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Sectio.n  I. 
NotloDS  géaérales  et  historiques. 

1.  —  L'électricité  est  un  agent  physique,  de  nature  encore 
inconnue,  qui  détermine,  moyennant  certaines  conditions  d'iso- 
lement et  d'approprialion,  des  phénomènes  d'ordres  me'canique 
el  lumineux,  suscfplibles  de  iiombreuse.s  appli'-ations  indus- 
trielles :  télégraphie,  téléphonie,  lumière  éleclrique,  traction 
éleclrique,  appareils  enregistreurs,  éleclrhalyse,  électro-métal- 
lurgie, elc. 

2.  —  Pendant  longtemps,  les  installations  électriques  ne 
furent  l'objet  d'aucune  réglementation.  Seule,  la  télégraphie  élec- 
lrique avait  été  monopolisée  au  profil  de  l'Étal  par  la  loi  du  2 
mai  1837.  Le  décret  du  27  déc.  IS.'il  était  venu  confirmer  ce 
monopole  et  il  avait,  en  outre,  édicté  un  certain  nombre  de  me- 
sures propres  à  protéger  les  lignes  lé'éphoniques  contre  les  dé- 
prédations de  toute  sorte,  intentionnelles  ou  accidentelles.  Mais 
ce  fut  le  décret  du  15  mai  1888  qui,  le  premier,  s'occupa  des 
machines  génératrices  d'électricité  et  des  conducteurs  d'énergie 
électrique.  Il  les  soumit  à  des  conditions  d  installation  et  à  une 
surveillance  très-rigoureuses.  L'industrie  électrique  s'en  émut. 
Elle  réclama  un  régime  plus  libéral  qui  favorisai  son  expansion, 
et  la  loi  du  25  juin  1895  fut  votée.  Elle  a  e-xpressément  abrogé 
le  décret  du  15  mai  1888.  Elle  se  trouve  complétée  par  l'arrêté 
général  du  15  sept.  1893  pris,  à  celle  date,  dans  tous  les  dé- 
partements en  vue  de  régler  les  conditions  d'établissement  el  de 
fonctionnement  des  conducteurs  d'électricité  sur  la  grande  voirie 
nationale  el  départementale,  el,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
Paris:  1°  par  l'arrêté  du  préfet  de  la  beinedu  30)uill.  1891,  qui 
fixe  les  règles  à  observer  pour  la  pose  el  l'exploilalion  des  cana- 
lisalions  d'électricité  sous  les  voies  publiques  de  celle  ville; 
2°  par  un  autre  arrêté  du  même  préfet  en  date  du  26  juill.  I89.Ï, 
qui  réglemente  les  installations  intérieures  ahmeulêes  par  les 
secteurs  électriques  concessionnaires  de  la  ville;  3"  par  l'ordon- 
nance de  police  du  l'""'  sept.  1898  sur  l'emploi  de  la  lumière  élec- 
trique dans  les  théâtres,  cafés-concerts  et  autres  salles  de  diver- 
tissements publics. 

3.  —  D'une  façon  générale,  la  législation  actuelle  laisse  la 
plus  grande  liberté  aux  industries  électriques.  Elle  ne  soumet, 
nolamment,  les  usines  d'électricité  à  aucun  régime  particulier  et 
elle  n'intervient  dans  l'installation  des  conducteurs  que  très-dis- 
crètement, lorsque  l'intérêt  du  service  télégraphique  ou  de  la 
sécurité  publique  l'exige.  Elle  repose,  au  surplus,  sur  une  dis- 
tinction fondamentale,  que,  dans  l'élude  du  sujet,  il  importe  de 
ne  pas  perdre  de  vue,  entre  les  lignes  télégraphiques  el  télépho- 
niques, d'une  pari,  les  lignes  d'éclairage,  de  traction,  et,  d'une 
façon  générale,  de  transport  de  force,  d'autre  part.  Pour  les  unes 
et  les  autres,  en  elTel,  la  réglementation  est  toute  dilTérenle 
quant  à  l'éclairage  et  aux  tramways  électriques,  ils  participent, 
à  raison  même  de  leur  naiure  complexe,  de  phisieurs  riglcnen- 
talions,  mais  ils  ne  présentent  guère,  en  somme,  au  point  de 

1 


ÉLECTRICITÉ. 


vue  juridiqup,  un  interèl  spécial  que  sous  le  rapport  dos  conces- 
sions doni  ils  si'nt  l'objet. 

4.  —  Ajoutons  qu'aux  termes  d'un  décret  du  25  avr.  1896,  le 
système  inlernaiioi  al  d'unités  électriqui-s  a  été  rendu  obliga- 
toire dans  tous  les  marchés  et  contrais  passés  pour  le  complp  de 
l'Etal,  dans  toutes  les  cdmniunications  laites  aux  services  publics 
et  dans  les  cahiers  des  charges  dressés  par  eux.  Ce  système 
emploie  :  comme  unité  électrique  de  résistance,  Voliin;  comme 
unilé  électrique  d'intensité,  Vumpère:  comme  unité  de  lorce 
électro-motrice,  le  volt. 

5.  —  Au  po.nt  de  vue  administratif,  les  questions  d'électricité 
dépenlenl  plus  spécialement  du  S'  ivir.e  ries  postes  et  télégraphes, 
qui  est  lui-même  actuellement  rattaché  au  ministère  du  com 
merce  et  rie  l'indublrio.  L'art.  6,  L.  2.S  juin  ISO.'i,  a  insiitué,  du 
reste,  aupri-s  de  ce  ministère  un  comité  «l'électricité  permanent, 
composé,  pour  une  mo  tié,  de  re|)réseiilanls  professionnels  des 
grandes  industries  électriques  ou  des  imluslriels  taisant  usage 
des  appi  cat.ons  de  l'électricité,  pour  l'autre  moitié  de  lonclion- 
naires  et  d'agents  des  ministères.  Il  est  appelé  obligdtoirement 
à  donner  son  avis  sur  un  certain  nombre  de  quesliuns  dont  il 
sera  parlé  plus  loin  et,  lacultativement,  sur  toutes  celbs  que  le 
ministre  luge  à  propos  de  lui  soum'tire.  Les  membres  en  sont 
nommés  pur  le  ministre,  ainsi  que  le  président,  choisi  en  dehors 
du  comité. 

Sectiu.n  II. 

Lignes  télégraphiques  et  téléphoQKjues. 

6.  —  Les  fils  conducteurs  servant  à  la  transmission  des  si- 
gnaux et  de  la  parole  (lignes  télégraphiques  et  téléphoniques) 
sont  demeurés,  quant  â  leur  établissement  et  à  leur  conserva- 
tion, sous  le  régime  du  décret  du  27  déc.  1><5I  et  de  hi  loi  du 
28  juill.  1885.  —  V.  infià,  v  Pobtes,  Télégraphe  et  TéUphune. 

Section  111. 
Coaducteurs  U'éncrflle  électrique. 

7.  —  La  loi  du  2.t  juin  1805,  qui  réglemente  l'installation  des 
conducteurs  d'énergie  électrique,  laisse  de  côté,  nous  l'avons 
dit,  les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques.  EUms  tout  ce  qui 
va  suivre,  il  n'est  question,  par  conséquen',  sous  l'appellation 
de  conducteurs,  que  de  cibles  servant  au  transport  de  l'énergie 
électrique,  soit  pour  léclauage,  soit  pour  la  traction,  soit  pour 
toute  application  qui  pourra  naître  ultérieurement  des  progrès 
de  la  science. 

8.  —  Cinq  cas  doivent  être  considérés  :  1"  l'installation  est 
faite  en  dehors  des  voies  publiques  et  ne  comporte  que  des 
conducteurs  souterrains  ou  des  conducteurs  aériens  étalilis  à 
plus  de  dix  mètres,  en  projection  horizontale  de  lignes  lélé- 
graphiques  ou  téléphoniques  appartenant  à  un  service  de  l'Etat; 
2°  rinolallation  est  faite  en  dehors  des  voies  publiques,  mais 
comporte  des  conducteurs  aériens  passant  dans  ure  zone  de  dix 
mètres,  en  projection  horizontale,  de  chaque  ci5té  d'une  lig'ie  de 
la  nature  précitée;  .3°  l'installation  est  laite  au-dessus  ou  au- 
dessous  d'une  voie  publique  ou  sur  un  terrain  d'imanial;  4"  l'in- 
stallation emprunte  le  domaine  public,  mais  elle  est  faite,  pour 
les  besoins  de  leur  exnloitalion,  par  des  administrations  de  l'E- 
tal ou  par  des  entreprises  de  services  publics  soumises  au  con- 
trôle de  l'adminisiration  ;  5"  l'installalioi.  concerne  les  chemins 
de  fer  et  les  voies  navigabies.  Nous  allons  examiner  tour  îi  tour 
les  règles  applicables  elles  dispositions  à  observer  dans  chacun 
de  ces  cas. 

y.  — •  Premier  cas.  —  Les  conducteurs  sont  installés  en  dehors 
des  voes  publiques  et.  s'ils  sont  aériens,  à  plus  de  dix  mètres 
de  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  appartenant  à  l'E  at. 
Aucune  t'ormalilé  n'est  alors  requise:  ni  autorisation,  ni  déclara- 
tion (L.  25  juin  1893,  art.  1  ;  chacun  est  libre,  en  principe,  d'é- 
tablir de  pareils  conducteurs  à  son  gré  et  à  ses  risques  et  périls, 
sans  limitation  de  l'intensité  du  courant.  La  portée  de  la  règle 
doit  être,  du  reste,  ainsi  déterminée  :  si  les  conducteurs  sont 
souleirains,  elle  s'applique  à  tous;  s'ils  sont  aériens,  elle  ne 
s'applique  qu'à  ceux  éialills  à  plus  de  dix  mètres,  en  projection 
horizontale,  de  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  ap(iarle- 
nanl  à  l'Etat.  Cette  distance  de  dix  mètres  correspond  A  la  hau- 
teur des  plus  grands  poteaux  au-dessus  du  sol.  l'Ile  est  néces- 
saire et  sul'lisaDte   pour  que,  du   lait  du    renversement    d'un 


poteau,  il  ne  puisse  y  avoir  contact  erire  les  conducteurs  posés 
par  les  parlicu  jers  et  les  litriies  de  l'ICtat.  Mais  elle  ne  protège, 
en  réalité,  ces  dernières  qu'au  point  de  vue  purement  mécanique. 
.\u  point  de  vue  [  hvsiqiie,  c'est-à-dire  contre  les  troubles  pou- 
vant résulter  de  phénomènes  d'induction  ou  de  dérivation,  la 
protection  est  assurée  par  l'art.  7  de  la  loi,  qui  prévoit  que, 
dans  tous  les  cas  et  après  coup,  l'administration  pourra  faire 
déplacer  ou  modifier,  aux  frais  de  l'exploitant,  les  conducteurs 
souterrains  ou  aériens,  installés,  sous  ce  rapport,  dans  des  con- 
ditions nuisibles.  —  V.  infrà,  n.  34  et  s. 

lO, —  lieu.iièmeC'is.--  Les  conducteurs  son!  inslallésen  dehors 
des  voies  publiques,  mais  ils  sont  aéiiens  et  ils  passent  dans 
une  zone  de  dix  mètres  en  proeclmn  liorizon  aie  de  chaque  coté 
d'une  ligne  télégraphique  ou  lëléphnnique.  Il  doit  y  avoir  alors 
entente  préalable  avec  l'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes (art.  2).  Les  formalité-^  à  remplir  sont  les  suivantes. 

11.  —  Le  propriétaire  de  l'installation  adresse  au  préfet  de 
son  département,  ou,  dans  le  ressort  de  la  prélecture  ne  police, 
au  préfet  de  police,  une  déclaration  comiirenant  :  1°  une  des- 
cription détaillée  du  projet  d'installaiion  ;  2"  un  croquis  sommaire 
ou  diagramme  du  système  de  distribution  ;  3°  un  état  de  rensei- 
gnements con'orœe  au  modèle  n"  1  annexé  à  la  circulaire  du 
ministre  du  Commerce  du  5  sept.  1898;  4°  un  tracé  trèsdétaillé 
de  la  ligne.  1'  est  donné  récépissé  de  celte  déclaration,  enr-gis- 
trée  à  sa  date,  et  elle  est  communiquée  sans  délai  au  di'ecleur 
des  postes  et  télégraphes  du  deparlunent,  qui  prendra  l'avis 
de  l'ingénieur  puis,  mais  seulement  lorsque  des  questions  non 
prévues  par  les  instructions  ministérielles  se  trouvent  soulevées, 
en  réfère  à  l'administration  cenlrale.  Le  do-sier  est  renvoyé  en- 
suite et  dans  tous  les  cas  au  prêtât  (.Même  art.  ;  Cire.  min.  Lomm. 
et  Iiid.,  ,T  sept.  1898). 

12.  —  Dans  les  trois  mois  de  l'enregistrement  de  la  déclara- 
tion, et  dans  un  délai  plus  court,  s'il  y  a  urgence  ou  s'il  s'agit 
d'une  simple  installat'On  provisoire,  notification  est  faite  à  l'in- 
téressée, parle  préfet,  de  l'acceptation  du  projet  présenté  ou  des 
modifications  réclamées  dans  l'établissement  des  conducteurs. 
Les  prescriptions  ainsi  édictées  sont  obligatoires,  sauf  recours 
au  ministre,  qui,  dans  ce  cas,  statue  définitivement  après  avis 
du  comité  d'électricité  (V.  siiprù,  n.  o).  —  Même  art. 

13.  —  Tout  ce  qui  précède  est  applicable,  du  reste,  non  seu- 
lement en  cas  d'installation  nouvelle,  mais  aussi  eo  cas  de  mo- 
dification à  une  installation  préexistante  (Cire.  préc). 

14.  —  Et  il  imfiortp  peu  que  les  conducteurs  soient  établis 
derrière  un  mur.  L'administration  des  postes  et  télégraphes  est 
seule  juge  des  exceptions  qu'elle  peut  concéder  et  des  conditions 
auxnnelles  elle  croit  pouvoir  hs  subordonner. 

15.  —  Un  délai  de  six  mois  a  été  imposé  par  la  loi  à  l'admi- 
nistration pour  inviter  les  propriétaires  des  installations  préexis- 
tantes à  ellectuer  les  modifications  nécessaires.  Oux-ci  ont  dû, 
de  leur  côté,  se  con'ormer  aux  iniOnctions  ministérielles  dans 
un  délai  d'un  an  à  partir  de  U  mise  en  demeure  (art.  3). 

16  —  Troisième  cas.  —  L'installation  est  l'aile  au-dessus  ou 
au-dessous  d'une  voie  publique  ou  d'un  terrain  domanial.  Une 
double  autorisation  préalable  est  nécessaire  :  autorisation  des 
s.  rvices  de  voirie  intéresses  pour  l'occupation  d'une  partie  de 
lu  voie  publique,  et  autorisation  préfectorale  spéciale  visant  les 
condilions  électriques  dans  lesquelles  le   courant  peut  circuler. 

17.  —  Preiiiiiire  (Uitorisntion.  —  En  règle  générale,  aucun 
travail  ne  peut  être  exécuté  sur  la  voie  publique  ou  dans  ses  dé- 
pendances sans  une  permission  de  voirie  (V.  infrà,  v"  Voie  pu- 
blique).  Les  installations  électriques  n'échappent  pas  à  celte 
règle.  Mais  la  délivrance  de  la  permission  est,  ne  plus,  en  ce  qui 
les  concerne,  subordonnée,  dans  nombre  de  c  s,  à  l'accomplisse- 
ment de  fo  malilés  et  à  l'observation  de  conditions  également 
minutieuses.  Elles  se  trouvent  déterminées,  pour  la  grande  voirie 
nationale  et  départementale,  par  l'arrêté  réglementaire  du  15 
sept.  1893  pris,  a  cette  date  par  tous  les  preiets,  en  conformité 
d'une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics  du  1<>-  sept. 
1893;  pour  la  petite  voirie,  et  suivant  qu'il  s'agit  de  voirie  vi- 
cinale ou  de  voirie  urbaine,  par  les  arrêtés  locaux  des  pré- 
fets ou  des  maires.  Elles  ont  en  vue,  d'une  part,  la  liberté  et 
la  sécurité  de  la  circulation,  d'autre  part,  la  conservation  des 
ouvrages. 

18.  —  L'arrêté  du  13  sept.  1893  ne  comprend  pas  moins  de 
vingt  neuf  arlic-es  et  entre  dans  des  détails  qu'il  serait  trop  long 
de  reproduire.  ,\'ous  n'en  ferons  donc  coniiaiire  que  les  grandes 
lignes.  Tout  coiicessionaaire  d'une  distributioa  d'électricité,  qui 
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veut  établir  les  conducteurs  de  sa  concession  sur  la  grande  voi- 
rie nationale  ou  sur  Ips  routes  départementalfs,  tout  particulier 
qui  veut  établir  sur  les  rnèmes  voies  des  conducteurs  pour  le 
service  exclusif  d'un  immeuble  dont  il  est  propriétaire,  doit 
adresser  au  prél'el,  dans  la  lorme  prescrite  pour  les  permissions 
de  grande  voirie,  une  demande  en  triple  expédition,  dont  une 
sur  papier  timbré,  accompagnée  :  1°  de  plans,  profils,  dessins 
et  mémoires  justificalirs  délinissant  toutes  les  conditions  de 
l'installation  projelée;  2"  d'un  engagement  'conforme  à  un  mo- 
dèle réglementaire)  de  se  soumettre  à  certaines  obligations,  no- 
tamment aux  visites  du  service  de  contrôle  ;  3°  du  consentement 
écrit  des  propriétaires  riverains  aux  maisons  desquels  devront 
être  fixés  des  supports.  S'il  s'agit  d'ailleurs  d'une  concession 
municipale  de  distribution  d'électricité  empruntant  la  grande 
voirie,  la  demande  est  présentée  par  le  maire  et  la  permission 
est  accordée  à  la  commune,  avec  faculté  de  rétrocession  aux 
concessionnaires  choisis  par  elle. 

19.  —  L'arrêté  d'autorisation  est  délivré  dans  la  même  forme 
que  les  autres  permissions  de  grande  voirie.  L'exécution  ne 
peut  être  entreprise  qu'après  approbation  écrite  de  l'ingénieur 
en  chef  du  service  du  contrôle,  qui  se  fait  présenter,  s'il  v  a  lieu, 
des  dessins  complémentaires  ;  avis  doit  lui  être  donné  de"  la  date 
à  laquelle  les  travaux  seront  commencés  et  de  celle  de  leur  achè- 
vement. Ils  ne  sont  mis  en  service  qu'après  essais,  en  présence 
de  l'ingénieur  ou  de  son  délégué,  et,  une  fois  par  trimestre  au 
moins  pendant  la  première  année,  une  fois  par  an  au  moins 
pendant  les  années  suivantes,  vérification  doit  être  faite  de 
l'état  électrique,  de  la  résistance  et  de  l'isolement  des  conduc- 
teurs. L'ingénieur  du  contrôle  peut  d'ailleurs  requérir  ces  véri- 
fications à  toute  époque,  s'il  le  juge  utile,  et  il  a  accès,  à  tout 
instant,  ainsi  que  sc^s  agents,  dans  les  usines  contenant  les 
appareils  d'électricité  pour  y  faire  procéder,  en  sa  présence,  ;i 
des  expériences  et  ik  des  épreuves. 

20.  —  La  pose  des  conducteurs  aériens  et  celle  des  conduc- 
teurs souterrains  sont  soumises,  en  outre,  à  des  prescriptions 
techniques  spéciales,  qui  portent  tant  sur  ces  conducteurs  eux- 
mêmes  que  sur  leurs  accessoires  :  supports,  isolateurs,  canalisa- 
lion,  regards,  branchements,  etc.  Il  est  interdit,  dans  tous  les 
cas,  d'employer  la  terre  pour  le  retour  du  courant  et  aucun 
transformateur  ne  doit  être  placé  sur  la  voie  publique  à  moins 
d'autorisation  spéciale. 

21.  —  A  Paris,  où  toutes  les  voies  publiques  sont  classées 
dans  la  grande  voirie,  l'arrêté  réglementaire  du  l.ï  sept.  iH'f-i 
est  naturellement  applicable  aux  rues,  places,  passages,  etc.  Il 
existe,  en  outre,  nous  l'avons  dit,  un  arrête  du  préfet  de  la 
Seine  du  30  juill.  IS'JI  qui  prescrit  l'observation  de  certaines 
règles  pour  la  pose  et  l'exploitation  des  canalisations  d'éleciri- 
cité  sous  les  voies  publiques  de  Paris.  La  plupart  de  ces  règles 
se  retrouvent  dans  l'arrêté  réglementaire.  Les  autres  sont  cu- 
mulalivement  applicables.  Huant  aux  voix  aériennes,  il  n'en 
peut,  en  principe,  être  installé  dans  la  capitale. 

22.  —  Dans  les  autres  communes,  la  pose  des  conducteurs, 
saut  dans  les  rues  continuant  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales, éi  happe  à  l'arrêté  du  I.S  sept.  1893.  Mais  il  peut 
exister  des  règlements  locaux  et,  a  défaut,  l'autorité  municipale 
a  toujours  la  laculté  de  subordonner  la  délivrance  de  la  permis- 
sion de  voirie  aux  conditions  que  lui  parait  commander  l'intérêt 
lie  la  circulation  et  de  la  sécurité  publiques. 

23.  —  KiiHii  tous  les  autres  règlements  de  voirie,  qu'ils 
soient  généraux  ou  locaux,  conservent  leur  entier  etTet.  Les 
concessionnaires  et  les  particuliers  ont  donc  à  en  tenir  compte, 
dans  leurs  installations  sur  la  voie  publique,  en  même  temps 
que  de  la  réglementation  spéciale  à  l'électricité. 

24.  —  Ueu.cieiiie  autnris'dlion.  —  La  seconde  autorisation  ne 
vise  que  la  circulation  du  courant.  Elle  doit  être  obligatoirement 
et  préalablement  obtenue,  ilans  quelque  catégorie  que  rentre  la 
voie  pulilique  à  occuper,  et  elle  est  toujours  donnée  par  le  préfet 
du  département,  sur  l'avis  technique  des  ingénieurs  des  poste? 
et  télégraphes  (L.  2.';  juin  189.Ï,  art.  4). 

25.  —  Les  conditions  de  sa  délivrance  sont,  du  reste,  les 
suivantes  :  la  demande  est  adressée  par  le  propriétaire  de  l'ins- 
tallation au  préfet,  accompagnée  des  mêmes  pièces  que  la  dé- 
claration prescrite  par  l'art.  2,  sauf  de  légères  dillérences  dans 
l'état  de  renseignements  i  modèle  n"  2),  et  elle  est  instruite  dans 
les  mêmes  formes  (V.  suprà,  n.  11).  La  communication  à  l'adnii- 
iiislralion  centrale  n'a  lien  que  si  l'installation  projelée  donne 
lieu  de  craiudre  des  troubles  sur  les  fils  de  l'Etal  préexistants 


et  si,  par  suite,  il  est  nécessaire  de  passer  avec  le  pétitionnaire 
une  convention  réglant  les  indemnités  qui  seraient  dues  à  l'Etat 
pour  l'exécution  des  mesures  de  préservation  à  prendre  (Cire, 
min.  Comm.  et  Ind.,  3  juin  1K98). 

26.  —  Le  préfet  prend,  l'instruction  terminée,  un  arrêté  spé- 
cial d'autorisation  conforme  au  type  joint  à  la  circulaire  ministé- 
rielle du  3  juin  1898  et  soumeltant  le  permissionnaire,  sauf 
exceptions  spécifiées  par  le  ministre,  aux  conditions  électriques 
énumérées  dans  une  instruction  jointe  à  la  même  circulaire.  Le 
permissionnaire  est  libre  eijsuile,  sous  réserve  des  formalités  à 
remplir  à  l'égard  des  services  de  voirie  (V.  suprà,  n.  17  et  s.), 
de  procéder  à  son  installation.  Pour  la  circulation  du  courant,  il 
lui  suffira,  si  l'installation  est  du  type  dit  «  à  basse  tension  », 
d'adresser,  contre  reçu,  un  simple  avis  au  directeur  des  postes 
et  télégraphes.  Si  elle  est  du  type  dit  "  à  haute  tension  »,  il  fera 
connaître  à  ce  fonctionnaire  la  date  d'achèvement  des  travaux,  et 
l'ingénieur  chargé  du  contrôle  procédera  aussitôt  aux  essais  ré- 
glementaires. S'ils  sont  satisfaisants,  mention  en  sera  inscrite  sur 
le  registre  du  contrôle  et  la  mise  en  service  pourra  suivre  (Cire. 
préc .  ). 

27.  —  Si  les  conducteurs  doivent  prendre  appui  sur  des  ou- 
vrages appartenant  soit  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  soit 
à  tout  autre  service  public,  ou  passer  au-dessus  ou  au-dessous 
des  limites  de  ces  entreprises,  l'avis  et  l'adhésion  de  ces  services 
devront  être  préalablement  obtenus.  —  Même  circulaire. 

28.  —  Si,  au  lieu  d'une  installation  nouvelle,  il  ne  s'agit  que 
de  l'établissement  de  branchements  dans  une  installation  déjà  au- 
torisée, une  simple  demande,  spécifiant  leur  longueur,  la  section 
et  l'isolement  des  conducteurs,  ainsi  que  les  renseignements  pro- 
pres à  bien  définir  l'emplacement  choisi,  sera  adressée,  contre 
reçu,  par  le  permissionnaire  à  l'ingénieur  du  contrôle.  Dans  les 
huit  jours  et  sauf  avis  contraire,  le  permissionnaire  pourra  exé- 
cuter les  travaux,  sauf,  toujours,  l'exécution  des  formalités  à 
remplir  à  l'égard  des  services  de  voirie.  —  Même  circulaire. 

29.  —  Nous  avons  dit  stiprà,  n.  18,  que  le  consentement 
préalable  des  propriétaires  riverains  était  nécessaire  pour  le  pla- 
cement de  supports  contre  leurs  maisons.  Ces  propriétaires  se- 
raient également  admis  à  critiquer,  au  cas  où  il  en  résulterait 
pour  eux  un  dommage,  l'établissement  d'un  poteau  électrique  au 
devant  de  leur  maison,  sur  le  trottoir,  et  la  demande  d'enlève- 
ment qu'ils  pourraient  former  ainsi  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  qu'ils  pourraient  intenter  contre  la  société  d'éclairage 
seraient  de  la  compétence  judiciaire,  alors  même  que  le  poteau 
aurait  été  placé  avec  l'autorisation  du  maire,  mais  dans  un  inté- 
rêt privé.  —  Bourges,  8  juin  1892,  Société  anonvme  du  gaz  de 
Saint-Amand,  [D.  'J2.2.o36] 

30.  —  Quatrième  cas.  —  L'installation  emprunte  le  domaine 
public,  mais  elle  est  faite  pour  les  besoins  de  leur  exploitation  par 
des  administrations  de  l'Etat  ou  par  des  entreprises  de  services 
publics  soumises  au  contrôle  de  l'administration.  Les  entreprises 
dont  il  est  ici  question  sont  celles  qui  sont  soumises  à  un  con- 
trôle électrique  déjà  organisé  par  l'Etat  :  tels  notamment  les 
tramways  électriques  et  la  plupart  des  autres  installations  dont 
la  concession  a  fait  l'objet  d'une  loi  ou  d'un  décret  d'utilité  pu- 
blique. Mais  la  définition  ne  comprend  :  ni  les  installations  faites 
par  d'autres  sociétés  particulières  ou  par  des  communes  :  elles 
ne  se  trouvent  soumises  au  contrôle  électrique  de  l'Etat  que  du 
fait  de  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation  et  rentrent  dans  le  troi- 
sième cas  (V.  suprà,  n.  16);  ni  les  installations  concernant  les 
chemins  de  fer  ou  les  voies  navigables  :  elles  rentrent  dans  le 
cinquième  cas.  —  V.  infrà,  n.  33. 

31.  —  Les  projets  d'installation,  ainsi  que  toutes  les  modifi- 
cations qui  y  peuvent  être  apportées  par  la  suite,  doivent  être 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  du  (commerce  et  de  l'Indus- 
trie, après  examen  ou  conférence  par  les  services  intéressés  (L. 
2.">  juin  1895,  art.  5). 

32.  —  La  conférence  est  à  deux  degrés.  Elle  a  lieu,  au  pre- 
mier degré,  entre  le  fonctionnaire  local  représentant  le  service 
intéressé  el  l'ingénieur  des  postes  et  télégraphes,  au  second 
degré  entre  ce  même  fonctionnaire  et  le  directeur  des  postes  et 
télégraphes.  Elle  a  pour  but  d'arrêter  de  concert  les  conditions 
électriques  imposables.  Le  procès-verbal  en  est  adressé  au  mi- 
nistre, accompagné  d'un  dossier  constitué  comme  il  a  été  dit  à 
propos  des  demandes  d'autorisation,  et  celui-ci  prend  un  arrêté 
qui  détermine  en  dernier  ressort  les  conditions  imposées.  Le 
préfet  est  chargé  de  l'exécution,  et  des  ingénieurs  du  contrôle 
sont  commis  aux  vérifications.  —  Cire.  min.  3  juin  18H8. 
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33.  —  Cinquième  cas.  —  L'installation  concerne  un  chemin  de 
fer  ou  une  voie  navigable.  Elle  n'est,  ries  lors,  soumise,  du  moins 
en  tant  qu'ioslallalion  électrique,  à  d'autre  formalité  qu'à  la  dé- 
claration préalable  prévue  par  l'art.  2  de  la  loi,  au  cas  où  des 
conducteurs  passeraient  à  moins  de  10  mètres,  en  projection  ho- 
rizontale, de  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  (V.  suprà, 
n.  1(1  .  Mais  toute  la  réglementation  relative  h  l'exéculion  de 
travaux  sur  des  lignes  de  chemins  de  fer  ou  sur  des  voies  navi- 
gables demeure  entière.  —  V.  sufirà,  v"  Chemin  de  fer. 

34.  — •  liisfiosition  commune.  —  Toutes  les  installations  élec- 
triques sans  exception,  à  quelque  distance  qu'elles  passent  des 
lignes  télégra^'hiques  ou  téléphoniques  et  alors  même  qu'elles 
n'emprunteraient  aucune  partie  de  la  voie  publique,  doivent  être 
exploitées  et  entretenues  de  manière  à  n'apporter  par  induction, 
dérivation  ou  de  toute  autre  façon,  aucun  trouble  dans  les  trans- 
missions télégraphiques  ou  téléphoniques  assurées  par  des  lignes 
préexistâmes  (L.  23  juin  1895,  art.  7). 

35.  —  Si  un  trouble  est  constaté,  le  directeur  du  déparlement 
en  informe  l'exploitant  et  le  met  en  demeure  de  faire  cesser  le 
trouble  immédiatement.  Faute  d'obtempérer  à  l'injonction,  l'ex- 
ploitant tomb>  rait  sous  le  coup  des  pénalités  édictées  par  le  dé- 
cret du  27  déc.  1851  (V.  infrà,  n.  37;.  Les  frais  que  peuvent  en- 
traîner les  travaux  et  modiiications  diverses  à  etVecluer,  sont,  du 
reste,  entièrement  à  sa  charge,  alors  même  que  l'installation  au- 
rait donné  lieu  à  une  autorisation  préfectorale  ou  ministérielle.  Au 
cas  où  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  devraient  être 
déplacées,  le  comité  d'électricité  serait,  auparavant,  obligatoire- 
ment consulté  et  tous  les  fiais  seraient  encore  à  la  charge  de 
l'exploitant  (Même  article). 

30.  —  Si  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  ont  été 
installées  postérieurement  à  l'établissement  des  conducteurs  qui 
troublent  les  transmissions  et  que,  d'ailleurs,  toutes  les  autres 
conditions  imposées  aux  exploitants  se  trouvent  observées,  l'ad- 
ministration peut  encore,  pour  se  garantir  des  troubles,  ordonner 
des  modifications  à  l'inslallation  des  conducteurs;  mais  elle  en 
supporte  alors  les  frais  (Cire,  précitée). 

37.  —  Sanctions  pénales.  —  L'art.  8,  L.  23  juin  1893,  dis- 
pose que  les  contraventions  à  ses  dispositions  ou  aux  règlements 
qui  seront  pris  pour  son  exécution  seront  punies,  après  une  mise 
en  demeure  non  suivie  d'elTet,  des  pénalités  portées  à  l'art.  2, 
Décr.  27  déc.  1831.  c'est-à-dire  d'une  amende  de  16  à  300  fr. 
Les  contraventions  sont  poursuivies  et  jugées  comme  en  matière 
de  grande  voirie. 

38.  —  Constitue  la  contravention  de  grande  voirie  prévue 
par  l'arrêt  du  Conseil  du  27  févr.  1"63  et  la  loi  du  29  flor.  an  X, 
le  fait  d'avoir  établi,  sans  l'autorisation  préalable  des  services 
de  voirie,  des  fils  et  des  supports  pour  l'éclairage  électrique  au- 
dessus  du  sol  d'une  route  nationale.  —  Cons.  d  El.,  23  mars  1892, 
Parent,  ^S.  et  P.  94  3.24,  D.  93.3.69];  —  19  mai  1893,  .Margue- 
ritat  et  Lebas,  [S.  et  P.  93.3  43,  D.  94.5.634];  —  20  avr.  1894, 
Bruandet  et  Déménitroux,  [S.  et  P.  96.3  60,  D.  9o.o.o87j;  — 
28  déc.  1894,  [Rev.  du  content.,  1895,  p.  343];  —  13  déc.  1895, 
Margueritat,  iS.  et  P.  98.3.6] 

39.  —  La  condamnation  comporte,  outre  l'amende,  l'enlève- 
ment des  fils  et  les  frais  du  procès-verbal.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc. 
1893,  précité. 

40.  —  Et  la  condamnation  à  l'amende  doit  être  prononcée 
dans  tous  les  cas.  non  contre  les  ouvriers,  mais  contre  les  admi- 
nistrateurs de  la  société  d'électricité  qui  a  ordonné  les  travaux. 
—  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1894,  précité. 

41. —  Quant  aux  arrêtés  préfectoraux  simplement  pris  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ou  de  la  facilité  de  la  circulation, 
ils  ne  peuvent  donner  lieu,  en  cas  d'infraction  k  leurs  disposi- 
tions, qu'à  des  contraventions  de  simple  police.  —  V.  infrà, 
v°  Voie  publique. 

42.  —  ''ugé,  notamment,  que  le  fait  d'avoir  contrevenu  aux 
prescriptions  d'un  arrêté  préfectoral  d'autorisation  portant  que 
les  fils  des  câbles  aériens  destinés  à  l'éclairage  électrique  seront, 
à  l'exception  des  fils  neutres,  entourés  d'une  enveloppe  isolante, 
ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie;  que  c'est, 
par  conséquent,  avec  juste  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  déclaré  incompétent.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1893,  \Gitz.  des 
'fiife.,  4  avr.  1893] 

43.  —  -Mais  des  poursuites  pourraient  être  exercées,  dans 
tous  les  cas,  pour  homicide  par  imprudence,  en  cas  de  blessures 
causées,  par  exemple,  par  l'emploi  de  courants  de  tension  trop 
forte  ou  par  4e  défaut  d'isolement  des  fils  conducteurs,  et  ce, 


sans   préjudice    des   dommages-intérêts   qui   seraient  dus   aux 
victimes. 

44.  —  Installtition.":  intérieures.  —  En  principe,  nous  l'avons 
dit,  la  réglementation  ne  s'immisce  pas  dans  les  installations 
intérieures  (V.  suprà,  n.  9).  En  lait,  l'autorité  municipale  qui 
concède  à  une  entreprise  d'éclairage  électrique  l'usage  du  des- 
sus de  la  voie  publique  pour  l'établissement  des  canalisations 
ou  des  fils  aériens  peut  y  mettre  comme  condition  l'observation, 
dans  ces  installations,  d  un  certain  nombre  de  précautions.  C'est 
ainsi  qu'à  Pans,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  26  juill.  1893, 
est  venu  réglementer  les  installations  intérieures  alimentées  par 
les  secteurs  électriques  concessionnaires  de  la  ville.  Les  pres- 
criptions à  observer  portent  sur  la  rêsislivité  des  câbles  et  fils, 
leur  section,  leur  isolation,  leur  protection  mécanique,  sur  les 
coupe-circuits  et  les  interrupteurs,  sur  les  branchements  parti- 
culiers, sur  la  disposition  des  dynamos  réceptrices,  des  transfor- 
mateurs et  des  accumulateurs,  sur  les  circuits  de  distribution, 
sur  la  pose  des  câbles  et  des  fils,  sur  les  épissures  et  les  mou- 
lures, sur  l'appareillage  et,  principalement,  sur  les  lampes  à  arc, 
sur  les  installations  mixtes  de  gaz  et  d'électricité. 

45.  —  D'autre  part,  une  ordonnance  du  préfet  de  police  du 
h'  sept.  1898  fixe  les  conditions  d'installation  et  d'emploi  de  la 
lumière  électrique  dans  les  théâtres,  ca'és-concerts  et  autres 
salles  de  divertissements  publics.  —  V.  infrà,  v°  Théâtres  et 
sp'-efacles. 

46.  —  Pour  le  surplus  et  sauf  d'autres  règlements  locaux,  il 
appartient  aux  sociétés  d'électricité  et  aux  particuliers  de  prendre 
les  mesures  de  précaution  nécessaires.  Le  législateur  a  estimé 
que  la  responsabilité,  tant  pénale  que  pécuniaire,  par  eux  en- 
courue de  ce  chef  constituerait,  pour  les  tiers,  la  meilleure  des 
protections.  Toutes  les  grandes  sociétés  ont,  du  reste  leur  règle- 
ment particulier,  tant  pour  le  service  de  l'usine  que  pour  les 
installations  des  abonnés.  La  chambre  syndicale  des  industries 
électriques  a,  en  outre,  créé  à  Paris  un  bureau  de  contrôle  qui 
a  pour  but  d'assurer  périodiquement,  pour  le  compte  de  ses 
adhérents,  le  conirùle  de  leurs  installations  en  service  et  qui  a 
rédigé  une  instruction  générale  pour  l'exécution  des  installations 
électriques  à  l'intérieur  des  maisons. 

Sectio-V  IV. 
Eclairage  électrique. 

47.  —  Comme  les  autres  modes  d'éclairage,  l'éclairage  élec- 
trique se  distingue  en  éclairage  privé  et  éclairage  public.  Toutes 
les  régies  générales  exposées,  suprà,  V  Eclairage,  lui  sont  appli- 
cables. Quant  à  l'électricité  même,  elle  est  fournie,  de  façon  pres- 
que exclusive,  par  des  usines  ou  stations  centrales  qui  la  distri- 
buent aux  consommateurs  au  moyen  de  conducteurs  aériens  ou 
souterrains.  Ces  conducteurs  sont  placés,  au  point  de  vue  de  la  ré- 
glementation, sous  le  même  régi  me  que  les  autres  conducteurs  d'é- 
nergie électrique  (V.  supràj  n.  7  et  s.). Comme,  d'ailleurs,  ils  doi- 
vent être  étatilis,  presque  toujours,  au-dessus  ou  au-dessous  de 
voies  publiques,  leur  installation  se  trouve  subordonnée,  en  fait, 
■  I  une  autorisation  municipale.  D'où,  de  la  part  des  communes, 
pour  l'éclairage  électrique  privé  aussi  bien  que  pour  l'éclai- 
rage électrique  public,  des  concessions  équivalant,  dans  la 
pratique,  à  dé  véritables  monopoles  et  ayant  donné  lieu,  en 
ces  dernières  années,  par  suite  de  concessions  analogues  pré- 
cédemment faites  par  les  mêmes  communes  en  vue  de  l'éclairage 
au  gaz,  à  d'incessants  contlits  judiciaires  entre  les  compagnies 
gaziêres,  d'une  part,  les  compagnies  d'électricité  et  les  munici- 
palités, d'autre  part.  La  jurisprudence  très-intéressante  qui  s'est 
établie  à  cet  égard  est  commune  à  l'électricité  el  au  gaz.  —  V. 
infrà,  v°  Gaz. 

48.  —  Paris  se  trouve  divisé,  au  point  de  vue  de  ces  conces- 
sions, en  secteurs  attribués  à  dilTérentes  compagnies  et  très-dis- 
semblables au  point  de  vue  de  leur  étendue.  Les  compagnies 
concessionnaires  sont  actuellement  (1890)  la  compagnie  conti- 
nentale Edison  (3  usines),  la  société  anonyme  d'éclairage  et  de 
force  (3  usines),  le  secteur  de  la  place  Clichy  (1  usine),  la  com- 
pagnie parisienne  de  l'air  comprimé  (3  usines),  le  secteur  des 
Champs-Elysées  (I  usine:,  le  secteur  de  la  rive  gauche  (1  usine). 
Il  y  a,  en  outre,  l'usine  municipale  des  Halles,  qui  appartient  à 
la  ville. 

49.  —  Pour  l'éclairage  électrique  dans  l»s  théâtres,  concerts, 
etc.,  V.  suprà,  a.  io,  et  infrà,  vJ  Théâtres  et  spectacles. 
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Section  V . 
Tramways  électrinues. 

50.  —  Ils  appartieniiPiit  à  deux  catégories.  I,es  uns  sont  ;i 
alimentation  directe,  c'est-à-dire  reçoivent  l'énergie  éleclrique 
de  fils  conducteur?,  aériens  ou  souterrains,  |)lacés  tout  le  lon^r 
de  la  voie.  Ils  sont  soiimi?,  relativement  à  leurs  conducleurs,  à  la 
réglementation  exposée  plus  haut  (V.  suprà,  n.  7  et  s.).  Les  au- 
tres sont  à  alimentation  indirecte,  c'est-à-dire  emmagasinent  aux 
usines  centrales  l'éner^ae  électrique  dans  des  accumulateurs  qu'ils 
transportent  avec  eux.  La  réglementation  électrique  ne  leni- 
est  pas,  d'une  l'aeon  générale,  applicable.  L^s  uns  et  les  autrf  s 
sont  assujettis,  d'ailleurs,  aux  divers  règlements  généraux  ou 
locaux  sur  les  tramways  et  la  circulation  publique  et,  en  outre, 
aux  clauses  spéciales  insérées  dans  les  cabiers  des  charges  des 
concessions  dont  ils  ont  été  l'objet.  —  V.  supru,  v°  Chemin  de 
fer,  et  in/'rà,  v°  Tramways. 

ÉLE'VAGE.  —  V.  .\.;hiculti:re. 
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ÉLÈ'VE  CONSUL.  —  V.  Ai;ent  uiim.umatiolie  et  co.nsl'i.ajre. 
ÉLÈVES  ECCLÉSIASTIQUES.  —  V.  Rechlteme.nt  mili- 
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de  droit  civil  français,  2  voi.  parus,  t.  2,  p.  !>33  et  s.  —  De  la 
Bigne  de  Villeneuve,  Eléments  de  droit  viril,  1883-1887,  3  vol. 
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1867,  .'i"  édil.,  6  vol.  in-8",  v°  Mineur,  n.  48  et  s.  —  Boileux, 
Commentaire  sur  le  Code  civil,  1866,  O"  édit.,  7  vol.  in-8°,  t.  2, 
p.  48:;  et  s.  —  Bousquet,  Des  conseils  de  famille,  avis  île  parents, 
luti-lles  cl  curatelles,  1813,  2  vol.  in-8°.  —  Brocher,  Cours  de 
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8  vol.  in-8»,  t.  6,  n.  5.5  et  s.  —  Lebrun,  Code  de  la  tutelle  et  de 
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et  s.  —  Marcadé  et  Pont,  E.vplicittion  théorique  et  pratique  du 
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1872,  1  vol.  in- 18,  p.  383  et  s.  —  Vigie,  Cours  élémentaire  de 
droit  civil  français,  1889-1891,  3  vol.  in-8o,  t.  1,  p.  474  et  s.  — 
Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire  de  droit  international  privé, 
1887-1889,  1  vol.  gr.  in-8»,  v"  Minorité,  n.  118  et  s.  —  'Weiss, 
Traité  élémentaire  de  droit  international  privé,  1890,  2''  édit.,  1 
vol.  in-8'^,  p.  420  et  s.;  —  Traité  théorique  et  pratirjue  de  droit 
international  privé,  1898,  :t  vol.  parus,  t.  1 ,  p.  348  et  s. 

Barclay,  Emancipation  contractuelle  de  la  femme  mariée  en 
Angleterre,  1882,  in-8".  —  Benoni-Dubor,  De  l'émancipation, 
1816, 10-8°.  —  Cambuzat,  De  l'émancipation  et  des  mineurs  émon- 
cipiés,  1873,  in-S".  —  (jiboulot.  De  l'émancipation,  1855,  gr.  in- 
8°.  —  Le  Gendre,  De  l'émancipation,  1872,  in-8°.  —  Guerber, 
De  l'émancipation,  1816,  in-8".  —  Salais,  De  la  capacité  du  mi- 
neur émancipé,  1874,  in-S". 

Du  droit  d'émancipation  du  père  sépare  de  corps  auquel  la 
garde  des  enfants  a  été  enlevée  (Collel)  :  Bull,  des  Irib.,  186:i, 
p.  385.  —  Lorsqu'une  mineure,  émancipée  par  son  mariage,  reste 
veuve  avec  un  enfant,  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  sa  majorité, 
le  conseil  de  famille  est-il  obligé  de  lui  donner  un  curateur?  Corr. 
des  just.  de  paix,  1859,  2'-  sér.,  t.  6,  p.  340  et  s.  —  Le  mari  est- 
il  de  plein  droit  curateur  de  l'émancipation  de  sa  femme'.'  le  pcre 
est-il  curateur  de  l'enfant  émancipé  par  lui'.'  le  mari  doit-il  faire 
partie  du  conseil  de  famille  de  sa  femme  mineure  (L.  Louis)  : 
Corresp.  des  juges  de  paix,  1861,  p.  113  et  s. —  Unjugede  paix 
pourrait-il  se  refuser  à  recevoir  la  déclaration  d'émancipation 
de  la  part  d'une  femme  remariée  qui,  sans  avoir  obtenu,  à  cet 
effet,  l'autorisation  de  son  second  mari,  se  présenterait  pour  éman- 
ciper un  enfant  issu  de  son  premier  mariage'.'  Corr.  des  jusl.  de 
paix,  1864,  2"^  sér.,  t.  1 1,  p.  12  et  s.  —  U'  conseil  doit-il,  pour 
émanciper  un  mineur,  consulter  le  désir  de  ce  mineur,  ou  bien 
peut-il,  même  contre  te  gré  de  celui-ci,  être  appelé  à  di'libérer  sur 
iVmnncipuiwn:' (Couillaut)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1864,  2'' sér., 
t.  11,  p.  191  et  s.  —  Le  mineur  dont  le  pcre  est  en  état  d'in- 
terdiction peut-il  être  émanciiié  par  déclaration  de  la  mérc  en 
vertu  de  l'art.  i7~,  C.  civ.'.'  Y  a-l-il  lieu  de  distinguer  entre  le 
cas  ou  l'enfant  a  dix-huit  ans  révolus  et  le  cas  oit  il  n'a  pas 
encore  atteint  cet  âge'?  Si  dans  l'hypothèse  ci-dessus  la  mère  est 
décédée  ou  si  les  pcre  et  incre  sont  l'un  et  l'autre  en  état  d'in- 
terdiction, l'émancipation  peut-elle  être  conférée  au  mineur  âgé 
de  dix-huit  ans  par  le   conseil  de    famille  en  conformité  de 
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fart.  US?  (Guilbon)  :  Corr.  des  jusl.  de  paix,  )86o,  2"  sér., 
t.  12,  p.  48  et  s.  —  Li  mct-e,  rennirii'e  en  secondes  noces,  qui  a 
perdu  l'i  tutelle  de  son  enfant  du  premier  lit  pour  n'avoir  pas 
remiili  les  formalités  prescriles  par  l'art.  :inii,C.  cir.,  a-t-elle 
perdu  par  là  même  le  droit  de  l'émanciper?  Corr.  des  jusl.  de 
paix,  1868,  2e  sér.,  t.  13.  p.  440  el  s.  —  Le  nmseil  de  famille 
peut-il  contre  le  gré  du  mineur  prononcer  son  émimcipation  (No- 
blet)  :  Journ.  de  proc.  civ.  el  comm.,  1864,  l.  M),  p.  317. 
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CHAPITRE  1. 

NOTIONS  GÉNÉnALES  ET  HISTOUIQIJES. 

1.  —  L'émancipation  est  l'acte  juridique  en  vertu  duquel  un 
mineur  est  alTranclii  soit  de  la  puissance  paternelle,  soit  de  l'au- 
torité tutélaire,  soit  de  l'une  et  de  l'autre  à  la  fois  lorsqu'il  s'y 
trouvait  simullanément  soumis,  et  acquiert  avant  la  majorité  le 
droit  de  se  gouverner  lui-mêaie  et  d'administrer  librement  ses 
biens  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi. 

2.  —  Bien  que  le  mot  soit  romain  l'émancipation  n'a  plus  ac- 
tuellement aucun  des  caractères  qu'elle  a  eus  jadis.  L'émancipa- 
tion, à  Rome,  se  raltaeliait  k  la  constitution  si  pnrliculière  de  la 
famille  romaine  et  à  la  théorie  de  la  pntria  potestas.  Par  l'éman- 
cipation le  lilirnt  faniilinx  sortait  de  la  famille  civile  et  perdait  tous 
les  droits  qu'il  y  possériail.  L'éinanci|ialion  était  donc  un  mode 
d'extinction,  de  dissolution  de  la  patria  potestas,  elle  brisait  les 
rappurls  d'afinalion,  c'est-à-dire  de  parenté  civile  :  l'émancipé, 
étranger  désormais  à  la  famille  primitive,  devenait  s«i;!iris,  cliei' 
d'une  famille  nouvelle.  —  Heudant,  Cawi.  de  dr.cir.  franc.,  t.  i, 
n.  898. 

3.  —  Dans  son  dernier  état,  l'émancipation  n'avait  plus,  en 
droit  romain,  la  vigueur  de  son  caractère  primitif  et  avait  perdu 
tous  ses  inconvénients  pour  ne  garder  que  les  avantages  qui  y 
étaient  attachés.  Si  l'on  a  pu  dire  (pi'à  l'origine  elle  constituait  une 
espèce  de  peiiie,  une  véritable  excommunication  de  la  famille,  il 
est  certain  qu'elle  avait  fini  par  devenir  une  mesure  de  faveur 
pour  le  mineur  qui  en  était  l'objet,  et  cela  par  suite  de  la  trans- 
formation lente  qui  s'était  opérée  en  droit  romain  relativement  à 
la  notion  de  la  lamille  qui,  de  civile  qu'elle  était  jadis,  était  de- 
venue progressivement  naturelle. 

4.  —  L  émancipation,  dans  le  principe,  s'opiîrait  au  moyen  de 
trois  ventes  fictives  qui  avaient  pour  résultat  l'atfraiichissement 
de  l'enfant  par  le  père.  Plus  tard,  l'émancipation  s'opéra  jiar  un 
rescrit  du  prince.  I^'ulln  k  ces  formalités  .lustinien  substitua  la 
simple  iléclaration  du  père  devant  le  magistrat  (L.  6,  (^od.,  De 
emancipiitionilius}. 

5.  —  Si  l'on  veut  donner  h  notre  émancipation  des  origines 
romaines  ce  n'est  pas  en  réalité  à  l''')»rt»c//)a(io qu'il  faut  remon- 
ter mais  h  la  renia  irlatis  accordée  par  rescrit  du  prince  aux  mi- 
neurs de  vingt-cinq  ans. 

H.  —  Nos  pays  de  droit  écrit  conservèrent  à  peu  près  les 
principes  romains  en  celte  matière,  mais  ces  principes  n'ont  pas 
passé  d'une  fa(;on  générale  dans  noire  législation.  L'émanci- 
pation moderne  ne  brise,  n'altère  même  en  rien  les  rapports  de 


famille  ni  les  droits  qui  en  résultent,  et  n'est  qu'un  simple  béné- 
fice qui  anticipe  dans  une  cerlaïue  mesure  l'époque  de  la  ma- 
jorité. 

7.  —  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'émancipation  expresse 
résultait  de  la  déclaration  que  le  père  faisait  devant  le  juge  de 
son  domicile,  qu'il  mettait  son  eufant  hors  de  sa  puissance,  et  le 
juge  donnait  acte  de  sa  déclaration,  qui  était  inscrite  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné. 

8.  —  Cette  émancipation  pouvait  avoir  lieu  <.\ae\  que  fût  l'âge 
du  mineur,  auquel  elle  ne  conférait  pas  le  droit  de  disposer  de 
ses  biens;  elle  faisait  seulement  cesser  la  puissance  paternelle  à 
l'égard  de  l'enfant,  qui  restait  soumis  à  la  tutelle,  s'il  était  impu- 
bère, et  à  la  curatelle  s  il  était  mineur.—  De  Frémmville,  Tr.  de 
la  minùril('  et  de  la  iuletle,  t.  2,  p.  433. 

9.  —  L'émancipation  tacite  résultait  de  l'habitation  du  fils 
séparée  de  celle  du  père  pendant  un  temps  prolongé.  Cette  éman- 
cipation, qui  procédait  de  cette  présomption  que  cette  longue 
séparation  dénotait  le  consentement  du  père  ,  reposait  sur  la 
L.  1,  Cod.,  De  patria  potestate.  La  durée  de  celte  séparation, 
que  la  loi  précitée  exprimait  par  le  mot  diii,  était  fixée  par  la 
glose  à  dix  ans,  et  c'est  ce  qu'admettaient  les  parlements  de 
droit  écrit.  —  Henrys,  t.  2,  liv.  4. 

10.  —  .Mais  en  pays  de  droit  écrit,  le  fils  de  famille,  à 
quelque  âge  qu'il  fiM  parvenu,  n'était  pas  émancipé  par  le  ma- 
riage, et  pouvait  toujours  opposer  son  état  de  fils  de  famille.  — 
Agen,  10  mars  1«13,  Mandegous,  [S.  et  P.  clir.] 

il.  —  Kn  pays  de  droit  écrit,  l'émancipation  faisait  cesser  la 
puissance  paternelle,  enlevait  au  père  le  droit  d'acquérir  par  ses 
enfants,  et  rendait  ceux-ci  capables  d'emprunter  de  l'argent 
sans  le  consentement  de  leur  père,  quand  ils  avaient  atteint 
l'Age  fixé  pour  cette  capacité. 

12.  —  En  droit  couluinier,  on  faisait  une  distinction.  Dans 
les  coutumes  qui  n'admettaient  pas  que  le  père  pût  acquérir  par 
ses  enfants,  on  ne  reconnaissait  que  l'émancipation  appelée  bé- 
néfice d'âge. 

13.  —  Dans"  quelques  localités,  elle  était  prononcée  par  le 
juge  d'après  un  avis  de  parents;  dans  d'autres,  elle  ne  pouvait 
être  consacrée  que  par  des  lettres  du  prince  entérinées  par  le 

14.  —  Sous  les  coutumes  qui  reconnaissaient  au  père  le  droit 
d'acquérir  pour  ses  enfants,  l'émancipation  était  expresse  ou  ta- 
cite. 

15.  —  L'émancipation  expresse  s'effectuait  par  déclaration 
que  le  père  faisait  devant  le  juge  de  son  domicile,  ou  même, 
d'après  quelques  coutumes,  devant  notaire. 

16.  —  L'émancipation  tacite  résultait  ;  )"  de  l'âge  de  la  pre- 
mière puberté  ou  pleine  puberté,  ou  de  la  majorité,  selon  les 
coutumes;  2"  du  mariage;  3"  de  certaines  dignités  ou  charges 
publiques  conférées  à  l'enlant;  4°  de  l'habitation  séparée,  à  la- 
quelle plusieurs  coutumes  rattachaient  la  nécessité  d'un  âge 
qu'elles  fixaient  diversement,  selon  les  conditions  de  noblesse  ou 
de  roture  ;  u"  d'un  négoce  séparé, 

17.  —  L'édil  des  tutelles  ordonna  que  la  tutelle  durerait  jus- 
qu'à vingt-cinq  ans,  sauf  aux  mineurs  à  se  faire  émanciper  à 
l'àae  de  dix-sept  ans.  L'émancipation  ne  pouvait  s'obtenir  qu'en 
vertu  de  lettres  du  prince  qu'on  appelait  lettres  d'émancipation, 
ou  lettres  de  bénéfice  d'âge,  par  lesquelles  h'  prince  mandait  au 
juge  du  lieu  de  la  tutelle  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  parents 
et  amis  du  mineur,  s'ils  étaient  d'avis  de  l'émanciper,  il  l'habi- 
litait à  jouir  ne  ses  meubles  et  à  gérer  et  recevoir  les  revenus 
de  ses  immeubles  sans  pouvoir  les  aliéner.  —  Denisart,  v"  Eman- 
cipation, n.  3. 

18.  —  On  nommait  aussi  émancipation  l'acte  par  lequel  on 
faisait  entériner  ces  lettres  en  justice. 

19.  —  Du  reste,  l'émancipation  ne  dispensait  pas  le  mineur 
d'avoir  un  curateur. 

20.  —  Notre  Code  civil  a  organisé  l'émancipation  dans  les 
art.  476  et  s.  On  a  quelqueloie  donné  pour  base  à  l'émancipa- 
tion la  faculté  pour  le  père  d'abdiquer  ses  droits  sur  ses  enfants. 
C'est  là  un  point  de  vue  inexact.  Si  le  père  a  des  droits  c'est 
uniquemi'ut  parce  qu'il  a  des  devoirs.  Seulement  il  peut  recon- 
naître qu'il  y  a  inutilité  de  conserver  plus  longlempe  la  direction 
'le  son  fils  et  opportunité  de  lui  remettre  à  lui-même  le  soin  de 
sa  propre  direction.  —  Hue,  t.  3,  n.  465. 

21.  —  Ainsi  envisagée,  l'émancipation  a  été  pour  lo  mineur 
une  situation  intermédiaire  entre  l'état  de  capacité  complète  et 
celui  d'incapacité  absolue.  Le  mineur  non  émancipé  est  frappé 
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d'une  incapacité  générale;  le  majeur,  au  contraire,  est  doué 
d'une  capacité  compiètt-  ;  le  passage  brusque  de  l'incapacité  à 
la  pleine  capacité  peut  n'être  pas  sans  danger.  A  ce  point  rie 
vue,  l'émancipation  offre  de  précieux  avantages  :  elle  permet  au 
mineur,  grâce  ii  la  demi-capacité  qu'elle  lui  confère,  d'acquérir 
une  certaine  expérience  des  alTaires,  et  constitue  ainsi,  comme 
l'a  dit  Berlier,  une  sorte  de  stage,  ou  peut-être  mieux  de  novi- 
ciat, ayant  pour  but  de  préparer  le  mineur  à  l'avènement  de  sa 
majorité.  Il  aurait  été  désirable  que  ce  stage  fût  imposé  à  tous 
les  mineurs  parvenus  à  un  certain  âge.  Tel  était  le  système  de 
plusieurs  anciennes  coutumes  qui  admettaient  que  le  mineur 
était  émancipé  de  droit  à  un  certain  âge  fixé  par  quelques- 
unes  à  dix-huit  ans.  Ce  fut  également  le  projet  du  Code  civil  dans 
lequel  était  établie  une  émancipation  de  droit,  qui  se  produisait 
lorsque  le  mineur  était  parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Ce  sys- 
tème, dont  il  est  resté  trace  dans  l'art.  384  qui  fait  finir  l'usufruit 
légal  à  dix-huit  ans,  n'a  pas  été  consacré  par  notre  législateur. 

—  V.  Demolombe,  Minorité,  t.  2,  n.  189;  Laurent,  t.  5,  n.  102; 
Baudry-Lacantinerie,  PrMs  de  dr.  civ.,  7"  éd.,  t.  1,  n.  1311; 
Beuda'nt,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  899. 

22.  —  En  1851,  une  proposition  a  été  présentée  par  M.  Be- 
noit-Champy,  tendant  à  modifier  en  ce  sens  le  système  du  Code 
civil.  La  majorité  eût  été  rejetée  à  vingt-cinq  ans  et  la  minorité 
divisée  en  deux  périodes  :  l'une  finissant  à  vingt  et  un  aiis, 
l'autre  commençant  à  cet  âge  et  pendant  laquelle  on  eût  appliqué 
à  peu  près  le  système  de  l'émancipation.  Les  circonstances  po- 
litiques ont  empêché  la  discussion  de  cette  proposition  qui  n'n 
pas  été  reprise  depuis  lors.  —  V.  le  Munileur  des  16  février  et 
14  août  1831. 

23.  —  L'émancipation  telle  que  le  législateur  l'a  définitive- 
ment conçue  n'est  pas  une  mesure  générale,  mais  une  faveur 
individuelle.  Aussi  l'institution  est-elle  loin  d'avoir  aujourd'hui 
l'importance  qu'elle  avait  autrefois. 

24.  —  L'émancipation  est  d'ordre  public,  à  raison  soit  de  ce 
que  son  objet  est  de  mettre  fin  à  la  puissance  paternelle  et  à  la 
tutelle  qui  l'une  et  l'autre  sont  d'ordre  public  puisqu'elles  tiennent 
à  l'état  des  personnes  et  à  l'incapacité  qui  en  est  la  conséquence, 
soit  de  ce  que  la  curatelle  qui  accompagne  l'émancipation  a  pour 
objet  de  protéger  des  incapables,  les  mineurs  émancipés  res- 
tant mineurs;  or  la  protection  des  incapables  est  d'ordre  public. 

—  Laurent,  op.  cit.,  n.  193. 

25.  —  Par  suite,  tout  ce  qui  concerne  l'émancipation  est 
d'ordre  public  et  ne  saurait  être  étendu,  restreint  ou  modifié  par 
la  volonté  des  parties.  Il  en  est  ainsi  soit  des  conditions  de  fond 
ou  des  formes  suivant  lesquelles  l'émancipation  doit  être  con- 
férée, soit  de  l'organisation  ou  du  fonctionnement  de  la  cura- 
telle du  mineur  émancipé.  Nous  trouverons  ci-après  diverses 
applications  de  ce  principe. 

26.  —  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  l'émancipation 
organisée  par  le  Code  civil.  Il  en  est  une  autre  prévue  par  le 
Code  de  commerce.  L'émancipation  pour  fait  de  commerce  est 
soumise  à  certaines  règles  spéciales  et  produit  des  efTets  parti- 
culiers. —  V.  suprà,  v"  Commerçant,  n.  61 1  et  s. 


CHAPITRE  H. 

DKS    CONDITIONS    REQUISES    POUR    l/ÉMANCIPATION. 

27.  —  Il  convient,  à  cet  égard,  de  distinguer  l'émancipation 
expresse  et  l'émancipation  tacite. 


Section  I. 
Gmaocipallon   expresse. 

28.  —  L'émancipation  expresse  est  celle  qui  résulte  de  la  dé- 
claration faite  par  les  personnes  auxquelles  la  loi  donne  le  droit 
de  la  conférer. 

,S;  ).  Qui  peut  émanciper. 

29.  —  Des  termes  de  l'art.  477  il  résulte  que  le  droit  d'éman- 
ciper un  enfant  mineur  appartient,  en  premier  lieu,  à  son  père  et 
à  lui  seul,  en  principe,  tant  qu'il  vit.  V.u  ellet,  d'une  part,  l'art. 
477  n'accorde  le  droit  d'émancipation  à  la  mère  qu'a  di'faut  de 


pire,  et  d'autre  part  l'art.  478,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  ne 
l'accorde  au  conseil  de  famille  que  si  le  mineur  est  resté  sans 
père,  ni  mère.  C'est  là  la  conséquence  de  la  règle  d'après  la- 
quelle le  père,  pendant  le  mariage,  lorsqu'il  est  présent  et  capa- 
ble, exerce  seul  la  puissance  paternelle  (art.  373).  Kl  après  la 
dissolution  du  mariage,  c'est  au  survivant  des  époux  qu'appar- 
tient la  faculté  d'émanciper  l'enfant,  comme  conséquence  du  droit 
de  puissance  paternelle  dévolu  au  survivant. 

30.  —  Le  droit  d'émanciper  se  rattachant  à  la  puissance  pa- 
ternelle, les  créanciers  des  père  et  mère  ne  peuvent,  sous  pré- 
texte qu'ils  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  du  père,  con- 
formément à  l'art.  H66,  affranchir  par  l'émancipation  les  enfants 
de  leur  débiteur.  —  V.  suprà,  \°  Créancier,  n.  liO. 

31.  —  La  puissance  paternelle  et  le  droit  d'émancipation 
étant  d'ordre  public  hs  parents  ne  peuvent  s'enlever  le  droit 
d'émanciper  leurs  enfants.  Décidi',  en  ce  sens,  qu'est  nul,  l'acte 
par  lequel  un  père  déléguant  à  ses  créanciers  les  revenus  de  son 
usufruit  légal  sur  les  biens  de  son  enfant  mineur  s'oblige  à  ne 
pas  émanciper  celui-ci  avant  la  cessation  de  cet  usufruit,  c'est- 
à-dire  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  —  Paris,  28  déc.  1867,  Levé, 
[D.  69.2.57] 

32.  —  Les  pères  et  mères  jouissant  du  pouvoir  d'émancipation 
comme  d'un  droit  inhérent  à  la  puissance  paternelle,  et  décou- 
lant de  leur  droit  de  direction  et  d'éducation,  le  conservent,  con- 
séquemment,  bien  qu'ils  ne  gèrent  pas  la  tutelle.  —  .Aubrv  et 
r^au,  o»  édit.,  t.  1,  §  129,  p.  832. 

33.  —  Ainsi,  il  est  généralement  reconnu  que  le  droit  d'é- 
mancipation continue  d'appartenir  au  père  et  à  la  mère  après  leur 
exclusion  ou  leur  destitution  de  la  tutelle.  —  Bordeaux,  7  janv. 
1832.  Lamarque,  fS.  52.2.276,  P.  52.1.319]  -  Caen,  4  déc.  1867, 
Cordhomme,  [S.  68.2.228,  P.  68.962]  —  Cependant  Delvincourl 
(t.  1,  p.  12.T,  note  4)  distingue  entre  le  cas  de  dispense  de  la 
tutelle  et  celui  d'exclusion  ou  de  destitution.  Dans  le  premier  cas, 
suivant  lui,  le  droit  d'émancipation  existe  pour  les  père  et  mère; 
dans  le  deuxième,  il  est  anéanti.  —  Nous  ne  pouvons  admettre 
cette  distinction  en  présence  du  principe  qui  conserve  aux  père 
et  mère,  même  destitués  de  la  tutelle,  la  puissance  paternelle, 
et  de  cet  autre  principe  que,  du  vivant  des  père  et  mère,  le  droit 
d'émancipation  ne  peut  appartenir  qu'à  eux  seuls.  11  résulterait 
du  système  de  Delvincourt  que  la  destitution  du  père  ou  de  la 
mère  mettrait  un  obstacle  absolu  à  l'émancipation  de  l'enfant; 
ce  qui  ne  saurait  être  accepté.  —  \'.  Duranton,  n.  636;  Toui- 
ller, n.  1287;  Magnin,  Tr.  des  min.,  t.  1,  n.  747;  de  Fré- 
minville,  t.  2,  n.  1029;  Pioudhon,  édit.  \'alette.  Etat  des  pers-, 
t.  2,  p.  426;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art. 
Comm.  C.  civ.,  sur  l'art.  477;  Rolland  de  V 

n.  8;  Souquet,  Dict.  des  temps  légaux,  11,  )  38"  tableau,  .ïl' col., 
V  Emancip.  du  mineur,  n.  6;  Bioche,  [)ict.  de  proc,  v"  Mineur, 
n.  33  ;  Chardon,  Puiss.  patern.,  n.  177  ;  Valette,  Erplic.  somm., 
p.  308;  Zachari;i',  Massé  et  Vergé,  t.  1,  S  227,  p.  451  et  note 
li;riemanle.  Cours  amili/t.,  t.  2,  n.  243  tis-11;  Demolombe, 
t.  8,  n.  204;  Aubry  et  Rau,  ,5"  édit.,  t.  1,  §  129,  p.  833,  texte 
et  note  8;  Laurent,  op.  cit.,  n.  200;  Hue,  op.  cit.,  n.  468; 
Taudière,  Puiss.  patern.,  p.  104;  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit., 
n.  1316.  —  Contra,  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicy,  C.  c/r.  annoté, 
sur  l'art.  477,  n.  4  et  s. 

34.  —  De  même  le  droit  d'émancipation  appartient  à  la  mère 
remariée  et  non'maintenue  dans  la  tutelle  ou  qui  y  a  renoncé. 
—  Colmar,  17  juin  1807,  Plicklin,  fS.  et  P.  chr.  —  Bordeaux, 
14  juin.  18.38,  Bilhard,  [S.  39.2.73,  P.  39.1.377]  -  Sic,  Duran- 
ton, t.  3,  n.  636,  Magnin,  Tr.  des  min.,  t.  1,  n.  747;  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  252;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1029;Locré,  sur  l'art. 
470;  Zacharia,  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  431,  ?■  227;  De- 
molombe, n.  202  et  203;  Aubry  et  Rau,  p.  8,32,  texte  et  note  9; 
Laurent,  n.  200;  Baudry-Lacantinerie,  n.  H22. 

35.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  même  au  cas  où  l'enfant  se- 
rait déjà  sous  la  tutelle  d'autrui.  —  Liège,  6  mai  1808,  Olivier, 
[S.  et  P.  chr.] 

36.  —  Delvincourt  !l.  1,  p.  125,  note  4)  est  d'une  opinion 
contraire  :  il  va  même  jusqu'à  soutenir  que  la  mère  remariée  a 
par  cela  seul  perdu  le  droit  d'émancipation,  alors  même  qu'elle 
aurait  été  maintenue  dans  la  tutelle,  fit  cela  parce  que  la  mère 
serait  privée  de  la  puissance  paternelle  par  le  fait  de  son  second 
mariage.  .Mais  cette  opinion  n'est  pas  admissible,  car  on  ne  peut 
raisonnablement  soutenir  que  la  puissance  paternelle  soit  détruite 
par  le  convoi  de  la  mère;  sans  doute  elle  en  reçoit  quelque 
atteinte,  mais  elle  n'en  continue  pas  moins  de  subsister,  et  ce 
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largfues,  v°  Emancip., 


EMANCIPATION.  —  Chap.  II. 


qui  le  prouve,  c'est  que  le  consentement  de  la  mère  au  mariage 
de  l'enfant  ne  cesse  pas  d'être  nécessaire. 

37.  —  .luge,  par  application  de  notre  principe,  que  la  mère 
remariée  qui  a  perdu  la  tutelle  de  son  enfant  mineur,  issu  de 
son  premier  mariage,  pour  avoir  omis  de  réunir,  avant  son  se- 
cond mariage,  le  conseil  de  famille  appelé  à  décider  si  la  dite 
tulellr-  devait  lui  èlre  maintenue,  n'est  point  déchue  du  droit 
d'émancipation  sur  ledit  enfant.  —  Trib.  Seine,  14  mai  1886, 
[Gnz.  l'ai.  86.2.72];  —  12  nov.  1886,  [G<iz.  l'ai.,  86.2  770] 

38.  —  lu  peu  importe  que  le  conseil  de  l'amdle,  réuni  depuis 
le  second  mariage,  ait  refusé  de  restituer  à  la  mère  ses  fonctions 
de  tutrice  a  raison  de  son  incapacité  et  lui  ait  même  enlevé  la 
garde  delà  personne  et  la  surveillance  de  l'éducation  de  l'enfant 
pour  les  remettre  à  un  tuteur  datif.  —  Trib.  Seine,  14  mai  1886, 
précité. 

39.  —  Le  droit  d'émancipation  appartient  également  aux 
père  et  mère  contre  lesquels  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée. —  Touiller,  n.  1287;  Diiranlon,  n.  6.ïo  ;  l'roudhon,  t.  2, 
p.  2ri2;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1020;  Demolombe,  t.  8,  n.  200; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  1,  p.  4r-)2,  §  227,  noie  13  ;  Lau- 
rent, op.  cit.,  n.  199;  Fluc,  op.  cit.,  n.  468. 

40.  —  Delvincourt  (liv.  1,  p.  12.'j,  note  4),  distingue  si  les 
enfanis  ont  été  confiés  au  père,  à  la  mère,  ou  à  un  tiers.  Dans 
le  premier  cas,  dit-il,  le  père  peut  les  émanciper  seul  et  sans  le 
concours  de  la  mère;  dans  le  deuxième,  le  concours  de  la  mère 
est  nécessaire;  dans  le  troisième,  il  faut  le  concours  du  tiers, 
sauf  l'appréciation  des  tribunaux. 

41.  —  Suivant  Laurent  (t.  3,  n.  294  et  op.  cil  ,  n.  199),  le 
père  divorcé  n'ayant  plus  l'exercice  de  la  puissance  paternelle 
et  la  mère  ayant  un  droit  étral  à  celui  du  père,  les  père  et  mère 
devraient  concourir  pour  l'émancipation.  Si  le  père  seul  avait 
émancipé  l'enfarjt,  la  mère  pourrait  demander  la  nullité  de  l'é- 
mancipation SI  le  père  l'avait  faite  non  parce  que  l'entant  avait 
intérêt  à  être  émancipé  mais  dans  le  but  d'éluder  la  décision  qui 
a  enlevé  au  père  la  garde  de  l'enfant. 

42.  —  Nous  avons  admis  (siiprà,  v°  Divorce,  n.  4107  et  s.) 
que  le  divorce  ne  détruisant  pas  les  liens  qui  rattachent  les  en- 
fants aux  époux  divorcés,  les  droits  et  devoirs  des  parents  sub- 
sistent; qu'ainsi  le  père  continue,  en  principe,  à  pouvoir  éman- 
ciper. —  Grevin,  Du  divorce,  n.  343  ;  lluc,  t.  2,  n.  331  et  431  et 
op.  cit.,  n.  468;  Aubry  et  Rau,  H"  édit.,  §  129,  p.  S33,  texte  et 
note  9  bis. 

43.  —  Toutefois,  si  le  divorce  n'a  pas  pour  effet  de  priver 
celui  des  époux  contre  lequel  il  est  prononcé  des  droits  de  la 
puissance  paternelle,  il  appartient  aux  Iribunaux  d'en  limiter  les 
elTets  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  —  V.  infrà,  n.  132  et  s. 

44.  —  Ces  principes  nont  pas  élé  modifiés  par  l'art.  132,  C. 
civ.,  modifié  par  la  loi  du  20  juin  1896,  qui  porte  :  «en  matière 
de  consentement  au  mariage,  s'il  y  a  dissentiment  entre  les 
époux  divorcés  ou  séparés  de  corps,  le  consentement  de  celui 
des  deux  époux  au  profit  duquel  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps  aura  été  prononcée  et  (jui  aura  obtenu  la  garde  de  l'en- 
lanl  sulfira  ».  Kn  dehors  de  l'hypothèse  du  consentement  au  ma- 
riage où  la  volonté  de  la  mère  gardienne  l'emporte,  le  père  con- 
serve les  autres  allributs  de  la  puissance  paternelle  et,  par  con- 
séquent, le  droit  d'émancipation.  —  .\lbert  Tissier,  E.camen  doc- 
trinal :  liev.  cril.,  1898,  t.  27,  p.  606  et  607. 

45.  —  Ne  conserverait  pas  le  droit  d'émanciper  ses  enfants, 
le  père  ou  la  mère  qui  aurait  élé,  jiar  l'application  de  l'art.  333, 
C.  pén.,  dépouillé  des  dioils  et  avantages  qui  conslitiienl  la 
puissance  paternelle.  —  Valette,  E.vplic.  :iOmm.,  p.  308;  Massé 
cl  Vergé,  sur  Zachariic,  t.  1.  Sj  227,  p.  4;il,  et  note  1 1  ;  Demanle, 
t.  2,  n.  243  6(s-ll;  Laurent,  'loc.  cit.,  liv.  4,  n.  290,  p.  38i.  ~ 
Il  en  est  de  même,  du  père  ou  de  la  mère  qui  a  subi  la  di'chéance 
de  la  puissance  paternelle  par  application  de  la  loi  du  24  juill. 
1889,  sur  la  protection  des  entants  maltraités  ou  moralement 
abandonnés.  —  Rendant,  op.  cit.,  n.  904. 

46.—  .Mais  nul  doute  que  le  droit  d'émancipation  n'appartienne 
exclusivement  aux  père  et  mère  quand  une  décision  judiciaire 
leur  a  seulement'enlevé  la  garde  de  l'enfant.  —  Beudant,  loc.  cit. 

47.  —  Les  tribunaux  ont-ils  la  faculté  de  déclarer  le  père  dé- 
chu seulement  du  droit  d'émanciper?  La  question  se  rattache  à 
celle  générale  de  savoir  si  la  déchéance  prononcée  en  vertu  de 
la  loi  de  1889  doit  èlre  totale  ou,  au  contraire,  peut  n'être  que 
partielle.  —  V.  infrà,  v"  /'ui's.samr  jiatvntelle. 

48.  —  Le  père  pouvant  seul  pendant  le  mariage  émanciper 
l'enfant,  la  mère  et  aucune  autre  personne  ne  peut  ni  conférer 
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l'émancipation  refusée  par  le  père,  ni  s'opposer  à  l'émancipation 
accordée  par  lui.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  198. 

49.  — •  Après  la  mort  du  père,  le  droit  d'émanciper  l'enfant 
mineur  passe  à  la  mère  qui  en  est  investie  à  l'exclusion  du 
conseil  de  famille  (G.  civ.,  art.  477). 

50.  —  La  mère  remariée  maintenue  ou  non  maintenue  dans 
la  tutelle  conserve,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  précédemment, 
le  droit  d'émanciper  les  enfants  du  premier  lit.  Mais  est-elle 
soumise  à  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  de  son  second 
mari?  Dans  un  premier  système,  on  admet  la  négative.  D'abord, 
il  est  certain  que  la  femme  n'a  pas  besoin  du  consentement  de 
son  second  mari  pour  consentir  au  mariage  de  ses  enfants  et 
par  suite,  pour  leurcimférer  l'émancipation  virtuelle  dérivant  du 
mariage.  Cependant  nous  avons  vu  suprà,  n.  44,  que  ce  n'est 
pas  là  un  argument  sans  réplique.  Dans  le  cas  où  le  second  mari 
est  cotuteur,  la  tutelle  seule  est  partagée,  mais  non  la  puissance 
paternelle.  Ajoutons  enfin  que  l'émancipation  doit  être  placée  au 
nombre  de  ces  actes  qui  ne  constituent  ni  une  aliénation,  ni  une 
acquisition,  ni  une  obligation,  et  qui,  par  suite,  peuvent  être 
effectués  sans  autorisation.  Kn  outre,  la  femme  qui  se  présente 
devant  le  juge  de  paix  pour  émanciper  son  enfant  n'agit  pan  en 
juMice.  car  le  magistrat  compétent  remplit  alors  l'office  d'un 
officier  public  et  non  celui  de  juge.  —  V.,  en  ce  sens,  Rolland 
de  Villargues,  Uict.,v°  Emancipation,  n.  10;  de  Fréminville,  1.2, 
n.  1031  ;  Demolombe,  op.  cit.,  t.  8,  n.  203;  Hue,  op.  cit.,  n.  471. 

51.  —  Un  second  système  soutient  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion. L'autorisation  maritale,  dit-on,  est  exigée  pour  toute  espèce 
d'actes  juridiques,  quels  qu'en  soient  la  nature  et  l'objet  ;  peu 
importe  que  l'émancipation  par  la  mère  soit  moins  un  droit  qu'un 
devoir;  il  y  a  bien  des  droits  qui  impliquent  un  devoir,  le  mari 
n'en  doit  pas  moins  intervenir  dès  lors  qu'il  s'agit  d'un  acte  ju- 
ridique à  accomplir  par  la  femme.  Il  y  a  d'ailleurs  ici  une  raison 
spéciale.  Kn  cas  de  convoi  de  la  veuve  ayant  des  enfants  de  son 
premier  lit,  le  second  mari  est  cotuteur,  c'est  donc  lui  qui,  en 
réalité,  administrera  la  tutelle  et  dirigera  l'éducation  de  l'en- 
fant. Nul  mieux  que  lui  ne  saura  s'il  mérite  d'être  émancipé.  D'ail- 
leurs, l'émancipation  faisant  disparaître  la  tutelle  et,  par  suite,  la 
cotutelle,  il  est  inadmissible  que  la  femme  puisse  amener  ce  ré- 
sultat sans  même  que  le  cotuteur  soit  informé.  Au  surplus,  l'in- 
tervention des  tribunaux  auxquels  la  femme  peut  recourir  permet 
d'obvier  à  tout  abus  de  pouvoir  du  mari,  ou  à  son  mauvais  vou- 
loir pour  les  enfants  d'un  premier  lit.  —  Trib.  Rennes,  21  déc. 
1840,  [D.  hép.,  V»  Minorité,  n.  774]  —Laurent,  t.  5,  n.  202. 

52.  —  La  mère  pourra  émanciper  son  enfant  du  vivant  même 
du  père  dans  certaines  circonstances.  Dans  le  cas  où  le  père  a 
encouru  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  l'art.  9,  L.  24 
juill.  1889,  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  morale- 
ment abandonnés,  donne  aux  tribunaux  la  faculté  de  décider  si 
les  droits  enlevés  au  père  seront  ou  ne  seront  pas  exercés  par  la 
mère.  Si  la  mère  se  trouve  ainsi  investie  de  la  puissance  pater- 
nelle, elle  aura  le  droit  d'émancipation.  —  Hue,  op.  cit.,  n.  469. 

53.  —  La  mère  aura  pareillement  le  droit  d'émancipation, 
dans  le  cas  où  le  père  déchu  de  la  puissance  paternelle  et  s'étant 
remarié,  la  seconde  femme,  en  cas  de  survenance  d'enfants,  avait 
obtenu,  par  application  de  l'art.  9,  in  fine,  de  la  loi,  la  puissance 
paternelle  sur  ces  enfants.  —  Hue,  loc.  cit. 

54.  —  Mais  le  droit  d'émancipation  appartient-il  à  la  mère 
quand  le  père  ne  peut  exercer  la  puissance  paternelle,  à  raison 
d'une  impossibilité  soit  de  droit,  par  exemple  à  raison  de  la 
dégradation  civique  qu'il  a  encourue  (C.  pén.,  art.  34)  ou  de 
l'interdiction  dont  il  est  frappé,  soit  de  fait,  notamment  par  suite 
d'aliénation  mentale  ou  d'absence?  On  est  d'accord  pour  recon- 
naître qu'au  cas  OÙ  le  père  est  privé  de  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle,  à  raison  d'un  empêchement  légal,  le  droit  d'émanciper 
appartient  à  la  mère.  L'argument  (ju'il  est  permis  de  tirer  au- 
jourd'hui de  la  loi  du  24  juill.  1889,  art.  9,  dont  nous  venons  de 
nous  occuper  ne  peut  que  fortifier  celte  thèse. 

55.  —  .Mais  que  décider  si  l'empêchement  du  père  n'est  que 
de  fait.  Un  grand  nombre  de  systèmes  se  sont  produits  â  ce 
sujet.  Une  première  opinion  refuse,  dans  ce  cas,  absolument,  à 
la  mère,  le  droit  d'émancipation  {V.  notamment  Touiller,  t.  2, 
n.  1287;  Proudhon,  t.  2,  p.  42.ï).  Une  deuxième  opinion  distin- 
guant entre  le  cas  où  l'enfant  a  moins  de  dix-huit  ans,  et  celui 
où  il  a  atteint  cet  âge  refuse  à  la  mère  le  droit  d'émanciper  l'en- 
fant dans  le  premier  cas,  mais  le  lui  accorde  dans  le  second 
(Marcadé,  sur  l'art.  477,  n.  2;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1028). 
Du  reste,  Marcadé  '/oc.  cit.)  estime  que  la  mère  peut  émanciper 
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l'enfant  avant  dix-huit  ans,  au  cas  d'absence  du  père,  mais  ne 
le  pourrait  pas  au  cas  d'intenliclion.  Une  troisième  opinion  re- 
connaît à  la  mère  le  droit  d'émanciper  l'enfant,  quel  que  soit  son 
ùge,  au-dessus  ou  même  au-dessous  de  dix-liuit  ans,  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  réserve  au  père  la  jouissance  légale  des  biens 
(Duranlou,  t.  3,  n.  6b5).  Dans  un  dernier  système,  qui  tend  ;i 
prévaloir,  on  enseigne  que  dans  notre  hypothèse  la  mère  peut 
émanciper  l'enfant,  même  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans,  et  que 
l'émancipation  par  elle  conférée  à  l'enfant  produit  en  ce  cas, 
comme  dans  les  autres,  tous  ses  effets  sans  exception,  et  no- 
lammeul  l'exlinclion  du  droit  de  jouissance  appartenant  au  père. 

56.  —  Si,  notamment,  les  mots  à  défaut  de  père,  dit  Baudry- 
Lacantinerie  {op.  cit.,  o.  1122),  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  le  droit 
d'émancipation  passe  à  la  mère  au  cas  d'empêchement  de  droit, 
pourquoi  donc  y  leraient-ils  ohstacle  dans  les  autres?  D'ailleurs, 
ne  pourraii-on  pas  dire  que  la  loi  envisage  ici  le  père  en  tant 
qu'il  est  investi  de  la  puissance  paternelle,  et  que,  par  suite,  dans 
sa  pensée,  les  mots  du  texte  à  défaut  de  père  sigoihent  :  a  défaut 
de  père  pouvant  exercer  la  puissance  paternelle.  On  objecte  que 
celte  solution  perm-ttrail  à  la  mère  de  mettre  fin  au  droit  d'usu- 
fruit légal  qui  appartient  au  père  sur  les  biens  de  l'enfant  (art. 
3841.  Mais,  d'abord,  on  pourrait  fort  bien  soutenir  que  le  droit 
dejouissince  légale  passe  à  la  mère  avec  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle  dont  il  est  un  attribut.  .NHrne  en  adm^'ttant  que 
le  père  le  conserve,  l'objection  tomberait  devant  cette  considé- 
ration que  la  puissance  paternelle  est  organisée  dans  l'intérêt  de 
l'enfant  beaucoup  plus  que  dans  celui  des  parents,  et  que,  par 
suite,  le  législateur  a  dû  vouloir  que  l'en'ant  put  être  émancipé 
quand  son  intérêt  l'e.xige,  diil  l'émancipation  mettre  fin  à  l'usu- 
fruit paternel.  Enfin,  n'est-il  pas  probable  que,  si  le  père  était 
en  état  d'exercer  la  puissance  paternelle,  il  n'hésiteriiit  pas  à 
sacrifier  son  intérêt  à  celui  de  l'enfant?  —  V.  en  ce  sens,  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  t.  1,  sur  l'art.  477,  n.  683:  Tau- 
lier, t.  2,  p.  8ti-88;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariir,  t.  1,  p.  452, 
note  12;  Valette,  Evptic.  somm.,  p.  307;  Demolombe,  op.  cit., 
n.  210  :  Aubry  et  Kau,  op.  cit.,  5e  éd.,  §  (29,  p.  <S33,  texte  et 
note  10;  Laurent,  op.  cit.,  n.  201  et  303;  Baudry-Lacantinerie, 
op.  cit.,  n.  1316;  Hue,  op.  cit.,  n.  470;  Taudière,  Truite  de  la 
puissance  paternelle,  p.  101  et  102.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Ab- 
sence, n.  589. 

57.  —  Certains  auteurs  exigent  du  moins  l'approbation  du 
tribunal.  —  Boistel,  Le  droit  dans  la  famille;  Demante  ,  t.  2, 
n.  243  6(s-IV.  —  Contra,  Taudière,  loc.  cit. 

58.  —  Lorsque  le  mineur  est  resté  sans  père  ni  mère,  et  est 
par  suite  seulement  en  tutelle,  l'émancipation  peut  lui  être  con- 
férée par  le  conseil  de  famille  (C.  civ.,  art.  478i.  Ainsi,  dans 
l'hypothèse  prévue  par  notre  texte,  le  droit  d'émancip«>r  appar- 
tient seulement  au  conseil  de  famille.  Le  Code  ne  l'accorde  pas 
aux  ascendants.  .Néanmoins,  l'ascendant  le  plus  proche,  quoique 
n'ayant  pas  la  faculté  d'émanciper  expressément  l'enfant,  peut 
l'émanciper  tacitement  en  consentant  à  son  mariage. 

59.  —  Des  termes  de  l'art.  478.  il  semblerait  résulter  que 
le  conseil  de  famille  n'aurait  le  droit  d'émanciper  le  mineur,  qu'au- 
tant que  celui-ci  serait  resté  sans  père  ni  mère,  c'est-à-dire 
qu'en  cas  de  décès  de  son  père  et  de  sa  mère.  Mais  cette  in- 
terprétation restrictive  doit  être  écartée.  On  admet,  en  elTet, 
généralement,  que  les  mots  "  sans  père  ni  mère  »  de  l'art.  478 
ont  un  sens  analogue  à  celui  des  mots  "  à  défaut  de  père  »  dans 
l'art.  477.  Ils  signifient  donc  :  quand  le  père  et  la  mère  sont 
morts  ou  dans  l'impossibilité  de  fait  ou  de  droit  d'exercer  la 
puissance  paternelle.  Cette  solution  se  justifie  par  des  raisons 
semblables  à  celles  précédemment  déduites  dans  la  question  de 
savoir  si  le  droit  d'émancipation  appartient  à  la  mère  au  cas  où 
le  père  ne  peut  exercer  la  puissance  paternelle  à  raison  d'un 
empéchfment  de  fait.  —  Marcadé,  sur  l'art.  478;  Zachariic, 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  453;  Demante,  t.  2,  n.  244  bis;  Demo- 
lociibe,  op.  cil.,n.  223  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  5»  édit.,t.  1,  S  129, 
p.  834,  texte  et  note  1 1  bis;  Laurent, op.  cit.,  n.  205  et  303  6is; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  n.  1317;  Hue,  hc  cit.,  n.  473. 

60.  —  Ainsi,  l'interdiction  du  survivant  des  deux  époux  ou- 
vrirait le  droit  du  conseil  de  famille  de  prononcer  l'émancipation 
du  mineur.  —  Demolombe,  op.  cit.,  n.  223;  Laurent,  op.  cit., 
n.  303  bis.  —  Cependant,  si  l'on  admet  que  l'art.  502  nn  prononce 
pas  la  nullité  de  tous  les  actes  postérieurs  à  l'interdiction,  on 
peut  soutenir  que  l'émancipation  serait  valable  si  elle  av.iit  été 
conlérêe  par  l'inti^rdil  dan?  un  intervalle  lucide  —  V.  infrà, 
v"  hilerdirlion,  a.  673  et  s. 


61.  —  Il  y  aurait  lieu  également  d'ouvrir  le  droit  à  l'éman- 
cipation par  le  conseil  de  famille  au  cas  d'iibsencc  déclarée  du 
survivant  des  époux.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  toc. 
cit. 

62.  —  Toutefois,  suivant  Demolombe  (o/).  cit..  n.  224),  en  cas 
de  simple  présomption  d'absence,  le  conseil  de  famille  aurait 
aussi  le  même  droit,  mais  il  conviendrait  que  le  tribunal,  aux 
termes  de  l'art.  112,  constat^'il  tout  ensemble  et  la  nécessité  (ou 
aa  moins  l'utilité  d>  l'émancipation]  et  une  suffisante  incertitude 
sur  l'existence  de  l'époux  qui  aurait  disparu. 

63.  —  Si  les  père  et  mère  sont  l'un  et  l'autre  absents,  il  y  a 
tutelle  et,  dès  lors,  le  conseil  de  famille  est  compétent  pnur  pro- 
céder il  l'émancipation.  —  Demolombe,  op.  cit.,  n.  225;  Lau- 
rent, op.  cit.,  n .  205. 

64.  —  tjue  décider  si  les  père  et  mère  étaient  interdits  tous 
deux,  ou  si  l'un  d'eux  était  absent  déclari'  et  l'autre  interdit, 
ou  encore  s'ils  étaient  tous  deux  privés  de  la  puissance  pater- 
nelle? Marcadé,  sur  l'art.  479,  n.  1,  enseigne  que  le  conseil 
de  famille  ne  pourrait  pas  alors  prononcer  l'émancipation  du 
mineur,  car  il  n'a  ce  pouvoir  que  dans  le  cas  où  la  tutelle  n'existe 
pas  encore  dans  les  hypothèses  dont  il  s'agit. 

65.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  défendue  par  Demolombe 
(op.  cit.,  n.  220),  qui  fait  observer  que  le  système  contraire  au- 
rait pour  résultai  de  rendre  l'émancipation  impossible  pendant 
toute  la  durée  de  la  minorité.  A  la  vérité  dans  les  hypothèses 
dont  nous  nous  occupons,  il  n'y  a  pas  de  tutelle;  mais  de  celte 
circonstance  faut-il  donc  tirer  la  conséquence  que  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle  va  se  trouver  paralysé  par  le  fait  de 
l'incapacité  personnelle  des  père  et  mère?  La  puissance  pater- 
nelle est  organisée  non  seulement  dans  l'intérêt  de  l'enfant, 
mais  aussi  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat,  et  il  ne  se  peut  pas 
qu'elle  soit  ainsi  forcément  suspendu».  Sans  doute,  la  loi  n'a 
pas  |irévu  spécialement  celle  situation  exceptionnelle  et  ex- 
traordinaire, mais  les  principes  généraux  sur  lesquels  reposent 
toutes  ses  dispositions  autorisent  à  appliquer,  même  en  ce  cas, 
l'art.  478. 

66.  —  Dans  l'hypothèse  où  le  père  ayant  été  déchu  de  la  puis- 
sance paternelle,  la  mère  n'en  a  point  été  investie,  il  faudra 
appliquer  l'art.  14,  L.  24  juill.  1889,  aux  termes  duquel,  en  cas 
de  déchéance  de  la  puissance  paleinelle,  les  droits  du  père  el,  à 
défaut  du  père,  les  droits  de  la  mère,  quant  au  consentement  k 
l'émancipation,  seront  exercés  par  les  mêmes  personnes  que  si 
le  père  et  la  mère  étaient  décédés,  c'est-à-dire  par  le  conseil  de 
famille. 

67.  —  Suivant  une  opinion  le  conseil  de  famille  doit  être 
formé  là  où  le  mineur  a  son  domicile.  Or,  le  mineur  étant  sous 
tutelle  a  pour  domicile  relui  de  son  tuteur;  c'est  donc  à  ce  do- 
micile que  le  conseil  devrait  être  réuni.  Mais  on  a  vu,  suprà.  V 
Conseil  de  famille,  n.  160,  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'ac- 
cordent à  admettre  un  domicile  de  la  tutelle  \\xé  invariablement 
au  lieu  où  celte  tutelle  s'est  ouverte,  et  on  peut  soutenir  en 
conséquence  que  c'est  le  conseil  réuni  en  ce  lieu  qui  confère 
l'émancipation.  —  Aubry  el  Rau,  5"  édit.,  t.  I,  i;  129,  p.  834, 
texte  et  note  11  ter. 

68.  —  Jugé  que  le  domicile  de  l'ouverture  de  la  tutelle  fixe 
irrévocablement  la  compét"nce  du  conseil  de  famille  pendant 
toute  la  durée  de  la  tutelle  et  que  les  changements  de  domicile 
du  tuteur  ne  peuvent  y  porter  aucune  atteinte;  que,  par  suite, 
en  cas  d'émancipation  par  le  conseil  de  famille,  la  compétence 
de  cette  assemblée,  ainsi  que  celle  de  juge  de  paix,  doivent  se 
régler  d'après  le  domicile  de  l'ouverture  delà  tutelle.  —  Trib. 
Gand,  9  févr.  18.52,  \Belg.  jud.,  1852,  p.  4371 

69.  —  De  ce  que  le  droit  d'émancipation  est  une  émanation 
de  la  puissance  paternelle,  el  de  ce  qu'il  est  réservé  exclusive- 
ment au  père  ou  .'i  la  mère,  lorsqu'ils  sont  vivants,  il  résulte 
qu'il  appartient  aux  père  et  mère  naturels,  relativement  à  l'en- 
fant qu'ils  ont  reconnu,  comme  aux  père  et  mère  légitimes.  — 
Limoges,  2  janv.  1S21,  .\dolaïde,  [S.  et  P.  chr.''  —  Touiller,  t.  2, 
n.  1287;  Delvincourt,  p.  12,5,  note  4;  lluranton,  I.  3,  n.  657; 
Proudhon.  1.2,  p.  252;.Magnin,  Tr.  des  min.,  n.  816:  -Marcadé, 
sur  l'art.  477;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  375;  Chardon,  t'uis^ance 
paternelle,  t.  2,  n.  180:  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariir,  t.  1,  p. 
451,  note  10;  Aubry  el  Rau,:)'  éd.,  S  129,  p.  8:i2,  note  7,  !;571, 
texte,  n.  I,  note  16;  I  aureni,  op.  cit.,  n.204:  Baudry-Lacanti- 
nerie, op. cit.,  n.  1316;  Hue,  '<p.  cit.,  n.  475;  Beudant,  op.  cit., 
n.  904;  Taudière,  Puissance  paternelle,  p.  128,  texte  et  note  3. 
—  Conlrà,  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notar.,  V  Emancip., 
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n.  302.  —  Si  l'enfant  n'a  été  reconnu  que  par  l'un  «le  ses  auteurs, 
celui-là  seul  aura  le  droit  de  l'émanciper. 

70.  —  On  s'est  demandé  s'il  faut  appliquer  l'art.  477  aux  père 
et  mère  naturels  et  décider  en  conséquence  que  le  père  a  seul  le 
droit  d'ém.mciper,  et  que  la  mère  ne  l'a  qu'après  le  décès  du  père, 
ou  s'il  est  absent  ou  interdit?  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Laurent,  op.  cit.,  n.  204  ;  Hue,  op.  cit.,  n.  475.  —  La  question 
dépend  de  celle  de  savoir  si  le  père  naturel  a  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle  à.  l'exclusion  de  la  mère.  —  V.  à  cet  égard, 
infrà.  v»  Puisi:<ince  ptitermlle. 

71.  —  Si  le  père  naturel  est  déclaré  déchu  de  la  puissance 
paternelle,  il  n'y  aura  lieu  d'appliquer  l'art.  9,  L.  24  juill.  I8S9, 
donnant  aux  tribunaux  la  faculté  de  décider  si  les  droits  enlevés 
au  père  passeront  à  la  mère,  que  dans  le  cas  (assez  rare)  où  le 
père  et  la  mère  se  seront  mariés  sans  légitimer  leur  enfant,  et 
l'auront  seulement  reconnu  après  leur  mariage.  —  Mue, /oc.  cit. 

72.  —  Du  reste,  en  cas  de  déchéance  prononcée,  les  droits 
du  père  et,  à  défaut  du  père,  les  droits  de  la  mère  en  ce  qui  tou- 
che le  consentement  h  l'émancipation,  seront  exercés  par  le  con 
seil  de  famille,  comme  si  l'auteur  ou  les  auteurs  de  la  recon- 
naissance étaient  décédés.  —  Hue,  (oc.  cit. 

73.  —  Si  l'enfant  naturel  n'a  été  reconnu  par  personne,  ou 
bien  s'il  est  adultérin  ou  incestueux,  le  droit  de  l'émanciper  ap- 
partiendrai un  conseil  de  famille  composé  d'amis  ou  d'habitants 
choisis  dans  le  lieu  oii  l'enfant  a  son  domicile. —  Hue,  lor.  cit. 

74.  —  En  ce  qui  concerne  les  enfants  assistés,  V.  infrà,  v" 
Enfiints  as<istéx,  n.  359  et  s. 

75.  —  Quant  aux  enfants  maltraités  ou  moralement  aban- 
donnés placés  sous  la  tutelle  de  l'assistance  publique  par  appli- 
cation de  l'art.  Il,  L.  24  juill.  1889,  ils  sont  soumis  à  Paris,  au 
même  régime  que  les  enfants  assistés. 

76.  —  l'^n  province,  ils  ont  [lour  tuteur  l'inspecteur  départe- 
mental de  l'assistance  publique,  qui  peut  li's  émanciper  flevnnt 
le  juge  de  paix,  sur  l'avis  d'un  conseil  de  famille  qui  devra  être 
composé  ad  hoc,  car  on  ne  peut  concevoir  une  émancipation 
sans   le  concours  d'un  conseil.  — ■  Hue,  loc.  cit. 

77.  —  f'.n  Algérie,  la  jurisprudence  musulmane  et  les  cou- 
tumes admettent  pour  l'individu  qui  a  encore  son  père  une  éman- 
cipation de  l'ail  se  produisant  à  l'époque  de  la  pleine  puberté, 
c'est-à-dire  quand  l'individu  pubère  peut  se  conduire  el  admi- 
nistrer ce  qu'il  possède.  Il  y  a,  en  outre,  l'émancipation  expresse 
émanée  diri'cti'ment  du  père  et  confirmée  par  un  jugement  du 
Cadi,  et  l'émancipation  conférée  par  le  tuteur  testamentaire  ou 
le  tuteur  nnmmé  d'office  par  le  Cadi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'in- 
tervention ou  d'autorisation  judiciaire.  Si  le  tuteur  meurt  avant 
d'.ivoir  émancipé,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  à  le  suppléer  pour 
l'émancipation.  L'orphelin  qui  est  sans  tutelle  est  naturellement 
émancipé  par  le  fait  de  la  puberté,  fùt-il  même  incapable  de  se 
conduire  avec  discernement.  —  Khalil-ben-Ishak ,  l'récin  de.  ju- 
risp.  musiilm.,  Iraduct.  Perron,  t.  4,  p.  04,  Oïl,  74;  Hue,  loc. 
cit.,  n.  476.  — V.  aussi  aiiprà,  v"  Al(jcrie{l)ïOit  miuulm.\  n.  502. 

78.  —  Les  indigènes  mineurs  soumis  à  la  législation  anna- 
mite sont  émancipés  de  plein  droit  par  le  mariage  ou  par  une 
déclaration  faite  par  le  père  ou  la  mère  devant  le  chef  du  canton 
ou  devant  deux  notables.  Dans  ce  cas,  l'émancipation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  quinze  ans.  Le  conseil  de  famille  peut  également 
accorder  au  pufiille  l'émancipation.  Le  conseil  est  convoqué,  à  cet 
ell'et,  par  le  tuteur  ou  par  des  parents  ou  alliés  du  mineur.  L'é- 
mancipation résulte  d'une  déclaration  faite  par  le  président  du 
conseil,  après  lu  délibération  l'autorisant.  —  Hue,  loc.  cit. 

§  2.  De  l'acte  d'émancipation. 

70. —  Le  mineur  peut,  sans  distinction  de  sexe,  être  émancipé 
h  15  ans  ou  à  )S  ans,  suivant  que  l'émancipation  est  conférée 
par  les  auteurs  du  mineur  ou  par  son  conseil  de  fainilla.  Comme 
le  dit  Piaudry-Lacantinerie  (op.  cit.,  n.  (318),  cette  dilTérence 
vient  prnbablemenl  de  ce  (\ue  l'enfant  a,  dans  le  premier  cas,  un 
protecteur  naturel,  qui  lui  manque  dans  le  second,  pour  guider 
ses  premiers  pas  dans  la  nouvelle  étape  do  la  vie  que  l'émanci- 
pation va  lui  ouvrir. 

80.  —  Décidé,  b.  cet  égard,  que  l'émancipation  d'un  mineur 
n'ayant  pas  l'âge  requis  est  nulle  al>  itiilio  el  ne  peut  à  aucun 
moment  nrodiiire  eltVl  ni  être  validée  rétrospectivement.  — 
Alger,  20juin  1888,  .ludas  Chemoul,  [D.  89.2.242]  —  Sic,  Hue, 
op.  cit.,  n.  472;  Aubry  et  Hun,  ii»  édil.,  t.  I,  i^  129,  p.  834, 
texte  et  noie  1 1  hif. 


81.  —  La  loi  n'exige  pas  le  consentement  du  mineur,  l'é- 
mancipation étant  un  acte  d'autorité  domestique  et  de  puissance 
paternelle.  L'enfant  peut  donc  être  émancipé  à  son  insu  et  même 
malgré  lui.  —  Demolombe,  op.  cit.,  n.  103. 

82.  — •  L'émancipation  accordée  ou  refusée  par  ceux  auxquels 
la  loi  confère  ce  droit  doit  l'être  d'une  manière  absolue  :  ainsi 
un  mineur  ne  peut  être  émancipé  à  temps,  sous  condition  ou 
pour  certains  actes  seulement.  —  Maleville,  sur  l'art.  477;  de 
Frémin ville,  t.  2,  n.  1032;  Favard  de  Langlade,  fiép.,  v"  Eincin- 
cipution,  n.  13;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  227;  Hue,  op  cit.,  n. 
406.  —  TouUier  (n.  1300)  soutient  l'opinion  contraire  en  invo- 
quant l'ancienne  jurisprudence  (Duparc-PouUain,  Priacip.  de 
droit,  t.  1,  p.  358)  el  !e  silence  de  la  loi  actuelle.  11  nous  semble, 
au  contraire,  que  ce  silence  va  directement  contre  l'opinion  de 
Touiller.  Evidemment,  lorsqu'on  volt  que  le  législateur,  en  s'oc- 
cupant  de  l'émancipation  ,  a  déterminé  quels  seraient  ses  effets 
sur  l'état  du  mineur,  sans  p.irler  de  la  possibilité  d'une  éman- 
cipation restreinte  et  limitée,  on  doit  en  conclure  qu'il  ne  l'a  pas 
aulorisée;  et  il  a  eu  raison,  car  les  tiers  qui  veulent  traiter  avec 
un  individu  ont  besoin  de  connaître  son  état,  et  ils  ne  peuvent  en 
acquérir  une  connaissance  certaine  qu'autant  que  cet  état  est 
quelque  chose  de  fixe,  de  parfaitement  déterminé  par  la  loi ,  el 
non  quelque  chose  de  capricieux  et  de  mobile. 

83.  —  Gomme  conséquence  du  principe  posé,  il  faut  recon- 
naître que  l'émancipation  tacite  ne  peut  être  conférée  pour  le 
temps  seul  du  mariage.  Si  le  mariage  prend  fin  avant  que 
l'émancipé  atteigne  sa  majorité, l'émancipation  n'en  subsiste  pas 
moins.  —  Hue,  op.  cit.,  n.  406. 

84.  —  Quand  l'émancipation  est  faite  par  le  père  ou  la  mère, 
elle  s'opère  par  la  seule  déclaration  de  ceux-ci  devant  le  juge  de 
paix  assisté  de  son  greffier  C.  civ.,  art.  477i.  La  déclaration  par 
les  père  ou  mère,  qu'ils  entendent  émanciper  le  mineur,  suffit.  H 
est  dressé  acte  de  cette  déclaration  (Aubry  et  Rau,  loc.  cil.,\.  I, 
5'^  éd.,  S  129,  p.  834).  Aucune  autre  condition  de  forme  n'est 
requise  pour  la  validité  de  l'émancipation.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

85.  —  L'émancipation  ne  peut  résulter  que  d'une  déclara- 
tion expresse  et  formelle;  spécialement,  elle  ne  peut  résulter 
de  la  circonstance  que  le  père  tuteur  a  fait  nommer  un  curateur 
à  l'un  de  ses  enfants  en  âge  d'être  émancipé,  et  demandé  à  être 
autorisé  lui-même  à  former,  comme  tuteur  de  ses  autres  enfants 
au-dessous  de  cet  âge,  une  action  en  partage.  —  Riom,  22  mars 
1823,  Peyrachon,  [S.  et  P.  chr.] —  Sic,  Laurent,  op.  cit.,  n.  107. 

86.  —  L'émancipation  est  un  acte  solennel,  c'est  à-dire  un 
acte  ne  pouvant  èire  accompli  que  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi.  11  suit  de  là  que  l'émancipation  ne  peut  avoir  lieu  par 
testament,  ou  par  acte  notarié.  —  Kenel,  t.  10,  p.  364;  Demo- 
lombe, np.  cit.,  n.  196;  Aubrv  et  Rau,  r,'  éd.,  op.  cit.,  t.  1,  §  129, 
p.  834,  note  H. 

87.  —  D'une  façon  générale,  la  forme  étant  de  l'essence  do 
l'acte,  si  l'émancipation  était  faite  devant  un  officier  public  autre 
que  le  juge  de  paix,  ou  par  un  acte  sous  seing  privé,  elle 
n'existerait  pas  aux  yeux  de  la  loi.  —  Laurent,  op.  cil.,  n.  197. 

88.  —  L'émancipation  peut-elle  être  faite  par  mandataire? 
Aucun  texte  ne  s'y  oppose,  pourvu  que  la  procuration  soit  spé- 
ciale el  authentique  et  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  intentions 
du  père  ou  de  la  mère.  ~  Merlin,  Hi'p.,  v'  l'uif^stince  pnternelle ; 
de'Fréminville,  I.  2,  n.  1030;  M-ignin,  n.  746:  Demolombe, op.  Ci<., 
t.  H,  n.  197.  —  Contra,  Bousquet  [Tr.  des  conseils  de  f'amitkj,  qui 
pense,  mais  à  tort,  que  l'art.  477  ex\iie  la  déclaration  person- 
nelle des  parents.  —  \'.  aussi  Malleville,  sur  l'art.  477. 

89.  —  C'est  par  la  volonté  du  père  que  l'émancipation  se  fait, 
le  juge  de  paix  ne  remplit  qu'un  ministère  passif  :  il  ne  peut 
pas  refuser  la  déclaration  du  père.  —  Trib.  Seine,  2  août  1836, 
sous  Bordeaux,  14  juill.  1838,  Billiard,  jS.  39.2.73,  P.  39.l..o77] 
—  Sic,  .\llain,  Miin.  ennjclop.  des  juijex  de  paix,  t.  1,  n.  1045  ; 
Massé  el  Vergé,  sur  Zachario^,  t.  1,  p.  453,  note  13;  Demolombe, 
op.  cil.,  n.  199;  Laurent,  np.  cit.,  n.  197. 

90.  —  Où  la  déclaration  d'émancipation  doil-elle  avoir  lieu? 
Tous  les  actes  judiciaires  ou  exlrajudiciaires  intéressant  une 
personne  «e  faisant  à  son  domicile  (C.  civ.,  art.  102).  l'on  admet 
en  général  que  la  déclaration  ne  peut  être  faite  que  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  du  père  ou  de  la  mèn',  ou  du  domicile 
de  la  tutelle  dativo.  —  Trib.  Seine,  14  mai  1886,  IC'iz.  l'ul., 
H6.2.72J  —  Magnin,  n.  745;  Demolombe,  op.  cil.,  n.  I'.I4  et  105; 
Aubry  el  Rau,  op.  cit.,  B°  éd.,  t.  1,  S  129,  p.  834,  texte  el  note 
10  bis;  Hue,  op.  cit.,  n.  472. 
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91.  —  Cependant  l'opinion  contraire  est  défendue  par  Laurent 
10/).  cit.,  n.  19").  Si  loti  exige,  dit  cet  auteur,  que  la  déclaration 
d'émancipation  soit  reçue  par  le  juge  de  pai.x  du  domicile  de 
l'enfant,  il  en  résultera  que  faite  devant  un  autre  juge,  elle  sera 
nulle,  inexistante  même.  Or,  on  ne  saurait,  sans  texte  de  loi,  ad- 
meitre  des  nullités  ou  des  conditions  essentielles  pour  l'existence 
d'un  acte  juridique.  Et  l'art.  47"  qui  établit  les  conditions  de  forme 
est  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux  :  \e  juge  Je  paix, 
assisté  de  son  greffier.  Donc  tout  juge  de  paix  est  compétent. 
Cela  est  aussi  fondé  en  raison.  C'est  la  volonté  du  père  qui  éman- 
cipe :  pourquoi  celte  volonté  ne  pourrait-elle  pas  se  manifester 
devant  un  magistrat  quelconque?  On  dit  que  l'émancipation  aura 
plus  de  publicité  si  elle  est  laite  devant  le  juge  du  domicile.  La 
vérité  est  qu'elle  n'est  jamais  publique,  car  les  registres  de  la 
justice  de  paix  ne  sont  pas  publics,  et  la  déclaration  ne  doit  pas 
se  faire  publiquement.  C'est  une  lacune  de  notre  Code.  —  V. 
infrà,  n.  ino. 

92.  —  La  jurisprudence  belge  parait  fixée  dans  le  sens  de 
cette  deuxième  opinion,  .-\insi  décidé  qu'à  la  différence  d'un  acte 
de  juridiction  contentieuse,  un  acte  de  juridiction  volontaire,  tel 
que  l'émancipation,  peut  être  fait  valablement  partout.  —  Bruxelles, 
2  nov.  1844,  [Paskr.,  44.2.2S31 

93.  —  ...  Que  le  père  où  la  mère  peut  procéder  à  l'émancipa- 
tion dans  un  lieu  autre  que  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  et 
que,  par  conséquent,  que  le  juge  de  paix  du  domicile  de  la  tu- 
telle n'est  pas  seul  compétent  à  l'exclusion  de  celui  du  domicile 
ou  de  la  résidence  des  parents.  —  Trib.  Gand,  9  févr.  1832, 
[Belg.jud.,  18o2,  t.  10,  p.  43/1 

94.  —  ...  Que  l'art.  477  n'attribue  pas  compétence  à  un  juge 
de  paix  déterminé, à  savoir  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  ou  ce- 
lui du  domicile  du  mineur.  —  Trib.  Bruxelles,  6  mars  1890,  [J. 
des  Trib.,  p.  438] 

95.  —  Kn  admettant  que  la  déclaration  doive  être  faite  de- 
vant le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'émancipant,  quel  sera  le 
sort  de  la  déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix  d'un  autre 
canton"?  Dans  un  premier  système  il  a  été  décidé  que  l'incompé- 
tence du  juge  de  paix  qui  a  reçu  la  déclaration  d'émancipation 
emporte  nullité  de  l'acte.  —  Trib.  Seine,  14  mai  18s6,  précité. 

96.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'est  nulle  l'émancipation 
faite  devant  un  juge  de  paix  incompétent  et  par  devant  un  juge 
de  paix  autre  que  celui  du  domicile  du  père  procédant  à  l'éman- 
cipation de  son  enfant.—  Pau,  13  mars  1888,  Barat,  [D.  88. 
2.283] 

97.  —  Cette  solution  a  toutefois  semblé  trop  rigoureuse.  En 
l'absence  d'un  texte  formel,  disent  Aubry  et  Rau  (3°  éd.,  t.  1, 
§  129,  p.  834,  note  10  bis],  nous  estimons  que  la  nullité  ne  serait 
encourue  que  si  le  choix  d'un  magistrat  autre  que  celui  du  do- 
micile avait  été  inspiré  par  une  pensée  de  fraude. 

98.  —  Quoiqu'il  en  soit,  si  l'émancipation  d'unmineuropérée 
devant  un  juge  de  paix  incompétent  est  entachée  d'une  nullité 
absolue,  il  laut,  au  moins,  que  les  tiers  qui  veulent  faire  pronon- 
cer cette  nullité  puisent  le  droit  de  la  demander  dans  un  intérêt 
certain.  —  Pau,  13  mars  1888,  précité. 

99.  —  Spécialement,  un  créancier  est  irrecevable,  à  défaut 
d'intérêt,  à  demander  la  nullité  de  l'émancipation  faite  par  son 
débiteur  de  son  enfant  mineur,  dans  le  but  d'obtenir  l'annula- 
tion de  la  dation  en  paiement  faite  par  le  débiteur  à  son  enfant, 
la  nullité  de  l'émancipation  devant  entraîner  comme  conséquence 
celle  de  tous  les  actes  qui  ont  suivi.  En  effet,  la  conséquence  de 
la  nullité  de  l'émancipation  ne  serait  autre  que  de  taire  que  l'en- 
fant ne  serait  jamais  sorti  de  l'état  de  minorité,  d'iiii  il  suivrait 
qu'au  moment  de  la  dation  en  paiement,  il  aurait  été  sim- 
plement mineur,  et  on  ne  peut  contester  à  un  tuteur  le  droit 
de  se  libérer  envers  son  pupille,  en  sorte  que  la  nullité  de  l'é- 
mancipation n'entraînerait  pas  celle  de  la  dation  en  paiement. 

—  .Même  arrêt. 

100.  —  Qu'elle  soit  conférée  par  les  père  et  mère  ou  par  le  con- 
seil de  famille,  l'émancipation  n'est  soumise  à  aucune  publicité. 
Cela  est  regrettable,  car  elle  intéresse  les  tiers  puisqu'elle  mo- 
difie la  capacité  du  mineur.  —  Beudant,  up.  cit.,  n.  004. 

101.  —  D'après  l'art.  478  :  «  Le  mineur  resté  sans  père  et 
mère  pourra  aussi,  mais  seulement  à  l'âge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis, être  émancipé,  si  le  conseil  de  famille  l'enjuge  capable  ». 
lui  ce  cas,  l'émancipalioa  résultera  de  la  délibération  qui  l'aura 
autorisée  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme  prési- 
dent du  conseil  de  famille,  aura  faite  dans  le  même  acte,  que  le 
mineur  est  émancipé. 


102.  —  Le  conseil  de  famille  est  composé  d'après  les  règles 
ordinaires;  il  doit  s'assembler,  comme  nous  l'avons  vu  suprà, 
n.  67,  au  lieu  du  domicile  de  la  tutelle.  —  V.  suprà,  v°  Conseil 
de  famille. 

103.  —  Lorsqu'un  mineur  a  été  émancipé  par  un  conseil  de 
famille  qui  n'était  pas  régulièrement  composé,  le  tuteur  peut  de- 
mander que  l'émancipation  soit  annulée,  encore  qu'il  y  ait  été 
présent.  —  Liège,  4  janv.  1811,  Ambros,  [S.  et  P.  clir.l 

104.  —  Lorsque  la  majorité  des  membres  du  conseil  de  fa- 
mille se  prononce  pour  l'émancipation  du  mineur  resté  sans  père 
ni  mère,  le  juge  de  paix  qui  préside  le  conseil  de  famille  ne  peut 
se  dispenser  de  déclarer  que  le  mineur  est  émancipé  (V.  suprà, 
n.  89).  —  Trib.  Tournai,  31  mars  1858,  Xloi'S  et  Bonjean,  t.  7, 
p.  306]  —  La  déclaration  du  juge  de  paix  que  1^  mineur  est 
émancipé  doit  d'ailleurs  être  consignée  au  procès-verbal  de  la 
délibération.  —  Aubry  et  Rau,  op.  cit..  a'  édit.,  g  129,  p.  835, 
texte  et  note  16. 

105.  —  Demolomhe  fait  observer  avec  raison  {op.  cit.,  n.  212) 
que  rien  ne  fait  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  le  mineur,  s'il  est 
âgé  de  dix-huit  ans  accomplis,  à  la  mort  de  ses  père  et  mère, 
soit  de  suite  émancipé  directement,  sans  qu'il  lui  soit  d'abord 
nommé  un  tuteur. 

106.  —  Des  termes  de  l'art.  478,  il  résulte  que  lorsque  le  mi- 
neur n'a  ni  père,  ni  mère,  le  droit  d'émancipation  n'appartient 
pas  au  tuteur;  seulement,  le  tuteur  peut  provoquer  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  le  point  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  ou  non  d'émanciper  le  mineur.  On  a  craint  que  le 
tuteur  ne  se  laissât  guider  plus  par  son  intérêt  personnel  que  par 
celui  du  mineur,  et  qu'il  émancipât  le  mineur  prématuré- 
meni  pour  se  dérober  au  fardeau  de  la  tutelle,  ou  qu'en  sens  in- 
verse, il  retardât  plus  que  de  raison  l'émancipation  du  pupille 
pour  bénéficier  plus  longtemps  des  prolits  illicites  qu'il  en  retire. 

107.  —  .\  défaut  du  tuteur,  et  s'il  garde  le  silence,  la  convo- 
cation du  conseil  de  famille  pourra  être  requise  par  un  ou  plu- 
sieurs parents  ou  alliés  du  mineur  au  degré  de  cousin  germain 
ou  à  des  degrés  plus  proches.  Le  juge  de  paix  doit  déférer  à  la 
réquisition  qui  lui  est  faite  à  cet  égard    C.  civ.,  art.  479), 

108.  —  Lorsque  la  loi  appelle  les  parents  ou  alliés  à  provo- 
quer l'émancipation  à  défaut  du  tuteur,  elle  suppose  évidemment 
qu'il  s'agit  d'un  tuteur  autre  que  le  père  ou  la  mère,  puisque, 
de  leur  vivant,  ceux-ci  ont  seuls,  et  sans  contrôle,  le  aroit  d'é- 
mancipation. 

109.  —  Des  termes  de  l'art.  479,  il  semble  résulter  que  si  la 
convocation  du  conseil  de  famille  aux  lins  d'émancipation  du  mi- 
neur était  demandée  par  un  parent  d'un  degré  plus  éloigne'  que 
celui  de  cousin  germain,  le  juge  de  paix  ne  devrait  pas  déférer 
à  cette  réquisition  (Laurent,  op.  cit.,  n.  206)  —  .Mais,  V.  en 
sens  contraire,  Demolombe(op.  cit.,  n.  219),  qui,  reconnaissant  au 
juge  de  paix  la  faculté  de  convoquer  d'office,  admet  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  puisse  être  invité  par  tout  parent  autre  que 
ceux  indiqués  par  la  loi,  à  faire  cette  convocation. 

110.  —  Le  subrogé  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  provoquer  l'é- 
mancipation, car  la  loi  ne  parle  que  du  tuteur  et  des  parents  et 
alliés  à  un  certain  degré.  Le  subrogé  tuteur,  dont  les  fonctions 
se  bornent  à  surveiller  la  gestion  du  tuteur  et  à  le  remplacer 
dans  les  actes  où  ses  intérêts  se  trouvent  en  opposition  avec  ceux 
du  mineur,  n'a  aucune  qualité  pour  provoquer  l'émancipation 
de  ce  dernier,  puisqu'elle  ne  rentre  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre 
de  ses  attributions.  —  .\ubryetRau,  11'  édit.,  t.  1,§  129,  p.  83."i, 
texte  et  note  14;  Hue,  op.  cit..  n.  474.  —  Le  subrogé  tuteur  ne 
pourrait  donc  puiser  ce  droit  que  dans  sa  parenté. 

111.  —  Cependant,  dans  une  opinion  contraire,  bien  qu'aucun 
texte  n'accorde  au  subrogé  tuteur  le  droit  de  requérir  la  convo- 
cation du  conseil  de  famille,  on  le  lui  reconnaît  par  le  motif  qu'il 
est  convenable  et  conforme  à  sa  mission  qu'il  puisse  avertir  le 
juge  de  paix  et  le  prier  de  convoquer  le  conseil.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  479,  n.  2;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  220. 

112.  —  Le  proluteur,  chargé  de  l'administration  des  biens 
que  le  mineur,  domicilié  en  France,  posséderait  dans  les  colo- 
nies ou  réciproquement,  n'a  pas  le  droit  de  requérir  la  convoca- 
tion du  conseil  de  famille  à  l'elTet  d'émanciper  le  mineur,  i  moins 
qu'il  ne  soit  parent  ou  allié  au  degré  de  cousin  germain.  — 
Demolombe,  op.  cil.,  n,  222. 

113.  —  Le  mineur  peut-il  provoquer  sa  propre  émancipation? 
Touiller  (t.  2,  n.  1290)  et  Proudhon  (t.  2,  p.  253)  se  prononcent 
pour  l'alfirmative,  par  le  motif  que  le  vœu  de  la  loi  est  qu'il  l'ob- 
tienne si  elle  est  jugée  utile  pour  lui.  —  V.  en  ce  sens  :  Zacha- 
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riir,  §  119,  texte  et  note  12;  Massé  et  Vprgé,  t.  1,  p.  459.  —  V. 
aussi  Paris,  26  therm.  an  IX,  Bousquet,  [S  et  P.chr.  |  —  D'autres 
auteurs  enseiffnent  la  négative,  qui,  dans  le  silence  de  la  loi, 
nous  parait  seule  admissible.  Il  est  vrai  qu'autrefois,  quand  le 
mineur  avait  atteint  l'âge  auquel  on  était  dans  l'usage  d'accorder 
des  lettres  d'émancipation,  les  parents  ne  pouvaient  s'opposer 
sans  cause  à  leur  entérinement.  —  Nouv.  Denisart,  V  Emanci- 
palion,  §  5,  n.  4.  —  Mais  bien  loin  d'en  conclure  avec  Touiller 
qire  le  droit  de  provoquer  l'émancipation  appartient  au  mineur 
lui-même,  il  faut  en  tirer  la  conséquence  que,  si  le  législateur, 
qui  connaissait  l'usage  auquel  il  est  lail  allusion,  ne  l'a  pas  con- 
sacré, c'est  qu'd  ne  l'a  pas  voulu.  11  s'explique  d'adleurs  d'une 
manière  bien  catégorique  lorsqu'il  dit  que  les  parents  provoque- 
ront l'émancipation  s'ils  jugent  le  mineur  capable  d'être  éman- 
cipé; or,  il  n'ajoute  pas  que  le  mineur  qui  s'en  jugera  capable 
pourra  lui-même  la  provoquer.  L'opinion  du  parent  est  une  ga- 
rantie que  le  conseil  de  famille  ne  sera  pas  lêgèrfment  convoqué. 
Celle  du  mineur  n'est,  au  contraire,  d'aucun  poids.  —  V.  les 
motifs  d'un  arrêt  de  Paris  du  9  niv.  an  XII,  Balainvilliers,  [P. 
chr.j  —  V.  en  ce  sens  :  Delvincourl,  t.  1,  p.  469;  Duranlon, 
l.  3,  n.  662;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1026;  Aubry  et  Rau,  5"édit., 
t.  I,  Ji  120,  p.  H'i'i,  texte  et  note  1.");  Laurent,  op.  cit.,  n.  206; 
Hue,  op.  cil.,  n.  474;  Beudant,  op.  cit.,  n.  90i. 

114.  —  Suivant  Uemolombe  op.  (;i(.,  n.  219),  le  juge  de  paix 
n'est  pas  tenu  de  déférer  à  la  demande  émanant  du  mineur,  car 
aucun  texte  ne  l'y  oblige  et  il  pourrait,  en  elTel,  y  avoir  des  in- 
convénienls  dans  le  droit  direct  et  absolu  de  réquisition  que  l'on 
accorderait  au  mineur  ;  mais  il  n'y  a,  au  contraire,  aucun  incon- 
vénient à  laisser  au  juge  de  paix  la  faculté  de  déférer  ;i  une  telle 
demande  ou  de  ne  pas  en  tenir  compte.  —  V.  Demante,  t.  2, 
n.  245  iin. 

115.  —  L'émancipation  ne  saurait  être  provoquée  par  le  mi- 
nistère public.  Outre  qu'on  ne  peut  suppléer  au  silence  de  la 
loi  dont  la  rédaction  est  restrictive,  il  ne  laut  pas  oublier  que  le 
jugement  sur  la  capacité  du  mineur  ne  pourrait  guère  être  porté 
par  le  procureur  de  la  Bépublii|ue,  qui  est  étranger  à  la  famille. 

—  Delvincourt,  t.  i,  p.  12.S,  note  8;  Duranton,  loc.  cit  ;  Ma- 
gnin,  loc.  cil.;  de  Fréminville,  toc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charue,  loc.  cit.;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  221;  Aubry  et  Rau,  5'' 
(•dit.,  l.  1,  p.  833,  texte  et  note  13;  Hue,  loc.  cit.  —  Contra, 
Kavard  de  Langlade,  loc.  cit.;  Marcadé,  Inc.  cit. 

11»».  —  La  convocation  du  conseil  (le  famille  k  (in  d'émanci- 
pation peut-elle  être  faite  d'office  par  le  juge  de  paix?  L'affir- 
'  mative  aété  soutenue,  par  le  motif  que  le  mineur  ne  peut  soulîrir, 
soit  de  l'insouciance  de  ses  parents,  soit  de  l'absence  de  parents 
proches  en  degré.  —  V.,  en  ce  sens,  Favard  de  Langlade,  fié/)., 
V"  EiiKincipation,  §  1,  n.  3  ;  .Marcadé,  sur  l'art.  470  ;  Demolombe, 
op.  cit .,  n.  21  y.  —  A  notre  avis,  le  juge  n'a  pas  le  droit  de  con- 
voquer le  conseil  de  famille;  aucun  texte  ne  lui  confère,  en  elTet, 
le  (iroit  de  provoquer  l'émancipation  ;  or,  il  s'agit  ici  d'une  ques- 
tion d'état,  donc  d'ordre  public,  i-t  en  cette  matière,  le  juge  ne 
peut  suppléer  au  silence  de  la  loi.  Du  reste,  on  ne  comprendrait 
pas  qu'un  tel  droit  eut  été  accordé  au  juge  de  paix;  presque 
généralement,  ce  magistrat  ne  connaît  pas  le  mineur,  comment 
donc  pourrait-il  savoir  s'il  est  ou  non  capable  d'être  émancipé':' 

—  Duranton,  t.  3,  n.  661;  Magnin,  n.  "49;  de  Fréminville, 
t.  2,  n.  1025  et  1026;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariie,  t.  1,  p.  453, 
note  21  ;  Aubry  et  Bau,  5'  édit.,  t.  1,  S  129,  p.  834,  texte  et  note 
12;  Laurent,  loc.  cit.;  I lue, /oc.  cit.;  Beudant,  loc.  cit. 

117.  —  .\u  surplus,  il  est  hors  de  doute  que  si,  cependant, 
l'émancipation  avait  été  prononcée  par  le  conseil  de  famille  à  la 
suite  d'une  convocation  faite  soit  d'office  par  le  juge  do  paix, 
soit  sur  la  réquisition  d'une  personne  sans  qualité,  elle  n'en 
serait  pas  moins  valable.  —  Aubry  et  Bau,  5''  édit.,  l.  I ,  J  129, 
p.  83l>,  texte  et  note  15  bis;  Laurent,  loc.  cit. 

118.  —  Le  juge  de  paix  ne  pourrait  pas  prononcer  d'amende 
contre  les  personnes  qu'il  aurait  convoquées  d'office  à  l'elîet  de 
délibérer  sur  l'émancipation  du  mineur,  puisque  l'émancipation 
prononcée  à  la  suite  d'une  pareille  convocation  n'en  serait  pas 
moins  valable.  —  .\ubry  et  Bau,  loc.  cit. 

llî).  —  La  preuve  tie  l'émancipation  se  fera,  en  principe,  par 
les  registres  de  la  justice  de  paix  sur  lesquels  doit  être  portée 
la  déclaration  d'émancipation.  —  Aubry  et  Hau,  5"  édit.,  t.  1, 
S  129,  p.  835,  texte  et  note  16;  Laurent',  op.  cit.,  n.  198. 

120.  —  Mais,  en  cas  de  perte  des  registres  du  greffe  de  la 
justice  de  paix,  l'émancipation  est  suffisamment  prouvée  par  la 
mention  ()ui  en  est  faite  sur  les  registres  du  receveur  de  l'enre- 


gistrement et  par  d'autres  énonoiations  de  ce  genre.  —  Cass., 
27  janv.  1819,  Ogier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit. 

§  3.  Recours  et  action  en  nullité. 

121.  —  On  admet  assez  généralement  qu'en  principe,  le  pou- 
voir d'émanciper  accordé  soit  aux  père  et  mère,  soit  au  conseil 
de  famille,  n'est  point,  ipiant  à  son  exercice,  soumis  au  con- 
tr(jle  des  tribunaux.  —  V.  not.  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  1, 
!;  129,  p.  835  et  836,  texte  et  notes  16'6)'.'i  et  17;  Laurent,  op. 
cit.,  n.  203.  —  V.  cep.  Beudant,  loc.  cit. 

122.  —  En  tout  cas,  le  droit  des  père  et  mère,  quant  k  l'é- 
mancipation, étant  absolu,  l'exercice  doit  en  être  spontané  Les 
enfants  n'ont,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  contraindre  leurs  père 
et  mère  à  les  émanciper  ni  de  porter  leur  refus  devant  les  tri- 
bunaux.—  Merlin,  Iti'p.,  v"  Emancipation,  §  1,  n.  4;  Favard  de 
Langlade,  v°  Emancipation,^  1,  n.  3;  Touiller,  t.  2,  n.  1290.  — 
V.  Paris,  26  therm.  an  IX,  Bousquet,  [S.  et  P.  chr.j 

123.  —  Du  principe  posé,  il  ressort,  dans  l'opinion  générale, 
que  la  délibération  du  conseil  de  famille,  qu'elle  ait  accordé  ou 
refusé  l'émanci^pation,  n'est,  quant  au  fund,  susceptible  d'aucun 
recours.  —  Taulier,  t.  1,  p.  89;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;, 
t.  1,  p.  453,  note  20;  Valette,  Explic.  somm.,  p.  308;  Demo- 
lombe, op.  cit.,  n.  215;  Aubry  et  Rau,  op.  cit.,  5°  éd.,  §  129, 
p.  836,  texte  et  note  17.  —  iVIais,  dans  une  opinion  contraire, 
on  reconnaît  que  la  délibération  peut  être  déférée  aux  tribu- 
naux par  ceux  des  membres  du  conseil  dont  l'opinion  n'a  pas 
prévalu,  conformément  au  droit  commun,  tel  qu'il  résulte  de  la 
disposition  générale  de  l'art.  883,  C.  proc.  civ.  Il  n'y  a,a-t-on  dit, 
d'exceptions  que  celles  que  le  législateur  consacre;  vainement 
invoque-t-on  les  meilleures  raisons  pour  justifier  une  dérogation 
à  la  règle;  ces  raisons  s'adressent  au  législateur,  l'interprète  n'en 
peut  tenir  aucun  compte.  —  Laurent,  op.  cit.,  n.  470;  Beudant, 
op.  cit.,  n.  904,  p.  538,  texte  et  note  3 

124.  —  Suivant  Laurent  {op.  cit.,  n.  203),  les  tribunaux  sont 
autorisés  à  intervenir  et  à  annuler  une  émancipation  faite  par 
les  père  el  mère,  si  l'émancipation  est  faite  en  fraude  de  !a  loi. 
Ce  principe  n'est  pas  formulé  dans  nos  textes,  mais  il  est  de 
principe  que  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  règles.  Les  tri- 
bunaux sont  établis  pour  maintenir  le  respect  que  les  citoyens 
doivent  à  la  loi:  par  cela  même,  ils  doivent  refuser  la  sanction 
de  l'autorité  publique  aux  actes  qui  auraient  pour  but  et  pour 
etrel  de  frauder  la  loi,  c'est-à-dire  de  la  violer.  De  même,  suivant 
Aubry  et  Rau  5c  éd.,  t.  1 ,  S  129,  p.  835,  te.xte  et  note  16  bis), 
l'émancipation  pourrait  être  annulée  si  elle  n'avait  pour  but  que 
de  faire  fraude  soit  à  la  loi,  soit  aux  dispositions  d'une  décision 
de  police. 

125.  —  Dans  cette  voie  des  pouvoirs  accordés  aux  tribu- 
naux, on  est  allé  plus  loin.  L'émancipation,  a-t-on  dit, est  un  acte 
juridique  dont  la  validité,  comme  celle  de  tous  les  autres  actes 
de  celle  nature,  est  subordonnée  ii  des  conditions  de  forme  et  à  des 
conditions  de  lond.  La  loi  règle  les  conditions  de  l'orme  (art.  477 
et  s.,  C.  civ.),  et,  si  elle  néglige  les  conditions  de  fond,  on  peut 
affirmer  cependant  qu'il  en  existe;  l'émancipation  est  organisée 
dans  l'intérêt  de  l'enfant;  elle  a  pour  but  de  l'autoriser  à  faire 
une  sorte  de  stage  avant  de  devenir,  par  sa  majorité,  maître  de 
son  patrimoine.  L'intérêt  de  l'enfant  peut  donc  être  regardé 
comme  une  des  conditions  de  validité  de  l'émancipation;  et  il 
appartient  aux  tribunaux  d'annuler  les  actes  (\u\  ne  réunissent 
pas  les  conditions  de  validité  prescrites  par  la  loi.  Ils  invalideront 
donc  l'émancipation,  non  seulement  quand  elle  aura  lieu  dans 
l'intérêt  de  l'émancipant  (V.  suprà,  n.  106),  mais  encore  quand 
elle  ne  sera  pas  justifiée  par  l'intérêt  de  l'émancipé.  Les  tribu- 
naux s'autorisent  à  annuler  l'émancipation  i]ui  n'est  pas  faite 
dans  l'intérêt  de  l'enfant;  ils  considèrent  (|u'il  leur  appartient 
de  contrôler  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  et  de  veiller  à 
ce  que  cette  puissance,  organisée  dans  le  but  de  protéger  les  in- 
térêts de  l'enfant,  ne  tourne  pas  à  son  préjudice.  Les  auteurs 
ont  approuvé  cette  solution.  —  V.  Aubry  et  Rau,  l.  6,  p.  94, 
§  551,  texte  4,  et  note  7;  Marcadé,  E.vplic.  du  C.  civ.,  sur  l'art. 
977,  n.2;  Demante,  Cours  anal,  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  243  6j's-II; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  5,  n.  199;  Demolombe,  Tr.  de 
l'adopt.  et  lie  la  pitiss.  paternelle,  n.  405.  —  V.  cep.  Hue,  Com- 
ment, thdor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  331,  el  t.  3,  n.  468,  in 
fine.  —  V.  au  surplus,  Fuzier-Herman ,  C.  civ.  annote',  sur  l'art. 
477,  n.  12  et  s. 

126.  —  Par  un  arrêt  du  14  juill.  1838,  Billiard,  [S.  39.2.73, 
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P.  39.I.S77),  la  cour  de  Bordeaux  avait  décidé  que  les  tribu- 
naux n'ont  pas  à  s'iinuiiscer  duiis  les  circonslancps  qui  ont 
accompagné  l'émanclpatioii,  et  ne  peuvent  nolainment  annuler 
celle  mesure  prise  par  les  père  et  mère,  en  se  tondant  sur  ce 
que  le  mineur  est  incapable  de  gérer  s^n  palrimoine.  Mais  à  la 
solution  ainsi  donnée,  l'arrêt  ajonlail  cependant  cette  réserve 
(I  qu'd  n'apparaissait  pas  en  l'espèca  que  ce  fût  frauduleusement 
el  pour  abuser  à  son  profit  de  la  prétendue  incapacité  de  la  mi- 
neure que  sa  mère  l'avait  émancipée.  » 

IU7.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  depuis  d'une  façon 
beaucoup  plus  nelte.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  le  droit  d'é- 
mancipalion  dérivant  de  la  puissance  p;iternelle,  les  lribnnau.\ 
peuvent  en  mndilier  les  eltels  si  l'exercice  de  ce  droit  est  de  na- 
ture à  causer  un  pré|udice  moral  ou  matériel  aux  iiilén'ls  du 
m ur.-Gaen,  9juili.  ISiiO,  Cunard,  [P.  5i. 1.402,  D.  .i-2.3.2:il j 

las.  —  ...  (jne  81  les  pères  ou  mères  destitués  de  la  tutelle, 
même  pour  indignité,  conservent  encore  le  droit  d'émanciper 
leurs  enianis,  en  pareil  cas;  qui- ce  droit  n'est  [mint  absolu  et  ne 
s'exerce  plus  sans  contrôle;  (|u'il  appartient  aux  tribunaux  de 
vérilier  si  l'émancipation  est  opérée  de  bonne  foi  et  en  vue  de 
l'intérêt  des  mineurs,  ou  si  elle  n'est,  au  contraire,  (|u'un  moyen 
frauduleux  employé  pour  rendre  vaine  la  desiitution  encourue, 
et  qu'alors  ils  peuvent,  suivant  les  circonstances,  faire  inhibition 
au  juge  de  paix  de  procéder  à  l'acte  d'émancipation.—  Bordeaux, 
7  janv.  l8o2,  Lamarque,  [S.  52.2.276,  P.  52.1.1119,  D.  52.2.2(101 

129.  —  ...  IJue  le  droit  d'émancipation  comme  celui  de  la  puis- 
sance paternelle  d'où  il  dérive,  n'est  pas  absolu,  et  que  l'exer- 
cice en  est  soumis  au  contrôle  de  la  justice,  qui  apprécie  sou- 
verainement s'il  a  eu  lieu  dans  le  véritable  intérêt  de  l'enfant, 
ou  bien  en  Iraude  de  la  loi,  sous  l'empire  de  sentiments  qu'elle 
ne  saurait  couvrir  de  sa  protection.  —  ...  Spécialement,  que 
l'émaiicipation  peut  être  annulée  lorsqu'elle  n'a  eu  pour  but,  de 
la  part  de  la  mère,  que  de  rendre  illusoire  la  décision  du  con- 
seil de  lainille  homof  guée  par  justice,  qui  lui  a  enlevé  la  garde 
desoneniant.  ^Trib.civ.  Seine,  14  mai  1S86,  [(î((i.P'(i.,8tJ.272; 

1"10.  —  L'arrêt  qui  refuse  à  une  mère  destituée  de  la  tuielle 
le  droit  de  surveillance  sur  ses  enfants,  et  qui  apporte  ainsi  une 
restriction  aux  droits  de  la  puissance  paternelle  en  ce  qui  touclie 
l'iainiixtion  de  la  mère  dans  l'éducation  de  ses  enfants,  ne  la 
prive  pas,  en  effet,  par  cela  même,  des  autres  droits  inhérents  à 
la  puissance  paternelle,  tels  que  celui  d'émanciper  ses  enfants.  — 
Cass.,3  mars  ISoti,  Wey,  [S.  o(5.t.408,  P.  ot).2.200,D.  56.1.290] 

131.  —  Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  suprà,  n.  33,  que  la  mère 
conserve,  même  après  avoir  été  destituée  de  la  tutille,  le  droit 
d'émanciper  ses  enfants.  Toutefois,  en  pareil  cas,  les  tribunaux 
ont  le  droit  d'annuler  l'émancipation,  si  cette  mesure  leur  parait 
avoir  été  prise,  non  dans  lintérèl  des  enfants,  mais  dans  le  but, 
par  la  mère,  d'échapper  aux  conséquences  de  la  destitution  pro- 
noncée contre  elle.  —  Caeu,  i  déo.  1867,  Cordhomine,  [S.  68.2. 
228,  P.  68.962] 

132.  —  Au  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce  plus  que 
dans  tout  autre,  il  y  a  lieu  pour  les  magistrats  d'examiner  quel 
est  le  molil  qui  a  présidé  à  la  déclaration  d'émancipation,  si  les 
intérêts  réels  de  l'enlanl  ont  été  consultés,  ou  si,  au  contraire, 
cette  mesure  ne  va  pas  directement  contre  les  intérêts  d'un  ordre 
supérieur  que  le  jugement  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce 
avait  eu  pour  objet  de  sauvegarder. 

133.  —  .A  cet  égard,  des  auteurs  enseignent  que  si  l'émanci- 
pation n'avait  été  pour  le  père  qu'un  moyen  de  laire  échec  aux 
droits  de  garde  con.érés  à  la  mère  par  le  jugement  de  divorce, 
elle  pourrait  être  annulée.  —  Aubry  el  Hau,  5"  éd.,  t.  t,  S  129, 
p  8'33,  lexleet  note  9  fci.s;  Laurent,  i>p.  cit.,  t.  5,  n.  199  ;  Wahl, 
note  sous  Paris,  4  déc.  I8U4,  dame  D....  [S.  el  P.  97.2.73J  ;  Tis- 
sier,  Examen  dncttinal,  Hev.  oit.,  1898,1.  27,  p.  607. 

134.  —  .Ainsi  jugé  que  la  faculté  pour  les  père  el  mère  d'é- 
manciper leurs  enlanis  mineurs  n'est  pas  absolue  ;  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'en  surveiller  l'exercice  el  d'en  répnmerles 
abus;  que,  spécialement,  au  cas  où,  ii  la  suile  d'une  séparation  de 
corps,  la  garde  des  enfants  a  été,  par  décision  de  la  justice,  con- 
liée  à  la  mère,  celle-ci  est  fondée  à  demander  la  nullité  de  l'acte 
d'émancipation  consenti  par  le  père  en  faveur  des  enfants,  et  qui 
n'aurait  d'autre  but  que  il'éluder  l'etfel  de  la  décision  qui  lui  a 
retiré  la  garde  de  c-s  derniers.  —  'l'rib.  Seine,  6  mars  1862,  de 
Persan,  [S.  62.2.394J  —  V.  aussi  Cass.,  4  avr.  1865,  Burel,^S. 
65.1.257,  P.  65.622,  l).  65.J.3S7]  —  Houen,  12  juin  1866,  Luoe, 
[S  67.2.47,  P.  67.223]  —  Trib.  Langres,  4  déc.  1889,  [J.  La 
Loi,  28  janv.  IStfOJ 


135.  —  ...  Que  si  le  droit  d'émancipation  est  pour  le  père  un 
attribut  de  la  puissance  paternelle,  il  appartient  toutefois  aux 
tribunaux  de  contrôler  l'exercice  de  ce  droit  et  de  rechercher  s'il 
n'en  a  pas  été  l'ail  un  usage  frauduleux;  spécialemenl,  doit 
èlre  annulé  un  acte  d'émancipation  qui,  coatraireinenl  aux  in- 
térêts du  mineur,  a  eu  pour  but  d'éluder  les  disposilions  d'un 
arrêt  qui,  en  prononçant  la  séparation  de  corps  d'entre  les  pa- 
rents el  en  conliant  la  garde  de  l'enfant  au  père,  a  ordonné  que 
ses  vacances  et  sorties  seraient  partagées  entre  le  père  el  la  mère. 
—  Trib.   Seine,  12  nov.  1895,  {Munit,  juil.  L:iun,  31  janv.  1896] 

13G.  —  ...  Que  l'émancipation  conlérée  par  le  père  divorcé 
doit  être  annulée  alors  que  l'émancipé  ne  saurait  en  bénéficier  à 
aucun  point  de  vue  ni  jouir  des  droits  à  lui  conférés;  que  le 
père  en  émancipant  son  fils  n'a  pu  avoir  qu'un  but,  celui  de  priver 
la  mère  des  droits  el  prérogalii^es  qui  lui  avaient  été  conférés 
par  le  jugement  de  divorce,  en  sorte  qu'il  doit  èlre  considéré 
comme  un  agissemenl  frauduleux  tendant  à  empêcher,  au  re- 
gard de  la  femme,  l'exécution  de  cejugem>-nl.  —  Paris,  24  lévr. 
1893,  Petit,  [D.  93.2.3721  —  V.  aussi  suprà  V  Diiwrci'  el  sépa- 
rulinn  Je  corps,  n.  1243  et  1244.  —  Carpentier,  Divorce  et  sépa- 
ratioti  de  corps,  ibid. 

137.  — La  loi  du  24  juill.  1889,  maigri-  la  controverse  qui 
s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  elle  prohibe  la  déchéance 
partielle  de  la  puissance  paternelle  et  n'autorise  que  la  déchéance 
absolue  et  totale,  ne  forme  point  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux 
prononcent  désormais  l'annulation  de  l'émancipation  du  mineur 
laite  dans  l'intérêt  de  l'émancipant  ou  non  justifiée  par  l'intérêt 
de  l'émancipé.  En  elfef,  comme  le  fait  judicieusement  observer 
iM.  Wahl,  note  sous  Paris,  4  déc.  1894,  précité,  si  la  privation  des 
atlributs  de  la  puissance  paternelle  autres  que  la  faculté  d'éman- 
cipation, droit  de  garde,  droit  de  correction,  administration 
légale,  jouissance  légale,  constitue  une  déchéance  partielle,  il 
en  est  aulrement  de  la  défense  faite  au  père  ou  à  la  mère  d'é- 
manciper leur  enfant;  tous  les  autres  atlributs  sont  des  droits 
actifs,  et  leur  privation  enlève  au  père  ou  la  mère  l'un  des 
droits  dont  l'ensemble  constitue  les  avantages  attachés  à  la 
puissance  paternelle;  au  contraire,  l'annulation  de  l'émancipa- 
tion, ou  même  la  privation  de  la  faculié  d'émanciper,  loin  de 
diminuer  les  droits  dérivant  de  la  puissance  paternelle,  consti- 
tuent une  prohibition  d'alidiquer  ces  droits;  il  y  a  alors,  non 
pas  déchéance,  même  partielle,  mais  maintien  obligatoire  de  la 
puissance  paternelle. 

138.  —  Ainsi  jugé,  depuis  la  loi  de  1889,  que  le  droit  d'éman- 
cipation accordé  aux  parents  est  soumis,  dans  son  exercice,  au 
contrôle  de  la  justice,  à  laquelle  il  appartient  d'apprécier  si  ceux- 
ci  ont  usé  de  ce  droit  dans  l'intérêt  de  l'enfant;  spécialemenl 
que  doit  être  annulée  la  déclaration  d'émancipation  d'une  mi- 
neure, alors  qu'elle  n'a  pas  terminé  ses  études  et  esl  encore  en 
pension  ;  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  projet  d'établissement  ren- 
dant son  émancipation  nécessaire;  que  sa  fortune  se  compose 
exclusivement  de  valeurs  administrées  par  un  tiers  en  vertu 
d'une  clause  du  testament  qui  les  lui  a  attribuées  ;  el  que  l'é- 
mancipation, faite  par  la  mère  de  la  mineure  au  lendemain  du 
jour  où  elle  cessait  d'avoir  droit  à  une  rente  qui  lui  avait  été  at- 
tribuée par  le  testament  pour  lui  tenir  lieu  de  sa  jouissance  lé- 
gale, n'a,  très-visiblement,  d'autre  but  que  de  lui  permettre  de 
disposer,  avec  le  concours  et  sous  le  couvert  de  sa  fille  et  au  pré- 
judice de  celle-ci,  de' partie  de  ses  revenus,  et  d'échapper  ainsi 
tant  à  l'application  de  la  loi  qui  limite  la  durée  de  la  jouissance 
légale  qu'aux  mesures  prises  dans  lintérèl  de  la  mineure  par  le 
tiers  qui  l'a  avantagée.  —  Paris,  4  déc.  1894,  Dame  û...,  ^S.  et 
P.  97.2.73,  el  la  note  de  .M.  Wahl,  D.  95.2.484] 

139.  —  Contrairement,  à  la  jurisprudence  française,  il  a  été 
jugé,  en  Belgique,  qu'aucun  recours  ne  peut  être  exercé  devant 
les  tribunaux  contre  une  délibération  unanime  du  conseil  de  fa- 
mille autorisant  l'ém.mcipation  de  mineurs  ayant  r^"ige  requis, 
sous  prétexte  que  cette  émancipation  leur  esl  funeste.  —  Trib. 
Liège,  5  janv.  1887,  [CIoés  et  Bonjean,  t.  35,  p.  609] 

140.  —  Laissant  de  côté  la  question  de  validité  de  l'acte 
d'émancipation,  la  jurisprudence  a  également  examiné  le  point 
de  savoir  si  l'émancipation,  en  la  supposant  valable,  peut  empê- 
cher l'exécution  des  décisions  de  la  justice  sur  la  garde  des  en- 
fants après  la  séparation  de  corps. 

141.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  qu  lorsque  en  pronon- 
çant la  séparation  de  c^rps  enire  deux  époux  les  juges  ont  or- 
donné que  les  enfants  issus  du  mariaire  seraient  placés  dans  un 
établissement  d'éducation  jusqu'à  leur  majorité  ou  leur  mariage 
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et  poiirraieiil  y  êire  vus  par  le(irs  pf>re  pI  mf^re,  cptlft  dispoailion, 
sans  enlever  au  père  le  rirciil  rrémanci|)atiiin,  a  n^anmnins  pour 
pITel  (te  limiter  les  conséi]i]pncP8  de  celte  éirinncipaiion,  de  telle 
sorte  ((u'elle  ne  puisse  soustraire  ni  le  pèr.'  ni  les  «niants  à  l'exé- 
cution de  l'arrêt;  que,  dès  lor:*,  nonobstant  rérnancipation  régn- 
lK'rem"nt  'aile,  le  (lère  peut  être  condamné  à  placer  les  enfants 
dans  lélalilissemenl  désif^né,  et  ce  sous  peine  de  doinmaK''s- 
intérèts  a  payer  par  jour  de  retar^l.  sans  qu'il  puisse,  en  invo- 
quani  [inur  les  en'ams  les  effets  ordinaires  de  l'émancipation  re- 
latils  à  la  lilierlii  du  domicile,  se  mettre  à  couvert  sou <  la  m  ix une 
(1  à  l'impossible  nul  n'est  tenu  ».  —  Cass.,  i  avr.  I8().ï,  précité. 
—  Houen,    12   juin    iHti'i,  précité. 

142.  —  Cette  iliéorie  est  elle-même  conibatlue  par  Laurent  (o//. 
rit.,  n.  109).  Suivant  cet  auteur,  la  Coursup'-ème  ne  respecte  pas 
le  droit  qu'elle  leconnaii  au  père  séparé  do  corps  d'émancip.T 
ses  en'ants.  Si  l'émancipation  est  valable,  elle  doit  produire  les 
ell'ets  que  la  loi  y  attache;  or,  renl'ant  émancipé  est  maître  de 
sa  per^onne;  ni  le  père  ni  le  juge  n'ont  le  droii  de  lui  imposer 
un  domicile,  de  le  conner  à  la  fçarde  de  qui  que  ce  soit.  Mainte- 
nir l'émancipation  et  lui  refuser  cet  ell'et,  c'est  créer  une  énifin- 
cipation  que  la  loi  ne  cnnnait  pas,  c'est  donc  faire  une  loi  nou- 
velle. On  ne  pourrait,  d'ailleurs  soutenir  (ju'il  y  a  conllit  entre 
l'émanci|)ation  et  une  décision  souveraine.  L'arrêt  dans  l'espèce 
visée  ci-dessus  avait  ordonné  de  mettre  dans  une  maison  d'é- 
ducation des  enfants  mineurs;  or,  par  l'émancipation  ils  ces- 
saient rrèlre  mineurs,  ils  étaient  devenus  maieurs  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  personnes;  dès  lors  l'arrêt  cessait  d'être  applicable. 
VainemenI,  dira-t-on  qu'en  par>'ille  circonstance  que  c'est  p  ir 
la  lanledu  père  que  l'arrêt  ne  reçoit  pas  son  exécution;  en  prin- 
cipe il  n'y  a  pas  de  lante  \k  où  il  y  a  exercice  d'un  droit.  L'acte 
fait  en  vertu  de  la  loi  ne  peut  être  annulé  cpie  s'il  a  été  l'ait  en 
fraude  de  la  loi  ;  il  n'y  a  qu'un  moyen  légal  d'empêcher  l'exécu- 
tion de  l'acte  d'émancipation,  c'est  d'en  demander  l'annulation 
pour  cause  de  fraude. 

143.  —  Ces  solutions  sont  également  repoussées  par  .VL  Wahl, 
dans  sa  note  sous  Paris,  4  déc.  1804,  et  Douai  23  mars  1893, 
précitée.  Dans  l'hypolliese  où  le  |ugeinent  qui  enlève  au  père 
la  garde  de  ses  enfants  n'a  pas  encore  acquis  au  moment  de 
l'émancipaiion  l'autorité  de  la  cliose  jugée,  il  faut  dire,  écrit 
M.  Wahl,  que  ce  jugement  n'est  pas  exécutoire;  donc  il  doit 
appartenir  au  père  d'user  contre  ce  jugement  des  voies  de  re 
cours  habituelles,  et  de  le  faire  réformer  en  démontrant  qu'il 
ne  peut  plus  désormais  être  exécuté.  Alors  même  qu'il  omet  de 
faire  valoir  ce  moyen,  ou  que  le  jugement  a  acquis  force  de  chose 
jugée  avant  l'émancipation,  on  ne  peut  plus  désormais  l'exécu- 
ter. L'émancifiation,  produit  nécessairement  ses  cll'el  s  pleins,  et, 
par  suite,  soustrait  les  enfants  à  la  puissance  paternelle  et  à  la 
garde  du  père;  on  ne  peut  donc  désormais  contraindre  ce  der- 
nier d'abdiquer  ou  de  transmettre  à  un  tiers  une  garde  qui  ne 
lui  appartient  plus.  Un  jugement  a  beau  avoir  l'autorité  de  la 
chose  pigée,  lorsque  son  exécution  est  impossible  en  droit,  comme 
dans  l'hypolliese,  cette  exécution  ne  peut  être  tentée.  L'éman- 
cipation, d'ailleurs,  en  tant  qu'elle  enlève  au  père  la  garde  de 
ses  enfants,  ne  porte  pas  atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Car  le  pigeinent  donnait  au  père  seul  l'ordre  de  transmettre  au 
tiers  désigné  la  garde  de  ses  enfants,  et,  en  décidant  que  cette 
garde  doit  être  transmise  au  tiers  malgré  l'émancipaiion,  la  ju- 
risprudence force  les  enfants  émancipés  eux-mêmes,  quoiqu  ils 
fussent  étrangers  au  |ugement,  à  se  mettre  sous  la  garde  d'un 
tiers.  Ainsi,  d'une  part,  le  jugement  ne  peut  être,  après  l'éman- 
cipation, o()posé  au  père,  qui  n'est  plus  en  situation  de  l'exécu- 
ter; et,  d'autre  part,  il  ne  peut  être  opposé  aux  enfants,  qui 
n'ont  pas  été  parties  au  procès,  et  qui  ont  le  droit  de  réclamer 
tous  les  bénélices  de  l'émancipation.  Tout  ce  qu'on  pourrait  sou- 
tenir, c'est  que  le  père  i|ui,  par  son  fait,  s'est  mis  dans  l'impos- 
sibilité d'exécuter  le  lugi  ment,  doit  des  dommages-intérêts. 
Mais  à  qui  et  en  vertu  de  (]uel  titre?  Généralement,  la  garde 
est  retirée  au  père  pour  être  confiée  à  un  tiers  ou  à  la  m'^re,  sur 
la  demande  de  cette  dernière;  la  mère  a  le  droit  peut-être  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  au  père  tant  qu'il  s'obstine, 
malgré  le  jugement  rendu  contre  lui.  à  conserver  la  garde  de  ses 
enfants  et  à  leur  donner  les  mauvais  conseils  ou  les  mauvais 
exemples  qui  avaient  conduit  le  tribunal  à  la  lui  retirer.  Mais, 
une  fois  que  les  enfants  sont  livrés  à  eux-mêmes  par  l'émanci- 
pation, le  père  n'a  plus  la  garde,  et  ces  reproches  cessent  de 
pouvoir  lui  être  adresses.  Le  respect  de  la  chose  jugée  n'est  pas 
d'ailleurs  mis  nécessairement  en  échec.  Une  émancipation  inter- 


venue dans  de  semblables  conditions,  par  cela  même  qu'elle  a 
pour  but  d'échapper  h  l'application  d'une  décision  judiciaire 
prise  dans  l'intérêt  des  enfants,  n'a  pas  lieu  dans  cet  intérêt,  et 
dès  bir-f,  l'émancipation,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  peut  être  annulée. 

lit,  — ■  La  théi.rie  qni  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence 
nous  paraii,  toutefois  préférable.  Com  ne  .M.  Twsier  le  fait  obser- 
ver (op.  cil.,  p.  600),  M.  Wahl  part  d^  cette  idée  que  l'émanci- 
pation a  produit  tous  ses  elTels  pour  conclure  que  la  décision 
rendue  sur  la  garde  ne  peut  plus  s'exécuter;  mais  c'est  cette 
idée  qui  aurait  besoin  d'être  démontrée;  la  jurisprudence  a  pré- 
cisément adrnis  que  le  droit  d'éman^'ipation  n'était  plus  entier, 
que,  par  suite,  l'émancipation  ne  pouvait  plus  produire  ses  effets 
orriinaires.  M.  Wahl  raisonne  comme  si  la  puissance  paiernelle 
n'avait  pas  été  diminuée  ;  il  oubli-'  ipie  les  tribunaux,  en  enlevant 
au  père,  définitivement  ou  provisoirement,  la  garile  et  l'éduca- 
tion de  ses  enfants,  ont  restreint  son  pouvoir,  ont  porté  atteinte 
à  la  puissance  palerindle  dans  son  l'nsemble,  non  seulement  dans 
le  droit  de  garde  et  d'éducation,  mais  dans  les  autres  attributs 
dont  l'exerciee  aurait  un  elVet  quant  h  la  garde  et  à  l'éducation. 
Le  mari  n'a  plus  à  cet  égard  aucune  autorité  k  exercer;  il  ne 
peut,  par  aucun  moyen,  supprimer  des  mes'ires  qui  sont  en  de- 
hors de  sa  puissance;  il  n'a  plus  la  garde  ni  l'éducation;  il  ne 
peut  alîranchir  ses  enfants  d'une  autorité  qui  lui  a  été  enlevée. 
L'exécution  de  l'arrêt  n'adonorien  d'impossible  puisque  l'éman- 
cipation n'a  pu  pro  iuire  ses  effets  orlinaires  et  n'a  pu  porter 
atteinte  au  droit  d  ■  sarde  dont  a  été  investie  la  mère  qui  a  ob- 
tenu la  séparation.  Nous  reconnaissons  volonli^rs,  ajoute  .\1.  Tis- 
sier,  que  les  tribunaux  seraient  mieux  inspirés  en  annulant 
l'acte  d'émancipation  ainsi  consenti.  .Mais  la  solution  qu'ils  ont 
parfois  admise,  quoique  moins  logique  et  moins  heureuse,  nous 
parait,  en  droit,  ilevoir  être  approuvée. 

145.  —  L'action  paulienne  n'étant  recevable  qu'autant  qu'il 
s'agit  pour  les  créanciers  de  faire  revivre,  à  leur  profit,  des 
droits  dont  l'exercice  n-  leur  soit  pas  inlerlit,  comme  exclusi- 
vement attachés  à  la  personne  du  débileur,  nous  avons  conclu 
de  là  que  cette  action  ne  serait  pas  recevable  contre  l'acte  par 
le((uel  un  père  aurait,  en  émancipant  son  en  ant  mineur,  tacite- 
ment renoncé  à  l'usufruit  légal  dont  il  |ouissait.  —  V.  su/irà,  v° 
Action  paulienne,  n.  133  et  134.  —  V.  aussi  Bruxelles,  2  nov. 
1844,  [PasitT.,  44.283] 

146.  —  Les  créanciers  ne  sauraient  non  plus,  par  applica- 
tion de  l'art.  1166,  C.  civ.,  faire  prononcer  la  nullité  de  l'éman- 
cipation d'un  enfant  par  son  père,  le  débiteur.  —  V.  saprà,  v° 
Crciincier,  n.  63  et  (iO - 

1-47.  —  Au  cas  où  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  qui 
a  prononcé  l'émancipation  du  pu[>dle.  d'office  et  sans  aucune 
demande  du  pupille  à  cet  égard,  est  attaquée  devantle  tribunal, 
en  vertu  de  l'art.  883,  C.  proc.  civ.,  la  mise  en  cause  du  pupille 
n'est  pas  nécessaire.  Kn  pareil  cas,  le  curateur  qui  a  été  nommé 
au  pupille  par  la  même  délibération  doit  ou  peut  être  appelé 
dans  l'instance,  sans  qu'il  puisse  demander  sa  mise  hors  de 
cause.  —  Toulouse,  22  févr.  1834,  Gasse-Barthe,  [S.  34.2.197, 
P.  54.2.371,  D.  34.2.239] 

148.  —  Les  questions  d'état  étant  au  nombre  de  celles  qui 
doivent  être  jugées  par  les  cours  d'appel  en  audience  solen- 
nelle, cette  compétence  spéciale  s'étend  aux  questions  concer- 
nant la  validité  de  l'émancipation.  —  Paris,  24  févr.  1893,  Petit, 
[D.  93.2.372];  —  16  déc.  1897,  (J.  Le  Uroit,  ■2\  sept.  1898] 
—  V.  suprà,  v"  Audience  solennelle,  n.  89. 

Sectio.n  II. 
Eiiiaaclpatloii  tucilc. 

14!).  —  L'émancipation  tacite  est  celle  qui  a  lieu  par  la  seule 
force  de  la  loi  et  par  les  circonstances  qu'elle  précise;  elle  s'o- 
père de  plein  droit  par  le  fait  du  mariage  du  mineur  (C.  civ., 
art.  476).  On  l'a  admise  comme  une  conséquence  légale  de  la 
nouvelle  position  du  mineur  et  comme  une  condition  nécessaire 
de  la  puissance  maritale  que  le  mari  doit  seul  exercer,  et  qui, 
pour  la  femme,  remplace  la  protection  du  père  ou  du  tuteur. 

150.  —  Le  mariage  emporte  l'émancipation  d'une  manière 
tellement  nécessaire  que,  bien  que  l'émancipation  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'en  faveur  des  mineurs  de  quinze  ans  au  moins, 
cependant  la  femme  qui  se  m  trierait  avec  dispense  (art.  143), 
avant  l'Age  de  quinze  ans  n'en  serait  pas  moins  émancipée.  — 
Cass.,  21  févr.  1821,  Uusserre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton, 
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t.  i,  n.  653;  de  Fremiiiville,  Tr.  delà  minorité  et  de  la  tutelle, 
t.  2,  p.  43o  ;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  ISo;  Auhry  et  Hau,  3" 
édil.,  §  129,  p.  b31,  texte  et  note  3;  Laurent,  op.  cit.,  n.  l9o; 
Baudry-Lacaiitinerie,  op.  cil,  u.  IH9;  Hue,  op.  cit.,  n.  406; 
Beudant,  op.  cit.,  n.  903. 

151.  —  (^omme  on  l'a  vu  par  le  texte,  l'émancipation  dans 
noire  hypolhèse  a  lieu  de  plein  droit.  Elle  est  une  conséquence 
implicite  et  lorcée  du  mariage.  Elle  se  produit  en  vertu  des  seu- 
les dispositions  de  la  loi,  sans  autre  condition,  et  par  suite  sans 
qu'aucune  manifeslation  de  volonté  soil  nécessaire  de  la  part  de 
l'époux  ou  des  époux  mineurs.  —  Demolombe,  np.  cil.,  n.  )84-; 
Aubry  et  Rau,  ."i"  édit.,  l.  ) ,  S  '-'*>  P-  831  et  832,  texte  et  note 
4  ;  liaudry-Lacantinerie,  op.  cU.,  n.  1119;  Beudant,  op.  cit., 
I).  9(13. 

152.  —  Bien  plus,  les  parties  ne  pourraient  pas,  en  manifes- 
tant une  volonté  contniire,  empêcher  l'émancipation  de  se  pro- 
duire; car  la  loi  règle  souverainement  les  eliels  du  mariage  et  la 
volonlé  des  époux  ne  peut  les  modilier.  C'est  là  une  application 
du  principe  d'après  lequel  l'émancipation  a  un  caractère  d  ordre 
puilic.  —  Zachana',  op.  cit.,^  119;  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.;  iJe- 
molombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.; 
Beudant,  lue.  cit. 

153.  —  L'émancipation  ne  peut  résulter  que  d'un  mariage 
valable.  Un  mariage  nul  ne  saurait  produire  l'émancipation.  — 
Demolombe,  op.  cit.,n.  187  ;  .■\ubry  et  Hau,  5"  édit.,  l.  1,  J  129, 
p.  832,  texie  et  note  6;  Laurent,  toc.  cit.,  n.  195;  Baudry-La- 
cantinerie, loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.;  Beudant,  loi:,  cit. 

154.  —  Cette  solution  est  sans  dilfirulté  si  le  mariage  a  été 
annulé  à  raison  du  délaut  de  consentement  de  la  part  des  as- 
cendants ou  de  la  famille  (art.  182),  car  on  peut  diri*  que  le  mi- 
neur n'a  pas  été  en  réalité  jugé  digne  de  1  émancipation,  puisque 
le  consentement  de  ceux  qui  étaient  appelés  à  juger  la  question 
ne  s'est  pas  exprimé  à  cet  égard;  l'émancipalion  devra  donc 
cesser  dans  ce  cas.  Mais  si  le  mariage  est  annulé  pour  toute 
autre  cause  que  le  délaut  de  conseniemeni  de  la  part  de  ceux 
qui  devaient  le  donner,  ne  pourrait-on  pas  soutenir  que  l'éman- 
cipation est  irrévocable,  ceux  de  qui  el.e  pouvait  émaner  y  ayant 
consenti"?  .Nous  ne  le  pensons  pas  :  le  consentement,  en  elîet, 
a  eu  principalement  en  vue  un  mariage  dont  la  nullité  n'était 
pas  soupçonnée.  —  Hue,  loc   cit. 

155.  —  Tant  que  la  décision  judiciaire  prononçant  la  nullité 
du  mariage  n'a  pas  été  rendue,  et,  dès  lors,  pendant  l'instance 
elle-même,  le  mariage  existant  toujours  continue  à  produire  ses 
elfets,  et  l'époux  mineur  doit  être  considéré  comme  émancipé. 
—  Turin,  )4juill.  1807,  Impérial,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  liép  , 
v°  Muriuge,  secl.  6,  g  1,  quest.  3;  Zacharia',  §  119,  note  3;  l 
Vazeille,  Mariage,  t.  1,  n.  237;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  el  ' 
Hau,  op.  cit.,  note  6.  I 

156.  —  Si,  en  principe,  l'émancipation  n'est  pas  attachée  à  | 
un  mariage  nul,  il  eu  est  différemment  au  cas  de  mariage  puta-  j 
tif,  leijuel  produit  tous  ses  effets  civils  au  prulit  des  époux  ou  de 
l'époux  de  boiii.e  loi  :  donc  aussi  l'émancipation  s'il  est  mineur 
(C.  civ.  art.  201  et  202).  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  1,§129, 
p.  832,  texte  el  note  0  bis;  Laurent,  toc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie, loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.:  Beudant,  loc.  cit. 

157.  —  A  la  différence  de  l'émancipation  expresse,  l'éman- 
cipation tacite,  comme  nous  le  verrons  ultérieurement,  forme  un 
droit  acquis  et  par  cela  même  irrévocable,  puisque,  d'après 
l'art.  485,  C.  civ.,  l'émancipation  ne  peut  être  révoquée  qu'en 
suivant  les  formes  prescrites  pour  émanciper.  —  De  Fréminville, 
Tr.  de  la  minorilé  et  de  la  tutelle,  t.  2,  p.  43 i.  —  Ainsi  l'éman- 
cipation subsisterait  même  si  le  mariage  était  dissous  avant  la 
majorité. 

158.  —  Le  mariage  est,  dans  notre  droit  actuel,  le  seul  Tait 
qui  produit  implicitement  l'émancipation.  Le  législateur  a  re- 
poussé la  règle  de  l'aucienue  législation  que  b'eu  et  lieu  f«nl 
émancipation  (Loysel,  règle  38)  d'après  laquelle  l'enfant  était 
émancipé  par  ce  lait  seul  qu'il  avait  un  domicile  distinct  et  vi- 
vait d'une  existence  indépendante.  —  Baud  ry- Lacan  tinerie,/û(;.C(/. 

159.  —  Il  a  cependant  été  décidé  qu'une  comédienne  de 
profession  est  émancipée  par  la  loi,  pour  toutes  les  opérations 
relatives  à  son  étal.  —  Paris,  21  mars  181G,  D...,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Nous  convenons,  sans  peine,  avec  Laurent  [op.  cit.,  n.  196), 
qu'en  ces  termes  la  décision  est  inacceptable.  Mais  il  convient 
de  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  1308,  C.  civ.,  le  mineur 
artisan  n'est  point  restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris 
à  raison  de  son  art. 


160.  —  Tandis  que  dans  certaines  coutumes,  il  y  avait  autre- 
lois  une  sorte  d'émancipation  tacite  résultant  de  ce  qu'un  fils  de 
famille  exerçait  au  vu  el  su  de  ses  père  et  mère  une  profession, 
négoce  ou  trafic  séparé  ou  remplissait  une  charge  publique,  le 
droit  moderne  ne  connaît  pas  ce  genre  d'émancipation.  —  Hue, 
op.  cil .,  t.  3,  n.  467. 

161.  — La  circonstance  qu'un  enfant  mineur  aurait  une  exis- 
tence séparée  ou  des  ressources  personnelles  suffisantes  serait 
seulement  de  nature  à.  le  faire  considérer  comme  ayant  la  jouis- 
sance de  ses  droits,  dans  le  sens  de  l'art.  12,  L.  21  avr.  1832.  el 
à  le  rendre  imposable  à  ce  titre,  à  la  contribution  personnelle 
mobilière.  —  Cons.  d'Et,,  28  avr.  1882,  Gérard,  [D.  83.3. 98|  — 
...  Alors  même  que  le  père  ou  la  mère  aurait  la  jouissance  lé- 
gale de  ses  biens.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1883,  .Maubaillarcq, 
\û.  84.b.l27J  —  Sic,  Hue,  loc.  cit. 


CHAPITRE  IH. 

DE    LA    CONDITION    DU    Ml.NEUK    ÉMANCIPÉ. 

Section   I. 
Curatelle. 

162.  —  Ainsi  qu'on  le  verra  ultérieurement,  il  est  certains 
actes  que  le  min-'ur  émancipé  peul  faire  seul;  pour  ceux-là  il 
est  capable  aussitôt  après  l'émancipation  prononcée,  et  dès  avant 
même  la  nom  inalion  du  curateur.  Mais  pour  un  très-grand  nom- 
bre d'actes  la  loi  exige  l'assistance  d'un  curateur  el  pour  ceux- 
là  il  est  vrai  de  dire  que  la  nomination  d'un  curateur  est  en 
quelque  sorte  le  complément  de  l'émancipation  elle-même.  Et 
pourtant  le  Code  civil  i-sl,  sur  ce  sujet,  d'un  laconisme,  d'une 
obscurité  et  d'une  insuffisance  Irès-regretlables.  —  Demolombe, 
op.  cit.,  n.  229  el  230. 

163.  —  Le  Code,  en  effet,  ne  s'explique  pas  sur  la  curatelle, 
sinon  d'une  manière  incidente.  L'art.  480  porte  seulement:  «  Le 
compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté  d'un 
curateur  qui  lui  sera  nommé  p.ir  le  conseil  de  famille.  ■> 

164.  —  Le  curateur  nommé  au  mineur  émancipé  par  le  con- 
seil de  famille  n'est  pas  un  curateur  ai/  hoc,  spécialement  nommé 
pour  la  réception  du  compte  de  tutelle  et  dont  les  fonctions  ces- 
seraient de  plein  droil,  celte  mission  particulière  une  fois  remplie. 
Il  est  investi  d'une  mission  permanente  durant  normalement 
jusqu'à  la  mort  ou  la  majorité  de  l'émancipé.  C'est  ce  que  l'on 
peul  induire  avec  certitude  de  plusieurs  textes,  notamment  de 
l'art.  482,  qui  représente  le  mineur  émancipé  comme  agissant 
avec  l'assistance,  non  d'un  cuiateur,  mais  bien  de  son  curateur; 
ce  qui  suppose  qu'il  en  a  un,  et  qu'on  ne  lui  en  nomme  pas  un 
chaque  fois  que  cela  est  nécessaire.  —  Demolombe,  op.  cit.,  n. 
254;  Baudry-Lacantinene,  op.  fi(.,  n.  1126;  Hue,  op.  Ci(.,n.48l. 

165.  —  Le  curateur  doit  être  nommé  par  le  conseil  de  famille. 
A  la  vérité,  l'art.  480  semble  ne  s'occuper  que  du  curateur  en 
présence  duquel  doit  être  rendu  le  compte  de  tutelle.  Mais 
il  résulte  évidemment  du  rapprochement  des  art.  480  el  482  que 
le  législateur  a  entendu  régler  dans  le  premier  de  ces  articles  le 
mode  de  délation  de  la  curatelle,  non  dans  un  but  spécial,  mais 
pour  tous  les  cas  où  l'assistance  du  curateur  deviendrait  néces- 
saire. Pour  soutenir  le  contraire,  il  faudrait  supposer  que  le  lé- 
gislateur ne  s'est  point  occupé  d'une  manière  générale  du  mode 
de  nomination  du  curateur  et  cette  supposition  n'est  point  admis- 
sible. —  V.  Observations  du  Tribunal  (Locré,  LënisL, iiv.  7,  p.  227 
et  228,  n.  34j;  Valette,  sur  Proudhoii,p.  440,  observ.  1;  Delvin- 
court,  p.  307;  Zachana-,  §  129,  texte  et  note  1;  Auhry  et  Hau, 
5l'  édil.,  J  131 ,  p.  838,  texte  et  note  1  ;  Laurent,  op.  cit..  n.  210. 

166.  —  Malgré  les  termes  de  l'art.  480,  on  se  demande  s'il 
y  a  une  curatelle  légale,  comme  il  y  a  un»  tutelle  légale'.'  La 
négative  parait  devoir,  sans  difficulté,  s'induire  dé's  principes. 
Dans  le  silence  absolu  de  la  loi,  il  semble  hors  de  doute  qu'il  ne 
peul  être  question  d'une  curatelle  légale.  Du  reste,  cette  solu- 
tion s'explique  rationnellement.  Il  s'agit  d'une  fonction  d'un 
genre  tout  spécial,  difficile  à  remplir,  plus  difficile  que  la  tutelle 
qui  ne  doit  être  confiée  qu'à  bon  escient.  Il  est  infiniment  plus 
lacile  de  représenter  une  personne  el  d'agir  en  son  nom  que  de 
l'assister,  d<'  l.i  guider  et  de  lui  faire  ace  pter  les  conseils  qu'on 
lui  donne.  Le  curateur  doit  donc,  en  principe,  n'être  nommé  que 
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cognild  mum  par  le  conseil  de  famille.  —  V.  not.  en  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  3»  édit.,  t.  1,  §  128,  p.  830;  Laurent,  op.  cit., 
n.  208;  Baudry-Laoanlinerie,  Précis,  n.  1320;  Hue,  op.  cit.,  n. 
480;  Beudant,  op.  cit.,  n.  910. 

167.  —  Il  suit  de  là  que  la  curatelle  n'existe  pas  de  plein 
droit  en  laveur  des  père  et  mère  ou  autres  ascendants.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  curateur  légal  que  celui  nommé  par  la  loi;  or  aucun 
texte  n'établit  de  curatelle  légale,  pas' même  celle  du  père;  dom 
le  curs.teur  est  toujours  datif.  Cette  conclusion  est  formellement 
conlirmée  par  l'art.  4H0.  La  raison  d'analogie  empruntée  aux  règles 
de  la  tutelle  légale  ou  légitime  est  insulfisante  en  présence  du 
texte.  D'ailleurs  la  tutelle  légitime  du  père  et  de  la  mère  est  une 
sorte  de  conséquence  de  la  puissance  paternelle  ;  dès  lors  il  est 
rationnel  de  ne  pas  attribuer  le  même  caractère  à  la  curatelle, 
puisqu'elle  résulte  de  l'émancipation  qui  a  t'ait  cesser  cette  même 
[Miissance.  —  Cliardon,  /'«i.s's.  tutdl.,  n.  373;  de  Fréminville, 
Minorité,  t.  2,  n.  I('44;  Valette,  sur  Proudhon,  Etat  des  pers., 
t.  2,  p.  440,  obs.  I,  et  E-tplic.  C.  i\'ap.,  p.  312;  .Massé  et  Vergé, 
sur  Zacliariii',  1.  I,  S  ^''^i  P-  't'^,  note  7;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.:  Demante,  Cours  aiialtjt.,  t.  2,  n.  248  bia  :  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  1,  n.  687;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  230  et  s.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Beudant,  loc. 
cit. 

168.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  père  qui  a  émancipé  son 
enfant  mineur  n'est  pas  son  curateur  légal;  que  le  curateur  doit 
être  nommé  par  le  conseil  de  famille.  —  Douai,  22  déc.  1863, 
Bail,  [S.  6.5.2.13,  P.  65.101,  D.  85.2.246,  mi  notam] 

169.  —  Le  père  du  mineur  émancipé  n'étant  pas  de  plein 
droit  son  curateur,  le  concours  du  père  dans  une  instance  où 
'■çlui  du  curateur  eût  été  nécessaire  est  impuissant  à  couvrir  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'assistance  d'un  curateur  régulière- 
ment nommé  par  le  conseil  de  famille.  —  Trib.  comm.  .Seine, 
15  nov.    )894,  fJ.  La  Loi,  5  déc.  1894] 

170.  —  Cependant  notre  Ibéorie  est  contestée  par  un  certain 
nombre  d'auteurs.  Ainsi  Delvincourt  (t.  1,  p.  126,  note  3)  en- 
seigne que  toutes  les  règles  établies  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne 
le  mode  de  nomination  du  tuteur,  sont  applicables  au  mode  de 
nomination  du  curateur  et  qu'en  conséquence  la  curatelle  légi- 
time appartient  non  seulement  au  père  ou  à  la  mère  (art.  390), 
mais  même  aux  autres  ascendants  (art.  402,  40t). 

171.  —  Suivant  Zacbariie  (édit.  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.)  et 
Taulier  (t.  2,  p.  92),  la  curatelle  appartiendrait  au  père  ou  à  la 
mère  seulement;  mais  les  autres  ascendants  ne  seraient  pas  cu- 
rateurs légitimes.  Zacbariie  ne  reconnaît  même  pour  curateur 
légal,  que  le  père  seul,  à  l'exclusion,  non  pas  seulement  des  as- 
cendants du  degré  supérieur,  mais  même  aussi  de  la  mère. 

172.  —  Dans  le  sens  de  celte  opinion,  il  a  été  jugé  que  le 
[lère  qui  a  émancipé  son  enfant  mineur  est  son  curateur  de  droit, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  iioiuinatioii  d'un  curateur  par  le  conseil 
de  famille,  comme  au  cas  d'émancipation  par  ce  conseil.  —  Be- 
sancon, 8  avr.  1884,  Bruges,  [S.  84.2.93,  P.  84.2.496,  D.  85 
2.2461 

173.  —  Par  suite,  est  valablement  intentée  une  action  en 
justice,  formée  par  le  mineur  émancipé  avec  le  concours  ou  l'in- 
tervention ultérieure  de  son  père  curateur.  —  .Même  arrêt. 

174.  —  A  notre  avis,  les  père  et  mère  n'étant  pas,  de  plein 
droit,  investis  de  la  curatelle  de  leurs  enfants,  peu  importe  qu'ils 
les  aient  émancipés  pendant  le  mariage  ou  après  sa  dissolution. 
Cependant  Marcadé,  sur  l'art.  480,  n.  2,  a  proposé  la  distinction 
suivante  :  ou  bien  l'émancipation  a  été  conférée  au  mineur,  pen- 
dant le  mariage,  par  le  père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  la  mère  ; 
et  alors  la  curatelle  légitime  appartient  à  celui  de  ses  auteurs, 
qui  l'aura  émancipé;  ou  l'émancipation  a  été  conférée  après  la 
dissolution  du  mariage,  liH-ce  même  par  le  survivant  des  père 
et  mère,  et  alors  le  curateur  est  nécessairement  dali''.  Cette  dis- 
linclion  purement  arbitraire  doit  être  repoussée.  —  Demolombe, 
n.  241  ;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  I,  §  131,  p.  839,  texte  et  notes 
4  6. 

175.  —  Bien  que  la  majorité  des  auteurs  écarte  la  curatelle 
légale,  néanmoins  on  s'accorde  généralement  àdire  i|ue  le  mari 
majeur  est  le  curateur  légal,  c'est-à-dire  curateur  de  droit  de  la 
femme  mineure.  A  l'appui  de  cette  solution,  on  invoque  d'abord 
des  raisons  de  convenance;  puis  un  argument  d'analogie  tiré  de 
l'art.  50(),  qui  déclare  le  mari  tuteur  de  droit  de  sa  femme  interdite. 
(In  invoque  endn  l'art.  2208,  al.  3,  relatif  à  l'exiiropriation  forcée 
des  immeubles  de  la  femme  mineure,  aux  termes  duquel  :  o  En 
cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  minorité  de  la 
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femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle, 
il  est  nommé  parle  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  lequel 
la  poursuite  est  exercée  ».  C'est  seulement,  dit-on,  quand  le 
mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  la  femme,  sur  la  poursuite 
en  expropriation  dirigée  contre  celle-ci,  qu'il  y  a  lieu  de  nommer 
à  la  femme  un  tuteur;  donc  cette  nomination  n'est  pas  néces- 
saire, quand  le  mari  procède  avec  la  femme.  El  cela,  parce 
qu'elle  est  alors  assistée  de  son  curateur  que  la  loi  ne  suppose 
pouvoir  être  autre  que  le  mari,  et  dont  l'assistance  est  nécessaire 
et  suffisante  pour  qu'elle  puisse  défendre  à  l'action  dont  il  s'agit 
(art.  482).  Donc  le  mari  est  de  droit  curateur  de  la  femme  :  la  loi 
le  désigne  implicitement  comme  tel,  en  supposant  que  la  femme 
ne  peut  pas  avoir  un  autre  curateur  que  lui.  —  Gass.,  4  févr. 
1868,  Bellet,  [S.  68.1.441,  P.  68.1180,  D.  68.1.393]  —  Pau,  U 
mars  18H,  .Moudran,  [S.  et  P.  chr.|  —  Sic,  Duranton,  t.  2, 
n.  505,  et  t.  3,  n.  678;  Demante,  t.  2,  n.  248  6ts-IlI;  B  lileux, 
sur  l'art.  479,  t.  2,  p.  493;  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  n.  349;  Va- 
lette, sur  Proudhon,  t.  2,  p.  440,  observ.  2,  et  Explic.  du  liv.  I'-'' 
du  C.  Nap.,  p.  313;  Taulier,  t.  2,  p.  93;  Mourlon,  Répit,  c'cr., 
t.  1,  n.  1245;  .Marcadé,  sur  l'art.  480,  n.  2;  Demolombe,  n.  233; 
Massé  et  Vergé,  surZachariœ,  t.  1,  §  238,  p.  476,  et  note  6;  Au- 
bry et  Rau,  D"  éd.,  t.  1,  §  131,  p.  839,  texte  et  note  3. 

176.  —  Jugé  que  le  mari  étant,  de  droit,  curateur  de  sa  femme 
mineure,  son  autorisation  en  qualité  de  mari  équivaut,  dès  lors, 
à  son  assistance  comme  curateur,  dans  les  actes  où  cette  assis- 
tance est  nécessaire  à  la  femme;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recou- 
rir à  un  tuteur  mi  hoc,  alors  même  que  le  mari  aurait  à  l'acte  un 
intérêt  personnel  •  ce  recours  n'étant  exigé  que  pour  le  cas  où 
les  époux  contractent  l'un  envers  l'autre.  —  Cass.,  4  févr.  1868 
précité.  —  Trib.  Seine,  24  févr.  1854,  [J.  Le  Droit,  29  févr.  185l| 

177.  —  Le  mari  étant  de  droit  curateur  légal  de  sa  femme 
mineure,  on  doit  annuler  la  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  nomme,  dans  ce  cas,  le  père  curateur.  —  Trib.  Seine,  2  déc. 
1853,  Denise-Julienne,  [J.  Le  Droit,  19  juill.  1854] 

l'78.  —  Cependant  l'opinion  contraire  a  ses  partisans.  —  V. 
Demante,  t.  2,  n.  248  Ins-lU,  p.  315;  Laurent,  n.  209;  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  1321  ;  lluc,  n.  480.  —  La  femme  mariée  dit  ce  der- 
nier auteur,  n'a  pas  de  curateur  et  elle  ne  pouvait  en  avoir  un.  En 
elTet,  en  supposant  avec  l'opinion  générale  que  la  femme  mariée, 
mineure  soit  en  curalelle  et  que  le  mari  soit  son  curateur  de  droit 
lorsqu'il  est  majeur,  on  se  demande  pourquoi,  au  cas  particulier 
d'une  poursuite  en  expropriation  dirigée  contre  une  femme  dont 
le  mari  est  mineur,  ou  dont  le  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec 
elle,  la  loi  ordonne  (art.  2208,  al.  3)  qu'il  soit  nommé  à  la  femme 
un  tuteur  ad  hoc  :  évidemment  c'est  d'un  curateur  ad  hoc  que 
la  loi  aurait  du  ordonner  la  nomination  dans  le  système  qu'on 
suppo>e  avoir  été  adopté  par  elle.  l'Jl  il  ne  faudrait  pas  équivo- 
quer  sur  le  sens  du  mol  «  tuteur  »,  dire  que  le  personnage  dé- 
signé sous  celte  dénomination  impropre  n'est  en  réalité  qu'un 
curateur.  Kn  elfet,  l'article  précise,  lorsqu'il  dit  que  la  poursuite 
en  expropriation  sera  exercée  contre  h:  tuteur.  S'il  s'était  agi 
d'un  curateur  dans  la  pensée  du  rédacteur  de  l'art.  220S,  il  au- 
rait représenté  la  poursuite  comme  exercée  contre  la  femme  as- 
sistée de  son  protecteur,  car  telle  est  la  règle  pour  les  actions 
relatives  aux  droits  immobiliers  du  mineur  émancipé.  On  s'éton- 
nera si  l'on  veut,  que  la  loi  ordonne  la  nomination  d'un  tuteur 
à  une  femme  qui  n'est  plus  en  tutelle,  puisqu'elle  a  été  émancipée 
par  son  mariage;  peut-être  bien  y  a-til  là  une  indeçiantia  juris; 
mais  la  disposition  de  la  loi  est  formelle  et  il  faut  l'accepter. 
D'ailleurs  on  remarquera  qu'il  s'agit  d'une  tutelle  «ci  lioc,  et  elle 
peut  s'expliquer  en  disant  que,  pour  le  cas  particulier  dont  il 
s'agit,  la  loi  replace  la  femme  mineure  en  tutelle  par  une  sorte 
de  retrait  s,>écial  de  l'émancipation. 

179.  —  La  théorie  qui  soustrait  la  femme  mineure  émancipée 
par  son  mariage  à  toute  curatelle,  ajoute  .M.  Baudry-Lacantinerie, 
est  assez  satisfaisante  au  point  do  vue  rationnel.  La  femme 
mariée  n'a  nul  besoin,  en  eltet,  d'un  curateur.  Elle  est  suffisam- 
ment protégée  par  la  règle  tutélaire  de  l'autorisation.  La  pro- 
tection n'augmenterait  pas  pour  la  femme  si,  àraison  d'un  même 
acte,  on  la  soumettait  à  la  nécessité  d'obtenir  l'assistance  do  son 
mari  comme  curateur,  outre  l'autorisation  de  celui-ci. 

180.  —  Remarquons  cependant  que  l'assistance  peut  se  con- 
cevoir comme  distincte  de  l'autorisation  maritale,  s'il  s'agit 
d'actes  que  la  femme  peut  faire  sans  autorisation,  en  tant  que 
femme  mariée,  et  qu'elle  ne  peut  faire  qu'avec  l'assistance  dr 
son  curateur  en  tant  que  mineure  émancipée  :  par  exemp' 
étant  séparée  de  biens,  elle  reçoit  un  compte  de  tutelle  or 
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t.  1,  D.  653;  de  Fretniiiville.  Tr.  delà  minorité  et  de  la  tutelle, 
t.  2.  p.  43o  ;  Deniolombe,  op.  cit.,  n.  ISo;  Auliry  el  Rau,  o^' 
édil.,  5  129,  p.  S31,  lexle  et  noie  3;  Laurent,  op.  cit.,  n.  l9o; 
Baudry-i.acaiilinerie,  op.  cil,  n.  IU9;  Hue,  op.  cit.,  n.  466; 
Beudant,  op.  cit.,  n.  903. 

151.  —  Comme  on  l'a  vu  par  le  texte,  l'émancipalion  dans 
noire  hypolhèse  a  lieu  de  plein  droit.  Elle  est  une  conséquence 
implicite  et  forcée  du  mariage.  Elle  se  produit  en  vertu  des  seu- 
les dispositions  de  la  loi,  sans  autre  condition,  el  par  suite  sans 
qu'aucune  manifestation  de  volonté  soit  nécessaire  de  la  part  de 
l'époux  ou  des  époux  mineurs.  —  Demolombe,  op.  cit.,  n.  184; 
Aubry  et  Rau,  o'-  édit.,  t.  t,  ^  12!»,  p.  SU  et  S32,  texte  el  note 
4;  Haudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  n.  1119:  Beudant,  op.  cit., 
D.  903. 

152.  —  Bien  plus,  les  parties  ne  pourraient  pas,  en  maniles- 
tant  une  volonté  contraire,  empêcher  l'émancipation  de  se  pro- 
duire; car  la  loi  règle  souverainement  les  etVels  du  mariage  et  la 
volonté  des  époux  ne  peut  les  moditîer.  C'est  là  une  application 
du  principe  d'après  lequel  l'émancipation  a  un  caractère  d  ordre 
puilic.  —  Zachariae,  op.  cit.,  §  119;  .Aubry  el  Rau,  lue.  cit.;  De- 
molombe, loc.  cil.;  Baudry-Lacantinerie,  toc.  cil.;  Hue,  loc.  cit.; 
Beudant,  loc.  cit. 

153.  —  L'émancipation  ne  peut  résulter  que  d'un  mariage 
valable.  Un  mariage  nul  ne  saurait  produire  l'émancipation.  — 
Demolombe,  op.  cit.,n.  t87;.\ubry  el  Rau,  5"  édit.,  t.  1,  §  129, 
p.  S32,  texte  et  note  6;  Laurent,  loc.  cit.,  n.  195;  Baudry-La- 
cantinerie, loc.  cit.;  Hue,  loc.  cit.;  Beudant,  loc.  cit. 

154.  —  Celle  solution  est  sans  dilG.-ullé  si  le  mariage  a  été 
annulé  à  ra:son  du  défaut  de  consentement  de  la  part  des  as- 
cendants ou  de  la  famille  (art.  182),  car  on  peut  dirn  que  le  mi- 
neur n'a  pas  été  en  réalité  jugé  digne  de  1  émancipation,  puisque 
le  consentement  de  ceux  qui  étaient  appelés  à  juger  la  question 
ne  s'est  pas  exprimé  à  cet  égard  :  l'émancipalion  devra  donc 
cesser  dans  ce  cas.  Mais  si  le  mariage  est  annulé  pour  toute 
autre  cause  que  le  défaut  de  conseniemeni  de  la  part  de  ceux 
qui  devaient  le  donner,  ne  pourrail-on  pas  soutenir  que  l'éman- 
cipation es;  irrévocable,  ceux  de  (|ui  el.e  pouvait  émaner  y  ayant 
consenti'.'  Nous  ne  le  pensons  pas  :  le  consentement,  en  elfet, 
a  eu  principalement  en  vue  un  mariage  dont  la  nullité  n'était 
pas  soupçonnée.  —  Hue,  loc   cit. 

155.  —  Tant  que  la  décision  judiciaire  prononçant  la  nullité 
du  mariage  n'a  pas  été  rendue,  et,  dès  lors,  pendant  l'instance 
elle-même,  le  mariage  existant  toujours  continue  à  produire  ses 
elfels,  el  l'époux  mineur  doit  être  considéré  comme  émancipé. 
—  Turin,  I4juill.  1807,  Impérial,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  liép  , 
\"  Mariage,  secl.  6,  §  1,  quest.  3;  Zacharia-,  §  119,  note  5; 
Vazeille,  Mariage,  t.  1,  n.  257;  Demolombe,  loc.  cit.:  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  note  6. 

156.  —  Si,  en  principe,  l'émancipation  n'est  pas  attachée  à 
un  mariage  nul,  il  en  est  ditTéremment  au  cas  de  mariage  puta- 
tif, lequel  produit  tous  ses  etfels  civils  au  profit  des  époux  ou  de 
l'époux  di»  boni.e  foi  :  donc  aussi  l'émancipation  s'il  est  mineur 
{C.  civ.  art.  201  et  202],  —  Aubry  et  Rau,  5'  édit.,  t.  1,§129, 
p.  832,  texte  et  note  6  bis;  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie, toc.  cit.:  Hue,  loc.cit.;  Beudant,  loc.  cit. 

157.  —  A  la  différence  de  l'émancipalion  e.\presse,  l'éman- 
cipation tacite,  comme  nous  le  verrons  ultérieurement,  forme  un 
droit  acquis  et  par  cela  même  irrévocable,  puisque,  d'après 
l'art.  485,  C.  civ.,  l'émancipalion  ne  peut  être  révoquée  qu'en 
suivant  les  formes  prescrites  pour  émanciper.  —  De  Fréminville. 
Tr.de  la  minorité  et  de  la  tutelle,  t.  2,  p.  43'>.  —  Ainsi  l'éman- 
cipation subsisterait  même  si  le  mariage  était  dissous  avant  la 
majorité. 

158.  —  Le  mariage  est,  dans  noire  droit  actuel,  le  seul  ''ail 
qui  produit  implicitement  l'émancipation.  Le  législateur  a  re- 
poussé la  règle  de  l'ancienne  législation  que  Feu  et  lieu  font 
émancipation  ^Loysel,  règle  38]  d'après  laquelle  l'enfant  était 
émancipé  par  ce  lait  seul  qu'il  avait  un  domicile  distinct  et  vi- 
vait d'une  existence  indépendante.  —  Baudry-Lacantinerie, /oc.  ci^ 

159.  —  Il  a  cependant  été  décidé  qu'une  comédienne  de 
profession  esl  émancipée  par  la  loi,  pour  toutes  les  opérations 
relatives  à  son  étal.  —  Paris,  21  mars  1816,  D...,  [S.  el  P.  chr.] 
—  Nous  convenons,  sans  peine,  avec  Laurent  [op.  cit.,  n.  196), 
qu'en  ces  termes  la  décision  est  inacceptable.  Mais  il  convient 
de  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  1308,  C.  civ.,  le  mineur 
artisan  n'est  point  restituable  contre  les  engagements  qu'il  a  pris 
à  raison  de  son  art. 


160.  —  Tandis  que  dans  certaines  coutumes,  il  y  avait  autre- 
lois  une  sorte  d'émancipation  tacite  résultant  de  ce  qu'un  fils  de 
famille  exerçait  au  vu  et  su  de  ses  père  et  mère  une  profession, 
négoce  ou  trafic  séparé  ou  remplissait  une  charge  publique,  le 
droit  moderne  ne  connail  pas  ce  genre  d'émancipation.  —  Hue, 
op.  cit.,  t.  3,  n.  467. 

161.  — La  circonstance  qu'un  enfant  mineur  aurait  une  exis- 
tence séparée  ou  des  ressources  personnelles  suffisantes  serait 
seulement  de  nature  à  le  faire  considérer  comme  ayant  l<i  jouis- 
sance de  ses  droits,  dans  le  sens  de  l'art.  12,  L.  21  avr.  1832,  et 
à  le  rendre  imposable  à  ce  titre,  à  la  contribution  personnelle 
mobilière.  —  Cons.  d'El  ,  28  avr.  1882,  (iérard,  D.  83.3.981  — 
...  Alors  même  que  le  père  ou  la  mère  aurait  la  jouissance  lé- 
gale de  ses  biens.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1883,  .Maubaillarcq, 
ID.  84.5.127J  —  Sic,  Hue,  loc.  cit. 


CHAPITRE  m. 

DE    LA    CO.NDITIOiN    DU    MI.NBUR    ÉMANCIPÉ. 

Sectio.n    I. 
Curatelle. 

162.  —  Ainsi  qu'on  le  verra  ultérieurement,  il  est  certains 
actes  que  le  min-'ur  émancipé  peul  faire  seul;  pour  ceux-là  il 
est  capable  aussitôt  après  l'émancipation  prononcée,  el  dès  avant 
même  la  nom  ination  du  curateur.  .Mais  pour  un  très-grand  nom- 
bre d'actes  la  loi  exige  l'assistance  d'un  curateur  el  pour  ceux- 
là  il  esl  vrai  de  dire  que  la  nomination  d'un  curateur  est  en 
quelque  sorte  le  complément  de  l'émancipation  elle-même.  Et 
pourtant  le  Code  civil  est,  sur  ce  sujet,  d'un  laconisme,  d'une 
obscurité  et  d'une  insuffisance  très-regretlables.  —  Demolombe, 
op.  cit.,  n.  229  el  230. 

163.  —  Le  Code,  en  effet,  ne  s'explique  pas  sur  la  curatelle, 
sinon  d'une  manière  incidente.  L'art.  480  porte  seulement:  «  Le 
compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté  d'un 
curateur  qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de  famille.  » 

164.  —  Le  curateur  nommé  au  mineur  émancipé  par  le  con- 
seil de  famille  n'est  pas  un  curateur  «>/  hoc,  spécialement  nommé 
pour  la  réception  du  compte  de  tutelle  el  dont  les  fonctions  ces- 
seraient de  plein  droit,  celle  mission  particulière  une  fois  remplie. 
Il  est  investi  d'une  mission  permanente  durant  normalement 
jusqu'à  la  mort  ou  la  majorité  de  l'émancipé.  C'est  ce  que  l'on 
peut  induire  avec  certitude  de  plusieurs  textes,  notamment  de 
l'art.  482,  qui  représente  le  mineur  émancipé  comme  agissant 
avec  l'assistance,  non  d'un  cuiateur,  mais  bien  de  son  curateur; 
ce  qui  suppose  qu'il  en  a  un,  el  qu'on  ne  lui  en  nomme  pas  un 
chaque  fois  que  cela  est  nécessaire.  —  Demolombe,  op.  cit.,  n. 
254;  Baudry-Lacanlinerie,  op.  «'(.,  n.  1126;  Hue,  op.  ci^,n.481. 

165.  —  Le  curateur  doit  être  nommé  par  le  conseil  de  famille. 
A  la  vérité,  l'art.  480  semble  ne  s'occuper  que  du  curateur  en 
présence  duquel  doit  être  rendu  le  compte  de  tutelle.  .Mais 
il  résulte  évidemment  du  rapprochement  des  art.  480  el  482  que 
le  législateur  a  entendu  régler  dans  le  premier  de  ces  articles  le 
mode  de  délation  de  .la  curatelle,  non  dans  un  but  spécial,  mais 
pour  tous  les  cas  où  l'assistance  du  curateur  deviendrait  néces- 
saire. Pour  soutenir  le  contraire,  il  faudrait  supposer  que  le  lé- 
gislateur ne  s'est  point  occupé  d'une  manière  générale  du  mode 
de  nomination  du  curateur  el  celle  supposition  n'esl  point  admis- 
sible. —  V.  Observations  du  Tribunal  (Locré,  lJyisl.,nv.  7,  p.  227 
et  228,  n.  34^;  Valette,  sur  Proudlion,p.  440,  observ.  1;  Delvin- 
court,  p.  307;  Zacharia-,  g  129,  lexle  et  note  1  ;  Aubry  et  Rau, 
of  édit.,  J  131,  p.  838,  texte  et  note  1  ;  Laurent,  op.  ciY..n.210. 

166.  —  .Malgré  les  termes  de  l'art.  480,  on  se  demande  s'il 
y  a  une  curatelle  légale,  comme  il  y  a  un»  tutelle  légale'?  La 
négative  parait  devoir,  sans  difficulté,  s'induire  d?s  principes. 
Dans  le  silence  al)solu  de  la  loi,  il  semble  hors  de  doute  qu'il  ne 
peut  être  question  d'une  curatelle  légale.  Du  reste,  cette  solu- 
tion s'explique  rationnellement.  Il  s'agit  d'une  fonction  d'un 
genre  tout  spécial,  difficile  à  remplir,  plus  difficile  que  la  tutelle 
qui  ne  doit  être  confiée  qu'à  bon  escient.  Il  est  infiniment  plus 
tacile  de  représenter  une  personne  et  d'agir  en  son  nom  que  de 
l'assister,  de  l.i  guider  et  de  lui  faire  ace-  pter  les  conseils  qu'on 
lui  donne.  Le  curateur  doit  donc,  eu  principe,  n'être  nommé  que 


ÉMANCIPATION.   —  Chap.  III. 


17 


vnrinUd  (•duad  par  le  conseil  de  famille.  —  V.  not.  en  ce  sens  : 
Aubry  et  Rau,  5»  édit.,  t.  I ,  §  128,  p.  830;  Laurent,  op.  cit., 
n.  268;  Bdudry-Lacantinerie,  Précis,  n.  1320;  lluc,  op.  cit.,  n. 
480;  Beudant,  0/).  cit.,  n.  910. 

167.  —  Il  suit  de  là  que  la  curatelle  n'existe  pas  de  plein 
droit  en  faveur  des  père  et  mère  ou  autres  ascendants.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  curateur  légal  que  celui  nommé  par  la  loi;  or  aucun 
texte  n'établit  de  curatelle  légale,  pas" même  celle  du  père;  dono 
le  curateur  est  toujours  datif.  Cette  conclusion  est  formellement 
confirmée  par  l'art.  iSO.  La  raison  d'analogie  empruntée  aux  règles 
de  la  tutelle  légale  ou  légitime  est  insuffisante  en  présence  du 
texte.  D'ailleurs  la  tutelle  légitime  du  père  et  de  la  mère  est  une 
sorte  de  conséquence  de  la  puissance  paternelle;  dès  lors  d  est 
ralionnil  de  ne  pas  attribuer  le  même  caractère  à  la  curatelle, 
puisqu'elle  résulte  de  l'émancipation  qui  a  t'ait  cesser  celte  même 
puissance.  —  l^liardon,  Puiss.  tutdl.,  n.  373;  de  Fréminville, 
Minorité,  t.  2,  n.  1044;  Valette,  sur  Proudhon,  Etal  des  pers., 
t.  2,  p.  440,  obs.  l,  et  E.eplic.  C.  Nap.,  p.  312;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zîchariir,  t.  1,  ?!  238,  p.  476,  note  7;  Aubry  et  Rau,  toc. 
cit.:  Demaiite,  Cours  anabjt.,  t.  2,  n.  248  his  :  Ducaurroy,  Bon- 
iiier  et  Houstain,  t.  t,  n.  687;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  236  et  s.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  Inc.  cit.;  Beudant,  loc. 
cit. 

168.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  père  qui  a  émancipé  son 
enfant  mineur  n'est  pas  son  curateur  légal;  que  le  curateur  doit 
être  nommé  par  le  conseil  de  famille.  —  Douai,  22  déc.  1863, 
Bail,  [S.  6.ï.2.13,P.  63.10),  D.  85.2.246,  ad  notain] 

169.  —  Le  père  du  mineur  émancipé  n'étant  pas  de  plein 
droit  son  curateur,  le  concours  du  père  dans  une  instance  où 
celui  ilu  curateur  eût  été  nécessaire  est  impuissant  à  couvrir  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'assistance  d'un  curateur  régulière- 
ment nommé  par  le  conseil  de  famille.  —  'l'rib.  comm.  Seine, 
lo  nov.    1894,  |J.  La  Loi,  ".  déc.  1894] 

170.  —  Cependant  notre  Ibéorie  est  contestée  par  un  certain 
nombre  d'auteurs.  Ainsi  Delvincourl  (t.  1,  p.  126,  note  3)  en- 
seigne que  toutes  les  règles  établies  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne 
le  mode  de  nomination  du  tuteur,  sont  applicables  au  mode  de 
nomination  du  curateur  et  qu'en  conséquence  la  curatelle  légi- 
time appartient  non  seulement  au  père  ou  à  la  mère  (art.  390), 
mais  même  aux  autres  ascendants  (art.  402,  404). 

171.  —  Suivant  /achari;e  (édit.  Massé  et  Vergé,  (oc.  cit.)  et 
Taulier  (l.  2,  p.  92;,  la  curatelle  appartiendrait  au  père  ou  à  la 
mère  seulement;  mais  les  autres  ascendants  ne  seraient  pas  cu- 
rateurs légitimes.  Zacharia-  ne  reconnaît  même  pour  curateur 
légal,  que  le  père  seul,  à  l'exclusion,  non  pas  seulement  des  as- 
cendants du  degré  supérieur,  mais  même  aussi  de  la  mère. 

172.  —  Dans  le  sens  de  celte  opinion,  il  a  élé  jugé  que  le 
[1ère  qui  a  émancipé  son  enfant  mineur  est  son  curateur  de  droit, 
(|u'il  n'y  a  [)as  lieu  à  la  nomination  d'un  curateur  par  le  conseil 
de  famille,  comme  au  cas  J'émmcipation  par  ce  conseil.  —  Be- 
sancon, 8  avr.  1884,  Bruges,  [S.  84.2.93,  P.  84.2.496,  D.  8.5. 
2.2'i61 

173.  —  Par  suite,  est  valablement  intentée  une  action  en 
justice,  formée  par  le  mineur  émancipé  avec  le  concours  ou  l'in- 
tervention ultérieure  de  son  père  curateur.  —  Même  arrêt. 

174.  —  A  noire  avis,  les  père  et  mère  n'étant  pas,  de  plein 
droit,  investis  de  la  curatelle  de  leurs  enfants,  peu  importe  qu'ils 
les  aient  émancipés  pendant  le  mariage  ou  après  sa  dissolution. 
(Cependant  .Marcadé,  sur  l'art.  480,  n.  2,  a  proposé  la  distinction 
suivante  :  ou  bien  l'émancipation  a  été  conférée  au  mineur,  pen- 
dant le  mariage,  par  le  père,  ou,  à  défaut  du  pore,  par  la  mère  ; 
et  alors  la  curatelle  légitime  appartient  k  celui  de  ses  auteurs, 
qui  l'aura  émanci[)é;  ou  l'émancipation  a  élé  conférée  après  la 
dissolution  du  mariage,  lùl-ce  mi''me  par  te  survivant  des  père 
et  mère,  et  alors  le  curateur  est  nécessairement  dali''.  Cette  dis- 
tinction purement  arbitraire  doit  être  repoussée.  —  Demolombe, 
n.  241  ;  Aubry  et  Hau,  5"  éd.,  t.  1,  §  131,  p.  839,  texte  et  notes 
40. 

175.  —  l'>ien  que  la  majorité  des  auteurs  écarte  la  curatelle 
légale,  néanmoins  on  s'accorde  généralement  à  dire  que  le  mari 
majeur  est  le  curateur  légal,  c'est-à-dire  curateur  de  droit  de  la 
femme  mineure.  A  rap()ui  de  cette  solution,  on  invoque  d'abord 
des  raisons  de  convenance;  puis  un  argument  d'analogie  tiré  de 
l'art.  iilKi,  qui  déclare  le  mari  tuteur  de  droit  de  sa  femme  interdite. 
On  invoque  enlin  l'art.  2208,  al.  3,  relatif  à  l'expropriation  forcée 
des  immeubles  de  la  femme  mineure,  aux  termes  duquel  :  «  En 
cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  minorité  de  la 
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femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle, 
il  est  nommé  parle  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre  lequel 
la  poursuite  est  exercée  ».  C'est  seulement,  dit-on,  quand  le 
mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  la  femme,  sur  la  poursuite 
en  expropriation  dirigée  contre  celle-ci,  qu'il  y  a  lieu  de  nommer 
à  la  femme  un  tuteur;  donc  cette  nomination  n'est  pas  néces- 
saire, quand  le  mari  procède  avec  la  femme.  El  cela,  parce 
qu'elle  est  alors  assistée  de  son  curateur  que  la  loi  ne  suppose 
pouvoir  être  autre  que  le  mari,  et  dont  l'assistance  est  nécessaire 
et  suffisante  pour  qu'elle  puisse  défendre  à  l'action  dont  il  s'agit 
(art.  482).  Donc  le  mari  est  de  droit  curateur  de  la  femme  :  la  loi 
le  désigne  implicitement  comme  tel,  en  supposant  que  la  femme 
ne  peut  pas  avoir  un  autre  curateur  que  lui.  —  Cass.,  4  févr. 
1868,  Bellet,  fS.  68.1.441,  P.  68.1180,  D.  68.1.3931  —  Pau,  Il 
mars  1811,  .Moudran,  [S.  et  P.  chr.|  —  Sic,  Duranton,  t.  2, 
n.  305,  et  t.  3,  n.  678;  Demante,  t.  2,  n.  248  ftw-III  ;  B  lileux, 
sur  l'art.  479,  t.  2,  p.  493;  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  n.  349;  Va- 
lette, sur  Proudhon,  t.  2,  p.  440,  observ.  2,  et  E.eplic.  du  liv.  l" 
du  C.  Nap.,  p.  313;  Taulier,  t.  2,  p.  93;  Mourlon,  Répét.  écr., 
t.  1,  n.  1245  ;  Marcadé,  sur  l'art.  480,  n.  2;  Demolombe,  n.  233; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  1,  g  238,  p.  476,  et  note  6;  Au- 
bry et  Rau,  5"  éd.,  t.  1,  §  131,  p.  839,  texte  et  note  3. 

176.  —  Jugé  que  le  mari  étant,  de  droit,  curateur  de  sa  femme 
mineure,  son  autorisation  en  qualité  de  mari  équivaut,  dès  lors, 
à  son  assistance  comme  curateur,  dans  les  actes  où  cette  assis- 
tance est  nécessaire  à  la  femme;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recou- 
rir à  un  tuteur  ad  hoc,  alors  même  que  le  mari  aurait  à  l'acte  un 
intérêt  personnel  ■  ce  recours  n'étant  exigé  que  pour  le  cas  où 
les  époux  contractent  l'un  envers  l'autre.  — Cass.,  4  févr.  1868 
précité.  —  Trib.  Seine,  24  févr.  1854,  [J.  Le  Droit,  29  févr.  1851) 

177.  —  Le  mari  étant  de  droit  curateur  légat  de  sa  femme 
mineure,  on  doit  annuler  la  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  nomme,  dans  ce  cas,  le  père  curateur.  —  Trib.  Seine,  2  déc. 
1853,  Denise-Julienne,  [J.  Le  Droit,  19  juill.  1854] 

l'78.  —  Cependant  l'opinion  contraire  a  ses  partisans.  —  V. 
Demante,  t.  2,  n.  248  6is-lII,  p.  315;  Laurent,  n.  209;  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  1321  ;  lluc,  n.  480.  —  La  femme  mariée  dit  ce  der- 
nier auteur,  n'a  pas  de  curateur  et  elle  ne  pouvait  en  avoir  un.  En 
elTet,  en  supposant  avec  l'opinion  générale  que  la  femme  mariée, 
mineure  soit  en  curatelle  et  que  le  mari  soit  son  curateur  de  droit 
lorsqu'il  est  majeur,  on  se  demande  pourquoi,  au  cas  particulier 
d'une  poursuite  en  expropriation  dirigée  contre  une  femme  dont 
le  mari  est  mineur,  ou  dont  le  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec 
elle,  la  loi  ordonne  (art.  2208,  al.  3)  qu'il  soit  nommé  à  la  femme 
un  tuteur  ad  hoc  :  évidemment  c'est  d'un  curateur  ad  hoc  que 
la  loi  aurait  di'i  ordonner  la  nomination  dans  le  système  qu'on 
suppose  avoir  été  adopté  par  elle.  Et  il  ne  faudrait  pas  équivo- 
quer  sur  le  sens  du  mot  «  tuteur  ■>,  ilire  que  le  personnage  dé- 
signé sous  cette  dénomination  impropre  n'est  en  réalité  qu'un 
curateur.  En  elfet,  l'article  précise,  lorsqu'il  dit  que  la  poursuite 
en  expropriation  sera  exercée  contre  le  tuteur.  S'il  s  était  agi 
d'un  curateur  dans  la  pensée  du  rédacteur  de  l'art.  220s,  il  au- 
rait représenté  la  poursuite  comme  exercée  contre  la  femme  as- 
sistée de  son  protecteur,  car  telle  est  la  règle  pour  les  actions 
relatives  aux  droits  immobiliers  du  mineur  émancipé.  On  s'éton- 
nera si  l'on  veut,  que  la  loi  ordonne  la  nomination  d'un  tuteur 
à  une  femme  qui  n'est  plus  en  tutelle,  puisqu'elle  a  été  émancipée 
par  son  mariage;  peut-être  bien  y  a-til  là  une  inelefjantia  juris; 
mais  la  disposition  de  la  loi  est  formelle  et  il  faut  l'accepter. 
D'ailleurs  on  remarquera  qu'il  s'agit  d'une  tutelle  ad  hoc,  et  elle 
peut  s'expliquer  en  disant  iiue,  pour  le  cas  particulier  dont  il 
s'agit,  la  loi  replace  la  femme  mineure  en  tutelle  par  une  sorte 
de  retrait  s,iécial  de  l'émancipation. 

179.  —  La  théorie  qui  soustrait  la  femme  mineure  émancipée 
par  son  mariage  à  toute  curatelle,  ajoute  .VI.  Baudry-Lacantinene, 
est  assez  saiisfaisante  au  point  de  vue  rationnel.  La  femme 
mariée  n'a  nul  besoin,  en  eU'et,  d'un  curateur.  Elle  est  suftisam- 
menl  protégée  par  la  règle  tutélaire  de  l'autorisalion.  La  pro- 
tection n'augmenterait  pas  pour  la  femme  si,  à  raison  d'un  même 
acte,  on  la  soumettait  à  la  nécessité  d'obtenir  l'assistance  de  son 
mari  comme  curateur,  outre  l'autorisation  de  celui-ci. 

180.  —  Remarquons  cependant  que  l'assistance  peut  se  con- 
cevoir comme  distincte  de  l'autorisation  maritale,  s'il  s'agit 
d'actes  que  la  femme  peut  faire  sans  autorisation,  en  tant  que 
femme  mariée,  et  qu'elle  ne  peut  faire  qu'avec  l'assistance  de 
son  curateur  en  tant  que  mineure  émancipée  :  par  exemple, 
étant  séparée  de  biens,  elle  reçoit  un  compte  de  tutelle  ou  un 
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standi  injudic.hah.  vel  non). —  Cass.,  16  vend,  an  Vil,  Dubois, 
[S.  el  P.  chr.]  —  Mais  oelte  solution  np  parait  plus  devoir  être 
suivie.  11  est,  en  eff-'t,  rie  lèffle  que  "  voif s  de  nulliti^  n'ont  lieu 
contpp  jugements  ».  La  décision  ainsi  alors  rendue  contre  le  mi- 
neur non  régulièremenl  assisté  pourrait  être  frappée  d'appel  si 
elle  est  en  première  instance,  et  portée  en  cassation  si  elle  est 
en  dernier  ressort.  Elle  serait  d'ailleurs  susceplihie  de  requête 
civile,  aux  termes  de  l'art.  4«l,  C.  proc.  civ.,  le  mineur  n'ayant 
pas  été  défendu  ou  du  moins  ne  l'ayant  pas  élé  valablement. 

223.  —  Lorsque  le  mineur  a  irrégulieremenl  introduit  une 
action  sans  l'assistance  de  son  curateur,  l'intervfntion  de  ce 
dernier,  avant  le  jugement,  aura  pourelïet  de  régulariser  la  pro- 
cédure. —  Hue,  n.  486. 

224.  —  Toujours  du  principe  que  le  curateur  ne  représente 
pas  le  mineur  il  résulte  que  les  délais  d'appel  ne  courent  contre 
le  mineur  émancipé  que  du  )our  où  le  jugement  a  été  signifié 
tant  au  curateur  qu'à  l'émancipé.  —  Limoges,  20avr.  1S42,  De- 
lapomélie,  ;^S.  42.2.436,  P.  43.1.163] 

225.  —  De  même  aussi,  le  mineur  assigné  seul  el  sans  que 
le  curateur  ail  élé  mis  en  cause,  ne  peut  être  condamné  par  dé- 
faut. —  Merlin,  Rép.,  \''  Curateur,  g  1.  n.  8,  et  Appel,  sect.  I, 
go.  n.  9. 

220.  —  Le  curateur  n'est  pas  "ecevable  à  intervenir  dans  une 
instance  où  le  mineur  n'est  pas  partie,  mais  la  présence  ulté- 
rieure du  mineur  au  procès  rend  recevable  l'intervention  du  cu- 
rateur en  faisant  disparaître  le  vice  originel  de  son  intervention 
qui  se  conlond  avec  celle  du  mineur.  —  Trib.  Seine,  1 1  juill.  1890, 
[J.  Le  Dvoil,  4  sept.  I890J 

227.  —  Si  l'iniervention  du  curateur  se  produit  seulement  en 
cause  d'appel,  il  en  sera  autrement  :  celle  intervention  n'aurait 
pas  pour  effet  de  régulariser  la  procédure  et  de  laisser  subsister 
la  décision  intervenue,  mais  seulement  de  maintenir  l'assigna- 
tion au.x  fins  de  comparution  et  de  débat  devant  les  premiers 
juges.  —  Poitiers,  27  mai  1880,  Chamiaud,  [S.  82.2.21,  P.  82. 
i.lll,  D.  81.2.18]  —  Sic,  Hue,  n.  486.  —  ...  Ce  qui  peut  avoir 
un  grand  intérêt  au  point  de  vue  d'une  interruplion  de  prescrip- 
tion, etc.  —  Hue,  loc.  cit. 

228.  — ■  Le  curateur  du  mineur  émancipé  ayant  une  person- 
nalité juridique  distincte  de  celle  du  mineur,  la  procédure  de 
défaut  prolil-joint  établie  par  l'art.  153,  C.  proc  civ.,  peut  être 
régulièrement  suivie.  —  Paris,  16  mars  1888,  [J.  Le  Droit,  2-4 
avr.  1888] 

229.  —  A  défaut  de  notification  du  décès  du  curateur  qui 
assiste  un  mineur  émancipé  dans  la  vente  judiciaire  de  biens 
immeubles  dépendant  d'une  succession,  la  procédure  a  pu  vala- 
blement être  continuée  et  l'adjudication  prononcée  sans  nomina- 
tion préalable  d'un  autre  curateur  au  mineur  (C.  civ.,  arl.  484  : 
C.  proc.  civ.,  art.  342  et  344).  —  Cass.,  22  nov.  1837,  Périllot, 
[S.  37.1.969,  P.  37.2.398] 

230.  —  Le  curateur  n'a  aucune  initiative  à  prendre  en  ce  qui 
concerne  les  inlérèts  du  mineur.  Il  doit  se  borner  à  accorder 
son  assistance  quand  ce  dernier  la  réclame  s'il  juge  à  propos  de 
l'accorder.  Mais  il  peut  aussi  la  refuser  s'il  estime  que  les  inté- 
rêts du  pupille  lui  commandent  une  telle  abstention.  Dans  ce 
cas  le  pupille  doit-il  renoncer  à  l'acte  projeté  ou  peut-il  e.xercer 
un  recours  contre  le  curateur  à  raison  de  son  refus  de  l'assister? 

231.  —  bans  un  système  il  est  admis  que  le  mineur  émancipé 
auquel  le  curateur  refuserait  son  assistance  peut  s'adresser  au 
conseil  de  famille,  pour  faire  enjoindre  à  ce  dernier  de  la  lui 
prêter,  el  même,  le  cas  écliéant,  pour  provoquer,  soit  la  nomi- 
nation d'un  curateur  tid  hoc,  soit  le  remplacement  du  curateur 
qui  persisterait  dans  son  refus.  —  Demolombe,  n.  314:  Aubry  et 
Rau,  S^édil.,  §  133,  p.  8.SI,  texte  et  note  20:  Beudant,  n.  918. 

232.  —  Laurent  (n  228)  incline  à  pe^iser  qu'aucun  recours 
n'e.xisie  contre  le  refus  d'assistance  du  curateur.  Toutefois,  dit 
Laurent,  en  admettant  la  validité  du  recours,  celui-ci  ne  pour- 
rait être  porté  devant  le  conseil  de  famille  dont  la  compétence 
est  exceptionnelle  et  à  qui  on  veut  confe'rer  un  droit  non  re- 
connu par  la  loi,  celui  de  forcer  le  curateur  à  assister  le  mineur, 
nomment  d'ailleurs  lui  reconnaître  la  lacullé  de  révoquer  le  cu- 
rateur, et  de  prononcer  ainsi  une  destitution  sans  texte  qui  l'au- 
torise. Cela  est  exorbitant.  Il  y  a  une  lacune  dans  la  loi.  Dans 
le  silence  du  Code,  le  recours  doit  être  porté  devant  les  tribu- 
naux lesquels  ont,  au  moins,  une  compétence  générale  pour 
décider  toute  espèce  de  contestation,  compétence  qui  fait  défaut 
au  conseil  de  famille.  Le  tribunal  lui-même  ne  pourrait  contrain- 
dre le  curateur  à  assister  le  mineur;  il  ae  bornerait  à  nommer 


un  curateur  ad  hoc.  — V.  dans  le  même  sens  :  Baudry-I.acanti' 
nerie,    n.    1332;   Hue,  n.  487. 

233.  ^  Du  reste,  suivant  Aubry  et  Hau  (S'=  édil.,  t.  i, 
.S  133,  p.  8.Ï1  et8o2).  le  mineur  émancipé  pourrait  aussi,  en  cas 
de  rejet  de  sa  demande  par  le  conseil  de  famille,  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux  en  annulation  de  la  délibération  de  ce  conseil. 

234.  —  Mais  l'assistance  du  curateur  d'un  mineur  émancipé 
ne  peut,  comme  celle  du  mari,  être  suppléée  par  l'autorisation  de 
jusiice.  —  Paris,  16  mars  1888,  précité. 

235.  —  Le  mineur  a  d'ailleurs  une  action  en  responsabilité, 
contre  le  curateur  qui  lui  aurait  causé  un  préjudice  en  refusant 
à  tort  de  l'assister.  —  Laurent,  loc    cit. 

236.  —  Le  curateur,  ne  peut  s'adresser,  ni  au  conseil  de  fa- 
mille, ni  aux  tribunaux,  pour  contraindre  le  mineur  à  faire  un 
acie  ou  à  formuler  une  demande  qu'il  refuserait  d'accomplir  ou 
d'exercer;  sans  doute  l'inaction  du  mineur  peut  avoir  des  incon- 
vénients graves,  mais  il  n'importe;  le  curateur  n'a  pas  le  droit 
d'agir  comme  représentant  du  mineur,  el  la  loi  ne  met  à  sa  dis- 
position aucun  moven  de  forcer  le  mineur  à  agir  lui-même.  — 
Demolombe,  n.  315  et  316;  Aubry  el  Rau.  3°  édil.,  t.  1  S  '33, 
p.  8o2,  lexte  et  noie  21  ;  Laurent, "n.  228;  Beudant,  n.  910,  p. 
341,  lexte  el  note  1.  —  Nous  examinerons  bientôt  la  question 
de  savoir  si  le  curateur  peut  intenter  l'action  en  nullité  contre 
un  acte  passé  par  le  mineur  émancipé  sans  son  assistance. 

237.  —  Toutefois,  la  jurisprudence  admel  une  exception  à 
ces  principes  en  matière  de  conseil  judiciaire.  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  conseil  judiciaire  qui  assiste  un  prodigue  dans  un  procès, 
si  le  prodigue  fait  défaut,  le  conseil  peut  former  opposition.  — 
V.  suprà,  v»  Const^il  judiciaire,  n.  219.  —  Suivant  Domolombe 
(n.  316;,  ces  principes  sont  également  applicables  au  curateur  du 
mineur  émancipé. 

238.  —  De  ce  que  le  curateur  n'administre  pas,  puisque  ce 
soin  appartient  au  mineur  émancipé  lui-même  (V.  suprà,  n.  214 
et  21o),  il  suit  que  le  curateur  n'a  pas  de  compteà  rendre  lorsque 
ses  fonctions  prennent  fin.  —  llemolombe,  n.  237;  Laurent,  n. 
194;  Baudry-Lacanlinerie,  n.  1324;  lieudanl,  n.  910. 

239.  —  Le  curateur  n'étant  pas  comptable,  on  ne  pourrait  lui 
appliquer  celles  des  dispositions  par  lesquelles  la  loi  a  réglé  l'o- 
bligation imposée  au  tuteur  de  rendre  compte,  ni  l'art.  472,  ni 
l'art.  473,  ni  l'art.  907.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

240.  —  Cependant,  si,  de  fait,  le  curateur  gérait  le  patrimoine 
du  débiteur,  il  devrait  certainement  compte  de  celle  gestion  ex- 
tralégale; ce  sérail  ou  un  mandat  ou  une  gestion  d'affaires;  or, 
le  mandataire  ainsi  que  le  gérant  d'affaires  sont  comptables 
(Laurent,  loc.  cit.).  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  qui  dé- 
clare qu'un  individu  a  géré  les  affaires  d'un  autre,  tant  comme 
curateur  après  l'émancipation  de  ce  dernier  que  comme  manda- 
taire après  sa  majorité,  peut,  par  suite,  condamner  ce  gérant  à 
rendre  compte  et  comme  curateur  et  comme  mandataire,  bien 
qu'en  la  première  de  ces  qualités  il  n'eût  véritablement  aucune 
gestion  à  diriger.  — Cass.,  6  févr.  1843,  Joulfraull,  ^S.  43.1.300, 
■p.  43.2.674] 

241.  —  Le  curateur  n'étant  pas  administrateur,  ses  biens  ne 
sont  pas  grevés  d'une  hypothèque  légale  au  profit  du  mineur.  — 
Baudry-Lacanlinerie,  toc.  cit.;  Beudant.  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v" 
Hijpolheque. 

242.  —  Le  curateur  a-t-il  le  droit  de  se  rendre  acquéreur  des 
biens  du  mineur?  —  V.  infrà,  v"  Vente. 

243.  —  Le  curateur  n'administrant  pas  et  ne  devant  pas 
rendre  compte  faut  il  conclur.»  de  là  qu'il  n'engage  pas  sa  res- 
ponsabilité ?  Assurément,  il  ne  peut  répondre  d'une  gestion  qu'il 
n'exerce  pas.  Toutefois,  comme  on  le  disait  déjà  dans  l'ancien 
droit  (.Merlin,  Rcp.,  v"  Curateur,  §  1,  n.  12,  t.  7,  n.  23),  les  cu- 
rateurs étant  tenus  de  veillera  l'emploi  des  deniers  remboursés 
aux  mineurs,  ils  se  mettraient  dans  le  cas  d'être  recherchés  s'ils 
les  avaient  laissé  dissiper.  Cependant,  suivant  Touiller  t.  2,  n. 
1297),  les  curateurs  ne  sont  pas  responsables  même  du  défaut 
d'emploi  des  capitaux  remboursés  au  mineur;  cet  auteur  se  fonde 
sur  le  silence  du  Code  qui  n'impose  aucune  responsabilité  au  cu- 
rateur. Celte  solution  doit  sans  liésilation  cire  repoussée.  Kn  effet, 
comme  le  dit  Laurent  (n.  194  el  s.),  il  y  a  une  règle  universelle 
en  droit,  comme  en  morale,  c'est  celle  de  la  responsabilité  de  ses 
fautes. 

244.  —  Mais  quelle  est  l'étendue  de  cette  responsabilité?  La 
divergence  la  plus  complète  règne  a  cet  égard  entre  les  auteurs. 
Suivant  Duranlon  (t.  3,  n.  680)  suivi  par  Marcadé,  sur  l'art.  482, 
n.  1,  le  curateur  est  responsable  comme  tout  mandataire  qui  ne 
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remplit  pas  son  mandat;  ils  en  induisent  qu'il  ne  pourra   être 
recherché  que  pour  dol,  faute  ou  négliKence  grave. 

245.  —  D'après  Demolombe  (  n.  258),  le  curateur  est  respon- 
sable d'après  le  droit  commun  (1:182-1383-1992)  du  dommage 
qu'il  aurait  pu  causer  au  mineur  dans  l'e.xercice  de  sa  charge, 
non  seulement  par  dol  ou  par  fraude,  mais  encore  par  sa  faute, 
si  elle  était  assez  grave  pour  engendrer  une  responsabilité. 

246.  —  Suivant  M.  Beudant  {loc.  cit.],  le  curateur,  chargé 
d'une  mission  déterminée,  est  seulement  responsable  dans  les 
termes  du  droit  commun  s'il  ne  la  remplit  pas  ou  s'en  acquitte 
mal,  c'est-à-dire  quand  il  n'y  apporte  pas  les  soins  d'un  bon  père 
de  famdle  (C.  civ.,  art.  1992). 

247.  —  Dans  une  théorie  soutenue  par  Demante  (t.  2,  p.  319, 
n.  252  et  252  bis)  et  Laurent  (/oc.  cit.),  comme  le  tuteur,  encore 
que  leurs  fonctions  soient  différentes,  le  curateur  doit  être 
tenu  de  la  responsabilité  que  tout  débiteur  encourt  dans  les 
obligations  conventionnelles  (C.  civ.,  art.  1137).  Le  tuteur  est 
responsable  à  titre  de  mandataire  légal.  Le  mandat  doit,  en 
effet,  être  rempli  de  manière  à  sauvegarder  les  intérêts  du  mi- 
neur; si  le  mandataire  néglige  ce  devoir,  il  répond  de  sa  négli- 
gence. Les  mêmes  raisons  existent  identiquement  pour  le  cura- 
teur. Lui  aussi  a  pour  mission  de  proléger  le  mineur  en  l'assis- 
tant et  en  veillant  à  ses  intérêts  dans  les  cas  prévus  par  la  loi; 
s'il  ne  le  fait  pas  il  doit  être  déclaré  responsable,  sinon  le  but  de 
la  loi  ne  serait  pas  atteint. 

248.  —  Aubry  et  Rau  enseignent  (:i''  édil.,  t.  1,  S  131,  p.  840, 
texte  et  note  8)  que  le  fait  d'avoir  prêté  ou  refusé  son  assistance 
au  mineur  émancipé,  dans  un  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire, 
n'entraine  de  responsabilité  contre  le  curateur,  qu'autant  qu'il 
s'est  rendu  coupable  de  dol  ou  d'une  faute  grave  assimilable  au  dol. 

249.  —  Du  reste,  Aubry  et  Kau  (5=  édit.,  t.  1,  S  131,  p. .840, 
texte  et  note  9),  apportent  k  leur  théorie  une  restriction.  Lors- 
que, disent-ils,  la  loi  impose  au  curateur  l'obligation  de  prendre 
par  lui-même  une  mesure  quelconque;  pour  la  garantie  des  in- 
térêts du  mineur,  sa  responsabilité  doit  être  appréciée  d'après 
les  règles  qui  régissent  celle  du  tuteur,  et  sa  simple  négligence 
peut  le  rendre  passible  de  dommages-intérêts.  Il  en  serait  ainsi 
dans  le  cas  où,  contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  482,  le 
curateur  aurait  négligé  de  surveiller  l'emploi  du  capital  touché, 
sans  son  assistance,  par  le  mineur  émancipé.  —  V.  sur  ce  point, 
-Marcadé,  sur  l'art.  482;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  1, 
p.  479,  note  li;  Demolombe,  n.  303  ;  Laurent,  n.  194  et  224. 

2.50.  —  i)n  ne  saurait  étendre  au  curateur  la  disposition  de 
l'art.  4.'iO,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  tuteur  «  prendra  soin  de  la 
personne  du  mineur  ».  Néanmoins,  le  curateur  peut  être  consi- 
déré, au  sens  l'art.  333,  C.  pén.,  comme  ayant  une  autorité  de 
fait  sur  la  personne  du  mineur  émancipé.  —  V.  .'suprà,  V  At- 
tentat aux  mœurs,  n.  299. 

251.  ■ —  Aux  termes  de  l'art.  175,  C.  civ.,  le  curateur  a  le 
droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage  du  mineur 
émancipé  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  qu'il  peut 
convoquer  dans  les  deux  cas  prévus  par  l'art.  174,  C.  civ.,  à 
savoir  :  1"  lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille  requis 
par  l'art.  lOO  n'a  pas  été  obtenu;  2"  lorsque  l'opposition  est 
londée  sur  l'état  de  démence  du  lutur  époux. 

252.  —  Les  causes  qui  mettent  fin,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons, infrà,  n.  507  et  s.,  à  l'émancipation,  mettent  évidemment 
lin  à  la  curatelle.  La  curatelle  finit  en  outre  pour  des  causes  spé- 
ciales au  curateur,  incapacité,  destitution  :  excuses. 


S  ECTlû  N   IL 
Ciiiiauttè  (lu  mineur  émancipé. 

S  1.  E/['els  de  l'èiiumcijKilion  ijuaiU  d  lu  persannc. 

253.  —  L'émancipation  ayant  pour  effet  de  soustraire  le  mi- 
neur tant  à  la  puissance  paternelle  qu'à  l'autorité  lulélaire,  le 
mineur  est,  par  l'effet  de  l'émancipation,  quant  à  sa  personne, 
assimilé  à  un  majeur. 

254.  —  l-n  conséquence,  le  mineur  émancipé  cesse  d'être 
soumis  au  droit  de  correction  (C.  civ.,  art.  377).  11  est  également 
soustrait  au  droit  de  garde.  Il  est  libre  de  se  choisir  une  rési- 
dence et  même  un  domicile  (.\rg.  de  cet  art.).  —  V.  not.  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  457;  Demolombe,  n.  262;  Aubry  et  Hau,  o''  éd., 
S  130,  p.  830,  texte  et  note  I  :  Laurent,  n.  212;  Baudry-Laca:.- 
tinerie,  n.  1326;  Beudanl,  n.  9liO.  —  V.  suprà, y"  ll')miciïe,n. '.ii'.K 


255.  —  La  puissance  paternelle  étant  éteinte  par  l'effet  de 
l'émancipation,  celle-ci  met,  conséquemment,  fin  au  droit  de 
jouissance  des  père  et  mère  lequel  est  un  attribut  de  la  puissance 
paternelle  (C.  civ.,  art.  384'. 

256.  — -Mais  l'émancipation  laisse  subsister  les  droits  dont  les 
père  et  mère  continuent  de  jouir  même  après  la  majorité  de  l'en- 
fant et  l'extinction  de  la  puissance  paternelle  proprement  dite. 

—  Aubry  et  Rau,  5'!  éd.,  S  130,  p.  830  et  837,  texte  et  note  4,  et 
§  K.-jî.  —  V.  infrà,  v  Puissatice  paternelle.  —  Par  exemple,  le 
mineur  émancipé  ne  peut  se  marier  sans  le  consentement  de  ses 
père  et  mère  (C.  civ.,  art.  346). 

257.  —  Le  mineur  émancipé  qui  n'a  plus,  ni  père,  ni  mère, 
ni  ascendants,  a,  comme  le  mineur  non  émancipé,  besoin  du 
consentement  du  conseil  de  famille  pour  pouvoir  contracter  ma- 
riage et  pour  régler  ses  conventions  matrimoniales  (art.  160  et 
1398;.  —  V.suprà,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  334. 

258.  —  On  peut  considérer  comme  une  conséquence  de  l'ex- 
tinction de  la  puissance  paternelle,  au  cas  d'émancipation,  la 
doctrine  généralement  admise  d'après  laquelle  celle-ci  fait  ces- 
ser la  présomption  de  faute  édictée  par  l'art.  1384,  C.  civ.,  à  la 
charge  des  père  et  mère  à  raison  du  dommage  causé  par  leurs 
enfants  mineurs  habitant  avec  eux.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point.  —  V.  infrà,  v"  Responuibilili^  civile. 

259.  —  Le  mineur  émancipé  fait-il  en  personne  la  déclara- 
tion de  nationalité  prescrite  par  les  lois  des  26  juin  1889  et  22 
juin.  1893? —  V.  à  cet  égard,  infrà.  v"  yatioimlitc. 

260.  —  Le  mineur  émancipé  est  libre  de  louer  ses  services, 
par  exemple  en  qualité  d'ouvrier  ou  de  domestique,  ou  de  se 
vouer  à  telle  ou  telle  profession,  sauf,  toutefois,  s'il  veut  faire  le 
commerce,  à  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  2,  C.  comm. 

—  Demolombe,  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  §  130,  p.  836; 
Baudry-Lacantinerie,  loc.  cil.  —  V.  suprà,  v»  Commerçant,  n. 
628  et  s. 

261.  —  Il  appartient  également  au  mineur  émancipé  de  con- 
tracter un  engagement  volontaire  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer,  si,  d'ailleurs,  il  réunit  les  conditions  requises  par  l'art. 
59,  L.  15  juin.  1889,  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Aucune  au- 
torisation ne  lui  est  nécessaire  pour  contracter  cet  engage- 
ment, alors  même  qu'il  aurait  moins  de  vingt  ans  révolus  (Arg. 
art.  59-6°,  L.  15  juill.  1889,  qui,  à  la  suite  de  ces  mots  «  doit 
être  pourvu  du  consentement  de  ses  père  et  mère  ou  tuteur  », 
n'ajoute  pas  «  du  curateur  »].  —  Aubry  et  Rau,  5'  éd.,  §  130, 
p.  836,  texte  et  notes  i  et  3;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.; 
Taudière,  Puissance  paternelle,  p.  117.  —  V.  en  ce  sens,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  21  mars  1832  :  Massé  et  Vergé,  1. 1,  p.  477; 
Valette,  Explic.  soinm.,  p.  311  ;  Demolombe,  n.  264  et  265.  — 
Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  650  et  665;  de  Fréminville,  t.  2,  n. 
1038;  Zacharici-,  §  131,  texte  et  note  1. 

262.  —  Le  mineur  émancipé  ne  pourrait  contracter  des  vœux 
dans  une  congrégation  religieuse  ou  entrer  dans  les  ordres  sacrés 
(D.  18  févr.  1809,  art.  7,  et  28  févr.  1810,  art.  7). 

263.  —  Mais  aux  termes  de  l'art.  3,  L.  15  nov.  1887,  sur  la 
liberté  des  funérailles  :  «  Tout  majeur  ou  mineur  émancipé,  en 
étal  de  tester,  peut  régler  les  conditions  de  ses  funérailles,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  le  caractère  civil  ou  religieux  à  leur 
donner  et  le  mode  de  sa  sépulture  ».  —  V.  infrà,  v°  Inhumation 
et  sépulture,  n.  26. 

264.  —  Par  suite  de  son  émancipation,  le  mineur  est  soumis 
à  la  contribution  personnelle  (Instr.  min.,  30  mars  1831). 

265.  —  A  quelles  conditions  le  mineur  émancipé  peut-il 
exercer  les  actions  concernant  son  état,  sa  capacité,  sa  per- 
sonne, et  par  exemple  les  demandes  en  nullité  de  mariage,  en 
désaveu  d'enfant,  en  réclamation  de  filiation  naturelle  ou  légi- 
time? Le  Gode  civil  ne  s'est  pas  expliqué  à  cet  égard,  et  son 
silence  a'  donné  lieu  à  des  solutions  contradictoires.  —  V.  suprà, 
v"  Divorce,  a.  788  et  s.,  827. 

266. —  Dans  une  première  opinion,  on  enseigne  que  la  con- 
dition du  mineur  émancipé,  quant  a  la  personne,  étant  celle  du 
majeur,  il  résulte  de  là  que  l'émancipé  a  qualité  pour  intenter 
les  actions  qui  concernent  son  état  et  sa  capacité,  ainsi  que 
pour  y  défendre  :  les  actions  en  désaveu,  en  nullité  de  mariage. 

—  Beudanl,  n.  909.  —  Il  faut,  dit  cet  auteur,  mettre  sur  la 
même  ligne  l'action  en  séparation  de  biens,  ipii  concerne,  il  est 
vrai,  les  intérêts  pécuniaires,  mais  où  le  point  de  vue  moral  a 
une  importance  considérable. 

267. —  Dans  une  seconde  opinion,  on  admet  que  l'assistance 
(lu  curateur  est  requise  et  est  d'ailleurs  suffisante  pour  l'exer- 
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cice  de  ces  actions.  L'action  concernant  les  droits  moraux  d'une 
personne  est,  dit-on,  infiniment  plus  importante  que  les  actions 
pécuniaires:  si  la  loi  exige  l'assistance  du  curateur  pour  les  ac- 
tions immobilières,  il  laut  l'exiger,  à  plus  forte  raison,  pour  les 
actions  d'état.  On  ne  peut  pas  aller  plus  loin  sans  laire  la  loi, 
puisque  nous  n'avons  ni  texte,  ni  analot.'ie  pour  exiger  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille.  —  Demolombe,  n.  311;  Aubry  et 
Rau,  §  )33,  p.  850,  texte  et  notes  13  et  16;  Laurent,  n.  227; 
Hue.  n.  486. 

268.  —  Cependant,  un  parti  important  soutient  que  l'assis- 
tance du  curateur  est  inutile  au  cas  d'une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  On  invoque,  en  ce  sens,  l'art.  87s,  C.  proc.  civ., 
qui.  en  indiquant  les  formalités  à  suivre  en  cas  d'introduction 
d'une  demande  en  séparation  de  corps,  ne  distingue  pas  si  les 
époux  sont  majeurs  ou  mineurs  et  n'impose  pas  à  ces  derniers 
l'obligation  d'être  assistés  d'un  curateur.  —  Bordeaux,  ti"' juill. 

1806,  S...,  (S  et  P.  cbr.1  -  Touiller,!.  2,  n.  .567;  Duranton.  t. 
2,  n.  58a;  Favard  de  Langlade,  Hép.,  v"  Séparation  entre  é}MU.T, 
sect.  2,  §  2,  art.  t,  n.  I  ;  Vazeille,  iMor/nffe,  t.  2,  p.  3.ï0;  Massol, 
Séparation  de  corp»,  p.  105  :  Beudant.  n.  906. 

260.  —  -■K  cette  argumentation,  l'on  a  répondu  que  quoique 
les  demandes  en  séparation  de  corps  ne  soient  pas  de  véritables 
questions  d'élal.  elles  intéressent  d'une  manière  trop  essentielle 
la  condition  personnelle  des  époux,  pour  ne  pas  être  placées 
sur  la  même  ligne  que  celles-ci.  Quant  à  l'art.  878.  C.  proc.  civ., 
celte  disposition  qui  prescrit,  dans  des  vues  d'ordre  public,  la 
comparution  des  parties  devant  le  président,  et  qui  remplace  par 
l'autorisation  de  ce  magistrat  l'autorisation  maritale  nécessaire  à 
la  femme  pour  ester  en  justice,  n'a  rien  de  commun  avec  la 
question  dont  il  s'agit.  —  Demolombe,  n.  312;  .Aubry  et  Rau, 
§  133,  p.  850,  texte  et  note  17;  Laurent,  n.  227.  —  V.  stiprà,  v» 
Diiofce  et  séparation  de  ciyrps,  n.  827. 

270.  —  Jugé  que  l'action  en  divorce  et  l'action  en  séparation 
de  corps  sont  d'une  manière  absolue  des  actions  personnelles; 
qu'on  ne  saurait  exposer  celui  qui  se  voit  dans  le  cas  de  recou- 
rir à  l'une  ou  l'autre  de  ces  actions,  aux  entraves  que  pourrait 
apporter  à  son  exercice  un  conseil  de  famille  ou  un  curateur, 
incapables  d'apprécier,  comme  l'époux  offensé  lui-même,  les 
griefs  sur  lesquels  elle  se  fonde  :  que  le  mineur  émancipé  est  suf- 
fisamment protégé  par  les  art.  875  et  s.,  C.  proc.  civ.,  art.  238 
et  307,  C.  civ.;  et  que  les  dispositions  finales  de  ce  dernier  ar- 
ticle démontrent  surabondamment  que  le  législateur  n'a  pas  en- 
tendu exiger  en  matière  de  divorce,  ni  de  séparation  de  corps, 
l'assistance  d'un  curateur  pour  l'époux  mineur  émancipé.  — 
Angers,  i  janv.  1809,  [J.  La  Loi,  Il  janv.  1899] 

271.  —  ...  Que  le  mineur  émancipé  a  qualité  pour  ester  en 
justice,  sans  l'assistance  du  curateur,  sur  toutes  les  questions 
d'élat,  spécialement  pour  défendre  à  une  action  en  nullité  de 
son  mariage,  comme  pour  l'inliînter  lui-même.  —  Trib.  Bruxelles, 
2  févr.  1861,  [Belg.  judic,  61 .599] 

272.  —  Jugé,   d'autre  part,  que 
demande 

d'un  tuteur  comme  émancipée  de  droit,  elle  doit  être  pourvue  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  de  l'assistance  d'un  cura- 
teur à  ce  spécialement  nommé  par  ce  conseil.  — Turin,  15  juill. 

1807,  Impérial,  [P.  chr.l  —  Vazeille,  Tr.  du  mariage,  t.  1.  n. 
257;Merlin.  Hép.,  v°  Hariuge.  t.  10,  p.  665.  —  Toutefois, 
Vazeille  pense  que  le  mineur  serait  dispensé  de  se  pourvoir  à  fin 
de  nomination  d'un  curateur,  si  son  père  ou  le  parent  qui  avait 
autorité  sur  lui  avant  le  mariage  dirigeait  les  poursuites.  Celte 
opinion  est  conabattue  par  .Merlin. 

273.  —  La  demande  en  interdiction  d'un  mineur  émancipé 
peut-elle  être  formée  et  suivie  contre  lui  seul,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  mettre  en  cause  son  curateur?  I lans  le  sens  de  l'af- 
firmative, Laurent  (n.  227)  enseigne  qu'une  telle  action  concer- 
nant aussi  l'état,  on  doit,  à  raison  de  son  importance  ,  exiger 
l'assistance  du  curateur.  Mais  la  négative  se  tonde  sur  ce  que 
la  nature  et  le  but  de  la  demande  en  interdiction,  ainsi  que 
les  formes  spéciales  de  la  procédure,  rendent  inutile  et  sans 
objet  l'assistance  du  curateur.  Le  mineur  émancipé  peut  donc 
seul  soit  défendre  à  une  demande  en  interdiction  formée  contre 
lui,  soit  même  interjeter  appel  du  jugement  qui  aurait  prononcé 
son  interdiction.  —  V.  suprà,  v"  Conseil  judiciaire,  n.  205,  et 
infrà,  V  Interdiction,  n.  234.  —  Demolombe,  n.  444  tds  et  724 
fci.i;  Aubry  et  Hau,  .V  édit.,jl33,  p.  850  et  851,  texte  et  note  18; 
Beudant,  n.  917,  p.  546,  note  I  et  sur  la  question  analogue  con- 
cernant le  prodigue,  Aubry  et  Rau,  §  140,  p.  873,  texte  et  note  6. 
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§  2.  Effet  de  f émancipation  quant  aux  biens. 

274.  —  Le  mineur  émancipé  continue  à  être  frappé  d'une 
incapacité  générale;  il  est  incapable  pour  tous  les  contrais,  sauf 
pour  ceux  relatifs  à  l'administration  de  son  patrimoine. 

1"  Al  Ifs  que  le  mineur  fmancifi  ]:eul  (aire  seul. 

275.  —  L'art.  481  dispose  que  le  mineur  émancipé  peut  faire 
seul  tous  les  actes  «c  qui  ne  sont  que  de  pure  administration  », 
comme  on  l'a  fait  observer,  le  signe  qui  les  distingue  n'est  pas 
absolument  précis;  les  limites  de  cette  classe  d'acles  restent 
un  peu  vagues.  L'art.  481,  C.  civ.,  est  ainsi  conçu  :"  d'ailleurs  le 
mineur  émancipé  peut  seul  passer  les  baux  qui  n'excéderont  pas 
neuf  ans,  recevoir  ses  revenus,  en  donner  décharge  et  faire  tous 
les  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  administration,  sans  être  res- 
tituable contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le  mineur  ne  le 
serait  pas  lui-même.  » 

276.  —  On  dit  souvent,  que  le  mineur  émancipé  peut  faire 
seul  tous  les  actes  que  le  tuteur  pendant  la  tutelle  a  pouvoir  de 
faire  sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  La  proposition  ainsi 
formulée  est  inexacte.  C'est  ainsi,  en  ell'et,  que  le  tuteur  peut 
faire  seul  tous  les  actes  d'administration,  tandis  que  le  mineur 
émancipé  ne  peut  faire  seul  que  les  actes  de  pure  administra- 
tion, ce  qui  notamment,  à  l'inverse  du  tuteur,  le  prive  du  droit 
de  recevoir  un  capital  mobilier,  d'en  donner  décharge  et  d'en 
faire  emploi.  En  sens  contraire,  le  mineur  émancipé  règle  à  son 
gré  ses  dépenses  et  dispose  librement  de  ses  revenus,  ce  que  le 
tuteur  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire.  La  corrélation  qu'on  a  voulu 
établir  n'est  donc  qu'apparente.  — ■  Beudant,  I.  2,  n.  915. 

277.  —  Le  mineur  émancipé  ayant  l'administration  de  ses 
biens  peut,  aux  termes  même  de  l'art.  481,  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  passer  les  baux  n'excédant  pas  neuf  années.  Quant 
aux  baux  d'une  durée  supérieure  ils  seraient  réductibles  confor- 
mément à  l'art.  1429.  —  V.  suprà,  v»  Bail  (en  gén.),  n.  1">4.  — 
V.  Hue,   n.  483. 

278.  —  Mais  doit-on  appliquer  au  mineur  émancipé,  de  même 
qu'au  mineur  en  tutelle,  les  dispositions  de  l'art.  143ii,  relatives 
à  la  période  dans  laquelle  doivent  être  renouvelés  les  baux  des 
biens  des  femmes  mariées"?  On  a  soutenu  la  négative.  Est-ce 
bien,  en  ellet,  par  l'art.  1718,  C.  civ.,  que  doivent  être  résolues 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  la  durée  des  baux  que 
passe  un  mineur  émancipé  ?  Cet  article  déclare  applicables  aux 
baux  des  biens  des  mineurs  les  dispositions  du  titre  du  contrat 
de  mariage  relatives  aux  faux  des  biens  des  femmes  mariées.  Or, 
n'est-il  pas  permis  de  croire  que  l'art.  1718  n'a  entendu  parler 
que  des  baux  des  biens  des  mineurs  qui  sont  encore  en  tutelle? 
C'est  ce  que  semble  prouver  d'abord  le  texte  des  art.  1429  et 
1430,  placés  sous  le  litre  Du  contrat  de  mariage,  et  auxquels  se 
léfère  l'art.  1718.  Il  s'agit  dans  ces  articles  de  baux  passés  par 
le  mari  seul  des  biens  de  sa  femme.  La  loi  ne  veut  pas  qu'en  cas 
de  dissolution  delà  communauté  ils  soient  obligatoires  au  delà 
de  la  période  de  neuf  ans  dans  laquelle  on  se  trouve.  Or,  à  qui 
cette  disposition  doit-elle  s'appliquer  "?  Au  tuteur  seul,  qui  passe 
des  baux  des  biens  de  son  pupille  ;  et  l'époque  de  la  cessation 
de  la  tutelle  correspond  parlaitement  ici  a  la  dissoluti'jn  de  la 
communauté  dont  parlent  les  articles  précités.  N'est-ce  pas,  dès 
lors,  uniquement  lepouvoir^de  l'administrateur  que  la  loi  a  voulu 
limiter;  et  cela  ne  résulte-t-il  pas  de  ce  que  sa  disposition  cesse 
lorsque  la  femme  a  concouru  au  bail  avec  son  mari  ?  Si,  d'ailleurs, 
on  consulte  les  discours  des  orateurs  qui  ont  exposé  les  motifs 
de  l'art.  1718,  on  voit  que  le  rapporteur  du  Tribunal  disait  : 
Il  Dans  le  titre  de  la  tutelle  il  n'avait  été  rien  statué  sur  les  pou- 
voirs des  tuteurs  relativement  à  la  durée  des  baux  des  biens  de 
leurs  pupilles:  le  projet  y  supplée  en  appliquant  il  ces  baux  les 
dispositions  des  art.  1429  et  1430  ■>.  De  là  ne  faut-il  pas  induire 
que  c'est  aux  baux  passés  par  les  tuteurs  des  biens  de  leurs  pu- 
pilles que  doivent  s'appliquer  les  articles  précités,  et  que  le  lé- 
gislateur n'a  nullement  eu  en  vue,  dans  l'art.  1718,  les  baux  qui 
seraient  faits  par  des  mineurs  émancipés"?  Toute  la  ditticulté,  re- 
lativement à  ces  derniers  baux,  ne  semble  donc  pouvoir  venir 
que  de  l'art.  481,  C.  civ.,  qui  limite  la  durée  des  baux  passés 
par  les  mineurs  émancipés  à  neuf  ans.  l'.etle  disposition  empéche- 
t-elle  le  mineur  de  renouveler  un  bail  pour  celle  durée,  avant  que 
celui  existant  soit  expiré"?  Nullement,  mais  on  doit  réserver  le 
droit  qui  appartiendrait  aux  tiibunaux  d'appliquer,  s'ils  jugeaient 
excessives  les  obligations   contractées  par  l'émancipé  relative- 
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menl  au  louage  de  ses  biens,  la  disposition  salutaire  de  l'art. 
484,  C  civ. 

270.  —  Mal^-ré  ces  objections,  on  admet  en  gi^néral  l'affir- 
mative. La  doctrine  contraire  viole  le  le.xte  même  de  l'art.  1718, 
qui,  dans  son  renvoi  aux  art.  1429  et  i4liO  s'applique  à  tous  les 
minpurs  sans  dislinction  ;  de  plus,  il  méconnaît  profondément  la 
pensée  de  la  loi.  En  effet,  si  le  mineur  pouvait  renouveler  de 
suite  les  baux,  il  ferait  indirectement  des  baux  excédant  neuf 
ans.  Or  il  ne  peut  faire  indirectement  ce  qui  lui  est  défemlu  de 
faire  directement.  —  Troplong,  Lmuige,  t.  1,  ii.  146;  Chardon, 
Puiss.  lulcl.,  n.  566;  Demolombe,  n.  2';2;  Aubry  et   Rau,  'A'  éd., 

I.  I,  ;)  l,'t2,  p.  841,  l>'xte  et  note  2  ;  Laurent,  n.'  21  11;  Zacharia^ , 
S  131,  texte  et  note  3.  —  V.  aussi  suprà,  v"  flail  ^en  général), 

II.  I.So. 

280.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  du  (Iode  civil 
relatives  à  la  durée  des  baux  des  biens  des  mineurs  sont  appli- 
cables aux  baux  que  passent  les  mineurs  émancipés;  qu'ainsi 
est  nul  le  bail  des  biens  ruraux  consenti  pur  le  mineur  émancipé 
plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant.  —  Nimes, 
12  Juin  4S2I,  Hovi-re,  [S.  et  P.  olir.] 

281.  —  Le  mineur  émancipé  est  autorisé,  comme  on  l'a  vu, 
[lar  le  texte  de  l'art.  481,  à  percevoir  ses  revenus  sans  distinc- 
tion, qu'il  s'agisse  de  loyers,  fermages,  intérêts ,  arrérages  de 
rente  ou  autres  revenus  quelconques.  11  peut,  ajoute  le  texte, 
<i  en  donner  décharge  ».  Addition  inutile,  car  dès  qu'on  lui 
accorde  la  capacité  de  recevoir,  on  lui  accorde,  par  cela  même, 
la  capacité  de  reconnaître  qu'il  a  reçu.  Telle  est  pourtant  l'uni- 
que acception  de  ce  mot  ât'chiiriie,  c'est-à-dire  quittance.  11  ne 
faudrait  pas  le  traduire  par  le  mol  remise,  car  le  mineur  éman- 
cipé ne  peut  pas  consentir  de  libéralités  mêmes  sur  ses  revenus. 
—  Demolombe,  n.  275. 

282.  —  Ainsi  le  mineur  ne  peut  décharger  le  débiteur  que 
dans  les  limites  du  paiement  qu'il  a  reçu.  Si  la  décharge  dépas- 
sait le  paiement,  elle  constituerait  une  remise,  c'est-à-dire  une 
libéralité   interdite  au   mineur  émancipé.  —  Laurent,  n.  216. 

283.  —  Le  mineur  n'est  pas  fondé  à  toucher  par  anticipa- 
tion les  fermages  de  ses  terres  ou  les  loyers  de  ses  maisons  en 
vertu  d'une  clause  du  bail,  par  laquelle  il  se  serait  réservé  ce  droit, 
lui  ell'el,  la  loi  permet  seulement  au  mineur  de  loucher  ses  re- 
venus, et  les  loyers  et  fermages  ne  constituent  des  revenus  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  leur  écliéance;  c'est  les  capitaliser  que  de 
les  recevoir  en  une  fois  ;  donc  pour  une  semblable  opération 
'assistance  du  curateur  est  nécessaire.  —  Poitiers,  5  mars  1823, 

.losnet,  |S.  et  P.  chr.l  —  Troplong,  Louage,  t.  1,  n.  14li;  Char- 
don, l'uissiincc  lutt'laire,  n.  566;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1057  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  1,  p.  477  ;  Demolombe,  n.  273; 
Aubry  et  Haii,  si"-  éd.,  is  132,  p.  841,  texte  et  note  1  ;  Laurent, 
n.  215;  Baudry-Lacantinerie,  n.  1328. 

284.  —  liaudry-Lacantinerie  {loc.  cit.),  excepte  toutefois  le 
cas  où  le  mineur  n'aurait  stipulé  qu'une  légère  anticipation  dans 
le  paiement  des  loyers  ou  fermages,  surtout  si,  en  iigissant  de  la 
sorte,  il  s'était  conformé  à  un  usage  constant  et  reconnu,  .\insi 
dans  une  ville  où  les  propriétaires  de  maisons  stipulent  ordinai- 
rement que  les  loyers  leur  seront  payés  par  termes  et  d'avance, 
nul  doute,  dit  le  savant  professeur,  qu'un  mineur  émancipa 
puisse  valablement,  après  avoir  fait  un  bail  dansces  conditions, 
toucher  les  loyers  aux  époques  convenues.  —  V.  en  ce  sons, 
lluc,  n.  483. 

28.5.  —  Suivant  Troplong  {Lmtin/c,  sur  l'art.  1718,  n.  1),  le 
preneur  ne  devrai)  payer  par  anticipation  (|u'en  faisant  interve- 
nir le  conseil  de  famille.  Mais  il  semble  plus  exact  d'admettre, 
avec  Demolombe  (n.  274),  que  l'assistance  du  curateur  devrait 
iHre  réputée  suffisante,  les  fermages  ou  loyers  accumulés  devant 
être  considérés  comme  un  capital. 

280.  —  Tandis  que  le  tuteur,  étant  administrateur  du  patri- 
moine d'aulrui,  ne  peut  faire  que  des  dépenses  nécessaires  ou 
utiles  et  doit  placer  l'excédent  des  revenus  sur  les  dépenses,  le 
mineur  émane  pé  est  propriétaire;  il  peut  donc  disposer  de  la 
totalité  de  ses  revenus  comme  il  l'entend.  De  là  suit  qu'il  peut 
en  faire  tel  emploi  qu'il  jUL'e  convenable.  —  Aubry  et  Hau,  i;  132, 
p.  518;  Laurent,  n.  217;  Uaudry-Lacaiitinorie,  n.  13211;  Hue,  n. 
4H3;  BeudanI,  n.  916.  —  .^ur  ie  droit  de  faire  des  placements 
immobiliers,  V.  infrà,  n.  314  et  s. 

287.  —  Ainsi  le  mineur  émancipé  peut  seul  opérer  le  place- 
ment des  économies  qu'il  a  faites  sur  ses  revenus}  V.  L.  20  juill. 
1886,  relative  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  lavieillesse, 
art.  13,  (il,  2).—  Baudry-Lacantinerie,  n.  1329;  Hue,  loc.  cit. 


288.  —  Le  mineur  émancipé  peut  accomplir  seul  des  actes 
conservatoires.  C'est  la  conséquence  de  la  théorie  que  nous 
avons  soutenue  [suprà,  v"  Acte  conservatoire,  n.  37),  et  d'après 
laquelle  les  incapables  peuvent  agir  conservatoirement  sans  au- 
torisation ni  assistance  aucune. 

289.  —  Ainsi,  il  lui  appartient  de  former  seul  des  saisies-ar- 
rêts, prendre  des  inscriptions  hypothécaires, etc.  —  Touiller,  n. 
1296;  Duranton,  t.  3,  n.  668.  — •  Il  peut  requérir  l'apposition 
des  scellés,  assister  à  leur  levée  et  à  l'inventaire.  —  Berriat 
Saint-Prix,  t.  2,  p.  690,  note  8;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1051  ; 
Demolombe,  n.  280  :  Laurent,  n.  214;  Beudant,  n.9l6. 

290.  —  Jugé  qu'un  mineur  émancipé  n'a  pas  besoin  de  l'as- 
sistancô  de  son  curateur  pour  introduire  en  référé  une  demande 
en  revendication  ayant  pour  effet  de  faire  cesser  des  poursuites, 
qu'il  s'agit  la  d'une  mpsure  conservatoire  et  urgente.  —  Paris, 
23déc.  1891,  D"«  Grisel,  |D.  92.2.436] 

291.  —  Le  mineur  émancipé  peut  et  doit  payer  ses  dettes, 
mais  sans  pouvoir,  a  cette  occasion,  consentir  aucun  acte  de  dis- 
position. Le  mineur  peut  aussi  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû,  mais 
ne  pourrait  recevoir  un  capital  sans  l'assistance  de  son  curateur. 
—  Laurent,  n.  216, 

292.  —  Un  ne  peut  comprendre  au  nombre  des  actes  d'ad- 
ministration ceux  par  lesquels  le  mineur  renoncerait  à  un  droit. 
Ainsi,  une  femme  mineure  mariée  sous  le  régime  sans  commu- 
nauté ne  peut  renoncer  à  son  hypothèque  légale,  même  avec 
l'assistance  de  son  mari.  —  Trib.  Toulouse,  28  mai  1891,  [J. 
Le  Droit,  13  nov.  1891' 

293.  —  L'art.  85  du  projet  du  Code  civil  (V.  Fenet,  t.  10, 
p.  565)  portait  que  «  la  mineur  émancipé  ne  peut  valablement 
s'obliger  par  promesse  ou  obligation  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  année  de  ses  revenus,  et  que  s'il  s'oblige  au  delà,  ses 
créanciers  n'auront  d'action  sur  ses  biens  que  pour  une  somme 
égale  à  celte  année  de  revenus,  et  par  concours  entre  eux  au 
marc  le  franc  de  leurs  créances  »,  Mais  cette  disposition  ayant 
été  reconnue  impraticable  fut  repoussée  (Discuss.  au  Conseil 
d'Ltat  :  Locré,  L'';/.,  t,  7,  p,  195,  n,  9  et  10).  Aussi  faut-il  dé- 
cider que  le  mineur  émancipé,  comme  conséquence  néces- 
saire de  son  pouvoir  d'administration,  a  le  droit  de  contracter 
des  obligations  pour  les  besoins  de  son  administration.  Mais  le 
droit  pour  le  mineur  de  s'obliger  est  aussi  limité  aux  actes  d'ad- 
minislration.  —  Demolombe,  n.  287  et  288;  Laurent,  n.  219;  Beu- 
dant, n.  916.  —  V.  cep.  Aubry  et  Rau,  5*^  édit,,  §  132,  p.  842, 
texte  et  note  5. 

294.  —  Jugé  que  le  mineur  émancipé  a  capacité  pour  s'obli- 
ger en  vertu  d'un  contrat  commutatif;  que,  dans  ce  cas,  son  obli- 
gation est  seulement  réductible,  si  elle  est  excessive. —  Cass,,  21 
août  1882  (Sol.  implir,),  Beriiier,  fS.  83.1.113,  P.  83,1.268,  D. 
83.1.330]  —  Paris,  16  déc.  1881,  sous  Cass.,  21  août  1882,  pré- 
cité. 

295.  -  ...  Que  le  mineur  émancipé  peut  valablement  accepter 
une  traite  pour  le  règlement  d'achats  faits  par  lui  dans  les  limites 
où  il  lui  esl  permis  d'agir  sans  l'assistance  de  son  curateur.  — 
Trib.  comm.  Seine,  23  août  1898,  [J.   Le  Dmit,  12-13  sept.  1898] 

290.  —  En  s'obligeanl,  le  mineur  émancipé  oblige  par  cela 
même  ses  biens.  Le  créancier  aura  donc  pour  gage,  suivant  le 
droit  commun,  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  présents 
etàvenirde  son  débiteur.  —  Demolombe,  n.  287;  Laurent,  /oc.  cit. 

297.  —  Suivant  Demolombe  (n.  286),  les  différents  actes  à 
l'égard  desquels  le  mineur  émancipé  est  capable  sans  aucune 
assistance  peuvent  être  faits  par  lui  soit  au  comptant  soit  à  cré- 
dit. Il  était,  en  effet,  impossible,  dit  cet  auteur,  de  ne  lui  per- 
mettre de  traiter  avec  les  tiers  que  l'argent  en  mains.  Les  récol- 
les ont  pu  manquer;  ses  fermiers,  ses  locatiures,  ses  débi- 
teurs d'intérêts  ou  arrérages  peuvent  être  insolvables  ou  en  re- 
tard, et  cependant  il  faut  bien  qu'il  vive,  et  qu'il  pourvoie  aux 
besoins  de  la  maison,  à  l'entretien  et  à  l'exploitation  de  son  pa- 
trimoine. —  V.  en  ce  sens,  en  matière  d'acquisitions  à  crédit  : 
Aubry  et  Rau,  5"  édit,,  t.  1,  Si  132,  p.  842,  te.xle  et  note  7; 
en  sens  contraire  :  Laurent,  n.  217,  un  achat  à  crédit  impli- 
quiint,  selon  lui,  un  emprunt. 

298.  —  Le  mineur  ém.mcipé  peut  exercer  une  industrie,  un 
étal  (excepté  seul-Miicnt  celui  de  commerçant.  —  V.  suprà,  v" 
Coinincrçant,  n.  61 1  et  s.).  —  il  peut  dune  louer  des  meubles  ou 
des  immeubles.  ~  Troplong,  Louaije.  I.  1,  n.  147;  de  Fréminville, 
t.  2,  n.  1052;  Demolombe,  n.  281  ';  Aubrv  et  Rau,  5'  édit.,  I.  1. 
,^  132,  p.  842  et  813.  texte  et  note  8;  Oùillouanl,  Lounqr.  l.  1, 
il.  48;  Beudant,  n.  916. 


ÉMANCIPATION.  -  Chap.  TII. 


299.  —  En  ce  sens,  nous  avons  enseigné  suprà,  v°  Bail  (en 
gén.l,  n.  156,  que  le  mineur  émancipé  a  capacité  pour  prendre 
à  bail.  Néanmoins,  s'il  abusait  de  ce  droit  pour  louer  un  appar- 
tement hors  de  proportion  avec  ses  facultés,  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  l'art.  484,  C.  civ.,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après. 

300.  —  De  même,  le  mineur  émancipé  peut  louer  des  domes- 
tiques (Demolombe,  loc.  cit.;  Hue,  n.  483),  acheter  des  meubles, 
du  linge,  des  clievaux,  de  l'argenterie  (Demolombe,  ubi  supra). — 
Sur  le  droit  du  mineur  émancipé,  de  faire  des  acquisitions  mo- 
bilières, V.  infrà,  n.  308  et  s. 

301.  —  Il  est  généralement  admis  que  le  contrat  d'édition 
constitue  un  acte  de  pure  administration  que  le  mmeur  émancipé 
peut  passer  sans  autorisation.  —  Nion,  Droits  civils  des  aulnirs, 
artistes  et  inventeurs,  p.  120;  liuard  fils.  Des  contrats  entre  les 
auteurs  et  les  éditeurs,  n.  43;  Rudelle,  Hupporls  juridiques  en- 
tre les  auteurs  et  les  éditeurs,  p.  44  et  45.  —  Dans  les  éditions 
de  son  Traité  thcor.  et  prat.  de  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que antérieures  à  1880,  .M.  Poudlet  était  du  même  avis,  mais  il 
affirme  aujourd'hui  (n.  2G3)  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  4,  L. 
27  févr.  1881).  Cette  solution  nous  parait  erronée.  Elle  semble 
prendre  sa  source  dans  l'assimilation  complète  que  fait  l'auteur 
(loc.  cit.,  n.  239),  entre  la  cession  de  la  propriété  littéraire  et  le 
contrat  d'édition.  A  notre  ai'is  on  ne  saurait  voir  dans  ce  der- 
nier contrat  une  aliénation  mobilière.  —  Rudelle,  p.  4o. 

302.  —  De  ce  que  le  mineur  peut  faire  seul  les  actes  de  pure 
administration  il  résulte  qu'il  peut  traiter  seul  pour  l'entretien 
et  l'amélioration  de  ses  biens,  vendre  l'excédent  des  cheptels,  les 
renouveler,  vendre  les  denrées  et  même  les  coupes  de  bois  or- 
dinaires réputées  fruits,  la  pèche  des  étangs,  en  recevoir  le  prix. 
—  Duranton,  n.  668;  Touiller,  n.  1296;  de  Fréminville,  t.  2,  n. 
1053;  Salviat,  De  l'usufruit,  t.  1,  p.  262:  Demolombe,  n.  277; 
Aubry  et  Rau,  5'=  édit.,  t.  1,  §  132,  p.  843,  texte  et  note  9; 
Beudant,  n.  916.  —  Sur  le  droit  pour  le  mineur  émancipé  de 
vendre  ses  meubles   d'une  façon   générale,  V.    infrà,  n.  308. 

303.  —  Il  peut  aussi  cultiver  ses  biens  et  passer  tous  mar- 
chés relatifs  à  la  culture.  —  Hue,  n.  483. 

304.  —  Le  mineur  émancipé  peut-il  faire  les  réparations  à 
ses  meubles"?  L'affirmative  est  enseignée  par  Aubry  et  Rau 
(S  132,  p.  549,  texte  et  note  9),  qui  pensent  qu'il  a  capacité  à 
i'eflel  de  passer  des  traités  pour  l'entretien  ou  l'amélioration  de 
ses  biens.  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  n.  1328. 

305.  —  Suivant  Demolombe  (n.  279  et  294)  et  Laurent  fn.  214), 
une  distinction  s'impose.  L'art.  482  défendant  au  mineur  de  re- 
cevoir un  capital  mobilier  et  exigeant  que  le  curateur  en  surveille 
l'emploi,  et  le  mineur  ne  devant  disposer  que  de  ses  revenus,  si 
les  revenus  suffisent  pour  faire  les  réparations,  il  pourra  les 
faire,  mais  s'il  doit  y  employer  ses  capitaux,  il  faut  qu'il  soit 
assisté  de  son  curateur  ;  car  prendre  sur  son  capital  pour  faire 
des  réparations,  c'est  faire  emploi  des  capitaux  et  le  mineur  ne 
le  peut  sans  l'assistance  de  son  curateur. 

306.  —  Demolombe  (loc.  cit.),  applique  cette  distinction 
au  cas  où  le  mineur  émancipé  voudrait  faire  des  constructions 
nouvelles  importantes. 

307.  —  Suivant  Hue  (n.  483),  le  mineur  peut  faire  exécuter 
sur  ses  biens  toutes  les  réparations  d'entretien  et  même  les 
travaux  d'amélioration  dont  l'importance  ne  dépasse  pas  les  li- 
mites d'un  acte  d'administration. 

308.  —  C'est  une  question  fort  controversée  que  celle  de 
savoir  si  le  mineur  émancipé  peut  aliéner  seul  ses  meubles  cor- 
porels. La  négative  est  enseignée  par  Laurent  (n.  218).  Le  mi- 
neur, dit-il,  ne  peut  faire  que  des  actes  de  pure  administration, 
et  même  quant  à  ces  actes,  sa  capacité  est  limitée;  il  ne  peut 
recevoir  un  capital,  quelque  modique  qu'il  soit,  sans  l'assistance 
de  son  curateur.  La  loi  veut  ainsi  empêcher  le  mineur  de  dissi- 
piT  son  capital;  or  y  a-t-il  moins  de  danger  quand  le  mineur 
vend  son  mobilier?  Enfin  le  tuteur,  dit  l'éminent  auteur,  n'a  pas 
le  pouvoir  d'aliéner,  et  le  mineur  a  une  capacité  moins  étendue 
que  le  tuteur.  On  appliquera  donc  l'art.  4.^7  qui  règle  les  con- 
ditions et  les  formes  dans  lesquelles  doit  se  faire  la  vente  des 
immeubles  appartenant  aux  mineurs.  —  V.  en  ce  sens,  sur  le 
principe,  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  167.  —  Baudry-Lacanti- 
nerie (n.  1137,  in  fine),  soutient  en  ce  sens  que  le  mineur  ne 
peut,  en  principe,  faire  aucune  aliénation  de  mobilier  sans  rem- 
plir les  formalités  prescrites  pour  le  mineur  non  émancipé,  mais 
a  cependant  capacité  pleine  et  entière  pour  réaliser  les  aliéna- 
lions  qui  rentrent  dans  le  cercle  des  actes  de  pure  administra- 


tion, comme  les  ventes  de  récoltes  ou  de  vieux  ustensiles  ara- 
toires, en  vue  de  les  remplacer  par  des  neufs  (art.  481). 

309.  —  Un  second  système  enseigne  que  le  mineur  éman- 
cipé peut  vendre  ses  meubles  corporels,  sans  distinction  entre 
ceux  qui  sont  sujets  à  un  prompt  dépérissement  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  A  l'appui  de  cette  opinion  on  dit  :  sans  doute,  l'a- 
liénation des  meubles  rentre,  de  sa  nature,  dans  la  classe  des 
actes  de  disposition.  Tout  au  plus  pourrait-on  ranger  parmi  les 
actes  de  pure  administration  l'aliénation  des  denrées  provenant 
de  récoltes  faites  sur  les  immeubles  du  mineur,  ainsi  que  celle 
des  choses  mobilières  sujettes  à  un  prompt  dépérissement,  f-^n 
parlant  de  cette  idée,  la  capacité  du  mineur  émancipé  aurait  dû 
être  restreinte  à  l'aliénation  des  objets  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Mais  on  ne  trouve  aucune  trace  de  cette  restriction  dans  les  dis- 
positions relatives  à  cette  matière;  et  il  résulte,  au  contraire,  des 
art.  482  et  484  que  le  législateur  a  entendu  laisser  au  mineur 
émancipé  la  libre  disposition  de  son  mobilier  corporel.  Ce  qui 
peut  jusqu'à  un  certain  point  expliquer  et  justifier  le  système  du 
Code  civil,  c'est,  d'une  part,  l'idée  traditionnelle  exprimée  par 
l'adage  mohilium  prssessio  vilis,  et,  d'autre  part,  les  grandes 
difficultés  auxquelles  aurait  donné  lieu,  dans  la  pratique,  l'appli- 
cation de  cette  distinction.  —  De  Eréminville,  t.  2,  n.  1048; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  691:  Zachari;e,  §  131, 
texte  et  note  2;  Aubry  et  Rau,  o°  édit.,  t.  1,  tj  132,  p.  841, 
texte  et  note  3. 

310.  —  Un  système  intermédiaire  tend  à  prévaloir,  enseigné 
tout  d'abord  par  Demolombe  (n.  278)  qui  déclare  la  vente  du  mo- 
bilier consentie  par  le  mineur  émancipé  valable  «  en  tant  du 
moins  qu'elle  ne  constituerait  qu'un  acte  de  pure  administra- 
tion »,  puis  par  Beudant  (n.  916  et  922)  qui  enseigne  que  le 
mineur  émancipé  peut  aliéner  ses  meubles  corporels  dans  la 
limite  que  comportent  les  nécessités  de  l'administration,  no- 
tamment vendre  ses  récoltes,  échanger  les  produits  de  son  tra- 
vail, mais  pas  au  delà.  —  V.  aussi  Hue,  n.  484. 

311.  ■ —  La  question  de  savoir  si  le  mineur  peut  aliéner  seul 
ses  meubles  corporels  ne  peut  se  poser  pour  les  ventes  des  fruits 
et  récoltes,  ni  même  pour  les  ventes  d'objets  mobiliers  sans  im- 
portance dont  il  importe  souvent  de  se  défaire  pour  les  rempla- 
cer, etc.  Ce  sont  là  des  actes  de  pure  administration.  Mais  il 
peut  y  avoir  doute  en  dehors  de  cette  hypothèse.  La  vente  d'un 
mobilier  d'une  valeur  considérable  dépasse  manifestement  les 
limites  d'un  acte  de  pure  odininistralion:  elle  ne  peut  donc  être 
faite  valablement  par  un  mineur  émancipé  sans  l'assistance  de 
son  curateur.  11  y  a  là  une  question  d'appréciation  que  le  juge 
du  fond  est  appelé  à  trancher.  La  question  se  trouve  ainsi  rame- 
née aux  termes  suivants  :  l'aliénation  d'objets  mobiliers  consen- 
tie par  le  mineur  seul  peut-elle  être  considérée,  eu  égard  seule- 
ment à  la  valeur  et  à  l'importance  de  ces  objets,  comme  pouvant 
constituer  un  acte  de  pure  administration?  Si  la  réponse  est 
affirmative,  la  vente  sera  valable,  elle  sera  nulle  dans  le  cas  con- 
traire. 

312.  —  Jugé  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  vendre  seul, 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  tout  un  mobilier  d'une  valeur 
considérable;  que  cet  acte  constitue  une  aliénation,  et  non  un 
acte  d'administration.  —  Cass.,  7  juiU.  1879,  Bonnaz,  [S.  80.1. 
206,  P.  80.488,  D.  80.1.61] 

313.  —  La  vente  étant  nulle,  le  mineur  émancipé  ne  peut 
être  tenu  à  restituer  la  portion  du  prix  qui  a  été  payée,  s'il  n'a 
profité  personnellement  d'aucune  partie  de  ce  prix.  Il  en  est 
ainsi,  lorsque  la  somme  versée  a  servi  exclusivement  à  payer  les 
dettes  de  la  communauté,  à  laquelle  la  veuve  mineure  a  ensuite 
renoncé.  —  Même  arrêt. 

314.  —  Le  mineur  émancipé  a-t-il  capacité  pour  faire  seul 
des  acquisitions  d'immeubles?  Un  premier  système  admet  que 
le  mineur  émancipé  qui  reçoit  ses  revenus  peut  assurément  les 
employer  comme  bon  lui  semble  sans  l'assistance  de  son  curateur; 
ainsi,  il  n'aurait  pas  iiesoin  de  cette  assistance  pour  les  employer 
en  acquisitions  même  immobilières.  L'art.  482  ne  reçoit,  dit-on, 
d'application  qu'autant  qu'il  s'agit  de  l'emploi  d'un  capital  qui 
ne  pouvait  être  reçu  hors  la  présence  du  curateur.  —  Touiller, 
n.  129ti;  Marcadé.sur  i'arl.  481,  n.  2;  Zachariie,  §  131,  texte  et 
note  4:  Aubry  et  Rau,  .T'édit.,  t.  1,  S  132,  p.  842,  texte  et  note  7. 

315.  —  Un  second  système  enseigne,  en  sens  inverse,  d'une 
manière  absolue,  que  le  mineur  émancipé  n'a  pas  qualité  pour 
l'aire  seul  des  acquisitions  d'immeubles  parce  que  l'art.  484,  en 
autorisant  le  mineur  à  faire  des  achats,  ne  s'applique  qu'à  des 
actes  de  pure  administration  et  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
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tel  l'acquisition  d'un  immeuble.  —  Troplong,  Vente,  t.  t,  n.  107; 
Coulon,  Ouest,  dcdr.,  t.  3,  p.  o47. 

316.  —  Dans  une  opinion  inlerméHiaire  on  soutient  que  le 
mineur  peut  seul,  à  l'aide  des  économies  par  lui  faites  sur  ses  re- 
venus, acheter  des  immeubles,  comme  il  pourrait  acheter  des 
rente?  sur  l'Etat  et  sur  particuliers  (art.  481).  Mais  comme,  aux 
termes  de  l'art.  482,  il  lui  est  interdit  de  faire  emploi  d'un  capi- 
tal sat)s  l'assistance  et  la  surveillance  du  curateur,  il  ne  pour- 
rail  pas  seul  placer  ses  capitaux  en  acquisition  d'immeubles  pas 
plus  qu'en  rentes  ou  en  créances.  —  Demolombe,  n.  21K!;  Laurent, 
n.  217;  Hue,  n.  483.  —  V.  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  I, 
p.  477  et  478. 

317.  —  Nous  avons  vu  siiprà,  n.  297,  que,  selon  M.  Laurent 
{loc.  cit.],  le  mineur  n'a  pas  qualité  pour  acheter  les  immeubles 
à  crédit,  un  pareil  achat  impliquant  un  emprunt,  alors  que  l'art. 
483  déclare,  en  termes  énergiques,  que  le  mineur  émancipé  ne 
peut  faire  d'emprunts,  sous  aucun  préte.xte,  sans  une  délibération 
du  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal.  —  V.  dans  le 
même  sens.  Hue,  n.  483.  -  Contra,  Aubry  et  Kau,  .")t'  éd.,  I.  8, 
§  132,  p.  842,  te.xte  et  note  7. 

318.  —  La  jurisprudence  tend  à  se  prononcer  dans  le  sens 
de  la  validité  de  l'acquisition  immobilière  faite  par  le  mineur 
émancipé.  —  Toulouse,  24  janv.  1825,  Terrisse,  [P.  chr.]  —  V. 
également  Cass.,  29  juin  1857,  Labarthe-de-Molard,  fS.  57.1. 
729,  P.  58.293,  D.  58.1.33];  —  10  févr.  1890,  Loynec,  [S.  et  P. 
93.1.4(33,0.01.1.2921 

319.  —  .lugé  que  le  mineur  émancipé  a  capacité  pour  faire 
l'acquisition  d'immeubles,  sauf  réduction  en  cas  de  lésion  à  son 
préjudice;  que  l'expression  ■<  achat  »  de  l'art.  484,  G.  civ.,  n'est 
pas  restreinte  aux  acquisitions  de  meubles.  —  Cass.,  13-déc. 
1832,  Vinatier,  [S.  33.1.687,  P.  chr.]  —  Colmar,  31  janv.  1826, 
Hibstein,  [S.  et  P.  chr.] 

320.  —  ...  Que  les  obligations  contractées  par  le  mineur 
émancipé  à  l'ocasion  d'un  achat  d'immeubles  doivent  être  main- 
tenues si  cet  achat  avait  un  but  utile  et  devait  lui  être  profitable. 
—  Trib.  Oloron,  21  janv.  1893,  [Gaz.  Pal.,  95.2.14] 

321.  —  ...  Spécialement,  qu'est  valable  la  surenchère  faite  par 
un  mineur  émancipé,  lorsque  sa  situation  de  créancier  hypothé- 
caire et  le  souci  de  sauvegarder  sa  créance  lui  commandaient  de 
pousser  les  enchères,  alors  que  les  immeubles  vendus  représen- 
taient une  valeur  sérieuse  et  qu'enfin  les  engagements  qui  pou- 
vaient en  dériver  à  la  charge  du  mineur  n'excédaient  pas  ses  res- 
sources. —  Même  arrêt. 

322.  —  ...  i'^t  que  si,  par  suite  de  non-paiement  du  prix  de 
l'adjudication  prononcée  au  profit  du  mineur  émancipé  une  re- 
vente sur  folle-enchère  est  devenue  nécessaire,  il  est  tenu  vis- 
à-vis  des  intéressés  au  paiement  de  la  différence  entre  le  prix  de 
l'adjudication  de  la  vente  sur  surenchère  et  celui  de  la  vente  sur 
folle-enchère.  —  .Même  arrêt. 

323.  —  Décidé,  cependant,  que  le  mineur  émancipé  ne  peut, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  contracter  des  engage- 
ments pour  payer  le  prix  d'une  acquisition  d'immeubles  ;  qu'il  est, 
en  conséquence,  fondé  à.  demander  la  nullité  de  son  obligation, 
alors  surtout  que  le  prix  de  l'acquisition  est  excessif.  —  Toulouse, 
14  déc.  ISuy,  l'eyranne,  [S.  et  P.  chr.] 

324.  —  ...  <Jue  le  mineur  émancipé  peut  demander  la  nullité 
d'une  adjudication  qu'il  a  fait  prononcer  à  son  profit  sans  auto- 
risation du  conseil  de  famille,  alors  (]ue  le  non-paiement  l'expose 
à  une  poursuite  de  l'olle-euchrre,  et  qu'il  est  constant  qu'à,  l'é- 
poque de  l'adjudication  il  était  notoirement  insolvable. — -Rouen, 
24  juin  1819,  Couchaux,  [S.  et  P.  chr.] 

325.  —  ...  0"'il  peut  demander  cette  nullité,  alors  même  que 
l'adjudication  aurait  été  ratifiée  par  délibération  postérieure  du 
conseil  de  famille,  surtout  si  cette  délibération  a  été  prise  sans 
connaissance  de  cause.  —  Même  arrêt. 

326.  —  Ce  que  nous  avons  dit  des  acquisitions  immobilières 
s'applique,  à  plus  forte  raison,  aux  acquisitions  mobilières. 

327.  —  Ainsi  rentre  dans  la  catégorie  des  actes  permis  au 
mineur,  l'achat  des  bijoux  destinés  à  composer  la  corbeille  de 
mariage,  cette  acquisition  présentant  un  caractère  d'utilité  rela- 
tive, ou  tout  au  moins  celui  d'une  obligation  consacrée  par  l'u- 
sage, surtout  si  la  dépense  n'est  pas  hors  de  proportion  avec  la 
situation  de  fortune  de  l'acheteur.  -  Trib.  comm.  Seine,  23  août 
1898,  |.l.  ;..■  Droit,  12-13  sept.  1898] 

328. —  .lugé,  même  que  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  fait 
par  une  femme  mineure,  émancipée  par  le  mariage,  avec  le  con- 
cours et  l'assistance  de  son  mari  constitué  son  curateur,  et  avec 
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lequel  elle  s'oblige  solidairement,  n'est  pas  nul,  mais  seulement 
réductible  en  cas  d'excès.  —  Cass.,  21  août  1882,  P.ernier,  [S. 
83.1.113,  P.  83.1.268,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  83.1.339] 

329.  —  ...  Que  si  (et,  à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges 
du  fait  est  souveraine)  l'achat  du  fonds  de  commerce  a  pour  but 
de  procurer  aux  époux  un  instrument  de  travail,  approprié  à  leur 
condition  et  à  leurs  occupations  antérieures,  et  si  cette  acquisi- 
tion, loin  de  leur  être  inutile,  doit  leur  être  profitable,  et  que 
l'engagement  de  la  femme  n'ait  rien  d'excessif,  c'est  à  bon  droit 
que  cet  engagement,  considéré  comme  pris  personnellement  par 
la  femme,  est  déclaré  valable.  —  Même  arrêt. 

330.  —  ...  Que  la  femme  mariée  mineure  peut  valablement 
acheter,  conjointement  avec  son  mari,  un  fonds  de  commerce 
alors  du  moins  que  le  prix  d'acquisition,  d'une  part,  n'ayant  rien 
d'exagéré  eu  égard  à  la  valeur  réelle  du  fonds  acquis,  n'était 
point,  d'autre  part,  en  disproportion  avec  la  situation  de  fortune 
des  acquéreurs.  —  Paris,  29  mai  1886,  [Gaz.  Pal.,  87.1.41] 

331.  —  .Mais  est  nul,  en  ce  cas,  en  tant  .[u'il  tendrait  à  obli- 
ger la  femme  à  payer  la  part  du  prix  incombant  personnelle- 
ment au  mari,  l'engagement  solidaire  pris  par  la  femme  avec  son 
mari  de  payer  la  totalité  du  prix.  — •  Même  arrêt.  —  V.  aussi 
Paris,  15  févr.  1838,  Liévin,  [P.  chr.] 

332.  —  Mais  jugé  que  l'acquisition  d'un  fonds  de  commerce 
comprenant  l'achat  de  marchandises  dont  la  valeur  dépasse  rie 
beaucoup  celle  du  fonds  lui-même, constitue  un  acte  de  commerce; 
et  que  le  mineur  émancipé,  incapable  de  faire  le  commerce  s'il 
n'y  a  pas  été  légalement  autorisé,  est  par  cela  même  incapable 
d'acquérir  un  fonds  de  commerce  de  cette  nature.  —  Rennes, 
16avr.  1894,  \Gaz.  Pal.,  94.1.589] 

333.  —  ...  Et  que  s'agissant  d'un  acte  pour  lequel  la  loi  exige 
des  formalités  spéciales,  cet  acte  est  annulable  pour  incapacité 
et  non  pas  seulement  rescindable  pour  lésion.  —  Même  arrêt.  — 
y.  suprà,  V')  Commerçant,  n.  907  et  s. 

334.  —  Nous  avons  enseigné  sujird,  v"  Cession  de  crihinces 
ou  de  droits  incorporels,  n.  65,  que  le  mineur  est  incapable  de 
se  rendre  cessionnaire  d'une  créance. 

335.  —  Le  mineur  émancipé  ne  peut  exercer  seul  les  actions 
immobilières,  mais  il  peut  exercer  seul  et  sans  l'assistance  de 
son  curateur  les  actions  possessoires.  —  V.  suprà,  v°  Action 
posses.wire,  n.  747.  —  V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  t.  1, 
S  132,  p.  845,  texte  et  note  16;  Hue,  n.  484. 

336.  —  Le  mineur  émancipé  peut-il  seul,  et  sans  l'assistance 
de  son  curateur,  intenter  une  action  mobilière  ou  y  défendre  ? 
L'affirmative  parait  résulter  implicitement  de  l'art.  482,  qui  lui 
interdit  d'ester  sans  cette  assistance,  soit  comme  demandeur,  soit 
comme  défendeur,  sur  les  actions  immobilières.  —  Touiller,  t.  2, 
p.  257;  Duranton,  t.  3,  n.  669;  Pigeau,  t.  1,  p.  79;  Delvincourt, 
t.  1,  n.  471  ;  Touiller,  t.  2,  n.  1296  ;  Proudhon,  t.  2,  p.  432;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  91;  Zacharia',  .Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  478;  Demo- 
lombe, t.  8,  n.  283;  Marcadé,  sur  l'art.  481;  .\ubry  et  Rau,  ">'> 
éd.,  t.  1,  §  132,  p.  845,  texte  et  note  13;  Laurent,  n.  220;  Bau- 
dry-Lacatitinerie,  n.  1331.  —  Contra,  Malleville,  sur  l'art.  482 
(Arg.  de  l'art.  484,  attendu  que  plaider  et  administrer  ne  sont 
pas  la  même  chose). 

337.  —  Les  tiers  qui  exercent  contre  le  mineur  émancipé  une 
action  personnelle  et  mobilière  résultant  des  faits  de  son  admi- 
nistration (telle  qu'une  action  en  paiement  de  fournitures  de  vins 
et  de  liqueurs  faites  au  mineur  émancipé  exploitant  un  débit  de 
boissons),  ne  sont  pas  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  mettre  en 
cause  son  curateur.  —  Amiens,  8  févr.  1862,  Lesage,  [S.  62.2. 
110,  P.  62.624] 

338.  —  Plusieurs  auteurs,  tout  en  admettant  en  principe  le 
droit  du  mineur,  distinguent  entre  le  cas  où  il  s'agit  de  choses 
mobilières  dont  le  mineur  émancipé  a  la  libre  administration 
(comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  plaider  relativement 
au  recouvrement  de  ses  fermages,  de  ses  revenus,  etc.,  etc.), 
et  celui  où  il  s'agit  de  choses  qui,  liien  que  mobilières,  échap- 
pent à  son  administration,  comme  par  exemple  s'il  y  était 
question  du  recouvrement  d'un  capital  mobilier  :  dans  ce  der- 
nier cas,  le  mineur  émancipé,  suivant  ces  auteurs,  ne  peut 
ester  seul  en  justice;  car,  de  sa  part,  une  défense  incomplète 
pourrait  équivaloir  à  une  aliénation  ou  à  une  décharge,  tous  actes 
pour  lesquels  il  doit  être  assisté.  —  Duranton,  t.  3,  n.  669;  Del- 
vincourt, p.  126,  n.  3;  Zachariaj,  §  131,  texte  et  note  (i  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  I,  S  240,  p.  478;  Aubry  et  Rau,  5^  éd., 
t.  1,  §  132,  p.  845,  texte  et  note  15,  et  §  133,  p.  849,  texte  et 
note  12;  Demolombe,  n.  284. 
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:i39.  —  Jugé  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  légalement 
procéder  en  justice,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  alors  qu'il 
s'agit  de  faire  condamner  le  défendeur  à  payer,  avec  le  montant 
de  partie  de  marchandisesà  lui  vendues  par  le  mineur,  des  dom- 
mages-intérêls  pour  refus  de  prise  de  livraison  du  surplus  de  ces 
marchandises,  et,  en  outre,  de  faire  prononcer  la  résiliation  du 
marclié,  avec  nouveaux  dommages-intérêts  de  ce  chef.  —  Poi- 
tiers, 27  mai  I8S0,  Ghaniaud,  S"82.2.2I,P.  82.1.1  U,  D.  81.2.18] 

340.  —  ...  Que  le  mineur  émancipé  par  le  mariaffe  ne  peut, 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  introduire  une  action  en  jus- 
tice, alors  que  cette  action  a  pour  hase  des  actes  qui  n'ont  pas 
le  caractère  d'actes  de  pure  administration.  —  Trib.  comm. 
Seine,  13  nov.  1894,  ij.  La  Loi,  .ï  déc.  1894] 

341.  —  Cette  distinction  semble  cependant  devoir  être  con- 
dananée.  La  disposition  de  l'art.  481  ne  peut  pas  être  étendue  aux 
actions  judiciaires.  Ce  serait  créer  une  incapacité  que  la  loi  n'é- 
tablit pas.  Ce  serait  déroj^er  à  l'art.  482  qui,  implicitement,  re- 
connaît le  mineur  capable  d'agir  en  justice  pour  l'exercice  de  ses 
droits  mobiliers.  Pourquoi  serait-il  incapable  quand  le  droit  mo- 
bilier est  un  capital  ?  Celte  exception  n'aurait  aucune  raison  d'ê- 
tre. Ni  le  texte,  ni  l'esprit  de  l'art.  481,  ne  demandent  que  le 
mineur  ne  puisse  réclamer  un  capital  mobilier  en  justice.  Tout 
ce  que  la  loi  dit,  c'est  que  le  mineur  ne  peut  recevoir  un  capital 
mobilier  sans  être  assisté.  La  loi  veut  ainsi  empêcher  le  mineur 
de  dissiper  ses  capitaux.  Gela  n'a  rien  de  commun  avec  les  pro- 
cès. Donc  le  mineur  pourra  agir  en  justice,  mais  le  débiteur,  s'il 
est  condamné,  ne  pourra  payer  entre  ses  mains  que  s'il  est  assisté 
de  son  curateur.  —  Laurent,  n.  220.  —  V.  en  ce  sens,  Tauiier, 
t.  2,  p.  91  ;  Valette,  C.  civ..  t.  1,  p.  588,  et  Eiplic.  C.  civ.,  a.  91, 
p.  317;  Demante,  t.  2,  n.  2ol  bis;  Hue,  n.  48o;  Beudant.  n.  916; 
et  implicitement,  Proudhon,  Etat  des  pers.,  t.  2,  p. 432;  Touiller, 
t.  2.  n.  1296;  .Marcadë,  t.  2,  sur  l'art.  481,  n.  2. 

342.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'incapacité  dont  est  frappé  le 
mineur  émancipé  de  recevoir  un  capital  mobilier  sans  l'assistance 
de  son  curateur  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse,  sans  cette  assis- 
tance, actionner  le  débiteur  en  paiement  de  ce  capital.  —  Douai, 
26  avr.  186.Ï,  Lubrez-Duhem,  :S.  66.2.174,  P.  66.7021 

343.  —  Le  mineur  émancipé  peut  interjeter  appel  seul  dans 
les  affaires  où  il  a  le  droit  d'agir  et  de  plaider  seul.  —  V.  suprà, 
v»  Appel  (mat.  civ.),  n.  1339. 

344.  —  Ainsi  jugé  que  la  demande  formée  par  voie  de  ré- 
féré en  discontinuation  de  poursuites,  par  un  mineur  émancipé 
qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis  sur  un  tiers  est  une 
mesure  conservatoire  et  urgente  n'excédant  pas  les  pouvoirs 
d  administration  du  mineur  émancipé  ;  que,  par  suite,  celui-ci  peut 
sans  l'assistance  de  son  curateur  interjeter  appel  de  l'ordon- 
nance de  référé  statuant  sur  une  telle  demande.  —  Paris,  23 
déc.  1_891,  (jrisel,  [D.  92.2.436] 

345.  —  De  même,  le  mineur  émancipé  peut  former  seul  un 
pourvoi  en  cassation  dans  les  affaires  on  il  a  le  droit  d'agir  et 
de  olaider  seul.  —  V.  suprà,  v' Cassation  (mat.  civ.),  n.  1232. 

346.  —  Le  mineur  émancipé  peut-il  compromettre?  Et,  en  cas 
d'alfirœative,  sur  quelles  contestations  peut-il  compromettre?  — 
V.  à  cet  égard,  suprà,  v»  Arbitrage,  n.  61  et  s. 

347.  --  Le  mineur  ém.-tncipé  peut-il  transiger?  Il  va  sans  dire 
que  s'il  s  agit  d'une  transaction  sur  les  droits  immobiliers  du 
mineur,  celui-ci  doit  être  assimilé  hu  mineur  qui  est  sous  tutelle. 
—  Laurent,  n.  233.  —  Mais  que  décider  en  ce  qui  concerne 
la  transaction  gur  des  actes  de  pure  administration,  sur  des  droitg 
mobiliers?  La  question  se  présente  dans  des  termes  identiques 
à  propos  du  compromis  et  a  été,  à  ce  point  de  vue,  étudiée 
suprà,  v»  Arbitrage,  n.  61  et  s.  En  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment la  transaction,  on  enseigne  généralement  que  le  mineur 
émancipé,  étant  réputé  majeur  quant  aux  actes  de  pure  adminis- 
tration, a  la  même  capacité  que  le  majeur  et  par  conséquent  peut 
transiger  sur  un  acte  d'administration  ou  sur  des  droits  mobi- 
liers, c  esl-à-dire  à  propos  d'actes  qu'il  peut  faire  seul  ou  de 
droits  dont  il  peut  librement  disposer.  —  V.  not.  en  ce  sens, 
exposé  des  motifs  du  titre  Lies  Transactions,  par  Bigol-Préame- 
neu,  n.  3;  Duranton,  t.  3,  n.  68X  et  t.  13,  n.  407;  Massé  et 
Verge,  t.  1,  p.  478;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1072  et  1077;  Mir- 
beau.  Des  Transactions,  n.  67;  Troplong,  n.  43;  Demolombe, 
n.  2s2;  Aubry  a  Rau,  b--  édil..  t.  1,  S  132,  p.  842,  texte  et  note 
4,  et  §  IJ4,  p.  834-6°;  Baudry-Lacaniinerie.  n.  1330;  Huc,n.484 
61492;  Bruddnt,  n.  920.  —  Cependant  certains  auteurs  résistent 
a  celle  doctrine,  en  se  retranchant  derrière  l'art.  204.";  d'après 
lequel  pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des 


droits  compris  dans  la  transaction.  En  conséquence,  le  Code 
décide  que  le  tuteur  ne  peut  transiger  et  cependant  le  tuteur  a 
un  droit  d'administration  plus  étendu  que  le  mineur  émancipé. 
C'est  que  autre  chose  est  administrer,  autre  chose  est  transiger. 
Celui  qui  administre  conserve  le  patrimoine  dont  il  a  la  gestion, 
tandis  que  celui  qui  transige  diminue  ce  patrimoine,  toute  tran- 
saction impliquant  une  renonciation.  —  V.  en  ce  sens,  nol. 
Marcadé,  sur  l'art.  484,  n.  1;  Valette,  Erplic.  somm.,  p.  328; 
Demante,  1.  2,  n.  249  bis-li  et  233  l)is-\  :  Laurent,  n.  235. 

348.  —  Il  convient,  d'ailleurs,  de  faire  remarquer  que  tandis 
que  certains  auteurs  partisans  de  l'opinion  générale  (V.  not. 
Zacharia-,  §  131,  texte  et  note  3;  Demolombe.  n.  282)  semblent 
placer  sur  la  même  ligne  les  actes  de  pure  administration  et  les 
engagements  pris  valablement  par  le  mineur,  mais  réductibles 
en  cas  d'excès  par  application  de  l'art.  484,  S  2,  Aubry  et  Rau 
(3'=  éd.,  l.  1,  J  132,  p.  844,  texte  et  note  llj,  enseignent  que  de 
lels  engagements  n'étant  pas  des  actes  de  pure  administration 
et  ne  rentrant  pas,  vu  leur  réductibilité,  dans  la  catégorie  de  ceux 
pour  lesquels  le  mineur  émancipé  jouit  d'une  capacité  entière, 
celui-ci  ne  peut  transiger  sur  de  lels  engagements.  Le  mineur 
émancipé  ne  peut,  d'ailleurs,  par  transaction,  porter  atteinte  à 
l'action  en  réduction  que  la  loi  ouvre  en  sa  faveur. 

2»  Actes  que  le  mineur  émancipé  ne  pfui  faire  qu'avec  l'assistance 
de  son  curateur. 

349.  —  Cette  catégorie  comprend,  d'une  façon  générale,  d'a- 
bord les  actes  d'administration  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  actes 
de  pure  administration  et,  en  outre,  plusieurs  des  actes  que  le 
tuteur,  pendant  la  tutelle,  passe  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  et  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  avec  la  seule  assis- 
tance de  son  curateur  'Beudant,  n.  917).  Il  nous  reste  à  énu- 
mérer  chacun  des  actes  qui  rentrent  dans  cette  catégorie. 

350.  —  Aux  termes  de  l'art.  480,  le  mineur  émancipé  peut 
recevoir  son  compte  de  tutelle  avec  la  seule  assistance  de  son 
curateur.  Etans  l'opinion  générale,  ce  compte  peut  être  rendu  soit 
en  justice  soil  à  l'amiable.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v"  Compte 
'If  tutelle,  n.  33.  -  V.  Aubry  el  Rau,  5"^  éd.,  t.  1,  §  121,  p.  733, 
texte  et  note  3,  el  §  133,  p.  846,  texte  el  note  1. 

351.  —  L'art.  472,  C.  civ.,  en  déclarant  nul  tout  traité  passé 
entre  le  tuteur  el  l'ex-pupille  moins  de  dix  jours  après  la  récep- 
tion du  compte  de  tutelle,  s'applique-t-il  au  mineur  émancipé 
traitant  avec  l'assistance  de  son  curateur?  —  V.  à  cet  égard,  su- 
prà, v"  Compte  de  tutelle,  n.  202. 

352.  —  L'assistance  du  curateur  serait  nécessaire  et  suffi- 
sante pour  recevoir  un  compte  d'administration.  —  Beudant, 
n.  917-1°. 

353.  —  Aux  termes  de  l'art.  482.  le  mineur  émancipé  ne  peut 
pas  recevoir  un  capital   mobilier  ni  en  donner  décharge  sans 

1  l'assistance  de  son  curateur,  qui  doit  surveiller  l'emploi  du  ca- 
>  pital  reçu. 

i       354.  —  Qu'entend-on  par  capital?  En  principe,  c'est  toute 
somme  qui  n'est  pas  due  ni  payée  à  titre  d'intérêts,  d'arrérages, 
j  de  fruits  et  de  jouissance. 

355.  —  Suivant  certains  auteurs,  il  faudrait,  pour  qu'une 
I  somme  pCit  être  considérée  comme  un  capital,  qu'elle  eût,  relali- 
1  vement  à  la  fortune  du  mijieur,  une  certaine  importance;  on  n'te 
j  saurait  donc  traiter  comme  un  capital  toute  somme  même  la  plus 

minime.  Cela  résulte,  dit-on,  de  l'économie  de  l'art.  482,  qui,  en 

obligeant  le  curateur  à  surveiller  l'emploi  du  capital  reçu,  montre 

bien  qu'il  ne  peut  èlre  question  que  de  sommes  pouvant  faire 

l'objet  d'un  placement  à  l'inslant  même  où  elles  sont  encaissées 

j  par  le  mineur.  Ce  dernier  pourrait  donc  recevoir  seul  les  gains 

modérés  provenant  de  jeux  licites  (C.  civ.,  art.  1966),  el  le  cu- 

I   râleur  n'aurait  pas  à  s'occuper  de  leur  emploi.  —  Ducaurroy, 

I  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  p.  497,  n.  691  ;  Demolombe,  n.  298; 

lluc,  t.  3,  n.  485. 

356.  —  Dans  un  second  système,  cette  manière  de  voir  doit 
j  être  rejelée.  En  effet,  dit-on,  "la  loi  ne  distingue  pas.  L'opinion 

contraire  conduirait  d'ailleurs  à  l'arbitraire,  car  ne  serait-il  pas 
malaisé  de  décider  si  une  créance  est  minime?  Sur  quelles  bases 
se  fonder  pour  laire  une  telle  appréciation?  Du  reste,  la  solution 
opposée  enlève  au  mineur  la  protection  que  la  loi  a  établie  en  sa 

r  faveur;  si  des  capitaux  étaient  placés  par  petites  sommes,  il  lui 
serait  loisible  de  tout  recevoir  et  de  tout  dépenser,  ce  qui  est 

j  inadmissible.  —  Laurent,  n.  224;  Beudant.  n.  917-2",  p.  543, 
texte  et  note  1 . 


ÉMANCIPATION.  -  Chap.  111. 


27 


357.  —  La  loi  déclare  nécessaire  et  suffisante  l'assistance  du 
curateur,  lorsqu'il  s'agit  de  capitaux  mobiliers,  ce  qui  implique 
qu'elle  ne  suflirait  pas  s'il  s'ai,'issail  de  capitaux  immobiliers. 
Y  a-t-il  donc  encore  des  capitaux  immobiliers?  Lors  de  la  rédac- 
tion de  l'art.  482,  les  rentes  foncières  étaient  encore  immeubles  ; 
elles  ont  élë  déclarées  meubles  par  l'art.  529.  Des  lois  posté- 
rieures au  Code  civil  ont  permis  d'immobiliser  les  rentes  sur 
l'Etal  el  les  actions  de  la  Banque  de  France.  La  seule  assistance 
du  curateur  ne  suiflrait  donc  pas  pour  recevoir  ces  derniers  ca- 
pitaux et  il  faudrait  observer  les  conditions  prescrites  par  l'art. 
484,  c'est-à-dire  l'autorisation  du  conseil  de  famille  el  l'homolo- 
gation du  tribunal. —  Demolombe,  n.  2!I7;  Laurent,  n.  224  — 
V.  égal.  Zacbariir,  §  1,12,  note  .=>  ;  Aubry  et  Rau,  .S'  édit.,  ^  133, 
p.  8'»6,  texte  el  note  2. 

358.  —  On  a  soutenu  que  le  mineur  émancipé  ayant  la  libre 
disposition  de  ses  revenus  a,  par  cela  même,  la  libre  disposition 
des  capitaux  qui  proviennent  de  ses  revenus  économisés  el  ca- 
pitalisés, et  que  s'il  les  a  placés,  il  peut  les  recevoir  seul  et  sans 
l'assistance  de  son  curateur.  —  Locré,  sur  l'art.  481  ;  Touiller, 
t.  2,  n.  1698;  Taulier,  t.  2,  p.  93.  —  Mais  celle  solution  doit 
être  repoussée.  La  circonstance  que  des  économies  ont  éti' 
faites  par  le  mineur  lui-même  ne  saurait  avoir  pour  résultat 
de  le  priver  de  la  protection  que  la  loi  a  cru  nécessaire  de  lui 
accorder;  la  conservation  d'un  tel  capital  n'en  est  pas  moins 
précieuse.  —  Proudlion,  l.  3,  p.  413;  Duranlon,  t.  3,  n.  683; 
Marcadé,  sur  l'art.  482,  n.  o;  Massé  et  Vergé,  t.  ),  p.  47!)  ;  Va- 
lette, ExpUc.  sninm.,  p.  318;  Demolombe,  n.  299;  Zachariii;, 
§  132,  noie  .'i;  Aubry  et  Rau,  a>^  édit.,  t.  1,  S  133,  p.  846,  texte 
el  note  3.  " 

359.  —  De  la  généralité  des  termes  de  l'art.  482,  il  ressort 
que  le  mari  mineur  émancipé  ne  peut  recevoir  seul  le  paiement 
des  débiteurs  de  la  dot  ou  le  remboursement  des  renies  données 
en  dot  à  sa  femme.  —  Demolombe,  n.  300. 

360.  —  Au  cas  où  une  succession  échoit  à  un  mineur  éman- 
cipé peut-il  s'emparer  seul  et  sans  l'assislaiioe  de  son  curateur 
des  capitaux  qui  se  trouveraient  dans  la  caisse  ou  dans  le  se- 
crétaire du  défunt?  L'affirmative  semble  devoir  être  admise;  le 
capital  qui  se  trouve  dans  le  colfre  du  défunt  n'est,  en  ell'et,  à 
recevoir  de  [lersonne  ;  le  mineur  étant  saisi  (art.  724),  aucune 
décharge  n'est  à  donner.  —  Demolombe,  n.  301.  —  V.  Laurent, 
n.  231. 

361.  —  Mais  cette  solution  pleine  de  dangers  doit  être  res- 
treinte dans  ses  plus  exlrémes  limites,  el  il  convient  d'exiger  l'as- 
sistance du  curateur  pour  que  le  mineur  puisse  recevoir  non 
seulement  les  capitaux  dus  par  les  tiers  débiteurs  de  la  succes- 
sion, mais  aussi  les  soulles  el  autres  valeurs  à  lui  dues  par  ses 
cohéritiers.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

362.  —  Aux  termes  de  l'art.  482,  le  curateur  doit  surveiller 
l'emploi  du  capital  reçu.  Cette  surveillance  n'est  pas  aisée  puis- 
que c'est  le  mineur  lui-même  qui  reçoit  el  louche  les  fonds,  le 
curateur  ne  faisant  que  l'assister.  Or,  les  fonds  une  fois  aux 
mains  rlu  mineur,  rien  ne  lui  est  plus  facile  que  d'en  disposer 
el  de  les  perdre.  Il  tant  pourtant  trouver  un  moyen  direct  ou 
indirect  pour  mettre  le  curateur  à  même  de  remplir  la  mission 
dont  il  est  investi;  autrement  la  mesure  de  protection  établie  par 
la  loi  deviendrait  illusoire.  Aussi  adniel-nn  que  le  curateur  peut 
subordonner  son  assistance  à  la  condition  qu'il  sera  fait,  immé- 
dialemenl,  tel  emploi  des  fonds  louches  par  le  mineur,  ou  que 
ces  fonds  seront  déposi'S  à  la  caisse  des  cmisignalions  (ou  entre 
les  mains  d'une  personne  ou  d'une  .société  désignée),  jusqu'à  ce 
qu'on  en  ail  trouvé  un  emploi  avantageux.  —  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Hoiistain,  t.  1,  p.  497,  n.  691  ;  Demolombe,  n.  302  ;  Lau- 
rent, n.  224;  B  ludry-Lacanlinerie,  n.  13:tl-3". 

363.  —  Il  a|)p«rtiont  aux  tribunaux  d'intervenir  pour  régler 
l'emploi  des  capitaux  à  recevoir  |iar  un  mineur  l'inancipé,  lors- 
qu'il leur  apparail,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que 
l'emploi  projeté  par  le  curateur  est  de  nature  k  compromettre  les 
intérêts  du  mineur.  —  Douai,  22  dée.  1863,  Bail,  [S.  6!;.2.I3, 
P.  e.'i.lOI] 

364.  —  Rappelons  que  le  curateur  serait  responsable  si,  con- 
trairement A  l'iirl.  482,  il  avait  négligé  de  surveiller  l'emploi  du 
cnfiilal  louché  sans  son  assistance,  par  le  mineur  émancipé,  el 
que  ce  capital  '-Cil  été  dissipé.  —  V.  Duranlon,  t.  3,  n.  679;  de 
Kréminville,  t.  2,  ii.  1064;  Demolombe,  n.  303;  Aubry  el  Haii, 
:;'■  édit.,  t.  I,  s  131,  m  /ine,  n.  840,  texte  et  noie  O"  et  §  133, 
p.  846  el  847,  texte  el  notes  3  el  4;  Laurent,  n.  144  el  224; 
Baudry-Laoanlinerie,  n.  1331-3°.  —  V.  »uprn,  n.  243  et  s. 


365.  —  En  aucun  cas  les  tiers  qui  se  sont  libérés  entre  les 
mains  du  mineur  émancipé  assisté  du  curateur  ne  peuvent  être 
inquiétés,  encore  que  les  fonds  touchés  aient  été  perdus  à  raison 
d'un  mauvais  emploi  ou  aient  été  dissipés  par  ce  mineur  a  défaut 
d'emploi  par  le  curateur.  Les  tiers  ne  sont  pas,  en  effet,  chargés 
de  surveiller  l'emploi  :  ils  peuvent  el  ils  doivent  paver  au  mineur 
assisté  de  son  curateur,  el  tout  paiement  fait  à  celui  qui  a  pou- 
voir de  le  recevoir  est  valable  (Arg.  art.  6,  in  fine,  L.  27  lévr. 
1880).  —  Duranlon,  t.  3,  n.  679;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1064; 
Demolombe,  n.  303;  Aubry  el  Rau,  .">"  édit.,  t.  1,  ^  133,  p.  847, 
texte  el  note  ."i  ;  Laurent,  n.  224  ;  Baudry-Lacanlinerie,  n.  1331-3". 

366.  —  Lorsqu'elle  ne  rentre  pas  dans  les  besoins  de  l'admi- 
nistration, l'aliénation  des  meubles corporek  peut,  semble-l-il,  êlre 
faite  par  le  mineur  émancipé  avec  l'assistance  de  son  curateur. 
D'une  part,  en  etîet,  elle  n'est  plus  un  acte  de  pure  administra- 
lion,  donc  elle  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  actes  que  le 
mineur  émancipé  peut  faire  seul.  D'autre  part,  elle  ne  rentre  pas 
dans  la  catégorie  des  actes  pour  lesquels  le  mineur  émancipé 
reste  soumis  aux  règles  applicables  pendant  la  tutelle  puisqu'au- 
cune  formalité  n'est  imposée  au  titre  De  ta  tuleth  pour  l'aliéna- 
tion des  meubles  corporels  appartenant  au  mineur  non  éman- 
cipé. Donc  le  mineur  émancipé  peut  aliéner  les  meubles  corpo- 
rels avec  l'assistance  de  son  curateur. —  P>eudant.  n.  9)7-.^°. 

367.  —  Mais  <i  quelles  conditions  le  mineur  émancipé,  soit  du 
vivant  de  ses  père,  soit  par  mariage,  pourra-l-il  aliéner  ses  valeurs 
incorporelles?  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi 
du  27  tévr.  1880,  par  application  de  l'art.  482,  C.  civ.,  l'assis- 
tance du  curateur  était  à  la  fois  nécessaire  et  suffisante  pour  l'a- 
liénation des  valeurs  mobilières.  Par  exception,  la  loi  du  24  mars 
1806  exigea  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  l'aliéna- 
lion,  par  le  mineur  émancipé,  des  inscriptions  de  rente  sur  Tf^lat 
de  plus  de  50  fr.,  el  à  son  tour  le  décret  du  25  sept.  1813  dé- 
clara cette  règle  applicable  aux  ventes  de  plus  d'une  action  de 
la  Banque  de  France.  Mais  ces  deux  dispositions  ont  été  abro- 
gées par  l'art.  12,  al.  I,  L.  27  févr.  1880.  Désormais,  d'après 
cette  loi,  tant  qu'il  s'agit  de  meubles  incorporels  appartenant  ci  un 
mineur  ordinaire  d'une  valeur  de  1,500  fr.  el  au-dessous,  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  est  nécessaire  et  suffit;  quand  la 
valeur  dépasse  1,500  fr.,  il  faut  que  l'aulorisaloin  soil  homolo- 
guée par  le  tribunal. 

368.  —  La  situation  du  mineur  émancipé  est  réglementée 
par  l'art.  4  de  la  loi  de  1880  aux  termes  dui|uel  :  "  Le  mineur 
émancipé  au  cours  de  la  tutelle,  même  assisté  de  son  curateur, 
devra  observer,  pour  l'aliénation  de  ses  meubles  incorporels,  les 
formes  ci-dessus  prescrites  à  l'égard  du  mineur  non  émancipé, 
luette  disposition  ne  s'applique  pas  au  mineur  émancipé  par  le 
mariage  ■>.  Ainsi,  la  loi  est  inapplicable  :  1°  aux  mineurs  éman- 
cipés parle  mariage;  2"  aux  mineurs  émancipés  au  cours  de  la 
puissance  paternelle. 

369.  —  A  propos  de  celle  dernière  catégorie  de  mineurs,  il 
convient  de  faire  remarquerque  le  législateur  ne  s'est  pas  exprimé 
d'une  façon  claire  el  correcte  en  parlant  du  mineur  émancipé 
"  au  cours  de  la  tutelle  ».  Ce  que  la  loi  veut  désigner,  c'est  le 
mineur  émancipé  autrement  que  par  ses  père  et  mère.  Or,  l'é- 
mancipation peut  être  faite  par  le  père  ou  la  mère  bien  qu'elle 
intervienne  "  au  cours  de  la  tutelle  »  ;  il  en  est  ainsi  quand  la 
mort  d'un  des  auteurs  a  donné  ouverture  à  une  tutelle  qui  se 
combine  avec  l'autorité  paternelle  de  l'auteur  survivant.  11  aurait 
fallu  dire  :  le  mineur  qui  a  iiénélicié  d'une  émancipation  non 
conférée  par  ses  père  el  mère.  La  portée  du  texte  n'est  pas  dou- 
teuse étant  donné  les  mobiles  qui,  nous  le  verrons,  ont  dirigé  le 
législateur.  —  Rendant,  n.  922. 

370.  —  La  loi  de  1880  garde  donc  le  silence  en  ce  qui  con- 
cerne l'aliénation  des  valeurs  mobilières  qui  seraient  la  propriété 
des  mineurs  émancipés  par  mariage  ou  au  cours  de  la  puissance 
paternelle.  Précisant  la  portée  de  la  disposition  de  noire  art.  4, 
une  circulaire  du  Carde  des  sceaux  du  20  mai  1880  fS.  Lois  an- 
notées de  1880,  p.  5531  porte  que  «  de  l'ensemble  de  l'art.  4  de  la 
loi,  ressort  la  pensée  que,  d'après  le  droit  commun,  l'aliénalion 
des  valeurs  mobilières  peut  être  elTectuée  par  le  mineur  éman- 
cipé avec  la  seule  assistance  de  son  curateur  ».  Celte  interpré- 
tation parait  devoir  être  suivie.  La  rédaclion  de  ce  texte  impli- 
que, en  ell'el,  nécessairement  que  le  mineur  dont  l'émancipation 
a  eu  lieu  alors  qu'il  n'était  pas  placé  en  tutelle,  a  cafiae.ilé  pour 
procédera  l'aliénation  de  ses  meubles  incorporels  avec  la  seule 
assista  née  de  sou  curateur.  l']n  ce  qui  concerne  les  mineurs 
émancipés  par  le  mariage,  l'art.  4  in  fine  porte  expressément  que 
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la  disposition  concernant  le  mineur  émancipé  au  cours  de  la 
tutelle  ne  leur  est  pas  applicable.  —  Bonnet,  p.  2o  ;  Buchère, 
Comnti'ntahe  de  la  toi  du  2~  féir.  I8S0,  n.  119  et  s.;  Deloison, 
n.  231 ,  233  et  236  :  Aubry  et  Rau,  5"^  édit.,  t.  I ,  §  1 33,  p.  847  et 
848,  texte  et  notes  7,  9  ter;  Baudry-Lacantinerie,  n.  1337;  Walil, 
Titres  au  p'irteur  franc,  et  étrang.,  t.  2,  n.  1188;  Hue,  n.  490; 
BeudanI,  n.  917  et  922;  Paul  Coulet,  Comment,  de  ta  toi  du  27 
févr.  ISSO,  2'  édit.,  p.  37. 

371.  —  luge  que  le  mineur  émancipé  par  le  mariage  n'a  pas 
besoin  de  l'autorisation  de  son  conseil  de  famille  pour  l'aliéna- 
tion des  valeurs  mobilières  qui  lui  appartiennent.  —  Trib.  Dun- 
kerque,  24  nov.  1881,  B...,  TS.  84.2.23,  P.  84.1.509]  —  Contra, 
Trib.  Lille,  6  août  1881.  S...,  [Ibid.] 

372.  —  Le  législateur  a  pensé  que  pour  les  deux  catégories 
d'émancipés  dont  il  s'agit,  une  trop  grande  rigueur  était  inutile  à 
raison  de  leur  situation  spéciale.  D'une  part,  il  a  considéré  que 
l'émancipation,  lorsqu'elle  est  conférée  par  les  père  et  mère,  est 
conférée  après  mûre  réflexion.  D'autre  part,  il  a  estimé  que  le 
mineur  émancipé  par  mariage  mérite  plus  de  confiance  ;  que  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui  comme  chef  de  famille,  ou  comme 
époux,  écarte  la  crainte  d'abus,  sans  préjudice  des  règles  concer- 
nant l'autorisation  maritale  et  de  l'observation  des  conventions 
matrimoniales. 

373.  —  Les  mineurs  émancipés  dans  les  conditions  ci-dessus 
conserveraient  leur  capacité  bien  qu'ils  fussent  devenus  orphe- 
lins ou  veufs.  —  Cire.  min.  Just.,  20  mai  1880,  [S.  Lois  annotées 
de  1880,  p.  002]  —  Hue,  t.  3,  n.  490;  Aubry  et  Rau,  5«  édit., 
t.  1,  ^  133,  p.  848,  texte  et  note  9  quater. 

374.  —  L'art.  4,  §  2,  L.  27  févr.  1880,  qui,  en  déclarant  les 
formalités  de  la  loi  nouvelle  inapplicables  soit  au  mineur  dont 
l'émancipation  a  eu  heu  alors  qu'il  n'était  pas  placé  en  tutelle, 
soit  au  mineur  émancipé  par  le  mariage,  reconnaît  à  celui-ci  la 
capacité  d'aliéner  ses  meubles  incorporels  sans  distinction,  avec 
la  seule  assistance  de  son  curateur,  c'est  dire  qu'il  s'apphque 
même  aux  meubles  incorporels  appartenant  au  mineur  en  qualité 
d'héritier  bénéficiaire,  les  lois  sur  la  tutelle  et  la  curatelle  for- 
mant, en  principe,  un  ensemble  de  garanties  qui  se  suffit  à  lui- 
même  (Aubry  et  Rau,  5«  édit.,  t.  1,  >;  133,  p.  848,  texte  et  note 
9  quinquiès].  .Ainsi,  le  mineur  émancipé  par  le  mariage  n'a  pas 
besoin  de  l'autorisation  du  tribunal  pour  aliéner  les  inscriptions 
de  rente  sur  l'Etal  lui  appartenant  à  titre  d'héritier  bénéficiaire; 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  11  janv.  1808,  d'après  lequel  l'héri- 
tier bénéficiaire  ne  peut  vendre  les  rentes  sur  l'Etat  sans  l'auto- 
risation de  justice,  ne  concerne  que  les  héritiers  bénéficiaires 
qui  sont  administrateurs  comptables  et  non  les  mineurs  au  nom 
desquels  une  succession  a  été  acceptée  bénéficiairement.  — 
Cass.,  13  août  1883,  Int.  de  la  loi,  [S.  84.1.177,  P.  84.1.430,  D. 
84.1.103; 

375.  —  Le  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle  étant 
soumis  aux  formalités  de  la  loi  de  1880  pour  l'aliénation  de  ses 
meubles  incorporels  tandis  que  le  mineur  émancipé  par  le  ma- 
riage n'y  est  pas  assujetti,  on  peut  se  demander  s'il  y  a  lieu  d'as- 
treindre aux  formalités  de  la  loi  le  mineur  émancipé  au  cours  de 
la  tutelle,  qui  se  marie  avant  sa  majorité?  Rigoureusement,  il 
faudrait  répondre  par  l'affirmative,  car  le  mineur  dont  il  s'agit  n'a 
pas  été  émancipé  par  son  mariage  puisqu'il  l'était  déjà  aupara- 
vant. Toutefois,  l'opinion  contraire  semble  préférable;  le  mineur, 
en  elfet,  se  trouve  être  émancipé  et  marié,  d'où  toutes  les  raisons 
existent  qui  ont  décidé  le  législateur  de  18s0  à  dispenser  des 
formalités  de  la  loi  les  mineurs  émancipés  par  mariage.  —  Beu- 
dant,  n.  922,  p.  .ïol,  texte  et  note  1 . 

376.  — -  La  règle  d'après  laquelle  le  mineur  émancipé  alors 
qu'il  n'était  pas  placé  en  tutelle  ou  émancipé  par  le  fait  de  son 
mariage  peut  céder  tous  capitaux  et  meubles  incorporels  avec 
la  seule  assistance  de  son  curateur  s'applique-t-elle  à  la  conver- 
sion en  titres  au  porteur  des  titres  nominatifs  de  rentes  sur  l'E- 
tat français?  La  question  se  rattache  à  celle  plus  générale  de  sa- 
voir si  l'art.  10  de  la  loi  de  1880  a  modifié  l'ordonnance  du  29 
avr.  1831  et  le  décret  du  18  juin  1864.  —  V.  à  cet  égard,  infrà, 
V  Tutetle. 

377.  —  En  ce  qui  concerne  la  conversion  des  titres  nominatifs 
en  titres  au  porteur,  V.  infrà,  n.  431  et  s. 

378.  —  La  loi  de  1880  s'appliquant  à  l'aliénation  de  toutes 
les  valeurs  mobilières,  on  doit  suivre  ses  prescriptions  pour  la 
solution  de  la  question  de  savoir  si  le  mineur  émancipé  peut 
céder  une  créance.  —  V.  suprà,  v"  Cession  de  créances  ou  de 
droits  incorporel.^,  n.  68. 


379.  —  En  ce  qui  concerne  la  cession  d'un  droit  au  bail  par 
le  mineur  émancipé,  V.  suprà,  v"  But t  {en  gén.),  n.  1003. 

380.  —  Le  mineur  émancipé  peut,  avec  la  seule  assistance 
de  son  curateur,  accepter  une  donation  ou  un  legs  à  titre  parti- 
culier (art.  935,  al.  2).  —  V.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs,  n. 
322  et  s. 

381.  — .Aux  termes  de  l'art.  482,  G.  civ.,  le  mineur  émancipé 
ne  peut  intenter  une  action  immobilière  ni  y  défendre  sans  l'as- 
sistance de  son  curateur. 

382.  —  Est  valablement  intentée  l'action  en  revendication 
d'immeubles  par  la  femme  mineure  assistée  du  mari,  son  curateur 
légal.  —  Pau,  11  mars  1811,  Mondrau,  :  S.  et  P.  chr.i 

383.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  immobilières,  il  faut 
noter  une  double  différence  entre  les  pouvoirs  du  mineur  éman- 
cipé et  ceux  du  tuteur.  D'une  part,  pour  intenter  une  action  im- 
mobilière au  nom  de  son  pupille,  le  tuteur  a  besoin  de  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  (art.  464);  au  contraire,  cette  auto- 
risation n'est  pas  nécessaire  au  mineur  .émancipé  ;  l'assistance 
de  son  curateur  lui  suffit.  D'autre  part,  le  tuteur  a  plein  pou- 
voir pour  défendre  à  une  action  immobilière  (art.  464);  au  con- 
traire, le  mineur  émancipé  a  besoin  de  l'assistance  de  son  cu- 
rateur pour  la  défense  comme  pour  l'attaque.  —  Laurent,  n.  227  ; 
Baudry-Lacantinerie,  n.  1331. 

384.  —  On  admet  communément  que  l'assistance  du  cura- 
teur est  nécessaire  au  mineur  émancipé,  pour  qu'il  puisse  pro- 
voquer un  partage  iors  même  qu'il  n'y  aurait  à  partager  que 
des  biens  meubles.  On  objecterait,  en  vain,  qu'il  peut  plaider 
seul  en  matière  mobilière.  La  réponse  est  que  l'arl.  840,  C.  civ., 
qui  ne  reconnaît  comme  définitif  que  les  partages  faits  par  les 
mineurs  émancipés  avec  l'assistance  de  leurs  curateurs,  est  gé- 
néral et  absolu.  Et,  qu'en  outre,  il  était  sage  d'exiger  dans  tous 
les  cas  cette  assistance  pour  le  partage,  qui  est  toujours  un  acte 
important  pouvant  comprendre  des  universalités  de  meubles,  des 
capitaux,  etc.  —  V.  nol.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  1, 
p.  479,  note  9;  .Marcadé,  sur  l'art.  482;  Demolombe,  n.  305; 
Aubry  et  Rau,  o^  édit.,  t.  1,  ^  133,  p.  849,  texte  et  note  13; 
Laurent,  n.  226;  Garsonnet,  Tiaiîti  de  proc,  t.  1,§  122,  p.  300, 
note  3. 

385.  —  .Mais  on  se  demande  s'il  faut  de  plus  au  mineur 
émancipé  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  L'affirmative  se 
fonde  par  analogie  sur  les  dispositions  des  art  464  et  463,  C. 
civ.,  combinés,  d'après  lesquels  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille est  nécessaire  au  tuteur  pour  provoquer  un  partage. 

386.  ■ —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mineur  émancipé  ne  peut, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  former  une  demande  en 
partage.  —  Trib.  Dunlierque,  24  janv.  1856,  sous  Douai,  30 
mai  1856,  Bouret-Borde,  [S.  56.2.359,  P.  57.177,  D.  37.2.10]  — 
Sic,  Delaporle  et  Riffé-Caubrov,  Pani.  ftanc.,  sur  les  art.  817  et 
840,  C.  civ.,  t.  7,  n.  316  et  405;  Toullieri  t.  2,  n.  1298  (il  a 
exprimé  plus  tard  une  opinion  contraire,  V.  infrà,  n.  387);  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  374,  notes,  p.  44,  note  4;  Proudhon,  Etat  des 
pen-.,  t.  2,  p.  259,  et  éd.  Valette,  t.  2,  p.  434;  Magnin,  t.  2,  n.  980. 

387.  —  Cette  opinion  semble  devoir  être  écartée.  L'assis- 
tance du  curateur  est  à  la  fois  nécessaire  et  suffisante  pour  in- 
tenter une  action  en  partage  ou  y  défendre.  L'art.  840  est  formel 
à  cet  égard.  Sa  disposition  doit  l'emporter,  comme  étant  de  date 
plus  récente,  sur  celle  des  art.  484  et  485  combinés,  qui  parais- 
sent exiger,  en  outre,  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
Malleville,  Analyse  C.  civ.,  sur  l'art.  840;  Favard  de  Langlade, 
Uép.,  v"  Partage,  sect.  I,  n.  1  ;  Chabot  de  l'Allier,  Success.,  sur 
les  art.  817,  n.  3,  et  840,  n.  4;  .Malpel,  Success.,  n.  244;  Toui- 
ller, Dr.  civ..  t.  4,  n.  408  (il  avait  d'abord  exprimé  une  opinion 
contraire,  V.  suprà,  n.  386';  Duranton,  t.  3,  n.  691,  et  t.  7, 
n.  105:  Marcadé,  sur  l'art.  817,  n.  1  ;  Demolombe,  n.  304;  Au- 
bry et  Rau,  a'--  éd.,  t.  1,  §  132,  p.  843,  texte  et  note  14  et  S  133, 
texte,  n.  6  et  note  13,  p.  849;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariu', 
t.  1,  ^  241,  note  9;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2,  note  a  sur  le 
n.  1298;  Valette,  sur  Proudhon,  op.  cit.,  l.  2,  p.  434,  note  a; 
Boileux,  Comment.  C.  civ.,  6'  éd.,  sur  l'art.  817,  p.  260;  Delsol, 
C.  civ.  expliqué,  t.  2,  p.  127;  Vazeille,  Success.,  sur  l'art.  840, 
n.  2  ;  Poujol,  Success.,  sur  l'art.  817,  n.  3  ;  de  Fréminville,  Minor. 
et  Int.,  t.  2,  n.  1058;  Dutruc,  Part,  de  success.,  n.  267;  Rolland 
de  Villargues,  liép.  du  not.,  2'  édit.,  v°  Partage,  n.  76;  Bioclie, 
bict.  de  proc.  v"  Partage,  n.  32;  Laurent,  n.  226;  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  1331-4». 

388.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mineur  émancipé  peut,  avec 
l'assistance  de  son  curateur,  et  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
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famillp,  intenter  une  action  pn  partaf^e.  —  l'ordeaux,  2.'i  janv. 
18-20,  Pidoux,  [S.  et  P.  ctir.l 

38Î).  —  ...  Que  le  mineur  émancipé  a  le  droit  de  demander 
le  partage  d'une  succession  qui  lui  est  échue  avec  l'assistance 
de  son  curateur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ail  été  autorisé 
à  cet  elfet  par  délibération  du  conseil  de  famille.  — Trib.  Seine, 
30  nov.  )«ï)4,  [.I.  Le  Droit,  27  déc.  1894] 

390.  —  ...  <Jue,  par  suite,  est  rpcevable  dans  les  mêmes  con- 
ditions, avec  la  simple  assistance  du  curateur  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  délibération  du  conseil  de  l'amille,  la  demande  en 
licitation  d'immeubles  héréditaires,  quand  cetle  demande  n'est 
que  l'accessoire  de  la  demande  en  parlaf^e  de  succession  avec 
laquelle  elle  se  confond  et  dont  elle  emprunte  le  caractère.  — 
.Même  arrêt. 

391.  —  ...  Que  la  demande  en  lii'itation  d'un  immeuble  in- 
divis, soit  qu'elle  doive  être  considérée  comme  une  action  immo- 
bilière, soit  qu'elle  constitue  un  acte  lendanl  à  parla{.îe,  peut 
être  réf^ulièremenl  formée  par  le  mineur  émancipé,  sous  la  seule 
assistance  de  son  curateur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisa- 
tion du  coiised  de  famille.  —  Paris,  8  mai  1848,  Totain,  [P.  48. 
2.065,  D.  49.2.04J  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  encore  qu'un  étran- 
ger se  soit  rendu  adjudicataire.  —  Laurent,  n.  226. —  Ce  que  la 
loi  dit  du  parlai;e  il  i'aut,  en  elTet,  l'appliquer  à  la  licitation  puis- 
que la  licitation  lient  lieu  de  partage.  C'est  un  moyen  de  sortir 
d'indivision  quand  le  partage  est  impossible.  —  Laurent,  n.  226. 

392.  —  Le  partage  intéressant  un  mineur  émancipé  doit, 
d'ailleurs,  être  fait  judiciairement.  L'art.  840  est  formel  en  ce 
sens.  —  Demolombp,  n.  306;  Beudanl,  n.  917-4". 

393.  —  De  l'art.  S4l),  d'après  liquel  le  mineur  émancipé  a, 
avec  l'assistance  de  son  curateur,  capacité  pour  provoquer  un 
parlage,  on  peut  induire  que  cette  assistance  serait  nécessaire 
et  sulfisante  a  la  femme  mineure  pour  demander  sa  séparation 
de  biens  contre  son  mari,  et  pour  provoquer  ainsi  Ip  parlage  de 
la  communauté  ou  la  restitution  de  ses  biens  dotaux  (C.  civ., 
art.  1443,  1331,  lo63).  —  Vazeille,  .Uiirmge,  t.  2,  n.  330;  Demo- 
lombe,  n.  308;  Zachariff,  ,^  132,  texte  et  note  9;  Auliry  et  Rau, 
3"  éd.,  t.  1,  S  133,  p.  8oO,' texte  et  nol<'  14;  Laurent,  n.  227. 

394.  —  De  même,  il  est  nécessaire  et  il  suffit  que  le  mari 
mineur,  défendeur  à  la  séparation  de  biens,  soit  assisté  de  son 
curateur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  14;  Laurent,  tou.  cit. 

395.  —  Cptte  solution  n'est  pas  douteuse  lorsijue  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  ou  lorsqu'étant 
mariés  sous  le  régime  exclusif  de  communauté,  la  dot  de  la 
l'emnie  comprend  des  immeubles  dont  le  mari  est  exposé  à  perdre 
l'usufruit.  La  question  serait  plus  délicate  si,  les  époux  se  trou- 
vant mariés  sous  l'un  de  ces  derniers  régimes,  la  dot  de  la  femme 
était  purement  mobilière;  suivant  Aubry  et  Rau  (Ity;.  cit.),  on 
conqjrendrait  que,  dans  celte  hypothèse  toute  exceptionnelle,  on 
n'exigp'it  pas  l'assistance  du  curateur  du  mari. 

39(!.  —  L'assistance  du  curateur  est  nécessaire  pour  exercer 
des  poursuites  tendant  au  remboursement  d'un  capital  et  même 
pour  faire  signifier  le  commandement  préalable  à  ces  poursuites. 

—  Duranlon,  t.  31,  n.  34;  Demolombe,  n.  283;  Aubry  et  Rau, 
3''  éd.,  t.  I,  §  133-2'%  p.  847,  texte  et  note  0. 

397.  —  'luge,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  (|ue  le  mineur 
émancipé  ne  peut,  .sans  l'assistance  d'un  curateur  régulièrement 
nommé,  faire  au  débiteur  d'un  capital  mobilier  commandement 
de  payer.  —  Douai,  22  déc.  1863,  Bail,  [S.  t)3.2.13,  P.  63.101, 
D.  85'.2.246,  aU  notam] 

398.  —  Mais  sont  valables  les  oITres  réelles  faites  par  ce  dé- 
biteur au  mineur  émancipé  non  régulièrement  pourvu  d'un  cu- 
rali'ur,  ainsi  ipie  la  consignation  de  la  somme  oITertc.  —  Même 
arrêt. 

399.  —  ...  Va  elles  ne  sauraient  être  invalidées  p;ir  la  nomi- 
nation régulière  d'un  curateur  ultérieurement  faite   ;iii    mineur. 

—  Même  arrêt. 

400.  —  Celte  nomination  ultérieure  ne  saurait  non  plus  avoir 
pour  elTet  de  valider  le  commandement  signilié  par  le  mineur 
seul.  —  Même  arrêt. 

401.  —  Si  le  mineur  a  irrégulièrement  introduit  une  action 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  l'inlervention  de  celui-ci  avant 
le  jugement  a  pour  elTet  de  régulariser  la  procédure.  —  Hue, 
n.'48tj. 

402.  —  •luge,  toutefois,  que  l'intervenlion  du  curateur,  de- 
vant la  cour  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'un 
mineur  émancipé,  sur  une  action  irrégulièrement  introduite  par 
celui-ci  sans  l'assistance  de  ch  curateur,  n'a  pas  pour  elTet   de 


régulariser  la  procédure  et  de  laisser  subsister  la  décision  in- 
tervenue, mais  seulement  de  maintenir  l'assignation  inlroductive 
d'instance  devant  le  premier  juge,  qui  reste  saisi.  —  Poitiers, 
27  mai  1880,  Chaniaud.  [S.  82.2.21,  P.  82.1 .11 1,  D.  81.2.18] 

403.  —  L'assistance  du  curateur  est  nécessaire  et  suffit  pour 
le  désistement  soit  d'actions  mobilières  sur  lesquelles  le  mineur 
émancipé  ne  peut  ester  pn  justice  qu'avec  l'assistance  de  son 
curateur,  soit  même  d'actions  immobilières.  —  Aubry  et  Rau, 
0=  édit.,  t.  1,  §  133-7°,  p.  831,  texte  et  note  19. 

404.  —  Ainsi  jugé  que  le  mineur  émancipé  peut,  avec  la 
simple  assistance  de  son  curateur  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
autorisation  du  conseil  de  famille,  se  désister  d'un  apppj  par 
lui  formé  d'un  jugement  rendu  contre  lui,  alors  surtout  qu'il 
s'agit  d'une  action  purement  mobilière. —  Rouen,  12  mars  1855, 
.\autier,  [S.  36.2.410,  P.  37.200] 

405.  —  Cette  décision  est  critiquée  par  .M.  Rodière  (note  sous 
cet  arrêt,  P.  57.200).  Il  lui  semble  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer, 
quant  à  la  capacité  du  mineur,  entre  les  désistements  qui  ne 
portent  que  sur  l'instance  et  ceux  qui  portent  sur  le  fond  du 
droit.  Dans  le  premier  cas,  le  mineur  peut  agir  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  car  il  ne  saurait  en  résulter  pour  lui 
un  préjudice  bien  sérieux,  le  seul  ell'et  du  désistement  étant  de 
replacer  les  paities  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  demande. 
Au  contraire,  si  le  désistement  doit  porter  sur  le  fond  du  droit, 
et  c'est  ce  qui  arrive  quand  on  se  désiste  d'un  appel,  puisqu'on 
reconnaît  le  bien  jugé  de  la  sentence  rendue  par  le  juge  infé- 
rieur, il  seinble  impossible  d'appliquer  l'art.  482,  C.  civ.  Rodière 
ajoute,  qu'à  vrai  dire,  un  acquiescement  portant  sur  le  fond 
du  droit  est  plus  dangereux  qu'une  aliénation,  au  moins  qu'une 
aliénation  à  litre  onéreux,  en  ce  que  celui  qui  vend  reçoit  un 
prix  en  compensation  de  sa  chose,  tandis  que  celui  qui  acquiesce 
imprudemment  perd  son  droll,  sans  rien  recevoir  en  compensa- 
tion. Dés  lors,  et  de  ce  que  l'arl.  iK2,  C.  civ.,  permet  au  mineur 
émancipé  d'engager  une  action  immobilière  et  d'y  défendre  avec 
la  seule  assistance  de  son  curateur,  en  i-onclure  qu'il  peut  aussi, 
avec  celte  seule  assistance,  donner  des  acquiescements  ou  des 
désistements  portant  sur  le  fond  du  droit,  ce  serait  conclure  non 
du  plus  au  moins,  mais  du  moins  au  plus,  ce  que  repousse  la  lo- 
gique. 

406.  —  L'art.  744,  C.  proc.  civ.,  exige  formellement  l'assis- 
tance du  curateur,  lorsqu'il  s'agit  de  former  une  demande  ten- 
dant à  la  conversion,  en  vente  volontaire,  d'une  saisie  immobi- 
lière, ou  de  s'adjoindre  à  une  pareille  demande.  —  V.  infrà, 
v  Saisie  immobilière . 

.3"  Acles  pDur  lestjnels  le  mineur  nniinciixi  est  assimili' 
au  minfur  en  lidelle. 

407.  —  En  règle  générale,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  acte 
de  pure  administration,  et  en  exceptant  aussi  les  actes  pour  les- 
quels l'assistance  du  curateur  est  suffisante,  le  mineur  émancipé, 
tout  en  figurant  personnellement  aux  actes  au  lieu  d'être  comme 
le  mineur  non  émancipé  représenté  par  son  père  ou  son  tuteur, 
est  tenu  d'observer  les  mêmes  conditions  et  formalités  auxquel- 
les est  soumis  le  tuteur  du  mineur  en  tulelle. 

408.  —  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  484,  aux  termes  duquel 
le  mineur  émancipé  n  ne  pourra  faire  aucun  acte  que  ceux  de 
pure  administration,  sans  observer  les  tonnes  prescrites  au  mi- 
neur non  émancipé.  » 

409.  —  Ainsi,  les  successions  échues  au  mineur  émancipé 
doivent  être  acceptées  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
et  l'acceptation  ne  peut  se  faire  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
L'autorisation  de  ce  conseil  est  également  nécessaire  pour  la  re- 
nonciation à  do  telles  successions  :  cela  résulte  avec  évidence 
de  la  combinaison  des  art.  48 'i- et  461 .  •—  Delvincourt,  t.  2,  p.  374; 
Touiller,  t.  2,  n.  1298;  .Marcarlé,  sur  l'art.  484;  Demolombe, 
t.  8,  n.  324;  de  Eréminville,  Minor.,  t.  2,  n.  1073;  Aubry  et 
Rau,  §  134,  p.  536,  texte  et  note  4  ;  Laurent,  n.  231  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  1330;  Beudanl,  n.  920.—  V.  mprà,  V  .Icc^p- 
tation  de  succession,  n.  047. 

410.  —  .lugé  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  accepter  une 
succession  sans  l'autorisation  du  conseil  de  l'amille.  —  Douai, 
30  mai  1836,  Bouret-Borde,  [S.  36.2.o.i9,  P.  .37.177,  D.  57.2.10] 

411.  — ...  Qu'est  entachée  de  nullité  la  renonciation  à  une 
succession,  émanée  du  mineur  émancipé  seul  et  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille.  —  Grenoble,  6  déc.  1S42,  .-Vchard, 
[S.  43.2.290,  P.  43.2,670] 


30 


ÉMAKCIPATION.  —  Chap.  III. 


412.  —  ...  (ju'il  en  est  également  ainsi  de  la  renonciation 
par  lui  faite  avec  l'autorisation  du  tribunal,  lequel  ne  saurait  se 
substituer  au  conseil  de  famille  pour  la  surveillance  des  actes 
intéressant  le  mineur.  —  Même  arrêt. 

413.  —  Le  mineur  émancipé,  aussi  bien  que  celui  qui  ne  l'est 
pas,  doit  être  assisté  pour  son  contrat  de  mariage  comme  le 
prescrit  l'art.  139S.  —  V.  suprà,  v"  Contrat  de  mariage,  n.  334. 

414.  —  Aux  termes  de  l'art.  483,  <■  le  mineur  émancipé  ne 
pourra  faire  d'emprunt,  sous  aucun  prétexte,  sans  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  homologuée  parle  tribunal,  après  avoir 
entendu  le  procureur  de  la  République.  » 

415.  —  La  prohibition  d'emprunter  est  absolue.  L'art.  483 
s'exprime  à  cet  égard  avec  une  énergie  remarquable  :  le  mineur, 
dit-il,  ne  peut  emprunler  sous  aucun  préleite.  Le  motif  de  la 
prohibition  confirme  cette  manière  de  voir.  On  a  voulu,  suivant 
l'expression  de  Berlier,  l'orateur  du  gouvernement,  empêcher 
les  prêts  «  ce  fléau  de  l'inexpérience,  qui  ne  doivent  pas  exis- 
ter pour  un  qoineur  même  émancipé  >■.  Ainsi  tandis  qu'autrefois, 
en  Bretagne,  les  mineurs  émancipés  pouvaient  emprunter  seals 
jusqu'à  concurrence  d'une  année  de  revenu,  cette  faculté  est  né- 
cessairement proscrite  par  l'art.  483;  on  s'en  est,  au  surplus, 
expliqué  au  Conseil  d  Etat.  L'emprunt  est  proscrit,  qu'il  ait  lieu 
ou  non  à  concurrence  des  revenus.  —  Locré,  sur  l'art.  484;  Toui- 
ller, n.  1298:  Delvincourt,  p.  126,  n.  7;  Demolombe,  op.  cit., 
n.  320;  Laurent,  lac.  cit.,  n.  232;  Hue,  op.  cit.,  n.  491;  Beudant, 
op.  cil.,  n.  920. 

416.  —  Le  mineur  émancipé  ne  pourrait  pas  emprunter, 
même  pour  laire  face  aux  dépenses  de  pure  administration,  quoi- 
qu'il soit  capable  de  faire  ces  dépenses.  — Demolombe, /oc.  cit. 

417.  —  Tout  emprunt  contracté  par  un  mineur  émancipé  en 
violation  des  règles  prescrites  par  l'art.  483  est  radicalement 
nul  et  non  simplement  réductible,  comme  il  arriverait  pour  toute 
autre  obligation  souscrite  dans  un  but  d'administration,  sans  qu'il 
y  ail  lieu  de  rechercher  si  l'engagement  du  mineur  est  ou  non 
excessif,  s'il  pouvait  en  retirer  un  profit  ou  si  ceux  avec  lesquels 
il  a  contracté  étaient  de  bonne  foi.  —  Paris,  14  mai  1892,  [Gaz. 
Pn/.  92.2.235] 

418.  —  La  prohibition  d'emprunter  est  encore  absolue  en 
ce  sens  que  le  mineur  ne  peut  pas  faire  d'emprunt  indirect.  C'est 
l'application  du  principe  élémentaire  qui  ne  permet  pas  de  faire 
indirectement  ce  que  la  foi  défend  de  faire  directement.  —  De- 
molombe, toc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.;  Hue,  /oc.  cit. 

419.  —  Ainsi  jugé  que  l'emprunt  contracté  par  un  mineur 
émancipé,  spécialement  par  une  femme  mineure  émancipée  par 
son  mariage,  avec  cession  d'une  somme  égale  à  celle  emprun- 
tée, à  prendre  dans  ses  reprises,  et  subrogation  dans  son  hypo- 
thèque légale,  doit  être  considéré  non  pas  seulement  comme  une 
cession  de  droits  mobiliers,  qui  n'excéderait  pas  la  capacité  du 
mineur  émancipé,  mais  comme  un  emprunt,  nul  faute  d'obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  l'art.  483,  C.  civ.  —  Cass., 
19.iuin  1850,  Colin,, S.  51.1.123,  F.  51.1.267,  D.  50.1.308] 

420.  —  Mais  l'acte  par  lequel  un  mineur  émancipé  déclare 
céder  à  un  tiers,  moyennant  une  somme  déjà  versée  en  partie 
entre  ses  mains,  une  somme  égale  à  prendre  sur  un  capital  à  lui 
constitué  en  dot,  avec  garantie  et  engagement  de  rembourser 
au  cessionnaire,  s'il  l'exige,  le  montant  de  sa  créance  avant  l'é- 
chéance de  la  somme  cédée,  pput,  par  interprétation  de  l'inten- 
tion des  parties,  être  considéré  comme  un  véritable  transport 
n'excédant  pas  la  capacité  du  mineur  émancipé,  et  non  comme 
un  emprunt  avec  nantissement,  nul  à  défaut  d'observation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  483,  C  civ.  — Cass.,  4févr.  1868, 
BelM,  [S.  68.1.441,  P.  68.1180,  D.  08.1.393] 

421.  —  Décidé,  sur  le  même  point  qu'un  acte  doit  être  con- 
sidéré comme  constituant  un  emprunt  fait  par  le  mineur  éman- 
cipé lorsque  de  l'ensemble  des  clauses  de  cet  acte  résulte  l'exis- 
tence d'un  prêt  fait  au  mineur,  et  accessoirement  un  transport 
consenti  par  celui-ci  au  préteur;  et  que  l'interprétation  ainsi  faite 
par  le  juge  du  fait  est  souveraine  et  ne  pourrait  être  utilement 
critiquée  devant  la  Cour  de  cassation;  qu'en  conséquence,  un 
tel  emprunt  est  nul  et  de  nul  effet  en  l'absence  d'une  délibération 
du  conseil  de  farnille  homologuée  par  le  tribunal.  —  Cass.,  28 
juill     1868,  Potier,  [D.  68  1.403] 

422.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  mineur  émancipé  cède  une 
créance  exigible  à  une  époque  aniérieure  à  la  date  de  son  éman- 
cipation, constitue,  en  réalité,  bien  que  l'acte  de  reconnaissance 
de  dette  ail  été  consenti  postérieurement  à  celte  émancipation, 
un  véritable  emprunt  qui  doit,  en  conséquence,  être,  à  peine  de 


nullité,  précédé  des  formalités  prescrites  par  l'art.  483.  — Caeo, 
24  déc.  1892,  [liée,  de  Caen  et  houen.  93.1.117] 

423.  —  ...  Qu'est  nulle,  l'obligation  pour  prêt  souscrite  par 
la  femme  mineure  émancipée  par  le  mariage,  autorisée  de  son 
mari  solidairement  avec  lui.  sans  une  délibération  de  son  con- 
seil de  famille  homologuée  par  le  tribunal,  et  d'ailleurs  non  ra- 
tifiée par  la  femme  lors  de  sa  majorité.  —  Trib.  Nevers.  4  août 
IS96,  [J.  Le  Droit.  11  déc.  1896] 

424. —  ...  Que  la  signature  d'effets  de  commerce  ou  l'aval  de 
garantie  mis  sur  ces  effets  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
actes  d'administration  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille;  qu'ils  appartiennent  au  con- 
traire à  la  série  des  actes  de  disposition,  et  constituent  des  em- 
prunts pour  lesquels  les  art.  483  et  484  combines,  C.  civ.,  exi- 
gent une  délibération  du  conseil  de  famille  avec  homologation  du 
tribunal  compétent.  —  Trib.  Seine,  13  juill.  1886,  [Gaz.  des 
Trib..  14  août  l»86]  —  V.  infrà.  n.  441. 

425.  —  Il  a  cependant  été  jugé  qu'est  valable  l'acceptation 
de  traites  faite  par  le  mineur  émancipé.  —  Trib.  comm.  Seine, 
9  oct.  1891,  [Gaz.  Pal.,  91.2.4861 

426.  —  A  la  différence  de  l'art.  457,  l'art.  483  n'exige  pas 
que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ne  soit  accordée  qu'au 
cas  d'une  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident.  De  là  un 
système  a  conclu  qu'il  suffisait,  pour  que  l'emprunt  par  le  mineur 
émancipé  put  être  autorisé,  qu'il  y  eût  espérance  d'un  avantage, 
le  conseildefamillepouvant  prendre  en  considération  les  chances 
de  succès  de  l'entreprise  en  vue  de  laquelle  l'autorisation  d'em- 
prunter serait  demandée.  —  Touiller,  t.  2,  n.  1298;  de  Frémin- 
ville,  t.  2,  n.  1068  ;  Zachari»,  §  133.  texte  et  note. 

427.  —  Cette  interprétation  n'a  pas  trouvé  faveur  et  doit  être 
rejelée.  En  elfet,  l'assimilation  établie  dans  l'ai.  1  de  l'art.  4S4, 
entre  le  mineur  émancipé  et  le  mineur  non  émancipé,  pour  tous 
les  actes  autres  que  ceux  de  pure  administration  s'applique 
nécessairement  à  l'emprunt.  Quant  à  la  présence  dans  le  Code 
d'une  disposition  spéciale  à  cet  acte  juridique,  elle  s'explique 
par  la  circonstance  que  la  règle  générale  posée  dans  l'ai.  1  de 
l'art.  484  n'a  point  été  rédigée  en  même  temps  que  l'art.  483,  et 
n'a  été  introduite  qu'après  coup  dans  le  projet  du  Code,  par  suite 
des  observations  du  Tribunal.  —  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  1,  n.  693:  Valette,  E.vplic.  somm.,'p.  323;  Demolombe, 
n.  322;  Aubry  et  Rau,  5e  éd..  t.  1,  §  134,  p.  852,  texte  et  note 
1  ;  Laurent,  n."232;  Baudry-Lacantinerie,  n.  1336-3°;  Hue,  n.49l. 

428.  —  L'emprunt  peut  être  subordonné  à  des  conditions  im- 
posées par  la  délibération  du  conseil  de  famille.  Décidé,  à  ce 
propos,  que  les  juges  du  fait,  après  avoir  constaté  qu'un  mineur 
émancipé  a  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  contracter  un 
emprunt,  peuvent  valablement  décider,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  que  l'indication  spéciale,  dans  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  d'un  fonds  de  commerce  à  l'acquisition  duquel 
les  sommes  empruntées  devaient  servir,  n'avait  pas  été,  dans 
l'intention  du  conseil  de  famille,  une  condition  essentielle  de 
l'autorisation  qu'il  avait  accordée  et  que  le  tribunal  avait  homolo- 
guée :  qu'en  tout  cas,  une  telle  appréciation  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation,  comme  étant  fondée  sur  l'impossi- 
bilité où  s'est  trouvé  le  mineur  émancipé  d'acquérir,  selon  les 
prévisions  existant  lors  de  la  délibération  du  conseil  de  famille, 
le  fonds  indiqué,  et  sur  l'avantage  équivalent  qui  devait  résulter 
pour  le  mineur  de  l'achat'  d'un  fonds  similaire,  qui  d'ailleurs 
lui  a  été  profitable.  —  Cass.,  20  févr.  1899,  Senghéol,  [S.  et  P. 
99.1.235] 

429.  —  Comme  on  l'a  du  reste  déjà  vu  antérieurement,  su- 
prà, n.  368  et  s.,  à  propos  des  actes  que  le  mineur  émancipé  peut 
faire  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur,  le  mineur  est  en- 
core soumis  à  toutes  les  formalités  et  conditions  prescrites  pour 
le  mineur  non  émancipé  en  ce  qui  concerne  les  cessions  d'un  ca- 
pital mobilier,  et  en  général  les  aliénations  de  tous  meubles  in- 
corporels, mais  seulement  lorsque  l'acte  émane  d'un  mineur  éman- 
cipé au  cours  de  la  tutelle  et  autrement  que  par  le  mariage  (L. 
27  févr.  1880,  art.  4).—  Aubry  et  Rau,  5''  éd.,  t.  1,  S  134,  p.  853, 
texte  et  notes  2  bis,  2  f/uiniiù'es.  —  V.  infrà,  V  Tutelle. 

430.  —  Jugé,  par  application  de  celte  règle,  que  l'art.  4, 
L.  27  févr.  1880,  oblige  le  mineur  émancipé  à  observer  en  matière 
d'aliénation  ies  formes  prescrites  à  l'égard  du  mineur  non  éman- 
cipé, c'est-à-dire  à  avoir  l'autorisation  du  conseil  de  famille; 
que  ces  lormalités  sont  substantielles  et  que  leur  inobservation 
frappe  de  nullité  absolue  les  ventes  mobilières  ainsi  accomplies. 
—  Besançon,  20  mars  1883,  [Gaz.  Pal.,  83.1.527" 
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431.  —  Aux  termes  He  l'art.  10,  L.  27  févr.  ISSO,  la  conver- 
sion de  tous  litres  nominutirs  en  titres  au  porteur,  est  soumise 
aux  mf^mes  conrlitions  et  lormaiilés  que  l'aliénation  de  ces  titres. 
Celle  disposilion  esl  applicable  à  la  conversion  ries  titres  appar- 
tenant à  un  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle.  L'art.  4 
de  la  loi  de  1880  assimile,  en  effet,  ce  mineur  à  celui  qui  esl 
encore  en  lutelle,  pour  l'aliénation  des  droits  incorpomls  qui  lui 
apparliennpnl,  et  il  n'y  a  aucune  raison  di;  penser  que  cette  as- 
similation ne  doit  pas  s'étendre  à  la  conversion  de  ces  titres. 
Mais  il  ne  s'ap|ilique  pas  au  mineur  émancipé,  par  le  mariage, 
que  le  même  article  dispense  de  toute  autorisation  pour  l'alié- 
nation des  valeurs  qui  lui  appartiennent.  —  P.uchérp,  Traiti! des 
operationsi  de  bourse,  T  éd.,  n.  801  ;  Aubry  et  Ilau,  .=)'-■  éd.,  t.  1, 
§  1.14.  p.  853. 

432.  —  L'art,  a  de  la  loi  de  1880  ne  prescrivant  pas  la  con- 
version en  titri's  nominatifs  des  litres  au  porteur  qui  adviennent 
au  mineur  ;\  litre  de  succession  ou  autrement,  au  cours  de  l'é- 
mancipation, le  mineur  émancipé  ne  saurait  être  tenu  de  faire 
opérer  celle  conversion.  —  Deloison,  n.  238,  p.  260  et  s.;  Bau- 
drv-Lacantinerie,  n.  1337;  Hue,  n.  490;  Aubry  et  Rau,  .S"  éd., 
t.  't,  S  134,  p.  8.Ï3,  note  2  sexto. 

433.  —  t'ar  suite,  si  le  mineur,  postérieuremenl  à  son  éman- 
cipation, recueilli^  comme  liérilier  ou  comme  légataire  des  titres 
de  cette  nature,  il  pourra  les  aliéner  à  son  f,'ré  sans  aucune  for- 
malité puisque  la  transmission  s'en  opère  par  une  simple  remise 
de  la  main  à  la  main,  ttn  a  critiqué  la  loi  sur  ce  point  et  on  lui 
a  reproché  de  ne  pas  avoir  obligé  le  mineur  émancipé  à  convertir 
ces  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs  (Baudry-Lacantinerie, 
/oc.  cit.).  Mais  suivant  la  remarque  de  Hue  [toc.  cit.),  de  quoi 
eût  servi  une  injonction  adressée  dans  ce  sens  au  mineur  éman- 
cipé, alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  sanction  à  formuler?  De  leur 
côté  les  continuateurs  de  MM.  Aubry  et  Hau  (/oc.  cit.),  font 
observer  que  celle  lacune  ne  peut  présenter  de  grands  incon- 
vénients, à  raison  de  la  nécessité  de  l'assistance  des  curateurs 
pour  l'aliénalion  de  tous  litres  et  pour  la  réception  des  prix  de 
vente.  Il  convient  d'ajouter,  enfin,  que  toutes  les  valeurs  advi'- 
nues  au  mineur  avant  son  émancipation  ont  dû  être  converties 
en  titres  nominatifs  par  les  soins  de  son  tuteur. 

434.  —  Le  mineur  émancipé  est  assimilé  au  mineur  ordinaire 
quant  à  la  cession  de  droits  indivis  dans  une  succession,  une 
communauté  ou  une  société,  ces  universalités  fussent-elles  en- 
tièrement composées  d'objets  mobiliers.  —  Aubry  et  Rau,  5'' 
édit.,  J  134,  p.  854-10»,  texte  et  note  8. 

435.  —  I^e  mineur  émancipé  ne  ppilt  vendre,  ni  aliéner  ses 
immeubles  sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non 
émancipé  (G.  civ.,  art.  481).  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le 
mineur  les  aurait  acquis  de  s^s  économies.  — ■  Touiller,  t.  "2, 
n.  12!)!!;  Demolomhe,  n.  32;i;  Zacharirç,  §  133;  Massé  et  Vergé, 
t.  I,  p.  480;  Aubry  et  Hau,  5'  édit.,  l.'l,  §  134,  p.  833,  le.\te 
et  nnie  2. 

43G.  —  Le  contrat  passé  par  une  femme  mariée  mineure,  avec 
le  seul  consentement  de  son  mari,  par  lequel  elle  consent  <i 
l'exécution  d'une  dunalion  en  usuiruit  dépassant  la  qualité  dis- 
ponible, faite  à  sa  mère  par  son  père,  lors  de  leur  mariage,  doit 
être  déclaré  nul.  Un  tel  contrat,  en  effet,  qu'il  soit  A  titre  gratuit 
ou  à  litre  onéreux,  par  cela  même  qu'il  contient  renoiicialion  ?i 
l'exercice  de  l'action  en  réduction,  équivaut  fi  une  aliénation  de 
droits  successifs  et  de  droits  immobiliers,  si  la  succession  com- 
prend di-s  immeubles  ;  et,  pour  y  consentir  valablement,  le  mi- 
neur émancipé  doit,  aux  termes  de  l'art.  484,  G.  civ.,  observer 
les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé.  —  Trib.  Seine, 
13  avr.  1807,  [.L  Le  Droit,  2b  juin  1897] 

437.  —  Le  mineur  émancipé,  qui  ne  peut  emprunter,  ne  peut, 
à  plus  forte  raison,  cautionner.  En  cautionnant  le  mineur  qui  ne 
reçoit  rien  s'oblige  pour  une  cause  étrangère  aux  besoins  de  son 
administration,  il  aliène  indislinctemenl  ses  biens  mobiliers  et 
immobiliers.  Or,  la  loi  ne  lui  permet  d'engager  ses  biens  que 
pour  les  obligations  qu'il  contracte  dans  les  limites  de  son  admi- 
nistration; dés  qu'il  dépasse  ces  limites  il  fait  une  aliénation  in- 
dirpcte.  —  De  l'réminville,  t.  2,  n.  I0()9;  Demolombe,  op.  cit., 
11.321;  Aubry  et  Hau,  5"  édit.,  t.  1,  §  132,  p.  842-2",  texte  et 
note  6  et  S  t''4,  p.  8:i4-6'',  texte  et  note  3  /<(.';;  Laurent,  op.  cit., 
n.  232. 

438.  --  Ainsi  jugé  que  les  emprunts  contractés  par  un  mi- 
neur émancipé,  sans  auturisalion  [iréalable  du  con-'^eil  de  fiimille, 
ainsi  f|ue  les  obligations  par  lui  souscrites  dans  l'intérêt  d'autrui, 
sont  enlièremenl  nuls,  et  non  pas  seulement  réductibles;  qu'en 


ce  cas,  est  sans  application  la  seconde  disposition  de  l'art.  484, 
G.  civ.  —  Bourges,  13  août  1838,  Bordier,  fS.  38.2.400.  P.  38. 
2.S20] 

439.  —  ...  (^>ue  l'obligation  souscrite  par  une  femme  mineure, 
solidairement  avec  son  mari,  pour  autre  cause  que  des  actes 
d'administration  ou  des  dépenses  de  ménage,  est  nulle,  si  les 
formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé  pour  s'obliger  vala- 
blement n'ont  pas  été  observées.  —  Paris,  2o  juill.  1843,  (Irim- 
blot,  ^S.  43.2.379,  P.  43.2.212; 

440.  —  ...  Que  la  lemme  mineure  émancipée  par  mariage,  qui 
achète  solidairement  avec  son  mari  un  fonds  de  commerce,  n'est 
pas  suffisamment  autorisée  par  celui-ci  à  souscrire  les  engage- 
ments relatils  ;\  celte  acquisition,  et  que  son  engagement  n'est 
valable  qu'avec  l'aulorisalion  du  conseil  de  famille.  —  Paris,  lo 
févr.  1838,  Liévin,  [P.  38.1..'il9]  —  'V.  .'^uprd,  n.  428. 

441.  —  ...  Qu'est  nul  l'aval  souscrit  par  la  lémme  mariée  mi- 
neure sur  un  billet  souscrit  par  son  mari  pour  cautionner  celui- 
ci.  —  Paris,  21  avr.  1896,  [Gaz.  !>ul.,  lOjuin  1896] 

442. — ...  Qu'est  annulable,  à  raison  de  la  minorité  delà 
femme,  et  non  simplement  réductible  pour  cause  d'excès,  l'en- 
gagement solidaire,  souscrit  par  une  femme  mariée,  mineure 
émancipée  par  mariage,  dans  l'intérêt  et  pour  le  commerce  de 
son  mari,  alors  que  les  formalités  de  l'art.  484,  G.  civ.,  n'ont  pas 
été  remplies.  —  Trib.  civ.  Amiens,  4  mars  1882,  ]Giiz.  Pal.,  82. 
2.340]  —  11  en  serait  d'ailleurs  de  même  bien  que  le  mari,  cura- 
teur de  droit  de  sa  femme,  l'eut  assistée  dans  l'engagement.  — 
Même  arrêt. 

443.  —  Le  mineur  émancipé,  habile  à  consentir  une  cession 
de  créance  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur,  est-il  auto- 
risé par  cela  même  k  garantir  la  solvabilité  actuelle  et  future  du 
débiteur  cédé,  ou  bien,  au  contraire,  cette  garantie  doit-elle 
être  assimilée  au  cautionnement  propri^menldit,  et,  comme  telle, 
est-elle  interdite  au  mineur  émancipé?  —  V.  dans  le  sens  de 
l'afiirmative,  Poitiers,  18  juill.  1866,  sousCass.,4févr.  1868,  Bel- 
let,  [S.  68.1  441,  P.  68.1180,  D.  68.1.393]  —  Et  dans  le  sens  de 
la  négative,  Laurent,  n.  232.  —  En  tout  cas,  si  le  débiteur  cédé 
s'est  libéré,  en  l'absence  d'une  signification  du  transport,  entre 
les  mains  du  mineur  émancipé,  ce  dernier  est  tenu  de  rembour- 
ser au  cessionnaire  le  montant  de  la  somme  versée  par  lui,  nul 
ne  pouvant  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  — •  Cass.,  4  févr.  1868, 
précité. 

444.  —  On  a  pu  réputer  valable  le  billet  à  ordre  souscrit  au 
profit  d'une  personne  de  bonne  foi  par  un  mineur  émancipé, 
sans  l'assistance  ilu  curateur  ou  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, lorsque  cet  engagement  était  intérieur  aux  revenus  du  mi- 
neur, et  qu'il  avait  un  but  utile,  te!  que  celui  de  conserver  l'hon- 
neur de  son  père  et  le  sien  propre.  —  Cass.,  17 août  1841,  Salley 
et  Hérondelle,  [S.  41.1.614,   P.  42.1.268] 

445.  —  Le  mineur  émancipé  est  incapable,  sans  observer  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  457  et  458,  de  consentir  la 
constitution  d'une  hypoilièque,  même  pour  la  garantie  et  l'exé- 
cution des  actes  qu'il  peut  l'aire  seul  et  sans  autorisation  ni  assis- 
tance. La  raison  en  est  que,  pour  tous  les  actes  d'aliénation  et 
pour  ceux  qui  ne  sont  pas  de  pure  administration.  Part.  484 
exige  l'accomplissement  des  formes  prescrites  au  mineur  éman- 
cipé. Les  dispositions  des  art.  2124  et  2126,  combinées  avec 
celles  de  l'art.  484,  sont  tellement  absolues  qu'il  ne  parait  pas 
possible  d'en  éluter  l'application,  sur  le  fondement  de  la  maxime 
Ar.cexsnrium  ncqialnr  principale  et  en  parlant  de  l'idée  qu'une 
constitution  hypothécaire  n'aggrave  pas,  en  réalité,  la  position 
du  mineur  émancipé,  cette  idée  d'ailleurs  n'est  pas  exacte;  toute 
hypothèque,  en  effet,  nuit  au  crédit  du  débiteur  et  rend  plus 
difficile  la  transmission  de  sesimmeubles.  D'autre  part,  elle  consti- 
tue un  droit  réel  immobilier  contenant  un  principed'aliénation.  A 
cette  considération  générale  vient  encore  se  joindre  cotte  autre, 
spéciale  au  mineur  émancipé,  que  s'il  avait  la  faculté  de  concé- 
der des  hypothèques  sur  ses  biens,  il  trouverait  par  cela  même 
plus  de  facilité  pour  abuser  de  sa  capacité.  —  Proudhon,  l.  2, 
p.  259;  Merlin,  Qursl.,  v"  Hypolliéquc,  p.  411  ;  Grenier,  llyp^^th., 
t.  1,  n.  37;  Troplong,  Ihjpolli.,  n.  48!;  de  Fréminville,  t.  2,  n. 
1875;  Magnin,t.  2,  n.  1270;  Ducaiirroy,  Bonnier et  Rouslain,  t.  I, 
n.  694;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  289,  290  et  323;  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  p.  478;  Demante,  t.  2,  n.  253  fusil;  Pont,  Privilé(jes  et 
hi/jiothcque.^,  sur  l'art.  2124-,  n.  613;  Aubry  et  Rau,  5"  éd.,  I.  1, 
S  132,  p.  844,  texte  et  note  12,  et  S  134,  p.  854-5",  texte  et  note 
3;  Laurent,  op.  cit.,  n.  233;  Baudiy-Lacanlinerie,  op.  cit.,  n. 
1336-9°;  Hue,  op.  oit:,  n.  492. 
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446.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'hypothèque  consentie  par 
un  mineur  émancipé,  sans  les  formalités  prescrites  pour  l'aliéna- 
tion de  ses  immeubles,  est  radicalement  nulle.  —  Nancy,  l"  mai 
1812,  D...,  [S.  et  P.  chr.l 

447.  —  Dans  l'espèce  d'un  bail  consenti  par  le  mineur  éman- 
cipé et  que  l'arrêt  reconnaissait  excéder  les  bornes  de  la  simple 
administration  de  ce  mineur,  il  a  été  jugé  qu'en  hypothéquant 
par  le  même  acte  et  pour  sûreté  de  ses  engagements,  les  biens 
par  lui  affermés,  le  mineur  avait  excédé  les  bornes  de  sa  capacité, 
et  que  cette  stipulation  ne  pouvait  produire  plus  d'effet  que  le 
bail  à  ferme  lui-même.  —  Nimes,  12  juin  1821,  Rovère,  [S.  et 
P.  chr.] 

448.  —  Implique  pour  le  mineur  émancipé  lé  droit  de  cautionner 
la  dette  d'un  tiers  et  d'hypothéquer  ses  biens  à  la  garantie  de  ce 
cautionnement  l'autorisation  accordée  au  mineur,  par  délibé- 
ration de  son  conseil  de  famille  homologuée  par  le  tribunal, 
d'emprunter  une  certaine  somme  à  employer  à  éteindre  la  dette 
du  tiers,  d'hypothéquer  ses  immeubles  soit  pour  garantir  un 
emprunt,  soit  pour  garantir  au  créancier  lui-même  le  paiement 
de  la  somme  à  lui  due.  —  Cass.,  18  févr.  1890,  [Gaz.  Pal.,  90.1. 
676] 

449.  —  Si  le  mineur  émancipé  ne  peut  consentir  une  hypo- 
tlièque,  il  faut  en  dire  autant  de  l'antichrèse  qui  conlère  au  créan- 
cier un  véritable  droit  réel  sur  l'immeuble.  —  Valette,  Explic. 
somm.,  p.  323;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  323  bis.  —  V.  suprà, 
v"  .hitichrèse,  n.  48. 

450.  —  Malgré  l'existence  d'une  controverse  à  cet  égard, 
nous  estimons  que  l'assistance  du  curateur  n'est  pas  requise 
pour  la  validité  des  actes  qui  viennent  d'être  énumérés,  et  que 
le  mineur  peut  les  passer  seul  lorsqu'il  a  obtenu  l'autorisation 
nécessaire.  En  effet,  le  Tribunal,  à  la  demande  duquel  l'art.  1, 
de  l'art.  484  a  été  inséré  dans  le  Code,  avait  proposé  la  rédac- 
tion suivante  :  «  Tous  autres  actes,  et  qui  ne  seront  pas  de  pure 
administration,  ne  pourront  être  faits  que  sous  l'assistance  du  cu- 
rateur, et  suivant  les  formes  prescrites  à  l'égard  du  mineur 
non  émancipé  >'.  Mais  les  mots  sous  l'assistance  du  curateur  ont 
été  supprimés  dans  la  rédaction  définitive  de  cette  disposition, 
et  il  résulte  bien  évidemment  de  ce  retranchement  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  entendu  exiger,  en  pareil  cas,  cette  assistance 
qui  devient,  d'ailleurs,  sans  objet,  en  présence  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  et,  selon  les  cas,  de  l'homologation  du  tri- 
bunal. —  Aubry  et  Rau,  o"  édit.,  t.  1,  §  134,  p.  85 1,  texte  et 
notes  9  et  9  bis;  Laurent,  op.  cit.,  n.  230;  Beudant,  op.  cit., 
n.  921.  -  V.  en  sens  contraire,  Demante,  t.  2,  p.  322,  n.  253 
tis-VI;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  325  bis;  Bertin,  Chambre  du 
conseil,  3"  édit.,  t.  I,  n.  395  et  s. 

451.  —  Toutefois,  suivant  Aubry  et  Rau  (/oc.  cit.),  la  ré- 
daction de  I  art.  4,  L.  27  févr.  1880,  prouve  que  le  législateur 
a  considéré  que  le  mineur  doit  toujours  être  assisté  de  son 
curateur,  lorsqu'il  s'agit  soit  de  cessions  d'un  capital  mobi- 
lier el,  en  général,  d'aliénations  de  tous  meubles  incorporels 
émanant  d'un  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle  et  autre- 
ment que  par  mariage,  soit  de  conversion  de  litres  nominatifs 
en  titres  au  porteur  au  cas  où  l'opération  est  faite  par  un  mi- 
neur appartenant  à  la  même  catégorie. 

452.  —  11  est  un  certain  nombre  d'actes  que  le  mineur  éman- 
cipé ne  peut  pas  faire  du  tout,  pas  plus  que  le  mineur  en  tutelle 
ou  le  tuteur  lui-même. 

453.  —  Ainsi  pour  les  dispositions  entre-vifs  à  litre  gratuit,  la 
loi  ne  lait  aucune  dilférence  entre  le  mineur  non  émancipé  ou 
émancipé;  les  donations  lui  sont  absolument  interdites.  Il  faut 
toutefois  excepter  les  donations  par  contrat  de  mariage  dans  les 
termes  des  art.  1309  et  1398  (de  FréminviUe,  l.  2,  n.  1049).  Il 
faut  excepter  encore  les  petites  libéralités  ou  présents  d'usage 
qu'il  peut  faire  sur  ses  revenus  ou  économies.  —  Touiller,  n. 
1298;  IIuc,  op.  cit.,  n.  482. 

454.  —  Quant  aux  dispositions  testamentaires,  la  capacité  du 
mineur  émancipé  est  la  même  que  celle  des  mineurs  ordinaires 
(G.  civ.,  art.  903  el  s.;.  —  V.  infrà,  v°  Testament. 

455.  —  Il  a  été  jugé  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  être 
considéré  comme  majeur  et  réputé  capable  de  disposer  au  profit 
de  son  tuteur.  —  Bruxelles,  14  déc.  1814,  Lievens,  (P.  chr.] 

450.  —  Comme  nous  l'avons  d'ailleurs  vu,  suprà,  n.  409,  le 
mineur  émancipé  ne  peut  accepter  purement  et  simplement  une 
succession  (.-\rg.  art.  461,  inliw,  C.  civ.). 

457.  —  Quoique  le  mineur  émancipé  puisse  être  choisi  comme 
mandataire  (G.  civ.,  art.  i990),   l'art.  1030  ne  lui  permet  pas 


d'être    exécuteur  testamentaire,  par  suite  de  la  responsabilité 
qui  peut  résulter  d'une  telle  mission. 

4"  Sanction  des  prescriptions  relulives  a  la  gestion  des  biens. 

458.  —  Le  législateur  a  sanctionné  les  règles  qui  viennent 
d'être  établies  par  une  action  en  nullité,  une  action  en  rescision 
et  une  action  en  réduction. 

450.  —  V.n  ce  qui  concerne  les  actions  en  nullité  et  en  res- 
cision le  système  général  est  le  même  pour  le  mineur  éman- 
cipé que  pour  le  mineur  en  tutelle,  sauf  quelques  différences 
inhérentes  aux  deux  situations.  —  Beudant,  t.  2,  n.  923.  —  V. 
infrà,  v°  hcsion,  n.  90  et  s.,  et  v"  Tutelle. 

460.  —  Le  domaine  respectif  des  actions  en  nullité  et  en 
rescision  est,  en  conséquence,  déterminé  par  les  règles  suivan- 
tes :  1°  les  actes  régulièrement  faits  par  le  mineur  émancipé, 
dans  la  limite  de  sa  capacité  ou  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  ont,  en  général,  la  même  valeur  et  produisent  les  mêmes 
effets  que  s'ils  eussent  été  faits  par  un  majeur;  2°  les  actes  fait.s 
par  le  mineur  sans  l'assistance  de  son  curateur,  dans  le  cas  où 
celte  assistance  est  exigée  sont  rescindables;  3°  les  actes  que  la 
loi  soumet  à  des  formalités  spéciales  el  à  l'égard  desquels  ces 
formalités  n'ont  pas  été  observées  sont  annulables  pour  vice  de 
forme  indépendamment  de  toute  lésion.  —  Beudant,  loc.  cil. 

461. —  .appliquant  les  principes  qui  précèdent,  nous  dirons 
que  quant  aux  actes  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  seul, 
c'est-à-dire  ceux  de  pure  administration,  si  ce  mineur  a 
agi  dans  les  limites  de  sa  capacité  il  n'y  a  ni  action  en  nullité, 
ni  action  en  rescision  (C.  civ.,  art.  481  el  1314).  —  De  Frémin- 
viUe, t.  2,  n.  1054  ;  Marcadé  sur  l'art.  481  ;  Demolombe,  n.  331 
et  332;  Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  t.  1,§  130,  p.  837  et  §  132-2", 
p.  883;  Laurent,  n.  221;  Baudry-Lacantinerie,  n.  1340;  Hue, 
n.  484.  —  Nous  verrons  que  ces  actes  ne  sont  susceptibles  que 
de  l'action  en  réduction.  —  V.  infrà,  n.  482  et  s. 

462.  —  Jugé  que  les  actes  de  pure  administration  faits  par 
le  mineur  émancipé  ont  autant  de  valeur  que  s'ils  avaient  été  faits 
en  majorité;  qu'il  n'est  restituable  contre  eux  que  dans  les  cas 
où  un  majeur  le  serait  lui-même,  c'est-à-dire  pour  cause  d'er- 
reur, de  violence  ou  de  dol.  —  Trib.  Lyon,  31  juill.  1885,  [Mon. 
Lyon,  10  nov.  1885] 

463.  —  Mais,  suivant  Laurent  \loc.  cit.),  si  le  mineur  éman- 
cipé ne  peut  pas  demander  la  rescision  des  actes  qu'il  fait  dans 
les  limites  de  sa  capacité,  il  reste  néanmoins  mineur  et  jouit, 
par  conséquent,  des  aulres  bénéfices  attachés  à  la  minorité. 
Ainsi,  s'il  agit  en  justice,  la  cause  devra  être  communiquée  au 
ministère  public  (C.  proc.  civ.,  art.  83).  —  Hue,  loc.  cit.  —  V. 
suprà,  v"  Communication  au  ministère  public,  n.  347  et  s. 

464.  —  Les  actes  pour  lesquels  l'assistance  du  curateur  est 
à  la  fois  nécessaire  et  suffisante  sont  inattaquables  lorsqu'ils  ont 
été  passés  avec  cette  assistance  (Larombière,  (Ibliyati'ms,  l.  5, 
sur  l'art.  1303,  n.  8  et  s.,  el  12).  .Au  cas  contraire,  le  mineur 
émancipé  peut  les  attaquer,  mais  par  voie  de  rescision  seule- 
ment, c'est-à-dire  pour  cause  de  lésion,  el  non  par  voie  de  nul- 
lité (art.  1305).  —  Aubry  et  Rau,  5"  édit,  t.  1,  §  130,  p.  837, 
in  fine,  §  133,  in  fine,  p.  852,  texte  el  note  21  bis,  et  §  335, 
texte  et  notes  6  et  s.;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  331,  332  et  333; 
Laurent,  op.  cit.,  n.  229;  Beudant,  op.  cit.,  n.  923.  —  V.  Paris, 
18  juill.  1864,  .\Iandard,  (S.  64.2.290,  P.  64.861,  D.  64.5.2571 

465.  —  .Mais  le  mineur  aura-t-il  aussi  la  requête  civile,  s'il 
n'a  pas  été  défendu  ou  s'il  n'a  pas  été  valablement'?  La  question 
est  controversée,  Laurent  {loc.  cit.)  soutient  l'affirmative  par  le 
motif  que  le  mineur  restant  mineur  quant  aux  procès  qu'il  sou- 
tient, en  ce  sens  que  ces  procès  sont  commuiiicables  au  minis- 
tère public,  cela  prouve  qu'on  ne  peut  l'assimiler  à  un  majeur 
et  que  l'art.  481,  C.   proc.  civ.,  doit  recevoir  son  application. 

466.  —  D'après  un  second  système,  le  mineur  émancipé, 
quia  figuré  seul  dans  des  contestations  mobilières  concernant  des 
choses  ou  des  droits  dont  il  a  l'entière  disposition,  ne  peut  atta- 
quer par  vi-ie  de  requête  civile,  les  jugements  rendus  contre  lui. 
Il  en  est  autrement,  dit-on,  lorsqu'il  s'agit  de  jugements  con- 
cernant des  droits  ou  des  engagements  à  l'égard  des(|uels  il 
n'est  pas  pleinement  assimilé  à  un  majeur;  en  parlant  des  mi- 
neurs, l'art.  481,  C.  proc.  civ.,  n'a  en  vue  que  ceux  qui  ne 
jouissent  pas  d'une  capacité  pleine  et  entière;  il  faut  donc,  con- 
formément à  la  distinction  qui  précède,  rejeter  ou  admettre  l'ap- 
plication de  cette  disposition,  selon  qu'il  s'agit  de  choses,  de 
droits  ou  d'engagements  à  l'égard  desquels  le  mineur  émancipé 
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est  ou  n'est  pas  réputé  majeur.  —  Duranton,  t.  3,  n.  669  ;  Aubry 
etRau,  5"  édit,  t.  1,  §  132,'  p.  845  et  846,  texte  et  note  19. 

4(J7.  —  Ju{,'é,  à  cet  égard,  que  si  le  mineur  émancipé  a  esté 
en  justice  sans  l'assistance  de  son  curateur  lorsque  cette  assis- 
tance était  nécessaire,  ou  si  le  ministère  public  n"a  pas  été  en- 
tendu, il  peut  se  pourvoir  par  requètp  civile.  —  Turin,  21  mars 
1812,  Sallupoglia,  [S.  et  P.  chr.]  —  Duranton,  n.  669. 

468.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  s'il  n'a  pas  opposé  l'excep- 
tion péremptoire  tirée  de  la  minorité.  — .Aix,  17  janv.  1823,  Clé- 
ment, [S.  et  P.  clir., 

469. —  Il  convient  de  rappeler  que  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  toutes  les  fois  qu'elle  est  possible,  qu'il  s'agisse 
d'un  mineur  émancipé  ou  d'un  mineur  non  émancipé,  n'est  pas 
accordée  dans  un  certain  nombre  de  cas  que  nous  avons  énu- 
mérés  suprà,  v°  Capacité,  n.  32  et  s. 

470.  —  Si  le  mineur  émancipé  fait  un  acte  pour  lequel  il  est 
assimilé  au  mineur  sous  tutelle,  s'd  a  observé  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  :  autorisation  du  consed  de  famdie,  homologation 
du  triljun.-il,  l'acte  est  pleinement  valable  :  le  mineur  ne  peut 
l'attaquer,  même  pour  lésion.  Si,  au  coniraire,  le  mineur  n'a  pas 
rempli  les  conditions  exigées  par  le  Code,  l'acte  est  nul  en  la 
forme;  ce  qui  veut  dire  que  le  mineur  en  pourra  demander  la 
nullité  en  prouvant  le  vice  de  forme  et  sans  qu'il  soit  tenu  d'éta- 
blir une  lésion  quelconque.  —  Demolombe,  n.  331,  332,  333; 
Aubry  et  Rau,  .'i"  éd.,  t.  1,  §  130,  p.  838,  texte  et  note  7,  S  133, 


p.  8o5,  texte  et  note  9  ter,  §  334,  texte 
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§  333,  texte  et  note  3;  Laurent,  n.  236;  Beudant,  n.  923;  La- 
rombière,  Ofiliijations,  t.  5,  sur  l'art.   130.ï,  n.  6. 

471.  —  Comme  le  fait  observer  Larombière  (toc.  cit.),  cette 
nullité  de  droit  existe  sans  qu'd  y  ail  lieu  de  distinguer  si  l'acte 
a  été  passé  par  le  mineur  émancipé  assisté  ou  non  de  son  cura- 
teur. 

472.  —  Ainsi  jugé  que  sont  nuls  et  non  pas  seulement  sujets 
à  rescision,  les  actes  qui,  soumis  par  la  loi  à  certaines  formalités 
spéciales,  ont  été  faits  par  le  mineur  sans  observer  ces  forma- 
lités. —  Fiennes,  16  avr.  1894,  L^'as.  Pat..  94.1.589] 

473.  —  11  a  été  jugé,  cependant,  que  le  défaut  d'observation 
des  formalités  prescrites  dans  la  vente  faite  par  un  mineur  éman- 
cipé d'un  de  ses  immeubles  n'est  pas  une  cause  de  nullité  radi- 
cale. —  Cass.,  30  mai  1814,  Fargès  et  Pontcarré,  [S.  et  P. 
chr.] 

474.  —  ...  Que  la  vente  consentie  par  le  mineur  émancipé, 
d'une  action  dans  une  usine,  réputée  meuble  par  la  loi,  n'est 
pas  nulle  de  plein  droit  et  que  le  mineur  n'est  restitué  qu'autant 
qu'il  a  été  lésé.  —  Toulouse,  19  mai  1818,  Vieules,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Mais  cette  solution  est  critiquée  à  juste  titre  par  Lau- 
rent {op.  cit.,  n.  218),  par  le  motif  qu'admettre  le  mineur  à  agir 
en  rescision  c'est  violer  les  principes  qui  régissent  l'action  en 
rescision.  Si  l'on  admet  que  le  mineur  peut  aliéner,  il  en  faut 
conclure,  avec  l'art.  481,  qu'il  ne  sera  restituable  que  dans  les 
cas  où  le  majeur  le  serait. 

475.  —  Par  qui  peuvent  être  intentées  les  actions  en  resci- 
sion ou  en  nullité  ?  La  (|uestion  est  identique  à  celle  qui  se  pose 
relativement  à  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  (V.  suprà. 
V"  Conseil  jwlicKiirc,  n.  217  et  346).  —  V.  Cass.,  24  juin  1896, 
Delesque,  [S.  et  P.  97.1.113,  et  la  note  de  M.  Lyon-CaenJ — 
VMe  est  vivement  controversée.  Dans  une  théorie  on  refuse  au 
curateur  le  droit  d'intenter  les  actions  en  nullité  et  en  rescision  ; 
l'exercice  en  ap|)artiendrait  exclusivement  au  mineur  émancipé 
attendu  (|ue  le  curateur  n'étant  pas  le  représentant  légal  du 
mineur  n'aurait  aucune  qualité  pour  agir.  —  BeudanI,  t.  2,  n.924. 

476.  — ■  L'opinion  contraire  parait  néanmoins  devoir  l'empor- 
ter en  doctrine  et  en  jurisprudence.  On  repousse  la  théorie  pré- 
cédente en  disant  qu'il  ne  s'agil  pas  d'accorder  au  curateur 
l'exercice  de  l'action  qui  appartient  au  mineur  émancipé,  mais 
que  le  curateur,  par  suite  même  de  sa  fonction,  a  un  droit  propre 
d'agir.  Le  but  de  protection  à  l'égard  du  mineur  émancipé  ne 
serait  pas,  en  ellet,  atteint  si  ce  mineur  avait  seul  le  moyen  de 
se  prévaloir  de  la  limitation  de  sa  capacité.  —  V.  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  sous  Cass.,  24  juin  1890,  précité. 

477.  —  Au  reste,  il  faut  admettre  dans  cette  théorie  que, 
comme  il  importe  ipie  le  jugement  ;i  rendre  sur  l'action  en  nul- 
lité ou  en  rescision  soit  opposable  au  mineur,  et  comme  le  cura- 
tour  ne  le  représente  pas,  le  mineur  émancipé  doit  être  appelé 
en  cause. 

478.  —  L'action  en  nullité  accordée  au  mineur  n'appartient 
pas  à  ses  coobligés,  alors  même  que  l'obligation  serait  indivisible, 
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la  règle  in  individuis  minor  majorem  relevât  n'étant  applicable 
que  lorsqu'il  s'agit  de  prescription  et  de  déchéance  relatives  à 
des  droits  indivis  entre  majeurs  et  mineurs.  —  Rennes,  16  avr. 
1894,  précité. 

479.  —  Les  actions  en  nullité  et  en  rescision  doivent,  sous 
peine  de  déchéance,  être  intentées  dans  le  délai  de  dix  ans  à 
partir  de  la  majorité  (C.  civ.,  art.  1304).  —  Beudant,  t.  2, 
n.  924. 

480.  —  Les  actions  en  nullité  et  en  rescision  sont  irrecevables 
lorsque  les  actes  passés  par  le  mineur  émancipé  ont  été  confir- 
més ou  ratifiés  dans  les  termes  des  art.  1311  et  1338,  C.  civ. 

481.  —  Jugé  que,  quoique  le  mineur  émancipé  qui,  avec 
l'assistance  de  son  curateur,  a  consenti  une  transaction  entachée 
de  lésion  à  son  préjudice,  puisse,  à  sa  majorité,  en  demander  la 
rescision,  néanmoins,  s'il  a  disposé,  depuis  sa  majorité,  de  partie 
des  biens  qui  lui  ont  été  abandonnés  par  celte  transaction,  cette 
aliénation  emporte  ratification  de  sa  part  pour  toute  la  portion 
aliénée.  —  Paris,  9  fruct.  an  .Xlll,  Cabarrus,  [S.  et  P.  chr.] 

482.  —  Si  la  loi  n'accorde  pas  au  mineur  émancipé  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  contre  les  obligations  qu'il  a  contrac- 
tées en  se  renfermant  dans  les  limites  de  son  droit  d'adminis- 
tiation,  du  moins  elle  l'autorise  dans  certains  cas  et  sous  certaines 
conditions  à  en  obtenir  la  réduction,  privilège  qui  est  toujours 
refusé  au  majeur.  A  cet  égard,  l'art.  484,  §  2,  dispose  :  ■<  A  l'é- 
gard des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'achats 
ou  autrement,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  triliu- 

]  naux  prendront,  à  ce  sujet,  en  considération  la  fortune  du  mi- 
neur, la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront 
contracté  avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses.  » 

483.  —  Il  convient  d'ailleurs  de  ne  pas  confondre  dans  son 
principe,  ni  dans  ses  conséquences,  l'action  en  réduction  dont 
il  s'agit  ici,  avec  l'action  en  rescision.  Chaque  fois,  qu'il  y  a 
excès,  il  y  a  sans  doute  lésion,  en  ce  sens  que  l'engagement  est 
préjudiciable  et  désavantageux.  Mais  il  peul  y  avoir  lésion  sans 
qu'il  y  ait  excès;  et,  dans  ce  cas,  le  mineur  émancipé  n'est  pas 
restituable,  d'une  part,  parce  que  l'acte  n'est  pas  excessif,  et, 
de  l'autre,  parce  qu'ayant  la  capacité  d'un  majeur,  la  lésion  n'est 
comptée  pour  rien.  — •  Larombière,  Obligations,  t.  5,  sur  l'art. 
1305,  n.  14. 

484.  —  La  rescision  a  pour  effet  de  remettre  les  parties  au 
même  et  semblable  état  qu'avant  la  convention.  L'action  en  ré- 
duction a  seulement  pour  objet  de  restreindre  un  engagement 
excessif  et  de  le  ramener  dans  les  sages  limites  que  la  prudence 
et  la  modération  auraient  dû  conseiller  au  mineur  émancipé  de 
ne  pas  franchir. 

485.  —  Avant  de  déterminer  la  sphère  d'application  de  l'art. 
484,  il  importe  de  faire  remarquer  que  si  les  fournitures  faites 
au  mineur  émancipé  cachaient  un  emprunt,  il  faudrait  appli- 
quer l'art.  483  qui  défend  au  mineur  de  faire  un  emprunt,  sous 
aucun  prétexte,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille  homo- 
loguée par  le  tribunal,  l'emprunt  déguisé  étant  nul  aussi  bien 
que  l'emprunt  fait  ouvertement.  —  Demolombe,  op.  cit.,  n.  337; 
Laurent,  op.  cit.,  n.  222.  —  V.  suprà,  n.  414  et  s. 

486.  —  Quelles  sont,  au  juste,  les  obligations  que  notre  ar- 
ticle déclare  réductibles'.'  D'une  manière  générale,  ce  sont  les 
actes  qui  constituent  le  mineur  en  dépense,  qui  excèdent  ce  que 
comporte  sa  situation  sociale.  Encore  faut-il  qu'il  s'agisse  d'actes 
que  le  mineur  a  faits  et  avait  le  droit  de  faire  seul  :  sont  réduc- 
tibles, à  raison  de  l'excès  où  le  mineur  a  été  entraîné,  n  les  dé- 
penses qui,  restreintes  à  de  justes  limites  eussent  été  régulières 
comme  actes  de  pure  administration  (Valette,  Cours  de  Code  ci- 
vil, p.  591).  Quant  à  tous  les  autres  actes,  ils  sont  inattaquables 
s'ils  ont  été  faits  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  c'est- 
à-dire  pour  les  uns  avec  l'assistance  du  curateur,  pour  les 
autres  avec  les  formalités  prescrites;  dans  le  cas  contraire,  le  mi- 
neur est  suffisamment  protégé  par  le  droit  qui  lui  est  donné  de 
les  faire  annuler  ou  rescinder,  selon  les  cas,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  réduction.  —  lieudant,  n.  925. 

487.  —  La  jurisprudence  va  plus  loin  et  décide  que  le  droit 
accordé  au  mineur  émancipé  de  faire  réduire,  en  cas  d'excès,  les 
obligations  par  lui  contractées  doit  s'étendre  sans  distinctions  à 
toute  obligation  qu'il  a  souscrite  et  non  pas  seulement  à  celles 
qui  rentrent  dans  les  limites  d'une  simple  administration.  — 
Cass.,  29  juin  1857,  Laliarlhe  de  Molard,  [S.  57. t. 729,  P.  58. 
295,  D.  58.1.33]:  —  21  août  1882,  Bernier,  [S.  83.1.113,  P.  83. 
1.268,  et  la  note  de -M.  Lyon-Caen,  D.  83.1.3391;  —  lU  févr.  1890, 
Loynec,  [S.  et  P.  93.1.463,  D.  91.1.292J 
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488.  —  Ln  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  parait  res- 
treindre, au  contraire,  le  système  d'application  de  notre  dispo- 
sition en  dei.'idant  qu'aux  reroies  de  l'art.  484,  le  mineur  éman- 
cipé jouit  d'un  privilège  de  réduction  pour  ceux  de  ses  actes  qui 
peuvent  le  constituer  en  dépenses,  c'est-à-dire  ou  annuler  la  to- 
talité de  ses  revenus  ou  compromettre  sa  fortune  entière;  mais 
que  si  ses  actes  ne  pouvaient  lui  faire  éprouver  qu'un  préjudice 
limité,  l'art.  484  ne  saurait  le  proléger.  —  Trib.  Lyon,  31  juill. 
188S,  !  .Mon.  jud.  Lyon.  16  nov.  188o] 

489.  -  Quoi  qu'il  en  soit  du  caractère  que  doivent  présenter 
les  actes  du  mineur  émancipé  pour  être  réductibles,  il  ressort  de 
l'art.  484,  que  quand  il  s'agit  d'engagements  qui  ne  constituent 
pas  le  mineur  en  dépense,  la  réduction  pour  excès  n'est  plus 
applicable.  Par  exemple,  il  ne  pourra  agir  en  réduction  s'il  vend 
à  bas  pris  ses  récoltes  (V.  suprà,  n.  312),  ou  s'il  donne  à  bail 
ses  biens  pour  un  prix  ne  représentant  pas  la  valeur  de  la  jouis- 
sance. —  Valette,  Explic.  du  Une  1"',  p.  330  ;  Laurent,  op.  cit., 
n.  "222;   Baudry-Lacanlinerie,  op.  cit.,  n.  1340. 

490.  —  Les  obligations  qui  ppuvpnt  être  l'objet  de  réduction 
pour  excès  auront  le  plus  souvent  été  contractées  par  voie  d'a- 
chats :  ainsi  le  mineur  aura  achelé  à  crédit  un  mobilier  somp- 
tueux, des  chevaux  de  luxe,  des  équipages,  alors  que  sa  situa- 
tion ne  comportait  pas  ces  acquisitions. 

491.  —  Mais  la  réduction  peut  aussi  atteindre  d'autres  obli^ 
gâtions,  car  la  loi  parle  d'obligations  contractées  par  voie  d'a- 
chats ou  autrement.  Ainsi  sont  réduclibles  touies  autres  dépen- 
ses que  le  mineur  peut  avoir  laites.  Tel  est  le  cas  où  le  mineur 
aurait  loué,  pour  l'habiter,  un  appartimenl  d'un  prix  exagéré 
eu  égard  à  sa  situation  de  fortune,  ou  commandé  des  construc- 
tions importantes. 

492.  —  Cnnlormément  au  principe  général  par  elle  admis,  la 
jurisprudpÊ.ce  rléciiip  que  l'art.  484  s'npplique  même  à  l'arhat 
d'immeubles.  —  V.  Ciiss.,  I.ï  déc.  (832.  Vinalier,  [S.  33.1  6H7, 
P.  rhr.i; —  10  févr.  )890,  précité.  —  V.  sur  l'acquisiiion  des 
imnMiiblHS,  suprà,  n.  314  el  s. 

493.  —  Jugé,  spéciaiempiil.  que  le  tt  ineur  émancipé  qui,  en 
ttclieliiot  un  immeuble  con|Oint>-ment  avec  plusieurs,  s'est  obligé 
Eolida  rement.  et  iH'U  seulemejil  [lour  sa  pnrl,  au  paiement  Hu 
pri-x,  peut  l'aire  réiluire  c^mnie  excessive  cette  obligation  soli- 
daire, de  manière  à  n'êire  plus  tpuu  que  pour  sa  part  et  por- 
tion rlii  prix.  —  Ca?s.,  29  jum  1x57,  précité. 

4!l4.  —  De  mémi',  la  jurisprudence  a  appliqué  l'art.  484  à 
l'achat  d'un  tonds  de  commi  rce.  —  Cass.,21  août  1882,  précité. 

495.  —  Par  qui  peut  èire  intentée  l'action  en  réduction? 
Nous  le  trouvons  ici  unn  question  Hnalrgiieà  celle  rencinliée  (,sH- 
jirà.  II.  473  ei  s.i,  rp!îitivpnieiit  aux  actions  en  nullité  et  en  resi-i- 
sioi).  Dans  un  premie  système,  lariioo  autorisée  par  l'art.  484 
a  été  intnidiiile  en  'aveur  du  miiH  If  et  lie  cnmpèle  qu'à  lui  ;  le 
toineur  émane  pé  n'ayant  pas  de  représ' ntant  légal,  pIIp  ne 
pourrait  pas  éire  exercée  en  son  lieu  et  pInce  par  son  curateur, 
ni  par  !-on  pf  re  ou  par  sa  mèn  ,  ou  i  ar  le  conseil  de  famiPe  : 
c'est -à-flire,  par  les  personnes  «uxquelles  appartenilrait,  en  cas 
de  réduction  le  droit  île  révoquer  rémainipation  par  applica- 
tion He  l'an.  485.  —  Valettp,  E-rplicition  ^ommnire  du  C.  «  i'r. 
I).  loi,  p.  335;  Valeltp,  sur  I  rciu'ihi'n,  t.  2,  n.  443;  Aubrv  el 
Bau.  F>'  edii.,  t.  I,  §  132,  p.  843.  lexle  et  note  10;  Laurent",  n. 
241  :  Hue,  II.  493  el  497;  Baudry-Lacantmerie,  Précm,  n.  1341; 
Belldalil,  n.   '.'23 

496.  —  Du  moins,  l'acbon  en  réduction  dpvrait  être  exercée 
par  le  meneur  lui-même  assislé  de  son  curateur.  —  Aubry  et 
Rail.  (oc.  cil. 

497.  —  Dans  un  secoîid  sysiètne  on  reconnaît  au  contraire 
au  perc,  à  la  mère  et  au  conseil  de  l'amille  le  droit  de  demander 
la  rèduclion  afin  que  leur  laculté  de  laire  révoquer  l'émancipa- 
linn  ne  devienne  pas  illusoire  entre  leurs  mains  (V.  infrà,  n. 
(■08).  Nous  reviendrons  sur  ce  point,  tnfrû,  n.  f>26,  à  propos  de 
la  révocation  de  l'émancipalion.  On  a|oute  que  le  mineur  éman- 
cipé ne  serait  pas  sutfisamment  protégé  si  on  lui  laissait  à  lui 
seul  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  protection  que  la' loi  lui  ac- 
corde. —  Demolombe,  n.  347  et  348. 

498.  —  Jugé  que  l'action  en  réduction  des  engagements 
excessifs  contractés  par  un  mineur  émancipé,  préalable  à  la  ré- 
vocation de  l'émancipation,  peut  être  poursuivie  par  le  père  contre 
le  mineur  et  son  curateur  seuls,  sans  mettre  en  cause  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  le  mineur  a  contracté  ;  qu'il  suftit  d'établir 
que  les  obligations  sont  excessives.  —  Paris,  19  mai  1838,  âiD>- 
ger,  .p.  38.t.64aJ 


1       499.  —  Tandis  que  la  lésion  s'apprécie  en  elle-même,  en  sorte 

que  si  les  juges  la  reconnaissent,    ils  ne  peuvent  sous  aucun 

prétexte  se  dispenser  de  prononcer  la  rescision,  lorsqu'il  s'agit 

d'une  action  en  réduction  pour  excès,  les  tribunaux  jouissent 

d'une  grande  latitude  d'appréciation.  Mais  sur  quelles  bases  les 

juges  appelés  à  déterminer  s'il  y  a  excès  dans  les  obligations 

contractées   par  le  mineur,  feront-ils  cette  appréciation"?  Aux 

l  termes  de  l'art.  484,  §  2,  pour  décider  si  les  obligations  du  mi- 

I   neur  sont  réductibles,  les  tribunaux  doivent  prendre  en  consi- 

'  dèralion  la  fortune  du  mineur  et  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi 

des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui,  ainsi  que   l'utilité 

ou  linutilité  des  dépenses. 

500.  —  Gomme  le  dit  Baudry-Lacantinerie  (n.  1146),  ils  con- 
sidéreront d'abord  la  fortune  du  mineur,  car  tout  est  essentiel- 
lement relatii  en  ces  matières;  telle  dépense  qui  est  modérée 
pour  un  homme  riche,  sera  souvent  excessive  pour  celui  dont 
les  ressources  sont  modiques.  Les  juges  devront  faire  entrer 
aussi  en  ligne  de  compte  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 
Knfin,  ils  auront  égard  à  la  bonne  ou  à  la  mauvaise  foi  des 
personnes  qui  ont  contracté  avec  le  mineur;  ils  devront  donc, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  traiter  un  fournisseur  de  mauvaise 
foi  plus  rigoureusement  qu'un  fournisseur  de  bonne  foi.  Le  four- 
nisseur sera  de  mauvaise  foi,  lorsque,  connaissant  la  situation 
de  fori  une  du  mineur,  il  aura  pu  facilement  juger  que  la  dépense 
était  excessive. 

501.  —  Le  droit  de  réduire  les  obligations  du  mineur  emporte- 

t-il,  pour  les  tribunaux,  celui  de  les  annuler?  On  enseigne  dans         J 
une  opinion  qu'aucune  limite  n'est  assignée  au  pouvoir  de  réduc-         1 
lion  du  juge,  qu'il  peul  fixer  la  réduction  à  la  moitié,  au  quart, 
aux  trois  quarts,  aux  99' 100,  et  que,  dès  lors,  rien  ne  l'empêche 

'[  de  porter  le  quantum  de  la  réduction  à  la  totalité  de  l'obligation. 
Les  juges  devraient  annuler  pour  le  tout  lorsque  l'engagement 
par  sa  nature,  par  son  but  et  par  son  objet  n'e.it  pas  susceptible 
de  réduction.  —  Larnmbière,  Oblig.  sur  l'art.  ISOS,  n.  14;  Za- 
cbaria\  1.  1,  S  131. —  V.  aussi  Locré,  t.  7,  p.  195. 

50'-i.  —  Jugé  que  les  tribunaux,  qui,  conformément  à  l'art. 
484,  C.  civ.,  ont  le  droit  de  réduire  en  cas  d'excès  les  obligations 
contractées  par  un  mineur  émancipé,  peuvent  prononcer  la  ré- 
duction totale  du  prix  d'un  immeuble  acquis  pir  le  mineur,  de 
sorte  que  la  réduction  équivaui  à  l'annulation  de  l'acte  au  regard 
du  niiiieur.  —  Cass.,  10  lévr.  1890,  Loynec,  [S.  et  P.  93.1.463, 
D.  91.1.292] 

503.  —  Néanmoins,  celte  décision  ne  va  pas  sans  difficulté; 
suivant  BeudanI  (n.  9?,ïi  elle  est  contraire  an  sens  du  mot  ré- 
duire qui  signifie  diminuer,  c'est-à-dire  ramener  à  un  chiffre 
exact.  La  soluiion  de  la  (jOur  de  cassation  n'a  sans  doute  été 
adoptée  qu'en  présence  de  circonstances  de  fait  paiticuliérement 
d''favorab  es. 

5(14.  —  Hemarquons  que  le  mineur  perdra'!  le  hénéfice  de 
l'actinn  en  réduciion  s'il  avait  usé  de  dol  pour  se  faire  croire 
ma  piir  (C.  civ.,  an.  1310).  —  BauHry,  n.  1341. 

505.  —  Pour  l  rminer  les  mesures  de  protection  prises  à 
l'égard  du  mineur  émancipé,  signalons  que  la  responsabilité  (lé- 

I  lia  e  des  personnes  qui  ont  traité  avec  le  mineur  émancipé  peut 
fè  trouver  engagée  (  ar  apiilir-atinn  de  l'art.  4ii6,  C  pen.,  qui  ré- 
prime le  fait  ri'atiuser  il-'S  besoins,  des  faiblesses  ou  des  passions 
d'un  mineur.  C'est  suitout.en  elfet.  à  l'égard  des  mineurs  éman- 
cipés que  sont  pratiqués  les  délits  prévus  parla  disposition  pré- 

•  citée.  -   Hii'\  t).  494.  —  V.  suprà,   v"  Abus  des  besoins,  des 

I  ;)ii«,«K(ns  et  des  Imbl.'ssex  des  niinenrf. 

I       50<>.  —  Enfin,  la  responsabilité  civile  de  ceux  qui  ont  été  en 

I  rapport  avec  un  mineur  émancipé  pput,  évidemment,  être  tou- 
jours mise  en  jeu.  Jugé  que  le  créancier  qui,  de  mauvaise  foi, 
exerce  des  poursuites  pour  amener  une  condamnation  contre  un 
mineur  émancipé,  connaissant  la  nullité  de  l'acte  d'émancipalion, 
doit  être  déclaré  responsable  vis-à-vis  du  mineur,  du  préjudice 
causé  par  ses  agissements.  —  Alger,  26  juin  1888,  Judas  Ghe- 
moul,  ^D.  89.2. 242j 


CHAPITRE  IV. 

CO.M.MKNT    PllEflD   FI.M    L'ÉMANCirATlOi». 

507.  —  L'émancipation  cesse  parla  mort  du  mineur  éman- 
cipé el  par  sa  majorité.  Elle  prend  égaleineiit  fin  si  le  mineur, 
ëianl  tombé  dans  un  étal  habituel  d'iinbécillilë,  de  démence  «u 


ÉMANCIPATION.  —  Ghap.  IV. 


de  fureur,  a  été  interdit  (Hue,  n.  496).  —  V.  infrà,  v"  Interdic- 
tion, n.  63.  —  Il  en  serait  de  même,  pensons-nous,  si  le  mineur 
émancipé  avait  été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  Il  semljle,  en 
elîet,  iiu'on  peut  donner  un  consed  judiciaire  à  un  mineur  éman- 
cipé. — •  V.  suprd,  V  Conseil  jiidichiive,  n.  'iO. 

508.  —  Si  le  mineur  aiiuse  do  l'émancipation,  il  est  ration- 
nel de  lui  retirer  un  bénéfice  qui  pourrait  tourner  à  son  préju- 
dice. Aussi  l'émanoipalion  prend-elle  fin  par  la  révocation  qui 
en  est  faite.  Toutefois,  la  loi  n'a  pas  laissé  ce  point  à  l'arbitraire 
et  a  indiqué  une  cause  unique  de  retrait  de  l'émancipation.  Aux 
termes  de  l'art.  4bo,  C.  civ.,  «  Tout  mineur  émancipé  dont  les 
enf,'asements  auraient  été  réduits  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation.  » 

509.  —  La  condition  essentielle  de  retrait  de  l'émancipa- 
tion est  donc  la  réduction  des  eng-agenients  du  mineur.  Mais  sur 
la  façon  de  comprendre  cette  condition,  des  difficultés  se  sont 
élevées.  On  admet  souvent  qu'en  l'absence  de  réduction,  l'é- 
mancipation peut  néanmoins  être  retirée  au  cas  où  le  tribunal, 
saisi  par  le  mineur  d'une  demande  en  réduction,  aurait,  en 
■raison  de  la  bonne  foi  dea  tiers,  refusé  de  réduire  les  engage- 
ments dont  il  aurait  d'ailleurs  reconnu  l'excès.  Dès  que,  par  la 
demande  du  mineur  lui-même,  les  engagements  ont  été  reconnus 
excessifs,  et,  par  cela  même  réductibles,  la  condition  à  laquelle 
est  subordonné  le  droit  de  révocation  est,  dit-on,  à  considérer 
comme  accomplie,  puisque  le  maintien  de  ces  engagements,  en 
raison  de  la  bonne  foi  des  tiers,  est  une  circonstance  dont  le 
mineur  ne  peut  se  prévaloir,  et  qui,  par  suite,  doit  rester  sans 
infiuence  sur  la  révocabilité  de  l'émancipation.  —  DelvincoLurt, 
l.  1,  part.  2,  p.  516;  .Massé  et  Vergé,  l.t,  p.  481  ;  Demante,  t.  2, 
n.  2'6(}  /jis'-ll;  Valette,  Explic.  soiiitn.  ilu  livre  i,  C.  niv.,  p.  .334; 
Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  483,  n.  I  ;  Demolombe,  n.  346;  Aubry  et 
Rau,  !)'■  éd.,  5  iX>,  p.  S.'i.ï,  texte  et  note  1  ;  Hue,  n.  497. 

510.  —  Il  en  serait  de  même  si  les  engagements  du  mineur, 
quoique  réductibles,  n'avaient  pas  été  réduits  <à  raiaon  de  ce  qu'il 
aurait  commis  un  dol  à  l'eiTet  de  se  faire  passer  pour  majeur 
(V.  suprà,  n.  .'504).  —  Hue,  loc.  cit. 

511.  — Allant  plus  loin  on  a  prétendu  que  la  révocation  est 
possible,  alors  même  que  la  réduction  des  engagements  n'aurait 
pas  été  demandée,  dès  et  par  cela  seul  que  l'excès  est  constant. 
—  Demante,  t.  2,  n.  236  tis-II. 

.512.  —  Plusieurs  auteurs,  tout  en  reconnaissant  que  cette 
solution  est  logique,  proposent  cependant  de  la  rejeter  par  le 
motif  que  combler  les  lacunes  delà  loi  en  matière  d'ordre  public, 
c'est  faire  la  loi;  or  l'interprète  n'a  jamais  ce  droit,  sauf  quand 
il  peut  procéder  par  voie  d'analogie^  ce  qui  n'est  pas  notre  hy- 
pothèse ;  quand  I  état  des  personnes  est  en  cause,  l'interprétation 
extensive,  fût-ce  par  des  raisons  d'analogie,  aboutit,  en  effet,  ;i 
modifier  une  capacité  légale,  ce  qui  est  déroger  à  la  loi,  et  les 
juçes  n'ont  pas  ce  droit.  Il  laut  donc  s'en  tenir  au  texte  et  par 
suite  exiger,  comme  il  le  prescrit,  que  les  engagements  du  mi- 
neur aient  été  réduits  pour  que  l'émancipation  puisse  être  révo- 
(]uée.  On  peut  ajouter  que  cela  s'explique.  Le  retrait  de  l'éman- 
cipation est  une  injure  très-grave  pour  la  ri'putation  du  mineur, 
pour  son  avenir;  la  loi  ne  l'admet  qu'autant  que  l'excès  des 
engagements  est  tel  que  le  mineur  n'a  pas  reculé  il  demander 
la  réduction,  ni  le  tribunal  à  la  prononcer.  —  Laurent,  t.  5, 
n.  240;  Baudrv-Lacantinerie ,  Prccis,  n.  1342;  Beudant,  n. 
'J2'.). 

513.  —  On  s'est  demandé  si  l'émancipation  pourrait  être  re- 
tirée au  mineur  qui  tiendrait  une  mauvaise  conduite  et  se  livre- 
rait à  des  habitudes  de  désordre  et  de  débauche,  si  d'ailleurs  il 
n'avait  pas  contracté  des  engagements  excessifs?  L'affirmative 
est  enseignée  par  Demolombe,  lor.  cit.,  n.  357.  —  V.  également 
en  ce  sens,  Massé  et  VTgé,  sur  Zacharlx,  t.  1,  p,  481,  texte  et 
note  2.  —  Pourquoi,  dit  Demolombe,  le  législateur  permet-il  do 
révoquer  l'émancipation  lorsque  les  engagements  du  mineur  ont 
été  réduits?  Parce  que  les  engagements  excessils  sont,  dans  sa 
pensée,  le  symptôme  de  la  mauvaise  conduite  du  mineur;  donc 
si  le  mineur,  même  sans  contracter  ries  obligations  excessives, 
abuse  de  sa  liberté  pour  se  livrer  à  l'inconduite,  l'esprit  do  la  loi 
exige  que  l'émancipation  soit  révoquée.  On  objecte,  il  est  vrai, 
que  l'émancipation  a  surtout  pour  but  de  donner  au  mineur  une 
certaine  capacité  juridique,  le  droit  d'administrer  ses  biens  et 
d'en  jouir;  la  loi  permet  de  l'allranchir  di'  la  puissance  paternelle 
et  de  la  tulelle  afin  de  lui  donner  celle  libre  administration.  C'est 
donc  la  gestion  des  bii'us  qui  joue  le  grand  rôle  dans  l'émanci- 
pation.  C'est  pourquoi  l'émaocipallon  est  révoquée   quand  le 


mineur  prouve  par  ses  actes  qu'il  est  incapable  de  gérer  son 
patrimoine.  Quant  à  la  conduite  morale,  le  législateur  n'en  parle 
pas  et  son  silenoe  oblige  l'interprète.  A  l'objection,  Demolombe  ré- 
pond que  les  tribunaux  jouissent  d'une  sorte  de  tutelle  suprême  en 
ce  qui  concerne  la  protection  des  mineurs.  Ils  enlèvent  le  mineur 
il  la  garde  de  son  père  quand  ce  dernier  viole  ses  devoirs.  Pour- 
quoi n'enlèveraient-ils  pas  le  mineur  à  ses  propres  égarements? 
Mais  cette  argumentation  se  réfute  par  la  considération  que  les 
tribunaux  n'ont  d'autre  pouvoir  que  celui  que  la  loi  leur  accorde; 
ils  n'interviennent  jamais  pour  sauvegarder  la  moralité  des  in- 
dividus; c'est  seulement  quand  l'immoralité  constitue  un  délit 
qu'ils  lui  indigent  la  peine  établie  par  la  loi.  lîn  résumé,  la  loi 
n'autorisant  la  révocation  de  l'émancipation  que  dans  le  cas  où 
les  engagements  du  mineur  ont  été  réduits  comme  excessifs, 
on  doit  en  conclure  que  la  révocation  ne  pourrait  pas  avoir  lieU 
pour  cause  d'inconduite,  où  sur  ce  fondement  qu'il  aurait  Commiâ 
des  fautes  dans  la  gestion  de  ses  biens.  Tout  est  de  droit  étroit 
en  notre  matière  comme  en  toutes  celles  qui  touchent  à  la  capa- 
cité. —  Trib.  Toulouse,  15  nov.  1882,  Corre,  (S.  83.2.96,  P.  83. 
1.479]  —  Sic,  Valette,  ExpUcal.  somin.  C.  civ.,  p.  333 ;  Aubry 
et  Rau,  o"  éd.,  §  13;),  p.  833  et  856,  texte  et  note  2;  Laurent, 
n.  239;  Baudry-Lacantinerie,  n.  1343;  Huc,  n.  497;  Beudant, 
n.  029. 

514.  —  Il  faut  également  rejeter  l'opinion  d'après  laquelle 
les  tribunaux  pourraient  révoquer  l'émancipation  si  l'inconduite 
du  mineur  était  un  scandale  public  et  sous  prétexte  que,  dans  ce 
cas,  il  est  impossible  que  le  dérangement  de  la  fortune  n'ac- 
compagne pas  le  désordre  dans  les  mœurs.  —  Laurent,  loc.  cil,, 

515.  —  Il  n'existe  donc  qu'une  cause  de  retrait  de  l'émanci- 
pation; encore  cette  causf  doit-elle  s'appliquer  à  toute  émanci- 
pation? Malgré  la  généralité  de  sa  disposition,  l'art.  483  paraît 
inapplicable  à  l'émancipation  résultant  du  mariage  (art.  476).  La 
qualité  de  mineur  en  tutelle  a  été  regardée  par  le  législateur 
comme  incompatible  avec  celle  d'époux  ou  de  père;  l'émancipa- 
tion résultant  du  mariage  doit  donc  être  irrévocable.  D'ailleurs, 
les  termes  de  l'art.  485  in  fine  prouvent  bien  que  le  législateur 
ne  songeait  pas  ici  à  l'émancipation  tacite,  car  il  dit  que  l'éman- 
cipation sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui 
ont  eu  lieu  pour  la  conférer;  or  l'émancipation  tacite  n'est  sou- 
mise à  aucune  forme  puisqu'elle  résulte  de  plein  droit  du  fait  du 
mariage.  —  Cass.,  21  févr.  1821,  Dussert,  [S.  et  P.  chr.] 

516.  —  L'émancipation  résultant  du  mariage  étant  irrévoca- 
ble, le  mineur  ainsi  émancipé  ne  rentre  ni  en  tutelle,  ni  dans  les 
liens  de  la  puissance  paternelle,  bien  que  son  mariage  vienne  à 
être  dissous  avant  sa  majorité,  ou  même  avant  l'âge  auquel  au- 
rait pu  avoir  lieu  l'émancipation  expresse.  Ainsi  encore  le  béné- 
fice de  l'émancipation  ne  saurait  être  retiré  au  mineur  marié,  lors 
même  qu'il  serait  devenu  veuf  et  n'aurait  pas  d'enfants.  La  même 
solution  serait  applicable  au  mineur  tpii  a  été  émancipé  d'une 
manière  expresse  et  qui  s'est  marié  depuis  son  émancipation.  — 
Touiller,  t.  2,  n.  1303  ;  Proudhon,  t.  2,  p.  441  et  442;  Duranton, 
t.  3,  n.  673;  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  n.  463;  de  Fréminville,  t.  2, 
n.  1079;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  482;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
lioustain,  t.  1,  n.  696;  Valette,  E.vplical.  somm.  du  liv.  1  de 
C.  civ.,  p.  336;  Demolombe,  n.  18()  et  349  et  s.;  Aubrv  et 
llau,  n"  éd.,  t.  1,  §  129,  p.  832,  texte  et  note  5,  et  (:  133,  p.  836, 
texte  et  notes  4  et  3;  Laurent,  n.  193  et  238;  Baudry-Lacan- 
tinerie, n.  1344;  Huc,  t.  3,  n.  466  cl  499;  Beudant,  n.  903  et 
928. 

.517.  —  Cependant,  suivant  certains  auteurs,  l'émancipation 
pourrait  être  retirée  au  mineur  devenu  veuf  sans  enfant.  —  Del- 
vincourt,  t.  1,  part.  2,  p.  316;  M;ircadé,  t.  2,  sur  l'art.  483; 
Taulier,  t.  2,  p.  93;  Demante,  t.  2,  n.  236  ;/î,s-1I1. 

518.  —  .lugé  que  la  fille  mineure,  émancipée  par  le  mariage 
qu'elle  a  contracté  avant  l'ilge  de  quinze  ans  en  vertu  de  dis- 
pense, ne  retombe  pas  de  plein  droit  sous  la  tutelle  de  son  pore, 
si  elle  devient  veuve  avant  d'avoir  atteint  sa  quinzième  année, 
i|ui  est  l'Age  requis  par  la  loi  pour  l'émancipation.  —  Cass.,  21 
févr.  1821,  précité. 

519.  —  ...  Que  le  liéiiéliee  do  l'émancipation  est  acquis  au 
mineur  par  le  mariage  il'une  manière  irrévocable,  non  seulement 
pendant  la  durée  du  mariage  lui-même,  mais  encore  après  sa 
dissolution,  lorsque  l'époux  est  encore  en  état  de  minorité.  — 
Trib.  civ.  Seine,  23  mai  1880,  [Gaz.  l'ai.,  86.2.37) 

520.  —  ...  Que  le  divorce  n'enlève  pas  au  mineur  émancipé 
par  le  mariage  le  bénéfice  de  son  émancipation.  —  Trib.  comm. 
Seine,  9  oct.  1891,  [Gax.  Pal..  91.2.186) 


36 


ÉMANCIPATION.  —  Chap.  IV, 


521.  —  Mais  rémancipation  ne  survivrait  pas  au  mariage 
qui  l"a  produilp  fi  Cflui-ci  Pla  l  air  uIp,  à  moiris,  hipti  enlenHu, 
qu'il  ne  fui  pulalif.  —  Beudaiit,  n.  928.  —  V.  ég,.lemt-nl,  ibid.j 
n.  903 

522.  —  Aux  termes  de  l'art.  4S5,  rémancipation  sera  retirée 
au  tiiiiieur  en  fuivanl  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront 
eu  lieu  pour  la  lui  conférer.  De  ce  texte  qui  rend  inexactement 
la  pensée  du  législateur,  il  ne  faut  pas  conclure  que  si  l'enfant 
avait  été  émanci,  é  par  son  père,  l'émancipation  ne  pour-ail  plus 
lui  être  retirée  en  cas  de  décès  ou  d'interdiction  de  celui-ci.  La 
pensée  évidente  de  la  loi  est  seulement  que  la  révocation  pourra 
être  laite  par  les  personnes  qui  auraient  le  droit  d'émanciper  ac- 
tuellement le  mineur  s'il  était  encore  en  tutelle;  en  un  mot,  par 
les  personnes  qui  représentent  actuellement  l'autorité  perma- 
nente que  la  loi  prépose  à  cet  effet  dans  l'intérêt  du  mineur.  — 
Durantoo,  Inc.  cit.;  Deinolumbe,  op.  cit.,n.  3.ï8  ;  Aubry  et  Rau, 
0"  édit.,  S  133,  p.  8n6.  lexte  et  note  6;  Laurent,  n.  241  ;  Baudry- 
Lacanlinerie,  n.  lloO;  Hue,  n.  498.  —  Ainsi,  nul  doute  que  l'en- 
fant émancipé  par  son  père  ou  sa  mère  ne  puisse,  après  leur 
mori,  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipaiion  par  le  conseil  de 
famille.  —  Duranton,  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  toc.  cit. 

523.  —  Quand  la  révocation  doit  émaner  du  père  ou  de  la 
mère,  devant  quel  juge  de  paix  doit-elle  se  faire?  Les  art.  476 
et  s.,  C.  civ.,  ne  répondent  pas  à  la  question  non  plus  qu'à  celle 
de  savoir  quel  est  le  jug'^de  paix  compétent  pour  recevoir  l'acte 
d'émancipation  (V.  sui  rà,  n.  90  et  s.),  l'.n  effet,  l'art.  477  se  borne 
à  dire  que  la  déclaration  d'émancipation  sera  «  reçue  par  le 
juge  de  paix  "  sans  dire  lequel,  et  l'arl.  483  porte  que  l'émanci- 
pation <(  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui 
auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer  ».  La  solution  doit  donc  être 
chercbée  dans  les  principes  généraux  sur  la  compétence.  Si  l'on 
admet  qu'un  acte  de  juridiction  gracieuse  peut  se  faire  valable- 
ment partout,  ce  principe  doit  s'appliquer  à  la  déclaration  de 
révocation  aussi  bien  qu'à  la  déclaration  d'émancipation;  si,  au 
contraire,  on  estime  que  les  actes  exlrajudiciaires  doivent  se 
faire  au  domicile  de  la  personne  qu'ils  concernent,  il  faut  en 
conclure  que  la  révocation  par  le  père  ou  la  mère  doit  se  faire 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  au  moment  où 
elle  intervient. 

524.  —  Lorsque  l'on  a  observé  les  formes  prescrites  pour  la 
révocation  de  l'émancipation,  révocation  qui  est  un  acte  solen- 
nel, et  lorsque,  d'autre  part,  les  conditions  sous  lesquelles  la  ré- 
vocation de  l'émancipation  peut  avoir  lieu  sont  remplies,  cette 
révocation  est  souverainement  prononcée  soit  par  la  déclaration 
du  père,  soit  par  celle  de  la  mère,  soit  même  par  le  conseil  de 
famille  dont  la  délibération  constitue  un  acte  d'autorité  domes- 
tique insusceptible  à  la  fois  d'homologation  et  de  recours  (V. 
suprà,  n.  121  et  s.).  Mais,  au  contraire,  le  mineur  serait  recevable 
à  former  un  recours  contre  la  révocation  de  l'émancipation  s'il 
prétendait  n'être  pas  dans  l'un  des  cas  où  cette  révocation  peut 
être  prononcée  ou  s'il  soutenait  que  les  formes  prescrites  n'ont 
pas  été  observées.  —  Magnin,  t.  I,  n.  782;  Demolombe,  n.  339; 
Laurent,  n.  242. 

525.  —  Toutefois  Laurent  (loc.  cit.).  enseigne  qu'au  cas  de 
révocation  illégaie  par  le  père,  le  mineur  pourrait  opposer  la 
nullité  de  la  révocation  par  voie  d'exception,  mais  ne  saurait  in- 
tenter une  action  en  nullité,  par  le  motif  qu'il  s'agit  là  de  l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle,  et  que  l'enfant  n'a  pas  d'action 
contre  son  père  à  raison  des  actes  que  celui-ci  fait  en  vertu  de 
l'autorité  dont  il  est  investi. 

526.  —  Le  législateur  ayant  accordé  le  droit  de  retirer  l'é- 
mancipation à  ceux  qui  peuvent  en  conférer  le  bénéfice,  il 
semble  logique  d'admettre  que  ce  droit  ne  saurait  ètro  paralysé 
entre  leurs  mains  par  le  fait  du  mineur  émancipé.  C'est  ce  qui 
arrivera  cependant  si  on  ne  reconnaît  qu'au  mineur  émancipé 
le  droit  d'intenter  l'action  en  réduction;  ce  mineur  sera  alors  le 
maître  de  la  situation  puisqu'il  dépendra  de  lui  de  réaliser  ou  de 
faire  défaillir  ia  condition  à  laquelle  est  subordonné  le  retrait  de 
l'émancipation.  Cette  conséquence  un  peu  singulière  a  conduit, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n.  497,  un  certain  nombre  d'au- 
teurs à  accorder  l'action  en  réduction  à  ceux  qui  peuvent  de- 
mander le  retrait  de  l'émancipation.  Remarquons  que,  sans 
accorder  l'exercice  de  l'action  en  réduction,  on  pourrait  sauve- 
garder le  droit  de  la  famille  dans  l'opinion  de  ceux  qui  estiment 
que  l'émancipation  peut  être  retirée  alors  que  l'excès  des  enga- 
gements pris  parle  mineur  est  constant  en  dehors  même  de  toute 
action  en  réduction.  —  V.  siiprà,  n.  509. 


527.  —  Tout  en  reconnaissant  que  la  situation  qui  serait 
faite  aux  parents  serait  assez  singulière  dans  le  système  qui  su- 
bordonne leur  droit  à  l'action  du  mineur,  on  peut  néanmoins  dé- 
fendre par  des  considérations  juridiques  et  pratiques  le  résultat 
auquel  il  aboutit.  Ij'une  part,  en  elfet,  le  doit  de  révoquer  l'é- 
mancipation et  le  droit  de  demander  la  réduction  des  obligations 
excessives  ne  sont  pas  deux  droits  connexes;  ils  sont,  au  con- 
traire, indépendants  l'un  de  l'autre.  Alors  même  que  les  enga- 
gements du  mineur  auraient  été  réduits,  l'émancipation  peut  ne 
pas  être  retirée;  la  révocation  n'est  donc  pas  une  conséquence 
for.'ée  de  la  réduction;  tout  ce  que  la  loi  dit,  c'est  que  l'éman- 
cipation pourvu  être  retirée  lorsque  les  obligations  du  mineur 
auront  été  réduites.  Les  deux  droits  étant  des  droits  distincts, 
il  faut  suivre  les  principes  généraux  qui  régissent  l'exercice  des 
actions;  or,  une  action  naissant  d'un  contrat  ne  peut  être  inten- 
tée que  par  celui  qui  l'a  passé  ou  par  son  représentant,  or  le 
mineur  émancipé  n'a  pas  de  représentant. 

528.  —  D'autre  part,  on  peut  penser  que  ce  n'est  pas  sans 
raison  que  le  législateur  aurait  refusé  au  curateur,  au  père,  à  la 
mère  ou  aux  membres  du  conseil  de  famille,  le  droit  de  deman-. 
der  la  réduction  des  engagements  excessifs  du  mineur  en  vue 
de  rendre  possible  la  révocation  de  l'émancipation.  Si  le  droit 
d'agir  en  réduction  appartenait  aux  personnes  dont  il  s'agit, 
chacune  d'elles  ne  pourrait-elle,  en  effet,  élever  la  prétention  de 
venir  scruter  tous  les  actes  de  l'émancipé,  même  les  actes  de 
pure  admiiiisiration,  et  transformer  ainsi  un  régime  d'indépen- 
dance en  une  intolérable  inquisition?  —  Hue,  n.  497. 

529.  —  Aux  termes  de  l'art.  483  :  «  Dès  le  jour  où  l'éman- 
cipation aura  été  révoquée,  le  mineur  rentrera  en  tutelle  et  y 
restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie.  » 

530.  —  Si  donc  l'eni'ant  était  déjà  en  tutelle  au  moment  de 
son  émancipation,  il  rentre  en  tutelle  par  l'effet  du  retrait.  .Mais 
la  révocation  de  l'émancipation  n'aura  pas  toujours  pour  résul- 
tat de  faire  rentrer  le  mineur  en  tutelle,  comme  le  dit  l'art.  486. 
Si  les  père  et  mère  du  mineur  sont  vivants  au  moment  du  re- 
trait de  l'émancipation,  le  mineur  rentrera  sous  puissance  pater- 
nellf  ;  car  il  ne  peut  être  question  de  tutelle,  tant  que  le  ma- 
riage dure.  D'autre  part,  si  les  père  et  mère  étant  vivants  lors 
de  l'émancipation,  l'un  d'eux  est  décédé  à  l'époque  où  elle  est 
retirée,  le  mineur  ne  rentrera  pas  en  tutelle,  puisqu'il  n'y  a 
jamais  élé;  mais  il  y  entrera.  11  en  est  de  même  si,  lors  de  la 
révocation  de  l'émancipation,  le  père  et  la  mère  sont  morts  tous 
deux. 

531.  —  Ainsi,  lorsque  les  père  et  mère  existent  tous  deux, 
par  l'effet  de  la  révocation,  le  mineur  rentre  sous  la  plénitude  de 
la  puissance  paternelle.  —  Proudhon.  t.  2,  p.  266  ;  de  Frémin- 
ville,  n.  1080;  Beudant,  n.  931.  —  Le  père  ou  la  mère,  auquel  la 
puissance  paternelle  est  rendue,  recouvre  donc  sur  la  personne 
de  l'enfant  le  droit  de  garde  et  de  correction  (art.  374  et  s.).  — 
Demolombe,  n.  361.  —  De  même,  si  le  père  et  la  mère  du  mi- 
neur étaient  encore  en  vie,  le  père  reprendrait  l'administration 
légale.  —  Aubry  et  Rau,  3'  édit.,  t.  i,  §  133,  p.  856,  note  7; 
Laurent,  n.  243. 

532.  —  Mais  les  parents  recouvrent-ils  également  l'usu- 
fruit légal  éteint  par  l'émancipation?  La  révocation  de  l'émanci- 
pation, a-t-on  dit,  est  toute  dans  l'intérêt  de  l'enfant...,  et  le  père 
ou  la  mère  n'en  doivent  retirer  aucun  lucre.  Ils  ont  renoncé  à 
la  jouissance  en  émancipant,  puisqu'ils  savaient  que  telle  était 
la  conséquence  de  l'émancipation,  ce  qui  rend  inapplicable  l'ob- 
jection tirée  de  ce  que  cette  jouissance  étant  un  attribut  de  la 
puissance  paternelle,  et  la  puissance  paternelle  étant  rétablie, 
l'effet  qui  y  est  attaché  doit  être  aussi  remis  au  premier  état.  11 
n'est  d'ailleurs  pas  exact  que  la  jouissance  légale  soit  une  cou- 
séquence  nécessaire  de  la  jouissance  paternelle,  car  dans  le  cas 
de  l'art.  1442,  C.  civ.,  la  puissance  paternelle  subsiste  encore, 
et  la  jouissance  est  éteinte;  elle  est  éteinte  aussi  lorsque  l'en- 
fant a  dix-huit  ans  et  néanmoins  la  puissance  paternelle  dure 
encore.  —  Duranton,  I.  3,  n.  396  et  676;  TouUier,  n.  1302  et 
1303;  Taulier,  t.  2,  p.  96;  Dictionn.  du  notar.,  v"  Emancipation, 
n.  47;  Marcadé,  sur  l'art.  387  et  486;  Demante,  t.  2,  n.  237 
fds-l. 

533.  —  Cependant  cette  solution  semble  devoir  être  écartée 
et  l'on  doit,  à  notre  avis,  admettre  qu'à  la  suite  de  la  révocation 
de  l'émancipation  du  mineur,  les  père  et  mère  recouvrent  l'usu- 
fruit légal.  D'une  part,  la  puissance  légale  est  attachée  comme 
un  bénéfice  à  l'exercice  de  l'autorité  paternelle.  Or,  l'art.  486 
fait  revivre  la  puissance  paternelle,  donc  aussi  l'usufruit  qui  en 
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est  l'accessoire  (C.  civ.,  art.  384).  D'autre  part,  si  l'usufruit  cesse 
par  l'émancipation  c'est  que  le  mineur  doit  jouir  de  ses  revenus 
pour  subvenir  à  ses  dépenses.  Quand  l'émancipation  lui  est  re- 
tirée, ses  père  et  mère  sont  chargés  de  pourvoir  à  son  entretien 
et  dès  lors  le  mineur  ne  pourrait  plus  jouir  du  bénéfice, 
alors  qu'il  n'a  plus  la  charge  à  raison  de  laquelle  ce  bénéfice  lui 
était  accordé  ;  sans  doute  l'émancipation  est  révoquée  dans  l'in- 
térêt de  l'enfant  et  non  dans  celui  des  père  et  mère,  mais  cela 
ne  peut  les  empêcher  de  reprendre  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle  et  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés.  —  Deîvincourt, 
p.  120,  note  dl  ;  Proudhon,  t.  2,  p.  207;  Proudhon  et  Valette, 
t.  2,  p.  44r);  de  FréminviUe,  t.  2,  n.  1083;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariir,  t.  1,  p.  481,  note  o;  Valette,  Expiic.  somm.,  p.  338; 
Demolombe,  Adoption  et  Piiiss.  piitern.,  n.  oaS  et  s.;  Aubry  et 
Rau,  5'  édit.,  S  135,  p.  856  not.  7,  et  §  550  his,  texte  et  note  29; 
Laurent,  n.  244;  Hue,  n.  499;  Beudant,  r..  941,  p.  557,  texte  et 
note  8. 

584.  —  Lorsque  l'un  des  prre  et  mère  est  décédé  depuis  l'é- 
mancipation, la  tutelle  s'ouvre  et  doit  être  déférée  selon  les  règles 
ordinaires. 

535.  —  Mais  que  décider  au  cas  où  le  mineur  était  en  tutelle 
au  moment  de  son  émancipation?  Dans  un  premier  système  on 
a  soutenu  que  l'ancienne  tutelle  devait  revivre  et  que  dès  lors  le 
tuteur  en  exercice  à  cette  époque,  qu'il  fût  légitime,  testamen- 
taire ou  datif,  reprenait  ses  fonctions  (Taulier,  t.  2,  p.  96;  Valette, 
Expiic.  somm.,  p.  337).  Cette  opinion  doit  être  rejetée.  D'une 
part,  en  elTet,  l'ancienne  tutelle  a  fini  par  l'émancipation  ;  d'au- 
tre part,  la  loi  ne  dit  nullement  que  c'est  cette  ancienne  tu- 
telle qui  revit,  et  aucun  texte  n'oblige  l'ancien  tuteur  et  l'ancien 
subrogé  tuteur  k  reprendre  leurs  fonctions  ;  cette  tutelle  doit  donc 
être  déférée  comme  une  tutelle  nouvelle  et  d'après  les  règles 
ordinaires.  —  V.  Deîvincourt,  t.  1,  p.  126,  note  1 1  ;  TouUier,  t.  2, 
n.  1303;  Proudhon,  t.  2,  p.  444;  Duranlon,  t.  3,  p.  676;  Massé 
et  Vergé,  t.  1,  p.  481  et  482;  Ducaurroy,  l'.onnier  et  Koustain, 
t.  l,n.697;  Magnin,  t.  1,  n.  783;  Demante,  t.  2,  n.  257  bis-W; 
Demolombe,  n.  .366;  Aubry  et  Hau,  5"  édit.,  s  135,  p.  857,  texte 
et  note  9;  Laurent,  n.  243;  Baudry-Lacanlinerie,  n.  1345;  Hue, 
n.  499;  Beudant,  n.  931. 

536.  —  On  s'est  demandé  si  lorsque  l'ancien  tuteur  était 
un  tuteur  légitime  encore  capable,  la  tutelle  devra  lui  revenir. 
La  négative  a  été  soutenue,  par  le  motif  que  la  tutelle  légale  ou 
légitime  n'est  déférée  qu'une  fois,  et  i|ue  la  mission  du  tuteur 
légitime  est  épuisée  (Boiteux,  sur  l'art.  486).  Mais  c'est  là  une 
subtilité;  si  au  moment  du  retrait  de  l'émancipation,  le  mineur 
a  encore  son  père,  ou  sa  mère,  ou  des  ascendants,  la  tutelle  qui 
s'ouvre  est  légale,  et  aucun  texte  ne  déclare  que  la  tutelle  légi- 
time n'est  déférée  qu'une  fols.  —  Hue,  loc.  cit. 

537.  —  Lorsque  l'enfant  émancipé  pendant  le  mariage  de 
ses  père  et  mère,  n'ayant  encore  jamais  été  en  tutelle,  y  entre 
pour  la  première  fois,  cette  tutelle  sera  déférée  conformément 
au  droit  commun,  donc  au  survivant  des  père  et  mère  tout 
d'abord,  à  son  défaut  aux  ascendants  les  plus  proches  et  enfin, 
à  défaut  deceux-ci,  à  un  tuteur  nommé  par  le  conseil  de  famille. 
—  Demolombe,  n.  363;  Aubry  et  Kau,  '.'•'  édit.,  t.  1,  >;  13.t, 
p.  857,  note  10;  Laurent,"  n.  243;  Baudry-Lacantmerie, 
n.  1345. 

538.  —  De  ce  que  la  situation  est  la  même  que  dans  le  cas 
où  la  tutelle  s'ouvre  pour  la  première  fois,  il  en  résulte  qu'il  ne 
peut  êlre  ici  (jueslion  de  tutelle  teslamentaire,  puisque  la  déla- 
tion de  cette  tutelle  suppose  que  le  survivant  des  époux  exertjail 
les  fonctions  Inlêlaires  au  moment  de  son  décès.  —  Touiller,  t.  2, 
n.  1303;  Proudhon,  t.  2,  p.  444;  Duranlon,  t.  3,  n.  678;  Magnin, 
t.  1,  n.783;  Ducaurroy,  Pionnier  et  Koustain,  loc.  cit.;  l)emolombe, 
loc.  cit.;  Zachariir,  !?  134,  texte  et  note  3;  Aubry  et  Rau,  5°  édit., 
i)  135,  p.  857,  note  10;  Laurent,  n.  243. 

539.  —  Du  reste,  si  le  survivant  des  époux  avait,  après  la 
révocation  de  l'émancipalion,  été  appelé  a  la  tutelle  légale,  il 
devrait  sans  aucun  iloute  être  remplacé,  lors  de  son  décès,  par 
le  tuteur  testamentaire  (pi'il  aurait  choisi.  —  Aubry  et  Hau,  loc. 
cit.  —  V.  cep.  i,anrent,  loc.  cit. 

5i0.  —  Le  mineur  rentré  en  tutelle  y  reste  jusqu'à  sa  majo- 
rité lart.  486)  ;  ce  cjui  signifie  qu'il  ne  peut  pas  être  émancipé 
de  nouveau.  —  Proudhon,  t.  2,  p.  265;  Deîvincourt,  t.  1,  p.  126, 
noie  II;  de  l''rêminville,  t.  2,  u.  1081;  Demolombe,  n.  :i67; 
Aubry  et  Rau,  5"  édit.,  S  135,  p.  856  et  857,  texte  et  note  8; 
Laurent,  n.  245;  Baudry-Lacantinerie,  n.  1151. 

541.  —  Toutefois,  cette  prohibition  ne  concerne  pas  l'éman- 


cipation tacite  qui  a  lieu  par  le  mariage;  car  ce  serait  ou  dé- 
fendre le  mariage  au  mineur,  ou  constituer  une  personne  mariée 
en  tutelle  :  double  conséquence  également  inadmissible.  D'ail- 
leurs, l'art.  476  dit,  dans  les  termes  les  plus  absolus,  que  le  mi- 
neur est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage.  —  Proudhon, 
t.  2,  p.  266;  Demolombe,  n.  368;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Hue,  n.  499;  Beu- 
dant, n.  931. 

542.  —  Comme  le  fait  remarquer  Laurent  [loc.  cit.),  il  y  a 
ici  une  contradiction  inévitable  dans  l'application  de  la  loi.  Le 
mineur  est  reconnu  incapable  de  gérer  son  patrimoine,  la  loi  dé- 
fend de  l'émanciper;  cependant  s'il  se  marie,  il  aura  la  gestion 
de  ses  biens,  et  de  plus,  l'administration  des  biens  de  sa  femme, 
tout  en  étant  déclaré  incapable  par  la  loi. 


CHAPITRE  V. 

ENREGISTREMENT    ET    Tl.MBUE. 

543.  —  L'émancipation  tacite,  qui  a  lieu  de  plein  droit  par 
suite  du  mariage  du  mineur  (G.  civ.,  art.  476),  ne  donne  lieu  à 
aucun  droit  d'enregistrement. 

544.  —  L'émancipation  par  le  père  ou  la  mère  ou  par  le  con- 
seil de  famille  est  soumise  au  droit  de  15  fr.,  par  chai/ue 
émancipé  (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  4,  n.  2;  19  juill.  1845, 
art.  5;  28'févr.  1872,  art.  4). 

545.  —  Cet  avis  de  parents  est  resté  soumis  au  tarif  ancien 
malgré  l'art.  24,  L.  28  avr.  1893;  cette  disposition,  en  effet,  ré- 
duit de  moitié  les  avis  de  parents  préccilemment  passibles  du 
droit  de  6  fr.;  or  depuis  la  loi  de  1872,  l'acte  d'émancipation 
était  tarifé  l'A  fr.  —  V.  Traité  alpliabctique,  v"  Avis  de  parents, 
n.  3  et  9.  —  Insl.  Enreg.,  n.  2838,  p.  7,  in  fine. 

546.  —  L'avis  de  parents  contenant  à  la  fois  émancipation 
par  le  conseil  de  famille  et  nomination  d'un  curateur  ne  paie  que 
15  fr.,  cotte  dernière  disposition  étant  regardée  comme  dépen- 
dant de  la  première  (Sol.  rég.,  1"  mars  1862,  [Rép.  pér.,  n.  2040]; 
—  15  sept.  1871).  Cependant  l'administration  a  décidé  que  si  l'acte 
d'émancipation  contenait  en  outre  nomination  d'un  curateur 
pour  une  affaire  spéciale,  un  droit  particulier  de  3  fr.  serait  exi- 
gible (Dec.  min.  Fin.,  20  juin  1809;  Inst.  449-3°).  Mais  cette  dé- 
cision ne  doit  plus  être  suivie  depuis  que  l'Inst.  1166,  §  4,  a 
prescrit  de  ne  percevoir  qu'un  seul  droit  sur  les  avis  de  parents 
contenant  plusieurs  dispositions,  pourvu  qu'elles  soient  toutes 
motivées  par  l'intérêt  du  mineur.  —  V.  Traité  alphabétique,  v» 
Emancipation,  n.  8  et  s. 

547.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'un  seul  droit  est  du 
sur  la  délibération  du  conseil  de  famille  nommant  un  curateur 
à  un  mineur  déjà  émancipé  (Sol.,  29  ocl.  1873,  [citée  D.  L.  V 
Emancipation,  n.  20)  ;  sur  l'avis  de  parents  nommant  un  curateur 
et  donnant  l'autorisation  d'accepter  une  succession;  sur  l'acte 
d'émancipation  portant  autorisation  de  faire  le  commerce.  —  Sol. 
rég.,  16  mars  1891,  [Rèp.  pér.,  n.  30O5| 

5i8.  — ■  Au  contraire,  lorsqu'un  avis  de  parents  contient 
émancipation  par  le  père  ou  la  mère  et  nomination  d'un  cura- 
teur par  le  conseil  de  famille,  il  y  a  là  deux  dispositions  indé- 
pendantes, émanant  de  deux  autorités  distinctes  :  la  première 
est  tarifée  15  fr.,  la  seconde  3  fr.  —  Sol.  rég.,  l"'  mars  1862, 
[Rép.  pér.,  n.  2040 1;  —  18  mai  1869,  \  Rép.  pér.,  n.  3005;  .1.  En- 
rci/.,  n.  18.864]  —  V.  Inst.  2816,  p.  15,  citée  n.  8. 

549.  —  La  révocation  de  l'émancipation  est  tarifée  3  fr.,  dans 
tous  les  cas  (LL.  28  avr.  1816,  art.  53,  n.  2;  28  févr.  1872.  art. 
4;  28  avr.  1893,  art.  24). 

550.  —  Sont  exemptés  du  droit,  mais  non  de  la  formalité, 
les  avis  de  parents  portant  émanci[)alion  par  le  conseil  de  fa- 
mille, lorsque  l'indigence  du  mineur  est  constatée  (L.  26  janv. 
1892,  art.  12,  §  2).  L'instruction  de  l'administration  porte  à  ce 
sujet  :  <c  Dans  le  cas  où  un  procès-verbal  unique  constate  tout 
à  la  fois  l'émancipalion  d'un  mineur  par  son  père  ou  sa  mère, 
et  la  nomination  d'un  curateur  à  l'émancipation  par  le  conseil  de 
famille,  cette  dernière  disposition  émanant  seule  du  conseil,  est 
la  seule  qui  puisse  profiler  de  l'exemption  de  l'art.  12.  La  dé- 
claration d'émancipation  reste  soumise  au  droit  di;  15  fr.,  et  le 
procès-verbal  lui-même,  par  cela  seul  qu'il  la  renferme,  doit  êlre 
rédigé  sur  papier  timbré  ».  —  inst.  2816. 
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CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION  COMPABÉE   ET  DROIT  INTKUNATIONAL   PRIVÉ. 

Section  I. 
Législation  comparée. 

§  1.  Allemagne. 

551.  —  En  Allemagne,  excepté  dans  les  pays  qui  avaient 
adopté  et  conservé  la  législation  française,  l'émancipation  a  tou- 
jours eu  le  caractère  d'une  déclaration  anticipée  de  majorité.  Le 
mineur  émancipé  n'est  pas  dans  une  situation  intermédiaire,  au 
point  de  vue  de  sa  capacité,  entre  le  mineur  non  émancipé  et  le 
majeur  :  il  est  réputé  pleinement  capable,  comme  un  majeur. 

552.  —  Le  droit  romain  et  le  droit  commun  germanique, 
qui,  à  sa  suite,  avait  accepté  le  principe  d'une  venia  xtatis  ac- 
cordée par  le  prince,  s'étaient  bornés  à  limiter  la  capacité  du 
bénéficiaire  dans  certains  cas  tout  à  fait  spéciaux,  par  exemple, 
en  matière  d'aliénation  d'immeubli  s.  Les  législations  modernes 
ont  supprimé  ces  restrictions. 

553.  —  L'âge  requis  pour  pouvoir  solliciter  une  déclaration 
anticipée  de  majorité  est  généralement  de  dix-buit  ans.  — 
C.  civ.  sax.,  §?i  1068  et  s.;  loi  pruss.  sur  les  tutelles,  5  juill.  1873, 
art.  61  et  98  f  V,  Landr.  bav.,  I,  7,  §  36. 

554.  —  La  demande  est  formulée,  soit  par  le  mineur  lui- 
même,  soit  par  son  père  avec  son  assentiment,  examinée  par 
les  autorités  tutélaires,  et  agréée  sur  leur  proposition  soit  par 
le  souverain  (Bavière,  BrunswicU,  Mecklembourg,  Saxe  royale, 
Saxe-Weimar,  etc.),  soit  par  la  juridiction  investie  de  ce  droit 
d'après  la  loi  locale  (tribunal  des  tutelles,  en  Prusse;  tribunal 
supérieur,  à  Hambourg;  Sénat,  à  Lubeck).  —  V.  Ernest  Lehr, 
Traité  de  drmt  civil  germuni(/ue,  t.  1,  n.  14t. 

555.  —  D'après  le  nouveau  Code  civil  allemand,  un  mineur 
âgé  de  dix-buit  ans  révolus  peut  être  déclaré  majeur  par  sen- 
tence du  tribunal  des  tutelles  (c'est-à-dire,  en  général,  du  tri- 
bunal de  bailliage).  Cette  déclaration  confère  au  mineur  la  pleine 
capacité  d'un  ma|eur(C.  civ.,  §  3). 

556.  — La  déclaration  présuppose  nécessairement  le  consen- 
tement du  mineur;  s'il  est  soumis  à  la  puissance  paternelle,  il 
faut,  en  outre,  le  consentement  de  la  personne  qui  l'exerce,  à 
moins  qu'elle  n'ait  la  cbarge  ni  de  la  personne  du  mineur,  ni 
de  sas  biens.  Ce  dernier  consentement  n'est  pas  nécessaire  pour 
une  veuve  mineure  (§  4). 

5.57.  —  La  déclaration  ne  doit  être  faite  qu'autant  qu'elle 
est  dans  l'intérêt  du  mineur  (S  .ï),  ce  qui  doit  être  expliqué 
dans  les  motifs  du  jugement.  Ce  cas  est,  d'ailleurs,  un  de  ceux 
où  le  tribunal,  avant  de  statuer,  est  tenu  de  prendre  l'avis  des 
plus  proches  parents  et  alliés  (§  1847). 

558.  —  La  loi  d'introduction  du  Code  civil  dispose,  dans  son 
art.  134,  que  les  mineurs  émancipés  conformément  aux  lois  fran- 
çaise ou  badoise  doivent,  à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  du 
Code,  être  considérés  comme  majeurs  s'ils  ont  dix-huit  ans  ré- 
volus et,  au  cas  contraire,  comme  des  mineurs  ordinaires. 

§    2.    AunLETBRRE. 

559.  —  En  Angleterre,  —  et  de  même  en  Ecosse,  —  on  ne 
trouve  rien  dans  les  lois  qui  corresponde  exactement,  ni  à  l'é- 
mancipation du  Droit  français,  ni  à  la  déclaration  anticipée  de 
majorité  des  législations  germaniques.  Mais  le  mineur  n'y  de- 
meure pas  également  incapable  pendant  toute  la  période  qui 
s'étend  entre  sa  naissance  et  sa  vingt  etunièmeannée.  En  d'autres 
termes,  la  loi  établit  dans  cette  période  des  degrés  de  capa- 
cité dilTérents  auxquels  l'enfant  arrive  de  plein  droit  à  mesure 
qu'il  avance  en  fige  et  sans  qu'il  faille  ni  enquête,  ni  décision 
spéciale  pour  le  mettre  au  bénéfice  d'une  plgs  grande  indépen^ 
dance  d'allures. 

5ti0.  —  A  l'âge  de  quatorze  ans  pour  les  garçons,  de  douze 
ans  pour  les  filles,  il  atteint  Tàge  de  discernement,  peut  cboisir 
son  tuteur,  et  a  même  la  faculté  de  donner  ou  de  refuser  son 
consentement  pour  le  mariage;  à  seize  ans,  il  peut  disposer  de 
certaines  parlies  de  son  motiilier  par  testament  (46  et  47,  Vict,, 
c.  47,  g  5). 


561.  —  .V  l'i'ige  de  dixpl-sepl  ans,  le  mineur  de  l'u  n  ou  de  l'autre 
sexe  peut  être  exécuteur  testamentaire.  Néanmoins,  s'il  a  été 
désigné  seul  à  cet  elTel  par  le  testateur,  il  n'est  pas  admis  à 
exercer  son  office  durant  sa  minorité  :  c'est  son  tuteur,  ou  telle 
autre  personne  désignée  par  la  cour  of  Probate  qui  administre 
les  biens  du  défunt  en  son  lieu  et  place. 

562.  —  Tout  acte  d'aliénation  d'immeubles,  tout  emprunt, 
fait  par  un  mineur,  quel  que  soit  son  ;'ige,  est  entaché  d'une 
nullité  radicale  (St.  37  et  38,  Vict.,  c.  62).  —  V.  Ernest  L^lir, 
Eh'inentu  de  droit  civil  anqlais,  n.  60  et  s.;  Bell,  Principlex  of 
Ihe  law  of  Sootland,  2067, '2088  et  s. 

g  3.  AuTnicoB. 

563.  —  Les  enfants  soumis  à  la  puissance  paternelle  peuvent 
en  être  émancipés,  même  avant  d'avoir  atteint  leur  majorité, 
c'est-à-dire  vingt-quatre  ans,  par  leur  père  avec  l'agrément  du 
tribunal,  ou  quand  le  père  autorise  un  fils  de  vingt  ans  révolus 
à  faire  ménage  à  part  (C.  civ.,  §  174).  Le  mariage  n'émancipe 
pas  la  fille  mineure  (S  1731. 

564. —  Lorsqu'un  mineur  a  vingt  ans  révolus,  le  tribunal  des 
tutelles,  après  avoir  pris  l'avis  du  tuteur  et  des  plus  proches 
parents,  peut  lui  accorder  la  i'ejiia  œtatis  {Nachsicht  des  AUers) 
et  le  déclarer  majeur  {§  252). 

565.  —  Le  mineur  à  qui  les  autorités  permettent  l'exercice 
d'un  commerce  ou  d'une  industrie  est,  par  là  même,  déclaré 
majeur;  mais,  en  vertu  d'un  Hofdecret  du  15  juin  1835,  .1.  G. 
S.,  n.  38,  il  leur  est  recommandé  de  n'accorder  celle  autorisa- 
tion qu'après  s'être  assurées  avec  soin  des  aptitudes  du  mineur 
et  de  la  valeur  des  raisons  qui  militent  en  faveur  de  la  décision 
(Arr.  min.  Just.,  10  mars  1860,  n.  2712). 

566.  —  Le  mineur  déclaré  majeur  est  exactement  dans  la 
même  situation  Juridique  que  celui  qui  a  atteint  l'ilge  de  la  ma- 
jorité (Même  g  252). 

g  4.  Bblgiqve. 

567.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

g  0.  EfPAGSB. 

568.  —  L'émancipation  s'opère  :  1  »  par  le  mariage  du  mineur  ; 
2"  par  sa  majorité  (à  vingt-trois  ans);  3°  par  une  concession  du 
père  ou  de  la  mère  qui  exerce  la  puissance  paternelle  (C.  civ., 
art.  314) 

569.  —  Le  mariage  produit  de  droit  l'émancipation,  mais 
sous  certaines  réserves  quant  au  droit,  pour  l'époux  encore  mi- 
neur de  fait,  d'administrer  ses  biens  (art.  313). 

570.  —  L'émancipation  volontaire  nécessite  un  acte  public 
ou  la  comparution  des  parlies  devant  le  juge  municipal;  elle  n'est 
opposable  aux  tiers  qu'après  avoir  été  inscrite  sur  le  registre 
civil  (art.  316). 

571. —  Elle  ne  peut  être  accordée  qu'à  un  mineur  âgé  de 
dix-buit  ans  révolus,  et  il  faut  qu'elle  soit  demandée  par  le 
père  ou  la  mère  et  consentie  par  l'entant  (art.  318).  Pour  les 
enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  demande  des  parents  est 
remplacée  par  une  »  concession  "du  conseil  de  famille,  approuvée 
par  le  président  de  la  cour  d'appel  du  ressort,  ou  le  ministère 
public;  l'émancipation  doit  être  constatée  sur  le  registre  des 
tutelles  et  inscrite  sur  le  registre  civil  yMi.  322  et  323). 

572.  —  L'émancipation  du  droit  espagnol  est  plutôt  une  dé- 
claration anticipée  de  majorité;  elle  donne  au  mineur  la  capacité 
de  diriger  sa  personne  et  de  disposer  de  ses  biens  comme  un 
majeur.  Toutefois,  par  analogie  avec  les  règles  françaises,  le 
mineur  émancipé  ne  peut  contracter  d'emprunts,  aliéner  ou  gre- 
ver ses  immeubles  qu'avec  l'autorisation  du  [lere,  ou,  à  défaut 
du  père,  de  la  mère,  ou  à  défaut  des  deux  parents,  de  son  tu- 
teur ;  et  il  lui  faut  l'assistance  des  mêmes  personnes  pour  ester 
en  justice  (art.  317). 

573.  —  Cne  fois  concédée,  l'émancipation  ne  peut  être  révo- 
quée (art.  319). 

574.  —  Les  mineurs  qui  ont  cessé  d'être  soumis  à  la  puissance 
paternelle  et  qui  ont  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  sont 
capables  d'exercer  le  commerce  par  eux-mêmes  quand  ils  ont 
vingt  et  un  ans  accomplis;  avant  cet  ;\ge,  ils  ne  peuvent  même 
continuer  le  commerce  de  leurs  aacenoants  que  par  l'entremise 
du  tuteur  (C.  oomm.,  arl.  4  et  5), 
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§  6.  Italie. 

575  — '  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  riroit  par  le  mariage 
(C.  civ.  ital.,art.  310). 

576.  —  A  dix-!iuil  an?,  un  mineur  peut  être  émancipé  par 
celui  de  ses  père  et  mèie  qui  exerce  la  puissance  paternelle  et,  à 
défaut,  par  le  consed  de  famille;  l'émancipation  s'opère  par  la 
seule  déclaration  du  père  ou  de  la  mère  devant  le  préteur,  ou  par 
une  délibération  du  conseil  de  famille  (art.  311). 

577.  —  Lie  même,  l'enfant  naturel  peut  être  émancipé  par  le 
père  ou  la  mère  qui  a  sa  tutelle  légale  et,  à  défaut,  par  le  conseil 
de  tutelle  (art.  312). 

578.  —  L'émancipation  déclarée,  le  conseil  de  famille  ou  de 
tutelle  nomme  un  curateur  au  mineur  émancipé  ;  le  mineur 
émancipé  par  son  père  ou  sa  mère  a  pour  curateur  la  personne 
qui  l'a  émancipé  (art.  314).  Le  mineur  émancipé  par  l'effet  du 
mariage  a  pour  curateur  le  père  et,  à  défaut,  la  mère;  s'ils  man- 
quent tous  deux,  le  curateur  est  désigné  par  le  conseil  de  fa- 
mille ou  da  tutelle  (art.  31o),  La  femme  mariée  a  pour  curateur 
son  mari  ou  le  curateur  de  celui-ci,  s'il  est  lui-même  soumis  à 
curatelle;  devenue  veuve,  ou  séparée  de  corps  ou  de  biens,  elle 
a  pour  curateur  son  père,  sa  mère  ou  un  curateur  datif  (Même 
art.). 

570.  —  Le  compte  de  la  précédente  administration  est  rendu 
au  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur,  ou  d'un  curateur 
ait  hor  si  celui  qui  doit  rendre  le  compte  et  le  curateur  sont  une 
même  personne  (art.  316). 

580.  —  L'émancipation  confère  au  mineur  la  capacité  de 
faire  par  lui  seul  tous  les  actes  qui  n'excèdent  pas  la  simple 
administration  (art.  317). 

581.  —  Assisté  de  son  curateur,  le  mineur  émancipé  peut 
recevoir  les  capitaux,  sous  condition  d'en  taire  un  bon  emploi, 
et  ester  en  justice  (art.  318);  pour  tous  autres  actes  excédant  la 
simple  administration,  il  faut,  en  outre,  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  ou  de  tutelle  et,  pour  tous  les  actes  d'aliénation, 
d'engagement,  d'hypothèque,  d'emprunt  ou  de  transaction,  l'ho- 
mologation du  tribunal  (art.  319).  Au  cas  où  le  curateur  refuse 
son  consentement,  le  mineur  peut  recourir  au  conseil  de  famille 
(art.  320). 

582.  —  Le  mineur  émancipé  peut  être  privé  du  bénéfice  de 
l'émancipation  par  délibération  du  conseil  de  famille  ou  de  tu- 
telle, quand  ses  actes  démontrent  son  incapacité  d'adminisirer  ; 
la  délibération  n'a  lieu,  du  vivant  des  parents,  que  sur  la  de- 
mande de  celui  d'entre  eux  qui  avait  accordé  l'émancipation.  Dès 
le  jour  de  la  révocation,  le  mineur  retombe  sous  l'autorité  pa- 
ternelle ou  en  état  de  tutelle,  et  il  y  demeure  jusqu'à  sa  majo- 
rité (art.  3211. 

58a.  —  La  nullité  des  actes  faits  en  contravention  des  dis- 
positions qui  précèdent  ne  peut  être  opposée  que  par  le  tuteur  ou 
par  le  mineur,  ses  héritiers  et  ayants  cause  (art.  392). 

§    7.    MOSTÉNÉGIIO. 

584.  —  Le  mineur  qui  a  dix-huit  ans  accomplis  et  qui  se 
montre  capable  de  diriger  ses  all'aires  peut  être  déclaré  majeur, 
et  cette  déclaration  lui  confère  tous  les  droits  de  la  majorité.  La 
déclaration  est  prononcée  par  l'autorité  tutélaire,  i  la  requête 
du  mineur  lui-même,  après  une  enquête  sérieuse  et  sur  un  avis 
motivé  du  tuteur,  ou  des  père  et  mère,  ou  des  plus  proches  pa- 
rents l'Code  des  biens,  art.  (')38''. 

.585.  —  Pour  qu'un  mineur  encore  placé  sous  la  puissance 
paternelle  puisse  être  émancipé,  le  consentement  du  père  est 
néci'ssaire  (Même  art.). 

58B.  —  Kst  également  regardé  comme  majeur  le  mineur  miMa 
qui,  avec  l'autorisation  de  son  père,  de  son  tuteur  ou  de  l'aiito- 
rilé  tutélaire,  contracte  mariage  et  fonde  un  ménage  séparé 
u'il  administre  lui-même.  V.n  ce  cas,  une  déclaration  anticipée 
e  majorité  n'est  pas  nécessaire,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  dé- 
cidé autrement  à.  raison  de  circonstances  particulières  (art.  639). 

§  8.  PAYK-hAS. 

587.  —  La  législation  néirlandaise  reconnaît  deux  variétés 
d'émancipation  :  l'une  l'ait  du  mineur  un  majeur;  c'est  la  décla- 
ration anticipée  de  majorité  ilu  droit  allemand;  l'autre,  qui 
correspond  à  l'émancipation  frnni;ai8e,  lui  confère  une  capacité 
restreinte  pour  certains  actes  (C.  civ.,  art.  473). 
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588.  ^—  1"  Déclaration  nnlicipée  de  majorité.  —  La  majorité 
anticipée  s'aoquiert  par  une  taenia  xtatis  ou  des  »  lettres  de  ma- 
jorité )i,  qu'accorde  la  llaute-Cour  et  qu'approuve  ensuite  le  sou- 
verain; la  demande  peut  en  être  laite  par  le  mineur  parvenu  à 
l'âge  de  vingt  ans  (art,  473  et  474). 

589.  —  La  Haute-Cour,  avant  de  statuer,  entend  le  père;  à 
son  défaut,  la  mère;  à  défaut  de  la  mère,  les  tuteurs,  subrogé 
tuteur  et  proches  parents  et  alliés  (art.  47.S). 

590.  —  Le  mineur  qui  a  obtenu  des  lettres  de  majorité  est 
réputé  majeur  pour  tous  les  actes;  néanmoins,  pour  contracter 
mariage,  il  reste  jusqu'à  vingt-trois  ans  accomplis  tenu  de  de- 
mander le  consentement  de  ses  père  et  mère  ou  autres  ascen- 
dants (art.  478).  De  plus,  la  Haute-Cour  a  la  faculté  de  lui  inter- 
dire, jusqu'audit  âge,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  ses  immeubles 
sans  l'autorisation  du  juge  de  canton,  les  parents  préalablement 
entendus  (art.  479). 

501.  —  2»  Eviancipation  sensu  stricto.  ^-  L'émancipation 
qui  ne  confère  au  mineur  «  qu'une  majorité  limitée  à  certains 
droits  "  peut  être  octroyée  par  le  juge  de  canton,  à  la  requête 
du  mineur  âgé  de  dix-huit  ans,  appuyée  par  le  père  ou  la  mère 
qui  exerce  la  puissance  paternelle  (art.  480,  mod.  par  la  loi  du 
4  juin.  1874,  J.  0.,  n.  91). 

592.  —  Le  juge  statue  après  avoir  entendu  ou  appelé  lesdits 
père  et  mère,  les  parents  ou  alliés  ou,  s'il  y  a  lieu,  les  tuteur  et 
subrogé  tuteur  (art.  481).  En  octroyant  l'émancipation,  il  déter- 
mine expressément  les  droits  dont  devra  jouir  le  mineur,  et  ce- 
lui-ci n'est  réputé  majeur  et  capable  que  relativement  aux  actes 
spécialement  énuniérés;  il  demeure  en  minorité  pour  tout  le 
reste  (art.  482  et  483). 

593.  —  Les  droits  qui  peuvent  être  accordés  au  mineur  en 
vertu  des  articles  qui  précèdent  sont  ceux  de  toucher  ses  revenus 
et  d'en  disposer,  de  passer  des  baux,  de  cultiver  ses  terres  et 
faire  tous  actes  y  relatifs,  et  d'exercer  un  métier,  un  commerce 
ou  une  industrie  (art.  4841.  S'il  exerce  un  commerce  ou  une  in- 
dustrie, il  a  la  même  capacité  à  cet  égard  qu'un  majeur;  toute- 
fois, il  ne  peut  aliéner  ou  hypothéquer  des  immeubles,  ni  aliéner 
ou  engager  ses  titres  de  rente,  ses  créances  hypothécaires  ou  ses 
actions  de  sociétés.  Le  mineur  émancipé  peut  ester  en  justice 
relativement  à  tous  actes  pour  lesquels  il  est  réputé  majeur  (L. 
4  juill.  1874,  art.  1). 

594.  —  Si  le  mineur  abuse  des  facilités  qui  lui  ont  été  ainsi 
accordées,  ou  s'il  y  a  juste  sujet  de  craindre  qu'il  n'en  abuse, 
l'émancipation  peut  être  retirée  par  le  tribunal  d'arrondissement 
à  la  requête  du  père,  de  la  mère  ou  du  tuteur,  les  divers  intéres- 
sés ayant  été  entendus  ou  dûment  appelés  (Même  loi);  ce  juge- 
ment est  sans  appel,  et  replace  le  mineur  sous  la  puissance  de 
son  père,  de  sa  mère  ou  de  son  tuteur  (C.  civ.,  art.  48.t). 

595.  —  L'émancipation  et,  éventuellement,  son  retrait  doivent 
être  dûment  publiés,  sous  peine  d'être  inopposables  aux  tiers  (V. 
art.  486). 

§  9.   POBTVGAL. 

596.  —  Le  mineur  peut  être  émancipé  :  1"  par  je  mariage  ; 
2"  par  le  père  ou,  à  défaut,  par  la  mère  ou,  à  défaut,  par  le  con- 
seil de  famille  (C.  civ.,  art.  304). 

597.  —  L'émancipation  rend  le  mineur  habile  à  iliriger  sa 
personne  et  à  gérer  ses  biens,  comme  s'il  était  majeur  (art.  30i)). 
Toulefûis  l'émancipation  par  mariage  ne  produit  ses  effets  légaux 
que  si  le  mari  a  dix-huit  ans  accomplis  ou  la  femme  seize,  et  si 
le  mariage  a  été  diJment  autorisé;  le  mineur  qui  se  marie  sans 
l'autorisation  nécessaire  C(mtinue  à  être  réputé  mineur  jusqu'à  sa 
majorité,  quant  à  l'administration  de  ses  biens;  il  lui  est  seule- 
ment laissé  sur  ses  revenus  une  pension  alimentaire  convenable 

art.  306). 

598.  —  L'émancipation  octroyée  par  les  parents  ou  le  con- 
seil de  famille  présuppose  le  consentement  du  mineur  et  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis  (art.  307) .  Elle  consiste  en  une  simple  dé- 
claration devant  le  juge  du  domicile,  si  elle  est  faite  par  le  père 
ou  la  mère;  l'émancipation  parle  conseil  de  famille  résulte  d'une 
délibération  de  ce  corps  prise  en  la  forme  ordinaire.  Elle  ne  pro 
duil  son  effet  au  regard  des  tiers  qu'après  avoir  été  mentionnée 
sur  le  registre  des  tutelles  (art.  3(18'. 

599.  —  L'émancipation  une  fois  accordée  ne  peut  être  révo- 
quée (art.  310). 

§  10.  lluUifANIS. 

600.  —  Les  art.  421  à  433  du  Code  civil  roumain,  relatifs  à 
l'émancipation,  sont  la  traduction  littérale  des  art.  476  à  487  du 


40 

Gode  civil  français,  à  cela  près  que  :  1°  les  art.  425  et  426,  cor- 
respondant à  notre  art.  480,  mentionnent  expressément,  et  non 
pas  sous  une  forme  simplement  incidente,  que  le  mineur  éman- 
cipé est  assisté  jusqu'à  sa  majorité  d'un  curateur  nommé  par  le 
conseil  de  famille;  2»  d'après  l'art.  427  (art.  481,  G.  civ.  fr.),  le 
mineur  émancipé  ne  peut  passer  seul  que  les  baux  dont  la  durée 
n'excède  pas  cinq  années. 

g  11.  RnsRiE. 

601.  —  L'institution  de  l'émancipation  parait  être  tout  à  fait 
élranfcère  aux  Lois  civiles  (Svod,  t.  10,  1""  partie).  La  puissance 
paternelle  n'est  éteinte,  en  Russie,  ni  par  le  mariage  de  l'enfant, 
ni  par  une  renia  xtatif:.  L'émancipation  n'est  réglementée  en 
détail  que  dans  le  LandredU  des  provinces  baltiques  (art.  225 
et  s.i  ;  le  mariage  émancipe  en  Pologne  (L.  de   1823,  art.  467). 

602.  —  Mais  il  convient  de  rappeler  que  la  loi  russe,  comme 
la  loi  anglaise,  divise  les  années  qui  précèdent  la  majorité  en 
trois  périodes  qui  correspondentà  une  capacité  toujours  limitée, 
mais  croissante  de  l'une  à  l'autre.  —  V.  infrà,  v"  Minorité.  — 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  n.  92  et  s.,  100  et  s. 

§  12.  SOËDE. 

603.  —  Le  droit  suédois  paraît  ne  connaître  ni  l'émancipa- 
tion, ni  la  déclaration  anticipée  de  majorité. 

604.  —  Tout  individu  ùgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  est 
incapable  de  gérer  lui-même  ses  biens.  Mais,  à  partir  de  l'âge 
de  quinze  ans,  il  dispose  librement  de  ce  qu'il  gagne  (Rikeslag, 
tit.  Des  successions,  c.  19,  §  1). 

^  13.  SmssE. 

605.  —  D'après  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881  sur  la  capacité 
civile,  la  majorité  s'acquiert,  avant  l'ùge  normal  de  vingt  ans  : 
l"  par  le  mariage  (art.  I);  2°  par  une  déclaration  anticipée  de 
majorité,  qui  peut  être  accordée  à  un  mineur  âgé  de  dix-huit 
ans  "  par  l'autorité  compétente  »  (art.  2).  Les  autres  conditions 
et  les  formes  de  l'émancipation  sont  demeurées  régies  par  les 
législations  cantonales;  ces  législations  ne  diffèrent  entre  elles 
que  par  la  place  qu'elles  laissent  en  cette  matière  à  la  volonté 
des  parents. 

606.  —  L'émancipation,  au  sens  indiqué  au  numéro  précédent 
{Jahrgehung,  venia  xlatis),  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  de- 
mande de  celui  des  père  et  mère  qui  exerce  la  puissance  pater- 
nelle, dans  les  cantons  de  Soleure  (C.  civ.,  S  279),  Lucerne  (C. 
civ..  §  79),  Berne  (C.  civ.,  §  163),  Vaud  (L.  3  déc.  1881,  art.  3), 
Valais  (G.  civ.,  art.  303),  N'euchàtel,  (C.  civ.,  art.  342j,  Fribourg 
(G.  civ.,  art.  328),  Tessin  (C.  civ.,  art.  1.^4).  «  L'autorité  com- 
pétente »  pour  statuer  est  tantôt  le  Gonseil  d'I'^tat  du  canton, 
tantôt  le  conseil  communal  ou  un  notaire. 

607.  —  Dans  les  cantons  de  Zurich  (C.  civ.,  §§  679,  832,, 
Schaffouse  (C.  civ.,  §  248),  Thurgovie  (C.  civ.,  §  182)  et  Glaris 
(G.  civ.,  §  182,  revisé  en  1881),  la  déclaration  de  majorité  doit 
en  principe  avoir  lieu  avec  l'agrément  du  père,  mais  peut  aussi 
être  faite  contre  son  gré  si  les  diverses  autorités  tutélaires  aux- 
quelles il  appartient  de  statuer  après  enquête  estiment  que  la 
déclaration  se  justiQe  par  des  raisons  sérieuses. 

608.  —  Quelques  autres  législations  indiquent  le  droit  de 
certaines  autorités  d'émanciper  les  mineurs,  mais  sans  faire  au- 
cune allusion  aux  parents  investis  de  la  puissance  paternelle.  — 
V.,  pour  les  détails,  Huber,  Sijstem  un<l  Ceschichle  des  schweiz. 
l'rivalrechls,  S§  11  £,28  c,  41  ;  f]rnest  Lehr,  trad.  franc,  du  C. 
civ.  de  Zurich,  Introduction,  p.  X.KXIII  (Collection  des  princi- 
paux Codes  étrangers). 

Sectio.n  n. 
Droit  international  privé. 


ÉMANCIPATION.  —  Chap.  VI. 


,  —  L'émancipation  appartenant,  comme  la  tutelle,  au  sta- 
ionnel,  c'est  à  la  loi  nationale  du  mineur  qu'il  faut  s'atta- 


609. 

tut  personi _  ,._  _.  ^_  .. 

cher  pour  reconnaître  s'U  satisfait  aux  conditions  que  suppose 
celte  émancipation.  Ainsi  le  mineur  français  peut  être  émancipé 
à  l'étranger  s'il  est  dans  les  conditions  requises  par  la  loi  fran- 
c;aise  pour  pouvoir  iHre  émancipé  en  France.  —  Hue,  n.  477; 
Gary,  Condition  juridique  du  Français  à  l't'tranger,  p.  486  ;  Bro- 
cher, Cours  de  dr.  intern.,  t.  1,  p.  301;  Weiss,  'fr.  théor.  et 
prat.  de  dr.  intern.  pr.,t  3,  p.  3:j3;  Despagnet,  n.  292. 


610.  —  La  loi  anglaise  n'admettant  pas  l'émancipation,  un 
mineur  anglais  ne  peut  être  émancipé  en  France  même  par  ma- 
riage. Mais  la  mineure  anglaise  qui  épouse  un  Français  et  de- 
vient ainsi  française  se  trouve  émancipée  par  son  mariage.  —  Hue, 
n.  479. 

611.  —  Si  la  loi  du  mineur  n'admet  pas  l'émancipation,  ce 
mineur  pourra  du  moins  bénéficier  en  France  de  toutes  les  mo- 
difications que  sa  loi  nationale  apporte  à  son  incapacité  en  rai- 
son du  mariage.  —  Weiss,  p.  334;  Laurent,  Dr.  civ.  int.,  t.  6, 
p.  117. 

612.  —  On  devra  appliquer  la  loi  nationale  du  mineur  étran- 
ger en  ce  qui  concerne  les  conditions  intrinsèques  de  l'émancipa- 
tion, et  notamment  en  ce  qui  concerne  l'âge  requis  ;  ainsi  il  faudra 
tenir  compte  des  dispenses  d'âge  qui  auront  pu  être  accordées  ; 
par  exemple  le  congé  d'âge  prononcé  par  la  Haute-Gour,  dans 
les  Pays-Bas,  doit  être  reconnu  en  France.  —  Hue,  loc.  cit.; 
Despagnet,  loc.  cit. 

613.  —  Lorsque  l'émancipation  a  lieu  en  pays  étranger,  il 
semble  qu'il  faille  suivre  la  règle  générale  locus  régit  actum. 
Mais  il  y  a  toutefois  dilliculté  lorsqu'il  s'agit  de  l'émancipation 
d'un  mineur  français  à  l'étranger  par  suite  du  caractère  solennel 
de  notre  émancipation.  —  V.  infrà,  v"  Forme  des  actes,  n.  29  et  s. 

614.  — Les  uns  considèrent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déroger 
à  la  règle  locus  régit  actum  (Weiss,  p.  353  ;  Hue,  n.  477;  Gary, 
p.  486).  Les  autres  repoussent  l'application  de  cette  règle.  — 
Duguit,  Coii/I.  des  législ.,  p.  101. 

615.  —  M.  Brocher  a  proposé  une  distinction  (t.  1,  p.  362). 
La  règle  locus  régit  aciwm  serait  applicable  lorsque  le  mineur  est 
émancipé  par  ses  père  et  mère,  attendu  que  le  juge  de  paix  n'a- 
git alors  que  comme  officier  public,  dans  des  conditions  analo- 
gues à  un  officier  de  l'état  civil.  Au  contraire,  il  faudrait  écarter 
l'application  de  la  règle  locus  régit  actum  en  cas  d'émancipation 
prononcée  par  le  conseil  de  famille  sous  la  présidence  du  juge 
de  paix,  attendu  que  celui-ci  fait  alors  acte  de  juridiction  et  que 
cette  intervention  de  l'autorité  judiciaire  donne  à  l'acte  un  ca- 
ractère solennel  qui  empêche  de  recourir  aux  formes  locales.  — 
Contra,  Hue,  n.  477. 

616.  —  En  principe,  à  l'étranger,  le  consul  français  de  la  rési- 
dence peut  recevoir  la  déclaration  d'émancipation  faite  par  le  père 
ou  par  la  mère,  cet  agent  se  substituant,  comme  officier  public, 
au  juge  de  paix.  —  Hue,  n.478;  Gary,  p.  486. 

dli.  —  Il  lui  appartient  également  de  présider  la  réunion  du 
conseil  de  famille  conférant  l'émancipation  ou  nommant  le  cura- 
teur, dans  les  pays  où  des  conventions  internationales,  comme 
celles  passées  avec  l'Italie,  l'Espagne  et  le  Portugal,  donnent 
formellement  au  consul  le  droit  d'organiser  u  s'il  y  a  lieu  la  tu- 
telle ou  la  curatelle  suivant  les  lois  des  pays  respectifs  ».  —  Hue, 
loc.  cit. 

618.  —  Mais  au  contraire  ce  droit  ne  pourrait  appartenir  au 
consul  dans  un  pays  où  comme  le  Brésil,  avec  lequel  il  existe 
un  traité  d'après  lequel  >•  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  nomination 
d'un  tuteur  o^i  d'un  curateur,  le  consul  provoque,  s'il  n'y  a  été 
autrement  pourvu,  cette  nomination  par  l'autorité  locale  ».  — 
Hue,  loc.  cit. 

619.  —  On  peut  soutenir  que  la  même  solution  doit  être  ad- 
mise s'il  n'existe  avec  le  pays  aucune  convention  consulaire,  ou 
si  cette  convention  est  muette  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  ou 
la  curatelle.  —  Hue,  loc.  cil. 

620.  —  On  prétend  dans  une  autre  opinion  (de  Glercq  et  Val- 
lat,  (juide  des  consul.,  t.  2,  p.  360  ;  \\'eiss,  p.  356  ;  Louiche-Des- 
fontaines,  De  l'Emigr.,  p.  336;  Despagnet,  n.  292),  que  les 
consuls  accrédités  à  l'étranger  peuvent  émanciper  un  étranger 
national,  si  la  convention  consulaire  ou  diplomatique  interprétée 
par  la  coutume  internationale  leur  donnait  compétence  i  cet 
égard,  aussi  bien  dans  les  pays  de  chrétienté  que  dans  ceux  de 
non  chrétienté. 

621.  —  Mentionnons  qu'en  ce  qui  concerne  l'émancipation 
d'un  étranger  en  France,  certains  auteurs  soutiennent  que  la  loi 
française  doit  être  observée  (Laurent,  t.  6,  n.  63),  tandis  que 
d'autres  déterminent  les  formes  de  l'émancipation  par  la  loi  per- 
sonnelle de  l'émancipé.  —  Duguil,  p.  lOO. 

622.  —  Selon  Gand,  enfin  [Code  des  ctrang.,  p.  321),  le  juge 
de  paix  n'est  pas  tenu  de  recevoir  la  déclaration  du  père  étran- 
ger. —  Contra,  Hue,  n.  479. 

623.  —  Les  effets  de  l'émancipation  sont  déterminés  par  la 
loi  personnelle.  «  G'est  cette  loi  qu'il  faudra  consulter  pour  sa- 
voir si  le  mineur  doit  être  assisté  d'un  curateur  et  quel  sera  le 
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mode  de  nomination  de  ce  dernier.  En  France,  le  mineur  italien 
aura  pour  curateur  son  père  ou  sa  mère;  en  Italie,  le  Français 
aura  pour  curateur  la  personne  désij^née  par  son  conseil  de  fa- 
mille. Ainsi  encore,  les  attributions  de  ce  curateur  et  l'étendue 
de  la  capacité  nouvelle  qui  résulte  pour  le  mineur  de  l'émanci- 
pation sont  inspirées  par  la  loi  personnelle  de  ce  dernier,  même 
quand  il  s'agit  de  pourvoir  k  l'administration  ou  à  l'aliénation 
des  biens  situés  en  pays  étranger  ".  —  Weiss,  p.  3,ïU;  Gary,  toc. 
cit.:  Hue,  u.  49.'). 

624.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  la  loi  italienne 
imposant  à  la  femme  mineure  émancipée  par  mariage  l'obliga- 
tion d'obtenir,  pour  tous  les  actes  qui  excèdent  la  simple  admi- 
nistration, l'autorisation  de  son  conseil  de  famille  et  l'homologa- 
lion  de  la  délibération  par  le  tribunal,  est  nulle  l'acceptation  d'une 
traite,  donnée  avec  la  simple  autorisation  du  mari,  par  une  femme 
mineure  française  devenue  l'épouse  d'un  sujet  italien.  —  Trib. 
comm.  Seine,  9  mars  1897,  [J.  Le  Droit,  14  avr.  1897] 

625.  —  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  convention  franco-suisse 
du  15  juin  1860  (S.  Lois  annotéea,  1M69,  p.  429,  P.  Lois,  Uécr., 
1809,  p.  73o),  la  tutelle  des  mineurs  et  interdits  français  rési- 
dant en  Suisse  sera  réglée  par  la  loi  française,  et  réciproquement 
la  tutelle  des  mineurs  et  interdits  suisses  résidant  en  France  sera 
régie  par  le  législation  de  leur  canton  d'origine.  En  conséquence, 
les  contestations  auxquelles  l'établissement  de  la  tutelle  et  l'ad- 
ministration de  leur  fortune  pourront  donner  lieu  seront  portées 
devant  l'autorité  compétente  de  leur  pays  d'origine,  sans  préju- 
dice toutefois  des  lois  qui  régissent  les  immeubles  et  des  mesures 
conservatoires  que  les  juges  du  lieu  de  la  résidence  pourront 
ordonner. 

626.  —  Par  application  de  cette  disposition,  il  a  été  jugé 
que  les  tribunaux  suisses  sont  incompétents  pour  connaître  de 
la  demande  d'émancipation  d'un  ressortissant  français  résidant 
en  Suisse,  l'émancipation  toucbant  à  la  tutelle,  puisqu'elle  est 
une  cause  de  cessation  de  ce  régime.  —  Trib.  canl.  Fribourg, 
30  janv.  1884,  [Clunet,  86.24S]  —  Sic,  Gary,  loc.  cit. 


EMARGEMENT. 
EMBARGO. 


V.  Elections. 


Bibliographie. 


l'.luntschli,  le  Droit  international  codifié,  Paris,  1883-1887, 
n.  Ii09,  COO,  rem.,  674,  rem.  2.  —  Calvo,  Droit  international, 
6  vol.  in-8",  189G,  t.  3,  S  1824  et  s.  —  A.  Desjardins,  Droit 
commercial  maritime,  9  vol.  in-8°,  1878-1890,  t.  1,  §  13  et  14. 

—  HoItzendorIT,  llechlslexicon,  3  vol.  in-4",  Leipzig,  1880-1881, 
\°  Emharyo.  —  Lawrence,  Principles  of  international  law,  %  l,'i8. 

—  Martens  et  Vergé,  Précis,  2  vol.  in-12,  Paris,  18(i4,  t.  2,  §  268. 

—  F.  de  Martens,  Traité  de  droit  international,  3  vol.  in-8",  1883- 
1887,  t.  3,  p.  163.  —  Massé,  Droit  commercial,  4  vol.  in-8*',  1874, 
§  132.  —  .Neumann,  Grundriss  des  lient,  europ.  Volherrechts, 
I  vol.,  \'ienne,il877,  p.  9a.  —  Pliillimore,  Comment.,  4  vol.  in -8°, 
Londres,  1871-1874,  t.  3,  ^  25.  —  Rivier,  Principes  du  droit  des 
liens,  t.  2,  s;  60,  n.  173,  §  62,  n.  182.  —  Twiss,  /.(iic  of  nations, 
Oxford,  1875,  l.  2,  §  12.  —  Ullmann,  Volkerrecht,  1898,  S  131. 


1.  —  limbaryo  est  un  mot  espagnol  qui  signifie  littéralement 
séquestre. 

2.  —  On  appelle  ainsi,  dans  le  langage  du  droit,  l'acte  qui 
consiste  à  arrêter  provisoirement  les  navires  qui  se  trouvent 
dans  les  poris  ou  dans  les  mers  intérieures  d'un  Etal,  en  vue 
de  les  empêcher  d'en  sortir. 

;j.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  l'embargo  proprement  dit,  ou 
embargo  international,  avec  l'embargo  civil  ou  "  arrêt  de  prince  n 
et  avec  l'angarie. 

4.  —  L'embargo  civil  est  celui  qu'un  Etat  prononce,  dans  la 
mesure  où  la  législation  interne  du  pays  l'y  autorise,  lorsque, 
pour  des  raisons  d'ordre  sanitaire  ou  économique  ou  par  des  con- 
sidérations de  politique  intérieure,  par  exemple  en  cas  d'épidé- 
mie, ou  à  la  suite  d'une  interdiction  d'importer,  ou  tout  simple- 
ment pour  prévenir  la  divulgation  de  certaines  nouvelles,  il  tient 
à  empêcber  momentanément  ses  nationaux  ou  leurs  navires  do 
sortir  de  ses  purts. 

5.  —  L'angarie  est  la  mise  en  réquisition  de.s  bâtiments  neu- 
tres par  l'Etat  dans  les  ports  iluqucl  ils  se  trouvent,  à  l'effet  de 
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transporter  pour  son  compte,  moyennant  un  juste  salaire,  des 
armes,  des  troupes  ou  des  munitions.  L'angarie,  considérée  de 
nos  jours  comme  attentatoire  aux  droits  des  neutres,  est  sévè- 
rement proscrite  par  les  publicistes  autorisés.  —  V.  Réellement 
sur  la  police  des  ports  adopté  en  1898  par  l'Institut  de  droit  in- 
ternational, art.  39  (.-Inn.,  t.  17,  p.  284  et  la  discussion  qui  a 
précédé  l'adoption  de  cet  article  (ibid.,  p.  235). 

6.  —  L'embargo  international  proprement  dit  peut  avoir  diffé- 
rents buts  :  il  peut  être  une  application  du  droit  de  représailles, 
ou  une  confiscation  anticipée,  en  vue  d'une  guerre  imminente 
et  sous  réserve  de  restitution  en  cas  de  solution  pacifique  du 
litige  en  suspens;  il  peut  aussi  être  une  simple  interdiction  de 
commerce,  par  voie  de  coercition,  ainsi  que  cela  eut  lieu  à  l'épo- 
que de  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

7.  —  Jusque  dans  les  premières  années  du  présent  siècle, 
la  plupart  des  nations  recouraient  souvent,  comme  préliminaires 
d'une  déclaration  de  guerre  formelle,  à  ce  procédé,  si  préjudi- 
ciable au  commerce,  de  la  saisie  des  navires  marchands  de  l'ad- 
versaire dans  leurs  ports. 

8.  —  De  nos  jours,  ces  embargos-là  sont  condamnés  par  le  droit 
des  gens,  même  à  défaut  de  conventions  spéciales.  Lors  des 
dernières  guerres  (d'Orient,  d'Italie,  d'Allemagne,  de  France!,  les 
grandes  puissances  n'ont  jamais  manqué  d'accorder  aux  navires 
marchands  ennemis  un  délai  raisonnable  (nommé  induit]  pour 
se  mettre  à  l'abri  dans  les  ports  de  leur  pays  ou  dans  les  ports 
neutres. 

9.  —  L'embargo  est  un  moyen  légitime  de  coercition  quand 
il  s'agit  d'amener  le  redressement  de  griefs  sérieux,  un  change- 
ment d'attitude  politique  ou  la  réparation  de  quelque  atteinte 
flagrante  au  droit  des  gens;  et  il  peut,  dans  ces  limites,  se  con- 
cilier avec  la  notion  moderne  que  la  propriété  privée  doit  être 
respectée  à  l'étranger  en  temps  de  guerre  et,  à  plus  forte  raison, 
antérieurement  à  l'ouverture  des  hostilités.  Mais  il  n'est  pas 
douteux  que  la  tendance  actuelle  du  droit  est  de  restreindre 
l'exercice  de  cette  mesure,  en  tant  qu'on  ne  peut  encore  songer 
à  la  proscrire  complètement.  Dans  sa  session  de  La  Haye  (1898), 
l'Institut  de  droit  international  a  soumis  la  question  à  un  examen 
très  approfondi  et  résumé  ses  doctrines  en  matière  d'embargo 
en  les  dispositions  suivantes  :  L'embargo  sur  les  navires  étran- 
gers ne  doit  être  pratiqué  ni  en  vue  d'une  guerre  probable,  ni 
après  une  déclaration  de  guerre  comme  première  mesure  d'hos- 
tilités; comme  mesure  de  sauvegarde  en  vue  de  la  violation  d'un 
droit,  l'embargo  peut  être  exercé  à  titre  de  représailles;  en  tout 
cas,  il  ne  peut  être  exercé  que  directement  au  nom  de  l'Etat  et 
par  ses  préposés;  on  doit,  autant  que  possible,  faire  connaître 
à.  ceux  qui  sont  l'objet  de  cette  mesure  les  motifs  qui  l'ont  im- 
posée et  sa  durée  probable;  l'embargo  mis  à  titre  de  représailles 
doit  être  levé  dès  que  la  satisfaction  demandée  a  été  accordée; 
à  défaut  de  satisfaction  reçue,  il  peut  être  procédé  k  la  vente  du 
navire  sur  lequel  l'embargo  porte,  avec  attribution  du  prix  à 
l'Etat  qui  l'a  mis.  —  Annuaire  de  1898,  t.  17,  p.  250  à  255, 
p.  284. 

10.  —  La  France  a  conclu  avec  un  grand  nombre  de  puis- 
sances des  conventions  interdisant  à  la  fois  l'embargo  interna- 
tional et  l'angarie,  notamment  :  le  1 1  janv.  1787  avec  la  Russie  ; 
les  9  févr.  et  23  août  1842,  avec  le  Danemark  ;  le  7  nov.  1659, 
avec  l'Espagne;  le  12  déc.  1739,  avec  la  Hollande;  le 8  mai  1827, 
avec  le  Mexique,  etc. 
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—  Louage  u'ouvrage,  de  services  et  n'i.NousTHiES. 

1. —  L'embauchage  consiste  dans  le  fait  de  «  provoquer  des 
militaires  à  passer  à  l'ennemi  ou  aux  rebelles  armés,  de  leur  en 
avoir  sciemment  facilité  les  moyens,  ou  d'avoir  fait  des  enrôle- 
ments pour  une  puissance  en  guerre  avec  la  France  ".  —  Kapp. 
Langlais  au  Corps  législatif,  1857  (L.  9  juin  1857,  art.  208). 

2.  —  L'art.  13,  L.  7  nov.  1791,  portait  :  ><  Tout  Français  qui,  hors 
du  royaume  ou  en  France,  embauchera  et  enrôlera  des  individus, 
pour  qu'ils  se  rendent  aux  rassemblements  énoncés  dans  les 
art.  1  et  2  du  présent  décret,  sera  puni  de  mort,  conformément 
a  la  loi  du  6  oct.  1790.  Cette  disposition  a  été  reprise  et  étendue 
par  des  lois  diverses,  dont  la  codification  a  été  faite  par  les  lois 
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du  9  juin  1857  (Code de  juslice  militaire i  et  du  4  juin  1858  (Code 
de  justice  maritimej. 

3.  —  Le  crime  d'embauchage,  qui  a  lieu  quand  l'agent  s'a- 
dresse à  des  militaires  sous  les  drapeaux  et  provoque  leur  déser- 
tion, ne  doit  pas  être  conTondu  avec  le  crime  prévu  par  l'art. 
92,  C.  pén.,  qui  vise  le  cas  oii  l'enrôli^ment  s'adresse  à  des  ci- 
toyens non  militaires.  —  V.  Gass.,   13  févr.  1823,  X...,  [P.  chr.] 

4.  —  Par  analoj^ie,  on  ne  peut  appliquer,  en  cas  d'embau- 
chage, ni  l'art.  87,  C.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  10  juin  tHri3, 
ni  l'art.  91  de  ce  Code,  qui  prévoient  é;.'alement  les  cas  où  l'a- 
gent s'est  adressé  à  des  civils.  L'embauchage  qui  a  pour  objet 
des  civils  n'est  puni  comme  tel  qu'autant  qu'il  a  lieu  en  faveur 
d'une  puissance  en  guerre  avec  la  France.  —  V.  suprà ,  n.   13. 

5.  —  Est  considéré  comme  ambaucheur  et  puni  de  mort  qui- 
conque est  convaincu  d'avoir  provoqué  des  mihtaires  ou  des  in- 
dividus au  service  de  la  marine  à  passer  à  l'ennemi  ou  aux  re- 
belles armés,  rie  leur  en  avoir  sciemment  facilité  les  mnvens,  ou 
d'avoir  fait  des  enrôlements  pour  une  puissance  en  guerre  avec 
la  France  (Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre,  du 
9  juin  1857,  art.  208;  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer,  du  4  juin  1858,  art.  265). 

6.  —  Lorsque  l'individu  qui  s'est  rendu  coupable  du  crime 
d'embauchage  est  marin  ou  militaire,  la  peine  de  mort  est  accom- 
pagnée de  la  dégradation  militaire  (LL.  9  juin  18.Ï7,  art.  208, §2; 
4  juin  1838,  art.  266). 

7.  —  Dans  le  cas  de  tentative  d'embauchage,  l'art.  2,C.  pén., 
est  applicable. 

8.  —  Mais  par  quels  tribunaux  est  appliquée  celte  loi  mili- 
taire? Les  dispositions  du  Code  de  1857  peuvent,  au  premier 
abord,  paraître  peu  claires;  la  raison  en  est  qu'il  ne  prévovait 
que  le  temps  de  guerre  internationale  ou  civile.  Il  faut  donc  in- 
terpréter dans  leur  sens  étroit  les  termes  de  l'art.  208,  qu'on  doit 
compléter  par  les  art.  04  el  76  du  même  Code,  au  titre  De  la 
cmnpétenr.e.  Pour  qu'il  y  ait  embauchage,  il  est  nécessaire  que 
le  crime  ait  été  commis,  non  seulement  vis-à-vis  des  militaires, 
mais  pour  les  provoquera  passer  aux  rebelles  «rmos,  autrement 
dit  en  cas  de  guerre  civile,  ou  à  l'ennemi,  c'est-à-dire  à  l'en- 
nemi belligérant,  et  non  pas  à  l'étranger  pouvant  à  un  moment 
donné  devenir  l'ennemi. 

9.  —  Dans  ces  divers  cas,  et  dans  ceux-là  seulement,  il  y 
a  embauchage;  les  crimes  analogues,  mais  ne  rentrant  pas  dans 
celte  catégorie,  sont  punis  soit  par  le  Code  pénal,  art.  73  el  s., 
soit,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  par  certaines  dispo- 
sitions des  lois  restrictives  de  la  liberté  de  la  presse. 

'  10.  —  De  l'art.  208  du  Code  de  1857  et  des  art.  263  et  266 
du  Code  de  1858,  il  résulte  que  tout  embaucheur  est  puni  suivant 
la  loi  militaire.  Cela  résulte  encore  de  ce  fait  que,  lors  de  la  dis- 
cussion du  Code  de  1837,  le  Corps  législatif  a  repoussé  un  amen- 
dement de  M.  de  Flavigny,  amendement  tendant  à  substituer  à 
l'expression  u  tout  individu  »  l'expression  «  tout  militaire  ». 
D'aillejrs,  les  lois  successives  qui,  avant  le  Code  de  1857,  punis- 
saient le  crime  d'embauchage,  n'ont  jamais  fait  de  distinction 
entre  les  individus  d'ordre  civil  ou  d'ordre  militaire  (V.  I..  7  nov. 
t791,  art.  13;  Décr.  28  déc.  1792.  art.  3;  L.  12-16  mai  1793, 
tit.  1,  art.  11;  L.  4  niv.  an  IV,  art.  1  el  2;  L.  21  brum.  an  V, 
til.  4,  art.  1  ;  Ord.  1 1  mars  1813,  reproduisant  les  dispositions  de 
la  loi  de  nivôse  an  IV). 

11.  —  Le  crime  d'embauchage,  bien  que  spécialement  prévu 
par  la  loi  militaire,  n'entraîne  pas  toujours  les  accusés  devant 
les  conseils  de  guerre.  En  effet,  l'art.  63,  C.  just.  milit.,  dispose  : 
<<  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre,  si  l'armée  eut  sur  le 
territoire  ennemi,  tous  individus  prévenus  soit  comme  auteurs, 
soit  comme  complices,  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  le 
tit.  2  du  Livre  IV  du  présent  Code  »,  litre  qui  comprend  l'art. 
208,  relatif  à  l'embauchage  ;  l'art.  64  ajoute  :  •■  sont  également 
justiciables  des  conseils  de  guerre,  lorsr/ue  l'armée  se  trouve  sur 
le  territoire  français,  en  présence  de  l'ennemi,  pnur  les  crimes 
et  délits  commis  dans  l'arrondissement  de  celle  armée  :  1°  les 
étrangers  prévenus  des  crimes  et  délits  prévus  par  l'article  pré- 
cédent ;  2°  tous  individus  prévenus,  comme  autfurs  ou  complices 
des  crimes  prévus  par  les  art.  208  du  présent  Code. 

12.  —  Mais  ces  deux  articles  prévoient  exclusivement  le  cas 
de  guerre  avec  une  puissance  étrangè-e;  ils  ne  sauraient  donc 
s'appliquer  dans  les  autres  cas.  Or,  l'art.  208  déclare  qu'il  y  a 
également  embauchage  toutes  les  fois  que  le  crime  tenri  à  faire 
passer  les  militaires  aux  rebelles  armés;  c'est  le  cas  de  guerre 
civile,  qui  n'est  pas  prévu  par  les  art.  63  et  64  du  Code  de  1857 


que  nous  venons  de  citer.  Il  faut  alors  faire  une  distinction  :  si 
le  crime  a  lieu  dans  un  département,  une  commune  ou  une  plaça 
de  guerre  déclarée  en  état  de  siège,  la  compétence  appartient 
aux  tribunaux  militaires,  conformément  à  l'art.  70,  l^.just.  milit., 
et  à  l'art.  8,  L.  9  août  1849,  sur  l'olat  de  siège.  —  V.  infrà,  v" 
Etal  lie  siège. 

13.  —  Si,  au  contraire,  bien  que  le  pays  soit  dans  une  pé- 
riode de  guerre  civile,  bien  que  l'enrôlement  ait  eu  pour  but  de 
faire  passer  des  militaires  ou  marins  aux  rebelles  armés,  le  lieu 
où  a  été  commis  le  crime  n'est  pas  en  état  de  siège,  la  compé- 
tence appartient  aux  tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire,  dans  oe 
cas,  à  la  cour  d'assises. 

14.  —  .\  la  dilférence  de  la  loi  de  l'an  IV,  le  Code  de  18S7 
ne  s'explique  pas  sur  las  moyens  employés  pour  arriver  à  l'em- 
bauchage ou  à  l'enrôlement.  Ce  qu'il  punit,  c'est  le  lait  même  de 
provocation,  quels  que  soient  les  moyens  à  l'aide  desquels  on  ait 
cherché  à  atteindre  son  but.  —  Pradier-Fodéro  et  Le  Faure, 
Commenlaiie  sur  te  Code  de  juslice  militaire,  p.  474. 

15.^-  L'enrôlement  pour  une  puissance  en  guerre  avec  la 
France,  qu'il  s'exerce  sur  des  individus  militaires  ou  non  mili- 
taires, est  considéré  et  puni  comme  embauchage. 

16.  —  Une  distribution  de  faux  congés  ne  conglitue  pas  le 
crime  d'embauchage,  ni  celui  de  machinations  pratiquées  hors 
l'armée  pour  corrompre  ou  suborner  les  gens  de  guerre.  — 
Cass.,  18  fruct.  an  I.X,  Sahuguel,  [S.  et  P.  chr.] 

17.  . —  D'après  la  législation  antérieure  à  1857,  le  crime  d'em- 
bauchage existait  dans  le  fait  d'avoir  cherché  à  éloigner  de  leurs 
drapeaux  d^s  militaires  français,  défenseurs  de  la  patrie,  pour 
les  faire  passer  à  l'étranger,  quand  même  la  France  aurait  été  en 
paix  avec  les  puissances  de  l'Europe,  et  n'aurait  eu  au  moment 
du  crime  aucun  ennemi  à  l'extérieur,  et  aucun  rebelle  au  dedans, 
et  qu'on  aurait  pu  prouver  qu'il  n'y  avait  eu  à  l'étranger  aucun 
corps  de  rebelles  destinéàagircontre  la  France, et  auquel  les  sol- 
dats embauchés  auraient  pu  se  rallier.  —  Cass.,  2  avr.  ISSI.Mazas, 
[S.  31.1.377,  P.  chr.] 

18.  —  .Mais  le  Code  de  1857  ne  considère  plus  comme  cons- 
tituant le  crime  d'embauchage  le  simple  fait  d'avoir  cherché 
à  éloigner  les  soldats  de  leurs  drapeaux  pour  les  faire  passer 
à  l'étranger,  ce  fait  étant  regardé  comme  une  simple  provocation 
à  la  désertion,  délit  punit  par  l'art.  242  de  ce  Code. 

19.  —  Dans  une  accusation  de  complot  ayant  pour  but  de 
changer  la  forme  du  gouvernement  et  d'exciter  la  guerre  civile 
en  portant  les  citoyens  à  s'armer  les  uns  contre  les  autres,  il 
suffit,  pour  qu'il  y  ait  concert,  dans  le  sens  de  l'art.  S9,  C.  pén., 
que  la  résolution  d'agir  ait  été  arrêtée  en  commun  par  plusieurs 
individus,  encore  qu'il  n'y  aurait  d'intention  criminelle,  et,  par 
conséquent,  de  responsabilité  pénale  que  de  la  pari  de  l'un  d'eux. 
Par  suite,  la  déclaration  affirmative  du  jury,  à  l'égard  d'un  seul 
des  accusés  du  complot,  n'est  pas  inconciliable  avec  la  déclara- 
tion négative  intervenue  quant  aux  autres,  celle  déclaration 
laissant  subsister  le  fait  matériel  de  concert  dont  l'existence  ca- 
ractérise suffisamment  le  crime  de  complot  relativement  à  celui 
des  accusés  qui,  par  l'effet  de  la  déclaration  de  culpabilité,  en 
est  reconnu  criminellement  responsable.  —  Cass.,  0  oct.  1851, 
Gauzence,  fS.  51.1.707,  P.  32.2.94,  D.  51.1.331] 

20.  —  Cet  arrêt,  qui  s'applique  en  fait  au  crime  prévu  par 
l'art.  92,  C.  pén.,  pourrait  s'appliquer  aussi  bien  au  crime  d'em- 
bauchage prévu  par  les  lois  pénales  militaires. 

21.  —  D'après  l'art.  2,  L.  28  juill.  1894,  ayant  pour  objet  de 
réprimer  les  menées  anarchistes,  est  déféré  aux  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  et  puni  d'un  emprisonnement  de  Irois  mois  à 
deux  ans  el  d'une  amende  de  100  à  2,000  Ir.  tout  individu  ... 
qui  est  accusé  d'avoir,  dans  un  but  de  propagande  anarchiste  : 

1" ;  2"  ou  adressé  une  provocation  àdes  militaires  des  armées 

de  terre  ou  de  mer,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs 
militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs  dans  ce 
qu'ils  leur  commandent  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements 
militaires  et  la  défense  de  la  constitution  républicaine.  —  V. 
infrà,  v°  Menées  anarchistes,  n.  56  et  37. 

22.  —  Ces  pénalités  sont  appliquées  même  dans  le  cas  où  la 
provocation  adressée  à  des  militaires  des  armées  de  terre  ou  de 
mer  n'aurait  pas  le  caractère  d'un  acte  de  propagande  anar- 
chiste; seulement,  dans  ce  cas,  la  pénalité  accessoire  de  la  re- 
légalion  ne  peut  être  prononcée  ;  celle  pénalité  a  été  édictée  par 
l'art.  3  de  la  loi  de  1894  contre  les  individus  condamnés,  par 
application  de  cette  loi,  à  une  peine  supérieure  à  une  année 
d  emprisonnement  el  ayant  encouru  dans  une  période  de  moins 
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de  dix  ans,  soit  une  condamnation  à  plus  de  trois  mois  d'erapri- 
sonnemont  pour  dos  faits  prévus  par  celte  même  loi,  goit  une 
condamnation  à  la  peine  des  travaux  forcés,  de  la  réclusion  ou 
de  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  crime  ou  délit  de 
droit  commun. 

23.  —  On  a  essayé  à  diverses  reprises  de  se  baser  sur  cette 
loi  pour  poursuivre  des  individus,  journalistes  ou  autres,  qu'on 
aurait  voulu  accuser  d'embauchatre,  ou  tout  au  moins  d'enrôle- 
ment par  la  voie  de  la  presse,  puisqu'on  ne  se  trouvait  ni  en  cas 
de  «lierre  continentale  ni  en  cas  de  guerre  civile;  mais  il  ne  s'a- 
git laque  de  délits  spéciaux  créés  par  la  loi  de  1894,  et  qu'on 
ne  peut  rapprocher  exactement  ni  des  crimes  prévus  par  les  art. 
7S  et  s.,  C.  pén.,  ni  du  crime  prévu  par  l'art.  208,  C.  just.  milit. 
—  V.  infrà,  v°  Presse. 
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Section    I. 
GéuôralUés  et  notions  hlstorlfiues. 

1.  —  L'émigration  est  l'acte  de  quitter  son  pays  sans  esprit 
de  retour  pour  s'établir  k  l'élranger. 

2>  —  Elle  présente  un  double  aspect,  d'abord  en  ce  qui  con- 
cerne le  pays  qu'on  quille,  et  en  second  lieu  en  ce  qui  concerne 
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le  pays  où  l'on  s'élablit;  s  jUS  ce  dernier  point  de  vue  l'acte  prenf), 
le  nom  d'immifiration. 

3.  —  Elle  offre,  par  conséquent,  de  l'intérêt  pour  les  deux  pays 
en  cause,  et  au  point  de  vue  politique  et  au  point  de  vue  social. 

4.  —  Elle  peut  se  produire  d'une  façon  collective  et  en  masse, 
ou  d'une  façon  individuelle  et  séparée.  Cela  dépend  du  degré  de 
civilisation  de  la  société  à  laquelle  appartiennent  les  émigrants. 

5.  — L'émigration  en  masse  était  usitée  dans  l'antiquité;  le 
déplacement  individuel  était  rare,  à  raison  des  difficultés  que 
présentaient  les  voyages  et  aussi  à  cause  du  défaut  de  garantie, 
de  justice  et  de  protection  pour  l'homme  qui  quittait  son  pays 
natal  pour  aller  vivre  pa'-mi  les  peuples  d'une  autre  race  et  d'une 
autre  civilisation.  —  V.  Grawie  Encycl.,  v'*  Migration  et  Colo- 
nisation. 

6.  —  Au  contraire,  l'émigration  individuelle  et  séparée  est 
la  seule  qui  se  pratique  aujourd'hui.  Elle  est  motivée  par  toutes 
autres  raisons  que  les  anciennes  émigrations  de  peuples  entiers; 
c'est  le  besoin  de  travail  sous  les  conditions  les  moins  difficiles  et 
les  plus  avantageuses,  la  recherchede  moyens  d'existence  plus  fa- 
ciles, en  un  mol  la  lutte  pour  la  vie  qui  en  est  la  principale  caus<>. 

7.  —  Elle  est  devenue  plus  facile  et  plus  fréquente  par  suite 
des  progrès  réalisés  dans  les  relations  internationales,  les  échan- 
ges, a  multiplication  des  moyens  de  transport,  et  par  suite  aussi 
de  la  sécurité  que  les  législations  modernes  combinées  avec  le 
droit  international  garantissent  à  toute  personne  en  pays  étranger. 

8.  —  L'émigration  est  plus  ou  moins  abondante  suivant  les 
pays;  celle  des  Français  est  extrêmement  faible  relativement  à 
l'émigration  des  Allemands  ou  des  Anglais.  .Xous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  ici  du  mouvement  des  émigrations,  ni  de  leurs  con- 
séquences politiques,  sociales  ou  économiques. 

9.  —  Nous  constatons  seulement  que  le  principe  de  la  li- 
berté de  la  circulation,  universellement  reconnu  aujourd'hui,  et 
dont  nous  aurons  d'ailleurs  a  nous  occuper,  n'est  pas  très-an- 
cien. Ce  principe  fut,  pendant  de  longs  siècles,  méconnu  en 
France.  Le  célèbre  édil  de  1669  de  Louis  XIV  défendait  aux 
Français  de  s'établir,  sans  l'autorisation  du  roi,  dans  les  pays 
étrangers,  par  mariage  ou  autrement,  à  peine  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens  et  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français. 

10.  —  Cet  édil  resta  en  vigueur  jusqu'à  la  Révolution,  et  ce 
n'est  que  dans  la  constitution  de  1701.  qu'on  rencontre  pour  la 
première  fois  la  proclamation  solennelle  du  principe  de  la  liberté 
d'émigration;  ceci  n'empêcha  d'ailleurs  pas  les  gouvernements 
révolutionnaires  de  prendre  des  mesures  exceptionnelles  de  ri- 
gueur, inspirées  par  des  raisons  politiques,  contre  une  certaine 
catégorie  de  citoyens  qui  quittaient  le  sol  de  la  patrie  ;  ce  furent 
les  célèbres  lois  contre  les  émigrés. 

11.  —  Pour  présenter  d'une  manière  complète  l'historique  de 
la  législation  sur  les  émigrés,  il  faudrait  analyser  les  dispositions 
de  trois  cent  quatre  lois,  décrets  et  autres  actes  émanés  du 
pouvoir  législatif,  il  faudrait  rappeler  les  circonstances  politiques 
qui  ont  donné  naissance  à  chacun  d'eux,  il  faudrait  par  consé- 
quent faire  l'histoire  de  l'émigration,  c'est-à-dire  faire  presque 
l'histoire  de  la  Révolution  française.  On  comprend  qu'une  ma- 
tière aussi  vaste  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  que  nous  nous 
sommes  tracé;  nous  nous  croyons  d'autant  mieux  autorisés  à  la 
passer  sous  silence,  que,  si  elle  a  fourni,  dans  la  première  moi- 
tié du  siècle,  une  jurisprudence  très-abondante,  elle  ne  donne 
plus  lieu  aujourd'hui  qu'à  des  décisions  excessivement  rares,  et 
que,  par  sa  nature  même,  l'utilité  pratique  qui  s'y  rattache  est 
destinée  à  disparaître  complètement. 

12.  —  Un  décret  de  Napoléon,  en  date  du  26  août  18H,  pri- 
vait des  droits  civils  tout  Français  qui  émigrait  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement. 

13.  —  Le  Code  civil  lui-même  décidait,  dans  son  art.  17-3°, 
que  l'établissement  à  l'étranger  sans  esprit  de  retour  était  une 
cause  de  perte  de  la  qualité  de  Français.  La  loi  de  1889  a,  avec 
raison,  supprimé  cette  disposition  que  ne  reproduit  plus  le  nou- 
vel art.  17,  C.  civ. 

14.  —  Le  principe  de  la  liberté  d'émigration  fut  de  même 
méconnu  dans  la  plupart  des  autres  pays  d'Europe.  11  n'y  a  pas 
longtemps,  on  rencontrait  dans  quelques  législations  la  prohibi- 
tion expresse  pour  les  sujets  de  l'Etat  de  quitter  leur  pays;  nous 
verrons  même  que  cette  liberté  d'émigrer,  aujourd'hui  encore, 
n'est  pas  pratiquée  dans  tous  les  pays  sans  restriction  aucune. 
Pendant  longtemps  les  gouvernements  européens,  considérant 
que  le  départ  de  tout  citoyen  était  une  perte  et  au  point  de  vue 
militaire  et  au  point  de  vue  économique  pour  l'Etat,  s'opposaient 


à  l'émigration  de  leurs  ressortissants,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  avait 
lieu  vers  leurs  colonies. 

15.  —  Mais  ce  droit  à  l'émigration  n'implique  pas  nécessai- 
rement droit  à  l'immigration.  Il  ne  peut  pas  s'agir  de  droit  pour 
une  personne  qui  va  s'établir  en  pays  étranger,  il  y  a  simple- 
ment là  une  faculté  pour  l'Etat,  chez  qui  l'on  va,  de  permettre 
de  se  fixer  sur  son  territoire.  Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  tout 
Etat  souverain  a  le  droit  de  se  conserver,  et  le  devoir  de  proté- 
ger ses  sujets  et  de  défendre  son  territoire;  si  donc  l'immigra- 
tion, soit  de  tous  les  étrangers  en  général,  soit  de  telle  catégorie 
d'entre  eux,  constitue,  d'après  le  libre  arbitre  du  gouvernement 
de  cet  Etat,  un  danger  pour  le  pays,  elle  peut  être  limitée,  sou- 
mise à  telles  conditions,  ou  même  interdite.  Nous  verrons  que 
des  mesures  de  ce  genre  ont  été  prises  par  quelques  Etats. 

16.  —  Le  mouvement  d'émigration  des  Européens  vers  le 
Nouveau  Monde  ou  les  possessions  coloniales  des  différents  Etats 
s'est  beaucoup  développé  pendant  ce  siècle.  Il  s'est  immédiate- 
ment constitué  des  sociétés  spécialement  destinées  au  transport 
des  émigrants,  et  des  agents  ayant  pour  but  d'attirer  le  plus 
grand  nombre  possible  de  travailleurs  et  de  les  décidera  s'expa- 
trier. L'exploitation  et  les  abus  que  ces  agents  pratiquaient  à 
l'égard  des  émigrants  décida  les  pouvoirs  publics  des  dilTérents 
pays  à  intervenir  pour,  d'une  part,  organiser,  réglementer  et 
surveiller  ces  agences,  et,  d'autre  part,  protéger  les  émigrants 
contre  l'exploitation  desdites  agences. 

Section  II. 
Des  agences  d'émigration. 

17.  —  Les  agences  d'émigration  ont  pour  but  de  recruter  des 
personnes  disposées  à  s'expatrier  et  leur  procurer  des  facilités 
de  vovage  pour  se  rendre  à  l'étranger.  Elles  emploient  toute 
sorte  de  moyens  pour  décider  les  malheureux  des  différents 
pays  à  aller  chercher  fortune  au  loin. 

18.  —  C'est  justement  pour  éviter  les  abus  auxquels  donnè- 
rent lieu  les  opérations  de  ces  agences  que  le  législateur  est  in- 
tervenu et  a  soumis  la  profession  d'agent  d'émigration  à  des 
restrictions  spéciales.  Mais  c'est  seulement  les  agences  d'émi- 
gration qu'il  a  réglementées,  et  non  pas  l'émigration  elle-même.  J 
On  a  voulu  protéger  les  émigrants  dont  l'ignorance  était  exploi-  ^ 
tée,  dans  un  esprit  de  lucre,  par  ces  intermédiaires  peu  scrupu- 
leux. Il  V  eut  là  une  dérogation  au  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  mais  dérogation  justifiée  par  l'intérêt 
supérieurdejla  protection  d'une  catégorie  déterminée  de  personnes. 

19.  —  Ce  n'esl  guère  que  sous  la  seconde  république  et  le 
second  empire  qu'ont  été  prises,  en  France,  les  premières  dis- 
positions sur  la  matière.  Le  premier  décret  est  celui  du  13  févr. 
1852,  sur  l'immigration  des  travailleurs  aux  colonies;  il  avait 
pour  but  de  donner  des  bras  aux  colonies  qui  en  manquaient;  de 
là  les  facilités  accordées  parce  décret  aux  émigrants,  qui  étaient 
conduits  aux  colonies  soit  aux  frais,  soit  avec  l'assistance  du  Trésor 
public  ou  des  fonds  du  service  local.  Ce  décret  fut  suivi  d'un 
autre,  en  date  du  27  mars  de  la  même  année,  qui  avait  pour  but 
de  réglementer  et  organiser  l'émigration  d'Europe  et  hors  d'Eu- 
rope à  destination  des  colonies  de  la  .Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  française  et  de  la  Réunion;  il  déterminait 
les  conditions  auxquelles  on  devait  se  conformer  pour  être  admis 
au  bénéfice  du  décret  du  13  février. 

20.  —  Ces  deux  décrets  imposaient  à  l'agent  d'émigration  la 
tenue  d'un  registre  matricule  mentionnant  l'accomplissement  des 
formalités  imposées  aux  émigrants.  Il  n'y  avait  donc  que  l'arma- 
teur et  le  capitaine  qui  étaient  responsables  et  pouvaient  être 
poursuivis  solidairement  en  recouvrement  des  sommes  allouées 
à  litre  de  dommages-intérêts  aux  émigrants  lésés. 

21.  —  Le  mouvement  d'émigration  vers  l'Amérique,  devenu 
plus  considérable,  surtout  depuis  la  découverte  des  mines  de  Cali- 
fornie, les  agences  d'émigration  reçurent  unvaste  développement, 
mais  eurent  aussi  l'occasion  de  pratiquer  les  plus  granas  abus. 

22.  —  L'intervention  du  législateur  pour  la  réglementation 
légale  de  la  profession  d'agent  d'émigration  s'imposait  donc.  La 
chambre  de  commerce  du  Havre  ayant  appelé  l'attention  du 
ministre  du  Commerce  sur  la  nécessité  d'établir  un  commissariat 
de  surveillance  de  l'émigration,  le  gouvernement  institua,  en 
1854,  une  commission  chargée  d'étudier  cette  importante  ques- 
tion. La  commission  élabora  un  règlement  qui  devint  le  décret 
du  ta  janv.  1855,  modifié  sur  quelques  points  par  ui)  décret  du 
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28  avr.  1855.  Le  décret  du  15  janv.  I8K'1  a  été  remplacé  de- 
puis, en  f^rande  partie,  par  la  loi  du  18  juill.  18li0  actuellement 
en  vigueur;  cette  dernière  loi  fut  complétée  par  les  règlements 
d'admiiiisiralion  publique  des  9  et  l.'i  mars  18(11  et  par  divers 
arrêtés  ministériels. 

2;j.  —  Toute  entreprise  d'opéralions  d'engagement  ou  de 
transport  des  émigrants  doit  être  préalablemenl  autorisée  par  le 
ministre  du  (  jimmerce  (L.  de  1860,  art.  I). 

24.  —  Mais  le  service  de  l'émigration  dépend,  en  France,  du 
ministère  de  l'intérieur;  c'est  au  minisire  de  ce  département  que 
doivent  être  adressées  toutes  les  réclamations  relatives  à  l'émi- 
gralion.  Jugé  qu'une  réclamation  portée  devant  le  minislre  du 
Commerce  est  non  recevable,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  donner 
suile.—  Cons.  d'Et..  8  févr.  1864,  Saint-Martin,  fLeb.chr.,  p.  64] 

25.  —  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1860 
que  l'aulorisalion  administrative  n'est  nécessaire  que  pour  les 
entreprises  et  agences  d'émigration  dont  il  est  e\clusivement 
question  au  cours  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  et  du  rapport 
(]ui  l'a  précédée.  Jugé  que  la  loi  est  inapplicable  aux  conven- 
tions intervenues  entre  les  propriétaires  de  domaines  situés  à 
l'étranger  et  des  travailleurs  qu'ils  engagent  comme  colons  à  des 
pondilions  déterminées  moyennant  le  partage  des  fruits.  — 
l'.ordeaux.  Il  févr.  1886,  .\libert  et  Villotte.  [S.  87.-2.112,  P.  87. 
l.r.Sfi,  l).  86.2.288] 

2().  —  Mais  l'art.  1  de  la  loi  de  1860  comprend  dans  ses 
termes,  indépendamment  des  contrats  de  transport  et  de  com- 
mission proprement  dits,  tous  les  agissements  et  démarcbes  faits 
par  des  agents  dans  le  but  de  faire  consentir,  par  les  émigrants, 
des  contrats  de  cette  nature.  —  Paris,  9  mai  1801,  [Clutict,  93. 
38:ii  — Trib.  corr.  Marseille,  8  juin  1893,  [ClunH,  93.8o| 

27.  —  l^'autorisatiin  peut  être  pure  et  simple  et  définitive,  ou 
provisoire.  Le  ministre  a  toujours  le  droit  île  la  révoquer;  le 
retrait  doit  èire  motivé  sur  les  abus  de  l'agence  (L.  de  IS60,  art. 
2;  Hécr.  9  mars  1861,  arl.  3);  mais  comme  aucune  règle  n'est 
édictée  par  la  loi,  le  ministre  et  les  tribunaux  ont  la  plus  grande 
latitude  sur  ce  point,  aucune  réglementation  n'étant  d'ailleurs 
possible  sur  celte  question. 

28.  —  Tout  agent  qui,  malgré  l'interdiction  du  ministre  du 
Commerce,  persiste  à  diriger  des  émigrants  sur  cerlains  pays  est 
considéré  comme  coupable  d'afe».s  grave  qui  molive  le  retrait  de 
l'aiilnnsation.  —  Chandèze,  p.  12. 

29.  —  L'autorisation  cesse,  également,  de  produire  ses  effets 
si  le  bénéficiaire  y  renonce. 

30.  --  L'art.  2  de  la  loi  annonçait  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  qui  devait  déterminer  les  conditions  auxquelles 
est  accordée  l'autorisation.  Le  règlement  qui  la  suivit,  celui  du 
9  mars  1861,  ne  mentionne  pas  ces  conditions;  il  en  résulte  que 
le  ministre  a  un  pouvoir  tout  à  fait  arbitraire  et  peut  accorder 
ou  refuser  l'autorisation  demandée  sans  aucunement  motiver  sa 
résolution.  I^n  fait,  le  ministre  du  Commerce,  saisi  d'une  demande 
d'autorisation,  s'adresse  au  ministère  de  l'intérieur  qui  le  ren- 
seigne sur  riionorabilité  de  l'agent  d'émigration,  et  si  ces  ren- 
seignements sont  favorables  au  postulant,  l'autorisation  est  ac- 
cordée. 

;j|.  —  La  seule  condition  expressément  exigée,  en  France, 
est  de  fournir  une  caution  (art.  2  de  la  loi)  dont  le  montant  pou- 
vait primilivemenl  varier  et  était  fixé  par  le  ministre  dans  la 
limite  de  l.ï  ii  40,000  fr.  Il  est  prescrit  que  la  caution  doit  être 
réalisée  en  numéraire  ou  par  soumission  dûment  et  solidairement 
cautionnée  parun  liers,  lequel  pourra  toujours  être  obligea  ver- 
ser, sur  la  réquisition  du  minislre,  tout  ou  partie  de  la  somme 
cautionnée,  dans  un  délai  de  quinze  jours.  En  cas  d'inexécution 
totale  ou  partielle  par  la  caution,  la  poursuite  en  recouvrement 
est  faite  à  la  diligence  du  ministre  des  Finances.  Si  le  caution- 
nement est  versé  en  numéraire,  il  porte  intérêt  à  raison  de  3  p.  0/0 
jiar  an.  Le  décret  de  l.s.ïri  permettait  de  représenter  la  totalité 
du  cautionnement  par  une  soumission  cautionnée  ;  en  1878,  on 
imposa  le  versement  en  numéraire  de  la  moitié.  La  pratique  a 
montré  que  celte  mesure  était  encore  insulfisante,  aussi  un  arrêté 
du  8  févr.  1889  a-t-il  porté  la  quantité  du  dépôt  en  numéraire  aux 
deux  liers  du  cautionnement,  trest  ce  même  arrêté  ministériel 
qui  a,  uniformément  el  sans  exception,  lixé  le  taux  du  caution- 
nement à  4(t,ooo  fr.  pour  toutes  les  agences. 

;{2.  —  Le  but  de  ce  cautionnement  est  de  garantir  la  bonne 
exécution  des  obligations  des  agences,  et,  le  cas  échéant,  d'as- 
surer les  réclamations  que  pourraient  former  contre  l'agence  l'au- 
torilé,  les  émigrants  ou  leurs  ayants-cause. 


33.  —  Ce  cautionnement  n'est  dû  que  par  l'agent  principal; 
les  sous-agenls  n'y  sont  point  soumis. 

34.  —  Il  n'est  restitué  que  six  mois  après  la  déclaration  faite 
par  les  compagnies  ou  agences  qu'elles  renoncent  à  l'exercice 
de  leur  industrie,  ou  le  décès  de  la  personne  autorisée.  S'il  est 
représenté  par  une  soumission,  la  caution  n'est  déchargée  qu'a- 
près le  même  délai  (Décr.  9  mars  1861,  art.  2). 

35.  —  L'art.  4,  Décr.  9  mars  1861,  prévoit  le  cas  des  sous- 
agents  des  compagnies  d'émigration  et  exige  qu'ils  soient  munis, 
soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  d'une  procuration  authentique, 
el  déclare  les  compagnies  responsables  des  actes  de  leurs  agents. 

36.  —  La  loi  ne  fait  nullement  intervenir  l'autorité  publique 
pour  contrôler  le  choix  des  sous-agents;  seulement,  en  fait,  le 
ministre  de  l'Intérieur  s'est  réservé  le  droit  d'agréer  les  sous- 
agents  après  enquête  sur  leur  moralité.  Le  ministre  aurait  éga- 
lement le  droit  de  demander  à  une  compagnie  le  retrait  de  la 
procuration  à  tel  de  ses  agents,  el  la  non-obéissance  de  la  com- 
pagnie serait  considérée  comme  un  abus  grave  pouvant  motiver 
le  retrait  de  l'autorisation  administrative. 

37.  — Les  agences  sont  tenues  de  remettre  à  la  personne 
avec  qui  elles  ont  traité,  soit  en  France  soit  à  l'étranger,  copie 
du  contrat  intervenu  et,  :i  défaut,  un  bulletin  indiquant  la  nalio- 
nalilé  de  l'émigrant,  le  heu  de  sa  destination  et  les  conditions 
du  contrat  de  transport.  Ce  contrat  doit  être  visé  par  le  commis- 
saire de  l'émigration  au  portd'embarquement  vingt-quatre  heures 
après  l'arrivée  des  émigrants  dans  ce  lieu  (Décr.  9  mars  1861, 
arl.  n). 

38.  —  L'émigrant  a  droit  à  la  restitution  du  prix  du  passage 
en  cas  d'empêchement  de  départ  motivé  par  une  maladie  grave 
ou  contagieuse.  Dans  ce  cas  l'agence  doit  également  restituer  le 
prix  du  passage  aux  membres  de  la  famille  du  malade  qui  restent 
à  terre  avec  lui  (art.  6  de  la  loi). 

39.  —  En  cas  de  relard  au  départ,  l'agence  responsable  doit 
payer  à  chaque  émigrani,  par  jour  de  retard,  pour  les  dépenses 
à  terre  une  indemnité  de  2  fr.  .50  (Décr.  14  mars  1861,  art.  1,  et 
art.  7  de  la  loi).  Et  si  le  retard  dépasse  dix  jours,  sans  que  la 
compagnie  ait  pourvu  d'une  aulre  façon  à  l'exécution  du  contrat 
de  transport,  l'émigrant  peut  déclarer  devant  le  commissaire  de 
l'émigration  qu'il  renonce  au  contrat,  et  demander  même  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  la  négligence  de  la 
compagnie  lui  cause.  Cette  responsabilité,  qui  ne  peut  se  baser 
que  sur  la  faute  de  l'agence,  disparait  en  cas  de  force  majeure 
constatée  et  appréciée  par  le  commissaire  de  l'émigration;  dans 
ce  cas  l'émigrant  ne  peut  ni  demander  la  résiliation  du  contrat 
ni  l'indemnité  de  séjour  à  terre  pourvu  qu'il  soit  nourri  et  logé, 
soit  à  bord  soit  à  terre,  aux  frais  de  l'agence  ou  de  ses  repré- 
sentants (art.  7  de  la  loi). 

40.  —  L'agence  doit  fidèlement  remplir  ses  obligations  et  no- 
tamment celle-ci  :  conduire,  d'après  les  conditions  stipulées, 
l'émigrant  au  lieu  de  destination,  l'allé  est  responsable  de  la  non- 
ciécution  de  cette  obligation.  Ainsi,  en  cas  de  naufrage  ou  de 
lout  autre  accident  demer<|ui  empêcherait  le  navire  de  poursui- 
vre sa  route,  l'agence  doit  pourvoir  à  ses  frais  au  transport  de 
l'émigrant  au  lieu  de  destination  (art.  8  de  la  loi). 

41.  —  En  face  de  celle  responsabilité  qui  pèse  sur  les  agences, 
celles-ci  peuvent  se  mettre  à  l'abri  de  ces  risques  en  contractant 
une  assurance  ;  ce  n'est  là  qu'une  simple  faculté;  la  loi  française 
ne  leur  çn  fait  point  une  obligation,  comme  certaines  autres  lé- 
gislations. 

42.  —  D'après  l'art.  8,  al.  2,  de  la  loi,  le  transport  doit  être 
direct,  à  moins  de  stipulations  contraires.  Une  circulaire  du  12 
févr.  1889  {l\ev.  gcn.  d'udin.,  SO.I.iiOO)  a  rappelé  aux  agents 
français  qu'il  est  inlerdit  de  confier  leurs  transports  à  des  com- 
pagnies de  navigation  qui,  au  départ,  embarqueraient  des  émi- 
grants dans  des  ports  autres  que  les  ports  français.  Il  en  résulte 
que  les  compagnies  de  navigation  étrangères  peuvent  participer 
au  mouvement  de  l'émigration  par  les  ports  français,  mais  à  la 
condition  de  faire  escale  en  France,  de  manière  :"i  ce  que  les  com- 
missaires de  l'émigration  puissent  s'assurer  que  l'aménagement 
des  navires  répond  bien  aux  conditions  exigées  par  la  loi  fran- 
çaise (V.  infrâ,  n.  US  et  s.). 

43.  —  Les  contestations  possibles  entre  les  émigrants  et  les 
agences  sont,  en  principe,  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
droit  commun.  La  loi  y  a  pourtant  dérogé  |iour  les  contestations 
fondées  sur  l'inexécution  des  engagements  de  l'agence,  lors- 
qu'elle est  survenue  depuis  le  départ  du  navire.  On  applique  le 
droit  commun  pour  les  faits  commis  sur  le  territoire  français  et 


4o 


EMIGRATION. 


on  y  déroge  pour  ceux  passés  en  pays  étranger.  L'art.  9  de  la 
loi  donne  pour  ces  faits  compétence  spéciale  aux  ministres  du 
Commerce  et  des  Finances.  Cette  compétence  exceptionnelle  se 
justifie  par  cette  considération  que  la  protection  du  gouverne- 
inent  s'étendanl  difficilement  au  delà  du  port  d'embarquement, 
les  obligations  que  la  loi  impose  aux  agences  vis-à-vis  des 
émigrants  seraient  presque  sans  sanction,  si  ces  agences  n'é- 
taient tenues  de  répondre  de  leurs  actes,  même  après  le  départ, 
devant  l'autorité  française.  D'après  cette  disposition  légale,  expli- 
quée dans  le  rapport  de  la  commission,  les  émigrants  qui  auraient 
des  réclamations  à  formuler  à  l'encontre  d'une  agence,  pour  des 
faits  postérieurs  au  départ  du  navire,  s'adressent  à  leur  consul, 
qui  transmet  leurs  griels  avec  son  avis  au  ministre  du  Commerce 
et  ce  dernier  procède  au  règlement  et  à  la  liquidation  de  l'in- 
demnité. On  peut  se  pourvoir  contre  la  décision  du  ministre 
devaijt  le  Conseil  d'Etat.  Une  fois  l'indemnité  réglée  et  liquidée,  le 
recouvrement  en  est  opéré  à  la  diligence  du  ministre  des  Finances. 

44.  —  Jugé  que  lorsque  les  difficultés  ont  surgi  avant  le  dé- 
part du  navire  et  que  les  émigrants  à  l'occasion  desquels  ces 
diincullés  se  sont  élevées  sont  restés  à  bord,  la  compétence 
exceptionnelle  du  ministre  disparaît  et  que  celle  des  tribunaux 
ordinaires  reprend  son  empire.  —  Trib.  simp.  pol.  Marseille, 
l.T  mars  1887,  l-J.  La  Loi,  15  mai  1887^ 

45.  —  Il  serait  peut-être  bon  d'éviter  les  lenteurs  de  la  procé- 
dure de  droit  commun  pour  les  litiges  fondés  sur  les  faits  qui  se 
passent  en  territoire  français,  et  de  créer  pour  ce  genre  de  litiges 
soit  une  juridiction  spéciale,  comme  cela  a  lieu  ailleurs,  soit 
simplement  une  procédure  sommaire. 

46.  —  Le  fait  de  procéder  à  des  opérations  d'émigration  sans 
être  préalablement  autorisé  constitue  un  délit  puni,  par  l'art.  10 
de  la  loi,  d'une  amende  de  .50  à  5,000  fr.  qui,  en  cas  de  récidive, 
peut  être  portée  au  double. 

47.  —  Toute  autre  contravention  aux  règlements  est  punie 
d'une  amende  de  1  à  o  fr.  (art.  fO,  al.  2,  de  la  loi,  et  art.  471, 
C.  pén.l.  —  Cass.,  6  avr.  1865,  Lagoanère,  [S.  68.1.392,  P.  65. 
1000,  D.  65.1.196] 

48.  —  Jugé  que  l'agent  d'une  entreprise  d'émigration  qui  a 
Constii  ué  un  sous-agenl  par  acte  sous  seing  privé  et  le  sous-agent 
qui  a  accepté  ce  mandat  ne  sont  point  passibles  de  l'amende  de 
bO  à  5,000  fr.  prononcée  par  l'ait.  1,  al.  I  de  la  loi,  mais  des 
peines  édictées  par  l'ai.  2  de  ce  même  article  contre  les  infractions 
aux  dispositions  soit  de  la  loi,  soit  des  règlements  d'administra- 
tion publique  et  décrets  pris  pour  en  assurer  l'exécution.  — 
Pau.  6  août  1874,  Horgues,  [S.  75,2.18,  P.  75.107,  D.  75.2.531 

49.  —  Le  directeur  de  l'entreprise  ne  peut  être  frappé  des 
mêmes  peines  ni  comme  auteur,  ni  comme  complice.  Mais  il  peut, 
à  raison  de  sa  négligence,  être  déclaré  civilement  responsable 
des  frais  de  poursuite.  —  .Même  arrêt. 

50.  —  Jugé,  également,  que  la  compétence  des  tribunaux 
français  pour  connaître  des  infractions  à  la  loi  sur  l'émigration, 
ne  saufail  être  contestée  lorsqu'il  est  établi,  en  fait,  que  les 
opérations  d'engagement  d'émigranls  relevées  à  la  charge  du 
prévenu  ont  été  accomplies  en  France,  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  agents,  et  qu'une  partie  des  émigrants  a  été  embarquée 
dans  un  port  français,  encore  bien  que  certaines  opérations  de 
même  nature  aient  été  accomplies  par  le  prévenu  à  l'étranger. 
—  Gass.,  H  août  1882,  du  Breil,  [8,  85.1.184,  P.  85.1.419,  D. 
83.1.96] 

51.  —  ...  Que  celui  qui  perçoit  d'émigrants  le  prix  deleur 
passage  à  bord  d'un  navire  s'oblige  personnellement  à  les  trans- 
porter; que  si,  par  suite,  il  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  néces- 
saire pour  se  livrer  à  cette  industrie,  il  contrevient  à  la  loi  de 
1860;  et  que  l'infraction  ne  disparait  point  lorsque  cet  individu, 
pour  l'exécution  de  son  eng^agement  personnel,  se  substitue  une 
autre  personne,  par  exemple  une  compagnie  de  navigation,  qui  a 
assumé  vis-à-vis  des  émigrants  les  obligations  accessoires  au 
transport  énumérées  dans  la  loi.  —  Trib.  corr.  Seine,  23  janv, 
1891,  [C/une/,  91.200] 

52.  ^  ...  Que  l'agent  commissionnaire  qui  travaille  pour  le 
Ëompte  d'une  compagnie  de  transports  et  qui,  au  nom  oe  cette 
société,  délivre  des  passages  à  des  émigrants,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  entrepreneur  d'opérations  d'etigagement  ou  de 
transport  des  émigrants;  que  les  dispositions  des  art.  I  et  10  de 
la  loi  ne  lui  sont  donc  pas  applicables  ;  mais  que  cet  agent  con- 
trevient aux  dispositions  de  l'ait.  4,  Décr.  9  mars  1861,  à  moins 
qu  il  puisse  représenter  une  procuration  nutlientique  ;  que  cette 
infractioa  est  pupie  des  peines  portées  en  l'art.  471,  C.  pén.  — 


Trib.  corr.  Chambéry,  9  janv.  1885,  [i.  Le  Droit,  19  avr.  1885] 
52  his.  —  Jugé,  également,  en  Italie,  que  l'agent  d'émigra- 
tion n'est  qu'un  intermédiaire  entre  les  émigrants  et  le  directeur; 
qu'il  n'est  point  un  entrepreneur  de  transport.  — Naples,  30  avr. 
1893,  ^Clunet,  96.r.oy] 

53.  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  entrepris  des  opérations  d'émi- 
gration sans  être  pourvu  de  l'autorisation  constitue  un  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  10  de  la  loi,  encore  bien  que  les  émigrants 
sollicités  soient  d'origine  étrangère,  la  loi  de  1860  protégeant 
aussi  bien  les  émigrauts  étrangers  que  les  émigrants  français. 
—  Besançon,  18  nov.  1891,  Epoux  .Ast,  i3.  et  P.  93.2.282,  D. 
93.2.319] 

54.  -^  Il  importe  peu  que  les  engagements  n'aient  pas  été 
suivis  d'effet,  la  loi  assujettissant  à  l'autorisation  préalable  la 
seule  entreprise  d'opérations  d'émigration,  qu'un  transport  d'é- 
migrants ait  ou  non  été  elîectué.  —  Même  arrêt. 

55.  —  Peu  importe  également  que  l'entreprise  d'émigration 
incriminée  ne  soit  qu'une  succursale  d'une  agence  établie  à  l'é- 
tranger. —  Même  arrêt.  —  V.  Cass.,  1 1  août  1882,  précité, 

56.  -^  Peu  importe  aussi  que  les  engagements  aient  été  faits 
en  vue  du  recrutement  de  troupes  coloniales  d'une  puissance 
étrangère,  —  Besançon,  18  nov,  1891,  précité. 

57.  —  La  preuve  de  ces  délits  ou  contraventions  peut  être 
faite  par  tous  les  moyens,  mais  surtout  par  les  procès-Verbaux 
de  certains  magistrats  auxquels  la  loi  attache  la  valeur  de  faire 
foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Ces  magistrats  qui  peuvent  verba- 
liser en  matière  d'émigration  sont  :  les  commissaires  d'émigra- 
tion en  qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  et  les  fonction- 
naires ou  agents  qu'un  arrêté  ministériel  a  investis,  à  titre  défini- 
lifou  temporaire,  des  attributions  de  commissaires  de  l'émigration, 
en  France.  Dans  les  ports  étrangers  celte  qualité  appartient  aux 
consuls  français,  mais  seulement  abord  des  navir' s  français.  Le 
projet  y  comprenait  les  navires  de  toute  nationalité,  mais  le  Con- 
seil d'État  a  cru  que  cette  disposition  pourrait  soulever,  dans  la 
pratique,  des  difficultés  internationales  et  l'a  supprimée  (art.  H 
de  la  loi). 

Sectio.n  111. 

Règles  de  police  relatives  au  transport  des  vmigraQts. 

58.  —  La  loi  de  1860  et  les  décrets  de  I8ôl  prévoient  et  rè- 
glent le  transport  des  émigrants,  indiquent  minutieusement  les 
conditions  auxquelles  doivent  répondre  les  navires  affectés  à  ce 
service,  et  les  formalités  auxquelles  ils  doivent  se  soumettre. 

59.  —  Ces  règles  ne  s'appliquent  qu'aux  navires  affectés  à 
l'émigration.  La  loi  nous  dit  quels  sont  ceux  qui  ont  ce  carac- 
tère ;  ce  sont  ceux  qui  reçoivent  à  leur  bord  quarante  émigrants 

art.  6,  Décr.  9  mars  ISô'l). 

60.  —  Si  dans  un  navire  il  y  a  moins  de  quarante  émigrants 
les  règles  que  nous  étudions  ne  s'appliquent  pas  mais  par  faveur 
la  loi  permet,  dans  ce  cas.  à  l'émigranl  qui  sera  transporté  par 
ce  navire  d'invoquer  l'intervention  du  commissaire  de  rémigra- 
tion pour  tout  ce  qui  concerne  la  quantité  et  la  qualité  des  vivres 
et  les  conditions  de  son  contrat  (Décr.  9mars  1861,  art. 6,  al.  2). 

61.  —  Quanta  savoir  quel  passager  sera  considéré  comme 
émigrant,  les  textes  mixtes  nousen  donnent  quelques  indications. 
L'art.  7,  Décr.  9  mars  1861,-  décide  qu'est  réputé  émigrant,  sans 
autre  justification,  tout  passager  qui  n'est  point  nourri  à  la  table 
du  capitaine  ou  des  oiflciers  et  qui  paie  pour  le  prix  de  son 
passage,  nourriture  comprise,  une  somme  de  moins  de  40  fr. 
par  semaine  pour  les  navires  à  voiles  et  de  moins  de  80  fr.  par 
semaine  pour  les  navires  à  vapeur,  en  prenant  pour  base  de  cal- 
cul la  durée  du  voyage  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'art.  8, 
Décr.  15  mars  1861.  S'il  y  a  doute  sur  la  qualité  de  l'émigranl, 
c'est  le  commissaire  de  l'émigration  qui  tranche  la  question. 

62.  —  Jugé  que  les  art.  6  et  7,  Décr.  9  mars  1861,  ne  dispo- 
sent pas  d'une  manière  limitative  et  ne  mettent  pas  obstacle  à 
ce  que  la  qualité  d'émigrant  soit  reconnue  à  d'autres  circons- 
tances que  celles  indiquées  dans  ces  textes,  dont  l'appréciation 
appartient  aux  magistrats.  —  Cass.,  6  avr.  1863,  Lagoanère,  [S. 
63.1.392,  P.  65.1000,  I).  6o.!.196_ 

63.  —  ...  Que  spécialement,  la  qualité  d'émigrant  peut  à  bon 
droit  être  réputée  résulter  tant  des  déclarations  du  passager  que 
du  fait  qu'il  a  traité  avec  une  agence  d'émigration  et  que  les 
conventions  par  lui  faites  sont  inscrites  sur  une  leuille  rappelant 
nommément  C'ile  agence.  —  Même  arrêt. 

64.  —  ...  Que  les  tribunaux  peuvent  (liire  dériver  la  qualité 
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d'émigranl  des  déclarations  des  individus  qui  ont  traité  avec  la 
pereomie   poursuivie.   —   Trib.    corr.    Marseille,   9   juin    1893, 

[Ciunet,  m.sas] 

65.  —  Tout  navire  destiné  à  l'ëmigration  doit  être  pourvu 
d'un  cnlTro  à  tnédicannents  et,  lorsque  le  nomlire  des  émigranls 
attpinl  cent,  il  doit  toujours  y  avoir  à  bord  un  médecin,  un  offi- 
cier de  santé  ou  un  chirurgien  de  marine  (Di'cr.  9  mars  1861, 
arl.8!.  —  V.  L.  30  nov.   1892,  supprimant  les  officiers  de  santé. 

iHl.  —  1/art.  9  du  décret  du  9  mars  interdit  de  recevoir  à 
bord  aucun  passager  atteint  d'une  maladie  grave  ou  contagieuse 
et  d'y  placer  aucune  marchandise  qui  serait  reconnue  dange- 
reuse ou  insalubre. 

07.  —  l..e  navire  ne  peut  pas  partir  sang  que  le  capitaine  on 
l'armatenr  ait  un  certificat  constatant  que  les  prescriptions  de  la 
loi,  des  décrets  ou  des  arrêtés  ministériels  ont  été  remplies  (art. 
4  de  la  loi'.  La  sanction  de  cette  iire.'cription  est,  comme  pour 
le  défaut  d'autorisation,  une  amende  de  . '10  à  .ï,noi)  fr.,  qui,  en  cas 
do  récidive,  peut  être  portée  au  double  (art.  10  de  la  loi). 

08.  —  La  loi  à  voulu  que  les  émigrants  arrivant  au  port 
d'embarquement  aient  le  temps  nécessaire  pour  constater  si  leur 
inptallation  à  bord  ne  laisse  rien  à  désirer  et  réclamer,  le  cas 
échéant, et  en  second  lieu, que  parvenus  au  port  de  destination,  ils 
aient  le  moyen  d'échapper  an.x  exactions  des  aubergistes  et  de 
choisir  librement  soit  leur  logement  soit  des  moyens  de  départ 
soit  une  occupation  profitable;  aussi  décide-t-elle  que  les  émi- 
granls ont  le  droit  d'être  reçus  à  bord  vingt-quatre  heures  avant 
le  départ,  et  d'y  rester  quarante-huit  heures  après  l'arrivée, 
sauf  si  le  navire  doit  partir  immédiatement  lart.  ti  de  la  loi).. 

G!>.  —  Le  décret  du  lii  janv.  lK.'it;  avait  établi,  dans  diverses 
localités,  des  commissaires  de  police  spéciaux  churgés,  dans 
l'intérèl  de  la  police  et  des  émigrants,  d'assurer  les  mouvements 
rie  l'émig-ration  française  et  étrani;,ère.  Mais  la  Chambre  des  dé- 
pulés  ayant  réduit  le  crédit  inscnt  pour  ce  service,  on  a  sup- 
primé ces  fonctionnaires  et  on  les  a  remplacés  par  les  commis- 
saires de  surveillance  attachés  aux  chemins  de  fer  et  aux 
pciris. 

70.  —  Dans  chaque  port  important  au  point  de  vue  de  l'émi- 
gration, il  existe,  sous  la  surveillance  du  commissaire  de 
l'émigration,  un  bureau  de  renseignements  auquel  les  émigrants 
peuvent  s'adresser  pour  obtenir  gratuitement  toutes  les  infor- 
mai ions  relatives  tant  à  leur  voyage  à  travers  la  France,  leur 
PCiour  il  terre  et  la  rédaction  de  leurs  contrats  d'embarquement, 
qu'aux  pays  vers  lesquels  ils  doivent  se  diriger. 

71.  —  Voulant  se  garantir  contre  les  indigents  étrat)gers 
qui  pourraient  venir  sur  le  territoire  français  et  élre  à  la 
charge  de  l'assislance  publique,  le  législateur  a  décidé  (ju'àUcuH 
émigriint  n'aura  le  droit  de  Iraiichir  la  Imnliére  s'il  n'esl  pos- 
B'ssenr  d'un  petit  pécide  à  l'aide  duquel  il  pourra  vivre,  on  d'un 
contrat  régulier  qui  lui  assure  son  iransport  à  travers  la  France 
et  son  passHge  pour  un  pays  d'oidre-mer.  (ie  pécule  est,  pour 
les  émigrants  arrivant  en  France  par  la  frontière  de  terre,  la 
somme  de  200  fr.  pmir  les  adulles  et  de  8(1  fr.  pour  les  enfants 
de  six  à  quin?,  '  ans,  et  pour  ceux  qui  arrivent  parla  Irontiére  de 
mer,  la  s-omme  de  tîiO  ir.  pour  les  adultes  et  de  110  fr.  pour  les 
eidaiits  de  0  h  tii  ans  (IJécr.  IK  mars  1801,  art.  3). 

72.  —  Autrefois,  une  autre  cnndition  était  en  outre  requise. 
Aucun  émigranl  étranger  ne  pouvait  franchir  la  frontière  l'ran- 
çalfe  s'il  n'iMail  muni  d'un  passeport  en  régie;  mais  une  circu- 
laire du  l.ï  janv.  1879  a  supprimé  la  nécessité  du  passeport  pour 
les  émigranls. 

7;{.  —  Les  art.  4  k  16,  Décr.  15  mars  1861,  contiennent 
des  dispositions  minutieuses  sur  les  bagages  des  émigranls,  la 
place  qui  iloil  être  allouée  k  chaque  émigratit  à  bord  du  navire, 
l'aménagement  du  vaisseau,  la  quantité  et  la  qualité  des  provisions 
qu'on  y  doit  charger,  les  couchettes  des  émigrants,  leurs  propor- 
tions, ontrelien  et  distribution,  etc.,  etc.;  il  est  inutile  delesana- 
lyser,  la  plupart  d'ailleurs  de  ces  dispositions  n'ayant  plus  au- 
jciurd'hiii  aucune  valeur  pratique  ;  bonnes  pour  1801  elles  sont 
maiiili  nanl  devenues  superllues  par  suite  des  progrès  réalisés 
dans  la  navigation   maritime. 

74.  —  Avant  le  dépari,  le  navire  est  visité  dans  les  formes 
prescrites  par  la  lui  du  13  août  1791  pour  certifier  sa  navigabilité 
et  constater  la  suffisance  de  l'équipage.  — V.  supra,  V  Affrele- 
miui,  n.  'IHi  et  s. 

7."i.  —  Le  capitaine  ou  l'armateur  doit  remettre  vingt-qu.itre 
lieures  avant  le  départ,  au  commissaire  de  l'émigration,  la  liste 
cnactP  des  passagers  émigranls  qu'd  doit  transporter,  avec  indi- 


cation de  l'itge,  du  sexe,  de  la  nationalité  et  la  destination  de 
chacun  d'eux  (Décr.  Iti  mars  18151,  art.  16). 

76.  —  Si  toutes  ces  règles  n'ont  pas  été  observées,  le  commis- 
saire de  l'émigration  peut  s'opposer  soit  a  l'embarquement  des 
émigrants  soit  au  départ  du  navire. 

7'7.  —  Jugé  qu'en  interdisant  l'erabarqueiheflt  et  le  départ 
d'émigrants  pour  cause  d'insuffisance  d'aménagettient  du  navire 
et  de  violation  des  prescriptions  légales  relatives  à  l'hygiène, 
un  commissaire  de  l'émigration  ne  fait  qu'obéir  rigoureusement 
aux  obligations  de  sa  charge  qui  lui  imposent  de  protéger  les 
émigrants. —Trib.  simp.  pol.  Marseille,  lo  mars  188",  [J.  La  Loi, 
15  mai  1887| 

78.  —  ...  Que  les  mesures  prises  par  les  agetits  administratifs 
d'émigration  dans  l'intérêt  de  la  police  des  émigrants,  et  confor- 
mément aux  lois  et  règlements,  notamment  le  refus  de  laisser 
embarquer  un  certain  nombre  d'émigrants,  alors  même  que  le 
nombre  réglementaire  du  navire  serait  plus  élevé,  ne  peut  servir 
de  base  à  une  demande  d'indemnité.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1864, 
Saint-Martin,  [P.  adm.  chr.] 

Section  IV. 
tégislatiou  comparée  et  tlroll  luteruallonal  |nlvé. 

i^  1.  Légiilation  comparée. 

79.  —  1.  Pendant  longtemps  la  liberté  d'émigration  n'existait 
pas  en  Allemagne.  Des  mesures  diverses  furent  même  prises 
à  une  certaine  époque  contre  l'émigration.  Un  édit  du  7 
juin.  1850  punissait  de  mort  l'émigrant  et  prononçait  la  confisca- 
tion de  ses  biens.  En  dernier  lieu,  la  Diète  songea,  en  1858,  à 
des  peines  restrictives,  mais  dut  y  renoncer  à  cause  de  l'opposi- 
tion qu'elle  rencontra  dans  l'opinion  publique. 

80.  —  Des  abus  pourtant  se  produisirent  également  en  sens 
contraire.  On  peut  citer  l'exemple  du  gouvernement  du  Grand- 
Duché  de  Bade  qui,  de  1851  à  I85't,  organisa  une  émigration 
systématique  vers  l'Amérique  du  Nord  pour  se  débarrasser  de 
ses  indigents.  C'est  un  procédé  qui  n'a  pas  tout  à  fait  disparu 
des  habitudes  du  gouvernement  allemand,  et  il  l'a  quelquefois 
appliqué  non  seulement  aux  indigents,  mais  même  aux  crimi- 
nels. Les  Etats-Unis  et  le  Canada  se  plaignirent  vivement  de  ces 
faits  et  prirent  même  des  mesures  énergiques  pour  se  meltre  à 
l'abri  de  Ces  abus. 

81*  —  La  liberté  de  l'érliigration  est  aujourd'hui  un  droit  ga- 
ranti par  la  constitution  de  l'Empire.  Tout  Allemand  peut  libre- 
ment quitter  son  pays,  sous  la  seule  réserve  qu'il  ne  soit  pas 
sous  le  coup  de  la  loi  militaire.  Celui  qui  émigré  pour  se  sous- 
traire au  service  actif  est  passible  d'une  amende  de  150  à  3,000 
marks  ou  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  Et  un  simple 
réserviste  encourt,  s'il  émigré  sans  autorisation,  une  amende  de 
150  marks. 

82.  —  Aux  termes  Ae  l'art.  4  de  la  ConslilUtioti  rie  l'Empire, 
l'émigration  doit  être  réglementée  par  une  loi  d'Empire,  mais 
cette  loi  générale  n'a  pas  encore  été  élaborée.  I^endattt  la  session 
du  Reichstag  de  1878,  M.  Ivapp  déposa  un  projet  relatif  à  la  lé- 
gislation de  l'émigration  qui  avait  pour  but  d'étendre  il  tout 
l'empire  la  loi  prussienne  sur  la  maiière,  mais  ce  projet  n'aboutit 
pas. 

8.S.  —  En  attendant  cette  loi  générale,  la  législation  spéciale 
de  chaque  Etat  est  restée  en  vigueur.  Le  gouvernement  impérial 
a,  seulement,  procédé  en  1874  à  la  création  d'un  commissaire 
impérial  pour  l'émigration,  siégeant  à  Hambourg. 

84.  —  Signalons  un  texte  (pii  s'applique  à  tout  l'empire  et 
qui  est  relatif  à  l'émigration.  L'art.  \i't,  C.  pén.  allemand  26 
févr.  1876,  décide,  eii'  elîet,  que  quiconque  lera  métier  d'en- 
gager des  Allemands  à  l'émigration,  soit  en  alléguant  des  faits 
mensongers  soit  en  donnant  sciemment  de  faux  l'ertseignements, 
soit  en  usant  de  tout  autre  moyen  de  tromperie,  sera  guni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 

85. —  A.  Biiiii:i-e.  —  La  Bavière  fut  un  des  premiers  pays  qui 
se  préoccupèrent  de  la  question.  Dès  1837,  la  Bavière  avait  ré- 
glementé l'émigration  locale  dont  le  développement  lui  paraissait 
excessif.  Cette  législation,  complétée  par  les  décisions  ministé- 
rielles des  8  mai  1840,  Il  juill.  1847  et  19  mai  1849,  imposait 
aux  agents  d'émigration  de  se  munir  d'une  aulorisation  gouver- 
4)enientale,  et  aux  expéditeurs  d'émigrants  de  fournir  caution  de 
leurs  obligations.  Mais  on  doit  l'aire  remarquer  que  l'esprit  de 
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cette  législation  était  plutôt  d'empêcher  les  Bavarois  de  quitter 
leur  pavs  que  de  protéger  les  émigrants.  Depuis,  fut  rendue  l'or- 
donnance du  7  juin  1802  qui  est  encore  en  vigueur. 

86.  —  B.  lirtme.  —  Un  arrêté  des  7  et  9  avr.  1849  de  la  Répu- 
blique de  Brème  avait  réglementé  les  opérations  d'émigration,  et 
une  ordonnance  du  Sénat  de  Brème  du  14  juin  1834  exigea  des 
agents-courtiers  d'émigration  un  cautionnement  de  5,000  thalers 
(21,000  fr.).  Depuis,  fut  votée  la  loi  du  10  juin  1872,  et  plus 
récemment  encore  celles  du  I"  févr.  1891  et  du  2  oct.  1892. 

87.  —  G.  Hambourg.  —  G'est  le  centre  de  l'émigration  alle- 
mande et  à  ce  titre  sa  législation  mérite  d'être  analysée.  Ses 
premiers  textes  furent  les  ordonnances  du  Sénat  en  date  des  3 
juin  iSbOet  21  mars  1853.  .Mais  la  loi  actuellement  en  vigueur 
est  celle  du  14  janv.  1887,  complétée  par  deux  ordonnances  des 
13  et  26  mai  1887. 

88.  —  Les  agences  y  doivent  être  autorisées  par  une  com- 
mission de  surveillance  des  émigrants.  Elles  ne  sont  autorisées 
que  si  elles  sont  de  nationalité  allemande.  De  plus,  cette  autori- 
sation n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  justifient  pouvoir  disposer  de 
moyens  de  transport  effectifs.  La  loi  permet  de  restreindre  les 
autorisations  individuelles  à  certaines  destinations  déterminées 
à  l'exclusion  de  toutes  autres. 

89.  —  L'agence  doit  remettre  copie  du  contrat  de  transport 
à  l'émigrant. 

90.  —  En  cas  d'accident  de  mer  l'agence  doit  pourvoir  à  l'ex- 
pédition des  passagers,  par  la  voie  la  plus  rapide,  jusqu'au  lieu 
de  destination. 

91.  —  La  loi  impose  aux  agences  l'obligation  de  contracter  une 
assurance  pour  se  garantir  des  risques  du  transport. 

92.  —  Le  délit  d'agir  sans  autorisation  préalable  est  puni 
d'une  amende  de  1,500  marks  et  d'un  emprisonnement  pouvant 
aller  jusqu'à  un  an. 

93.  —  Il  est  interdit  aux  agences  de  convenir  que  les  émi- 
grants paieront  leur  voyage  seulement  k  l'arrivée,  ou  s'acquitte- 
ront envers  l'agence  au  moyen  de  prestations  personnelles  ou 
de  journées  de  travail,  de  vendre  des  billets  de  chemin  de  fer 
pour  l'intérieur  du  pays,  de  leur  imposer  telle  ou  telle  localité 
comme  résidence  ou  telle  occupation  comme  travail. 

94.  —  D.  Prusse.  —  Les  anciens  textes  sont  encore  en  vigueur  ; 
c'est  une  loi  du  7  mai  1853  et  un  règlement  en  date  du  6  septem- 
bre de  la  même  année.  Les  principes  de  celte  législation,  que  le 
projet  Kapp  voulait  appliquer  à  toute  l'Allemagne,  sont  les  sui- 
vants :  toute  agence  d'émigration  doit  être  autorisée  par  le  gou- 
vernement. Les  agents  doivent  être  allemands  ou  domiciliés  en 
Allemagne  et  donner  une  caution  de  30,000  marks.  Le  conseil  fé- 
déral peut  interdire  l'émigration  pour  certains  pays.  Les  noms  des 
émigrants  doivent  être  communiqués  à  la  police.  Les  entrepre- 
neurs de  transport  doivent  garantir  aux  émigrants  la  restitution 
de  leurs  dépenses  si  les  gouvernements  étrangers  qui  les  ont 
appelés  ne  tiennent  pas  leurs  promesses.  Une  visite  médicale  des 
émigrants  doit  avoir  lieu  avant  le  départ. 

95.  —  La  loi  prussienne  du  26  juill.  1876,  sur  la  compétence 
des  autorités  administratives,  décide  (art.  134-2°)  que  le  tribu- 
nal administratif  du  district  statue  au  contentieux  sur  la  demande 
des  autorités  compétentes  tendant  à  retirer  les  autorisations  ac- 
cordées à  des  entrepreneurs  et  agents  d'émigration. 

96.  — II.  AvTRicBE-HoxGRiE.  —  La  liberté  d'émigration  est  re- 
connue en  .-Autriche  par  la  constitution.  L'art.  4,  al.  3,  des  lois 
constitutionnelles  du  21  déc.  1867,  dit  que  la  liberté  d'émigrer 
n'est  limitée,  du  chef  de  l'Etat,  qu'à  raison  des  obligations  du 
service  militaire.  Il  ajoute  qu'il  ne  peut  établir  de  taxes  d'émi- 
gration qu'à  titre  de  réciprocité.  En  Hongrie  une  loi  spéciale 
réglemente  la  matière  de  l'émigration  :  la  loi  des  21,  25  et  27 
mai  1881. 

97.  —  III.  Belgique.  —  L'émigration  n'était  pas  admise,  en 
Belgique,  au  siècle  dernier;  les  édits  des  12  mai  1764,  20  nov. 
1765,  et  les  déclarations  des  20  mai  1766  et  28  févr.  1778  ne  recon- 
naissaient point  aux  sujets  belges  le  droit  d'aller  et  venir  libre- 
ment et  encore  moins  le  droit  de  venir  s'établir  en  pays  étran- 
ger- 

98.  —  Les  lois  et  décrets  de  la  Révolution  française  sur  les 
émigrés  furent  appliqués,  en  Belgique,  jusqu'au  moment  des  évé- 
nements de  1814. 

99.  —  Le  droit  à  l'émigration  est  reconnu  aujourd'hui  dans  ce 
pays.  Il  résulte  du  principe  de  la  liberté  individuelle  inscrit  dans 
l'art.  7  de  la  constitution. 

100.  —  L'émigration  belge  se  développa  beaucoup,  particu- 


lièrement dans  ces  dernières  années.  La  plupart  des  émigrants 
se  dirigeaient  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  .Nord  où  ils  tra- 
vaillaient dans  toutes  les  branches  de  l'industrie,  mais  plus  par- 
ticulièrement dans  l'industrie  minière.  Nous  étudierons  plus  loin 
les  mesures  prises  parle  gouvernement  fédéral  des  l-^tats-Unis  à 
rencontre  de  cette  immigration. 

101.  —  Ge  mouvement  donna  lieu,  comme  partout  ailleurs,  à 
des  entreprises  d'émigration  ;  des  abus  en  résultèrent,  et  les 
mêmes  raisons  qui,  en  France,  ont  motivé  les  mesures  législatives 
qui  ont  été  prises  pour  protéger  les  émigrants,  les  ont  également 
provoqués  en  Belgique. 

102.  —  Des  arrêtés  rovaux  des  14  mars  1843,  10  mai  et  23 
déc.  1850,  20  août  1831, 8  juill.  1852,  29  mars  1855,21  mai  1857, 
23  févr.  l8.-;9,  et  21  déc.  1866,  ont  provisoirement  réglé  les 
transports  des  émigrants.  Depuis,  on  a  voté  les  lois  des  14  déc. 
1876  et  7  janv.  1890,  sur  le  transport  des  émigrants,  complétées 
par  le  règlement  général  du  29  avr.  1890,  qui  abroge  la  plupart 
des  arrêtés  antérieurs. 

103.  —  Le  gouvernement  belge  a  chargé  ses  consuls  de  le 
renseiL'ner  sur  les  conditions  de  l'immigration  dans  les  pays  où 
ils  sont  accrédités,  et  il  a  institué  des  bureaux  de  renseignements 
pour  les  émigrants  dans  les  principales  villes  du  royaume  ;  ces 
bureaux  sont  à  la  charge  du  budget  du  ministère  des  Affaires 
étrangères.  Du  reste,  tout  ce  service  dépend,  en  Belgique,  du  mi- 
nistère des  Affaires  étrangères. 

104.  —  La  législation  belge  ne  réglemente  pas  l'émigration 
elle-même,  mais  simplement  l'industrie  et  le  commerce  qui  en 
résultent  et  qui  ont  pour  objet  le  recrutement  et  le  transport  des 
émigrants  ;  elle  déroge  en  ce  point  au  droit  commun  qui  régit  le 
transport  des  passagers  conformément  à  la  loi  sur  le  commerce 
maritime  du  21  août  1879. 

105.  —  Toute  agence  ou  entreprise  d'émigration  doit  être 
autorisée  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  après  avis  de 
ia  Commission  d'inspection  des  émigrants;  à  défaut  de  celte  au- 
torisation chaque  opération  d'engagement  et  chaque  opération 

de  transport  constitue  un  délit  distinct.  —  .Anvers,  Saoul  1879.  ■ 

-  Bruxelles,  10  févr.  1880.  _  _  1 

106.  —  Le  ministre,  qui  peut  accorder  ou  refuser  l'autori- 
sation demandée,  peut  également  ne  l'accorder  que  temporaire- 
ment, et  dans  ce  cas  elle  ne  vaut  plus  après  l'expiration  du  délai 
accordé  (Mêmes  décisions).  Il  peut  aussi  la  retirer,  une  fois  accor- 
dée, soit  temporairement  soit  définitivement  (Régi,  de  1890,  art. 

13). 

107. —  Pour  obtenir  l'autorisation  il  faut  jouirde  ses  droits  ci- 
vils et  avoir  une  bonne  réputation.  De  plus, l'art. I4du  règlement 
de  1890  interdit  à  tout  fonctionnaire,  employé  ou  agent  de  l'Etat, 
de  la  province  ou  de  la  commune,  de  prendre  un  intérêt  direct 
ou  indirect  dans  les  opérations  de  transport  ou  d'avilaillement 
des  passagers  émigrants;  la  même  prohibition  s'applique  aux 
membres  des  commissions  d'inspection  ou  d'expertise. 

108.  —  Cette  autorisation  a  un  double  caractère.  Elle  est, 
d'abord,  une  faveur;  par  conséquent  on  peut  y  renoncer  (Règl., 
art.  14);  elle  n'est,  ensuite,  accordée  qu'en  considération  de  la 
personne  (art-  14,  §  3);  il  en  résulte  qu'elle  cesse  avec  le  décès 
de  la  personne  autorisée,  ou  la  dissolution  de  la  société  si  c'est 
une  société. 

109.  —  L'autorisation  est  subordonnée  à  la  condition  de  four- 
nir un  cautionnement  qui  doit  servir  de  gage  pour  l'exécution 
des  obligations  résultant  du  contrat  de  transport  et  pour  le 
paiement  avec  délégation  de  la  prime  d'assurance  (art.  2  de  la  loi) 
dont  il  est  question  infrà,  n.   111. 

110.  —  Ce  cautionnement  est  de  20,000  fr.  et  doit  être  effec- 
tué en  fonds  publics  belges  ou  en  numéraire,;  dans  ce  dernier 
cas  il  porte  intérêt  à  2  1  2  p.  0/0  (art.  i  réglem.).  Il  n'est  restitué 
que  six  mois  après  la  renonciation  de  l'agence  à  l'exercice  de 
son  industrie,  ou  le  retrait  de  son  autorisation  (art.  4,  al.  4). 

111.  —  Conformément  à  l'art.  3  de  la  loi,  les  agences  d'é- 
migration sont  tenues  de  faire  assurer  à  leurs  frais,  dans  l'ia- 
lérct  des  émigrants,  le  prix  du  transport  et  des  vivres,  toutes 
pertes  et  tous  dommages  éventuels  à  résulter  de  l'inexécution 
totale  ou  partielle  du  contrat  de  transport,  à  raison  de  50  p.  100 
sur  le  prix  du  passage,  par  passager  adulte  pour  les  voyages 
transatlantiques  (Règlem  ,art.  20),  ou  bien  de  versera  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  une  somme  équivalente  au  montant 
de  l'assurance. 

112.  -  Les  art.  1  à  11  du  règlement,  instituent  une  «  commis- 
sion d'inspection  »,  une  «  commission  d'expertise  »,  un  <(  corn- 
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missïirial  du  gouvernement  »  et  un  «  service  médical  »,  ea  dé- 
terminent la  composition  et  fixent  leur  mission  respective. 

113.  —  La  commission  d'inspection  a  notamment  pour  mis- 
sion d'aplanir  les  dilTicultés  et  de  vider  à  l'amiahle  les  contesta- 
tions au.xquelles  les  transports  d'émigrants  peuvent  donner  lieu 
(art.  3  du  règl.j. 

114.  —  La  loi  n'admet  comme  cas  de  force  majeure  donnant 
ouverture  à  la  résolution  du  contrat  que  la  maladie  grave  ou 
contagieuse.  Dans  ce  cas  l'émigrant  a  droit  à  la  restitution  du 
prix  qu'il  a  payé  pour  son  passage  de  mer,  sauf  s'il  préfère  être 
transporté  à  destination  après  rétablissement.  La  même  restitu- 
tion peut  être  demandée,  dans  ce  cas,  par  les  parents  directs 
de  l'émigrant  et  ses  collatéraux  jusqu'au  troisième  degré  (art.  5 
de  la  loi). 

115.  —  Ij'après  l'art.  I7du  règlement,  le  capitaine  qui  se  pro- 
pose de  transporter  les  émigrants  doit  en  faire  la  déclaration  au 
commissaire  maritime  chef  de  service  du  port  d'Anvers,  ainsi 
qu'au  commissaire  du  gouvernenjenl.  Tout  navire  qui  reçoit  à 
son  bord  vingt-cinq  émigrants  est  réputé  affecté  à  l'émigration. 
S'il  en  a  moins,  les  émigrants  pourront  invoquer  l'intervention 
du  commissaire  maritime,  pour  constater  la  qualité  et  la  quan- 
tité des  vivres  et  assurer  les  conditions  du  contrat  de  trans- 
port. 

IIU.  —  Le  règlement  de  1890  ne  reproduit  plus  les  art.  16 
et  17  de  l'arrêté  de  1870,  qui  étaient  calqués  sur  les  art.  6  et  7 
du  décret  français  du  9  mars  1801:  on  peut  par  conséijuent  dire 
qu'en  Belgique,  beaucoup  plus  qu'en  France,  la  qualité  d'éini- 
grant  peut  lésulter  de  toute  indication  de  fait,  dont  les  tribunaux 
ont  à  apprécier  la  valeur.  —  V.  suprà,  n.  62  et  s. 

1 17.  —  Aux  termes  de  l'art.  23  du  règlement,  l'expéditeur  est 
tenu  de  délivrer  à  tout  émigrant  un  contrat-coupon  contresigné, 
constatant  les  âge,  qualité,  profession  et  nationalité  des  parties  et 
du  capitaine,  et  les  détails  du  contrat  de  transport. 

118.  —  En  cas  de  retard  dans  l'exécution  du  contrat  de 
transport,  l'agence  doit  payer  à  chaque  émigrant  pour  les  dé- 
jienses  à  terre  une  indemnité  que  le  règlement  (ixe  à  2  fr.  par 
jour  pour  les  adultes,  et  à  1  Ir.  pour  les  enfants  de  moins  de 
douze  ans.  Si  le  retard  dépasse  dix  jours,  l'émigrant  a  le  droit 
de  renoncer  au  contrat  et  de  demander  la  restitution  du  prix 
payé  pour  le  passage  et  des  dommages-intérêts.  Toutefois, 
si  le  relard  est  produit  par  des  causes  de  force  majeure,  l'émi- 
grant ne  peut  rien  ri'clamer  s'il  est  logé  et  nourri  aux  frais 
de  l'agence  dans  les  établissements  placés  directement  sous  la 
surveillance  spéciale  de  l'autorité  communale. 

119.  —  Jugé  que  l'entrepreneur  qui  s'engage  à  transporter 
des  émigrants  doit  par  sa  position  connaître  les  luis  et  règle- 
ments  étrangers  relatifs  à  l'émigration,  et  que  son  devoir  est  d'ap- 
|)eler  l'allenlion  de  l'émigrant  sur  les  empêchements  légaux  qui 
apporteraient  obstacle  au  transport;  que  si,  au  lieu  de  cela, 
uuerrogé,  avant  tout  engagement,  sur  la  question  de  savoir  s'il 
fjarantil,  à  raison  de  son  âge,  le  transport  d'un  vieillard  de 
soixante-quinze  ans,  il  se  prononce  affirmativement  et  ce  sans 
faire  aucune  distinction  au  regard  d'autres  défauts  physiques,  il 
est  en  faute  et  iloil,  en  cas  de  rupture  de  voyage,  subir  la  rési- 
liation du  contrat  et  peut  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts; que  le  contrat  de  transport  fait  par  un  chef  de  famille  pour 
lui  et  pour  les  siens  est  indivisible,  de  sorte  que  si  l'entrepreneur 
ne  peut  procurer  le  transport  à  l'un  d'entre  eux,  la  résiliation 
du  contrat  peut  être  demandée  pour  le  tout.  —  Anvers,  9  août 
IS.'iS. 

laO.  —  L'art.  10  de  la  loi  de  1876  considère  comme  délit  toute 
infraction  aux  arl.  1  et  3  delà  loi,  et  toute  iniractionaux  disposi- 
tions du  règlement,  délit  <|u'il  punit  d'amendes  correctionnelles 
deiOabOO  Ir., pouvant  être  réduitesaii  tauxde  police,  au-dessous 
de  16  fr.,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  et  être  por- 
tées jusqu'au  double  du  maximum  en  cas  de  récidive. 

121.  —  Cet  article  est  applicable  à  l'infraction  commise  sur 
le  territoire  belge  soit  par  un  belge  soit  par  un  étranger  (C.  civ., 
art.  3,  al.  1,  et'J.  pén.,  art.  3)  ;  le  territoire  belge  comprend  aussi 
les  navires  belges.  Si  l'inlraction  est  commise  en  pays  étranger, 
l'article  ne  s'applique  que  dans  le  cas  où  elle  a  été  commise  par 
un  belge  contre  un  belge  (C.  pén.,  art.  4,  et  C.  proc.  pén.,  art.  8 
à  14). 

122.  —  L'art.  H  de  la  loi  de  1876  donne  compétence  aux 
commissaires  maritimes  et  à  leur  défaut  il  tous  ofliciers  de  po- 
lice judiciaire  pour  consliiter  les  infractions  par  des  procès-ver- 
baux faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  L'art.  1  de  la  loi  de 
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1890,  complétant  ces  dispositions,  ajoute  que  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  pourra  conférer,  soit  aux  commissaires  nom- 
més par  le  gouvernement  pour  le  service  de  l'émigration,  soit  à 
d'autres  fonctionnaires  ou  agents,  le  droit  de  rechercher  et  de 
constater,  par  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire, les  infractions  à  la  loi  et  aux  règlements  sur  le  transport 
des  émigrants.  Quant  aux  infractions  commises  dans  les  ports 
étrangers  à  bord  de  navires  belges,  cette  même  compétence  ap- 
partient au  consul  belge  et,  à  son  défaut,  au  consul  d'une  puis- 
sance amie  au  choix  du  plaignant  (art.  11,  §  2,  de  la  loi,  Pasi- 
nomie,  70.447). 

123.  —  La  violation  des  dispositions  de  la  loi  ou  des  règle- 
ments peut,  en  dehors  de  la  responsabilité  pénale,  donner  lieu 
à  une  responsabilité  civile  dans  les  termes  du  droit  commun. 

124.  — IV.  Etats-Unis.  —  Dans  ce  pays  le  législateur  est  in- 
tervenu non  pas  pour  réglementer  l'émigration,  mais  pour  res- 
treindre l'immigration.  La  principale  préoccupai  ion  des  pouvoirs 
publics,  à  ce  sujet,  était  la  crainte  des  conséquences  économi- 
ques et  sociales  que  pouvait  avoir,  pour  les  Etats-Unis,  l'im- 
migration de  la  race  jaune,  et  surtout  des  Chinois,  immigra- 
tion que  les  Américains  avaient  caractérisée  de  véritable  inva- 
sion. De  là  toute  une  série  de  mesures  législatives  prises  pour 
se  défendre  contre  cette  immigration. 

125.  —  Une  première  loi,  en  date  du  3  mars  1875,  interdit 
l'immigration  des  Chinois  ou  Japonais  condamnés  pour  crime  de 
droit  commun,  ou  qui  viendraient  aux  Etats-Unis  dans  un  but 
immoral. 

126.  —  Puis  une  commission  d'enquête  pour  étudier  la  ques- 
tion chinoise,  fut  nommée  en  1870.  Le  congrès  prit  une  résolu- 
tion limitant  l'immigration  chinoise,  mais  cette  résolution  étant 
incompatible  avec  le  traité  de  1868  qui  liait  les  Etats-Unis 
avec  la  Chine,  un  veto  présidentiel  empêcha,  en  1879,  sa  mise 
en  vigueur.  On  procéda  alors  à  la  modilication  du  traité  avec 
la  Chine,  par  convention  signée  à  Pékin  le  17  nov.  1880.  Cette 
convention  permettait  aux  Etats-Unis,  moyennant  quelques 
avantages  commerciaux  qu'ils  faisaient  à  la  Chine,  de  limiter, 
suspendre  ou  régler  l'immigration  des  travailleurs  chinois.  Con- 
formément à  celte  convention  une  loi  du  6  mai  1882  suspendit 
pour  dix  ans  l'entrée  des  Chinois  aux  Etats-Unis,  et  punit  le  ca- 
pitaine qui  en  amènerait.  Aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  5  mai 
1892,  modifiée  par  celle  du  3  nov.  1893,  l'immigration  chinoise 
est  seulement  soumise  à  certaines  restrictions.  Les  Chinois  doi- 
vent notamment  se  pourvoir,  au  bout  de  six  mois,  d'un  certifi- 
cat de  résidence. 

127.  —  Après  l'immigration  des  Chinois,  on  s'est  préoccupé 
de  celle  des  européens  qui  venaient  faire  une  concurrence  désas- 
treuse aux  travailleurs  américains.  Une  première  loi,  en  date  du 
2  août  1882,  eut  plutôt  pour  but  de  mettre  un  terme  aux  abus 
uuxquels  le  commerce  des  transports  d'émigrants  donnait  lieu; 
elle  imposa,  sous  des  pénalités  sévères,  des  précautions  à 
lirendre  dans  le  transport  sur  mer  des  émigrants  allant  aux 
Etats-Unis.  Une  autre  loi  du  3  août  de  la  même  année  imposa  à 
chaque  immigrant  une  taxe  de  2  fr.  50  pour  alimenter  un  fonds 
destiné  à  pourvoir  aux  premières  dépenses  nécessaires  à  l'entre- 
tien des  immigrants;  elle  interdisait  l'accès  des  Etals-Unis  aux 
personnes  idiotes,  atteintes  de  folie  ou  ayant  été  condamnées. 

128.  —  Faisant  un  pas  de  plus  une  loi  du  26  févr.  ISS.'j 
interdit  d'encourager  l'émigration  aux  Etals-Unis,  sous  peine 
dune  amende  de  1,000  dollars.  Elle  déclare  nul  tout  contrai  fait 
avant  l'iinmi:.' ration  relativement  au  travail  aux  Etals-Unis,  et 
punit  le  capitaine  qui  transporte  des  personnes  dans  des  con- 
ililions  prohibées,  d'une  amende  de  500  dollars.  Cette  loi  a  été 
complétée  par  celle  du  23  févr.  1887,  qui  autorise  le  secnHaire 
du  trésor  a  prendre  toutes  mesures  pour  surveiller  les  passa- 
gers et  renvoyer  au  pays  d'origine,  et  aux  frais  du  propriétaire 
du  navire  qui  a  opéré  le  transport,  les  personnes  auxquelles  la 
loi  de  1885  défend  l'accès  aux  Etats-Unis. 

129.  —  Ces  lois  ont  été  complétées  par  une  loi  récente  en 
date  du  3  mars  1891.  Cette  loi  donne  une  longue  énuméralion 
des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  aller  aux  Etats-Unis,  et  punit 
d'une  amende  de  1,000  dollars  avec  ou  sans  emprisonnement 
dont  le  maximum  est  un  an,  quiconque  expédie  une  personne 
qui  ne  peut  pas  entrer  aux  Etats-Unis.  Elle  crée  une  inspection 
sévère  des  passagers;  les  inspecteurs  se  prononcent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  telle  personne  peut  entrer  aux  Etats-Unis. 'foute 
personne  venant  illégalement  en  Amérique  est  immédiatemeat 
renvoyée. 
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130.  —  V.  (jBANDK-BnBTAG.NE.  — Le  droit  de  libre  circulation 
est  considéré,  en  Angleterre,  comme  une  liberté  personnelle.  Il 
faut  remarquer  toutelois  que  l'émigration  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  la  nationalité,  el  de  p. us,  que  le  souverain  a  le  droit  d'in- 
terdire à  une  personne  de  sortir  du  royaume. 

131.  —  L'Etat  se  préoccupa,  aune  certaine  époque,  de  l'émi- 
gration; il  intervint  même  sous  Guillaume  IV, quand  l'émigration 
britannique  peupla  l'Australie  méridionale.  Un  bureau  d'émigra- 
tion composé  de  trois  commissaires  fut  créé  en  1840,  mais  fut 
mal  géré  el  disparut  en  1878.  Il  existe  actuellement  un  bureau 
de  renseignements  pour  les  émigrants,  mais  c'est  une  institution 
due  à  rinitir.tive  prives  et  simplement  subventionnée  par  le  mi- 
nistre des  Colonies.  Le  moulant  de  la  subvention  est  de  630 
livres  sterl.  par  an.  Le  bureau  jouit  de  la  franchise  postale,  et 
l'impression  de  ses  circulaires,  brochures,  etc.,  est  faite  par  l'im- 
primerie de  riital.  II  rend  de  réels  services  aux  émigrants  an- 
glais. 

132.  —  La  première  disposition  législative  sur  la  matière  fut 
l'Ait  du  30  juin  1833  qui  imposa  aux  agents  d'émigration  Tobli- 
galion  de  l'autorisation  préalable  et  le  dépiM  d'un  cautionnement. 
Depuis,  le  Parlement  anglais  vota  \'Act  du  4  août  1853  et  celui 
du  23  juin,  1863,  qui  sont  encore  en  vigueur. 

133.  —  Les  agences  d'émigration  sont  autorisées  par  les 
juges  de  paix,  et  les  patentes  ne  sont  accordées  que  pour  un  an  ; 
elles  doivent  être  renouvelées  chaque  année. 

134.  —  Les  agences  doivent  fournir  un  cautionnement  de 
1 ,000  livr.  sterl.  représenté  par  une  soumission  de  deux  personnes 
notoirement  solvables;  cette  soumission  doit  être  renouvelée 
chaque  année. 

185.  —  Le  défaut  d'autorisation  constitue  un  délit  puni  d'une 
amende  de  30  à  50  livr.  sterl. 

136.  —  La  loi  interdit  aux  agents  et  sous-agents  de  parcou- 
rir le  pays  en  excitant  à  l'émigration. 

137.—  VI.  Italie.  —  Les  textes  en  vigueur  sont  la  loi  du30dée. 
1888,  le  règlement  d'exécution  du  10  janv.  1889  modifié  par  les 
décrets  du  27  nov.  1891  et  du  21  janv.  1892,  et  la  circulaire  du 
ministère  de  l'intérieur  du  16  janv.  1889. 

138.  —  L'autorisation  du  ministre  est  nécessaire  à  toute 
agence  d'émigration.  La  loi  exige  des  personnes  qui  demandent 
l'autorisation  des  garanties  d'honorabilité,  et  elle  exclut  plusieurs 
personnes,  comme  par  exemple  les  étrangers,  les  ministres  des 
cultes  et  les  fonctionnaires  publics. 

139.  —  Les  agents  doivent  fournir  une  caution  de  3  à  5  mille 
lires  de  rente  sur  l'Etat  italien. 

140.  —  Les  sous-agents  doivent  présenter  les  mêmes  garan- 
ties d'honorabilité  quelles  agents  principaux,  el  être  agréés  par 
les  préfets. 

141.  —  L'émigrant  a  droit  à  une  copie  de  son  contrat  de 
transport.  Si  l'émigrant  est  illettré  la  loi  fait  intervenir  à  la  ré- 
daction du  contrat  le  syndic  communal  (maire)  ou  un  officier  de 
police. 

142.  —  En  cas  de  retard  au  départ,  l'agence  doit  payera  l'é- 
migrant une  indemnité  de  séjour  à  terre  de  trois  lires  par  jour. 

143.  —  Toute  agence  est  tenue  de  contracter  une  assurance 
contre  les  risques  du  transport. 

144.  —  Les  contestations  entre  agence  et  émigrants  et  l.i  li- 
quidation des  indemnités  sont  confiées,  par  l'art.  17  de  la  loi,  à 
une  commission  d'arb.tres  étab'ie  dans  chaque  chef-lieu  de  pro- 
vince el  composée  du  prclel,  du  président  du  tribunal,  du  pro- 
cureur du  roi  et  de  deux  conseillers  provinciaux.  Les  parties 
peuvent  stipuler  au'elles  ne  soumettront  pas  leurs  ditTëreods  à 
celte  commission.  Les  sentences  de  la  commission  sont  défini- 
tives. 

145.  —  Toute  réclamation  doit  être  formée,  à  peine  de  nul- 
lité, dans  le  mois  si'it  de  l'arrivée  soit  de  la  date  fixée  pour  le  dé- 
part si  le  transport  n'a  pas  eu  lieu;  elle  doit  être  adressée  au 
préfet  pour  les  faits  antérieurs  au  départ,  et  au  consul  italien 
du  pays  de  deetination  pour  le«  faits  postérieurs  à  rembarque- 
ment . 

14U.  -^  Le  délit  de  défaut  d'autorisation  est  puni  d'une 
amende  de  aOOà  3,000  lires  et  d'un  emprisonuement  d  un  à  six 
moi.>i.  Toute  »ulrê  cj.nlravenlion  aux  règlements  est  punie  d'une 
amende  de  (00  à  1,(H)()  lires. 

147.  — VII.  I'a^s-Bas.  —  La  loi  surlamatière,  actuellement  en 
vigueur,  est  celledes  f'juin-l.ïjuill.  1869  ellordonnance  de  18"o. 

148.  —  L«s  agences  sont  autorisées  par  une  commission 
d'inspection  communale. 


140,  —  Un  cautionnement  est  exigé  des  agences;  il  est  de 
10,000  llorins  (2l,0o0fr.),  au  maximum,  pouvant  être  représenté 
par  une  soumission  cautionnée.  Lorsque  les  opérations  de  l'a- 
gence se  limitent  à  des  transports  à  destination  d'Europe,  le 
cautionnement  est  réduit  à  3,000  florins. 

150.  —  L'émigrant  doit  recevoir  de  l'agence  copie  du  contrat 
de  transport  qu'il  a  conclu  avec  elle. 

151.  —  Les  agences  sont  tenues  de  contracter  une  assurance 
pour  se  couvrir  des  risques  du  transport. 

152.  —  L'action  en  réclamation  contre  les  agenpes  dure  un 
an  après  l'arrivée  au  lieu  de  destination. 

153.  —  La  loi  de  1869  punit  dune  amende  de  10  à  23  florins 
(21  à  32  fr.  oOi,  pour  chaque  jour  de  retard,  l'agent  qui  ne  re- 
constitue pas  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé  le  cautionnement  en- 
tamé. 

154.  —  VIII.  SuissB.  —  La  législation  fédérale  est  compé- 
tente en  matière  d'émigration  en  vertu  de  l'art.  34,  al.  3,  de  la 
Constitution  de  1874.  La  loi  fédérale  du  22  mars  18B8a  remplacé 
celle  du  24 déc.  1880  sur  les  opérations  des  agences  d'émigration -r- 
et  elle  régit  aujourd'hui  la  matière  avec  le  Règlement  d'exécution 
du  10  juin.  1888  et  l'arrêté  du  conseil  fédéral  du  18  sept.  1888. 
La  loi  de  1888  est  générale  pour  toute  la  confédération,  mais 
chaque  canton  peut  prendre  un  règlement  dans  son  Conseil 
d'Etat  en  exécution  de  cette  loi. 

155.  • —  Toute  agence  d'émigration  doit  être  munie  d'une 
licence  ou  patente  accordée  par  !e  conseil  fédéral.  Pour  l'obtenir 
il  faut  être  suisse  et  non  investi  d'une  fonction  publique;  l'art. 
3,  al.  8,  de  la  loi  exclut  les  personnes  au  service  d'une  compagnie 
maritime  ou  de  chemin  de  fer  de  pays  transatlantiques  et  celles 
qui  se  trouvent  dans  des  relations  de  dépendance  d'une  telle 
compagnie.  Une  enquête  est  faite  sur  la  moralité  el  l'honorabi- 
lité du  postulant,  qui  doit  avoir  l'aptitude  professionnelle  des 
opérations  d'émigration,  et  assurer  qu'il  est  en  mesure  d'expédier 
les  émigrants  en  toute  sécurité. 

156.  —  Tout  agent  doit  être  domicilié  en  Suisse,  et  payer 
un  droit  annuel  de  50  fr.  Si  c'est  une  société,  la  loi  exige  le  dé- 
pôt de  l'acte  social,  et  des  modifications  qui  y  seront  ultérieure- 
ment apportées. 

157.  —  L'autorisation  peut  être  retirée.  La  loi  indique  quel- 
ques motifs  de  révocation  et  entre  autres  le  fait  de  participer 
à  une  entreprise  de  colonisation  contre  laquelle  le  consejl  fédé- 
ral a  dû  mettre  le  public  en  garde. 

158.  —  Une  caution  est  exigée;  son  montant,  qui  est  de 
40,000  fr.,  doit  être  représenté  par  des  obligations  d'Etat  fédé- 
rales ou  cantonales  ou  en  autres  bonnes  valeurs.  Elle  est  rem- 
boursée un  an  après  la  cessation  de  l'exercice  de  l'industrie  par 
l'agence,  ou  le  retrait  de  son  autorisation. 

159.  —  Les  compagnies  d'émigration  peuvent  avoir  des  sous- 
agenls,  mais  la  nomination  de  ces  derniers  doit  être  confirmée 
par  le  conseil  fédéral,  et  accompagnée  d'un  cautionnement  sup- 
plémentaire de  3,000  fr.  par  sous-agent.  Ces  cautionnements 
sont  remboursés  à  la  fin  de  l'année,  proportionnellement  à  la  di- 
minution apportée  dans  le  courant  de  l'année  au  personnel  des 
sous-agents  (arl.  4  de  la  loi). 

160.  —  L'agence  doit  donner  copie  du  contrat  à  l'émigrant. 
Le  contrat  doit  contenir  la  clause  de  restitution  du  prix  de 
pass&ge  en  cas  de  tout  empècliemenl  de  départ  non  imputable  à 
la  faute  de  l'émigrant,  sauf 'à  l'agence  le  droit  de  retenir  les  frais 
el  débours  occasionnés  par  la  conclusion  ou  l'exécution  partielle 
du  contrat. 

101.  —  En  cas  d'arrêt  pendant  le  voyage,  non  imputable  à 
l'émigrant,  l'agence  doit  pourvoir  à  l'entretien  de  l'émigrant. 
En  cas  d'accident  qui  empêcherait  l'exécution  du  contrat,  l'agent 
doit  pourvoir  à  la  prompte  expédition  de  l'émigrant  par  d'autres 
moyens  de  transport  aussi  favorables  que  ceux  mentionnés  au 
contrat. 

162.  —  Aucun  supplément  de  prix  ne  peut  être  demandé 
pour  les  soins  médicaux  ou  autres  services  rendus  à  l'émigrant. 

163.  —  Toute  agence  est  tenue  d'assurer  pour  une  somme  de 
300  fr.  le  chef  de  famille  ou  celui  qui  le  représente  contre  tout 
accident  survenant  dans  le  cours  du  voyage. 

164.  —  La  loi  réglemcnle  la  bonne  installation  des  wagons 
el  des  navires,  etc.  L'inobservation  de  toutes  ces  prescriptions 
donne  lieu  à  la  résolution  du  contrat  el  à  des  dommages-in- 
térêts. 

165.  —  Les  réclamations  des  émigrants  contre  les  agences 
doivent  avoir  lieu,  à  peine  de  nullité,  dans  l'année  à  partir  du  mo- 
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Dienl  iiù  la  partie  l^sée  a  eu  connaissance  du  fait  rtommaf,'pable. 

ICG.  —  Le  défaut  d'autorisation  constitue  un  délit  puni  d'une 
amende  de  50  à  i,000  fr.  et,  en  cas  d'abus  grave,  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  au  maximum. 

167.  —  Le  Conseil  fédéral  a  le  droit  d'interdire  les  annonces 
dans  les  feuilles  publiques,  ou  autres  publications  quelconques, 
de  nature  à  induire  en  erreur  les  personnes  qui  veulent  émigrer 
(art.  24  de  la  loi). 

108.  —  La  loi  interdit  aux  agences  tout  contrat  stipulant  de 
livrer  un  nombre  déterminr  de  personnes  à  une  société' de  trans- 
port ou  de  colonisation  (art.  12)  et  leur  défend  d'envoyer  des  per- 
sonnes que  les  lois  du  pavs  de  destination  défendent  de  recevoir 
(art.  11, S  4). 

S  2.  Droit  international. 

169.  —  .-\u  point  de  vue  international,  l'émigration  soulève 
souvent  des  questions  délicates  à  raison  du  changement  de  na- 
tionalité qu'on  y  attache  d'un  côté  et  qu'on  y  méconnaît  de 
Tautre.  —  V.  infrà,  v"  Nalionalitc. 

170.  —  Les  Etats  indépendants  étant  souverains  sur  leur  ter- 
ritoire peuvent,  soit  empêcher  l'immigration  chez  eux,  soit  la 
soumettre  à  telles  conditions  que  des  raisons  économiques  ou 
politiques  leur  commandent,  soit  enfin  la  favoriser. 

171.  —  Après  l'abolition  de  l'esclavage,  la  France  a  dû  se 
préoccuper  d'assurer  le  travail  dans  les  colonies  en  y  favoiisant 
l'immigration. 

172.  —  Ainsi  dans  la  convention  additionnelle  au  traité  de 
Tien-tsin,  conclue  le  2.ï  oct.  1860  avec  la  Chine,  il  a  été  stipulé 
que  les  Cliinciis  auraient  la  faculté  d'émigrer  dans  nos  colonies, 
et  des  règlements  ont  été  faits  pour  assurer  toute  garantie  à  ces 
immigrations.  Il  en  résulte  que  le  transport  des  coolies  chinois 
est  en  principe  licite.  —  Bordeaux,  18  nov.  1867,  Cabrol,  [D.  68. 
2.57] 

173.  —  Toutefois,  une  dépêche  ministérielle  du  6  juin  1862 
a  prescrit  aux  consuls  français  de  surveiller  les  nationaux  qui  se 
livrent  en  Chine  aux  opérations  d'émigration. 

174.  —  Une  autre  convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  le  l""-  juill.  1861,  modinée  en  1872,  permet 
au  gouvernement  français  de  recruter  dans  les  Indes  anglaises 
des  travailleurs  pour  ses  colonies.  Les  opérations  sont  surveillées 
par  les  agents  des  deux  pays.  Le  gouvernement  anglais  s'est 
réservé  le  droit  d'interdire  cette  émigration  pour  telles  colonies 
f.'aiiç.iisps;  lien  a  fait  usageen  interdisant  l'émigrali)n  en  1877 
nour  la  Ciuyane,  en  1884  pour  la  Réunion,  et  en  1888  pour  les 
Aililles. 

175.  —  Le  droit  de  recruter  des  travailleurs  dans  les  Indes 
anglaises  a  été  exclusivement  acconlé,  parla  convention  de  1861, 
au  gouvernement  frani:ais,  et  ne  constitue  pas  une  industrie  li- 
bre. Le  gouvernement  a  établi,  avec  l'agrément  de  l'Angleterre, 
des  agonis  dans  l'Inde,  qui  opèrent  par  une  sorte  de  délégation 
de  l'autorité  française.  On  a  soutenu  qu'en  traitant  avec  l'An- 
gleterre le  gouvernement  français  avait  traité  non  pour  lui  mais 
pour  le  couimerce,  et  qu'en  excluant  de  la  participation  à  ce  re- 
crutement toute  personne  autre  que  les  agents  établis  par  lui,  le 
gouvernement  avait  créé  un  monopole  illicite.  Le  Conseil  d'Iùat, 
saisi  de  la  question,  a  rejeté  le  pourvoi  par  la  raison  qu'il  s'a- 
gissait d'une  convention  diplomatique  et  que  les  mesures  prises 
en  vue  de  son  exécution  n'étaient  pas  de  nature  à  lui  être  défé- 
rées par  la  voie  eonlentieuse.  —  Cons.  d'El.,  li>  juin  1864,  Mon- 
taulard,  (Leb.  clir.,  p.  .•i67  | 

17(î.  —  Plusieurs  décrets  ont  réglementé  l'immigration  aux 
colonies  :  lJ('cr.  du  i:t  juin  1887  pour  la  Cuyane,  Décr.  ilu  12  sept. 
1887  pour  la  iléiinion,  Décr.  des  'Mi  juin-1'J  juill.  18'JU  pour  la 
Ciuadeloupe.  —  V.  .si//))'0,  V  Cotonb',  n.  i)Si  et  s.,  et  infrà,  v» 
limiUcloupo,  n.  131  et  s.,  et  V  Gwjiane,  n.  27  et  s.,  I!46  et  s, 

177.  —  L'éniigraiit  peut  être  repoussé  du  pays  où  il  se  rend 
si  sa  présence  y  compromet  l'ordre  public  ou  la  conservation  de 
la  société.  Il  faut  toujours  que  sa  présence  lèse  un  droit  d'Etat, 
et  non  pas  un  simple  intérêt.  Toute  la  difficulté  consiste  à.  bien 
distinguer  11  s  mesures  qui  seraient  fondées  sur  un  droit  et  celles 
qui  seraient  inspirées  par  un  simple  intérêt. 

178.  —  nn  peut  se  demander  si  un  Etal  qui  est  lié  avec  un 
autre  par  un  traili'  d'établissement  peut,  par  une  interdiction 
générale  de  l'imniigratioii  étrangère  chez  lui,  empêcher  les  su- 
jets de  cet  Etat  de  venir  s'établir  sur  son  territoire.  On  ne  peut 
pas  nier  que,  quel  que  soit  le  fondement  de  celle  mesure,  il  y 
aurait  la  violation  du  traité,  et  l'on   doit  décider  que    l'Etat  au 


bénéfice  duquel  le  traité  a  été  conclu  a  Le  droit  de  se  plaindre 
de  cette  interdiction  si,  par  sa  généralité,  on  voulait  l'appliquer 
même  à  ses  sujets. 

179. —  La  question  s'est  présentée  dans  les  rapports  des 
Etats-Unis  avec  la  Belgique.  En  1887,  une  grève  éclatait  dans 
les  mines  de  Pensylvanie  elles  propriétaires  miniers  avaient  ré- 
solu de  remplacer  les  ouvriers  américains  par  des  belges.  Deux 
mille  belges  furent  embauchés  et  devaient  partir  en  Amériqrue; 
le  secrétaire  du  trésor  des  Etats-Unis  invita  les  douanes  améri- 
caines à  veiller  à  la  stricte  application  des  lois  de  188.">  et  de 
1887  et  à  empêcher  les  Belges  de  débarquer.  Le  ministre  des 
-Affaires  étrangères  de  Belgique  adressa  une  circulaire,  en  date 
du  11  janv.  1888,  aux  gouverneurs  des  provinces  belges  pour 
leur  dire  de  faire  connaître  à  la  population  ouvrière  de  leur  cir- 
conscription le  sort  qui  attendait  les  émigrants  à  leur  arrivée 
aux  Etats-Unis  s'ils  s'y  rendaient.  Cette  circulaire  ajoutait  que 
le  gouvernement  du  roi  réservait  la  question  de  savoir  si  la 
législation  américaine  se  conciliait  avec  le  traité  de  commerce 
entre  les  Etats-Unis  et  la  Belgique,  du  8  mars  1875. 

180.  —  L'art.  T'  de  ce  traité  stipulait  qu'il  y  aurait  pleine  et 
entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  habitants 
des  deux  pays,  et  que  la  même  sécurité  et  protection  dont  jouis- 
sent les  nationaux  seraient  garanties  des  deux  parts,  et  en  outre 
que  les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  dont  jouissent, 
en  matière  de  commerce  ou  d'industrie,  les  citoyens  ou  sujets  de 
l'un  des  deux  Etats  seraient  communs  à  ceux  de  l'autre.  Il  sem- 
ble donc  que  cette  clause  excluait  l'application  des  lois  améri- 
caines aux  ouvriers  belges.  Il  semble,  en  effet,  que  le  principe 
d'après  lequel  un  Etat  ne  peut  juridiquement  prendre  aucune 
mesure  qui  serait  contraire  aux  stipulations  d'un  traité  inter- 
national qui  le  lie,  doit  recevoir  son  application  même  en  ma- 
tière d'immigration. 

EMPÊCHEMENT.  —  V.  Acte  be  l'état  civil.  —  Audience 
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titre  liypoth^caire),  art.  2. 
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CHAPITRE  l. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    BT    HISTORIQUES. 

1.  —  Le  mot  emphyléose  vient  du  mot  grec  eu.'jjtewui;  qui 
signifie  planter,  améliorer  une  terre.  Dans  les  rapports  entre  par- 
ticuliers, en  effet,  ce  contrat  servit,  principalement,  au  début, 
au  défrichement  et  à  la  mise  en  culture  des  terres  nues,  sté- 
riles et  incultes.  Le  propriétaire  de  ces  terres,  peu  souci^'ux  de 
consacrer  ses  soins  et  ses  capitaux  à  ces  améliorations,  concédait 
sa  terre  à  titre  temporaire  ou  même  perpétuel  à  un  preneur  connu 
sous  le  nom  d'empliytéote,  sous  la  réserve  d'une  redevance  mo- 
dique établie  en  reconnaissance  du  domaine  direct  qu'il  se  réservait. 

2.  —  Dans,  un  sens  plus  large  et  plus  en  harmonie  avec  les 
principes  de  notre  droitactuel,  l'emphytéose  n'est  pas  seulement 
un  contrat  ayant  pour  but  l'amélioration  des  terres  stériles  ;  c'est 
encore  une  convention  par  laquelle  un  propriétaire  concède  pour 
un  long  temps  un  terrain,  même  productif,  à  l'elTel,  par  le  pre- 
neur, d'en  jouir  moyennant  une  redevance  annuelle,  et  de  ne 
pouvoir  en  être  privé  par  le  concédant  qu'en  cas  de  non-paie- 
ment du  canon.  —  Troplong,  Du  louage,  t.  ),  n.  32.  —  Sur  les 
caractères  généraux  de  l'emphytéose,  soit  dans  le  droit  ancien, 
soit  dans  le  droit  nouveau,  V.  encore  Duvergier,  Du  loungi',  t.  I, 
n.  42  et  s.;  Devilleneuve,  en  ses  observations  sur  les  arn'-ts  de 
la  Cour  de  cassation  du  i"  avr.  1840,  Demessine  et  David,  [S. 
40.1.433];  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  Des  biens,  p.  li\. 
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Notions  historiques. 

3.  —  L'emphytéose  a  pris  naissance  dans  le  droit  romain, 
mais  les  historiens  ne  sont  point  d'accord  sur  les  circonstances 
qui  ont  amené  son  apparitinn  et  son  développement  dans  la  so- 
ciété romaine.  D'après  certains  d'entre  eux,  l'origine  de  ce  con- 
trat serait  dû  à  l'état  de  la  propriété  foncière  sous  l'Empire.  Alors 
que  les  terres  restaient  en  friche  et  étaient  abandonnées  faute 
de  bras  pour  les  cultiver,  on  crut  trouver  un  moyen  d'assurer  la 
culture  des  terres  en  donnant  au  preneur  des  droits  de  plus 
longue  durée  sur  la  terre,  de  façon  à  ce  qu'il  s'y  intéressât  da- 
vantage et  prit  goût  à  la  cultiver,  assuré  qu'il  serait  de  bénéli- 
cier  de  son  travail.  —  Pépin  Le  Halleur,  Histoire  de  l'emphy- 
téose, p.  1G,2S,  54,  167;  Laurent,  t.  8,  n.  341  ;  Vuy,  De  originibus 
et  naturel  iuris  emphyleutici,  p.  1  et  s. 

4.  —  Cette  opinion  sur  l'origine  de  l'emphytéose  est  généra- 
lement abandonnée  aujourd'hui.  Les  auteurs  modernes  admet- 
tent qu'il  faut  rechercher  cette  origine  dans  les  baux  que  les 
cités,  ou,  plus  exactement,  les  univcrsitales  passaient  fréquem- 
ment avec  les  particuliers.  Ces  personnes  morales  ne  pouvant 
d'ordinaire  exploiter  par  elles-mêmes,  et  se.  trouvant  d'autre  part 
dans  l'impossibilité  de  surveiller  eflicacemenl  ceux  auxquels 
elles  conliaient  l'exploitation  de  leurs  biens,  prirent  de  bonne 
heure  l'habitude  de  les  donner  à  bail,  sous  la  seule  condilion 
que  le  preneur  ou  ses  hénliers  resteraient  en  possession  des  ter- 
res tant  qu'ils  paieraient  régulièrement  le  prix  du  bail  [vec.tignl). 
On  appelait  les  fonds  ainsi  alTermés  agri  vectigaiea.  Sous  la  seule 
condition  du  paiement  du  vedigat,  le  droit  du  preneur  était  donc 
perpétuel  ;  aussi  arriva-t-on  rapidement  à  considérer  qu'il  avait 
sur  la  chose  donnée  en  emphytéose  un  droit  réel  (L.  I,  D.  pr., 
|5  1,  liv.  7.  lit.  3  .  —  Aci-arias,  Pn'cis  de  droit  romain,  t.  1, 
n.  283  /lis;  Carsoiinet,  Histoire  des  locations  perpétuelles,  p.  131 
et  s.;  Troplong,  op.  cit.,  n.  31. 

5.  —  Ce  mode  ite  fermage,  limité  tout  d'abord  aux  seuls  biens 
des  cités,  fut  ensuite  progressivement  étendu  aux  biens  immen- 
ses qui  composaient  le  domaine  impérial  et  aussi  aux  fonds 
compris  dans  le  domaine  privé  du  peuple  (L.  U,  §  I,  D.  liv.  39, 
lit.  4;  lit.  U.C.  .lust  ,  de  fund.  patrim.).  C'est  même  à  l'occa- 
sion de  ces  nouvelles  concessions  que  le  mot  einpltijt('ose  fut  in- 
troduit dans  le  langage  juridiciue  pour  caractériser  ce  mode 
d'engagement.  Le  mol  était  nouveau,  mais  la  chose  ne  l'était 
pas,  car  ce  n'était  que  l'application  du  contrat  vectigalien  des 
cités  aux  biens  du  lise.  Les  textes  de  l'époque  impériale  con- 
tiennent de  très-nombreuses  dispositions  relativement  aux  em- 
phyléoses  de  ces  biens.  Nous  indiquerons  sommairement  les  plus 
importantes. 


6.  —  L'emphytéote  était  assujetti  au  paiement  d'une  rede- 
vance ou  canon  qui  consistait  partie  en  denrées,  partie  en  or 
(G.  Théod.,  Liv.  Il,  lit.  19,  liv.  3).  Il  était  obligé  de  réunir  aux 
terres  fertiles  de  sa  tenure  les  fonds  stériles  voisins  et  de  sup- 
porter pour  cette  adjonction  une  augmentation  de  redevance. 
Gomme  compensation  à  ces  charges,  le  droit  de  l'emphvtéote 
était  considéré  comme  perpétuel  (L.  1,  G.  Just.,  de  collalione 
fundorum;  L.  5,  ibid.,  de  f und .  patrim . ;  L.  4,  C.  Théod.,  de 
collât,  fund.).  Ce  droit  s'étendait  à  tout  l'émolument  de  la  chose. 
H  pouvait,  d'autre  part,  céder  son  droit  à  titre  gratuit  sans  au- 
cune permission  (L.l,  C.  Just.,  de  fund.  patrim.);  il  pouvait 
même,  bien  qu'il  y  ait  controverse  à  cet  égard,  le  céder  à  titre 
onéreux.  —  V.  Troplong,  op.  cit.,  n.  32;  Laurent,  t.  8,  n.  341; 
Accarias,  loc.   Cit. 

7.  —  Ce  n'est  que  vers  la  fin  de  l'époque  classique  que  l'em- 
phytéose apparaît  entre  particuliers.  Les  textes  qui  en  signalent 
l'emploi  la  présentent  comme  ayant  engendré  dès  cette  époque 
un  droit  réel  (L.  3,  ;i  4,  D.  liv.  27,  tit.  9;  L.  13,  Cod.  .Just.,  liv. 
•ï,  tit.  71).  De  l'existence  de  ce  droit  qui  ne  parait  pas  avoir  été 
jamais  contestée,  les  textes  du  droit  romain  tirent  un  certain 
nombre  de  conséquences  intéressantes  à  signaler  :  1°  en  vertu 
de  son  droit  réel,  l'empliytéole  a  contre  toutes  personnes,  même 
contre  le  propriétaire,  une  action  réelle  utile  soit  pour  demander 
la  chose  elle-même,  soit  pour  faire  valoir  les  servitudes  actives 
qui  lui  appartiennent  (L.  1,  §  I,  Dig.,  liv.  VI,  tit.  3;  L.  16,  hv. 
8,  tit.  1);  2°  le  droit  réel  de  l'emphytéote  comprend  une  pos- 
session que  protègent  des  interdits  (L.  15,  §  1,  Dig.,  liv.  2,  lit. 
8);  3°  la  perle  de  cette  possession,  lorsqu'elle  n'a  point  eu  lieu 
au  profit  du  constituant  de  l'emphytéose,  permet  à  l'emphytéote 
d'intenter  l'action  publicienne  (L."  12,  §  2,  Dig.,  liv.  6,  lit.  2); 
4°  l'emphytéote  peut  constituer  des  servitudes  ;ure  prxlorio; 
5"  Enfin,  bien  que  la  question  ait  soulevé  d'assez  vives  contro- 
verses à  l'origine,  on  admit  assez  rapidement  que  l'emphytéote 
pouvait  aliéner  son  droit  (Voy.  L.  3,  Cod.  Just.,  liv.  4,  lit.  66; 
Gaïus,  Comm.,  liv.  3,  ?;  145).  —  Pellat,  Du  droit  de  propriété, 
n.  114  et  s.;  Pépin  Le  Halleur,  op.  cit.,  p.  16  et  s.;  Troplong,  op. 
cit.,  n.  31. 

8.—  Toutefois,  si  l'on  était  d'accord  sur  la  nature  juridique 
du  droit  que  l'emphytéose  conférait  à  son  lilulaire,  il  n'en  était 
pas  de  même  sur  la  question  de  savoir  quelle  était  la  nature  du 
contrat  d'emphytéose.  Devait-on  le  considérer  comme  une  vente 
ou  comme  un  louage?  Il  se  rapprochait  de  la  vente  par  la  pro- 
priété dudroit  qu'il  conférait  à  l'emphytéote,  et  du  louage  parcelle 
règle  que  l'emphytéote  ne  devient  pas  propriétaire  de  la  chose,  et 
aussi  en  ce  que  sa  principale  obligation  a  pour  ob^et  une  série 
de  prestations  successives  comme  dans  le  louage,  et  non  pas 
un  prix  unique  comme  dans  la  vente.  La  question  présentait  un 
intérêt  considérable  en  cas  de  perte  lortuile  de  la  chose  :  si 
l'emphytéose  était  un  louage,  l'emphytéote  n'était  plus  tenu  du 
paiement  des  redevances.  Si  c'était  une  vente,  il  devait  continuer 
le  paiement  de  ces  redevances  nonobslanl  la  perte  de  la  ch<  se. 
L'iniquité  de  ce  résultat  avait  fait  admettre  géuéraltment  parles 
jurisconsultes  de  l'époque  classique  que  l'emphytéose  devait  être 
traitée  comme  un  louage  (Gaïus,  Comm.,  liv.  3,  g  14,ï).  La  con- 
troverse fut  tranchée  par  l'Empereur  Zenon  (L!  1,  Cod.  Just., 
liv.  IV,  lit.  66)  qui  décida  que  l'emphytéose  ne  constituait  ni  une 
vente  ni  un  bail,  mais  un  contrat  à  part  qui  serait  soumis  comme 
tel  à  des  règles  spéciales.  —  Accarias,  op.  cit.,  t.  2,  n.  618;  Gar- 
sonnet,  op.  cit.,  p.  155. 

9.  —  'Toutefois  la  constitution  de  Zenon  ne  précisait  point 
ces  règles  :  elle  se  bornait  à  dire  que  les  convenlions  des  parties 
étaient  souveraines  en  la  matière,  et  tranchait  simiilement  la 
question  controversée  des  risques  en  faisant  une  dislinclion  entre 
la  perle  totale  et  la  perle  partielle  :  la  perle  totale  élail  à  la 
charge  du  propriétaire;  la  perte  partielle  a  la  charge  de  l'emphy- 
téote, qui  ne  pouvait  de  ce  chef  que  demander  une  réduc'lion 
de  la  redevance. 

10.  —  Par  la  suite,  d'autres  constitutions  déterminèrent,  au  fur 
cl  à  mesure  des  difficultés,  les  règles  applicables  à  l'emphytéose  ; 
ainsi  il  fut  décidé  que  l'omphyteule  devait  supporter  l-i'cliarge 
de  l'impôt  foncier  (L.  2,  Cod.  Just.,  De  Jure  em^Jdjt.:,  que 
l'emphytéote  qui  était  resté  trois  ans  sans  acquitter  la  redevance, 
encourait  la  déchéance  et  pouvait  êlre  dépouillé(L.  2,  précitée,  C. 
Just.),  enfin  l'eniphyléote  qui  voulait  céder  son  droit  devait 
notifier  au  propriétaire,  dans  un  certain  délai,  les  olfres  à  lui 
laites  (L.  3,  Cod.  Just.,  De  Jure  emphijl.).  —  Accarias,  loc.  cit.; 
Garsonnet,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cil.;  Duvergier,  n.  144. 
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11.  —  Eq  définitive  donc,  l'emphytéose  s«  présenUit  dans  le 
lifoil  romain  avec  un  oaraclère  complèleinenl  original.  Elle  en- 
pendrait  un  droit  réel  distinct  à  la  fois  de  la  propriété  et  de  l'usu- 
fruit :  de  la  propriété,  puisqu'il  était  révocable  en  cas  de  non- 
paiement  de  la  redevance  et  souvent  limité  dans  sa  durée;  de 
l'usuiruit,  puisque  le  droit  de  l'emphytéole  était  transmissible  àses 
héritiers  et  que  la  nature  du  droit  étendu  qu'il  avait  sur  la  chose  le 
contraignait  h  faire  les  grosses  réparations  dont  n'était  point  tenu 
l'usufruitier.  Passée  du  droit  public  dans  le  droit  privé,  l'emphy- 
téose s'est  très-notablement  développée  dans  la  pratique  romaine, 
Rr.'iceaux  conditions  économiques  qui,  sous  l'Empire,  frappaient 
la  propriété  de  discrédit  et  incitaient  les  propriétaires  à  se  dé- 
pouiller de  leurs  terres  pour  la  plus  modique  rémunération.  — 
l'opin  Le  Halleur,  op.  cit.,  p.  16  et  s.,  54  et  167;  Demolombe, 
Cours  de  Code  civil,  t.  1,  n.  483;  Guillouard,  Du  louage,  t.  1, 
n.  (I);  Laurent,  t.  8,  n.  3H  ;  Troplong,  loc.  cil. 

12.  —  L'emphytéose  lut  de  bonne  heure  connue  et  pratiquée 
dans  les  (iaules,  surtout  pour  les  établissements  religieux  (V. 
notamment,  la  Loi  des  Lombards,  liv.  3,  tit.  3,  chap.  1).  Plus 
tard,  après  l'établissement  du  régime  féodal,  l'emphytéose  se 
développa,  mais  en  changeant  de  caractère,  à  raison  même  du 
milieu  social  nouveau  dans  lequel  elle  était  appelée  à  fonction- 
ner. A  l'inverse,  en  effet,  de  la  propriété  romaine  qui  conférait  à 
son  titulaire  un  droit  absolu  et  exclusif,  le  droit  de  propriété  se 
morcela,  au  contraire,  au  moyen  ftge,  sous  1  influence  des  idées 
féodales.  Chaque  chose  eut  pour  ainsi  dire  deux  propriétaires  : 
le  seigneur  avant  la  propriété  honorifique  ou  domaine  éminent, 
et  le  vassal  possédant  tous  les  droits  utiles  de  la  propriété  ou 
domaine  utile.  La  forme  la  plus  usuelle  sous  laquelle  s'établis- 
sait ordinairement  cette  division  de  la  propriété  avait  reçu  le 
nom  de  bnil  à  cens.  Mais  l'emphytéose,  comme  le  bail  à  cens, 
avait  pour  résultat  de  diviser  la  propriété  en  deux  parts  :  le  do- 
maine direct  réservé  au  concédant  et  en  vertu,  duquel  il  avait 
droit  à  des  redevances  pécuniaires  ou  en  nature,  le  domaine 
utile  concédé  au  preneur  sous  la  charge  de  faire  valoir  la  terre 
et  de  payer  les  redevances.  —  Laurent,  t.  8,  n.  342;  Beaune, 
Droit  coùtumier  français.  La  condition  des  biens,  p.  294;  Trop- 
loDg,  loc.  cit. 

13.  —  Par  suite  de  ces  ressemblances,  on  en  vint  peu  à  peu 
à  conlbndre  les  deux  contrats,  de  telle  sorte  que  les  expressions 
emphijléose  et  bail  à  cens  furent  indifféremment  employées  pour 
désigner  une  seule  et  même  chose;  »  l'emphytéose  et  le  bail  à 

cens  ne  diffèrent  presque  que  de  nom,  disait  Boutaric,  »,  et 

il  indiquait  comme  seule  différence  cette  règle  qu'on  ne  peut 
bailler  à  cens  qu'un  fonds  que  l'on  possède  noblement,  au  lieu 
que  pour  bailler  un  fonds  à  titre  d'emphytéose,  il  sufût  de  la 
posséder  en  franc-alleu.  Dumoulin  décidait  également  que  quand, 
dans  un  contrat,  le  mot  emphytéose  avait  été  employé,  on  ne 
devait  pas  présumer  par  là  que  les  parties  eussent  entendu  une 
véritable  emphytéose,  selon  les  principes  du  droit  romain,  à  moins 
qu'elles  ne  s'en  fussent  clairement  et  expressément  expliquées. 
La  confusion  entre  le  bail  à  cens  et  l'emphytéose  finit  mémo 
par  passer  des  idées  dans  le  langage.  La  redevance  que  l'emphy- 
téote  devait  payer  au  bailleur  avait  reçu  à  Rome  le  nom  de  pen- 
sion ou  canon  :  on  changea  ce  nom  au  moyen  âge  et  on  l'appela 
cens  ou  censive,  prestation  qui,  dans  le  droit  féodal,  était  la 
marque  de  la  seigneurie  directe  qui  appartenait  au  bailleur.  — 
Boutaric,  Commentaire  sur  les  Institutes  de  Juslinien,  liv.  3,  lit. 
2't,  S  3;  l'olhier,  Traité  de  la  propriété,  n.  3;  Hervé,  Matières 
féodales,  t.  2,  p.  329;  Dumoulin,  Commentaire  sur  la  coutume  de 
l'uris,  §  "3,  n.  37,  42  et  43;  Laurent,  lùc.  cit.;  Troplong,  loc. 
cit.;  Merlin,  (Juestions  de  droit,  v''  Rente  foncière.  Rente  seigneu- 
riale, §  14,  D.  2. 

14.  —  "Toutefois  la  confusion  entre  l'emphytéose  et  le  bail  à 
cens  ne  fut  pas  sans  amener  des  difficultés  sur  la  nature  véri- 
table qu'on  devait  reconnaître  au  contrat  d'emphytéose.  C'est 
qu'en  effet  les  régies  du  droit  romain  troublaient  nos  anciens 
jurisconsultes  dans  cette  assimilation,  et  donnaient  à  l'emphy- 
téose un  caractère  à  part  distinct  de  celui  du  bail  à  cens,  produit 
direct  de  la  féodalité.  De  là  les  difficultés  sur  la  nature  juridique 
de  l'emphytéose.  D'après  Domat.  l'emphytéose  entraînait  un  par- 
tage de  la'propriété  entre  le  |')ailleur  et  î'emphyleote,  le  bailleur 
ayant  la  propriété  directe  et  l'emphytéote  la  propriété  utile.  La 
propriété  directe  se  résumait  dans  "le  droit  pour  le  bailleur  de 
toucher  la  rente  comme  le  fruit  de  son  propre  fonds,  ce  qui  lui 
conservait  le  principal  avantage  du  droit  de  propriété,  qui  est 
de  jouira  litre  de  maître.  Tous  les  autres  droits  inhérents  à  la 


propriété  passaient  à  l'emphytéote;  il  pouvait  transmettre  l'hé- 
ritage à  ses  successeurs  à  perpétuité,  le  vendre,  Se  donner,  l'a- 
liéner sous  réserve  des  droits  du  bailleur,  y  bâtir,  planter,  etc. 
En  définitive  donc,  et  bien  que  Domat  ne  s'explique  pas  formel- 
lement à  cet  égard,  l'emphytéose  constituait  pour  lui  l'aliénation 
d'un  londs  moyennant  le  paiement  d'une  rente  perpétuelle.  — 
Domat,  Des  lois  civiles,  liv.  I,  tit.  4,  sect.  10,  n.  3  et  6.  —  V. 
dans  le  même  sens,  d'Argentré,  sur  l'art.  229  De  Ix  coutume  de 
Bretagne;  Loyseau,  Du  déijuerpissement,  liv.  1,  chap.  S,  n.  1  ; 
Dumoulin,  Coutume  de  Paris,  %  78,  glose  4,  n.  3;  Legrand,  sur 
l'art.  78  De  li  coutume  de  Troyes,  glose  2;  Perrière,  Diction- 
naire de  droit,  v"  Emphytéose  ;\i<^nr'\on  de  Pansey,  Dissertations 
féodales,  vo  Cens,  §  7;  Merlin,  Questions  de  droit,  V  Emphy- 
téose, §3,  n.  1. 

15.  —  Tous  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  pour  éta- 
blir la  distinction  qu'ils  font  entre  le  domaine  directel  le  domaine     _ 
t((i(f',  invoquent  le  droit  romain  qui  reconnaissait  au  bailleur  une     ■ 
action  directe  et  à  l'emphytéote  une  action  utile,  et  confondant      i 
l'action  avec  le  droit  qu'elle  est  destinée  à  faire  valoir;  ils  ne 
parlent  plus  que  de  propriété  directe  el  de  propriété  utile.  Ce- 
pendant les  romanistes  du  xvi'  siècle,  Cujas  et  Doneau,  notam- 
ment, s'inspirant  des  véritables  règles  du  droit  romain,  décidaient 
que  dans  l'emphytéose  il  n'y  avait,  en  réalité,  qu'un  seul  (iroprié- 
taire,  le  bailleur.  S'il  reçoit,  en  effet  disaient-ils,  une  redevance, 

ce  ne  peut  être  qu'à  titre  de  propriétaire,  mais  s'il  est  propriétaire, 
il  est  impossible  que  l'emphytéote  le  soit  en  même  temps,  car  à 
raison  du  caractère  absolu  du  droit  de  propriété,  une  même 
chose  ne  saurait  avoir  à  la  fois  deux  propriétaires.  L'emphytéote 
a  donc  simplement  un  droit  réel  sur  le  fonds  dont  la  propriété 
reste  au  bailleur.  Cette  opinion,  seule  conforme  aux  principes 
essentiels  de  la  propriété  et  aux  traditions  du  droit  romain,  ne 
prévalut  pas  cependant,  et  la  doctrine  courante  de  notre  ancien 
droit,  en  matière  d'emphytéose,  fut  celle  que  nous  avons  ex- 
posée, c'est-à-dire  que  l'emphytéose  donnait  naissance  à  deux 
droits  de  propriété  distincts  :  le  domaine  direct  et  le  domaine  utile. 

16.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  controverses  sur  l'exacte  na- 
ture juridique  de  l'emphytéose,  ce  contrat  était  soumis  dans 
notre  ancien  droit  à  des  règles  précises  que  nous  exposerons 
sommairement.  L'emphytéose  pouvait  s'établir  de  trois  manières  : 
1°  par  contrat;  2°  par  acie  de  dernière  volonté;  3°  par  prescrip- 
tion, soit  que  pour  arriver  à  cette  prescription  le  détenteur  eût 
possédé  la  chose  d'autrui  à  litre  d'emphyléote,  soit  qu'il  eût 
possédé  sa  propre  chose  au  même  titre  en  payant  à  un  tiers  un 
canon  annuel.  Dans  ce  dernier  cas,  la  continuité  du  paiement 
pendant  le  temps  voulu  conférait  au  tiers  la  qualité  de  proprié- 
taire direct.  Le  délai  de  la  prescription  était  dans  tous  les  cas 
de  trente  ans.  —  Voët,  ad  Pand.,  si  ager  l'ecligalis,  n.  4  ;  Trop- 
long,  op.  cit.,  n.  35;  Despeisses,  Des  droits  seigneuriaux,  t.  3, 
p.  213,  n.  10. 

17.  —  L'emphytéote  avait  le  droit  de  recueillir  tous  les  fruits 
du  fonds;  il  jouissait,  d'autre  part,  de  la  chasse,  de  la  pèche  et 
de  l'alluvion.  Il  pouvait  hypothéquer  son  droit  sans  en  instruire 
le  bailleur;  il  pouvait  également  constituer  des  servitudes;  mais 
lorsque  le  fonds  retournait  au  propriétaire,  celui-ci  le  reprenait  franc 
et  quitte  de  toutes  les  charges  qu'avait  pu  constituer  l'emphy- 
téote. L'emphytéote  avait  une  action  réelle,  et  aussi  les  actions 
possessoires  contre  les  tiers,  et  même  contre  le  véritable  pro- 
priétaire. Enfin,  contrairement  au  droit  romain  qui  parait  n'avoir 
admis  qu'avec  beaucoup  de  difficultés  la  faculté  de  vendre  au 
profit  du  preneur  (V.  suprà,  n.  10),  notre  ancien  droit  admit  le 
plus  largement  possible  cette  faculté,  sans  que  le  consentement 
du  bailleur  fût  en  aucun  cas  nécessaire,  tjuant  à  la  durée  des 
droits  de  l'emphytéote,  elle  variait  suivant  les  circonstances  : 
nos  anciens  auteurs  présentent  généralement  l'emphytéose  comme 
un  droit  perpétuel  :  le  plus  orJinairament,  en  eltet,  elle  était 
créée  à  perpétuité,  mais  elle  pouvait  très-bien  n'être  que  tem- 
poraire. On  pouvait  l'établir  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ou 
pour  une  durée  moindre  ;  cependant  elle  devait  toujours  être  faite 
pour  une  longue  série  d'années.  —  Despeisses,  op.  cit.,  t.  3, 
p.  III  ;  Voét,  .<»  ager  vectigali^,  n.  Il  et  24  ;  Vuy,  De  orig.  et 
nul.  jitr.  emphyl.,  p.  171  ;  Dumoulin,  Sur  la  coutume  de  Parii, 
§  74,  gl.  2;  d'.'Vrgentré,  Sur  la  cmtwne  de  Bretagne,  art.  61, 
note  3;  Basnage,  .Sur  la  coutume  de  ?iormandie,  art.  204;  Au- 
zanet,  6'ur  la  coutume  de  l'uris,  art.  74;  Laroche,  Des  droits 
seig.,  chap.  2,  art.  1;  Boutaric,  Traité  des  droits  scigneuriau.v, 
chap.  14,  n.  4;  Nouveau  Denisart,  v"  Emphytéose,  §  3,  n.  1; 
Troplong,  op.  cit.,  n.  37  el  s.;  Laurent,  t.  8,  n,  343.  ' 
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■18.  —  Corrélativement  à  ses  droits,  l'etnphyléote  ëlait  tenu 
de  charges  assez  nombreuses.  Tout  d'abord,  il  était  tenu  du 
paipmeiit  de  la  redevance  emphytéotique.  Cette  redevance,  qui, 
dans  l'orii-'iue,  avait  dfl  évidemment  représenter  la  valeur  des 
fruits  des  héritages  soumis  à  l'empliytéose,  devint,  parla  suite, 
sans  importance  à  raison  des  altérations  subies  par  les  monnaies, 
el  l'on  linit  par  s'accoutumer  à  la  considérer  non  plus  comme  le 
pri.\  de  la  jouissance  concédée  à  l'emphyléote,  rnai.^  comme  une 
simple  reconnaissance  de  la  supériorité  du  bailleur.  Il  résulta 
mt^ne  de  cette  dépréciation,  que  nos  anciens  auteurs  finirent  par 
envisager  la  modicité  du  canon  et  sa  disproportion  avec  la  valeur 
de  la  jouissance  comme  un  caractère  naturel  de  l'emphytéose. 
L'empiiyléole  était  obligé  d'apporter  à  l'exploitation  et  à  la  con- 
servation de  l'héritage  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famill", 
mais  il  n'était  obligé  d'améliorer  et  de  planter  qu'autant  qu'il 
s'v  était  expressément  obligé.  Il  devait  enfin  supporter  toutes 
It's  charges  de  la  propriété,  et  notamment  payer  les  impôts.  Tou- 
tefois lorsque  la  redevance  au  lieu  d'être,  comme  à  l'ordinaire, 
fixée  il  une  somme  insignifiante,  était  proportionnée  à  la  valeur 
(les  fruits,  les  principes  de  l'emphytéose  se  combinaient,  pour 
la  répartition  des  charges,  avec  lés  principes  du  bail.  —  Argou, 
t.  1,  p.  146  ;  Uunod,  Prescriptions,  p.  341  ;  Guy  Coquille,  Insti- 
ttitcs  ilu  (tvoil  frunçais,  des  cens;  Voët,  De  jure  empliyl.,  quest. 
1,  u.  13;  l.iumoulin,  Sur  in  coulume  lii:  l'ari.i,  §  68,  gl.  4;  boy- 
seau,  Tidilc  du  dcyiierpisseincnt,  liv.  4,  chap.  .">,  n.  H;  Troplong, 
loc.  cit. 

19.  —  Le  bail  emphytéotique  prenait  fin  :  l"  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  avait  été  fait  :  on  n'admettait  pas  due 
la  tacite  reconduction  lui  fût  applicable  (Rouss^aud  de  Lacombe, 
v"  Einphylcijst',  n.  9);  2°  par  l'eAtinction  de  la  famille  ou  du  degré 
appelé  à  en  profiter;  3°  par  la  perte  totale  de  la  chose  soumise  à 
l'emphytéose.  Quant  à  la  perle  partielle  elle  n'autorisait  pas 
l'empliyléole  à  demander  une  réduction  proportionnelle  de  la 
redevance,  à  moins  toutefois  que  cette  redevance  ne  fût  réelle- 
ment représentative  des  revenus  de  la  chose,  auquel  cas  on  ap- 
pliquait les  règles  du  bail.  Mais  lorsi|ue  la  partie  du  fonds  qui 
avait  échappé  à  la  destruction  ne  produisait  plus  des  fruits  en 
quantité  sutfisante  pour  payer  le  canon,  le  preneur  pouvait  dé- 
laisser la  chose  pour  le  fout,  à  moins  que  la  perle  n'eût  eu  lieu 
par  sa  faute  (Kachin,  Conlrov.,  liv.  I,  chap.  89;  Voct,  Si  ager 
vrdigalis,  n.  16  el  s.;  Loyseau,  op.  cit.,  liv.  4,  chap.  9,  n.  3  et 
s.);  4"  eiilin  l'emphytéose  cessait  en  cas  d'abus  ou  de  dégrada- 
tions commis  par  remphytéole  dans  sa  jouissance.  Dans  cette 
hyp  ithèse,  le  propriétaire  avait  le  droit  ou  de  faire  prononcer  la 
n-solution  du  contrat  ou  d'actionner  l'emphytéote  pour  le  contrain- 
dre à  faire  les  réparations  nécessaires  pouf  maintenir  la  chose 
en  bon  état.  —  Nouveau  Denisarl,  v°  Empinjtéose,  'i.  3,  n.  8. 

20.  — ■  Lors  de  la  cessation  du  bail,  par  quelque  cause  que 
ce  lût,  l'emphytéote  était  obligé  de  remettre  la  chose  au  proprié- 
taire en  bon  élat;  toutefois,  il  n'était  pas  responsable  de  la  des- 
Iruclion  des  b:"ilimenls  par  force  majeure  (Loyseau,  op.  cil., 
hv.  5,  ch.  6,  n.  13,  19  el  20;  Duvergier,  op.  cil.,  n.  ItO  ;  Troplong, 
0/).  cil.,  n.  48).  Il  était  également  obligé  de  livrer  au  propriétaire, 
sans  indemnité,  les  améliorations  qu'il  s'élait  engagé  à  faire  lôrs 
de  la  constitution  de  l'emphytéose  (Fachiii,  Conlrov.,  \\h.  1,  cap. 
92;  Voéi,  si  ugcr  vectig.,  n.  d2).  Quanl  aux  constructions  pure- 
ment volontaires  que  l'emphytéote  avait  opérées  durant  sa  jouis- 
sance, la  plupart  des  anciens  auteurs  enseignaient  que,  lorsque 
riinpliytéose  finissait  naturellement  par  l'expiration  de  sa  durée, 
l'emphytéote  pouvait  retirer  ses  constructions,  mais  que  lors- 
qu'elle finissait  par  l'effet  d'une  déchéance,  le  preneur  ne  pou- 
vait ni  répéter  ses  améliorations,  ni  en  demander  le  rembourse- 
ment. —  V.  notamment  Dumoulin,  Sur  la  cuutume  de  l'aris,  SI, 
gl.  ii,  n.  80;  !;  3,  gl.  1,  n.  101;  Loyseau,  liv.  G,  ch.  0,  n.  G;  Co- 
quille, Sur  la  coulume  du  l^ivcrnuis,  1.6,  art.  Lj.  —  l'achin  [op. 
cil.,  lib.  I,  cap.  Oi)  allait  plus  loin;  il  prétendait  que,  dans  tous 
les  cas,  la  pn-tcnlion  de  l'emphytéote  devait  être  repoussée,  at- 
tendu qu'en  amèhoranl  la  chose,  il  n'avait  fait  que  se  conformer 
Il  l'objet  lie  l'emphytéose,  et  que  d'ailleurs  le  propriétaire  se  trou- 
vant iiors  d'é  at  de  rembourser  les  améliorations,  se  verrait  sou- 
vent obligé  de  laisser  l'emphytéose  se  prolonger  indéfiniment, 
l.a  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  penchait  vers  ce  sen- 
timent. —  lirodeau,  sur  Louet,  lett.  E,  somm.  10.  —  Mais  .^r- 
gou,  InMUulion  au  droit  français,  t.  2,  p.  298,  trouvait  cette  ju- 
lisprudeiice  extrêmement  dure. 

21.  —  L'emphytéose  dont  nous  venons  de  retracer  les  règles 
'  sscnticllcs  dans  notre  ancien  droit,  y  fut  très-praliquée.  Il  est 


à  noter  toutefois  qu'elle  présenta  quelquefois,  suivant  les  pro- 
vinces, des  variantes  particulières.  C'est  ainsi  que  dans  la  Savoie 
et  le  Dauphiné,  elle  était  connue  sous  le  nom  d'Albergement. 
L'albergement  présentait  tous  les  caractères  essentiels  de  l'em- 
phytéose et  remplissait  la  même  fonction  sociale  et  économique 
qu'elle  remplissait  elle-même. 

22.  —  Nous  avons  vu  qu'on  avait  admis  dans  notre  ancien 
droit  l'emphytéose  pcrpcluelle  et  l'emphytéose  temporaire.  La 
législation  révolutionnaire  abolit  la  première  forme  de  l'emphy- 
téose, —  V.  Gass.,  12  niv.  an  XIF,  Anthès,  [S.  et  P.  chr.];  — 
8  prair.  an  XIII,  .Miliol.  [S.  el  P.  chr.|  ;  —  30  mai  1803,  Del- 
raasse,  [S.  et  P.  chr.l;  —  4  juill.  1809,  Salomon,  [S.  el  P.  chr.i  ; 
—  12  juin.  1809,  Chariotle,  [S.  el  P.  chr.l  —  ...  el  maintint  ia 
seconde.  —  Cass.,  29  therm.  an  X,  DemaiHy,  [S.  et  P.  chr.];  — 
11  fruct.  an  .\I,  Seguin,  [S.  et  P.  chr.j  —Rouen,  1"  août  1811, 
Pelletier,  [S.  el  P.  chr.)  —  En  ellfel,  après  avoir  déclaré  rache- 
tables  toutes  les  renies  foncières  perpétuelles,  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  ainsi  que  les  champarls  de  toute  espèce,  et  dé- 
fendu de  créer  El  l'avenir  aucune  redevance  foncière  non  rem- 
boursable, l'art.  1,  L.  18-29  déo.  1790,  ajoutait  :  «  sans  préjudice 
des  baux  à  rente  ou  empliytéoses,  et  non  perpétuels,  qui  sfront 
exécutés  pour  toute  leur  durée,  el  pourront  être  faits  à  l'avenir 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  el  au-dessous,  ainsi  que  les  baux 
à  vie,  même  sur  plusieurs  tètes,  à  la  charge  qu'elles  n'excéde- 
ronl  pas  le  nombre  de  trois  ».  —  V.  aussi  L.  17  juill.  1793. 

23.  —  La  loi  des  18-29  déc.  1790  ne  s'occupa  que  d'une 
question  :  celle  de  la  durée  de  l'emphytéose  :  elle  supprima 
l'emphytéose  perpétuelle  et  maintint  l'emphytéose  temporaire. 
Par  son  silence  même,  elle  parait  avoir  implicitement  conservé 
aux  baux  emphytéotiques  tous  les  autres  caractères  et  tous  les 
autres  effets  qui  y  étaient  attachés  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence; notamment  elle  parait  avoir  conservé  au  profil  des 
emphytéotes  le  droit  de  domaine  utile  qu'on  leur  avait  généra- 
lement reconnu  dans  notre  ancien  droit  (V.  suprà,  n.  14  et  s.). 
C'est  encore  par  application  du  même  système  que  la  loi  des  15 
sept.-16  ocl.  1791  qualifia  de  propriété  réversible  le  droit  du 
bailleur  à  emphyléose,  indiquant  par  là  même  qu'elle  considérait 
que  le  preneur  restait,  pendant  la  durée  du  bail,  investi  d'un 
droit  de  domaine.  —  Aubry  et  Uau,  Cours  de  droit  cicil  fran- 
çais, t.  2,  §  224  bis,  p.  64o,  texte  et  note  2  ;  Laurent,  t.  8, 
n.  .343. 

24.  -^  Mais  dans  des  lois  postérieures,  le  législateur  révolu- 
tionnaire parait  avoir  envisagé  l'emphytéose  sous  un  autre  point 
de  vue.  Ainsi,  dans  l'art.  5,  L.  9  mess,  an  III,  il  déclare  suscep- 
tible d'hypothèque,  l'usufruit  résultant  des  baux  emphytéotiques 
lorsqu'il  reste  encore  vingl-cinq  années  de  jouissance.  D'autre 
part,  dans  l'art.  6,  L.  Il  brum.  an  VII,  il  déclare  susceptible 
d'hypothèque,  l'usufruit,  ainsi  que  la  jouissance  à  litre  d'em- 
phyléose,  des  mêmes  biens  pendant  le  temps  de  leur  durée.  En 
déclarant  le  droit  d'emphytéose  susceptible  ilhypothèque  sous  la 
qualification  d'usufruit  ou  de  jouissance  à  titre  d'emiikyteose, 
les  rédacteurs  de  ces  lois  paraissent  s'être  rattachés  à  la  tradi- 
tion romaine  qui  considérait  l'emphytéose  comme  un  simple  droit 
réel  de  jouissance  de  la  chose  d'autrui.  Nous  avons  vu  plus  haut 
[siipràj  n.  lo),  que  cette  opinion  soutenue  par  les  grands  ro- 
manistes du  xvi"  siècle  fut  écartée  par  les  auteurs  coutumiers  : 
c'est  celle  à  laquelle  se  sont  ralliés  les  rédacteurs  des  lois  de 
messidor  el  de  brumaire.  —  V.  au  surplus,  sur  cette  question, 
infrâ,  n.  107. 

25.  —  La  législation  Irès-coneise,  et  par  cela  même  assez 
obscure,  qui  régit  actuellement  l'emphytéose  est  à  la  veille  d'être 
réformée.  Un  projet  de  loi  sur  le  bail  emphytéotique  a  été 
adopté  par  le  Sénat  dans  ses  séances  des  27  janv.  et  28  févr. 
1882.  O.  projet  a  été  adopté  le  18  mars  1899  par  la  (chambre  des 
députés  en  lui  faisant  subir  toutefois  un^  midification  relative 
aux  droits  d'enregistrement.  Le  projet  ainsi  modifié  a  été  pré- 
senté au  Sénat  le  24  mai  1899.  Nous  en  signalerons  les  diverses 
dispositions  dans  le  cours  de  cette  étude. 

Section  II . 
NotiODS  o^'OLTalcs. 

26.  —  Les  lois  do  la  période  révolutionnaire  sont  les  der- 
nières qui  se  soient  occupées,  en  France,  de  l'emphytéoje.  Le 
Code  civil  et  les  lois  qui  lui  sont  postérieures  n'en  ont  nulle  part 
fait  mention,  d'où  des  controverses  très-graves  sur  la  nature  ju- 
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ridique  du  droit  que  le  contrat  d'emphyléose  confère, dans  notre 
civilisation  moderne,  à  l'emphytéole.  Il  n'est  pas  douteux  que  1«ï 
baux  i  très-longs  termes  s.'uï  possibles.  —  V.  notamment  en  ce 
sens  Merlin,  ij"-'s'..  v»  Emphi/léose.  §  3,  n.  2  ;  Touiller,  t.  3,  n.  101  ; 
Duranlon,  t.  4,  n.  80  ;  Carré,  Lots  de  la  compétence,  t.  2,  n.  412; 
Froudhon,  De  l'usufruit,  n.  97;  Troplong,  op.  cit.,  n.  30.  — 
Mais  quels  droits  contèrent-ils,  au  juste,  au  preneur?  Est-ce  un 
simple  droit  personnel  purement  mobilier  comme  celui  que  con- 
fère tout  louage?  Est-ce,  au  contraire,  un  droit  réel  immobilier, 
et  à  supposer  que  ce  soit  un  droit  réel,  ce  droit  réel  est-il  un 
démembrement  de  la  propriété,  ou  bien,  au  contraire,  une  pro- 
priété sui  generis,  la  propriété  ou  domaine  utile  de  notre  ancien 
droit.  Ce  sont  tout  autant  de  questions  délicates  dont  nousabor- 
lons  maintenant  l'étude. 

§  l.  De  la  réalité  ou  de  la  personnalité  du  droit 
de  l'emphytéole. 

27.  —  Le  Code  civil  ne  fait  nulle  part  mention  de  l'emphy- 
téose,  soit  dans  l'art.  326  où  il  énumère  les  immeubles  par  l'ob- 
jet auquel  ils  s'appliquent,  soit  dans  l'art.  543  oii  il  énumère  les 
divers  droits  réels  sur  les  immeubles,  soit  enfin  dans  les  art.  21 18 
et  2204  où  il  indique  les  biens  susceptibles  d'hypollièque  et  dr 
saisie  immobilière.  Le  silence  de  l'art.  2U8  parait  spécialement 
décisif  car,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'emphytéose,  ce  texte  n'est 
que  la  reproduction  de  l'art.  6,  L.  il  brum".  an  Vil,  qui  décla- 
rait précisément  l'empliytéose  susceptible  d'hypothèque.  Si  les 
rédacteurs  du  Code  avaient  entendu  maintenir  les  principes  an- 
ciens relativement  à  l'emphytéose,  ils  auraient  donc  purement  et 
simplement  reproduit  l'énumération  de  la  loi  de  brumaire.  S'ils 
ne  l'ont  pas  fait,  c'est  qu'ils  ont  entendu  refuser  à  l'emphytéose 
le  caractère  de  réalité  qu'elle  avait  eu  dans  le  droit  romain  et 
dans  notre  ancien  droit  :  en  un  mot,  dans  notre  législation  mo- 
derne, l'emphytéose  ne  serait  point  un  droit  réel  original  et  dis- 
tinct. 

28.  —  Cette  opinion,  qui  s'appuie  sur  le  silence  des  textes 
de  la  législation  moderne  relativement  à  l'emphytéose,  est  encore 
corroborée  par  les  travaux  préparatoires  du  Code  civil,  .\insi 
Treilhard  dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  De  ta  distinclion  des 
biens,  dit  :  «  les  seules  modifications  dont  les  propriétés  soient 
susceptibles  dans  notre  organisation  politique  et  sociale  sont 
celles-ci  :  ou  l'on  a  une  propriété  pleine  et  entière  qui  renferme 
également  le  droit  dejouiretledroit  de  disposer;  ou  l'on  n'a  qu'un 
simple  droit  de  jouissance  sans  pouvoir  disposer  du  fonds;  ou 
enfin  on  n'a  que  des  services  fonciers  à  prétendre  sur  la  propriété 
d'un  tiers,  services  qui  ne  peuvent  être  établis  que  pour  l'usage 
et  l'utilité  d'un  autre  héritage,  services  qui  n'entraînent  aucun 
assujettissement  de  la  personne;  services  enfin  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  dépendances  féodales  ».  Enfin  Tronchet,  au 
moment  où  le  Conseil  d'Etat  s'occupait  de  l'art.  21)8,  répondit 
sur  une  demande  relative  à  l'emphytéose  :  «  ...  Que  maintenant 
elle  n'aurait  plus  d'objet;  qu'il  était  donc  inutile  de  s'en  occu- 
per». —  V.  Fenet,  t.  H,  p.  33,  et  t.  13,  p.  460.  —  V.  aussi  le 
discours  préliminaire  du  projet  du  Gode  civil  par  Portails  :  Locré, 
Législ.civ.,  t.  1,  p.  309. 

29.  —  On  peut  ajouter  que,  si  l'on  songe  à  l'importance  de 
l'emphytéose  et  au  rôle  considérable  qu'elle  avait  joué  pendant 
tout  le  moyen  âge,  on  ne  peut  pas  interpréter  autrement  que 
par  une  abrogation,  le  silence  gardé  à  son  égard  par  les  rédac- 
teurs du  Code  civil,  et  cette  solution  s'impose  d'autant  plus  que, 
disent  MM.  Aubry  et  Rau  «  ...  le  contrat  de  louage  étant  sus- 
ceptible de  toutes  les  modifications  qui  peuvent  entrer  dans  les 
convenances  des  parties,  aucun  intérêt  social  ne  réclamait  1'= 
maintien  de  l'emphytéose  comme  contrat  distinct  du  bail  ordi- 
naire; et  que,  d'un  autre  côté,  en  l'absence  de  toute  disposition 
législative  qui  détermine,  d'une  manière  précise,  les  caractères 
auxquels  se  reconnaîtrait  l'emphytéose,  la  solution  de  la  ques- 
tion de  savoir  .si  telle  ou  telle  location  constitue  un  bail  ordi- 
naire ou  un  bail  emphytéotique  serait  plus  ou  moins  arbitraire 
ou  divinatoire  ».  En  définitive  donc,  dans  une  opinion  adoptée 
par  un  très-grand  nombre  d'auteurs,  l'emphytéose  n'aurait  plus, 
ilans  notre  droit  moderne,  le  caractère  de  droit  réel  qu'elle  avait 
dans  notre  ancien  droit.  Dans  ce  système,  le  droit  résultant  d'un 
bail,  de  si  longue  durée  qu'il  fût,  ne  serait  jamais  qu'un  droit  per- 
sonnel mobilier.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  les  parties  avaient 
entendu  transférer  la  propriété  sous  la  condition  de  payer  une 
rente  annuelle,  mais  alors  on  se  trouverait  non  plus  en  présence 


d'un  louage,  mais  bien  d'u»e  vente.  —  V.  en  faveur  de  cette 
opinion  :  Aubry  et  Hau,  t.  2,  S  224  bis,  p.  648,  texte  et  noie  5  et 
6  ;  Delvincourl,  t.  3,  p.  185;  Grenier,  Des  Itypothèqiws,  l.  i, 
n.  143;  Fœlix  et  Henrion,  Des  rentes  foncières,  n.  1,  lettre  b, 
p.  24  et  s.;  'Valette,  Des  privilèges  et  liypothèiiues,  n.  128,  I'» 
quest.;  Rodière  et  Pont,  Du  contrat  de  maria'jc,  t.  1,  n.  338; 
[Jemolombe,  t.  9,  n.  489  et  s.,  et  329;  Pont,  Des  privilèges  ec 
kypolhèques,  t.  1,  n.  388;  (3uillouard,  Contrat  de  louage,  I.  1, 
n.  10;  Proudhon,  De  l'usufruit,  n.  97;  Toullier,  t.  3,  n.  101  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Des  biens,  p.  142;  Hue,  t.  4, 
n.  73. 

30.  —  Bien  que  l'opinion,  qui  dénie  à  l'emphytéose  le  carac- 
tère de  réalité,  trouve  dans  le  silence  des  texlns  et  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  des  arguments  très-solides,  elle  est  néanmoins 
rejetée  par  la  majorié  des  auteurs  et  par  la  juiisprudence.  En  fe- 
veur  de  la  réalité  de  droit,  on  fait  valoir  surtout  les  arguments 
suivants  :  la  loi  des  18-29  déc.  179ti  a  conservé,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  l'emphytéose  en  lui  retirant  simplement  le  caractère 
de  perpétuité;  or,  cette  loi,  en  tant  qu'elle  maintient  le  droit 
d'emphytéose,  n'a  jamais  fait  l'objet  d'aucune  abrogation  ni  ex- 
presse, ni  tacite.  En  ellel,  la  loi  du  30  vent,  an  XII,  relative  à  la 
promulgation  du  Code  civil,  n'abroge  les  lois  nntérieures  que 
dans  les  matières  qui  sont  l'objet  des  lois  composant  le  présent 
Code.  Comme  le  Code  civil  ne  renferme  aucune  disposition  sur 
l'emphytéose,  la  loi  des  18-29  sept.  1790  qui  maintient  l'emphy- 
téose n'est  pas  abrogée.  Et  il  n'est  pas  doutrux,  ajoutent  les 
partisans  du  système  que  nous  exposons,  que  la  loi  de  1790  soit 
encore  en  vigueur,  car  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître 
qu'elle  est  applicable  dans  tous  les  cas  où  une  rente  ou  une  re- 
devance quelconque  n'est  pas  réputée  établie  à  perpétuité. 

31 .  —  On  a  fait  remarquer,  en  réponse  à  cette  arguuieniation, 
qu'il  n'est  nullement  certain  que  la  loi  de  1790  soit  encore  en 
vigueur.  En  elTet,  le  Code  dans  le  livre  Des  biens  a  déterminé 
limitativement  quels  sont  les  droits  que  l'on  peut  avoir  sur 
les  choses;  comme  il  n'a  point  parlé  de  l'emphytéose,  c'est  qu'il 
a  entendu  la  supprimer.  II  a  donc  implicitement  abrogé  la  loi  de 
1790,  car  si  le  Code  ne  s'occupe  pas  de  l'emphytéose,  il  contient 
une  organisation  complète  de  la  propriété,  et,  par  suite,  l'abro- 
gation de  la  loi  du  30  vent,  an  XII  doit  s'appliquer  à  toutes  les 
lois  qui  tendent  à  ce  même  objet  soit  à  un  point  de  vue  général, 
soit  à.  un  point  de  vue  spécial,  comme  la  loi  de  1790.  Quant  à 
l'argument  qui  consiste  à  dire  que  pour  certains  cas,  on  consi- 
dère la  loi  de  1790  comme  étant  encore  en  vigueur,  on  peut  ré- 
pondre que  le  Gode,  en  déclarant  rachetables,  dans  son  art.  530, 
les  rentes  établies  à  perpétuité,  n'a  pas  indiqué  par  quoi  cette 
perpétuité  est  constituée.  On  a  donc  été  lorcé  de  s'en  référera 
la  loi  de  1790  qui  considérait  comme  perpétuelle  toute  redevance 
d'une  durée  de  plus  de  quatre-vingt-dix-neul  ans  ou  établie  sur 
plus  de  trois  tètes.  Mais  de  ce  que  la  loi  de  1790  est  cerlainemenl 
applicable  sur  un  point  déterminé,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  le 
soit  dans  son  intégralité.  —  V.  Demolombe,  t.  9,  n.  491. 

32.  —  L'hésitation  entre  les  deux  opinions  que  nous  venons 
d'exposer  sur  la  nature  réelle  ou  personnelle  du  droit  d'emphy- 
téose est  permise.  L'opinion  qui  considère  l'emphytéose  comme 
un  droit  réel  a  fini  cependant  par  prévaloir,  et  ce  qui  semble  dé- 
cisif en  sa  faveur,  c'est  qu'elle  parait  avoir  fait,  postérieurement 
au  Code  civil,  l'objet  d'une  consécration  législative.  En  elfet,  une 
loi  du  21  juin  182(5  a  confirmé  un  bail  emphytéotique  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  passé,  en  1821,  entre  le  secrétaire  d'I^^latde 
la  maison  du  roi  et  la  ville  de  Versailles.  Cette  même  loi  autori- 
sait aussi  le  ministre  à  donner  en  emphytéose,  pour  une  durée 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  une  partie  des  terrains  apparte- 
nant à  la  couronne,  et  situés  à  Paris,  entre  la  rue  Saint-llouoré, 
la  place  des  Pyramides  et  la  rue  de  Rivoli.  Celte  loi  paraît  bien 
admettre  l'existence  de  l'emphytéose  dans  notre  droit  moderne, 
puisqu'elle  autori  se  l'Etat  k  pratiqueree  mode  de  tenure.  —  En  fa- 
veurde  la  réalité  du  droit  d'emphytéose,  \'.  Cass.,  19  juill.  1832, 
Bony,  [S.  32.1.531,  P.  chr.];  —  1"  avr.  1840  (2  esp.),  Demes- 
sine  et  David,  [S.  40.1.433,  P.  40.1 .643];  —  24  juill.  1843,  Van- 
lerberghe,  [S.  43.1.8  30,  P.  43.2.270j;  —  12  mars  1843,  Laporte, 
[S.  43,1.382,  P.  45.  1.326,  D.  45.1.105];  —  6  mars  1850,  Uuca- 
tel,  [S.  .50.1.210,  P.  51.179,  D.  50.1.229  ;  —  9janv.  1834,  Henrv, 
[S.  54.1.331,  P.  5'f. 1.118];  —  0  mars  1861,  Vollot,  [S.  61.1.713, 
P.  61.1.132,  1).  61.1.417J;  —  4  août  l8s(),  Gomm,  d'Emmérin, 
[S.  81.1.212,  P.  81.1.513]  —  Paris.  10  mai  1831,  Morena  de 
Mora,  [S.  31.2.153,  P.  chr.]  —  Douai,  9  mars  1854,  Fontaine, 
[S.  34.2.314,   P.  33.1.272,   D.  54.5.480]  —   Grenoble,  4  janv. 
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I.SCO,  Vollot,  [S.  61.2.125,  P.  00.901,  Y).  60.2.190]  ;  —  15  juill. 
188.'),  \G'iz.  Pal.  85.2.386]  —  Amiens,  7  mai  1889,  [Gaz.  Pal., 
89.I.3WI  —  AlRPr,  2  janv.  1894,  [Rev.  algér.  94.123]  —  Trib. 
Lille,  3  mars  1849,  N...,  fD.  49.5.149]  —  Sol.  admin.  enreg., 
14  sept.  1882,  ]D.  83.5.247)  —  Merlin,  Queal.,  v»  F.mphijlt'ose, 
secl.  5,  n.  8;  Favard  de  Langlade,  v"  Hi/pot.h.,  n.  2;  Persil,  Rc- 
r/ime  ki/potht'cairr,  sur  l'art.  2118,  n.  5;  Proudlion,  De  l'usu- 
fruit, t.  1,  n.  97  et  du  Itnmame  privé,  t.  2,  n.  710;  Troplong, 
Uiip'ithèques,  t.  2,  n.  405,  et  Traiti!  du  louage,  t.  1,  n.  45;  Du- 
ranlon,  t.  4.  n.  8(1  et  19,  n.  268;  Cliampionnière  et  Rigaud, 
Traité  des  droils  d'enregistrement,  t.  4,  n.  30^1  ;  Hattur,  /les  pri- 
vilrçies  et  liypulhniucs.  t.  2,  n.  240;  Pépin  Le  llalleur,  Histoire 
(te  t'rm/ilii/tt'ose,  p.  328  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  526,  n.  3; 
Ducaurrov,  Boiinieret  Rouslain,  t.  2,  n.  70;Demanlpet  Coimpt 
de  Santerre,  t.  11,  n.  378  liis-W,  V,  VI;  Rolland  de  Villargue?, 
V  Rail  eniplii/téotiriuc,  n.  378  et  s.;  Accolas,  Droit  civil,  t.  1, 
p.  564;  Zncliariii',  t.  I,  §  198,  n.  10  et  S  258,  note  4  m  fine.  — 
V.  aussi  Laurent,  t.  8,  n.  340  et  s.  —  Cet  auteur  toutefois  ne 
se  prononce  pas  très  nettement  sur  la  question,  car  une  loi  du 
10  janv.  1824  a  nettement  maintenu,  en  Belgique,  ;i  'emnli'-li^nse 
son  caracti^re  de  droit  réel. 

ti'.i.  —  ''ugé  spécialement,  par  application  du  principe,  d'a- 
près lequel  l'empliytéose  constitue  un  droit  réel  au  profit  du 
preneur,  que  l'Ktat  est  sans  droit  pour  consentir  un  bail  emphy- 
téotique sur  des  biens  quelconques  faisant  partie  du  domaine 
public,  par  cette  riiison  que  ces  biens  sont  inaliénables  et  ne  sau- 
raient par  suite  être  frappés  de  droit  réel.  —  Alger,  2  janv. 
1894,  précité. 

îli.  —  Les  arrêts  et  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer 
s'accordent  généralement  à  ranger  le  droit  réel  d'emphyléose 
dans  la  catégorie  des  drois  réels  immobiliers,  hans  la  pratique 
plusieurs  fois  séculaire  de  l'emphytéose,  ce  contrat  ne  s'est 
jamais  appliqué,  en  effet,  qu'à  des  immeubles.  Ce  caractère 
doit  dans  tous  les  cas  lui  être  conservé  dans  notre  droit  mo- 
derne. L'emphytéose  ne  saurait  donc  porter  sur  un  objet  mo- 
l.iilier.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'on  ne  doit  pas  voir  un 
bail  empliytéotique,  dans  la  location  d'une  machine  à  vapeur 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sous  réserve  par  le  bailleur  de 
la  jouissance  de  cette  machine  pendant  douze  heures  par  jour, 
et  du  droit  de  résilier  le  bail  à  volonté.  —  Trib.  Seine,  31  août 
1885,  [./.  Enrejj.,  n.  16147]  —  V.  dans  le  même  sens,  tous  les 
auteurs  cités  au  n.  32. 

35. —  .luge  encore,  par  application  du  même  principe,  qu'un 
bail  emphytéotique  ne  peut  être  donné  en  nantissement  comme 
chose  mobilière.  —  Paris,  3  févr.  1836,  Trésor  public,  [S.  36.2. 
147,  P.  chr.] 

36.  —  Le  projet  de  loi  soumis  au  Parlement  tranche  la  con- 
troverse relative  à  la  réalité  ou  à  la  personnalité  du  droit  d'em- 
phyléose. Son  art.  1  décide  formellement  que  l'emphytéose  con- 
fère au  preneur  un  droit  réel.  De  plus,  le  projet,  en  ne  visant  tou- 
jours que  le  bail  emphytéotique  de  <<  biens  iinmeul)les  ■>,  recon- 
naît implicitement  le  caractère  immol)ilier  du  droit  réel  d'em- 
phyléose. Ajoutons  qu'au.x  termes  de  l'art.  13,  les  caractères 
reconnus  à  l'emphytéose  s'appliquent  nux  emphytéoses  antérieu- 
rement établies,  sauf  convention  contraire  dans  le  contrat  de 
constitution. 

37.  —  Rappelons  enfin  que  la  loi  du  1'"'  juill.  1885  (art.  13), 
sur  la  propriété  foncière  en  Tunisie,  place  l'emphytéose  au  nom- 
bre des  droits  réels  inimoluliers,  mais  cela  peut,  il  est  vrai,  s'ex- 
pli(|uer  par  la  nature  particulière  des  baux  perpétuels  en  ()ri>'nt. 

S  2.  Sature  du  droit  réel  reconnu  au  profit 
(lu  preneur  emplujléotique. 

38.  —  Lors  même  que  l'on  reconnaît  un  droit  réel  au  profit 
de  l'emphytéote,  toute  difficulté  n'est  pas  écartée  :  il  s'agit,  en 
ell'et,  de  savoir  quel  est  au  juste  le  droit  réel  dont  on  a  ainsi 
reconnu  l'existence,  hist-ce  seulement  un  droit  réel  impliquant 
un  simple  ilroit  de  jouissance  sur  la  chose  d'autrui,  et  rappelant 
comme  tel  l'usufruit  ou  l'usagn,  par  exemple;  est-ce  au  con- 
traire un  de  ces  ilroits  réels  qui  implii]uenl  un  véritable,  partage 
de  la  [)riipriété,  tel  que  le  droit  de  superficie  ou  encore  le  droit 
qui  peut  appartenir  à  un  tiers  par  iipidication  de  l'art.  553,  m 
fine'.'  La  question  ne  s'est  jamais  |irésentée  avec  une  très-grande 
clarté  dans  notre  jurisprudence  moderne,  l'ji  etVet,  les  souve- 
nirs de  l'ancien  droit,  et  de  sa  distinction,  d'ailleurs  inexacte  {V. 
suprii,  n.  13  et  s.),  entre  le  domaine  direct  et  le  domaine  utile 
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ont  intluencé  les  auteurs  et  surtout  la  jurisprudence  et  entraîné 
une  certaine  confusion  en  cette  matière.  Actuellement  encore,  on 
est  à  se  demander  si  l'emphytéote  moderne  a  le  domaine  utile 
du  régime  féodal,  ou  seulement  le  droit  réel  de  jouissance,  dé- 
membrement de  la  propriété  du  droit  romain. 

39.  —  La  question  présente  des  intérêts  pratiques  considé- 
rables. Si,  en  effet,  on  décide  que  l'emphytéote  a  un  droit  de 
propriété,  il  faudra  lui  reconnaître  l'exercice  des  actions  réelles 
soit  contre  les  tiers,  soit  contre  le  cédant.  Il  faudra  aussi  lui 
reconnaître  le  droit  de  vendre  et  d'hypothéquer  le  fonds  emphy- 
téotique, et  à  plus  forte  raison  le  dmil  de  modifier  le  mode  d'exploi- 
tation de  ce  fonds,  d'abattre  les  bois  de  haute  futaie  non  amé- 
nagés, etc.  Si  l'on  n'admet,  au  contraire,  au  profil  de  l'emphytéote, 
qu'un  simple  droit  de  jouissance,  il  faudra  corrélativement  lui 
refuser  l'action  en  revendication;  d'autre  part,  à  supposer  qu'il 
puisse  vendre  ou  hypothéquer  son  droit.  Une  pourra  pas  vendre 
ou  hypothéquer  le  fonds  lui-même;  enfin  il  n'aura  le  droit  d'ac- 
complir sur  l'immeuble  aucun  acte  de  jouissance  abusive. 

40.  —  Quelques  auteurs,  et  surtout  la  jurisprudence,  parais- 
sent encore,  dans  notri  droit  moderne,  admettre  l'existence,  au 
profit  de  l'emphytéote,  d'un  véritable  droit  de  propriété  distinct  de 
celui  du  bailleur;  ce  droit  de  propriété  serait  le  domaine  utile  de 
notre  ancien  droit,  dont  notre  droit  moderne  aurait  simplement 
consacré  les  règles.  —  Merlin,  Ouest,  de  droit,  v°  Emphuléose, 
§  5,  n.  1;  Proudhon,  Des  droits  iruMi/je,  t.  1,  n.  382.  —  V. 
aussi  Uuranton,  t.  21,  n.  3.  —  La  jurisprudence  s'est  toujours 
rattachée  à  ce  système,  en  ce  sens  qu'elle  admet  un  droit  de  pro- 
priété au  profit  du  preneur,  mais  les  arrêts  qualifient  différem- 
ment ce  droit. 

41.  —  -luge  que  l'emphytéose  transmettant  au  preneur  un 
droit  de  propriété,  un./u,<i  in  fundo  ou  quasi-domaine,  il  s'ensuit 
que  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  assimiler  le  pre- 
neur emphytéotique  à  un  usufruitier,  et  dans  le  cas  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  de  la  chose  baillée,  lui  attri- 
buer la  totalité  de  l'indemnité  pour  en  jouir  pendant  toute  la 
durée  de  son  bail;  que  de  là  il  suit  encore  que  l'expropriation 
des  droils  d'emphyléose  ne  peut  être  poursuivie  que  par  voie  de 
saisie  immobilière.  — •  Cass.,  12  mars  1845,  Laporle,  [S.  45.1. 
382,  P.  15.1.526,  D.  45.1.105]  —  'V.  toutefois,  sur  cet  arrêt, 
Laurent  (t.  8,  n.  351),  qui  prétend  que  l'expression  (juasi-do- 
;;i(ime,  qui  s'y  trouve  employée,  implique  que  l'emphylèole  n'est 
pas  propriétaire,  car,  dit-il,  lorsqu'on  parle  d'un  quasi-usufruit, 
c'est  pour  marquer  que  le  droit  dont  on  s'occupe  n'est  pas  un 
usufruit  véritable. 

42.  —  Jugé,  également,  que  le  bail  emphytéotique  à  long 
terme  n'étant  pas  prohibé  par  le  Code  civil,  a  continué  de  sub- 
sister et  offre  les  mêmes  caractères  que  l'emphytéose  à  perpé- 
tuité; que  ce  bail  se  distingue  du  bail  à  loyer  à  long  terme, 
notamment  en  ce  qu'il  opère  un  démembrement  de  la  propriété 
au  profil  du  preneur,  à  qui  il  confère  le  domaine  utile  de  l'im- 
meuble engagé,  et,  par  suite,  le  droit  de  donner,  de  vendre,  de 
louer  cet  immeuble,  et  d'y  faire  tous  les  changements  tendant  à 
une  amélioration,  sans  que  le  propriétaire,  resté  maître  du  do- 
maine direct,  puisse  se  plaindre;  que,  dès  lors,  un  bail,  quelque 
durée  qu'il  doive  avoir,  ne  peut  être  considéré  comme  emphy- 
téotique, lorsqu'il  ne  comporte  aucun  démembrement  de  la  pro- 
priété, et  renferme,  d'ailleurs,  des  conditions  restrictives  de  la 
jouissance  du  preneur,  telles,  par  exemple,  que  la  défense  de 
sous-louer  sans  le  consentement  du  bailleur.  —  Grenoble,  4 
janv.  1860,  Vollot,  [S.  61.2.125,  P.  60.901,  I).  60.2.190] 

43.  —  ...Qu'un  bail  emphytéiitic(ue  des  herbages  d'une  mon- 
tagne, passé  sous  l'empire  des  lois  féodales,  doit  être  réputé 
renfermer  l'inféodalion  ou  concession  de  la  propriété  même  de 
la  montagne,  et  non  pas  seulement  la  concession  d'un  simple 
droit  de  dépaissance,  lorsque  la  montagne  n'a  jamais  donné 
d'autres  produits  utiles  que  des  herbages  et  n'a  eu  d'autre  af- 
fectation que  la  dépaissance  des  troupeaux  ;  qu'il  importe  peu  que 
dans  l'acte  de  bail  se  trouve  mentionnée  la  laculté  de  faire  paî- 
tre, sur  les  herbages  concédés,  le  bétail  tant  gros  que  menu,  une 
telle  mention  ne  devant  être  interprétée  que  comme  indicative 
de  la  nature  exclusive  du  sol.  —  Nîmes,  27  juill.  1857,  Monty, 
[S.  57.2.686,  P.  58.776] 

44.  —  ...  Que  le  bail  dans  lequel  on  rencontre  la  condition 
première  et  essentielle  de  l'emphytéose,  c'est-à-dire  la  transmis- 
sion au  profil  du  preneur,  pour  toute  la  durée  du  bail,  de  tous 
les  droits  utiles  de  propriété,  et,  en  outre,  les  conditions  ordi- 
naires de  ce  contrat,  c'esl-à dire  longue  durée  du  bail,  modicité 
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de  la  redevance,  obligation  par  le  preneur  de  faire  sur  rimtneu- 
ble  des  aœélioralions  el  de  les  abandonner  au  bailleur  sans  in- 
demnité à  la  fin  du  bail,  ne  perd  pas  son  caractère  emphytéo- 
tique par  cein  seul  que  le  bailleur  se  serait  réservé  toutes  les 
actions  inléressatjl  la  propriétë,  alors,  d'ailleurs,  que  le  preneur 
n'est  pas  privé  des  actions  intéressant  la  plénitude  de  jouis- 
sance et  la  part  de  propriété  à  lui  transmise.  —  Cass.,  26  janv 
1864,  de  Belleparde,  fS.  64.1.191,  P.  «i.494,  D.  64.1.83]  —  V. 
encore  dans  le  mème'sens,  Cass.,  2:t  niv.  an  Vil,  Robeiin,  [S. 
el  P.  clir.  :  —  -22  juin  188:;,  Hospices  de  Roubaix,  [S.  88.1. 
130,  P.  8é. 1.298.  n.  86.1.268]  —  l>ouai,  In  déc.  1832,  lluart. 
;S.  33.2.65,  P.  chr.! 

45.  —  ...  Qu'un  acte  qualiBë  bail  de  cent  ans,  par  lequel  le 
bailleur  accorde  au  preneur  la  faculté  de  faire  des  actes  qui  sup- 
posent la  qualité  de  propriétaire,  a  trans'éré  à  ce  preneur  la 
propriété  du  fonds,  encore  bien  qu'il  se  fût  engagé  à  la  rétrocé- 
der à  l'expiration  du  délai  fixé;  qu'en  conséquence,  les  héritiers 
du  bailleur  ne  sont  pas  recevables  à  agir  en  délaissement  con- 
tre les  héritiers  du  preneur  —  Bruxelles,  17  janv.  1809,  Du- 
bois. [S.  et  P.  chr.l 

46.  —  ...  Que  le  contrat  contenant  cession  d'un  fonds  moyen- 
nant une  rente  stipulée  rachetable,  quoique  qualifié  par  les  par- 
ties bail  emphytéotique,  est  en  réalité  un  bail  à  rente  et  non  un 
bail  emphytéotique;  qu'en  conséquence,  le  bailleur  ne  peut  agir 
en  revendication  du  domaine  direct  contre  les  créanciers  aux- 
quels le  preneur  a  hypothéqué  le  fonds  arrenté.  —  Brutelles,  13 
fruct.  an  XIU,  Robiâno,  'S.  et  P.  chr.] 

47.  —  La  COU""  de  Paris  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue, 
sans  abandonner  toutefois  l'idée  de  propriété,  a  décidé  que 
l'emphyléose  confère  à  la  fois  une  jouissance  usufruitière  à  lon- 
gues années  et  une  copropri'Hâ  entre  le  bailleur  et  le  paveur.  — 
Paris,  10  mai  1831,  Morena  de  Mora,    S.  31 .2.133,  P.  cht.' 

48.  —  D'autres  arrêts  enfin  ont  décidé  que  l'effet  propre  du 
bail  emphvtéotique  est  d'opérer  l'aliénation  à  temps  de  la  pro- 
priété de  fimmeuble  donné  en  emphytéose.  Pendant  la  durée 
de  l'emphyléose  le  preneur  pourrait  donc  disposer  de  l'immeuble 
qui  en  fait  l'objet,  sauf  l'exercice  des  droits  du  bailleur  à  l'expi- 
ration du  bail.  —  Cass.,  24  juill.  1843,  Vanlerberghe,  [S.  43.1. 
830,  P.  43.2.270]  —  Trib.  Lille,  3  mars  1849,  N...,  ;_D.  49.3.149] 

41).  —  En  définitive,  la  jurisprudence  maintient  dans  notre 
droit  moderne,  et  sous  une  forme  peu  précise,  les  errements  de 
notre  ancien  droit,  elle  consacre  la  survivance  à  l'ancien  régime 
de  la  distinction  essentiellement  féodale  de  deux  propriétés  :  la 
propriété  directe  et  la  propriété  utile.  Or,  cette  division  qui  im- 
plique la  subordination  d'un  fonds  à  une  personne  n'a  pu  sur- 
vivre à  la  Révolution.  C'est  vainement  que  l'on  a  invoqué,  pour 
justifier  le  maintien  de  cette  propriété  utile,  l'existence  au  profit 
de  l'emphytéote  du  droit  de  venare  ou  d'hypothéquer,  existence 
oui  parait  impliquer  la  propriété  au  profit  du  preneur,  dans  la 
doctrine  des  arrêts  ci-dessus  cit^s.  .11  y  a  Ui  une  confusion  :  l'em- 
phytéote peut  parfaitement  avoir  le  pouvoir  d'aliéner  ou  d'hypo- 
théquer son  droit,  sans  que  ce  soit  pour  cela  un  droit  de  pro- 
priété :  il  suffit  que  ce  soit  un  druit  réel.  Ainsi,  l'usufruitier  qui 
n'a  certainement  pas  un  droit  de  propriété  peut  cependant  hvpo- 
Ihéquer  son  usufruit.  Comme  le  ait  très-bien  Laurent,  la  théorie 
du  code  sur  la  propriété  est  essentiellement  romaine  ;  or,  pour  les 
jurisconsultes  romains  la  propriété  est  un  droit  absolu  que  l'on 
ne  peut  scinder.  c<  L'idée  d'une  propriété  temporaire  ou  d'une 
copropriélé,  dit  encore  Laurent,  est  tout  aussi  inadmissible  que 
celle  du  partage  de  la  propriété  entre  le  bailleur  et  l'emphytéote. 
Sans  doute,  la  propriété  peut  être  temporaire,  nous  en  avons  un 
exemple  quand  la  donation  est  révoquée  pour  cause  d'ingrati- 
tude; le  donataire  a  été  propriétaire  depuis  le  moment  de  la  per- 
fection du  contrat  jusqu'à  la  révocation  ;  mais  aussi  longtemps 
que  le  donataire  a  été  propriétaire,  il  est  certain  que  le  dona- 
teur ne  l'était  pas...  Or,  le  bailleur,  dans  l'emphytéose,  ne 
cesse  jamais  d'être  propriétaire,  puisque  chaque  année  l'emphy- 
téote fui  paie  une  redevance  pour  reconnaître  son  droit  de  do- 
maine   Ouanl  à  l'idée  de  copropriété  mise  en  avant  par  la 

cour  de  Paris,  elle  ne  se  conçoit  pus  plus  que  l'idée  de  propriété 
exclusive  chez  un  possesseur  qui,  par  suite  du  jugement  annuel 
d  une  redevance,  reconnaît  par  cela  même  que  lé  bailleur  seul 
est  propriétaire.—  Laurent,  t.  8,  n.  3i8el  s.;  Demolombe,  1.9, 
n.  483  ets.  ^ 

50.  —  Nous  concluons  que.  dans  notre  droit  moderne, 
l'emphyléose  ne  confère  plus  à  l'emplivtéote  un  droit  de  pro- 
priété: elle  ne  lui  confère  qu'un   simple  droit  réel  immobilier. 


Celle  solution,  qui  s'accorde  seule  avec  la  notion  que  nous  avons 
de  la  propriété  moderne,  est  encore  corroborée  par  un  examen 
attentif  des  lois  de  messidor  an  III  et  de  brumaire  an  VU.  Ces 
lois,  revenant  à  la  notion  romaine  de  l'eiophytéoge,  l'avaient  con- 
sidérée comme  un  simple  droit  réel  démembré  de  la  propriété. 
En  supposant  que  les  létrislaleurs  du  Code  civil  n'aient  entendu 
maintenir  l'emphyléose  dans  notre  droit  moderne,  il  est  bien 
évident  qu'ils  n'ont  pu  la  maintenir  qu'avec  les  caractères  qu'elle 
avait  à  l'époque  immédiatement  antérieure  k  la  promulgation  de 
ce  Code.  Dans  tous  les  cas,  ils  n'ont  pu  vouloir  s'en  référer  qu'à 
la  législation  existante;  or  cette  législation  ne  reconnaissait  à 
l'emphyléose  que  le  caractère  de  droit  réel  immobilier  art.  9, 
L.  9  mess,  an  111,  el  art.  6,  L.  1 1  brum.  an  Vlli. 

§  3.  tiislincUon  entre  l'emphyléose  el  le  bail,  ta  vente, 
l'usufruit.  Son  utilité  el  sa  valeur  économique. 

51.  —  L'emphytéose  présente  de  grandes  analogies,  d'une 
pan  avec  les  contrats  de  bail  et  de  vente,  d'autre  pari  avec  l'u- 
sufruit. .■Vvant  d'aborder  l'étude  de  ses  conditions  de  validité  el 
de  ses  elTels,  il  nous  parait  nécessaire  de  la  distinguer  nelté- 
menl  de  ces  divers  actes  juridiques. 

52.  —  Quant  à  l'usufruit,  la  distinction  esl  facile.  L'usufruit 
est,  en  elTel,  une  servitude  personnelle  attachée  à  la  personne 
de  l'usufruitier  et  qui  disparait  avec  lui.  L'emphyléose,  au  con- 
traire, n'est  point  une  servitude  el  se  transmet  certainement  aux 
héritiers  de  l'emphytéote.  D'antre  part,  l'emphyléose,  impliquant 
nécessairement  une  redevance,  ne  peut  jamais  constituer  un 
acte  à  titre  gratuit.  .Au  contraire,  l'usulruit  peut  être  constitué 
à  titre  gratuit  ou  onéreux  (V.  infra,  V  Usufruif^.  Lnfin  on 
admet  généralement  que  le  droit  de  jouissance  de  l'emphy- 
téote est  plus  étendu  que  celui  de  l'usufruitier.  —  Laurent,  t.  8, 
n.  361  et  365.  —  V.  infrà,  n.  100  et  s. 

53.  ^  La  distinction  est  également  facile  entre  la  vente  el 
l'emphyléose.  Sans  doute,  sous  bien  des  rapports,  les  droits  de 
l'emphytéote  ressemblent  à  ceux  de  l'acheteur  d'un  fonds,  no- 
tamment au  point  de  vue  de  l'exercice  des  actions  réelles  tant 
pétitoires  que  possessoires,  mais  il  y  a  cependant  aussi  desdif- 
lérences  radicales.  La  vente  implique,  en  effet,  une  transmission 
de  propriété  du  vendeur  à  l'acheteur  :  au  contraire,  dans  la 
théorie  que  nous  avons  admise,  la  propriété  reste,  dans  l'emphy- 
téose. sur  la  télé  du  bailleur,  et  le  preneur  n'acquiert  qu'Un 
simple  droit  réel.  Par  suite,  l'emphytéote  n'étant  pas  proprié- 
taire, n'a  pas  le  droit  d'abuser  de  la  chose  remise  en  emphy- 
téose ;  les  actes  de  disposition  qu'il  peut  faire  de  son  droit  (Vénte, 
hypothèque,  etc.)  ne  sont  enfin  que  temporaires  et  ne  grèvent 
pas  la  chose  même  sur  laquelle  porte  son  aroil  réel  d'emphyléose. 
—  Laurent,  l.  8,  n.  353. 

54.  —  I^  difficulté  devient  beaucoup  plus  grande  quâtid  il 
s'agit  de  distinguer  l'emphytéose  du  bail.  Certains  auteurs  ont 
proposé,  pour  critérium  delà  question,  la  très-longue  durée  du 
bail.  .Mais  ce  critérium  n'a  rien  de  décisif,  car,  en  vertu  du  prin- 
cipe fondamental  de  la  liberté  des  conventions  (.\rg.  art.  1134, 
C.  civ.\  les  parties  sont  parfaitement  libres  de  donner  à  un  bail 
Il  durée  qu  il  leurplail,  si  longue  soit  elle.  Leur  convention  serait 
certainement  valable  et  opposable  comme  telle  soit  à  leurs  héri- 
tiers, soit  aux  tiers,  sous  la  seule  condition  d'observer  à  l'égard 
de  ces  derniers,  les  formalités  de  la  loi  du  23  mars  1855  (art.  2, 
S  41  qui  soumet  à  la  transcription  les  baux  d'une  durée  de  plus 
de  dix-huit  ans.  —  Cass.,  23  juill.  1839,  Malbos,  [S.  39.1.930, 
P.  39.2.423]  —  Laurent,  t.  8,  n.  354;  Duvergier,  l.  l,n.  130.  — 
Conirà,  Cujas,  sur  la  loi  74,  Dig..  De  rei  viii'i. 

55.  —  Jugé,  formellement  dans  le  sens  de  notre  opinion, 
qu'un  bail  à  longues  années  ne  doit  pas  nécessairement  être 
considéré  comme  un  bail  emphytéotique;  que,  spécialement, 
celui  qui  a  pris  un  terrain  à  bail  pour  vingt-sept  ans  et  y  a 
élevé  des  constructions  en  vertu  du  contrat,  n'a  sur  ces  cons- 
tructions qu'un  droit  dé  jouissance  mobilière  non  susceptible 
d'hvpothèque.  —  Cass.,  15  janv.  1824,  Livache,  [S.  et  P.  chr.j 

•"îé. —  ...Qu'un  bail  à  longues  années  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  emphytéotique,  lorsqu'il  résulte  des  clauses  du  bail  que 
le  bailleur  a  conservé  la  propriété  ;  qu'en  conséquence,  le  fermier, 
obligé  par  un  tel  bail  de  payer  les  impositions,  n'a  pu  être  tenu 
de  payer  la  contribution  foncière  établie  postérieurement  au  bail, 
et  que  la  loi  met  à  la  charge  du  propriétaire.  —  Cass.,  23  niv. 
an  VII,  Robeiin,  ,'S.  et  P.  chr.]  —  V.  sUfirà,  y"  Buil  àllongue 
durée,  n.  12. 
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57. —  Ce  qui  distingue  réellement  l'emphytéose  du  bail,  c'est 
que  le  bail,  dans  la  théorie  qui,  aujourd'hui,  ii'estplus  contestée, 
ne  confère  au  preneur  qu'un  simple  droit  personnel  mobilipr. 
—  V.  snprà,  \"  Rail  en  sénérali,  n.  931  et  s.  —  L'empliy- 
téose,  au  contraire,  démembre  la  propriété,  au  profit  dn 
l'emphytéole  en  lui  conférant  un  droit  réel  sur  la  chose.  C'est 
l'existence  de  ce  droit  réel  qui  caractérise  l'emphyléoseet  la  dis- 
tingue très-netlement  du  bail  dans  notre  droit  moderne.  — Cass., 
G  mars  1801,  Vollot,  fS.  61.1.713,  1'.  6I.H32,  D.  61.4.417]  - 
Bruxelles,  18  févr.  18;i4,  [Puskr.  lieUic,  ;>o.2  63|  —  Laurent, 
t.  8,  n.  3,S4  el  s. 

58.  —  M  n'y  aura  pas  difficulté  toutes  les  fois  que  les  parties 
auront,  dans  un  bail,  entendu  explicitement  ou  implicitement  con- 
férer un  droit  réel  au  preneur.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le 
caractère  emphytéotique  appartient  au  bail  consenti  pour  qua- 
ranli'  ans,  avec  faculté  pour  le  preneur  d'élever  des  construc- 
tions devant  faire  retour  au  bailleur  sans  indemnité,  alors  que 
les  héritiers  du  preneur,  en  cédant  les  droits  de  celui-ci,  ont  ap- 
pelé bail  empl-.ytfolique  le  bail  passé  par  leur  auteur,  el  sa  jouis- 
sance emphytéotique,  et  que  c'est  également  sous  ce  même  nom 
que  le  défunt  avait  désigné  son  contrat  en  le  léguant  par  testa- 
ment. —  Cass.,  6  mars  1850,  Ducalel,  fS.  ,ï0.1.210,  P.  ri1.1.17!), 
I).  fiO. 1.129] 

59.  —  ...  Que  l'emphytéose  peut  résulter  d'une  stipulation 
formelle  ou  implicite  des  parties  contractantes;  qu'ainsi  la  stipu- 
lation contenue  dans  l'acte  que  le  preneur  pourra  aliéner  ou 
hypothéquer  doit  faire  considérer  le  bail  comme  emphytéotique, 
alors  même  que  les  parties  ne  lui  auraient  point  donné  cette  dé- 
signation dans  l'acte.  —  Trib.  Seine,  28  août  1844,  Tixier,  [D. 
4o.4.22.^;  —  Laurent,  Inc.  cit. 

60.  —  Toutes  les  fois  donc  que  les  parties  se  seront  expli- 
quées, l'existence  de  l'emphytéose  devra  être  reconnue  el  consa- 
crée par  les  tribunaux.  .Mais  la  question  se  présentera  souvent 
de  savoir  ce  qu'elles  ont  voulu  au  juste,  si  elles  ont  entendu 
passer  un  l.iail  ou  une  emphytéose.  La  difficulté,  lorsqu'elle  se 
présentera,  sera  résolue  souverainement  par  les  juges  du  fait. 
H  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'arrêt  qui  décide,  par  interpréta- 
tion des  clauses  d'un  acte  et  de  la  volonté  des  parties,  que  cet 
acte  constitue  un  bail  emphytéotique  el  non  un  simple  bail, 
échappe  11.  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  mars 
184ri,  Lapone,  (S.  45.1.382,  P.  45.1  ..126,  D.  45.1 .10;i]  —  Lau- 
rent, t.  8,  n.  359  et  s.  —  V.  cep.  infrà,  n.  74. 

01.  —  Jugé,  spécialement,  par  application  de  ce  pouvoir  dis- 
crétionnaire, que  le  bail  même  lait  poiirquatre-vingt-dix-neuf  ans 
peut  être  considéré  comme  un  simple  bail,  alors  qu'il  est  dit  dans 
l'acte  que  le  preneur  ne  pourra  dis|)oser  du  terrain  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  location  que  conformément  au  droit  commun  établi  au 
titre  de  louage.  —  Cass.,  11  nov.  1861,  llamelin,  [S.  62.1.91,  P. 
62.317,  D.  61.1.4441  —  Laurent,  t.  8,  n.  360. 

62.  —  ...  Que  le  caractère  emphytéotique  n'appartient  pas  au 
bail  consenti  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  alors  que  le  pro- 
priétaire s'est  réservé  l'exercice  de  toutes  les  actions  relatives  à 
la  propriété  de  l'immeuble  loué,  que  le  prix  des  améliorations 
doit  être  remboursé  à  dire  d'experts  à  l'expiration  du  contrat, 
que  le  taux  du  loyer  est  en  rap[iort  avec  la  valeur  de  la  chose 
louée,  el  que  la  durée  de  la  location  s'explique  par  cette  circon- 
stance que  la  location,  étant  consentie  à.  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  devait,  pour  lui  servir,  avoir  une  durée  égale  à  sa 
concession  ;  qu'il  importerait  même  peu  qu'en  pareil  cas,  le 
preneur  ait  été  chargé  de  poursuivre  à  ses  risques  et  périls  les 
actions  concernant  la  jouissance  de  la  chose  louée,  de  payer 
l'impôt  foncier,  d'entretenir  les  baux  existants,  de  faire  les 
grosses  réparations  avec  faculté  de  démolir,  même  de  subir  sans 
diminution  de  loyer  ou  résiliation  de  bail  la  destruction  partielle 
de  cette  chose;  que  de  pareilles  clauses  ne  sont  point  incompa- 
tibles avec  un  bail  ordinaire.  —  Cass.,  24  aoiit  18.')7.  Chem.  fer 
d'Urléans,  [S.  57.1.854,  P.  38.476,  D.  57.1.326] 

63.  —  ...  Que  si  la  prestation  uniforme  du  canon  pendant 
quarante  années  peut,  en  principe,  faire  présumer  en  iaveur  du 
fléhiteur  le  droit  (l'emphytéose,  ce  n'est  pas  au  cas  où  il  ne  conste 
pas  d'un  bail  temporaire  passé  sous  le  même  c?non  avec  les 
auteurs  des  fermiers  actuels.  — Golmar,  Klaoùt  1820,  Thiéhaut, 
[S,  el  P.  chrl 

VA.  —  ...  Que  n'est  pas  non  plus  emphytéotique  le  bail  dans 
lequel  il  est  interdit  au  preneur  de  sous-louer  sans  autorisation 
du  propriétaire,  el  cela  alors  même  que  toutes  les  conditions  re- 
quises pour  l'existence  d'un  contrat  d'emphytëose  se  trouve- 


raient réunies.  —  Orenoble,  4  janv.  1860,  Vollot,  [S.  61.2.125, 
P.  60.901,  D.  61.1.418] 

65.  —  .luge,  de  même,  relativement  au  bail  d'une  maison 
consenti  pour  une  durée  de  trente  années,  el  conférant  au  pre- 
neur la  faculté  de  percer  des  portes  et  fenêtres,  de  changer  les 
voûtes,  de  creuser  des  caves,  d'amener  les  eaux  de  ta  ville,  de 
surélever  de  deux  étages,  et  de  laisser  toutes  ces  améliorations 
en  fin  de  bail  au  bailleur,  alors  que  par  une  clause  expresse,  le 
bailleur  a  interdit  au  preneur  toute  cession  de  sou  droit  au  bail. 
—  Cass.,  6  mars  1861,  précité. 

66.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  bail  emphytéotique  dans  la 
remise  en  jouissance  d'un  terrain  à  l'I-Aat  pour  y  établir  un  po- 
lygone d'artillerie,  alors  que  les  propriétaires  conservent  le  do- 
maine utile,  paient  l'impôt  foncier  et  reçoivent  une  redevance 
annuelle.  —Grenoble,  15  juill.  1883,  [Gtiz.  l'ai.,  85.2.386] 

67.  —  De  l'ensemble  des  décisions  que  nous  venons  de  citer, 
il  semble  résulter  que  la  jurisprudence  considère  comme  incom- 
patibles avec  l'existence  de  l'emphytéose  certaines  claises 
insérées  dans  un  contrat  de  bail.  Telles  seraient  la  stipulation 
du  remboursement  de  la  valeur  des  améliorations  par  h  bailleur, 
l'interdiction  de  sous-louer,  de  diviser  l'exploitation,  la  faculté 
de  résilier,  etc.  D'autre  part,  elle  parait  bien  considérer  que  le 
droit  d'exercer  les  actions  relatives  k  la  cliose  donnée  à  bail, 
l'obligation  de  payer  l'impôt  foncier,  pas  plus  que  la  durée  plus 
ou  moins  prolongée  du  bail  ne  sont  suffisanles  pour  établir  sû- 
rement l'existence  d'un  contrat  d'emphyléose. 

68.  —  Au  contraire,  la  jurisprudence,  alors  même  que  le 
contrat  constitutif  d'emphyléose  ne  contiendrait  aucune  indica- 
tion relativement  à  la  reconnaissance  rl'un  droit  réel  au  profit 
du  preneur  (V.  suprà,  n.  .'iO),  admet  qu'il  y  a  néanmoins 
emphytéose  lorsque  le  contrai  de  bail  présente  principalement 
les  caractères  suivants  :  charge  d'améliorer,  paiement  d'une  re- 
devance modique  s'expliquant  précisément  par  la  charge  d'amé- 
liorer, longue  jouissance  el  droit  de  disposition  presque  absolu, 
sans  lequel  la  charge  d'améliorer  ne  pourrait  s'exercer  utilement. 
11  a  été  jugé,  notamment,  en  ce  sens,  que  le  caractère  emphy- 
téotique appartient  au  bail  d'un  terrain  communal  en  nature  de 
pâturage  consenti  pour  quatre-vingts  ans,  sous  la  charge  d'une 
redevance  modique  el  sous  l'obligation  pour  le  preneur  de  sup- 
porter toutes  les  charges  de  la  propriété,  d'effectuer  des  con- 
structions, plantations  el  autres  améliorations  qui  feront  retour 
au  bailleur  à  l'expiration  ilu  bail,  sans  aucune  indemnité.  — 
f^^ass.,  26  avr.  1853,  .lacquinot,  IS,  53.1.445,  P.  53.2.387,  D.  53. 
1.145] 

69.  —  ...  Que  présente  également  le  caractère  emphytéotique 
le  bail  auquel  les  parties  ont  assuré  une  durée  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  en  stipulant  le  pouvoir  pour  le  preneur  de  changer 
les  terres  en  bois  sans  le  consentement  du  propriétaire.  — 
Bruxelles,  1 1  févr.  1819,  [D.nép.,\"  Louaiie  einpiti/t&iliqui',  n.7] 

70.  —  ...  Qu'il  y  a  emphytéose  dans  la  concession,  faite 
par  une  commune  à  un  particulier,  de  la  jouissance  d'un  étang, 
s'il  résulte  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte  de  concession 
que  celle-ci  présente  tous  les  caractères  du  contrat  emphytéoti- 
que, notamment  la  volonté  d'opérer  le  démembrement  de  la 
propriété.  —  Cass.,  9  janv.  1854,  Ilenrv,  [S.  54.1.531,  P.  56.1. 
384,  D.  34.1.11] 

71.  —  Mais  la  modicité  de  la  redevance  ne  suffirait  pas  à  elle 
seule,  d'après  la  jurispruclence,  pour  caractériser  le  bail  emphy- 
téotique. Il  a  été  jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  dans  le  bail 
emphytéotique,  la  condition  d'améliorer  et  la  modicité  de  la  re- 
devance ne  sont  pas  des  caractères  essentiels  ;\  ce  contrat, 
tellement  qu'en  leur  absence  on  doive  y  voir  un  simple  bail  à. 
ferme.  —  (Jass.,  12  mars  1845,  Laporte,  [S.  45.1.382,  P.  45.1. 
326,  D.  45.1.105] 

72.  —  Eu  définitive  donc,  au  point  de  vue  théorique,  et  quelles 
que  soient  les  difficultés  que  la  distinction  puisse  présenter 
pour  s'appliquer  dans  la  pratique,  l'emphytéose  se  distingue  du 
bail  proprement  dit.  <  in  s'est  demandé  toutefois  quelle  utilité  il 
pouvait  y  avoir  à  maintenir  ce  bail  exceptionnel  à  côté  du  bail 
ordinaire.  D'après  certains  auteurs,  l'emphvtéose  présenterait 
sous  le  rapport  économique  les  plus  grands  avantages,  k  La 
science  économique,  dit  à  ce  sujet  Duvcrgier,  n'a  encore  rien 
découvert  de  mieux  combiné  el  de  plus  ingénieux.  Le  propriétaire 
de  la  terre  considérée  comme  capital,  en  confie  l'exploitation  à 
celui  qui,  par  sa  capacité  industrielle  et  par  la  concession  de  ca- 
pitaux mobiliers,  est  en  mesure  de  la  faire  valoir.  La  liberté 
d'emprunter  sur  le  fonds,  de  l'aliéner  même  est  un  atlrail  de  plus 
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et  un  moyen  nouveau  de  rendre  la  spéculation  profitable.  La 
position  du  propriétaire  est  à  peu  près  celle  d'un  associé  com- 
manditaire, et  je  crois  que  dans  l'intérêt  de  l'industrie  agricole, 
tous  les  baux  devraient  tendre  à  ce  but...  ».  Rossi  considérait 
également  l'emphytéose  comme  un  élément  de  progrès  pour  l'é- 
conomie .sociale.  —  Duvergier,  op.  cit.,  t.  l,  n.  143;  Hossi,  Obser- 
vnlions  sur  le  droit  civil  français  considéré  (tans  si's  rapports 
avec  l'état  économique  de  la  société  :  Revue  des  Revues  de  droit, 
t.  3,  p.  4a. 

73.  —  Cette  valeur  économique  de  l'emphytéose  nous  parait 
très-contestable.  Elle  a  pu  se  rencontrer  dans  les  sociétés  oîi  exis- 
taienlde  vastesdomaines,  oij  la  propriété  frappée  d'une  sorte  d'im 
mobilité  se  perpétuaitdans  les  mêmes  mains  de  générationsen  gé- 
nérations. Mais  quand  la  terre  est  soumise,  comme  dans  les  so- 
ciétés modernes,  à  des  changements  incessants,  le  bail  emphytéo- 
tique qui,  parsa  nature, contrarieforcémentlacirculation  des  biens, 
ne  peut-être  qu'une  exception.  Aussi,  d'après  Decnolombe  et  Lau- 
rent, l'emphytéose  n'a-t-elle  plus  de  raison  d'être.  "  La  juris- 
prudence française,  dit  notamment  Laurent,  reconnaît  la  validité 
du  bail  emphytéotique;  en  Belgique,  il  est  organisé  par  une  loi. 
A-t-on  vu  ces  contrats  se  multiplier  et  imprimer  une  puissante 
impulsion  à  l'agriculture?  La  pratique  les  ignore  pour  ainsi  dire. 
Ils  ont  pris  naissance  à  une  époque  de  décadence  universelle  ; 
c'est  parce  qu'on  ne  trouvait  pas  de  fermiers  que  l'on  chercha 
des  emphytéotes.  Au  moyen  âge,  l'immensité  des  domaines  du 
clergé  et  de  la  noblesse  nécessita  la  division  de  la  propriété. 
Donc  l'emphytéose  accompagne  toujours  un  étal  anormal  de  la 
propriété  foncière.  Dans  l'ordre  régulier  des  choses  le  bai!  suffit. 
Si  l'emphytéose  se  maintient  c'est  comme  dernier  débris  d'une 
tradition  séculaire  ».  —  Laurent,  t.  8,  n.  345;  Demolombe,  t.  9, 
n.  49;  Say,  Economie  politique,  t.  2,  p.  74;  Troplong,  Du  louage, 
t.  I,  n.  51.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  vu  suprà,  n.  25, 
qu'un  des  Iragments  du  Code  rural  (liv.  1,  lit.  a;  sera  consacré 
au  bail  emphytéotique  et  qu'il  est  à  la  veille  d'être  adopté  par 
le  parlement." 

CHAPITRE  II 

CONDITIONS    REQUISES    POUR  LA  CONSTITDTIOK 

DE  l'emphytéosh:. 

74.  —  L'emphytéose  requiert  pour  sa  validité  un  certain 
nombre  de  conditions.  Notons  tout  d'abord  qu'il  appartient  à  Id 
Cour  de  cassation  de  vérifier  si  les  conditions  légalement  con- 
stitutives de  l'emphytéose  ont  été  régulièrement  constatées  et 
déclarées  par  les  juges  du  fait,  et,  en  outre,  si  l'interprétation 
donnée  pour  fixer  le  sens  de  ces  conditions  est,  ou  non,  con- 
forme à  la  teneur  des  actes  et  aux  faits  judiciairement  établis. 
—  Cass.,  26  janv.  1864,  de  Bellegarde,  [S.  64.1.91,  P.  64.4U4, 
D.  64.1.83] 

75. —  Qui  peut  établir  une  emphytéose?  Dans  la  doctrine  cou- 
ramment admise,  l'emphytéose  étant  un  droit  réel,  il  en  résulte 
qu'il  faut  lui  appliquer  les  principes  qui  régissent  la  constitution 
de  tous  les  droits  réels.  Par  suite,  celui  qui  donne  un  bien  en 
emphytéose  doit  être  propriétaire  et  avoir  la  capacité  d'aliéner. 
C'est  là  une  différence  notable  entre  le  bail  et  l'emphytéose  ;  le 
louage  est  un  simple  acte  d'administration  que  peuvent  faire, 
comme  tels,  les  administrateurs  du  patrimoine  d'autrui;  tandis 
qu'ils  ne  peuvent  pas  conclure  un  contrai  d'emphytéose.  Par 
suite,  les  biens  des  mineurs  ne  peuvent  être  donnés  en  emphy- 
téose que  sous  les  conditions  et  dans  les  formes  prescrites  pour 
l'aliénation  de  biens  immeubles  (V.  C  civ.,  art.  437  et  s.).  Il  en 
serait  de  même  pour  le  renouvellement  des  baux  emphytéotiques 
appartenant  à  ces  mineurs.  Quant  aux  femmes  mariées,  elles  ne 
peuvent  donner  leurs  biens  en  emphytéose  qu'avec  l'autorisation 
de  leurs  maris  ou,  à  défaut,  de  justice  (C.  civ.,  art.  215  et  s.). 
Celte  autorisation  ne  sera  même  pas  toujours  ellicace,  si  nous 
supposons  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  caries  biens 
dotaux  sont  inaliénables,  et  leur  aliénation  partielle  est  défen- 
due aussi  bien  que  leur  aliénation  totale.  Le  même  principe 
s'applique  aux  communes  et  aux  autres  personnes  morales  qui 
ne  peuvent  aliéner  que  sous  certaines  conditions.  —  Laurent, 
t.  8,  n.  362;  Doneau,  Comment..  IX,  13,  8;  Argou,  Institution 
au  droit  français,  t.  2,  p.  304;  Merlin,  Ucp.,  v°  Emphytéose,  §  1, 
n.  5. 

76.  —  L'art.  2  du  projet  de  Code  rural  est  ainsi  conçu  : 


«  Le  bail  emphytéotique  ne  peut  être  valablement  consenti  que 
par  ceux  qui  ont  le  droit  d'aliéner,  et  sous  les  mêmes  conditions 
comme  dans  les  mêmes  formes.  Les  immeubles  appartenant  aux 
mineurs  ou  interdits  pourront  être  donnés  à  bail  emphytéotique 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille  homologuée 
par  le  tribunal.  Le  mari  pourra  aussi  donner  à  bail  emphytéoti- 
que les  immeubles  dotau-K  avec  le  consentement  de  la  femme  et 
l'autorisation  de  justice.  » 

77.  —  Quiconque  a  la  capacité  d'acquérir  peut  stipuler  un 
droit  d'emphytéose.  Le  tuteur  qui  peut  acheter  pourra  donc  sti- 
puler ce  droit  au  profil  de  son  pupille.  Il  en  est  de  même  de  la 
femme  mariée  séparée  de  biens.  11  ne  faut  point  oublier  cepen- 
dant que  l'emphytéose  impose  des  obligations  à  l'emphyléote; 
d'où  cette  conséquence  que  pour  acquérir  une  emphytéose  il 
faut  être  capable  de  s'obliger.  Il  y  aura  donc  lieu  d'appliquer 
purement  et  simplement  à  l'acquisition  de  l'emphytéose  les 
principes  généraux  sur  la  capacité  de  s'obliger  (art.  1 108  et  s., 
C.  CIV.,  et  infrà,  v"  Ohliijation).  —  Laurent,  loc.  cit.;  Voél, 
Comm.  ad.  Patid..  liv.  6,  lit.  3,  §  6,  p.  440. 

78.  —  On  s'accorde  à  reconnaître  que  la  contrat  d'emphy- 
téose n'est  applicable  qu'aux  immeubles.  «  Les  nécessités  sociales 
et  économiques,  dit  Laurent,  qui  firent  introduire  le  contrat 
d'emphytéose  n'ont  rien  de  commun  avec  les  objets  mobiliers  ; 
si  l'on  ne  trouve  pas  à  les  louer,  on  trouve  toujours  à  les  ven- 
dre   ».  A  l'origine  même,  l'emphytéose  ne  s'appliqua  qu'aux 

fonds  de  terre;  ce  n'est  guère  qu'au  moyen  âge  qu'elle  parait 
s'être  étendue  aux  maisons  et  aux  propriétés  bâties.  —  Laurent, 
t.  8,  n.  364;  Doneau,  Comment.,  IX,  13,  11;  Voèt,  Comment., 
t.  6,  n.  3,  p.  7. 

79.  —  L'emphytéose  résulte  ordinairement  d'une  convention 
entre  le  preneur  et  le  bailleur  à  emphytéose.  Comme  elle  implli- 
que  par  essence  la  prestation  d'une  redevance  au  profil  du  bail- 
leur (V.  infra,  n.  126),  elle  est  considérée  comme  un  contrat  à 
litre  onéreux.  On  s'sst  demandé  cependant  si  l'emplivléose  ne 
pourrait  pas  être  utilement  constituée  par  testament.  Bien  que  la 
pratique  n'offre  pas  d'exemple  d'emphyléose  testamentaire,  il  ne 
nous  paraîtrait  cependant  pas  impossible  que  l'emphytéose  put 
valablement  résulter  d'un  legs.  Seulement  il  faut  toujours  tenir 
compte  de  ce  que  la  redevance  est  essentielle  en  matière  d'em- 
phytéose. Pour  que  la  constitution  d'emphytéose  par  testament 
lût  valable,  il  faudrait  donc  nécessairement  que  cet  acte  con- 
tint la  stipulation  d'une  redevance  au  profit  du  titulaire  du  droit 
d'emphytéose,  et  celte  redevance  devrait  être  considérée  comme 
une  charge  du  legs  qui,  comme  tous  les  legs  d'ailleurs,  ne  serait 
valable  que  par  l'acceptation  du  légataire. — Laurent,  1.8,  n.  365; 
Doneau,  op.  cit.,  IK,  13,  13  ;  Voèt,  op.  cit.,  t.  6,  n.  3,  p.  3. 

80.  —  Il  est  à  remarquer  cependant  que,  contrairement  ,\ 
notre  opinion,  la  cour  de  Paris  a  décidé  que  la  stipulation  d'une 
redevance  ou  canon  emphytéotique  n'est  plus  aujourd'hui  essen- 
tielle à  la  perfection  de  l'emphytéose,  et  qu'en  conséquence,  la 
concession  temporaire  d'un  terrain  faite  par  une  commune  à  un 
individu,  sous  la  condition  qu'il  y  construira  un  marché  dont  la 
commune  sera  propriétaire  à  l'expiration  de  la  jouissance  du  pre- 
neur, a  le  caractère  d'une  véritable  emphytéose,  bien  qu'il  n'y 
ait  stipulation  d'aucune  redevance  particulière  au  profit  de  la 
commune;  que  cette  redevance  se  trouve  représentée  par  l'obli- 

falion  de  construire  imposée  au  preneur.  —  Paris,  3  lévr.  1836. 
résor  public,  [S.  36.2.147,  P.  chr.]  —  Dans  celte  opinion  la 
possibilité  d'établir  une  emphytéose  par  testament  devrait  a  for- 
tiori être  admise,  puisque  c'est  précisément  la  nécessité  de  la 
redevance  qui,  d'après  les  auteurs,  po  urrait  faire  obstacle  à  la 
possibilité  d  établir  ce  droit  par  testament.  —  V.  Laurent,  loc. 
cit. 

81.  —  Dans  les  rapports  entre  les  parties  contractantes,  la 
convention  est  valable  par  leur  seul  consentement,  conformément 
aux  principes  généraux  .\rg.  ail.  1 138,  C.  civ.,  et  infrà.  V  Obli- 
gation). Kn  est-il  de  même  dans  les  rapports  des  parties  avec  les 
tiers"?  La  solution  de  celte  question  variera  suivant  la  nature  que 
l'on  reconnaîtra  au  droit  résultantderemphyléose.Si  l'on  admet, 
comme  nous  l'avons  fait,  que  l'emphytéose  donne  naissance  à  un 
droit  réel  immobi'ier  [V.  suprà,  n.  50),  l'acte  devra  danslous  les 
cas  être  transcrit  pour  être  opposable  aux  tiers  (Arg.  art.  3,  L.  23 
mars  1855),  à  supposer,  ce  que  nous  aurons  à  déterminer  plus 
loin,  que  l'emphytéose  soit  susceptible  d'hypothèque  ;  car  nous 
verrons  que  la  loi  du  23  mars  1855  ne  soumet  à  la  transcription 
que  les  actes  constilulifs  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothè- 
que (V.  art.  I,  S  1,  L.  23  mars  1855,  et  infrà,  v»  Tranifcription). 
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Si  l'on  admet,  au  contraire  que  l'empliyléose  n'engendre  qu'un 
droit  personnel  mobilier,  la  transcription  ne  sera  nécessaire 
pour  rendre  le  contrat  opposable  aux  tiers  que  si  le  bail  em- 
phytéotique a  une  durée  supérieure  ;ï  dix-huit  ans  (Arg.  du  §  4 
de  l'art.  2,  L.  2.3  mars  1855).  Notons  toutefois  que  la  transcrip- 
tion ne  serait  en  aucun  cas  nécessaire  pour  l'empliyléose  établie 
par  testament,  à  supposer  que  cet  acte  puisse  valablement  servir 
à  l'établir.  En  effet,  la  loi  du  2.3  mars  iSoo  ne  soumet  à  la  trans- 
cription que  les  actes  entre-vifs  :  tous  les  droits  résultant  d'actes  à 
cause  de  mort  échappent  à  cette  lormalilé.  —  V.  au  surplus 
sur  toutes  ces  questions,  infrà,  v°  Transcription.  —  Laurent, 
t.  8,  n.  366. 

82.  —  L'emphytéose  peut-elle  s'acquérir  par  prescription?  La 
question  était  conlro  versée  en  droit  romain  i  V..s(//;/à,  n.  16).  Une 
nous  semble  pas  qu'elle  puisse  être  douteuse  dans  notre  droit  mo- 
derne. l']n  ellet,  le  principe  général,  qui  résulte  des  art.7U  et  2119 
C.  civ.,  est  que  la  prescription  est  un  moyen  général  d'acquérir 
s'appliquant  comme  tel  ;i  la  propriété  étalons  ses  démembrements. 
Dés  l'instant  que  l'on  considère  l'emphytéose  comme  un  deces  dé- 
membrements de  la  propriété,  il  n'y  a  point  de  raison,  en  l'ab- 
sence d'un  texte  qui  s'y  oppose,  pour  la  soustraire  à  la  règle  gé- 
nérale. Nous  déciderons,  en  conséquence,  que  l'emphytéose  pourra 
être  acquise  par  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  lorsque  le 
possesseur  au  profit  duquel  elle  se  sera  accomplie  aura  bonne 
foi  et  juste  titre.  A  défaut  de  juste  titre  ou  de  bonne  foi,  nous 
admettrions  le  possesseur  à  acquérir  le  droit  d'emphytéose  par 
la  prescription  trentenaire.  La  seule  ditliculté  qui  puisse  se  pré- 
senter est  de  savoir,  lorsque  l'emphytéose  est  acquise  par  p'res- 
cription,  quelle  sera  la  durée  du  droit  ainsi  acquis.  Nous  avons 
vu,  en  etfel,  que  l'emphytéose,  depuis  la  loi  des  18-29  déc.  1790, 
ne  peut  plus  être  perpétuelle.  Les  auteurs  répondent  généralement 
à  celte  question  en  décidant  que  l'emphytéote  aura  acquisie  droit 
d'emphytéose  pour  le  maximum  de  durée  que  lui  reconnaît  la  loi, 
c'est-ii-dire  pour  ijuatre-vingt-dix-neuf  ans,  car  en  prescrivant  il 
a  dû  avoir  l'intention  d'acquérir  le  droit  pour  le  plus  long  délai 
possible.  Celte  solution  est  peut-être  arbitraire;  toutefois,  dans 
le  silence  des  textes,  il  est  bien  difficile  de  fixer  un  autre  délai. 
Conformément  à  l'adage  Inntum  pnrscnptuin  quantum  posses- 
suin  l'emphytéote  qui  payait  une  redevance  au  propriétaire  avant 
l'accomplissement  de  la  prescription  devra,  d'ailleurs,  continuer 
à  la  payer  après.  —  Laurent,  t.  8,  n.  369;  Troplong,  Du  louage, 
n.  35;  Pépin  Le  llalleur.  Histoire  de  l'emphytéose,  p.  320  et  s.; 
\'ûet,  op.  cit.,  VI,  3,4;  Van  Wetler,  Cours  de  droit  romain,  t.  1, 
p.  462,  texte  et  note  5. 

83.  —  Jugé,  en  ce  qui  concerne  l'albergement,  que  si  des 
faits  de  possession  sont  articulés,  ils  manquent  de  pertinence 
lorsque  la  redevance  exigée  n'est  pas  modi<|ue  (40  fr.  par  hec- 
tare), lorsqu'elle  a  été  modifiée  à  plusieurs  reprises  et  que  la 
commune  qui  a  donné  à  bail  a  toujours  payé  l'impi'it  foncier; 
lorsque  la  commune,  a[>rès  avoir  touché  le  prix  de  vente  de  cer- 
l.iins  lots  de  terrains,  a  attribué  comme  compensation  aux  dé- 
tenteurs de  ces  lots  une  valeur  bien  inférieure  en  lots  commu- 
naux ;  et  lorsqu'enlin ,  les  documents  administratifs  produits, 
tanti'>t  favorables,  tantôt  contraires  à  la  commune,  n'autorisent 
pas  celui  qui  s'en  prévaut  à  invoquer  une  possession  paisible, 
non  interrouqiue  et  non  équivoque.  Lorsque  ces  diverses  cir- 
constanciés se  présentent,  la  prescription  est  impossible,  et  l'acte 
juridique  en  question  est  un  simple  louage  et  non  une  emphy 
téose.  —  Chambéry,  13  mars  1893,  [(j'((;.  des  Trib  ,  21  avr. 
1893;  .hum.  des  arr.  Chamijcry,  93.116] 


r.iiAPiTRK  m. 

DK    I.A     IMIEDVK    liT    I)K    1,A     DUIIKK    1)K    l'e.MI'IIYTÉO&E. 

84.  —  L'einph)  léose  est  soumise,  ijuant  -X  la  preuve,  aux 
régies  du  droit  commun,  c'est-à-dire  (|ue  lorsque  l'intérêt  engagé 
dépassera  l.'iO  fr.  la  production  d'un  titre  sera  nécessaire,  sauf 
l'application  de  l'art.  1348,  |5  4,  dans  le  cas  où  le  litre  constitutif 
aurait  été  perdu. 

85.  —  Il  a  été  jugé  toutefois,  en  matière  d'albergement,  que 
ce  contrat  cloit  se  prouver  par  un  titre  régulier;  que,  par  suite, 
des  listes  d'albergentaires,  avec  le  inonlanl  des  redevances  en 
reganl,  ne  sauraient  équivaloir  à  la  produc^lioii  du  litre  même; 
que   pour  être  iiulorisé   à  établir   la   peile   d'un   lilte  dans  les 


termes  de  l'art.  134S,  §  4,  on  doit  préalablement  avoir  prouvé  que 
ce  litre  a  réellement  existé.  —  Chambéry,  13  mars  1893,  pré- 
cité. 

86.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  possession  d'un  fonds  dé- 
tenu à  titre  d'emphytéose  peut,  à  défaut  de  titre,  résulter  soit  de 
ce  que  les  biens  dont  les  détenteurs  se  prétendent  propriétaires 
ont  fait  partie  de  biens  nationaux,  soit  d'un  arrêté  préfectoral 
faisant  remise  aux  détenteurs,  à  litre  d'emphytéose,  de  rede- 
vances par  eux  dues,  pour  les  indemniser  de  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées,  soil  du  versement  de  ces  mêmes  redevances  entre 
les  mains  du  receveur  des  hospices  ayant-cause  de  l'Etat.  Les 
juges  sont,  par  suite,  fondés  à  voir  dans  ces  circonstances,  une 
reconnaissance  du  droit  de  propriété  au  profit  des  adversaires  du 
détenteur  de  ces  biens.  —  Angers,  21  août  1831,  Lefort  et  Bou- 
tron.  [S.  51.2.673,  P.  53.2.431,  D.  52.2.17] 

87.-  -L'art.  3  du  projet  de  Code  rural  dispose  que»  la  preuve 
du  contrat  d'emphytéose  s'établira  conformément  aux  règles  du 
triode  civil  en  matière  de  baux.  » 

88.  —  Nous  avons  vu  (V.  suprà,  n.  22)  que  la  loi  des  18- 
29  déc.  1790  avait  limité  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  la  durée 
maxima  des  baux  emphytéotiques  (art.  1).  Cette  disposition  ne 
résout  pas  toutes  les  difficultés.  On  peut  tout  d'abord  se  de- 
mander si,  à  côté  de  cette  durée  maxima,  il  n'y  a  pas  une  durée 
minima  au-dessous  de  laquelle  l'emphytéose  ne  peut  pas  être 
contractée.  Cette  limitation  de  la  durée  minima  existe  dans  la  loi 
belge  sur  l'emphytéose,  du  10  janv.  1824  :  celte  loi  dispose  que 
le  bail  emphytéotique  ne  peut  jamais  être  contracté  pour  une 
durée  inférieure  à  vingt-sept  ans  (Laurent,  t.  8,  n.  368).  11 
n'existe  aucune  disposition  semblable,  dans  notre  législation 
française  :  l'usage  parait  seulement  s'être  établi  en  ce  sens  que 
le  bail  emphytéotique  doit  toujours  dépasser  neuf  ans.  L'art.  1 
du  projet  en  discussion  sur  l'emphytéose  décide  que  le  bail  em- 
phytéotique doit  être  consenti  pour  plus  de  dix-huit  ans. 

89.  —  (Juelle  sera,  d'autre  part,  la  durée  qu'il  faudra  attri- 
buer au  bail  emphytéotique  qui  dépasserait  la  durée  maxima 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans?  Le  contrat  ne  peut  en  pareil  cas 
valoir  comme  bail,  car  nous  avons  vu  [suprà,  v  Bail  [en  général], 
n.  309)  que  la  loi  de  1790,  limitant  la  durée  des  baux,  s'applique 
aussi  bien  aux  baux  ordinaires  qu'aux  baux  emphytéotiques. 
Ce  n'est  point  à  dire  cependant  que  le  contrat  sera  nul,  en  ce 
sens  qu'il  ne  pourra  produire  aucun  effet;  le  principe,  en  elTel, 
est  que  les  contrats  doivent  être  interprétés  de  manière  à  ce 
qu'ils  produisent  un  effet  plutôt  que  de  façon  à  ce  qu'ils  n'en 
produisent  pas  (Arg.  art.  1157,  C.  civ.j.  Par  suite,  si  les  parues 
ont  dépassé  le  terme  dequatre-vingt-dix-neuf  ans,  sansdéclarer 
cependant  l'emphytéose  perpétuelle,  le  contrat  emphytéotique 
existera,  mais  chacune  des  parties  aura  le  droit  de  demander 
qu'il  soit  réduit  à  la  durée  légale.  Ce  que  les  parties  ont  voulu 
c'est  que  le  bail  dur.U  le  plus  longtemps  possible,  on  donne 
satisfaction  à  leur  volonté  en  reconnaissant  à  leur  bail  la  plus 
longue  durée  légale.  —  Laurent,  toc.  cit.:  Guillouard,  Du  louage, 
t.  1,  n.  32;  Pépin  Le  llalleur,  op.  cit.,  p.  351.  —  Conlrà,  Greno- 
ble, 15  juin.  1885,  [Gaz.  Val.,  85.2.3861 

90.  —  Les  parties  ont  déclaré  dans  leur  contrat  constituer 
une  emphyléose  perpétuelle  :  celle  emphytéose  sera-t-elle  nulle 
ou  valable?  Après  quelques  hésitations,  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  se  sont  prononcées  en  ce  sens,  que  la  convention  est 
valable,  mais  que  l'emphytéote  peut  toujours  demander  le  rachat 
de  la  redevance  qu'il  s'est  obligé  à  payer.  On  traite  donc  la  ces- 
sion de  jouissance  perpétuelle  comme  une  véritable  vente  con- 
sentie en  retour  du  paiement  d'une  rente  perpétuelle,  et  on  ap- 
plique à  cette  opération  l'art.  530,  C.  civ.,  aux  ternies  du(|U8l 
toute  rente  établie  à  perpétuité,  pour  le  prix  de  la  vente  d'un 
immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  d'un  fonds  immo- 
bilier, est  essentiellement  rachetable.  —  V.  en  faveur  de  celle 
opinion  qui  a  définitivement  prévalu,  Laurent,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe,  t.  8,  n  488;  Duvergier,  Du  louage,  i.  1.  n.48;  Duranton, 
I.  4,  n.  78;  Valette,  Des  liijputheiiues,  l.  1,  n.  488;  Troplong, 
Du  louage,  t.  1,  n.  48;  Merlin,  (Jue.st.  de  droit,  y"  Emii/iijteose, 
S  5,  n.  i;  Fijciix  et  Ilenrion.  lienles  foneières,  p.  22;  llolland  de 
Villargues,  v"  bail  emplii/teotiiiui;,  n.  9. 

91.  —  Jugé,  formellement  en  ce  sens,  que  la  stipulation  d'une 
rente  ou  redevance  perpétuelle,  dans  un  bail  emphytéotique 
postérieur  à  la  loi  des  18-29  déc.  1790,  n'entraîne  pas  la  nullité 
du  bail;  seulement  la  rente  ou  redevance  stipulée  perpétuelle 
est  rachetable,  nonobstant  la  stipul.iliou  de  perpétuité.  —  Cass., 
15  déc.  1824,  Levieux,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  6  jauv.  18S2,  Les- 
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cuyer,  iS.  ;;2,i.|24,  F.  ^2.1,23,  U.  52.i.250J  —  Amiens,  21  févr. 
1800,  Jouru.  uul.  d'Amiem,  1890,  p,  93)  — V.  toutefois  en  sens 
contraire,  l'arrèl  de  la  cour  de  Colmar,  28  mai  1821,  cassé  par 
la  Cour  de  cassation  par  l'arrêt  du  I»  déc.  1824,  précité.  —  V. 
aussi  Colmar,  16  août  1820,  Thiébaut,  [S.  et  P.  ohr,] 

J>2.  —  Jupe,  dans  le  même  sens,  que  la  directe  réservée  par 
le  droit  féodal  au  prolit  des  seigneurs,  ayant  disparu  en  1792  et 
i7',i3,  par  l'effet  des  lois  abolilives  de  la  féodalité,  le  droit  d'em- 
phyléose  perpétuelle  s'est  transformé,  pour  les  titulaires,  en  une 
propriété  pleine  et  entière,  sous  la  condition  de  payer  la  rede- 
vance, dont  ils  peuvent  d'ailleurs  toujours  se  rédimer  par  appli- 
cation de  l'art.  a30,  C,  civ.  —  Cass.,  7  juill.  1890,  [Mon.  jud. 
Lycn,  9  août  1890] 

03.  —  Mais  la  rente  empliyléotique,  à  supposer  (|uelle  soit 
susceptible  de  rachat,  ne  peut  être  rachetée  qu'à  l'égard  des 
preneurs  réguliers  et  non  en  faveur  de  détenteurs  précaires.  — 
Colmar,  IGaoùl  ls20,  Thiébaut,  [S.  et  P.  chr.] 

î)4.  —  Lorsque  le  bail  est  fait  en  faveur  du  concessionnaire 
et  de  ses  descendants  en  ligne  directe,  doit-on  le  considérer 
comme  perpétuel  ou  comme  temporaire"/  Par  cela  seul  que  le 
moment  de  l'extinction  de  la  descendance  du  preneur  est  in- 
connu, la  jurisprudence  décide  que  l'impossibilité  où  l'on  se 
trouve  de  fixer  un  terme  à  la  durée  du  bail  doit  le  faire  consi- 
dérer comme  perpétuel.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'une 
clause  do  résolution  aurait  été  stipulée  dans  le  bail  pour  le  cas 
d'extinction  de  la  descendance.  ^Angers,  21  août  1851,  pré- 
cité. 

95.  ^  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  bail  héréditaire  dont  la 
durée  est  indéfinie  doit  être  considéré  comme  s'étendant  à 
tous  les  héritiers  futurs  du  preneur,  et  présente  cotame  tel  le 
caractère  d'un  bail  emphytéotique  perpétuel,  emportant  trans- 
mission de  propriété  au  prolil  du  preneur,  lequel  peul,  en  consé- 
quence, s'alfranchir  par  le  rachat  de  la  redevance  due  au  bail- 
leur. —  Cass.,  16  juin  1833,  Hann»,  [S,  52.1.347,  D.  sa.l. 
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96.  —  ...  C'u»  le  bail  à  rente  ou  emphyléose  au  prolit  des  des- 
cendants du  concessionnaire  en  ligne  directe  seulement  doit  être 
réputé  fait  à  perpétuité  alors  qu'il  n'est  borné  nia  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  ni  à  trois  tètes,  que  sa  durée  est  indéiinie,  et  qu'il 
n'est  révocable  ni  à  volonté  ni  à  époque  fixe,  alors  même  qu'il 
contient  d'ailleurs,  au  profit  du  bailleur,  une  clause  de  retour  en 
cas  d'extinction  de  la  ligue  directe  descendante  dudil  conces- 
sionnaire ;  que,  des  lors,  un  pareil  bail  a  été  atteint  par  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité;  d'où  il  résulte  que  l'Etat  ou  les  autres 
ayants-cause  du  bailleur  ne  sont  point  recevables  k  exercer  le 
retrait  contre  les  représentants  collatéraux  du  débi-rentier,  sur 
tout  si,  conformément  à  la  loi  des  18-2(i  déc.  1790,  la  rente  a  été 
rachetée.  —  Cass.,  (.  janv.  1832,  précilé.  —  Rouen,  18  déc.  1849, 
Lescuyer.  [S.  50,2.149,  P.  o0.2.a37,  U.  o2.1.2o0| 

97.  —  Parfois  les  parties  pourront  faire  le  bail  emphytéotique 
pour  trais  générations.  Sous  le  bénétice  des  observations  faites 
plus  haut,  ce  bail  devra  être  considéré  comme  valable.  Jugé,  re- 
lativement à  ces  baux,  qu'eu  cas  de  bail  emphytéotique  fait  à 
trois  générations,  la  troisiêuio  génération  n  est  réputée  éteinte 
que  lorsque  tous  les  membres  qui  la  composent  ont  cessé  d'exis- 
ter; qu'elle  ne  s  éteint  p>as  par  le  décès  de  l'ainé  des  enfants 
mâles. — Angers,  21  août  IS'il,  précité. 

08.  —  ...  Que  la  concession  de  baux  emphytéotiques  jusqu'à 
la  troisième  génération,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  cette 
troisième  généialion  est  comprise  dans  la  concession,  alors  sur- 
tout que  le  bailleur  a  lui-même  interprété  de  celte  manière  d'au- 
tres concessions  conçues  dans  les  mêmes  termes.  —  Angers, 
6  mars  1830,  liobineau,  |S.  et  P.  chr.J 

00.  —  )l  se  peut  aussi  que  le  bail  soit  fait  à  deux  preneurs  et 
a  trois  générations.  Un  ancien  auteur,  lirillon,  expose  ainsi  les 
conséquences  d'une  semblable  convention  :  c  un  bail  est  fait  à 
deux  preneurs  à  leur  vie  d'eux,  de  leurs  enfants  et  des  enfants 
de  leurs  enfants,  savoir,  à  trois  vies,  au  survivant,  te  tout  te- 
nant. Les  trois  vies  expirent  de  la  part  de  l'un  des  preueurs;  de 
la  part  de  l'autre  deadils  preneurs  la  troisième  vie  durait  encore. 
Par  arrêt  prononcé  en  robes  rouges, le  7  sept.  Ia6;>,  il  a  été  jugé 
que  les  héritiers  du  preneur,  de  la  part  duquel  les  trois  vies 
étaient  expirées,  jouiront  tant  qu'il  y  aura  quelqu'un  de  la  troi- 
sième vie  de  l'autre  part,  el  ce  nouobstaut  la  clause /<;  ^uriivanl, 
le  tout  tenant,  de  laquelle  clause  se  voulait  aider  celui  qui  était 
survivant  de  la  troisième  vie  :  par  cet  arrêt,  la  cour  a  jugé  que 
ces  mots  It  suriiiant,  le  tout  tenant,  sont  ajoutés  ad  determi- 


Hutionem  temporU,  et  non  pour  donner  un  accroissement  à  l'un 
des  deux  preneurs,  ni  de  leurs  héritiers  ".  —  Urillon,  Diclion- 
naiic  lies  urri'ts,  v"  lUiil,  n.  43. 


CllAl'lTUK  IV. 

niiOlTS    KT    OULIG.\TlQNS    UES    l'AUTIES. 

Section  I. 
t>roiU  et  oltliuatioii»  <lo  l'eniphyléate, 

§  I.  Ihûilf.  (le  remphtjtéoïc, 

100.  —  Doneau  parlant  des  droits  de  l'empliyléote  disait 
qu'ils  se  rapprochent  beaucoup  de  ceux  du  jiropriétaire,  en  ce 
sens  qu'il  peut  faire  à  peu  près  tout  ce  que  le  propriétaire  a  le 
droit  de  faire.  C'est  même  cette  étendue  des  droits  de  l'emphy- 
téûte  qui  avait  amené  nos  anciens  jurisconsultes  à  faire  la  dis- 
tinction erronée  du  domaine  direct  et  du  domaine  utile  (Y.  s«- 
;iffl,  n.  12  et  s.).  Toutefois,  si  les  droits  de  l'emphytéote  sont  très- 
élendus,  ils  n'égalent  cependant  pas  ceux  du  propriétaire.  Il  ne 
peul  pas  abuser  de  la  chose  emphytéosée,  il  ne  peut  rien  faire 
qui  en  diminue  la  valeur.  ~  Doneau,  Comment.,  I.\',  14,  2  et  3; 
Laurent,  t.  8,  n.  270. 

101.  —  L'emphytéose  peut  très- certainement  «iliéaer  son 
droit  réel  d'emphytéose,  et  cela  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre 
onéreux  (V.,  en  ce  sens,  l'art.  1  du  projet  en  discussion).  Ce 
qu'il  importe  seulement  de  bien  remarquer,  c'est  que  celte  fa- 
culté d'aliéner  s'applique  non  pas  au  fonds  grevé  d'emphytéose, 
mais  seulement  au  droit  réel  d'emphytéose  qui  est  cessible  au 
même  titre  qu'un  droit  de  bail  (C.  civ.,  art.  1717),  qu'un  droit 
d'usufruit  (C.  civ.,  art.  a9o),  etc.  Dans  le  droit  romain,  la  faculté 
pour  l'emphytéote  d'aliéner  était  toutefois  subordonnée  à  ce 
qu'il  dénonçât  préalablement  le  projet  d'aliénation  au  bailleur, 
afin  que  celui-ci  fût  en  mesure  d'exercer  le  droit  de  préférence 
que  les  constitutions  impériales  lui  donnaient  sur  l'acquéreur, 
pour  rentrer  dans  son  b  en  (Y.  suprà,  n.  10).  Cette  exigence  du 
droit  romain  ne  fut  point  admise  dans  notre  ancien  droit.  Comme, 
en  l'absence  de  texte  réglant  l'emphytéose  dans  notre  droit 
moderne,  les  règles  applicables  sont  encore  celles  de  l'ancieu 
droit,  en  tant  qu'elles  n  ont  pas  été  abrogées  par  la  législation 
révolutionnaire,  nous  déciderons  que  le  preneur  à  emphytéose 
n'est  point  obligé  de  prévenir  le  bailleur  de  son  intention  d'a- 
liéner. Laurent,  tout  en  acceptant  celte  solution,  fait  seulement 
remarquer  qu'il  serait  préférable  cependant  qu'une  notification 
lût  exigée;  «  ...  en  effet,  dit-il,  dans  l'opinion  commune,  le  bail- 
leur peut  agir  directement  contre  le  nouvel  empbytéote  en  paie- 
menl  du  canon  ;  il  faut  donc  qu'il  ait  connaissance  de  la  muta- 
tion ».  —  Laurent,  t,  8,  n.  372;  Dumoulin,  Sur  la  coutume  de 
l'wis,  §  20,  glose  0,  n.  7,  S  73,  glose  2,  n.  1  ;  Charondas,  Pan- 
iiect.,  Uv.  2,  chap.  15  et  57;  Despeisses,  Oes  droits  seigneuriaun, 
lit.  4,  art.  4,  n.  6;  Argou,  liv.  3,  chan.  28,  n.  3;  Nouveau  Denl- 
sart,  V"  Emphyléose,  §  3,  n.  1  ;  Troplong,  op.  cit.,  n.  44;  Duver- 
gier,  op.  cit.,  n.  104. 

102.  —  La  possibilité  pour  l'e'mphytéole  d'aliéner  son  droit 
parait  entraîner  la  possibilité  pour  lui  de  l'hypothéquer.  La  ques- 
tion est  cependant  controversée,  non  seulement  par  les  auteurs 
qui  n'admettent  pas  que  l'emphythéose  soit  un  droit  réel  (Y. 
iuprà,  n.  29),  mais  encore  par  beaucoup  d'autres,  qui  font  re- 
marquer que  l'art.  21 18  qui  détermine  limitativement  quels  biens 
sont  susceptibles  d'hypothèque,  n'a  pas  indiqué  l'emphytéose 
comme  susceptible  de  comporter  ce  droit.  —  Y.  infrà,  v"  Hijpo- 
théiiuc,  n.  192.  —  Mentionnons  d'ailleurs,  que  l'art.  1  du  projet 
de  loi  sur  le  bail  emphytéotique  déclare  l'emphytéose  susceptible 
d'hypothèque. 

103.  —  L'emphytéote  peul-il  grever  de  servitudes  son  droit 
d'emphytéose'.'  Le  simple  énoncé  de  la  question  suffit,  en  l'ab- 
sence d'un  texte  formel  dans  noire  législation  française,  pour  la 
résoudre  par  la  négative.  V.n  effet,  l'emphytéose  est  un  simple 
droit  réel  démembré  de  la  propriété,  et  aucun  droit,  autre  que  le 
droit  de  propriété,  ne  peut  en  principe  être  grevé  de  servitude, 
li  n'y  a  guère  d'exception  à  cette  règle  dans  noire  droit  que 
pour  l'usufruitier  qui  peul  cousontir  des  servitudes  pour  la  durée 
de  son  droil.  —  Laurent,  t.  8,  n.  375. 
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J04.  —  Mais  si  l'ennpliytéole  ne  peut  consentir  de  servitudes, 
rien  ne  l'euipôt-'lie  d'acquérir  par  prescription  un  droit  de  ser- 
\ilude  sur  l'hi^ritaf^e  voisin,  encore  que  cet  héritage  appar- 
tienne au  propriétaire  direct  du  londs  donné  à  bail  einfiliytéo- 
lique.  —  Bruxelles,  9  août  I8116,  Morinclî,  [S.  et  P.  chr.] 

105.  —  En  ce  qui  concerne  les  si'rviludes,  l'art.  0  du  projet 
dispose  que  "  l'emphytéote  peut  acquérir,  au  prolit  du  fonds,  des 
servitudes  actives  et  le  grever,  par  titre,  des  servitudes  passives, 
|our  un  temps  qui  n'excédera  pas  la  durée  du  bail  et  à  charge 
d'avertir  le  propriétaire.  » 

10(>.  —  (Juaiit  à  l'exercice  des  actions,  l'empliytéote  a  cer- 
laineinenl  l'exercice  des  actions  possessoircs.  C'est  vainement 
que  pour  les  lui  refuser  on  prétendrait  que  l'emphytéote  est  un 
délenlcur  précaire,  puisqu'il  lient  son  droit  du  propriétaire  et 
qu'il  doit  Ih  reciinnailre  en  lui  payant  une  redevance.  Un  a  très- 
juslement  l'ail  remarquer  que  la  précarité  rie  la  possession  de 
l'emphyleote  n'existe  que  vis-à-vis  le  mailre  ilu  fonds,  mais  nul- 
lemtnl  vis-à-vis  des  liers  qui  pourraient  le  troubler  dans  sa  pos- 
session, puisqu'il  possède  en  vertu  d'un  droit  réel,  ce  qui  est 
un  litre  de  propriétaire.  —  Cass.,  26  juin  1823,  Bouriiizien,  [S, 
et  I'.  chr.]  —  Ouaiit  aux  actions  réelles  pétitoires,  l'emphytéote 
aura  toutes  celles  qui  lui  seront  nécessaires  pour  la  proteelion 
du  droit  réel  et  immobilier  qu'il  possède,  il  pourrait  aussi  exer- 
cer l'aclion  en  bornage.  —  V.  suprà,  V  Bornuf/e,  n.  93.  —  V, 
aussi  .«u;))'(j,  v»  Action  possessoire,  n.  438.  —  Laurent,  t.  8,  n.  376  ; 
.^uliry  et  liau,  t.  2,  §  18o,  p.  190,  texte  et  noie  24,  §  224-6,js, 
p.  649;  Duvergier,  t.  3,  n.  160;  Pépin  Le  lialleur,  p.  3o2. 

107.  —  L'emphytéote  a  sur  le  fonds  grevé  de  son  droit  ufie 
jouissance  plein*  cl  entière.  Il  a  donc  droit  a  tous  les  fruils, 
fruits  naturels,  industriels  et  civils,  et  son  droit  de  jouissance 
est  [dus  élendu  que  celui  de  l'usufruitier,  car  celui-ci  ne  peut 
jouir  (|ue  comme  jouissait  l'ancien  propriétaire,  tandis  qu'au 
contraire  l'emphytéote  n'a  pas  à  rospecler  le  mode  de  jouissance 
du  propriétaire  et  peut  en  créer  un  tout  nouveau.  Nous  verrons 
toutefois  un  peu  plus  loin,  en  étudiant  les  obligations  de  l'em- 
phytéote, que  ses  droits  ne  sont  pas  aussi  étendus  que  ceux 
d'un  propriétaire  véritable  (V.  mfrà,ii.  )29  et  s.).  La  jouissance 
des  fruits  civils,  que  nous  avons  reconnue  au  profit  de  l'emphy- 
téole,  implique  qu'il  a  le  droit  de  louer  son  droit  d'emphytéose. 
—  Laurent,  t.  8,  n.  377. 

108.  —  (l'est  la  solution  qu'a  consacrée  la  jurisprudence. 
.Jugé  formellement,  en  ce  sens,  que  l'emphytéote  peut,  en  prin- 
cipe, donner  son  droit  à  bail.  —  Bruxelles,  t;i  juill.  1882,  Blai- 
vie,  (S.  83.V.37,  P.  83.2.62,  D.  S3.1.102J 

10}*.  —  ...  Kl  (|ue  la  défense  faite  par  le  contrat  à  l'emphytéote 
de  céder,  Iransjiorler,  aliéner  ou  hypothéquer  ses  droits,  n'em- 
porte pas  interdiction  de  louer  pour  une  période  de  six  ou  neuf  ans. 
Une  pareille  location  ne  conslilue  pas  un  abus  de  jouissance 
de  nature  à  entraîner  la  déchéance  de  I  emphyléote,  s'il  n'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  le  bailleur.  —  Mémo  arrêt. 

110.  —  Huant  au  droit  peur  l'emphytéote  de  jouir  de  la 
chose  comme  il  l'entend,  les  auteurs  admellenl  généralement 
celle  faculté  à  son  profil,  mais  sous  celle  restriction  que  le 
changement  dans  le  mode  de  jouissance  n'entraiiio  pas  une  dé- 
térioration ou  une  diminution  de  valeur  de  la  chose.  En  l'absence 
de  convention  à  cet  égard,  le  principe  général  est  donc  que 
l'emphyléole  peut  modifier  comme  il  l'entend  le  mode  de  jouis- 
sance du  fonds,  po.iirvu  seulement  que  les  modifications  réali- 
sées tendent  à  l'amélioration  d»  ce  fonds.  —  Laurent,  t.  8, 
11.  379;  Duvergier,  i>p.  cit.,  n.  180;  Troplong,  op.  cit.,  n.  38. 

111.  —  .luge  toutefois  que  le  preneur  d'un  bail  emphytéoti- 
que est  tenu,  comme  tout  fermier  ordinaire,  sous  peine  de  rési- 
liation, d'user  des  biens  loués  en  bon  père  de  lainille,  sans 
pouvoir  les  dénaturer  ni  en  altérer  la  substaiu*.  Spécialement, 
il  ne  peut  dessécher  un  étang.  —  Metz,  27  dée.  1826,  N...,  [P. 
chr.]  —  Cet  arrêt  nous  parait  d'ailleurs  beaucoup  trop  restric- 
tif à  l'égard  du  droit  de  jouissance  de  l'emphytéoto.  Par  appli- 
cation du  principe  que  nous  avons  posé  au  numéro  précédent, 
nous  déciderons  que  le  dessèchement  d'un  marais  est  parfaite- 
ment permis  k  l'emphytéote,  si  ce  dessèchement  doit  se  traduire 
par  une  amélinralion  pour  le  fonds.  —  Laurent,  b.  8,  foc.  cil. 

112.  —  Si  l'empliytéote  faisait  des  innovations  qu'il  n'a  pas 
liî  droit  de  l'aire,  le  propriétaire  pourrait  demander  le  rélablisse- 
menl  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  ou  même,  suivant  les  eus, 
la  résiliation  du  bail,  .luge,  toutefois,  que  l'obligation  d'user  des 
biens  loués  en  bon  père  de  famille  sans  pouvoir  les  dénaturer 
ni  en  altérer  la  subslance,  et  même  une  clause  expresse  de  ce 


genre,  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  comminatoires, 
et  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  surseoir  à  prononcer  la  rési- 
liation lorsqu'il  est  reconnu  que  le  preneur,  en  altérant  la  chose, 
a  agi  sans  méchanoelô  ni  mauvaise  foi,  el  que  son  fait  n'a  pas 
nui  d'une  manière  nolable  aux  biens  loués;  que  les  tribunaux 
peuvent,  dans  ce  cas,  fixer  au  preneur  un  temps  déterminé  pour 
rétablir  les  lieux,  en  déclarant  le  bail  résilié  faute  d'exécution 
de  leur  jugement  dans  le  délai  fatal.  —  .Metz,  27  déc.  1826,  pré^ 
cité. 

•113.  —  D'après  l'art.  7  du  projet  de  Code  rural,  «  le  preneur 
ne  peut  opérer  dans  le  fonds  aucun  changement  qui  en  diminue 
la  valeur  ».  Aux  ternies  de  l'arl.  "1,  ■■  la  résolution  peut  être  de- 
mandée parle  bailleur  si  le  preneur  a  commis  sur  le  fonds  des 
détériorations  graves.  Néanmoins  les  tribunaux  peuvent  accorder 
un  délai,  suivant  les  circonslances.  » 

114.  —  L'emphyléole  pourrait-il  faire  des  coupes  dans  les  bois 
de  haute  futaie  compris  dans  les  biens  emphytéosés?  La  question 
élait  controversée  dans  notre  ancien  droit  :  elle  ne  nous  semble 
cependant  guère  douteuse.  Il  ne  faut  point  oublier,  en  elTet,  que 
l'emphyléoae  est  normalement  un  droit  de  très-longue  durée. 
Par  suite,  si  l'on  interdisait  à  l'emphyléole  la  faculté  de  couper 
des  bois  de  haute  futaie,  on  arriverait  à  le  priver  d'une  partie 
de  la  chose  euiphyléusée  sans  améliorer  pour  cela  celle  chose,  car 
les  bois  que  l'on  ne  coupe  pas  finissent  par  dépérir.  C'est  en  ce 
sens  que  se  prononce  Laurent;  «  ...  il  faut  déoider,  dit-il,  que 
l'emphytéote  peut  faire  des  coupes  conformément  à  l'aménage- 
ment. Son  droit  est  plus  étendu  que  celui  de  l'usufruitier,  parce 
qu'il  a  une  plus  longue  durée.  On  coiujoit  donc  qu'il  puisse  cou- 
per même  des  bois  de  haute  fulaie,  pourvu  qu'il  fasse  les  coupes 
de  manière  que  les  bois  puissent  se  reproduire,  et  qu'il  rende,  à 
la  fin  de  l'emphytéose,  une  valeur  égale  à  celle  qu'il  a  reçue 
lors  du  bail  ».  —  Laurent,  t.  8,  n.  380;  Merlin,  Hép-,  v»  Empliy- 
téoie,  ^  l,  n.  6;  Guy-Coquille,  Qucst,  de  droit,  quest.  30;  Duver- 
gier, op.  cit. .  n.  180. 

115.  —  L'emphytéote  n'a  pas  seulement  droit  aux  fruits  pro- 
prement dits,  il  a  encore  droit  aux  produits  de  la  chasse,  de 
la  pèche  et  de  l'alluvion.  Au.\  termes  de  l'arl.  10  du  projet, 
',<  l'emphytéote  profite  du  droit  d'accession  pendant  la  durée  de 
l'emphytéose  »,  el  l'art.  12  dispose  que  le  preneur  a  seul  les  droits 
de  chasse  et  de  pèche. 

116.  *-  Que  déoider  si  un  trésor  est  découvert  sur  le  fonds? 
A  qui  doit  revenir  la  part  attribuée  par  la  loi  au  propriétaire 
du  fonds  (art.  716  et  s.,  C.  civ.l?  La  solution  de  cette  ques- 
tion ne  ncnis  parait  pas  douteuse  :  on  ne  peut,  en  effet,  consi- 
dérer le  trésor  comme  un  produit  ou  un  fruit  de  la  chose  :  ce 
serait,  par  suite,  donner  aux  droits  de  l'emphyléole  une  exten- 
sion trop  grande  que  de  l'étendre  à  des  choses  qui  ne  peuvent 
être  considérées  comme  fruils  ou  comme  produits.  D'aulre  part, 
l'emphytéote  n'est  pas  propriétaire  ;  ce  serait  donc  méconnaître 
la  disposition  de  la  loi  qui  attribue  une  portion  du  trésor  au 
propriétaire  que  de  l'attribuer  à  l'emphyleote  qui  n'a  qu'un  droit 
réel  démembré  de  la  propriété.  La  portion  du  Irésor  dont  il  s'a- 
git devra  èlreallribuée  dans  tous  les  cas  au  propriétaire  lui-mé(ue. 
—  Laurent,  toc.  cit.;  Troplong,  Du  louui/c,  n.  38;  liurantou, 
t.  4,  n.  314;  Duvergier,  t.  3,  n.  160;  Vuy,  De  ori'j.  et  mit.  jurix 
eiiiphiji.,  p.  171. 

11'7.  —  Quant  aux  mines  el  carrières  non  ouvertes  au  moment 
de  la  naissance  du  droit  d'emphytéose,  notre  ancien  droit  n'a- 
vait point  admis,  au  pralit  de  l'emphytéote,  le  droit  de  les  exploi- 
ter. Celte  opinion  qui  n'est  que  l'application  à  l'emphytéose  des 
règles  posées  pour  l'usufruit  (V.C.oiv.,  art. 59^)  doit  être  admise 
encore  aujourd'hui.  Laurent  justifie  celte  solution  dans  les  termes 

suivants  :  «  l'emphytéote  jouit  d'un  immeuble  appartenanl 

cà  autrui,  son  droit  est  temporaire,  il  doit  restituer  la  chose  dont 
il  jouit,  il  faut  donc  qu'il  la  conserve.  Lians  l'origine  de  celte  ins- 
titution, il  recevait  le  fonds  à  bail  à  la  charge  de  l'améliorer;  la 
loi  ne  lui  impose  plus  celle  obligation,  mais  il  faut  au  moins 
qu'il  l'extinction  de  l'emphytéose,  le  mailre  recouvre  une  jouis- 
sance aussi   profitable   que   celle  qu'il  a  remise  h  l'emphytéote 

lors  du  contrat ".  —  Laurent,  l.  8,  n.  378;  Ferrières,  v»  Em- 

phiiléose,  n.  3;  (juvot,  toc.  cit.;-  Polhier,  Bail,  à  rente,  n.  113, 
155,272. 

118.—  .Jugé,  conforuiéinenl  à  celte  doctrine,  que  l'emphy- 
léole ne  peut  rien  extraire  du  sol,  pas  même  l'argile  ou  les  pierres 
qui  lui  seraient  nécessaires  pour  élever  une  couslruclioii  sur  le 
terrain  einphytéosé.  —  IXiuai,  9  maçs  1854,  Fontaine,  [S.  54.2. 
314,  P.  o5.1.'27a,  D.  54.H.480) 
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119.  —  Si  la  carrière  ou  la  mine  était  ouverte  par  un  tiers  au 
cours  de  l'emphytéose,  la  redevance  que  doit  payer  le  conces- 
sionnaire devrait  être  payée  au  propriétaire  et  non  à  l'emphy- 
téote,  toujours  par  application  du  principe  d'après  lequel  l'em- 
phvtëote  n'a  droit  qu'à  ce  qui  ne  diminue  pas  la  valeur  du 
fonds.  —  Laurent,  loc.  cit. 

120.  —  L'arl.  12  du  projet  sur  le  bail  emphytéotique  décide 
que  le  preneur  «  exerce  à  l'égard  des  mines,  minières,  carrières 
et  tourbières,  tous  les  droits  de  l'usufruitier.  >> 

121.  —  Il  se  peut  que  l'emphyléote  ait  lait  sur  l'héritage 
emphvtéosé  des  constructions  ou  des  plantations.  Que  devien- 
dront-elles à  l'expiration  du  bail?  Un  principe  certain  c'est  que 
le  preneur  a  la  pleine  propriété  de  ces  constructions  ou  planta- 
tions pendant  toute  la  durée  du  bail  emphytéotique.  Il  a  éto 
jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  si,  dans  le  bail  emphy- 
téotique, le  bailleur  conserve  le  domaine  direct  des  immeubles 
dont  le  domaine  utile  est  transféré  au  preneur,  il  n'en  est  pas  de 
même  quant  aux  constructions  élevées  volontairement  par  le 
preneur,  après  sa  prise  de  possession;  le  preneur  en  a  l'entière 
propriété,  et  il  peut,  dès  lors,  les  enlever  dans  le  cours  de  son 
bail,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  dégrader  l'héritage.  Et  il  en 
est  ainsi,  nonobstant  la  clause  du  bail  d'après  laquelle  le  bail- 
leur a  la  faculté  de  reprendre  les  bâtisses  alors  existantes,  sur 
un  prix  d'évaluation  déterminé,  cette  clause  pouvant  être  con- 
sidérée comme  ne  modifiant  aucunement  la  situation.  —  Cass., 
22  juin  18»5,  Hospices  de  Houbaix,  [^.88.1.130,  P.  88.1.298,0. 
8b. t. 268]  —  Merlin,  Rt'p.,  v»  Emphijteofi',  §  1,  n.  6. 

122.—  Mais  ce  droit  aux  constructions  et  plantations  sub- 
siste-t-il  après  l'expiration  du  bail?  Une  distinction  parait  s'im- 
poser à  cet  égard  suivant  que  les  constructions  ou  plantations 
ont  été  faites  ou  non  en  veitu  d'une  clause  du  bail.  Si  elles  ont 
été  faites  en  vertu  d'une  clause  du  bail,  elles  appartiendront  au 
propriétaire.  Jugé,  formellement  en  ce  sens,  que  le  propriétaire 
du  fonds  empliyléosé  peut  conserver,  sans  aucune  espèce  d'in- 
demliité,  les  constructions  qui  ont  été  élevées  sur  ce  fonds,  en 
exécution  d'une  clause  formelle  du  bail  emphytéotique.  —  Douai, 
8  févr.  1878,  Wils-Bécuve,  [S.  81.2.260,  P.  81.1.1233]  —  ...  Et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  dans  ce  cas  la  coutume  llamande, 
d'après  laquelle  le  preneur  ne  peut,  dans  le  silence  du  contrat, 
conserver  les  constructions  élevées  par  l'emphyléote,  qu'en 
payant  les  matériaux,  comme  s'ils  gisaient  par  terre.  —  Même 
arrêt.  —  Laurent,  t.  8,  n.  381;  Troplong,  bu  louage,  n.  48; 
Pépin  Le  Halleur,  op.  cit.,  p.  336;  .Merlin,  WJp.,  v"  Emphijtcose, 
§  1,  n.  6  et  7;  Argou,  Instilulion  au  droit  franriiis,  t.  2,  p.  303 
et  s.:  bomat.  Lois  civiles,  livr.  1,  tit.  4,  sect.  10,  n.  9.  —  V.  ce- 
pendant, Duvergier,  op.  cit.,  n.  174  et  180. 

123.  —  La  solution  serait  différente  pour  les  constructions  et 
plantations  établies  volontairement  par  l'emphyléote,  de  son  plein 
gré,  sans  y  être  tenu  par  aucune  clause  du  bail.  En  pareil  cas, 
le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  les  payer  non  plus,  mais  l'em- 
phyléote a  le  droit  de  les  enlever  sous  la  seule  condition  de  ré- 
tablir les  lieux  dans  leur  état  primitif,  sans  causer  aucun  dom- 
mage au  fonds.  —  Duvergier,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.:  Merlin, 
loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit. 

124.  —  Jugé,  toutefois,  que  si  l'emphytëote  peut,  en  prin- 
cipe, enlever,  au  cours  du  bail,  les  constructions  par  lui  édiliées 
sur  le  terrain  loué,  cet  enlèvement  lui  est  interdit  après  l'expira- 
tion du  bail.  11  n'en  serait  autrement  que  si  c'était  par  le  lait  du 
propriétaire,  et  à  raison  de  sa  défense  formelle,  que  ledit  enlè- 
vement n'eut  pas  eu  lieu  précédemment.  En  pareil  cas,  l'emphy- 
léote qui  a  manifesté,  dans  le  cours  du  bail,  l'intention  d'user 
de  son  droit,  et  s'est  néanmoins  arrêté  devant  la  défense  à  lui 
faite,  après  l'avoir  déférée  à  la  justice,  ne  saurait  être  déclaré 
en  faute  pour  avoir  prétéré  les  voies  légales  aux  voies  de  fait. 
Par  suite,  le  propriétaire  doit  être  condamné  à  lui  payer  la  plus- 
value  résultant  pour  l'immeuble  des  constructions  qu  il  a  élevées. 
—  Amiens,  7  mai  1889,  [Juurn.  uwt.  d' Amiens,  89.227] 

125.  —  L'art.  7  du  projet  relatif  à  l'emphytéose  décide  que 
<i  si  le  preneur  a  l'ail  des  améliorations  ou  des  constructions  qui 
augmentent  la  valeur  du  fonds,  il  ne  peut  les  détruire  ni  récla- 
mer à  cet  égard  aucune  indemnité.  » 

§  2.  Ubligalions  de  l'emphyléote. 

126.  —  L'obligation  principale  du  preneur  à  bail  emphy- 
téotique consiste  dans  le  paiement  d'une  redevance  annuelle 
appelée  encore  aujourJ  hui  le  canon  eiupkyléolique.  Les  auteurs 


reconnaissent  généralement  que  le  paiement  de  la  redevance 
est  de  l'essence  du  contrat  emphytéotique,  de  telle  sorte  que  si 
elle  n'existait  pas  il  n'y  aurait  point  emphvtéosé.  —  Merlin, 
Rt'p.,  v"  Eiiiphijtdose,  §  1,  n.  2;  Laurent,  t.  8.  n.  382.  —  V.  suprà, 
n.  70  et  80. 

127.  —  Cette  redevance  est  généralement  modique.  Ce  ca- 
ractère, teutefois,  à  notre  avis,  n'a  rien  d'essentiel,  elles  parties 
pourraient  très-valablement  convenir  d'une  redevance  qui  serait 
égale,  ou  presque  égale,  au  revenu  de  la  propriété.  Nous  avons 
eu  déjà  l'occasion  de  le  constater  plus  haut  en  recherchant  les 
caractères  dislinctifs  du  contrai  empln  téotique  {V.  «u/ird,  n.71), 
et  nous  aurons  à  déduire  plus  loin  les  conséquences  de  cette 
doctrine,  lorsque  nous  étudierons  l'extinction  de  l'emphytéose 
par  suite  de  la  perte  du  fonds  emphvtéosé.  —  V.  Cass.,  12  mars 
1843,  Laportp,  [S.  43.1.382,  P.  43.1.326,  D.  4,'). 1.103]  —  V. 
aussi  Laurent,  t.  8,  n.  383;  Merlin,  liép.,  V  Einphytcose,  §  1, 
n.  6;  Domat,  Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  4,  sect.  10,  n.  8. 

128. —  D'après  l'art.  4  du  projet  sur  le  bail  emphytéotique, 
Il  le  preneur  ne  peut  demander  la  réduction  de  la  redevance 
pour  cause  de  perle  partielle  des  fonds  ni  pour  cause  de  stérilité 
ou  de  priva! ion  de  toute  récolte  à  la  suite  de  cas  fortuits.  » 

129.  —  Indépendamment  de  l'obligation  de  payer  le  canon, 
dont  nous  trouverons  blentOit  la  sanction,  le  preneur  est  encore 
tenu  d'autres  obligations.  .\ous  avons  vu  plus  haut  qu'il  a  la 
pleine  jouissance  du  fonds  {\'.  supra,  n.  107),  mais  c'est  à  la 
charge  de  jouir  en  bon  père  de  famille  (V.  suprà,  n.  llli.  l'ar 
suite,  s'il  détériorait  la  chose  ou  commettait  d'autres  graves  abus 
de  jouissance,  il  pourrait,  suivant  les  cas,  encourir  la  déchéance 
ou  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  .Mais  l'obliga- 
tion de  jouir  en  bon  père  de  famille  ne  va  point  jusqu'à  forcer 
l'eniphytéole  à  améliorer.  L'obligation  d'améliorer  fut  à  l'origine 
la  raison  d'être  des  contrats  emphytéotiques,  actuellement  la 
pratique  s'est  formée  en  sens  contraire,  et  la  jurisprudence  dé- 
cide que  le  preneur  n'est  tenu  d'améliorer  qu'autant  qu'il  s'y 
est  fornipllement  obligé  par  le  bail  emphvtéolique.  —  Cass., 
26  avr.  1833,  Jacquinot,  [S.  33.1.443,  P.  33.587,  D.  33.1.143] 
—  Metz,  27  déc.  1826,  .\...,  [P.  chr.] 

130.  —  Comme  dans  notre  ancien  droit,  l'emphyléote  est 
tenu  de  toutes  les  réparations,  aussi  bien  des  simples  répara- 
tions d'enlrelien  que  des  grosses  réparations.  Celte  solution,  qui 
n'est  pas  contestée,  s'explique  tout  naturellement  et  par  la  du- 
rée et  par  l'étendue  des  droits  de  l'emphyléote  (Merlin,  Rcp., 
v"  Empjliyti'ose,  i.  i,  n.  6;  Duvergier,  op.  cit.,  n,  152  et  133; 
V.  aussi  Laurent,  t.  8,  n.  388).  A  cet  égard,  l'arl.  8  du  pro- 
jet porte  qu'  «  en  ce  qui  concerne  les  constructions  existant  au 
moment  du  bail  et  celles  qui  auront  été  élevées  en  exécution  de  la 
convention,  il  (le  preneur)  est  tenu  des  réparations  de  toute  na- 
ture :  mais  qu'il  n'est  pas  obligé  de  reconstruire  les  bâtiments  s'il 
prouve  qu'ils  ont  été  détruits  par  cas  fortuit,  par  force  majeure 
ou  qu'ils  ont  péri  par  le  vice  de  la  construction  antérieure  au 
bail.  Il  répond  de  l'incendie  conformément  à  l'art.  1733,  C. 
civ.  » 

131.  —  L'emphyléote  est  tenu  de  payer  toutes  les  impositions 
établies  sur  le  fonds  (V.  aussi  art.  8  du  projet;,  sous  la  seule 
restriction  élablio  par  la  loi  du  l"  déc.  1790,  art.  6,  lit.  2,  qui 
laulorisail  à  faii'e  sur  le  paiement  annuel  du  canon  une  retenue 
proportionnelle  à  la  contribution  foncière.  Celte  retenue  a  été 
fixée  d'abord  au  quart,  puis  ensuite  au  cinquième  (LL.  3  frim. 
an  Vil,  Il  frim.  an  VlU,  et  Av.  Gons.  d'El.,  4  janv.  1809). 

132.  —  Jugé  que  le  preneur  à  bail  emphytéotique  a  le  droit 
de  faire  sur  sa  redevance  la  retenue  des  impositions.  —  Cass., 
16  mess,  au  XI,  Hasenforder,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  l"'  pluv. 
an  .X,  Prieur,  [S.  et  V.  chr.]  —  Merlin,  Rép.,  v°  Contributions, 
S  3;  Troplong,  Du  louage,  n.  39;  Laurent,  t.  8,  n.  389;  Holland 
de  V'illargues,  Wp.  du  nol.,  v»  bail  emphytéotique,  n.  46;  Pé- 
pin Le  Halleur,  op.  cit.,  p.  336. 

133.  —  ...  Hue  les  canons  emphytéotiques  étant  une  presta- 
tion en  argent  ou  en  denrées,  les  débiteurs  de  ces  prestations 
ont  été  autorisés,  en  les  acquittant,  à  faire  une  retenue  propor- 
tionnelle à  la  contribution,  a  moins  que  le  contrat  ne  contint  une 
stipulation  contraire.  —  Cass.,  2  vent,  an  XI,  Spinner,  [S.  et  P. 
chr.] 

134.  —  L'emphyléote,  tenu,  pendant  sa  jouissance,  des  char- 
ges annuelles  qui  grèvent  la  propriété,  et,  spécialement,  des  ar- 
rérages de  la  rente  constituée  conionnemenl  à  l'art.  22,  L,  16 
sept.  1807,  comme  représentant  l'indemnilé  de  plus-value  pro- 
venant des  travaux  de  dessèchement  de  marais,  est   tenu   de 
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celle  délie,  tanl  personnellement,  que  sur  la  cliose  même  allec- 
tée  par  privilège  à  la  garanlie  du  recouvremenl  de  l'indemnité. 
Dès  lors,  le  bailleur,  qui  a  payé  ces  arrérages,  peut  en  deman- 
der le  remboursement  au  preneur,  même  si  celui-ci  a  cédé  son 
bail,  alors  surtout  que  la  sincérité  de  la  cession  est  contestée. 

—  Cass.,  4  août  1880,  Comm.  d'Emmérin,  [S.  81.1. -212,  P.  81.1. 
513,  D.  81.1.13] 

135.  —  Rien,  à  notre  avis,  n'empêcherait  d'ailleurs  les  par- 
lies  d'exempter  le  preneur  emphytéotique  de  la  charge  des  impôts 
par  une  clause  formelle  du  bail.  C'est  le  principe  qu'a  consacré 
implicitement  l'arrêt  ci-dessous  en  décidant  que  la  clause  insérée 
dans  un  contrat  d'emphytéose,  que  le  preneur  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  hors  celui  où  il  prouverait  les  ravages  de  la  guerre, 
demander  de  diminution  du  canon  emphytéotique,  n'équivaut  pas 
à  la  clause  expresse  de  non-relenue  pour  impositions  publiques. 

—  Colmar,  27  mars  1806,  Kehriing,  [S.  et  P.  chr.] 

136.  —  Il  est  évident  que  l'emphyléole  étant  seul  tenu  des 
contributions  profile  seul  des  diminutions  ou  suppressions  qui 
peuvent  être  faites.  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a 
été  jugé  que  le  preneur  à  bail  emphytéotique  a  seul  profilé  de 
la  suppression  de  la  dime,  sans  être  tenu  à  aucune  indemnité 
envers  le  propriétaire.  —  Paris,  1"  pluv.  an  X,  Prieur,  [S.  et 
P.  chr.] 

137.  —  En  cas  d'aliénation  du  droit  d'emphytéose,  les  ac- 
quéreurs du  fonds  empliytéotique  sont  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations que  l'emphyléole  primitif  :  spécialement,  le  possesseur 
actuel  de  l'héritage  est  passible  de  tous  les  arrérages  échus  et 
de  tous  les  frais  faits  par  le  bailleur  contre  les  possesseurs  anté- 
rieurs. — •  Grenoble,  13  févr.  1833,  Bergoin,  [S.  34.2.332,  P. 
chr.]  —  V.  toutefois,  Laurent,  t.  8,  n.  373.  —  Cet  auteur,  tout 
en  admettant  le  principe  posé  par  tel  arrêt,  critique  l'application 
qu'il  en  a  faite  à  l'obligation  de  payer  les  arrérages.  D'après  lui, 
cette  obligation  constituerait  une  obligation  personnelle  intrans- 
missible comme  telle  aux  ayants-cause  à  titre  particulier  de  l'em- 
phytéote. 

Section-  H. 

Droits  et  oblliiatloos  du  propriétaire  du  londs  emphytéotique. 

SI.  Droits  du  propriétaire. 

138.  —  Le  droit  romain,  et  après  lui  notre  ancien  droit, 
avaient  reconnu  au  bailleur  à  emphytéose  des  droits  qu'il  n'a 
plus  aujourd'hui.  C'est  ainsi  que,  dans  la  législation  romaine, 
le  bailleur,  en  cas  de  vente  par  l'emphytéote  de  son  droit,  avait 
un  droit  de  préférence  vis-à  vis  de  l'acquéreur  (V  .suprà,  n.  10), 
et  s'il  n'exerçait  pas  ce  droit  de  préférence,  le  droit  de  percevoir 
à  chaque  mutation  une  certaine  somme  connue  sous  le  nom  de 
lawli'inium. 

139.  —  Toutefois,  si  l'on  ne  reconnaît  pas  de  pareils  droits 
au  bailleuremphytéotique  moderne,  il  ne  s'ensuit  pas  cependant 
qu'il  n'en  ait  plus  aucun.  Tout  d'abord,  il  reste  propriétaire,  et 
comme  conséquence  inéluctable  de  ce  droit  de  propriété,  il  a 
l'exercice  de  toutes  les  actions  réelles,  tant  pétitoires  que  posses- 
soires.  Il  peut  également  aliéner  le  fonds  emphytéose  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  litre  onéreux.  Il  peut  enfin  constituer  une  hypo- 
thèque sur  ce  fonds. 

140.  —  Mais  pourrail-il  aussi  constituer  une  hypothèque  sur 
la  redevance  que  doit  lui  payer  l'emphytéote'.'  Merlin  a  soutenu 
l'affirmative  sur  cette  question,  en  souvenir  très-certainement  de 
l'ancien  droit  dans  h'quel  cette  solution  avait  été  tout  naturelle- 
ment admise.  Elle  était  la  conséquence  logique  de  la  division  de 
la  propriété  en  propriété  directe  et  en  propriété  utile  (V.  suprà, 
n.  14!.  Oràce  à  la  reconnaissance  de  la  propriété  directe,  la  re- 
devance participait  à  la  nature  du  fonds  dont  elle  était  un  dé- 
membrement. Elle  était  considérée,  en  définitive,  comme  un  droit 
immobilier  pouvant,  en  cette  qualité,  être  grevé  d'hypothèque, 
luette  théorie  n'est  plus  admissible  aujourd'hui  ;  dans  notre  droit 
moderne,  on  ne  peut  plus  soutenir  qu'il  y  a  des  prestations  im- 
mobilières ;  l'art  .'i30,  C.  civ.,  indique  que  les  rentes  l'oncières 
sont  meubles;  «  fortiori  doit-il  en  être  ainsi  des  redevances  em- 
phytéotiques qui  ne  représentent  pas,  comme  les  rentes  foncières, 
le  prix  d'aliénation  d'un  immeuble.  —  Laurent,  t.  8,  n.  342.  — 
Contra,  Merlin,  /le//.,  v"  Emiilii/tilose,  i  7. 

141.—  De  ce  <|ue  nous  avons  dit  antérieurement  relativement 
au  droit  de  jouissance  de  l'emphytéote  (V.  suprà,  n.  107  et  s.),  il 
résulte  que  le  propriétaire  du  tonds  emphytéotique  ne  conserve, 
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en  principe,  aucun  droit  de  jouissance  sur  la  chose  emphytéosée. 
Ce  droit  de  jouissance  ne  persiste  exceptionnellement  que  quant 
aux  produits  qui  échappent  au  droit  de  jouissance  de  l'emphy- 
téote :  tels  les  bois  de  haute  futaie  non  aménagés,  les  produits 
des  mines  et  carrières  non  ouvertes  lors  de  l'établissement  de 
l'emphytéose.  —  V.  supra,  n.  114,  117  et  s. 

142.  —  Quant  aux  droits  du  bailleur  emphytéotique  relati- 
vement au  paiement  des  impôts  par  l'emphytéote,  et  aussi  rela- 
tivement aux  constructions  et  plantations  qui  ont  pu  être  faites 
par  ce  dernier,  X.  suprà,  n.  121  et  s.  — V.  aussi  Laurent,  n.  393 
fis  qui,  par  application  de  la  loi  belge  de  1824  sur  l'emphytéose, 
accorde  au  bailleur  un  droit  de  rétention  sur  les  constructions  et 
plantations  que  l'emphytéote  a  le  droit  d'enlever  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  satisfait  à  toutes  ses  obligations.  Nous  ne  rechercherons  point 
ici,  SI  dans  notre  droit  français  l'existence  de  ce  droit  de  réten- 
tion doit  être  reconnue  au  profit  du  bailleur  (V.  infrà,  x'>  Réten- 
tion, droit  de);  qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  qu'aucun  texte  ne 
consacre  ce  droit  dans  notre  législation  française.  Son  existence 
ne  saurait  donc  résulter  que  de  l'application  des  principes  gé- 
néraux sur  le  droit  dç  rétention. 

§  2.  Obligations  du  propriétaire. 

143.  —  L'emphytéose  participe,  à  la  fois,  de  la  vente  et  du 
bail  (V.  suprà,  n.  53  et  s.)  :  d'où  cette  conséquence,  qui  ne  sou- 
lève pas  de  difficulté,  que  le  bailleur  emphytéotique  est  tenu  de 
garantir  la  jouissance  au  preneur.  Cette  solution  avait  été  con- 
testée dans  notre  ancien  droit,  sous  le  prétexte  que  la  modicité 
ordinaire  du  canon  ou  de  la  redevance  autorise  à  considérer 
l'emphytéose  plut'jt  comme  un  contrat  à  litre  gratuit  que  comme 
un  contrat  à  titre  onéreux.  Mais  Laurent  fait  remarquer,  avec 
juste  raison,  que  «  ...  le  canon,  quelque  modique  qu'on  le  sup- 
pose, n'en  est  pas  moins  une  prestation  annuelle,  une  rente  que 
l'emphytéote  doit  payer  au  bailleur;  donc  il  y  a  titre  onéreux,  et 
par  conséquent  le  propriétaire  doit  garanlie  à  l'emphytéote  contre 
les  troubles  et  éviction  ».  —  Laurent,  t.  8,  n.  3'J4;  Domal,  Lois 
civiles,  liv.  I,  lit.  4,  secl.  10,  n.  7;  Duvergier,  ap.  cit.,  n.  176. 

144.  —  Nous  avons  vu  plusliaul,en  étudiant  les  obligations  de 
l'emphytéote  (V.  suprà,  n.  130  et  s.),  que  le  propriétaire  n'est  tenu 
d'aucune  des  charges  imposées,  en  matière  d'usufruit,  au  nu- 
propriétaire  :  ainsi  toutes  les  réparations,  sans  aucune  distinc- 
tion, sont  à  la  charge  de  l'emphyléole,  de  même  aussi  tous  les 
impôts  (V.  au  contraire  en  matière  d'usufruit,  art.  603  et  609, 
G.  civ.î.  Laurent  cependant  soutient  qu'il  ne  faudrait  point  con- 
clure de  là  que  les  autres  obligations  et  charges  que  le  nu-pro- 
priétaire doit  supporter  ne  peuvent  pas  être  étendues  à  l'emphy- 
téose. C'est  ainsi  que,  d'après  cet  auteur,  l'art.  399,  aux  ter- 
mes duquel  le  propriétaire  ne  peut  par  son  fait,  ni  de  quelque 
manière  que  ce  soil,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier,  devrait  être 
appliqué  à  l'emphytéose.  De  même  encore,  si  un  procès  s'élevait 
concernant  le  fonds  emphytéotique,  il  faudrait  appliquer  à  l'em- 
phytéote l'art.  613  (jui,  enmatière  d'usufruit,  décide  que  l'usu- 
i'ruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  concernant  la  jouis- 
sance. —  Laurent,  t.  8,  n.  393. 


CnAPITHE    V. 

EXTINCTION    DK     l'EMPHYTÈOSE. 

145.  —  Les  causes  d'extinction  de  l'emphytéose  sont  assez 
nombreuses  :  ce  sont  la  commise  emphytéotique,  l'abus  de  jouis- 
sance de  la  part  de  l'emphytéote,  la  perte  du  fonds  emphytéose, 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  l'emphytéose  a  été  constituée, 
la  prescription,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Nous  étudierons  successivement  ces  diverses  causes  d'extinc- 
tion. 

146.  —  L  Commise  emphytéotii/tte.  —  Dans  la  législation  ro- 
maine l'emphytéote  encourait  la  déchéance  de  son  droit,  s'il 
avait  cessé  de  payer  la  redevance  pendant  trois  années,  il  en 
était  de  même  lorsque  l'emphytéote  vendait  son  droit  sans  avoir 
otrert  la  préférence  au  propriétaire  (V.  suprà,  n.  10).  La  dé- 
chéance encourue  dans  ces  deux  hypothèses  avait  reçu  le  nom 
de  commise  emph\jléolv\ue.  Nos  anciens  auteurs  nous  apprennent 
que  cette  commise  ne  fut  point  admise  en  principe  dans  notre 
ancien  droit.  Loyseau  le  dit  formellement  en  ce  qui  concerne  le 
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défaut  de  paiement  du  canon  :  il  indique  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à 
commise  qu'en  cas  de  stipulation  expresse,  et  encore  indique-t-il 
que  même  dans  le  cas  de  stipulation  expresse,  la  résolution  n'é- 
tait pas  appliquée  à  la  rigueur  :  on  poussait  l'indulgence  à  ce 
point  que  si  le  propriétaire  s'était  mis  en  possession  en  vertu  du 
pacte  commissoire  et  d'une  sentence  du  juge,  l'empliytéole  pou- 
vait encore  rentrer  dans  le  fonds,  sous  la  seule  condition  de  payer 
la  redevance  future  et  son  arriéré.  Notre  droit  moderne  ne  parait 
avoir  consacré  en  notre  matière  ni  les  principes  du  droit  romain, 
ni  ceux  de  notre  ancien  droit.  D'une  part,  en  efTet,  la  commise 
n'est  pas  encourue  de  plein  droit  ;  d  autre  part,  la  volonté  des 
parties  joue  un  rôle  plus  important  que  dans  notre  ancien  droit, 
ainsi  que  nous  allons  le  voir.  —  V.  sur  l'ancien  droit  Merlin, 
Rép.,  v"  Commise  einphijtéotique,  n.  1. 

147.  —  En  réalité,  lorsque  la  redevance  n'est  pas  payée  par 
l'emphytéote,  il  n'y  a  au'à  appliquer  les  principes  généraux  de 
noire  droit  sur  la  condition  résolutoire.  Or,  d'après  l'art.  1184, 
C.  civ.,  la  condition  résolutoire  tacite  est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties ne  satisfera  pas  à  ses  engagements  (V.  supvà,  vj  Condition, 
n.  741  et  s.).  En  conséquence,  si  le  preneur  n'exécute  pas  son 
obligation  de  payer  la  redevance,  le  propriétaire  sera  autorisé  ;i 
demander  la  résolution  par  application  de  l'art.  1184.  Mais  on 
sait  que  la  condition  résolutoire  tacite  n'opère  pas  de  plein  droit, 
que  la  résolution  doit  être  demandée  à  la  justice,  qui  peut,  sui- 
vant les  cas.  accorder  ou  ne  pas  accorder  un  délai  au  débiteur 
(V.  suprà,  V  Délai,  n.  104  et  s.).  Ces  règles  seront  pleinement 
applicables  à  l'emphytéose.  Dans  tous  les  cas,  la  résolution  une 
fois  prononcée  sera"  définitive  ;  l'emphytéote  ne  pourrait  plus, 
après  la  reddition  du  jugement,  rentrer  dans  le  fonds  emphytéosé 
en  payant  les  canons  échus.  —  Laurent,  t.  8,  n.  396  et  397; 
Duvergier,  op.  cit.,  n.  166;  Troplong,  Du  louage,  n.  46. 

148.  —  Il  se  peut  aussi  que  les  parties  aient  inséré  dans 
l'acte  une  condition  résolutoire  expresse  pour  le  cas  de  défaut  de 
paiement  des  redevances.  On  se  demande,  en  pareil  cas,  si  l'on 
devra  considérer  cette  clause  de  résolution  comme  opérant  de 
plein  droit,  ou  bien  s'il  faudra  une  volonté  exprimée  par  le  pro- 
priétaire. 'Tout  dépend,  à  notre  avis,  en  cette  matière,  de  la  vo- 
lonté des  parties  contractantes.  Si  elles  ont  formellement  indi- 
qué que  dans  leur  intention  le  bail  devrait  être  résolu  de  plein 
droit,  sans  qu'aucune  manifestation  de  volonté  de  la  part  du 
propriétaire  soit  nécessaire,  leur  volonté  devra  être  observée 
(C.  civ.,  arg.  art.  1134).  Mais  la  clause  par  laquelle  les  parties 
auraient  dit  simplement  que  le  bail  emphytéotique  sera  résolu  de 
plein  droit  n'équivaudrait  pas  à  une  condition  résolutoire  expresse. 
Le  propriétaire  a,  en  etlel,  le  choix  entre  deux  partis  :  ou  deman- 
der l'exécution  du  contrat,  ou  exiger  la  résolution.  Il  faut  donc 
qu'il  manifeste  expressément  sa  volonté  à  cet  égard.  En  défini- 
tive, il  n'v  a  qu'à  appliquer  à  l'emphytéose  le  principe  posé  par 
l'art.  1656,  C.  civ.,  en  matière  de  vente,  c'est-à-dire  qu'une  ma- 
oifesiatioD  de  volonté  de  la  part  du  propriétaire  sera  nécessaire 
pour  que  la  résolution  ail  lieu.  Mais  une  manifestation  quelcon- 
que de  volonté  sera  nécessaire  :  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer 
à  l'emphytéose  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  1656  qui 
pour  la  vente  exige  que  la  manifestation  de  volonté  ait  lieu  par 
sommation.  Une  manilestation  de  volonté  dans  une  forme  quel- 
conque seraii  suffisante  pour  entraîner  la  résolution  du  bail  em- 
phytéotique. —  Laurent,  t.  8,  n.  397;  Merlin,  Quest.,  v°  £;«- 
pliytéosi!,  §  3,  n.  2;  Duvergier,  op.  cit.,  n.  167  et  s.;  'Troplong, 
op.  cit.,  n.  46. 

140.  —  Il  a  été  jugé  toutefois,  d'une  manière  générale,  que 
la  clause  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du  canon,  expri- 
mée dans  un  bail  emphytéotique,  doit  avoir  son  ell'et  ipso  jure 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure.  —  Colmar,  16  août 
I82ït,  Thiét.aut,  [S.  ft  P.  chr.i 

150.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  le  preneur  à  rente  ou 
à  bail  emphytéotique  n'a  jamais  payé  sa  redevatice,  et  que  le 
baiihur  l'a  actionné  en  justice  pour  voir  déclarer  le  bail  résolu, 
il  D'est  pas  absolument  indispensable  qu'un  jugement  vienne,  sur 
la  demande  du  bailleur,  ordonner  l'expulsion  du  preneur.  L'ac- 
quiescement expiés  ou  tacite,  donné  par  le  preneur  à  la  de- 
mande du  bailleur,  opère  le  même  effet  qu'un  jugement  qui,  sur 
la  demande  du  bailleur,  prononcerait  la  résolution  du  contrat. 
—  C^iss.,  1"  therm.  an  XI,  Bournichon,  [S.  et  P.  cbr.i 

151.  —  Que  doii-on  décider  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de 
l'action  résolutoire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  emphytéotique 
antérieur  au  Code  civil'/  On  peut  sur  ce  point  prévoir  deux  hy- 


pothèses :  ou  bien  le  contrat  ne  stipule  pas  de  déchéance.  Jugé, 
dans  cette  hypothèse,  que  n'est  pas  sujet  à  cassation  l'arrêt  qui, 
par  interprétation  des  conventions,  prononce  la  résolution  d'un 
bail  emphytéotique  antérieur  au  Code  civil,  pour  défaut  de  paie- 
ment de  la  redevance  stipulée  pendant  trois  années.  —  Cass., 
13  déc.  1820,  Petit,  fS.  et  P.  chr.]  —  V.  Laurent,  t.  8,  n.  398; 
Merlin,  Rèp.,  v  Déguerpissement,  §  2. 

152.  —  Ou  bien  le  contrat  stipule  la  commise  d'une  manière 
expresse  faute  de  paiement  pendant  deux  ou  trois  ans.  Pour  ce  cas 
il  y  a  controverse.  Dans  une  espèce  où  une  pareille  clause  avait 
été  stipulée,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  cette  stipulation 
n'étant  que  comminatoire,  le  preneur  peut,  même  après  une  mise 
en  demeure,  échapper  à  la  résolution  du  bail  en  offrant  les  arré- 
rages échus.  —  (iass.,  19  mai  1819,  Jobert,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Mais  cet  arrêt,  approuvé  par  Troplong  (op.  cit.,  n.  46),  est  vive- 
ment critiqué  par  .Merlin  {Q:test.,  v°  Empln/téose,  §  3)  et  par  Du- 
vergier (op.  cit.,  n.  169).  L'opinion  de  Tropiong  nous  parait  pré- 
férable; en  effet,  la  Cour  de  cassation  n'a  pu  qu'appliquer  à 
une  convention  intervenue  sous  l'empire  de  notre  ancien  droit, 
les  principes  applicables  à  de  pareilles  conventions  intervenues 
sous  l'empire  de  notre  droit  moderne.  —  V.,  au  surplus,  sur  les 
clauses  résolutoires  à  propos  des  contrats  antérieurs  au  Gode 
civil,  et  sur  l'inllueace  du  Code  civil  sur  l'effet  de  ces  clauses, 
infrà,  v"  Lois  et  décrets,  n.  696  et  s. 

153.  —  L'art.  3  du  projet  relatif  au  bail  emphyléoticrue  porte  : 
"  A  défaut  de  paiement  de  deux  années  consécutives,  le  bailleur 
est  autorisé,  après  une  sommation  restée  sans  effet,  à  faire  pro- 
noncer en  justice  la  résolution  de  l'emphytéose.  Néanmoins  les 
tribunaux  peuvent  accorder  un  délai  suivant  les  circonstances.  >> 

154.  —  II.  Abus  de  jouissance.  —  Abstraction  faite  du  non- 
paiement  de  la  redevance,  l'emphytéote  peut  encore  encourir  la 
déchéance  de  son  droit  pour  inobservation  des  autres  conditions 
qui  ont  pu  lui  être  imposées  par  le  contrat  emphytéotique,  et 
spécialement  pour  les  abus  de  jouissance  qu'il  a  pu  commettre 
'V.  aussi  art.  b  du  projet).  C'est  une  nouvelle  application  de  la 
condilion  résolutoire  tacite  de  l'art.  1184  L'emphytéote  ne  doit 
point,  en  effet,  détériorer  le  fonds  emphytéosé  :  s'il  le  détériore, 
il  manque  à  ses  engagements  et  encourt  en  conséquence  la  réso- 
lution et  même  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lieu.  —  Laurent,  t.  8,  n.  400;  Domat,  Lois  civiles,  liv.  I ,  lit.  4, 
secl.  10,  n.  9;  Voél,  Comm.,  VI,  3.  —  V.  suprà,  n.  129. 

155.  —  Il  se  pourra  que  le  contrat  d'einphytéose  contienne 
une  cla-jse  formelle  de  déchéance  pour  le  cas  d'abus.  Il  a  été  jugé 
que  la  déchéance  ainsi  stipulée  dans  le  contrat  n'était  que  com- 
minatoire. —  Metz,  17  déc.  1826,  D.  Rép.,  V  Louatje  emphytéo- 
tique,n.'i\]  —  Cette  solution  peut  être  conforme  aux  principes  de 
notre  ancien  droit,  qui  ne  voyait  que  des  menaces  dans  les  clauses 
résolutoires,  mais  elle  n'est  certainement  pas  coniorme  aux 
principes  de  notre  droit  moderne  qui  reconnaît  a  la  volonté  des 
parties,  en  matière  de  conventions,  un  rôle  prépondérant  (art. 
1134,  C.  civ.).  Pour  déterminer  les  effets  de  la  clause  résolutoire 
expresse,  il  faudra  donc  rechercher  quelle  a  été  cette  volonté 

Arg.  art.  I  l.ïô.  C.  civ.).  Si  les  parties  ont  entendu  que  la  résolu- 
tion résulte  de  plein  droit  de  l'inexécution  des  conditions,  sans 
aucune  manilestation  préalable  du  pren^uret  sans  aucune  inter- 
vention de  justice,  leur  volonté  devra  très-cerlHinemeiit  recevoir 
son  plein  et  entier  eP'et(V.. suprà,  n.  148).  —  Laurent,  t .  8,  n.  101. 

156.  —  La  résolution  d'un  bail  emphytéotique  doit  être  pro- 
noncée contre  tout  liers  possesseur  ou  sous-preneur,  quand  il  y 
a  inexécution  des  conditions  auxquelles  il  était  subordonné,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  conventions  intermédiaires  qui 
auraient  pu  être  passées  entre  les  preneurs  primitifs  et  les  tiers 
possesseurs  ou  sous-preneurs.  De  là  il  suit  que  si  le  dernier 
sous-preneur  a  volontairement  consenti  la  résolution,  alors  qu'il 
v  avait  moli  s  su  lisants  pour  la  l'aire  prononcer  en  justice,  les 
preneurs  primitifs  ne  peuvent  exercer  aucune  action  contre  le 
propriétaire  des  fonds  baillés,  en  faveur  de  qui  a  été  consentie 
la  résolution,  à  raison  des  réserves  ou  stipulations  de  sommes 
qu'ils  auraient  faites  à  leur  profit  pour  prix  de  la  sous-location 
ou  cession  de  leur  bail.  —  Cass.,  30  août  1827,  Coens,  [S.  et  P. 
chr.] 

157.  —  m.  Perle  du  fonds.  —  L'emphytéose  s'éteint  naturelle- 
ment par  la  perle  totale  du  fonds  sur  lequel  elle  portail  ;  le  droit 
du  propriétaire  périt  en  même  temps,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut 
plus  exiger  la  redevance  emphytéotique,  car  le  paiement  de 
cette  redevance  n'a  plus  de  cause. 

158.  —  Ijue  faut-il  décider  si  la  perte  est  partielle'/  Ainsi 
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.'empliyléose  portait  sur  une  maison  qui  a  été  détruite  par  un 
incendie  ou  par  toute  autre  cause;  le  droit  de  l'emphytéote  sub- 
sistera-t-il  sur  le  sol?  Bien  que  la  question  soit  controversée,  il 
ne  nous  semble  pas  douteux  que  l'emphytéose  subsiste  sur  le 
sol.  Kn  elfel,  l'emphytéose  n'est  pas  limitée  à  la  superficie,  elle 
affecte  le  fonds  tout  entier;  elle  doit  donc  subsister  bien  que  la 
superficie  soit  détruite.  La  seule  question  qui  puisse  s'élever  est 
de  savoir  si  l'emphytéote  aura  le  droit  d'e-xiger  une  diminution 
proportionnelle  de  la  redevance.  La  question  doit,  à  notre  avis, 
se  résoudre  par  une  distinction  :  si  la  quotité  du  canon  est  pro- 
portionnée à  l'importance  de  la  jouissance,  il  devra  être  diminué 
proportionnellement  ."i  la  diminution  de  la  jouissance;  s'il  est 
payé,  au  contraire,  uniquement  en  reconnaissance  des  droits  du 
propriétaire,  sans  rapport  aucun  avec  le  revenu  du  fonds,  la 
perte  iiarlielle  ne  peut  avoir  aucune  iniluence  sur  les  obligations 
de  l'emphytéote  :  il  devra  continuer  à  payer  la  redevance  comme 
par  le  passé.  —  Proudhon,  De  l'asufruit,  n.  3733  ;  Troplong, 
op.  cil.,  n.  41  et  42;  Laurent,  t.  8,  n.  404.  —  V.  .Merlin,  l\cp., 
V  EmphyléO!!!!,  §  1,  n.  8.  —  V.  aussi  suprà,  n.  128,  l'art.  4  du 
projet  sur  le  bail  emphytéotique. 

159.  —  Dans  le  cas  de  perte  de  la  superficie,  lorsque  la 
maison  est  détruite,  par  exemple,  l'emphytéote  n'est  point  tenu 
de  rebâtir.  Proudhon  a  bien  soutenu  l'opinion  contraire  sous  le 
prétexte  que  l'emphytéote  est  obligé  d'entretenir  la  chose  em- 
phytéosée,  mais  on  a  justement  fait  remarquer  qu'entretenir  n'est 
pas  construire,  et  qu'd  y  a  là  deux  obligations  parfaitement  dis- 
tinctf'S,  dont  l'une  n'implique  nullement  l'autre.  Cette  solution 
qui  ne  fait  pas  de  doute  en  matière  d'usufruit,  doit  certainement 
aussi  être  appliquée  en  matière  d'emphytéose.  —  Laurent,  loc. 
cit.;  Duvergier,  op.  cit.,  n.  179;  Loyseau,  Du  déguerpissement, 
liv.  ">.  chap.  6. 

160.  —  IV.  E.xpiration  du  temps.  —  L'emphytéose  cesse  de 
plein  droit  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  établie. 
iS'ous  avons  vu  plus  haut  (V.  suprà,  n.  22)  que  ce  délai  ne  peut 
pas  dépasser  quatre-vingt-dix-neuf  ans  {\'.  aussi  art.  1  du 
projet). 

161.  —  Lorsque  l'emphytéose  est  arrivée  à  expiration,  elle 
ne  se  renouvelle  pas  tacitement,  ce  que  décide  d'ailleurs  formel- 
lement l'art.  1  ilu  projet  de  Code  rural  :  on  considère  avec  rai- 
son qu'elle  constitue  un  démembrement  trop  grave  de  la  propriété 
pour  qu'on  lui  applique  sur  ce  point  les  règles  du  bail.  La  juris- 
prudence est  en  ce  sens  :  il  a  été  jugé  formellement  que  la  tacite 
reconduction  n'a  pas  lieu  en  matière  d'emphytéose.  —  Colmar, 
16  août  1820,  Thiébaut,[S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  8  févr.  1878, 
Wils-Bécuve,  [S.  81.2.260,  P.  81.1.1253]  —  Duvergier,  n.  181  ; 
Troplong,  n.  40.  —  Sur  la  loi  belge,  dont  l'art.  14  exclut  formel- 
lement la  tacite  reconduction  en  cette  matière,  V.  Laurent,  t.  8, 
n.  480. 

162.  —  Mais  les  juges  peuvent,  en  raison  des  circonstances, 
accorder  à.  l'emphytéote  un  délai  pour  elîectuer  sa  sortie.  — 
Douai,  8  févr.  1878,  précité. 

163.  —  Hien  n'empêcherait  d'ailleurs  que  les  parties  in- 
sèrent dans  le  bail  une  clause  de  relocation.  Cette  clause  serait 
certainement  valable,  et  à  l'expiration  du  délai  l'emphytéose  se- 
rait renouvelée  de  plein  droit.  Il  y  aurait  lieu  alors  à  l'application 
pure  et  simple  des  principes  sur  la  tacite  reconduction,  sous  la 
seule  condition  que  la  volonté  des  parties  soit  très-nettement 
exprimée  à  cet  égard.  —  Laurent,  loc.  cit. 

164.  —  Jugé  que  s'il  résulte  de  l'acte  que  la  tacite  reconduc- 
tion est  une  simple  faculté  stipulée  au  profit  du  preneur  qui, 
par  suit'",  est  libie  d'en  profiter  ou  de  ne  pas  en  profiter,  il  n'y 
a  là  qu'un  engagement  unilatéral  qui  ne  prend  le  caractère  d'un 
contrat  synallagmaliquo  que  du  jour  où  le  preneur  a  consenti  de 
son  cûtéa  renouveler  le  bail.  —  Cass.,  14  mars  1860,  Brual,  [S. 
60.1.740,  P.  6l.fi'i(),  II.  60.1.163] 

165.  — V.  Prescription.  —  L'emphytéose  s'éteint  par  la  pres- 
cription lorsque  le  propriétaire  a  joui  de  la  chose  pendant  trente 
ans.  Si  le  propriétaire  vendait  le  fonds  à  un  acquéreur  ayant 
juste  litre  et  bonne  loi,  cet  acquéreur  pourrait  invoquer  la  pres- 
cription de  dix  b.  vingt  ans  (C.  civ.,  art.  226')),  pour  l'extinction 
du  droit  d'emphytéose.  IS'otons,  toutefois,  que  cette  prescription 
de  dix  à  vingt  ans  ne  pourrait  pas  avoir  lieu,  sauf  le  cas  d'inter- 
version de  titre,  au  profit  de  l'emphytéote  contre  le  bailleur,  car 
il  lui  man(iuerait  et  la  bonne  foi  et  le  juste  titre.  .Mais  rien  n'em- 
pêcherait, à  notre  avis,  qu'il  put  invoquer  la  prescription  de 
trente  ans.  —  Laurent,  t.  8,  n.  407;  Voét,  Cnmm.,  VI,  3,  47. 
—  V.  au  surplus,  infrà,  v"  Prescription. 


166.  —  -luge  que  lorsque  l'existence  d'un  bail  emphytéotique 
a  été  limitée  ;\  la  vie  de  deux  époux  preneurs  et  de  leur  descen- 
dance mâle,  les  enfants  d'un  précédent  mariage  du  mari,  qui  se 
sont  emparés  des  biens  affermés,  n'ont  eu  qu'une  possession 
précaire,  et  ne  peuvent,  par  conséquent,  jamais  légitimer  leur 
détention.  —  Colmar,  16  août  1820,  Thiébaut,  [S.  et  P.  chr.] 

167.  —  ...  (Jue  si  un  contrat  d'emphytéose  a  interdit  à  l'em- 
phytéote d'exploiter  des  forêts  comprises  dans  le  fonds  emphy- 
téosé,  l'emphytéote  ne  pourra  acquérir  par  prescription  l'ensem- 
ble de  la  forêt,  futaies  et  taillis,  car  il  ne  peut  prescrire  contre 
son  titre,  ni  se  changer  à  lui-même  la  cause  de  sa  possession. 
—  Bastia,  31  mai  1841,  [D.  Rép.,  v"  Lowt'je  emphijtéotique, 
n.  41] 

168.  —  VI.  Expropriation  publique.  —  Enfin,  l'emphytéose 
s'éteint,  comme  tous  autres  droits,  par  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Au  point  de  vue  du  règlement  de  l'in- 
demnité on  assimile  l'emphytéote  à  l'usufruitier;  par  suite,  con- 
formément à  la  disposition  de  l'art.  39,  §  2,  L.  3  mai  1841,  on 
n'alloue  qu'une  seule  indemnité,  sur  laquelle  le  bailleur  et  l'em- 
phytéote exercent  leurs  droits  respectifs.  —  V.  .\ubry  et  Rau, 
§  224  bis,  note  4  bis.  —  V.  infrà,  v"  Expropriation  pour  cause 
d'uliUlt!  publique. 

16S).  —  Jugé  qu'en  cas  d'expropriation  pour  utilité  publique 
d'un  bien  donné  à  emphytéose,  les  juges  chargés  d'apprécier 
l'étendue  du  droit  de  l'emphytéote  sur  l'indemnité  allouée  n'exa- 
gèrent pas  cette  étendue  en  assimilant  l'emphytéote  à  un  usu- 
fruitier, et  en  lui  accordant  dès  lors  la  jouissance  intégrale  de 
cette  indemnité  pendant  toute  la  durée  de  l'emphytéose.  — Cass., 
12  mars  184ri,  Laporle,  [S.  43.1.382,  P.  4.Ï.1..Ï26,  D.  43.1.105] 

170.  —  L'art.  1 1  du  projet  sur  le  bail  emphytéotique  dispose  : 
«  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  le  bailleur 
devra  faire  connaître  le  droit  de  l'emplivléote  conformément  aux 
dispositions  de  l'arl.  21,  L.  3  mai  1841.  D.'s  indemnités  distinctes 
sont  accordées  au  bailleur  ou  au  preneur.  » 

171.  —  Telles  sont  les  causes  d'extinction  possibles  de  l'em- 
phytéose. Ainsi  on  n'admet  pas  que  la  lésion  puisse  être  une 
cause  de  rescision  du  droit  de  l'emphytéote.  Il  a  été  jugé,  à  cet 
é^çard,  que  les  baux  emphytéotiques  (pour  quatre-vingt-dix  ans) 
ne  sont  pas  soumis  à  l'action  en  rescision  pour  lésion.  — 
Bruxelles,  28  (23)  therm.  an  IX,  Vandamne,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  toutefois  en  sens  contraire,  Duranton,  t.  16,  n.  443;  Troplong, 
De  kl  vente,  t.  2,  n.  793;  Duvergier,  op.  cit.,  n.  162;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  338,  p.  413,  texte  et  note  2. 

l'72.  —  De  même,  notre  droit  moderne  n'admet  pas  le  dé- 
guerpissement; l'ancien  droit  avait  consacré,  au  profil  de  l'em- 
phytéote perpétuel,  la  faculté  d'abandonner  le  fonds,  pour  se 
décharger  des  obligations  qui  lui  étaient  imposées  parle  contrat 
emphytéotique  :  c'était  le  déguerpissement.  On  parait,  au  con- 
traire, ne  pas  avoir  admis  le  droit  de  déguerpissement  au  profit 
de  l'emphytéote  temporaire.  Quoi  qu'il  on  soit,  il  est  certain  que 
dans  notre  droit  moderne  la  faculté  de  déguerpissement  ne  peut 
plus  être  admise  au  profit  de  l'emphytéote.  Le  paiement  de  la 
redevance  ne  peut  point,  en  elîel,  cire  considéré  comme  une 
delte  du  fonds  :  c'est  une  simple  dette  personnelle  du  preneur, 
ilonl  il  ne  peut  par  suite,  s'affranchir  en  délaissant  le  fonds,  car 
il  est  tenu  du  paiement  de  la  redevance  non  pas  à  cause  de  la 
détention  du  fonds,  proplcr  rem,  mais  à  cause  de  l'obligation 
qu'il  a  contractée  en  passant  le  contrat  emphytéotique.  On  ne 
peut  donc  pas  plus  adm  'tire  le  déguerpissement  au  profit  d'un 
preneur  emphytéotique  qu'au  profil  d'un  preneur  ordinaire. 
Et  c'est  vainement  qu'en  présence  de  principes  aussi  certains 
on  invoquerait  des  considérations  d'équité,  notamment  cette  con- 
sidération, que  faisait  valoir  déjà  Domat,  qu'il  ne  serait  pas  juste 
que  si  le  fonds  venait  à  subir  des  pertes  ou  des  diminutions 
I  emphytéote  soit  obligé  de  payer  une  rente  excessive,  alors  que 
les  revenus  du  fonds  n'y  suffiraient  pas.  L'argument  n'est  point 
décisif,  car  l'emphytéote  a  le  moyen  de  se  garantir  de  tout  pré- 
judice sans  exercer  la  faculté  de  déguerpissement  :  il  n'a  qu'à 
demander,  conformément  aux  principes  généraux  du  bail,  une 
diminution  de  la  redevance  proportionnelle  à  la  dinnnution  de  sa 
jouissance  (V.  suprà,  n.  138).  (^»3  principes  ont  été  consacrés 
par  le  projet  de  loi  sur  l'emphytéose  discuté  par  le  Sénat;  l'arl. 
6  du  projet  dispose  en  termes  formels  que  «  le  preneur  ne  peut 
se  libérer  de  la  redevance,  ni  se  soustraire  à  l'exécution  des  con- 
ditions du  bail  emphytéotique  en  délaissant  le  fonds  ».  —  V.  aussi 
Laurent,  t.  8,  n.  39'J:  Duvergier,  op.  cit.,  n.  173;  Pépin-Lehal- 
leur,  op.  cit.,  p.  73  et  s.  —  Conlrà,  Merlin,  Rdp.,  v°  Di'guerpis- 
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sèment,  §  2;  Domat,  Lois  civiles,  liv.  I,  lit.  4,  sect.  tO,  n.  7; 
Vool,  Comm.,  VI,  3,  1".  —  V.  aussi  Cass.,  9  juin  1812,  Noé, 
[S.  et  P.  chr.J 

CHAPITRE   VI. 

COMPÉTENCE. 

173.  —  La  compétence  sur  les  Hifficultés  que  peut  soulever 
lemphyK^ose  appartient  aux  tribunaux  civils.  Il  a  été  jugé,  en 
ce  sens,  que  les  contestations  relatives  au  paiement  des  loyers 
ou  redevances  de  bau.x  emphytéotiques  existant  au  profit  de 
l'Etat,  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux.  —  Cons. 
d'Et.,  1"  mai  1822,  Genly.  [S.  cbr.,  P.  adm.  chr.] 

174.  _  ...  Que  l'autorité  administrative  est  incompétente 
pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  le  cessionnaire  d'une 
tente  emphvtéolique  en  est  devenu  propriétaire  par  la  prescrip- 
tion. —  Cons.  d'Et.,27  avr.  f8:i8,  Beauregard,  iS.  51.2.59,  à  lanole] 

175.  —  Jugé  toulefois,  que  ce  n'est  pas  aux  tribunaux,  mais 
à  l'autorité  administrative  exclusivement,  qu'appartient  la  con- 
naissance de  la  question  de  savoir  si  une  redevance  emphytéo- 
tique aliénée  par  la  nation  s'est  trouvée  supprimée  en  tout  ou 
en  partie,  comme  féodale,  au  moment  de  la  vente.  — .  Cass., 
12  févr.  1806,  Salomon.  [S.  et  P.  chr.] 

170.  —  ...  Que  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour 
connaître,  à  l'occasion  d'une  demande  en  dèguerpissement 
formée  contre  un  emphytéote  par  celui  à  qui  l'Etat  a  cédé  cette 
redevance,  de  la  question  de  savoir  si  la  cession  faite  par  l'Etat 
comprend  non  seulement  la  rente  ou  redevance,  mais  encore  la 
propriété  du  fonds.  —  Et  cela,  encore  bien  que  l'autorité  admi- 
nistrative saisie  de  la  question  de  savoir  si  la  redevance  était 
ou  non  abolie  comme  féodale  ail  renvoyé  l'affaire  devant  les  tri- 
bunaux. —  Cass.,  9  juin  1812,  Noé,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  VIL 

TIMBRK    ET    ENUEGISTHEMENT. 

177.  —  I.  Tarif.  —  Nous  avons  vu  qu'actuellement  la  plus 
longue  durée  de  l'emphytéose  est  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans; 
la  clause  de  perpétuité  insérée  dans  un  contrat  d'emphytéose 
serait  de  nature  à  le  faire  considérer  comme  un  acte  emportant 
transmission  de  propriété  et  passible  du  droit  de  mutation. 
Quant  à  l'emphytéose  temporaire,  on  l'avait  d'abord  considérée 
comme  un  bail  à  longue  durée,  mais  à  durée  limitée,  assujettie 
par  conséquent  au  droit  de  (t  fr.  20  p.  0/0.  —  Délib.  Enreg., 
24  mai  1833  et  21  janv.  1834,  [J.  Enreg.,  n.  10753  et  10924; 
J.  .\"t.,  n.  7958,  8098  et  8514]  —  Championnière,  t.  4,  n.  3070  et  s. 

178.  —  Mais  depuis  1834,  la  Régie  mettant  le  droit  fiscal 
d'accord  avec  le  droit  civil,  qui  considère  le  bail  emphytéotique 
comme  constitutif  de  propriété  immobilière,  l'a  déclaré  assujetti 
au  droit  de  5  fr.  50  p.  0,0.  En  conséquence,  lout'^s  les  fois  que, 
d  après  le  droit  civil,  il  y  aura  emphvtéose,  le  droit  de  mutation 
sera  dû.  La  jurisprudence  est  bien  fixée  en  ce  sens.  —  Cass., 
!<"■  avr.  1840,  Douat-Demenine,  'S.  40.1.433,  P.  40.1.645];  — 
24  jiiill.  IH43,  Vanlerberghe,  [S.  43.1.830];  —  18  mai  1847,  Rau- 
zier,[S.  47.1.623,  P.  47.2.63,  D.  47.1.1761;  —  6  mars  1850,  Deca- 
tel,[S.  oO.l. 210]; —23  févr.  1853,  Flament,  [S  53.1.206,  P.  53. 
1.483  ;—  26  avr.  18.>3,  lacquinot,  [S.  53.1.445,  P.  53.2.587, 
D.  53.1. I45j;  —  5>4  août  1857,  Cliem.  de  fer  Orléans,  [S.  57.1. 
854,  P.  58.476,  D.  57.1.326];  —  11  nov.  1861,  Hamelin,  [S.  62. 
1.91,  P.  62.317,  D.  61.1.144] 

l'79.  —  Malgré  cette  jurisprudence  constante  certains  auteurs 
persistent  à  soutenir  que  seul  le  droit  de  0  fr.  20  p.  0/0  est  dû. 
On  peut  admettre,  disent-ils,  la  nature  immobilière  de  l'emphy- 
téose, sans  la  soumettre  au  droit  de  5  fr.  50  p.  0  0  :  ce  tarif 
n'est  applicable  qu'aux  transmissions  de  propriété  ou  d'usufruit 
et  non  aux  transmissions  de  jouissance.  Or,  d'après  la  loi  de  fri- 
maire, toutes  les  transmissions  de  jouiss.ince  sont  des  baux,  et 
comme  aucune  dispisition  n'a  éticté  un  tarif  spécial  pour  l'em- 
phytéose, ce  contrat  ne  p  -ut  être  assujetti  qu'au  droit  de  0  fr.  20 
[1.  0/0.  —  En  ce  sens,  Championnière  et  Rigaud,  n.  3071  et 
3072. 

180.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  règle  contraire  est  actuellement 
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la  seule  appliquée  et  l'emphyléoso  est  soumise  au  droit  de 
5  fr.  50  p,  0/0.  Cette  interprétation  est  beaucoup  plus  favorable 
au  Trésor,  car  il  ne  faut  pas  dire  ave-  D.^iiianle  (t.  2,n.  339) que 
l'application  du  tarif  de  0  fr.  20  p.O/Oéquivaudrait  à  un  impôt  exa; 
géré  de  19  fr.  80  p.  0/0,  si  le  bail  emphytéotique  était  consenti 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Eu  égard  à  la  valeur  en  caiiilal  de 
l'immeuble,  le  droit  n'est  au  contraire  que  de  0  fr.  99  p.  0/0. 
Pour  un  immeuble  valant  25,000  fr.  et  loué  1,000  fr.  pour  qualre- 
vingt-di.\-neuf  ans ,  la  perception  du  droit  de  bail  produirait 
198  fr.  landis  que  la  perception  du  droit  de  S  fr.  50  p.  0  0  pro- 
duit 1,100  fr.  (en  évaluant  à  20,00it  fr.  le  domaine  utile  de  l'im- 
meuble emphvtéose).  Le  droit  de  0  fr.  20  p.  0/0  perçu  sur  ce  bail 
représente  bien  19  fr.  80  p.  0  0  du  revenu  d'une  année,  mais  ce 
droit  étant  perçu  une  seule  fois  pour  toute  la  période,  aucune 
proportion  ne  peut  être  établie  entre  le  revenu  d'une  seule  année 
et  l'impùt  payé  pour  un  contrat  qui  doit  durer  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans. 

181.  —  Le  tarif  de  5  fr.  30  p.  0/0  s'applique  aux  cessions, 
rétrocessions,  résolutions  et  résiliations  d'emphytéose.  Aux  ar- 
rêts cités,  bU/irà,  n.  178,  adde,  Rouen,  26  mai  1840,  [J.  EnreQ., 
n.  12530] -Trib.Auxerre,  6  févr.  18;;o„J.  Enreg.,  n.iOQl6;J.  du 
not-,  n.  lo5o3] 

182.  —  Même  règle  pour  les  prorogations  d'emphytéose;  ce- 
pendant, s'il  était  convenu  qu'à  l'expiration  de  la  concession, 
le  preneur  conservera  la  jouissance  à  litre  de  fermier,  le  droit 
de  bail  serait  seul  dû.  —  Rev.  crit.,  t.  4,  p.  18. 

183.  —  Si  l'emphytéote  ne  cédait  qu'un  droit  de  simple 
jouissance,  se  réservant  le  domaine  utile,  le  droit  de  0  fr.  20 
p.  0;0  serait  encore  seul  exigible. 

184.  —  La  cession  par  le  bailleur  de  la  redevance  paie  2 
p.  0/0  comme  celle  de  toute  autre  rente  (J.  Enreg.,  n.  6704, 
14684-1°).  Le  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  p.  0  0  ne  s'a- 
joule  que  lorsque  la  rente  a  été  constituée  antérieurement  à  la 
loi  du  11  brum.  an  VII,  car  depuis  cette  loi,  une  pareille  rentt 
est  mobilière.  —   Cass.,  12  mai  1824,  Boilleau,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  4  mars  1828,  .Montaiglon,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Inst. 
n.  1263,  §  1. 

185.  — •  La  vente  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble  grevé, 
au  profit  d'un  tiers,  de  jouissance  emphytéotique  avec  condition 
que  l'acquéreur  n'entrera  en  jouissance  qu'après  l'expiration  du 
bail  (dont  les  annuités  ont  été  touchées  par  le  vendeur)  n'est 
passible  du  droit  proportionnel  que  sur  la  valeur  de  la  nue  pro- 
priété. —  Cass.,  23  nov.  1833  Pelit-Bergons,  [S.  33.1.86",  P. 
chr.];  —  30  avr.  1834,  de  Lafresnaye,  jS.  33.1.867,  P.  chr.] 

186.  —  Le  rachat  de  la  redevance  par  l'emphytéote  paie 
5  fr.  50  p.  0/0  :  c'est,  en  effet,  l'acquisition  du  domaine  direct 
par  celui  qui  possédait  déjà  le  domaine  utile.  —  Sol.  régie, 
21  avr.  1880,  [J.  Floiae,  27  nov.  1880] 

187.  —  La  licitation  entre  plusieurs  emphvtéotes  paie  4 
p.  0/0.  —  Trib.  Seine,  16  déc.  1840,  [J.  Enreg.,  n.  r2200  et  12673- 
1°]  —  L'échange  d'un  immeuble  contre  une  emphytéose  paie 
3  Ir.  50  p.  0/0  (J.  Enreg.,  n.   10605-8°). 

188.  —  De  même,  l'emphytéose  est  considérée  comme  un  im- 
meuble en  matière  de  donation.  —  Lyon,  16  nov.  1839,  [J.  En- 
reg., n.  12427] —  .  .  Et  de  succession.  —  Cass.,  6  mars  1850, 
précité. — Trib.  Seine,  31  mars  1837,  [J.  Enreg.,  n.  11162  ;  J.  du 
not.,  n.  9613]  —  Trib.  Lille,  3  mars  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14835; 
J.  du  nol.,  n.  13828] 

189.  —  II.  Liiiuiiation.  —  Les  transmissions  d'emphytéose  à 
litre  onéreux  acquittent  le  droit  sur  le  capital  de  la  valeur  trans- 
mise, fixé  par  une  déclaration  estimative  des  parties  (L.  22  frim. 
an  Vil,  art.  16i.  —  Cass.,  31  déc.  1872,  d'Albo:i,  [S.  73.1.178, 
P.  73.410,  D.  73.1.429]  —  .Sic,  Traité  al^ihabMque,  \->  Bail  à 
longue  durée,  n.  lU. 

190.  —  Le  capital  déclaré  doit  représenter,  outre  la  charge 
de  payer  les  redevances  annuelles,  les  autres  charges  de  l'em- 
phytéose  obligations  de  construire,  de  planter,  de  défricher,  etc. 

—  "Trib.  Seine,  9  déc.  1840,  [J.  Enreg.,  n.  12640;  J.  du  not., 
n.  10888];  —  17  avr.  1842,  [./.  Enreg.,  n.  13095;  J.  du  Not., 
n.  11493].  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l'impôt 
payé  par  l'emphytéote.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  21  janv.  18(19,  [Inst. 
Enreg.,  n.  421]  —  V.  suprà.  n.  131  et  s. 

191.  —  La  nue  propriété  et  l'usufruit  s'évaluent  à  la  moitié 
de  la  valeur  de  la  pleine  propriété  calculée  comme  ci-dessus.  — 
lîarnier,  /{('/).  gén.,  v"  llail,  n.  549-4". 

192.  —  ...a  même  règle  doit  être  suivie  en  matière  de  trans- 
missions à  litre  gratuit  :  c'est  le  revenu  qui  doit  alors  être  dé- 
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riarf  par  Ips  parties.  —  Sol.  rég.,  14  sept.  1882,  [Rép.  pér., 
n.  6107]  —  Mais  il  est  à  remarquer  qu'ici  le  revenu  ne  se  con- 
fondra pas  avec  la  redevance  payée  par  l'emphvléole  ;  on  devra 
ajouter  à  cette  rente  toutes  les  charges  du  bail  emphytéotique, 
et  c'est  le  total  de  toutes  les  charges  qui  sera  multiplié  par  iù  ou 
25  pour  obtenir  la  valeur  en  capital.  —  Cass.,  17  nov.  18o2, 
Reiiou,[S.  :i2.1.747,  P.  33.1.546,  D.  52.1.262.  —  Tr.  alph./v' Suc- 
ctsuion,  n.  225. 

193.  —  Plusieurs  auteurs,  au  lieu  d'admettre  la  déclaration 
estimative  des  parties  comme  base  d'évaluation,  oe  qui  est  le 
parti  le  plus  simple,  et  aussi  le  plus  juridique,  puisque  à  défaut 
de  rè<rles  spéciales  pour  la  détermination  de  la  valeur  imposable 
il  y  a  lieu  de  recourir  à  cette  déclaration,  d'après  l'art.  16  de  la 
loi  de  frimaire,  ont  proposé  divers  systèmes  qui  sont  le  résultat 
d'appréciations  arbitraires  et  conduisent  parfois  à  des  difficultés 
inextricables.  —  V.  Demante,  n.  362;  [)ict.  île  l'enretjistr., 
v'"  E.Tperti<se,  n.  13,  et  Bail  emphyléolique,  n.  120  et  s. 

lî)4.  —  Dans  la  solution  du  14  sept.  1882.  précitée,  la  régie 
a  répudié  tout  mode  d'évaluation  autre  que  la  déclaration  esti- 
mative. 

195.  —  Le  projet  de  loi  sur  le  bail  emphytéotique  consacre 
d'ailleurs  formellement  cette  base  de  liquidation  de  l'impôt,  dans 
son  art.  14  :  «  L'acte  constitutif  de  l'emphytéose  n'est  assujetti 
qu'au.x  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  établis  pour 
les  baux  k  ferme  ou  à  loyer  d'une  durée  limitée.  Les  mutations 
de  toute  nature  ayant  pour  objet  soit  le  droit  du  bailleur,  soit 
le  droil  du  preneur,  sont  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  du 
22  frim.  an  Vil  et  des  lois  subséquentes  concernant  les  transmis- 
sions de  propriété  d'immeubles.  Le  droil  est  liquidé  sur  la  valeur 
vénale  déterminée  par  une  déclaration  estimative  des  parties.  » 

196.  —  L'évaluation  des  parties  est  soumise  au  contrôle  de 
l'admmistration  qui  peut  provoquer  l'expertise.  —  Cass.,  17  nov. 
18.S2,  précité.  —  Trib.  Seine,  17  août  1842,  ;^J.  Enreg.,  n.  13093; 
J.  du  nul.,  n.  1 1 493]  —  Trib.  Lille,  8  janv.  1 846,  [./.  Enre<]..n.  1 39 1 1  ]. 

197.  —  IlL  bêlais.  —  Pénalités.  —  Les  actes  de  constitution 
ou  de  cession  de  l'emphytéose  doivent  être  enregistrés  dans  les 
trois  mois  de  leur  dale;  les  mutations  verbales  doivent  être  dé- 
clarées dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance,  le  tout  à 
peine  d'un  droit  eu  sus  de  50  fr.  au  minimum  (LL.  22  frim.  an 
Vil,  art.  22  et  38;  27  vent,  an  LX.,  arL  4;  23  août  I87t,  art. 
II). 


CHAPITRE  VIII. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 
§    1.    ÀLLEWAGfIB. 

198.  —  Le  droit  germanique  connaît,  sous  le  nom  de  Erb- 
leihe,  ErbpacM,  bail  héréditaire,  une  institution  qui  n'est  pas 
sans  analo^^'ie  avec  l'emphylénse  romaine,  mais  qui  en  diffère 
pourtant  en  plusifurs  points  essentiels.  Ainsi  :  I"  l'emphvtéose 
pouvait  élre  constiiuée  par  contrat,  par  testament  ou  par  pres- 
cription; le  bail  héréditaire  n'a  jamais  pu  l'être  que  par  un  acte 
d'investiture  écrit  [lirii'fViche  Virleihunq,  Verbriffuim);  2°  l'em- 
phy;éose  faisail  partie  du  patrimoine  de  l'emphyléote  et  passait, 
après  sa  mort,  soit  à  ses  héritiers,  soit  à  des  légataires;  le  bail 
héréditaire,  au  contraire,  ne  peut,  en  principe,  sortir  de  la  fa- 
mille du  colon. 

199.  —  Il  serait,  d'ailleurs,  sans  utilité  de  développer  ici  les 
règles  spéciales  à  l'institution  des  baux  héréditaires  ;  on  peut  les 
trouver  exposées  dans  tous  les  traités  de  droil  civil  allemand 
et,  noiamment,  dans  celui  de  M.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droil 
civil  (dli'mund,  Paris,  1X92,  t.  I,  n.  613  et  s. 

200.  —  Huant  à  l'emphytéose  proprement  dite,  elle  n'a 
plus  laissé  en  .MIemagne,  malgré  la  longue  inlluence  du  droit 
romain,  presque  aucune  trace  ;  et  les  rédacteurs  du  nouveau 
Code  civil  l'ont  laissée  sytématiquement  de  côté,  la  considérant 
comme  une  iiislilulion  vieillie  qui  ne  répond  plus  aux  conditions 
économiques  <le  notre  temps.  —  Motive  zu  dein  Entirurfe  eines 
biirgerl.  (ieseizb.,  t.  3,  p.  6. 

!;  2.  AncLETiinne. 

201.  —  S'il  existe,  en  Angleterre  comme  en  Allemagne,  di- 
verses formes  de  tenures  des  terres  ayant  quelque  analogie  avec 


l'emphytéose,  cette  dernière  institution  en  elle-même  est  étran- 
gère au  droit  anglais. 

§  3.  AvTRicnE. 

202.  —  Même  observation  que  pour  l'Allemagne  et  l'Angle- 
terre. 

§  4.  Belgique. 

203.  —  L'emphytéose  a  élé  très-bien  organisée  en  Belgique 
par  la  loi  du  lOjanv.  1824.  Cette  loi  exclut  l'emphytéose  perpé- 
tuelle :  elle  ne  peut  durer  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ni 
moins  de  vingt-sept  ans  (art.  2;.  L'emphyléole  a  un  droit  réel  : 
il  peut  aliéner,  hypothéquer  et  même  revendiquer  contre  le  bail- 
leur (art.  3  et  6).  Il  peut  aussi  améliorer,  construire,  planter, 
changer  la  superlicie;  mais,  sauf  clause  conlraire  du  bail,  il  ne 
peut  contraindre  le  propriétaire  à  lui  payer  la  valeur  des  cons- 
tructions et  réparations  (art.  3  et  8). 

§  5.  EffPAm/E. 

204.  —  Le  nouveau  Code  civil  espagnol,  fidèle  aux  anciens 
nés  traditions  du  pays,  traite  tout  à  la  fois  du  cens  emphytéoti- 
que (art.  ICO  1)  et  de  l'emphytéose  proprement  dite  fart.  Ï628  à 
1634). 

205.  —  Le  cens  (ou  rente  foncière)  est  dit  emphytéotique 
quand  une  personne  cède  à  une  autre  le  domaine  utile  d'un  hé- 
ritage en  se  réservant  le  domaine  direct  et  le  droit  de  percevoir 
de  l'emphytéote  une  pension  annuelle  en  reconnaissance  de  ce 
même  domaine  (art.  1603). 

206.  —  Le  contrat  d'emphytéose  doit  être  fait  par  acte  pu- 
blic, sous  peine  de  nullité  (art.  1628). 

207.  —  En  cas  de  vente  volontaire  ou  de  dalio  in  solutum  de 
leur  propriété  respective  sur  le  fonds,  le  propriétaire  direct  et  le 
propriétaire  utile  ont  réciproquement  un  droit  de  préférence 
[lanteo)  et  un  droit  de  retrait  (art.  1030)  ;  le  retrait  doit  être  opéré 
dans  les  neuf  jours  utiles  qui  suivent  la  passation  de  l'acte 
de  vente;  si  cet  acte  a  été  dissimulé,  le  délui  ne  court  que  du 
jour  de  l'inscription  sur  le  registre  de  la  propriété  ;  il  y  a  pré- 
somption de  dissimulation  quand  l'acte  n'a  pas  été  présenté  à 
l'inscription  dans  les  neuf  jours  de  sa  passation  (art.  1638). 

208.  —  Lorsque  l'aliénation  porte  sur  plusieurs  immeubles 
affectés  ensemble  au  même  cens,  les  droits  de  préférence  et  de 
retrait  ne  peuvent  s'exercer  que  les  uns  à  l'exclusion  des  autres 
(art.  1641). 

209.  —  Le  bien  tombe  en  commise  (V.  suprà,  n.  146)  et  le 
propriétaire  direct  peut  en  réclamer  la  dévolution  :  1°  faute  de 
paiement  du  canon  durant  trois  années  consécutives,  nonobstant 
une  mise  en  demeure  judiciaire  ou  notariale:  2')  si  l'emphytéote 
n'observe  pas  les  conditions  du  contrat  ou  détériore  gravement 
le  fonds  (art.  1048,  1649). 

210.  —  A  défaut  d'hèritieni  testamentaires,  descendants,  as- 
cendants, conjoint  survivant,  et  parents  jusques  et  y  compris  le 
sixième  degré  de  l'emphytéote,  le  fonds  fait  retour  au  proprié- 
taire direct,  dans  l'état  où  il  se  trouve,  si  l'emphytéote  n'en  a 
pas  disposé  d'une  autre  manière  (art.  16'>3). 

211.  —  Le  rachat  du  cens  emphytéotique  consiste  en  le  paie- 
ment en  argent,  et  en  une  fois,  au  propriétaire  direct,  du  capi- 
tal fixé  comme  valeur  du  fonds  au  moment  de  la  constitution  du 
cens,  sans  que  nulle  autre  prestation  puisse  être  exigée  à  moins 
d'une  convention  expresse  (art.  1631).  —  Ernest  Lehr,  Eléments 
de  droit  ciiil  espagnol,  2°  part.,  1890,  n.  391,  398  et  s. 

*  §  6.  Italie. 

212.  —  L'emphytéose,  écartée  du  Code  civil  sarde  en  1838, 
n'avait  pas  été  admise  non  plus,  tout  d'abord,  dans  le  projet  du 
code  civil  italien.  Ce  n'est  qu'après  une  longue  discussion  que, 
chaleureusement  soutenu''  parCrispi  et  par  Maiicini,  elle  y  l'ut  dé- 
finitivement introduite  comme  étant,  vu  les  conditions  locales, 
susceptible  de  contribue.'  au  dévelofipemenl  de  la  richesse  agri- 
cole. Elle  fait,  dans  le  code,  l'objet  des  art.  1336  à  1367. 

213.  — ■  L'emphytéose  est  délinie  <c  un  contrat  par  lequel  on 
concède,  à  perpétuité  ou  à  temps,  un  fonds  à  charge  de  l'amé- 
liorer et  de  payer  chaque  année  une  prfstalion  déterminée  en 
argent  ou  en  denrées   art.  1356). 

214.  —  Elle  est  réglée  p.ir  les  conventions  des  parties,  en 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  des  art. 
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1562  et  1564,  analysés  ci-dessous;  à  défaut  de  convenlions  spé- 
ciales, on  observe  les  dispositions  suivantes  (art.  1557). 

215.  —  Les  impôts  fonciers  et  toutes  les  autres  charges  qui 
grèvent  le  fonds  sont  au  compte  de  l'emphytéole  ;art.  ioo8). 

216.  —  Celui-ci  ne  peut  prétendre  à  aucune  remise  ou  ré- 
duction du  canon  pour  quelque  cause  que  ce  soit  (art.  1559); 
l'obligation  de  paver  le  canon  ne  cesse  qu'en  cas  de  perte  totale 
du  fonds;  si  la  perte  est  seulement  partielle,  et  que  ce  qui  reste 
du  fonds  suffise  pour  assurer  le,  paiement  intégral  du  canon, 
l'emphytéote  ne  peut  prétendre  à  aucune  diminution,  mais  il  a  le 
droit  de  s'affranchir  de  son  obligation  en  rétrocédant  le  fonds  au 
constituant  (art.  1560). 

217.  —  L'emphvtéote  a  droit  à  tous  les  produits  du  fonds  et 
de  ses  accessoires,  ainsi  qu'au  trésor  ou  aux  mines  dans  les 
mêmes  conditions  qu'un  propriétaire  (art.  1561).  —  V.  suprà, 
n.  1 16  et  s. 

218.  —  Il  peut  disposer  du  fonds  et  de  ses  accessoires,  tant 
par  acte  entre-vifs  que  par  acte  de  dernière  volonté,  sans  devoir 
pour  cela  nulle  prestation  au  constituant;  mais  la  sous-emphy- 
téose  n'est  point  admise  (art.  1362). 

219.  —  Tous  les  vingt-neuf  ans,  le  constituant  peut  deman- 
der la  reconnaissance  de  son  droit  personnel  par  le  possesseur 
actuel  du  fonds  emphytéotique;  il  n'est  dû  pour  l'acte  aucune 
prestation,  mais  les  "frais  sont  à  la  charge  du  possesseur 
(art.  1363). 

220.  —  L'emphytéote  peut  toujours  racheter  le  fonds  moyen- 
nant un  capital  correspondant  au  canon  annuel  sur  la  base  de 
l'intérêt  légal,  ou  à  la  valeur  dudit  canon,  s'il  est  en  denrées, 
sur  la  base  du  prix  moyen  des  denrées  dans  les  dix  dernières 
années;  les  parties  peuvent,  du  reste,  convenir  d'un  prix  cal- 
culé diiréremment  (V.  art.  1364). 

221.  —  Le  constituant  peut  demander  la  dévolution  du  fonds, 
à  défaut  de  rachat  par  l'emphytéote,  si  celui-ci,  dûment  mis  en 
demeure,  n'a  pas  payé  le  canon  pendant  deux  années  consécu- 
tives ou  s'il  laisse  le  tonds  se  détériorer.  Les  créanciers  de  l'em- 
phvtéote peuvent  intervenir  dans  l'instance  pour  conserver  leurs 
droits,  en  usant  au  besoin  du  droit  de  rachat  compétent  à  leur 
débiteur;  ils  peuvent  aussi  offrir  la  réparation  du  dommage  et 
fournir  caution  (art.  1565). 

222.  —  En  cas  de  dévolution,  l'emphytéote  a  droit  à  récom- 
pense pour  les  améliorations  par  lui  faites,  et  ce,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  la  plus  faible  entre  la  dépense  et  l'amé- 
lioration à  l'époque  du  rachat,  si  la  dévolution  s'opère  par  sa 
faute,  et  jusqu'à  concurrence  de  leur  valeur  au  moment  de  la  re- 
mise, si  la  restitution  du  fonds  est  amenée  par  l'échéance  du 
terme  fixé  par  le  contrat  (art.  1566). 

223.  —  En  cas  de  dévolution,  les  hypothèques  acquises  con- 
tre l'emphytéote  sont  reportées  sur  le  prix  dû  pour  les  amélio- 
rations; en  cas  d'affranchissement,  les  hypothèques  acquises 
contre  le  constituant  sont  reportées  sur  le  prix  dû  pour  l'affran- 
chissement (art.  1567).  • 

224.  —  D'après  l'art.  413,  les  droits  de  l'emphytéote  et  du 
constituant  sont  considérés  comme  immeubles  par  l'objet  au- 
quel ils  s'appliquent. 

§  7.  Pays-Bas. 

225.  —  Le  code  néerlandais,  qui  est  dans  sa  majeure  partie 
une  traduction  du  Code  civil  français,  a  néanmoins  maintenu  le 
droit  d'emphyléose  et  lui  consacre,  dans  le  livre  sur  les  Droits 
réels,  un  titré  asse?,  long  (art.  767  et  s.). 

226.  —  L'emphytéose  comporte  «  la  pleine  jouissance  »  de 
l'immeuble;  le  titre  constitutif  doit  être  inscrit  (art.  767). 

227.  —  L'emphytéote  exerce  tous  les  droits  attachés  à  la 
propriété  du  fonds;  mais  il  ne  peut  rien  faire  ((ui  en  diminue  la 
valeur.  Ainsi,  il  ne  peut  en  extraire  de  la  pierre,  de  la  houille,  etc., 
à  moins  que  l'exploitation  n'en  ait  déjà  commencé  antérieure- 
ment (art.  768).  Il  est  seul  tenu  de  l'entretien  et  de  la  réparation 
du  fonds;  il  peut  l'améliorer  par  des  constructions,  plantations 
ou  défrichements  (art.  77C).  Il  est  libre  d'aliéner  ou  d'hypothé- 
quer son  droit  et  de  grever  le  fonds  de  servitudes  pour  la  durée 
de  sa  jouissance  (art.  771\  A  l'expiration  de  son  droit,  il  peut 
enlever  les  plantations  ou  constructions  par  lui  faites,  mais  non 
forcer  le  propriétaire  à  lui  en  payer  la  valeur  (art.  772,  773).  C'est 
lui  qui  supporte  toutes  les  impositions  quelconques,  établies  sur 
le  fonds  (art.  774;.  Il  n'a  droit  à  aucune  remise  du  canon  pour 
privation  lolaie  ou  partielle  de  jouissance;  mais,  si  la  privation 
totale  a  duré  cinq  années  consécutives,  il  peut  prétendre  à  une 


remise  pour  le  temps  de  la  privation  'art.  776).  En  cas  de  dégra- 
dations notables  du  fonds,  à  lui  imputables,  ou  d'abus  de  jouis- 
sance, il  peut,  à  moins  de  réparer  le  mal  et  de  donner  des  ga- 
ranties pour  l'avenir,  être  déchu  de  son  droit,  et  le  propriétaire 
a  contre  lui  une  action  personnelle  en  dommages-intérêts  (art. 
778,780,781). 

228.  —  Les  parties  peuvent  déroger  conventionnellement 
aux  dispositions  qui  précèdent  (art.  782). 

229.  —  L'emphytéose  s'éteint  :  1°  par  la  confusion;  2°  par 
la  destruction  du  fonds;  3»  par  la  prescription  trentenaire;  4"  par 
l'expiration  du  temps  fixé  (art.  765,  783i;  dans  ce  dernier  cas, 
néanmoins,  elle  peut  continuer  d'exister  jusqu'à  révocation 
expresse  (art.  779). 

S  8.  Portugal. 

230.  —  Le  Code  civil  portugais  consacre  à  l'emphytéose  une 
cinquantaine  d'articles  (art.  I6;J3  et  s.). 

231.  —  Le  contrat  d'emphytéose  est  perpétuel;  il  doit  être  _ 
fait  par  acte  public  et  ne  vaut  à  l'égard  des  tiers  qu'après  ins-  ■ 
cription  (art.  1654  et  16331.  ■ 

232.  —  La  nature  et  la  quotité  du  canon  peuvent  être  réglées 
au  gré  des  parties;  pour  un  fonds  urbain,  le  canon  doit  être 
stipulé  en  argent  lart.  1636  et  s.).  Il  est  payable  à  l'époque  et 
dans  le  lieu  convenus  (art.  1660  et  s.); 

233.  —  Les  fonds  emphytéotiques  sont  héréditaires  comme 
les  fonds  allodiaux  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  partagés  sans  le 
consentement  du  propriétaire  (art.  1662).  A  défaut  d'héritiers 
légitimes  ou  testamentaires,  ils  font  retour  a  ce  dernier  (art. 
1663  . 

234.  —  En  principe,  peuvent  seuls  faire  l'objet  d'un  contrat 
d'emphytéose  les  immeubles  aliénables  (art.  1664).  Peuvent  donner 
leurs  biens  en  emphytéose  tous  ceux  qui  ont  la  capacité  requise 
pour  les  aliéner  (art.  1667);  peuvent  en  recevoir  toutes  per- 
sonnes capables  de  contracter,  hormis  les  personnes  morales  et 
celles  qui,  pour  des  raisons  spéciales,  n'ont  pas,  d'après  les 
art.  1362  à  1366,  C.  civ.,  la  capacité  d'acquérir  (art.  1669). 

235.  —  Le  propriétaire  a  un  privilège  mobilier  pour  garantie 
des  canons  (art.  1670);  à  défaut  de  paiement,  il  n'a  pas  d'autre 
droit,  même  en  cas  de  convention  contraire,  que  de  se  porter 
créancier  des  canons  échus  et  des  intérêts  (art.  1671).  Il  n'a 
qualité  pour  revendiquer  le  fonds,  sans  indemnité  d'ailleurs,  que 
si  l'emphytéote  le  détériore  de  façon  que  la  valeur  n'en  soit  plus 
égale  à  celle  du  capital  correspondant  au  canon  augmenté  d'un 
cinquième  (art.  1672). 

236.  —  Sous  les  réserves  imposées  par  la  loi,  l'emphytéote 
dispose  du  fonds  comme  de  sa  propre  chose  (art.  1673).  Kn  re- 
vanche, il  est  tenu  de  toutes  les  charges  et  de  tous  les  impôts 
grevant  soit  le  fonds,  soit  la  personne  à  raison  du  fonds;  sauf 
l'obligation  pour  le  propriétaire  de  lui  tenir  compte  des  contri- 
butions correspondantes  au  canon  (art.  1673).  11  est  libre  d'hy- 
pothéquer ou  de  grever  le  fonds,  à  condition  que  la  charge  ne 
porte  pas  sur  la  valeur  du  fonds  qui  correspond  au  canon  aug- 
menté d'un  cinquième  (an.  1676).  S'il  donne  en  échange  le  fonds, 
il  doit  en  donner  avis  au  propriétaire  dans  les  soixante  jours, 
sous  peine  de  demeurer,  solidairement  avec  le  nouveau  déten- 
teur du  fonds,  responsable  des  prestations  dues  art.  1677). 
Lorsque  l'une  des  parties  veut  vendre  sa  part  de  droit  sur  le 
fonds,  l'autre  jouit,  à  conditions  égales,  d'un  droit  de  préférence 
pour  l'acquérir,  à  charge  de  l'exercer  dans  les  trente  jours;  et 
l'acquisition  a,  dans  ces  cas,  pour  conséquence  l'extinction  de 
l'emphytéose  (art.  1678).  Le  propriétaire  jouit  du  même  droit  de  ; 
préférence  si  l'immeuble  est  saisi  et  mis  en  vente  à  la  requête 
des  créanciers  de  l'emphytéote  (art.  1682). 

237.  —  Le  propriétaire  ne  peut  réclamer  les  canons  échus 
depuis  plus  de  cinq  ans  qu'en  vertu  d'un  acte  d'obligation  for- 
mel /art.  1684). 

238.  —  Si  le  fonds  périt  complètement  ou  devient  inutilisa- 
ble par  force  majeure  ou  par  cas  fortuit,  le  contrat  est  résolu  de 
plein  droit  (art.  1687).  Si  l'accident  n'est  que  partiel,  mais  laisse 
au  fonds  une  valeur  inférieure  à  celle  qu'il  avait  lors  de  la  cons- 
titution de  l'emphytéose,  l'împhytêote  peut  demander  au  pro- 
priétaire une  réduction  du  cens  et,  en  cas  de  refus,  la  résiliation 
du  contrat  (art.  1688). 

239.—  Le  contrat  de  sous-emphytéose  est  interdit  (art.  1701). 
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Section  1. 
Notions  générales  el  historiques. 

1.  —  L'art.  301,  C.  pén.,  est  ainsi  conçu  :  «  Est  qualifié  em- 
poisonnement tout  attentat  à  la  vie  d'une  personne  par  l'effet  de 
substances  qui  peuvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  prompte- 
ment,  de  quelque  manière  que  ces  substances  aient  été  em- 
ployées ou  administrées  et  (luelles  qu'en  aient  été  les  suites  ». 
Ainsi,  bien  qu'en  réalité,  l'empoisonnement  ait  tous  les  carac- 
tères d'un  assassinat,  le  Code  pénal  français  ne  considère  pas 
l'homicide  perpétré  volontairement  par  l'emploi  de  substances 
mortifères,  comme  une  modalité  du  crime  de  meurtre.  Cette  cir- 
constance n'est  pas  simplement  agt^ravante;  elle  est  constitutive 
d'un  crime  spécial  et  exceptionnel  sous  le  double  rapport  du  fait 
qualifié  et  de  la  peine  applicable. — Garraud.  t.  4,  n.  270  ;  Blan- 
che, t.  4,  n.  .'■.12.  —V.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1282. 

2.  —  En  effet,  l'incrimination  d'empoisonnement  telle  qu'elle 
résulte  de  l'art.  301,  C.  pén.,  prévoit  comme  un  crime  consommé 
ce  qui  ne  serait,  d'après  les  règles  générales  du  droit,  qu'une 
tentative  :  l'attentat  volontaire  à  la  vie  caractérisé  par  le  seul 
l'ail  d'administrer  du  poison.  Le  délit  manque  est  donc  punissa- 
lile  en  matière  d'empoisonnement  dans  tous  les  cas  où,  suivant 
le  droit  commun,  il  échapperait  ,à  la  répression  coulme  tentative 
non  caractérisée.  —  Garraud,  loe.  cit.  —  V.  Législation  crimi- 
nelle de  la  Belgique,  t.  3,  p.  206,  note  22;  Crivellari,  Dei  reati 
contra  la  vita,  t.  1,  n.  183  et  184.  —  V.  aussi  infrà,  n.  lo. 

3.  —  Sans  doute  l'art.  2,  C.  pén.,  demeure  applicable  à  la 
tentative  d'empoisonnement  qui  est  punissable  lorsqu'elle  est 
manifestée  par  un  commencement  d'exécution  et  qui  cesse  d'être 
punissable  lorsqu'elle  a  été  suspendue  ou  qu'elle  a  manqué 
son  effet  par  la  volonté  de  son  auteur.  Mais  cette  tentative  ne 
peut  être  caractérisée  que  par  des  actes  antérieurs  à  l'empoison- 
nement lui-même.  Des  que  le  poison  esl  administré,  les  règles 
de  la  tentative  ne  sont  plus  applicables,  le  crime  est  consommé. 

—  Garraud,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  18. 

4.  —  En  second  lieu  la  peine  de  l'empoisonnement  est  plus 
sévère  que  celle  du  meurtre  :  c'est  la  peine  de  mort,  qu'il  y  ait 
ou  non  préméditation.  —  V.  infrà,  n.  17. 

5.  —  Cette  rigueur  dans  la  répression  du  crime  d'empoisonne- 
ment se  justifie  par  ci  la  trahison  que  renferme  ce  crime  et  l'es- 
pèce d'impossibilité  qu'il  y  a  de  s'en  garantir,  parce  ([u'il  est 
souvent  administré  par  ceux  c]ui  nous  approchent  de  plus  près 
et  dont  on  croit  avoir  moins  lieu  de  se  défier  »  (Muyart  de  Vou- 
glans,  Loiserim.,  p.  186  .  Il  convient  aussi  de  remarquer  que  le 
coupable  est  soutenu  par  l'espoir  de  cacher  facilement  ies  traces 
de  son  crime.  L'empoisonnement  est  redoutalde  et  comme  cri- 
men  proditorium  et  comme  crimen  occultinn,  et  le  Code  pénal  de 
1810  s'est  inspiré,  pour  le  qualilieret  pour  le  réprimer,  des  sévé- 
rités de  la  loi  romaine  fL.  13,  Dig.  Ad  legrm  corneliam  de  sica- 
riis  et  veneficiis;  L.  1,  Code  de  malef.  et  malhemat.)  et  de  celles 
de  notre  ancienne  législation  criminelle.  Ou  peut  consulter  à  cet 
égard  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  16  juill.  1676,  qui  con- 
damna la  marquise  de  Brinvilliers  à  faire  amende  honorable  nu- 
pieds  et  la  corde  au  cou,  à  avoir  la  tête  tranchée,  son  corps 
orùlé  et  les  cendres  jetées  au  vent  el  tous  ses  biens  confisqués. 

—  Berrver,  Leçons  et  modèles  d'éloquence  judiciaire,  p.  177. 

6.  —  Les  révélations  de  ce  procès  célèbre  décidèrent  l'insti- 
tution, en  1680,  de  la  commission  connue  sous  le  nom  de  cliam- 
hrc  ardente  ou  chambre  des  poisons  pour  la  poursuite  des  empoi- 
sonnements commis  en  si  grand  nombre  à  Paris.  L'édit  de  1682, 
promulgué  par  Louis  XIV,  au  cours  des  procédures  de  celte 
commission,  est  un  véritable  code  répressif  de  l'empoisonnement. 
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Comme  l'Edit,  en  punissant  de  mort  les  empoisonneurs,  ne  se 

f)ronon(;aitpas  sur  le  genre  de  supplice  à  intlifjer  aux  coupables, 
es  tribunaux  s'inspirèrent  des  circonstances  particulières  à  cha- 
que accusation.  La  peine  ordinairement  appliquée  fut  celle  du 
feu:  —  V.  le  texte  de  l'édit  de  l')82  sur  la  punition  des  empoi- 
sonneurs et  devins;  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  189  ;  La- 
verdy,  Code  pénal,  p.  loô.  —  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  du 
3  mars  1732,  Eugénie  Picq;  t.")  déc.  1732,  Marie  Texier;  7  oct. 
1734,  Pierre  ijuenet;  de  septembre  1764,  Roy  de  Valène,  [cités 
par  Muyart  de  Vouglans,  p.  187  et  100)  —  V.  aussi  Déclar. 
14  mars  1780  ;  Arrêt  de  règlement  du  lo  déc.  1732,  précité,  et  ar- 
rêt de  règlement  de  Toulouse,  cité  par  Molinier,  Cours  cl^men- 
taiie  du  droit  constitutionnel,  p. 89,  note!.  — Garraud,  t.  4,n.271. 

7.  —  Le  Code  de  1791  (lit.  1,  art.  4  ordonnait  que  les  cou- 
pables d'empoisonnement  fussent  conduits  au  lieu  ne  leur  exé- 
cution revêtus  d'une  chemise  rouge.  Le  Code  de  1810  n'a  pas 
conservé  cette  peine  accessoire  :  le  coupable  est  simplement  puni 
de  mort  (art.  302). 

Section  IL 
Eléments  constitutils  du  crime. 

8.  —  La  législation  antérieure  ne  définissait  pas  l'empoison- 
nement  :  l'art.  5,  édit  de  juillet  1082,  portail  simplement  : 
<(  L'empoisonnement  est  l'attentai  à  la  vie  d'une  personne  par 
vénéfice  et  poison  ».  L'art.  12,  lit.  2,  liv.  2,  Code  de  1791  : 
«  L'homicide  commis  volontairement  par  poison  sera  qualifié 
empoisonnement  »  Ce  délaut  de  précision  avait  donné  naissance 
à  un  grand  nombre  de  difficultés  que  l'art.  301  du  Code  de  1810 
a  eu  pour  but  de  faire  cesser.  D'après  la  définition  qu'il  donne  de 
l'empoisonnement,  cette  incrimination  comporte  :  1°  un  attentat 
consommé  ou  lente  à  la  vie  d'une  personne;  2"  la  réalisation 
de  cet  attentat  par  l'effet  de  substances  propres  à  donner  la 
mort. 

,§  1.  Attentat  à  la  vie. 

9.  —  Comme  l'indique  l'expression  même  dont  se  sert  l'art.  301 
l'attentat  à  la  vie  comprend  la  volonté  de  tuer;  toutes  les  règles 
relatives  à  cette  volonté  dans  le  meurtre  et  l'assassinat  lui  sont 
donc  applicables.  Il  n'y  a  crime  d'empoisonnement  que  si  le  poi- 
son a  été  administré  dans  l'intention  de  donner  la  mort.  —  V. 
infrà,  v°  Homicide,  n.  69  et  s. 

10.  —  Si  donc  c'est  par  inattention,  par  erreur  ou  par  impé- 
ritie  que  le  poison  a  été  administré,  le  fait  ne  constitue  que  le 
délit  d'homicide  involontaire  [\.  infrà,  v  Homicide,  n  233  et  s.) 
ou  de  blessures  involontaires  (V.  suprà,  v°  Coups  et  blessures, 
n.  260  et  s.),  suivant  la  graviié  des  conséquences.  Par  exemple, 
le  médecin  qui,  par  impéritie,  tuerait  son  malade  en  lui  admi- 
nistrant une  trop  forte  dose  de  poison  ne  commettrait  pas  un  em- 
poisonnement, mais  pourrait,  suivant  les  circonstances,  être  pour- 
suivi pour  homicide  par  imprudence.  —  Blanche,  t.  4,  n.  313  ; 
Cliauveau.  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1284;  Garraud,  t.  4,  n.  272. 

—  V.  à  cet  égard  et  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  mé- 
dicale, infrà,  v»  Mt'decim:  et  chirurgie,  n.  328  et  s. 

11.  —  On  peut  administrer  des  substances  capables  de  don- 
ner la  mort  dans  une  intention  coupable  qui  ne  soit  pourtant  pas 
celle  de  tuer,  mais  seulement  celle  de  nuire.  En  ce  cas,  le  fait  ne 
parait  pas  punissable  comme  empoisonnement,  puisqu'il  n'y  a 
pas  .'  attentat  à  la  vie  ».  Il  est  pleinement  assimilable  à  l'action 
d'un  homme  qui  décharge  une  arme  à  feu  sur  une  personne, 
mais  sans  vouloir  lui  donner  la  mort.  Il  tombe  donc  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  309,  C.  pén.,  même  si  la  mort  s'en  est  suivie. 

—  Garraud,  t.  4,  n.  273. 

12.  —  Enfin  celui  qui,  dans  l'intention  de  nuire  à  une  per- 
sonne, lui  administre  une  substance  qui,  sans  pouvoir  don- 
ner la  mort,  est  de  nature  pourtant  à  altérer  gravement  la  santé, 
ne  commet  pas  un  empoisonnement  puisque  son  action  ne  com- 
porte ni  la  volonté  homicide,  ni  l'eniploi  du  poison.  Le  fait  tombe 
aujourd'hui  sous  l'application  de  l'art.  317,  ij  4,  C.  pén.  — 
V.  infrà,  v»  Substances  nuisibles. 

13.  —  On  peut  dire  d'une  façon  presque  absolue  que  la  volonté 
de  tuer  qui  se  traduit  par  le  fait  d'administrer  le  poison  suppose 
nécessairement  la  préméditation,  car  il  est  impossible  que  le 
coupable  apporte  la  matière  mortelle  et  la  mêle  aux  aliments  de 
sa  victime  sans  avoir  conçu  d'avance,  arrêté  le  dessein  du  crime. 
C'est  ainsi  qu'on  l'envisageait  sous  l'ancien  droil.  •.  L'empoi- 
sonnement,  disait  Muyard   de  Vouglans,  est  le  crime  de  ceux 


qui,  de  propos  délibi^ré,  altentent  à  la  vie  d'aulrui  par  vénéfices 
et  poisons,  mis  dans  leur  boisson  ou  leurs  aliments  »  [Lois  cri- 
minelles, p.  186).  On  lit  aussi  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code 
pénal  que  l'empoisonnement  suppose  nécessairement  un  dessein 
antérieur.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  I.  3,  n.  1283;  Morin, 
/if/).,  V"  Empoisonnement ,  n.  1,7,  9. 

14.  —  Cependant  il  est  possible  tout  au  moins  d'imaginer  un 
empoisonnement  i^ui  serait  conçu  et  exécuté  par  l'effet  d'une  ré- 
solution subite,  inspirée  par  la  cclére  ou  par  un  désir  de  ven- 
geance Rossi  (Tr.  de  dr.  pén.,  t.  2,  p.  118)  cite  le  cas  où  un 
domestique,  maltraité  par  son  maître,  au  moment  où  il  lui  don- 
nerait une  potion,  en  aut,'menlerait  volontairement  la  dose,  de 
manière  à  occasionner  la  mort.  —  Le  crime  serait  alors  commis 
sans  préméditation  et  néanmoins  la  peine  de  mort  ne  pourrait 
être  écartée  que  par  l'admission  des  circonstances  atténuantes. 
Il  en  résulte  :  l"  que  la  question  de  préméditation  ne  doit  pas 
être  posée  dans  une  accusation  d'empoisonnement  ;  2"  que  si 
elle  a  été  posée  et  résolue  négativement,  la  peine  de  mort  doit 
être  appliquée  quand  même.  Le  verdict  en  effet  n'est  annulé  ni 
par  celte  position  de  question  superflue,  ni  par  la  réponse  don- 
née dans  un  sens  ou  dans  l'autre  (î</(7e  per  inutile  non  vitiatur]. 
—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit.;  Garraud,  t.  4,  n.  270; 
Blanche,  t.  4,  n.  .")12. 

15.  —  L'attentat  à  la  vie  est  consommé  dès  que  le  poison  a 
été  administré  et  pris,  alors  même  que  la  quantité  ou  la  force 
n'en  seraient  pas  suffisantes  pour  causer  la  mort.  —  En  effet, 
l'art.  301,  C.  pén.,  incrimine  ce  fait  «  quelles  qu'en  aient  été  les 
suites  ».  —  Cass.,  7  juill.  1814,  Turteret,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Duverger,  Manuel  des  juges  d'instruction,  t.  3,  p.  308,  note 
4.  —  V.  suprà,  n.   1   et  s. 

16.  —  11  en  serait  de  même  encore  que,  par  une  circons- 
tance ignorée  de  l'empoisonneur,  par  l'effet  d'un  médicament  ad- 
ministré à  la  victime,  ou  par  la  force  de  son  tempérament,  ou 
partout  autre  événement  fortuit.  Le  crime  n'aurait  pas  occasionné 
la  mort.  —  Chauveau.  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1286  à  1289; 
Garraud,  l  4,  n.  270  ;  Blanche,  t.   4,  n.  314.  313  et  316. 

17.  —  Il  en  serait  également  ainsi,  alors  même  que  le  cou- 
pable, poussé  par  le  remords,  aurait  voulu,  mais  tardivement, 
s'opposer  à  ce  que  la  victime  prit  le  poison,  ou  bien  encore, 
alors  même  qu'il  aurait,  une  fois  l'empoisonnement  consommé, 
cherché  à  arrêter  et  même  arrêté  ses  effets  par  des  antidotes.  — 
Sur  ce  point,  Monseignat,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif, 
émet  une  opinion  contraire  (Locré,  t.  30,  p.  oOl  et,  302),  en  se 
fondant  sur  la  disposition  de  l'art.  16,  secl.  2,  lit. 2,  part.2,  de  la 
loi  de  1791,  qui  portait  que,  «  si  avant  l'empoisonnement  effectué 
ou  avant  que  l'empoisonnement  des  breuvages  eût  été  découvert, 
l'empoisonneur  arrêtait  l'exécution  du  crime,  soit  en  supprimant 
lesdits  aliments  et  breuvages,  soit  en  empêchant  qu'on  en  fit 
usage,  l'accusé  devrait  être  acc|uitté  ».  —  Cette  disposition  est 
remplacée  par  l'art.  2  du  Code  de  1810.  D'ailleurs,  il  suffit  de 
lire  les  termes  précités  de  la  loi  de  1791  pour  rester  convaincu 
qu'elle  n'a  entendu  parler  que  du  cas  où  l'empoisonnement  n'est 
pas  encore  effectué,  c'est-à-dire  de  l'acte  simplement  prépara- 
toire (V.  infrà,  n.  19  et  26  ,  et  non  du  cas  où,  le  fait  une  fois 
commis,  l'agent  cherche  à  en  empêcher  les  résultats.  —  Dans  ce 
dernier  cas,  ses  efforts  pour  empêcher  les  effets  de  son  action 
peuvent  bien  faire  admettre  en  sa  faveur  des  circonstances  atté- 
nuantes, mais  sont  insuffisants  pour  effacer  le  crime.  —  Haus, 
Obs.  sur  leproj.  du  C.pén.  belge,  t.  3,  p.  194;  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  t  3,  n.  1288  et  1289;  Blanche,  loc.  ci«.,- Garraod,  t.  4, 
n.  270  ;  Rossi,  t.  3,  p.  37. 

18.  —  De  ce  que  l'empoisonnement  est  consommé  dès  que  la 
victime  s'est  ingéré  le  poison  et  alors  même  qu'elle  n'a  pas  suc- 
combé, on  a  conclu  à  tort  qu'ici  la  tentative  se  confondrait  avec 
le  crime  lui-même.  En  effet,  comme  nous  l'avons  fait  observer, 
suprà,  n.  3,  aucune  disposition  de  loi  ne  déroge  aux  règles  de 
l'art.  2,  C.  pén.,  en  matière  d'empoisonnement.  .Mais  la  tentative 
doit  être  caractérisée  par  un  commenremcnt  d'exécution  qui  se 
distingue  de  l'emploi  ou  de  l'administration  du  poison.  Toutefois 
ce  commencement  d'exécution  ne  doit  pas  davantage  être  con- 
fondu avec  les  actes  préparatoires  du  crime.  —  V.  en  ce  sens, 
Cass.,  31  mai  1866,  Leroux,  [D.  liép.,  v  Crimes  et  délits  contre 
les  personnes,  Supp.,  n.  92,  note  1);  —  17  déc.  1874,  Busnel, 
[S.  75.1. .383,  P.  73.91 3,  note  de  M.  Villevi  — Rossi,  Droit  pénal, 
l.  2,  p.  118  et  143;  Bertauld,  Cours  de  Code  /lénal,  p.  210;  Cal- 
mètes.  Gazette  des  tribunaux,  24  et  23  oct.  1831.  —  V.  aussi, 
Filangieri,  Science  de  la  législation,  liv.  3,  ch.  37;  Beccaria,  Des 
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'lélitf  et  des  peineu,  ch.  14;  Lepjravprend,  t.  1,  cliap.  2,  p.  120 
ot  s.;  Caniol,  sur  l'arl.  2,  C.  pé[i.;  Cliauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  1,  n.  246,  el  t.  3,  n.  1286  et  s.;  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  V 
Empoixnnni'rnent,  n.  6;  Trébutien,  I.  1,  p.  98;  Rauler,  t.  1, 
11.  104;  Duvergier,  Manuel  du  juge  d'instruct.,  t.  ),  n.  19  et  s.; 
Ilau<,  Principes  généraux  du  ilr.  pénal  belge,  n.  398  el  s.;  Le 
Sellyer,  CriminalUé  el  pénalité,  t.  1,  n.  29. 

19.  —  D'apri's  la  loi  romaine,  le  seul  fait  d'avoir  acheté, 
vendu,  eu  du  poison  dans  le  dessein  de  donner  la  mort,  consti- 
tuait le  crime  d'empoisonnement  (L.  3,  tf.,  Ad  leg.  cornel.,  de 
sicaiiis).  Chez  les  juifs,  il  était  même  défendu  à  tout  individu 
de  conserver  du  poison  dans  sa  maison,  sous  peine  d'être  con- 
damné à  l'avaler  et  à  subir  ainsi  la  mort,  que  l'on  présumait 
qu'il  avait  eu  l'intention  de  donner  à  d'autres  (Carnot,  Cpén., 
art.  301,  n.  1).  .Nos  anciens  criminalistes  n'appliquaient  à  ces 
faits  qu'une  simple  amende  (.lousse,  t.  4,  p.  43).  D'après  l'art.  2 
C.  pén.,  l'achat  et  l'apprêt  du  poison  ne  sont  que  des  actes  pré- 
paratoires :  ils  précèdent,  mais  ils  ne  commencent  pas  l'exécu- 
tion nécessaire  pour  rendre  la  tentative  punissable.  —  Rnssi, 
t.  2,  p.  301  ;  Garraud,  t.  4,  n.  275. 

20. —  Il  a  même  été  jugé  que  le  mandat  donné  pour  com- 
mettre un  empoisonnement  ne  conslilue  pas  un  acte  d'exécution 
de  la  tentative  d'empoisonnement,  alors  même  que  le  mandant 
a  fourni  le  poison  au  mandataire.  —  Cass.,  13  juill.  1837, 
N...,  [P.  43.1.12] 

21 .  — ...  F'X  que  l'achat  des  substances  vénéneuses  dans  le  but 
avoué  d'empoisonner  i|uelqu'un,  et  la  remise  de  ces  substances 
à  un  tiers  pour  qu'il  commette  le  crime,  ne  constituent  pas  un 
commencement  d'exécution  de  la  tentative  d'empoisonnement  et 
ne  peuvent,  dès  lors,  être  incriminés  comme  tels.  —  Amiens, 
2  avr.  et  10  iuin  1840.  Lombart,  |S.  40.2.272,  P.  43.1.16]  — 
V.  ii.fià,  n.  25. 

22.  —  La  tentative  d'empoisonnement  est-elle  caractérisée 
par  la  préparation  et  le  mélange  du  poison  aux  aliments  ou  au 
breuvage  destinés  à  la  victime?  11  semble  que  ce  n'est  pas 
encore  un  commencement  d'exécution.  Ce  fait  correspond  à  l'ac- 
tion de  charger  une  arme  dans  une  intention  homicide  ;  ce  n'est 
qu'un  acte  préparatoire.  L'exécution  ne  commence  que  lorsque 
les  mets  ou  le  breuvage  empoisonnés  sont  présentés  à  la  victime 
ou  tout  au  moins  mis  à  sa  dispo'iition.  —  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  11  mai  1811,  Levaillant,  [S.  chr.]  — Amiens,  2  avr.  184(t, 
précité.  —  Kossi,  loc.  cit.;  Chauveau,  Hélie  et  Villey,  t.  3, 
n.  1280;  (jarraud,  t.  4,  n.  275;  Bertauki,  Cude  pénal,  Id"  leçon, 
p.  210;  Calmèles,  Gaz.  des  Trib.,  24  et  25  oct.  1831  ;  Blanche, 
t.  4,  n.  514  et  s. 

23.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  en  sens  con- 
traire, que  les  faits  constitutifs  du  commencement  d'exécution 
nécessaire  pour  rendre  la  tentative  d'empoisonnement  punissa- 
ble, sont  laissés  à  l'appréciation  du  jury.  —  (.',ass.,  17  déc.  1874, 
précité. 

24.  —  ...  Que  ce  commencement  d'exécution  peut  résulter 
notamment  de  ce  que  le  poison  aurait  été  jeté  dans  les  aliments 
qui  devaient  servir  à  la  personne  qu'on  voulait  empoisonner.  — 
Même  arrêt. 

25.  —  ...  Que  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
qui  considère  comme  un  commencement  d'exécution  la  remise 
du  flacon  contenant  le  breuvage  empoisonné,  à  un  tiers  chargé 
de  l'administrer,  fait  une  saine  application  des  art.  2  et  301, 
C.  pén.  -  Cass.,  2  juill.  1886,  Garivier.  [S.  87.1.489,  P.  87.1. 
1188,  note  de  M.  Edmond  Villey] 

26.  —  Dans  tous  les  cas.  et  lant  que  le  poison  n'a  pas  été 
absorbé  par  la  victime,  la  tentative  d'empoisonnement  manifestée 
par  des  actes  extérieurs,  constitiitils  d'un  commencement  d'exé- 
cution, n'est  pas  punissable  si  la  consommation  du  crime  a  été 
suspendue  par  la  volonté  de  son  auteur,  bien  que  la  cause  im- 
pulsive de  C'tte  volonté  puisse  paraître  n'avoir  été  ipie  la  crainte 
de  ne  pas  réussir  ou  du  danger  qu'il  y  avait  à.  poursuivre  l'exé- 
cution. —  Cass.,  17  déc.  1874,  précité;  —  2  juill.  1886,  précité. 

—  Cour  d'assises  de  la  Seine,  il  mai  1811,  précité. 

27.  —  Le  crime  est  consommé  lorsipie  le  poison  a  produit  son 
elVet,  même  à  l'égard  d'une  personne  contre  laquelle  n'étai.nt 
point  dirigés  les  préparatifs,  et  encore  ([ue  l'agent  ait  averti 
celle  qu'il  Voulait  empoisonner  de  ne  point  prendre  le  breuvage. 

—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1287;  Carnot,  sur  l'art. 
301.  Cpén. 

28.  —  Le  poison  peut  être  mis  il  la  disposition  de  la  victime 
sans  i|ue  celle-ci  se  trouve  nécessairement  induite  à  l'absorber. 
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C'est  un  commencement  d'exéculion  du  crime.  Ainsi,  il  y  a 
tentative  d'empoisonnement  dans  le  fait  d'un  individu  qui  jette 
du  poison  dans  une  fontaine,  dans  laquelle  il  présume  que  la  per- 
sonne qu'il  veut  empoisonner  viendra  puiser.  —  Cass.,  7  juill. 
1814,  [cité  par  Carnot,  sur  l'art.  301]  —  Chauveau,  F.  Héiie  el 
Villey,  t.  3,  n.  1286  à  1289;  Morin,  Itép.,  v»  Empoisonnement, 
n.  8. 

29.  —  Mais  si,  revenant  sur  son  projet,  l'agent  empêche  la 
personne  à  la  vie  de  laquelle  il  voulait  attenter  d'user  de  l'eau 
empoisonnée,  le  crime,  qui  ne  serait  encore  que  préparé,  dispa- 
raîtrait, à  moins  que,  dans  l'intervalle,  une  autre  personne,  ve- 
nant à  s'en  servir,  n'en  fût  elle-même  victime  :  alors  il  y  aurait 
à  son  égard  crime  consommé.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev, 
t.   3,  n.  1287. 

30.  —  Si  quel(|u'un,  sacliant  qu'une  personne  a  l'habitude  de 
certains  poisons  et  des  antidotes,  lui  administre  une  substance 
mortifère,  soit  pour  éprouver  la  |.uissance  de  cette  habitude  ou 
de  l'antidote,  soit  même  dans  la  conviction  qu'elle  n'en  éprou- 
vera aucun  mal,  et  que  cependant  cette  personne  soit  morte,  le 
fait  manque  de  la  volonté  nécessaire  pour  qu'il  constitue  le  crime 
d'empoisonnement,  mais  il  pourra  bien,  selon  les  circonstances. 


constituer  un  délit  d'homicide  involontaire. 
à  la  note.  —  V.  supvéi,  n.  10. 


Rauter,  t.  2,  n.  450 
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Administratinn  de  substances  de  nature  à 
donner  la  mort. 


31.  —  Le  second  élément  du  crime  d'empoisonnement  est  que 
l'attentat  à  la  vie  ait  été  consommé  ou  tenté  c  pir  l'elTet  de 
substances  (|ui  peuvent  donner  la  mort  ».  Il  faut  en  déduire 
plusieurs  conséquences. 

32.  —  En  premier  lieu,  si  un  individu  donnait  une  substance 
inoll'ensive  croyant  présenti'r  du  poison,  il  ne  serait  coupable  ni 
d'empoisonnement,  ni  même  de  tentative  de  ce  crime,  car  alors, 
le  fait  matériel  disparaissant,  l'incrimination  manquerait  d'un  de 
ses  éléments  essentiels.  L'art.  301  n'a  fait  ici  qu'une  application 
pure  et  simple  du  droit  commun  en  matière  de  tentative.  L'im- 
punité est  aci|uise  à  l'intention  coupable  de  l'agent  parce  qu'il 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  absolue  d'accomplir  le  crime  à 
raison  de  l'impuissance  radicale  des  moyens  employés;  il  n'y  a 
pas  commencement  d'exécution.  —  Blanche,  t.  1,  n.  8,  et  t.  4, 
u.  517;  Chauveau,  F.  Hélie  el  Villev,  t.  3,  n.  1290;  Garraud, 
t.  4,  n.  276. 

33.  —  En  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  cité  par 
Blanche  (t.  1,  n.  8  ,  mais  dont  la  date  n'est  pas  rapportée  par 
cet  auteur,  a  refusé  d'incriminer  comme  tentative  d'empoisonne- 
ment le  fait  d'un  mari  qui,  ayant  reçu  d'un  médecin  une  sub- 
stance inolTensive  au  lieu  du  poison  qu'il  avait  demandé,  avait 
administré  cette  substance  à  sa  femme  dans  le  but  de  lui  donner 
la  mort. 

34.  —  De  même,  si  la  substance  mortifère  a  été  mélangée  à 
une  autre  substance  i|ui  en  a  neutralisé  l'effet,  il  n'y  a  point 
empoisonnement,  quand  même  celui  qui  l'a  présentée  aurait  eu 
l'intention  d'attenter  à  la  vie  de  la  personne  i|ui  a  pris  le  mé- 
lange. —  On  a  contesté  cette  solution  :  u  Est-ce  que,  dit  M.  Vil- 
ley (note  sous  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  {loc.  cit.),  le  maladroit 
meurtrier  qui  chargerait  mal  son  arme  ou  qui  tirerait  à  côté  de 
celui  qu'il  veut  tuer,  ne  serait  pas  coupable  d'une  tentative  de 
meurtre'?  »  La  comparaison  n'est  pas  exacte  parce  qu'ici  le  moyen 
employé  pouvait  réaliser  l'homicide,  tandis  que  dans  l'hypothèse 
du  poison  neutralisé,  le  crime  devient  absolument  impossible 
puisque  la  substance  employée  ne  peut  pas  donner  la  mort  au 
moment  où  elle  est  absorbée.  —  Cass.,  20  nov.  1812,  Canesi,  4 
févr.  1814,  Verazuz/.i,  [cités  par  Bourguignon,  t.  3,  p.  271  ] —  Cour 
d'assises,  Coles-du-.Nord,  21  avr.  18(13,  Rouillé,  \Gaz.  des  Trib. 
du  19  mai]  —  Blanche,  t.  4,  n.  517;  (jarraud,  t.  4,  n.  276,  el 
note  18;  Chauveau,  F.   Hélie  el  Villey,  Inc.  cit. 

3.5.  —  Chauveau  et  Hélie  (/oc.  cit.)  citent  comme  résolvant  la 
question  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  spéciale  du  Tarn,  rendu 
dans  une  espèce  où  une  certaine  dose  d'acide  sulfurique,  mé- 
langée avec  du  vin,  avait  été  offerte  par  un  mari  k  sa  femme 
qui  en  avait  bu.  —  Il  fut  établi,  disent-ils,  que  cet  acide  ainsi 
mélangé  avait  cessé  d'être  un  poison  et  l'accusé  fut  acquitté. 

30.  —  D'un  autre  côté,  si  le  coupable  mélange  deux  substances 
isolément  innocentes,  croyant  que  l'une  d'elles  peut  donner  la 
mort,  mais  que,  par  le  résultat  ilu  mélange,  la  chose  administrée 
soit  devenue  réellement,  i|uoiqu'à  l'insu  de  l'agent,  mortelle,  il 
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y  a  crime  d'empoisonnement.  —  On  cite  le  cas  où  un  individu 
met  de  l'antimoine  métallique  en  poudre  dans  du  vin  ;  cette  subs- 
tance prise  de  suite  et  avant  la  dissolution  de  l'antimoine  ne 
serait  pas  nuisible  ;  mais  le  hasard  veut  qu'il  ne  trouve  pas  l'oc- 
casion de  faire  prendre  immédiatement  ce  mélange  à  la  personne 
qu'il  a  le  dessein  d'empoisonner;  l'antimoine  se  transforme  peu 
à  peu  en  une  matière  vénéneuse;  il  y  a  dès  lors  crime  d'empoi- 
sonnement, parce  que,  jointe  à  l'intention  criminelle,  la  subs- 
tance a  été  capable  de  donner  la  mort  au  moment  où  elle  a  été 
administrée.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1201. 

37.  —  Il  n'y  a  point  non  plus  empoisonnement  ni  délit,  si,  en 
administrant  à  quelqu'un  une  substance  incapable  de  nuire,  on 
lui  avait  persuade  qu'elle  est  mortelle,  et  que  cette  personne  en 
soit  morte,  ou  ait  contracté  une  maladie.  —  Rauler.  t.  2.  n.  450. 

38.  —  Dans  l'hypothèse  où  l'accusé  a  administré  une  sub- 
stance réellement  vénéneuse,  mais  en  quantité  insuffisante  pour 
donner  la  mort,  cette  action  peut-elle  être  incriminée  comme 
tentative  d'empoisonnement?  On  a  soutenu  l'affirmative  parce 
que  "  dans  celte  hypothèse,  les  faits  présentent  tous  les  carac- 
tères de  l'empoisonnement  défini  par  l'art.  ."ÎOl  ;  d'une  pari,  le 
prévenu  a  eu  la  volonté  de  donner  la  mort;  d'autre  part,  il  a  ad- 
ministré des  substances  vénéneuses  pouvant  la  donner.  Il  a  tout 
fait  pour  que  son  projet  reçût  son  exécution;  il  en  est  responsa- 
ble quelles  qu'en  aient  été  les  suites  ».  —  Blanche,  t.  4,  n.  318. 

—  Y.  aussi  Cass.,  20  nov.  1812,  7  juill.  1814  et  7  juill.  1824, 
[cités  par  Bourguignon,  art.  301,  n.  4]  —  .Monseignat,  Rapport 
au  corps  législatif,  Locré,  t.  30,  p.  501. 

39. —  Mais  la  solution  contraire  doit  être  préférée  parce  qu'elle 
est  plus  conforme  au  texte  de  l'art.  301.  Peu  importe  que  l'in- 
tention coupable  de  l'agent  soit  évidente.  L'incrimination  d'em- 
poisonnement suppose  que  cette  intention  a  été  réalisée  par 
l'emploi  de  substances  capables  de  donner  la  mort.  Le  poison 
employé  à  dose  insuffisante  n'avait  pas.  tel  qu''!  a  été  administré, 
cette  puissance  effective  :  c'est  comme  si  la  substance  avait  été 
complètement  et  par  elle-même  inoffensive.  —  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey,  loc.  cit.;  ijarraud,  t.  4,  n.  276  et  la  note  19;  Morin, 
V  Empoisonnement;  Briand  et  Chaude,  t.  1,  p.  628. 

40. —  S'il  s'agissait  de  poisons  qui,  inoffensifs  à  faibles  doses, 
deviennent  mortels  quand  les  doses  sont  répétées,  il  y  aurait 
tentative  d'empoisonnement  alors  même  que  le  fait  aurait  été  dé- 
couvert avant  qu'aucun  effet  mortel  pût  être  produit  par  la  sub- 
stance déjà  prise,  pourvu  que  la  volonté  de  donner  la  mort  fût, 
du  reste,  constante.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1292; 
Garraud,  t.  4,  n.  276. 

41.  —  La  loi  ne  s'est  pas  servie  du  mot  poisons,  mais  du  mol 
substances  pouvant  donner  la  mort  ;  et  elle  n'a  pas  indiqué  ces 
substances.  On  en  a  conclu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
substance  employée  soit  précisément  un  poison,  si  elle  est  de 
nature  à  donner  la  mort.  Dans  ce  système,  tout  attentat  à  la  vie 
d'une  personne  par  l'effet  de  substances,  même  non  vénéneuses, 
mais  pouvant  donner  la  mort,  constitue  un  empoisonnement,  el 
doit,  dès  lors,  être  puni  comme  tel.  —  Cass.,  18  juin  1835,  Gau- 
don,  [P.  chr.] 

42.  —  Mais  il  paraît  difficile  d'admettre  ce  système;  le  nom 
d'empoisonnement  par  lequel  est  désignée  l'incrimination  conte- 
nue dans  l'art.  301,  C.  pén.,  démontre  qu'il  s'agit  seulement  des 
substances  considérées  comme  des  poisons  proprement  dits.  Ce 
nom  de  poison  convient  à  «  toute  substance  qui,  prise  à  l'inté- 
rieur ou  appliquée  à  l'extérieur  du  corps  de  l'homme,  mais  à 
petite  dose,  est  capable  d'altérer  la  santé  ou  de  détruire  la  vie, 
sans  agir  mécaniquement  ».  —  Duvergier,  Traité  de  médecine  lé- 
gale, t.  1,  p.  444. 

43.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'attentat  à  la  vie  d'une  personne 
à  laquelle  on  a  fait  boire  une  quantité  d'eau-de-vie  assez  consi- 
dérable pour  lui  donner  la  mort,  après  en  avoir  formé  le  dessein, 
constitue  le  crime  de  meurtre  avec  préméditation  et  non  le  ci  ime 
d'empoisonnement.  —  Poitiers,  14  janv.  1850,  Nicolas,  [S.  53.1. 
307,  D.  53.2.192]  —  V.  infrà,  V  Homicide. 

44.  —  ...  Que  l'administration  à  une  personne,' dans  le  but 
de  lui  donner  la  morl,  d'une  certaine  quantité  de  verre  pilé  mêlé 
à  des  aliments,  ne  constitue  pas  le  crime  prévu  par  l'ait.  301, 
C.  pén.,  «I  Attendu  que  la  qualification  d'empoisonnement  est  ré- 
servée à  l'attentat  à  la  vie  commis  par  l'effet  d'une  substance 
toxique  de  nature  à  ôter  la  vie  par  ses  combinaisons  chimiques  ». 

—  Riom,  25  avr.  1855,  Dumas,  D.  Ri<p.,  Suppl.,  v  Crimes  et 
délits  contre  les  personnes,  n.  93",  note  2]  —  Blanche,  t.  1,  n.  8, 
et  t.  4,  n.517;  Morin,  R»?/).,  v°  Empoisonnement,  n.  a. 


45.  —  D'autre  part,  à  défaut  du  tableau  légal  ou  d'une  no- 
menclature officielle  des  substances  toxiques  pouvant  donner  la 
mort,  la  désignation  des  substances  de  celle  nature  est  aban- 
donnée à  l'appréciation  des  magistrats,  qui  statuent  d'après  les 
indications  du  codex,  les  effets  possibles  desdites  substances, 
l'opinion  des  hommes  de  l'art  ou  la  notoriété  publique.  —  Metz, 
ISjanv.  1854.  sous  Cass.,  23  févr.  1854,  Polito,  [P.  55.1.21]  — 
Il  n'y  a  pas  Reu  de  tenir  compte  des  nomenclatures  contenues 
dans  les  ordonnances  ou  décrets  relatifs  au  commerce  des  poi- 
sons. —  Sur  la  nature,  les  elTets  et  la  marche  des  différents 
poisons  et  sur  les  progrès  et  les  procédés  d'investigation  des 
expertises  médico-légales,  V.  Garraud,  t.  4,  n.  278  et  s. 

46.  —  On  a  soutenu  que  ce  n'est  pas  aux  jurés  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  telle  ou  telle  substance  est  vénéneuse  ou  non; 
que  le  seul  poinlqui  rentre  dans  leurs  attributions  est  de  déci- 
der si  ces  substances  ont  été  employées  ou  administrées,  sauf 
aux  juges  du  droit  à  en  apprécier  le  véritable  caractère.  —  Car- 
not,  sur  l'art.  301,  n.  3. 

47.  —  Mais  c'est  une  pure  question  de  fait  (|ue  celle  de  savoir 
si  telle  substance,  administrée  dans  tel  cas  donné,  est  ou  n'est 
pas,  dans  le  sens  de  la  loi,  une  substance  capable  de  donner  la 
mort.  Les  juges  du  droit  ne  pourraient,  en  l'absence  de  toute 
disposition  légale,  se  baser  que  sur  les  indices  résultant  de  l'in- 
struction. Or,  le  jury  est  tout  aussi  à  même  que  les  juges  de 
décider  un  simple  point  de  l'ait  d'après  les  éléments  de  l'instruc- 
tion. C'est  donc  aux  jurés  seulement  à  se  prononcer  sur  cette 
question.  —  Bourguignon,  sur  l'art.  301,  n.  5;  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villev,  t.  3,  n.  1294;  Rauter,  t.  2,  n.  451,  note  :  Nouguier,  t.  4. 
n.  26îî4-4'>;  Garraud,  t.  4,  n    281. 

48.  —  C'est  également  dans  ce  dernier  sens  que  paraît  s'être 
décidée  la  Cour  de  cassation  en  jugeant,  sous  le  Code  du  3  brum. 
an  IV,  que  lorsqu'un  accusé  de  tentative  d'empoisonnement  de 
moutons  avait  toujours  fondé  sa  défense  sur  ce  que  la  substance 
par  lui  employée  (la  saumure  d'anchois)  n'était  pas  un  poison 
pour  les  moutons,  le  jurv  devait  être  interrogé  sur  ce  point,  à 
peine  de  nullité.  —  Cass),  3  août  1810,  Gérard,  [S.  et  P.  chr.] 

49.  —  Toutefois  la  solution  d'une  semblable  question  exigeant 
des  connaissances  spéciales,  la  déclaration  du  jury  devra  tou- 
jours avoir  été  précédée  de  rapports  des  gens  de  l'art.  Les 
questions  d'empoisonnement  présentent  le  plus  souvent  de  fort 
graves  questions  de  médecine  légale,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir 
la  cour  d'assises  devenir  une  sorte  de  champ  clos,  dans  lequel 
les  hommes  de  l'art  se  donnent  rendez-vous,  pour  formuler  leurs 
théories  et  leurs  systèmes.  L'existence  du  poison  constatée  par 
des  analyses  chimiques  est  sans  doute  un  puissant  indice  d'em- 
poisonnement, mais  ce  n'en  est  pas  toujours  une  preuve  com- 
plète. D'un  autre  côté,  l'empoisonnement  peut  être  certain  sans 
que  le  poison  ait  laissé  de  traces  qui  viennent  en  fournir  la  dé- 
monstration matérielle;  c'est  donc  autant  dans  les  circonstances 
et  les  preuves  morales  que  dans  les  preuves  matérielles  que  les 
jurés  devront  puiser  leurs  éléments  de  conviction.  Les  données 
de  la  science  leur  seront  assurément  fort  précieuses,  mais  ils  ne 
pourraient  en  faire  la  base  exclusive  de  leur  appréciation.  — 
V.  Briand  et  Chaude,  t.  1,  part.  1,  sect.  2,  chap.  3,  p.  662  et  s.; 
Legrand  du  Saulle,  p.  1124  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  n.42. 

Section  VIIL  " 


QuesliODS  an  jury. 

50.  —  L'empoisonnement  n'étant  pas  un  meurtre  aggrave, 
mais  un  crime  sui  generis  (V.  suprà,  n.  1),  il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
terroger le  jury  par  questions  séparées  sur  l'attentat  à  la  vie  et 
sur  le  moyen  employé  dans  ce  but,  c'est-à-dire  sur  l'administra- 
tion du  poison.  —  Garraud,  t.  4,  n.  281.  —  V.  suprà,  v"  Cour 
d'assises,  n.  3411  el  s. 

51.  —  La  question  unique  soumise  au  jury  doit  être  rédigée 
dans  des  termes  conformes  au  texte  de  l'art.  301  :  «  X...  est-il 
coupable  d'avoir  le  ...  à  ...  volontairement  attenté  à  la  vie  de 
telle  personne  par  l'effet  de  substances  pouvant  donner  la  mort?  » 
(Blanche,  t.  4  n.  519).  .Mais  celte  conformité  n'est  pas  essen- 
tielle; on  peut  y  suppléer  par  des  expressions  équivalentes. 

52.  —  Et  même  il  n'est  pas  nécessaire  d'introduire  dans  la 
question  concernant  le  fait  d'altenlal  à  la  vie  le  nu  t  volontaire- 
ment. —  Toutefois  cette  mention  expresse  peut  être  fort  utile  pour 
éclairer  le  jury.  —  Cass-,  20  mars  1862,  Gresse,  [D.  62.3.95]  — 
Garraud,  t.  4,"n.  281. —  V.  suprà,  V  Cour  d'assises,  n.  3502  et  s. 
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53.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  substances  pouvant 
donner  la  mort  soient  qualifiées  de  «  vénéneuses  »  dans  la  ques- 
tion posée  au  jury.  En  effet,  cette  expression  ne  se  rencontre 
pas  dans  le  texte  de  l'art.  301.  —  Cass.,  t.S  janv.  1846,  Fortier, 
[D.  46.4.112]  — Blanche,  t.  4,  n.  509;  Garraud,  t.  4,  n.  281. 

54.  —  "  Le  mot  empoisonner  emporte  virtuellement  et  néces- 
sairement l'idée  d'un  attentat  à.  la  vie  ».  Le  jury  peut  donc  ré- 
fîulièrement  être  interrogé  en  ces  termes  :  «  X...  est-il  coupable 
d'avoir  tenté  d'empoisonner  N...  par  l'elTel  de  substances  pouvant 
donner  la  mort?  ■•  —  Cass.,  17déc.  1874,  Busnel,  [S.  75.1.385, 
P.  75.9131  —  V.  aussi  Cass.,  24  janv.  1814,  Pelletier,  [S.  el  P. 
chr.]  —  Bourguignon,  sur  l'art.  301,  n.  2.  —  V.  cep.  Carnot,  sur 
l'art.  300,  n.  4  et  5. 

55.  —  Au  cas  d'accusation  d'empoisonnement  d'une  même 
personne,  résultant  de  dilTérents  faits  répétés,  une  seule  ques- 
tion peut  être  posée  au  jury  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  poser 
autant  de  questions  qu'il  y  a  eu  de  faits  d'empoisonnement.  En 
pared  cas,  pour  épargner  au  jury  toute  hésitation  dans  le  cas  où 
l'attentat  serait  établi,  mais  non  la  pluralité  des  laits  relevés 
contre  l'accusé,  il  convient  de  rédiger  la  question  ainsi  :  X... 
est-il  coupable  d'avoir  à  une  ou  phittie'.irs  rc.priaea  attenté  à  la 
vie  de  N...?  »  Cette   formule   romprend  toutes  ces  hypothèses. 

—  Duverger,  Manuelilesjuyes  d'in'^trwtion,  t.  3,  p.  308,  note  2. 

—  V.  suprà,  V  Cour  'l'assises,  n.  3192. 

56.  —  L'empoisonnement  commis  sur  la  personne  des  père  et 
mère  constitue  le  crime  de  parricide.  Il  ne  peut  donc  l'aire  avec 
l'empoisonnement  commis  sur  d'autres  personnes,  l'objet  d'une 
seule  et  même  question.  La  déclaration  du  jury  serait  nulle  pour 
cause  de  complexité.  —  Cass.,  4  avr.  1845,  Lacomme,  |  P.  45.2. 
100,  D.  45.1.245]  —  Nouguier,  t.  1,  n.  2903,  p.  335.  —  'V.  suprù, 
v"  Cour  d'iissises,  n.  2857,  28.58  et  3427. 

57.  —  Dans  une  accusation  dé  complicité  de  parricide  com- 
mis par  le  poison,  le  président  de  la  ('our  d'assises  peut  poser 
comme  résultant  des  débats,  la  question  d'attentat  à  la  vie  par 
l'effet  de  substances  propres  à  donner  la  mort.  La  réponse  du 
jury,  négative  sur  la  complicité  de  parricide  et  affirmative  au 
contraire  sur  le  crime  d'empoisonnement,  est  exempte  de  contra- 
diction. —  Cass.,  27  avr.  1876,  Garrigue,  [D.  77.1.92]  —  V.  su- 
prà, V"  CiimpliciW,  n.  58. 

58.  —  Bien  que  l'administration  ou  l'emploi  de  substances 
mortifères  dans  l'intention  de  donner  la  mort  constitue  le  crime 
d'empoisonnement"  quelles  qu'en  aient  été  les  suites  »  ly. suprà, 
n.  15),  n'est  pas  contradictoire  la  réponse  du  jury  (jui  est  né- 
gative sur  la  question  principale  de  savoir  si  les  substances 
administrées  "  ont  en  eflét  donné  la  mort  »  et  qui  est  alfirmalive 
sur  la  question  subsidiaire  relative  à  la  même  incrimination 
d'empoisonnement,  mais  sans  cette  mention  d'effet.  Il  n'y  a 
d'identité  i|u'  «  en  droit  »  entre  les  deux  questions.  Les  deux 
réponses  sont  conciliables  »  en  l'ait  ".  Or  «  le  jury,  juge  exclusif 
du  fait,  ne  lioil  jamais  se  préoccuper  du  caractère  légal  des  faits 
soumis  à  son  appréciation,  ni  de  leur  pénalité  ».  —  Cass.,  21  juin 
1850,  Malet,  [D.  50.5.102] 

59.  —  Il  suffit  de  demander  au  jury  si  les  substances  admi- 
nistrées pouvaient  donner  la  mort;  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui 
demander  expressément  si  la  quantité  de  ces  substances  qui  a 
été  administrée  était  suffisante  pour  donner  la  mort.  Cette  se- 
conde question  reçoit  une  solution  implicite  quand  le  jur>  ré- 
pond à  la  première.  —  V.  suprà,  n.  15. 

60.  —  (luant  aux  simples  maladies  que  l'agent  a  volontaire- 
mont  causées  par  l'emploi  de  substances  nuisibles,  V.  infrà,  v" 
Substances  nuisibles. 

SkctioiI  IV. 

LC-fllslalloii  coiiip.-ii'ée. 

61. —  1.  Ai.i.iîMAONE.  —  'Juiconque  fait  prendre  intentionnelle- 
ment à  autrui,  pour  nuire  à  sa  suiité,  du  poison  on  d'autres  sub- 
stances propres  à  détruire  la  santé,  est  passible  de  la  réclusion 
jusqu'à  dix  ans.  Si  le  (ait  a  entraîné  une  grave  lésion  corporelle, 
la  peine  ne  doit  pas  descendre  au-dessous  de  cinq  ans;  et,  s'il  a 
causé  la  mort,  la  peine  peut  être  perpétuelle  et  ne  doit  pas  des- 
cendre au-dessous  de  dix  ans  de  réclusion  [C.  pén.  alle-nand, 
§229). 

62.  —  Quicon(|ue  empoisonne  volontairement  des  sources  ou 
des  récipients  d'eau  qui  servent  <i  l'usage  d'autrui,  ou  des  objets 
destinés  à  la  vente  ou  à  l'usage  publics,  ou  bien  y  mêle  des 
substances  dont  il  sait   i|u'elles  sont  nuisib  es  à  la  santé  de 


l'homme,  et,  de  même,  quiconque  vend,  tient  en  vente  ou  met 
dans  la  circulation,  sciemment  et  en  en  celant  le  caractère  dan- 
gereux, de  semblables  choses  empoisonnées  ou  mêlées  de  subs- 
tances délétères,  est  passible  de  la  réclusion  jusqu'à  dix  ans  et, 
si  le  fait  a  causé  morl  d'homme,  à  vie,  ou  à  temps,  sans  que  la 
peine  puisse  descendre  au-dessous  de  dix  années  f§  324). 

63.  —  Si  le  fait  n'est  imputable  qu'à  la  négligence,  la 
peine  peut  s'élever  jusqu'à  un  an  d'emprisonnement,  en  cas  de 
simple  dommage,  et  de  un  mois  à  trois  ans,  en  cas  de  mort 
d'homme  (§  326). 

64. —  II.  Ant.letebre.  —  Est  coupable  d'un  crime  {fi'loni/)  et 
passible  de  dix  ans  de  servitude  pénale,  an  plus,  quiconque, 
illégalement  el  malicieusement,  administre,  ou  fait  ou  laisse  ad- 
ministrer à  autrui  du  poison  ou  d'autres  substances  nuisibles  ou 
délétères  de  façon  à  mettre  en  péril  les  jours  de  la  personne  ou  à 
lui  infliger  un  mal  corporel  sérieux  (24  et  25,  Vict.,  c.  100,  secl. 
23). 

65. —  m  AuTRiniF.-MoMORir.  —  A.  Autriche.  —  Commet  le 
crime  d'assassinat  [Meuchelmnrd]  celui  qui  ôle  la  vie  à  quelqu'un 
intentionnellement,  à  l'aide  de  poison;  la  peine  est  la  mort  (C. 
pén.  autr.,  §ïi  134-136). 

66.  —  I>e  Code  pénal  renferme  aussi  de  longues  dispositions 
sur  le  commerce  des  poisons  ou  autres  substances  dangereuses, 
et  sur  les  pénalités  encourues  par  ceux  qui  se  sont  affranchis 
des  précautions  prescrites  {§§  361  et  s.).  Le  règlement  le  plus 
récent  sur  le  maniement  des  poisons  est  une  ordonnance  du  mi- 
nistère de  rintêrieur  du  21  avr.  1876,  n.  60,  en  18  §. 

67.  — ■  B.  Ilonyrie.  —  L'assassinat  est  puni  de  mort,  quel  que 
soit  le  mode  de  perpétration  (C.  pén.  hongrois,  art.  278). 

68.  —  Celui  qui,  dans  l'intention  de  nuire  à  la  santé  d'autrui, 
lui  administre  du  poison  ou  d'autres  substances  nuisibles,  est 
passible  de  cinq  ans  de  réclusion,  au  plus.  Si  ces  substances 
sont  dangereuses  pour  la  vie,  mais  n'ont  pas  été  administrées 
dans  l'intention  de  tuer,  la  peine  est  de  trois  h  cinq  ans  de  mai- 
son de  force;  elle  est  de  dix  à  quinze  ans,  lorsqu'elles  ont  pro- 
duit une  lésion  grave  ou  la  morl  (art.  309). 

69.  —  Quiconque  raébinge  ou  fait  mélanger  aux  objets  ali- 
mentaires servant  à  la  consommation  publique  et  destinés  à  être 
vendus  ou  distribués,  des  substances  nuisibles  à  la  santé,  ou 
quiconque  garde  en  boutii|ne  ou  met  en  vente  de  semblables  ob- 
jets, est  passible  d'un  an  de  prison,  au  plus,  et  d'une  amende 
de  100  à  1.000  florins  (210  à  2,100  fr.)  (art.  314). 

70.  —  Quiconque  empoisonne  des  puits,  conduites  d'eau  ou 
réservoirs  dont  il  est  fait  usage,  ou  met  en  vente  des  substances 
dangereuses  sans  en  faire  connaître  lecaractère  nuisible  encourt 
une  peine  de  cinq  à  dix  ans  de  maison  de  force,  qui  peut  même 
être  portée  à  quinze  ans  si  le  fait,  sans  constituer  un  assassinat, 
a  causé  une  lésion  grave  ou  la  mort  (art.  315). 

71.— IV.  Belgique.—  Est  qualifié  empoifonnement  le  meurtre 
commis  par  le  moyen  de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort 
plus  ou  moins  promptement,  de  quelque  manière  que  ces  sub- 
tances aient  été  employées  ou  administrées;  il  esl  puni  de  mort 
(C.  pén.  belge,  art.  397). 

72.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  50  à  500  fr.,  quiconque  a  causé  à  autrui 
une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel,  en  lui  adminis- 
trant volontairement,  mais  sans  intention  de  tuer,  des  substances 
qui  peuvent  donner  la  mort  ou  qui,  sans  être  de  cette  nature, 
peuvent  cependant  gravement  altérer  la  santé  (art.  402);  la  peine 
est  la  réclusion  lorsqu'elles  ont  causé  soit  une  maladie  parais- 
sant incurable,  soit  une  incapacité  permanente  de  travail  per-- 
sonnel,  soit  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe  (art.  403);  si 
les  substances  administrées  volontairement,  mais  sans  intention 
de  donner  la  mort,  l'ont  pourtant  causée,  le  coupable  est  passible 
de  quinze  à  vingt  ans  de  travaux  forcés   art.  404). 

73.  —  La  tentative  du  délit  prévu  à  l'art.  402  est  punie  d'em- 
prisonnement et  d'amende  (V.  art.  405). 

74.  —  V.  Danemark.  —  Le  Code  pénal  de  1806  punit  l'homi- 
cide et  les  diverses  lésions  corporelles,  mais  sans  se  prononcer 
sur  le  mode  de  perpétration  ;  il  ne  contient  pas  de  dispositions 
spéciales    sur  l'empoisonnement. 

75.  —  VI.  EspAi;.\E.  —  Esl  réputé  assassin,  el  puni  de  la 
chaîne  soit  à  temps,  en  son  degré  supérieur,  soit  perpétuelle,  qui- 

;  conque  tue  une  personne  par  le  moyen  du  poison  (G.   pén.  de 
1850,  art.  418-3»). 

76.  —  Encourent  une  peine  qui,  suivant  la  gravité  de  la  lésion 
corporelle  causée,  varie  de  la  prisioti  mayor  aux  simples  arrêts, 
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en  passant  par  l'emprisonnement  correctionnel,  ceux  qui,  sans 
au:une  Intention  de  tuer,  causent  à  autrui  une  lésion  grave  en 
lui  administrant  sciemment  une  substance  ou  uu  breuvage  nui- 
sible (art.  432). 

77.  —  VII.  Italie.  —  Quiconque,  avec  l'intention  de  tuer, 
cause  la  mort  de  quelqu'un  au  moyen  de  substances  vénéneuses, 
est  puni  de  la  réclusion  de  vingt-deux  à  vingt-quatre  ans  (G. 
pén.,  art.  364  et  363  ;  la  peine  n'est  que  de  dix-huit  à  vingt-deux 
ans  si  la  mort  n'a  été  due  qu'à  des  circonstances  préexistantes 
inconnues  du  coupable  ou  survenues  indépendamment  de  lui 
(art.  367).  Elle  est  de  quinze  à  vingt  ans,  lorsque  le  coupable 
avait  seulement  l'intention  de  commettre  une  lésion  personnelle 
(art.  368). 

78.  —  Quiconque,  en  empoisonnantdes  eaux  potables  alTectées 
à  un  usage  commun  ou  des  substances  destinées  à  l'alimenta- 
tion publique,  met  en  péril  la  conservation  des  personnes,  est 
puni  de  trois  à  dix  ans  de  réclusion  (art.  318). 

79.  —  VIII.  Pays-Bas.  —  Le  Code  pénal  néerlandais  punit 
d'un  emprisonnement  à  perpétuité  ou  à  temps,  de  vingt  ans  au 
plus,  l'assassinat,  c'est-à-dire,  le  meurtre  commis  avec  intention 
et  préméditation  (art.  289  ;  mais  il  ne  fait  pas  de  l'empoisonne- 
ment un  crime  spécial. 

80.  —  D'apri's  l'art.  300,  le  fait  de  nuire  intentionnellement 
à  la  santé  d'autrui  est  considéré  comme  sévices  et  puni,  suivant 
la  gravité  de  la  lésion,  d'une  amende  ou  d'un  emprisonnement 
pouvant  se  prolonger  jusqu'à  six  ans,  et  même  jusqu'à  quinze 
ans,  SI  le  fait  a  été  suivi  de  mort  (art.  303). 

81.  —  I.\.  Portugal.  —  Celui  qui  commet  le  crime  d'empoi- 
sonnement est  puni  de  la  prison  cellulaire  pour  huit  ans,  suivie 
de  la  déportation  pour  vingt  ans,  avec  emprisonnement  dans  le 
lieu  de  déportation  jusqu'à  deux  ans,  ou  sans  emprisonnement 
selon  que  le  juge  le  trouvera  bon,  ou  bien  de  la  peine  fixe  de  la 
déportation  pour  vingt-huit  ans,  avec  emprisonnement  de  huit  à 
dix  ans.  Est  qualifié  crime  d'empoisonnement  tout  attentat  contre 
la  vie  d'une  personne  par  le  moyen  de  substances  susceptibles 
de  donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement,  de  quelque  façon 
que  ces  substances  soient  employées  ou  administrées  et  quelles 
que  soient  les  conséquences  iC.  pén.  portug.,  art.  333). 

82.  —  Est  considéré  comme  lésion  corporelle,  et  puni  de  pei- 
nes qui  varient  suivant  la  gravité  des  conséquences,  le  fait 
d'avoir,  volontairement  et  avec  l'intention  de  mal  faire,  admi- 
nistré à  autrui  de  quelque  façon  que  ce  soit,  des  substances  (\u'\, 
sans  être  en  général,  parleur  nature,  susceptibles  de  donner  la 
mort,  sont  néanmoins  nuisibles  à  la  santé  (art.  364). 

83.  —  Quiconque  altère  d'une  manière  quelconque  des  subs- 
tances destinées  a  la  consommation  publique,  de  façon  qu'elles 
deviennent  nuisibles  à  la  santé,  ou  quiconque  expose  en  vente 
ou  vend  des  substances  ainsi  altérées  et  nuisibles,  est  passible 
de  deux  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende 
correspondante,  sans  préjudice  d'une  peine  plus  forte  s'il  y  a 
lieu  ;  les  substances  doivent  être  saisies  et  détruites   art.  251). 

84.  —  Est  puni  de  la  même  peine  :  celui  qui  soustrait  ou 
achète  les  substances  destinées  à  être  détruites  ou  désinfec- 
tées; 2°  celui  qui  jette  dans  une  fontaine,  une  rivière,  un  ruis- 
seau ou  un  lac,  dont  l'eau  sert  à  la  boisson,  une  substance  qui 
rend  l'eau  impure  ou  nuisible  à  la  santé  (art.  232). 

85.  —  X.  Russie.  —  Le  crime  d'empoisonnement,  le  meurtre 
commis  par  le  moyen  du  poison,  est  puni  de  la  privation  de  tous 
les  droits  civiques  et  des  travaux  forcés  dans  les  mines  pour  une 
période  de  quinze  à  vingt  ans  (G.  pén.,  art.  1433). 

86.  —  Le  fait  d'avoir  acheté  ou  préparé  du  poison  en  vue  de 
tuer  quelqu'un,  sans  qu'il  soit  prouvé  que  l'accusé  a  été  empê- 
ché d'exécuter  son  dessein  uniquement  par  des  circonstances  in- 
dépendantes de  lui,  mais  sans  qu'il  soit  démontré  non  plus  qu'il 
s'en  est  abstenu  de  son  propre  mouvement  et  par  remords,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  huit  à  seize  mois.  Si,  au  con- 
traire, il  est  prouvé  que  les  circonstances  seules  ont  empêché 
l'accusé  d'accomplir  son  dessein  ou  de  tenter  de  l'accomplir,  la 
peine  est  la  privation  de  tous  les  droits  civiques  et  l'internement 
en  Sibérie  (art.  1437). 

87.  —  Est  puni  de  la  peine  prévue  à  l'art.  1453  quiconque, 
dans  le  but  d'ôter  la  vie  à  quelqu'un,  jette  dans  l'eau  du  poison 
ou  d'autres  substances  nuisibles  (art.  864). 

88.  —  XI.  Suéde.  —  Quiconque,  avec  l'intention  de  donner 
la  mort,  ôte  la  vie  à  quelqu'un  avec  préméditation,  commet  un 
assassinat  et  encourt  soit  la  peine  ae  mort,  soit  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  (G.  pén.,  c.  14,  S  1).  La  tentative  qui  n'a 


manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  l'auteur,  est  punie  des  travaux  forcés,  soit  à  perpé- 
tuité, soit  pendant  six  a  dix  ans;  la  peine  peut  être  réduite  à 
deux  ans,  si  le  résultat  de  la  tentative  a  été  peu  grave  iS  2). 

89.  —  A  part  ces  dispositions,  qui  s'appliquent  à  tout  assas- 
sinat quel  que  soit  le  moyen  employé  pour  tuer,  le  Code  en  ren- 
ferme d'autres  relatives  à  l'emploi  du  poison,  en  particulier, 
mais  en  dehors  des  cas  oii  le  coupable  avait  prémédité  la  mort 
de  sa  victime. 

90.  —  Si  quelqu'un,  même  sans  avoir  prémédité  cette  mort, 
mais  avec  le  simple  dessein  de  nuire,  administre  à  autrui  du  poi- 
son ou  d'autres  substances  dangereuses  pour  la  santé,  et  que 
mort  s'ensuive,  il  est  puni  conformément  au  §  I,  ci-dessus.  La 
peine  varie  entre  les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  quatre 
années  de  la  même  peine,  suivant  que  la  lésion,  sans  êire  mor- 
telle, est  grave  ou  légère  et  qu'il  y  a  des  circonstances  plus  ou 
moins  atténuantes.  Celui  qui,  dans  le  dessein  d'attenter  a  la  vie 
ou  à  la  santé  d'autrui,  a  préparé  du  poison,  mais  n'est  pas  ar- 
rivé à  tenter  l'exécution  de  son  dessein,  est  puni  de  deux  ans  de 
travaux  forcés  au  plus,  à  moins  qu'il  n'ait  de  lui-même  détruit 
le  poison  avant  la  découverte  de  l'infraction  (§  18). 

91.  —  Quiconque,  dans  le  dessein  d'attenter  à  la  vie  ou  à  la 
santé  d'autrui,  a  empoisonné  des  substances  exposées  en  vente 
ou  tout  autre  obj^t,  de  sorte  qu'il  en  résulte  un  danger  général 
pour  la  vie  ou  la  santé  des  personnes,  est  puni  de  six  à  dix  ans 
de  travaux  forcés.  Si  cet  empoisonnement  cause  mort  d'homme 
ou  des  lésions  graves,  on  applique  les  dispositions  du  :;  18 
(§19). 

92.  —  Celui  qui  a  causé  involontairement  un  semblable  em- 
poisonnement et  qui,  après  s'en  être  aperçu,  n'a  pas  immédiate- 
ment cherché  a  en  détourner  le  danger,  est  passible  de  six  mois 
à  deux  ans  de  travaux  forcés;  la  peine  est  de  deux  à  six  ans, 
si  une  personne  s'est  trouvée  gravement  atteinte  par  le  fait,  et 
de  six  à  dix  ans,  s'il  y  a  eu  mort  d'homme  (§  20). 

93.  —  Xll.  Suisse.  — •  L'empoisonnement  est  du  ressort  des 
législations  pénales  cantonales.  Commis  avec  préméditation  sur 
une  personne,  il  est  partout  assimilé  à  un  assassinat  et  puni  des 
peines  les  plus  rigoureuses  prévues  par  la  loi  locale.  La  plupart 
des  codes  édictent  aussi  des  pénalités  sévères  contre  ceux  qui 
mêlent  des  substances  toxiques  à  des  marchandises  destinées  à 
la  consommation  ou  qui  empoisonnent  des  eaux  servant  à  la 
boisson. 

94.  —  Il  nous  est  impossible  d'entrer  ici  dans  l'examen  dé- 
taillé de  ces  vingt  ou  vingi-cinq  codes,  dont  le  texte  varie  de 
canton  à  canton,  sans  présenter  d'ailleurs  aucune  particularité 
à  relever.  —  V.  Stoos,  Les  codes  pénaux  suisses  rangés  par  or- 
dre de  matières,  1  vol.  in-S",  Bàle  et  lienève,  1890.  p.  o90-o96 
(pour  les  empoisonnements  de  substances  alimentaires  ou  d'eaux 
potables),  et  p.  61 1-627  (pour  l'empoisonnement  considéré  comme 
une  forme  de  l'assiifsinat). 

EMPREINTE.  —  V.  Co.ntrefaçox  des  sceaux  de  l'État.  — 
Matières  u'or  et  d'argent.  —  Mo.n.naie. 
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Sectio.n  L 
Notions  générales. 

1.  —  L'emprisonnement  n'était  admis  autrefois  en  matière 
criminelle  que  comme  mesure  préventive,  pour  la  garde  des  ac- 
cusés, pendant  l'instruction  de  leur  procès  (V.  L.  8,  lî.  §  9,  De 
pœnis)  et  ne  pouvait  guère,  dit  Jousse  ilnstr.  crim.,  t.  1,  p.  81, 
n.  124),  être  considéré  comme  une  peine,  n'étant  jamais  prononcé 
par  les  tribunaux  ordinaires  ou  militaires.  Ur.  arrêt  du  parlement 
du  20  juill.  1685  avait  même  fait  déiense  au  lieutenant  criminel 
d'Amiens  de  l'intliger.  Exceptionnellement  pourtant,  cette  peine 
remplaçait  celle  des  galères  pour  les  femmes.  Les  tribunaux 
ecclésiastiques  seuls  prononçaient  l'emprisonnement  soità  temps 
soit  à  perpétuité  dans  un  couvent,  comme  peine  de  droit  com- 
mun. 

2.  —  La  loi  des  19-22  juill.  1791  rangea  pour  la  première 
fois  l'emprisonnement  parmi  les  peines  proprement  dites,  en  or- 
donnant la  création  de  maisons  spéciales  pour  son  exécution. 
Toutes  les  lois  qui  se  sont  succédé  depuis  cette  époque  lui  ont 
conservé  ce  caractère  et  en  ont  même  tellement  multiplié  l'ap- 
plication qu'il  est  aujourd'hui  la  peine  la  plus  communément 
employée.  Il  réunit  en  effet,  ainsi  que  le  font  observer  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey  (Th.  C.  pen.,  t.  1,  p.  80),  l'avantage  de 
pouvoir  être  modifié  dans  sa  durée,  selon  les  nécessités  de  cha- 
que cas  particulier,  et  d'enlever  au  condamné  les  moyens  de 
nuire  en  même  temps  qu'il  se  prête  à  des  essais  d'amendement 
moral;  c'est  surtout  parce  qu'il  est  peu  sévère  qu'on  l'a  étendu  à 
toutes  les  infractions  les  moins  graves  qui  sont  nécessairement 
aussi  les  plus  nombreuses. 

3.  —  Aujourd'hui,  l'emprisonnement  a  un  double  but  :  il  tend 
à  s'a.'^surer  de  la  personne  d'un  prévenu  ou  à  punir  un  coupa- 
ble. Dans  le  premier  cas  il  prend  le  nom  àe  délenlion  précentive, 
le  mot  ù' emprisonnement  restant  réservé  plus  spécialement  à  la 
peine. 

4.  —  Nous  donnons,  suprà,  v'"  Arrestation,  n.  5  et  s.,  48 
et  s.;  Arrestation  et  détention  arbitraire  ou  illégale;  Détention 
préventive  et  mlrà,  v'*  Instruction  criminelle,  n.  420  et  s.;  Li- 
berté individuelle.  Liberté  provisoire,  Mandats  de  justice,  n.  133 
et  s.,  tout' ce  qui  se  rattache  à  l'emprisonnement  considéré  sous 
le  premier  de  ces  points  de  vue.  Nous  ne  le  considérerons  donc 
ici  que  sous  le  second  rapport  en  tant  qu'il  est  «  répressif  »  et 
s'applique,  non  a  un  prévenu,  mais  à  un  condamné.  Nous  ne 
nous  occuperons  pas  non  plus  de  la  façon  dont  il  doit  être  subi. 
V.  à  cet  égard,  infra,  v"  Régime  pénitentiaire. 

5.  —  L'emprisonnement  est  prononcé  par  de  nombreux  articles 
du  Code  pénal  (art.  43,  89,  109,  120,  123,  134,  142,  153.  171, 
174.  179,  1H4,  187,  192,  197,  200,  211,  217,  222,  234,  236,  237, 
238,  248,  249,  234,  237,  200,  271,  274,  306,  311,  317,  319,  320, 
326,  330,  346,  358,  359,  371,  373,  387,  401,  403,  406,  410,  414, 
433,  438,  443,  463,  465,  473,  476,  478,  480,  482)  ou  par  des  lois 
spéciales  :  telles  que  celles  sur  l'usure  (L.  19  déc.  1830,  art.  2 
et  3.  —  V.  infrà,  v"  Usure);  les  outrages  aux  mœurs  (L.  2  août 
1882.  —  V.  infrà,  v°  Ùutraijes  aux  mœurs);  les  attroupements 
(L.  7  juin  1848.  —  V.  suprà,  v"  .Attroupement,  n.  29  et  s.),  les 
falsifications  de  denrées  (LL.  27  mars  1851  et  3  mai  1833.  —  V. 
infrà,  v°  Fraude  commerciale,  n.  195  el  s.);  l'ivresse  (L.  23  janv. 
1873,  art.  2,  5  et  7.  —  V.  infrà,  v"  Ivresse,  n.  86  et  s.);  le  recru- 
tement (C.  just.  maril.,  art.  309.  —  V.  infrà,  v"  Recridernenl)  ;  les 
douanes  (Décr.  I"  mars  1811,  art.  1  ;  L.  28  avr.  1816,  tit.  0, 
art.  41  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Douanes,  n.  1144  et  s.);  les  con- 
tributions indirectes  (L.  28  juill.  1«75,  art.  2.  —  V.  suprà,  v">  .4/- 
lumettes  chimiques,  n.  111  et  s.,  et  Contributions  indirectes, 
n.  963  el  s.');  les  réunions  publiques  (L.  30juin  1881,  art.  10.  — 
V.  infrà,  v°  /{('«nions  publiques);  la  chasse  (L.  3  mai  1844, 
art.  12  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Chasse,  n.  1461  el  s.);  les  chemins  de 
fer  (L.  13  juill.  1865,  art.  18  à  21.  —  V.  suprà,  v°  Chemins  de 
fer,  n.  1456  el  s.);  la  marine  (Décr.  24  mars  1832,  art.  35,  60 
et  s.;  Décr.  21  févr.  1897,  art.  4  et  s.;  Loi  13  avr.  1898,  art.  52, 
35,  60  et  s.  —  V.  suprà,  V  iUiraterie  de  patron,  n.  40  et  s.,  in- 
frà, v'»  Justice  maritime'  n.  1889  et  s.,  Maiine  marchande,  n.  154). 
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6.  —  En  loul  cas,  la  peine  d'emprisonnement  ne  peut  être 
prononcée  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  a  été  ainsi  jugé  qu'un  décret 
impérial  ne  saurait  justilîer  lapplicalion  d'une  peine  de  cette 
nature.  —  Bordeaux,  22  mars  1832,  Langlet,  [S.  32.2.483, 
P.  clir.]  —  V.  infia,  y"  Lois  et  décrets,  n.  334  et  s. 

7.  —  -Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  l'emprisonne- 
ment prononcé  par  les  tribunaux  militaires  ou  maritimes;  nous 
rappelons  seulement  que  certains  individus  n'appartenant  ni  à 
l'armée  de  terre  ni  à  l'armée  de  mer,  qui  sont  déclarés  complices 
d'un  crime  ou  d'un  délit  non  prévus  par  les  lois  pénales  ordi- 
naires, peuvent  être  condamnés  par  ces  tribunaux  aux  peines 
portées  parles  Codes  de  justice  militaire  et  maritime.  — •  V.  in- 
fra,  v°  Justice  maritime,  n.  874  et  s.,  et  v°  Justice  militaire, 
n.  302  et  s. 

8.  — La  peine  de  l'emprisonnement  peut  être  prononcée  soit 
par  les  Cours  d'assises,  soit  par  les  tribunaux  correctionnels, 
soit  par  les  tribunaux  de  simple  police,  soit  encore  exception- 
nellement par  les  juridictions  administrative  et  civile  qui,  dans 
certains  cas  spéciaux,  deviennent  juridictions  répressives  et  ont 
qualité  pour  connaître  des  contraventions  et  prononcer  des  peines. 
—  V.  suprà,  v''  Compétence  administrative,  n.  1806  et  s.,  et 
Compétence  criminelle,  n.  665  et  s. 

9.  —  L'emprisonnement  est  une  peine  commune  aux  délits  et 
aux  contraventions;  il  devient  une  peine  correctionnelle,  lors- 
qu'il peut  être  prononcé  pour  plus  de  cinq  jours;  il  n'est  qu'une 
peine  de  simple  police,  quand,  au  contraire,  il  ne  peut  être  pro- 
noncé que  pour  cinq  jours  au  plus  {C.  pén.,  art.  465).  Cette  dis- 
tinction est  d'un  grand  intérêt,  car  elle  sert  à  établir  une  compé- 
tence différente  et  à  prescrire  l'application  de  règles  diverses  en 
ce  qui  concerne  la  poursuite  et  la  répression.  —  V. suprà,  v'' Com- 
pétence criminelle,  n.  432  et  s.,  490  et  s.,  537  et  s.,  et  Crimes, 
déltts  et  contraventions,  n.  42  et  s.,  98  et  s. 

10.  —  L'emprisonnement  est  encore  utile  à  considérer  :  au 
point  de  vue  de  la  consignation  de  l'amende  du  pourvoi  en  cas- 
sation. En  effet,  l'art.  420,  C.  instr.  crim.,  modifié  parla  loi  du  28 
juin  1877,  dispense  de  celte  consignation  les  condamnés  en  ma- 
liére  correctionnelle  ou  de  simple  police  à.  une  peine  privative 
de  liberté.  —  V.  suprà,  v°  Cassation  ;mal.  crim.),  n.  340,  435  et 
s.;  —  au  point  de  vue  de  la  mise  en  étal  du  condamné  qui  se 
pourvoit  en  cassation.  En  effet,  l'art.  421,  C.  instr.  crim.,  mo- 
difié par  la  loi  du  28  juin  1877,  lait  une  obligation  au  condamné 
à  une  peine  de  six  mois  d'emprisonnement,  ou  à  une  peine  supé- 
rieure, qui  veut  se  pourvoir  en  cassation,  de  se  constituer  pri- 
sonnier. —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  crim.),  n.  472  et  s. 

SliCTlO.N   II. 
Kmpi-isoDnemeat  eu  matière  correcLiouuelle. 

11.  —  Quiconque,  porte  l'art.  40,  C.  pén.,  aura  été  condamné 
à  la  peine  d'emprisonnement,  sera  renfermé  dans  une  maison  de 
correction...  La  durée  de  cette  peine  sera  de  six  jours  au  moins 
et  de  cinq  années  au  plus,  sauf  les  cas  de  récidive  ou  autres  où 
la  loi  aura  déterminé  d'autres  limites. 

12.  —  En  cas  de  récidive,  en  effet,  la  loi  permet  au  juge,  dans 
les  cas  déterminés  par  l'art.  o8,  d'élever  la  peine  du  délit  à  une 
durée  double  de  celle  qu'elle  prononçait.  Ainsi,  si  le  délit  commis 
en  récidive  était  du  nombre  de  ceux  que  la  loi  punit  d'un  maxi- 
mum de  cinq  ans  d'emprisonnement,  les  tribunaux  correctionnels 
pourraient  élever  la  peine  à  dix  ans.  —  V.  infrà,  v"  liécidive. 

13.  —  Le  maximum  ordinaire  de  l'emprisonnement  peut  en- 
core se  trouver  dépassé  de  beaucoup  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  67.  Aux  termes  de  cet  article,  s'il  est  décidé  que  l'accusé, 
mineur  de  seize  ans,  a  agi  avec  discernement,  les  peines  seront 
prononcées  ainsi  qu'il  suit  :  «  S'il  a  encouru  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation,  il  sera  con- 
damné à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une 
maison  de  correction.  S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  réclusion,  il  sera  condamné  à 
être  renfermé  dans  une  maison  de  correction,  pour  un  temps  égal 
au  tiers  au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  pour  lequel  il 
aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de  ces  peines  ».  —  V.  suprà, 
v»  Discernement,  n.  167  et  s. 

14.  —  La  peine  ;i  un  jour  d'emprisonnement  est  de  vingt- 
quatre  heures;  celle  à  un  mois  est  de  trente  jours  (art.  40).  — 
V.  infrà,  n.  50  et  s. 

15.  —  Les  juges  n'ont  pas  en  générai  à  opter  entre  le  mi- 


nimum et  le  maximum  de  six  jours  et  cinq  ans,  comme  ils  ont  à 
opter,  dans  les  matières  criminelles,  entre  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  cinq  et  vingt  ans.  Les  limites  déterminées  par  l'art.  40 
sont  des  limites  légales  plutôt  que  des  limites  judiciaires.  Huant 
aux  limites  judiciaires,  le  législateur  a  pris  soin  de  les  déterminer 
pour  chaque  délit  séparément. 

16.  —  En  outre,  l'art.  463  permet  aux  tribunaux  correction- 
nels, lorsqu'ils  reconnaissent  l'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes, de  réduire  indéfiniment  la  durée  de  l'emprisonnement 
et  de  descendre  au-dessous  du  minimum  fixé  par  le  législateur, 
en  réduisant  la  peine  de  l'emprisonnement  au-dessous  de  six 
jours,  même  en  cas  de  récidive  sans  pouvoir  toutefois  descendre 
au-dessous  de  l'emprisonnement  de  simple  police.  —  V.  suprà, 
■y"  Circonstances  atténuantes,  n.  111  et  112. 

17.  —  Il  importe  de  reraar(|iier  que  pour  étendre  à  l'empri- 
sonnement le  principe  de  l'abaissement  obligatoire  d'un  degré 
et  de  l'abaissement  facultatif  d'un  second  degré,  l'art.  463  a  dé- 
doublé en  quelque  sorte  cette  peine,  l'emprisonnement  de  cinq  à 
deux  ans  étant  considéré  comme  formant  à  lui  seul  un  degré,  et 
l'emprisonnement  de  deux  à  un  an  comme  constituant  un  degré 
inférieur. 

18.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  faculté  accordée  aux  tri- 
bunaux par  l'art.  463  de  réduire  la  peine  de  l'emprisonnement, 
lorsque  des  circonstances  atténuantes  paraissent  militer  en  fa- 
veur du  prévenu  déclaré  coupable,  est  applicable  uniquement 
au  cas  où  il  s'agit  de  la  répression  d'un  délit  prévu  et  puni  par 
le  Code  pénal,  ou  si  elle  peut  être  étendue  aux  matières  réglées 
par  des  lois  spéciales,  V.  suprà.  v'  Circonstances  aggravantes 
et  atténuantes,  n.  104  et  s. 

19.  —  On  admet  généralement,  bien  que  la  question  ait  été 
controversée,  que  la  partie  de  l'art.  40,  C.  pén.,  qui  fixe  à  six 
jours  le  minimum  de  l'emprisonnement  correctionnel,  est  une 
disposition  générale  applicable  à  toutes  les  dispositions  particu- 
lières du  Code  pénal  ou  des  lois  spéciales  qui  n'ont  pas  fixé  ex- 
pressément le  minimum  de  l'emprisonnement  qu'elles  édictent 
pour  des  faits  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels.  — 
Cass.,  28  sept.  1855,  Giot,[S.  .'37.1.734,  P.  57.734,  D.  55.1.447]; 
—  11  oct.  1855,  .\dminislration  des  douanes,  [S.  56.1.270,  P.  56. 
1.161,  D.  55.1.447;;  —  21  août  1856,  Renault,  [S.  56.1.847, 
P.  57.742,  D.  56.1.414]  —  Metz.  28  nov.  1855,  Administration 
des  douanes,  [S.  56.1.270,  P.  56.1.161]  —  .Sic,  Blanche,  t.  1, 
n.  178.  —  V.  suprà,  v"  Douanes,  n.  1146. 

20.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  faillite  il  importe 
peu  que  l'art.  597,  G.  comm.,  n'ait  pas  déterminé  le  minimum 
des  peines  qu'il  prononce,  et  que  le  juge  doit  suppléer  à  celte 
omission  par  les  règles  de  droit  commua  louchant  le  minimum 
des  peines  correctionnelles.  —  Cass.,  21  août  1856,  précité. 

21.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  35,  C.  pén.,  où  l'empri- 
sonnement peut  être  prononcé  comme  accessoire  de  la  dégrada- 
tion civique,  les  juges  peuvent-ils  abaisser  cet  emprisonnement 
au-dessous  de  six  jours,  par  application  de  l'art.  40?  La  question 
est  controversée.  —  V.  suprà,  \°  Dégradation  civique,  n.  13 
et  s. 

22.  —  Sur  les  peines  accessoires  qui  peuvent  être  ajoutées  à 
celle  de  l'emprisonnement,  V.  suprà,  v"  Droits  c.ivili,  civiques  et 
de  famille,  n.  64  et  s. 

23.  — •  Tantôi  l'emprisonnement  est  prononcé  cumulativemenl 
avec  l'amende,  tantôt,  au  contraire,  il  est  prononcé  seul. 

24.  —  Lorsque  la  loi  prononce  la  peine  de  l'emprisonnement 
ou  de  l'amende,  le  tribunal  qui  se  trouve  saisi  commellrait  un 
excès  de  pouvoir  s'il  prononçait  concurremment  l'une  et  l'autre 
de  ces  peines;  mais  aussi,  lorsque  la  loi  les  prononce  l'une  et 
l'autre,  les  tribunaux  sont  tenus  de  les  appliquer  simultanément, 
à  moins  qu'ils  n'admettent  des  circonstances  alténiianles.  — 
V.  suprà,  v"  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes,  n.  1 1 1  et  s. 

25.  —  Les  tribunaux  pourraient  d'autre  part,  en  prononçant 
le  maximum  de  l'emprisonnement,  ne  prononcer  que  le  minimum 
de  l'amende  et  ri'ce  vers'i.  —  Carnot,  sur  l'art.  9,  C.  pén.,  n.  6. 

26.  —  Quelquefois  les  tribunaux  doivent  appliquer  le  maxi- 
mum de  l'emprisonnement  prononcé  par  la  loi,  sauf  toutefois  au 
cas  d'admission  de  circonstances  atténuantes;  c'est  ce  qui  a  lieu 
notamment  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  281  (V.  infrà,  v'' 
Mendicité,  n.  145  et  146,  et  v"  Vagabondage),  438,  450  [suprà, 
v'-^  Destruction  d'arbres,  greffes,  graines,  fourrages,  plants  et  ré- 
coltes, n.  4  et  s.);  453  et  464  {\.  suprà,  v°  Animaux,  n.  213  et 
s.,  219  et  s.). 

27.  —  Si  la  loi  portait  que  le  prévenu  sera  condamné  à  des 
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peines  de  police  correctionnelle,  sans  priiciser  autrement  il  ren- 
trerait. Hit  Carnot,  sur  l'art.  9,  n.  7,  ilans  le  pouvoir  rliscré- 
lionnaire  des  tribunaux  de  les  appliquer  toutes  conourreuiment 
ou  de  n'appliquer  que  celles  de  l'annende  ou  de  l'emprisonne- 
ment, mais  toujours  sans  pouvuir  excéder,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fùl,  le  maximum  du  genre  de  peine  appliqué,  ni  réduire 
la  peine  au-dessous  du  minimum,  à  moins  que  le  tait  ne  rentrât, 
d'après  ses  circonstances,  dans  l'application  de  l'art.  403.  Au 
surplus,  ajoute  cet  auteur,  dans  le  cas  où  la  loi  n'aurait  pas 
précisé  le  genre  de  peine  applicable,  ce  ne  sprailque  la  peine  de 
'amende  ou  de  l'emprisonnement  qui  pourrait  être  légalement 
prononcée,  et  non  pas  celles  de  l'interdiction  des  droits  civils  et 
de  la  mise  en  surveillance(aujourd'liui  l'inlerdiction  de  séjour}, 
qui  ne  peuvent  l'être  que  dans  les  cas  où  la  loi  en  autorise  l'ap- 
plication par  une  disposition  spéciale.  —  V.auprà,  v°  Droits  civils, 
cii'iijites  el  de  f'amiUe,  n.  76  et  77,  et  infrà,  v"  Jnterdiclion  de 
si'jour,  n.  36. 

28.  —  i\ous  avons  vu  iiu'en  matière  criminelle  et  correction- 
nelle la  règle  du  non-cumul  des  peines,  édictée  par  l'art.  36.';, 
§  dernier,  G.  instr.  crim.,  s'applique,  l'ar  conséquent,  la  peine 
d'emprisonnement  ne  peut  être  cumulé»^  avec  d'autres  en  cas 
de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  et  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  en  ce  cas  prononcée.  —  V.  suprà,  v"  Amende, 
n.  132  et  s.,  et  Cumul  ili-'n  peinet:,  n.  19  el  s.  —  .\u  contraire 
cette  règle  n'est  pas  applicable  en  matière  de  simple  police.  Par 
conséquent,  les  peines  d'emprisonnement  prononcées  par  un 
tribunal  de  simple  police  pour  [ilusieurs  contraventions  se  cu- 
mulent. —  V.  suprà,  v"  Cumul  de.<  peines,  n.  3.-i  et  s. 

29.  —  Nous  avons  vu,  d'autre  part,  que  lorsque  deux  pré- 
venus étaient  déclarés  coupables,  l'un  comme  auteur  principal, 
l'autre  comme  complice,  ce  dernier  pouvait  être  condamné  à 
l'emprisonnement  alors  que  l'auteur  principal  n'était  frappé  que 
d'un''  simple  amende.  —  V.  suprà,  v"  Cornplicitti,  n.  502  et  s. 

yO.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  27  mars  1S9I,  lorsqu'un 
individu  n'a  pas  encore  été  condamné  soit  à  la  prison,  soit  à  une 
peine  alllictive  ou  inlamante  et  qu'il  est  prononcé  contre  lui  une 
condamnation  à  l'emprisonnement  ou  à  l'amende,  la  Cour  ou  le 
tribunal  peut,  par  son  arrêt  ou  son  jugement,  le  dispenser  de 
subir  cette  peine.  —  Sur  les  conditions  d'application  et  les  effets 
de  celte  loi,  V.  suprà,  v"  Circonstances  aggravantes  et  atténuan- 
tes, n.  125  à  161. 

31.  —  L'emprisonnement  correctionnel  ressemble  à  la  réclu- 
sion en  ce  que,  comme  celle-ci,  il  prive  le  condamné  de  sa 
liberté,  mais  il  en  diffère  en  ce  que  :  1°  il  est  une  peine  correc- 
tionnidle,  tandis  que  la  réclusion  est  une  peine  criminelle,  c'est- 
à-dir.'  al'lliciive  et  infamante;  d'où  la  conséquence  qu'il  n'en- 
traîne pas,  lY  la  différence  de  celle-ci,  la  dégradation  civique  et 
l'iiiterdictioti  légale  (V.  suprà,  v"  Di'yradation  ttivigue,  n.  17  et  s.; 
et  infià,  v"  Interdiction  légale,  n.  8  et  s.);  2"  il  est  d'une  durée 
de  >ix  jours  à  cinq  ans,  tandis  que  la  ré  dusion  dure  de  cinq  iidix 
ans.  11  existe  enfin  entre  ces  deux  peines  deux  différences,  plus 
théoriques,  il  est  vrai,  que  pratiques;  3"  aux  termes  du  Gode 
pénal  l'emprisonnement  devrait  être  subi  dans  une  maison  de 
correction  (art.  40)  et  la  réclusion  dans  une  maison  de,  force 
(art.  21);  mais  on  sait  que  les  condamnés  ii  [dus  d'un  an  de  pri- 
son subissent  leur  peine  dans  une  maison  centrale;  4"  ces  mêmes 
articles  semblent  permettre  au  condamné  correctionuellemenl  le 
choix  du  travail  auciuel  il  doit  se  livrer,  choix  qui  est  refusé  au 
réclusionnaire,  mais  cette  dilTérence  n'a  jamais  été  mise  en  pra- 
tique. Knlin  les  arl.  21  el  41,  C.  pén.,  admettaient  une  différence 
entre  l'emprisonné  correctionnellement  et  le  réclusionnaire  au 
point  de  vue  de  l'a  loclalion  des  gains  du  travail  des  condamnés. 
1/ordonnance  du  27  déc.  1843  pour  les  maisons  centrales  et  l'ar- 
rêté du  17  mars  1844  pour  les  prisons  départementales  sont 
venus  singulièrement  atténuer  celte  inégalité  :  les  correction- 
nels touclient  les  cinq  dixièmes  de  leur  travail  et  les  réclusion- 
naires  seulement  les  quatre  dixièmes.  —  Au  surplus,  V.  infrà, 
v"  liéijime  pdnitcnliuire. 

•i'2.  —  Il  faut  se  garder  de  confondre  la  peine  de  l'emprison- 
neini-nl  avec  certaines  autres  incarcérations  qui,  bien  (|ue  priva- 
tives aussi  de  liberté,  n'ont  point  le  caractère  pénal,  telles  que 
ladèlenlioii  dans  une  maison  de  correction,  en  vertu  de  l'art.  06, 
C  pén.,  des  mineurs  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment (V.  suprà,  v"  Discernement,  n.  139  et  s.),  ...  la  détention 
par  voie  d'autorité  paternelle  organisée  par  les  art.  375,  383, 
(;.  riv.  (V.  infrà,  v"  l'aissance  patt:rneUe),  ...  la  contrainte  par 
corps  conservée  par  la  loi  ilu  23  juill.  t8(i7  pour  assurer  le  paie- 


ment des  amendes,  des  frais  et  des  dommages-intérêts  en  ma- 
tière pénale  (V.  suprà,  v"  Contrainte  par  corps),  ...  l'interne- 
ment dans  un  asile  d'aliénés  qui  n'a  d'autre  but  que  la  sécurité 
publique.  — ■  V.  suprà,  v«  Aliéné-.Uiénation  mentale,  n.  1  et  s. 

33.  —  Rappelons  qu'en  matière  correctionnelle,  aux  termes 
de  l'art.  185,  C.  instr.  crim.,  le  fait  pour  un  prévenu  d'encourir 
une  peine  d'emprisonnement  l'empêche  de  se  faire  représenter  à 
l'audience  par  un  avoué.  —  V.  suprà,  v"  Défense,  n.  380  et  s., 
.lugement  et  arrH  (mat.  crim.),  n.  928  et  s.  —  Cette  circonstance 
permet,  en  outre,  de  décerner  contre  lui  un  mandat  d'amener, 
de  dépôt  ou  d'arrêt.  —V.  infrà,  V  Mandat  de  justice,  n.  1 16  et  s., 
1^6  et  s.,  187  el  s.  —  Rappelons  enfin  i[ue  la  peine  d'emprisonne- 
ment peut  à  certaines  conditions  faire  encourir  au  condamné  la 
relégation.  —  V.  infrà,  v°  Heh'gution.  —  De  plus,  l'emprisonne- 
ment de  plus  d'une  année  devient  un  empêchement  pour  le  con- 
damné d'être  mis  en  liberté  provisoire  si,  plus  tard,  il  est  de  nou- 
veau prévenu  (G.  instr.  crim.,  art.  113,  §  3).  —  V.  suprà,  V  Li- 
berté prooisoire,  n.  14  et  s. 

Skction  III. 
Emprisouuointiut  de  simple  i>olice. 

34.  —  L'emprisonnement  pour  contravention  de  police  ne 
peut  être  moindre  d'un  jour,  ni  excéder  cinq  jours  (C.  pén., 
art.  465).  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV  les  tribunaux  de  po- 
lice ne  pouvaient  prononcer  qu'un  emprisonnementde  trois  jours. 

35.  —  Ce  n'est  pas  seulement  par  la  durée  que  l'emprisonne- 
ment de  simple  police  se  distingue  de  l'emprisonnement  correc- 
tionnel. Il  en  diffère  aussi  dans  l'exécution;  ainsi,  le  condamné 
n'est  astreint  à  aucun  travail  (G.  pén.,  art.  40'i  et  40  comb.). — 
Rauter,  t.  1,  n.  177.  —  Enfin,  troisième  différence,  l'emprison- 
nement de  simple  police  peut  s'exécuter  non  seulement  dans  les 
maisons  d'arrêt,  mais  encore  dans  les  prisons  cantonales  ou  mu- 
nicipales. 

36.  —  Rappelons  aussi  que  les  peines  d'emprisonnement  pro- 
noncées pour  contraventions  de  simple  police  ne  figurent  point 
sur  le  casier  judiciaire,  à  moins  toutefois  qu'elles  ne  soient  pronon- 
cées subsidiairemeiit  par  un  tribunal  correctionnel  qui  condamne 
en  même  temps  le  prévenu  pour  un  délit  correctionnel,  auquel 
cas  les  deux  condamnations,  celle  pour  le  délit,  et  celle  pour  la 
contravention,  seront  inscrites  sur  le  casier  judiciaire.  —  V.  su- 
prà, V"  Casier  judiciaire,  n.  48  et  s. 

37.  —  Les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent,  lorsqu'ils 
prononcent  la  peine  de  l'emprisonnement,  l'abaisser  au-dessous 
d'un  jour  complet  de  vingt-quatre  heures,  par  exemple,  la  fixer 
à  SIX  heures.  —  Gass.,  4  août  1854,  Hidietain,  [D.  55.1.91];  — 
2marsl855,  Therry,[S.55.1.309,P.55.1.594,  D.55.1.91]— Morin, 
Mp.  de  dr.crim.,  v"  Emprisonnement,  n.2;  Blanche,  t.  1,  n.  178. 

38.  —  Lorsqu'il  y  a  contravention  en  récidive,  et  que  le 
maximum  de  la  peine  qui  peut  être  appliquée  excède  cinq  jours 
d'emprisonnement,  c'est  devant  le  tribunal  correctionnel  que  la 
prévention  doit  être  portée;  c'est  ce  qui  a  lieu  notamment  dans 
les  cas  prévus  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  478  (V.  infrà, 
V"  Jeu  et  pari,  n.  518  et  519).  Mais  si  la  peine,  même  au  cas  de 
récidive,  ne  peut  excéder  le  maximum  de  cinq  jours  d'emprison- 
nement, ce  n'en  est  pas  moins,  malgré  la  récidive,  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  que  le  prévenu  doit  être  traduit.  —  Car- 
not, sur  l'art.  463,  C.  pén.,  Ol'seru.  addit.,  n.  I.  —  V.  suprà,  v» 
Compétence  criminelle,  n.  4.')3  et»s. 

31).  —  L'emprisonnement,  en  matière  de  simple  police  est  pro- 
noncé par  les  art.  473,  474,  476,  478,  4S0,  482.  Il  est  facultatif 
dans  certains  cas  et  obligatoire  dans  d'autres.  Les  circonstances 
atténuantes  peuvent  d'ailleurs  être  admises.  —  V.  suprà,  v" Cir- 
con-:tanccs  aggravantes  et  atténuantes,  n.  121  et  s. 

40.  —  L'art.  480  ne  dit  pas,  comme  les  art.  473  et  476,  que 
l'eniprisonnemenl,  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  pourra  être  pro- 
noncé outre  l'amende.  Les  tribunaux  de  police  pourraient  ils, 
dans  ces  cas,  cumuler  l'emprisonnement  et  l'amende"?  La  Cour 
de  cassation,  par  arrêt  du  29  déc.  1815,  Rémy,  [S.  el  P.  chr.J, 
a  jugé  que  ipiand  les  tribunaux  de  police  prononcent  la  peine 
de  l'emprisoniiem!  ni  par  application  de  l'art.  480,  ils  n'en  doivent 
pas  moins  condamner  les  prévenus  à  l'amende  :  "  altendu,  porte 
l'arrêt,  que  c'est  d'une  manière  absolue  que  l'art.  479,  C.  pén., 
veut  que  les  auteurs  des  tapages  nocturnes  soient  punis  d'une 
amende  de  11  à  15  fr.;  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent 
donc  se  dispenser  de  prononcer  cette  peine  au  cas  de  culpabilité 
reconnue  et  déclarée;  que  si  l'art.  480  porte  que  la  peine  d'em- 
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prisonnement  pourra  aussi  être  prononcée  suivant  les  circons- 
tances, il  ne  s'ensuit  pas  que  les  tribunaux  de  police  aient  la  faculté 
de  ne  prononcer  que  lune  ou  l'autre  peine,  mais  seulement  qu'ils 
sont  autorisés  à  les  cumuler,  suivant  que  le  fait  de  la  contraven- 
tion présenterait  plus  ou  moins  de  gravité;  en  sorte  que  ce  n'est 
qu'accessoirement  à  la  peine  de  l'amende  que  celle  de  l'empri- 
sonnement peut  avoir  lieu,  et  que  dans  aucun  cas  cette  dernière 
ne  peut  être  prononcée  seule  ».  —  V.  aussi  suprà,  v"  Bruits  et 
tafuiges  injurieux  ou  nocturnes,  n.  107  et  s.  —  Cette  jurispru- 
dence est  vivement  critiquée  par  Carnet,  sur  l'art.  480,  C. 
pén.    n.  4. 

41.  —  Il  a  aussi  été  jugé  que  la  faculté  d'appliquer  cumula- 
livement  la  peine  de  l'amende  et  celle  de  l'emprisonnement  n'est 
interdite  aux  tribunaux  de  simple  police  que  lorsque  la  loi  l'a 
ainsi  ordonné.  —  Cass.,  19  déc.  1807,  .\...,  [P.  chr.] 

42.  —  La  peine  d'emprisonnement  est  à  considérer  dans  les 
jugements  de  simple  police  puisqu'elle  rend  la  décision  suscep- 
tible d'appel  (C.  inslr.  crim.,  art.  172j.  —  V.  suprà,  v'»  Appel 
(mat.  répressive),  n.  34  et  s.,  Cassation  (mat.  crim.  ,  n.  48  et  s. 

43.  —  Rappelons  qu'outre  l'emprisonnement  correctionnel  et 
l'emprisonnement  de  simple  police,  il  existe  un  emprisonnement 
de  nature  un  peu  spéciale,  qui  parait  être  plutôt  une  mesure  de 
correction  :  c'est  celui  visé  par  les  art.  89,  C.  proc.  civ.,  et  504, 
C.  inslr.  crim.,  et  qui  peut  être  inlV.icé  pour  une  durée  de  vingt- 
quatre  heures  par  le  président  à  ceux  qui  troublent  l'audience.  — 
V.  sur  les  caractères  de  cet  emprisonnement  et  sur  les  différences 
de  cette  peine  avec  des  peines  ordinaires,  supra,  v"  Audience 
(police  d'j,  D.  22  et  s. 

Section  IV. 
Exécutloa  du  la  peiae  d'eiuprisoaaeineat. 

§  1 .  Lieux  où  celte  peine  doit  être  subie. 

44.  —  Les  peines  d'emprisonnement  s'exécutent  dans  les 
«  maisons  centrales  ",  quand  elles  excèdent  un  an,  et  dans  les 
0  prisons  départementales  »  quand  elles  sont  de  moindre  durée; 
les  prisons  départementales,  aux  termes  de  la  loi  du  ojuin  1875, 
doivent  être  cellulaires;  légalement, les  condamnés  à  moins  d'un 
an  et  un  jour  devraient  donc  être  soumis  au  ré^^ime  de  la  sépa- 
ration absolue  de  jour  et  de  nuit  ;  mais  il  n'existe  encore  qu'un 
petit  nombre  de  prisons  cellulaires  et  dans  la  majorité  des  prisons 
départementales  la  détention  se  subit  encore  en  commun.  — 
V.  Garraud,  t.  2,  n.  393  et  s.;  Molinier  et  Vidal,  t.  1,  p.  426.  — 
V.  à  cet  égard,  infrà,  v°  Ré(jiine  pénitentiaire. 

45.  —  En  principe,  les  peines  d'emprisonnement  n'excédant 
pas  un  an  doivent  être  subies  dans  le  lieu  même  où  le  jugement 
a  été  rendu  En  cas  d'appel,  si  le  jugement  a  été  confirmé,  le 
condamné  doit  être  encore  écroué  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu 
où  le  jugement  a  été  prononcé;  ce  n'est  qu'au  cas  où  la  peine  a 
été  modifiée  par  la  Cour  que  la  peine  est  subie  au  siège  de  la 
cour  d'appel  (Cire,  chaoc,  18  mai  I80tj,  17  juill.  1822;  Lettre  du 
G.  des  Sceaux,  Il  sept.  1876,  Bull,  off.,  n.  3,  p.  201  .  —  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  ),  n.  179  ;  Le  Poittevin,v"  Empiisonnement,  n.2. 

46.  —  Toutefois,  le  condamné  à  moins  d'un  an  et  un  jour, 
qui  est  ilomicilié  dans  un  autre  arrondissement  que  celui  où  a 
été  prononcé  le  jugement  ou  l'arrêt,  peut  obtenir,  aûn  d'éviter 
un  déplacement  onéreux,  de  subir  sa  peine  a  la  maison  d'arrêt 
de  son  domicile.  Bien  que  la  Cire,  ehanc.  du  11  sept.  1876,  pré- 
citée, rappelle  que  c'est  au  Garde  des  Sceaux  qu'appartient  seul 
le  droit  d'accorder,  après  avis  préalable  du  procureur  général, 
cette  autorisation,  en  pratique,  le  Procureur  de  la  République 
qui  a  dirigé  les  poursuites  se  borne  à  envoyer,  sur  la  demande 
de  l'intéressé,  au  parquet  du  domicile  un  extrait  de  jugement,  en 
le  priant  d'en  assurer  l'exécution  et  de  lui  donner  avis  de  la  date 
de  l'écrou. 

47.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'individus  condamnés  à  plus  d'un  an, 
c'est  le  ministre  de  l'Intérieur  qui  désigne  la  maison  centrale  où 
ils  doivent  être  enfermés;  exceptionnellement  et  pour  des  raisons 
graves,  il  peut  même  les  autoriser  à  subir  leur  peine  dans  des 
prisons  départementales.  —  V.à  cet  égard,  infrâ,  v°  Régime  péni- 
tentiaire. —  V.  également,  infrà,  w"  Régime  pénitentiaire,  ce  qui 
peut  modifier  les  règles  générales  de  l'emprisonnement  en  ce  qui 
concerne  les  mineurs  de  seize  ans ,  les  malades  et  les  femmes 
nourrices. 

48.  —  L'emprisonnement  prononcé  par  les  tribunaux  ordi- 


naires contre  les  militaires  de  l'armée  de  terre  est  subi  dans  les 
prisons  militaires  et  à  la  diligence  de  l'autorité  miiitaire  (C.  just. 
milit.,  art.  196).  —  Lorsque  la  condamnation  est  devenue  défini- 
tive, le  Procureur  de  la  République  en  donne  avis  au  chef  de 
corps,  qui  prend  les  mesures  nécessaires  à  son  exécution.  Dans 
la  première  quinzaine  de  chaque  trimestre  les  procureurs  four- 
nissent aux  procureurs  généraux  un  état  des  jugements  rendus 
contre  des  militaires  et  des  marins. 

49.  —  L'exécution  de  l'emprisonnement  prononcé  par  les 
tribunaux  ordinaires  contre  les  militaires  de  l'armée  de  mer, 
marins  et  assimilés,  varie  suivant  l'importance  de  la  peine.  Au- 
dessous  de  deux  mois,  celle-ci  est  subie  dans  les  prisons  civiles  ; 
de  deux  mois  à  un  an,  par  les  soins  de  l'autorité  maritime,  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  maritime  où  se  trouve  le  tribunal 
qui  l'a  prononcée;  au-dessus  d'un  an,  les  marins  sont  également 
dirigés  sur  l'arrondissement  maritime,  elles  militaires  des  corps 

I  de  troupe  de  la  marine  sont  remis  à  l'autorité  militaire  qui  les 
transfère  dans  un  pénitencier  militaire;  enfin  les  assimilés  sont 
laissés  aux  mains  de  l'autorité  judiciaire  et  subissent  leur  peine 
dans  les  maisons  centrales.  —  .\rr.  concertés  entre  les  min.  de 
Just.,  Int.,  .Mar.  et  Guerre  des  2  janv.  1859  et  6  mars  1860;  Cire, 
chanc,  29  janv.  1859  et  27  mars  1860.  —  Si  les  individus  jus- 
ticiables des  tribunaux  de  la  marine  (conseils  de  guerre,  tribu- 
naux maritimes,  tribunaux  maritimes  commerciaux)et  condamnés 
par  eux  n'appartiennent  pas  à  l'inscription  maritime  ils  subissent 
leurs  peines  dans  les  prisons  civiles  (Cire,  chanc,  27  mars  1860,. 
—  Le  Poittevin,  v"  Emprisonnement,  n.  6. 

§  2.  Calcul  de  la  durée  de  l'emprisonnement. 

50.  —  Le  législateur,  en  déclarant  que  «  les  jours  d'empri- 
sonnement sont  des  jours  complets  de  vingt-quatre  heures  » 
(C.  pén.,  art.  465)  a  tranché  la  difficulté  qui  s'était  élevée  sur 
cette  matière.  Uuelques-uns,  en  effet,  pensaient  qu'un  jugement 
portant  condamnation,  par  exemple,  à  trois  jours  d'emprison- 
nement, aurait  été  pleinement  exécuté  par  l'ent  rée  du  condamné 
en  prison  le  soir  du  premier  jour,  et  sa  sortie  le  matin  du  troi- 
sième; d'autres,  au  contraire,  pensaient  que  le  jour  devait  s'en- 
tendre du  lever  au  coucher  du  soleil.  —  Carnot,  sur  l'art.  465, 
C.  pén  ,  n.  2.  —  La  règle  était  d'ailleurs  la  même  sous  l'empire 
du  Code  du  3  brum.  an  IV.  Ainsi  jugé  sous  ce  Code  qu'un  tribu- 
nal de  simple  police  ne  pouvait  réduire  à  douze  heures  la  durée 
d'une  peine  d'emprisonnement.  —  Cass.,  30  janv.  1807  (intérêt 
de  la  loi),  [S.  et  P.  chr.] 

51.  —  L'emprisonnement  à  un  mois  est  de  trente  jours  (C. 
pén.,  art.  40(.  Toutefois,  au  cas  de  condamnation  à  plusieurs  mois 
d'emprisonnement,  les  mois  doivent  être  comptés  de  quantième 
à  quantième,  selon  le  calendrier  grégorien,  et  non  par  inter- 
valles de  trente  jours.  —  Cass.,  14  janv.  1881,  Proc.  gén.  de  la 
.Martinique,  [S. '81.1.191,  P.  81.1.431,  D.  81.1.490];  —  16  juin 
1881,  Proc.  gén.  de  la  Martinique,  [S.  82.1.88,  P.  82.1.179,  D. 
8t. 1.490;  — Aix.  15  oct.  1862,  .\.,  S.  63.2.60,  P.  63.2.661,  D. 
63.2.160]  —  V.  eu  ce  sens,  décisions  du  Garde  des  Sceaux,  des 
12  déc.  1835,  16  mai  1840,  23  oct.  1841  et  26  déc.  1873,  ^Circ. 
min.  int.,  6  juill.  1868]  —  Gillet,  .Analyse  des  circuL,  n.  2676; 
Addenet,  C.  ann.  des  circul.,  sur  l'art.  40,  C.  pén.  —  V.  aussi 
Mangin,  .\ction  pubL,  t.  2,  n.  218,  in  fine,  -r-  Contra,  Berriat- 
Saint-Prix,  Jauivi  du  dr.  crim.,  art.  3271  et  3813,  et  E.rrcut.  des 
peine.'!,  n.  139;  .Morin,  V  Emprisonnement,  n.  2;  de  .Molènes, 
Traité  des  fond,  du  proc.  du  roi,  t.  2,  p.  21  ;  Massabiau,  t.  2, 
n.  3537;  Boitard,  Le(;ons  sur  le  Code  pénal,  n.  108,  p.  127;  Tré- 
butien,  t.  I,  p.  269,  n.  353;  Blanche,  t.  1,  n.  179;  Garraud, 
t.  2,  n.  501  ;  Cabat,  Du  calcul  de  In  durée  des  peines,  p.  35,  n.  26; 
Dutruc,  Mém.  du  min.  public,  V  l'elne,  n.  15;  Le  Poittevin, 
v°  Emprisonnement,  n.  7. 

52.  —  Lorsque  la  peine  est  d'une  ou  de  plusieurs  jour,  à 

j   d'emprisonnement,  la  libération  doit  avoir  lieu,  jour  pour  années 
j  la  date  correspondant  à  l'entrée  en  prison  et  non  point  la  veille 
(Cire.  min.  lnl.,6  juill.  1868).  —  Garraud,  loc.  cit. 

53.  —  Si  la  condamnation  comprend  une  année  et  plusieurs 
mois  de  prison,  on  discutait  autrefois  le  mode  de  supputation 
qui  devait  être  employé  :  les  uns  distinguaient  selon  que  le 
jugement  énongait  seulement  des  mois  —  auquel  cas  la  peine 
était  d'autant  de  fois  trente  jours  —  ou  énonçait  un  nombre 
d'années  et  un  nombre  de  mois,  auquel  cas  les  années  étaient 
de  365  jours  plus  autant  de. fois  30  jours  qu'il  y  avait  de  mois. 
Aujourd'hui  il  faudra  dire  qu'un  individu  condamné  par  exemple 
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à  Ire'iie  mois  de  prison,  et  Hont  la  peinp  a  commencé  le  l"janv 
1899,  sera  libéré  le  I  févr.  1900  au  malin. 

54.  —  En  pratif|ue  ce  sont  les  nuits  qui  se  comptent,  en  ce 
sens  que  les  condamnés  se  constituent  le  soir  et  sortent  le  ma- 
tin (Cire,  chanc,  6  juill.  1868). 

55.  —  L'emprisonnement  doit  être  subi  sans  aucune  inter- 
ruption. La  loi  ne  le  dit  pas  expressément,  mais  il  suffit  qu'elle 
n  ait  autorisé  par  aucune  disposition  le  ministère  public  à  sus- 
pendre le  cours  de  l'exécution  des  peines  pour  qu'il  n'en  ait 
pas  le  droit  (Cire,  chanc.  1"  mai  1806).  —  Chauveau  et  Hélie, 
t.  1,  n.  168;  Herriat  Saint-Prix,  Exécution  des  jugements  et  ar- 
rêts et  f/es  peinea,  n.  132  ;  iMassabiau,  t.  2,  n.  3567  ;  de  Moiènes, 
t.  2,  p.  57  ;  Garraud,  t.  i,  n.  500. 

56.  —  Il  a  été  jugé  que  si,  pour  quelque  cause  que  ce  soil,  en 
dehors  d'une  décision  de  f^ràce  ou  d'amnistie,  l'exécution  de  la 
peine  se  trouve  supendue,  celte  suspension,  IVil-elle  due  à  une 
mesure  volonlaire  ou  à  une  erreur,  ne  peut  l'aire  bénéficier  le 
condamné  d'une  réduction  (|ui  n'est  pas  intervenue  dans  des 
conditions  légales.  En  conséquence,  le  condamné  doit  être  réin- 
tégré en  prison  pour  le  lenips  qui  lui  reste  à  courir  jusqu'à  l'en- 
tier accompiissf'menl  de  sa  peine.  —  Cass.,  9  mars  1894,  Bernus, 
[S.  et  P.  95.1.425,  L).  94.1.36.)] 

57.  —  Amsi,  d'après  cet  arrél,  le  condamné  libéré  par  erreur 
peut  être  repris  même  après  l'époque  où  la  peine  devait  norma- 
lement prendre  fin.  Il  semble  cependant  résulter  de  l'art.  23  qu'un 
élargissement  anticipé  n'a  pu  empêcher,  en  droit,  la  peine  de 
courir,  puisque  celle-ci  a  pour  point  de  dépari  le  jour  où  le  con- 
damné est  détenu  en  verlu  de  la  condamnation  devenue  irrévo- 
cable. Sans  doule,  ce  raisonnement  ne  pourrait  pas  être  tenu 
par  le  condamné  qui  se  serait  évadé,  car,  par  cet  acte  de  sa  vo- 
lonté, il  se  sérail  mis  en  révolte  contre  la  loi;  mais,  comment 
le  fait  du  ministère  public  empêcherait-il  le  condamné  d'invo(iuer 
la  disposition  de  l'art.  23?  —  V.  en  ce  dernier  sens,  Garraud, 
lue.  cil.,  et  la  note  de  M.  Viîley,  sous  Cass.,  19  mars  1894,  pré- 
cité. 

58.  —  Nous  verrons  infrà,  v"  Rihjime  pénitentiaire,  que  la 
durée  de  l'emprisonnement  [)eul  se  trouver  abrégée  en  cas  d'em- 
prisonnement cellulaire  (L.  5  juin  1875,  art.  3  et  4). 

59.  —  iNous  rappellerons,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  14  août  1885,  les  condamnés  à  l'emprisonnement  peuvent 
méritpr  par  leur  bonne  conduite  et  leur  application  au  travail  la 
libéralion  anticipée,  à  charge  de  continuer  à  se  conduire  honnê- 
ternenl  et  sous  la  condilioii  d'être  réintégrés  pour  achever  leur 
peine  s'ils  donnent  dp  nouveaux  sujets  de  plaintes.  —  V.  infrà, 
v°  Lihératinn  condilinnncUc. 

(50.  —  Huel  est  le  point  de  départ  de  l'emprisonnement  au 
cas  de  détention  prévenlive?  Sous  l'empire  du  Code  pénal,  aux 
termes  de  l'art.  23,  l'euiprisonnement  comptait  du  jour  où  la  con- 
damnation était  devenue  irrévocable.  La  détention  préventive  ne 
faisait  point  partie  de  la  peine  et  un  Iribunal  commettait  un 
exci'S  de  pouvoir  en  nnlonnant  que  la  peine  d'emprisonnement 
courrait  à  compter  du  jour  de  l'arrestation  du  prévenu.  Mais  la 
loi  du  15  nov.  1892  a  mo  lilié  ces  principes  en  établissant  l'im- 
pulalion  de  plein  droit  du  temps  de  la  prison  préventive  sur 
la  durée  de  I  emprisonnpmenl.  Aujourd'hui,  quand  il  y  a  eu  dé- 
lenlion  préventive,  celte  détention  est  intégralement  déduite  de 
la  durée  de  la  peine  prononcée  par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  con- 
damnation, à  moins  que  le  juge  n'ait  ordonné  par  disposition 
spéciale  et  motivée  ijue  cette  imputation  n'aura  pas  lieu  ou  i|ii'elle 
n'aura  lieu  que  pour  partie  (C  pén.,  art.  24,  modifié  par  L. 
15  nov.  1892).  —  V.  pour  le  commentaire  de  cette  loi,  snprà,  V 
Dch'iiUon  \irérentive,  n.  96  ii  198. 

(51. —  Si  le  condamné  suliil  une  peine  antérieurement  pro- 
noncée, la  nouvt^lle  condamnation  ne  peut  être  exécuti-e  qu'il  la 
fin  de  celte  peine,  el  la  nouvelle  ppïne  aura  pour  point  de  départ 
le  jour  où  l'incarci-ration  aura  eu  lieu  en  verlu  de  celte  con- 
damnation devenue  définitive  (C.  pén.,  art.  231.  —  Garraud, 
l.  2,  n.  493. 

§  3.  Exécution  proprement  dite  de  l'emprisonnement 
et  élargissement. 

62.  —  On  verra  infrà,  v°  lUgime  pénitentiaire,  la  façon  dont 
sont  traités  les  condamnés  <l  l'emprisoniiement  ;  nous  n'avons  k 
nous  occuper  ici  (pie  des  mesures  qui  sont  prises  pour  assurer 
l'cxi'culion  lie  reiiiprisuniieuient  et,  une  fois  la  peine  subie,  l'é- 
largissement du  condamné. 
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63.  —  Le  condamné  l'i  l'emprisonnement  est  écroué  en  verlu 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  :  un  extrait  doit  donc 
en  être  remis  au  gardien  chef  qui  est  tenu  de  le  transcrire  sur 
son  registre  (C.  inslr.  crim.,  art.  608,  609). 

64.  —  Les  extraits  doivent  être  remis  à  l'administration  péni- 
tentiaire aussitôt  que  la  condamnation  est  devenue  définitive 
(Cire,  chanc. 10  juin  1862). 

65.  —  Il  suffit  d'ailleurs  d'un  extrait  el,  en  aucun  cas,  il  ne 
doit  être  levé  d'expédition  (Instr.  ,30  sept.  1826,  g  36-38;  Cire, 
chanc.  6  déc.  1840,  g  10).  Ces  extraits  sont  établis  sur  des  im- 
primés fournis  au  parquet  par  le  directeur  de  la  circonscription 
pénitentiaire  (Cire,  chanc.  28  nov.  1879).  —  Le  Poittevin,  v"  Em- 
prisonnemeni,  n.  9. 

66.  —  Les  extraits  de  jugements  ou  d'arrêts  rendus  par  les 
juridictions  non  militaires,  qui  concernent  des  hommes  apparte- 
nant à  l'armée  et  qui  doivent  être  dirigés  sur  des  établissements 
pénitentiaires  dépendant  du  ministère  de  la  guerre,  doivent 
énoncer  le  cliilîre  des  frais  de  justice  mis,  après  l'exécutoire 
délivré  à  l'enregistrement,  à  la  charge  du  condamné  (Cire,  chanc. 
18  janv.  1882,  18  oct.  1884). 

67.  —  Les  extraits  doivent  porter  au  verso  la  mention  <■  réci- 
diviste >i  en  cas  de  condamnations  antérieures,  afin  de  permettre 
d'apprécier  le  degré  de  surveillance  dont  le  détenu  doit  être 
l'objet  (Cire,  chanc.  15  janv.  1877)  ;  et  même,  pour  les  condamnés 
à  moins  de  quatre  mois  de  prison,  ils  doivent  mentionner  le  chif- 
fre total  des  peines  encourues  et  la  nature  de  ces  peines,  afin  de 
permettre  de  répartir  le  produit  du  travail  d'après  les  bases  éta- 
blies par  le  décret  du  23  nov.  1893  (Girc.  chanc.  27  avr.  1894). 
Pour  les  condamnés  à  plus  de  quatre  mois,  ces  renseignements 
sont  fournis  par  des  notices  individuelles.  Cette  notice  indivi- 
duelle, établie  sur  des  imprimés  fournis,  comme  les  extraits,  par 
le  directeur  do  la  circonscription  pénitentiaire,  contient  au  verso 
des  renseignements  détaillés  sur  les  antécédents,  l'état  civil,  la 
profession,  les  moyens  d'existence,  l'instruction,  la  conduite,  la 
moralité,  la  situation  de  famille  du  condamné,  et,  au  verso,  l'ex- 
posé sommaire  des  faits  i|ui  ont  motivé  la  condamnation.  Cette 
notice,  signée  du  ministère  public,  est  remise  au  gardien  chef  en 
même  temps  que  l'extrait  de  jugement  (Cire,  chanc.  14  mai  1873, 
25  juin  1873,  30  oct.  1876,  16  janv.  188C). 

68.  —  Les  détenus  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment ou  autres  peines  privatives  de  liberté  sont  maintenus  à 
la  maison  d'arrêt  ou  de  justice.  Une  fois  le  jugement  ou  l'arrêt 
devenu  définitif,  l'extrait  délivré  par  le  grelle  et  visé  par  le  mi- 
nistère public  est  envoyé  au  gardien  chef  el  transcrit  par  celui- 
ci  sur  le  registre  d'écrou.  —  Le  Poittevin,  v"  Emprisonnement, 
n.  10. 

69.  —  Les  condamnations  à  l'emprisonnement  prononcées 
contre  des  prévenus  laissés  en  liberté  ne  sont  exécutées  qu'une 
foi  devenues  définitives  faute  d'appel  (V.  suprà,  v"  Appel  (mat. 
répressive),  n.  736  et  s.).  Durant  les  délais  d'appel  il  n'y  a 
donc  heu  ni  de  contraindre  les  condamnés  à  se  constituer,  ni 
même  de  les  autoriser  à  le  faire  sur  leur  demande.  L'exécution 
du  jugement,  même  avec  le  consentement  du  condamné,  n'empê- 
che pas  en  elTet  celui-ci  de  former  appel  si  le  délai  de  dix  jours 
n'est  pas  expiré.  — Cass.,  24  janv.  1862,  Mercery,  fS.  62.1. .554, 
P.  62.648,  D.  62.1.144] 

70.  —  Une  fois  le  délai  d'appel  expiré,  le  procurc>ur  doit 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  la  peine,  sauf  dans 
les  quatre  cas  suivants  :  1°  si  le  condamné  a  formé  un  recours 
en  grâce  alors  que  sa  peine  est  inférieure  à  trois  mois  (V.  in/rà, 
v»  Grâce,  n.  127);  2"  s'il  y  a  des  instructions  contraires  de  la 
chancellerie;  3°  i^n  cas  de  circonstances  graves,  ce  dont  il  y  a 
lieu  de  rendre  compte  au  Procureur  général  (Cire,  chanc.  20  août 
1859  et  30juill.  1872);  4°  en  matière  de  contributions  indirectes, 
si  les  agents  de  l'administration  estiment  qu'il  y  a  lieu  de  remet- 
tre ou  de  réduire  la  peine;  mais  il  y  a  lieu  alors  à  en  référer  par 
voie  hiérarchique  à  la  chancellerie  (Cire,  chanc.  1"  janv.  1844). 
—  Le  Poittevin,  v»  Emj)risonneuient,  n.  11. 

71.  — Le  ministère  public  doit  envoyer  sans  retard  aux  con- 
damnés, en  pratique  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  où  la 
condamnation  est  devenue  définitive,  par  la  voie  des  maires, 
commissaires  de  police,  juge  de  paix,  un  avertissement  d'avoir 
à  se  constituer  à  une  date  fixée.  Si  le  condamné  se  présente  vo- 
lontairpment  au  parquet  pour  subir  sa  peine  et  que  sa  cons- 
titution soit  régulière,  il  lui  est  remis  un  bulletin  autorisant  le 
gardien  chef  aie  recevoir.  Si,  dans  le  délai  imparti,  le  condamné 
n'a  pas  obéi  à  cet  avertissement  —  ce  que  le  Par.|iiPt  saura  en 
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consultant  la  feuille  journalière  du  mouvement  de  la  prison  et  en 
voyant  que  son  nom  ne  figure  pas  aux  entrées  —  un  réquisitoire 
sera  adressé  à  la  gendarmerie  pour  qu'elle  procède  h  l'exécution 
du  jugement  ou  ne  l'arrêt,  dont  l'extrait  —  et  non  une  expédi- 
tion (V.  fuprà,  n.  65)  — est  joint  au  réquisitoire  et  doit  être  re- 
mis par  la  gendarmerie  au  gardien  chef  en  même  temps  que  la 
personne  du  condamné,  ou  mieux  est  envoyé  directement  par 
le  parquet  au  gardien  chef. 

72.  —  Un  sursis,  qui  ne  peut  dépasser  deux  mois,  peut  être 
accordé,  suivant  les  circonstances  et  les  renseignements  obte- 
nus, aux  individus  qui  en  font  la  demande  motivée  au  Procureur 
de  la  Hépiihlique. 

73.  —  Quand  l'emprisonnement  a  été  prononcé  par  un  juge- 
ment de  défaut,  il  y  a  lieu  de  faire  signifier  au  préalable  ce 
jugement,  et  certaines  règles  spéciales  doivent  être  suivies  pour 
son  exécution.  —  V.  à  cet  égard  infrà,  v'*  Exécution  des  actes 
ou  jugements,  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.),  n.  lii'ô  et  s. 

74.  —  Ce  n'est  point  au  ministère  public  qu'incombe  le  soin 
de  faire  élargir  les  détenus  dont  la  peine  est  purgée.  11  s'est 
borné  à  indiquer  sur  l'extrait  de  jugement  le  jour  on  la  peine  a 
commencé  à  courir  et  cette  indication  contient  implicitement 
celle  du  jour  où  le  condamné  doit  êlre  libéré  par  le  gardien  chef 
sur  l'ordre  de  l'autorité  administrative  (Ciro.  chanc.  5  sept. 
1864;  Cire.  int.  "  sept.  1862  et  21  févr.  1868).  Aucune  atteinte 
n'est  d'ailleurs  portée  aux  droits  généraux  conférés  au  ministère 
public  par  les  art.  197  et  376,  C.  instr.  crim.,  ni  au  droit  d'or- 
donner directement,  conformément  aux  art.  615  et  s.  du  même 
Code,  l'élargissement  des  individus  détenus  arbitrairement, 
ni  au  droit  de  prescrire  la  mise  en  liberté  des  individus  qui  ont 
été  l'objet  d'une  grâce  définitive.  —  Le  Poittevin,  v°  Emprison- 
nenunt,  n.  1,1. 

75.  —  L'exécution  de  la  peine  d'emprisonnement  peut  être 
modifiée  par  la  gn'ice  dont  l'etlet  est  soit  de  dispenser  le  condamné 
de  se  rendre  à  la  prison  pour  y  subir  la  peine  prononcée,  soit  de 
lui  faire  remise  de  l'emprisonnement  qui  lui  reste  à  faire,  s'il  s'est 
déjà  constitué.  —  V.  infrà,  v"  Grâce. 

76.  —  En  ce  qui  concerne  le  sursis  à  l'exécution  en  cas  de 
recours  en  grâce,  V.  infrà,  v°  Grâce,  n.  126  et  127. 

77.  ■ —  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  elfets  de  l'amnistie  en 
ce  qui  concerne  soit  la  condamnation  à  l'emprisonnement,  soit 
l'exécution  de  la  peine,  ces  matières  n'offrant  rien  de  particulier 
en  dehors  des  effets  généraux  de  l'amnistie.  —  V.  suprà,  v"  Am- 
nistie, n.  299  et  s. 

78.  —  La  peine  de  l'emprisonnement,  comme  toute  peine 
correctionnelle,  peut  être  elfacée,  avec  la  condamnation  qui  l'a 
prononcée,  par  la  réhabilitation  \^C.  iustr.  crim.,  art.  619).  Avant 
la  loi  du  10  mars  1898,  il  fallait  pour  obtenir  la  réliabilitation  que 
cette  peine  eût  été  subie  ou  avoir  obtenu  des  lettres  de  grâce, 
mais  aujourd'hui  cette  condition  n'est  plus  nécessaire.  —  V.  infrà, 
v"  Hf'habilitution. 

79.  • —  La  prescription  met  obstacle,  par  l'expiration  du  dé- 
lai de  cinq  ans,  à  l'exécution  de  l'emprisonnement  correctionnel, 
et  par  l'expiration  du  délai  de  deux  ans  à  celle  de  l'emprisonne- 
ment de  simple  police.  —  V.  infrà,  v"  Prescription. 

80.  —  Le  procureur  de  la  République  chargé  de  la  surveil- 
lance de  l'exécution  des  peines,  doit  veiller  à  ce  que  l'em- 
prisonnement soit  régulièrement  exécuté,  et,  dans  ce  but,  il  est 
tenu  dans  chaque  parquet  un  registre  dit  de  l'exécution  des  pei- 
nes d'emprisonnement.  Ce  registre,  établi  d'après  les  feuilles 
d'audience,  indique  pour  chaque  affaire  les  noms  et  domicile 
des  condamnés,  la  nature  du  délit  ou  de  la  conlravention,  la 
date  du  jugement  et  sa  nature,  la  juridiction  qui  a  statué,  la  si- 
tuation du  condamné  au  niument  du  jugement,  la  date  de  l'envoi 
de  l'avertissement  à  se  constituer  et  celle  indii|uée  pour  la  con- 
stitution, la  remise  du  réquisitoire  et  de  l'extrait  à  la  gendarme- 
rie, les  demandes  de  sursis,  les  appels,  oppositions,  etc.  Ce  re- 
gistre doit  être  tenu  avec  soin  et  exactitude  afin  d'empêcher 
qu'un  individu,  qui  aurait  déjà  subi  sa  peine,  soil  de  nouveau  in- 
carcéré en  vertu  du  même  jugement.  Dans  la  première  quin- 
zaine de  chaque  trimestre  le  procureur  de  la  Hépublique  doit 
adresser  au  procureur  général  un  état  des  peines  d'emprisonne- 
ment exécutées  et  un  état  de  celles  qui  ne  l'ont  pas  été  (Cire, 
proc.  gén.  Bordeaux,  2o  mai  18,53).  —  V.  infrà,  v"  Ministère 
public,  n.  447. 

81.  —  Les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  et  des  cours 
d'assises  sont  tenus  de  consigner  sur  un  registre  particulier  et 
par  ordre  alphabétique,  les  noms,  prénoms,  professions,  âges, 


résidences  de  tous  les  individus  condamnés  A  un  emprisonne- 
ment correctionnel  ou  à  une  peine  plus  forte.  Ce  registre  contient 
une  notice  sommaire  de  chaque  affaire  et  de  la  condamnation,  à 
à  peine  de  50  fr.  d'amende  pour  chaque  omission  (C.  instr. 
crim.,  art.  600).  L'art.  601  prescrivait  l'envoi  trimestriel  d'une 
copie  de  ce  registre  ù  la  Chancellerie  et  au  ministère  de  la  police 
générale.  Depuis  la  créalion  du  casier  judiciaire,  l'envoi  à  la 
chancellerie  ne  se  fait  plus  (Cire,  chanc.  6  nov.  et  30  nov.  1850); 
quant  au  second,  il  est  fait  au  préfet,  qui  peut  consulter  cet  état 
pour  savoir  à  quels  individus  la  délivrance  des  permis  de  chasse 
doit  être  refusée,  et  qui  le  fait  parvenir  ensuite  au  ministère  de 
l'intérieur.  Cet  envoi  au  préfet,  doit  êlre  fait  dans  les  trois  der- 
niers jours  de  l'expiration  de  chai|ue  trimestre  (Cire,  chanc. 
6  déc.  1840,  g  18).  —  Le  Poittevin,  v"  Emprisoimemi'nt,  n.  16. 

82. —  D'après  les  principes  généraux,  la  signification  et  l'exé- 
cution des  jugements  de  simple  police  devraient  être  faites  par 
les  soins  et  à  la  requête  des  officiers  du  ministère  public  près 
lesdits  tribunaux.  Mais,  comme  ces  magistrats,  à  l'exception 
des  commissaires  de  police,  ne  sont  point  rémunérés,  n'ont  pas 
l'exercice  de  la  police  judiciaire  dans  tout  le  canton  et  qu'ils  ne 
peuvent  assurer  l'exécution  des  jugements  de  leur  propre  autorité, 
ce  ne  sont  pas  eux  qui  sont  chargés  de  ce  soin.  Dans  la  pratique, 
ce  sont  les  juges  de  paix  qui  font  signifier  les  jugements  (Cire, 
chanc.  26  déc.  l8io,  22  déc.  1879)  et  les  Procureurs  de  la  Répu- 
blique qui  font  exécuter  les  peines  d'emprisonnement  après  avoir 
reçu  les  extraits  de  jugements.  Ces  extraits  de  jugements  de 
simple  police  sont  dressés,  sous  la  surveillance  du  juge  de  paix, 
par  le  grelfier,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  signification  du 
jugement,  et  sont  visés  par  l'otticier  du  ministère  public.  Le  pro- 
cureur les  fait  exécuter  comme  les  jugements  correctionnels. 
Pour  permettre  à  ce  magistrat  de  surveiller  l'exécution  des  peines 
de  simple  police,  un  état  des  condamnalions  à  l'emprisonnement 
doit  lui  être  adressé  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  les  juges  de 
paix(C.  instr.  crim.,  art.  178).  Le  greffier  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnili'  pour  l'établissement  de  cet  état.  Le  procureur  de  la 
Rèpubliijue  doit  récapituler  k  son  tour,  en  un  état  unique,  les 
états  des  divers  cantons  et  l'adresse  dans  la  première  quinzaine 
de  chaque  trimestre  au  procureur  général  ('Cire.  proc.  gén.  Bor- 
deaux, 16  janv.  1841,  et  25  mai  (833).  —  V.  infrà,  v°  Ministère 
public,  n.  501  et  502. 

SECTlOiN    V. 
Législation  comparée. 

§    1.    Attff.V.lO.VE. 

83.  —  L'emprisonnement  (Gefanquiren)  est  une  peine  cor- 
rectionnelle, dont  la  durée  est  d'un  jour  à  cinq  ans. 

84.  —  Les  arrêts  [Haft]  constituent  une  peine  de  simple  po- 
lice ;  leur  durée  est  d'un  jour  à  six  semaines  (art.  18). 

85.  —  L'emprisonnement  est  prononcé,  soit  seul,  soit  cumu- 
lativement  avec  l'amende.  Ce  cumul  est  tantôt  obligatoire  (art. 
2('.4,  263,  349),  tantôt  facultatif  (art.  130,  263,  266,  268,  272, 
273,  274,  284,  290). 

86.  —  En  Allemagne  les  agents  de  l'administration  peuvent 
prononcer  l'emprisonnement  pour  réprimer  les  contraventions  à 
leurs  arrêtés  en  matière  de  voirie,  chasse,  pêche,  eaux,  chemins 
de  fer,  forêts,  impôts.  Si  ces  arrêtés  émanent' des  agents  du  pou- 
voir central,  des  ministres,  les  particuliers  n'ont  d'autre  res- 
source que  le  recours,  par  voie  de  plainte,  à  l'autorité  supérieure; 
s'ils  émanent  de  fonctionnaires  locaux,  les  particuliers  ont  en 
outre  un  recours  contentieux  par  voie  d'action  devant  les  tribu- 
naux administratifs.  —  V.  Jacquelin,  p.  251-252. 

87.' — En  cas  de  concours  de  plusieurs  peines  corporelles  pour 
des  actes  distincts,  la  peine  ne  peut  excéder  dix  ans  de  prison 
(art.  74). 

§  2.  Uei.gkjve. 

88.  —  L'emprisonnement  est  une  peine  commune  aux  délits 
et  au\  contraventions  fart.  7). 

89.  —  La  durée  de  l'emprisonnement  correctionnel  varie  de 
huit  jours  li  cinq  ans.  Les  art.  23  et  26  reproduisent  notre 
art.  40,  et  l'art.  2"  notre  art.  41. 

90.  —  Les  art.  28  et  29  correspondent  à  notre  art.  463,  sauf 
que  le  maximum  de  l'emprisonnement  de  simple  police  y  est  fixé 
à  sept  jours. 

91.  —  En  cas  de  concours  de  plusieurs  peines  pour  contra- 
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ventions  ou  pour  délits  et  contraventions,  elles  sont  cumulées 
(art.  58  et  f>9).  En  cas  de  concours  de  plusieurs  délits  les  peines 
sont  cumulées  sans  ([u'elles  puissent  néanmoins  excéder  le 
double  du  maximum  de  la  peine  la  plus  forte  (art.  60).  En  cas 
de  concours  de  crimes  et  délits  ou  contraventions,  la  peine  du 
crime  est  seule  appliquée  (art.  (iti.  Kn  cas  de  concours  de  plu- 
sieurs crimes  la  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  (art.  62). 


92.  —  L'emprisonnement  est  toujours  une  peine  correction- 
nelle ou  de  simple  police  :  correctionnelle  quand  il  dépasse  une 
semaine;  de  simple  police  quand  il  est  inférieur  à  une  semaine 
(G.  pén.  de  188:),  art.  4  et  5). 

93.  —  «  La  peine  d'emprisonnement  consiste  à  être  enfermé 
dans  les  prisons  de  l'Etal  pendant  le  temps  qui  aura  été  fixé  par 
le  jugement  »  (art.  44). 

94.  —  n  La  durée  de  cette  peine  sera  de  vingt-quatre  heures 
à  une  semai[ie  en  matière  de  contraventions,  et  de  huit  jours  à 
trois  ans  en  matière  de  délits;  elle  commencera  du  moment  où 
le  coupable  aura  été  écroué,  s'il  n'était  pas  détenu  préventive- 
ment »  (art.  43). 

§  4.   ESPAG.SE. 

95.  —  L'emprisonnement  correctionnel  est  de  sept  mois  à 
deux  ans  (art.  26,  :  les  arrêts  majeurs  de  un  à  si.\  mois,  les  arrêts 
mineurs  de  un  à  quinze  jours  (art.  26  . 

96.  —  Les  peines  comptent  à  partir  du  jour  du  prononcé  de 
la  sentence  si  l'inculpé  est  détenu,  sinon  du  jour  où  il  s'est 
constitué  (art.  28,. 

97.  —  Les  art.  106  et  lOo  sont  la  reproduction  des  art.  40 
et  41,  G.  pén.  français. 

§   S.    GliP.CB. 

98.  — L'emprisonnement  est  soit  une  peine  correctionnelle 
soit  une  peine  de  simple  police  (art.  4i.  Dans  le  premier  cas,  il 
est  d'une  durée  de  trois  jours  à  cinq  ans  (art.  1 2),  dans  le  second, 
de  un  jour  à  un  mois  (art.  14).  Le  jour  est  de  vingt-quatre 
heures,  le  mois  de  trente  jours,  l'année  se  compte  sur  le  calen- 
drier (G.  pén.  de  18.3.Ï,  art.  16). 

99.  —  Le  point  de  départ  est  le  moment  où  la  peine  devient 
définitive,  s'il  y  a  détention,  et  celui  de  l'arrestation  en  cas  con- 
traire (art.  17)^  La  détention  préventive  est  déduite  d'office  de 
la  durée  de  la  peine  (L.  11  juin  1892). 

§  6.  Hongrie. 

100.  —  Le  Code  pénal  hongrois  édicté  comme  peines  res- 
trictives de  liberté  :  la  maison  de  force,  la  prison  d'Etat  et  la 
réclusion  en  matière  criminelle;  la  prison  en  matière  correction- 
nelle; l'arrêt  en  matiiTe  de  contraventions. 

101.  —  "  Le  maximum  de  la  prison  est  de  cinq  ans.  le  mi- 
nimum d'un  jour  »  (C.  pén.  de  1878,  art.  2o).  Toutefois  le  maxi- 
mum de  cinij  ans  peut  être  augmenté  d'un  an  en  cas  de  cumul 
de  peines  (art.  07,,  et  de  trois  mois  en  cas  de  conversion  de 
l'amende  (art.  .'13). 

102.  — ■  En  cas  de  concours  de  délits  ou  de  délits  et  de  con- 
Iraventi'ins,  on  prononce  la  peine  la  plus  forte  et  la  peine  pri- 
vative de  liberté  édictée  contre  le  plus  grave  d'entre  eux  peut 
élre  élevée  d'une  année  (art.  1)7). 

103.  —  Dans  le  cas  où  un  hongrois  a  commis  à  l'étranger  un 
crime  ou  un  délit  puni  parla  loi  hongroise,  la  partie  de  la  peine 
subie  en  pays  étranger  est  imputée  sur  la  peine  à  prononcer 
par  les  tribunaux  hongrois  (G.  pén.  de  1878,  art.  l.lj. 

104.  —  La  prison  subsidiaire  équivaut  à  notre  contrainte  par 
corps;  elle  varie  d'un  jour  à  six  mois,  suivant  le  chilTre  de  l'a- 
mende, un  jour  étant  compté  comme  équivalent  de  dix  florins 
(art.  :)3i. 

105.  —  Les  arrêts  sont  avecl'amende  une  peine  des  contra- 
ventions. Gelte  peine  ne  peut  dépasser  trois  mois,  édictée  par 
une  loi  ;  quinze  jours,  ordonnée  par  décret  ministériel  ;  cinq 
jours,  édictée  par  arrêt  municipal  ;  trois  jours,  prononcée  par  rè- 
glement de  ville  G.  pèn.  de  1879,  art.  16).  Le  minimum  de  la  du- 
rée lies  arrêts  est  de  trois  heures  (art.  17).  Ils  sont  subis  dans 
la  prison  de  l'autorité  administrative  et,  autant  que  possible, 
en  cellule;  les  condamnés  ne  sont  pas  astreints  au  travail 
(art.  18). 


§  7.  Italie. 

106.  — •  <<  Sous  la  dénomination  de  peines  restrictives  de  la 
liberté  personnelle,  la  loi  italienne  comprend  Venjastolo,  h  récin- 
sion,  la  détention,  le  confinement  et  l'arrêt  »  (G.  pén.  de  IS89, 
art.  11). 

107.  —  La  réclusion  est  la  peine  type  qui  résume  ies  trois 
peines  des  travaux  forcés,  de  la  réclusion  et  de  l'emprisonne- 
ment de  notre  Gode  pénal  français.  Elle  s'étend  de  trois  jours  à 
vingt-quatre  ans. 

108. —  "La  peine  de  la  détention  s'étend  également  de  trois 
jours  à  vingt-quatre  ans.  Elle  est  subie  dans  des  établissements 
à  ce  destinés  »  (art.  Gi). 

109.  — •  «  Le  condamné  à  la  réclusion  ou  à  la  détention  pour 
un  temps  supérieur  à  trois  ans,  quia  subi  les  trois  quarts  de  sa 
peine  et  non  moins  de  trois  années,  s'il  s'agit  delà  réclusion,  ou 
la  moitié  s'il  s'agit  de  la  détention,  et  qui  a  tenu  une  conduite 
de  nature  à  faire  présumer  son  amendement,  peut,  sur  sa  de- 
mande, obtenir  la  libération  conditionnelle  toutes  les  fois  que  le 
surplus  de  la  peine  à  subir  n'excède  pas  trois  ans.  La  libéra- 
tion conditionnelle  toutefois  n'est  pas  accordée  aux  condamnés 
en  vertu  des  art.  248,  406  à  410,  au  récidiviste  des  délits  pré- 
vus par  les  art.  364  à  368  et  404,  au  récidiviste  pour  la  seconde 
fois  condamné  aune  peine  excédant  cinq  ans,  ni  au  condamné 
à  plus  de  trente  ans  par  application  de  l'arl.  .ï9  »  (art.  16). 

110.  —  "  La  libération  conditionnelle  est  révoquée  si  le  con- 
damné commet  une  infraction  emportant  peine  restrictive  de 
liberté  ou  s'il  n'observe  pas  les  conditions  qui  lui  sont  imposées. 
Dans  ce  cas  l'intervalle  de  temps  passé  en  état  de  libération 
n'est  pas  compté  dans  le  calcul  de  la  durée  de  la  peine  et  le  con- 
damné ne  peut  être  admis  de  nouveau  à  la  libération  condition- 
nelle. Une  fois  le  temps  de  la  peine  intégralement  écoulé  sans 
que  la  libération  ait  été  révoquée,  la  peine  demeure  définitive- 
ment accomplie  »  (art.  17). 

111.  —  Le  confinement  est  le  séjour  obligé,  pendant  un  délai 
qui  peut  varier  d'un  mois  à  trois  ans,  dans  une  commune  fixée, 
distante  d'au  moins  soixante  kilomètres  de  celle  où  a  été  commis 
le  délit.  Si  le  condamné  transgresse  cette  obligation,  la  peine  du 
confinement  est  convertie  en  celle  de  la  détention  pour  le  temps 
qui  reste  à  courir  (art.  18). 

112.  —  La  prison  subsidiaire  ou  contrainte  par  corps  est  fixée 
cl  raison  d'un  jour  par  10  fr.  ou  fraction  de  10  fr.,  avec  maxi- 
mum d'un  an  et  faculté  pour  le  condamné  d'y  substituer  des  pres- 
tations en  travail  libre  (art.   19). 

113.  —  "  La  peine  de  l'arrêt  (spéciale  en  matière  de  contra- 
ventions) s'étend  d'un  jour  à  deux  ans.  Elle  est  subie  dans  des 
établissements  à  ce  destinés,  avec  isolement  nocturne  et  sou- 
mission au  travail.  Relativement  aux  femmes  et  aux  mineurs 
non  récidivistes,  si  la  peine  n'excède  pas  un  mois,  le  juge  peut 
ordonner  qu'elle  sera  subie  dans  leur  habitation.  Au  cas  de 
transgression,  l'entière  peine  reçoit  son  exécution  dans  les  con- 
ditions ordinaires  »  (art.  21). 

114.  —  Il  Les  peines  temporaires  s'appliquent  par  jo«rs,  par 
mois  et  par  années.  Toute  journée  de  peine  est  de  vingt-quatre 
heures;  tout  mois,  de  trente  jours.  L'année  est  comptée  suivant 
le  calendrier  ordinaire.  —  Dans  les  peines  temporaires  on  ne 
tient  pas  compte  de  la  fraction  de  jour...  »  (art.  30  . 

115.  —  '<  Au  coupable  de  plusieurs  délits  passibles  de  la 
même  espèce  de  peine  temporaire  restrictive  de  la  liberté  per- 
sonnelle, est  appliquée  la  peine  du  délit  le  plus  grave,  avec  une 
augmentation  égale  à  la  moitié  de  la  durée  totale  des  autres 
peines,  pourvu  qu'elles  ne  dépassent  pas  trente  ans  de  réclusion 
ou  de  détention  et  cinq  ans  quant  au  continement  ■•  (art.  68). 

116.  —  »  l..e  coupable  de  deux  délits,  dont  l'un  est  passible 
de  la  réclusion  et  l'autre  de  la  détention,  est  puni  ainsi  :  si  la 
réclusion  ne  dépasse  pas  un  an  et  n'atteint  pas  le  tiers  de  la 
durée  de  la  détention,  on  applique  la  détention,  avec  une  aug- 
mentation égale  à  la  moitié  de  la  durée  de  la  réclusion.  En  tout 
autre  cas  on  applique  la  réclusion  avec  une  augmentation  égale 
au  tiers  de  la  durée  de  la  détention,  pourvu  qu'on  ne  dépasse 
pas  trente  ans  »  (art.  69). 

117.  —  «  Au  coupable  de  deux  délits  dont  l'un  est  passible 
de  la  réclusion  ou  de  la  détention  et  l'autre  du  confinement  un 
applique  la  réclusion  ou  la  détention  avec  une  augmentation 
égale  au  tiers  de  la  durée  du  confinement  si  la  peine  appli- 
quée est  la  détention,  au  sixième  si  la  peine  est  la  réclusion  « 
(art.  70). 
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118. —  <<  Au  coupable  de  plusieurs  contraventions  passibles 
de  l'arrêt,  on  applique  la  peine  encourue  à  raison  de  la  contra- 
vention la  plus  grave,  avec  une  augmentation  égale  à  la  moitié 
de  la  durée  totale  des  autres  peines,  pourvu  qu'elles  n'excèdent 
pas  trois  ans  >■  (art.  71). 

119.  _  (I  Au  coupable  d'un  ou  plusieurs  délits  et  d'une  ou 
de  plusieurs  contraventions  on  applique  la  peine  édictée  à  raison 
du  concours  de  plusieurs  délits,  avec  une  augmentation  égale 
au  sixième  de  la  durée  totale  de  l'arrêt  si  la  peine  à  inlliger  pour 
les  délits  est  la  réclusion,  et  au  tiers  de  celte  durée  dans  les 
autres  cas  »  (art.  72) 

120.  —  "  Celui  qui.  âpre*  avoir  été  condamné  plusieurs  fois 
à  une  peine  restrictive  de  liberté  de  plus  de  trois  mois,  commet 
une  nouvelle  infraction  de  même  nature,  encourt  une  augmenta- 
tion de  peine  égale  à  la  moitié  de  la  durée  de  la  nouvelle  peine, 
si  celle-ci  ne  dépasse  pas  trente  mois,  et  à  un  tiers  dans  les  au- 
tres cas,  pourvu  qu'on  n'excède  pas  trente  ans  de  réclusion  ou 
de  détention  »  (art.  81). 

§  8.  Japow. 

121.  —  L'emprisonnement  est  une  peine  spéciale  en  matière 
de  délits  II  est  de  deux  sortes,  constituant  ainsi  deux  degrés  de 
l'échelle  des  peines,  soit  avec  travail  obligatoire,  soit  sans  tra- 
vail (Projet  de  1877,  art.  13).  Les  arrêts  constituent  l'emprison- 
nemeiil  de  simple  police  (art.  14j.  Ces  peines  se  subissent  dans 
des  maisons  ditrerentes  (art.  36). 

122.  —  L'emprisonnement  correctionnel  varie  de  onze  jours 
à  cinq  ans  et  les  arrêts  de  un  à  dix  jours  (art.  31  et  37).  Chaque 
jour  est  de  vingt-quatre  heures,  le  mois  de  trentejours  ;  l'année 
se  compte  sur  le  calendrier.  Le  jour  où  la  peine  a  commencé  à 
être  exécutée  se  compte  comme  un  jour  entier  et  celui  où  elle 
se  termine  finit  à  midi  (art.  61).  La  durée  de  la  peine  part  de 
l'arrestation  ou  de  la  constitution  du  prisonnier.  Les  condamnés 
peuvent  être  mis  en  liberté  provisoire  après  avoir  subi  les  trois 
quarts  de  leur  peine  (art.  65  à  67). 

§9.  Pays-Bas. 

123.  —  Le  Code  pénal  hollandais  del881  réduit  lespeinesà: 
1°  l'emprisonnement  [gegangenistraf),  en  matière  d'inlractions 
intentionnelles;  2"  la  détention  (hechtetiis),  en  matière  de  con- 
traventions, c'est-à-dire  d'infractions  commises  sans  intention; 
3"  l'amende. 

124.  —  <i  L'emprisonnement  est  prononcé  à  perpétuité  ou  à 
temps.  La  durée  de  l'emprisonnement  à  temps  est  d'un  jour  au 
moins  et  de  quinze  ans  consécutifs  au  plus.  Il  peut  être  appliqué 
pour  vingt  ans  consécutils,  au  plus,  dans  les  cas  où  la  peine  du 
délit  consiste  dans  l'emprisonnement  à  perpétuité  ou  à  temps, 
au  choix  du  juge,  et  dans  ceux  où  le  terme  de  quinze  ans  est 
dépassé  par  l'aggravation  de  peine  résultant  de  la  pluralité  des 
délits,  de  la  récidive  ou  de  la  disposition  de  l'art.  44  (délits  com- 
mis par  un  fonctionnaire).  Il  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  la 
durée  de  vingt  ans  »  (C.  pén.  de  1881,  art.  10). 

125.  —  "  L'emprisonnement  de  cinq  ans  et  au-dessous  est  subi 
dans  l'isolement  pour  toute  sa  durée  L'emprisonnement  d'une 
plus  longue  durée  n'est  subi  dans  l'isolement  que  pendant  les 
cinq  premières  années.  Kn  cas  de  condamnation  à  l'emprisonne- 
ment de  plus  de  cinq  années,  le  chef  du  ministère  de  la  justice, 
à  la  requête  du  condamné,  peut  lui  permettre  de  subir  le  reste 
de  sa  peine,  en  tout  ou  en  partie,  dans  l'isolement  .i  (art.  H). 

12tî.  —  La  peine  de  lu  détention  (liechletiisj  est  réservée  aux 
contraventions  et  aux  délits  commis  sans  intention.  Elle  sert 
aussi  de  peine  subsidiaire  remplaç  ,nl  la  confiscation  ou  l'amende, 
comme  une  contrainte  par  corps. 

127.  —  "  La  durée  de  la  détention  est  d'un  jour  au  moins  et 
d'un  an  au  plus  Elle  peut  être  appliquée  pour  un  an  et  quatre 
mois  au  plus  dans  le  cas  où  la  durée  d'un  an  est  dépassée  à 
raison  de  l'aggravation  de  peine  risultant  de  la  pluralité  des 
délits,  delà  récidive  ou  des  dispositions  de  l'arl.  44  »  (art.  18). 

128.  —  "  Sauf  les  dispositions  de  l'art.  23,  la  détention  et 
l'emprisonnement  ne  sont  pas  subis  dans  le  même  établissement. 
A  la  rec|uèle  du  condamné,  il  peut  lui  être  permis  de  subir  la 
détention  dans  l'isolement  »  (art.  19). 

129.  —  <'  La  durée  de  l'emprisonnement  à  temps  et  de  la  dé- 
tention est  indiquée  dans  le  jugement  en  jours,  semaines,  mois 
et  années,  sans  fraction  »  (art.  21). 

130.  —  <•  L'emprisonnement  et  la  détention  commencent  au 


jour  de  l'exécution  du  jugement,  pour  ce  qui  regarde  chacune 
de  ces  peines  »  (art.  26).  «  Il  peut  être  ordonné  par  le  jugement 
que  le  temps  passé  par  le  condamné  en  prison  préventive  avant 
l'exécution  du  jugement  comptera  en  tout  ou  en  partie,  en  dimi- 
nution d''  l'emprisonnement  à  temps,  de  la  détention  ou  de  l'a- 
mende, cette  diminution  aura  lieu  suivant  la  proportion  établie 
par  l'arl.  24,  §  3.  La  disposition  de  cet  article  est  applicable  au 
cas  où  des  poursuites  simultanées  ayant  été  intentées  à  raison 
de  plusieurs  faits  la  condamnation  est  prononcée  à  raison  d'un 
fait  autre  que  celui  pour  lequel  le  condamné  se  trouve  en  déten- 
tion préventive  »  (art.  27). 

131.  —  Les  art.  5b  à  38  sont  l'application  du  principe  qu'en 
cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  dëlits,  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  appliquée,  mais  majorée  d'un  tiers.  Les  art.  62 
et  63  prescrivent  le  cumul  de  la  détention  prononcée  pour  chaque 
contravention. 

§  10.  Portugal. 

132.  —  «  La  prison  correctionnelle  consiste  à  être  enfermé 
dans  un  établissement  public  à  ce  destiné;  le  travail  n'est  pas 
obligé,  et  cette  peine  ne  peut  excéder  trois  ans  »  (art.  38). 

133.  —  Les  prisons  correctionnelles  sont  distinclesdes  prisons 
de  police  (art.  97  et  98). 

134.  ^  L'emprisonnement  de  police  ne  peut  excéder  un  mois 
(art.  489). 

§11.  Suh::DE. 

135.  —  Le  Code  pénal  suédois  de  1864  admet  comme  peines 
de  droit  commun,  outre  la  mort  et  les  travaux  forcés,  l'empri- 
sonnement et  l'amende  (chap.  2,  art.  1). 

136.  —  "  La  peine  de  l'emprisonnement  peut  être  prononcée 
ou  directement  pour  une  infraction,  ou  comme  peine  subsidiaire 
à  l'amende,  si  cette  amende  est  iriécouvrable  pour  insolvabilité. 
L'emprisonnemenl  prononcé  directement  pour  infraction  ne 
pourra  dépasser  deux  ans,  ni  être  moindre  d'un  mois,  sauf  les  cas 
prévus  par  le  chap.  4,  art.  5  et  7.  Ouant  à  la  prison  subsidiaire 
sa  durée  est  fixée  par  les  art.  10  et  1 1  »  Cchap.  2,  art.  6).  Comme 
on  le  voit,  les  limites  entre  lesquelles  le  juge  peut  se  mouvoir  sont 
assez  restreintes,  surtout  étant  donné  qu'il  n'existe  pas  dans  la 
législation  suédoise  de  circonstances  atténuantes,  ce  qui  aug- 
mente la  fixité  des  peines. 

137.  —  «  Si  quelqu'un,  pour  des  infractions  différentes,  est 
passible  d'em|>risonnem'  ni,  lors  du  cumul  des  peines,  on  ne  peut 
prolonger  la  plus  longue  de  plus  de  deux  ans  >>  (chap.  4,  art.  3,  §  2). 

138.  —  "  SI  celui  qui  s'est  rendu  passible  des  tr.ivaux  for- 
cés à  temps  a  en  même  temps  commis  des  infractions  passibles 
d'emprisonnement,  cet  emprisonnement  sera  converti  en  travaux 
forcés,  mais,  en  même  temps  on  réduira  le  temps  de  l'emprison- 
nement de  moitié,  de  manière  à  ce  qu'à  deux  mois  de  prison 
corresponde  un  mois  de  travaux  forcés.  S'il  se  trouve  dans  ce 
calcul  de  conversion  une  fraction  de  mois,  le  dernier  mois  équi- 
vaut à  quinze  jours.  S'il  y  a  une  fraction  de  jours  cette  fraction 
ne  comptera  pas.  La  peine  se  cumulera  avec  les  autres  travaux 
forcés  de  la  manière  indiquée  h  l'article  précédent  »  (chap.  4, 
art.  6;.  Ce  mode  de  demi-cumul  est  assez  original,  en  ce  qu'il 
convertit  une  peine  moindre  en  une  peine  plus  forte;  on  établit 
un  taritd'équivalence  entre  les  travaux  forcés  et  l'emprisonne- 
ment, celui-ci  étant  considéré  comme  deux  fois  tnoins  que  celui-là. 
La  prison  subsidiaire  qui  remplace  l'amende  est  cumulée  selon 
les  mêmes  principes. 

EMPRISONNEMENT  (exécution).  —  V.  Conthainte  par 
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Sectiiin  I. 
\olloii!*  (|4'iiérales. 

1.  —  Le  délit  d'entraves  à  la  liberté  ;des  enchères  est  celui 
i|ui  consiste  à  troubler  une  adjudication  ou  à  écarter  les  enché- 
risseurs. 


2.  —  La  nécessité  de  réprimerce  délit  se  fit  sentir  lors  delà  vente 
des  biens  nationaux,  vente  qui  avait  donné  naissance  à  une  vive 
opposition  et  à  certains  troubles.  L'art.  27,  lit.  2,  L.  19-22  juill. 
1791, portait  :  «  Tous  ceux  qui  dans  l'adjudication  de  la  propriété 
ou  de  la  location,  soit  des  domaines  nationaux,  soit  de  tous  autres 
domaines  appartenant  à  des  communautés  ou  à  des  particuliers, 
troubleraient  la  liberté  des  enchères  ou  empècheraienl  que  les 
adjudications  ne  s'élevassent  à  leur  véritable  valeur,  soit  par 
offre  d'argent,  soit  par  des  conventions  frauduleuses, soit  par  des 
violences  ou  voies  de  fait  exercées  avant  ou  pendant  les  enchè- 
res, seront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinq  cents 
livres  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  ex  céder  une  année  ». 
La  loi  du  24  avr  1793  adopta  le  même  principe  (art.  U)  :  tous 
ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  enchères  (des  domaines  na- 
tionaux) par  des  injures  ou  des  menaces,  seront  punis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  50  livres  et  d'un  em- 
prisonnenaent  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  quinze  jours 
(art.  12).  Ceux  qui  troubleraient  la  liberté  des  enchères  ou  em- 
pêcheraient que  les  adjudications  ne  s'élevassent  à  leur  véritable 
valeur,  soit  par  oITre  d'argent  ou  par  des  conventions  fraudu- 
leuses, soit  par  des  violences  ou  voies  de  fait  exercées  avant, 
pendant  ou  à  l'occasion  des  enchères,  seront  poursuivis  el  punis 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  500  livres  et 
d'un  emprisonnement  i|ui  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois. 
Cette  loi  fut  complétée  par  le  décret  du  7  mess,  an  II  qui  prévoit 
le  cas  où  le  délit  aura  été  commis  par  des  fonctionnaires  publics, 
commissaires,  gardiens  et  dépositaires  et  qui  édicle  contre  les 
coupables  et  leurs  complices,  jugés  en  ce  cas  par  les  tribunaux 
criminels,  la  peine  de  douze  années  de  fers. 

3.  —  S'inspirant  de  ces  mêmes  principes  et  de  ces  textes,  le 
législateur  de  1810  a  disposé  à  son  tour  :  c  ceux  qui,  dans  les 
adjudications  de  la  propriété,  de  l'usufruit  ou  de  la  location 
des  choses  mobilières  ou  immobilières,  d'une  entreprise,  d'une 
fourniture,  d'une  exploitation  ou  d'un  service  quelconque,  au- 
ront entravé  ou  troublé  la  liberté  des  enchères  ou  des  soumis- 
sions par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces,  soit  avant,  soit 
pendant  les  enchères  ou  les  soumissions,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  ne  100  fr.  au  moins  et  de  5,000  fr.  au  plus 
(C.  pén.,  art.  412,  §  1).  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux 
qui,  par  dons  ou  promesses,  auront  écarté  les  enchérisseurs  » 
(C.  pén.,  art.  412,  S  2). 

4.  —  Il  va  de  soi  qu'il  n'y  a  délit  que  s'il  y  a  eu  intention 
frauduleuse,  car  il  ne  saurait  s'agir  ici  d'un  délit  contravention- 
nel.  —  Mirer,  29  nov.  I8S8,  f.I.  La  Loi,  1 1  mai  1889]  —  Blanche, 
t.  6,  n.  313;  Chauveau,  F.  Hélie  el  Villey,  t.  5,  n.  2349;  Gar- 
raud,  t.  5,  n  .  41 1. 

5.  —  L'appréciation  de  cette  intention  est  une  question  de 
fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
24  juill.  1851,  [Bull,  crim.,  n.  307]  —  Sic,  Blanche,  l.  6,  n.  314. 

6.  —  L'art.  41 2  est  conçu  en  termes  très  généraux  qui  le  ren- 
dent applicable  à  toutes  espèces  d'adjudicalions,  qu'il  s'agisse 
de  domaines  nationaux  ou  de  biens  particuliers,  de  meubles  ou 
d'immeubles,  d'entreprises,  de  fournitures  ou  de  tous  autres 
services  soumissionnés  par  la  voie  des  enchères.  —  Cass., 
14  nov.  1896,  [Bull  crim.,  n.  332]  —  Douai,  16  janv.  1841,  [/. 
de  Douai,  table  gén.,  V  Commissaire-priseur,  n.  2]  —  Sic, 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  bc.  cit.;  Blanche,  t.  6,  n.  315; 
Garraud,  loc.  cit.;  Boitard,  n.  540. 

7.  —  Ainsi  jugé  que  le  fait  d'avoir  par  dons  ou  promesses 
écarté  les  enchérisseurs  d'une  adjudication  judiciaire  constitue 
un  délit  et  emporte  la  nullité  de  l'adjudication,  qu'il  s'agisse 
d'une  adjudication  forcée  ou  volontaire,  et  que  les  enchérisseurs 
en  soient  écartés  au  préjudice  des  propriétaires  des  immeubles 
mis  en  vente,  ou  au  préjudice  des  créanciers  inscrits  sur  lesdils 
immeubles.  —  Cass.,  29  déc.  1893,  Augier,  [S.  el  P.  94.1. 
298,  D.  94.1.459]  —  Paris,  19  janv.  1814,  Hoyer,  [S.  el 
P.  chr.] 

8.  — Jugé,  d'autre  part,  que  l'individu  déclaré  coupable  d'a- 
voir écarté  pardons  ou  par  promesses  les  enchérisseurs  sur  une 
adjudication  de  travaux  à  exécuter  pour  le  compte  de  l'Klat  dans 
une  forêt  domaniale  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  412,  C.  pén.  — 
Cass.,  23  nov.  1849,  Picard,  |P.  51.1.381] 

9.  —  Les  règles  relatives  à  la  liberté  des  enchères  dérivant 
de  principes  d'ordre  public  qui  ont  pour  but  de  proléger,  tant 
l'intérêt  du  vendeur  que  celui  de  ses  créanciers  inscrits,  ne  peu- 
vent être  modifiées  ou  supprimées  même  du  consentement  du 
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vendeur,  dans  le  cahier  des  charges  dressé  préalablement  à  la 
vente  volontaire  à  laquelle  il  fait  procéder.  —  Grenoble,  30  mai 
1893,  [J.  an:  Grenoble,  94.1.7] 

10.  —  Mai-  l'an.  412  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  adjudication  aux  enchères  publiques,  non  quand  il  s'açit 
d'une  vente  amiable  consentie  de  gré  à  gré.  En  conséquence,  ne 
saurait  être  considérée  comme  prohibée  par  l'ordre  public  et 
doit  au  contraire  être  tenue  pour  valable  et  obligatoire  la  con- 
vention aux  termes  de  laquelle  l'un  des  contractants  s'est  en- 
gagé, movennanl  une  certaine  commission,  à  ne  pas  se  rendre 
acquéreur  des  biens  mis  en  vente.  —  Cass..  5  avr.  1870,  Tar- 
dieu,  [S.  71.1.153,  P.  71.436,  D.  72.1.243] 

11.  —  .\u  reste,  de  la  généralité  des  dispositions  de  l'art.  412 
on  doit  conclure  que  ce  texte  est  applicable  à  toute  personne, 
soit  particuliers,  soit  fonctionnaires  ou  officiers  publics  chargés 
de  surveiller  les  enchères,  sauf  à  prononcer  contre  ces  derniers 
le  maximum  de  la  peine  (C.  peu.,  art.  198).  —  Garraud,  t.  5, 
n.  411  ;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  a,  n.  2358. 


Sectio.n  II. 
Kntraves  pat*  voies  de  taft.  violences  ou  menaces. 

12.  —  Pour  que  le  trouble  apporté  à  une  adjudication  tombe 
sous  le  coup  de  l'art.  412  et  soit  punissable,  trois  conditions  sont 
nécessaires.  Il  faut  d'abord  que  la  liberté  des  enchères  ou  des  sou- 
missions ait  été  troublée  ou  entravée.  La  loi  ne  punit,  en  effet, 
le  trouble  matériel  que  s'il  a  pour  but  et  pour  effet  d'entraver  la 
liberté  des  enchères.  Ainsi  ne  tomberont  pas  sous  l'application 
de  l'art.  412,  la  simple  tentative,  ni  la  simple  suspension  des 
opérations.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  n.  2349;  Garraud,  t.  5, 
n.412. 

13.  —  En  second  lieu,  il  faut  que  le  trouble  ou  l'entrave  ait 
eu  lieu  avant  ou  pendant  l'adjudication  ;  les  enchères  terminées, 
la  peine  n'aurait  plus  de  cause,  puisque  son  seul  but  est  de  pro- 
téger la  liberté  des  enchérisseurs.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5, 
n.  2350;  Garraud,  t.  5,  n.  413. 

14.  —  Il  est  nécessaire,  en  troisième  lieu,  que  le  trouble  ou 
l'entrave  soit  le  résultat  de  voies  de  fait,  violences  ou  menaces. 
-Mnsi  les  paroles,  exhortations,  cris,  bien  que  ayant  pour  con- 
séquence de  troubler  la  liberté  des  enchères,  ne  suffiraient  pas 
à  constituer  le  délit.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cil.;  Garraud, 
loc.  cit. 

15.  —  En  ce  qui  concerne  lesj menaces  susceptibles  de  con- 
stituer le  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères,  ce  ne  sont  pas 
seulement  celles  ayant  pour  objet  des  violences  ou  voies  de  fait, 
mais  toutes  celles  qui  ont  pour{objet  un  mal  physique  ou  moral, 
s'adressantà  la  personne  ou  aux  biens.  Spécialement,  la  menace 
faite  par  un  individu,  dans  une  intention  frauduleuse,  d'engager 
un  procès  contre  quiconque  se  rendra  adjudicataire,  constitue  le 
délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères,  lorsque  d'ailleurs  la 
menace  a  réussi  à  écarter  un  enchérisseur.  —  Bordeaux,  31  mai 
1872.  Dumas,  [S.  73.2.205,  P.  73  865,  D.  73.2.102] 

16.  —  Mais  les  menaces  susceptibles  de  constituer  le  délit 
d'entrave  à  la  liberté  des  enchères  sont  uniquement  celles  qui 
ont  pour  objet  d'inspirer  des  craintes  sur  les  actes  personnels  et 
futurs  de  celui  qui  les  profère.  Dès  lors,  celui  qui  a  seulement 
cherché  à  inspirer  des  craintes  sur  le  fait  d'une  autre  personne, 
par  exemple,  du  saisi  dont  les  biens  sont  actuellement  en  vente, 
ne  peut  être  poursuivi  comme  coupable  de  ce  délit.  —  Bourges, 
25  mars  1841,  Kerien.  [S.  42.2.74,  P.  42.2.401] 

Section  III. 
Kniraves  par  dons  ou  promesses. 

1".  —  L'art.  412,  §  2,  assimile  au  trouble  matériel  apporté  à 
l'adjudication,  et  visé  par  le!)  1,  le  fait  d'avoir  écarté  les  enché- 
risseurs par  dons  ou  promesses.  Sous  cette  deuxième  forme  le 
délit  comprend  encore  trois  éléments. 

18.  —  En  premier  lieu,  il  faut  que  des  enchérisseurs  aient 
été  écartés  de  l'adjudication.  Celui  qui,  dans  une  adjudication 
aurait  chprché  à  écarter  les  enchérisseurs  sans  y  réussir,  ne 
tomberait  pas  aous  le  coup  de  l'art.  412;  en  effet,"  il  ne  serait 
coupable  que  d'une  simple  tentative,  et  la  tentative  n'est  pas 
prévue  par  l'art.  412.  —  Montpellier,  7  juill.  1823,  .\...,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Garraud,  t.  o,  n.  413. 


19.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'art.  412  demeure  applicable, 
alors  même  que  les  dons  ou  promesses,  <-n  écartant  les  enchéris- 
seurs, n'auraient  pas  eu  pour  résultat  de  nuire  à  l'adjudication; 
rn  effet,  cet  article  ne  subordonne  pas  l'existence  de  délit  à  ce 
résultat.  —  Cass.,  19  nov.  1841,  Lécher,  [S.  42.1.561,  P.  42.1. 
216]  —  V.  Blanche,  t.  6,  n.  320. 

20.  —  Au  reste,  bien  que  l'art.  412  parle  des  enchérisseurs 
au  pluriel,  il  suffit,  pour  que  le  délit  existe,  qu'un  seul  enchéris- 
seur .litété  écarté.  —  Cass.,  24  août  1837,  Toutain,  [P.  39.2. 
o63];  —  20  mai  1848,  Reydelet,  [S.  48.1. .Ï22,  P.  48.2.198,  D. 
48.1.104]  —  Chambéry,  5  mai  ls81,  iJ.  du  min.  pull.,  81.97]  — 
Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  o,  n.  2354;  Garraud,  toc.  cit.;  Blan- 
che, t.  6,  n.  319. 

21.  —  L'expression  d'  u  enchérisseur  »  comprend  tous  ceux 
qui,  par  leurs  ollres,  concourent  aux  adjudications,  alors  même 
que  ce  concours  a  lieu  par  l'otlre  d'un  prix  inférieur,  et  qu'il 
s'agisse,  par  conséquent,  d'une  adjudication  au  rabais.  —  Cass., 
14  nov.  1896,  [huit,  crim.,  n.  332] 

22.  —  Il  faut  en  second  lieu  que  les  enchérisseurs  soient 
écartés  à  l'aide  de  dons  ou  promesses.  Cette  condition  est  cons- 
titutive du  délit.  Si  donc  le  prévenu  n'a  pas  employé  l'un  ou 
l'autre  de  ces  moyens,  s'il  s'est  borné  à  exhorter  les  enchéris- 
seurs à  s'abstenir  de  prendre  part  à  l'adjudication,  ou  à  décrier 
l'objet  mis  aux  enchères,  il  n'y  aura  aucun  délit;  les  mensonges 
et  les  exhortations  employés  pour  écarter  l'enchérisseur  et  ayant 
même  produit  ce  résultat  peuvent  constituer  des  manœuvres 
deshonnètes,  mais  ne  sont  pas  réprimés  par  la  loi.  —  Bordeaux, 
26  janv.  1871,  Gros.  [D.  71.2.232]  —Sic,  Garraud,  loc.  cit.; 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2352. 

23.  —  Mais  constituent  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  412, 
C.  pén.  :  le  fait  par  un  individu  d'avoir,  au  moyen  de  l'obligation 
d'une  certaine  somme  d'argent  par  lui  souscrite  au  profit  d'un 
tiers,  écarté  ce  dernier  de  la  vente  et  de  s'être  ainsi  assuré,  pour 
un  prix  inférieur  à  sa  valeur  véritable,  l'adjudication  du  bien  mis 
en  vente.  —  Cass.,  24  août  1S37,  précité.  —  Grenoble,  30  mai 
1893,  [J.  arr.  Grenoble,  94.1.7]; —  ...  le  fait  d'avoir,  par  une  sorte 
d'intimidation,  par  une  oIVre  d'emploi,  et  par  un  compromis,  éloigné 
de  l'adjudication  un  enchérisseur  qui  a,  en  effet,  le  jour  de  la 
vente,  observé  une  abstention  contraire  à  ses  intentions  pre- 
mières. —  Trib.  corr.  Seine,  26  févr.  1889.  Chorav,  Gat.  Pal., 
89.1.598] 

24.  —  Peu  importe  que  la  promesse,  qui  a  écarté  cet  enché- 
risseur, ne  soit  susceptible  d'aucune  exécution.  —  Cass.,  26  mai 
1848,  précité.  —  V.  infrà,  n.  66. 

25.  —  La  promesse  faite  pour  écarter  les  enchérisseurs  con- 
stitue le  délit  de  l'art.  412,  §  2,  alors  même  qu'elle  n'a  été  que 
verbale.   —  Montpellier,   30   mai   l»:'i9,    J.   dr.   crim.,  59.346] 

—  La  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  sont  admissibles 
four  établir  l'engagement  constitutif  du  délit.  —  Même  arrêt. 

26.  —  En  principe,  l'association  entre  plusieurs  pour  acqué- 
rir dans  les  ventes  publiques  n'est  pas  prohibée  par  la  loi.  — 
Cass.,  15  mai  1857,  Leroux,  [S.  .57.1  790,  P.  57.984,  D.  57.1. 
313]  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2353;  Blanche,  t.  6,  n.  318; 
(iarraud,  t.  5,  n.  413. 

27.  —  Mais  l'art.  412  sera  applicable  si  le  concert  a  eu  lieu 
dans  le  but  frauduleux  d'entraver  les  enchères  et  d'obtenir  l'ob- 
jet mis  en  adjudication  pour  un  prix  inférieur  à  sa  valeur  réelle. 

—  Même  arrêt  et  mêmes  auteurs. 

28.  —  Jugé,  conformément  à  cette  distinction,  que  ne  consti- 
tue pas  une  entrave  il  la  liberté  des  enchères,  susceptible  de 
motiver  une  action  en  nullité  de  l'adjudication  avec  dommages- 
intérêts,  le  fait,  par  plusieurs  personnes,  de  s'être  entendues 
pour  acquérir  en  commun  les  biens  mis  en  adjudication,  lorsque 
rien  ne  prouve  que  ces  personnes  se  soient  réunies  pour  éviter 
de  se  faire  concurrence,  ni  qu'elles  aient  usé  de  manauvres 
Irauduleuses  pour  écarter  les  enchérisseurs.  —  Cass.,  lu  avr. 
1889,  Gonon,  [S.  89.1.321,  P.  89.1.780,  D.  89.5.287]  —  Cham- 
béry, 5  mai  1881,   J.  Min.  pui/.,  81.97] 

29.  —  ...  Que  le  fait  entre  plusieurs  enchérisseurs  de  s'être 
concertés  pour  ne  pas  dépasser  un  taux  déterminé  dans  les 
rabais  à  soumissionner,  de  façon  à  assurer  l'adjudication  à  un 
enchérisseur  devant  soumissionner  un  rabais  plus  élevé,  ne 
constitue  un  délit  que  lorsqu'une  somme  d'argent  a  été  donnée 
ou  promise  à  ses  concurrents  par  celui  qui  devait  rester  et  est 
resté  adjudicataire.  —  Dijon,  24  juill.  1893,  .Min.  publ. ,  [Ga;. 
Pal.,  9.5.2.471)  —  Trib.  corr.  Seine,  21  janv.  1887,  llevuc  du 
content.,  87.2551 
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30.  —  ...  Que  le  concert  établi  entre  plusieurs  individus  pour 
partager  les  biens  adjugés  à  l'un  d'eux  ne  suffit  pas  pjur  cons- 
tituer le  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères.  —  Bordeaux, 
31  mai  1872  (motifs),  Dumas,  [S.  73.2.203,  P.  73.865,  D.  73.2.102] 

31.  —  ...  Qu'au  contraire,  il  y  a  délit  d'entrave  à  la  liberté 
des  enchrres  :  dans  le  fait  d'individus  qui  se  sont  associés,  non 
pour  suppléer  à.  l'insuffisance  de  leurs  capitaux  pris  isolément, 
mais  dans  le  but  d'écarter,  par  la  concentration  d'intérêts  dis- 
tincts et  divisés,  les  enchérisseurs  ou  d'en  diminuer  le  nombre, 
d'acquérir  ainsi  à  vil  prix,  et  de  partager  le  bénéfice  de  cette 
opération.  —  Cass.,  19juin  1874,  Dastv,  [S.  74.1.337,  P.  74.817, 
D.  75.1.238] 

32.  —  ...  Dans  le  fait  par  plusieurs  individus,  venus  à  une  ; 
adjudication  dans  le  but  d'enchérir  chacun  séparément  pour  la 
totalité  des  biens  mis  en  vente  :  1°  de  s'être  concertés  soudai- 
nement pour  acquérir  ces  biens  à  vil  prix,  avec  promesse  de  les 
partager  également  entre  eux;  2"  de  s'être  rendus  adjudicataires 
par  le  ministère  d'un  même  avoué,  qui,  après  l'accomplissement 
du  partage  convenu,  a  fait  une  déclaration  de  command  en  leur 
nom.  —  fjass.,  1.ï  mai  18,ï7,  précité. 

33.  — ...  Dans  l'association,  formée  entre  plusieurs  individus 
lors  d'une  adjudication  aux  enchères  publiques,  dont  le  but  est 
de  s'abstenir  de  toute  concurrence  au  moyen  de  promesses  res- 
pectives de  se  partager  l'adjudication  qui  serait  faite  à  l'un 
d'eux,  si  mieux  n'aime  celui-ci  conserver  son  acquisition  en 
pavant  à  ses  associés  une  indemnité.  —  Rouen,  24  juin  184.5, 
Lucas,  lP.  46.1.4411 

34. —  ...  Dans  le  fait  d'individus  qui  s'associent  pour,  après 
avoir  déterminé  le  plus  haut  prix  d'adjudication  d'un  bail  admi- 
nistratif, convenir  que  celui  d'entre  eux  qui  se  rendra  adjudi- 
cataire pour  un  prix  inférieur  partagera  avec  ses  coassociés  la 
dilférence  entre  ce  dernier  prix  et  celui  qui  a  été  primitivement 
déterminé  entre  eux.  —  Cass.,  19  nov.  1841,  Leter,  [S.  42.1. 
148,  P.  42.1.210]— V.  aussi  Cass.,  12  mars  1841,  Rigal,  [S.  41. 
1.786,  P.  41.2.360] 

35.  — •  Peu  importe  que,  dans  ce  cas,  la  convention  portât 
sur  un  objet  aléatoire  qui  ne  s'est  pas  réalisé,  et  qu'il  ne  soit 
pas  possible  d'apprécier  l'influence  plus  ou  moins  nuisible  que 
cette  convention  a  exercée  sur  la  libre  concurrence  des  enchères. 
Il  suffit  en  effet,  pour  caractériser  le  délit  de  l'art.  412,  que  des 
enchérisseurs  aient  été  écartés  par  des  promesses,  quel  qu'ait 
été  en  définitive  sur  le  résultat  de  l'adjudication  l'effet  de  l'em- 
ploi de  ce  moyen.  —  Cass.,  19  nov.  1841,  précité. 

36.  —  Remarquons  d'ailleurs  que  la  convention  dont  il  s'agit 
ne  peut  être  la  matière  d'une  association  puisque  son  objet  n'est 
pas  licite  (G.  civ.,  art.  1833i.  Aux  termes  de  Par;.  1832,  G.  civ., 
la  société  est  un  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  convien- 
nent de  mettre  queli|ue  chose  en  commun,  en  vue  de  partager 
le  bénéfice  iiui  pourra  en  résulter;  or,  ici,  les  cointéressés  n'ont 
rien  mis  en  commun  en  dehors  du  droit  d'enchérir  à  l'adjudica- 
tion ;  ce  droit  ne  pouvait  être  l'objet  d'une  associiition  dont  le 
lien  entre  les  cointéressés  était  une  promesse  respective  de  par- 
tage dans  un  bénéfice  qui  ne  pouvait  se  réaliser  qu'en  tenant  à 
l'écart  les  enchérisseurs,  lesquels,  évidemment,  sans  ce  contrat 
Ir.iuduleux,  se  seraient  fait  concurrence,  lors  de  l'adjudication. 

—  Cass.,  19  nov.  1841,  précité.  —  Rouen,  24  juin  1845,  précité. 

—  V.  iiifrà,  n.  66  et  v°  Socictit. 

37.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  à  bon  droit,  qu'un  tuteur, 
copropriétaire  avec  ses  enfants  mineurs  d'un  immeuble  indivis, 
et  qui  va  être  mis  aux  enchères,  peut  valablement  convenir  avec 
un  tiers,  auquel  il  fait  une  promesse  de  vente  de  cet  immeuble, 
que,  d'une  part,  ce  tiers  s'engage  a  pousser  les  enchères  jusqu'à 
la  somme  convenue  comme  prix  de  la  vente,  et  que,  d'autre 
part,  si  le  tiers,  pour  se  rendre  adjudicataire,  est  dans  la  néces- 
sil''  de  porter  les  enchères  à  une  somme  supérieure,  le  tuteur  lui 
tiendra  compte  de  la  différence  :  il  n'y  a  là  rien  de  contraire  à 
la  liberté  des  enchères.  —  Amiens,  8  juin  1882,  Darras,  [S.  83.2. 
131,  P.  83.1.711,  D.  82.2.72] 

38.  —  Il  va  de  soi  que  la  fixation  du  taux  des  enchère»  faite 
par  le  président  du  tribunal  devant  lequel  l'adjudication  est 
poursuivie,  ne  saurait  être  regardée  comme  entravant  la  liberté 
des  enchères,  surtout  si  les  parties  ont  été  consentantes  et  n'ont 
élevé  aucune  réclamation.  —  Cass., 29  mai  1834,  Sinell,  [S.  34.1. 
446,  P.  chr.] 

39.  —  En  troisième  lieu,  les  dons  ou  promesses  doivent  être 
intervenus  avant  les  enchères,  puisque  c'est  le  fait  d'écarter  les 
enchérisseurs  que  réprime  la  loi.  —  V.  suprà,  n.  13. 


Section  IV. 
Surenchères. 

40.  —  L'entrave  à  la  liberté  des  surenchères  tombe-t-elle 
sous  l'application  de  l'art.  412?  Evidemment,  car  les  surenchères 
ne  sont  que  la  continuation  des  premières  enchères.  Le  but  du 
législateur  a  été  de  protéger  les  droits  du  débiteur  saisi  et  de 
ses  créanciers,  en  punissant  ceux  qui  empêchent,  par  les  moyens 
dont  il  parle,  que  les  immeubles  saisis  arrivent  à  leur  véritable 
valeur;  or  ce  but  ne  sera  atteint  que  si  la  liberté  des  surenchères 
est  protégée  tout  comme  celle  des  enchères.  —  Cass.,  12  mars 
1835,  Rollin,  [S.  35.1.461,  P.  36.1..506];  —  18  déc.  1873,  Bar- 
bier, [S.  76.1.143,  P.  76.318,  D.  76.1.233];  —  2  févr.  1884, 
Gabet,  [D.  84.1.373]; —  29  déc.  1893,  Augier,  :S.  et  P.  94.1.298, 
D.  94.1.459]  —  Sic,  Ghauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2335;  .Mo- 
rin,  Rép.  dudr.  crim.,  v"  Enchères,  n.  3;  Boitard,  n.  340;  Gar- 
raud,  t.  0,  n.  413;  Rolland  de  Villargues,  v^  Surenchère,  n.  632; 
Blanche,  l.  6,  n.  317. 

41.  —  Ainsi  jugé  que  le  fait,  par  un  avoué  demeuré  adjudi- 
cataire d'un  immeuble,  d'avoir  promis  à  un  surenchérisseur  une 
somme  déterminée  pour  le  cas  où  ni  lui  ni  aucun  autre  créancier 
ne  se  présenteraient  pour  enchérir,  constitue  le  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  412,  G.  pén.,  alors  même  qu'en  l'absence  de  ce 
surenchérisseur  d'autres  que  lui  ou  qui'  les  créanciers  auraient 
surenchéri.  —  Cass.,  26  mai  1848,  Revdelet,  [S.  48.1.522,  P. 
48.2.198,  D.  48.1.104]  —  V.  aussi  Cass.,"  17  mars  1848,  Taupin, 
[S.  48.1.288.  P.  48.1.368,  D.  48.1.80] 

42.  —  L'art.  412  doit  même  protéger  toute  adjudication  qui, 
sans  être  actuellement  fixée,  serait  la  conséquence  nécessaire  de 
l'exercice  d'un  droit  ouvert.  Ainsi  jugé  qu'il  doit  protéger  la 
surenchère  qui  peut  intervenir  dans  une  procédure  de  purge 
après  aliénation  volontaire.  En  elTet,  après  une  aliénation  volon- 
taire, l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  ouvre  une 
procédure  dont  le  but  est  de  provoquer  une  revente  publique 
dans  l'intérêt  des  créanciers  inscrits  et  afin  que  leur  gage  attei- 
gne sa  valeur  véritable.  Dans  cette  procédure  la  surenchère  faite 
avec  soumission  de  payer  un  dixième  en  sus  du  prix  stipulé  est 
une  première  enchère  qui  conduit  à  l'adjudication  définitive  et 
qui,  à  défaut  d'autre  mise,  rend  adjudicataire  celui  qui  l'a  formée. 
Dès  lors,  le  fait  d'écarter  par  dons  ou  promesses  les  surenché- 
risseurs et  d'empêcher  ainsi  l'adjudication  tombe  sous  le  coup 
de  l'art.  412.  —  Cass.,  18  déc.  1875,  précité. 

43.  —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  cession  de  biens  in- 
divis ne  pouvant  valablement  donner  lieu,  avant  le  partage,  à  la 
purge  et  à  la  surenchère,  alors  d'ailleurs  que  la  nullité  des  noti- 
fications n'a  pas  été  demandée.  —  Même  arrêt. 

44.  —  ''ugé  également  que  lorsqu'un  débiteur  menacé  d'ex- 
propriation a  obtenu  de  ses  créanciers  l'abandon  de  leurs  pour- 
suites sous  la  condition  de  mettre  lui-même  en  vente  ses  biens 
aux  enchères  et  que  ses  biens  ayant  été  adjugés  à  un  tiers  et 
un  autre  tiers  ayant,  conformément  aux  clauses  du  cahier  des 
charges,  formé  une  surenchère,  il  est  intervenu  entre  le  proprié- 
taire, l'adjudicataire  et  le  surenchérisseur,  une  convention  por- 
tant que  le  surenchérisseur  s'abstiendrait  de  prendre  part  à  l'ad- 
judication moyennant  la  remise  par  les  deux  autres  parties  d'une 
certaine  somme,  le  propriétaire,  l'adjudicataire  et  le  surenché- 
risseur sont  H  bon  droit  déclarés  coupables  du  délit  d'entraves 
aux  enchères,  pour  avoir  réalisé  un  pacte  frauduleux  ayant  pu, 
au  préjudice  des  créanciers  du  propriétaire,  empêcher  l'immeu- 
ble d'atteindre  sa  valeur.  —  Cass.,  29  déc.  1893,  /Vugier,  [S.  et 
P.  94.1.298,  D.  94.1.459] 

45.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  c|ue  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  portant  atteinte  à  la  liberté  des  enchères  :  la  re- 
nonciation par  un  créancier  poursuivant  à  son  droit  de  suren- 
chère, intervenue  postérieurement  à  l'adjudication  sur  saisie 
immobilière  movennant  un  engagement  pris  par  l'adjudicataire. 
—  Cass.,  26  déc.  1837,  Langlois,  ,S.  38.1.58] 

46.  —  ...  Le  fait  par  un  créancier  hypothécaire  inscrit,  e.Tposé 
à  ne  pas  obtenir  une  collocation  utile,  en  totalité,  d'avoir  renoncé 
à  la  faculté  de  surenchère  sur  l'immeuble  grevé  à  son  profit, 
moyennant  l'engagement  pris  par  l'adjudicataire  de  payer  au 
créancier  le  montant  de  sa  créance,  s'il  n'est  point  établi  que  le 
créancier  ait  voulu  ou  dii  recevoir  une  somme  quelcomiue  en  sus 
de  celle  qui  lui  était  légitimement  due.  —  Caen,  15  juill.  1847, 
[P.  37.984,  ad  notam]  —  Bordeaux,  17  nov.  1854,  Dupouy,  [S. 
53.2.306,  P.  55.2.605,  D.  55. 2. 109]  —  V.  infrà,  n.  55. 
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47.  —  ...  Le  fait  d'individus  r)iii,  par  le  paiement  d'une  somme 
d'argent,  déterminent  un  créancier  hypotiiécaire  à  ne  point  su- 
renchérir dans  une  procédure  de  purge,  alors  du  moins  qu'aucune 
réquisition  de  mise  aux  enchères  n'a  été  faite  ;  peu  importe  qu'un 
cautionnement  ait  déjà  été  souscrit  en  vue  de  cetle  surenchère, 
les  effets  de  la  surenchère  ne  donnant  au  créancier  un  droit  et 
une  obligation  et  n'étant  attachés  parlesarl.  2185,2186  et  2190, 
C.  civ.,  qu'à  la  signilîcation  de  la  réquisition.  —  Chambérv, 
12  août  1873,  Barbier,  [S.  70.2.46,  P.  76.222,  D.  76.1.234] 

48.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'on  doit  déclarer  licite  la  conven- 
tion aux  termes  de  laquelle  un  créancier  hypothécaire,  après  la 
vente  en  justice  de  l'immeuble  qui  forme  son  gage,  provoque  une 
surenchère  sous  la  condition  de  la  rembourser  en  tout  ou  partie 
au  surenchérisseur,  si  ce  dernier  est  déclaré  adjudicataire.  — 
Cass.,  1"  mars  1875,  Montfrange,  [S.  73.1.307,  P.  73.735]  — 
L'ne  telle  surenchère  n'ayant  rien  de  fictif  ni  de  frauduleux,  le 
premier  adjudicataire  qui  l'a  couverte  est  mal  fondé  à  prétendre 
qu'elle  constitue  à  son  égard  une  faute,  et  à  réclamer  des  auteurs 
de  ladite  convention  le  remboursement  de  la  somme  qu'il  a  dû 
payer  pour  rester  acquéreur  définitif.  —  Même  arrêt. 

49.  —  ...  Que  le  fait  par  l'adjudicataire  d'un  immeuble  de  su- 
broger, durant  les  délais  de  command  ou  de  la  surenchère,  un 
tiers  au  bénéfice  de  son  adjudication  moyennant  un  prix  déter- 
miné, est  un  fait  licite  qui  ne  tombe  ni  sous  le  coup  de  l'annula- 
tion prévue  par  les  art.  H3I  et  1133,  C.  civ.,  ni  sous  le  coup 
des  peines  portées  par  l'art.  412,  C.  pén.  —  Cass.,  23  juill.  1866, 
Guinel,  [S.  66.1.377,  P.  66.1041,  D.  67.1.68] 

50.  —  ...  Qu'une  convention  par  laquelle  un  cohéritier  stipule 
qu'au  cas  où  il  lui  conviendrait  de  faire  une  surenchère  du  sixième 
sur  un  immeuble  indivis  entre  lui  et  ses  cohéritiers,  et  où  il  res- 
terait adjudicataire  pour  le  montant  de  sa  surenchère,  il  n'aurait 
à  paver  à  ces  derniers,  sur  l'éniolument  de  ladite  surenchère, 
qu'une  certaine  somme  sur  eux  tous,  moyennant  quoi  il  recevrait 
quittance  du  surplus,  ledit  engagement  devant  devenir  sans 
effet  si  des  enchères  nouvelles  étaient  portées  sur  la  surenchère, 
n'est  contraire  ni  à  l'ordre  public  ni  à  la  liberté  des  enchères, 
puisqu'elle  a  pour  but  de  provoquer  la  réouverture  des  enchè- 
res et  que,  l'avantage  consenti  au  stipulant  devant  cesser  d'a- 
voir ellel  en  cas  de  nouvelle  enchère,  ne  peut,  ni  directement  ni 
indirectement,  entraver  l'intervention  du  premier  adjudicataire 
ou  des  tiers.  —  Trib.  Seine,  19  nov.  1891,  Moupelas,  [Pand. 
fr.,  92.2.308] 

Section  V. 

Complicité. 

51.  —  Tombent  sous  le  coup  de  l'art.  412  les  auteurs  et  les 
complices  du  délit.  Les  auteurs  sont  ceux  (jui  par  violences  ou 
menaces,  par  dons  ou  promesses,  ont  entravé  la  liberté  des  en- 
chères. —  Garraud,  t.  5,  n.  414. 

52.- — Ainsi,  doivent  être  considérés  somme  coauteurs  le  ven- 
deur et  l'adjudicataire  futur,  qui  ont  obtenu  d'une  personne  son 
abstention  aux  enchères  ouvertes  sur  un  immeuble,  par  exem- 
ple au  moyen  de  la  souscription  de  billets  contenant  promesse 
d'une  somme  d'argent.  —  Grenoble,  30  mai  1893,  [J.  arr.  Gre- 
noble, 94.1.7] 

53.  —  On  admet  généralement  que  celui  qui  accepte  des 
dons  ou  agrée  des  promesses  pour  ne  pas  donner  suite  à  son 
intention  d'enchérir  se  rend  par  là  complice  du  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  412.  En  effet,  en  procurant  des  moyens  pourcom- 
metlre  le  délit  ou  en  aidant  et  assistant  en  connaissance  de  cause 
son  auteur  dans  les  faits  qui  l'ont  consommé,  il  a  concouru  à 
la  fraude  en  aidant  celui  i|ui  l'a  gratifié  à  réaliser  un  gain  illi- 
cite et  en  bénéficiant  d'une  somme  prélevée  évidemment  sur  le 
capital  qu'une  loyale  adjudication  aurait  pu  atteindre  sans  son 
abstention  intéressée  — Cass.,8janv.  1863,  Rigot,  rS.  63.1.277, 
P.  63.926,  D.  63.1.4381;  —  14  août  1863,  Poitier,  'S.  «3.1.351, 
P.  64.139,  D.  63.1.4.38];  —  29  déc.  1893,  Augier,  [S.  et  P.  94. 
1.298,  D.  94.1.4.Ï9I  —  Pau,  18  mai  1833,  Barioge,  ,S.  36.2  73, 
P.  56.2.326,  D.  37.2.67]  —  Aix,  31  août  1838,  Dauthier,  fS.  59. 
2.623,  P.  60.388,  D.  60.5.137]  — Grenoble,  3  juill.  1862,  Galland, 
,S.  63.1.277,  ad  notum,  P.  63.926,  D.  63.2.156',  —  Bordeaux, 
20  août  1863,  Bigot,  [S.  64.2.72.  P.  64.334,  D.  64.2.181]  ;— 18  nov. 
1863,  Poitier,  [P.  64.534,  D.  64.2.181]  —  Trib.  corr.  foulouse, 
22  nov.  1888,  [Cuz.  des  Trib.  du  Midi,  10  févr.  1889]  —  .Sic, 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  '■>.  n.  2337;  Blanche,  n.  321;  Garraud, 
/oc.  cit.;  .Morin,  liép.,  V  Enchères,  n.  3;  Bernard,  Rev.  crit.  de 


jurif)rr.,  t.  13,  p.  141.  — -  Cnntrà,  Carnot,  C«mm.  fur  l'ail.  412, 
a.  8;  Rauter,  p.  540  et  542;  Falireguettes,  Tr.  des  infr.  de  ta 
parole,  t.  2,  p.  136. 

54.  —  Par  application  de  ce  principe  doivent  être  considérés 
comme  complices  :  celui  qui,  après  avoir  manifesté  l'intention 
de  surenchérir,  renonce  à  ce  projet  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent qui  lui  est  remise  par  l'adjudicataire.  — Pau,  18  mai  1855, 
précité.  —  (Irenoble.  3  juill.  1862,  précité.  —  Trib.  corr.  Tou- 
louse, 22  nov.  1888,  précité. 

55.  —  ...Celui  qui  reçoit  del'adiudicataire  de  l'immeuble  à  lui 
hypothéqué,  le  paiement  de  sa  créance  et  en  outre  une  prime, 
pour  s'abstenir  d'exercer  le  droit  de  surenchère  que  lui  ouvrait 
l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge.  —  Cass.,  18  déc. 
1873.  Barbier,  [S.  76.1.143,  P.  76.318,  D.  76.1.233]  — V.suprà, 
n.  46. 

56.  —  ...  Le  mandataire  qui  a  accepté  au  nom  du  créancier 
l'offre  de  ce  paiement.  —  Même  arrêt. 

57.  —  ...  Celui  qui  accepte  des  billets  contenant  promesse 
d'une  somme  d'argent,  à  condition  qu'il  s'abstienne  d'enchérir. 
—  Grenoble,  30  mai  1893,  précité. 

58.  —  ...  Ceux  qui  stipulent  avec  l'adjudicataire  que  le  prix 
de  l'adjudication  ne  sera  pas  porté  au  delà  d'une  certaine  somme 
et  que,  si  l'adjudication  a  lieu  à  un  prix  iiiférieur,  l'adjudicataire 
leur  paiera  la  diftérence.  Si,  dans  ce  cds,  l'adjudicataire  seul  doit 
être  considéré  comme  auteur  principal,  les  autres  doivent  être 
réputés  complices  par  aide  et  assistance,  puisqu'ils  ont  volontai- 
rement donné  à  la  fraude  une  coopération  sans  laquelle  le  délit 
n'aurait  pu  être  consommé.  —  Cass.,  12  mars  1841,  Rigal,  [S.  41 
1.786,  P.  41.2.360] 

59.  — ...  L'avoué  qui,  ayant  déposé  au  greffe  un  acte  de  su- 
renchère pour  l'un  de  ses  clients  à  la  suite  d'une  adjudication 
sur  expropriation  forcée  (surenchère  que  l'art.  709,  C.  proc.  civ., 
déclare  ne  pouvoir  être  rétractée),  retire  néanmoins  et  détruit 
l'acte  de  surenchère,  moyennant  une  somme  payée  par  l'adjudi- 
cataire, quoiqu'il  n'ait  agi  qu'avec  l'assentiment  de  son  client.  —  J 
Cass.,  16oct.  1844,  Contamin,  ^S.  43.1.64,  P.  44.2.542,  D.  43.  I 
1.25] 

60.  —  Il  va  de  soi  que  la  complicité  nécessite  pour  être  pu- 
nissable, tout  comme  le  fait  principal,  l'intention  frauduleuse 
(V.  suprà,  n.  4).  En  conséquence,  ne  saurait  tomber  sous  le  coup 
de  l'art.  412,  l'enchérisseur  dont  l'abstention  a  été  gratuite  et 
spontanée.  —  Cass.,  8  janv.  1863,  précité;  — 14  août  1863,  pré- 
cité. 

61.  —  L'art.  62,  C.  pén.,  qui  punit  les  complices  par  recel  des 
mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux,  étant  général  et  ab- 
solu, est  également  applicable  en  notre  matière.  —  V.  suprà, 
v"  CompUcûé,  n.  45(3  et  457. 

62.  —  Mais  les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'examiner  s'il  y  a 
lieu  de  condamner  comme  receleur  le  prévenu  de  complicité  de 
délit  d'entraves  aux  enchères,  lorsque  c'est  unic]uement  à  ce 
dernier  titre  que  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  l'a  renvoyé 
devant  le  tribunal  correctionnel,  que  les  faits  constitutifs  de  cette 
complicité  ditîèrent  par  leur  date,  comme  par  leur  nature,  de 
ceux  qui  constituent  le  recel,  et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le 
prévenu  ait  été  appidé  à  se  défendre  ni  qu'il  ait  accepté  le  débat 
sur  ces  derniers  faits.  —  Cass.,  18  déc.  1873,  précité. 

Sectio.n  W. 

Actions  civiies. 

63.  —  En  dehors  de  l'action  publique  tendant  à  sa  répres- 
sion, le  délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères  donne  ouver- 
ture à  deux  actions  civiles  tendant  :  l'une  à  obtenir  la  nullité  de 
l'adjudication  contre  l'ad|udicataire  qui  s'est  rendu  coupable  du 
délit;  l'autre  en  dommages-intérêts  contre  ceux  qui  ont  écarté 
des  enchérisseurs  à  l'aide  de  l'un  des  moyens  visés  par  l'art.  412. 
—  Cass.,  26  mars  1829,  Cavaré,  [S.  et  P.  chr.] 

64.  —  C'est  par  application  des  principes  du  droit  commun, 
que  les  conventions  passées  pour  écarter  les  enchérisseurs,  élant 
illicites,  ne  sauraient  avoir  aucun  effet  juridique  et  que  l'adju- 
dication, entachée  de  dol  ou  de  fraude  par  le  seul  fait  qu'un  ou 
plusieurs  enchérisseurs  ont  été  écartés  par  un  acte  délictueux, 
doit  être  annulée.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2358. 

65.  — Au  reste,  il  n'est  pas  besoin  que  l'adjudication  ait  été 
annulée  au  préalable  pour  que  les  peines  de  l'art.  412  soient 
prononcées  contre  le  coupable.  —  Cass.,  18  déc.  1873,  précité. 


ENCHERES  (entraves  a  la  liberté  des). 


SO 


66.  —  H  va  de  soi,  d'autre  pari,  que  l'obligation  qui  pour- 
rait lier  celui  qui  a  fait  des  promesses  à  celui  qui  les  a  reçues 
pour  prix  de  son  abstention  est  radicalement  nulle  comme  con- 
traire à  l'ordre  public,  et  que  le  créancier  ne  saurait  s'en  préva- 
loir pour  en  réclamer  l'exécution.  —  Trib.  Cliambéry,  20  janv. 

1892,  [./.  des  avuc.,  92.422]  —  Celte  nullité  peut  être  proposée 
même  par  les  parties  qui  ont  concouru  à  l'entrave  à  la  liberté 
des  enchères.  —  Même  lugement.  —  V.  encore  saprà,  n.  36. 

67.  —  Ainsi  jugé  qu'un  traité  par  lequel  plusieurs  personnes 
se  sont  engagées  envers  un  tiers  à  ne  concourir  ni  pour  eux- 
mêmes,  ni  pour  le  compte  d'autrui,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  à  une  entreprise  pub  lique  dont  ce  tiers  voulait  se  rendre 
adjudicataire,  est  illicite  et  nul  comme  contraire  à  l'ordre  public  ; 
qu'il  ne  peut,  dès  lors,  en  cas  d'inexécution,  donner  lieu  à  l'ac- 
tion en  paiement  de  dommages-intérêts.  —  Colmar,  15  janv. 
1820,  Desrues,  [S.  et  P.  cbr.] 

68.  —  ...  Que  doit  être  annulée  comme  ayant  une  cause 
illicite,  contraire  à  la  loi  et  à  l'ordre  public,  l'obligation  dont  la 
cause  est  un  concert  frauduleux  ayant  pour  objet  d'entraver  la 
liberté  des  enchères;  que  le  souscripteur  d'une  telle  obligation 
ne  peut  lui-même  se  voir  repoussé  par  la  maxime  «  nemo  au- 
ditur  turpitudinem  suam  allegans  »  et  qu'il  est  recevable  à  ré- 
clamer la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé.  —  Limoges,  16  avr.  184.5, 
G...,  [S.  46.2.463,  P.  46.2.674,  U.  46.2.191] 

6Î).  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'au  contraire  n'a  rien  d'illicite 
la  convention  ayant  pour  but  d'empêcher  que  les  contractants 
ne  se  nuisent  réciproquement  dans  le  projet  par  eux  l'orùaé 
d'acquérir  chacun  un  des  lots  mis  en  vente,  et  par  laquelle  ils 
s'imposent  l'obligation  de  ne  pas  aclieler  le  lot  qui  était  à  la 
convenance  de  l'autre  ;  que  par  une  telle  convention,  en  ellét,  les 
parti i-s  s'iuterilisent  la  concurrence  entre  elles,  mais  que  cette 
convenlioi  ne  lorine  aucun  obslacle  à  la  concurrence  des  autres 
acheteurs;  que  dès  lors  ce  contrat  n'étant  en  rien  contraire  à  la 
loi  ni  à  l'ordre  public,  doit  être  exécuté  ainsi  que  la  clause  pénale 
stipulée  pour  en  assurer  l'exécution.  —  Pau,  16  juin  1840,  Du- 
barry,  [S.  40.2.530,  P.  41.1.114] 

70.  -  Il  a  été  jugé  de  même  que  des  cohéritiers  peuvent 
valablement,  après  la  licitalion  d'un  immeuble  de  la  succession, 
renoncer  a  la  différence  qui  pourrait  résulter  à  leur  probt  de  la 
surenchère  que  1  un  d'eux  se  propose  de  faire,  pour  le  cas  où  ce 
cohéritier  resterait  adjudicataire  définitif;  que  cette  convention 
n'a  rien  d'Illicite  et  ne  saurait  être  considérée  comme  contraire  à 
la  liberté  des  enchères;  qu'en  conséquence,  cette  convention  est 
obligatoire  pour  les  coliériliers  signataires,  et  que  ceux-ci  sont 
non  recevahles  à  en  demander  la  nullité,  alors  surtout  que  le  pre- 
mier adjudicataire,  évincé  par  la  surenchère,  n'a  élevé  lui-même 
aucune  réclamation.  —  Cass.,  18  mai  1868,  Combes,  [S.  68.1.283, 
P.  68.740,  D.  G9.1.:il6] 

71.  —  D'après  la  règle  générale  qui  soumet  à  la  même  pres- 
cription que  le  délit  lui-même,  l'action  civile  naissant  de  ce  délit, 
alors  même  qu'elle  serait  portée  devant  la  juridiction  civile 
(V.  s«/,rà,  v°  Action  civile,  n.  891  et  s.),  il  faut  dire  que  seront 
soumises  à  la  prescription  de  trois  ans,  et  non  à  la  prescription 
trenlenaire,  les  actions  civilesauxquelles  pourradonner  naissance 
le  délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères.  Ainsi  jugé  que  se 
prescrit  par  trois  ans  l'action  en  nullité  de  l'adjudication  intentée 
par  !•■  saisi  contre  l'adjudicataire  de  ses  immeubles  et  fondée 
sur  les  maniijuvres  dolosives  par  lesquelles  celui-ci  aurait  écarté 
des  enchérisseurs;  que  le  saisi  ne  saurait  soutenir  que  sa  de- 
mande est  une  action  en  revendication  de  propriété,  et  non  plus 
qu'il  est  défendeur,  et  qu'il  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'adage 
«  qua;  temporalia  sunt  ad  agendum  perpétua  suiit  ad  excipier- 
dum  ».  —  Bourges,  26  mars  18.53,  Uescolombiers,  [S.  53.2.306, 
P.  55.1.245,  D.  53.2.307] 

72.  —  La  partie  saisie  peut  obtenir  des  dommages-intérêts 
contre  l'adjudicataire  de  l'immeuble  dont  elle  a  été  expropriée, 
si  cet  adjudicataire  a  écarté  les  enchérisseurs  par  l'un  des 
moyens  énumérés  par  l'art.  412  et  s'est  fait  adjuger  l'immeuble 
mis  aux  enchères  pour  un  prix  inférieur  à  sa  valeur  réelle.  — 
Colmar,  7  mai  1836,  Bizenthaler  et  autres,  [P.  chr.|  —  V.  a'n-i 
Agen,  23  août  1834,  Andrieux,  [S.  34.2.665,  P.  56.1.435] 

73.  —  El  on  admet  que  les  créanciers  ont  qualité  pour  in- 
tervenir dans  cette  action  en  dommages-intérêts  formée  parleur 
débiteur  contre  celui  fiqui  il  est  reproché  d'avoir  frauduleuse- 
ment écarlé  un  enchérisseur.  —  Colmar,  7  mai  1836,  précité. 
—  Sur  l'intervention  en  général  des  créanciers, V.  iu/'rà,  v"  In- 
lenailion,  n.  70  et  s. 

Rkpbrtoikk.  —  Tome  XX. 


74.  —  'lugé  que  le  fait,  de  la  part  d'un  adjudicataire  sur  sai- 
sie immobilière,  d'associer  un  créancier  à  son  adjudication  pour 
empêcher  ce  créancier  de  donner  suite  à  une  surenchère  i|u'il 
avait  déjà  faite,  peut  être  considéré  comme  un  fait  illégal  et 
dommageable,  donnant  ouverture  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  au  profit  des  créanciers  non  utilement  colloques  sur  le 
prix  de  l'adjudication  par  suite  de  l'abandon  de  la  surenchère. 
—  Cass.,  26  mars  1829,  Gavaré,  [S.  et  P.  cbr.] 

75.  —  Conformément  à  la  règle  générale  de  l'art.  3,  C.  inst. 
crim.,  l'action  en  dommages-intérêts  peutètre  portée  soit  devant 
la  juridiction  répressive  soit  devant  la  juridiction  civile.  —  V.  su- 
pra, v"  Action  civile,  n.  326  et  s. 

76.  —  Les  dommages-intérêts  alloués  à  la  partie  civile  ne  lui 
sont  acquis  qu'autant  qu'il  n'y  aura  pas  nouvelle  adjudication 
élevant  le  prix,  de  manière  A  la  désintéresser.  —  Montpellier, 
30  mai  <839,  [J.  dr.  crim.,  59.346] 

77. —  Il  a  été  jugé  que  l'exception  de  garantie  est  opposable 
à  l'action  d'un  colicitant  qui,  après  une  surenchère  du  dixième 
tranchée  par  une  adjudication  prononcée  en  faveur  de  rac(|ué- 
reur  primitif,  tend  à  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  adjudi- 
cation avec  dommages-intérêts,  par  le  motif  qu'elle  a  été  le  ré- 
sultat d'un  concert  Irauduleux  organisé  entre  l'adjudicataire  et 
le  créancier  surenchérisseur  et  constitutif  du  délit  d'entrave  à 
la  liberté  des  enchères;  que  ce  colicitant  ne  peut  pas  davantage 
demander  à  l'adjudicataire  des  dommages-intérêts.  —  Cass., 
18  mars  1895,  Mathieu,  [S.  et  P.  96.1.313.  D.  95.1.505] 

78.  —  Mais  cette  décision  peut  être  l'objet  de  sérieuses  cri- 
tiques. D'une  part,  en  elîel,  elle  équivaut  à  défendre  à  ce  ven- 
deur de  demander  la  nullité  de  la  vente  pour  cause  d'un  dol 
commis  par  l'acquéreur.  D'autre  part,  si  le  vendeur  est  garant 
envers  l'acquéreur,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  ce  dernier 
puisse  impunément  causer,  par  sa  faute,  un  préjudice  au  pre- 
mier. 

79.  —  Jugé  que,  lorsi|ue  le  demandeur  en  nullité  de  l'adju- 
dication prononcée  au  profit  d'un  interdit  articule  divers  faits 
tendant  à  établir  que  le  tuteur  a,  par  ses  manœuvres,  entravé  la 
liberté  des  enchères,  comme  l'incapable  n'est  responsable  ni  des 
délits,  ni  des  quasi-délits  du  tuteur,  on  ne  saurait  admettre  les 
conclusions  du  demandeur  en  nullité.  —  Cass.,  21  mars  1893, 
V  Mel,  [S.  et  P.  95.1.241,  D.  93.1.433] 

80.  —  Comme  l'action  en  nullité  de  l'adjudication,  et  pour  les 
mêmes  raisons  (V.  ci-dessus,  n.  71)  l'action  en  dommages-inté- 
rêts fondée  sur  le  délit  d'entrave  à  la  liberté  des  enchères  se 
prescrit  par  trois  ans.  Ainsi  jugé,  que  sera  soumise  à  la  pres- 
cription de  trois  ans  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par 
le  saisi  contre  l'adjudicataire  de  ses  immeubles  et  fondée  sur 
ce  qu'une  surenchère  du  sixième  du  prix  de  l'adjudication  ayant 
eu  lieu,  des  démarches  actives  et  réitérées  ont  été  faites  près 
du  créancier  inscrit  surenchérisseur  afin  que  celui-ci  se  désiste 
de  la  surenchère  moyennant  l'engagement  pris  par  l'adjudicataire 
de  lui  paver  une  certaine  somme  d'argent.  —  Cass.,  21  nov. 
1854,  Darmailhac,  [S.  54.1.723,  P.  55.1,241,  D.  54.1.415] 

Sfction  vn. 

Législation  comparée. 

81.  —  Belgique.  —  L'art.  314,  C.  pén.  de  1867.  est  la  re- 
production à  peu  prés  littérale  de  notre  art.  412,  §  l.Il  prononce 
un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  et  une  amende  de 
cent  à  trois  mille  francs,  contre  ceux  qui  auront  troublé  ou  en- 
travé des  enchères  par  violence,  ou  menaces;  mais  l'entrave  par 
dons  ou  promesses  n'est  pas  prévue. 

82.  —  Eiai'TK.  —  L'.irl.  318,  C.  pén.  égyptien  de  1883  est 
la  reproduction  littérale  de  notre  art.  412.  Ilédicteun  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  trois  mois  et  une  amende  de  101  à 
10,000  piastres  turques. 

83.  —  HuNOHiE.  —  «  Quicon«iue  par  collusion,  par  promesse 
de  partage  du  profit  ou  d'autre  rémunération  ou  avantage,  cher- 
che à  empêcher  le  résultat  ou  à  réduire  le  produit  d'une  vente 
publique  aux  enchères;  quiconque  recMiit  à  celte  Pin  une  part  de 
gain,  une  rémunération  ou  un  avantage,  sera  puni  au  maximum 
de  deux  mois  d'arrêts  et  de  trois  cents  llorins  d  amende  »  (C.  pén. 
de  1878,  art.  128). 

84.  —  Gaiic.K.  —  «  Celui  qui  dans  les  adjudications  publiques 
empêche  la  liberté  des  enchères  et  soumissions,  par  violences  ou 
menaces,  ou  écarte  les  enchérisseurs  par  des  dons  ou  promesses, 
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ou  se  fait  la  cause  de  leur  étartement,  est  puni  par  trois  mois 
d'emprisonnement  au  minimum.  )■  (Art.  436).  —  Bien  que  le  texte 
porte  les  mots  au  minimum  la  jurisprudence  décide  que  c'est  là 
le  maximum  de  la  peine  et  que  cette  expression  est  une  simple 
inattention  du  traducteur  grec.  —  Cour  suprême,  arrêt  71  de 
1843. 

85.  —  Italie.  —  «<  Quiconque,  avec  violence  ou  menace,  par 
dons,  promesses,  collusions  ou  autres  moyens  frauduleux,  em- 
pêche ou  trouble  la  concurrence  dans  les  enchères  publiques  ou 
dans  les  licitations  privées  pour  le  compte  des  administrations 
publiques,  ou  bien  en  éloigne  les  enchérisseurs,  est  puni  de  la 
réclusion  de  trois  à  douze  mois  et  d'une  amende  de  plus  décent 
lires.  Si  le  coupable  est  une  personne  préposée  par  la  loi  ou  par 
l'autorité  aux  enchères  ou  aux  licitations  susdites,  la  réclusion 
est  d'un  an  à  cinq  ans  et  l'amende  n'est  pas  inférieure  à  cinq 
cents  lires.  —  Celui  qui,  moyennant  de  l'argent  ou  autre  avan- 
tage, donné  ou  promis,  soit  à  lui-même  soit  à  une  autre  per- 
sonne, s'abstient  de  prendre  part  auxdites  enchères  ou  licita- 
tions, est  puni  de  la  réclusion  de  six  mois  au  plus  ou  d'une 
amende  de  cent  à  deux  mille  lires  »  (C.  pén.  de  1889,  art.  299). 

86.  —  J.\po.\.  —  «  Quiconque,  dans  une  adjudication  aux 
enchères  publiques  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières, 
ou  dans  une  adjudication  au  rabais  de  fournitures,  de  travaux  ou 
d'une  entreprise  quelconque,  aura,  par  des  violences  ou  des  me- 
naces graves,  écrites  ou  verbales,  mis  obstacle  à  la  liberté  des 
enchères,  sera  puni  d'un  emprisonnement  avec  travail  de  15  jours 
à  trois  mois  et  d'une  amende  de  S  à  50  yens.  S'il  s'agit  d'une 
adjudication  faite  par  l'Etat  ou  par  une  administration  publique, 
les  peines  seront  augmentées  d'un  degré  »  (art.  299).  Mais  le 
Code  japonais  ne  contient  aucune  mesure  contre  le  fait  d'entraves 
aux  enchères  pardons  ou  promesses. 

87.  —  PoRTL'GAL.  —  «  Ceux  qui  solliciteront  par  dons  ou 
promesses  une  abstention  à  une  vente  publique  et  ceux  qui  écar- 
teront les  enchérisseurs  par  menaces  dons  ou  promesses  ou 
autre  artifice,  afin  de  déprécier  la  valeur  de  l'objet  mis  en  vente, 
seront  punis  d'une  amende  de  la  moitié  de  la  valeur  de  la  chose 
mise  en  vente,  sans  préjudice  des  peines  encourues  pour  les  me- 
naces ou  autres  moyens  employés  »  (art.  460). 
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Du  droit  de  passage  en  cas  d'enclave  :  L'.Ami  du  cultivateur, 
24  nov.  1889.  — ■  Lorsque,  par  suite  d'un  partage,  l'un  des  copar- 
tageants  se  trouve  n'avoir  pus  d'issue  sur  la  voie  publique,  et 
qu'il  jouit  ilepuis  plusieurs  années  du  droit  de  passer  sur  le  ter- 
rain échu  à  son  copartugeant,  perd-il  cette  faculté  en  devenant 
acquéreur  d'une  autre  pièce  de  terre  aboutissant  à  la  voie  pu- 
blique? Corr.  des  just.  de  paix,  1851,  t.  I,  p.  52.  —  Le  proprié- 
taire d'un  champ  qui,  par  suite  d'enclave,  a,  pendant  plus  de 
trente  ans,  cj-evcé  son  droit  de  passage  sur  l'héritage  voisin  mais 
qui,  par  la  construction  d'une  nouvelle  route,  se  trouve  mainte- 
tntnt  avoir  une  issue  sur  la  voie  publique,  peut-il  intenter  l'action 
en  complainte  pour  se  faire  maintenir  dans  la  jouissance  d'un 
droit  que  l'on  prétend  ne  plus  lui  être  nécessaire,  mais  qu'il  tient 
à  conserver'.'  Corr.  dfs  just.  de  paix,  1853,  t.  3,  p.  191.  —  Lors- 
que le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  qui,  par  lui-même  ou  ses 
auteurs,  a  joui  de  temps  immémorial,  pour  accéder  à  la  voie  pu- 
blique, du  droit  de  passer  sur  la  propriété  voisine  sans  payer  d'in- 
demnité, croit  convenable  de  changer  son  assolement  ou  bien  d'en- 
tourer son  fonds  d'une  clôture  afin  de  la  soustraire  à  l'exercice  de  la 
vaine  pâture  à  laquelle  il  était  auparavant  soumis,  perd-il.  par  ce 
seul  fait,  le  droit  dont  il  ajusquelujoiii,  de  passer  sur  le  fonds 
voisin  par  suite  de  l'état  d'enclave  où  il  se  trouve,  ou  du  moins,  s'il 
continue  à  avoir  le  droit  d'y  passer,  perd-il,  par  la  nouvelle  po- 
sition oii  il  s'est  mis,  la  faculté  d'exercer  ce  droit  sans  payer  l'in- 
demnité à  laquelle  il  n'était  pas  auparavant  soumis'.'  Corr.  des 
just.  de  paix,  1835,  2»  sér.,  t.  2,  p.  315.  —  Le  propriétaire  d'un 
fonds  enclavé  dont  l'exploitation  depuis  un  tejnps  iininémorial  a 
nécessité  le  passage  de  ses  charrettes  et  de  ses  bestiau.v  sur  le 
fonds  voisin,  a-t-il  le  droit  d'intenter  l'action  possessoire  contre 
le  propriétaire  de  ce  dernier  qui,  pour  interdire  la  continuation 
de  ce  passage,  fait  dresser  contre  lui  un  procès-verbal  par  le  garde 
champêtre  et  le  cite  devant  le  tribunal  de  police  pour  avoir  passé 
indûment  sur  sa  propriété?  Corr.  des  just.  de  paix,  1855,  2''  sér., 
t.  2,  p.  344.  —  Le  passage  exercé  sur  un  terrnin  pour  l'exploita- 
tion d'un  autre  terrain  enclavé  n'est  entaché  d'aucun  caractère 
de  précarité.  La  privation  de  ce  passage  peut,  en  conséquence, 
motiver  une  action  possessoire.  L'examen  de  la  question  de  garan- 
tie, résultant  des  termes  d'une  vente  immobilière,  sort  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1858,  2"  sér., 
t.  5,  p.  9.  —  Lorsque  l'enlèvement  d'un  poteau  barrant  un  che- 
min a  eu  lieu  pour  faciliter  un  passage  auquel  l'auteur  de  cet 
enlèvement  a  un  droit  incontestable  par  suite  d'enclave,  le  pro- 
priétaire du  poieau  ne  peut  pas  exercer  l'action  possessoire  pour 
se  faire  réintégrer  dans  sa  possession.  Le  litige'a,  dans  celle  cir- 
constance, un  caractère  pétiloire  qui  le  place  sous  la  compétence 
exclusive  des  tribunau.T  civils  :  Corr.  des  just.  de  paix,  1858, 
2'"  sér.,  t.  5,  p.  186.  —  Lorsqu'un  héritage  contigu  à  un  chemin 
public  se  trouve  divisé  entre  plusieurs  frères,  l'un  des  copartageanls 
à  qui  est  échue  Tune  des  parcelles  qui  ne  sont  plus  en  communi- 
cation avec  ta  voie  publique,  peut-il,  sous  prétexte  d'enclave,  de- 
mander à  passer  sur  un  terrain  qui  avait  été  jusqu'alors  affran- 
chi de  la  servitiuie  de  passage?  Corr.  des  just.  de  paix,  1859, 
2"  sér.,  t.  6,  p.  289.  —  Dunes.  Semis  faUs  par  l'Etat.  Délimita- 
tion. Chemin  pour  arriver  aux  terres  enclavées  :  Corr.  des  just. 
de  paix,  1800,  2'  sér.,  t.  7,  p.  6.  —  Le  propriétaire  d'un  terrain 
enclavé  gui  tient  de  l'art.  682,  C.  civ.,  le  droit  de  réclamer  un 
passage  sur  le  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héri- 
tage, et  qui  ne  peut  exercer  ce  droit  que  sur  une  prairie  natu- 
relle, peut-il  en  être  empêché  par  un  arrêté  municipal  qui  défend 
de  conduire  des  troupeaux  dans  la  prairie  enclavante,  et  commet- 
il  une  contravention  de  police,  s'il  fuit  passer  son  troupeau  par 
cette  prairie?  Corr.  des  just.  de  paix,  1861,  2»  sér..  t.  8,  p.  209. 
—  Enclave.  Passage.  Trouble,  .\clion  possessoire.  Propriétaire. 
Fermier.  Enlèvement  momentané  d'une  barrière  :  Corr.  des  just. 
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de  paix,  1860,  2»  sér.,  t.  16,  p.  195.  —  Fonds  enclave.  Servitude 
de  passage  (Petit  et  Passemard)  :  Corr.  des  just.  de  paix,  187îi, 
2"  sér.,  t.  22,  p.  265  et  s.,  310  et  s.  —  La  servitude  de  passage 
pour  cause  d'enclave  peut-elle,  après  que  l'enclave  a  cesse,  faire 
l'objet  d'une  action  po.ssessoire'.'  (i\a?.pl)  :  Corr.  desjust.  de  paix, 
1873,  2'i  sër.,  t.  22,  p.  446.  —  La  servitude  de  passage  pour 
lause  d'enclave  ne  disparait  pas  avec  l'enclave;  elle  est  au  con- 
traire perpétuelle  et  peut  s'acquérir  par  la  prescription  de  trente 
ans  (C.  Lafon  de  Foni;aiifier)  :  J.  La  Loi,  2-3  mai  1881.  —  Divi- 
sion li'un  immeuble  ayant  accès  sur  la  voie  publique.  Création 
(l'une  enclave,  l'assagi;  (A.  Lefebvre)  :  .L  du  Notariat,  Il  juill. 
1866.  —  L'art.  GS2,  C.  civ.  n'est-il  pus  e-vclusivement  applicable 
aux  besoins  de  l'agriculture  >  (Le  Gentil)  :  Rev.  prat.,  1861,  t.  11, 
p.  113  et  s.  —  (luelle  est  l'influence  de  la  cessation  d'enclave  sur 
■-  '-    " --"   'Laborde)  :   Rev.   prat.,   1800,  t.  28, 
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Section  L 
Notions  générales  el  historiques. 

1.  —  L'enclave  est,  d'une  façon  absolue,  la  situation  d'un 
fonds  entouré  de  tous  eôlés  par  d'autres  fonds,  sans  accès  di- 
rect :i  la  voie  publique,  non  desservi  par  un  chemin  privé,  el  au 
profil  duquel  n'existe  aucune  servitude  acquise  de  passage  sur 
les  fonds  environnants.  —  V.  infrà,  v°  Passage. 

2.  —  On  donne  parfois  le  nom  d'enclave  au  terrain  même  qui 
est  enclavé.  —  V.  suj)rà,  v»  Algérie,  n.  4206  et  s.,  et  infrà,  v" 
Forêts. 

3.  —  Celle  situation  particulière  peut  avoir  diverses  consé- 
quences pour  les  fonds  qui  la  subissent,  .\insi,  nous  avons  indi- 
qué, suprà.  v"  .Mgérie,  n.  3974,  qu'aux  termes  de  l'art.  17, 
Décr.  2.H  juill.  1860,  le  cas  d'enclave  est  une  des  circonstances 
exceptionnelles  où  les  terres  domaniales  eu  Aljjérie  peuvent  lître 
vendues  de  gré  à  gré, alors  qu'en  règle  générale  les  seuls  modes 
d'aliénation  autorisés  sont  la  concession  ou  la  vente  aux  enchères 
publiques. 

4.  —  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  mesures  édictées 
par  la  loi  pour  assurer  le  service  des  fonds  enclavés. 

5.  —  De  tout  temps  le  législateur  s'est  préoccupé  d'assurer 
aux  possesseurs  de  fonds  enclavés  les  moyens  d'obtenir  une 
issue  pour  y  avoir  accès  et  pouvoir  les  cultiver  et  en  recueillir 
les  fruits.  L  intérêt  public,  exigeant  que  toutes  les  propriétés  fon- 
cières puissent  f  Ire  exploitées,  justiTie  l'atteinte  portée  dans  ce 
but  aux  droits  des  propriétaires  voisins,  que  la  loi  force  à  fournir, 
moyennant  indemnité,  le  passage  nécessaire.  —  Domal,  Lois 
civ'.,  liv.  1,  lit.  i;i,  sect.  1,  n.  10;  Bourjon,  Droit  commun  de  lu 
France,  tit.  2,  liv.  4,  t.  1,  part.  2,  ciiap.  1,  n.  1  ;  Dunod,  Tr.  des 
prescript.,  P°  pari.,  chap.  12,  p.  83;  Pardessus,  Servitudes,  1. 1, 
n.  218. 
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6.  —  L'obligation  ainsi  imposée  aux  fonds  enclavants  cons- 
titue une  servitude  légale.  Ce  n'est  point  une  expropriation,  mais 
l'établissement  d'un  simple  droit  de  passage,  dont  ces  fonds  se 
trouvent  grevés  au  profit  du  fonds  enclavé.  —  Duranton,  t.  îi, 
n.  426;  Dexolombe,  t.  12,  n.  63G  et  s.;  Laurent,  t.  8,  n.  73; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1044.  —  V.  'Toutefois  Va- 
lette, d'après  .Mourlon,  t.  1,  p.  800  et  s. 

7.  —  Notre  Code  civil  a  adopté  sur  ce  point  le  principe  admis 
par  les  législations  antérieures.  —  \'.  Le  Gentil,  Dissertation  : 
lltv.  prat.,  186),  t.  9,  p.  113.  —  Mais  celles-ci  présentaient  de 
nombreuses  divergences  dans  l'application.  Elles  dilTéraient  tout 
d'abord  quant  aux  conditions  exigées  pour  que  la  servitude  de 
passage  put  être  imposée  aux  fonds  contigus.  Tantôt,  comme  à 
Rome,  le  passage  forcé  sur  l'héritage  contigu  au  fonds  enclavé 
n'avait  lieu  qu'autant  qu'il  y  avait  impossibilité  physique  d'ar- 
river à  ce  fonds  ;  s'il  existait  un  autre  moyen  d'issue  sur  la  voie 
publique,  sans  prendre  le  passage  sur  autrui,  quelque  pénible 
qu'il  lût,  l'obligation  de  subir  le  passage  disparaissait  (L.  12, 
L)ig.,  De  relig.  et  sumpt.  funer.,  XI,  7;  L.  9,  §  1,  in  fine,  Dig., 
ad  ex  lab.,  X,  i,.  —  Tantôt,  comme  dans  la  plupart  de  nos  an- 
ciennes coutumes,  on  tenait  compte  de  cert;iines  circonstances 
pouvant  rendre  le  passage  naturel  trop  pénible  ou  trop  dange- 
reux, et  les  fonds  auxquels  on  n'avait  accès  que  de  cette  ma- 
nière étaient  considérés  comme  enclavés.  —  Pailliet,  sur  l'art.  682, 
G.  civ. 

8.  —  D'autre  part,  les  coutumes  dilTéraient  entre  elles  sur 
la  façon  dont  pouvait  se  constituer  le  droit  de  passage  sur  les 
fonds  voisins.  En  Normandie,  où  aucune  disposition  ne  réglait 
l'acquisition  de  ce  droit  qui  avait  été  consacré  par  l'usage,  le 
propriétaire  du  fonds  enclavé  n'usait  du  passage  que  d'une  façon 
précaire  et  en  vertu  d'une  simple  tolérance  s'il  ne  tenait  pas  son 
droit  d'un  titre  ou  de  justice,  et  il  ne  pouvait  prescrire  l'indem- 
nité par  lui  due  au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  s'exerçait  le 
passage.  —  Cass.,  27  juin  1832,  Marchand,  [S.  32.1.763,  P.  chr.] 

9.  —  A  Toulouse,  en  l'absence  d'une  disposition  de  la  cou- 
tume, le  Parlement  considérait  comme  prescriptibles  par  une 
possession  de  trente  ans,  sans  autre  condition,  la  servitude  de 
passage  nécessaire  pour  l'exploitation  des  fonds  enclavés,  ainsi 
que  l'indemnité  à  laquelle  elle  donnait  droit.  —  Toulouse, 
29  janv.  1820,  Gairard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  10  juill. 
1821,  Pecastaing,  [S.  et  P.  chr.] 

10.  —  L'acquisition  de  cette  servitude  par  la  prescription  était 
encore  admise  par  la  coutume  de  Ponthieu.  —  Amiens,  19  mars 
182'f,  Pappin.  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Par  celle  de  Bretagne,  qui 
exigeait  une  possession  de  quarante  années.  —  Rennes,  30  avr. 
1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Par  celle  du  Nivernais.  —Bour- 
ges, 15  juin  1824,  Charleuf,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Par  les  statuts 
du  pays  de  Bresse.  —  Lvon,  12  juin  1824,  Depiii,  [S.  et  P.  chr.] 
—  ...  Et  en  Dauphiné.  —  Grenoble,  20  nov.  1847,  Beyton,  fD.  50. 
2.88] 

11.  —  La  même  servitude  était  au  contraire  considérée 
comme  imprescriptible  parla  coutume  de  Paris.  —  Cass.,  7  févr. 
1811,  Vauzelle,[S.  et  P.  chr.] —  Solon,  Traité  des  servit.,  n.  314 
et  s. — V.  loutelois,  en  sens  contraire,  Amiens,  19  mars  1824, 
précité.  —  ...  Par  la  coutume  d'Orléans.  —  Orléans,  22  juill. 
1835,  Borderiaux,  [S.  35.2. 49.Ï,  P.  chr.]  —  ...  Par  la  coutume 
de  Poitou.  —  Cass.,  11  mai  1830,  Grellier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poi- 
tiers, 22  juin  1825,  Lagarde,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Et  par  les  cou- 
tumes de  Lorraine  et  d'Allemagne. — Cass.,  23  août  1827, Schnei- 
der, [S.  et  P.  chr.] 

12.  —  Le  droit  de  passage  était  reconnu  aux  propriétaires 
des  fonds  enclavés,  indépendamment  de  toute  prescription,  par 
les  coutumes  de  Bretagne  (art.  395  et  659),  d'Anjou  (art.  449), 
d'Autan  (art.  203),  d'Auxerre  (art.  117).  —  V.  Loysel,  Instit. 
coutum.,  liv.  2,  tit.  3,  n.  16,  règle  298.  —  ...  Et  par  un  édit  de 
mai  1769  pourla  province  de  Champagne.  —  Touiller,  t.  3,  n.  553. 

13.  —  On  reconnaissait  généralement  le  caractère  d'action 
personnelle  à  l'action  en  indemnité  due  au  maître  de  l'héritage 
traversé,  à  raison  du  préjudice  à  lui  causé  par  le  passage  qu'il 
devait  subir;  et,  dès  lors,  on  en  admettait  la  prescription  par 
trente  ans  à  compter  du  jour  où  le  passage  était  devenu  néces- 
saire. —  Cass.,  11  août  1824,  Aubin,  [S.  chr.,  sous  Cass.,  23  août 
1827,  P.  chr.j 

14.  —  La  matière  est  régie  aujourd'hui  par  les  art.  682  à  685, 
C.  civ.,  auxquels  une  loi  du  20  août  1881  est  venue  apporter  de 
profondes  modifications.  Celte  loi  a  eu  pour  but  de  fiire  entrer, 
dans  les  divers  articles  qu'elle  remanie,  certaines  solutions  ad- 


mises, en  l'absence  de  te\te,  par  la  jurisprudence,  v  et  de  pré- 
ciser plus  clairement  les  droits  et  les  obligations  des  proprié- 
taires voisins,  afin  de  diminuer  autant  que  possible  les  occasions 
trop  fréquentes  de  querelles  entre  eux  »  (Rapport  de  M.  Léon 
Clément  au  Sénat). 

Sectio.n  II. 

Condilioii^    reriiiises  pour  l'cxisteace  de   la   servitude   de   passage 
en  cas  d'enclave. 

15.  —  La  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave  est,  nous 
l'avons  dit,  une  servitude  légale,  c'est-à-dire  que  c'est  la  loi 
même  qui  l'impose  au  fonds  servant,  et  qu'elle  n'a  besoin  d'être 
justifiée  par  aucun  titre.  Pour  pouvoir  l'exercer,  il  sulfit  au  pro- 
priétaire d'un  fonds  enclavé  de  prouver  le  fait  de  l'enclave  et  la 
nécessité  d'un  passage.  —  Touiller,  t.  3,  n.  51)2;  Pardessus, 
t.  1,  n.  218,  222  ;  Fournel,  Tr.  du  voisinage,  t.  2,  p.  302  ;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  73. 

16.  —  Il  est  évident  que  celui  qui  a  déjà  un  droit  de  passage 
sur  un  fonds  voisin  lui  permettant  d'accéder  à  la  voie  publique, 
ne  peut  pas  se  prévaloir  de  l'art.  682,  à  moins  qu'il  n'ait,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  perdu  la  faculté  d'exiger  le  passage 
conforme  à  son  titre.  —  Trib.  Cambrai,  31  déc.  1868,  sous  Cass., 
23  août  1871,  Ducamp  et  Wargnier.  [D.  71.1.275]  —  Tnb.  Bor- 
deaux, 31  mars  1897,  \Rec.  Bordeaux,  97.3.42] 

17.  —  Si,  d'ailleurs,  le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  invo- 
que un  litre  lui  reconnaissant  le  droit  de  passage  sur  d'autres 
fonds  »  s'il  ne  peut  passer  ailleurs  »,  le  juge  du  fait  peut  dé- 
clarer que  cette  clause  du  titre  se  confond  avec  les  dispositions 
du  Gode  civil  pour  consacrer  le  droit  au  passage  réclamé  :  ce 
n'est  pas  là  faire  abstraction  de  l'origine  conventionnelle  de  la 
servitude.  —  Cass.,  26  nov.  1888,  Simonnet,  [S.  90.1.309,  P.  90. 
1.755,  D.  90.1.119] 

18.  —  Du  fait  que  le  propriétaire  enclavé  trouve  dans  la  loi 
même  son  droit  à  une  servitude  de  passage,  qu'il  lui  suffit  de 
faire  reconnaître  pour  l'exercer  valablement,  il  résulte  que,  s'il 
passe  sur  les  héritages  voisins  même  avant  fixation  de  l'assiette 
du  passage  et  paiement  de  l'indemnité  due,  il  n'est  point  passi- 
ble des  peines  depoliceportéespar  lesn.  9et  10,art.  475,  C.  pén.  : 
le  propriétaire  voisin  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  ne  peut  agir 
((ue  par  voie  d'action  civile.  —  Cass. ,25  avr.  1846,  Sacy,  [S.  46. 
1.798,  P.  47.1.562,  D.  46.4.149];  —  16  sept.  1853,  Tabary, 
|S.  54.1.192,  P.  ;i4.2.608,  0.53.5.131];  — 22  janv.  1857,  Aimont, 
[S.  57.1.495,  1'.  58.128,  D.  57.1.131]; —29  nov.  1860,  Lepagnol, 
[S.  62.1.108,  P.  61.996,  en  note];  — 2  mai  1861,  Maladin,  [S.  62. 
1.108,  P.  61.996,  D.  61.5.145]  —  V.  aussi  Cass.,  22  nov.  1879, 
Juy,  [S.  80.1.231,  P.  80  528]  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  243, 
p.  50,  texte  et  note  23;  Laurent,  t.  8,  n.  97;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  n.  1059.  —  Contré,  Cass.,  3  therm.  an  .\, 
Vanoaillie,  [S.  et  P.  chr.] 

19.  —  Il  en  serait  ainsi,  quoique  l'héritage  traversé  fût  ense- 
mencé ou  chargé  de  ses  récoltes.  —  Cass.,  22  janv.  1837,  pré- 
cité; —  2  mai  1861,  précité. 

20.  —  Le  passage  prématuré  ne  saurait  en  tout  cas  faire 
déclarer  irrecevable  l'action  ultérieure  du  propriétaire  enclavé 
à  fin  de  passage  sur  le  fonds  voisin.  — Cass.,  7  mai  1879,  Seil- 
lière,  [S.  80.1.73,  P.  80.133,  D.  79.1.460] 

21. —  La  loi  ne  parle  jart.  682)  que  du  propriétaire  du  fonds 
enclavé  ;  mais  il  est  bien  certain  que  tout  ce  que  nous  dirons  du 
propriétaire  devra  s'entendre  également  de  l'usufruitier  ou  de 
l'usager.  Le  motif  même  par  lequel  se  justifie  la  servitude  de 
passage  exige  que  l'usufruitier  puisse  la  réclamer  comme  un 
droit  :  autrement,  il  sérail  dans  l'impossibilité  d'exploiter  le  fonds 
dont  il  a  précisément  la  jouissance.  Son  droit  de  jouissance  est 
un  droit  réel  cjui  l'autorise  à  faire  lever,  de  son  propre  chef,  les 
obstacles  qui  s'opposeraient  à  son  exercice.  —  Jousselin,  t.  2, 
p.  Vt't'.t;  llennequin,  t.  2,  n.  472;  Solon,  n.  316;  Zacharia-,  t.  2, 
§  246,  texte  et  note  1  ;  Oemolomhe,  t.  12,  n.  6(l0  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  S  243,  p.  42,  texte  et  note  2;  Laurent,  t.  8,  n.  74;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Chauveau,  n.  1049. 

22.  —  Il  en  est  de  même  du  superficiaire  et  de  l'emphytéote, 
mais  non  pas  du  simple  fermier.  Ce  dernier  peut  seulement  s'a- 
dresser au  propriétaire  pour  se  faire  procurer  le  passage  néces- 
saire à  l'exploitation  du  fonds  pris  à  bail.  —  Solon,  n.  316;  De- 
molombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Itau,  loc.  cit.,  note  3  ;  Laurent,  t.  8, 
n.  75;  Baudry-Lacantioerie  et  Chauveau,  loc.  cit.,  et  p.  758, 
note  1. 
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23.  —  ■'ug'5  ^ue  l''  fermier  n'ayant  aucun  droit  réel  sur  la 
chose  louée  n'est  pas  recevatile  à  revendiquer  un  Hroit  de  pas- 
sage pour  cause  d'enclave  contre  les  propriélés  voisines,  alors 
même  qu'il  s'agirait  d'un  passage  provisoire  et  à  titre  temporaire; 
le  lermier  peut  seulement  s'adresser  au  bailleur.  Son  action  ne 
sernil  pas  plus  reoevable  pour  avoir  simplement  mis  son  bailleur 
en  cause  el  conclu  contre  lui,  alors  surtout  que  ce  dernier  n'a 
pas  pris  de  conclusions  pour  réclamer  le  passage  en  son  nom 
propre.  —  Cas?..  16  juin  1880,  de  Valon.  [^S.  80.1. 450,  P.  80. 
Il.i6,  D.  80.l.'ji9i 

24.  —  'luge  toutefois  que  la  demande  d'un  passage  momen- 
tané pour  faire  valoir  le  fonds  U  lui  loué  pourrait  appartenir  au 
fermier.  -  -.Amiens,  2:i  mai  1SI3,  Dcilandre,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Mais  il  s'agissait  dans  l'espëce  de  cet  arrêt  d'un  demandeur  qui 
avait  acquis  la  faculté  de  tourber  un  pré;  el,  tout  en  posant  le 
principe  ci-dessus,  l'arrêt  d'Amiens  déclarait  que  cette  faculté  ne 
pouvait  pas  être  assimilée  à  un  simple  droit  de  bail,  l'extraction 
de  la  tourbe  faisant  perdre  au  fonds  lui-même  ce  qui  constituait 
sa  principale  valeur.  —  V.  aussi  Jousselin,  p.  549.  — •  V.  inf'rà, 
n.  87. 

25.  —  L'ancien  art.  682  était  ainsi  rédigé  :  «  Le  propriétaire 
dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie 
publique,  peut  réclamer  un  passage,  etc.  >i.  Mais  déjà  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  assimilaient  aux  fonds  qui  n'ontaucune  issue 
ceux  qui  n'ont  qu'une  issue  insufli.^ante  pour  li-ur  exploitation. 
Cass.,  16  févr.  t83.T,  Cavia,  [S.  35.1.8(16,  P.  3.". 2. 1041;  —14 
mai  18-9,  Cadie,  [S.  79."i.2:i4,  P.  79.631,  D.  79.1.4591;  _  \2 
juill.  1880,  Vincent,  [S.  81  1.72,  P.  81.1.151,  D.  80.1  450!;  — 17 
janv.   1882,   Bonhoure,  ;S.  82.1.206,  P.  82.1.503.  D.  82.1.4161; 

—  31  mars  ISS.'l,  Tillier,  [;-.  85.1 .415,  P.  85.1.1067,  D.  8n.l.l87J 

—  V.  aussi,  Merlin,  liép.,  \°  Voisinage,  §  4,  n.  4  ;  Favard  de 
Langlade,  Itép.,  v''Serrit.,  sect.  2,  S  ^,  n.  1  ;  Touiller,  t.  2,  n.  574 
et  s.;  iJuranlon,  t.  5,  n.  417  et  s.;  Zacliarin',  ^  246,  note  2;  De- 
mante,  t.  2,  n.  537  bis;  liemolombe,  t.  12,  n.  610;  Aubry  et  Kau, 
t.  3,  ;;  243,  p.  43,  le.xte  et  note  4;  Marcadé,  t.  2,  art.  682; 
Solon,  n.  322  ;  Laurent,  t.  8,  n.  81 . 

26.  — ■  Cette  solution  a  été  consacrée  par  la  loi  du  20  aoijt 
1881,  qui  a  modifié  le  texte  de  l'art.  682  de  la  t'açon  suivante  : 
«  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  el  qui  n'a  sur  la 
voie  publique  aucune  issue,  ou  qu'une  issue  insuffisante  pour 
l'exploitation  soit  agricole,  soit  industrielle  de  sa  propriété,  peut 
réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins,  à  la  charge 
d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasion- 
ner. ■' 

27.  —  L'insuffisance  de  l'issue  est  une  i|ueslion  de  fait  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  souverainement;  et  leur 
décision  sur  ce  point  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

—  Cass.,  11  avr.  1881,  Lombard  .lacquard,  [S.  83.1.222,  P.  83. 
1.531,  1).  83.1.171;  -  10  janv.  1893,  Martin,  [l'and.  franc,  94. 
1.344]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  218:  Solon,  n.  319  et  326  ;  Mar- 
cadé, art.  682;  Demolombe,  t.  12,  n.  609;  Jousselin,  t.  2, p.  550; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Cluiuveau,  n.  1045. 

28.  —  Il  suffit  notamment  aux  juges  du  fond  d'affirmer  sans 
autre  justification  l'état  d'enclave  d'une  propriété,  alors  que 
l'enclave  n'est  pas  déniée.  —  Cass.,  17  févr.  1880,  .Marboutin, 
[S.  80.1.364,  P.  80.878,  D.  82.1.31  Ij 

2î).  —  Kt  il  a  été  jugé  que  les  juges  du  fond,  qui,  par  appré- 
ciation de  circonstances  particulières,  décide  qu'un  terrain  est 
/enclavé,  bien  que  ce  terrniii  ait  une  issue  sur  la  voie  publique, 
f  en  ce  que  l'usage  de  la  voie  publique  présente  des  difficultés 
y^u'il  ne  dépend  pas  du  propriiifaiie  d'aplanir,  n'encourent  pas  la 
cassation  de  leur  décision.  —  Cass.,  23  août  1827,  Schneider, 
[S.  et  P.  clir.J  — V.  aussi  Cass.,  25  févr.  1874,  Liquière,  [S.  74. 
1.271,  P.  74.676,  D.  76  1.78] 

;J0.  —  ...  Ht  qu'a  l'inverse  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 

décider    souverainement,   par   appréciation    des    circonstances, 

qu'un  ruisseau  ne  forme  pas,  à  l'accès  d'un  héritage,  un  obsta- 

/  cle  assez  sérieux  pour  que  cet  héritage  puisse  être  considéré 

'    comme  enclavé.  —  Cass.,  27  avr.  1881,  Gérard-Perrotte,  1S.81. 

1.295,  P.  81.1.731] 

31.  —  S'il  y  a  contestation  sur  l'insuffisance  de  l'issue,  il 
est  préférable  de  recourir  à  une  expertise  ou  à  une  descente  sur 
lieux,  plutôt  qu'à  une  enquête.  — Solon,  n.  327;  Favard  de  Lan- 

J  gla.lp,  v"  llapporl   il'e.r.pi'rls,  sect.   1,  §  4,  n.  1 1  ;  Demolombe, 
'     l.  12,  n.  614;    Baudry-Lacantinerie  el   Chauveau,    loc.   cil.  — 
V.  infrà,  n.  165  el  s. 

32.  —  Mais  les  juges  peuvent  statuer  aussi  d'après  les  élé- 


ments actuels  du  procès,  ou  ordonner  telles  autres  voies  d'ins- 
truction qu'ils  jugent  convenables.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  222  ; 
Solon,  /oc.  cil.;  î)uranlon,  t.  5,  n.  417  ;  Demolombe,  loc.  cil.  — 
V.  aussi  Jousselin,  p.  552. 

33.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  fait  d'enclave  d'un  terrain  peut 
être  déclaré  constant  par  les  juges  d'après  les  documents  de 
la  cause,  sans  qu'ils  soient  tenus  d'ordonner  une  expertise.  — 
Cass.,  24  déc.  1835,  Délaye,  [S.  36.1.322,  P.  chr.] 

34.  —  Doivent  être  considérés  comme  enclavés,  notamment  : 
un  fonds  séparé  de  la  voie  publique  soit  par  une  crête  qui  em- 
pêche d'y  accéder,  soit  par  une  déclivité  du  sol  telle  qu'elle  ne 
permet  ni  d'y  faire  monter  ni  d'y  faire  descendre  les  charrettes 
ou  les  bestiaux  de  l'exploitation,  et  qu'il  n'est  possible  d'y  arri- 
ver que  par  les  héritages  intermédiaires.  —  Cass.,  8  mars  1852, 
Lefèvre,  ;S.  52.1.314,  P.  52.2.310,  D.  52.1.94];  —  14avr.  1852, 
Guéneschaud,  [P.  52.2.549,  D.  52.1. I6't];  —  15  janv.  1868, 
Amiel,  [S.  68.1.321,  P.  68.865,  D.  68.1.165];  —  30  janv.  1884, 
Bourdin,  [S.  86.1.343,  P.  86.1.859,  D.  84.1.364] 

35.  — ...  Un  champ  séparé  dune  route  nationale  par  un  talus 
appartenant  à  l'Etat,  d'une  hauteur  de  1  mètre  80  cent,  el  de 
1  mètre  66  cent,  d'inclinaison,  indépendamment  d'un  fossé  qu'il 
faut  franchir  pour  arriver  h  la  route.  —  Cass.,  29  nov.  1801, 
Malandain,  [D.  63.5.113] 

36.  —  ...  Un  terrain  qui,  bien  que  joignant  la  voie  publique, 
ne  peut  y  avoir  accès  sans  que  les  attelages  soient  exposés  à 
des  dangers  de  nature  à  entraver  l'exploitation,  ou  sans  des 
travaux  excessivement  dispendieux,  hors  de  proportio  i  avec  les 
revenus  de  l'exploitation  et  avec  l'indemnité  a  payer  aux  pro- 
priétaires voisins  pour  obtenir  passage.  —  Cass.,  25  nov.  1845, 
Lecouleux,  [P.  46.2.495.  D.  46.2.325]  ;  —  14  avr.  1852,  précité. 

—  Cass.  belg.,  26  oct.  1882,Lallemand  de  Levignen,  [3.  83  4.27, 
P  83.2.13,  D.  83.2.103]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v-  Voiiinar/e,  §  4, 
n.  4;  Favard  d^  Langlade,  Itép.,  v"  'servitude,  sect.  2,  §  7,  n.  1  ; 
Zachariae,  l.  2,  §  246,  note  2;  Solon,  n.  319;  Pardessus,  t.  1, 
n.  218;  Daviel,  t.  1,  n.  81;  Demolombe,  t.  12,  n.  609  ;  Aubry  et 
Rau,  l.  3,  §  243,  p.  44;  Laurent,  l.  8,  n.  79;  Baudry-Lacanli- 
nerie el  Chauveau,  n.  1045.  —  V.  aussi  Colmar,  26  mars  1816, 
Weeber,  [P.  chr.] 

37.  —  ...  Une  pièce  de  terre  à  laquelle  donne  accès  un  chemin 
de  1  mètre  80  de  largeur,  situé  à  1  mètre  au  moins  en  contre 
bas,  alor.s  qu'une  voie  charretière  est  nécessaire  pour  la  desserte 
de  ce  fonds.  —  Cass.,  14  mai  1879,  Cadic,  [S.  79.1.254,  P.  79. 
631,  D.  79.1.459]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1046. 

38.  —  ...  Un  fonds  auquel  le  propriétaire  a  besoin  d'aboutir 
avec  charrette  et  bêtes  de  somme,  et  qui  n'a  qu'une  issue  fort 
étroite  et  dangereuse,  à  peine  viable  pour  un  piéton.  —  Cass., 
16  févr.  1835,  Cayla,  [S.  35.1.806,  P.  chr.] 

39.  —  ...  Un  pacage  ou  un  fonds  cultivé  en  céréales,  qui  n'a 
pour  issue  qu'un  sentier  trop  étroit  pour  une  charrette.  —  Cass., 
22  mai  1832,  Livron,  [P.  chr.];  —  4 janv.  1875,  Jouanny,  [D.  76. 
1.500]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1045. 

40.  —  ...  Une  carrière  dont  l'exploitation  exige  des  trans- 
ports nombreux  el  très-lourds,  el  à  laquelle  on  ne  peut  accéder 
que  par  un  sentier  de  1  mètre  de  largeur,  la  mise  en  état  de 
praticabilité  suffisante  de  ce  chemin  exigeant  d'ailleurs  des  tra- 
vaux d'une  valeur  qui  ne  serait  pas  en  rapport  avec  celle  de 
l'exploitation.  —  Trib.  de  paix  de  Longjumeau,  27  mars  1896,  [J. 
La  Loi,  1 4  avr.  1 896] 

41.  —  ...  Une  propriété  dont  la  desserte  nécessite  des  trans- 
ports nombreux  et  très-lourds,  el  à  laquelle  il  ne  peut  être  ac- 
cédé que  par  le  lit  d'un  ruisseau  profondément  encaissé  en  cer- 
tains endroits,  d'un  long  parcours,  el  pouvant,  d'ailleurs,  êlre 
rendu  complètement  impraticable  par  l'ell'et  des  pluies  d'orage. 

—  Cass.,  17  janv.  1882,  Bonhoure,  (S.  82.1.206,  P.  82.1.503, 
D.  82.1.416] 

42.  —  ...  Un  fonds  bordé  par  un  torrent  qui  n'offre  qu'un 
Irajet  très-incommode  el  qui  est  impraticable  pendant  une  partie 
de  l'année.  —  Bastia,  2  août  1854,  .'Vegri,  ^S.  54.2.573,  P.  56.2. 
153,  D.  .56.2.281]  —  Bourges,  26  déc.  1887,  sous  Cass.,  26  avr. 
1888,  Simonnet,  [D.  90.1.119] 

43.  —  ...  Un  terrain  séparé  de  la  voie  publique  par  un  cours 
d'eau,  si  la  traversée  en  présente  de  tiofi  grands  inconvénients, 
ou  mêinedes  dangers.  —  Cass., 31  juill.  t.S44,  Brémonlier,[S. 44.1. 
845,  P.  44.2.561]  — Kouen,  8  pluv.  an  l.\,  7  pluv.  an  .\ll,  Hifévr. 
1821  el  10  nov.  1826,  [cités  par  Daviel,  t.  I,  n.  81]  —  Angers, 
14  janv.  1847,  Perdriau,  [S.  47.2.2.50,  P.  47.2.223,  D.  47.2.47]; 
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—  i"  avr.  l8o7,  Leroux,  [W  «7.639,  D.  :i7M  .  Ifii]  —  Sic,  Mer- 
lin, R('p.,  T"  Voisinage,  §  4,  n.  4;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  V 
Senilude,  secl.  2,  §  7,  n.  1  ;  Zachariii/,  t.  2,  §  246,  noie  2;  Mar- 
cadé,  t.  2,  sur  l'art.  682;  Demolombe,  t.  12,'  n.  609;  Aubry  et 
Rau,  t  3,  §  243,  p.  44,  note  5.  —  V.  aussi  Bordeaux,  9  janv. 
1838,  Hautier,  [D.  38.2.61] 

44.  —  ...  Une  île,  si  le  gué  qui  la  dessert  est  souvent  tout  à 
fait  impraticable;  auquel  cas  passage  pourra  être  réclamé  par  le 
pont  appartenant  à  un  particulier.  — Cass.,  11  avr.  1881,  Lom- 
bard-Jacquard, [S.  83.1.222,  P.  83.1.531,  D.  83.1.17]  —  Sic, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Cbauveau,  n.  1045,  note  3.  —  V.  infrà, 
n.  60,"6o,  97. 

45.  —  ...  Un  barrage  placé  sur  un  cours  d'eau  ou  canal,  lors- 
que le  point  où  se  trouve  le  barrage  est  séparé  du  ciiemin  public 
par  une  partie  du  cours  du  canal.  —  Lyon,  27  mars  1844,  Lar- 
don, [S.  44.2.644] 

46.  —  .  .  Un  fonds  qui  n'a  d'accès  que  sur  un  chemin  de  ha- 
lage,  lequel  ne  doit  normalement  servir  qu'aux  besoins  de  la 
navigation.  — Toulouse,  19  janv.  1825,Grossous,  [S.  et  F-",  chr.; 

—  Bordeaux,  13  janv.  1833,  Leydet,  [S.  36.2.334,  P.  36.2.507] 

—  Cass.  Belge,  26  oct.  1882,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  12, 
n.  607  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  243,  p.  44,  note  7  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  n.  1043;  Laurent,  t.  8,  n.  77.  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  9  juin.  1839,  Velleret,  [S.  60.2.343,  P.  adm.  chr., 
D.  60.3.36] 

47.  —  ...  Un  fonds  qui  n'a  d'accès  que  par  un  chemin  privé, 
lequel  n'offre  d'ailleurs  pas  le  trajet  le  plus  court  ou  le  moins 
dommageable.   —  Besançon,  17  janv.  1863,  Bellague,  [D.  63.2. 

48.  —  ...  Un  héritage  séparé  de  la  voie  publique  par  un  ter- 
rain communal  dont  la  destination  essentielle  consiste  dans  la 
dépaissance  des  troupeaux  d'un  village,  et  sur  lequel  on  ne  sau- 
rait sans  abus  consacrer  un  droit  de  passage  au  profit  de  tous 
les  riverains;  etce,  surtout  alors  que  ce  communal  présente,  par 
le  relief  de  son  sol  et  par  l'abondance  des  eaux  qui  en  découlent, 
des  obstacles  au  passage  qui  nécessiteraient,  pour  être  aplanis, 
des  frais  considérables  eu  égard  à  la  valeur  des  propriétés.  — • 
Riom,  8  mars  1888,  Laborde,  [D.  90.2.38] 

49.  —  Mais,  à  l'inverse,  on  ne  peut  considérer  comme  suffi- 
sants, pour  constituer  l'enclave,  les  inconvénients  accidentels, 
ou  faciles  à  faire  disparaître,  que  présente  une  issue  sur  la  voie 
publique.  —  Cass.,  13  juill.  1880,  Vincent,  [S.  81.1.72,  P.  81.1. 
151,  D.  80.1.436]  —Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  517;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  389;  Pardessus,  t.  2,  n.  218;  Solon,  n.  313,  318  et  s.;  Four- 
nel,  t.  2,  p.  303;  Duranton,  t.  3,  n.  417;  Zachari:r,  t.  2,  §  246; 
Demolombe,  1. 12,  n.  608;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  243,  p.  44,  notes 
8  et  9  ;  Laurent,  t.  8,  n.  80;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  1043. 

50.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  fonds  commu- 
nique avec  la  voie  publique  par  un  ancien  ravin  converti  en  voie 
de  communication,  d'où  les  eaux,  en  cas  de  mauvais  temps,  ne 
tardent  pas  à  s'écouler,  et  dont  la  mise  en  état  de  viabilité  en- 
traînerait peu  de  frais.  —  Même  arrêt. 

51.  —  ...  Alors  même  que  l'accès  de  ce  ravin  présenterait  de 
sérieuses  difficultés  pendant  la  saison  des  pluies,  si  du  moins  il 
ne  rend  impossibles  ni  les  labours  ni  les  transports  de  grains, 
qui  ne  se  font  qu'en  été;  et  si,  d'autre  part,  il  est  possible  d'éta- 
blir un  autre  chemin  d'accès,  d'une  construction  sans  doute 
coûteuse,  mais  aboutissant  directement  à  un  chemin  public.  — 
Alger,  9  nov.  1893,  Mahamed  Mérina,  S.  et  P.  96.2.312,  D.  96. 
2.382] 

52.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  enclave,  lorsque  le 
terrain  prétendu  enclavé  aboutit  à  une  lande  grevée  d'une  ser- 
vitude de  passage.  Peu  importe  que  l'issue  sur  cette  lande  soit 
«  Irés-diffjcile  »,  si  d'ailleuis  elle  est  susceptibli?  d'être  réparée 
au  moyen  de  quelques  travaux  dont  le  prix  excéderait  de  peu  de 
chose  l'indemnité  accordée  par  la  loi  au  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  le  passage  est  réclamé.  —  Rennes,  22  mars  1826, 
Mauviel,  [^S.  et  P.  clir.] 

53.  —  ...  Qu'un  fonds  n'est  pas  réputé  enclavé,  lorsqu'il  n'est 
séparé  de  la  voie  publique  que  par  un  fossé  d'irrigation,  encore 
que  ce  fossé  soit,  dans  son  état  actuel,  un  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  du  fonds  arrive  à  la  voie  publique,  si  d'ailleurs,  cet 
obstacle  peut  être  levé  au  moyen  de  travaux  faciles  à  exécuter 
et  peu  dispendieux.  —  Colmar,  26  mars  1831,  Mùnch,  [S.  31.2. 
278,  P.  chr.] 

54.  —  De  même,  ne  sauraient  être  coasidérés  comme  encla- 


vés :  le  fonds  auquel  on  accède  par  un  chemin  impraticable  sur 
une  partie  plus  ou  moins  lon^rue  de  son  parcours,  s'il  peut  d'ail- 
leurs être  remédié  au  mauvais  étal  d'entretien  de  ce  chemin  par 
des  travaux  faciles  à  exécuter.  —  .Nimes,  24  déc.  1812,  Clavel, 
[P.  chr.]  —  Rennes,  31  janv.  1880,  Barbedor,  [S.  81.2,62,  P.  81. 
1.333,  D.  80.2.203] 

55.  — ■  ...  Le  fonds  i|ui  joint  une  voie  publique,  et  auquel  on 
pourrait  donner  accès  sur  cette  voie  moyennant  des  travaux  rela- 
tivement peu  dispendieux,  alors  même  que  l'issue  ainsi  obtenue 
devrait  présenter  des  pentes  excessives,  si  d'ailleurs  le  chemin 
public  prc'sente  les  mêmes  pentes,  qui  tiennent  à  la  nature  du 
pavs  et  sont  impossibles  à  éviter.  —  Caen,  16  mars  1861,  Lecor- 
dièr,  (D.  61.2.167] 

56.  —  ...  L'héritage  auquel  il  est  possible  de  donner  une 
issue  directe  sur  la  voie  publique  au  moyen  de  quelques  travaux 
à  exécuter,  lors  même  que  le  propriétaire  ne  pourrait  enlever  sa 
récolte  par  cette  issue  qu'au  moyen  de  voitures  plus  petites  que 
celles  dont  il  désire  faire  usage.  — Nancv,  28  janv.  1833,  Urbain, 
[P.  chr.] 

57.  —  ...  Le  pré  attenant  à  un  chemin  qui  parait  public  et 
dont  l'usage  immémorial  par  les  auteurs  du  propriétaire  préten- 
dument enclavé  ne  lui  a  jamais  été  contesté,  alors  même  que  cet 
usage  ne  serait  plus  actuellement  possible  sans  certains  travaux 
assez  dispendieux.  —  Colmar,  10  mai  1831,  .Mangold,  [P.  chr.] 

58.  —  ...  Le  fonds  dont  la  partie  joignant  la  voie  publique  est 
une  cour  marécageuse  et  en  contrebas  de  80  centimètres,  s'il 
suffit,  pour  accéder  de  celle  cour  à  la  route,  d'établir  un  remblai 
peu  coûteux  qui  fera  disparaître  à  la  fois  la  différence  de  niveau 
et  les  inconvénients  du  marécage.  —  Trib.  Mayenne,  l*^' juill. 
1885  sous  Cass.,  29  juin  1887,  Lemée,  [D.  88.1,483] 

59.  —  ,.,  La  terre  entourée  d'un  ruisseau  d'une  dimension 
exiguë,  presque  sec  en  été,  et  facile  à  franchir  avec  une  voiture, 
soit  sur  un  pont  volant  peu  dispendieux  à  établir,  soit  en  com- 
blant momentanément  son  lit  à  l'aide  de  fascines  ou  de  fagots; 
soit  par  un  gué  praticable  en  tous  temps  et  facile  à  établir;  tous 
travaux  ne  demandant  qu'une  dépense  minime,  — Cass.,  30  avr, 
1833,  Bardel,  [S.  33,1,736,  P.  36,2,307  D,  53.1,158]  —  Paris, 
28  janv,  1880,  sous  Cass,,  27  avr,  1881,  Gérard-Perrotle,  [S.  81,1. 
295,  P.  81.1.731]  —  Poitiers,  13  mars  1889,  Fallon,  [U.  90.2. 
109] —  Sic,  Marcadé,  t.  2,  art.  682.  —  V.  aussi  .\ubrv  et  Rau, 
t.  3,  §  243,  p.  44,  note  6. 

60.  —  .,,  Le  fonds,  bordé  par  une  rivière,  dont  les  récoltes 
peuvent  sans  difficulté  et  sans  inconvénients  graves  être  enlevées 
par  bateau,  ainsi  que  le  font  d'autres  propriétaires  possédant  des 
terrains  au  même  lieu.  —  Paris,  17  juin  1873,  Diigès,  ["S,  74.2, 
119,  P.  74,486,  D,  73,2.197];  —  4  juin  1875,  sous  Cass., 
31  mars  1885,  Tilher,  [S.  83.1.443,  P.  83.1.1067,  D.  85.1.187]  — 
V.  aussi  Cour  de  Hollande,  18  nov.  1861,  [cité  par  Laurent,  t.  8, 
n.  79]  —  Sic,  Daviel,  t.  1,  n.  81.  —  V.  toutefois  Solon,  n.  319. 
—  V.  infràj  n.  63. 

61.  —  ...  L'héritage  auquel  on  a  accès  par  un  chemin 
communal,  bien  que  ce  chemin  soit  en  mauvais  état  faute  d'en- 
tretien, mais  sans  être  impraticable.  —  Cass.,  4  juin  1866,  Siiu- 
zéas,  [S.  67.1.209,  P.  67.308,  D.  67.1.10]  —  Besançon,  23  mai 
1828   Thibaut,  [S.  et  P.  chr.] 

62.  —  ...  Ou  par  un  chemin  anciennement  pratiqué  à  travers 
un  marais,  bien  que  ce  chemin  soit  détérioré,  long  et  coûteux 
H  réparer.  —  Cass..  31  mai  1823,  .Malescot,  [S.  et  P.  chr.)  — 
V.  aussi  Cass.,  27  avr.  1868,  Larbaud,  [S.  68.1,433,  P,  68.1166, 
D,  68,1,3371 

63.  —  On  ne  pourrait  même  pas,  pour  obtenir  passage  sur 
un  fonds  voisin,  se  prévaloir,  à  défaut  d'enclave  réelle,  d'un 
usage  local  d'après  lequel  les  propriétaires  de  fonds  contigus  se 
livreraient  réciproquement  passage  pour  les  besoins  de  leurs 
exploitations,  —  Cass,,  30  nov,  1864,  Nourrv,  [S.  63,1,373, 
P.  65.969,  D.  63,1.281] 

64.  —  En  somme,  et  tout  en  tenant  compte  de  ce  que  la  plu- 
part des  décisions  rapportées  ci-dessus  ont  été  rendues  à  une 
époque  où  le  texte  de  la  loi  n'assimilait  pas  encore  l'insuffisance 
au  défaut  absolu  d'issue,  le  principe  est  qu'il  n'y  a  enclave  et 
que  le  passage  n'est  dû  qu'en  cas  de  nifcessité.  Ce  n'est  même 
pas  un  passage  d'utilité,  et  encore  bien  moins  un  passage  de 
commodité  ou  d'agrément.  Les  difficultés  ou  les  simples  incon- 
vénients que  pourrait  présenter  le  passage  par  l'issue  existante 
ne  suffiraient  donc  pas  pour  faire  considérer  le  fonds  comme  en- 
clavé. Peu  importe  que  le  chemin  soit  long  et  incommode,  s'il 
est  praticable  élant  donné  le  mode  d'exploitation  du  fonds.  — 


ENCLAVE. 


95 


Rouen,  16juin  183.S.  Guefr>,  [S.  36.2.87,  P.  chr.]  —Sic,  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  389;  Fournel,  t.  1,  p.  103;  TouUier,  t.3,  n.  547; 
Pardessus,  l.  1,n.  2(8;  Duranton,  t.  5,  n.  417  ;  Jousseiin,  t.  2, 
p.  .'iol  ;  Solon,  n.  318  et  s.;  Demante,  t.  2,  n.  537  ôi.f-II  ;  Demo- 
lombe,  I.  12,  n.  608;  Bourguignal,  Dr.  rur.,  n.  298  et  s.;  Zacha- 
ria>,  §  246,  note  2;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  33),  p.  188,  note  2; 
Aubry  et  Rau.  t.  3,  §  243,  p.  48,  texte  et  note  8;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Cliauveau,  n.  1043. 

65.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  44,  que  ceux  qui  possèdent 
un  bien  dans  une  ile  peuvent  réclamer  passage  sur  le  pont  ap- 
partenant à  l'un  d'eux.  .Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'un 
passage  depuis  longtemps  exercé  en  fait,  et  d'un  pont  préexis- 
tant. Hue  si  l'on  avait  de  tout  temps  pénétré  dans  l'ile  pir  ba- 
teau, ou  par  un  gué,  fùt-il  des  plus  incommodes,  et  que  l'un  des 
propriétaires  se  décidât  à  construire  un  pont,  par  exemple  pour 
permettre  une  nouvelle  exploitation  de  son  fonds  où  il  a  établi 
une  usine,  les  autres  propriélaires  de  l'ile  ne  pourraient  passe 
prétendre  enclavés  et  réclamer  passage  par  ce  pont  :  ce  serait 
là  une  servitude  sur  des  travaux  d'art  qui  ne  peuvent  y  être  lé- 
galement soumis.  Ces  autres  propriétaires  continueraient  donc  k 
passer  suivant  l'ancien  mode.  —  V.  note  sous  Cass.  11  avr. 
1881,  [D.  83.1.17] 

(56.  —  Jugé,  à  un  autre  point  de  vue,  que  l'on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  constitutives  de  l'état  d'enclave  les  mesures  po- 
litiques et  douanières  prises  par  l'Allemagne,  sur  la  frontière 
d'Alsace-Lorraine,  et  que,  si  elles  ont  pu  gêner  plus  ou  moins 
le  libre  exercice  du  passage,  pour  l'exploitation  d'un  fonds  situé 
en  France  et  n'ayant  d'issue  que  sur  une  voie  publique  alle- 
mande, elles  n'ont  pas  produit  un  obstacle  matériel  à  ce  passage. 
—  Cass.,  6janv.  Is90,  Champigneul,  [8.90.1.392,  P.  90.1.932, 
D.  90.1.63  —  Sic,  Vincent  et  Penaud,  DM.  de  dr.  inl.  privé, 
1888,  v°  Passe-port,  n.  I .  —  Contra,  liée,  des  arrtUs  de  Nancy, 
1888-1889,  p.  70. 

07.  —  Il  ne  faudrait  pas  no[i  plus  assimiler  au  défaut  ou  à 
l'insuffisance  de  passage,  un  passage  qui  ne  s'exercerait  qu'en 
vertu  d'une  simple  tolérance  ou  d'un  litre  sujet  à  contestation. 
Tant  que  le  titre  n'a  pas  été  annulé  ou  la  concession  précaire 
retirée,  en  un  mot  tant  qu'un  passage  de  fait  s'exerce  et  n'a  pas 
été  intcrilit,  le  propriétaire  enclavé  ne  peut  pas  prétendre  obte- 
nir un  autre  accès,  et  l'action  qu'il  intenterait  dans  ce  but  devrait 
être  repoussée  comme  prématurée. —  Solon,  n.  318;  Dcmolombe, 
t.  12,  n.  606;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  i^  243,  p.  43,  texte  et  note  10  ; 
Laurent,  t.  8,  n.  77  ;  Hue,  t.  4,  n.  393.  —  V.  aussi  Merlin,  Hep., 
V  Voisinage,  §4,  n.  4;  Favard  de  Langlade,  Ht'/).,  v»  Servitude, 
secl.  2,  .i;  7;  foullier,  l.  3,  n.  347;  Demante,  t.  2,  n.  537  bis  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria:,  t.  2,  §  331,  texte  et  note  2;  Boi- 
leux,t.  2,  p.  884;Marcadé,  t.  2,  surVart.682,  n.  1  ;  Pardessus, 
t.  1,  n.  218;  Fournel  et  Tardif,  Tr.  du  voisinuyc,  t.  2,  p.  397.- 

()8.  —  Jugé,  en  ce  sens,  (|ue  le  propriétaire  d'un  fonds,  qui 
use,  pour  l'exploiter,  d'un  libre  passage  sur  un  tonds  voisin,  ne 
peut,  sous  prétexte  que  ce  passage  n'est  que  de  pure  tolérance, 
réclami-r,  à  litre  d'enclave,  un  autre  passage  sur  un  autre  voisin, 
tant  qui'  celui  dont  il  se  sert  ne  lui  est  pas  contesté.  Jusque-là, 
il  n'v  a  pas  enclave  dans  le  sens  de  l'art.  682,  C.  civ.  —  Cass., 
30  àvr.  1833,  Paupière,  [S.  33.1.701,  P.  chr.j  —  Pau,  19  mai 
1884,  Laborde,  fD.  86.2.48] 

69.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  terrain  auquel  d'anciens 
titres  accordent  un  droit  de  passage  sur  des  fonds  coutigus  ne 
peut,  tant  qu'il  n'a  pas  été  jugé  que  ce  droit  de  passage  ne  sub- 
siste plus,  demander  un  passage,  moyennant  indemnité,  sur  un 
autre  héritage  voisin;  que  l'action  iju'il  forme  à  cet  égard  doit 
être  rejetée  comme  étant  prématurée.  —  Cass.,  27  févr.  1839,  Ros- 
tan,  [S    39.1.493,  P.  39.2. 416] 

70.  —  ...  Oue  ne  peut  être  réputé  enclavé  un  fonds  bordé 
d'un  côté  par  un  terrain  dépendant  des  fortifications  d'une  place 
forte,  tant  que  le  génie  militaire  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le 
propriétaire  de  ce  fonds  passe  sur  ledit  terrain  pour  l'exploita- 
tion de  son  héritage.  —  Cass.,  13  juill.  1873,Niclot,  [S.  73.1.41'.», 
P.  73.1032,  U.  77.1.127] 

71.  —  C'est  donc  à  bon  droit  qu'un  arrêt  refuse  de  reconnaître 
alors  l'existence  de  l'enclave  ;  il  lui  suffit  de  réserver  le  cas  où,  par 
la  suite,  le  passage  toléré  viendrait  à  être  refusé.  —  Même  arrêt. 

72. —  L)e  même  encore,  ne  peut  être  réputé  enclavé  un  fonds 
conligu  à  une  voie  forestière,  dont  l'usage  par  les  riverains  est 
toléré  par  l'administration  forestière,  et  ijui  aboutit  k  une  voie 
publique.  —  Paris,  7  nov.  1895,  Lamberl,  ;^S.  et  P.  96.2.168, 
D.  96.2.23] 


73.  —  Toutefois,  MM.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau  (t.  3, 
n.  1047)  admettent  l'application  de  l'art.  682  au  cas  où  il  n'existe 
qu'un  passage  de  fait  exercé  à  titre  de  pure  tolérance.  Le  pro- 
priélaire  enclavé,  disent-ils,  se  refuse  peut-être  <c  à  rester  da- 
vantage l'obligé  du  voisin,  et  puis  il  y  a  parfois  intérêt  à  pro- 
fiter d'une  plus  grande  facilité  de  preuves  et  à  faire  fixer  au 
plus  tôt  l'assiette  d'une  servitudelégale».  —  V.dans  leméme  sens, 
Gavini  de  Campile,  t.  2.  n.  961.  —  Ces  raisons  ne  nous  paraissent 
pas  convaincantes.  Tout  se  réduit  à  savoir  si  le  passage  toléré 
est  suffisant  :  si  oui,  pour(iuoi  le  propriétaire  enclavé  voudrait-il 
modifier  une  situation  qu'il  a,  en  fait,  acceptée  depuis  l'origine? 
si  non,  mais  alors  seulement,  il  s'appuiera  sur  l'art.  682  pour 
obtenir  un  passage  suffisant,  à  défaut  par  le  propriétaire  voisin 
de  lui  en  accorder  un  de  plein  gré.  D'autre  part,  de  quelles 
preuves  peut-on  redouter  la  disparition,  en  une  matière  où  la 
constatation  de  l'état  d'enclave  suffit  pouri|uele  passage  soit  de 
droit?  Nous  croyons  donc  devoir  nous  en  tenir  à  la  solution  in- 
diquée, suprà,  n.  63. 

74.  —  Jugé  cependant  (|ue  les  habitants  d'une  commune 
peuvent  se  prévaloir  de  l'état  d'enclave  d'une  fontaine  commu- 
nale, alors  même  qu'ils  pourraient  y  accéder,  et  que  certains 
d'enlre  eux  y  accèdent  effectivement  par  un  chemin  privé  sur 
lequel  on  les  laisse  passer  par  tolérance.  —  Cass.,  9  janv.  1883, 
Sahanna,  [S.  84.1.64,  P.  84.1.138,  D.  83.1.176; 

75.  —  Nous  ferons  seulement  remarquer  que  le  propriétaire 
quia  usé  de  la  tolérance  accordée  par  son  voisin  peut  renoncer  à 
en  profiter  et  réclamer  le  passage  sur  un  autre  fonds  qui  devrait 
en  être  tenu  aux  termes  de  la  loi,  si  la  situation  des  fonds  con- 
tigus,  la  différence  des  niveaux,  des  ravinements  survenus  à  la 
suite  d'inondations,  rendaient  dangereux  ou  seulement  difficile 
le  passage  sur  le  fonds  par  lui  toléré  jusqu'alors.  —  Pau,  19 
mai   1884,  Laborde,  [D.  86.2.48] 

76.  —  L'enclave  peut  résulter,  pour  les  fonds  riverains  d'un 
chemin  vicinal,  de  la  suppression  de  ce  chemin.  —  Sur  les 
conséquences  d'une  pareille  suppression,  V.  suprà,  v»  Chemin 
vicinal,  n.  928  et  s.,  et  notamment,  n.  933  à  937. 

77.  —  En  tout  cas,  la  cause  originaire  de  l'enclave  doit,  ou 
bien  résider  dans  un  cas  fortuit  et  de  force  majeure  (éboulement 
d'un  terrain,  changement  de  lit  d'une  rivière,  établissement  d'un 
canal,  redressement  d'un  chemin,  etc.),  ou  tout  au  moins  être 
inconnue,  ou  bien  consister  dans  le  fait  de  la  division  contrac- 
tuelle d'un  fonds  (art.  684).  —  Demolombe,  t.  12.  n.  601. 

78.  —  Mais  un  propriétaire  ne  pourrait  pas  alléguer  une  en- 
clave qui  proviendrait  de  son  fait  volontaire.  Par  exemple,  il  ne 
peut  pas  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  voisins,  pour  l'ex- 
ploitalion  d'un  héritage  auquel  son  accès  antérieur  à  la  voie  pu- 
blique n'a  été  rendu  insuffisant  ijue  par  des  constructions  édi- 
fiées par  ce  propriétaire;  alors  surtout  qu'il  n'est  point  allégué 
qu'un  changement  d'exploitation  ait  rendu  cet  accès  antérieur 
insulfisant  pour  l'avenir.  —  Cass.,  16  mars  1870,  Bartet,  ^S.  70. 
1.192,  P.  70.493,  D.  70.1.421]  —  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  603; 
Laurent,  t.  8,  n.  82. 

79.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  point  jugé  le  contraire,  par 
son  arrêt  du  30  janv.  1884,  Bourdin,  ^S.  86.1.343,  P.  86.1.839, 
D.  84.1.364],  où  elle  décide  seulement  qu'un  fonds  est  enclavé, 
bien  que  le  propriétaire  ait  bâli  sur  ce  fonds  en  bordure  de  rue, 
si  !es  constructions  ont  été  élevées  sur  un  talus  dont  la  pente 
rapide  empêchait  le  passage  des  chevaux  et  des  bestiaux  de  ce 
côté. 

80.  — 11  se  peut  cependant  que  la  volonté  du  propriétaire  ait 
une  certaine  iniluence  sur  la  constitution  de  l'enclave.  Celle-ci 
peut  résulter  en  effet  d'un  changement  ilans  le  mode  d'exploi- 
tation du  fonds,  par  exemple  de  l'ouverture  d'une  carrière  ;  et 
il  y  aurait  enclave  dès  lors  que,  d'après  la  disposition  du  sol  et 
la  situation  des  gisements,  la  carrière  n'est  exploitable  qu'à  la 
condition  d'emprunter  un  passage  sur  les  fonds  voisins.  Vaine- 
ment dirait-on  qu'en  pareil  cas  l'enclave,  résultant  du  mode 
d'exploitation  de  la  carrière,  est  le  fait  personnel  du  propriétaire. 
—  Cass.,  7  mai  1879,  Seillière,  [S.  80.1.73,  P.  80.153,  D.  79.1. 
460]  —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  91;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  243, 
p.  46. 

81.  —  De  même,  le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé  par 
suite  d'une  expropriation  partielle  pour  cause  d'utilité  publique 
peut  demander  un  passage  sur  le  fonds  voisin,  alors  même  qu'il 
eût  pu  éviter  l'enclave  en  requérant  l'acquisition  intégrale  de 
son  terrain,  conformément  à  1  art.  .30,  L.  3  mai  1841,  cet  article 
ne  conférant  à  l'exproprié  qu'une  simple  faculté  dont  il  est  libre 
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d'user  ou  de  ne  pas  user.  —  Paris,  18  nov.  1869,  Magnin,  [S.  70. 
2.156,  P.  70.695,  D.  71.2.72] 

82.  —  De  même  encore,  un  propriétaire  peut  demander  pas- 
sage sur  le  fonds  voisin,  alors  même  que  l'enclave  résulterait  de 
ce  que  la  portion  du  fonds  enclavé  qui  avait  acci'S  à  la  voie  pu- 
blique a  été  cédée  aœiahlement  .'i  l'Etat  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer,  une  telle  cession,  lorsqu'elle  a  été  faite  dans 
le  but  de  prévenir  une  expropriation  qui  serait  nécessairement 
intervenue,  ne  pouvant  «ire  considérée  comme  une  aliénation 
volontaire.  —  Alger,  15  juin  1867,  Texier,  [S.  68.2.180,  P.  68. 
723.  D.  71.2.90] 

83.  —  Le  propriétaire  du  fonds  servant  pourra  faire  réduire 
la  servitude  de  passage  aux  conditions  strictement  suffisantes 
pour  répondre  aux  besoins  de  l'héritage  enclavé;  il  pourra  en 
faire  écarter  toules  les  modalités  inutilement  aggravantes,  et 
faire  stipuler  notamment  que  ce  passage  ne  s'exprcera  pas  d'une 
façon  permanente,  si  cela  n'est  pas  exigé  pour  l'exploitation  du 
fonds  dominant  (V.  infrà,  n.  98).  —  Liège,  22  juill.  1824,  Oncin 
Dumont,  [P.  chr.]  —  Lyon,  28  juin  1833,  Roche  de  Lonchamp, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Lalaure,  Des  servit  ,  p.  59  et  s.;  Touiller,  t.  2, 
n.  657;  Pardessus,  t.  t,  n.  220;  Perrin,  p.  339;  Demolombe, 
t  12,  n.  639;  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  p.  753,  note  9. 
—  V.  également  en  ce  sens,  Arr.  Parlement  de  Pans,  19  mai 
1778,  [Gaz.  des  Tiib.,  t.  .5,  p.  243] 

84.  —  Le  droit  de  passage  est  incessible,  et  ne  saurait  être 
exercé  pour  le  service  d'un  autre  fonds,  même  appartenant  au 
même  propriétaire.  —  Duranlon,  t.  5,  n.  432;  Demolombe,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  8,  n.  lOS 

85.  —  Le  passage  n'est  dû  que  s'il  a  pour  objet  l'exploitation 
normale  des  tonds  enclavés.  —  Aubrv  etRau,  t.  3,  §  243,  p.  46, 
note  13. 

86.  —  Le  nouvel  art.  682  vise  le  cas  d'  «  issue  insuffisante 
pour  l'expluilation  soit  agricole  soit  industrielle  ■>  de  la  propriété. 
il  a  tranché  ainsi  une  controverse  qui  s'était  élevée  sur  la  na- 
ture de  l'exploiiation  (sans  épilhète)  visée  par  l'ancien  article. 
Le  législateur  paraissant,  en  toute  cette  matière,  s'être  préoc- 
cupé exclusivement  des  besoins  de  l'agricu  ture,  on  avait  été 
jusqu'à  prétendre  que  le  passage  ne  pouvait  être  réclamé  que 
pour  la  culture  des  fonds,  et  non  pour  leur  exploitation  indus- 
trielle, notamment  pour  l'extraction  des  produits  qui  y  sont 
renfermés.  — V.  en  ce  sens.  Le.  GenlW,  Dissertation  {Rev.  prat., 
1861,  t.  11,  p.  113);  Zachana-,  t.  2,  p.  62;  Pardessus,  t.  l,n.  218 
et  22U  :  Marcadé,  art.  6x2,  n.  1.  —  V.  en  sens  contraire,  Solon, 
n.  322;  Jousselin,  t.  2,  p.  549;  Demolombe,  t.  12,  n  612;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  89  et  s.,  et  une  jurisprudence  constante.  —  V.  no- 
tamment Cass.,  22  ma-s  1832,  Livron,  'P.  chr.];  —  7  mai  1879, 
Seillière,  [S.  80.1.73,  P  80.153,  D.  79.1.400]  —  Bruxelles,  22 
mars  1817,  Vanderstraelen,  [P.  chr.]  —  Pau,  14  mars  1831, 
Comm.  deLahilte,  [S.  31.2.244,  P.  chr.^  —  Caen,  26  nov.  1836, 
Pinel  [cité  par  Demolombe,  t.  12,  n.  6121  —  Bordeaux,  9  janv. 
1838,  Hautier,  [U.  38.2.61] 

87.  —  Doivent  être  aujourd'hui,  sans  contestation,  considérés 
comme  des  modes  d'exploitation  du  fonds,  aux  termes  de  notre 
article  :  une  extraction  de  tourbe.  —  Amiens,  25  mai  1813,  Pi- 
card, [S.  et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  243,  p.  46.  —  V.  su- 
pra, n.  24. 

88.  —  ...  Le  puisage  di'  l'eau  à  une  fontaine.  —  Pau,  14  mars 
1831,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  9  janv.  1883,  Sahanna,  [S.  84. 
1.64,  P.  84.1.138,  D.  83.1.176] 

89.  —  ...  L'exploitation  d'une  carrière,  de  quelque  façon 
qu'il  y  soit  procédé.  —  Cass.,  7  mai  1879,  précité.  —  Chambéry, 
10  janv.  1863,  Girod,  ^S.  63.2.237,  P.  (13.1164.  D.  63.2.173]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  612  ;  Solon,  n.  322;  Jousselin,  Servit, 
d'util,  pub L,  t.  2,  p.  349;  Perrin  et  Rendu,  Code  des  construct., 
n.  3108;  Laurent,  t.  8,  n.  89  et  s.;  Aubry  et  Rau,  ^oc.  cit. 

90.  —  ...  L'exploitation  d'un  four  à  br.ques.  —  Bruxelles, 
22  mars  1817,  précité. 

91.  —  ...  D'une  auberge.  —  Cass.,  22  mars  1832,  précité. 
92. —  ...  D'un  entrepôt.  —  Bordeaux,  9  janv.  183S,  précité. 

93.  —  ><ous  avons  indiqué,  suprà,  V  Chasse,  n.  883,  que  la 
cliasse  peut  être  également  considérée  comme  un  mode  d'ex- 
ploitation aux  termes  de  notre  article,  et  que  celui  qui  a  le  droit 
de  chasse  sur  un  fonds  enclavé  peut  exiger,  sauf  indemnité,  pas- 
sage sur  les  fonds  limitrophes. 

94.  —  Les  propriétés  communales  enclavées  peuvent,  aussi 
bien  que  les  propriétés  privées,  se  prévaloir  des  dispositions  de 
l'att.  682.  -  Pau,  14  mars  1831, précité.  —  Sic,  Pardessus,  1. 1, 


n.  226;   Demolombe,  t.   12,  n    613;  Jousselin,   t.    2,  p.    349; 
Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  n.   1045,  note  3. 

95.  —  Jugé  notamment,  d'une  façon  implicite,  que  la  com- 
mune peut  réclamer  passage,  pour  son  troupeau,  sur  une  pro- 
priété qui  coupe  en  deux  un  cantonnement  soumis  à  la  vaine  pâ- 
ture. —  Cass.,  22  nov.  1879,  Juy,  [S.  80.1.231,  P.  80.528] 

96.  —  ...  Que,  quand  des  propriétés  communales  et  des  pro- 
priétés privées,  situées  dans  une  i'e,  sont  desservies  par  un  che- 
min communal,  sans  autre  issue  au  dehors  que  par  le  pont  d'un 
particulier,  ce  chemin  peut  être  considéré  comme  étant  à  l'état 
d'enclave,  et  comme  consliiuart.  à  ce  titre,  un  fonds  dominant 
à  l'égard  du  pont.  Dans  ce  cas,  la  v,?nomune,  en  tant  que  per- 
sonne civile  distincte  de  ses  habitants,  a  pu  acquérir  la  servitude 
de  passage  sur  le  pont,  comme  propriétaire  du  chemin,  et  elle 
peut  en  réclampr  la  jouissance  en  justice,  sans  agir  en  qualité 
de  représentant  des  autres  propriétaires  de  l'ile  ut  singuli,  mais 
dans  le  but  d'assurer  sur  le  chemin  la  libre  circulation  de  tous 
les  intéressés. —  Cass.,  11  avr.  1881.  Lombard-Jacquard,  [S.  83. 
1.222,  P.  83.1.531,  D.  83.1.17] 

97.  —  Mais  il  importe  de  faire  remarquer  que,  dans  l'espèce 
sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt,  le  chemin  aboutissant  au  pont 
desservait  une  propriété  communale,  et  que  c'est  cette  propriété 
qui  en  réalité  était  enclavée.  Il  ne  serait  pas  exact  d'appliijuer 
au  chemin  lui-même,  et  en  tant  que  chemin,  la  solution  admise 
par  la  cour;  et  l'on  doit  poser  en  principe  que  le  chemin  public 
qui  aboutit  à  une  impasse  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
a  l'état  d'enclave  :  les  terrains  sur  lesquels  il  est  nécessaire  de 
passer  pour  sortir  de  l'impasse  ne  sont  pas  grevés  de  la  servi- 
tude de  l'art.  082.  En  elfet,  les  voies  publiques  ne  sont  pas  éta- 
blies pour  créer  des  servitudes  de  passage  sur  les  propriétés 
privées  au  profit  des  voyageurs,  mais  au  contraire  pour  per- 
mettre au  public  et  aux  riverains  de  se  rendre  à  destination  sans 
porter  atteinte  aux  droits  de  propriété  ;  pt  c'estaux  lois  de  voirie 
qu'il  faut  demander  les  moyens  à  prendre  pour  rendre  au  passage 
sa  liberté.  —  V.  suprà,  v"  Chemin  (eu  général),  n.  90  et  s. 

Sectio.n   III. 
Assielte  et  étendue  de  la  servitude. 

98.  —  H  y  a  lieu,  dès  que  les  conditions  essentielles  de  la 
servitude  de  passage  sont  constatées,  de  l'établir  en  lait,  el  de 
fixer  l'endroit  où  elle  s'exercera  et  son  mode  d'exercice  :  c'est  à 
quoi  tendent,  dans  chaque  cas  particulier,  les  règlements  con- 
ventionnels ou  judiciaires  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Après 
avoir,  entre  divers  fonds  contigus,  choisi  celui  sur  lequel  sera 
établi  le  passage,  on  détermine  l'assiette  même  de  la  servitude, 
la  direction  du  chemin,  son  parcours,  sa  largeur,  puis  la  façon 
dont  le  passage  s'elïectuera,  soit  à  pied  soit  avec  bestiaux,  che- 
vaux ou  voitures,  et  s'il  pourra  avoir  lieu  à  toute  époque  ou  k 
toute  heure,  ou  au  contraire  s'il  ne  devra  se  faire  qu'à  telles 
heures,  àteis  jours,  à  telles  époques.  —  Solon,  n.  329;  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  623. —  V.  suprà,  n.  83. 

99.  —  Sur  quels  londs  pourrat-on  ou  devra-t-on  passer?  Il 
n'y  a  pas  lieu,  tout  d'abord,  de  se  préoccuper  de  la  nature  phy- 
sique de  ce  fonds;  et  le  passage  pourra  être  réclamé  par  eau 
comme  par  terre.  —  V.  suprà,  n.  44,  60  et  infrà,  v"  Lac, 
n.  27.  • 

100.  —  De  plus,  les  enclos  tenant  ou  non  ^  des  habitations, 
les  parcs,  cours  et  jardins,  les  bâtiments  sont  soumis  à  la  servi- 
tude de  passage  en  cas  d'enclave  aussi  bien  que  les  terrains  nus 
el  sans  clôtures.  —  Paris,  7  déc.  1850,  Azam,  [P.  51.2.682,  D. 
34.3.701]— Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  219;  Duranlon,  t.  5,  n.  422; 
Jousselin,  t.  2,  p.  332;  Demolombe,  t.  12,  n.  613;  Laurent,  l.  8, 
n.  92;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  213,  p.  47,  texte  et  note  13;  Bau- 
dry-Lacantinerie  cl  Chauveau,  n.  1032.  —  V.  infrà,  n.  120. 

101. —  Plusieurs  décisions  ont  même  admis  des  servitudes  de 
passage  s'exerçant  par  un  escalier,  pour  cause  d'enclave  d'une 
partie  de  maison.  —  V.  notamment  Orenoble,  28  juin  1833, 
Carlhan,  [P.  chr.]  —  Trib.  de  paix  d'Antrain,  3  nov.  1896,  [fiec. 
jurispr.  d'Angers,  97.71] 

102.  —  Peu  importe  également  la  condition  «juridique  "  des 
hérilages  grevés;  leur  inaliénabilité  ou  imprescriptibililé,  non 
plus  que  la  qualité  de  leurs  propriétaires,  ne  font  obstacle  à 
l'exercice  de  la  servitude.  —  Jousselin,  t.  2,  p.  332;  Demolombe, 
t.  12.  n.  615  bis  el  625;  Aubry  et  Rau,  l.  3,  g  243,  p.  47. 

103.  —  Ainsi  celle  servitude  grève  même  les  fonds  dépen- 
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danl  du  domaine  public.  —  Caen,  i"  rléc.  184.Ï,  l'Elat,  [S.  46. 
2.128,  P.  46.i.rt92,  D.  49.1.5]  —  Montpellier,  ISjanv.  et  20  dec. 
186.Ï,  sous  Cass.,  H  nov.  1807,   Pillias,  [S.  (18.1.30,  P.  68.46) 

—  Nancy,  28  mars  1883,  Ville  de  Verdun,  et  13  mars  1886,  Vin- 
cent, [Gax,.  Pal.,  86.2.613]  —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  92.  —  Contra, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  !i  243,  p.  47. 

104.  —  Il  faut  toutefois  faire  toutes  les  réserves  qui  peuvent 
être  commandées  par  l'intérêt  public,  et  n'accorder  l'exercice 
possible  de  la  servitude  i|ue  dans  la  mesure  où  il  reste  compa- 
tible avec  la  destination  des  biens  grevés,  et  où  il  ne  compromet 
pas  le  service  général  (En  ce  sens  :  Baudry-Lacantinerie  et  Cbau- 
veau,  n.  1032).  Cette  restriction  est  formellement  indiquée  par 
l'arrêt  de  cassation  précité,  qui,  visant  un  passage  sur  les  francs- 
bords  d'un  canal  faisant  partie  du  domaine  public,  relève  cette 
circonstance  :  que  la  servitude  n'altérait  pas  la  destination  du 
canal  et  n'était  pour  lui  la  cause  d'aucune  détérioration. 

105.  —  lia  même  été  jugé  que  le  droit  de  passer  sur  le  do- 
maine public  de  l'Elat  pour  e.xploiter  une  parcelle  enclavée  doit 
nécessairement  être  subordonné  à  l'impossibilité  absolue  de  pas- 
ser ailleurs  ;  qu'il  ne  suffit  pas  que  ce  passage  soit  le  plus  court, 
et  qu'il  est  toujours  censé  le  plus  dommageable.  —  Nancy, 
2o  janv.  1896,  Curien,  [Gaz.  Pal.,  96.1..S06]  —  V.  aussi  Nancy, 
13  mars  1886,  précité. 

106.  —  Quant  aux  terres  faisant  partie  du  domaine  privé, 
elles  sont  évidemment  soumises  à  la  servitude  de  passage  quand 
elles  enclavent  d'autres  terrains.  Il  en  est  ainsi  notamment  des 
forêts  domaniales.  —  Angers,  20  mai  1842,  Devillers,  [P.  42.2. 
680]  —  Liège,  o  févr.  1839,  [Pa.iicr.  belge,  39.2.24]  —Sic,  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  loc.  cit. 

107.  —  Les  immeubles  faisant  partie  de  la  dotation  de  la 
couronne,  quoiqu'ils  fussent  inaliénables  et  imprescriptibles,  y 
étaient  également  soumis.  —  Cass.,  7  mai  1829,  La  maison  du 
roi,  [S.  et  P.  clir.]  —  Sic.  .Jousselin,  t.  2,  p.  S.S2;  Demolombe, 
1. 12,  n.  613  liis;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §243,  p.  47,  texte  el  note  16. 

108.  —  Il  est  d'autres  biens  inaliénables,  sur  lesquels  aucune 
servitude  conventionnelle  de  passage  ne  saurait  être  consentie, 
et  qui  pourtant  n'échappent  pas,  le  cas  échéant,  à  la  servitude 
de  l'art.  682  :  ce  sont  les  biens  dotaux.—  Cass.,  20  janv.  1847, 
Lizan,  fS.  47.1.129,  P.  47.1.120,  D.  47.1.110]  —  S/c,  Jousselin, 
loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  17; 
Laurent,  t.  8,  n.  92;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc.  cit. 

—  V.  suprà,  V"  Dot,  n.  2009  el  2010. 

109.  —  Mais  il  liiut  que  le  fonds  dotal  soit  bien,  à  l'égard 
du  fonds  enclavé,  celui  qui  présente  le  trajet  le  plus  direct  ou 
le  moins  dommageable  (V.  infrà,  n.  113  et  s.)  :  le  mari  ne  sau- 
rait valablement  consentir  à  ce  que  le  passage  dû  à  un  héritage 
enclavé  soit  pris  sur  le  fonds  dotal  de  sa  femme,  voisin  de  cet 
héritage,  alors  c|ue  c^'  fonds  dotal  ne  se  trouve  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  les  art.  083  el  084,  C.  civ.  :  ce  serait  là  une  re- 
connaissance convenlionnelle  d'une  servitude  de  passage  sur  le 
fonds  dotal,  excédant  les  pouvoirs  d'administration  du  mari.  — 
Cass.,  17  juin  1863,  Purrev,  [S.  63.1.300,  P.  03.IOiO,  D.  04.1. 
140]  —  Bordeaux.  0  août"  1801,  Purrey,  [S.  62.2.128,  P.  02. 
1042]  —  Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  537,  note  43.  —  Contra, 
Troplong,  Contrat  de  mar.,  t.  4,  n.  3277  el  s.;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachuria',  t.  4,  §070,  p.  230,  note  4. 

110.  —  Ajoutons  même  que,  une  lois  les  conditions  d'appli- 
cation de  la  servitude  légale  vérifiées,  le  mari  ni  la  femme  ne 
devraient  consentir  à  un  règlement  conventionnel  de  l'assiette 
et  du  mode  d'exercice  de  la  servitude.  Il  faudrait,  pour  la  ga- 
rantie du  principe  de  l'inaliénabilité,  recourir  en  tout  cas  à  un 
règlement  judiciaire.  —  Hodièrc  et  Pont,  t.  3,  n.  1821  ;  Laurent, 
t.  8,  n.  92  ;  Baudry-Lacanlinene  et  Chauveau,  loc.  cit.  —  Conlrà, 
Troplong,  loc.  cit. 

I  11.  —  Celle  assielte  el  ce  mode  pourraient-ils  être  déler- 
minés  sur  des  biens  dotaux,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  083,  par  trente  années  d'usage  continu? —  V.  sur  celle 
(luestion,  infrà,  n.  194. 

1 12.  —  Lu  somme,  le  premier  travail  d'élimination  ne  pourra 
guère  porter  que  sur  les  bi.ns  du  domaine  public,  et  encore 
avec  les  réserves  que  nous  venons  de  formuler  (suprà,  n.  103  et 
104).  Il  s'agira  alors  de  déterminer,  entre  tous  les  autres  fonds  con 
ligus  à  l'enclave,  sur  lequel  devra  s'exercer  la  serviluile,  puis 
li.xer  sur  ce  fonds  même  l'assiette  de  la  servitude,  c'esl-à-dirc  la 
partie  du  londs  où  le  passage  s'effeclucra. 

1 1:{.  —  (•  Le  passage,  dit  l'art.  683,  §  1,  doit  régulièrement 
être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé 
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il  la  voie  publique  ».  Tel  est  le  premier  principe  auquel  on  doit 
se  référer  en  pareil  cas.  Il  faut  donc  choisir  le  fonds  qui  pré- 
sente le  trajet  le  plus  court,  et  la  partie  de  ce  fonds  sur  laquelle 
se  trouve  ce  plus  court  trajet.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  017. 

114.  —  Notre  article  vise  le  trajet  le  plus  court  vers  la  voie 
publique,  et  non  pas  vers  le  lieu  auquel  le  propriétaire  enclavé 
a  le  plus  d'intérêt  à  relier  son  fonds,  par  exemple  vers  le  village 
où  il  demeure.  Le  passage  n'est  donc  pas  dû  par  le  fonds  (|ui 
olfre  le  trajet  le  plus  court  pour  parvenir  à  ce  village,  si  l'on 
peut  d'un  autre  côté  accéder  à  une  voie  publique  quelconque, 
bien  que  la  distance  du  fonds  enclavé  au  village,  en  passant  par 
celte  dernière  voie,  soit  beaucoup  plus  considérable.  —  Grenoble, 
4  déc.  1894,  Vernel,  [D.  93.2.343] 

115.  —  (Jue  doit-on  entendre  par  voie  publique,  au  sens  de 
l'art.  683,  C.  civ.'?  Faut-il  nécessairement  que  le  chemin  auquel 
accès  est  demandé  soit  un  chemin  public?  (.'est  la  solution  qui 
parait  s'induire  des  termes  mêmes  de  l'art.  083.  Cet  article  a 
entendu  que  le  caractère  de  publicité  de  la  voie  devrait  exister 
d'une  manière  reconnue  el  manifeste  err/rj  omn^s,  et  qu'il  ne  suf- 
firait pas  de  le  déduire  de  litres  contestés  et  de  faits  incertains 
et  litigieux.  —  Poitiers,  3  mars  1891,  Arnaull,  [S.  et  P.  92.2. 
47,  D.  91.2.319] 

116.  —  .\insi,  on  ne  saurait  considérer  comme  une  voie  pu- 
blique, au  sens  de  l'art.  683,  C.  civ.,  un  trotiçon  de  chemin, 
construit  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer  pour  rétablir  les 
communications  inlerceplêes  par  la  voie  ferrée,  alors  que  la  com- 
pagnie ou  l'Etat  qui  s'est  substitué  à  la  compagnie,  n'a  pas  dé- 
laissé aux  riverains  la  propriété  de  ce  chemin,  el  alors  d'ailleurs 
que  la  voie  existant  antérieurement  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  ne  fournissait  aucun  accès  à  la  parcelle  enclavée,  et  (|ue, 
des  lors,  le  propriétaire  enclavé  n'a  pu  acquérir  pour  celle  par- 
celle aucun  droit  sur  le  tronçon  de  chemin  destiné  à  remplacer 
les  servitudes  d'accès  supprimées  par  la  construction  du  chemin 
de  fer.  —  Même  arrêt. 

117.  —  Toutefois,  alors  même  que  le  chemin  n'aurait  pas  les 
caractères  d'un  chemin  public,  mais  bien  d'un  chemin  privé  ou 
d'exploitation,  il  semble  que  le  propriétaire  enclavé  pourrait 
néanmoins  se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'art.  683,  et  réclamer 
l'accès  à  ce  chemin,  s'il  avait  sur  lui,  soit  un  droit  de  copropriété, 
soit  un  droit  de  servitude  lui  en  assurant  l'usage.  —  V.  Laurent, 
t.  8,  n.  76  bis. 

118.  —  D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accès  au 
chemin  soit  direct;  el  le  propriétaire  enclavant  ne  pourrait  s'op- 
poser à  ce  que  le  passage  s'exerc'it  dans  la  direction,  non  pas 
du  chemin  public,  mais  d'une  autre  parcelle  y  aboutissant  et 
appartenant  au  même  propriétaire  que  la  parcelle  enclavée,  si 
d'ailleurs  ce  trajet  est  le  plus  court  à  travers  le  fonds  servant, 
ou  bien  si  l'assiette  en  a  été  ainsi  prescrite  aux  termes  de 
l'art.  683.  S;!.— Cass.,  n  févr.  1886,  Latapie  deGerval,  [S.  86.1. 
457,  P.  86.1.1149,  D.  87.1.303] 

119.  —  l*!n  tout  cas,  si  le  propriétaire  du  chemin  conteste 
au  propriétaire  enclavé  le  droit  de  s'en  servir,  il  échel  de  taire 
reconnaître  ce  droit,  avant  de  poursuivre  contre  !e  propriétaire 
limitrophe  l'établissement  d'un  passage  donnant  accès  audil 
chemin.  —  Cass.,  12  janv.  1881,  Riiiguelet,  13.  81.1.413,  P.  81.1. 
1058,  D.  81.1.323] 

120.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  passage  doit  être  pris 
du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court,  n'est  pas  absolu.  Le  mot 
rc(julicremenl,  inséré  dans  la  disposition  que  nous  venons  de 
transcrire,  indique  lui-même  qu'il  comporte  des  exceptions,  et 
que  le  juge  ne  sera  pas  tenu  de  suivre  inllexiblement,  dans  la 
(ixalioii  du  passage,  la  ligne  la  plus  courte  et  la  plus  directe  entre 
le  fonds  enclavé  et  la  voie  publique.  Il  pourra  notamment  éviter 
de  traverser  un  enclos.  C'est  ce  que  dit  expressément  l'alinéa  2 
de  l'art.  683  :  «  Néanmoins  il  (le  passage)  doit  être  fixé  dans 
l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  ducjui'l  il  est 
accordé  ».  C'est  ce  qu'ont  toujours  décidé  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence. —  V.  Cass.,  !"■  mai  1811,  Levmarié,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  7  mai  1879,  Seilhère,  (S.  80.1.73,  P.  80.i;;3,  D.  79.1.460]  — 
Bordeaux,  15  janv.  1833,  Leydel,  |S.  36.2.334,  P.  36.2.507]  — 
Nancy,  8  janv.  183H,  Robin,' [D.  /£''/).,  v"  Servitude,  n.  824]  — 
Bourges,  0  mars  1838,  Duprey,  [S.  38.2.070,  1'.  58.780,  D.  59.2. 
38]—  Nancv,  30  oct.  1894,  Bertrand,  [S.  et  P.  97.2.190,  D.  96.2. 
87]  —  Bruxelles,  5juill.  1814,  [Panier,  belij.,  14.132];  —  19  nov. 
1823  [Pasicr.  beUj..  23.534]  —  Pardessus,  n.  219  et  s.;  Del- 
vincourl,  t.  1,  p.  390:  Touiller,  t.  3,  n.  3i8;  Duranton,  t.  3, 
n.  423  et  s.;  Oemante,  I.  2,  n.  338  bis-W;  Solon,  n.  323  et  s.; 
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Jousselin,  p.  5.ïi;  Demolombp,  t.  12,  n.  GIO;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  §,  243,  p.  4'J,  texte  et  note  21;  lluc,  t.  4,  n.  395;  liaudry- 
Lacantinerie,  Précis  de  dr.  riv.,  :j'  éd.,  t.  1,  n.  1543  bis,  p.  948  ; 
de  Croos,  Code  ntral,  t.  1,  n.  273;  Gaure,  Que»l.  pral.  sur  le 
dr.  rurni,  p.  187.  —  V.  auprà,  n.  lOC. 

121.  —  Le  juge  pourra  même,  en  vertu  de  celte  disposition, 
clioisir  entre  deux  fonds  celui  qui  ofl're  le  trajet  le  plus  lonj,',  et 
lui  imposer  la  servitude  de  préférence  à  l'autre,  si  pour  le  pro- 
priétaire du  premier  cette  servitude  doit  être  beaucoup  moins 
onéreuse  que  pour  le  propriétaire  du  fonds  qui  oITre  le  trajet  le 
plus  court.  —  Dupérier,  t.  2,  p.  476;  Duranton,  t.  n,  n.  420; 
Pardessus,  t.  I,  n.  219  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  t.  2, 
n.  324;  Demanle,  t.  2,  n.  538  liis-ll;  Demolombe,  t.  12,  n.  018; 
Laurent,  t.  S,  n.  93;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  l()o3. 
—  Cotitrn,  Bourjon,  Droil  commun  de  ta  France,  liv.  4,  tit.  2, 
part.  2,  cliap.  1,  n.  2  et  3. 

122.  —  Jugé  notamment  que,  lorsque  le  passage  peut  avoir 
lieu  par  deu.x  tonds  appartenant  à  des  propriétaires  différents,  il 
doit  être  pris  sur  le  londs  par  lequel  le  trajet,  bien  qu'un  peu 
plus  long,  est  le  plus  praticable  et  le  moins  dommageable,  et  ce 
en  vue  du  plus  grand  avantage  des  exploitations  rurales  et  du 
légitime  intérêt  des  parties.  —  Bourges,  9  mars  1858,  précité. 

123.  —  L'art.  683,  §  2,  ne  vise  que  le  moindre  dommage  à 
apporter  à  celui  qui  subit  le  passage.  Il  semble  cependant,  et  il 
est  généralement  admis,  qu'il  faut  aussi  tenir  compte  autant  que 
possible  de  l'intérêt  du  propriétaire  enclavé.  C'est  là  une  opi- 
nion conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  dont  le  texte  est  muet  à  cet 
égard.  Il  est  même  remarquable  que  la  loi  de  1881  se  serait 
expliquée  formellement  sur  ce  point,  si  ses  auteurs  n'avaient  cru 
inutile  de  revenir  sur  une  solution  généralement  admise  en  doc- 
trine, leur  but  principal  ayant  été  de  faire  cesser  des  controverses 
(V.  suprà,  n.  14  .  En  conséquence,  les  juges  pourraient  ordonner 
que  l'on  s'écartât  de  la  ligne  la  plus  courte,  si,  par  exemple,  à 
raison  de  la  valeur  du  terrain  traversé,  le  propriétaire  du  tonds 
enclavé  devait  payer  une  indemnité  beaucoup  plus  forte  pour 
établir  son  passage  en  suivant  ct-tte  ligne,  que  pour  l'asseoir  sur 
une  autre  partie  du  fonds  ou  même  sur  un  tonds  voisin,  ou  bien 
s'il  était  nécessaire,  pour  suivre  le  trajet  le  plus  court,  d'effec- 
tuer des  constructions  ou  travaux  dispendieux.  —  Favard  de  Lan- 
glade,  v"  Servit.,  sect.  2,  §  7,  n.  3;  Pardessus,  1.  1,  n".  219  ;  Solon, 
n.  324  et  s.;  Duranton,  t.  5,  n.  425  ;  Demante,  t.  2,  n.  538  bisl; 
Demolombe,  t.  12,  n.  619,  621  et  s.;  Zachariœ,  t.  2,  p.  64;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  n.  1053. 

124. —  Il  a  été  jugé,  en  tout  cas,  que  le  motif  tiré  de  la  com- 
modité du  propriétaire  du  fonds  enclavé  n'entacbait  point  d'illé- 
galité la  décision  intervenue  sur  l'assiette  du  partage  si  du 
moins  les  juges  n'en  avaient  fait  qu'une  considération  acces- 
soire et  non  pas  un  motif  déterminant  de  leur  sentence,  d'ail- 
leurs basée  sur  la  constatation  que  l'emplacement  choisi  était  le 
trajet  le  plus  court  et  n'était  pas  plus  onéreux  que  tout  autre 
pour  le  fonds  servant.  —  Cass.,  20  janv.  1880,  Pillet,  [D.  80.1. 
304] 

125.  —  Il  est  un  cas  où  la  loi  ne  laisse  pas  au  juge  le  choix 
entre  tous  les  terrains  contigus  au  fonds  enclavé  :  c'est  lorsque 
l'enclave  résulte  de  la  division  d'un  fonds  par  suite  d'une  vente, 
d'un  échange,  d'un  partage  ou  de  tout  autre  contrat.  Le  passage 
ne  peut  en  pareil  cas  être  établi  que  sur  les  terrains  qui  ont  fait 
l'objet  de  ces  actes  (art.  684,  §  1),  alors  même  que  tout  autre 
fonds  voisin  présenterait  une  possibilité  de  trajet  infiniment  plus 
facile  ou  plus  court.  Cette  disposition  nouvelle,  introduite  dans 
le  Code  par  la  loi  du  20  août  1881,  a  tranché  la  controverse  qui 
s'était  élevée  sur  ce  point.  —  V.  dans  un  sens  :  Cass.,  l''  mai 
1811,  Levmarié,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  nov.  1859,  Tournon,  [S. 
60.1.236,  P.  60.874,  D.  60.1.176];  —  1"  août  1861,  Blanc,  [S. 
61.1.945,  P.  62.1052,  D.  62.1.161];  —  27  janv.  1808,  Larbaud, 
[S.  68  1.433,  P.  68.1 166J  —  Caen,  26  mai  1824,  Baudreville,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Douai,  23  nov.  1850,  Carlot,  [S.  51.2.52,  P.  ,52.2. 
470,  D  51.2.244]—  Hiom,  10  juill.  18.50,  Raques,  [S.  52.2..30,  P. 
51.1.525,  D.  51.2.244]— Touiller,  t.  3,  n.550;  Maleville,  sur  l'art. 
682;  Delvincourt,  U  1,  p,  390;  Duranton,  t.  5,  n.  420;  Proudhon, 
De  tusutiuit,l  2,  n.  551  et  877,  et  t.  4,  n.  1886;  Solon,  n.  328; 
Marcadé,  art.  682,  n.  5;  Coulon,  (Juest.  de  droit,  t.  1,  p.  313;  Za- 
chari;e,  §  246,  texte  el  note  5;  Demante,  t.  2,  n.  537  Ihs-\;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  §  243,  p.  47  el  48,  texte  et  note  18;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Rouslain,  t.  2,  n.  325;  Boileux,  t.  2,  sur  l'art.  682; 
Demolombe,  l.  12,  n.  602  et  s.;  Sauger,  Louat/e  et  servi  t.,  n.'.iHi; 
Féraud-Giraud,  Voies  rurales,  n.  330;  Laurent,  t.  8,  n.  82  et  s.; 


Fuzier-Ilerman,  C.  rir.  ann.,  art.  684,  n.  1.  —  Contra,  Cass.,  19 
juill.  1843,  Chevrier,  [S.  43.1.840,  P.  43.2.592]  —  Pardessus, 
t.  1,  n.  219;  Fromental,  v"  Servitudes,  p.  657.  —  V.  depuis  la 
loi  de  1881  :  Toulouse,  22  févr.  1900,  Coutou,  [J.  La  Loi,H  mars 
1900] 

12G.  —  Ainsi  lorsqu'un  terrain  se  trouvera,  à  la  suite  d'un 
contrat  quelconque,  morcelé  entre  deux  propriél^aires  différents, 
de  telle  sorte  qu'une  seule  des  parcelles  ait  désormais  accès  à  un 
chemin  public,  l'autre  se  trouvant  enclavée,  le  propriétaire  de 
celle-ci  pourra  exiger  passage  sur  la  première,  et  ne  pourra 
l'exiger  sur  aucun  autre  fonds  voisin.  —  Cass.,  G  janv.  1890, 
Champigneul,[S.  90.1.392,  P.  90.1.952,  D.  90.1.64]  —  Rennes, 
26  nov.  1895,  De  la  Lande,  [Gaz.  Pal.,  96.1.284]  —  Trib.  de 
Bordeaux,  9  avr.  1898,  \Guz.  des  Trih.,  1898,  2»  sem.,  2.411]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  lac.  cit.;  Demolombe,  t.  12,  n.  602;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1056. —  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  le  propriétaire  qui  réclame  passage  est  seulement  un  sous- 
nci]uéreur  de  la  parcelle  enclavée,  et  n'a  point  été  partie  à  l'acte 
d'où  provient  la  division  du  fonds  primitif.  —  Toulouse,  22  févr. 
I9U0,  précité.  —  Laurent,  t.  8,  n.  88;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  loc.  cit.  —  Contra,  Cass.,  24  avr.  1867,  Vissol,  [S. 
67.1.244,  P.  67.628,  D.  67.1.227] 

127.  —  La  jurisprudence  faisait  dériver  le  droit  k  cette  ser- 
vitude de  passage  de  l'acte  qui  en  rendait  l'établissement  indis- 
pensable et  de  l'obligation  de  garantie  qui  s'y  rattachait.  Dans 
celte  hypothèse,  il  importe  de  le  remarquer,  la  servitude  était  en 
réalité  conventionnelle  (V.  Demolombe,  Tr.  des  servitudes,  t.  2, 
n.  602).  En  consacrant  législalivement  cette  jurisprudence,  la  loi 
du  20  août  1881  a  changé  le  fondement  de  la  servitude  de  pas- 
sage, puisqu'elle  ne  s'exerce  pas  en  vertu  d'une  convention  pré- 
sumée, mais  par  la  volonté  de  la  loi.  De  là  certaines  conséquences 
qui  différencient  les  deux  situations  (V.  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  Des  biens,  n.  1057).  C'est  ce  qui  ressort  notamment 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  où  l'on  voit  que  si  la  loi  du 
20  août  1881,  en  disposant,  dans  l'art.  684,  C.  civ.,  que,  lors- 
que l'enclave  résulte  de  la  division  d'un  fonds  par  vente,  échange, 
partage,  etc.,  le  passage  ne  peut  être  demandé  que  sur  les  ter- 
rains ayant  fait  l'objet  de  ces  actes,  a  consacré  la  jurisprudence 
antérieure,  elle  a  eu  pour  eff'4  de  substituer  à  la  faculté  déri- 
vant antérieurement  d'une  convention  tacite  entre  vendeurs, 
acheteurs,  échangistes  et  copartageants,  une  faculté  légale,  la- 
quelle ne  peut,  à  la  différence  de  la  première,  s'éteindre  par  le 
seul  fait  du  non-usage  pendant  trente  ans.  —  Montpellier, 
20  févr.  1897,  Chavernac,  [S.  et  P.  99.2.204]  —  Contra,  sous 
l'ancienne  législation,  Toulous<',  12  mai  1866,  sous  Cass.,  15  janv. 
1868,  précité.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  que  le  propriétaire 
du  fonds,  sur  lequel  est  réclamé  le  passage  à  raison  de  l'origine 
commune  de  ce  fonds  et  du  londs  voisin,  ne  puisse  jamais  être 
recevable  à  se  soustraire  à  l'obligation  de  subir  le  passage.  La 
cour  de  Montpfllier,  dans  l'arrêt  précité,  cite  deux  hypothèses 
dans  lesquelles  le  propriétaire  de  ce  fonds  se  trouverait  affranchi 
de  l'obligation  que  lui  impose  l'art.  084,  nouveau,  C.  civ.  Ce 
serait  d'abord  le  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  doit 
s'exercer  la  l'acuité  légale  de  l'art.  684,  nouveau,  C.  civ.,  aurait, 
par  un  laps  de  temps  de  trente  ans  écoulé,  depuis  un  acte  de 
contradiction,  prescrit  la  liberté  de  son  fonds.  —  Montpellier, 
20  févr.  1897,  précité.  —  Ce  serait  en  second  lieu  le  cas  où  le 
propriétaire  du  fonds  auquel  est  dû  le  passage  aurait  lui-même 
acquis  un  droil  de  passage  sur  un  autre  fonds.  —  Même  arrêt. 
—  Celte  dernière  solulion  n'est  que  l'application  de  l'art.  685, 
1"  alin.,  C.  civ.,  modifié  parla  loi  du  20  août  1881,  d'après  le- 
quel l'assiette  el  le  mode  de  servitude  de  passage  sont  déter- 
minés par  trente  ans  d'usage  continu.  En  effet,  si  le  propriétaire, 
auquel  est  dû  le  passage  en  vertu  de  l'art.  684,  a  prescrit  le  droit 
de  passage  sur  un  autre  fonds,  dans  les  termes  de  l'art.  685,  il 
ne  peut  plus  réclamer  le  passage  en  vertu  de  l'art.  684,  puisque 
la  faculté  que  lui  concède  cet  article  n'existe  qu'autant  que  son 
fonds  est  enclavé;  et  le  droit  de  passage  qu'il  a  acquis  en  un 
autre  point  a  fait  disparaître  l'état  d'enclave  de  son  fonds. 

128.  —  La  disposition  de  l'art.  684  ne  peut  être  étendue 
en  dehors  des  cas  pour  lesquels  elle  a  été  limitativoment  édictée; 
et  notamment,  si  un  immeuble  enclavé  compris  dans  un  partage 
est  tombé  tout  entier  au  lot  d'un  des  copartageants,  el  si  cel 
immeuble  est  contigu  à  un  autre  fonds  appartenant  à  ce  même 
co|iartageanl,  mais  non  compris  dans  le  partage,  la  servitude  de 
passage  ne  devra  pas  être  nécessairement  réclamée  sur  ce  der- 
nier fonds.  —  Cass.,  17  nov.  1890,  Cluset,  [S.  et  P.  98.1.349) 
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129.  —  La  nécessité,  pour  la  parcnlle  enclavée,  de  demander 
passage  exclusivement  sur  les  autres  parcelles  de  la  propriété 
divisée,  esl  si  absolue,  qu'une  clause  de  l'acte  dispensant  ex- 
pressément ces  dernières  de  fournir  passage  aurait  seulement 
pour  résultai  d'obliger  le  propriétaire  de  la  partie  enclavée  à 
payer  une  indemnité  pour  obtenir  passage  sur  les  autres  par- 
celles. —  Laurent,  t.  8,  n.  93;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  loc.  cit. 

130.  —  A  défaut  de  droits  acquis  C'U  de  clause  expresse  dans 
les  actes  de  vente,  d'échange,  de  partage,  etc..  ,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  déterminer  les  éléments  et  les  conditions 
d'exercice  du  passage  que  divers  copartageants  se  doivent 
mutuellement  pour  la  jouissance  de  leurs  lots  respectifs.  — 
Bastia,  17  déc.  ISSe,  Bernardini,  [S.  B7.2.82,  P.  58.176,  D.  58. 
2.211] 

131.  —  «  Toutefois  »,  dit  l'art.  684,  S  2,  «  dans  le  cas  où  un 
passage  suffisant  ne  pourrait  être  établi  sur  les  fonds  divisés, 
l'art.  682  serait  applicable  »,  c'est-à-dire  que  le  propriétaire 
enclavé  pourrait  réclamer  passage  sur  tout  autre  fonds  conligu, 
du  côté  où  le  trajet  serait  le  plus  court  et  le  moins  domma- 
geable. 

132.  —  Il  en  serait  notamment  ainsi,  si  l'ensemble  du  fonds 
était  enclavé  avant  sa  division. —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  n.  1038. 

133.  —  Jugé  en  ce  sens,  dés  avant  1881,  que  le  passage  sur 
d'autres  terrains  limitrophes  pourrait  être  réclamé  si,  à  raison  de 
la  conformation  des  lieux  et  des  nécessités  de  l'exploitation,  il  y 
a  impossibilité  pour  le  propriétaire  enclavé  de  passer  ailleurs  que 
sur  ces  terrains.  —  Cass.,  13  janv.  ISfiS,  Amiel,  [S.  68.1.321, 
P.  68.863,  D.  68.1.163];  —  23  févr.  1874,  Liquière,  [S.  74.1.271, 
F.  74.676,  D.  76.1.78] 

134.  —  ...  Si,  par  exemple,  à  raison  de  l'existence  d'un  talus 
élevé,  planté  de  gros  arbres,  d'arbustes  et  d'épines,  le  passage 
est  impraticable  et  ne  devait  jamais  être  exercé  ainsi  d'après  la 
commune  intention  des  parties.  —  Orléans,  26  oct.  1889,  Piro- 
deau.  [D.  91.2.122] 

135.  —  Mais  il  ne  suffirait  pas  que  le  chemin  k  suivre  sur 
les  autres  parcelles  détachées  du  fonds  fût  simplement  plus  long 
ou  plus  difficile.  —  Agen,  16  févr.  1814,  Saint-.Martin,  [P. 
chr.] 

13tJ.  —  Nous  indiquons  infrà,  v"  Mines,  n.  1894  à  1898,  qu'aux 
termes  d'une  jurisprudence  à  peu  près  constante  l'art.  682  n'au- 
rait eu  en  vue  qu'un  passage  s'exerçant  à.  la  surface  du  sol,  h 
l'exclusion  de  tout  passage  souterrain. 

137.  —  Le  propriétaire  du  fonds  servant  pourra  s'opposer  à 
ce  (jue  la  largeur  assignée  au  passage  dépasse  les  proportions 
strictement  suffisantes  pour  les  besoins  de  l'exploitation  du  fonds 
enclavé.  —  Arrêt  du  3  avr.  1736,  [cité  par  Denisart,  v"  l.abriu- 
reur,  n.  13]  —  F'ardessus,  t.  1,  n.  220;Solon,  n.  329;  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  623;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau  ,  p.  735, 
note  9. 

138.  —  Il  pourra  également  exiger  i[ue  le  passage  n'ait  lieu 
que  sur  tels  points  du  fonds  servant  qui  lui  seront  le  moins 
dommageable,  alternativement,  selon  les  saisons.  —  Lvon,  28juin 
IS33,  Roche  de  Lonchamp,  [P.  chr.] 

139.  — •  C'est  au  propriétaire  du  fonds  dominant,  bien  en- 
tendu, ipi'il  appartient  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  néces- 
saires pour  l'exercice  de  son  droit.  Mais  comme  il  n'est  point 
défendu  au  propriétaire  du  fonds  servant  d'user  aussi  du  pas- 
sage, il  pourrait  être  éventuellement  tenu  de  contribuer  aussi  à 
la  dépense.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  640;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  n.  1060. 

140.  -  Il  a  même  été  jugé  que  les  frais  de  constructions  né- 
cessaires pour  l'établissement  d'un  passage  en  dehors  de  son 
fonds  pourraient  être  mis  à  la  chargée  d'un  tiers,  sur  le  fonds 
duquel  le  propriétaire  enclavé  avait  exercé  jusqu'alors  un  pas- 
sage de  pure  tolérance,  si  ce  passage  ne  peut  s'exercer  par 
ailleurs,  et  si,  par  conséquent,  ce  fonds  ne  peut  être  affranchi, 
sans  exécuter  lesdiles  constructions.  —  Bastia,  17  déc.  1836, 
Bernardini,  [S.  57.2.82,  P.  58.176,  D.  58.2.211] 

141.  —  Dans  tous  les  cas  le  propriétaire  tlu  fonds  servant 
doit  soullrir  tou.s  les  travaux  nécessaires  à  l'entretien  du  passage 
(art.  697;;  et,  par  exemple,  le  propriétaire  d'un  canal  sur  lequel 
existe  au  profit  d'un  fumls  enclavé  une  servitude  de  passage  au 
moyi'u  d'un  pont,  doit  laisser  mettre  ce  canal  h  sec  lorsque  cela 
(•■■^t  utile  pour  les  réparations  à  faire  audit  pont.  —  Pau,  29  mars 
1893,  Léotard,[S.  et  P.  93.2.150] 


142.  —  Le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  doit  rien  faire 
qui  soit  un  obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude  (C.  civ.,  art.  701). 
Aux  termes  exprès  de  l'art.  647,  un  propriétaire  ne  peut  pas 
se  soustraire  à  la  servitude  de  passage  pour  enclave  en  usant 
de  la  liberté  qu'il  a  de  se  clore.  Il  peut  seulement  établir  sur 
son  fonds  tels  ouvrages  qui,  rendant  la  servitude  moins  dom- 
mageable pour  lui,  n'empêcheront  pas  néanmoins  le  proprié- 
taire enclavé  de  l'exercer  commodément.  —  V.  suprà,v°  Clôture, 
n.  23  à  35.  —  V.  également,  suprà,  v"  Casaation  (mat.  civ.), 
n.  4172. 

143.  —  11  ne  peut  non  plus  mettre  en  culture  la  bandç  de 
terrain  sur  laquelle  le  passage  s'effectue.  —  Metz,  19  janv.  1838, 
Raiser,  [S.  58.2.460,  P.  38.400,  D.  38.2.200]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  12,  n.  636  et  891. 

144.  —  Il  n'a  pas  davantage  le  droit,  encore  bien  que  tel  soit 
l'usage  dans  la  localité,  d'établirà  l'entrée  de  son  fonds  un  tertre 
qui  doit  être  enlevé  et  rétabli  chaque  fois  que  le  passage  est 
exercé,  cela  étant  de  nature  à  rendre  l'usage  de  la  servitude 
plus  incommode  dans  le  sens  de  l'art.  701,  C.  civ.  —  Pau, 
10  nov.  1862,  Bernachi,  [S.  64.2.51,  P.  64.600,  D.  66.3.433] 

145.  —  D'un  autre  côté,  de  même  que  le  propriétaire  du  fonds 
servant  ne  peut  rien  faire  qui  soit  un  obstacle  à  l'exercice  de  la 
servitude,  de  même,  et  à  bien  plus  forte  raison,  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  ne  peut-il  rien  faire  qui  soit  une  atteinte 
aux  droits  de  son  voisin  ;  il  ne  pourrait,  notamment,  fermer  le 
passage  par  une  porte  ou  une  barrière  sur  le  fonds  servant, 
si  le  propriétaire  de  ce  fonds  tenait  à  ce  que  le  passage  fût 
laissé  libre.  Il  ne  pourrait  non  plus  élever  aucune  construction 
sur  ce  fonds.  —  Duranton.  t.  3,  n.  434  ;  Demolombe,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  8,  n.  108;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc. 
cit. 

146.  —  Le  propriétaire  enclavé  ne  peut  enfin  arguer  de  son 
état  d'enclave  pour  préteiidre  à  d'autres  droits  que  celui  de  pas- 
sage, et  notamment  pour  imposer  au  fonds  servant  l'installation 
d'ouvrages  permanents,  tels  que  des  tuyaux  à  gaz.  —  Trib.  Pi- 
thiviers,  9  juin  1885,  sous  Orléans,  27  nov.  1883,  David,  1  D.  86. 
2.231] 

147.  —  Une  fois  le  règlement  conventionnel  ou  judiciaire 
intervenu  entre  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  et  celui  qui  sup- 
porte le  passage,  l'un  d'eux  pourra-t-il,  à  raison  des  circons- 
tances, forcer  l'autre  à  subir  quelque  modification  dans  le  mode 
d'exercice  ou  dans  l'assiette  même  de  la  servitude? 

148.  —  a)  MoiUlieutions  (lu  profit  du  fonds  servant.  —  Le 
propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire 
qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  la  rendre  plus  incommode. 
Ainsi  il  ne  peut  modifier  l'état  ou  la  disposition  du  chemin,  ni 
transporter  l'exercice  du  droit  de  passage  dans  un  endroit  diffé- 
rent de  celui  où  il  a  été  primitivement  assigné.  Cependant,  si 
cette  assignation  primitive  lui  était  devenue  plus  onéreuse,  ou  si 
elle  l'empêchait  de  faire  à  son-  fonds  des  réparations  avanta- 
geuses, il  pourrait  offrir  au  propriétaire  enclavé  un  endroit  aussi 
commode  pour  l'exercice  de  son  droit,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas 
le  refuser  (C.  civ.,  art.  701).  —  Cass.,  1"  août  1861,  Blanc, 
|S.  61.1.943,  P.  62.1032,  D.  62.1.162]  —  V.  aussi  Poitiers,  3  mai 
1870  sous  Cass.,  28  nov.  1871,  Loret,  [D.  71.1.334]  —  Solon, 
n.  331. 

149.  —  Le  propriétaire  du  fonds  assujetti  pourrait  donc  s'a- 
dresser aux  tribunaux  pour  les  faire  juges  de  la  nécessité  ou  de 
l'opportunité  d'un  déplacement.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  1055  —  V.  d'ailleurs  infrà,  v°  Servitude,  le  commen- 
taire de  l'art.  701. 

150.  —  Mais  ce  déplacement  ne  pourrait  jamais  s'opérer  que 
sur  le  terrain  même  au  demandeur,  et  celui-ci  n'aurait  pas  le 
droit  d'exiger  que  la  servitude  fût  reportée  sur  un  autre  terrain. 
Aucune  modification  de  l'état  des  lieux  postérieure  à  l'établisse- 
ment de  la  servitude  ne  l'y  autoriserait  ;  et  il  ne  pourrait  invoquer 
ni  l'art.  683,  §  1,  si  un  autre  fonds  offre  actuellement  un  trajet 
plus  court  et  non  moins  avantageux,  ni  l'art.  683,  §  2,  si  ce  nou- 
veau trajet  se  présente  seulement  «omme  sensiblement  moins 
dommageable.  —  Riom,  8  mars  1888,  Laborde,  [D.  90.2.38]  — 
Demolombe,  t.  12,  n.  Gialns;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1033. 

151.  —  On  a  pu  soutenir,  il  est  vrai,  que,  d'une  part,  la  ser- 
vitude devant  être  originairement  établie  sur  le  fonds  auquel  elle 
est  le  moins  dommageable,  et  d'autre  part  le  propriétaire  du 
fonds  servant  ayant  le  droit  de  changer  son  exploitation  encore 
que  de  celte  façon  la  servitude  en  fût  notablement  aggravée) 
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il  sérail  jdste  de  transporter  le  passage  sur  un  fonds  voisin, lors- 
qu'il est  proijv(^  qi)"il  aurint  dû  y  i^lre  établi  dès  le  principe  si 
le  fonds  actuellement  grevé  avait  dès  lors  été  dans  cette  nou- 
velle condition.  —  Laurent,  t.  8,  n.  9i. 

152.  —  Mai?  nous  crovons  plus  exact  de  considérer  que  la 
servitude  une  fois  créée  se  comporte  (nous  insisterons  sur  ce 
point,  infià,  n.  228;  comme  une  servitude  du  lait  de  Thomme. 
Par  conséquent  le  propriétaire  de  l'héritage  grevé  doit  la  subir 
avec  toutes  ses  conséquences  éventuelles,  sans  pouvoir  la  faire 
reporter  sur  un  autre  londs.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  636;  Bau- 
dry-I,acanlinerie  et  riiauveau,  Ion.  ril. 

l'ôS.  —  b)  Mndilictili'ms  uu  profit  ilu  fonds  enclave.  —  Le 
mode  de  pass-age,  l.  I  qu'il  a  été  déterminé  une  preniière  fois,  peut 
devenir  (ladS  la  suite  insuffisant,  à  ra  son  des  modifications  ap- 
portées dans  l'exploiialion  ou  dans  la  destination  du  fonds  do- 
minant. La  culture  de  ce  fonds  a  pu  être  transformée,  une  car- 
rière y  être  ouverte,  l'industrie  qui  s'y  exerçait  recevoir  de 
l'extension.  Pourra-l-il  en  résulter  un  élargissement,  une  exten- 
sion ou  même  un  déplacement  de  l'assiette  du  passage,  selon  les 
circonstances,  et  par  là  une  aggravation  de  la  servitude?  L'affir- 
mative ne  fait  aurun  doute  ;  caria  servitude  doit  s'adapter,  comme 
nous  l'avons  vu,  aux  besoins  de  l'exploitation;  et,  ces  besoins 
changeant,  comme  la  faculié  inscrite  dans  l'art.  682  subsiste  ;i 
toute  époque,  on  doit  pouvoir  l'exercer  à  toute  époque  conformé- 
ment aux  changements  survenus,  saul  nouvelle  indemnité  s'il  y  a 
lieu.-- Cass.,8juin  1836,  Dupuv,  [S.  36.1.433,  P.  chr.]— Tou- 
louse, 12  déc.  1811,  Baille.  [P.  chr.l  — .Agen,  18  juin  1823,  Castan, 
[S.  et  P.  chr.]  —  C.ien,  13  mai  1840,  Riguier-Desjardias,  [Hec. 
de  Caen,  t.  4,  p.  428'';  —  16  avr.  1S,Ï9,  de  Bonnemains,  [S.  59. 
2.ho2,  P.  60.769,  D.  ;i9  2.199]  —  Poitiers,  19  mars  1801,  Balé- 
treau,  [D.  63.2.148]  —  Orléans,  27  nov.  188,"),  Divid,  [D.  86.2. 
251]  —  Sii;,  Solon,  n.  330  ;  Jousselin,  t.  2,  p.  549  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  fl''p  ,  v»  Servitudts,  sect.  2,  ^  7,  n.  3;  Pardessus,  t  1, 
n.  60;  Zacharii',  t.  2,  §246,  note  4;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riœ,  t  2,  §  331,  p.  189,  note  6;  Demolombe,  t.  12,  n.  611  et  s.; 
Latailhède,  note  sous  Toulouse,  14  mai  1864,  [S.  63.2.93,  P.  65. 
458];  Aubry  et  Rau,  t.  3,  !■  243,  p.  46,  texte  et  notes  11  et  13; 
Déniante,  t.  2,  n.  527  tis-11;  Perrin  et  Rendu,  v°  l'assciye  légal, 
n.  3109  :  Baudrv-Lacantiuerie  et  Chauveau,  n.  1046;  Laurent, 
t.  8,  n.  91. 

154.  —  Il  en  sera  ainsi,  et  l'assiette  du  passage  pourra  être 
modifiée,  lorsqu'il  y  aura  eu  transformation  d'une  exploitation 
agricole  en  établissement  industriel,  ou  lorsque  le  propriétaire 
du  fonds  enclavé  y  aura  élevé  des  constructions  destinées  soit  à 
l'habitation,  soit  à  une  exploitation  industrielle  dudit  fonds.  — 
Mêmes  arrêts. 

155.  —  Le  nouveau  passage  ne  doit  même  pas  nécessaire- 
ment avoir  la  même  assiette  que  l'ancien;  il  doit  être  pris  par 
l'endroit  oij  le  trajet  est  le  plus  court  et  le  moins  dommageable 
pour  le  fonds  servant,  suivant  la  règle  de  la  matière.  —  Caen, 
16  avr.  1859,  précité. 

156.  —  On  a,  il  est  vrai,  objecté  qu'un  propriétaire  ne  peut 
ainsi  se  créer,  par  son  lait,  un  droit  à  un  passage  plus  étendu 
que  celui  qui  lui  compélait  d'après  la  nature  primitive  de  son 
bien.  L'ait.  702,  G.  civ.,  stipule  que  celui  qui  a  un  droit  de  ser- 
vitude ne  peut  faire  sur  son  londs  aucun  changement  qui  aggrave 
la  condition  du  fonds  servant;  il  ne  peut  donc  pas  notamment, 
dit-on,  transformer  sa  propriété  non  bàlie,  si  cette  transforma- 
tion doit  avoir  pour  effet  d'aggraver  la  servitude  de  passage  l'i 
lui  due.  —  Le  Gentil,  loc.  cit  ,  p.  113  et  s,,  Aubrv  et  Rau,  l.  3, 
§  243,  p.  46,  texte  et  note  14. 

157.  —  .Niais  le  but  même  de  l'art.  682,  qui  est  que  le  pro- 
priétaire puisse  retirer  de  son  fonds  toute  l'utilité  que  ce  dernier 
comporte,  et  qu'il  puisse   l'exploiter  comme  s'il  n'était  pas  en-   ] 
clavé,  s'oppose  à  ce  que  l'on  établisse  des  distinctions  entre  Ihs   i 
modifications  permises  et  celles  qui  ne  le  seraient  pas.  L'art.  702   : 
n'est  pas  applicable  à  l'hypothèse  d'une  servitude  qui,  comme 
celle  de  l'art.  682,  est  précisément  subordonnée  à  la  destination 
essentiellement  variable  qui  peut  être  donnée  au  fonds  dominant. 
—  Demolombe,  t.  12,  n.  611  et  s.;  Baudry-Lacantiiierie  et  Chau- 
veau, n.  1046. 

158.  —  Toulefo's  les  juges,  même  en  fixant  un  Juste  supplé- 
ment d'indemnité,  ne  doivent  accueillir  qu'avec  réserve  les  de- 
mandes d'extension  du  mode  de   servitude.  Il   est    toujours  à  ; 
craindre   que  la   modification   apportée  à  l'exploitation  de  l'en- 
clave ne  soit  point  sérieuse,  et  n  ait  pour  but  unique  que  d'ob-  i 
tenir  une  aggravation  inutile  de  la  servitude  de  passage.  Il  y  a  { 


donc  pour  les  tribunaux  une  appréciation  sérieuse  à  faire  de  l'op- 
portunité et  de  la  convenance  des  innovations  introduites  sur 
le  fonds  enclavé. —  Demolombe, /oc.  c!<.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  Inr.  cit. 

159.  —  Il  y  aurait  lieu,  notamment,  de  repousser  toute  de- 
mande de  passage  sur  les  fonds  voisins,  à  raison  de  travaux  ou 
constructions  qui  ont  eu  précisément  pour  elfet  de  créer  ou  d'aug- 
menter l'enclave  du  fonds  sur  lequel  ces  travaux  ont  été  faits. 
—  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  p.  736,  note  2. 

160.  —  Jugé  d'ailhurs  qu'il  ne  suffit  pas,  au  propriétaire  du 
fonds  enclavé  qui  demande  un  élargissement  du  passage  ou  toute 
autre  aggravation  de  la  servitude,  de  mntiver  sa  demande  sur  la 
nécessité  et  le  service  de  biiiments  qu'il  a  le  projet  de  construire  ; 
il  laut  que  ces  bâtiments  soient  di'jà  construits,  ou  tout  au  moins 
en  voie  de  construction.  —  Toulouse,  14  mai  1864,  Bernard, 
[S.  65.2.93,  P.  63.438.  D.  64.2.182] 

161.  —  On  peut  même  admettre  que  la  servitude  modifiée 
même  à  bon  droit,  transformée  et  aggravée  conformément  aux  be- 
soins réels  du  fonds  dominant,  devient  une  servitude  nouvelle  à 
vrai  dire.  L'aggravation  ne  pourra  être  demandée  en  tout  cas 
que  si  les  condilinns  constitutives  prescrites  par  l'art.  682  sub- 
sistent encore;  et  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  les  éléments  de  cette 
nouvelle  servitude,  il  faudra  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'art.  683  :  dès  lors,  le  propriétaire  du  fonds  servant  pourra  au 
besoin  demander  le  transfert  de  la  servitude  sur  un  autre  héri- 
tage, pour  le  motif  ijue  le  dommage  y  serai  moindre  que  celui 
qui  résulterait  de  ladite  aggravation  sur  son  propre  fonds.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1035.  —  Contni,  Bordeaux, 
18  juin  1840,  Daney,  :P.  40.2.269] 

162.  —  Cependant,  si  la  servitude  est  née  de  l'application  de 
l'an.  684,  al.  i,  et  si  le  passage  est  dû  par  une  parcelle  détachée 
autrefois  d'un  londs,  à  une  autre  parcelle  du  même  fonds  qui 
s'est  trouvée  enclavée  lors  de  la  division,  la  parcelle  devenue 
fonds  servant  ne  pourra  point  échapper  aux  aggravations  de 
passage  qu'une  transformation  du  fonds  dominant  aura  rendues 
nécessaires.  \  cause  de  l'origine  même  de  l'enclave,  la  servitude 
ne  pourra  pas  être  rep orlée  sur  un  autre  fonds  ne  provenant  pas 
de  l'ancien  fonds  divisé  ;  et  il  y  aura  seulement  lieu  à.  une  indem- 
nité au  profit  du  fonds  tenu  de  subir  la  servitude  aggravée.  — 
Cass.,  27  avr.  1868.  Larbaud,  fS.  68.1.433,  P.  68.1166,  D.  68.1. 
337];  —  22  nov.  1869,  Pihan,  j^D.  70.1.230]  —  Caen,  10  janv. 
1H6I,  Laudy,  [D.  61.2.166]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, n.  1056. 

163.  —  II  faudrait  en  tout  cas,  pour  motiver  le  déplace- 
ment de  la  servitude  d'un  fonds  sur  un  autre,  qu'il  y  ait  une 
modification  nécessaire  à  apporter  au  mode  de  passage.  Il  a  été 
jugé  notamment  que  le  propiiétaire  d'un  fonds  enclavé,  qui  jouit 
d'un  passage  dont  l'assiette  et  le  mode  d'usage  sont  détermi- 
nés par  titre  légal  et  possession  continue,  ne  peut  être  admis  à 
faire  porter  le  passage  sur  un  autre  londs,  sous  prétexte  que  ce 
nouveau  passage,  lui  permettant  d'accéder  à  une  voie  publique 
nouvelle,  serait  plus  court  que  l'ancien  :  la  création  de  voies 
nouvelles,  plus  rapprochées  da  fonds  anciennement  enclavé,  ne 
peut  autoriser  des  dé[ilacemeiits  correspondants  dans  l'exercice 
de  laservitude  de  passage.  —  Cass.,  12janv.  1881,  Ringuelet, 
lS.  81.1.413,  P.  8I.1.105S,  D.  81.1.323] 

164.  —  Lorsqu'il  s'agit,  pour  un  propriétaire  enclavé,  d'in- 
tenter une  action  afin  de  faire  reconnaître  son  droit  au  passage, 
est-il  nécessaire  qu'il  mette  en  cause  tous  les  propriétaires  cir- 
convoisiiis,  afin  de  permettre  aux  juges  de  faire  entre  eux  leur 
choix'?  Nous  pensons  que  cela  est  inutile,  et  qu'il  lui  suffit  d'as- 
signer celui  ou  ceux  sur  le  fonds  desquels  le  trajet  semble  de- 
voir être  le  plus  court,  le  plus  commode  ou  le  moins  domma- 
geable. C'est  au  défendeur  qu'il  appartient  alors  de  provoquer 
la  mise  en  cause  des  autres  propriétaires,  en  soutenant  etolfrant 
de  prouver  que  le  trajet  serait  plus  court  ou  moins  dispendieux 
sur  un  autre  fonds  que  sur  le  sien,  ou  que  tel  autre  fonds  a  fait 
l'objet  d'un  partage  de  terrains  où  était  compris  le  fonds  enclavé. 
—  Cass.,  7  mai  IS79,  Seillière,  [S.  80.1.73,  P.  80.133,  D.  79.1. 
460]  —  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  620;  Baudry  Lacanlinerie 
et  Chauveau,  n.  iOoi.  —  Conlrà,  Montpellier,  o  août  1830,  Parés, 
[S.  31.2.96,  P.  chr.J 

165.  —  Notons  qu'il  sera  presque  toujours  nécessaire  de  re- 
courir à  une  descente  sur  lieux  ou  à  une  expertise,  |iour  appré- 
cier les  divers  points  de  fait  qui  devront  servir  de  base  au  rè- 
glement judiciaire.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  p.  763, 
note  4. 
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160.  —  Jugé  qu'une  expertise  est  le  mode  de  vérification  le 
plus  naturel,  le  plus  simple  et  le  plus  utile,  pour  se  renseigner 
sur  les  nécessités  de  l'exploitation  et  sur  la  nature  du  passage 
qu'elle  comporte.  —  Poitiers,  19  mars  1861,  Boulétreau,[D.  63. 
2.1481 

1G7.  —  ...  Mais  que,  s'il  a  été  procédé  à  des  enquête  et  con- 
tre-enquête, celles-ci  pourront  néanmoins  être  utilisées  dans  la 
solution  du  proci''S,  en  faisant  connaître  comment  le  droit  de 
pas?age  a  été  exercé  jusqu'au  jour  du  procès,  et  par  là  comment 
il  Huit  l'élreà  l'avenir,  eu  égard  à  cette  circonstance  que  la  pièce 
de  ti'rre  enclavée  n'a  subi  de  modification  notable  ni  dans  son 
étendue  ni  dans  sa  culture. —  Même  arrêt. 

168.  —  Jugé  en  tout  cas  (|ue  si,  en  première  instance,  le 
I)ropriêtaire  du  fonds  sur  lequel  doit  être  exerciî  le  passage  né- 
cessaire à  des  propriétés  enclavées,  a  déclaré  s'en  rapporter  aux 
experts  chargés  de  la  déteruiinalion  du  lieu  le  plus  propre  à 
l'exercice  de  ce  passage,  et  après  l'expertise,  a  conclu  à  son  ho- 
mologation, il  n'est  plus  recevable  à  contester  en  appel  la  déter- 
mination faite  par  les  experts,  et  à  demander  que  le  passage 
s'exerce  sur  un  lieu  autre  que  celui  qu'ils  ont  indiqué.  —  Cass., 
30  nov.  1863,  Veiry,  |S.  64.1.128,  P.  04.631,  D.  64.1.216] 

169.  —  Sur  les  applications  auxquelles  donne  lieu  la  théorie 
des  actions  possessoires,  en  matière  de  servitude  de  passage 
pour  cause  d'enclave,  V.  suprà,  V  Antion  possessoire,  n.  638  à 
633,  209,  212,  866    et    10S6. 

Section  IV. 

De      rindeinnité. 

170.  —  Tout  héritage  étant  naturellement  libre,  on  ne  peut 
pas,  même  en  cas  de  nécessité  absolue,  acquérir  de  servitude 
sur  un  fonds,  sans  en  indemniser  le  propriétaire.  Cflui  dont  le 
fonds  est  enclavé  devra  donc  payer,  au  propriétaire  qui  lui  four- 
nit un  passage,  une  indemnité  dont  les  bases  ont  été  déterminées 
par  la  loi.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  221. 

171.  —  Celte  indemnité,  dit  l'art.  682,  doit  être  proportionnée 
au  dommage  occasionné.  C'est,  pour  le  propriétaire  du  fonds 
servant,  une  simple  réparation  du  préjudice  éprouvé,  et  non  pas 
le  prix  du  service  rendu  :  il  n'y  faut  donc  pas  comprendre,  en 
principe,  la  valeur  de  l'avantage  résultant  de  l'exercice  de  la 
servitude  pour  le  fonds  enclavé.  —  Pardessus,  loc.  cit.;  Taulier, 
I.  2,  p.  427;  Demolombe,  t.  12,  n.  620;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  1039. 

172.  —  IJès  lors  aucune  indemnité  n'est  due  si  le  fonds  as- 
sujetti, un  terrain  vague,  par  exemple,  n'éprouve  aucun  préju- 
dice k  raison  du  passage.  —  Bouvot,  t.  1,  1'"  part.,  v"  Chemin, 
qui'st.  1  ;  De  la  Hocheilavin,  liv.  3.  lettre  S,  lit.  4,  art.  1  ;  Deni- 
sart,  v°  Labnuirur,  n.  12  ;  Pardessus,  I.  1,  n.22l  ;  Demante,  t.  2, 
n.  327  bts-\\l  :  Llemolombe,  t.  12,  n.  627.  —  V.  toutefois  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  428;  Demolombe,  t.  12,  n.  620. 

173.  —  Le  propriétaire  du  terrain  vague  pourrait  seulement 
exercer  son  droit  a  l'indemnité  du  jour  où  il  aurait  donné  à  son 
terrain  une  destination  telle,  que  le  passage  ne  s'y  exercerai! 
plus  sans  préjudice.  — •  Dunnd,  Des  presr.r.,  l'"  part.,  cliap.  12, 
p.  8ii  ;  Parriessus,  Inc.  cit.;  Demante,  loc.  cit. 

174.  —  Mais  encore  faudrait-il  pour  cela  :  1"  que  son  action 
en  paiement  d'une  indemnité  ne  se  trouvait  pas  [irescrite,  dans 
les  conditions  <|ue  nous  étudierons,  infra,  n.  196  et  s.;  2°  i|ue  le 
passage  n'eilt  pas  lieu  siins  inilcmnitd  en  vertu  d'un  règlement 
conventionnel  ou  judiciaire  :  car  il  ne  peut  dépemlre  du  pro- 
priétaire servant  de  modifier  après  coup,  [lar  son  seul  l'ait,  les 
conditions  de  ce  règlement.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  628. 

175.  —  H  est,  d  autre  part,  telles  hypothèses  rentrant  dans 
l'application  de  l'art.  684,  i;  1,  où  la  servitude,  plus  convention- 
nelle que  légale,  provient  ri'une  sorte  d'obligation  de  garantie 
|iesanl  sur  le  propriétaire  du  fonds  servant,  et  où  il  n'est  point 
dû,  en  principe  tout  au  moins  et  sauf  convention  contraire 
expresse,  d'indemnité:  car  l'établissement  de  la  servitude  n'est 
alors  (]ue  l'exécution  d'une  obligation  préexistante.  Il  en  serait 
ainsi,  notamment,  si  l'enclave  provenait  du  partage  d'un  fonds, 
le  passage  étant  du  [lar  la  parcelle  non  enclavée  en  vertu  de 
l'obligation  de  garantie  du  copartageant,  ou  si  elle  provenait  de 
la  vente  de  partie  de  son  l'omis  par  le  propriétaire  de  la  parcelle 
restée  non  enclavée.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un 
vendeur  demandant  passage  sur  la  partie  du  fonds  par  lui  cédée, 
oude  l'acquéreur  d'une  parcelle  demandant  passage  àl'acquéreur 


d'une  autre  parcelle  ;  en  pareils  cas,  l'obligation  de  garantie 
n'existe  pas  à  la  charge  du  fonds  non  enclavé,  et  une  indem- 
nité est  due  en  principe  et  sauf  clause  contraire.  —  Duranlon, 
t.  o,  n.  420;  Demante,  t.  2,  n.  537  6î's-I;  Demolombe,  t.  12, 
n.  604;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  243,  p.  30.  texte  et  note  22;  Lau- 
rent, t.  8,   n.  93;   Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.   1037. 

—  V.  aussi  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  682  in  fine,  qui  ne  distingue 
pas. 

176.  —  Touiller  (t.  3,  n.  614)  admet  même  que  le  légataire 
d'un  fonds  enclavé  peut  réclamer  passage  sans  être  obligé  de 
supporter  l'indemnité. 

177.  —  En  sens  inverse,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué 
^uprâ  (n.  162),  une  indemnité  peut  être  réclamée  pour  la  pre- 
mière fois,  ou  bien  le  montant  de  l'indemnité  dé  â  versée  doit 
être  augmenté,  si  les  nécessités  de  l'exploitation  du  fonds  enclavé 
entraillent  une  aggravation  dans  le  mode  d'usage  de  la  servitude. 

—  Poitiers,  19  mars  1861,  Balélreau,  [D.  63.2.148] 

178.  —  Mais  aucun  supplément  d'indemnité  n'est  dû  si  le 
passage  devient  plus  dommageable  pour  le  fonds  servant  par 
suite  d'un  changement  opéré  sur  ce  fonds  lui-même.  —  De- 
molombe, t.  12,  n.  628;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  1059. 

179.  —  Le  paiement  de  l'indemnité  doit,  en  principe,  être  préa- 
lable à  l'exercice  de  la  servitude  (arg.  art.  343,  C.  civ.).  —  Du- 
ranton,  t.  5,  n.  429,  note  1  ;  Taulier,  t.  2,  p.  427;  Solon,  n.  320; 
Demolombe,  t.  12,  n.  631  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau. 
n.  1039.  —  Contra,  Pardessus,  t.  1,  n.  221;  Laurent,  t.  S, 
n.  96. 

180.  —  Toutefois  ce  n'est  là  qu'une  simple  garantie  de  paie- 
ment :  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  peut  seulement  s'oppo- 
ser, jusqu'au  règlement  de  l'indemnité,  à  l'exercice  de  la  servi- 
tude; mais  il  n'en  résulte  nullement  que  la  recevabilité  de  l'action 
du  propriétaire  enclavé  soit  subordonnée  à  l'offre  d'une  indem- 
nité. —  Cass.,  13  juin  1873,  Canal,  [S.  76.1.349,  P.  76.833, 
D.  76.1.302];  —  7  'mai  1879,  Seillière,  [S.  80.1.73,  P.  80.133, 
D.  79.1.460]  —  Sic,  P.audry-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc. 
cit. 

181. —  Si  les  parties  ne  s'entendent  point  pour  une  fixation 
amiable  de  l'indemnité,  celle-ci  sera  fixée  judiciairement,  après 
expertise  au  besoin;  elles  frais  de  celte  fixation  seront  en  prin- 
cipe à  la  charge  du  propriétaire  enclavé.  —  Solon,  n.  321  ;  De- 
molombe, t.  12,  n.  630;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  loc. 
cit. 

182.  —  ...  A  moins  que  celui-ci  n'ait  fait  des  olTres  réelles 
qui  seraient  jugées  insuffisantes.  —  Solon,  loc.  cil. 

183.  —  L'indemnité  peut  être  t\xée  à  une  somme  à  payer 
chaque  année.  —  Cass.,  23  nov.  1843,  Lecouteux,  [P.  46.2.493, 
D  46.2.323]  —  Nancv,  30  oct.  1894,  Bertrand,  [S.  et  P.  97.2. 
190,  U.  96.2.87!  —Sic,  Laurent,  t.  S,  n.  98;  .lousselin,  t.  2, 
p.  333;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1039;  Fu/.ier- 
Herman,  sur  l'art.  682,  n.  29.  —  Contra,  Demolombe,  t.  12, 
n.  632. 

184.  —  L'obligation  pour  plusieurs  propriétaires  enclavés  de 
payer  l'indemnité  n'est  ni  indivisible  ni  solidaire.  —  Cass., 
23  nov.  1845,  précité.  —  Sic,  Laurent,  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  n.  1039. 

185.  —  Si  le  passage  est  réclamé  seulement  par  l'usufruitier 
d'un  fonds  enclavé,  il  semble  bien  que  le  nu  propriétaire  doive 
prendre  part  au  règlement  de  l'indemnité,  qui  est  une  charge  de 
la  pleine  propriété.  —  Laurent,  t.  8,  n .  73. 

Section  V. 
De  la  prescription. 

.^  1 .  De  la  prescription  de  i assit  tte  et  du  mode 
de  la  servitude . 

186.  —  Le  droit  au  passage  est  en  lui-même  imprescriptible. 
Il  sulfit  que  l'enclave  existe  pour  que  ce  droit  soit  acquis, 
et  pour  que  trente  années  de  non  usage  soient  impuissantes  à 
le  faire  perdre.  —  Delvincouit,  t.  1 ,  p.  391  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
682.  n.  2  ;  Demolombe,  I.  12,  n.  624  :  Aubry  et  Hau,  t.  3,  S  243, 
p.  31  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Ijhauveau,  n.  I(i6l;  Gavini  de 
Campile,  Tr.  des  servit.,  t.  3,  n.  1210  et  1288:  Fu/.ier-llerman, 
C.  civ.  ann.,  art.  683,  n,  l.  —  V.  suprà,  n.  127. 

187.  —  Toutefois  la  prescription    trentenaire  peut   avoir  un 
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effet  sur  l'assiette  du  droil  ;  elle  peut  faire  acquérir  le  droit  de 
passer  sur  tel  fonds  plulùt  que  sur  tel  autre,  ou  sur  telle  partie 
du  fonds,  et  de  telle  façon  (k  pied,  en  charrette,  etc...)-  Elle 
peut  également  modifier  le  mode  ou  l'assiette  primitivement  assi- 
gné par  une  convention  ;  et  elle  ôle  au  propriétaire  du  fonds 
servant  le  droil  de  critiquer  celle  assiette  ou  ce  mode.  —  Bau- 
dry-Lacanlinerie  et  Chauveau,  n.  1062  et  1066. 

188.  —  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  685,  ij  1>  C.  civ.,  ainsi 
conçu  :  «  L'assiette  et  le  mode  de  servitude  de  passage  pour 
cause  d'enclave  sont  déterminés  par  trente  ans  d'usage  con- 
tinu ».  —  V.  Cass.,  9  janv.  1883,  Sahanna,  [S.  84.1.64,  P.  84. 
1.1.18,  D.  83.1.176] 

180.  —  Ce  paragraphe,  ajouté  aux  dispositions  antérieures 
par  la  loi  du  20  août  1881,  a  tranché  une  controverse  attestée 
par  de  nombreux  arrêts.  —  V.  dans  le  sens  de  la  solution  ad- 
mise par  cet  article  :  Cass.,  10  juill.  1821,  Pécastaing,  [S.  et  P. 
chr.];  —  16  févr.  1833,  Cavia,  ÏS.  3.ï.  1.806,  P.  chr.1;  —  29  déc. 
1847,  Gavol,  ^S.  49.1.134,"  P.  49.1.103,  D.  48.1.204';  —  18 
juill.  1848,  Faure,  [S.  49.1.136,  P.  49.1.102,  D.  48.l.20oJ;  -  14 
nov.  18.Ï9,  De  Tournon,  |S.  60.1.236,  P.  60.874,  D.  60.1.176];  — 
25  juin  1860,Lhermet,  |D.  60.1.284];  —  28  nov.  187l,Loret,  ^D. 
71.1.334';—  19  juin  1872,  Désages,  [S.  72.1.203,  P.  72., ÏO*,  D. 
72.1.258];  —  26  août  1874,  Charrier,  S.  74.1.460,  P.  74.1190,  D. 
73.1.124];—  24  nov.  1880,  de  Lagrenée,  fS.  81.1.222,  P.  81.1. 
530,  D.  81. 1.71]  — Rennes,  30  avr.  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.] — 
Toulouse,  20  mai  1818,  Noguès,  [P.  chr.l;  — 3  janv.  1820,  Cas- 
telnau,  [S.  et  P.   chr.];  —  29janv.  1820,  Gairard,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Amiens,  19  mars  1824,  Pappin,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Pau,  14 
mars  1831,  Comm.  de  Lahitle,  IS.  31.2.244,  P.  chr.^  —  Rouen, 
16  févr.   1844,  Grommard,  [S.  45.1.193,  ad  notam,  P.  44.2.235] 

—  Caen,  1"  rféc.  1845,  L'Etal,  [S.  46.2.128,  P.  46.1.392"  — 
.\ancv,  30  mars  1860,  Richard,  S.  60.2.447,  P.  61.146,  D.  61.5. 
453]  —  Paris,  3  avr.  1861,  Fournier,  [S.  61.2.253,  P.  61.709,  D. 
61.3.433]—  Bordeaux,  25  juin  1863,  Malfille,  [S.  63.2.208,  P.  63. 
1177,  D.  64.2.33]  —  .Metz,  19  janv.  1863,  Bauer,  FS.  63.2.124, 
P.  65.583,  D.  65.2.32]  —  Agen,  13  déc.  1871,  Deïong,  [D.  72. 
3.409j—  Riom,  23  avr.  1S79,  Comm.  d'Arlet,  [D.  80.2.61]  — 
Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  223;  Delvincourt,  t.  1,  p.  391  ;  Touiller 
et  Duvcrgier,  t.  2,  n.  353;  Solon,  n.  333;  Marcadé,  sur  l'art. 
682,  n.  2;  Zachari;y,  t.  2,  §  246,  texte  et  noie  7;  Bernante,  t.  2, 
n.  538  //is-IU;  Demolombe,  t.  12,  n.  624;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  243,  p.  32,  texte  et  note  30.  —  Conlrà,  Vazeille,  Des  prescript., 
n.  410.  —  V.  aussi  Cass.,  20  janv.  1847,  Lizan,  [S.  47.1.129, 
P.  47.1.120,  D.  47.1.110]- Paris,  30  juin  1859,  Malussière.[S. 
59.2.557,  P.  60.985,  D.  61.3.454J  —  Trib.  Verdun,  22  mai  1811, 
sous   Cass.,  8  juill.   18l2,  Fresne,  [S.  et  P.  chr.] 

190.  —  Une  ville  notamment  peut  invoquer  la  prescription 
trenlenaire  pour  conserver  les  ponts  qui  ont  été  jetés  depuis 
plus  de  trente  ans  sur  un  canal  dont  le  lit  appartient  à  une  usine, 
et  qui  ont  été  construits  pour  la  nécessité  el  les  besoins  des  ha- 
bitants de  la  ville,  enclavés  par  le  canal.  —  Pau,  29  mars  1893, 
Léolard,  [S.  et  P.  93.2.130,  D.  94.2.34] 

191.  —  Il  faut  décider  aujourd'hui,  comme  avant  1881,  que 
l'usage  doit,  pour  être  acquisitif  de  cette  prescription  particu- 
lière, remplir  les  conditions  requises  par  l'art.  2229,  C.  civ.,  pour 
la  prescription;  que  celte  prescription  peut  être  suspendue  et 
interrompue  conformément  aux  règles  de  droit  commun  ;  qu'elle 
ne  fixe  le  passage  que  dans  la  mesure  t-t  les  limites  où  il  y  a 
eu  possession  effective  {tanlum  prascriptum  quantum  posfies- 
sunij  ;  qu'enfin  elle  peut  le  fixer  même  sur  celui  des  fonds  encla- 
vants qui  n'oll're  pas  le  trajet  le  plus  courl  pour  arriver  à  la 
%'oie  publique.  —  V.  Lyon,  28  juin  1833,  Roche  de  Lonchamp, 
[P.  chr.]  —  Solon,  n.  334;  Baudry-Lacaniinerie  el  Chau- 
veau, n.  1064.  —  V.  aussi  A'ancv,  17  oct.  1890,  Laurent,  [D. 
97.2.79] 

192.  —  De  plus,  le  propriétaire  enclavé  peut  ainsi,  non  seu- 
lement prescrire  une  assiette  et  un  mode  cerlaiii  de  passage, 
mais  même  modifier  le  mode  et  l'assiette  primitivement  conve- 
nus ;  el  par  suite,  il  est  à  bon  droil  admis  à  prouver  que,  par  un 
usage  trenlenaire,  il  a  prescrit  le  droit  de  passer  par  un  chemin 
autre  que  le  chemin  déterminé  dans  une  convention  antérieure- 
ment intervenue  entre  les  parties.  —  Cass.,  17  févr.  1886,  La- 
tapie  de  Gerval,  [S.  86.1.4.57,  P.  80.1.1134,  D.  87.1.303] 

193.  —  Jugé  qu'en  pareil  cas  l'accomplissement,  au  profil 
du  propriétaire  enclavé,  de  la  prescription  acquisitive  d'une  nou- 
velle assiette  du  passage,  dont  l'assiette  avait  été  déterminée 
par  une  convention,  résulte  suiTisammenl  de  ce  qu'il  est  établi. 


d'une  part,  que,  le  chemin  fixé  par  la  convention  ayant  été  dé- 
truit peu  après  cette  convention,  le  passage,  très-rarement  effec- 
tué, d'ailleurs  par  l'emplacement  de  ce  premier  chemin,  ne  l'y  a 
plus  été  qu'à  titre  de  simple  tolérance,  el,  d'autre  part,  que  le 
passage,  exercé  pendant  plus  de  trente  ans  sur  le  nouveau  che- 
min, a  été  pratiqué  du  consentement  commun  des  parties,  et, 
particulièrement,  de  celui  du  propriétaire  du  fonds  servant,  qui 
a  manifesté  son  adhésion  en  s'abslenant,  notamment,  de  labourer 
el  d'ensemencer  le  sol  servant  d'assiette  à  ce  dernier  passage. 

—  Cass.,  13  août  1889,  Lalapie  de  Gerval,  [S.  89.1.481,  P.  89. 
1.1191,  D.  90.1.309] 

194.  —  Mais  trente  ans  d'usage  continu  ne  pourraient  fixer 
l'assiette  de  la  servitude  sur  un  fonds  inaliénable  ou  imprescrip- 
tible de  sa  nature,  notamment  sur  un  fonds  dotal,  si  ce  tonds 
n'est  pas  normalement  tenu  de  fournir  le  passage  aux  termes 
des  art.  683  ou  684.  La  prescription  ne  peut,  en  effet,  avoir  plus 
d'efficacité  que  la  volonté  du  propriétaire,  lequel  ne  saurait  être 
admis  à  consentirlétablissement  sur  ce  fonds  de  servitudes  non 
imposées  par  la  loi  (V.  suprà,  n.  109).  —  Cass.,  20  janv.  1847, 
précité.  —  .Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  8,  n.  104; 
Baudrv-Lacanlinerie  et  Chauveau,  n.  1063.  —  V.  aussi  Cass., 
6  janv.  1891.  Escoffier,  [S.  et  P.  95.1.28,  D.  91.1.479]  —  Con- 
tra, Demolombe,  t.  12,  n.  623. 

195.  —  Jugé  toutefois  que  si  le  propriétaire  d'un  terrain  sur 
lequel  est  établi  un  chemin  de  halage,  a  laissé,  pendant  trente 
ans,  et  sans  réclamer  d'indemnité,  le  propriétaire  d'un  fonds  en- 
clavé passer  sur  le  chemin  de  halage,  pour  le  service  de  son 
fonds,  la  prescription  de  l'assiette  du  passage  et  de  l'indemnité 
est  acquise  contre  le  propriétaire  du  terrain  où  se  trouve  le  che- 
min de  halage  el  que  celui-ci  ne  saurait,  pour  sauvegarder  ses 
propres  droits  vis-à-vis  du  propriétaire  du  fonds  enclavé,  se 
prévaloir  de  ce  que  le  passage  sur  le  chemin  de  halage  ne  peut 
être  exercé  qu'à  litre  de  tolérance  de  la  pari  de  l'administration. 

—  Cass.,  Belgique,  26  oct.  1882,  Lallemand  de  Levignen,  [S. 
83.4.27,  P.  83.2.13,  D.  83.2.103] 

§  2.  Prescription  de  l'indemnité. 

196.  —  Dans  nos  anciennes  coutumes,  ie  droil  de  passage 
en  cas  d'enclave  n'existant  pas  à  titre  de  servitude  légale,  et 
nulle  servitude  dans  nombre  de  ces  coutumes  ne  pouvant  exister 
sans  titre,  il  esl  certain  que  le  propriétaire  enclavé  qui  passait 
sur  le  fonds  du  voisin  sans  qu'il  y  eût  un  règlement  conven- 
tionnel ni  judiciaire  entre  eux,  ne  pouvait  prescrire  sa  dette 
d'indemnité.  —  Cass.,  7  lévr.  1811,  Vauzelle,  [S.  et  P.  chr.];  — 
11  mai  1830,  Grelher,  [S.  et  P.  chr.';  —  27  juin  1832,  Mar- 
chand, [S.  32.2.763,  P.  chr.]— Poitiers,  22  juin  1823,  Lagarde, 
[S.  elP.  chr.]  —  Oriéans,  22  juill.  1833,  Borderiaux,  [S.  35.2. 
495,  P.  chr.]  —  V.  aussi  :  Basnage,  Des  servit.,  p.  488  ;  Zaclia- 
ria;.  t.  2,  p.  64;  Demolombe,  t.  12,  n.  634.  —  Contra,  Cass  , 
8  janv.  1829.  Roiron,  [S.  et  P.  chr.j 

197.  —  Mais  la  solution  contraire  a  été  consacrée  par  l'art. 
685,  dont  le  §  2  est  ainsi  conçu  :  •<  l'action  en  indemnité,  dans  le 
cas  prévu  par  l'ail.  682,  est  prescriptible;  et  le  passage  peut 
être  continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soil  plus  rece- 
vable  ».  Celte  disposition  n'est  que  la  reproduction  de  l'ancien 
art.  685,  auquel  la  loi  de  1881  a  ajouté  le  §  I,  que  nous  avons 
étudié  suprà.  n.  188.  —  Y.  en  conséquence,  sur  l'application 
sans  discussion  de  cet  ancien  article  :  Cass.,  10  juill.  1821,  Pé- 
castaing, [S.  et  P.  chr.  '  ;  —  21  mars  1831,  Savatier,  [S.  31.1.187, 
P.chr.];  — 16  févr.  1835,  Cavia, [S.  35.1.806,  P.  35.2.104]  ;— U 
juin.  18.37,  Delacou,  S.  38.1.41,  P.  37.2.479];  —  18  juill.  1848, 
Faure,  [S.  49.1.136,  P.  49.1.102,  D.  48.1.205];  —  31  déc.  1860, 
Cauvet,  [S.  61.1.991,  P.  62.943,  U.  61.1.376];  -  17  févr.  1886, 
précité.  —  Bordeaux,  27  févr.  1827,  Barbe,  [S.  el  P.  chr.]  —  Gre- 
noble, 7  janv.  1843,  Sirand  el  Délave,  (S.  45.2.417,  P.  45.2.389, 
D.  45.2.160]  —  Orléans,  18  juin  186»,  Dechartre,  [D.  68.2.237] 

—  Cass.  helg.,  26  oct.  1882,  précité.  —  V.  aussi  :  Delvincourt, 
sur  l'art.  685;  Pardessus,  t.  1,  n.  223;  Touiller,  l.  3,  n.  553;  Gar- 
nier.  Des  chemins,  p.  487;  Marcadé,  sur  l'art.  685;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharue,  t.  2,  ^  331,  p.  190,  note  13;  Demolombe, 
l.  12,  n.  033  els. 

198.  —  De  même  que  pour  prescrire  le  mode  et  l'assielte  du 
passage,  la  possession  nécessaire  pour  prescrire  l'action  en  in- 
demnité doit  être  non  interrompue,  et  publique  :  des  signes  ap- 
parents de  passage  seraient  utiles  sans  être  indispensables. 
D'ailleurs  quoique  génératrice  d'une  prescription  extinclive,  cette 
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poss(>ssion  doit  avoir  tous  les  caraclères  exigés  pour  la  pres- 
cription acquisilive,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  présomption 
d'un  règlement  antérieur.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  fiS.S  bis; 
Auliry  et  Rau,  t.  3,  S  243,  p.  ol,  texte  et  note  25  ;  Laurent,  t.  8, 
n.  10.");  Baudry-Lacanlinerie  et  Cliauveau,  n.  I0G7. 

■199.  —  On  s'est  même  demandé  si  la  prescription  pouvait 
courir  sans  un  règlement  préalable,  soit  que  ce  règlement  eCit  lixé 
le  quantum  de  l'indemnité,  soit  qu'il  eût  simplement  réservé  la 
question  de  fixation.  Mais  l'opinion  presque  unanime  est  que, 
même  en  l'absence  de  tout  règlement  préalable,  l'exercice  trente- 
nnire  du  passage  libère  le  propriétaire  enclavé  de  loute  indemnité. 
En  piïet,  il  s'agit,  comme  nous  l'avons  dit,  d'une  prescription  ex- 
linctive  :  la  servitude  est  due  de  plein  droit,  l'exercice  du  passage 
équivaut  à  une  réclamation  du  droit  de  passer,  et  met  le  proprié- 
taire du  fonds  servant  en  demeure  de  réclamer  l'indemnité.  Son 
action  en  rf'clamation,  qui  existe  dès  le  premier  fait  de  passage, 
est  éteinte'  s'il  laisse  le  propriélaire  enclavé  exercer  le  |iassage 
pendant  30  aiis  sans  réclamation.  —  En  ce  sens,  Lalaure,  liv.  3, 
cliap.  7,  p.  233  et  s.;  Touiller  et  Duvergier,  lue.  cit.;  Pardessus, 
l.  1,  n.  224;  Demanle,  t.  2,  n.  539  his-\  ;  Zacbariic,  t.  2,  p.  64; 


Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t. 


n.  326  ;  Marcadé,  hc 


cil.;  .lousselin,  t.  2,  p.  .';ï4  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  635;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Cliauveau,  loc.  cit.  —  Contra,  Vazeille,  l'rescr., 
t.  I,  n.  409;  Mourlon,  t.  I,  p.  801  ;  Valette,  cité  par  Mourlon,  loc. 
cit. 

200.  —  11  en  résulte  i[ue  la  prescription  de  30  ans  ne  court 
pas  seulement  du  jour  de  la  lixation  convenlionnelle  ou  judiciaire 
de  l'indemnité,  mais  du  jour  où  le  passage  a  commencé  :'i  être 
exercé,  cet  exercice  ayant  d'ailleurs  lieu  à  titre  de  servitude  lé- 
gale, (t  non  pas  seulement  à  titre  de  pure  tolérance  antérieure 
à  l'état  d'enclave.  Le  temps  écoulé  antérieurementà  l'enclave  est 
inopérant.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  224;  Duranton,  t.  5,  n.  429  et  s.; 
'l'oullier,  t.  2,  n.  553;  Marcadé,  sur  l'art.  085,  n.  3;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Houstain,  t.  2,  n.  326;  Demante,  t.  2,  n.  539  bis-]; 
.lousselin,  t.  2,  p.  554;  Zacharia;,  S  246,  texte  et  noie  9;  Demo- 
lombe, t.  2,  n.  635  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  243,  p.  51,  texte 
et  notes  20-27;  Laurent,  t.  8,  n.  106;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  1067.  —  V.  cependant,  Vazeille,  [les  pn'script., 
t.  1,  n.  400;  Valette  et  Mourlon,  R<<pctiiions.  t.  I,  p.  800. 

201.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  de  l'indemnité 
due,  au  cas  d'enclave  d'un  fonds,  pour  le  passage  à  travers  le 
tonds  voisin,  court  du  jour  où  a  commencé  le  passage  d'une  ma- 
nière paisible  et  publique,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  le 
passage  a  été  reconnu  nécessaire  et  l'indemnité  réglée.  —  Cass., 
11  août  1824,  sous  Cass.,  23  août  1827,  Aubin,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  23  août  1827,  Schneider,  j.S.  et  P.  clir.]  —  Bastia,  2  août 
1854,  Negii,  [S.  54  2.57.3,  P.  56.2.153,  D.  56.2.281] 

202.  —  ...  Kl  que  la  prescription  est  acquise  par  trente  an- 
nées de  possession,  lorsque  l'enclave,  résultant  de  la  situation 
naturelle  des  lieux,  est  antérieure  aux  laits  de  possession.  — 
Cass.,30janv.  1884,  Bourdin,[S.  86.1.343,  1'.  86.1.859,  D. 84.1. 
304] 

203.  — '  C'est  d'ailleurs  au  propriétaire  enclavé  ^  faire  la 
preuve  de  l'exercice  trenlenaire  de  son  droit  depuis  l'enclave.  — 

—  Pnrdessus,  t.  1,  n.  224;  Duranton,  t.  5,  n.  430;  Demolombe, 
l.  12,  n.  635  bif,;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1007. 

204.  — La  priscription  de  l'indemnité  est  soumise  aux  causes 
ordinaires  de  susfiension  et  d'interruption;  et  il  a  été  jugé  no- 
tamment qu'elle  était  suspendue  pendant  le  temps  où  le  déten- 
teur de  l'iinuieulile  enclavé  possédait  à  la  fois,  comme  proprié- 
taire, 1.1  fonds  servant  et  le  fonds  dominant.  —  Paris,  14  mars 
1839,  Vacher,  |P.  39.1.445J 

205.  —  ...  fju'elle  n'est  point  acquise  si  le  propriélaire  du 
fonds  sur  lequel  le  passage  s'est  exercé  a  reçu  k  diverses  re- 
prises, depuis  moins  de  trente  ans,  des  dons  en  nature  représen- 
tatifs de  l'indemnité  k  lui  due  pour  le  passage.  —  i'aris,  31  ocl.' 
lS'.t5,  \Ga:..  fat.,  1895,  2''  sem..  Table,  v»  i^eroitudcs,  n.  81 

200.  —  ...  lit  i|u'elle  est  de  mémo  interrompue  par  la  de- 
niiiide  d'autorisation  de  passer  adressée  par  le  propriétaire  en- 
clavé au  maître  de  l'héritage  servant.  —  .Montpellier,  l"i'  avr. 
1848,  Mialhes,  [P.  48.2.54,  D.  48.2.73] 

207.  —  ...  Mais  qu'elle  court,  même  pendant  le  mariage, 
contre  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  —  Grenoble, 
7  janv.  1845,  Sirand,  [S.  45.2.417,  P.  45.2.389,  D.  45.2.160] 

20N.  —  .liigé  enfin  que  l'indemnité  est  prescrite,  alors  mêni" 
que  le  passage  a  été  exercé,  tantôt  sur  un  tonds,  tantôt  sur  un 
autre,  si  d'ailleurs  il  est  établi  que  le  propriétaire  enclavé  n'a 


agi  ainsi  qu'en  bon  voisin  et  pour  ne  pas  aggraver  la  servitude. 

—  Cass.,  21  mars  1831,  Savatier,  [S.  31.1.187,  P.  chr.];  — 
H  juill.  1837,  Delacou,  [S.  38.1.41,  P.  37.2.479]  —  Sic,  Pardes- 
sus, t.  t,  n.  224;  Solon,  n.  333  et  s.  —  V.  toutefois,  Besançon, 
17  janv.  1865,  Bellague,  [D.  63.2.31]  —  Nancy,  17  oct.  1896, 
Laurent,  [D.  97.2.79] 

209.  —  ...  Que  même  dans  ce  cas,  il  importerait  peu  que,  des 
deux  fonds  sur  lesquels  le  passage  a  été  alternativement  exercé, 
le  propriétaire  voisin  n'en  possédât  qu'un  en  son  nom  personnel, 
l'autre  étant  propre  à  son  épouse.  —  Cass.,  1 1  juill.  1837,  précité. 

210.  —  ...  Que  l'action  en  indemnité,  lorsqu'elle  est  ouverte 
à  plusieurs  propriétaires  divis  sur  les  i'onds  desquels  s'exerce 
successivement  le  passage,  peut  être  prescrite  vis-à-vis  de  l'un  et 
subsister  vis-à-vis  d'un  autre.  —  Cass.,  31  déc.  1860,  Cauvet, 
[S.  61.1.991,  P.  02.943,  D.  61.1.3701  —Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  107; 
Baudry-Lacantinerie  et  (Chauveau,  n.  1067. 

211.  —  .Nous  avons  vu  nuprà,  n.  173,  que  le  propriétaire  sur 
le  fonds  duquel  le  passage  a  ju8i]u'alors  eu  lieu  sans  que  cela 
lui  causât  aucun  préjudice,  peut  demander  pour  la  première  fois 
une  indemnité  du  jour  où  il  commence  à  éprouver  un  dommage, 
par  suite  d'un  clrangement  opéré  dans  la  destination  de  son 
fonds.  Mais  cela  n'est  vrai  i|ue  si  le  passage  a  lieu  depuis  moins 
de  trente  ans  sans  règlement.  Si  le  passage  s'exerce  depuis  plus 
de  trente  ans  de  façon  que  le  droit  à  une  indemnité  soit  éteint 
par  la  prescription,  la  position  des  parties  se  trouve  ainsi  fixée, 
le  propriétaire  servant  n'y  peut  plus  rien  changer,  et  il  n'a  plus 
d'action  en  paiement  d'une  indemnité  quelconque.  —  Demolombe. 
t.  12,  n.  628. 

Section  VI. 

Causes  tVoxttuctioa  <le  la  servitude. 

212.  —  La  servitude  de  passage  établie  par  les  art.  682  et  s., 
peut  s'éteindre  par  l'une  quelconque  des  causes  indiquées  aux 
art.  703  et  s.  :  soit  qu'un  événement  naturel  en  vienne  interdire 
l'usage  (art.  703),  soit  que  les  fonds  viennent  à  être  réunis  dans 
la  même  main  (art.  705),  soit  enfin  que  le  propriétaire  du  fonds 
enclavé  ail  négligé  d'en  faire  usage  pendant  trente  ans  (art.  706). 

—  Demolombe.  t.  12,  n.  641  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  225;  Duranton, 
t.  5,  n.  436;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1051.  — 
V.  toutefois.  Taulier,  t.  2,  p.  428. 

213.  —  Ce  qui  se  trouve  ainsi  éteint,  c'est  la  servitude  telle 
qu'elle  a  été  réglée  et  assise  par  la  convention  des  parties,  par 
le  juge,  ou  par  la  prescription  acquise.  Mais  le  droit  à  la  servi- 
tude, la  faculté  accordée  par  l'art.  682  au  propriétaire  dont  le 
fonds  est  enclavé,  est,  nous  l'avons  dit,  par  lui-même  imprescrip- 
tible. Il  suffit  i|ue  les  conditions  prévues  par  cet  article  soient 
réalisées,  pour  que  l'on  puisse,  à  n'importe  quel  moment,  l'invo- 
quer (V.  suprà,  n.  186).  —  Zacliariir,  t.  2,  p.  64;  Demante,  t.  2, 
n.  539  el539  bis-W  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  614  bis  et  641. 

214.  —  Si  donc  ces  conditions  viennent  à  reparaître,  ou 
bien  si  elles  subsistent  encore  après  trente  ans  de  non  usage,  la 
servitude  éteinte  pourra  être  rétablie.  Le  paiement  d'une  nou- 
velle indemnité  pourra  être  exigé,  en  principe,  de  celui  qui  vou- 
dra en  reprendre  l'usage;  car  c'est  une  servitude  nouvelle  qui 
est  créée  ainsi.  Mais  les  tribunaux  devront,  en  pratique,  se  mon- 
trer très-modérés  dans  l'appréciation  du  montant  de  cette  nou- 
velle indemniti'.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  225;  Demolombe,  t.  12, 
n.  641;  Duranton,  t.  5,  n.  436;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, loc.  cil.  —  Contra,  Laurent,  t.  8,  n.  100. 

215.  —  Il  a  été  fait  appliciition  de  ces  principes  à  l'espèce 
suivante.  Un  jugement  d'expropriation  avait  libéré  un  fonds  de 
la  servitude  de  passage  qu'il  supportait  au  profit  d'un  immeuble 
enclavé  (L.  3  mai  1841,  art.  17  et  18).  L'assiette  du  passage 
avait  été  d'ailleurs  antérieurement  fixée  par  trente  ans  d'usage 
sur  ce  fonds,  qui  ne  présentait  pas  le  trajet  le  plus  court  ou  le 
moins  dommageable  vers  la  voie  publique.  L'immeuble  ainsi  ex- 
proprié fui  plus  tard  rétrocédé  à  son  ancien  propriétaire.  Celui- 
ci  le  reprit  ainsi  affranchi  des  servitudes  qu'avaient  anéanties 
l'expropriation;  et  il  fut  jugé  que  le  passage  ne  pouvait  plus 
être  réclamé  sur  ce  fonds  par  le  propriétaire  enclavé,  qui  ne  l'a- 
vait pas  prescrit  .\  nouveau,  et  qui  devait  exercer  son  droit  du 
coté  où  le  trajet  se  présentait  le  plus  court  ou  le  moins  domma- 
geable. —  Grenoble,  4  déc.  1894,  Vernet,  |D.  95.2.542] 

210.  —  -luge  encore  que  si,  à  la  suite  de  l'expropriation  d'un 
terrain  enclavé,  des  bâtiments  ont  été  construits  sur  l'emplace- 
ment antérieurement  affecté  à  la  servitude  de  passage,  et  si  un 
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cliemin  vicitial  a  été  en  même  tpmps  créé  sur  une  partie  du  ter- 
rain exproprié,  le  propriétaire  de  ce  terrain,  qui  en  obtient  plus 
lard  la  rétrocession  partielle,  et  qui  a  accès  sur  le  chemin  vici- 
nal pour  la  portion  ainsi  rétrocédée,  ne  peut  pas  réclamer  le 
rétaolissenient  de  la  servitude  de  passage  dans  son  ancien  état. 

—  Bourges,  23  juill.  1890,  Renault,  [D.  92.2.4i4] 

217.  —  Lors  même  que  l'enclave  devrait  son  origine  à  la 
division  d'un  fonds,  le  passage  exercé  sur  les  autres  parcelles 
de  l'héritage  dont  la  parcelle  enclavée  faisait  originairement  partie 
peut  également  se  perdre  par  le  non-usage  pendant  trente  ans. 

—  Toulouse,  12  mai  1866,  sous  Cass.,  15  Janv.  1868,  Amiel, 
[S.  68.1.321,  P.  68.865,  D.  68.1.163]  —  .Mais,  ea  pareil  cas,  le 
propriétaire  enclavé  devra-t-il,  s'il  réclame  un  nouveau  passage, 
le  réclamer  sur  le  fonds  quelconque  qui  présente  le  trajet  le  plus 
court  vers  la  voie  publique  (art.  683',  ou  sur  les  terrains  par  où 
s'exerçait  le  passage  primitif  (art.  684)?  Il  nous  semble  bien  que 
l'art.  684  conserve  ici  toute  son  application  :  ses  termes  sont 
formels;  et  de  plus,  les  fonds  voisins  ne  devront  pas  souffrir  du 
fait  du  propriétaire  enclavé,  qui  ne  se  trouve  privé  de  son  issue 
primitive  que  par  sa  faute  ou  sa  négligence,  ou  peut-être  même 
par  collusion  avec  les  propriétaires  des  parcelles  autrefois  gre- 
vées. —  V.  en  sens  contraire,  note  sous  Cass.,  |lo  janv.  1868, 
[S.  68.1.321,  P.  68.863]  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  non- 
usaye,  V.  infrà,  v°  Servitude. 

218.  —  La  cessation  de  l'état  d'enclave  fait-elle  de  même 
disparaître  la  servitude?  ou  bien  au  contraire  la  servitude  de 
passage  continuera-t-elle  à  pouvoir  s'exercer  sur  les  fonds  voi- 
sins, alors  que  le  fonds  primitivement  enclavé  aura  été  réuni  à 
un  autre  bordant  la  voie  publique,  ou  bien  qu'un  chemin  nou- 
vellement établi  sera  venu  le  desservir'?  La  question  semble 
tranchée  aujourd'hui  en  jurisprudence,  mais  elle  a  donné  lieu 
aux  plus  vives  controverses. 

219.  —  Ecartons  d'abord  le  cas  où  l'enclave  cesse  avant 
qu'aucun  passage  n'ait  été  réclamé  :  il  est  évident  qu'alors 
l'art.  682  n"a  pas  d'application  possible.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau.  n.  lOot). 

220.  —  Toutefois,  lorsque  la  servitude  de  passage  a  son  ori- 
gine dans  une  obligation,  non  encore  prescrite,  de  garantie 
(V.  art.  68i,  §  1,  et  sujirà,  n.  125  et  s),  son  établissement  peut 
être  réclamé  pour  la  première  fois  même  après  la  cessation  de 
l'enclave.  Il  s'agit  là,  en  effet,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
d'une  servitude  plutôt  conventionnelle.  —  Poitiers,  31  janv.  1832, 
Chauve,  ^P.  clir.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau.  t.  3,  ^  243,  p.  34  et  33, 
texte  et  note  36:  Laurent,  t.  8,  n.  84  et  113;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  n.  1057. 

221.  —  Il  se  pourrait  encore  que  l'enclave  cessât  à  un  mo- 
ment ou  le  droit  de  passage  se  trouverait  éteint  par  suite  du  non 
usage.  En  pareil  cas,  le  fonds  ne  se  trouvant  plus  enclavé, 
l'art.  682  ne  pourrait  bien  évidemment  pas  être  invoqué  pour 
imposera  nouveau  une  servitude  de  passage  aux  héritages  qui 
en  avaient  été  grevés  antérieurement.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  1031. 

222.  —  Remarquons  aussi  qu'il  sérail,  après  la  disparition 
de  l'enclave,  impossible  de  réclamer  une  extension  quelconque 
dans  l'assiette  de  la  servitude,  sous  le  prétexte  d'une  modifica- 
tion dans  l'exploitation  du  fonds  ou  dans  sa  destination.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  n.  1050. 

223.  —  Constatons  enfin  que  la  question  posée  doit  être  dé- 
gagée de  toute  considération  extérieure  qui  pourrait  influer  sur 
sa  solution,  en  rendant  plus  ou  moins  difficile  la  disparition  de 
la  servitude  en  même  temps  que  de  l'enclave  :  telle  que  le  fait 
que  le  propriétaire  du  tonds  enclavé  ne  pourrait,  de  quelque 
temps  du  moins,  passer  sur  le  fonds  qu'il  vient  d'y  réunir,  le 
fermier  de  ce  dernier  fondss'opposanl  à  l'exercice  d'un  passage 
que  son  bail  antérieur  à  la  réunion  des  deux  fonds  ne  lui  impose 
pas.  il  a  été  jugé  qu'en  pareil  cas  l'état  d'enclave  était  censé 
subsister,  avec  la  servitude  qui  en  résulte,  sur  le  fonds  où  elle 
s'exerçait  jusqu'alors.  —  Cass.,  29  nov.  1861,  Malandain, 
[D.  63.3.I13J 

224.  —  -Mais  si  l'enclave  a  complètement  cessé,  et  si  une 
issue  suffisante  pour  l'exploitation  du  fonds  lui  est  désormais 
facile  et  assurée,  bien  des  auteurs  prétendent  que  la  servitude 
ne  peut  plus  s'exercer  :  cessante  caurni,  cesxat  effectus;  du  mo- 
ment que  disparaît  la  nécessité  d'un  passage,  comment  et  pour- 
quoi la  servitude  subsisterait-elle,  qui  a  pourcause  et  fondement 
unique  cette  nécessité?  Elle  doit  disparaître  avec  le  besoin  qui 
l'a  l'ail  naître,  et  ne  peut  pas  se  transformer  en  un  passage  de 


simple  commo'Hté,  contraire  à  l'esprit  comme  au  texte  de  l'arl.  682- 
Cela  est  surtout  frappant  quand  le  passage  s'est  établi  par  une 
prescription  trentenaire.  Celui  qui  en  a  toléré  l'exercice  sur 
son  fonds  sans  demander  qu'il  fût  pris  ailleurs,  ou  sans  exiger 
le  paiement  de  l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit,  ne  peut  pas 
cire  considéré  comme  ayant,  par  son  silence,  consenti  à  ce  que 
ce  passage  fût  maintenu  pour  le  cas  même  où  il  perdrait,  l'en- 
clave cessant,  le  caractère  de  nécessité  avec  lequel  il  était  to- 
léré et  pratiqué.  .Mais  même  alors  iju'il  serait  intervenu  entre 
les  parties,  relativement  à  l'assiette  du  passage,  un  règlement 
conventionnel  ou  judiciaire,  ce  règlement  n'a  encore  pu  viser  que 
le  passage  déterminé  par  l'art.  682,  c'est-à-dire  une  servitude  de 
passage  nécessaire,  qui  ne  saurait  sans  convention  nouvelle  per- 
dre son  caractère  de  servitude  légale  pour  se  transformer  en  une 
servitude  établie  par  le  fait  de  l'homme  dans  un  intérêt  de  pure 
commodité.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  390;  Toullier,  t.  3,  p.  354; 
Pardessus,  t.  1,  n.  223;  Solon,  n.  331  ;  .Marcadé,  sur  l'art.  682, 
n.  4;  Taulier,  t.  2,  p.  429;  Demante,  t.  2,  n.  539  fcis-II  ;  Bour- 
guignat,  Droit  rur.,  n.  305;  Zacharia-,  §  246.  texte  et  note  4; 
Aubrv  et  Rau.  t.  3,  §  243,  p.  53;  texte  et  note  34;  Laurent, 
t.  8,  n.  110  et  s. 

225.  —  Cette  première  opinion  ne  s'arrête  pas  à  l'objection 
qui  pourrait  être  tirée  du  paiement  d'une  indemnité  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant.  S'il  y  a  eu  indemnité,  du  paiement 
de  laquelle  il  puisse  être  justifié,  celui  qui  l'a  reçue,  et  dont  le 
fonds  se  trouve  affranchi  par  la  cessation  de  l'enclave,  devra  la 
restituer.  —  En  ce  sens.  Pardessus,  t.  1,  n.  226;  Toullier,  loc. 
et.;  S  olon,  n.  332;  Taulier,  t.  2,  p.  429;  .Marcadé,  loc.  rit.;  De- 
mante,  toc.  cit.;  -Aubry  et  Rau,  t.  3,  S  243,  p.  33  et  54,  texte 
et  note  33;  Perrin  et  Rendu,  Dictionn.  des  constr.,  n.  3249.  — 
V.  aussi  Paris,  20  nov.  1863,  .Marraux,  [S.  66.2.4,  P.  66. 72^  — 
Limoges,  13  mars  1869,  Thuret,  [S.  69.2.99,  P.  69.438,  D.  69. 
2.49' 

226.  —  Solon  fait  remarquer  seulement  {loc.  cit.)  que  l'in- 
demnité ne  doit  pas  être  remboursées!  elle  a  consisté  en  presta- 
tions annuelles,  qui  sont  comme  une  espèce  de  fermage  acquis 
année  par  année. 

227.  —  Le  propriétaire  affranchi  du  passage  et  tenu  de  res- 
tituer l'indemnité  devra-l-il  la  restituer  tout  entière  ?  Oui,  d'a- 
près certains  auteurs.  —  En  ce  sens.  Pardessus,  loc.  cit.;  Solon, 
loc.  cit.  :  Taulier,  loc.  cit.  —  -Non,  d'après  d'autres,  qui  lui  per- 
mettent de  retenir  le  montant  évalué  du  dommage  causé  à  son 
fonds  pendant  l'exercice  effectif  de  la  servitude.  —  En  ce  sens, 
Zacharife,  t.  2,  p.  66;  Laurent,  t.  8,n.  1 13;Marcadé,  t.  2.  sur  l'art. 
685.  —  Pardessus  'loc.  Ci7.1  admet  seulement  qu'il  peut  garder 
les  intérêts  courus  pendant  l'exercice  de  la  servitude  avant  la 
restitution  demandée. 

228.  —  Certains  arrêts  ont  été  jusqu'à  décider  que  l'indem- 
mité  est  présumée  avoir  été  payée  lorsque  le  passage  a  été 
exercé  pendant  plus  de  trente  ans,  et  qu'elle  doit  en  conséquence 
être  restituée,  d'après  l'évaluation  qui  pourra  en  être  faite,  au 
propriétaire  dont  le  londs  était  enclavé.  —  -Xpen,  14  août  1834, 
Rieumajon,  [S.  35.2  414,  P.  chr.] — Lvon,  24  déc.  1841,  Sage, 
S.  42.2.166,  P.  42.2.683:  —  Limoges,   20  nov.    1843,   Faure, 

;S.  44.2.138,  P.  44.2.163]  —  Caen,  1"  déc.  1845,  Guilbeau, 
S.  46.2.128,  P.  46.1.3921  —  Y.  Demolombe,  t.  12,  n.  643.  — 
Contra,  Laurent,  t.  8,  n.  114. 

229.  —  ...  Et  même  qu'une  indemnité  doit  être  payée  par 
le  propriétaire  libéré  de  la  servitude,  à  celui  dont  le  fonds  n'est 
plus  enclavé,  en  représentation  ries  dépenses  que  peut  exiger 
l'établissement  d'un  nouveau  passage  par  ce  dernier  sur  son 
propre  fonds.  — Atren,  14  août  1834,  précité.  — Contra,  Lau- 
rent, t.  8,  n.  113. 

230.  —  Mais  il  est  plus  exact  de  dire  que,  si  l'action  en 
indemnité  est  prescriptible  aux  termes  de  l'art.  685,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que  celle  prescription  fasse  légalement  présumer  le 
paiement  dune  indemnité.  Et  alors  même  que  l'on  admet  l'ex- 
tinction de  la  servitude  et  la  restitution  de  l'indemnité  quand 
l'enclave  a  disparu,  il  faut  reconnaître  que  cette  restitution  ne 
peut  être  poursuivie  que  par  une  cnndicliu  sine  cnusii,  dont  le 
succès  doit  être  subordonné  avant  tout  à  la  preuve  du  paiement 
de  la  somme  à  restituer.  —  Angers,  20  mai  1842,  Devillers, 
(P.  42.2.686'  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Laurent,  t.  8, 
n.  114.  —  V.  aussi  Solon,  /oc.  cit. 

231.  —  tjuoi  qu'il  en  soit  nous  croyons  devoir  repousser 
même  en  principe  ce  premier  système,  et  nous  rallier  avec  la 
jurisprudence  à  l'opinion  qui  fait  survivre  la  servitude  de  pas- 
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sage  à  la  disparition  de  l'enclave.  En  effet,  les  partisans  du  sys- 
tème que  nous  venons  d'exposer  raisonnent  comme  si  l'état 
d'encliive  créait  la  servitude  de  passage.  Or  la  servitude  n'existe 
pas  par  ce  fait  seul  qu'il  y  a  enclave;  et  le  propriétaire  du  fonds 
enclavé  est  libre  de  réclamer  ou  non  un  passa^fe  sur  les  fonds 
voisins  :  la  loi  lui  donne  simplement  la  faculté  de  réclamer  l'é- 
tablissement rie  ce  passage.  La  loi  ne  lui  donne  pas,  .1  propre- 
ment parler,  un  droit  de  servitude,  mais  seulement  un  droit  à  la 
servitude.  La  servitude  elle-même  nait  le  jour  où  l'assiette  et  le 
mode  d'exercice  du  passage  ont  été  déterminés,  soit  par  un  rè- 
glement judiciaire  ou  conventionnel,  soit  par  la  prescription 
trentenaire.  La  cause  de  cette  servitude  n'est  donc  pas,  comme 
on  le  prétend,  dans  la  nécessité  du  passage.  Cette  nécessité  n'est 
que  le  motii  pour  lequel  la  loi  donne  aux  propriétaires  de  fonds 
enclavés  le  droit  de  réclamer  l'établissement  de  la  servitude. 
Mais  il  faul,  pour  l'établir,  une  possession  de  trente  ans,  ou  un 
règlement  entre  les  parties.  Et  une  l'ois  établie,  comment  se 
comporlera-t-elle'.'  Comme  toutes  les  servitudes  nées  d'une  pres- 
cription, d'une  convention,  d'un  t'ait  de  l'homme.  Le  propriétaire 
du  fonds  servant  peut  demander,  avons-nous  dit  (au/irà,  n.  82), 
qu'elle  ne  soit  pas  établie  à  perpétuité,  et  que  la  durée  en  soit 
fixée  en  prévision  des  besoins  temporaires  du  fonds  enclavé.  Si 
cette  précaution  n'a  pas  été  prise,  on  retombe  sous  l'empire  des 
art.  703  et  s.,  G.  civ.,  et  la  servitude  de  passage,  créée  en  prin- 
cipe à  perpétuité,  sera  soumise  aux  seules  causes  d'extinction 
prévues  par  ces  articles,  parmi  lesiiuelles  ne  figure  pas  la  ces- 
sation de  l'enclave.  Une  fuis  la  servitude  née,  établie,  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  n'aura  plus  à  invoquer  l'art.  (582;  il 
ne  pourra  même  plus,  à  certains  égards,  le  faire;  l'elVel  une  fois 
produit  persistera,  invariable,  cependant  que  pourra  disparaître 
la  eau  ^e  qui  a  donné  ouverture  à  la  faculté  sanctionnée  par  cet 
article.  De  même,  l'exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  ne 
peut  plus  réclamer  son  anciniine  propriété,  lors  même  ijue  l'uti- 
lité publiqne,  cause  de  l'expropriation,  viendrait  à  cesser.  — 
Uuranlon,  t.  o,  n.  435;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  l.  2, 
§  331,  p.  188,  note  3;  Demolombe,  t.  12,  n.  642  et  s.;  Féraud- 
Giraud,  Voies  rur.,  n.  3t)8;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
n.  i050. 

232.  —  A  litre  de  considération  accessoire,  on  peut  même 
se  di'mander  s'il  serait  é(iuitable  de  rendre  inutiles,  et  de  forcer 
le  propriétaire  dominant  à  recommencer  peut-être  sur  nouveaux 
frais  et  à  refaire  dans  une  autre  direction  les  aménagements  ou 
travaux  plus  ou  moins  dispendieux  qu'il  avait  établis  et  disposés 
en  raison  même  de  son  issue  à  travers  le  fonds  voisin.  —  Demo- 
lombe, loc,  cit. 

233.  —  Il  est  dès  lors  inutile  de  se  préoccuper  des  difficultés 
soulevées  dans  le  premier  système  par  le  remboursement  de 
l'indemnité.  (Jue  le  propriétaire  du  fonds  dominant  continue  on 
non  à  exercer  la  servitude  après  la  cessation  de  l'enclave,  l'in- 
demnité restera  tout  entière  aux  mains  de  celui  qui  l'a  reçue,  car 
elle  y  représente  le  prix  d'acquisition  d'une  servitude  qui  n'est 
pas  éteinte.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Cliauveau,  loc.  cit. 

234.  —  -'ugé,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  que  la  servitude 
de  passage  établie,  soit  par  convention,  soit  par  prescription, 
an  profit  d'un  loiids  enclavé  sur  l'un  ries  héritages  voisins,  con- 
tinue rie  subsister  malgré  la  réunion  ultérieure  du  fonds  enclavé 
à  d'autres  fonds  a[ipartenant  au  même  propriétaire  et  joignant 
la  voie  publique.  — i)ass.,  10  janv.  1848,  Préfet  de  ri)rne,  [S. 48. 
).i03,  F.  48.1.288,  I).  48.1.3];  —  14  nov.  1839,  do  Tournon, 
[S.  60.1.236,  P.  611. S74,  L).  60.1.176);  —  l"aoiit  1861,  Blanc, 
[S.  61.1.(143,  P.  62.1032,  D.  62.1.162];—  lit  juin  1872,  Désages, 
[S.  72.1.2(13,  P.  72.3U4,  D.  72.1 .238J;  —  26  août  1874,  Charrier, 
[S.  74.1.460,  P.  74.11110,  D.  73.1.124);  — 21  avr.  1873,  Furbevre, 
[S.  73.1.304,  P.  73.730,  D.  73.1.480];  —  24  nov.  1880,  de  La- 
grenée,)S.  81.1.222,  I'.  81.1.330,  D.  81.1.71  j  — Toulouse,  16  mai 
1829,  Portefaix,  |S.  et  P.  clir.)  —  Grenoble,  13  mars  1839,  A^'e- 
ron-Brulefer,  [S.  43.2.418,  P.  43.2.380,  D.  43.2.160)  —  Aix, 
14  juin  1844,  Kostan  d'Ancezune,  |S.  48.1.193,  ad  notam,  P.  43. 
I.8'3,  11.43. 4. 479J  -—  Bordeaux,  18  mars  1845,  Carlaul,  |S.  48.1. 
193,  ml  notam,  P.  43.).769j  —  Caen,  1"  riéc.  1843,  L'K'nl,  [  >. 
46.2.128,  P.  4(1.1.392]  —  Grenoble,  20  nov.  1847,  Beyi,.:),  [à. 
48.1.193,  (lit  nntam,  P.  49.2.638,  D.  30.2.88)  —  Douai,  23  nov. 
I8.'i0,  <:arlol,  [S.  31.2.32,  P.  32.2.470,  1».  31.2  244)  —  Bordeaux, 
23  juin  1863,  Mallille,  [S.  63.2.208,  P.  6.3.1177,  D.  64.2.33]  — 
Lvon,  I2|uill.  186.3,  Martin,  (S. 63.2.288,  P.  63.1112]  —  Amiens, 
9déc.  I8(;8,  Dacrot,  [S.  69.2.227,  P.  69.977,  U.  69.2.117]  — 
Bourges,  13  janv.  1873,  Moreau,  [S.  73.2.183,  P.  73.731,  D.  73. 

RKei'.HTOiuic.  —  Tuiiic  XX. 


2.117]  —  Contra,  Agen,  14  août  1834,  précité.  —  Lyon,  24  riéc- 
1841,  précité.  —  Limoges,  20  nov.  1843,  précité.  —  Rouen,  16 
févr.  1844,  Grommard,  [S.  48.1.193,  ad  notam,  P.  44  2.233]  — 
Orléans,  23  août  1844,  Pavs,  [S.  48.1.193,  a-i  notam,  P.  44.2. 
204]  —  Rouen,  13  riéc.  1862,  Lejeune,  [S.  63.1.176,  P.  63.1008, 
D.  64.2.33]  —  Paris,  20  nov.  1863,  précité.  —  Limoges,  13  mars 
1869,  précité;  —  3  lévr.  1870,  Desage  ,  [D.  70.3.326]  —  Liège, 
30  nov.  iHoO, [Pasicr.  bely.,  51.2.183]  — Bruxelles,  14marsl862, 
[Pasicr.  belg.,  62.2.228] 

235.  —  Nous  admettrons  donc  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
se  fonder  sur  la  cessation  de  l'enclave  pour  rejeter  l'offre  faite 
par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  de  prouver  des  faits  éta- 
blissant l'existence  de  l'enclave  et  la  possession  du  passage  pen- 
dant trente  ans.  —  Cass.,  26  août  1874,  précité;  —  24nov.  1880, 
précité. 

236.  —  En  tout  cas,  les  auteurs  mêmes  qui  n'admettent  pas 
que  la  servitude  puisse  survivre  à  l'état  d'enclave  reconnaissent 
qu'il  en  est  autrement  si  l'enclave  était  le  résultat  de  la  division 
d'un  fonds  par  suite  de  partage  ou  d'aliénation  partielle  (vente, 
échange,  ou  tout  autre  contrat).  Le  passage  en  pareil  cas  isl  dû 
en  vertu  d'une  convention  tacite  tout  autant  que  de  la  loi,  et 
tout  le  monde  s'accordp  à  admettre  qu'il  doit  continuer  de  sub- 
sister, malgré  la  disparition  de  l'enclave.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
§  243,  p.  54  et  55,  texte  et  note  36;  Laurent,  t.  8,  n.  115. 

Section    VIL 
l>e  quelques  cas  de  passade  lorcé,  en  dehors  du  cas  d'enclave. 

237.  —  Nous  avons  étudié  suprà,  v"  Chemin  (en  général), 
n.  121  à  159,  les  conditions  dans  lesquelles  le  passage  peut  èlre 
exigé  sur  les  fonds  qui  bordent  un  chemin  public  devpnu,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  impraticable.  Rappelons  qu'à  plu- 
sieurs points  de  vue  cette  situation  ne  peut  pas  être  confondue 
avec  la  servitude  des  art.  682  et  s.  Les  différences  principales 
sont  les  suivantes. 

238.  —  1°  Le  droit  de  passage  sur  les  fonds  riverains  d'un 
chemin  impraticable  existe  au  profit  de  toute  personne,  et  non 
pas  seulement  au  profit  des  propriétaires  voisins  enclavés. 

239.  —  2"  Ce  droit  peut  s'exercer  alors  même  qu'une  autre 
route  existerait,  praticable  sur  tout  son  parcours,  et  conduisant 
au  point  que  l'on  veut  atteindre. 

240.  —  3°  L'indemnité  due  aux  propriétaires  des  fonds  tra- 
versés n'est  pas  à  la  charge  des  particuliers  qui  y  passent,  mais 
de  celui  ;  Etal,  déparlement,  ou  commune)  à  qui  incombe  l'entre- 
tien du  chemin  devenu  impraticable.  —  V.  suprà,  V  Chemin  (en 
général),  n.  139  et  s.,  et  notamment  n.  146  et  148.  —  V.  aussi 
Cass.,  11   frim.  an  .\IV,   Redon,  [S.  et  P.  chr.J 

24t.  —  Le  droit  reconnu  par  l'art.  33,  L.  20  août  1881,  aux 
propriétaires  riverains  d'un  chemin  d'exploitation,  de  se  servir 
rie  ce  chemin  pour  l'usage  de  leurs  fonds,  constitue  au  profit  de 
chacun  d'eux  une  servitude  réelle  de  passage  sur  les  portions  du 
chemin  qui  sont  au  droit  des  autres  londs  (V.  suprà,  v°  Chemin 
d'e.r.ploitation,  n.  6  et  s.i.  Mais  celte  servitude  n'a  rien  de  com- 
mun avec  celle  des  arl.  682  et  s.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  n.  1068.  —  V.  aussi  Demolombe,  l.  12,  n.  644;  Du- 
ranton,  t.  5,  n.  437;  Pardessus,  t.  I,  n.  217.  —  Elle  n'est  pas 
subordonnée  à  l'état  d'enclave  des  fonds  dominants,  et  existe 
alors  même  que  ces  fonds  auraient  une  autre  issue.  Elle  ne  donne 
lieu,  en  principe,  à  aucune  indemnité. 

242.  —  Il  pourrait  toutefois  se  présenter  telle  hypothèse  où  la 
servitude  rie  l'art.  682  s'exercerait  sur  un  chemin  d'exploitation. 
Tel  est  notamment  le  cas  que  nous  avons  déjà  indiqué,  suprà, 
v"  Chemin  d'cxpoloitation,  n.  30,  et  où  le  propriétaire  du  fonds 
auquel  le  chemin  aboutit  par  une  de  ses  extrémités,  reconnais- 
sant que  ce  chemin  a  été  construit  en  dehors  de  son  intervention 
ou  de  celle  de  ses  auteurs,  réclame  simplement  aux  riverains  le 
passage  pour  la  jjesserle  rie  son  fonds  enclavé.  Les  riverains 
propriétaires  du  chemin  devront  subir  la  servitude  de  passage 
sur  ce  chemin  au  profit  du  fonds  terminus,  mais  dans  les  termes 
de  l'art.  683,  c'est-à-direà  condition  qu'il  n'y  ait  point  par  ailleurs 
possibilité  d'un  trajet  plus  court  pour  accéder  de  ce  fonds  à  la 
voie  publique. 

243.  —  Dans  d'autres  hypothèses  encore,  et  en  dehors  du  cas 
d'enclave,  la  loi  accorde  aux  particuliers  le  droit  accidentel  ou 
permanent  de  passer  sur  le  fonds  d'autrui.  Nous  indiquerons  som- 
mairement  ici  ces  différents  cas,  véritables  servitudes  légales, 
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qui  ne  sauraient  trouver  leur  place,  in^i'd,  v°  Passage,  où  nous 
ne  traiterons  que  de  règles  particulières  à  la  servitude  conven- 
tionnelle de  passage.  Cilons  d'abord  le  droit  de  passage  reconnu 
au  propriétaire  d'abeilles  à  la  poursuite  de  son  essaim.  —  Y.suprà, 
v"  Abeilles,  n.  13  et  s.;  et  L.  4  avr.  18S9  sur  le  Code  rural, 
arl.  9. 

244.  —  Tel  est  encore  le  droit,  pour  le  propriétaire  d'objets 
enlevés  par  les  eaux,  d'entrer  sur  les  fonds  où  ils  ont  été  entraî- 
nés, pour  les  retirer.  —  Pardessus,  Servit.,  t.  1,  n.  226;  Solon, 
n.  346;  Zachari*,  §  246,  noie  11;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  Sa, 
§243;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  682,  n.  27;  Baudr>-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  /oc.  cit.,  n.  1068-3°. 

245.  —  Des  passages  peuvent  aussi  être  exigés  pour  l'ex- 
ploitation des  mines,  le  dessèchement  des  marais,  le  service  de 
la  navigation.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  226;  Solon,  n.  346;  De- 
molombe;  t.  12,  n.  645;  Baudry-Lacanlinerie  et  Chauveau, 
n.  1068-4°.  —  V.  infra,  v>-  ilarais,  n.  I«l,  Mittes,  n.  1238. 

246.  —  On  s'est  demandé  si  le  propriétaire  d'un  arbre  avait 
le  droit  d'exiger  un  passage  sur  le  fonds  du  voisin  pour  y  ra- 
masser les  fruits  qui  y  sont  tombés?  Non,  selon  Duranton,  t.  o, 
n.  400.  et  Zachariïe,  t.  2.  §242,  note  a.  Mais  l'opinion  contraire 
est  adoptée  par  Merlin,  Rij}.,  v°  Arbre,  §  8;  Pardessus,  Servit., 
n.  196;  Touiller,  t.  3,  n.  517;  Lassaulx,  t.  3,  p.  306.  —  Delvin- 
court,  t.  I,  p.  564,  parait  ne  refuser  le  passage  que  quand  le 
fonds  voisin  est  en  état  de  clôture.  —  Marcadé,  sur  l'art.  672, 
in  fine,  l'accorde  dans  tous  les  cas. 

247.  —  Nous  ne  saurions  partager  cette  opinion.  Il  n'est  pas 
vrai  de  dire  qu'  «  à  défaut  d'exception,  la  nécessité  justifie  la 
servitude  ».  La  vérité  est  ([ue  la  servitude  légale  est  une  excep- 
tion qui  n'existe  point  sans  un  texte.  C'est  pourquoi  nous  n'avons 
point  admis  non  plus  que  le  droit  de  tour  d'échelle  ait  subsisté 
dans  notre  droit  à  l'état  de  servitude  légale.  —  V.  suprà, 
x"  Echelle  (tour  d'). 

248.  —  Les  propriétés  riveraines  d'une  rivière  sont  grevées 
de  la  servitude  de  passage  nécessaire  pour  le  curage  de  la  ri- 
vière (C.  civ.,  682,  arg.).  —  Henrion  de  Fansey,  Just.  de  paix, 
ch.  27. 

248  bis.  —  Sur  le  passage  des  douaniers  le  long  des  riva- 
ges de  la  mer,  V.  suprà,  v°  Douanes, 

Section  VIH. 
Droit  comparé. 

§  1.   ALLBitAGNB. 

249.  —  Le  passage  pour  cause  d'enclave  s'appelle,  en  droit 
allemand,  ISotfiweg  :  u  chemin  dont  on  a  besoin.  » 

250.  —  En  Droit  commun,  le  juge  a  une  sorte  de  pouvoir 
d'expropriation  en  vertu  duquel  il  peut  assurer  à  tout  fonds  privé 
d'issue  une  voie  d'accès,  par  la  concession  judiciaire  d'un  pas- 
sage sur  le  fonds  d'aulrui. 

251.  —  Le  Droit  prussien  va  un  peu  plus  loin;  il  reconnaît, 
non  seulement  le  «  chemin  nécessaire  >>  {iiothiveg),  mais  encore 
la  «  servitude  nécessaire  «  {Notlisenilul],  en  ce  sens  qu'un  pro- 
priétaire est  tenu  de  subir  toute  restriction  à  son  propre  droit, 
qui  est  indispensable  pour  qu'un  autre  fonds  ne  se  trouve  pas, 
en  tout  ou  en  partie,  inutilisable  i  Landr.  pruss  ,  I,  22,  J§  3  à  10;. 
On  ne  distingue  pas  très-nettement,  dans  la  doctrine  prus- 
sienne, si  la  sentence  du  juge  crée  une  semblable  servitude  entre 
deux  voisins  en  l'absence  de  toute  relation  juridique,  de  tout 
lien  obligatoire  antérieur,  ou  si  l'instance  en  constitution  de  la 
servitude  s'appuie  sur  une  obligation  légale.  —  V.  iîotive  zu 
dem  Entuurfe  eines  biirg.  Gesetzh.,  t.  3,  p.  289. 

252.  —  Dans  la  Saxe  royale,  le  propriétaire  d'un  fonds  peut 
exiger  de  son  voisin  la  concession  d'un  passage  sur  son  terrain, 
lorsque,  à  défaut,  l'exploitation  dudit  fonds  serait  impossible  ou 
que  les  frais  d'établissement  d'un  chemin  tra(jj5  ailleurs  ou  les 
inconvénients  découlant  de  l'usage  d'un  autre  chemin  seraient 
hors  de  toute  proportion  avec  ce  que  rapporte  le  fonds;  mais  le 
propriétaire  est  tenu  d'iodemniser  le  voisin  (C.  civ.  sax., 
§  345). 

253.  —  Une  modification  arbitraire  de  l'utilisation  d'un  fonds 
ou  des  besoins  personnels  du  propriétaire  n'autorisent  pas  à 
réclamer  la  concession  d'un  Notliueg  «  chemin  nécessaire  » 
(§  346). 

254.  —  Le  Nothweg  doit  être  restreint  aux  besoins  du  fonds 


et  établi  de  manière  à  ne  pas  imposer  une  charge  trop  lourde  au 
fonds  à  travers  lequel  il  passe,  ni  des  frais  excessifs  à  la  personne 
qui  le  réclame  (§  347). 

255.  —  Code  civil  allemand,  §  917  :  «  Lorsqu'un  fonds  n'a 
pas,  pour  son  utilisation  normale,  l'issue  (Verbindung  ,nécessB.iTe 
sur  une  voie  publique,  le  propriétaire  peut  exiger  des  voisins  que, 
tant  que  cet  état  de  choses  subsistera,  ils  supportent  qu'il  se 
serve  de  leurs  terres  pour  se  procurer  ladite  issue.  La  direction 
du  .\othweg  et  les  limites  du  droit  d'usage  sont,  s'il  y  a  lieu, 
fixées  par  le  juge.  Les  voisins  sur  les  terres  desquelles  passe  le 
chemin  doivent  être  indemnisés  par  une  rente  en  argent.  " 

256.  —  Les  voisins  ne  sont  pas  tenus  de  se  prêter  à  l'établis- 
sement d'un   prétendu  Sothweg,  lorsque   la  communication   du 
fonds  avec  une  voie  publique  n'a  été  interceptée  que  par  un  acte 
arbitraire   du  propriétaire.  Si,  par   suite  de   l'aliénation   d'une 
partie  du  fonds,  la  partie  aliénée  ou  la  partie  conservée  par  le        » 
vendeur  se  trouve  séparée  de  la  voie  publique,  le  propriétaire       I 
de  la  partie  sur  laquelle  on  passait  auparavant  est  tenu  de  sup-       ■ 
porter   le   passage  ultérieur.  Est  assimilée   à   l'aliénation  d'une 
partie  du  fonds  celle  de  l'un  de  plusieurs  fonds  appartenant  au 
même  propriétaire  (§  918). 

§    2.    AyOLETBRRB. 

257.  —  Le  droit  anglais  ne  paraît  pas  connaître  les  droits  de 
passage  en  tant  que  servitudes  établies  par  la  loi;  il  prévoit  es- 
sentiellement qu'ils  découlent  d'un  contrat  exprès,  de  l'usuca- 
pion,  ou  d'un  usage  immémorial  qu'on  suppose  reposer  à  l'ori- 
gine sur  une  concession  du  propriétaire  du  fonds.  Toutefois,  il 
admet  aussi  qu'un  droit  de  passage  puisse  naître  «  par  néces- 
sité i>,  et  c'est  précisément  le  cas  de  l'enclave  :  «  lorsque  A, 
dit  Stephen  dans  ses  Commentaires,  cède  à  B  une  pièce  de  terre 
sise  au  milieu  de  son  domaine,  il  lui  octroie  en  même  temps,  im- 
plicitement et  tacitement,  un  chemin  pour  y  accéder;  car  c'est 
le  seul  moyen  pour  B  de  jouir  de  la  concession  faite  ;  par  suite, 
B  peut  passer  sur  le  fonds  de  .\,  sans  commettre  aucun  délit. 
De  même,  un  tenant  à  volonté,  après  que  ses  droits  ont  été  fixés 
par  le  bailleur,  a  le  droit  d'entrer  dans  la  propriété  et  d'en  sor- 
tir librement  pour  les  besoins  de  sa  culture;  car  lorsque  la  loi 
donne  un  droit,  elle  donne  aussi  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'ercr- 
cer  (Uv.  2,  part.  1,  c.  23,  II). 

§   3.    AOTRICBB. 

258.  —  Le  Code  civil  autrichien  prévoit  les  divers  modes  de 
passage  de  la  jurisprudence  classique  {§  492  et  s.),  mais  ne  s'oc- 
cupe pas  spécialement  des  fonds  enclavés.  Les  modes  d'ac- 
quisition de  servitudes  foncières  sont,  non  pas  la  loi,  mais  la 
convention  des  parties,  un  acte  de  dernière  volonté,  un  juge- 
ment en  suite  de  partage,  ou  l'usucapion  (§  480). 

§  4.   BBLGlQnB. 

259.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français,  tel 
qu'il  était  conçu  avant  la  loi  du  20  août  1881. 

§  0.  Espagne. 

260.  —  Le  Code  espagnol  pose,  en  matière  de  passage  pour 
cause  d'enclave,  des  règles  analogues  à  celles  du  Droit  français  : 
le  passage  doit  être  accordé  à  l'endroit  le  moins  dommageable 
pour  le  fonds  servant  et,  en  tant  que  cela  est  conciliable  avec 
cette  première  règle,  à  l'endroit  par  où  la  distance  est  la  plus 
courte  du  fonds  dominant  à  la  voie  publique  (art.  565). 

261.  —  La  servitude  a  l'étendue  qu'exigent  les  besoins  du 
fonds  dominant  (art.  566). 

262.  —  Elle  peut  cesser  à  la  requête  du  propriétaire  du 
fonds  servant,  lorsque,  le  fonds  dominant  s'étant  procuré  une 
autre  issue,  elle  devient  superilue;  seulement,  l'indemnité  reçue 
doit  être  restituée  (art.  568). 

§  6.  Itauh. 

263.  —  Le  Code  italien  commence  aussi  par  confirmer,  dans 
ses  art.  593,  594,  595  et  597,  les  ari.  682  :i  685,  C.  civ.  franc. 
Nous  devons  seulement  y  relever  les  additions  suivantes. 
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264.  —  Celui  qui  a,  pour  un  fonds  enclavé,  un  droit  de  pas- 
saf^e  à  pied  ou  à  cheval,  a  le  droit,  moyennant  une  indemnité, 
d'exiger  que  ce  passage  soit  agrandi  pour  le  passage  des  véhi- 
cules (art.  ti93,  al.  3). 

205.  —  Le  passage  accordé  à  un  fond.s  enclavé,  s'il  cesse 
d'être  nécessaire  par  suite  de  la  réunion  dudit  fonds  à  un  autre, 
conligu  à  la  voie  publique,  peut  être  supprimé  à,  toute  époi|ue  à 
la  requête  du  propriétaire  du  fonds  servant,  moyennant  la  resti- 
tution de  l'indemnité  reçue  ou  la  cessation  de  la  redevance  an- 
nuelle qui  avait  été  convenue.  Il  en  est  de  même  en  cas  d'ou- 
verture d'un  nouveau  chemin  servant  à  un  fonds  précédem- 
ment enclavé  (art.  o96). 

§  7.  MoNTiiniiGno. 

260.  —  Le  propriétaire  dont  le  terrain  ou  les  bfitiments  sont 
entourés  d'héritages  appartenant  :i.  autrui  et  sont  séparés  de  l.i 
voie  publique  de  façon  que  l'accès  de  son  champ  ou  de  sa  mai- 
son lui  soit  impossible,  ou  ne  devienne  possible  qu'en  faisant 
un  détour  considérable,  aie  droit  de  réclamer  un  passage  sur  les 
héritages  voisins.  Ce  droit,  suivant  le  besoin,  peut  être  limité  au 
passage  à  pied,  ou  avec  un  troupeau,  ou  établi  sans  restriction 
(C.  civ.,  art.  H5) . 

267.  —  Le  passage  est  pris  du  côté  où  il  est  le  plus  com- 
mode pour  celui  qui  le  réclame  et  de  la  manière  la  moins  gê- 
nante pour  le  voisin  qui  le  fournil.  Le  premier  doit  payer  au 
second,  une  fois  pour  toutes,  le  prix  (ixé  par  experts.  11  doit  user 
de  son  droit  dans  la  mesure  convenable,  faute  de  ([uoi  il  répond 
de  tout  le  domma^^e  causé  (art.  116). 

§  8.  P.u-s-B.i.s. 

268.  —  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  ([ui 
n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage 
sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage, 
à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il 
peut  occasionner  (C.  civ.,  art.  71")). 

20Î).  —  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  ci'ité  où 
le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 
Toutefois  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable 
à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé  (art.  716). 

270.  —  Si  le  droit  à  l'indemnité  stipulée  est  prescrit,  le  pas- 
sage n'en  continue  pas  moins  (art.  717). 

271.  —  Le  droit  de  passage  cesse  aussitôt  qu'il  n'est  plus 
nécessaire  à  raison  des  circonstances  mentionnées  à  l'art.  7lo; 
on  ne  peut  invoquer  l'usucapion,  quelle  qu'ait  été  la  durée  du 
droit  art.  718). 

S;  0.  Pour  mur,. 

272.  —  Les  dispositions  du  Code  portugais  (art.  2309  et  s.) 
sont  presque  identii|ues  à  celles  du  C.  civ.  français  antérieures 
à  la  loi  du'idaoïHlHKt.  On  y  remarque  seulement,  dans  l'art.  2313, 
une  règle  analogue  à  celle  qui  est  inscrite  dans  les  C.  civ.  espa- 
gnol (art.  oti8)  et  italien  (art.  596).  -  V.  suprà,  n.  262,  265. 

g    10.    /ir;f;,V.l,V/B. 

273.  —  Les  art.  616  à  619  du  Code  roumain  sont  la  traduc- 
tion littérale  des  art.  682  ;\  683  du  (>de  français  telles  qu'elles 
étaient  rédigées  avant  la  loi  du  20  août  1881. 
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274. 


D'après  les  Lois  civiles  (Svod,  t.  10,  l»''  partie),  le 
droit  de  passer  sur  la  propriété  d'autrui  ne  peut  être  réclamé 
qu'en  cas  d'enclave,  c'esl-à-dire  à  défaut  de  toute  autre  issue. 
—  Dép.  civ.  de  Cass.,  1870,  n.  1209 'K/iAo/').  —  Lorsque  le  droit 
existe,  les  chemins  aboutissant  à  un  pâturage,  à  une  prairie 
h  foin,  k  un  abreuvoir,  i\  une  rivière  où  le  bétail  va  boire,  à  une 
f>rêl,  etc.,  doivent  avoir  au  moins  trois  sajènes  (environ  6"', 10) 
de  largeur;  mids  il  convient  de  les  établir  de  façon  ti  ne  pas 
endommager  les  constructions  ou  les  plantations  d'agrément 
(art.  44'.),  4n0). 

275.  —  Le  droit  de  passage  emporte  le  droit  de  passer  à  pied 
ou  en  voiture  (art.  448).  —  V.  I'>nest  Lehr,  Eli'mcnts  de  droH 
civil  russe,  t.  1,  n.  333. 


§  11.  SnissE. 

276.  —  Le  droit  de  passage  pour  cause  d'enclave  [Nothireçi- 
reclit)  est  du  domaine  des  législations  cantonales.  Il  est  men- 
tionné, en  des  termes  analogues,  dans  presque  tous  les  codes. 

277.  —  Les  codes  de  la  Suisse  romande  {Genève,  Fribourg, 
Neuchiitei,  Tessin,  Valais  et  Vaud)  reproduisent  plus  ou  moins 
littéralement  les  articles  du  C.  civ.  français.  Il  suffira  d'y  relever 
les  quelques  dispositions  suivantes  ; 

278.  ^  Fritioury.  —  "  Si  les  fonds  voisins  sont  des  commu- 
naux, il  n'est  dû  aucune  indemnité  pour  le  passage,  alors  même 
qu'ils  sont  mis  en  culture  »  (G.  civ.,  art.  6lo). 

279.  —  Valais.  —  Le  droit  de  passage  est  dû  même  «  dans 
le  cas  où  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  changerait  la  culture 
ou  le  mode  d'exploitation  de  ce  fonds  n  (C.  civ.,  art.  529). 

280.  —  "  Si  le  fonds  n'a  été  enclavé  que  par  suite  d'une 
vente,  d'un  échange  ou  d'un  partage,  les  vendeurs,  lescopermu- 
tants  ou  les  coparlageants  sont  tenus  d'accorder  le  passage,  et 
le  doivent  même  sans  indemnité  »  (art.  o27). 

281.  —  «  Le  passage  nécessaire  peut  aussi  être  demandé, 
en  saison  morte,  pour  l'exploitation  des  forêts,  même  pour  des 
arbres  isolés  qu'on  ne  peut  sortir  que  par  les  fonds  inférieurs,  à 
la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  que  ce 
passage  peut  occasionner  ■>  (art.  528). 

282.  —  Vaud.  —  «  Si  le  passage  accordé  au  fonds  enclavé 
cesse  d'être  nécessaire,  par  la  réunion  de  ce  fonds  à  un  autre 
aboutissant  à  un  chemin,  il  sera  supprimé;  s'il  a  été  payé  une 
indemnité,  le  prix  en  sera  rendu  (art.  47.'j). 

283.  —  Dans  le  groupe  des  codes  de  la  Suisse  centrale 
{Berne,  Soleure,  Arr/ovie,  Lucerne),  en  Tliurgovie  (Code  rural), 
à  Dale-ville,  à  Glaris  (G.  civ.),  dans  les  Grisons,  le  droit  de  pas- 
sage est  également  sanctionné  presque  partout,  sous  les  mêmes 
conditions  de  tracé  et  d'indemnité  préalable. 

284.  —  Enfin,  dans  la  Suisse  du  Nord-Est,  où  le  Code  de 
Zurich  a  servi  de  prototype,  on  trouve  ce  droit  réglementé  dans 
les  législations  de  Scha/tlinuse,  '/-ug  et  'luricli.  Voici  les  articles 
que  lui  consacre,  dan.s  sa  nouvelle  rédaction  de  1887,  le  Code 
de  Zurich  (S  139)  :«  Lorsqu'une  construction  existante  ou  une 
pièce  de  terre  exploitée  est  enclavée  et  n'a  aucune  issue  sur  une 
voie  publique,  le  propriétaire  peut  réclamer  un  passage  sur  les 
fonds  de  ses  voisins,  si  ce  passage  lui  était  nécessaire  pour 
accéder  à  sa  construction  ou  pour  exploiter  sa  pièce  do  terre. 

';  Mais  il  est  tenu  de  s'adresser,  tout  d'abord,  à  son  auteur,  si  ce- 
lui-ci est  en  mesure  de  lui  procurer  une  issue;  à  défaut,  il  doit 
réclamer  le  passage  de  ceux  de  ses  voisins  qui  en  souffriraient 
le  moins...  " 

285.  —  §  140.  «  Le  propriétaire  qui  a  dû  réclamer  un  pas- 
sage pour  cause  d'enclave  est  tenu  d'indemniser  le  voisin  du 
dommage  occasionné  par  la  concession  d'un  chemin  ou  par 
l'exercice  du  droit  de  passage.  >< 

286.  —  ,^  141 .  "  S'il  a  perdu  par  sa  faute  un  droit  de  passage 
qui  lui  compétait  antérieurement,  il  n'en  a  pas  moins  la  l'acuité 
de  réclamer  une  issue;  mais  il  doit,  dans  ce  cas,  au  voisin  qui 
subit  le  passage,  une  indemnité  double.  » 

287.  —  îi  142.  -.<  Lorsi|ue,  par  la  suppression  d'une  voie  pu- 
blique, un  fonds  de  terre  perd  son  issue,  le  propriétaire  conserve 
son  droit  de  passage  nécessaire  sur  la  portion  de  la  voie  suppri- 
mée, jusqu'à  l'endroit  où  cette  voie  rejoint  un  chemin  public;  et 
tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  attribué  gratuitement  une  autre  issue 
suffisante  )).  —  V.  lîrnest  Lehr,  tiad.  franc,  du  Code  civil  de 
Zurich  (Coll.  du  comité  de  Législation  étrangère),  Paris,  1890. 
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CHAPITRE  I. 


NOTIONS    GENEIIA[,ES. 


1.  —  On  appelle  endossement  l'ordre  écrit  au  dos  d'un  effet 
négociable,  par  lequel  on  donne  à  quelqu'un  le  droit  d'en  e.xiger 
le  paiement.  On  entend  également  par  endossement  l'action  de 
donner  cet  ordre. 

2.  —  L'endossement  est  la  conséquence  et  la  mise  en  œuvre 
de  la  «  clause  à  ordre  >■  que  la  pratique  a  introduite  assez  tard 
dans  les  lettres  de  change  et  qui  est  restée  longtemps  une  clause 
facultative  de  ces  lettres  avant  d'en  être,  comme  ajourd'hui,  une 
clause  essentielle  (V.  infrà,  v»  Lettre  de  change,  n.  257).  .Savary 
[Parf.  nég.,  parère  82)  dit  que  l'usage  des  endossements  s'est 
établi  de  1620  à  1642.  Cependant  Maréchal  (Tr.  des  changes  et 
rechanges),  qui  écrivait  en  1625,  n'en  fait  pas  mention. 

3.  —  C'est  l'endossement  qui,  d'un  moyen  d'exécution  du 
contrat  de  change  qu'elle  était  à  l'origine,  a  fait  de  la  lettre 
de  change  un  instrument  de  crédit  (V.  infrâ,  v"  hltre  de 
change,  n.  256).  1!  permet,  en  effet,  d'opérer,  au  moyen  d'une 
simple  mention  au  dos  du  titre,  la  cession  de  la  créance,  sans 
recourir  aux  formes  établies  par  les  art.  1689  et  1690,  C.  civ., 
et  avec  des  effets  plus  énergiques.  Le  preneur  peut  ainsi  vendre 
la  lettre  de  change  ou  la  donner  en  paiement.  Puis  l'endossement 
contenant  lui-même  ordinairement  la  clause  à  ordre  (art.  1.37, 
dern.  alin.,  C.  comm.),  le  cessionnaire  peut  à  son  tour  céder  la 
lettre  au  moyen  d'un  nouvel  endossement.  —  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  4,  n.  110;  Mittermaiër,  lier,  etranq.  et  française,  t  8 
p.  III  et  112;  Vidari,  n.  139  et  140. 

4.  —  H  importe  cependant  de  préciser  la  nature  du  contrat 
qui  intervient  entre  l'en  losseur  et  le  cessionnaire.  Polluer  sou- 
tenait que  c'était  un  contrat  de  change  identique  à  celui  qui  in- 
tervenait entre  le  tireur  et  le  preneur  :  échange  des  espèces 
versées  dans  le  lieu  de  l'endossement  par  le  cessionnaire  contre 
les  espèces  que  l'endosseur  s'engageait  à  f<iire  payer  dans  le 
lieu  sur  lequel  la  lettre  de  change  était  tirée.  —  Potiiier,  Con- 
trats de  change,  n.  79  —  V.  Ruben  de  Couder,  Dict.,  n.  466  et 
oOS. 

5.  —  Cette  doctrine  était  inexacte,  même  sous  le  Code  de 
commerce,  alors  que  la  lettre  de  change  devait  apparaître,  à  peine 
de  nullité,  comme  l'acte  d'exécution  d'un  contrat  de  change; 
car  tandis  que  la  lettre  devait  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre, 
rien  ne  détendait  de  l'endosser  dans  le  lieu  même  où  elle  était 
payable.  D'ailleurs,  tandis  que  le  tireur  est  un  débiteur  principal, 
l'endosseur  n'est  qu'un  garant.  Leur  situation,  loin  d'être  iden- 
tique, comporte  d'importantes  ditlérences  au  cas  où  le  porteur 
a  été  négligent  (art.  168  et  170,  C.  comm.  —  \'.  infrà,  v  Pro- 
têt). —  Lyon-Caen  et  Renault,  l.  4,  n.  1 1 1 .  —  La  question  ne  se 
pose  même  plus  depuis  que  la  loi  du  7  juin  1894  a  détaché  du 
contrat  de  change  la  lettre  de  change  elle-mèine,  en  permettant 
de  la  tirer  «  d'un  lieu  sur  le  même  lieu  ».  —  \'.  infra,  v°  Lettre 
de  change,  n.  1 13  et  s. 

6.  —  Le  contrat  qui  intervient  entre  l'endosseur  et  le  ces- 
sionnaire n'est  pas  le  même  dans  tous  les  cas.  Ordinairi'menl 
l'endossement  a  pour  but  de  transférer  la  propriété  du  titre.  C'est 
un  contrat  particulier  qui  comprend  :  I"  une  espèce  de  vente  du 
titre  considéré  comme  marchandise  ;  2"  un  cautionnement  (Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  III).  Pothier  (n.  80)  reconnaissait  à 
l'endossement,  outre  le  caractère  d'un  contrat  de  change,  celui 
«  d'une  cession  et  transport  »  de  la  lettre  de  change.  Bravard 
(t.  3,  p.  113  et  144)  ajoute  à.  la  vente  et  au  cautionnement  .i  une 
cession  de  droits  incorporels  ».  Mais  il  est  évident  que  cette  ces- 
sion se  confond  avec  la  vente.  Vidari  [Letlera  di  cumhio, 
n.  142)  voit  dans  l'endossement  un  contrat  spécial  et  distinct  de 
tel  ou  lel  contrat  dont  il  se  rapproche  :  au  point  de  vue  économi- 
que, c'est  surtout  un  mode  de  paiemenl.   Du  reste,  la  cession  de 
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créance  opérée  par  voie  d'endossement  diPTére  de  la  cession  ordi- 
naire, non  seulement  au  point  de  vue  de  la  forme,  mais  en  ce 
que  l'endosseur  a  des  obligations  plus  étendues  envers  son  ces- 
sionnaire  et  en  ce  que  le  cession naire  peut  avoir  plus  de  droits 
que  son  cédant.  —  V.  infrà,  n.  164  et  s.,  20S  et  s. 

7.  —  L'endossement  prut  aussi  avoir  pour  but,  non  pas  de 
transférer  la  propriété  du  litre,  mais  simplement  de  constituer 
un  mandataire  chargé  d'encaisser  le  montant  de  la  créance  ou 
de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  arriver  au  paiement. 
L'endossement  est  fait  alors  «  à  titre  de  procuration.  » 

8.  —  Enfin  l'endossement  peut  être  fait  à  titre  de  gage.  Le 
créancier  gagiste  se  trouve  investi  du  droit  de  toucher  le  mon- 


tant de  l'etTet  qui  lui  a  été  endossé,  ou  d'agir,  à  défaut  de  paie- 
ment, contre  les  endosseurs  et  contre  le  tireur.  —  V.  infrà,  w' Gage, 

3t  507  et  s. 
Le  créancier  gagiste,  saisi  par  voie  d'endossement,  peut- 

1  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  soit  par  l'art.  2078. 


n.  175  et  507  et  s. 
9. 

il,  après  , 

C.  civ  ,  soit  par  l'art.  93,  C.  comm.,  selon  que  le  gage  est  civil 
ou  commercial,  transférer  lui-même  la  propriété  du  titre  par  un 
nouvel  endossement?  On  a  objecté  que  si  le  créancier  gagiste  a 
le  droit  de  faire  vendre  le  gage,  la  vente  doit  en  général  en  être 
laite  aux  enchères  et  que  l'art.  93,  C.  comm.,  désigne  les  agents 
de  change  comme  intermédiaires  de  la  vente  des  titres  négocia- 
bles constitués  en  gage  (Boistel,  n.  769).  Mais  il  n'y  a  pas  de 
disposition  impérative  absolue  en  ce  qui  concerne  la  vente  du 
gage  aux  enchères.  D'autre  part,  les  agents  de  change  ont  re- 
noncé k  négocier  les  lettres  de  change.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n.  112.  —  Sur  la  vente  du  gage  aux  enchères,  V.  infra, 
v°  Gage,  n.  518  et  s. 

10,  —  Au  point  de  vue  de  la  forme,  l'endossement  est  régulier 
ou  irrégulier.  Parmi  les  endossements  irréguhers,  on  remarque 
principalement  l'endossement  en  blanc.  L'endossement  régulier 
est  présumé  translatif  de  propriété.  —  V.  infrà,  n.  97  et  s.,  248 
et  s.,  300  et  s. 

11.  —  Nous  allons  nous  occuper  successivement  :  1°  de  l'en- 
dossement régulier;  2"  de  l'endossement  irrégulier  en  général; 
3°  de  l'endossement  en  blanc. 


CHAPITRE  II. 

ENDOSSEMENT   BÉGULIEn. 

12.  —  L'endossement  régulier  est  un  acte  contenant  certaines 
énonciations  spécialement  requises,  par  lequel  le  propriétaire 
d'un  effet  de  commerce,  ou  celui  qui  exerce  ses  droits,  le  cède  à 
la  personne  qu'il  dénomme,  et  en  garantit  le  paiement  à  l'é- 
chéance. L'endossement  translatif  de  propriété  est  celui  que  le 
Code  de  commerce  considère  comme  l'endossement  ordinaire. 
L'art.  136  porte  en  effet  que"  la  propriété  d'une  lettre  de  change 
se  transmet  par  la  voie  de  l'endossement  ».  Puis  vient  l'art.  137 
qui  détermine  les  formes  de  l'endossement.  L'art.  138  ne  parle 
ensuite  de  l'endossement  ;i  titre  de  procuration  que  pour  le  cas 
où  les  formalités  légales  n'auraient  pas  toutes  été  remplies.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  113. 

13.  —  Nous  allons  rechercher  :  1°  quels  litres  sont  négocia- 
bles par  l'endossement;  2"  quelles  sont  les  formes  de  l'endosse- 
ment régulier;  3°  pendant  combien  de  temps  il  peut  être  donné; 
4°  enfin,  quels  sont  les  effets  de  l'endossement  régulier. 

Section  I. 
Des  titres  négoclHbles  par  endossement. 

14.  —  L'endossement  est  le  moyen  habituel  de  transmission 
ou  de  négociation  de  tous  les  billets,  titres  ou  obligations  à  ordre 
(V.  suprà,  n.  2  et  s.).  Sont  en  consé<|uence  négociables  par  cette 
voie  tous  les  titres  que  la  loi  mentionne  comme  devant  être  néces- 
sairement à  ordre,  c'est-à-dire  :  1"  les  lettres  de  chan.ge  (C.  comm., 
art.  110).  <i  La  propriété  d'une  lettre  de  change,  dit  l'art.  130,  se 
transmet  par  la  voie  de  l'endossement  »  (V.  infrà,  v"  Lettre  de 
change,  n.  185  et  s.,  272  et  s.';  2»  les  billets  à  ordre,  car  aux 
termes  de  l'art.  187  .<  toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres 
de  change  et  concernant  l'endossement,  sont  applicables  aux  bil- 
lets il  ordre  ..  (V.  suprà,  v"  Hiltit  à  ardre,  n.  97  et  s.);  3°  les  ré- 
cépissés et  les  warrants  des  magasins  généraux.  Ils  >>  peuvent  être 
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trans''érés  par  voie  d'endossement  ensemble  ou  séparément  » 
(art. 3,  L. 28 mai  1858,  \ .infrà,  v" Magasina  gf'néraux,  n.  36  et  s.). 
L'endossement  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul  mode  de  transmission 
des  titres  qui  sont  nécessairement  à  ordre.  —  V.  su;«'à,  v"  Effets 
de  commerce,  n.  37  et  s.,  et  infrà,  v°  Lettrede  change,  n.  528  et  s. 

15.  —  Sont  également  négociables  par  voie  d'endossement, 
tous  les  titres  que  la  loi  mentionne  comme  pouvant  contenir  la 
clause  à  ordre,  c'est-à-dire  :  1°  les  billets  de  grosse.  Aux  termes 
de  l'art.  313,  C.  comm.  <■  tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être 
négocié  par  la  voie  de  l'endossement,  s'il  est  à  ordre  «  (V.  infrà, 
v°  Prêt  à  la  grosse);  2°  les  connaissements.  L'art.  281  dit,  en 
effet, que«  le  connaissement  peut  être  à  ordre  "  iV.  suprà,  v"  Con- 
naissement, n.  109  et  s.i  ;  3°  les  chèques.  L'art.  1,  L.  14  .juin 
1865,  dispose  que  le  chèque  «  peut  être  souscrit  à  ordre  et 
transmis  même  par  voie  d'endossement  en  blanc  »  (V.  suprà, 
v"  Chèque,  n.  101  et  s.  .  —  V.  aussi  suprà,  v"  Effets  de  commerce, 
n.  4  et  s. 

16.  —  La  propriété  des  billets  à  ordre  se  transmet  par  un 
endossement  régulier,  lors  même  que  les  individus  entre  lesquels 
la  négociation  a  lieu  ne  sont  ni  marchands  ni  commerçants.  — 
Cass.,  13  nov.  1821,  Durand-Teisset,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  nov. 
1821,  de  iXeltancourt,  [S.  et  P.  chr.J  —  Liège,  13  déc.  1810, 
ïermonia,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Ou  bien  encore  alors  même  que 
la  cause  n'est  point  commerciale.  —  Mêmes  arrêts. 

17.  —  Tel  serait  le  cas  d'un  billet  à  ordre  causé  valeur  en 
quittance  d'immeubles.  —  Favard  de  Langlade,  liép.,  v"  Billet 
à  ordre,  n.  8.  —  V.  infrà,  n.  22  et  s. 

18.  —  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  ne  cessent 
pas  d'être  transmissibles  par  la  voie  de  l'endossement,  lors  même 
qu'ils  sont  dégénérés  en  simples  promesses  (V.  infrà,  v"  Lettre 
de  change,  u.  346  et  s.,  378  et  s.).  Ainsi  soit  avant  le  Code  de 
commerce,  soit  d'après  ceCode,  les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de 
change  pouvaient  être  valablement  endossés,  quoiqu'ils  ne  fissent 
pas  meniioii  de  la  valeur  fournie.  —  Cass.,  6  août  1811,  Sibille, 
[S.  et  P.  chr.];  —  1"  déc.  1823,  Delaunay,  [S.  et  P.  chr.j  ;  — 

18  janv.  1825,  Lévrier  et  Jacquemet,    S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 

19  juin.  1826,  Heudron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  25  juin  1836, 
Bernard,  [S.  37.2.107,  P.  chr.]  —  Paris,  6  mai  1848,  O'Neil, 
[P.  48.2.73] 

19.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  avant  la  loi  du  7  juin  1894, 
qu'une  traite,  nulle  comme  lettre  de  change  k  défaut  de  remise 
de  place  en  place,  pouvant,  si  elle  réunissait  tous  les  autres  ca- 
ractères de  la  lettre  de  change,  valoir  comme  billet  à  ordre,  la 
propriété  en  était  transmissible  par  la  voie  de  l'endossement. — 
Bruxelles,  20  janv.  1830,  Attenelle,  [P.  chr.] 

20.  —  Cependant  il  avait  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'un 
billet  à  ordre  causé  simplement  valeur  reçue,  ne  devant  être 
considéré  que  comme  simple  promesse,  la  propriété  ne  pouvait 
en  être  transférée  par  voie  d  endossement,  mais  seulement  par 
une  cession  faite  dans  les  formes  prescrites  pour  les  conventions 
ordinaires.  —  Besançon,  21  déc.  1811,  Ponguel,  [P.  chr.] 

21.  — ....Mais  qu'en  tout  cas,  l'acceptation  de  traites,  au  pro- 
fit du  tireur  ou  à  son  ordre,  rendait  l'accepteur  non  recevable  à 
contester  ce  mode  de  transmission.  —  Rouen,  19  juill.  1826, 
Heudron,  [S.  et  P.  chr.] 

22.  —  La  négociation  par  voied'endossemeat  n'est  pas  exclu- 
sivement réservée  aux  lettres  de  change  et  aux  titres  que  la  loi 
détermine  comme  devant  ou  pouvant  èlri  à  ordre.  Suivant  l'opi- 
nion dominante,  elle  s'applique  à  tous  les  titres  constatant  une 
obligation  pure  et  simple,  ayant  une  cause  commerciale  ou  ci- 
vile, dans  lesquels  la  clause  à  ordre  a  été,  en  fait,  insérée.  — 
V.  suprà,  v"  E/ft_'ts  de  commerce,  n.  34  et  s. 

23.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'aucune  disposition  de 
loi  n'interdisant  de  contracter  en  la  forme  authentique  une  obli- 
gation civile  ou  commerciale  payable  à  l'ordre  du  créancier, 
cette  stipulation  est  licite;  qu'elle  a  pour  effet  légal  de  reniire 
l'obligation  transmissible  par  endossement  et  que  cette  trans- 
mission s'accomplit  à  l'égard  du  débiteur  cédé  aussi  bien  qu'entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire;  que,  par  suite,  le  débiteur  accepte  à 
l'avance,  pour  seul  propriétaire  de  la  créance, celui  qui  sera  por- 
teur de  l'ordre  et  s'engage  à  payer  à  celui-ci  et  A  lui  seul  la 
somme  promise,  sans  exiger  aucune  autre  formalité  que  la  re- 
présentation du  titre  et  de  l'ordre  du  créancier.  —  Cass.,  8  mai 
1878,  Ouyonin,  [S.  78.1.292,  P.  78.743,  D.  78.1.241] 

24. —  Jugé  aussi  que  lorsque  le  titre  constatant  une  obliga- 
tion civile  contient  la  clause  à  ordre  et  qu'il  a  été  négocié  par 
voie  d'endossement,  le  débiteur  est  tenu  d'en  payer  le  montant 
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au  porteur,  alors  même  qu'il  se  serait  réservé  de  se  libérer  en- 
tre les  mains  du  croancier  originaire  par  un  acte  séparé  et  sans 
qu'il  soit  fait  nienlion  de  cette  clause  dans  le  litre  à  ordre.  — ■ 
Af,'en,  27  déc.  187.",,  sous  Cass.,  4  déc.  1878,  Bibal,  [S.  79.1.103, 
P.  79.2.ÏI,  D.  79.1.14] 

25.  —  Far  application  des  règles  qui  précédent,  il  a  été  jugé 
que  des  lettres  de  change  tt  billets  à  ordre  faits  par  actes 
notariés  sont  Iransmissibles  par  la  voie  de  l'endossement,  sans 
i|ue  la  voie  de  la  cession  ordinaire  soit  nécessaire.  • —  Grenoble, 
n  nov.  1836,  Magand,  [S.  37.2.282,  P.  chr.]  —  Merlin,  liep., 
V"  Lettre  et  billet  Ue  clianije,  S  2,  n.  7;  Troplong,  Priv.  et  hyp., 
n.  206. 

26.  —  ...  Que  le  billet  à  ordre  souscrit  devant  notaire,  avec 
stipulation  d'hypothèque,  est  transmissible  par  voie  d'endosse- 
ment. —  Lvon,  4  juin  1830,  sous  l^ass.,  18  nov.  1833,  Ghalam- 
bel  et  Chalcat,  |S.  33,1.817,  P.  chr.)  —  V.  infrà,  n.  147. 

27.  —  Mais  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  qu'une  obligation 
notariée,  constitutive  d'hypothèque,  n'est  point,  quoique  stipulée 
payable  au  créancier  ou  à  son  porteur  d'ordre,  transmissible  par 
la  voie  d'un  simple  endossement,  et  que,  dés  lors,  le  cession- 
naire  doit,  pour  être  saisi  à  l'égard  des  tiers,  notifier  son  trans- 
port au  débiteur.  —  Grenoble,  6  juill.  1818,  Bouvard,  [S.  et  P. 
chr.|  —  Limoges,  27  nov.  1845,  Couturier,  [S.  46.2.482,  P.  48. 
1.674,  D.  47.2.37] 

28.  —  ...  Qu'une  obligation  notariée  quoique  stipulée  payable 
à  ordre,  ne  peut  point  être  cédée  par  un  simple  endossement 
mis  au  bas  de  la  grosse.  Du  moins,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
signilicalion  du  transport,  le  débiteur  peut  opposer  au  porteur 
foules  les  exceptions  (|u'il  aurait  pu  opposer  au  cédant.  —  Gre- 
noble, 7  févr.  I83!j,  Dovon,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Lyon,  22  mars 
1830,  Poncet,  [S.  31.2.238,  P.  chr.) 

29.  —  La  propriété  d'une  police  d'assurance  peut  se  trans- 
mettre par  la  voie  de  l'endossement,  malgré  le  caractère  éven- 
tuel de  la  créance  de  l'assuré  contre  l'assureur.  —  Lyon-Gaen 
et  Renault,  t.  4,  n.  156.  —  V.  sufirà,  v"  Assurance  sur  la  vie, 
n.  .320  et  s.,  et  vo  Assurance  maiitime,  n.  2319,  2327,  2338. 

30. — La  négociation  par  voie  d'endossement  s'applique  aussi 
à  la  lettre  de  voilure,  bien  que  l'obligation  du  voiturier  ait  pour 
objet  des  marchandises  et  non  de  l'argent.  —  Lyon,  lOjanv. 
1826,  Verrier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Seulement,  d'après  la  doctrine 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  la  clause  à  ordre  doit  être 
expressément  insérée  dans  la  lettre  de  voiture.  —  Conlrà,  Rouen, 
7  mai  IK87,  [Kcr.  iiit.  de  dr.  marit.,  1889-1890,  p.  414]  —  V.  su- 
pra, \">  Commissionnaire  de  transport,  n.  73  et  s. 

31.  —  La  négociation  par  voie  d'endossement  est  encore  uti- 
lisée parfois  pour  les  actions  et  les  obligations  des  sociétés  et 
pour  les  factures  dans  lesquelles  ou  insère  à  cet  elfet  la  clause 
à  ordre.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  156. 

32.  —  Elle  est  adniissilile  même  pour  les  titres  de  créance 
à  ordre  dont  les  échéances  sont  successives.  —  Trib.  civ.  Seine, 
25  janv.  1800,  [.1.  le  Droit  du  21- févr.  1890]  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit. 

33.  —  L'endossement  des  titres  de  créance  dans  lesquels  la 
clause  i\  ordre  a  été  insérée,  produit  dans  tous  les  cas  les 
mêmes  elTels,  (pielle  que  soit  la  nature  de  ces  titres.  —  V.  in- 
frà,  n.  97  et  s. 

34.  —  L'endossement,  quant  à  sa  forme  el  aux  effets  qu'il 
(iroiliiit,  étant  un  mode  exceptionnel  de  transmission  de  créances, 
doit  être  restreint  aux  actes  et  obligations  qui  on  sont  légalement 
susceptibles,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  sont  revêtus  de  la  clause  à 
ordre  s'il  est  employé  pour  d'autres  actes,  il  peut  avoir  effet 
entre  les  parties,  mais  non  il  l'égard  des  fiers.  —  Devilleneuve 
et  Massé,  Dicliunnain:  du  contentieux  commercial,  v°  Endosse- 
ment, n.  6. 

3ÎJ.  —  Ainsi  un  billet  portant  qu'il  est  payable  au  bénéficiaire 
ou  en  sa  faveur,  au  lieu  de  «  ou  à  son  ordre  »,  n'est  pas  trans- 
missible par  la  voie  de  l'endossement.  —  Douai,  24  oct.  1809, 
Parent,  (1'.  chr.] 

3(5.  —  De  même,  une  simple  reconnaissance  n'est  pas  trans- 
missible à  un  tiers  par  voie  d'endossement,  comme  le  serait 
un  billet  à  ordre.  —  Cass.,  Il  avr.  1827,  liumonteil,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Telle  est  la  simple  reconnaissance  d'un  prêt.  —  Cas?., 
l"'  févr.  1842,  Gérar.lot-Eoml)elle,  [S.  42.1.203,  P.  42.1.181] 

37.  —  .luge,  en  conséquence,  que  les  promesses  de  payer 
faites  eu  la  forme  civile,  el  non  en  la  forme  d'effets  de  commerce, 
ne  doivent  pas  être  acquittées  au  porteur,  bien  qu'il  y  ail  eu 
endossement,  si,  k  l'échéance,  il  existe  des  saisies-arrêts  au  pré- 


judice du  cédant.  —  Cass.,  11  avr.  1827,  précité.  —  V.  aussi 
suprà,  v"  Aval,  n.  43. 

38.  —  Jugé,  dans  tous  les  cas,  qu'à  l'égard  du  débiteur,  la 
propriété  d'une  obligation  civile  ou  d'un  billet  ordinaire  peut  être 
transférée  par  un  simple  endossement.  — Toulouse,  19  juin  1832, 
Duchêne,  [P.  chr.] 

39.  —  ...  Et  que  le  souscripteur  ne  saurait  être  admis  à  cri- 
tiquer la  forme  qu'il  a  convenu  au  cédant  et  au  cessionnaire 
d'adopter  pour  opérer  la  cession.  —  Colmar,  5  nov.  1839,  Fran- 
çois, [p.  40.1.268]  —  Pardessus,  Contrat  de  change,  n.  445. 

40.  —  Mais  jugé  qu'à  l'égard  de>  tiers,  le  transport  ne  vaut 
qu'autant  qu'il  a  été  signifié  au  débiteur  ou  accepté  par  lui.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  \"  Cession  de  créances  ou  de  droits 
ncorporels,  n.  166  et  s. 

SlîCTIO.N    II. 
Des  lorines  de  renrlossenieiil. 

§  1.  Nécessitf!  d'un  dcril. 

41.  —  L'endossement  ne  peut  être  réalisé  que  par  écrit.  L'é- 
criture est,  eu  effet,  de  l'essence  même  de  la  lettre  de  change 
el  le  nom  d'endossement  indique  bien  qu'il  s'agit  d'une  menlion 
à  inscrire  sur  la  lettre. 

42.  —  A  s'en  tenir  au  sens  exact  du  mot,  l'endossement  doit 
figurer  au  verso  de  la  lettre  de  change.  Toutefois,  quelle  que 
soit  la  place  qu'occupe  l'endosspmpnt  mis  sur  le  titre  même,  si, 
par  exemple,  il  est  mis  au  bas  de  l'acte  au  lieu  d'être  inscrit  au 
dos,  suivant  l'usage,  nul  doute  qu'il  ne  soit  parfaitement  valable. 
—  Àlauzet,  t.  2,  n.  860;  Rivière,  Hépélit.  écr.  sur  te  C.  coinm., 
p.  255;  Nouguier,  f.  1,  n.  660;  Boistel,  n.  748;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n.  1 17. 

43.  —  Sur  l'emploi  de  la  feuille  de  papier  qu'on  appelle  al- 
longe, V .  suprà,  v"  Effets  de  commerce,  n.  20  et  21. 

44.  —  Les  endossements  peuvent  se  trouver  sur  une  copie 
de  la  lettre  de  change.  —  V.  infra,  v°  Lettre  de  chamje,  n.  303 
et  304. 

45.  —  L'endossement  doit  être  écrit  sur  la  lettre  même.  Ce- 
lui qui  serait  donné  par  acte  séparé  ne  vaudrait  que  comme  un 
transport  ordinaire,  c'est-à-dire  qu'il  devrait  être  signifié.  — 
Pothier,  Contr.  de  change,  n.  165;  Pardessus,  Gonic.  de  c/ta/((/e, 
n.  105. 

46.  —  ...  Et  encore  cette  signification  ne  pourrait-elle  être 
opposée  au  porteur  de  la  lettre  en  vertu  d'un  endossement  ré- 
gulier, quoique  d'une  date  postérieure. — Pardessus,  Dr.comm., 
a.  345. 

47.  —  Le  transport  qui  serait  fait  par  acte  séparé  pourrait 
être  prouvé  par  témoins,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  17  déc.  1827,  Deshays, 
[S.  el  P.  chr.] 

48.  —  La  lettre  de  change  peut  être  créée  par  acte  notarié. 
En  est-il  de  même  de  l'endossement?  On  l'a  soutenu  parce  que 
la  loi  ne  le  défend  pas.  — Nouguier,  l.  I,  n.  666;  Alauzet,  t.  4, 
n.  1344;  Bédarride,  t.  1,  n.  288  et  289. 

49.  —  Mais  on  conçoit  difficilement  la  possibilité  d'un  pareil 
endossement,  puisque  le  notaire  est  obligé  de  garder  minute  des 
actes  qu'il  reçoit.  Si  le  porteur  est  dans  l'impossibilité  de  signer, 
il  donnera  mandai  à  un  tiers  d'en<losser  pour  lui  la  lettre  de 
change  et,  afin  de  conserver  une  preuve  indiscutable  du  mandat, 
il  fera  rédiger  la  procuration  par  un  notaire.  —  Pardessus,  t.  1, 
n.  343;  Rivière,  p.  256;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  3,  p.  158, 
note  2;  Boistel,  n.  748;  Ruben  de  Couder,  n.  487;  Lyon-Caen 
el  Renault,  t.  4,  n.  118;  Vidari,  n.  145  et  146.  —  V.  aussi  Namur, 
n.  116. 

50.  —  Un  arrêt  ne  viole  aucune  loi,  lorsque  reconnaissant, 
d'une  part,  la  sincérité  d'une  obligation  notariée  .1  transmissi- 
ble par  voie  d'endossement,  et,  d'autre  part,  la  sincérité  et  la 
validité  de  l'endossement  qui  en  a  eu  lieu  sous  seing-privé,  il 
déclare  que  la  qualité  de  créancier  est  suffisamment  justiliée 
par  le  cessionnaire.  —  Cass.,  13  mars  1828,  Lemarrois,  [S.  et 
P.  chr.] 

g  2.  Signature  de  l'endosseur. 

51.  —  11  est  nécessaire  que  l'endossement  soit  signé  par  l'en- 
dosseur. La  loi  ne  parle  pas  de  celle  signature,  pas  plus  d'ail- 
leurs que  de  celle  du  tireur  {V.  infrà,  v°  Lettre  de  change,  n.  50 
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et  s.).  Cependant  la  signature  est  ici  de  rigueur  comme  dans  tous 
les  contrats,  et  son  apposition  est  une  condition  essentielle  de  la 
validité  de  la  cession.  —  Ruben  de  Couder,  v  Lettre  de  change, 
n.  48o;  Rivière,  p.  2r>9;  Monnier,  Manuel  du  content,  comm.. 
p.  170;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  117. 

52.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'endosseur  écrive  lui- 
même  l'endossement.  L'endossement  en  blanc  peut  être  valable- 
ment rempli  par  le  porteur,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  — 
Rivière,  p.  2o5  et  2(i0;  Hœclisler  et  Sacré,  p.  302  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  toc.  cil. 

53.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tiers  porteur  par  voie  d'endos- 
sement d'un  elTet  de  commerce  a  qualité,  s'il  est  reconnu  de 
bonne  foi,  pour  en  poursuivre  !e  remboursement  contre  le  sous- 
cripteur originaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recli-^rclier  la  main 
de  laquelle  émane  l'écriture  de  l'endossement,  l'art.  i:)7,C.  comm., 
ne  déterminant  pas  les  personnes  qui  doivent  écrire  les  énoncia- 
tions  qu'il  prescrit  pour  la  validité  de  cette  formalité.  —  Cass., 
0  nov.  1872,  de  Née),  [S.  73.1.12,  P.  73.17,  D.  74.1.37]  —  V. 
aussi  Cass.,  3  avr.  1848,  Larrien,  [S.  48.1.277,  P.  48.2.96,  D.  48. 
1.82]  —  Rennes,  24  déc.1849,  sous  Cass-,  4  août  1832,  OuiziUe, 
S.  32.1.1137,  P.  54.1.280,  D.  52.1.300] 

54.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'endosseur  fasse  précéder 
sa  signature  d'une  approbation  de  la  somme.  Cette  approbation 
n'était  pas  non  plus  e.xigée  sous  l'ordonnance  de  1673  (V.  siqirà, 
v  Approhation  de  sommes,  n.  55  et  s.).  En  elTel,  l'art.  1326, 
C.  civ.,  ne  peut  être  applicable  à  l'endossement,  puisque  le  Code 
de  commerce  en  a  tracé  les  formes  d'une  façon  complète.  L'en- 
gagement de  l'endosseur  a  d'ailleurs  nécessairement  pour  objet 
la  somme  indiquée  dans  la  valeur  endossée.  —  Cass.,  7  therm. 
an  XI,  Rayé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nouguier,  t.  1,  n.  410;  Massé, 
t.  6,  n.  43;  Uevilleneuve  et  .Massé,  v"  Endossement,  n.  49;  Ru- 
ben de  Couder,  v°  Lettre  de  change,  n.  486;  Rivière,  p.  233; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

55.  —  Ainsi,  lorsque  l'endosseur,  en  apposant  sa  signature 
l'a  fait  précéder  d'un  «  bon  pour  la  somme  de...  »,  l'inscription 
de  faux  ne  peut  être  admise  contre  l'endossement  rempli  par 
une  main  étrangère.  —  Riom,  21  nov.  1816,  Bellut,  [S.  et  P. 
chr.] 

56.  —  D'autre  part,  un  endossement  n'est  pas  nul,  en  ce  qu'il 
n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  même  main.  —  Bruxelles,  3  mars 
1825,  Vanlangenhoven,  [P.  chr.] 

§  3.  Date. 

57.  — L'art.  137,  C.  comm.,  est  ainsi  conçu  :  «  L'endosse- 
ment est  daté.  Il  exprime  la  valeur  fournie.  Il  énonce  le  nom  de 
celui  à  l'ordre  de  qui  \1  est  passé.  " 

58.  —  En  ce  qui  concerne  la  date, l'art.  137  reproduit  ladispo- 
sition  de  l'ordonnance  de  1673,  suivant  laquelle  l'endossement  d'un 
effet  de  commerce,  pour  transférer  la  propriété  au  porteur,  devait 
être  daté.  11  en  était  de  même  de  1  endossement  d'une  police 
d'assurance.—  Bruxelles,  13  juin  1826,  O/y,  [S.  et  P.  chr.] 

59.  —  La  date  de  l'endossement  n'a  pas  le  même  intérêt  que 
celle  de  la  lettre  de  change  puisqu'elle  ne  sert  pas  â  fixer  la  date 
de  l'échéance  et  qu'elle  ne  servait  pas,  avant  la  loi  du  7  juin  1894, 
à  éviter  les  suppositions  de  lieu,  sauf  dans  le  cas  où  la  lettre 
était  créée  à  l'ordre  du  tireur  (V.  infrà,  v°  Lettre  de  change, 
n.  123  et  s.).  Mais  cette  date  est  utile  à  un  double  point  de  vue. 
D'abord  elle  permet  de  constater  si  l'endosseur  était  ou  non  ca- 
pable à  l'époque  de  l'endossement;  s'il  était  ou  non  à  cette 
époque  en  état  de  cessation  de  paiements.  Elle  permet,  en  con- 
séquence d'appliquer  à  l'endossement  les  art.  443,  446  et 
447,  C.  comm.,  et  d'en  prononcer  l'annulation,  le  cas  échéant.  Il 
pourrait  arriver,  si  la  date  n'était  pas  exigée,  que  le  porteur  de 
lettres  de  change,  sur  le  point  de  tomber  en  faillite,  endossât  les 
traites  à  certains  créanciers  pour  les  avantager,  ou  à  des  com- 
plaisants qui  en  partageraient  la  valeur  avec  lui.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  4,  n.  120. 

60.  —  D'autre  part,  il  y  a,  sauf  controverse,  une  différence 
importante  dans  les  effets  de  l'endossement,  suivant  qu'il  est 
antérieur  ou  postérieur  à  l'échéance  de  la  traite.  —  V.  infrà, 
n.  229  et  s. 

61.  —  Cependant,  il  y  a  un  cas  où  l'endossement  n'a  pas  be- 
soin d'être  daté  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre  de  change 
souscrite  à  l'ordre  du  tireur  lui-même  et  qu'il  négocie  à  un  tiers. 
Rn  pareil  cas,  la  date  de  la  lettre  de  change  suffit  pour  l'endos- 
semenl  (Pardessus,  Contr.  de  change,  n.  112).  Ainsi  jugé  sous 


l'ordonnance  de  1673.  —  Cass.,  2  prair.  an  XllI,  Lanchère,  [S. 
et  P.  chr.] 

62.  —  Il  a  été  jugé,  en  termes  généraux,  que  c'est  dans  l'en- 
dossement même  d'une  lettre  de  change  que  doit  se  trouver  la 
preuve  de  sa  régularité,  et  la  loi  n'admet  ni  distinction,  ni  équi- 
valent, ni  éléments  étrangers  au  titre.  —  Cass.,  15  juin  1831, 
Friedlein,  [S.  3I.1.4H,  H.  chr.]  —  Rennes,  6  déc.  1827,  (jos- 
sard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pardessus,  Contrat  de  change,  n.  128; 
Persil,  Lettre  de  change,  sur  l'art.  137,  n.  6. 

63.  —  Jugé  par  suite  que  la  date  d'un  endossement  n'est  pas 
suffisamment  exprimée  par  les  termes  autrefois  en  usage  ut  rétro, 
ut  suprà.  —  Cass.,  23  juin  1817,  Fauveau,  [S.  et  P.  chr.];  — 
14  nov,  1821,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  5  févr.  1826, 
Stahl,  [P.  chr.i  —  Pardessus.  Dr.  comm.,  n.  343;  Persil,  Lettre 
de  change,  sur  l'art.  137,  n.  3. 

64.  —  ...  Et  cela  quand  bien  même  il  s'agirait  de  l'endosse- 
ment mis  par  le  tireur  sur  une  lettre  de  change  tirée  à  son  or- 
dre. —  Cass.,  14  nov.  1821,  précité.  —  Contra,  Pardessus  (Dr. 
comm.,  n.  345),  qui  s'appuie  sur  ce  que  la  lettre  et  l'endossement 
ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose  se  complétant  respective- 
ment. 

65.  —  Jugé  encore  que  le  défaut  de  date  ne  peut  être  suppléé 
par  des  actes  postérieurs,  ni  remplacé  par  des  équivalents.  — 
Besançon,  14  août  1811,  Bourdenei,  [P.  chr]  —  ...  Par  exemple, 
par  un  aval  mis  au  bas  de  l'effet  de  commerce  ou  par  un  protêt 
fait  depuis  l'endossement.  — ■  Savary,  l'arf.  nrgoc.,  parère  16; 
Pothier,  Contr.  de  change,  n.  40;  Pardessus,  Contr.  de  change, 
n.  113;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  122,  note. 

66.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  bien  que  la  date  du  mil- 
lésime apposée  au  moyen  d'un  timbre  humide  soit  incomplète,  un 
endossement  peut  néanmoins  être  considéré  comme  régulier  si 
cette  date  est  susceptible  d'être  reconstituée  au  moyen  de  men- 
tions recueillies  sur  les  livres  de  commerce  des  parties  intéres- 
sées. —  Cass.,  2  déc.  1896,  [Pand.  franc,  périod.,  97,1,94]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  SuppL,  V  Lettre  de  change,  n.  87  bis. 

67. —  L'art.  139,  C.  comm.,  reproduisant  une  disposition  ri- 
goureuse de  l'ordonnance  de  1673  (lit.  5,  art.  26),  dispose  qu'il 
est  défendu  d'antidater  les  ordres  à  peine  de  faux.  Ainsi,  la 
peine  des  travaux  forcés  est  applicable  conformément  à  l'art.  147^ 
C.  pén.,  à  l'endossement  antidaté  des  lettres  de  change  et  d'une 
façon  générale,  toutes  les  fois  que  l'endossement  antidaté  con- 
stitue, d'après  la  nature  du  titre  endossé,  un  faux  en  écriture  de 
commerce.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4  n.  121;  Ruben  de 
Couder,  i'°  cit.,  n.  301  ;  Boistel,  n.  730.  —  V.  infrà,  v»  Faux. 

68. — Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  des  peines 
du  faux,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ail  intention  et  possibilité  de 
nuire.  L'art.  139,  C.  comm.,  ne  le  dit  pas  expressément.  Mais  les 
règles  du  droit  criminel  ne  permettent  pas  le  moindre  doute  à 
cet  égard.  —  V.  infrà,  v°  Fau.v. 

69.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  sanction  résultant  de  l'art.  139, 
C.  comm.,  n'est  applicable  qu'autant  que  l'antidate  constitue 
une  déclaration  frauduleuse,  sciemment  mensongère,  faite  en 
vue  de  créer  des  droits  inexistants  et,  par  là,  de  porter  pré|udice; 
que,  par  suite,  l'antidate  ne  constitue  pas  un  faux  punissable, 
lorsqu'il  est  établi  que  l'endosseur  était  capable  à  la  date  véri- 
table comme  à  la  date  apparente  de  l'endossement  et  qu'il  n'a  pas 
agi  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  21  déc.  1864,  de  Saint-PIialle, 
[S.  6.". 1.45,  P.  63.71,  D.  fio.1.30] 

70.  —  S'il  y  a  plusieurs  endossements  en  blanc,  le  dernier 
porteur  qui  ne  connaît  pas  les  dates  des  endossements  antérieurs 
et  qui  leur  donne,  en  les  remplissant,  des  dates  nécessairement 
inexactes,  ne  commet  pas  un  faux.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n.  121,  note  4,  in  fine. 

71.  —  D'un  autre  cùté,  ce  n'est  pas  antidater  un  ordre  que 
d'y  apposer  la  date  du  jour  où  la  transmission  a  eu  lieu,  bien 
que  celte  date  ne  soit  écrite  que  postérieurement.  —  Douai,  20  mai 
1846,  Lacaze,  [S.  46.2.383,  P.  47.2.402] 

72.  — La  date  est  présumée  sincère;  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire de  s'inscrire  en  faux  pour  en  prouver  la  fausseté.  Cette 
preuve  peut  être  fournie  par  tous  les  moyens,  .\insi,  il  a  été  jugé 
que  ne  peut  être  considéré  comme  régulier,  quant  à  la  date,  l'en- 
dossement revêtu  d'une  date  évidemment  fausse,  par  exemple, 
si  à  l'époque  indiquée  l'endosseur  était  dans  un  pays  éloigné 
hors  de  France.  —  Colmar,  18  janv.  1823,  iN...,  [P.  clir.J—  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  121. 

73.  —  L'antidate  ou  la  date  inexacte  ne  peut  pas  être  assi- 
milée à  l'absence  do  date  et  quand  elle  n'est  pas  frauduleuse, 
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elle  n'empêche  pas  l'endossement  de  produire  tous  les  effets  dont 
il  est  susceptible  à  sa  véritable  date.  —  Cass.,  21  déc.  1864, 
précité.  —  LyonCaen  et  Renault,  t.  4,  n.  122. 

74.  —  L'indication  du  lieu  de  l'endossement  n'est  pas  exigée 
par  le  Code  de  commerce  comme  celle  de  la  date.  .Xvant  la  loi 
du  7  juin  1894,1a  lettre  de  change  pouvait-elle  être  endossée  au 
lieu  du  paiement  où  elle  ne  pouvait  pas  être  créée?  La  question 
était  controversée.  —  V.  infrà,  v"  Lettre  '/b  change,  n.  103  et  s. 

§  4.  Indication  de  la  valeur  fournie. 

75.  —  L'endossement  doit  encore  exprimer  la  valeur  fournie 
(C.  comm.,  art.  137).  Cette  r^-gle  est  identique  à  celle  des  art.  110 
et  18S,  C.  comm.,  qui  exigent  la  mention  de  la  valeur  fournie 
dans  le  billet  à  ordre  et  la  lettre  de  change.  —  V.  suprà,  v"  Bil- 
let à  ordre,  n.  o2  et  s.,  et  infrà,  v°  Lettre  de  chanf/e,  n.  200 
et  s. 

76.  —  .N'est  point  régulier  l'endossement  causé  simplement 
Cl  valeur  vraie  »,  sans  indiquer  la  nature  de  celte  valeur.  —  Cass., 
24  juin  1812,  Tardif,  [S.  et  P.  chr.j  ;  —  18  mai  1813,  Royanet, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  'J  août  1810,  Vandamme,  [S.  et  P. 
chr.j—  Liège,  13  déc.  1810,  ïermonia,  [S.  et  P.  chr.J  —  Be- 
sancon, 14  août  1811,  Bourdenel,  (P.  chr.|  —  Bruxelles,  19  nov. 
1812,  Luppens,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  18  juill.  1837,  Barret, 
[P.  38.1.105] 

77.  —  ...  Ni  l'endossement  causé  «  valeur  entendue  •>  qui  pe 
peut  constituer  qu'une  simple  procuration.  —  Bastia,  4  janv. 
1832,  Cagnazolli,  [S.  33.2.635,  P.  chr.]  -V.  infrà,  vo  Lettres 
de  ehawje,  n.  225  et  226.  —  Contra,  Pardessus,  n.  108. 

78.  —  Mais  l'endossement  causé  »  valeur  reçue  comptant  » 
est  régulier  et  transmet  la  propriété.  —  Cass.,  13  nov.  1821, 
Durand-Teisset.  [S.  et  P.  chr.] 

79.  —  L'endossement  peut,  comme  la  lettre  de  change 
(C.  comm.,  art.  110),  être  causé  valeur  en  compte.  L'endosse- 
ment ainsi  causé  est  régulier.  .Mais  est-il  translatif  de  propriété? 
—  V.  infrà,  n.  132  et  s. 

80. —  L'endossement  d'un  billet  à  ordre  causé  «  valeur  en 
bons  offices  »  est  valable  et  translatif  de  propriété  en  vertu  des 
art.  110  et  137.  —  V.  infrà,  v"  Lettre  de  change,  n.  232. 

81. --Ces  mots  «  valeur  à  lui  appartenant  ",  apposés  dans  un 
endossement,  n'indiquent  pas  que,  la  valeur  appartenant  au  ces- 
sionnaire,  le  cédant  a  entendu  par  là  s'affranchir  de  toute  ga- 
rantie vis-à-vis  du  tiers  porteur.  —  Saint-Pierre  (.Martinique), 
9  mai  1834,  sous  Cass.,  12  août  1835,  Mallet,  [S.  35.1.603, 
P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  11  déc.  1833,  Bayon,  [S.  35.1.603, 
U'I  nolam,  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  205  et  s. 

82.  —  L'art.  137,  C.  comm.,  qui  veut  que  l'endossement  ex- 
prime la  valeur  fournie  ne  s'applique  pas  aux  billets  à  ordre  qui 
ont  le  caractère  d'obligations  purement  civiles.  L'endossement  de 
ces  sortes  de  billets,  qui  est  causé  «  valeur  regue  »,  et  qui  n'é- 
nonce pas  la  nature  d.)  celte  valeur,  suffit  pour  en  transmettre 
la  propriété,  lors  surtout  qu'il  est  reconnu  que  la  valeur  a  été 
réellement  fournie.  —  Cass.,  12  juill.  1820,  Tissié,  [S.  et 
P.  chr.j  —  Contra,  Ruben  de  Couder,  v"  Lettre  de  change, 
II.  513. 

83.  —  L'endossement  peut  être  régulier  et  sérieux  alors 
même  que  la  valeur  fournie  n'est  pas  égale  à  la  somme  portée  à 
l'idlet  de  commerce  endossé  11  est  évident,  en  effet,  que  le  por- 
teur d'un  billetà  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  est  en  droitde 
céder  son  litre  moyennant  un  prix  moindre  que  le  montant  de 
sa  valeur  nominale  et  de  conserver  au  profit  du  cessionnaire 
tous  les  avantages  du  porteur,  lorsque  le  débiteur  ne  présente 
pas  les  garanti»s  nécessaires  pour  assurer  le  paiement  intégral 
de  la  créance,  ou  que  le  recouvrement  pourrait  en  devenir  plus 
difficile  ou  moins  assuré  pour  l'endosseur  que  pour  le  bénéfi- 
ciaire Par  suite,  le  débiteur  ne  peut  pas  être  admis  à  rechercher 
si  la  valeur  fournie  est  inférieure  à  la  somme  portée  auxdits 
billets,  hors  le  cas  de  fraude.  —  Cass.,  18  aoOtl  1856,  Wieldon, 
[S.  57.1..Ï86,  P.  58.481,  D.  57.1.39] 

84.  —  La  propriété  d'un  effet  de  commerce  négocié  par  un 
endossement  qui  n'énonce  pas  la  nature  de  la  valeur  fournie,  est 
ensuite  valablement  transmise  en  vertu  d'un  endossement  régu- 
lier. —  (;ass.,  20  janv.  1814,  Deroi-Powis,  [S.  et  P.  chr.j;  — 
18  janv.  1825,  Li'vrierel  .lacquemet,  |S.  et  P.  chr.)  —  Bruxelles, 
30  mars  18ii9,  Rousseau,  fS.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  22  mars  1825, 
Bellali,  [S.  et  P.  chr.J  —  Toulouse,  4  juin  1M25,  Pomarède, 
[P.  chr.]  —  V.  in/rà,  V  Letlru  de  c/irtHfle,  n.  229  et  230. 
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85.  —  Il  a  été  jugé  que  si  l'endossement  n'énonce  pas  la  na- 
ture de  la  valeur  fournie,  cette  omission  ne  saurait  être  suppléée 
par  la  preuve  résultant  des  livres  des  parties.  —  Cass.,  23  juin 
1817,  Fauveau,  [S.  et  P.  chr.] 

§  4.  Nom  du  cessionnaire. 

86.  —  Enfin  l'endossement  doit  énoncer  le  nom  de  celui  à 
l'ordre  de  qui  il  est  passé  {C.  comm.,  art.  137). 

87.  —  L'erreur  commise  dans  le  nom  de  celui  à  qui  une  lettre 
de  change  est  endossée  ne  vicie  pas  l'endossement  lorsqu'il 
n'existe  d'ailleurs  aucun  doute  sur  le  bénéficiaire  de  l'endosse- 
ment. —  Cass.,  16  juin  1846,  Tassel,  [S.  46.1.783,  P.  46.2.743, 
D.  46.1.378]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v»  Lettre  de  change, 
n.  519. 

88.  —  Sous  l'ordonnance  de  1673,  l'endossement  pouvait 
être  fait  au  profit  d'une  personne  déterminée  qui  devait  recevoir 
elle-même  le  paiement  du  débiteur.  —  En  vertu  de  l'art.  137, 

C.  comm.,  la  clause  à  ordre  doit  nécessairement  être  insérée  dans 
rendossement,''comme  elle  doit  être  insérée  dans  la  lettre  de 
change,  en   vertu  de  l'art.   110  (V.  infrà,   v  Lettre  de  change, 

D.  256  et  s.).  Cette  énoncialion  "  pour  moi,  paierez  à  un  tel  »  ne 
constituerait  qu'un  endossement  irrégulier.  —  Merlin,  Rép., 
v»  Endossement,  n.   t;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  125. 

89.  —  Jugé  de  même  que  la  propriété  d'un  billet  n'est  pas 
réputée  transmise  au  profit  d'un  individu,  par  cela  qu'outre  qu'il 
en  est  porteur,  cet  effet  porte  la  mention  de  «  bon  pour  »  à  son 
profil,  écrite  et  signée  par  le  propriétaire.  —  .Agen,  15  mai  1833, 
Lafontan,  [S.  33.2.564,  P.  chr.] 

90.  —  La  remise  d'un  effet  de  commerce  avec  un  simple  ac- 
quit ne  confère  au  porteur  aucune  action  en  soh  nom  personnel 
contre  le  souscripteur  et  les  endosseurs.  Cette  espèce  de  trans- 
mission ne  doit  être  considérée  que  comme  un  mandat  donné 
au  porteur  d'en  réclamer  le  montant  au  nom  et  pour  le  compte 
du  signataire  de  l'acquit.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  17  sept.  1847, 
Vignal,  [D.  47.4.182] 

91.  —  Jugé  de  même  que  la  remise  d'un  billet  à  ordre  ou 
d'une  lettre  de  change  que  le  créancier  fait  manuellement  à  un 
tiers,  sans  lui  souscrire  un  endossement  régulier,  est  insuffisante 
pour  transférer  à  celui-ci  la  propriété  de  l'effet,  encore  bien 
qu'aucun  d'eux  ne  soit  commerçant.  ^  Cass.,  17  juill.  1828, 
Darenne,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Metz,  14  juill.  1818,  Marchai,  [S. 
et  P.  chr.J  —  V.  suprà,  v"  Don  manuel,  n.  107. 

92.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  billet  à  ordre  a  été  remis 
entre  les  mains  d'un  tiers,  avec  déclaration  que  la  valeur  de  ce 
billet  a  été  fournie  par  ce  tiers  et  lui  appartient,  celui-ci  se  trouve 
saisi  de  la  propriété  du  billet  à  l'égard  du  souscripteur,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  lui  en  notifier  le  transport.  —  Toulouse, 
28  mars  1832,  Cassan,  [S.  33.2.88,  P.  chr.] 

93.  —  b'autre  part,  la  déclaration  du  tiers  porteur  d'une 
lettre  de  change  qu'il  n'est  que  le  prête-nom  ;d"une  personne 
qu'il  désigne  ne  peut  avoir  pour  cette  dernière  les  effets  d'un  en- 
dossement et  le  constituer  ainsi  propriétaire  de  la  lettre  de  change. 
—  Paris,'19  nov.  1831,Maffa,  [P.  chr.i 

94.  —  On  peut  considérer  comme  tiers  porteur  d'un  effet  de 
commerce  celui  qui,  au  lieu  d'en  être  saisi  par  la  voie  de  l'en- 
dossement, le  tient  du  débiteur  de  son  débiteur,  lequel  l'a  créé 
directement  à  son  ordre.  —  Bruxelles,  23  juill.  1817,  Horgniès- 
Renier,  |P.  chr.] 

95.  —  Jugé  que  de  ce  qu'un  individu  est  déclaré  tiers  et  lé- 
gitime porteur  d'une  lettre  de  change,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  en 
soit  propriétaire,  s'il  n'est  pas  saisi  en  vertu  d'un  endossement 
régulier.  —  Cass.,  22  avr.  1828,  Stiessberger,  [S.  et  P.  chr.J 

§  6.  Mentions  facultatices. 

96.  —  Il  n'est  pas  interdit  d'insérer  dans  l'endossement,  en 
outre  des  mentions  exigées  par  la  loi,  des  mentions  destinées, 
dans  l'intention  commune  de  l'endosseur  et  du  cessionnaire,  à 
modifier  les  effets  de  la  transmission.  «  .\insi  l'endosseurlpeat 
vouloir  restreindre  l'obligation  de  garantie  qui  pèse  sur  lui,  im- 

1  poser  au  preneur  l'obligation  de  présenter  la  lettre  k  l'accepta- 
tion dans    un    bref  délai,  indiquer  une   personne  à  laquelle  la 

j  lettre  sera  présentée  au  cas  où  le  tiré  refuserait  d'accepter  ou  dé 
payer  ».   —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.   4,  n    126;  Pardessus, 

1   n.'348. 
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Section  111. 
Des  ellete  de  l'endoEsement  régulier. 

§  1.  Transmission  de  la  propriété  du  titre  à  ordre. 

97.  —  Aux  termes  de  Part.  136,  C.  comm.,  l'endossement 
régulier  a  pour  elTet  de  transmellre  la  propriété  de  la  lettre  de 
change.  L'ordonnance  de  1673,  lit.  5,  art.  24,  ajoutait  :  o  Sans 
qu'il  soit  besoin  de  transport  et  de  signification  ».  Ces  expres- 
sions n'ont  pas  été  reproduites  dans  le  Code  de  commerce;  mais 
l'art.  136  a  bien  la  même  portée.  Tandis  que  le  cessionnaire 
d'une  créance  en  vertu  de  l'art.  1690,  C.  cir.,  n'est  saisi  à  l'égard 
des  tiers  que  par  la  signiiicalion  de  la  cession  faite  au  débiteur 
ou  par  son  acceptation  dans  un  acte  authentique,  le  cessionnaire 
d'un  titre  à  ordre  en  vertu  d'un  endossement  régulier,  est  investi 
de  la  propriété  du  titre,  non  seulement  vis-à-vis  de  l'endosseur, 
mais  vis-à-vis  de  toutes  personnes.  Ce  résultat  est  justitié  par 
la  forme  même  du  titre  à  ordre  qui  annonce  à  tous  que  la  créance 
est  destinée  à  être  cédée,  tandis  que  la  cession  d'une  créance 
reconnue  par  un  titre  pur  et  simple  est  le  fait  anormal. — -Lyon- 
Caeii  et  HenauU,  t.  4,  n.  128. 

98.  —  La  transmission  de  propriété  du  litre  à  ordre  n'est 
l'elTet  même  de  l'endossement  qu'à  l'éirard  des  tiers.  De  l'endos- 
seur au  cessionnaire,  ce  transport  ne  peut  s'opérer  qu'en  vertu 
du  contrat  de  cession,  c'est-à-dire  par  l'accord  des  volontés,  con- 
formément au  droit  commun.  Si  donc  l'endossement  est  fait  à 
l'insu  du  cessionnaire,  la  propriété  du  titre  ne  sera  transférée  à 
celui-ci  qu'au  moment  où  plus  tard  il  donnera  son  consentement 
à  la  cession.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Feiter,  Compte 
courant,   n.  lOi;  Larombière,  ULligat.  sur  l'art.    1138,  n.  17. 

—  V.  suprà,  V»  Compte  courant,  n.  123  et  s. 

99.  —  Jugé  en  ce  sens  que  si  la  propriété  d'un  chèque  à  or- 
dre est  tranférée  par  simple  endossement,  c'est  à  la  condition 
que  le  bénéficiaire  de  l'endos  soit  d'accord  avec  l'endosseur  pour 
acquérir  la  propriété  du  cliéque.  —  Cass.,  7  mars  1882,  Lazard 
et  C'\  [S.  83.1.241,  P.  83.1.593,  D.  82.1.147] 

100.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  l'endossement  n'a  pas 
transmis  la  propriété  à  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  est  passé, 
s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  celui-ci  a  rel'usé  la 
négociation.  Dès  lors,  ce  dernier  ne  peut  se  prévaloir  plus  tard 
de  cet  endossement  pour  réclamer  la  propriété  de  l'etTet.  —Cass., 
9  janv.  1838  (sol.  implic),  Calmels,  [S.  38.1.518,  P.  38.1.109];  — 
20  juiU.  1846,  Gond-Baux  i,sol.  implic),  [S.  46.1.873,  P.  46.2. 
502,  D.  46.1.333]  —  \imes,  8  mars  1819,  Syndics  Vigne,  Aigon, 
[P.  chr.]  —  Contra,  Paris,  6  nov.  1838,  [D.  Rép.,  v°  FaitUte, 
n.  3111 

101.  —  Lorsque  le  débiteur,  en  vertu  d'un  titre  ordinaire  au- 
thentique ou  sous  signature  privée,  remet  à  son  créancier  des 
effets  à  ordre  en  représentation  de  la  même  dette,  si  le  créancier 
cède  séparément  à  deux  personnes  différentes  ce  litre  ordinaire 
au  moyen  d'un  transport  notifié  et  les  valeurs  négociables  au 
moyen  d'un  endossement  régulier,  c'est  au  porteur  de  ces  der- 
niers titres  que  la  propriété  de  la  créance  est  transférée,  même 
si  la  notification  du  transport  est  antérieure  à  l'endossement.  En 
elTet,  celui  qui  s'engage  par  un  titre  payable  à  ordre,  accepte 
d'avance  pour  créancier,  non  seulement  le  bénéficiaire  ou  pre- 
neur du  billet,  mais  encore  tous  ceux  qui  en  deviendront  pro- 
priétaires par  des  endossements  successifs.  De  sorte  que  le 
transport  du  lilre  non  négociable  constitue  une  exception  non 
opposable  au  porteur  des  litres  à  ordre  régulièrement  endossés. 

—  Cass.,  18  mars  1830,  Devize,  [D.  50.1.166] 

102.  —  Si  le  créancier  en  vertu  d'un  litre  ordinaire,  en 
cédant  ce  titre  par  un  transport  notifié  au  débiteur,  souscrit  au 
profit  du  cessionnaire  des  billets  à  ordre  en  représentation  de  la 
créance  cédée,  les  porteurs  de  ces  billets  en  vertu  d'un  en- 
dossement régulier  émané  du  cessionnaire,  ont  seuls  droit  d'ob- 
tenir paiement  du  débiteur  cédé.  Par  suite,  les  créanciers  du 
cessionnaire  tombé  en  faillite  ne  peuvent  pas  soutenir,  à  rencon- 
tre de  ces  porteurs,  qu'à  défaut  d'une  seconde  notification  de 
transport,  la  créance  n'est  pas  sortie  du  patrimoine  de  leur  dé- 
biteur, el  qu'elle  forme  leur  gage  commun.  Il  doit  en  être  ainsi 
surtout  quand  la  création  des  valeurs  négociables  par  endosse- 
ment a  élé  mentionnée  dans  l'acte  de  cession  notifié  au  débiteur 
cédé  et  que  les  billets  à  ordre  ont  élé  causés  "  valeur  reçue  aux 
causes  de  l'acte  de  transport  »  ot  signés  ne  varietw  par  le  no- 
taire rédacteur  de  l'acte  et  que,  par  suite,  toutes  les  précautions 


ont  été  prises  pour  éviter  la  fraude  au  préjudice  des  tiers.  — 
Cass.,  17  août  1833,  Farel,  [D.  54.1.411 

103.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  si  l'endossement  d'un  billet 
souscrit  avec  la  mention  «  qu'il  ne  fait  qu'une  seule  et  même 
chose  avec  une  délégation  de  sommes  consentie  antérieurement 
à  l'endosseur  »  peut  faire  acquérir  au  bénéficiaire  de  cet  endos- 
sement des  droits  sur  les  sommes  ainsi  déléguées,  vis-à-vis  du 
cessionnaire  et  endosseur,  il  n'en  est  réputé  saisi,  à  l'égard  des 
liers,  que  parla  signification  au  débiteur  ou  par  l'acceptation  de 
celui-ci  dans  un  acte  authentique.  Par  suite,  si  ces  formes  ne 
.>ont  pas  remplies,  il  ne  saurait  prétendre,  vis-à-vis  des  créanciers 
de  la  faillite  de  l'endosseur,  que  le  seul  endossement  avait  suffi 
pour  lui  faire  acquérir  la  propriété  des  sommes,  objet  de  la  dé- 
légation. —  Cass.,  22  nov.  1873,  Corbineau,  ^S.  76.1.16,  P.  76. 
24]  —  Sic,  Aubry  el  Rau,  t.  4.  §  339  his,  texte  et  note  22,  p.  431  ; 
Dutruc,  sur  Devilleneuve  et  Massé,  Diclionn.  du  content,  comm., 
V  Cession,  n.  4.  —  V.  suprà,  v°  Cession  de  créances  ou  de  droits 
incorporels,  n.  237  et  s. 

104.  —  Bien  que  le  Code  de  commerce  (art.  139)  n'ait  déter- 
miné que  les  conditions  de  forme  nécessaires  à  la  validité  de 
l'endossement,  il  est  évident  que  ce  contrat  ayant  pour  effet  de 
transférer  la  propriété,  l'endosseur  doit  être  à  la  fois  propriétaire 
du  titre  et  capable  d'aliéner  ses  biens  (Lyon-Caen  el  Renault, 
t.  4,  n.  114  et  115).  Si  l'endossement  s'applique  à  une  lettre  de 
change,  l'endosseur  doit  avoir  la  capacité  de  s'obliger  par  lettre 
de  change.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  4,  n.  116.  —  V.  infrà, 
v"  Lettre  de  change,  n.  4"4  el  s. 

105.  —  Ainsi  le  porteur,  même  de  bonne  foi,  d'un  billet  à 
ordre,  qui  l'a  reçu  d'un  tiers  qui  n'en  était  porteur  qu'en  vertu 
d'un  endossement  faux,  el  qui  l'avait  soustrait  au  véritable  pro- 
priétaire, n'est  pas  fondé  à  en  demander  le  paiement  au  sous- 
cripteur entre  les  mains  duquel  le  véritable  propriétaire  a  formé 
opposition  avant  l'échéance.  —  Cass.,  30  mars  1853,  Récotte, 
[3.  53.1.470,  P.  53.2.443  D.  53.1.92]  —  V.  Trib.  comm.  d'An- 
gers, 20  juin  1833,  Récotte,  ^S.  53.2.562]  —  Bruxelles,  16  janv. 
1818,  -Mathieu,  [D.  Rép.,  V  Effets  de  commerce,  n.871]  —  Par- 
dessus, n.  454.  j 

lOB.  — Jugé  cependant  en  sens  con  traire  que,  les  endosseurs  I 
réguliers  d'un  billet  à  ordre  qui  ont  reconnu  par  leur  endosse- 
ment  en  avoir  reçu  la  valeur  sont  tenus  de  le  rembourser  au  tiers 
porteur  sérieux  el  de  bonne  foi,  qui  lui-même  en  averse  le  mon- 
tant, bien  que  ce  tiers  porteur  ne  se  trouve  nanti  qu'en  vertu 
d'un  faux  endossement.  —  Cass.,  30  janv.  1850,  Toisnier-Des- 
places,  [S.  50.1.189,  P.  50.2.470,  D.  50.1.75] 

107.  —  Dans  ce  dernier  système,  celui  qui  a  reçu  même  de 
bonne  foi,  le  litre  à  ordre  en  vertu  d'un  faux  endossement  et  qui 
l'a  cédé  à  son  tour  par  un  endossement  régulier,  doit,  conformé- 
ment à  l'art.  1682,  C.  civ.,  rembourser  au  cessionnaire  le  mon- 
tant du  titre  que  les  garants  antérieurs  au  faux  endossement  ont 
refusé  de  payer.  Ainsi  lorsqu'un  elTel  à  ordre  a  été  volé,  que  le 
voleur  l'a  passé  ou  fait  passer  à  son  ordre  par  un  faux  endosse- 
ment souscrit  du  nom  du  dernier  porteur,  qu'en  vertu  de  cet 
endossement  il  l'a  depuis  négocié  au  profit  d'un  tiers  et  que  ce 
dernier  l'a  lui-même  transmis  à  un  autre  ipii  lui  en  a  fourni  la  J 
valeur,  le  propriétaire  a  une  action  civile  en  paiement  de  lasomme  I 
portée  au  billet  el  en  dommages-intérêts  contre  le  cessionnaire 

du  voleur,  alors  même  qu'une  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil a  déclaré  qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé  qu'il  ail  agi 
frauduleusement,  el  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  le  poursuivre  quant  à 
présent  par  la  voie  extraordinaire.  Cette  solution  doit  surtout 
s'appliquer  à  un  changeur  qui  ne  tient  pas  les  registres  prescrits 
par  la  loi  du  27  mai  1791  el  qui  ne  peut  donner  aucun  rensei- 
gnement sur  rindivulu  qui  lui  a  cédé  le  billet.  — -  Paris,  6  déc. 
1821,  Josppli,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Changeur,  n.  9  et  s., 
et  36  el  s. 

108.  —  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  le  souscripteur  d'un  billet 
à  ordre  est  non  receviible  à  opposer  au  tiers  porteur  que  la  si- 
gnature qui  se  trouve  au  bas  de  l'endossement  fait  a  son  profil 
est  fausse,  lorsque  celle  signature  est  reconnue  par  les  héritiers 
de  l'endosseur.  —  Bruxelles,  26  mars  1829,  Claes,  [P.  chr.] 

109.  —  Le  failli  se  trouvant  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens  el  du  pouvoir  de  les  aliéner,  les  endossements  postérieurs 
à  la  déclaration  de  faillite  ne  sont  pas  opposables  il  la  masse 
des  créanciers.  C'est  pour  déjouer  les  artifices  auxquels  le  failli 
pourrait  avoir  recoiir.s  dans  le  but  d'éviler  cette  nullité,  que 
l'art.  139,  C.  comm. ^  proscrit  l'antidate  des  ordres  à  peine  de 
faux.  —  V.  suprà,  n.  67  et  s. 


ENDOSSEMENT.  -  Chap.  II. 


llo 


1 10.  —  Jugé  que  la  négociation  d'une  traite,  faite  à  une  date 
postérieure  au  jugement  de  déclaration  de  faillite  du  tireur,  par 
le  porteur  d'un  endos  en  blanc  sans  date  de  ce  dernier,  esi  nulle 
a  l'égard  même  du  tiers  porteur.  —  l'aris,  7  nov.  1840,  Gallay, 
[S.  41.2.86,  P.  40.2.643] 

111. —  El  le  porteur  peut,  nonobstant  le  défaut  de  protêt 
à  l'écliéancc,  s'en  faire  rembourser  le  montant  par  son  endos- 
seur. —  Cass.,  20  déc.  1821,  Pelletier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  la 
cession  d'etîpts  de  commerce,  en  matière  de  compte-courani,  V.  su- 
]irà,  V"  Coinple-courunt,  n.  277  et  s. 

112.  —  Juge,  d'autre  part,  que  le  souscripteur  d'un  billet  à 
ordre  dont  la  cession  a  été  faite  par  un  failli  a  qualité  pour  con- 
tester le  titre  du  porteur.  —  Paris,  24  mai  1808,  Oallot,  [S.  et 
P.  chr.] 

113.  —  Quant  au.x  endossements  faits  dans  la  période  anté- 
rieure ;■.  la  déclaration  de  faillite,  ils  peuvent  tomber  sous  le 
coup  des  art.  446  et  447,  C.  comm.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  4,  n.  llo,  note  1.  —  V.  infrà,  V  Faillite. 

114.  —  Spécialement,  si  le  souscripteur  d'une  lettre  dechange 
est  tombé  en  faillite  antérieurement  ;\  l'endossement,  la  cession 
est  nulle,  comme  s'appliquant  à  une  créance  qui  n'existait  plus 
avec  la  même  étendue  et  les  mêmes  droits.  —  Persil,  Lettres  de 
change,  sur  l'art.  136,  n.  7. 

115.  —  Celui  qui  a  payé  une  lettre  de  change  par  interven- 
tion ne  peut  ensuite  en  transmettre  la  propriété  par  la  voie  de 
l'endossemenl.  —  V.  inj'vii,  v°  Lettre  de  change,  n.  1007. 

116.  —  Tant  que  l'endosseur  ne  s'est  pas  dessaisi  de  l'eflét 
de  commerce,  il  peut  biller  l'endossemenl  qu'il  y  a  apposé.  — 
Pardessus,  Dr.  coiiun.,  n.  349;  E.  Vincens,  Legisl.  comm.,  t.  2, 
p.  219;  Nouguier,  Lettres  de  change,  t.  i,  n.  690;  Bravard- 
Veyrièreset  Démangeai,  l.  .3,  p.  160  et  161  ;  Alauzel,t.  4,  n.  1348; 
Ruben  de  Couder,  v»  Lettres  de  change,  n.  334;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  4,  n.  127;  Bédarride,  t.  1,  n.  299. —'Toutefois 
s'il  a  avisé  par  lettre  la  personne  au  profit  de  laquelle  il  a  fait 
l'endossement,  il  imporle  de  déterminer  l'instant  précis  où  le  con- 
trat s'est  formé  et  k  partir  duquel  la  rature  n'est  plus  possible. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.,  note  2.  —  V.  Savary,  Parère 
14,  p.  195. 

117.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  pour  transférer  la  propriété 
d'un  litre  à  ordre,  il  ne  suffit  pas  que  l'endossement  soit  écrit 
sur  le  litre;  il  faut  encore  que  l'endosseur  transfère  au  bénéfi- 
ciaire la  possession  matérielle  du  titre.  Avant  celte  remise,  l'en- 
dosseur reste  pro|)riétaire  ;  il  peut  détruire  l'endossement  en  le 
bilTant,  et,  en  conséquence,  il  conserve  le  droit  d'actionner  le 
tireur  en  paiement.  —  Cass.,  Florence,  9  déc.  1887,  Dacol,  [S. 
88.4.15,  P.  88.2.15] 

118.  —  Cette  mesure  donne  un  résultat  plus  complet  que  de 
faire  faire  une  contrepassation  de  l'ordre  par  celui  au  profil  de 
qui  l'endossement  avait  été  fait  h  tort  ;  car,  à  moins  d'insérer 
qu'il  ne  sera  tenu  d'aucune  garantie,  le  preneur,  en  réendossant 
l'elTet  à  son  cédant,  s'engagerait  lui-même  envers  les  porteurs 
subséquents.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  lar.  cil.  —  Contra,  Vidari, 
n.  166  in  fine. 

119.  —  Si  la  lettre  sortie  des  mains  de  l'endosseur  y  rentre 
par  suite  de  négociations,  il  ne  peut  bilïer  son  premier  endosse- 
ment au  préjudice  des  signataires  ultérieurs.  Cette  rature  à  leur 
égard  serait  considérée  comme  non  avenue.  .Mais  l'endosseur 
qui  acquitte  un  elfel  non  payé  à  l'échéance,  a  droit,  avant  de 
demander  le  remboursement  à  son  cédant,  de  biffer  sa  signa- 
ture et  celle  des  endosseurs  postérieurs.  —  Pardessus,  Dr. 
comm.,  n.  349. 

120.  —  Une  lettre  de  change  peut  être  endossée  au  profit  du 
tiré;;  aucun  te.xte  ne  prohibant  cet  endossement.  —  Cass.,  27  nov. 
1883,  Trémont,  |S.  85.1.72,  P.  85.1.153,  D.  8'i..l.464] 

121.  —  l'^t  celui  c|ui  se  trouve  propriétaire,  par  voie  d'endos- 
sement, il'une  lettre  de  change  tirée  sur  lui-même,  peut  exercer 
tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  tiers  porteur,  et  par  con- 
séquent faire  constater  le  relus  de  paiement  par  un  protêt,  s'il 
n'a  point  donné  son  acceptation  sur  celle  lettre.  —  Bordeaux, 
ô  aoiU  1844,  Larrieu,  [S.  45.2.41,  P.  45.1.782,  D.  45.4.1751 

122.  —  Jugé,  de  même,  que  le  tiré  non  accepteur  ne  pouvant 
être,  avant  l'échéance,  considéré  comme  débiteur  de  la  lettre  de 
change,  les  règles  du  droit,  sur  l'exlincllon  des  obligations  par 
la  confusion,  ne  font  pas  obstacle  k  ce  qu'il  puisse,  avant  l'é- 
chéance, devenir  créancier  de  la  lettre  de  change  par  un  endos- 
sement et  transmettre  cette  créance  iV  un  nouveau  porteur.  — 
Cass.,  27nov.  1883,  précité.  —  Alauzet,  1.4,  n.  1352;  Démangeai, 


sur  Bravard-'Veyrièrep,  Tr.  do  dr.  comm.,  t.  3,  p.  190  et  191; 
Boistel,  Pr.  de  dr.  comm.,  p.  310,  n.  733  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  dedr.  comm.,  t.  1,  p.  696,  n.  1095;  Ruben  de  Couder,  v" 
Lettre  de  change,  n.  524.  —  V.  supra,  v"  Confusion,  n.  53  et  s. 

123.  —  La  créance  résultant  de  l'effet  de  commerce  pourrait- 
elle  être  cédée  pour  partie?  La  loi  ne  le  défend  pas  :  mais  l'en- 
dossement partiel  est  à  peu  près  impraticable  et  l'on  n'en  con- 
naît pas  d'exemple,  tandis  que  la  cession  d'une  créance  peut 
être  réalisée  pour  partie  en  se  conformant  aux  régies  du  droit 
civil.  Le  porteur  d'un  litre  à  ordre  est  tenu  de  remplir  des  for- 
malités qu'il  ne  pourrait  accomplir  que  pour  partie  s'il  agissait 
en  vertu  d'un  endossement  partiel.  Qui  les  remplirait  pour  le 
surplus  de  la  traite?  Et  comment  les  déchéances  qui  frappent  le 
porteur  négligent  seraient-elles  évitées?  —  Nouguier,  1. 1 .  n.  665  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  128. 

124.  —  La  régulariti'  de  l'endossement  fait  préaumer  l'inten- 
tion de  transférer  la  propriété  du  titre;  mais  en  fait,  il  peut 
arriver  que  l'endossement,  quoique  régulier  dans  si  forme,  ne 
constitue  qu'un  mandatdans  la  commune  intention  de  l'endosseur 
et  du  cessionnaire  apparent.  En  ce  cas,  il  ne  produit  enfj't;  les 
parties  que  les  eiïets  du  mandat.  La  propriété  du  titre  n'est  pas 
transférée  au  bénéficiaire  de  l'endossement.  — ■  Cass.,  1"'  déc. 
1879,  Rov,  [S.  80.1.158,  P.  80.360]  —  Rouen,  3  mars  1884,  sous 
Cass.,  22  lévr.  1886,  Tellier-Villion,  [S.  87.1.59,  P.  87.1.131, 
D.  86.1.1561  —  Pardessus,  Contr.  de  ch.,  n.  120  el  383,  et /)co(< 


comm.,  n.  350;  E.  Vincens,  1.2,  p.  225;  Nouguier,  t.  1, 


26; 


Bédarride,  t.  1,  n.  301  ;  Boistel,  p.  508;  Ruhen  de  Couder,   V 
Lettre  de  change,  n.  541. 

125.  —  Il  y  a  lieu  de  déterminer  dans  chaque  espèce  et  d'a- 
près les  circonstances  de  fait,  si  le  porteur  du  titre  à  ordre  a  des 
pouvoirs  suffisants  pour  l'endosser.  Les  commis  d'une  maison 
de  commerce  reçoivent  souvent  une  procuration  à  l'elTet  de  créer 
et  d'endosser  des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre  (V.  in- 
f'râ,  v"  Mandat,  n.  694  et  695).  La  procuration  peut  aussi  n'être 
que  tacite  et  l'endossement  souscrit  par  une  femme  mariée  par 
exemple  peut,  à  ce  titre,  avoir  effet  contre  le  mari.  —  Lyon- 
Caen  el  Renault,  t.  4,  n.  115  et  116.  —  V.  suprà,  v"  Autorisa- 
tion de  femme  mariée,  n.  420  et  613. 

126.  —  lia  été  jugé  qu'une  femme  mariée  ne  pouvait  pas 
valablement  endosser  un  billet  à  ordre  souscrit  à  son  profit  avant 
son  mariage  et  tombé  dans  la  communauté;  qu'en  effet  le  mari, 
pouvant  seul  disposer  des  biens  de  la  communauté,  avait  seul 
qualité  pour  endosser  ce  billet  à  ordre  et  que  le  cessionnaire 
avait  à  justifier  du  mandat  donné  à  la  lemme  par  le  mari.  — 
Cass.,  7  août  1843,  Delachaumes,  [S.  44.1.33,  P.  43.2.724]  — 
Dans  l'espèce,  le  cessionnaire  avait  connaissance  de  l'état  de 
femme  mariée  de  l'endosseur.  Mais  cette  constatation  faite  par 
l'arrêt  précité,  n'était  pas  nécessaire  pour  que  le  débiteur  fût  en 
droit  de  repousser  l'action  du  porteur.  —  V.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, l.  4,  n.  1 16. 

127.  —  Lorsque  l'endossemenl  est  fait  par  un  mandataire,  il 
ne  produit  ses  eiïets  que  vis-à-vis  du  mandant  conformément  à 
l'art.  1998,  C.  civ.  —  L'endosseur,  pour  éviter  toute  confusion 
et  ne  pas  apparaître  comme  le  propriétaire  du  titre  doit  avoir 
soin  de  faire  précéder  sa  signature  delà  mention  :  Par  procura- 
tion de... 

128.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'en- 
dossement même  régulier  d'une  lettre  de  change  n'est  pas  trans- 
latif de  propriété,  s'il  résulte  des  circonstances,  el  notamment 
de  l'absence  de  valeur  fournie,  qu'il  n'a  pas  été  sincère  et  a  seu- 
lement eu  pour  objet  de  faciliter  la  négociation  de  l'elTet  au  profit 
de  l'endosseur;  que  dans  ce  cas,  l'endosseur,  resté  propriétaire 
de  la  lettre  de  change,  peut  valablement  faire  opposition  entre 
les  mains  d'un  tiers  qui  en  a  opéré  le  recouvrement  pour  le  por- 
teur; qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  149,  C.  comm.,  suivant  lequel 
il  n'est  pas  admis  en  principe  d'opposition  au  paiement  des  lettres 
de  change:  et  que  la  validité  de  l'opposition  ne  peut  être  con- 
testée sous  prétexte  qu'aucune  condamnation  n'a  été  prononcée, 
ni  même  requise  contre  le  porteur.  —  Cass.,  3  août  1876,  Por- 
cher, fS.  77.1.349,  P.  77.901,  D.  77.1.311] 

129.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  effet  de  commerce  par 
lui  endossé  au  profit  d'un  tiers  pour  le  négocier  et  lui  en  procu- 
rer la  valeur,  |ieul  le  revendiquer  entre  les  mains  du  porteur  à 
qui  il  a  été  remis  avec  un  endossement  en  blanc;  que  le  porteur 
ne  peut  remplir  cet  endossement  après  la  faillite  de  celui  qui  lui 
a  transmis  1  elîet.  —  Cass.,  18  nov.  1812,  Petou  et  Soymier,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  V  FaillUe. 
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130.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  une  lettre  de  change  restée  la 
propriété  du  tireur  a  été  par  lui  endossée  à  un  mandataire  pour 
eu  obtenir  le  paiement,  et  que  ce  mandataire  a  lui-même,  dans 
ce  but,  endossé  la  traite  au  profit  d'un  tiers,  bien  que  le  tiers 
puisse  valablement  verser  enlre  les  mains  du  mandataire  le  pro- 
duit de  la  traite  acquittée,  tant  que  le  mandat  n'a  pas  pris  fin, 
cependant,  si  ce  mandataire  tombe  en  laillite,  le  tiers  ne  peut 
paver  le  porteur  d'une  traite  tirée  par  le  mandataire  et  non  ac- 
ceptée avant  la  faillite.  Le  paiement  fait  en  pareil  cas,  après  ces- 
sation du  mandai,  ne  saurait  être  opposé  au  tireur.  —  Bordeaux, 

18  luill    1832,  Albouyn,  [P.  chr.]  —  V.  mfrù,  v°  Faillite. 

131.  —  Mais  lorsque  l'endossement  est  régulier,  les  tiers  ont 
toujours  le  droit  d'y  voir,  suivant  leur  intèrèl.  un  transport  de 
propriété  de  la  lettre  de  chanf(>',  par  exemple  lorsqu'ils  veulent 
faire  annuler  contre  le  tiers  porteur  le  paiement  fait  dans  les  dix 
jours,  qui  ont  précédé  la  taiilile  du  tiré.  —  Cass.,  i"'  déc.  1879, 
précité.  —  V.  infrà,  v°  Vaillile. 

132. — Nous  avons  à\imprà,  n.  79,  que  l'endossement  peut, 
comme  la  lettre  de  change (C.  comm.,  art.  HOi  être  càmé  valeur 
en  ci'iiipte.  Miiis  il  est  à  remarquer  qu'une  pareille  éiionciation 
ne  pi'rie  aucune  idée  de  quittance,  et  que  même  elle  l'exclut. 
Elle  signifie  qu'il  existe  ou  qu'il  existera  un  compte  où  celte  va- 
leur sera  comprise.  Par  suite,  on  a  soutenu  que  l'endosseur  pou- 
vait, avant  de  payer,  exiger  soit  du  cessionnaire,  soit  même 
des  tiers  fiorteuis  la  production  du  compte  et  la  preuve  qu'une 
dette  en  résulte  à  sa  charge.  —  V.  Lass.,  la  janv.  1823,  Delcourt, 
[S.el  P.  chr.];  —20  déc.  1837,  Luc  Geniille,  (S.  38.1.46,  P.  38. 
1.56]  -  Aix,  28  févr.  1839,  Suchet,  [P.  39.1.3761  —  Rouen,  H 
juin.  1840,  Lpirançois,  |P.  41.1.147]  —  Nancy,  10  déc.  1842, 
Doublât,  [S.  43  2.0,  P.  43.2.324]  -  Paris,  19  mars  1847,  Dela- 
loge,  [P.  47.1.454]  —  Pardessus,  t.  2,  n.  350;  Vincens,  t.  2, 
p.  229. 

133.  —  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  des  billets  souscrits  "  va- 
leur en  compte  »  ne  peuvent,  s'ils  ne  sont  accompagnés  d'un  ar- 
rêté de  compte  ou  de  documenls  établissant  la  sincérité  de  la 
créance,   êtie  opposés  en  compensation  à   un  tiers.  —  Paris, 

19  mars  1847,  précité. 

134.  —  Mais  il  est  admis  aujourd'hui  sans  contestation  qu'un 
endossement  causé  n  valeur  en  compte  »  est  valable  et  suffit  pour 
transmettre  au  porteur  la  propriété  du  titre  à  ordre.  Cette  trans- 
lation de  propriété  n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  que  le 
cessionnaire  justifiera  qu'il  est  créancier  de  l'endosseur.  —  Cass., 
25  juin.  1832,  Fould,  [S.  3:1.1.347,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  l"mai 
1830,  Gouges  [P.  chr.]  —  Bédarride,  t.  I",  n.  310;  Démangeai, 
sur  Bravard-Veyriéres,  t.  3,  p.  150,  note  ;  Nouguier,  t.  1,  n.  638; 
Alauzpt,  t.  4,  n.  1357;  Dutruc,  v"  Endot^seinenl ,  n.  106. 

135.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'i-ndossenienl  émane  du 
tireur  et  qu'il  est  causé  va!eur  en  compte,  l'accepteur  n'est  point 
recevahle  à  demander  qu'il  soit  sursis  à  statuer  sur  la  demande 
en  paiement  de  la  traite,  lorœée  par  le  tiers  porteur,  jusqu'à 
l'apurement  du  compte  entre  celui-ci  et  le  tireur.  —  Paris,  9  nov. 
1825.  de  Saint-Sauveur,  [S.  et  P.  chr  ] 

136.  —  ...  Que  l'endossement  de  billets  causés  «  valeur  en 
compte  »  est  régulier  et  transmet  la  propriété  des  titres  au  por- 
teur, par  ce  lait  seul  que  l'endosseur  s'engage  solidairement  avec  le 
souscripteur  au  paiement  de  la  dette.  —  Cass.,  5  août  1858,  Rui- 
nât, [S.  60.1.136,  P. 59.765,  D.  59.1.123] 

137.  —  ...  Que  l'énonciation  «  valeur  en  compte  »  établit  suf- 
fisamment le  fournissement  d'une  valeur  susceptible  de  faire  ac- 
quérir la  propriété  du  b  llet,  soit  au  moyen  d'une  compensation 
entre  deux  comptes  de  crédit  et  de  débil,  soit  même  par  l'éta- 
blissement d'un  compte  dans  lequel  la  valeur  négociée  serait 
comprse,  soit  encore  par  l'ouverture  d'un  crédit  pur  et  simple. 

—  Lvon,  4  déc.  1878,  sous  Cass.,  14  juill.  1879,  Poulet,  [S.  80. 
1.23," P.  80.44,  D.  80.1.3431 

138.  —  Une  lettre  de  cnange  endossée  sans  exprimer  la  va- 
leur reçue  a  pu  être  transportée  valeur  en  compte,  et  ce  dernier 
transport  ouvre  au  profil  de  l'endosseur  une  action  de  reddition 
de  compte  représentative  de  la  valeur  fournie.  Mais  le  tribunal  de 
commerce  ne  peut  se  dispenser  de  condamner  le  débiteur  à  payer 
les  billets  à  ordre  à  celui  au  profil  duquel  est  le  transport  valeur 
en  compte,  quoique  celui-ci  déclare  n'avoir  pas  reçu  les  fonds. 

—  Rennes,  29  avr.  1816,  Soymié,  [P.  chr.] 

131).  —  La  mention  «  valeur  en  garantie  »  dans  l'endossement 
d'un  liillet  à  ordre,  remplissant  le  vœu  de  la  loi  aussi  bien  que 
celle  de  «  valeur  en  compte  »,  le  porteur  de  ce  billet  en  est 
propriétaire,  sauf  aux  parties  à  fixer  par  un  règlement  ultérieur 


leur  situation  respective.  Ajoutons  que  le  nantissement  d'une 
créance  commerciale  résultant  d'un  effet  à  ordre,  peut  valable- 
ment s'opérer  par  le  simple  endossement  de  l'effet  au  profit  du 
créancier.  En  d'autres  termes,  i'arl.  207'i,  C.  civ.,  qui  impose 
l'obligation  d'un  écrit  enregistré,  pour  la  validité  d'une  créance 
mobilière  remise  à  titre  de  gage,  n'est  point  applicable  aux  billets 
de  commerce.  Ce  second  point  était  fort  controversé  avant  la  loi 
du  23  mai  1863;  mais  cette  loi  a  l'ait  cesser  la  controverse 
(C.  comm.,  art.  91,  §  2).  —  V.  infrà,  v°  Gage,  n.  285  et  s.,  507 
et  s. 

140.  —  Il  est  donc  certain  aujourd'hui  que  le  prêteur  qui  a 
reçu  à  litre  de  gage  et  de  nantissement  des  lettres  de  change 
revèiues  d'un  endossement  régulier  à  son  profit  en  est  réputé 
tiers  porteur.  Il  peut  à  l'échéance  les  faire  protester  et  en  pour- 
suivre le  paiement  même  contre  le  dernier  endosseur  qui  les  lui 
avait  données  en  nantissement.  —  l'aris,  11  mai  1810,  Perdon- 
nel,  [S.  et  P.  chr.] 

141.  —  Et  l'on  doit  décider  également  que  lorsque,  pour  ga- 
rantir son  créancier  de  traites  qu'il  lui  a  souscrites,  un  débiteur 
lui  a  lail  la  remise  d'autres  traites  qu'il  a  endossées  à  son  profit, 
cet  endossement  opère  une  véritable  transmission  de  propriété 
en  cas  de  non  paiement  des  premières  traites,  et  cela  quand  bien 
même  le  créancier  aurait  déclaré  par  écrit  que  les  traites  ne  lui 
avaient  été  remises  qu'en  nantissement  et  qu'il  les  rendrait  après 
le  paiement  de  celles  souscrites  par  le  débiteur.  —  Cass.,  17  mars 
1829,  Synd.  Laussel,  [S.  et  P.  chr.] 

142.  —  Jugé  qu'une  obligation  hypothécaire  à  ordre,  stipulée 
transmissible  par  voie  d'endossement  et  ayant  pour  cause  une 
dette  commerciale,  peut  ne  pas  constituer  un  acte  commercial, 
et,  dans  ce  cas,  ne  doit  produire  que  les  elîets  d'un  contrat  pu- 
rement civil;  qu'en  conséquence,  s'il  est  fait  cession  pour  partie 
de  celte  obligation,  la  clause  de  garantie  et  de  solidarité  sous- 
crite par  le  cédant  vis-à-vis  des  cessionnaires,  et  l'engagement 
de  payer  lui-même  le  capital  et  les  intérêts,  sauf  son  recours 
contre  le  débiteur,  n'a  point  pour  effet  d'altérer  le  caractère  de 
cession  appartenant  aux  actes  qui  la  constatent,  et  de  la  faire 
considérer  comme  un  simple  nantissement.  La  cession  a  pour 
effet  de  déposséder  immédiatement  le  cédant  au  profit  du  ces- 
sionnaire, qui,  en  signifiant  son  tilre  au  débiteur,  se  trouve  va- 
lablement saisi  il  l'égard  des  tiers,  si,  au  moment  de  la  signifi- 
cation, aucun  autre  créancier  n'a  acquis  de  privilège  ou  préfé- 
rence sur  la  somme  cédée.  Et  en  cas  de  laillite  du  cédant 
postérieurement  à  la  cession,  la  significaiion  du  contrat  est 
réputée  faite  avant  tout  dessaisissement  du  failli  au  profit  de  la 
masse,  alors  qu'ehe  a  eu  lieu  avant  le  jugement  déclaratii  de  la 
faillite.  —  Lvon,  17  mars  1842,  de  Pigmier,  Ponnet,  [S,  42.2.289, 
P.  42.2.708] 

143.  ■ —  L'endossement  régulier  à  fin  de  nantissement  est  le 
plus  souvent  réalisé  au  moyen  de  l'une  de  ces  deux  formules  : 
«  f'ayez  à  l'ordre  de  M...  à  titre  de  garantie,  la  somme  de...  va- 
leur reçue  comptant  »  ou  "  Payez  à  l'ordre  de  M...  la  somme 
de...  valeur  en  garantie  ».  —  Boistel,  n.  491. 

144.  —  La  mise  en  gage  des  valeurs  négociables  peut  être 
réalisée  par  d'autres  moyens  que  l'endossement  régulier  à  titre 
de  garantie.  Cela  résulte  du  mot  n  aussi  »  inséré  dans  le  2»  §  de 
l'art  91.  On  peut  donc  employer  les  formes  déterminées  par 
l'art.  2li75,C.  civ.  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  3,  n.  271).- L'art.  91, 
§  1,  autorise  également  l'emploi  de  l'une  des  formes  énumérées 
dans  l'art.  109.  On  en  a  conclu  que  la  constitution  de  gage  peut 
être  valablement  effectuée  sur  des  titres  à  ordre,  au  moyen  d'un 
endossement  irrégulier  ou  d'un  endossement  en  blanc.  —  Bois- 
tel,  n.  491.  — V.  Demiingeat  sur  Bravard-Veyrières,  t.  2,  p.  304. 
—  \'.  infrà,  v"  Giujc,  n.  515  et  516. 

145.  —  L'endossement  peut  avoir  pour  objet  de  transporter 
la  propriété  non  seulement  à  tilre  onéreux,  mais  encore  à  titre 
gratuit.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  151  6i.<;  Aubry  el 
Rau,  t.  7,  p.  85,  §  659  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  108  ;  Laurent,  t.  12, 
n.  310. 

146.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  donation  de  billets  à  ordre 
peut  être  effectuée  par  la  voie  de  l'endossement.  —  Cass.,  29  déc. 
1890,  Burvand,  ^S.  et  P.  94.1.442,  D.  91.1.321]  —  V.  suprà, 
v°  Don  manuel,  n.  112  el  s. 

§  2.  Triinsmission  des  droits  accessoires  attaches  à  la  créance. 

147.  —  L'endossement  transfère  au  cessionnaire,  avec  la  pro- 
priété du  tilre,  toutes  les  garanties  accessoires  iiui  sont  attachées 
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à  la  créance  et  qui  ont  pour  olijel  d'en  assurer  le  recouvrement. 
Ainsi  l'iiypothpqijp  cnnsliluée  par  le  tireur  d'une  lettrede  change 
ou  par  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  est  transmise  par  l'en- 
dossement du  litre.  On  a  cependant  ohiecté  qun  l'art.  136, 
C.  comm.,  ne  parl»>  que  de  la  propriété  de  la  lettre  de  change  et 
ne  règle  que  la  transmission  des  droits  et  des  obligations  qui  en 
di^rivent  et  ne  peuvent  être  que  personnels  et  mobiliers.  Les 
droits  particuliers  qui  peuvent  être  établis  séparément,  qui  n'en 
sont  pas  un  accessoire  nécessaire,  sont  soumis  à  d'autres  lois.  Les 
art.  2148-1"  et  2152,  C.  civ.,  exigent  que  le  nom  du  créancier  soit 
révélé  par  l'inscription  hypothécaire.  Cette  mpsure  est  nécessitée 
spécialement  par  les  notifications  à  fin  de  purge  auxquelles 
l'art.  218.1,  C.  civ.  oblige  le  tiers  acquéreur  à  procéder.  —  Massé, 
t.  4,  n.  29'Jfi;  C;<bantous,  note  sous  Cass.,  21  févr.  1838,  Cur- 
mer,  ^S.  38.1.209] 

148.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  l'application  pure  et  sim- 
ple de  l'art.  16it2,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'accessoire  doit 
suivre  le  sort  du  principal.  C'est  le  droit  commun  qui  conserve 
toute  sa  force  dans  lé  silence  du  Code  de  commerce.  Les  lois  hy- 
pothécaires n'y  mettent  pas  obstacle.  Les  notifications  de  l'ac- 
quéreur qui  veut  purger,  ne  doivent  être  signifiées  qu'au  domicile 
élu  dans  l'inscription.  C'est  au  porteur  de  la  lettre  de  change  ;i 
l'aire  mentionner  son  nom  en  marge  de  l'inscription,  s'il  veut  être 
touché  par  ces  notifications.  Le  tiers  acquéreur  a  toujours  le 
moyen  de  se  libérer  en  consignant.  La  question  a  d'ailleurs  été 
résolue  législativement  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  maritime. 
L'art.  12,  L.  10  juill.  1885,  reproduction  textuelle  de  l'art.  12, 
L.  10  déc.  1874,  dispose  que  :  «  Si  le  titre  constitutif  de  l'hypo- 
thèque est  à  ordre,  sa  négociation  par  voie  d'endossement  en- 
traine la  translation  du  droit  hypothécaire  ».  Or  il  n'y  a  ici  au- 
cune distinction  à  établir  entre  l'hypothèque  maritime  et  l'hypo- 
thèque terrestre. —  Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  t.  3,  p.  142 
et  note;  Alauzet,  t.  4,  n.  1349,  Boistel,  n.  752;  Nouguier,  t.  1, 
n.  715  et  716;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  129.  —  V.  suprà, 
n.  26  et  27. 

149.  —  Ainsi,  lorsque  le  tireur  d'effets  de  commerce  s'est 
obligé  hypothécairement  à  leur  remboursement,  l'endossement 
tansmet  le  bénéfice  de  celte  hypothèque,  aussi  bien  que  la 
créance  dont  elle  est  la  garantie  spéciale.  Kn  cas  de  protêt,  le 
tirres  porteur  qui  a  obtenu  un  jugement  tant  contre  le  tireur  que 
contre  l'endosseur  peut  seul  exercer  dans  l'ordre  le  droit  atta- 
ché à  cette  hypothèque,  à  l'exclusion  de  l'endosseur  ou  de  ses 
créanciers,  encore  que  le  transport  de  l'hypothèque  n'ait  pas 
été  notifié  ,'i  ces  derniers,  conformément;!  lart.  1690,  C.  civ.  — 
Cass.,  H  juill.  1839,  Waiss,  [S.  39.1.939,  P.  39.2.425]  —  V.  aussi 
Cass.,  20  juin  I8;i4,  Bourdel-Eudes,  [S.  54.I..593,  P.  54.2.337, 
I).  54.1. .305]  —  Colmar,  30  déc.  1850,  .Just-Detrev,  [S.  54.2. 
487,  P.  53.1.229,  D.  54.2.145]  —  Dijon,  5  août  1858,  Lefebvre, 
[S.  59. 2. .50,  P.  58.1022;  —  Trib.  civ.  Annecy,  3  janv.  1889, 
J.  Lu  Loi,  Il  mai  t8S9] 

150.  —  Jugé  également  c(ue  le  porteur  d'une  traite,  pour  su- 
r.'té  du  piiem'ritde  laquelle  l'accepteur  a  affecté  un  immeuble, 
est  saisi  du  droit  hypothécaire,  en  vertu  de  l'endossement  même 
et  sans  i|ii'il  soit  besoin  d'un  autre  acte  de  cession,  ni  de  signi- 
fication au  débiteur;  que,  dis  lors,  il  peut  re(iuérir  l'inscription  et 
poursuivre  le  débiteur  en  expropriation. —  Bruxelles,  l 't  juin 
1819,  Uegoes,  fS.  et  P.  chr.] 

151.  —  ...  Qu'un  billet  à  ordre  passé  en  brevet  peut  contenir 
une  constitution  d'hypothèque  valable  et  i|ue  l'endossement  ré- 
gulier de  ce  liillel,  iranslère  au  cessionnaire  l'hypothèque  ainsi 
constituée  eu  même  temps  que  la  propriété  du  titre.  —  Alger, 
7  mai  1870,  Tabet,  [S.  71.2.105,  P.  71.334,  D.  71.2.1] 

152.  —  On  doit  admettre  une  solution  identique  dans  le  cas 
d'un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  qui  tire  une  lettre  de 
change  sur  son  débiteur  pour  faciliter  le  recouvrement  de  sa 
créance,  sans  opérer  de  novation.  En  effet,  suivant  la  jurispru- 
dence relative  à  la  jiroiisinn,  le  preneur  est  considéré  comme  le 
cessionnaire  des  droits  du  tireur  contre  le  tiré.  —  Lyon-Caen  et 
Heiiault,  1.  4,  n.  129,  note  2.  —  V.  infrà,  v°  Lcllre  de  change, 
n.  655  et  656. 

153.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  vendeur  non  payé 
d'un  olfice  ministériel  a  re(;u  du  débiteur  des  billets  à  ordre  cau- 
sés valeurs  à  valoir  sur  le  prix  de  la  cession  d'office,  ce  qui 
n'opère  pas  novation  de  la  créance,  le  cessionnaire  de  ces  billets 
en  vertu  d'un  endossement  régulier  peut  exercer  sur  le  [irix  de 
revente  de  cet  office  encore  dil  par  le  second  acquéreur,  le  pri- 
vilège établi  par  l'art.  2102-4°,  C.  civ.,  au  profit  du   vendeur 


d'effets  mobiliers.  —  M.'tz,  26  janv.  1854,  Simon,  [S.  54.2.743, 
P.  54.1.196,  D.  54.2.259]  —  V.  infrà,  V  Pririli'ge. 

154.  —  L'endossement  transporte  au  cessionnaire  du  titre  à 
ordre  les  cautionnements,  hypothèques  et  autres  accessoires 
de  la  créance,  alors  même  qu'il  n'en  est  pas  lait  mention  dans 
l'effet  négocié  et  ipie  le  cessionnaire  a  pu  en  ignorer  l'existence. 
.\insi  dans  le  cas  d'une  ouverture  de  crédit  par  un  banquier, 
sous  le  cautionnement  hypothécaire  d'un  tiers  intervenu  à  l'acte, 
les  porteurs  des  effets  émis  par  le  crédité  et  endossés  par  le 
créditeur  sans  mention  ni  du  cautionnement  ni  de  l'hvpoth'que 
sont  cependant  fondés  à  poursuivre  la  réalisation  du  cautionne- 
ment hvpothécaire.  —  Paris,  6  juin  1850,  Reveche  et  Empzin, 
[P.  50.i.80,  D.  51.2.181]  —  Dijon,  5  août  1858,  précité. 

155.  —  Jugé,  df  même,  que  le  porteur  de  traites  créées  en 
représentation  d'une  ouverture  de  crédit  garantie  par  hvpothè- 
que,  peut  exercer  le  droit  hypoihécaire  qui  lui  a  été  transmis 
par  l'effet  de  l'endossement  des  traites,  sans  aucune  signification 
préalable  au  débiteur  cédé.  —  Colmar,  30  déc.  1850.  précité. 

156.  —  L'endossement  d'effets  de  commerce  souscrits  en  re- 
présentation d'une  ouverture  de  crédit  garantie  par  hypothèque, 
investit  les  tiers  porteurs  des  droits  hypothécaires  attachés  à  la 
créance  transmise,  de  telle  sorte  qu'ils  sont  tous  au  même  titre 
les  ayants-cause  du  cédant,  et  que,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  des  biens  hypothéqués,  ils  doivent  être  colloques  au  même 
rang  et  au  marc  le  franc,  sans  tenir  compte  de  la  date  respective 
de  chacun  des  endossements.  Et  cette  égalité  de  traitement  ne 
peut  pas  être  modifiée  au  profit  de  l'un  des  cessionnaires  qui 
s'est  fait  expressément  subroger  par  le  créditeur  dans  tous  les 
droits  hypothécaires  résultant  de  l'acte  de  crédit  et  notamment 
dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  crédité,  à  laquelle  le 
créditeur  s'était  fait  subroger  lui-même,  la  subrogation  expresse 
ne  pouvant  pas  produire  un  elTet  plus  énergique  que  celui  de  la 
subrogation  tacite,  résultant  de  l'endossement  lui-m-'-me.  — 
Colmar,  29  mars  1852,  Pilug,  [S.  oi.2.487,  P.  53.1.702,  D.  54. 
2.190] 

157.  —  Si,  parmi  les  effets  de  commerce  souscrits  par  le  cré- 
dité en  exécution  d'une  ouverture  de  crédit  garantie  par  hypo- 
thèque, les  uns  sont  restés  entre  les  mains  du  créditeur,  tandis 
que  les  autres  ont  été  négociés  par  endossements  réguliers,  les 
tiers  porteurs  de  ces  derniers  effets  doivent  être  colloques  par 
préférence  au  créditeur,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble hypothéqué.  Et  ce  droit  de  priorité  doit  être  reconnu  aux 
tiers  porteurs  des  effets  négociés,  alors  même  que  le  créditeur, 
étant  tombé  en  faillite,  se  trouve  représenté  dans  l'ordre  par  la 
masse  de  ses  créanciers,  celle-ci  étant  tenue  comme  son  ayant- 
cause  de  l'oblitration  de  garantie  qui  incombe  à  l'endosseur.  — 
Toulouse,  18  mars  1885,  Castaing,  [D.  86.2.204]  —  V.  aussi 
Cass.,  20  juin  1854,  précité.  —  Rouen,  9  mai  1854,  Fresne,  [D. 
54.2.247] 

158.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  (|ue,  quand  une 
hypothèque  a  été  consentie  pour  garantie  d'un  crédit,  l'endosse- 
ment des  billets  émis  pour  l'exercice  de  ce  crédit  ne  donne  pas 
aux  tiers  porteurs  le  droit  de  requérir  collocation  pour  leur  mon- 
tant en  leur  nom  personnel.  Ils  peuvent  seulement,  comme  exer- 
çant les  droits  du  donneur  de  crédit,  demander  à  être  colloques 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  il  est  créancier.  —  Paris, 
25  luin  1836,  Royer  et  Salleron,  [S.  36.2.355,  P.  37.1.393] 

159.  —  Lorsqu'au  sujet  d'une  opération  de  crédit,  une  garan- 
tie hypoihécaire  a  été  donnée  pour  sûreté  du  paiement  final  des 
effets  de  commerce  que  le  créditeur  accepterait  ou  endosserait 
pour  le  débiteur,  les  tiers  porteurs  de  ces  elîets  ne  sont  pas 
recevables  à  attaquer  le  transport  sans  fraude  fait  par  le  crédi- 
teur de  ses  droits,  m  à  revendiquer  le  bénéfice  de  la  garantie 
hvpothécaire.  —  Cass.,  12  janv.  1837,  Roulland,  [S.  37.1.941, 
P.  37.1.169] 

160.  —  De  même,  lorsque  l'hypolhi'que  n'a  été  constituée  que 
pour  garantir  la  créance  qui  résulterait  pour  solde  de  compte  au 
profit  du  créditeur  de  l'ensemble  des  opérations  faites  en  vertu 
du  crédit  ouvert,  l'endossement  par  le  créditeur  des  effets  de 
commerce  à  lui  souscrits  par  le  crédité,  ne  transmet  aucun  droit 
hypothécaire  aux  tiers  porteurs.  Dès  lors,  le  créditeur  conserve 

f)our  lui  seul,  à  l'exclusion  des  porteurs,  le  droit  de  se  faire  col- 
oquer  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué 
pour  le  montant  des  elTets  impnvés  restés  entre  ses  mains.  — 
Cass.,  26  déc.  1871,  Mèguin,  [D.'  72.1.319] 

161.  —  On  peut  consentir  une  hypothèque  au  profil  d'une 
personne  pour  une  somme  égale  au  montant  de  billets  à  ordre 
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souscrits  en  faveur  de  la  même  personne,  avec  stipulation  que 
cette  hypothèque  appartiendra,  jusqu'à  concurrence,  aux  tiers 
porteurs  des  billets.  Dans  ce  cas,  les  billets  à  ordre  ont  pu  être 
transmis  par  la  voie  de  l'endossement,  et  transférer  l'hypothèque 
aux  tiers  porteurs  de  bonne  foi,  bien  (ju'il  soit  constant  en  fait 
que  celui  au  profit  duquel  ils  ont  été  souscrits  n'en  a  pas  fourni 
la  valeur,  si  Cftte  simulation  n'a  pas  été  faite  en  fraude  des  droits 
d'autrui,  et  si  nul  autre  créancier  n'a  été  inscrit  dans  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  les  obligations  et  la  négociation  des  bil- 
lets. —  Cass.,  10  août  1831,  Julienne,    S.  et  P.  chr.] 

162.  —  Les  droits  et  actions  résultant  de  l'adjudication,  que 
l'Elat  est  dans  l'usage  de  se  réserver  contre  les  adjudicataires, 
en  acceptant  d'eux  des  lettres  de  change,  ne  se  transmettent 
point  par  le  simple  effet  de  l'endossement  aux  personnes  à  qui 
les  lettres  de  change  sont  négociées.  —  Dès  lors,  le  porteur  des 
lettres  de  change  qui  n'a  pas  fait  faire  de  protêts  à  l'échéance, 
et  qui  est  resté  plus  de  cinq  ans  sans  exercer  de  poursuites 
contre  les  endosseurs,  ne  peut  prétendre  qu'en  vertu  des  con- 
ventions particulières  du  cahier  des  charges  il  a  le  droit,  comme 
étant  à  la  place  de  l'Etat,  de  recourir  contre  la  caution  de  l'adju- 
cataire  pendant  trente  ans.  —  Cass  ,  8  nov.  1825,  Germain, 
[P.  chr. 

163.  —  Le  porteur  ne  peut  se  prévaloir  des  droits  ou  excep- 
tions qui  résulteraient  en  faveur  des  signataires  précédents,  non 
du  titre  à  ordre  ou  d'un  acte  s'y  rattachant,  mais  d'actes  étran- 
gers. —  Ainsi  jugé  que  le  tiers  porteur  et  les  endosseurs  d'un 
billet  à  ordre  ne  peuvent  exercer  les  actions  et  exceptions  du 
créancier  vis-à-vis  du  débiteur  que  tout  autant  qu'elles  décou- 
lent du  billet  lui-même,  et  non  d'une  cause  étrangère.  —  Rennes, 
18  août  1845,  Ragueneau,^?.  45.2. 509J 

§  3.  Exceptions  qui  ne  peuvent  ou  qui  peuvent  être  opposées 
au  tiers  porteur. 

164.  —  Tandis  que  la  cession  réglée  par  le  droit  civil  ne 
peut  conférer  au  cessionnaire  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
de  son  cédant,  le  bénéficiaire  d'un  endossement  n'est  pas  sou- 
mis k  cette  règle.  Les  débiteurs  de  l'effet  endossé,  c'est-à-dire 
le  souscripteur,  l'accepteur,  les  endosseurs  antérieurs  sont 
directement  obligés,  vis-à-vis  de  lui,  sans  pouvoir  lui  opposer  les 
exceptions  qu'ils  auraient  pu  faire  valoir  contre  le  cédant  et  der- 
nierendosseur.sicelui-ciétait  resté  porteur. Cette  règle  n'est  tracée 
dans  aucun  aiticle  du  Code  de  commerce;  mais  elle  est  univer- 
sellement reconnue  parce  qu'elle  résulte  delà  nature  même  des 
titres  à  ordre.  Ces  titres  ne  pourraient  pas  remplir  leur  fonction, 
qui  est  de  circuler  comme  une  monnaie  de  convention,  si  le  por- 
teur légitime  n'en  était  pas  considéré  comme  ayant  été  dès  la 
création  du  litre,  le  seul  créancier  du  débiteur  auquel  il  demande 
le  paiement.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  1.30;  Alauzet, 
t.  4,  n.  1341  ;  Boislei,  n.  7oo-7d7;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  3, 
p.  139  et  s.,  note.  —  V.  Brauer,  p.  44  et  45;  Bodin,  Rei\  prat. 
du  droit  français,  p.  152  et  153. 

165.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  porteur  d'un  titre  à  ordre, 
qui  en  est  devenu  propriétaire  par  endossement  régulier,  a  pour 
débiteur  direct  le  souscripteur,  sans  intermédiaire  des  endos- 
seurs qui  ne  se  représentent  pas  les  uns  les  autres,  et  il  n'egt 
ainsi  passible  que  des  exceptions  qui  lui  sont  personnelles.  — 
Cass.,  3  juin  1891,  C'i'  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux  de 
Paris,  [S.  91.1.29(1,  P.  91.1.732,  D.  92.1.279]  —  V.  aussi  Cass., 
Sfévr.  1847,  Grange,  [S.  47.1.209,  P.  47.1.181,  D.  47.1.68';  — 
18  mai  1850,  Devize,  ,D.  30. 1.166';  —4  août  1852,  Ouizille, 
[S.  52.1.657,  P.  54.1.280,  U.  52.I.300T;  —  19  mars  1860  (mo- 
tifs), Julienne,  [S.  61.1.168,  P.  61.89S,  D.  60.1.1881;  —  30  mai 
1883,  Navano,  (S.  84.1.154,  P.  84.1.368,  D.  84.1.292J;  — • 
29  mus  18s7,Télevuide,  [5.  S7. 1.160,  P.  87.1.379,  D.  87.1.451] 

—  Bjurges,  14  juill.  1865,  Régnier,  [S.  65.2.288,  P.  G5.1111J 

—  Bordeaux,  6  mars  1868,  sous  Cass.,  I7janv.  1870,  Comptoir 
d'escompte  de  Blaye,  S.  70.1.217,  P.  70.535,  D.  70.1.102]  — 
Orléans,  24  juin  1868,Comméanehe,  [S.  68.2.301,  P.  68.1131,  D. 
68.2.1951  —  Nancv,  25  févr.  1890,  Société  générale,  ,U.  90. 
2.3471 

166.  —  .Ainsi  le  souscripteur  ou  l'accepteur  d'un  titre  à  or- 
dre dont  la  dette  serait  éteinte  vis-à-vis  de  l'endosseur  par  une 
cause  iJe  compensation  survenue  entre  eux,  ne  pourrait  pas  op- 
poser cette  exception  au  porteur.  Si.  dans  le  cas  d'un  endosse- 
ment en  blanc,  le  débiteur  peut  opposer  la  compensation  du  chef 
de  l'endosseur,  c'est  parce  que,  l'endossement  étant  irrégulier,  le 


porteur  n'est  pas  un  véritable  cessionnaire  de  la  créance  mais 
un  simple  mandataire  de  l'endosseur.  —  Cas?.,  5  janv.  Is64, 
Fenaille,  lS.  64.1.83,  P.  64.364,  D.  64.1.140]  —  V,  suprâ, 
v"  Compensation,  n.  103  et  104. 

167.  —  Le  souscripteur  d'un  billet  payable  à  l'échéance  à 
celui  au  profit  de  i|ui  il  est  souscrit  ou  à  quiconque  en  sera  alors 
porteur,  ne  peut,  à  défaut  de  signification  de  la  cession  qui  en 
aurait  été  faite,  opposer  au  cessionnaire,  porteur  de  la  promesse, 
le  paiement  qu'il  aurait  fait  au  cédant  avant  l'échéance.  — 
Bruxelles,  8  juin  1825,  F.  .,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Billet  au 
porteur,  n.  23  et  s.  —  Sur  les  paiements  non  opposables, 
V.  encore  suprà,  V  Effets  de  commerce,  n,  46  et  47. 

168.  —  Toutefois  des  paiements  à  compte  faits  par  le  sous- 
cripteur d'un  billet  à  ordre  au  créancier  peuvent,  d'après  les 

!  circonstances  de  la  cause,  être  valablement  opposés  au  tiers 
porteur.  Dans  cet  état,  le  tribunal  a  pu,  sans  violer  notamment 

!  l'art.  139,  C.  comm.,  duquel  il  résulte  que  la  date  des  ordres  est 
valable  jusqu'à  inscription  de  faux,  déclarer  la  date  de  l'endos- 
sement du  billet  donlil  s'agit,  simulée  et  postérieure  aux  acomp- 
tes. —  Cass.,  21  avr.  1829,  Aribert,  ^P.  chr.] 

169.  —  Le  débiteur  ne  peut  |ias  refuser  de  payer  le  porteur 
parce  que  son  consentement  aurait  été  déterminé  par  violence 
ou  par  dol.  —  Cass.,  6  août  1807,  Bigot,  (S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
19  nov.  1-831.  Jaffa,  ^S.  cbr.l  — Orléans.  17  janv,  1843,Cordeiro 
de  Sih-a.fP.  43.1.284] 

170.  —  Jugé  en  conséquence  que  celui  qui  figure  dans  un 
billet  à  ordre  comme  endosseur  est  obligé  d'en  payer  le  montant 
au  porteur  de  bonne  foi,  même  quand  l'endossement  serait  la 
suite  d'un  abus  de  blanc  seing.  —  Cass.,  5  nov.  1872,  de  .Néel, 
(S.  73. 1. 12,  P.  73.17,  D.  74.1.37]  — Lyon,  13  août  1851,  Tigaud, 
;S.  53.2.59,  P.  53.2.226,  D.  53.2.30]"—  Nancv,  20  janv.  1870, 
thirion,  I^D.  72.2.89]  — Bordeaux,  20  août  1872",  Mich'eau,  iS.  73. 
2.48,  P.  73.309,  D.  73.5.165] 

171.  —  Le  débiteur  ne  peut  pas  non  plus  exciper  de  ce  que 
son  consentement  est  vicié  par  une  cause  illicite  dissimulée  sous 
la  cause  apparente  exprimée  dans  le  titre.  Tel  est  le  cas  où  les 
effets  ont  été  souscrits  en  représentation  d'une  dette  de  jeu  et 
mentionnent  une  autre  cause.  Le  tiré  ne  peut  pas  opposer  au 
tiers  porteur  l'exception  de  jeu  résultant  de  l'art.  1965.  Celte 
solution  était  admise  avant  la  loi  du  28  mars  1 885,  pour  les  effets 
souscrits  k  propos  d'opérations  'le  bourse.  —  Trib.  comm.  Seine, 
6  nov.  18!il,  [J.  La  loi,  22-23  nov.  1891]  —  V.  infrà,  v»  Jeu  et 
pari,  n.  135  et  s. 

172. —  Le  débiteur  du  titre  à  ordre  ne  peut  pas  davantage 
opposer  le  défaut  de  cause  de  son  obligation  au  tiers  porteur  qui 
n'a  pas  à  rechercher  si  la  cause  licite  énoncée  dans  la  Iraile  est 
réelle  ou  fictive.  —  Cass.,  30  mai  1883,  V*  Navarro,  ^S.  84.1. 
154,  P.  84.1.368,  D.  84.1.292];  —  29  mars  1887,  Tétevuide, 
S.  87.1.160,  P.  88.1.379.  D.  87.1.451] 

173. —  Jugé  également  que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre 
causé  <■  valeur  reçue  comptant  »  ne  peut  point  opposer  au  tiers 
porteur  qu'il  a  été  trompé  par  celui  au  profit  de  qui  il  a  souscrit 
i'etTet,  et  qu'il  n'en  a  point  réellement  reçu  la  valeur;  qu'en  con- 
séquence, il  ne  saurait  être  admis  à  la  preuve  de  ce  fait,  et  que  les 
juges  ne  peuvent  suspendre  les  poursuites  dirigées  contre  lui 
par  le  tiers  porteur.  —  Bruxelles,  12  févr.  1829,  Vereken,  T.  chr.] 
—  V.  aussi  sous  la  législation  qui  admettait  les  remplacements 
militaires,  Cass.,  3  févr.  1847,  Grange,  ,P.  47.1.181,  D.  47.1.68] 

174.  — ...  ijue  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  causé  "  valeur 
reçue  en  immeuble  "  no  peut  opposer  au  tiers  porteur  le  défaut  de 
cause  résultant  de  ce  que  la  vente  serait  nulle,  ni  par  suite  se 
refuser  au  paiement.  —  Paris,  6  févr.  1830,  Lal'oregl,  fS.  et 
P.  chr.l 

175.  —  Mais  jugé  qu'un  billet  à  ordre  causé  «  valeur  en  vente 
d'un  office  d'huissier  »  devant  être  réputé  sans  cause  si  le  sous- 
cripteur n'est  point  investi  de  la  charge,  dans  ce  cas,  le  sous- 
cripteur du  billet  peut  opposer  aux  tiers  porteurs  les  mêmes  ex- 
ceptions qu'au  bénéficiaire.  —  Paris,  i"  févr.  1837,  Bergunion, 
|P.  37.1.223] 

176.  —  Le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  causé  «  valeur  en 
reste  du  prix  de  vente  d'un  immeuble»  ne  peut  opposer  au  tiers 
portfur  les  exceptions  qu'il  pLiurrail  faire  valoir  contre  le  premier 
bénéficiaire  et,  par  exemple,  se  reluser  à  payer  tant  qu'il  ne  lui 
aura  pas  été  donné  mainlevée  des  inscriptions  hypothécriires 
grevant  l'immfubl'  qui  lui  avait  été  vendu  comme  libre.  —  Gre- 
noble, 2  mai  I83.'>,  David,  [P.  chr.l  —  Contra,  Bordeaux,  18  Iherm. 
an  VIII,  Racle,  [S.  et  P.  chr.] 
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177.  — Et  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  causé"  pour  vente 
de  biens-fonds  »,  est  tenu  de  payer  le  tiers  porteur  de  bonne  foi, 
encore  bien  i[u'il  existe  des  inscriptions  sur  les  immeubles,  et 
qu'il  ait  même  été  obligé  de  payer  son  prix  entre  les  mains  des 
créanciers  inscrits.  —  Cass.,  2  mai  1830,  Châtelain,  [S.  36.1. 
47o,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Bourges,  6  août  1823,  Sadron,  [S.  et 
P.  chr.l  — Contra,  Bourges,  17  avr.  1832,  Chanteclaire,  [S.  32. 
2.489,  P.  chr.] 

178.  —  Mais  le  débiteurd'un  billet  à  ordre  causé  «  valeur  en 
conlractant  >•  peut  opposer  au  tiers  porteur  les  exceptions  que  le 
contrat  l'autorisait  U  opposer  au  créancier  primitif.  Ainsi,  lors- 
((u'un  pareil  billet  a  été  créé  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  im- 
meuble, le  souscripteur  peut  se  refuser  au  paiement  envers  le 
tiers  porteur,  sur  le  motif  que  le  vendeur  n'a  pas  rempli  les  con- 
ditions de  la  vente,  par  exemple,  qu'il  n'a  pns  rapporté  mainle- 
vée des  inscriptions,  ainsi  qu'il  s'y  était  obligi''.  —  Caen,  Ibjanv. 
181 0,  Douesnel,  lS.  et  P.  chr.];  —  21  janv.  1813,  Douesnel, 
[S.  et  P.  chr.J;  —  28  janv.  1817,  Adeline,  [S.  et  P.  chr.; 

179.  —  Dans  un  billet  causé  «  valeur  regue  comptant  par 
ma  reconnaissance  du  IG  septembre  »,  ces  mots  <>  par  ma  re- 
connaissance »,  ne  constituent  pas  une  énonciation  qui  ait  un 
rapport  direct  à  la  disposition,  de  sorte  qu'elle  doive  faire  foi 
contre  le  porteur  et  rejeter  sur  lui  la  charge  de  prouver  que  la 
reconnaissance  avait  une  cause  distincte  de  celle  du  billet  :  c'est 
au  contraire  au  débiteur  à  prouver  que  le  billet  n'a  été  créé  qu'en 
remplacement  de  la  reconnaissance  et  qu'il  fait  double  emploi  avec 
elle.  —  Paris,  14  janv.  1832,  Gerfaud,  [P.  chr.] 

180. —  Enfin  le  débiteur  ne  peut  pas  soutenir  contre  le  tiers 
porteur  ijiie  son  engagement  était  subordonné  à  une  condition 
non  exprimée  qui  ne  s'est  pas  réalisée.  —  Cass.,  30  mai  1883, 
précité. 

181.  —  Mais  si  l'acte  auquel  un  billet  causé  «  valeur  entendue 
en  un  acte  »  se  réière,  est  conditionnel,  le  souscripteur  du  billet 
peut  opposer  au  tiers  porteur  les  mêmes  exceptions  qu'au  béné- 
iiciaire.  —  Paris,  31  janv.  1833,  Dubarry,  [P.  chr.] 

182.  —  ivn  somme,  quand  l'endossement  est  régulier,  on  ne 
peut  opposer  au  tiers  porteur  qui  demande  le  paiement  de  son 
titre,  que  les  exceptions  qui  concernent  la  substance  même  de 
l'ar-te  ou  i|ui  résultent  des  énonciations  du  titre. 

183.  —  Si  le  porteur  est  l'ayant-cause  à  titre  universel  de 
l'endosseur,  le  débiteur  peut  lui  opposer  toutes  les  exceptions 
qu'il  pourrait  faire  valoir  contre  celui-ci.  Mais  ce  n'est  pas  un 
elTet  de  l'endossement,  c'est  l'application  de  la  rèM'Ie  tracée  dans 
l'arl.  1122,  C.  civ.  -  Cass.,  30  mai  1883,  Navarro,  [S.  8i.l.l.ï4, 
P.  84.1.308,0.  84.1.292] 

184.  —  Celui  qui  a  reçu  de  la  justice  mandat  de  poursuivre 
le  recouvrement  dune  lettre  de  change  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers du  propriétaire  de  cette  lettre  ne  peut  être  considéré  comme 
tiers  porteur  et  réclamer  les  privilèges  alTérents  k  ce  titre.  En 
conséquence,  on  peut  lui  opposer  les  conventions  passées  entre 
le  débiteur  de  la  lettre  et  le  propriétaire.  —  Bordeaux,  b  juin 
183;;,  Fort,  fP.  chr.J 

185.  —  D'autre  part,  si,  en  général,  le  tiers  porteur  d'effets 
de  commerce  n'est  passible  que  des  exceptions  qui  lui  sont  per- 
sonnelles et  ne  saurait  souH'rir  de  celles  qui  peuvent  être  oppo- 
sées au  souscripteur,  ce  bi'néfice  est  restreint  au  tiers  porteur  de 
bonne  foi.  (j'est  pour  assurer  aux  etlels  de  commerce  le  même 
cours  que  celui  de  l'argent  monnayé  (|ue  la  loi  met  letiers  porteur 
do  bonne  foi  à  l'abri  de  toute  exception  (|ui  pourrait  être  opposée 
à  ses  cédants  par  les  personnes  qui  se  trouvent  engagées  dans 
les  mêmes  ellVls.  Cette  laveur,  toute  commerciale,  cesse  dans  le 
cas  où  il  est  prouvé  que  le  tiers  porteur,  loin  d'être  de  bonne 
foi,  n'est,  en  réalité,  que  le  complice  de  ses  cédants  pour  enlever 
aux  personnes  engagées  dans  ces  elfets  tous  moyens  de  défense 
et  pour  les  forcer  â  un  paiement  que  le  même  porteur  sait  bien 
n'être  pas  dû.  —  Cass.,  2  déc.  18'tt),  Pyonnior,  {  D.  47.1.3.Ï];  — 
l'.l  mars  180O,  .Julienne,  [S.  (il.l.lG8,  P.  (i0.89H,  D.  60.1.188]  — 
Paris,  4  août  1823,  Alli-1'erret,  [P.  chr.]  —  Sic,  Alau/.et,  t.  4, 
n.lilU;  lîoistel,  n.  7.').'i  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  131. 

180. —  Ainsi,  en  cas  de  vente  d'un  immeuble  dotal  dont  le 
prix  devait  être  employé  a  payer  les  réparations  faites  ii  d'autres 
immeubles  dotaux,  l'acquéreur  qui  a  réglé  ce  prix  en  billets  à 
ordre  souscrits  au  prolit  de  la  femme  est  fondé,  lorsque  celle-ci 
les  a  transmis  a  un  entrepreneur  liclif  dans  le  but  de  se  sous- 
traire à  la  eonilition  d'emploi,  à  en  refuser  le  paiement  au  tiers 
porteur  qui  les  a  regus  du  même  entrepreneur  avec  connaissance 
de  la  fraude.  —  Cass.,  lit  mars  1860,  précité.  —  En  pareil  cas, 


la  mauvaise  loi  du  tiers  porteur  est  suffisamment  établie  parla 
déclaration  de  l'arrêt  qu'il  a  connu  les  circonstances  dans  les- 
quelles ont  été  souscrits  les  billets  dont  il  demande  le  paiement. 

—  Même  arrêt. 

187.  —  Jugé,  de  même,  que  les  exceptions  tirées  de  la  fraude 
ou  du  fait  personnel  de  l'endosseur  cédant  peuvent  être  opposées 
au  tiers  porteur  qui  n'a  été  que  l'intermédiaire  complaisant  de 
l'endosseur  qui  avait  frauduleusement  détourné  la  traite  et  n'en 
avait  pas  fait  les  fonds.  —  Cass.,  19  mars  1878,  Société  The 
West-London-Bank,  [S.  79.1.76,  P.  79.138] 

188.  —  Que  l'endossement  d'un  billet  à  ordre  peut,  bien  que 
régulier  en  la  forme,  être  déclaré  nul  sur  la  demande  de  toute 
partie  intéressée,  spécialement  du  souscripteur,  qui  prouve  que 
cet  endossement  n'est  que  simulé,  qu'il  cache  une  fraude  et  que 
le  porteur  n'est  pas  sérieux.  —  Cass.,  21  févr.  1839,  Lecronier, 
[P.  60.75,  D.  39.1.410] 

189.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  les  billets  représen- 
tant une  créance  éteinte  vis-à-vis  de  l'endosseur  se  trouvent 
sans  cause  réelle  entre  les  mains  du  tiers  porteur  qui  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  de  bonne  foi.  —  Cass.,  23  juin  1890, 
Pérault,  [S.  91.1.437,  P.  91.1.1080,  D.  90.1.469] 

190.  — •  ...  Qne  le  billet  h  ordre  qui  est  sans  cause  ou  qui  a 
une  fausse  cause  ne  peut  produire  aucun  effet  entre  le  souscrip- 
teur et  le  bénéficiaire;  que  cette  nullité  est  opposable  au  tiers 
porteur  qui  n'était  pas  de  bonne  foi;  que  la  bonne  foi  consiste  à 
avoir  ignoré  le  vice  résultant  de  l'absence  ou  de  la  fausseté  de 
la  cause.  —  Cas?.,  ISoct.  1880,  Brisson,  [S.  86.1. 4:0,  P.  86.1. 
1157,  D.  87.1.341] 

191.  —  ...  Oue  dans  le  cas  où  la  signature  d'un  billet  à  ordre 
a  été  extorquée  par  violence  (V.  infrà,  v°  Extorsion  de  titre  ou 
de  signature),  le  tiers  porteur  qui  a  connu  la  violence,  et  qui  par 
là  est  constitué  de  mauvaise  foi,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le 
paiement  du  billet.  Il  peut  même  dans  ce  cas  être,  en  outre, 
condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le  souscripteur.  — 
Cass.,  26  janv.  1819,  Petit,  [^S.  et  P.  chr.J  —  V.  aussi  Cass., 
14  avr.  1836,  Gugenlieim,  [P.  chr.] 

192.  —  Cependant,  disent.MM.  Lyon-Caen  etRenault,  t.  4,  n. 
131  «  il  ne  faut  pas  exagérer;  ...  le  débiteur  est  tenu  directement 
envers  le  porteur  et  doit  le  payer,  à  moins  de  prouvera  la  charge 
de  ce  porteur,  non  pas  seulement  qu'il  a  connu  telle  ou  telle 
exception  dont  le  débiteur  pouvait  se  prévaloir,  mais  qu'il  s'est 
rendu  complice  d'une  véritable  fraude  destinée  à  obtenir  un  paie- 
ment qui  autrement  aurait  pu  être  refusé  ».  —  V.  Cass.,  25  mars 
1828,  Couture,  [S.  et  P.  chr.J  —  Bordeaux,  25  nov.  1831,  Rauld, 
rS.  32.2.304,  P.  chr.J  —  V.  aussi  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  3, 
p.  139  à  141  en  note;  Garsonnet,  p.  10,  note  14;  Boistel,  n.  7;>6, 
737.  —  Contra,  Bodin,  Hevue  pratique  de  droit  français,  p.  152 
et  s. 

193.  —  11  a  été  jugé  que  l'étranger  qui  dans  un  billetà  ordre 
par  lui  souscrit  s'est  déclaré  domicilié  en  France  est  non-rece- 
vable  à  opposer  au  tiers  porteur  la  nullité  de  son  engagement, 
prise  de  ce  qu'à  l'époque  où  il  l'a  contracté,  il  était  encore  mi- 
neur d'après  les  lois  de  son  pays.  —  Paris,  13  oct.  1834,  Selles, 
[S.  34.2.637,  P.  chr.] 

194.  —  L'appréciation  des  circonstances  de  fait  qui  sont  de 
nature  à  établir  si  le  tiers  porteur  est  ou  non  de  bonne  foi, 
rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond.  —  Cass., 
14  avr.  1836,  précité;  —  18  oct.  1886,  précité;  —25  juin  1890, 
précité. 

195.  —  Un  endossement  régulier  fait  foi,  par  lui-même  et 
jusqu'à  preuve  contraire,  des  faits  qu'il  énonce.  —  Bordeaux, 
l'"'  mai  1S30,  Gonges,  [P.  chr.j 

196.  —  La  véritable  date  de  la  transmission  d'un  effet  de 
commerce  est  celle  de  l'endossement.  F.n  conséquence,  lorsque 
l'endossement  est  antérieur  à  la  faillite  de  l'endosseur,  peu  im- 
porte que  la  remise  de  la  lettre  de  change  et  son  paiement  aient 
eu  lieu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  faillite,  si  l'ell'et 
a  pour  cause  une  dette  échue  :  il  ne  pourrait  être  invalidé 
que  pour  cause  de  faux  concerté  entre  le  débiteur  et  le  créan- 
cier. —  Paris,  6  nov.  1838,  Syndics  Bourdon,  [P.  39.1.38J  — 
V.  suprà,  n.  67  et  s. 

197.  —  Le  tiers  porteur  a  le  droit  d'exiger  le  paiement  sans 
pouvoir  être  tenu  d'affirmer  qu'il  ne  prêle  point  son  nom  au 
tireur,  avec  lequel  l'accepteur  prétend  qu'il  y  a  compte  à  faire. 

—  Metz,  Injuill.  1H|7,  Pillard,  |S.  et  P.  chr.| 

198.  —  De  même,  le  tiers  porteur  d'une  lettre  de  change,  en 
vertu  d'un  endossement  régulier,  n'est  pas  tenu  de  justifier  qu'il 
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en  a  réellement  fourni  la  valeur.  Un  semblable  endossement 
ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  extraordinaire  de  dol  ou 
de  fraude.  —  Paris,  8  avr.  1826,  Joyeux,  fP.  chr.]  —  V.  suprà, 
n.  75  et  s. 

199.  —  En  pareil  cas,  si  les  juges  n'ont  aucun  doute  sur  la 
bonne  foi  du  porteur,  ils  peuvent  rejeter  la  demande  à  fin  d'in- 
terrogatoire et  même  de  prestation  de  serment  formée  contre  ce 
porteur  par  le  débiteur  de  la  traite.  —  Cass.,  2  févr.  1819,  Pil- 
iart,  rs.  et  P.  clir.] 

200.  —  Jugé,  cependant,  que  l'endosseur  d'un  billet  à  ordre 
ne  peut  refuser  de  prêter  le  serment  décisoire  que  lui  défère  le 
souscripteur,  sur  le  point  de  savoir  si  les  valeurs  énoncées  au 
billet  ont  été  réellement  fournies.  ^  Bruxelles,  9  nov.  1809,  Dû- 
ment, [S.  et  P.  chr.] 

201.  —  ...  Que  le  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre  auquel  le 
souscripteur  oppose  la  fausse  cause  du  titre  peut  être  contraint, 
pour  prouver  sa  bonne  foi,  d'aftîrmer  par  serment  qu'il  n'a  pas 
prêté  son  nom,  et  qu'il  ignorait  la  cause  illicite  du  billet.  — 
Aix,  6  janv.  1830,  Ducimelière-Monod,  [P.  chr.] 

202.  —  Cependant  bien  qu'un  en'iossejnent  soit  régulier,  les 
tribunaux  de  commerce  peuvent  admettre  la  preuve  testimoniale 
et  même  de  simples  présomptions,  pour  établir  que  l'endosseur 
est  étranger  à  la  négociation  de  l'effet.  —  Cass.,  28  mars  1821, 
Poullain-Dumesnil,  [P.  chr.] 

203.  —  La  qualité  de  porteur  prise  dans  un  concordat  par 
le  détenteur  de  billets  à  ordre,  fait  présumer  jusqu'à  preuve 
contraire  que  la  propriété  de  ces  billets  lui  a  été  régulièrement 
transmise.  —  Bordeaux,  19  mars  1841,  Chantecaille,  [P.  43.2. 
192] 

204.  —  Le  jugement  portant  condamnation  au  paiement  d'un 
effet  de  commerce  doit  être  annulé  sur  l'appel,  s'il  est  alors  éta- 
bli que  celui  qui  l'a  obtenu  n'était  qu'un  prête-nom  du  dernier 
endosseur.  Celui-ci  ne  peut  intervenir  en  cause  d'appel  pour  de- 
mander que  le  jugement  de  condamnation  soit  déclaré  exécu- 
toire en  sa  faveur.  —  Limoges,  17  août  1811,  Darlot,  [P.  chr.] 

§  4.  Garantie  due  par  l'endosseur. 

205.  —  L'endossement  régulier  n'a  pas  seulement  pour  effet 
de  transférer  au  porteur,  la  propriété  de  la  traite  cédée.  Il  oblige, 
en  outre,  l'endosseur  à  payer  la  traite,  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur principal,  souscripteur  ou  accepteur,  ne  la  paierait  pas.  En 
effet,  l'art.  164,  C.  comm.,  accorde  au  porteur  de  la  traite  ia.- 
payée  une  action  en  garantie,  qu'il  peut  exercer,  ou  individuel- 
lement contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs,  ou  collective- 
ment contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  La  même  faculté  existe 
pour  chacun  des  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  et  des  endos- 
seurs qui  le  précèdent.  L'endosseur  est  donc  tenu  bien  plus  éner- 
giquement  que  le  cédant  d'une  créance  transportée  conformé- 
ment au  droit  civil.  Celui-ci  ne  garantit,  à  moins  de  convention 
expresse,  que  l'existence  de  la  créance  au  temps  du  transport 
(V.  siipià,  v°  Cession  de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  381 
et  s.).  Quand  il  a  garanti  la  solvabilité  du  débiteur,  cela  ne  s'en- 
tend que  de  la  solvabilité  actuelle.  La  garantie  de  la  solvabilité 
même  future  ne  résulte  que  de  l'insertion  au  transport  d'une 
«  clause  de  fournir  et  faire  valoir  »  (V.  suprà,  v  Cession  de 
créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  422  et  s.).  Cette  clause  est 
pour  ainsi  dire  sous-entendue  dans  l'endossement.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  132;  Bravard,  t.  3,  p.  170  et  171. 

206.  —  L'endossement  oblige  celui  qui  le  souscrit  envers 
tous  ceux  qui,  par  suite  des  négociations,  deviendront  porteurs 
de  la  lettre,  à  la  même  garantie  du  paiement  que  celle  qu'il  con- 
tracte envers  son  cessionnaire  direct.  —  Pardessus,  Dr.  comm., 
n.  347. 

207.  —  L'endosseur  d'une  lettre  de  change  est,  à  l'égard  du 
tiers  porteur,  réputé  débiteur  solidaire,  avec  \i>  tireur,  du  mon- 
tant de  la  lettre,  non  simple  caution  de  ce  dernier  (V.  infrà, 
v»  Li^ttre  de  cliange,  n.  721  et  s.).  Et  le  tiers  porteur  a  pu  faire 
au  tireur  la  remise  d'une  partie  de  la  dette,  sans  préjudicier  à 
ses  droits  particuliers  contre  l'endosseur,  alors  surtout  qu'il  se 
les  est  formellement  réservés.  —  Cass.,  il  févr.  1817,  Videau, 
[S.  et  P.  chr.] 

208.  —  L'acquéreur  qui  transmet  par  endossement  une  lettre 
de  change  à  son  vendeur  à  compte  sur  le  prix  de  la  vente  est 
tenu,  mèm»  à  l'égard  de  ce  dernier,  de  toutes  les  obligations  qui 
résultent  du  contrat  de  change.  En  conséquence,  si,  à  défaut  de 
paiement  par  le  tiré,  le  vendeur  a  été  obligé  de  rembourser  au 


porteur  la  traite  qu'il  avait  négociée,  il  peut  toujours  exercer  son 
recours  contre  l'acquéreur  qui  l'a  dispensé  de  lui  dénoncer  le 
protêt.  L'acquéreur  ne  peut  non  plus  se  refuser  au  paiement  de 
la  lettre  de  change,  sous  prétexte  qu'il  s'est  libéré  au  moyen  de 
différents  versements  faits  par  lui  depuis  l'échéance  de  cette 
lettre.  En  pareil  cas,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  statuer  sur  la  demande  reconventionnelle  de  l'acquéreur 
en  restitution  de  ce  qu'il  prétend  avoir  pavé  en  trop  sur  son  prix 
d'acquisition.  —  Grenoble,  29  juill.  1848,"Echinard,  ^P.  48.2.599] 

209.  —  D'autre  part,  le  fait,  par  le  porteur  d'un  billet  à  ordre, 
de  recevoir  des  acomptes  du  souscripteur,  ne  lui  enlève  pas  ses 
droits  contre  les  endosseurs  pour  le  surplus.  —  Paris,  12  oct. 
1848.  Mignot,  [P.  48.2.426,  D.  49.2.5] 

210.  —  Toutefois,  l'endosseur  d'un  effet  de  commerce  n'en 
peut  être  réputé  débiteur  envers  le  porteur  tant  que  cet  effet 
n'est  pas  échu,  et  que  le  refus  par  le  souscripteur  de  payer  n'a 
pas  été  constaté  par  protêt.  Des  lors,  ne  saurait  être  annulée 
comme  constituant  un  paiement  de  dette  non  échue,  pour  avoir 
été  faite  dans  les  dix  jours  avant  l'ouverture  de  sa  faillite,  la 
rétrocession  que  l'endosseur  s'est  fait  faire  de  ce  billet  par  le 
porteur  moyennant  la  même  valeur  en  espèces  et  en  un  autre 
billet  revêtu  des  mêmes  signatures.  —  Bourges,  7  mars  1845, 
Peronny  et  Rigoudet,  [S.  46.2.270,  P.  47.1.326,  D.  46.2.226] 

211.  —  Il  a  été  jugé  que  si,  par  suite  de  convention,  une 
obligation  notariée  peut  être  transportée  par  voie  d'endossement, 
un  pareil  endossement  ne  constitue  cependant  qu'une  cession 
civils  ordinaire.  En  conséquence,  en  cas  de  non  paiement,  l'en- 
dosseur ne  répond  delà  solvabilité  du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y 
est  engagé,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a 
retiré  de  la  créance.  —  Lyon,  26  août  1818,  Rhenter,  [S.  et  P. 
chr.] 

212.  —  Mais,  en  sens  contraire,  il  a  été  jugé  avec  raison 
que,  lorsqu'une  obligation  à  ordre  notariée,  passée  entre  négo- 
ciants sous  l'ordonnance  de  1673,  pour  vente  de  marchandises, 
a  été  transmise  par  voie  d'endossement,  l'endosseur,  aussi  bien 
que  le  souscripteur,  peuvent,  sans  qu'il  y  ait  violation  d'aucune 
loi,  et  spécialement  des  art.  1693,  1694'  et  1695,  C.  civ.,  être 
solidairement  condamnés  au  paiement  en  faveur  du  tiers  porteur. 
Vainement  la  négligence  du  porteur  aurait-elle  laissé  perdre  un 
recours  utile  contre  le  souscripteur:  cette  négligence  ne  saurait 
être  imputée  au  porteur  qui  agit  dans  sa  propre  chose,  et  non 
comme  mandataire  de  l'endosseur.  —  Cass.,  30  juill.  1828,  Gode- 
froy,  [P.  chr.] 

213.  —  Les  endo  sseurs  sont  garants  les  uns  envers  les  autres 
de  la  vérité  des  ordre  s  et  de  la  lettre  de  change  dont  ils  signent 
le  transport.  —  \\x,  5  juin  1818,  Portarlier  et  Lieutaud,  [P.  chr.] 

214.  —  Par  suite  il  a  été  jugé  que  chacun  des  endosseurs 
étant  tenu  de  garantir  l'existence  de  la  créance  au  moment  du 
transport,  il  en  résulte  que,  si  le  souscripteur  est  un  être  ima- 
ginaire, le  porteur  ou  les  endosseurs  ont  un  recours  contre  tous 
ceu.\  qui  les  précèdent,  lors  même  que  le  porteur  n'aurait  pas 
l'ait  de  protêt  en  temps  utile.  Il  en  est  surtout  ainsi  si  l'endosseur 
avaitindiqué  un  <■  au  besoin  »  chez  lui  pour  le  casde  non  paiement 
de  l'effet.  —  Lyon,  15  mars  1826,  Brolemann,  [S.  et  P.  chr.] 

215.  —  .Mais,  en  sens  contraire,  il  a  été  jugé  que  chaque 
endosseur  n'est  tenu  de  faire  connaître  que  son  cédant  immédiat; 
qu'ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1693,  C.  civ.,  qui  oblige  dégarantir 
l'existence  de  la  cn-ance  au  jour  de  la  cession.  —  Cass.,  17  mars 
1820,  Juif,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  20  mars  1828,  Pascal,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Pardessus,  Contr.  de  change,  n.  395  ;  Horson,  Oiiesi. 
sur  C.  de  comm.,  n.  95  et  96  ;  Nouguier,  Lettres  de  change,  t.  1, 
p.  167. 

216.  —  ...  Qu'ainsi  l'endosseur  n'est  pas  tenu  de  prouver 
l'existence  et  le  domicile  du  tireur,  lorsqu'il  ne  tient  pas  immé- 
diatement l'effet  de  lui.  -  Paris.  25  avr.  1808,  Grainville,  fS.  et 
P.  chr.]  —  Sur  la  garantie  due  par  le  banquier  dans  ce  cas  spé- 
cial   V.  supra,  v"  liamiue,  n.  156. 

217.  —  Sur  les  effets  d'un  aval  apposé  au-dessous  de  l'en- 
dossement, V.  supra,  v"  Aval,  n.  228  et  s. 

218.  —  L'obligation  de  garantir  la  solvabilité  actuelle  et  fu- 
ture du  débiteur  du  titre  à  ordre  (V.  suprà,  n.  205)  n'est  pas 
de  l'essence  de  l'endossement.  Elle  peut  être  écartée  par  conven- 
tion expresse,  au  moyen  de  l'insertion  d'une  clause  sans  garantie 
ou  clause  à  forfait.  Ainsi  quand  une  lettre  ayant  été  remise  con- 
ditionnelli'ment,  le  cessionnaire  qui  n'en  veut  pas  la  transmet 
à  un  autre  pour  le  compte  du  cédant,  avec  cette  énonciation, 
"  sans  ma  garantie  »,  sans  ma  responsabilité,  cette  réserve  exclut 
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nécessairement  toute  garantie.  —  E.  Vincens,  Législ.  comm.,  t.  2, 
p.  2)7. 

219.  —  La  mention  insérée  dans  un  titre  à  ordre  par  le  sous- 
cripteur, qu'il  sera  transmissible  sans  garantie,  affecte  expres- 
sément à  ce  Ijillet,  comme  son  caractère  spécial,  la  possibilité 
de  circuler  en  ayant  le  souscripteur  pour  seul  obligé  à  son  paie- 
ment, en  quelques  mains  qu'il  passe,  et  délie  par  suite  les  en- 
dosseurs successifs  de  toute  garantie  à  cet  égard.  —  Cass., 
8avr.  1M4,  Defos,  fS.  34.1.225,  P.  chr.];  —  Il  déc.  1840, 
Dourclies,  | P.  ;i(i.2.43,  D.  30.1.47]  —  Paris,  7  juill.  1849,  Dela- 
bourdinière,  [P.  49.2.171  —  Pardessus, /(/■.  comm.,  n.  348;  Massé, 
t.  5,  n.  9i.  —  ('imtrà,  Paris,  29  août  1848,  Douche,  [P.  49.2.17]; 
—  12  oct.  1848,  Mignot,  fP.  48.2.426,  D.  49.2..H];  —  23  août 
1849,  .Mignot,  (P.  49.2.260]  —  V.  mfrà,  v"  Lettre  de  change, 
n.  465  et  s. 

220  —  La  solution  contraire  doit  surtoul  être  admise  lorsque 
les  indications  de  demeures  placées  à  la  suite  de  plusieurs  en- 
dossements établissent  en  l'ail  que  les  endosseurs  se  sont  consi- 
dérés comme  soumis  a  la  garantie  de  droit  commun  en  matière 
d'endossement.  —  Paris,  23  août  1849,  précité. 

221.  —  Mais  lorsque  la  clause  de  non  garantie  est  insérée, 
non  pas  dans  la  lettre  de  change  ou  dans  le  billet  à  ordre,  mais 
dans  l'endossement,  elle  ne  profile  qu'.V  l'endosseur  qui  l'a  sti- 
pulée. Cbaque  endossement  constituant  un  acte  distinct  de  ceux 
qui  le  précèdent  et  de  ceux  qui  le  suivent,  la  clause  de  non  ga- 
rantie ne  peut  être  invoquée  par  les  endosseurs  antérieurs,  ni 
par  les  endosseurs  postérieurs.  —  Douai,  21  mai  1887,  [.I.  Le 
llriiit,  18  juin  1887]  —  Démangeai,  sur  Bravard,  t.  3,  p.  171; 
.\lauzet,  t.  4,  n.  1378;  Boislel,  n.  758  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Lettre 
de  change,  n.  570. 

222.  —  En  tout  cas,  le  cédant  par  voie  d'endossement,  ii  for- 
lait  i!l  sans  garantie,  d'un  titre  à  ordre,  demeure  cependant  ga- 
rant et  de  l'existence  de  la  créance  et  des  conséquences  de  son 
lait  personnel,  ("est  la  seule  interprétation  raisonnable  de  la 
clause  de  non-garantie.  Le  cessionnaire  consent  à  ne  pas  s'a- 
dresser, le  cas  échéant,  à  son  endosseur;  mais  il  entend  bien 
qu'on  lui  cède  des  droits  existants  conire  les  autres  signataires 
du  titre  et  qu'il  pourra  poursuivre  ceux-ci.  —  Cass.,  31  mai  18G4, 
Laluente,  [S.  64.1.24!!,  P.  64.699,  D.  64.1.285]  —  Lyon-Caen 
et  Henaull,  t.  4,  n.  i:!3  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  3,  p.  171, 
note;  Nouguier,  t.  1,  n.  940. 

228.  —  Ainsi,  l'endossement  ou  négociation  h  forfail,  d'une 
lettre  de  change  n'a  pas  pour  effet  de  décharger  le  cédant  de  la 
garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur  de  la  lettre  de 
change,  lorsqu'au  moment  de  la  négociation,  ce  débiteur  était  en 
état  de  suspension  de  paiements,  et  que  cette  circonstance  était 
connue  du  cédant.  —  Aix,  8  janv.  1867,  Bonnal,  [S.  68.2.18, 
P.  68.193,  D.  67.2.223] 

224.  —  Spécialement,  celui  qui,  après  avoir  cédé  par  voie 
d'endossement,  à  forfait  et  sans  garantie,  un  billet  à  ordre  causé 
valeur  en  marchandises,  et  créé  pour  servir  de  prix  îi  des  mar- 
chandises (>ar  lui  vendues  au  souscripteur,  mais  non  encore  livrées, 
fait  avec  cet  acheteur,  tombé  en  état  de  suspension  de  paiements, 
une  transaction  aux  termes  de  laquelle  il  garde  pour  son  compte 
les  marchandises  vendues,  en  en  rendant  le  prix,  et  qui,  ne  pou- 
vant rrstituer  le  billet  qu'il  a  cédé,  en  restitue  d'autres  ayant 
une  autre  origine,  est  garant  de  la  modification  (]ui,  par  son  fait 
personnel,  s'est  produite  dans  la  créance  cédée  par  suite  de  la 
privation  de  la  sûreté  qui  y  était  attachée,  sûreté  consistant  dans 
le  droit  de  rétention  des  marchandises  vendues  au  cas  de  faillite 
de  l'acheteur.  —  Ciiss.,  31  mai  1864,  précité. 

225.  —  Dès  lors,  le  cessionnaire  de  ce  billet  non  payé  par  le 
souscripteur  jailli,  ou  n'ayant  reçu  dans  la  faillite  qu'un  divi- 
dende, est  foiidi'  à  demander  à  son  cédant,  par  voie  de  garantie, 
le  remboursement  du  montant  du  billet,  sous  la  déduction  du 
dividende  payé.  El  ce  recours,  qui  est  basé  non  sur  les  garanties 
générales  résultant  de  l'endossement,  mais  sur  la  garantie  spé- 
ciale résultant  du  fait  personnel  de  l'endosseur,  n'est  soumis  à 
aucune  des  déchéances  prononcées  par  l'art.  168,  C.  comm.,  et 
notamment  à  la  déchéance  pour  défaut  de  protêt  ou  de  notifica- 
tion du  protêt.  —  Même  arrêt. 

220.  —  Sur  la  garantie  due  par  les  commissionnaires  en 
marchandises,  V.  su/ira,  \°  Commisaion  (contrat  de),  n.  484 
et  s. 

227.  —  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  d'apprécier, 
d'après  les  termes  de  l'endossement,  l'étendue  de  l'engagement 
que  le  cédant  d'un  effet  de  commerce  a  pris  vis-tl-vis  du  cession- 
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naire  et  des  tiers  porteurs.  —  Cass.,  12  août  1835,  .Maillet,  [S.  35. 
1.603,  P.  chr.] 

228.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  il  a  été  jugé  que 
les  endosseurs  d'un  billet  à  ordre,  assignés  au  tribunal  du  do- 
micile du  souscripteur  par  actions  principales  et  séparées,  ne 
peuvent,  pour  cette  cause,  demander  le  renvoi  devant  le  tribu- 
nal de  leur  domicile  (C.  proc.  civ.,  art.  181).  —  Bourges,  30  août 
1816,  Jubert,  [P.  chr.] 

S  5.  Temps  pendant  lequel  V  endossement  peut  avoir  lieu. 

229.  —  Jusqu'à  l'expiration  de  son  échéance  une  lettre  de 

change  ou  un  billet  à  ordre  peuvent  être  négociés  par  la  voie  de 
l'endossement,  à  moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  quelques  cas 
exceptionnels  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

230.  —  Mais  cette  négociation  peut-elle  avoir  lieu  après  l'é- 
chéance, et  quels  en  sont  les  effets?  On  a  soutenu  que  l'endos- 
sement postérieur  à  l'échéance  transmet  bien  la  propriété  du 
titre  à  ordre  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  parce  que,  sui- 
vant les  règles  du  droit  civil,  le  transport  des  créances  n'est 
soumis  entre  les  parties  à  aucune  formalité,  mais  qu'à  l'égard, 
soit  du  débiteur,  soit  des  tiers,  cette  transmission  ne  peut  plus 
résulter  de  l'endossement.  CetetTet  de  l'endossement  erya  nmnes 
est  dérogatoire  au  droit  commun.  La  dérogation  n'est  admise 
que  pour  fiiciliter  la  circulation  des  effets  à  ordre.  Le  sort  de  la 
traite  est  irrévocablement  fixé  au  moment  de  l'échéance.  Si  elle 
est  payée,  la  créance  est  éteinte.  Si  elle  ne  l'est  pas,  la  créance 
subsiste,  mais  il  n'y  a  plus  ni  lettre  de  change,  ni  billet  à  ordre, 
bien  qu'il  y  ait  des  obligations  dérivant  de  ces  titres.  L'art.  136, 
G.  comm.,  devient  inapplicable.  C'est  le  droit  commun  qui  re- 
prend son  empire.  Donc,  vis-à-vis  du  tiers,  le  transport  de  la 
créance  n'est  opéré  que  par  la  signification  au  débiteur  cédé.  — 
Savary,  Parf.  ncgoc,  parère  75;  Delvincourt,  inslit.  de  droit 
comm.,  t.  2,  p.  108;  Pardessus,  Contr.  de  cit.,  n.  132  et  s.;  Oroit 
comm.,  n.  351;  Horson,  Quent.  sur  le  C.  comm.,n.  87,  88  et  89; 
Nouguier,  Lettre  de  change,  t.  1,  n.  679. 

2âl.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  la  propriété 
d'une  lettre  de  change  échue  ne  peut  plus  être  transmise  par 
voie  d'endossement.  —  Paris,  4  janv.  1817,  Delarue,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Grenoble,  Hjuill.  1824,Caudin,[S.  et  P.  chr.]  —  Rennes, 
15  juill.  1844,  Letallec,  [S.  44.2.433,  P.  44.2.292]  —  'V.  notam- 
ment quand  la  lettre  a  été  prolestée:  Rennes,  13  juill.  1844, 
précité. 

232.  —  ...  (Jue  le  billet  à  ordre,  acquitté  à  son  échéance,  non 
par  le  débiteur,  mais  par  le  premier  endosseur,  qui  ensuite  l'a 
passé  à  l'ordre  d'un  antre  individu,  a  cessé  d'être  un  effet  de 
commerce,  qu'en  ce  cas,  le  souscripteur  poursuivi  parle  porteur 
peut  opposer  la  compensation  du  montant  du  billet  avec  ce  qui 
lui  est  dû  par  l'endosseur.  —  Paris,  24  janv.  1809,  Daubrée, 
[S.  et  P.  chr.] 

233.  —  ...  Que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  qui  n'a  été 
endossé  que  depuis  son  échéance  est  l'onde  à  opposer  au  porteur 
toutes  les  exceptions  qu'il  pouvait  avoir  conire  celui  au  profit 
de  qui  le  billet  a  été  consenti.  —  Rennes,  18  janv.  1820,  Pas- 
caud,  [S.  et  P.  chr.| 

234.  —  ...  Que  I  endossement  d'un  billet  à  ordre,  après  son 
échéance,  ne  vaut  que  comme  un  transport  ordinaire.  —  Limoges, 
13  juill.  1820,  Pilté  Crenol,  [S.  et  P.  chr.] 

235.  — •  ...  Que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ne  peut 
être  soustrait,  au  moyen  d'un  endossement  tardif,  à  la  juridiction 
qui  lui  était  acquise  au  moment  de  l'échéance.  —  Même  arrêt. 

23U.  —  ...  Que  des  elTets  de   commerce  protestes  et  retirés 

f)ar  celui  qui  les  a  souscrits  ne  peuvent  revivre  en  passant  dans 
es  mains  d'un  tiers  après  leur  échéance.  —  Cass.,  28  mars  1811, 
Magro,  [S.  et  P.  chr.] 

237.  —  .Mais  il  est  généralement  admis  que  les  litres  à  ordre 
ne  perdent  point  leur  caractère,  ni  les  ell'ets  qui  leur  sont  pro- 
pres par  le  seul  fait  de  leur  échéance.  Rien  ne  permet  jusipi'au 
paiement  de  déclarer  l'art.  136,  C.  comm.,  inapplicable  à  ces 
titres.  Ce  n'est  pas  une  disposition  de  faveur  dérogatoire  au  droit 
commun,  mais  une  disposition  motivée  par  la  nature  même  du 
titre  à  ordre,  qu'd  soit  civil  ou  commercial.  L'endossement  pos- 
térieur à  l'échéance  produit  donc  les  mêmes  ell'ets  que  l'endos- 
sement antérieur. —  Cass.,  28  nov.  1821,  de  Neltancourt,  [S.  et 
P.  chr.];  —  5  avr.  1826,  Avias,  [S.  et  P.  chr.);  —  26  janv.  1S33, 
Inglée,  [S.  33.1.100,  P.  chr.];  —  28  janv.  1834,  Bories,  [S.  34. 
1.115,  P.  chr.];  —  3  avr.  1848,  Larrieu,  [S.  48.1.277,  P.  48.2. 
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96,  D.  48.I.82J;  —22  mars  1853,  Jean,  [S.  03.1.409,  P.  33.2. 
409,  D.  53.1.83];  —  29  août  18:i4,  Gaillard,  [S.  a.ï. 1.191,  P.  35. 
2.192.  D.  34.1.2871;  —  2o  juill.  1855.  Cliollot,  [S.  56.1.23,  P. 
36.1.393,  D.  33.1.288];  —  18  août  1856,  Wipidon,  [S.  57.1.586, 
P.  58.481,  D.  37.1.39]  —  Paris,  6  avr.  1803,  Harbazan  et  Ilu- 
pais,  IS.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  22  mars  1810,  Béiesta,  [S.  et 
P.  chi-.j—  Bruxelles,  30  avr.  1812,  Lefebvre,  ^S.  et  P.  chr.  ; — 
14  nov.  1818,  Dumortier-Wuillaumez,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  mai 
1819,  N...,  [S.  et  P.  chr.i;  —  14  janv.  1822.  Hpathcote,  [S.  et 
P.  chr.)—  Paris,  18  juin  1822,  Restoud,  [S,  et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 29  nov.  1822,  Mercadier,  [S.  et  P.  chr.l  —  I\Ielz,  18  janv. 
1823.  Gobron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  29  juill.  1826,  Reverdy 
et  Buisson,  j^S.  et  P.  chr.];  —  1"  déc.  1828,  Humbert,  (S.  31.2. 
272,  P.  chr.]  —Paris,  31  août  1831.  Inglée,  [S.  32.2.133,  P.  chr.) 

—  Toulouse,  26  juill.  1832,  iMalgouvre,  [S.  32.2.508,  P.  chr.l  — 
Paris,  15  févr.  1838,  Basse,  [P.  38."l.447i  —  Bourges,  23  nov. 
1839,  Giraul,  [S.  41.2.586,  P.  41.2.383]  —  Caen,  20  avr.  1844, 
Denoiset,  fP.  44  2.4541  —  Paris,  26  avr.  1843,  Huau,  [P.  43.1. 
690]  —  Bordeaux,  23  nov.  1843,  de  Noiret,  [S.  44.2.437,  P.  44. 
2.433]  —  Lvon,  30  avr.  1845,  .Melon,  [S.  46.2.190,  P.  46.2.366, 
D.  46.2.94]'-  Paris,  13  juill.   1846,  Dvsod,  [P.  46.2.358];  — 

13  août  1846,  Hulin,  [S.  47.2.462,  ad  notant,  P.  46.2.3381;  _ 
4  août  1847,  Cabasse,  [P.  47.2.41  IJ—  Montpellier,  25  juill.  1831, 
Saint-Etienne  et  Bouvron,  [S.  52.2.48,  P.  53.1.539,  D.  52.5.226] 

—  Bastia,  28  août  1854,  Sanlini,  [S.  54.2.644,  P.  55.2.192]  — 
Sic,  Massé,  t.  3,  p.  168;  Piivière,  p.  236;  Hœchster  et  Sacré, 
p.  506  ;  Persil,  sur  l'art.  136,  n .  6  ;  Bédarride,  t.  I ,  n.  296  et  s.; 
Boistel,  n.  751  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  135;  Bravard- 
■Veyrière  et  Démangeât,  t.  3.  p.  133  et  134;  Ruben  de  Couder, 
V  Lettre  de  change,  n.  322;  Alauzet,  t.  4,  n.  1330,  1331. 

238.  —   El  la  transmission  est  valable,  même  après  protêt. 

—  Cass.,  26  janv.  1833,  précité.  —  Paris,  31  août  1831,  précité; 

—  15  févr.  1S38,  précité.  —  Bourges,  23  nov.  1839,  précité.  — 
Lyon,  30  avr.  1845,  précité.  —  Contià,  .■\lauzel,  t.  4,  n.  1330  et 
1331. 

239.  —  D"où  l'on  a  conclu  que  les  signataires  d'un  titre  à 
ordre  commercial  depuis  l'échéance  restent  soumis  à  la  juridic- 
tion commerciale.  —  Paris,  6  avr.  1809,  précité.  —  Bruxelles, 

14  nov.  1818,  précité;  —  25  mai  1819,  prrclé.  —  Toulouse,  29 
nov.  1822,  précité.  —  Caen,  20  avr.  1844,  précité. 

240.  ;—  ...  Que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  peut  être 
poursuivi  devant  le  tribunal  de  l'endosseur,  lors  même  que 
reudossemenl  a  eu  lieu  après  réchéance.  —  Paris,  24  nov. 
1807,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  23  nov.  1843,  pré- 
cité. 

241.  —  ...  Que  le  souscripteur  ne  peut  opposer  au  tiers 
porteur  de  bonne  foi  les  exceptions  qu'il  aurait  pu  opposer  à 
l'endosseur  au  moment  de  l'échéance.  —  Cass.,  28  nov.  1821, 
précité;  —  22  mars    1853,    précité;  —  23  juill.  1833,  précité. 

—  Toulouse,  22  mars  1810.  précité.  —  Lvon,  30  avr.  184,5,  pré- 
cité. 

242.  —  ...  Qu'il  ne  peut  donc  opposer  ici  l'exception  de  la 
compensation,  ni  l'exception  résultant  du  paiement  de  la  traite 
faite  au  cédant  depuis  l'échéance.  —  Cass.,  28  janv.  1834,  pré- 
cité; —  22  mars  1853.  précité.  —  Lyon,  l"  déc.  1828,  précité. 

—  ...  Que  le  souscripteur  doit  s'imputer  sa  négligence  de  n'a- 
voir pas  retiré  du  commerce  son  billet  lorsqu'il  le  pavait.  — 
Bourges,  23  nov.  1839,  précité. 

243.  —  Jugé  cependant  que  le  souscripteur  peut  refuser  de 
payer  s'il  prouve  qu'antérieurement  à  l'échéance  il  s'était  libéré, 
au  moyen  d'arrangements  particuliers  pris  avec  l'endosseur.  — 
.Metz,  18  janv.  1823,  précité. 

244.  —  L'endossement  d'une  lettre  de  change  postérieure- 
ment à  l'échéance  produisant  vis-à-vis  des  tiers  porteurs  ultérieurs 
les  mêmes  elfets  que  l'endossement  antérieur  k  l'échéance,  on 
ne  peut  opposer  au  tiers  porteur  l'exception  de  non  garantie  sti- 
pulée par  un  des  endosseurs,  encore  bien  que  cette  non  garantie 
ait  été  stipulée  dans  un  endossement  postérieur  à  l'échéance.  — 
Cass.,  29  août  1854,  Gaillard,  [S.  35.1.191,  P.  53.2.192,  D.  54. 
1.287] 

245.  —  Le  tiers  porteur  de  bonne  foi  d'un  billet  à  ordre  en 
vertu  d'un  tel  endossement  a  le  droit  d'en  exiger  le  paiement  du 
souscripteur,  alors  même  que,  depuis  l'échéance  et  antérieure- 
ment audit  endossement,  une  saisie-arrêt  aurait  été  pratiquée 
entre  les  mains  de  ce  dernier  sur  le  bénéficiaire.  —  Cass., 
25  juill.  1833,  Chollol,  [S.  56.1.25,  P.  56.1.393,  D.  55.1.288) 

246.  —  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  cas  où  l'endossement 


ainsi  fait  ne  serait  pas  sérieux  et  de  bonne  foi;  mais  un  tel  ca- 
ractère ne  saurait  résulter  de  ce  qu'il  aurait  été  remis  en  blanc, 
si  d'ailleurs  il  y  avait  cause  légitime  de  créance  entre  l'endos- 
seur et  le  nouveau  bénéficiaire." —  .Montpellier,  25  juill.  1851, 
précité. 

247.  —  Jugé,  dans  tous  les  cas,  qu'à  supposer  qu'un  elTet 
de  commerce  soit  négociable  après  son  échéance  au  moyen  d'un 
simple  endossement  et  même  quand  il  y  a  eu  protêt,  une  pareille 
jurisprudence  ne  saurait  être  invoquée  dans  le  cas  où,  après 
protêt,  l'etîet  a  donné  lieu  entre  les  endosseurs  à  des  recours,  à 
des  assignations,  et  à  une  instance  suivie  de  jugement  et  d'ins- 
cription hypothécaire,  et  i|ue  c'est  près  de  quinze  mois  après 
l'échéance  que  des  endosseurs  qui  avaient  remboursé  ont  remis 
l'effet  en  circulation  avec  un  nouvel  endossement  pour  écliapper 
aux  exceptions  que  leur  auraient  opposées  les  endosseurs  pré- 
cédents en  cas  d'action  récursoire  de  leur  part.  —  Rennes, 
15  juill.  1844,  Letallec,  [S.  44.2.433,  P.  44.2.292] 


CHAPITRE  III. 

ENDOSSEMENT    IRRÉGULIER. 

Sectio.n  I. 

Généralités. 

§  1.  Caracti're  présumé  de  procuration. 

248.  —  L'art.  138,  C.  comm.,  est  ainsi  conçu  :  «  si  l'endos- 
sement n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de  'article  précé- 
dent, il  n'opère  pas  le  transport;  il  n'est  qu'une  procuration  u.Nous 
avons  dit  suprà,  n.  124  que  l'endossement,  même  régulier,  peut 
n'être  pas  translatif  de  propriété,  si  dans  la  commune  intention 
des  parties,  il  n'a  été  fait  qu'à  titre  de  procuration.  Quand  l'en- 
dossement n'est  pas  revêtu  de  toutes  les  formes  prescrites  par 
l'art.  137,  C.  comm.,  la  loi  présume  cette  intention  et  refuse  à 
l'endossement  irn'gulier  l'effet  déterminé  par  l'art.  136. 

240.  —  L'endossement  en  blanc,  c'est-à-dire  celui  qui  ne  con- 
siste que  dans  la  signature  de  l'endosseur,  sans  aucune  autre 
mention,  présente  une  irréfrularité  particulière  dont  les  consé- 
quences sont  examinées  infrà,  n.  300  et  s. 

250.  —  Est  irrégulier  l'endossement  qui  n'exprime  pas  la 
valeur  lournie  (V.  supru,  n.  73  et  s.).  Jugé  que  l'endossement 
causé  simplement  valeur  reçue,  sans  indiquer  la  nature  de  cette 
valeur,  étant  irrégulier,  ne  transfère  pas  la  propriété  de  l'etTet 
de  commerce,  et  ne  vaut  que  comme  procuration.  —  Cass. ,24  juin 
1812,  Tardif,  ^S.  et  P.  chr.^;  —  10  sept.  1812,  Dubois  Jubain- 
ville,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  18  mai  1813,  Royanet,  ^S.  et  P.  chr.i;  — 
9  nov.  1836,  Allard  et  Hartmann,  S.  37.1.143,  P.  37.1.23] — 
Bruxelles,  9  août  1810,  Vandamme,  ^S.  et  P.  chr.] —  Liège,  13  déc. 
1810,  Termonia,  (S.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  14  août  1811,  Bour- 
denel,  [P.  chr.j  —  Bruxelles,  19  nov.  1812,  Luppens,  [S.  et  P. 
chr.]  -  Pau,  18  juill.  1837,  Barret,  lP.  38.1.105] 

251.  —  L'endossement  irréguiier  ne  vaut  que  comme  procu- 
ration, lors  même  qu'il  n'est  irrégulier  que  pour  défaut  de  date 
(V.  suprà,  n.  37  et  s.).  Par  suite,  alors  même  que  l'endossement 
sans  date  exprime  la  valeur  reçue,  le  porteur  peut  être  déclaré 
non-recevable  à  demander  le  paiement  de  l'effet  au  tireur,  si  l'en- 
dosseur dés.ivoue  le  mandai,  en  prétendant  n'avoir  pas  fourni  la 
valeur  de  la  lettre  à  ce  même  tireur.  —  Cass.,  29  mars  1813, 
-Maes,  [S  et  P.  chr.]  —  Colmar,  13  juin  1810,  Lœvel,  [S.  et  P. 
chr.j 

252.  —  Il  est  généralement  admis  que  le  défaut  de  date  ne 
peut  être  suppléé  par  aucune  circonstance,  notamment  par  la 
date  de  l'aval  qui  suivrait  l'endossement.  —  Pothier,  n.  39;  Nou- 
guier,  t.  1,  n.  631;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  147,  note  1. 
—  V.  suprà,  n.  63. 

253.  —  Quant  à  l'endossement  antidaté,  V.  suprà,  n.  67  et  s. 

254.  —  On  ne  peut  corriger  un  endossement  auquel  il  man- 
querait ou  la  date  ou  la  mention  de  valeur;  car  celui  qui  a  fait 
un  endossemenlavec  telle  énonciation  plutùl  ([u'avec  telle  autre, 
est  présumé  n'avoir  pas  voulu  le  rédiger  autrement.  Par  exem- 
ple, s'il  n'a  pas  exprimé  la  valeur  fournie,  la  présomption  établie 
par  l'art.    138  est  qu'il  ne  l'a  pas  reçue.  —  V.  infrà,  n.  324. 

255.  —  Toutefois  cette  présomption  peut  être  contraire  à  la 
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réalité  des  faits  pI  résulter,  par  exemple,  rie  la  négligence  de  l'en- 
dosseur qui  a  effectivement  reçu  la  valeur  du  titre  cédé,  mais  qui 
a  omis  d'en  l'aire  mention,  et  de  l'ignorance  du  cessionnaire  qui 
a  accepté  le  titre  avec  un  endossement  irrégulier.  En  ce  cas,  la 
présomption  résultant  de  l'art.  138  peut-elle  être  combattue  par 
la  preuve  contraire'?  Il  faut  écarter  d'abord  l'opinion  suivant  la- 
quelle l'art.  138  établirait  une  présomption  absolue  {juris  et  de 
jure),  même  dans  les  rapports  de  l'endosseur  et  du  cessionnaire. 
Il  serait  fort  injuste  que  ce  dernier  fût  contraint  comme  manda- 
taire de  rendre  compte  à  l'endosseur  du  paiement  du  titre,  alors 
qu'il  lui  en  aurait  fourni  la  contre-valeur.  D'ailleurs  on  admet 
au  profit  de  l'auteur  d'un  endossement  régulier  le  droit  de  faire 
la  preuve  contraire  à  la  présomption  de  l'art.  136  (V.  suprà, 
n.  124  et  s.':.  Il  faut  reconnaître  le  même  droit  au  profil  ilu  ces- 
sionnaire en  vertu  d'un  endossement  irrégulier,  à  l'encontre  de 
la  présomption  de  l'art.  138.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n.  147. 

256.  —  Dans  un  second  système,  le  cessionnaire  en  vertu 
d'un  endossement  irrégulier  a  toujours  le  droit  de  prouver  qu'il 
a  fourni  la  valeur  du  titre  cédé  et  il  peut  établir  ainsi  son 
droit  de  propriété  erf/a  nmncs.  Dans  le  cas  d'endossement  régu- 
lier, c'est  la  transmission  de  propriété  que  la  loi  présume;  dans 
le  cas  d'endossement  irrégulier,  c'est  le  mandat.  La  seule  diffé- 
rence qu'il  y  ait  entre  les  arl.  137  et  138,  i;.  comm.,  consiste  à 
intervertir  la  charge  de  la  preuve  contraire.  —  Fréinery,  p.  132; 
Massé,  n.  1574, 

257.  —  Ainsi  jugé  que  le  tiers  porteur  d'une  lettre  de  change 
dont  l'endossement  est  irrégulier  peut  prouver,  par  des  moyens 
extrinsèques  à  l'acte, qu'il  a  réellement  fourni  la  valeurde  la  traite, 
et  qu'il  en  a  par  conséquent  acquis  la  propriiHé  ;  et  qu'il  peut 
être  admis  à  faire  celte  preuve  aussi  bien  à  l'égard  du  souscrip- 
teur qu'à  l'égard  de  l'endosseur,  son  cédant.  —  Paris,  8  avr. 
1837,  Bazire-Longueville,  I  P.  37.1.4941  —  V.  aussi  Paris,  18  juin 
1831,  Beaulieu,  [P.  clir.] 

258.  —  ...  Que  le  tiers  porteur  d'un  effet  de  commerce  en 
vertu  d'un  premier  endossement  qui  n'énonce  pas  la  valeur 
fournie  peut,  même  vis-à-vis  du  souscripteur,  établir  par  témoins 
qu'il  a  réellement  fourni  la  valeur  de  cet  effet,  et  que,  dès  lors, 
il  ne  doit  pas  être  considéré  simplement  comme  mandataire  de 
l'endosseur.  —  Amiens,  8  mars  1840,  Devienne,  [S.  42.2.131, 
P.  42.1.254]  —  V.  aussi  Cass.,  17  déc.  1827,  Desbayes,  [S.  et 
P.  chr.j;  —  8  nov.  1826,  Doubler,  [S.  et  P.  cbr.];  —  15  mars 
1826,  Briot,  |S.  et  P.  chr.]  —  V.  Paris,  22  déc.  1825,  Driwer- 
Cooper,  I  P.  chr.  ;  —  15  mars  1826,  Goddes-Dumesnil,  |S.  et  P. 
chr.l  —  Rouen,  19  juill.  1826,  lleudron,  [S.  et  P.  chr.l  ' 

259.  —  ...  'Ju'à  la  charge,  par  le  tiers  porteur,  en  veitu  d'un 
endos  irrégulier,  de  justifier  d'une  négociation  sérieuse  et  d'une 
créance  légitime  en  l'acquit  de  laquelle  la  valeur  lui  a  été  trans- 
mise, l'endossement  recouvre  son  vrai  caractère  et  son  efficacité, 
et  doit  être  considéré  non  comme  constitutif  d'un  simple  mandat, 
mais  comme  ayant  transféré  la  propriété  du  titre  h  ordre  au 
porteur,  et  ce  tant  contre  l'endosseur  que  contre  le  souscripteur 
débiteur  primitif.  —  Bourges,  26  mai  1863,  Geisles  frères,  ^^D.  63. 
2.t98|  —  V.  aussi  Orléans,  17  déc.  18K7,  Tliérode,  [D.  88.2.260] 
—  Paris,  28  nov.  1SH9,  Touize,  ^D.  90.2.349]  —  Trib.  Chartres, 
21  janv.  1879,  |.l.  Le  Droit,  17  avr.  1879] 

260.  — Jugé  encore  que,  s'il  est  vrai  qu'en  principe  l'endos- 
sement irrégulier  ne  vaut  que  comme  procuration  pour  le  por- 
teur et  permet  au  tiré  de  lui  opposer  les  exceptions  qu'il  pourrait 
opposer  au  tireur,  le  porteur  en  vertu  d'un  pareil  endos  n'en 
conserve  pas  muins  le  droit  de  prouver  contre  son  endosseur  ou 
contre  les  syndics  de  la  faillite  de  celui-ci,  et,  à  fnriiori  contre 
le  tiré  qui  a  accepté  l'i'ffel,  le  versement  des  valeurs  et  la  réalité 
de  la  transmission  il  son  profit  de  la  propriéti'  dudit  elïel,  en 
dehors  de  l'endossement.  —  Cass.,  12  janv.  1860,  de  Barrai, 
[S.  69.1.173,  P.  60.153,  D.  72.1.125] 

261. —  Suivant  l'opinion  qui  a  prévalu,  la  question  doit  être 
résolue  par  une  distinction.  Entre  tes  parties  le  porteur  peut 
toujours  établir  la  sincérité  de  l'opération  et  démontrer  qu'il  a 
fourni  la  valeur  du  titre  à  ordre  irrégulièrement  endossé.  .V  la 
charge  de  faire  cette  preuve,  il  pourra  soit  repousser  l'action  de 
l'endosseur  tendant  à  lui  demander  compte  du  paiement  qu'il  a 
re(;ii,  soit  exercer  contre  cet  endosseur  l'action  en  garantie  dans 
le  cas  où  la  traite  ne  serait  pas  payée  par  le  souscripteur  ou  par 
raccept'-ur.  Cette  pr'uve  peut  être  l'aile,  pir  tous  les  moyens 
admis  en  matière  commerciale  :  livres,  correspondance,  borde- 
reaux de  négociation;  par  témoios  et  par  simples  présomptions. 


—  Nouguier,  t.  i,  n.  771  et  775;  Alauzet,  l.  4,  n.  1363  et  s.; 
Bravard  et  Demaneeat,  t.  3,  p.  180;  Boislel,  n.  706;  Bédarride, 
l.  1,  n.  320  et  321;  Ruben  de  Couder,  v"  Lettre  de  change, 
n.  587  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4.  n.  148. 

262.  —  Mais,  à  l'égard  des  tiers,  aucune  preuve  ne  peut  être 
admise  contre  le  texte  de  l'endossement.  —  .Mors  même  que  le 
tiers  serait  le  souscripteur  même  de  l'effet,  il  aura  toujours  le 
droit  d'invoquer  l'irrégularité  de  l'endossement  et  la  présomption 
résultant  de  l'art.  13S,  C.  comm.,  pour  ne  voir  dans  le  porteur 
qu'un  simple  mandataire,  sans  que  celui-ci  soit  recevable  à 
prouver  contre  lui  la  réalité  de  la  cession.  —  Cass.,  21  févr.  1870, 
Perrochnn,  TS.  71.1.76, P.  71.204.  D.  70.1.304];  —  17aoùt  1881, 
Faillite  Caralp,  S.  82.1.81.  I'.  82.1.166,  D.  82.1.340];  —  12  nov. 
1890,  Corse,  I^S.'Ol.l  .150,  P.  01.1.362,  D.  91.1.406]—  Bordeaux, 
14  mai  1872,  Tourneur,  [S.  72.2.363,  P.  72.1059,  D.  74.2.10]  — 
Orléans,  9  juin  1853,  Ballot,  [P.  53.2.125]  —Nouguier,  loccit.; 
Alauzet,  loc.  cit.;  Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  loc.  cit.;  Bois- 
lel, loc.  cit.;  Bédarride,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

263.  —  Par  application  de  celte  doctrine  il  a  été  jugé  que 
le  porteur  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  peut  être  admis 
à  prouver  i|ue  l'endosseur  a  eu  l'intention  et  la  volonté  de  lui 
transmettre  la  propriété  de  l'effet  de  commerce,  et  que  lorsque 
celte  intention  et  cette  volonté  résultent  de  la  preuve  qui  est 
faite,  il  doit  être  décidé  que  la  transmission  de  l'effet  s'est  opérée 
entre  l'auteur  de  l'endossement  et  celui  au  profit  de  qui  il  est 
fait,  sauf,  toutefois,  les  droits  des  tiers. —  Cass.,  25  janv.  1832, 
Pougens,  [S.  32.1.189,  P.  chr.];  —  30  déc.  1840,  Dujat,  [S.  41.1. 
28,  P.  43.1.55';  —  8  nov.  1842,  Guvard,  [S.  43.1.62,  P.  43.1. 
161];  —  29  déc.  1858,  Guesdon,  [S.  59.1.97,  P. 59. 415,  D.  59.1. 
25];  —  7  août  1867,  Dats,  'S.  67.1.381.  P.  67.1045];  —  12  mars 
1879,  Brugnier-Rourc.  S.  80.1.113,  P.  80.251]  —  Lvon,  21  mars 
1811,  Souchay,  [S.  et  P.  chr.]—  Liège.  16  déc.  1812,  Coulenor, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  27  août  1819,  N...,  [P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 3  août  1843,  Lamouroux.  'P.  43.2.687] 

264.  —  ...  Que  la  preuve  de  la  transmission  de  la  propriété 
au  preneur  peut  résulter  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles 
subi  par  la  partie,  ainsi  que  des  autres  documents  de  la  cause. 

—  Cass.,  14  avr.  1850,  Vimard,  [S.  56.1.266,  P.  57.740,  D.  56.1. 
266] 

265.  —  ...  Que  l'irrégularité  de  l'endos  en  vertu  duquel  un  in- 
dividu se  trouve  porteur  d'un  billet  à  ordre,  ne  peut  être  oppo- 
sée par  le  souscripteur  à  l'effet  d'en  refuser  le  paiement,  lors- 
qu'il a  été  jugé,  en  sa  présence,  contre  la  succession  du  béiié- 
liciaire  originaire,  que  la  propriété  de  ce  billet  a  été  véritablement 
transmise  au  porteur.  —  Cass.,  21  févr.  1870,  précité. 

266.  —  ..  Que  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  en  vertu  d'un 
endossement  incomplet  ne  peut  être  considéré  comme  légitime 
propriétaire  à  l'égard  du  souscripteur,  alors  même  qu'il  justifie- 
rait notamment  par  un  bordereau  de  négociation  signé  de  son 
endosseur,  et  ayant  acquis  date  certaine  avant  l'échéance,  en 
avoir  fourni  la  valeur  à  ce  dernier;  que,  dès  lors,  le  souscripteur 
peut  lui  opposer,  comme  simple  mandataire  de  l'endosseur,  toutes 
les  exceptions,  et  notamment  la  compensation  qu'il  aurait  pu 
invoquer  contre  celui-ci.  —  Cass.,  15  juin  1831 ,  Friedlein,  fS.  31. 
1.411,  P.  chr.];  —  30  déc.  1840,  précité;  —  15  déc.  1841,"  Mas- 
selin,  [P.  42.1.324];  -  5  juill.  1843,  Duboul,  fS.  44.2.51,  P.  43. 
2.711];  —  24  déc.  1850,  Verdier,  fS.  51.1.24,  P.  52.1.348,  I). 
Hl.1.31]  —  Paris.  29  juin  1842,  Kosp,  ]P.  43.2.156] 

267.  —  ...  Que  si  la  procuration  résultant  d'un  endossement 
irrégulier  ou  en  blanc  est  révoquée  par  la  survenance  de  la  fail- 
lite de  l'endosseur,  le  porteur  qui  ne  peut  agir  contre  le  sous- 
cripteur de  l'effet  qu'à  la  charge  de  subir  les  exceptions  qui 
pourraient  être  opposées  h  l'auteur  de  l'endossement  irrégulier 
n'est  pas  recevable  à  prouver  contre  ce  souscripteur  qu'il  a  fourni 
la  valeur  du  billet  et  qu'il  en  est  ainsi  devenu  propriétaire.  — 
Cass.,  5  janv.  1864,  Kenaille,  ]S.  04.1.83,  P.  64.304,  D.  64.1. 
1401 

268.  —  ...  Que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  a  reçu 
l'effet  du  tireur  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier,  doit  être 
considéré,  pur  rapport  au  tiré,  comme  étant,  non  point  un  ces- 
sionnaire véritable  de  l'effet,  mais  un  simple  mandataire  du  tireur, 
alors  même  qu'il  offrirait  de  prouver  qu'il  a  fourni  la  valeur  de 
l'effet;  par  suite,  le  tiré  peut  lui  opposer  l'exception  non  nume- 
riitx  pecunise  qu'il  aurait  à  faire  valoir  contre  le  tireur.  —  Paris, 
18  mars  1858,  L...,  i^S.  58.2.428,  P.  58.354] 

269.  —  Toutefois,  le  souscripteur  qui  a  reconnu  que  le  por- 
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leur  était  propriétaire  de  l'elTei,  par  exemple  en  sollicitant  de  lui 
des  délais  ou  en  oLilenanl  de  lui  des  renouvellements,  n'a  plus 
le  droit  de  lui  opposer  les  exceptions  personnelles  à  l'endosseur, 
ni  de  prétendre  que  le  mandai  résultant  de  l'endos  irréffulier  a 
pris  fin  par  la  faillite  du  mandant.  —  Cass.,  12  nov.  1890,  pré- 
cité. —  Bordeaux.  14  mai  1872,  précité. 

270.  —  La  masse  des  créanciers  de  la  faillite  de  l'endosseur, 
n'ayant  sur  un  elîet  de  commerce  endossé  par  le  failli  que  les 
droits  d'  celui-ci  et  ne  pouvant  agir  pour  obtenir  la  restitution 
dudit  effet,  que  du  chef  du  failli  et  comme  son  ayant-cause,  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  un  tiers  au  point  de  vue  de 
l'application  de  l'art.  138,  C.  comm.  Par  suite,  le  porteur  en  vertu 
d'un  endossement  irrégulier  est  recevable  à  prouver  contre  le 
syndic  la  réalité  du  transport.  —  ('ass.,  29  déc.  1838,  Guesdon, 
rS.  59.1.97,  P.  o9.4lo,  D.  59.1.25]  —  Sic,  Nouguier,  t.  l,n.  777; 
Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  t.  3,  p.  183,  note;  Boistel, 
n.  76";  Ruben  de  Couder,  v"  Lfltie  de  chanqe,  n.  590-592.  — 
Con<r(j,  Cass.,  2  févr.  18.Ï2,  Belleisie,  [S.  52.i.234,  P.  53.1.396, 
D    52.1.49 

271.  —  Le  défaut  de  présentation  du  billet  à  l'échéance  et 
l'absence  de  protêt  ne  sont  pas  de  nature,  à  eux  seuls,  à  établir 
la  simulation  de  l'endossement  du  billet.  —  Lvon,  4  déc.  1878. 
sous  Cass.,14juill.l879,Poulet,[S.80.1.29,P.80.44,  D.80.1.343] 

g  2.  Effets  de  l'endossement  à  titre  de  procuration. 

272.  —  Lorsque  l'endossement  n'est  fait  qu'à  titre  de  procu- 
ration, —  notamment  lorsqu'il  est  irrégulier  et  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'il  y  ail  eu  cession  de  la  créance  (V.  suprà,  n.  256  et  s.l, 
—  les  rapports  de  l'endosseur  et  du  preneur  sont  ceux  de  man- 
dant à  mandataire.  Par  suite,  le  propriétaire  peut,  conformément 
à  la  disposition  de  l'art.  20Ù4,  C.  civ.  V.  infrà,  v"  Mandat, 
n.  781  el  s.),  révoquer  le  mandat  qu'il  a  donné  et  exiger  la  res- 
titution du  titre.  —  Paris,  18  déc.  1850,  Humbert,  P.  31.1. 
333,  D.  54.0.284^  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  t.  3, 
p.  172;  Nouguier,  t.  1,  n.  768;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4. 
n.  138. 

273.  —  C'est  ainsi,  par  application  du  droit  commun  (C.  civ., 
art.  1993:  —  V.  infrà,  v°  Mandat,  n.  446  et  s.),  que  si  le  preneur 
a  touché  le  montant  de  la  traite  en  vertu  de  l'endossement  à  titre 
de  procuration,  il  est  tenu  de  rendre  compte  à  l'endosseur  et  de 
lui  rembourser  la  somme.  —  Orléans.  17  déc.  1836,  Barberon, 
[P.  57.1208^  —  Pardessus,  n.  354;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n.  138. 

274.  —  Le  porteur  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  a 
qualité,  comme  mandataire  de  l'endosseur,  pour  recouvrer  le 
montant  de  la  traite  et  pour  en  donner  quittance  à  celui  qui  la 
paie.  11  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  toutes  diligences  néces- 
saires à  cet  eliet  et  de  remplir  toutes  les  formalités  que  la  loi 
prescrit  pour  assurer  le  recours  de  l'endosseur  (C.  comm.,  art.  1 1 9, 
133,  173  et  s.  .  11  est  responsable  de  sa  négligence  envers  son  mai- 
danl. 

275. —  Mais  le  porteur  d'une  lettre  de  change,  en  vertu  d'un 
endossement  irrégulier  (pour  défaut  de  date\  a-t-il  qualité  pour 
en  poursuivre  le  recouvrement  en  son  nom  personnel".'  On  a  sou- 
tenu la  négative  en  vertu  de  la  maxime  que  nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur.  —  Cass.,  10  juill.  1822,  Hubert,  [S.  et 
P.  chr.];  —  9  nov.  1836,  Allard  et  Hartmann,  [S.  37.1.143,  P.  37. 
1.23]  —Pau,  18  juill.  1837,  Barret,  [P.  38.1.105]—  Sur  le  prin- 
cipe. V.  suprà,  vo  Action  {en  justice],  n.  144  el  s. 

270.  —  Cependant  la  solution  contraire  a  prévalu  comme 
étant  plus  conforme  il  la  nature  du  titre  à  ordre  ;car  il  est  évident 
que  l'endosseur  à  titre  de  procuration  entend  conférer  au  pre- 
neur les  pouvoirs  les  plus  étendus  k  fin  de  se  dispenser  d'inter- 
venir lui-même.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'endossement  irrégulier 
d'un  billet  à  ordre,  bien  qu'il  ne  vaille  que  comme  procuration, 
confère  cependant  au  porteur  le  droit  d'en  poursuivre  le  recouvre- 
ment en  son  propre  nom.— Cass.,  24  déc.  1850,  Verdier,  [S.  51. 
1.24,  P.  32.1.348,0.  51.1.31  J;  —  12janv.  1869,  de  Barrai,  [S.  60. 
1.73,  P.  69.133,  D.  72.1.1251  —  Colmar,  11  mars  (812,  Merian 
Kouder,  [S.  et  P.  chr.J  —  Paris,  7  janv.  1813,  Triquot,  [S.  el 
P.  chr.J  —  Bourges,  16  févr.  1816,  Serreau,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Orléans,  1"  févr.  1853,  Perrin,  ^P.  33.1.433,  D.  33.2. 172j 

277.  —  Seulement  le  débiteur  peut  opposer  au  porteur  qui  le 
poursuit  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  et  qui  par  suite 
n'est  réputé  que  mandataire  de  son  cédant,  tous  les  moyens  de 
défense  et  exceptions  qui  peuvent  être  opposés  à  celui-ci.  — 


Mêmes  arrêts.  —  V.  aussi  Cass.,  12  nov.  1890,  Corse,  [S.  91.1. 
150,  P.  91.1.362,  D.  9I.1.406J— Paris.  2'i  sept.  1846,  Tiercelin, 
[P.  47.1.133]  —  Pardessus,  n.  354  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Lettre 
lie  change,  n.  581.  —  V.  suprà,  n.  266  et  s. 

278.  —  Réciproquement,  les  exceptions  jugées  en  faveur  du 
bénéficiaire  d'un  billet  à  ordre  profiteut  au  tiers  porteur  en  vertu 
d'un  endos  irrégulier,  qui  ne  peut  être  réputé  que  mandataire 
dudit  bénéficiaire.  —  Paris,  23  juill.  1852,  Lefebvre,  [P.  33.1.98] 

279.  —  On  peut  opposer  en  appel,  au  porteur  d'un  billet  à 
ordre  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier,  la  compensation  ré- 
sultant, contre  l'endosseur,  d'une  créance  acquise  depuis  l'appel, 
par  le  souscripteur  du  billet,  alors  même  qu'avant  cette  acqui- 
sition, le  jugement  de  première  instance,  portant  condamnation 
du  souscripteur  au  profil  du  porteur,  aurait  été  signifié  à  la  partie 
condamnée  :  la  signification  de  ce  jugement,  dont  l'etTel  est  su- 
bordonné à  l'appel,  ne  peut  équivaloir  à  la  signification  d'un 
transport  saisissant  irrévocablement  le   cessionnaire.  —  Cass., 

16  déc.  1831,  Baudon,  [S.  32.1.197,  P.  32.1.348,  D.  54.1.282^  — 
Sur  les  moyens  de  cassation,  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  2732  et  2753. 

280.  —  Le  porteur  à  titre  de  procuration  d'un  effet  de  com- 
merce à  ordre  peut  lui-même  constituer  un  second  mandataire 
C'est  ainsi  que  dans  la  pratique,  un  banquier  chargé  par  un  né- 
gociant de  la  place  d'encaisser  un  effet  payable  sur  une  autre 
place,  charge  à  son  tour  un  banquier  de  celte  dernière  ville  d'o- 
pérer le  recouvrement.  — Lvon-Caen  et  Renault,  t.  4,  d.  138.— 
V.  Polhier,  n.42. 

281.  —  Le  porteur  d'un  titre  à  ordre  en  vertu  d'un  endosse- 
ment de  procuration  a-t-il  le  pouvoir  de  transmettre  lui-même  la 
propriété  de  ce  titre  par  un  endossement  régulier?  Dans  le  sens 
de  la  né.çative,  on  peut  invoquer  la  règle  tracée  par  l'art.  1988, 

C.  civ.  Le  porteur,  dit-on,  n'est  ni  propriétaire  du  titre,  ni  in- 
vesti par  son  mandant  d'un  pouvoir  exprès  de  l'aliéner.  D'ailleurs 
le  mandataire  ne  peut  pas,  au  moyen  d'un  endossement,  enlever 
à  son  mandant  le  droit  de  révoquer  le  mandat.  Jugé,  en  con-é- 
quence,  que,  dans  notre  hypothèse,  l'accepteur  poursuivi  par  le 
tiers  porteur,  peut  exciper  de  l'irrégularité  de  l'endossement, 
pour  prétendre  qu'il  a  des  comptes  à  faire  avec  le  premier  en- 
dosseur. —  Bruxelles,  3iijuin  1810.  Brépols,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Savary,  parère  41;  Pothier,  n.  41  et  89;  Rivière,  p.  406. 

282.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  généralement  admise.  I.,e 
titre  à  ordre  étant  par  nature  un  titre  négociable,  destiné  à  cir- 
culer et  créé  dans  ce  bui,  celui  qui  l'endosse  à  litre  de  procu- 
ration donne  nécessairement  au  preneur,  le  pouvoir  de  le  négo- 
cier. Le  principe  établi  dans  l'art.  1998,  C.  civ.,  est  sans  appli- 
cation. Il  est  donc  reconnu  que  la  procuration  résultant  pour 
le  porteur  d'un  endossement  irrégulier,  s'étend  au  droit  de  trans- 
mettre la  propriété  de  l'effet  par  un  endossement  régulier.  — 
Cass.,  20  janv.  1814,  Deroi  Powis,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  août 
1817,  Saillard,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  juill.  1823,  Gautreau,  [P. 
chr.];  —  18  janv.  1823,  Lévrier  et  Jacquemet,  [P.  chr.]  —  Liè- 
ge, 2  nov.  1815,  Vincent,  [P.  chr.];  —  2  nov.  1815,  Unican, 
[P.  chr.]  —  Paris,  29  janv.  1816,  Bourdon  et  Dupuis,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Bruxelles,  4  mars  1820,  Buvse-Deslée,  ]S.  et  P.  chr.] 
—  Lvon,  22  mars  1823,  Bellal,  [S.  et"P.  chr.]  —  Rouen,  19  juill.' 
1826',  Ileudron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  28  déc.  1840,  Per- 
gaud,  [P.  41.1.353]  —  Orléans,  17  déc.  1856,  Barberon,  [P.  57. 
1208]  —  Sic,  .Merlin,  Quesl.,  v°  Endossement,  §  1  ;  Vincens,  Lé- 
gisl.  comm.,  l.  2,  p.  222  ;  Fremery,  Etudes  du  dr.  comm.,  chap.  20, 
p.  133;  Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  t.  3,  p.  173  et  s.;  .Nou- 
guier,  t.  1,  n.  787;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  139;  Boistel, 
n.  764;  Bédarride,  t.  I,  n.  323. 

283.  —  ...  Sauf  l'action  en  reddition  de  compte  de  mandat 
qui  peut  appartenir  à  l'auteur  de  l'endossement  irrégulier  contre 
son  mandataire  dans  le  cas  où  celui-ci  ne  lui  aurait  pas  versé  la 
valeur  du   billet  au  moment  de  son  transfèrement.  —  Orléans, 

17  déc.  1856,  précité. 

284.  —  Jugé  spécialement  que  l'endossement  irrégulier  d'un 
billet  à  ordre  constitue  une  procuration  et  confère  à  l'endossa- 
taire le  mandat  de  négocier  l'effet  par  voie  d'endossement  régu- 
lier. —  Cass.,  10   mai    1863,   Pierrel,  [S.    65.1.238,  P.  63.623, 

D.  63.1.273|;  —  14  janv.  1873,  Susini  de  Ruiseco,  [S.  73.1.16, 
P.  73.23,  D.  73.1.233];  —  3  mai  1893,  Bourreau,  [S.  et  P.  93.1. 
348,  D.  9.J.  1.520]  —  Orléans,  18  déc.  1887,  Thérode,  [D.  88.2. 
266]  —  Paris,  25  nov.  1886,  Lemonnier,  [D.  87.2.110]  —  Lvon, 
5  mars  1896,  Vignaud,  [S.  et  P.  99.2.230] 

285.  —  Il  importerait  peu  que  le  porteur  régulier  n'eût  payé 
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qu'une  partie  de  la  valeur  du  billet,  et  que  le  complément  l'eût 
élé  par  un  tiers.  —  Bordeaux,  28  déc.  1840,  précité. 

28<î.  —  Le  porleur  investi  de  la  propriété  de  la  traite  par  un 
endossement  réfjulier  émané  du  mandataire  peut  poursuivre  le 
paiempnl  ?ans  que  le  tiré  accepteur  de  la  lellre  de  change  ou  le 
souscri(ileur  du  billet  à  ordre  puisse  lui  opposer  les  exceptions 
qu'il  aurail  eu  b'  droit  d'invoquer  contre  l'endosseur  à  titre  de 
procuration.  —  Amiens,  7  !évr.  1895,  Aubé-Degoy,  [S.  et  P.  96. 
2.28]  —  Lyon,  a  mars   1896,  précité. 

287.  —  D'autre  part,  l'art.  )40,  C.  comm.,  ne  distinguant  pas 
entre  les  endossements  réguliers  et  les  endossements  irréguliers, 
et  soumettant  indistinctement  à  lu  solidarité  tous  ceux  qui  ont 
signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à 
ordre,  ledit  mandataire  se  trouve  désormais,  non  plus  à  titre  de 
mandat,  mais  en  vertu  de  l'endossement  régulier  qu'il  a  passé, 
c'est-à-dire  comme  endosseur,  tenu  personneilemenl  au  paiement 
du  Ijillft  transféré.  —  Orléans,   17  déc.   18r)6,  précité. 

288.  —  Lorsque  le  porteur,  investi  de  la  propriété  de  la  traite, 
en  vertu  de  l'endossement  régulier  du  mandataire,  n'a  pu  obte- 
nir paiement  du  débiteur  et  que  le  mandataire  son  endosseur,  a 
été  contraint,  après  protêt,  de  lui  rembourser  la  valeur  fournie, 
celui-ci  se  trouve  subrogé  aux  dro.ts  du  porteur  et  peut  exercer 
son  recours  contre  le  souscripteur  et  contre  les  endosseurs  qui 
le  précèdent,  notamment  contre  son  mandant.  Il  n'agit  plus  en 
qualité  de  mandataire,  mais  en  vertu  d'une  subrogation  légale. 
—  Cass.,  15  mars  1826,  Briot,  [S.  et  P.  chr.];  —  lOjuill.  ISlil, 
Ginet,  [S.  62.l.;i3l,  P.  62.979J  ;  —  10  mai  186o,  précité;  —  l* 
janv.  187.'?,  précité;  —  14  juill.  1879,  Poulet,  [S.  80.1.29,  P. 
'80.44,  D.  80.1.343];  —  3  mai  1893,  précité.  —  Trêves,  27  avr. 
1808,  Kislner,  (S.  et  P.  chr.l  —  Caen,  15  lévr.  1848,  Kiant,  [S. 
52.2.218,  P.  oO  1.300,  D.  50.2.159]  —  Agen,  31  janv.  1851, 
Baudé,  [S.  52.2.218,  P.  50.1.309,  D.  .)1.2.148]  —  Kimes,  11  août 
1851,  Ctienard,  ,  P.  52.1.22,  U.  54.5.283]  —  Lyon,  5  mars  1896, 
précité.  —  Alauzet,  t.  4,  n.  1373;  Bédarnde,  t.  1,  n.  326  et  s.; 
Boistel,  n.  761.  —  V.  aussi  Bravard-Veyrières  et  Démangeai, 
t.  3.  p.  456,  p.  180,  note   1  et  p.  183,  note. 

289.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si,  après  protêt,  faute 
de  paiement  par  le  souscripteur,  l'endosseur  a  remboursé  le  mon- 
tant de  la  traite  au  porleur,  il  est  sulirogé  légalement  flans  tous 
les  droits  de  Cflui-ci,  conlormémenl  à  l'art.  1250,  C.  civ.,  dont 
la  loi  commerciale  n'a  pas  écarté  l'application  dans  ce  cas;  et, 
dés  lors,  il  peut  lui-même  en  poursuivre  le  remboursement  contre 
le  souscripteur,  malgré  une  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains 
de  ce  dernier  par  un  créancier  de  l'ancien  mandant  du  poursui- 
vant. —  Orléans,  17  déc.  1856,  précité.  — •  En  vain,  le  sous- 
cripteur, qui  ne  se  plaint  d'ailleurs  d'aucune  fraude  à  son  préju- 
dice, alléguerait-il  que  l'endossement  régulier  a  été  causé  «  valeur 
en  compte  "et  qu'il  n'existait  aucun  compte  entre  l'endosseur  et 
le  porteur,  ce  qui  laissait  au  premier  sa  quaité  de  mandataire  et 
ne  lui  permet  pas,  dès  lors,  d'agir  personnelbment.  La  loi  n'exige 
pas,  fn  ell'el,  que  la  nature  du  cotnpie  suit  indiqi.ée  ;  il  sulBt  que 
celui  qui  avait  transmis  régulièrement  le  bdlet  s'en  retrouve  ul- 
térieurement porti'ur  par  suite  du  remboursement  qu'il  a  du  en 
faire,  pour  que  le  montant  doive  lui  en  être  remis  par  le  sous- 
cripteur. —  Même  arrêl. 

290.  —  Jugé,  au  contraire,  ijue  le  souscripteur  d'un  ell'el  de 
commerce,  assigné  en  paiement  par  un  endosseur  qui  a  reçu  le 
titre  du  bénéficiaire  par  un  endossement  iriégulier,  ei  qui,  l'ayant 
négocié,  a  été  obligé  de  rembourser  faute  d'-  paiement,  peuL 
opposer  à  cet  endosseur  toutes  les  exceptions  qu'il  pourrait  oppo- 
ser au  bénéficiaire  lui-même.  —  Brjuxelles,  17  janv.  1817,  Bru- 
gner,  [S.  et  P.  chr.j 

291.  —  L'endossement  irréguloT  ne  valant  pas  pouvoir  pour 
transporter  la  propriété  de  la  lellre,  quand  les  termes  8e  l'endos- 
sement sont  limités  au  simple  droil  de  recevoir,  il  s'ensuil  que 
l'endossement  d'une  h'ttre  di'  cli.mge  causée  «  valeur  en  recou- 
vreiiienl  <>  n'esl  qu'un  simple  mandat  qui  ne  donne  point  au 
porleur  le  droit  de  transmettre  la  propriété  de  la  lellre.  —  Paris, 
23  déc.  1806,  Mony  d'IIerbisse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pardessus, 
n.  354. 

292.  —  Il  est  de  principe  '|ue  l'absence  des  conditions  re- 
quises pour  la  régularité  de  l'endossemenl  des  billets  à  ordre  ou 
des  lettres  de  change  peut  être  opposée  par  toute  personne  in- 
téressée à  s'en  prévaloir.  —  Cass.,  20  août  I8i5,  Henry,  [S.  46. 
1.161,  P.  46.1.209,  l).  45.1.418] 

29;l.  —  Ainsi  jugé  que  l'irrégularité  d'un  endossement  qui 
n'énonce  pas  la  nature  de   la  vab'ur  fournie  peut  être  opposée 


par  toute  partie  intéressée  et  par  l'endosseur  lui-même.  —  Cass., 
18  mai  1813,  Royanet,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass..  27  vend,  an  11, 
|S.  et  P.  chr.] 

294.  —  ...  Que  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  est  rece- 
vable  à  contester  l'endossement  de  ce  billet,  s'il  a  intérêt  à  le 
faire,  soit  pour  n'être  pas  distrait  de  ses  juges  naturels,  soit  pour 
opposer  des  exceptions  à  l'endosseur.  — Bordeaux,  19  nov.  1827, 
Daumy,  [S.  et  P.  chr.] 

295.  —  ...  Oue  les  vices  des  ordres  mis  au  dos  d'un  effet  de 
commerce  peuvent  être  opposés  au  porteur,  soit  par  le  tireur, 
lorsqu'il  est  créancier  d'un  des  endosseurs,  soit  par  les  premiers 
endosseurs,  lorsqu'ils  sont  créanciers  d'un  des  endosseurs  sub- 
séquents.—  Besançon,  14  août  1811,  Bourdenet,  [P.  chr.] 

296.  —  Toutefois  le  souscripteur  de  la  traite  ne  peut  pas  se 
prévaloir  de  l'irrégularité  de  l'endossement  lorsqu'd  n'a  aucun 
intérêlà  le  faire;  ainsi  lorsqu'il  a  été  jugéconlre  la  succession  de 
l'endosseur  qu'il  a  elléctivement  reçu  la  valeur  du  titre  endossé  et 
que  d'autre  part  le  souscripteur  ne  peut  opposer  aucune  excep- 
tion du  chef  dudit  endosseur,  il  ne  peut  refuser  le  paiement  au 
porteur.  —  Cass.,  12  lanv.  1869,  de  Barrai,  [S  69.1.73,  P.  69. 
153.  D.  72.1.125]  —  V.  suprà,  n.  265. 

297.  —  L'endosseur  n'est  pas  recevable  à  exciper  d'un  délaul 
de  date  dans  l'endossement  pour  se  soustraire  à  l'observation  du 
délai  prescrit  pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie.  Le  défaut 
de  date  ne  peut  faire  considérer  l'endossement  comme  une  sim- 
ple procuration,  qu'à  l'égard  des  tiers  intéressés  à  soutenir  que 
l'endosseur  n'avait  plus  capacité  de  transmettre  le  titre  à  l'épo- 
que où  il  a  été  remis  au  porteur.  —  Grenoble,  3  févr.  1836,  Mar- 
tin, [S.  36.2.419,  P.  chr.]  -  V.  aussi  Cass..  14  juill.  1823,  Gau- 
treau.  |P.  chr.]  —  Bruxelles,  7  janv.  1808,  Solvyns-Gambier, 
[S.  et  P.  chr.l 

298.  —  llaéléjugé  i|ue  l'irrégularité  d'un  endossement  pour 
défaut  de  date  peut  être  opposée,  non  seulement  par  l'endos- 
seur, mais  encore  par  le  tireur  ou  l'accepteur.  —  l^ass.,  29  mars 
1813,  Maes,  [S.  et  P.  chr.] 

299.  —  Mais  il  a  élé  jugé,  au  contraire,  que  la  date  de  l'en- 
dobsement  n'esl  exigée  que  dans  l'intérêt  des  endosseurs  ou  de 
leurs  créanciers.  Dés  lors,  si  ceux-ci  ne  se  plaignent  pas,  l'ac- 
cepteur ne  peut  opposer  l'absence  ou  l'irrégularité  de  la  date. 

—  Bruxelles,  20  août  1812,  Depaepe,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  IL 
De  l'endossement  en  blanc. 

§  1.  Caractère  présumé  d'endusseinent  irrétjulicr. 

300.  —  L'endossement  en  blanc  ne  consiste  i|ue  dans  la  si- 
gnature de  l'endosseur  apposée  au  dos  du  titre  à  ordre.  Il  est 
d'un  usage  très-fréquent  pour  deux  raisons  principales  :  le 
grand  nombre  de  traites  que  le  commerçant  ou  le  banquier  doit 
parfois  endosser  et  le  manque  de  temps  pour  y  inscrire  des  en- 
dossements complets  ;  et  la  nécessité,  i]uand  on  présente  à  l'es- 
compte un  effet  de  commerce,  de  n'y  pas  mentionner  le  bénéli- 
ciaire  de  l'endossemenl,  afin  de  n'avoir  pas  .i  biffer  son  nom  en 
cas  de  refus,  car  la  circulation  du  titre  serait  entravée  s'il  portait 
la  trace  d'un  refus  à  l'escompte.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  l.  4, 
n.  151. 

301.  —  D'aprrs  l'art.  23  (lit.  5),  Ord.  1673,  les  signatures  au 
dos  des  lettres  de  chiinge  ne  servaient  que  d'endossement  et 
non  d'ordre.  Cepend-iiil  l'usage  avait  fini  par  l'emporter  sur  la 
loi,  et  on  considérait  les  endossements  en  blanc  comme  transla- 
tifs de  propriété  en  faveur  du  porleur.  —  Lettre  de  d'Aguesseau 
au  procureur  général  du  parlement  de  Toulouse,  8  sept.  1747.  — 
Merlin,  kép.,  v'i  Emlo^semi'îil,  n.  1.  —  V.  aussi  Cass.,  24  févr. 
1806,  Mouton,  iS.  et  P.  chr.j;  —  10  août  1814,  Debonne-Des- 
somes,  [S.  et  P.  chr.j  —  Paris,  12nuv.  1808,  Dnlance  et  Belin, 
[P.  chr.]  —  Orléans,  10  févr.   1809,   Beaumarie,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bourges,  11  avr.  1809,  fluet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  ce  n'é- 
lail  qu'une  présomption  susceptible  d'être  combattue  par  la 
preuve  contraire.  —  Cass.,  2  brum.  an  X,  Enregistr.,  [S.  et 
P.  chr.];  —  27  vend,  an  XI,  Lesage,  [S.  et  P.  chr.] 

302.  —  Une  loi  du  20  vendémiaire  an  IV  avait  interdit  les 
négociations  en  blanc  des  lettres  de  change  ei  autres  effets  de 
commerce  (art.  i).  Les  effets  ainsi  négociés  devaient  être  confis- 
qués; la  moitié  de  leur  vaUur  appartenait  au  négociateur,  l'autre 
moitié  devait  être  versée  au  Trésor  fart.  2).  Celte  prohibition. 
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toute  de  circonstance,  ne  pouvait  pas  trouver  place  dans  le  Code 
de  commerce. 

303.  —  L'endossement  en  blanc,  dépourvu  de  toutes  les  men- 
tions exif^ées  par  la  loi,  est  li-  plus  irrcijulkr  des  endossements. 
En  conséquence,  toutes  les  règles  i]ui  concernent  l'endossement 
irrégulier  lui  sont  pleinement  applicables  en  vertu  de  l'art.  l.'tS, 
C.  comm.,  ou  de  son  interprétation  :  l'endossement  en  blanc  ne 
transmet  donc  pas  la  propriété  du  titre  et  ne  confère  au  porteur 
qu'un  mandat  pour  en  opérer  la  négociation.  —  Cass.,  27  janv. 
1812,  Martin,  [S.  el  P.  clir.]  —  14  juin  1882,  Broclielon,  [S.  85. 
1.489,   P.  85.1. 1163,  D.  84.1.224]  —  V.  suprà,  n.  248. 

304. —  Cette  présomption,  qui  résulte  de  l'art.  138,  peut  d'ail- 
leurs être  combattue  par  la  preuve  que  le  preneur  a  réellement 
fourni  la  valeur  de  l'elTet  endossé  en  blanc.  Par  suite,  les  juges 
du  fond  peuvent  s'appuyer  sur  les  circonstances  el  les  documents 
de  la  cause,  el  même  sur  de  simples  présomptions  (laissées  à 
leur  souveraine  appréciation),  pour  décider  que  le  porteur  d'un 
effet,  endossé  en  blanc    est  réellement  propriétaire  dudil  effet. 

—  Cass.,  16  déc.  1879,  Martelet,  [S.  81.1.421,  P.  81.1.1072,  D. 
80.1.li)7J  —  V.  aussi  Cass.,  11  juill.  1820,  Clavel,  [S.  elP.  chr.]; 

—  10  mars  1824,  Lallemand,  [S.  el  P.  clir.]  —  Nimes,  19  lévr. 
1810,  Barjeton-Monlaise,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  29  juin  1813, 
Peton  et  Loymier,  [S.  el  P.  chr.]  —  Paris,  8  févr.  1817,  Ba- 
randon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  26  févr.  1827,  Durand,  [S. 
et  P.  chr.J  -  Orléans,  18  déc.  1837,  Goujon,  [P.  38.1.297]  — 
Montpellier,  27  juin  1844,  Lacostine,  [P.  45.1.69,  D.  4.n.4. 
177]  —  Lyon-Caen  et  Renault,  l.  4,  n.  149.  —  V.  suprà,  n.  256 
et  s. 

305.  —  Jugé,  en  ce  sens,  nue  le  porteur  d'un  billet  à  ordre 
en  vertu  d'un  endossement  en  blanc  peut  élre  reconnu  proprié- 
taire de  ce  billet,  el  qu'il  a  le  droit  d'en  exiger  le  remboursement 
de  son  endosseur,  en  prouvant  qu'il  en  a  réellement  fourni  la 
valeur  au  souscripteur,  el  que  l'endosseur  en  blanc  a  donné  sa 
signature  à  titre  de  cautionnement.  —  Metz,  3  juill.  1823,  Bou- 
cher-Toutain,  [S.  el  P.  chr.] 

306.  —  ...  Que  l'endosseur  qui  a  été  contraint  de  rem- 
bourser au  tiers-porleur  le  montant  d'une  lettre  de  change  peut 
exercer  son  recours  contre  son  propriétaire  cédant,  encore  bien 
qu'il  n'ait  reçu  et  possédé  celle  lettre  qu'en  vertu  d'un  ordre  en 
blanc,  s'il  établit,  même  par  des  preuves  en  dehors  de  l'acte, 
qu'il  en  avait  fourni  la  valeur  à  ce  dernier.  —  Bordeaux,  6  août 
1844,  Larrieu,  [S.  45.2.41,   P.  45.1  782,  D.  45.1.175] 

307.  —  ...  Que  lorsqu'un  billet  de  grosse  porte  un  endosse- 
ment en  blanc,  et  qu'en  vertu  de  deux  endossements  réguliers 
il  a  été  ultérieurement  transmis  à  un  tiers  porteur,  celui-ci,  pour 
établir  qu'il  est  devenu  propriétaire  de  cet  effet  par  la  négocia- 
lion  faite  à  sou  prolil  el  le  paiement  qui  en  a  été  la  suite,  peut 
suppléer  à  l'insuffisance  de  l'endossement  par  des  preuves  exté- 
rieures el  directes,  telles  que  des  lettres  des  précédents  endos- 
seurs revêtues  du  timbre  de  la  poste  el  ayant  ainsi  une  date 
certaine  elnon  suspecte.  —  Aix,  28  févr.  1839,  Bâcher  et  Uiraud, 
[P.  39.1 .376]  —  ...  Qu'en  supposant  même  qu'on  ne  dût  pas  ad- 
mettre en  faveur  de  la  propriété  du  porteur  une  preuve  écrite 
prise  en  dehors  de  la  lettre  de  grosse,  et  que  l'endos  irrégulier 
ne  pùl  valoir  que  comme  procuration,  le  souscripteur  de  cet  en- 
dossement irrégulier  doit  être  considéré  comme  le  mandant  de 
l'endosseur  qui  le  suit  immédiatement,  et  que,  ii  ce  titre,  il  est 
responsable  des  fails  de  ce  mandataire  qu'il  s'esl  donné,et  qui  a 
vendu  la  lettre  et  en  a  touché  le  prix  des  mains  du  tiers  porteur. 

—  Même  arrêt. 

308.  —  Jl  a  été  ainsi  jugé  que  la  preuve  est  admissible  soit 
contre  l'endosseur,  soit  contre  le  tireur  el  le  tiré,  soit  contre  les 
créanciers  du  signataire  des  endossements  tombé  en  faillite.  — 
Angers,  18  févr.  1838,  Chesueau,  ,S.  38.2.261,  P.  39.1.434]  — 
Toulouse,  18  juill.  1838,  Duboul,  [S.  39.2.14/,  P.  39.1.434]  — 
V.  aussi  Bruxelles,  2  févr.  1820,  Hamelinck,  [S.  el  P.  chr.J  — 
V.  fUjtrà,  n.  257  et  s. 

30B.  —  -luge,  d'autre  part,  qu'en  pareil  cas  le  porteur  n'a 
d'action  que  contre  son  cédant  el  contre  le  souscripteur  et  non 
contre  les  autres  endosseurs  en  blanc  et  uolamnienl  le  bénéficiaire 
du  billet.  Que  l'eiïel  ainsi  transmis  ne  doit  pas  être  restitué  au 
bénéficiaire.  —  Paris,  31  déc.  1840,  Regnaull,  [P.  41.1.57] 

310.  —  Mais  suivant  l'opinion  généralement  adoptée,  si  la 
règle  d'apri'S  laquelle  l'endossement  en  blanc  d'une  lettre  de 
change  vaut  seulement  comme  procuration,  ne  fait  pas  obstacle 
il  l'admission  de  preuves  extrinsèques,  pour  établir,  en  dehors 
de  l'endossement,  la  réalité  du  transport  de  l'effet,  c'est  seule- 


ment dans  les  rapports  du  porteur  avec  son  endosseur.  — A  l'é- 
gard du  tiré  accepteur,  ou  du  souscripteur  du  billet  à  ordre,  la 
preuve  de  la  réalité  du  transport  doit  se  trouver  dans  l'endosse- 
ment lui-même,  à  moins  que  l'on  ne  puisse  établir,  à  la  charge 
du  tiré,  une  reconnaissance  ou  obligation  personnelle.  —  Cass., 
29  déc.  185S,  Guesdon,  [S.  59.1.97,  P.  59.415,  D.  59.1.25];  — 
5  janv.  1864,  Fenaille,  [S.  Oi.1.83,  P.  64.364,  D.  64.1.140]  ;  — 
7  août  1867,  Dais,  [S.  67.1.381,  P.  67.1045]  —  V.  aussi  Cass., 
26  févr.  1S27,  Durand,  [S.  et  P.  rhr.];  —  31  juill.  1833,  Eslèves, 
[S.  33.1.756,  P.  chr.];  —  25  juin  1845,  Bardet,  [S.  45.1.829, 
P.  45.2.735,  D.  45.1.345]  —V.  suprà,  n.  262  el  s. 

311.  —  Le  porteur  peut  même  faire  celte  preuve  à  l'égard 
d'un  endosseur  antérieur,  si  celui-ci  a  aussi   endossé  en  blanc,      ' 
parce  que,  alors,  le  dernier  endosseur  doit  être  réputé  le  man- 
dataire du  premier  et  l'oblige  par  son  fait.  —  Cass.,  7  août  1867, 
précité. 

312.  —  Lorsiiu'il  a  été  décidé  par  les  juges  du  fond  que  la 
propriété  d'un  effet  de  commerce  n'avait  pas  été  transportée  au 
porteur  par  un  endossement  en  blanc,  on  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'a  point  été  statué  sur  la  i[ues- 
tion  de  savoir  si,  comme  le  porteur  le  prétendait,  la  preuve  du 
transport  de  propriété  ne  résultait  pas  des  registres,  comptes  et 
autres  litres  des  parties.  —Cass.,  8  janv.  1812,  Maclagan,[S.  et 
P.  chr.] 

313.  —  Il  y  a  un  litre  à  ordre  auquel  ne  s'applique  pas  la 
présomption  résultant  de  l'art.  138,  C.  comm.  C'est  le  chèque  à 
ordre  qui  peut  être  transmis  même  par  voie  d'endossement  en 
blanc,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  1,  dern.  alin.,  L.  14  juin 
1865.  Cette  dérogation  aux  règles  du  Code  de  1807  est  un  ache- 
minement vers  un  système  beaucoup  plus  rationnel  qui  consis- 
terait à  n'attacher  aucune  présomption,  soit  de  cession,  soit  de 
mandai,  à  la  régularité  ou  à  I  irrégularité  de  l'endossement,  l'effet 
du  contrai  restant  à  déterminer  dans  chaque  espèce  d'après  l'in- 
lentiou  des  parties.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  152.  — 
V.  suprà,  v"  Chèque,  n.  106  et  s. 

§  2.  Effets  de  reyidossemcnt  en  blanc. 

314.  —  L'endossement  en  blanc  confère  au  porteur  le  droit 
de  réclamer  le  paiement  du  titre  à  ordre;  de  donner  au  débiteur 
quiliance  el  décharge  du  montant  de  la  traite  en  cas  de  paie- 
ment; de  faire  dresser  protêt  dans  le  cas  de  non  paiement;  enfin 
de  poursuivre  parles  voies  judiciaires  le  recouvrement  de  l'effet 
impavé.  —  Cass.,  20  févr.  1816,  Nabon,  [S.  el  P.  chr.];  —  20 
juill.  1864,  Bernard-Guyol,  [S.  64.1.414,  P.  64.681,  P.  64.1.415] 
^  Douai,  3  août  1814,Soyer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  2  févr. 
1820,  Hamelink,  [S.el  P.  chr.]  —Bordeaux,  6 août  1844,  Larrieu, 
[S.  45.2.41,  P.  45.1.782,  D.  45.1.175]  —  Coutrà,  Rouea,  28  mars 
1809,  Bêche,  [S.  et  P.  chr.]  —  "V.  suprà,  n.  274et  s. 

315.  —  Mais  l'endossement  en  blanc  d'un  litre  à  ordre  n'ayant 
pas  pour  effet  d'en  transmettre  la  propriété  et  ne  valant  que 
comme  procuration,  il  en  résulte  que  le  souscripteur  ou  l'accep- 
tant peut  opposer  au  porteur,  qui  n'est  saisi  que  par  un  endos- 
sement de  cette  nature,  et  qui,  dès  lors,  n'est  que  simple  manda- 
taire, toutes  les  exceptions  qu'il  serait  en  droit  d'invoquer  contre 
1'  bénéliciaire  du  billet,  son  mandant.  Et  cela,  alors  même  que 
le  tiers  porteur  justifie  [lar  dts  preuves  extrinsèques  'qu'il  a 
fourni  la  valeur  au  tireur  de  la  lettre  de  change  ou  au  bénéli- 
ciaire du  billet  à  ordre,  et  que  celui-ci  a  entendu  lui  transmettre 
la  propriété  de  la  lettre  de  change,  et  non  pas  lui  donner  un 
simple  mandai.  —  Cass.,  20  août  1845,  Henry,  IS.  46.1.164,  P.  46. 
1.209,  D.  45.1.418];  —  20  juill.  1864,  Bernard-Guvol,  [S.  64.1. 
414,  P.  6i.6»l,  D.  64.1.415]  —  Orléans,  18  déc.  1837,  Goujon, 
[P.  38.1.297]  —  Pans,  21  déc.  1843,  Chapsal,  |P.  44.1.886);  — 
17  avr.  1846,  Adam,  [P.  46.1.723,  D.  46.4.180]  —  V.  supra, 
n.  300,  320,  339. 

310.  --  Spécialement  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  s'il 
n'est  pas  commerçant  el  si  le  billet  n'a  pas  une  cause  commer- 
ciale, peut  décliner  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  vis-à- 
vis  du  tiers  porteur  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  alors 
même  que  celui-ci  serait  commerçant.  —  Orléans,  18  déc.  1837, 
lirécité. 

317.  —  De  même  que  tout  autre  endossement  irrégulier,  un 
endossement  en  blanc  vaut  procuration  à  l'effet  de  négocier 
l'eltet,  toul  aussi  bien  qu'ii  l'elVet  de  recevoir  paiement.  —  Tou- 
louse, 28  mai  1825,  Pomarède,  |S.  et  P.  chr.)  —  Kavard  de  Lan- 
glade.scct.  3,  §2,  n.  1;  Persil,  sur  l'art.  138,  n.  3;  Nouguier,  1. 1, 
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p.  303.  —  V.  aussi  Cass.,  14  janv.  1873,  Susini  de  Ruiseco,  fS. 
73.1.16,  P.  73.23,  U.  73,l.23r,J  -  V.  supra,  n.  282  ei  s. 

318.  —  Le  mandataire  peut  opérer  la  nwgociation  de  diffé- 
reiiles  manières.  11  peut  d'abord  trausmelire  l'effet  endossé  eu 
blanc,  de  la  main  a  la  main,  sans(|UR  son  nom  figure  surle  litre, 
comme  on  peut  le  faire  d'un  titre  au  porteur.  Jugé,  en  ce  sens, 
que  des  elTels  de  commerce  souscrits  en  blanc  étant  assimilés  au 
numéraire,  sont  valablement  transmis  par  tradition  manuelle. — 
.Montpellier,  lit  nov.  IS40,  préiet  de  l'Aude,  [P.  41.2.741  —  Sur 
l'assimilation  des  ell'ets  endossés  en  blanc  et  du  titre  au  porteur, 
V.  siiprà,  V  bon  inaniiel,  n.  113  à.  121. 

31 9i  —  S'il  opère  la  négociation  au  moyen  de  la  tradition 
manuelle,  le  mandataire  n'est  pas  garant  du  paiement,  puisque 
son  nom  ne  figure  pas  sur  le  titre  endossé  en  blanc.  Toutefois 
il  est  garant  de  la  sincérité  de  la  signalure  de  l'endosseur;  mais 
non  pas  de  la  sincérité  des  signatures  antérieures.  —  Nouguier, 
t.  I,  n.  804  et  805;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.cit.  —  V.suprà, 
V  '  UniKiue,  n.  I.ï6. 

320.  —  Cependant  l'art.  138,  C.  comm.,  ne  permet  pas  d'ap- 
pliquer à  cette  transmission  la  règle  établie  par  l'art.  2279, 
IJ.  civ.,  i|u'en  matière  de  meubles  possession  vaut  titre.  Ce- 
lui à  qui  le  mandataire  aura  livré  de  la  main  à  la  main  l'elïel 
en  lossé  en  blanc,  n'en  sera  lui-même  présumé  détenteur  qu'à 
tilre  de  procuration,  à  moins  qu'il  ne  prouve  en  avoir  fourni  la 
valeur  soil  à  l'endosseur,  soit  au  mandataire.  —  Paris,  25  nov. 
18^11,  Lemonnier,  [D.  87.2.110]—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4, 
n.  149,  note  1,  p.  115,  el  n.  150,  note  4. 

321.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  signalure  en  blanc  apposée 
au  dos  d'une  lettre  de  change,  sans  date,  sans  énoncialion  de 
valeur  fournie,  sans  endossement  au  profil  d'une  personne  dé- 
signée ne  peut  en  opérer  le  transport;  dans  ce  cas,  le  tiers  por- 
teur ne  pourrait  en  exiger  le  paiemeiil  (|u'autanl  qu'il  justifierait 
que  celui  dont  il  lient  la  lettre  de  change  avait  mandai  de  l'in- 
dividu qui  a  donné  la  signature  en  blanc,  et  que  ce  dernier  a 
profilé  de  tout  ou  partie  des  valeurs  remises.  —  Paris,  30  janv. 
1840,de  Gricourt,  [P.  40.1.1611 

322.  —  Au  reste,  un  marchand  auquel  un  billet  à  ordre  a  été 
remis  avec  un  endossement  en  blanc  peut,  après  avoir  passé  ce 
billet  à  un  autre  marchand  avec  un  pareil  endossement,  lui  en 
transférer  la  propriété  par  un  acte  extrinsè(|ueà  cet  endossement 
—  Cass.,  17  déc.  1827,  Deshays,  |S.  et  P.  chr.] 

323.  —  Le  mandataire  peut  aussi  transformer  l'endossement 
en  blanc  en  un  endossement  régulier  en  remplissant  le  blanc  de 
son  nom  ou  du  nom  d'une  autre  personne  el  en  y  inscrivant  au- 
dessus  de  la  signature  de  l'endosseur  les  mentions  prescrites  par 
l'art.  137,  C.  comm.  C'est  un  très  ancien  usage.  Il  esl  fondé  sur 
oe  (pje  l'endossenienl  en  blanc  implique  de  la  part  de  l'endos- 
seur, un  mandai  donné  au  preneur  de  régulariser  l'endossement 
si  celle  transformation  peut  oll'rir  quelque  utilité.  Si  le  manda- 
taire a  inscrit  dans  le  blanc  le  nom  d'une  autre  personne,  la  né- 
gociation est  parfaite  et  s'opère  directement  de  l'endosseur  au 
preneur,  sans  que  le  mandataire  se  rende  garant  du  paiement, 
puisque  son  nom  ne  figure  pas  dans  le  titre  cédé.  S'il  a  régula- 
risé l'endossement  en  y  inscrivant  son  propre  nom,  le  manda- 
taire transmettra  à  son  tour  le  titre  par  un  nouvel  endossement 
régulier  ou  irrégulier  à  l'ordre  d'un  liers.  —  Lyon-Caen  el  Re- 
nault, t.  4,  n.  150;  Ruben  de  (louder,  n.  583;  Polhier,  n.  40; 
Savary,  parères,  8  et  02  ;  Merlin,  v°  Endossement,  n.  I  ;  Par- 
dessus, n.  346;  Nouguier,  t.  t,  n.  787;  Alauzet,  t.  4,  n.  1370  et 
1371;  Bédarride,  t.  1,  n.  323;  Bravard  el  Démangeât,  t.  3, 
p.  176  et  s. 

32i.  —  L'endossement  en  bianc  se  dislingue  sous  ce  rapport 
des  autres  emlosseinents  irréguliers  qui  ne  peuvent  pas  élre  li- 
citement complétés  par  le  porteur  lorsqu'ils  sont  dépourvus  de 
l'une  des  mentions  exigées  par  l'art.  137,  C.  comm.  (Jn  ne  peut 
pas  alors  présumer  le  mandat,  et  jusqu'à  preuve  contraire  on  doit 
supposer  que  l'endosseur  a  omis  à  dessein  la  menlion  qui  l'ail 
délaut.  On  s'exposerait  ;i  méconnaître  sa  volonté  on  en  modi- 
fiant l'expression.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  l.  4,  n.  149,  note  1; 
Pardessus,  t.  I,  n.  346,  in  fine.  —  V.  suprà,  n.254. 

32ÏÎ.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billel  a  ordre,  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  peut, 
s'il  en  a  fourni  les  fonds,  se  transmettre  à  lui-même  la  propriété 
de  ce  billel  a  ordre  eu  remplissant  ou  en  faisant  remplir  le  blanc 
a  son  profit.  —  Cass.,  10  |uill.  1861,  Ginet,  |S.  62.1.531,  P.  62. 
979,  I).  62.1.87];  —  21  déc.  Is64,  de  Saiiit-l'halle,  [S.  65.1.45, 
P.  65.74,  D.  65.1.30J;  —  lijuin  1882,  Brocheton,  (S.  8o.l.489, 


P.  85.1  .1163,  D.  84.1.224]  —  Orléans,  10  févr.  1809,  Beauma- 
rié,  [S.  et  P.  chr.l  —  Nimes,  19  févr.  1810,  Barjeton-Monlaisse, 
[S.  el  P.  chr.]  —  Paris,  30  avr.  1812,  Marchand,  [S.  et  P.  chr. 

—  Dijon,  29  juill.  1862,  Dauguin,  [S.  63.2.12,  P.  63.506,  D.  62. 
2.185)  —  Metz,  5  août  1869,  Jacob,  [S.  70.2.120,  P.  70.567] 

326.  —  ...  Que  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  d'un  effet  de 
commerce  endossé  en  blanc  a  pouvoir  suffisant  de  se  transférer 
le  litre  dans  son  intérêt  propre,  s'il  y  a  cause  légitime;  ...  et  que 
l'endossement  ainsi  rempli  sans  fraude,  même  après  l'échéance, 
saisit  le  tiers  porteur  de  la  propriété,  non  seulement  à  l'égard  de 
l'endosseur,  mais  même  à  l'égard  du  souscripteur.  —  Cass., 
3  avr.  1848,  Larrieu,  [S.  48.1.277,  P.  48.2.96,  D.  48.1.82]  — 
Paris,  13  août  1846,  llulin,  [S.  46.2.383,  ad  notam,  P.  46.2.558] 

327.  —  ...  Que,  le  porteur  d'un  connaissement  en  vertu  d'un 
endossement  en  blanc  peut,  alors  qu'il  y  a  cause  légitime  de 
créance  entre  lui  el  l'endosseur,  remplir  à  son  profit  l'endosse- 
ment en  blanc  avant  la  déclaration  de  faillite  de  cet  endosseur 
ou  l'action  en  revendication,  par  un  tiers,  des  marchandises  por- 
tées au  connaissement.  —  Douai,  26  mai  18i6,  Lacaze,  [S.  46. 
2.383,  P.  47.2.462]  —  Sur  l'endossement  en  blanc  des  connais- 
sements, V.  suprà,  v"  Connaissemenl,  n.  127  el  s. 

328.  —  ...  Que  si  le  porteur  d'une  lettre  de  change  endossée 
en  blanc  devient  ensuite  créancier  de  son  endosseur,  toutefois 
antérieurement  à  l'échéance  el  à  la  présentation  de  la  traite,  il  a 
pu,  par  là,  et  au  moyen  de  la  procuration  résultant  de  l'endos- 
sement en  blanc,  s'en  transférer  à  lui-même  la  propriété.  — 
Cass.,  24  avr.  1827,  Driver-Gooper,  [S.  et  P.  chr.] 

329.  —  L'endossement  ainsi  régularisé  est  opposable  au 
souscripteur  de  f'effet,  alors  même  qu'il  serait  antidaté,  si  on  se 
trouve  dans  les  circonstances  indiquées  suprà,  n.  253.  —  Cass., 
21  déc.  1864,  précité. 

330.  —  Le  porteur  à  qui  le  mandataire  a  remis  l'elTel  de 
commerce  endossé  en  blanc,  sans  en  avoir  rempli  l'ordre,  a  lui- 
même  le  droit  de  régulariser  l'endossement  à  son  profit  et  de  s'en 
transférer  la  propriété  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  —  Metz, 
5  août  1869,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  28  mars  1821,  PouUain, 
[S.  et  P.  chr.]—  Bruxelles,  12  juill.  1809,  Leva,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Rennes,  24  déc.   1849,   sous   Cass.,  4  août  1832,  Ouizille, 
[S.  52.1.657.  P.  54.1.280,  D.  52.1.300] 

331.  —  Jugé  en  ce  sens  :  que  le  tireur  qui,  après  avoir  tiré 
une  lettre  de  change  à  son  ordre,  l'a  remise  à  un  tiers  avec  un 
endossement  en  blanc  pour  la  négocier,  est  tenu  d'en  payer  le 
montant  au  porteur  à  qui  ce  liers  l'a  transmise,  encore  bien  que 
l'ordre  ait  été  rempli  par  le  porteur  lui-même,  et  que  le  tiers 
mandataire  n'ait  pas  remis  au  tireur,  son  mandant,  le  montant 
do  la  lettre  de  change.  —  Cass.,  11  févr.  1833,  Pinel-Fournier, 
[S.  33.1.193,  P.  chr.] 

332.  —  ...  Que  le  porteur  en  vertu  d'endossement  en  blanc, 
d'un  effet  de  commerce  déjà  revêtu  de  plusieurs  endossements 
semblables,  peut,  s'il  est  créancier  de  son  cédant  immédiat,  se 
conférer  la  propriété  de  cet  effet  en  remplissant  le  blanc  à  son 
profit,  et  transmettre  ensuite  l'effet  à  un  tiers  par  voie  d'endos 
réffulier.  —  Cass.,  10  mai  1865,  Pierret,  [S.  65.1.238,  P.  63.625, 
D.'  65.1.275] 

333.  —  ...  Que  la  remise  d'un  elTet  de  commerce  avec  endos  en 
blanc,  constitue  un  véritable  mandat,  et  que  dès  lors  le  mandant 
ne  peut  réclamer  la  remise  de  cet  effet  de  la  part  du  tiers  por- 
teur, qui  ne  le  tient  également  qu'en  vertu  d'un  simple  endos- 
sement en  blanc,  s'il  esl  élabli  que  le  porteur  a  réellement  payé 
le  prix  de  la  négociation  au  mandataire,  el  que  celui-ci  en  a 
versé  une  partie  au  mandant;  qu'en  effet,  si  l'endossement  en 
blanc  d'un  ellel  de  commerce  ne  vaut  que  comme  procuration, 
et  si  à  ce  litre  le  mandant  esl  obligé,  tant  qu'il  n'a  pas  révoqué 
le  mandat,  à  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi  lorsqu'il  a  lui- 
même  profilé  de  l'exécution  du  mandat.  —  Paris,  30  juin  1843, 
Faullrier,  [P.  43.2.262] 

334.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  pro- 
priélaire  d'un  effet  de  commerce,  endossé  en  blanc  peut  en  ré- 
clamer la  restitution,  même  du  liers  qui  ne  l'a  reçu  que  par  un 
endos  également  en  blanc,  sans  que  celui-ci  soil  admis  à  prouver 
,i  son  égard  qu'il  en  a  réellement  fourni  la  valeur  à  son  cédant. 

—  Paris,  18  déc.  18.50,  llumberl,  [P.  51.1.333,  D.  54  5.285] 

335.  —  Il  convienl  de  faire  observer  que  le  mandat  résultant 
de  l'endossement  en  blanc  ne  va  pas  au  delà  des  clauses  qui 
figurent  ordinairement  dans  la  lettre  de  change  ou  dans  fe  billet 
à  ordre.  —  Nouguier,  t.  1,  n.  752,  753;  Lyon-Caen  el  Renault, 
l.  4,  n.  149,  note  3,  p.  115;   Pardessus,  n.  346. 
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336.  —  Ainsi  le  mandataire  ne  peul  pas  insérer  valablement 
dans  l'endossement  une  dispense  de  protêt.  —  Limoges,  25  mars 
1846,  Malbay  de  Chirac,  [S.  46.2.363,  P.  48.2.5981 

337.  —  De  même,  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  en  vertu 
d'un  endossement  en  blanc  ne  peut,  en  remplissant  cet  endos- 
sement, V  insérer  une  prorogation  de  paiement.  Une  semblable 
prorogation  ne  peut  èlre  opposée  à  l'endosseur,  qui  est,  dès  lors. 
alTranchi  de  toute  garantie  pour  défaut  de  paiement,  si  le  porteur 
n'a  fait  prolester  l'effet  qu'à  l'échéance  indiquée  par  la  proroga- 
tion, et  non  à  celle  fixée  par  le  billet  lui-même. —  Lvon,  17juill. 
1849.  Berthiat,  [S.  49.2.680,  P.  o0.1..=il3,  D.  34.3.284] 

338.  —  Jugé  également  que,  à  moins  d'intention  contraire 
résultant  des  laits  et  circonstances,  on  ne  saurait  reconnaître  au 
porteur  d'une  lettre  de  change  en  vertu  d'un  endossement  en 
blanc,  le  droit  de  changer  la  nature  de  l'obligation  de  l'endos- 
seur, et  de  transformer  le  cautionnement  limité  résultant  de 
l'endossement  en  un  aval  indéfini  avec  dispei.se  de  protêt.  En 
conséquence,  dans  ce  cas,  le  défaut  de  protêt  est  opposable  au 
porteur,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  banquier,  et  sans  que 
l'usage  contraire  qui  pourrait  exister  à  cet  égard  dans  la  banque, 
soit  de  nature  à  modifier  la  position  de  l'endosseur.  —  Limoges, 
10  mai  1844,  Sénemaud,  [S.  43.2.481,  P.  45.2.364,  D.  i6.4.1';9] 

339.  —  Cette  faculté  de  remplir  l'endossement  en  blanc  sup- 
pose que  le  mandat  donné  par  l'endosseur  n'a  pas  été  limité  au 
pouvoir  d'encaisser  l'effet  de  commerce.  La  signature  de  l'en- 
dosseur peul  n'avoir  été  apposée  que  pour  donner  quiltance  au 
souscripteur  du  billet  à  ordre  ou  au  tiré  accepteur  de  la  lettre  de 
change  à  qui  le  mandataire  avait  reçu  pour  mission  de  réclamer 
le  paiement.  En  ce  cas,  l'inscription  d'un  endossement  régulier 
au-dessus  de  la  signature  donnée  en  blanc  pourrait  constiiuer 
un  abus  de  confiance.  — Lyon-Caen  et  Renault,  n.  149;  Ruben 
de  Couder,  v">  Lettre  de  change,  n.  397.  —  V.  suprà,  v"  Abus  de 
confiance,  n.  198.  —  V.  aussi  suprà,  n.  330. 

340.  —  Toutefois,  la  négociation  ainsi  faite  n'en  est  pas 
moins  valable  à  l'égard  des  tiers.  Le  propriétaire,  en  lui  remet- 
tant l'effet  pour  le  toucher,  devait  faire  précéder  sa  signature  des 
mots  :  «  pour  acquit  ».  A  défaut  de  cette  restriction,  il  a  per- 
mis à  son  mandataire  d'apparaître  investi  par  l'endossement  en 
blanc  du  pouvoir  de  négocier  la  traite.  Il  doit  supporter  les  suites 
de  son  excès  de  contiance.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  149, 
noie  5.  —  V.  Cass.,  14  janv.  1873,  Susini  de  Ruisseco,  [S.  73. 
1.16,  P.  73.23,  D.  73.1.233] 

341.  —  Cependant,  l'endossement  en  blanc  cesserait  d'avoir 
cette  conséquence,  en  présence  de  la  mauvaise  foi  démontrée 
du  porteur.  .•Mnsi  l'endosseur  en  blanc  peut  se  faire  restiluer 
l'effet  par  le  tiers  porteur,  auquel  le  preneur,  en  vertu  de  l'en- 
dossement en  blanc,  a  remis  l'elTet,  et  qui  a  rempli  lui-même 
l'endos  en  blanc  en  son  propre  nom,  valeur  en  compte,  alors 
qu'aucun  compte  n'existait  entre  lui  et  l'endosseur  en  blanc; 
qu'il  a  employé  la  traite  à  se  payer  d'une  créance  contre  le  pre- 
neur; et  enfin  qu'il  n'a,  ni  pu,  ni  dû  croire  que  celui-ci  eùL  fourni 
à  l'endosseur  en  blanc  la  valeur  de  l'eBel  :  en  pareil  cas,  il  n'a 
pu  devenir  tiers  porteur  de  bonne  foi.  —  Cass.,  14  juin  1882, 
Brochelon,  [S.  85.1.489,  P.  83.1.1163,  D.  84.1.224] 

342.  —  C'est  aux  juges  du  fond  qu'appartient  l'appréciation 
des  laits  et  circonstances  desquels  il  résulterait  que  le  porteur 
d'un  effet  de  commerce  a  converli  frauduleusement  en  un  endos 
la  signature  apposée  pour  acquit  sur  ce  billet,  afin  de  se  créer 
une  action  en  recours  contre  le  prétendu  endosseur.  —  Cass., 
14  mars  1842,  Aigoin,  ^S.  42.1.1)63,  P.  42.2.232] 

343.  —  C'est  également  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient 
de  décider  souverainement  si  l'exécution  d'un  acte,  et  spéciale- 
ment d'un  endos  de  billet  à  ordre,  a  été  volontaire,  et  si  elle 
peul  élever  ainsi  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 
nullité  de  cet  acte.  —  Même  arrêt. 

344.  —  Si,  la  lettre  ayant  été  perdue,  l'endossement  en  blanc 
a  éle  rempli  par  celui  qui  l'a  trouvée,  le  propriétaire  ne  peut  pré- 
tendre, à  moins  de  Iraude,  qu'on  ait  mal  payé.  Il  ne  doit  s'en 
prendre  iju'à  lui-même  de  sa  négligence.  —  Pardessus,  Contrat 
de  change,  n.  113;  Vincens,  Ugist.  comm.,  l.  2,  p.  175.  —  Pour 
le  cas  d  aiceplalion  en  blanc  el  de  fraude,  V.  suprà,  v"  Accepta- 
tion de  lettre  de  change,  n.  342. 

345. —  Un  débiteur  commet  une  imprudence,  lorsque,  après 
avoir  fait  souscrire  par  son  créancier  un  billet  laissant  en  blanc 
la  somme  duc,  el  l'avoir  endossée  en  blanc,  il  le  remet  au  créan- 
cier avec  mandat  de  N-  négocer,  el,  par  suite,  d'en  encaisser  le 
montant,  à  la  charge  d'en  rendre  compte.  —  Cass.,  13  févr.  1883, 


Olive,  [S.  84.1.107,  P.  84.1.242,  D.  84.1.80,  elle  rapport  de  M.  le 
conseiller  Rivière]  —  Nouguier,  t.  1,  n.  307;  Boislel,  n.  737; 
Ruben  de  Couder,  v"  cit.,  n.  553.  —  Si  donc  le  créancier  abuse 
du  mandat,  en  inscrivant  sur  le  billet  une  somme  supérieure  au 
chiffre  de  la  créance,  et  s'il  le  négocie  ensuite,  en  remplissant 
l'endos,  à  un  tiers  de  bonne  foi,  pour  s'approprier  le  montant  de 
la  négociation,  le  tiers,  en  cas  de  faillite  du  souscripteur,  a  son 
recours,  pour  le  paiement,  contre  l'endosseur  en  blanc.  —  Même 
arrêt. 

346.  —  Le  droit  de  transformer  l'endossementen  blanc  en  un 
endossement  régulier  et  de  négocier  le  titre  à  ordre  résultant 
pour  le  mandataire  de  la  procuration  qu'il  lient  de  l'endosseur, 
cesse,  con''ormémenl  au  droit  commun,  par  les  circonstances  qui 
mettent  fin  au  mandat  d'après  l'art.  2003,  C.  civ.,  la  mort  de 
l'endosseur,  ou  le  jugement  déclaratif  de  sa  faillite.  —  Lyon- 
Caen  el  Renault,  t.  4,  n.  149;  Démangeai,  sur  Bravard,  t.  3, 
p.  178:  Pardessus,  n.  346.  —  Sur  le  principe,  V.  infrà,  v"  Man- 
dat, n.  842  et  s. 

347.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  lettres  de  change, 
l'endossement  qui  ne  renferme  pas  la  date,  la  valeur  fournie  et 
le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  la  lettre  de  change  est  passée, 
n'opérant  pas  le  transport  et  ne  valant  que  comme  procuration, 
le  mandai  qui  en  résulte  ne  peut  produire  aucun  effet  après  la 
mort  du  mandant.  —  Cass.,  9  nov.  1842,  Delpon,  [S.  42.1.904, 
P.  43.1.117] 

348.  — ...Que,  au  cas  d'une  lettre  de  change  tirée  à  l'ordre  du 
tireur  lui-même,  si  l'endossement  par  le  tireur  a  eu  lieu  en  blanc, 
cet  endossement  n'opérant  pas  transport  et  ne  valant  que  comme 
mandat  de  négocier,  il  en  résulte  que  le  porteur  ne  peut  remplir 
l'endos  au  profit  d'un  tiers  après  le  décès  du  signataire;  et  ijue 
le  tiers  porteur  de  cet  endossement  ainsi  rempli  est  sans  droit, 
quelle  que  soit  sa  bonne  foi,  pour  recourir,  en  cas  de  non  paie- 
ment, contre  les  héritiers  du  tireur.  —  Cass.,  6  janv.  1843,  .Ma- 
lavialle,  [S.  4.5.1.93,  P.  43.1.267,  D.  43.1.80] 

349.  —  ...  Que  le  droit  pour  le  tiers  porteur  en  vertu  d'un 
endossement  irrégulier  d'agir  contre  le  souscripteur  en  paiement 
de  la  traite  ne  subsiste  qu'en  vertu  d'un  mandai  résultant  de 
l'endossement,  et  doit  cesser  de  plein  droit  avec  la  mort  du  man- 
dant; qu'à  partir  de  ce  moment,  l'endossement  irrégulier  ne  peut 
plus  être  régularisé,  ni  servir  au  porteur  de  l'effel  pour  exercer 
une  action  contre  le  souscripteur  ou  pour  le  transmettre  réguliè- 
rement à  tout  autre.  —  Cass.,  12  nov.  1890,  Corse,  [5.91.1.130, 
P.  91.1.962,  D.  91.1.408 

350.  —  Toutefois  la  procuration  résultant  d'un  endossement 
en  blanc  d'effets  de  commerce  n'est  pas  révoquée  par  le  décès 
de  l'endosseur,  lorsque  l'endossement  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  du 
porteur  aussi  bienquedans  celui  de  l'endosseur.  — Cass.,22janv. 
1«68,  Huet,  ^S.  68.1.256.  P.  68.634,  D.  68.1.168]  —  Sur  le  prin- 
cipe qui  sert  de  base  à  cette  décision,  V.  infrà,  V  Mandat,  n.  864 
et  s.  —  V.  Pont,  Pet.contr.,  t.  t,  n.  1140;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia-,  t.  3,  §  736,  note  1 1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  416,  p.  474. 

351.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  la  procuration  résul- 
tant d'un  endossement  irrégulier  en  blanc  est  révoquée  de  plein 
droit  par  ia  survenance  de  la  faillite  de  l'endosseur,  en  sorte 
qu'à  partir  de  ce  moment,  le  portf'ur  en  vertu  d'un  tel  endosse- 
ment ne  peul  plus  valablement  transmettre  ou  disposer  de  la 
lettre  de  change  ou  billet  à  ordre.  —  Cass.,  5  janv.  1864,  Fe- 
naille,  ^S.  64.1.83,  P.  64.364,  D.  64.1.140]—  Amiens,  29  juin 
1813,  Peton,  [S.  el  P.  chr.]  —  Paris,  7  nov.  1840,  (3allay,  [^S.41. 
2.86,  P.  40.2.6431  -  Grenoble,  12  mai  1855,  Gaillard,  [S-  ^"^■ 
2.292,  P.  53.2.184,  D.  33.2.306] 

352.  —  .  .  Que  si  le  porteur  aie  pouvoir  de  régulariser  l'en- 
dossement à  son  nom  et  de  transformer  la  procuration  en  une 
transmission  de  l'elTet  à  son  profit,  c'est  à  la  condillon  que  I  en- 
dossement en  blanc  soit  rempli  avant  tout  événement  qui,  tel 
que  le  décès,  la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'endosseur,  met  fin 
au  mandat.  —  Cass.,  21  déc.  1861,  de  Saint-Phalle,  [8.63.1.43, 
P.  65.71,  D.  63.1.30^  -  Dijon,  29  juill.  1862,  Dauguin,  [S.  63.2. 
12,  P.  63.306,  D.  62.2.183] 

353.  —  ...  Que  le  souscripteur  d'un  elM  de  commerce  qui 
se  trouve,  au  moment  de  l'échéance,  entre  les  mains  d'un  tiers 
porteur,  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  ne  peut  en  payer 
valabl-'menl  le  montant  à  ce  tiers  porteur,  si  l'endosseur,  dont 
le  tiers  porteur  est  réputé  en  ce  cas  n'être  que  le  mandataire,  se 
trouve  alors  en  état  de  faillite  ;  que  le  paiement  fait  en  de  telles 
circonstances,  n'étant  pas  lilieratoire  pour  le  souscripteur, 
celui-ci  pourrait  être  contraint  de  payer  une  seconde  fois  le  mon- 
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tant  de  l'effet  au  syndic  de  la  faillite  de  l'endosseur;  ...  que  vai- 
nement le  souscripteur  alléj^uerait  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance 
de  cette  faillite,  l'élat  de  faillite  étant  légalement  présumé  connu 
de  tous  les  intéressés  après  le  jugement  qui  l'a  déclarée.  — 
Cass.,  17déc.  1830,  Bellivet,  [S.  57.1.440,  P.  .■i7.1131 

354.  —  Lorsque  l'endossement  d'un  effet  de  commerce  ne 
consiste  que  dans  une  signature  en  blanc,  on  ne  peut  lui  sup- 
poser d'autre  date  (]ue  celle  du  jour  où  l'effet  est  produit  en  jus- 
tice, ou  du  jour  du  protêt.  —  Riom,  19  août  1812,  Enjolvy,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Mais  la  date  que  le  mandataire  donne  à  l'endosse- 
ment en  blanc  i|uand  il  le  régularise,  est  présumée  sincère. 
C'est  en  vain  que  le  souscripteur  prétendrait  qu'un  endossement 
rempli  de  bonne  foi,  l'a  été  à  l'époque  où  l'endosseur  était  en 
faillite,  s'il  résuite  des  énonciations  de  l'endos  lui-même  contre 
lesquelles  aucune  fraude  n'est  articulée,  (|ue  la  transmission  est 
antérieure  à  la  faillite.  —  Cass.,  il  avr.  1848,  Larrieu,  [P.  48.2. 
03,  D^  48.1.82J  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  130. 

355.  • —  Jugé,  même,  en  pareil  cas,  que  la  preuve,  demandée 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  que  l'endossement  n'a  été 
rempli  qu'après  la  négociation,  est  inadmissible  comme  ne  devant 
produire  aucun  résultat.  M  en  est  de  même  d'une  demande  en 
sursis  fondée  sur  une  instance  en  déclaration  de  faillite  formée 
contre  celui  qui  a  remis  le  billet,  si  celui-ci,  à  l'époque  de  cette 
remise,  était  à  la  tète  de  ses  affaires.  —  Paris,  13  août  1846, 
Hulin,  [S.  46.2.383,  ad  notam,  P.  46.2.358] 

356.  —  Si  le  mandataire  dont  les  pouvoirs  ont  pris  fin  par 
le  décès  ou  par  la  déclaration  de  faillite  de  l'endosseur,  a  néan- 
moins rempli  l'ordre  à  son  propre  nom,  et  s'il  transmet  ensuite 
le  titre  par  un  nouvel  endossement  à  un  porteur  de  bonne  foi, 
celui-ci  peut  agir  en  paiement  contre  les  débiteurs,  sans  i]ae 
l'expiration  du  mandai  confié  à  son  cédant  lui  soit  opposable. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  149. 

357.  —  Alors  même  que,  par  l'effet  du  jugement  déclaratif, 
le  mandataire  a  perdu  le  droit  de  remplir  l'ordre  à  son  profit,  il 
conserve  le  droit  de  prouver  contre  la  masse  des  créanciers  de 
l'endosseur  ([ue  l'effet  endossé  en  blanc  ne  lui  a  pas  été  remisa 
titre  de  procuration,  mais  qu'il  en  a  fourni  la  valeur.  En  effet, 
sous  ce  rapport,  les  créanciers  sont  les  ayants-cause  de  l'endos- 
seur et  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des  tiers.  — 
V.  suprà,  n.  270. 

358.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  porteur  d'un  billet  à  ordre  en 
vertu  d'un  endossement  en  blanc  est  tenu,  vis-à-vis  de  la  fail- 
lite de  l'endosseur,  de  prouver  qu'il  a  fourni  la  valeur  de  ce  bil- 
let; sinon,  qu'il  ne  peut  être  considéré  que  comme  mandataire 
dudit  endosseur.  —  Orléans,  20  févr.  1830,  Dutrop-Besnard, 
[P.  30.2.420,  D.  30.2.34] 

359.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  admet  le  porteur  d'un  effet  de 
commerce  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc  à  prouver  contre 
les  créanciers  de  l'endosseur,  tombé  en  faillite,  qu'il  en  a  réelle- 
ment fourni  la  valeur,  ne  viole  aucune  loi,  alors  d'ailleurs  que 
l'otfre  d'une  pareille  preuve  n'est  laite  par  le  porteur  que  dans 
le  but  de  figurer  au  papsif  de  l'endosseur  pour  le  montant  de  la 
valeur  qu'il  a  fourme,  etn^n  de  se  faire  considérer  comme  pro- 
priétaire des  effets  qu'il  a  reçus  en  échange  de  cette  valeur.  — 
Cass  ,  K;  juin  1840,  Tassel-Godeau,  [S.  46.1.783.  P.  46.2.743, 
D.  46.L3781 

3(iU. — ...Que  si,  en  principe  général,  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  en  vertu  d'un  endossementenblanceslleiiu  dereiidre 
compte  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  l'endosseur,  dont  il  n'est  que  le 
mandataire,  il  en  est  autrement  quand  le  souscripteur  ayant  né- 
gocié lui-même  par  un  endossement  en  blanc  la  lettre  de  change 
tirée  A  son  ordre,  le  porteur  prouve  que  les  deux  négociations 
ont  eu  pour  effet  de  Iransniellre  la  propriété  de  l'elVet.  En  con- 
séquence, le  porteur  a  droit  d'exiger  le  paiement  de  la  part  du 
souscripteur,  et  d'être  admis,  à  ce  titre,  au  passif  de  sa  faillite. 

-  Caen.  11  mi.i  1847,  .Nicolle,  ;P.  47.2.1G0J 

301.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  porteur 
d'un  billet  par  endossement  en  blanc  ne  peut  être  admis  à.  éta- 
blir par  des  preuves  extrinsèques,  contre  le  syndic  lie  la  faillite 
de  l'endosseur,  représentant  la  masse  des  créanciers,  que  la  pro- 
priété du  billet  lui  a  été  réellement  transférée,  parce  i|u'il  en  a 
Viiurni  la  valeur,  llans  tous  les  cas,  les  juges  ne  pourraient  taire 
résulter  d'un  serment  siipplétoire  déféré  d'olfice  au  porteur  la 
preuve  de  la  valeur  lournie  qu'autant  que,  après  avoir  constaté 
ijue  la  demandi'  du  syndic  en  restiiuli'm  de  l'etTel  n'est  ni  com- 
plètement justifiée,  ni  complètement  dénuée  de  preuve,  ils  fe- 
raient la  même  déclaration  relativement  à  l'exception  de  valeur 
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fournie  opposée  par  le  porteur.  —  Cass.,  13  déc.  1841,  Syndic 
Masselin,  [P.  42.1.324] 

362.  —  Celui  qui,  après  avoir  reçu  une  lettre  de  change,  en 
vertu  d'un  endossement  en  blanc, en  transmet,  par  un  endosse- 
ment régulier,  la  propriété  à  un  tiers  qui  lui  en  paie  la  valeur, 
est  garant  du  paiement  à  l'échéance,  sans  (|u"il  puisse  s'en 
atTranchir,  sous  prétexte  qu'il  n'a  négocié  l'effet  que  comme 
mandataire  du  premier  endosseur. — ^Cass.,  l^Méc.  1829,  Dubus, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  13  févr.  1848,  Riant,  [S.  52.2.218,  P. . 10. 
1.309,  D.  50.2.159] 

363.  —  Le  porteur  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  qui 
a  rempli  le  blanc  à  son  nom  et  qui  a  ensuite  négocié  l'effet  par 
un  nouvel  endossement,  ne  doit  plus  être  considéré  comme  man- 
dataire de  son  propre  endosseur,  mais  comme  légitime  proprié- 
taire de  la  créance,  lorsqu'en  vertu  de  la  garantie  dont  il  était 
tenu,  il  a  remboursé  l'etîet  après  protêt,  à  celui  qui  en  était  alors 
porteur  en  vertu  d'un  endossement  régulier;  car  alors  son  titre 
est,  non  plus  dans  l'endossement  en  blanc,  mais  dans  le  rem- 
boursement qu'il  a  fait.  Il  a  donc  le  droit  de  poursuivre  en  son 
propre  nom  le  souscripteur  et  les  endosseurs.  —  Cass.,  20  févr. 
1816,  Xabon,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  avr  1826,  Tissot,  [S.  et  P. 
chr.];— 20  févr.  1843,  Lasserre,  [P.  43.2.84]  ; —12  nov.  1843, 
Maimbourg,  [P.  45.2.683,  D.  43.1 .417]  ;  —  10  mai  1863,  Pierret, 
[S.  63.1.258,  P.  65.625,  D.  65.1.273];  —  14janv.  1873,  Susini  de 
Ruiseco,  [S.  73.1.16,  P.  73.23,  D.  73.1.233];  —  3  mai  1893,  Bour- 
reau, [S.  et  P.  93.1.348,  D.  93.1.520]  —  Colmar,  Il  mars  1812, 
BachotTen,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  6  août  1823,  Sadron, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  24  févr.  1827,  Lenfant,  [S.   et  P.  chr.] 

—  Bordeaux,  26  févr.  1842,  Vivie,  [S.  42.2.274,  P.  42.1.033]  — 
Douai,  20  mars  1843,  Houzé,  [S.  43.2.407,  P.  chr.]  —  Paris.  19 
mars  1847,Delaloge,  IP.  47.1.454]  —  Caen,  15  févr.  1848,  précité. 

—  Agen,  31  janv.  1831,  Baudé,  [S.  52.2.218,  P.  51.2.403,  D.  51. 
2.148]—  Nimes,  11  août  1831,  Chenard,  [P.  .32.1.223,  D.  54. 
5.283]  —  Monnier,  p.  173.  —  V.  suprà,  n.  288  et  s. 

364.  —  ...  Et  cela,  sans  que  le  tiré  ou  l'accepteur  puissent 
opposer  au  porteur  les  compensations  ou  défaut  de  provision 
qu'ils  pourraient  opposer  au  tireur.  ^  Caen,  lo  févr.  1848,  pré- 
cité. —  Agen,  31  janv.  1851,  précité. 

365.  —  ...  Et  sans  que  les  endosseurs  puissent  se  prévaloir 
contre  le  porteur  des  exceptions  qu'ils  auraient  pu  opposer  à  ce- 
lui qui  a  donné  son  endossement  en  blanc.  —  Cass.,  20  févr. 
1816,  précité.  —  Rouen,  24  févr.  1827,  précité.  —  Caen,  14juill. 
1843,  .Moulin  et  Lerouget,  [P.  43.2.372,  D.  45.4.I76J 

366.  —  Jugé  encore  que  l'endosseur  en  blanc  d'un  billet  est 
tenu,  en  qualité  de  mandant,  d'indemniser  son  mandataire  des 
avances  par  lui  faites  ou  des  pertes  par  lui  essuyées,  et,  par  con- 
séquent, de  lui  en  rembourser  le  montant,  s'il  l'a  payé.  Cette 
obligation  de  l'endosseur  ne  pourrait  être  réduite  à  moitié,  sur 
le  motif  que  le  mandataire,  ayant  aussi  donné  une  signature  en 
blanc  pour  faciliter  la  négociation  du  billet,  aurait  contracté,  ainsi 
que  lui,  un  cautionnement  solidaire  dont  l'effet  serait  de  diviser 
entre  eux  la  dette.  —  Rennes,  13  déc.  1841,  Bretauld-Billion, 
[P.  42.1.463] 

367.  —  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  soutenue  ancien- 
nement. Il  a  été  jugé  que  le  tiers  porteur  en  vertu  d'un  endos- 
sement en  blanc  reste  simple  mandataire  de  son  endosseur,  alors 
même  qu'il  aurait  remboursé  le  montant  du  bilh-l  à  un  tiers  au- 
quel il  l'aurait  transmis  en  vertu  d'un  endos  régulier.  Il  est  censé 
avoir  remboursé  en  sa  qualité  de  mandataire.  Dès  lors,  il  n'a 
point  de  recours  contre  le  souscripteur  du  billet;  et  on  peut  lui 
opposer  les  mêmes  exceptions  et  compensations  qu'à  son  cé- 
dant. —  Rouen,  23  lévr.  1814,  Biard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens, 
6  iuin  1826,  Fournier,  [S.  et  P.  chr.i  —  Caen,  26  févr.  1827, 
Durand,  [S.  et  P.  chr.]  -  Orléans,  18  déc.  1837,  Goujon,  (P.  38. 
1.297]  -  Bourges,  18  avr.  1842,  D.-svareilles,  j  S.  43.2.93,  P. 
43.2.263] 


C  H  .\  P  I  T  R  E     IV. 

ENREGISTIIEMENT. 

368.  —  L'endossement  d'un  effet  ncf/ocmfc/e,  c'est-à-dire  con- 
tenant la  clause  h  ordre  (Dèlib.  Enreg  ,  17  judl.-8  août  1838, 
J.  Enicg.,  n.  12.115)  est  exempt  d'enregistrement  (L.  22  Irim. 
an  Vil,  art.  70,  ^  3,  n.  15).  .Même  règle  pour  les  endossements 
sous  seing  privé  inscrits  sur  les  litres  notariés  à  ordre.  —  Sol. 
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ENFANT. 


Rég.,  5  avr.  1881,  [J.  Enreg.,  n.  21.014)  —  Mais  les  endossements 
notariés  doivent  être  enregistrés  dans  les  délais  ordinaires  des 
actes  de  notaire,  au  droit  Mxe  de  3  fr.,  sans  que  les  effets  ainsi 
endossés  soient  soumis  obligatoirement  à  la  formalité.  —  Cass., 
13  juin.  1847,  Chevalier,  [S.  47.1.718.  P.  47.2.217,  D.  47.1.243] 
369.  —  L'effet  non  négociable  peut  être  cédé  par  voie  d'en- 
dossement :  si  l'endossement,  causé  «<  valeur  en  marcliandises  », 
est  le  prix  d'une  fourniture  d'objet  mobilier  et  peut  servir  de  titre 
au  contrat  de  vente,  le  droit  de  2  p.  0,0  est  exigible.  —  Dec.  belge, 
27  sept.  1866,  [J.  Enreg.  belge,  n.  10.376];  —  dans  les  autres  cas, 
1  p.  0/0  (Dec.  min.  fin.,  31  août  1813,  Imt.  Enreg.,  n.ô'kS),  comme 
transport  de  créance.  Il  faut  cependant  remarquer  que  le  droit 
proportionnel  est  dû  seulement  dans  le  cas  où  l'endossement 
constitue  le  titre  de  la  cession  de  l'effet.  S'il  doit  être  regardé 
comme  une  simple  autorisation  de  toucher,  le  droit  fixe  doit  être 
perçu.  —  Trib.  Seine,  9  mars  1861,  [J.  Enreg.,  n.  17.291;  J.  du 
not.,  n.  17.0821 
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CHAPITRE   I. 
notions  génèhales. 

1.  —  Le  mol  enfant  s'applique  à  l'homme  considéré  dans  ses 
relations  avec  ses  père  el  mère  el  quelquefois  avec  ses  autres 
ascendants,  lin  nomme  aussi  enfant  un  garçon  ou  une  fille  en 
âge  peu  avancé.  —  V.  à  ce  dernier  point  de  vue,  infrà,  7°  Mino- 
rité. —  C'est  le  plus  souvent  dans  la  première  acception  que  le 
mot  est  employé  juridiquement. 

2.  —  On  dislingue  les  enfants  légitimes,  légitimés,  naturels 
simples,  adultérins,  incestueux,  adoptifs. —  V.  suprà,  v"  Adop- 
tion, et  infrà,  v'>  Enfant  naturel.  Légitimation,  Paternité  et  filia- 
tion. 

3.  —  C'est  une  question  qui  se  pose  fré(|uemment  que  celle 
de  savoir  si  le  législaleur  englobe  toujours  sous  le  mol .(  enfants  » 
les  diverses  catégories  d'enfants  que  nous  venons  d'éniimérer; 
on  en  retrouvera  la  discussion  sous  les  dillérentes  matières  où 
elle  s'agite.  —  V.  notamment,  suprà,  v"  Donation  entre  vifs, 
n.  3287  el  s.,  et  infrà,  v''  L-gs.  n.  200  et  s.,  Majorât,  n.  59 
et  s. 

4.  —  Duranton  (t.  Il,  n.  51)  pense  que  la  condition  ((  si  je 
meurs  sans  enfants  »  peut  être  considérée  comme  comprenant 
les  enfants  naturels  légalement  reconnus  aussi  bien  que  les  en- 
fants légitimes,  .luge,  au  contraire,  ijue  dans  le  langage  usuel, 
comme  dans  le  langage  de  la  loi,  les  mois  «  sans  postérité  »  ou 
«  sans  enfants  ■>  ne  peuvent  s'entendre  que  des  descendants  légi- 
times. —  Bordeaux,  4  déc.  1831,  Masson,  [S.  52.2.3b,  P.  .ï2.2. 
1561  —  V.  aussi  Cass.,  3  juill.  1832,  Lépine,  et  dans  ses  motifs. 
Douai,  7  juin   1830,  R...,  [P.  31.1. 660] 

5.  —  Le  mol  enfant,  employé  dans  les  dispositions  de  l'iiomme 
el  de  la  loi,  a  toujours  compris  généralement  les  petits-enfants  : 
Liberorum  appellalione  nepotes  et  proncpotes  continenturIL.  220, 
ff..  De  verh.  sign.;  Arg.  C.  civ.,  art.  33,  205,  914,  960",  1080, 
1081,  1098;  C.  proc.  civ.,  art.  392;  C.  instr.  crim.,  art.  173). 
—  Dumoulin,  Cou<.  Paris,  lit.  1,  gl.  13,  n.  I  ;  Ricard,  De  subs- 
tit.,  n.  183;  Furgole,  Des  testaments,  chap.  7,  secl.  0,  n.  123; 
.Merlin,  fie;).,  V  Enfant.  §  2;  Coin-Delisle,  Des  donations,  sur 
l'art.  914,  à  la  note;  Rolland  de  Villargues,  Dict.  not.,  V  En- 
fant, n.  6. 

6.  —  ...Et  d'une  façon  générale  tous  les  descendants,  à  quel- 
que degré  qu'ils  soient.  —  Cass.,  ;>  janv.  1807,  Dupuy,  [S.  et 
P.  chr.J  —  Douai,  4  mai  1827,  Leme'tler,  [S.  et  P.  chr.J  —  Gre- 
noble, 13  mai  1834,  Borel,  [S.  33.2.137.  P.  chr.]  —  Poitiers, 
10  aoùl  1858,  Mathias,  [S.  58.2.610,  P.  59.172,  D.  59.2.108] 

7.  —  Cependant  les  petits-enfants  ne  paraissent  pas  devoir 
être  compris  dans  le  mot  enfant,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  appli- 
quer une  incapacité  que  la  loi  ne  prononce  pas  expressément 
contre  eux.  —  Douai,  9  mai  1836,  Bourgeois,  [6.  36.2.373] 

8. —  ■luge,  au  contraire,  que  le  mot  enfant  ne  comprend,  en 
règle  générale,  que  les  descendants  au  premier  degré,  el  non 
ceux  qui  viennent  ensuite,  à  la  dilîérence  de  l'expression  géné- 
rique de  descendants,  que  le  Code  civil  déclare  applicable  aux 
uns  et  aux  autres  C.  civ.,  art.  914).  —  Toulouse,  l"'  mars  1820, 
Savès,  [S.  el  P.  chr.] 

9.  —  D'ailleurs,  la  décision  des  juges  louchant  l'étendue  de 
l'expression  enfant,  dans  une  convention,  ne  saurail  tomber 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  une  telle  décision  ne 
contenant  qu'une  simple  inlerprétalion  d'acte  qui  ne  rencontre 
aucun  principe  de  droit.  —  Cass.,  19  janv.  1869,  Enjalran, 
[S.  69.1.161,  P.  69.395]  —  V.  infrà,  s"  Legs,  n.  197  et  s. 
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10.  —  Kn  général,  lant  qu'il  n'est  pas  né,  l'enfant  conçu  ne 
compte  pas  parmi  les  enfants  (L.  9,  §  i,  S.,  Ad  leij.  fulcidiam, 
129,  IT.,  Ue  reg.  jur.  .  Ainsi,  il  ne  peut  faire  nombre  pour  servir 
à  exempter  le  père  de  la  tutelle  (V.  infrà,  v"  Tutelle),  ni  (du 
moins  d'une  manière  définitive'  pour  opérer  le  calcul  de  la  quo- 
tité disponible;  car  s'il  ne  nait  pas  viable  ou  s'il  meurt  en  nais- 
sant, il  ne  sera  censé  ni  avoir  été  procréé,  ni  être  né  (L.  129,  ff., 
De  rerb.  signif.). 

11.  —  Toutefois,  il  est  de  principe  que  l'enfant  conçu  est 
répulé  né  lorsqu'il  s'agit  de  son  intérêt  :  infans  conceptus  pro 
nato  habeiur  quotiés  de  commodis  ejiis  ngitur. 

12.  —  Dans  l'intérêt  de  sa  vie,  le  législateur  ne  permet  pas 
que  la  peine  de  mort  prononcée  contre  une  femme  enceinte  soit 
exécutée  avant  sa  délivrance. 

13.  —  D'un  autre  colé,  la  loi  conserve  à  l'enfant  les  succes- 
sions qui  peuvent  lui  échoir  avant  sa  naissance  (C.  civ., 
art.  725).  —  V.  infrà,  v"  Succession. 

14.  —  Et  de  même,  elle  veut  que,  jusqu'à  la  naissance  de 
l'enfant,  on  nomme  un  curateur  au  ventre  dont  la  mission 
consiste  ft  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  éventuels. 
—  V.  suprà,  v°  Curateur  au  rende. 

15.  —  Les  eniants  suivent  la  condition  de  leur  père. —  V.  in- 
frà, v"  !\'ationalité. 

16.  —  Ils  en  portent  le  nom,  V.  infrà,  y"  Nom. 

17.  —  La  loi  naturelle  et  la  loi  positive  établissent  des  droits 
et  des  devoirs  mutuels  entre  les  enfants  et  les  auteurs  de  leurs 
jours.  Ainsi,  d'une  part,  les  enfants  restent  sous  l'autorité  de 
leurs  père  et  mère  jusqu'à  leur  majorité  ou  leur  émancipation.  — 
V.  suprà,  V  EinnnciiHition ,  et  infrà,  v°  Puissance  palernetle. 

18.  —  D'un  autre  cùlé  les  père  et  mère  sont  tenus  de  pren- 
dre soin  de  l'éducation  de  leurs  enfants,  soit  léj-'itimes,  soit  na- 
turels, et  de  leur  fournir  des  aliments  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en 
état  de  gagner  leur  vie.  —  V.  suprà,  V  Aliments,  n.  24  et  s., 
et  infra,  \°  Mariage,  n.  1251  et  s.  —  Réciproquement,  les  enfants 
doivent  aussi  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants i|ui  sont  dans  le  besoin. —  V.suprà,  y"  Aliments,  n.  49  et  s. 

19.  —  Les  enfants  ont  dans  la  succession  de  leurs  ascen- 
dants des  droits  que  la  loi  détermine.  Des  droits  semblables  sont 
également  attribués  aux  ascendants  dans  la  succession  de  leurs 
entants.  —  V.  infrà,  v"  Succession. 

20.  —  La  loi  a  établi  des  droits  réciproques  entre  ascendants 
et  entants  au  point  de  vue  de  la  sépulture.  —  V.  infrà,  v°  InJiu- 
muti'fin  et  sépulture,  n.  106  à  124. 

21.  —  ...  En  matière  d'interdiction. —  V.  infrà,  v°  Interdic- 
tion, n.  90  et  s.,  512. 

22.  —  Les  enfants  jouissent  de  certaines  immunités  au  point 
de  vue  pénal;  ainsi  le  vol  commis  par  un  enfant  ou  descendant 
au  préjudice  de  ses  ascendants  n'est  point  punissable  et  on  sait 
que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  étendu  l'immunité  de 
l'art.  380,  C.  pén.,  à  l'abus  de  confiance.  —  V.  suprà,  v"  Abus 
de  confiance,  n.  341  et  s.,  et  infra,  v  Vol. 

23  —  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  par  les 
enfants  contre  leurs  ascendants,  et  réciproquement. —  \'.  suprà, 
v"  Contrainte  par  corps,  n.  18  et  s. 

24.  —  Les  enfants  ont  droit  parfois,  en  leur  qualité  d'enfants 
de  marins,  de  militaires  ou  de  légionnaires,  à  certains  secours,  à 
certaine  éducation,  à  certaines  bourses.  —  V.  infrà,  v'»  Enfant 
de  troupe.  Instruction  publique,  Légion  d'honneur,  n.  250  à  298, 
Marine  de  l'Etat,  n.  491,  1388  et  s.,  1409  et  s. 

25.  —  Le  législateur  a  pris  un  certain  nombre  de  mesures  de 
protection  vis-à-vis  de  l'enfance.  Le  mot  enfant  est  alors  pris 
dans  son  second  sens,  c'esl-à-dire  comme  désignant  tout  indi- 
vidu, garçon  ou  fille,  d'un  âge  peu  avancé.  Nous  étudions  ci- 
après  ce  qui  concerne  la  protection  des  enfants  de  premier  âge, 
les  crimes  et  délits  contre  l'enfant  et  la  protection  des  enfants 
employés  dans  l'industrie.  —  V.  au  surplus  suprà,  v"  Attentat 
aux  mœurs,  Discernement,  et  infrà,  v»  Enfants  assistés. 


CHAPITRE  II. 

PROTECTION    DBS    ENFANTS    UIJ    PilEMIKR    Af.E. 

26.  —  Le  service  de  la  proteclion  des  enfants  du  premier  âge 
a  été  créé  par  la  loi  du  23  déc.  1874,  dite  loi  Roussel,  du  nom  de 
son  auteur. 


27.  —  Ce  service  s'applique,  dit  l'art.  1  de  la  loi,  «  à  tout  en- 
fant âgé  de  moins  de  deux  ans  qui  est  placé  moyennant  salaire 
en  nourrice,  sevrage  ou  en  garde  hors  du  domicile  de  ses  pa- 
rents... ».  Cet  âge  a  été  déterminé  à  cause  de  l'habitude  existant 
dans  certaines  parties  de  la  France  de  pousser  très-loin  l'allai- 
tement dans  la  deuxième  année,  et  aussi  par  ce  fait  que  les  salles 
d'asile  n'acceptent  les   enfants  qu'à  partir  de  deux  ans  révolus. 

28.  —  M.  Roussel  a  dans  son  rapport  parfaitement  démontré 
la  nécessité  d'une  intervention  législative  :  «  en  France,  dit 
M.  Roussel,  dans  des  conditions  générales  qui  semblent  consti- 
tuer ui)  milieu  favorable  à  la  vie,  un  calcul  de  M.  Bertillon  donne 
pour  l'âge  de  0  à  1  an,  une  moyenne  de  décès  de  21,7  p.  0/0, 
c'est-à-dire  que  plus  d'un  cinquième  des  enfants  qui  naissent  est 
mort  au  bout  de  la  première  année.  A  Paris,  sur  54,000  enfants 
environ  qui  naissent  chaque  année,  plus  de  la  moitié  a  péri  avant 
quatre  ans,  et,  en  comptant  ù  part  les  enfants  envoyés  en  nour- 
rice, on  trouve  que  la  moitié  au  moins  :51,6  p.  0/0)  a  péri  avant 
un  an  révolu.  Enfin  si  on  classe  les  enfants  d'après  leur  origine 
et  d'après  les  conditions  de  leur  placement  en  nourrice,  on 
arrive  à  des  chiffres  de  mortalité  de  75  à  80  p.  0/0  qui  semblent 
fabuleux,  lorsqu'on  les  lit  même  dans  les  statistiques  officielles. 
A  moins  de  nier  ces  résultats,  il  faut  bien  admettre  que,  so  us 
des  dehors  polis,  notre  société  soutTre  encore  beaucoup  trop  de 
pratiques  grossières  et  inhumaines.  Si  l'on  recherche,  en  effet, 
quelle  est  la  mortalité  normale  du  premier  âge,  non  dans  une 
société  idéale,  mais  dans  les  i^onditions  les  plus  communes  de  la 
vie  de  province,  on  trouve  que  dans  certains  départements  pris 
en  entier,  la  Creuse  par  exemple,  la  mortalité  de  0  à  1  an  ne 
dépasse  pas  13  p.  0/0;  dans  un  grand  nombre  de  localités  qui 
n'ont  entre  elles  qu'un  seul  point  de  ressemblance,  l'allaitement 
maternel  comme  pratique  générale,  cette  proportion  se  maintient 
au-dessous  de  10  p.  0/0  et  descend  jusqu'à  5  p.  0/0;  en  sorte 
qu'on  est  fondé  à  dire  que  là  où  les  lois  de  l'hygiène  sont  con- 
venablement observées,  la  mortalité  moyenne  du  premier  âge  ne 
dépasse  pas  10  p.  0/0.  » 

29.  —  La  loi  de  1S74,  complétée  par  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  27  févr.  1877,  comprend  deux  parties  .-dans 
l'une  elle  s'occupe  des  nourrices  et  de  la  réglementation  des 
bureaux  de  nourrices.  (Sur  les  obligations  imposées  aux  nour- 
rices, sur  les  déi;larations  qu'elle^  doivent  faire,  ainsi  que  les 
parents  des  enfants  (V.  infrà,  \"  Nourrices).  Dans  l'autre  partie 
la  loi  traite  spécialement  de  la  surveillance  des  enfants  du  pre- 
mier iige,  qui  est  confiée  au  ministre  de  l'Intérieur,  aux  préfets 
et  aux  maires  assistés  respectivement  d'un  comité  supérieur,  de 
comités  départementaux,  et  de  commissions  locales.  Un  service 
d'inspection  médicale  est  adjoint  à  cette  organisation  adminis- 
trative. 

30.  —  La  loi  actuelle  ne  parait  pas  devoir  donner  de  résul- 
tats très  importants  et  dans  beaucoup  d'endroits  elle  n'est  pas 
encore  appliquée.  Il  faut  attribuer  cet  échec  relatif  aux  nom- 
breuses formalités  qu'elle  édicté,  formalités  dont  le  but  n'est  pas 
bien  compris  des  populations  qui  échappent  parfois  aux  autori- 
tés, qui,  de  leur  côté,  se  dispensent  de  les  accomplir,  ou  négli- 
gent d'en  exiger  l'exécution.  On  a  également  signalé  le  petit 
nombre  des  médecins  employés  à  l'inspection,  et  aussi  les  très 
faibles  honoraires  qui  leur  sont  alloués  à  raison  de  leurs  visites. 
Il  est  juste  du  reste  de  r.^connaitre  que  telle  qu'elle  est,'  celle 
organisation  a  déjà  rendu  des  services  appréciables. 

31.  —  Un  comité  supérieur  est  injtitué  iprès  le  minisire  de 
l'Intérieur.  Il  a  pour  mission  de  réunir  et  de  coordonner  les  docu- 
ments transmis  par  des  comités  ijui  fonclionnenl  dans  chaque 
départsment.  Il  doit  également  adresser  chaque  année  au  mi- 
nistre un  rapport  sur  les  travaux  de  ces  comités,  sur  la  mor- 
talité des  enfants  et  sur  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer 
et  étendre  les  bienfaits  de  la  loi.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  d'ac- 
corder des  récompenses  honorifiques  aux  personnes  qui  se  sont 
distinguées  par  leur  dévouement  et  leurs  services  (Loi  de  1874, 
art.  3). 

32.  ^  Le  comité  supérieur  de  protection  des  enfants  du  pre- 
mier âge  est  composé  de  sept  membres  nommés  par  décret  du 
Président  de  la  République.  En  font  en  outre  partie  de  droit  un 
membre  de  l'.Vcadémie  de  médecine  désigné  par  celte  académie, 
les  présidents  de  la  société  p,-olectrice  de  l'enfance  de  Paris,  de 
la  société  de  chanté  maternelle  et  de  la  société  des  crèches.  Il 
comprend  donc  en  tout  on/.e  membres.  Les  fonctions  pour  tous 
les  membres  sont  gratuites  (même  article;. 

33.  —  C'est  d'après  les  documents  fournis  par  le  comité  su- 
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pdrieur  que  le  ministre  de  l'Intérieur  publie  chaque  année  une 
statistique  di^taillée  de  la  naortalité  des  enfants  du  premier  âge, 
et  spécialement  des  enfants  placés  en  nourrice,  en  sevra,t,'e  ou 
en  garde.  Le  ministre  adresse  en  outre,  cliaque  année,  toujours 
d'apri'S  ces  renseignements,  un  rapport  olliciel  détaillé  au  Pré- 
sident de  la  République  sur  l'exécution  de  la  loi  (art.  4). 

34.  —  C'est  également  le  comité  supérieur  qui,  consulté  par 
le  ministre  de  l'Intérieur,  décide  dans  quels  départements  il  y  a 
lieu  d'établir  l'inspection  médicale  dont  il  va  être  parlé  (art.  5). 

35.  —  La  surveillance  instituée  par  la  loi  est  confiée  dans 
le  département  de  la  Seine  au  préfet  de  police,  et  dans  les 
autres  départements  aux  préfels.  Ces  fonctionnaires  sont  assistés 
d'un  comité  départemental  chargé  d'éludier  et  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  (art.  2  de  la  loi  de  1874). 

36.  —  Le  comité  départemental  est  composé  :  i°  de  deux 
membres  du  consed  général,  désignés  par  ce  conseil;  2°  dans 
le  département  de  la  Seine,  du  directeur  de  l'assistance  publique, 
et  dans  les  autres  déparlements  de  l'inspecteur  du  service  des 
enfants  assistés;  3'  de  six  membres  nommés  par  le  préfet  dont  un 
pris  parmi  les  médecins  membres  du  conseil  départemental  d'hy- 
giéne  publique,  et  trois  pris  parmi  les  administrateurs  des  socié- 
tés légalement  reconnues  qui  s'occupent  de  l'enfance,  notam- 
ment des  sociétés  protectrices  de  l'enfance,  des  sociétés  de  cha- 
rité maternelle,  des  crèches  ou  des  sociétés  de  crèche,  ou  à  leur 
défaut  parmi  les  membres  des  commissions  administratives  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  Leurs  fonctions  sont 
gratuites  (même  article). 

37.  —  L'inspecteur  des  enfants  assistés  a  été  introduit  dans 
le  comité  départemental  pour,  dit  le  rapport,  «  prévenir  les  conflits 
avec  l'inspection  particulière  de  ce  service,...  en  associant  par 
une  prescription  lé,i,^ale  l'inspecteur  départemental  des  enfants 
assistés  à  l'action  du  comité  départemental  de  protection  des  en- 
fants du  premier  âge.  » 

38.  —  Les  membres  des  comités  départementaux  sont  nom- 
més pour  trois  ans,  et  sont  indélînimenl  rééligibles.  Le  membre 
qui  est  nommé  à  la  suite  d'une  vacance  sort  du  comité  au  mo- 
ment ou  serait  sorti  le  membre  qu'il  a  remplacé  (art.  17  du 
décret  de  1877). 

39.  —  Le  comité  départemental  élit  lui-même  son  président 
et  son  secrétaire.  11  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois  et  peul 
être  convoqué  extraordinairement  par  son  président  ou  par  le 
préfet,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  d'un  de  ses  membres 
(art.  18). 

40.  —  Le  préfet  communique  au  comité  départemental  les 
rapports  qui  lui  sont  envoyés  par  les  commissions  locales  et  par 
les  médecins  inspecteurs,  ainsi  q  le  le  rapport  d'ensemble  pré- 
senté annuellement  par  l'inspecteur  départemental  (art.  19). 

41.  —  Le  préfet  peut,  sur  l'avis  du  comité  départemental, 
prescrire  par  un  arrêté  particulier  des  dispositions  en  rapport 
avec  les  circonstances  et  les  besoins  locaux  (art.  12,  L.  de 
1874). 

42.  —  Les  commissions  locales  sont  constituées  dans  chaque 
département  par  arrêté  du  préfet  après  avis  du  comité  départe- 
mental dans  les  parties  du  département  on  l'utilité  en  est  recon- 
nue. Kllcs  ont  pour  but  de  concourir  à  l'afiplication  des  mesures 
de  protection  des  enfants  et  de  surveillance  des  nourrices  et  gar- 
deuses  d'enfants  (art.  2  et  3,  Décr.  de  1877). 

43.  —  C'est  l'arrêté  prél'ecloral  qui  constitue  la  commission, 
qui  lixe  le  nombre  de  ses  membres;  c'est  également  le  préfet  qui 
nomme  ou  révoque  les  membres  des  commissions.  Le  maire  est 
de  droit  président  de  la  commission  (art.  2,  L.   de  1871). 

44.  —  Les  fonctions  sont  entièrement  gratuites  (art.  2,  L.  de 
1874). 

45.  —  La  commission  locale  comprend  nécessairement,  outre 
les  membres  nommés  par  le  préfet,  deux  mères  de  famille,  le 
curé,  et,  dans  les  commu'ies  où  siège  un  conseil  presbytéral  ou 
un  consistoire  Israélite,  un  délégué  de  chacun  de  ces  conseils 
(même  article). 

46.  —  Le  médecin  inspecteur  est  convoqué  aux  séances  des 
commissions  de  sa  circonscription  ;  il  n'a  que  voix  consultative 
(même  article). 

47.  —  La  commission  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois; 
elle  peut  être  convoquée  extraordinairement  par  le  maire,  soit 
d'olfice,  soit  sur  la  demande  d'un  des  membres  de  la  commission 
ou  du  médecin  inspecteur.  Les  séances  de  la  commission  se 
tiennent  à  la  mairie  (art.  ;>,  Décr.  de  1877). 

48.  —  l^a  commission  répartit  entre  ses  membres  la  surveil- 


lance des  enfants  à  visiter  au  domicile  de  la  nourrice,  sevreuse 
ou  gardeuse.  Chaque  membre  doit  rendre  compte  à  la  commis- 
sion des  faits  qu'il  a  constatés  dans  ses  visites. 

49.  —  Si  la  commission  juge  que  la  vie  ou  la  santé  d'un  en- 
fant est  compromise,  elle  peul,  après  avoir  mis  en  demeure  les 
parents  et  pris  l'avis  du  médecin  inspecteur,  retirer  l'enfant  à  la 
nourrice,  sevreuse  ou  gardeuse,  et  le  placer  provisoirement  chez 
une  aulre  personne.  Elle  doit  dans  les  vingt-quatre  heures  rendre 
compte  de  sa  décision  au  préfet  et  prévenir  de  nouveau  les  pa- 
rents (art.  7,  Décr.  de  1877). 

50.  — •  En  cas  de  péril  imminent,  le  président  de  la  commis- 
sion prend  d'urgence  et  provisoirement  les  mesures  nécessaires; 
il  doit,  dans  les  vingt-qualre  heures,  informer  de  sa  décision  la 
commission  locale,  le  médecin  inspecteur  et  le  préfet,  et  avertir 
les  parents  (même  article). 

51.  —  Les  mesures  prises  par  les  autorités  locales  sont  pu- 
rement provisoires,  c'est  le  préfet  qui  statue  (même  article). 

52.  —  Dans  les  communes  où  il  n'a  pas  été  institué  de  com- 
mission locale,  le  maire  exerce  les  pouvoirs  conférés  à  ces  com- 
missions (même  article). 

53.  —  A  Paris  et  à  Lyon,  il  y  a,  dans  chaque  arrondissement 
municipal,  une  commission  instituée  conformémentàce  qui  vient 
d'être  dit  et  présidée  par  le  maire  de  l'arrondissement.  Il  peut 
être  adjoint  à  ces  commissions  des  visiteurs  rétribués  (art.  4). 

54.  —  Le  nombre  et  le  taux  du  traitement  des  visiteurs  est 
déterminé  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  proposition  du 
préfet  de  police  à  Paris,  et  du  préfet  du  Khone  à  Lyon.  Ces  vi- 
siteurs assistent  aux  séances  de  la  commission  d'arrondissement, 
mais  ils  n'ont  que  voix  consultative  (même  article). 

55.  —  Les  visiteurs  ne  sont  pas  du  reste  une  institution  spé- 
ciale à  Paris  et  à  Lyon,  et  ils  peuvent  être  institués  dans  les  au- 
tres communes.  Lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir,  le  préfet 
adresse  une  demande  en  conséquence  au  ministre  de  l'Intérieur 
qui  statue  (même  article). 

56.  —  Le  secrétaire  de  la  commission  locale  ou  de  la  commis- 
sion d'arrondissement  à  Paris  et  à  Lyon  doit  tenir  au  courant  un 
registre  en  deux  parties, contenant,  d'une  part,  les  délibérations 
et  les  décisions  de  la  commission,  et  d'autre  part,  les  noms  et 
adresses  de  toutes  les  nourrices,  sevreuses  ou  gardeuses  de  la 
commune,  les  noms  des  enfants  qui  leur  sont  confiés,  et  la  date 
des  visites  faites  aux  nourrices,  sevreuses  ou  gardeuses  par  les 
membres  de  la  commission  ;  ce  registre  est  visé  tous  les  mois  par 
le  médecin  inspecteur  (art.  41,  Décr.  de  1877). 

57.  — ■  Indépendamment  de  ce  registre  il  est  ouvert  dans  cha- 
que mairie  deux  registres  destinés  à  recevoir,  le  premier  les  dé- 
clarations imposées  par  la  loi  à  toute  personne  qui  place  moyen- 
nant salaire  un  enfant  en  nourrice,  sevrage  ou  garde,  le  second 
les  déclarations  imposées  à  toute  personne  qui  se  charge  d'un 
enfant  dans  ces  conditions  (art.  39,  Décr.  de  1877).  —  Sur  ces 
différentes  déclarations.  V.  infrà,  v"  Nourrice!:. 

58.  —  Le  maire  averti  par  l'une  quelconque  de  ces  déclara- 
tions qu'un  enfant  est  placé  dans  sa  commune  en  nourrice,  en 
sevrage  ou  en  garde  moyennant  salaire,  doit,  dans  les  trois  jours, 
transmettre  une  copie  de  la  déclaration  au  médecin  inspecteur 
de  la  circonscription  (art.  24,  Décr.  de  1877). 

59.  —  Dans  les  déparlements  où  l'utilité  d'établir  une  inspec- 
tion médicale  des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde 
est  reconnu  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  le  comité  supérieur 
consulté,  un  ou  plusieurs  médecins  sont  chargés  de  cette  ins- 
pection. La  nomination  de  ces  inspecteurs  appartient  aux  pré- 
fets lart.  I),  L.  de  1874). 

60.  —  Lorsque  le  maire  a  averti  le  médecin  inspecteur  qu'un 
enfant  est  placé  dans  sa  commune,  ce  dernier  doit  se  transporter 
au  domicile  de  la  nourrice,  sevreuse  ou  gardeuse  pour  y  voir 
l'enfant,  dans  la  huitaine  de  la  réception  de  l'avis  du  maire 
(art.  10,  Décr.  de  1877). 

61.  —  Il  doit  de  même  continuer  à  visiter  l'enfant  au  moins 
une  fois  par  mois  et  toutes  les  fois  que  le  maire  le  lui  demande 
(même  article).  Celte  faculté  laissée  au  maire  de  réquisitionner 
le  médecin  est  surtout  prévue  dans  le  cas  de  maladie  de  l'en- 
fant. L'art.  14  dispose  en  elTet  que  dés  que  le  maire  apprend 
qu'un  enfant  placé  en  nourrice  ou  en  garde  dans  la  commune 
est  malade  et  mai)(|ue  de  soins  médicaux  il  prévient  le  médecin 
inspecteur  de  sa  circonscription  et  si  celui-ci  est  empêché,  il  re- 
quiert le  médecin  le  moins  éloigné  de  la  résidence  de  l'enfant. 
Ce  dernier  doit,  si  l'enfant  succombe,  mentionner  les  causes  du 
décès  dans  un  bulletin  spécial  qui  doit  être  remis  au  maire. 
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62.  —  Après  chaque  visite,  le  médecin  inspecteur  vise  le  car- 
net délivré  a  la  nourrice  (V.  infrà,  v»  Nourrice),  sevreuse  ou 
gardeuse  et  il  v  inscrit  ses  observations.  Il  transmet  au  maire 
un  bulletin  ind'iquant  la  date,  les  résultais  de  sa  visite.  Ce  bul- 
letin est  communiqué  à  la  commission  locale.  En  cas  de  décès 
de  l'enfant  il  mentionne  sur  le  bulletin  la  date  et  les  causes  du 
décès  (art.  H,  Décr.  de  1877). 

(j3,  —  Si  le  médecin  reconnaît  soit  chez  l'enfant,  soit  chez  la 
nourrice,  les  symptômes  d'une  maladie  contagieuse,  il  constate 
l'état  de  l'enlant  et  celui  de  la  nourrice  et  il  peut  faire  cesser  î 
l'allailement  naturel;  dans  ce  cas,  ainsi  que  lorsqu'il  constate  une 
grossesse,  il  informe  le  maire  qui  doit  aviser  les  parents  et  pré- 
venir la  commission  locale  qui  prend  telle  mesure  que  de  droit 
(art.  13). 

64.  —  Le  médecin  inspecteur  rend  compte  immédiatement  au 
maire  et  au  préfet  des  faits  qu'il  aurait  constatés  dans  ses  visites 
et  qu'  mériteraient  leur  attention.  11  doit  chaque  année  adresser 
un  rapport  sur  l'état  général  de  sa  circonscription  au  préfet 
(art  12  . 

65.  —  Le  médecin  inspecteur  tient  à  jour  un  livre  sur  lequel 
il  inscrit  les  nourrices,  sevreuses  ou  gardeuses  et  les  enfants  qui 
leur  sont  confiés.  Ce  livre  mentionne  dans  des  colonnes  spécia- 
les :  1°  les  noms,  prénoms,  professions  et  adresses  des  nourrices, 
sevreuses  ou  gardeuses;  2°  la  date  des  deux  certificats  et  du 
carnet  (V.  infrà,  v"  Nourrices);  3°  les  nom,  prénoms,  sexe,  état 
civil  de  l'enfant  ainsi  que  la  date  et  le  heu  de  sa  naissance  ;  4"  la 
date  de  son  placement;  o"  la  date  et  le  motif  des  visites  du  mé- 
decin étranger  au  service,  qui  aurait  été  appelé  parla  nourrice, 
ainsi  que  la  date  et  le  résultat  de  ses  visites  personnelles;  6°  la 
date  et  les  causes  du  retrait  de  l'enfant  ou  du  décès,  s'il  a  eu 
lieu  chez  la  nourrice;  7°  les  observations  concernant  l'enfant  et 
la  nourrice,  sevreuse  ou  gardeuse  (art.  40). 

66.  —  Le  registre  des  médecins  inspecteurs  devait  tout  d'a- 
bord être  paraphé  et  coté  par  le  juge  de  paix  et  par  le  maire.  Une 
circulaire  du  14  juin  1880  [Bull.  off'.  min.  int.,  p.  2t2j  a  supprimé 
celte  formalité  qu'on  avait  reconnu  inutile. 

67.  —  Le  médecin  inspecteur  qui  simule  des  visites  fic- 
tives d'enfants,  pour  en  toucher  Irauduleusemenl  le  prix,  et  qui 
se  fait  remettre  par  l'administration  des  sommes  d'argent,  se 
rend  coupable  du  crime  de  concussion  et  est  passible  de  la  cour 
d'assises.  —  Cass.,  8  juin  1888,  Sardes,  fS.  89.1.91,  P.  89.1. 
184] 

68.  —  En  effet,  les  médecins  inspecteurs  créés  par  la  loi  de 
1874,  s'ils  sont  nommés  parle  préfet,  tiennent  leurs  attributions 
non  d'une  délégation  de  ce  fonctionnaire,  mais  des  dispositions 
mêmes  de  la  loi.  Cette  loi,  ainsi  que  le  décret  de  1877,  les  revêt 
donc  d'un  mandat  public  et  par  suite  d'une  délégation  légale  et 
personnelle  de  leurs  fonctions,  ce  qui  fait  qu'ils  ne  sauraient  être 
considérés  comme  les  préposés  particuliers  du  préfet,  ni  d'aucun 
autre  fonctionnaire  ei  qu'ils  ne  peuvent  revendiquer  le  bénéfice 
de  l'art.  174,  C.  pén.,  qui  ne  donne  compétence  qu'au  tribunal 
correctionnel.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Garraud,  t.  3,  n.  236, 
note  17. 

69.  —  Au-dessus  des  médecins  inspecteurs,  l'inspecteur  du 
service  des  enfants  assistés  est  chargé,  sous  l'autorité  du  préfet, 
de  centraliser  tous  les  documents  relatifs  à  la  surveillance  insti- 
tuéi'  par  la  loi. 

70.  —  Il  reçoit  notamment  tous  les  rapports  annuels  des  mé- 
decins inspecteurs  et,  de  son  côté,  aidé  de  ces  documents  il  pré- 
sente un  rapport  surl'exécution  du  service  dans  le  département. 
Il  rend  compte  également  dans  ce  rapport  du  résultat  de  ses 
tournées  (art.  16,  Décr.  de  1877). 

71.  —  Le  refus  de  recevoir  la  visite  du  médecin  inspecteur, 
comme  du  reste  celle  du  maire  ou  de  toutes  autres  personnes 
déléguées  ou  autorisées  en  vertu  de  la  loi,  est  puni  d'une  amende 
de  5  à  15  fr.;  si  le  relus  est  accompagné  d'injures  ou  de  violences, 
un  emprisonnement  de  un  à  cinq  lours  peut  être  prononcé  (L.  de 
1874,  art.  6).  ><  J  K  F 

72.  —  Les  médecins  inspecteurs  reçoivent  des  émoluments. 
Leurs  honoraires  sont  fixés  par  le  ministre  sur  la  proposition  du 
pré'et  après  avis  du  conseil  général  (art.  15). 

73.  —  Les  dépenses  auxquelles  l'exécution  delà  loi  et  des  rô- 
gleiurnts  qui  s'y  rattachent  peut  donner  lieu  sont  mises  par 
l'art.  15  de  la  loi  de  1874  par  moitié  ù  la  charge  de  l'Etat  et  des 
déparlements  intéressés. 

74.  —  La  portion  à  la  charge  desdépart-mentsest  supportée 
par  les  dépailements  d'origine  des  enfants  et  par  ceux  où  les 


enfants  sont  placés  en  nourrice,   en  sevrage  ou  en  garde,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  dits  enfants. 

75.  —  Les  bases  de  cette  répartition  sont  arrêtées  tous  les 
trois  ans  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

76.  —  La  comptabilité  spéciale  nécessitée  par  l'état  des 
avances  pour  la  rémunération  du  personnel,  pour  la  fourniture 
des  registres  et  imprimés,  a  été  réglementée  par  un  certain  nom- 
bre de  circulaires,  qui  ont  également  déterminé  les  pièces  justi- 
ficatives à  produire  à  l'appui  des  dépenses.  Il  faut  citer  notam- 
ment une  circulaire  du  12  janv.  1878{Bui/.  o//'.  îhé.,  1878,p.  41), 
une  autre  du  3  déc.  1878  {Bull.  off.  int.,  p.  489  ,  enfin  une  du 
14  juin  1880  [Bull.  o/f.  int.,  1880,  p.  212). 


CHAPITRE  III. 

CRIMES    ET  DÉLITS    CONTRE    L'ENFANT. 

77.  —  Toutes  les  dispositions  du  Code  pénal  attestent  la  pré- 
voyance et  la  sollicitude  du  législateur  pour  les  enfants.  C'est 
ainsi  que  le  crime  d'avortement  est  puni  avec  une  grande  sévé- 
rité (C.  pén.,  art.  317  —  V.  suprà,  v»  Ax-ortement);  que  le  simple 
meurtre  d'un  entant  nouveau-né  est  considéré  comme  assassinat 
(G.  pén.,  art.  302  —  V.  infrà,  v°  Infanticide);  que  l'enlèvement 
d'un  mineur  est  réprimé  avec  plus  ou  moins  de  rigueur  suivant 
les  circonstances  (C.  pén.,  art.  354  et  s.;  —  V.  suprà,  v'i  Détour- 
nement de  mineur);  que  l'âge  est  considéré  comme  une  circon- 
stance aggravante  des  crimes  d'attentat  à  la  pudeur  et  de  viol 
(C.  pén.,  art.  331  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Attentat  iiux  mœurs  et  à 
la  pudeur,  et  infrà,  v"  Viol)  ;  que  la  loi  du  23  janv.  1873  pro- 
tège les  enfants  contre  l'ivresse.  —  V.  infrà,  v°  Ivresse,  n.  133 
et  s. 

78.  —  Mais  il  ne  suffisait  pas  de  punir  sévèrement  l'attentat 
dont  un  enfant  peut  être  victime,  il  fallait  protéger  sa  frêle 
existence  contre  tous  les  actes  qui  peuvent  la  menacer,  et  em- 
pêcher que  l'intérêt  personnel  ou  la  négligence  ne  pût  le  priver 
de  connaître  la  famille  dont  il  est  membre.  De  là,  diverses  dis- 
positions pénales  renfermées  dans  les  art.  345  et  353  du  Code, 
et  qui  sont  destinées,  les  unes  à  conserver  à  l'enfant  sa  famille, 
son  état,  les  droits  que  lui  donne  sa  naissance,  les  autres  à  éloi- 
gner les  dangers  matériels  auxquels  l'abandon  et  le  délaisse- 
ment peuvent  exposer  ses  jours. 

79.  —  Ces  dispositions  ont  été  modifiées  et  complétées  par  la 
loi  du  19  avr.  1898  qui  constitue  une  refonte  complète  des  règles 
tracées  par  les  art.  349  à  353,  C.  pén.,  relatives  à  l'exposition  et 
au  délaissement  d'enfant  et  qui  érige  en  outre  en  délit  spécial 
les  sévices  exercés  sur  les  enfants,  en  ajoutant  cinq  paragra- 
phes à  l'art.  312,  C.  pén. 

Section  I. 
Suppression  d'état  ou  d'entant. 

80.  —  La  loi  du  25  sept.  1791  ne  contenait  qu'une  seule  dis- 
position relative  à  l'état  civil  des  personnes.  L'art.  32,  fit.  2, 
sect.  1,  était  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
volontairement  détruit  la  preuve  de  l'état  civil  d'une  personne, 
sera  puni  de  la  peine  de  douze  ans  de  fer  ».  Jugé,  sous  l'empire 
de  cette  législation,  que  la  destruction  volontaire  de  l'élat  civil 
d'une  personne  ne  pouvait  s'entendre  que  de  la  destruction  ma- 
térielle d'un  corps  constatant  cet  état,  et  que  l'art.  32  était  inap- 
plicable à  l'exposition  d'un  enlant,  lors  même  que  la  perte  de 
son  état  civil  aurait  dû  s'ensuivre  ;  enfin,  que  ce  fait  n'était  prévu 
par  aucune  loi  avant  celle  du  25  IVim.  an  V,  dont  l'art.  5  a  puni 
de  détention  celui  qui  portait  un  enfant  abandonné  ailleurs  qu'à 
riiospice  le  plus  voisin.  —  Cass.,  28  germ.  an  V,  t/iuvot,  [S.  et 
P.  chr.] 

81.  —  L'exposé  des  motifs  du  Code  pénal  porte  que  l'expé- 
rience fit  reconnaître  que  la  disposition  de  !a  loi  de  1791  était 
trop  vague,  et  qu'il  convenait  de  spécifier  les  dilférents  cas  dans 
lesquels  se  proiluisait  la  suppression  d'état,  tels  que  le  recelé  ou 
la  suppression  d'un  enfant,  la  substitution  d'un  enlant  à  un  autre 
et  la  suppisition  d'un  en  aiit  à  une  femme  qui  n'est  point  accou- 
chée. En  coiiïéqijeiice,  la  loi  pénale  incrimine  deux  ordres  de 
faiis  :  les  uns  qui  ont  pour  but  direct  d'alt''riT  l'état  civil  de  l'en- 
fàiil,  les  autres  q.ii  ne  produisent  ce  résullal  qu'indirectement 
et  par  le  fait  de  tierces  personnes  auxquelles  l'enfant  a  été  confié, 
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ou  qui,  ayant  pu  faire  constater  son  état,  ont  n(^f,'ligé  de  le  faire 
lorsque  la  loi  le  leur  prescrivait. 

82.  —  Le  premier  ordre  de  faits  est  prévu  par  l'art.  343, 
C.  pén.;  l'autre,  par  les  art.  346,  317  et  348.  Ce  sont  :  1»  l'enlè- 
vement, le  recèlement  ou  la  suppression  d'un  enfant,  la  substi- 
tution d'un  enfant  à  un  autre,  ou  la  supposition  d'un  enfant  à 
une  femme  qui  n'est  point  accouchée  (('.  pén.,  art.  345);  2"  le 
refus  de  représentation  d'un  enfant,  par  les  personnes  qui  en 
sont  chargées,  à  celles  qui  ont  le  droit  de  le  réclamer  (Même 
article,  §4);  3°  le  dépôt  d'un  enfant  dans  un  hospice  par  la 
personne  à  qui  cet  enfant  a  été  confié  (art.  348);  4»  le  défaut  de 
déclaration  de  naissance  ou  de  présentation  d'un  enfant  trouvé 
à  l'officier  de  l'étal  civil  (art.  346  et  347). 

§  1.  Enli'vement,  recelé,  suppression  d'enfant. 

83.  —  La  suppression  d'enfant  était  connue,  dans  l'ancien 
droit,  sous  le  nom  de  suppression  de  part,  .lousse  (Traité  des 
mut.  crim.,  t.  4,  p.  146)  définit  la  suppression  de  part  le  crime 
de  celui  ou  de  celle  qui  ôte  la  connaissance  de  l'existence  d'un 
enfant  ou  de  son  état,  soit  pour  se  procurer  une  succession,  ou 
pour  quelque  autre  motif.  L'ancienne  jurisprudence  ne  confon- 
dait pas  la  suppression  de  part  avec  le  recèlement  de  grossesse, 
c'est-à-dire  avec  l'action  d'une  fille  qui,  non  seulement  n'avait 
pas  déclaré  sa  grossesse,  mais  encore,  après  s'être  délivrée  de 
son  fruit,  l'avait  fait  périr.  Au.x  termes  de  l'édit  de  Henri  II,  de 
1551),  et  de  la  déclaration  de  Louis  .\IV,  du  25  l'évr.  1708,  Il 
fallait  pour  constituer  ce  dernier  crime  que  le  corps  de  l'enfant 
fiU  représenté,  qu'il  y  eût  preuve  de  la  grossesse  et  de  l'accou- 
chement, que  l'un  et  l'autre  eussent  été  celés,  qu'enfin  l'enfant 
eût  été  privé  du  baptême  et  de  la  sépulture  chrétienne. 

84.  —  Dans  la  suppression  de  part  on  ne  voyait  qu'une 
fraude  ayant  pour  objet  de  dissimuler  la  naissance.  Le  recèle- 
ment de  grossesse,  au  contraire,  faisait  présumer  l'infanticide,  et 
la  peine  de  ces  deux  crimes  indiquait  elle-même  la  distance  qui 
les  séparait.  Ainsi,  le  châtiment  du  premier  était  laissé  à  l'arbi- 
traire des  juges  qui  condamnaient  ordinairement  au  fouet  et  au 
bannissement.  Au  contraire,  la  peine  du  second  était  le  dernier 
supplice. 

85.  —  Le  législateur  de  1810  a  emprunté  à  l'ancien  droit  son 
incrimination;  il  a  même  reproduit  ses  termes  en  réprimant 
Veniihiemcnt,  le  recelé  ou  la  su/ipressinnd'un  enfant  dans  l'art.  345 
ainsi  conçu  :  «  Les  coupables  d'enlèvement,  de  recelé  ou  de 
suppression  d'un  enfant,  de  substitution  d'un  enfant  à  un  au- 
tre, ou  de  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui  ne  sera  pas 
accouchée,  seront  punis  de  la  réclusion  ».  La  loi  du  13  mai  1863 
a  ajouté  à  cet  article  les  deux  paragraphes  suivants  :  «  s'il  n'est 
pas  élalili  que  l'enfant  ait  vécu,  la  peine  sera  d'un  mois  à  cinq 
ans  d'emprisonnement.  S'il  est  établi  que  l'enfant  n'a  pas  vécu, 
la  peine  sera  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  n 

80.  —  La  suppression  d'un  enfant  c'est  le  fait  de  le  faire  dispa- 
raître, de  h'  dissimuler  à  tous  les  yeux,  sans  attentera  ses  jours, 
dans  l'intention  de  cacher  sa  naissance  ou  de  le  faire  passer 
pour  mort;  l'enlceemeut  est  la  suppression  avec  déplacement  ;  le 
recelé  est  le  fait,  en  recevant  et  en  cachant  un  enfant,  de  se 
rendre  complice  de  la  personne  qui  l'enlève.  —  Garraud,  t.  4, 
p.  602. 

87.  --  Le  crime  de)  suppression  d'état  se  compose  de  trois 
éléments  :  1"  un  fait  matériel  de  suppression,  ou  d'enlèvement, 
uu  de  recel  ;  2"  ayant  pour  objet  un  enfant  nouveau-nê;  3°  avec 
l'intention  criminelle  de  cacher  la  naissance  de  l'enfant  dans  le 
but  de  supprimer  son  état  civil. 

88.  —  l/art.  345  n'est  applicable  qu'à  l'enlèvemenl,  au  re- 
celé ou  à  la  suppression  d'enfant  ayant  pour  but  d'arriver  à  une 
suppression  d'étal  ciril,  comme  le  prouve  les  paroles  de  M.  Faure  : 
u  Les  expressions  du  nouveau  Code,  disait-il,  ne  laisseront  point 
de  doute  que  ceux-là  seront  condamnés  à  la  réclusion,  qui  par 
de  fausses  déclarations  donneront  à  un  enfant  une  famille  à  la- 
quelle il  n'appartient  pas,  et  le  priveront  de  celle  à  laquelle  il 
appartient  nu  qui  par  un  moyen  quelconque  lui  feront  perdre 
l'état  que  la  loi  lui  guranti-sail. 

8!).  —  Ce  n'est  pas  de  l'enlèvement,  du  recelé  ni  de  la  sup- 
pression des  enfants  en  général  que  s'occupe  l'art.  345,  mais 
des  enfants  nouveau-nés  à  qui  l'on  aurait  cherché,  par  un  des 
moyens  énoncés  audit  article,  à  enlever  leur  état  ou  à  leur  en 
donner  un  qui  ne  serait  pas  conforme  à  celui  de  leur  naissance. 
Supprimer  l'étal  d'un  enfant  c'est  l'assassiner  moralement.  Fn 


parlant  de  la  suppression  d'un  enfant  le  Code  n'a  pas  supposé 
que  ce  fût  pour  le  faire  périr,  il  y  aurait  infanticide.  L'art.  345 
ne  peut  être  entendu  que  dans  un  sens  relatif  à  la  privation  de 
l'état  qui  appartient  à  l'enfant,  aux  moyens  employés  pour  lui 
en  procurer  un  qui  n'est  pas  celui  de  sa  naissance.  —  Carnet, 
Codepénal.i.  2,  p.  126. 

90. —  Jugé  que  ne  constitue  pas  le  crime  puni  par  l'art.  345, 
§  1,  la  suppression  commise  dans  le  seul  but  de  cacher  le  dés- 
iionneur  de  la  mère.  —  Caen,  27  juill.  1864,  Vautier,  [D.  73. 
l.ltjl,  en  note  sous  Cass.,  14  mars  1873J;  —  25  avr.  1870, 
[/6i(i.l;  —  19  avr.  1871,  [Ibid.]  —  Contra,  Caen,  5  nov.  1872, 
Dubost,  [D.  73.2.1] 

91.  —  ...  Ou  de  faire  disparaître  le  corps  du  délit  d'un  ho- 
micide involontaire.  —  Cass.,  9  avr.  1874,  Lachaussée,  [S.  74.1. 
288,  P.  74.704,  D.  75.1.5]  —  Paris,  20  mars  1874,  même  partie, 
[D.  75.1.51—  Sic,  Cliauveau,  Faustin  Hélie  et  Villey,  Théorie  du 
Code  pénal,  t.  4,  n.  1709. 

92.  —  En  résumé,  l'enlèvement  qui  ne  compromet  pas  la 
preuve  de  l'état  civil  de  l'enfant  n'entraîne  pas  la  peine  de  cet 
article.  —  Cass.,  25  mai  1837,  Epoux  Marce,  iP.  38.1.373] 

93.  —  Le  but  capital  du  paragraphe  1  de  l'art.  345  étant  de 
protéger  l'enfant  contre  la  destruction  de  son  état  civil,  l'élé- 
ment intentionnel  doit  être  à  peine  de  nullité  mentionné  dans 
l'arrêt  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation.  —  Cass.,  19déc. 
1803,  Billiet,  [D.  64.1.144]  —  Sic,  Blanche,  t.  3,  n.  235. 

94.  —  Il  n'y  aurait  pas  suppression  d'état  par  cela  seul  qu'il 
y  aurait  enlèvement  d'un  enfant,  par  exemple,  si  on  l'abandon- 
nait après  l'avoir  enlevé,  ou  si  on  le  séquestrait  sans  lui  donner 
d'autre  nom  ou  sans  le  dire  inconnu.  Mais,  dans  ce  dernier 
cas,  il  y  aurait  séquestration  de  personne,  ce  qui  constituerait 
un  crime  plus  grave  que  la  suppression  d'état.  —  Rauler,  t.  2, 
p.  78.  —  V.  infrà,  v"  Arrestation  arbitraire  ou  illégale  et  Sé- 
questration de  personne. 

95.  —  La  suppression  d'enfant  est  un  crime  séparé  et  distinct 
du  crime  d'infanticide  prévu  et  puni  par  l'art.  302,  C.  pén.  — 
Cass.,  20  sept.  1838,  GrotTe,  [S.  38.1.909];  —  17  juin  1833,  Cor- 
nette, [S.  53.1.586,  P.  34.1.27,  D.  34.1.13]  — Montpellier,  12  mai 

1841,  M.  L.,[P.  42.1.138] 

96.  —  En  conséquence,  la  poursuite  pour  infanticide  n'empê- 
che pas  la  poursuite  pour  suppression  d'enfant. —  Cass.,  4  août 

1842,  Lafls,  [S.  42.1.777,  P.  42.2.615];—  l"  oct.  1842,  Plan- 
cheron,  [P.  43.1.62];  —  6  sept.  1883,  [Bull,  crim.,  n.  232]  — 
Sic,  Garraud,  t.  4,  p.  617;  Blanche,  sur  l'art.  345,  n.  262. 

97.  — Ces  deux  crimes  diffèrent  quant  à  leur  nature  et  quant 
à  leur  objet,  l'un  n'ayant  d'autre  but  que  d'attenter  à  la  vie  de 
l'enfant  nouveau-né,  et  l'autre  à  son  état  civil  seulement;  dès 
lors  la  qualification  légale  du  fait  incriminé  dépend  surtout  en 
pareil  cas  de  la  question  intentionnelle.  —  Montpellier,  12  mai 
1841,  précité. 

98.  —  La  suppression  d'un  enfant  ayant  eu  vie  peut  donc 
constituer  l'un  ou  l'autre  de  deux  crimes  distincts,  selon  que  la 
suppression  de  l'état  civil  de  l'enfant  a  été  ou  non  la  cause  di- 
recte et  déterminante  del'action.  — Cass.,  20  mars  1862,  Flocard, 

S.  62.1.847,  P.  63.33];  —9  avr.  1874,  Lachaussée,  ^S.  74.1.288, 
P.  74.704,  D.  75.1.3];— 4 déc.  1879,  Lusson,  [S.  81.1.89,  P.  81. 
1.180,  D.  80.1.239] 

99.  —  Le  président  des  assises  peut-il,  dans  une  accusation 
d'infanticide,  poser  comme  résultant  des  débats  la  question  sub- 
sidiaire de  suppression  d'enfant'?  Avant  la  loi  de  1863  on  lui  re- 
fusait cette  faculté,  mais  depuis,  la  jurisprudence  décide  géné- 
ralement qu'il  peut  poser  cette  question  (V.  infrà,  V  Infanticide, 
n.  88  et  s.).  —  V.  cependant  Cass.,  8  janv.  1892,  Mesnil,  iS.  et 
P.  92.1.168,  D.  92.1.550]  —  V.  sur  le  principe  suprà,  V  Cour 
d'assise.'!,  n.  2965  et  s. 

100.  —  Quand  pourra-t-on  dire  qu'il  y  a  suppression,  enlè- 
vement ou  recel  aux  termes  de  l'art.  345?  Il  est  évident  que 
c'est  là  une  question  de  fait  qui  reste  soumise  à  l'appréciation 
des  juges. 

101.  —  n  a  été  décidé  que  le  crime  ou  délit  de  suppression 
d'enfant,  prévu  par  l'arl.  345,  C.  pén.,  peut  exister,  même  avant 
l'expiration  du  délai  de  trois  jours,  fixé  par  l'art.  .53,  C.  civ., 
pour  la  présentation  des  enfants  nouveau-nés  à  l'officier  de 
l'état  civil.  -  Caen,  6  janv.  1875,  Millois,  [S.  73.2.106,  P.  73. 
461.  D.  75.2.11 

102.  —  ...  Que,  spécialement,il  y  a  délit  de  suppression  d'en- 
fant de  kl  part  de  la  mère  qui  a  caché  sous  la  paillasse  de  son 
lit,  avec  l'intention  de  dissimuler  sa  naissance,  le  cadavre  de 
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l'enfant,  lors  même  que  le  cadavre  aurait  été  découvert  dans  le 
délai  des  trois  jours  après  la  naissance;  que  la  mère  ne  peut  bé- 
néficier li'un  délai  imparti  pour  l'accomplissement  d'une  obliga- 
tion qui  ne  pèse  pas  sur  elle.  —  Même  arrêt. 

103.  —  ...  Que  le  délit  subsiste,  bien  que  la  mère  ait  indi- 
qué, à  première  réquisition  des  agents  de  l'autorité,  l'endroit 
où  élait  le  cadavre,  si,  la  découverte  du  cadavre  étant  certaine, 
la  mère  a  été  dans  l'impossibilité  d'agir  autrement.  —  Même 
arrêt. 

104.  — L'enfouissement  du  cadavre  d'un  enfant  avant  toute 
déclaration  préalable  constitue  le  délit  de  suppression  d'enfant, 
prévu  par  l'arl.  345,  C.  pén.,  alors  même  que  ce  cadavre  aurait 
été  représenté  plus  tard,  s'il  ne  l'a  été  que  tardivement  et  après 
un  commencement  d'investigations  judiciaires.  —  Cass.,  24  nov. 
1865,  Plaise,  [S.  66.1.308,  P.  66.7yb,  D.  66.1.1901 

105.  —  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  la  suppres- 
sion devient  punissable  quand  est  née  l'obligation  de  représenter 
à  l'olficier  de  l'état  civil  le  produit  de  l'accouchement.  —  Paris, 
15  févr.  I86.Ï,  Déranger,  [S.  66.2.95,  P.  66.453,  D.  65.2.138]  — 
Amiens,  20  déc.  1873,  Caron,  [S.  75.2.108,  P.  73.464,  D.  75.5. 
175]  —  Agen,  6  août  1874,  Dardenne,  [S.  75.2.108,  P.  75.464, 
D.  75.5.176] 

106.  —  Jugé  que  Je  fait  par  une  femme  d'avoir  déposé  au 
tour  d'un  hospice  l'enfant  dont  elle  était  accouchée,  sans  l'avoir 
préalablement  présenté  à  l'état  civil  et  sans  aucune  indication 
qui  lui  permit  jamais  de  réclamer  son  état,  peut  constituer  le 
crime  de  suppression  d'état.  —  Cass.,  21  juill.  1831,  Bernard, 
[S.  32.1.107,  P.  chr.l 

107.  —  Mais  le  dépôt  d'un  enfant  dans  le  tour  d'un  hospice 
avec  un  papier  indiquant  qu'il  a  été  inscrit  tel  jour  k  la  mairie, 
qu'il  porte  tel  prénom,  et  enfin  que  ses  parents  le  réclameront 
un  jour,  ne  constitue  pas  le  délit  de  suppression  d'enfant.  — 
Orléans,  4  juin  1841,  Lambert,  [P.  41.2.i07] 

108.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  papier  trouvé  sur 
l'enfant  a  été  détaché  d'une  feuille  dont  les  parents  ont  conservé 
la  contre-partie,  et  que  ceux-ci  ont  déclaré,  dès  l'origine  des 
poursuites  dirigées  contre  eux,  quel  était  le  lieu  où  ils  avaient 
déposé  leur  enfant.  —  Cass.,  25  mai  1837,  Marce,  [P.  38.1.373] 
—  Dans  l'espèce,  la  naissance  de  l'enfaut  n'avait  point  été  dé- 
clarée à  l'officier  de  l'état  civil. 

109.  —  Mais  jugé  que,  lorsqu'un  individu  a  été  renvoyé  de- 
vant la  Cour  d'assises  pour  suppression  d'un  enfant,  la  crimina- 
lité du  fait  ne  disparaît  pas  par  cela  seul  qu'il  aurait  été  énoncé 
dans  l'ordonnance,  confirmée  par  l'arrêt,  que  l'accusé  a  porté 
l'enfant  dans  un  hospice.  —  Cass.,  17  août  1837,  Blancher, 
[P.  39.2.537] 

110. —  Ce  qui  dislingue  les  espèces  des  deux  arrêts  qui  pré- 
cèdent, c'est  que,  dans  la  première,  on  voyait  de  la  part  des  pa- 
rents la  pensée  de  réclamer  un  jour  leur  enfant  et  de  lui  conser- 
ver son  état,  circonstance  qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  la 
seconde. 

111.  —  Que  faut-il  entendre  par  le  mot  enfant  dans  le  sens 
de  l'art.  343,  §  1.  Non  seulement  les  enfants  nouveau-nés  mais 
encore  tout  enlant  mineur.  —  Cass.,  18  nov.  1824,  Breugnot, 
[P.  chr.l;  —  4  mars  1875,  Clément,  [S.  75.1.433,  P.  73.1076, 
D.  73.1.398]  —  Caen,  6  janv.  1875,  précité.  —  Sic,  Blanche, 
sur  l'art.  343,  n.  237.  —  Contré,  Carnot,  C.  pdn.,  t.  2,  p.  148. 

112. —  On  s'est  demandé  si  l'art.  343  protège  l'état  des  en- 
fants naturels  comme  celui  des  enfants  k'gitimes.  On  admet  gé- 
néralement l'affirmative.  —  V.  infrà,  n.  181  et  s. 

113. —  H  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  fût  encore  vivant 
au  moment  de  la  suppression  pour  donner  lieu  à  l'application  de 
l'art.  343,  §  1,  il  suffit  qu'il  ait  vécu.  —  Cass.,  7  déc.  1838, 
[Bull,  ci-tm.,  n.  379];  —  20  mars  1862,  Flocard,  [S.  62.1.847, 
P.  63.33,  D.  67.5.162] 

114. —  La  circonstance  que  l'enfant  a  vécu  est-elle  une  cir- 
constance constitutive  ou  une  circonstance  simplement  aggra- 
vante? —  V.  sur  ce  point,  suprà,  V  Cour  d'asakes,  n.  3433  et  s., 
3459. 

115-120.  —  Sous  l'empire  du  Code  pénal,  on  discutait  sur  le 
point  de  savoir  s'il  pouvait  être  question  du  crime  d^^  suppression 
d'état  quand  il  s'agissait  d'un  enfant  mort-né  ou  non  viable  : 
1°  les  uns  tenaient  pour  la  négative  disant  que  pour  que  l'état 
livil  d'un. enfant  ait  été  compromis,  il  fallait  nécessairement  que 
cet  enfant  ait  pu  avoir  un  état  civil.  Or,  l'enfant  né  mort  ou  non 
viable  ne  pouvant  avoir  cet  état,  il  en  résulterait  que  le  mot 
enfant  employé  par  le  Code  pénal  ne  devait  s'entendre  que  d'un 


être  organisé  et  vivant.  —  Carnot,  loc.  cit.,  p.  126;  Rauler,  t.  2, 
p.  76  ;  Merlin,  V  Suppression  de  part  ;  Chauveau,  Fauslin  llélie 
et  Villev,  I.  4,  n.  1703;  Bertauld,  p.  21  ;  Blanche,  sur  l'art.  343, 
n.  238  " 

121.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  la  jurisprudence  ad- 
mettait généralemen!  qup  l'art.  343  ne  s'appliquait  pas  à  la  sup- 
pression d'un  enfant  mort-né.  — Cass.,  I"  août  1836,  Reignier, 

S.  36.1.343,  P.  chr.J;  —  28  sept.    183S,  Groire.  fS.   38.1.909, 
^  38.2.653];  —  8  nov.  18.39,  Delclaux,  [P.  41.1.83]; —4  juill. 
1840,  Benêt,  [S  40.1.796,  P.  40.2.578];  —  26  juill.   1849,   pré- 
cité. 

122.  —  Toutefois,  même  dans  cette  opinion,  on  était  d'accord 
pour  décider,  comme  nous  l'avons  dit  suprà,  que  si  l'art.  345, 
C.  pén.,  qui  punit  le  cr.me  de  suppression  d'enfant,  était  inap- 
plicable à  la  suppression  d'un  enfant  mort-né  il  s'appliquait  au 
contraire,  nécessairement  à  celle  d'un  enfant  mort  au  moment 
de  cette  suppression,  mais  (]ui  avait  eu  vie,  et  dont  la  disparition 
avait  eu  lieu  avant  que  sa  naissance  eut  été  déclarée  à  l'officier 
de  l'état  civil.  —  Cass.,  20  mars  1862,  Flocard,  [S.  62.1.847,  P. 
63.33,  D.  67.5.162] 

123.  —  Mais  l'opinion  contraire  avait  ses  partisans.  La 
Cour  de  cassation  elle-même  avait,  par  plusieurs  arrêts,  décidé 
que  l'art.  343  s'appliquait  à  la  suppression  d'un  enfant  mort 
comme  à  celle  d'un  enlant  vivant,  attendu  que  ■<  cet  article  ne 
distingue  pas,  et  que  le  principe  qui  a  dicté  cette  disposition 
pénale  ayant  pour  objet  de  garantir  la  famille  contre  toute  at- 
teinte portée  à  l'ordre  légal  des  transmissions  d'héritages,  il  en 
résulte  qu'elle  est  applicable  à  toute  suppression  d'enfant,  vivant 
ou  mort,  par  suite  de  laquelle  les  droits  qui  se  rattachent  au  fait 
de  son  existence  peuvent  être  compromis  ».  —  Cass.,  3  sept. 
1834,  Zimmerman,  [S.  34.1.833,  P.  chr.];  —  21  févr.  1833,  Zim- 
merman,  [S.  35.1.307,  P.  chr.];  —  13  juill.  IS36,  Remaud, 
[P.  37.2.203]  ;  —  28  sept.  1838,  Groffe,  [P.  38.2.633] 

124.  —  C'est  cette  dernière  théorie  qu'a  fait  triompher  le 
législateur  du  13  mai  1863  en  ajoutant  à  l'art.  343  les  ^§  2  et  3. 
aux  termes  desquels  le  lait  de  la  suppression  d'état  d'un  enfant 
mort-né  est  désormais  punissable,  mais  constitue  non  plus  un 
crime,  mais  un  simple  délit,  puni  d'une  peine  dont  le  quantum 
varie  suivant  qu'on  a  la  certitude  que  l'enfant  a  ou  n'a  pas 
vécu. 

125.  —  Comment  saura-t-on,  en  cas  de  suppression  d'un  en- 
enfant  qui  n'a  pas  vécu,  si  c'est  le  §  2  ou  le  §  3  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer'? Autrement  dit,  doit-on  présumer  la  viabilité  ou  la  non- 
viabilité?  On  décidait  généralement  autrefois  que  l'enfant  était 
réputé  viable  lorsqu'il  paraissait  aux  médecins  que  le  fruit  de  la 
femme  avait  la  forme  et  l'apparence  humaines  et  que  le  sexe  en 
pouvait  être  distingué.  C'était  donc  une  question  de  fait  et  d'ap- 
préciation, indépendante  de  la  durée  de  la  gestation. 

126.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  343  était  applicable  au  cas  de 
non  présentation  d'un  fœtus  de  quatre  à  cinq  mois.  —  Amiens, 
20  déc.  1873,  Caron,  [S.  73.2.108,  P.  75.464,  D.  75.5.173] 

127.  —  ...  Si  d'ailleurs,  il  était  établi  que  ce  fœtus  était  formé 
dans  ses  organes  essentiels.  —  .^gen,  6  août  1874,  Dardenne, 
[S.  73.2.108,  P.  73.464,  D.  73.5.1761 

128.  —  ...  Que  l'art.  343,  S  2  et  3,  modifié  par  la  loi  du  13 
mai  1803,  n'était  pis  applicable  au  cas  de  non  présentation  du 
fruit  d'un  accouchement  avant  terme,  qui  n'avait  produit  qu'un 
embrvon  informe  et  inorganisé.  —  Chambéry,  29  févr.  1868, 
Charfety,  [S.  69.2.163,  P.  69.719,  D.  71.2.34]  —  Dijon,  16  déc. 
1868.  Bellemand,  Jbid.] 

129.  —  Mais  la  jurisprudence  parait  aujourd'hui  décider 
d'une  façon  unanime,  en  s'appuyant  sur  l'arl.  312,  C.  civ.,  que 
l'enfant  ne  peut  être  réputé  viable,  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion de  l'art.  343^§3,  que  s'il  compte  au  moins  cent  quatre-vingts 
jours  ou  six  mois  de  gestation.  —  Cass.,  7  août  1874,  Bobard, 
jS.  73.1.41,  P.  73.63,  D.  75.1.8]  —  Grenoble,  10  févr.  1870,  Me- 
nevrond  fS.  71.2.179,  P.  71.634,  D.  71.2.33J  — Chambérv,  4  juin 
1874,  .Marchand,  (^S.  74.2.280,  P.  74.1164,0.  75.2.87]  —  Amiens, 
29  juin  1876,  Labarre,  (U.  80.2.57]  -  Poitiers,  31  août  1878, 
Vi'  Rault,  [S.  78.2.270,  P.  78.1124,  D.  70.2.29]  —  Dijon,  11  mai 
1879,  Basset,  [S.  70.2.230,  P.  79.976,  D.  80.2.57)  —  Angers, 
31  mai  1880,  Leblanc,  [S.  81.2.8.  P.  81.l.9(t,  D.  81.2.2041  — Douai, 
lUavr.  1881,  Duliau;ois,  [S.  82.2.36,  P.  82.1.217]  —  Trib.Tou- 
.ouse,  2  déc.  1896.  André,  [D.  97.2.268]—  Sic,  Achille  Morin, 
R''pert.,v°  .\cc'iucheinent ,  n.  2;  Dutruc,  Mdinor.du  min.  publ.,  t.  2, 
V"  Suppression  d'enfant,  n.  2.  —  V.  aussi,  Chauveau,  Fauslin 
Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1712  et  1713. 
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130.  —  Ainsi  jugé  qu'il  n'y  a  point  délit  lorsqu'il  s'agit  d'un 
fœtus  informe,  mis  au  monde  après  cinq  mois  et  demi  de  gesta- 
tion et  dont  la  présentation  à  l'officier  de  l'état  civil  n'est  pas 
exigée,  car  elle  pourrait  dans  certains  cas  blesser  la  pudeur  pu- 
blique. —  Cass.,  7  août  1874,  précité. 

131.  —  A  qui  incombe  la  preuve  de  la  viabilité  ou  de  la  non- 
viabilité  de  l'enfant  supprimé?  On  a  essayé  de  soutenir  que  c'é- 
tait toujours  au  ministère  public  qu'il  incombait  de  prouver  que 
le  produit  de  l'accouchement  était  réellement  un  enfant  viable. 

—  Trib.  corr.  La  Rochelle.  U  juill.  1878.  —  Dutruc,  loc.  cit. 

132.  —  Mais  on  admet  généralement  (]u'il  suffit  au  ministère 
public  d'établir  le  double  fait  de  l'accouchement  et  de  la  gros- 
sesse et  que  celte  double  preuve  établie,  c'est  à  la  femme  à 
prouver  que  le  fruit  de  son  accouchement  n'a  été  qu'un  embrvon 
informe.  —  Cass.,  24  nov.  186b,  Plaise,  [S.  66.1.308,  P.  66.79.Ï, 
D.  ()6. 1.190]  —  Garraud,  t.  4,  p.  ôlti. 

133.  —  Il  va  de  soi  qu'il  faut  que  le  ministère  public  éta- 
blisse que  la  grossesse  a  été  d'une  durée  capable  de  donner  la 
viabilité  à  son  fruit.  Donc,  conformément  aux  principes  qui  sont 
admis  actuellement  par  la  jurisprudence  (V.  suprà,  n.  129),  s'il 
est  établi  que  la  grossesse  remonte  au  moins  à  six  mois,  c'est 
aux  personnes  prévenues  de  suppression  d'enfant  qu'il  incombe 
de  prouver  que,  par  suite  de  circonstances  exceptuninelles  ou 
accidentelles,  le  produit  de  l'accouchement  n'était  pas  un  être 
viable.  —  Dijon,  11  mai  1879,  précité.  —  Angers,  31  mai  1880, 
précité. 

134.  —  Si,  au  contraire,  il  est  certain  que  la  grossesse  ne 
remonte  pas  à  six  mois,  c'est  au  ministère  public  à  établir,  sinon 
que  l'enfant  est  né  vivant,  du  moins  que  la  grossesse  a  eu  une 
durée  !^uffisante,  pour  que  le  produit  de  la  gestation  présente  les 
conditions  de  viabilité  exigées  par  la  loi.  —  Douai,  10  avr.  1881, 
précité. 

135.  —  Ainsi  jugé  que  la  prévenue  qui,  au  cours  d'une  pour- 
suite pour  délit  de  suppression  d'enfant,  prétend  être  accouchée 
d'un  embryon  non  viable,  est  tenue  d'en  fournir  la  preuve  ;  que  le 
ministère  public  n'est  obligé  de  prouver  que  la  grossesse  et  l'ac- 
couchement ;  qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  la  conception  remontait 
à  une  époque  déjà  éloignée.  —  Chambéry,  20  févr.  1868,  précité. 

—  Dijon,  16  déc.  1868,  précité. 

136.—  ...  Que  l'enfant  venu  au  monde  dans  le  septième  mois 
de  la  grossesse,  est  un  enfant  dans  le  sens  de  l'art.  343,  C.  pén., 
saut  à  la  mère  à  prouver  qu'elle  a  accouché  d'un  être  informe  et 
inorganisé.  Faute  par  la  mère  de  faire  cette  preuve,  la  non-re- 
présentation de  l'enfant  par  la  mère,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas 
établi  que  l'enfant  ait  vécu,  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  34b,  §  2,  C.  pén.  ;  le  ministère  public  n'a  pas  à  prouver  que 
l'enfant  est  né  viable,  quand  la  gestation  régulière,  la  grossesse 
dans  les  conditions  ordinaires,  l'accouchement  clandestin  et  la 
suppression  sont  établis.  —  Poitiers,  31  août  1878,  Rault,  [S.  78. 
2.271),  P.  78.1124,  D.  79.2.29] 

137.  —  Dans  le  cas  d'une  expertise  les  hommes  de  l'art  au- 
ront donc  à  examiner  :  i"  les  signes  de  l'accouchement  ancien 
ou  récent;  i"  la  date  à  laquelle  il  a  eu  lieu;  3"  l'époque  à  laquelle 
la  grossesse  remonte.  —  Garraud,  Inc.  rit. 

138.  —  Jugé  que  l'enfouissement  du  cadavre  d'un  enfant, 
avant  toute  déclaration  préalable,  alors  même  que  le  cadavre  a 
été  représenté  plus  tard,  lorsque  l'état  du  cadavre  ne  permet  pas 
de  reconnaître  si  l'enfant  a  ou  n'a  pas  vécu,  tombe  sous  la  pé- 
nalité édictée  (par  le  ;;  2  de  l'art.  343.  —  Cass.,  24  nov.  1863, 
précité.  —  V.  k  cet  égard,  Dutiuc,  C.  pén.  modifie,  n.  92,  p.  148; 
Pellerin,  Comment,  de  la  loi  du  lii  mai  iSdS,  p.  191.  —  V.  aussi 
Trib.  Die,  13  mars  1866,  [cité  par  la  licc.jud.  du  .Midi,  2"  ann., 
p.  190,  l"-"  part.] 

139.  —  La  suppression  d'enfant  n'est  punie  que  de  la  péna- 
lité édictée  par  le  Si  3  de  l'art.  34b,  C  pén.,  bien  que  l'enfant 
ait  respiré  une  ou  deux  minutes,  si  cette  respiration  obscure  et 
latente  a  été  imperceptible  ;  en  pareil  cas,  l'enfant  doit  être  con- 
sidéré comme  n  avant  jias  vécu.  —  Chambérv,  4  juin  1874,  Mar- 
chand,  [S.  74.2.280,  P.  74.1164,  D.  73.2.87] 

140.  —  Le  lait  de  suppression  d'un  enfant  nouveau-né, 
prévu  et  puni  par  l'art.  343,  C.  pén.,  constitue  un  ciime  ou  un 
di'lit  :  un  crime,  si  l'enfant  a  vécu;  un  délit,  s'il  n'est  pas  éta- 
bli que  l'enfant  ait  vécu,  ou  s'il  est  établi  qu'il  n'a  pas  vécu.  Si 
donc  le  jury  répond  aux  questions  posées  séparément  :  1°  que 
l'accusée  est  coupable  d'avoir  supprimé  son  enfant  nouveau-né; 
2"^  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'entant  ait  vécu,  dans  ce  cas,  le 
jury  enlève  au  fait  son  caractère  de  crime,  pour  le  faire  dégéné- 

HKetRToiRE.  —  Tome  X.\. 


rer  en  délit,  et  c'est  à  bon  droit  que  la  cour  d'assises  applique  à 
l'accusée  la  peine  correctionnelle  édictée  par  le  S  2  de  l'art.  343, 
C.  pén.  —  Cass.,  13  janv.  1881,  Delatour,  [S.  83.1.237,  P.  83. 
1.309,  et  la  note  de  M.  'Villey] 

141.  —  Jugé  que  le  fait  de  suppression  d'un  enfant  nouveau- 
né,  déclaré  constant  par  le  jury  n'est  passible  que  de  la  peine 
de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement  lorsque,  sur  une 
question  posée  comme  résultant  des  débats,  le  jury  a  admis  que 
l'enfant  n'avait  pas  vécu.  —  Cass.,  13  févr.  1873,  Loiseleur, 
[D.  73.1.93] 

142.  —  Le  même  individu  ne  peut  être  condamné  à  la  fois 
pour  crime  d'infanticide  et  délit  de  suppression  d'enfant.  En 
conséquence  les  réponses  du  jury  qui  déclarent  cette  double 
culpabilité  sont  contradictoires,  puisque  le  crime  d'infanticide 
exige  comme  premier  élément  que  l'enfant  soit  né  vivant  et  que 
le  délit  de  suppression  d'enlant  n'existe  qu'autant  qu'il  n'est 
pas  établi  que  l'enfant  ait  vécu  ou  qu'il  est  établi  qu'il  n'a  pas 
vécu.  —  Cass.,  16  janv.  1892,  Bodin.lD.  92.1.308] 

143.  —  Jugé  que  l'art.  343.  C.  pén.,  i|ui  prévoit  et  punit  la 
suppression  d'enfant,  ne  précisant  pas  les  caractères  constitu- 
tifs de  ce  crime,  il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  dans  la  ques- 
tion posée  au  jury  les  circonstances  particulières  dont  la  sup- 
pression a  été  accompagnée  ;  et  que,  dès  lors,  lorsque  la  ques- 
tion de  suppression  a  été  résolue  alfirmativement  par  le  jury,  le 
condamné  ne  peut,  devant  la  Cour  de  cassation,  soutenir  que, 
l'enfant  ayant  été  déposé  dans  le  tour  d'un  hospice,  le  fait  ne 
peut,  en  raison  aussi  des  circonstances  relevées  par  l'acte  d'ac- 
cusation, présenter  les  caractères  du  crime  de  suppression. 
L'appréciation  de  ces  circonstances  appartenait  souverainement 
au  jurv  et  ne  peut  être  revisée  par  la  Courde  cassation.  —  Cass., 
7  févr."  1840,  Dumont,  [F*.  46.2.349]  —  V.  suprà,  n.  106  et  s. 

§  2.  Substitution  d'un  enfant  à  un  autre.  Supposition  d'enfant. 

144.—  Li  substitution  d'un  enfanta  un  autre  a  lieu  lors- 
qu'on fait  prendre  à  un  enfant  les  noms  et  létat  civil  d'un  autre 
dont  il  occupera  la  place  dans  la  société.  La  supposition  d'un 
enfant  à  une  femme  qui  n'est  pas  accouchée  existe  soit  qu'on 
lui  attribue  réellement  un  enfant  né  d'une  autre  femme,  soit 
qu'on  ait  fait  à  l'officier  de  l'état  civil  la  déclaration  d'une  nais- 
sance imaginaire. 

145.  —  L'art.  343  comprend  ces  deux  faits  dans  son  incri- 
mination et  les  punit  de  la  même  peine  que  la  suppression  d'en- 
fant. Ces  faits  ont  pour  but,  comme  la  suppression  d'enfant,  de 
changer  l'état  civil  de  l'enfant,  mais  ils  en  différent  en  ce  qu'il 
s'agit  moins  de  supprimer  l'état  de  l'enfant  que  de  le  créer  par 
la  fraude,  et  d'attribuer  à  un  enfant  étranger  les  droits  et  les 
avantages  de  membre  d'une  famille  autre  que  la  sienne.  — Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1714. 

146.  —  Le  crime  de  supposition  d'enfant  a  toujours  été  l'objet 
d'une  pénalité  sévère.  A  Rome,  par  exemple,  où  l'on  montrait 
la  plus  vive  sollicitude  pour  tout  ce  qui  tendait  à  maintenir  la 
pureté  des  descendances  et  à  prévenir  les  criminelles  entre- 
prises de  la  cupidité  sur  la  légitimité  des  citoyens  [Publici  enim 
interest  partus  non  suhjici,  ut  ordinum  dignitas  famitiarumque 
salva  sit  :  L.  1,  IT.,  De  inspic.  vent.,  §  13),  la  supposition  d'enfant 
était  assimilée  au  crime  de  faux  :  0"'  t'Urtum  supponit.  faisuin 
cniumittit  (Farinacius,  qua'st.  130,  n.  239).  L'auteur  de  la  suppo- 
sition était  puni  de  la  peine  de  mort  :  Ohsietricem  qux  partum 
alienum  atlulit  ut  supponi  possit,  aummo  supplicio  affici  plaçait 
(Pauli  Sent.,  nup.  lib.  2,  24,  S;  9;  Praxis,  .\d  teçj.  Corn. de  falsis, 
n.  21).  On  ne  pouvait,  sous  prétexte  d'attendre  la  puberté  de 
l'enfant,  retarder  l'accusation,  qui,  du  reste,  ne  se  prescrivait 
par  aucun  laps  de  temps  :  .\ccusatio  suppositi  partiis  itulla  tem- 
poris  prescriptione  depellitur  (L.  19,  (5  1"'',  ff.  .\il  teg.  Corn,  de 
falsis. 

147.  —  L'ancien  droit  français,  adoptant  les  principes  de  la 
loi  romaine,  rangeait  aussi  la  supposition  d'enfant,  qu'on  appe- 
lait alors  supposition  de  part,  au  nombre  des  crimes  île  faux  tJousse, 
t.  4,  p.  142;  Muyart  de  Vouglaiis,  L'ji's  crim.,  p.  269);  et  un  arrêt 
du  parlement  de  Provence  a  condamné  à  mort,  le  28  juin  1672, 
une  femme  qui,  de  concert  avec  son  mari,  s'était  supposé  un  en- 
fant. 

1^8.  —  Cependant,  en  France,  le  crime  de  supposition  d'en- 
fant n'était  pas  imprescriptible,  et  la  pénalité  n'était  pas  la  même 
<iu'à  Rome.  Chauveau  et  F.  llélie  (t.  4,  n.  1714)  disent  que  le 
silence  de  la  législation  laissait  le  juge  arbitre  souverain  de  la 
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peine,  mais  que  la  jurisprudence  avait  adoplë  l'amende  honorable 
et  le  bannissement  perpétuel.  Ainsi,  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  11  mars  1730,  une  veuve  atteinte  et  convaincue  de  sup- 
position de  part  neuf  mois  après  la  mort  de  son  mari,  a  été  con- 
damnée à  faire  amende  honorable  et  au  bannissement  perpétuel; 
elle  a  été  en  outre  déclarée  déchue  de  ses  reprises  et  conventions 
matrimoniales.  Un  autre  arrêt  du  17  déc.  17.t'  condamna  égale- 
ment une  autre  femme  et  sa  sœur,  pour  le  même  crime,  à  l'amende 
honorable  et  à  un  bannissement  de  neuf  années. 

149.  —  Mais  une  femme  ne  pouvait  être  accusée  du  crime  de 
supposition  d'enfant,  lorsqu'elle  rapportait  un  extrait  de  baptême 
en  bonne  forme,  signé  du  père,  et  la  preuve  contraire  devait  être 
déclarée  non  recevable.  —  Parlem.  Paris,  14  févr.  i~ H  {Journal 
des  audiences).  —  ...  Et  même,  d'après  Merlin  HùL,  §2,  n.  3), 
lorsque  la  mère  représentait  un  extrait  de  baptême,  il  aurait  fallu 
de?  preuves  bien  précises  et  bien  puissantes  pour  faire  accueillir, 
contre  elle,  l'accusation  de  supposition  de  part,  encore  bien  que 
l'acte  qu'elle  rapportait  ne  fût  pas  signé  du  père. 

150.  —  Jousse  (t.  4,  p.  142)  énumère  ainsi  qu'il  suit  les  dif- 
férentes hypothèses  dans  lesquelles  la  supposition  d'enfant  peut 
se  produire.  Elle  a  lieu  :  1°  lorsqu'une  femme,  après  avoir  feint 
une  grossesse,  présente  au  temps  de  l'accouchement  un  enfant 
qu'elle  dit  être  de  son  mari  ;  2»  lorsqu'une  femme  grosse  substitue 
un  enfant  à  celui  dont  elle  est  accouchée;  3»  lorsqu'un  mari  et 
sa  femme,  sans  enfant,  en  supposent  un  étranger  qu'ils  préten- 
dent issu  de  leur  mariage;  i"  lorsque  des  étrangers  substituent 
à  des  père  et  mère  un  enfant  étranger  au  lieu  de  leur  enfant  lé- 
gitime. On  voit  que  ces  diverses  hypothèses  rentrent  dans  les 
termes  de  l'art.  345. 

151.  —  Peu  importe  d'ailleurs,  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
en  matière  de  suppression  d'enfant,  qu'il  s'agisse  d'enfant  légi- 
time ou  naturel.  —  L'art.  34,ï  ne  contient  à  cet  égard  aucune 
distinction.  —  Gass..  25  nov.  1808,  Jourdain,  [P.  ohr.l;  —  29 
mai  1873,  Merlo,  [S.  73.1.485,  P.  73.1208,  D.  73.1.386]  — 
V.  infrà,  n.  181  et  s. 

152.  —  Jugé  qu'il  y  a  crime  de  suppression  d'état  dans  le 
fait  de  déclarer  à  l'étal  civil  un  enfant  comme  né  d'une  femme 
autre  que  celle  qui  l'a  mis  au  monde,  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'un  enfant  naturel,  et  que  la  personne  indiquée  comme  étant  sa 
mère  serait  imaginaire.  —  Gass.,  29  mai  4  873,  précité. 

153.  —  Il  a  été  jugé  que  le  crime  de  supposition  n'existe  pas 
quand  le  déclarant  a  agi  sans  Intention  frauduleuse.  —  Gass., 
l"  août  1845,  Prévost,  [S.  45.1.840,  P.  45.2.505,  D.  45.1. 363^ 

154.  —  ...  Ni  quand  la  femme  est  réellement  accouchée  de 
l'enfant  qui  lui  est  supposé,  alors  même  qu'il  a  été  déclaré  comme 
enfant  légitime,  lorsqu'il  est  en  réalité  un  enfant  naturel.  — 
Gass.,  24  févr.  1870,  Valette,  fS.  71.1.167,  P.  71.459,  D.  71.1. 
181] 

155.  —  La  Gour  de  cassation  a  jugé  (mais  sans  donner  aucun 
motif  de  sa  décision)  que  le  fait,  par  un  mari,  d'avoir  supposé  un 
enfant  à  sa  femme  qui  n'en  serait  point  accouchée,  et  d'avoir,  à 
cet  elTet,  fait  successivement  de  fausses  déclarations  de  nais- 
sance et  de  décès  de  co  prétendu  enfant  aux  officiers  de  l'état 
civil,  constitue  le  crime  de  supposition  d'enfant  prévu  par 
l'art.  345,  G.  pén.  —  Gass.,  7  avr.  1831,  N...,  P.  chr.]  —  A  la 
vérité,  l'enfant  supposé  n'est  qu'un  être  imaginaire,  et  il  a  été 
dit,  au  sujet  du  crime  de  suppression  d'étal,  que  ce  crime  ne 
peut  exister  qu'autant  qu'il  s'applique  à  un  enfant  ayant  eu 
vie.  Mais  telle  est  l'une  des  différences  qui  séparent  ces  deux 
crimes;  on  ne  peut  concevoir  la  suppression  d'état  sans  l'exis- 
tence préalable  d'un  état  d'enfant,  et,  par  conséquent,  sans  un 
enfant  qui  ait  joui  de  cet  état;  mais  la  supposition  n'exige  pas 
la  même  condition,  elle  allègue  frauduleusement  un  état  chimé- 
rique; le  plus  souvent,  il  est  vrai,  elle  produit  un  enfant  à 
l'appui  de  ses  allégations,  mais  la  production  de  cet  enfant  n'est 
qu'une  preuve  et  qu'un  moven  :  le  crime  est  dans  la  supposition 
même  de  l'étal;  si  donc  elle  a  été  faite  en  alléguant  l'existence 
d'un  être  qui  n'a  jamais  eu  vie,  le  crime  n'existe  pas  moins; 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  en  effet,  ses  résultats  sont  les 
mêmes,  le  préjudice  et  le  trouble  apportés  dans  la  famille  sont 
idenUques.  —  Ghauveau,  F.  Hélle  et  Villey,  t.  4,  n.  1715. 

15S.  —  Ces  principes  ne  nous  paraissent  susceptibles  d'au- 
cune contradiction  ;  néanmoins  il  laudra  distinguer  si  parmi  les 
moyens  employés  pour  consommer  ce  crime,  il  n'en  est  pas 
qui,  par  eux-mêmes,  et  indépendamment  du  but  auquel  ils  ten- 
dent, constitueraient  un  crime  distinct.  En  pareil  c:is,  bien  que 
ce  second  crime  ne  soit  qu'un  moyen,  il  n'en  contient  pas  moins 


son  caractère  criminel  et  doit  être  compris  dans  la  poursuite 
comme  chef  spécial,  .\ussi,  dans  l'espèce  du  précédent  arrêt,  la 
Cour  de  cassation  a-t-elle  vu,  indépendamment  du  crime  de  sup- 
position d'enfant,  celui  de  faux.  Cette  distinction  est  consacrée 
par  l'arrêt  du  7  avr.  1831,  précité. 

157.  —  Jugé  aussi  que  la  femme  qui  fait  inscrire  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  un  enfant  étranger  comme  provenu  de  ses 
œuvres,  commet  le  crime  de  faux,  en  ce  que  celle  inscription  a 
pour  résultat  d'opérer  une  filiation  autre  que  celle  de  la  nature, 
et  doil  élre  punie  à  raison  de  ce  crime.  —  Gass.,  25  nov.  1808, 
précité. 

g  3.  Refus  de  représenter  un  enfant  confié. 
Dépôt  dans  un  hospice. 

158.  —  L'art.  345,  §  4,  dispose  :  «  Sont  punis  de  la  réclusion 
ceux  qui,  étant  chargés  d'un  enfant,  ne  le  représenteront  point 
aux  personnes  qui  ont  droit  de  le  réclamer.  » 

159.  —  Quelque  vague  que  puisse  paraître  le  quatrième  §  de 
l'art.  345,  la  gravité  de  la  peine  ne  laisse  aucun  doiile  qu'il  a  pour 
objet  de  prévenir  un  attentai  autre  que  le  simple  refus  de  le  re- 
présenter à  première  réquisition.  Cet  article  suppose  nécessaire- 
ment qu'il  y  aura  eu  séquestration  ou  que  la  personne  à  laquelle 
l'enfant  aura  été  confié  en  aura  disposé  de  manière  à  ne  pou- 
voir le  représenter  ni  donner  connaissance  de  ce  qu'il  serait  de- 
venu. 

160.  —  On  a  essayé  de  soutenir  que  le  refus  ou  l'omission 
de  représenter  l'enfant  doit  être  fait  avec  l'intention  «  de  nuire 
à  l'état  de  l'enfant  »  (Rauter,  t.  2,  p.  79).  Mais  cette  opinion  est 
généralement  repoussée.  Sans  doute  celle  intention  peut  bien 
accompagner  le  refus,  mais  rien  n'indique  qu'elle  soit  une  con- 
dition essentielle  du  crime  ;  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  nouveau- 
né,  le  refus  de  le  représenter  peut,  sans  aucun  doute,  porter 
atteinte  à  son  état  civil;  mais  si  le  refus  s'applique  à  un  enfant 
régulièrement  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  son  état 
n'en  peut  éprouver  aucun  préjudice.  Le  but  de  cette  disposition 
n'est  donc  pas  seulement  de  prévenir  une  atteinte  à  l'état  de 
l'enfant  ;  il  est  plus  général,  il  punit  un  abus  de  confiance  com- 
mis sur  la  personne  de  l'enfant  au  préjudice  des  parents  qui 
l'ont  confié  à  des  mains  étrangères.  —  Garnot,  t.  2,  p.  140; 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1718. 

161.  —  Cependant,  lorsque  la  personne  chargée  de  l'enfant 
déclare  qu'elle  ne  peut  le  représenter,  parce  qu'il  est  déposé  dans 
un  hospice,  et  que  ce  fait  est  vérifié,  l'abus  de  confiance  est 
moins  grave  et  la  peine  moins  sévère.  L'art.  348,  C.  pén.,  qui 
prévoit  ce  cas,  punit  d'un  emprisonnement  de  six  semaines  a  six 
mois  et  d'une  amende  de  16  à  50  fr.  ceux  qui  portent  à  un  hos- 
pice un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis  qui 
leur  aurait  été  confia  afin  qu'ils  en  prissent  soin,  ou  pour  toute 
autre  cause. 

162.  —  -Mais,  en  même  temps,  l'art.  348,  apportant  une  ex- 
ception au  principe  qu'il  vient  de  poser,  déclare  qu'aucune  peine 
ne  sera  prononcée,  si  ceux  qui  ont  porté  l'enfant  à  l'hospice  n'é- 
taient pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gratui- 
tement à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  l'enfant  et  si  personne 
n  y  avait  pourvu.  Celle  disposition  repose  sur  ce  que,  dès  qu'il 
n'y  a  pas  d'engagement,  il  n'y  a  plus  abus  de  confiance,  il,  n'y 
a  plus  de  délit.  Il  faut  toutefois  excepter  le  cas  où  l'obligation 
dérivi',  non  pas  d'un  engagement,  mais  des  liens  du  sang;  l'ex- 
cuse n'existe  pas  à  l'égard  de  ceux  sur  qui  pèse  une  pareille 
obligation.  — Chauveau,  V.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1719. 

163.  —  La  jurisprudence  a  cependant  reconnu  en  principe 
que  l'art.  348,  C.  pén.,  ne  s'applique  point  aux  père  et  mère  qui 
auraient  porté  ou  lait  porter  leur  enfant  à  ur.  hospice,  et  qu'il  ne 
concerne  que  les  tiers  auxquels  cet  enfant  aurait  été  confié  pour 
en  prendre  soin  ou  pour  toute  autre  cause.  —  Gass. ,  7  juin  1834, 
Touchard,!  S.  3.1.1,80,  P.  chr.]  ;  —  16  déc.  1843,  Burlol,  [S.  44.1. 
327,  P.  44.1.674]—  Oriéans,  4juin  1841,  Gbamuzeau  et  Lambert, 
[P.  41.2.207]  —  V.  infrà,  n.  258. 

164.  —  Jugé  également  que  le  dépôt  d'un  enfant  dans  le  tour 
d'un  hospice  ne  constitue  pas  le  délit  prévu  par  l'art.  3i8  à  l'é- 
gard de  la  mère  qui  a  ordonné  et  non  effectué  ce  dépôt,  ni  à  l'é- 
gard du  déposant  qui  n'était  pas  tenu  de  pourvoir  aux  besoins 
de  l'enfant.  —  Grenoble,  5  mai  1838,  Goujon,  [P.  38.2.601] 

165.  — Mais  il  a  été  jugé  aussi  que  la  femme  qui,  à  sa  sortie 
de  riiospice  où  elle  est  accouchée,  a  reçu  des  administrateurs 
une  somme  moyennant  laquelle  elle  s'esl  chargée  de  son  enfant, 
s'engdgeant  à  le  soigner  et  à  le  garder,  commet  le  délit  prévu 
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par  l'art,  348,  C    pén.,  lorsqu'elle  le  dépose  dans  ua  tour.  — 
Limof,'es,  28  août  1845,  Martinet,  [P.  46.1.146] 

166. —  On  peut  néanmoins  douter  que  la  circonstance  que, 
dans  l'espèce,  la  mère  avait,  à  sa  sortie  de  l'hospice,  reçu  une 
somme  d'argent  pour  soigner  et  fjarder  son  enfant,  fût  de  nature 
k  modifier  l'interprétation  généralement  admise  de  l'art.  348; 
car,  dès  qu'il  est  constant  que  cet  article  n'a  pas  pour  but  d'at- 
teindre le  pi're  ou  la  mi^re  de  l'enfant,  et  qu'il  est  seulement  ap- 
plicable aux  tiercHS  personnes  qui  auront  pu  recevoir  d'eux  cet 
enfant,  il  est  permis  de  penser  que  la  promesse  faite  par  le  père 
ou  la  mère  de  conserver  l'enfant,  moyennant  la  somme  par  eu.\ 
acceptée  dans  ce  but,  seraient  insuffisante  pour  les  soumettre  à 
une  pénalité  qui  n'a  pas  été  édictée  contre  eux. 

S?  4.  Défaut  de  déclaration  de  nni^isance  ou  de 
présentation  d'un  enfant  trouvé,  à  l'officier  de  l'étal  civil. 

167.  —  Pour  éviter  tout  ce  qui  pourrait  nuire  aux  intérêts  de 
l'enfant,  le  législateur  a  prévu  jusqu'aux  simples  omissions  ou 
négligences  qui  seraient  de  nature  à  produire  un  pareil  résultat. 
Tel  est  l'objet  des  art.  .'146 -et  347,  C.  pén.  L'art.  34(i,  qui  sert  de 
sanction  aux  art.  o5  et  i56,  C  civ.,  dispose  que  "  toute  personne 
qui,  ayant  assisté  à  un  accouchement,  n'aura  pas  fait  la  décla- 
ration à  elle  prescrite  par  l'art.  o6,  C.  civ.,  et  dans  les  délais 
fixés  par  l'art.  '6o  du  même  Code,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  a  deux  mois  et  d'une  amende  de  16  fr.  à 
300  fr.  —  V.  sur  cette  disposition,  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil, 
n.  402  et  s. 

168.  —  On  s'est  demandé  si,  lorsque  l'omission  de  déclara- 
tion a  eu  lieu  dans  le  but  de  favoriser  l'enlèvement  et  la  sup- 
pression de  l'enfant,  cette  intention  imprime  à  ce  fait  le  carac- 
tère du  crime  prévu  par  l'art.  343.  Suivant  une  opinion,  l'art.  345 
deviendrait  applicable,  lors  même  que  le  non-déclarant  n'aurait 
pas  coopéré  activement  à  l'enlèvement,  au  recelé  ou  à  la  sup- 
pression de  l'enfant,  s'il  était  constaté  qu'il  a  favorisé  sciem- 
ment par  son  silence  la  consommation  du  crime  (Carnot,  t.  2, 
p.  iWi).  Mais  on  refuse  en  général  de  voir  dans  cette  omission 
un  acte  de  complicité  dans  le  sens  légal;  on  pense  que  le  fait 
prévu  par  l'art.  346,  étant  un  délit  sui  gencrts,  ne  change  pas 
de  nature,  quelle  que  soit  l'intention  de  son  auteur,  et  que  la 
simple  omission  qui  constitue  ce  délit  ne  saurait  prendre  la  gra- 
vité d'un  acte  matériel  et  remplacer  cet  acte  nécessaire  pour 
l'existence  du  crime.  Peut-être  l'opinion  de  Carnot  doit-elle  être 
préférée,  et  est-il  juste  de  considérer  comme  applicable  au  cas 
prévu  l'art.  60,  C.  pén.,  qui  déclare  complices  «  ceux  qui  au- 
ront, avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les 
auteurs  de  l'action  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  faci- 
litée. » 

169.  —  Quant  k  l'art.  347,  il  prononce  la  même  peine  con- 
tre toute  personne  qui,  ayant  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  ne 
l'aura  pas  remis  à  l'oflicier  de  l'état  civil  dans  les  délais  prescrits 
par  l'art.  .'iS,  (.;.  civ.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  l'élut  civil,  n.  472  et  s. 

170.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  4,  n.  172S), 
font  oliserver  que  l'obligation  prescrite  par  les  art.  o8,  C  civ., 
et  347,  C.  pén.,  ne  pèse  que  sur  les  personnes  qui,  ayant  trouvé 
un  enfant  nouveau-né,  ne  l'ont  pas  remis  à  un  oflicier  de  l'état 
civil  ;  qu'ainsi,  la  personne  qui  a  trouvé  l'enfant  et  l'a  remisa 
un  tiers,  est  seule  passsible  de  la  peine  ;  mais  i]ue,  si  ce  tiers,  à 
qui  la  remise  a  été  faite,  a  le  devoir  do  le  présenter  â  l'officier 
de  l'état  civil,  sa  négligence  ne  l'expose  â  l'application  d'aucune 
disposition  [léiiale. 

171. — La  disposition  de  l'art.  347  n'est  pas  applicable  t"! 
celui  qui  aurait  consenti  à  se  charger  de  l'enfant  et  qui  aurait 
fait  sa  déclaration,  à  cet  égard,  devant  la  municipalité  du  lieu 
où  l'enfant  a  été  trouvé  (même  article).  —  V.  à  cetégard,  iuprd, 
V»  Acte  de  l'état  civil,  n.  474. 

§  a.  De  l'action  en  matière  de  crimea  ou  délits  relatifs 
à  l'état  des  enfants. 

172.  —  hans  l'ancien  droit,  les  parents  qui  y  avaient  intérêt 
pouvaient  seuls  suivre  l'action  en  supposition  ou  en  suppression 
d'enfant  :  De  jnirtu  t:u))posUo  soli  accusant  parentes,  aut  lii  ad 
quos  eu  res  pertineal;  ii'm  quilHiet  e.r  populo  ut  publiram  aecu- 
sationem  intendat  (L.  3(1,  t;  1,  If.,  lie  le;!.  Corn.  De  falsis).  Et 
encore  fallail-il  avoir  des  droits  acquis  pour  être  recevable  dans 
son  action. 


173.  —  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  avait  jugé,  confor- 
mément à  ces  principes,  que  les  héritiers  présomptifs  ne  pou- 
vaient intenter  celte  action  du  vivant  du  mari  et  de  la  femme.  — 
V.  Journ.  des  aud.,  16  juin  1639;  Recueil  de  Soëfve,  18  juin 
1648. 

174.  —  Des  considérations  d'un  ordre  supérieur  ont  engagé 
le  législateur  à  tracer,  pour  les  cas  où  il  s'agirait  de  l'état  des 
enfants,  c'est-à-dire  de  ce  qui  touche  le  plus  intimement  au 
repos  des  familles,  des  règles  spéciales.  Aus^i  le  Code  civil, 
après  avoir  disposé  dans  l'art.  326  que  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état,  ajoute- 
t-il  (art.  327)  que  l'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppres- 
sion d'état  ne  peut  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur 
la  question  d'état. 

175.  —  Il  en  était  différemment  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, où  il  a  été  jugé  que  l'action  criminelle  contre  un  délit  de 
suppression  d'état  était  recevable  avant  le  jugement  définitif  de 
la  question  d'état  par  les  tribunaux  civils.  —  Cass.,  23  brum. 
an  XHI,  Sirey,  [S.  et  P.  chr.] 

176.  —  Lps  termes  dans  lesquels  ces  deux  articles  sont 
conçus,  ainsi  que  les  dispositions  qui  les  précèdent  et  celles  qui 
les  suivent,  démontrent  que  l'attribution  exclusive  qu'ils  donnent 
aux  tribunaux  civils  pour  connaître  des  réclamations  d'état,  ne 
doit  s'entendre  que  de  l'état  des  enfants,  et  que  la  suspension 
dont  ils  frappent  l'aclion  publique  n'a  lieu  que  lorsqu'elle  a  pour 
base  une  question  de  filiation  (Mangin,  t.  1,  n.  182).  Leur  but  a 
été  d'empêcher  qu'on  n'arrivât,  au  moyen  d'une  action  crimi- 
nelle, à  faire  juger,  à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale  seule,  des 
questions  de  filiation  pour  lesquelles  le  Code  civil  a  établi  un 
genre  de  preuve  moins  incertain  et  plus  rassurant  pour  l'ordre 
social  et  pour  la  sécurité  d^s  familles.  —  Cass.,  9  juin  1838 
fmotifs),  Paillet,  [S.  38.1.1008,  P.  38.2.346] 

177.  —  C'est  au  surplus  ce  qui  résulte  d'une  manière  for- 
melle des  discours  prononcés  tant  par  l'orateur  du  Conseil  d'Etal 
présentant  au  corps  législatif  le  titre  De  la  paternité  et  de  la  filia- 
tion, que  par  l'orateur  du  Tribunat.  .'Vous  croyons  utile  d'en  re- 
produire quelques  passages.  «  La  loi  a  craint  tellement,  a  dit 
l'orateur  du  Conseil  d'Etat,  de  faire  dépendre  entièrement  les 
questions  d'état  de  simples  témoignages,  qu'elle  impose  aux  juges 
le  devoir  de  proscrire  les  moyens  indirects  que  l'on  voudrait 
prendre  pour  y  parvenir.  Telles  seraient  les  plaintes  en  suppres- 
sion d'état  que  l'on  porterait  devant  les  tribunaux  criminels  avant 
qu'il  y  ait  eu  par  la  voie  civile  un  jugement  définitif;  toujours 
de  pareilles  plaintes  ont  été  rejetées  comme  frauduleuses,  et  les 
parties  ont  été  renvoyées  devant  les  juges  civils.  Cette  décision 
est  contraire  à  la  règle  générale  qui,  considérant  la  punition  des 
crimes  comme  le  plus  grand  intérêt  de  l'Etal,  suspend  les  procé- 
dures civiles  quand  il  y  a  lieu  à  la  poursuite  criminelle.  Mais 
lorsqu'il  y  a  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  vengeance,  intérêt 
dont  l'importance  fait  craindre  que  l'action  criminelle  n'ait  pas 
été  intentée  de  bonne  foi,  lorsque  cette  action  est  présumée  n'a- 
voir pour  but  (jue  d'éluder  la  règle  de  droit  civil  qui,  sur  les 
questions  d'état,  écarte  comme  très-Jangereuse  la  simple  preuve 
par  témoins,  lorsque  la  voie  civile  qui  rejette  cette  preuve  même 
pour  des  intérêts  civils  serait  en  opposition  avec  la  loi  criminelle 
qui  l'admettrait,  quoiqu'elle  dût  avoir  pour  résultat  le  déshon- 
neur et  une  peine  afllictive,  il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur 
la  nécessité  de  faire  juger  les  questions  d'état  devant  les  tribu- 
naux civils  avant  que  les  poursuites  criminelles  puissent  être 
exercées  ».  Et  l'orateur  du  Tribunat,  après  s'être  exprimé  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  sur  la  nécessité  de  ne  pas  per- 
mettre au  réclamant  d«  remplacer  ainsi  une  enquête  impossible 
par  une  information  indispensable,  et  présenté  la  faculté  qui  se- 
rait laissée  à  cet  égard  comme  «  un  instrument  fatal  mis  à  la 
portée  de  tout  le  monde  pour  ébranler  dans  leurs  fondements  les 
familles  les  plus  pures  et  les  plus  respectées  »,  ajoutait,  pour 
justifier  la  disposition  «  exceptionnelle  et  uniquement  applicable 
il  ce  cas  >>  de  l'art.  327,  que  si  l'intérêt  de  la  société  est  que  les 
crimes  soient  réprimés  et  que  les  preuves  i{ui  conduisent  k  leur 
répression  ne  dépérissent  pas,  un  plus  grand  intérêt  commande 
que  le  repos  de  la  société  ne  soit  pas  troublé  sous  prétexte  de 
l'uHermir. 

178.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  les  questions  d'état;  qu'en  consé- 
quence, l'action  criminelle  contre  un  crime  de  substitution  d'un 
enfanta  un  autre  ne  peut  être  intentée  qu'après  le  jugement  de 
la  question  d'état  par  la  juridiction  civile.  —  Cass.,  30  nov. 
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1876.  Mullard  et  Caron,  [S. 77.1.433,  P.77.H24,  D.  77. 1.459]  — 
Sic,  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  2,  n.  838  et  s.;  Blanche,  t.  5,  n.  260  ; 
Mangin,  t.  1,  n.  188;  Le  Sellyer,  De  la  compétence,  t.  2,  n.  6.ïl  ; 
Hoffman,  t.  2,  n.  279  et  s.:  Morin,  Hép.  de  dr.  crim  ,  V  Que.s- 
tionspr''judicielles,^i'3;  Trëbutien,  t.  2,  p.  62;  Haus,  Principes 
géncniux  du  droit  p^nal  belge,  t.  2,  n.  1 165  ;  Demolombe,  Pater- 
nité et  filiation,  n.  270;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  p.  23,  i;  544,  notes 
2a  et  26;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  96.  —  V.  cependaiit 
Marcade,  sur  l'art.  327,  n.  2;  Richel'ort,  t.  1,  n.  24  et  tSl. 

179.  — ...  Que  l'action  criminelle  contre  le  crime  de  suppres- 
sion d'état  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  327,  C.  civ.,  commencer 
qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'étal.  Cet  article 
n'a  pas  uniquement  en  vue  le  cas  où  les  deux  actions  se  trouve- 
raient engagées  simultanément,  d  a  une  portée  bien  plus  géné- 
rale. -  Paris,  10  janv.  18ol,deFinfe,  [S.  S2.2.26."),  P.  51.2.320, 
D.  51.2.27] 

180.  —  L'art.  327  étant  général  et  absolu  s'applique  à  la 
fois  à  la  partie  civile  et  à  la  partie  publique.  —  Cass.,  10  mess, 
an  XII,  Faudoas,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  mars  1809,  Jourdain, 
[S.  et  P.  chr.];  -  3  janv.  1857,  Blanchon,  [D.  57.5.177] 

181.  —  Certains  auteurs  ont  essayé  de  critiquer  ces  principes, 
en  disant  «  que,  lorsque  le  miidstére  public  agit  seul  et  d'office, 
ce  n'est  pas  l'état  supprimé  qu'il  réclame,  qu'il  n'a  et  ne  peut 
avoir  eu  en  vue  que  la  suppression  de  l'état  même;  que  rien  ne 
peut  donc  arrêter  son  action  si  l'état  dont  la  suppression  le  fait 
agir  n'est  pas  encore  réclamé  ou  contesté  devant  les  tribunaux 
civils  )i .  Ils  se  fondent  en  outre  sur  les  art.  326  et  327,  C.  civ., 
et  sur  les  discours  des  orateurs  du  gouvernementet  du  'Tribunat 
pour  conclure  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  les  plaintes 
en  suppression  d'étal  formées  par  les  parties  civiles  :  enfin  d 
fait  remarquer  qu'il  peut  arriver  que  la  question  d'état  ne  soit 
jamais  portée  devant  les  tribunaux  civils,  et  ils  demandent  s'il 
n'est  pas  déraisonnable  de  prétendre  que  le  crime  à  l'aide  du- 
quel la  suppression  d'état  a  été  commise  doit  rester  perpétuelle- 
ment impuni.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Supposition  de  pari,  S  2,  n.  2 
et  IJuest.,  v°  Question  d'état,  §  2. 

182.  —  Ces  observations  sont  sans  doute  fort  justes  en  ce 
qu'elles  démontrent  l'imperfection  de  la  loi  ;  mais  le  premier 
devoir  du  magistrat  est  de  l'appliquer  telle  qu'elle  est,  et  le  sys- 
tème de  Merlin  est  incompatible  avec  elle.  11  avait  élé  proposé 
au  Conseil  d'Etat;  la  commission  proposa  une  modification  qui 
restreignait  la  poursuite  au  cas  où  il  existerait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  et  qui  exigeait  la  présence  des  parties 
intéressées.  Tous  les  articles  proposés  ont  été  rejelés,  et  on  v  a 
substitué  une  défense  abjolue  au  ministère  public  de  poursuivre 
l'action  criminelle  avant  le  jugement  de  la  question  d'étal. 
Dans  le  système  de  Merlin,  le  principe  général  qui  donne  au- 
torité à  la  chose  jugée  au  criminel  sur  l'action  civile,  même 
lorsque  le  jugement  est  rendu  en  l'absence  des  parties  inté- 
ressées, exercerait  tout  son  empire,  même  en  matière  de  filia- 
tion; or,  c'est  précisément  ce  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
et  ce  qu'il  n'a  pas  dû  vouloir.  — Mangin,  Tr.  de  l'act.publ., 
t.  1,  n.  188. 

183.  —  Ainsi  jugé  que  le  ministère  public  ne  peut  poursuivre 
d'office,  par  la  voie  criminelle,  le  crime  de  suppression  ou  de  sup- 
position de  l'état  d'un  enfant,  lors  même  qu'il  n'existe  à  cet 
égard  aucune  réclamation  devant  les  tribunaux  civils.  —  Cass., 
10  mess,  an  XII,  Bergeret,  [S.  et  P.  chr.];  —  )0  mess,  an  XII, 
Houel,  [S.  et  P.  chr.] 

184.  —  ...  Que  le  ministère  public  ne  peut  poursuivre  d'of- 
fice le  crime  de  suppression  d'état,  avant  le  jugement  de  la  ques- 
tion d'état  par  les  tribunaux  civils  ;  qu'en  ce  cas,  l'action  du  mi- 
nistère public  reste  suspendue,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
eu  d'action  civile  introduite.  —  Cass.,  21  juill.  1831,  Bernard, 

S.  32.1.107,  P.  chr.]  — ...Ni  même  de  plainte  portée.  Une  so- 
utioii  contraire  aurait  pour  résultat  d'autoriser  le  tribunal  cri- 
minel à  prononcer  incidemment  sur  la  question  d'état  et  on  arri- 
verait à  violer  indirectement  l'art.  327. 

185.  —  Peu  importerait  d'ailleurs  que  le  ministère  public  eût 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Le  S.diver,  t.  4, 
n.  1503  et  1504. 

186.  —  Ce  n'est  pas  ii  dire,  d'ailleurs,  que  le  ministère  pu- 
blic reste  désarmé.  Nous  verrons  qu'il  peut  agir  d'olfice  en  ma- 
tière civile  dans  tous  les  cas  où  l'ordre  public  est  intéressé  et 
notamment  lorsqu'une  question  d'étal  est  enjeu  {\'.infrd,v''  Mi- 
nistère public.  11.  659  et  s.).  Si  le  ministère  public  ne  peut  agir 
au  crimmel,  il  peut  agir  préalablement  au  civil  pour  faire  rendre 


à  l'enfant  l'état  qui  lui  appartient  ;  puis  il  engagera  valablement 
les  poursuites  s'il  y  a  lieu. 

187.  —  Les  art.  326  et  327,  qui  interdisent  l'exercice  de 
l'action  publique  à  raison  d'une  suppression  d'état  avant  le  ju- 
gement de  la  question  d'étal  par  le  tribunal  civil,  s'appliquent- 
ils  à  la  suppression  d'état  des  enfants  naturels  comme  à  celle 
des  enfants  légilimes?  Certains  auteurs  ont  soutenu  la  négative 
par  le  motif  que  ces  arl.  326  et  327  renferment  des  dispositions 
exceptionnelles  qui  ne  sauraient  être  étendues,  et  que  ces  articles, 
d'ailleurs,  par  la  place  qu'ils  occupent  dans  le  Code  civil,  pa- 
raissent bien  n'avoir  été  édictés  que  pour  les  questions  d'état 
d'enfants  légitimes. —  Le  Sellyer,  Tr.  de  dr.  crim.,\..  4.n.  1517; 
Merlin,  Rép.,  v"  Parricide,  n.  3;  Rauter,  Tr.  dr.  crim.,  t.  2, 
p.  304;  Bertauld,  Qwstions  et  e.rceplinns  préjudicielles,  n.  35. 

188.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  La  majorité  des 
auteurs  adoptent  l'affirmative  en  faisant  remarquer  que  ces  ar- 
ticles font  partie  du  titie  De  lu  paternité  et  de  la  filiation,  qui 
comprend  tout  à  la  fois  la  filiation  légitime  et  la  filiation  na- 
turelle, et  que  d'ailleurs  l'art.  345,  C.  pén.,  protège  aussi  bien 
l'état  d'enlant  naturel  que  celui  d'enfant  légitime.  —  Mangin, 
t.  1,  n.  187;  F.  Hélie,  Tr.  de  t'instr.-criîn.,  t.  2,  n.  844;  Demo- 
lombe, l'alern.  et  filial.,  n.  530  et  s.;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  l.  1,  sur  l'art.  326,  n.  464;  Laurent,  t.  4,  n.  25. 

189.  —  La  jurisprudence  a  toujours  adopté  ce  dernier  sys- 
tème en  déclarant  que  la  disposition  de  l'art.  327,  C.  civ.,  sui- 
vant laquelle  le  fait  de  suppression  d'état  ne  peut  être  poursuivi 
au  criminel  qu'après  jugement  définitif  par  les  tribunaux  civils 
sur  la  question  d'état,  s'applique  à  la  filiation  naturelle  comme  à 
la  filiation  légiume.  —  Cass.,  25  nov.  1808,  Jourdain,  [S.  et  P. 
chr.];  —  29  mai  1873,  .Merlo,  [S.  73.1.485,  P.  73.1208,  D.  73.1. 
386]  —  C.  d'ass.  Haute-Garonne,  12  mai  1823,  Deschamps, 
[P.  chr.] 

190.  —  Quant  aux  questions  d'état  en  matière  d'adoption, 
on  ne  peut  pas  appliquer  les  art.  326  et  327  ;  on  ne  retrouve  pas, 
pour  ce  cas,  une  disposition  analogue  aux  art.  323  et  341,  C.  civ. 
—  Merlin,  hép.,  v°  Parricide,  n.  3;  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  1518. 

191.  —  La  disposition  de  l'art.  327  n'est  pas  simplement  fa- 
cultative, elle  est  prohibitive;  en  outre,  elle  ne  dit  pas  que  l'ac- 
tion criminelle  sera  suspendue  jusqu'au  jugement  définitif  sur 
la  question  d'état,  mais  bien  que  cette  action  ne  pourra  com- 
mencer. D'où  il  suit  qu'il  existe  dans  ce  cas,  non  pas  seulement 
une  question  préjudicielle,  mais  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  poursuite.  —  Treilhard,  dans  la  séance  du  Conseil  d'Elat  du 
29  fruct.  an  X,  avait  formellement  proposé  qu'on  se  bornât  à 
suspendre  l'action  criminelle  "  parce  que  la  plainte  peut  être 
rendue  et  les  preuves  recueillies,  sans  que,  jusqu'au  jugement 
de  la  question  d'état,  la  sûreté  du  prévenu  soit  compromise  ». 
.Mais  celte  proposition  ne  fut  pas  admise.  —  V.  aussi  Mangin, 
t.  1,  n.  189;  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  1506. 

192.  —  De  là  la  conséquence  :  1°  que  les  juges  mal  à  propos 
saisis  doivent  même  d'office  se  déclarer  incompétents.  —  Le 
Sellyer,  lac.  cit.;  Mangin,  loc.  cit. 

193.  —  ...  2"  Que  l'arrêt  rendu  en  violation  de  l'art.  327  peut 
être  cassé  d'office,  alors  même  que  ce  moyen  ne  serait  pas  in- 
voqué à  l'appui  du  pourvoi.  —  Mangin,  loc.  cit.;  Le  Sellyer, 
n.  1507. 

194.  —  ...  3°  Que,  lorsque  la  Cour  de  cassation  annule  l'ar- 
rêt par  lequel  une  cour  a  mis  en  accusation  un  prévenu  de  sup- 
pression d'état  avant  le  jugement  de  la  question  d'état,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  ordonner  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal.  —  Cass., 
24  juill.  1823,  Boussac,  [S.  et  P.  chr.] 

195.  —  ...  4°  Que  le  prévenu  ne  peut  être  arrêté,  et  que,  s'il 
l'a  été,  il  doit  être  mis  en  liberté.  —  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  1508; 
Mangin,  loc.  cil.;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1717. 

196.  —  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  pu  soutenir  (|ue,  s'il  y  avait 
action  commencée,  il  y  aurait  réellement  question  préjudicielle, 
et  que  ce  sérail  le  cas  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux 
civils  eussent  définitivement  statué  sur  la  question  d'élat.  l'^n 
eiïet,  si  cette  opiniun  était  admise,  il  suffirait  que  l'inslance  se 
trouvât  liée  pour  que  le  prévenu  pût  être  poursuivi  et  arrêté,  car 
l'effet  d'un  simple  sursis  est  de  maintenir  ce  qui  existe  en  em- 
pêchant que  l'on  ne  passe  outre  :  or,  c'est  précisément  ce  que  la 
loi  n'a  pas  voulu.  —  Mangin,  t.  1,  n.  189.  —  Conlrâ,  Carnot, 
Insl.  crim.,  t.  1,  p.  82. 

197.  —  Néanmoins  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  individu  ac- 
cusé de  suppression  d'élat  a  laissé  passer  le  délai  qui  lui  était 
accordé  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  l'a  mis 
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en  accusation  avant  le  jugement  de  la  question  d'état,  il  y  a  lieu 
de  passer  outre  aux  débats  sur  l'accusation,  sans  attendre  le  ju- 
gement de  cette  question.  —  C.  d'ass.  Maine-et-Loire,  27  nov. 
1820,  Lepoiidray,  [P.  clir.]  —  Sic,  Mangin,  loc.  cit. 

198.  —  Mais  un  accusé  de  suppression  d'état  est  recevable 
à  demander  le  sursis  devant  la  cour  d'assises,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  parle  tribunal  civil  sur  la  question  d'état,  quoiqu'il 
ait  laissé  passer  le  délai  de  la  loi  sans  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  renvoi.  La  cour  d'assises  peut  même  déclarer 
l'action  criminelle  prématurée  et  ordonner  la  mise  en  liberté  de 
l'accusé.  —  C.  d'ass.  Haute-Garonne,  12  mai  1823,  précité. 

199.  —  Lorsqu'une  femme  a  substitué  à  son  propre  enfant, 
dans  le  but  constaté  de  le  priver  de  son  état  civil,  et  de  concert 
avec  une  coïnculpée,  un  enfant  étranger,  a  fait  entrer  celui-ci 
dans  sa  famille  et  a  fait  immatriculer  son  enfant  à  elle  sur  les 
registres  de  l'assistance  publique,  sous  le  nom  d'un  autre  enfant, 
l'arrêt  qui  ri^nvuie  les  deux  femmes  devant  la  cour  d'assises, 
l'une  sous  l'accusation  de  substitution  de  l'enfant  ainsi  imma- 
triculé, et  l'autre  sous  celle  de  complicité  par  instructions,  aide 
et  assistance,  implii]ue  nécessairement,  par  cette  incrimination, 
la  question  de  l'état  civil  des  deux  enfants.  —  Cass.,  30  nov. 
1876,  Mullard,[S.  77.1.433,  P.  77.1124,  D.  77.1.4,=i91 

200. —  Kn  conséquence  b's  poursuites  criminelles  ne  peuvent 
commencer  avant  le  jugement  de  la  réclamation  d'étal,  et  l'arrêt 
de  renvoi  intervenu  avant  même  qu'elle  ait  été  formée  par  les 
intéressés  doit  être  annulé  ainsi  que  l'ordonnance  de  prise  de 
corps.  El  comme  il  n'y  a  lieu,  en  l'état,  à  aucun  renvoi,  la  mise 
en  liberté  des  accusées  doit  être  ordonnée.  —Cass.,  29  mai  1873, 
Merle,  [S.  73.1.483,  P.  73.1208,  D.  73.1.386];  —  30  nov.  1876, 
précité. 

201.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  cour  d'assises  peut  bien, 
sur  la  demande  de  l'accusé,  qui  ne  s'est  pas  pourvu  contre  l'arrêt 
de  mise  en  accusation  suivi  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
surseoir  à  l'ouverture  des  débats,  |usqu'au  jugement  de  la  ques- 
tion d'état,  mais  qu'elle  ne  peut  pas  annuler  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  ni  ordonner  la  mise  en  liberté  de  l'accusé.  — 
Cass.,  22  juin  1820,  Delahaye,  [S.  et  P.  chr.j 

202. —  On  ne  peut  néanmoins  s'empêcher  de  faire  remarquer 
que  dans  l'hypotlièse  de  ce  dernier  arrêt,  le  sursis  pourra  être 
indéfini  et  la  détention  fort  longue.  Oue  deviendraient  les  ac- 
cusés, s'il  ne  se  trouvait  personne  ayant  un  droit  ouvert  pour 
provoquer  des  tribunaux  civils  le  jugement  de  la  question  d'é- 
tat'? Kn  se  prévalant  d'une  exception  que  la  loi  a  créée  en  leur 
faveur;  ils  seraient  victimes  de  l'exercice  d'un  droit  :  c'est  ce 
qui  démontre  davantage  l'imperfection  de  l'art.  327,  C.  civ., 
et  ce  qui  lait  regretter  que  la  modification  proposée  par  la  com- 
mission au  principe  qu'il  consacre  |V.  suprà,  n.  181  et  182)  n'ait 
pas  été  adoptée.  —  M.ingin,  t.  1,  n.  189. 

203.  —  Au  reste,  la  cour  d'assises  ne  pourrait  pas  surseoir 
d'oilice  à  l'ouverture  des  débats  d'une  alfaire  dont  elle  se  trou- 
verait saisie  par  un  arrêt  de  renvoi  ;  seulement,  si  l'accusé  re- 
quérait lui-même  le  suisis,  ses  droits  étant  encore  entiers,  elle 
ne  pourrait  se  dispenser  de  l'ordonner.  —  Mangin,  loc.  cit. 

204.  —  Selon  Touiller  (t.  2,  n.  907  ,  l'action  publique  pour 
suppression  d'état  peut  cependant  être  exercée  devant  les  tribu- 
naux criminels,  quoique  le  jugement  n'ait  pas  été  rendu  au  civil, 
lorsque  l'étal  de  l'enlant  est  tellement  incontestable  qu'il  ne  reste 
plus  qu'à  procéder  à  l'applicalion  des  peines  édictées  dans  ce 
cas. 

20.'>.  —  iJ'autres  auteurs  distinguent  :  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  question  d'élat,  parce  que  l'enfant  dont  le  litre  aurait 
été  supprimé  serait  en  possession  de  son  état  véritable,  on  n'en 
devrait  pas  moins  appliquer  les  art.  326  et._327,  la  question  d'étal 
pouvant  s'élever  d'un  jour  à  l'autre  si  la  possession  d'état  n'esl 
point  établie  suivant  les  ('onditions  exigées  par  la  loi.  Mais  si 
toutes  les  parties  intéressées  se  plaignent  de  la  suppression  d'é- 
tat, par  exemple  ;  les  père  et  mère  quand  l'enfant  est  encore 
mineur,  ou  tous  deux  de  concert  quand  il  est  majeur,  \f  motifde 
la  loi,  en  suspendant  l'action  du  ministère  public,  cesse  entière- 
ment, puisqu'il  n'y  aura  pas  de  question  d'état,  et  le  principe 
général  d'après  le(]uel  le  ministère  (lublic  doit  poursuivre  la  ré- 
pression des  crimes  et  délits  reprend  son  empire.  —  Duranton, 
I.  :t,  n.  160. 

2(M>.  —  Les  motifs  qui  ont  dicté  la  disposition  exceptionnelle 
de  l'art.  327  indiquent  que  l'action  criminelle  ne  se  trouve  ar- 
rêtée qu'autant  que  la  filiation  esl  nécessairement  liée  à  la  pour- 
suite, et  qu'au  contraire  elle  doit  suivre  son  cours  ordinaire  toutes 


les  fois  que  le  délit  commis  à  l'égard  de  l'enfant  est  punissable, 
quel  que  soit  l'étal  de  celui-ci,  quand  même  -ce  délit  pourrait 
influer  sur  cet  état. 

207.  —  Remarquons  que,  tandis  qu'en  matière  de  substitu- 
tion d'enfant  la  question  d'état  se  présente  toujours  principale- 
ment, ce  qui  subordonnera  l'action  criminelle  au  jugement  de  la 
question  d'étal  par  la  juridiction  civile,  en  matière  de  suppres- 
sion d'enfant,  il  n'y  a  pas  de  question  d'élat  préjudicielle  à  l'ac- 
tion criminelle,  h  moins  que  la  suppression  de  l'état  civil  de 
l'enfant  n'ait  été  la  cause  directe  et  déterminante  du  crime. 

208.  —  La  suppression  de  la  pers^Mine  d'un  enfant  peut  donc 
être  poursuivie  par  la  voie  criminelbî,  avant  le  jugement  de  la 
question  d'étal  par  les  tribunaux  civils.  Il  ne  s'agit  pas  en  effet 
dans  un  délit  de  ce  genre  de  rechercher  à  quels  parents  l'enfant 
supprimé  devait  sa  naissance,  mais  de  savoir  si  l'accusé  a  ou  non 
supprimé  un  enfant.  L'art.  327,  C.  civ.,  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  il  y  a  suppression  de  l'étal  d'un  enfant,  et  non  à  celui  où  il  y 
a  suppression  de  la  personne  même  de  l'enfant.  —  Cass.,  26  sept. 
1823,  Roger,  [S.  et  P.  chr.j;  —  12  déc.  1823,  Boulaud,  [.S.  et 
P.  chr.j;  —  8  avr.  1826,  Bonnet,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  août 
1842,  Lafis,  [S.  42.1.777,  P.  42.2.614];  —  20  mars  1862,  Flo- 
card,  [S.  62. i. 847,  P.  63.33]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Suiipns- 
sion  lie  part,  et  Que.st.,  v  Que»t.  d'état,  §  2;  Garnot,  Comment. 
C.  pén.,  sur  l'art.  345,  Ubsero.  addit.,  n.  1;  Gbauveau,  F. 
Héhe  et  Villey,  t.  4,  n.  1717;  Le  Sellyer,  br.  crim.,  t.  4,  n.  1514; 
Trébutien,  Cours  de  dr.  crim..  t.  2,  p.  66;  Berlauld,  (Jiiestions 
préjudic,  n.  16  et  18;  Demolombe,  t.  5,  n.  273  et  s.;  Demanle, 
Cours  anabjt.,  t.  2,  n.  53  tis-lV;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliari;e, 
t.  1,  §  100,  p.  292,  note  24;  Duranton,  t.  3,  n.  166. 

209.  —  Il  a  été  jugé,  selon  ces  principes,  que  l'art.  345,  S  1, 
C.  pén.,  prévoit  et  punit  deux  ordres  de  faits  liistincts  :  1°  le  crime 
de  su()pression  de  la  personne  d'un  enfant  ayant  eu  vie;  2»  le 
crime  de  suppression  d'état  d'un  enfant  ayant  vécu  ;  mais  que  si 
le  crime  de  suppression  d'état  ne  peut  motiver  l'action  publique 
qu'après  le  jugement  de  la  question  d'état,  il  en  esl  autrement 
du  crime  de  suppression  de  la  personne,  pour  lequel  la  question 
d'étal  n'est  pas  pré|udicielle.  —  Cass.,  4  déc,  1879,  Lusson, 
[S.  81.1.89,  P.  81.1.180,  et  la  noie  de  M.  Edmond  Villev,  D.  80. 
1.239] 

210.  —  L'art.  327,  C.  civ.,  ne  peut  recevoir  son  application 
lorsqu'il  s'agit  de  l'exposition  d'un  enfant  :  c'esl  là,  en  effet,  un 
délit  indépendant  de  la  question  île  filiation  (Discuss.  au  Con- 
seil d'Etal,  séance  du  29  fruct.  an  X).  — F,  Hélie,  Instr.crim  , 
t.  2,  n,  849;   Le   Sellyer,    t.  4,  n.  1519;   Mangin,  t.  l,n.  190. 

211.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'omission  de  la 
déclaration  de  naissance  prévue  par  l'art.  329,  C.  pén.  En  effet, 
c'est  parce  qu'un  enfant  a  été  exposé,  c'est  parce  qu'une  nais- 
sance n'a  pas  été  déclarée  dans  le  délai  fixé  que  la  loi  prononce 
des  peines,  et  ces  peines  sont  encourues  quelle  que  soit  la  filia- 
tion de  l'enfant  et  abstraction  faite  de  l'influence  que  ces  délits 
peuvent  avoir  sur  son  état.  —  .Mangin,  loc.  cit. 

212.  —  Toutefois,  si  les  délits  dont  il  vient  d'être  parlé  étaient 
poursuivis  comme  constituant  une  suppression  d'étal,  il  semble 
juste  de  dire  que,  quoique  punissables  en  eux-mêmes,  ils  ne  pour- 
raient motiver  une  action  de  ce  genre  qu'après  le  jugement  de 
la  question  d'étal. 

213.  —  Au  surplus,  la  Cour  de  cassaiion  a  reconnu  que,  lors- 
qu'il s'agit  de  crimes  qui  se  rattachent  essentiellement  à  la  sup- 
position ou  suppression  d'élat,  l'art.  327  est  applicable.  — Cass., 
9  juin  1838,  Paillel,  [S.  38.1.1008,  P.  38.2.546] 

214.  —  Ainsi  jugé  qu'alors  même  que  l'accusation  de  sup- 
pression d'étal  se  compliquerait  de  différents  faits  criminels  et 
susceptibles  de  poursuites  distinctes,  mais  qui  tous  ont  en  pour 
cause  et  pour  but  unic|iies  la  suppression  il'état,  tels  des  faits  de 
suppression  de  la  personne  d'un  enfant,  de  sui>posilion  de  part, 
de  fausse  déclaration  à  l'ollicier  de  l'étal  civil  (faux  en  écriture 
publique),  l'action  du  ministère  public,  à  l'égard  de  ces  faits,  se 
trouve  pareillement  suspendue  par  application  de  l'art.  327. — 
Paris,  lOjanv.  1851,  de  Pinfe,  [S.  52.2.265,  P.  51.2.320,  D.  51. 
2.27] 

215.  —  ...  Et  ipi'en  conséquence,  lorsqu  un  faux  a  eu  pour 
objet  de  donnera  l'enfant  une  filiation  qui  ne  lui  appartient  pas, 
la  question  d'élat  se  trouvant  ainsi  liée  inlimeinenl  à  la  pour- 
suite criminelle,  cette  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que 
les  tribunaux  civils  ont  statué  sur  l'étal  de  l'enfant.  —  Cass., 
9  juin  1838,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  10  mess,  an  XII,  Ber- 
geret,  [S. et  P.  chr.j;  —  21  août  1812,  Goorbaud,  [S.  et  P.  chr.] 
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216.  —  ...  Que  le  faux  commis  sur  les  registres  de  l'état  ci- 
vil, pour  créer  une  filiation,  ne  peut  pas  être  poursuivi  par  le 
ministère  public  avant  le  jugement  de  la  question  d'état,  lors 
même  que,  laissant  de  côté  l'acte  de  naissance,  le  ministère  pu- 
blic restreindrait  sa  poursuite  aux  faux  commis  dans  les  actes 
de  mariage  et  de  décès.  —  Cass.,  30  mars  1813,  Baron,  [S.  et 
P.  chr.] 

2J7.  —  On  a  critiqué  celte  décision,  attendu  que  les  faux 
ou  altérations  commis  sur  les  registres  de  l'état  civil  qui  ne 
concernent  que  les  mariages  et  les  décès,  ne  sont  pas  compris 
dans  l'exception  créée  par  l'art.  327.  Mais  la  Cour  de  cassation 
ne  pouvait  adopter  cette  distinction.  Un  faux  n'est  criminel  que 
quand  il  a  été  commis  ave-'  l'intention  de  nuire  et  qu'il  peut  en 
résulter  un  préjudice  (V.  infrà,  V  Faux).  Or,  dans  l'espèce,  l'in- 
tention et  le  préjudice  se  rattachaient  trop  intimement  à  l'état 
de  l'enfant  pour  qu'on  put  les  apprécier  abstraction  faite  de  cet 
état.  —  Mangin,l.  i,n.  186. —  Contra,  Legraverend,  t.  l,ch.  1, 
n.  39. 

218.  —  Jugé  aussi  que  le  faux  qui  consiste,  de  la  part  d'.un  in- 
dividu, à  présenter  à  l'ofHcier  de  l'état  civil,  comme  né  de  lui  et 
de  sa  légitime  épouse,  alors  décédée,  l'enfant  qu'il  a  eu  de  son 
commerce  avec  une  autre  femme,  ayant  pour  oljjet  de  donner  à 
l'enfant  une  filiation  qui  ne  lui  appartient  pa>i,  l'action  criminelle 
est  régie  par  l'art.  327.  —  Cass.,  9  févr.  1810,  Desroziers,  [S.  et 
P.  chr.] 

219.  —  ..  Que,  lorsque  la  poursuite  exercée  à  raison  d'un 
faux  qui  .-lurait  été  commis  dans  un  acte  de  mariage  tend  à 
faire  supprimer  l'état  d'enfant  légitime  iiue  donne  cet  acte  à 
un  enfant  issu  de  ce  mariage,  il  doit  être  sursis  à  l'action  cri- 
minelle jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tribunaux  civils 
sur  la  question  d'étal.  —  Grenoble,  9  déc.  1822,  Bouzon,  [P.  chr.] 

—  V.  cependant,  Mangin,  t.  I,  n.  192. 

220.  —  L'enlanl  qui  prétend  que  son  état  a  été  supprimé, 
n'est  pas  recevable  à  intenter  une  action  en  dommages-intérêts 
pour  suppression  d'état,  s'il  n'a  préalablement  établi  et  fait  juger 
quel  est  l'état  qui  lui  appartient  réellement.  De  ce  qu'il  a  reçu 
des  bienfaits  d'une  personne  qui  parait  avoir  eu  le  secret  de  sa 
naissance,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  en  demander  la  conti- 
nuation à  titre  de  dette  ou  d'indemnité  pour  suppression  d'état. 

—  Paris,  20  févr.  1810,  Hippolyte,  [S.  et  P.  chr.] 

221.  —  Mais  lor.-que  la  criminalité  d'un  faux  commis  dans 
un  acte  de  naissance  peut  résulter  d'une  cause  étrangère  a  l'en- 
fant, de  manière  à  ce  que  sa  filiation  ne  soit  pas  nécessairement 
mise  en  question,  l'action  publique  n'est  pas  suspendue.  C'est 
ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts. 

222.  —  Ainsi  jugé  que  le  faux  commis  par  un  individu  en 
prenant  faussement  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  né  de 
sa  concubine  les  noms  et  prénoms  du  mari,  peut  être  poursuivi, 
encore  bien  que  la  question  d'état  n'ait  pas  été  jugée.  —  Cass., 
28  déc.  1809,  Franchoi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Car,  dans-cette  hypo- 
thèse le  faux  est  indépendant  de  la  question  d'état.  Dans  ce  cas 
d'ailleurs  le  faux  imputé  à  l'accusé,  bien  loin  de  tendre  à  sup- 
primer l'état  véritable  de  l'enfant,  tendrait  à  l'y  maintenir,  puis- 
que l'enlant  né  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari.  — 
Carnot,  Instr.  ciim.,  t.  1,  p.  83,  n.  39;  Mangin,  loc.  cil. 

223.  —  Jugé  encore  que  les  art.  326  et  327  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  cas  du  faux  commis  par  un  individu  en  faisant 
inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  vivant  son  enfant 
légitime  mort  dans  l'accouchement,  attendu  que,  de  quelque  ma- 
nière que  fût  décidé  le  point  de  savoir  si  l'enfant  était  né  mort  ou 
vivant,  il  ne  pouvait  être  question  de  la  Blialion,  ni  conséquem- 
ment  de  la  question  d'état.  —  Cass.,  8  juill.  1824,  Desprez, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Mangin,  t.  I,  n.  190. 

224.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  individu  a  été  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises  comme  accusé  du  crime  de  faux  pour 
avoir  pris,  dans  l'acte  civil  de  son  mariage,  le  nom  d'un  autre 
individu,  la  poursuite  ne  présente  aucune  question  préjudicielle 
ni  réclamation  d'état,  ni  une  action  criminelle  poursuivie  contre 
un  délit  de  suppression  d'état,  mais  une  simple  question  d'iden- 
tité intimement  liée  avec  l'accusation;  et  qu'en  conscquence  la 
cour  d'assises  ne  peut  se  déclarer,  quant  ;\  présent,  incompé- 
tente ni  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils.  —  Cass.,  8  mai  1828, 
Fourneyron,  fS.  et  P.  chr.]  —  Mangin,  t.  1,  n.  192. 

225.  —  C'est  également  parce  que  la  filiation  d'un  enfant 
n|est  pas  mise  en  question  que  l'art.  327  est  inapplicable  au  cas 
d'un  faux  commis  en  faisant  dresser  l'acte  de  décès  d'un  enfant 
qui  n'a  pas  existé.  —  Cass.,  7  avr.  1831,  Marcellin,  [P.  chr.] 


—  Grenoble,  19  févr.  1831,  Même  partie,  fS.    31.2.96,  P.   chr. 

—  Mangin,  toc.  cit. 

226.  —  Mais,  au  contraire,  celui  qui,  en  faisant  inscrire  un 
enfant  sur  les  registres  de  l'élat  civil,  l'a  altribué  à  des  parents 
qui  ne  sont  pas  les  siens,  ne  peut  être  poursuivi  par  la  voie  cri- 
minelle qu'après  qu'il  a  été  statué  par  les  tribunaux  civils  sur  la 
question  d'état.  —  Cass.,  24  juill.  1823,  Boussuc,[S.  et  P.  chr.] 

227.  —  De  même,  celui  qui  a  fait  inscrire  sur  les  registres 
de  l'état  civil,  comme  provenu  de  lui  et  de  sa  légitime  épouse, 
un  enfant  né  de  son  commerce  avec  une  autre  femme,  ne  peut 
être  poursuivi  par  voie  criminelle,  qu'après  qu'il  a  été  statué  par 
les  tribunaux  civils  sur  la  question  d'état.  —  Cass.,  21  mai  1813, 
Mangis,  [S.  et  P.  chr.] 

228.  —  Jugé  par  contre  que  le  fait  par  un  individu  d'avoir 
pris  de  taux  noms  dans  l'acte  de  naissance  de  son  entant,  donlla 
mère,  sa  femme  légitime,  est  désignée  sous  ses  noms  véritables, 
n'implique  point  le  délit  de  suppression  d'étal;  que,  dès  lors,  ce 
fait  peut  être  poursuivi  sans  qu'il  ait  été  statué  au  préalable  sur 
l'état  civil  de  l'enfant.  —  Cass.  Belge,  29  janv.  1836,  Dobv, 
[P.  chr.] 

229.  — Jugé,  encore,que  la  fausse  déclaration  faite  par  le  père, 
dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant,  que  la  mère  est  sa  femme 
légitime,  quoiqu'elle  ne  soit  que  sa  concubine,  ne  constitue  pas 
U  crime  de  suppression  d'état;  par  suite,  le  juge  criminel  n'a 
pas  à  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  question 
d'état.  —  Cass.,  24  févr.  1870,  Valette,  [S.  71.1.167,  P.  7l.4b9, 
D.  71.1.181] 

230.  —  Lorsque  l'individu  dont  l'état  a  été  supprimé  est  mort 
et  que  son  action  n'a  pas  été  transmise  à  ses  hériiiers,  le  minis- 
tère pulilic  a  le  droit  de  poursuivre  directement  les  auteurs  et 
les  complices  de  la  suppression  d'état.  En  elTet,  on  n'a  plus  à 
craindre  que  l'action  publique  ait  pour  résultat  de  faire  préju- 
ger l'état  par  le  jugement  auquel  elle  donne  lieu,  et  d'arriver  à 
une  preuve  testimoniale,  malgré  les  prolubitions  de  la  loi.  L'opi- 
nion contraire  assurerait  à  jamais  l'impunité  au  coupable,  puis- 
qu'elle subordonnerait  l'exercice  de  l'action  publique  au  jugement 
d'une  action  éteinte.  —  Cass.,  2  juill.  1819,  Fressange-Dubal, 
[S.  et  P.  chr.1  —  Sic,  Le  Sellver,  t.  V,  p.  283,  n.  1510;  Mangin, 
Tr   de  tact,  pubt.,  t.  I,  n.  190'. 

231.  —  Mais  il  a  été  jugé,  conformément  au  principe,  que 
l'art.  327  serait  applicable,  et  que  le  ministère  public  serait  non 
recevable  à  intenter  cette  action  avant  qu'il  eût  été  statué  défi- 
nitivement au  civil  sur  la  question  d'état,  alors  même  que  l'en- 
fant dont  l'état  aurait  été  supprimé  serait  mort,  s'il  avait  laissé 
des  héritiers  investis  du  droit  d'inlen  ter  l'action  en  réclamation 
d'état.  —  Cass.,  16  févr.  1834,  Eliette,  [S.  54.1.288,  P.  5S.1.308, 
D.  5,5.3.177] 

232.  —  La  règle  de  l'art.  327,  posée  à.  l'égard  de  l'action  cri- 
minelle, a  même  été  étendue  par  la  jurisprudence  à  l'action 
civile  en  dommages-intérêts.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'action  en 
dommages-intérêts  pour  suppression  d'état  formée  par  un  indi- 
vidu qui  prétend  avoir  été  inscrit  sous  de  faux  noms,  contre  les 
héritiers  d'une  personne  qui  a  pris  soin  de  son  éducation,  n'est 
pas  recevable  si  l'état  n'a  pas  été  constaté  préalablement  soit 
par  une  action  civile  en  réclamation  d'état,  soit  par  l'action  cri- 
minelle et  secondaire  en  suppression  d'état.  —  Paris,  20  févr. 
1810,  Hippolyte,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  II. 
Sévices  exercés  sur  reniant. 

233.  —  La  loi  du,19  avr.  1898,  art.  1°',  complétant  l'art. 
312,  G.  pén.,  érige  en  délit  spécial  les  coups  et  sévices  exercés 
à  rencontre  des  enfants.  —  Garraud,  t.  4,  n.  1732,  p.  698. 

234. —  De  ce  que  les  violences,  voies  de  faits,  coups  et  bles- 
sures et  autres  actes  de  cruauté  commis  sur  un  entant  consti- 
tuent un  délit  spécial,  il  suit  que  l'ftge  de  la  victime  n'est  point 
une  circonstance  aggravante  des  coups  et  blessures,  au  même 
litre  que  la  préméditation,  le  guet-apens,  la  qualité  d'ascendant 
légitime  chez  la  victime  ou  la  qualité  de  fonctionnaire  chez  l'in- 
culpé. —  \'.  suprn,  V  Coups  et  blessures,  n.  (17  et  s. 

235.  —  Les  raisons  qui  ont  déterminé  la  promulgation  de 
la  loi  du  19  mars  1898  ont  été  nettement  indiquées  par  M.  Co- 
cliin  dans  l'exposé  des  motifs  de  celle  loi.  Ce  qui  fail  juste- 
ment la  gravité  des  crimes  et  des  délits  contre  les  enfants, 
a-l-il  fait  observer,  ce  qui  doit  leur  assurer  un  cbàtimenl  4xcep- 
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tionnel  c'est  que  l'enfant  est  sans  défense;  celui  qui  s'atta- 
que à  renTiuil  est  le  plus  lâche  des  criminels,  sa  sécurité  est 
parfaite  et  il  n'a  à  craindre  ni  résistance  ni  représailles.  C'est 
dans  l'intérieur  des  domiciles  privés  que  la  férocité  se  donne 
cours,  là  même  où  l'enfant  devrait  trouver  protection  contre  les 
dangers  de  la  vie,  et  ce  qui  devrait  lui  assurer  le  plus  de  ten- 
dresse et  le  plus  de  pitié,  sa  faiblesse  et  sa  débilité,  lui  altireni 
au  contraire  justement  les  pires  traitements,  car  il  n'est  souvent 
que  trop  vrai  que  l'enfant  malade  et  infirme  est  celui  sur  lequel 
pleuvent  de  préférence  les  coups.  On  le  punit  de  ses  infirmités 
et  des  ennuis  qu'il  apporte  au  ménage.  Des  misérables  qui  n'ose- 
raient pas  le  tuer  par  crainte  des  châtiments  s'efforcent  de  le 
faire  mourir  lentement  avec  les  apparences  d'une  maladie  natu- 
relle. Ht  lorsque  ces  lâches  meurtriers  sont  enfin  saisis  par  hasard 
et  livrés  à  la  justice  ils  s'abritent  derrière  une  constante  e.vcuse, 
celle  de  l'autorité  des  parents  et  les  droits  de  correction  pater- 
nelle. Ces  laits  abominables  sont  malheureusement  très  fréquents 
et  ils  ne  sont  pas  d'ordinaire  réprimés  avec  une  suffisante  ri- 
gueur. Le  législateur  de  1H98  a  voulu,  en  augmentant  les  sévé- 
rités de  la  loi,  marquer  sa  volonté  de  punir  plus  rigoureusement 
les  actes  de  cruauté  de  cette  nature  :  il  a  voulu  que  si  le  juge 
avait  la  faiblesse  de  leur  appliquer  le  minimum  de  la  loi,  ce  mi- 
nimum lût  encore  assez  important  pour  que  le  châtiment  même 
le  plus  bas  fht  encore  redoutable  —  il.  Gochin,  Exposé  des  mo- 
tifs, i^S.  et  P.  Lois  annotés,  1898,  p.  î)77] 

2!{6.  —  L'art.  .312,  même  après  la  modification  apportée  pur 
la  loi  du  13  mai  1863,  olfrait  une  importante  lacune.  En  elfet,  il 
considérait  également  comme  un  crime  justiciable  de  la  cour 
d'assises  le  seul  lait,  par  un  entant,  d'avoir  exercé  une  violence 
sur  la  personne  de  ses  père  et  mère,  légitimes,  naturels  ou  adop- 
tifs,  ou  dr  tous  autres  ascendants  légitimes.  Un  soufllet,  une 
p  oussèe  êlaient  justement  punis  de  la  réclusion.  .Mais  si,  au  con- 
traire, un  père  ou  uni-  mère,  outrepassant  leurs  droits  de  correc- 
tion, se  livraient  sur  leurs  enfants  aux  actes  de  sauvagerie  dont 
nous  venons  de  parler,  ils  n'étaient  passibles  que  des  peines 
correctionnelles  édictées  par  les  art.  309  et  311,  C.  pén.  S'ils 
avaient  su  éviter  à  leurs  victimes  la  mutilation,  l'amputation  ou 
la  privation  de  l'usage  d'un  membre,  s'ils  ne  lui  avaient  pas 
crevé  un  œil,  ils  en  étaient  quittes  loyalement,  alors  même  que 
leur  brutalité  aurait  jeti'  pendant  des  mois  ou  des  années  entières 
leur  petite  victime  sur  un  lit  de  douleur,  avec  un  emprisonne- 
ment correctionnel  dont  la  durée  maxima  ne  pouvait  excéder  cinq 
années,  et  en  fait  cet  emprisonnement,  avec  les  circonstances 
atténuantes,  rarement  relusées,  et  en  vertu  de  la  loi  sur  la  libé- 
ration conditionnelle,  se  réduisait  en  réalité  à  quelques  mois  de 
détention.  C'est  dans  le  but  de  réparer  cette  lacune  choquante 
que  le  législateur  de  1808  a  complété  l'art.  312,  (_'..  pén.,  par  cinq 
paragraphes  nouveaux  concernant  les  actes  de  cruauté  exercés 
sur  I  enlanl.  —  J.  Goujon,  Exposé  des  motifs,  lue.  rit.  • 

237.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  19  a/r.  1898  b's  violences, 
voies  de  l'ait,  actes  de  cruauté  commis  envers  les  enfants  peu- 
vent constituer  soit  un  délit,  soit  un  crime.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  l'intention  criminelle  est  un  élément  essentiel  de  la  culpa- 
bilité. 1mi  cas  de  violences  involontaires,  l'acte  continuerait  à 
tomber,  même  si  la  victime  était  un  enfant,  sous  le  coup  des 
art.  319  ou  320,  suivant  les  cas.  —  Garraud,  t.  4,  n.  1733-6,  et 
n.  1736,  p.  704. 

2;i8.  —  «  Quiconque  aura  volontairement  fait  des  blessures 
ou  porté  des  coups  à  un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze  ans 
accomplis,  ou  qui  l'aura  volontairement  privé  d'aliments  ou  de 
soins  au  point  de  compromettre  sa  santé,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  un  an  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  10  k  1000  fr.  » 
(art.  312,  S  0).  —  V.  art.  311,  §  1.  —  V.  suprii,  v^Cou/js  et  bles- 
sures, n.  53  à  66. 

23!).  —  Comme  on  le  voit,  le  législateur,  lorsqu'il  s'agit  de 
cou|is,  blessures,  mauvais  traitements,  ainsi  qu'il  l'a  fait  en  d'au- 
tres cas,  considère  désormais,  l'âge  de  la  victime  comme  rendant 
l'Infraction  plus  grave.  Il  a  lixi'  la  limite  d'âge  à  quinze  ans  par 
analogie  avec  l'art.  3  12,  C.  pén.,  de  préférence  à  celle  de  treize 
ans  qui  est  ce  le  adoptée  dans  l'art.  331,  afin  do  protéger  l'en- 
fant le  plus  longtemps  possible.  Ici  encore,  le  fait  matériel  et 
l'intention  doivent  être  réunis  pour  constituer  la  culpabilité.  L'a- 
gent doit  avoir  exercé  non  seulement  des  violences  volontaires, 
mais  les  avoir  exercé  sur  un  enfant  sachant  i|u'il  avait  moins  de 
quinz"  ans.  —  Garraud,  t.  4,  n.  1736-fc,  p.  70î). 

240,  —  Le  législateur  a  lait  de  celte  infraction,  avons  nous 
dit  [suprà,  n.  227  et  228),  un  délit  spécial  :  l'âge  de  la  victime 


n'est  point  une  circonstance  aggravante  des  coups  et  blessures, 
mais  bien  une  circonstance  constitutive.  Kn  conséquence,  dans 
les  hypothèses  visées  parles  paragraphes  8,  9  et  10  de  l'art.  312, 
lorsque  la  question  de  culpabilité  sera  soumise  au  jury,  l'âge  de 
la  victime  pourra  être  compris  dans  la  même  question  que  le  fait 
principal  (tout  comme  dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pu- 
deur sans  violence  sur  un  enfant  de  moins  de  treize  ans).  —  V. 
suprd,  w"  Cour  d'assises,  n.  3431 . 

241.  —  Quels  seront  les  blessures,  les  coups,  les  privations 
d'aliments  ou  de  soins  compromettant  la  santé,  qui  donneront 
lieu  à  l'application  de  l'art.  312,  §  6?  C'est  là  une  question  de 
fait  qui  reste  entièrement  soumise  â  l'appréciation  du  juge,  et  au 
sujet  de  laquelle  les  décisions  rapportées  par  nous,  suprâ, 
v"  Coups  et  blessures,  n.  56  à  63,  paraissent  encore  applicables. 
Remarquons  toutefois  que  la  rédaction  de  ce  paragraphe  addi- 
tionnel est  extrêmement  large  et  que  le  législateur  a  ajouté  aux 
sévices  visés  par  l'art.  311,  la  privation  d'aliments  et  de  soins 
qui  ne  rentrait  pas  sous  la  dénomination  de  coups  et  blessures, 
et  qui,  pourtant,  est  souvent  plus  funeste  à  l'enfant  qu'une  bru- 
talité ou  une  blessure. 

242.  —  Le  projet  voté  par  la  Chambre  contenait  les  mots 
«  systématiquement  »  et  ceux  «  de  façon  à  compromettre  grave- 
ment sa  santé,  même  si  ces  violences,  voies  de  fait,  privation  de 
soins  et  de  nourriture  n'ont  occasionné  aucune  maladie  ou  in- 
capacité de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours  »;  mais 
ces  mots  furent  supprimés  comme  inutiles  et  surchargeant  sans 
nécessité  un  texte  déjà  assez  long.  —  Rapp.  de  .M.  Bérenger 
au  Sénat,  lac.  cit. 

243.  —  En  tous  cas  il  est  certain  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  l'application  de  l'art.  312,  §  6,  que  les  violences  ou  voies 
de  fait  aient  été  commises  habituellement.  La  proposition  de 
M.  Cochin  portait  en  etîel  les  mots»  d'une  manière  habituelle  », 
mais  cette  restriction  ne  fut  pas  acceptée.  —  Garraud,  t.  4, 
n.  1733. 

244.  —  "  S'il  est  résulté  des  blessures,  des  coups  ou  de  la 
privation  d'aliments  ou  de  soins  une  maladie  ou  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours,  ou  s'il  y  a  eu  préméditation  ou 
guet-apens,  la  peine  sera  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement, 
et  de  16  à  2,000  fr.  d'amende  et  le  coupable  pourra  être  privé 
des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Code  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
subi  celte  peine  »  (art.  312,  S  ";  V.  art.  309,  §  1,  et  311,  §  2]. 
—  V.  suprâ,  \°  Coups  et  blessures,  n.  67  à  86. 

245.  —  «  Si  les  coupables  sont  les  père  et  mère  légitimes, 
naturels  ou  adoptit's,  ou  autres  ascendants  légitimes  ou  toutes 
autres  personnes  ayant  autorité  sur  l'enfant  ou  ayant  sa  gar.le, 
les  peines  seront  celles  portées  au  paragraphe  précédent,  s'il 
n'y  a  eu  ni  maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours,  ni  préméditation  ou  guet-apens,  et  celle  de  la  réclusion 
dans  le  cas  contraire  ))  (art.  312,  !?  8.  —  V.  art.  311,  §  1  et  2). — 
V.  suprâ,  T"  Coups  et  bles'iures,  n.  118  à  134. 

24G.  —  La  loi  du  19  avr.  1898  vise  les  parents  barbares  et 
dénaturés  et  ne  saurait  atteindre  les  tuteurs  ou  parents  cou- 
pables desimpies  vivacités  quelque  regrettables  qu'elles  puissent 
être.  Aussi  le  Sénat  modifia-t  il  le  texte  proposé  par  la  Chambre 
des  députés  en  supprimant  du  §  6  les  mois  «  violences  quel- 
conques )i  qui  y  figuraient  après  les  mois  'i  coups  et  blessures  », 
«  afin  d'éviter  le  danger  de  soulever  inutilement  la  délicate 
question  du  droit  de  correction  qui  doit  rester  l'un  des  attributs 
incontestables  de  la  puissance  paternelle  ou  de  ses  délégations  » 
(Happ.  de  M.  Bérenger,  hc.  cit.).  En  conséquence,  pour  que  les 
ascendants  ou  tuteurs,  etc.,  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  ré- 
pressive il  est  nécessaire  que  les  mauvais  traitements  reprochés 
au  coupable  présentent  un  caractère  de  brutalité  et  de  cruauté 
manifestes. —  Garraud,  t.  4,  n.   1733. 

247.  — •  Que  faut-il  entendre  par  les  expressions  «  ou  toutes 
autres  personnes  ayant  autorité  sur  l'enfant  ou  ayant  sa  garde'?  » 
Il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  le  législateur,  en  em- 
ployant cette  formule  très-générale,  a  entendu  soumettre  à  une 
peine  plus  élevée  toutes  les  personnes  ayant  par  devoir  la  charge 
de  veiller  sur  l'enfant,  et  qui  en  ont  la  garde  soit  en  fait,  soit  en 
droit,  comme,  par  exemple,  dans  les  liaisons  et  ménages  irrégu- 
liers que  la  loi  ne  connaît  à  aucun  titre,  celui  des  amants  qui 
martyrise  l'enfant  de  l'autre.  —II.  Cjchin,  Exposé  des  motifs, el 
rapport  de  M.  Bérenger,  loc.  cit. 

248.  —  On  le  voit,  les  violences  et  cruautés  commises  par 
ces  personnes  sont  punies  plus  sévèrement  que  celles  qui  sont 
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commises  par  des  étrangers;  elles  constituent  néanmoins  un 
délit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  maladie  ou  incapacité  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours,  ou  préméditation  ou  guel-apens,  auxquels 
cas  elles  constituent  un  crime. 

249.  —  Il  va  de  soi  que  la  circonstance  que  le  coupable  est 
un  ascendant  ou  une  personne  ayant  autorité  sur  l'enfant  ou  en 
ayant  la  garde,  est  incontestablement  aggravante  et  non  consti- 
tutive du  crime  et  doit  en  conséquence  faire  l'objet  d'une  ques- 
tion distincte  posée  au  jury,  comme  les  questions  de  savoir  s'il  y 
a  eu  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  préméditation 
ou  guel-apens.  —  Garraud,  t.  4,  n.  1737.  —  V.  suprà  ,  v'' CoHps 
et  bteasureg,  a.  163  et  Cour  rf'assK<es,  n.  3330  et  s.,  3369  et  s. 

250.  —  '<  Si  les  blessures,  les  coups  ou  la  privation  d'aliments 
ou  de  soins  ont  été  suivis  de  mutilation,  d'amputation  ou  de 
privation  de  l'usage  d'un  membre,  de  cécité,  perte  d'un  œil  ou 
autres  infirmités  permanentes,  ou  s'ils  ont  occasionné  la  mort 
sans  intention  de  la  donner,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés 
à  temps,  et  si  les  coupables  sont  les  personnes  désignées  dans  le 
paragraphe  précédent,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  )> 
(art.  312,  §  9.  —V.  art.  310;.  —V.  aussi,  suprà,  v"  Coups  et  bli;s- 
suref,  n.  87  à  116. 

251.  —  »  Si  des  sévices  ont  été  habituellement  pratiqués  avec 
intention  de  provoquer  la  mort,  les  auteurs  seront  punis  comme 
coupables  d'assassinat  ou  de  tentative  de  ce  crime  »  (art.  312 
§10). 

Sectio.n  III. 

Abandon  d'enlanl. 

252.  —  Depuis  que  le  mot  Abandon  d'enfant  a  paru  au  t.  1 
du  Ri'perloire,  la  loi  du  19  avr.  1898,  dans  son  art.  2,  a  refondu 
complètement  les  art.  349  à  333,  G.  pén.  Nous  devons  donc  ex- 
poser ici  les  principes  posés  par  la  loi  nouvelle. 

253.  —  Exposer  un  enfant,  c'est  le  déposer  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  se  trouvent  habituellem»'nl  les  personnes  qui 
sont  obligées  de  le  soigner.  Ce  fait  considéré  isolément  n'était 
pas  punissable  sous  l'empire  du  Code  pénal;  il  ne  l'était  qu'à  la 
condition  d'être  suivi  de  délaissement.  Délaisser  un  enfant,  c'est 
le  laisser  seul,  l'abandonner  sans  s'être  assuré  qu'il  a  été  recueilli 
ou  sans  avoir  la  certitude  qu'il  sera  recueilli  immédiatement.  Le 
délaissement  n'était  puni  que  s'il  était  précédé  d'exposition,  ces 
deux  circonstances  devant  être  réunies  pour  l'existence  du  dé- 
lit. Ainsi,  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  de  l'art.  349  les  parents 
qui  abandonnaient  volontairement  leur  enfant  dans  une  rue 
dans  une  foule,  parce  que  s'ils  l'avaient  délaissé,  ils  ne  l'avaient 
point  exposé.  La  jurisprudence  ne  considérait  le  délaissement 
comme  caractérisé  au  point  de  vue  pénal  que  lorsque  l'abandon 
avait  en  pour  conséquence  la  cessation  de  soins,  l'interruption 
de  surveillance  nécessaires  à  l'enfant,  et  lorsque  celui-ci  avait 
été  privé,  non  seulement  de  l'assistance  des  personnes  qui  en 
avaient  légalement  la  charge,  mais  encore  de  toute  assistance.  — 
V.  suprà,  v»  Abandon  d'enfant,  n.  7  et  s. 

254.  —  .Aussi,  le  texte  de  l'ancien  art.  349,  qui  imposait 
cumulativement  les  deux  conditions  d'exposition  et  de  délais- 
sement, pour  déclarer  l'abandon  passible  d'une  peine,  était-il 
vivement  critiqué,  comme  ne  sanctionnant  pas  sultisamment  les 
deux  obligations  qui  s'imposent  à  tous  les  parents,  celles  de 
garder  et  de  soigner  leurs  eufanls,  et  comme  permettant  aux 
parents  de  s'exonérer  impunément  des  charges  que  la  loi  et  la 
nature  leur  imposent,  sans  s'assurer  de  la  destinée  de  l'enfant, 
livré  à  lui-même  à  un  âge  où  il  est  incapable  de  fournir  à  ceux 
qui  le  recueillent,  même  des  renseignement  sur  son  identité.  La 
loi  a  jugé  utile  d'assurer  par  une  sanction  pénale,  l'obligalion 
de  déclarer  à  l'ollicier  de  l'étal  civil  la  naissance  d'un  nouve.iu- 
né  (G.  pén.,  an.  346).  Gomment  pouvait-elle  perme  Ire  un  aban- 
don faisant  perdre  k  l'enfant  son  identité  et  son  état  civil?  L'art. 
348  punit  d'un  emprisonnement  de  six  semaines  à  six  mois  celui 
qui  porte  à  un  hospice  un  en;anl  âgé  de  moins  de  sept  ans,  et 
aucune  peine  n'était  encourue  par  celui  qui  le  remettait  à  un 
tiers  sur  la  voie  publique  ou  qui  le  déposait  sur  un  banc  après 
s'être  assuré  qu'il  était  recueilli,  l'exposition  dans  ce  cas  n'étant 
pas  accompagnée  de  délaissement!  L'art.  58,  C.  cïw,  impose 
sous  les  mêmes  peines  l'obhgation  de  remettre  tout  enfant  trouvé 
à  l'olficier  de  l'étal  civil,  et  les  parents  pouvaient  impunément 
abandonner  le  leur  à  un  passant  !  La  pi-rversité  de  l'agent  ii'est- 
elle  pas  la  même  quel  que  soil  le  mode  employé  par  lui  pour  se 
soustraire  aux  obligi^lious  de  garde  ou  surveillance  qui  lui  in- 


combent, en  se  débarrassant  de  la  charge  de  l'enfant"?  S'il  le 
laissait  dans  une  chambre  d'hôtel  ou  dans  un  fiacre  (où  l'enfanl 
devait  être  certainement  recueilli  sans  courir  de  péril  sérieux),  il 
était  punissable,  mais  s'il  usait  de  man(8uvres  frauduleuses 
pour  confier  à  un  inconnu  la  g.irde  temporaire  de  l'enfant  en 
faisant  croire  faussement  à  un  retour  qu'il  avait  la  volonté  pré- 
méditée de  ne  jamais  effectuer,  il  cessait  d'être  passible  d'au- 
cune peine.  El  pourtant,  l'abandon  définitif  de  l'enfanl  n'a-l-il 
pas,  dans  les  deux  cas,  le  même  caractère  odieux,  la  même 
cause  et  le  même  effet  ;  et  la  victime  n'est-elle  pas  privée  de  son 
état  civil  et  des  droits  qui  s'y  rattachent?  N'était-il  pas  choquant 
de  voir  que  si  plus  tard  l'enfanl  était  retrouvé,  de  telle  sorte 
que  des  poursuites  fussent  exercées  contre  la  nourrice  infidèle, 
auteur  de  l'abandon,  celle-ci  ne  tombait  pas,  ou  au  moins  tom- 
bait difficilement  sous  le  coup  de  l'art.  345.  §  4,  et  que  son  acte 
indigne  demeurait  sans  répression,  alors  que  le  vol  ou  le  détour- 
nement de  quelque  menu  objet  dans  la  demeure  de  son  maître 
entraînait  contre  elle  la  peine  de  la  réclusion? 

255.  —  D'autre  part,  lorsqu'il  était  certain  que  l'enfant  avait 
disparu  et  qu'on  ignorait  dans  quelles  conditions  exactes  il  avait 
été  abandonné,  le  rôle  du  ministère  public,  auquel  la  loi  impo- 
sait l'obligation  de  prouver  non  seulement  l'exposition,  mais  en- 
core le  délaissement,  devenait  très-embarrassant  :  on  se  trouvait, 
en  effet,  souvent  dans  une  complète  incertitude  sur  le  point  de 
savoir  si  l'enfant  avait  été  remis  à  un  tiers,  comme  le  soutenaient 
les  prévenus,  s'il  avait  été  délaissé  dans  un  lieu  solitaire,  ou  si 
même  il  avait  survécu,  puisqu'il  n'était  pas  retrouvé.  Etait-il 
équitable  qu'en  face  d'une  telle  situation  le  fait  de  l'abandon 
d'un  enfant  put  échapper  à  toute  répression?  Il  était  nécessaire 
d'assurer  complètement  la  protection  de  l'enfant  au  double  point 
de  vue  de  la  conservation  de  ses  droits  dans  la  famille  et  de  sa 
sécurité  matérielle  dans  la  société.  Tel  a  été  le  but  de  la  loi  du 
19  avr.  I89S  dans  la  re'onte  des  art.  349  à  333,  G.  pén.  —  Rap- 
port ;i  la  Chambre  des  députés  par  .M.  de  Folleville  de  Bimorel, 
[S.  et  P.  Lois  annotées,  1898,  p.  377] 

256.  —  «  Ceu.'c  qui  auront  exposé  ou  fait  exposer,  délaissé 
ou  fait  délaisser,  en  un  lieu  solitaire  un  enfant  ou  un  incapable, 
hors  d'état  de  se  protéger  eux-mêmes,  à  raison  de  leur  état  phy- 
sique ou  mental,  seront,  pour  ce  seul  fait,  condamnés  à  un  em- 
prisonnement de  un  an  à  trois  ans  et  à  une  amende  de  seize  à 
mille  francs  »  (art.  34'J,  modifié). 

257.  —  Gomme  on  le  voit,  le  nouvel  art.  349  fait  deux  délits 
distincts  des  faits  d'exposition  et  de  délaissement  réunis  autrefois 
en  un  seul.  Son  texte,  plus  large  et  plus  compréhensif,  réprime 
séparément  :  1"  l'exposition  prise  en  elle-même  et  non  suivie  de 
délaissement;  2°  le  délaissement,  même  non  précédé  d'exposi- 
tion. 

258.  —  Nous  avons  dit  que  la  loi  pénale  de  1810  était  muette, 
lorsqu'au  lieu  de  porter  l'enfant  dans  un  hospice,  celui  qui  en 
avait  reçu  la  garde  l'abandonnait  sur  la  voie  publique  ou  en 
tout  autre  lieu.  En  l'absence  d'une  disposition  spéciale  le  cou- 
pable n'était  soumis  qu'aux  régies  du  droit  commun,  si  bien 
qu'il  était  à  craindre,  lorsqu'il  réalisait  l'abandon  sans  délaisse- 
ment, qu'il  ne  demeurât  impuni  à  moins  que  l'enfant  ne  fût  dé- 
finitivement perdu.  Ainsi  jugé  que  la  remise  d'un  enfant  mineur 
de  sept  ans,  faite  par  une  lemme  à  un  gardien  de  la  paix,  au- 
quel elle  laisse  son  adresse  exacte,  qu'elle  a  été  chargée  par  la 
mère  de  cet  enfant  elle-même  d'abandonner,  ne  constitue  pas  le 
délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  3;i2,  C.  pén.,  d'exposition  et  de 
délaissement  d'enfant  en  un  heu  non  solitaire  à  supposer  même 
que  cet  abandon  ail  pour  effet  de  faire  perdre  à  I  eniantsa  filia- 
lun  ou  son  étalci\'il.  — Trib.  corr.  Seine,  17  févr.  1894,  De- 
bryrp,  |^D.  94.2.152] 

25S  bis.  —  De  même,  si  une  domestique  infidèle  déposait  sur 
le  banc  d'une  promenade  fréquentée  l'enfant  confié  à  Si-s  soins, 
sans  s'éloigner  de  lui  avant  de  s'être  assurée  qu'il  élail  ell'eclive- 
ment  secouru,  comme  il  y  avait  eu  continuité  de  surveillance, 
les  an.  349  et  332  étaient  inapplicables,  la  jurisprudence  exigeant 
que  l'exposition  lût  accompagnée  du  délaissement.  La  domesti- 
que infidèle  ne  pouvait  être  poursuivie  que  si  l'art.  343,  sj  4, 
devenait  applicable  pour  défaut  de  représentation  de  l'enfant  aux 
personnes  qui  ont  le  droit  de  le  réclamer.  Elle  pouvait  donc  se 
prétendre  affrancfiie  de  toute  peine  si  les  parents,  à  la  suite  de 
démarches  provoquées  par  sa  disparition,  retrouvaient  l'enfant 
perdu.  La  définition  nouvelle  du  délit  d'abandon  supprime  dé- 
sormais cet  inconvénient  et  permet  d'atteindre  la  coupable,  non 
seulement  par  la  peine  de  droit  commun  (art.  349  et  352,  uou- 
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veauxi  raai.s  encore  par  la  peine  exceptionnelle  des  art.  350  et 
353  (Rapport  de  M.  de  FoUeville  de  Binaorel  à  la  Chambre  des 
députés;. 

259.  —  Le  nouveau  texte  de  l'art.  349  a  substitué  les  expres- 
sions i<  fait  exposer  ou  l'ail  délaisser  »  à  celles  de  .<  qui  auront 
donné  l'ordre  de  l'expospr  ainsi,  si  cet  ordre  a  été  exécuté  ■)  que 
contenait  l'ancien  article.  La  provocatirin  est  punissable  même 
lorsqu'elle  s'est  traduite  par  une  simple  invitation  à  abandonner 
l'enlant,  sans  même  être  accompagnée  de  dons,  promesses,  me- 
naces, abus  d'autorité,  macliinations  ou  arliQces  coupables, 
exigés  par  l'art.  00.  C.  pén.,  pour  constituer  la  complicité  légale 
en  droit  commun.  C'était  là  déjà,  le  régime  spécial  consacré  par 
la  disposition  de  l'arl.  349  ancien,  qui  punissait  à  titre  distinct 
ceux  qui  avaient  donné  l'ordre  d'abandonner  dans  un  lieu  soli- 
taire un  enfant  si  cet  ordre  avait  été  exécuté;  le  législateur  de 
IIS98  a  étendu  cette  règle  même  au  cas  d'abandon  dans  un  lieu 
non  solitaire   art.  352,  j  1).  —  V.  infrn,  n.  274. 

260.  —  La  qualincalion  de  lieu  solitaire  dépend  d'une  ques- 
tion de  fait  et  n'a  rien  d'absolu.  Tout,  en  pareil  cas,  est  relatif  et 
variable,  selon  l'heure  de  l'abandon,  la  saison,  les  circonstances, 
en  un  mot  selon  le  temps  et  l'endroit  Par  exemple,  une  place, 
même  publique,  dans  un  village,  la  nuit,  pourrait  parfaitement 
être  jugée  constituer  un  lieu  solitaire,  alors  qu'en  plein  jour  ou 
pendant  une  lèle,  un  marché,  elle  serait  certainement  un  lieu 
non  solitaire.  Le  législateur  a  entendu  admettre  une  marge  fort 
large  pour  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  d'après  la  jurispru- 
dence la  plus  constante  (Rapport  de  M.  de  FoUeville  de  Bimorei). 
—  \'.  suprà,  v°  Abandon  d'enfant,  n.  39  à  43. 

261.  —  Il  va  de  soi  que  la  circonstance  que  l'exposition  a  eu 
lieu  dans  un  heu  solitaire  étant  une  circonstance  aggravante, 
devra,  en  matière  criminelle,  c'est-à-dire  dans  les  hypothèses 
prévues  par  l'art.  351,  §  i,  3,  4,  faire  l'objet  d'une  question  dis- 
tincte au  jury.  —  V.  suprâ,  v°  Cour  d'assifes,  n.  3321  et  s. 

262.  —  Tandis  que  les  art.  349  et  352  du  Code  ne  punis- 
saient que  le  lait  d'avoir  exposé  et  délaissé  les  enfants  au-dessous 
de  l'âge  de  sept  ans  accomplis,  le  législateur  de  1898  a  voulu  se 
montrer  plus  large  en  ne  fixant  pas  de  limite  d'âge  et  en  proté- 
geant, tous  les  enfants  hors  d'étal  de  se  protéger  eux-mêmes. 
Ce  n'est  pas  l'âge  en  effet  qui  renri  l'acte  criminel,  c'est  l'impos- 
sibilité ou  se  trouve  la  victime  de  s'y  soustraire;  c'est  là  plutôt 
une  question  de  développement  physique  etintellecluel,  qu'il  con- 
vient de  laisser,  à  raison  de  la  diversité  des  cas,  à  l'appréciation 
des  juges.  En  second  lieu  le  législateur  a  voulu  étendre  sa  pro- 
tection à  l'incapable,  idiot,  infirme,  aliéné  qui,  à  raison  de  son 
étal  physique  ou  mental,  est  non  moins  horsd'état  de  se  protéger 
lui-même  que  l'enfant.  —  Rapport  de  M.  Bérenger  au  Sénat, 
[S.  et  P.  Lois  annotées,  1898,  p.  378] 

263.  —  La  circonstance  que  l'enfant  ou  incapable  était  hors 
d'état  de  se  proléger  lui-même  à  raison  de  son  élat  physique  ou 
mental  étant  coiistitulive  de  l'infraction  pourra,  en  matière  crimi- 
nelle, être  comprise  dans  la  question  principale  sans  nécessiter 
une  question  distincte.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  3411 
et  s. 

264.  —  <i  La  peine  poiléc  au  précédent  article  sera  de  deux 
ans  àcinq  ans  et  l'amende  de  cinquante  à  deux  mille  francs  contre 
les  ascendants  ou  toutes  autres  personnes  ayant  autorité  sur  l'en- 
fant ou  l'incapable,  ou  en  ayant  la  garde  »  lart.  3.50,  modifié). 

26.5.  —  Le  législateur  de  1810,  dans  ses  art.  330  et  333,  n'ag- 
gravait la  peine  en  considération  de  la  qualité  de  l'auteur  de 
l'abandon,  qu'a  l'égard  des  tuteurs  et  tutrices,  instituteurs  et  ins- 
titutrices. L  aggravation  n'aileignail  donc  ni  le  père,  ni  la  mère, 
ni  les  autres  ascendants  non  pourvus  de  la  tutelle,  ni  les  domes- 
tiques, nourrices,  etc.;  pourtant  ces  personnes,  tenues  par  les 
liens  du  sang  ou  par  la  mission  de  garde  et  de  surveillance  ac- 
ceptée par  elles,  auraient  dû  être  soumises,  en  cas  d'abandon,  à 
une  peine  plus  rigoureuse  que  les  étrangers  aux  soins  desquels 
l'entant  n'avait  pas  été  spécialement  conlié  et  qui  n'avaient  point 
contracté  à  son  égard  d'obligations  particulières.  Le  nouvel 
art.  330  a  obvié  à  celte  lacune  en  visant  spécialement  les  ascen- 
dants et  en  employant  une  formule  très  générale  :  >•  toutes  autres 
personnes  ayant  autorité  sur  l'enfant  ou  l'incapable,  ou  en  ayant 
la  garde  ».  D'une  manière  générale,  doivent  être  compris  dans 
la  catégorie  de  ces  personnes  plus  sévèrement  punissables,  tous 
ceux  qui,  en  fait  ou  en  droit,  ont  la  charge  de  1  enfant  et  la  dis- 
position de  sa  personne  en  vertu  de  la  garde  ou  de  la  surveil- 
lance dont  ils  se  trouvent  investis.  La  situation  de  fait  doit  do- 
miner la  silualioa  de  droit  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  rechercher  si 
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le  coupable  a  l'investiture  légale  des  prérogatives  attachées  à  la 
puissance  paternelle.  «  C'est  ainsi  qu'il  conviendra  d'atteindre 
dans  les  ménages  irréguliers  l'un  et  l'autre  des  deux  concubins  : 
ils  se  sont  en  effet  attribué,  sur  l'enfant  qu'ils  élèvent  comme  le 
leur,  l'autorité  appartenant  en  droit  aux  seuls  parents  légitimes 
ou  aux  père  et  mère  qui  ont  reconnu  leur  enfant  naturel;  la  si- 
tuation est  la  même  que  l'auteur  ou  l'instigateur  de  l'abandon 
soit  ou  non  étranger  à  cet  enfant  au  point  de  vue  des  liens  du 
sang.  L'enfant  se  trouve  trop  souvent  en  butte,  quand  il  est  issu 
d'une  autre  femme,  à  la  haine  de  la  nouvelle  maîtresse,  dont  l'in- 
fluence pernicieuse,  exercée  sur  l'amant,  fait  parfois  oublier  au 
père  les  sentiments  d'affection  qu'il  devrait  avoir  pour  son  en- 
fant, au  point  de  le  ilélerminer  à  un  délaissement  coupable  » 
(Rapport  de  M.  de  FoUeville  de  Bimorei). 

266.  —  il  y  a  également  lieu  de  comprendre  parmi  les  per- 
sonnes plus  sévèrement  punies  par  l'art.  350,  celles  qui  ont  reçu 
de  l'autorité  délégation  de  pouvoirs  sur  l'enfant,  comme  celles  à 
qui  a  été  déléguée  la  puissance  paternelle  à  la  suite  de  la  procé- 
dure organisée  par  la  loi  du  24  juill.  1889,  ou  à  qui  le  juge  d'ins- 
truction ou  les  cours  et  tribunaux  auront  remis,  en  vertu  des 
art.  4  et  3,  L.  19  avr.  1898,  la  garde  provisoire  ou  définitive  de 
l'enfant. 

267.  —  Pour  être  aggravante  la  qualité  de  gardien  ou  de 
surveillant  doit  être  préexistante  à  la  perpétration  de  l'abandon 
et  n'être  pas  acquise  au  cours  d'un  épisode  du  délit. 

268.  —  .Ainsi  ne  subira  pas  l'aggravation  prévue  par  les  art. 
330  et  353,  la  personne  étrangère  à  laquelle  les  parents  désireux 
d'abandonner  leur  enfant  auraient  demandé,  sans  la  connaître, 
le  service  de  le  garder  quelques  instants  jusqu'à  leur  retour,  et 
auraient  ensuite  disparu  sans  se  représenter.  Si  ce  tiers  com- 
plaisant, auquel  l'enfant  a  été  de  la  sorte  frauduleusement  remis, 
s'abstient  de  le  recueillir,  en  le  laissant  sans  secours,  au  lieu  de 
le  porter  à  l'hospice  ou  de  prévenir  l'autorité,  ce  délaissement, 
qui  méconnaît  seulement  un  devoir  social  d'humanité,  ne  doit 
motiver,  à  sa  charge  aucune  aggravation  de  la  pénalité  de  droit 
commun  qu'il  encourt. 

269.  —  De  même  le  cocher  de  flacre  qui  trouve  dans  sa  voi- 
ture un  enfant  abandonné,  ou  l'agent  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer  qui  le  découvre  dans  un  wagon,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  la  garde  de  l'enfant.  S'ils  négligent  de  lui 
porter  secours,  comme  il  n'est  tombé  qu'accidentellement  entre 
leurs  mains  et  qu'ils  n'en  ont  point  accepté  volontairement  la 
charge,  ils  ne  seront  soumis  qu'à  la  peine  ordinaire  des  art.  349 
et  332,  car  ils  ne  sauraient  rentrer  dans  la  catégorie  des  per- 
sonnes auxquelles  la  garde  ou  la  surveillance  de  l'enfant  se  trou- 
vait confiée. 

270.  —  La  personne  qui  accepte  la  mission  d'abandonnpr 
l'enfant,  sur  l'ordre  des  parents  qui  le  lui  remettent  à  cet  effet, 
ne  doit  pas  tomber  davantage  sous  le  coup  de  l'aggravation  de 
la  peine  qui  l'aurait  atteinte  si,  ayant  reçu  antérieurement  la 
garde  de  l'enlant,  elle  l'avait  délaissé  à  leur  insu.  Les  père  et 
mère  auxquels  elle  prête  ainsi  son  concours  demeurent  seuls  pas- 
sibles des  peines  plus  sévères  des  art.  330  et  353.  Quant  à 
l'agent  matériel  d'exécution  du  délit,  qui  n  avait  point  con- 
tracté d'obligation  particulière  vis-à-vis  de  l'enfant,  il  est  frappé 
seulement,  comme  coauteur  séparé,  de  la  peine  ordinaire  des 
art.  349  et  332.  Il  faut  donc  remarquer  qu'il  y  a  ici  une  déroga- 
tion aux  règles  ordinaires  de  la  complicité  posées  par  l'art.  39, 
C.  pén,,  puisque  l'aggravation  de  la  peine  est  exclusivement  per- 
sonnelle à  l'individu  revêtu  de  la  qualité  qui  la  motive  et  ne 
rejaillit  point  sur  les  complices  qui  ne  sont  punissables  que  d'une 
peine  moindre,  —  Rapport  de  M.  de  FoUeville  de  Bimorei, 

271.  —  «  S'il  est  résulté  de  l'exposition  ou  du  délaissement 
une  maladie  ou  incapacité  de  plu<  de  vingt  jours,  le  maximum 
de  la  peine  sera  appliqué  »  (art.  351 ,  ^  I  modifié).  De  quel  maxi- 
mum s'agil-il?  Il  résulte  des  travaux  préparatoires  que  ce  maxi- 
mum édicté  est  celui  de  l'art.  330,  c'est-à-dire  qu'il  consiste  en 
cinq  années  de  prison  et  deux  mille  francs  d'amende.  Il  est 
bizarre  que  l'arl.  331,  S  1,  se  réfère  à  l'article  précédent  qui  prévoit 
une  exception  à  laquelle  il  est  complètement  étranger,  et  qu'il 
vise,  par  une  expression  générale,  non  la  peine  de  droit  commun 
pour  le  délit  dont  on  s'occupe,  mais  une  peine  exceptionnelle, 
aggravée  à  raison  d'une  circonstance  particulière,  alors  que  celte 
circonstance  ne  se  retrouve  pas  dans  l'espèce  à  laquelle  on  l'ail 
application  du  maximum  de  celte  peine.  Néanmoins,  il  ne  peut  y 
avoir  doute  en  présence  des  travaux  préparatoires. 

272.  — Celte  disposition  est  une  disposition  nouvelle  puisque 
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l'ancien  arl.  351  ne  prévoyait  que  les  blessures  exceptionnelle- 
ment graves  qui  rendaient  l'enfant  estropie  ou  mutilé,  sans 
Èonger  aux  maladies  sérieuses  et  même  aux  autres  infirmités  per- 
manentes qui  peuvent  être  le  résultat  de  l'abandon. 

273.  —  «  Si  l'enlanl  ou  l'incapable  est  demeuré  mutilé  ou  es- 
tropié, ou  s'il  est  resté  atteint  d'une  inflrmilé  permanente,  les 
coupables  subiront  la  peine  de  la  réclusion  »  (art.  3;il,  g  2 
modiflél.  On  le  voit,  la  gravité  des  conséquences  a  déterminé  le 
législateur  à  classer  en  ce  cas  l'exposition  ou  l'abandon  dans  la 
catégorie  des  crimes  II  va  de  soi  que  la  mutilation  ou  l'infirmité 
permanente  sont  une  circonstance  aggravante  et  doivent  dès 
lors  faire  l'objet  d'une  question  particulière  au  jury.  — V.  suprà, 
V  Cour  d'assises,  n.  3321  et  s. 

274.  —  «  Si  les  coupables  sont  les  personnes  mentionnées  à 
l'art.  360,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion  dans  le  cas  prévu 
au  ^  *  du  présent  article,  et  celle  des  travaux  forcés  à  temps  au 
cas  prévu  par  le  §  2  ci-dessus  dudil  article  »  (art.  351 ,  §  3  modifié). 

275.  —  En  ce  cas  également,  le  législateur  se  montre  plus 
sévère  à  raison  de  la  qualité  de  l'auteur  de  l'infraction  et  la  qua- 
lifie crime.  Il  va  encore  de  soi  que  la  qualité  d'ascendant,  ou  de 
personne  ayant  autorité  sur  l'enfant  ou  l'incapable,  ou  en  a3-ant 
la  garde,  devra  être  posée  au  jury  dans  une  question  distincte. 
^—  \'.  suprà,  v)  Cour  d'assises,  n.  "3333; 

276i  —  i<  Lorsque  l'exposition  ou  le  délaissement  dans  un 
lieu  solitaire  aura  occasionné  la  mort,  l'action  sera  considérée 
comme  meurtre  »  (art.  351,  §  4  modifié). 

277.  —  !•  Ceux  qui  auront  exposé  ou  fait  exposer,  délaissé 
ou  fait  délaisser  en  un  lieu  non  solitaire  un  enfant  ou  un  inca- 
pable hors  d  étal  de  se  protéger  eux-mêmes  à  raison  de  leur  état 
physique  ou  mental,  seront,  pour  ce  seul  fait,  condamnés  à  un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  à  une  amende  de  16  à 
1.000  francs  »  (art.  352,  §  1  modifié). 

278.  —  Comme  nous  l'avons  dit.  suprà,  n.  259,  tandis  que 
le  législateur  de  1810  punissait  comme  complice  celui  qui  avait 
simplement  donné  mandat  de  délaisser  et  d'exposer  un  enfant 
dans  un  lieu  solitaire,  quand  cet  ordre  avait  été  exécuté  ^ancien 
arl.  349),  il  n'avait  pas  dérogé  de  même  aux  règles  générales  de 
la  complicité  posées  par  l'art.  60,  quand  il  s'agissait  de  l'expo- 
sition et  du  délaissement  dans  un  lieu  non  solitaire,  l'ancien 
art.  332  étant  muet  sur  ce  point.  Le  nouvel  art.  332  est  conçu 
sur  ce  point  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  349,  ce  qui  fait  que 
peu  importe  qu'il  s'agisse  de  l'exposition  dans  un  lieu  solitaire 
ou  non  solitaire:  la  provocation  est  toujours  punissable  même 
lorsqu'elle  s'est  traduite  par  un  simple  mandat  et  qu'elle  n'a  été 
appuyée  d'aucun  don,  promesse,  menace,  abus  d'autorité,  etc  , 
conditions  exigées  par  l'art.  00  pour  constituer  la  complicité  en 
droit  commun. 

279.  —  Cette  rédaction  a  pour  conséquence  de  faire  disparaître 
l'insuffisance  de  l'art.  348.  Cet  article  en  effet  ne  réprime  l'abus 
de  confiance  commis  par  ceux  qui  portent  à  un  hospice  un  enfant 
au-dessous  de  sept  ans  à  eux  confié,  que  s'ils  exécutent  eux- 
mêmes  cet  acte  d'abandon  ;  les  coupables,  d'après  la  jurispru- 
dence, échappent  à  l'application  de  la  peine  de  l'art.  348,  s'ils 
prennent  h  précaution  de  faire  accomplir  l'acte  par  un  tiers. 
Aujourd'hui  ils  tomberont  sous  l'application  de  l'art.  352.  puis- 
qu'ils ont  fait  exposer  ou  fait  délaisser. 

280.  —  «  Si  les  coupables  sont  les  personnes  mentionnées  à 
l'art.  350,  la  peine  sera  de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment et  de  25  à  200  fr.  d'amende  »  (art.  352,  §  2  modifié). 

281.  —  '<  S'il  est  résulté  de  l'exposition  ou  du  délaissement 
une  maladie  ou  incapacité  de  plus  de  vingt  jours,  ou  une  des 
infirmités  prévues  par  l'art.  309,  §  3,  les  coupables  subiront  un 
emprisonnement  de  un  an  à  cinq  ans  et  une  amende  de  16  à 
2.000  fr.  ,<  (art.  353,  §  1  modifié). 

282.  —  L'ancien  arl.  333,  au  cas  d'abandon  dans  un  lieu 
non  solitaire,  n'édictait  aucune  aggravation  de  peine,  quelque 
graves  qu'eussent  été  pour  la  santé  ou  la  vie  même  de  l'enfant 
les  conséquences  de  l'abandon  dont  il  avait  été  la  victime,  .■\lors 
même  que  le  délaissement  était  suivi  de  mutilation  et  de  mort,  le 
coupable  ne  pouvait  être  puni  au  maximum  (s'il  n'était  ni  tuteur, 
ni  instituteur  de  l'enfant)  que  d'une  année  d'emprisonnement. 
La  nouvelle  rédaction  a  eu  pour  but  de  faire  disparaître  cette 
lacune  en  aggravant  la  peine  en  cas  d'abandon  même  dans  un 
lieu  non  solitaire,  soit  à  raison  de  la  qualité  des  auteurs  de  l'ex- 
position ou  du  délaissement,  soit  aussi  à  raison  des  conséquences 
plus  ou  moins  graves  sur  la  sanié  ou  la  vie  de  l'enfant  aban- 
donné. 


283.  —  "  Si  la  mort  a  été  occasionnée  sans  intention  de  la 
donner,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps  »  fart.  353, 
§  2).  —  u  Si  les  coupables  sont  les  personnes  mentionnées  à 
l'art.  350,  la  peine  sera,  dans  le  premier  cas,  celle  de  la  réclu- 
sion, et,  dans  le  second,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  » 
(art.  333,  §  3). 

Section  IV. 

l'rôteoliôu  des  ealanls  employés  dans  l'industrie. 

284.—  Nous  renvoyons  à  cet  égard,  infrà,  v  Louage  d'ouvrage, 
de  services  et  d'industrie,  n.  400  et  s.,  où  l'on  trouvera  le  commen- 
taire de  la  loi  du  2  nov.  1892,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
établissements  industriels.  Il  importe  de  signaler,  cependant,  que 
les  art.  3,  4  et  11,  L.  2  nov.  18!12,  sur  le  ti-avail  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels, 
ont  été  modifiés  ainsi  qu'il  suit  par  la  loi  du  30  mars  1900:  «Les 
jeunes  ouvriers  et  ouvrières  jusqu'à  l'Age  de  dix  huit  ans  et  les 
femmes  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  effectif  de  plus 
d'onze  heures  par  jour,  coupées  par  un  ou  plusi^nirs  repas,  dont 
la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une  heure  et  pendant 
les<|uels  le  travail  sera  interdit.  Au  bout  de  deux  ans  à  partirde 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  durée  du  travail  sera  ré- 
duite k  dix  heures  et  demif  et,  au  bout  d'une  nouvelle  période  de 
deux  années,  à  dix  heures.  Dans  chaque  établissement  sauf  les 
usines  à  feu  continu  et  les  mines,  minières  ou  carrières,  les  repas 
auront  lieu  aux  mêmes  heures  pour  toutes  les  personnes  proté- 
gées par  la  présente  loi  »  (arl.  3,  L.  2  nov.  1892,  modifié  par  la  loi 
du  30  mars  1900,  art.  i).  —  n  A  l'expiration  d'un  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  disposi- 
tions exceptionnelles  concernant  le  travail  de  nuit  prévues  aux 
§§  2  et  3  du  présent  article  cesseront  d'être  en  vigueur,  sauf 
pour  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières  » 
art.  4,  ,:;  additionnel,  L.  2  nov.  1892,  modifié  par  la  loi  du  30 
mars  1900,  art.  1).  —  «  Dans  les  établissements  visés  par  la  pré- 
sente lui  autres  que  les  usines  à  feu  continu  et  les  établisse- 
ments qui  seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration 
publique,  l'organisation  du  travail  par  relais,  sauf  ce  qui  est 
prévu  aux  §§  2  et  3  de  l'art.  4,  sera  interdite  pour  les  personnes 
protégées  par  les  articles  précédents,  dans  un  délai  de  trois  mois 
â  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  En  cas  d'organi- 
sation du  travail  par  postes  ou  équipes  successives,  le  travail 
de  chaque  équipe  sera  continu,  sauf  l'interruption  pour  le  re- 
pas '1  (art.  Il,  §  3,  L.  2  nov.  1892,  modifié  par  la  loi  du  30  mars 
1900,  arl.  1).  —  "  Il  est  ajouté  à  l'art.  1  du  décr.-loi  des  9-14  sept. 
1848  la  disposition  suivante  :  c  toulefuis,  dans  les  établissements 
énumi'rés  dans  l'art.  1,  L.  2  nov.  1892,  qui  emploient  dans  les 
mêmes  locaux  des  hommes  adultes  et  des  personnes  visées  par 
la  dite  loi,  la  journée  de  ces  ouvriers  ne  pourra  excéder  onze 
heures  de  travail  effectif.  Dans  le  cas  du  paragraphe  précédent, 
au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  la  journée  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie  et,  au  bout 
d'une  nouvelle  période  de  deux  ans,  à  dix  heures  »  (L.  30  mars 
1900,  art.  2). 

Sectio.n  V. 
Prolection  des  enlaats  employés  dans  les  prolessions  ambulantes. 

285.  —  Les  dispositions  du  Code  pénal  étaient  ibsufflsantes 
pour  protéger  les  enfants  contre  l'exploitation  dont  ils  étaient 
victimes  de  la  part  des  saltimbanques,  acrobates,  directeurs 
de  spectacles  forains,  etc.  Spécialement  l'art.  31),  C.  pén.,  ne 
réprimant  pas  les  exercices  périlleux  nécessités  par  l'apprentis- 
sage du  métier  d'acrobate,  les  arl.  319  el  320,  C.  pén.,  sur  l'ho- 
micide, les  blessures  ou  coups  involontaires  résultant  de  mala- 
dresse, imprudince  ou  négligence  ne  pouvaient  non  plus  servir 
à  réprimer  desabus  qu'il  convenait  de  faire  cesser. 

286.  -^  Sans  doute  l'autorité  administrative,  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  de  police,  avait  le  droit  d'interdire  les  exercices  consi- 
dérés comme  dangereux  ou  attentatoires  à  la  morale  publique. 
.Mais  celte  réglementation  administrative  avait  le  défaut  de 
n'exister  que  dans  certains  départements  ;  de  plus,  elle  ne  pou- 
vait présenter  une  grande  efficacité  attendu  qu'elle  n'était  sanc- 
tionnée que  par  des  peines  de  simple  police. 

287.—  De  là,  la  loi  du  ?  déc.  1874.  Elle  part  de  l'idée  qu'il 
"  est  légitime  de  protéger  l'enfant  contre  tout  ce  qui  le  détourne 
de  la  voie  morale,  utile  et  laborieuse,  qui  est  tracée  en  ce  monde 
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il  tout  être  pensant  et  libre.  Il  n'entre  pas  dans  l:i  pensée  du 
légisinteur  de  proscrire,  comme  le  moyen  nge  le  faisait,  les  no- 
mades et  les  bohémiens;  elle  ne  veut  pas  déclarer  la  guerre  aux 
professions  ambulantes  si  peu  dignes  d'intérêt  qu'elles  puissent 
élre.  Libre  à  chaque  homme  disposant  de  sa  personne  arrivé  à 
l'ilge  de  raison  de  choisir  un  métier  qui  llatte  sa  paresse  ou  ses 
vices.  Mais  il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  disposer,  pour  le  jeter 
dans  cette  voie  funeste,  de  la  liberté  de  celui  qui  ne  s'appartient 
point  encore;  il  ne  faut  pas  qu'avant  làge  du  discernement  on 
tente  d'y  pousser  l'enfant  par  une  immorale  éilucalion  ».  —  Dis- 
cours de  Schœlcher,  (S.   Lois  uvnolees  de  tSI.ï,  p.  (iSSJ 

288.—  Aux  termes  de  l'art,  i",  S  1,  de  la  loi  de  1871,  il  est 
interdit  de  faire  exécuter  par  des  en'ants  de  moins  de  seize  ans 
de?  tours  de  force  périllfux  ou  des  exercices  de  dislocation. 

289.  -^  C'est  aux  inltunaux  à  apprécier  ce  qu'on  entend  par 
Il  tours  de  force  périlleux  n.  Mais  selon  le  rapporteur,  la  loi  a 
entendu  réprimer  uniquement  «  des  exercices  d'une  violence  et 
d'une  brutalité  telles  qu'ils  exposent  la  sûreté  et  la  vie  mêitie  des 
enfants.  » 

290.  —  Par  exercices  de  dislocation  on  a  voulu  viser  "  les 
exercices  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  constitution  phvsique 
de  l'enfanl,  exercices  qui  donnent  toujours  lieu  à  des  sévices  et 
à  des  excès.  " 

291.  —  D'ailleurs  la  loi  n'atteint  pas  les  exercices  de  gymnas- 
tique ou  d'équitation  qui  peuvent  rentrer  dans  l'éducation  phy- 
sique de  l'enfance. 

292.  —  Il  est  ititerdit,  aux  termes  de  l'art.  1-2°,  à  tout 
individu  pratiquant  les  professions  d'acrobate,  saltimbanque, 
cliarlatan,  montreur  d'animaux  ou  directeur  de  cirque,  d'em- 
ployer dans  ses  représentations  des  enfants  ùgés  de  moins  de 
seize  ans.  Le  but  ici  poursuivi  par  le  législateur  n'est  pas  de 
protéger  le  di-veloppement  physique  de  l'eni'ant,  mais  son  déve- 
loppement moral  en  ne  permettant  pas  que  des  exploiteurs  en- 
lèvent à  leurs  familles  de  jeunes  entants  pour  les  destiner  à  des 
professions  peu  recouimandables. 

293.  —  Toutefois  l'art.  1-2"  apporte  une  exception  à  cette 
dernirre  interdiction  en  faveur  des  père  et  mère  employant  leurs 
enfants  dans  leurs  représentations,  mais  à  condition  cependant 
(art.  1-4°)  que  ces  enfants  aient  au  moins  douze  ans. 

294.  —  Le  législateur  a  érigé  en  délits  les  infractions  aux 
prescriptions  ainsi  édictées;  l'art.  1-3°  les  punit  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à 
200  fr. 

295.  —  "  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons  et  générale- 
ment toutes  personnes  ayant  autorité  sur  un  enfant  ou  en  ayant 
la  gardi',  qui  auront  livré  soit  gratuitement  soil  à  prix  d'argent 
leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis  âgés  de  moins  de  seize  ans 
aux  individus  exerçant  les  professions  ci-dessus  spécifiées  ou 
qui  les  auront  placés  sous  la  conduite  de  vagabonds,  de  gens 
sans  aveu  ou  faisant  If  métier  de  mendicité  seront  punis  des 
peines  portées  en  l'art.  I  »  l'art.  2  modifié,  L    19  avr.  1898). 

290.  —  La  loi  de  1874  n'avait  pas  été  assez  loin  en  n'attei- 
gnant à  cet  égard  que  les  père,  mère,  tuteur  ou  patrons  ;  elle 
laissait  en  elîpl  de  côté  ceux  qui  sont  en  réalité  les  auteurs  prin- 
cipaux du  délit,  autrement  dit  les  intermédiaires,  placiers,  em- 
baucheurs,  etc.  La  loi  du  19  avr.  1898  est  venue  combler  cette 
lacune  :  "  La  même  peine,  dit  l'art.  2-2°  modifié,  sera  applica- 
ble aux  intermédiaires  ou  agents  qui  auront  livré  ou  fait  livrer 
lesdits  enfants.  » 

297.  —  Les  peines  de  l'art.  I  sont  encore  applicables  «  à 
quiconque  aura  déterminé  des  enfants  Agés  de  moins  de  seize 
ans  à  quitter  le  domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs  poursuivre 
ries  individus  des  professions  sus  désignées  »  (art.  2-2").  Le  lé- 
gislateur est  venu  ainsi  compléter  les  dispositions  du  Code  pénal 
en  punissant  le  détournement  des  mineurs  même  en  cas  de  con- 
sentement de  la  famille. 

298.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle qui  précède  il  ne  s'agit  pas  d'enlèvement,  et  qu'en  consé- 
quence il  n'v  a  pas  double  emploi  avec  l'art.  '.i'M,  C.  pén.,  relatif 
à  l'enlèvement  et  au  détournement  des  mineurs.  Il  va  sans  dire 
que  si  dans  une  espèce  il  y  avait  rapt  de  l'enfant  pour  lui  faire 
suivre  un  salliml)ani|ue,  l'art.  3i)4  s'appliquerait  parce  que  le  l'ait 
le  plus  grave  domine  le  l'ail  le  plus  léger.  —  V.  suprà,  v°  OHnur- 
ncmcnl  de  uiim-urs. 

299.  —  Dans  l'hypothèse  prévue  à  l'art.  2,  la  condamnation 
entraine  de  plein  droit,  pour  les  tuteurs,  la  destitution  de  la  tu- 
telle. Quant  aux  père  et  mère  ils  pourront  être  privés  des  droits 


de  la  puissance  paternelle.  —  V.  hifrâ,  v'*  Puits^ance  paternelle, 
TiUelle. 

300.  —  «  Tout  individu  exerçant  l'une  des  professions  spéci- 
fiées à  l'art.  1  de  la  présente  loi,  devra  être  porteur  de  l'extrait 
de  naissance  des  enianls  placés  sous  sa  conduite  et  justifier  de 
leur  origine  et  de  leur  identité  par  la  production  d'un  livret  ou 
d'un  passeport.  Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  un  mois  à.  six  mois  et  d'une  amende  de 
16  à  ,-iO  fr.  .1  ^L.  7  déc.  1874,  art.  4). 

301k  —  "  En  cas  d'infraction  à  l'une  des  dispositions  de  la 
présente  loi  les  autorités  municipales  seront  tenues  d'interdire 
toutes  représentations  aux  individus  désignés  en  l'art.  1.  Ces 
dites  autorités  seront  égabment  tenues  de  requérir  la  justifica- 
tion, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  4,  de  l'origine  ei  de 
l'identité  de  tous  les  enfants  placés  sous  la  conduite  des  indivi- 
dus sus  désignés.  A  défaut  de  cette  justification,  il  en  sera  donné 
avis  immédiatement  au  parquet  »  (L.  7  déc.  1874,  art.  5). 

302i  —  I'  Toute  infraction  à  la  présente  loi  commise  à  l'é- 
tranger à  l'égard  de  Français  devra  être  dénoncée  dans  le  plus 
bref  délai  par  nos  agents  consulaires  aux  autorités  françaises  ou 
aux  autorités  locales,  si  les  lois  du  pays  en  assurent  la  répres- 
sion. Ces  agents  devr'ont  en  outre  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  le  rapatriement  en  France  des  enfants  d'ori- 
gine française  »  (L.  7  déc.  1874,  art.  .ïl. 

303.  —  <'  L'art.  463,  C.  pén.,  est  applicable  aux  délits  prévus 
et  punis  par  la  présente  loi  »  [L.  7  déc.  1874,  art.  6). 

304.  —  Mentionnons  que,  aux  termes  de  l'art.  17,  L.  2  nov; 
1892,  les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  7  déc.  1874.  —  V.  infrà,  v*  Louage  d'ouvrage, 
de  services  et  d'industrie,  n.  664. 

Section  VL 

Emploi  dos  colauts  ;i   \A   ineudicité. 

305.  —  "  Quiconque  emploiera  des  enfants  âgés  de  moins  de 
seize  ans  à  la  mendicité  habituelle,  soit  ouvertement  soit  sous 
l'apparence  d'une  profession  sera  considéré  comme  auteur  ou 
complice  du  délit  de  mendicité  en  réunion,  prévu  par  l'art.  276, 
(;.  pén.,  et  sera  puni  des  peines  portées  audit  article  (empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans).  Dans  le  cas  où  le  délit  au- 
rait été  commis  par  les  père  et  mère  ou  tuteur,  ils  pourront  être 
privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  être  destitués  de 
la  tutelle  «  (L.  7  déc.  1874,  art.  3).  —  V,  infrà,  \"  Mendicité, 
n.  l.-)8  et  s. 

SEcrioN  \'ll. 

De  la  garde  de  l'enfant  pendant  la  dt^tenliou 
de  ses  parenis  on  ij'H'diens. 

306.  —  La  loi  du  I9avr.  1898  s'est  préoccupée,  dans  ses  art. 
4  et  ri,  de  la  garde  de  l'enfant  pendant  la  détention  de  ses  père 
et  gardien  en  attendant  le  jugement  k  intervenir.  Si  l'accusé  vit 
seul  avec  l'enfant,  qui  pourvoira  à  la  garde  de  celui-ci,  qui  le 
nourrira,  qui  l'abritera  et  le  surveillera?  Les  formalités  pour  le 
faire  recueillir  par  l'assistance  publique  sontlongues  et  multiples. 
Si  l'accusé  est  marié  ou  vit  en  concubinage,  il  peut  se  l'aire  que 
l'époux  ou  le  concubin  soil  poursuivi  comme  complice,  ou  que 
l'enfant  soit  livré  sans  protection  aux  ressentiments  d'une  per- 
sonne qui  ne  verra  en  lui  que  la  cause  de  la  détention  de  son 
époux  ou  de  son  amant,  de  la  misère  entrée  dans  le  ménage,  el 
peut-être  un  nouveau  martyre  recommencera-t-il  pour  l'enfant. 
(",'est  cette  situation  spéciale  qu'a  eu  en  vue  tout  d'abord  le  lé- 
gislateur el  à  laquelle  il  a  voulu  pourvoir  en  attendant  que  le 
tribunal  se  soit  prononcé  sur  la  culpabilité  et  ait  statué,  en  cas 
de  condamnation,  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  A 
cet  effet  il  a  donné  au  juge  d'instruction  le  pouvoir  d'organiser 
provisoirement  la  garde  de  l'enfant,  sauf  recours  des  parents  les 
plus  proches  devant  la  juridiclion  compétente.  —  Proposition  de 
M.  Odilon  Barrol  à  la  Chambre  des  députés,  [S.  el  P.  Lois  an- 
notiles,  1898,  p.  KH.'i,  D.  98.4.48] 

307. —  Cette  mesure  ayant  été  trouvée  excellente  et  répon- 
dant au  vœu  fréquemment  exprimé  par  les  magistrats  aussi  bien 
que  par  les  comités  el  associations  qui  s'occupent  de  la  protec- 
tion de  l'enfance,  a  été  étendue  et  posée  en  règle  générale  toutes 
les  fois  que  l'intérél  de  l'enfant  l'exige,  .\ussi  l'art.  4  généralise- 
t-il  pour  tous  les  cas  de  délits  ou  de  crimes  commis  par  des 
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enfants  ou  sur  des  enfants,  les  pouvoirs  nouveaux  accordés  au 
juge  d'instruction.  —  Rapport  de  M.  Béracger  au  Sénat,  loc. 
cil. 

308.  —  Les  art.  4  et  o,  L.  19  avr.  1898,  introduisent  trois 
innovations  :  1°  Kn  modifiant  heureusement  l'art.  HO,  C.  pén.,  f  t 
en  donnant  au  juge  d'instruction,  un  moyen  d'en  prévenir  l'ap 
plication;  2»  en  permettant  de  confier  l'enfant  à  des  auvre? 
charitables  au  lieu  de  l'envoyer  en  correction  ou  de  le  rendre  à 
des  parents  indignes;  3"  en  créant  un  moyen  nouveau  et  pré- 
cieux d'éviter  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  dans  tous 
les  cas  où  cette  déchéance  n'est  que  facultative  en  vertu  de  l'art. 
2,  L.  24  juin.  I8b9,  et  en  permettant  aux  juges  de  ne  restreindra 
la  puissance  paternelle  que  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'iDlérél 
de  l'enfant,  c'est-à-dire  en  privant  seulement  les  parents  du  droit 
de  garde. 

y09.  —  <•  Dans  tous  les  cas  de  délils  ou  de  crimes  commis 
par  drs  enfanls  ou  sur  des  enfants,  le  juge  d'instruction  commis, 
pourra,  en  tout  état  de  cause,  ordonner,  le  ministère  public  en- 
tendu, que  la  garde  de  l'enfant  soit  provisoirement  confiée, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  une  décision  définitive,  à  un  pa- 
rent, à  une  personne  ou  à  une  inslilution  charitable  qu'il  dési- 
gnera, ou  enfin  à  l'assistance  publique.  Toutefois  les  parents 
de  l'enfant  jusqu'au  cinquième  degré  inclusivement,  son  tuteur 
et  le  ministère  public  pourront  former  opposition  à  celte  ordon- 
nance :  l'opposition  sera  portée  à  bref  délai,  devant  le  tribunal, 
en  chambre  du  conseil,  par  voie  de  simple  requête  »  (L.  19 
avr.  1898,  art.  4). 

310.  —  Cette  disposition  donne  au  juge  d'instruction  le 
moyen  d'éviter  qu'un  enlanl  dont  la  situation  est  intéressante, 
qui  n'a  commis  un  délit  que  poussé  par  la  misère  ou  par  des 
parents  indignes,  soit  fnvoyé  devant  le  tribunal,  qui  lui  infligera 
une  llélrssure,  alors  même  qu'il  sera  acquitté  pour  défaut  de 
de  discernement,  mention  de  ce  jugement  devant  figurer  sur 
son  casier  judiciaire.  En  confiant  provisoirement  l'enlunt  à  une 
personne  ou  à  une  institution  charitable,  le  juge  d'instruction 
se  rendra  compte  du  degré  d'amendement  dont  il  est  susceptible 
et  de  l'avantage  qu'il  pourra  y  avoir  à  ce  que  le  tribunal,  en 
statuant  définitivement,  le  remette  à  une  personne  charitable,  à 
une  société  de  patronage  ou  à  l'assistance  publique,  plutôt  que 
de  l'envoyer  dans  une  maison  de  correction.  Il  est  à  remarquer 
en  effet  que  la  mesure  provisoire  prise  par  le  juge  d'instruction 
à  l'égard  de  l'enfant  peut  être  prolongée  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
intervenu  une  décision  définitive,  qui  peut  être  retardée  aussi 
longtemps  que  le  juge  le  croit  ulile  pour  s'assurer  de  la  bonne 
conduite  de  l'en  ant  et  des  garanties  présentées  par  la  personne 
ou  l'œuvre  à  laquelle  il  est  confié.  Lorsque  le  juge  d'instruction 
aura  acquis  celte  double  assurance,  il  pourra  rendre  en  faveur 
de  l'enfant  une  ordonnance  de  non-lieu  qui  épargnera  au  jeune 
délinquant  la  honte  de  comparaître  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  la  jfJour  d'assises  et  le  laissera  à  la  garde  des  per- 
sonnes charitables  qui  se  seront  chargées  de  lui.  —  E.  Passez, 
L.  du  49  an:  IS98,  p.  7. 

311.  —  Dans  sa  circulaire  du  31  mai  1898,  le  garde  des 
Sceaux  recommande  aux  juges  d'instruction  de  ne  pas  hésiter 
à  user,  toutes  les  (ois  que  la  situation  de  l'enfant  le  comman- 
dera, du  pouvoir  nouveau  que  leur  confère  l'art.  4,  L.  19  avr. 
1898,  mais  aussi  de  se  garder  de  soustraire  des  enfants  per- 
vertis et  corrompus  à  la  détention  préventive.  Les  œuvres  cha- 
ritables ne  peuvent  sauvegarder  les  enfants  qu'à  la  condition 
que  le  triage  des  enfants  enlevés  aux  établissements  péniten- 
tiaires et  placés  dans  ces  asiles  ait  été  rigoureux,  et  de  ne  pas 
recevoir  des  sujets  trop  vicieux  qui,  non  susceptitiles  d'amende- 
ment, sont  un  germe  ne  contamination  pour  les  autres.  Cette 
sélection  confiée  aux  juges  d'instruction  est  la  condition  indis- 
pensable du  bon  fonctionnement  de  la  loi  nouvelle. 

312.  —  Dans  les  mêmes  cas,  les  cours  ou  tribunaux  saisis 
du  crime  ou  du  délit  pourront,  le  ministère  public  en'.endu,  sta- 
tuer définitivement  sur  la  garde  de  l'enfant  L.  19  avr.  1898, 
art.  5;. 

313.  —  Les  tribunaux  répressifs  ont-ils  le  droit  d'imposer  à 
une  institution  charitable  l'obligation  de  se  charger  de  la  garde 
d'un  enfant?  Il  semble  que  le  but  de  la  nouvelle  loi  n'ait  pas  été 
d'obliger  les  institutions  charitables  à  recevoir  tous  les  enfants 
que  les  juges  d'instruction,  par  mesure  pro  isoire,  elles  tribu- 
naux, par  mesure  définiti  e,  xoudraient  leur  en\oyer,  sans 
qu'elles  dussent  être  consultées  avant  la  décision  prescrivant  cet 
envoi.  D'ailleurs,  les  juges  d'instruction,  pas  plus  que  les  tribu- 


naux, n'auraient  aucun  moyen  d'obliger  les  œuvres  à  recevoir 
des  enfants  dontellesnevoudrait^ntpassecharger.  —  E.  Passez, 
loc.  cit.,  p.  iO. 

314. —  Pourtant  certains  auteurs  font  une  distinction  à  cet 
égard  entre  les  œuvres  charitables  privées,  auxquelles  les  tri- 
bunaux n'ont  pas  le  droit  d'imposer  la  garde  d'un  enfant,  et 
l'assistance  publique,  à  qui  ils  imposent  l'obligation  de  recueil- 
lir celui-ci.  Ils  argumentent  du  mot  enfin  de  l'art.  4.  —  Trib. 
Saint-Lô,  ~  mai  1898.  —  H.  Rollet,  Lois  nouvelles,  féxr.  1899, 
p.  72. 

315.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  une  fntente  préalable  sera  toujours 
préVérable  et  cet  asseniiinenl  de  l'institution  charitable  sera, 
dans  l'hypothèse  de  l'art.  4,  une  nou\ellegaranlie  contre  les  abus 
qui  pourraient  résulter  de  l'exercice  du  pouvoir  conféré  au  juge 
d'instruction,  car  les  personnes  et  œuvres  charitables  et  l'as- 
sistance publique  n'accepteront  que  les  enfants  qui  leur  paraî- 
tront plus  malheureux  que  coupables. 

316.  —  Les  tribunaux  peuvent,  en  confiant  la  garde  d'un 
enfant  à  un  tiers,  déclarer  que  le  droit  de  garde  fera  retour  aux 
parents  à  une  époque  déterminée  et  sous  certaines  conditions. 
—  Trib.  Château-Thierry,  17  juin  1898,  Bottelet. 

317.  —  On  s'est  demandé  ce  que  devenait  alors  le  droit  de 
correction  et  s'il  accompagnait  le  droit  de  garde.  11  est  évident 
qu'un  père  ou  qu'une  mère  privé  judiciairement  du  droit  de 
garde,  ne  saurait  invoquer  les  art.  375  à  383,  C.  civ.,  pour  faire 
incarcérer  son  enfant  par  voie  de  correction  paternelle  ;  sans  cela 
il  ferait  échec  à  la  disposition  judiciaire  qui  a  confié  à  un  tiers, 
le  droit  de  veiller  sur  l'enfant.  .Mais,  d'un  autre  colé,  ce  tiers, 
devenu  gardien  de  l'enfant,  a-t-il  acquis  le  droit  de  correction  par 
voie  de  détention  '  Il  faut  répondre  négativement  parce  que  toute 
disposition  de  loi  qui  entraine  privation  de  liberté  doit  toujours 
être  interprétée  stricto  sensu  .•<<  Pmnalia  non  surit  extendenda.  >< 

318.  —  La  commission  de  la  chambre  avait  proposé  de  pro- 
clamer, dans  un  texte  final  et  commun  à  toutes  les  dispositions 
de  la  nouvelle  loi,  la  déchéance  de  plein  droit  de  la  puissance 
paternelle  ou  de  la  tutelle  comme  conséquence  nécessaire  et 
inéluctable  de  toute  condamnation  encourue  par  les  ascendants 
ou  tuteurs  à  raison  des  mauvais  traitements  exercés  par  eux  sur 
es  enfants  confiés  à  leurs  soins.  Toutefois,  lorsque  la  peine  pro- 
noncée aurait  été  inférieure  à  une  année  d'emprisonnement,  le 
tribunal  aurait  eu  le  droit,  par  une  disposition  spéciale  et  motivée, 
d'écarter  cette  déchéance.  .Mais  la  commission  du  Sénat  n'ac- 
cepta pas  cette  innovation  :  celte  déchéance  de  plein  droit,  qui 
portait  une  atteinte  grave  à  l'économie  générale  de  la  loi  du 
24  juin.  1889,  sur  la  protect:on  des  enfants  maltraités,  lui  parut 
dangereuse,  et  elle  préféra  accorder  aux  juges  saisis  un  pouvoir 
discrétionnaire  et  facultatif  en  cette  matière,  en  se  préoccupant 
surtout  d'enlever  le  droit  de  garde  sur  l'enfant  à  des  mains  indi- 
gnes 'Rapport  de  .M.  Bérenger  au  Sénat,. 

319.  —  Lors  de  la  discussion  au  Sénat  de  la  loi  du  19  avr. 
1898,  un  amendement,  qui  avait  été  accepté  par  la  commission, 
avait  pour  but  d'accorder  aux  associations  prolectrices  de  l'en- 
fance reconnues  d'ulilité  publique,  en  ce  qui  louche  les  vio- 
lences et  les  attentats  commis  contre  les  enfants,  le  droit  de 
poursuivre  et  de  se  porter  parlie  civile,  dans  les  termes  des 
art.  63  et  182,  C.  instr.  crim.,  à  condition  d'y  avoir  été  autorisées 
par  décret  spécial  rendu  après  avis  du  tribunal  de  première  ins- 
tance. Cet  amendement  fut  repoussé. 

ENFANT  ABANDONNÉ.  —  V.  Aba.ndo.n  d'e.\tant.  —  E.n- 

KANT.  —  Enfants  .\ssi;Tks. 

'   ENFANT  ADULTÉRIN  OU  INCESTUEUX.  —  V.  Ani  l- 

TKHK.  —  .Aliment?.  —  Enkant  .nailkel.   —  MakiauE.  —  Slc- 

r.ESSIO.N.  TCTELLE. 

ENFANTS  ASSISTÉS. 
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C.  civ.,  art.  58;  —  C.  pén.,  arU  348-353. 

Décr.  17  nov.  1790  {sur  te  mode  de  subvenir  à  la  subsistance 
des  orphelins  et  abiinlonni's)  ;  —  Décr.  20  sept.  1792  {rclutif  aux 
enfants  eiposes);  —  L.  22  juin  1793,  lit.  1,  sect.  2  (t/ui  met  a  la 
charge  de  la  nation  les  nbawionnés);  —  L.  24  vendém.  an  II, 
lit.  :i,  arl.  I,  3  et  7  isur  le  domicile  de  secours  des  enfants);  — 
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L.  27  frim.  an  V  {relative  aux  enfants  abandonnas),  art.  1  et  4; 
—  Arr.  ItO  vent,  an  V  {concernant  la  manière  d'elevfr  et  iTina- 
truire  les  enfanta  ahandonnés);  —  Arr.  2.')  tlor.  an  VIII  ((/tii 
a/l'ecte  au  paiement  îles  mots  de  nourrice  dex  enfants  ahandonm's 
les  partions  d'amendes  et  de  conliscutions  destinées  au  souliKje- 
ment  des  pauvres  et  aux  hôpitaux);  —  L.  t;i  pluv.  an  XIll  {reta- 
tire  a  la  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  Jinspices)  ;  —  Décr.  17 
mai  1800  {ipii  affecte  a  la  nourriture  des  ah  indonnés  le  tiers  des 
amendes  de  police);  —  Décr.  19  janv.  1811  (relatif  à  la  tutelle, 
à  l'éducidion  et  aux  dépenses  des  enfants  ahundonnes)  ;  —  Arr. 
minist.  26  oc(.  181:!  (réglant  les  remises  d'enfants  à  leurs  pa- 
rents); —  L.  fin.  1817,  1818,  1819  et  1820  [iiui  mettent  les  cen- 
times additionnels  à  la  disposition  des  préfets  pour  être  affectés 
au.c  enfants  ti-ouves  et  (ihando7ines):  —  Dec.  min.  18  mai  1824 
[relative  à  la  reddition  des  comptes  de  tutelle)  :  —  Dec.  min.  26 
déc.  1832  {sur  la  constatation  des  paiements  faits  pour  le  compte 
des  hospices  aux  nourrices).  —  Ord.  roy.  28  lévr.  1835  {sur  le 
paiement  des  mois  de  nourrice);  —  L.  18  juill.  1837  {réçjlanl  le 
contingent  des  communes  dans  la  dépense  des  enfants  trouvés), 
art.  40;  —  L.  10  mai  1838  {sur  les  atiribul^ions  des  conseils  rjé- 
néraux  en  rnatit're  de  semblables  dépenses),  art.  12,  §  11  ;  — Av. 
Cons.  d'Hl.,  20  juill.  1842  (concernant  les  orphelins  pauvres);  — 
Const.  4  nov.  18*8  (promettant  l'assistance  aux  enfants  aban- 
donnés), art.  13;  —  L.  lOjanv.  1849  (.sur  l'organisation  de  l'as- 
sistance publique  à  Paris),  art.  3;  —  Décr.  2;)  mars  1832  (.sur  bt 
décentralisation  administrative),  tabl.  A,  tj  23;  —  Inslr.  min. 
30  avr.  1830  {sur  l'exercice  de  lu  tutelle);  —  Déc.  min.  20  lévr. 
1861  [déterminant  la  portée  du  secret  professionnel  des  saijes- 
femmes);  —  L.  'à  mai  1869  (relative  aux  dépenses  du  service  des 
enfants  assistés);  —  L.  10  août  1871  [sur  les  attributions  des 
ronseils  généraux),  art.  46-18°  et  19";  —  Av.  Cons:  d'Et.,  31 
mars  1881  [concernant  le  contingent  communal  à  fournir  pour 
les  dépenses  des  enfants  assistés);  —  Av.  Cons.  d'Et.,  5  juill. 
1883  Concernant  les  contingents  dus  par  l'Elut); —  Décr.  8  mars 
1887  [cadre,  conditions  /l'organisation  et  recrutement  du  per- 
sonnel lie  l'inspection  des  enfants  assistés);  —  L.  24  jiiill.  1889 
[sur  la  protection  des  enfants  maltraites  ou  moralement  aban- 
donnés), art.  Il  et  17;  —  L.  15  juill.  1893  [sur  l'assistance  médi- 
cale gratuite),  art.  9. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉHALES  ET   HISTÛllIOUKS. 

1.  —  On  a  dit  justement  des  lois  proteclrices  de  l'enfance, 
qu'elles  sont  de  véritables  mesures  de  sùrelé  générale,  i^tanl 
donné  le  but  el  l'elîet  de.leurs  dispositions,  qui  est  non  seulement 


de  faire  du  bien  aux  individus  protégés,  mais  encore  d'organi- 
ser aussi  pour  les  protecteurs  la  plus  efficace  des  garanties.  — 
Il  L'assistance  à  donner  aux  enfants  auxquels  les  secours  pu- 
blics sont  nécessaires,  disait,  à  r.Assemblée  nationale  de  1790, 
le  député  de  Clermont-en-Beauvoisis,  est  un  des  plus  impérieux 
devoirs  d'un  Ktal;  c'est  aussi  celui  dont  il  peut  se  promettre  le 
plus  d'avantages  ■>.  — V.  aussi  Berihélemy,  rapport  fait  au  con- 
gn'-s  de  Lyon  en  1899,  a"  quest.,  cité  par  .\.  de  Lassence,  De 
l'assistance  dans  la  commune  '1899).  —  Cela  est  vrai  de  la  légis- 
lation relative  à  la  protection  des  enfants  du  premier  âge  (V. 
suprà,  v°  Enfant,  n.  26  el  s.);  cela  est  vrai  de  la  législation  ré- 
glant le  sort  des  enfants  abandonnés,  laquelle  a  eu  pour  but,  non 
point  de  renforcer  la  loi  pénale,  mais  de  combler  une  lacune  de 
la  loi  civile,  dont  aucun  texte  ne  permettait  de  soustraire  l'en- 
fant à  l'autorité  d'un  père  indigne;  cela  est  plus  vrai  encore  de 
la  législation  sur  les  enfants  assistés. 

Sectio.n  I. 
Notions  historiques. 

2.  —  Dans  l'antiquité,  comme  chez  les  peuples  modernes,  le 
problème  de  la  protection  des  enfants  trouvés,  assistés  ou  délais- 
sés par  leur  famille  a  préoccupé  le  législateur.  —  V.  Léon  Lal- 
lemand,  Histoire  des  enfants  abandonnés  et  délaissés  (Paris, 
188,ï). 

3.  —  Les  orphelins  étaient  assistés  d'une  manière  très  efQ- 
cace  par  la  loi  mosaïque,  et  par  les  caisses  de  bienfaisance  que 
le  peuple  juif  établit  en  srand  nombre  pour  venir  en  aide  aux 
pauvres  en  leur  fournissant  des  aliments  el  des  vêtements.  —  V. 
Rabbinowicz,  Législation  civile  du  Talmud,  traité  Baba-Balhra, 
inlrod.,  p.  xviij. 

4.  —  A  Rome,  il  ne  fut  pendant  bien  longtemps  rien  fait  pour 
les  enfants  trouvés;  cela  résulte  d'une  correspondance  curieuse 
échangée  entre  Pline  et  Trajan  rapportée  par  i\L  Lallemand, 
op.  cit.,  p.  82-3.  —  Trajan,  adopta  3,000  enfants  de  condition 
libre  et  les  fit  élever  aux  frais  de  l'Etat  «  pour  en  être  l'appui 
dans  la  guerre,  l'ornement  dans  la  paix  «.  —  Pline,  Traj.  Paneg. 
X.XVIII. 

5.  —  Le  même  empereur  imagina  le  système  des  tabutœ  ali- 
mentaricC.  La  première  inscription  relative  à  ce  mode  d'assistance, 
qui  venait  tout  à  la  fois  au  secours  de  l'enfance  pauvre  et  de 
la  petite  propriété,  fut  découverte,  en  )747,  aux  environs  de 
Plaisance.  «  L'empereur  prétait  à  un  faible  intérêt  (5  p.  0/0  à 
Vileia,2  1/2  p. 0/0  dans  la  co'onie  des  Li,i;ures-Tébiens)  un  capi- 
tal considéraole  à  des  propriétaires  de  telle  ou  telle  cité.  Ceux-ci, 
en  retour,  hypothéquaient  leu  s  domaines  pour  une  valeur  égale 
à  la  somme  prêtée.  Cela  fait,  les  propriétaires  versaient  le  revenu 
de  la  somme,  non  entre  les  mains  de  l'empereur,  mais  dans  la 
caisse  municipale  pour  qu'elle  fût  appliquée  à  l'entretien  alimen- 
taire des  enfants  des  deux  sexes  ».  —  É.  Desjardins,  v"  Alimeii- 
tarii  pueri,  dans  le  Dictionnaire  des  antiquités  grecque  et  latine, 
p.  182  et  s.  —  Le  subside  ainsi  fourni  arrivait  à  attribuer  par  an 
aux  garçons  192  sesterces,  aux  filles  144,  soit  48  et  38  fr.;  il  était 
inférieur  pour  les  enfants  naturels,  lesquels  recevaient  simple- 
ment 144  et  120  sesterces.  —  V.  Duruy,  Histoire  des  Romains, 
t.  4,  p.  273,  en  note. 

6.  —  L'institution  fut  développée  par  Adrien,  qui  en  assura 
le  bénéfice  aux  garçons  jusqu'à  dix-huit  ans,  aux  fiUe's  jusqu'à 
quatorze  ans'D.  .\X.\IV,  1,4).  .Antonin  et  .Marc-,\urèle  augmen- 
tèrent le  nombre  des  filles  assistées  ou  Faustinianx  (du  nom  de 
la  femme  d'Antonin)  Alexandre-Sévère  créa  aussi,  en  l'honneur 
de  sa  mère,  des  Mammxani  et  des  Mammseame.  Les  fondations 
spéciales  en  faveur  des  enlants  furent  supprimées,  en  raison  de 
la  pénurie  du  Trésor  public,  sous  le  règne  de  Pertinax  ;  réiablies 
par  ses  successeurs,  elles  durèrent,  quoiqu'amoindries,  jusqu'à 
l'époque  de  Dioclétien. 

7.  —  .\ux  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  les  disciples 
du  Christ,  auxiiuels  l'adoption  des  orphelins  baptisés  était  re- 
commandée dans  les  termes  les  plus  pressants  par  les  constitu- 
tions aposloli(jUis  (V.  Actes  des  Apôtres,  II,  41;  IV,  32,  37;  V, 
I,  II),  recueillirent  les  enfants  exposés  par  la  barbarie  païenne. 
—  V.  P.  Martin  et  Canier,  Mélanges  d'archéologie,  l.  4,  p.   31. 

8.  —  La  loi  lies  Wisigollis  reproduisit,  dans  ses  dispositions 
relatives  aux  enfants  abandonnés,  la  législation  romaine  du  Code 
théodosien,  avec  certains  adoucissements  :  délen-e  faite  aux  pa- 
rents de  vendre  leurs  enfants  ou  de  les  donner  eu  gage;  perte 
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par  quiconque  Ips  achèterait  du  prix  qu'il  en  aurait  donné;  ré- 
tribution accordée  à  quiconque  nourrit  un  enfant.  Les /ormu/as 
andegavenses et  turones,  rédigées  vers  le  xi"  siècle,  d'après  la  lex 
romana  'Winijulhorum,  rapportent  la  procédure  très  curieuse  de 
la  levée  d'un  enfant  exposé,  de  la  recherche  de  ses  parents,  et 
enfin  de  sa  vente  faite  par  les  inventeurs  sous  la  haute  surveil- 
lance de  l'Eglise.  —  V.  Lallemand,  op.  cit.,  p.  95-96. 

9.  —  Cependant,  l'Kglise  sauvait  par  ses  aumônes  la  plupart 
des  victimes  d'abandon  et  les  faisait  entrer  dans  les  cloîtres; 
toutefois,  on  ne  trouve,  en  Occident,  avant  le  ix"  siècle,  qu'un 
asile  afiecté  uniquement  à  l'enfance  abandonnée,  fondé  en  "S"! 
par  l'archiprètre  Datheus  de  Milan  et  destiné  principalement  à 
empêcher  les  parents  de  tuer  les  enfants  dont  ils  ne  voulaient 
pas  divulguer  la  naissance.  —  V.  Muratori,  Ant.  liai.  Med.  Asi, 
l.  3,  p.  537. 

10.  —  Au  moyen  âge,  en  France,  du  ix"  au  xi"  siècles,  les 
dispositions  contenues  dans  les  formules  angevines  et  emprun- 
tées au  droit  des  Wisigolhs  et  à  la  législatior)  des  conciles  res- 
taient en  vigueur  dans  la  pratique  (V.  Guillaume  de  Nangis, 
Chronicon,  édit.  de  la  Soc.  de  l'hiu.  de  France,  t.  1,  p.  H6;  Con- 
tinuittion,  t.  2,  p.  212  et  s.).  A  l'époque  delà  féodalité,  l'obliga- 
tion de  pourvoira  l'entretien  des  enfants  trouvés  incombe,  par 
une  application  du  principe  de  droit  iihi  emolumentiim  ibi  onits,  k 
tous  les  seigneurs,  haut,  moven  et  bas  jushcieis,  les  enfants  dé- 
posés dans  l'étendue  de  leurs  justices  étant  considérés  comme 
une  épave  onéreuse  (V.  Bacquel,  Des  droits  de  justice,  ch.  331; 
de  Boutaric,  Traité  îles  droits  seiyneuriaii.r,  ch.  4;  de  Livonière, 
Trait(?  des  fiefs,  liv.  6,  ch.  K,  §  3;  Laplace,  Introd.  aux  droits 
seigneuriaux,  1749,  p.  279,  §  9.  C'est,  d'ailleurs,  en  conformité 
de  cette  règle  qu'un  arrêt  du  Parlement  de  t'aris,  en  date  du 
13  août  lo52,  imposa  aux  seigneurs  haut  justiciers  de  contri- 
buer, dans  l'étendue  de  cette  ville  et  des  faubourgs,  à  l'entre- 
tien, subsistance  et  éducation  des  enfants  trouvés. 

11.  —  Les  communautés  d'habitants  concouraient  aussi  sou- 
vent à  l'assistance  des  enfants  délaissés,  soit  spontanément,  soit 
à  la  suite  d'arrêts  ou  de  conventions  exemptant  les  seigneurs  de 
cette  obligation.  —  V.  Lallemand,  op.  cit.,  p.  113-120. 

12.  —  Il  en  était  de  même  des  administrations  hospitalières; 
dans  la  première  partie  du  moyen  âge,  il  est  vrai,  les  Maisons 
de  Dieu,  sauf  celles  fondées  par  l'ordre  du  Saint-Esprit,  ne  re- 
cevaient pas  les  entants  trouvés,  les  bâtards  (V.  Lallemand,  op. 
cit.,  p.  120,  121).  Mais  il  y  eut  bien  vile,  notamment  à  Marseille 
(Fabre,  ilôpit.  de  Marseille,  t.  1,  p.  322),  à  Douai  (Brossart, 
JVot.  histor.  sur  les  liùpitaux  de  Douai,  p.  27),  à  Lyon  (Dagier, 
Hist.  de  l'Iiôp.  yen.  ijr.  Hiitel-tlieu  de  Lyon,  t.  1,  p.  130,  t;  9),  des 
exceptions  de  plus  en  plus  nombreuses;  en  outre,  à  dater  de  la 
tin  du  xii"  siècle,  les  hôpitaux  fondés  par  les  disciples  de  Guy 
de  Montpellier  généralisèrent  cette  assistance.  —  V.  sur  l'ordre 
hospitalier  du  Saint-Esprit  de  Montpellier,  Lallemand,  op.  cit., 
p.  124-129. 

13. —  Au  xvi"  siècle,  les  enfants  trouvés  étaient  recueillis  par 
les  commissaires  du  Chàlelet  ou,  à.  leur  délaut,  par  une  femme 
chargée  de  la  maison  du  port  Saint-Landry  ;  mais,  faute  de 
soins,  ils  mouraient  tous.  Alors  intervint  l'initiative  de  Saint 
Vincent  de  Paul,  pour  la  fondation  de  l'ii-uvre  des  enfants  trou- 
vés de  Paris.  .Jusqu'en  1670,  l'administration  de  la  iWu/.son  de  la 
Couche  ainsi  créée  fut  laissée  à  l'initiative  privée,  à  celte  épo- 
que, pour  en  assurer  le  développement,  il  parut  utile,  tout  en  lui 
laissant  une  vie  propre,  de  l'unir  à  l'hôpital  g(-néral  créé  en  t6.ï6. 
L'édit  porté  en  celte  occasion  continua  à  régir  jusqu'en  1791  le 
nouvel  hôpital  des  enfants  trouvés,  dont  les  scp.urs  supérieures 
étaient  au  choix  de  l'ailministralion  après  entente  avec  le  supé- 
rieur des  Lazaristes,  et  dont  les  revenus  considérables  prove- 
naient des  sources  les  plus  diverses  :  subventions  royales,  con- 
cessions de  droits  d'octroi  et  de  loteries;  réunions  d'œuvres 
déjà  existantes  ;  dons  et  legs  ;  quêtes  et  produits  de  propriétés 
foncières.  —  V.  sur  l'histoire  de  la  maison  de  la  Couche,  Lalle- 
mand, op.  cit.,  p.  131-217. 

14.  —  il  n'y  était  point  reçu  d'enfant  sans  un  procès-verbal 
dressé  par  l'autorité  compétente,  le  tour  étant  toujours  d'^mciiré 
une  institulion  inconnue  à  l'aris  avant  le  xix"  siècle,  (ii-, comme 
les  modes  d'admission  usités  favorisaient  l'apport  déniants 
étrangers  il  la  capitale,  des  prescriptions  sévères  furent  souvent  ' 
sollicitées  pour  diminuer  le  chilfre  croissant  des  entrées  et  des 
charges  en  résultant.  En  tout  cas,  l'admission  était  réservée  «  en 
principe  aux  enfants  nouveau-nés  et  privés  de  secours  ». 
Après  constatation  de  leur  identité,  ceux-ci  étaient  tout  d'abord, 
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en  attendant  l'arrivée  des  femmes  de  province,  confiés  aux  nour- 
rices dites  sédentaires,  qui  furent  supprimées  par  le  règlement 
du  28  mai  1788.  Ils  étaient  ensuite  remis  aux  nourrices  procu- 
rées à  la  maison  de  la  Couche  par  des  intermédiaires,  du  nom  de 
meneurs  et  meneuses,  qui  alimentaient  déjà  les  bureaux  de  rc- 
commanderesses  ;  le  système  des  employés  spéciaux  domiciliés  en 
province  et  placés  chacun  à  la  tête  d'une  circonscription  demeura, 
en  efïet,  inconnu  jusqu'au  début  du  présent  siècle  (1821).  p]x- 
traordinairement,  l'envoi  des  enfants  était  fait  par  commission 
aux  nourrices  n'ayant  pas  voulu  «  se  séparer  de  leurs  maisons, 
mais  disposées  à  prendre  des  nourrissons  ».  Pour  chacun  d'eux 
il  était  payé,  d'une  manière  très  irréguliére  d'ailleurs,  un  salaire 
peu  élevé,  diminué  encore  dans  une  très  notable  proportion  par 
les  frais  multipliés  qu'on  laissait  à  la  cliarge  de  leurs  nourrices. 
Ils  étaient  visités  dans  leurs  placements  par  des  sœurs  de  la 
maison  de  la  Couche,  en  des  tournées  peu  onéreuses,  et  sur  des 
commissions  données,  non  point  par  le  bureau  des  enfants  trouvés, 
mais  par  les  administrateurs  de  l'hôpital  général.  Cependant,  le 
chitTre  des  abandons  était  devenu,  en  177.3,  trop  considérable  t-n 
proportion  du  nombre  des  sœurs  visiteuses.  Par  une  délibération 
du  7  juin  1773,  homologuée  par  le  Parlement,  il  fut  fait  appel 
aux  inspecteurs  préposés  pour  la  surveillance  des  nourrissons, 
enfants  des  bourgi'Ois  de  Paris.  Mais  l'insullisance  et  la  cherté 
des  visites  faites  par  eux  amenèrent  le  bureau  de  l'hôpital  géné- 
ral, moins  d'un  an  après,  à  fournir  «  plus  de  commodités  »  aux 
sœurs  et  à  rétablir  le  système  moins  onéreux  et  plus  sur  des  tour- 
nées faites  par  elles,  étant  donné  que  •<  rien  ne  peut  remplacer 
le  désintéressement  fondé  sur  l'esprit  de  sacrifice  et  l'amour 
de  ceux  qui  souffrent.  » 

15. —  Dès  1761,  fut  reconnue  la  nécessité  de  ne  pas  rame- 
ner les  enfants  à  Paris,  après  les  mois  de  nourrissage;  il  avait 
fallu  à  l'administration  plus  d'un  siècle  et  demi  pour  con- 
sacrer le  principe  que  les  enfants  trouvés  devaient  être  laissés 
en  province.  Le  but  principal,  poursuivi  surtout  à  l'origine,  était 
de  constituer  avec  ces  enfants  des  recrues  pour  la  population 
ouvrière  des  cités.  C'est  pourquoi  certains  enfants  tout  au  moins 
étaient  ramenés  à  Paris  et  pourquoi,  pour  assurer  leur  éduca- 
tion professionnelle,  furent  créés  l'établissement  du  faubourg 
Saint -Antoine,  à  Paris,  et  la  maison  des  Enfants-rouges.  Mais, 
en  dépit  des  efforts  tentés  et  des  sacrifices  pécuniaires  accomplis, 
les  résultats  de  cette  éducation  furent  des  plus  médiocres,  de 
l'aveu  même  des  administrateurs.  —  V.  Lallemand,  op.  cit.,  p. 
192-201. 

16.  —  Cependant  l'Hôpital  général  et  la  Maison  de  la  Couche 
ne  constituaient  pas  à  Paris  l'unique  mode  d'assistance  pour  les 
enfants.  Indépendamment  du  Saint-Espril-en-Grève  et  des  En- 
fants-rouges qui  étaient  venus  se  fondre  dans  cette  vaste  orga- 
nisation due  à  Louis  XIV,  plusieurs  œuvres  particulières  re- 
cueillaient les  orphelins  et  les  enlants  pauvres  :  hôpital  de  la 
Trinité,  maison  hospitalière  de  Beaujeu,  hôpital  Necker,  maison 
des  orphelins  de  la  Méie  de  Dieu,  hôpital  de  la  iMiséricorde  ou 
des  cenl-filles...,  etc.  — •  V.  Lallemand,  op.  cit.,  p.  2IH,  228. 

17.  —  Mais,  tandis  qu'à  Paris,  la  création  de  l'Hôpital  géné- 
ral était  devenue  le  point  de  départ  de  toute  une  organisation, 
on  ne  peut  signaler,  en  province,  aux  xvn''  et  xviii"  siècles,  mal- 
gré le  développement  successif  des  hôpitaux  généraux,  la  moin- 
dre uniformité  dans  les  mesures  prises  à  l'égard  des  enfants 
assistés  (V.  Lallemand,  dp.  cit.,  p.  229).  —  D'une  part,  de  très- 
nombreux  enfants,  provenant  des  contrées  les  plus  diverses, 
étaient  envoyés  à  la  .Maison  de  la  Couche;  ce  qui  déchargeait 
de  parts  élevées  dans  les  frais  les  hôpitaux,  le?  municipalités  et 
les  seigneurs  de  ces  parties  du  royaume.  —  D'autre  part,  les 
hôpitaux  généraux,  créés  spécialement  pour  recevoir  les  men- 
diants et  les  vagabofjds,  eurent  bien  à  s'occuper  d'enfants  rame- 
nés de  nourrice,  mais  rarement  à  admettre  des  enfants  en  bas 
âge.  —  Enfin,  il  convient  de  faire  étal  aussi  de  l'immixtion  de 
plus  en  plus  fréquente  des  intendants  dans  le  règlement  de 
toutes  ces  questions  et  de  leur  tendance  très  marquée  à  désigner 
un  établissement,  Hôlel-DIeu,  hôpital  général,  fondations  spé- 
ciales, pour  recevoir  les  enfants  trouvés  d'un  bailliage  ou  d'une 
province,  en  attribuant  à  l'asile  des  colisalions  imposées  soit 
aux  seigneurs,  soit  aux  habitants. 

18.  —  Le  mode  de  réception  était  à  peu  près  partout  le  même  : 
l'exposition  et  quelquefois  l'abandon  par  la  mère  <laiis  un  asile 
où  elle  était  accouchée.  Le  tour,  et  cela  est  très  remarquable, 
ne  se  rencontrait  dans  toute  la  France  qu'à  l'état  de  réelle 
exception;  encore  convient-il  de  ne  pas  oublier  qu'il  n'empêchait 
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pas  la  recherche  des  parents,  principe  universellement  admis 
dans  tout  le  royaume  et  appliqué  plus  ou  moins  rarement,  sauf 
à  Paris  où  les  père  et  mère  finirent  par  faire  admettre  directe- 
ment leurs  enlanls  en  utilisant  l'intermédiaire  des  commissaires 
du  Chàtelet. 

19.  —  Il  faut  signaler,  comme  traits  dislinctifs  du  régime 
auquel  étaient  soumis  les  enfants,  en  deliors  du  placement  in- 
dustriel, la  coutume  admise  dans  toute  la  France  de  faire  suis-re 
les  convois  funèbres  par  des  orphelins  ou  des  enfants  trouvés, 
et,  dans  les  pays  maritimes,  l'usage  de  faire  embarquer,  en  qua- 
lité de  mousses,  sur  les  navires  au  long  cours,  concurremment 
avec  les  jeunes  vagabonds  arrêtés  et  enfermés  dans  les  hôpitaux, 
ceux  des  enfants  qui  montraient  le  moins  de  dispositions  pour 
l'apprentissage  d'une  profession  manuelle.  D'ailleurs,  au  xviii" 
siècle,  les  projets  ne  manquèrent  pas  pour  utiliser  les  enfants 
trouvés;  certain  philantrophe  (M.  de  (r.hamous3el,  lEavres,  t.  1, 
p.  236)  proposa  même  de  les  employer  à  la  colonisation  de  la 
Louisiane,  absolument  comme  de  nos  jours  on  l'a  plusieurs  fois 
proposé  pour  r.\lgérie. 

20.  —  Les  comparaisons  entre  la  législation  ancienne  et  le 
droit  moderne  doivent  se  borner  aux  règles  générales  qui  pré- 
sident au  fonctionnement  pratique  du  système.  Hors  de  là,  il 
ne  serait  guère  possible  d'étaldir,  avec  quelque  sûreté,  des 
similitudes  :  en  etTel,  tandis  qu'aujourd'hui  tous  les  enfants 
trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  admis  avant  l'ùge  de  douze 
ans,  sont,  jusqu'à  leur  majorité,  sous  la  tutelle  des  commissions 
hospitalières,  les  enfants  trouvés  seuls,  au  siècle  dernier,  étaient 
reçus  dans  les  hospices  ;  tous  les  autres  restaient  jusqu'à  6,  7, 
K),  16  ans,  suivant  les  localités,  sous  la  direction  de  ceux  qui 
en  prenaient  soin;  passé  cet  âge,  ils  étaient  considérés  comme 
enfants  pauvres  à  la  charge  des  hôpitaux  généraux;  les  or- 
phelins légitimes  étaient  recueillis  par  des  établissements  par- 
ticuliers. 

21.  —  Dans  les  cahiers  des  Etats  généraux  de  1789,  les  de- 
mandes formulées  pour  l'amélioration  du  sort  des  enfants  trou- 
vés manquèrent  de  précision  et  furent  souvent  contradictoires; 
presi|ue  tous  s'en  rapportèrent  sur  ce  point  au  toi  et  aux  dépu- 
tés. Le  comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  Nationale  voulut 
charger  les  municipalités  de  la  réception  et  du  placement  des  en- 
fants assistés  sous  la  surveillance  des  commissaires  du  roi  du 
district  et  du  juge  de  paix  du  canton. 

22.  —  Les  dispositions  législatives  votées,  pour  régler  la  con- 
dition des  enfants  abandonnés  et  trouvés,  de  1790  à  1800,  sont 
les  suivantes  :  1°  les  décrets  des  10  sept,  et  29  nov.  1790,  pro- 
nonçant, l'un  la  suppression  des  secours  accordés  à  des  paroisses 
particuhéres,  hôpitaux  et  hospices;  l'autre  la  libération  des  ci- 
devant  seigneurs  haut  justiciers  des  obligations  qui  leur  incom- 
baient. Ce  dernier  décret  est  important,  en  tant  qu'il  marque 
nettement  la  séparation  avec  le  passé  et  est  le  point  de  départ 
de  la  législation  moderne. 

23.  —  3°  Les  décrets  des  29  mars  et  28  juin  1791,  décidant 
qu'en  raison  de  la  pénurie  des  hôpitaux,  et  contrairement  au 
décret  du  10  sept.  1790,  le  trésor  continuerait  à  rembourser, 
tous  les  trois  mois,  les  dépenses  faites  par  ces  établissements 
pour  les  enfants  assistés.  —  Coll.  des  décrets,  t.  12,  p.  355;  t.  15, 
p.  450. 

24.  —  3°  Les  décrets  du  20  sept.  1792  réglant  le  mode  de 
procéder  en  cas  d'exposition  d'enfant,  et  du  19  mars  1793,  pla- 
çant l'assistance  des  pauvres  au  nombre  des  dettes  nationales, 
ordonnant  (art,  8}  la  création  d'hospices  pour  les  enfants  aban- 
donnés et  décidant  (art.  11)  l'établissement,  partout  où  il  serait 
besoin,  d'officiers  de  santé  pour  soigner  cette  catét,'orie  d'assistés. 
Entre  temps,  la  Convention  avait  voté  pour  l'entretien  de  ces 
enfants,  le  9  janv.  1793,  une  somme  de  l,.")O0,00<i  livres  et,  le 
0  mai  1793,  une  nouvelle  allocation  de  3,500,000  livres. 

25.  —  4"  La  loi  du  28  juin  1793,  sect.  2,  tit.  1,  qui  organi- 
sait définitivement  les  secours,  mais  ne  fut  jamais  appliquée. 
Réalisant  les  promesses  du  décret  du  17  mars  1893,  elle  met- 
tait à  la  charge  de  la  nation  les  abandonnés.  Tropextensive  pour 
être  applicable,  celte  loi  a  néanmoins  posé  plusieurs  principes 
reproduits  dans  des  lois  subséquentes  et  notamment  le  principe 
des  secour.'î  aux  filles-mères.  —  V.  le  texte  rapporté  par  M.  Lal- 
lemand,  op.  cit.,  p.  2.'i7. 

20.  —  5»  Le  décret  du  7  germ.  an  II,  accordant  une  somme 
de  4,1)00,000  livres  pour  dépenses  relatives  aux  orphelins  des 
hospices,  abandonnés  nu  allaités  par  leur  mère.  On  peut  rap- 
procher de  ce  texte  ua  autre  arrêté  du  Directoire  exécutif  du 


5  messidor  an  IV,  qui  avait  déterminé  un  mode  provisoire  pour 
le  paiement  du  salaire  des  nourrices  en  l'évaluant  d'après  le  cours 
du  grain,  et  la  loi  du  24  vend,  an  II,  dont  le  lit.  5  déterminait 
les  règles  du  domicile  de  secours  pour  les  enfants. 

27.  —  6°  La  loi  du  27  frim.  an  V  yBuH.  des  lois,  2=  série, 
B  9",  n.  914)  mettant  à  la  charge  de  l'I'Uat  les  dépenses  des 
enfants  trouvés,  à  défaut  de  ressources  des  hospices;  complétée 
par  un  arrêté  du  30  vent,  an  V  (Bull,  des  lois,  2'"  série.  Pi.  114, 
n.  1097)  sur  la  manière  d'élever  et  d'instruire  les  enfants  aban- 
donnés. Ces  dispositions  législatives,  qui  reproduisaient  les 
principesadmis  dans  certaines  provinces  antérieurement  à  1789, 
ne  purent  arriver  à  donner  aux  hospices  des  ressources  suffi- 
santes pour  parer  aux  charges  considérables  que  leur  impo- 
saient les  enfants  abandonnés;  et  cela  était  d'autant  plus  mal- 
heureux que  les  remboursements  promis  par  le  Trésor  public 
étaient  le  plus  souvent  illusoires.  Cependant  plusieurs  règles 
de  l'arrêté  sont  encore  en  vigueur,  notamment  l'art.  1  qui  décide 
que  l'hospice  n'est  qu'un  lieu  de  dépi'it  et  de  passage,  et  les  ar- 
ticles stipulant  des  indemnités  aux  nourrices  quand  l'enfant  a 
atteint  neuf  mois,  quand  il  a  l'âge  de  douze  ans  et  enfin  lorsque 
les  nourrices  conservent  l'enfant  après  l'âge  de  douze  ans. 

28.  —  Une  organisation  nouvelle  du  service  s'imposait  :  ce 
fut  l'ceuvre  de  la  loi  du  lo  pluv.  an  .\111  qui  institua  tuteurs 
des  enfants  les  membres  des  commissions  hospitalières,  réorga- 
nisées et  remises,  au  moins  partiellement,  en  possession  de  leur 
antique  dotation.  Cette  loi  fut  développée  par  le  décret-loi  du 
19  janv.  1811.  Cette  législation  a  été  modifiée  ou  ooiuplélée  par 
les  lois  de  finances  de  1817,  18)8,  1819  et  1820,  par  celles  du 
18  juin.  1866,  du  5  mai  1869  et  du  10  août  1871  :  enfin  par  les 
décrets  du  31  juill.  1870  et  du  8  mars  1887.  Ces  diverses  dispo- 
sitions seront  étudiées  au  cours  des  développements  qui  sui- 
vent, lesquels  feront  état  aussi  des  très-nombreuses  circulaires 
ministérielles  intervenues  sur  la  matière.  Les  dispositions  spé- 
ciales au  service  de  l'.'Vssislance  publique  à  Paris  seront  expo- 
sées, non  point  d'une  manière  distincte,  mais  au  fur  et  à  mesure, 
et  par  comparaison  avec  le  régime  du  droit  commun.  Le  nombre 
a  été  très-grand  des  édits  royaux,  ordonnances,  décrets,  lettres 
patentes,  lois,  règlements,  circulaires,  arrêtés  ministériels  qui 
ont  réglementé  la  matière;  ainsi,  pour  la  seule  période  antéiieure 
à  18o(),  le  recueil  des  documents  extraits  par  Valentin  Smith  du 
Bulletin  des  lois,  des  déclarations  du  Conseil  d'Etal  et  des  ar- 
chives des  ministères  de  l'Intérieur  et  de  la  justice,  forme  un 
volume  10-4°  de  plus  de  800  pages.  C'est  ce  volume,  publié  en 
1850,  au  nom  de  la  commission  des  enfants  trouvés,  instituée 
par  M.  Dufaure  le  22  août  1849,  qui  forme  le  tome  2  des  travaux 
de  cette  commission.  Depuis  lors,  les  gouvernements  successifs, 
au  lieu  de  faire  la  loi  unique  nécessaire,  se  sont  bornés  à  légi- 
férer sur  des  points  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  des  circons- 
tances et  en  obéissant  à  des  mobiles  souvent  contradictoires; 
l'histoire  de  ces  contradictions  ressort  à  merveille  du  rapport  fait 
au  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique,  par  iM.  Bruyère, 
ancien  chef  de  la  division  des  imfanls  assistés  de  la  Seine.  On 
y  lit  notamment  :  ic  Comme  ils  sentaient  la  nécessité  de  codi- 
fier les  textes  qui  s'amoncelaient,  les  ministres  de  l'Intérieur 
lançaient  de  temps  à  autre  aux  préfets  des  circulaires  dont  plu- 
sieurs constituent  de  véritables  traités  sur  la  matière,  interpré- 
tant les  dispositions  réglementaires  précédentes  au  gré  des  idées 
contingentes  en  vogue,  se  souciant  fort  peu  de  les  coordonner 
entre  elles...  Aussi  tous  les  textes  se  heurtent,  se  superposent, 
se  contredisent  et  forment  d'inextricables  broussailles  qui  sont 
en  somme  fort  commodes  pour  les  administrateurs  et  chefs  de 
service,  toujours  assurés  de  pouvoir,  avec  textes  à  l'appui,  sou- 
tenir et  pratiquer  le  pour  et  le  contre...  Un  étranger  qui  voudrait 
connaître  notre  législation  des  enfants  assistés  serait  d'autant 
moins  au  courant  de  la  marche  des  servii'.es  qu'il  en  oonnaitrait 
mieux  le  droit  écrit.  » 

Sectio.n    II. 

Notions  générales  et  slallstiqiies.  I>cs  W-siillats  de  fassislance 
des  eulaiil!!.    l'rojcis  de   réioriiie. 

29.  —  L'ensemble  des  dispositions  réglementaires  qui  con- 
cernent :  le  service  des  enfants  assistés;  l'exercice  de  la  tutelle 
des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  ijui  appartient 
aux  commissions  hospitalières  des  hospices  déclarés  dépositai- 
res; la  compétence  qui  appartient  au  conseil  général  pour  l'orga» 
nisation   du    service  ;  enfin  le   droit  qui  appartient  à  l'Etal  de 
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nommer  les  inspecteurs;  en  un  mot,  la  diversité  du  pouvoir  et 
des  attributions  qui  en  résultent,  ont  motivé  des  jugements 
bien  différents,  suscité  des  critiques  très  vives,  quelques-unes 
fondées. 

30.  —  En  )840,  un  inspecteur  général  des  établissements  de 
bienfaisance,  dans  un  rapport  adressé  à  M.  Dufaure,  alors  mi- 
nistre de  l'intérieur,  déclarait  que  :  «  Très-peu  d'enfants  trouvés 
savent  lire,  encore  moins  savent  écrire.  Les  filles  sont  plus  dif- 
Gciles  à  placer  que  les  garçons  ;  la  grande  majorité  d'entre  elles 
se  livre  à  la  prostitution.  » 

31.  —  En  1830,  une  pétition  dénonçant  la  mauvaise  marche 
du  service  des  enfants  assistés  était  adressée  au  Sénat;  elle  fut 
renvoyée  au  gouvernement,  à  la  demande  du  rapporteur,  lequel 
n'avait  pas  hésité  à  affirmer  que  la  clientèle  des  bagnes  et  des 
maisons  centrales  se  recrutait  principalement  dans  ce  service. 

32.  • —  Une  grande  enquête  fut  ordonnée  en  1862  ;  le  ques- 
tionnaire envoyé  aux  commissaires  enquêteurs  contenait  une 
i|uestion  (n.  2.t)  ainsi  formulée  :  «  Quelle  est,  en  général,  la  si- 
tuation des  entants  dansles  familles  où  ils  sont  placés?  >>  Il  sem- 
ble que  l'ensemble  des  réponses  dut  être  satisfaisant,  car  on  peut 
lire  au  rapport  (jéncrul,  p.  127  et  131  :  »  .A  mesure  que  progresse 
la  civilisation,  les  préjugés  s'effacent  et  la  commission  peut  affir- 
mer qu'à  part  quelques  départements  où  certaines  iniluences 
s'efforcent  de  les  entretenir  encore  au  sein  des  masses,  l'enfant 
assisté  ne  porte  plus  aujourd'hui  ce  stigmate  public  qui  le  pour- 
suivait autrefois.  L'administration  surveille  ses  intérêts  et  cette 
garantie,  beaucouji  plus  sérieuse  qu'on  n'alTecte  quelquefois  de 
le  dire,  n'existe  pas  au  même  degré  pour  l'enfant  pris  dans  les 
conditions  ordinaires  de  la  vie  ».  —  V.  les  rapports  des  inspec- 
teurs départementau.x,  II,  t.  t,  p.  20  ;  III,  t.  I,  p.  33,  cités  par  M. 
Mnnod,  Les  enfants  assistés  de  Fnince,  p.  29-39. 

33.  —  Cet  optimisme  n'est  point  universel.  Les  discours,  les 
livres,  les  articles  de  journaux  ont  servi  très-souvent  à  expri- 
mer une  opinion  diamétralement  opposée.  Ainsi,  M.  Georges 
Bonjean,  le  fondateur  et  le  président  de  l'œuvre  de  protection  de 
l'enfance  abandonnée  ou  coupable,  dans  un  discours  prononcé 
à  la  société  des  agriculteurs  de  France,  le  H  févr.  1880,  a  déclaré 
laisser  de  cùté  les  enfants  que  l'Assistance  publique  recueille  au- 
dessous  de  douze  ans,  parce  que  «  sous  le  nom  bien  connu  d'en- 
fants d'hospice,  ils  deviennent  le  plus  souvent  de  véritables  pa- 
rias ».  L'imputation  était  grave;  ceux  qu'elle  a  blessés  se  sont  re- 
fusés à  la  mettre  au  compte  de  l'ignorance;  ils  ont  mieux  aimé 
l'attribuer,  peut-être  un  peu  vite,  à  «  l'antipathie  du  promoteur 
d'une  (ruvre  privée,  qui  a  fait  beaucoup  de  liruit  mais  qui  n'est 
pas  reconnue  d'utilité  publique  contre  l'assistance  officielle  ».  — 
Un  auteur  bien  connu  n'a  pas  davantage  hésité  à  condamner  en 
bloc  tout  le  service  des  enfants  assistés  en  le  qualifiant  d'im- 
moral. —  Vicomte  d'Avenel,  La  Réforme  a'htiinislralive,  dans  la 
Heine  des  Oeux-Mondes,  l.ï  oct.  1888,  p.  H.Sl.  —  V.  aussi  l'article 
de  M.  Ledrain  dans  le  journal  l'Eclair  du  2  janv.  1894. 

34.  —  Pour  répondre  aux  critiques  dont  le  service  des  en- 
fants assistés  était  l'objet,  M.  Monod,  directeur  de  l'Assistance 
publique,  lit  procéder  à  une  enquête.  Les  rapports  faits  à  cette 
occasion  par  les  inspecteurs  des  enfants  assistés  ont  été  publiés 
dans  le  quarante-huitième  fascicule  des  actes  du  conseil  supé- 
rieur de  l'assistance  publique;  ce  fascicule  forme  deux  volumes, 
que  l'on  peut  consulter  au  ministère  de  l'intérieur,  bibliothèque 
du  conseil  supérieur.  M.  Monod  en  a  résumé  les  données  dans 
la  brochure  assez  abondante  en  renseignements  déjà  citée  (Les 
enfants  assistes  de  France,  Paris,  Masson,   1899,  in-8»,  162  p.). 

35.  —  Au  fur  et  à  mesure  des  explications  d'ordre  juridique 
qui  vont  être  fournies,  seront  mentionnées  notre  appréciation 
critique  des  règles  suivies,  et  très-souvent  aussi  nos  réserves 
expresses.  Cependant,  il  est  possible  de  donner  dès  maintenant 
quelques  explications  sur  la  condition  des  enfants  assistés.  Uiiels 
qu'aient  été  les  perfectionnements  apportés  au  svstème,  dans  le 
but  de  ne  pas  isoler  les  entants  assistés  des  antres  enfants  de 
l''rance,  il  n'en  reste  pas  moins  qu'il  subsiste  encore  aujourd'hui 
une  certaine  défaveur  attachée  aux  pupilles,  qui  tient  en  partie 
aune  errenrd'appellation.  L'expression  '■  enfants  assistés  ■■  a  rem- 
placé dans  la  langue  administrative  celles  d'enfants  des  hospices, 
enfants  conliés  à  la  charité  publique.  (Nielles-ci  comprenaient  les 
catégories  définies  par  la  loi  du  19  janv.  1811  sous  les  dénomi- 
nations d'enfant  trouvés,  enfants  abandonnés,  orphelins  pauvres. 
Mais,  à  partir  de  1837,  les  secours  accordés  aux  enfants  des 
filles-mères  ayant  eu  pour  résultat  l'admission  dans  le  service 
d'une  quatrième  catégorie  d'enfants  sous  la  dénomination  d'en- 


fants secourus,  il  a  fallu  trouver  une  expression  s'appliquanl  à 
toutes  les  catégories;  celle  d'enfants  assistés  a  prévalu,  sur- 
tout depuis  la  loi  du  .'i  mai  18t)9,  (|ui  a  fait  entrer  celle  d'en- 
fants secourus  dans  la  langue  officielle.  C'est  pourquoi  nommer 
les  pupilles  »  enfants  de  l'hospice  »,  c'est  inutilement  et  sans 
motif  entretenir  la  légende,  dangereuse  au  pointde  vue  de  l'état 
social  des  assistés,  de  u  l'enfant  trouvé  »,  du  «  bùlard»(V.  Rap- 
port III  et  VII,  t.  1,  p.  28-30,  80).  En  tout  cas,  tous  les  inspec- 
teurs sont  d'accord  pour  constater  que  «  le  déchet  est  peu 
considérable  :  le  plus  grand  nombre  des  pupilles  arrivent  k 
s'assurer  des  moyens  honnêtes  d'existence;  quelques-uns  ob- 
tiennent des  situations  enviables;  cela,  il  est  vrai,  ne  peut  être 
qu'exceptionnel;  d'une  manière  générale,  le  sort  de  la  grande 
masse  est  le  même  que  celui  des  enfants  des  cultivateurs  avec 
lesquels  ils  ont  été  élevés  »  (V.  Rapports  V,  VI,  VIII,  XXXIV, 
XXXIX,  t.  1,  p.  61,  69,73,  108,333,  309;  XLVIII,  LVII,  LXX, 
LXXVI,  LXXXI,  t.  2,  p.  69,  112,  216,  253,  304).  La  condition 
morale  ne  parait  pas  non  plus  inférieure  à  celle  de  ces  derniers 
enfants;  aussi  .M.  Monod  déclare-t-il  (np.  cit..  p.  80)  que  «  si 
les  jeunes  filles  assistées  ne  sont  pas  complètement  à  l'abri  des 
séductions,  du  moins  elles  obtiennent  à  la  campagne,  grâce  à  la 
protection  dont  elles  sont  l'objet,  certaines  réparations.  Elles 
sont  mieux  traitées  sous  ce  rapport  que  les  filles  de  paysans, 
placées  en  ville  comme  domestiques.  » 

36.  —  Le  nombre  des  pupilles  de  l'assistance,  bien  qu'il  de- 
demeure  proportionnellement  inférieur  à  ce  qu'il  était  en  1833 
et  en  1834,  augmente  cependant  "  d'une  manière  inquiétante  » 
(Monod,  p.  16).  De  93,632  en  1890  (comme  en  1839)  il  s'est 
élevé  à  104,691  en  1894  et  à  128,274  au  31  déc.  1897;  ce  der- 
nier chiffre  comprend,  il  est  vrai,  17,699  enfants  moralement 
abandonnés  recueillis  en  vertu  de  la  loi  du  24  juill.  1880;  ce- 
pendant, ce  ehilTre  étant  déduit,  le  nombre  qui  reste,  et  qui  est 
de  110,375,  accuse  en  treize  ans,  de  1884  à  1897,  une  progres- 
sion de  34,9  p.  0/0  dans  le  nombre  des  enfants  assistés  (81,975 
à  110,575).  Or,  l'importance  de  celte  progression  ressort  surtout 
de  cette  autre  donnée  que  dans  la  période  de  vingt-cinq  ans 
écoulée  de  1839  à  1884,  l'augmentation  n'avait  été  que  de 
7,1  p.  0/0  (76,320  il  81,975).  —  DeLassence,  «p.ci«.,  p.63.  — Ces 
chitTres,  à  quelques  unités  près,  ne  dill'èrenl  point  de  ceux  re- 
produits dans  un  tableau  A  annexe  Va  un  rapport  très-volumi- 
neux présenté  au  Sénat,  le  8  juill.  1898,  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  un  projet  de  loi  sur  le  service  des  en- 
fants, assistés  (V.  J.  off\,  Doc.  parlera..  Sénat,  n.  283,  1900, 
p.  514-596).  Voici  le  résumé  de  ce  tableau  qui  indique,  pour 
chaque  département,  l'etîectif  aux  31  déc.  1890,  1891,  1892, 
1893,  1804,  1893  et  1896  des  pupilles  de  l'assistance  (y  compris 
les  moralement  abandonnés)  et  des  enfants  secourus  (p.  572- 
375)  : 


EFFECTIF 
des  pupilles 

(te  l'assisUnnce 
y  compris 

les  (iioralcuienl 
alLtiuionnù  . 

EFFECTIF 
des  secourus. 

EFFECTIF 

Lolal  des  euTanls 

assistés. 

Ail  31  (l&embre  1890 

Au  31  iléccmbre  1890 

En  aiigmtïntalion. . . . 

95.701 
121.755 

:9.05t 

43.^•^2 

137. 0Î7 
IC8.I91 

3.118 

31.170 

37.  —  D'un  rapport  du  directeur  de  l'administration  générale 
de  l'Assistance  pulilique  de  Paris,  paru  en  1898,  il  résulte  qu'à 
la  même  époque,  le  nombre  des  enfants  assistés  du  seul  dépar- 
tement de  la  Seine  et  placés  dans  les  agences  de  province  était 
de  40,328;  en  ajoutant  à  ce  chitVre  celui  des  élèves  pensionnaires 
d'établissements  spéciaux  (écoles  professionnelles,  écoles  de  ré- 
forme, hospice  dépositaire  et  annexe^,  le  nombre  total  est  de 
40,858  enfants  ainsi  répartis  :  â,32à  trouvés,  35,874  abandonnés, 
2,662  orphelins;  28,220  de  un  jour  à  treize  ans,  12,ii38  de  treize  à 
vingt  et  un  ans;  21,571  garçons,  19,287  tilles.  Ce  nombre  forme 
un  très  gros  contingent  par  rapport  aux  111,575  enfants  assis- 
tés de  France,  puisque  la  Seine  fiuirnit  40,838  enfants  et  la  pro- 
vince 70,717.  D'autre  pari,  des  renseignements  sur  le  service 
des  enfants  assistés  et  sur  celui  des  moralement  abandonnés, 
adressés  par  le  directeur  du  même  service  en  réponse  à  une 
lettre  du  ministre  de  l'Intérieur  du  l"'mai  1895, il  résulte  qu'une 
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comparaison  entre  les  deux  services,  laite  pour  la  période  de 
1880  à  1893,  accuse  une  progression  de  dépense  de  118  p.  0/0 
(4,212,246  fr.  92  en  t88i),  9,211,503  fr.  95  en  1893)  pour  une 
progression  de  92  p.  0/0  sur  les  admissions  (2,730  en  1880, 
4,699  en  1893). —  V.  dans  le  document  cité  au  numéro  précé- 
dent, les  tableaux  de  l'annexe  VII 1-3°,  p.  589  et  590. 

38.  —  Ce  qu'il  y  a  d'inquiétant  dans  cette  augmentation 
progressive  du  nombre  dns  pupilles  de  l'assistance,  c'est  bien 
plutôt  le  relàcbement  du  lien  de  famille  dont  elle  témoigne  que 
la  situation  qu'elle  crée  et  la  qualité  d'assisté  qu'elle  fait  donner 
à  l'enfant;  en  etfet,  il  convient  de  ne  pas  l'oublier  en  la  matière, 
tout  enfant  que  sa  mère  garde  par  force  est  en  grand  danger  de 
mort.  —  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé  par  le  Gou- 
vernement au  Sénat,  18  févr.  1892,  p.  30-31. 

39.  —  La  répartition  faite  au  point  de  vue  de  la  filiation  des 
4,671  enfants  admis  dans  le  service  de  la  Seine,  au  cours  de 
l'année  1897,  justifie  amplement  l'observation  générale  qui  vient 
d'être  faite.  Le  chitTre  global  se  décomposait  ainsi  :  t,t89  enfants 
légitimes;  933  enfants  naturels  reconnus  (dont  88  par  le  père; 
777  par  la  mère;  68  par  les  deux);  2.522  enfants  naturels  non 
reconnus;  27  enfants  dont  l'étal  civil  ne  fut  pas  constaté.  On 
trouve,  dans  le  document  cité,  suprà,  n.  37  lannexe  Vlll-l", 
/oc.  cit.,  p.  588)  que,  pour  les  enfants  nés  de  père  et  de  mère 
inconnus,  la  proportion  p.  0/0,  de  1884  à  1888,  a  varié  de  61,83 
à  70,32,  s'est  élevée,  de  1889  à  1893,  à  88,89. 

40.  —  Aussi  bien,  les  gouvernements  ont  souvent  ressenti 
le  besoin  d  une  loi,  pour  introduire  dans  le  service  des  enfants 
assistés  l'unité,  le  contrôle  et  les  améliorations  indispensables. 
Eu  1847,  le  ruinistre  de  l'Intérieur  DuchiUel  nomma,  à  cet  e.Tet, 
une  commission  pour  la(|uelle  l'inspecteur  général  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  de  Watteville,  avait  préparé  tous 
les  renseignements.  La  Révolution  de  1848  ne  permit  pas  de 
donner  suite  à  cette  oiuvre,  qui  fut  reprise  dans  la  seconde  Ré- 
publique :  M.  Dufaure,  par  arrêté  du  22  août  1849,  institua  en 
effet  une  commission  dont  .M.  Victor  Lelrano  fut  le  président  et 
M.  Valenlin  Smith  le  secrétaire.  Cette  fois  encore  l'œuvre  n'a- 
boutit pas.  De  même,  les  propositions  de  loi  soumises  aux  Cham- 
bres depuis  1870  pour  régler  ;i  nouveau  l'organisation  du  ser- 
vice de  la  condition  des  pupilles  ont  été  nombreuses  et  variées 
dans  leur  objet  :  1°  proposition  de  M.  Bérenger,  tendant  au 
rétablissement  des  tours  (Sénat, 23  févr.  1877)  ;  —  2"  proposition 
de  JI.  Caze,  tendant  à  la  création  d'un  orphelinat  national  (Ch. 
desdép.,  sess.  extraord.  1880,  n.  3189,  annexe  au  procès-verbal 
de  la  séance  du  17  décembre)  ;  —  3°  proposition  de  M.  Henri  de 
Lacretelle,  tendant  à  la  fondation  d'asiles  d'enfants  trouvés  (Ch. 
dns  dép.,  sess.  extraord.  1881,  n.  187,  annexe  au  procès-verbal 
de  la  séance  du  3  décembre)  ;  —  4"  proposition  de  M.  Couturier, 
tendant  :  a)  à  la  création  d'une  caisse  de  dotation  pour  les  en- 
lants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités;  6)  à  une  modification 
de  l'art.  735  ei  à  une  abrogation  de  l'art.  768,  C.  civ.;  —  5°  projet 
de  loi  de  M.  Yves  Cuyot,  sur  les  enfants  assistés,  présenté  le  18 
févr.  1892  (./.  o/f.  du  19,  Déb.  pari.,  p.  133)  ;  —  6°  proposition  de 
M.  Dulau,  le  18  mars  1897,  sur  la  protection  des  nouveau-nés  et 
le  rétiiblissement  des  tours  :  J.  off.,  Doc.  pari  ,  de  mai  1897, 
p.  386.  prise  en  considération  le  11  juin  1897.  et  rapport  de 
M.  Dulau  déposé  le  23  déc.  1897  :  ./.  nff..  Doc.  parlem.,  mars 
1898,  p.  335).  Aucune  de  ces  propositions  n'a  abouti.  De  tous 
ces  documents,  le  plus  important,  celui  dont  il  sera  constamment 
fait  état  au  cours  de  ce  travail,  est  certainement  le  projet  de 
loi,  cité  en  cinquième  lieu  et  présenté  au  Sénat,  en  18, t2.  par 
le  gouvernement.  Son  élaboration  commença  par  un  rapport 
adressé  le  28  janv.  1889,  au  ministre  de  l'Intérieur  parle  direc- 
teur de  l'assistance  et  de  l'hygiène  publiques,  M.  Henri  Monod. 
Ce  travail,  dans  lequel  les  questions  principales  sont  nettement 
posées  et  la  plupart  des  conditions  indiquées,  fut  renvoyé  à 
l'examen  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique.  La  pre- 
mière section  de  ce  conseil,  sous  la  présidence  d.'  ,\L  .Iules  Simon, 
en  lit  l'objet  d'une  élude  attentive  dont  les  résultats  ont  été 
exposés  dans  un  rapport  de  M.  Brueyre.  Le  conseil  supérieur 
consacra  à  leur  discussion  la  plus  grande  partie  de  sa  pre- 
mière session  de  1890  et  sa  session  presque  entière  de  janvier 
1891.  Après  cette  série  d'études  préparatoires,  le  gouvernement 
se  livra  à  un  travail  final  duquel  sortit  le  projet  de  loi  présenté 
le  18  févr.  1892  au  Sénat.  La  commission  sénatoriale,  dans 
l'examen  des  do'-.uments  mis  sous  ses  yeux,  se  trouva  en  pré- 
sence de  1'  nombreuses  variantes  de  forme  »,  suivant  une  ex- 
pression de  l'exposé  des  motifs,  et  aussi  de  notables  divergences 


sur  le  fond,  qui  ont  exigé  un  examen  minutieux  ;  cependant, 
elle  se  trouva  tout  de  suite  en  accord  complet  avec  le  gouverne- 
ment sur  les  questions  essentielles  et  assez  vite  aussi  sur  les 
conséquences  financières  du  projet.  Celui-ci  n'a  pas  rencontré 
d'opposant  dans  les  bureaux  du  Sénat,  et  les  commissaires, 
nommés  presque  tous  à  l'unanimité,  se  sont  tous  déclarés  réso- 
lus à.  voter  les  innovations  proposées  par  le  gouvernement.  — 
Ce  projet  a  fait  l'objet  d'un  rapport  d'ensemble  rédigé  par  M.  Th. 
Roussel,  et  déposé  le  8  julll .  1 898  ;  nous  le  citerons  dorénavant  : 
Rapport  Roussel,  et  la  pagination  sera  celle  de  l'annexe  283  du 
Journal  officiel  (Documents  parlementaires,  Sénat),  mars  1900, 
p.  514  et  s. 


CHAPITRE  H. 

CLASSIFICATION    DES    ENFANTS    ASSISTÉS. 

41.  —  D'après  l'art.  I,  Dêcr.  19  janv.  1811.  les  enfants  dont 
l'éducation  est  confiée  à  la  charité  publique  sont  :  1°  les  enfants 
trouvés;  2°  les  enfants  abandonnés;  3'  les  orphelins  pauvres. 
Cependant  la  liste  des  enfants  assistés,  telle  qu'elle  résulte  de 
ce  texte  est  incomplète;  il  convient,  en  elTet,  d'y  ajouter  :  4°  les 
enfants  qui  reçoivent  le  secours  temporaire  à  domicile,  établi  par 
l'art.  3-1°,  L.  o  mai  1869;  5"  les  enfants  moralement  abandonnés 
de  la  loi  du  24juill.  1889.  —  V.  infrà,  n.  86  et  s. 

42.  —  Cette  énumération  est  limitative.  De  là  résultent  les 
deux  conséquences  suivantes  :  1°  Tous  les  enfants  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  l'une  ou  l'autre  des  catégories  indiquées  sont  des 
indigents  ordinaires  dont  l'entretien  incombe  aux  établissements 
de  bienfaisance,  c'est-à-dire  à  l'assistance  locale. 

43.  —  ...  2°  Les  élèves  ayant  accompli  leur  vingt  et  unième 
année,  que  les  hospices  conserveraient  après  l^ur  majorité, 
seraient,  le  cas  échéant,  aux  frais  de  l'hospice,  sans  que  celui-ci 
pût  réclamer  aucune  rémunération.  —  V.  Règl.  31  janv.  1840, 
art.  23;  Cire.  min.  intér.,  3  août  1869  et  28  juill.  1884  (liull.  ndn. 
int.,  1869,  p.  434;  1884,  p.  374). 

44.  —  Depuis  la  loi  précitée  du  5  mai  1869,  qui  a  consacré 
le  système  des  secours  aux  enfants  conservés  par  leurs  mères, 
la  langue  administrative  a,  nous  l'avons  dit  [supra,  n.  33), 
substitué  à  l'ancien  mol  générique ««/'aofs  Irourés  le  terme  beau- 
coup plus  compréhensif  d'eii/"«»ts  (i.s.si.vtes.  en  vue  de  désigner  d'un 
même  nom  tous  les  enfants  pour  l'éducation  desquels  la  légis- 
lation a  créé  des  ressources  spéciales.  C'est  suus  l'empire  di-  la 
même  préoccupation  el  pour  faire  disparaître  la  qualification  assez 
orilinaire,  el  quelque  peu  pénible,  d'enfants  trouvés  que  le  projet 
gouvernemental  du  18  févr.  1892  qualifie  tous  les  enfants  recueil- 
lis par  le  service  de  l'assistance  «  pupilles  de  l'assislance».  Il  est 
remarquable,  à  cet  égard,  que,  déjà,  la  loi  votée  par  la  Convention 
le  28  juin  1793,  lit.  2,  art.  2,  avait  absolument  prohibé  pour 
ces  enfants  toute  autre  qualification  que  celle  d'('nftinlx  orphe- 
lins. Celte  question  d'appellation  mise  à  part,  le  projet  de  loi 
de  18'J2  divise  les  enfants  assistés  en  deux  catégories,  savoir  : 
i"  Les  secourus,  c'est-à-dire  les  enfants  menacés  d'abandon  que 
l'Eial  prend  sous  sa  protection;  2°  les  pupilles  de  l'assistance, 
c'est-i-dire  toutes  les  catégories  d'enfants  désignés  par  le  décr.et 
du  19  janv.  181 1  el  par  la  loi  du  24  juill.  1889,  et  que  leur  ad- 
mission dans  le  service  place  sous  la  tutelle  de  l'Ktat.  Par  là, 
toutes  les  anciennes  dénominations  consacrées  par  l'usage  se 
trouvent  exclues;  cependant  la  commission  sénatoriale  lesanon 
sans  raison  regrettées;  c'est  pourquoi  à  la  rédaction  de  l'art.  1 
du  texte  gouvernemental,  elle  a  proposé  celle  d'un  art.  2  plus 
explicite  ainsi  conçu  :  le  service  des  enfants  assistés  comprend  : 
H  1°  les  entants  dits  secourus  qui  sont  sous  la  protection  de  l'au- 
torité publique;2''  les  eniànts  trouvés,  les  enfants  abandonnés , 
les  orphelins  pauvres,  les  enfants  maltrailés,  délaissés  ou  mora- 
lement abandonnés;  ces  e:ilants  sont  placés  sous  la  tutelle  de 
l'autorité  publique  et  dits  pupilles  de  l'assistance.  » 

Sectio.n  I. 
Eolaats  trouvés. 

45.  —  Les  enfants  trouvés  (que  le  projet  de  loi  de  1892  dé- 
signe du  nom  générique  de  pupilles  de  l'assislance)  sont  ceux 
qui,  nés  de  pères  et  mères  inconnus  ont  été  trouvés  exposés  dans 
un  lieu  quelconque,  ou  portés  dans  les  hospices  destinés  à  les 
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rcnpvoir  fDécr.  19  janv.  1811,  art.  2.  •-  Iiisir.  min.  in  ter.  8  févr. 
18->:ij. 

46.  —  Dans  le  département  de  la  Seine,  les  enfants  de  celle 
catégorie  sonl  répartis  en  trois  groupes  :  1°  enfants  nés  de 
père  el  mère  non  dénomoiês;  2°  enfants  abandonnés  entre  les 
mains  de  personnes  étrangères;  3°  enfants  e.xposés  dans  un 
lieu  public,  lel  que  chemin  ou  rue,  jardin  public,  maison  habitée, 
église,  wagon  de  chemin  de  fer.  —  Il  esta  remarquer  que  l'e.xpo- 
sition,  qui  consliluait,  avant  la  Révolution,  le  mode  le  plus  géné- 
ral de  Pahandon,  esl  aujourd'hui  en  désuétude  :  en  1897,  en 
ell'et,  23  enfants  seulement  furent  abindonués,  lundis  que  278  de- 
meuraient sans  lili.ilion  connue  et  que  3  étaient  abandonnés  dans 
les  mains  de  personnes  étrangères. 

47.  —  -Aux  termes  de  l'art.  .ï8,  C.  civ.,  les  enfants  trouvés 
nouveau-nés  doivent  être  remis,  par  celui  qui  les  trouve,  à 
l'ollicipr  de  l'étal  civil,  avec  les  vêlements  el  autres  ellels,  en 
mi'me  temps  que  doivent  être  déclarées  toutes  les  circonstances 
de  temps  et  de  lieu  où  la  découverte  a  été  l'aile  :  les  vêlements 
sont  destinés  à  permettre  d'établir  l'identilé  de  l'enfant.  L'offi- 
cier de  l'élat  civd  doit,  aussitôt  cette  présentation,  dresser  un 
procès-verbal  détaillé  énonçant,  en  outre,  ITige  apparent  de  l'en- 
fant, son  sexe,  les  noms  qui  lui  sont  donnés,  l'autorité  civile  à 
laquellp  il  esl  remis.  Ce  procès-verbal  est  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil;  l'acte  ainsi  dressé  a  pour  etfel,  tout  au  moins  pro- 
visoiremenl,  et  jusqu'à  ce  qu'intervienne  une  reconnaissance 
régulière  du  véritable  état  de  l'enfant  trouvé,  d'ail ribuer  à  celui- 
ci  l'état  civil,  le  domicile  d'origine  et  la  nationalité. 

48.  —  Le  dessein  du  législateur  est,  en  etfel,  grâce  à  ces 
diverses  mesures,  d'assurer  à  l'enfant  trouvé  un  état  civil  déter- 
miné; d'où  sa  préoccupation  de  prévenir  et  de  réprimer  les  sup 
pressions  el  les  suppositions  d'état.  —  V.  à  cet  égard,  supni, 
V»  Enfiiut,  n.  80  et  s.,  167  et  s. 

49.  —  Lorsque  l'enfant  est  né  dans  l'hospice  ou  y  a  été  pofté 
avant  d'avoir  ilé  présenté  à  létal  civil,  le  préposé  de  l'hospice 
doit  adresser  à  l'oilicier  de  l'étal  civil  un  extrait  du  registre  d'ins- 
cription concernant  cet  enfant  pour  être  immédiatement  trans- 
crit sur  le  registre  des  naissances.  Cet  extrait  doit  relater  le  jour 
de  l'arrivée,  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  signes  na- 
turels (|ni  sont  les  siens,  les  divers  indices  de  reconnaissance 
qu'il  présente,  enfin  la  nature  et  la  marque  des  vêtements  dont  il 
était  revêtu. 

50.  —  Toutefois,  l'obligation  de  déposer  et  déclarer  les  enfants 
trouvés  n'est  pas  d'une  application  aussi  rigoureuse  à  l'égard  des 
hospices  (ju'à  l'égard  des  particuliers  :  en  etTel,  si  l'enfant  a  été 
porté  directement  à  l'hospice  qui  doit  en  être  dépositaire,  celui- 
ci  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  5o, 
C.  CIV.,  ordonnant  la  déclaration  et  la  présentation  de  l'enlanl  à 
l'officier  de  l'étal  civil  dans  les  trois  jours.  Une  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  date  du  7  août  1852  [ihdl.  ojj'.  min.  lut., 
lKo2,  p.  49i),  accorde  à  l'administration  hospitalière  un  sursis  de 
dix  jours;  celle-ci  doit,  durant  ce  délai,  rechercher  si  l'enfant 
n'a  pas  été  inscrit  dans  une  autre  commune  ;  mais  si  ces  recher- 
ches à  cet  égard  demeurent  sans  résultat,  elle  doit,  à  l'expiration 
de  ce  délai,  se  conformer  aux  règles  du  droit  commun. 

51.  —  Kn  dépit  des  pri'caulions  qui  sont  prises,  les  doubles 
inscri[)lions  à  l'état  civil  sont  assez  fré(|uentes  pour  les  enfants 
abandonnés  et  surtout  pour  les  enfants  trouvés.  Lorsque  le  fait 
se  produit,  il  est  du  devoir  de  l'administration  de  l'hospice  dé- 
positaire ou  du  maire  de  la  commune  dans  laquelle  l'enfant  a 
été  inscrit  en  dernier  lieu  d'introduire  devant  les  tribunaux  com- 
pétents une  action  en  rectification  d'acte  de  l'état  civil.  —  Béquel, 
v"  AxiUluncc  puhliipie,  n.  267. 

52.  —  V.n  ordonnant  ces  mesures,  le  dessein  du  législateur 
a  été  d'individualiser  sans  relard  l'enfant  trouvé,  d'où  les  effets 
attribués  à  l'acte  dressé  par  l'officier  de  l'élat  civil.  Cet  acte, 
équivalent,  en  définitive,  a  un  acte  de  naissance  (Baudry-La- 
cantinerie  et  lloutiues-l'ourcade,  bes  persunncs ,  n.  898,  l.  1, 
p.  .ïye),  est  attributif  pour  l'enfant  trouvé,  non  seulement  du  do- 
micile d'origine,  mais  aussi,  par  application  de  l'art,  ^i,  L.  2'i- 
vend,  an  11,  du  ilumirile  de  secours,  lequel  se  trouve  être  encore 
la  commune  où  la  déclaration  a  été  faile  el  recrue. 

5;j.  —  H  est  également  attributif  de  la  nationalité  française, 
par  a|iplication  de  ce  principe  (pi'est  français  tout  individu  né 
en  l''rance  de  parents  inconnus  ou  dont  la  nationalité  esl  incon- 
nue. Telle  était,  antérieurement  à  la  loi  de  1889,  l'opinion  delà 
majorité  des  auteurs  el  de  la  jurisprudence  qui  invoquaient  à 
l'appui,  le  décret  de  la  convention  nationale  du  4  juill.  1793, 


déclarant  les  enfants  trouvés  «  enfants  naturels  de  la  patrie  », 
et  le  décret  du  19  janv.  1811  lui-même  les  incorporant  dans 
l'armée.  —  Cass.,  14  |uin  1887,  De  Billing,  [S.  88.1.77,  P.  88. 
1.161,  D.  S8.1.64]  —  Merlin,  Ik'pert.,  V  Français,  §  1,  n.  1; 
Demante,  t.  1 ,  n.  18  6is-IV;  Hue,  t.  1,  n.  223.  —  Cette  solu- 
lion  a  trouvé  une  définitive  consécration  dans  l'art.  8-2°  de  la 
loi  du  26  juin  1889.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade,  op.  cil.,  n.  342,  t.  1,  p.  237.        V.  infrà,  V  yationalitd. 

54.  —  Reste  la  question  de  filiation.  Ce  fut,  autrefois  surtout, 
une  question  vivement  discutée  que  celle  de  savoir  si  l'enlanl 
trouvé  doit  être  présumé  légitime  ou  naturel:  dès  l'ancien  droil, 
on  préférait  «  les  supposer  les  fruits  de  justes  noces  que  les 
effets  du  vice  ou  du  crime  »  (Nouveau  Denisarl,  v°  Enfants  exposés, 
I.  8,  §  1,  n.  2).  La  question,  est  à  la  vérité,  dépourvue  de  tout 
intérêt  pratique,  attendu  que,  pour  produire  ses  avantages  ordi- 
naires et  légaux,  la  parenté  doit  être  légalement  ou  judiciairement 
établie. 

Sectio.n  II. 
Eafauts  ;ihnii(Ionnés  et  a^siinllés  aux  abandonnés. 

55.  —  Les  enfants  abawinnnés  sont  ceux  qui,  nés  de  père  et 
mère  connus,  et  d'abord  élevés  par  eux  ou  par  d'autres  person- 
nes à  leur  décharge,  en  sont  délaissés,  sans  qu'on  sache  ce  que 
les  père  et  mère  sonl  devenus,  ou  sans  qu'on  puisse  lecourir  à 
eux  {Décr.  de  ISll,  art.  5).  C'est  la  catégorie  la  plus  nombreuse 
d'enfants  assistés  :  ils  figuraient  à  Paris,  en  1897,  p  ur  4,047 
sur  un  nombre  total  de  4,671  admissions  dans  le  service. 

56.  —  L'abandon  se  pratique  indistinctement  à  l'égard  de 
tous  les  enfants  ;  toutefois,  celui  des  enfants  légitimes  est,  d'après 
les  statistiques  elles-mêmes,  loul  à  fait  exceptionnel;  encore 
convient-il  à  cet  égard  de  laire  remarquer  que,  dans  les  grandes 
villes,  beaucoup  de  femmes  abandonnées  par  leur  mari,  vivant 
depuis  lors  en  concubinage,  continuent  à  faire  inscrire  sous  le 
nom  du  mari  les  enfants  nés  de  ces  liaisons,  si  bien  qu'un  cer- 
tain nombre  des  pupilles  de  l'assistance,  légitimes,  au  regard  de 
la  loi  civile,  sonl  en  réalité  adultérins.  Les  parents  légitimes 
qui  abandonnent  leurs  enfants  sonl  généralement  des  pères  veufs 
ou  des  maris  séparés  de  leurs  femmes.-- V.  Lallemand,  op.  cit., 
p.  280-1. 

57.  —  De  la  définition  que  nous  avons  donnée  suprà,  n.  ij'6, 
semblerait  résulter  que  la  disparition  du  père  et  de  la  mère,  ou, 
plus  généralement  encore,  le  fait  pour  l'enfant  de  ne  pouvoir  at- 
tendre d'eu.x  un  appui  quelconque  esl  nécessaire,  mais  sulfise 
pour  faire  de  l'enfant  un  enfant  abandonné  el  pour  le  mettre,  par 
suite,  à  la  charge  de  l'assistance  publique  (Décret  de  1811, 
art.  o). 

58.  —  Cependant  on  a  beaucoup  discuté  en  pratique  sur  les 
caractères  constitutifs  de  l'abandon.  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
qualification  d'enfants  abandonnés  convient  d'abord  à  ceux  qui 
ont  fait  l'objet  de  l'abandon  volontaire  que  prévoit  el  réprime  le 
Code  pénal.  —  V.  sur  les  éléments  constitutifs  des  délits  d'ex- 
position, de  délaissement  ou  d'abandon  d'enfants,  saprà,  VA  ban- 
don  d'enfants,  et  v"  Enfant,  n,  252  et  s. 

59.  —  La  définition  des  enfants  abandonnés,  telle  que  la 
fournit  l'art.  5  du  décret  de  1811,  s'applique  de  même,  sans  la 
moindre  difficulté,  à  certaines  catégories  d'enfants  :  1°  aux  en- 
fants dont  les  pi're  et  mère  connus  ont  disparu  sans  pourvoir  à 
leur  subsistance  ou  dont  le  père  a  disparu  sans  laisser  de  nou- 
velles après  la  mort  de  la  mère.  —  Caen,  24  avr.  1891,  Préf. 
du  Calvados,  [S.  91.2.222,  P.  91.1.1215];  —  2»  à  ceux  qui,  par 
suite  d'incapacité  physique  ou  intellectuelle  de  leurs  parents  ou 
ascendants,  se  trouvent  sansasileni  moyens  d'existence,  et  no- 
tamment aux  enfants  naturels  que  leur  mère  ne  peut  nourrir 
même  à  l'aide  d'un  secours  temporaire. 

GO.  —  La  première  section  du  conseil  supérieur  d'assistance 
publique  avait  proposé  d'ajouLer  expressément  aux  catégories 
d'enfants  assistés  définis  par  le  décret  de  1811  :  «  l'enfant  qui, 
par  suite  d'incapacités  physiques  ou  intellectuelles  de  ses  père, 
mère  ou  ascendants,  se  trouve  sans  asile  ni  moyens  d'existence  ». 
Le  gouvernement  et  la  commission  du  Sénat  ont  mieux  aimé 
maintenir,  comme  répondant  mieux  iides  éventualités  très  com- 
plexes, les  termes  généraux.'  sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux  » 
du  décret  de  1811.  L'exposé  des  motifs  du  projet  de  1892,  cité 
dans  le  rapport  Roussel  (p.  518),  s'exprima  ainsi  .  «  L'enfant 
aux  père,  mère  ou  ascendants  duquel  on  ne  peut  recourir  à 
raison  de  circonstances  majeures  »  et  celui  qui,  ■<  par  suite  d'in- 
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capacité  physique  ou  intellecluplle  de  ses  père,  mère  ou  ascen- 
dants, se  trouve  satis  asile  ni  moyens  d'existence  »,  n'appartien- 
nent pas  à  deux  catéf,'oriPS  d'abandonnés;  l'incapacité  physique 
ou  intellectuelle  des  parents  est,  le  plus  souvent,  la  »  circons- 
tance majeure  »  qui  ne  permet  pas  de  recourir  à  eux.  En  cette 
matii-re,  des  formules  très  précises  seraient  incomplètes  ou  dan- 
gereuses. )i 

61. —  La  qualification  d'enfant  abandoniié  convient  même, 
croyons-nouB,  a  ceux  qui,  après  avoir  perdu  leur  mère,  sont  dé- 
laissés par  leur  père,  encore  qu'ils  aient  un  aïeul  résidant  au 
lieu  du  domicile  habituel  de  leur  mère.  En  elTet,  les  refiles  rela- 
tives aux  obligations  des  ascendants  établies  par  le  droit  com- 
mun, spécialement  par  les  art.  2U5  et  207  C.  civ.,  sont,  en  pareil 
cas,  inapplicables,  alors  surtout  que  l'aïeul  dont  il  s'agit  est  lui- 
même  dans  l'indigence  et  hors  d'état  de  fournir  des  aliments  à 
son  pelits-lils.  Celui-ci  peut  et  doit  donc  élre  admis,  à  titre  d'en- 
fant abandonné,  dans  l'hospice  du  lieu  du  délaissement.  —  Cons. 
d'Et.,  13  août  1861,  tiospice  de  Metz,  [S.  61.2.635,  P.  adm. 
chr.,  D.  62.3.3J 

62.  —  Aux  enfants  abandonnés  sont  encore  communément  as- 
similés les  enfants  nés  dans  les  hospices  de  femmes  admises  à  y 
faire  leurs  couches  et  reconnues  hors  d'état  de  s'en  charger.  La 
circulaire  ministérielle  précitée  du  8  févr.  1823  les  range,  bien 
à  tort,  parmi  les  enfants  trouvés.  Il  est  plus  logique  de  les  classer 
parmi  les  enfants  abandonnés,  puisque  leur  mère  est  connue. 
Déjà  une  circulaire  ministérielle  du  31  janv.  1840,  sur  le  règle- 
ment du  service  intérieur,  recommandait  de  recourir  à  tous  les 
moyens  de  persuasion  pour  obtenir  de  la  mère  accouchée  dans 
les  hospices  qu'elle  garde  son  enfant,  et  notamment  de  lui  as- 
surer des  secours  en  argent  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  reprendre 
ses  travaux,  enfin  de  l'engager  à  nourrir  elle-même  l'enfant  dans 
l'espoir  qu'elle  éprouvera  ensuite  plus  de  peine  à  s'en  séparer. 
M.  Béquet  (/oc.  cit.),  excuse  l'erreur  commise  par  1  itistruction 
ministérielle  de  1823  par  ce  motif  que  i<  l'instruction  avait  pour 
but  immédiat  et  direct,  non  pas  de  donner  une  classification  lé- 
gale des  enfants  assistés,  mais  de  régler  leur  condition  finan- 
cière et  administrative  n.  Ce  genre  d'abandon,  d'ailleurs,  se 
raréfie  de  plus  en  plus. 

63.  —  Si  les  solutions  qui  viennent  d'être  indiquées  ne  font 
pas  difficulté,  il  en  est  autrement  pour  certaines  assimilations 
qui  ont  été  proposées.  Ainsi,  l'instruction  ministérielle  précitée, 
du  8  févr.  1823,  porte  que  l'on  doit  comprendre  «  au  rang  des 
enfants  abandonnés,  assimilés,  pour  leur  régime  et  le  mode  de 
paiement  de  leur  dépense,  aux  enfants  trouvés,  les  enfants  dé- 
laissés dont  les  père  et  mère  sont  disparus,  di?lenus  ou  con- 
damnes pour  faits  criminels  ou  de  police  correctionnelle  ».  D'après 
certains  auteurs  cette  instruction  aurait  eu  pour  effet  de  com- 
pléter le  décret  de  1811,  lequel  aurait  eu  en  vue  seulement  les 
enfants  dont  les  parents  sont  disparus  (Béquet,  n.  249;  Didier- 
jean.  Les  enfants  assistés,  p.  116).  —  Si  l'on  admettait  cette  ma- 
nière de  Voir,  il  en  résulterait,  non  pas,  comme  on  pourrait  le 
penser,  que  ces  enfants  sont  devenus  à  partir  de  1823,  pupilles 
de  l'assistance,  mais  que  ces  enfants  sont  demeurés  à  la  charge 
de  l'assistance  locale,  car  il  n'est  pas  au  pouvoir  d'une  instruc- 
tion ministérielle  de  meltre  à  la  charge  d'un  département  Une 
dépense  quelconque. 

64.  —  11  paraît  préférable  de  dire  que  riostruction  de  1823  a 
purement  et  simplement  développé  les  termes  du  décret  de  1811, 
lequel,  en  parlant  de  parents  auxquels  il  est  impossible  de  re- 
courir, faisait  déjà,  à  n'en  point  douter,  allusion  aux  détenus  et 
aux  condamnés  :  les  expressions  «  sans  qu'où  puisse  recourir  à 
eux  »  né  sauraient  faire  double  emploi  avec  les  mots  <'  sans  qu'on 
sache  ce  que  les  parents  sont  devenus  »  puisqu'ils  en  sont  séparés 
par  la  disjonctive  «  ou  >'.  De  cette  interprétation,  il  résulte  que 
l'admission  de  ces  enfants  dans  les  hospices  est  de  droit,  si  bien 
qu'une  délibération  du  conseil  général  les  en  excluant  pourrait, 
nous  semble-t-il,  être  annulée  pour  violation  de  la  loi,  conformé- 
ment à  l'art.  4";  de  la  loi  du  10  août  1871 . 

65.  —  Il  est  en  tout  cas  m,inifeste  que  l'abandon  de  ces  en- 
fants a  un  caractère  purement  temporaire,  d'oij  il  suit  qu'ils  ne 
peuvent  être  considérés  et  classés  comme  abandonnés  propre- 
ment dits,  et  de  ce  chef,  pupilles  de  l'assistance,  qu'à  partir  du 
jour  où  les  parents  sont  condamnés  à  une  peine  perpétuelle! 
alors  l'abandon  est  définitif.  .\ctupllf>ment,  ils  sont,  suivant  les 
régions,  tantôt  à  la  charge  de  l'assistance  locale,  tantôt  à  la 
charge  de  l'assistance  départementale.  Le  domicile  de  secours 
est,  pour  eux,  fixé,  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur 


du  23  oct.  18,ï4,  au  lieu  du  domicile  habituel  de  la  mère  avant 
l'emprisonnement  ou  ai  moment  de  l'accouchement,  suivant 
qu  ils  sont  nés  durant  ou  avant  l'emprisonnement  dans  une  mai- 
son centrale.  —  'V.  au  surplus,  suprà,  V  Enfant,  n.  306  et  s. 


SEniiiN   Itl. 
EnlaDts  oi'phellDï:  pauvres. 

66.  —  Les  orphelins  sont  ceux  qui,  n'ayant  ni  père  ni  mère, 
n'ont  aucun  moyen  d'existence  (Décr.  de  1811,  art.  6V  Dans  son 
rapport  sur  la  gestion  de  1897  et  ses  propositions  pour  le  budget 
de  1899,  le  directeur  de  l'administration  générale  de  l'Assistance 
publique  de  Paris  fixe  le  nombre  des  enfants  orphelins,  admis 
dans  le  service,  à  320  sur  4,671  enfanls  assistés. 

67.  —  Malgré  le  tilre  légal  à  l'assistance  que  l'art.  6  du  dé- 
cret de  1811  leur  avait  formellement  constitué,  leur  admission 
au  rang  des  enfanls  assistés  ne  s'est  pas  accomplie  sans  difficulté. 
La  circulaire  précitée  de  .M.  de  Corbières,  en  1823,  reprenant  la 
thèse  soutenue  par  une  instruction  du  directeur  général  di'  la 
comptabilité  des  communes  et  des  hospices,  du  15  juill.  1811, 
refusait  de  considérer  la  mort  naturelle  des  père  el  mère  comme 
une  circonstance  susceptible  de  faire  admettre  leurs  enfanls  au 
rang  des  enfants  abandonnés  ;  par  là  même  elle  reietait  k  la  charge 
des  hospices  ou  des  secours  à  domcile  la  dépense  des  enfants 
orphelins,  même  pour  les  mois  de  nourrice  et  les  pensions,  les 
départements  n'étant  ainsi  tenus  de  contribuer  qu'à  l'entretien 
des  enfants  trouvés.  Il  est  vrai,  d'autre  pari,  que  les  articles 
insérés  dans  le  titre  V  du  décret,  et  spécialement  l'art.  12  de 
ce  même  document,  ne  faisaient  pas  mention  des  enfants  orphe- 
lins; mais  il  est  non  moins  e.xacl  de  constater  qu'il  y  a  là  une 
simple  prétérition  aisément  explicable  par  les  conditions  de  la 
rédaction  définitive;  aussi  on  ne  saurait  lui  donner  de  portée 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  le  système  entier  du  décret; 
celui-ci,  en  effet,  dans  sa  rubrique  et  toutes  ses  dispositions, 
assimile  les  enfants  trouvés  et  abandonnés  et  les  ori  helins  pau- 
vres. Néanmoins,  certains  départements  refusèrent  de  contribuer 
aux  dépenses  d'entretien.  De  là,  pendant  longtemps,  pour  les 
enfanls  orphelins,  une  situation  particulière,  fâcheuse  quand 
leur  commune  d'origine  n'avait  ni  hospice  ni  bureau  de  bien- 
faisance; elle  ne  prit  fin  qu'avec  un  avis  du  Conseil  d'Elat, 
du  20 juill.  1842  (Watleville,  Législation  cliaritablc,  t.  2),  rendu 
sur  le  rapport  de  M.  A.  Passy,  sous-secrétaire  d'Etat  à  l'in- 
térieur, et  soigneusement  motivé,  dont  voici  les  conclusions  : 
"  .Application  doit  être  faite  aux  orphelins  pauvres  des  dispo- 
sitions contenues  dans  les  titres  I,  III,  IV  et  V  du  décret  du 
19  janv.  18U,  et  il  y  a  lieu  de  continuer  à  autoriser  les  préfets 
à  assimiler  les  enfants  orphelins  pauvres  aux  enfants  trouvés  et 
abandonnés  ».  Cette  assimilation  dos  enfanls  orphelins  pauvres 
aux  enfants  trouvés  et  abandonnés  (décidée  par  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  précité)  a  élé  formellement  consacrée  par  les  décrets  du  25 
mars  1852,  du  13  avr.  IS6I.  tableau  A,  ^  18,  et  par  la  loi  du  5  mai 
1869.  —  V.  Block,  Dictionnaire  de  l'administration  française, 
v"  Enfants  assistes,  (.Morgand),  p.  862.  —  La  question  a  de 
nouveau  été  soulevée  par  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer,  en  187-5  ; 
un  avis  ministériel  avait  à  l'occasion  de  cette  affaire,  tenté  de  la 
faire  décider  dans  un  sens  contraire  à  celui  que  nous  avons  in- 
diqué. "  Il  est  évident,  y  était-il  dit,  que  si  les  orphelins  pau- 
vres ont  une  famille  où  ils  puissent  être  reçus  et  élevés. 
moyennant  l'aide  de  la  commune  ou  du  bureau  de  bienfaisance, 
il  n'existe  aucune  raison  de  les  placer  l'i  l'hospice  dépositaire... 
les  enfants  ne  doivent  être  admis  dans  les  hospices  qu'exception- 
nellement et  seulement  lorsque  la  commune  n'a  pas  de  res- 
sources pour  les  secourir,  ou  qu'ils  n'ont  plus  de  parents  qui 
puissent  être  contraints  ou  qui  consentent  volontairement  à  se 
charger  de  leur  éducation.  Ils  ne  forment  plus  guère  alors  qu'une 
espèce  dans  la  classe  des  enfants  abandonnés  ».  La  question 
n'a  pas  été  tranchée  par  le  Conseil  d'Etat  dans  son  arrêt.  — 
Cons.  d'El.,  28  janv.  1876,  [Leb.  chr.,  p  75]  —  Le  projet  de 
loi  dont  nous  avons  parlé  suprd,  n.  40,  a  consacré  de  nouveau 
l'assimilation,  qui  semble  traditionnelle  en  fait,  en  inscrivant 
l'enfant  dont  les  père  et  mère  sont  morts,  dans  la  catégorie  des 
pupilles  de  l'assistance.  La  commission  du  Sénat  a  ipensé  de 
même  qu'il  convient  que  l'orphelin  pauvre,  à  cause  des  parlicu- 
larités  de  sa  situation  originelle,  figure  encore  dans  la  nouvelle 
loi,  sous  la  dénomination  qui  lui  est  propre. 
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tCiilanls  socoui'us  lt>iiipOi<àii*ement  à  (loiiMoilc.  Des  difliJi'cntcs 
lornies  de  secours  et  de  leurs  bênélieiaires. 

68.  —  Les  enfants  secourus  temporairement  à  domicile  sont 
à  l'heure  actuelle  de  plus  en  plus  nombreux,  si  bien  qu'on  a  pu 
dire  que  la  dispense  des  secours  répartis  entre  eux  atteindrait 
bientôt  et  dépasserait  vite  celui  des  frais  faits  pour  les  enfants 
immatriculés.  L'instilulion  des  secours  temporaires  fut  décidée, 
au  profit  des  filles-mères  seules,  par  les  décrets  de  la  Convention 
des  28  juin  et  8  juill.  1790;  mais  elle  ne  fut  mis.^  en  pratique  qu'en 
18.37.  M.  de  Gasparin,  dans  son  rapport  au  roi,  avait  bien  déter- 
miné le  véritabip  caractère  de  ce  mode  d'assistance  :  "  11  s'agi- 
rait, disait-il,  de  remplacer,  par  un  bon  système  de  secours  à 
domicile  pour  la  mère,  les  secours  que  l'on  donne  aujourd'hui  à 
l'enfant  dans  l'hospice;  il  s'agirait  de  pavera  la  mère  les  mois 
de  nourrice  qu'on  paie  actuellement  à  une  nourrice  étrangère  ". 
—  Kapport  du  .S  avr.  11S37,  cité  par  M.  Roussel,  op.  cit.,  p.  510. 

69.  —  L'idée  exprimée  dans  ce  rapport  était  certainement 
excellente.  Cependant  l'institution  se  développa  difficilement,  les 
secours  aux  filles-mères  étant  vus  avec  défaveur  et  envisagés  par 
cerlains  auteurs  comme  une  prime  au  dévergondage  et  à  la  débau- 
che (V.  Dupiii,  llist.  de  i'uiiministralion  des  secours  publics, 
p.  306-7).  Ija  dénomination  en  fut  changée;  mais  l'appellation 
nouvelle  de  «  secours  aux  nouveaux-nés  »  ne  vint  guère  en  aug^ 
menler  tout  d'abord  la  popularité,  de  telle  manière  qu'en  1859, 
14,6 14  enfants  seulement  pour  toute  la  France  en  profitaient.  Seuls, 
quelques  conseils  généraux,  sous  la  Restauration  et  la  Monarchie 
de  juillet,  en  présence  du  discrédit  croissant  qui  semblait  frap- 
per les  tours  dont  le  décret  du  19  janv.  1811  avait  fait  une  ins- 
titution légale,  s'étaient  antérieurement  engagés,  avec  les  en- 
couragements de  l'administration,  dans  la  voie  des  secours  à 
domicile  aux  filles-meies,  espérant  trouver  dans  cette  voie  de 
notables  économies  pour  le  budget  départemental  d'assistance. 
Cet  état  de  choses  changea  avec  la  loi  du  3  mai  1869;  celle-ci 
donna  au  secours  temporaire  une  consécration  définitive,  en  le 
classant  au  nombre  des  dépenses  extérieures;  les  solutions  ad- 
mises à  cet  égard  furent  bientôt  développées  par  la  circulaire  du 
3  août  Buivant.  Kn  ell'el,  grâce  aux  efforts  de  l'administration,  la 
résistance  des  conseils  généraux  fut  peu  à  peu  vaincue. 

70.  —  Seule  une  bonne  distribution,  faite  avec  discernement, 
dans  l'intérêt  de  l'enfant  et  non  point  dans  le  but  d'épargner  les 
ressources  départementales,  peut  faire  produire  aux  secours  tem- 
poraires tout  le  bien  dont  ils  sont  susceptibles.  C'est  pour(|Uoi  il 
parait  juste  de  dire  que  le  secours  doit  être  toujours  oiîert  aux 
parents,  et  jamais  imposé  .■  l'admission  s'impose  dans  certains 
cas,  comme  un  devoir  pour  la  société,  abstraction  faite  de  toute 
considération  budgétaire.  Aussi  bien,  pénétrée  du  souci  d'éviter 
l'exlens'on  exagérée  des  secours  et  les  abus  anciens  souvent  si- 
gnalés, la  commission  sénatoriale,  en  1898,  a  proposé  de  subs- 
tituer aux  mots  <i  secours  ofl'ert  »  de  la  rédaction  gouvernemen- 
tale l'expression  »  secours  accordé  ".  —  De  plus,  il  parait  ra- 
tionnel aussi  de  penser  que  le  secours  doit  être,  comme  dans  le 
PBS-de-(;alais  par  exemple,  proportionné  à  la  situation  de  la  mère 
de  l'enfant,  contrairemeul  à  ce  qui  se  fait  dans  la  plupart  des  dé- 
partements oii  fonctionne  le  système  essentiellement  défectueux 
d'une  quotité  de  secours  lixe,  identique  pour  tous.  —  Knfin,  il 
parait  équitable,  avec  le  projet  de  loi  de  1892,  de  ne  pas  refuser 
le  secours  k  l'enfant  non  reconnu  :  il  est  des  cas  où  la  mère 
n'est  pas  indigne,  mais  se  trouve  bien  plutôt  dans  l'impossibi- 
lité de  reconnaître. 

71.  —  Il  serait  quelque  peu  exagéré,  à  la  vérité,  d'affirmer, 
comme  cerlains  le  font,  que  ce  mode  d'assistance,  employé  pour 
prévenir  les  abandons,  soil  bon  entre  tous  comme  diminuant  la 
mortalité,  réhabilitant  les  mères  et  atténuant  dans  une  forte  me- 
sure les  dépenses.  Comme  l'ont  fort  bien  établi  M.  Lafabrègue 
[he.'!  enfiinlsussixlësen  France)  et  M.  Lallemand  [op.  cit.,  p.  688- 
701),  les  ditférences  accusées  par  les  statistiques  dressées  pour 
établir  la  mortalité  respective  des  assistés  et  des  secourus  n'ont 
qu'un  faible  intérêt  puisqu'elles  tiennent  c'i  ce  fait  que  ces  caté- 
gories sont  formées  d'éléments  qu'il  n'esl  pas  possible  d'assimi- 
ler. —  hans  la  réalité  des  choses,  bien  souvent,  les  secours  ont 
été  offerts,  sinon  même  imposés  par  les  inspecteurs  à  des  femmes 
(huit  la  volonté  arrêtée  était  d'abandonner  leur  enfant;  d'autre 
part,  le  nombre  des  femmes  réclamantes  augmente  souvent  dans 
de  telles  proportions- qu'il  n'esl  pas  démontré  du  tout  que  le  n)!»- 


bre  des  sedours  soit  tel  que  si  les  allocations  dont  bénéficient  cha- 
cune des  secourues  étaient  supprimées,  il  y  aurait  immédiatement 
autant  ou  à  peu  près  autant  d'abandons.  On  est  donc  autorisé  à  pen- 
ser qu'il  ne  faut  pas,d:ins  l'intérêt  futur  de  l'enfant  ou  même  de  la 
société,  exagérer  les  secours  temporaires  et  les  imposer,  quelle 
que  soit  la  situation  de  la  mère.  A  cet  égard,  il  convient  de  l'a- 
vouer, les  faits  abusifs  sont  très  nombreux.  Aussi  les  détracteurs 
du  secours  temporaire  s'en  sont-ils  saisis  pour  soutenir  que  la 
faveur  dont  jouit  le  secours  temporaire  auprès  de  l'administra- 
lion  et  des  conseils  généraux  tient  surtout  aux  économies  qu'il 
procure  en  évitant,  pour  les  enfants  auxi|uels  on  l'applique  pen- 
dant une  durée  de  deux  ou  trois  ans,  les  frais  beaucoup  plus 
considérables  qui  incomberaient  au  département  si  ces  en- 
fants, étant  abandonnés,  restaient  à  sa  charge  jusqu'à  leur 
douzième  année  ou  même  jusqu'à  leur  majorité.  —  V.  sur  ce 
point  le  rapport  fait  par  M.  Bérenger  au  Sénat  le  23  févr.  1877, 
sur  la  pétition  du  docteur  Brochard  tendant  au  rétablisseraenl  des 
tours.  — Le  conseil  général  de  la  Seine,  instruit  de  ces  faits,  a 
tenté  pour  en  éviter  la  répétition  d'exercer  uue  surveillance 
rigoureuse  sur  les  soins  donnés  aux  enfants  et  la  conduite  tenue 
par  les  mères.  Cependant  les  abus  et  les  défauts  du  secours  tem- 
poraire n'ont  jamais  et  nulle  part  disparu  ;  ils  sont  assurément 
moindres  dans  les  départements  qu'à  Paris  ;  mais,  ici  et  là,  ils 
sont   vivement  ressentis. 

72. —  Le  nombre  des  enfants  bénéficiaires  de  ces  secours  tem- 
poraires est  demeuré  presque  stationnaire  au  cours  de  ces  der- 
nières années;  le  chiffre,  qui  était  de  41,326  au  31  déc.  1890, 
était  de  44,164  à  la  fin  de  1897,  n'accusant  ainsi  qu'une  progres- 
sion de  6,9  p.  0/0.  —  V.  sur  les  effectifs  et  la  répartition  par 
départements  des  enfants  secourus,  par  rapport  aux  autres  caté- 
gories d'enfants  assistés,  dans  la  période  de  1890  à  1895,  les  ta- 
bleaux A  et  B  de  l'annexe  V  du  rapport  Roussel,  p.  u72-o76. 
—  Pour  bien  comprendre  l'importance  de  ces  chiffres,  il  faut  se 
rappeler  que  peu  d'années  avant  la  loi  de  1869,  qui  devait  mettre 
les  secours  temporaires  au  premier  rang  des  dépenses  extérieures 
pour  en  faire  «  la  règle  ordinaire  du  service  »,  plusieurs  déparle- 
ments ne  les  avaient  pas  encore  admis;  14,614  enfants  seule- 
ment étaient  assistés  de  cette  manière  lors  de  la  grande  enquête 
de  1862. 

73.  —  n  s'est  dégagé,  surtout  pour  les  grands  centres  urbains, 
un  fait  frappant  :  l'accroissement  des  abandons,  coïncidant  avec 
un  arrêt  et  même,  sur  quelques  points,  avec  un  recul  du  secours 
au  domicile  maternel,  dont  l'a'lministration  avait  espéré  faire  la 
règle  du  service  et  auquel,  à  la  veille  même  de  la  loi  du  24juill. 
1889,  elle  s'efforçait  de  donner  de  nouveaux  développements. 

74.  —  Les  secours  temporaires  sont  accordés,  en  province, 
par  l'inspecteur  départemental,  à  Paris  par  l'hospice  dépositaire 
de  la  division  des  enfants  assistés,  et  le  plus  souvent  subordon- 
nés, pour  la  continuité  de  leur  paiement,  à  la  résidence  de  la 
mère  dans  le  déparlement.  Ils  revêtent  trois  formes  différentes  : 
r  secours  d'allailemenl;  2° allocation  d'une  nourrice;  3"  secours 
en  argent. 

75.  —  1""  Le  secours  d'allaitement  est  de  tous  les  modes  d'as- 
sistance de  beaucoup  le  meilleur,  car  il  est  loul  à  la  fois  une 
cause  de  diminution  de  la  mortalité,  une  sauvegarde  contre  l'a- 
bandon, une  garantie  de  vitalité  pour  la  mère.  •<  Le  but  idéal, 
vers  lequel  il  faudrait  tendre,  doit  être  de  mettre  les  enfants 
en  nourrice  chez  leur  propre  mère  »  (G.  Clemenceau,  rapporteur 
du  budget  des  enfants  assistés  au  conseil  général  de  la  Seine), 
l'^n  fait,  il  ne  produit  pas  des  résultats  assez  grands  :  le  taux  du 
secours,  qui  ne  dépasse  pas  Sno  fr.  par  an,  est  trop  peu  élevé 
pour  suffire  à  l'entretien  des  enfants  et  notoirement  insuffisant 
pour  la  fille-mère  ouvrière  des  villes;  d'autre  part,  il  n'est  pas 
accessible  à  toutes  les  mères,  ouvrières  ou  domestiques,  tenues, 
par  la  nature  de  leurs  occupations,  de  travailler  hors  de  leur  do- 
micile. 

76.  —  2°  Le  secours  dit  allocation  d'une  nourrice,  est  donné 
aux  mères  qui,  ne  pouvant  conserver  leur  enfant,  sont  hors  dé 
tal  de  payer  une  nourrice.  Autrefois  la  mère  recevait  soit  une 
allocation  mensuelle,  soit  une  somme  unique  qu'elle  employait 
souvent  à  son  usage  personnel,  de  sorte  que,  le  secours  épuisé, 
la  mère  abandonnait  l'enfant;  dans  les  cas  où  il  n'en  était  pas 
ainsi,  la  femme  secourue  durant  le  temps  nécessaire  pour  trou- 
ver une  nourrice  mettait  l'enfant  chez  une  gardeuse;  ou  bien, 
munie  d'un  billet  spécial,  le  billet  jaune,  elle  se  présentait  au 
bureau  des  nourrices  où  l'on  confiait  l'enfant  à  l'une  des  nour- 
rices qualifiées  mamelle  du  rebut.  Ces  abus  ont  heureusement 
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disparu  aujourd'hui  :  la  nourrice  donnée  à  la  mère  doit  fournir 
les  mêmes  garanties  que  celle  à  qui  sont  confiés  les  pupilles  de 
l'hospice,  et  l'enlanl,  envoyé  à  la  campagne',  est  d'ordinaire 
placé  sous  la  surveillance  du  directeur  de  l'agence  et  du  médecin 
de  la  circonscription.  Il  y  a  là  un  ensemble  de  prescriptions  très 
équitable;  mais  c'est,  en  pareil  cas,  une  question  qui  ne  manque 
pas  de  gravité,  que  celle  de  savoir  au  nom  de  qui,  de  la  mère  ou 
de  la  nourrice,  le  secours  doit  être  mandaté.  Le  projet  de  1892 
a  oplé  pour  le  deuxième  mode,  en  déclarant  qu'il  avait  le  double 
avantage  d'être  actuellement  suivi  de  préférence  et  d'enlever  à 
la  mère  la  faculté  de  détourner  tout  ou  partie  d'une  allocation 
dont  son  enfant  doit  être  l'unique  bénéficiaire.  La  commission 
sénatoriale  s'est  décidée  en  sens  contraire,  par  la  préoccupation 
de  laisser  à  la  mère,  dans  les  cas  ou  nul  reproche  ne  peut  lui 
être  fait,  le  sentiment  de  sa  responsabilité. 

77.  —  3°  Le  secours  en  argent  est  le  plus  important  ;  il  est  des- 
tiné à  payer  le  premier  mois  et  le  voyage  de  la  nourrice;  il  varie 
entre  T6  et  30  fr.  et  ne  doit  être  payé  qu'une  fois  ;  en  fait  la 
règle  est  souvent  éludée,  à  Paris  du  moins,  où  l'administralion 
intervient  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  nécessaire. 

78.  —  Ainsi  limité  dans  son  chilire  et  sa  durée,  le  secours 
est  bien  souvent  insuffisant;  c'est  pourquoi,  en  1888,  pré- 
voyant le  cas  où,  dans  certains  départements,  le  taux  des 
secours  temporaires  serait  trop  modique  pour  procurer  à  la  fille- 
mère,  et  spécialement  à  l'ouvrière  des  villes,  le  minimum  d'as- 
sistance à  défaut  duquel  il  lui  est  presque  impossible  de  pourvoir 
à  l'entretien  de  son  enfant,  une  circulaire  ministérielle  a  enjoint 
aux  préfets,  après  enquête  faite,  d'insister  auprès  du  Conseil 
général  pour  obtenir  des  allocations  plus  importantes.  —  Hull. 
offic.  min.  int.,1888,  p.  197.  —Ce  secours  est  lout-à-fait  distinct, 
d'ailleurs,  de  l'allocatiom  supplémentaire  de  la  prime  accordée 
par  certains  conseils  généraux  à  la  tille-mère  qui,  pendant  la 
durée  du  secours,  contracte  mariage  dans  les  conditions  prévues 
à  l'art.  331,  C.  civ.  Mais  l'ellet  de  la  légitimation  ainsi  opérée 
étant,  à  l'origine,  d'amener  la  suppression  du  secours,  les  ma- 
riages étaient  ajournés;  aussi,  une  circulaire  du  29  uov.  1890 
aux  préfets,  les  votes  de  plusieurs  conseils  i,'énéraux  et  le  pro- 
jet de  loi  de  1892  ont  décidé  que  le  secours  d'argent  dont  il  s'a- 
git serait,  le  cas  échéant,  cumulé  avec  la  prime  de  mariage,  là 
où  celle-ci  est  accordée.  Elle  ne  l'est  point,  en  effet,  unilormé- 
ment  :  ainsi,  tandis  que  le  conseil  général  de  la  Seine  n'accorde 
pas  déprime  de  légitimation,  l'administration  de  l'assistance  pu- 
blique, après  un  ou  deux  secours  mensuels  accordés  sans  con- 
dition autre  que  l'indigence,  exige  la  reconnaissance  de  l'enfant 
par  sa  mère  pour  la  continuation  du  secours. 

79.  —  Depuis  1869,  les  secours  dont  il  vient  d'être  parlé 
(n.  71-78]  et  qui,  accordés  pour  l'enfant  et  non  pour  la  mère, 
peuvent  l'être  même  après  une  rechute,  ne  sont  plus  réservés 
aux  filles-mères;  ils  sont  accordés  aussi  aux  mères  d'enfants  lé- 
gitimes :  en  effet,  à  la  dénomination  de  i<  secours  aux  filles- 
mères  »  jusque-là  employée,  a  été  substituée  celle  de  »  secours 
temporaires  destinés  à  prévenir  ou  faire  cesser  l'abandon  ».  Ce- 
pendant toute  inégalité  detraitement  n'a  pas  été  supprimée  entre 
les  deux  sortes  de  mères. 

80. —  On  a  dit  à  cet  égard,  et  l'on  répète  encore  assez  souvent, 
que  la  fille-mère  est  plus  favorisée  que  la  mère  légitime;  étant 
donné  que  les  sommes  prévues  aux  budgets  départementaux 
pour  secours  temporaires  destinés  à  éviter  les  abandons  ne  sont 
pas  des  secours  d'assistance  semblables  à  ceux  dont  il  a  été  pré- 
cédemment parlé,  il  s'ensuit  que  les  mères  légitimes  plus  hési- 
tantes à  abandonner  leurs  entants,  ne  peuvent  s'adresser  qu'au 
bureau  de  bienfaisance;  or  l'allocation  accordée  par  ceux-ci  est 
de  beaucoup  inférieure  au  secours  temporaire.  Cette  ditTérence 
de  traitement  tient  à  la  dilTérence  de  situation  :  les  enfants  na- 
turels sont  plus  exposés  à  être  abandonnés  et  courent  de  plus 
grandes  chances  de  mort  que  les  enfants  légitimes;  or,  le  secours 
est  donné  pour  l'enlant  et  non  pour  la  mère. 

81.  —  Pour  remédier  à  ce  malencontreux  état  de  choses, 
plusieurs  conseils  généraux,  auxquels  leurs  ressources  le  per- 
mettaient, ont  admis  aux  secours  les  enfants  des  veuves  indi- 
gentes, des  femmes  abandonnées  ou  divorcées.  Dans  le  même 
esprit  d'humanité  et  de  justice,  à  Paris  le  conseil  général  s'ef- 
force de  faire  disparaître  cette  différence  entre  les  secours,  en 
rcpartissant  entre  les  deux  services,  du  bureau  de  bienfaisance 
et  du  bureau  des  enfants  assistés,  les  mères  qui  doivent  être 
secourues.  Le  bureau  de  bienfaisance  a  dans  tous  les  cas,  sauf 
celui  d'internement  ou  d'emprisonnement  du   mari,   la  charge 


de  tous  les  ménages,  réguliers  ou  irréguliers  ;  il  reste  saisi  même 
au  cas  où  le  chef  de  famille  serait  atteint  d'une  maladie  chroni- 
que en  traitement  à  domicile  ou  à  l'hôpital;  dans  les  communes 
suburbaines,  au  contraire,  il  s'occupe  seulement  des  ménages 
réi,'uliers.  Le  bureau  des  enfants  assistés  a,  au  contraire,  dans 
sa  compétence,  toutes  les  filles-mères  abandonnées,  les  veuves 
et  les  mères  délaissées  du  département,  les  ménages  irréguliers 
de  la  banlieue,  et  les  veufs  avec  plusieurs  enfants,  lesquels  ont 
été  administralivement  assimilés  aux  mères  délaissées.  Le  con- 
seil général,  enfin,  vote  annuellement  (100,000  fr.  en  1893)  une 
somme  distribuée  aux  bureaux  de  bienfaisance  des  vingt  ar- 
rondissements, affectée  à  l'augmentation  du  taux  et  de  la  durée 
de  l'allocation;  par  là  même  est  un  peu  moins  sensible  l'écart  qui 
existait  entre  les  divers  secours  donnés  aux  mères  nécessiteuses, 
non  moins  dignes  d'intérêt  les  unes  que  les  autres,  quelle  que 
soit  l'autorité  bienfaisante  dontelles  relèvent.  —  P.  Strauss,  Rapp. 
aucuns,  gén.  de  la  Seitie  pour  1893.  —  Enfin,  le  projet  du  gou- 
vernement de.l892[n'a  pas  voulu  renvoyer  à  l'assistance  commu- 
nale, presque  toujours  insuffisante,  souvent  même  inexistante, 
la  mère  qui  ne  veut  pas  abandonner  son  enfant;  aussi,  sans 
oublier  que  le  secours  temporaire  a  son  origine  et  sa  raison  d'ê- 
tre dans  les  conditions  particulièrement  redoutables  pour  l'enfant 
qui  résultent  de  son  illégitimité,  il  admet  le  principe  du  secours 
dans  tous  les  cas  où  l'administration  reconnaît  qu'une  mère, 
celle  même  qui  repousse  le  plus  résolument  l'idée  de  l'abandon, 
pourrait,  faute  d'assistance,  être  réduite  à  cette  extrémité  : 
«  pour  toute  mère  privée  de  ressources,  dit  l'exposé  des  motifs, 
le  souci  du  pain  quotidien,  l'incertitude  du  lendemain  créent 
pour  l'enfant  le  même  péril  que  pour  l'enfant  de  la  fille-mère  ». 
Mais  il  restreint  dans  des  limites  étroites  le  bénéfice  du  secours 
départemental  aux  enfants  légitimes  :  il  le  subordonne  à  l'ab- 
sence du  mari. 

82.  —  L'extension  de  ce  régime  dans  les  départements  serait 
peut-être  une  réforme  utilf.  Il  est  certain  que  les  départements 
où  le  seeours  est  accordé  par  mesure  générale  aux  mères  légi- 
times, sont  encore  très  peu  nombreux;  d'autre  part,  dans  ceux 
où  il  n'est  pas  refusé,  il  n'est  donné  qu'à  titre  d'exception 
(Rapp.  Roussel,  p.  520).  En  tout  cas,  ce  n'est  point  la  seule  mo- 
dification qui  pourrait  être  apportée  à  l'ensemble  du  système  : 
il  n'y  aurait  nul  inconvénient  à  supprimer  certains  genres  de 
secours  temporaires,  sauf  à  les  remplacer  par  un  développement 
nouveau  donné  à  d'autres  institutions. 

83.  —  L'une  des  meilleures  réformes  préconisées  à  cet 
égard  (V.  Baylac,  Des  etifanls  ansistés,  p.  153,  note  1)  est  bien 
certainement  la  multiplication  des  crèches,  c'est-à-dire  de  ces 
établissements  destinés  à  garder,  moyennant  une  faible  rétribu- 
tion, pendant  les  heures  de  travail  de  la  mère,  les  enfants  trop 
jeunes  pour  être  admis  à  l'école  maternelle.  La  fondation, au  lieu 
d'en  être  laissée  à  l'initiative  privée  (liécr.  13  mars  1862,  et  Règl. 
30  juin  18ô2i,  pourrait  être  attribuée  à  l'Etal,  de  telle  manière 
que  les  crèches  deviendraient  une  institution  nationale  et  se- 
raient réunies  aux  autres  services  de  l'Assistance  publique. 
Ainsi  le  contrôle  de  l'administration  sur  la  conduite  des  mères 
à  l'égard  de  leurs  enfants  serait  facilité;  la  possibilité  donnée  à 
presque  toutes  les  mères  de  conserver  leur  enfani,  de  travailler 
en  toute  sécurité  hors  de  leur  domicile  et  de  gagner  ainsi  davan- 
tage; le  secours  en  nourrice  supprimé;  enfin  les  autres  secours 
diminués  dans  leur  taux  et,  à  l'occasion,  étendus  à  un  plus  grand 
nombre  de  femmes  nécessiteuses,  tels  sont  les  avantages  incon- 
testable que  produirait  la  réforme.  —  V.  sur  les  crèches,  Acles 
du  conseil  supérieurde  l'a.'isislance  publique,  38e  fasc. 

84.  —  11  y  a  aujourd'hui  en  France  330  crèches,  et  leur  utilité 
pour  alléger  les  charges  de  l'assistance  publique  est  bien  mise 
en  lumière  par  le  fait  suivant  :  en  1»49,  le  fondateur  des  crèches 
visitait  le  dépôt  de  mendicité  de  Saint-Denis  en  sa  qualité  de 
membre  de  la  commission  des  prisons;  il  se  trouvait,  parmi  les 
détenues,  quatorze  femmes  qui  avaient  été  arrêtées  mendiant 
avec  leurs  nourrissons.  ><  Huit  purent  être  libérées  séance  te- 
nante, parce  qu'elles  promirent  que,  si  la  crèche,  dont  on  leur 
révélait  l'existence  dans  leur  quartier,  se  chargeait  de  leur  enfant 
pendant  la  journée,  elles  pourraient  vivre  sans  mendier.  .Ainsi  la 
crèche  dégageait  le  dé('ùt  de  mendicité  ».  —  Rapport  de  M.  .Mar- 
beau,  au  conseil  supérieur  de  l'.-Vssistance  publique,  séance  du 
10  mars  1897. 

85.  —  Dans  les  crèches  qui  fonctionnent  à  Paris,  les  enfants 
qui  vont  entrée  ne  sont  point  agglomérés  sans  distinction  :  un 
quartier  spécial  de  la  crèobe  est  atlecté  aux  «niants  sevrés,  :^gés 
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de  dix  mois  à  quatre  ans;  les  enfants  plus  grands  sont  placés 
dans  des  divisions  spéciales,  l'une  destinée  aux  filles,  l'autre  aux 
garerons. 

Section  V. 

Entants  maltraités  ou  moralement  abandonnés. 

86.  —  Les  enfanta  maltraités  ou  moralemi:nt  abandonnés  for- 
ment, enfin,  une  dernière  catégorie  d'enfants  assistés.  Des  lois 
récentes  ont,  en  apparence  au  moins,  assimilé  ce  nouvel  effectif 
à  l'ancien,  en  le  versant  puremement  et  simplement  dans  le  ser- 
vice. A  la  vérité,  il  y  a  une  certaine  économie  d'('crilures  à  les 
laisser  confondus.  Mais  la  distinction  s'impose  par  la  nature  des 
choses.  Ces  enfants  se  divisent  en  trois  catégories  :  I"  ceux 
confiés  à  l'assistance  publique,  d'après  le  titre  1,  L.  24  juill. 
1889,  à  la  suite  d'un  jugement  prononçant  contre  les  parents  la 
déchi^ance  de  la  puissance  paternelle;  —  2°  ceux  dont  la  garde 
est  confiée  à  des  établissements  publics  de  bienfaisaHce  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  l',i  avr.  1898,  art.  i;  —'^  ceux  que 
leurs  père,  mrre  ou  tuteurs  confient  volontairement  à  l'assis- 
tance publique  dans  les  conditions  énoncées  au  titre  2.  L.  24 
juill.  1889. —  Derouin,  Traité  du  domicile  de  secours, n.  214.  p. 72. 

87.  —  A  la  date  du  14  mai  1898,  l'effectif  des  enfants  assistés 
comprenait  9.720  pupilles  nés  de  parents  auxquels  avait  été  en- 
levée la  puissance  pHlernelle,  en  vertu  du  litre  1,  L.  24  juill. 
1889.  Au  .31  décembre  précédent,  sur  128,274  enfants  formapl 
le  groupe  des  pupilles  de  l'assistance,  il  y  avait  17,699  enfants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés.  —  V.  Rapport  Roussel, 
p.  o22,  et  tableaux  cités,  suprà,  n.  72. 

88.  —  Tout  ce  qui  a  trait  à  la  puissance  paternelle  et  à  sa 
déchéance,  à  la  garde  des  enfants  et  au  pouvoir  des  tribunaux, 
en  un  mot  tout  ce  qui  constitue  le  commentaire,  au  point  de  vue 
civil,  de  la  loi  du  24  juill.  1889  sera  traité,  infrd,  v°  Puissance 
paternelle  ;  Une  sera  parlé  ici  que  des  relations  entre  l'adminis- 
tration de  l'Assistance  publique  et  les  enfants  maltraités  ou  mo- 
ralement abandonnés. 

89.  —  Ces  relations  juridiijues  sont  de  date  assez  récente.  Il 
est  faux  de  soutenir,  comme  l'ont  fait  certains  auteurs  ou  certains 
arrêts  (V.  notamment  Poitiers,  21  juiil.  1890,  (iuiberteau,  S.  91. 
1.17, P.  91.1.10:),  D.  91.2.73)  que  là  loi  du  24juill.  1889  ait  opéré 
dans  la  matière  de  la  puissance  paternelle  une  révolution  radi- 
cale, et  qu'elle  ail  tout  ensemble  instauré  le  régime  de  la  protec- 
tion des  enfants  et  du  contrôle  judiciaire  de  l'autorité  paternelle. 
Hn  revanche,  il  est  certain  que  c'est  seulement  depuis  que  cette 
loi  est  intervenue  que  l'Assistance  publique  a  acquis  sur  certains 
enfants  les  droits  spéciaux  dont  le  détail  sera  donné  au  cours  de 
ce  travail.  Si  elle  n'a  rien  découvert,  la  loi  a  tout  au  moins  dé- 
gagé et  développé  d'une  manière  logique  les  conséquences  de 
prémisses  di'S  longtemps  posées  ;  elle  a  fait  état  de  l'importance 
donnée  antérieurement  au  droit  de  garde  par  les  mœurs  et  les 
arrêtés  (V.  G.  Bourcarl,  l'rance  judiciaire,  1882-1883, 1.  1,  p.  r>0o  ; 
Lyon,  27  mars  1880,  Parent,  S.  88.2.3o,  P.  88.1.218,  D.  87.2.l.">.'i) 
et  reconnu  aux  tribunaux  la  faculté  de  consentir  à  l'Assistance 
publique,  un  transfert  de  ce  droit  et  généralement  de  tous  les 
attributs  de  la  puissance  paternelle,  dans  la  mesure  qu'ils  juge- 
niiit  convenable.  —  V.  Louis  Didier,  dans  .1.  Le  Droit  des  31 
déc.  1890  et  1"  janv.  1891. 

90.  —  C'est,  d'ailleurs,  une  (|uestion  très-grave  de  savoir  fur 
quels  enfants  l'Assistance  publique  peut  ainsi  accjuérir  des  droits. 
La  question  ne  peut  faire  aucune  dillicultéà  l'égard  des  enfants 
de  nationalité  française.  11  en  va  autrement  en  ce  qui  concerne 
les  enfants  de  nationalité  étrangère;  la  solution  qu'il  convient 
d'admettre  sur  ce  point  dépend,  en  elTet,  de  l'opiniiui  adoptée 
sur  la  question  préjudicielle  de  savoir  quel  est  le  caractère  et  le 
but  delà  loi  du  24  juill.  1889  :  si  cette  loi  est  de  statut  personnel, 
il  va  de  soi  que  la  tutelle  de  l'Assistance  publique  ne  saurait  élre 
admise  à  l'encontre  d'enfants  étrangers;  mais  c'est  une  solution 
contraire  qui  doit  être  admise  si  l'on  reconnaît  à  la  loi  de  1889 
le  caractère  d'une  loi  de  police  ou  de  sûreté,  ou  simplement  d'une 
loi  de  protection.  Or,  c'est  ci'tte  dernière  théorie  qui  ressort  tant 
des  travaux  préparatoires  (Rapport  de  M.  Courcelle-Seneuil,  J 
o/f.,  avril  1889,  Ch.  dêp.,  Docum.  parlem.,  p.  726,  col.  tj,  et  de 
la  circulaire  ministérielle  du  21  sept.  1889  (X  o//'.,  17  octobre),  que 
des  principrs.  L'ordre  public  exige,  en  effet,  que  les  mineurs 
résidant  en  l*"rance  ne  soient  pas  dépourvus  de  toute  protection 
à  raison  de  leur  qualité  d'étranger,  d'autant  mieux  que  des  en- 
fants sous  la  puissance  de  parents  indignes  sont  fatalement 
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voués  au  crime  (V.  Aiibry  et  Rau,  t.  1,  S  31,  note  6  ter,  p.  133, 
et  5;  78,  note  36,  p.  a06  ;  Audinet,  Princ.  élém.  du  dr.  inlern. 
privé,  n.  606;  Chavegrin,  De  la  tutelle  des  mineurs  en  dr.  inlern. 
privé,  dans  la  Revue  critique  de  législ.  et  jurispr.,  1883,  p.  507  ; 
Despagnet,  Préc.  de  dr.  intern.  privé, 2'  éd.,  n.  606).  —  V.  aussi 
Douai,  6  févr.  1896  et  Cire,  du  Garde  des  sceaux,  3  févr.  1897, 
[.].  Clunet,  97.646]  —  .Audinet,  Dr.  intern.  privé,  n.  o84;  Pillet, 
op.  et  lac.  cit.,  p.  8;  Surville  et  Arthuys,  Cours  élém.  de  dr.  in- 
tern. privé,  n.  319  b/s;  Taudière,  op.  cit.,  p.  348.  —  V.  sur  l'en- 
semble de  cette  question  la  note  de  M.  Audinet,  sous  Douai,  10 
déc.  1885,  Lefèvre-Gueter,  [S.  et  P.  99.2.a7] 

91.  —  Mais  une  fois  que  le  tribunal  a  prononcé  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle,  a-t-il  le  droit  d'organiser  la  tutelle 
du  mineur?  On  a  soutenu  que  c'était  à  la  loi  étrangère  qu'il 
appartenait  de  pourvoir  au  remplacement  du  père  déchu  (Pillet, 
dans  \eJourn.  du  dr.  intern.  priée,  1892,  p.  10).  Nous  ne  com- 
prenons pas  cependant  pourquoi  l'on  empêcherait  le  tribunal 
d'accomplir  utilement  sa  mission.  Si,  en  effet,  on  se  borne  à  pro- 
noncer la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  on  ne  fait  qu'ac- 
croître l'abandon  de  l'enfant.  Le  tribunal  pourra  donc  laisser 
l'enfant  à  sa  mère,  ou  organiser  la  tutelle  d'après  sa  loi  nationale 
ou  bien  l'organiser  d'après  la  loi  française,  et  ainsi  le  confier 
à  l'Assistance  publique.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

91  bis.  —  Mais  la  loi  de  1889  n'est  applicable  aux  enfants 
étrangers  habitant  en  France  qu'autant  (jue  l'ordre  public,  c'est- 
à-dire  la  protection  du  mineur,  l'exige.  Il  en  résulte  :  I"  que  le 
tribunal  ne  peut  confier  à  l'Assistance  publique  un  enfant  étran- 
ger lorsque  les  autorités  étrangères  ont  déjà  pris  les  dispositions 
prescrites  par  leur  loi  nationale  pour  enlever  l'enfant  à  son  père 
coupable  ou  indigne  et  en  ont  assuré  la  garde  et  l'éducation; 
2"  que  l'enfant  confié  à  l'Assistance  publique  sera  remis  aux 
autorités  du  pays  auquel  il  apfiartient,  lorsqu'elles  le  réclame- 
ront ou  se  chargeront  d'en  assurer  l'a  protection  (Lettre  du  Garde 
des  sceaux,  6  févr.  1896,  Journ.  du  dr.  inlern. privé,  ^S9^ .  p.  646). 

92.  —  Ces  réserves  elles-mêmes  ne  s'appliquent  pas  à  l'en- 
fant français  né  d'un  père  étranger  :  ce  qui  est  le  cas  du  mineur 
né  en  France  de  parents  étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont  nés 
(V.  infrd,  v°  Nationalité);  il  sera  confié  définitivement  à  l'Assis- 
tance publique.  En  effet,  dès  ((u'il  s'agit  de  la  protection  des 
mineurs,  leur  loi  nationale  doit  les  régir,  quelle  que  soit  la  natio- 
nalité de  leur  père.  — V.  Renault,  note  sous  Cass.,  14  mars  1877, 
[S.  78.1.2.H,  P.  78.38]— V.  aussi  Weiss,  Dr.intern.prii\,-2'' éd., 
p.  570;  Surville  et  Arthuys,  op.  cit.,  n.  320;  Audinet,  op.  cit., 
n.  582  et  .^84;  Gruffy,  De  'l'unité  de  nationalité  dans  la  famille, 
p.  45.  —  Contra,  Cass.,  13  janv.  1873,  Ghezzi,  [S.  73.1.13,  P. 
73.18];  —  14  mars  1877,  précité.  —  Adde,  Asser  et  Rivier,  Elé- 
ments de  droit  intern.  privé,  n.  56;  Rolin,  Principes  du  droit 
intern.  privé,   t.    2,  n.  619,  p.  188. 

93.  —  Il  ne  saurait  s'élever  de  difficulté  sur  la  qualité  d'en- 
fants assistés  qui  appartient  certainement  aux  mineurs  dont  les 
parents  ont  été  déclari'S  déchus  delà  puissance  paternelle.  Mais 
qu'en  est-il  des  enfants  laissés,  soit  par  leurs  auteurs,  soit  par 
leurs  gardiens  de  droit  ou  de  fait  (notamment  les  parents  natu- 
rels avant  toute  reconnaissance)  dans  un  état  habituel  de  men- 
dicité, de  vagabondage  ou  de  prostitution?  Certains  auteurs  les 
font  rentrer  dans  la  catégorie  des  moralement  abandonnés  en 
proposant  que  ces  divers  enfants,  même  avant  tout  délit  moti- 
vant un  renvoi  devant  les  juges  de  répression,  soient  placés  sous 
le  patronage  du  service  départemental  des  enfants  assistés,  ou 
d'une  association  ayant,  après  déclaration  régulière,  ouvert  un 
établissement  à  eux  destinés,  ou  même  d'un  particulier  hono- 
rable. Un  tel  placement  exigerait  évidemment  l'intervention  des 
juges  s'exerçant  conformément  à  la  procédure  inaugurée  parles 
art.  19  et  s.,  de  la  loi  de  1889.  H  interviendrait  régulièrement, 
d'ailleurs,  aussi  bien  après  l'ac(|uittement  du  mineur  pour  défaut 
de  discernement  qu'après  une  simple  demande  des  particuliers 
et  des  administrations  ayant  recueilli  l'enfant  ou  otl'rant  de  le 
recueillir  (V  Taudière,  op.  cit.,  p.  507).  .Mais  il  parait  difficile 
de  les  assimiler  aux  enfants  assistés,  au  moins  en  l'état  actuel 
de  la  législation. 

CHAPITRE  III. 

DE   l'admission  des  enfants   DANS    LES    IIOSPICI'IS. 

94.  —  D'après  la  loi  du  27  frim.  an  V,  art.  5,   les   enfants 
trouvés  devaient  être  portés  à  l'hospice  le  plus  voisin  ;  tous  les 
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liospicf  s  pouvaient  donc  recevoir  ces  enfants.  Cette  disposition 
était  fâcheuse,  en  tant  qu'elle  favorisait  l'abandon  des  enfants 
et  rendait  plus  difficile  la  surveillance  de  l'administralion  ;  c'est 
donc  avec  raison  que  le  décret  de  1811,  art.  4,  apportant  à  cet 
égard  une  restriction  a  réduit  à  un  seul  par  arrondissement  le 
nombre  des  hospices  qui  pourront  désormais  recevoir  des  enfants 
trouvés.  Bien  mieux  :  là  où  les  préfets  jutcenl  qu'il  y  <\  plus  d'a- 
vantages et  qu'il  est  sans  inconvi'nient  d'avoir  pour  tout  le  dé- 
parlement lin  seul  hospice,  ils  peuvent  proposer  celte  mesure  au, 
ministre. 

95.—  Une  instruction  ministérielle  du  8  févr.  182.3  a  con- 
firmé, commenté  et  développé  cette  règle  :  les  hospices  qui  offrent 
à  la  fois  une  situation  plus  centrale  et  plus  de  ressources,  soit 
par  leurs  revenus  propres,  soit  par  les  allocations  qu'ils  peu- 
vent obtenir  des  villes  où  ils  son!  situés,  doivent  être  choisis  de 
préférence  pour  servir  de  dépôts;  dans  les  villes  où  il  existe 
plusieurs  hùpitaux,  il  est  recommandé  d'éviter  autant  que  pos- 
sible, de  placer  les  dépôts  dans  les  hôpitaux  de  malades,  et  de 
les  établir  au  coniraire  dans  les  hospices  de  vieillards  où  la  santé 
des  enfants  et  leur  existence  sont  exposées  à  moins  de  dan- 
gers. 

96.  —  Cependant  le  règlement  d'administration  publique 
qu'avait  annoncé  le  décret  de  1811,  art.  22,  et  qui  devait  fixer 
dans  chaque  département  le  nombre  des  hospices  dépositaires, 
n'a  jamais  été  rendu.  Aussi,  plusieurs  inslruclions  ministérielles 
ont-elles  admis  comme  régulitTe  la  désignation  par  simple  arrêté 
préfectoral  de  l'hospice  chargé  dans  chaque  arrondissement  de 
recevoir  les  enfants  assistés  (V.  instr.  mm.  int.  Ici  juill.  18li. 
8  févr.  1823).  Les  prétentions  de  l'administration  ont  même  été 
confirmées  à  cet  égard  successivement  par  le  décret  sur  la  décen- 
tralisation administrative  du  23  mars  1832,  tableau  A,  i;  23,  et 
par  celui  du  13  avr.  1861,  n^ème  tableau,  même  paragraphe;  et 
il  n'a  rien  été  changé  sur  ce  point  par  la  loi  du  5  mai  1869, 
ainsi  que  l'explique  la  circulaire  ministérielle  du  3  août  1869 
[Bull.  min.  int.,  1869,  §433). 

97.  —  Par  suite,  il  a  été  décidé  que,  soit  la  désignation  par 
arrêté  d'un  hospice  comme  dépositaire,  soit  la  suppression  par 
arrêté  aussi  du  dépôt  d'enfants  trouvés  établi  dans  un  hospice 
d'arrondissement,  suivie  de  la  translation  du  dépôt  dans  les 
hospices  du  chef-lieu  du  déparlemenl.  sont  des  mesures  admi- 
nistratives dans  les  attributions  du  préfet,  qui  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  aucun  recours  par  la  voie  contentieuse,  mais  simple- 
ment à  un  recours  gracieux  au  ministre  de  l'intérieur.  —  Cons. 
d'El.,  29  août  1834,  Hosp.  d'Apt,  [P.  adm.  chr.];  — 21  juill. 
1839,  Hosp.  des  Sables-d'Olonne,  [P.  adm.  chr.]  —  Cormenin, 
v°  Hospices,  t.  2,  p.  277. 

Section  I. 
Des  diflérents  modes  d'admission. 

98.  —  Statuant  sur  le  mode  d'admission  des  enfants  dans  les 
hospices  l'art.  3,  Décr.  49  janv.  1811,  portait  :  «  Dans  chaque 
hospice  destiné  à  recevoir  des  enfants  trouvés,  il  doit  y  avoir  un 
tour  où  ils  puissent  être  exposés  ».  C'est  seulement  en  1823  que 
fut  créé  le  second  mode  d'admission,  lequel  consiste  dans  la  ré- 
ception de  l'enfant  apporté  à,  l'hospice,  par  un  bureau  spécial 
appelé  bureau  d'admission.  Ces  dispositions,  dont  on  ne  saur.iit 
méconnaître  l'importance  pratique,  sont  cependant  très  infé- 
rieures, au  point  de  vue  législatif,  k  celles  qu'avait  volés  la 
Convention  dans  la  loi  du  28  juin  1793  prescrivant  :  «  Dans 
chaque  district,  il  sera  créé  une  maison  où  la  fille  enceinte 
pourra  se  retirer  pour  faire  ses  couches  et  où  elle  pourra  entrer 
a  toute  époque  de  sa  grossesse,  qu'elle  voudra.  11  sera  fourni 
par  la  nation  à  tous  ses  besoins  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  complè- 
tement rétablie  de  ses  couches.  Le  secret  le  plus  absolu  sera 
gardé  sur  tout  ce  qui  la  concerne  ».  En  effet  dans  une  bonne  lé- 
gislalioa  il  ne  suffit  pas  d'assurer  le  Sîcret  de  la  niissince  des 
enfants  nés  hors  mirlage;  il  faut  au^si,  avant  Cirant  après  sa 
naissance,  veiller  sur  la  mère  et  organiser  pour  elle  un  mode 
d'assistance  :  notamment  la  création  des  "  maternités  départe- 
mentales secrètes  »,  demandée  par  le  conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique. 

§  1.  Le  système  des  tours. 

99.  —  Les  tours,  qui  ont  aujourd'hui  disparu  dans  toute  la 
France,  étaient  des  cylindres  en  bois,  cun\rexes  d'un  côté  et  con- 


caves de  l'autre,  tournant  sur  eux-mêmes  avec  une  grande  faci- 
lité, le  côté  convexe  faisant  face  à  une  rue,  l'autre  s'ouvrant  dans 
l'intérieur  d'un  apparleiiient;  une  sonnette  était  placée  à  l'exté- 
rieur, auprès  du  tour,  pour  être  agitée  par  la  femme  désireuse 
d'exposer  un  enfant  nouveau-né;  aussitôt,  le  cylindre  décrivant 
un  demi-cercle  présentait  au  dehors,  sur  la  rue,  son  côté  vide, 
recevait  le  nouveau-né  et  l'apportait  dans  l'intérieur  de  l'hospice 
en  achevant  son  évolution  :  ainsi  la  personne  qui  avait  exposé 
l'enfant  n'avait  été  vue  par  aucun  des  servants  de  la  maison 
(Terme  et  Monfalcon,  Hist.  des  enf.  troui'éf:,  p.  234).  Quelque- 
fois, le  tour  était  formé  au  moyen  d'une  petite  fenêtre  percée 
dans  le  mur  de  l'hospice,  garnie  de  deux  portes,  l'une  extérieure, 
l'autre  intérieure;  entre  lesquelles,  dans  l'épaisseur  du  mur,  se 
trouvait  un  petit  berceau;  dès  qu'une  personne  déposant  un  en- 
fant ouvrait  la  porte  extérieure,  le  mouvement  même  qu'elle  lui 
donnait  agitait  une  sonnette. 

100.  —  Le  tour  existait  en  France  dès  avant  le  décret  de  1811  ; 
il  y  fut  importé  d'Italie  à  une  époque  incertaine;  il  remplaça  les 
crèches  qui,  autrefois,  étaient  placées  à  la  porte  des  églises  et 
étaient  destinées  à  diminuer  les  cliances  de  mort  des  enfants 
exposés,  en  empêchant  qu'ils  ne  fussent  délaissés  dans  la  l'ange 
ou  dans  la  neige  (Remacle,  lies  hn.^inces  d'enfants  trouvés, 
p.  206).  Cependant  l'institution  conserva  un  caractère  pu- 
lement  local  et  nullement  obligatoire  jusqu'en  1811,  époque  à 
laquelle  il  fut  établi  officielle  uent  comme  institution  nationale. 
Mais,  tandis  que,  d'après  le  d-Jcrel  de  l'empereur,  chacun  des  303 
hospices  dépositaires  devait  avoir  un  tour,  38  n'en  possédèrent 
à  aucune  époque  et  il  y  eut  même  6  départements  où  le  système 
ne  fonctionna  jamais.  —  Semiclion,  op.  cit.,  p.  234. 

101.  —  L'établissement  du  tour  eut  pour  résultat  de  porter 
le  chiffre  des  enfants  abandonnés  à  82,748  en  1813;  à  106,667 
en  1821;  à  130,943  en  1833;  l'effet  de  cette  constante  augmen- 
tation lut  ainsi  de  grever  très  lourdement  le  budget  des  hospices 
et  des  déparlements;  d'où,  des  réclamations  et  par  suile,  pour  y 
donner  satisfaction,  certaines  mesures  prohibitives  ou  répressi- 
ves, destinées  à  diminuer  le  nombre  des  abandons,  en  privant  les 
parents  de  renseignements  :  déplacement  des  enfants,  échange 
des  enfants  entre  les  arrondissements  ou  départements  voisins. 
Appliquée  dès  1827,  la  mesure  eut  plein  succès  au  point  de  vue 
financier  :  sur  36,493  enfants  déplacés,  16,339,  soit  45  p.  0,0, 
furent  retirés  par  leurs  parents  ou  gardés  par  leurs  nourriciers; 
mais  elle  n'en  eut  aucun  au  point  de  vue  moral,  et  l'administra- 
tion dut  renoncer  à  son  application  devant  le  mécontentement 
général.  —  Baylac,  op.  cit.,  p.  78. 

102.  —  Le  seul  moyen  d'arrêter  la  progression  des  abandons 
était  la  suppression  des  tours;  sept  furent  fermés  en  1834,  vingt 
et  un  l'année  suivante;  [>eu  à  peu  ils  ont  disparu,  si  bien  qu  II 
en  restait  cinq  seulement  en  1862;  le  dernier  fonctionnait  encore 
en  1892  à  Alger,  où  il  recevait  tous  les  ans  de  49  à  31  enfants 
venant  d'Alger,  de  Tunisie  et  même  de  Marseille.  —  Bull,  de  la 
société  intern.  pour  les  questions  d'assisttmce,  mai  1892,  p.  76. 

103.  —  (Cependant  aucune  loi  n'intervint  pour  opérer  d'en- 
semble et  d'un  seul  coup  cette  suppression;  on  y  procéda  ad- 
minislrativement  et  cette  suppression  l'ut  le  résultat  final,  logi- 
que, d'une  série  d'efforts  impuissants  pour  améliorer  le  mode 
d'admission  à  l'assistance  :  les  préfets  reçurent  le  droit  de  main-, 
tenir  ou  de  fermer  les  tours,  après  avis  préalable  des  conseils 
généraux;  certains  prescrivirent  la  diminution  des  heures  d'ou- 
verture du  tour  ;  d'autres  le  firent  surveiller,  ce  (|ui  était  lui 
enlever  son  unique  avantage,  la  garantie  du  secret;  le  plus 
grand  nombre  le  supprimèrent  purement  et  simplement,  tandis 
que  cette  suppression  était  attaquée  par  les  uns  comme  illégales, 
condamnée  par  les  autres  comme  contraire  à  l'esprit  de  charité 
chrétienne.  Après  l'avènement  de  la  Monarchie  de  juillet,  l'idée 
de  la  fermeture  des  tours  prit  une  force  nouvelle  en  se  combinant 
avec  les  tendances  du  gouvernement  porté  à  compléter  le  sys- 
tème du  bureau  d'admission  et  à  développer  la  pratique  îles  se- 
cours t-^mporaires  aux  filles-mères.  —  V.  Lamartine,  Discours 
prononcé  à  la  séance  annuelle  de  la  société  de  morale  chrétienne, 
le  30  avr.  1838;  Vaidruche,  Rnpp.  au  Conseil  ijcnéral  des  hos- 
pices sur  le  service  des  enfants  trouvés  (1838,  52  p.  in-8° ,  p.  26; 
Lallemand,  op.  cit.,  p.  276. 

104.  —  Dans  ces  circonstances,  le  gouvernement,  en  1849, 
nomma  une  commission  chargée  d'établir  l'unité  de  droit.  Celle- 
ci,  présidée  par  Victor  Lefranc,  déposa  bientôt  un  projet  suppri- 
mant le  tour,  instituant  un  bureau  d'admission  dans  chaque 
hospice  dépositaire,  imposant  un  interrogatoire  complet  aux  dé- 
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posants  rfes  enfants,  lioaitant  enfin  l'i'ige  extrr'me  d'admission 
des  orphelins  et  abandonnes  à  quinze  ans  et  celui  de  tous  les 
autres  enfants  à  sept  ans.  Une  deuxième  commission,  nommée 
avant  même  que  la  première  eût  déposé  son  rapport,  proposa  de 
laisser  au  tour  son  caractère  obligatoire.  L'une  et  l'autre  propo- 
sition furent  renvoyées  au  Conseil  d'Etal,  qui  proposa  de  recon- 
naître aux  préfets  le  droit  d'ouvrir  ou  de  fermer  les  tours  après 
avis  du  Consi-il  général.  Le  projet  du  Conseil  d'Elat  ne  fut  pas 
plus  discuté  que  les  propositions  des  commissions;  la  quesiion 
demeura  ainsi  à  la  discrétion  du  ministre  de  l'intérieur.  — ■ 
V.  Moniteur  universel,  IS^iO,  p.   1080  et  s.;  IS.'il,  p.  2077  et  s. 

105.  —  Quelques  années  plus  tard,  ce  furent  de  nouvelles 
proposiliuns,  mais  de  tendances  inverses,  ayant  pour  objet  la 
restauration  du  système  disparu.  En  18o6,  Troplong  et  Portails 
déposèrent  au  Sénat  une  proposition,  dont  l'un  des  articles 
comptait  l'établissement  au  moins  d'un  tour  obligatoire  dans 
chaque  département.  I^lle  n'eut  pas  plus  de  succès  que  les  pré- 
cédentes. —  V.  Moniteur  universel,  ann.  )8,)6,  p.  930,  934. 

106.  —  l'in  1877,  le  docteur  Brochard,  ému  de  la  grande  mor- 
talité des  enfants  en  bas-Age,  adressa  une  pélilion  au  Sénat, 
pour  réclamer  le  retour  au  système  de  l'art.  3  du  décret  de  1811, 
par  ce  motif  n  que  le  grand  fauteur  et  le  grand  coupable  de  la  mar- 
che ascendante  de  l'infanticide  et  de  l'avorlement,  qu'on  pouvait 
constater  de  l'année  1822  à  l'année  1874,  n'était  autre  que  la 
suppression  du  tour.  » 

107.  —  Cette  pétition  fut  l'objet  d'un  rapport  favorable  "de 
M.  Bércnger  [Jaurmil  officiel,  20  mai  1877;  qui  déposa  lui-même 
sur  le  bureau  du  Sénat,  le  17  févr.  1878,  une  proposition  de  loi, 
réclamant  l'institution  dans  chaque  arrondissement  d'un  hospice 
d'enfants  trouvés  muni  d'un  tour  ouvert  le  jour  et  la  nuit.  Prise 
en  con.^idération,  le  li"  juin  1878,  la  proposition  de  Al.  Bérenger 
n'a  pas  plus  été  votée  que  ne  l'a  été  celle  faite,  ii  la  Chambre  des 
députés,  le  3  déc.  18sl,  par  M.  de  Lacretelle,  pour  réclamer 
l'établissement  d'un  tour  dans  chaque  mairie. 

108.  —  Les  dernières  propositions  de  rétablissement  du  tour 
datent  de  ISlHt,  1891  et  1897.  L'une  fut  faite,  à  la  Chambre  des 
députés,  au  cours  de  la  discussion  du  budget,  le  11  nov.1890,  par 
M.  de  la  Ferronays  ;  M..loseph  Reinach  combattit  l'amendement 
qui  proposait  l'ouverture,  à  titre  d'essai,  d'un  tour  à  Paris.  — 
V.  Journal  officiel  du  12  novembre.  —  L'autre  fut  faite,  l'année 
suivante,  au  conseil  général  delà  Seine,  par  M.  Charles  Laurent. 
Elle  fut  vivement  combattue  par  M.  Paul  vStrauss  (Baylac,  op. 
cit.,  p.  81,  note  2  in  fine).  —  V.  aussi  la  proposition  de  M.  Ihilau 
en  date  du  18  mars  1897  :  proposition  dans  laquelle  reparait 
tout  entier  et  adapté' aux  convenances  de  notre  temps  le  pro- 
gramme de  la  loi  du  28  juin  1793  (installation  dans  chaque  hos- 
pice d'une  maternilé  secrète  et  d'un  tour;  distribution  de  secours, 
pondant  trois  ans,  aux  mêmes  indigentes). 

109.  —  La  quesiion  des  avantages  du  tour,  opposé  aux 
autres  systèmes  d'admission  des  enfants,  est  en  soi  assez  peu 
complexe;  bien  évidemment,  il  ne  saurait  s'agir  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  le  «  tour  surveillé  ».  Ouvrir  un  tour  et  le  sur- 
veiller, c'est  tromper  les  mères  malheureuses  qui,  confiantes, 
viennent  déposer  leur  enfant  et  espèrent  rester  seules  gardiennes 
de  leur  secret.  —  V.  Journal  dea  érono'nistcs,  t.  22,  p.  1)73. 

110.  —  Le  débat  reste  donc  limité.  Un  assez  grand  nombre 
d'arguments  a  été  fourni  en  faveur  des  tours  (V.  un  exposé  assez 
complet  de  la  question  des  tours, dans  Lallemand,  op.  cit.,  p.  666- 
687)  ;  cependant  il  est  aisé  de  les  réduire  à  deux  :  a)  nécessité 
de  ce  mode  de  réception  pour  assurer  et  sauvegarder  le  secret 
des  familles;  6)  intluence  de  ce  mode  d'admission  sur  le  nombre 
des  infanticides  et  des  avortemenls.  —  V.  aussi  rapport  Houssel, 
p.  ,123-3. 

111.  —  Tandis  que  le  régime  des  tours  disparait  dans  pres- 
que tous  les  pays  i|ui  l'avaient  anciennement  établi,  le  mouve- 
ment d'opinion  qui  s'est  produit  en  France  en  sa  faveur  a  été  pro- 
voqué par  les  agissements  fréquents  d'inspecteurs  départemen- 
taux qui,  pour  ménager  les  deniers  publics,  ont  violé  le  principe 
du  secret,  sacrifié  sans  réilexion  l'existence  autrement  précieuse 
de  bien  des  enfants.  —  V.  rapport  de  M.  Thulié,  au  conseil  gé- 
néral de  la  Seine,  session  de  1878;  Lafabrègue,  Les  enfants 
assistés  en  France,  p.  29. 

112.  —  A  cet  égard,  on  peut,  sans  témérité,  affirmer  que  le 
tour  est  un  système  de  secours  aveugle,  dispensant  de  toute 
justifiialion,  encourageant,  dans  une  certaine  mesure,  l'incon- 
duite  par  la  facilité  qu'il  otTre  d'échapper  aux  conséquences  mo- 
rales et  malériolles  d'une  faute;  durant  le  cours  de  son  fonction- 


nement, il  a,  dans  bien  des  cas,  permis  à  des  parents  dénaturés 
de  se  débarrasser  de  leurs  enfants  légitimes;  à  certaines  mères 
de  se  faire  une  source  de  profits  du  dépôt  de  leurs  enfants,  qu'elles 
revenaient  ensuite  chercher  comme  nourrices  ;  à  des  sages-femmes 
de  faire  métier  de  transporter  au  tour  les  enfants  des  filles-mères 
qu'elles  allaient  solliciter  jusque  dans  leur  domicile.  ■ —  V.  Sur 
chacun  de  ces  abus,  Semichon,  op.  rit  ,  p.  237,  261  ;  Journal 
des  éronomistes,  t.  134,  p.  383  ;  Lallemand,  op.  cit.,  p.  278  ;  Bay- 
lac, op.  cit.,  p.  89.  —  .^ussi,  Henry  Broughain  a  pu  définir  le  tour 
■I  la  plus  belle  machine  à  démoralisation  c[u'on  ait  pu  inventer  »  ; 
et  l'on  a  pu  en  outre,  [Journal  des  économistes,  t.  137,  p.  309) 
non  sans  raison,  reprocher  au  tour  d'être  "  non  seulement  la 
boite  aux  abandons,  mais  encore  la  boîte  aux  infanticides;  en 
effet,  bien  des  coupables,  interrogées  sur  la  disparition  de  leur 
enfant,  répondaient  qu'elles  l'avaient  mis  au  tour,  l'y  avaient  dé- 
posé à  demi  éloulîé  »,  et  ainsi  l'administration  de  l'hospice  de- 
venait la  complice  inconsciente  de  ceux  dont  elle  cachait  les 
crim>>s. 

'113.  —  Au  surplus,  il  est  bien  exagéré  de  présenter  le  tour 
comme  le  seul  système  capable  d'assurer  leurs  secrets  aux 
familles  :  d'après  le  droit  commun  les  enfants  peuvent  être  dé- 
clarés comme  nés  de  père  et  mère  inconnus  aux  officiers  de  l'état 
civil  ;  et  ceux-ci  ne  sont  pas  en  droit  d'exiger  même  le  nom  de 
la  mère;  dès  lors,  lorsqu'il  a  été  satisfait  à  la  condition  de  ré- 
d.ictioii  d'un  acte  même  dépourvu  de  toutes  énonciations,  les 
nouveau-nés  peuvent  sans  inconvénient,  au  gré  des  parents, 
être  confiés  à  des  nourrices  par  des  tiers  ou  portés  directement 
à  un  hospice  dépositaire  avec  le  laconique  bulletin  de  naissance. 
.Au  demeurant,  dans  les  comlilions  ordinaires  de  la  vie  commun», 
il  est  surabondamment  établi,  depuis  les  développements  pris 
par  les  secours  préventifs  de  l'abandon,  que  la  nécessité  du  se- 
cret est  devenue  de  plus  en  plus  rare.  Les  relevés  des  inspec- 
teurs du  service  des  enfants  assistés  tendent,  en  elTel,  à  prouver 
que,  si,  dans  certains  cas,  la  question  du  secret  est  la  question 
capitale,  ces  cas  sont,  en  fait,  peu  nombreux. 

114.  —  H  n'est  guère  plus  exact,  d'autre  part,  de  soutenir, 
comme  un  fait  d'observation  générale,  que  les  femmes,  plutôt  que 
de  se  soumettre  à  l'interrogatoire  préalable  à  la  réception  de  l'en- 
fant par  l'hospice,  et  dans  le  but  de  s'assurer  le  secret  qu'on  leur 
refuse,  n'aient  d'autres  ressources  que  l'avorlement  ou  l'infanti- 
cide. Les  chiffres  apportés  à  l'appui  de  cet  argument  par  M.  Bro- 
chard {La  iiMté  sur  tes  tours)  et  par  M.  -Marjolin  {Mémoire  sur  le 
rétahlissement  des  tours,  lu  a  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  le  18  mai  1878)  ne  sont  certes  pas  à  l'abri  de  toute 
discussion.  ^  V.  Lallemand,  op.  cit.,  p.  173;  Happort  sur  la 
statistique  criminelle,  1826  à  1880,  p.  48;  Rapport  présenté  par 
M.  Bérenger,  au  Sénat,  le  16  févr.  1878;  Discours  de  .MM.  Le- 
vasseurel  Passy,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
Compte  rendu  des  séances,  1878,  p.  304  et  s. 

115.  —  En  ce  qui  concerne  l'infanticide,  l'argument  n'est  pas 
péremptoire  :  car  il  est  remarquable  que  le  secret  importe  non 
pas  aux  femmes  dont  le  dévergondage  est  connu  du  public  ou 
simplement  de  leur  famille,  mais  uniquement  aux  jeunes  filles 
séduites;  il  est  sAr  que  le  tour  ne  pourrait  arrêter  celles-ci  dans 
leur  funeste  besogne  que  si  elles  le  trouvaient  sous  leurs  mains, 
à  l'endroit  même  où  elles  ont  accouché,  pour  pouvoir  y  porter 
l'enfant  elles-mêmes,  et  il  est  évident  que  la  condition  n'est  pas 
toujours  réalisée. 

116.  —  l'"n  ce  qui  concerne  l'avorlement,  l'argument  a  une 
valeur  bien  moindre,  peut-être  nulle  :  ce  qui  importe  à  la  femme 
enceinte,  c'est  avant  tout  de  cacher  la  grossesse  et  d'en  éviter 
les  ennuis;  dans  ce  but,  pour  arrêter  la  vie  de  l'enfant,  bien  des 
femmes  ne  craignent  pas  d'exposer  la  leur;  mais,  comme  la  pré- 
occupation se  fait  jour  dès  le  début  de  la  grossesse,  il  est  assez 
difficile  d'admettre  que,  dans  des  conditions  pareilles,  l'exis- 
tence du  tour  ail  la  moindre  influence  sur  cette  situation  grave 
et  bien  souvent  désespérée. 

117.  —  Pour  défendre  les  tours  contre  une  définitive  sup- 
pression et  contre  la  |)ratii[ue  exclusive  de  l'autre  système  d'ad- 
mission des  enfants  dans  les  hospices,  on  a  ajouté  encore  aux 
considérations  ci-dessus  discutées  cette  autre  affirmation,  histo- 
rique et  financière,  que  le  bureau  d'admission  et  de  secours  à 
ilomicile  n'a  été  substitué  au  système  du  tour  que  [iir  une  rai- 
son d'économie,  mais  aeu  en  définitive  pour  conséquence  la  mort 
de  milliers  d'entants.  Mais  s'il  est  vrai  que  l'économie  ainsi  réa- 
lisée ail  beaucoup  contribué  à  la  fermeture  des  tours,  il  est  tout 
aussi  vrai  qu'elle  s'imposait  fi  raison  des  charges  réellement  me- 
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naçantes  qui  grevaient  l'Etat  et  les  départements.  Cependant  on 
doit  reconnaiire  que  celte  économie  est  elle-même  devenue  assez 
peu  sensible,  la  dépense  pour  le  service  des  enfants  assistés  s'é- 
levant  de  plus  en  plus. 

118.  —  Enfin  on  a  essayé  d'établir,  par  des  considéra- 
lions  de  fait,  la  supériorité  du  système  des  tours  sur  tout  autre  : 
c'est  ainsi,  d'après  iM.  Brochard,  que  le  rétablissement  des  tours 
s'impose  dans  bien  des  cas,  étant  donné  que  la  volonté  et  le 
pouvoir  de  nourrir  leurs  enfants  manquent  presque  toujours 
chez  les  filles-mères  vouées  au  sein  des  grandes  villes  à  la  dé- 
bauche ou  à  la  misère;  d'où  ressort,  d'après  le  même  auteur, 
l'impossibilité  de  taire  fonctionner  le  secours  à  domicile  ailleurs 
qu'à  la  campagne  et  dans  les  petites  villes.  L'argumentation 
n'est  pas  convaincante  :  l'appoint  des  petites  villes  et  des  cam- 
pagnes n'est  certainement  pas  négligeable  en  soi;  par  contre, 
dans  les  grandes  villes,  la  moindre  efficacité  des  secours  tenant 
à  la  cherté  des  vivres,  il  est  assez  simple  de  l'élever  et  surtout 
d'en  prolonger  la  durée. 

§  2.  Système  du  bureau  ouvert. 

119.  —  En  dépit  de  ces  prétendus  avantages,  la  suppression 
des  tours  a  été  pourtant  administrativement  opérée.  En  consé- 
quence, l'admission  dans  l'hospice  défiositaire  des  enfants  trou- 
vés est  uniquement  faite  aujourd'hui  à  bureau  ouvert.  Elle  pro- 
duit des  résultats  frappants  :  si  l'on  remonte  à  l'année  1870  où, 
par  suite  de  l'obligation  imposée  aux  sages-femmes  de  porter 
les  nouveau-nés  abandonnés  au  commissariat  de  police  de  leur 
quartier,  le  nombre  des  abandons  à  l'hospice  dépositaire,  qui 
dépassait  depuis  plusieurs  années  le  nombre  de  3,000,  était  ra- 
mené à  celui  de  2,200,  on  trouve,  à  partir  de  cette  date,  la  pro- 
gression suivante  :  de  2,077,  en  1877,  le  nombre  des  abandons 
s'élève  à  2,760  en  1878;  il  oscille  autour  de  ce  même  chiffre  pen- 
dant les  quatre  années  suivantes  pour  s'élever  en  1883,  à  3,131; 
en  1887,  année  de  la  déclaration  du  bureau  ouvert,  on  passe  de 
3,2')9  abandons,  chiffre  de  1886,  à  3,477;  en  1888,  on  monte  à 
3,724;  enfin,  en  1891,  on  passe  brusquement  de  3,621,  qui  cor- 
respond à  1890,  première  année  du  fonctionnement  de  la  loi  de 
protection  des  entants  maltraités  ou  moralement  abandonnés,  à 
4,506,  chiffre  de  l'année  1891.  On  compte  ensuite  4,897  aban- 
dons en  1892,  4,699  en  1893,  4,878  en  1894,  4,a06  en  189.Ï, 
4,578  en  1896  et  4671  en  1897.  Ainsi  de  1877  à  1897,  en  vingt 
ans,  le  nombre  des  abandons  a  plus  que  doublé.  —  V.  pour  les 
causes  sous  l'action  desquelles  cette  augmentation  s'est  pro- 
duite, et,  particulièrement,  dans  quelle  proportion  le  fonction- 
nement du  bureau  ouveit  y  a  contribué,  H-pport  Roussel. 
p.  527-7°,  et  l'annexe  VIII  du  rapport  (notes  et  documents  sta- 
tistiques concernant  les  enfants  assistés  de  la  Seine  et  en  parti- 
culier le  service  du  bureau  ouvert  de  l'hospice  dépositaire  de 
Paris),  p.  586-9°.  —  Ce  mode  d'abandon  consiste  dans  l'apport  de 
l'enfant  à  l'hospice  immédiatement  aprrs  sa  naissance.  L'admis- 
sion à  ce  bureau  ouvert  n'a  pas  été  législativement  établi  :  elle 
résulte  d'une  instruction  ministérielle  du  8  févr.  1823.  Le  pro- 
jet déposé  pai  le  gouvernement  en  1892,  sur  le  service  des  en- 
l'ants  assistés,  présente  et  consacre  le  système  du  bureau  d'aban- 
don, comme  supérieur  au  tour,  en  ce  qu'il  admet  le  fonctionne- 
ment du  secours  temporaire. 

120.  —  Aux  termes  de  cette  instruction,  l'admission  des  en- 
fants trouvés  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  1"  au  moyen  de  leur  apporta  l'hospice  immédiatement 
après  leur  naissance,  par  l'olficier  de  santé  ou  la  sage-femme  qui 
a  fait  l'accouchement;  2"  par  l'abandon  de  l'enfant  de  la  part  de 
sa  mère,  si,  admise  dans  l'hospice  pour  y  faire  ses  couches,  elle 
est  reconnue  dans  l'impossibilité  de  s'en  charger  (V.  suprà,  n.  62  ; 
3°  dans  le  cas  où  les  employés  de  l'hospice  recueillent  les  enfants 
exposés  à  la  porte  de  cet  établissement;  4"  sur  la  remise  du 
procès-verbal  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil,  pour  les  enfants 
déposés  dans  tout  autre  lieu  que  dans  l'hospice.  —  V.  suprà, 
n.  47  et  s.,  et  V  Enfant,  n.  167  et  s. 

121.  —  Ces  termes  n'ont  point  manqué  de  faire  naître  des 
difficultés,  en  tant  qu'ils  visent  les  obligations  des  sages-femmes 
et  des  médecins;  l'une  de  ces  difficultés  a  été  précisément  la 
conciliation  a  trouver  entre  les  art.  378,  C.  pén.  et  l'art.  55,  G. 
civ.,  l'un  défendant  au  médecin  ou  ii  la  sage-femme  de  donner 
le  nom  de  la  mcre;  l'autre  obligeant  celui  qui  a  assisté  à  l'uc- 
couchement  de  déclarer  la  naissance.  Lj  question  a  été  résolue 
par  une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  20  févr. 


1861,  prise  de  concert  avec  le  garde  des  sceaux,  el  portant  que 
l'art.  3''8,  C.  pén.  sur  la  violation  du  secret  professionnel  ne  dis- 
pense pas  les  sages-femmes  de  répondre  verbalement  ou  par  écrit 
aux  questions  qui  leur  sont  faites  au  bureau  d'admission,  motif 
pris  de  ce  qu'elles  ne  remplissent  pas  un  devoir  professionnel  en 
apportant  des  enfants  à  l'hnspice  dépositaire. 

122.  —  La  même  instruction  détermine  les  conditions  dans 
lesquelles  se  fait  l'admission.  Elle  est  prononcée  par  un  bureau 
dont  la  composition  est  réglée  différemment  suivant  les  dépar- 
tements, mais  qui  comprend,  d'ordinaire,  l'adminislrateur-tuteur, 
le  chef  de  bureau  de  I  a  préfecture  chargé  du  serfice  des  enfants 
assistés,  l'inspecteur  départemental,  et  les  personnes,  internes, 
gardiens  ou  religieuses,  chargées  à  l'hospice  de  la  surveillance 
des  enfants.  —  Béquei,  Rcp.,  v°  Asststanci'  pithlique,  n.  262.  — 
Le  projet  de  loi  de  1892  s'est,  lui  aussi,  préoccupé  de  ces  ques- 
tions. De  là,  l'art.  S  d'après  lequel  dans  les  hospices  dépositaires, 
les  personnes  préposées  aux  admissions  seraient  désignées  par 
les  commissions  administratives  et  agréées  par  le  préfet,  et,  dans 
les  établissements  dépositaires  départementaux  ,  nommées  par 
le  préfet.  Il  contient  même,  à  l'égard  de  ces  personnes,  une  dis- 
position fort  intéressante,  dont  l'idée  a  été  par  lui  empruntée  à 
un  projet  élaboré  par  la  première  section  du  conseil  supérieur  de 
l'assistance  publique  :  considérant  que  l'intérêt  général  et  l'in- 
térêt du  service  exigent  que  les  dispositions  de  l'art.  378,  C.  pén., 
soient  étendues  à  toute  personne  engagée  dans  le  service  des 
enfants  assistés,  il  a  fait  rie  cette  prescription  ainsi  généralisée 
l'objet  d'un  article  particulier  du  titre  4  (Administration.  Art.  39 
du  projet  de  loi) . 

123.  —  La  décision  du  bureau  statuant  sur  l'admission  ne 
devient  définitive  qu'après  approbation  du  préfet.  Il  a  été  jugé  à 
cet  égard  que  le  refus  de  celui-ci  de  donner  suite  à  la  demande 
à  fin  d'admission  dans  un  hospice  départemental,  faite  pour  les 
orphelins  qui  ont  dans  celte  commune  leur  domicile  de  secours, 
n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse.  —  Cons.  d'El.,  28  janv.  1876,  Ville  de  Boulogne, 
[S.  78.2.32,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.25]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8 
janv.  1857,  Ville  de  Dôle,  [S.  57.2.718,  P.  adm.  chr.,  D.  57.3.60] 

124.  —  Tous  les  trois  mois,  les  inspecteurs  généraux  et  dé- 
partementaux vérifient  les  titres  d'admission  des  enfants  com- 
pris au  nombre  des  enfants  trouvés  ou  abandonnés  et  provoquent, 
le  cas  échéant,  la  restitution  à  leurs  familles  ou  aux  personnes  qui 
en  étaient  chargées  de  ceux  qui  avaient  été  admis  contrairement 
aux  règles  prescrites  par  l'admission  (V.  infrà,  n.  125  et  s.). 
Les  rapports  dressés  à  ces  fins  doivent  être  transmis  par  les  pré- 
fets au  ministre  de  l'intérieur  pour  le  règlement  des  prévisions 
de  la  dépense  des  enfants  trouvés  (Cire,  min.int.  12  sept.  1845). 

Section  II. 

Des  cODclitlOQS  de  l'admission. 

125.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  doit  se  faire  l'admis- 
sion des  enfants  dans  les  hospices,  notamment  au  point  de  vue 
des  pièces  justificatives  à  produire,  ont  été  établies  par  l'instruc- 
tion ministérielle  du  8  févr.  1823. 

126.  —  Les  enfants  abandonnés  ou  orphelins  sont  admis  à 
l'hospice  soit  directement  soit  par  l'intermédiaire  des  commis- 
saires de  police.  A  Paris  même,  l'administration  faisant  revivre 
les  anciennes  dispositions  adoptées  en  1837  et  en  1845  par  le 
conseil  dos  hospices  exige  depuis  1875,  et  d'une  manière  abso- 
lue, l'intervention  de  l'olficier  de  police,  toutes  les  fois  que  l'a- 
bandon est  fait  par  les  sages-feranaes  «  grandes  pourvoyeuses 
des  ho.^pices  dépo.sitaires  ■>.  L'elTet  de  la  mesure  ne  tarda  pas 
d'ailleurs  à  se  produire  :  le  nombre  des  abandons,  qui  avait  dé- 
passé 3,000,  les  années  précédentes  (3,551  en  1872,  3,335  en 
1873,  3, 140  en  1874,  tombe  à  2,200  en  1875,2,320  en  1876,  2,760 
en  1877).  Ainsi  le  conseil  général  a  pu  apprécier,  par  sa  piopre 
expérience,  linfiuence  des   mesures  restrictives.  —  Lallemand, 

op  cit.,  p.  278. 

127.  —  L'admission  des  enfants  abandonnés,  issus  de  pa- 
rents détenus  ou  de  parents  traités  dans  un  hospice,  est  subor- 
donnée à  la  production  :  1"  d'un  acte  de  notoriété  émanant  du 
juge  de  pai.K  ou  du  maire  constatant  l'absence  de  leurs  père  et 
mère;  2"  d'une  expédition  des  jugements  correclionnels  ou  cri- 
minels qui  les  privent  de  l'assistaiicp  de  leurs  parents. 

128.  —  ...  t^elle  des  enfants  abandonnés  majeurs  de  douze 
ans,  à  la  production  :  1"  de  l'acte  de  naissance;  2"  d'un  certi- 
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fical  du  maire,  du  commissaire  de  police,  du  parquet,  etc..  éta- 
blissant la  situation  de  l'enfant  ;  3°  d'un  extrait  du  rôle  des  con- 
tributions ou  d'un  certificat  du  maire  relatant  le  chiffre  de  l'impôt 
pavé  par  les  parents  ou  ascendants,  ou  leur  non-inscription  au 
rôle. 

129.  —  ...  Celle  des  orphelins  pauvres,  à  la  production  :  i"  de 
l'acte  de  naissance;  2°  de  l'acte  de  décès  des  père  et  mère; 
3"  d'un  certificat  constatant  leur  manque  de  ressources;  4°  d'une 
enquête  faite  par  un  agent  de  l'administration  qui  est  ordinaire- 
ment l'inspecteur  départemental. 

130.  —  La  production  de  toutes  les  pièces  indiqui'-es  aux  nu- 
méros précédents,  tout  en  étant  utile  et  généralement  requise, 
n'est  pas  exigée  cependant  à  peine  de  non-admission  ;  il  n'en  est 
différemment  que  pour  une  seule  :  le  bulletin  de  naissance  de 
l'enfant.  L'employé  chargé  de  l'admission  doit  s'enquérir  des 
circonstances  de  la  naissance,  des  noms  et  domicile  des  parents 
et  des  personnes  éventuellement  tenues,  ii  l'égard  de  l'enfant, 
de  l'obligation  alimentaire,  des  motifs  de  l'abandon;  en  un  mot 
procéder  k  un  interrogatoire  du  déposant  et  s'elforcer  d'exciter 
la  mère  par  une  promesse  de  secours  à  conserver  l'enfant.  Aver- 
tissement est  d'ailleurs,  donné  préalablement  à  l'interrogatoire, 
que  le  déposant  n'est  pas  tenu  d'y  satisfaire;  le  refus  de  répon- 
dre n'est  pas  un  obstacle  à  l'admission  de  l'enfant;  mais  il  ace 
résultat  de  limiter  à  raffirination  de  la  vie  ou  à  la  communication 
du  décès  les  renseignements  fournis  dans  la  suite  sur  l'enfant. 
Tel  est  le  système  pratiqué  à  Paris  et  dans  quelques  départe- 
ments dans  tous  les  cas  où  le  déposant  ne  fournit  aucun  rensei- 
gnement sur  la  mère  et  sur  l'enfant;  l'effet  est  de  garantir  le 
secret  de  la  naissance,  aussi  bien  que  jadis  le  faisait  le  sys- 
tème du  tour.  Il  a  été  établi  comme  règle  générale  par  une  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  Seine,  du  24  déc.  1886  [Pro- 
cth-x'erfiitux.  4°  session  de  188ti,  2"  partie,  p.  1228).  En  prenant 
cette  décision,  le  conseil  général  n'avait  pas  cédé  à  un  entraî- 
nement subit.  Au  cours  des  années  antérieures,  la  commission 
d'assistance  avait  constaté  que,  par  suite  des  facilités  accordées 
à  l'abandon,  l'hospice  de  Saint-Vincent  de  Paul  recevait  indis- 
tinctement enfants  naturels  et  enfants  légitimes,  et  que  le  bu- 
reau d'admission  de  Paris  faisait  supporter  au  département  de 
la  Seine  la  charge  de  plus  du  quart  des  enfants  abandonnés  de 
France.  De  là,  pour  réprimer  cet  abus  qui  grossissait  toujours 
les  dépenses  du  service,  la  pratique  ordonnée  de  l'interrogatoire, 
et  l'eltet  attaché  aux  réponses  ou  au  silence. 

131.  -  Ce  système  est  peu  appliqué  au  contraire  dans  les  dé- 
partements où  les  inspecteurs  du  ministère  sont  seuls  juges,  sous 
le  couvert  des  préfets,  des  admissions  ou  des  refus;  par  ailleurs, 
placés  en  présence  des  conseils  généraux  dont  les  ressources  sont 
restreintes  et  absorbées  en  partie  par  les  routes  et  chemins  à  en- 
tretenir, ces  l'onctionnaires  restreignent  autant  que  possible  les 
admissions,  sauf  à  exagérer  les  secours  aux  filles-mères;  alors 
ils  se  montrent  peu  soucieux  parfois  des  secrets  des  familles, 
se  livrent  à  une  série  d'enquêtes  qui  révèlent  assez  fréi|ucmment 
les  faits  à  ceux  vis-k-vis  des(|uels  il  était  utile  ou  nécessaire  de 
les  cacher.  —  V.  des  exemples  rapportés  par  Lallemand,  op.  cit., 
p.  279,  68'i.  ~  Le  projet  de  1892  s'est  préoccupé  de  celte  situa- 
tion :  moins  large  que  le  régime  actuellement  suivi  par  le  con- 
seil général  de  la  Seine,  il  consacre  comme  règle  l'usage  de  l'in- 
terrogatoire et  réglemente  l'admission  pour  les  enfants  aban- 
donnés ■  igès  de  plus  de  sept  mois  au  moment  de  l'admission;  il 
admet,  au  contraire,  la  pratique  de  ce  <|u'on  pourrait  appeler 
l'admission  forcée  pour  les  enfants  au-dessous  de  sept  mois  ; 
l'exposé  des  motifs  la  règle  dans  les  termes  suivants  :  «  D'après 
le  texte  du  conseil  supérieur  d'assistance,  les  termes  d'un  ques- 
tionnaire sont  arrêtés  par  le  conseil  général  et  si  la  personne 
(|ui  présente  l'enfant  refuse  de  répondre  en  tout  ou  en  partie  à 
ce  c|ueslionnaire,  acte  est  pris  de  ce  refus  et  l'admission  est  pro- 
noncée. Le  choix  des  questions  auxquelles  il  suffira  de  ne  pas 
répondre  pour  forcer  l'admission  ne  parait  pas  devoir  être  laissé 
au  jugement  variable  des  conseils  généraux;  la  conséquence  lé- 
gaii"  est  trop  grave  pour  i]ue  la  loi  n'intervienne  pas.  Le  projet 
propose  de  limiter  ces  (|uestions  A  trois,  celle  du  nom,  celle  du 
lieu  de  la  naissance,  celle  de  la  date  de  la  naissance  de  l'enfant. 


la  comparante  n'aura  qu'à  refuser  l'une  des  trois  indications 
pour  s'assurer  la  triste  faveur  du  bureau  ouvert  ".  —  Sur  les 
renseignements  fournis  aux  parents  qui  ont  le  droit  de  les  rece- 
voir, V.  infrà,  n.  178  et  s. 

132.  —  .\  l'heure  actuelle,  —  cela  est  établi  par  les  dévelop- 
pements i|ui  précèdent,  —  les  conditions  d'admission  dans  les 


hospices  des  enfants  abandonnés  ne  varient  point  suivant  l'îlge 
des  enfants.  Mais  quelle  est  la  limite  d'âge  extrême  pour  l'ad- 
mission dans  les  hospices  des  enfants  abandonnés'?  Cette  ques- 
tion a  donné  lieu  à  quelque  diTiculté  :  l'instruction  ministérielle 
du  12  févr.  1S2,1  déclarait  impossible  l'admission  de  tout  enfant 
majeur  de  douze  ans  ;  c'était  là  une  disposition  inspirée  du  désir 
de  diminuer  le  nombre  des  enfants  assistés,  disposition  illégale 
et  contraire  au  décret  de  1811,  dont  la  lacune  volontaire  sur  ce 
point  s'expliquait  par  l'intention  de  secourir  les  enfants  aban- 
donnés, privés  de  toute  ressource,  et  encore  incapables  de  gagner 
leur  vie.  On  avait  conclu  cependant  à  l'impossibilité  de  classer  ces 
enfants  au  rang  des  indigents,  et  dés  lors,  à  l'obligation  de  les 
faire  admettre,  le  cas  échéant,  soit  dans  les  hospices  ordinaires 
soit  dans  les  maisons  spécialement  destinées  aux  orphelins.  Cette 
disposition  a  été  expressément  abrogée  par  une  autre  circulaire 
du  21  janv.  1889  («u//.  min.inl.,  1889,  p.  13)  qui  est  restée  dans 
la  voie  de  la  légalité  et  de  la  justice,  et  d'après  laquelle  la  condi- 
tion suffisante  du  droit  au  secours  est  que,  par  son  l'ige  et  ses 
forces  physiques,  l'impétrant  soit  hors  d'étal  de  se  suffire.  Pour 
prévenir  plus  sûrement  encore  toute  contestation  à  cet  égard,  le 
projet  de  loi  de  1892  (V.  rapport  Hnussel,  p.  ôl7)  a  pris  soin  de 
fixer,  comme  âge  maximum  d'admission,  l'âge  de  seize  ans,  sans 
doute  parce  que  c'est  le  chiffre  adopté  notamment  par  la  loi  pé- 
nale en  matière  de  discernement,  par  la  loi  civile  à  propos  du 
droit  de  correction,  par  la  loi  du  24  juill.  1889  pour  le  dessai- 
sissement judiciaire  de  la  puissance  paternelle.  .Niais  comme  des 
enfants  mineurs  doivent  rester  le  moins  possible  sans  tutelle,  le 
même  projet  laisse  aux  conseils  généraux  la  faculté  d'admettre 
aussi  dans  les  hospices  des  majeurs  de  seize  ans.  —  Au  surplus 
il  est  presque  inutile  de  faire  remarquer  que  la  limite  précitée 
de  seize  ans  s'appliquerait  à  l'admission  seule  et  qu'une  lois 
admis  le  mineur  de  seize  ans  resterait  dans  les  conditions  de 
pupille  de  l'assislance  jusqu'à  sa  majorité  et  son  émancipation. 
—  V.  sur  la  question  controversée  de  la  fixation  d'une  limite 
d'âge  pour  l'admission  des  enfants,  Rapp.  Roussel,  p.  528. 


Section  III. 

Des  tonnantes  postérieures  ;i  l'admission. 
Immalriculallun.  état  civil,  baptême,  signes  d'Ideutilé,  etc. 

133.  —  Dès  l'admission  prononcée,  l'hospice  doit  se  préoc- 
cuper, si  la  chose  n'a  pas  déjà  été  faite,  d'assurer  un  état  civil  à 
l'enfant  exposé  ou  apporté;  d'autre  part,  de  prévenir,  pour  l'a- 
venir, toute  substitution  coupable  ou  même  toute  erreur  invo- 
lontaire parmi  les  enfants  dont  il  accepte  la  charge. 

134.  —  L'immatriculation  des  enfants  est  ainsj  la  formalité 
qui  suit  immédiatement  celle  de  leur  admission  :  tout  enfant  reiju 
à  l'hospice  est  tout  aussitôt  inscrit  sur  un  livre  matricule  dit 
journal  ou  main  courante,  donl  la  tenue  a  été  prescrite  et  régle- 
mentée par  une  circulaire  ministérielle  du  31  oct.  1861  ;  la  série 
des  inscriptions  s'y  fait  d'une  manière  continue  depuis  le  l'^janv. 
1862,  au  lieu  d'être  recommencée  chaque  année,  ainsi  que  cela 
se  faisait  dans  certains  départements  it  spécialement  dans  celui 
de  la  Seine;  ce  dernier  système  avait  ceci  de  défeclueux  i|ue  sur 
toutes  les  pièces  intéressant  un  même  enfant,  il  fallait  reporter 
le  chiffre  de  l'immatriculation  première  et  l'année  de  l'admission. 

135.  —  Ce  registre  n.  I  «  comprend  tous  les  enfants  sans  dis- 
tinction de  sexe,  d'âge  ou  de  catégorie  admis  à  l'assistance  pu- 
blique ".  Sa  tenue  se  combine  avec  celle  des  registres  2,  2  bis, 
2  li:i-,  spécialement  affectés  aux  diverses  classes  d'enfants  :  trou- 
vés, abandonnés,  orphelins.  Ces  trois  registres,  dénommés,  livres 
malricule!:,  »  doivent  contenir  tous  les  détails  possibles  sur  la  vie 
de  l'enfant,  depuis  son  admission  jusqu'à  l'accomplissement  de  sa 
douzième  année.  L'état  de  sa  santé,  sa  situation  chez  ses  nour- 
rices, sa  conduite,  son  intelligence,  le  degré  de  son  instruc- 
tion morale  et  religieuse,  tous  les  faits  en  un  mot  qui  l'intéres- 
sent; toutes  les  dépenses  auxquelles  il  donne  lieu,  y  font  l'objet 
d'une  mention  spéciale  ><.  (Instr.  min.,  31  oct.  1861). 

136.  —  Afin  d'attribuer  un  état  à  l'enfant,  s'il  ne  lui  en  a  pas 
été  déjà  attribué  un  par  l'officier  de  l'état  civil  ou  par  celui  i(ui 
l'a  déposé,  l'employé  de  l'hospice  doit  lui  donner  au  moins  deux 
noms  tels  que  le  premier  soit  considéré  comme  nom  de  hap- 
léme,  et  que  le  second  devienne  pour  l'enfant  qui  le  reijoit  un 
tiom  de  famille  transmissible  à  ses  propres  descendants.  Le  même 
nom  de  famille  ne  doit  pas  être  donné  à  plusieurs  enfants;  il  ne 
doit  pas  davantage  être  un  nom  connu  pour  appartenir  à  des  fa- 
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milles  existantes;  dans  ces  conditions  on  recommandait,  dans  la  | 
circulaire,  de  chercher  un  nom  soit  dans  l'histoire,  soit  dans  les 
circonstances  particulières  à  l'enfant  comme  sa  c  information,  ses 
traits,  son  teint,  le  pays,  le  lieu  où  il  avait  été  trouvé,  en  reje- 
tant toutefois  les  dénominations  cjui  seraient  ou  indécentes  ou 
ridicules,  ou  propres  ù  rappeler  en  toute  occasion  que  ceux  à  qui 
on  les  donne  sont  des  enfants  trouvés  (Cire.  min.  inl.  Sfévr.  1823: . 

137.  —  Dans  le  même  but,  et  pour  satisfaire  à  une  impor- 
tante obligation  morale,  la  circulaire  du  >S  févr.  1823  prescrivait 
aussi  que  les  enfants  nouveau-nés,  admis  dans  les  hospices,  fus- 
sent baptisés  dans  la  religion  de  l'Etal,  sauf  les  exceptions  auto- 
risées pour  cerlaines  localités.  Une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  préfets,  en  date  du  7  mai  1839,  avait  précisé  à  cet  égard 
les  obligations  de  l'administration  et  décidé  que,  réserve  faite 
des  droits  supérieurs  de  la  liberté  de  conscience,  la  religion  ca- 
tholique élant  la  religion  de  la  majorité  des  Français,  tout  enfani 
irouvé  apporté  à  un  hospice  devait  être  présumé  issu  de  pa- 
rents catholiques  et,  par  conséquent,  être  élevé  dans  celte 
religion.  Aujourd'hui,  dans  le  service  de  Paris  tout  au  moins, 
la  mère  qui  abandonne  un  enfant  est  interrogée  sur  le  culte  au- 
quel il  appartient,  et  requise  de  dire  si  elle  désire  que  l'enfant 
soil  baptisé.  L'administration,  aux  termes  d'une  circulaire  du 
directeur  de  l'Assistance  publique,  du  27  nov.  1890,  «  s'est  fait 
une  règle  rigoureuse  de  respecter  la  volonté  exprimée  des  pa- 
rents qui  lui  ont  confié  leurs  enfants.  » 

138.  —  D'autre  part,  afin  de  prévenir  toute  substitution, 
l'employé  de  l'hospice  doit  attacher  à  l'enfant  un  signe  de  re- 
connaissance, destiné  à  prouver  et  garantir  son  identité.  Les 
circulaires  des  27  juill.  1818  et  8  févr.  1823  avaient  recommandé 
de  sceller,  au  moyen  d'une  presse,  au  cou  de  chaque  enfant  un 
collier  d'olives  en  ivoire,  reliées  par  un  fort  cordon  de  soie  et 
terminé  par  un  morceau  d'élain  portant  pour  empreinte  la  dési- 
gnation de  l'hospice  aui|uel  appartenait  l'enfant,  l'année  dans 
laquelle  il  avait  été  exposé  et  son  numéro  d'ordre.  Une  circu- 
laire du  20  mai  1826  voulut  rendre  obligatoire  cette  précaution, 
qui  avait  pto  luit  d'heureux  résultats;  mais  l'expérience  démontra 
qu'elle  n'était  pas  sans  inconvénients  :  en  eflét,  l'application  du 
collier  n'avait  pas  toujours  lieu  sans  accident,  il  pouvait  être 
facilement  ôté  et  l'on  était  quelquefois  obligé  de  le  couper  parce 
qu'il  blessait  l'enfant  qui  le  portait.  Aussi,  une  circulaire  du 
12  janv.  1842  ordonna  la  substitution  au  collier  d'une  ou  deux 
petites  boucles  d'oreilles  d'argent  scellées  de  manière  à  ne  pou- 
voir se  détacher  sans  être  coupées  et  portant  les  mêmes  indica- 
tions.que  les  colliers  i^V.  Cire.  min.  int.  12  mars  1843  :  Courrier 
des  rontinunes.  t.  15,  p.  183)  On  prévenait  ainsi  la  fraude  de 
certaines  nourrices  qui,  pour  continuer  à  toucher  les  rétributions, 
substituaient  leurs  propres  enfants  à  ceux  qui  leur  avaient  été 
confiés,  lorsque  ceux-ci  venaient  à  décéder.  Cependant  les  bou- 
cles d'oreilles  avaient  elles-mêmes  le  double  inconvénient  de  dé- 
signer trop  ostensiblement  les  enfants  élevés  par  la  chanté  pu- 
blique et  de  laisser,  surtout  aux  garçons,  des  traces  ineffaçables. 
C'est  pourquoi  la  mesure  ne  fut  pas  généralisée  ;  on  est  ainsi 
revenu  au  procédé  de  1823.  D'après  l'art.  26  du  règlement-mo- 
dèle ministériel  de  1862,  en  effet,  tous  les  enfants  de  moins  de 
quatre  ans  doivent  être  munis  du  signe  de  reconnaissance  et  le 
garder  jusqu'à  la  sixième  année,  époque  à  laquelle  les  substi- 
tutions paraissent  jplus  difficilement  réalisables.  Cette  pratique 
n'est  guère  suivie,  d'ailleurs,  que  dans  les  départements  à  effec- 
tifs très-nombreux,  obligés  d'envoyer  leurs  pupilles  en  nourrice 
au  loin  et  d'organiser  des  convois  comprenant  plusieurs  enfants 
à  la  fois  ;  elle  a  été  abandonnée  dans  ceux  où  l'effectif  est  peu 
élevé  et  où  la  surveillance  de  l'inspecteur  départemental  et  des 
médecins  de  circonscription  y  rend  impossible  toute  substitution. 

139.  —  Jusqu'au  moment  de  leur  remise  aux  nourrices  de 
campagne,  les  enfants  nouveau-nés  sont  nourris  au  biberon  ou 
même,  autant  que  possible,  allaités  par  des  nourrices  sédentaires  : 
tous  les  hospices  dépositaires  et  notamment  ceux  qui  n'ont  qu'un 
effectif  peu  nombreux  de  pupilles  en  bas  Age  n'ont  pas  de  nour- 
rices sédentaires;  celles-ci  sont,  d'ailleurs,  généralement,  là  où 
elles  existent,  les  femmes  accouchées  dans  l'établissement  (Instr. 
min.  inl.  8  févr.  1823,  et  Cire  ,  3  août  1869). 

140.  —  Réglementairement,  les  enfants  doivent  être  isolés 
dans  un  local  spécial;  en  fait,  dans  la  plupart  des  hospices  de 
province,  déclarés  dépositaires  par  arrêtés  préfectoraux,  ils  sont 
conlondus  dans  l^s  réfectoires,  dans  les  cours  et  dans  les  préaux, 
avec  les  hospitalisés  adulles,  qui  sont  pour  la  plupart  des  vieil- 
lards; sans  doute,  il  n'existe  plus  aujourd'hui  d'établissements 


hospitaliers  où  les  enfants  assistés  forment  le  tiers  de  la  popu- 
lation totale  de  la  maison,  comme  le  constatait  une  circulaire  de 
1861  ;  cependant,  il  en  est  encore  très  peu  qui  aient  réalisé  la 
séparation  absolue  des  pupilles  et  de  la  population  régulièrement 
hospitalisée  (.Monod,  op.  cit.,  p.  107).  Les  inconvénients  de  cette 
habitude,  envisagés  au  point  de  vue  de  l'hygiène  morale,  sont 
apparents  ;  aussi  le  projet  de  loi  de  1892  prescrit,  dans  son  art.  17, 
de  placer  les  enfants  en  ha^-?ige  dans  un  quartier  spécial  où 
devront  avoir  accès  seulement  les  personnes  chargées  de  les 
soigner  et  de  les  surveiller. 

141.  —  Dès  leur  admission  et  durant  leur  séjour  à  l'hospice, 
ils  doivent  aussi  être  vaccinés  à  moins  que  l'élat  de  leur  santé  ou 
leur  prompt  départ  ne  s'y  oppose.  Cette  règle,  dans  les  termes  au 
moins  où  elle  a  élé  édictée,  est  aujourd'hui  peu  observée  dans  la 
pratique;  le  soin  d'exécuter  l'obligation  écrite  dans  la  circulaire 
de  1823  est  le  plus  généralement  laissé  à  la  charge  des  nour- 
rices, le  séjour  de  l'enfant  à  l'hospice  étant  de  trop  courte  durée. 
—  V.  infrà,  n.  158. 

142.  —  En  effet,  afin  d'éviter  les  agglomérations  funestes  à  la 
population  infantile,  toutes  les  lois,  tous  les  décrets  et  règle- 
ments, toutes  les  instructions  administratives  interdisent  abso- 
lument de  maintenir  sans  nécessité  dans  les  hospices  les  en- 
fants. Avant  le  décret  de  1811,  l'art.  1,  .\rr.  30  vent,  an  V,  s'était 
exprimé  ainsi  :  «  Les  enfants  abandonnés  ne  seront  point  con- 
servés dans  les  hospices  où  ils  auront  élé  déposés,  excepté  le 
cas  de  maladie  ou  accidents  graves  qui  en  empêche  le  transport, 
ce  premier  asile  ne  devant  être  considéré  que  comme  un  dépôt, 
en  attendant  que  ces  enfants  puissent  être  placés,  suivant  leur 
âge,  chez  des  nourrices  ou  mis  en  pension  chez  des  particuliers  «. 
Les  raisons  d'une  semblable  disposition  étaient  bien  mises  en  lu- 
mière dans  la  circulaire  du  5  août  1869  (Bull.  min.  int.,  1869, 
p.  454)  :  1'  Leur  séjour  prolongé  à  l'hospice  leur  est  nuisible  à 
tous  égards  :  nuisible  au  point  de  vue  de  la  santé,  nuisible  au 
point  de  vue  de  l'éducation  physique,  nuisible  au  point  de  vue 
de  leur  avenir  >..  Et  c'est  avec  non  moins  de  raison  que  la  même 
circulaire,  à  titre  de  sanction,  dans  le  cas  où  un  enfant  valide 
serait  retenu  sans  nécessité  dans  l'intérieur  de  la  maison  déposi- 
taire, menace  cet  établissement  du  rejet  de  sa  demande  en  rem- 
boursement. Il  va  sans  dire  que  le  projet  de  loi  de  1892,  dans 
son  art.  18,  renouvelle  la  traditionnelle  prescription,  subordon- 
nant le  maintien  du  pupille  dans  l'établissement  dépositaire  à 
une  «  constalation  de  son  état  de  santé  ou  à  une  décision  moti- 
vée de  son  tuteur.  » 

143.  —  Le  nombre  des  enfants  conservés  dans  les  hospices 
dépositaires  a  diminué,  d'ailleurs,  dans  le  cours  des  cinquante 
dernières  années,  d'une  manière  notable.  Au  31  déc.  1859,  sur 
un  effectif  de  75,221  pupilles  (76,520  avec  les  contingents  de  la 
Moselle  et  du  Bas-Rhin\  3.342  étaient  présents  à  l'hospice;  la 
proportion  était  ainsi  de  1  pour  22,  soit  4,82  p.  0  0  [EnquHe  de 
IS62,  tableau  C,  p.  225  et  s.).  --  Au  31  déc.  1894,  le  nombre 
des  pupilles  de  l'assistance  était  de  116,893,  celui  des  enfants 
demeurés  à  l'hospice  de  2,544,  soit  1  sur  49  ou  2,12,  p.  0/0.  — 
Monod, o/j.c!<.,  p.l08. 

CHAPITRE  IV. 
DE  l'Éducation  des  enfants  assistés. 

144.  —  Les  enfants  trouvés  et  abandonnés  ne  devant  pas 
rester  à  l'hospice  dépositaire,  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  de 
leur  placement.  De  là,  la  double  rè'gle  qui  constitue  le  principe 
fondamental  de  la  matière  :  si  l'enfant  a  élé  abandonné  dès  sa 
naissance  ou  quelques  jours  après,  il  est  confié  à  une  nourrice  ; 
si,  au  contraire,  il  est  sorti  de  la  période  criiique  du  premier 
jge,  il  est  placé  dans  une  famille  de  cultivateurs.  L'idée  n'est 
pas  nouvelle  :  avant  la  ilêvolution,  les  administrateurs  de  la 
.Maison  de  la  Couche  avaient  dû  reconnnaitre  que  la  meilleure 
lagon  de  procéder  à  l'égard  des  enfants  recueillis  est  de  les  en- 
voyer et  de  les  laisser  à  la  campagne. 

Section  L 

Mise    en   nourrice.     RecrutomenI    el    olillii.itlons    des    nourrices. 
Responsuliilllé  de  radinUiisIr.-itiou  de  l'aeslslance  publique. 

145.  —  Sous  l'ancien  régime,  le  recrutement  des  nourrices 
se  faisait  par  des  individus  appelés  reneurs  ou  meneuses  qui, 
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après  en  avoir  rassemblé  un  certain  nombre,  les  conduisaient 
ilaiis  un  bureau  He  placement  ;  cette  ituiustrie  fut  réslementée 
par  une  ordonnance  du  roi  Jean  en  l'i'M;  plus  tard,  un  arrêt  de 
1611  défendit  aux  meneurs  de  conduire  les  nourrices  ailleurs 
i|u'aux  bureaux  des  recomniau'lei'esses,  directrices  du  bureau  de 
placement.  Chacun  de  ces  établissements  était  surveillé  pur  la 
police;  la  direction  générale  du  service  était  confiée  à  un  bureau 
central.  —  V.  supià,  n.  14. 

146.  —  Ce  système  fonctionna  jusqu'en  1821,  époi|ue  à  la- 
quelle les  abus  amenèrent  la  suppression  des  meneurs  et  leur 
remplacement  par  des  préposés  chargés  eux  aussi  de  recruter  des 
nourrices,  de  les  envoyer  chaque  mois  à  l'hospice  sous  la  con- 
duite d'un  agent,  de  les  surveiller  lors  de  leur  retour  au  lieu  de 
leur  domicile,  de  les  payer  quatre  fois  par  an,  et  enfin  de  cor- 
respondre à  toute  épo((ue  avec  l'administration.  —  Baylac,  ap. 
cit.,  p.  08-9. 

147.  —  Le  recrutement  des  nourrices  pour  les  enfants  assis- 
tés avait  été  attribué,  par  l'^irrêté  du  30  vent,  an  V,  art.  2,  aux 
commissions  administratives  des  hospices;  actuellement,  il  est 
opéré,  d'apri'3  une  pratiqueconstante  sanctionnée  par  la  circulaire 
ministérielle  du  3  août  1869,  en  province,  par  les  inspecteurs 
départementaux  ;  n  Paris,  par  des  médecins  que  l'administration 
désigne  pour  chacune  des  trente  circonscriptions  réparties  dans 
un  certain  nombre  de  départements  voisins  et  vers  lesquelles 
l'Assistance  publique  envoie  les  enfants  ii  sa  charge. 

148.  —  Les  nourrices  et  les  autres  personnes  qui  vienn&nt 
prendre  des  enfants  dans  les  hospices  doivent,  à  leur  arrivée, 
présenter  un  certificat  du  maire  de  leur  commune,  constatant 
qu'elles  sont  femmes  mariées  ouveuves,  de  bonnes  vie  et  mœurs, 
et  en  état  d'élever  et  soigner  les  enfants.  Ces  certificats  sont 
dispensés  de  timbre,  comme  délivrés  dans  un  but  de  police  et 
dans  l'intérêt  d'enfants  indigents  (Cire.  min.  12  mars  1841). 

149.  —  .^  leur  arrivée,  elles  sont  visitées  par  le  service  mé- 
dical de  l'hospice,  dans  le  but  d'établir  leur  santé,  l'âge  et  la 
qualité  de  leur  lait.  C'est  là  une  règle  communément  suivie  dans 
les  départements.  Pour  le  service  de  Paris,  la  formalité  est  même 
remplie  plusieurs  fois  :  toute  femme  se  présentant  comme  nour- 
rice est  tout  d'abord  visitée  par  le  médecin  de  la  circonscription 
dans  laquelle  elle  réside,  soumise  ensuite  à  l'examen  du  méde- 
cin contre-visiteur  de  l'agence,  le()uel  a  qualité  pour  l'admettre 
délinitiveaient  u  faire  partie  du  convoi  envoyé  vers  Paris  sous 
la  conduite  d'une  surveillante;  enfin,  ii  son  arrivée  à  Paris,  vi- 
sitée ù  nouveau  par  le  médecin  de  l'hospice  dépositaire.  Les 
T'mmes  ne  rei;oivent  des  nourrissons  qu'après  que  leurs  apti- 
tudes nourricières  ont  été  définitivement  reconnues. 

150.  —  Par  ailleurs,  d'après  le  vote  de  la  loi  Itoussel  du 
23  déc.  1874,  sur  la  protection  des  enfants  du  premier  âge,  les 
nourrices  de  l'assistance  doivent  remplir  les  conditions  exigées 
de  toutes  les  nourrices  de  jeunes  enfants.  —  V.  sur  cette  loi, 
qui  a  déterminé  un  très-grand  abaissement  de  la  mortalité  in- 
fantile dans  les  départements  où  l'on  pratique  l'industrie  nour- 
ricière et  dont  le  but  est  de  protéger  la  vie  et  la  santé  des  enfants 
en  nourrice,  en  les  plaçant  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
publique  {Journal  officiel,  20  et  27  juill.  1874).  —  lionzon,  La 
li'tjishtlion  de  l'enfance  de  11  SU  à  iSD'i,  p.  45;  de  Lassence, 
op.  cit.,  p.  08. —  V.  aussi  supra,  v°  Enfant,  n.  26  et  s. 

151.  —  Il  n'est  guère  douteux,  en  effet,  que  le  plus  grand 
nombre  des  dispositions  de  cette  loi  s'applique  aux  pu|iilles  de 
l'Assistance  11  n'en  est  point  ainsi  sans  doute  du  système  de  sur- 
veillance spécial  des  nourrissons  que  la  loi  organise,  dans 
tous  les  cas  au  moins  où  le  régime  applicable  aux  enfants  as- 
sistés olfre  les  mêmes  garanties  que  celui  institué  par  la  loi  de 
1874  (Cire.  min.  int.  14  juin  18k(»  :  lUdl.  nff.  min.  inl.  188(.), 
p.  214).  Mais,  à  l'inverse,  sont  certainement  applicables  les  dis- 
positions relatives,  soit  aux  déclarations  imposées  aux  personnes 
recevant  des  nourrissons  moyennant  salaire,  soit  aux  obligations 
imposées  aux  nourrices,  gardeuses  ou  sevreuses. 

152.  — Cependant  l'une  des  règles  les  mieux  inspirées  de  la 
loi  Houssel  est  demeurée  ieltre-morle  vis-à-vis  des  enfants  as- 
sistés, comme  des  nourrissons  ordinaires  d'ailleurs  :  l'art.  8  aux 
termes  duquel  <i  toute  personne  qui  veut  se  faire  placer  comme 
nourrice  esl  tenue  de  se  munir  d'un  certificat  du  maire  de  sa  rési- 
dence, indiquant  si  son  dernier  enfant  esl  vivant,  el  constatant 
qu'il  est  âgé  de  sept  mois  révolus,  ou,  s'il  n'a  pas  atteint  cet  âge, 
qu'il  est  allaité  par  une  autre  femme  remplissant  les  conditions 
fléterminées  ".  L'élevage  concomitant  de  deux  tout  jeunes  enfants 
a  paru  à  bon  droit  au  législateur  d'une  exécution  presque  impos- 


sible. C'est  pourquoi  l'arl.  23  du  projet  de  loi  de  1892,  pour  re- 
médier à  l'étal  de  choses,  décide  qu'un  pupille  âgé  de  moins  de 
sept  mois  ne  peut  être  confié  à  une  nourrice  dont  le  dernier 
enfant  n'a  pas  sepl  mois  révolus  (V.  le  rapport  Houssel,  p.  535). 
Il  est  remarquable  pourtant  qu'à  l'heure  actuelle  le  principe  posé 
par  la  loi  IHoussel  et  reproduit  par  le  projet  gouvernemental  de 
1892  est  ramené  à  exécution  par  quelques  services  d'assistance, 
entre  autres  par  celui  de  Paris,  lesquels  n'admettent  aucune 
nourrice  à  réclamer  un  pupille  à  l'hospice  dépositaire  si  son 
dernier  enfant  n'a  pas  atteint  sept  mois  révolus. 

153.  —  Cette  circonstance  mise  à  part,  il  n'en  reste  pas  moins 
que  les  prescriptions  administratives  sont  de  nature  k  faire  es- 
pérer un  bon  recrutement;  mais  des  causes  assez  nombreuses 
rendent  difficile  le  choix  de  bonnes  nourrices  :  il  est  recommandé 
aux  directeurs  d'agence  et  aux  médecins  de  prendre,  autant  que 
possible,  des  femmes  jeunes,  vigoureuses  et  pourvues  d'un  lait 
sain  et  abondant;  et  parmi  elles,  celles  qui  possèdent  des  res- 
sources en  laitage,  vaches  ou  chèvres,  suffisantes  pour  conserver 
les  enfants  pendant  la  période  de  l'élevage.  Le  plus  souvent,  ils 
font  de  louabli's  efforts;  même  dans  cette  hypothèse,  ils  ne  peu- 
vent pas  toujours  réussir  :  en  effet,  d'une  part,  les  nourrices  de 
première  qualité,  au  lieu  de  se  charger  des  enfants  assistés, 
aiment  mieux  se  placer  comme  nourrices  sur  heu,  ce  qui  leur 
procure  un  salaire  plus  élevé;  d'autre  part,  les  nourrices  d'ordre 
inférieur,  qui  ont  rarement  plus  de  40  ans  et  possèdent  en  gé- 
néral dans  la  proportion  de  plus  de  oO  p.  0/0  un  lait  de  sepl  à 
neuf  mois,  sont  souvent  retenues  dans  les  campagnes,  surtout 
à  l'époque  des  fenaisons;  aussi,  souvent,  dans  les  salles  de  l'hos- 
pice encombrées  de  nombreux  enfants  qu'on  ne  peut  placer  au 
dehors,  on  ne  rencontre  guère  que  les  nourrices  sédentaires  épui- 
sées et  incapables  de  fournir  aux  nouveau-nés  une  alimentation 
suffisante. 

154.  —  Lorsqu'elle  a  été  jugée  capable  d'élever  un  pupille, 
et  de  ce  chef  agréée  [lar  l'administration  hospitalière,  chaque 
nourrice  reçoit,  au  moment  de  son  départ,  un  livret  qui  indique 
le  nom  de  l'enfant,  son  sexe,  son  ùge,  le  numéro  du  registre 
matricule,  le  nom  de  la  nourrice  et  la  date  de  la  remise  du  nour- 
risson. Ce  livret  doit  présenter  des  blancs  sur  lesijuels  s'inscri- 
vent successivement  les  paiements  faits  à  la  nourrice,  les  vêlures 
qui  lui  sont  remises,  et  le  décès  de  l'enfant,  s'il  avait  lieu.  Il  re- 
late en  outre  les  obligations  réciproques  de  l'administration  et 
des  nourriciers  avec  une  notice  sommaire  des  soins  à  donner  aux 
enfants,  laquelle  comprend  actuellement»  les  conseils  élémentaires 
aux  mères  et  aux  nourrices  »  formulés  par  l'Académie  de  méde- 
cine en  1874  el  modifiés  ullériei;retaent  en  1883  el  en  1885. 

155.  —  De  même  i|ue  le  recrutement  des  nourrices,  le  trans- 
port des  enfants  au  heu  de  leur  placement  a  fait  l'objet  de  la 
sollicitude  de  l'administration;  en  1897,  le  ministre  de  l'intérieur 
ayant  appelé  l'attention  de  son  collègue  des  travaux  publics  sur 
les  condilions  défectueu.^es  dans  lesquelles  s'effectue  générale- 
ment ce  transport,  M.  Turrel,  ministre  des  travaux  publics,  a 
invité  les  directeurs  des  compagnies  à  lui  |)roposer  des  mesures 
pour  remédier  à  cette  mauvaise  situation. 

156.  —  Les  convois  du  département  de  la  Seine,  accompa- 
gnés par  une  surveillante  expérimentée,  utilisent  le  plus  possible 
les  trains  express  et  du  matin;  ils  reçoivent,  au  départ  de  l'hos- 
pice dépositaire,  un  certain  nombre  de  flacons  de  lait  stérilisé, 
et  tous  les  objets  de  première  néoessité  pour  le  voyage. 

157.  —  Dès  son  arrivée  au  lieu  de  son  domicile  ordinaire, 
la  nourrice  doit,  par  application  de  la  loi  du  23  déc.  1874,  accom- 
plir la  formalité  de  la  déclaration,  requise  à  l'égard  de  tous  les 
élèves  liospitaliers  mineurs  de  deux  ans  et  placés  en  nourrice; 
la  femme  qui  reçoit  chez  elle  un  pupille  di'  l'assistance  doit  en 
faire  la  déclaration  au  maire  de  la  commune  dans  les  trois  jours 
de  l'arrivée,  el  requérir  l'inscriplion  de  son  propre  nom  sur  le 
registre  des  nourrices  de  la  localité. 

158.  —  Le  soin  lui  incombe  également,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
suprà,  n.  141,  de  veiller  k  cerlaines  obligations  mises  par  la  loi 
à  la  charge  de  1'. assistance  publique.  Ainsi,  aux  termes  d'une 
circulaire  du  8  févr.  1823,  laquelle  reproduit  les  dispositions 
d'une  loi  du  21  juin  1793,  art.  2o,  §3,  les  enfants  assistés  doivent 
être  vaccinés  dès  leur  admission  dans  l'hospice,  ,à  moins  que 
l'état  de  leur  santé  ou  leur  prompt  départ  pour  la  campagne  ne 
s'y  oppose  ;  en  pareil  cas,  les  nourrices  doivent  les  faire  vacciner 
dans  les  trois  premiers  mois  qui  suivent  la  remise  et  justifier 
d'un  certificat  de  vaccination  pour  obtenir  le  paiement  de  ces 
trois  premiers  mois  de  nourrice.  Acluellenient,  pour  éviter  un 
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séjour  prolongé  des  enfants  à  l'hospice,  la  vaccination  des  nou- 
veau-nés est  eirectuëe  à  la  campagne;  les  règlements  et  usages 
départemenlau-x  font  de  l'accomplissement  di^  cette  obligation, 
une  condition  du  paiement  aux  nourrices  de.l'indemnité  de  18  fr., 
prévue  par  l'art.  8,  ,i  2  de  l'arrêté  du  30  vent,  an  V,  dont  il  sera 
ultérieurement  question. 

159.  —  En  outre,  les  nourrices  doivent  se  conformera  toutes 
les  règles  de  l'hygiène  infantile  et  aux  instructions  relatives  à 
ces  matières  et  insérées  sur  les  livrets,  à  peine  de  subir,  de  la 
part  de  l'administration,  des  retenues  de  salaires  ;  l'instruction 
générale  pour  le  service  extérieur  des  enfants  assistés  de  la 
Seine  énonce  d'ailleurs  expressément,  dans  son  art.  21,  les  cas 
pour  lesquels  elles  sont  ainsi  punies  (V.  sur  ces  instructions, 
le  rapport  Roussel,  p.  5.34-535).  —  Leur  responsabilité  devient 
enfin  très-grave  lorsque  le  nourrisson  est  victime  de  leur  impru- 
dence ou  de  leur  négligence;  elles  peuvent,  en  effet,  être  pour- 
suivies de  ce  chef  pour  homicide  par  imprudence  et  condamnées, 
par  suite,  aux  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  prévues 
par  l'art.  319,  C.  pén.  —  V.  infrà,  v°  Homicide,  n.  234  et  s.,  271 
et  s. 

160.  —  Tandis  que  la  pratique  administrative  n'hésitait  point 
à  sanctionner  sévèrement  les  obligations  des  nourrices,  la  juris- 
prudence s'est  montrée  assez  sévère  vis-à-vis  de  l'administra- 
tion des  hospices,  dans  les  cas  où  elle  a  été  appelée  à  apprécier 
la  responsabilité  des  accidents  causés  à.  la  nourrice  par  suite  de 
l'allaitement  de  l'enfant.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  des  symptômes, 
appréciés  isolément  comme  sans  gravité  réelle  chez  un  enfant 
d'origine  connue,  pouvaient,  au  contraire,  réunis  chez  une  pu- 
pille chétive,  d'aspect  malingre  et  rachilique,  être  de  nature  à 
faire  naître  des  inquiétudes  et  des  soupçons,  si  bien  qu'en  pa- 
reille occurrence  il  appartient  à  l'administration  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  la  nourrice  du  danger 
même  hypothétique  d'une  contagion,  du  moins  de  l'avertir  du 
risque  que  l'allaitement  peut  présenter  pour  elle;  d'où  elle  a 
conclu  que  si  toutes  les  mesures,  prescrites  par  la  prudence  pour 
éviter  une  contagion,  n'ont  point  été  prises,  et  si  cette  contagion 
s'est  produite,  la  responsabilité  de  l'.Assistance  publique  se  trouve 
engagée.  — Paris,  24  févr.  1893,  Assistance  publique,  [S.  et  P. 
93.2.-2,  D.  93.2.189]  —  V.  aussi  Bordeaux,  31  juill.  1878,  Du- 
monteil,  [S.  79.2.13,  P.  79.102]  —  Paris,  17janv.  1884,  M..., 
[S.  86.2.174,  P.  86.1.970] 

161.  —  En  conséquence,  l'administration  de  l'Assistance  pu- 
blique a  été  déclarée  responsable  du  préjudice  causé  à  la  nour- 
rice d'un  enfant  trouvé,  par  la  communication  à  celle-ci  d'une 
maladie  syphilitique  dont  l'enfant  était  atteint,  alors  que,  d'une 
part,  le  nourrisson  n'avait  été  l'objet  d'aucun  examen  sérieux 
et  approfondi  antérieurement  à  la  remise  et,  d'autre  part,  que  la 
nourrice,  malgré  l'état  rachitique  de  l'enfant, n'avait  pas  été  pré- 
venue des  risques  que  l'allaitement  pouvait  lui  faire  courir.  — 
Paris,  24  févr.  1893.  précité. 

162.  —  -Mais,  à  l'inverse,  motif  pris  de  ce  qu'un  fait  même 
dommageable  ne  peut  justifier  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  son  auteur  que  si  une  faute  est  établie  à  la  charge  de  ce 
dernier,  la  même  administration  de  l'Assistance  publique  a  été 
reconnue  comme  non  tenue  de  dommages-intérêts  envers  la 
nourrice  d'un  enfant  assisté,  à  raison  de  la  communication  faite 
par  le  nourrisson  d'une  maladie  syphilitique  dont  il  était  atteint, 
alors  qu'au  moment  de  la  remise  à  la  nourrice,  l'enfant,  né  d'une 
mère  saine,  ne  présentait  aucun  signe  de  maladie  et  qu'au  con- 
traire sa  santé  avait  paru  très-bonne  au  médecin  et  à  la  sage- 
femme  chargés  de  le  soigner  depuis  sa  naissance.  —  Poitiers, 
26  déc.  1892,  Départ,  des  Deux-Sèvres,  [S.  et  P.  93.2.103,  D.  93. 
2.349] 

163.  —  A  Paris,  des  mesures  rigoureuses  et  spéciales  sont 
prises  pour  éviter  les  contaminations  des  nourrices  et  les  res- 
ponsabilités de  l'Assistance  publique  ;  vis-à-vis  de  tout  enfant 
signalé  dès  son  admission  comme  douteux,  présentant  un  acci- 
dent quelconque  de  la  peau  ou  des  muqueuses,  il  est  sursis  au 
placement  immédiat  et  procédé  à  une  observation  à  la  crèche 
pendant  tout  le  temps  nécessaire.  Lors  de  sa  remise  à  la  nour- 
rice, des  recommandations  spéciales  sont  faites  à  celle-ci  au  su- 
jet de  la  surveillance  i|u'elle  doit  exercer  sur  le  nourrisson  ; 
d'autre  part,  durant  les  premiers  mois  de  son  séjour  à  la  cam- 
pagne, l'enfant  reçoit  les  visites  du  médecin  inspecteur  de  la 
circonscription,  lequel,  dès  l'apparition  de  tout  symptôme  sus- 
pect, doit  prescrire  la  rentrée  immédiate  du  nourrisson  à  l'hos- 
pice dépositaire  et  donner  à  la  nourrice,  sans  le  moindre  retard 


et  aux  frais  de  l'administration,  tous  les  soins  propres  à  enrayer 
la  contamination.  Enfin,  tandis  qu'avant  1893,  les  enfants  assis- 
tés nouveau-nés  du  département  de  la  Seine  étaient  visités, 
pendant  deux  mois  une  fois  par  semaine,  par  les  médecins  du 
service,  ces  visites,  depuis  des  instructions  administratives,  du 
16  févr.  1893,  doivent  être  effectuées  tous  les  dix  jours  et  pen- 
dant trois  mois;  un  arrêté  préfectoral,  plus  récent  encore,  du 
30  nov.  1895,  a  prolongé  encore  les  visites  décadaires  pendant 
le  quatrième  mois. 

164.  —  Il  est,  enfin,  un  moyen  imaginé  par  certains  inspec- 
teurs pour  empêcher  toute  action  judiciaire  en  responsabilité  et 
toute  enquête,  dont  les  résultats  sont  difficile?  à  prévoir  après  un 
temps  souvent  éloigné.  L'inspecteur  de  la  Côte-d'Ûr,  par  exemple, 
dans  son  rapport  de  1894,  reproduit  le  texte  d'une  déclaration 
qu'il  fait  signer  par  toute  nourrice  au  sein,  désireuse  de  se  charger 
d'un  enfant  de  l'assistance  :  «  La  nourrice  soussignée...  déclare 
accepter,  sans  garantie  et  sans  réserve,  1'  enfant  assisté  N...,  qui 
lui  est  confié  par  l'administration  pour  être  élevé  au  sein.  Elle 
s'engagea  le  faire  visiter,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  son 
arrivée  à  domicile,  parle  médecin  inspecteur  de  la  circonscription. 
Si,  dans  le  cours  des  deux  ou  trois  premiers  mois,  il  survient  à 
l'enfant,  soit  sur  les  mains,  soit  sur  les  pieds,  soit  sur  le  corps, 
des  boutons,  pustules  et  autres  éruptions,  elle  fera  immédiate- 
ment appeler  le  médecin  inspecteur,  ou,  à  son  défaut,  tout  autre 
médecin,  qui  appréciera  et  prescrira  ce  qu'il  y  aura  à  faire.  Si, 
malgré  les  précautions,  la  nourrice  venait  à  être  contaminée  par 
l'enl'ant,  elle  déclare  s'en  rapporter  à  l'équité  et  à  la  bienveil- 
lance de  l'administration  pour  l'indemnité  des  dommages  qu'elle 
pourrait  avoir  subis.  » 

Sectio.n   II. 
Placement  lainilial  et  rural. 

§  I.  Conditions  du  placement. 

165.  —  .'A  six  ans,  dit  l'art.  9,  Décr.  19  janv.  1811,  tous 
les  enfants  seront,  autant  que  faire  se  pourra,  mis  en  pension 
chez  des  cultivateurs  ou  des  artisans.  Le  prix  de  la  pension  dé- 
croîtra chaque  année  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  époque  à  la- 
quelle les  enfants  mâles  en  état  de  servir  seront  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  marine.  »  De  ce  texte,  il  résulte  que 
l'âge  de  six  ans  inaugure  pour  l'enfant  la  deuxième  période  de 
sa  vie,  celle  de  l'éducation.  Mais  de  ce  texte,  en  dépit  de  ses 
termes,  il  ne  résulte  pas  qu'il  soit  fait,  au  début  de  cette  période, 
un  nouveau  placement  :  l'un  des  principes  fondamentaux  du 
service  est,  en  elTet,  que  l'abandonné  doit  être  laissé,  aussi  long- 
temps que  possible,  dans  la  famille  qui  en  a  été  tout  d'abord 
chargée.  Sans  doute,  à  ce  moment,  les  inspecteurs  auront  eu,  le 
plus  souvent,  à  changer  l'enfant  de  famille;  mais  ce  change- 
ment, qui,  dans  le  service  de  Paris,  s'impose  pour  les  quatre 
cinquièmes  environ  des  pupilles,  est  une  conséquence,  non  point 
de  l'arrivée  de  la  sixième  année,  mais  simplement  du  défaut  chez 
les  nourriciers,  postérieurement  au  sevrage,  des  ressources  suf- 
fisantes à  l'entretien  de  l'enfant. 

1°  Lieu  du  placement. 

166.  —  De  l'arrêté  du  30  vent,  an  V,  art.  4,  et  de  l'instruction 
ministérielle  du  8  févr.  1823,  résulte  sans  discussion  la  faculté 
pour  les  nourrices  et  autres  habitants  des  communes  de  conser- 
ver jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  les  enfants  qui  leur  auraient  été 
antérieurement  confiés,  à  la  charge  de  les  nourrir  et  entretenir 
convenablement,  à  des  prix  et  à  des  conditions  déterminés,  et 
de  les  envoyer  aux  écoles  primaires  pour  y  recevoir  l'instruction 
donnée  aux  autres  entants  de  la  commune  et  du  canton. 

167.  —  .\insi,  tous  les  enfants  assistés  sont  mis  en  pension, 
à  l'exception  des  estropiés  et  des  infirmes  pour  lesquels  le  pla- 
cement est  reconnu  impossible  et  qui,  dans  ces  conditions,  sont 
élevés  dans  l'hospice,  pour  y  être  occupés  dans  des  ateliers  à 
des  travaux  de  leur  âge  (Décr.  19  jauv.  1811,  art.  10  et  20).  Ex- 
Iraordinaireuient,  les  hospices,  pour  ne  p;is  les  garder,  les  placent 
dans  des  familles  de  cultivateurs  ou  d'artisans;  mais  alors  les 
prix  de  pension  sont  exceptionnels,  de  tous  points  dérogatoires 
aux  tarifs  de  règlements  et  indemnités  prévus  pour  les  enfants 
valides  ;  la  pension  ou  l'excédent  de  pension  est  alors  payé  par 
les  hospices  sur  leurs  fonds  propres  (Cire,  m  in.  in  t.,  13  août  1841). 

168.  —  Les  inspecteurs  jouissent  d'ailleurs,  quant  au  choix 
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des  nourriciers,  d'une  liberté  absolue,  à  celte  restriction  près  que 
les  pupilles  ne  doivent  pas  être  placés  dans  des  cafés  ou  débits 
de  boissons;  cette  prescription  est  absolue,  applicable  sans 
distinction  aux  frarcons  aussi  bien  qu'aux  filles,  et  en  toute  oc- 
currence, qu'il  s'agisse  de  confier  à  un  débitant  un  enfant  en  bas- 
àge  ou  seulement  de  placer  cbez  lui  un  pupille  ayant  dépassé 
l'âge  scolaire.  —  Monod,  np.  cit.,  p.  77. 

169.  —  I^e  placement  rural  ordonné  par  les  textes  précités 
présente  le  triple  avantage  d'être  plus  apte  à  refaire  le  tempéra- 
ment d'enfants  généralement  débiles  à  raison  de  leur  origine  et 
souvent  de  tares  bérédilaires  ;  de  procurer  parfois  à  l'enfant  une 
sorte  de  famille;  d'oirrir,  enfin,  au  pupille  grandissant  des  motifs 
de  dissipation  et  des  tentations  de  débauche  moindres  que  ceux 
des  villes,  la  surveillance  exercée  par  le  cercle  plus  restreint  des 
habitants  d'une  commune  élant  en  lui-même  un  assez  puissant 
élément  de  moralité. 

170.  —  A  ce  point  de  vue  on  a  assez  justement  formulé  cette 
idée  que  le  meilleur,  sinon  l'unique  moyen  de  réparer  le  malheur 
initial  dont  un  enfant  abandonné  est  victime  est  l'incorporation 
de  cet  enfant  à  une  famille,  de  telle  manière  que  le  placement 
familial  est  la  condition  préalable  d'une  telle  incorporation. 
D'où,  l'obligation  stricte  pour  l'administration,  agissant  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  la  société,  d'aocroilre,  le  plus  possible,  ces 
chances  d'adoption,  en  organisant  un  choix  rationnel  et  une  sur- 
veillance scrupuleuse  des  placements. 

171.  —  Au  xviii»  siècle,  des  .\lleniands,  comme  Hann  et 
Stark,  au  xix«  siècle,  des  Français,  comme  M.  de  Gérando  [De 
l'assistanci;  }iuhlique,  1839,  t.  2,  p.  .'iS),  ont  défendu  les  insti- 
tuts d'orphelins  comme  supérieurs  à  tous  les  types  d'établisse- 
ments destinés  à  l'éducation  populaire,  et  comme  capables,  à 
raison  des  droits  sans  réserve  dont  ils  jouiraient  sur  les  orphe- 
lins livrés  à  leurs  soins,  d'agir  puissamment  sur  les  mœurs  po- 
pulaires. 

172.  —  L'accord  semble  fait  aujourd'hui,  à  plus  juste  titre, 
sur  ce  point  que,  étant  donnés  deux  caractères  d'enfants,  iden- 
tiques ou  à  peu  près  semblables,  la  formation  de  leur  moralité, 
l'éducation  de  leurs  sentiments,  le  développement  de  leur  éner- 
gie s'opèrent  mieux  dans  une  famille  que  dans  un  orphelinat.  La 
charité  privée  elle-même  semble  disposée  à  adopter  le  système 
familial  dans  l'intérêt  de  ses  protégés,  lequel  concorde  aussi 
avec  celui  de  son  propre  budget. 

173.  —  Il  va  de  soi  ipie  le  placement,  familial  ou  rural,  pour 
donner  de  bons  résultats,  doit  être  continu,  h^n  fait,  cette  con- 
dition n'est  pas  unil'orméinent  réalisée,  par  la  faute,  soit  des 
pupilles  dont  l'indiscipline  est  parfois  excessive,  soil  des  nour- 
riciers qui  s'acquittent  mal  de  leurs  obligations,  soil  des  admi- 
nistrations qui  donnent  à  de  bons  gardiens  des  ressources  insuf- 
fisantes à  l'entretien  de  l'enfant. 

174.  —  Les  crilii|ues  très-justifiées  élevées  ou  susceptibles 
d'être  élevées  ainsi  contre  le  placement  des  enfants  dans  un  grand 
établissement  ne  s'appliquent  pas,  au  contraire,  au  placement  par 
groupes,  lei|uel  lient  à  la  fois  de  l'orphelinat  et  de  la  famille,  et 
dont  M.  biollel,  secrétaire  général  de  l'Union  pour  le  sauvetage 
de  l'enfance,  expliquait  les  avantages  certains  dans  un  rapport 
lu  au  congrès  international  d'assislance  de  188!)  :  dans  des 
familles  cbaritables  et  aisées,  bienveillantes  aux  orphelins  et 
désireuses  de  les  guider  dans  la  vie,  les  enfants  reçoivent  une 
bien  meilleure  éducation  morale,  ont  une  éducation  technique 
plus  soignée,  jouissent  d'une  certaine  liberté,  ignorentenfin  tout 
intermédiaire  entre  eux  elles  personnes  qui  leur  rendent  d'utiles 
conseils  el  une  bienfaisante  affection. 

175.  —  Deux  entreprises  de  ce  genre  (elles  doivent  être  laissées 
à  l'inilialive  privée,  sauf  des  subventions  fournies  par  l'Klat  et 
les  déparlements  ont  été  réalisées,  avec  un  plein  succès,  dans 
le  déparlenienl  de  la  llaule-.Marne  .  en  particulier,  une  école  mé- 
nagère pour  les  filles  a  élé  l'ondée,  en  1881-,  à  Chauinont  par  M'"" 
Vila,  inspectrice  des  écoles  maternelles  de  la  Haute-Marne;  un 
orphelinat  agricole  pour  les  garçons  a  été  ouvert,  en  1888,  à 
Bellefontaine,  près  de  Chàteauvillain,  par  M'""  Korgcot.  L'une 
et  l'autre  de  ces  institutions  reçoivent  un  Irès-pelil  nombre 
d'eiilaiils,  de  telle  nianu'Te  que  les  directrices  peuvent  donner 
tous  leurs  soins  à  leur  éducation.  L'Assistance  publique  leur  a 
confié  des  pupilles.  Il  est  à  souhaiter  de  voir  s'établir  et  se 
développer  des  l'oudations  de  ce  genre  surtout  dans  les  régions 
où  le  choix  des  familles  propres  à  bien  élever  les  enfants  est 
limité. 
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2"  Secret  du  iilucement, 

176.  —  En  tout  cas,  quel  que  soit  le  système  appliqué,  il  est 
à  son  succès  une  condition  essentielle  :  le  secret  du  lieu  de  pla- 
cement appliqué  vis-à-vis  des  parents  coupables  d'un  abandon 
volontaire.  Si  ce  secret  n'existait  pas,  il  est  aisé  de  comprendre 
qu'il  y  aurait,  non  plus  abandon,  mais  simple  placement  en  nour- 
rice opéré  par  les  parents  sans  bourse  délier  et  qu'ainsi  le 
nombre  des  admissions  dépasserait  vile  toute  limite  ;  dès  lors, 
l'exercice  de  la  tutelle  serait  entravé  par  une  intervention  inces- 
sante des  parents  dans  l'éducation  de  l'enfant, et  les  liens  de  fa- 
mille qui,  assez  souvent,  se  créent  entre  nourriciers  et  pupilles 
re  pourraient  plus  exister.  —  'V.  Brueyre,  Happort  au  Conseil 
supérieur  lif.  l'Assistance  publique  sur  le  projet  de  loi  de  ^^92. 

177.  —  De  là,  celte  règle  traditionnelle  que  le  lieu  de  place- 
ment du  pupille  ne  doit  pas  êlre  indiqué  aux  parents;  une  cir- 
culaire ministérielle  du  17  nov.  1813,  due  à  l'initiative  de 
M.  Quinelle,  directeur  général  de  la  comptabilité  des  communes 
el  des  hospices,  l'avait  formulée;  celle  du  8  févr.  1823  l'avait 
reprise;  enfin  l'art.  33  du  règlement-modèle  de  1862  a  trouvé 
pour  celte  prohibition  des  termes  qui  sont  actuellement  repro- 
duits dans  la  plupart  des  règlements  départementaux  :  «  Il  est 
interdit,  sous  peine  de  révocation,  à  tout  employé  ou  agent  de 
l'hospice  de  communiquer  à  qui  que  ce  soit,  excepté  aux  inspec- 
teurs généraux  el  à  l'inspecteur  départemental,  les  registres 
d'admission  et  de  donner  la  moindre  indication  sur  le  lieu  de 
placement  des  enfants.  » 

178.  —  Ce  silence  est  observé  non  seulement  à  l'égard  des 
étrangers,  mais  encore  à  l'égard  des  parents  qui  ont  refusé  de 
donner  sur  l'origine  des  enfants  qu'ils  abandonnent  les  rensei- 
gnements prescrits  (V.  suprà,  n.  130  el  s.).  Des  nouvelles  de  l'en- 
fant sont  données,  au  contraire,  à  ses  parents,  s'ils  se  sont  ré- 
vélés. La  circulaire  de  1823  avait  décidé  de  ne  faire  connaître  aux 
parents  que  »  l'existence  ou  le  décès  des  enfants  ».  Le  règle- 
ment-modèle de  1862,  art.  12.t,  dont  les  dispositions  sont  repro- 
duites à  peu  près  textuellement  dans  l'instruction  générale  sur 
le  service  des  enfanis  assistés  de  la  Seine,  du  5  déc.  1876,  est 
un  peu  plus  libéral  :  «  Il  est  donné  des  nouvelles  des  enfants  aux 
parents  qui  en  réclament.  Ces  nouvelles  se  bornent  à  la  simple 
indication  de  l'existence  ou  du  décès,  de  l'état  de  santé  ou  de 
maladie  de  l'enfant.  Elles  sont  renouvelées  tous  les  trois  mois  si 
la  demande  en  est  faite.  Les  mêmes  nouvelles  peuvent  être  éga- 
lement fournies  aux  personnes  non  parentes  dont  la  demande 
s'appuie  sur  des  motifs  légitimes.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ces  com- 
munications sont  gratuites.  » 

179. —des  dispositions  offrent  encore  un  caractère  trop  strict. 
Aussi,  à  la  suite  d'abus  ou  de  faits  malheureux  dénoncés,  le 
20  nov.  1893,  au  conseil  général  de  la  Seine,  par  M.  Lerolle,  le 
conseil  invita  la  troisième  commission  à  remédier  à  l'insuffisance 
des  renseignements  fournis  aux  parents  des  enfants  assistés; 
les  mesures  proposées  par  l'administration  furent  approuvées 
le  24  avr.  1896  ;  elles  ont  été  immédiatement  mises  en  vigueur 
dans  le  service  de  la  Seine. 

180.  —  Elles  ont  pour  but  de  lever  le  secret  pour  certaines 
catégories  de  parents,  d'assurer  à  tous  des  nouvelles  régulières 
et  immédiates  dans  certaines  circonstances.  —  Ainsi,  d'une  part, 
les  familles  indigentes,  (|ue  les  circonstances  ont  obligées  à  aban- 
donner leurs  enfants,  peuvent  être  autorisées,  après  enquête,  à 
correspondre  directement  avec  ces  enfants  et  avec  leurs  nourri- 
ciers. Les  parents  internés  dans  un  asile  d'aliénés  ne  sont  |ioint 
considérés  comme  ayant  volontairement  abandonné  leurs  entants 
placés  d'office  dans  le  service  des  enfants  assistés;  d'où  la  con- 
naissance que  leur  donne  l'administration  du  lieu  de  placement 
de  l'enfant,  toutes  les  fois  que  cette  indication  peut  être  salu- 
taire à  la  santé  des  parents  elsans  dangerpour  la  tranquillité  de 
l'enfant. —  Ainsi,  d'autre  pari,  les  nouvelles  concernant  les  enfants 
assistés  sont  données  aux  parents  à  toute  époque  de  l'année, 
chaque  demande  de  nouvelles  devant,  toutefois,  être  séparée  par 
un  intervalle  de  trois  mois.  La  notification  éventuelle  de  la  mort 
de  l'enfant  survenue  dans  les  trois  mois  qui  suivent  les  dernières 
nouvelles  peut  êlre  désormais  faite  par  lettre  aux  personnes 
qui  en  auraient  fait  préalablement  la  demande  spéciale.  Une  ins- 
truction spéciale  est  venue  enfin  prescrire  aux  directeurs  d'agence 
de  saisir  l'administration  du  décès  des  enfants  dans  un  délai 
maximum  de  quarante-huit  heures. 

181.  —  Deux  sortes  de  réformes  ont  été  ainsi  opérées  :  faci- 
lité donnée  aux  parents  d'avoir  des  nouvelles  de  leurs  enfants; 
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communication  du  lieu  de  placemenl  faite  à  ceux  qui  n'ont  point 
volontairement  abandonné  leurs  enfants.  Les  circulaires  et  les 
règlements  anti-rieurs  précités,  <|ui  demeurent  au  contraire  en 
vigueur  dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  ont 
ce  très-grave  défaut  d'appliquer  à  des  parents  empêchés  par  la 
maladie  ou  par  une  misère  extrême  d'élever  leurs  enfants  une 
prescription  qui  n'a  sa  raison  d'être  qu'à  l'égard  de  pa- 
rents indignes  ou  oublieux  de  leurs  devoirs.  Le  conseil  général 
delà  Seine,  dans  la  modification  qu'en  1896  il  a  apportée  à  l'ins- 
truction de  1876,  a  fait  disparaître,  on  l'a  vu,  cette  injustice  ;  ne 
faisant,  il  s'est  inspiré  du  projet  de  loi  de  1892,  lequel,  après 
avoir  reproduit,  dans  son  art.  21,  la  règle  du  secret  du  place- 
menl, reconnaît  au  préfet  le  droit  d'apprécier  dans  l'intérêt  de 
l'enfant  les  circonstances  où  une  exception  pourra  être  admise; 
et  l'Exposé  des  motifs  cite  à  cet  égard  le  cas  où  le  pupille  sera 
orphelin  de  père  et  de  mère,  où,  par  conséquent,  il  n'aura  pas 
été  1.  abandonné  en  violation  du  devoir  ".  Ainsi,  à  Paris,  actuelle- 
ment, la  seule  mesure  prise  contre  les  auteurs  d'abandons  vo- 
lontaires est  l'interdiction  de  connaître  le  lieu  de  placement, 
alors  qu'ils  sont  désormais  admis  à  bénéficier  des  dispositions 
récentes  relatives  aus  nouvelles  données  sur  l'enfant. 

182  —  De  ces  dispositions  libérales  devaient  résulter,  et  sont 
effectivement  résultés  des  abus  :  connaissance  abusive  et  acci- 
dentelle du  lieu  de  placement  ;  pratique  des  abandons  fictifs  d'une 
mère,  qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  les  conditions  voulues  pour 
que  le  secret  soit  levé  pour  elle,  parvenue  cependant  à  connaître 
le  lieu  du  placement  de  son  enfant,  va  le  troubler  par  des  visites 
inopportunes.  Par  un  genre  de  fraude,  asrez  pratiqué  dans  cer- 
tains départements,  des  parents,  après  avoir,  à  la  suite  d'aban- 
don, fait  admettre  leur  enfant  comme  pupille  de  l'assistance,  se 
font  accepter  comme  nourriciers  du  nouveau-né  par  l'administra- 
tion, accomplissant  ainsi,  aux  frais  du  budget  déparlemenlal, 
leurs  devoirs  de  père  et  de  mère;  or,  il  est  plusieurs  fois  arrivé 
que  l'inspecteur,  dans  ses  tournées,  ayant  découvert  la  fraude 
et  fait  des  observations  au  sujet  de  l'entretien  de  l'enfant,  ou 
de  son  inassiduité  scolaire,  a  reçu  des  parents  des  injures,  ou 
obtenu  d'eux  cette  réponse  que,  l'enfant  leur  appartenant,  ils 
étaient  libres  d'en  disposer  à  leur  gré.  —  V.  rapports  de  l'ins- 
pecteur des  Basses-Alpes,  1894,  et  de  l'inspecteur  des  Pyrénées- 
Orientales,  1896.  cités  par  de  Crisenoy,  Annales  des  assemblées 
départementales,  1894  et  1896;  Batault,  op.  cit.,  p.  70.  —  La 
sanction  de  ces  abus  a  été  la  sommation  faite  à  la  mère  de  renon- 
cer aux  visites  inopportunes,  aux  auteurs  d'abandons  fictifs 
d'élever  l'enfant  à  leurs  frais,  ou  avec  des  secours  ctpressénient 
soliieités  de  l'assistance,  à  peine  de  voir  opérer  le  déplacement 
ou  le  retrait  de  l'enfant. 

183.  —  Le  déplacement  des  enfants  assistés  a  donné  lieu  à 
de  vives  controverses  au  double  point  de  vue  de  ses  conditions 
d'exercice  et  de  sa  légalité.  A  ce  sujet  on  a  opposé  l'un  à  l'autre, 
deux  textes  entre  lesquels  on  a  voulu  relever  une  contradiction  : 
d'une  part,  la  loi  du  15  pluv.  an  Mil,  attribuant  la  tutelle  des 
enfants  trouvés  aux  commissions  hospitalières,  et  admettant  pour 
elles  le  droit  d'effectuer  à  leur  guise  la  mise  en  nourrice  ou 
en  pension:  d'autre  part,  le  décret  du  19  janv.  1811,  mettant 
formellement  ces  enfants  à  la  charge  de  l'Etat,  et  laissant  à 
l'administration  un  pouvoir  très-grand  quant  au  mode  de  pla- 
cement. Cependant,  on  admet  généralement  aujourd'hui  que  l'ad- 
ministration hospitalière  a  le  double  droit  :  l"  de  placer  des 
enfants  chez  des  nourrices  n'appartenant  pas  au  déparlementou 
à  l'arrondissement  de  la  situation  rie  l'hospice  dépositaire  ;  — 
■2°  de  retirer  ultérieurement,  sans  motifs,  ces  mêmes  enfiins, 
pour  les  confier  à  une  autre  nourrice  du  même  déparlement  ou 
d'un  département  voisin;  seul  le  déplacement  dans  les  départe- 
ments frontières  est  limité  par  la  prohibition  d'envoyer  les 
pupilles  à  l'étranger  (Cire.  min.  Int.,  13  août  1841). 

184.  —  La  mesure  du  déplacement  fut  envisagée  pour  la 
première  fois  dans  une  circulaire  adressée  aux  préfets  par  le 
Comte  Corbière,  le  21  juill.  1827  :  "  Afin  de  ne  pas  enlever  aux 
enfants  les  avantages  qu'ils  peuvent  retirer  de  I  attachement  de 
leurs  nourriciers,  vous  devrez,  y  élait-il  dit,  faire  annoncer  que 
si  les  nourriciers  voulaient  se  charger  gratuitement  des  enfants 
qui  auraient  été  jusqu'alors  confiés  a  leurs  soins,  l'adiniiiislration 
s'engagerait  à  les  leur  laisser  jusqu'à  l'^ige  de  vingt  et  un  ans, 
sans  que  ces  entants  puissent  les  quitter  ni  exiger  d'eux  au- 
cun salaire  jusqu'à  leur  majorité  >i.  Si  les  nourriciers  ne  vou- 
laient pas  élever  les  enfants  gratuitement,  on  les  leur  enlevait 
pour  les  placer  dans  un  autre  département.  La  mesure  était,  en 


guise  de  juslification,  colorée  de  ce  prétexte  iju'il  fallait  déjouer 
la  ruse  des  mères  qui,  ayant  abandonné  leurs  enfants,  avaient 
eu  l'adresse  de  se  les  faire  remettre  moyennant  pension  en  qua- 
lité de  nourrissons,  trétail  tout  à  la  fois  spéculer  sur  l'affection 
des  nourriciers  et  léser  les  iiilérêls  des  pupilles.  L'unique  but 
du  gouvernement  était  de  diminuer  le  nombre  des  enlanls  assis- 
tés. L'idée  reçut  en  1834  une  exécution  de  quelque  importance; 
on  eut  alors  recours  au  procédé  du  déplacement  des  pupilles 
et  de  leur  échange  entre  départements;  on  escompta,  en  faveur 
des  finances  publiques,  le  décliiremenl  des  séparations;  l'événe-- 
ment  ne  manqua  pas  de  donner  raison  aux  calculateurs.  Les 
économies  d'argent  réalisées  coulèrent  cher  en  hommes,  la  dimi- 
nution des  dépenses  ayant  été  compensée,  dépassée  môme  par 
celle  des  décès  entraînés  (Y.  Remacle,  Des  liospices  d'enfants 
trouvés  en  Europe,  1838,  p.  238;  Lallemand,  op.  cit.,  p.  286-8). 
Le  retentissement  de  la  mesure  fut  immense;  Lamartine  le  fiétrit 
dans  un  discours  célèbre;  l'administration  l'appliqua  néapmoins 
pendant  dix  ans,  mais  de  plus  en  plus  mollement;  elle  dut  y 
renoncer,  enfin,  devant  lunanimité  des  protestations.  Le  dépla- 
cement fut  opéré  de  1827  à  1838  dans  60  départements;  32,600 
enfants  furent  déplacés;  les  nourriciers  en  reprirent  environ 
8,000.  —  V,  .Moniteur  ofliciel,  1"  mai,  26  oct„  14  nov.  183b. 

§  2.  Obligations  des  nourriciers. 

185.  —  Parmi  les  obligations  qui  incombent  aux  nourriciers 
d'enfants  majeurs  de  six  et  mineurs  de  treize  ans,  l'une  des  prin- 
cipales est  d'envoyer  les  enfants  aux  écoles  primaires  pour  y 
recevoir  la  même  instruction  que  les  autres  enfants  de  la  commune 
et  du  canton. 

i°  Instruction  civile  primaire.  —  Obligation  de  rin|(ruc(ion. 
.Assiduité  scolaire. 

186.  —  La  gratuité  de  renseignement  primaire  était  déjà 
prescrite  en  faveur  des  enfants  assistés  par  une  déclaration  mi- 
nistérielle du  17  mars  1843. 

187.  —  Mais  la  question  s'était  autrefois  élevée  de  savoir  si 
l'obligation  des  communes  de  donner  gratuitement  l'instruction 
primaire  élémentaire  aux  enfants  pauvres  s'étendait  aux  enfants 
trouvés  envoyés  sur  leur  territoire  par  les  administrations  hos- 
pitalières. Résolue  affirmativement  même  avant  la  loi  de  1850, 
elle  ne  saurait  plus  actuellement  faire  aucune  difficulté,  étant 
donné  le  principe  de  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement  pri- 
maire posé  par  l'art,  l"^',  L.  16  juin  1881,  et  certainement  appli- 
cable à  tous  les  entants. 

188.  —  L'instruction  primaire  est  donc  obligatoire  pour  les 
pupilles  de  l'assistance  à  six  ansrévolus;elleleurdoitêtredonnée 
dans  les  écoles  publiques  communales.  Cette  règle,  généralement 
expliquée  par  celte  idée  que  dansées  écoles  seules  l'administration 
peut  exercer  un  contrôle  complet  et  une  surveillance  efficace,  a 
toujours  été  suivie  depuis  la  loi  du  28  juin  1793,  art.  13,  ji  2, 
notamment  par  la  circulaire  du  28  juill.  1827,  et  par  l'avis  du 
Conseil  royal  de  l'instruction  publique  du  17  mars  1843.  Le 
décret  du  10  déc.  1855  et  la  loi  du  10  avr.  1867  prévoyaient  l'inS' 
cription  des  élèves  de  l'Assistance  sur  les  listes  de  gratuité  dans 
les  écoles  publiques  et  réglaient  la  participation  du  département 
dans  les  dépenses  en  résultant.  Les  art.  46,  ;i8  et  60  du  règle- 
ment-modèle de  1862  ont  renouvelé  la  prescription  d'envoyer  les 
enfants  assistés  aux  écoles  communales;  ils  indiquent  aussi  les 
cas  où,  pour  des  motifs  tout  particuliers,  il  y  a  lieu  d'envoyer 
les  jeunes  filles  dans  les  écoles  privées.  Enfin,  la  règle  a  été 
l'ormulée  à  nouveau  dans  une  décision  concertée  entrâtes  minis- 
tères de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi  )ue,  et  datée  du 
10  nov.  1888.  —  Hec.  circul.  iustr.  pubi,  l.  10,  p.  3687;  Rev. 
des  établiss.  de  bienfaisunce,  1889,  p.  23. 

189.  —  En  présence  de  la  nouvelle  législation  sur  l'instruction 
primaire  on  a  pu  se  demander  si  les  sn-urs  hospitalières  avaient 
conservé  le  droit  que  leur  reconnaissait  une  circulaire  du  31  janv. 
1840,  de  donner  aux  enfants  retenus  dans  les  hospices  l'instruc- 
tion primaire  et  gratuite:  bien  que  la  question  puisse  paraître 
douteuse  k  raison  du  principe  précédemment  posé,  suivant  le- 
quel l'instruction  aux  enfanls  assistés  doit  être  donnée  dans  les 
l'coles  publiques  communales,  on  soutient  dans  une  certaine  opi- 
nion que  les  sœurs  hospitalières  pourraient  encore  instruire  ces 
enfants  pourvu  qu'elles  fussent  munies  des  litres  de  capacité 
exigés  par  la  loi  et  qu'elles  ne  fissent  pas  usage  à  cet  elTel  des 
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locaux  destinés  aux  malades;  de  toute  façon  serait  absolument 
interdite  toute  instruction  donnée  dans  ces  conditions  moyennant 
rélribulion,  l'instruction  étant  obligatoire  et  gratuite  pour  tout 
enl'aiit  sans  ressources. 

190. —  Une  circulaire  administrative  du  12  févr.  1894  a  en- 
joint aux  directeurs  d'agence  des  enfants  assistés  delà  Seine  de 
ne  placer  les  pupilles  »  que  dans  les  familles  ne  faisant  pasdif- 
licultd  de  renoncer  à  l'envoi  de  leurs  propres  enfants  dans  les 
écoles  congréganistes  »,  et  de  retirer  les  pupilles  aux  nourriciers 
qui  refuseraient  de  se  conformer  au.\  dispositions  de  la  circu- 
laire. Le  motif  donné  pour  justifier  cette  mesure  est  que  «  la 
fréquentation  d'écoles  dillerenles  par  des  enfants  vivant  sous  le 
même  toit  pourrait  donner  naissance  entre  eux  à  une  rivalité  des 
plus  fâcheuses  ».  Ces  motifs  n'ont  pas  échappé  à  la  critique  non 
plus  que  la  mesure  elle-même  qui  est  une  atteinte  directe  à  la 
liberté  et  peut  faire  perdre  aux  enfants  d'excellents  nourriciers. 

191-192. —  .Mais  il  ne  suffit  pas  de  rendre  obligatoire  la  fré- 
quentation des  écoles;  il  faut,  en  outre,  sanctionner  cette  obliga- 
tion. Or,  il  est  presque  d'évidence  que  l'assiduité  scolaire  des 
enfants  dépend  du  caractère  suffisamment  rémunérateur  de  la 
pension  ;  le  nourricier  étant  ainsi  soustrait  à  la  tentation  de 
garder  l'enfant  à  la  maison  pour  en  retirer  les  services  que  cet 
enfant  est  en  état  de  lui  rendre.  La  preuve  en  est  que  les  dé- 
partements où  cette  pension  est  insuffisante  sont  ceux-là  préci- 
sément où  les  pupilles  vont  le  moins  ù  l'école;  fort  peu,  en  effet, 
ont  compris  que  le  fait  par  l'Ktat  de  rendre  par  une  loi  l'instroc 
tion  obligatoire  emportait  l'oliligation  pour  les  départements 
d'augmenter  le  taux  des  pensions,  d'en  continuer  le  paiement 
jusqu'à  la  troisième  année,  tout  au  moins  de  n'en  pas  diminuer 
le  cliillre  durant  la  période  scolaire;  ils  ont  cru  trouver  le  remède 
dans  des  récompenses  accordées  en  cas  d'assiduité  ;  les  vices  de 
celte  méthode  sont  suffisamment  apparents;  cependant  la  mé- 
thode elle-même  doit  sans  doute  être  recommandée,  tant  que  le 
tarif  des  pensions  n'aura  pas  été  élevé. —  Monod,  op.  ci?.,  p.  50,  61. 

193.  —  Dans  le  service  de  la  Seine,  la  scolarité  est  régulière. 
L'Assistance  publique  de  Paris  a  parfois  opéré  des  retenues  de 
salaires  pour  réprimer  les  infractions  à  la  loi  dans  presque 
toutes  ses  agences.  Mais,  si  ce  but  est  actuellement  atteint,  c'est 
aussi,  comme  le  constate  le  rapport  sur  le  département  (t.  2, 
p.  418),  que  le  conseil  géniTal,  a  relevé,  à  partir  du  l''  janv. 
1889,  le  tarif  de  la  pension  due  pour  ses  pupilles  de  la  quatrième 
à  la  treizième  année,  en  le  portant  de  10  à  !?  fr.  par  mois. 

194.  —  Dans  le  but  d'assurer  la  fréquentalion  des  écoles  par 
les  élèves  de  l'Assistance,  la  circulaire  précitée  du  ministre  de  Tins- 
Irncliiui  publique  en  date  du  10  nov.  1888,  rendue  à  la  demande  du 
ministre  de  l'Intérieur,  sur  les  instances  du  directeur  de  l'Assis- 
tance et  (le  l'hygiène  publiques,  a  organisé  un  contrôle  opéré 
par  les  inspecteurs  des  enfants  assistés  avec  le  concours  des  ins- 
tituteurs et  institutrices  :  I"  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs 
des  enfants  assistés  sont  autorisés  à  constater,  au  cours  de  leurs 
tournées,  sur  les  registres  scolaires,  l'assiduité  des  pupilles;  2°  les 
instituteurs  et  institutrices  sont  invités  k  fournir  verbalement 
à  ces  fonctionnaires  des  indications  circonstanciées  sur  le  carac- 
tère et  la  conduite,  les  aptitudes  et  les  progrès  des  pupilles  ;  3"  ils 
doivent,  en  outre,  transmettre,  chaque  mois,  au  préfet,  par  l'in- 
termédiaire du  maire,  un  état  nominatif  des  pupilles  qui,  au  cours 
du  mois  précédent,  auront  manqué  l'école  neuf  ou  dix  fois. 

195.  —  Les  livres  et  fournitures  scolaires  sont  donnés  aux 
enfants  assistés,  par  les  instituteurs  et  institutrices,  moyennant 
un  abonnement  Wne.  Le  taux  de  celui-ci  fut  tout  d'abord  fixé, 
par  la  circulaire  du  12  févr.  18ofi,  à  0  fr.  iiO  par  mois  pour  les 
enfants  de  six  h  huit  ans,  et  k  0  fr.  7S  pour  ceux  de  neuf  à  douze 
ans.  Après  une  circulaire  du  26  févr.  1880,  concertée  entre  les 
ministères  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  il  fut  élevé 
parles  conseils  généraux,  suivant  les  mêmes  distinctions  d'iYge, 
à  0  fr.  ~ti  et  h  i  fr.  Ce  nouveau  tarif,  généralement  adopté  par 
les  conseils  généraux,  sullit  très-bien  à  assurer  le  service  des 
fournitures  scolaires  aux  enfants,  attendu  que,  dans  beaucoup  de 
communes  qui  ont  adopté  le  système  de  l'abonnement  pour  tous 
les  élèves  de  l'école  indistinctement,  le  tarif  commun  s'élève  en 
moyenne  k  6  fr.,  et  au  maximum  ii  7  fr.  par  élève  et  par  an.  Ce- 
pendant, l'Assistance  publique  de  l'aris,  par  arrêté  préfectoral 
du  10  mars  IS94,  a  partout  substitué  u  l'abonnement,  qui  sou- 
vent donne  heu  n  des  abus,  le  système  préférable  du  rembourse- 
ment sur  production  de  factures  trimestrielles.  Les  livres  et 
fournitures  appartiennent  en  pro|iriété  aux  élèves  de  l'Assistance; 
la  prétention  émise,  en  sens  contraire,  par  certains  instituteurs, 


a  été  condamnée  par  une  décision  du  ministre  de  l'Instruction 
publique  du  22  mai  188.5. 

196. —  Les  questions  d'alimentation  des  enfants  fréquentant 
l'école  ont  été  aussi  prévues  et  réglementées  :  dans  les  communes 
où  la  maison  d'école  est  .V  une  assez  grande  distance  de  la  de- 
meure de  l'enfant,  l'obligation  a  été  imposée  au  nourricier  de 
fournir  à  ses  pupilles  les  aliments  nécessaires  h  leur  repas  de 
midi.  Plusieurs  communes  ont  aussi  donné  l'exemple  de  la  plus 
heureuse  initiative;  ainsi  le  rapport  fait,  pour  1894,  par  l'ins- 
pecteur principal  de  la  Seine  cite  le  village  de  Chissey,  de  l'a- 
gence d'Autun-Lucenay,  où  des  soupes  chaudes  sont,  pendant 
l'hiver,  servies  aux  élèves  des  écoles,  gratuitement  et  aux  frais 
de  la  municipalité;  il  rapporte  aussi  l'entente  intervenue  entre 
des  nourriciers  de  l'agence  de  Béthune  pour  que  les  moins  éloi- 
gnés des  écoles  nourrissent  les  pupilles  les  plus  éloignés;  il  men- 
tionne enfin  l'établissement  par  le  maire  d'Ouroux,  dans  l'agence 
de  Chàteau-Chinoii,  d'une  cantine  scolaire  qui  fournit  aux  en- 
fants un  repas  chaud  moyennant  une  rétribution  de  12  cent., 
et  au  profit  de  laquelle  le"  conseil  général  de  la  Nièvre  a  voté 
pour  l'année  I89S  une  subvention  de  150  fr. 

197.  —  L'obtention  d'un  certificat  d'études  primaires  impor- 
tant tout  i\  la  fois  à  l'enfant  assisté  qui  peut  entrer  immédiate- 
ment en  apprentissage,  et  à  l'adminislratiou  qui  y  peut  trouver 
un  bénéfice  de  réduction  de  six  mois,  d'un  an,  ou  même  de  dix- 
huit  mois  sur  la  durée  de  la  pension  servie  pour  ses  pupilles, 
plusieurs  conseils  généraux,  dans  le  but  d'exciter  l'émulation 
de  tous,  élèves,  nourriciers  et  même  instituteurs,  ont  institué, 
en  faveur  des  enfants  qui  obtiennent,  à  onze  ou  à  douze  ans,  le 
certificat  d'études  primaires,  une  récompense  fixée  générale- 
ment à  50  fr.  et  ainsi  répartie  :  20  fr.  à  l'instituteur,  20  fr.  aux 
nourriciers,  10  fr.  h  l'élève.  Ailleurs  (en  Maine-et-Loire  notam- 
ment) tout  élève  de  l'assistance,  pourvu  du  certificat  avant  treize 
ans  révolus  et  présentant  de  bonnes  conditions  de  conduite  et 
de  docilité,  reçoit  une  montre  en  argent.  Dans  le  service  du  dé- 
partement de  la  Seine,  la  récompense  est  de  100  fr.,  dont  30  fr. 
pour  les  nourriciers,  40  fr.  pour  l'instituteur  et  10  fr.  pour  l'élève. 
Cette  dernière  allocation,  en  vertu  des  prescriptions  delà  circu- 
laire administrative  du  24  juin  1887,  est  délivrée  en  nature  ou  en 
espèces,  suivant  le  désir  exprimé  par  l'élève,  sauf  dans  quelques 
agences  où,  l'élève  n'étant  pas  consulté,  le  montant  de  la  récom- 
pense est  versé  d'office  à  la  caisse  d'épargne. 

198.  —  Dans  le  service  du  département  de  la  Seine,  le 
nombre  des  certificats  d'études  obtenus  par  les  pupilles  depuis 
dix  ans  est  ainsi  établi  dans  le  rapport  fait  par  le  directeur  de 
l'Assistance  publique  pour  la  gestion  de  1896  : 


\nnée  1887.. 

.     137  certificats. 

Année  1892... 

334cerlilicats 

—     1888.. 

99         — 

—       1893.. 

.    339        -^ 

—     1889.. 

171         — 

—       1894. 

343 

—     1890.. 

224        — 

—       1 895 . . 

450        — 

—     1891... 

28b         — 

—       1896   . 

499         — 

«  Au  cours  de  cette  année,  dit  le  rapport,  757  élèves,  444  gar- 
çons et  313  filles,  s'étaient  présentés  ù  l'examen  du  certificat  d'é- 
tudes; 499,  dont  294  garçons  et  205  filles,  ont  obtenu  ce  cerlili- 
eat,  soit  une  proportion  de  65,12  p.  00.  Parmi  ses  499  enfants, 
392  avaient  moins  de  treize  ans.  »  Kn  1897,  sur  4,329  pupilles 
de  onze  k  treize  ans,  63.'!  entants,  sur  903  présentés,  ont  été 
reçus  :  456  avant  treize  ans;  177  à  treize  ans. 

2"  Inslruclion  reHijieuae. 

199,  —  Les  premières  circulaires  relatives  au  service  des  en- 
fants assistés  et  notamment  la  circulaire  du  8  févr.  1823  orga- 
nisèrent pour  les  enfants  assistés  à  enté  de  l'instruction  civile 
l'instruction  religieuse.  Ces  prescriptions  ont  été  reproduites 
dans  un  certain  nombre  de  règles  postérieures,  décrets  ou  rè- 
glements départementaux.  Ainsi  le  règlement-modèle  de  1882  a 
un  art.  64  ainsi  conçu  :  "  Les  enfants  doivent  assister  aux 
offices  divins,  notamment  à  la  messe  du  dimanche  et  des  jours 
fériés  et,  lorsque  l'âge  en  est  venu,  aux  exercices  du  caté- 
chisme. » 

200.  —  Ainsi  encore,  il  est  écrit  dans  l'art.  39  de  l'instruc- 
lion  générale  sur  le  service  extérieur  des  entants  assisti'-s  do  la 
Seine  :  »  Les  enfants  doivent  être  envoyés  aux  offices  des  di- 
manches, et,  en  outre,  assister  aux  instructions  religieuses  de  la 
paroisse,  à  partir  de  l'ouverture  du  catéchisme  de  l'année  où  ils 
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atteignent  dix  ans,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  leur  première  com- 
munion. » 

201.  —  Dans  la  pratique,  la  plus  large  initiative  est  laissée 
au.\  nourriciers  en  ce  qui  concerne  l'envoi  des  enfants  aux  offi- 
ces. Toutefois,  à  en  croire  le  directeur  de  l'.\ssislance  publique 
«  tous  les  pupilles  feraient  leur  première  communion,  sauf  ceux 
que  leurs  parents  auraient  déclarés  comme  n'appartenant  pas  au 
culte  catholique;  on  se  conforme  pour  ces  derniers  aux  désirs 
exprimés  par  les  parents.  » 

202.  —  A  l'encontre  des  instructions  ministérielles,  dans  la 
colonie  modèle,  inaugurée  par  lui  en  1895  pour  les  enfants  aban- 
donnés, le  conseil  général  de  la  Seine  a  exigé  une  "  éducation 
strictement  laïque  »;  il  alloue  même  une  prime  aux  établisse- 
ments supprimant  toute  éducation  religieuse  (Beaune,  L'ussis- 
lance  publique  el  les  enfants  assistés,  liev.  catholiq.  des  inst.  et 
(lu  droit,  t.  XIV,  juin.  1895,  p.  33).  Il  est  inutile  de  dire  que 
de  très -vives  critiques  ont  été  formulées  contre  ce  système 
d'éducation.  —  V.  en  particulier  le  rapport  de  RI.  Voisin  sur  le 
congrès  de  Saint-Pétersbourg  ;  Bull,  de  la  société  des  prisons, 
ann.  1891,  p.  91. 

Sectio.n  III. 
Des  enlUDls   assistés  malades  el  inlirmes. 

203.  —  La  règle  du  placement  a  une  contre-partie  logique  : 
si  les  enfants  abandonnés  qui  présentent  pour  leur  âge  des  con- 
ditions de  vitalité  suffisantes  doivent,  le  plus  tôt  possible,  être 
envoyés  à  la  campagne,  abstraction  faite  de  l'inlluence  des  sai- 
sons, il  n'en  saurait  être  de  même,  soit  pour  les  enfants  débiles, 
chétifs,  mal  constitués,  lesquels  trouvent  à  l'hospice  des  chances 
de  survie  qu'ils  n'auraient  peut-être  pas  à  la  campagne,  soit  pour 
les  enfants  atteints  de  maladies  dangereuses  el  communicables, 
lesquels  constitueraient  éventuellement  un  péril  pour  les  nour- 
rices. Le  projet  de  1892  n'a  pas  manqué  de  faire  étal  de  ces 
considérations  :  l'arl.  18  décide,  en  effet,  que  «  le  pupille  n'est 
maintenu  dans  l'établissement  dépositaire  que  s'il  est  consLalé 
que  son  état  de  santé  l'exige  ou  sur  une  décision  motivée  de  son 
tuteur.  » 

204.  —  Les  enfants  assistés  atteints  d'aliénation  mentale  pour 
lesquels  est  reconnu  impossible  le  traitement  dans  une  famille  ou 
à  l'hospice  sont  transférés  dans  un  asile  d'aliénés;  ils  y  sont  en- 
tretenus aux  frais  du  budget  départemental  au  service  duquel  ils 
appartiennent  et  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile  de  secours. 

205.  —  Les  sourds-muets  sont  conservés  à  la  campagne  ou 
dans  les  hospices  dépositaires  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge 
de  neuf  à  douze  ans,  qui  est  celui  de  l'admission  aux  institu- 
tions nationales  de  Paris,  Chambéry  ou  Bordeaux. 

206.  —  Les  enfants  assistés  aveugles,  à  la  condition  d'être 
âgés  de  dix  ans  au  moins  et  de  treize  ans  au  plusel  d'avoir  reçu 
un  commencement  d'instruction,  sont  admis  à  l'Institution  na- 
tionale des  jeunes  aveugles  de  Paris.  L'.\ssistance  publique  de 
Paris  place  en  outre  quelques-uns  de  ses  pupilles  à  l'école 
Braille,  fondée  en  1883  par  la  société  d'assistance  pour  les  aveu- 
gles, el  placée,  depuis  1887,  à  la  charge  du  conseil  général  de 
la  Seine  (V.  in/rà,  V  Jeunes  aveugles).  Les  enfants  qui  y  sont 
admis  reçoivent,  jusqu'à  treize  ans,  un  enseignement  à  la  fois 
primaire  et  professionnel;  puis  ils  passent  à  l'atelier  où  ils  exer- 
cent le  métier  appris  pendant  les  années  précédentes.  Considérés 
dès  lors  comme  des  ouvriers  payés  aux  pièces,  ils  doivent,  par 
leur  travail,  solder  toutes  leurs  dépenses,  réserve  faite  d'une  sub- 
vention que  leur  accorde  le  conseil  général  en  compensation  de 
l'obligation,  que  jusqu'à  leur  majorité  il  met  à  leur  charge,  de 
passer  deux  heures  par  jour  à  l'école  d'adultes.  Les  métiers 
qu'on  apprend  à  l'école  sont,  pour  les  garçons,  la  vanneri  3,  la  bros- 
serie, le  cannage  et  l'empaillage  des  chaises  ;  pour  les  filles,  la  con- 
fection des  couronnes  de  perles,  la  filature,  le  tricot  et  le  crochet. 

207.  —  Les  enfants  qui  soulTrenl  de  rhumatismes,  de  lympha- 
tisme,  de  coxalgie,  d'anémie  ou  de  dyspepsie,  et  appartenant  à 
l'Assistance  publique  de  Paris,  sont  envoyés  en  traitement,  dans 
les  stations  thermales  de  Vichy,  Bourbon-l'Archambault  et  Néris. 

208.  —  Les  assistés  pour  lesquels  le  traitement  marin  est 
indiqué  sont  envoyés  par  le  département  de  la  Seine  à  l'hôpital 
de  Berck-sur-.Mer  ou  chez  des  habitants  de  la  baie  de  Cancale. 
Les  résultats  de  leur  traitement  sont  soigneusement  consignés 
sur  des  fiches  indiquant,  sous  la  signature  et  la  responsabilité 
des  médecins,  toute  la  marche  suivie  par  l'état  général  el  la 
santé  des  pupilles  pendant  leur  séjour  au  bord  de  la  mer.  Ceux 


des  services  de  province  sont  envoyés  surtout  à  l'hôpital  marin 
de  Pen-Bron  (Loire-Inférieure),  au  sanatorium  de  Banvuls-sur- 
Mer  (Pyrénées-Orientales)  créé  par  l'ceuvre  nationale  des  hôpi- 
taux marins,  ou  au  sanalorium  Renée  Sabran,  dans  la  presqu'île 
de  Gien  (Var),  créé  par  le  conseil  des  hospices  île  Lyon.  L'œuvre 
nationale  des  hôpitaux  marins  s'occupe  actuellement  de  créer  à 
Oléron  un  sanatorium  exclusivement  affecté  aux  enfants  assistés. 

209.  —  Enfin  c'est  à  Pans  surtout  que  les  plus  grands  pro- 
grès ont  été  réalisés,  pendant  les  dernières  années,  pour  le  trai- 
tement des  enfants  débiles  et  syphilitiques  :  d'une  part,  les 
conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  ont  été  multipliées  pour  le 
séjour  des  enfants  à  l'hospice:  d'autre  part,  sur  la  proposition  de 
.M.  le  sénateur  Strauss,  le  conseil  général  de  la  Seine  décida  ré- 
cemment la  création  d'une  station  suburbaine  où  les  enfants 
athrepliques,  syphilitiques  ou  suspects  de  syphilis,  resteraient  le 
temps  nécessaire  en  observation  ;  cette  station  est  ouverte,  de- 
puis le  23  janv.  1893,  à  Chilillon,  près  Paris. 

210.  —  \ln  1894  586  enfants  athrepliques,  syphilitiques  ou 
suspects  de  syphilis  y  ont  été  soignés;  169  sont  morts,  363  ont 
été  ramenés  à  l'hospice  dépositaire  ;  les  54  autres  sont  restés  en 
traitement.  Les  enfants  sortis  de  ■Chàtillon  el  dirigés  sur  l'hos- 
pice dépositaire  sont  dans  celui-ci  l'objet  d'un  examen  appro- 
fondi par  le  médecin  en  chef,  lequel  est  autorisé  à  les  renvoyer 
à  Chàtillon  s'il  les  juge  hors  d'état  de  supporter  le  voyage  en 
province.  La  station  suburbaine  reçoit  aussi  les  enfants  conva- 
lescents de  l'hospice  dépositaire;  l'innovation,  à  cet  égard,  est 
assez  peu  heureuse,  étant  donné  que  ces  enfants  peuvent  deve- 
nir, à  un  momeni  donné,  un  foyer  de  contagion  el  à  tout  le  moins 
une  cause  de  gêne.  La  stat'on  de  Chàtillon  possède  enfin  un 
certain  nombre  de  couveuses  destinées  aux  enfants  nés  avant 
terme  ou  atteints  de  débilité  congénitale  :  des  93  en'ants  qui,  en 
1894,  y  ont  été  mis  en  couveuse,  33  sont  morts;  mais  60  ont  pu 
être  ultérieurement  envoyés  dans  les  services  de  province. 

Section  IV. 
Placemeot  prolessionael. 

.S  1.  Modes  et  lieux  de  placement.  Engagement  volontaire. 
Placement  agricole  ou  industriel. 

211.  —  Lorsque  les  enfants  assistés  ont  atteint  l'âge  auquel 
cesse  l'obligation  de  fréquenter  l'école,  la  question  se  pose  de 
leur  assurer  une  éducation  professionnelle,    ei  de  les  préparer 

au  métier  qui  doit  être  le  leur  dans  l'avenir.  Les  régies  du  pla-      ■ 
cément    familial    furent,    pour   la   première  fois   posées   par  un     m 
arrêté  directorial  du  30  ventôse  an  V,  rendu  pour  régler  l'exécu-       ■ 
lion  de  la  loi  antérieure  du  27  brumaire  (V,  le  texte  dans  le  rap- 
port Roussel,  p,  5h3i.  Elles  sont  devenues  pour  ainsi  dire  tradi- 
tionnelles. L'art.  17,  Décr.  19  janv.   1811,  relatif  à  la  troisième 
période  de  la  vie  de  l'enfant,  décida  à  son  tour  :  «  Les  enlanls 
ava  ni  accompli  l'ùge  de  douze  ans,  desquels  l'Etat  n'aura  pas  au- 
trement disposé,  seront,  autant  que  faire  se  pourra,  mis  en  ap- 
prentissage :  les  garçons  chez    des  laboureurs  ou  des  artisans; 
les   filles,  chez  des   ménagères,   des   couturières  [ou  aulres  ou- 
vrières, ou  dans  des  fabriques  et  manufactures  ».  Il  convient  de 
faire  remarquer,  contrairement  aux   énonciations  de  ce   texte  : 
d'une  part,  que  le  paiement  de  la  pension  cesse,  d'après  la  loi     M 
du  28  mars  1882,  non  à  douze,  mais  à  treize  ans,  si  bien  que  la     ■ 
plupart    des  départements   ont   modifié  leurs  règlemenls  en  ce 
sens;  d'autre  part,  que  les  mots  <>  desquels  l'Etat  n'aura  pas  au- 
trement disposé  ",  font  allusion  aux    dispositions  du  décret  de 
1811,  mettant  les  enfants  mâles  majeurs  de  douze  ans  en  âge  de 
servir  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Marine. 

212.  —  Les  art.  9,  Iti  el  24  du  décret  de  1811  déclaraient, 
en  elîei,  que  les  enfants  trouvés  étaient  à  la  disposilion  de  l'Elat 
et  particulièrement  du  ministre  de  la  .Manne.  De  même,  d'an- 
ciennes ordonnances  de  la  marine  (10  janv.  1730,  15  aoùl  1732) 
avaient  obligé  les  capitaines  à  prendre  leurs  mousses  dans  les 
hôpitaux,  .\ucune  de  ces  dipositions  n'a  reçu  d'application  :  le 
décret  de  1811  n'a  jamais  été  invoqué  par  le  minisire  de  la 
Marine;  l'ordonnance  de  1836,  sur  la  marine  de  l'Etat,  n'a  pas 
renouvelé  les  dispositions  des  ordonnances  antérieures,  incom- 
patibles avec  la  liberté  individuelle. 

213.  —  Mais  il  va  de  soi  à  l'inverse  que  les  pupilles  peuvent, 
de  leur  plein  gré,  à  l'âge  légal,  contracter  un  engagement  dans 
l'armée  de  terre  ou  de  mer.  Cette  option  pour  la  profession  mi- 
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lilaire  est  cppendant  peu  commune  :  en  effet,  tandis  que  la  pro- 
portion dps  engagements  volontaires  sur  l'ensemble  ne  la  classe 
est  de  10.08  p.  0  0;  elle  n'est  que  de  S, 68  p.  0/0  sur  l'ensemble 
des  pupilles.  D'après  M.  Monod  lui-même,  op.  cit.,  p.  l5o  "  les 
inspecteurs  peuvent  certainement  faire  quelque  chose  pour  les 
orienter  de  ce  côté  ».  —  V.  infrà,  v"  Engagement  volontaire, 
n.  10. 

214.  —  Tout  pupille  de  l'assistance  qui  s'engage  est  placé, 
pendant  sa  présence  sous  les  drapeaux,  sous  le  patronage  de  la 
Société  de  protcclim  des  enyaifcs  volontaire^,  dont  le  siège  est 
à  l'aris.  Instituée,  d'abord,  en  1879,  comme  société  de  patronage 
des  engagés  volontaires  élevés  dans  les  maisons  d'éducation  cor- 
rectionnelle, elle  est  finalement,  en  vertu  d'un  décret  du  30  août 
1890,  devenue  la  société  des  engagés  volontaires  élevés  sous  la 
tutelle  administrative.  Son  action  à  l'égard  de  ses  protégés 
s'exerce  soit  pendant  la  durée  de  leur  séjour  au  corps,  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'autorité  militaire  ou  maritime,  soit 
au  moinenl  de  leur  rentrée  dans  la  vie  civile;  une  de  ses  préoc- 
cupations constantes  est,  en  elîet  de  leur  conserver  le  livret  de 
caisse  d'épargne,  dont  le  montant  représente  les  économies  amas- 
sées par  eux  juscju'au  départ  pour  le  régiment  (V.  infrà,  n.  240 
et  s.).  Kn  1891,  cette  société  comptait  1,316  patronnés  de  ces 
origines  diverses,  dont  496  enfants  assistés  et  223  moralement 
abandonnés;  en  1896,  le  chilfre. total  s'élevait  à  2,338,  dont  688 
enlanls  assistés,  et  446  moralement  abandonnés.  Klle  avait  ainsi 
fourni  depuis  son  origine,  à  l'armée  ou  à  la  Hotte,  un  certain 
nombre  d'homoies,  pour  la  plupart  bons  soldats,  une  propor- 
tion notable  de  gradés  et  [lusieurs  officiers.  Au  31  Héc.  1897, 
le  cliifîre  des  seuls  pupilles  de  la  Seine  patronnés  étaient  de  298. 
—  V.  Rapport  Roussel,  p.  o40. 

215.  —  Les  dispositions  du  décret  de  1811  ont  été  com- 
plétées par  une  règle  inscrite  dans  l'art.  14  aux  termes  de 
laquelle  :  «  Les  nourriciers  et  autres  habitants  qui  auront  élevé 
jusqu'à  [douze]  ans  les  enfants  qui  leur  auront  été  confiés 
pourront  les  conserver  préférablement  à  tous  autres,  en  se  char- 
geant néanmoins  de  leur  faire  apprendre  un  métier  ou  de  les 
appliquer  aux  travaux  de  l'agriculture  ■>.  Ce  dernier  texte  rellète 
la  préoccupation  qui  est  celle  de  l'administration  et  de  la  loi  : 
tout  autant  que  les  conditions  et  garanties  oiTertes  par  les 
nourriciers  sont  égales  à  celles  (|ue  les  pupilh'S  trouveraient 
ailleurs,  il  donne  la  préférence  aux  nourriciers  et  cela  dans  le 
but  de  fortifier  les  liens  d'affection  qui  ont  pu  se  former  entre 
les  nourriciers  et  l'enfant  et  de  donm-r  à  celui-ci  les  moyens  de 
se  créer  une  famille  d'adoption  ;  aussi  bien,  la  réalisation  de  celte 
idée  parait  si  désirable  qu'elle  a  fait  l'objet  d'une  réglementation 
dans  le  projet  de  loi  du  conseil  supérieur  de  l'Assistance  pu- 
blique et  dans  celui  du  gouvernement  de  1892. 

216.  —  Le  fait  (|ui  domine  tout  quant  au  genre  de  profes- 
sions embrassées  par  les  pupilles  de  l'assistance  est  que  la  très- 
grande  majorité  d  entre  eux  reste  aux  champs  :  14.S2  gargons  y 
sont  restés  comme  ouvriers  agricoles;  720  comme  filles  de  ferme 
et  aussi  une  lonne  part  des  7.')l  filles  désignées  dans  les  statis- 
tiques comme  "  domestiques  d'intérieur  ».  Le  projet  de  loi  de 
1892  s'est  montré  fidèle  à  la  tradition  du  placement  rural;  l'Ex- 
posé des  motifs  de  l'art.  20,  auqupi  la  commission  sénatoriale 
a  adhéré  sans  réserve,  s'expliipie  ainsi  :  «  Les  avantages  de  ce 
placement  à  la  lois  familial  et  rural  ne  sont  pas  à  l'étal  d'hypo- 
Ihèse  ;  ils  ne  sont  pas  déduits  de  considérations  théoriques  ;  l'ex- 
périence les  a  si  bien  confirmés  que,  malgré  la  diversité  des 
régimes,  toutes  les  administrations  l'ont  préféré.  Les  conseils 
généraux  ont,  depuis  vingt  ans,  le  droit  de  régler  le  service  des 
enfants  assistés;  il  n'y  a  pas  un  seul  département  où  cette  mé- 
thode ne  soit  suivie,  où  elle  ne  constitue  la  loi  fondamentale  du 
service.  » 

217.  —  Il  n'en  va  pas  difTéremmenl  des  pupilles  du  dépar- 
lement de  la  Seine.  Sur  2194  pupilles  garçons,  dont  774  appar- 
tenaient au  département  lui-même,  634,  au  mom»nt  où  ils  ont 
quitté  le  service,  étaient  des  ouvriers  agricoles;  de  même,  sur 
KiS.T  filles  arrivées  à  la  majorité  en  1893,  dont  ;)87  a|)partenaienl 
au  service  de  la  Seine,  362  étaient  des  «  filles  de  ferme  ».  — 
.Monod,  op.  cit.,  p.  i;)7-8. 

218.  —  L'immense  majorité  des  pupilles  est  dirigée  vers  la 
profession  agricole,  soit  à  raison  du  long  séjour  (Qu'ils  ont  fait 
dans  Ips  campagnes,  soil  à  raison  des  avantages  qu'oll're  celte 
profession  qui  n'exige  pas  un  apprentissage  coûteux.  C'est 
au  moment  des  "  louées  »  ou  foires  de  domestiques  qui  se  tien- 
nent ii  des  dates  fixes,  suivant  les  régions,  que  la  plupart  des 


agences  de  l'Assistance  publique  de  Paris  procèdent  à  la  loca- 
tion des  grands  élèves  Ces  foires  ayant  de  grands  avantages, 
des  directeurs  bien  inspirés  ont  employé  leur  activité  à  en  l'aire 
établir  dans  le  ressort  de  leurs  agences. 

219.  —  Un  assez  grand  nombre  d'enfants  est  mis  chez  les 
petits  patrons  des  bourgs,  boulangers,  cordonniers,  maréchaux- 
ferrants,  menuisiers,  sabotiers  ou  tailleurs.  D'autres  sont  plac(:s 
chez  des  mineurs,  et  répartis  ainsi  dans  i[uelques  agences  du 
Nord,  principalement  dans  celle  de  Béthune;à  leur  sujet,  le 
directeur  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  reproduisait,  dans 
son  rapport  du  31  juill.  1897,  l'appréciation  de  l'inspecteur 
départemental  de  l'agence  de  Béthune,  lequel  trouva  la  condi- 
tion des  mineurs  bien  supérieure  à  celle  des  campagnards, 
et  le  sort  des  pupilles  employés  dans  les  mines  sans  compa- 
raison avec  celui  des  serviteurs  à  gages.  D'autres  enfin  (d'ail- 
leurs en  très-petit  nombre),  confiés  à  des  marins  ou  à  des 
pêcheurs,  suivent  leurs  patrons  en  mer  et  touchent  dans  le  pro- 
duit de  la  pèche  une  part  variable  suivant  leur  âge.  Suivant  le 
même  rapport,  ces  placements,  toul  en  n'étant  ni  meilleurs  ni 
pires  que  les  placements  ordinaires,  offrent  au  moins  cet  avan- 
tage de  permettre  aux  pupilles  d'acquérir  la  qualité  d'inscrits 
maritimes,  provisoires  d'abord,  puis  définitifs;  ce  qui  peut  être 
une  ressource  assez  précieuse  pour  quelques-uns. 

220.  —  Les  jeunes  filles  deviennent,  pour  la  plupart,  domes- 
ti(|ues  ou  couturières.  Les  services  de  province  les  placent  prin- 
cipalement dans  des  établissements  industriels,  orphelinats  ou 
ouvroirs,  fondés,  en  général,  par  l'initiative  privée;  elles  y  re- 
çoivent, habituellement,  avant  l'âge  de  treize  ans,  une  petite 
somme,  laquelle  est  payée  à  l'établissement  à  condition  que  l'in- 
struction primaire  de  l'enfant  ne  soil  pas  négligée,  et  depuis  cet 
âge,  une  rémunération,  dont  une  part  sulfit  d'ordinaire  à  l'en- 
tretien de  la  pupille  et  dont  le  surplus  est  placé  à  la  caisse 
d'épargne. 

§  2.  Contrats  d'apprentissage. 

221.  —  Lors  de  la  mise  en  apprentissage,  un  contrat  est 
passé  à  cette  occasion.  L'art.  18,  Décr.  19  janv.  1811,  avait, 
comme  sous  l'ancien  régime  le  règlement  de  l'hôpital  général 
de  1761,  admis  que  l'enfant  solderait  les  frais  d'apprentissage  au 
moyen  du  temps  consacré  à  son  maître,  sans  recevoir  de  celui- 
ci  un  salaire  quelconque,  et,  poussant  très-loin  les  conséquences 
de  cette  idée,  il  assurait  au  maître  les  services  gratuits  de  l'ap- 
prenti jusqu'à  ce  que  celui-ci  eût  atteint  vingt-cinq  ans. 
Cette  disposition  était  exagérée  ;  les  grands  élèves  de  l'admi- 
nislration  désertèrent  vite  leur  placement.  On  interpréta  le  dé- 
cret en  ce  sens  qu'il  recommandait  avant  tout  de  faire  acquérir 
îi  l'enfant  toutes  les  connaissances  de  l'état  auquel  ou  le  des- 
tinait, sans  qu'il  fût  défendu  de  stipuler  pour  lui  un  salaire  à 
l'époque  où  il  le  mériterait.  En  tout  cas,  les  conditions  fixées 
par  le  décret  n'ont  presque  jamais  été  observées  parles  commis- 
sions aduiinislratives;  celles-ci  assurent  seulement  au  maître  les 
services  do  l'apprenti  jusqu'à  seize  ans,  sauf  engagement  nou- 
veau à  partir  de  cet  âge. 

222.  —  Dans  les  services  de  province,  la  préparation  et  la  si- 
gnature des  contrats  d'apprentissage  appartiennent  à  l'inspec- 
teur départemental,  par  application  d'une  circulaire  ministérielle 
du  3  août  1869.  Les  textes  qui  chargeaient  de  cette  mission  les 
commissions  hospitalières  n'ont  jamaif  été  abrogés,  il  est  vrai  ; 
mais  les  commissions  ont  cessé  d'exercer  leurs  allribulions  sous 
ce  rapport,  parfois  même  elles  les  ont  déléguées  à  l'inspecteur;  d'ail- 
leurs, l'administration  centrale  a  constamment  travaillé  à  trans- 
formera son  profil  toutes  les  règles  du  service  relatives  à  l'exer- 
cice de  la  tutelle.  A  Paris,  le  directeur  de  l'.Vssistance  publique 
ayant  conservé  sans  partage  la  tutelle  des  enfants  assistés  du 
département    de  la  Seine,  les  contrats  sont  préparés    par   les 


directeurs   d'agence,    ses   représentants,  lesquels  agissent  pour 
le  compte  des  pupilles  de  leur  circonscription  et,  le  plus 
vent,  en  présence  de  ces  derniers. 


223.  —  l'^n  général,  les  contrats  d'apprentissage  sont  écrits; 
ils  déterminent  la  quotité  des  sommes  qui  seront  payées  à  l'en- 
fant, la  pari  de  ces  salaires  qui  sera  employée  à  ses  besoins, 
et  celle  qui  sera  réservée  pour  être  placéeàson  profit  à  la  caisse 
d'épargne  par  les  soins  de  l'administration.  Ils  fixent  aussi  la 
durée  du  plae.emeut;  celle-ci  est  généralement  pour  les  place- 
ments agricoles  limitée  à  un  an,  suivant  les  usages  communs  à 
tous  les  domesli(|ues  d'exploilaliuii  rurale;  pour  les  placements 
inilustrieis,  l'administration  se  conforme  aux  dispositions  de  la 
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loi  du  2  nov.  1892  sur  le  travail  Hes  enfants  el  des  filles  mineu- 
res dans  les  établissements  industriels. 

224.  —  Le  contrat  d'apprentissaî,ce  prend  fin  extraordinaire- 
ment  par  l'appel  sous  les  drapeaux  (Décr.  19  janv.  1811,  arl.  19). 

§  3.  Ecoles  professionnelles. 

225.  —  De  l'ensemble  des  prescriptions  qui  ont  été  précé- 
demment rapportées,  il  résulte  que  la  loi  s'est  préoccupée  d'as- 
surer le  placement  dans  les  professions  agricoles  et  industrielles 
de  tous  les  enfants  assistés  arrivés  à  l'âge  de  treize  ans;  ce  fut 
son  unique  préoccupation  :  elle  n'a  point  songé,  en  effet,  aux 
moyens  d'ouvrir  aux  enfants  les  mieux  doués  l'accès  à  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  ou  à  l'enseignement  professionnel. 
.'Vussi,  en  1889,  le  directeur  de  l'Assistance  publique,  dans  un 
rapport  au  ministre,  présentait  la  création,  en  faveur  d'enfants 
assistés,  de  bourses  d'enseignement  primaire  supérieur  et  d'en- 
seiguement  professionnel  agricole  ou  industriel  comme  suscep- 
tible d'être  pour  quelques  pupilles  une  récompense  méritée  el  le 
point  de  départ  d'une  existence  nouvelle,  pour  beaucoup  d'autres 
le  sujet  d'une  émulation  salutaire.  «  Cette  institution,  disait  le 
rapport,  permettrait  en  quelques  années  de  faire  un  clioix  des 
pupilles  ayant  des  aptitudes  remarquables;  on  renforcerait  ainsi 
les  cadres  du  travail  national  en  augmentant  le  nombre  des  chefs 
de  culture  et  des  contremaîtres  pourvus  d'une  solide  instruction 
professionnelle.  Grâce  au  caractère  essentiellement  pratique  des 

programmes,  on  ne  s'exposerait  pas  à  faire  des  déclassés ». 

La  question  fut  reprise  la  même  année,  au  Congrès  internatio- 
nal de  l'Assistance  publique,  et  le  rapport  fait  à  cette  occasion 
par  M.  Hollet  fut  suivi  d'une  longue  discussion. 

226.  —  La  création  de  ces  bourses  parait  otTrir  quelque  dif- 
ficulté, vu  les  faibles  ressources  de  la  plupart  des  services  d'as- 
sistance ;  il  en  serait  dans  l'avenir  tout  autrement,  après  l'adop- 
tion de  l'art.  6  du  projet  de  loi  de  1892,  attribuant  au  service 
des  enfants  assistés  de  cbaque  département  la  personnalité  ci- 
vile et  partant  la  capacité  de  recevoir  des  dons  et  legs  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  46,  L.  10  août  1871. 

227.  —  Cependant  des  efforts  ont  été  déjà  tentés  dans  ce 
sens  par  les  grands  services,  qui  ont  à  leur  disposition  des  fonds 
sulfisanls,  applicables  à  l'amélioration  de  la  condition  sociale  de 
leurs  pupilles;  ainsi  l'administration  de  l'Assistance  publique  de 
Paris  a  fondé  plusieurs  écoles  professionnelles  : 

228.  —  {"  L'école d'Imrtkulture  de  Fi'//epreux  (Seine-et-Oise), 
réservée  exclusivement,  jusqu'en  1891,  aux  enfants  moralement 
abandonnés,  recevant  aussi  depuis  lors  des  enfants  assistés  en- 
voyés par  l'administration.  Les  élèves  y  sont  occupés  à  des  tra- 
vaux de  jardinage,  de  culture  et,  quand  le  mauvais  temps  les 
empêche  de  travailler  au  jardin,  employés  à  des  travaux  de  ser- 
rurerie et  de  menuiserie.  L'enseignement  technique  ainsi  dis- 
pensé aux  pupilles  donne  des  résultats  satisfaisants  :  sur  huit 
élèves  appelés  en  1894  à  passer  l'examen  professionnel  de  jardi- 
nier, sept  ont  été  reçus  el  ont  obtenu  le  diplôme. 

229.  —  2°  L'école  professionnelle  d'éhénisterie  et  de  topogra- 
phie d'Alembeft,  à  Montévrain  (Seine  et-Marne),  où  les  pupilles 
du  service  des  enfants  assistés  sont  admis  concurremment  avec 
les  élèves  du  service  des  moralement  abandonnés.  La  classe  est 
faite  tous  les  soirs  pour  les  enlants  qui  n'ont  pas  le  certificat 
d'études  primaires. 

230.  —  3°  L'école  d'orfèvrerie-bijouterie  ouverte,  à  Paris,  le 
15  jaov.  1895;  elle  reçoit  douze  élèves  choisis  parmi  les  enfants 
âgés  de  treize  ans  au  moins  et  de  seize  ans  au  plus,  pourvus  du 
certificat  d'études  primaires  et  paraissant  avoir  des  aptitudes 
pour  la  profession  qu'ils  sont  appelés  à  exercer.  Le  directeur 
s'engage  à  enseigner  aux  élèves  la  profession  d'orfèvre-bijou- 
lier,  en  les  faisant  bénéficier  de  procédés  spéciaux  de  fabrica- 
lion  et  d'un  apprentissage  complet,  lequel  dure  quatre  ans  el 
comprend  un  enseignement  technique  et  un  enseignement  spécial. 

231.  —  4°  L'école  d  Yzeure  (Allier),  école  de  réforme,  jusqu'en 
1892,  devenue,  à  cette  date,  école  professionnelle,  destinée  à, 
apprendre  les  travaux  d'aiguille  aux  jeunes  filles.  Un  comité  de 
dames  patronnesses  a  été  înstitué  pour  placer  les  élèves  à  leur 
sortie  de  l'école,  soit  en  condition,  soit  dans  le  commerce  ou 
l'industrie. 

232.  —a"  L'école  de  broderie  de  Monlreuil-sous-Bois,  dont 
l'enseignement  professionnel,  d'une  durée  de  cinq  ans,  porte 
sur  la  broderie  envisagée  sous  toutes  ses  formes  et  toutes  ses 
applications  commerciales  ou  artistiques. 


§  4.  Tentatives  de  colonisntion  en  Algérie. 

233.  —  D'assez  bonne  heure,  fut  émise  l'idée  de  fonder  en 
Algérie  une  colonie  d'enfants  assistés  ;  cela  est  ass^'z  peu  étonnant 
si  l'on  songe  qu'elle  réunissait  le  double  avantage  d'aider  puis- 
samment à  la  prospérité  de  l'Algérie,  en  y  implantant  une  popu- 
lation française,  et  de  procurer  à  ces  enfants  sans  fortune  une 
situation  très-avantageuse.  —De  TocqueviUe,  Des  enfinlstrou- 
v's  et  des  orphelins  pauvres  comme  moyen  de  colonisation  de 
['.Algérie,  1850;  U^  Thulié,  Colonisation  par  les  enfants  assistés, 
1891;  de  Crisenoy.  .innales  des  assemblées  départementales, 
189IS;  Ballet,  municipal  officiel  de  la  ville  de  Paris,  séance  du 
conseil  général,  24  déc.  1897. 

234.  —  La  premi'ire  tentative  fut  faite,  en  1843,  par  l'abbé 
Brunauld.  Aidé  par  la  charité  publique  et  des  subsides  de  l'Etat, 
l'abbé  fonda,  d'abord  à  BoulTarick,  près  d'.AIger,  un  orphelinat 
pour  les  enfants  d'Algérie,  et  quelque  temps  après,  un  nouvel 
établissement  à  Ben-Aknoun.  En  1851,  dans  le  but  d'augmenter 
le  nombre  de  ses  élèves,  il  proposa  à  l'Assistance  publique  de  la 
Seine  de  se  charger  d'un  certain  nombre  d'enfants  assistés, 
moyennant  uns  pensio;i  déterminée.  Le  gouvernement  intervint 
pour  faire  cesser  les  résistances  de  l'administration  ;  à  cette  oc- 
casion, il  promit  une  concession  territoriale  à  tout  pupille  arrivé 
à  l'âge  de  vingt  el  un  ans.  Cent  enfants  assistés  et  cent  enfants 
pauvres  d*»  Paris  furent  alors  envoyés  en  .Afrique.  Mais  l'abbé 
n'exécuta  pas  les  obligations  qu'il  avait  contractées  :  il  n'apprit 
pas  à  ses  élèves  la  culture  du  sol,  et,  préoccupé  de  profits  per- 
sonnels, il  ne  chercha  à  conserver  que  ceux  des  enfants  qui.  âgés 
de  dix  à  quinze  ans,  étaient  capables  de  travailler  et  payaient 
une  forte  pension  de  0  fr.  80  par  jour.  L'administration  avertie 
n'envoya  plus  d'élèves;  ceux  qui  s'y  trouvaient  se  placèrent 
d'une  façon  quelconque  et  les  établissements  fondés  par  l'abbé 
Brunault  furent  fermés. 

235. —  Bien  que  les  premières  tentatives  de  colonisation  eus- 
sent laissé  un  mauvais  souvenir,  en  1882,  le  docteur  Thulié  ré- 
solut de  reprendre  l'œuvre  abandonnée;  dans  ce  but,  il  présenta 
au  conseil  général  de  la  Seine  un  projet  de  colonie  agricole  pour 
les  enfants  assistés  :  l'Etat  ferait  la  concession  de  terrains,  sur 
lesquels  serait  établie  une  école  professionnelle  agricole  destinée 
à  recevoir  les  entants  assistés  méritants  n'ayant  pas  trouvé  en 
France  de  placements  avantageux;  l'enfant,  employé  d'abord 
comme  ouvrier  agricole,  recevrait,  à  sa  majorité  et  après  le  ser- 
vice militaire  accompli,  une  part  des  terrains  concédés,  pour  la 
gérer,  tout  d'abord  comme  métayer,  puis  comme  propriétaire, 
lorsqu'après  un  certain  temps  de  stage  il  aurait  fait  preuve  d'ap- 
titudes. Celui  qui  ne  remplirait  pas  ces  conditions  serait,  à  son 
gré,  rapatrié  ou  placé  en  Algérie  comme  ouvrier  agricole  ou  in- 
dustriel. La  proposition  fut  rapportée  par  M.  Brueyre.  Une  com- 
mission nommée  par  le  conseil  général  se  transporta  alors  en 
.\lgérie  pour  se  rendre  compte  des  conditions  dans  lesquelles 
1  entreprise  devrait  s'exécuter;  après  qu'elle  eût  choisi,  à  cause 
de  leur  situation,  l'azel  d'En-Nourra  et  les  terrains  de  Keddara 
et  de  Tala- Kelifa,  des  démarches  furent  faites  pour  obtenir  du 
gouvernement  la  concession  des  terrains  nécessaires  ;  elles 
aboutirent  à  la  loi  du  27  avr.  1886,  par  laquelle  l'Etat  concéda 
au  département  de  la  Seine,  dans  les  provinces  d'Alger  et  de 
Constantine,  deux  terrains  domaniaux  disponibles  d'une  conte- 
nance totale  de  3,276  liectares,  à  charge  d'y  établir,  sous  peine 
de  résolution  de  la  concession,  l'école  projetée  dans  le  délai  de 
trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

236.  —  D'autre  part,  en  1887,  un  ancien  aumônier  militaire, 
l'abbé  Koudil,  légua  au  conseil  général  une  propriété  en  valeur, 
composée  des  domaines  de  Ben-Chicao  et  de  .Meghàtd,  à  condi- 
tion d'v  installer,  avani  le  1*='  janv.  1889,  une  école  portant  son 
nom.  f'our  se  conformer  aux  vœux  du  testateur,  six  élèves  furent 
établis  tout  d'abord  dans  un  immeuble  appelé  caravansérail  de 
B?n-Chicao;  le  conseil  général  fixa  alors  des  salaires  qui  leur 
devaient  être  payés  jusqu'à  leur  majorité.  Puis,  fut  créé  un 
premier  village,  Bassour,  qu'habitèrent  huit  jeunes  colons  ;  mais 
les  maisons  construites  pour  eux  étaient  incommodes  et  trop 
coûteuses,  le  domaine  coricédé  était  trop  petit,  très-accidenté, 
en  partie  rocailleux.  Dans  les  domaines  de  Tala-Kelifa  et  Keddara, 
la  construction  d'un  village  pour  dix  colons  fut  entreprise; 
on  se  heurta  aux  mêmes  défauts  d'organisation,  si  bien  que  le 
département  de  la  Seine  fut  entraîné  à  des  dépenses  qui  incom- 
baient au  gouvernement  général  de  l'Algérie.  Une  commission 
du  conseil  général  qui  se  rendit  dans  la  colonie  en  octobre  1890, 
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pour  en  voir  le  fonctionnement,  n'eut  pas  de  peine  à  constater 
ces  faits;  de  là,  la  proposition  expliquée  par  son  président, 
M.  Navarre,  et  par  son  rapporteur,  NI.  Patenne,  «  pour  remédier 
à  la  situation,  de  limiter  les  envois  dans  la  ferme-école  d'un  nom- 
bre d'élèves  strictement  nécessaire  A  son  exploitation,  d'arrêter 
toutes  constructions  de  maisons  nouvelles  et  toute  création,  aux 
frais  du  département,  de  nouveaux  villages  pour  lacolonisation  », 
en  attendant  que  la  colonie  puisse  être  liquidée  dans  des  con- 
ditions avantageuses. 

237.  —  In  débat  très-important  fut  soulevé  sur  cette  ques- 
tion au  conseil  général  de  la  Seine,  le  22  déc.  1897,  à  la  suite 
d'un  rapport  de  .M.  Garon,  qui  opposait  le  montant  total  des  dé- 
penses supérieures  à  1,400,000  fr.  aus  résultats  obtenus  depuis 
dix  ans;  a  celte  époque  la  ferme-école  comprenait  onze  élèves; 
le  village  de  Bassoura  cinq  colons;  celui  de  Keddara,  dix  feux 
et  pas  de  colons. 

238.  —  Kn  présence  de  ces  faits,  le  conseil  général  a  adopté 
toutes  les  résolutions  auxquelles  s'élait  arrêtée  sa  troisième  com- 
mission ;  1°  maintien  de  la  ferme-école  de  Ben-Cbicao  avec  le 
personnel  indispensable,  et  douze  ou  quinze  enfants  assistés 
lesquels,  après  y  avoir  reçu  une  éducation  appropriée,  pourront 
ultérieurement,  s'ils  v  voient  un  avantage,  rester  en  .Mgérie  ; 
2"  négociations  avec  fe  gouvernement  général  de  l'Algérie  pour 
obtenir  la  reprise  par  l'Ktat  du.  domaine  de  Keddara;  3°  jonction 
du  village  de  Bassoura  la  ferme-école,  pour  en  faire  une  dépen- 
dance de  celle-ci,  tout  en  utilisant  pour  son  exploitation  les  coo- 
structions  faites  par  le  département  sur  ce  domaine. 

2.3H.  —  Ainsi,  toute  entreprise  de  colonisation  en  Algérie  est 
abandonnée,  sans  doute  pour  longtemps;  jusqu'ici,  en  dépit  des 
tentatives  renouvelées,  la  réalité  a  répondu  aux  espérances  par 
la  plus  pénible  des  déceptions.  Les  dépenses  d'établissement  et 
d'entretien,  bien  que  paraissant  encore  trop  modestes,  suffisent 
à  excéder  un  budget  départemental  ;  or,  étant  donné  le  nombre 
de  misères  à  soulager,  il  semble  qu'un  conseil  général  n'ait  pas 
le  droit  de  laire  une  trop  grosse  dépense  pour  quelques  rares 
privilégiés. 

§  5.  Economies  des  pupilles; 
mode  d'emploi;  placements  à  la  caisse  d'épargne. 

240.  —  Les  contrats  d'apprentissage  prévoyant  l'attribution 
aux  pupilles  d'un  salaire  proportionné  à  leur  travail,  la  question 
se  pose  de  l'emploi  de  ces  ressources  :  une  partie  est  einplovée 
par  les  enfants  assistés  .'i  subvenir  à  leur  entretien;  l'autre 
doit  servir  à  la  constitution  d'une  réserve  et  faire  l'objet  de  pla- 
cements. 

241.  —  Le  placement  à  la  caisse  d'épargne  est,  de  tous  les 
modes  d'emploi  des  économies  du  pupille,  celui  qui  est  le  plus 
employé,  celui  qui  est  présenté  comme  méritant  la  préférence, 
celui  enfin  que  recommande  le  projet  de  loi  de  1892  dans  son 
art.  n.  Aussi  bien,  l'Kxposé  des  motifs  du  projet  s'est  préoccupé 
de  son  inconvénient  possible  lorsqu'il  recommande  aux  tuteurs 
d'éviter,  autant  que  possible,  les  retraits  de  fonds  :«  11  est  très- 
désirable,  y  est-il  dil,  que  le  tuteur  ne  s'adresse  à  la  caisse  d'é- 
pargne que  pour  y  opérer  des  versements;  toutefois  des  cir- 
constances se  présentent,  telles  qu'un  cbangemenl  de  condition, 
où  une  dépense  extraordinaire,  celle  d'un  achat  de  vêlements 
par  exemple,  doit  être  laite  dans  l'intérêt  du  pupille  ».  (cepen- 
dant, de  ce  que  l'interdiction  absolue  d'un  retrait  de  fonds  serait 
inconcevable,  il  ne  résulte  pas  qu'elle  doive  se  faire  sans  garan- 
ties, c'est  pourquoi  le  projet  exige  une  déli'oération  préalable  du 
conseil  de  famille;  il  n'y  aurait  rien  dans  l'adoption  de  cette  rè- 
gle que  de  conforme  au  droit  commun,  le  retrait  de  fonds  étant 
un  acte  d'aliénation  de  valeurs  mobilières. 

242.  —  Les  versements  à  la  caisse  d'épargne  sont  souvent 
assez  élevés;  il  est  même  tel  département  où  le  montant  des 
sommes  versées  et  représentant  l'avoir  des  pupilles  s'élevait,  à 
la  fin  de  1H92,  à  155,188  Ir.  i'-'i.  Pour  toute  la  France,  k  la  date 
du  31  déc.  1897,  le  montant  des  économies  réalisées  par  les  pu- 
pilles atteignait  le  cbill're  de  4,707,870  fr.  36,  réparti  sur  3,242 
livrets,  dont  1812  à  des  garçons  et  1430  à  des  filles.  Des  titu- 
laires : 

730  (442  garçons,  288  filles)  avaient  moins  de  100  fVancs. 
1(82(367         —       315     —  )      —      de   100  à  200      — 

«28  (336         —      292  —  )       —       de  200  à  300 

4!m  (269         —       227  ~  )       -       de  300  à  4(t0 

293  (J.-iO        —      143  —  :      —      de  400  à  500      - 


179  (106  garçons  "3  filles)  avaient  de  500  à  600  francs. 

85  (  52        —  33     —  )       —      de  600  à  700      — 

32  (  32         —  20     —  j       —      de  700  à  800      — 

31  (  19        —  12     —  )      —      de   800  à  000       — 
20  (  Il         —  9     —  )       _       de  900  à  1000     — 

46  (  28        —  18    —  )      —      plus     de   1000    — 

243.  —  Des  discussions  engagées  au  sein  du  conseil  supérieur 
lie  l'Assistance  publique  lorsque  fut  préparé  le  projet  de  loi  de 
1892,  ont  révélé  que  le  placement  à  la  caisse  d'épargne  n'était 
pas  l'unique  mode  d'emploi  des  économies  pupillaires.  Dans  un 
département,  dont  le  nom  n'est  pas  cité,  le  pupille  place  ses  gages 
en  bétail  qu'il  garde  lui-même  en  même  temps  que  celui  de  ses 
nourriciers.  C'est,  paraît-il,  un  placement  agréable  aux  enfants, 
qui  leur  offre  des  garanties  et  conslitue  en  même  temps  un  gage 
sérieux  de  leur  attachement  à  la  famille  où  ils  sont  élevés.  Ail- 
leurs, le  pupille  engage  ses  fonds  dans  une  société  commerciale 
ou  industrielle  de  la  localité  qui  doit  alTecter  à  leur  garantie  des 
réserves  spéciales,  les  économies  du  pupille  ne  devant  pas  être 
exposées  aux  risques  souvent  inhérents  à  de  tels  placements. 
A  Reims,  les  livrets  de  caisse  d'épargne  onl  été  remplacés  par 
des  livrets  de  caisse  des  retraites,  de  telle  façon  que  les  enfants 
sont  empêchés  à  leur  majorité  d'opérer  un  retrait  des  fonds,  tan- 
dis qu'ils  sont  assurés  d'avoir,  à  soixante  ans,  I  fr.  de  pension 
par  jour.  Mais  l'inconvénient  de  ce  système  est  peut-être  l'indis- 
ponibilité dont  il  frappe  le  pécule  dont  l'enfant,  à  sa  majorité, 
peut  avoir  besoin,  par  exemple  pour  s'établir,  ou  se  constituer 
une  dot  ;  par  ailleurs  il  a  peut-être  aussi  ce  désavantage  de  moins 
intéresser  l'enfant  a  l'aire  des  économies  que  tout  autre  système 
qui  lui  assure  un  petit  patrimoine  dans  un  terme  peu  éloi- 
gné. 


CHAPITRE  V. 

DE    L.\  SURVEILLANCE  ET  UE    LA  TUTELLE  DES  ENFANTS    ASSISTÉS. 

Sectio.n  I. 
Organisatiou  du  service  de  surveillance. 

244.  —  Le  service  des  enfants  assistés  est,  aussi  bien  à  Paris 
qu'ailleurs,  un  service  départemental;  ce  caractère  lui  est  laissé 
expressément,  soit  par  l'art.  1,  soit  par  l'art.  9  du  projet  de  loi 
de  1892.  Ce  serait  là,  au  surplus,  si  elle  était  défînitiveraent 
consacrée,  une  survivance  regrettable;  la  commission  sénato- 
riale l'ajustement  fait  observer.  Cette  qualification  du  service  des 
enfants  assistés  n'est,  en  ellét,  en  harmonie  ni  avec  l'esprit  et 
la  lettre  même  de  la  loi  en  préparation,  ni  avec  les  précédents 
de  la  ijuestion,  ni  avec  la  réalité  des  faits  (V.  le  rapport  Roussel, 
p.  :-il.i-.Tl7,  et  p.  u20)  ;  .M.  Dufaure  le  faisait  déjà  remarquer  en 
1849.  Au  surplus,  le  caractère  de  service  d'fîtat,  qui  lui  convient 
par  la  nature  des  choses,  lui  a  été  donné  dès  son  origine;  et  si, 
plus  tard,  sous  des  préoccupations  excessives  d'économie,  cer- 
tains gouvernements  rejetèrent  la  charge  sur  les  départements, 
ils  ne  firent  qu'en  altérer  le  caractère  général  et  véritable,  qui 
ressort  soit  du  décret  de  1811,  soil  encore  davantage  de  la  loi  du 
5  mai  1869  qui  a  fait  des  inspecteurs  du  service  des  fonction- 
naires de  l'Ktat  (V.  infrà.  n.  248).  Cependant  la  qualification  de 
service  départemental  a  été  consacrée  dans  le  projet  de  1892, 
par  des  raisons  d'ordre  divers,  les  unes  spécieuses,  les  autres 
contradictoires.  Elle  est  admise  par  la  jurisprudence.  Il  a  été 
jugé,  en  effet,  que,  lorsqu'une  action  est  intentée  contre  le  direc- 
teur de  l'Assistance  publique  pris  en  qualité  de  tuteur  d'un  en- 
fant assisté  de  la  Seine  (dans  l'espèce,  comme  responsable  d'un 
quasi-délit  commis  par  un  enfant;,  elle  l'est  contre  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  qu'elle  doit  être,  ^  peine  de  nulbté,  précédée 
d'un  mémoire  préalablement  adressé  au  préfet.  —  Cass.,  6  déc. 
1899,  Assistance  publique,  [Gaz.  des  trib.,  l;i  févr.  1900]  —  V. 
suprà,  v"  Aulorisation  de  plaider,  n.  676. 

i;  1.  Inspecteurs  des  enfants  assistés. 

24,5.  —  L'administration  de  l'Assistance  publique  étant  sub- 
stituée aux  père  et  mère  défaillants  ou  inconuus  pour  surveil- 
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1er  et  protéger  les  'enfants  confiés  à  sa  garde,  il  est  manifeste 
que  son  rôle  n'est  pas  compMemenl  rempli  lorsqu'elle  a  placé 
les  pupilles  en  nourrice  ou  en  uppienlissage.  C'est  pourquoi 
elle  est  tenue,  en  outre,  d'établir  un  système  de  surveillance  per- 
manente. De  là,  le  service  de  l'inspection  des  enfants  assistés, 
décidé  par  la  loi  de  1869,  organisé  par  le  décret  du  31  juill. 
1870,  el,  après  l'abrogation  de  ce  décret,  définitivement  régle- 
menti'  par  celui  du  20  mars  1887. 

245  (lis.  —  L'inspection  départementale  se  trouvait,  à  la  vé- 
rité, en  germe  dans  le  décret  de  1811, dont  l'art.  Itprescrit  aux 
commissions  hospitalières,  de  «  faire  visiter  au  moins  deux  fois 
l'année  chaque  enfant,  soit  par  un  commissaire  spécial,  soit  par 
les  médecins  ou  chirurgiens  vaccinaleurs  des  épidémies  ».  Une 
circulaire  minislérielle  du  15  juill.  1811  avait  même  déclaré  obli- 
gatoire dans  tout  hospice  l'existence  de  ces  commissaires,  mais 
le  service  de  surveillance  fut  mal  assuré,  tant  que  le  service 
demeura  à  la  charge  des  hospices. 

246.  —  Les  prescriptions  du  décret  de  1811  ne  furent  généra- 
lement pas  observées,  même  après  que  la  loi  de  finances  de  1817, 
dont  les  dispositions  lurent  reproduites  par  les  budgets  suivants, 
eût  mis  le  service  d'inspection  àla  charge  des  départements. Pour 
en  assurer  la  meilleure  exécution,  des  circulaires  du  ministre  île 
l'Intérieur  du  12  mars  1839  et  du  30  avr.  1856  ordonnèrent  la  no- 
mination d'inspecteurs  départementaux,  représentant  aupri-s  des 
commissions  hospitalières  l'administration  supérieure.  Mais  l'une 
et  l'autre  de  ces  circulaires  étaient  juridiquement  critiquables.  La 
première  donnait  une  définition  contradictoire  du  rôle  de  l'ins- 
pecteur, lequel  était  en  visage,  tantôt  comme  l'agent  direct  des  com- 
missions hospitalières,  tantôt  chargé,  pour  le  compte  de  l'Etat, 
de  la  surveillance  de  ces  mêmes  commissions.  La  seconde,  qui  at- 
tribuait aux  préléts,  dans  le  cas  où  la  tutelle  des  commissions  laisse- 
serait  à  désirer,  le  droit  d'en  déléguer  l'exercice  aux  inspecteurs  dé- 
partementaux, était  en  opposition  avec  les  principes  de  la  loi  de 
pluviôse  an  XIII  et  du  décret  de  181 1  attribuant  aux  commissions 
administratives  des  hospices,  et  non  aux  préfets,  la  tutelle  des 
enfants  assistés.  L'une  et  l'autre  cependant  s'expliquaient,  étant 
donné  que  les  commissions,  incapables  de  suffire  à  leurs  devoirs, 
n'intervenaient  pas  souvent  dans  les  cas  spéciaux  où  le  consen- 
tement était  absolument  nécessaire,  ou  intervenaient  souvent 
d'une  manière  tardive  et  telle  que  les  intérêts  des  pupilles  se 
trouvaient  compromis.  —  V.  le  rapport  de  M.  Watteville,  cité 
par  M.  Lallemand,  op.  cit.,  p.  302  et  s  ;  Enquête  de  1860, 
p.  114. 

247.  —  La  situation  fut  régularisée  seulement  par  la  loi  du 
0  mai  1 809,  qui,  déchargeant  définitivement  les  hospices  de  toutes 
dépensesetrendant  le  service  entièrement  départemental, mit  àla 
charge  exclusive  de  l'Etat  les  frais  d'inspection  et  de  surveillance. 
Les  principes  posés  par  la  loi  lurent  développés  par  la  circu- 
laire du  3  août  suivant,  laquelle  dit  de  l'inspecteur  déparlnmen- 
tal  ;  «  C'est  à  lui  que  seront  confiés  la  recherche  et  l'engage- 
ment des  nourrices,  la  préparation  et  la  signature  des  contrats 
d'apprentissage,  la  réalisation  des  placements  de  fonds  àla  caisse 
d'épargne;  il  devra  enfin  ne  demeurer  étranger  a  aucun  des  dé- 
tails de  la  tutelle  administrative  et  il  y  sera  associé  étroitement 
dans  les  termes  el  aux  conditions  prévus  par  l'instruction  du 
30  avr.  1856  ».  Le  résultat  dernier  de  toute  la  réglementation 
intervenue  à  la  suite  de  la  loi  a  été,  en  somme,  l'exclusion  des 
commissions  hospitalières  de  la  surveillance  el  de  la  tutelle  des 
enfants  assistés. 

248.  —  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  sont  des  fonc- 
tionnaires de  l'Etat,  nommés  désormais  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur, qui  règle,  pour  chaque  département,  le  cadre  de  l'ins- 
pection et  reçoivent  un  traitement  fixe,  plus  des  Irais  de 
tournées. 

249.  —  Le  cadre  général  du  personnel  comprend  six  classes 
d'inspecteurs  et  de  sous-inspecteurs;  seul  le  nombre  de  ceux 
qui  composent  la  sixième  n  est  pas  limité.  Le  passage  d'une 
classe  à  une  autre  est  subordonné  à  trois  ans  d'exercice  dans  la 
classe  immédiatement  inférieure,  sauf  réduction  à  dix  ans  pour 
les  sous-inspecteurs.  Les  sous-inspecteurs  des  deux  premières 
classes  promus  inspecteurs  sont  de  droit  compris  dans  la  cin- 
quième classe,  extraordinairement  dans  la  quatrième  (Décr. 
8  mars  1887). 

250.  —  Les  traitements  correspondants  à  chacune  des  classes 
sont  : 


CI.ASSKS 

i\spKi:TEirR5 
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1 

.5.000  francs 

3.000  frams 

^ 

^,50U     - 

2.800    — 

3 

4.000    — 

2,600     - 

1 

3.600    — 

2.400    - 

5 

3.000    — 

2.200    — 

li 

a. 500     - 

2.000    — 

251.  —  La  plupart  des  conseils  généraux,  tenant  compte, 
d'une  part,  de  l'insuffisance  des  traitements,  el,  d'autre  part,  du 
caractère  départemental  de  ce  service,  ont  coutume  de  voter  des 
allocations  supplémentaires  aux  inspecteurs  de  l'Etat.  —  Monod, 
op.  cit.,  p.  9. 

252.  —  Il  existe  des  conditions  d'aptitude  aux  fonctions 
d'inspecteur  et  de  sous-inspecteur  des  entants  assistés;  il  en  est 
même  de  spéciales  pour  le  département  de  la  Seine.  Les  sous- 
inspecteurs  doivent  avoir  vingt-cinq  ans  au  moins  et  compter 
cinq  ans  de  services  civils  ou  militaires.  Ils  sont  choisis  de  pré- 
férence parmi  les  secrétaires  des  mairies,  les  instituteurs  pu- 
blics, les  secrétaires  ou  économes  des  établissements  charitables 
avant  au  moins  un  revenu  de  20,000  fr..  et  les  médecins,  sous 
les  mêmes  conditions  que  pour  l'inspection.  Les  inspecteurs  sont 
choisis  :  1"  parmi  les  sous-inspecteurs  ayant  au  moins  six  ans 
de  services;  2"  parmi  les  docteurs  en  médecine  et  pharmaciens 
de  !'■''  classe  ayant  au  moins  cinq  ans  de  services;  3°  parmi  les 
commis-rédacteurs  du  ministre  de  l'Intérieur,  les  chefs  de  divi- 
sion des  préfectures,  des  mairies  ou  hôpitaux  des  villes  d'au 
moins  30,000  âmes;  i-''  parmi  les  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire.  Les  candidats  des  deux  dernières  catégories  doivent 
compter  au  moins  huit  ans  de  services. 

253.  —  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  enfants  as- 
sistés étant  des  agents  salariés  de  l'Etat,  il  en  résulte  que  les  pro- 
cès-verbaux constatant  leurs  prestations  de  serment  tombent  sous 
l'application  des  art.08,L.22  ïrim,  an  VII,  et  4-1°,  L.28  févr.  1872, 
et  sont,  en  conséquence,  passibles  du  droit  fixe  d'enregistrement. 
Il  n'existe,  en  elfet,  aucune  disposition  exemptant  de  l'impôt,  d'une 
manière  générale,  les  prestations  de  serment  des  agents  qui  res- 
sorlissent  au  ministère  de  l'intérieur;  par  ailleurs,  la  gratuité  ou 
la  dispense  même  de  la  formalité,  qui  ont  pu  être  accordées,  dans 
différentes  circonstances,  à  certains  fonctionnaires  de  ce  dépar- 
lement, ont  été  motivées,  soit  sur  l'art.  70,  S  2,  lorsque  les  fonc- 
tions sont  gratuites,  soit  sur  l'art.  70,  §  3,  n.  9,  quand  elles  sont 
exercées  dans  l'intérêt  de  «  la  police  générale  et  de  sûreté  el  la 
vindicte  publique  ».  Or,  les  fonctions  remplies  par  les  inspec- 
teurs des  enfants  assistés  ne  rentrent  ni  dans  l'une  ni  dans  l'au- 
tre de  ces  catégories  :  elles  ne  sont  pas  gratuites;  d'autre  part 
si  les  inspecteurs  et  suus-inspecteurs  des  enfants  assistés  ont 
mission  d'assurer  la  stricte  exécution  des  lois  et  règlements,  ils 
n'ont  pas  qualité  pour  réprimer  les  infractions  constatées;  leur 
rôle  consiste  uniquement  à  signaler  ces  infractions  dans  des  rap- 
ports qu'ils  transmelleiit  au  préfet  avec  leurs  observations  el 
leurs  avis  (Béquet,  op.  cit.,  n.  332  ;  Léon  Say,  Uict.  des  [iniinrca, 
v"  Enfants  assistes,  p.  81  ;  Cire.  min.  inl.,  12  mars  1889).  Le  droit 
d'assurer  la  répression  des  infractions  aux  lois  pourrait  seul 
donner  aux  inspecteurs  des  enfants  assistés  le  caractère  d'agents 
chargés  de  la  vindicte  publique,  el  autoriser  en  leur  faveur 
l'exemption  de  l'impôt  (Dec.  min.  fin.,  9  mai  1881).  C'est  pour- 
quoi une  décision  du  ministre  des  Finances,  en  1890,  est  inter- 
venue pour  rappeler  ces  principes  et  ordonner  que  les  presta- 
tions de  serment  non  enregistrées  lussent  présentées  sans 
relard  à  la  formalité.  Mais  la  prescription  est  limitée  aux  pres- 
tations de  serment,  de  telle  manière  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux 
simples  procès-verbaux  d'installation  sans  prestation  de  ser- 
ment, qui  constituent  des  actes  d'ordre  intérieur,  alTianchis,  sur 
la  minute,  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  par  application  de 
l'art.  80,  L.  13  mai  1818.  —  Dec.  min,  fin.,  3  déc.  1890,  [S.  el  P. 
92.2.263J  —  Le  droit  est  de  4  fr.  50  lorsque  le  traitement  ne 
dépasse  pas  4,000  fr.;  il  est  de  22  fr.  50  au  cas  contraire  (L.  28 
avr.  1893,  art,  26). 

254.  —  Les  fonctions  des  inspecteurs  départementaux  sont 
nombreuses  et  iinpo'  tantes  :  elles  se  réfèrenl  à  l'organisation  du 
service  el  la  surveillance  de  son  bon  fonctionnement,  Klles  im- 
pliquent la  surveillance  générale  des  registres  d'inscription  el 
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de  tutelle  relatifs  au  service  des  enfants  assistés,  la  rédaction  des 
comptes-rendus  annuels,  la  direction  ou  du  moins  le  contrôle  de 
la  complabilit'i  du  service  (Cire.  min.  inl.,  :il  oct.  1861  :  Bull, 
o/f.  min.  int.,  1861,  p.  347).  Elles  comportent  aussi  la  centra- 
lisation, sous  l'autorité  du  préfet,  de  tous  les  documents  relatifs 
H  la  surveillance  des  enfants  du  premier  ùge.  Ainsi  en  a  décidé 
l'art.  16,  Décr.  27  févr.  1877,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
23  déc.  1874,  et  communiqué  aux  préfets  par  une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur  du  20  mars  de  la  même  année  {Bull.  off. 
min.  int.,  1877,  p.  140). 

255.  —  Les  attributions  dont  il  vient  d'être  parlé  sont  plutôt 
d'ordre  secondaire;  la  partie  la  plus  importante  est  constituée 
par  les  tournées  qui  sont  destinées  à  mettre  en  rapports  presque 
continuels  l'administration,  ses  pupilles,  leurs  nourriciers  et  pa- 
trons. L'inspecteur  départemental  doit,  en  ellet,  visiter  au  moins 
deux  fois  l'an  tous  les  enfants  assistés,  dans  des  tournées  dont 
l'époque  est  fixée  par  le  préfet,  et  en  des  visitas  inopinées.  Il 
s'enquiert  personnellement  auprès  des  personnes  dignes  de  foi  : 
le  curé,  le  juge  de  pai.v,  le  maire,  du  point  de  savoir  si  les  mères 
secourues,  les  nourrices  et  les  patrons  remplissent  leurs  obli- 
gations ;  il  reclierche également  si  les  enfants  sont  bien  soignés, 
tenus  proprement,  et  assidus  à  l'école  et  à  l'église.  Il  est  auto- 
risé, le  cas  échéant,  à  supprimer  les  secours  ou  a  ordonner  les 
déplacements,  les  abus  étant  en  effet  assez  fréquents,  surtout  de 
la  pari  des  filles-mères.  —  V.  de  Crisenoy,  Questions  d'assis- 
lanci'  publii/ue  pour  lf>88,  p.  13. 

256.  —  Tous  les  nourriciers  n'ont  point  la  même  conception 
de  leur  situation  vis-à-vis  des  pupilles  :  tandis  que  certains  dé- 
clarent aux  enquêtes  s'abstenir  de  corriger  les  enfants,  par 
crainte  de  dénonciation,  réprimandes  ou  désagréments  de  la  part 
de  rinspecteur{V.  Kapp.  o2,  67,  68,  t.  2, p. 84,  184,193),  certams 
autres  conimetleiU  des  faits  de  brutalité  ou  de  violence  ;  l'usage 
parait  établi  que  l'inspecteur  mette  l'auteur  de  ces  faits  réprében- 
sibles  dans  l'obligation  de  verser  des  sommes  d'argent  au  pro- 
fit du  pupille,  à  la  caisse  d'épargne  ;  le  procédé  nous  semblerait 
bon,  à  la  condition  que  cette  transaction  pécuniaire,  basée  sur 
le  principe  de  la  responsabilité  encourue  par  le  nourricier,  loin 
d'être  l'unique  sanction,  fût  accompagnée  du  retrait  de  l'enfant. 

257.  —  lin  tant  i]ue  fonctionnaire  placé  sous  l'autorité  immé- 
diate du  préfet,  l'inspecteur  lui  soumet  les  modifications  par  lui 
jugées  utiles  pour  l'amélioration  du  service,  lui  adresse  des 
rapports  spéciaux  à  l'occasion  de  chacune  des  tournées  faites, 
et,  chaque  année,  au  mois  de  juillet,  dresse  un  rapport  général 
sur  l'ensemble  du  service  pendant  les  douze  derniers  mois 
écoulés. 

258.  —  Ce  rapport  général  est  divisé  en  deux  parties.  La 
première,  spéciale  aux  enfants  mineurs  de  douze  ans,  mentionne 
les  états  de  mouvement  et  de  dépense,  déterminés  conformément 
u  la  circulaire  ministérielle  du  1  août  1853,  et  comparés  :i  ceux 
de  l'année  précédente:  les  causes  probables  de  l'accroissement 
ou  de  la  diminution  de  la  mortalité;  le  nombre  des  expositions 
sur  la  voie  publique,  celui  des  accusations  d'avortements  ou 
d'infanticide,  commis  a  d'ssein  et  par  imprudence.  La  secondi'. 
spéciale  aux  assistés  de  douze  à  vingt  et  un  ans,  énonce  le  nom- 
bre respectif  des  enfants  conservés  dans  les  établissements  cha- 
ritables ou  placés  en  qualité  de  domestiques  et  d'apprentis  chez 
des  cultivateurs  ou  artisans  ;  de  ceux  qui  par  suite  d'inconduite 
ont  été  ramenés  a  l'hospice,  envoyés  dans  des  établissements 
spéciaux  ou  condamnés  judiciairement  ;  elle  indique  en  outre  les 
stipulations  générales  des  contrats  de  travail  ou  d'apprentissage, 
la  moyenne  des  salaires  et  des  économies  placées  a  la  caisse 
d'épargne,  enfin  le  nombre  des  élèves  ayant  pris  part  au  tirage 
et  la  proportion  dans  laquelle  relativement  aux  autres  appeler 
ils  ont  été  reconnus  aptes  ou  impropres  au  service  militaire.  L'en- 
semble du  rapport  est  soumis  au  conseil  général  qui  peut  en  dis- 
cuter les  divers  articles,  puis  envoyé  au  ministre  de  l'intérieur 
avec  les  observations  du  conseil  général    —  Béquel,  n.  333,  336. 

259.  —  Ko  outre  des  fonctions  qui  lui  appartiennent  en  cette 
qualité,  l'inspection  des  enfants  assistés  exerce  aussi  une  sur- 
veillance sur  les  enfants  âgés  de  moins  de  deux  ans,  dont  la  sur- 
veillance incombe  à  l'autorité  publique. depuis  la  loi  (loi  Rous- 
sel) du  23  déc.  1874,  et  qui  sont  placés,  moyennant  salaire,  en 
nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  hors  du  domicile  de  leurs 
parents.  —  V.  sur  les  heureux  elîels  de  celte  loi  su  point  de  vue 
de  l'abaissement  de  la  mortalité,  H.  Monod,  L'Iitjijiène  publique, 
2'  piirl.  chap    3,  L». 

2U0.  —  Le  nombre  des  fonctionnaires  chargés  de  l'inspec- 
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tion  des  enfants  assistés  est  fort  restreint.  Il  n'y  a  guère,  en 
effet,  qu'un  inspecteur  par  département.  Ce  nombre,  suffisant 
à  l'origine,  ne  l'est  plus  aujourd'liui  depuis  que  la  loi  Roussel  a 
chargé  les  inspecteurs  de  la  p'-otection  des  enfants  du  premier 
âge,  et  surtout  depuis  que  la  loi  du  24  juill.  1889  leur  a  donné 
la  tutelle  des  enfants  moralement  abandonnés.  Aussi  une  circu- 
laire du  16  août  1889  {Bevae  des  établissements  de  bienfaisance, 
1889,  p.  276)  a  engagé  les  conseils  généraux  à  créer  des  places 
de  commis  pour  exonérer  les  fonctionnaires  de  l'inspection  d'une 
notable  partie  de  leur  travail  d'écriture,  qui,  même  avant  la  mise 
à  exécution  de'la  loi  du  16  juill.  1889,  ne  leur  laissait  pas  assez 
de  temps  pour  les  tournées  de  surveillance.  Cette  circulaire  n'a 
pas  été  appliquée  partout  ;  la  création  incombe,  d'ailleurs,  à  l'Ktat, 
seul  tenu  des  frais  d'inspection  (L.  3  mai  1869,  art.  6).  En  re- 
vanche, elle  a  été  prévue  par  l'art.  33  du  projet  gouvernemental 
de  1892,  et  l'adjonction  des  commis  est  présentée,  dans  l'exposé 
des  motifs,  comme  le  moyen  de  donner  ses  développements  né- 
cessaires à  la  fonction  essentielle  des  inspecteurs  qui  ont  la 
surveillance  des  pupilles. 

2"  Comités  de  putronaije. 

261.  —  La  surveillance  des  inspecteurs  généraux  est  insuf- 
fisante parce  qu'elle  ne  s'exerce  qu'à  des  intervalles  assez  éloi- 
gnés; pour  remédier  à  ces  défauts,  il  a  été  institué,  à  la  suite  de 
l'enquête  administrative  de  1860,  par  une  circulaire  du  1"  avr. 
1861,  c<  des  comités  de  patronage  chargés  dans  les  centres  de 
placement,  de  surveiller  les  pupilles  de  l'assistance  et  de  rensei- 
gner le  préfet  sur  leur  situation  ».  Ils  sont  constitués  par  arrêté 
prélectoral.  Deux  instructions  ministérielles  du  2  nov.  1862  et 
du  3  août  1869  en  ont  fixé  la  composition.  Le  maire,  le  curé  ou 
desservant,  l'instituteur  et  l'institutrice  en  sont  les  membres  na- 
turels, auxquels  il  est  prescrit  d'adjoindre  une  ou  deux  mères  de 
famille. 

262.  —  Dans  l'esprit  de  l'institution,  les  membres  du  comité 
doivent  se  partager  la  surveillance  des  enfants  et  faire  connaître  à 
l'administration  tnut  ce  qui  intéresse  le  bien-être  et  la  santé  des 
pupilles.  Leur  action  est  surtout  utile  pendant  l'apprentissage  ; 
en  etlei,  le  subside  départemental  n'étant  plus  payé  à  ce  mo- 
ment, les  patrons  n'ont  pas  d'intérêt  à  entourer  de  soins  leurs 
élèves,  si  bien  que  les  enfants  peuvent  être  contraints  à  un  tra- 
vail excessif  ou  que,  négligés  dans  leur  éducation  profession- 
nelle, ils  risquent  de  perdre  à  l'atelier  leurs  plus  précieuses  ga- 
ranties d'avenir. 

263.  —  Les  comités  devaient  de  la  sorte  organiser  un  con- 
trôle permanent  ;  en  fait,  ils  ont  à  peu  près  cessé  tout  fonctionne- 
ment dans  la  plupart  des  départements.  Cependant  des  tentatives 
de  réorganisation  ont  été  faites  au  cours  des  dernières  années  ; 
le  conseil  général  de  l'Allier  s'en  est  tout  spécialement  occupé 
dans  sa  session  d'avril  1894. 

264.  —  De  même,  la  même  année,  en  1894,  le  conseil  général 
de  la  Seine,  sur  le  rapport  que  lui  présenta  sa  troisième  com- 
mission, a  décidé  d'organiser  immédiatement  deux  de  ces  comités, 
l'un  dans  une  agence  du  Centre,  l'autre  dans  une  agence  du 
Nord.  A  cet  effet,  l'administration  donne  mission  aux  directeurs 
des  agences  de  provoi|uer  et  de  recueillir  les  adhésions  des  per- 
sonnes honorables,  sur  le  dévouement  desquelles  elle  serait  en 
droit  de  compter  pour  exercer  sur  les  enfants  une  surveillance 
de  cliai|ue  jour;  ces  adhésions  furent  assez  nombreuses  pour 
que  la  mesure  préconisée  par  le  conseil  général  fût  appliquée 
dès  le  deuxième  semestre  de  189b;  elle  s'étend  aujourd'hui  à 
toutes  les  agences. 

265.  —  Les  appréciations  sur  ces  commissions  locales,  com- 
posées de  personnes  étrangères  à  l'administration,  ont  beaucoup 
varié.  M.  de  Gérando,  en  1839  {Ile  lu  bienfaisance  publique, 
t.  11,  p.  128),  en  faisait  très-grand  cas.  M.  Monod,  en  1899,  op. 
cit.,  p.  121  et  s.,  ne  manque  pas  de  rappeler  l'échec  relatif  du 
système  dans  le  passé,  et  critique  assez  vivement  cette  inspec- 
lion  libre,  sans  responsabilité,  superposée  à  l'inspection  offi- 
cielle et  tentée  de  se  substituer  à  elle,  de  nalure  à  jeter  dans  le 
service  des  germes  de  confusion  et  de  diversion,  sans  aucun  pro- 
fit pour  l'eniant,  qui  sans  tarder  serait  la  victime  de  ces  dé- 
sordres. 

266.  —  Dans  les  communes  où  n'existe  pas  de  comité,  la 
loi  du  28  juin  1793,  le  décret  du  30  vent,  an  V  et  les  circulaires 
du   18  juill.   1811  et  du  8  févr.    1823  ont  imposé  au   maire   le 

î  devoir  de  venir  en  aide  à  l'inspecteur  en  surveillant  les  enfants 
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placés  chez  ses  administrés.  Il  délivre  aux  personnes  qui  dési- 
rent prendre  en  nourrice,  en  sevrage,  en  garde,  en  apprentissage 
ou  en  domeslicilé  des  élèves  de  l'assistance,  les  certificats  qui  sont 
exigés  d'elles.  Il  inscrit  sur  un  registre  spécial  tous  les  enfants 
assistés  placée  dans  sa  commune,  et  veille  à  ce  i|ue  ceux-ci 
soient  régulièrement  envoyés  aux  écoles  maternelles  et  classes 
enfantines,  s'il  en  existe  d'ans  la  commune,  et,  de  6  ans  à  13  ans 
révolus,  aux  écoles  primaires  communales,  conformément  à  la 
loi  du  28  mars  1882.  Il  vise  les  états  mensuels  ou  trimestriels 
fournis  à  l'assistance  par  les  instituteurs  ou  institutrices,  et 
délivre,  à  la  On  de  chaque  trimestre,  les  certificats  de  vie  néces- 
saires à  la  liquidation  des  salaires  des  nourrices  et  des  nourri- 
ciers. Il  doit  signaler  au  préfet  toutes  les  circonstances  qui  jus- 
tifieraient des  déplacements,  veiller  par  des  mesures  utiles  à  ce 
que  reniant  ne  quitte  pas  la  commune  sans  l'autorisation  de 
l'administration,  et,  dans  les  cas  où  il  n'a  pu  empêcher  le  départ, 
mentionner  au  registre  tous  les  rengei|.;nements  qu'il  s'est  pro- 
curés sur  la  nouvelle  résidence.  Enfin  il  doit  prendre  garde  que 
les  décès  des  enfants  assistés  soient  déclarés  immédiatement,  et 
transmettre  au  préfet  une  copie  de  l'acte  mortuaire.  En  cas  de 
mort  des  nourriciers  et  patrons,  il  informe  immédiatement  le 
préfet  et  prend  d'urgence  les  mesures  nécessitées  par  l'intérêt 
de  l'enfant. 

§  3.  Médecins  des  enfants  assistés. 

267.  —  L'administration  ne  s'est  pas  bornée  à  instituer  un  ser- 
vice chargé  de  révéler  l'accomplissement  ou  l'inexécution  de 
leurs  devoirs  par  les  nourrices,  les  gardiens  et  les  patrons;  elle 
a  édicté  des  mesures  préventives  d'hygiène  et  organisé  une  sur- 
veillance sur  place  par  des  médecins. 

268.  —  Il  est,  à  la  vérité,  quelque  peu  difficile  de  donner  des 
chiffres  sur  la  mortalité  des  enfants  assistés;  comme  ceux-ci  sont 
admis  à  des  âges  très-différents,  c'est  même  une  erreur  de  donner 
dans  ces  conditions  une  moyenne  de  mortalité.  Cependant  l'en- 
quête générale  sur  les  enfants  assistés  de  1862,  p.  35  et  ta- 
bleau N,  p.  306  et  s.,  a  procédé  ainsi,  pour  dire  que,  sur  cent 
enfants  admis,  défalcation  faite  des  retraits  et  des  renvois,  sont 
morts  avant  d'avoir  atteint  l'âge  d'un  an  : 

1828 o0,36 

1838 56,99 

1860 30,04 

C'est  avec  raison,  au  contraire,  que  M.  Monod  déclare  impossi- 
bles les  indications  générales  sur  la  mortalité  actuelle  des  en- 
fants assistés.  Il  ne  peutètre  donné,  àcet  égard,  que  les  résultats 
des  rapports  spéciaux  à  une  région,  comme  celui  qui  a  été  fait 
pour  la  Gironde,  dans  les  Actes  du  conseil  supérieur,  fasc.  48, 
3''  série,  rapport  I,  t.  2,  p.  370. 

269.  —  Les  mesures  préventives  sont  surtout  relatives  à  la 
vaccination.  Une  circulaire  ministérielle  du  12oct.  1S94  a  recom- 
mandé aux  préfets  d'adresser  aux  fonctionnaires  de  l'inspection 
les  instructions  nécessaires  pour  que  les  pupiUesde  leur  dépar- 
tement soient  vaccinés  à  leur  arrivée  en  nourrice,  s'ils  ne  l'ont 
été  avant,  et  de  nouveau  à  dix  et  à  vingt  ans,  et,  en  outre, 
toutes  les  fois  qu'est  constatée  dans  la  région  par  eux  habitée 
une  épidémie  de  variole.  Dans  le  service  des  enfants  assistés  de 
la  Seine,  chaque  opération  dont  le  succès  est  constaté  fait  accor- 
der au  médecin  vaccinaleur  une  indemnité  spéciale  de  deux 
francs. 

270.  —  Un  règlement  pour  le  service  médical  des  enfants  at- 
teints de  maladies  accidentelles  avait  été  établi  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  3  aoùH860.Les  nourrices  ou  gardiens  devaient 
conduire  tout  enfant  assisté  paraissant  malade  chez  un  médecin 
par  eux  choisi  parmi  ceux  de  la  commune  ou  de  la  localité  la 
plus  voisine;  ou  bien,  si  le  déplacement  semblait  offrir  des  incon- 
vénients, appeler  k  leur  domicile  ce  médecin,  chargé  d'indiquer 
le  traitement  à  suivre  et  de  prescrire  la  délivrance  des  médica- 
ments nécessaires.  Or,  il  se  trouva  que  les  budgets  départemen- 
taux furent  souvent  dans  l'obligation  de  rémunérer,  sans  contrôle 
efficace  possible,  des  visites  médicales  qui  s'appliquaient  à  d'au- 
tres besoins  qu'à  ceux  des  pupilles.  La  loi  du  iOaoiU187l,  ayant 
donné  aux  conseils  généraux  le  droit  de  statuer  délinitivement 
sur  le  service,  il  a  été  organisé,  dans  la  plupart  des  déparle- 
ments, un  service  d'inspection  médicale  des  enfants  assistés  : 
un  médecin-inspecteur  est  nommé  pour  une  circonscription  dé- 
terminée englooant  une  ou  plusieurs  communes;  c'est  généra- 


lement celui  qui  est  investi  dans  la  même  circonscription  de 
l'inspection  des  enfants  du  premier  âge;  il  donne  en  son  cabinet 
li'S  consultations  utiles  et  visite  à  domicile  les  enfants  hors 
d'état  de  lui  être  amenés;  en  fait  les  visites  à  domicile  sont  la 
rigle,  les  nourrices  ne  voulant  pas  se  déranger  dans  la  très- 
grande  majorité  des  cas. 

271.  —  La  surveillance  médicale  est  assurée  par  les  médecins 
cantonaux;  ceux-ci  sont  chargés  de  soigner  les  enfants  trouvés 
et  aliandonnés,  placés  dans  les  familles  au  compte  du  départe- 
ment; à  cet  effet,  ils  reçoivent  notification  des  placements  au  fur 
et  à  mesure  par  les  soins  de  l'inspecteur  des  différents  services 
d'assistance  publique  du  département. 

272.  —  En  principe,  ils  n'ont  pas,  pour  la  répression  des  faits 
par  eux  constatés,  d'autorité  propre;  cependant,  il  leur  a  été 
permis  dans  certains  départements  de  déplacer  un  enfant,  en 
cas  d'extrême  urgence.  Cette  extension  de  pouvoir  est  approuvée 
par  .\I.  Monod  (op.  oit.,  p.  12'j,  note  1). 

273.  —  Les  médecins  des  enfants  assistés,  à  la  différence 
de  ceux  qui,  nommés  par  les  préfets  en  exécution  de  la  loi  du 

23  déc.  1874,  art.  5,  sont  chargés  de  l'inspection  des  enfants 
du  premier  âge,  ne  sont,  d'après  la  jurisprudence,  ni  des  fonc- 
tionnaires publics,  ni  des  agents  de  l'autorité  publique,  ni  des 
citoyens   chargés    d'un    service  ou   mandat   public.   —    Cass., 

24  mai  1898,  Pointu.  [S.  et  P.  98.1.410  D.  (18.1. 381]  —  Bour- 
ges,  1"  déc.   1898,  de  Certaines,  [S.  et  P.  9M.2.123] 

274.  —  11  s'ensuit  que  si  des  diffamations  ou  injures  publi- 
ques sont  dirigées  contre  un  médecin  qui  est  tout  à  la  fois  mé- 
decin inspecteur  des  enfants  du  premier  Age  et  médecin  des 
enfants  assistés,  il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  que  les  attaques 
visent  ou  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités;  car,  si  les  agisse- 
ments visés  sont  ceux  du  médecin  des  enfants  assistés,  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  est  compétent  pour  en  connaître 
(L.  29  juill.  1881,  art.  45).  —  Mêmes  arrêts. 

275.  —  Les  médecins  sont  payés,  soit  au  moyen  d'un  abon- 
nement fixe  par  chaque  enfant,  mais  variable  suivant  les  départe- 
ments et  l'âge  des  enfants;  soit  au  moyen  d'honoraires  spéciaux 
pour  chaque  consultation  ou  visite.  L'.^ssistance  publique  de 
Paris  emploie  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes  suivant  l'âge  des  pu- 
pilles; les  règles  ont  été  établies  àcet  égard  par  l'arrêté  préfecto- 
ral du  30  nov.  1893,  lequel  fait  varier,  avec  l'âge  de  l'enfant,  le 
nombre  des  visites  annuelles  et  le  chiffre  des  honoraires;  et 
édicté,  jusqu'à  un  certain  âge,  des  visites  obligatoires.  Voici  le 
détail  de  ses  prescriptions  :  Enfants  de  un  jour  à  un  an  :  vingt 
visites  obligatoires,  tous  les  dix  jours  pendant  les  quatre  pre- 
miers mois;  une  visite  mensuelle  pendant  les  huit  derniers; 
40  fr.  par  an  et  par  enfant.  —  Enfants  de  un  <(ii  à  deux  ans  : 
six  visites  obligatoires,  12  fr.  par  an  et  par  enfant.  —  Enfants 
de  deux  quatre  ans  :  une  visite  par  trimestre,  10  fr.  par  an  et 
par  enfant.  —  Enfants  de  ijuatre  â  six  ans  :  une  visite  par  se- 
mestre, 8  fr.  par  an  et  par  enfant.  —  Enfants  de  six  à  dix  ans. 
3  fr.  par  an  et  par  enfant,  sans  nombre  déterminé  de  visites.  — 
Elèves  de  di.v  d  vingt  et  un  uns,  1  fr.  30  par  visite. 

276.  — Le  projet  de  loi  de  1892  ne  contient  pas  de  modifica- 
tions de  principe  à  la  constitution  du  service  médical  :  l'art.  30 
consacre  de  nouveau  l'obligation  pour  le  conseil  général  de  dé- 
libérer, dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  48,  L.  lOaoïU  1871, 
sur  l'organisation  du  service  de  l'assistance  médicale  pour  les 
pupilles,  à  charge  de  prendre,  avant  toute  délibération,  l'avis 
du  conseil  d'hygii'ne  déparlemenlal.  A  défaut  de  délibération, 
ou  en  cas  de  suspension  de  la  délibération  du  conseil  général, 
conformément  a  l'art.  49,  L.  10  août  1871,  le  texte  confie  la  ré- 
glementation du  service  d'assistance  médicale  à  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Eiat. 

Sectio.n  II. 
Système  (le  tutelle. 

277.  —  Les  enfants  recueillis  par  l'assistance  publique  étant 
tous  mineurs,  tout  système  de  législation  serait  imparfait  qui  ne 
s'occuperait  pas  du  système  de  tutelle  qui  leur  doit  être  appliqué. 

:■  I .  Historique  de  la  tutelle.  Tutelle  légale  et  tutelle  administra- 
tire.  Vartatje  d'attributions  entre  les  commissions  hospitalières 
et  l>'s  inspecteurs  départementaux. 

278.  —  A  Rome  où  la  tutelle  était  organisée  dans  l'intérêt 
des  héritiers  du  mineur,  et  non  du  mineur  lui-même,  lesoonsti- 
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tutions  avaient  négligé  d'établir  des  règles  concernant  la  tutelle 
des  enfants  trouvés,  probablement  à  raison  de  leur  défaut  géné- 
rai de  fortune.  Celle  des  orphelins  fut  déTérée  à  Vorphanotrophe, 
c'est-à-dire  au  fonctionnaire  chargé  de  les  nourrir  et  de  les  éle- 
ver; celui-ci  avait  des  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus  que  ceux 
.  du  tuteur  ordinaire  :  il  était  libre  de  vendre,  à  son  gré,  pour 
quelque  motif  que  ce  fut,  les  fonds  de  terre  et  les  choses  incor- 
porelles du  pupille,  autorisé  à  faire  emploi  du  prix  ou  à  le  gar- 
der, dispensé  de  rendre  compte  à  la  fin  de  la  tutelle,  par  ce 
motif,  écrit  dans  le  texte,  qu'il  eilt  été  inique  d'inquiéter  par  des 
maniiMivres  métianles  des  hommes  qui,  par  crainte  de  Dieu.pro- 
tê(çent  les  orphelins  et  les  entourent  d'une  protection  toute  pa- 
ternelle (L.  32,  C,  1;.  3;  nov.  131,  cap.  dîij. 

279.  —  Aucune  ordonnance,  dans  l'ancien  droit,  ne  régla, 
pour  tout  le  royaume,  la  question  de  la  tutelle  des  enfants  as- 
sistés. Des  édits  fixaient  seulement  ce  point  pour  les  pupilles 
des  hospices  :  ainsi,  de?  lellres  patentes  de  François I''^ du  2j  févr. 
lai)3,  reconnurent  aux  recteurs  de  l'Hùlel-Dieu  de  Notre-Dame 
de  la  Pitié,  à  Lyon,  le  droit  de  tutelle  sur  les  enfanls  qui  y  étaient 
reçus;  ainsi  encore,  sur  l'ordre  de  Louis  XIV,  le  Parlement 
décida  ([ue  la  tutelle  des  enfants  recueillis  par  l'Iiôpital  des  En- 
fanls trouvés,  à  Paris,  serait  confiée  à.  la  commission  directrice 
de  l'hôpital  lui-même,  composée  du  premier  président,  du  pro- 
cureur général  et  de  quatre  directeurs. 

280.  —  Pendant  la  Hévolution,  une  loi  du  27  frim.  an  V  plaça 
les  enfants  abandonnés,  jusqu'à  leur  majorité  ou  à  leur  émancf- 
palion,  sous  la  tutelle  du  président  de  l'administration  munici- 
pale dans  l'arrondissement  de  laquelle  avait  été  placé  l'hospice 
dépositaire;  les  membres  de  l'administration  constituaient  le 
conseil  de  tutelle.  Cependant  un  arrêté  du  30  vent,  an  V  mit  k 
la  charge  des  commissions  hospitalières  dont  il  réglait  les  attri- 
butions, une  grande  partie  des  obligations  de  la  tutelle  :  place- 
ment des  enfants  <'i  la  campagne,  transactions  nécessaires  pour 
la  mise  en  apprentissage,  surveillance  de  l'éducation  morale,  con- 
jointement avec  les  membres  de  l'administration  municipale.  La 
tutelle  des  enfants  abandonnés  était  doue  en  fait  exercée  par  ces 
commissions;  il  convenait  de  la  leur  attribuer  en  droit. 

281.  —  C'est  ce  qu'a  décidé  la  loi  du  t.ï  pluv.  au  XIII  (art.  1), 
pour  tous  les  enfants  admis  dans  les  hospices,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit.  Il  ressort  même  des 
termes  de  cet  article  que  les  enfants  orphelins  sont  comme  les 
autres  soumis  à  celte  tutelle,  même  quand  ils  ont  des  ascendants; 
en  d'autres  termes,  la  loi  du  la  pluv.  an  XIII  déroge  à  l'art.  402, 
C.  civ.;  cela  ne  peut  faire  doute,  encore  que  le  décret  du  10  janv. 
181 1,  qui  a  reproduit,  art.  1  ri,  les  dispositions  de  la  loi  de  pluviôse, 
n'ait  parlé  que  des  "  enfants  trouvés  et  abandonnés  ».  -luge  que 
les  intérêts  matériels  des  enfants  sont  directement  placés  et  de 
plein  droit  sous  la  tutelle  des  commissions  administratives.  — 
Trib.  Le  Puy.  20  juill.  1861.  Péala,  |  D.  02.3.14] 

282. —  La  loi  du  i:'>  pluv.  an  XIII  avait  expressément  con- 
féré aux  commissions  administratives  des  hospices  hi  tutelle 
légale  des  enfants  abandonnés;  elle  ne  s'était  pas  expliquée,  au 
contraire,  quant  il  leur  tutelle  morale;  les  commissions  adminis- 
tratives s'en  chargèrent;  mais  dès  les  débuts,  les  plus  tristes 
résultats  furent  constatés  :  les  membres  de  ces  commissions,  qui 
s'étaient  partagé  les  enfants  recueillis,  en  eurent  chacun  (sur- 
tout après  rétablissements  des  tours)  un  nombre  tel  qu'il  leur 
fut  matériellement  impossible  de  s'en  occuper  d'une  façon  effi- 
cace. Ce  défaut  de  surveillance  ne  larda  pas  à  amener  les  abus 
les  plus  graves  :  permutations,  substitutions,  perte  d'enfants, 
paiement  après  décès;  ainsi  k  Kspalion,  vingt-deux  enfants 
étaient  perdus  en  1828;  soixante-deux  h  Lorient  en  1834;  dans 
la  Dordogne  et  l'Aveyron  les  jeunes  assistés  étaient  employés  à 
mendier.  —  V.  les  faits  relatés  dans  le  rapport  Houssel,  p.  529. 

—  V.  aussi  \\em».e\e.  Des  li')Spices  trenfant!^  tronvifs,  p.  311  et  s. 

—  .M.  Dufaure,  sous  la  seconde  llénublique,  esjjéra  pouvoir  amé- 
liorer la  tutelle  hospitalière  en  lui  oonnant,  parla  création  de  co- 
mités cantonaux  et  départementaux,  l'appui  du  patronage  direct 
de  personnes  charitables,  aiixquellis  on  pourrait,  avec  sécurité, 
conlier  les  entants.  Il  n'eut  pas  le  temps  de  réaliser  son  projet, 
et  ce  fut  l'Kmpire  ipji  reprit  la  question. 

283.  —  Delà,  pour  réagir,  un»  circulaire  ministérielle  du  30avr. 
1830  ordonnant  aux  prélels  d'user  de  leur  pouvoir  pour  main- 
tenir les  commissions  hospitalières  dans  la  voie  tracée  par  les 
règlements,  et  leur  permettant  de  charger  de  la  tutelle  les  ins- 
pecteurs déparlemenlaux,  soit  personnellement,  soit  concurrem- 
ment avec  les  commissions  administratives. 


284.  —  L'effet  de  oHle  circulaire  fut  de  donner  naissance  à 
la  tutelle  des  inspecteurs,  dite  tutelle  administrative  ;  de  produire 
un  démembrement  dans  la  tutelle  desenfants  assistés  :  il  en  est 
résulté  presque  partout  cette  distinction,  qui  n'a  guère  de  fon- 
dement juridique,  entre  une  tutelle  légale  exercée  par  les  com- 
missions hospitalières,  d'une  part,  ayant  pour  objet  la  dation  des 
autorisations  nécessaires  à  certains  actes,  tels  que  mariage, 
émancipation  ou  engasement  militaire,  et  aussi  la  gestion  des 
biens  des  enfants,  et,  d'autre  part,  une  tutelle  administrative, 
confiée  à  l'inspecteur  départemental  sous  l'autorité  du  préfet  et 
consistant  à  placer  et  ;i  surveiller  les  pupilles. 

285.  —  Cependant,  depuis  que  les  inspecteurs  ont  élé  insti- 
tués, la  plupart  des  attributions  de  la  tutelle  ont  échappé  aux 
hospices;  les  commissions  hospitalières  ont,  d'ailleurs,  abandonné 
aux  inspecteurs  la  plus  grande  partie  de  leurs  droits.  Cette  dé- 
possession  des  unes,  entraînant  investiture  des  autres,  a  été  pré- 
vue par  des  circulaires,  en  date  l'une  du  3  août  1860,  l'autre  non 
moins  explicite  du  31  juill.  1870.  Voici  le  texte  de  la  première 
circulaire  qui  était  destinée  à  régler  l'application  de  la  loi  du 
5  août  1860,  et  qui  invitait  sans  détour  l'inspecteur  devenu  fonc- 
tionnaire de  l'Etal  a  mettre  la  main  sur  la  tutelle  elle-même  : 
i<  Bien  que  la  loi,  disait  le  ministre  aux  prélels,  ail  statué  sur- 
tout en  matière  financière,  ses  dispositions  sont  destinées  à  réa- 
gir sur  le  fond  même  du  service  et  en  en  concentrant  mieux  les 
rouages  entre  vos  mains,  elles  exerceront  une  intluence  facile  à 
prévoir  sur  le  développement  des  secours  temporaires  et  l'ap- 
plication plus  générale  des  placements  .'i  la  campagne.  La  tutelle 
demeure  confiée,  quanta  présent,  aux  commissions  administra- 
tives; mais  par  cela  même  que  la  loi  n'impose  plus  de  sacrifice 
aux  hospices  dépositaires,  que  les  frais  d'inspection  et  une  por- 
tion même  de  la  dépense  intérieure  deviennent  une  charge  de 
l'Etal,  l'inspecteur  devra  être  plus  strictement  associé  à  l'exer- 
cice de  cette  tutelle,  et  les  préfets,  après  délibération  du  con- 
seil général,  auront  tout  pouvoir  pour  régler  les  conditions  du 
séjour  des  enfants  à  la  maison  dépositaire  et  généralement  les 
relations  du  département  avec  l'hospice  tuteur.  Le  personnel  de 
l'inspection  devra  prendre,  plus  activement  encore  que  par  le 
passé,  la  direction  du  service.  C'est  à  lui  que  seront  confiées  la 
préparation  et  la  signature  des  contrats  d'apprentissage,  la  réa- 
lisation des  placements  de  fonds  à  la  caisse  d'épargne;  il  devra 
enfin  ne  demeurer  étranger  à  aucun  des  détails  de  la  tutelle  ad- 
ministrative et  vous  1  y  associerez  étroitement  dans  les  termes 
et  aux  conditions  réglées  par  l'instruction  du  30  avr.  18o6.  » 

286.  —  Pour  Paris,  il  existe  une  loi  spéciale,  celle  du  10  janv. 
1840,  dont  l'art.  3  attribue  au  directeur  de  l'administration  géné- 
rale de  l'Assistance  publique  de  la  Seine  la  tutelle  des  enfants 
trouvés,  abandonnés  et  orphelins  de  ce  département.  Ce  fonc- 
tionnaire exerce  seul  cette  tutelle,  en  dehors  de  toute  assistance 
d'un  conseil  de  famille. 

287.  —  Il  est  ainsi  fait  dans  les  mains  du  directeur  de  l'as- 
sistance publique  à  Pans  une  concentration  de  pouvoirs  plus 
grands  a  l'égard  des  pupilles  que  ceux  du  pi're  lui-même  vis- 
à-vis  de  ses  enfants,  attendu  qu'aucun  contrôle,  même  moral, 
analogue  à  celui  de  la  mère,  ne  s'exerce  sur  lui.  H  est  très-dif- 
ficile de  l'approuver.  —  V.  Taudière,  op.  cit.,  p.  220. 

288.  —  D'une  manière  plus  générale,  il  semble  que  la  remise 
faite  par  la  pratique  aux  inspecteurs  départementaux  de  la  tu- 
telle des  enfants  assistés,  alors  que  celle-ci  appartient  de  droit 
aux  commissions  administratives,  soit  absolument  illégale,  la  loi 
de  pluviôse  n'ayant  jamais  été  abrogée.  Faile  dans  ces  conditions, 
cette  substitution  des  inspecteurs  ue  l'Etat,  agissant  d'après  un 
règlement  immuable  et  s.)us  l'autorité  du  préfet,  aux  commissions 
hospitalières  composées  d'hommes  du  pays  et  instruits  de  ses 
habituiles,  constitue  un  empiétement  du  pouvoir  central  sur  un 
domaine  que  la  loi  ne  lui  a  pas  alfeclé;  d'autre  part,  abstraction 
faite  des  résultats  do  la  mesure  elle-même,  elle  est  susceptible 
d'énerver  généralement  l'autorité  de  la  loi. 

289.  —  Au  surplus,  elle  entraine  de  graves  inconvénients  : 
ou  les  commissions  administratives  se  désintéressent  de  leurs 
fonctions  au  grand  préjudice  des  enfants,  ou,  au  contraire,  elles 
en  revendiquent  l'exercice  et  invoquent  l'autorité  de  la  loi  :  de 
\k  un  conflit  s'élevant  alors  entre  elles  et  les  inspecteurs  qui, 
pour  défendre  leur  prérogative,  se  basent  sur  des  circulaires 
ministérielles  les  rendant  responsables  de  toutes  les  défectuosités 
du  service.  —  V.  sur  ces  conllils,  II.  \lonod,  Actes  du  conseil 
•iuprncur  de  l'assistance  puldu/ue,  fasc.  n.  48,  t.  I,  p.  80  et  s. 

290.  —  Ils  sont  d'autant  plus  regrettable  que  la  plupart  du 
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temps  les  viclimes  de  ces  difficultés  sont  les  pupilles  eux-mêmes. 

291.  —  Aucune  des  critiques  élevées  entre  les  usages  admi- 
nistralifs  ne  paraissant  manquer  de  fondement,  il  n'est  |ias  éton- 
nant que  quelques  départements  aient  résisté:  le  conseil  géné- 
ral de  la  Seine,  par  exemple,  n'a  jamais  admis  que  l'inspecteur 
prit,  contrairement  à  la  loi  du  10  janv.  1849,  la  direction  du  ser- 
vice, et  il  a  toujours  fait  maintenir  la  tutelle  au  directeur  de 
r.^ssistance  publique.  Celui-ci  exerce  les  attributions  qui  lui 
sont  confiées  au  moyen  d'agents,  nommés  sur  sa  proposition  |iar 
le  préfet  de  la  Seine,  et  résidant  dans  la  circonscri|ition  où  sont 
placés  les  pupilles  dont  la  surveillance  lui  est  confiée.  Le  préfet 
de  la  Seine,  auquel  incombe  le  soin  de  contrôler  le  service  de 
ces  agents  au  moyen  des  inspecteurs  nommés  par  le  ministre, 
communique  chaque  année  au  conseil  général  le  rapport  par  le- 
quel le  directeur  de  l'.^ssistance  publique  de  Paris  lui  rend  le 
compte  moral  et  administratif  de  sa  gestion  et  lui  soumet  ses 
propositions  budgétaires. 

292.  —  En  1892,  la  question  de  la  tutelle  des  pupilles  fut 
discutée  devant  le  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique. 
M.  Brueyre,  rap|iorteur  du  projet  de  loi,  développa  les  graves 
considérations  qui  militent  en  faveur  de  l'adoption  du  système 
hospitalier  comme  base  du  service.  Le  conseil  se  refusa  à  donner 
comme  tuteur  à  l'enfant  l'inspecteur  départemental,  qui  est  le 
représentant  de  l'Assistance  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  24  juin.  1889,  par  crainte  que  quelques-uns  de  ces  inspec- 
teurs n'aient  pas  l'autorité  nécessaire;  il  proposa,  en  consé- 
quence, d'investir  le  préfet  de  la  tutelle,  avec  faculté  de  délé- 
gation à  l'inspecteur;  mais  il  demanda  par  contre  le  maintien 
de  la  loi  du  10  janv.  1849.  qui  nomme  tuteur  des  enfants  assis- 
tés de  la  Seine  le  directeur  de  l'Assistance  publique  de  Paris, 
sous  celte  réserve  qu'un  conseil  de  famille  serait  établi  pour  ces 
pupilles.  11  proposa  enfin  une  régie  spéciale  pour  le  département 
du  Rhône,  ladminisliation  des  hospices  de  Lyon  étant  instituée 
par  une  loi  spéciale. 

293.  —  C'est  d'ailleurs  à  la  suite  de  ces  délibérations  que 
fut  rédigé  par  le  gouvernement  l'art.  9  du  projet  deloi  du  18  lévr. 
1892,  ainsi  conçu  :  "  La  protection  et  la  tutelle  prévues  par  la 

firésente  loi  sont  exercées  dans  le  département  de  la  Seine  par 
e  directeur  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  dans  le  départe- 
ment du  Rhône  par  le  président  élu  du  conseil  général  des  hos- 
pices de  Lyon,  et  par  le  préfet  ou  son  délégué  dans  les  autres 
départements  ».  Ce  texte,  qui  aurait  l'avantage  de  faire  concor- 
der les  faits  et  le  droit  écrit,  constituerait,  au  point  de  vue  lé- 
gislatif, une  innovation  considérable. 

294.  —  Il  a  été  cependant  proposé  d'autres  solutions  :  étant 
donné  qu'une  tutelle,  pour  réaliser  sa  fin  qui  est  l'institution 
d'un  pouvoir  protecteur  destiné  à  remplacer  la  puissance  pater- 
nelle, doit  être  locale  et  individuelle,  impliquer  des  relations  con- 
tinues entre  celui  qui  l'exerce  et  son  pupille,  il  parait  très-rai- 
sonnable d'abandonner  tout  système  de  tutelle  exercée  par 
plusieurs  individus  ou  par  un  seul  sur  plusieurs  entants.  En 
conséquence,  on  a  proposé  Baylac,  op.  cit.,  p.  136)  de  confier 
la  tutelle,  après  examen,  bien  entendu,  au  père  nourricier  chez 
lequel  l'enfanta  été  placé,  et  de  faire  jouer  le  rôle  de  conseil  de 
famille  aux  comités  de  patronage  qui,  par  leur  présence  même 
sur  les  lieux  habités  par  les  enlants  et  par  la  mission  dont  ils 
sont  déjà  investis,  semblent  mieux  placés  qu'une  commission 
pour  aider  le  tuteur  et  le  surveiller  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions {Co)ig)és  internat,  d'aisist . ,  t.  2,  p.  109  et  s.). 

§  2.  Modes  suivis  pur  la  gestion  administrative. 

295.  —  Suivant  les  lieux,  la  gestion  administrative  est  as- 
surée privativement  par  l'inspecteur  ou  par  les  bureaux,  ou,  en 
concours,  par  l'inspecteur  et  les  bureaux.  L'ne  critique  péné- 
trante de  chacun  de  ces  systèmes  a  été  présentée  par  M.  .Monod. 

296.  —  La  gestion  administrative  du  service  par  l'inspecteur 
est  à  n'en  pas  douter  le  meilleur  mode  d'organisation  (.\lonod, 
'ip.  ii(.,  p.  L3d),  c'est  le  plus  apte,  en  effet,  i  rendre  efficace 
la  responsabilité  de  l'inspecteur  et  permanents  ses  rapports  avec 
les  pupilles  et  les  enfants  secourus. 

29'7.  —  La  gestion  administrative  du  service  entièrement 
confiée  aux  bureaux  entraîne  des  complications  extrêmes  : 
envoi  des  lettres  à  un  chef  de  division,  lequel  les  communique 
à  l'inspecteur;  préparation  par  l'inspecteur  des  minutes  des 
réponses,  lesquelles  sont  SQumises  à  la  signature  du  préfet.  .Même 
procédure  pour  les  décisions  à  provoquer.  Grâce  à  ce  système. 


il  faut  pour  chaque  affaire  deux  transmissions,  une  rédaction  et 
une  copie  de  plus  que  si  l'affaire  était  traitée  par  l'inspecteur 
seul. 

298.  —  La  gestion  opérée  parle  concours  de  l'inspecteuret  des 
bureaux  a  des  résultats  bons  ou  mauvais,  suivant  que  sont 
bonnes  ou  mauvaises  les  relations  entre  le  chef  de  division  et 
l'inspecteur.  Si  les  relations  sont  bonnes,  le  système  présente 
tout  au  moins  cet  inconvénient  im-vitable  de  causer  un  surcroît 
inutile  de  travail  et  de  retarder  les  solutions;  si  elles  sont  mau- 
vaises, le  système  a,  en  outre,  le  vice  de  les  fausser  (.\lonod,  op. 
,■!/..  p.  133).  En  pareil  cas,  en  effet,  l'action  de  l'inspecteur  est 
entravée  en  proportion  de  l'antagonisme  existant  :  l'inspecteur 
qui  doit  lutter  contre  la  force  d'inertie  ne  se  sent  pas  qualifié 
pour  adresser  au  préfet  des  rappels;  le  préfet,  absorbé  par  sa 
fonction  politi(jue,  n'a  pas  le  temps  matériel  de  subordonner  ses 
décisions  à  des  observations  contradictoires  ;  les  plaintes  de  l'ins- 
pecteur, même  légitimes,  se  formulent  d'autant  plus  rarement 
que  toute  doléance  d'un  fonctionnaire  contre  des  collaborateurs 
ressemble  beaucoup  à  une  dénonciation. 

299.  —  Quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  mode  de  gestion  employé, 
dans  tous  les  départements,  l'un  des  pires  inconvénients  et  dan- 
gers du  régime  vient  des  mœurs  politiques;  il  est  avoué  parles 
hommes  les  plus  compétents  et  aussi  certes  les  moins  suspects  de 
partialité,  u  Si,  au  centre,  le  service  des  enfants  assistés  est  à 
peu  près  soustrait  aux  préoccupations  politiques,  dit  M.  .Monod, 
il  n'en  est  pas  de  même  aux  chefs-lieux  des  départements. 
Des  maires,  des  conseillers  généraux  ne  se  font  pas  scrupule, 
toujours  dans  un  intérêt  électoral,  de  recommander  aux  inspec- 
teurs comme  nourriciers  des  gens  n'ayant  pas  les  qualités  re- 
quises »  (V.  Monod,  op.  cit.,  p.  113,  116,  118).  Signalons  enfin 
l'immixtion  des  instituteurs  primaires  dans  le  fonctionnement  du 
service  de  placement  et  de  surveillao  ce  des  enfants  assistés. 

J  3.   Prérogatives  et  droits  des  commissions  hospitalirres . 

300. —  La  tutelle  légale  des  commissions  administratives  des 
hospices  s'étend  à  tous  les  enfants  assistés  admis  dans  le  ser- 
vice, dans  les  formes  et  sous  les  conditions  précédemment  indi- 
quées. Exce  ption  a  été  faite  par  la  jurisprudence  pour  l'enfant 
trouvé  sur  la  voie  publique,  pourvu  d'un  tuteur  par  délibéra- 
tion d'un  conseil  de  famille  convoqué  d'office  et  ultérieurement 
placé  dans  un  hospice  à  la  demande  de  son  tuteur.  —  .Alger, 
28  min   187;i,  Heldé,  [D.  77.2.1781 

301.  —  En  principe,  c'est  donc  sous  l'aulorilé  de  la  commis- 
sion hospitalière  que  tombent  les  mineurs  admis  à  l'hospice  par 
voie  d'arrêté  préfectoral  :  c'est  à  elle,  en  effet,  que  vont  tous  les 
droits  des  père  et  mère;  car  l'enfant,  qu'il  soit  légitime  ou  natu- 
rel, n'a  plus  de  famille,  toui  au  moins  n'a  conservé  avec  celle- 
ci  que  le  droit  de  succession  réciproque  dans  une  mesure  très- 
limitée  d'ailleurs.  Il  en  est  ainsi,  même  si  l'un  des  parents  de 
l'enfant  est  connu  ou  présent,  étant  donné  que  les  textes  ne 
permettent  pas  de  lui  reconnaître  des  droits  concurrents  à  ceux 
des  comm'ssions.  —  Leloir,  Cod-:  de  ta  puissance  paternelle, 
t.  1,  n.  62o  ;  Lallemand,  op.  cit.,  p.  295  ;  Taudière,  op.  cit.,  p.  131. 

302.  —  Les  commissions  jouent  ainsi  à  la  fois  le  rôle  de  tu- 
teur et  de  conseil  de  tutelle.  Mais,  en  fait,  la  tutelle  est  exercée 
par  l'un  quelconque  des  membres  de  la  commission  désigné 
toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire.  La  commission  peut,  d'ailleurs, 
changer  son  représentant  aussi  souvent  qu'elle  le  veut;  en  pra- 
tique, dans  tous  les  départements,  en  vertu  d'arrêtés  spéciaux, 
la  décision  portant  nomination  du  tuteur  est  soumise  à  l'auto- 
risation préfectorale.  Enfin,  la  part  de  la  tutelle,  qui  consiste  dans 
la  surveillance,  le  placement  et  le  déplacement  des  enfants,  est 
délégué  à  l'inspecteur  départemental.  — •  Béi]uet,  n.  303. 

303.  —  La  tutelle  des  enfants  assistés  ne  donne  pas  lieu  à  la 
nomination  d'un  subrogé-tuteur.  La  déiogation  ainsi  apportée 
A  la  règle  de  l'art.  4iO,  C.  civ.,  s'explique  par  l'impossibilité  de 
concevoir  un  conilit  entre  les  intérêts  du  pupille  de  l'assistance 
et  ceux  de  son  tuteur,  la  commission  administrative  pouvant 
toujours  déléguer  comme  tuteur  un  de  ses  membres  dont  les  in- 
térêts ne  soient  pas  en  contradiction  avec  ceux  du  pupille.  Un 
contlil  n'est  pas  davantage  à  craindre  entre  les  intérêts  d'un  en- 
fant assisté  de  la  Seine  et  ceux  du  directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique de  Paris.  On  a  même  fait  observer  (.Magnin,  Tr.  des  mi- 
norités, tutelles  et  curulelles,  t.  2,  p.  400)  que  dans  l'économie 
de  la  loi  du  15  pluv.  an  Xill  les  membres  des  commissions  ad- 
ministratives et  les  receveurs  des  hospices  sont  les  véritables 
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contradicteurs  des  tuteurs  de  celte  classe  d'enfants  et  par  con- 
séquent les  subrogés  tuteurs  naturels  de  ce  genre  de  tutelle. 

304.  —  l.e  caractère  des  pouvoirs  attribuas  aux  commissions 
administratives  est  controversé  :  le  point  discuté  est,  en  effet, 
de  savoir  si  leur  droit  de  tutelle  est  limité  aux  pouvoirs  du  tuteur 
cl  du  conseil  de  l'amille  ordinaires,  ou  si,  au  contraire,  plus  com- 
préliensif  que  la  tutelle  du  droit  commun,  il  n'implique  pas  pour 
les  commissions  le  droit  à  l'exercice  de  tous  les  attributs  atta- 
chés à  la  puissance  paternelle. 

3U5.  —  La  pratique  administrative,  qui  est  généralement  dé- 
fendue parles  auteurs,  assimile  les  deux  puissances;  elle  s'appuie, 
d'une  part,  sur  celle  considération  que  l'abandon  a  eu  pour  effet 
de  rompre  tout  lien  entre  l'enfanl  et  ses  parents,  et,  d'autre  pari, 
sur  les  paroles  prononcées  au  Corps  législatif  par  l'orateur  du 
gouvernement,  Regnault  de  Saint-.lean  d'Angély  :  a  Le  gouver- 
nement a  dû  s'occuper  d'assurer  le  sort  de  ces  enfants,  de  créer 
pour  eux,  à  la  place  des  parents  qu'ils  ne  connurent  jamais  ou 
qu'ils  ont  perdus,  une  paternité  sociale  qui  exerçi'it  tous  les 
droits,  toute  la  puissance  de  la  paternité  naturelle  et  qui  en  sup- 
plé;'it  les  soins,  la  vigilance  et  la  protection  ».  —  Locré,  Li'yisl. 
civ.,  t.  7,  p.  290;  Bonde,  Condition  civile  des  enfanta  abandon- 
n(<s,  p.  U)l>. 

306.  —  L'opinion  restrictive  invoque  des  arguments  d'une 
réelle  valeur  :  la  loi  de  pluviôse  parlant  uni(]uement  de  la  tutelle 
des  commissions,  leur  attribuer  la  puissance  paternelle,  c'est 
l'enlever  aux  parents  et  prononcer  contre  ceux-ci  une  déchéance 
admise  par  le  législateur  seulement  dans  le  cas  de  crime  ou  de 
délit,  et  après  jugement  (C.  pén.,  art.  33:i,  §  2;  L.  24  juill.  1889, 
art.  I  et  2).  D'autre  part,  l'art.  4  de  la  même  loi  a  pris  soin  d'as- 
similer, au  point  de  vue  de  l'émancipation,  les  droits  des  com- 
missions et  ceux  des  porc  et  mère;  cette  disposition  était,  sem- 
ble-t-il,  inutile  si  la  loi  donnait  au  tuteur  des  orphelins  les  mêmes 
droits  qu'aux  ascendants. 

307.  —  Huoi  qu'il  en  soit,  la  tutelle  hospitalière  comporte  tout 
d'abord  des  droits,  plus  ou  moins  discutés  quant  à  leur  l'-tendue, 
sur  la  personne  du  pupille  ;  droit  d'éducation,  de  garde  ou  de 
correction,  droit  d'émancipation  et  de  consentement  au  mariage, 
droit  de  s'opposer  à  l'adoption  du  pupille,  à  son  entrée  dans  les 
ordres  sacrés  ou  dans  l'enseignement,  à  son  engagement  mili- 
t.iiri'.  \ii  point  de  vue  des  biens,  elle  implique  aussi  un  droit  de 
gestion  de  la  fortune  de  l'enfant,  dérogatoire  aux  principes  du 
droit  commun,  et  confère  même  aux  hospices  un  droit  de  succes- 
sion sur  ses  biens. 

1"  Droits  sur  la  personne  des  pupilles. 

30K.  —  I.  Droits  U'i'd  lient  ion,  île  (jurde  et  de  cnrreelion.  — 
Le  droit  d'éducation  attribué  aux  commissions  dfs  hospices  dépo- 
sitaires leur  conféri'  le  double  droit,  ou  de  retenir  l'enfant  dans 
l'hospice,  ou  de  choisir  au  dehors  les  personnes  chez  lesquelles 
il  sera  placé  en  nourrice  ou  en  sevrage,  en  pension  ou  en  ap- 
prentissage. Cependant,  il  subit  certaines  restrictions  qui  n'af- 
fectent pas  les  prérogatives  du  père  k  ce  point  de  vue. 

309.  —  Les  droits  de  garde  et  de  correction  appartiennent 
sans  aucun  doute  aux  commissions  administratives;  en  consé- 
i|uence,  celles-ci  peuvent,  dans  le  cas  où  l'enfant  s'est  enfui  du 
domicile  de  son  nourricier  ou  de  son  patron,  le  forcer  à  réin- 
tégrer ce  domicile  et  requérir,  au  besoin,  la  force  publique,  soit 
contre  le  pupille  lui-même,  soit  contre  toute  personne  qui  le 
recèlerait. 

310.  —  Le  droit  de  correction  aux  mains  des  commissions 
administratives  leur  permet  d'inlliger  au  pupille,  sans  se  dessai- 
sir de  sa  garde,  des  peines  ou  privations  légères,  et  d'user  en- 
vers lui  de  mesures  de  discipline  domestique  lOécr.  30  vent, 
an  V,  art.  17).  Leurs  pouvoirs  sont  donc,  de  ce  chef,  assimilables 
à  ceux  du  père;  d'où  leur  droit,  analogue  au  sien,  de  requérir  la 
détention  du  pupille,  suivant  les  distinctions  établies  par  les 
art.  .'t70  et  377,  C.  civ.;  en  d'autres  termes,  d'agir  contre  lui, 
soit  par  voie  d'autorité,  si  le  mineur  n'a  pas  seize  ans,  pas  d'état 
et  [las  de  biens  personnels;  soit  sruleuient  par  voie  de  réquisi- 
tion, si  l'une  quelconi|ue  de  ces  conditions  fait  défaut  (Taudière, 
op.  eit.,  p.  (33).  Il  parait  cependant  regrettable  que  la  loi  de 
pluvii'ise  ne  leur  ait  point  donné  le  pouvoir  de  procéder  dans  tous 
les  cas  par  voie  d'autoritc-  :  les  conditions  qui  ont  fait  adopter,  à 
l'é(;ard  du  fils,  le  mode  de  réquisition  n'existent  pas,  en  effet,  à 
rencontre  des  commissions  administratives;  d'autre  part,  il  n'est 
pas  douteux  que  le  grand  nombre  et  l'origine  même  des  enfants 


surveillés  par  les  commissions  exigent  des  moyens  propres  et 
rigoureux,  capables  de  réprimer  avec  fruit  le-s  fautes  des  uns, 
de  retenir  les  autres  par  une  crainte  salutaire.  —  V.  sur  cet  état 
de  la  législation,  de  Belleyme,  Ordonnances  sur  réfère',  t.  V, 
p.  1(16,  cité  dans  le  rapport  Roussel,  p.  537. 

311.  —  Los  pupilles  contre  lesquels  a  été  donné  un  ordre 
de  détention  sont  enfermés,  conformément  au  droit  commun, 
dans  le  quartier  réservé  aux  enfants  insoumis  ou  envoyés  dans 
une  colonie  pénitentiaire  ^L.  o  août  1850).  Les  frais  de  séjour 
sont  à  la  charge  du  déparlement.  En  pratique,  ceux  qui  ont 
moins  de  seize  ans  sontplaoés  en  général  dans  les  établissements 
privés  de  correction  :  les  garçons  dans  les  <>  colonies  agricoles  », 
les  filles  dans  les  refuges  dits  du  Bon-Pasteur.  Ces  établisse- 
ments sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'Etat.  Les  établisse- 
ments dp  correction  relevant  directement  de  l'administration  pé- 
nilentiaire  au  ministère  de  l'intérieur  (colonies  publiques  de 
jeunes  détenus,  maisons  d'éducation  correctionnelle  de  jeunes 
lilles)  constituent  quelques  exceptions  très-rares  et  ne  reçoivent 
point  de  mineurs  par  voie  de  correction  paternelle  :  leur  popu- 
lation se  cnmpose,  en  elTet,  presque  exclusivement  de  jeunes 
détenus  des  deux  sexes  qui  y  sont  placés  par  décision  des  tri- 
bunaux conformément  aux  art.  66  et  67  C.  pén.  Dans  les  cas 
où  le  pupille  serait  majeur  de  seize  ans  et  où  il  ne  se  trouverait 
pas  d'établissement  correctionnel  disposé  à  le  recevoir,  le  tuteur 
serait  dans  la  nécessité  de  demander  au  président  du  tribunal 
son  internement  dans  une  prison  ordinaire;  mais  il  est  évident 
que  ce  moyen  extrême  ne  saurait  être  utilement  mis  en  pratique 
([ue  dans  les  prisons  cellulaires. 

312.  —  L'envoi  en  correction  des  délinquants  mineurs  n'est 
plus  obligatoire  aujourd'hui  en  effet.  Depuis  la  loi  du  19  avr. 
1898  (art.  4  et  .5),  sur  la  répression  des  violences,  voies  de  faits, 
actes  de  cruauté  et  attentats  commis  envers  les  enfants,  les 
tribunaux  qui  ont  à  juger  des  mineurs  de  seize  ans  ayant  agi  sans 
discernement  peuvent  recourir  pour  eux  à  un  autre  mode  d'é- 
ducation, les  faire  recueillir  par  la  charité  privée  ou  par  l'assis- 
tance publique;  ils  leur  évitent  ainsi  dans  le  présent  des  con- 
tacts dangereux  et  dans  l'avenir  la  défaveur  d'un  antécédent 
judiciaire. 

313.  —  11  est,  à  cet  égard,  très  remarquable  que  certains  ins- 
pecteurs ont  une  répugnance  extrême  à  livrer  leurs  pupilles  aux 
tribunaux,  pour  éviter  par  là  même  «  les  maisons  pénitentiaires 
où  tous  les  vices  se  coudoient,  ou  la  maison  de  correction  dans 
laquelle  ils  ne  voient  (|u'une  serre  au  moyen  de  laquelle  on  ar- 
rive plus  tôt  au  développement  du  vice.»  (Happ.  2,  8,  t.  2,  p.  24, 
107,  et  76,  t.  2,  p.  253).  —  V.  rapport  Roussel,  p.  538. 

314.  —  En  tout  cas,  les  dispositions  ci-dessus  rapportées 
s'expliquent  aisément  :  c'est  une  remarque  faite,  à  bon  droit, 
depuis  bien  longtemps,  que  les  colonies  pénitentiaires  doivent 
être  exclusivement  réservées  aux  coupables,  l'enfance  aban- 
donnée ayant  beaucoup  plus  besoin  de  direction  affectueuse  et 
soutenue  que  de  rigueur.  C'est  donc  bien  en  vain  que  l'on  cher- 
cherait à  organiser  l'éducation  préventive  et  hospitalière  par 
une  refonte  de  la  loi  de  18:'i0;  il  faut  se  placer  nécessairement 
sur  un  autre  terrain  à  l'égard  d'enfants  bien  plus  malheureux 
que  coupables,  étant  donné  qu'il  s'agit  de  poursuivre  une  œuvre 
d'assistance  et  non  de  correction.  —  Taudière,  op.  cit.,  p.  509; 
Bruevre,  Davergne,  pasteur  Robin,  Bull.  soc.  i/èn.  des  prisons, 
1890!  p.  499,  509,  :H  3. 

315. —  (Cependant,  bien  des  conseils  géni'raux  ne   veulent 

filus  entendre  parler  d'envoyer  les  pupilles  dans  les  maisons  re- 
igieuses  du  Bon-Pasteur  et  suppriment  les  subventions  autre- 
fois accordées.  On  comprend  le  «  cruel  embarras  »  de  l'inspec- 
teur, auquel  il  est  interdit  de  placer  les  enfants  dans  un  établis- 
sement congréganisle,  alors  qu'il  n'en  existe  aucun  autre  et  que 
le  conseil  général  ne  songe  pas  à  en  créer  un.  —  Monod,  R;ipp.8, 
t.  I,  p.  107. 

316.  —  Les  services  d'assistance  n'ont,  d'ailleurs,  recours 
qu'à  la  dernière  extrémité  à  l'envoi  dans  les  établissements  cor- 
rectionnels :  l'inconvénientdu  système  réside  dans  la  trop  courte 
durée  de  son  application,  un  long  séjour  seul  pouvant,  grâce  à 
l'heureuse  inlluence  de  la  discipline,  transformer  la  nature  vicieuse 
de  l'enfant.  On  comprend  ainsi  que  plusieurs  membres  du  con- 
seil supérieur  de  l'.Xssistance  putihque  aient  demandé,  au  cours 
des  discussions  qui  ont  précédé  l'élaboration  du  projet  de  1892, 
la  rédaction  d'un  article  donnant  aux  services  d'assistance  la 
faculté  de  maintenir  leurs  pupilles  dans  les  établissements  cor- 
rectionnels durant  tout  le  temps  nécessaire  à  leur  amendement. 
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317.  —  L'arrtté  du  30  vent,  an  V  s'ëtait  aussi  préoccupé 
(art.  17)  des  enfants,  qui,  "  par  leur  inconriulle  ou  la  manifes- 
tation de  quelques  inclinations  vicieuses  »  demeuraient  diflicile- 
menl  dans  leurs  placements  ;  il  avait  même  déoidé  leur  interne- 
ment dans  "  un  local  particulier  ».  Cette  disposition  ne  futjamais 
exécutée,  même  après  que  l'eût  rappelée  le  règlement  modèle  de 
d862  :  la  création  dans  les  hospices  dépositaires  de  quartiers 
spéciaux,  alVectés  aux  enfants  indisciplinés,  aurait  le  double  in- 
convénient de  distraire,  au  profit  de  ces  enfants,  toute  une  série 
de  bùtiments  d'un  immeuble  principalement  affecté  aux  services 
d'assistance  communale,  et  de  nécessiter,  en  outre,  de  g-rands 
frais  de  surveillance.  De  là,  la  réclamation  par  les  inspecteurs, 
dans  leurs  rapports,  d'écoles  spéciales  de  réforine. 

318.  —  A  son  tour,  le  projet  de  loi  déposé  au  Sénat  en  1802 
a  repris  la  question  pour  distinguer  en  lin  de  compte  le  pupille 
vicieux,  <i  qui,  par  des  actes  d'immoralité,  d'im[)robité  ou  de 
cruauté,  donne  des  sujets  de  mécontentement  graves  »,  du  pu- 
pille difficile  et  qui,  à  raison  de  ses  défauts  de  caractère,  ne  peut 
être  confié  à  une  famille  (art.  i6  et  27).  Un  traitement  différent 
est  appliqué  àchacun  d'eux.  —  V.  le  rapport  Roussel,  p.  339-041 . 

319.  —  Vis-à-vis  du  pupille  vicieux,  il  décide  :  «  Lorsque 
l'application  à  un  pupille  vicieux  de  l'art.  468,  C.  civ.,  a  lieu  pour 
la  seconde  fois,  le  président  du  tribunal  civil  de  la  résidence  de 
l'enfant  peut,  à  la  requête  du  tuteur  prr'sentée  après  avis  con- 
forme du  conseil  de  famille,  décider  que  l'enfant  sera  maintenu 
dans  l'établissement  correctionnel  pendant  une  période  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois.  A  l'expiration  du  délai,  le  président  du 
tribunal  peut  ordonner  la  maintenue  pendant  une  période  de  six 
mois;  la  décision  intervient  à  la  re(iuète  du  tuteur,  après  avis 
conforme  du  conseil  de  famille,  sur  le  vu  d'un  rapport  du  direc- 
teur de  l'établissement,  et,  si  elle  est  jugée  utile,  après  la  com- 
parution de  l'enfant.  Kn  vertu  de  décisions  trimestrielles  prises 
dans  les  mêmes  formes,  la  maintenue  peut  être  prolongée  jusqu'à 
la  majorité  des  pupilles  ». 

320. —  Pour  le  pupille  difficile,  il  édicté  les  dispositions  sui- 
vantes :  (I  Dans  un  délai  de  dix  années  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  des  établissements  d'observation  et  de 
préservation  seront  créés  par  les  départements  en  faveur  des 
pupilles  difficiles.  Deux  ou  plusieurs  départements  peuvent  s'u- 
nir, conformément  aux  art.  89  et  90,  L.  10  août  1871,  pour  fonder 
et  entretenir  en  commun  un  semblable  établissement.  Les  règle- 
ments de  ces  maisons  seront  approuvés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, après  avis  du  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique. 
Les  placements  seront  effectués  par  le  tuteur  après  avis  conforme 
du  conseil  de  famille.  Jusqu'à  la  création  de  l'établissement  dé- 
partemental, le  pupille  difficile  ne  pourra  être  placé  que  dans  les 
établissements  dont  la  liste  sera  arrêtée  chaque  année  par  le 
ministre  de  l'intérieur  ». 

321.  —  On  a  soulevé  une  objection  d'ordre  pratique  contre 
la  création  d'établissements  régionaux  fondés  et  entretenus  à  frais 
communs,  par  plusieurs  départements,  qui  est,  à  première  vue, 
la  combinaison  la  plus  efficace  :  elle  consiste  à  dire  qu'il  est  té- 
méraire d'espérer  l'accord  permanent  et  nécessaire  sur  des  ques- 
tions multiples,  notamment  sur  les  questions  du  personnel,  que 
soulèverait  la  gestion  d'un  tel  établissement.  —  Monod,  op.  cit., 
p.  9.Ï. 

322.  —  Tout  n'est  pas  à  faire,  d'ailleurs,  à  cet  égard.  Il  a  été 
reconnu,  ce  qui  était  presque  d'évidence,  que  les  hospices  dépo- 
sitaires, même  les  mieux  installés  et  les  mieux  tenus,  ne  peuvent 
remplir  la  fonction  de  maison  de  réforme,  soit  parce  qu'ils  n'ont 
pas  l'abondant  personnel  tout  spécial  nécessité  par  l'œuvre  à 
poursuivre,  soit  parce  que  les  pupilles,  de  complexion  ordi- 
naire, sont  exposés  à  un  danger  moral  dans  les  hospices 
dépositaires  où  le  travail  n'est  pas,  ne  peut  pas  être  rationnelle- 
ment organisé.  —  Monod,  op.  cit.,  p.  93. 

323.  —  En  revanche,  il  a  été  fondé  des  établissements 
spéciaux,  des  écoles  industrielles  ou  des  colonies  agricoles, 
ayant  pour  fin  d'être  toujours,  qu'elles  en  aient  ou  non  pris 
le"  titre,  de  véritables  écoles  de  réforme,  pour  les  pupilles  diffi- 
ciles ou  vicieux,  réfractaires  en  tout  cas  aux  liienlailsdu  place- 
ment familial. 

324.  —  Dans  la  Seine  :  l'école  maritime  de  Port-IIallan, 
à  Belle-Isle-en-Mer  (Morbihan).  I-^tablissement  départemental, 
23  pupilles  présents  au  30  juin  1897. 

L'école  de  réforme  de  la  Salpôlrière,  afTectée  à  des  jeunes 
filles.  Etablissement  départemental,  46  pupilles  présentes  au  31 
déc.  1896. 


Dans  la  Dordogne,  la  colonie  de  Sainte-Foy.  Etablis- 
sement  d'utilité   publique,  4  pupilles  présents  au  7  févr.    1898. 

Dans  la  Gironde,  la  colonie  de  Saint-Louis.  Etablissement 
reconnu  d'utilité  publique,  30  pupilles  présents  au  31  déc.  1897. 

Dans  l'Indre-et-Loire,  la  colonie  de  Mettray.  Etablissement 
d'utilité  publique,  52  pupilles  présents  au  7  févr.  1898. 

Dans  la  Marne,  l'asile  de  l'Epine.  Etablissement  départe- 
mental, 38   pupilles  présents  au   3   févr.   1898. 

Dans  le  Rliùne,  l'école  de  Brignais-Lacuny.  l'"tablissement 
appartenant  à  la  société  lyonnaise  reconnue  d'utilité  publique 
pour  le  sauvetage  de  l'enfance,  92  pupilles  présents  au  3  févr.  1898. 

Dans  la  Seine-Inférieure,  l'école  d'Aumale.  Etablissement 
départemental,  170    pupilles   présents  au  4   févr.   1808. 

La  colonie  de  MellevilJe.  Etablissement  départemental,  31 
pupilles  présents  à  la  même  date. 

325.  —  II.  Droit  de  consentir  à  l'engagement  ilans  les  ordres 
ou  dans  l'armde.  —  Les  commissions  hospitalières  et  le  directeur 
de  l'Assistance  publique  de  Paris  ont  seuls  le  droit  de  donner 
leur  consentement  à  l'engagement  des  pupilles,  avant  l'âge  de 
vingt  ans  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  et  dans  les  ordres. 

—  Sur  cet  engagement,  V.  suprà,  n.  213  et  s.,  et  infrà,  v°  En- 
(lacement  volontaire,  n.   16. 

326.  — ni.  Droit  de  consentement  ait  mariage.  Dot  de  mariage. 

—  Le  droit  de  consentement  au  mariage  a  donné  Heu  à  de  lon- 
gues discussions.  L'accord  n'existe  pas,  d'ailleurs,  entre  les  au- 
teurs qui  admettent  le  droit  de  la  commission  hospitalière.  Les 
uns,  combinant  les  art.  160,  C.  civ.,  et  4  de  la  loi  de  pluviôse,  lui 
reconnaissent  ce  droit  jusqu'à  ce  que  l'enfant  assisté  ait  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  et  même  de  vingt-cinq  ans  (Dubois, 
Etude  historique  sur  la  protection  de  l'enfance,  p.  216;  Leloir, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  619).  D'autres,  comme  Demolombe  li.  8, 
n.  390),  pensent  qu'il  convient  de  faire  une  distinction  entre 
les  droits  des  père  et  mère  et  ceux  de  la  commission;  par 
application  de  cette  idée,  peut-être  juste,  mais  nullement  ap- 
puyée sur  les  textes,  Demolombe  soutient  que,  comme  il  s'a- 
git, en  l'espèce,  d'une  classe  d'enfants  dont  il  importe  de  favori- 
ser, de  hâter  même  l'établissement,  les  mêmes  motifs  qui  permet- 
tent aux  commissions  administratives  de  le  s  émanciper  à  quinze  an  s 
doivent  s'opposer  à  ce  que  leur  consentement  pour  le  mariage 
des  garçons  soit  nécessaire  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Dans 
l'une  et  dans  l'autre  opinion,  d'ailleurs,  il  conviendrait  de  recon- 
naître à  la  commission  le  droit  de  faire  opposition  au  mariage 
dans  tous  les  cas  où  les  père  et  mère  auraient  ce  droit. 

327.  —  A  l'inverse,  et  avec  plus  de  raison,  quand  on  ne  fait 
pas  l'assimilation  entre  la  puissance  tutélaire  et  la  puissance  pa- 
ternelle, on  dénie  à  la  commission  administrative  le  droit  de 
consentir  au  mariage,  soit  qu'il  s'agisse  d'enfants  dont  les  parents 
sont  légalement  inconnus  ou  morts,  soit  qu'il  s'agisse  d'enfants 
légitimes  ou  naturels  reconnus  dont  les  deux  ou  l'un  des  ascen- 
dants existe  encore.  Dans  le  premier  cas,  le  consentement  du 
conseil  de  famille  est  requis  jusqu'à  vingt  et  un  ans  fart.  160); 
dans  le  second,  jusqu'à  vingt-cinq  (art.  148-IaO).  —  On  fait  ob- 
server en  ce  sens  que  la  solution  contraire  aboutit  à  créer  une 
distinction,  mal  fondée,  entre  deux  orphelins  tous  deux  privés 
d'ascendants,  mais  dont  l'un,  jouissant  d'une  certaine  fortune, 
et  placé  sous  l'autorité  d'un  tuteur  ordinaire,  pourrait,  â  sa  ma- 
jorité, se  marier  selon  son  gré,  et  dont  l'autre,  indigent  et  à  ce 
titre  placé  dans  un  hospice,  serait,  dans  les  mêmes  circonstances, 
obligé  de  subir  la  volonté  de  la  commission.  —  Baylac,  op.  cit., 
p.  121. 

328. —  Comme  condition  au  consentement  des  commissions 
hospitalières,  les  règlements  locaux  exigent  que  l'enfant  sou- 
mette à  l'approbation  de  ces  commissions  le  projet  du  contrai 
par  lequel  il  croit  devoir  régler  les  conditions  civiles  de  son 
union  et  qu'il  produise  un  certificat  du  maire  de  la  commune 
qu'habite  la  personne  qu'il  doit  épouser,  indiquant  les  nom  et 
prénoms  de  celle-ci,  son  âge,  sa  profession,  sa  moralité  et  sa 
position  de  fortune.  —  Béquet,  op.  cit.,  n.  313. 

329.  —  Mais,  en  pratique,  les  commissions  administratives 
ou  le  directeur  de  l'Assistance  publique  de  Paris  autorisent  tou- 
jours leurs  pupilles  à  se  marier.  Pour  justifier  celte  manière  de 
procéder,  on  invoque  losdifficultt's  dans  lesquelles  se  trouveraient 
les  pupilles  s'il  leur  fallait  obtenir  le  consentement  de  leurs  ascen- 
dants :  spécialement,  l'obligation  qui  la  plupart  du  temps  pèserait 
sur  eux  d'obtenir  un  jugement  déclarant  l'absence,  et  la  cons- 
titution d'un  conseil  de  famille.  —  Chardon,  op.  cit.,  t.  3,  n.  102; 
Lallemand,  op.  cit.,  p.  297. 
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330.  —  Pour  faciliter  l'établissement  par  mariage,  des  dots 
sont  accordées  aux  élèves  et  aux  anciens  élèves  de  l'Assistance 
publique  de  Paris.  Le  rapport  de  1898  porte  qu'il  eu  a  été  ac- 
cordé à  108  élèves  ou  anciens  élèves  dont  18  moralement  aban- 
donnés; l'allocation  de  ces  dots  a  représenté  une  dépense  totale 
de  16,.');iO  fr.  prélevi'  sur  le  revenu  des  legs  faits  à  l'administra- 
tion par  divers  bienfaiteurs  en  faveur  des  enfants  assistés  et  sur 
le  montant  des  dons  manuels  qui  peuvent  être  faits  avec  cette 
deslination. 

3'4l.  —  Le  conseil  général  de  la  Gironde  a  décidé  de  mettre 
dans  la  corbeille  de  toute  pupille  qui  se  marie  une  dot  de  200  fr. 
Celte  décision  a  eu  son  effet  à  partir  du  f'janv.  189i).  En  1894, 
le  nombre  des  mariages  de  jeunes  Mlles  assistées  de  la  Gironde 
avait  élé  de  cinq  ;  il  s'est  élevé  en  1895  à  douze  ;  en  1896  à  treize 
et  en  1897  à  dix-huit.  Celui  du  Puy-de-Dôme  a  pris  une  sem- 
blable décision. 

332.  —  Les  déparlements  de  Constantine  et  d'Oran  ont  éga- 
lement adopté  le  principe  de  ces  libéralités.  Le  conseil  général 
des  Deux-Sèvres  a  décidé  d'accorder  des  dots  de  300  fr.  à  ceux 
de  ses  pupilles  qui  se  marieraient  avant  vingt-cinq  ans;  il  en  a 
été  de  même  dans  la  N'ièvrc  et  dans  la  Loire-Inférieure;  dans  le 
Calvados,  enfin,  le  département  majore  les  versements  des  en- 
fants assistés  à  la  caisse  d'épargne,  ce  qui  est  une  manière  indi- 
recte de  leur  constituer  des  dots. 

333.  —  Deux  compagnies  d'assurance  sur  la  vie,  1'  «  .\beille  " 
et  la  11  Nationale  )>,  ont  même  offert  aux  conseils  généraux  leur 
concours  en  vue  de  la  constitution  à  leurs  pupilles  d'un  capital 
à  verser  à  leur  majorité  pour  les  garçons  et  au  moment  de  leur 
mariage  pour  les  lllles. 

334.  —  Des  propositions  de  même  ordre  ont  été  faites  au 
Parlement  :  en  1879,  M.  Talandier  proposa  \  la  Chambre  des 
députés  de  faire  garantir  par  l'Etat  à  chacun  de  ses  pupilles 
une  somme  de  10,000  fr.  payable  à  la  majorité;  l'Etat  devenait 
ainsi  assureur  et  l'assurance  était  obligatoire.  —  V.  Journ.  des 
assurances,  1880,  p.  18ti;  Senèa,  Les  questions  d'assurance  de 
IS7S  à  ISSt ,  p.  :il7;  Lefort,  Tr.  des  assurances,  t.  1,  p.  68. 

335.  —  Les  dots  fournies  comme  il  vient  d'être  dit  par  les 
assemblées  départementales  ne  sont  point  les  seules  :  il  en  existe 
d'autres,  en  effet,  qui  sont  constituées  par  des  libéralités  privées. 
C'est  ainsi  que  sur  l'émolument  du  legs  universel  fait  à  l'Etat, 
en  1873,  par  M.  Henry  Gilfard,  il  est,  aux  termes  d'un  décret 
délibéré  en  Conseil  d'Etat,  attribué  sur  ce  legs  au  département 
de  l'intérieur  une  rente  annuelle  de  18,300  fr.  pour  être  intégra- 
lement em()loyée  à  constituer  chaque  année,  à  titre  de  récom- 
penses, trente-sept  dots  de  mariage,  de  îiOO  fr.  chacune,  au 
profil  des  jeunes  filles  les  plus  méritantes,  élevées  parmi  les 
enfants  assistés  de  Paris  et  des  départements.  Du  premier  fonc- 
tionnement de  cette  institution  au  mois  de  janvier  1893,  cenl 
trente-trois  jeunes  filles  ont  été  ainsi  dotées.  —  Monod,  op.  cit., 
p.  73. 

i"  Droila  sur  les  biens  des  pupilles. 

336.  —  Les  droits  exercés  par  la  tutelle  hospitalière  sur  les 
biens  des  pupilles,  pour  la  gestion  de  leur  fortune,  persistent 
jusqu'à  la  majorité  des  enfants  assistés;  c'est  seulement  à  cette 
date,  en  elîet,  que  ceux-ci  ont  le  droit  de  se  mettre  en  possession, 
non  seulement  des  capitaux  dont  parle  l'art.  G  L.  l.-i  pluv. 
an  XIII,  mais  même  de  tous  les  biens  qui  peuvent  leur  revenir 
sur  la  simpli'  déclaration  d'identité  faite  par  la  commission  ad- 
ministrative de  l'hospice  où  ils  ont  élé  élevés  (Magnin,  op.  cit., 
t.  1,  p.  403  .  Le  caractère  de  cette  tutelle  est  d'être,  sur  bien 
des  points,  dérogatoire   au  droit  commun. 

337.  —  I.  Iù:crcice  des  urtiùns.  —  La  tutelle  hospitalière 
comporte  l'exercice  de  toutes  les  actions  intéressant  le  pupille, 
de  telle  manière  que  cet  exercice  ne  saurait,  dans  aucun  cas, 
réfléchir  contre  i'Iiospice  si  le  tuleur  a  agi  dans  les  limites  de 
ses  pouvoirs;  les  conséquences  de  ses  actions  retombent  alors, 
en  elTel,  sur  celui  dont  il  est  le  mandataire;  si,  au  contraire,  il 
a  excédé  ses  attributions,  la  responsabilité  encourue  par  lui  est 
strictement  personnelle.  L'une  des  plus  importantes  entre 
ces  actions  est  celle  en  recherche  de  la  maternité,  dans  tous  les 
cas  prévus  par  la  loi.  —  Hordeaux,  19  févr.  1816,  Mathieu,  [S. 
46.2.294,  P.  46.2.543] 

338.  —  Investi  ainsi,  par  l'art.  4  de  la  loi  du  15  pluviùse,  de 
tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  père  et  mère,  le  tuteur, 
pour  exercer  les  actions  de  son  pupille,  n'a  pas  h  requérir  l'au- 
torisation préalable  exigée  lorsi|u'iI  s'agit  de  celles  de  l'hospice; 


il  doit  se  pourvoir  tout  simplement  de  l'autorisation  de  la 
commission  ou  de  celle  des  tribunaux,  dans  les  cas  où  les  tuteurs 
ne  pourraient  agir  sans  l'autorisation  des  conseils  de  famille  ou 
de  justice. 

339. — Cela  résulte  de  ce  que  la  tutelle  des  enfants  reçus  dans 
les  hospices  conférée  à  l'un  des  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative de  ces  établissements  est  substituée,  pour  tous  les  actes 
qui  intéressent  ces  enfants,  à  la  tutelle  de  leur  père  et  mère. 
Aussi,  lorsque  l'un  des  pupilles  se  trouve  engagé  dans  une  ins- 
tance judiciaire,  il  est  inutile  d'appeler  en  cause  ses  père  et  mère. 
—  V.  Rouen,  24  févr.  1842,  Radoux,  [S.  42.2.249,  P.  42.1 .616j 

340.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  père  indigent  qui  a 
abandonné  ses  enfants  étant,  de  plein  droit,  dépouillé  de  la  tu- 
telle au  profit  de  la  commission  administrative  de  l'hospice  dépo- 
sitaire, l'expropriation  d'un  immeuble  échu  à,  ces  enfants,  par 
succession,  depuis  leur  admission  :i  l'hospice,  est  irrégulièrement 
poursuivie  contre  le  père  pris  en  qualité  de  luteur  légal;  qu'il  y  a 
lieu,  par  suite,  à  la  demande  du  tuteur  administrativement  donné 
à  ceux-ci,  de  prononcer  la  nullité  de  l'adjudication  intervenue  sur 
une  pareille  poursuite. —Trib.  Le  Puy,  29  iuill.  1861,  Paléan, 
[D.  62  3.14]  J-        J  .  > 

341.  —  ...  Hue  l'enfant  abandonné  reçu  dans  un  hospice  de- 
meurant, aux  termes  de  l'art.  3,  L.  15  pluv.  an  .XIII,  jusqu'à  sa 
majorité  ou  jusqu'il  son  émancipation,  sous  l'autorité  du  tuteur 
qui  lui  a  été  nommé  parmi  les  membres  delà  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice,  une  action  civile  est  valablement  intentée 
par  le  tuteur  dans  l'intérêt  d'un  enfant  abandonné,  bien  que  le 
père  de  celui-ci  soit  encore  vivant.  —  C.  d'ass.  de  l"ï'onne,  13 
déc.  1859,  D...,  [D.  60.5.138]  —  V.  Bordeaux,  28  nov.  1833, 
Laville,  [S.  34.2.348,  P.  chr.] 

342.  —  11.  Gestion  des  biens  par  le  receveur  de  l'hospice.  Em- 
ploi des  deniers.  Comptes  de  tutelle.  —  Au  point  de  vue  des 
droits  réservés  par  l'adminislration  hospitalière  sur  les  biens 
qui  composent  le  patrimoine  de  l'enfant  assisté  et  qui  sont  ou  le 
fruit  des  économies  par  lui  faites  ou  le  résultat  de  libéralités 
par  lui  reçues,  il  est  quelque  pou  malaisé  de  croire  k  l'identité 
des  droits  de  la  commission  et  de  ceux  d'un  tuteur  ordinaire. 

343.  —  La  gestion  des  biens  du  pupille  n'est  pas  confiée, 
comme  dans  la  tutelle  ordinaire,  à  la  personne  chargée  de  la  per- 
sonne du  mineur.  La  loi  de  pluviôse  en  a  attribué  l'administra- 
tion, non  au  délégué  de  la  commission  administrative,  mais  au 
receveur  de  l'hospice,  qui  a,  à  cet  égard,  des  pouvoirs  identiques 
à  ceux  qui  lui  sont  reconnus  pour  la  gestion  des  biens  de  l'hos- 
pice :  actes  d'administration,  perception  des  revenus,  interruption 
des  prescriptions,  réquisition  d'inscriptions,  poursuites  contre 
les  débiteurs,  etc.  Ainsi,  lui  seul  a  qualité  pour  réclamer  et  tou- 
cher les  salaires  acquis  par  les  pupilles,  pour  en  opérer  le  place- 
ment à  la  caisse  d'épargne,  pour  être  dépositaire  des  livrets.  L'in- 
gérence en  cette  matière  des  inspecteurs  départementaux,  des 
maires  ou  de  toutes  autres  personnes  est  absolument  illégale. 
Néanmoins,  elle  est  devenue  constante,  si  bien  que  les  receveurs 
des  hospices  ont  à  peu  près  abandonné  le  soin  de  régler  les  sa- 
laires acquis  par  les  pupilles  en  domesticité.  De  là,  entre  les  dé- 
parlements, des  différences  notables  quant  aux  usages  suivis 
pour  la  formation  et  la  gestion  du  pécule. 

344.  —  Cette  pratique,  de  tous  points  contraire  aux  principes 
de  la  comptabilité  publique,  a  été  dénoncée  par  l'inspection  gé- 
nérale des  finances;  ce  qui  a  motivé  une  circulaire  nu  1°'  sept. 
1887,  dans  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  annonçait  l'inten- 
tion d'examiner  les  moyens  de  rentrer  dans  la  légalité.  Rien  n'a 
encore  été  fait.  Le  projet  de  loi  déposé  au  Sénat,  qui,  n'étant 
pas  volé,  ne  peut  guère  avoir  d'autre  résultat  qu'un  nouveau 
retard  dans  la  réalisation  des  réformes,  laisse  aux  commis- 
sions administratives  des  hospices,  privées  de  la  tutelle,  l'admi- 
nistration des  biens  pupillaires,  substitue  dans  les  déparlements 
le  trésorier-payeur  général  au  receveur  de  l'hospice  et  maintient 
i\  Paris,  où  les  anciennes  règles  ont  toujours  été  observées,  le 
receveur  de  l'Assistance  publique  dans  ses  traditionnelles  attri- 
butions. 

345.  —  La  loi  de  pluviôse  avait  pris  soin  de  fixer  l'emploi 
des  deniers  qui  seraient  touchés  au  nom  du  mineur.  Les  capi- 
taux appartenant  ou  arrivant  par  un  mode  quelconque  aux  en- 
fants admis  dans  les  hospices  devaient  être  placés  dans  les 
monts-de-piété;  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  monl- 
de-piété,  à  la  caisse  d'amortissement,  pourvu  que  chaque 
somme  ne  fût  pas  inférieure  à  150  fr.,  auquel  cas  il  en  serait 
disposé  selon  que  réglerait  la  comniission  administrative  (art.  0) 
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Cette  disposition  a  éli-  modifiée  par  la  loi  du  27  févr.  1880,  sur 
l'aliénation  des  valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs;  il 
résulte,  en  efîet,  de  la  combinaison  des  art.  1  et  6  in  fine  de  cette 
loi  et  de  l'art.  453,  C.  civ.,  que  le  conseil  rie  famille  peut  déter- 
miner les  sommes  soumises  à  remploi  et  les  modes  même  d'em- 
ploi; il  parait  donc  juste  de  décider  dans  le  nouvel  état  de  la 
législation,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  assistés,  que  c'est  à 
la  commission  hospitalière  que  doit  revenir  le  soin  de  tracer  au 
receveur  de  l'hospice  les  règles  à  suivre. 

346.  —  Dans  le  service  de  la  Seine,  par  application  de  l'art.  8, 
L.  27  févr.  1880,  le  conseil  de  surveillance  de  l'.^ssistance  publi- 
que de  la  Seine  doit  être  consulté  sur  les  aliénations  de  biens 
pupillaires  au-dessus  de  oOO  francs. 

347.  —  Les  membres  de  la  commission  administrative  n'ayant 
pas  le  maniement  des  deniers  appartenant  aux  pupilles,  l'hypo- 
thèque légale  ne  frappe  pas  les  biens  de  ceux  qui  gèrent  les 
bieus  de  l'enfant  en  même  temps  que  ceux  appartenant  à  l'éta- 
blissement; seul  le  cautionnement  du  receveur  de  l'hospice  ga- 
rantit les  droits  du  mineur  (L.  lo  pluv.  an  XIII,  art.  o). 

348.  —  Les  enfants  admis  dans  les  hospices  étant,  d'après  la 
loi  de  ventôse,  sous  la  tutelle  des  commissions  administratives, 
le  receveur  de  l'hospice  remplit,  à  l'égard  des  biens  qui  appar- 
tiennent éventuellement  à  ces  enfants,  les  mêmes  fonctions  que 
pour  les  biens  des  hospices;  aussi  ils  sont  tenus,  lors  de  la  ces- 
sation de  la  tutelle  soit  par  la  majorité,  soit  par  l'émancipation 
de  l'enfant,  de  rendre  compte  comme  des  tuteurs  ordinaires. 
C'est  là  une  des  rares  analogies,  sinon  la  seule,  qui  existe  entre 
la  situation  du  tuteur  désigné  par  la  commission  administrative 
el  celle  du  tuteurordinaire.  Toutefois,  par  une  décision  du  18  mai 
1824,  le  ministre  de  l'intérieur  a  reconnu  que  ces  comptes  de 
tutelle,  comme  les  actes  de  délégation  de  tutelle  et  d'émancipa- 
tion, seraient  établis  sans  frais;  en  conséquence,  il  n'est  pas 
utile  que  ces  comptes  soient  rédigés  devant  notaire,  el  il  a  paru 
sans  inconvénients  qu'ils  fussent  rendus  directement  par  les 
commissions  administratives  et  approuvés  par  les  préfets  en  con- 
seil de  préfecture.  La  quittance  et  la  décharge  données  sous 
seing  privé  par  les  enfants  majeurs  sont  également  considérées 
comme  suffisantes  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  du 
receveur  de  l'hospice. 

349.  —  Etant  données  ces  pratiaues  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  posé  la  question  de  savoir  si  les  comptes  de  tutelle  ré- 
digés comme  il  vient  d'être  dit  seraient  ou  non  passibles  du 
timbre.  Le  ministre  des  finances  s'est  prononcé  dans  le  sens 
de  la  négative  par  une  décision  du  3  avr.  1888,  motivée  sur  ce 
que  les  comptes  de  tutelle  rendus  par  les  commissions  adminis- 
tratives des  hospices,  d'une  part,  constituent  des  actes  adminis- 
tratifs, affranchis  du  timbre  sur  la  minute  par  l'art.  80, L.  13  mai 
1818,  et  d'autre  part,  ressemblent  aux  dépôt?  effectués  à  la  caisse 
du  receveur  des  hospices,  el  dispensés  du  timbre  par  l'art.  3, 
Décr.  4  mess,  an  .NUI,  comme  serattachanl  àla police  intérieure. 
C'est  par  une  applicalion  de  cette  dernière  décision  que  le  mi- 
nistre areconnu,  ainsi  qu'il  a  été  dit  au  numéro  précédent,  que 
la  quittance  ou  la  décharge  sous  seing  privé,  délivrée  par  l'en- 
fant assisté,  lors  de  sa  majorité,  pour  constater  le  paiement  du 
reliquat  lui  revenant,  est  dispensée  du  timbre.  —  Dec.  min. 
Fin.,  3  avr.  1888,  ellnstr.  rég.,  20  juin  1890,  [S.  91.2.94,  P.  91. 
1.590,  D.  90.3.478] 

350.  —  III.  Droit  de  jouissance  de  l'hospice  sur  les  biens  des 
pupilles.  —  L'art.  7,  L.  13  pluv.  an  XIII,  semblerait  créer  au 
profit  de  l'hospice  un  droit  de  jouissance  sur  les  biens  des  en- 
fants assistés,  en  lui  attribuant  les  revenus  des  dits  biens  jusqu'à 
la  sortie  de  l'enfant,  à  litre  d'indemnité  pour  les  frais  de  nourri- 
ture el  d'entretien.  Mais  on  est  généralement  d'accord  pour 
déduire  de  l'esprit  de  la  loi  non  moins  que  des  mots  «  à  titre 
d'indemnité  »,  la  conséquence  que  cette  attribution  est  faite  seu- 
lement dans  la  mesure  des  déboursés  effectués  par  le  pupille. — 
Béquet,  n.  312;  Leloir,  op.  cit..  t.  I,  n.  613;  Lallemand.oyj.  cî<., 
p.  299;  Taudière,  op.  cit.,  p.  134. 

351.  —  La  cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  11  mars  1840, 
llosp.  de  Bordeaux,  [S.  40.2.229j,  avait  pourtant,  par  applica- 
tion de  cet  art.  7,  admis  la  prétention  des  établissements  dépo- 
sitaires de  se  faire  attribuer  la  totalité  des  revenus  des  pupilles. 
même  après  le  placement  de  ceux-ci  en  apprenli^sage  ou  en  do- 
mesticité, el  sans  qu'il  y  ait  de  compte  à  établir.  La  Cour  de 
cassation,  pt  un  arrêt  du  21  mai  1849,  llosp.  de  Strasbourg, 
[S.  49.1.7b!,  P.  49.-  60.'i,  D.  49.1.202],  a  fixé,  à  bon  droit,  la 
jurisprudence  dans   un  lout,  autre  sens  et  décidé  même  que 


cet   excédent,   s'il   n'a  pas   élé  employé,   est   productif  d'inté- 
rêts. 

352.  —  L'attribution  de  celle  pari  des  revenus  esl  faite  en- 
core aujourd'hui,  au  profil  des  hospices,  même  après  la  loi  du 
0  mai  1869,  qui  a  déchargé  ces  établissements  de  toutes  les  dé- 
penses des  enfants  assistés;  la  prétention  logique,  émise  par 
certains  départements  d'avoir  la  jouissance  des  revenus  des  pu- 
pilles, ne  peut  triompher  tant  que  la  loi  de  pluviôse  an  .XIII  n'est 
pas  abrogée  sur  ce  point.  Aussi,  l'art.  11  du  projet  de  1892,  pour 
réformer  cet  élal  de  fait  délectueux  el  préjudiciable,  di'cide  que  : 
i(  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  au  pupille,  à 
l'exception  de  ceux  provenant  de  son  travail  et  de  ses  économies, 
sont  perçus  au  profit  du  service  départemental  des  enfants  as- 
sistés jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  à  litre  d'indemnité  des  frais 
d'entretien.  Toutefois,  sur  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  préfet 
peut  faire  à  cet  égard,  au  moment  de  la  reddition  des  comptes, 
toute  remise  qu'il  jugera  équitable.  » 

4°  Droit  de  succession  de  l'hospice. 

353.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  V  Assistance  publique,  n.  1381 

et  s. 

354.  —  Les  art.  44  el  45  du  projet  de  1892  règlent  comme 
il  suit  la  succession  aux  enfants  assistés  :  »  Art.  44.  Les  biens 
du  pupille  décédé  appartiennent,  lorsqu'aucun  héritier  ne  se 
présente,  au  domaine  départemental  des  enfants  assistés,  lequel 
est  envoyé  en  possession  à  la  diligence  du  trésorier-payeur  gé- 
néral el  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  S'il  se  présente 
ensuite  des  héritiers,  ils  ne  peuvent  répéter  les  fruits  que  du 
jour  de  la  demande.  —  Art.  43.  Les  héritiers  qui  se  présentent  pour 
recueillir  la  succession  d'un  pupille  sont  tenus  d'indemniser  le 
département  de  l'entretien  de  l'enfant  ;  les  revenus  perçus  par 
le  département  entrent  en  compensation  jusqu'à  due  concur- 
rence. » 

Sectio.n   III. 

Causes  de  cessation  de  la  tutelle. 

355.  —  L'autorité  des  commissions  hospitalières  prend  fin, 
soit  d'une  manière  définitive  par  la  mort  ou  la  majorité  de  l'en- 
fant, soit  dans  une  certaine  mesure  par  l'émancipation,  soit 
par  le  fait  enfin  du  père  i|ui  se  présente  et  revendique  l'enfant 
en  le  reconnaissant  au  besoin. 

356. —  Voici  quelques  chiffres  pour  le  service  de  Paris  :  sur 
4,578  enfants  abandonnés  en  1896,  725  étaient  sortis  du  service 
au  )"■  janvier  1897  :  41  par  majorité,  3  par  mariage,  179  par 
remise,  rapatriement  et  autres  causes,  500  par  décès  en  pro- 
vince ou  à  l'hospice.  Dans  la  période  de  21  années,  écoulée  du 
liT  janv.  1876  au  P'  janv.  1897,  1?  nombre  des  enfants  aban- 
donnés a  été  de  73,238  :  le  service  en  conservait, le  P' janv.  1897, 
39,270,  soit  53,62  p.  0  0.  33,968,46,38  p.  0  0  étaient  sortis, 
depuis  le  P'' janv.  1876,  dont  2,370  par  majorité  (3,50  p.  0/0); 
par  mariage,  403  [0.33  p.  0/0);  11,993  (16,38  p.  0/0),  par  remise, 
rapatriement  ou  autres  causes;  par  décès,  en  province  el  à 
l'hospice,  Pl,002  (23,95  p.  O.'O). 

357.  —  Les  causes  générales  de  cessation  de  la  tutelle  :  ma- 
jorité, mort,  appel  sous  les  drapeaux,  évasion,  etc.,  ne  comportent 
aucun  développement  sauf  peut-être  en  ce  qui  concerne  l'appel 
sous  les  drapeaux.  La  proportion  du  nombre  des  exemptés  est, 
en  effet,  notablement  plus  forte  pour  les  assistés  14,13  p.  0/0) 
que  pour  l'ensemble  du  contingent  (8,83  p.  0/0).  Mais  par  ailleurs, 
étant  donné  surtout  leur  situation  familiale,  la  proportion  des 
déclarés  propres  au  service  est  beaucoup  plus  élevée  chez  les 
pupilles  de  l'assistance  (33,93  p.  0/0)  que  pour  l'ensemble  du 
contingent  (43,36  p.  0/0)  :  tandis  (|ue  sur  l'ensemble  de  la  classe, 
les  ajournés  (14,66  p.  0/0  el  les  classés  dans  le  service  auxiliaire 
(8,04  p.  0/0)  représentaient  22,70  p.  0/0  du  contingent,  pi  ur  les 
enfants  assistés,  les  ajournés  ^I3,34  p.  0/0)  elles  classés  dans  le 
service  auxiliaire  6,71  p.  0  0)  ne  représentaient  que  22,03  p.  0/0 
du  total  des  pupilles  appartenant  à  la  classe. — .Monod,  op.  cit., 
p.  133. 

358.  —  Il  esl  aussi  une  cause  qui  vient  rompre  assez  fré- 
quemment, en  fait,  sinon  en  droit,  les  liens  qui  rattachent  l'en- 
fant à  l'adminislration  :  l'évasion.  Celle-ci  est  le  plus  souvent 
déterminée  par  les  insinuations  de  la  famille,  parvenue  à  décou- 
vrir le  lieu  de  placement,  el  <■  signifie,  presque  toujours,  réinté- 
gration dans  la  famillesans  intervention  administrative  »  (Bataull, 
op.  cit.,  p.  190).  l'.lle  n'a  pas  uniformément  celle  cause  :  en  effet, 
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assez  souvent  les  enfants  s'enfuient  de  la  demeure  du  patron 
pour  vivre  du  vaf.'abondage.  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux 
du  6  avr.  1893  recommande  aux  parquets  d'aviser  le  préfet, 
toutes  les  fois  que  sont  traduits  en  justice  des  pupilles  de  l'as- 
sislance;  l'administration  prévenue  peut,  suivant  les  cas,  exer- 
çant sa  protection  à  l'égard  de  ces  enfants,  ou  renseigner  l'au- 
torité judiciaire  sur  leurs  antécédents,  ou  les  réclamer  pour  leur 
éviter  une  condamnation,  ou  demander  à  les  recueillir  à  l'expi- 
ration de  la  peine. 
359.  —  En  ce  i\m  touche  l'émancipation,  la  commission  est, 

ftar  l'art.  4  de  la  loi  de  pluviôse  an  XIII,  complètement  mise  aux 
ieu  et  place  des  père  et  mère;  il  convient  donc  d'appliquer,  le 
cas  échéant,  les  règles  de  l'art.  477,  C.  civ.,  et  non  celles  de 
l'art.  47S  qui  concernent  le  pupille  ordinaire.  Cette  émancipation 
a  lieu  sur  l'avis  des  membres  de  la  commission  administrative, 
par  celui  d'entre  eux  qui  a  été  désigné  comme  tuteur  et  qui  seul 
est  tenu  de  comparaître,  à  cet  effet,  devant  le  juge  de  paix. 
L'acte  d'émancipation  est  délivré  sans  autres  frais  que  ceux 
d'enregistrement  et  de  papier  timbré. 

3B0.  —  Il  est  alors  donné  au  pupille,  comme  curateur,  le  re- 
ceveur de  l'hospice;  un  fonctionnaire  spécialement  chargé  de 
gérer  le  patrimoine  du  pupille,  pendant  toute  la  durée  de  la  tu- 
telle, a  paru  plus  apte  que  toute  autre  personne  à  guider  le 
mineur  émancipé  dans  la  gestion  de  ses  propres  biens  suivant 
les  principes  du  droit  commun  (C.  civ.,  art.  481  et  s.';. 

361.  —  Après  l'émancipation,  le  pupille,  ayant  le  receveur 
comme  curateur,  demeure  à  l'égard  de  la  commission  dans  une 
condition  absolument  semblable  à  celle  du  mineur  émancipé  or- 
dinaire vis-à-vis  de  ses  père  et  mère  ou  du  conseil  de  famille, 
si  bien  qu'il  peut,  par  exemple,  se  voir  retirer  l'émancipation  si 
ses  eniragemi'nts  sont  réduits.  —  Taudière,  op.  cit.,  p.  t35. 

3(>2.  —  La  tutelle  sociale  n'intervenant  qu'à  défaut  de  la  puis- 
sance paternelle  et  pour  la  suppléer,  les  droits  des  parents  sub- 
sistent, en  principe,  bien  que  l'exprcice  en  soit  suspendu  tant 
que  l'enfant  reste  sous  la  direction  de  la  commission  hospita- 
lière, et  ils  prévaudront  s'ils  sont  invoqués,  à  moins  que  l'enfant 
ne  soit  à  ce  moment  marin  ou  soldat.  Aussi  l'art.  21  Décr.  10 
janv.  1811,  consacre-t-il,  la  légitimité  de  la  réclamation  des  en- 
fants par  les  parents,  dont  il  subordonne,  d'ailleurs,  l'exercice 
au  remboursement  par  le  réclamant  de  toute  dépense  faite  par 
l'hospice.  Toutefois,  une  instruction  ministérielle  du  8  fèvr.  1823, 
admet  une  exception  à  cette  règle  au  profit  des  parents  pauvres 
mais  subordonne  le  bénéfice  de  cette  exception  à  une  autorisation 
préalable  des  préfets  chargés  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  constater  la  position  réelle  des  réclamants. 

303.  —  On  a  critiqué  celte  disposition,  en  soi  quelque  peu 
étrange  à  la  vérité,  comme  contraireaux  principes  ^''énéraux,  en  ce 
qu'elle  attribue  à  l'administration,  pour  le  recouvrement  d'une 
créance,  d'ailleurs  certaine  et  légitime,  une  sorte  de  droit  de  ré- 
tention exercé  sur  l'enfant  même,  alors  qu'une  pareille  faveur  est 
refusée,  notamment  aux  créanciers,  pour  frais  de  service  ou  d'ap- 
prentissage. —  Taudière,  op.  cil.,  p.  13")-6. 

364.  —  De  ce  que  le  décret  de  1811  ne  parle  que  des  parents, 
il  ne  s'ensuit  pas,  semble-t-il,  que  ce  terme  ne  doive  s'entendre 
que  du  père,  de  la  mère  et  des  ascendants  de  l'enfant;  des  col- 
latéraux pourraient  aussi,  à  notre  avis,  avoir  qualité  suffisante 
pour  réclamer  l'enfant,  sauf  la  faculté  pour  la  commission  admi- 
nistrative d'examiner  si  ces  parents,  d  un  degré  un  peu  éloigné, 
agissent  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  Il  parait  aussi  incontestable 
(jue  le  tuteur  légalement  nommé  à  l'enfant  aurait  droit,  en  jus- 
tifiant de  sa  qualité,  de  réclamer  son  pupille.  —  V.  Baylac,  op. 
cit.,  p.  130. 

365.  —  Dans  tous  les  cas,  afin  d'empêcher  les  substitutions 
et  pour  assurer  aussi  l'existence  de  l'enfant  dans  une  famille 
honorable  et  de  bons  exemples,  l'instruction  ministérielle  du 
8  févr.  1823  a  mis  à  la  charge  des  parents  réclamants  la  double 
obligation,  d'une  part,  de  donner  sur  le  pupille  et  sur  les  cir- 
constances de  son  abandon  des  détails  aussi  précis  que  possible 
et,  d'autre  part,  de  présenter  un  certificat  de  moralité  à  eux  dé- 
livré par  le  maire  de  b'ur  commune  et  attestant  qu'ils  sont  en 
état  d'élever  leurs  enfants.  —  Béquet,  op.  cil.,  p.  322. 

366.  —  L'administration  doit  s'assurer,  en  outre,  que  p;ir  re- 
connaissance légale,  par  légitimation,  ou  par  l'institution  d'un 
conseil  de  famille  et  d'un  tuteur,  l'enfant  se  trouvera  pourvu 
d'une  tutelle  au  moment  où  cessera  son  inscription  sur  les  con- 
trôles de  l'assistance;  dans  le  cas  où  celte  dernière  condition 
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n'est  pas  réalisée,  l'administration  ne  remet  son  pupille  que  sous 
réserve  de  tutelle. 

367.  —  Dans  tous  les  cas  où  des  Français  ou  étrangers  de- 
venus, à  titre  d'enfants  assistés,  les  pupilles  de  l'administration 
hospitalière,  sont  réclamés  par  leurs  parents,  naturels  ou  même 
légitimes,  l'hospice  est  toujours  autorisé  à  contester  chez  le  ré- 
clamant, par  application  de  l'art.  339,  C.  civ.,  la  qualité  de  pa- 
rent, résultant  du  mariage,  de  la  légitimation  par  voie  de  ma- 
riage subséquent  ou  de  la  reconnaissance. 

368.  —  Mais,  comme  par  la  même  l'administration  réclame 
le  maintien  du  mineur  sous  sa  tutelle,  c'est  aux  tribunaux  que 
revient  normalement  le  soin  de  trancher  la  difficulté  au  mieux 
des  intérêts  de  l'enfant  (Béquet,  op.  cit.,  n.  319;  Taudière,  op. 
cit.,  p.  181,  note  4). —  En  pratique,  le  procès  n'a  jamais  lieu,  les 
parents  n'ayant  pas  les  ressources  nécessaires  et  se  voyant  re- 
fuser l'assistance  judiciaire  pour  le  soutenir.  —  Lallemand,  op. 
cit.,  p.  301 . 

369.  —  Il  va  bien  évidemment  de  soi  que  les  parents,  qui 
remplissent  les  conditions  exigées  d'eux,  doivent  être  garantis 
contre  toute  erreur  dans  la  remise  de  l'enfant.  Aussi,  il  a  été  bien 
jugé,  à  cet  égard,  que  l'administration  des  hospices,  dont  les 
agents  ont,  par  négligence  ou  inobservation  des  règlements, 
remis  à  la  mère  d'un  enfant  inscrit  comme  abandonné  un  autre 
enfant  que  le  sien,  est  responsable  envers  l'enfant,  qui, par  suite, 
est  resté  à  l'hospice  au  lieu  de  rentrer  dans  sa  famille,  du  pré- 
judice que  cette  erreur  a  pu  lui  causer;  l'administration,  en  pa- 
reil cas,  prétendrait  à  tort  que  la  responsabilité  pèse,  non  sur 
elle,  mais  surl'Etut.  —  Riom,  25  avr.  1866,  Hosp.  de  Clermont, 
[S.  67.2.69,  P.  67..329] 

370.  —  A  Paris,  pendant  l'année  1897,  1040  enfants  ont  été 
réclamés  par  leurs  familles,  728  demandes  ont  été  accueillies; 
318  ont  été  ajournées  ou  rejetées  pour  les  causes  suivantes  : 
1°  Période  d'allaitement  (remises  ajottrjiées  jusqu'après  le  se- 
vrage), 42;  —  2°  manque  absolu  dé^  ressource  des  réclamants,  67; 

—  3°  inconduite  des  parents,  29;  -  4°  refus  des  parents  de 
faire  aucun  sacrifice  pécuniaire  pour  rembourser  une  partie, 
même  minime,  des  dépenses  occasionnées  par  leurs  enfants,  61  ; 

—  5"  négligence  des  réclamants  qui  n'ont  pas  fourni  à  l'appui 
de  leur  demande  les  pièces  réglementaires  ou  qui,  après  avoir 
obtenu  la  remise  conditionnelle,  se  sont  désistés  ultérieurement, 
10.t;  —  6»  refus  formel  des  élèves  de  quitter  leur  placement,  8. 

371.  —  La  tutelle  des  hospices  sur  les  enfants  qui  y  ont  été 
admis  peut  cesser,  avant  la  minorité  de  ces  enfants,  du  con- 
sentement même  de  la  commission  administrative,  tutrice  de 
l'enfant,  ou  du  directeur  de  l'Assistance  publique,  à  Paris,  dans 
les  cas  où  un  bienfaiteur  de  l'enfant  veut  se  l'attacher  par  un 
litre  légal  et  réclamer,  conformément  aux  art.  361  et  362,  C.civ., 
la  constitution  à  son  profil  de  la  tutelle  officieuse. 

3712.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  la  commission  hospitalière 
n'a  et  ne  peut  avoir  qualité  pour  consentir  à  celle  tutelle  offi- 
cieuse que  s'il  s'agit  d'enfants  trouvés  ou  déposés  sans  avoir  été 
au  préalable  reconnus.  De  là,  il  suit  que  pour  tous  ceux,  au  con- 
traire, enfants  orphelins  ou  abandonnés,  dont  la  parenté  est  éta- 
blie, il  y  a  nécessité  de  recourir  aux  père  et  mère,  et,  à  leur 
défaut,  à  un  conseil  de  famille;  cependant,  le  consentement  de 
la  commission  serait,  semhle-t- il,  suffisant  pour  l'établissement 
de  la  tutelle  officieuse  sur  un  enfant  naturel  reconnu  et  devenu 
orphelin,  étant  donné  que,  la  reconnaissance  ne  créant  pas  de 
lien  entre  l'enfant  et  la  famille  de  ses  père  et  mère,  l'enfant  est 
sans  famille  dès  qu'il  a  perdu  ses  auteurs.  —  Bavlac,  op.  cit., 
p.  127. 

373.  —  Le  projet  de  loi  de  1892  a  tenu  à  faciliter  la  tutelle 
officieuse;  d'où  la  suppression  des  deux  conditions  d'âge  fixées 
par  le  Code  civil  :  «  Toute  remise  de  l'enfant,  dit  l'art.  16,  faite  ;ï 
d'autres  qu'à  des  parents  ou  grands-parents,  même  quand  il  est 
confié  en  vue  d'une  adoption  ultérieure,  ne  peut  avoir  lieu  que 
sous  réserve  de  la  tutelle  de  l'assistance.  Toutefois,  lorsque  l'en- 
fant a  été  confié  pendant  trois  ans  à  un  particulier  à  titre  gra- 
tuit, ce  dernier,  même  s'il  est  âgé  de  moins  de  cinquante  ans, 
et  l'enfant  de  plus  de  quinze  ans,  peut,  en  obtenant  le  consente- 
ment du  conseil  de  famille,  devenir  le  tuteur  officieux  de  l'enfant  ••. 

374.  —  Une  question  susceptible  de  faire  difficulté  en  pa- 
reille matière  serait  celle  de  savoir,  dans  le  cas  où  le  tuteur 
officieux  meurt  avant  la  majorité  ou  l'émancipation  du  mineur, 
si  la  tutelle  de  la  commission  peut  revivre  ou  s'il  faut  alors  nom- 
mer au  mineur  un  tuteur  suivant  les  règles  du  droit  commun. 
La  cour  d'Angers  (28  juin  1844,  Richouet  Biolai,  P.  44.2.281)  a 

24 


186 


ENFANTS  ASSISTÉS.  —  Chap.  YI. 


déclaré  a  tutelle  administrative  définitivement  éteinte  au  jour  de 
l'élahlissement  de  la  lutelle  olficieuse.  Dans  cette  espèce,  le  tu- 
teur officieux  était  mort  léguant  à  son  pupille  une  grande  for- 
tune sous  cette  condition  qu'elle  serait  gi-rée  par  un  tuteur 
nommé  par  un  conseil  de  famille.  La  Cour  a  sans  doute  voulu 
laisser  l'instilution  testamentaire  sortir  effet.  Au  point  de  vue 
juridique,  cette  opinion  parait  très  discutable;  et,  tandis  que 
Demolombe  l'approuve  (t.  8,  p.  291),  Béquet  {op.  cit.,  n.  318)  la 
critique  en  ces  termes  :  •<  la  tutelle  de  l'administration  a  le 
même  objet  et  doit  avoir  aussi  la  même  durée  que  la  tutelle  légi- 
time des  parents  véritables;  la  tutelle  officieuse  a  pu  l'exonérer, 
mais  non  l'anéantir.  » 

375.  —  Les  commissions,  qui  ont,  comme  il  vient  d'être  dit, 
la  faculté  de  consentir  à  ce  qu'un  tiers  devienne  tuteur  officieux 
d'un  de  leurs  pupilles,  n'ont  point,  au  contraire,  la  capacité  de 
déléguer  la  tutelle;  il  n'est  à  celte  règle  qu'une  exception  con- 
tenue dans  l'art.  2,  L.  lo  pluv.  an  XIII  :  «  Quand  l'enfant 
sortira  de  l'hospice  pour  être  placé  comme  ouvrier,  serviteur 
ou  apprenti  dans  un  lieu  éloigné  de  l'hospice  où  il  avait  été 
placé  d'abord,  la  commission  de  cet  hospice  pourra,  par  un  simple 
acte  administratif  visé  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  déférer  la 
tutelle  à  la  commission  administrative  de  l'hospice  du  lieu  le 
plus  voisin  de  la  résidence  actuelle  de  l'enfant». 


CHAPITRE  Vi. 

DE    l'aDMINISTHATION    DU    SERVICE     DES     ENFANTS     AS.SISTÉS.     — 

DÉPE.N.SES.    CONTRIBUTION    AU.X     DÉPEiNSES    DU    SERVICE    DES 

DES  ENFANTS  ASSISTÉS.  RECETTES. 

376.  • —  Indépendamment  de  l'obligation  qui  lui  incombe  de 
protéger  les  enfants  confiés  à  sa  garde,  l'administration  de  l'As- 
sistance publique  a  aussi  celle  de  payer  tous  les  frais  de  leur 
éducation  et  de  leur  entretien  ;  mais  à  cette  occasion  se  pose  la 
question  de  savoir  si  la  dépense  doit  être  supportés  en  fin  de 
compte  par  l'hospice,  la  commune,  le  département  ou  l'Etat.  La 
légi-lation  a  varié  à  cet  égard  :  des  solutions  différentes  ont  été 
en  effet  consacrées  par  le  décret  du  19  janv.  1811  et  par  la  loi 
actuellement  en  vigueur  du  5  mai  1869.  Ces  dispositions  étaient 
jusqu'à  ces  dernières  années  applicabh.'s  seulement  aux  enfants 
assistés;  elles  le  sont  aussi  aujourd'hui  aux  enfants  moralement 
abandonnés,  depuis  que  la  loi  du  24  juill.  1889  a  rattaclié  ce 
service  au  premier.  11  est  très  remarquable  que  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  1892  ne  contient  pas  d'indication  sur  les  dé- 
penses à  prévoir  comme  conséquence  de  l'adoption  du  projet  de 
loi  parle  parlement;  elle  provient  peut  être  de  ce  que,  malgré 
la  charge  toujours  croissante  des  budgets,  les  considérations 
financières  seraient  mal  venues  à  arrêter  un  législateur  juste- 
ment préoccupé  des  intérêts  sociaux  les  plus  essentiels  du  pavs. 
D'autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  préparation  du  projet 
de  loi  s'est  faite  sous  l'impression  des  constatations  produites 
dans  un  rapport  présenté  le  29  janv.  1889  au  mmistre  de  l'Inté- 
rieur par  M.  Henri  Monod  sur  la  statistique  des  dépenses  pu- 
bliques d'assistance.  —  V.  un  résumé  de  ce  rapport  fait  d'après 
des  éléments  empruntés  à  l'exercice  188.ï,  dans  le  rapport  Rous- 
sel, p.  .Ï46,  el  le  rapport  lui-même  de  M.  .Monod,  fascicule  24- 
des  publications  du  conseil  supérieur  de  l'assistance  publique.  — 
Or,  c'est  en  examinant  à  part  les  dépenses  faites  pour  l'enfance, 
les  seules  intéressantes  ici,  que  l'on  est  frappé  de  la  disproportion 
existant  entre  l'importance  de  ce  service  et  la  minime  contribu- 
tion de  l'Etat.  C'est  un  point  qu'avait  déjà  en  1861  fait  ressor- 
tir la  commission  sénatoriale  chargée  d'organiser  la  protection 
légale  des  mineurs  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités,  tandis 
qu'elle  avait  examiné  la  question  de  savoirà  qui  doivent  incom- 
ber et  comment  doivent  être  réparties  les  dépenses  de  cette  pro- 
tection. 

Section  I. 

D£|ienseB  du  service,  dépenses  liilérieures  el 
extérieures. 

§  I.  Historique.  Décret  de  iSII. 

377.  —  Le  décret  de  1811  réparlissail  les  dépenses  relatives 
aux  enfants  trouvés  et  abandonnés  en  deux  catégories:  dépenses 


intérieures  et  dépenses  extérieures.  Les  premières  comprennent 
les  layettes  et  les  frais  de  nourriture  et  d'éducation  des 
enfants  dans  l'intérieur  de  l'hospice.  Les  secondes  comprennent 
les  frais  relatifs  au  séjour  des  enlants  hors  de  l'hospice,  mois 
de  nourrice,  pensions  et  indemnités  prévues  par  l'arrêté  du 
M)  vent,  an  V.  La  nature  des  dépenses  n'était  point  l'unique 
dilférence  établie  entre  elles  par  le  décret  :  les  premières  étaient 
laissées  intégralement  à  la  charge  des  hospices  dépositaires.  Les 
secondes  étaient  à  la  charge  de  l'Etat,  au  moins  pour  partie, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  quatre  millions.  L'article  12 
du  décret  était  ainsi  conçu  :  «  Nous  accordons  une  somme  an- 
nuelle de  4  millions  pour  contribuer  au  paiement  des  mois  de 
nourrice  et  des  pensions  des  enfants  trouvés  et  abandonnés. 
.S'il  arrivait,  après  la  ré|iartition  de  celte  somme,  qu'il  y  eût  in- 
suffisance, il  y  sera  pourvu  par  les  hospices  au  moyen  de  leurs 
revenus  ou  d'allocations  sur  les  fonds  des  communes.  » 

378. —  Les  dépenses  intérieures  comprenaient  sans  difficulté 
l«^s  frais  d'entretien  des  enfants  dans  les  hospices,  avant  leur 
placement  en  nourrice  ou  leur  mise  en  apprentissage,  et  aussi 
ceux  occasionnés  par  leur  retour  à  l'hospice  à  suite  de  maladie 
ou  pour  tout  autre  motif.  .Mais  l'arl.  H  du  décrelfaisant  mention 
seulement  de  la  »  fourniture  des  layettes  ",  la  question  s'était 
élevée  de  savoir  si  letermeemployé  comprenait  aussi  les  vêtures, 
la  layette  étant  le  trousseau  remis  à  la  nourrice  avec  l'enfant  et 
la  vèture  éliint  le  trousseau  annuellement  remis  à  l'enfant 
à  partir  de  la  deuxième  année  jusqu'à  la  douzième  accom- 
plie. 

379.  —  S'appuyant  sur  la  formule  employée,  certains  hos- 
pices, dans  le  but  d'alléger  leurs  budgets,  prétendirent  faire 
considérer  les  vêtures  comme  des  dépenses  extérieures.  Leur 
prétention  tout  au  moins  raisonnable  fut  constamment  combattue 
par  l'adminislration.  En  fait,  dans  la  jdupart  des  départements, 
les  conseils  généraux  durent  intervenir  el  voter  des  fonds  spé- 
ciaux. —  Béquet,  op.  cit.,  n.  348.  —  V.  Instr.  min.,  8  févr. 
1823,  ch.  8.  —  Cire,  min.,  21  juill.  1843  et  3  août  1844.  — 
De  Watteville,  Législation  charitable. 

380.  —  Les  hospices  dépositaires  étant  ainsi  seuls  chargés 
des  dépenses  intérieures,  il  arriva  qu'ils  furent  souvent  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir  à  cette  dépense  ;  de  là,  l'usage  équi- 
table, admis  sans  difficulté  de  1811  à  1837,  d'une  répartition 
faite  par  le  préfet  delà  portion  excédant  les  ressources  de  l'éta- 
blissement dépositaire  entre  les  autres  hospices  du  déparlement. 
Souvent  aussi  le  ministre  de  l'intérieur,  en  supprimant  dans  ces 
circonstances  un  dépôt  pour  en  centraliser  les  enfants  dans  un 
autre  hospice,  faisait  consentir  par  l'hospice  qui  cessait  d'être 
dépositaire,  une  subvention  au  nouveau  dépùt  afin  d'indemniser 
celui-ci  de  la  charge  nouvelle.  .Mais,  dès  1837,  les  hospices  non 
dépositaires  firent  entendre  des  protestations,  affirmant  qu'ils 
n'étaient  point  légalement  tenus  de  contribuer  à  ladite  dépense. 

381. —  Le  ministre  de  l'intérieur,  reconnaissant  alors  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  d'exiger  ce  concours,  annonça  l'intention  de 
prendre  sur  ce  sujet  une  détermination;  mais,  avant  de  l'arrêter 
définitivement,  il  demanda,  par  une  circulaire  du  12  août  1844, 
(Courrier  des  communes,  t.  16,  p.  308),  l'avis  sur  celte  mesure 
des  préfets  el  des  conseillers  généraux.  Cette  initiative  ne  fut 
pas  suivie  d'effet.  Cependant,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
appliquant  strictement  l'art.  11,  Décr.  19  janv.  l8ll,  jugea  plu- 
sieurs fois  que  les  hospices  dépositaires  devaient  supporter 
seuls  les  dépenses  intérieures  relatives  à  la  nourriture  el  à  l'é- 
ducation, sans  pouvoir  réclamer,  du  moins  à  l'Etat  et  aux  hos- 
pices non  dépositaires,  le  remboursement  de  la  portion  de  ces 
dépenses  qui  n'aurait  pu  être  couverte  au  moyen  de  leurs  res- 
sources alTectées  à  ce  service.  —  Cons.  d'Ël.,  17  mai  IS.-il,  Hos- 
pice de  Bordeaux,  [S.  ,t1. 2.662,  P.  adm.  cbr.,  D.  52.3.8];  — 
7  avr.  18o9,  Hospice  de  Vaucouleurs,  [S.  60.2.58,  P.  adm.  chr., 
D.  63.3.74]—  Watteville,  iip.  cit.,  L  2,  p.  330;  Blanche,  Dict. 
d'adin.,  v°  Enfants  troin:és,p.  781. 

382.  —  Cependant  la  contribution  des  communes  n'avait 
point  été  fixée  par  ces  lois;  d'où,  l'art.  4,  §  15,  L.  10  mai  1838, 
donnant,  à  cet  égard,  compétence  au  conseil  général,  mais  ne  lui 
fixant  aucune  limite  pour  la  répartition  entre  les  communes  des 
sommes  dues;  d'où  encore  des  ordonnances  ministérielles  invi- 
tant les  préfets  k  faire  admettre  par  les  conseils  généraux  que 
dans  aucun  cas  la  part  imposéeaux  communes  ne  pourrait  dépas- 
ser le  cinquième  de  la  totalité  des  dépenses  (Instr.  m  m.  21  août  1839, 
3  août  1840.  —  Baylac,  op.  cit.,  p.  140-1).  Ouatre  cinquièmes 
des  dépenses  faites  pour  les  enfants  trouvés  étaient  ainsi  mises 
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à  la  cliarge  du  budget  départemental;  celle  proportion  devait 
être  déterminée,  au  sens  de  certains  auteurs,  en  prenant  pour 
base  le  chiffre  du  revenu  ordinaire  des  communes  combiné  avec 
celui  de  la  population,  motif  pris  de  ci'  que,  par  ce  dernior  chif- 
fre, on  faisait  contribuer  la  commune  en  raison  du  nombre  pro- 
bable (II'  ses  enfants  trouvés  tandis  que  par  le  chiflre  du  revenu 
ordinaire,  au  contraire,  on  ne  lui  imposait  qu'un  sacrifice  pro- 
portionnel à  ses  moyens.  — V.  Durieu  et  Roche,  flt'p.  dct  établiss. 
de  hien/'aisance ,  v"  Enfants  trouvés,  n.  66,  t.  2,  p.  187;  Fou- 
cart,  EIcm.  de  ilroil  public,  t.  3,  n.  248;  Dufour,  Dr.  adinin., 
t.  3,  n.  1917. 

38;i.  —  Les  dépenses  extérieures,  comprenant  les  mois  de 
nourrice,  la  pension  des  enfants  et  les  primes  aux  nourriciers, 
devaient,  au  contraire,  d'apn''s  l'art.  12  du  même  décret,  être 
soldées  par  l'Klat,  U  concurrence  d'une  somme  de  quatre  millions, 
et,  pour  l'excédent,  par  les  hospices  au  moyen  de  leurs  revenus 
ou  d'allocations  sur  les  fonds  des  communes.  La  contribution 
de  l'Flat  ne  fut  jamais  payée  (Béquet,  op.  cit.,  n.  348).  Dès  lors, 
ia  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  modifiant  cet  état  de  choses, 
mit  ces  dépenses  à  la  char,L,'e  du  département,  sans  préjudice  du 
concours  des  communes  ;  les  Irais  devaient  en  être  prélevés  sur 
les  centimes  additionnels  i\  la  contribution  foncière  et  à  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière. 

S  2.  Système  de  la  loi  de  1869. 

384.  — Le  système,  tel  qu'il  résultait  du  décret  de  181 1,  était 
donc  plein  d'imperfections.  A  la  fin  du  second  empire,  le  gou- 
vernement sentit  la  nécessité  de  tenir  compte  des  conseils  de  ses 
ami.i  les  plus  éclairés,  Trnplong,  Portails  etSiméon,  qui  avaient 
mis  en  lumière,  d'une  part,  l'injustice  des  charges  ruineuses  im- 
posées aux  hospices  dépositaires  et,  d'antre  part,  la  nécessité  de 
les  exonérer.  Le  corps  législatif  fut  saisi  de  la  question.  — 
V.  dans  le  rapport  Housse!,  p.  547,  les  conclusions  d'un  rapport 
présenté  le  4  mai  1868,  au  nom  de  la  commission  législative  par 
le  baron  Buquet.  — La  loi  du  5  mai  1869  a  réglementé  h  nouveau 
la  matière:  l'exposé  des  motifs  définissait  ainsi  son  but  :  «  En 
présentant  au  Corps  législatif  le  projet  de  loi,  le  gouvernement 
a  voulu  faire  droit  aux  plaintes  et  aux  justes  réclamations  des 
hospices  dépositaires  des  enfants  assistés,  et  a  cherché  :\  exo- 
nérer ces  établissements  des  dépenses  onéreuses  sous  la  charge 
desquelles  ils  succombent.  La  loi  nouvelle  a  donc  pour  objet  de 
venir  en  aide  aux  hospices  dépositaires  d'une  manière  précise  et 
permanente  ».  L'ell'i-t  de  cette  loi  a  été,  d'une  part,  de  transfor- 
mer le  service  jusque-là  hospitalier  des  enfants  assistés  en  ser- 
vice départemental,  les  hospices  n'étant  point,  d'ailleurs,  exemp- 
tés de  toute  contribution  aux  dépenses;  d'autre  part,  d'abandon- 
ner aux  départements  et  aux  communes  le  soin  de  veiller  h 
l'assistance  des  enfants,  ce  qui  n'est  point  ;Y  dire  que  l'IOtat 
n'y  participe  plus  du  tout,  soit  par  voie  de  surveillance,  soit  par 
voie  de  subventions  :  il  a  le  droit  d'avoir  la  haute  main  dans 
l'organisation  du  service  et  d'exercer  le  contrôle;  il  a,  d'autre 
part,  le  devoir  d'apporter  sa  contribution  linanoière  dans  la 
mesure  nécessaire  pour  assurer  le  bon  fonctionnement  des  ser- 
vices départementaux  et,  par  conséquent,  d'augmenter  cette 
contribution  toutes  les  fois  que  des  besoins  nouveaux  exigent 
une  augmentation  des  dépenses.  Ajoutons  que,  les  services  d'en- 
lanls  assistés  et  moralement  abandonnés,  dont  la  création  et 
la  direction  sont  désormais  obligatoires  pour  les  départements, 
confondent  leur  personnalité  avec  celle  de  ces  ilerniers.  —  llau- 
riou,  Préc.  de  dr.  iidniin.,  p.  233  ;  Léon  Say,  Diclionn.  des 
liniimrs,  v»  Enfunre,  t.  I,  p.  8'2. —  Il  est  h  peine  utile  de  faire 
observer  que  toute  cette  réglementation  de  l'assistance  obliga- 
toire des  enfants  est  dérogatoire  à  ce  principe  du  droit  adminis- 
tratif moderne,  d'après  le((uel  chaque  département  est  libre  d'or- 
ganiseràsa  guise,  dans  les  limites  de  son  budget,  l'administra- 
tion de  sa  bienfaisance. 

;185.  —  Les  dépenses  du  service  des  enfants  assistés  sont 
désormais  réparties  en  trois  catégories  :  1"  dépenses  inicVi','ures,- 
2"  dépenses  extérieures;  3°  dépenses  d'inspection  et  de  surveil- 
lance. Les  deux  premières  consliluenl  surtout  une  charge  dé- 
partementale ;  la  troisième  est  exclusivement  supportée  par 
l'Klat. 

l»  Diptitses  intérieures. 

38n.  —  Les  dépenses  iiiWcicu/w.demeuréesles mêmes  que  sous 
le  régime  précédent, comprennent  :  1°  les  frais  des  séjours  faitspar 


les  enfants  dans  les  hospices,  lorsque,  pour  une  raison  ou  une 
autre,  ils  quittent  la  maison  de  leurs  nourriciers,  avec  cette  ré- 
serve que  les  seuls  séjours  donnant  lieu  à  rétribution  sont  ceux 
que  rendent  indispensables  les  premiers  soins  postérieurs  à  la 
naissance,  des  déplacements  momentanés,  des  infirmités  ou  des 
maladies  graves  ;  ces  cas  mis  à  part,  s'il  était  démontré  que  l'en- 
fant fût  retenu  sans  nécessité  dans  l'hospice  dépositaire,  celui- 
ci  s'exposerait  au  rejet  de  sa  demande  en  remboursement  (Cire, 
min.  int.,  3  août  1869  :  Bull.  off.  min.  int.,  1869,  p.  454);  2°  les 
dépenses  des  nourrices  sédentaires,  avec  cette  réserve  que  le 
terme  doit  être  restreint  aux  seules  femmes  capables  de  donner 
à  l'enfant  l'allaitement  naturel;  3°  les  layettes. 

387.  —  Les  indemnités  dues  aux  hospices  sont  calculées  sui- 
vant des  bases  préétablies,  indiquées  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  et  dans  le  rapport  de  la  commission  ilégislative,  et  sui- 
vant les  cas  exprimés  par  la  loi  ellemème  (art  ri),  résumées  dans 
la  circulaire  ministérielle  précitée  du  3  août  1869.  Les  frais  de 
séjour  doivent  représenter  à  peu  près  l'équivalent  de  la  pension 
payée  aux  nourriciers  d'après  les  proportions  les  plus  élevées  du 
tarif  départemental;  cela  est  équitable,  étant  donné  que  les  hos- 
pices dépositaires  sont  habituellement  situés  dans  les  grandes 
villes,  où  les  dépenses  sont  lourdes.  Les  prix  des  layettes  sont 
(comme  les  frais  de  séjour,  d'ailleurs)  réglés  tous  les  cinq  ans 
par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  des  commissions  ad- 
ministratives des  liospices  et  après  avis  du  conseil  général.  Les 
objets  qui  doivent  entrer  dans  leur  composition  sont  déterminés 
de  la  même  manière;  les  hospices  doivent  les  acheter  ou  les  con- 
fectionner eux-mêmes,  sauf  remboursement  ultérieur  sur  produc- 
tion de  mémoires  ordonnancés  par  les  préfets;  et  ils  ne  sauraient, 
sans  enfreindre  les  prescriptions  d'une  circulaire  du  24  déc.  1836, 
les  remplacer  par  une  augmentation  de  la  pension  annuelle  ac- 
cordée aux  nourrices  et  aux  nourriciers. 

388.  —  Les  délibérations  des  commissions  administratives 
des  hospices  relatives  aux  frais  de  séjour  et  de  layettes  qui  doi- 
vent être,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  communiquées  au  conseil 
général  ,  sont  approuvées  définitivement  par  le  préfet.  Néan- 
moins, celui-ci  doit,  aux  termes  d'une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  du  31  juill.  1879  [Rull.  off.  min.  int.,  1879,  p.  186), 
consulter  le  ministre  de  l'intérieur  avant  de  prendre  une  déci- 
sion à  ce  sujet  et  lui  soumettre  le  projet  d'arrêté. 

2»  Dipenses  extérieures. 

389.  —  Les  dépenses  extérieures  comprennent  d'assez  nom- 
breux articles  (L.  ;>  mai  1869,  art.  3)  :  l»  les  secours  temporaires 
destinés  à  prévenir  ou  à  faire  cesser  l'abandon,  et  fixés  arbi- 
trairement par  le  conseil  général  ;  2°  le  prix  des  pensions  et  les 
allocations  réglementaires  ou  exceptionnelles  concernant  les  en- 
fants placés  à  la  campagne  ou  dans  les  établissements  spéciaux; 
les  primes  aux  nourriciers,  les  frais  d'école,  s'il  y  a  lieu,  et  les 
fournitures  scolaires;  3°  les  frais  de  vélure;  4°  le"s  frais  de  dé- 
placement, soit  des  nourrices,  soit  des  enfants,  et,  au  besoin,  les 
Irais  relatifs  à  l'engagement  des  nourrices;  5»  les  registres  et 
imprimés  de  toute  nature,  les  frais  de  livret  et  les  signes  de  re- 
connaissance étalilis  par  les  règlements;  6"  les  frais  de  maladies 
et  d'inhumation  des  enfants  placés  en  nourrice  ou  en  appren- 
tissage. H  n'est  utile  de  donner  quelques  explications  que  rela- 
tivement aux  dépenses  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  catégorie. 

390.  —  A.  Pensinns.  —  Les  pensions  comprennent  les  mois 
de  nourrice,  et  les  pensions  proprement  dites  payées  il  ceux  aux- 
quels sont  confiés  des  enfants  de  plus  de  six  ans  et  de  moins  de 
treize  ans.  Sous  l'empire  du  décret  de  1811,  le  prix  en  était  fixé 
tous  les  cinq  ans  par  le  préfet  iCirc.  27  mars  1810,  et  15  juill. 
1811);  mais  le  taux  des  mois  de  nourrice  et  des  pensions, établi 
peu  après  la  promulgation  du  décret,  ne  fut  pas  modifié  jusqu'en 
1841,  époque  à  laquelh  son  insuffisance  ne  pouvait  faire  doute 
(Cire.  13  août  1846).  Il  est  actuellement  déterminé  dans  chaque 
déparlement  par  arrêté  préfectoral,  après  le  vole  des  crédits 
utiles  parle  conseil  général;  d'oii,  ses  variations  suivant  les  lieux. 

391.  —  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  au  vu  des  certi- 
ficats de  vie  ou  des  bulletins  de  décès  des  enfants  envoyés  par 
le  maire  du  lieu  de  placement,  les  administrations  des  hospices 
dépositaires  dans  les  déparlements  dressent  les  états  des  sommes 
dues  aux  nourrices  et  aux  nourriciers;  ces  états,  confectionnés 
par  l'un  des  administrateurs  de  l'hospice,  sont  transmis  au  préfet 
par  qui  le  total  est  mandaté  au  nom  du  trésorier  payeur  géné- 
ral.  A  Paris,  les  dépenses  sont  ordonnancées  d'après  les  dé- 
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comptes  envoyés  par  les  directeurs  d'agence  au  début  de  chaque 
trimestre,  par  le  directeur  de  l'administration  de  l'assistance 
publique,  délégué  à  cet  effet  par  le  préfet  de  la  Seine. 

392.  —  Les  états  d'émargement  sont  collectifs:  une  circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur  du  9  mai  1879,  qui  laissait  res- 
sortir les  avantag-es  des  mandats  individuels  n'a  été  suivie  d'au- 
cun effet  ;  cependant  la  supériorité  de  ceux-ci  n'est  point  dou- 
teuse, attendu  que  les  intéressés,  au  lieu  de  devoir  attendre  la 
tournée  mensuelle  du  percepteur,  pourraient, dès  la  réception  de 
leur  mandat  individuel,  aller  à  sa  caisse  en  toucber  le  montant 
sans  délai. 

393.  —  Le  paiement  des  mois  de  nourrice  et  pensions  est 
ensuite  fait,  sous  leur  responsabilité,  par  les  receveurs  des  hos- 
pices dépositaires  ou  par  les  percepteurs,  suivant  que  les  enfants 
sont  ou  non  placés  dans  la  commune  où  est  situé  l'hospice  (Ord. 
8  févr.  18.3.S).  Dans  le  dernier  cas,  les  nourrices  doivent  être  pré- 
venues à  l'avance  du  jour  où  les  comptables  se  rendront  dans 
leurs  communes;  à  ce  jour,  à  la  seule  condition  de  représenter 
le  livret  spécial  d'élève  de  l'assistance  ou  toute  autre  pièce  en 
usage  dans  le  déparlement,  elles  sont  assurées,  par  la  circulaire 
du  15  juin  1876,  de  toucher  immédiatement  leurs  salaires  :  les 
percepteurs  doivent  en  effet  se  mettre  en  mesure  d'ai'quitter  cette 
dette,  sans  avoir  à  compter,  pour  ce  paiement,  sur  la  rentrée  des 
impijls  qui  pourra  ou  non  s'effectuer  le  même  jour  dans  la  com- 
mune. Elles  sont  assurées,  en  outre,  par  une  circulaire  anté- 
rieuredu  19aoùHS33,  deloucherl'intégralitédes  salaires, attendu 
que  les  percepteurs  chargés  du  paiement  des  mois  de  nourrice 
et  de  pensions  ne  sauraient  les  retenir,  en  totalité  ou  en  partie, 
en  paiement  des  contributions  éventuellement  dues  par  les  nour- 
rices et  gardiens  des  enfants.  Les  nourriciers  donnent  quittance 
au  moyen  d'un  émargement  (Dec.  min.  fin.,  2.ï  déc.  1832).  Vis- 
à-vis  des  illettrés,  les  comptables  doivent,  se  conformant  aux 
prescriptions  d'une  circulaire  du  8  juin  1833,  se  pourvoir  eux- 
mêmes  pour  l'attestation  des  paiements,  des  témoins  nécessaires, 
i<  afin  d'éviter  aux  nourriciers  la  charge  d'exigences,  qui,  pour 
se  produire  avec  une  certaine  apparence  de  légitimité,  n'en  cons- 
tituent pas  moins  un  abus  fâcheux.  " 

394.—  La  plupart  des  pièces  produites  à  l'occasion  du  paie- 
ment des  mois  de  nourrice  ou  de  pension,  à  l'exception  cepen- 
dant des  mémoires  fournis  par  les  ayants-droit  à  l'appui  de  leurs 
mandats,  sont  exemptés  du  timbre.  Il  en  est  ainsi  : 

1°  des  certificats  de  vie  délivrés  par  les  maires  des  communes 
où  les  enfants  assistés  sont  placés  en  nourrice.  Ces  certificats 
sont  compris  parmi  les  actes  des  autorités  administratives  que 
la  loi  du  15  mai  1818,  art.  80,  a  exemptés  du  timbre  sur  la 
minute  et  même  sur  l'expédition  quand  elle  est  remise  à 
des  individus  indigents  {Instr.  min.  int.,  8  févr.  1823;  Instr. 
min.  fin.,  26  janv.  1832;  Instr.  adm.  enreg.,  29  juin   1832); 

2°  Des  actes  de  décès  des  enfants  assistés,  dont  une  expé- 
dition doit  être  produite  par  les  personnes  qui  étaient  chargées 
de  ces  enfants  (Instr.  min.   int.,   8  févr.  1823); 

3"  Des  quittances  des  nourrices,  au  moins  d'après  la  juris- 
prudence administrative  nouvelle  (Déc.  min.  int.,  30  janv.  1834). 
—  Cire.  dir.  compt.  publ.,  14  avr  1872,  [D.  74.0.4961—  Contra 
Déc.  min.  fin.,  30  janv.   1830. 

395.  —  Les  salaires  ainsi  payés  aux  nourrices  ont  été  dé- 
clarés insaisissables  par  la  Cour  de  cassation,  qui,  s'appuvanl 
sur  les  an.  88  L.  27  vent,  an  VIII,  et  381,  C.  proc.  civ.,  a  con- 
sidéré les  sommes  allouées  aux  nourrices  comme  destinées  àl'as- 
sistance  des  enfants  et  données  bien  moins  à  titre  de  salaire  que 
comme  moyen  de  subvenir  à  l'alimentation  des  nourrissons.  — 
Cass.,  2  janv.  1830,  [Bull.  min.  iiit..  1830,  p.  32] 

396.  —  La  rétribution  des  nourrices  est  dans  la  très-grande 
majorité,  sinon  dans  l'universalité  des  cas,  absolument  insuffi- 
sante; or,  théoriquement,  elle  est  telle  toutes  les  fois  qu'elle  est 
seulement  la  compensation  des  charges.  L'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  de  1892  dit  même  à  cet  égard  que  la  nourrice  à 
laquelle  l'administration  confie  un  pupille  n'est  pas  tenue  de  bor- 
ner ses  prétentions  au  remboursement  de  ses  avances,  c'est-à-dire 
d'assumer  des  responsabilités  et  de  donner  sa  peine  gratuite- 
ment; sa  conclusion  est  que  «  le  salaire  pavé  aux  nourrices 
doit  être  calculé  de  manière  à  leur  faire  réaliser,  après  l'exécu- 
tion loyale  de  leurs  engagements,  un  bénéfice,  le  profit  n'étant  pas 
seulement  licite,  mais  étant  bien  plutôt  la  cause  de  l'obligation.  » 

397.  —  C'est  pourquoi  le  projet  attribue  à  la  nourrice  un 
salaire  mensuel  fixe  et  éventuellement,  si  le  pupille  atteint  l'âge 
de  quinze  mois,  une  allocation  proportionnelle  au  nombre  de  mois 


pendant  lesquels  elle  a  gardé  l'enfant.  De  même,  il  attribue  au 
nourricier  une  pension  mensuelle,  et,  de  plus,  à  celui  qui  a  gardé 
un  pupille  pendant  dix  ans  au  moins,  l'a  élevé  avec  soin  et 
envoyé  régulièrement  à  l'école,  une  récompense  fixée  dans  sa 
ijuotité  par  le  conseil  général. 

398.  —  Les  pensions  payées  aux  nourriciers  ne  sont  pas  plus 
élevées;  ce  qui  n'est  pas  moins  regrettable  :  en  effet,  "en  payant 
une  pension  insulfisante,  on  spécule  sur  le  besoin  d'argent  qui 
pousse  le  paysan  à  prendre  des  enfants  en  garde  et  l'on  spécule 
au  détriment  des  enfants,  car  c'est  un  fait  d'expérience  que  le 
service  est  d'autant  plus  défectueux  et  la  mortalité  des  enfants 
d'autant  plus  grande  que  le  taux  des  pensions  est  plus  faible  ». 
—  Monod,  op.  cit  ,  p.  99. 

399.  —  Voici,  à  cet  égard,  quelques  chiffres  extraits  de  l'ex- 
posé des  molifs  du  projet  de  lo;  du  18  févr.  1892.  A  celte  épo- 
que, les  nourrices  recevaifnt  du  conseil  général  de  la  Seine,  23  fr. 
par  mois;  de  l'ensemble  desdéparteniputs,  en  moyenne,  19  fr.  43 
par  mois,  soit  0  fr.  647  par  jour.  Le  salaire  mensuel  était  ainsi 
dans  quarante-deux  départements  inférieur  à  20  fr.,  variant  en- 
tre un  maximum  de  18  fr.  (0  fr.  60  par  jour)  et  un  minimum  de 
12  Ir.  (0  fr.  40  par  jour);  plus  bas  encore, dans  trois  autres  :  10  fr. 
par  mois  (0  fr.  33  par  jour)  dans  le  territoire  de  Belfort;  9  fr. 
par  mois  (0  fr.  30  par  jour)  dans  la  Haute-Savoie,  et  enfin  7  fr. 
par  mois  (0  fr.  23  par  jour)  dans  le  Finistère.  Les  nourriciers  et 
gardiens  recevaient,  pour  les  pupilles  de  sept  à  treize  ans,  de 
l'ensemble  des  départements,  8  fr.90  par  mois,  (0  fr.  296  par  jour). 
Le  taux  mensuel  était  ainsi  de  13  tr.  pour  le  département  de  la 
Seine;  dans  les  deux  tiers  des  départements,  dans  cinquante- 
huit,  il  était  même  inférieur  à  12  fr.,  les  nourriciers  y  recevant, 
pour  nourrir  et  entretenir  l'enfant,  de  0  fr.  33  à  0  fr.  40  par  jour, 
réserve  faite,  à  la  vérité,  des  primes  de  fréquentation  scolaire, 
accordées  par  certains  départemenis,  mais  insuffisantes  à  aug- 
menter sensiblement  les  tarifs  ;  dans  seize  départements,  enfin, 
aucune  pension  n'était  payée  dès  que  les  pupilles  avaient  douze 
ans  révolus. 

400.  —  Dans  ces  conditions,  il  serait  bon  que  le  législateur 
intervint  pour  fixer,  par  catégories  d'iige  jusqu'à  treize  ans  in- 
clusivement, un  minimum  de  pensions  et  même  d'indemnités, 
au-dessous  duquel  il  ne  serait  pas  permis  aux  conseils  généraux 
de  descendre  (V.  Congres  intern.  d'assist.,  t.  1,  p.  130  et  s.). 
Avec  les  tarifs  actuels,  en  effet,  beaucoup  de  départements  sont 
dans  l'impossibilité  de  trouverdes  nourrices  au  sein  convenables; 
les  inconvénients  ne  sont  pas  moindres,  d'autre  part,  pour  les 
enfants  en  âge  d'aller  à  l'école  :  les  pen-ions  n'étant  plus  payées 
souvent  a  partir  de  douze  ans,  les  pupilles  de  l'assistance  sont 
placés  comme  petits  domestiques  ou  bergers.  —  V.  les  extraits 
des  rapports  des  inpecteurs  de  l'.-\veyron  et  du  Finistère,  cités 
par  Balault,  op.  cit.,  p.  117,  118. 

401.  —  B.  Prime!:  el  indemnités.  —  Les  indemnités,  prévues 
par  la  circulaire  du  3  août  1869  comme  dépenses  extérieures 
obligatoires,  furent  toui  d'abord  établies  par  l'arrêté  directorial 
du  13  vent,  an  V,  sous  la  forme  de  trois  sortes  de  primes  : 
la  première  de  18  fr..  applicable  aux  neuf  premiers  mois  de  la 
vie  de  l'enfant  payable  par  tiers;  la  deuxième  de  30  fr.,  due 
si  fenfant,  dans  l'intervalle  du  neuvième  mois  à  la  douzième 
année,  avait  été  préservé  de  toute  maladie  provenant  de  défaut 
de  soins;  la  troisième,  de  30  fr.  aussi,  au  profit  des  gardiens 
d'enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  (Cire.  min.  13  aoilt  1841  et 
du  3  aoijl  1869).  Ces  primes,  payées  d'une  manière  très  irrégu- 
lière par  les  départements,  ont  été  souvent  supprimées  (V.  Rap- 
port adressé  par  M.  Monod,  au  ministre  de  l'intérieur,  28  janv. 
1889'.  Cependant,  en  1802,  la  première  était  encore  payée  par 
cinquante-neuf  déparlements  :  dans  ipiaranle-neuf  d'entre  eux, 
malgré  l'augmentation  générale  des  prix  survenue  depuis  l'an  V, 
elle  était  toujours  fixée  à  18  fr.;  dans  les  autres,  elle  variait  de 
9  à  30  fr. 

402.  —  C.  Layettes  el  vt'tures.  —  Les  layettes  et  vêtures 
sont  directement  délivrées  aux  nourrices  et  nourriciers,  lesquels 
sont  tenus  d'en  faire  la  remise  en  cas  de  décès  de  l'enfant,  sauf 
s'il  s'agit  d'objets  dont  l'usage  remonte  h  plus  de  sept  mois. 
Faute  de  remise,  il  est  fait  aux  nourriciers,  sur  les  salaires  qui 
leur  sont  dus,  une  retenue  égale  à  la  valeur  des  layettes  et  vê- 
tures qu'ils  auraient  dû  restituer  (Cire.  S  févr.  1823  et  règle- 
ment-modèle de  1862). 

403.  —  Une  icidemnilé  est,  au  contraire,  allouée  aux  nour- 
riciers pour  l'achat  des  coiffures  et  chaussures  nécessaires  aux 
enfants.  Une  circulaire  du  directeur  de  l'Assistance  publique  de 
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Paris,  en  date  du  iafévr.  1889,  autorise  les  directeurs  d'agence 
du  service  du  déparlement  de  la  Seine  à  opérer  des  retenues 
aux  nourriciers  qui  s'attribueraient  celte  indemnité. 

404.  —  L'art.  25,  Arr.  30  vent,  an  V,  altriiniait  aux  cultiva- 
teurs ou  manufacturiers,  institués  fjardiens  et  patrons  d'enfants 
majeurs  de  douxe  ans,  une  somme  de  ;i(l  l'r.  "  pour  être  employée 
a  procurer  à  ces  enfants  les  vêtements  qui  leur  seront  nécessai- 
res ».  C'est  ce  qu'on  a  appelé  la  m  troisième  indemnité  de  ven- 
l'ise  .>.  il  est  remarquable  que,  dans  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements, celte  indemnité  n'.'slpas  payée  en  espèces  aux  patrons; 
l'administration  l'emploie,  le  plus  généralement,  à  délivrer  aux 
pupilles,  au  moment  de  leur  entrée  en  service  ou  en  apprentis- 
sage, une  vèture  complète  de  valeur  équivalente  ou  troisième 
vèlure;  et,  lorsque  l'enfant  possède  déjà  un  trousseau,  ;i  un 
versement  fait  pour  lui  ;i  la  caisse  d'épargne. 

405.  —  Le  projet  de  1892  s'est  occupé  de  réformer  tout  cet 
étal  de  choses,  spécialement  d'assurer  une  élévation  suffisanle 
des  tarifs;  à  cet  eli'el,  l'art,  ob  a  prescrit  la  détermination  dans 
un  tableau  annexé  à  la  loi  de  linances,  et  dressé  par  zones,  des 
tarifs  minima  des  salaires  de  nourrice,  des  primes  de  survie  et 
des  prix  de  pension;  le  tableau  sera  dressé  après  enquête  et 
avis  des  conseils  généraux  et  revisé  tous  les  cinq  ans.  Les  dé- 
penses ayant  pour  objet  l'application  de  ces  tarifs  minima,  la 
fourniture  des  layettes  aux  nourrissons,  la  fourniture  des  vètures 
aux  pupilles  :'igés  de  moins  de  quinze  ans,  les  frais  d'assistance 
médicale  deviennent  pour  le  département  des  dépenses  obliga- 
toires. Les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  estimé,  non  sans  de  bon- 
nes raisons,  que  u  la  prérogative  des  conseils  généraux  doit  llé- 
cbir  ici  devant  l'intérêt  social  de  la  conservation  des  pupilles,  de 
leur  bonne  éducation^  de  leur  mise  en  valeur  ».  Ils  onl,  enfin, 
reconnu  au  gouvernement  un  droit,  non  de  décision,  mais  sim- 
plement d'initiative.  c<  La  fixation  des  tarifs  minima  serait  pré- 
cédée d'une  enquête  et  de  l'avis  des  conseils  généraux,  et  la 
décision  émanerait  du  Parlement  ■  .  La  révision,  opérée  à  des 
intervalles  rapprochés,  donnerait  aux  déparlements  une  garantie 
nouvelle. 

Sectio.v  II. 
CoDlribution  aux  dépenses. 

406.  —  Il  ne  suffit  pas  de  connaître  la  nature  des  dépenses 
occasionnées  par  le  service  des  enfants  assistés;  en  ellét,  étant 
donné  que  des  contestations  peuvent  s'élever  actuellement  entre 
deux  ou  plusieurs  déparlements  sur  le  point  de  savoir  lequel 
doit  être,  en  définitive,  chargé  de  l'entretien  des  pupilles,  il  faut 
connaître  les  règles  de  la  contribution,  spécialement  les  principes 
sur  le  domicile  de  secours  dont  ces  règles  font  état  et  ceux  qui 
régissent  le  mode  de  paiement  des  dépenses  du  service.  Mais, 
avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  questions,  il  semble  utile  de 
rappeler  quelques  notions  générales  sur  la  manière  dont  a  été  éta- 
blie et  définie  en  ces  matières  la  contribution  de  l'Llat  aux  dé- 
penses. En  présente  d'i  te.Ntede  l'art.  12  du  décret  de  1811,  cité 
suprà,  n.  317,  on  eiil  aisément  conelu  que  l'intention  du  législa- 
teur avait  été  d'imputer  d'abord  au  compte  de  l'Ktal  le  paiement 
des  mois  de  nourrice  et  des  pensions  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  et  d'appeler  subsidiairement  à  la  contribution  les 
communes  el  les  établissements  hospitaliers.  Six  mois  s'étaient 
a  peine  écoulés  qu'une  inlerprélalion  du  décret  fut  proposée,  en 
vertu  de  laquelle  l'assistance  aux  enfants  trouvés  el  abamlonnés 
est  devenue  une  charge  presque  entièrement  dépariementale. 
«  Les  4  millions  se  composent  d'un  prélèvement  fait  sur  les  cen- 
times ordinaires  du  département,  et  formenl  dans  les  caisses  du 
Trésor  un  fonds  commun,  exclusivement  applique  au  paiement 
des  mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfants  ».  formulée  en  ces 
termes,  dans  une  circulaire  du  Li  juiil.  1811  du  directeur  géné- 
ral de  la  comptabilité  des  communes  et  des  hospices,  baron 
'Juinelle,  cette  interprétation  a  fait  loi  ;  elle  s'est  maintenue  en 
elîel  sous  la  pression  des  faits.  Sans  doute,  la  loi  de  1869  mil  à 
la  charge  de  l'Llat  (art.  »  el  (>j  des  frais  d'inspections  el  de  sur- 
veillance, el  la  subveiilion  du  cincjuièmc  des  dépenses.  Encore 
faut-il  remarquer  que  c'est  à  grand  peine  que  le  Conseil  d'Etal 
a  rejeté,  dans  un  arrêt  du  3  mars  1882,  Déparlement  du 
Doubs,  i^Leb.  chr.,  p.  222],  la  Ihese  soutenue  devant  lui  par  le 
commissaire  du  gouvernement,  d'après  laquelle  l'Etat  eut  été 
fondé  à  prétendre  (]ue  cette  subvention  était  exigible  seulement 
en  matière  de  dépenses  intérieures  au  cas  où  leslites  dépenses 
n'auraient  point  été  couvertes  avec  les  ressources  départemen- 


tales ordinairement  affectées  à  cet  usage:  fondations  et  amendes 
de  police  correctionnelle  (V.  infrà,  p.  410).  Aussi  bien,  voici  les 
chiffres  du  budget  de  188o  :  ensemble  des  dépenses  du  service 
des  enfants  assistés  pour  1885,  16,269,527  fr.  Sur  lesquels  sont 
fournis  :  par  les  fondations,  dons,  legs,  amendes  de  police 
correctionnelle,  1,067,502  fr.  Contribution  des  départements, 
1 2, 200, 1 26  fr. Contingent  des  comm  unes  (I  cinquième  des  dépenses 
extérieures),  2,727,642  fr.  Subvention  de  l'Etat  (1  cinquième  des 
dépenses  intérieures),  274.258  fr.  C'est  pourquoi,  pour  éviter  les 
discussions  ci-dessus  rappelées  auxquelles  avait  donné  lieu  la 
loi  de  1869,  celle  du  24  juill.  1889,  dont  l'effet  fut  d'augmenter 
considérablement  le  personnel  assisté  du  service  el  par  là.  même 
les  dépenses,  décida,  dans  son  art.  25,  que  :  dans  les  départe- 
ments où  le  conseil  général  se  sera  engagé  à  assimiler,  pour 
la  dépense,  les  enfants  faisant  l'objet  des  deux  titres  de  la  pré- 
sente loi  aux  enfants  assistés,  la  subvention  de  l'Etat  sera  por- 
tée au  cinquième  des  dépenses,  tant  extérieures  qu'intériaures, 
des  deux  services,  et  le  contingent  des  communes  constituera 
pour  celles-ci  une  dépense  obligatoire,  conformémentà  l'art.  136, 
L.  5  avr.  1884.  Enfin  dans  le  projet  gouvernemental  de  1892, 
nous  l'avons  déjà  fait  observer,  la  contribution  de  l'Etal  aux 
dépenses  des  enfants  assistés  n'esl  pas  traitée  dans  l'exposé 
des  motifs  et  elle  n'esl  l'objet  d'aucune  des  dispositions  qu'il  a 
proposées.  Cependant,  la  commission  du  Sénat  a  juge  néces- 
saire que  le  projet,  avant  d'être  porté  devant  le  Parlement,  fut 
complété  par  des  dispositions  précises  sur  ce  point.  Elle  l'a  exa- 
miné de  concert  avec  les  représentants  du  gouvernement  et  elle 
a  reconnu  avec  eux  que  la  part  contributive  de  l'Etat  aux  nou- 
velles dépenses  du  service  doit  être  d'un  second  cinquième  des 
dépenses  tant  extérieures  qu'intérieures  de  ce  service,  les  trois 
autres  cinquièmes  restant  à  la  charge  des  budgets  départemen- 
taux et  communaux. 

§  t.  Dit  domicile  de  secours  des  enfants  assistés. 

407.  —  Les  enfants  abandonnés  ou  trouvés  étant,  dès  leur 
admission  à  l'hospice,  compris  au  nombre  des  enfants  assistés, 
il  faut  déterminer  la  commune  à  laquelle  incombent  les  dépenses 
intérieures  faites  par  eux.  Cette  question,  qui  est  celle  du  do- 
micile de  secours  de  ces  enfants,  est  certainement  l'une  des 
plus  délicates  de  toute  la  matière  (V.  suprà,  v"  Domicile  de  se- 
cours, n.  147  et  148,  204  et  s.).  La  loi  du  24  vend,  an  II,  lit.  5, 
avait  posé  certaines  règles  qui  furent  vivement  critiquées:  tenant 
compte  des  critiques  ainsi  faites  à  la  législation  antérieure,  le 
projet  de  loi  de  1892  s'était  arrêté  à  un  système  mixte,  mais 
la  loi  du  15  juill.  1893,  relative  à  l'assistance  médicale  gratuite, 
est  intervenue  posant  de  nouvelles  règles  quant  au  domicile  de 
secours;  ces  dispositions  ont  été  jugées  applicables  aux  enfants 
assistés  par  la  jurisprudence  la  plus  récente  du  Conseil  d'Etal.  Il 
convient  donc  île  donner  quelques  explications  sur  ces  diffé- 
rentes solutions. 

408.  —  La  loi  du  24  vend,  an  11  fixait  le  domicile  de  secours 
pour  les  enfants  au  <c  domicile  habituel  de  la  mère  au  moment 
de  la  naissance  ».  Cela  avait  pour  résultat  de  mettre  les  dépenses 
d'entretien  à  la  charge  du  dèpartemenl  du  heu  de  leur  origine. 
—  Caen,  24  avr.  1891,  Préfet  du  Calvados,  [S.  91.2.223,  P.  91. 
1.1215'  —  Cons.  d'i-;t.,  22  août  1853,  Départ,  de  Seine-et-Oise, 
[S.  34.2.281,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.481;  —  '^1  juin  1855,  Hos- 
pice de  Péronne,  [P.  adm.  chr.];  —  30  avr.  1880,  Comm.  de  Plii- 
lippevdie,  [Leb.  chr.,  p.  410]  —  Le  législateur  avait  par  là  voulu, 
éviter  que  le  seul  lait  de  l'accouchement  de  la  mère  dans  une 
localité  donnée  à  laquelle  rien  ne  la  rattachait  imposât  à  celle 
localité  une  charge  onéreuse  et  durable.  Mais  c'était ,  par  là 
aussi,  reconnaître  à  l'administration  le  droit  de  procéder  à  des 
enquêtes  afin  de  découvrir  le  lieu  du  domicile  des  parents  ou 
tout  au  moins  de  la  fille-mère,  el  de  faire  rapatrier  l'enfant,  le 
cas  échéant,  sur  "  son  département  d'origine  ». 

409.  —  En  fait,  dans  les  services  de  province  où  le  bureau 
ouvert  ne  fonctionne  pas  et  où,  par  conséquent,  des  renseigne- 
ments sont  demandés  à  la  personne  qui  eilectue  l'abandon,  les 
enquêtes  étaient  toujours  faites  et  les  enfants  rapatriés  le  cas 
échéant.  A  Paris,  au  contraire,  où  fonctionne  le  bureau  ouvert, 
avec  garantie  du  secret,  l'administration  avait  coutume  de  con- 
server les  enfants,  au  sujet  desquels  des  renseignements  étaient 
donnés;  de  provoquer  le  rapatriemenl  des  autres,  après  s'èlre, 
au  préalable,  assurée  du  consentement  de  la  mère.  —  Ainsi,  en 
1897,  sur  300  eufartls  tout  d'abord  admis  à  l'hospice  dépositaire 


190 


ENFANTS  ASSISTÉS.  —  Cliap.  VI. 


de  Paris,  et  reconnus  étrangers  au  département  de  la  Seine, 
237  turent  rapatriés  sur  leur  département  d'origine,  23  main- 
tenus dans  le  service  de  la  Seine  à  la  charge  du  département 
d'origine,  14  rendus  à  leurs  parents;  pendant  l'instance  16  étaient 
morts. 

410.  —  Vu  les  inconvénients  de  la  pratique  administra- 
tive, le  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  fut  appelé 
à  examiner,  en  1890,  la  proposition  de  réforme  faite  au  nom  de 
sa  première  section,  par  M.  Brueyre,  rapporteur,  et  consistant 
à  fixer  le  domicile  de  secours  de  l'enfant  trouvé  au  lieu  où  il 
avait  été  recueilli,  ou,  si  ce  lieu  était  inconnu,  à  l'hospice  où  il 
avait  été  porté  ;  celui  de  l'enfant  abandonné,  à  son  lieu  de  nais- 
sance, celui  de  l'orphelin  pauvre,  enfin,  au  lieu  du  domicile  de 
secours  de  ses  parents.  —  Discutée  sommairement  en  IS'JO,  la 
modification  proposée  fut  longuement  discutée  à  nouveau,  dans 
la  session  suivante  de  1891  ;  elle  formait  l'art.  23  du  projet  de 
loi  soumis  aux  études  du  conseil.  Le  domicile  de  secours  natio- 
nal pour  tous  les  enfants  indistinctement,  i|ui  eût  rendu  le  ser- 
vice national  et  fait  peser  sur  l'Etat  de  lourdes  charges  finan- 
cières fut  écarté;  tout  le  monde  fut,  au  contraire,  d'avis  de  fixer 
le  domicile  de  l'enfant  trouvé  au  lieu  où  il  avait  été  trouvé  ou  à 
l'hospice  où  il  avait  été  porté  ;  mais  l'accord  n'intervint  pas  au 
sujet  du  domicile  de  l'enfant  abandonné.  Le  Conseil  adopta  la 
proposition  faite  par  M.  le  U''  Feyron,  alors  directeur  de  l'Assis- 
tance publique,  et  assimilant,  quant  au  domicile  de  secours,  les 
enfants  trouvés  et  les  enfants  abandonnés.  —  L'un  et  l'autre  sys- 
tème rendaient,  en  définitive,  .inutiles  les  enquêtes  dans  les 
communes.  Le  second  supprimait  même  l'échange  de  toute  cor- 
respondance entre  les  préfectures,  relativement  à  la  détermina- 
tion du  département  tenu  de  supporter  sur  son  budget  les 
dépenses  occasionnées  par  les  abandons  ;  mais  il  supprimait  aussi 
toute  possibilité  de  rapatriement  des  enfants;  d'où  la  crainte 
exprimée  par  des  membres  du  conseil  de  l'Assistance  publique 
que  certains  départements  ne  fussent  tentés  de  diriger  leurs  en- 
fants abandonnés  vers  les  services  richement  dotés,  comme  celui 
de  la  Seine. 

411.  —  Le  gouvernement  (art.  42  de  son  projet)  devait  ce- 
pendant adopter  une  rédaction  conciliant  les  deux  systèmes  dis- 
cutés dévanl  le  conseil  supérieur  et  ne  fixant  pas  un  domicile 
de  secours  unique  à  tous  les  enfants  classés  dans  la  catégorie 
des  abandonnés.  Le  département  où  ils  ont  été  portés  à  un  éta- 
blissement dépositaire  serait  le  domicile  de  secours  pour  :  1°  les 
enfants  trouvés;  2"  pour  les  enfants  recueillis  à  bureau  ouvert, 
conformément  à  l'art.  7,  §  2,  du  projet,  pour  peu  qu'ils  eussent 
paru  âgés  de  moins  de  sept  mois  et  que  la  personne  qui  les  a 
présentés  eût  refusé  de  faire  connaître  leur  nom,  le  lieu  et  la  date 
de  leur  naissance,  ou  tout  au  moins  l'une  de  ces  trois  indications. 
Le  département  où  ils  sont  nés  serait,  à  l'inverse,  le  domicile 
de  secours  pour  tous  les  autres  enfants  admis  dans  le  service;  ce 
qui  aboutirait  à  refuser  le  domicile  de  secours  hospitalier  à  tout 
enfant  abandonné,  pour  lequel  l'admission  à  bureau  ouvert  ne 
serait  pas  obligatoire  ou  dont  le  bulletin  de  naissance  aurait  été 
présenté. 

412.  —  Cependant  la  loi  du  15  juiU.  1893,  sur  l'assistance 
médicale  gratuite,  a,  dans  son  titre  2,  posé  de  nouvelles  règles  en 
matière  de  domicile  de  secours,  et  abrogé  (art.  36)  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  du  24  vend,  an  II,  inconciliables  avec  les 
prescriptions  nouvelles.  Spécialement,  l'art.  9  fixe  le  domicile 
de  secours  des  enfants  assistés  «  dans  le  département  au  ser- 
vice duquel  ils  appartiennent  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  acquis  un 
autre  domicile  de  secours  »  ;  il  le  fixe  d'après  les  deux  règles 
suivantes  :  1°  le  département  qui  a  recueilli  l'enfant  lui  doit  les 
soins  médicaux;  2°  après  sa  majorité  ou  son  émancipation,  l'en- 
fant garde  son  domicile  de  secours  dans  ce  département  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  acquis  un  autre  V.  suprà,  v°  Uoniicile  de  secours, 
u.  186  et  s.).  Par  ailleurs,  l'art.  G  de  la  loi  décide,  d'une  manière 
générale,  que  :  «  Le  domicile  de  secours  s'acquiert  :  ...  2°  par 
la  filiation.  L'enfant  a  le  domicile  de  secours  de  son  père.  Si  la 
mère  a  survécu  au  père,  ou  si  l'enfant  est  un  enfant  naturel 
reconnu  par  sa  mère  seulement,  il  a  le  domicile  de  sa  mère. 
En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce  des  époux,  l'enfant 
légitime  partage  le  domicile  de  l'époux  à  qui  a  été  confié  le 
soin  de  son  éducation.  Pour  les  cas  non  prévus  par  le  présent 
article,  le  domicile  de  secours  est  le  lieu  de  la  naissance  jusqu'à 
la  majorité  ou  l'émancipation  ».  —  V.  suprà,  v"  Domicile  de 
secours,   n.    165  et  s. 

413.  —  La  loi  du  tb  juill.  1893  ne  fixe  point,  à  tort,  8emble- 


t-il,  un  domicile  de  secours  unique;  cola  s'explique  cependant, 
étant  donné  que,  faite  principalement  en  vue  de  l'assistance 
médicale,  elle  ne  vise  qu'indirectement  les  abandons  d'enfants; 
d'où,  la  question  de  savoir  si  elle  peut  être  étendue  à  ce  dernier 
cas.  C'est  là  une  opinion  tres-vraisemblable  en  l'absence  de  tout 
texte.  —  V.  suprà,  v"  Domicile  de  .secours,  n.  189. 

414.  —  Le  Conseil  d'Etat  s'est  d'ailleurs  prononcé  en  sa  fa- 
veur par  un  arrêt  en  date  du  12  févr.  1897.  «  Cousidérant,  porte 
cet  arrêt,  que  le  principe  que  nul  ne  peut  avoir  simultanément 
plusieurs  domiciles  a  été  expressément  appliqué  au  domicile  de 
secours  par  l'art.  11,  tit.  o,  L.  24  vend,  an  11  ;  qu'il  ne  résulte 
d'aucune  des  dispositions  de  celle  du  Id  juill.  1893,  que  ses 
auteurs  aient  entendu  déroger  à  ce  principe;  que  dès  lors,  il 
doit  être  considéré  comme  étant  toujours  en  vigueur;  que,  par 
voie  de  conséquence,  les  règles  nouvelles  édictées  par  le  titre  2, 
L  la  juill.  1893,  pour  l'acquisition  et  la  perte  du  domicile  de 
secours  ont  remplacé  celles  du  titres,  L.  24  vend,  an  II,  la- 
quelle au  surplus  a  été  formellement  abrogée  en  ce  qu'elle  a 
de  contraire  par  l'art.  3'i,  L.  15  juill.  1893...  —  Cons.  d'Et.,  12 
févr.  1897,  Coiiim.  de  Port-Louis,  [Leb.  chr.,  p.  107] 

415.  —  L'administration  de  l'Assistance  publique  de  Paris 
s'est  émue  des  conséquences  de  cet  arrêt,  en  tant  qu'il  aboutit 
à  créer  une  situation  particulièrement  lâcheuse  au  départe- 
ment de  la  Seine;  son  directeur  s'exprimait  ainsi  dans  un  rap- 
port qu'il  a  fait  à  celte  occasion,  ci  Les  nouvelles  dispositions, 
à  l'application  desquelles  la  jurisprudence  ne  semble  devoir 
apporter  aucun  tempérament,  sont  de  nature  à  causer  un  pré- 
judice considérable  aux  finances  départementales.  En  elfet,  la 
plupart  des  enfants  abandonnés  que  nous  avons  pu  rapatrier 
jusqu'à  ce  jour  étaient,  soit  des  enfants  naturels  non  reconnus, 
nés  ;i  Paris  où  leurs  mères  n'étaient  venues  que  pour  cacher 
leur  grossesse,  soit  des  enfants  légitimes  ou  naturels  reconnus, 
nés  dans  les  départements,  et  dont  les  parents,  immigrés  à  Paris, 
s'y  trouvaient  depuis  plus  d'une  année  au  moment  de  l'abandon. 
Le  département  de  la  Seine  devra  désormais  conserver  la  charge 
de  ces  abandonnés,  et,  dès  maintenant,  il  est  permis  de  croire 
que  le  nombre  des  enfants  dont  le  rapatriement  pourra  être  ob- 
tenu en  1898  ne  s'élèvera  pas  à  la  moitié  du  nombre  des  enfants 
reconnus  étrangers  à  la  Seine  pendant  les  années  précédentes  <>. 
Il  semble  bien,  surtout  après  le  changement  complet  apporté  par 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  dans  les  règles  traditionnellement  sui- 
vies pour  la  détermination  du  domicile  de  secours  de  l'entant 
abandonné,  qu'un  texte  sans  ambiguïtés  devrait  enfin  régler 
cette  matière,  pour  laquelle  il  manque  encore  des  dispositions 
précises. 

416.  — A  la  session  d'août  1887,  les  conseils  généraux  de  la 
Gironde  et  des  Bouches-du-Rhône  s'étaient  émus  du  passage 
dans  leurs  départements  d'un  grand  nombre  de  filles-mères,  qui 
y  venaient  chercher  plus  de  facilités  pour  cacher  leur  faute; 
comme  remède  à  cet  état  de  choses,  le  conseil  général  de  Mar- 
seille avait  proposé  de  centraliser  les  dépenses  du  service  entre  les 
mains  de  l'Etat,  chaque  déparlement  y  subvenant  en  proportion 
de  sa  population.  On  pourrait  de  cette  façon  renoncer  aux  en- 
quêtes qui  ont  pour  but  d'établir  le  domicile  de  secours. —  V.  de 
Crisenoy,  Les  conseils  gi'nfraux,  1887,  t.  2,  p.  81  et  85. 

417." —  La  suppression  du  domicile  de  secours  aurait  pour 
conséquence  de  mettre  à  la  charge  de  certains  départements  ino- 
lamment  ceux  où  se  trouvent  les  grandes  villes)  tous  les  enfants 
abandonnés  des  départements  voisins. 

§  2.  Ressources  et  paiement  des  dépenses  du  service. 

418.  —  Les  règles  de  la  contribution  aux  dépenses  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes  ont  été  précédemment 
indiquées,  suprà.  n.  377,  et  s.,  406.  Une  question  cependant 
doit  être  examinée  ici.  Le  domicile  de  secours  étant  connu,  il  y  a 
heu  d'étudier  le  sort  des  répétitions  qu'en  matière  d'enfants  assis- 
lés  recueillis,  les  départements  peuvent  avoir  à  exercer  les  uns 
contre  les  autres.  Il  se  trouve  qu'en  vertu  des  usages,  aucune 
réclamation  n'est  élevée  par  les  départements  à  raison  de  cer- 
taines dépenses  faites  pour  les  enfants  étrangers  à  leur  cir- 
conscription ;  c'est  ainsi  ijue  ne  sont  point  d'ordinaire  réclamées 
les  dépenses  occasionnées  par  les  secours  temporaires  destinés 
à  prévenir  ou  l'aire  cesser  les  abandons,  bien  que  ces  secours 
soient  compris  dans  les  dépenses  extérieures  du  service  des  en- 
fants assistés,  aux  termes  de  l'art.  3-1°,  L.  5  mai  1869  (V.  sur 
les  raisons  de  celte  dérogation  à  la  règle,  suprà,  v"  bomicile  de 
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secours,  n.  209\  Il  ne  s'agira  donc  dans  l.i  suite  (|ui;  des  autres 
dépenses  extérieures,  nolamnaenl  des  mois  de  nourrice  et  de 
pension. 

419.  —  Les  départements  ont  coutume  de  les  acquitter  : 
1»  avec   le   tiers    de  certaines  amendes  et  confiscations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de   police  correctionnelle  (art.  466, 
C.   pén.;   Ord.  30  dëc.  1823.  —  V.  suprà,  v»  Ameriile,  n.   530 
et  s. !  ; 

2"  au  moyen  des  contingents  assignés  sur  les  revenus  des 
communes   (V.  supra,  v°  Commune,  n.  1428  et  s.); 

3"  avec  les  allocations  volées  par  le  conseil  général,  exlraor- 
dinairemenl  aussi  avec  le  produit  des  fondations  faites  aux  hos- 
pices spéciaux  d'enfants  assistés,  ou  des  donations  faites  à  un 
hospice  quelconque,  mais  ayant  pour  destinataires  spéciaux  les 
enfants  assistés.—  V.  sur  ces  legs  et  fondations,  supj'à,  v°  Dons 
et  li'fis  auj:  HaliUsffinenls  publics,  n.  1192  et  s.  —  V.  spéciale- 
ment sur  l'incapacité  du  ministre  de.  l'intérieur  d'ed'ecluer  aux 
dépenses  des  enfants  assistés  une  partie  des  revenus  des  ho;?- 
pices  en  dehors  des  termes  de  la  loi  du  1889.  —  V.  Gons.  d'Et., 
13  juill.  1877,  Hospices  de  Oray,  (Leh.  chr.,  p.  703] 

420.  —  Reste  a  savoir  dans  quelles  conditions  se  fait  l'affec- 
tation des  crédits  à  l'entretien  du  service;  à  cet  égard,  les  so- 
lutions ont  varié  avec  la  législation.  Avant  1806,  la  voie  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  était  admise  contre  l'Inscription 
d'office  intervenant  pour  mettre  (in  à  des  difficultés  intervenues 
entre  deux  ou  plusieurs  déparlements  sur  le  point  de  savoir  au- 
quel d'entre  eux  incombait,  par  application  des  principes  géné- 
raux sur  le  domicile  de  secours,  la  charge  d'un  enfant  assisté. 
—  Cons.  d'Et.,  22  août  1853,  Uép.  Seine-et-Oise,  [S.  54.2.281, 
P.  adm.  chr.,  D.  .•)4.3.48|  —  V.  aussi  Cons.  d'El.,  7  juin  1851, 
Dép.  Seine-et-Oise,  [S.  51.2.731,  F.  adm.  chr.,  D.  52.3.I0J  ;  — 15 
juill.  1853,'  Dép.  Seine-et-Oise,  [D.  54.3  46] 

42t.  —  Le  Conseil  d'Etat,  appelé  à  définir  les  attributions  du 
préfet  en  la  matière,  avait  déclaré  bien  fondé  k  ouvrir  d'office  au 
budget  de  l'hospice  de  l'arrondissement  où  des  enfants  aban- 
donnés dans  un  autre  département  avaient  leur  domicile  de 
secours,  un  crédit  destiné  à  rembourser  les  dépenses  de  séjour 
de  ces  enfants,  y  compris  les  frais  de  vêture,  dans  l'hospice  qui 
les  avait  recueillis;  2°  mal  fondé,  à  l'inverse,  à  y  comprendre  les 
frais  de  voyage,  motif  pris  de  ce  que  ceux-ci  ne  rentrent  pas  par 
leur  nature  dans  les  dépenses  intérieures,  seules  obligatoires  pour 
les  hospices.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1855,  Hospice  de  Péronne, 
[P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi,  sur  l'autorité  des  préfets  et  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  à  cet  égard,  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1877,  pré- 
cité. —  Trib.  Conll.  Il  déc.  1875,  départ,  des  Pyrénées-Orienta- 
les, [Leb.  chr.,  p.    1009] 

422.  —  Il  fut  en  cette  matière  jugé  que  si,  sur  le  refus  du 
conseil  général  d'accueillir  la  demande  en  remboursement  de 
dépenses  extérieures  dirigée  tant  contre  l'Etal  que  conlre  le  dé- 
partement par  la  commission  administrative  d'un  hospice,  le 
ministre  de  l'intérieur  a,  non  point  refusé  de  faire  inscrire  d'of- 
fice ladite  somine  au  budget  du  déparlemeni,  mais  simplement 
écrit  qu'il  ne  pouvait  admettre  la  réclamation  de  l'hospice,  ses 
lettres  ne  constituent  point,  quant  au  département,  des  décisions 
attaquables  par  la  voie  oontentieuse.  —  Lions.  d'Et.,  17  mai  1851, 
llns(piee  de  Itordcaux,  [S.  51.2.662,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.8] 

423.  —  Actuellement,  les  dépenses  d'enfants  assistés  sont 
devenues  entièrement  facultatives  ;  aussi  il  n'existe  plus  aucun 
moyen  légal  clu  provoquer  l'inscription  d'oIQce  de  telles  dépenses 
au  budget  du  département.  —  V.  suprà,  v"  Domicile  de  secours, 
n.  2(15. 

424.  —  Il  en  résulte,  par  exemple,  qu'une  commune  n'est 
pas  reoevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  pour  excès  de  pou- 
voirs, l'arrêté  par  lequel  un  préfet  refuserait,  au  nom  du  dépar- 
lement, de  prononcer  l'admission,  dans  un  hospice  départemen- 
tal, d'enfants  orphelins,  originaires  de  ladite  commune.  —  Cons. 
dlù.,  27  janv.  I87G,  Ville  de  Boulogne,  [S.  78.2.32,  P.  adm. 
chr.  1 

4à5.  —  ...  ijue  le  refus  de  la  part  d'un  conseil  général  de 
payer  une  somme  réclamée  à  l'occasion  du  service  des  enfants 
assistés  ne  peut  plus  depuis  la  loi  du  10  aoiil  1871  donner  lieu 
directement  à  l'inscription  d'ol'fioe  du  paiement  de  la  dépense. 

426.  —  ...  Que  le  refus  par  le  minisire  de  l'intérieur  d'inviter 
un  conseil  général  à  inscrire  au  budgf't  du  département  une 
somme  réclamée  par  un  autre  département  pour  remboursement 
de  dépenses  relatives  au  service  des  enfants  assistés,  et  de  pro- 
voquer, en  cas  de  refus,  un  décret  prescrivant  l'inscription  d'of- 


fice audit  budget,  ne  constitue  pas  une  décision  de  nature  a 
être  déférée  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  alors 
même  qu'il  s'agissait  de  dépenses  effectuées  antérieurement  à  la 
loi  du  18  juill.  1866  et  qui,  par  suite,  étaient  de  nature  à  être 
considérées  comme  obligatoires.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1875, 
Départ,  de  l'Eure,  [S.  77.2.274,  P.  chr.,  D.  76.3.25] 

427.  —  Or,  les  inconvénients  sont  manifestes  de  toute  omis- 
sion ou  refus  par  un  conseil  général  d'inscrire  au  budget  dépar- 
temental un  crédit  suffisant  pour  l'acquittement  des  dépenses 
obligatoires  du  service;  c'est  pourquoi  le  projel  de  1892  (art.  57) 
décide  qu'il  y  doit  être  pourvu  au  moyen  d'une  contribution 
spéciale,  portant  sur  les  quatre  contributions  directes,  établie 
par  décret  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etal  ou  par  une  loi,  sui- 
vant que  celle  contribution  devrait  être  inférieure  ou  supérieure 
au  maximum  fixé  par  la  loi  des  finances. 

428.  —  Il  est  très-remarquable  que  les  lois  qui  ont  mis  les 
dépe.-:ses  du  service  des  enfants  assistés  à  la  charge  des  dé- 
partements, ne  contiennent  aucune  disposition  destinée  à.  dé- 
terminer la  proportion  dans  laquelle  les  communes  doivent  y 
concourir.  Opendanl,  la  loi  de  1869,  qui  a  organisé  à  nouveau 
le  service,  lui  a  constitué  une  dotation  spéciale  dans  lai(uelle 
figurent  les  contingents  des  communes.  L'effet  parait  en  être  de 
rendre  impossible  toute  remise  gracieuse  analogue  à  celle  que 
le  conseil  général  de  la  Corse  avait,  en  1887,  consentie  à  la  ville 
d'Ajaccio,  pour  les  contingents  arriérés  dus  peut-être  au  départe- 
ment pour  la  dépense  des  enfants  assistés  pendant  les  années 
1877  à  1883.  —  Cons.  d'El..  13  juin  1890,  [S.  et  P.  93.3.112, 
D.  93.3.9]  —  \'.  suprà,  v"  Conseil  général,  n.  335.  —  Il  n'existe 
point,  en  effet,  dans  la  matière,  l'une  de  ces  dispositions  extraor- 
dinaires que  le  législateur  a  garde  de  ne  pas  omettre  quand  il 
entend  permettre  la  remise  de  l'une  quelconque  des  ressources 
composant  un  fonds  commun  ;  par  ailleurs,  il  est  de  principe  que 
les  établissements  publics  ne  sont  pas  autorisés  à  accorder  des 
remises  de  dettes  ou  à  faire  des  libéralités  parce  que  les  res- 
sources leur  sont  attribuées,  non  dans  leur  intérêt  propre,  mais 
uniquement  dans  celui  des  services  dont  ils  sont  chargés. 


ENFANT  DE  TROUPE. 

1,  —  On  donne  le  nom  d'enfants  de  troupe  à  des  flls  de  mi- 
litaires inscrits  sur  les  contn'jles  de  corps  de  troupe  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

2.  —  Sous  l'ancienne  législation  les  enfants  de  troupe  vivaient 
à  la  caserne  et  étaient  divisés  en  deux  catégories  :  1°  ceux  âgés 
de  moins  de  dix  ans  qui  demeuraient  avec  leurs  parents  ;  2° ceux 
ayant  dépassé  cet  âge  qui  étaient  placés  sous  la  direction  du 
major  et  sous  la  surveillance  de  l'officier  chargé  de  l'école  régi- 
menlaire  auquel  était  adjoint  un  sous-otficier,  caporal  ou  briga- 
dier (Déor.  22  mai  1858).  Ils  vivaient  réunis  dans  une  chambre 
séparée  et  suivaient  les  cours  de  l'école  régimentaire. 

'.i,  —  Les  enfants  de  troupe  ayant  atteint  leur  quatorzième 
année  étaient  tenus,  suivant  leur  aptitude,  de  servir  comme 
tambour,  clairon,  trompette  ou  musicien,  ou  de  travailler  dans 
les  bureaux  ou  les  ateliers  du  corps  ;  ils  jouissaient  du  bénéfice 
de  leur  position  jusqu'à  dix-huit  ans  ;  ilès  l'âge  de  dix-sept  ans, 
ils  étaient  admis  à  contracter  un  engagement  volontaire;  ceti'ige 
fut  porté  à  dix-huit  ans  par  la  loi  sur  le  recrutement  du  27  juill. 
1872. 

4.  —  Cette  organisation  était  vicieuse,  la  vie  de  caserne  con- 
venant mal  à  de  jeunes  enfants,  qui  souvent  manquaient  de  sur- 
veillance; aussi  la  loi  du  13  mars  1875,  relative  il  la  constitution 
des  cadres  de  l'armée,  décida  la  création  d'écoles  militaires  d'en- 
fants de  troupe  (L.  13  mars  1873,  art.  28). 

5.  —  Dans  l'intérêt  de  la  nouvelle  institution  et  dans  celui  du 
Trésor,  il  parut  utile  de  créer  d'abord  l'école  d'essai  de  Ram- 
bouillet, à  laquelle  furent  admis  six  cents  enfants  de  troupe, 
choisis  parmi  ceux  immatriculés  dans  les  corps  de  troupe  (Décr. 
24  avr.  1873). 

6.  —  Les  heureux  résultats  obtenus  eurent  pour  effet  l'exten- 
sion de  l'institution,  et  la  loi  du  19  juill.  1884  supprima  les  enfants 
de  troupe  dans  les  régiments  et  créa  six  écoles  militaires  d'enfanis 
de  troupe,  dites  écoles  militaires  préparatoires,  ayant  pour  but 
de  donner  aux  enfants  de  troupe,  aux  frais  de  l'Etat,  une  ins- 
truction et  une  éducation  qui  les  mettent  à  même  de  servir  utile- 
ment leur  pays  dans  l'armée.  Ces  six  écoles  sont  réparties  entre 
les  diverses  armées  de  la  façon  suivante  :  quatri-  pour  l'infan- 
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terie,   uoe  pour  la  cavalerie,  une   pour  l'arlillerie  et  le  génie 
(Décr.  3  mars  1883  et  Insl.  min.,  12  avr.  1888). 

7.  —  Les  écoles  dinfaaterie  reçoivent  les  enfants  de  troupe 
inscrits  sur  les  contrôles  des  corps  d'infanterie  et  des  sections  ad- 
ministratives ;  lécole  de  cavalerie  reçoit  ceux  de  la  cavalerie  et 
des  cinq  compagnies  de  remonte  ;  celle  de  l'artillerie,  les  enfants 
de  troupe  de  l'artillerie,  du  génie  et  du  train  des  équipages  mi- 
litaires. Les  enfants  de  troupe  de  la  gendarmerie  ei  de  la  marine 
sont  répartis  par  le  ministre  dans  les  diverses  écoles.  Les  écoles 
d'infanterie  sont  établies  à  Rambouillet,  Montreuil-sur-Mer, 
Saint-Hippolyte-du-Forl,  et  aux  Andelys;  l'école  de  cavalerie  est 
à  Autun  et  celle  de  l'artillerie  à  Billom. 

8.  —  Le  ministre  de  la  Guerre  peut  ordonner  le  passage  des 
élèves  d'une  école  dans  une  autre,  et  prononcer  des  changements 
d'alfectation  d'arme.  Leiîectif  des  enfants  de  troupe  à  inscrire 
sur  les  contrôles  des  corps  est  fixé  au  chiffre  maximum  de 
3,000  dont  la  répartition  par  catégorie  d'âge  et  par  arme  est 
laissée  à  la  disposition  du  minisire  de  la  Guerre.  —  Sur  les  en- 
fants qui  peuvent  être  admis  comme  enfants  de  troupe,  V.  su- 
pra, v^  Ecoles  militaires  [Ecoles  préparatoires,  n.  4;. 

9.  —  Les  enfants  proposés  pour  enfants  de  troupe  doivent 
avoir  deux  ans  au  moins  et  treize  ans  au  plus;  les  demandes 
d'admission  sont  formées  par  les  parents  ou  tuteurs  et  doivent 
être  accompagnées  des  pièces  ci-après  :  1°  déclaration  des  pa- 
rents ou  du  tuteur  s'engageanl  à  reverser  au  Trésor  la  moitié 
des  indemnités  perçues  par  eux,  dans  le  cas  où  l'enfant,  par  suite 
de  renonciation,  n'entrerait  pas  dans  une  école  militaire  prépara- 
toire; 2°  certiÛcat  du  maire  énonçant  les  moyens  d'existence  et 
charges  des  parents;  2"  acte  de  naissance  de  l'enfant,  acte  de 
mariage  des  parents,  établis  sur  papier  libre  au  titre  du  service 
militaire;  4°  étal  des  services  du  père. 

10.  —  Des  commissions  spéciales  militaires,  instituées  dans 
chaque  corps  d'armée,  examinent  et  classent  les  demandes;  le 
ministre  prononce  les  admissions  et  désigne  les  corps  dans  les- 
quels les  enfants  seront  immatriculés. 

11.  —  Les  enfants  de  troupe  sont  laissés  dans  leurs  familles 
jusqu'au  moment  de  leur  entrée  dans  les  écoles,  qui  ne  peut  avoir 
lieu  avant  treize  ans  révolus  ;  dans  cette  situation  ils  ne  touchent 
aucune  ration  de  vivres,  mais  les  familles  reçoivent  les  allocations 
annuelles  suivantes  :  100  fr.  pour  les  enfants  de  deux  à  cinq  ans  ; 
ioO  fr,  pour  ceux  de  cinq  à  huit  ans;  180  fr.  pour  ceux  au-des- 
sus de  huit  ans.  Ces  allocations  sont  payées  par  les  conseils 
d'administration  des  corps  de  troupe. 

12  —  Les  enfants  de  troupe  laissés  dans  leurs  familles  peu- 
vent profiler  des  réductions  accordées  aux  militaires,  quand  ils 
voyagent  en  chemin  de  fer;  il  leur  est  délivré  une  feuille  de 
route  sans  indemnité.  Us  sont  admis  dans  les  hôpitaux  à  la 
charge  du  département  de  la  guerre. 

13.  —  Sont  rayés  des  contiôles  et  cessent  d'avoir  droit  aux 
allocations  :  1°  les  enfants  qui  oblienneot  une  bourse  entière  dans 
un  établissement  d'instruction  ;  2°  les  enfants  signalés  par  leur 
mauvaise  conduite  ou  qui  seraient  condamnés  à  une  peine  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle  ;  3°  ceux  à  qui  surviendraient 
des  Infirmités  les  rendant  impropres  au  service  militaire.  Ces  ra- 
diations sont  prononcées  par  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée. 

14.  —  Chaque  année  les  conseils  d'administration,  après  ivoir 
recherché  sur  les  contrôles  les  enfants  de  troupe  qui  par  leur 
ikge  sont  appelés  à  entrer  dans  les  écoles,  invitent  les  parents 
ou  tuteurs  à  produire  une  demande  d'admission.  En  cas  de  refus 
par  les  familles  de  produire  celle  demande  ou  faute  de  In  pro- 
duire en  temps  voulu  les  enfants  sont  rayés  des  contrôles,  et 
cette  radiation  entraîne  comme  conséquence  l'obligation  de  re- 
verser au  Trésor  la  œuitié  des  allocations  perçues.  —  V.  suprà, 
n.  10. 

15.  —  Depuis  1898  les  enfants  candidats  aux  écoles  ne  peu- 
vent être  admis,  s'ils  ne  sont  pas  pourvus  du  certificat  d'études 
primaires  élémentaires. 

16.  —   Une  commission  spéciale  est  chargée,  dans  chaque 
corps  d'armée,  d'examiner  et  de  classer  les  demandes  d'admis 
sioQ  dans  les  écoles  préparatoires;  ceux  des  enfants  que  la  com- 
mission ne  juge  pas  aptes  sont  rayés  des  contrôles  des  corps  et 
cessent  de  recevoir  l'indemnité  annuelle. 

17.  —  L'admission  des  élèves  n'est  prononcée  que  sur  la 
production  d'une  déclaration  signée  des  parents  ou  du  tuteur, 
spécifiant  qu'ils  cons>'nlenl  à  l'engagement  ultérieur  de  l'enfant 
a  l'âge  de  dix-huit  ans  et  en  outre  qu'ils  ont  pris  connaissance 


des  dispositions  delà  loi  du  19  juill.  1884  qui  autorise  le  ministre 
de  la  Guerre  à  faire  exercer  contre  eux  ou  sur  la  fortune  per- 
sonnelle de  l'enfant,  le  recouvrement  de  la  moitié  des  frais  payés 
par  l'Etat,  dans  le  cas  où  l'enfant  serait  retiré  avant  d'avoir  at- 
teint l'i'ige  voulu  pour  contracter  un  engagement  ou  qu'il  refu- 
serait de  s'engager;  le  droit  de  recouvrement  est  le  même  si 
l'enfant  est  renvoyé  de  l'école  par  mesure  de  discipline. 

18.  —  Un  certain  nombre  de  fils  de  militaires,  non  enfants  de 
troupe,  peuvent  être  admis  directement  dans  les  écoles,  dansles 
mêmes  conditions  que  les  enfants  de  troupe. 

19.  —  Les  enfants  admis  dans  les  écoles  militaires  conti- 
nuent à  figurer  sur  les  contrôles  de  leurs  corps  d'origine  jusqu'à 
l'âge  fixé  pour  contracter  leur  engagement  volontaire.  A  partir 
du  jour  de  leur  mise  en  route  pour  rejoindre  les  écoles,  ils  ont 
droit  à  la  solde  et  aux  prestations  allouées  aux  soldats  d'in- 
fanterie; ils  ont  droit  aux  frais  de  route  et  aux  vivres;  toute- 
fois ils  ne  reçoivent  jamais  de  biscuit  en  remplacement  de  pain. 

20.  —  Sur  l'engagement  obligatoire  des  enfants  de  troupe, 
V.  suprà,  v"  Ecoles  militaires  [Ecoles  préparatoires),  n.  71. 

21.  —  Un  grand  nombre  de  donations  et  de  legs  ont  été  faits 
par  de  généreux  bienfaiteurs  en  faveur  des  enfants  de  troupe  ; 
on  en  trouve  la  liste,  l'indication  des  corps  bénéficiaires,  et  les 
formalités  de  délivrance  dans  l'instruction  ministérielle  sur  le 
service  courant,  du  12  avr.  1899  ;  les  élèves  des  écoles  continuant 
à  figurer  sur  les  contrôles  des  corps  participent  au  bénéfice 
des  legs  et  donations  attribués  à  ces  corps  jusqu'à  l'époque  de 
leur  engagement  volontaire. 

22.  —  Par  décret  du  3  nov.  1884,  le  ministre  de  la  (juerre 
a  été  autorisé  à  accepter  la  donal  on  oTerte  pir  M.  le  comman- 
dant Hériol  pour  la  fondation  d'un  orphelinat  destiné  aux  en- 
fants de  troupe  orphelins  dans  l'armée  de  terre;  cet  orphelinat  a 
été  classé  parmi  les  écoles  militaires  préparatoires  par  la  loi  du 
12  févr.  1887.  —  V.  suprà,  V  Ecoles  militaires  {Ecoles  prépara- 
toires, n.  9). 

23.  —  Les  enfants  de  troupe,  désignés  pour  être  admis  à 
l'orphelinat  Hériot,  sont  assimilés  complètement  aux  élèves  des 
écoles  préparatoires  et  continuent  à  figurer,  comme  eux,  sur  les 
contrôlesdescorps  jusqu'au  jour  de  leur  engagement  dans  l'armée. 

24.  —  La  législation  des  pensions  militaires  et,  comme  con- 
séquence, la  réglementation  concernant  la  gratilication  de  ré- 
forme, ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  de  troupes  blessés  ou 
devenus  infirmes  en  exécutant  les  ordres  de  leurs  chefs,  par  la 
raison  qu'ils  ne  font  pas  encore  partie  de  l'armée  (L.  11  avr.  1831 
sur  les  pensions  . 

25.  —  Mais  des  secours  permanents  ou  éventuels  peuvent 
être  accordés  aux  enfants  rendus  définitivement  à  leurs  familles, 
après  que  les  moyens  curatifs  ont  été  employés,  sans  succès 
complet,  dans  les  hôpitaux  militaires  où  ils  sont  d'ailleurs  traités 
aux  frais  de  l'Etat. 

26.  —  Ces  secours  sont  continués  tant  que  dure  l'incapacité 
de  travail  et  cessent,  dans  tous  les  cas,  à  la  majorité  ;  si,  posté- 
rieurement à  la  majorité,  il  y  a  lieu  de  maintenir  exceptionnel- 
lement l'assistance  de  l'Etat,  celle-ci  n'est  plus  donnée  que  sous 
la  forme  d'un  secours  éventuel. 

27.  —  Quoique  ne  faisant  pas  partie  des  cadres  de  l'armée, 
les  enfants  de  troupe  sont  inscrits  sur  les  contrôles;  à  ce  titre 
ils  sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  pour  tous  crimes  et 
délits;  les  dispositions  des  arl.  66,  67  et  69  C.  pén.,  concernant 
les  individus  âgés  de  moins  de  16  ans,  sont  observés  par  les 
tribunaux  militaires;  s'il  est  décidé  que  l'accusé  a  agi  avec  dis- 
cernement, les  peines  de  la  dégradation  militaire,  de  la  destitu- 
tion et  des  travaux  publics  sont  remplacés  par  un  emprisonne- 
ment de  un  an  à  cinq  ans  dans  une  maison  de  correction  (C.  just. 
milit.,  9  juin  1857,  art.  56  et  19'.ii. 


ENFANT  INCESTUEUX. 
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ENFANT  LÉGITIME. 
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Législation. 

C.  civ.,  art.  138,  334  à  342,  383,  756  et  s.,  908  ;  —  L.  25  mars 
1896  [relative  aux  droits  des  enfants  naturels  dans  tu  succession 
de  leurs  père  et  mère). 
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1814,  4"  édil.,  22  vol.  in-8",  l.  3,  p.  1()2  el  s.  —  Kavard  de  Lan- 
glade.  Répertoire  de  la  nouvelle  législation.  1823,  5  vol.   in-4", 
V'"  Enfant  adultérin,  enfant  incestueu.r,  enfant  naturel.  —  Fuzier- 
Hennan  el   Darras,  Code  civil  annulé,  sur  les  art.  334  et  s.  — 
Guyot,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1784- 
1785,  17  vol.  in-4o,  v"  Bâtard.  —  Hean,  De  la  paternité,  1868, 
1  vol.  in-S".  —  Hue,  Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code 
civil,  12  vol.  parus,  t.  3,  p.  83  el  s.  —  Lansel  et  Dtdio,  Enci/- 
clopédie  du  notariat  et  de  l'enregistrement,  21  lomes  en  22  vol., 
1879-1893,  v"   Enfant  adultérin,   enfant  naturel.  —   Laurent, 
Principes  du  droit  civil  français,  1869-1878,  3''  édit.,  33  vol.  in- 
8",  t.  4,  p.  1  et  s.  —  .Marcadé  et  Pont.  Explication  théorique  et 
pratique  du  Code  civil,  7''  édil.,  13  vol.  in-8",  t.  2,   p.  45  el  s. 
—  Massé  el  Vergé,  sur  Zacliaria:.  Le  droit  civil  français,  1854- 
18G0,  1)  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  314  el  s.  —  Merlin,  Répertoire  univer- 
sel et  raisonné  de  jurisprudence,  1827-1 828,  oe  édit.,  18  vol.  in-4", 
v'"  Ralard,  Déclaration  de  naissance.  Filiation,  Maternité,  Pater- 
nité. —  f'Ianiol,  Traité  élémentaire  de  droit  civil,  1899,  t.  1,  p.  714 
el  s.  —  Poidvin,  Dictionnaire  usuel  île  droit  civil,  1897,  2  vol. 
gr.  in-8",  v"  Enfants,  n.  39  el  s.  —  Proudlion,  Traité  de  l'état 
des  personnes,  1848,  2  vol.  in-S°,  t.  2,  p.  125  el  s.  —  Hichel'ort, 
Traité  de  l'état  des  familles  légitimes  et  naturelles,  1842,  3  vol. 
in-S",  t.  2,  p.  1 16  el  s.  —  Rogron,  Les  codes  français  expliqués, 
Code  civil,  sur  les  art.  33i  et  s.  —  Taulier,  Théorie  raisonnee 
du  Code  civil,  1840-1816,  7  vol.  in-8",  t.  1,  p.  413  et  s.  —  Tliiry, 
Cours  de  droit  civil,  1893,4  vol.  in-8'',  t.  I,  p.  429  el  s.  —  Toui- 
ller et  Duvergier,   Droit  civil  français,  1844-1848,  6°  édit,  21 
vol.  in-8",  t.  2,  p.  137  et  s.  —  Vigié,  Cours  élémentaire  de  droit 
cloiV/'runcai's,  1889-1891,3  vol.  in-8°,  t.  l,p.  332  et  s. 

Acollas,  Le  droit  de  l'enfant.  L'enfant  né  hors  mariage,  1869, 
2°  éd.,  1  vol.  in-18.  —  Allard,  De  la  condition  et  des  droits  des 
enfants  naturels,  1806,  1  vol.  i(i-8».  —  Amiable,  De  la  preuvede 
la  paternité  hors  mariaije,  1883,  in-8".  —  Annal,  De  la  recher- 
che de  la  paternité  naturelle,  1898,  in-8".  —  Aiigée  Darlliac,  Oc 
la  condition  juridique  des  enfants  naturels,  1891,  in-S".  —  Ba- 
rct.  Histoire  et  critique  des  régies  sur  la  preuve  de  la  filiation 
naturelle,  1873,  in-8°.  —  Berge,  La  recherche  de  la  paternité, 
1878,  in-8".  —  Berlet,  De  la  condition  civile  des  enfants  naturels, 
l.sGI,  in-8°.  —  Blanchard,  De  la  condition  des  enlunts  naturels 
sim)des,  incestueu.c  etadullérins,  1835,  in-8". —  Boileau  et  Cas- 
teinau.  Des  ^enfants  naturels  devant  la  famille  et  devant  la  so- 
ciété, 1863,  in-8".  —  Cadrés,  Traité  îles  enfants  naturels,  184G, 
in-8".  —  Coche,  De  la  condition  des  enfants  nés  hors  mariage, 
1893,  in-8°.  —  Cotelle,  Traité  anali/tii/ue  des  droits  des  enfants 
naturels  reconnus,  1812.  —  Goulet  el  Vaunois,  Etude  sur  la  re- 
cherche de  la  paternité,  1880,  1  vol.  in-18.  —  Dasle,  De  la  re- 
cherche de  la  paternité  hors  mariage,  1873,  1  vol.  gr.  in-8».  — 
Uervilers,  De  la  condition  juridique  <les  enfants  adultérins,  1893, 
in-H".  —  Deshayes,  Précis  sur  la  législation  et  les  droits  des  en- 
fants naturels.  1826.  —  Desporles,  Essai  historique  sur  les  en- 
fants naturels,  1837,  in-8°.  —  Garez,  Code  des  enfants  naturel 
ou  recwil  complet  des  lois  qui  fixent  leur  état  't  leurs  droits, 
1804,  in-12.  —  L.  Giraud,  La  vérité  sur  la  recherche  de  la  pa- 
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ternité,  1888,  in-8°. —  Le  Grand,  La  recherche  de  la  paternité, 
1890,  in-8".  —  R.  de  la  Grasserie,  De  la  recherche  et  des  effets 
de  la  paternité  naturelle,  1894,  in-8"; —  Mémoire  sur  la  recher- 
che de  la  paternité  naturelle,  1894,  in-8°.  —  Henry,  Mémoire 
en  faveur  des  enfants  naturels.  —  Jacquier,  Des  preuves  et  de  la 
recherche  de  la  paternité  naturelle,  1874,  in-8'J.  —  Laroche  (L.), 
Des  effets  de  la  filiation  naturelle,  1893,  in-8°.  —  Legrand,  Prin- 
cipes du  droit  français  sur  la  preuve  de  la  filiation  naturelle, 
1803,  in-18.  — Lhoslis  (P.),  La  recherche  de  la  paternité  natu- 
relle, 1898,  in-8».  —  Loiseau,  Traité  des  enfants  naturels,  adul- 
térins et  incestueux,  1811-1819,  1  vol.  in-8".  —  .Massonié,  De 
la  reconnaissance  des  enfants  illéiiitimes,  1890,  I  vol.  in-8°.  — 
Mignonac,  Des  enfants  nés  hors  mariage  en  droit  romain  et  dans 
l'ancieri  droit,  1873,  in-8".  —  Morelol,  De  la  reconnaissance  des 
enfants  illégitimes,  Dijon,  1869,  in-8".  —  De  Neyremand,  Inter- 
diction de  la  recherche  de  la  paternité.  —  De  Pilti  Ferrandi,  Re- 
cherches sur  les  preuves  de  la  filiation  des  enfants  nés  hors  ma- 
riage, 1869,  in-8».  —  Ponsolle,  La  dépopulation.  Introduction  à 
l'étude  sur  !a  recherche  de  la  paternité,  1893,  in-8°.  —  Robert, 
De  la  condition  des  enfants  naturels  dans  le  droit  romain  et  le 
droit  français,  1838,  in-8".  —  Rolland  de  Villargues,  Traité  des 
enfants  naturels,  1811,  in  8°.  —  E.  Vincent,  Conférences  sur 
l'interdiction  de  la  recherche  de  la  fialernité  illégitime,  1891, 
in-8°.  —  X...,  De  la  preuve  de  l'identité  au  cas  de  reconnaissance 
ou  de  recherche  judiciaire  de  la  lilialion  naturelle,  1888,  in-8". 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  dans  un  proccs-verbal 
dressé  par  le  greffier  d'une  justice  tle  paix  et  placé  au  rang  des 
minutes  du  greffe  de  ce  tribunal  de  paix  est-elle  autenthique 
et  valable?  Ann.  des  jug.  de  paix,  1832,  p.  166  et  s.  —  La  sim- 
ple indication  de  la   mère  naturelle  dans  un  acte  de  naissance 
forme-t-elle  contre  la  mère  un  commencement  de  preuve  par  écrit? 
Ann.  du  barr.  fr.,  t.  6,  p.  1  el  s.,  389  el  s.  —  L'art.  3:i7,  C.  civ., 
portant  que  la  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  par  les 
époux  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'elle  aurait  eu  avant  son 
mariage  d'un  autre  que  de  son  époux  ne  pourra  nuire  à  celui-ci 
ni  aux  enfants  nés  de  son  mariage,  est-il  applicable  a  une  recon- 
naissance résultant  d'une  tiecision  judiciaire?  Corr.âps  ]usi.  de 
paix.  1802,  2°  sér.,l.  9,  p.  63  et  s.  —  Un  mineur  peut-il  vala- 
blement reconnaître  un  enfant  naturel?  Corr.  des  just.  de  paix, 
1867,  2''  sér.,  t.  14,   p.  403.  —  Un  mineur  peut-il  valablement 
reconnaître  son  enfant  naturel?  Un  enfant  naturel  peut-il  être 
reconnu  après  son  décès?  A  qui,  du  père  ou  de  la  mère  d'un 
enfant  reconnu  doit  être  confiée  la  garde  de  l'enfant?  Corr.  des 
just.  de  paix,  1876,  2i'  sér.,  t.  23,  p.  182  el  s.  —  Enjant  naturel. 
Reconnaissance.  ZJt'cès  (Dolléi  :   Corr.   des  just.  de  paix,   1877, 
2°  sér.,  t.  24,  p.  404.  —  De  l'autorité  paternelle  sur  les  enfants 
naturels  légalement  reconnus    Donat  Béchamp)  :  Corr.  des  just. 
de  paix,   1880,  2"  sér.,  t.  27,  p.  232.  —  Interdiction  de  la  re- 
cherche de  la  paternité.  Nécessité  d'une  réforme  (de  Neyremand): 
France  jud.,  l.  3,  p.  97.  —  .Actes  de  l'état  civil.  Reconnaissance  : 
.1.  des  communes,   18G7,  p.  383  et  s.  —  Enfants  incestueu.E  i.l. 
de  Tremodan)  :  J.  La  Loi,  26  et  27  sept.  1881.  —  Des  enfants 
nés  hors  mariage  (De\ç>ec\i)  :  Rec.  de  l'Acad.  de  législ.  de  Tou- 
louse, l.  2,  p.  73  et  s.  —  Comment  prouver  la  maternité  naturelle? 
Ri'v.  crit.,  t.  I ,  p.  3  el  377.  —  De  la  possession  d'état  dans  la  filia- 
tion naturelle (Ma.Tc.d.<\é)  :  Rev.cril.,  1831,  t.  I,  p.  130  et  s.,  p.723 
et  s.  —  La  possession  d'état  ne  constitue  pas  une  preuve  de  filiation 
naturelle:  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  642.  —  De  la  possession  (Vétat  dans 
la  filiation  naturelle  (\)emri\ombe)  :  Rev.  crit.,  1831,  t.  1,  p.  662 
et  s.  —  Lorsque  l'identité  de  celuiqui  a  faitunactede  reconnais- 
sance d'enfant  naturel  est  contestée  peut-on  autoriser  l'enfant  à  faire 
la  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins  que  tel  indiviitu  est  l'au- 
teur de  la  reconnaissance? N'est-ce  pas  la  recherche  de  paternité? 
Rev.  crit.,  t.  2.  p.  703  el  s.  —  L'aveu  de  la  mère  pour  l'efficacité 
de  la  déclarationde  maternité  faite  par  le  père  peut-elle  résulter 
de  la  possession  d'état  de  fils  de  la  mère?  (Marcadé):  Rev.  cnl., 
1.2,  p.  463.  — La  mère  naturelle  qui  a  traité  son  enfant  comme  sien 
peut-elle  réchimer  la  succession  faute  de  reconnaissance  authen- 
tique et  par  la  seule  possession  de  l'enfant?  Rev.  crit.,  t.  2,  p.  041 
et  s.  —  L' art.. 'ii'2,C.  civ.,  n'est  écrit  que  pour  les  enfants  légitimes: 
Rev.  crit.,  t.  3,  p.  69.  —  Un  enfant   naturel  décédé  sans  posté- 
rité peut-il  être  reconnu  après  sa  mort?  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  207. 
—  La   lui  refuse-t-elle  au.v  enfants  adultérins  et  incestiieu.v  le 
nom  d'enfant  naturel?  Rev.  crit.,  t.  4,  p.  570  el  s.  —  L'auteur 
d'une  reconnais ■■unce  d'enfant  naturel  peut-il  attaquer  celte  re- 
connaissance comme  mensongère?  Rev.  crit.,  t.    lo,  p.  299.  — 
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La  filiation  naturelle,  lorsqu'il  s'agit  de  la  mère, peut-elle  s'établir 
par  la  possession  d'Hat  ?Cftte  preuve  peut-elle  être  invoquée  con- 
tre l'enfant?  Est-ce  recherchfr  la  maternité  que  de  se  prévaloir 
de  la  possession  d'état?  (de  Neyiemand)  :  Kev.  crit.,  1857,  t.  11, 
p.  298  et  s.  —  Possession  d'état  de  la  filiation  naturelle  (La- 
l'ontaine)  :  Rev.  crit.,  1860,  t.  17,  p.  97  et  s.  —  La  vérité  sur 
la  reclierclie  de  ta  paternité  (Giraud)  :  Rev.  crit.,  1884,  p.  590 
et  s.  —  La  recherche  de  la  paternité  (G.  de  Molinari)  :  Rev.  des 
Deux-Mondes,  1"  déc.  1878.  —  La  recherche  de  la  paternité 
(F.  Brunetitre)  :  Rev.  des  Deux-.Mondes,  15  sept.  1883.  — 
Enfants  naturels,  conséquences  pratiques  de  la  reconnaissance 
de  ces  enfants  (Al.  Pellerin)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1885, 
t.  26,  n.  7206  et  7227,  p.  801  et  881.  —  Enfant  naturel,  recon- 
naissance après  sa  mort,  effets  de  la  reconnaissance  (Al.  Hassel- 
mann)  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  1886,  t.  27,  n.  7391,  p.  o61. 

—  De  la  déclaration  de  bâtardise  des  enfants  de  l'épouse  dans  le 
cas  d'absence  (Duprat)  :  Rev.  F(Blix,  t.  2,  p.  725.  —  Quelle  est 
pour  ou  contre  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  la  valeur  d'une 
reconnaissance  de  paternité  consignée  dans  son  acte  de  naissance? 
(.Matliieu)  ;  Rev.  Fœlix,  t.  10,  p."  937.  —  De  la  possession  d'état 
considérée  comme  preuve  de  la  filiation  naturelle  (Merville)  : 
Rev.  Fœlix,  1845,  t.  12,  p.  809  et  s.  —  La  possession  d'état  est- 
elle  une  preuve  suffisante  pour  établir  la  filiation  naturelle?  Rev. 
Fcelix,  t.  16,  p.  812.  —  De  la  condition  de  l'enfant  naturel  et  de 
la  concubine  (P.  Gide)  :  Nouv.  Rev.  histor.,  1880,  p.  379  et  s., 
409  et  s. —  De  la  preuve  de  la  filiation  adultérine  par  la  posses- 
sion d'état  (Hérold)  :  Rev.  pral.,  18oG,  t.  1,  p.  193  et  s.  —  Preuve 
de  la  filiation  incestueuse  ou  adultérine  par  la  possession  d'état 
(Bonnier)  :  Rev.  prat.,  1856,  t.  1,  p.  347  et  s.  —  Preuve  de  la 
filiation  incestueuse  ou  adultérine  par  la  possession  d'état  (Hé- 
rold! :  Rev.  prat.,  181)6,  t.  2,  p.  145  et  s.  —  Lorsqu'une  per- 
sonne reconnaît  un  enfant  naturel,  l'élève,  et  le  traite  pendant 
plusieurs  années  consécutives  constamment  et  publiquement 
comme  son  enfant,  cet  enfant  est  non  recevable  à  réclamer  pour 
mère  une  femme  mariée  et  à  se  prétendre  né  du  mariage  légi- 
time de  celle-ci.  Le  mari  de  cette  femme  n'est  pas  recevable  à 
revendiquer  la  paternité  de  cet  enfant  (Delprat)  :  Rev.  prat., 
1857,  t.  2,  p  281  et  s.  —  La  recherche  de  la  maternité  natu- 
relle est-elle  permise  seulement  â  l'enfant  ?  Peut-elle  être  faite 
au  contraire  par  toute  personne  intéressée  et  par  les  héritiers 
et  ayants-cause  de  celle-ci  contre  l'enfant?  Rev.  prat.,  1857, 
t.  3,  p.  337  et  s.  —  Une  procuration  à  l'effet  de  reconnaître  un 
enfant  naturel  peut-elle  être  valablement  donnée  par  acte  en 
brevet?  (Girard)  :  Rev.  prat.,  1860,  t.  9,  p.  133  et  s.  —  De  la 
forme  des  procurations  délivrées  à  l'effet  de  reconnaître  un  en- 
fant naturel  (Trouilles)  :  Rev.  prat.,  1860,  t.  9,  p.  352.  —  Ma- 
ternité naturelle.  Réclamation  d'état  par  un  petit-fils  (Hérold)  : 
Rev.  prat.,  1860,  l.  10.  p.  119  et  s.  —  Quelques  mots  sur  la 
preuve  de  la  paternité  naturelle  par  la  possession  d'état  (Bonnier): 
Rev.  prat.,  1860,  t.  10,  p.  385  el  s.  —  De  la  capacité  requise 
pour  reconnaître  un  enfant  naturel  (Chevallier)  :  Rev.  prat., 
t.  38,  p.  524  et  s.  —  Filiation  naturelle,  reconnaissance,  testa- 
ment olographe,  legs  (Decourbel)  :  Rev.  prat.,  t.  43,  p.  147  el  s. 

—  Reconnaissance  et  légitimation  des  enfants  naturels  (Dalloz)  : 
Rev.  Thémis,  t.  2,  p.  123,  et  146,  t.  3,  p.  142.  —  La  possession 
d'état  il'enfant  naturel  prouve-t-ellc  la  filiation  non  seulement  à 
l'égard  de  la  mère  mais  aussi  à  l'égard  du  père?  (Demolombe)  : 
Rev.  Wolowski,  1835,  t.  1,  p.  427  et  s. —  La  reconnaissance  au- 
thentique des  enfants  adultérins  peut-elle  leur  donner  druil  à  des 
aliments  et  leur  être  opposée  :  Rev.  Wolowski,  t.  5,  p.  154  et  s.— 
La  recherche  de  la  i7iaternité  est-elle  permise  au.c  tiers  en  cas  de 
filiation  naturelle  (Pont)  :  Rev.  Wolowski,  1844, 1. 19,  p.  255  et  s. 

Droit  i.nterin.\tion.\l.  —  Asser,  Eléments  de  droit  internatio- 
nal privé,  1884,  1  vol.  in-8°,  p.  126.  —  Aiidinet,  Princijies  élémen- 
taires du  droit  international  privé,  1894,  in-S",  p.  425  et  s.  — 
Bard,  Précis  de  droit  international,  1883,   1   vol,  in-S",  n.  152. 

—  Brocher,  Cours  de  droit  international  privé,  1883,  3  vol.  in-S", 
t.  1,  n.  100. —  Despaçnet,  Précis  de  droit  international  privé, 
1898,  30  édit,,  1  vol.  in-8o,  p.  554  el  s.  —  Durand,  Esssai  de 
droit  international  privé.  1884,  1  vol.  in-S",  p.  341  el  s.  —  Fiore 
(P.),  Droit  international  privé,  1875,1  vol.  in-8'',  n.  137  et  s.  — 
Laurent,  Le  droit  civil  international,  1880-1882,  8  vol.  in-8°,  t.  5, 
n.  251  et  s.  — Rolin  (AI,),  Principes  du  droit  internatinnal  pri- 
vé, 1S93,  3  vol.  in-8°,  t.  2,  n,  615  et  s.  —  Vincent  et  Penaud, 
Dictionnaire  de  droit  international  privé,  1887,  gr.  in-S",  v°  Pa- 
ternité et  filiation,  n.  24  et  s.  —  Weiss,  Traité  élémentaire  de 


droit  international  privé,  1890,  2°  édit.,  1  vol.  in-8",  p.  551  et  s,; 
—  .Manuel  de  droit  international  privé,  p.  405  et  406. 

J.  Délia  Torre  de  Lavagna,  La  recherche  de  la  paternité  na- 
turelle en  Italie  et  en  France,  1892,  in-S".  —  Fournier,  De  la  re- 
cherche de  la  paternité  dans  la  législation  de  l'état  de  New-York, 
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TITRE    I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

•1, L'enfant  naturel  ou  iU^gitime  est  celui  qui  est  né  du 

commerce  de  deux  personnes  non  mariées  au  jour  de  sa  con- 
ception (V.  Beudant,  t.  2,  n.  563).  Il  faut  observer  toutefois  que 
l'enfant  né  moins  de  cent  quatre-vingt  jours  après  le  mariage 
est  légitime  par  une  fiction  de  la  loi,  quoique  conçu  hors  mariage 
(C.  civ.,.arl.  314).  Il  peut  seulement  èlre  désavoué.  Mais,  pour  ia 
période  qui  va  du  jour  de  la  conception  à  celui  du  mariage,  il  a 
été  enfant  naturel.  —  Y.  supra,  V  Désaveu  de  paternité,  a.  132 
et  s. 

2.  —  A  Rome,  tous  les  enfants  qui  n'étaient  pas  issus  des 
justse  nuptix  n'avaient  aucun  droit  à  l'égard  de  leur  père  :  on 
les  appelait  spurii.  vulgo  concepti.  vulgo  quipsiti  :  la  parenté 
civile,  l'agnation,  qui  seule  engendrait  \a.  patria  potestas,nex\s- 
tait  pas  en  dehors  àes  justœ  nuplise.  Mais  l'enfant  naturel  n'é- 
tait frappé  d'aucune  incapacité,  et  son  père  pouvait  l'adopter  ou 
l'instituer  héritier  (L.  45,  de  lutg.  et  pup.,  Dig.  28,  6). 

3.  —  11  n'en  était  pas  de  même  à  l'égard  de  la  mère,  par  cette 
raison  que  la  maternité  naturelle  est  constante  (L.  5,  de  in  jus 
toc,  Dig.  2,  i).  Et  l'enfant  naturel  eut  vis-à-vis  de  sa  mère  les 
mêmes  droits  que  ses  Irères  légitimes  lorsque  ceux-ci  eux-mêmes 
s'en  virent  conférer  soit  par  le  prêteur  (Théorie  des  bonorum  pos- 
sessiones)  soit  par  la  loi  jSénatus-consulte  Orphitien). 

4.  —  Une  mention  spéciale  doit  être  faite  pour  les  enfants 
issus  ex  concuhinatu  qui,  d'après  certains  auteurs,  auraient  pu, 
dès  le  droit  classique,  venir  à  la  succession  de  leur  père  par  la 
bonorum  possessio  unde  cognati,  et  auraient  été  appelés  plus 
spécialement  liberi  naturales.  Pour  d'autres  auteurs,  au  contraire, 
aucune  distinction  ne  fut  établie  entre  les  divers  enfants  naturels. 
—  V.  en  ce  dernier  sens,  P.  Gide,  La  condition  de  l'enfant  na- 
turel et  de  la  concubine:  Soutelte  Revue  historique,  1880,  p.  379 
et  409. 

5. —  Avec  les  empereurs  chrétiens,  Valentinien,  Valens,  Gra- 
tien  et  surtout  Justinien  les  enfants  naturels  acquirent  des  droits, 
mais  furent  aussi  frappés  de  certaines  incapacités.  Les  enfants 
adultérins  ou  incestueux  n'avaient  aucun  droit  (Nov.  89,  74, 
cbap.  6;  et  89,  chap.  15).  La  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent fut  instituée.  Mais  l'empereur  Léon  ayant  complètement 
supprimé  le  concubinat,  les  enfants  naturels  non  légitimés  se 
trouvèrent  dans  une  situation  des  plus  précaires. 

6. —  Dans  notre  ancien  droit,  les  enfants  naturels  s'appelaient 
bastards.  Leur  situation  était  des  plus  misérables  puisqu'ils 
étaient  serls.  Ils  étaient  absolument  exclus  de  la  famille  légi- 
time, à  l'exception  toutefois  des  bâtards  de  rois  et  de  certains 
grands  seigneurs.  Le  seul  droit  qui  fut  accordé  aux  bâtards 
était  un  droit  aux  aliments. 

7.  —  La  reconnaissance  volontaire  résultait  d'un  acte  authen- 
tique, ou  sous  seing  privé,  ou  de  la  possession  d'état,  ou  même, 
d'après  la  jurisprudence,  d'un  simple  aveu  verbal.  La  reconnais- 
sance forcée  était  admise  même  à  l'égard  du  père  :  creditur  tir- 
gini  parlurienli.  —  V.  Baret,  Histoire  et  critique  des  règles  sur 
la  preuve  de  la  /iliation  naturelle,  Paris,  1872;  Massonié,  De 
la  reconnaissance  des  enfants  illégitimes,  p.  12. 

8.  —  On  accueillait  comme  preuve  de  la  paternité  non  seule- 
ment des  écrits,  des  faits  directs,  mais  aussi  de  simples  présomp- 
tions. De  là  des  procès  scandaleux,  des  jugements  fondés  sur  les 
preuves  les  plus  incertaines,  des  transactions  contractées  parla 
crainte  de  fâcheux  débats.  —  Merlin,  llép.,  y"  Filiation,  a.  2. 

9.  —  Avant  1789  l'acte  de   baptême  non  signé  du  père  mais 
conGrmé  par  la  correspondance  et  par  la  possession  d'état  d'en- 
fant naturel  équivalait  à  une  reconnaissance  valable  et  conférait 
à  l'enfant  un  droit  à  des  aliments.  —  Montpellier,  28  juin  1806 
.MahuI,  lS.  et  P.  chr.^ 

10.  —  Si  la  mère  seule  était  connue,  l'enfant  naturel  prenait 
son  nom  et  restait  à  sa  charge.  S'il  y  avait  reconnaissance  vo- 
lontaire ou  forcée  de  la  part  du  père,  celui-ci  donnait  son  nom 
à  l'enfant  et  était  obligé  de  lui  fournir  des  aliments,  n  Qui  fait 
l'enfant  doit  le  nourrir  »  disait  Loysel.  —  Loiseau,  p.  65. 

11.  —  Mais  dans  la  plupart  de  nos  provinces  cette  filiation 
naturelle  n'établissait  entre  les  père  et  mère  et  l'enfant  aucun 
droit  de  successibililé.  Entrç  eux  tous  avantages  directs  ou  in- 


directs entre-vifs  ou  testamentaires  étaient  prohibés  ou  sujets  à 
réduction  dans  la  proportion  de  simples  aliments.  —  Nouveau 
Denisart,  v°  Bâtard;  Merlin,  Rcp.,\°  Bâtard;  Loiseau, p.  65  à  83. 

12.  —  La  loi  du  4  juin  1793  décréta  le  principe  de  la  suc- 
cessibililé au  profit  des  enfants  naturels. 

13.  —  La  loi  du  12  brum.  an  II  attribua  aux  enfants  natu- 
rels des  droits  successifs  semblables  à  ceux  des  enfants 
légitimes,  et  abolit  toute  recherche  de  paternité  pour  l'avenir. 

14.  —  Elle  distingua  néanmoins  entre  les  enfants  nés  et  ceux 
à  naître,  entre  ceux  dont  les  parents  étaient  décédés  et  ceux 
dont  les  parents  vivaient  encore  au  moment  de  sa  promulga- 
tion, entre  les  successions  directes  et  les  successions  collaté- 
rales (V.  art.  1,  2,  8,  9  et  10).  A  cet  égard  la  loi  de  brumaire 
souleva  d'ailleurs  de  grandes  difficultés  d'interprétation  qui  don- 
nèrent naissance  h  une  jurisprudence  très-abondante  dans  le 
détail  de  laquelle  il  est  inutile  d'entrer  ici. 

15.  —  Constatons  seulement  que  sous  l'empire  de  la  loi  de 
brumaire  :  1°  la  reconnaissance  de  l'enfant  dont  les  père  et  mère 
étaient  décédés  depuis  cette  loi  devait  être  authentique;  2"  que 
la  recherche  de  la  paternité  était  interdite  alors  même  qu'il  ne 
s'agissait  dans  l'intérêt  de  l'enfant  que  d'une  demanded'aliments  ; 
3°  que  la  reconnaissance  d'un  enlant  naturel  faite  par  l'un  des 
époux  pendant  le  mariage  était  opposable  aux  enfants  nés  de  ce 
mariage. 

16.  —  Les  principes  du  droit  intermédiaire  tendant  à  l'assi- 
milation quant  à  leurs  effets  des  filiations  naturelles  et  légitimes 
menaçaient  de  ruiner  la  famille  légitime,  fondement  de  la  so- 
ciété. D'autre  part,  on  ne  devait  pas  contre  toute  justice  ex- 
clure les  enfants  naturels  de  tous  droits  à  l'égard  de  leurs  pa- 
rents, et  les  rendre  ainsi  responsables  d'une  faute  qu'ils  n'avaient 
pas  commise.  Le  Code  civil  prit,  en  conséquence,  un  moyen 
terme;  il  leur  accorda  certains  droits  restreints,  mais  à  la  con- 
dition d'avoir  été  reconnus  par  leurs  parents;  de  plus,  il  limita 
les  moyens  de  reconnaissance  et  de  preuvede  la  filiation  naturelle. 

17."—  Le  sysème  du  Code  civil  a  été  fortement  critiqué  soit 
au  point  de  vue  de  la  situation  précaire  qu'il  fait  aux  enfants 
naturels,  soit  au  point  de  vue  de  la  prohibition  de  la  recherche 
de  la  paternité. 

18.  —  En  ce  qui  concerne  la  situation  faite  aux  enfants  na- 
turels, la  loi  du  25  mars  1896  est  venue  les  assimiler  à  des  hé- 
ritiers légitimes  et  augmenter  dans  une  notable  mesure  la  quo- 
tité de  leurs  droits  successoraux.  —  V.  infrà,  v°  Succession. 

19.  —  Quant  à  la  recherche  de  la  paternité  un  projet  de  loi 
fut  déposé  au  Sénat  le  10  févr.  1878  par  M.  Bérenger  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues.  Il  maintenait  le  principe  posé  par 
l'art.  340,  C.  civ.,  mais  il  étendait  le  champ  d'exception  de  cet 
article  :  il  permettait  la  recherche  de  la  paternité  au  cas  de  viol, 
de  séduction  et  de  possession  d'état.  Ce  projet  fut  rejeté  à  une 
forte  majorité.  —  Léon  Giraud.  La  vérité  sur  la  recherche  de  la 
paternité  ;  de  Neyremand,  Interdiction  de  ta  recherche  de  la  pa- 
ternité ;  nécessité  d'une  réforme. 

20.  —  Un  second  projet  fut  déposé  le  26  mars  1883,  à  la 
Chambre  des  députés,  par  M.  Gustave  Rivet.  Il  était  ainsi  conçu  : 
.\rl.  1*'.  La  recherche  de  la  paternité  est  admise,  pourvu  qu'il  y 
ait  des  preuves  écrites,  ou  des  faits  constants,  ou  des  témoi- 
gnages suffisants.  —  Art.  2.  Si  le  père  reconnu  refuse  d'épouser 
la  mère,  celle-ci  est  en  droit  de  demander  des  dommages-inté- 
rêts. ^  .\rt.  3.  La  femme  peut  déclarer  sa  grossesse,  désigner 
le  père,  et  commencer  l'instance  trois  mois  avant  sa  délivrance. 

—  Art.  4.  Pendant  la  majorité  de  l'enfant,  l'action  en  recherche 
de  paternité  appartient  à  la  mère  ou  au  tuteur.  —  .Art.  3.  L'ac- 
tion en  recherche  de  paternité  se  prescrit  par  six  mois  à  partir 
de  la  majorité  de  l'enfant.  • —  .\rl.  6.  La  fille  ;\gée  de  plus  de 
vingt-cinq  ans  ne  sera  pas  admise  à  poursuivre  un  mineur  de 
moins  de  dix-huit  ans.  —  Art.  1.  Les  revendications  de  pa- 
ternité reconnues  calomnieuses  et  de  mauvaise  foi  seront  pour- 
suivies et  punies  des  peines  applicables  en  matière  de  diffamation. 

—  Art.  8.  Est  abrogé  l'art.  340,  G.  civ.  et  toute  disposition  con- 
traire à  la  présente  loi.  —  Ce  projet  ne  fut  même  pas  pris  en 
considération.  .M.  Rivet  déposa  de  nouveau  un  projet  en  1895; 
il  fut  pris  cette  fois  en  considération  et  donna  lieu  en  1897  à 
deux  rapports  de  .M.  Julien  Goujon  (J.  off".,  doc.  pari,  de  1897, 
p.  1407;  févr.  1898, p.  15);  mais  la  fin  de  la  législature  le  ren- 
dit caduc.  Son  auteur  fa  déposé  de  nouveau  le  7  nov.  1898. 

21.  —  Signalons  enfin,  en  1895,1a  proposition  de. M. Groussier 
poursuivant  l'assimilation  des  enfants  légitimes  et  naturels 
{J.  olf.,  doc.  pari.,  févr.  1895,  p.  14o;  mars  1893,  p.  228). 


ENFANT  NATUREL. 

22.  —  Le  Code  civil  rlislingue  deux  classes  dVnfants  natu- 
rels ;  les  enfants  naturels  simples  et  Ips  enfants  adultérins 
ou  incestueux.  Les  premiprs  sont  ceux  qui  sont  issus  du  com- 
merce de  deux  personm'S  dont  aucune  n'était  enga^'ée  dans  les 
liens  du  mariage  ou  qui  n'étaient  pas  parentes  ou  alliées  au  degré 
prohibé.  Les  seconds,  au  contraire,  sont  issus  du  commerce  de 
deux  personnes  qui,  au  jour  de  la  conception  n'auraient  pu  se 
marier  à  raison  de  l'existence  pour  l'une  d'elles  ou  pour  toutes 
deux  d'un  premier  mariage,  ou  à  raison  de  leur  parenté  ou  al- 
liance au  degré  prohibé. 

TITRE  II. 

DES  ENFANTS  NATURELS  SIMPLES. 

CHAPITRE  I. 

PRKUVBS  DB  LA  FILIATION  NATURELLE  SIMPLE. 

23.  —  A  l'égard  du  père,  la  filiation  naturelle  ne  peut  résulter, 
en  principe,  que  d'une  reconnaissance  volontaire.  A  l'égard  de  la 
mère  elle  peut  s'établir  soit  par  une  reconnaissance  volontaire 
ou  forcée,  soit  selon  la  jurisprudence  par  l'indication  de  la  mère 
par  le  père  suivie  de  l'aveu  de  la  mère  (art.  336).  Enfin  on  dis- 
cute la  question  de  savoir  si  la  possession  d'état  avec  ou  sans 
titre  peut  servir  de  moyen  de  preuve  de  la  filiation  naturelle. 

24.  —  La  filiation  naturelle,  à  la  différence  de  la  filiation  légi- 
time, ne  se  constate  pas  par  l'acte  de  naissance,  ou  pour  être  plus 
précis  par  l'acte  de  naissance  sans  mention  de  reconnaissance; 
l'irrégularité  de  la  situation  enlève  toute  force  à  cette  preuve, 
sauf  l'exception  très-contestable  laite  à  ce  principe  par  la  juris- 
prudence dans  l'interprétation  de  l'art.  336.  La  preuve  normale 
et  directe  est  la  reconnaissance;  c'est  elle  seule  qui  doit  révéler 
la  filiation  naturelle  pour  lui  l'aire  produire  les  effets  restreints 
que  le  législateur  y  a  attachés. 

25.  —  La  règle  que  nous  venons  de  relever  s'appli(|ue  sur- 
tout avec  rigueur  au  père,  .luge  notamment  que  la  preuve  de  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne  peut  résultera  l'égard  du 
père  que  de  son  aveu  constaté  par  l'acte  même  de  reconnais- 
sance sans  qu'il  soit  permis  de  modifier  ou  de  compléter  les 
énonciations  de  cet  acte  à  l'aide  de  présomptions  tirées  de  cir- 
constances ou  de  documents  extérieurs.  —  Paris,  H  juill.  1868, 
Descroix,  [S.  70.2.86,  P.  70.437] 

Section  I. 
n«  la  pccoDiinlssance. 

26.  —  La  reconnaissance  peut  être  volontaire  ou  forcée. 

§  1 .  De  la  reconnaissance  volontaire, 
l"  Quelles  personnes  pein^ent  reconnaître  un  enfant  naturel. 

27.  —  La  reconnaissance  ne  peut  émaner,  en  principe,  que  du 
pi're  en  ce  qui  concerne  la  filiation  paternelle,  de  la  mère  en  ce 
qui  concerne  la  filiation  malernelle.  C'est  un  droit  qui  leur  est 
personnel  :  il  ne  peut  donc  être  exercé  ni  par  leurs  créanciers, 
ni  par  leurs  héritiers,  ni  par  leurs  proches  parents,  ascendants 
ou  autres.  —  Houen  23  juill.  1862  [D.  Rép.  Suppl.  v"  l'aternité 
et  Filiation,  n.  277)  —  Paris,  Il  août  I8'.U,  Regnault, 
[S.  et  P.  '.(2.2.213,  D.  92.2.533]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
s;  i)68,  p.  I;j6  et  s.;  Demolombe,  t.  .'>,  n.  381;  Laurent,  t.  4, 
n.  26;  Hue,  t.  3,  p.  83,  n.  73;  Baudry-Lacantinerie,  t.  t,  n.  902; 
Baiet,  Histoire  et  rrilù/uc  îles  règles  sur  la  /ireuve  de  la  (ilialion 
naturelle  en  droit  français  et  étranger,  p.  67;  Allard,  Lies  en- 
fants naturels,  n.  liitt;  .'^lassonié,  p.  20.  — Contra.  Metz,  21  juin 
1«a3,  Claude,  [S.  'M.i.iV.),  P.  :>6. 1.461,  D.  36.2.) 93J 

28.  —  La  reconnaissance  étant  un  aveu,  il  faut  que  cet  aveu 
émane  d'une  volonté  iil)re  et  capable.  Une  personne  capable  de 
contracter  est  assurément  capable  de  reconnaître.  Mais  il  n'est 
même  pas  nécessaire  d'avoir  la  capacité  de  contracter  :  il  est 
généralement  admis  aujouriThui  que  toute  personne  qui  était 
capable  de  procréer  au  moment  de  la  conception  de  l'enfant 
qu'elle  veut  reconnaître,  et  qui  peut  exprimer  sa  volonté  au  mo- 
ment de  la  reconnaissance  avec  discernement,  pourra  reconnaître 
un  enfant  naiurel.  —  Demolombe,  t.  S,  n.  388-4°;  Duranton, 
t.  3,  n.  258  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v"  Reconnaissance  d'en- 
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fant  naturel,  sect.  1,  §  1  ;  Toullier,  t.  2,  n.  962;  Magnin,  Des 
minorités,  \.  1,  n.  218;  Rolland  de  Villargues,  Rep.  du  not., 
V"  Reeonn.  des  enfants  naturels, n.  10;  Richefort,  De  la  pater- 
nité, p.  26.Ï  ;  Rieff,  Actes  de  l'étal  civil,  u.  149;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  157  ;  Baret,  p.  71  :  .Massonié,  p.  33;  Hue,  t.  3,  p.  85; 
Beudant,  t.  32,  n.  67.  —  V.  toutefois  Laurent,  t.  4,  n.  38 
et  62  ;  Malpel,  Hev.  de  léijisl.,  t.  4,  p.  43,  suivant  lequel  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  par  une  fille  mineure  est  valable, 
alors  qu'il  en  est  autrement  de  la  reconnaissance  faite  par  un 
garçon  mineur. 

29.  —  Ainsi  le  mineur  sans  l'assistance  de  son  tuteur,  l'in- 
terdit judiciaire  dans  ses  intervalles  lucides  (V.  infrà,  v°  Inter- 
diction, n.  69t),  l'interdit  légal,  l'individa  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  (V.  suprà,  v"  Conseil  judiciaire,  n.  173)  la  femme  ma- 
riée (V.  suprà,  V  .{utorisution  de  femme  mariée,  n.  217  et  s.) 
peuvent  reconnaître  sans  aucune  assistance  ou  autorisation.  — 
Cass.,  22  juin  1813,  Carton,  |S.  et  P.  chr.]  ;  —  4  nov.  1835, 
Goély,  [S.  35.1  785,  P.  chr.]—  Rouen,  18  mars  1815,  Duthil, 
[S.  et  P.  chr.|  —  Douai,  23  janv.  1819,  Boulanger,  [S.  et  P. 
chr.];  — 17  mars  1840,  L...,  [S.  40.2.2.55,  P.  40.1.623]  —  Rennes, 
8  mars  1882,  sous  Cass.,  25  mars  1884,  Jarsalé,  |  D.  84.1.386]  — 
Caen,26  avr.  1887,  L...,  fS.  87.2.125,  P.  87.1.6951  —  Bruxelles, 
25  févr.  1888,  Samsoen,  [S.  89.4.3,  P.  89.2.37] 

30.  — •  Si  le  mineur  peut  reconnaître  un  enfant  naturel,  est- 
ce  à  dire  qu'il  peut  faire  cette  reconnaissance  à  n'importe  (jnel 
àge^  quelle  que  soit  l'invraisemblance  des  faits?  Evidemment 
non.  Suivant  Loiseau  (p.  481),  le  mineur  qui  a  atteint  l'âge  de 
puberté  fixé  par  le  droit  romain  (14  et  12  ans)  peut  faire  une  re- 
connaissance valable;  Magnin,  (fjes  màiortf'.s,  t.  1,  n.  218)  dit  que 
le  mineur  ne  peut  faire  une  telle  reconnaissance  que  lorsqu'il  a 
atteint  l'âge  fixé  par  le  Code  civil  pour  le  mariage  (18  et  15  ans). 
En  général,  on  reconnaît  aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire  à 
cet  égard.  —  Favard  de  Langlade,  Rép.,v"  Reconnaissance  d'enfant 
naturel,  n.  1,  §  1,  sect.  1  et  2 ,  Rietî,  .Icïe.s  île  l'état  civil,  n.  149  ; 
Richefort,  Delà  paternité,  p.  263;  Zachariie.  §  568,  note  18. 

31.  —  Jugé  i|ue  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne 
peut  être  déclarée  nulle  par  cela  seul  que  celui  qui  l'a  faite  n'a- 
vait pas  l'âge  requis  pour  contracter  mariage  et  même  était  âgé 
de  moins  de  seize  ans  lors  de  la  conception.  —  Bruxelles, 
25  févr.  1888,  précité. 

32.  —  Mais  jugé  ijue,  bien  qu'un  mineur  soit  capable  de  re- 
connaître un  enfant  naturel,  il  est  permis  aux  juges  de  déclarer 
une  telle  reconnaissance  sans  etîet,  si,  des  circonstances  de  la 
cause  il  résulte  que  la  reconnaissance  n'avait  pas  été  faite  spon- 
tanément et  pour  assurer  des  droits  civils  k  l'enfant.  —  Rouen, 
18  mars  181  i,  précité. 

33.  —  L'incertitude  de  la  paternité  résultant  de  l'inconduite 
de  la  mère  d'un  enfant  naturel  n'est  pas  une  cause  de  lésion  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  ipso  jure  de  la  reconnaissance  faite 
par  un  mineur;  cette  circonstance  ne  peut  servir  que  d'élément 
à  l'appréciation  des  moyens  de  nullité  pour  dol  et  fraude.  — 
Douai,  17  mars  1840,  L...,  [S.  40.2.235,  P.  40.1.023] 

34.  —  Le  père  et  la  mère  d'un  enfant  naturel  peuvent  le  re- 
connaître malgré  lui  (Proudhon,  t.  2,  ch.2,  sect.  3,  p.  117),  sauf 
à  l'enfant  à  contester  la  reconnaissance  dont  il  a  été  l'objet. 

35.  —  Pour  la  reconnaissance  par  mandataire,  V.  infrà, 
n.  (08  et  s. 

2"  Quelles  personnes  peuvent  cire  reconnues  cl  à  quelle  époque. 

36.  —  Tous  les  enfants  nés  hors  mariage,  à  l'exception  des 
enfants  adultérins  ou  incestueux  (V.  infrà,  n.  316  et  s.),  peuvent 
être  l'objet  d'une  reconnaissance. 

37.  —  La  reconnaissance  peut  avoir  lieu  avant  la  naissance  de 
l'enfant  :  mais  il  faut  qu'il  soit  conçu.  C'est  une  application  de  la 
maxime  :  infans  cunceptus  pro  natukabctur.  —  (;ass.,  1 2  févr.  1 868, 
Aguillon,[S.  68.1.163,  P.  68.386.  D.  68.1.601;  —  13  juill.  1886, 
(sol.  implic.)  Samaran,  jS.  87.1.63,  P.  87.1.139,  D.87.1.119];  — 
2  janv.  1893,  Laval,  [S.  et  P.  93.1.115]  —  Paris,  1"  févr.  1812, 
Chrétin,  jS.  et  P.  chr.j  —  Met/,.  10  août  1824,  N...,  fS.  et  P. 
chr.]  —  Golmar,  23  janv.  1839,  Ileintz,  [S.  59.2.279,  P.  59.133, 
D.  39.2.61]  — Aix,  30  mai  1866,  Aguillon,  [S.  67.2.73,  P.  67.336. 
D.  66.2.201]  —  Grenoble,  24  juin  1869,  Aguillon,  [D.  69.2.207] 
—  Toulouse,  24  déc.  1885,  sous  Cass.,  13  juill.  1886,  Samaran, 
[S.  87.1.65  P.  87.1.139  et  la  note  de  M.  Ernest  Chavegrin. 
D.  87.1.119]  —  Demolombe,  t.  3,  n.  414;  Demante  et  Colmel  de 
Santerre, t.  2,  n.  62  l>'is-\;  Zacharia',  éd..\ubry et  Rau,  §  568  6is 
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et  note  19;  Duranlon,  t.  3,  n.  21 1  :  Touiller,  t.  2.  n.  955;  Riche- 
fort,  p.  206;  Marrad^,  sur  l'art.  334,  n.  1  et  2;  Massé  et  Verfré, 
sur  Zachariîe,  t.  1,  S  107,  p.  320,  n.  10;  Valette,  Cours  de  Code 
civil,  p.  430;  .VIourlon,  t.  1,  n.  957;  Laurent,  t.  4,  n.  42;  lluc, 
t.  3,  p.  88;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  901;  Beudanl,  1.2, 
n.  568. 

38.  —  Jugé  qu'un  enfant  nature!  est  valablement  reconnu 
avant  sa  naissance  par  testament  public  de  son  père.  —  Aix, 
10  févr.  1806,  Deodati,  [S.  et  P.  chr.] 

39.  —  ...  Qu'une  déclaration  de  grossesse  faite  devant  notaire 
par  une  femme  enceinte  d'un  enfant  naturel  vaut  reconnaissance 
de  cet  enfant.  —  Grenoble,  13  janv.  1840,  Cheval,  [S.  40.2.216, 
P.  40.2.234]  —  V.  aussi  infvà,  n.  97. 

40.  —  La  reconnaissance  de  l'enfant  qui  naîtra  d'une  femme 
dans  un  délai  déterminé,  six  mois,  par  exemple,  est  subordon- 
née à  la  condition  de  la  naissance  avant  l'expiration  du  terme 
fixé.  Cette  reconnaissance  devient  sans  effet  si  l'enfant  naît  à 
une  époque  postérieure,  encore  bien  (|ue  le  temps  écoulé  depuis 
la  reconnaissance  jusqu'à  la  naissance,  rentre  dans  les  termes 
de  la  gestation,  tels  i|u'ils  sont  fixés  par  l'art.  312,  C.  civ.  Dans 
ce  cas,  les  libéralités  jointes  à  la  reconnaissance  sont  pareille- 
ment considérées  comme  non  avenues.  —  Douai,  23  mai  1841, 
Mériaux,  [S.  41.2. .'137,  P.  41.2.497] 

41.  —  L'enfant  naturel  peut-il  être  reconnu  après  son  décès? 
On  l'admet  sans  difficulté  quand  cet  enfant  lui-même  a  laissé  des 
enfants;  cette  solution  résulte, en  effet,  implicitement  des  art.  331 
et  332,  C.  civ.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  405;  Malpel,  Des  succes- 
sions, p.  105;  Favard  de  Langlade,  v"  Reconn.  d'enf.,  p.  732; 
Duranton,  t.  3,  n.  264  et  265;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  150; 
Vazeille,  Suce,  sur  l'art.  705.  n.  2;  Marcadé,  sur  l'art.  334, 
n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  568,  p.  163,  note  31;  Laurent, 
t.  4,  n.  43;  Baret,  p.  73;  Allard,  n.  98;  Massonié,  p.  43;  Beu- 
dant,  t.  2,  n.  568. 

42  — Mais  on  discute  le  point  de  savoir  si  la  reconnaissance 
peut  avoir  lieu  après  décès,  alors  que  l'enfant  naturel  est  décédé 
sans  postérité.  La  reconnaissance  dans  ce  cas  ne  peut,  en  effet, 
profiter  qu'à  celui  qui  la  fait  en  lui  conférant  le  droit  de  succé- 
der à  l'enfant  décédé;  or  tel  n'est  pas  le  but  de  la  reconnais- 
sance. Néanmoins  on  admet  généralement  que  la  reconnaissance 
pîut  avoir  lieu  après  le  décès  de  l'enfant,  aucun  texte  ne  limi- 
tant l'exercice  du  droit  de  reconnaissance. ^Cass.,  22  juin  1813, 
Carton,  [S.  et  P.  chr.]  — Douai,  23  janv.  1819,  Boulanger,  [S.  et 
P.  chr.];  —  20  juin.  1852,  Vincent,  [S.  52.2.678,  P.  56.2.17, 
D.  53.2.50]  —  Lyon,  26  févr.  1875,  Barron,  et  Paris,  6  mai  1876, 
Cochet,  [S. 77.2. 18, P. 77.108]—  Poitiers,  27déc.  1882,  Pinault, 
[S.  83.2.188.  P.  83.1.917,  D.  83.2.120]  —  Mêmes  auteurs.  — 
Contra,  Paris,  26  avr.  1852,  François,  [S.  52.2.525,  P.  52.1.609, 
D.  53.2.181]  -Cass.,  Florence,  12  janv.  1885,  Demanio,  'S.  85. 
4.18,  P.  85.2.43];  —  6  juill.  1886  .Massotti,  [S.  86.4.22,  P.  86.2.38 1 

43.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de 
rechercher  la  sincérité  de  l'acte.  —  Lyon,  26  févr.  1875,  pré- 
cité. 

44.  —  Cependant  parmi  les  auteurs  qui  admettent  la  recon- 
naissance après  décès  dans  tous  les  cas,  certains  font  une  dis- 
tinction :  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  décédé  sans  pos- 
térité entraînerait  pour  la  mère  seulement  le  droit  de  succéder; 
il  n'en  serait  pas  ainsi  pour  le  père.  —  Belost-Jolimonl,  sur  Cha- 
bot, art.  705;  Delvincourt,  t.  1,  p.  220.  —  V.  aussi  Duranton, 
t.  3,  n.  263  et  264. 

45.  —  Enfin  certains  arrêts  et  quelques  auteurs  considèrent 
la  reconnaissance  comme  valable  mais  n'admettent  jamais  le 
droit  pour  les  parents  di^  succéder  à  leur  enfant  reconnu,  at- 
tendu qu'il  ne  faut  pas  permettre  à  des  personnes  qui  ont 
échappé  aux  obligations  qu'aurait  pu  entraîner  pour  elles  une 
reconnaissance,  de  venir  se  créer  elles-mêmes  un  titre  à  la  suc- 
cession de  leur  en'anl.  —  Nancy,  26  ju  11.  1830,  l^ousson  [S.  52. 
1.12,  ai  nolam]  —  Paris,  25  mai  1835,  Rolland,  [S  35.2.292, 
P.  chr.]  —  Pau,  9  juill.  1844,  Séchas,  [S.  45.2.10,  P.  47.1.145] 

—  Cass.  Florence,  12  janv.  1885,  précité;  —  6  juill.  1886,  précité. 

—  Vazeille,  sur  l'art.  765,  n.  2;  Duranton,  t.  2,  n.  265  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  164,  S  568,  texte  el  note  32;  Zachariie,  t.  4,  p.  46; 
Demante,  t.  2,  p.  114,  n.  62  i/s-.XI;  Massonié,  p.  4i  et  s.  — 
.Néanmoins,  il  convient  de  remarquer  qu'il  peut  se  faire  que  les 
circonstances  expliquent  et  excusent  cette  reconnaissance  tar- 
dive et  posthume;  elle  peut  même  avoir  été  retardée  par  des 
événements  indépendants  de  la  volonté  des  piirents.  Pounjuoi, 
dans  ce  cas  au  moins,  n'admettrait-on  pas  la  reconnaissance 


posthume  avec  toutes  ses  conséquences?  La  raison  se  joint  alors 
à  l'absence  d'un  texte  prohibitif  pour  autoriser  la  reconnaissance. 

46.  —  A  été  jugée  valable,  quoique  ayant  pour  motif  un  autre 
intérêt  que  celui  de  l'enfant  reconnu,  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant décédé,  pour  procurer  à  un  autre  enfant  de  la  mère  le  béné- 
fice d'un  cas  d'exemption  du  service  militaire.  —  Caen,  24  mai 
1858,  Préf.  du  Calvados,  [S.  58.2.535,  P.  58.684] 

47.  —  On  ne  peut  considérer  comme  faite  après  le  décès  de 
l'enfant  la  reconnaissance  qui  a  lieu  pendant  son  absence,  l'ab- 
sence n'ayant  pas  pour  effet  de  faire  présumer  le  décès  de  l'ab- 
sent. —  Nîmes,  H  juill.  1827,  Ville,  [S.  et  P.  chr.] 

48.  —  Si  la  reconnaissance  p  ut  avoir  lieu  à  une  époque  quel- 
conque, il  y  a  cependant  un  cas  où  le  moment  où  elle  intervient 
influe  sur  les  effets  qu'elle  produit;  ce  cas  est  prévu  par  l'art. 
337,  C.  civ.;  nous  l'étudions,  infrà,  n.  474  et  s. 

S^  Formes  de  la  reconnaissance. 

49.  —  D'après  l'art.  334,  C.  civ.,  «  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  sera  faite  par  un  acte  authentique  lorsqu'elle  ne 
l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance  ».  L'acte  de  naissance 
étant  lui-même  un  acte  authentique,  il  en  résulte  que  la  seule 
forme  de  reconnaissance  légale  est  la  forme  authentique  :  la 
reconnaissance  par  acte  sous  seing  privé  n'est  pas  valable.  — 
V.  infrà,  n.  123  et  s. 

50.  —  L'authenticité  a  été  exigée  par  le  législateur  pour  évi- 
ter toute  surprise  et  assurer  la  libre  expression  de  la  volonté  des 
parties  intéressées;  elle  tient  à  la  substance  de  l'acte;  autre- 
ment dit,  la  reconnaissance  est  dans  notre  droit  un  acte  solen- 
nel. —  Laurent,  t.  4,  n.  44. 

51.  —  Le  défaut  d'une  reconnaissance  authentique  ne  peut 
être  suppléé  par  des  actes  postérieurs  passés  entre  le  tuteur  de 
l'enfant  naturel  et  la  veuve  ou  les  parents  du  père  prétendu.  — 
Angers,  25  Iherm.  an  .NUI,  Cintri,  [S.et  P.  chr.] 

52.  —  I.  Reconnaissance  par  acte  authentique.  Quels  officiers 
publics  peuvent  recevoir  une  reconnaissance.  —  Les  officiers  (|ui 
peuvent  recevoir  une  reconnaissance  sont  d'abord  les  officiers 
de  l'état  civil;  ils  sont  tout  spécialement  désignés  pour  recevoir 
les  reconnaissances  (C.  civ.,  art.  62i. 

53.  —  Jugé  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut 
être  reçue  aussi  bien  par  l'adjoint  que  par  le  maire.  —  Metz, 
19  août  1824,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

54.  —  La  reconnaissance  peut,  en  second  lieu,  être  faite  par 
devant  notaire  (L.  25  vent,  an  W,  art.  1  ).  On  procède  ainsi  quand 
on  a  des  raisons  pour  désirer  qu'elle  reste  secrète. 

55.  —  Laurent  (t.  4,  n.  46)  estime  que  les  officiers  de 
l'élal  civil  et  les  notaires  ont  seuls  le  droit  de  recevoir  des  re- 
connaissances d'enfant  naturel,  attendu  que  le  Code  civil  et  la 
loi  de  ventôse  an  .\I  donnent  à  eux  seuls  cette  mission  de 
constater  dans  la  forme  authentique  les  déclarations  faites  à  cet 
effet  par  les  particuliers.  Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion 
généralement  suivie.  —  V.  Chavegrin,  note  sous  Cass.,  13  juill. 
1886,  Samaran,  [S.  87.1.65,  P.  87.1.140] 

56.  —  On  s'accorde  sans  doute  à  peu  près  îi  décider  (|ue  les 
huissiers  et  les  greffiers,  bien  que  donnant  le  caractère  d'au- 
thenticité aux  actes  qu'ils  rédigent,  ne  peuvent  recevoir  de  re- 
connaissance. —  Demolombe,  t.  5,  n.  401  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  568  bis;  Baret,  p.  76;  .Massonié,  p.  71;  Allard,  n.  118; 
Beudant,  t.  2,  n.  566.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  334,  n.  1  ; 
Duranton,  t.  3,  n.  212. 

57.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel, constatée  par  un  greffier  du  juge  de  paix,  hors  la  présence 
ou  sans  le  concours  de  ce  juge,  au  moyen  d'un  procès-verbal 
placé  au  rang  des  minutes  des  actes  de  la  justice  de  paix,  est 
authentique  et  valable,  dans  le  sens  de  l'art.  334,  C.  civ.  — 
Cass.,  15  juin  1824,  Bedin,  [S.  et  P.  chr.]  —Amiens,  2  aoiU  1821, 
Bedin,  [S.  et  P.  chr.] 

58.  —  -Mais  l'opinion  dominante  admet  que  les  aveux  de  pa- 
ternité ou  de  maternité  faits  devant  les  tribunaux,  les  juges- 
commissaires,  les  jugi»s  d'instruction,  constituent,  de  véritables 
reconnaissances.  ^  Colmar,  24  mars  1813,  Gillmann,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rrp.,  v"  Filintinn,  n.  6;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rdp.,  v°  Reconnaissance  d'enfant  naturel,  sect.  1'",  §  3, 
art.  2,  n.  4;  Loiseau,  Tr.  de.'!  enf.  nat.,  p.  4")9;  Valette,  Explic. 
somm.  du  C.  civ.,  p.  427  à  429;  Valette,  sur  Proudhon,  Etat  des 
pers.,  t.  2,  p.  140;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  anal, 
de  C.  ciiK,  t.  2,  n.  62  6i.s--II;  Zacharia;,  Massé  el  Vergé,  t.   1, 


ENFANT  NATUREL.  -  Titre  II.  —  Chap.  I. 


199 


p.  325,  §  167-4»  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  6,  p.  198,  ^  ;;68  bis;  Demo- 
loœbe,  Tr,  de  la  paternité  et  de  la  filial.,  n.  3'jb  et  s.  ;  Baudry- 
Lacantirierie,  Pirch  de  droit  civil,  t.  1,  n.7i,'3.  —  V.  aussi  Metz, 

21  juin  l8o:),  Claude.  [S.  li6.2.U9,  P.  aO.1.461,  D.  56.2.19:)] 

59.  —  Il  a  été  jugé  notamment  que  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel,  faite  dans  une  déclaration  regue  parle  magistral 
instructeur,  au  cours  d'une  procédure  criminelle,  qui,  d'adieurs, 
se  rattache  étroitement  aux  relations  du  pure  et  de  la  mère,  est 
une  reconnaissance  faite  par  acte  authentique.  —  Cass.,  13  juill. 
1886,  Samaran,  [S.  87.1.65,  P.  87.1.140,  et  la  note  de  M.  E. 
Chavegrin,  IJ.  87.1.119] 

60.  —  Les  juges  du  fond  seront  d'ailleurs  souverains  appré- 
ciateurs (lu  point  de  savoir  si  l'aveu  ainsi  provoqué  a  été  suffi- 
samment libre.  —  Même  arrêt.  —  Iluo,  p.  87. 

61.  —  La  question  est  plus  comple.xe  en  ce  qui  concerne  les 
juges  de  paix,  à  raison  de  la  variété  de  leurs  attributions.  L'o- 
pinion qui  prévaut  ici  encore  c'est  que  le  juge  de  pai.x  peut  re- 
cevoir une  reconnaissance,  mèrne  quand  il  n'agit  que  comme 
magistrat  conciliateur,  pourvu  loiildois  qu'il  soit  assisté  de  son 
greffier.  En  elfel.à  l'objection  qu'au  cas  de  conciliation  il  a  sim- 
plement pour  mission  de  constater  une  transaction  entre  les 
parties  et  qu'on  ne  peut  transitrer  sur  l'état  ries  personnes  (V. 
infrà,  n.  231  j, on  peut  répondre  que,  même  dans  ce  cas,  il  dresse 
des  procès-verbaux  authentiques  qui  doivent  contenir  toutes  les 
déclarations  dos  parties.  —  Pau,  5  prair.  an  Xlll,  Picot,  [S.  et 
P.  ohr.]  —-Grenoble,  la  therm.  an  .Klll,  Pison,  [S.  et  P.  chr.J 
—  Sic,  Duraiiton,  t.  3,  n.  112;  Marcadé,  sur  l'art.  334,  n.  1  ; 
Demolombc,  t.  5,  n.  399;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  ^  568  bis,  p.  167, 
note  12;  Demante  et  Colmel  de  Santerre,  t.  2,  n.  62  bis-\  ;  Hue, 
p.  87;  Barel,  p.  76  ;  Massonié,  p.  05.  —  Contià,  Merlin,  t.  16, 
v°  Filialion,  n.  349. 

62.  —  Ainsi  est  valable  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
résultant  do  la  déclaration  de  grossesse  faite  par  une  femme 
devant  le  juge  de  paix  dans  un  procès-verbal  de  non-concilia- 
lion,  procès-verbal  complété,  du  reste,  un  mois  après,  par  un 
acte  de  naissance  non  contesté  désignant  la  même  femme  comme 
mère  de  l'enfant  né...;  alors,  d'ailleurs,  que  cet  enfant  a  été  élevé 
et  constamment  traité  comme  te],  tant  par  elle  que  par  sa  famille, 
et  qu'elle  n'a,  depuis,  non  plus  que  ses  ayants-droit,  fait  aucune 
protestation  dans  plusieurs  procès  où  celte  filiation  était  invo- 
quée. —  Colmar,  25  janv.  1859,  Heintz,  [S.  59.2.279,  P.  39.133, 
\).  59.2.0IJ 

63.  —  Il  a  été  décidé  également  que  le  juge  de  paix  assisté 
de  son  greffier  peut  recevoir  un  acte  de  reconnaissance,  alors 
même  qu'il  ne  siège  ni  comme  juge  ni  comme  conciliateur.  — 
(irenoble,  14  vent,  an  XII,  Brunnel,  [S.  et  P.  chr.] 

64.  —  ...  Spécialement,  ijuc  la  reconnaissance  peut  avoir  lieu 
devant  un  juge  de  paix  présidant  un  conseil  de  famille.  —  Douai, 

22  juill.  1856,  Walrand,  IS.  .•i7.2.33,  P.  .•>8.245j  —  Paris, 
16  févr.  1889,  Bourin,  [S.  89.2.201,  P.  89.1.1090] 

65.  —  Les  agents  de  l'ordre  administratif  ne  peuvent  pas  re- 
cevoir de  reconnaissances.  Est  donc  nulle  à  défaut  d'authenticité 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  reçue  par  un  commissaire 
de  police.  Cette  reconnaissance  ne  peut  même  valoir  comme  écri- 
ture privée  à  l'ellet  de  fonder  une  action  en  aliments.  —  IJijon, 
24  mai  1817,  .loly,  [S.  et  P.  chr.] 

66.  —  Il  en  est  de  même  de  la  reconnaissance  reçue  par  un 
maire.  —  Cass.,  23  juill.  1878,  (Srossel,  [S.  79.1.155,  P.  79. 
386,  Ù.  79.1.15)—  Nancv,  17  nov.  1877,  Urossel,  [S.  78.2.31a, 
P.  78.1262,  D.  79.l.l5f  —  Limoges,  7  déc.  1886,  Bordes, 
fS.  87.2.29.  P.  87.1.207,  D.  88.2.03] 

67.  —  Une  énoncialion  de  paternité  faite  dans  une  déclara- 
tion relative  à  des  contributions  publiques  est  doublement  nulle  : 
d'abord  elle  n'est  pas  une  reconnaissance  de  l'enfant;  en  second 
lieu  elle  n'est  pas  authentique.  —  Cass.,  16  mai  1809,  Gom- 
bault,  fS.  et  P.  chr.] 

68.  —  Il  en  est  de  même  d'un  aveu  de  paternité  fait  en  termes 
purement  énonciatifs  dans  une  déclaration  contenant  él.ii    i.  < 
charges  de  père  relativement  à  des  contributions  publiqu' 
Pau,  18  juill.  1810,  Gombault,  IS.  et  P.  chr.] 

6î>.  —  Les  ministres  du  culte  ne  peuvent  évidemment  rece- 
voir (le  reconnaissance,  leurs  registres  n'ayant  plus  d'authenti- 
cité depuis  la  loi  du  18  gerin.  an  ,\.  —  Paris,  22  avr.  1833, 
l'-enevois,  [S.  33.2.226.  P.  chr.j  —  V.  aussi  Lyon,  31  déc.  1835, 
Despeisses,  [S.  36.2.194,  P.  chr.] 

70.  —  Dans  quels  actes  peut  être  constatée  une  reconnais- 
sance? D'une  fa(;on  générale,  dans  tous  les  actes  authentiques. 


à  la  condition  qu'ils  aient  été  dressés  par  des  officiers  publics  ayant 
pouvoir  à  cet  effet.  Cependant  nous  avons  déjà  vu  qu'il  existe 
des  actes  authentiques  qui  ne  peuvent  contenir  de  reconnais- 
sance. Si  la  reconnaissance  doit  être  faite  par  acte  authentique, 
tout  acte  authentique  à  l'inverse  ne  peut  donc  pas  contenir  une 
reconnaissance. 

71.  — ■  En  dehors  des  actes  judiciaires,  sur  les(|uels  nous  ne 
reviendrons  pas,  nous  énumérerons  les  principaux  actes  volon- 
taires qui  peuvent  la  contenir  en  indiquant  les  formes  auxquels 
ils  sont  assujettis.  Une  reconnaissance  peut  d'abord  être  cons- 
tatée dans  un  acte  de  naissance,  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  Gode  civil  (art.  334,  59  et  s.,  88  et  s.,  47  et  48i.  —  V.  .s«- 
prd,  v»  Acte  île  l'élut  civil,  n.  480  et  s. 

72.  —  La  reconnaissance  peut  encore  avoir  lieu  devant  l'of- 
ficier de  l'état  civil  par  un  acte  séparé  dressé  spécialement  en 
vue  de  la  reconnaissance  (C.  civ.,  art.  62). 

73.  —  ...  Ou  dans  l'acte  de  mariage  des  père  et  mère  s'ils  se 
marient  ultérieurement  (C.  civ.,  art.  331).  —  Paris,  10  juin  1886, 
[.I.  Le  Droit,  Il  oct.  1886]  —  V.  infrà,  v"  Lcgitimntion. 

74.  —  ...  Enfin  dans  l'acte  de  mariage  de  l'enfant  naturel 
lui-même  alors  que  cet  acte  le  désigne  comme  fils  ou  fille  de  tel 
père  ou  de  telle  mère  et  que  le  père  ou  la  mère  déclare  consentir 
au  mariage.—  Paris,  23  mai  1873,  Gallopin,  [S.  75.2.324,  P.  75. 
12.i2,  D.  74.2.817]  —  Pau,  2  juill.  1885,  Carrau,  [D.  86.2.165] 
—  Amiens,  26  nov.  1891,  Ebroussard,  [S.  et  P.  92.2.97,  D.  92. 
2.425]  —  V.  aussi  Cass.,  25  juin  1877,  Lambert,  [D.  78.1.262] 

75.  —  Pour  assurer  la  publicité  de  la  reconnaissance  faite  (le- 
vant l'officier  de  l'étal  civil,  l'art.  62,  C.  civ.,  prescrivait  que 
l'acte  de  reconnaissance  inscrit  sur  les  registres  à  sa  date  soit 
mentionné  en  marge  de  l'acte  de  naissance. 

76.  —  La  loi  du  17  août  1897  a  généralisé  cette  obligation  : 
l'officier  de  l'étal  civil  est  aujourd'hui  tenu  de  prendre  des  me- 
sur^-s  pour  l'inscription  de  la  mention  delà  reconnaissance  en 
marge  de  l'acte  de  naissance  non  seulement  lorsqu'il  a  dressé 
lui-même  l'acte  de  reconnaissance,  mais  encore  lorsqu'il  se  borne 
à  transcrire  sur  les  registres  un  acte  rédigé  en  dehors  de  lui, 
par  exemple  un  acte  de  reconnaissance  reçu  par  un  notaire,  par 
lin  agent  diplomatique  ou  un  consul,  ou  par  tout  autre  officier 
public  compétent.  —  Cire.  min.  .Just.,  l«r  oct.  1897,  [S.  et  P.  Lois 
ann.,  1897,  p.  383] 

7'7. —  La  reconnaissance,  en  effet,  peut  être  faite  par  devant 
notaire- soit  dans  un  acte  spécial  ayant  pour  but  exclusif  de  cons- 
tater la  reconnaissance,  soit  incidemment  dans  un  acte  notarié 
dressé  pour  un  autre  objet. 

78.  —  L'acte  de  reconnaissance  fait  par  devant  notaire  doit 
être  reçu  en  minute  et  rédigé  suivant  les  prescriptions  des  lois 
du  25  vent,  an  XI  et  du  21  juin  1843.  11  n'est  pas  nécessaire  de 
le  transcrire  sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Demante,  t.  2, 
n.  62  bis-lW  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  397;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  166, 
n.  8;  -Massonié,  p.  64.  —  Mais  nous  venons  de  voir  que  mention 
doit  en  être  faite  en  marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
fant. 

79.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne  peut  être 
valablement  laite  par  un  acte  en  brevet,  un  tel  acte,  en  pareil 
cas,  étant  dépourvu  du  caractère  d'authenticité  requis.  —  V. 
siiprà,  \"  llrevi't  (acte  en),  n.  136  et  s. 

80.  —  La  reconnaissance  peut  être  faite  dans  le  contrai  de 
mariage  des  père  et  more.  —  Grenoble,  6  août  1861,  G..., 
lS.  62.2.132,  P.  62.606,  D.  61.2.207]  —  Demolombe,  L  5, 
n.  404;  Laurent,  t.  4,  n.  52;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  ^  568  bis, 
p.  170;  Allard,  n.  130  et  s.;  Massonié,  p.  76  et  s. 

81.  —  ...  Dans  le  contrat  de  mariage  de  l'enfant  naturel 
lui-même,  lorsqu'il  y  prend  la  qualité  de  fils  ou  fille  de  tel  père 
ou  telle  mère  et  que  le  contrat  est  signé  de  ceux-ci.  —  Riom, 
29  juill.  1809,  Grozelier,  [S.  et  P.  chr.|  —  Pau,  2  juill.  1885, 
Carrau,  [D.  86.2.165]  —  V.  cep.  infrà,  n    88  et  89. 

82. —  ...  Dans  une  donation.  —  Cass.,  24  janv.   1888,  Monot 
I  Paillart,  [S.  89.1.53,  P.  89.1.120,  D.  88.1.3021 

83.  —  ...  Dans  une  procuration  authentique.  —  Agen,  16  avr. 
1N22,  David.  [S.  et  P.chr.l  — Paris,  22  juin  1872,  Lobel,  [S.  72. 
2.19,  P.  72.809,  D.  72.2.64]  —  V.  infrîi,  n.  117. 

84.  —  Jugé  que  la  l'econnaissance  (l'un  enfant  naturel  peut 
résulter  d'une  procuration  aulhenticpie  émanée  du  père  partant 
pour  l'armée,  et  par  laqui  Ile  il  a  chargé  son  fondé  de  pouvoir  de 
payer  à  une  femme  qu'il  désigne  une  pension  annuelle  jusqu'à 
son  décès,  ou  celui  de  l'enfant  qu'il  a  eu  d'elle,  ou  jusqu'à  son 
retour.  — Riom,  13  juin  1817,  Eslieu,  [S.  et  P.  chr.) 
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85.  —  ...  Dans  un  testament  autlientique.  —  Bastia,  17  août 
1829.  Félix  0...,  [S.  et  P.  chr.l 

86.  —  Mais  une  reconnaissance  contenue  dans  un  testament 
mystique  ne  saurait  avoir  effel.  Dans  ce  cas  il  n'y  a  alors  que 
l'acte  desuscription  qui  soit  authentique,  et  il  ne  donne  pas  l'au- 
thenticité au  contenu  du  testament.  Il  faudrait  donc  tout  au 
moins  que  l'acte  desuscription  relatât  la  reconnaissance.  —  Ca- 
drés, p.  18  ;  Duvergier,  sur  TouUier,  t.  2,  n.  253,  noie  a;  Demo- 
lombe,  t.  D,  n.  403;  Aubry  et  Rau.  t.  6,  p.  170;  Laurent,  t.  4, 
n.  52;  Massonié,  p.  78;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  897.  — 
Contra,  Duranton,  n.  217;  Delvincourt,  t.  3,  n.  217;  Loiseau, 
p.  4G6.  —  Quant  au  testament  olographe,  V.  infrà,  n.  127. 

87.  —  Des  arrêts  qui  précèdent  il  résulte  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  l'acte  qui  contient  la  reconnaissance  ait  été  dressé 
spécialement  dans  ce  but  et  pour  cet  objet.  —  V.  aussi  Dijon, 
2  juin.  1868,  Mever.  [D.  69.2.9r  —  Montpellier,  13  juill.  1870, 
sous  cass.  3  avr."  1872,  Miquel,  [D.  72.1.113]  —  Aubry  et  Rau, 
t.  G,  S  568  bis;  Laurent,  t.  i,  n.  36;  Hue,  t.  3,  n.74;  .Mas- 
sonié, p.  79. 

88.  —  Mais  il  faut  que  la  volonté  de  reconnaître  se  mani- 
feste en  termes  formels  ;  c'est  ce  que  l'on  exprime  souvent  en 
disant  que  la  reconnaissance  doit  être  expresse  ou  spéciale. 
Sans  doute  la  reconnaissance  peut  se  trouver  dans  un  acte  qui 
n'a  pas  été  exclusivement  dressé  à  cet  effet,  mais  cet  acte  peut 
très-bien  contenir  plusieurs  dispositions  et  il  suffit  qu'une  de 
ces  dispositions  contienne  une  clause  spéciale  et  formelle  de  re- 
connaissance; cette  clause  ne  saurait  être  suppléée  par  des  in- 
ductions plus  ou  moins  démonstratives  ^Lau^ent,  t.  4,  n.  34 
et  s.).  Néanmoins  on  a  déjà  pu  voir  parles  arrêts  qui  précèdent 
que  la  jurisprudence  ne  se  tient  pas  avec  rigueur  à  ce  principe, 
et  sur  ce  point  ses  décisions  manquent  quelque  peu  de  net- 
teté. 

89.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qu',  assistant  à 
l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  permet  à  l'officier  de  l'étal 
ciril  de  donner  à  l'enfant  son  nom  patronymique  et  l'un  de  ses 
prénoms  n'est  pas  censé  par  cela  seul  reconnaître  sa  paternité, 
encore  même  qu'il  appose  sa  signature  au  bas  de  l'acte  de  nais- 
sance. —  Poitiers,  28  août  1810,  Pasquet,  [S.  et  P.  chr.] 

90.  —  ...  Que  la  présence  du  père  à  l'acte  est  nécessaire,  et 
bien  que  le  père  d'un  enfant  né  hors  mariage  ait  consenti  à  être 
indiqué  dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  ce  consentement 
n'équivaut  pas  à  un  acte  authentique  de  reconnaissance  s'il  n'a 
été  donné  que  par  des  lettres  missives  ou  par  un  testament  olo- 
graphe. ■ —  Paris,  27  flor.  an  XIII,  Lavacquerie,  [S.  et  P.  chr.] 

91.  —  -Mais  jugé,  d'autre  pari,  (]ue  celui  qui  assistant  à  la  ré- 
daction de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  permet  que 
l'officier  de  l'état  civil  le  désigne  comme  père  de  l'enfant  recon- 
naît sa  paternité  par  cela  seul  qu'il  appose  sa  signature  au  bas  de 
l'acte  de  naissance.  —  Bruxelles,  4  juill.  1811,  Denoker,  [S.  et 
P.  chr.] 

92.  —  ...  Que  celui  qui  assistant  à  la  rédaction  de  l'acte  de 
naissance  d'un  enfant  naturel  signe  cet  acte  de  naissance  en 
prenant  la  qualité  de  père  est  censé  par  cela  seul  reconnaître 
l'enfant,  encore  que  dans  le  corps  de  l'acte  la  qualité  de  père  ne 
lui  soit  pas  attribuée.  —  Colmar,  24  mars  1813,  Gillmann,  [S.  et 
P.  chr.] 

93.  —  La  filiation  d'un  enfant  naturel  n'est  pas  valablement 
établie  par  un  acte  de  naissance  indiquant  son  père  si  le  père 
n'a  pas  été  présent  et  n'a  pas  signé  l'acte  de  naissance,  encore 
qu'ultérieurement,  et  par  un  autre  côté,  le  père  ait  reconnu  la 
filiation  de  l'enfant  mais  à  une  époque  où  ce  père  était  marié  à 
une  autre  femme  que  la  mère  de  l'enfant.  — Cass.,  24  nov.  1830, 
Gabriel,  [S.  31.1.131,  P.  chr.J 

94.  —  La  déclaration,  insérée  par  un  officier  public  dans  l'acte 
de  naissance  d'un  enfant  naturel  que  le  père  lui  a  fait  par  écrit 
l'aveu  de  sa  paternité,  ne  constitue  pas  une  reconnaissance  va- 
lable lorsque  l'acte  de  naissance  ne  mentionne  pas  que  l'écrit 
V  ait  été  annexé  et  que  d'ailleurs  cet  écrit  n'est  pas  représenté. — 
Cass.,  11  août  1808,  Blanc,  ^S.et  P.  chr.] 

95.  —  Lorsque  deux  personnes  traitent  ensemble  par  acte 
authentique  en  leurs  qualités  respectives  de  père  et  d'enfant 
naturel,  ce  traité  assure  à  la  personne  qui  y  figure  comme  enfant 
naturel  tout  l'effet  d'unereconnaissanceauthentiquc.  —  Bruxelles, 
17  juin  1807,  Paslecle,  [S.  et  P.  chr.] 

96.  —  La  reconnaissance  authentique  de  la  paternité  d'un 
enfant  naturel  résuUe  suffisamment  de  la  déclaration  faite  par 
un  homme,  duus  un  acte  notarié  dressé  avant  la  naissance  dudit 


enfant,  qu'il  a  eu  avec  la  mère  des  relations  intimes  à  la  suite 
desquelles  celle-ci  est  devenue  grosse,  et  qu'il  s'engage,  dans 
certaines  conditions  prévues,  à  subvenir  aux  frais  de  nourriture 
et  d'entretien  de  l'enfant  qu'elle  doit  mettre  au  monde,  et  à  payer 
à  cet  enfant,  s'il  atteint  sa  majorité,  une  somme  déterminée.  — 
Cass.  2  janv.  1895,  Laval,  [S.  et  P.  93.1.113,  D.  95.1.367]  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  l'engagement  authentique  pris 
par  le  pc-re  de  payer  une  certaine  somme  à  la  mère  pour  elle  et 
son  enfant,  vaut  reconnaissance,  V.  encore  Cass.,  Il  août  1808, 
Blanc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  13  juin  1817.  Estien,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  enfin  Laurent,  t.  4,  n.  53. 

97.  —  En  tout  cas,  un  tel  engagement,  résultant  de  la  cor- 
respondance échangée  entre  les  parties,  est  la  source  d'une 
obligation  civile.  —  Lvon,  8  déc.  1899,  P...,  [^Gaz.  des  Trib.,  4 
avr.  1900- 

98.  —  Mais  une  déclaration  de  grossesse  qui  aurait  été  faite 
devant  l'officier  de  l'état  civil  par  une  femme  non  mariée,  et  (|ui 
aurait  été  relatée  par  ce  fonctionnaire  dans  l'acte  de  naissance 
de  l'enfant  provenu  de  cette  grossesse,  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  un  acte  valable  de  reconnaissance  de  la  part  de  la 
mire,  une  telle  déclaration  étant  de  celles  que  l'art.  35.  C.  civ., 
défend  d'insérer  dans  les  actes  de  l'état  civil.  —  Lyon,  20  avr. 
1853,  F...,  [S.  53.2.498,  P.  56.2.19,  D.  54.2.186] 

99.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  résulter 
de  la  mention  faite  par  le  père,  dans  un  acte  authentique,  du 
nom  de  l'enfant  naturel,  qu'il  qualifie  de  «  son  fils  •'.  —  Paris, 
20  févr.  1896,  (sol.  implic.)  Valtriny,  [S.  et  P.  98.2.238  D.  97. 
2.339] 

100.  —  La  donatrice  qui  dans  l'acte  de  donation  qualifie  la 
donataire  de  k  sa  petite-fille  »  en  dénommant  le  père  et  la  mère 
de  celle-ci,  reconnaît  virtuellement  et  valablement  la  mère  dé- 
nommée comme  étant  sa  fille  naturelle  alors  qu'elle  la  dé- 
signe du  nom  donné  à  celle-ci  dans  son  acte  de  naissance  et 
qui  n'est  autre  que  le  nom  de  famille  de  la  donatrice.  —  Cass., 
24  janv.  1888,  .Monot  et  Paillard,  [S.  89.1.53,  P.  89.1.120, 
D.  88.1.302] 

101.  —  D'une  façon  générale,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
si  la  reconnaissance  est  faite  en  termes  énonciatifs  ou  disposi- 
tifs. —  Cass.,  24  janv.  1888,  précité  ;  —  2  janv.  1895,  précité. 
—  Paris,  26  févr.  1896,  précité. 

102.  —  La  déclaration  faite  par  le  père  que  l'enfant  par  lui 
présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  est  issu  de  son  mariage  avec 
la  femme  dénommée  dans  l'acte  de  naissance,  constitue,  alors 
même  que  le  mariage  allégué  n'existerait  pas,  une  reconnais- 
sance de  paternité,  à  laquelle  la  fausseté  de  cette  allégation  n'en- 
lève rien  de  la  force  probante  attachée  aux  actes  de  l'état  civil. 
-Paris,21  nov.  1833.  Grassal,'S.56.2.719,  P.56.2.327J- Melz, 
8  août  ts35,  Roirot,  [S.  57.2.33,  P.  36.2.359] 

103.  —  La  déclaration  faite  dans  un  acte  authentique  par  un 
individu,  qu'il  se  reconnaît  le  père  légitime  de  tel  enfant  dé- 
nommé, insuffisante  à  elle  seule  pour  établir  une  telle  filiation 
légitime,  peut  au  moins  valoir  comme  acte  de  reconnaissance 
d'enfant  naturel.—  Paris,  23  mai  1852,  De  Veine,  [S.  32  2.289, 
P.  52.2.232] 

104.  —  Et,  bien  qu'une  telle  reconnaissance  fût  faite  par  un 
étranger  au  profit  d'une  autre  personne  pareillement  étran- 
gère, et  qu'elle  fût,  dans  le  principe,  inutile  et  sans  effet  légal  à 
cause  de  la  législation  personnelle  des  deux  parties,  qui  ne  don- 
nait aucun  droit  aux  enfants  naturels  à  l'égard  de  leurs  parents, 
si  ultérieurement  l'enfant  a  acquis  la  qualité  de  français,  il  peut 
invoquer  cette  reconnaissance  et  réclamer  le  bénéfice  qu'y  attache 
la  loi  française.  —  .Même  arrêt. 

105.  —  Si,  d'après  la  jurisprudence  qui  vient  d'être  exposée, 
la  reconnaissance  peut  en  quelque  sorte  être  tacite  (V.  aussi 
suprà,  n.  74  81),  i!  faut  du  moins  que  l'enfant  auc|uel  elle  s'ap- 
plique soit  désigné  individuellement  et  de  manière  qu'il  n'y  ait 
aucun  doute  sur  l'enfant  qu'on  a  voulu  reconnaître.  —  Laurent, 
t.  4,  n.  .56. 

106.  — .lugé  que,  dans  une  reconnaissance  d'enfant  naturel, 
l'enfant  doit  être  désigné  par  tous  les  caractères  propres  à  en 
établir  l'individualité.  .Mnsi,  la  reconnaissance  par  laquelle  le 
père  déclare  seulement  qu'il  a  un  enfant  naturel  n'est  d'aucun 
elTet.  —  Lyon,  29  vent,  an  Xil,  Rivière,    S.  et  P.  chr.' 

107.  —  .Mais  jugé,  que  si  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel peut  résulter  d'une  procuration  authentique  émanée  du 
père  (V.  suprà,  n.  84)  la  validité  d'une  telle  reconnaissance  ne 
peut  être  contestée  sous  prétexte  qu'elle  n'indique  ni  le  sexe,  ni 
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la  ()a(e  fie  la  naissance  rie  l'enfant,  lorsque  ces  renseignements 
sont  contenus  rians  des  lettres  postérieures  du  père  et  qu'il  est 
d'ailleurs  certain  que  la  mi'^re  n'a  pas  eu  d'autre  enfant.  —  Riom, 
13  juin  1817,  Estien,  [S.  et  P.  chr.] 

108.  —  On  peut  donner  à  un  tiers  mandat  de  reconnaître  un 
enfant  naturel;  mais  cette  procuration  doit  être  authentique;  s'il 
en  avait  été  autri-menl  on  aurait  trop  facilement  éludé  la  pro- 
tection qui  résulte,  aux  veux  du  législateur,  rie  l'auttienticité  de 
l'aveu.  — Cass.,  12  févr."l868,  Aguillon,  [S.  68.1.l«5,  P.  68.386, 
U.  68.1.60]  —  Aix,  30  mai  l8/)6,  Aguillon,  [S.  67.2.73,  P.  67. 
336,  D.  66.2.201]  —  Grenoble,  24  juin  1869,  Aguillon, 
[D.  69.2.207!  __  Touiller,  Rev.  prat.,  p.  352;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  568  hh,  note  17;  Laurent,  t.  4,  n.  51  et  57;  Allard,  n. 
100  et  s.;  .Massonié,  p.  82;  Baret,  p.  67;  Gérard,  Rev.  prat., 
1860,  t.  9,  p.  133. 

109.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  procuration  peut  être 
en  brevet,  V.  siiprà,  v"  Brevet  (acte  en),  n.  38  et  s.  —  V.  aussi 
Bourges,  6  luin  1860,  Ghevrier,  [S.  61.2.81 ,  P.  60.757,  D.  61.2.9] 

110.  —  Toutefois,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite 
dans  son  acte  de  naissance,  en  vertu  d'un  pouvoir  sous  seing 
privé  du  père,  peut  être  déclarée  valable,  lorsque,  ultérieurement, 
le  père  lui  a  donné  la  qualification  rie  son  enfant  naturel  rians  un 
legs  à  lui  fait  par  testament  authentique.  — Pâris,2janv.  1819, 
Lefebvre  de  Compigny,  [S.  et  P.  chr.] 

111.  —  La  reconnaissance  rioit  en  second  lieu  être  spéciale.  Il 
faut  entendre  par  là  que  le  mandataire  doit  avoir  reçu  par  acte 
authentique  la  mission  de  reconnaître  tel  enfant  individuelle- 
ment déterminé.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  284. 

112.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  procuration 
à  l'elfet  de  reconnaître  un  enlant  naturel  doit  être  à  la  fois  au- 
Iherlifjue  et  spéciale.  —  Cass.,  12  févr.  1868,  Aguillon,  [S.  68. 
I.ICJ,  P.  6:!. 386,  L).  68.1.60]  —  Grenoble,  10  avr.  1869,  Aguil- 
lon, [S.  69.2.240,  P.  69.1000]  —  S(C,  Demolombe  et  FeugueroUe, 
consultation  reproduite  sous  Cass.,  12  févr.  1868,  précité. 

113.  —  Quand  il  s'agit  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  qui 
n'est  encore  que  conçu,  la  procuration  manque  du  double  carac- 
tère d'authenticité  et  de  spécialité,  si  elle  ne  contient  pas  la  dé- 
signalion  individuelle  de  l'enfant  par  l'indication  de  la  personne 
enceinte  des  œuvres  du  mandant,  et  si  celte  désignation  n'a  été 
exprimée  qu'en  dehors  de  l'acte  par  une  simple  communication 
verbale  faite  confidentiellement  par  le  mandant  au  mandataire. 
En  conséquence,  est  nulle  la  reconnaissance  de  l'enfant  l'aile 
devant  l'officier  de  l'état  civil  par  le  mandataire  en  vertu  d'une 
telle  procuration.  —  Mêmes  arrêts. 

114.  —  Il  a  été  décidé,  contrairement  à  cette  doctrine,  que 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  laite  devant  l'officier  de 
l'état  civil  par  un  mandataire,  en  vertu  d'une  procuration  au- 
thentique expresse,  est  valable,  quoique  la  désignation  de  l'en- 
fant ait  été  confidentielle  entre  le  mamlant  et  le  mandataire,  au 
lieu  d'être  consignée  dans  la  procuration  elle-même,  laquelle  ne 
cesserait  pas  pour  cela  d'être  spéciale  dans  le  sens  de  la  loi.  — 
Aix,  30  mai  1866,  Aguillon,  fS.  67.2.73,  P.  67.336  (arrêt  cassé 
par  l'arrêt  de  cassation  qui  précède)] 

115.  —  La  déclaration  faite,  dans  un  acte  de  naissance,  par 
l'économe  de  l'hospice  oîj  un  femme  est  accouchée,  n'équivaut 
pas  à  une  reconnaissance,  parla  mère  ainsi  déclarée,  de  l'enfant 
qui  y  est  désigné,  cet  économe  ne  pouvant,  en  pareil  cas,  être 
considéré  comme  ayant  été  le  mandataire  de  la  mère.  —  Lyon, 
20  juin  1867,  Repingon,  [S.  68.2.87,  P.  68.450|  —  D'ailleurs  la 
procuration  ne  satisferait  par  au  vœu  de  la  loi  puisqu'elle  n'est 
pas  authentique.  —  V.  siiprà,  n.  108. 

11(5. —  La  procuration  peut  être  révO(|uée  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  exécutée. 

1 17. —  .luge  qu'une  procuration  notariée  à  l'elTet  de  reconnaî- 
tre un  enfant  naturel  ne  vaut  pas  par  elle  seule  comme  recon- 
naissance, bien  qu'elle  énonce  le  fait  de  la  paternité  :  que  cette 
énonciation  participe  du  caractère  conriilionnel  et  révocable 
de  la  procuration.  —    lîourges,   6  juin  1860,  précité. 

118.  —  La  révocation  d'une  procuration  à  l'effet  de  recon- 
naître un  enfant  naturel  ne  saurait  entraîner  contre  le  révo- 
Quant  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de 
1  enfant,  en  l'absence  de  préjudice  actuel  pour  celui-ci.  —  Même 
arrêt. 

llî).  —  Mais  cette  révocation,  lorsqu'elle  est  accompagnée  de 
procédés  et  d'impulations  outrageants  pour  la  mi're  de  l'enfant, 
peut  motiver  de  la  part  de  celle-ci  une  demande  en  dommages- 
iiitérêls  contre  l'auteur  de  la  procuration.  —  Même  arrêt. 
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120.  — Au  cas  ofi  le  mandat  (depuis  révoqué)  de  reconnaître 
un  enfant  naturel  n'a  pas  reçu  son  exécution  par  suite  de  ma- 
nœuvres coupables  employées  par  un  tiers  agissant  dans  un  in- 
térêt personnel  ou  de  famille,  l'enfant  est  fondé  à  réclamer  à  ce 
tiers  des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  privation  des  avan- 
tages (]ue  lui  eût  assurés  l'exécution  du  mandat.  —  Même  arrêt. 
—V.  aussi  Cass.,  22juill.  1861,  Signoret,  [S.  62.1.601,  P.  63.379] 

121.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  contient  une 
appréciation  souveraine  de  faits  échappant  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  juill.   1861,  précité. 

122.  —  Vainement,  d'ailleurs,  prétendrait-on  que  cette  dé- 
cision viole  la  règle  prohibitive  de  la  recherche  de  la  paternité, 
comme  impliquant  que  le  manriant  est  réellement  le  père  de 
l'enfant  naturel  que  la  procuration  avait  pour  objet  de  reconnaî- 
tre. —  Même  arrêt. 

123.  —  II.  Heconnaiasance  par  acte  sous  seing  privé.  —  La 
loi  n'autorisant  que  la  reconnaissance  par  acte  authentique,  une 
reconnaissance  par  acte  sous  seing  privé  n'a  aucune  valeur. 
L'authenticité  est  une  formalité  substantielle  de  la  reconnais- 
sance. —  Limoges,  6  juill.  1832,  Maudrouzac,  [S.  32.2.497, 
P.  chr.]  —  Merlin,  Rép.,  v"  Filiation,  p.  722;  Richefort,  Etat 
dfs  familles,  t.  2,  n.  248;  Demolombe,  t.  5,  n.  414;  Demante, 
t.  2,  p.  71  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  170;  Hue,  p.  88;  Beudant, 
t.  2,  n.  566. 

124.  —  Touiller  (t.  2,  n.  950  et  s.)  a  néanmoins  soutenu 
que  la  reconnaissance  sous  seing  privé  est  valable  et  il  ne  voit 
dans  l'authenticité  qu'une  question  rie  preuve.  Mais  son  opinion 
n'a  pas  prévalu  et  l'on  admet  que  le  législateur  a  voulu  faire 
de  la  reconnaissance  un  acte  solennel,  c'est-à-dire  devant  revê- 
tir une  formule  spéciale  pour  assurer  la  libre  expression  de  la 
volonté  des  parties.  —  Laurent,  t.  4,  n.  44  et  61. 

125.  —  Jugé  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  faite  dans  l'acte  de  naissance,  ne  résulte 
pas  de  l'écrit  sous  signature  privée  par  lequel  une  femme  a 
donné  son  consentement  à  l'engagement  militaire  de  l'enfant,  en 
le  désignant  comme  son  fils;  qu'il  importe  peu  que  l'écrit  ait  été 
annexé  à  l'acte  d'engagement  reçu  par  le  maire,  si  l'écrit  n'est 
ni  visé  ni  énoncé  dans  l'acte  d'engagement,  et  s'il  n'a  pas  même 
été  remis  au  maire  par  la  femme  qui  n'a  pas  comparu  et  est 
restée  étrangère  à  l'acte  d'engagement. —  Cass.,  23  juill.  1878, 
|S.  79.1.155,  P.  79.386,  D.  79.1.15]  —  Nancy,  17  nov.  1877, 
Même  partie,  fS.  78.2.315,  P.  78.1262,  D.  79.1.15] 

126.  — ...  Que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  par  sa 
mère,  ne  peut  résulter  de  l'acte  d'engagement  volontaire  de  l'en- 
fant reçu  par  un  maire,  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  adminis- 
tratif, et  dans  lequel  la  mère  a  donné  son  consentement  à  l'en- 
t,'agement  de  celui  qu'elle  déclarait  être  son  fils.  —  Limoges,  7 
déc.  1886,  Bordes,  [S.  87.2.29,  P.  87.1.207,  D.  88.2.93] 

127.  • —  Par  la  même  raison,  une  reconnaissance  ne  saurait 
avoir  lieu  dans  un  testament  olographe.  —  Cass.,  7  mai  1833, 
Maudrouzac,  [P.  chr.]:  —  18mars  1862,  Abadie,  [S.  62.2.1.022, 
P.  62.376,  D.  62.1.284]  — Angers,  2b  therm.an  XIII,  Cintré,  [S. 
et  'P.  chr.J  —  Limoges,  6  juill.  1832,  précité.  —  Nîmes,  2  mai 
1837,  Chaix,  [S.  37.2.317,  P.  37.2.285]  —  Alger,  4  juin  18;;7, 
A...,  [S.  57.2.409,  P.  57.576,  D.  57.2.172]  —  Aix,  7  juin  1860, 
Cahen,  [S.  60.2.402,  P.  61.822,  D.  62.2.61]—  Bordeaux,  30  avr. 
1861,  Abadie,  fS.  61.2.359,  P.  61.822]  —  Paris,  11  août  1866, 
Fartin,  [S.  66.2.138,  P.  67.571,  D.  66.2.168]  —  Agen,  27  nov. 
1866,  Lacuée  de  Cessac,  IS.  67.2.138,  P.  67.573,  D.  66. 
2.235]  -  Paris,  26  févr.  1896,  Valtrinv,  [S.  et  P.  98.2.238, 
D.  97.2.339]-- Sic,  Delvincourl,  t.  1,  p.  3Ô1,  notes,  p. 90,  nole4; 
Demolombe,  Paternité  et  fiHation.n.  404  ;  Valette,  sur  Prourihon, 
ICtatdes  personnes,  l.  2,  p.  149,  note  1  ;  Richefort,  Etat  des  fa- 
milles, t.  2,  n.  255  et  s.;  Coulon,  Dial.,  t.  2,  p.  279,  Dial.,  71  ; 
Duranton,  t.  3,  n.  210;  Duvergier,  sur  Toulher,  t.  2,  n.  953, 
note  a;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliariir,  t.  1,  S  167,  p.  322, 
note  16  ;  Laurent,  t.  4,  p.  81  ;  Aubry  et  Rau,  3"  éd.,  t.  4,  §  568 
bis,  p.  679,  texte  et  note  16.  —  V.  cep.  Merlin,  Rép.,  v°  Filia- 
tion, n.  8;  Touiller,  t.  2,  n.  953;  Troplong, Oonaî.  et  test.,  t. 3, 
n.  1498. 

128.  — Mais  est  valable  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel par  testament  olographe,  sous  l'empire  d'une  coutume  oii 
cette  espèce  de  testament  était  réputée  solennelle.  —  Chabot, 
Queat.  trans.,  v"  Enfants  naturels,  i.  4,  p.  445;  Merlin,  Rcp., 
v"  Testament,  et  (Jiiest.,  v»  Testament,  t.  9,  p.  112.  —  Et  il  a 
été  jugé  qu'un  testament  olographe  fait  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Paris,  et  déposé,  avant  la  publication  du  Code,  au  rang 
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des  minutes  d'un  notaire,  est  un  litre  authentique  de  reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  aux  termes  de  i'art.  334,  C.  civ.  —  Cass., 

3  sept.  1806,  Duston,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sur  la  question  de  sa- 
voir si  aujourd'hui  une  reconnaissance  sous  seiuir  privé  satisfait 
au  vœu  de  la  loi  lorsqu'elle  est  déposée  dans  les  minutes  d'un 
notaire,  V.  infrà.n.  139. 

129.—  Il  a  été  jugé  que  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  on 
reconndil  un  enfant  naturel  est  nul  comne  reconnaissance,  mais 
qu'il  vaut  comme  testament,  lorsqu'il  contient  d'ailleurs  les  for- 
malités requises,  et  qu'il  énonce  clairement  l'intention  du  testa- 
teur d'attribuer  une  part  dans  sa  succession  à  l'enfant  naturel; 
par  exemple,  si  le  testateur  a  dit  :  <■  Je  donne  à  mon  enfant  na- 
turel la  part  qui  lui  revient,  conformément  à  l'art.  757,  C.  civ.  ». 

—  Rouen,  30  (20)  juin  1817,  Caplel,  [S.  et  P.  chr.j  —  Alger, 

4  juin  1837,  précité. 

130.  —  .luge,  au  contraire,  qu'une  telle  reconnaissance,  nulle 
comme  moyen  d'établir  la  filiation  de  l'enfant,  ne  saurait  non 
plus,  en  l'absence  de  toute  disposition  expresse,  être  considérée 
comme  avant  eu  pour  objet  d'attribuer  à  celui-ci,  dans  la  suc- 
cession du  testateur,  la  part  afférente  à  la  qualité  d'enfant  natu- 
rel reconnu,  et  valoir,  dès  lors,  comme  libéralité  testamentaire. 

—  Aix,  7  juin  )86o,  précité. 

131,  —  L'acte  sous  seing  privé  n'est-il  pas  susceptible  de 
valoir  comme  reconnaissance,  lorsque,  postérieurement  à  sa  ré- 
daction, il  reçoit  un  cachet  d'authenticité,  par  une  procédure  de 
reconnaissance  ou  de  vérification  d'écritures? 

132.—  lia  été  jugé  à  cet  égard  que  l'enfant  naturel  reconnu 
par  acte  sous  seing  privé  obtient  un  titre  authentique  de  recon- 
naissance, si  la  signature  apposée  à  l'acte  privé  est  reconnue  ou 
vérifiée  en  jugement;  qu'il  peut  surtout  invoquer  ce  titre,  alors 
que,  sans  prétendre  à  des  droits  de  succession,  il  ne  réclame  que 
des  aliments.  —  Paris,  25  prair.  an  XIIl,  Petlerlon,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  949  et  9o0. 

133.  —  ...  Que  la  reconnaissance  ou  vérification  en  jugement, 
d'un  acte  sous  seing  privé  contenant  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel,  peut  avoir  l'elTet  d'une  reconnaissance  authentique 
dans  le  sens  de  l'art.  334,  C.  civ.,  si  le  jugement  est  passé  en 
force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  16  nov.  1808,  Marchand,  [S.  et 
P.  chr.] 

134.  —  L'opinion  contraire  a  cependant  prévalu.  C'est  qu'en 
effet,  d'une  part,  la  vérification  d'écritures  ne  garantit  nullement 
la  liberté  de  celui  dont  elle  émane,  et  ne  peut  par  suite  remplacer 
la  solennité  édictée  par  la  loi;  d'autre  part,  donner  un  tel  effet 
à  la  reconnaissance  d'écritures,  ce  serait  dire  purement  et  sim- 
plement que  la  reconnaissance  d'un  enfant  peut  être  faite  par 
acte  sous  seing  privé,  car  une  vérification  d'écritures  est  tou- 
jours possible.  —  Chabot,  quest.  Transit.,  v»  Enfant  naturel,  §  4, 
t.  1,  p.  445;  Proudhon  et  Valette»,  t.  2,  p.  172;  Kavard  de  Lan- 
glade,  v"  Reconn.  d'enfant,  sect.  \,  S  4,  art.  2,  n.  7;  Duranton, 
t.  3,  n.  224,  227;  Loiseau,  p.  469  à  471;  Marcadé,  sur  l'art.  334, 
n.  1  :  Demolombe,  1.  S  n.  420;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  174. 

135.  —  Il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  de  la  m<'re,  bien  que 
la  recherche  de  la  maternité  soit  permise.  —  Demolombe,  t.'.ï, 
n.  422;  Zachari;e,t.  4,  p.  o9;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  174; 
Duvergier,  sur  'Toullier,  n.  950;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  117; 
.Marcadé,  sur  l'art.  334,  n.  1  ;  Massonié,  p.  75.  —  Contra,  Duran- 
ton. t.  3,  n.  Î27;  Proudhon,  t.  2,  p.  H2. 

136.  —  Jugé  en  ce  sens  et  d'une  manière  absolue  que,  sous 
l'empire  du  Code  civil  une  reconnaissance  d'enfant  naturel  par 
lettres  missives  est  nulle  et  de  nul  effet,  encore  que  l'écriture  ail 
été  vérifiée  en  justice.  —  Amiens,  9  niv.  an  XII,  Hénon,  [S.  et 
P.  chr.] 

137.  —  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  l'auteur  de 
la  reconnaissance  sous  seing  privé  déclare  positivement  en  jus- 
tice qu'il  l'a  souscrite  de  sa  pure  et  libre  volonté  et  qu'il  y  per- 
siste. Dans  ce  cas,  la  reconnaissance  ne  dérive  plus  de  l'acte 
sous  seing  privé,  mais  du  jugement,  et  par  conséquent  d'un  litre 
authentique.  —  .Merlin,  R>'p.,  v°  Filint.,  n.  11  ;  Richefort,  n.  251. 

—  C'mtrâ,  Loiseau,  p.  459  et  460. 

138.  —  Un  écrit  sous  seing  privé  reçu  dans  un  dépôt  public, 
mais  dont  l'écriture  est  sujette  à  vérification,  n'est  pas  un  acte 
authentique  dans  le  sens  de  l'art.  334.  —  Cass.,  16  mai  1809, 
Gombaull,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  18  juill.  1810,  Gombault,  [S. 
et  P.  chr.] 

139.  —  Le  dépôt  chez  un  notaire  de  l'acte  sous  seing  privé 
lui  donnera-l-il  l'authenticilé  nécessaire?  L'opinion  générale 
est  que  ce  dépôt  ne  sera  pas.  par  lui  seul  suffisant  :  il  n'en  serait 


autrement  qu'à  la  double  condition  que  l'acte  de  dépôt  contienne 
copie  ou  tout  au  moins  relate  la  teneur  de  l'acte  sous  seing  privé, 
et  que  ce  dépôt  ail  été  effectué  pur  l'auteur  de  la  reconnaissance 
lui-même  ou  par  son  mandataire  porteur  d'une  procuration  au- 
thentique. —  Loiseau,  p.  472;  Demolombe,  t.  5,  n.  406;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariie.  t.  1,  S  167,  note  13;  Aubry  et  Rau,  1.6, 
p.  170;  Laurent,  t.  4,  p.  81;  Massonié,  p.  76.  — Contra,  "Toul- 
lier, t.  2,  n.  951  ;  Duranton,  l.  5,  n.  218  ;  Richefort,  t.  2,  n.  232; 
Favard  de  Langlade,  v"  Reconnaissance  d'enfant,  sect.  1,  S  3, 
art.  2,  n.  3. 

140.  —  La  déclaration  de  paternité  faite  sous  seing  privé  ne 
devient  pas  authentique  par  son  insertion  dans  une  pétition  pré- 
sentée à  l'administration  el  répondue  par  elle.  —  Rouen,  18  févr. 
1809,  Hurel,  [S.  et  P,  chr.] 

141. —  L'annexion  à  un  acte  authentique,  de  l'aole  de  recon- 
naissance sous  seing  privé  ne  saurait  davantage  en  faire  une 
reconnaissance  valable.  Ainsi,  une  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel faite  sous  seing  privé  ne  devient  pas  authentique  par  son 
insertion  dans  l'acte  de  naissance  que  reçoit  l'olfioier  public  sans 
le  consentement  et  hors  la  présence  de  celui  qui  y  est  indiqué 
comme  père.  —  Cass.,  4  oct.  1812,  Péricaud,  ^S.  et  P.  chr.]  — 
Limoges,  27  août  18H,  Péricaud,  ;^S.  et  P.  chr.] 

142.  —  La  reconnaissance  faite  devant  l'officier  de  l'état 
civil,  par  un  tiers,  au  nom  du  père,  en  vertu  d'un  mandat  con- 
tenu dans  une  lettre,  est  nulle,  bien  (|ue  la  lettre  ait  été  déposée 
et  annexée  à  l'acte.  Peu  importe  que  la  reconnaissance  ait  été 
faite,  et  que  le  père  soit  décédé  antérieurement  au  Code  civil, 
alors  qu'il  n'existait  pas  de  règles  sur  les  formalités  de  recon- 
naissance d'enfant  naturel.  —  Riom,  26  févr.  1817,  Destaing, 
iS.  et  P.  clir.] 

143.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'une  lettre  dans  laquelle,  anté. 
rieurement  à  la  promulgation  du  Code  civil,  un  père  avoue  son 
enfant  naturel,  est  une  reconnaissance  authentique,  lorsqu'elle 
se  trouve  annexée  au  registre  de  l'état  civil.  —  Bruxelles,  1 1  juill. 
1808,  Esselens,  [S.  et  P.  chr.] 

143  bis.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  reconnaissance  par 
acte  sous  seing  privé  vaut  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  V.  infrà,  n.  309. 

i"  Irrévocabililé  deJa  reconnaissance. 

144.  —  La  reconnaissance  émanée  d'une  volonté  libre  est  on 
principe  irrévocable.  Ce  principe  résulte  de  la  nature  même  de 
la  reconnaissance  qui  est  l'aveu  d'un  fait.  —  Pau,  5  prair.  an 
XIII,  Picot,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  27  août  1811,  Ca- 
rayon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chabot,  Quesl.  transit.,  v"  Enfants  natu- 
rels; Duranton,  t.  9,  n.  219;  Demolombe,  t.  a,  n.  437;  Richefort, 
n.  237;  Zacharia',  t.  4,  p.  62;  Rolland  de  Villargues,  v"  Enfant 
naturel,  n.  237;  .Magnin,  ilinoritè,  t.  1,  n.  223;  Aubry  el  Rau, 
t.  6,  S  568  quater,  p.  182:  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  t.  2, 
n.  67  bis;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  I,  p.  838. 

145.  —  Le  père  qui  a  reconnu  l'enfant  naturel  avant  sa  nais- 
sance peut-il  le  désavouer  ensuite  en  prouvant  qu'il  y  a  eu  im- 
possibilité physique  qu'il  cohabitât  avec  la  mère  dans  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre- 
vingtième  jour  avant  la  naissance  (C.  civ.,  art.  312)?  Non  résolu 
par  Colmar,  Il  mars  1819,  Schmilt,  fS.  el  P.  chr.]  —  V.  pour 
i'affirnialive,  Zacharia,  t.  4,  p.  61.  —  Contra,  Demolombe,  t.  5, 
n.  437. 

146.  —  Jugé  qu'une  révocation  ou  un  désaveu  ne  peuvent 
enlever  à  l'enfant  le  bénéfice  d'une  reconnaissance  faite  avant  sa 
naissance,  par  son  père,  dans  un  testament  authentique.  —  Aix, 
10  févr.  1806,  Deodati,  [S.  et  P.  chr.] 

147.  —  Au  cas  de  reconnaissance  faite  par  testament,  on  a 
cependant  prétendu  que,  du  vivant  du  testateur,  le  testament 
n'était  qu'un  projet  el  (|u'il  ne  pouvait  produire  absolument  au- 
cun effet  s'il  venait  à  être  révoqué.  —  Loiseau,  p.  468;  Merlin, 
Réf.,  v°  Piliat.,  n.  7,  et  v"  Testament,  sect.  2,  §  6,  n.  3;  Demo- 
lombe, l.  5,  n.  435;  Richefort,  Paternité,  p.  264;  Hue,  t.  3,  p.  90; 
Laurent,  1.4,  p.  124;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacharifp,  t.  1,  n.  167, 
p.  327,  note  34. 

148.  —  .Mais  l'opinion  contraire  nous  parait  préférable  :  on 
oublie  en  effet  que  la  révocation  du  testament  n'enlève  rien  à  son 
authenticité  et  que  par  suite  la  reconnaissance  qui  s'y  trouve 
consignée  et  qui  de  sa  nature  est  irrévocable  doit  être  mainte- 
nue. —  Baslia,  5  juill.  1826,  Félix  G...,  [S.  el  P.  chr.];  —  l7aoiU 
1829,  Félix  G...,  [S.  el  P.  chr.j— Chabot,  Quest.  transit.,  v»  fin- 
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fantfi  naturels,  §  10,  t.  1,  p.  475;  Diinuilon,  t.  3,  n.  219;  Roi- 
laiid  de  Villargups,  v°  Reconnaiss.  d'enfant  nal.,  n.  SJi;  Magnin, 
Minorité,  t.  1,  n.  223;  Aubry  et  Rau,  I.  4,  §  568  quater,  p.  690; 
BauHry-Lacantinerie,  t.  1,  p.  538. 

l'iîi.  —  De  mi^Dip,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  con- 
tenue dans  un  contrat  de  raariai;'e  est  valable,  malgré  la  ca- 
ducité dt'  ce  contrat  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  suivi  du 
mariage  projeté.  —  Grenoble,  6  août  1861,  G...,  [S.  62.2.132, 
P.  62.606,  D.  61.2.207]  —Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  83. 

5»  Nullité  de  la  reconnaissance. 

150.  —  Le  législateur  n'a  pas  spécifié  les  hypothèses  où  la 
reconnaissance  serait  entachée  de  nullité.  Il  faut  donc  recourir 
aux  règles  du  droit  commun. 

151.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  50,  que  la  reconnaissance 
est  un  acte  solennel,  d'où  la  conséquence  qu'elle  sera  nulle  dans 
le  cas  d'inobservation  des  formes  prescrites. 

152.  —  Il  en  sera  ainsi,  lorsqu'elle  aura  été  faite  par  acte 
sous  seing  privé,  l'authenticité  étant  ici  exigée  ad  snlnmnitatem. 

—  Demolombc,  t.  5,  n.  419;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  173;  Laurent, 
l.  4,  n.  61  ;  Beudant,  t.  2,  n.  573  ;  Hue,  t.  3,  n.  100.  —  V.  supra, 
n.  50,  123. 

153.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  une  reconnaissance  sous 
seing  privé  ne  peut  pas  entraîner  certains  effets  et  notamment 
l'obhgation  de  fournir  des  aliments,  V.  infrà,  n.  437  et  s. 

154. —  La  reconnaissance  sera  encore  nulle  lorsqu'elle  aura 
été  reçue  par  un  officier  public  n'ayant  aucune  qualité  pour  la 
recevoir,  tel  qu'un  huissier.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  419;  Aubrv 
et  Rau,  t.  6,  p.  173  ;  Laurent,  t.  4,  n.  61  ;  Beudant,  t.  2,  n.  573. 

—  V.  mprà,  n.  56. 

15.5.  —  La  reconnaissance  sera  nulle  pour  incompétence 
de  l'officier  public  qui  l'a  reçue,  si  cet  officier  public,  quoique 
ayant  d'une  façon  générale  qualité  pour  recevoir  des  r^connais- 
B.inces,  se  trouve  incompétent  dins  un  cas  particulier,  tel  iju'un 
officier  do  l'étal  civil  hors  du  territoire  de  sa  commune  ou  un 
notaire  hors  de  son  ressort.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  568  ter  ; 
Laurent,  t.  4,  n.  06.  —  V.  aussi  Loiseau,  p.  502;  Demolombe, 
t.  5,_n.  433. 

156.  —  La  reconnaissance  sera  également  nulle  quand  l'offi- 
cier public  qui  l'aura  reçue  n'aura  pas  observé  les  formalités  que 
la  loi  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Laurent,  t.  4,  n.  66. 

15'7.  —  Mais  jugé  qu'est  valable  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant nalurel  faite  devant  l'officier  de  l'étal  civil  quoique  écrite 
sur  une  feuille  volante  et  non  transcrite  sur  les  registres.  —  Metz, 
19  août  1824,  Bouvin,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Acte  de 
l'état  civil,  n.  169  et  170. 

1.58.  —  ...  Que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  est  va- 
lable (|uoique  l'officier  de  l'état  civil  l'ait  reçue  hors  de  son  bu- 
reau et  quoique  la  signature  du  reconnaissant  ne  soit  pas  lisible 
sur  l'un  des  registres.  —  Bourges,  10  août  1809,  Laust,  [S.  et 
P.  chr.] 

159.  —  ...  Que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  dans 
son  acte  de  naissance,  est  valable,  bien  que  le  père,  qui  savait 
signer,  n'ait  pas  apposé  sa  signature,  et  cela  encore  même  que 
l'acte  port»  qu'il  a  signé,  si  d'ailleurs  le  défaut  de  signature 
provient  simplement  d'une  omission  involontaire,  et  non  d'un 
refus  du  père.  —  Angers,  27  déc.  1854,  Lemesle,  [S.  55.2.10, 
P.  55.1,97,  D.  55.2.202]  —  Sic,  Demolombe,  t.  1,  n.  285;  Coin- 
Dejisle,  sur  l'art.  39,  G.  civ.,  n.  2.  —  V.  cependant  Rieiï,  ,1c<cs 
Je  l'état  ciril,  n.  40. 

160.  —  Mais  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  devant 
l'officier  de  l'état  civil  peut  être  déclarée  sans  effet  à  raison  du 
défaut  de  signature  du  père  comparant,  s'il  a  été  constaté  que 
l'absence  de  signature  a  été  volontaire,  que  l'acte  n'a  jamais  été 
considéré  comme  sérieux  ni  par  l'enfant  ni  par  l'officier  de  l'état 
civil  (qui  ne  l'avait  même  pas  mentionné  en  marge  de  l'acte  de 
naissance),  ni  par  tous  les  membres  de  la  fam.lle.  —  Cass., 
28  nov.  1876,  Routa,  [S.  77.1.172,  P.  77.410,  D.  77.1.367] 

161.  —  De  même,  la  reconna  ssance  d'enfant  naturel  résul- 
tant de  la  déclaration  de  naissance  de  cet  enfant,  passée  devant 
l'oflicier  de  l'état  civ.l,  doit  être  déclarée  sans  effet  à  défaut  de 
la  signiture  du  père  déclarant,  si  l'acte  coaslat",  que,  aoris  lec- 
ture, il  a  refusé  de  signer.  —  Douai,  21  déc.  1885,  Cimetière,  fS. 
87.2.151,  P.  87.1.848] 

1(52.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que,  depuis  la  déclara- 
tion, le  prétendu  père  s'est  toujours  refusé  à  considérer  comme 


né  de  lui,  l'enfant  dont  il  a  déclaré  la  naissance.  —  Même  arrêt. 

163.  —  La  nullité  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
pour  vice  de  clandestinité  de  l'acte  de  reconnaissance,  résultant 
notamment  de  la  circonstance  que  l'officier  de  l'état  civil  n'aurait 
point  assisté  à  sa  réception,  ne  peut  être  demandée  que  par  la 
voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Orléans,  8  févr.  1852,  Gamille, 
[S.  52,2.6,  P.  52.2.563] 

164.  —  Le  vice  qui  entache  la  reconnaissance  dans  les  hy- 
pothèses précédentes  est  l'inexistence  ou  la  nullité,  selon  qu'on 
admet  ou  que  l'on  rejette  la  théorie  des  actes  inexistants  et  des 
actes  nuls.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que,  puisqu'il  s'agit 
d'un  vice  de  forme,  tout  intéressé  peut  s'en  prévaloir  et  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  une  confirmation  qui  n'est  pas  possible 
en  l'espèce.  L'action  enfin  est  imprescriptible,  selon  les  uns 
(Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  568  ter,  p.  181),  soumise  à  la  prescription 
trentenaire,  suivant  les  autres.  —  Beudant,  t.  2,  n.  573. 

165.  — ■  Jugé,  à  l'occasion  d'une  nullité  de  forme,  que  les 
questions  d'étal  sont  par  excellence  hors  du  commerce  et  ne 
sont  pas,  par  suite,  soumises  à  la  prescription;  que,  dès  lors,  la 
demande  en  nullité  d'une  reconnaissance  d'enfant  naturel  peut 
être  formée  même  après  (rente  ans.  —  Douai,  21  déc.  1885, 
précité.  —  V.  infrà,  v"  Prescription. 

166.  —  Quant  à  la  nullité  qui  résulte  de  droit  commun  de 
l'absence  de  capacité  nous  devons  l'écarter  puisque  nous  avons 
admis  (suprà,  n.  28  et  s.),  conformément  à  l'opinion  généralement 

•suivie,  qu'une  reconnaissance  peut  émaner  d'un  incapable. 

167.  —  La  reconnaissance  que  nous  avons  étudiée  jusqu'ici 
est  volontaire;  il  en  résulte  que  les  règles  relatives  k  l'existence 
et  à  la  validité  du  consentement  doivent  recevoir  leur  applica- 
tion et  avoir  effet  sur  la  validité  de  la  reconnaissance. 

168.  —  Ainsi,  la  reconnaissance  est  inopérante  lorsque  son 
auteur  était  privé  de  raison;  autrement  dit,  il  y  a  défaut  absolu 
de  consentement.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  419;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  173;  Laurent,  t.  4,  n.  60;  Beudant,  t.  2,  n.  573;  Hue, 
t.  3,  n.  100. 

169.  — Mais,  jugé  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
étant,  de  la  part  de  ses  parents,  l'accomplissement  d'un  devoir, 
une  (Puvre  de  conscience  et  de  sentiment  plutôt  que  de  raison- 
nement, le  juge  devant  lequel  la  nullité  d'un  tel  acte  est  deman- 
dée pour  cause  de  démence  de  celui  de  qui  il  émane,  ne  doit  pas 
se  montrer  aussi  rigoureux  dans  l'appréciation  du  degré  de 
lucidité  d'esprit  nécessaire  pour  sa  validité,  que  s'il  s'agissait  de 
la  question  de  validité  d'une  donation  entre-vifs  ou  testamen- 
taire. —   Orléans,  8  févr.  1852,  précité. 

170.  —  ...  Que  des  faits  articulés  à  l'appui  d'une  demande 
en  nullité,  pour  cause  de  démence,  d'un  acte  de  reconnaissance 
d'enfant  naturel,  lorsque  ces  faits  ne  se  rapportent  pas  à  l'instant 
ou  à  l'époque  de  la  confection  de  cet  acte,  ne  sont  pas  pertinents 
et  doivent  être  écartés.  —  Même  arrêt. 

171.  —  ...  Que,  par  suite,  l'interdiction  du  père  qui  a  reconnu 
son  enfant,  prononcée  postérieurement  à  la  reconnaissance, 
quoiqu'à,  une  distance  assez  rapprochée  (4  mois),  ne  peut  servir 
de  base  à  une  telle  demande  qu'autant  qu'il  serait  établi  que  la 
cause  de  l'interdiction  existait  au  moment  même  de  la  recon- 
naissance :  qu'à  ce  cas  est  applicable  l'art.  503,  G.  civ.  — Même 
arrêt. 

172.  —  Dans  l'hypothèse  d'absence  du  consentement  l'i- 
nexistence ou  la  nullité  de  la  reconnaissance,  selon  les  opinions, 
peut  être  invoquée  par  tous  les  intéressés  (V.  suprà,  v°  Aliéné, 
n.  251  et  s.),  à  quelque  époque  que  ce  soit  (sauf  l'application  de 
la  prescription  trentenaire  suivant  quelques-uns,  V.  suprà,  n. 
164),  et  elle  n'est  pas  susceptible  de  confirmation.  —  Beudant, 
t.  2,  n.  573. 

173.  —  On  ne  peut  se  prévaloir  du  vice  entachant  la  recon- 
naissance que  du  vivant  de  la  personne  qui  a  reconnu  en  étal  de 
démence  (art.  504),  à  moins  qu'on  ne  soil  dans  un  cas  où  la  loi 
permet  d'attaquer  pour  démence  l'acte  d'une  personne  après  sa 
mort  (V.  suprà,  v'  Aliéné,  n.  21)8  et  s.),  ou  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  reconnaissance  testamentaire  (art.  901).  —  V.  suprà, 
v"  Aliéné,  n.  279. 

174.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit  être 
l'acte  d'une  volonté  libre  et  consciente  d'elle-même,  exempte 
d'erreur  comme  de  fraude  en  quelque  forme  qu'elle  se  manifeste. 
—  Paris,  16  févr   1889,  Bo'urin.  [S.  89.2.201,  P.  89.1.1090] 

175.  — Et  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  femme,  comparaissant 
devant  le  juge  de  paix  pour  demander  la  convocation  du  conseil 
de  famille   a'un  enfant  nalurel,  a  rappelé  les  énonciatior.s  de 
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l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  qui  lui  en  attribuaient  la  mater- 
nité, cette  déclaration,  consignée  dans  le  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  de  paix,  ne  constitue  pas  une  reconnaissance  vala- 
ble, lorsque,  en  même  temps,  la  prétendue  mère  a  déclaré  que 
l'enfant  n'avait  été  reconnu,  ni  par  son  père,  ni  par  elle-même. 

—  Même  arrêt. 

176.  —  .Mais  cette  dernière  solution  nous  parait  douteuse. 
Lorsqu'une  femme  s'est  déclarée  librement  mère  d'un  enfant  na- 
turel dans  un  acte  authentique,  cette  déclaration  peut-elle  être 
rendue  inopérante  par  la  déclaration  que  l'enfant  n'a  pas  été 
reconnu  par  elle?  Nous  avons  vu  que  d'après  la  jurisprudence  la 
reconnaissance  n'e.xige  pas  d'éooncialions  expresses;  nous  ver- 
rons [infrà,  n.  186  et  s.),  qu'elle  n'exige  pas  davantage  de  spon- 
tanéité de  la  part  du  déclarant,  mais  seulement  la  constatation 
librement  exprimée  d'un  lien  de  filiation  ;  or,  celle  constatation 
faite  il  ne  peut  dépendre  de  son  auteur  d'en  détruire  les  effets; 
cela  se  comprend  d'autant  mieux  que  l'auteur  de  la  déclaration 
n'agira  le  plus  souvent  ainsi  que  pour  faire  fraude  à  la  loi  ;  spécia- 
lement, comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  la  mère  déniera  la  recon- 
naissance pour  pouvoir  donner,  contrairement  à  la  loi,  tous  ses 
biens  à  son  enfant  naturel. 

177.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  reconnaissance 
peut  être  annulée  lorsque  le  consentement  existe,  mais  a  été  vicié 
par  l'erreur,  la  violence  ou  le  dol.  C'est  ainsi  que  l'on  pourra 
faire  tomber  une  reconnaissance  établissant  une  filiation  con- 
forme à  la  réalité,  mais  qui  n'aura  été  faite  que  sous  l'empire  de 
la  violence  ou  du  dol;  que  le  père  qui  a  reconnu  un  enfant 
avant  sa  naissance  pourra  attaquer  cette  reconnaissance  lors- 
qu'après  l'accouchement  l'auteur  de  la  reconnaissance,  en  sup- 
putant les  dates  pourra  prouver  que  la  conception  de  l'enfant 
remonte  à  une  époque  où  il  y  avait  impossibilité  physique  de 
cohabitation  entre  la  mère  et  lïii. 

178.  —  On  a  cependant  prétendu  qu'il  fallait  écarter  l'erreur 
comme  cause  de  nullité  de  la  reconnaissance  attendu  que 
l'art.  lUO,  C.  civ.,  suppose  que  l'erreur  porte  sur  une  conven- 
tion et  est  relative  à  une  chose.  Cette  opinion  qui  restreint  le 
domaine  de  l'art.  lUO  n'a  pas  prévalu;  cet  article  doit  recevoir 
une  application  générale.  On  pourrait  même  dire  que  plus  l'acte 
est  grave  plus  l'erreur  vicie  le  consentement  et  c'est  le  cas  ici 
puisqu'il  s'agit  de  l'état  d'une  personne. 

179.  —  Jugé  que  le  principe  d'après  lequel  l'erreur  est  une 
cause  de  nullité  des  conventions,  lorsque  cette  erreur  tombe  sur 
la  substance  même  de  la  chose  qui  est  l'objet  de  la  convention, 
est  applicable  en  matière  d'état  et  spécialement  de  reconnais- 
sance d'enfant  naturel.  —  Aix,  22  déc.  1852,  de  Gordes,  i_S.  54. 
2.322,  P.  53.2  481,0.  54.2.(21] 

180.  —  ...  Que,  par  suite,  est  nulle  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  lorsque  celui  qui  l'a  faite  avait  en  vue  un  enfant 
autre  que  celui  qui  y  est  désigné  par  ses  nom,  prénoms,  lieu  et 
date  de  naissance,  et  auquel  il  croyait  que  se  rapportaient  ces 
noms  et  indications.  —  Même  arrêt. 

181.  —  Une  reconnaissance  d'enfant  naturel  ne  peut  être  ré- 
tractée quoique  provoquée  et  obtenue  par  importunité;  seule- 
ment elle  pourrait  être  annulée  ou  rescindée  dans  les  mêmes  cis 
et  par  les  mêmes  moyens  que  les  conventions  ordinaires  consi- 
gnées dans  les  actes  authentiques,  notamment  en  cas  de  dol. 

—  Cass.,27  août  1811,  Carayon,  [S.  et  P.  chr.J 

182.  —  Les  poursuites  judiciaires  constituant  l'exercice  d'un 
droit  ne  peuvent  être  considérées  comme  une  violence  exercée 
sur  la  personne  qui  a  reconnu.  Il  en  est  ainsi  tout  au  moins 
lorsque  l'action  a  été  intentée  sérieusement  et  non  dans  le  but 
unique  de  troubler  un  esprit  timoré.  —  Laurent,  t.  4,  n.  65.  — 
V.  Demolombe,  t.  5,  n.  432. 

183.  —  .\  plus  forte  raison  ne  devra-l-on  pas  regarder  comme 
faite  sous  l'empire  de  la  violence  la  reconnaissance  provoquée 
par  des  actes  exlrajudiciaires.  —  Laurent,  t.  4,  n.  65.  — Coiitrà, 
Loisi'au,  p.  503  ;  Ducaurroy,  l.  1,  n.  483. 

184.  —  Au  commencement  du  siècle  la  jurisprudence  a  eu 
souvent  à  statuer  sur  la  validité,  en  tant  que  reconnaissance,  des 
transactions  intervenues  entre  le  père  et  la  mère  naturelles  re- 
lativement à  la  prestation  de  pensions  alimentaires,  et  elle  a  dé 
cidé  que  ces  transactions,  lorsqu'elles  étaient  postérieures  à  la 
loi  de  brumaire  an  II,  prohibitive  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité, valaient  comme  reconnaissance  alors  même  qu'elles  n'étaient 
que  la  conséquence  de  poursuites  judiciaires.  —  Cass.,  6jaav. 
1808,  Picot,  [S.  et  P.  chr.j  -  Pau,  5  prair.  an  XllI,  Picot,  [S.  et 
p.  chr.]  —  Grenoble,  15  Iberm.  an  XIII,  Pison,  [S.  et  P.  chr.] 


—  Favaid  de  Langlade,  v"  Reconnaissance  d'enfant  naturel, 
secl.  I,  §  3,  art.  2,  n.  4;  Duranlon,  t.  3,  n.  220.  —  V.  aussi  Agen, 
27  nov.  1S23,  Lignac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  17  juill.  1828, 
Lefiucheux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Conlrà,  pour  les  transactions  in- 
tervenues avant  la  loi  de  brumaire,  Cass.,  5  therm.  an  V,  Gau- 
joux,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  vend,  an  V,  Dumesnil,  [S.  et  P. 
chr.];  —  5  août  1807,  Nanchouarl,  [S.  et  P.  chr.];  —  Il  août 
1808,  Blanc,  [S.  et  P.  chr.i— Amiens,  U  fior.  an  XII,  Fremont, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Poitiers,  28  mess,  an  XII,  Malroye,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bruxelles,  20  juill.  1807,  Timmerman,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Orléans,  16  janv.  1847,  sous  Cass.,  3  janv.  1848,  Bastide,  [S.  48. 
1.100,  P.  48.1.30,  D.  48.1.30!]  —  V.  aussi  Bordeaux,  l8  Hor. 
an  XllI,  Gu-;rin,  [S.  et  P.  chr.j 

185.  —  11  a  été  jugé  qu'une  reconnaissance  d'enfant  naturel 
n'est  pas  valable  lorsqu'elle  a  été  faite  dans  un  acte  consenti 
pour  faire  cesser  des  poursuites  criminelles.  —  Cass.,  If  mess, 
an  XIII,  Renoiis,  [S.  et  P.  chr.j  —  Mais  il  co  nvient  de  faire  ob- 
server que  dans  l'espèce,  une  transaction  était  intervenue  pour 
mettre  fin  à  la  plainte  de  rapt  et  ce,  antérieurement  à  la  loi  de 
brumaire  an  H,  ce  qui  ne  fait  par  conséquent  que  confirmer  la 
jurisprudence  précédente. 

186.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  reconnaissance  faite  sous 
l'empire  de  la  violence  avec  la  recDnnaissanc  e  non  spontanée  et 
provoquée  par  les  circmstances.  La  reconnaissance  revêt  géné- 
ralement ce  dernier  cirictère,  lorsqu'au  lieu  d'être  faite  devant 
l'officier  de  l'état  civil  ou  devant  un  notaire,  elle  se  produit  en 
présence  de  la  justice.  Quoique,  dans  cette  hypothèse,  la  recon- 
naissance ail  lieu  rareme  nt  pfoprio  motit,  nous  avons  vu,  su- 
pra, n.  38  et  s.  que  la  jurisprudence  n'hésite  pasà  la  sanctionner. 
C'est  qu'en  elTei,  un  aveu,  quoique  provoqué,  peut  néanmoins 
être  libre.  Si  la  reconnaissance  doit  être  libre  et  éclairée,  c'est 
en  ce  sens  qu'elle  ne  viut  pas  quand  elle  a  élé  déterminée  par 
la  violence,  l'erreur  ou  le  dol;  mais  si  aucun  de  ces  vices  ne 
l'entache,  pej  importent  les  mobiles  qui  ont  amené  son  auteur 
à  le  faire.  En  un  mot,  la  reconnaissance  d'un  fait  quelconque, 
spécialement  celle  de  paternité  ou  de  maternité,  n'a  pas  besoin 
de  spontanéité  pour  qu'on  puisse  s'en  prévaloir.  — •  V.  Chavegrin, 
note  sous  Cass.,  13  juill.  1886,  Samaran,  [S.  87.1.63,  P.  87.1. 
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187.  —  Cette  doctrine  a  élé  consacrée  en  termes  formels  par 
la  Cour  de  cassation  qui  a  jugé  que  la  circonstance  que  la  re- 
connaissance faite  devant  un  magistrat  instructeur,  au  cours 
d'une  procédure  criminelle,  aurait  été  provoquée  par  une  ques- 
tion de  ce  magistrat  instructeur,  et  aurait  eu  lieu  après  pres- 
tation de  serment,  n'implique  point  par  lui-même  que  cette 
reconnaissance  ait  élé  le  résultat  d'une  violence  morale.  —  Cass., 
13  juill.  1886,  précité. 

188.  —  Quel  est  le  caractère  de  la  nullité  de  la  reconnais- 
sance pour  vices  du  consentement?  On  a  prétendu  qu'il  fallait 
en  cette  matière  se  séparer  de  la  théorie  des  nullités  en  matière 
de  contrats  et  voir  dans  cette  nullité  une  nullité  absolue.  On  se 
fonde  d'abord  sur  l'art.  339  qui  ne  fait  aucune  distinction  et 
qui  donne  l'action  à  tous  les  intéressés,  ce  qui  suppose  une 
nullité  absolue;  on  ajoute  que  les  règles  relatives  aux  nullités 
contractuelles  sont  des  règles  exceptionnelles  qui  ne  doivent  pas 
être  suivies  en  dehors  de  leur  cha'np  d'application  ordinaire,  et 
que  k  reconnaissance  n'est  pas  un  contrat.  —  Demolombe,  t.  3, 
p.  439;  .Massonié,  p.  231  et  s. 

189.  —  L'opinion  qui  soutient  que  la  nullité  n'est  que  relative 
et  que  l'action  n'appartient  qu'à  l'auteur  de  la  reconnaissance, 
nous  parait  cependant  préférable.  L'art.  339,  C.  civ.,  on  le  verra, 
s'occupe  d'une  hypotb.-se  spéciale  (V.  infrà,  u.  191)  :  nous  nous 
trouvons  donc,  en  ce  qui  concerne  les  vices  du  consentement,  en 
présence  uniquement  de  la  théorie  des  art.  (109  et  s.,  C.  civ.,  en 
matière  de  contrats  :  et  il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  écar- 
ter ici  les  principes  posés  par  ces  articles.  La  reconnaissance,  il 
est  vrai,  n'est  pas  un  contrat;  c'est  un  acte.  .Mais  bien  loin  de 
voir  dans  la  théorie  des  nullités  contractuelles,  une  théorie  ex- 
ceptionnelle, il  faut  la  suivre  comme  étant  l'expression  du  droit 
commun.  —  .\ubry  et  Hau,  t.  6,  §  568  his,  note  23;  Laurent, 
t.  4,  n.  67;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  I,  n.  90i  bis;  Beudant,  I.  2, 
n.  373.  —  Sur  le  cas  où,  au  dol  et  à  la  violence,  se  joint  le  dé- 
faut de  sincérité  de  la  reconnaissance,  V'.  infrà,  n.  211  et  s. 

190.  —  La  nullité  pour  vice  du  consentement  étant  une  nul- 
lité relative,  il  en  résulte  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  que  par 
l'auteur  de  la  reconnaissance,  ses  héritiers  ou  successeurs  uni- 
versels et  qu'elle  peut  être  couverte  par  une  confirmation  pos- 
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térieure  (V.  suprà,  V  Confirmation  et  ratification,  n.  )  1 1  ).  D'ail- 
leurs, cette  action  ne  se  prescrira  que  par  trente  ans,  l'art.  1304, 
G.  civ.  étant  inapplicable  aux  actions  relatives  à  l'état  des  per- 
sonnes (G.  civ.,  art.  2262).  —  Demoloinbe,  t.  ii,  p.  432;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  .ï68  ter,  p.  182;  Laurent,  t.  4,  n.  70.  —  Conlrà, 
Loiseau,  p.  522  et  .i23  ;  Hue,  t.  3,  n.  100. 

191.  —  Les  causes  de  nullité  signalées  jusqu'ici  ne  sont  que 
l'application  des  régies  du  droit  commun  ;  il  n'était  besoin  d'au- 
cun texte  pour  les  consacrer;  aussi  n'est-ce  pas  à  elles  que  doit 
se  rapporter  l'art.  339,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Toute  reconnais- 
sance de  la  part  du  père  ou  de  la  mère pourra  être  contestée 

par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt.  >> 

192.  —  Nous  venons  de  voir  cependant  ipie  certains  auteurs 
appliquent  l'art.  339  en  cas  de  vices  du  consentement  (V.  su/jm, 
n.  1MN),  mais  nous  avons  rejeté  cette  opinion  qui  nous  parait 
d'ailleurs  fausse  dans  son  principe.  En  décidant  que  l'art.  339  a 
trait  aux  cas  de  nullité  précédemment  énumérés,  on  en  arrive, 
en  elfet,  à  des  solutions  contraires  aux  principes  généraux.  On 
admet  donc,  en  général,  ([ue  l'art.  339,  C.  civ.,  ne  vise  qu'un  cas 
spécial  :  il  autorise  toute  personne  à  contester  la  reconnaissance 
sur  le  fondement  que  cette  reconnaissance  est  mensongère.  — 
Laurent,  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  1,  n.  904  bis;  Hue, 
t.  3,  n.  102;  Beudanl,  t. '2,  n.  574.  —  Gontrà,  Demante,  t.  2, 
p.  84;  Massonié,  p.  129. 

193.  —  Qu\  taut-d  comprendre  parmi  les  personnes  qui  peu- 
vent attaquer  une  reconnaissance  comme  établissant  une  filiation 
contraire  à  la  réalité?  L'art.  339  répond  :  «  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt  »  ;  mais  il  importe  de  préciser  la  portée  de  cette  for- 
mule. 

194.  —  Elle  comprend  d'abord  tous  ceux  (|ui,  conformément 
au  droit  commun,  ont  un  intérêt  pécuniaire.  On  peut  citer  parmi 
ces  intéressés  les  héritiers  de  l'auteur  de  la  reconnaissance  après 
le  décès  de  celui-ci,  les  donataires  ou  légataires,  même  h  titre 
particulier,  de  l'auteur  de  la  reconnaissance,  les  autres  enfants 
natuD'Is  reconnus  de  l'auteur  de  la  reconnaissance,  etc. 

195.  —  Le  lise  pourra  contester  la  sincérité  d'une  reconnais- 
sance qui  fait  obstacle  à  l'exercice  de  son  droit  de  succession, 
lorsque  la  reconnaissance  aura  été  faite  après  que  l'enfant  est 
décédé  sans  testament  et  sans  héritiers  réguliers.  —  Hue,  t.  3, 
n.  103. 

196.  —  On  reconnaît  qu'il  suffit  de  justifier  d'un  intérêt  mo- 
ral pour  êlre  admis  à  l'exercice  de  l'action.  —  Gass.,  17  mai 
1870  (motifs  ,  Bastard,  [S.  70.1.38o,  P.  70.1007,  D.  70.1.241]  — 
Nimes,  30a\r.  1879,  R...,[S.  79.2.185,  P.  79.280,  D.  79.2.1 33J  — 
Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  568  ter;  Laurent,  t.  4,  n.  07  et  s.;  Demantp, 
p.  84  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  904  liis;  Allard.  n.  116 
et  s.;  Baret,  p. 81  et  s.;  Massonié,  p.  139  ets.;  Demolombe,  t.  5, 
n.  441   et  s.;  Beudant,  t.  2,  n.  574. 

197.  —  L'enfiint  reconnu  a  un  intérêt  moral  évident  à  criti- 
quer la  reconnaissance  dont  il  est  l'objet;  à  cet  intérêt  peut 
d'adieurs  se  joindre  des  intérêts  pécuniaires.  11  pourra  donc  se 
prévaloir  de  l'art.  339,  C.  civ.  —  Rouen,  15  mars  1826,  Lhomme, 
[S.  et  P.  chr.]  —  .Montpellier,  11  avr.  1826,  Gourlal,  [S.  et  P. 
chr.]  —  .\imes,  2  mai  1x37.  Ghaix,  [S.  37.2.347,  P.  37.2.2851  — 
V.  aussi  Gaen,  27  juill.  1887,  [J.  Le  Droit,  8  août  1887]  —  Sic, 
Toulii-'r,  t.  3,  n.  964;  Duranton,  t.  3,  n.  960;  Demolombe,  t.  5, 
n.  438;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  568  ter;  Beudanl,  t.  2,  n.  .574; 
Laurent,  I.  4,  n.  76. 

198.  —  A  un  intérêt  moral  à  la  reconnaissance  l'auteur  même 
de  la  reconnaissance.  Néanmoins  on  a  obiecté  que  ce  serait  un 
moyen  indirect  de  rétracter  la  reconnaissance  i|ui  est  irrévo- 
cable (V.  suprà,  n.  144  et  s.)  et  l'on  a  ajouté  qu'on  n'est  d'ailleurs 
pas  admis  d'ordinaire  à  se  prévaloir  de  ses  fautes  u  neino  auditar 
propriain  turpiludinern  allerjuns  ..  »;  on  a  conclu  que  le  père 
qui  a  sciemment  et  librement  reconnu  son  enfant  ne  peut  pré- 
tendre ensuite  faire  tomber  sa  reconnaissance  en  se  fondant  sur 
ce  qu'elle  est  contraire  à  la  réalité  des  laits.  —  V  en  ce  sens, 
Pans,  22  janv.  1855,  Scbvvilden,  [S.  35.2.1,  P.  33.1.28,  D.  53.2. 
144]  —  Sic,  Demoloinbe,  t.  3,  n.  437;  Demante,  t.  2,  n.  67  6i,s; 
.Massé  et  Vergé,  sur  Zacliarne,  t.  1,  S  168,  note  1;  Hue,  t.  3, 
n.  lo:t. 

199.—  Nous  estimons,  au  contraire,  i|ue  l'auteur  de  la  recon- 
naissance a  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'art.  339,  attendu,  d'une 
part,  que  cet  arlicle  ne  fait  aucune  distinction,  et,  d'autre  part, 
que  la  reconnaissance  n'est  pas  allributive,  mais  seulement  dé- 
clarative de  lilialioii  ;  il  est  d'ailleurs  d'ordre  public  que  nul  ne 
puisse  se  créer  des  rapports  de  filiation  qui  ne  reposent  sur  rien. 


—  Paris,  14  déc.  1833,  Sovmier,  [S.  34.2.7,  P.  chr.i;  — 23  juill. 
1853,  V...,  [S.  54.2.329, "P.  33.2.438,  D.  54.2  2691  —  Lyon, 
13  mars  1836,  G...,  |S.  36.2.386,  P.  37.343,  D.  36.2.232]'; — 
22  mai  1862,  X...,  [S.  63.2.39,  P.  62.836]  —  Nitnes,  30  avr.  1879, 
R...,  fS.  79.2.183,  P.  79.823,  D.  79.2.133]  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  368  ter.  p.  179;  Cadrés,  Enf.  nat.,  n.  37;  .Marcadé,  Dissertât, 
publiée  dans  le  Journ.  du  Palais,  33.2.81;  Allard,  Enfants  na- 
turels, n.  168  ;  Laurent,  t.  4,  n.  78;  Baudry-Lacantinerie,  p.  343  ; 
Beudant,  t.  2,  n.  574. 

200.  —  Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  la  reconnaissance 
a  été  suivie  de  mariage,  opérant  légitimation.  —  Paris,  23  juill. 
1833,  précité.  —  Nimes,  30  avr.  1879,  précité. 

20i.  —  Il  est  d'ailleurs  admis  que  la  légitimation  d'un  enfant 
naturel  par  le  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  reconnaissance  qui  a  précédé  le  mariage 
soit  contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  180,  §  368  ter.  —  V.  infrà,  v"  Légitimation,  n.  102. 

202.  —  Les  père  et  mère  de  celui  qui  a  fait  la  reconnaissance 
sont  aussi  intéressés  moralement  et  autorisés  à  ce  titre  à  con- 
tester ladite  reconnaissance.  —  Gass.,  17  mai  1870.  de  Bastard, 
[S.  70.1.383,  P.  70.1007,  D.  70.1.241]  —  Paris,  23  juill.  1853, 
précité;—  19  juill.  1864,  Devaucoux,  [S.  65.2.14,  P.  65.836] 

—  Lyon,  13  mars  1856,  G...,  [S.  36.2.586,  P.  ,57.343,  0.56.2.232] 

—  Lyon,  22  mai  1862,  précité. 

203.  —  Mais  faut-il  permettre  à  d'autres  parents  que  les  père 
et  mère  de  se  prévaloir  de  l'art.  339?  Ges  parents  peuvent  avoir 
un  intérêt  pécuniaire  et  dans  ce  cas  nul  ne  songe  à  leur  contester 
le  droit  d'attaquer  la  reconnaissance. 

204.  —  Mais  la  jurisprudence  va  plus  loin  et  décide  d'une 
façon  générale  qu'il  suffit  l'i  la  famille  de  justifier  d'un  intérêt 
moral. —  Gass.,  17  mai  1870,  précité.  —  Sic,  Beudant,  t.  2, 
n.  374.  —  .luge,  spécialement,  que  l'intérêt  auquel  l'art.  339, 
G.  civ.,  subordonne  le  droit  de  contester  la  reconnaissance  de 
l'enfant  naturel,  doit  s'entendre  non  seulement  d'un  intérêt  pé- 
cuniaire, mais  d'un  intérêt  moral  fondé  sur  les  liens  de  la  famille 
et  l'honneur  du  nom  ;  qu'ainsi,  les  collatéraux  sont  recevables 
à  demander,  au  nom  d'un  intérêt  moral,  la  nullité  de  la  recon- 
naissance et  de  la  légitimation  qui  s'en  est  suivie.  —  Nîmes,  30 
avr.  1879,  R...,IS.  79.1.135,  P.  79.  823,  D.  79.2.133] -Paris,  9 
juill.  1885,  Barrànde,  [D.  86.2.261];  —  14  mars  1895,  De  Bari, 
[D.  95.2.231]  —  Trib.  Seine,  27  févr.  1894,  [.I.  Le  Droit,  3  mars 
1894]  —  V.  aussi  infrà,  v"  Lt'gilimalinn,  n.  108j  —  D.ins  le  sens 
de  l'opinion  qui  ne  permet  aux  collatéraux  d'agir  qu'en  qualité 
d'héritiers,  c'est-à-dire  quand  ils  ont  un  intérêt  pécuniaire,  V. 
Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  2,  p.  154;    Demolombe,  n.  435. 

205.  —  .Mais  jugé  que  les  collatéraux  de  celui  qui  a  reconnu 
un  enfant  naturel  sont  sans  intérêt,  soit  moral,  soit  matériel,  et, 
par  suite,  sans  qualité  pour  attaquer  la  reconnaissance  de  l'enfant 
naturel,  lorsque  le  père  naturel  a  ultérieurement  adopté  l'enfant, 
et  a,  en  outre,  institué  légataires  universels  les  enfants  légitimes 
de  l'enfant  naturel  et  adoptil  prédécédé.  —  Gass.,  13  juin  1882, 
de  Bouvn,  [S.  84.1.211,  P.  8kl. 516]  —  Paris,  8  mai  1879,  sous 
Gass.,  f6  févr.  1881,  de  Bouyn,  [S.  83.1.369,  P.  83.1.942] 

206.  —  Parmi  les  personnes  ((ui  ont  intérêt  à  contester  une 
reconnaissance,  il  l'aulencore  citer  l'auleur  d'une  reconnaissance 
précédente  s'appliquant  au  même  enfant,  et  celui  qui  a  l'inten- 
tion de  reconnaître  un  enfant  naturel  déjà  reconnu  par  une  autre 
personne.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  435;  Marcadé,  sur  l'art.  239, 
n.   I;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.    179;  Massonié,  p.  141;  Beudant, 


t. 


74. 


207.  —  Le  mari  et  la  femme  sont  recevables,  en  prouvant 
l'Identité  d'un  enfant  frauduleusement  reconnu  par  un  tiers,  avec 
celui  dont  la  femme  est  accouchée,  fi  réclamer  la  qualité  de  père 
et  mère  légitimes  de  cet  enfant.  —  Gasss.,  27  janv.  1857,  X..., 
[S.  57.1.177,  P.  57.505,  D.  57.1.196]       ' 

208.  —  Lorsqu'un  enfant  a  été  reconnu  par  plusieurs  per- 
sonnes et  qu'aucune  reconnaissance  n'est  attaquée,  l'enfant 
pourra-l-il,  dans  ses  rapports  avec  chacun  de  ceux  qui  l'ont 
reconnu,  exercer  les  droits  attachés  à  la  qualité  d'enfant  natu- 
rel? L'affirmative  parait  s'imposer  en  théorie  (Hue,  t.  3,  n.  103). 
Mais  alors  de  sérieuses  difficultés  pourront  surgir  quand  il  s'a- 
gira pour  l'enfant  de  se  soumettre  à  la  puissance  paternelle, 
d'obtenir  le  consentement  h  son  mariage,  etc.  Gomment  trancher 
le  coiillit?  On  a  prétendu  que  l'enfant  naturel  avait  le  droit  de 
choisir  parmi  ceux  qui  l'avaient  reconnu  ;  mais,  outre  la  bizarrerie 
du  procédé,  commenf  s'exercera  ce  choix,  et  comment  peut-il 
enlever  à  ceux  sur  qui  il  ne  portera  pas  les  droits  résultant  de  la 
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reconnaissance?  Ne  vaut-il  pas  mieux  dire  que  l'enfant  devra 
faire  loinber  par  une  action  en  justice  les  reconnaissances  qu'il 
juprera  mensongères?  —  V.  Beudant,  t.  2,  n.  .t74. 

209.  —  Dans  ce  cas,  on  pourra  tenir  compte  du  témoignage 
de  la  mère,  mais  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  ce  témoignage, 
l'aveu  de  la  mère  pouvant  être  frauduleux.  La  possession  d'état 
pourra  aussi  être  invoquée  à  l'appui  de  la  reconnaissance.  — 
Cass.,  lOfévr.  1847,  Leroux,  [S.  47.1.81,  P.  47.1.470,  D.  47.1. 
49]  —  Demolombe,  t.  .t,  n.  S44;  Laurent,  t.  4,  n.  77;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  339,  n.  2. 

210.  —  La  nullité  prévue  par  l'art.  339  est  une  nullité  ab- 
solue.Elle  peut  donc  étreinvoquée  parlous  les  intéressés  comme 
on  l'a  vu  et  ne  saurait  être  couverte  par  une  ratification  posté- 
rieure à  la  reconnaissance.  Suivant  l'opinion  générale  cette  ac- 
tion en  nullité  est  imprescriptible  comme  l'état  des  personnes. — 
Paris,  9juill.  iSSa,  précité.  —  V.  aussi  Douai,  21  déc.  )88û,  Ci- 
metière, [S.  87.2.151,  P.  87.1.S48J  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  o08 
ter;  iMassonié,  p.  163  et  s.;  Laurent,  t.  4,'  n.  83.  —  Certains 
auteurs  la  déclarent  néanmoins  soumise  à  la  prescription  trenle- 
naire.  —  Beudant,  t.  2,  n.  574. 

211.  —  Au  point  de  vue  des  personnes  qui  peuvent  se  pré- 
valoir de  la  nullité  de  l'art.  339  et  de  la  possibilité  de  la  confir- 
mation et  même  de  la  prescription,  il  existe  donc  une  différence 
importante  entre  la  nullité  de  l'art.  339  et  celle  pour  vice  du 
consentement  (V.  siiprà,  n.  189).  Or  les  vices  du  consentement 
peuvent  se  cumuler  avec  le  défaut  de  sincérité  de  la  reconnais- 
sance; quelles  règles  appliquera-t-on  alors  ?  Les  règles  de  l'art. 
339  devront  être  seules  appliquées  toutes  les  fois  que  le  deman- 
deur en  nullité  contestera  la  sincérité  de  la  reconnaissance,  alors 
même  que  cette  reconnaissance  aurait  été  faite  sous  l'empire  du 
dol  ou  de  la  violence  ;  les  règles  relatives  à  ce  dernier  cas  de 
nullité  devront  alors  être  écartées.  —  Bandant,  t.  2,  n.  574.  — 
V.  Cass.,  17  mai  1870,  de  Bastard,  [S.  70.1.385,  P.  70.1007,  D. 
70.1.241]'—  Paris,  19  juill.  1864,  Devaucoux,  [S.  65.2.14,  P.  6a. 
103]  —  Rouen,  5  janv.  1887,  .loly,  [S.  88.2.75,  P.  88.1.447] 

212.  —  .^u  contraire  les  règles  du  droit  commun  relatives 
aux  vices  du  consentement  devront  êtreseules  appliquées  toutes 
les  fois  que  la  demande  en  nullité  sera  fondée  sur  un  vice  du 
consentement,  sans  que  la  sincérité  de  la  reconnaissance  soit 
contestée.  —  Beudant,  t.  2,  n.  574. 

213.  —  L'action  de  l'art.  339  est  une  action  en  contestation 
d'état.  Elle  doit  donc  être  intentée  contre  l'enfant,  à  moins  que  ce 
ne  soit  l'enfant  qui  agisse,  auquel  cas  l'action  est  intentée  contre 
l'auteur  de  la  reconnaissance.  HorscecasTenfantestledélondeur 
désigné  et  l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  —  Beudant,  t.  2,  n.  575. 

214.  —  Ce  sera  aux  contestants  à  prouver  que  la  reconnais- 
sance est  mensongère.  Il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  dé- 
roger à  la  règle  d'après  laquelle  c'est  à  celui  qui  émet  une  pré- 
tention à  en  faire  la  preuve.  La  loi  attache  à  la  reconnaissance 
une  présomption  de  vérité  qui  ne  peut  être  détruite  que  pur  la 
preuve  contraire,  —  Touiller,  t.  2,  n.  963;  Marcadé,  t.  2,  p.  464; 
Richefort,  t.  2.  p.  233;  Demante,  p.  84;  Massonié,  p.  156  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  p.  545,  n.  905. 

215.  —  Jugé  cependant  qu'un  acte  de  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel,  quand  il  est  conlestii  par  l'enfant,  n'établit  sur 
la  paternité  qu'une  simple  prcsomption,  qui  peut  être  détruite  par 
d'autres  présomptions  de  même  nature;  qu'en  ce  cas,  la  preuve 
de  la  paternité  ou  de  la  non-paternité  ne  doit  pas  être  mise  à  la 
charge  exclusive  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  et  que  les  juges 
doivent  se  déterminer  d'après  les  circonstances  de  la  cause.  — 
Rouen,  15  mars  1826,  Lhomme,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà, 
n.  25. 

216.  —  On  a  proposé  également  de  faire  une  distinction  sui- 
vant qu'il  s'agirait  de  contester  une  reconnaissance  contenue 
dans  l'acte  de  naissance,  ou  une  reconnaissance  postérieure  : 
dans  le  premier  cas,  la  preuve  incomberait  à  celui  qui  conteste; 
dans  le  second  la  reconnaissance  devrait  être  accompagnée  de 
preuves  ne  laissant  aucun  doute  sur  sa  sincérité.  —  Bédarride, 
Truite  du  dol  et  de  ta  fraude,  n.  1395. 

217.  —  Jugé  que,  dans  le  cas  où  une  reconnaissance  d'en- 
fant naturel  est  contestée  par  l'enfant  qui  en  a  été  l'objet,  il  y  a 
lieu  à  une  distinction  quant  au  point  do  savoir  à  qui  incombe  le 
fardeau  de  la  preuve  à  faire  dans  un  tel  cas;  que  si  la  recon- 
naissance a  été  faite  dans  l'acte  de  naissance  même,  elle  a  pour 
elle  une  présomption  de  vérité  qui  m-  permet  à  l'enfant  de  l'at- 
taquer qu'à  la  cuarge  de  rapporter  une  preuve  suffisante  qui  la 


détruise;  que  si  la  reconnaissance  n'a  été  faite  que  par  un  acte 
postérieur,  c'est  alors  aux  adversaires  de  l'enfant  à  en  prouver 
la  vérité.  —   Montpellier,  11  avr.  1826,  Gourbal,  (S.  et  P.  chr.] 

218.  —  Tous  les  moyens  de  preuves,  preuves  écrites,  témoins, 
présomptions  sont  admissibles  pour  démontrer  la  fausseté  de  la 
reconnaissance  :  mais  les  juges  du  fond  ont  pleins  pouvoirs 
dans  l'appréciation  de  la  valeur  à  attribuer  à  ces  preuves.  — 
Demolombe,  t.  5,  n.  441  ;  Marcadé,  sur  l'art.  339,  n.  3;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  181  ;  iMassonié,  p.  159. 

219.  —  Jugé  que  dans  le  cas  où  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  est  contestée  par  un  tiers  intéressé,  les  juges  ne 
sont  pas  tenus  d'admettre  la  preuve  testimoniale  des  laits  arti- 
culés à  l'appui  de  la  sincérité  de  cette  reconnaissance  ;  qu'ils  ont 
:i  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass.,  10  févr.  1847, 
Leroux,  [S.  47.1.81,  P.  47.1.470,  D.  47.1.49] 

220.  —  Pour  être  recevable  à  contester  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  faite  dans  l'acte  de  naissance  de  cet  enfant 
et  être  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à  la  filiation  qui  y 
est  énoncée,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  même  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Ici  est  inapplicable  la  disposition  de 
l'art.  323,  G.  civ.  —  Paris,  21  déc.  1839,  Desjardins,  [S.  40.2. 
448,  P.  40.1.33] 

221.  —  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus  ont  un  état 
fixé  par  la  reconnaissance  contenue  dans  leur  acte  de  naissance 
et  s'il  est  vrai  que  cette  reconnaissance  puisse  être  contestée 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  il  appartient  souverainement  aux 
juges,  en  appréciant  les  circonstances,  de  déclarer  constante  la 
filiation  indiquée  par  l'acte  de  naissance.  —  Cass.,  22  janv. 
1840,  Delair,  [S.  40.1.1 17,  P.  40.1.3231 

222.  —  Lorsque  la  reconnaissance  est  contestée  par  une 
autre  personne  que  l'enfant  lui-même,  celui-ci,  étant  partie  inté- 
ressée, doit  être  mis  en  cause  pour  que  le  jugement  lui  soit  op- 
posable. 

223.  —  Si  le  mineur  est  défendeur  faudra-t-il  lui  nommer  un 
tuteur  ad  hoc  conformément  à  l'art.  318,  C.  civ.?  On  décide,  en 
général,  que  l'art.  318,  placé  dans  le  chapitre  relatif  à  la  filia- 
tion légitime,  n'est  pas  applicable,  et  que  l'enfant  naturel  sera 
valablement  représenté  par  l'un  de  ses  parents  qui  l'aura  re- 
connu ou  par  son  tuteur.  —  Laurent,  t.  4,  n.  82;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  1,  n.  905. 

224.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  la  question  puisse  être  ré- 
solue d'une  fayon  aussi  absolue.  Tout  d'abord  si  c'est  le  père 
tui-mème  qui  conteste  la  reconnaissance,  il  est  évident  qu'il  ne 
pourra  représenter  l'enfant  puisqu'il  est  en  opposition  d'intérêts 
avec  lui.  La  nomination  d'un  tuteur  a(/ Aoc  sera  donc  nécessaire, 
et  cela,  que  la  reconnaissance  ail  ou  non  été  suivie  de  légiti- 
mation. 

225.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nomination  d'un  tuteur  ad 
hoc  est  indispensable,  lorsque  la  reconnaissance  a  été  suivied'une 
légitimation  par  mariage  subséquent;  qu'en  effet,  l'enfant  ne  peut, 
dans  ce  cas,  être  valablement  représenté...  ni  par  le  père,  qui 
conteste  la  reconnaissance...  ni  par  la  mère,  qui  ne  peut  exercer 
l'autorité  paternelle  qu'à  défaut  du  père.  —  Cass.,  10  mai  1882, 
R...,  [S.  82.1.313,  P.  82.1.761,  D.  83.1.79] 

226.  —  Si  c'est  un  tiers  qui  conteste  la  reconnaissance,  et 
que  celle-ci  n'ait  pas  été  suivie  de  légitimation,  la  question  nous 
parait  être  alors  subordonnée  à  celle  de  savoir  quel  est  l'étendue 
de  la  puissance  paternelle  sur  les  enfants  naturels,  et  si  les  pa- 
rents naturels  ont  la  tutellede  leurs  enfants.  —  V.  infrà,  v''  Puis- 
sance paternelle,    Tutelle. 

'ÀHil.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  pourvoir  d'un  tuteur  ad  hoc  l'enraiU  naturel  dont  la  recon- 
naissance est  contestée  et  qui  se  trouve  représenté  et  défendu 
par  le  père  qui  l'a  reconnu.  —  Cass.,  27  janv.  1857,  X...,  [S.  57. 
1.177,  P.  57.505,  D.  57.1.196)  —  V.  cep.  Cass.,  10  févr.  1847, 
Leroux,  [S.  47.1.81,  P.  47.1.470,  D.  47.1.49] 

228.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  pourvoir  d'un  tuleur 
ad  hoc  l'enfant  naturel  dont  la  reconnaissance  est  contestée  et 
qui  est  représenté  par  sa  mère.  —  Nimes,  30  avr.  1879,  R..., 
[S.  79.1.185,  P.  79.823,  D.  79.2.133] 

229.  —  Mais  jugé  que  les  père  et  mère  n'ont  pas  la  tutelle 
légale  de  leurs  enfants  naturels;  qu'en  conséquence  le  père  d'un 
enfant  naturel  n'a  pas  qualité  pour  représenter  cet  enfant  dans 
une  instance  en  nullité  de  la  reconnaissance;  que  l'enfant  ne 
peut  être  représenté  à  cette  instance  que  par  un  tuteur  datif.  — 
Paris,  28  juill.  1892.  L...,  [S.  et  P.  93.2.24,  D.  92.2.544] 

230.  —  Le  tuteur  ad  hoc  d'un  enfant  naturel  dont  la  recon- 
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naissance  est  contestée  est  valablement  nommé  hors  la  présence 
de  la  mère  de  cet  enfant.  —  Gass.,  10  févr.  1817,  précité. 

231.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  filiation  naturelle,  cons- 
titue un  état  sur  lequel  il  soit  permis  de  transiger,  V.  infrà, 
n.  341  et  s. 

6»  Preuve  de  l'identité. 

232.  —  Comment  se  fera  la  preuve  de  l'identité  de  l'enfant 
qui  veut  se  prévaloir  de  la  reconnaissance,  avec  celui  qui  est 
indiqué  sur  l'acte  de  reconnaissance,  dans  le  cas  où  cette  iden- 
tité sera  contestée? 

233.  — Certains  auteurs,  appliquant  par  analogie  l'art.  3U, 
C.  civ.,  ont' prétendu  que  cette  identité  ne  pouvait  être  prouvée 
par  témoins  que  s'il  y  avait  déjà  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Merlin,  /!(<;).,  v°  Maternité,  n.  3  et  4;  Duranton, 
t.  3,  n.  240;  Zachariiu,  î^  270;  Richefort,  t.  2,  n.  333;  Valette, 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  130. 

234.  —  A  notre  avis  l'identité  pourra  se  prouver  par  tous  les 
moyens  possibles,  notamment  par  la  possession  d'état  (Beudant, 
l.  2,  n.  601  j.  Prouver  l'identité,  en  ellet,  c'est  prouver  un  fait  qui 
tombe  sous  les  sens.  L'art.  341,  comme  on  le  verra  plus  loin,  ne 
vise  pus  simplement  une  preuve  de  l'identité  :  il  traite  d'une 
preuve  de  la  filiation  elle-même  et  par  conséquent  on  comprend 
que  le  législateur  se  soit  montré  plus  sévi're  et  ait  exigé  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Laurent,  t.  4,  n.  86. 

235.  —  .luge  que  l'identité  d'un  enfant  naturel,  par  rapport 
au  père  qui  l'a  reconnu,  peut  être  établie  par  la  preuve  testimo- 
niale, alors  surtout  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  que,  dans  ce  cas,  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  dans 
lequel  le  père  l'a  reconnu  est  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  l'idenlité.  —  Bordeaux,  8  févr.  1846,  de  B...,  [S.  40.2. 
289,  P.  46.2.541,  et  les  observations  de  Devilleneuve  sur  cet 
arrètl  —  V.  Aix,  22  déc.  1832,  de  Cordes,  [S.  54.2.321,  P.  o8.2. 
484,  D.  54.2.121] 

236.—  ...  Que  l'identité  d'un  individu  qui  se  prévaut  d'une 
reconnaissance  d'enfant  naturel  avec  l'enfant  que  la  reconnais- 
sance concerne  peut  être  établie  par  indices  ou  présomptions; 
qu'une  preuve  écrite  d'identité  n'est  pas  nécessaire.  — Corse,  17 
août  1829,  G...,  [S.  et  P.  chr.] 

237.  —  Si  l'aotc  de  reconnaissance  produit  est  manifeste- 
ment applicable  h  l'enfant  naturel  c'est  aux  contestants  de 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  identité  de  l'enfant  naturel  avec  celui  qui 
a  été  l'objet  de  la  reconnaissance.  —  Bordeaux,  27  août  1877, 
Courbin,  [S.  79.2.105,  P.  79.464,  D.  78.2.193]  — V.  iuprà.a.  178 
et  s. 

§  2.  De  la  reconnaissance  forcée  ou  judiciaire. 
1"  llecherclie  de  la  palernilé. 

238.  —  M  La  rechercbe  de  la  paternité  est  interdite  »  (G.  civ., 
art.  340).  En  d'autres  termes  la  paternité  naturelle  ne  peut  être 
établie  qu'uu  moyen  d'une  reconnaissance  volontaire  par  acte 
autlienlique. 

239.  —  Cette  disposition  de  notre  Coie  est  évidemment  dé- 
rogatoire aux  principes  ;  reconnaître  un  enfant  est  le  devoir  des 
parents;  être  reconnu  est  le  droit  de  l'enfant  ;  en  conséquence,  à 
défaut  de  reconnaissance  volontaire  l'enfant  devrait  pouvoir  éta- 
blir judiciairement  sa  filiation  paternelle.  —  Beudant,  t.  2,  n.  5y3. 

240.  —  Le  motif  classii|ue  de  la  prohibition  de  la  recherche 
de  la  paternité  e<t  l'incertitude  de  la  preuve,  la  paternité  ne  se 
révélant  par  aucun  signe  extérieur.  IJe  plus,  admettre  le  prin- 
cipe de  la  recherche  serait  revenir  aux  abus  auquel  il  avait 
donné  lieu  dans  notre  ancien  droit  où  la  mère  pouvait  désigner 
le  père  :  n  credititr  virijini  se  pnvijnantem  asseranti  »,  pratique 
qui  avait  fini  par  être  regardée  comme  un  véritable  Iléau  public 
et  qui  deviendrait,  aujourd'hui  encore,  la  source  d'un  chantage, 
ëlionlé  de  la  part  de  lilles-mères  sans  scrupules,  et  l'occasion 
de  sctmdales  dont  la  presse  ferait  son  aliment  quotidien. 

241.  — Ces  considérations  n'ont  pas  convaincu  tout  le  monde, 
et  depuis  quelques  années  surtout  le  l'arlement  a  été  saisi  de 
diverses  propositions  tendant  à  l'abrogation  de  l'art.  340  (V. 
suprà,  n.  19  et  s).  On  répond  aux  partisans  de  la  prohim- 
tion  que  c'est  une  erreur  de  croire  i|ue  les  choses  susceptibles 
de  constatations  matérielles  puissent  seules  être  démontrées;  la 
preuve  en  est  qu'en  matière  criminelle  on  n'hésile  pas  à  pro- 
noncer les  plus  graves  condamnations  sans  exiger  aucune 
preuve  matérielle.  Pourquoi  montrerait-on  plus  de  timidité  en 


matière  de  paternité?  Il  suffit,  dit-on,  que  la  preuve  puisse  être 
faite  et  elle  pourra  l'être  surtout  dans  les  petites  villes  où  la  dis- 
simulation est  plus  difficile.  Ce  qui  démontre  que  la  preuve  n'est 
pas  impossible  en  matière  de  paternité,  c'est  l'exception  que 
l'art.  340  apporte  précisément  à  sa  règle  (V.  infrà,  n.  256); 
n'est-ce  pas  à  dire  que  de  certaines  circonstances  peut  résulter 
la  démonstration  de  la  paternité?  Ce  n'est  pas  tout;  l'art.  340, 
ajoute-t-on,  consacre  une  injustice  en  laissant  exclusivement  à  la 
charge  delà  mère  les  suites  d'une  faute  qu'elle  n'a  pas  seule  com- 
mise. La  prohibition  de  la  recherche  de  la  paternité  enfin  con- 
duit k  des  conséquences  funestes  ;  on  a  démontré  en  effet  que 
c'est  elle  qu'il  faut  rendre  en  partie  responsable  de  la  mortalité 
excessive  des  enfants  en  bas-ùge,  mortalité  qui  atteint  surtout 
les  enfants  naturels;  qu'elle  pousse  les  mères  à  l'infanticide,  à  la 
prostitution,  fait  des  enfants  des  déclassés  et  des  révoltés  et  que 
la  société  loin  de  n'avoir  selon  le  mot  célèbre  du  premier  consul 
«  aucun  intérêt  à  ce  ([ue  les  b'itards  soient  reconnus  »  retirerait 
au  contraire  les  plus  grands  avantages  de  la  situation  des  en- 
fants naturels  dont  le  nombre  va  tous  les  jours  grandissant. 

242.  —  Quoiqu'il  en  soil,  le  principe  de  l'art.  3iO,  G.  civ.,  est 
resté  en  vigueur;  il  est  absolu  et  s'applique,  quelles  que  soient 
les  personnes  qui  demandent  X  prouver  la  filiation  paternelle, 
quel  que  soit  le  but  poursuivi  dans  cette  recherche.  —  Touiller, 
t.  2,  n.  039;  Duranton,  t.  3,  n.  307;  Demolombe,  t.  .ï,  n.  483  bis; 
Richefort,  t.  2,  n.  310;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §569;  Demante,  t.  2, 
n.  69  bis;  Laurent,  t.  4,  n.  88;  AUard,  n.  79  et  s.;  Baudry  La- 
cantiiierie,  t.  1 ,  n.  019. 

243.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  donc  interdite,  même 
lorsqu'elle  n'a  pour  but  que  d'obtenir  des  aliments  au  profit  de 
l'enfant.  —  Ajaocio,  3  févr.  1814,  P...,  [S.  34.2.335,  P.  chr.] — 
Bastia,  3  févr.  1834,  H...,  [S.  34.2.333,  P.  chr.] 

244.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  contester  à  des  enfants  un  legs  fait  par  un 
prétendu  père  adultérin.  —  Cass.,  14  mai  1810,  Lemur,  [S.  et  P. 
chr.];  —  14  mai  1811,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles.  1"  févr. 
1810,  Valletier,  [S.  cbr.]  —  Bourges,  7  mai  1810,  Duvernoy, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  13  avr.  1834,  Saint-Cermain, 
[S.  33.2.348,  P.  chr.]  —  .Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  939;  Duranton, 
t.  3,  n.  207  ;  Richefort,  Etat  des  familles,  t.  2,  n.  310.  —  Con- 
tra, Delvincourt,  t.  I,  p.  383  et  s. 

245.  —  La  recherche  de  paternité  ne  peut  être  admise  con- 
tre un  enfant  légataire  que  l'on  prétend  adultérin,  même  dans  le 
cas  où  le  vice  d'adultérinité  résulterait  déjà  de  reconnaissances 
plus  ou  moins  directes,  renfermées  dans  des  lettres  missives.  — 
Amiens,  20  févr.  1819,  Jegu,  [S.  et  P.  chr.] 

246.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'exception  à  la  prohibition  au 
cas  de  perte  des  registres  de  l'état  civil,  surtout  s'il  n'est  pas 
prouvé  que  sur  ces  registres  était  la  reconnaissance  authenti- 
que de  la  paternité  que  prescrit  l'art.  334,  C.  civ.  —  Gass., 
13  mars  1827,  Florentin,  [S.  et  P.  chr.] 

247.  —  Mais  la  prohibition  de  la  recherche  de  la  paternité  ne 
forme  pas  obstacle  à  ce  que  l'enfant  naturel  qui  prétend  avoir 
été  volontairement  reconnu  dans  son  acte  de  naissance  ou  dans 
un  acte  subséquent  reçu  par  l'officier  de  l'état  civil  ne  puisse, 
après  avoir  prouvé  la  perle  des  registres,  être  admis  à  établir 
même  par  témoins  que  ces  registres  contenaient  une  reconnais- 
sance en  sa  faveur.  L'arrêt  précité  du  13  mars  1827,  n'infirme 
pas  cette  manière  de  voir,  puis(jue  dans  l'espèce  où  il  a  statué 
l'enfant  se  bornait  à  offrir  la  preuve  de  la  perte  des  registres 
sans  articuler  qu'il  existi'tt  dans  les  registres  perdus  un  acte  de 
reconnaissance  à  son  profit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  369,  p.  105; 
Merlin,  /iV/j.,  v°  Etat  civil  (actes  de  1'),  §  2,  sur  l'art.  46,  n.  5  ; 
Zacharia;,  §  369,  texte  et  note  1. 

248.  —  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  voir  une  recherche  de  la 
paternité,  au  sens  où  elle  est  prohibée  par  l'art.  340,  dans  le  fait 
par  une  personne  de  demander  à  prouver  son  identité  avec  celle 
qui  est  dénommée  dans  un  acte  autlienlique  de  reconnaissance 
dont  elle  est  porteur;  cette  personne  pourra  établir  l'identité  par 
témoins  ou  par  simples  présomptions*  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —V.  sur  la  preuve  de  l'identité,  su/trà,  n,  232 
et  s.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  484;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  p.  190. 

249.  —  Un  arrêt  ne  viole  pas  la  disposition  de  l'art.  340, 
G.  civ.,  lorsque  dans  une  instance  en  partage  de  la  succession 
du  prétendu  père  naturel  il  impose  à  celui  qui  réclame  la  (|ualité 
d'enfant  naturel  en  vertu  d'un  acte  de  naissance  et  d'un  acte  de 
reconnaissance,  l'obligation  d'établir  son  identité  avec  l'enfant 
désigné  dans  ses  actes,  et  l'identité  du  de  cujus  avec  le  prétendu 
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père    naturel.—   Cass.,  26    juin    1889,    Lathoud,  [D.  91.1.129] 

250.  —  Qu'en  sera-t-il  si  l'enfant  demande  à  prouver  l'iden- 
tité de  l'auteur  d'une  reconnaissance  avec  celui  auquel  il  attri- 
bue la  paternité?  La  jurisprudence  parait  ne  permettre  cette 
preuve  qu'au  moyen  d'actes  authentiques  émanés  du  prétendu 
pire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  o69,  p.  190. 

251.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  où  l'identité  de  celui  qui 
a  reconnu  un  enfant  naturel  dans  un  acte  de  naissance  est  con- 
testée, et  où  les  juijes  ne  trouvent  pas  dans  cet  acte  de  nais- 
sance mênie  la  preuve  de  celte  identité,  ils  ne  peuvent  autoriser 
l'enfant  naturel  à  l'établir,  tant  par  titres  que  par  témoins; 
que  ce  serait  là  autoriser  une  recherche  de  paternité  interdite 
par  l'art.  340,  C.  civ.  —  Cass.,  i»  juin  1851,  Guillermel, 
[s.  .ïl. 1.391,  P.  52.1.b88,  D.  51.1.177J  —  Riom,  14juill.  18o3, 
sous  Cass.,  7  nov.  18.^5,  Guillermet,  S.  oC.l.l5l,  P.  36.2.139, 
D.  33. 1.46-2]  —  Contni,  Lvon,  30  août  1848,  Guillermet,  [S.  49. 
2.361,  P.  49.2.377,  D.  49.2.192] 

252.  —  L'enfant  qui  prétend  que  le  père  déclarant  aurait  dis- 
simulé son  identité  en  ne  faisant  connaître  que  ses  prénoms  et 
en  supprimant  ou  omettant  un  nom  patronymique  n'est  pas  re- 
cevable  à  faire  la  preuve  de  cette  identité  même  au  moyen  d'une 
vérification  d'écriture;  cette  preuve  constituerait  une  recherche 
de  paternité.  —  Paris,  H  juiil.  1868,  Descroix,  [S.  70.2.86,  P. 
70.437] 

253.  —  Mais  l'arrêt  qui,  au  cas  où  l'identité  de  celui  qui  a  re- 
connu un  enfant  naturel  dans  un  acte  de  naissance  est  contestée, 
décide  par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause  que  la  re- 
connaissance de  l'enfant  naturel,  comme  enfant  du  de  cujus.  est 
complètement  établie  par  son  acte  de  naissance,  ne  peut  être 
considéré,  soit  comme  ayant  attribué  un  caractère  d'authenticité 
absolue  à  la  déclaration  faite  dans  l'acte  de  naissance,  soit  comme 
s'étant  livré  à  une  recherche  de  paternité  interdite  par  l'art.  340, 
C.  civ.  Cet  arrêt  ne  renferme  qu'une  appréciation  des  faits,  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  nov. 
1853,  précité. 

254.  —  Il  n'y  a  pas  recherche  de  la  paternité,  dans  le  sens 
de  la  loi  prohibitive,  lorsque  les  juges  ne  l'ont  que  déclarer  que 
la  paternué  est  constatée  par  actes  publics,  tels  que  l'acte  de 
naissance  et  un  acte  public  d'adoption.  —  Cass.,  13  juill.  1826, 
Chouppio,  ;^S.  et  P.  chr.] 

255.  —  La  femme  demanderesse  eu  séparation  de  corps  ou 
en  divorce  ne  viole  point  la  règle  qui  interdit  la  recherche  de  la 
paternité,  lorsqu'à  l'appui  de  sa  demande  elle  prouve  que  son 
mari  a  traité  avec  une  paternelle  sollicitude  l'enfant  d'une  fille 
récemment  accouchée  au  domicile  des  époux  et  avec  laquelle  il 
entretenait  des  relations  intimes.  —  Bruxelles,  21  févr.  1853, 
D...,  [D.  53.2.1391 

256.  —  Une  seule  exception  est  apportée  par  l'art.  340, 
C.  civ.,  au  principe  de  la  prohibition  de  la  recherche  de  la  pa- 
ternité. «  Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlè- 
vement se  rapportera  à  celle  de  la  conception,  le  ravisseur  pourra 
être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  déclaré  père  de 
l'enfant  ».  La  loi  a  considéré  que  dans  ces  circonstances  il  exis- 
tait contre  le  ravisseur  une  probabilité  qui  diminuait  l'incerti- 
tude de  la  preuve;  mais  il  convient  de  remarquer  que  celte 
preuve  n'est  pas  encore  absolue. 

257.  —  Lors  de  la  discussion  de  cet  article  au  Conseil  d'Etat, 
Treilhard  avait  demandé  de  remplacer  les  mots  i'  pourra  cire  dé- 
clarée »  par  les  mots  «  sera  déclarée  ».  D'après  lui,  "  le  concours 
de  l'époque  de  l'enlèvement  avec  celle  de  la  conception  et  la 
prolongation  de  la  charte  privée  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
paternité  ».  Rien  n'est  moins  certain;  aussi  la  proposition  fut-elle 
repoussée.  Il  en  résulte  que  les  juges  seront  absolument  maîtres 
de  rejeter  ou  d'accueillir  la  demande. —Locré,  t.  6,  p.  180;  Beu- 
dant_^  t.  2,  n.  592  ;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  1,  n.  920. 

258.  —  L'exception  de  l'art.  340  est  strictement  limitée  au 
cas  (Venlèvemenl.  Que  doit-on  entendre  par  cette  expression? 
Par  enlèvement,  il  faut  d'abord  entendre  l'enlèvement  propre- 
ment dit,  tel  que  l'envisage  la  loi  pénale  dans  l'art.  334.  —  V. 
suprà,  v"  DHourncmenl  de  mineur,  n.  18  et  s. 

259.  —  D'ailleurs,  lorsque  la  recherche  de  la  paternité  est 
fondée  sur  l'enlèvement  combiné  avec  la  circonstance  que  l'épo- 
que de  la  conception  de  l'enfant  se  rapporte  à  celle  de  l'onlève- 
meiit,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  de  l'enlèvement  soit 
préalablement  jugé  par  les  tribunaux  de  justice  répressive.  Ce 
n'est  pas  là  une  question  préjudicielle.  —  Demolombe,  t.  3,  n. 
492;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  1,  n.  941,  note;  Baudry-Lacan- 


tinerie.  t.  1,  n.  922.  —  Contra,  Touiller,  t.  1,  n.   941;  Loiseau, 
p.  418.  —  V.  Locré,  Esprit  du  C.  civ.,  t.  4,  p.  211. 

26U.  —  Au  surplus,  il  est  généralement  admis  que  l'art.  340 
doit  être  interprété  indépendamment  des  art.  354  et  s.,  C.  pén., 
qui  ne  répriment  que  le  rapt  avec  violence  de  la  fille  mineure  et 
le  rapt  par  séduction  de  la  fille  âgée  de  moins  de  seize  ans.  L'ex- 
pression «  enlèvement  »  doit  être  prise,  non  dans  son  sens  pé- 
nal, mais  comme  signifiant  tout  déplacement  d'une  personne 
malgré  elle  ou  malgré  ceux  dont  elle  dépend,  par  fraude  ou  vio- 
lence, sans  distinguer  suivant  que  celte  personne  est  mineure 
ou  majeure.  —  Beudant,  t.  2,  n.  392  ;  Laurent,  t.  4,  n.  95  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  n.  921  et  922.  —  V.  aussi  Hue,  t.  3,  n.  88. 

261.  —  Le  détournement  par  séduction  doit-il  rentrer  dans 
la  qualification  d'enlèvement?  Selon  une  première  opinion,  la 
négative  serait  certaine;  l'enlèvement  impliquerait  une  idée  de 
violence  qui  n'existe  pas  en  l'espèce.  —  Beudant,  t.  2,  n.  592; 
Laurent,  t.  4,  n.  96;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  921. 

262.  —  Vn  second  système  prétend  que  l'art.  340  doit  être 
étendu  à  l'enlèvement  qui  a  été  le  résultat  de  la  séduction  exer- 
cée sur  la  personne  ravie,  en  d'autres  termes  que  le  rapt  de 
séduction  permet,  aussi  bien  que  le  rapt  de  violence,  la  recherche 
de  la  paternité.  —  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2,  p.  139  et  140, 
note;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Comment.  duC.  civ., i.i, 
n.  497;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  340,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia;,  t.  1,  p.  330,  §  169,  note  4;  A. -M.  Demante,  Cours 
anal,  de  C.  civ.,  t.  2,  n,  69  bis.  —  V.  Demolombe,  Tr.  de  la  pa- 
lern.  et  de  la  filial.,  n.  490;  Valette,  sur  Proudhon,  Tr.  de  l'état 
des  pers.,  t.  2,  p.  138,  note;  Richeforl,  Etat  des  familli's,  t.  2, 
n.  308;  Desportes,  Essai  histor.  sur  les  enfants  natur.,  p.  133; 
Cadrés,  Tr.  des  enfants  natur.,  p.  46;  Allard,  Des  enfants  natur., 
n.  82. 

263.  —  •Jugé,  en  ce  sens,  que  l'enlèvement  autorisant  la 
recherche  de  la  paternité  n'est  pas  seulement  l'enlèvement  avec 
violence;  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  eu  séduction  de  la  part  du  ravis- 
seur à  l'insu  des  parents  de  la  fille  séduite.  —  Paris,  28  juill. 
1821,  Monlélégier,  [S.  et  P.  chr.] 

264.  —  ...  Que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  la  paternité  puisse  être  déclarée,  que  l'époque  de  l'enlève- 
ment coïncide  avec  celle  de  la  conception  ;  qu'il  suffit  qu'à  l'épo- 
que présumée  de  la  conception,  la  fille  séduite  et  son  ravisseur 
n'aient  pas  cessé  d'être  dans  les  mêmes  rapports  où  ils  se  trou- 
vaient au  moment  de  l'enlèvement.  —   Même  arrêt. 

265.  —  Enfin,  dans  un  troisième  système,  qui  ne  se  rattache 
complètement  à  aucun  des  deux  précédents,  il  a  été  jugé  que,  si 
l'art.  340,  C.  civ.,  s'applique  aussi  bien  au  rapt  de  séduction 
qu'au  rapide  violence,  c'est  à  la  condition  que,  au  moment  de 
la  conception,  la  femme  ait  été  en  la  possession  du  ravisseur, 
non  seulement  séduite,  mais  contrainte  et  séquestrée.  —  Bor- 
deaux, 30  juin  1883,  Lapeyroumie,  [S.  87.2.57,  P.  87.1.933, 
D.  86.2.131]  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  194,  §369,  teste  et 
note  13  ;  Hue,  n.  88. 

266.  —  ...  Que,  par  suite,  l'art.  340,  C.  civ.,  cesse  d'être  ap- 
plicable si,  au  moment  de  la  conception,  la  mère  n'a  été  ni  con- 
trainte, ni  séquestrée,  mais  a  librement,  quoique  secrètement, 
cohabité  avec  l'auteur  de  l'enlèvement.   —    Même  arrêt. 

267.  —  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  la  meilleure.  Le 
mol  .enlèvement  en  effet  dans  le  langage  usuel  implique  une 
idée  de  contrainte  physique  et  il  résulte  des  travaux  prépara- 
toires que  c'est  ce  sens  qui  a  également  inspiré  le  législateur, 
qui  parait  n'avoir  admis  celte  hypothèse  exceptionnelle  de  re- 
cherche de  la  paternité  que  «  par  le  motif  que  la  durée  plus  ou 
moins  longue  de  la  séquestration  de  la  mère  pendant  le  temps 
coriespondanl  à  celui  de  la  conception  pouvait  fournir  la  preuve 
de  la  paternité  du  ravisseur.  »  —  Aubry  et  Rau,  1.6,  p.  194, 
note  13.  —  Y.  Locré,  t.  6,  p.  322,  n.  42. 

268.  —  Faut-il  étendre  l'exception  de  l'art.  340  au  cas  de 
viol?  Une  telle  solution  ne  serait  possible  qu'à  la  condition  de 
forcer  singulièrement  le  sens  du  mol  enlèvement  et  de  voir  dans 
le  viol  un  «  enlèvement  momentané  ».  Mais  sans  compter  que 
cette  interprétation  nous  parait  exagérée,  l'enlèvement  impli- 
quant une  idée  de  déplacement  (V.  suprà,  v°  Détournement  de 
mineur,  n.  18),  il  faut  aussi  considérer  que  la  première  rédaction 
de  l'art.  340  indiquait  le  r.ipt  et  le  viol  comme  pouvant  simplement 
donner  droit  à  des  dommages-intérêts  envers  la  mère.  Et  il  est 
peu  probable  que  le  législateur,  en  ne  prévoyant  dans  la  rédac- 
tion définitive  que  l'enièveinent,  c'est-à-dire  le  rapt,  ail  sim[(le- 
menl  commis  un  oubli.  Au  surplus,  le  viol  n'est  pas  d'une  durée 
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sulfisante  pour  qu'on  puisse  y  allacher  la  présomption  de  pater-  , 
nilé  qui  dans  l'esprit  du  législateur  est  la  conséquence  de  la 
durée  de  l'enlèvement.  —  Zacliarije,  t.  't,  p.  72;  Ducaurroy,  t-  *. 
n.  498;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  194;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1 , 
n.921;  Hue,  p.  )(10;  Beudant,  t.  2,  n.  592.  —Contra,  Loiseau, 
p.  418  et  419;  Delvincourl,  t.  1,  p.  223;  Touiller,  t.  1,  p.  221; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  139;  .Maroadé,  sur  l'art.  340,  n.  2; 
Taulier,  t.  1,  p.  434;  Hiclieforl,  t.  2,  p.  306;  Demolombe,  t.  a,  \ 
p.  491  ;  Demanle,  t.  2,  n.   69  bis-l\l  ;  Laurent,  t.  4,  n.  9o.  1 

269.  —  Pour  preuve    ((ue  l'époque  de  l'enlèvement  et  celle   1 
de  laconcepiion  coïncident,  pourra-t-on  se  servir  des  règles  po-   1 
sées  par  les  art.  312,  314  et  315,  C.  civ.?  Nous  pensons  qu'il  doit  ! 
en  être  ainsi  bien  que  ces  articles  aient  été  plutôt  écrits  pour  les 
enfants  légitimes,  et  que  ce  serait  violer  la  loi  que  de  déclarer  la 
paternité  d'un  individu,  alors  que  l'enlèvement  a  eu  lieu  plus  de 
300  jours  avant  la  naissance  :  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
qu'alors   même  que  les  deux  époques  coïncident  le  juge  a  un 
pouvoir  discrétionnaire.  —  Auhry  et  Hau,  t.  6,  p.  193,  note  13. 
—  Contra,  Laurent,  t.  4,  n.  98.  —  V.  Rolland  de  Villargues, 
n.  268;  Delvincoiirt,  t.  1,  p.   233;  Toullier,  t.  2,  p.  94,t  ;  Demo- 
lombe, t.  5,  p.  493;  lluc,  t.  3,  n.  88. 

270.  —  L'art.  340  n'apporte  qu'une  seule  e.Kception  à  la  règle 
prohibitive  :  toutefois  nous  devons  signaler  ici  la  jurispru- 
dence qui  admet  la  femme  séduite  à  demander,  conformément  à 
l'art.  1382,  C.  civ.,  des  dommages-intérêts  à  son  ravisseur.  Il  y 

a  là  en  réalité  une  recherche  de  paternité  déguisée,  à  laquelle  - 
les  tribunaux  se  sont  vus  contraints  par  des  considérations  de 
justice  et  d'humanité,  lin  présence  de  celte  jurisprudence  on  a 
pu  dire  (Beudant,  t.  2,  n.  594)  que  quand  une  loi  aboutit  à  de 
pareilles  conséquences  elle  est  condamnée  dans  son  principe.  — 
V.  sur  les  dommages-intérêts  accordés  aux  femmes  séduites, 
infrà,  V''  Mariage,  n.  88  et  s.,  liesponsahUité,  Si'.ductioH. 

271.  — La  recluTche  de  la  paternité,  dans  le  cas  où  elle  est 
autorisée,  ne  peut  évidemment  avoir  lieu  lorsqu'elle  aboutirait  à 
la  constatation  d'une  paternité  adultérine  ou  incestueuse.  —  Lau- 
rent, l.  4,  n.  97. 

272.  —  Sur  la  question  de  savoir  à  qui  appartient  l'action  en 
recherche  de  paternité  et  quel  est  le  tribunal  compétent,  V.  in- 
l'ra,  n.  330  et  s. 

2*  lleclierche  de  la  maternité. 

273.  —  A  l'inverse  Je  la  paternité  naturelle,  la  maternité  na- 
turelle peut,  au  contraire,  en  principe,  être  recherchée.  "  La  re- 
cherche de  la  maternité  est  admise.  L'enl'ant  qui  réclamera  sa 
mère  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  identiquement  le  même  que 
l'enl'ant  dont  elle  est  accouchée.  Il  ne  sera  requ  à  l'aire  cette 
preuve  par  témoins  que  lorsiiu'il  aura  déjà  un  commencement 
de  preuve  |)ar  écrit  »  (art.  341 ,  t;.  civ.).  Celte  dillérence  avec  la 
paternité  naturelle  s'explique  par  ce  lait  que  la  maternité,  à  la 
différence  de  la  pateri.ilé,  se  manifeste  par  des  faits  apparents,  la 
grossesse  et  l'accouchemrnt,  qui  permettentde  la  constater  d'une 
façon  certaine. 

274.  —  Ue  lart.  341,  il  résulte  que  celui  qui  recherchera  une 
maternité  naturelle  devra  prouver  deux  choses  :  l'accouchement 
de  la  prétendue  mère  et  l'identité  de  l'enfant  en  question  avec 
celui  dont  cette  femme  est  accouchée.  Mais  y  a-l-il  entre  ces 
deux  faits  un  ordre  de  priorité,  et  le  même  mode  de  preuve  est- 
il  exigé  pour  l'un  comme  pour  l'autre? 

275.  —  On  a  prétendu  que  l'accouchement  devait  toujours 
être  préalablement  prouvé  et  (pie  l'art.  341  supposait  la  preuve 
de  l'accouchement  déjà  faite.  —  Merlin,  Quest.  de.  droit,  t.  4, 
V"  Maternité,  p.  29(1  et  291  ;  Toullier,  t.  2,  n.  942;  Rolland  de 
Villargues,  n.  275.  —  V.  Cass.,  |i'''  juin  1853  (Motifs  ,  Laliiri- 
goyen,  [S.  53.1.481,  P.  56  1.455,  D.  53.1.177);  —  23  nov.  1808 
(Motifs),  Duval,  [S  69.1.5,  P.  69.5,  D.  69.1.26] 

276.  —  D'ailleurs,  quant  à  la  manière  dont  l'accouchement 
devrait  être  prouvé,  dans  cette  opinion,  on  est  en  désaccord.  Les 
uns  permettent  de  prouver  l'accouchement  par  la  preuve  testi- 
moniale sans  commencement  de  preuve  par  écrit  (Delvincourt, 
t.  1,  [I.  90,  note  1).  Mais  c'est  là  donner  ouverture  à  tous  les 
scandales. 

277.  —  [t'autres  exigent  une  [ireuve  littérale  et  n'admettent 
pas  la  preuve  testimoniale  même  avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (l'oulher,  t.  2,  n.  942).  Mais  c'est  là  une  exigence 
injustifiée  à  l'égard  d'un  enfant  qui  n'a  pas  pu  se  procurer  de 
preuve  écrite. 
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278.  —  D'autres  auteurs  enfin  autorisent  la  preuve  testimo- 
niale avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (Merlin,  fWp., 
v°  Maternilc,  n.  3  et  4).  Celle  dernière  opinion  est  la  plus  rai- 
sonnable, mais  elle  est  moins  logique  que  les  précédentes, puisque 
partant  de  la  même  idée  que  celle-ci,  à  savoir  que  l'art.  34t  ne 
s'occupe  pas  de  la  preuve  de  l'accouchement,  elle  y  revient 
néanmoins  en  admettant  la  preuve  testimoniale  avec  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

279.  —  Nous  croyons  que  l'art.  341,  C.  civ.,  vise  une  preuve 
unique  complexe,  celle  de  l'identité  et  de  l'accouchement.  Cela 
résulte  sulfisamment  du  sens  grammatical  dé  la  phrase  et  aussi 
des  travaux  préparatoires  du  Code.  Il  est  impossible  qu'un  en- 
fant prouve  qu'il  est  l'enfant  dont  une  femme  est  accouchée  sans 
prouver  en  même  temps  que  cette  femme  est  accouchée.  —  Cass., 
3juill.  1850,  de  Circourl,  [S.  50.1.705,  P.  54.1.488,  1).  50.1.209] 
—  Duranlon,  t.  3,  n.  210;  Demolombe,  t.  5,  n.  500;  Marcadé, 
sur  l'art.  341,  n.  3;  Richefort,  t.  2,  n.  328;  Bonnier,  Traité  des 
preuves,  n.  145;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  ;■  570;  Demante,  t.  2,  n.  70 
ftis-II;  Laurent,  t.  4,  n.  112;Allard,  n.  125  et  s.;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  1,  n.  923;  Hue,  t.  3,  n.  89. 

280.  —  (Juant  à  l'ordre  dans  lequel  doivent  être  prouvés 
l'accouchement  el  l'identité,  on  admet  généralement  que  la  preuve 
de  l'identité  peut  se  faire  postérieurement  ii  celle  de  l'accouche- 
ment. —  Cass.,  3juill.  1850,  précité. — Sic,  .Merlin,  Rép.,  v°  .Ma- 
ternité,n.  i;  Duranton,  t.  3,  n.  210;  Marcadé,  sur  l'art.  341, 
n.  3.  —  Certains  auteurs  refusent  cependant  au  réclamant  le 
droit  d'entreprendre  la  preuve  de  l'accouchement  sans  avoir 
déjà,  sinon  convaincu,  du  moins  suffisamment  éclairé  les  ma- 
gistrats sur  les  moyens  par  lesquels  il  pourra  prouver  son 
identité.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  501;  Aubrv  et  Rau,  §  570, 
p.  213. 

281.  — La  preuve  testimoniale  de  l'identiié  ou  de  l'accouche- 
ment ne  sera  admise  que  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit ,  â\l  l'art.  341,  C.  civ. 

282.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  doit  être  de 
nature  à  rendre  vraisemblable  à  la  fois  l'accouchement  et  l'iden- 
tiié. En  conséquence,  la  preuve  par  témoins  de  l'accouchement 
ne  devra  pas  être  admise  malgré  la  production  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  relatif  à  ce  fait,  s'il  n'existe  pas  un  pa- 
reil commencement  de  preuve  de  l'identité.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6.  §  370,  p.  204. 

283.  —  Le  commencement  de  preuve  paréciil  devra-l-il  rem- 
plir les  conditions  énumérées  par  l'art.  1347,  C.  civ.,  notamment 
émaner  de  la  mère,  ou  bien  devra-l-on  appliquer  les  règles  ex- 
ceptionnelles et  Ires-larges  posées  par  l'art.  324  en  matière  de 
filiation  légitime?  Dans  une  première  opinion  on  soutient  que 
l'art.  324  doit  être  étendu  à  la  filiation  naturelle,  par  ce  motif 
i|iie  notre  chapitre  restant  muet  sur  les  caractères  que  doit  pré- 
senter le  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  vaut  mieux  se 
reporter  au  chapitre  précédent  qu'à  celui  des  contrats  beau- 
cou()  plus  éloigné.  —  Paris,  7juill.  1838,  Lrpercq,  [S.  45.2.194, 
adnotam,  P.  38.2.139];  —  30  avr.  1859,  Radiguet,  i  S.  60.2.625, 
P.  60.097,  D.  6I.2.297J  —  Douai,  29  |anv.  1879,  Ânciaux,  [S. 
79.2.195,  P.  79.829,  D.  80.2.213]  —  Poitiers,  8  juin  1880,  Fru- 
chard,  [D.  81.2.78]  —  Marcadé,  sur  l'art.  341,  n.  3;  Demante, 
1.2,  n.  70;  Richefort,  t.  2,  n.  135  ;  Mourlon,  t.  1,  n.  967,  note  2  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  924. 

284.  —.luge,  en  ce  sens,  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  autorisant  la  preuve  testimoniale  de  la  filiation  d'un 
enfant  naturcd,  ne  doit  pas  nécessairement  émaner  de  la  femme 
même  contre  laquelle  est  dirigée  la  recherche  de  la  maternité  ; 
que  c'est,  en  pareil  cas,  l'art.  324,  C.  civ.,  qui  est  applicable, 
et  non  l'art.  1347.  —  Cass.,  2!  nov.  1868,  Duval,  [S.  69.1.5, 
P.  69.5,  D.  69.1.26]  —  Caen,  19  janv.  1867,  Degrenne,  [S.  68. 
2.46,  P.  68.449]  —  Paris,  4  févr.  1807,  Sargine,  [S.  67.2.97, 
P.  67.446] 

285.  —  ...  Spécialement,  que  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  peut  s'induire  d'une  lettre  écrite  à  l'enfant  naturel  après  le 
décès  de  la  mén'  par  l'un  des  enfants  légitimes  ou  par  le  frère  de 
la  mère  prétendue,  son  héritier  au  moment  où  la  lettre  a  été 
écrite,  et  parties  engagées  dans  les  contestations  sur  la  ipies- 
tioM  d'étal.  —  Cass.,  23  nov.  1868,  précité.  —  Paris,  4  févr. 
istw,  précité. 

286.  —  L'opinion  contraire  nous  parait  préférable.  L'art.  1347 
eu  elVel  contient  le  droit  commun  en  matière  de  preuves,  et 
l'art.  324  est  au  contraire  un  texte  exceptionnel  a|>plicable  uni- 
quement aux  enfants  légitimes.  Enfin,  nous  avons  vu  que  In  re- 
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connaissance  était  un  aveu  :  il  faut  donc  que  le  commencement 
de  preuve  par  écrit  soit  un  fait  personnel  à  la  mère  qui  fasse 
présumer  cet  aveu.  —  Toulouse,  2  mai  1866,  Cousinel,  [D.  66.2. 
83]  —  Pau,  28  juin  1864,  Songuy,  [D.  6i.2.)59J;  —  2  juill. 
1885,  Carran.  [D.  86.2.165]  —  Bonnier,  Des  preiweSj  n.  145; 
Ducaurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  i,  p.  oOÛ  ;  Demolombe, 
t.  5,  n.  503;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  204,  note  18;  Hue,  t.  3, 
p.  104:  Beudanl,  t."  2,  n.  500. 

287.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  émanant  de 
la  mère  est  opposable  à  toute  personne  indistinctement.  Mais 
celui  qu'on  prétond  faire  résulter  d'écrits  étrangers  à  la  mère  ne 
peut  être  opposé  qu'aux  auteurs  de  ces  écrits.  —  Aubrv  et  Rau, 
l.  6,  §  570,  p.  204  et  205. 

288.  —  Quelle  est  la  valeur  de  Tacte  de  naissance  comme 
preuve  de  l'accouchement?  La  jurisprudence  décide,  en  général, 
que  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  qui  désigne  une  femme 
comme  mère  de  l'enfant  bien  que  celle-ci  n'y  ail  pas  assisté  fait 
pleine  foi  de  l'accouchement,  c'est-à-diie  du  fait  même  de  la  ma- 
ternité. —  Cass.,  19  nov.  1856,  Chirat,  [S.  ST.1.97,  P.  57.496,  U. 
56. 1.4121  —  Bordeaux,  19  janv.  18:U,  Evriaud-Desvergnes, 
[S.  31.2.231,  P.  chr.]  —  Paris,  7  juill.  1838,'Leperci],  '5.45.2. 
194,  ad  nolam-,  —  30  avr.  1839.  Bardev,  [S.  60.2.625,  P.  60. 
697,  D.  60.2.1781;  -  4  févr.  1867,  Sargine,  [S.  67.2.97,  P.  67. 
446]  —  Limoges,  4  avr.  1848,  Chirat,  [S.  48.2.375,  P.  48.2.269, 
D.  49.2.38]—  Metz,  10  août  1864,  Machinet,  [S.  64.2.246,  P.  64. 
1210,  D.  64.2.225]  —  Rouen,  7  juill.  1871,  Vollet,  ^S.  73.2.142, 
P.  73.595,  D.  73.5.2691  _  Sic,  Merlin,  Quest.,  V  Maternité; 
Rolland  de  Villargues,  n'.  276;  TouUier,  t.  2,  n.  866  et  867  ;  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  143;  Taulier,  t.  1,  p.  167,  168  et  435. 

288.  —  ...  Alors,  du  moins,  qu'il  a  été  dressé  sur  la  déclara- 
lion  des  personnes  à  qui  la  loi  impose  le  devoir  de  le  faire.  — 
Cass.,  23  nov.  1868,  Duval,  ^S.  69.1.5,  P.  69.5,  D.  60.1.36];  — 
1"  déc.  1869,  Hervet-Repingon,  [S.  70.1.101,  P.  70.248,  I).  70. 
1.97]  —  Rouen,  7  juill.  1871,  précité.  —  Douai,  29  janv.  1879, 
Anciaux,  [S.  79.2.195,  P.  79.829,  D.  80.2.213]  —  Toulouse, 
2  lévr.  1884,  Soum,  |S.  85.2.50,  P.  85.1  331,  D.  85.2.227]  —  Li- 
moges, 7  déc.  1886,  Bardes,  ^S.  87.2.20,  P.  87.1.207] 

290.  —  ...  Et  même  que  l'acte  de  naissance  suftit  pour  établir 
vis-à-vis  des  tiers  la  filiation  maternelle  de  l'enfant  en  l'absence 
de  toute  contestation  de  ta  mère  ou  de  sa  famille.  —  Cass., 
i"juin  1853,  Lahirigoyen,  [S.  53.1.481,  P.  56.1.455,  D.  53.1. 
177];  —  19  nov.  1856',  précité.  —  Bordeaux,  19  janv.  1831, 
précité. 

291.  —  Nous  verrons  que  la  jurisprudence  a  complété  son 
système  en  admettant  que  la  filiation  maternelle  peut  résulter 
de  l'indication  de  la  mère  dans  l'acte  de  naissance,  lorsqu'il  s'y 
joint  un  aveu  de  la  part  de  la  mère  (C.  civ.,  art.  330). 

292.  —  La  doctrine  repousse,  en  général,  cette  jurisprudence. 
Les  déclarations  de  naissance  ne  peuvent  produire  d'ellel  que 
lorsqu'il  s'agit  d'enfants  légitimes.  L'acte  de  naissance  d'un  en- 
fant naturel  ne  prouve  qu'une  seule  chose,  c'est  qu'un  enfant 
est  né,  mais  ne  saurait  prouver  que  la  personne  indiquée  comme 
mère  a  réellement  accouché.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  S)  570,  p.  205 
et  s.:  Demolombe,  t.  o,  n.  504  et  505;  Marcadé,  sur  les  art.  340 
à  342;  Hue,  t.  3,  n.  89;  Beudant,  l.  2,  n.  473,  563  et  .587;  Lau- 
rent, I.  4,  n.  117;  Baudry-Lucantinerie,  t.  1,  n.  926;  Seresia, 
De  l'acte  de  n<iissarice  de  l'enfant  naturel,  p.  75  et  s. 

293.  —  Jugé  que  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  qui 
désigne  une  certaine  femme  pour  la  mère  de  l'enfant,  mais  auquel 
celle-ci  n'a  pas  assisté,  ne  fait  point  preuve  contre  elle  ou  ses 
représentants  de  l'accouchement  et  de  la  filiation  maternelle.  — 
Grenoble,  24  janv.  1844,  Perret,  [S.  45.2.341,  P.  45.2.543,  D. 
45.2.103]  —  Pau,  29  juill.  1844,  Dastugue,  [S.  43.2.193,  P.  43. 
1.489,  D.  45.2.1041  —  Metz,  21  juin  1853,  Claude,  |S.  56.2.449, 
P.  36.1.461,  D.  56.'2.193]  —Pau,  28  juin  1855,  D...,  [S.  55.2. 
673,  P.  56.1.463,  D.  56.2.258]  —  Besançon,  12  juill.  1853,  Kmour- 
geon,  [S.  56.2.449,  P.  56.1.465,  D.  .37.2.18]—  Paris,  17  juill. 
1838,  Lacour,  [S.  58.2.534,  P.  59.70]  —  Caen,  1"  mars  1860, 
Robert,  fS.  61.2.185,  P.  61.949,  D.  61.2.12]  —  Rouen,  23  juill. 
1862,  Hordev,  [S.  03.2  64] 

294.  —  Jugé,  spéeialement,  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  nécessaire  à  l'enfant  naturel  pour  être  admis  à  la  re- 
cherche de  la  maternité,  ne  saurait  résulter  de  l'acte  de  nais- 
sance <ie  cet  enlant,  dressé  sur  la  déclaration  d'un  médecin,  sans 
la  participation  de  la  femme  qui  y  est  désignée  comme  mère  de 
l'enfant.  —  Paris,  17  juill.  1858,  précité.  —  Caen,  l"mars  1860, 
précité.  —  Douai,  14  déc.  1864,  Bisiaux,  (^S.  63.2.167,  P.  65.726] 


295.  —  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  qui  désigne 
une  telle  femme  pour  la  mère  de  l'enfant,  mais  auquel  celle-ci  n'a 
pas  assisté,  ne  peut  même  pas  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  fait  de  l'accouchement  de  cette  femme.  —  Bourges, 

i  2  mai  1837,  Alaphilippe,  [S.  38.2.3,  P.  38.1.103]  —  Grenoble, 
3  avr.  1843,  Rochas,  [5.  43.2.340,  P.  45.2.343,  D.  43.2.105]  — 
Pau,  29  juill.  1844,  précité.  —  Nancv,  9  févr.  1850,  sous  Cass., 
3  févr.  1851,  llerriat,  [S.  51.1.225,  P.  51.1.484]  —  Lyon,  3  août 
1851,  Lévy,  [S.  52.2.101,  P.  56.1.598,  D.  33.2.34]  —  Metz, 
21  juin  1853,  précité.  —  Pau,  28  juin  1855,  précité.  —  Caen, 
1"  mars  1860,  précité.  — Paris,  13  juill.  1863,  sous  Cass.,  13avr. 
1864,  Ledoux,  [S.  64.1.200,  P.  64.824,  D.  64.1.249]  —  Co)i«i-à, 
Bordeaux,  19  févr.  1845,  Mathieu,  ^S.  46.2.294,  F.  46.2.343,  D. 
48.2.84] 

296.  —  Nous  estimons  que  l'acte  de  naissance  auquel  n'a  pas 
concouru  la  femme  indiquée  comme  mère  ne  forme  ni  preuve  ni 
commencement  de  preuve  de  l'accouchement,  non  seulement  au 
regard  de  la  prétendue  mère  et  des  membres  de  sa  famille,  mais 
encore  en  ce  ijui  concerne  les  tiers  auxquels  on  voudrait  opposer 
cet  acte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  570,  p.  207.  —  V.  aussi  liass., 
fi'juin  1853,  précité.  —  Caen,  24  mai  1858,  Louis-Auguste, 
[S.  58.2.585,  P.  58.684]  —  Paris.  4  févr.  1867,  précité. 

297.  —  Toutefois  l'acte  de  naissance  ferait  preuve  complote 
de  l'accouchement  au  regr.rd  des  personnes  sur  la  déclaration 
desquelles  il  a  été  dressé,  dans  le  cas  où  l'enfant  voudrait  élever 
contre  elle  des  prétentions  à  la  succession  de  la  femme  qui  s'y 
trouve  indiquée  comme  sa  mère.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  570, 
p.  207. 

298.  —  L'acte  de  naissance  auquel  n'a  pas  concouru  la  pré- 
tendue mère,  qui  ne  forme  pas  une  preuve  ni  un  commencement 
de  preuve  de  l'accouchement,  ne  peut  à  fortiori  former  un  com- 
mencement de  preuve  de  l'identité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §570, 
p.  207;  Demolombe,  t.  5,  n.  508. 

299.  —  Jugé  que  dans  tous  les  cas,  et  en  supposant  qu'un 
acte  de  naissance  auquel  n'a  pas  pris  part  la  femme  qui  y  est 
désignée  comme  mère  fit  preuve  complète  de  l'accouchement  de 
la  mère,  il  ne  pourrait  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  l'identité  de  l'enfant.  —  Bourges,  2  mai  1837,  précité. 

—  Grenoble,  24  janv.  1844,  Perret,  [S.  45.2.341,  P.  45.2.343, 
D.  45.2.105]  — Pau,  29  juill.  1844,  précité.  —  Bordeaux,  19  févr. 
1845.  précité.  —  Toulouse,  13  juill.  1840,  Arreu,  [S.  48.2.116, 
P.  48.1.053,  D.  48.2.83]  —  Nancy,  9  févr.  1830,  précité.  — 
Lyon,  3  août  1851,  précité.  —  Metz,  21  juin  1833,  précité.  — 
Poitiers,  7  mars  1835,  sous  Cass.,  19  nov.  1856,  Chorat, 
[S.57.1.97,  P.  57.496,  D.  .H6.1.412]  —Pau,  28  juill.  185.3,  précité. 

—  Paris,  17  juill.  1838,  précité;  —  30  avr.  1839,  Bardy, 
[S.  60.2.625.  P.  60.697,  D.  60.2.178]  -  Caen,  l'-''  mars  1860, 
Robert,  ^S.  01.t.l»5,  P.  61.949,  D.  61.1. 12'  —  Metz,  10  août  1864, 
Machinât,  [S.  64.2.246,  P.64.1210,  D.  64.2.2231  -  Grenoble,  20 
déc.    1867,   Bonloux,   [S.   68.2.313.  P.    68.1211,    D.   68.2.112] 

—  Rouen, 7juill.  1871,  Vollet,  [S.  73.2.142,  P.  73.393,  D.  73.3. 
269]  —  V.  aussi  Cass.,  28  mai  181(1,  Coron,  [S.  et  P.  chr.  ;  — 
19  nov.  1836.  Chirat.  ^S.  57.1.97,  P.  57.496,  D.  56.1. 41 2j 

300.  —  Des  principes  que  nous  avons  posés,  il  résulte  que 
c'est  à  tort  qu'il  a  été  décidé  que  l'enfiint  naturel  peut  être  admis 
il  la  recherche  de  la  maternité,  aux  termes  de  l'art.  341,  C.  civ., 
sans  avoir  d'autre  commencement  de  preuve  par  écrit  qu'un  acte 
de  naissance  qui  lui  donne  Ipour  mère  la  femme  contre  laquelle 
il  dirige  son  action.  —  Rennes,  31  août  1808,  Coron,  [S.  et  P. 
chr.  I 

301. —  Le  commencement  de  preuve  ne  peut  résulter  que 
d'écrits  qui  se  rapportent  à  l'enfant  dont  l'étal  lail  l'objet  du  li- 
tige. En  cas  de  contestation  sur  l'existence  de  cette  condition, 
ridenlilé  de  l'enfant  avec  l'individu  auquel  ces  écrits  s'appliquent 
résulterait  suffisamment  de  la  conformité  des  énonciations  qu'ils 
renferment  avec  l'état  que  possédait  l'enfant  à  l'époque  corres- 
pondant à  leur  date,  et  la  preuve  de  cette  conformité  pourrait  se 
faire  par  témoins  indépendamment  de  tout  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  .^ubry  et  Rau,  t.  6,  §  370,  p.  208. 

302.  —  Sous  le  bénéfice  des  observations  qui  précèdent  nous 
donnons  ici  les  décisions  de  jurisprudence  rendues  en  matière  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

303.  —  Il  a  été  jugé  que,  dans  une  action  en  recherche  de 
maternité  naturelle,  on  peut  considérer  ooinme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  l'accouchement  de  la  mère  préten-- 
due  des  lettres  confidentielles  écrites  parcelle-ci  à  un  tiers,  con- 
statant qu'elle  s'est  établie  chez  une  sage-femme,  qu'un  enfant 
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nouveau-né  a  été  ensuite  porté  par  ses  ordres  à  l'hospice,  et 
qu'elle  lui  a  fait  donner  des  soins  par  ce  tiers,  à  qui  elle  a  re- 
commandé la  discrétion  el  le  mystère,  pour  échapper  aux  soupçons 
dont  elle  était  environnée.  —  Paris,  11  févr.  18o0,  sous  Cass.,  3 
juin.  I80O,  Circourl,  [S.  50.1.705,  P.  34.1.488,  D.  o0.1.209] 

304.  —  Mais  des  lettres  de  la  mère  prétendus  ne  peuvent 
contre  le  vœu  du  tiers  à  qui  ces  lettres  ont  été  écrites  être  pro- 
duites et  invoquées  comme  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Cass.,  12  juin  1823,  Caron,  [S.  et  P.  chr.]  — V.  aussi  Cass., 
3  juin.  18;i(),  précité.  —  Laurent,  t.  4,  n.  114.  —  V.  infrà,  v"  Let- 
tre missive,  n.  310,  et,  d'une  façon  générale,  sur  la  production 
des  lettres  en  justice,  eod.  verb.,  n.  277  et  s. 

805. —  IVous  verrons,  infrà,  n.  474  et  s.,  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  qu'une  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  pût 
nuire  au.x  l'nl'anls  légitimes;  et  comme  on  ne  peut  faire  indirecte- 
ment ce  qu'on  ne  saurait  faire  directement,  on  en  a  conclu  qu'un 
enfant  naturel  ne  peut  se  prévaloir,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, de  lettres  écrites  par  sa  mère  pendant  le  mariage  pour  re- 
chercher la  maternité.  —  Metz,  10  août  1804,  Machinet,  [D.  04. 
2.22.")]  — Contra,  Laurent,  t.  4,  n.  135. 

806.  — Lorsque  celui  qui  exerce  une  action  en  recherche  de 
la  maternité  demande,  pour  rendre  vraiseiiibliibles  les  faits  ten- 
dant à  étalilir  sa  liliation  naturelle,  à  tirer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  lettres  adressées  à  un  tiers  par  la  partie  ad- 
verse, et  à  la  production  desquelles  celle-ci  s'oppose,  le  juge, 
en  joignant  au  fond  l'incident  relatif  aux  lettres,  ne  porte  pas- 
atteinte  à  la  disposition  de  l'art.  341,  C.  civ.,  concernant  le  mode 
de  preuve  en  matière  de  recherche  de  la  malerViité.  —  Cass., 
8  mars  1880,  liedel,  [S.  81.1.32,  P.  81.1.50] 

807.  —  Décidé  que  le  commencement  de  preuve  peut  résul- 
ter d'actes  rie  l'état  civil  dressés  dans  la  commune  où  l'enfant 
demeurait  avec  sa  mère  prétendue,  tels  que  son  acte  de  mariage 
et  les  publications  (|ul  l'ont  précédé,  actes  dans  lesquels  il  est 
qualillé  d'enfant  naturel  de  la  femme  qu'il  réclame  comme  mère. 

—  Pans,  30  avr.  1859,  Bardey,  [S.  60.2.023,  P.  60.697,  D.  60. 
2.178] 

808.  —  ...  Que  des  publications  de  bans  d'un  mariage  projeté 
entre  un  enfant  naturel  et  la  nièce  de  la  femme  dont  il  se  pré- 
tend le  fils  doivent,  lorsque  cet  enfant  y  a  pris  la  qualité  de  tils 
de  celle-ci,  être  considérées  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  son  identité  avec  celui  dont  elle  est  accouchée,  alors 
que  la  nièce  qui  conteste  cette  identité  a  requis  elle-même  la 
publication  des  bans.  —  Rouen,  25  août  1812,  Boullanger,  [S.  et 
P.  chr.) 

309.  —  ...  Qu'un  acte  de  reconnaissance  sous  seing  privé 
émané  de  la  mère,  bien  que  nul  comme  reconnaissance  (V.  su- 
prà,  n.  123),  constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 

a  maternité.  —  Paris,  17  juill.  1838,  Lacour,  [S.  .')8.2.534,  P. 
5!).70]  —  V.  Laurent,  1.4,  n.ll3;  Demolombe,  t.  n,  n.  .'iOO  et  309. 

310.  —  ...  Que  la  déclaration  de  grossesse  faite  par  la  mère 
devant  le  greltier  de  la  justice  de  paix  à  une  date  très-voisine  de 
l'accouchement,  constitue,  rapprochée  d'un  acte  de  naissance 
dressé  sans  le  concours  de  la  mère,  mais  sur  la  déclaration  des 
personnes  indiquées  par  la  loi,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  rendant  admissible  la  preuve  de  l'identité  de  l'enfant  qui 
réclame  sa  mère  avec  l'enfant  dont  elle  est  accouchée.  —  Cass., 
l"déc.  1869,  Ilervet-Repingon,  [S.  70.1.10),  P.  70,248,  D.  70. 
1.97] 

311.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'en  admettant  qu'une  déclara- 
lion  de  grossesse  faite  devant  le  greffier  d'une  justice  de  paix 
puisse  être  considérée  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  l'accouchement  de  la  déclarante,  du  moins  ne  peut-on  y 
voir  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  (ilialion  de  la 
personne  qui,  plus  tard,  prétend  être  l'enfant  dont  la  déclarante 
est  accouchée.  —  Lyon,  20  juin  1807,  Kepingon,  |S.  68.2.87, 
P.  68.451J 

812.  —  En  admettant  qu'on  ne  pût  considérer  comme  une 
reconnaissance  faisant  pleine  foi  par  elle-même  la  déclaration  de 
grossesse  faite  devant  lejuge  de  paix  par  une  femme  non  mariée, 
consignée  dans  un  procès-verbal  de  non-conciliation  sur  une 
demande  en  prestation  cl'aliments  par  elle  formée  conire  le  pré- 
tendu père,  en  tout  cas,  on  devrait  voir  dans  ledit  proces-verbal 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  autorisant  l'enfant  à  éta- 
blir son  identité  par  témoins  et  même  par  présomptions.  —  Col- 
mar,  23  janv.  1839,  Ib.intz,  [S.  39.2.279,  P.  89.133,  D.  59.2. 61J 
—  Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  116. 

313.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  un  commence- 


ment de  preuve  par  écrit  la  déclaration  de  grossesse  faite  par  une 
femme  devant  un  officier  public  (un  greffier  de  justice  de  paix) 
incompétent  pour  recevoir  un  pareil  acte  et  non  signée  par  elle. 

—  Lyon,  3  août  1831,  Lévy,  [S.  32.2.101,  P.  36.1.398,  D.  53.2. 
34] 

314.  —  Tout  au  plus  y  pourrait-on  voir  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'accouchement  de  la  déclarante.  —  Lvon, 
20  luin  1867,  Repinijon,  [S.  68.2.87,  P.  08.450] 

315.  —  Jugé  qu'on  peutconsidérer  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'identité  de  l'enfant,  un  papier  écrit  par 
la  mère  prétendue,  attaché  aux  langes  de  l'enfant,  et  dans  lei|uel 
elle  désigne  les  noms  qui  doivent  lui  être  donnés.  —  Cass., 
3  jiill.  1850,  Decircourt,  [S.  50.1.703,  P.  54.1.488,  D.  50.1.209] 

—  Sic,  Demolombe,  t.  5,  n.  510. 

8i(ï.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  de  l'identité  de  l'enfant  une  marque  et 
un  écrit  désignant  la  mère,  mais  non  écrit  par  elle,  attachés  au 
vêtement  de  l'enfant  lors  de  son  dépôt  dans  un  hospice  d'enfants 
trouvés,  encore  bien  que  le  double  de  cette  marque  et  de  cet 
écrit  se  soit  trouvé  plus  lard  en  la  possession  de  la  mère.  — 
Bordeaux,  19  févr.  1846,  Mathieu,  [S.  46.2.294,  P.  46.2.343,0. 
48.2.84]  —  Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  114;  Demolombe,  t.  3,  n.  510. 

317.  —  Il  en  est  de  même  d'une  mention  inscrite  sur  les  re- 
gistres de  l'hospice  dans  lequel  l'accouchement  a  eu  lieu.  — 
Toulouse,  13  juill.  1846,  Arreu,  [S.  48.2.116,  P.  48.1.653,  D.  48. 
2.83] 

318.  —  Un  acte  de  partage  provisoire  de  la  succession  de 
la  prétendue  mère  l'ail  entre  l'enlanl  naturel  elle  tuteur  des  en- 
fants l(''gitimes,  ne  suffit  pas,  lorsqu'il  n'a  reçu  de  la  part  de  ceux- 
ci  aucune  ratification  ni  exécution,  et  alors  même  qu'il  existe  un 
acte  de  naissance  portant  indication  du  nom  de  la  mère  natu- 
relle, pour  constituer  au  profil  de  l'enfant  naturel,  ni  une  posses- 
sion d'étal,  ni  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  sa  filia- 
tion.—Grenoble,  26  déc.  1807,  Bontoux,  [S.  68.2.313,  P.  68.12U, 
D.  08.2.112] 

310.  —  L'arrêt  qui  déclare  que  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  ne  résulte  pas  de  l'acte  de  naissance  el  des  autres  do- 
cuments produits,  parce  qu'ils  n'émanent  ni  de  la  main  ni  de 
la  volonté  de  la  prétendue  mère,  el  qu'il  n'est  pas  établi  que 
celle-ci  en  ail  eu  connaissance,  quoiqu'elle  ait  survécu  longtemps 
à  leur  date,  ne  contient,  à  cet  égard,  qu'une  simple  appréciation 
d'actes  et  de  laits  qui  ne  saurait  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  13  avr.  1804,  Ledoux,  [S.  64.1.209,  P. 
64.824,  D.  64.1.249]  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  quant  au 
pouvoir  souverain  d'appréciation  qui  appartient  au  juge  du  fait  re- 
lativementaux  actes  invoqués  à  titre  de  commencemenlde  preuve 
par  écrit  :  Grenoble,  25  août  1873,  sous  Cass.,  25  juin  1877,  Lam- 
bert, [S.  78.1.217,  P.  78.537. 

320.  —  L'arrêt  qui,  en  matière  de  recherche  de  maternité, 
el  pour  admettre  la  preuve  du  fait  de  l'accouchement  de  la  mère 
prétendue  el  de  l'identité  du  réclamant  avec  l'enfant  dont  elle 
serait  accouchée,  se  fonde  sur  l'oxislence  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  rendant  vraisemblables  les  faits  articulés, 
motive  d'une  manière  suffisante  le  rejet  des  conclusions  par  les- 
quelles il  était  soutenu  qu'il  n'y  avait  lieu  d'admettre  la  preuve 
offerte  à  défaut  de  commencernent  de  preuve  par  écrit  portant 
spécialement  sur  l'identité  du  réclamant  avec  l'enfant  dont  la 
mère  prétendue  serait  accouchée.  —  Gass.,  1-3  juill.  1862,  D..., 
fS.  62.1.858,  P.  63.309,  D.  62.1.431] 

821.  —  Lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
la  possession  d'état  peut  être  un  élément  de  conviction  dans  l'ac- 
tion en  recherche  do  maternité.  La  possession  d'état,  qui  se 
confond  alors  avec  la  preuve  testimoniale,  n'est  admissible  que 
sous  les, mêmes  conditions  ou'elle.  —  Cass.,  17  févr.  1831,  Cliirat, 
[S.  51.1.101,  P.  51.1.481,  D.  31.1.U3]  —  Beudanl,  t.  2,  n.  001. 

822.  —  Mais  l'art.  337  s'oppose  à  co  qu'un  enfant  naturel 
i|ui  recherche  sa  mère,  invoque  comme  constituant  une  possession 
it'élal  en  sa  faveur,  des  faits  qui  n'auraient  eu  lieu  que  depuis 
le  mariage  de  la  femme  ([u'il  prétend  être  sa  mère.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  13.3.  —  Cmilrà,  Limoges,  4  avr. 
1848,  [S.  48.2.373,  P.  48.2.269,  D.  49.2.38] 

328.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  l'idenlilé  ne  résulte 
que  d'une  reconnaissance  tacite  postérieure  au  mariage  de  la 
mère,  l'enfant  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  filiation  au  préjudice  des 
enfants  issus  de  ce  mariage.  —  Cass.,  19  nov.  1850,  Chirat, 
[S.  .■i7.2.298,  P.  37.497,  D.  36.1.412]  —  Poitiers,  7  mars  1835, 
sous  Cass.,  19  nov.  1856,  précité. 
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324.  —  En  l'absence  de  coinmencpmenl  de  preuve  par  écrit 
de  nature  à  rendre  vraisemblables  lanl  le  fait  de  l'identité  que 
celui  de  l'accouchement,  la  recherche  de  la  maternité  devra  être 
déclarée  non  recevable.  Il  en  sera  ainsi  dans  le  cas  même  où 
l'enTant  aura  une  possession  d'état  conforme  à  un  acte  de  nais- 
sance dressé  sans  le  concours  de  la  femme  qui  y  a  été  désignée 
comme  mère.  —  Cass.,  3  avr.  18"2,  Miquel  [S.  72  1.126,  P. 72. 
289,  D.  72.1.113]  —  Poitiers,  8  iuin  1880,  Frucliard,  [D.  81.2. 
-S]  —  Grenoble,  14janv.  18s9,  Verdanl,  [D.  90.2.193J  — Aubry  ! 
et  Hau,  t.  6,  ?;  o70,  p.  201  et  208.  —  .Nous  retrouverons  d'ail- 
leurs, infrà,  n.  40'2  et  s.,  la  question  de  savoir  quelle  est  l'in- 
fluence de  la  possession  d'état  lorsqu'elle  s'ajoute  à  la  désigna- 
tion de  la  mère  dans  l'acte  de  naissance. 

325.  —  Selon  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  6,  §  571,  p.  208  et  209), 
si  la  contestation  ne  porte  que  sur  l'identité  de  l'enfant  avec 
l'individu  désigné  dans  l'acte  de  reconnaissance,  la  preuve  de 
l'identité  résulte  complètement  d'une  possession  d'état  conforme 

à  cet  acte  et  peut  même,  à  défaut  d'une  pareille  possession,  se   | 
faire  par  témoins  sans  commencement   de   preuve  par  écrit.  — 
V.  en  ce   sens,  Aix,  22   déc.    1832,   de   Gardes,   [b.   ai. 2. 321, 
P.  b3.2.48l,  D.  54.2.121]  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  77,   , 
note  5;   Demolombe,  t.    3,  n.   311.   —   Contra,  Laurent,   t.   4, 
n.  119,  i 

326.  —  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  exigé  par 
l'art.  341  peut-il  être  remplacé  par  des  présomptions  graves"? 
En  d'autres  termes  peut-ou  appliquer  par  analogie  l'art.  32't, 
G.  civ.?  La  négative  est  généralement  admise,  car  l^s  termes  de 
l'art.  341,  moins  généraux  que  ceux  de  l'art.  323,  prouvent  que 
le  législateur  voit  la  prétention  de  l'enfant  naturel  d'un  œil  moins  ; 
favorable  que  celle  de  l'enfant  légitime.  —  Cass.,  28  mai  1810, 
Coron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  24  janv.  1844,  Perret,  [S.4.Ï. 
2.341,  F.  43.2.543.  D.  45.2.103]  —  Toulouse,  13  juill.  1846  pré- 
cité. —  Paris,  13  juill.  1863,  sous  Cass.,  13  avr.  1864,  précité. 
—  Rolland  de  Villargues,  n.  278;  Touiller,  t.  2,  n.  944  et 
943  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  302  ;  Bonnier  et  Rouslain,  1. 1,  n.  500  : 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  ~0,  p.  204,  texte  et  note  17  ;  Laurent, 
t.  4,  lï.  109;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  1,  n.  924;  Beudant,  t.  2, 
n.  390:  Hue,  t.  3,  n.  89. 

327.  —  Un  arrêt  a  décidé  que  l'enfant,  même  sans  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  pourrait  déférera  sa  prétendue  mère 
le  serment  décisoire.  —  Rennes,  16  déc.  1836,  de  Monlcontour, 
[P.  37.2.320,  D.  37.2,96]  —  Sic,  Cadres,  Des  enfants  naturels, 
u.  49. 

328.  —  La  cour  de  Pau  a  rejeté  cette  manière  de  voir  dans 
une  espèce  où  l'on  demandait  de  déférer  le  serment  aux  héri- 
tiers de  la  prétendue  mère.  —  Pau,  24  juin  1857,  Gardéres, 
[D.  57.2.1 54 1 

329.  —  Bien  que  l'art.  338  soit  aussi  général  que  possible, 
nous  ne  pensons  pas  que  ce  mode  de  preuve  puisse  être  employé 
en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Nous 
avons  montré  que  l'art.  341  était  un  texte  d'exception  dont  l'ap- 
plication devait  être  restreinte  strictement  à  ses  termes  exacts. 
De  plus,  la  prestation  de  serment  sur  la  délation  par  l'autre 
partie  constituerait  une  transaction  et  on  ne  peut  transiger  sur 
l'étal  des  personnes.  —  Demolombe,  t.  3,  p.  512;  Richelort, 
t.  2,  n.  338. 

3°  De  l'action  en  recherclie  de  paternité  et  de  maternif^  naturelles. 

330.  —  Devant  quels  tribunaux  doit  être  portée  l'action  en  i 
réclamation  de  paternité  ou  de  maternité  naturelles"?  La  question  ' 
se  ramène  à  celle  de  savoir  s'il  faut  appliquer  à  la  filiation  na- 
turelle l'art.  326,  d'apirès  lequel  ■•  les  tribunaux  civils  seront  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  d'état  »  et  l'art.  327 
i|ui  dispose  que  <<  l'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppres- 
sion d'état  ne  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  délinilif 
sur  la  question  d'état.  •> 

331.  —  Selon  un  premier  système  qui  argumente  du  carac- 
tère exceptionnel  des  art.  326  et  327,  il  ne  faudrait  pas  en  éten- 
dre l'application  ii  la  liliation  naturelle.  —  .Merlin,  IV'p.,  v"  Par- 
ricide, n.  3;  Rauler,  'fr.  de  Ur.  crim.,  t.  2,  p.  304;  Le  Sellyer, 
Et.  sur  te  lir.  crim.,  t,  4,  a.  1517;  Bertauld,  (Juesli'jns  et  excefit. 
préjud.,  n.  33. 

332.  —  En  ce  qui  concerne  la  recherche  de  la  maternité 
naturelle,  on  admet  plus  généralement  que  les  art.  326  et  327 
doivent  s'y  appliquer,  à  raison  de  ce  double  motif  que  par  l'art. 
326,  le  législateur  a  voulu  empêcher  qu'une  réclamalloa  d'éUl  I 


qui  n'aurait  été  recevable  en  matière  civile  qu':'i  l'aide  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  put  être  admise  au  criminel  avec 
la  seule  preuve  testimoniale,  et  que  par  l'art.  327,  il  a  voulu  con- 
jurer l'influence  indirecte  que  ne  manquerait  pas  d'exercer  sur 
la  question  civile  un  procès  criminel  dans  lequel  les  témoins  au- 
raient été  entendus  dii  jilano. —  Demolombe,  t.  3,  n.  331  :  Delvin- 
court,  t.  I,  p.  90,  note  1  ;  Mangin,  De  l'act.publ.  etiic  l'act.civ., 
t.  1,  n.  187;  F.  Hélie,  t .  3,  p.  223;  Demante,  t.  2,  n    70  bis. 

333.  —  La  question  est  plus  douteuse  en  ce  qui  concerne  l'ac- 
tion en  recherche  de  paternité.  Dans  une  opinion,  on  étend  à  celte 
action  les  art.  326  et  327  qui,  fait-on  remarquer,  sont  rattachés 
l'un  à  l'autre  par  un  lien  indissoluble  i.Marcadé,  sur  l'art.  340, 
n.  4).  Dans  une  seconde  opinion  qui  semble  l'emporter  on  s'ar- 
rête a  un  système  mixte  qui  applique  à  la  paternité  naturelle,  à 
raison  de  sa"  généralité,  l'art.  326,  mais  non  l'art.  327.  Pour  que 
l'art.  327  puisse  être  considéré  comme  une  conséquence  forcée 
de  l'art.  326,  il  faudrait,  fait-on  remarquer  dans  ce  dernier  sys- 
tème, que  le  procès  criminel  fût  de  nature  à  influer  sur  le  pro- 
cès civil  qui  le  suit .  or  tel  n'est  pas  le  cas,  puisque  nous  l'avons 
vu,  la  recherche  de  la  paternité  n'a  rien  de  commun  avec  le  crime 
de  rapt.  On  en  conclut  que  le  ministère  public  pourra  poursuivre 
le  fait  du  rapt  avant  que  la  question  de  filiation  ait  été  jugée  ou 
même  soulevée  devant  les  tribunaux  civils.  —  Demolombe,  t.  3, 
n.  332;  Laurent,  t.  4,  n.  100;  Demante  et  Colmel  de  Sanlerre, 
t.  2,  n.  69  6i.?-VI. 

334.  —  Si  o  n  admet  cette  dernière  opinion  il  en  résulte  qu'il 
sera  permis  de  puiser  dans  la  procédure  criminelle  les  éléments 
et  moyens  qui  pourront  servir  de  vant  la  juridiction  civile  à  dé- 
cider la  question  de  paternité  naturelle.  —  Demolombe,  t.  3, 
n.  533;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n.  320  6is-I  et  II, 
t.  2,  n.  69  6îs-VI. 

335.  —  L'action  en  recherche  de  paternité  ou  de  maternité 
appartient  évidemment  à  l'enfanl  naturel  lui-même  pour  qui  elle 
a  été  créée.  Il  est  d'ailleurs  généralement  admis  qu'elle  pourra 
être  exercée  par  son  représentant,  père  ou  tuteur.  —  Limoges, 
4  déc.  1S61,  D...,  [  S.  62.2.232,  P.  02.39-2,  D.  62.2.22] 

336.  —  Jugé  spécialement  que  le  père  qui  a  légalement  re- 
connu son  enfant  naturel  est  en  droit  de  rechercher  la  mère  de 
cet  enfant  afin  de  lui  faire  fournir  par  celle-ci  des  aliments  que 
sa  position  de  fortune  ne  lui  permet  pas  de  fournir  lui-même. 
—  Riom,  26  juill.  1834,  Boucbet,  [S.  33.2.13,  P.  55.1.304,  D.  55. 
2.81] 

337.  —  Et  cela,  bien  que  la  mère  prétende  que  celui  qui 
a  fait  la  reconnaissance  n'est  pas  le  père  de  l'enfanl  dont  elle 
est  accouchée;  celui-ci,  étant  présumé  en  être  le  père  tant  que 
sa  reconnaissance  n"a  pu  être  détruite,  conserve  qualité  pour 
rechercher  la  mère  dans  l'intérêt  de  l'enlant,  —  .Même  arrêt. 

338.  —  L'enfanl  naturel  au  nom  duquel,  pendant  sa  minorité, 
des  poursuites  avaient  été  intentées  par  son  tuteur  en  recherche 
de  maternité,  et  qui,  devenu  majeur,  a  désavoué  ces  poursuites, 
n'est  plus  recevable  à  les  intenter  de  nouveau  ;  il  est  lié  par  son 
désaveu.  —  Paris,  3  juill.  1812  (1813),  Brioude,  [S.  et  P.  chr.j 

339.  —  Mais  l'enfant  pourra-t-il  exercer  indéfiniment  son  ac- 
tion ou  bien  celle  action  est-elle  prescriptible"?  Etant  donné 
qu'il  y  a  un  élat  d'entant  naturel  comme  il  y  a  un  état  d'enfant 
légitim'»,  il  nous  parait  hors  de  doute  que  l'on  doit  ici  appliquer 
l'art.  328,  C.  civ.,  qui  décide  que  l'action  en  réclamation  d'état 
est  imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant.  —  Demolombe,  l.  5, 
n.  314;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  371,  p.  209;  Hue,  1.3,  n.  57  et  91. 

34U.  —  Mais  la  même  solution  ne  devrait  pas  être  donnée  en 
ce  qui  concerne  les  intérêts  pécuniaires  allacliés  à  l'étal  d'en- 
fant naturel  qui  eux  restent  prescriptibles.  —  Mêmes  auteurs. 

341.  —  11  faut  dire  du  compromis  ou  de  la  transaction  ce 
que  nous  venons  de  dire  de  la  prescription  ;  l'enfant  ne  peut  ni 
transiger,  ni  compromettre  sur  sou  action,  mais  seulement  sur 
les  intérêts  pécuniaires  qui  s'y  rattachent.  —  Cass.,  12  juin 
1838,  Martin,  [S.  38.1.693,  P.  38.2.366]  ;  — 21  avr.  1840,  de 
Conférand,  [S.  40.1.87:1,  P,  40.2.461];  —9  mai  1855,  Muiron, 
[S.  36.1.723,  P.  50.2.554,  D.  33.1.228]  —  Aubry  et  Rau, 
l.  6,  S  371,  p.  209  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  314  ;  Laurent,  t.  4,  n.  23. 

342.  —  Néanmoins,  quelques  décisions  onl  jugé  qu'étaient 
valables  des  transactions  relatives  à  l'étal  même  de  l'enlant  na- 
turel. —  Aix,  16  juin  1836,  Martin,  [S.  37.2.23,  P.  37.1.192]  — 
V.  en  Cl'  st'ns,  Zacliarite,  §  545  bis,  note  15;  Carelte,  note  sous 
Cass.,  12  juin  1838,  précité.  —  Celle  opinion  n'a  pas  triomphé. 

343.  —  Pour  qU''  la  transaction  soit  valable,  il  ne  faut  donc 
pas  qu'elle  englobe  la  question  d'état,  mais  vise  seulemenl  les 
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intérêts  pi^cuniaires.  —  Cass.,  9  mai  18o5,  précité.  —  Sir,  Demo- 
lomhp,  t.  0,  n.  :il7. 

344.  —  Jud6  1"*')  S'  une  transaction  sur  l'état  d'enfant  na- 
turel parte  en  même  temps  sur  les  intérêts  pécuniaires  attachés 
à  cette  qualité,  cette  transaction  est  nulle,  même  en  ce  qui  tou- 
che les  intérêts  pécuniaires.  —  Cass.,  21  avr.  1840,  précité.  — 
V.  cep.  Demolombe,  t.  5,  n.  "Al. 

845.  —  Lorsqu'un  seul  et  même  prix  ou  une  seule  et  même 
indemnité  a  été  ti.xé  par  la  transaction  pour  la  renonciation  à 
l'état  et  pour  la  renonciation  au.x  intérêts  pécuniaires  qui  en 
sont  la  conséquence,  alors  la  transaction  ne  peut  être  considérée 
comme  divisible,  et  l'arrêt  qui  l'a  divisée  en  annulant  la  trans- 
action quant  à  l'état  el  en  la  maintenant  quant  à  l'intérêt  pécu- 
niaire, ne  peut  échapper  a  la  cassation,  sous  prétexte  qu'il  ne 
renfermerait  qu'une  interprétation  d'acte.  —  Cass.,  27  févr. 
18311,  Dusillel,  [S.  39.1.161,  P.  39.2.218] 

346.  —  L'action  en  recherche  de  maternité  ou  de  paternité 
naturelles  est-idle  transmissible  aux  héritiers  et  successeurs  de 
l'enfant  naturel?  La  question  est  très-controversée.  La  jurispru- 
dence se  prononce  presque  sans  exception  pour  l'intransmissi- 
bilité de  l'action;  les  héritiers,  dit-on,  ne  poursuivent  qu'un 
intérêt  matériel,  pécuniaire,  puisque  l'action  n'aura  pas  pour  ré- 
sultat de  les  faire  rentrer  dans  la  famille  de  l'enfant  naturel  :  on 
comprend  donc  qu'on  ne  leur  applique  pas  les  mêmes  principes 
que  ceux  qui  réj^issent  l'action  en  réclamation  d'état.  La  recher- 
che de  la  paternité  ou  de  la  maternité  est  donc  un  droit  exclu-, 
sivement  attaché  à  la  personne.  —  Cass.,  20  nov.  1843,  Fanon, 
(S.  43.1.840,  P.  44.1.88];  — 29  juin.  1861,  Bardev,  [S.  61.1. "00, 
P.  01.94;;,  D.  6I.I.297J;  —  10  août  1864,  Grandjean,  [S.  64.1 . 
50:;,  P.  64.964,  D.  64.1.3,Ï4]  —  Paris,  13  mars  1837,  Adm.  des 
domaines,  JS.  37.2.369,  P.  40.1.263]  —  Rouen,  23  juill.  1862, 
Bardey,  [S.  63.2.64,  P.  63.771]  —  Grenoble,  26  déc.'l867,  Bin- 
toux,  [S.  6X,2.3I3,  P.  68.1211,  D.  68.2.112]  —  Rouen,  7  juill. 
1871,  Vollet,  [S.  73.2.142,  P.  73..".9.^,  f).  73.2.269]  —  Paris,  3  août 
1893,  sous  Cass.,  28  juill.  1896,  Saunier,  [D.  97.1.97]  —  iMar- 
cadé,  t.  2,  p.  480;  Duranton,  t.  3,  n.  242. 

347.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  héritiers  d'un  enfant 
naturel  non  reconnu  n'ont  pas  le  droit  de  rechercher  la  mater- 
nité de  cet  enfant,  à  l'effet  d'établir  leurs  droits  dans  une  suc- 
cession à  laquelle  il  aurait  été  appelé  en  qualité  d'enfant  naturel 
de  la  femme  qu'ils  prétendent  être  sa  mère.  —  Cass.,  29  juill. 
ISOl,  précité;—  10  août  1864,  précité.  —  Rouen,  23  juill.  1862, 
précité. 

348.  —  ...  Que  la  recherche  de  la  maternité  d'un  enfant 
naturel  décédé  n'est  pas  admissible  de  la  part  d'un  autre  en- 
fant de  sa  prétendue  mère,  qui  veut  établir  par  ce  moyen  ses 
droits  dans  la  succession  du  défunt.  —  Besançon,  12  juill.  18.ïo, 
Emourgeon,  [S.  o6.2.449,  P.  o6. 1.^6.5,  D.  37.2.18] 

349.  —  ...  Que  l'enfant  légitime  ne  peut,  après  la  mort  d'un 
individu  qu'il  prétend  être  son  frère  naturel,  et  pour  établir  ses 
droits  dans  la  succession  de  ce  dernier,  être  admis  à  la  recherche 
de  la  maternité,  et  imputer  par  là  à  sa  mère  une  maternité  natu- 
relle qu'elle  n'a  pas  reconnue. — ■  Cass.,  20  nov.  1843,  Fanon,  [S. 
43.1.849,  P.  44.1.88]  —  Paris,  16  déc.  1833,  Fanon,  fS.  34.2. 
184]  — Amiens,  23  janv.  1838,  Fanon,  [S.  38.2.437] 

350.  —  .lugé,  toutefois,  que  le  frère  naturel  venant  à  la  suc- 
cession de  son  l'rère  naturel  peut  se  prévaloir,  pour  établir  sa 
qualité  de  frère  naturel  du  de  cu/us,  de  la  reconnaissance  par  la 
mère  commune  de  ses  enfants  naturels  (reconnaissance  résultant 
des  déclarations  de  leurs  actes  de  naissance,  faites  de  l'aveu  de 
la  mère  par  personnes  compétentes  et  dans  les  formes  légales); 
qu'il  n'y  a  pas  1^  de  sa  part  une  action  en  recherche  de  la  ma- 
ternité qui  puisse  être  déclarée  non  recevable,  comme  intrans- 
missible aux  héritiers  de  l'enfant  naturel,  ou  simplement  tardive. 
—  fiiion,  28  févr.  1873,  l.:harles,  [S.  74.2.43,  P.  74.223] 

351.  —  ...  Ht  que  la  possession  d'état  peut  même  être  invo- 
quée par  un  héritier  collatéral  de  l'enfant  naturel  dans  un  simple 
intérêt  héréditaire;  que  ce  n'est  pas  la  recherche  de  maternité 
dans  les  termes  de  l'art.  341.  —  Paris,  10  mai  1831,  .Jollv, 
[S.  31.1.223,  ad  no((nH] 

3.')2.  —  Les  hériiiersde  l'enfant  naturel  légalement  reconnu 
n'exercent  pas  non  plus  une  action  en  recherche  de  la  maternité 
quand  ils  prétendent  établir  le  fait  de  la  reconnaissance  contesti'' 
par  leurs  ailversaires.  Par  suite,  ils  ne  sauraient  être  déclarés 
non  recevables  dans  leur  prétention,  sous  prétexte  que  l'action 
en  recherche  de  la  malernité  est  un  droit  exclusivement  attaché 
à  la  personne  de  l'enfant  et  intransmissible  k  ses  héritiers.  — 


Cass.,  3  avr.  1872,  Miquel,  |S.  72.1.126,  P.  72.289,  D.  72.1. 
113]  —  Bordeaux,  27  août  1877,  Courbin,  rS.  79.2.103,  P.  79. 
461,  0.  78.2.193] 

353.  —  La  grande  majorité  de  la  doctrine  admet,  contraire- 
ment à  la  jurisprudence,  que  l'action  en  recherche  de  l'indem- 
nité appartient  à  toute  personne  intéressée.  Les  termes  em- 
ployés par  l'art.  341,  qui  parait  dans  ses  derniers  alinéas 
n'accorder  l'action  qu'j\  l'enfant,  sont  purement  énonciatifs  et 
règlent  uniquement  une  question  de  preuve.  De  plus,  comme 
on  l'a  dit  très-justement,  l'art.  340  fournit  un  argument  par  à 
fortiori  décisif  puisqu'il  accorde  l'action  en  recherche  de  la 
paternité  à  toute  personne  intéressée.  Fnfin  on  ne  peut  donner 
de  raison  vraiment  juridique  pour  justifier  une  pareille  exception 
au  principe  d'après  lequel  toutes  les  actions  pécuniaires  sont 
transmissibles  mêmi;  quand  elles  sont  subordonnées  à  une  ques- 
tion d'état,  et  que,  par  suite,  il  est  de  toute  nécessité  que  les  in- 
téressés puissent  faire  régler  au  préalable  cette  question  d'état. 

—  Merlin,  Hep.,  v"  Maternité,  n.  3;  Chardon,  Dol  et  fraude,  t.  3, 
n.  392;  Richefort,  t.  2,  n.  337;  Zachari*,  t.  4,  p.  73;  Pont, 
Revue  de  Idr/islation,  1844,  t.  19.  p.  234;  Taulier,  t.  I,  p.  434 
et  435  ;  Baudot,  Revue  pratique,  1837,  t.  3,  p.  337;  Ducaurroy, 
Bonnier  el  Roustain,  t.  1,  p.  302  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  320  à  324  ; 
Aubryet  Rau,  t.  6,  S  370,  p.  196  el  s.;  Laurent,  t.  4,  n.  101  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  927;  Hue,  t.  3,  n.  91  ;  Beudant, 
t.  2,  n.  398. 

354.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  héritiers  d'un  enfant  na- 
turel non  reconnu  ont  le  droit  de  rechercher  la  maternité  de  cet 
enfant,  â  l'effet  d'établir  leurs  droits  dans  une  succession  à  la- 
quelle il  aurait  été  appelé  en  sa  qualité  d'enfant  naturel  de  la 
femme  qu'ils  prétendent  être  sa  mère.  —  Paris,  30  avr.  1839, 
Bardey,  [S.  60.2.625,  P.  60.697,  D.  60.2.178] 

355.  —  Mais  si  l'action  en  recherche  de  paternité  et  de  ma- 
ternité naturelles  est  transmissible  aux  héritiers,  n'est-elle  pas 
du  moins  soumise  aux  fins  de  non-recevoir  des  art.  329  et  330? 
Dans  une  première  opinion,  on  soutient  que  ces  articles  doivent 
être  étendus  ii  notre  matière,  car  décider  le  contraire  ce  serait 
faire  à  la  filiation  naturelle  un  sort  plus  favorable  qu'à  la  filia- 
tion légitime.  —  liérold,  Rev.prat..  1860,  t.  10,  p.  128;  Boileux, 
Comment,  sur  le  C.  Nap.,  t.  2,  sur  l'art.  341,  p.  133;  Taulier, 
Theor.  sur  le  C.  civ.,  t.  1,  p.  437;  Mourlon,  t.  1,  n.  969;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  341,  n.  4;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1, 
n.  302  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  524. 

356.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  recherche  de  la  maternité 
ne  pourrait  être  exercée  après  l'expiration  des  délais  fixés  par 
les  art.  329  et  330,  C.  civ.,  pour  l'exercice  de  l'action  en  ré- 
clamation d'état  accordée  aux  héritiers  de  l'enfant  légitime.^ 
Besancon,  12  juill.  1833,  F.mourgeon.  [S.  36.2.449,  P.  56.1.463, 
D.  37.2.18] 

357.  —  Il  a  été  jugt'  que  l'absence  des  conditions  exigées  par 
l'art.  329,  C.  civ.,  c'est-à-dire  le  silence  gai  dé  par  l'enfant  natu- 
rel de  son  vivant  et  après  les  cinq  ans  de  sa  majorité,  ne  serait 
pas  opposable  à  ses  héritiers,  si  c'était  par  fraude  ou  violence 
que  cet  enfant  eût  été  empêché  d'exercer  lui-même  son  action 
en  réclamation  d'état.  —  Angers,  29  mai  1832,  Papin,  [S.  52. 
2.641,  P.  56.1.369,  D.  53.2.265] 

358.  —  L'opinion  contraire  nous  paraît  préférable.  Nous 
avons  déjà  posé  à  plusieurs  reprises  le  principe  qu'on  ne  peut 
pas  combiner  les  règles  de  la  filiation  légitime  avec  celles 
de  la  filiation  naturelle.  Rn  disant  qu'on  fait  un  sort  meilleur 
aux  descendants  de  l'enfant  naturel  qu'à  ceux  de  l'enfant  légi- 
time on  oublie  que  le  résultat  de  l'action  en  recherche  n'est  pas 
aussi  grave  que  celui  de  l'action  en  réclamation  d'état  qui  fera 
rentrer  un  enfant  dans  une  famille.  —  Zachariie,  ^  570,  texte  et 
note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  3711,  p..  197;  Hue,  t.'  3,  n.  91. 

359.  —  D;insla  personne  des  héritiers  et  successeurs  de  l'en- 
fant l'actioij  en  recherche  change  de  caractère;  elle  devient  en 
conséquence  prescriptible  el  susceptible  de  transaction,  .puis- 
qu'elle ne  vise  que  des  intérêts  pécuniaires  (V.  stiprà,  n.  3431. 

—  Demolombe,  t.  3,  n.  326;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  571 ,  p.  209.  ' 

360.  —  L'action  en  recherche,  de  maternité  ou  de  pater- 
nité (dans  le  cas  où  cette  dernière  est  admise)  appartient-elle 
aux  créanciers  de  l'enfant  naturel,  :\  supposer  Iden  entendu 
qu'ils  aient  un  intérêt  né  et  actuel?  t>rtains  auteurs  voient 
dans  cette  action  un  droit  essentiellement  personnel  à  l'enfant 
qui,  par  conséquent,  aux  termes  même  de  l'art.  1  (66,  I'.  civ.,  ne 
peut  appartenir  à  ses  créanciers,  (.','est  même,  dit-on,  un  droit 
tellement  personne  qu'il  a  fallu,  en  ce  qui  concerne  la  filiation 
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légiliiiie,  des  textes  spéciaux  pour  déclarer  l'action  en  réclama- 
tion d'état  transmissible.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  282  et  s.;  Du- 
ranton,  t.  3.  n.  160  et  t.  10,  n.  363. 

361  —  L'n  deuxième  système,  que  nous  adoptons,  décide,  au 
contraire,  que  cette  action  pourra  être  exercée  par  les  créanciers. 
L'art.  1IIÏ6  n'enlève,  en  effet,  aux  créanciers  que  les  droits  qui 
sont  exclusivement  attachés  à  la  personne  de  leur  débiteur  :  or, 
l'action  en  recherche  n'est  pas  purement  morale,  elle  est  aussi 

Pécuniaire.  De  plus,  comment  concevrait-on  l'application  de 
art.  788,  C.  civ.,  qui  autorise  les  créanciers  à  accepter  au  lieu 
et  place  de  leur  débiteur  une  succession  qui  lui  est  échue,  au  cas 
où  il  s'agirait  d'un  enfant  naturel  non  reconnu  qui  se  refuse  à 
agir  en  recherche  de  sa  filiation  naturelle?  Quant  à  l'argument 
tiré  des  art.  329  et  330,  nous  répondrons  une  fois  de  plus  que  les 
règles  de  la  filiation  naturelle  et  celles  de  la  filiation  légitime  ne 
peuvent  en  principe  être  combinées.  —  Touiller,  t.  6,  n.  3*2;  .Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1166,  n,2;  Aubry  et  Rau,  I.  6,  p.  196;  Laurent, 
t.  4,  n.  102. 

362.  —  Contre  qui  l'action  en  recherche  de  paternité  et  de 
maternité  naturelles  peut-elle  être  exercée"?  La  recherche  de  la 
maternité,  permise  en  faveur  de  l'enfant,  est-elle  autorisée  contre 
lui?  L'esl-flle  notamment  de  la  part  des  héritiers  qui  voudraient 
faire  réduire  par  là  les  libéralités  excessives  qui  lui  auraient  été 
faites  par  sa  prétendue  mère? 

363.  —  La  jurisprudence  se  prononce  en  général  pour  la  né- 
gative. En  lisant,  en  effet,  les  articles  qui  traitent  de  cette  action 
on  s'aperçoit  que  le  législateur  s'est  uniquement  préoccupé  des 
intérêts  de  l'enfani.  —  Cass.,  3  févr.  18ol,  Herriot,  TS.ol.l. 
225,  P.  51.1.484,  D.  31.1.116',;  -  29  juill.  1801,  Bardev,  [S.  61. 
1.700,  P.  61.943,  D.  61.1.297];—  3  avr.  1872,  MiqueI,'[S.  72.1. 
126,  P.  72.289,  D.  72.1. 113^;  —  23  juill.  1878.  Giosset,  iS.  79.1. 
155,  P.  70.386,  D.  79.1.15]"  — .Amiens.  26juill.  1821,  soùs  Cass., 
12  juin  1823,  Caron,  ^S.  et  P.  chr.]  —  tJolmar,  4  mai  1844.  Wolff, 
fS.  44.2.203,  P.  44.2.285^  —  Orléans,  8  févr.  1853,  Bprgeraux, 
[S.  55.2.138,  P.  53.1.360,  D.  00.2.100]  —  Caen,  1  "■  mars  1860, 
Hubert,  [S.  61.2.185,  P.  61.949,  D.  61.2.121  —  Nancv,  17  nov. 
1877,  Grosse,  [S.  78,2.313,  P.  78.1262,  D.  79.1.13]  —  Cour  sup. 
de  just,  du  Luxembourg  (appel),  13  mai  1892,  Bergein,  fS.  et  P. 
92.4.37]—  Duranlon,  t.  3,  n.  242;  Marcadé,  sur  l'art.  341; 
Demolombe,  t.  5,  n.  527;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachariîc,  t.  I, 
p.  331,  §  170,  note  1;  Hue,  t.  3,  p.  3,  n.  90.  —  Les  travauxpré- 
paratoires  de  la  loi  du  25  mars  1896  sur  les  enfants  naturels 
semblent  confirmer  cette  opinion.  —  V.  infrd.  V  Legs,  n.  318. 

364.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  la  recherche  de  la  maternité  ne 
peut  être  exercée  contre  l'enfant  naturel,  ou  ses  représentants 
(dans  l'espèce,  l'enfant  légitime  de  l'enfant  naturel)  par  l'héritier 
de  la  prétendue  mère,  k  l'effet  de  faire  réduire  les  libéralités  que 
celle-ci  a  faites  à  l'enfant  naturel,  dans  son  contrat  de  mariage, 
sous  forme  d'institution  contractuelle,  au  profit  de  l'enfant  natu- 
rel et  de  ses  descendants,  —  Paris,  16  févr.  1889,  Bourin,  [S. 
89.2.201,  P.  89.1.1090] 

365.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  l'action  en  recher- 
che de  filiation  naturelle  pourra  être  exercée  aussi  bien  contre 
l'enfant  qu'en  sa  faveur.  L'art.  341  ne  fait  aucune  distinction, 
et  si  on  permet  aux  parties  intéressées  d'agir  lorsque  l'inté- 
rêt de  l'enfant  n'est  pas  en  opposition  avec  le  leur,  on  ne  com- 
prend pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  contraire  : 
le  principe  de  réciprocité,  qui  est  la  règle  dans  notre  droit, 
milite  en  notre  faveur.  Il  y  a  de  plus  un  intérêt  de  morale  et  de 
conscience  publiques  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  Enfin  on  peut  invo- 
quer l'argument  par  à  fortiori  tiré  de  l'art.  340  qui  permet  la 
recherche  de  la  paternité  à  toutes  les  parties  intéressées,  sans 
aucune  distinction,  par  conséquent  quel  que  soit  cet  intérêt.  — 
Cass.,  7  avr.  1830,  de  Sens,"[S.  et  P.chr.]  —  Paris,  31  mars  1826 
(Xlême  partie),  [S.  et  P.chr.]  —  Merlin,  Ht)j.,\"  Maternitc,  n.  5; 
ChardoQ,  Dol  et  fraude,  t.  3,  n.  392;  Zachari;e,  §  270,  note  1; 
Richefort,  t.  2,  p.  336;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  140;  Pont, 
Rev.  (le  Icgisl  ,  t.  19,  p.  533;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  376,  p  199, 
note  6;  Laurent,  t.  4,  n.  107;  BaudVy-Lacantinerie.'t.  I,  n.928; 
Beudant,  t.  2,  n.  398. 

366.  —  En  tout  cas,  si  la  recherche  de  la  maternité  est  per- 
mise aux  héritiers  contre  l'enfant,  pour  faire  réduire  un  legs 
universel  fait  à  celui-ci,  il  va  nécessité  que  les  héritiers  rappor- 
tent un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  maternité,  de 
même  que  devrait  le  faire  l'enfant,  si  la  maternité  était  recher- 
chée par  lui.  —  Cass.,  7  avr.  1830,  précité.  —  Paris,  31  mars 
1826,  précité. 


367.  —  L'art.  342  s'exprime  ainsi  :  "  l'n  enfant  ne  sera  ja- 
mais admis  à  la  recherche  soit  de  la  paternité  soit  de  la  mater- 
iiiié  dans  les  cas  où,  suivant  l'art.  333,  la  reconnaissance  n'est 
pas  admise  ».  Cette  disposition,  cjui  n'offre  aucune  difficulté,  si- 
gnifie simplement  que  la  recherche  judiciaire  de  la  filiation 
adultérine  ou  incestueuse  est  impossible. 

368.  —  Il  résulte  de  l'art.  342  que  l'enfant  ne  sera  pas  rece- 
vable,  même  dans  le  cas  d'enlèvement,  à  rechercher  la  paternité 
si  le  ravisseur  ou  la  femme  ravie  était  mariée  à  cette  époque  ou 
s'ils  étaient  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  par  le  mariage. 
—  DurantOD,  t.  3,  n.  235;  Demante,  t.  2,  n.  71  bii-l;  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  p.  338;  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  342.  n.  2;  Demo- 
lombe, t.  S,  n.  363.  —  C'i)n(rà,  Loiseau,  p.  735;  Grenier,  Dona- 
tions, t.   I,  n.   130;  .Malpel,  Successions,  n.  169. 

369.  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  recherche  de  ma- 
ternité soit  dirigée  contre  une  femme  mariée,  à  supposer  que  la 
conception  de  l'enfant  se  rapporte  à  une  époque  antérieure  au 
mariage.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  570,  p.  199. 

Sectio.n  II. 

Preuve  spéciale  de  la  nialeraité.  —  ludication  du  uom  de  la  mèi'e 
suivie  de  sod  aveu. 

370.  —  .\ux  te-mes  de  l'art,  336,  C.  civ.,  »  la  reconnaissance 
du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à 
l'égard  du  père  ■■.  Par  argument  à  contnirio  la  jurisprudence 
en  conclut  que  la  reconnaissance  du  père  avec  l'indication  et  l'a- 
veu de  la  mère  doit  prouver  la  maternité  naturelle. 

371. —  Cette  manière  de  voir  est  critiquée  très-vivement  par 
des  auteurs  considérables.  iJn  ne  peut  en  effet  admettre  cette 
différence  de  traitement  entre  les  déclarations  du  père  et  celles 
de  la  mère.  De  plus  un  argument  par  à  contrario  n'est  réellement 
juridique  qu'autant  qu'il  ramène  au  droit  commun.  Or  le  droit 
commun  en  notre  matière  c'est  qu'une  reconnaissance  d'enfant 
naturel  doit  être  personnelle  et  authentique,  et  que  la  reconnais- 
sance est  individuelle  dans  ses  effets.  Jamais,  d'autre  part,  il 
n'est  entré  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code  que  l'acte  de 
naissance  pût  suffire  à  prouver  la  filiation  naturelle;  or  par  son 
interprétation  de  l'art.  336  la  jurisprudence  s'écarte  de  ce  prin- 
cipe. Les  termes  de  l'art.  336  s'expliquent  par  l'historique  de 
leur  rédaction .  D'après  le  projet,  conforme  à  la  tradition  de  l'an- 
cien droit,  le  père  ne  pouvait  reconnaître  son  enfant  que  si  sa 
reconnaissance  était  confirmée  par  l'aveu  de  la  mère.  On  recon- 
nut que  cette  règle  présentait  de  graves  inconvénients  et  on  la 
remplaça  dans  le  projet  par  cette  disposition  :  i.  La  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  n'aura  d'effet  qu'à  l'égard  d>-  celui  qui 
l'aura  faite,  sauf  à  l'autre  à  la  contester  »  ;  cette  disposition  tut 
elle-même  remplacée  par  la  disposition  actuelle,  et  cela  pour 
bien  marquer  qu'on  entendait  rejeter  l'idée  d'après  laquelle  la 
reconnaissance  du  père  n'a  d'effet  que  si  elle  est  confirmée  par 
l'aveu  de  la  mère.  Si  telle  est  l'explication  de  l'art.  336,  que  de- 
vient l'argument  à  contrario  qu'on  en  veut  tirer'?  —  Marcadé, 
t.  2  sur  l'art.  336,  et  Bévue  crilique,  t.  2,  p.  465  ;  Demolombe, 
t.  3,  n.  383  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  142,  note  u;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachari*,  t.  1,  §  167,  n.  3,  p.  318;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  Commentuirc  du  Code  civil,  t.  1,  n,  488; 
Locré,  Esprit  du  C.  civ  ,  t.  5,  p.  249;  Laurent,  t.  4,p.  34  et  s.; 
Hue,  t,  3,  n.81  et  82;  Beudant,  t.  2,  n.  383. 

372.  —  Toutefois,  ia  théorie  contraire,  qui  voit  dans  l'art,  336 
une  preuve  spéciale  de  la  maternité  naturelle,  est  adoptée  par  de 
nombreux  auteurs  et  consacrée  par  une  jurisprudence  constante. 
—  Cass.,  22janv.  1839,  Rorel,  S.  39.1.3,  P.  39.1.74]  ;  —  Ijanv. 
1832,  Grégoire,  fS.  32.1.12,  P.  33.1.43,  D.  32.1.75];  —  26  mars 
1S66,  C...,  [S.  66.1.143,  P.  66.380];  —  30  nov.  186S,  Catala, 
[S.  69.1.66,  P.  69.3,  D.  69.1.21]  —  Bordeaux,  19  janv.  1831, 
Evuaud-Desvergnes,  [S.  31.2.231,  P.  chr./,  —  15  févr.  1832, 
Ciiambeau,  [S.  32.2.410,  P.  chr.]  —  Paris,  15  déc.  1834,  Letis- 
.sier,  [S.  33.2.5,  P,  chr.];  —  20avr.  1839,  Margraff,  ^S.  39.2.249, 
I'.  39.1.337]—  Bordeaux,  Il  mars  18.)3,  Chauvet,  [S.  53.2.322, 
P.  36.2.322,  D.34.2.260\ —27  août  1877,  Courbin,  [S.  79.2.105, 
P.  79.463,  D.  78.2.l'.i3]  —  Dijon,  2S  févr,  1873,  Hérit,  Charles, 
S.  74,2.43,  P.  74.223]  —  Nimes,  13  févr.  1887,  T...,  ^S.  87, 
2.172,  P.  87.1.973]  —  Touiller,  t.  2,  n.  927;  liuvergier,  sur 
Touiller,  I.  2,  n.  936,  note  2;  Duranton,  t.  3,  n.  243;  Taulier, 
Tfiéor.  C.  civ.,  t.  1,  p.  427;  Demante,  Tours  analyt.,  t.  2,  n.  C4 
bii-l;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §   368  bis,   p.  680,   note  22;  Riche- 
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fort,  Eint  des  familier,  t.  2,  n.  278;  Cadrés,  Eiifant  natur., 
n.  10;  llolland  de  Viilargues,  lUpert.  du  notar.,  v  Aveu  de 
mutcrn.,  n.  '^  et  s.;  Diction,  du  nutar.,  \"  lieconn.  d'enf.  natur., 
n.  42  et  s.;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  1,  n.  903. 

373.  —  Il  a  même  été  décidé,  dans  le  sens  de  cette  opinion, 
que  l'indication  de  la  mère,  faite  par  le  pore  dans  l'acte 
de  naissance  de  l'enfant,  et  corroborée  par  l'aveu  de  la  mi'^re, 
fait  preuve  de  la  filiation  à  l'égard  de  celle-ci,  encore  bien  que 
le  père  eflt  déclaré  devant  l'officier  de  l'état  civil  que  l'enfant 
ëlailné  de  leur  mariage,  alors  que  le  mariage  n'existait  pas.  — 
Paris,  21  nov.  i8:;:5,  Grassal,  [S.  56.2.719,  P.  136.2.3271 

374.  —  La  jurisprudence  décide  mt'aie  que  l'aveu  de  la  mère 
n'est  soumis  à  aucune  forme  de  constatation  spéciale,  qu'il  peut 
être  exprès  ou  tacite,  s'induire  des  laits  et  des  circonstances. 

—  Cass.,  26  mars  1860,  préciti';  —  30  nov.  t86S,  précité.  — 
Bordeaux,  19  janv.  f«3l,  précité;  —  Il  mars  i,s:)3,  précité. — 
Liège,  7  janv.  1893,  Laurent,  [D.  04.2.493] 

375.  —  Cet  aveu  peut  s'induire  notamment  de  ce  que  la 
mi're  a  (-levé  ou  fait  élever  l'enfant  sous  ses  yeux,  et  a  avoué  sa 
maternité  dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  père.  —  Bor- 
deaux, a  févr.  1832,  Chambeau,  |S.  32.2.410]  —  Paris,  15  déc. 
1834,  orécilé. 

3'7<).  —  La  femme  qui,  déjà  indiquée  dans  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  naturel  comme  mère  de  cet  enfant,  réclame  et  ob- 
tient l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'enfant  absent  en  le 
qualifiant  son  fils,  est  réputée  avoir  fait  la  reconnaissance  au- 
thentique de  sa  maternité.  —  Nîmes,  1 1  juill.  1827,  Ville,  [S.  et 
)■.  chr.] 

377.  —  L'aveu  de  la  mère  n'étant  soumis  à  aucune  condition 
de  forme,  pourrait  résulter  d'une  reconnaissance  faite  par  acte 
sous  seing  privé.  —  V.  Douai,  23  janv.  1819,  Boulanger,  [S.  et 
P.  chr.) 

378.  —  ...  Ou  des  soins  donnés  parla  mi're  à  l'enfant,  autre- 
ment dit  de  la  possession  d'étal.  —  Cass.,  7  janv.  1852,  précité; 

—  10  août  1804,  Grandjean,  [S.  64.1.305,  P.  04.904,  D.  04.1.354] 

—  Paris,  21  nov.  1853,  précité.  —  Dijon,  28  févr.  1873,  pré- 
cité. —  Bordeaux,  27  août  1877,  précité. 

37î).  —  Pour  une  reconnaissance  conforme  à  l'art.  336,  C.  civ., 
nul  acte  écrit  n'est  nécessaire;  par  suite,  l'enfant  naturel,  ainsi 
reconnu,  est  légitimé  par  le  mariage  subséquent  du  père  et  de 
la  mère,  bien  qu'il  n'existe  aucune  reconnaissance  écrite  de  la 
part  de  la  mère.  —  V.  infrà,  v"  L(f<jitimution,  n.  46  et  s. 

380.  —  L'appréciation  des  faits  signalés  comme  étant  de  na- 
ture à  constituer  l'aveu  de  la  mère,  rentre  d'ailleurs  dans  les 
pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  26  mars  1866, 
précité;  —  30  nov.  1868,  précité. 

381.  —  Mais  l'indication  du  nom  de  la  mère  et  son  aveu 
auront-ils  la  même  force  lorsque  cette  indication  se  trouvera 
dans  un  acte  de  reconnaissance  nul  quant  au  père,  parce  qu'il 
constate  une  paternité  adultérine? 

382.  —  Une  premicre  opinion  soutient  que  la  reconnaissance 
du  père  étant  nulle,  l'indication  de  la  mcre  no  peut  produire  au- 
cun elVet  puisque  la  loi  n'attache  de  valeur  qu'à  la  déclaration 
du  père  et  que  légalement  il  n'y  a  plus  de  père.  —  Cass.,  21 
août  1871,  [D.  71.1.1431;— 25  juin  1877.  Lambert,  [S.  78.1.217, 
P.  78.5:17,  D.  78.1.202]  —  Colmar,  30  déc.  1856,  Delibens,  [S. 
57.2.465,  P.  57.851 

383.  —  .luge  qu'il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  la  reconnais- 
sance de  la  maternité  est  invoquée,  non  point  par  l'enfant  ou  par 
la  mère,  à  l'elTet  d'exercer  les  droits  que  la  loi  attribue  aux  en- 
fants naturels  et  à  leurs  père  et  mère  dans  leurs  successions  ré- 
ciproques, mais  contre  l'enfant,  parles  héritiers  de  la  prétendue 
mère,  dans  le  but  de  faire  réduire  un  legs  universel  fait  par 
celle-ci  au  |)ro(it  de  l'enfant.  —  Colmar,  30  déc.  1856,  pré- 
cité. 

384.  —  Du  reste,  ces  héritiers  ne  seraient  pas,  en  principe, 
absolument  non  recevables  à  se  prévaloir  d'une  reconnaissance 
de  maternité  nalurelle  qui  serait  basée  sur  une  indication  de  la 
mère  régulièrement  faite  par  le  père  dans  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant,  et  à  exercer  une  action  tendant  à  faire  constater  une 
semblable  reconnaissance  :  une  telle  action  ne  peut  être  assimi- 
lée à  une  recherche  de  la  maternité,  qui  ne  serait  permise  qu'à 
l'enfant  et  jamais  contre  lui  (V.  .su/jrà,  n.  363).  —  Même  arrêt. 

385.  —  On  décide,  dans  une  autre  opinion,  que  c'est  à  l'aveu 
de  paternité  que  la  loi  donne  quelque  valeur  :  or  cet  aveu  sub- 
siste l)ien  que  la  reconnaissance  soit  nulle  et,  par  conséquent, 
il  peut  donner  force  à  l'indication  de  la  mère.  —  Cass.,  7  janv. 


1852,  Grégoire,  [S.  52.1.12,  P.  53.1.45,  D.  52.1.73]  —  Grenoble, 
12  déc.  1830,  Vicat,  [S.  51.2.391,  D.  51.2.245J 

386.  —  L'art.  336  ne  vise  formellement  que  le  cas  où  le  père 
indique  la  mère  dans  l'acte  par  lequel  il  reconnaît  son  enfant. 
Mais  la  jurisprudence  devait  être  entraînée  par  le  principe  qu'elle 
avait  admis  k  sortir  de  cette  hypothèse  spéciale.  En  réalité,  la 
reconnaissance  du  père  n'est  pour  rien  dans  l'effet  que  produit 
l'indication  du  nom  de  la  mère;  l'élément  vraiment  probant  est 
l'aveu  de  la  mère.  Pourquoi  l'indication  du  nom  de  la  mère  n'au- 
rait-elle pas  alors  le  même  effet  quand  elle  est  faite  par  le  père, 
même  s'il  ne  reconnaît  pas  l'enfant?  Allant  plus  loin,  on  s'est 
demandé  pourquoi  l'indication  de  la  mère  faite  par  le  père  aurait 
plus  d'effet  que  l'indication  donnée  par  un  déclarant  quelconque, 
notamment  une  sage-femme? 

387.  —  Néanmoins  arrivé  à  ce  point  extrême,  commandé  par 
la  logique,  la  jurisprudence  a  hésité,  en  présence  de  termes  de 
l'art.  336  qu'elle  a  quelquefois  regardés  comme  trop  exception- 
nels pour  pouvoir  être  étendus  en  dehors  du  cas  spécial  qui  y 
était  visé.  .Jugé  notamment  que  l'acte  de  naissance  d'un  enfant 
naturel  qui,  sur  la  déclaration  d'un  tiers  n'ayant  reçu  aucun 
mandat  spécial  pour  la  faire,  désigne  la  mère  de  l'enfant,  ne  fait 
pas  preuve,  à  l'égard  des  tiers,  de  la  filiation  maternelle,  alors 
même  qu'il  y  a  possession  d'état.  —  Rouen,  23  juill.  1862,  Bar- 
dey,  [S.  63.2.64,  P.  63.7711 

388.  —  ...  Que,  dans  l'hypothèse  d'une  possession  d'étal, 
l'indication  faite,  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel, 
sur  la  déclaration  de  l'accoucheuse,  d'une  femme  désignée  comme 
la  mère  de  cet  enfant,  sans  la  participation  de  celle-ci,  n'emporte 
pas,  de  la  part  de  la  femme,  reconnaissance  de  l'enfant. — Paris, 
11  août  1891,  Héril.  Regnault,  (^S.  et  P.  92.2.213] 

389.  —  ...  (Jue  la  possession  d'état  d'enfant  naturel  ne  suf- 
fit pas  pour  établir  la  filiation  à  l'égard  de  la  mère,  alors  même 
que  celle  possession  d'état  est  conforme  à  un  acte  de  nais- 
sance indiquant  la  mère  et  dressé  sans  la  participation  de  celle- 
ci.  —  Bourges,  2  mai  1837,  Alaphilippe,  [S.  38.2.5,  P.  38.1.193] 
—  Y.  aussi  Cass.,  3  avr.  1872,  Miquel,  [S.  72.1.126,  P.  72.289, 
D.  72.1.U3]  —  Paris,  26  avr.  1852,  François,  [S.  32.2.525]  — 
Contra,  Rouen,  20  mai  1829,  Buzuel,  [S.  38.2.5,  ad  nutam]  — 
Paris,  18  mars  1850,  Juclier,  [S.  30.2.593]  —  Grenoble,  12  déc. 
1830,  Vicat,  [S.  51.2.391] 

390.  —  Mais,  jugé  que  la  preuve  de  la  maternité  peut  résul- 
ter de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  dressé  sur  les  déclarations 
de  son  aïeule  maternelle,  de  la  reconnaissance  paternelle  fait  par 
le  conseil  de  famille,  enfin  de  la  possession  d'étal.  —  Paris,  27 
juin  1812,  Connoy,  [S.  et  P.  chr.] 

391.  —  ...  Que  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  à  l'é- 
gard de  la  mère  résulte  suffisamment,  quand  il  y  a  possession 
d'état,  de  l'indication  de  celle-ci  faite  dans  l'acte  de  naissance, 
de  son  aveu  et  consentement,  soit  par  le  père  de  l'enfant,  soit  par 
toutes  les  autres  personnes  ayant  légalement  mission  de  décla- 
rer l'accoucbemenl.  — ■  Dijon,  28  févr.  1873,  Héril.  Charles,  [S.  74. 
2.45,  P.  74.223] 

392.  —  Mais  la  preuve  par  témoins  de  l'aveu  de  la  mère  de 
l'enfant  naturel,  n'est  pas  admissible  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit,  si  l'indication  de  la  mère  a  été  faite  dans  l'acle 
de  naissance,  non  par  le  père,  mais  par  des  personnes  étrangè- 
res ayant  déclaré  l'accoucliement.  —  Cass.,  13  avr.  1864,  Le- 
doux,  [S.  64.1.209,  P.  64.824,  D.  64.1.249] 

393.  —  Dans  ce  cas,  l'enfant  ne  peut  rechercher  la  maternité 
contre  la  femme  désignée  comme  mère  dans  l'acte  de  naissance, 
qu'autant  qu'il  rapporte  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
exigé  par  l'art.  341,  C.  civ.,  et  portant  sur  le  fait  de  l'accouche- 
ment et  sur  l'idenlilé  de  l'enfant.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  273  et  s. 

394.  —  .Jugé,  cependant,  que  la  preuve  de  l'aveu  de  la  mère 
de  l'enfant  naturel  peut,  même  au  cas  où  l'indication  do  la  mère 
a  été  faite  dans  l'acte  de  naissance  par  un  autre  que  par  le 
père,  résulter  soit  de  la  possession  d'étal,  soit  de  toutes  autres 
circonstances  à  apprécier  par  les  juges,  et  qu'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  n'est  pas  nécessaire  en  ce  cas.  —  Alger, 
26  mars  1860,  sous  Cass.,  10  août  1864,  Grandjean,  [S.  64.1. 
505,  P.  64.964,  D.  64.1.354] 

395.  —  On  peut  se  demander  si  l'indication  de  la  mère  par 
des  personnes  autres  que  le  père,  non  suivie  de  son  aveu,  étant 
donné  qu'elle  ne  peut  valoir  comme  reconnaissance,  ne  pour- 
rail  pas  du  moins  servir  de  preuve  ou  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  en  vue  de  rechercher  la  maternité. 
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396.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  !"ncte  de  naissance  d'un  enfant 
naturel,  dans  lequel  la  tnère  est  dénommée,  mais  à  la  rédaction 
duquel  elle  n'a  pas  assisté,doit  néanmoins  être  considéré  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  maternité,  preuve 
qui  peut  ensuite  être  complétée  par  une  possession  d'état  conforme. 

—  Paris,  18  mars  1830,  précité;  —  7  juill.  1838,  [S.  45.2.194, 
ad  notant^  —  Limoges,  4  avr.  1848,  Chirat,  [S.  48.2.37a, 
P.  48.2.269,  D.  49.2.38"  —  Paris,  30  avr.  1839,  Bardev, 
fS.  60.2.625,  P.  60.697,  D.  61.2.297]  —  Toulouse,  2  févr.  1884, 
Soum,  [S.  83.2.36,  P.  85.1.331,  D.  83.2.237]  —  Limoges,  7  déc. 
1886,  Borde,  [S.  87.2.29.  P.  87.1.207,  D.  8S.2.93]  —  Grenoble, 
14janv.  1889,  Verdant,  [D.  90.2.193]  —  Sur  la  valeur  en  tant 
que  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  désignation  de  la 
mère  dans  l'acte  de  naissance.  V.  d'ailleurs,  fuprà,  n.  295. 

397.  —  Si  on  repousse  comme  nous  l'avons  fait  {suprà, 
n.  296 1,  la  jurisprudence  qui  fait  résolter  la  preuve  de  la  mater- 
nité de  la  désignation  de  la  mère  dans  l'acte  de  naissance  et  sans 
sa  participation,  ou  devra  écarter  la  solution  qui  précède. 

Section  III. 
De  la  possession  d'état. 

398.  —  Suivant  l'expression  de  M.  Demolombe  «  la  posses- 
sion détat  est  la  plus  ancienne  et  la  première  preuve  de  l'état 
des  hommes  ».  Mais  quelle  est  la  place  que  lui  a  faille  législa- 
teur en  matière  de  filiation  naturelle"? 

399.  —  Lorsqu'il  existe  un  acte  de  reconnaissance  dans  les 
termes  de  l'art.  334,  C.  civ.,  la  possession  d'état  est  d'abord,  et 
sans  aucun  doute,  admissible  comme  moyen  d'établir  l'identité. 

—  V.  suprà,r\.  234. 

400.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  possession  d'état  peut 
être  invoquée  utilement  dans  une  recherche  de  la  maternité,  V. 
suprà,  n.  324  et  325. 

401.  —  Nous  avons  vu,  fuprà,  n.  378,  que  dans  l'inter- 
prétation admise  par  la  jurisprudence  de  l'art.  336,  C.  civ.,  l'a- 
veu de  la  mère  peut  consister  dans  la  possession  d'état  par  elle 
donnée  à  son  enfant. 

402.  —  Mais  la  possession  d'état  peut-elle  être  invoquée 
comme  preuve  directe  de  la  filiation  naturelle,  comme  elle  peut 
être  invoquée,  aux  termes  de  l'art.  320,  comme  preuve  de  la 
filiation  légitime?D'aprèsunprem!ersystémedont  le  premier  dé- 
fenseur est  M .  Demolombe,  la  possession  d'état  serait  une  véritable 
reconnaissance  et  prouverait  d'une  façon  complète  soit  la  paternité 
soit  la  maternité  naturelles.  La  possession  d'état  dit-on,  est  le 
mode  de  preuve  le  plus  naturel,  partant  le  plus  si'ir,  bien  supé- 
rieur à  la  reconnaissance  authentique,  car  elle  prouve  en  même 
temps  l'identité.  Et  cette  manière  de  voir  est  confirmée  par  ces 
paroles  de  Portails  :  "  Toutes  les  fois  qu'on  jouit  de  son  état 
constamment  et  publiquement,  on  a  le  plus  puissant  de  tous  les 
titres.  Il  serait  par  suite  absurde  de  présenter  la  possession 
d'état  constante  comme  un  simple  commencement  de  preuve, 
puisque  celle  possession  est  la  plus  naturelle  et  la  plus  complète 
de  toutes  les  preuves  «.  La  possession  d'état  est  une  reconnais- 
sance tacite, continue,  persévérante  :  c'est  un  aveu  bien  plus  fort 
encore  que  la  reconnaissance  puisqu'on  n'a  pas  craint  le  blâme 
de  l'opinion  pour  remplir  les  devoirs  imposés  par  la  nature. 
La  loi  exige  bien  un  acte  authentique  :  mais,  les  incidents 
de  rédaction  de  l'art.  334  prouvent  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  la 
portée  de  cette  disposition  :  la  commission  avait,  en  effet,  pro- 
posé une  rédaction  portant  que  pour  être  admis  à  la  preuve  tes- 
timoniale il  faudrait  avoir  "  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ou  une  possession  constante  de  lu  qualité  de  fils  naturel 
de  la  mère  qu'il  réclame  ».  Et  ces  derniers  mots  furent  suppri- 
més sur  l'observation  de  Portails  rapportée  plus  haut  Qu'on  ne 
dise  pas  qu'en  décidant  ainsi  on  va  autoriser  la  recherche  de  la 
patprnité  :  il  ne  s'agit  pas  de  recherche  de  paternité,  puisque 
la  paternité  est  prouvée,  avouée,  reconnue.  Enfin  le  silence  du 
Code  sur  la  possession  d'étal  appliquée  aux  enfants  naturels  ne 
prouve  rien,  dit-on,  car  le  chapitre  III  spécial  aux  en'anls  natu- 
rels, ne  contient  que  les  règles  particulières  à  la  filiation  naturelle 
et  doit  être  complété  pari»*  chapitre  II  relatif  aux  enfants  légiti- 
mes.—  Limoges,  4  avr.  I84x,  précité.  —  Paris.  lOmai  1851,  La- 
hirigoyen,  :S.  51.1.225,  ud  notam,  P.  51.1.49.3,  D.  5.3.2.114]  — 
Demolomb»,  Rer.  d'  législ.,  t.  1,  p.  327,  et  Cours  de  Code 
cipt,  t.  3,  n.  480;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2.  p.  130;  Bon- 
nier,  Des  preuves,  n.   144;  Valette,  p.  185;  .Mornille.  Rev.  de 


dr.  fr.  et  etr.,  t.  2,  1845,  p. 809  :  Ballot,  Ibid.,  t.  6,  1849,  p.829  ; 
Hérold,  Rev.  pral..  t.  1,  1856,  p.  204:  Lafontaine,  Rev.  crit., 
t.  17,  1860,  p.  97. 

403.  —  Jugé  que  la  possession  d'état  peut  être  invoquée 
pour  établir  la  filiation  naturelle  comme  pour  établir  la  filiation 
légitime,  surtout  quand  elle  est  conforme  à  l'acte  de  naissance. 

—  Rouen,  19  déc.  1844,  Aubert,  ^S.  43.2.133,  P.  43.1.321, 
D.  45.2.97]  —  Paris,  26  juill.  1849,  Picard,  [S.  49.2.490,  P.  49. 
371,  D.  49.2.220]  —  Sur  l'eiïet  de  la  possession  d'état  conforme 
à  l'acte  de  naissance,  V.  suprà,  n.  370. 

404.  —  Du  reste,  la  possession  d'état  ne  peut  résulter  que 
de  rapports  constants  et  de  soins  mutuels  entre  l'enfant  et  celui 
ou  celle  qu'il  prétend  être  ou  son  père  ou  sa  mère  :  un  fait  isolé 
ne  saurait  constituer  la  possession  d'état.  —  Toulouse,  13  juill. 
IStti,  Arreu,  ]S.  48.2.116,  P.  48.1.633,  D.  48.2.83] 

405.  —  La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  est  née  de 
l'inlerprétation  donnée  par  la  jurisprudence  à  l'art.  336.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que  la  maternité  peut  résulter  de  l'indication 
de  la  mère  jointe  à  son  aveu,  aveu  qui  peut  résulter  de  la  pos- 
session d'état  de  l'enfant  (V.  suprà,  n.  378).  Or,  l'élément  pro- 
bant de  la  filiation  ainsi  constatée  n'est  certainement  pas  l'indi- 
cation de  la  mère  puisqu'il  est  de  principe  qje  la  s  mp!e  déclara- 
tion d'une  filiation  naturelle  n'est  pas  probante;  c'est  donc  la 
possession  d'étal  qui  est  seule  efficace  ;  dès  lors,  pourquoi  ne 
serait-elle  pas  admise  comme  preuve  de  la  filiation  naturelle"?         ■ 

406.  —  La  jurisprudence  n  a  cependant  pas  été  jusque-là  ;  ■ 
elle  ne  reconnaît  à  la  possession  d'étal  i)ue  les  effets  que  nous  ■ 
avons  indiqués  ci-dessus,  mais  se  refuse  à  admettre  la  posses- 
sion d'état  comme  preuve  principale  et  directe  de  la  filiation 
naturelle.  —  Cass.,  17  févr.  1851,  Boissin,  [S.  51 .1 .101,  P.  51 . 
1.481,  D.  51.1.215  ;  —  16  déc.  1861,  Hénaull,  [S.  62.1.253,  P.  62. 
7.30,  D.  62.1.29  :  —  Limoges,  27  août  181 1,  sous  Cass.,  4  ocl.  1812, 
Pericaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  31   déc.    1835,   Despeisses, 

S.  36.2  194,  P,  chr.]  —  Bourtres",  2  mai  1837,  Alaphilippe,  ,'S.  38. 
2.5,  P.  38.1.1931  —Nancv,  9  févr.  18.50,  sous  Cass.,  3  févr.  1831, 
Henriot  et  autres,  [S.  oi. 1.223.  P.  31.1.481.  D.  31.1.116^  — 
Lvon,  20  avr.  1853,  F...,  ^S.  33.2.498.  P.  56.2.19,  D.  54.2.186] 

—  Metz,  21  juin  1833,  Claude,  [S.  36.2.449,  P.  56.1.461,  D. 
36.2.193]— Pau,  28  juin  1835,  D...,  [S.  53.2.673,  P.  56.1.463, 
D.  36.2.2581  _  pans.  17  juill.  1858,  Lacour,  [S.  58.2.334, 
P.  39.70]  —  Caen,  1"  mars  1860,  Robert,  ^S.  61.2.183,  P.  61. 
949,  D.  61.2.12]  —  Orléans,  10  mai  1860,  Lamarguen-Enault, 

S.  61.2.89,  P.  61.1094,  D.  60.2.144]  -  Rouen,  23  juill.  1862, 
Bardev.  [S.  63.2.64,  P.  63.771]  —  Nimes,  7  nov.  1864,  Cham- 
boulevron,  [S.  63.2.15,  P.  65.104]  -  Douai,  14  déc.  1864, 
Bisiaùx.  [S.  63.2.167,  P.  65.726]  —  Agen,  27  nov.  1866,  Lacuée 
de  Cessac,  [S.  67.2.138,  P.  67.573,  D.  66.2.23,51  —  Paris,  2  août 
1876,  de  Torrès,  [S.  79.2.350,  P.  79.1010'  —  Toulouse,  2  févr. 
1884,  Soum,  [S.  85.2.36,  P.  83.1.331,  D.  85.2.227]  —  Paris,  16 
févr.  18.S9,  Bourin,  [S.  89.2.201,  P.  89.1.1090]  —  Trib.  Tulle,  8 
janv.  1S86,  sous  Limoges,  7  déc.  1886,  Bordes,  ,S.  87.2.29,  P.  87. 
1.207'  — Loiseau.  p.  474:  Touiller,  t.  2,  n.  970  et  971  ;  Zachari;u. 
t.  1,  §  170,  p.  332,  note  2;  Marcadé,  sur  l'art.  340,  n.  6;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  S  570,  note  9;  Laurent,  t.  4,  n.  13  et  H>;  Baudry- 
Lacanlinerie,  i.  1 ,  n.  930;  Beudant,  t.  2,  n.  602 et  s.;  Hue,  1.3, 
n.  83  et  s.;  Marcadé.  «er.  crit..  1831,  t.  l,p.  l30:Ancelot,  R-r. 
lie  l>>Qisi.,  1852,  t.  2,  p.  130  et  s. 

407.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  à  l'égard  du  père.  —  Cass., 
16  déc.  1861.  précité.-  Caen,l""  mars  1860,  précité.—  Oriéans, 
10  mai  1860,  précité.  —  Rouen,  23  juill.  1862,  précité.  —  Nimes, 
7  nov.  1864,  précité. 

408.  —  Nous  croyons  que  c'est  ce  second  système  qu'il 
convient  d'adopter.  La  première  opinion  se  fonde  uniquement 
sur  les  paroles  prononcées  par  Porlalis  au  Conseil  d'Etal.  Mais 
il  faut  observer  qu'elles  le  furent  à  l'occasion  de  la  rédaction 
d'un  projet  de  loi  permettant  la  recherche  de  la  maternité  na- 
turelle à  la  condition  de  produire  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ou  la  possession  d'état;  et  ceci  enlève  toute  valeur  au 
système  quant  à  la  paternité;  Portails  ne  parlait  que  pour  la 
maternité  naturelle.  Même  pour  cette  dernière,  nous  ne  pouvons 
admettre  le  système  de  Demolombe.  Les  paroles  de  Portails  ont 

!  bien  été  prononcées  par  lui,  mais  rien  ne  prouve  que  le  législa- 
1  leur  les  a  consacrées  ;  le  contraire  résulte  des  travaux  prépara- 
I  toires.  Bigol-Prèameneu  a  émis  une  affirmation  directement 
'  contraire  à  celle  de  Portails.  ,\u  surplus,  les  textes  parlent  suf- 
I  fisainment  :  le  Code  civil  a  spécifié  d'une  façon  formelle  les 
I    moyens  de  preuve  de  la  filiation  naturelle.  Pourquoi  aurail-il 
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laissé  de  côté  la  possession  d'état,  alors  surtout  qu'il  l'avait  for- 
niHlIpment  indiquée  pour  la  filiation  légitime  dans  l'art.  ,320? 
Ou'on  ne  dise  pas  qu'il  a  enlendii  s'y  reporter,  car  la  rédaction 
de  cet  article  est  elle-même  restrictive,  puisqu'il  n'admet  la  pos- 
session d'état  qu'à  défaut  d'acte  de  naiasnnce  :  mais  en  matière 
de  filiation  naturelle,  l'acte  de  naissance  ne  suffit  pas  comme 
preuve,  à  moin.s  qu'd  ne  contienne  une  reconnaissance,  et,  par 
conséquent,  l'art.  320  n'a  pu  avoir  en  vue  la  fliialiou  naturelle. 
La  théorie  de  Demolorobe  repose  sur  l'idée  que  la  possession 
d'étal,  en  matière  de  filiation  naturelle,  présente  les  mêmes  ca- 
ractères qu'en  matière  de  filiation  légitime.  Or,  c'est  là  une  idée 
erronée.  Comme  le  dit  M.  Hue  (1.  3,  n.  84),  «  ce  qui  fait  la  prin- 
cipale force  de  ce  moyen  de  preuve  (la  possession  d'état),  c'est 
qu'il  doit  s'adapter  indivisément  au  père  et  à  la  mère  mariés  ;  il 
implique  le  mariage  des  parents  et  l'adhésion  de  la  famille,  tant 
du  côlé  du  père  que  du  côté  de  la  mère.  Or,  à  l'égard  de  l'en- 
fant naturel,  la  possession  d'état  ne  pourrait  s'appliquer  que 
d'une  manière  divise  au  père  et  à  la  mère;  elle  ne  comporte  pas, 
à  proprement  parler,  l'adhésion  de  la  famille,  puisque  l'en  tant 
naturel  est  étranger  à  la  famille  de  ses  auteurs  «.  On  dit  que  la 
possession  d'état  est  une  reconnaissance  plus  probante  que  la 
reconnaissance  ordinaire,  parce  qu'elle  est  réitérée  et  persévé- 
rante, mais  on  peut  en  douter.  En  ne  reconnaissant  pas  leur 
enfant,  les  parents  lui  ont  créé  une  situation  équivoque  à  la- 
quelle correspond  une  possession  d'état  équivoque;  le  traite- 
ment qu'ils  accordent  ii  l'enfant  est  A  chaque  instant  de  sa  durée 
rendu  équivoque,  parle  l'ail  permanent  de  la  non-reconnaissance' 
qui  en  détruit  la  signification  utile  ;  on  est  en  présence  non  pas 
d'une  reconnaissance  réitérée,  mais  plutôt  d'une  réticence  réi- 
térée. 

409.  —  Mentionnons  enfin  un  système  mixte  La  possession 
d'élal  ne  pourrait  prouver  la  paternité  naturelle  en  raison  même 
de  la  prohihilion  de  la  rerherche  de  la  paternité,  mais  elle  éta- 
blirait au  contraire  d'une  faQon  complète  la  maternité.  —  Rouen, 
20  mai  1829,  Edain,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bastia,  i"  déc.  1834, 
Petrucci,  [S.  35.2.32;t,  P.  chr.]  —  Proudhon,  Etat  des  per- 
sonnes, t.  2,  p.  100;  I^ocré,  Esp.  du  C.  civ.,  t.  4,  p.  221  ;  Riche- 
fort,  t.  2,  n.  337  bis;  Duranton,  t.  3,  p.  238;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  389. 

410.  —  La  distinction  faite  parce  dernier  système,  distinc- 
tion l'ondée  sur  la  prohibition  de  la  recherche  de  la  paternité  est 
inacceptable.  Si  le  fait  de  prouver  sa  filiation  paternelle  parla 
possession  d'état  constitue  une  recherche  rie  patprnil(',  le  fait  de 
prouver  par  le  même  moyen  sa  filiation  maternelle  constituera  une 
recherche  de  maternité  ;  or  les  auteurs  qui  admettent  que  la 
filiation  maternelle  peut  se  prouver  par  la  possession  d'état  sont 
d'accord  pour  dire  qu'il  n'y  a  pas  en  ce  cas  recherche  de  mater- 
nité, ce  qui  entraînerait  en  elTet  l'application  de  l'art.  341  ;donc 
il  n'y  aura  pas  non  plus  recherche  de  paternité  et,  par  suite,  la 
prohibition  de  la  recherche  de  la  paternité  ne  pourra  faire  obs- 
tacle à  l'établissement  de  la  filiation  naturelle  par  la  possession 
d'état. 

411.  —  Faut-il  accorder  à  la  possession  d'état  l'effet  que  lui 
reconnaît  l'art.  322,  C.  civ.,  en  matière  de  filiation  légitime?  Aux 
termes  de  l'art.  322,  C.  civ.,  "  nul  ne  peut  réclamer  un  étal 
contraire  à  celui  que  lui  donne  son  titre  de  naissance  et  la  pos- 
session conforme  à  ce  litre;  et  réciproquement,  nul  ne  peut  con- 
tester l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme  à  son  litre 
de  naissance». Cet  article  est-ilapplicable  aux  enfants  naturels? 
Autrement  dit  l'enfant  naturel  reconnu  qui  a  une  possession 
d'état  conforme  à  son  titre  peut-il  contester  la  reconnaissance 
et  peut-elle  lui  être  contestée? 

41!i.  —  On  soutient  quelquefois  que  l'art.  322  est  applicable 
à  la  libation  naturelle  en  posant  en  principe  que  le  chapiire  de 
la  filiation  légitime  contient  les  règles  du  droit  commun  qui  doi- 
vent s'appliquer,  sauf  exception  formelle,  à  la  filiation  naturelle. 
—  Aix,  30  mai  1866,  Aguillon,  [S.  67.2.73,  P.  67.336,  D.  66.2. 
2011  —  V.  Grenoble,  12  déc.  18;iO,  Vical,  [S'.  ;il.2.391,  P.  !13.1. 
4.S,  D.  51.2.243]  —  Sic,  Merlin,  Hi'p.,  w"  Lcgitimitc,  sect.  3,  n.  4; 
Proudhon,  t.  2,  p.  143;  Toullior,  t.  2,  n.  898  et  899;  Loiseau, 
Enfavt  naturel,  p.  528;  Valette,  sur  Proudhon,  '[railc  de  l'état 
des  personnes,  t.  2,  p.  133. 

413.  —  Jugé  que  les  enfants  naturels  légalement  recon- 
nus ont  un  étal  fixé  par  la  reconnaissance  contenue  dans 
dans  leur  acte  de  naissance,  et,  que  s'il  est  vrai  que  cette  recon- 
naissance puisse  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt  (G.  civ.,   art.    330),    il    appartient   souverainement  aux 
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juges,  en  appréciant  les  circonstances,  de  déclarer  constante  la 
filiation  indiquée  par  l'acte  de  naissance;  qu'en  conséquence, 
l'enfant  naturel,  reconnu  par  son  père  dans  son  acte  de  naissance, 
qui  le  déclare  en  même  temps  né  d'une  mère  inconnue,  ne  peut, 
lorsqu'il  a  d'ailleurs  une  possession  d'état  conforme,  ni  répudier 
le  père,  dès  lors  certain,  que  cet  acte  et  cette  possession  d'état 
lui  attribuent,  ni  par  suite  prétendre  avoir  pour  mère  une  femme 
mariée,  puisque  ce  serait  là  rechercher  une  maternité  qui  ne 
pourrait  plus  être  qu'adultérine.  —  Rouen,  26  juill.  1838,  Delair, 
[S.  38.2.401,  P.  38.2.364]  -  V.  Cass.  22  janv.  1840,  Delair, 
lS.  40.1.118,  P.  40.1.86] 

414. —  L'opinion  générale  se  prononce  danslesensdela  non- 
application  de  l'art.  322  aux  enfants  naturels  à  raison  même  de  la 
place  de  cet  article,  qui  le  rend  spécial  aux  enfants  légitimes;  l'exten- 
sion des  règles  de  la  filiation  légitime  à  la  filiation  naturelle  abou- 
tirait en  eifet  à  confondre  deux  situations  que  le  législateur  a 
voulu  bien  distinctes.  D'ailleurs  on  comprend  que  la  possession 
d'état  ait  en  matière  de  filiation  légitime  une  puissai  ce  qu'elle 
ne  saurait  avoir  en  matière  de  filiation  naturelle,  d'abord  parce 
que  la  régularité  de  la  situation  dans  un  cas  donne  une  très- 
grande  force  à  la  preuve,  ensuite  parce  que  la  possession  d'élal 
n'est  pas  une  preuve  de  filiation  naturelle.  Puisque  l'acte  de  nais- 
sance et  la  possession  d'état  pris  isolément  ne  peuvent  prouver 
la  filiation  naturelle,  comment  pourraient-ils  produire  un  effet 
quelconque  une  fois  réunis?  Enfin  comment  concilier  le  système 
précédent  avec  l'art.  339  qui  permet  à  toute  personne  intéressée 
de  contester  une  reconnaissance?  —  Cass.,  13  févr.  1839, Tron- 
quoy,  [S.  40.1.117,  P.  40.1.84];  —  12  févr.  1868,  Aguillon,  [S. 
68.1.163,  P.  68.386,  D.  68.1.60]  ;  —  9  juill.  1879,  BoulTard,  [S. 
80.1.241,  P.  80.377]  —  Bordeaux,  12  févr.  1838,  Tronquov,  |S. 
38.2.401,  P.  38.2.339]  — Douai, 6juin  1831,  Protat,  [S.  31.2.753, 
P.  51.1.683,  D.  32.2  221]  —  Caen,  8  mars  1866,  Leironnais,  [S. 
66.2.348,  P.  66.1252]  -Grenoble,  10  avr.  1869,  Aguillon,  [S.  09. 
2.240,  P.  09.1000,  D.  09. 2. 2071  — Toulouse,  j  f^vr.  1884,  Soum, 
fS.  85.2.30,  P.  83.1.331,  D.  83.2.227]  —  Paris,  9  iuill.  18H3, 
Barraude,  [D.  86.2.261]  -  Duranton,  t.  3,  n.  133;  Cadrés,  Des 
enfants,  n.  13  ;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariu',  t.  1 ,  S  l'O.  note  2, 
p.  332  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  481  ;  Aubry  et  Rau,  t.'  6,  ^  •'i68  ter, 
p.  180;  Laurent,  t.  4,  n.  18;  Demolombe,  t.  5,  n.  481;  Beudant, 
t.  2,  n.  376;  Ancelot,  Rev.  de  Icgisl.,  t.  2,  1852,  p.  145. 


CHAPITRE  II. 

EFFETS  DE    I.A    FILIATION    NATIIREF.LE    SIMPLE. 

415. —  Que  la  filiation  naturelle  résulte  d'une  reconnaissance 
volontaire  ou  forcée,  ou  de  l'aveu  de  la  mère  corroborant  l'indi- 
cation de  son  nom  dans  l'acte  de  reconnaissance  du  père,  les 
effets  seront  les  mêmes  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  suivant 
les  divers  modes  de  preuve.  —  V.  toutefois,  infrii,  n.  474  et  s., 
les  controverses  relatives  à  l'étendue  d'application  de  l'art.  337, 
et  également,  V  Succession,  celles  qui  se  sont  élevées  au  sujet 
des  droits  successifs  de  l'enfant  naturel. 


Section  I. 

A  quel  moment  se   prorluisent  les  elf;;ts  de  la  reconnaissance. 

416. —  La  reconnaissance,  soit  volontaire  soit  l'iircée,  est  de- 
clarative  el  non  attributive  de  la  filiation  naturelle.  L'enfant  re- 
connu est  donc  censé  avoir  été  rétroactivement  enfant  naturel  du 
jour  de  sa  naissance  ou  mieux  du  jour  de  sa  conception.  —  Dijon, 
18  déc.  1891,  Maréchal,  [S.  et  P.  92.2.44,  D.  92.2.217]  —  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  568,  p.  188;  Laurent,  t.  4,  n.  84;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  1,  n.  206;  Beudant,   t.  2,  n.  370. 

417.  —  En  conséquence,  si  un  mariage  avait  été  contracté 
el  que  postérieurement  l'un  des  époux  (ftt  l'objet  d'une  recon- 
naissance qui  fasse  apparaître  entre  les  conjoints  un  rapport  de 
parenté  au  degré  où  le  mariage  est  prohibé,  ce  mariage  devrait 
être  annulé.  —  Beudant,  loc.  cit. 

41S.  —  De  même,  au  cas  où  une  reconnaissance  viendrait  à 
manifester  les  droits  d'un  enfant  naturel  sur  une  succession 
déj.i  liquidée,  la  liquidation  devrait  être  refaite,  à  moins  que 
l'aclion  en  pétition  d'hérédité  ne  fût  prescrite.  —  Beudant,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  4,  n  84. 
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419.  —  Néanmoins,  il  a  été  jugé  qu'en  admettant  la  validité 
d'une  reconnaissance  après  déiès,  cette  reconnaissance  ne  sau- 
rait conférer  à  celui  qui  l'a  faite  le  droit  de  recueillir  la  succes- 
sion de  l'enfant.  —  Nancv,  26  juill.  1830,  Fousson,  [S.  52.1.12, 
ad  nutam]  —  Paris,  23  m'ai  183a,  Rolland,  [S.  35.2.292,  P.  chr.l 

—  Pau,  9  juin.  1844,  Séchas,  [S.  45.2.10,  P.  47.1.145,  D.  43. 
2.37] 

4U0.  —  Enfin,  on  pourrait  attaquer  une  donation  conformé- 
ment Il  l'art.  008  en  se  fondant  sur  une  Dliation  naturelle  qui  ne 
serait  révélée  (|ue  par  une  reconnaissance  postérieure  à  la  do- 
nation. —  V.  siiprà,  v°  Dontilinn  entic-vifs,  n.  1160. 

421.  —  Jugé,  au  cas  de  dispjsilio:!  testamentaire  faite  par  le 
père  à  la  mère  d'un  enfant  naturel  antérieurement  à  la  loi  du 
25  mars  1896,  que  cette  disposition  doit  être  réputée  faite  à  l'en- 
fant, la  mère  étant  personne  interposée;  qu'il  importe  peu  que 
la  reconnaissance  de  l'enfant  par  la  mère  ait  eu  lieu  postérieu- 
rement au  testament,  et  même  au  décès  de  père  naturel,  attendu 
que  la  reconnaissance  étant  déclarative  de  filiation  ses  elfets  doi- 
vent remontiT  à  l'époque  de  la  naissance  de  l'enfant.  —  Cass., 
aOjanv.  1883,  Dehin,  ,S.  83.1  193,  P.  83.1.481,  D.  83.1.201];  — 
22janv.  1884,  Perin,  IS.  84.1.227,  P.  84.1.544,  D.  84.1.117]  — 
Dijon,  26  déc.  1883,LMguid,  [S.  84.2.163,  P.  84.1.8821  _  Or- 
léans, 5  févr.  1885,  Perin,  [S.  8o.2.l52,  P.  83.1.829,  D.  86.2.166] 

—  V.  cep.  Cass.,  28  mai  1878,  Fléchaire,  [S.  79.1.337,  P.  79. 
865,  D.  78.1.401] 

422.  —  Jugé,  conformément  au  principe  d'après  lequel  la  re- 
connaissance est  déclarative,  que  le  père  qui  reconnaît  un  enfant 
doit  rembourser  les  frais  d'entretien  à  la  personne  qui  s'était 
volontairement  chargée  de  l'enfant.  —  Toulouse,  25  juill.  1863, 
Ginesty,  [S.  64.2.137,  P.  64.763,  D.  63.2.139] 

423.  —  Toutefois,  la  reconnaissance  ne  peut  ainsi  rélroagir 
qu'à  la  condition  de  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  acquis  ni 
aux  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  :  c'est  ainsi  que  les  père  et  mère 
de  l'enfant  naturel  ne  pourraient  poursuivre  la  nullité  de  son 
mariage  sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas  demandé  leur  consente- 
ment, alors  qu  il  ne  les  connaissait  pas  encore.  —  Duranlon,  t.  2, 
p.  167;  Demolombe,  t.  5,  n.  437;  .Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  188, 
note  22. 

424.  —  La  loi  du  26  juin  1889  a  apporté  une  exception  for- 
melle au  principe  d'après  lequel  la  reconnaissance  est  déclara- 
tive; aux  termes  de  l'art.  8,  C.  civ.,  la  reconnaissance  ne  modifie 
la  nationalité  de  l'enfant  que  si  elle  est  laite  pendant  la  mino- 
rité. Faite  après  sa  majorité  elle  ne  modifie  pas  la  nationalité  an- 
térieurement acquise,  ce  qui  revient  à  dire  que  la  reconnaissance 
,ne  produit  pas  alors  d'elîel  rélroactil'. 

425.  —  On  a  vu  suprâ,  n.  144,  que  la  reconnaissance  est 
irrévocable,  alors  même  qu'elle  serait  contenue  dans  un  testament 
et  que  ce  testament  viendrait  à  être  rétracté.  On  a  prétendu  que 
la  reconnaissance  devait,  par  conséquent,  produire  tous  les  elfets 
du  jour  où  elle  était  connue,  même  avant  le  décès  du  testateur. 
Mais  en  décidant  ainsi  on  fausse  la  notion  véritable  du  testament  : 
car  le  testament  ne  peut  produire  ses  eifets  que  du  jour  du  décès 
du  testateur.  Toutefois,  certains  auteurs  (V.  notamment  Baudry- 
Lacantinerie,  n.  897),  tout  en  admettant  que  la  reconnaissance 
contenue  dans  un  testament  est  irrévocable,  estiment  qu.^  cette 
reconnaissance  peut  produire  immédiatement  ses  effets  attendu 
que  ce  n'est  pas  là  exécuter  le  testament  puisque  la  disposition 
qui  contient  la  reconnaissance  n'est  pas  une  disposition  testa- 
mentaire. 

Sectiu.n  11. 
Quels  sont  les  cllets  de  la  reconnaissance. 

426.  —  L'enfant  se  trouve  uni  par  un  lien  de  parenté  natu- 
relle à  l'auteur  de  la  reconnaissance.  Mais  il  reste  étranger  aux 
parents  df  son  auteur.  De  cette  double  idée  résultent  un  certain 
nombre  de  conséquences  qu'il  convient  de  relever. 

427.  —  Si  la  reconnaissance  ne  crée  de  lien  qu'entre  son 
auteur  et  l'enfant  reconnu,  il  faut  cependant  ajouter  qu'elle  rat- 
tache cet  enfant  au.K  autres  enfants  naturels  de  l'auteur  de  la 
reconnaissance  et  que  ce  lien  de  parenté  lui  confère  des  droits 
de  succession.  —  Y.  infrà,  v°  Succession. 

428.  —  .\  l'égard  de  l'auteur  qui  l'a  reconnu,  la  filiation  na- 
turelle fait  acquérir  certains  droits  (nationalité,  nom,  succession), 
soumet  à  certaines  obligations  (aliments,  puissance  paternelle) 
et  entraine  certaines  incapacités  ^mariage,  donation). 

429.  —  Adoplion.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant 


naturel  peut  être  adopté  par  celui  de  ses  auteurs  qui  l'a  reconnu, 
V.  suprd,  v">  Adoption,  n.  43  et  s. 

430.  —  Aliments.  — L'auteur  de  la  reconnaissance  contracte 
l'obligation  de  nourrir,  d'entretenir  et  d'élever  l'enfant  qu'il  a 
recon  nu.  —  V.  sunràj  \°  Aliments,  n.  35  et  36. 

431.  —  Les  aliments  sont  dus  à  l'enfant  naturel  du  jour  où 
son  état  et  ses  droits  ont  été  réclamés.  —  Montpellier,  1"  déc. 
1806,  Brunel,  [S.  et  P.  cbr.J 

432.  — La  demande  d'une  pension  alimentaire,  formée  parle 
tuteur  ad  hoc  d'un  enfant  naturel  peut  être  formée  sans  l'auto- 
risation expresse  du  conseil  de  famille,  alors  même  que  la  recon- 
naissance est  contestée.  —  Metz,  19  août  1824,  N...,  ^S.  et  P. 
chr.] 

433.  —  La  mère  qui  réclame  des  aliments  au  nom  de  son  fils 
naturel  dont  la  garde  et  l'éducation  lui  ont  été  confiées  a  qualité 
pour  agir  à  cet  elîet,  sans  qu'elle  ait  à  réclamer  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  —  Grenoble,  15  therm.  an  ,\1II,  Pison, 
^S.  et  P.  chr.] 

434.  —  La  mère  est  recevable  en  cette  seule  qualité,  et  bien 
qu'elle  n'y  joigne  pas  celle  de  tutrice,  à  agir  contre  celui  qui  s'est 
reconnu  le  père  de  cet  enfant,  soit  au  nom  de  l'enfant  lui-même 
pour  obtenir  des  aliments,  soit  en  son  propre  nom  pour  obtenir 
le  remboursement  de  la  part  incombant  au  père  dans  les  dépenses 
d'aliments  par  elle  avancées  pour  le  passé.  —  Toulouse,  25  juill. 
1863,  Ginestv,  ;;S.  64.2.137,  P.  64.763,  D.  63.2.139] 

435.  —  On  a  vu  siiprti,  v°  Aliments,  n.  339  et  s.,  que  toute 
renonciation  au  droit  de  demander  des  aliments  est  nulle.  Mais 
un  enfant  naturel  a  pu  valablement  renoncer,  moyennant  un  ca- 
pital, à  une  rente  viagère  qui  lui  avait  été  constituée  par  son  père, 
alors  d'ailleurs  que  celte  rente  n'était  pas  même  qualifiée  (l'ali- 
mentaire. —  Cass.,  21  juin  ISlo,  Montréal,  [S.  et  P.  chr.] 

436.  —  Si  les  parents  doivent  des  aliments  à  leur  enfant  na- 
turel, réciproquement  celui-ci  en  doit  à  ses  parents.  —  V.  suprd, 
\'o  Aliments,  n.  38  et  s. 

437.  —  Une  reconnaissance  nulle  en  la  forme  et  par  exemple 
une  reconnaissance  sous  seing  privé  ne  pourrait-elle  pas  entraî- 
ner pour  son  auteur  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  l'enfant 
naturel?  La  question  est  très  disculée. 

438.  —  Supposons  d'abord  une  reconnaissance  pure  et  simple 
ne  contenant  aucune  promesse  d'aliments.  D'après  certains  au- 
teurs l'enfant  naturel  pourrait  malgré  tout  s'en  prévaloir  pour 
réclamer  des  aliments.  Pour  être  nulle,  en  effet,  la  reconnais- 
sance, nous  l'avons  dit,  n'en  laisse  pas  moins  subsister  le  fait  de 
la  paternité,  et  c'est  de  là  que  résulte  l'obligation  de  fournir 
des  aliments.  La  reconnaissance  doit  être  authentique  d'après  le 
Code  civil,  mais  cela  pour  entraîner  tous  les  elTets  que  lui-même 
y  attache  :  or  les  aliments  ne  sont  pas  une  dette  civile,  mais 
une  dette  naturelle  se  rattachant  au  droit  des  gens. —  Proudhon, 
t.  2,  p.  112;  Delvincourt,  t.  3,  p.  239. 

439.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'enfant  naturel  que  son  père 
a  volontairement  reconnu  par  acte  sous  seing  privé  est  en  droit 
de  demander  des  aliments,  bien  qu'il  ne  puisse  pas  succéder  jV. 
suprà,  n.  132).  —  Angers,  23  therm.  an  .\II1,  Cintré,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Paris,  23  prair.  an  XIII,  sous  Cass.,  16  nov.  1808,  .Mar- 
chand, [S.  et  P.  chr.' 

440.  —  Décidé,  mais  conformément  à  la  législation  anté- 
rieure à  la  loi  du  12  brum.  an  11.  que  l'écrit  sous  signature 
privée  par  lequel  un  individu  se  reconnaît  père  de  l'enfant 
dont  une  femme  est  enceinte,  et  la  procuration  par  lui  donnée 
à  l'elTet  de  faire  inscrire  cet  enfant  sous  son  nom  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  alors  même  que  celle  procuration  aurait 
été  révoquée  avant  d'avoir  été  suivie  d'effet,  peuvent  servir  de 
fondement  à  une  demande  d'aliments  de  la  part  de  l'enfant.  — 
Paris,  13  vent,  an  X,  .Marchand,  ^S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
.Nîmes  et  Montpellier,  28  janv.  1806,  .Mahul,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Grenoble,  3  mars  1810,  André,  [S.  et  P.  chr.]  —  .\rrèls  rendus 
sous  l'empire  de  l'ancienne  législution  qui  admettait  la  recher- 
che de  la  paternité. 

441.  —  Cette  théorie  a  une  valeur  plus  morale  que  juridii|ue. 
C'est  à  celui  qui  réclame  des  aliments  à  prouver  qu'il  est  l'enianl 
naturel  de  telle  personne  ;  or,  la  qualité  d'enfant  naturel  ne  peut 
résulter  exclusivement  que  d'un  acte  authentique  ou  dr  faits  spé- 
ciaux strictement  énumérés;  en  dehors  de  ces  cas  l'enlant  natu- 
rel n'existe  nullement  comme  enfant  naturel  se  rattachant  à  telle 
ou  telle  personne  déterminée.  La  loi  ne  distingue  nulle  part 
deux  reconnaissances,  l'une  de  droit  naturel,  l'autre  de  droit  civil, 
et  par  suite  il  faut  dire  que  la  reconnaissance  et  les  eifets  qu'elle 
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entrnîne  sont  indivisibles,  —  Lniseau,  p.  570;  Duranton,  t.  3, 
n.  2.11  :  Toullier,  l.  2,  n  976  et  '.177;  Favard  de  Langiade,  S  1, 
n.  4;  Chabot,  sur  l'art.  7.56,  n.  43;  Zacharise,  t.  1 ,  §  167;  Rol- 
land de  Villar(»ues,  n.  234;  Bonnier,  Preuve,  n.  44a;  l-licherort, 
t.  2,  n.  269;  Demolorobe,  t.  5.  n.  424;  Laurent,  t.  4,  n.  127; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  274,  texte  et  note  9;  Massonié,  p.  110. 

442.  —  Juge',  en  ce  sens,  qu'une  reconnaissance  de  pater- 
nité faite  sous  signature  privée  n'a  pas  l'effet  de  donner  à  l'en- 
fant naturel  droit  à  des  aliments.  —  Cass.,  4  ocl.  1812,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rouen,  18  févr.  1809,  Hurel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau, 
18  juin.  1810,  Cambault,  ^S.  et  P.  chr.l—  Limoges,  27  aoi'itlSli, 
Péficaud,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Dijon,  24  mai  1817,  .Joly,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Montpellier,  7  déc.  1843,  Lehadoit,  [S.  44.2.205,  P.  44. 
2.291]  —  Bordeaux,  23  nov.  1852,  F..  ,  [S.  53.2.245,  P.  54.2.369, 
D.  56.2.23]  —  Do.uai,  3  déc.  1853,  C...,  [S.  54.2.193.  P.  54.2.370, 
I).  55.2.132]  —  Aix,  14  juill.  1853,  Desfrançais,  [S.  54.2.193,  P. 
54.2.370,  D.  5;i.2.1331 

443.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  reconnais- 
sance contenue  dans  une  lettre  écrite  à  la  mère.  —  Aix,  1 1- juill. 
1853,  précité. 

444.  —  ...  Ou  dans  une  promesse  de  mariage  faite  par  acte 
purement  privé.  —  Douai,  3  déc.  1853,  précité. 

445.  —  L'acte  de  reconnaissance  peut  contenir  l'engagement 
de  fournir  des  aliments.  .\ous  croyons  dans  cette  liypotlh"'se,  avec 
la  majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence,  que  l'enfant  naturel 
pourra  réclamer  ces  aliments.  Il  faut  en  effet  remarquer  que 
bien  que  la  reconnaissance  soit  nulle,  il  n'en  subsiste  pas  moins 
un  engagement  formel  et  cet  engagement  est  parfaitement  vala- 
ble, même  pris  dans  un  acte  sous  seing  privé.  Il  a  pour  cause 
une  dette  naturelle  et  celte  cause  n'a  rien  d'illicite  ou  d'immoral. 
Il  importe  peu  que  la  reconnaissance  soit  l'objet  principal  de 
l'acte  sous  seing  privé,  ou  qu'au  contraire  l'engagement  de  four- 
nir des  alimenls  soit  la  cause  première  de  la  convention. 

44(î.  —  Jugé  dans  ce  sens  que  l'engagement  pris  dans  une 
reconnaissance  de  paternité  sous  seing  prive',  de  fournir  des  ali- 
ments à  l'enfant  naturel,  est  obligatoire.  —  Montpellier,  7  déc. 
1843,  précité.  —  Dijon,  24  mai  1817,  précité. 

44'7.  —  Jugé,|au  contraire,  qu'une  reconnaissance  de  paternité 
faite  sous  signature  privée,  n'a  pas  l'effet  de  donner  à  l'enfant 
naturel  droit  à  des  aliments,  encore  bien  que  celui  qui  a  souscrit 
la  reconnaissance  se  soit  obligé  par  l'acte  qui  la  renferme  à  four- 
nir des  aliments.  —  Paris,  22  juill.  1811,  Evêque,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Bourges,  11  mai  18VI,  Colin,  [S.  42.2.128] 

448.  —  On  fait  quelquefois  une  distinction  selon  que  l'enga- 
gement a  été  contruclé  vis-à-vis  de  la  mère  ou  vis-à-vis  de  l'en- 
fant. Si  l'engagement  a  été  pris  vis-à-vis  de  la  mère  il  est,  dit- 
on,  parfaitement  valable  (Laurent,  t.  4.  n.  93  et  126).  En  vain 
prétendrait-on  que  l'engagement  est  nul  pour  vice  de  forme  puis- 
qu'il constitue  une  libéralité  (Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  179; 
.\rntz,  t.  1,  n.  601)  ou  nul  parce  que  la  cause  en  est  illicite  (De- 
molombe,  t.  5,  n.  425).  Il  faudrait  répondre  qu'un  tel  engage- 
ment ne  constitue  que  l'obligation  de  réparer  un  dommage  causé 
par  un  quasi-délit.  Si,  au  contraire,  l'engagement  était  souscrit 
directement  au  profit  de  l'enfant  il  serait  nul  car  il  n'aurait  d'au- 
tre cause  que  la  paternité,or  la  paternité  n'existe  pas  sans  recon- 
naissance ;  l'obligation  serait  donc  nulle  faute  de  cause. 

449.  —  Sans  reconnaître  formellement  l'enfant  naturel,  le 
père  ou  la  mère  ne  peuvent-ils  pas,  dans  un  acte  sous  seing  privé, 
prendre  l'engagement  de  lui  fournir  des  aliments  et  cet  engag'i- 
ment  n'est-il  pas  valable?  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont 
à  peu  près  unanimes  à  répondre  at'lirmalivement.  L'art.  Il  32  dé- 
cide que  la  cause  d'une  obligation  ne  doit  pas  être  nécessaire- 
ment exprimée.  De  plus,  l'obligation  ainsi  contractée  n'est  pas 
sans  cause  :  la  cause  consiste  dans  l'obligation  naturelle  résul- 
tant de  la  volonté  d'accomplir  un  devoir  d'honneur,  de  conscience 
et  d'humanité.  Ce  n'est  pas  l'aveu  de  paternité  ou  do  maternité, 
sans  valeur  pour  la  loi  puisqu'il  n'est  pas  forme',  qui  est  la  cause 
de  l'obligation  :  c'est  cette  obligation  naturelle,  et  une  obliga- 
tion naturelle  peut  parfaitement  servir  de  cause  à  une  obligation 
civile,  la  cause  n'est  donc  ni  illicite,  ni  immorale.  —  Cass., 
10  mars  1808,  Mayres,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  mai  1862,  Mont, 
S.  62.1.:'.66,  P.  62.1037,  D.  62.1.2081;  —  3  avr.  1882,  Oontier, 
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5.  82.1.1.404,  P.  82.1010,  D.  82.1.250]   —  Agen,  9  nov.  1823, 

...,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  W:vt.  1825,  Cayre,  [S.  et  P.  chr.]  — 

miens,  7  juill.  1842,  Ognier,  [S.  4;').2.22Ô1  —  Bourges,  3  août 

1844,  .Mlegpaiii,  [S.  43.2.600,  P.  45.2.16;)]'—  Bordeaux,  5  aoiit 

1847,  Brunet,  [S.  48.2.231,  P.  't8.1.6S0,  D.  48.2.98];  —  5  janv. 


1848,  Marquez,  [^S.  48.2.308,  P.  48.1.679,  D.  48.2.98]  —  Paris, 
24  nov.  1860,  Bloch,  [S.  61.2.7,  P.  61.197]  —  Limoges,  22  janv. 
1864,  Poignet,  [D.  64.2.197]  —  Douai,  lu  mars  1865,  Vugles, 
[S.  66.2.96,  P.  66.454]  —  Caen,  5  juill.  1873,  Huteaux,  'S.  75.2. 
331,  P.  75.1253]  —  Angers,  11  août  1871,  Z...,  [S.  72.2.198, 
P.  72.820];  —  30  avr.  1873,  Raleaul,  [S.  73.2.281,  P.  73.121, 
D.  73.2.139]—  Paris,  14  févr.  1877,  W...,  [D.  77.2.96]  — Orléans, 
2  mars  1881,  D...,ID.  82.2.244]— Lyon,  8  déc.  1899,  P...,  [Gaz. 
des  Trih.,  4  avr.  1900]  —  Sic,  Loiseau,  p.  571;  Duranton,  t.  3, 
n.  230;  Richefort,  t.  2,  n.  270;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  176,  texte 
et  note  11.  —  Conlrà,  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  178  et  s.; 
Demolombe,  t.  5,  n.  426;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariiB,  t.  1, 
§  167,  note  18;  Massonié,  p.  115. 

450.  —  Ainsi  jugé  que  l'engagement  sous  seing'  privé  de 
nourrir  et  entretenir  l'enfant  dont  telle  femme  est  enceinte  con- 
tient une  obligation  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  ex- 
primée, si  d'ailleurs  les  circonstances  rie  l'espèce  révèlent  suf- 
fisamment l'existence  d'un  motif  légitime  de  l'engagement.  — 
Agen,  24  févr.  1825,  Cayre,  [S.  et  P.  chr.] 

451.  —  ...  Que  l'engagement  de  payer  une  pension  alimen- 
taire à  l'enfant  naturel  dont  une  fille  est  accouchée  contient  une 
obligation  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas  exprimée  ;  que 
les  sentiments  d'honneur  et  d'humanité  qui  ont  dicté  un  tel  en- 
gagement sont  une  cause  suffisante  de  l'obligation  contractée. 
- —  Bordeaux,  5  août  1847,  précité. 

452.  —  ...  Qu'est  valable  l'engagement  de  subvenir  aux  frais 
de  nourriture,  d'entretien  et  d'apprentissage  d'un  enfant  naturel 
dont  une  fille  est  accouchée.  —  Bourges,  3  août  1844,  précité. 

—  Lvon,  8  déc.  1899,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  15  janv.  1873, 
N.  .,"[3.73.1.29,  P. 73.45,  D.  73. 1.180]  —Angers,  11  août  1871, 
précité;  —  30  avr.  1873,  précité. 

453.  —  Et  la  demande  en  exécution  d'un  pareil  engagement 
ne  soulève  ni  une  question  de  recherche  de  paternité,  ni  une 
question  de  reconnaissance  d'enfant  naturel.  —  Cass.,  15  janv. 
1873,  précité.  —  Angers,  11  août  1871,  précité;  —  30  avr.  1873, 
précité. 

454.  —  La  sanction  donnée  à  un  pareil  engagement  ne  sau- 
rait non  plus  être  considérée  comme  consacrant  une  donation 
qui  n'aurait  pas  été  accomplie  avec  les  formalités  requises  pour 
la  validité  des  dispositions  entre-vifs.  —  Cass.,  15  janv.  1873, 
précité.  —  Angers,  11  août  1871,  précité. 

455.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'ençagement  n'au- 
rait pas  été  pris  dirtotement  envers  l'enfant,  mais  indirectement 
envers  un  intermédiaire  chargé  de  la  garde  de  l'enfant.  — 
Angers,  11  août  1871,  précité. 

456.  —  La  preuve  qu'un  homme  s'est  chargé  de  nourrir  et 
d'entretenir  un  enfant  dont  on  lui  impute  la  paternité  peut  ré- 
sulter d'offres  réelles  qu'il  aurait  faites  à  cet  égard,  surtout  s'il 
existe  dans  la  cause  des  présomptions  à  l'appui  des  offres.  — 
Cass.,  10  mars  1808,  précité.  —  Paris,  31  janv.  1807,  Mayre, 
[S.  et  P.  chr.] 

457.  —  Mais  l'obligation  alimentaire  ne  peut  donner  lieu  à 
une  action  en  justice  qu'autant  que  les  termes  en  sont  formels 
et  révèlent  de  la  part  de  son  auteur  la  ferme  volonté  de  se  lier  ir- 
révocablement. —  Caen,  5  juill.  1875,  précité. 

4.58.  —  Décidé  que  lorsque,  par  acte  sous  seing  privé,  un 
homme  s'oblige  à  fournir  des  aliments  à  l'enfant  dont  une  femme 
est  enceinte  et  à  fournir  à  la  m'Te  les  secours  dont  elle  aura  be- 
soin, mais  qu'il  ajoute  qu'à  cet  égard  la  femme  s'en  rapportera 
à  l'honneur,  probité  et  générosité  du  promettant,  il  ne  naît  de 
cet  acte  qu'une  obligation  purement  morale,  qui  ne  peut  donner 
lieu  à  aucune  action  en  justice.  —  Cass.,  4  oct.  1812,  Périoaud, 
[S.  et  P. chr.]  —  Limoges,  27  août  1811,  Péricaud,  [S    et  P.  chr.] 

459.  —  ...  Que  le  fait  par  un  individu  d'avoir,  en  prévision 
de  sa  mort,  prié  un  tiers  de  donner  une  certaine  somme  à  un  en- 
fant qu'il  a  eu  liors  mariage,  n'implique  aucun  engagement  per- 
sonnel à  la  charge  de  cet  individu.  — Cass.,  15  janv.  1873,  pré- 
cité. 

460.  —  L'engagement  de  fournir  des  aliments  cesse  de  pro- 
duire effet  lorsque  l'enfant  est  en  état  de  se  suffire  à  lui-même. 

—  Montpellier,?  déc.  1843,  Lehadoit,  [S.  44.2.205,  P.  44.2.291] 

—  Bourges,  3  août  184t.  Al.legrain,  [S.  45.2.600,  P.  45.2.105] 

—  Bordeaux,  5  août   18t7,  précité.  —  5   janv.    1848,  précité. 

—  Paris,  14  nov.  1860,  précité. 

461.  —  Donalion.  —  V.n  ce  qui  concerne  l'incapacité  de  re- 
cevoir résultant  de  la  filiation  naturelle,  V.  suprà,  v"  Donalion 
entre-vifs,  n.  1139  et  s.  —  V.  aussi  sur  les  donations  faites  à 
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IVnfanl  par  personne  interposée,  SH|)i'rt.  y"  Donation  entre-vifs, 
n.  4276  et  s. 

.    462.  —  Légitimalion.  —  Quant  à  la  légitimation  des  enfants 
naturels,  V.  infrà,  v"  Léfiilimation. 

463.  —  Legs.  —  Sur  la  capacité  de  lenfant  naturel  à  rece- 
voir des  legs  telle  qu'elle  résulte  de  lart.  908,  C.  civ.,  modifu! 
L.  23  mars  1896,  V.  infrn,  v»  Legs,  n.  3t6  el  s. 

464.  —  Mariage.  —  L'enfant  naturel  doit  demander  à  ses 
père  et  mère  qui  l'ont  reconnu  leur  consentement  à  son  mariage 
(C.  civ.,  art.  156).  —  V.  injrà,  v"  Mariage,  n.  284  et  s.  —  De 
plus,  de  cette  parenté  naturelle  résultent  certains  empêchements 
au  mariage.  —  V.  infrà,  v"  Marnige,  n.  302  el  s. 

465.  —  Nationalité.  —  Sur  la  nationalité  des  enfants  natu- 
rels, V.  infrà,  v"  NationuVué,  n.  63  et  s. 

466.  —  Nom.  —  L'enfant  naturel  porte  le  nom  de  celui  de  ses 
auteurs  qui  l'a  reconnu;  si  tous  deu.x  l'ont  reconnu,  il  porte  celui 
de  son  père.  —  Touiller,  t.  2,  p.  973;  Proudhon,  t.  2,  p.  lO.ï; 
Rolland  de  Villargues,  n.  286  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  §  571  ; 
Laurent,  t.  4,  n.  124;  Hue,  p.  108.  —  V.  infrà,  v"  Nom  et  pré- 
nom, n.  58  et  s. 

467.  —  Puissance  paternelle  et  tutelle.  —  Les  père  el  mère 
de  l'eflfant  naturel  reconnu  jouissent  de  certains  attributs  de  la 
puissance  paternelle.  —  V.  infrà,  v"  Puissance  paternelle.  — 
Quant  à  la  tutelle  des  enfants  naturels,  V.  infrà,  v°  Tutelle. 

468.  —  Succession.  —  11  existe  des  droits  successifs  réci- 
proijues  entre  l'enlant  naturel  reconnu  et  ses  auteurs.  —  V.  à 
cet  égard,  infrà,  v°  Succession. 

469.  —  Nous  avons  dilsupcà,  n.  426.  que  de  la  filiation  na- 
turelle, il  ne  résulte  aucun  lien  de  parenté  entre  l'enfant  naturel 
et  les  parents  de  son  auteur.  —  Chabot,  Des  successions,  sur 
l'art.  736,  n.  1  ;  Favard  de  Langlade,  Bép.,  v°  Enfant  naturel, 
§  4,  n  1;  Delvincourt,  t.  2,  p.  53;  Duranton.  t.  6,  n.  268; 
Marcadé,  sur  l'art.  736,  n.  2;  Demolombe,  t.  5,  n.  544 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  133;  Baudry-Lacanlinerie,  l.  I, 
p.  346;  Rendant,  t.  2,  n.  577. 

470.  —  D'où  la  conséquence  que  le  père  et  la  mère  d'un 
individu  qui  a  reconnu  un  enfant  naturel  ne  peuvent  être  con- 
damnés à  fournir  des  aliments  à  cet  enfant.  —  Colmar,  27  juin 
1821,  Bourquarl,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  suprà.  v»  Aliments,  n.  46 
el  47. 

471. —  Mais  c'est  au  point  de  vue  des  successions  que  le 
législateur  a  surtout  marqué  son  intention  de  restreindre  le  lien 
de  parenté  entre  l'enfant  et  l'auteur  de  la  reconnaissance  (V. 
infrà.  v»  Succes.non).  Il  a  au  contraire  donné  à  la  parenté  natu- 
relle une  étnndue  plus  grand?  relativement  au  mariage  (V.  in- 
frà, v"  Mariage,  n.  310;  Beudant,  t.  i,  n.  232).  Mais  il  est  re- 
venu au  sens  restrictif  quant  à  la  qualification  du  parricide  et 
du  vol  (V.  infrà,  v''  Parricide,  Vol).  De  cette  divergence  de 
points  de  vue  est  résulté  une  incertitude  sur  la  portée  à  attri- 
buer aux  mots  ascendants,  descendants,  parents,  enfants,  etc., 
lorsqu'ils  sont  employés  sans  qualificatif;  nous  étudierons  la 
question  sous  chaque  article  où  pareille  difficulté  se  présente; 
mais  en  principe  que  faut-il  décider?  Selon  Aubry  et  Rau  (t.  4, 
p.  166),  les  diverses  prohibitions,  incapacités  ou  présomptions  lé- 
gales qui  résultent  desdits  articles  étant  fondées  sur  les  liens 
mêmes  de  parenté  ou  d'alliance  concernent  aussi  bien  les  pa- 
rents et  alliés  illégitimes  que  légitimes.  —  V.  aussi,  Ane.  Deni- 
zart.  t.4,  v  Témoin,  n.  10;  Boilard  et  Colmet-Daage,  Lee.  de 
procéd.,  t.  I,  p.  482.  —  Demolombe  au  contraire  (t.  3,  p.  547) 
pense  que  le  législateur  ne  vise  en  général  que  les  parents  et 
alliés  légitimes. 

472.  —  N'y  a-l-il  non  plus  aucun  lien  de  parenté  entre  les 
auteurs  de  la  reconnaissance  et  les  descendants  légitimes  de 
l'enfant  naturel?  On  retrouvera  la  question,  mais  plus  limitée, 
en  ce  qui  concerne  les  successions.  .Mais  on  peut  aussi  la  poser 
d'une  façon  générale;  à  cet  égard  il  nous  semble,  avec  d'émi- 
nenls  auteurs,  qu'il  y  a  lien  de  parenté  indéniable  entre  les 
auteurs  de  l'enfant  naturel  et  ses  descendan's  légitimes.  Les 
principes  tout  d'abord  ne  s'y  opposent  pas  :  on  comprend  très- 
bien  en  effet  que  la  reconnaissance  ne  produise  aucun  effet  à 
l'égard  des  parents  de  celui  qui  l'a  faite,  puisqu'ils  n'y  ont  nulle- 
ment participé,  mais  ici  la  question  n'est  plus  la  mêm^^  :  il  s'agit 
des  elfets  de  la  reconnaissance  à  l'égard  de  celui-là  même  qui  l'a 
faite.  De  plus,  il  y  a  un  texte,  suivant  nous,  formel  :  c'est  l'art. 
739  qui  accorde  aux  descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel  des 
droits  dans  la  succession  des  père  et  mère  de  celui-ci  :  dès  lors, 
on  ne  peut  nier  que  ces  descendants  légitimes  soient  les  parents 
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de  ces  personnes,  et  alors  comment  expliquer  que  ces  personnes 
elles-mêmes  ne  soient  pas  les  parents  de  ces  descendants  légi- 
times? —  Demolombe,  t.  5,  n.  530  et  331  ;  Vazeille,  Du  mariage, 
t.  2,  p.  301.  — Contra,  Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  154;  Laurent,  t.  4, 
n.  21.  ?i  on  reconnaît  l'existence  d'une  parenté  dans  cette  hypo- 
thèse, il  faudra  en  faire  découler  l'obligation  alimentaire.  —  V.  à 
cet  égard,  suprà,  v"  Aliments,  n.  48. 

473.  —  Témoignage.  —  Sur  l'elfet  de  la  filiation  naturelle 
en  ce  qui  concerne  l'incapacité  de  témoigner  en  justice,  V.  in- 
frà, vo  Enquête,  n.  754  et  s. 


Section  111. 
De  la  reconnaissance  pendant  le  mariage. 

474.  —  La  filiation  naturelle  peut  être  établie  à  un  moment 
quelconque,  sans  condition  de  temps;  d'autre  pari,  dès  qu'elle 
est  légalement  établie  elle  produit  ses  effets  envers  el  contre 
tous;  tels  sont  les  principes.  .Mais  l'art.  337  apporte  à  ces  règles 
une  dérogation  imporlanie,  quand  la  filiation  est  établie  par  une 
reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux.  •■  La 
reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux  au 
profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son  mariage  d'un 
autre  que  de  son  époux  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci  ni  aux  en- 
fants nés  de  ce  mariage.  Néanmoins,  elle  produira  son  effet,  M\ 
après  la  dissolution  du  mariage  s'il  n'en  reste  pas  d'enfants  ».  ■ 
La  raison  de  celte  disposition  c'est  le  trouble  que  jetterait  celte 
reconnaissance  dans  le  ménage  si  elle  pouvait  produire  tous  ses 
efl'ets.  Décider  autrement,  suivant  Bigol-Préameneu,  «  ce  serait 
violer  la  foi  sous  laquelle  le  mariage  a  été  contracté».  On  donne 
aussi  comme  raison  que  la  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  que 
sauf  le  droit  des  tiers. 

§  1.  Conditions  d'application  de  l'art.  337, 

475.  —  Deux  condiiions  se  dégagent  nettement  de  la  lecture 
de  ci'l  article  :  il  faut  d'abord  qu'il  s'agisse  d'une  reconnaissance 
faite  pendant  le  mariage  :  en  second  lieu  qu'elle  ail  été  faite  par 
l'un  des  époux  au  profit  d'un  enfant  qu'il  a  eu  avant  son  ma- 
riage d'un  autre  que  son  époux.  Nous  aurons  à  examiner  si  une 
troisième  condition  encore  n'est  pas  nécessaire,  s'il  ne  faut 
pas  qu'il  s'agisse  d'une  reconnaissance  volontaire  ou  si  au  con- 
traire l'art.  337  ne  s'applique  pas  aussi  à  la  reconnaissance  forcée. 

476.  —   1°  Il   faut  qu'il  s'agisse  d'une  reconnaissance  faite 
pendant  le  mariage.  Les  motifs  de  l'art.  337  et  son  texte  le  prou- 
vent   surabondamment.   —  Loiseau,    p.   436:   Duranton,  t.    3,        i 
n.  231;   Demolombe,  t.  3,   n.  470;  Aubry  et  Rau,  t.  (i,  p.  184;        f 
Demante,  t.  2,  p.  81;  Hue.  t.  3,  p.  110;  Bdudrv-Lacanlinerie,        I 
t.l.n.9IO. 

477.  —  Donc  cet  article  est  inapplicable  à  la  reconnaissance 
faite  avant  le  mariage,  encore  qu'elle  ait  été  tenue  secrète.  Kt 
cependant  les  motifs  qui  expliquent  l'art.  337  se  rencontrent  dans 
cette  hypothèse  puisque  cette  reconnaissance,  révélée  subitement, 
jettera  autant  de  trouble  dans  le  ménage  qu'une  reconnaissance 
faite  pendant  le  mariage.  —  Beudant,  t.  2,  n.  570;  Demolombe, 
t.  5,  n.  463. 

478.  —  L'art.  337  ne  s'appliquera  pas  davantage  au  cas 
d'une  reconnaissance  faite  avant  le  mariage,  mais  entachée 
d'une  cause  d'annulation  que  l'auteur  de  la  reconnaissinc  lait 
disparaître  en  ratifiant  pendant  le  mariage.  —  Demolombe,  t.  5, 
n.  464. 

479.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  337,  C.  civ.,  ne  s'applique 
pas  au  cas  de  rectification  ou  confirmation  d'une  reconnaissance 
préexistante  de  cet  enfant  naturel;  que,  par  suite,  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel  par  son  père,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  d'une 
manière  irrégulière,  par  exemple  dans  un  acte  de  naissance  de  l'en- 
fant qui  laisse  quelque  doute  sur  l'identité  du  père,  peut  être 
rectifiée  el  confirmée  plus  tard  par  le  père,  bien  qu'il  se  trouve 
engagé  dans  les  liens  du  mariage  avec  une  femme  autre  que  la 
mère  de  l'enfant.  —  Cass.,  24  nov.  1830,  Gabriel,  [S.  31.1.131, 
P.  chr.)  —  V.  cependant.  Marcadé,  sur  l'art.  337. 

480.  —  L'art.  337  ne  s'applique  pas  non  plus  à  la  reconnais- 
sance 'aile  après  la  dissolution  du  mariage.  Les  mêmes  molits, 
en  ell'el.  n'existent  plus  et  le  texte  est  restrictif.  —  Pau,  3  prair 
an  XIII,  Picot,  [S.  el  P.  chr.]  -  Pans,  23  janv.  ISGO,  Lacour, 
[S.  (10.2.M8,  P.  60.7911  —  Caen,  19  janv.  1867,  Degrenne,  |S. 
68.2.86,  P.  68.449]  —  Pau,  17  janv.  1872,  Elchevesl,  [S.  72.2. 
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233,  P.  72.936.  D.  75.2.193J  —  Douai,  29  janv.  1879,  Anciaux, 
[S.  79.2.193.  P.  79.829,  D.  80.2.113]—  Dijon,  7  mai  1879,  Lizé, 
|S.  79. 2.190,  P.  79.829,  D.  80.2.1131-  Toullier,  t.  2,  n.  959;  Cha- 
bot, Success.,  sur  l'art.  7."i0,  n.  7;  Duranion,  t.  3,  n.  25n  et  236; 
Valette,  Cours  de  C.  civ.,  t.  1,  p.  437  ;  Proudhon  t.  2,  p.  147; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Houstain,  t.  1,  n.  491  ;  Demanle,  Cours 
analyt.,  ï.  2,  n.  63  bis-l;  Taulier,  t.  2,  p.  429;  Boileux,  sur 
l'art.  337;  Demolombe,  t.  3,  n.  461;  Zacharire,  édit.  Massé  et 
Vergé,  t.  I,  §  167;  Laurent,  I.  4,  d.  129;  Demanle,  t.  2,  p.  81  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  186;  Hue,  t.  3,  p.  111  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  I.  1,  n.  910;  Beudant,  t.  2,  n.  570. 

481.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  337,  C.  civ.,  est  appli- 
cable à  la  reconnaissance  et  même  à  la  déclaration  judiciaire  de 
filiation  naturelle  faite  après  la  dissolution  du  mariage.  —  Lvon, 
17  mars  1863,  Fusy,  [S.  63.2.205,  P.  63.1151]  —  Melz,  10  août 
1864,  Machinel,  |S.  64.2.246,  P.  64.1210,  D.  64.2.223]  —  Sic, 
Delvincourt,  t.  1,  p.  399,  note  11  ;  Mangin,  Min.,  t.  1,  n.  222; 
Hichelort,  Etat  des  fam.   t.  2,  n.  282. 

482.  —  ...  Que,  par  suite,  un  individu  se  prétendant  l'enfant 
naturel  d'une  lemme  mariée  décédée,  est  non  recevable  à  établir 
cette  filiation  par  la  recherche  de  maternité,  à  l'effet  d'être  admis 
au  partage  des  biens  composant  la  succession  de  cette  lemme  ou 
la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et  son  mari.  —  Lyon, 
17  mars  186:t,  précité.  —  Metz,  10  août  1864,  précité.  —  Pau, 
28  juin  1864,  précité. 

483.  —  Mais  si  la  reconnaissance  a  eu  lieu  pendant  le  ma- 
riage, l'art.  337  soi  tira  son  plein  et  entier  ell'et.  Par  conséquent, 
une  nouvelle  reconnaissance  faite  après  la  dissolution  du  ma- 
riage ne  pourrait  empêcher  la  déchéance,  pas  plus  qu'une  action 
en  recherche  de  paternité  ou  de  maternité  exercée  par  l'enfant 
qui  renoncerait  au  bénéfice  de  l.i  reconnaissance.  —  Pau,  2  juill. 
1883,  Carrau,  |  D.  86.2.163]—  Demolombe,  t.  3,  n.  462;  .Massigli, 
Hev.  r.rit.,  1888,  p.  646. 

484.  —  L'arrêt  précité  dit  qu'il  en  serait  autrement  au  cas 
où  la  reconnaissance  aurait  été  dolosive,  faite  dans  le  but  de 
porter  préjudice  à  l'enfaul.  Nous  ne  croyons  pas  cette  distinction 
juridique  :  elle  n'est  faite  nulle  part  :  et  le  fait  des  mauvaises 
intentions  de  l'auteur  de  la  reconnaissance  n'enlève  rien  à  la  por- 
tée du  motif  de  l'art.  337  qui  est  d'éviter  que  la  paix  du  ménage 
soit  troublée.  —  V.  Hue,  t.  3,  p.  113. 

485.  —  2°  La  reconnaissance  doit  avoir  été  faite  par  l'un  des 
époux  au  profil  d'un  enfant  qu'il  aurait  eu  avant  son  mariage 
d'un  autre  que  son  conjoint.  —  De  ce  principe  découlent  les 
conséquences  suivantes  :  d'abord  l'art.  337  est  inapplicable  à  la 
reconnaissance  faite  par  les  deux  époux  d'un  même  enfant  na- 
turel; il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  qu'il  sera  légalement  cons- 
tant i|ue  l'enfant  reconnu  par  l'un  des  époux  appartient  aussi  à 
l'autre  ;  peu  importe  d'ailleurs  que  cette  filiation  par  rapport  à 
l'autre  époux  résulte  d'une  reconnaissance  faite  avant  ou  pendant 
le  mariage,  et  que  cette  reconnaissance  soit  volontaire  ou  forcée. 
—  Toulher,  t.  2,  n.  960;  Duranton,  t.  3,  n.  248  et  249;  Marcadé, 
sur  l'art.  337,  n.  60;  Demolombe,  t.  3,  n.468;  Hue,  1.3,  p.  111; 
Ba'iiiry-Lacantinerie,  t.   I,  n.  910. 

486.  —  L'art.  337  sera  inapplicable  si  l'enfant  reconnu  par 
l'un  des  époux  ne  l'est  par  l'autre  qu'après  la  dissolution  du  ma- 
riage, la  reconnaissance  étant  déclarative  et  opérant  rétroactive- 
ment. —  W.sufirà,  n.  416. 

487.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autre  époux  ait  ignoré 
l'existence  de  cet  enfant.  A  supposer  qu'il  l'ait  connue,  il  pou- 
vait penser  que  son  conjoint  ne  reconnaîtrait  pas  cet  enfant.  — 
V.  Lalibé,  note  sous  Cass.,  28  mal  1878,  Fléchaire,  [S.  79.1.337, 
P.  79.863]  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire,  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Connelly. 

488.  —  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  de  l'aveu 
et  avec  le  consentement  du  conjoint,  ne  peut  écarter  l'applica- 
tion de  l'art.  337  qui  ne  fait  aucune  distinction.  —  Beudant,  t.  2, 
II.  370;  Demolombe,  t.  5,  n.  463. 

489.  —  3"  Ne  laut-il  pas  également  qu'il  s'agisse  d'une  re- 
connaissance volontaire  ou  bien  l'art.  337  duit-il  être  étendu  à 
la  reconnaissance  forcée?  Celte  dernière  opinion  est  soutenue 
par  un  grand  nombre  <rauteurs  et  pariiil  avoir  été  adoptée  par  la 
majorité  des  arrêts.  On  dil  que  les  motifs  sont  les  mêmes  qu'au  cas 
de  reconnaissance,  car  ce  (|ue  la  loi  a  voulu  surtout  prohiber  ce 
sont  les  elfets  de  la  reconnaissance.  De  plus,  nulle  part,  la  loi 
ne  fait  de  distinction  entre  les  deux  l'oimes  de  reconnaissance, 
tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  leurs  elfets.  —  Delvincourt, 
t.  1,  p.  399;  Loiseau,  p.  427;  Marcadé,  sur  l'art.  337,  n.  7;  Hi- 


chefort,  Etat  des  familles,  t.  2,  n.  281  ;  Demolombe,  t.  3,  n.  466; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  p.  328,  note  43  ;  Valette,  Explic. 
somm.  du  livr.  1,  C.  i\ap.,  p.  183  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  187, 
texte  et  noie  17.  —  V.  Beudant,  i.  2,  n.  599. 

490.  —  Jugé  que  l'art.  337  s'applique  au  cas  de  reconnais- 
sance ou  déclaration  judiciaire  comme  au  cas  de  reconnaissance 
volontaire.  —  Cass.,  16  déc.  1861,  Bouyat,  [S.  62.1.420,  P.  62. 
2.14,  D.  62.1.39]  —  Lyon,  17  mars  1863,  Fusv,  [S.  63,2.203, 
P.  63.1131]  —  Metz,  10  août  1864,  Machinel,  [S.  64.2.246, 
P.  64.1210,  D.  64.2.223]—  Pau,  28  juin  1864,  Casenave,  [S.  64. 
2.246,  P.  64.1210,  D.  64.2.139]  —  Douai,  14  déc.  1864,  Bisiaux, 
[S.  63.2.167,  P.  63.726,  D.  80.2.113] 

491.  —  ...  El  cela,  quand  même  la  reconnaissance  judiciaire 
de  maternité  serait  fondée  sur  des  faits  antérieurs  au  mariage, 
surtout  si  le  commencement  de  preuve  par  écrit  invoqué  pour  la 
recevabilité  de  l'action  est  postérieur  au  mariage.  —  Cass., 
16  déc.  1861,  précité.  —  Metz,  10  août  1864,  précité.  —  Pau, 
28  juin  1864,  précité. 

492.  —  Nous  nous  rallions  cependant  à  l'opinion  contraire. 
Remarquons  en  effet  que  l'art.  337  parle  d'une  reconnaissance 
faite  pendant  le  mariage  et  ceci  implique  l'idée  d'une  recon- 
naissance volontaire  :  le  législateur  aurait  dil  autrement  : 
i<  faite  ou  provoquée  ».  De  plus,  les  motifs  ne  sont  plirs  les  mêmes 
en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  forcée  :  sans  doute  la  loi 
avouluempècher  les  elfets  de  la  reconnaissance,  mais  seulement, 
comme  cela  résulte  des  paroles  de  Bigot-Préamer.eu,  lorsque 
la  foi  du  mariage  a  été  trompée,  et  ce  résultat  ne  peut  se  pro- 
duire qu'autant  que  la  reconnaissance  a  été  volontairement  faite 
par  l'auteur  de  l'enfant.  —  Trib. Seine,  26  avr.  1839,  sous  Paris, 
23  janv.  1860,  Lacour,  [S.  60.2.118,  P.  60.791]  —  Sic.  Toullier, 
t.  2,  n.  938;  Chabot,  Success.,  sur  l'art.  756,  n.  7;  Duranion, 
t.  3.  n.  255  et  236;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  14fi,  note  a; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Rnustain,  t.  1,  n.  492;  Allemand,  Du  ma- 
riage, t.  2,  n.  832,  834;  Taulier,  t.  1,  p.  434;  Zacharia',  édit. 
.Massé  et  Vergé,  t.  1,  5}  167,  in  fine;  Delsol,  C.  civ.  expliqué, 
t.  1,  p.  2.33;  Laurent,  t.  4,  n.  130;  Hue,  t.  3,  n.  97;  Demanle, 
t.  2,  n.  72  Ws-IV;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  916.  —  V.  in- 
frà,  n.  502. 

493.  —  Sur  l'application  de  l'art.  337  on  matière  de  recher- 
che de  maternité,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  possession 
d'état,  V.  suprà,  n.  322. 

§2.  Etendue  d'application  de  l'art.  33'. 

494.  —  Aux  termes  de  l'art.  337,  la  reconnaissance  faite  pen- 
dant le  mariage  ne  pourra  nuire  ni  à  l'époux,  ni  aux  enfants 
nés  du  mariage.  II  en  résulte  que  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  337  n'est  applicable  que  lorsque  l'enfant  se  trouve  en 
présence  du  conjoint  et  des  enfants  légitime-  ou  légitimés.  Donc 
la  reconnaissance  reste  valable  d'une  façon  absolue  et  produit 
tous  ses  effets  quand  l'enfant  a  en  face  de  lui  toutes  autres  per- 
sonnes. —  Laurent,  t.  4,  n.  134. 

495.  —  Pielativement  aux  personnes  à  l'égard  desquelles  l'en- 
fant naturel  ne  peut  se  prévaloir  de  la  reconnaissance,  il  s'élève 
des  difficultés  sur  la  portée  à  donner  à  l'art.  337.  (Jue  faut-il 
entendre  par  le  mot  nuire? 

496.  —  On  admet  que  l'enfant  prend  le  nom  de  son  auteur, 
attendu  qu'il  n'en  résulte  pour  personne  aucun  préjudice,  au 
moins  pécuniaire.  —  Laurent,  t.  4,  n.  134;  Demolombe,  t.  S, 
n.  471  ;  Beudant.  t.  2,  n.  369. 

497.  —  De  même  l'enlanl  est  soumis  à  la  puissance  pater- 
nelle. —  Mêmes  auteurs. 

498.  —  On  s'accorde  en  un  mol  pour  dire  que  l'art.  337  n'a 
voulu  garantir  que  les  intérêts  pécuniaires;  or  ces  intérêts  peu- 
vent être  en  jeu  dans  diverses  hypothèses. 

499.  —  La  question  se  pose  d'abord,  —  et  c'est  celle  que  les 
rédacteurs  du  Code  civil  avaient  en  vue, —  en  matière  de  succes- 
sions. Le  principe  est  qu'à  cel  égard  la  reconnaissance  de  l'en- 
fant ne  peut  préjudicier  ni  au  conjoint  ni  aux  enfants  issus  du 
mariage;  l'iipplication  de  ce  principe  soulève  d'ailleurs  certaines 
diflicultés.  Ainsi  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  parents  au  degré  succes- 
sible  l'époux  succède,  dit  l'art.  767.  Mais,  d'autre  part,  l'art.  337, 
(»i  fine,  décide  que  la  reconnaissance  «  produit  son  ellel  après 
la  dissolution  du  mariage  s'il  n'en  reste  pas  d'enfant  ».  —  Sur 
la  conciliation  de  ces  deux  dispositions,  V.  iiifrà,  V  Succes- 
sions. —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  iialurol,  pour  ob- 
tenir sa  réserve,  pourra  faire  réduire  les  donations  entre  vifs  ou 
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testamentaires  faites  par  l'auteur  de  la  reconnaissance  à  son 
conjoint  pendant  le  mariage,  V.  htfrâ,  v"  Réserve  et  quotité  dis- 
ponitiU.  — Enfin  en  ce  qui  concerne  la  combinaison  des  art.  337 
et  908,  V.  sufjfà,  v»  Donatioiii;  entre-vifs,  n.  1191  et  s. 

500.  —  Doit-on  considérer  comme  nuisanl  au  conjoint  et  aux 
enfants  issus  du  mariage  le  droit  pour  l'enfant  naturel  de  di'miin- 
der  des  aliments  à  son  auteur"?  Il  faut  distinguer  deux  hy  pot  lu-ses. 

501.  —  Il  se  peut  que  l'enfant  naturel  réclame  des  aliments 
contre  l'auteur  de  la  reconnaissance  pendant  le  mariage.  Sans 
aucun  doute  l'enfant  pourra  obtenir  ces  aliments  sur  les  biens 
personnels  de  l'auteur  de  la  reconnaissance  si  du  moins  celui- 
ci  en  a  conservé  la  jouissance;  ainsi  il  ne  le  pourrait  pas  contre 
sa  more  au  cas  où  celle-ci  serait  mariée  sous  le  régime  de  com- 
munauté ou  sans  communauté  puisque  tous  les  fruits  tombent 
en  communauté  ou  appartiennent  au  mari  :  décider  le  contraire 
serait  nuire  à  l'autre  conjoint.  Au  cas  de  régime  dotal  il  ne  pou- 
rail  de  même  poursuivre  ces  aliments  que  sur  les  biens  para- 
phernaux  de  sa  mère.  —  Loiseau,  p.  43o  ;  Demolombe,  t.  o, 
n.  472;  Aubry  etRau,t.  C,  p.  183;  Laurent,  t.  4,n.  133;  Bau- 
dry-Lacantinèrie,  t.  1,  n.  915. 

502.  —  Jugé,  au  cas  de  demande  de  pension  alimentaire  di- 
rigée contre  une  femme  séparée  de  biens,  que  l'art.  337  n'est  pas 
applicable  quand  il  s'agit  d'une  demande  d'aliments  faite  à  la 
suite  d'une  reconnaissance  forcée.  —  Rennes,  22  mars  1810, 
Caron,  [S.  et  P.  chr.j 

503.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'enfant  naturel  qu'une  femme 
mariée  a  eu  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  son  mari,  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  des  aliments  à  ce  dernier  comme  chef  de  la 
communauté,  lorsqu'il  n'a  été  reconnu  que  depuis  le  marisire.  — 
Cass.,14déc.  1861,Bouyat,  [3.62.1.420,  P.  62.2.21 1,0.62.1.39] 

504.  —  Si  l'enfant  agit  contre  son  père,  pourra-t-il  réclamer 
les  aliments  sur  les  revenus  des  biens  de  la  f'mme  dont  la  jouis- 
sance appartient  à  son  père?  En  ce  qui  concerne  le  régime  de 
communauté  nous  pensons  qu'il  le  pourra  puisque  le  mari  a  la 
libre  disposition  de  ces  revenus.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  recon- 
naissance faite  par  le  mari,  pendant  le  mariage,  d'un  enfant 
conçu  avant  ce  mariage  par  une  autre  que  la  femme  qu'il  a  épou- 
sée, entraine  pour  lui  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  cet 
enfant,  et  autorise  ce  dernier  à  lui  en  réclamer  le  paiement  sur 
ses  biens  personnels,  comme  sur  ceux  de  la  communauté.  — 
Cass.,13juill.  1886,  Samaran,  [S.  87.1.63,  P.  87.1.139,  et  la  note 
de  M.  Chavegrin,  D.  87.1.119^  —  V.  aussi  Cass.,  27  août  1811, 
Carayon,  S.  et  P.  chr.]  —  Loiseau,  Enf.  nat.,  p.  435;  Vazeille, 
Du  tnar.,  t.  2,  n.  300;  Demolombe,  t.  3,  n.  472;  Aubry  et  Rau, 
1.6,  p.  185,  §  368  quater.  —  V.  Laurent,  n.  133. 

505.  —  Mais  sous  les  autres  régimes  où  la  jouissance  de  cer- 
tains biens  de  la  femme  n'appartient  au  mari  que  pour  subvenir 
aux  charges  du  ménage,  il  nous  semble  que  ce  serait  aller  abso- 
lument à  rencontre  de  l'esprit  et  du  texte  de  l'art.  337  que  de 
décider  que  l'enfant  pourra  saisir  ces  fruits  pour  se  procurer  des 
aliments.  Nous  ne  le  lui  permettrions  que  pour  les  revenus  qui 
excéderaient  les  besoins  du  ménage.  —  Gand,  Qu  droit  d'exécu- 
tion appartenant  aux  créanciers  sur  les  biens  des  époux  sous  le 
régime  dotal,  p.  83,  note  3  ;  Massonié,  p.  I8t  et  s. 

506.  —  Il  se  peut,  en  second  lieu,  que  l'enfant  naturel  ré- 
clame des  aliments  contre  la  succession  de  son  auteur.  Certains 
jurisconsultes  pensent  que  la  dette  alimentaire  doit  être  consi- 
dérée comme  une  dette  ordinaire  de  succession  et  que,  par  con- 
séquent, les  héritiers  devront  l'acquitter  :  hona  non  intelliguntur 
nisi  (leduclo  œre  aliéna.  —  Paris,  13  juin  1809,  Gauthier,  [S.  et  P. 
chr.j  —  Agen,  13  mars  1817,  Cayrol,  [S.  et  P.  chr.l  —  Delvin- 
courl,  t.  1,  p.  244;  Chabot,  Des  successions,  sur  l'art.  736,  n.42; 
Duranton,  t.  3,  n.  232;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  183,§  368(}ua<cr. 

507.  —  A  notre  avis,  la  dette  alimentaire  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  dette  ordinaire  de  succession  :  c'est  une  dette 
essentiellement  personnelle,  qui  n'existe  qu'à  raison  du  rapport 
personnel  qui  lie  le  créancier  au  débiteur  :  ce  rapport  venant  à 
disparaître,  la  dette  doit  s'éteindre.  —  Loiseau,  p.  435;  Demo- 
lombe, t.  5,  n.  47   ;  Massonié,  p.  183. 


TITRE  III. 

liKS  ENF.VNTS  ARULTËIIIMS  INCESTUEUX. 

508.  —  On  peut  définir  les  enfants  adultérins  et  incestueux 
des  enfants  issus  du  commerce  de  deux  personnes  qui  ne  pou- 


vaiîiit  se  marier  au  moment  de  la  conception  de  l'enfant  parce 
que  l'une  d'elles  ou  toutes  deux  étaient  déjà  engagées  dans  les 
liens  d'un  autre  mariage  ou  parce  qu'elles  étaient  parentes  ou 
alliées  au  degré  prohibé  par  la  loi. 

5U9.  —  C'est  uniquement  au  moment  de  la  conception  de 
l'enfant  qu'il  faudra  se  placer  pour  savoir  si  l'empêchement  au 
mariage  existait  (Arg.  du  mol  <i  commerce  »  des  art.  331,  333, 
C.  civ.). 

510.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  les  auteurs  de  l'enfant 
aient  été  ou  non  de  bonne  foi.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  349, 
330  et  339;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariir,  t.  1,  p.  172,  note  1. 

511.  —  Pour  déterminer  le  moment  de  la  conception,  faudra- 
il  recourir  aux  présomptions  des  art.  312  et  s.,  C.  civ.?  Les  uns 
l'admettent  en  disant  que  ces  présomptions  ont  eu  précisément 
pour  but  de  faire  disparaître  les  monstrueuses  dilficultés  qui 
s'élevaient  autrefois  sur  ce  point  (Demolombe,  t.  5,  n.  331). 
D'autres  le  contestent  en  vertu  de  ce  principe  que  les  présom- 
ptions sont  de  droit  étroit.  —  Dijon,  29  août  1818,  sous  Cass., 
Il  nov.lSt'J,  DeVillars,  [S.et  P.clir.]  -^  Sic, Laurent,  t.  4,  n.l36. 

512.  —  L'art.  333  prohibe  toute  reconnaissance  volontaire 
en  matière  de  filiation  adultérine  et  incestueuse  :  «  Cette  recon- 
naissance ne  pourra  avoir  lieu  au  profil  des  enfants  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin  ».  L'art.  342  interdit  toute  re- 
cherche judiciaire  :  «  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la 
recherche  soit  de  la  paternité,  soit  de  la  maternité  dans  le  cas 
où,  suivant  l'art.  333,  la  reconnaissance  n'est  pas  admise.  » 

513.  —  La  raison  d'être  de  ces  deux  dispositions  est  que  le 
législateur  considère  comme  offensante  pour  la  morale  el  dange- 
reuse pour  l'ordre  social  la  révélation  de  rapports  entachés  d'a- 
dultère ou  d'inceste.  Ces  considérations  n'ont  cependant  pas 
paru  décisives  à  tous  les  auteurs.  «  Quand  un  l'ait,  lùl-il  regret- 
table el  répréhensible  au  premier  chef,  s'est  pro  luit,  on  ne  gagne 
pas  grand  chose  à  le  tenir  Bctivemenl  comme  non  prouvé  »,  dit 
M.  Beudant  (t.  2,  n  60S.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  5,  n.  561). 
Cette  fiction  amène  d'ailleurs  des  complications  el  des  anomalies 
que  nous  aurons  bientôt  à  exposer. 

514.  —  La  loi  a  voulu  atteindre  le  désordre  des  parents  par 
ses  art.  335  et  342,  mais  que  dire  s'il  n'y  a  pas  eu  désordre?  Sup- 
posons, par  exemple,  qu'une  femme  mariée,  victime  d'un  enlè- 
vement et  d'un  viol,  ait  mis  au  monde  un  enfant,  et  que  le  mari 
ait  désavoué  cet  enfant,  quel  sera  le  sort  de  celui-ci?  Il  sera 
légitime,  a-t-on  dit  quelquefois  (Bedel,  Tr.  de  l'adultère,  o"  div., 
ch.  1,  n.  68),  attendu  qu'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  à  la 
femme;  néanmoins  cette  question  n'a  pas  prévalu  et  l'on  admet, 
quelque  dure  que  soit  cette  solution,  que  l'enfant  est  adultérin 
même  vis-à-vis  de  sa  mère.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  360. 


CHAPITRE  I. 

DE   LA    CONSTATATION    DE    LA    F1L!ATI0.\    ADULTÉRINE 
ET    INCESTUEUSE. 

515.  —  Nous  avons  dit  précédemment  que  la  loi  prohibait  la 
constatation  de  la  filiation  adultérine  et  incestueuse,  et  cepen- 
dant, comme  nous  le  verrons,  ce  n'est  que  lorsque  cette  filiation 
est  établie  légalement  que  la  loi  lui  fait  produire  certains  elTets. 
Cela  nous  conduit  »  examiner  d'abord  la  portée  du  principe  d'a- 
près lequel  la  filiation  adultérine  et  incestueuse  n'est  pas  suscep- 
tible de  constatation,  ensuite  dans  quels  cas  exceptionnels  cette 
filiation  peut  néanmoins  sr  trojver  légalement  établie. 

Section  1. 
Le    principe. 

§  1.  Portée  des  art.  33S  et  34i,  C.  civ. 

516.  —  Le  Code  civil  n'admettant  aucune  révélation  de  la 
filiation  adultérine  ou  incestueuse  (C.  civ.,  art.  335  et  342),  re- 
pousse tous  les  genres  de  preuve  par  les(|uels  on  prétendrait  en 
établir  l'existence  et  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  soit  de  la 
part  des  père  et  mère,  soit  de  la  part  de  l'enfant,  soit  enfin  de  la 
part  de  toute  autre  personne  agissant  du  chef  de  l'enlanl  ou 
contre  lui. 

517.  —  I.  Aux  père  et  mèrerart.33a  interdit  la  reconnaissance 
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volontaire  fies  enfants  adultérins  et  incestueux.  De  là  re'sultent, 
à  notre  avis,  deux  conséquences  directes  :  1°  l'officier  public 
aui|uel  serait  faite  une  telle  reconnaissance  doit  refuser  de  la 
recevoir;  2°  si  par  erreur  de  fait  ou  de  droit  une  pareille  recon- 
naissance aëté  reçue,  elle  est  entachée  d'une  nullité  d'ordre  pu- 
blic et  par  suite  dénuée  de  tout  effet. 

518. —  Mais  quand  ces  règles  doivent-elles  être  applicables? 
Quiind  peut-on  dire  qu'un  acte  de  reconnaissance  s'applique  à 
un  enfant  adultérin  ou  incestueux?  Ici  apparaît  la  bizarrerie  du 
système  admis  par  le  législateur.  "  Pour  qu'une  filiation  puisse 
être  qualifiée  adultérine  ou  incestueuse  il  ne  suffit  pas  que  la 
filiation  soit  adultérine  ou  incestueuse  en  réalité;  il  faut  que  ce 
caractère  apparaisse  et  soit  établi,  de  sorte  que  c'est  précisément 
quand  elle  est  établie  qu'il  est  interdit  de  la  constater.  Là  est  le 
vire  du  système.  Il  interdit  la  constatation,  condamne  le  fait  à 
l'oubli  ;  or,  l'art.  333  ne  peut  s'appliquer  que  quand  précisément 
les  faits  apparaissent,  donc  il  n'est  applicable  que  quand  il  est 
en  contradiction  avec  les  laits  »  (Beudant,  t.  2,  n.  613).  Pour 
résoudre  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  ce  système 
il  convient  de  faire  plusieurs  distinctions. 

519.  —  A.  Plaçons-nous  d'abord  dans  l'iiypolbôse  d'une 
double  reconnaissance  en  faveur  d'un  enfant  adultérin  et  d'un 
enfant  incestueux.  —  a)  Enfant  adidtcriii.  Si  nous  supposons 
deux  reconnaissances  émanées,  l'une  d'une  personne  mariée, 
l'autre  d'une  personne  non  mariée;  une  des  deux  reconnaissances 
s'applique  à  un  enfant  adultérin;  mais  que  décider  à  l'égard  de 
la  reconnaissance  émanée  de  la  personne  libre? 

520.  —  Il  faut  distinguer  deux  liypotlirses  :  1»  il  se  peut 
d'abord  que  les  deux  reconnaissances  aient  été  faites  dans  un 
seul  et  même  acte.  Dans  une  pri-micre  opinion  on  décide  en  ce 
cas  que  la  reconnaissance  de  la  personne  non  mariée  sera  va- 
lable, la  reconnaissance  de  la  personne  mariée,  qui  est  nulle, 
ne  pouvant  avoir  d'intluence  sur  l'autre  :  utile  par  inutile  non 
rilialur.  —  Dijon,  29  août  d818,  de  Villars,  [S.  et  P.  chr.j  — 
V.Cass.,  H  nov.  1819,  [S.  et  P.  cbr.]  —Taulier,  t.  1,  p.  413 
et  416;  Duranton,  t.  3,  n.  202. 

521.  —  Mais  l'opinion  dominante  est  que  la  reconnaissance 
est  indivisible,  qu'il  y  a  deux  reconnaissances  corrélatives  qui  se 
tiennent,  se  lient  et  donnent  forcément  à  l'enfant  la  qualité  d'en- 
fant adultérin  à  l'égard  des  deux  personnes  mentionnées  dans  ce 
même  acte  comme  étant  ses  auteurs.  —  Cass.,  1'"'  août  1827, 
Malterre,  [S.  et  P.  chr.j  —  Nîmes,  13juill.  1824,  Sauvage,  [S.et 
P.  clir.j  —  Angers,  8  déc.  1824,  sous  Cass.,  18  mars  1828,  Le- 
merle,  [S.  et  P.  cbr.  |  —  Paris,  7  avr.  1823,  Romani,  [S.  et  P. 
chr.|  —  Angers,  18  mars  1828,  Lemerle,  [S.  et  P.  cbr  ]  — 
Bourges,  4  janv.  1839,  Chevannes,  [S.  39.2.289.  P.  43.2.441  J  — 
Merlin,  tiép.rV"  hïliation,  n.  19;  Demolombe.l.  5,  n.  374;  De- 
manie,  t.  2,  n.  63;  Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  218,  g  572,  texte  et 
note  ";  Laurent,  t.  4,  p.  213;  Beudant,  t.  2,  n.  614;  Bonnier, 
Tr.  lies  preuves,  t.  2,  n.  371  bis. 

522.  —  .luge  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  faite 
simultanément  dans  l'acte  de  célébration  de  son  mariage,  par  le 
père  et  la  niere,  dont  l'un  était,  au  moment  de  la  conception, 
engagé  dans  les  liens  d'un  précédent  mariage  est  nulle,  même 
à  l'égard  de  l'autre.  —  Cass.,  23  juin  1877,  Lambert,  [S.  78.1. 
217,  P.  78.337,  D.  78.1.202] 

52ï{.  —  Lorsque  le  père  marié  et  la  mère  libre  ont  reconnu 
l'enfant  par  un  seul  et  même  acte,  cette  reconnaissance,  impli- 
quant une  paternité  adultérine,  ne  saurait  même  être  invoquée 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  maternité 
naturelle.  —  Grenoble,  25  août  1875,  sous  Cass.,  23  juin  1877, 
précité. 

52i.  —  2°  Il  se  peut,  en  second  lieu,  que  les  deux  recon- 
naissances aient  été  faites  par  actes  séparés.  En  ce  cas,  on  s'ac- 
corde, en  général,  pour  dire  ([ue  la  reconnaissance  de  l'auteur 
marié  est  nulle  à  quelque  époque  qu'elle  ait  eu  lieu,  avant  ou 
après  la  reconnaissance  fait"  par  l'autre,  que,  cette  reconnais- 
sance étant  nulle,  ne  peut  avoir  d'intluence  sur  celle  de  l'auteur 
mm  marié  qui  demeure  par  conséquent  entière  :  l'enlant  sera 
donc  un  enfant  adultérin  à  l'égard  du  premier,  et  un  enfant 
simplement  naturel  à  l'égard  du  second.  —  tlrenoble,  23  août 
1873,  sous  Cass.,  23  juin  1877,  précité.  —  Deuiolombo,  I.  3, 
n.  577;  Taulier,  t.  1,  p.  413;  Duranton,  I.  3,  n.  203  et  200; 
Aubry  et  Hau,  t.  0,  p.  217;  Laurent,  t.  4,  n.  142  et  s.;  Bonnier. 
t.  2,  n.  3: 1  his.  —  Conirà,  Massonié,  p.  195.  —  V.  Beudant,  t.  2, 
n.  013. 

525.  —  b)  Enfant  incestueux.  -  -  11  convient  de  distinguer  les 


deux  mêmes  hypothèses  ([ue  précédemment  :  1"  si  les  deux  re- 
connaissances ont  été  faites  par  un  seul  et  même  acte  par  des 
personnes  parentes  ou  alliées  au  degré  oii  le  mariage  est  prohibé 
les  deux  reconnaissances  sont  également  nulles  et  cela  pour  les 
mêmes  raisons  que  pour  l'enfant  adultérin.  —  Demolombe,  t.  3, 
n.  379;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  218,  §  572;  Beudant,  t.  i,  n.  614. 

—  V.  suprd,  n.  321 . 

526.  —  2°  Si  l'enfanta  été  reconnu  par  ses  auteurs  par  actes 
séparés,  il  est  certain  que  considérées  isolément  chacune  de  ces 
reconnaissances  est  valable  et  que,  d'autre  part,  on  ne  peut  les 
maintenir  toutes  les  deux  puisque  par  leur  corrélation  elles 
aboutissent  à  une  filiation  incestueuse.  —  Contre,  Laurent,  t.  4, 
n.  220.  —  L'une  d'elles  doit  doncêtre  annulée  :  mais  laquelle"? 

527.  —  Suivant  les  uns  ce  serait  la  seconde  en  date,  attendu 
que  c'est  elle  seulement  qui  est  venue  révéler  l'inceste  (Aubrv 
et  Rau,  t.  6,  §  572,  p.  219,  note  10).  Pour  d'autres,  la  reconnais- 
sance du  père  devrait  être  annulée,  parce  qu'une  mère  est  plus 
sûre  de  sa  maternité  qu'un  père  de  sa  paternité  (Duranton,  t.  3, 
n.  201).  Un  troisième  système  laisse  le  choix  à  l'enfant  qui  optera 
pour  le  reconnaissance  qui  lui  sera  la  plus  avantageuse  (Tau- 
lier, t.  1,  p.  413).  Enfin,  Demolombe  (t.  3,  n.  580)  admet  que  ce 
sera  aux  magistrats  à  apprécier. 

528. —  B.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  une  double  recon- 
naissance; plaçons-nous  maintenant  dans  l'hypothèse  d'une  re- 
connaissance faite  seulement  par  l'un  des  auteurs  de  l'enfant. 
Sera  non  recevable  et  nulle  la  reconnaissance  même  faite  par 
un  seul  des  auteurs  de  l'enfant  si  celui-ci,  à  l'époque  où  remonte 
la  conception,  était  marié.  Mais  en  dehors  de  ce  cas  la  recon- 
naissance individuelle  est  recevable  et  valable.  —  Beudant,  t.  2, 
n.  614. 

529.  —  Jugé  que  l'indication  de  la  mère  d'un  enfant  natu- 
rel faite  dans  l'acte  de  naissance  de  cet  enfant  par  l'homme  qui 
s'en  est  déclaré  le  père,  et  corroborée  par  l'aveu  ultérieur  de  la 
mère,  ne  peut  avoir  l'effet  d'une  reconnaissance  de  maternité 
lorsque  la  déclaration  de  paternité  à  laquelle  elle  est  jointe  est 
entachée  de  nullité  comme  émanant  d'un  homme  qui  était,  au 
moment  de  la  conception  de  l'enfant,  engagé  dans  les  liens  du 
mariage  avec  une  autre  femme.  —  Cass.,  25  juin  1877,  précité. 

530. —  Laissant  de  côté  l'hypothèse  où  l'auteur  delà  recon- 
naissance est  engagé  dans  les  liens  d'un  mariage,  demandons- 
nous  quelle  influence  pourra  avoir  sur  la  validité  de  la  reconnais- 
sance l'indication  de  l'autre' auteur  faite  par  la  personne  qui  a 
reconnu,  et  pour  cela  distinguons  selon  qu'il  s'agit  du  père  ou 
de  la  mère. 

531.  —  Lorsque  la  reconnaissance  a  été  faite  par  le  père 
avec  indication  du  nom  de  la  mère  mariée  ou  parente,  la  majo- 
rité des  auteurs  et  des  arrêts  pensent  que  l'enfant  devra  être 
considéré  comme  adultérin  et  que  la  reconnaissance  sera  nulle. 
Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  attache  une  certaine  im- 
portance à  l'indication  par  le  père  du  nom  de  la  mère  dans  l'acte 
de  reconnaissance.  Cette  indication  du  nom  de  la  mère  forme, 
dit-on,  un  des  éléments  constitutifs  de  la  déclaration  du  père,  qui 
est  un  aveu  indivisible.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  373;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  217,  texte  et  note  4;  Demante,  t.  2,  n.  63  6is-IV; 
Laurent,  t.  4,  n.  144. 

532.  —  Jugé  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  dans  son  acte 
de  naissance,  de  la  part  d'un  individu  qui  indique  pour  mère 
une  femme  dont  il  est  le  parent  au  degré  prohibé  pour  le  mariage, 
est  radicalement  nulle  comme  ayant  le  caractère  d'une  recon- 
naissance de  filiation  incestueuse;  il  n'est  pas  permis  de  la  divi- 
ser, et  d'en  annuler  seulement  la  partie  ijui  renferme  la  désigna- 
lion  de  la  mère,  pour  la  maintenir,  quant  au  surplus,  comme 
reconnaissance  d'une  filiation  purement  naturelle.  —  Cass., 
h'-^mai  1861,Chauvel,[S.61.1.480,l'.6l.709,  D.  01.1.2411-  Li- 
moges, 19  mars  1802,  .larron,  [S.  62.2.233,  P.  62.833,  D.  62.2.721 

—  "V.  aussi  Bastia,  18  août  1843,  Cuidi,  |P.  45.2.789,  D.  43.2. 
1351  —  Bordeaux,  17  nov.  1839,  Boqrdeau,  [S.  00.2.1,  P.  61. 
773,  D.  60.2.48] 

533.  —  Si,  en  pareil  cas,  l'enfant  conteste  l'identité  de  la 
mère  désignée  uniquement  par  ses  nom  et  prénoms  dans  l'acte 
de  naissance,  avec  la  parente  de  son  père  à  laquelle  on  prétend 
que  s'applique  cette  désignation,  la  preuve  de  cette  identité  est 
admissible,  comme  ayant  pour  but  unique  de  déterminer  le  carac- 
tère donné  par  l'auteur  de  la  reconnaissance  à  sa  paternité,  et 
non  de  faire  une  recherche  de  maternité  incestueuse,  interdite 
par  la  loi.  —  Mêmes  arrêts. 

534.  —  El  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'auteur  de  la  re- 
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connaissance  n'y  aurait  point  mentionné  la  parenté  au  degré 
prohibé  existant  entre  lui  et  la  femme  qu'il  a  indiquée  pour 
mère,  et  qu'il  n'aurait  désigné  celle-ci  que  par  ses  nom  et  pré- 
noms. —  Limoges,  19  mars  1862,  précité. 

535.  —  Dans  une  autre  opinion  on  se  montre  favorable  à  la 
reconnaissance.  t"n  adaieltant  même  avec  la  jurisprudence,  dit- 
on  dans  celte  opinion,  que  l'indication  du  nom  de  la  mère 
par  le  père  puisse  avoir  quelque  valeur,  du  moins  ce  n'est  qu'au- 
tant que  cette  indication  est  corroborée  par  l'aveu  de  la  mère 
(V.  sitprà,  n.  370  et  s.);  hors  de  là  c'est  comme  si  elle  n'existait 
pas:  tant  que  cet  aveu  n'est  pas  intervenu,  la  reconnaissance 
s'appliqueà  un  enfant  simplement  naturel.  Il  fauld'ailleurs obser- 
ver que  le  plus  souvent  l'identité  sera  contestée  et  cju'il  faudra 
la  constater  :  or,  n'est-ce  pas  là  rechercher  une  maternité  inces- 
tueuse contrairement  à  l'art.  3i2? 

53G.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant dans  son  acte  de  naissance,  de  la  part  d'un  individu  qui  in- 
dique pour  mère  une  femme  dont  il  est  le  parent  au  degré  pro- 
hibé pour  le  mariage,  ne  doit  pas,  malgré  cette  indication,  être 
considérée  comme  une  reconnaissance  de  Bliation  incestueuse, 
interdite  par  la  loi,  mais  constitue  une  reconnaissance  de  filia- 
tion simplement  naturelle,  autorisant  cet  enfant  à  prendre  part 
dans  la  succession  du  père  qui  l'a  ainsi  reconnu.  Et  cela,  alors 
même  que  la  désignation  de  la  mère  dans  l'acte  de  naissance 
est  appuyée  par  une  possession  d'état  conforme,  et  que  la  femme 
ainsi  désignée  a  avoué  sa  maternité  dans  l'acte  de  mariage  de 
l'enant.  —  Bourges,  12  juill.  1859,  Jarron,  [S.  60.2.1,  P.  61.769, 
D.  59.2.20y] 

537. —  ...  Surtout  si  l'enfant  conteste  l'identité  de  cette  femme 
avec  la  parente  de  son  père  à  laquelle  on  prétend  attribuer  la 
maternité,  la  recherche  de  cette  identité  étant  interdite  comme 
tendant  à  établir  une  maternité  incestueuse.  —  Même  arrêt. 

538.  —  Si  la  reconnaissance  émane  de  la  mère  qui  a  indiqué 
le  nom  du  père  marié  ou  son  parent  ou  allié  au  degré  prohibé, 
cette  indication  du  nom  du  père  n'a,  d'après  un  premier  sys- 
tème, absolument  aucune  valeur.  —  Richefort,  t.  2,  n.  323; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  2l7  et  218,  texte  et  note  6. 

539.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  l'acte  authentique  par 
lequel  une  femme  reconnaît  des  enfants  naturels,  comme  nés 
d'elle  et  d'un  père  marié  à  une  autre  femme  au  moment  de  leur 
conception,  renferme  les  éléments  d'un  aveu  indivisible  ;  que  dés 
lors,  l'indication  du  nom  du  père,  étant  nulle  pour  vice  d'adul- 
térinité,  entraine  la  nullité  de  la  reconnaissance  émanée  de  la 
mère  non  mariée.  —  Cass.,  29  janv.  1883,  Pelletier,  [S.  84.1.73, 
P.  »4. 1.153,  D.  83.1.319]  —  Sic,  Demolombe,  t.  5,  n.576;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  144.' 

540.  —  II.  L'art.  342  interdit  à  l'enfant  toute  recherche  de 
paternité  ou  de  maternité.  Cela  signifie  d'abord  que  l'action  en 
réclamation  d'état  est  non  recevalJle,  ensuite  que  le  jugement 
rendu  par  erreur  de  lait  ou  de  droit  est  nul  s'il  établit  une  filia- 
tion adultérine  ou  incestueuse,  à  moins  qu'il  ne  soit  passé  eu 
force  de  chose  jugée.  —  Beudant,  t.  2,  n.  617. 

541.  —  De  l'art.  342  résulte  cette  conséquence  qu'eu  cas  de 
recherche  de  filiation  légitime,  si  l'enfant  met  en  cause  la  femme 
et  le  mari,  que  la  maternité  soit  prouvée  et  que  le  mari  établisse 
qu'd  n'est  pas  le  père,  la  demande  devra  être  rejetée  même  à  l'é- 
gard delà  mère.  —  Beudant,  t.  2,  n.  618. 

542.  —  L'art.  342  entraîne  une  autre  conséquence,  à  savoir 
que  lorsqu'un  enfant  aura  été  reconnu  par  son  père  seulement, 
il  ne  pourra  agir  en  recherche  de  maternité  contre  une  femme 
mariée,  à  moins  de  contester  la  reconnaissance  du  prétendu  père 
(Beudant,  t.  2,  n.  618).  On  a  dit,  cependant,  qu'aucun  texte 
n'imposait  à  l'enfant  l'obligation  de  contester  la  reconnaissance 
dont  il  a  été  l'objet,  qu'il  la  conteste  d'ailleurs  suffisamment  en 
réclamant  un  autre  état  que  celui  qu'elle  lui  attribue.  —  Cass., 
13  févr.  1839,  Fronquov,  [S.  40.1.117,  P.  40. 1.84]  —  Bordeaux, 
12  févr.  1838,  .Mêmes"  parties,  [S.  38.2.406,  P.  38.2.5o9J  — 
Demolombe,  enfin  (t.  6,  n.  567),  estime  que  ce  sera  aux  ma- 
gistrats à  apprécier  ;  si  la  reconnaissance  ne  parait  pas  sincère, 
ils  pourront  penser  que  la  réclamation  ne  tend  pas  à  la  déclara- 
tion d'une  filiation  adultérine.  —  V.  Cass.,  27  janv.  1857,  X.. ., 
[S.  57.1.177,  P.  57.505]  —  Paris,  12  juill.  1856,  .\....  ^S.  o6.i. 
388,  P.  57.33]  —  Si,  au  contraire,  la  reconnaissance  olfre  tous 
les  caractères  de  la  sincéntH,  It-s  magistrats  devront  rejeter  la  ré- 
clamation d'etal  lorinée  par  \'ra  ant.  —Cas-.,  22  févr.  1843,  Oal- 
lauty,  iS.  43.1.180,  P.  43.1.680];—  1"  mai   I8J9,  Luc  Alfred 


Joseph,  [S.  49.1.618,  P.  50.1.697,  D.  49.1.198]  ;  —  18  nov.  1862, 
Ussel,  [S.  63.1.469,  P.  63.1174,  D.  63.1.333] 

543.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  enfant  naturel  a  été 
reconnu  par  le  père  dans  son  acte  de  naissance,  mais  sans  dési- 
gnation de  la  mère,  il  n'est  point  permis  de  prétendre,  pour  faire 
annuler  la  reconnaissance  comme  établissant  une  filiation  adul- 
térine, que  cet  enfant  a  pour  mère  une  femme  mariée.  —  Aix, 
30  mai  1860,  Aguillon,  [S.  67.2.73,  P.  67.336,  D.  66.2.201]  — 
5(c,  Aubry  et  Rau,  t.  6    ;;  572,  p.  216  et  217. 

544.  —  ...  Que  lorsqu'un  enfant  naturel  a  été  reconnu  par  le 
pore  sans  indication  du  nom  de  la  mère,  et  que  cet  enfant  a  été 
pendant  toute  sa  vie  en  la  possession  d'état  d'enfant  naturel  du 
père  qui  l'a  reconnu,  on  ne  peut  contester  la  reconnaissance,  en 
prétendant,  non  pas  que  l'enfant  n'est  pas  l'enfant  naturel  du 
père  qui  l'a  reconnu,  mais  que  cet  enfant  est  né  d'une  femme 
mariée;  qu'une  pareille  contestation  aboutirait  à  une  déclaration 
d'adultérinité.  —  Cass..  13  juin  1882,  de  Bouvn,  fS.  84.1.2H, 
P.  84.1.516,  D.  82.1.308]  —  Paris,  8  mai  1879,  "sous  Cass., 
16  févr.  1881,  de  Bouyn,  [S.  83.1.369,  P.  83.1.942,  D.  82.1.203] 

545.  —  ...  Que  vainement  on  objecterait  que  la  contestation 
a  pour  but  de  faire  reconnaître  la  légitimité  de  l'enfant,  comme 
étant  né  d'une  femme  mariée  et  de  son  mari,  alors  que  la  de- 
mande ne  peut  avoir  pour  effet  qu'une  déclaration  d'adultérinité. 

—  Paris,  8  mai  1879,  précité. 

546.  —  Jugé  enfin  que  l'enfant  inscrit  dans  son  acte  de  nais- 
sance comme  fils  naturel  d'un  père  qui  l'a  reconnu,  et  d'une 
mère  non  dénommée,  est  recevable  à  rechercher  la  maternité, 
même  contre  une  femme  mariée,  dans  le  but  d'invoquer  contre 
ie  mari  de  celle-ci  ou  contre  ses  héritiers  la  présomption  légale 
de  paternité  établie  par  l'art.  312,  C.  civ.;  qu'on  ne  peut,  en  pa- 
reil cas,  lui  opposer  les  dispositions  des  art.  342  et  333,  C.  civ., 
qui  interdisent  la  recherche  de  la  maternité  adultérine,  son  but 
étant,  au  contraire,  d'arriver  à  la  légitimité.  — Aix,  14  juin  1866, 
Guien,  ^S.  67.2.141,  P.  67.578] 

547.  —  ...  Que  l'art.  342,  C.  civ.,  ne  peut  être  opposé  à  l'en- 
fanl  qui.  inscrit  comme  enfant  naturel  et  reconnu  par  un  père 
naturel,  se  prétend  Mis  d'une  femme  mariée  et  par  suite  du  mari 
di>  cette  femme.  —  Rouen,  14  mars  1877,  sous  Cass.,  9  juill. 
1879,  Bouffard,  [6.80.1.241,  P.  80.577] 

548. —  Toujours  de  l'art.  342  résulte  cette  autre  conséquence 
que  lorsqu'un  enfant  a  été  reconnu  soit  par  son  père,  soit  par  sa 
mère  il  ne  peut  agir  en  recherche  de  la  filiation  contre  une  per- 
sonne parente  de  l'auteur  qui  a  fait  la  reconnaissance  au  degré 
où  le  mariage  n'est  pas  possible.  Mais,  dit  M.  Beudant  (t.  2, 
n.  618),  la  première  reconnaissance  subsiste.  Selon  Duranton 
(t.  3,  n.  201;,  la  reconnaissance  du  père  devra  toujours  dispa- 
raître devant  la  reconnaissance  de  la  mère  ou  devant  le  juge- 
ment déclaratif  de  maternité  si  les  deux  titres  ne  peuvent  sub- 
sister ensemble.  Enfin  Demolombe  t.  3,  n.  569)  applique  ci  la 
filiation  incestueuse  le  système  qu'il  avait  adopté  quant  à  la 
filiation  adultérine. 

549.  —  Le  Code  civil  prohibe  toute  recherche  de  filiation 
adultérine  ou  incestueuse  de  la  part  des  tiers  intéressés  quels 
qu'ils  soient,  agissant  du  chef  de  l'enfant  ou  contre  lui  par  voie 
d'exception  ou  par  voie  d'action.  —  V.  suprà,  v"  Donation  en- 
tre-vifs,  n.  1220. —V.  Cass.,  17déc.  1816,  Gillet,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  6  mai  1826.  fiiosi,  [S.  et  P.  chr.]  -  Aix.  14  juill.  1808,  Gu- 
zanno,  [S.  et  P.  ch.|  —  Grenoble,  7  mars  1849,  Labally,  [S.  50. 
2.209,  P.  31.1.603,  D.  51.2.240] 

550.  —  Il  en  résulte  qu'il  est  parfois  préférable  d'être  enfant 
adultérin  ou  inces  ueux  qu'enfant  naturel,  puisqu'on  ne  pourra 
pas  établir  cetie  filiation  à  l'elTet  de  faire  réduire  les  donations 
faites  à  l'eiifanl,  tandis  que,  dans  cette  opinion  au  moins,  on 
peut  faire  constater  la  filiation  naturelle  de  l'enfant  pour  lui  faire 
appliquer  ensuite  l'art.  908.  —  Beudant,  t.  2,  n.  618;  Demolombe, 
t.  5,  n.  570.  —  V.  infi-à,  a.  567  et  s. 

§  2.  Sanction  des  art.  335  et  3f2,  C.  civ. 

551.  —  La  question  de  la  sanction  des  art.  335  et  342,  C. 
civ.,  ne  se  poserait  pas  si  la  solution  qu'il  convient  de  donner 
juridii]uement,  à  savoir  la  nullité,  n'apparaissait  comme  singu- 
lière dans  bien  des  circonstances.  -Jusqu'à  quel  point  va-t-on 
réputer  non  établies,  en  droit,  des  filiations  qui  sont  établies  en 
fait?  Laissera-t-on  secéébrer  des  mariages  cortaincmenl  inces- 
tueux.' t'r'riMelira-t-oii  aux  parents  de  ri'pousser  l'obligation 
alimentaire?  Aulorisera-l-on  l'enfant  à  écarter  l'art.  UU8? 
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552.  —  Dans  une  opinion  on  prétend  que  malgré  la  prohibi- 
tion de  l'art.  333,  la  reconnaissance  subsiste  en  fait.  L'art.  762 
donne  certains  droits  aux  entants  adultérins  ou  incestueux,  il 
faut  bien,  par  conséquent,  que  cette  Qliation  soit  susceptible  d'être 
établie  légalement.  On  oppose,  il  est  vrai,  qu'il  y  a  des  cas  par- 
ticuliers, peu  nombreux,  il  est  vrai,  où  cette  filiation  se  trouvera 
forcément  et  légalement  connue;  mais  ces  hypothèses  sont  peu 
fréquentes  :  l'une  d'elles  même  est  impossible.  Ainsi  on  dit  qu'il  y 
aura  filiation  incestueuse  quand  le  mariage  aura  été  annulé  comme 
contracté  entre  parents  au  degré  prohibé.  Mais  cela  est  impos- 
sible :  la  maternité  est  certaine;  mais  une  fois  le  mariage  annulé 
la  présomption  <c  pater  isesl...  »  ne  peut  plus  s'appliquer;  donc 
il  n'est  pas  certain  que  le  mari  soit  le  père  et  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  maternité  soit  incestueuse.  On  tire  encore  argument  des 
travaux  préparatoires  et  des  paroles  prononcées  par  le  tribun 
Siméon,  dans  son  discours  au  Corps  législatif  (Locré,  t.  10,  p.  294). 

—  Bruxelles,  29  juill.  181),  Nieuwinckel.  —  Toulouse,  5  mars 
1827,  Pendaries,  |S.  et  P.  clir.]  —  Lvon,  26  mars  183:),  Trollion, 
[S.  35.2.242,  P.  chr.]  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  235;  Rolland  de 
Villargues,  Tr.  dex  enfants  nalurels,  n.  2o0,  342  et  349;  Vazeille, 
Du  nmriage,  t.  2,  p.  SU4;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  155 
et  s.:  Mourlon,  t.  2,  p.  86,  note  2;  Troplong,  Donation,  t.  2, 
p.  629  et  s.;  Laurent,  t.  4,  p.  211,  212,  227,  234  et  s. 

553.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  reconnaissance  volontaire 
d'un  enfant  adultérin,  nulle  en  ce  qui  touche  les  droits  de  famille 
et  le  droit  de  succéder,  n'en  a  pas  moins  l'effet  de  donner  à  l'en- 
fant le  droit  de  réclamer  des  aliments.  —  Rennes,  31  déc.  1834, 
.M...,  IS.  37.2.506,  P.  chr.] 

554.  —  ...  Qu'un  enfant  adultérin  peut  réclamer  des 
aliments  en  vertu  d'un  testament  olographe,  par  lequel  le  testa- 
teur, en  le  reconnaissant,  lui  a  donné  la  quotité  disponible;  que 
s'il  ne  peut  exciper  de  la  reconnaissance  portée  au  testament,  il 
peut  au  moins  se  prévaloir  de  la  disposition  relative  aux  biens 
pour  réclamer  des  aliments.  —  Cass.,  28  prair.  an  XIII,  Brunel, 
[S.  et  P.  chr.l 

555.  —  Cette  interprétation  n'est  pas  admissible,  car  elle  prête 
au  législateur  un  système  trop  singulier.  Oue  penser,  en  effet, 
d'une  loi  qui  déclarerait  des  actes  nuls  et  consacrerait  cependant 
les  effets  qu'ils  comportent? 

556.  —  Un  auteur  a  prétendu  (pie  si  la  reconnaissance  ne  peut 
avoir  lieu,  suivant  les  termes  de  l'art.  333,  «  au  profit  »  de  l'en- 
fant, elle  peut,  du  moins,  produire  effet  contre  lui  'Bedel,  De  l'a- 
dultère, n.  70  et  s.).  Cette  distinction  nboutit  en  réalité  à  dire 
qu'un  même  acte  est  à  la  fois  nul  et  valable;  que  l'enfant,  par 
exemple,  ne  pourra  pas  se  prévaloir  de  l'art.  762,  mais  qu'on 
pourra  lui  opposer  l'art.  908  ;  comme  s'il  n'y  avait  pas  une  intime 
corrélation  entre  ces  drux  dispositions! 

557.  —  Un  autre  système,  diamétralement  opposé,  enseigne 
que  la  reconnaissance  aura  elfe!  pour  l'enfant  mais  non  contre 
lui  ;  l'art.  762  sera  applicable,  mais  non  l'art.  908.  —  Fouet  de  Con- 
tlans.  De  la  jurUpru'tt'ni-e  en  matière  de  succession,  art.  762-4". 

—  V.Cass.,  i"  août  1827,  Malterre,  [S.  et  P.  chr.]  — Ce  système 
est  aussi  illogique  que  le  précédent  et  ne  peut  même  pas  s'ap- 
puyer comme  lui  sur  un  argument  de  texte. 

558.  —  '-'n  a  dit,  dans  une  troisième  opinion  i|ue  l'art.  335  ne 
prive  d'effet  juridique  que  la  reconnaissance  par  acte  authen- 
linue,  mais  que  cet,te  reconnaissance  faite  par  acte  sous  seing 
privé  produirait  etfet  notamment  pour  obtenir  des  aliments  con- 
i'ormémenl  à  l'art.  762.  —  V.  Pans,  2.')  prair.  an  XIII,  Petterlon, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Mais  comment  admeltre  (|u'un  acte  sous  seing 
privé  qui  ne  saurait  prouver  une  filiation  simplement  naturelle 
(V.  suprà,  n.  152;  puisse  prouver  une  filiation  adultérine  ou  in- 
cestueuse? 

55!).  —  .luge,  néanmoins,  que  l'arl.  762,  C.  civ.,  accordant 
aux  enfants  adultérins  le  droit  de  demander  des  aliments  à  leur 
père,  et  l'art.  iClli  ne  permettant  pas  (ju'ils  soient  reconnus  en 
iorine  authenli(|ue,  il  faut  en  conclure  i)ue  la  loi,  pour  leur  ac- 
corder des  aliments,  se  contente  d'une  reconnaissance  sous  seing 
privé,  et  que  la  prohibition  de  l'art.  335  a  pour  unique  objet 
l'exclusion  des  droits  successifs.  —  Xancy,  20  mai  1816,  R..., 
[S.  et  !'.  chr.)  —  Sic,  Chabot,  Succession,  sur  l'art.  762;  Merlin, 
lii'p.,  v°  Filiation,  §  5. 

560.  —  Des  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  il  ré- 
sulterait que  les  art.  762  et  908  recevraient  application  lorsque 
l'enlanl  aurait  accepté  la  reconnaissance.  —  Bordeaux,  21  déc. 
1835,  Ranciex,  |S.  37.2.71,  P  chr.J  —  Mais  celte  conciliation 
des  art.  762  et  908  avec  l'art.  335  n  est  pas  davantage  soutena- 
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ble;  l'accpplation  de  l'enfant  ne  peut  rendre  valable  une  recon- 
naissance i|ue  la  loi  déclare  nulle,  et  d'ailleurs  l'état  des  person- 
nes est  indépendante  de  la  volonté  des  particuliers. 

561.  —  L'opinion  dominante,  que  nous  croyons  devoir  adop- 
ter, est  que  la  reconnaissance  sera  radicalement  nulle.  Nous 
sommes  dans  une  matière  d'ordre  public  :  la  prohibition  de  l'art. 
335  intéresse  les  bonnes  mœurs;  la  sanction  ne  peut  être  que  la 
nullité  absolue.  D'ailleurs  la  défense  de  la  loi  serait  trop  facile- 
ment violée  si  elle  n'était  pas  sanctionnée  par  la  nullité.  Il  est 
inexact  de  dire  que  l'art.  335  ne  règle  que  les  effets  de  la  recon- 
naissance, c'est  la  reconnaissance  elle-même  avec  toutes  ses  con- 
séquences sans  distinction  qu'il  a  voulu  atteindre.  —  Loiseau, 
p.  732  et  s.;  Chabot,  Des  successions  sur  l'arl.  762,  n.  3  et  4; 
Grenier,  Des  donations,  t.  1,  n.  130  bis;  Ma\pe.l, Succession,  n.  168 
et  s.;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2,  n.  967,  note  1;  Taulier,  t.  1, 
p.  617  ;  Cadrés,  p.  88  et  s.;  Ducaurroy,Bonnier  et  Roustain,  t.  1. 
p.  341;  Duranton,  t.  3,  n.  195  et  s.;  ."ilarcadé,  sur  l'art.  335;  De- 
mante,  t.  2,  n.  63  bis;  Demolombe,  t.  5,  n.  587;  Aubry  etRau, 
t.  6,  p.  219,  texte  et  note  11;  Baudry-Lacantinerie,  I.  1,  p.  316 
et  517.  —  Contra,  Laurent,  t.  4,  p.  141,  155  et  s. 

5G2.  —  Etant  d'ordre  public,  la  nullité  pourra  être  invoquée 
par  tout  intéressé,  même  par  celui  qui  a  fait  la  déclaration  (Beu- 
dant,  t.  2,  n.  612  .  Elle  pourra  être  proposée  en  tout  temps, 
nonobstant  toute  renonciation  contraire.  Toutefois,  la  demande 
en  nullité  devrait  être  écartée  pour  défaut  d'intérêt  si  elle  n'avait 
■  d'autre  but  que  de  faire  valoir  des  droits  pécuniaires  éteints  par 
renonciation  ou  prescription.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  j;  572,  p.  222, 
texte  et  note  17. 

563.  —  'luge  que  la  prohibition  de  la  reconnaissance  d'un 
enfant  adultérin  est  absolue  et  d'ordre  public  et  qu'elle  existe 
aussi  bien  dans  l'intérêt  de  l'enfant  que  contre  lui.  —  Aix,  5  janv. 
1882,  Régis,  [S.  82.2.178,  P.  82.1.911,  D.  82.2.131] 

564.  —  ...  Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  puiser  la  preuve 
d'une  paternité  adultérine...  ni  dans  un  acte  de  reconnaissance 
fait  dans  des  termes  légaux...  ni,  à  plus  forte  raison,  dans  les 
actes  privés,  papiers  domestiques,  correspondance,  possession 
d'état,  avec  présomptions  ou  autres  moyens  de  preuve  autorisés 
parla  loi.  —  Même  arrêt. 

565.  —  ...  Que  la  reconnaissance  volontaire  d'un  enfant  adul- 
térin (dans  son  acte  de  naissance,  par  exemple)  est  radicalement 
nulle...,  à  ce  point  qu'elle  ne  peut  autoriser  l'enfant  à  faire  répu- 
ler  sa  filiation  constante  aux  fins  d'obtenir  des  aliments;  que 
l'art.  764,  C.  civ.,  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  la  filiation  des 
enfants  adultérins  se  trouve  constatée  autrement  que  par  une 
reconnaissance  volontaire,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  a  lieu  par  la 
force  des  clioses  ou  des  jugements  (V.  in/rà,  n.  583).  —  Cass., 
4  liée.  1837,  M...,  [S.  38.1.29,  P.  37.2.564]  —  Montpellier,  19 
janv.  1832,  Azénin,  [S.  33.1.38,  P.  chr,] 

566.  —  ...  Que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par 
un  père  dans  des  lettres  missives  qui  impriment  à  cet  enfant  le 
caractère  d'enfant  adultérin,  ne  peut  avoir  aucun  effeten  faveur 
de  l'enfant,  même  pour  lui  faire  obtenir  des  aliments.  — •  Cass., 
l"  avr.  1818,  Mervé,  fS.  et  P.  chr.];  —  6  avril  1820,  Dioli, 
[S.  et  P.  chr.] 

567.  ■ —  ...  Que  toute  reconnaissance  faite  par  un  individu 
marié  est  absolument  nulle  et  ne  peut  avoir  effet  ni  pour  ni 
contre  l'enfant,  notamment  pour  faire  annuler  ou  réduire  à  de 
simples  aliments  les  dons  ou  legs  qui  lui  ont  été  faits.  —  Cass., 
28  juin  1815,  Lanchère,  [S.  et  P.  chr.J;  —  11  nov.  1819,  Vil- 
lars,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  mars  1824,  Gongout,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  3févr.  1841,  Carbonetv,  [S.  41.1.117,  P.  41.1.369);  —  19  avr. 
1847,  Barabino,  [S.  47.1. o62,  P.  47.1.668,  D.  47.1.128]—  Bor- 
deaux, 21  déc.  1835,  Rancroix,  [S.  37.2.71,  P.  chr.] —  Grenoble, 
6  févr.  1845,  Bouchayer,  [S.  46.2.579,  P.  45.2.769,  D.  46.1.344] 

568.  —  ...  Que  la  filiation  adultérine  ne  peut  résulter 
ni  de  jugements  de  rectification,  ni  de  la  possession  d'état,  ni 
des  aveux  ou  confessions  volontaires  de  la  part  des  enfants  eux- 
mêmes;  qu'en  conséquence,  on  ne  peut  réduire  à  de  simples  ali- 
ments, comme  faite  a  des  enfants  adultérins,  une  donation  dans 
lacjuelle  les  donataires  ont  pris  et  reçu  la  qualification  d'enfants 
naturels,  encore  bien  i|u'il  y  eût  reconnaissance  antérieure  de  la 
part  du  donateur  et  jugements  de  rectification  des  actes  de  nais- 
sance à  sa  sollicitation,  et  que  les  donataires  se  fussent  qualifiés 
dans  divers  actes  d'enfants  naturels  du  donateur.  —  Cass., 
28  juin  1815,  précité. 

569.  —  ...  Que  la  reconnaissance  volontaire  d'un  enfant 
adultérin    faite   par   son  père,   notamment   dans   son   acte  de 
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naissance,  est  absolument  nulle,  tellement  qu'elle  ne  peut  être 
opposée  à  cet  enfant  pour  l'empêcher  de  recueillir  un  legs  lait 
en  sa  faveur  par  celui  qui  l'a  reconnu,  l'étal  de  cet  enfant  restant 
toujours  incertain,  nonobstant  cette  reconnaissance;  qu'il  n'y  a 
incapacité  pour  les  enfants  adultérins  de  recevoir  des  dons  ou 
legs  du  père  ou  de  la  mère  qui  les  a  reconnus,  que  dans  le  cas 
où  la  preuve  de  la  filiation  adultérine  se  trouve  acquise  par  la 
force  des  choses  ou  des  jugements  (V.  infrà,  n.  583).  —  Cass., 
8  févr.  t836,  Pierret,  [S.  36.1.241,  P.  chr.] 

570.  —  ...  Que  des  collatéraux  ne  sont  pas  recevables  fi  de- 
mander l'annulation  d'un  legs  universel,  sous  l'offre  qu'ils  font 
de  prouver  que  le  légataire  est  un  enfant  ailultérin  du  testateur. 
Ils  ne  pourraienlètre  admis  à  la  preuve  de  ce  fait,  quand  même  le 
légataire  serait  qualifié,  par  son  acte  de  naissance,  enfant  de 
père  inconnu.  —  Paris,  6  juin  1809,  Baudp,  fS.  et  P.  chr.] 

571.  —  Jugé  toutefois  que  la  reconnaissance  d'un  enfant 
adultérin  (dans  son  acte  de  naissance,  par  exemple),  peut  lui  être 
opposée  à  l'effet  de  faire  annuler  les  libéralités  qui  lui  auraient 
été  faites  au  delà  des  aliments  que  lui  accorde  la  loi.  —  Paris, 
14  déc.  1833,  Dupuis,  [S.  36.2. Ci,  P.  chr.] 

572.  —  ...  Que  la  preuve  d'adultérinité  d'un  enfant  naturel 
peut  résulter  de  la  reconnaissance  de  cet  enfant,  faite  dans  son 
acte  de  naissance  par  son  père  marié,  et  en  justice  par  sa  mère 
libre,  et  que  cette  reconnaissance  a  effet,  soit  en  ce  qui  touche 
le  droit  de  l'enfant  à  des  aliments,  soit  en  ce  qui  touche  sa  ca- 
pacité pour  recevoir  les  libéralités  à  lui  faites  par  son  père  ou 
sa  mère.  —  Lyon,  2o  mars  1835,  Trollion,  [S.  35.2.241,  P. 
chr.] 

573.  —  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  dont  la  filiation 
n'est  pas  légalement  établie  ne  peuvent  pas  évidemment  porter 
le  nom  de  leur  père.  Et  il  appartient  à  la  famille  légitime  de 
s'opposer  à  ce  qu'ils  prennent  ce  nom  encore  bien  qu'elle  leur 
aurait  auparavant  reconnu  le  droit  de  le  porter.  —  Bordeaux, 
4  juin  1861,  A...,  [S.  62.2.14,  P.  62.1011]  —  Magnin,  Minorild, 
t.  I,  n.  288;  Poujul,  Success  ,  sur  l'art.  76,  n.  2;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia;',  t.  1,  §  112,  p.  336,  note  3;  Merlin,  Rcp.,  v«  Nom, 
%  1,  n.  2;  Loiseau,  p.  730;  Demolombe,  t.  5,  n.  o06;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  224;  Hichefort,  t.  3,  n.  502. 

5'74.  —  Jugé  qu'un  enfant  adultérin  est  sans  droit  pour 
porter  le  nom  de  son  pire,  bien  que  celui-ci  le  lui  ait  toujours 
donné  :  que  le  nom,  faisant  partie  de  l'état  des  personnes,  appar- 
tient exclusivement  aux  membres  de  la  famille.  —  Paris,  22  murs 
1828,  Adèle,  [S.  et  P.  chr.] 

575.  —  .  .  Que  l'enfant  adultérin  inscrit  dans  un  acte  de 
naissance  sous  le  nom  du  père  qui  le  reconnaît,  ne  peut  acqué- 
rir le  droit  de  porter  ce  nom,  soit  par  l'aveu  tacite  de  la  fa- 
mille, soil  par  la  prescription  résultant  d'une  possession  tren- 
tenaire.  —  Douai,  26  déc.  1835,  Leioux,  [S.  37.2.188,  P.  chr.] 

576.  —  ...  Qu'un  frère  a  qualité  pour  demander  la  radiation 
du  nom  de  sa  famille  inscrit  sur  l'acte  de  naissance  d'un  enfant 
adultérin  de  son  frère.  —  Même  arrêt. 

577.  —  Toutefois,  la  jurisprudence  ne  se  montre  pas  toujours 
également  ferme  dans  l'application  de  sa  théorie.  —  V.  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'interposition  des  personnes,  suprà, 
v"  Dûnations  cntre-vif's,  n.  4282  et  s. 

578.  —  Ainsi  encore  la  jurisprudence  admet  qu'une  donation 
est  nulle  comme  ayant  une  cause  illicite  s'il  npparaît  qu'elle  a 
pour  mobile  et  pour  cause  déterminante  l'opinion  déclarée  ou 
présumée  de  la  paternité  adultérine  ou  incestueuse.  —  V.  suprà, 
v"  Donations  entre-vifs,  n.  1212  et  s. 

57}).  —  Enfin  la  jurisprudence  et  certains  auteurs,  quoique 
la  nullité  qui  entache  une  reconnaissance  d'enfant  naturel  ou 
incestueux  soit  d'ordre  public,  reconnaissent  valable  l'engage- 
ment pris  par  l'auteur  de  la  reconnaissance  de  subvenir  aux 
besoins  de  l'enfant.  -  Caen,  10  juin  1862,  L...,  [D.  62.2.129] 
-  Sic,  Aubry  et  Rau,  l.  6,  §572.  p.  221. 

580.  —  Jugé  que  la  promesse  faite  au  profit  d'un  enfant 
adultérin,  dans  l'acte  de  reconnaissance  de  cet  enfant,  souscrite 
par  son  père  ou  sa  mère,  de  lui  fournir  des  aliments  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  en  état  de  gagner  sa  vie,  est  valable  et  obligatoire,  et 
qu'elle  doit  recevoir  son  exécution  (comme  ayant  le  caractère 
d'obligation  naturelle),  encore  qu'elle  ait  été  contractée  sous  une 
condition  qui  n'a  pas  été  remplie.  —  Grenoble,  20  janv.  1831, 
B...,  ,S.  33.2.538,  P.  chr.] 

581.  —  ...  Que  l'engagement  contracté  par  le  père  de  payer 
une  pension  alimentaire  à  son  enfant  adultérin,  est  obligatoire 
pour  le  père;  qu'il  ne  peut  s'y  soustraire  sur  le  motif  que  cet 


engagement  serait  sans  cause  valable  ou  licite.  —  Rennes,  31 
déc.  1834,  M...,  [S.  37.2.506,  P.  chr.] 

582.  —  Décidé,  toutefois,  que  la  nullité  de  la  reconnaissance 
d'un  enfant  adultérin  emporte  la  nullité,  pour  erreur  ou  fausse 
cause,  de  la  donation  faite  à  l'enfant  par  son  père  à  titre  d'ali- 
ments et  comme  à  son  enfant  naturel.  —  Angers,  8  déc.  1824, 
Cordelet,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  II. 

L'excepliou. 

583.  —  La  preuve  de  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse 
peut  résulter  légalement  de  la  force  des  choses  ou  des  juge- 
ments, et  c'est  seulement  alors  que  s'appliqueront  les  art.  762 
et  908. 

584.  • —  Il  en  sera  ainsi  dans  le  cas  où  un  mariage  contracté 
de  mauvaise  foi  par  les  deux  époux  aura  été  déclaré  nul  pour 
bigamie  ou  inceste.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  587;  .^ub^y  et  Rau, 
l.  6,  !;  572,  p.  222;  Beudant.  t.  2,  n.  609  ;  Laurent,  t.  4,  n.  139; 
Baudry-Lacantinerip,  t.  1,  n.  900  bis.  —  Contra,  \'alette,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  157. 

585.  —  ...  Dans  le  cas  de  désaveu  par  le  mari  ou  les  héri- 
tiers de  l'enfant  conçu  par  la  femme  mariée  pendant  son  mariage 
—  Mêmes  auteurs. 

586.  —  ...  Dans  le  cas  de  l'action  en  réclamation  d'état  formée 
par  un  enfant  contre  une  femme  mariée  lorsque,  la  maternité 
ayant  été  prouvée,  le  mari  ou  ses  héritiers  prouvent  que  l'enfant 
n'est  pas  celui  du  mari  (art.  325).  —  Cass.,  11  avr.  1854,  Clian- 
tegris,  [S.  54.1.289,  P.  54.1. .500,  D.  54.1.92]  —  Mêmes  auteurs. 

587.  —  ...  Dans  le  c:is  où  par  erreur  de  droit  ou  de  fait  une 
filiation  adultérine  ou  incestueuse  se  trouve  établie  par  un  ju- 
gement ou  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée. 

588.  —  Bien  que  la  reconnaissance  des  enfants  adultérins 
soit  prohibée  par  la  loi,  cependant  la  filiation  adultérine  d'un 
enfant  né  de  père  et  de  mère  mariés  peut  être  déclarée  résulter 
d'un  jugement  ou  arrêt  qui,  dans  un  procès  sur  la  succession 
du  père,  a  reconnu  ;i  l'enfant  la  qualité  de  fils  naturel  de  ses 
père  et  mère,  comme  né  avant  le  mariage,  alors  que  plus  tard  il 
vient  à  être  découvert  qu'au  moment  delà  conception  de  cet  en- 
fant le  père  se  trouvait  engagé  dans  les  liens  du  mariage  avec 
une  autre  femme.  —  Cass.,  12  déc.  1854,  Mannoury,  [S.  55.1. 
593,  P.  55.1.387,  D.  55.1.54] 

58î>.  —  Jugé,  de  même,  que  la  prohibition  de  reconnaissance 
doit  fléchir  dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  paternité  adultérine 
résulterait  d'un  jugement  ou  arrêt  préexistant;  mais  encore  faut- 
il  que  ce  jugement  ou  arrêt  ait  tranché  la  question,  et  que  l'en- 
fant adultérin  ait  été  en  cause  dans  l'instance.  —  Aix,  5  janv. 
1882,  Régis,  [S.  82.2.178,  P.  82.1. 911,  D.  82  2.131] 

590.  —  Aux  cas  qui  viennent  d'être  cités  il  conviendrait  d'en 
ajouter  un  antre  si  l'on  admettait  avec  certains  auteurs  (Valette, 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  158;  Hérold,  liev.  prat.,  1856,  p.  158)  que 
la  possession  d'étal  peut  établir  toute  filiation  (V.  suprà,  n.  402). 
Si,  comme  nous  croyons  l'avoir  démontré,  la  possession  d'étal  est 
insuflisante  pour  élablir  une  filiation  simplement  naturelle  (V. 
suprà,  n.  408),  elle  doit  l'être  à  plus  forte  raison  pour  constater 
une  filiation  incestueuse  ou  adultérine.  D'ailleurs  les  auteurs  qui 
donnent  elfet  à  la  possession  d'élal  en  matière  de  filiation  natu- 
relle simple,  et  spécialement  Demolombe  (t.  5  n.  564),  ne  vont 
pas  jusqu'à  appliquer  leur  théorie  aux  enl'anls  adultérins  et  inces- 
tueux, attendu  que  la  loi  considère  la  possession  d'état  comme 
une  preuve  subsidiaire  qui  suppose  nécessairement  la  possibilité 
d'une  preuve  principale  (Arg.  «  à  défaut  de  titre  »  C.  civ.,  art. 
320). 

CHAPITRE  II. 

DKS    liFFBTS     DK  LA    FILIATIO.N    AUULTliulNE     OU 
INCESTUEUSE. 

591.  —  .N'ous  n'envisagons  ici  que  les  elfets  de  la  filiation 
lorsqu'elle  a  été  légalement  constatée  dans  les  cas  assez  rares 
quf"  nous  avons  relevés,  suprà,  n.  .'183  et  s.  Quant  aux  elTels  que 
certains  auteurs  reconnaissent  à  la  filiation  dans  tous  les  cas  où 
elle  apparaît,  nous  nous  sommes  sufiisamraenl  expliqués  précé- 
demment. 

592.  —  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  sont  placés  par 
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nuire  loi  dans  une  condition  inférieure.  Ils  n'onl  pas  droit  à  la 
succession  de  leurs  auteurs  et  ne  peuvent  réclamer  que  des  ali- 
ments (art.  762);  encore  peuvent-ils  n'y  pas  avoir  droit  (G.  civ., 
art.  764).  —  V.  infrà,  v°  Successions. 

593.  —  Ils  ne  peuvent  rien  recevoir  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament  au  delà  de  ce  qui  leur  est  ainsi  accordé. 
L'art.  908,  qui  a  été  modifié  en  189f',encequiconcerne  lesenfants 
naturels  simples,  pour  les  testaments,  est  maintenu  intégrale- 
ment pour  les  enfants  adultérins  et  incestueux.  —  V.  suprà, 
v"  Donation  (entre-vifs),  n.  1207  et  s.,  et  infrà,  V  Legs,  n.  319. 

594.  —  Les  frères  et  s  turs  d'un  enfant  incestueux  ou  adul- 
tërm  ne  sont  pas  autorisés  à  lui  succéder  en  vertu  de  l'art.  766. 

595.  —  L'enfant  adultérin  et  incestueux  a  droit  de  réclamer 
à  ses  parents  des  aliments  s'il  est  dans  le  besoin  (V.  suprà, 
v°  Aliments,  n.  40. —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  parents  peu- 
vent lui  en  réclamer,  V.  suprà,  v°  Aliments,  n.  62  et  63. 

59G.  —  Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  ont  le  droit  de 
porter  le  nom  de  leur  père  ou  celui  de  leur  mère  si  leur  filiation 
ne  se  trouve  légalement  constatée  qu'à  l'égard  de  cette  dernière. 
—  Demolombe,  t.  5,  n.  o96;  Aubry  et  Rau,  l.  6,  §  o72,  p.  224; 
Loiseau,  p.  730;  Merlin,  liép.,  v°  Nom,  §  I,  n.  2.  -^  Conlrà,  Ri- 
chefort,  t.  3,  n.  .ï02;  Bedel,  Adultère,  n.  98. 

597.  —  Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  doivent  honneur 
et  respect  à  leurs  père  et  mère.  Les  dispositions  légales  qui  ne 
sont  que  des  conséquences  de  cette  règle  leur  sont  par  consé- 
quent applicables.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  o72,  p.  224;  Demo- 
lombe, t.  0,  n.  598. 

598.  — ■  Les  père  et  mère  d'un  enfant  adultérin  et  incestueux 
ne  peuvent  exercer  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens  les  droits 
de  puissance  paternelle  et  de  tutelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  ^  S72, 
p.  227;  Demolombe,  t.  5,  n.  397.  —  V.  cependant  Loiseau, 
bes  enfants  naturels,  p.  741  et  s.  —  V.  infrà,  v"  t'uissance  pa- 
ternelle, Tutelle. 

599.  —  En  ce  qui  concerne  la  possibilité  d'adopter  un  enfant 
adultérin  ou  incestueux,  V.  suprà,  v°  Adoption,  n.  63  et  s. 


TITRE  IV. 

DROIT  FISCAL. 

600.  —  La  reconnaissance  d'enfant  naturel  est  assujettie  au 
droit  de  7  fr.  '60  ijuand  elle  n'a  pas  lieu  dans  l'acte  de  mariage 
(LL.  28  avr.  1816,  art.  ia,  n.  7;  28  févr.  1872,  art.  4);  au  droit 
de  3  fr.  quand  elle  est  faite  dans  cet  acte  (L.  28  avr.  1816, 
art.  43,  n.  22). 

001. —  Le  droit  est  perçu  sur  la  première  expédition  de  l'acte 
de  reconnaissance  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  7,  S^alin.).  —  Dec. 
min.  Fin.,  22  janv.  1819,  [J.  Enreg.,  n.  6276];  —  8juin  1821, 
\.l.  Enreg.,  n.  6.977]  —  Lorsque  le  droit  a  été  payé,  l'officier  de 
l'état  civil  doit  mentionner  le  paiement  en  marge  de  l'acte  de  re- 
connaissance, et  reproduire  l'émargement  dans  toutes  les  expé- 
ditions ultérieures,  qui,  sans  cette  mention,  seraient  encore  pas- 
sibles du  droit.  L'impôt  pergu  dans  de  pareilles  conditions  serait 
d'ailleurs  restitué  s'il  était  justifié,  dans  le  délai  de  deux  ans,  de 
la  formalité  donnée  à  la  première  expédition. 

002.  —  Les  droits  sont  payés  par  les  parties  qui  requièrent 
l'expédition;  et  les  maires  n'encourent  aucune  responsabilité  en 
cas  de  défaut  d'enregistrement. 

603.  —  Si  la  reconnaissance  a  lieu  par  acte  notarié,  l'impôt 
est  perçu  sur  la  minute.  Observons  à  ce  propos  que  la  recon- 
naissance par  devant  notaire  doit  être  formelle.  —  Sol.  22  juill. 
1808,  [J.  Enreg.,  n.  18759;  J.  Not.,  n.  19878;  ttép.  pér.. 
n.289l] — Contenue  dans  un  testament,  la  reconnaissance  donne 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  spécial.  —  Sol.  belge,  4  ocl.  1869, 
[J.  Enreg.  belge,  n.  11099) 

604.  —  La  reconnaissance  contenue  dans  l'acte  de  naissance 
est  également  passible  de  l'impôt  (Dec.  min.  Fin.,  29  déc.  1882; 
Inst.  gén.,  n.  281o). 

605.  —  Mais  si  l'acte  de  mariage  ne  fait  que  rappeler  une 
reconnaissance  antérieure,  aucun  droit  n'est  di'i  sur  l'expédition, 
bien  (ju'il  y  ait  lègilimnlion  ;  le  seul  titre  de  la  reconiuiissance 
est  en  effet  l'acte  antérieur  qui  la  constate.  —  Dans  le  môme 
sens,  il  a  été  décidé  que  le  droit  n'est  pas  dû  sur  l'expédition 
d'un  acte  de  naissance    ne   portant  pas   reconnaissance,  mais 


émargé  :  i"  d'une  reconnaissance  ultérieure  de  la  mère;  2°  d'une 
légitimation  par  mariage  subséquent.  —  Sol.,  8  mai  1891,  |/{e- 
vue  de  l'enrey.,  n.  660J  —  V.  aussi  Déc.  min.  Fin.,  9  févr.  1882 
et  Inst.  gén.,  n.  281S. 

606.  —  Si  la  reconnaissance  de  plusieurs  enfants  est  faite, 
dans  le  même  acte,  par  le  père  et  par  la  mère,  un  seul  droit  est 
dû  (Déc.  min.  Fin.,  17  déc.  1819). 

607.  —  En  cas  d'indigence,  les  expéditions  d'actes  de  recon- 
naissance sont  enregistrées  gratis  [L.  lo  mai  iS18,  art.  77;  Inst. 
gén.,  n.  834;  L.  10  déc.  1850,  art.  4;  Inst.  gén.,  1876  et  2777). 


TITRE  V. 

LÉGISLATION  CO.VIPARÉE  ET  DROIT 
INTERNATIONAL  PRIVÉ. 


CHAPITRE    I. 

LÉGISLATION    COMPAnÉE. 
§   1.  ALLEMAGflB. 

608.  —  Sont  réputés  naturels  [unekclich)  :  1°  l'enfant  dont 
les  parents  ne  sont  pas  mariés  ensemble;  i»  l'enfant  issu  d'un 
mariage  nul  en  la  forme  (V.  §  1324  du  Code  civil  allemand); 
3°  l'enfant  issu  d'un  mariage  entaché  de  nullité,  dont  les  deux 
époux,  au  moment  de  la  célébration,  connaissaient  le  vice  radical. 

609.  —  Les  effets  légaux  de  l'illégitimité  disparaissent  par 
l'adoption,  la  déclaration  de  légitimité  et  la  légitimation.  —  V. 
infrà,  v"  Légitimation,  n.  130  et  s. 

610.—  Dans  le  droit  actuel,  les  enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux ne  sont  pas  dans  une  condition  pire,  les  enfants  nés  en 
suite  de  fiançailles  ^Brautlxinder)  dans  une  condition  plus  fa- 
vorable que  les  enfants  naturels  simples. 

611.  —  L'enfant  naturel  n'a  aucune  relation  juridique  avec 
son  père;  ils  sont  réputés  non  parents  (G.  civ.  ail.,  §  1389).  Au 
contraire,  par  rapport  à  sa  mère  et  aux  parents  de  sa  mère,  il 
est  dans  la  situation  d'un  enfant  légitime  ('§  1703).  Il  s'y  trouve 
en  vertu  de  la  loi  et  sans  qu'il  faille  nulle  reconnaissance.  Il  n'y 
a  pas  de  présomption  de  maternité  ;  si  l'enfant  n'a  pas  été  inscrit 
au  registre  des  naissances  ou  si  l'inscription  est  fausse,  l'enfant 
peut  contester  la  maternité  et  la  mère  peut  désavouer  l'enfant. 
La  possession  d'étatne  crée  non  plus  aucune  présomption  légale. 

612.  —  De  ce  que  l'enfant  naturel  entre  dans  la  famille  de  sa 
mère  sur  le  même  pied  qu'uu  enfant  légitime,  il  résulte  qu'il  est 
uni  par  des  liens  de  parenté  aux  membres  de  sa  famille  mater- 
nelle et  qu'il  a  tous  les  droits  (aliments,  succession  ab  intestat) 
découlant  de  cette  situation. 

613. —  Il  est  à  remarquer  que,  d'après  la  loi  d'Empire  du 
6  févr.  1873  sur  l'étal  civil,  art.  22,  tout  acte  de  naissance  d'un 
enfant  naturel  doit  indiquer  le  nom  de  sa  mère,  à  moins  que  la 
loi  locale  ne  le  délende;  mais  non  celui  du  père. 

614.  —  L'enfant  naturel  prend  le  nom  de  sa  mère  (son  nom 
de  lille,  si  elle  en  a  acquis  un  autre  par  mariage);  on  ne  peut  lui 
en  attribuer  un  autre  dans  l'acte  de  naissance,  notamment  celui 
du  père.  Toutefois  le  mari  de  la  mère  peut,  par  une  déclaration 
authentique,  attribuer  à  l'enfant  son  propre  nom  moyennant  le 
consentement,  authentique  aussi,  de  l'enfant  (ou  de  son  tuteur) 
et  de  la  mère  ;  peu  importe  qu'il  soit  ou  non  son  père;  cette  col- 
lation de  nom  n'a  aucune  conséquence  juridii|ue,  elle  ne  fait  pas 
entrer  l'enfant  dans  la  famille  du  mari  et  ne  lui  donne  aucun 
droit  d'assistance  ou  de  succession  (^  1706). 

615.  —  La  mère  n'a  pas  sur  l'enfant  naturel  la  puissance 
paternelle;  elle  ne  le  représente  pas  et  n'a  ni  l'administration 
ni  la  jouissance  de  ses  biens.  Mais  elle  a  le  droit  et  le  devoir  de 
veiller  sur  la  personne  de  l'enfant  et  de  pourvoir  à  ses  besoins. 
Le  tuteur,  datif,  de  l'enfant  a,  dans  la  mesure  oîi  la  mère  a  la 
garde  de  l'enfant,  la  position  d'un  subrogé-luteur  {Beistand).  Rien 
n'empêche,  d'ailleurs,  l'autorité  compétente  de  confier  à  la  mère 
elle-même  la  tutelle  (§§  1707,  1778,  al.  3). 

616.  —  Le  père  de  l'enfant  naturel  est  légalement  tenu  de 
fournir  à  l'enfant,  jusqu'à  sa  seizième  année  révolue,  un  entre- 
lien en  harmonie  avec  la  situation  sociale  de  la  mère  ;  l'entretien 
comprend  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  les  frais  d'éducation 
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et  la  préparation  à  une  profession.  Si,  à  seize  ans  révolus,  l'en- 
fant, par  suite  d'infirmité  corporelle  ou  intellectuelle,  est  hors 
d'état  de  s'entretenir  lui-même,  le  père  est  tenu  de  pourvoir  à 
l'entretien  au  delà  de  cet  âge  §  1708). 

617,  —  On  verra  plus  bas  comment  le  père,  qui  n'est  et  ne 
peut  Pire  dési;.'né  dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfanl,  est  quali- 
fié ou  présumé  tel  (§  1717  et  s.). 

(J18.  —  Le  père  est  tenu  de  pourvoira  l'entretien  de  l'enfanl 
avant  la  mère  et  les  parents  maternels.  En  tant  qu'il  y  est  pourvu 
par  la  mère  ou  par  ces  derniers,  c'est  à  eux  que  passe  le  droit 
reconnu  h  l'enfanl  de  le  réclamer  du  père  et  qu'il  appartient  de 
le  faire  valoir  (§  1709). 

019.  — L'enlrelien  doit  èlre  assuré  sous  la  forme  d'une  rente 
en  numéraire.  La  rente  doit  èlre  payée  par  trimestre  et  d'avance; 
le  père  n'est  pas  libéré  par  des  versements  anticipés,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  autorisés  par  le  tribunal  des  tutelles  (§  1714, 
al.  1);  du  moment  que  l'enfanl  vit  au  début  d'un  trimestre,  l'en- 
semlile  du  terme  lui  est  acquis  (§  1710).  L'entretien  peut  aussi 
êtrn  réclamé  pour  le  passé  (§  1711). 

620.  —  Le  droit  h  l'entretien  ne  s'éteinl  pas  par  la  morl  du 
père;  l'enfant  le  possède  encore  que  le  père  soil  mort  avant  la 
naissanre  de  l'enfant.  L'héritier  du  père  est  libre  de  s'acquitter 
en  abandi>nnant  à  l'enfant  le  montant  de  ce  qui  aurait  constitué 
sa  réserve  s'il  avait  été  légitime.  S'il  y  a  plusieurs  enfants  naturels, 
on  calctl-  la  somme  comme  s'ils  étaient  tous  légitimes  (§  1712). 

621.  —  L'aclion  aux  fins  d'entretien  s'éteint  par  la  mort  de 
l'enfant,  en  tant  qu'elle  ne  tend  pas  à  obtenir  l'exécution  de  l'o- 
bligation pour  le  passé,  ou  une  indemnité  pour  cause  de  non- 
accomplisspment,  ou  l'exécution  de  prestations  à  fournir  d'avance, 
échues  au  moment  de  ladite  mort.  Les  frais  de  sépulture  sont  à 
la  charge  du  père,  lorsqu'il  n'est  pas  possible  d'en  obtenir  le  paie- 
ment de  l'hërilier  de  l'en'ant  (!;  1713). 

622.  —  Tout  arrangement  conclu  entre  le  père  et  l'enfant, 
relativement  à  l'entretien  futur  de  ce  dernier  ou  à  des  prestations 
équivalentes  à  cet  entretien,  ne  vaut  que  moyennant  approbation 
du  tribunal  des  tutelles.  Est  nulle  une  renonciation  gratuite  à 
l'entretien  pour  l'avenir  (§  1714). 

623.  —  Le  père  est  tenu  de  bonifier  à  la  mère  les  frais  de 
couches,  les  frais  d'entretien  pendant  les  six  semaines  qui  sui- 
vent sa  délivrance  et,  dans  le  cas  où,  en  suite  de  la  grossesse  et 
de  laccouchement,  d'autres  dépenses  seraient  devenues  néces- 
saires, les  trais  découlant  de  ces  circonstances;  il  suffit  que  ces 
derniers  frais  soient  en  relation  directe  avec  l'événement;  tels 
seraient,  par  exemple,  les  frais  supportés  par  la  femme,  à  qui 
sa  grossesse  aurait  fait  perdre  sa  place,  pour  se  procurer  une 
nouvelle  position.  La  mère  peut  réclamer  le  montant  »  ordinaire  ■> 
des  frais  à  couvrir,  encore  que,  en  fait,  elle  n'ait  pas  eu  à  les 
supporter;  elle  a  droit  à  ce  montant  moyen  sans  avoir  aucune 
justification  à  produire.  Le  droit  reconnu  par  la  loi  à  la  mère  est 
indépendant  du  fait  que  le  père  est  mort  avant  l'accouchement 
ou  que  l'enfanl  n'est  pas  né  vivant;  il  se  prescrit  par  quatre  ans, 
à  compter  de  l'expiration  de  si.^  semaines  après  ['accouchement 
(V.  S  1715). 

624.  —  Dès  avant  la  naissance  de  l'enfant,  le  juge  peut,  par 
une  décision  provisoire  et  sur  la  demande  de  la  mère,  enjoindre 
au  père  de  payer,  immédiatement  après  l'accouchement,  à  la 
mère  ou  au  tuteur  la  somme  nécessaire  pour  assurer  l'entretien 
de  l'enfant  pendant  les  trois  premiers  mois,  et  de  consigner  en 
temps  utile  avant  la  naissance,  ladite  somme.  De  même,  il  peut 
enjoindre  au  père,  sur  la  demande  de  la  mère,  de  consigner  d'a- 
vance la  somme  représentant,  d'après  le  §  1713,  la  moyenne  des 
frais  au  remboursement  desquels  elle  a  personnellement  droit.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  formuler  cette  double  demande,  de 
justifier  qui',  plus  tard,  la  réclamation  risquerait  d'être  vaine 
i§1716). 

625.  —  Est  à  considérer  comme  père  de  l'enfant  dans  le  sens 
des  S§  nos  à  1710,  c'est-a-dire  au  point  de  vue  de  la  charge 
d'entretien  et  de  dédommagement,  tout  homme  ayant  cohabité 
avec  la  mère  pendant  le  temps  de  la  conception,  à  moins  qu'un 
autre  n'ait  également  cohabité  avec  elle  durant  la  même  pé- 
riode. Le  fait  de  la  cohabitation  ne  peut  être  invociué  lorsque, 
d'après  les  circonstances,  il  est  manifestement  impossible  qu'il 
ait  PU  pour  conséquence  la  grossesse  de  la  mère  :  par  exemple, 
parce  que  la  femme  était  déjà  enceinte  à  ce  moment.  Le  temps 
de  la  conception  est  la  période  qui  s'écoule  entre  le  181'  et  le 
302"  jour  avant  la  naissance  de  l'enfant,  ces  deux  jours  compris 
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626.  —  Celui  qui,  postérieurement  à  la  naissance,  s'est  re- 
connu comme  père  de  l'enfant  dans  un  acte  authentique,  ne  peut 
pas  faire  valoir  qu'un  autre  a  cohabité  avec  la  mère  durant  le 
temps  de  la  conception  (§  1718  . 

627.  —  La  situation  juridii|ue  d'un  enfant  naturel  né  avant 
l'entrée  en  vigueur  du  Code  civil  allemand  se  règle,  depuis  ladite 
entrée  en  vigueur  il"'  janv.  1900),  d'après  les  dispositions  du 
Code;  toutefois,  pour  la  recherche  de  la  paternité,  pour  le  droit 
de  l'enfanl  au  nom  de  famille  du  père,  et  pour  l'obligation  d'en- 
tretien qui  pèse  sur  le  père,  les  lois  antérieures  restent  applica- 
bles. Demeure  également  réglée  par  les  lois  antérieures  la  ques- 
tion de  savoir  dans  quelle  mesure  un  enfant  naturel  conçu  avant 
l'entrée  en  vigueur  du  Code  doit  à  raison  de  circonstances  spé- 
ciales, notamment  de  sa  conception  en  suite  de  fiançailles  régu- 
lières, être  assimilé  à  un  enfant  légitime,  et  dans  quelle  mesure 
les  père  et  mère  d'un  semblable  enfant  ont  les  devoirs  et  les 
droits  de  parents  légitimes.  Les  dispositions  des  deux  premières 
phrases  du  présent  article  {«  La  situation...  applicables  »)  s'ap- 
pliquent également  à  un  enfant  reconnu  conlormément  aux  lois 
française  ou  badoise  (L  d'inlrod.  du  C.  civ.  ail.,  art.  208);  d'où 
il  suit  que  le  père  n'a  pas  le  droit  de  l'élever  ou  de  lui  demander 
des  aliments  et  qu'il  n'existe  entre  eux  aucun  droit  de  succes- 
sion réciproque,  mais  que  l'enfant  conserve  le  droit  de  porter  le 
nom  du  père  et  de  lui  demander  des  aliments.  —  V.  C.  civ. 
franc.,  art.  340;  Landr.  bad.,  art.  340,  340  a. 

§  2.   ASGLETBRRB. 

628.  —  Tout  enfant  qui  n'est  pas  issu  d'un  mariage  valable 
est  un  enfant  naturel,  réputé  n'être  le  fils  de  personne,  fibus 
ntillius.  Il  n'a  aucun  lien  de  parenté  quelconque,  même  avec  sa 
mère,  et  sa  propre  succession  ne  peut  être  recueillie  que  par  ses 
en'ants  ou  descendants  légitimes,  s'il  en  a. 

62W.  —  La  situation  de  l'enfant  naturel  ne  peut  être  amé- 
liorée par  la  légitimation;  le  mariage  ultérieur  de  ses  père  et 
mère  est  sans  aucune  intluence  sur  cette  situation.  De  même,  la 
reconnaissance  volontaire  ou  forcée  ne  tient  pas,  dans  le  droit 
anglais,  la  place  considérable  qu'elle  a, par  exemple,  en  France. 
La  constatalion  de  la  paternité  ou  de  la  maternité  n'élève  ja- 
mais l'enfant  naturel  au  rang  de  fils  de  ceux  auxquels  il  doit  la 
vie;  elle  ne  lui  donne  contre  eux  qu'une  créance  alimentaire, 
qui  est  même,  vis-à-vis  du  père,  d'une  extrême  exiguïté. 

630.  —  La  mère  de  l'enfant  naturel  est  tenue  de  pourvoir  à 
l'entretien  et  à  la  subsistance  de  son  enfant.  Cette  obligation 
persiste  pour  elle  tant  qu'elle  reste  célibataire  ou  veuve,  et  jus- 
qu'à ce  que  l'enfant  ait  atteint  l'âge  de  seize  ans  ou  soit  capable 
de  gagner  sa  vie.  Quand  l'enfant  est  une  fille,  elle  reste  à  la 
charge  de  sa  mère  jusqu'à  son  mariage,  si  elle  se  marie  avant 
seize  ans. 

631.  —  Dans  ces  divers  cas,  l'enfant  naturel  doit  être  traité 
chez  sa  mère  comme  un  membre  de  la  famille,  encore  que  la 
mère  se  marie  et  donne  ensuite  le  jour  à  des  enfants  légitimes  : 
l'homme  qui  épouse  la  mère,  s'assujettit  par  là  même  aux  obli- 
gations de  celle-ci,  tant  qu'elle  vit  (St.  4  et  5,  Guill.  IV,  c.  76, 
gj!  71  et  37). 

632.  —  En  échange  de  ces  devoirs,  la  mère  et,  s'il  y  a  lieu, 
son  mari  ont  le  droit  de  «  gardiennage  »  (custody)  sur  l'enfant 
jusqu'à  sa  seizième  année. 

633.  —  Si  la  mère,  célibataire  ou  veuve,  n'a  pas  les  ressour- 
ces nécessaires  pour  pourvoir  k  l'entretien  ou  a  la  subsistance 
de  son  enfant,  elle  peut  s'adresser  à  la  justice  de  paix  pour  faire 
déclarer  père  de  l'enfant  l'homme  qu'elle  affirme  être  l'auteurde 
sa  grossesse  (affitiate  the  child  on  the  falher).  L'action  n'est  re- 
cevable  que  si  elle  estinlentée  pendant  la  grossesse  ou  dans  les 
douze  mois  depuis  l'accouchement,  à  moins  que,  pendant  ce  dé- 
lai, le  père  n'ait  déjà  contribué  bénévolement  à  l'entretien  de 
l'enfant.  La  femme  n'est  pas  cruesursa  seule  affirmation,  même 
corroborée  par  un  serment.  Il  faut  que  son  témoignage  soit  ap- 
puvé  par  d'autres  ou  par  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
Le'prétpndu  père  peut  le  combattre  par  tous  les  moyensde  preuve 
admis  au  civil,  et  notamment  en  apportant  la  justification  que, 
pendant  la  période  correspondant  à  la  conception,  la  femme  a 
eu  di  s  relations  intimes  avec  d'autres  hommes.  Si  le  juge  estime 
la  paternité  établie,  il  condamne  le  défendeur  à  contribuer  à  l'en- 
tretien de  l'enfant  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans,  ou.  s'il  y  a  lieu, 
de  seize,  par  une  allocation  hebdomadaire  de  cinq   shillings, 
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quelle  que  soit  sa  position  sociale  et  sa  fortune  (325  fr.  par  an). 
C'est  un  prix  fixe  (St.  7  et  8,  Vict.,  c.  lOi,  ;<  3). 

634.  —  Il  arrive  parfois  que  la  mère,  bien  que  besoigneuse, 
néglige,  par  insouciance,  par  dignité,  par  haine  de  l'homme  qui 
l'a  abusée,  ou  pour  toute  autre  raison,  de  réclamer  dans  l'intérêt 
de  son  enfant  le  bénéfice  de  la  loi.  Alors,  en  vertu  du  Pour  laïc, 
l'enfant  est  adopté  par  la  paroisse,  et  celle-ci  peut  contraindre 
la  mère  ù  entamer  les  poursuites  qu'elle  n'avait  pas  faites  de  son 
chef. 

635.  —  Dans  la  mesure  qui  vient  d'être  indiquée,  la  re- 
cherche de  la  paternité  ne  parait  pas  avoir  eu,  en  Angleterre, 
les  inconvénients  qui  l'ont  fait  redouter  et  proscrire  en 
France. 

636.  —  En  fait,  il  est  très-rare,  parait-il,  que  l'on  en  vienne 
jusqu'à  une  instance  judiciaire.  Les  femmes  craignent  le  scan- 
dale de  semblables  procès,  dont  le  bénéfice  éventuel  est,  d'ail- 
leurs des  plus  minimes.  D'autre  part,  le  père  présumé  aime 
souvent  mieux,  lorsqu'il  en  est  sollicité,  payer  la  modique  rede- 
vance fixée  par  la  loi  (^  323)  que  de  se  voir  citer  en  justice.  Il  en 
résulte  que  presque  toutes  les  affaires  se  résolvent  à  l'amiable,  les 
parties  ayant  un  égal  intérêt  à  s'entendre. 

637.  —  Au  surplus,  la  loi  a  pris  des  précautions  contre  les 
abus.  Non  seulement  la  femme  qui  en  réclame  le  bénéfice  est 
obligée  de  faire  sa  déclaration  sous  serment  par  devers  un  com- 
missaire à  ce  délégué,  mais  encore  elle  encourrait,  en  cas  de 
fausse  déclaration,  les  pénalités  les  plus  rigoureuses,  et  les  cas 
de  chantage  sont  rares  avec  une  législation  qui  a  pris  soin  de 
tarifer  les  obligations  du  père. 

638.  —  iVlais  il  est  permis  de  se  demander  si,  à  tant  que 
d'exposer  un  homme  a  être  moralement  ou  judiciairement  con- 
traint de  se  reconnaître  [lère  d'un  enfant  naturel,  il  ne  convenait 
pas  de  veiller  plus  si'rieusement  aux  intérêts  de  l'enfant  qu'il 
accepte  comme  sien.  Une  allocation  fixe  de  325  Ir.  par  an  con- 
stitue dans  la  plupart  des  cas  une  assistance  dérisoire.  Si  l'homme 
est  réellement  le  père  de  l'enfant,  il  est  évident  qu'à  ce  prix,  il 
ne  remplit  pas  les  devoirs  que  lui  impose  la  nature;  et,  s'il  ne 
l'est  pas,  il  est  odieux  de  lui  faire  payer  une  pension,  ne  fût-ce 
que  de  32,')  fr.,  sous  la  menace  d'un  scandale. 

639.  —  La  loi  anglaise,  si  rigoureuse  à  l'égard  des  enfants 
nalurels,  est  corrigée  dans  une  certaine  mesure  par  la  grande 
liberté  qu'elle  accorde  en  rnalièrft  de  dispositions  teslameniaires. 
Si  l'enfant  naturel  n'a  aucun  droit  sur  la  succession  ah  intesUU, 
soit  de  son  père,  soit  de  sa  mère,  il  peut  être  l'objet  de  leurs 
libéralités  expresses,  sans  se  heurter  à  des  limites  analogues  à 
celles  i|ue  pose  en  cette  matière  le  Code  civil  français. —  V.  Ern. 
Lehr,  Eli'mcnts  de  droit  civil  anglais,  n.  203  à  2IU;  Every  miin's 
omn  lawi/er,  1897,  p.  89  et  s. 

5)  3.   AoTnii'.iiE. 

640.  —  Un  enfant  est  présumé  illégitime  non  seulement  quand 
sa  mère  n'était  pas  mariée,  mais  encore  lorsqu'il  nail  avant  le 
commencement  du  septième  mois  depuis  la  célébralioii  du  ma- 
riage ou  plus  tard  que  le  dixième  après  sa  dissolution  (C.  civ., 
SS  138,  i:.5). 

641.  — ■  Les  enfants  naturels  ne  jouissent  pas  des  mêmes 
droits  que  les  enfants  légitimes  (Même  §  15tj). 

642.  —  Celui  dont  on  prouve,  de  l'une  des  manières  prévues 
par  le  Code  de  procédure,  (|u'il  a  cohabité  avec  la  mère  dans 
l'intervalle  enire  le  sixième  et  le  dixième  mois  avant  la  naissance 
(In  l'enfant,  ou  celui  qui  reconnaît  ce  l'ail,  liit-ce  extrajudiciaire- 
menl,  est  présumé  être  l'anleur  de  la  conception  de  l'enfant 
(.^  lfi31. 

643.  —  L'inscription  du  nom  du  père  sur  le  registre  de 
naissances  ou  de  baptêmes,  faite  sur  les  indications  de  la  mère, 
ne  fait  preuve  complète  qu'autant  que,  suivant  la  prescription  de 
la  loi,  cette  inscription  a  eu  lieu  avec  le  consentement  du  père 
et  qu'elle  a  été  confirmée  par  le  témoignage  du  ministre  du 
culte  et  du  parrain,  avec  la  mention  expresse  que  le  père  est 
personnellement  connu  il'eu.x  (S  164). 

644.  —  Les  enfants  nalurels  sont,  en  général,  exclus  des 
droits  de  la  famille  et  de  la  parenté;  ils  ne  peuvent  prétendre 
ni  au  nom  de  famille  du  père,  m  à  la  noblesse,  aux  armoiries  et 
aux  autres  privilèges  de  leurs  père  et  mère;  ils  portent  le  nom 
de  famille  de  la  mère  (jj  I6.'i).  Leur  domicile  légal  et  leur  bour- 
geoisie {'Imlandigkeit)  sont  ceux  de  leur  mère  [Jur.  Norm.,  S  20; 
Heimalgesetz  du  3  déc.  1863,  n.  105,  §  6). 


645.  —  D'autre  part,  ils  ont  le  droit  d'exiger  de  leurs  père  et 
mère  un  entretien,  une  éducation,  des  soins  en  rapport  avec  la 
situation  de  fortune  de  ceux-ci  ;  et  les  droits  des  père  et  mère 
sur  eux  s'étendent  aussi  loin  que  peut  l'exiger  leur  éducation. 
Toutefois  l'enfant  naturel  n'est  pas  soumis  à  la  puissance  pater- 
nelle proprement  dite  de  l'auteur  de  ses  jours  :  c'est  un  tuteur 
qui  a  mission  de  le  représenter  (C.  civ.,  §  166). 

646.  —  L'obligation  d'entretien  pèse,  tout  d'abord,  sur  le 
père;  mais,  s'il  n'est  pas  en  étal  d'y  satisfaire,  elle  incombe  en 
seconde  ligne  à  la  mère  (§  107).  L'une  des  conséquences  du  de- 
voir légal  du  père  est  que,  si  la  mère  a  fait  l'avance  de  ces  frais 
d'entretien,  il  est  tenu  de  les  lui  rembourser,  à  moins  de  prouver 
que,  pendant  la  période  à  laquelle  ils  correspondent,  il  était  hors 
d'état  d'y  faire  face.  —  Cour  supr.  de  just.,  12  nov.  1872,  n.  9168, 
Sp.  h.,  n.29.  —  De  même,  le  père  peut  être  appelé  à  rembourser 
les  avances  faites  par  un  tiers;  on  applique,  dans  ces  divers  cas, 
les  principes  de  la  gestion  d'alTaires  (§  1042).  —  Même  cour, 
17  déc.  1873,  n.  67, M.  B.,  n.  81. 

647.  —  Tant  que  la  mère  veut  et  peut  élever  elle-même  son 
enfant  naturel,  conformément  à  sa  vocation  future,  le  père  n'a 
pas  le  droit  de  le  lui  enlever,  et  il  n'en  doit  pas  moins  les  frais 
d'entretien  (§  168). 

648- — Si  l'éducation  maternelle  semble  devoir  être  nuisible 
à  l'enfant,  le  père  est  tenu  de  séparer  l'enfant  de  la  mère  et  soit 
de  le  prendre  auprès  de  lui,  soit  de  le  placer  ailleurs  d'une  façon 
sijre  et  convenable  (§  169). 

649.  —  Il  est  loisible  aux  père  et  mère  de  s'entendre  sur 
l'entretien,  l'éducation  et  les  soins  à  donnera  l'enfant,  à  charge 
de  ne  lui  porter  ainsi  aucun  préjudice  (§  170). 

650.  —  L'obligation  de  prendre  soin  d'un  enfant  naturel  passe, 
comme  toute  autre  dette,  aux  héritiers  des  père  et  mère  (^  171). 

65{.  —  Par  rapport  à  leur  mère,  les  enfants  naturels  ont, 
quant  à  la  succession  ab  intestat  dans  les  biens  librement  trans- 
missibles  par  cette  voie,  les  mêmes  droits  que  des  enfants  légi- 
times. Il  n'ont  aucune  espèce  de  droit  sur  la  succession  du  père, 
des  parents  paternels,  des  père  et  mère,  aïeul  et  aïeule  ou  autres 
parents  de  la  mère  (§  754). 

§  4.  Belgique. 

652.  —  La  Belgique  est  encore  régie,  en  cette  matière,  par 
le  Code  civil  français. 

§  5.  Danemark. 

653.  —  Des  actes  législatifs  du  14  oct.  1763  et  du6déc.  1839 
avaient  déjà  imposé  de  vieille  date  au  père  d'un  enfant  naturel 
l'obligation  de  contribuer  à  son  entretien. 

654.  —  D'après  une  loi  du  20  avr.  1888,  traduite  par  M.  Da- 
reste,  dans  l'Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  18,  p.  7:)4,  cette  obliga- 
tion, qui  s'arrêtait  à  l'âge  de  14  ans  révolus,  peut,  en  cas  de 
besoin,  être  prolongée  jusqu'à  18;  l'autorité  fixe  la  quotité  et  la 
durée  de  la  contribution  due. 

655.  —  La  mère  d'un  enfant  naturel  peut  exiger  que  le  père 
supporte  la  moitié  au  moins  des  frais  de  couches  (Même  loi, 
art.  2). 

656.  —  Après  la  mort  de  la  mère,  le  père  peut  demander  que 
l'enfant  lui  soit  remis,  mais  à  condition  de  l'adopter  ou  d'olitenir 
formellement  des  autorités  compétentes  la  permission  de  le  pren- 
dre  auprès   de  lui    (art.    5). 

S  6.  Ekpagne. 

657.  —  Le  Droit  espagnol  distingue,  de  vieille  date,  trois  es- 
pèces d'enfants  illégitimes  :  1°  les  enfants  simplement  naturels 
(nalurales),  dont  les  père  et  mère,  bien  que  non  mariés,  auraient 
pu  légalement  s'unir  en  mariage;  2°  les  espurios  ou  fornacinos 
(L.  1,  tit.  15,  Part.  IV)  comprenant  les  entants  adultérins,  les 
enfants  incestueux,  c'est-à-dire  nés  de  personnes  qui  ne  peuvent 
se  marier  sans  dispense,  et  les  enfants  sacrilèges,  c'est-à-dire 
issus  de  personnes  dont  l'une  des  deux  ou  l'une  et  l'autre  sont 
engagées  dans  les  ordres  sacrés;  3°  les  manceres,  qui  sont  les 
enlanis  nés  d'une  femme  de  mauvaise  vie,  de  telle  sorte  que,  à 
raison  du  métier  de  la  mère,  il  est  impossible  de  connaître  avec 
certitude  leur  père  même  naturel.  —  Ernest  Lehr,  EIcmentx  de 
droit  civil  espagnal,  l^'part.,  1N80,  n.  174,  175. 

6!î8.  —  Le  Code  civil  de  1888-1889  a  maintenu  cette  distinc- 
tion, en  ce  sens  qu'il  met  dans  deux  catégories  à  part  les  enfants 
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illégilimes  qui  sont  dans  la  condition  légale  d'enfants  naturels 
et  ceux  qui  n'y  sont  pas  (art.  iiO,  139). 

659. —  «  Sont  enfants  ntilurels  (au  sens  spécial  de  l'expres- 
sion) ceux  qui  sont  nés  hors  mariage  d'un  père  et  d'une  mère 
qui,  à  l'époque  de  la  conception  auraient  pu  se  marier  sans  dis- 
pense ou  avec  une  dispense  »  (art.  H9,  al.  2).  Il  peut  être  utile 
de  rappeler  que,  quand  les  père  et  mère  sont  ou  ont  été  mariés, 
tout  enfant  issu  de  la  mère  est  présumé  légitime  s'il  est  né  depuis 
les  180  jours  postérieurs  à  la  célébration  du  mariage  et  avant  les 
300  jours  postérieurs  à  sa  dissolution  ou  à  la  séparation  des 
époux;  cette  présomption  ne  peut  être  combattue  par  une  autre 
preuve  que  celle  de  l'impossibilité  physique  du  mari  de  cohabi- 
ter avec  la  femme  dans  les  premiers  120  jours  des  300  qui  pré- 
cèdent la  naissance  de  l'enlant  (art.  i08). 

HGO.  —  L'enfant  simplement  naturel  peut  être  reconnu  par 
le  père  et  la  mère  conjointement,  ou  par  un  seul  d'entre  eux 
(art.  129);  dans  ce  dernier  cas,  il  est  présumé  naturel  (iensus(ric(o 
si  la  personne  dont  émane  la  reconnaissance  était  capable  de 
contracter  mariage  à  l'époque  de  la  conception  (art.  130). 

661.  —  La  reconnaissance  doit  se  faire  dans  l'acte  de  nais- 
sance, par  testament  ou  par  un  autre  acte  public  (art.  131). 

662.  —  Quand  elle  n'émane  que  d'un  des  père  et  mère,  le 
nom  de  l'autre  ne  peut  être  révélé  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment; les  officiers  publics  doivent  veiller  au  respect  de  cette 
prohibition  sous  peine  d'une  amende  de  123  à  500  pes.  (art. 
132). 

663.  —  L'enfant  majeur  ne  peut  être  reconnu  sans  son  con- 
spnlement:  s'il  s'agit  d'un  mineur,  la  reconnaissance,  à  moins 
d'être  faite  dans  l'acte  de  naissance  ou  par  testament,  ne  vaut  que 
moyennant  l'approbation  du  juge,  ouï  le  ministère  public;  le  mi- 
neur peut,  en  tout  état  de  cause,  l'attaquer  dans  les  4  ans  qui 
Suivent  sa  majorité  (art.   133). 

664.  —  L'enfant  naturel  reconnu  a  droit  :  1°  au  nom  de  celui 
qui  l'a  reconnu;  2"  à  des  aliments  de  la  part  de  la  même  per- 
sonne; 3»  à  la  portion  de  sa  succession  que  lui  assure  le  Code 
(art.  134);  sa  position,  à  ce  dernier  point  de  vue,  dilîère  de  celle 
des  enfants  légitimes  ou  légitimés  en  ce  qu'ils  sont  appelés  à  la 
succession  en  première  ligne,  tandis  qu'il  arrive  seulement  en 
troisième,  après  les  ascendants;  mais  il  a  droit,  même  en  con- 
cours avec  des  descendants  légitimes  ou  des  ascendants,  à  une 
part  à  prendre  sur  la  quotité  disponible  (V.  art.  939  et  s.,  840 
et  s.). 

665.  —  D'après  la  base  V  de  la  loi  du  11  mai  1888,  la  re- 
cherche de  la  paternité  n'est  pas  admise  en  dehors  des  cas  de 
crime,  d'existence  d'un  écrit  manifestant  la  volonté  de  reconnaître 
l'enfant,  ou  de  possession  d'état;  au  contraire,  la  recherche  de 
la  maternité  est  permise.  Ce  double  principe  a  été  développé  dans 
le  Code  ainsi  qu'il  suit.  Le  père  est  tenu  de  reconnaître  son  en- 
fant naturel  :  1°  lorsqu'il  existe  de  lui  un  écrit  non  douteux  dans 
lequel  il  confesse  expressément  sa  paternité;  2"  quand  l'enfant 
se  trouve  en  la  possession  constante  d'enfant  naturel  du  père  en 
question,  justifiée  par  des  actes  directs  dudit  père  ou  de  sa  fa- 
mille. En  cas  de  viol,  de  stupre  ou  de  rapt,  on  s'en  tient,  quant 
à.  la  reconnaissance,  aux  dispositions  de  l'art.  464,  C.  pén.,  en 
vertu  desquelles  les  individus  reconnus  coupables  de  ces  faits 
doivent  être  également  condamnés,  à  titre  d'indemnité,  à  recon- 
naître l'enfant,  «  si  la  nature  de  son  origine  ne  s'y  oppose  pas  », 
c'est-à-dire  si  elle  n'est  ni  adultérine,  ni  incestueuse,  m  sacrilège, 
et,  dans  tous  les  cas,  à  pourvoir  à  son  entrelien  (art.  13o  . 

666.  —  La  mère  est  tenue  de  reconnaître  son  enfant  naturel  : 
1°  quand  il  est,  par  rapport  à  elle,  dans  l'un  des  cas  prévus  à 
l'art.  130  (V.  le  n.  précédent);  2°  quand  le  lait  de  l'accouche- 
ment et  l'identité  de  l'enfant  sont  complètement  établis  (art.  136). 

667.  —  Les  actions  en  reconnaissance  ne  peuvent  être  inten- 
tées que  du  vivant  des  parents  présumés,  à  moins  que  :  1°  le 
père  ou  la  mère  n'ait  suctombé  pendant  la  minorité  de  l'enfant, 
auquel  cas  celui-ci  peut  en  intenter  une  dans  les  quatre  années 
qui  suivent  sa  majorité;  2"  que,  depuis  le  décès,  on  n'ait  décou- 
viTt  un  document  jusqu'alors  inconnu  et  contenant  reconnais- 
sance de  l'enfant;  l'action,  dans  ce  cas,  peut  être  intentée  dans 
l'S  six  mois  de  la  découverte  ;art.  137). 

668. —  La  reconnaissanci'  faite  en  faveur  d'un  enfant  illégi- 
time qui  a'est  pas  simplement  naturel,  ou  en  dehors  des  pres- 
criptioDB  indiquées  dans  les  n.  précédents,  peut  être  attaquée 
par  tout  intéri'ssé  lart.  138,. 

669.  —  Les  enfants  illégitimes,  autres  que  les  enfants  sim- 
plement naturels,  ont  seuleeaent  le  droit  d'exiger  de  leurs  père 


et  mère  "  des  aliments  »,  conformément  à  l'art.  143  du  Code 
(art.  139),  c'est-à-dire  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance, 
plus  l'instruction  élémentaire  et  la  préparation  à  une  «  profes- 
sion, un  art  ou  un  office.  « 

670.  —  Encore  faut-il,  pour  qu'ils  aient  ce  droit  :  1°  que  la 
paternité  ou  la  maternité  soit  établie  par  un  jugement  civil  ou 
criminel,  ou  2°  qu'elle  résulte  d'un  document  non  douteux,  con 
tenant  reconnaissance  expresse  de  la  filiation,  ou  3°  quant  à  la 
mère,  que  le  fait  de  l'accouchement  et  l'identité  de  l'enfant  soient 
complètement  prouvés  (art.  140).  En  dehors  des  deux  premiers 
de  ces  trois  cas,  nulle  demande,  directe  ou  indirecti>,  ne  doit  être 
admise  en  justice  qui  tendrait  à  rechercher  la  paternité  ou  la 
maternité  (art.  141).  — Ernest  Lehr,  ouvr.  cite,  deuxième  partie, 
1890,  n.  157-165. 

§  7.  Italie. 

671.  —  Dans  ses  traits  essentiels,  la  condition  des  enfants 
nés  hors  mariage  est  réglée  en  Italie  d'après  les  mêmes  princi- 
pes qu'en  France  (C.  civ.  ital.,  art.  179  et  s.).  Toutefois,  elle  a 
été  notablement  changée  sur  plusieurs  points.  Ainsi,  suivant 
l'art.  183,  l'enfant  naturel,  reconnu  par  l'un  des  époux  qui  l'au- 
rait eu  avant  son  mariage,  ne  peut  être  introduit  dans  la  mai- 
son commune  sans  le  consentement  de  l'autre  époux,  à  moins 
que  ce  dernier  n'eût  déjà  donné  son  adhésion  à  la  reconnais- 
sance. 

672.  —  La  recherche  soit  de  la  paternité,  soit  de  la  maternité 
est  restreinte  dans  les  mêmes  limites  que  par  notre  Code;  elle 
ne  peut  avoir  lieu  dans  les  cas  où  la  reconnaissance  est  prohi- 
bée (art.  193,  cbii.  1801  Mais  le  fils  naturel  a  toujours  action 
pour  obtenir  des  aliments  lorsque  la  paternité  ou  la  milprnlté  ré- 
sulte :  1°  indirectement,  d'une  sentence  civile  ou  pénale;  2°  d'un 
mariage  déclaré  nul;  3»  d'une  déclaration  expresse  contenue 
dans  un  écrit  émané  du  père  ou  de  la  mère  (art.  193,  al.  2). 

673. —  Au  point  de  vue  des  successions,  l'enfant  naturel  n'a 
de  droit  à  l'hérédité  de  son  père  ou  de  sa  mère  qu'autant  que 
sa  filiation  a  été  légalement  reconnue  ou  déclarée  (art.  772,  773  '. 
Mais,  quand  elle  l'a  été,  il  prend,  en  concours  avec  des  descen- 
dants légitimes,  la  moitié  de  la  part  qui  lui  serait  revenue  s'il 
avait  été  légitime  (art.  744).  En  concours  avec  des  ascendants 
ou  le  conjoint,  il  succède  dans  les  deux  tiers  de  l'hérédité 
(art.  745)  ;  en  concours  tout  ii  la  fois  avec  des  ascendants  et  avec 
le  conjoint,  il  a  droit  à  cinq  douzièmes,  quatre  douzièmes  étant 
dévolus  aux  ascendants  et  trois  douzièmes  à  l'époux  (art.  74.^), 
al.  2).  A  défaut  de  tous  susceptibles  de  ces  catégories,  ou,  en 
d'autres  termes,  s'il  n'y  a  d'autres  parents  que  des  collatéraux, 
l'enfant  naturel  reconnu  succède  à  toute  l'hérédité  (art.  747).  11 
n'a  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  son  père  ou  de  sa 
mère  (art.  749).  —  V.  Hue,  Le  Code  civil  italien  et  le  Code  A'a- 
poléon,  2«  éd.,  1868,  p.  87  et  s.,  190  et  s. 

§8.  P.irs-B^s. 

674.  —  La  législation  néerlandaise  est  conforme,  dans  ses 
traits  généraux,  à  celle  de  la  France  (art.  335  et  s.);  mais  il  est 
plusieurs  modifications  intérepsantes  ù  signaler.  Seule,  la  recon- 
naissance crée  des  rapports  de  droit  civil  entre  l'enfant  naturel 
et  ses  pcre  et  mère  (art.  33.'):,  et  elle  ne  peut  pas  avoir  lieu  au 
profit  d'enfants  adultérins  ou  inceslueu.'c  (art.  338). 

675.  —  La  reconnaissance  faite  par  un  mineur  n'est  valable 
que  s'il  a  19  ans  accomplis,  et  s'il  n'y  a  point  eu  de  violence,  de 
dol,  d'erreur  ou  de  séduction  ;  toutefois,  la  fille  mineure  peut 
faire  une  reconnaissance  avant  d'avoir  ledit  ùge  (art.  337).  Du 
vivant  de  la  mère,  nulle  reconnaissance  n'est  admissible  sans 
son  consentement;  après  la  mort  de  la  mère,  elle  ne  peut  avoir 
d'eiïel  (pi'à  l'égard  du  père  (art.  339).  Faite,  pendant  h'  mariage, 
par  l'un  des  époux  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu 
auparavant  d'un  tiers,  elle  ne  peut  nuire  ni  au  conjoint,  ni  aux 
enfants  issus  dn  mariage  (art.  340). 

676.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite;  mais,  en 
vertu  d'une  loi  du  26  avr.  1884,  n.  93,  art.  3.  dans  le  cas  des 
infractions  prévui's  par  les  art.  242-24.T,  249  et  281,  C.  pén. 
(viols  et  crimes  assimilés,  débauche  commise  par  des  personnes 
ayant  autorité,  enlèvem^ni),  lorsqu'elles  ont  été  commises  à  une 
époiiue  se  rapportant  à  ci'ile  de  la  conception,  leur  auteur  peut, 
sur  la  demande  des  intéressés,  être  déclaré  père  de  l'enfant  (art 
342). 

676 '/(.s.  — La  recherche  de  la  maternité  est  admise  (art.  343). 
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677.  —  Les  droits  héréditaires  de  l'enfant  naturel  reconnu 
sur  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère  sont  réglés  par  les 
art.  910  et  912  exactement  dans  les  mêmes  termes  que  par  les 
art.  757  et  l'M,  G.  civ.  franc. 

§  9.    PORTOGAL. 

678.  —  De  même  qu'en  France,  la  reconnaissance  seule  crée 
un  lien  de  droit  entre  l'enfant  naturel  et  les  auteurs  de  ses 
jours.  Peuvent  être  reconnus  tous  enfants  illégitimes,  hormis 
les  enfants  adultérins  ou  incestueux  (G.  civ.  port.,  art.  122). 

679.  —  Lorsque  le  père  ou  la  mère  a  reconnu  l'enfant  sépa- 
rément, ils  ne  peuvent  ni  l'un  ni  l'autre  révéler  le  nom  de  l'au- 
tre parent  ou  les  circonstances  propres  à  le  déceler  (art.  124).  Il 
suflil,  pour  la  validité  de  la  reconnaissance,  que  le  père  ou  la 
mère  fût  haliile  à  contracter  mariage  dans  les  cent  vingt  pre- 
miers jours  des  trois  cents  qui  ont  précédé  la  naissance  de  l'en- 
fant (art.  125;. 

680.  —  L'enfant  majeur  ne  peut  être  reconnu  sans  son  con- 
sentement (art.  126). 

681.  —  L'enfant  reconnu  volontairement  ou  par  décision  de 
justice  acquiert  le  droit  :  1°  de  porter  les  noms  de  ses  père  et 
mi're ;  2"  de  leur  réclamer  des  aliments;  3"  de  leur  succéder 
dans  la  mesure  prévue  aux  art.  1989  à  1992  (art.  129).  — 
V.  infrà,  n.  084. 

682.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  à  moins 
que  :  1°  il  n'existe  un  écrit  où  le  père  l'ait  expressément  re- 
connue ;  2"  l'enfant  n'ait  la  possession  d'état;  3°  il  n'y  ait  eu 
rapt  ou  viol,  et  que  l'époque  de  la  naissance  ne  se  rapporte  à 
celle  du  fait  délictueux  (art.  130).  La  recherche  de  la  maternité 
est  permise  (art.  131;.  .Mais  ni  l'une  ni  l'autre  action  n'est  rece- 
vahie  dans  les  cas  où  la  reconnaissance  volontaire  est  interdite 
(art.  132).  L'action  ne  peut  être  intentée  que  du  vivant  des  pré- 
tendus parents,  à  moins  qu'ils  ne  soient  morts  durant  la  mino- 
rité de  l'enfant  ou  qu'il  ne  découvre  qu'après  leur  décès  un  titre 
constatant  sa  filiation  (V.  art.  I33i. 

683.  —  Les  esp«ri'j>i,  c'est-à-dire  les  enfants  adultérins  ou 
incestueux,  qui  ne  peuvent  être  reconnus,  n'ont  le  droit  de  ré- 
clamer des  auteurs  de  leurs  jours  que  les  aliments  nécessaires  ; 
pour  tout  le  reste,  ils  sont  considérés  comme  leur  étant  tolala- 
ment  étrangers,  et  ils  ne  sont  même  admis  à  les  actionner  aux 
fins  d'aliments  que  si  leur  filiation  se  trouve  établie  judiciaire- 
ment (art.  134-136). 

684.  —  L'enfant  naturel  reconnu,  lorsqu'il  n'est  pas  en  con- 
cours avec  des  descendants  légitimes,  succède  à  la  totalité  des 
biens  du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a  reconnu  (art.  1990).  En  con- 
cours avec  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes,  on  distingue  s'il 
était  déjà  reconnu  lorsque  le  testateur  a  contracté  le  mariage 
dont  sont  issus  ces  derniers,  ou  s'il  ne  l'a  été  que  postérieure- 
ment ;  dans  le  premier  cas,  sa  part  est  égale  à  la  réserve  des 
enfanta  légitimes,  diminuée  d'un  tiers;  dans  le  second,  elle  ne 
peut  excéder  la  réserve  des  autres  enfants,  dim  nuée  d'un  tiers, 
et  doit  être  prise  sur  le  tiers  disponible  (art.  1785,  1991);  si,  à 
raison  du  nombre  des  enfants  naturels,  la  quotité  disponible  ne 
suffit  pas  pour  leur  assurer  cette  part,  ils  n'ont  pas  pour  cela 
droit  à  rien  de  plus  que  la  quotité  disponible  et  doivent  se  la 
partager  également  (art.  1992). 

§  10.   liOUMAXIE. 

685.  —  Le  Code  roumain,  qui,  dans  la  majeure  partie  de  ses 
dispositions,  est  la  traduction  littérale  du  Gode  français,  s'en 
écarte  très-sensiblement  en  cette  matière.  Il  omet  complètement 
les  dispositions  relatives  à  la  reconnaissance  (G.  civ.  fr.,art.  334, 
339  .  Les  art.  307  et  303,  concernant  la  recherche  de  la  paternité 
et  de  la  maternité,  reproduisent  nos  art.  340  et  341. 

686.  —  En  matière  de  succession,  les  enfants  naturels,  même 
quand  le  mariage  était  interdit  entre  leur  père  et  leur  mère, 
succèdent  à  leur  mère  et  aux  ascendants  ou  collatéraux  mater- 
nels, comme  des  enfants  légitimes  (G.  civ.  roum.,  art.  677). 

§  11.  Raf:siE. 

687.  —  Les  Lots  rivilefi  de  l'empire  ISvnd,  t.  10,  In'  part.) 
sont,  au  sujet  des  enfants  naturels,  d'une  extrême  brièveté. 
Elles  indi(|uent  quels  sont  les  enfants  rentrant  dans  cette  caté- 
gorie, mais  ne  s'expliquent  ni  sur  les  droits  ou  obligations  qu'ils 


peuvent  avoir  à  l'égard  de  leurs  parents,  ni  sur  la  questions! 
importante  de  la  recherche  de  la  paternité.  Hormis  le  cas  où 
une  décision  impériale  est  venue  en  quelque  manière  régulariser 
la  position  de  l'enfant,  elles  laissent  ignorer  si  le  père  naturel 
est  tenu  de  concourir  à  son  entretien  et  à  son  éducation,  si  la 
mère  jouit  d'une  action  pour  l'y  contraindre,  quelles  sont  les 
formes  de  la  reconnaissance  volontaire  ou  forcée,  et  même  quelle 
est  au  juste  la  position  de  l'enfant  vis-à-vis  de  la  mère.  La  ju- 
risprudence attribue  bien  h  celle-ci,  à  l'exclusion  du  père,  la 
puissance  paternelle  (Gour  de  justice  de  Saint-Pétersbourg, 
■hum.  jud.,  1870,  n.  312);  mais  les  conséquences  de  cette  rela- 
tion juridique  ne  sont  pas  précisées  dans  le  Code.  Il  semble 
résulter  de  toute  l'économie  de  la  loi  qu'à  ses  yeux  l'enfant  na- 
turel n'a  ni  père,  ni  mère;  car  elle  porte  que,  fùt-il  même  élevé 
par  ceux  qui  se  disent  tels,  il  n'a  aucun  droit  ni  à  leurs  biens, 
ni  au  nom  de  famille  du  père  (art.  136)  ;  il  prend  le  nom  que 
ceux  qui  l'élèvent  jugent  à,  propos  de  lui  donner  (art.  140). 

688.  — ■  Mais  il  faut  ajouter  tout  de  suite  que  cette  matière 
est  une  de  celles  où  le  Gode  est  resté  à  l'état  de  lettre  morte  et 
où  les  usages  nationaux  corrigent  la  rigueur  de  la  loi  écrite.  La 
situation,  telle  qu'elle  ressort  du  texte  du  Svod,  est  à  peine 
exacte  pour  la  noblesse  et  pour  la  classe  des  marchands;  elle 
l'est  déjà  beaucoup  moins  dans  la  bourgeoisie,  où  l'enfant  peut 
être  l'objet,  non  pas  d'une  reconnaissance,  mais  d'une  adjonction 
à  la  famille  {pripisca  co  céméistvinn,  art.  155  et  s.)  par  son  père, 
ce  qui,  à  bien  des  égards,  le  met  sur  la  même  ligne  que  l'enfant 
légitime;  et  elle  ne  l'est  plus  du  tout  parmi  les  paysans,  c'est-à- 
dire  pour  les  cinq  sixièmes  de  la  population.  Là,  dans  ces  petites 
communautés  de  laboureurs,  où  les  droits  de  copropriété  sont 
proportionnels  aux  services  rendus,  l'enfant  naturel  qui  est  resté 
dans  la  maison  de  son  père  et  qui  a  travaillé  comme  un  membre 
utile  de  la  famille,  prend  sa  part  virile  à  l'heure  de  la  liquidation 
tout  comme  s'il  était  issu  d'un  mariage  régulier,  tandis  que  le 
fils  de  famille  qui  aura  quitté  le  pays  ou  la  fille  légitime  qui  se 
sera  mariée  au  dehors  sera  privée  de  tout  droit  successif. 

689.  —  La  loi  écrite  ne  régit  donc  qu'une  infime  minorité; 
dans  la  règle,  les  relations  entre  les  enfants  naturels  et  les  au- 
teurs de  leurs  jours  sont  déterminées  par  des  usages  infiniment 
plus  équitables.  —  V.  Mackenzie  Wailace,  Russia,  t.  1,  p.  136. 

690.  —  D'ailleurs,  le  code  lui-même  ne  défend  pas  d'instituer 
un  fils  naturel  légataire  des  biens  dont  on  a  le  droit  de  disposer 
par  testament;  en  abandonnant  ainsi  aux  intéressés  le  soin  de 
régler  eux-mêmes  ces  délicates  questions  de  succession,  il  n'a 
peut-être  pas  choisi  la  plus  mauvaise  solution.  —  Arr.  du  dép. 
CIV.  de  cass.,  1879,  n.  37. 

691.  —  Sont  illégitimes  :  1°  les  enfants  nés  hors  mariage, 
lors  même  que  leur  père  et  leur  mère  se  seraient  ensuite  mariés 
ensemble;  2"  les  enfants  adultérins;  3»  les  enfants  nés  plus  de 
306  jours  après  la  mort  du  mari  ou  le  divorce  ;  4°  les  enfants  issus 
d'un  mariage  annulé  (art.  132),  sauf  les  conséquences  qu'une 
décision  spéciale  de  l'empereur  peut,  dans  ce  cas,  faire  découler, 
pour  les  enfants,  de  la  bonne  foi  du  père  ou  de  la  mère  (art. 
133). 

692.  —  Lorsqu'un  mariage  est  dissous  pour  cause  d'impuis- 
sance absolue  du  mari,  les  enfants  nés  pendant  sa  durée  sont 
réputés  illégitimes  (art.  134);  lors,  au  contraire,  que  le  divorce  a 
été  prononcé  pour  cause  d'adultère  de  leur  mère,  ils  restent  au 
bénéfice  de  la  maxime  pater  is  est  quein  nuptire  ili'monstrant, 
pourvu  que  leur  naissance  n'ait  pas  été  dissimulée  au  mari  et 
([u'il  n'y  ait  pas  d'autres  preuves  de  leur  illégitimité  (art.  135). 

693.  —  Lorsqu'une  fille  est  devenue  enceinte  en  suite  d'un 
viol  et  donne  le  jour  à  un  enfant,  l'auteur  du  crime  est  tenu,  sur 
la  requête  de  la  victime  ou  de  ses  parents  ou  tuteur,  de  pour- 
voir aux  frais  d'entretien  et  d'éducation  dudit  enfant  jusqu'au 
moment  où  il  est  en  état  de  choisir  une  carrière  (art.  663);  cette 
échéance  est  la  même  pour  les  garçons  que  pour  les  filles 
(Arr.  du  dép.  civ.  de  cass.,  1880,  n.  182).  — V.  Krnest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  1,  n  62,  74,  478  ;  l.  2,  n.  637, 
872. 

g  12.  SoiiriE  ET  Norvège. 

694.  —  I.  Suède.  —  D'après  le  Rikeslag  de  1734,  au  litre 
Des  successions,  c.  8,  l'enfant  né  en  suite  de  fiançailles  a  tous 
les  droits  héréditaires  d'un  enfant  issu  d'un  mariage  régulier 
(§2). 

695.  —  Il  en  est  de  même  d'un  enfant  qu'une  femme  met 
au  monde  en  suite  d'un  viol  dont  elle  a  été  victime  (§  6). 
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696.  —  Mais  l'enfant  né  hors  mariage,  en  l'absence  même  | 
de  fiançailles,  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  n'ont  aucun 
droit  à  la  succession  de  leurs  parents.  Toutefois  ils  peuvent 
exiger  de  leur  prre  et  de  leur  mère  l'entretien  et  l'éducation, 
tant  et  aussi  longtemps  qu'ils  ne  peuvent  par  eux-mêmes  sub- 
venir à  leurs  besoins:  celte  dette  alimentaire  est  solidaire  pour 
les  père  et  mère.  La  succession  délaissée  par  un  enfant  naturel 
de  ces  catégories  est  régie  par  les  mêmes  règles  que  toute  au- 
tre succession  (S§  7  et  8). 

697.  —  Nous  ne  trouvons  dans  le  Code  aucune  règle  sur  la 
reconnaissance  des  enfants  naturels. 

698.  —  II.  ?iorvège.  —  La  législation  a  été  fixée  récemment 
par  deux  lois  importantes  des  29  juin  et  6  juill.  1892,  tra- 
duites par  M.  P.  Dareste,  dans  VAnn.  de  législ.  étrang.,  t.  22, 
p.  674  et  s. 

699.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  succession  des  en- 
fants naturels,  la  loi  du  31  juill.  18.t4  portail  que  les  enfants 
naturels,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  ni  adultérins  ni  incestueux, 
succéderaient  à  leur  mère  et  à  leurs  parents  maternels  comme 
s'ils  étaient  légitimes  (art.  3\  et  privait  les  enfants  adultérins 
ou  incestueux  du  droit  de  rien  recevoir  par  testament  de  celui 
de  leurs  parents  de  la  succession  duquel  ils  étaient  exclus  par 
la  loi  (art.  39).  La  loi  du  29  juin  1892  a  placé  tous  les  enfants 
naturels  sur  la  même  ligne  et  supprimé  l'art.  39. 

700.  —  La  loi  du  6  juill.  1892  impose  au  père  d'un  enfant 
naturel  de  pourvoir,  jusqu'à  quinze  ans  révolus,  en  partie  ou 
même,  suivant  les  circonstances,  en  entier,  aux  frais  de  son  en- 
tretien et  de  son  éducation;  l'autorité  supérieure  règle  le  mon- 
tant de  la  contribution  de  façon  à  faire  entre  le  père  et  la  mère 
une  équitable  répartition  de  la  charge  (art.  1).  L'obligation  peut, 
s'il  y  a  lieu,  être  prorogée  au  delà  de  la  quinzième  année  (art.  2). 
Le  père  qui,  sans  motifs  valables,  omet  pendant  six  mois  au 
moins  de  s'acquitter  de  l'obligation  qui  lui  incombe  s'expose  à 
être  placé  pour  trois  mois  dans  un  établissement  de  travail  obli- 
gatoire, jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ou  donné  des  sûretés  (art.  10). 

701.  —  Si  le  père  meurt  avant  que  son  obligation  alimentaire 
ail  cessé,  on  prélève  sur  l'actif  de  sa  succession  la  somme  né- 
cessaire pour  y  faire  face  (art.  18). 

702.  —  L'enfant  demeure  confié  à  la  mère,  tant  que  cette 
situation  ne  donne  lieu  à  aucune  plainte.  En  cas  de  négligence 
ou  de  décès  de  la  mère,  il  peut  être  remis  au  père  (art.  22). 

703.  —  Le  père  présumé  peut  intenter  une  action  en  désa- 
veu dans  le  délai  que  lui  fixe  à  cet  effet  l'autorité  supérieure  au 
moment  où  elle  le  met  en  demeure  d'aiderà  l'entretien  de  l'enfant. 
S'il  nie  ses  relations  avec  la  mère,  sans  que  le  tribunal  juge  les 
expl  cations  suffisantes  pour  accueillir  ou  rejeter  sa  dénégation, 
le  procès  est  vidé  par  un  serment,  portant  sur  le  point  de  savoir 
si  les  parties  ont  eu  lesdites  relations  à  une  époque  que  déter- 
mine le  tribunal;  en  général,  ce  serment  est  déféré  au  père  pré- 
sumé; mais,  dans  certains  cas  prévus  par  la  loi,  il  peut  aussi 
l'être  à  la  mère,  par  exemple,  lorsqu'elle  a  fourni  un  commence- 
ment de   preuve  (art.    25). 

§  a.  Suisse. 

704.  —  La  législation  relative  aux  enfants  naturels  est  encore 
cantonale  ;  c'est  dire  qu'il  y  a  23  ou  26  réglementations  différentes; 
el  cette  matière  est  l'une  de  celles  où,  si  l'on  entre  dans  quelques 
détails,  les  divergences  sont  le  plus  accentuées.  Une  analyse 
sommaire  en  occupe  une  centaine  de  pages  in-S"  dans  l'ouvrage 
classique  de  M.  Eug.  Huber,  System  un4  Geschkhte  des  scliweiz. 
Ptiiatrechts,  l.  1,  p.  484  el  s.  el  t.  1,  p.  112  et  s.  .Nous  devons 
nous  borner  aux  indications  suivantes. 

705.  —  Pour  les  enfants  naturels,  il  ne  peut  être  question 
d'une  présomption  de  filiation  ;  pour  qu'il  existe  un  lien  juridique 
entre  eux  et  leur  père  ou  leur  mère,  il  faut  que  cette  filiation 
soit  établie  par  une  reconnaissance  volontaire  ou  forcée. 

706.  —  Quant  à  la  mère,  la  question  ne  présente  nulle  part 
aucune  difficulté.  Il  s'agit  d'une  simple  réclamation  d'état,  dont 
la  plupart  des  droits  cantonaux  jugent  superllu  de  s'occuper 
spécialement.  Le  principe  que  la  recherche  de  la  maternité  est 
permise,  est  expressément  inscrit  dans  les  Codes  du  groupe  ro- 
mand. Ces  Codes  ne  diffirent  entre  eux  qu'en  ce  que  les  uns 
n'admettent  la  désignation  de  la  mère  dans  l'acte  de  naissance 
qu'autant  qu'elle  y  a  formellement  consenti,  tandis  que,  d'après 
les  autres,  notamment  Vaud  el  Fribourg,  celle  désignation  est 
obligatoire:  à  défaut  d'inscriptioD  sur  les  registres,  l'étal  civil  de 


l'enfant  peut  être  établi  par  une  reconnaissance  soit  volontaire, 
soit  forcée,  ou  par  la  possession  d'état. 

707.  —  Quant  au  père,  la  question  est  beaucoup  plus  com- 
pliquée. La  filiation  paternelle  peut  être  établie  par  un  jugement 
ou  par  une  reconnaissance  volontaire.  Au  point  de  vue  de  la  dé- 
claration judiciaire  ou,  en  d'autres  termes,  de  la  recherche  de  la 
paternité,  les  cantons  se  divisent  en  deux  groupes.  Les  cantons 
romands  (sauf  Fribourg  el  Valais)  interdisent  la  recherche  de  la 
paternité,  hormis  certains  cas  lout  à  fait  spéciaux  (enli-vement, 
viol);  Neucbàlel  n'admet  même  pas  ces  exceptions.  Tous  les  au- 
tres cantons  de  la  Suisse  autorisent,  en  principe,  la  recherche  de 
la  paternité,  mais  presque  tous,  en  vue  non  de  donner  au  père 
des  droits  sur  l'enfant  au  lieu  et  place  de  la  mère,  mais  seule- 
ment de  l'obliger  à  pourvoir  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
large  aux  besoins  et  à  l'éducation  de  l'enfant:  l'action  est  bien 
moins  une  réclamation  d'étal  qu'une  instance  à  fins  pécuniaires. 
Dans  les  cantons  de  Berne,  Fribourg,  Lucerne,  Grisons,  Schaff- 
house,  Thurgovie,  Zurich,  etc.,  c'est  la  mère  qui,  devenue  en- 
ceinte hors  mariage,  a  le  droit  d'actionner  l'auteur  de  s;i  gros- 
sesse en  vue  de  le  faire  déclarer  père  de  l'enfant.  Dans  d'autres, 
la  femme  est  tenue  d'informer  les  autorités  de  sa  grossesse,  et 
ce  sont  elles,  ensuite,  qui,  d'office,  s'enquièrenl  du  père  ou  met- 
tent la  femme  en  demeure  d'introduire  l'action  en  déclaration  de 
paternité  (Argovie,  Nidwalden,  Obwalden,  Sainl-Gall,  Uri,  etc.). 

708.  —  L'action,  partout  où  elle  est  recevable,  est  subordon- 
née à  d'assez  brefs  délais  et  à  diverses  conditions  destinées  à 
obvier,  autant  que  cela  est  humainement  possible  en  une  ma- 
tière aussi  délicate,  aux  accusations  téméraires  ou  calomnieuses. 
Toutes  les  législations  se  sont  efforcées  de  multiplier  les  précau- 
tions, d'écarter  les  femmes  indignes  de  créance,  etc.  Il  n'en  reste 
pas  moins  que,  en  dernière  analyse,  le  témoignage  de  la  mère 
ou  le  serment  est,  en  général,  la  seule  preuve  de  la  paternité. 
C'est  manifestement  là  le  grand  écueil  du  système.  Plusieurs  lé- 
gislations se  montrent  beaucoup  plus  étroites  dans  l'admission 
de  la  demande  lorsque  la  femme  n'est  pas  une  ressortissante  du 
canton. 

709.  —  En  ce  qui  concerne  la  reconnaissance  volontaire  de 
la  paternité,  les  cantons  se  divisent  en  trois  groupes. 

710.  —  Le  premier,  dont  la  législation  est  calquée  sur  les  art. 
334  et  s.,  C.  civ.  franc.,  comprend  Genève,  Neucbàlel,  Tessin 
el  Vaud.  A  Fribourg  et  dans  le  Valais,  la  reconnaissance  volon- 
taire est  admise  concurramment  avec  la  recherche  de  la  pater- 
nité. 

711.  —  Dans  le  second  (Argovie,  Berne,  Soleure).  l'aveu  du 
père  n'a,  par  rapport  à  l'action  en  déclaration  de  paternité,  d'au- 
tre effet  que  d'épargner  à  la  demanderesse  les  difficultés  de  la 
preuve. 

712.  —  Dans  tous  les  autres  cantons,  la  législation  ne  tient 
pas  plus  de  compte  d'une  reconnaissance  volontaire  que  d'un 
aveu  survenu  en  cours  d'instance  :  l'une  et  l'autre  constituent 
.simplement  une  pre'ive  du  bien-fondé  de  l'action  en  déclaration 
de  paternité,  mais  n'ont  pas  d'effets  propres  el  indépendants. 

713.  —  Une  fois  qu'il  existe  un  lien  juridique  entre  l'enfant 
naturel  et  son  père  ou  sa  mère,  quels  sont  les  effets  juridiques 
découlant  de  cette  relation?  Ils  sont  extrêmement  différents.  Us 
ne  sont  pas  les  mêmes  par  rapport  à  la  mère  que  par  rapport  au 
père;  el,  quant  à  ce  dernier,  ils  sont  plus  ou  moins  importants 
suivant  le  sens  que  la  loi  donne  à  la  constatation  de  la  pater- 
nité. 

714.  —  En  général,  les  enfants  naturels  reçoivent  le  nom  el 
la  «  bourgeoisie  »  {Heimal,  ils  sont  ressortissants  de  la  commune) 
de  la  mère,  dans  tous  les  cas  où  nulle  circonstance  exceptionnelle 
ne  resserre  leurs  liens  avec  le  pire,  comme  c'est  le  cas,  par 
exemple,  dans  les  cantons  romands  lorsque  le  père  les  a  volon- 
tairement reeonnus. 

715.  —  Dans  quelques  cantons  (.\rgovie,  Lucerne,  .Nidwal- 
den, etc.),  l'enfant  naturel  n'entre  dans  la  famille  ni  de  son  père, 
ni  de  sa  mère.  .A  Berne,  il  a  vis-à-vis  de  sa  mère  el  des  enfants 
maternels  et,  en  cas  de  reconnaissance  ou  d'adjudication  judiciaire, 
vis-à-vis  du  père  el  des  ascendants  paternels  des  droits  hérédi- 
taires, et  il  est  soumis  à  la  puissance  paternelle  soit  de  la  mère, 
soit  du  père.  A  Schaffhouse,  en  Thurgovie,  à  Zurich,  à  Glaris,  il 
n'est  pas  soumis  h  ladite  puissance  el  n'entre  pas  avec  ses  pa- 
rents et  leurs  proches  dans  les  relations  héréditaires  normales. 
.•\u  contraire,  dans  les  Grisons,  l'enfant  naturel  et  sa  mère  sont 
absolument  dans  les  mêmes  relations  que  si  la  filiation  était 
légitime.  Plusieurs  cantons  accordent  une  situation  privilégiée 
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aux  enfants  naturels  nés  en  suite  de  fiançailles  régulières  {Braul- 
hnder) . 

716.  —  Suivant  que  l'enfant  est  uni  par  un  lien  juridique 
à  son  père  ou  seulement  à  sa  mère,  c'est  le  père  ou  la  mère  qui 
a  la  charge  de  son  entrelien  et  de  son  éducation.  Si  le  lien 
existe  m  l'égard  des  deux  parents, ils  la  supportent  ensemble,  mais 
d'une  façon  et  dans  une  mesure  qui  varient  de  canton  à  can- 
ton. 

717.  —  Les  droits  liéréditaires  de  l'enfant  naturel  sont  aussi 
réglés  delà  façon  la  plus  disparate.  Sans  vouloir  entrer  ici  dans 
aucun  détail,  bornons-nous  à  dire  que,  dans  les  cantons  primi- 
tifs, il  n'a  de  droit  à  la  succession  ni  de  sa  mère,  ni  de  son  père, 
ni,  à  fortiori,  de  leur  parenté.  Dans  le  Tessin,  il  est  primé  par 
les  héritiers  légitimes  et  n'écarte  que  les  collatéraux  non  privi- 
légiés. A  Lucerne,  il  n'a  de  droit  héréditaire  qu'au  regard  de 
sa  mère.  Dans  les  cantons  de  Saint-Gall,  de  Soleure,  des  Gri- 
sons, de  Thurgovie,  de  B.lle,  de  Zurich,  etc.,  il  a,  en  outre,  un 
semblable  droit  au  regard  d'un  certain  nombre  de  parents  ma- 
ternels ou  de  tous  ces  parents.  Un  autre  groupe  de  cantons 
adopte  le  système  français  d'un  droit  opposable  aux  diverses 
classes  d'héritiers  du  père  ou  de  la  mère,  mais  d'un  droit  réduit 
à  une  simple  quote-part.  A  Glaris,  en  Argovie,  etc.,  l'enfant  na- 
turel a,  vis-à-vis  de  la  mère  et  des  parents  maternels,  tous  les 
droits  d'un  enfant  légitime,  tandis  qu'il  ne  peut  prétendre  qu'à 
une  part  réduite,  vis-à-vis  du  père  et  des  parents  paternels. 
Enfin,  à  Berne,  d'après  une  loi  spéciale  du  4  juill.  1863,  qui  a 
modifié  sur  ce  point  le  Gode  civil,  l'enfant  naturel  est  presque 
assimilé  à  l'enfant  légitime,  tant  vis-à-vis  du  père  et  de  la  mère 
que  vis-à-vis  de  leur  famille.  A  Glaris,  à  Schafïhouse,  en  Thur- 
govie, à  Zurich,  la  même  assimilation  existe  en  faveur  des  en- 
ants  nés  en  suite  de  fiançailles  ré guWères  lirauthinderK 


CHAPITRE  II. 

DROIT  INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

718.  —  Les  conditions  de  fond  de  la  reconnaissance,  qu'il 
s'agisse  d'une  reconnaissance  faite  par  un  Français  à  l'étranger 
ou  par  un  étranger  en  France,  sont  régies  par  la  loi  nationale 
des  père  et  mère.  —  Trib.  Bordeaux,  26  févr.  1880,  [J.  Le  Droit, 
26  janv.  1887] 

719.  —  Si  le  père  et  l'enfant  n'appartiennent  pas  à  la  même 
nationalité,  il  faut,  d'après  une  première  opinion,  pour  la  vali- 
dité de  la  reconnaissance,  que  l'enfant  soit  capable  d'être  re- 
connu et  que  son  auteur  soit  capable  de  le  reconnaître,  chacun 
d'après  leur  loi  nationale  (Weiss,  p.  554).  Mais  dans  une  autre 
opinion,  il  faudrait  s'en  référer  à  cet  égard  à  la  loi  de  l'auteur 
de  l'enfant.  —  Asser  et  Rivier,  p.  126. 

720.  —  Bien  que  la  loi  anglaise  n'admette  pas  de  reconnais- 
sance au  sens  de  notre  Gode  civil  (V.  suprà,  n.  629),  il  a  été  jugé 
dans  l'hypothèse  où  une  enfant,  après  avoir  été  reconnue  en 
France  par  son  père  anglais,  s'était  mariée  à  un  Français,  que 
cette  reconnaissance  était  valable  et  autorisait  la  femme  à  se 
prévaloir  des  droits  ouverts  en  France  à  son  profil,  qui  résultaient 
de  ladite  reconnaissance,  attendu  que  par  son  mariage,  l'enfant 
avait  acquis  la  nationalité  française.  —  Paris,  23  mai  1852,  de 
Veine,  [S.  52.2.289,  P.  52.2.232] 

721.  —  Lorsque  la  loi  nationale  est  muette  sur  la  question 
de  capacité,  il  faut  se  prononcer  dans  le  sens  le  plus  favorable  à 
la  possibilité  de  la  reconnaissance.  —  Despagnet,  p.  55.'). 

■722.  —  Un  étranger  ne  peut  reconnaitreen  France  un  enfant 
adullerin  ou  incestueux,  la  prohibition  delà  loi  française  étant 
d'ordre  public.  —  Laurent,  Dr.  inlcrn.,  t.  .ï,  p.  529;  Rougelot 
de  Lioncourt,  ConfL  dea  toU,  p.  234  ;  Weiss,  p.  534. 

723.  —  En  ce  qui  concerne  la  forme  de  la  reconnaissance,  il 
faut  appli(|uer  la  règle  /ocus  rcf/it  actum  ou  la  loi  nationale  des 
parties  lorsqu'elles  ont  la  même  patrie.  —  Weiss,  p.  533;  Rou- 
gelot de  Lioncourt,  p.  237;  Laurent,  t.  5,  p.  334;  Flore,  p.  241 
et  242;  Asser  et  Kivier,  p.  126;  Brochet,  t.  1,  p.  324. 

724.  —  Est  valable  la  reconnaissance  entre  Français  faite  à 
l'étranger  devant  l'autorité  ecclésiastique,  si  le  ministre  du  culle 
a,  d'après  la  loi  locale,  la  capacité  df  recevoir  des  actes  de  re- 
connaissance. —  Chambéry,  23  févr.  1885,  [Clunet.  85.665] 

725.  —  Si  d'après  la  loi  locale,  l'acte  de  baptême  remplace 
l'acte  de  naissance,  la  déclaration  de  paternité  faite  dans  cet  acte 
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I   par  un  Français  vaut  également  reconnaissance.—  Trib.  Seine, 
4  mars  1879,  [Clunet,  79.280] 

726.  —  Conformément  à  cette  doctrine  il  faudrait  décider 
que  la  reconnaissance  à  l'étranger  faite  par  un  père  français 
dans  un  acte  sous  seing  privé  est  valable,  si  la  loi  étrangère 
l'autorise.  —  Weiss,  p.  553.  —  Mais  cette  solution  est  natu- 
rellement repoussée  par  les  auteurs  qui  exceptent  les  actes  so- 
lennels de  l'application  de  la  règle  Incua  refjil  acluin.  —  V.  Trib. 
Marseille,  26  janv.  1889,  [.I.  Le  Droit,  28  févr.  1889,  Clunet, 
p.  676]  —  V.  infrâ,  v»  Forme  des  actes,  n.  29  et  s. 

727.  —  11  a  été  jugé  que  l'art.  334,  G.  civ.,  portant  que  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit  être  authentique,  est  une 
disposition  d'ordre  public  à  laquelle  les  Français  ne  peuvent  se 
soustraire  en  invoquant  la  règle  locus  régit  actum.  —  Trib.  consul, 
franc,  à  Constantinople,  19  déc.  1890,  [Clunet,  91.598] 

728.  —  ...  Qu'une  lettre  en  forme  de  testament  rédigée  à 
l'étranger  par  un  Français  peut  contenir  une  reconnaissance 
d'enfant  naturel  valable,  si  cette  lettre  peut  être  considérée 
comme  un  testament  authentique  au  sens  de  l'art.  999,  G.  civ., 
d'après  la  législation  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé;  qu'il  importe 
peu  que  celte  législation  n'attribue  aucun  effet  légal  à  la  recon- 
naissance des  enfants  naturels.  — Gass.,  2  août  1897,  Valtrinv, 
^D.  98.1.3-;8]-  Paris,  26  févr.  1896,  Vallriny,  ,S.  et  P.  98.2.238] 

729.  —  Alors  même  que  le  nom  de  la  mère  naturelle  a  été 
indiqué  dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  naturel  dressé  dans 
un  pays  où  pareille  mention  emporte  reconnaissance,  cette  re- 
connaissance ne  peut,  si  l'enfant  est  français,  valoir  comme  telle. 
—  Besançon,  6  juill.  1892,  [C/une(,  93.157] 

730.  —  Jugé,  dans  une  hypothèse  où  la  mère  était  anglaise, 
et  quoique  la  loi  anglaise  n'aâmette  pas  la  reconnaissance,  que 
la  désignation  de  la  mère,  faite  par  le  père  français  dans  l'acte 
de  naissance  où  il  reconnaît  l'enfant,  vaut  reconnaissance  vis- 
à-vis  de  la  mère  si  celte  désignation  est  corroborée  par  l'aveu 
de  la  mère  conformément  à  l'arl.  336,  G.  civ. — Trib.  Bordeaux, 
18  mai  1876,  et  Bordeaux,  27  août  1877,  Gourbin,  fS.  79.2.105, 
P.  79.1.464,  D.  78.2.193]  —  V.  suprà,  n.  370  et  s. 

731.  —  Dans  l'opinion  qui  repousse  la  possession  d'état 
comme  preuve  de  la  filiation  naturelle  (V.  suprà,  n.  402  et  s.), 
cette  possession  d'état  ne  peut  être  alléguée  par  un  Français, 
quelle  que  soit  la  loi  du  pays  de  la  naissance  et  de  la  prétendue 
reconnaissance.  —  Paris,  2  août  1876,  de  Torrès,  [S.  79.2.250, 
F.  79.2.1010] 

732.  —  Jugé,  dans  l'hypothèse  d'enfants  naturels  nés  d'un 
français  dans  un  pays  étranger  où  la  preuve  par  possession 
d'état  était  autorisée,  que  celte  preuve  ne  pouvait  être  adminis- 
trée en  France.  —  Trib.  Pau,  13  mai  1888,  [J.  Le  Droit,  7  oct. 
1888] 

733.  —  Mais  la  preuve  de  la  filiation  d'un  étranger  par  la 
possession  d'état  doit  être  autorisée  si  la  loi  nationale  de  cet 
étranger  l'autorise.  —  Duguit,  Conll.  de  Idgisl.,  p.  96. 

734. —  Il  a  été  jugé  qu'il  ne  faut  pas  regarder  comme  une 
action  en  recherche  de  paternité,  l'action  par  laquelle  l'enfant 
naturel  veut  justifier  de  sa  filiation  par  les  moyens  de  preuve 
qui  sont  autorisés  par  son  statut  national,  et  qu'il  pourra  se  pré- 
valoir par  exemple  d'une  possession  d'état  constante  et  ininter- 
rompue. —  Paris,  2  août  1866,  de  Givry,  [S.  66.2.342,  P.  06. 
1245] 

735.  —  .Mais  décidé  que,  si  les  tribunaux  français  peuvent 
reconnaître  une  possession  d'état  d'enfant  naturel  établie  dans  les 
formes  de  la  loi  étrangère  et  en  déduire  les  conséquences  légales, 
ils  ne  sauraient  procéder  à  la  constatation  des  faits  établissant 
cet  état  d'après  la  loi  étrangère,  ce  qui  serait  contraire  au  prin- 
cipe d'ordre  public  interdisant  en  France  la  recherche  de  la  pa- 
ternité. —  Aix,  27  mars  1890,  sous  Gass.,  2.)  oct.  1892,  Paras- 
keriadis,  [S.  et  P.  93.2.505,  D.  91.2.13] 

736.  —  Les  actions  en  recherche  de  filiation  naturelle  sont 
régies  par  la  loi  nationale  des  parties.  —  Weiss,  p.  555. 

1737.  —  Si  l'enfant  et  son  auteur  appartiennent  à  des  natio- 
nalités différentes  il  faut,  pour  que  la  recherche  de  la  filiation 
soit  possible,  que  la  loi  personnelle  de  chacune  des  parties  l'au- 
torise. —  Weiss,  p.  556. 

738.  —  Lorsque  les  législations  des  parties  en  cause  auto- 
risent la  recherche  de  la  filiation  mais  ditTèrent  sur  les  modes 
de  preuve  qui  doivent  l'établir,  il  convient  d'adopter  selon  les 
uns  la  loi  nationale  de  l'enfant...  —  Weiss,  p.  556  —  ...  selon  les 
autres  la  loi  de  son  auteur.  —  Duguit,  Con/I.  de  légisL,  p.  95 
et  96. 
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739.  —  Au  cas  de  changement  de  nationalité  de  la  partie 
dont  la  loi  personnelle  régit  la  recherche  de  filiation,  il  faut  suivre 
la  loi  du  pays  auquel  elle  appartenait  antérieurement  au  chan- 
gement de  nationalité.  —  Cass.,  2;;  mai  18fi8,  de  Givry,  [S.  tiS. 
1.36.Ï,  P.  68.039]—  Paris,  2  août  186G,  de  Civry,  ^S.  66.2.342, 
P.  6G.12W,  D.  67.2. 4)T  —  V.  Laurent,  t.  5,  p.  552.' 

740.  —  La  prohibition  de  la  recherche  de  la  maternité  adul- 
térine ou  incestueu.se  étant  d'ordre  public,  un  étranger  ne  sau- 
rait être  admis  à  faire  en  France  une  telle  recherche. 

741.  —  Pour  la  même  raison  la  recherche  de  la  paternité  de 
la  part  d'un  étranger  ou  contre  un  étranger,  bien  qu'autorisée  pur 
la  loi  nationale  de  ceux-ci,  ne  saurait  être  admise  en  France.  — 
Cass.,  25  mai  1868,  précité.  —  Paris,  2  août  1866,  précité.  — 
Sic,  Weiss,  p.  356;  Despagnet,  p.  S56.  —  V.  Laurent,  t.  5,  p.  347 
et  s.;  Brocher,  t.  1,  p.  320  et  s. 

742.  —  Ainsi,  une  femme  anglaise  ne  pourrait  intenter  une 
action  à  l'effet  d'établir  que  tel  individu  est  le  père  putatif  de 
son  enfant,  attendu  que  celte  action  constituerait  une  violation 
indirecte  de  l'art.  340,  G.  civ.  —  Despagnet,  p.  556. 

743.  —  En  tout  cas  le  jugement  étranger  qui  a  admis,  con- 
formément k  la  loi  étrangère,  la  filiation  d'une  personne  après 
recherche  de  paternité  doit  produire  ses  effets  en  France,  sauf 
s'il  s'agit  d'une  filiation  adultérine  ou  incestueuse.  • —  Paris, 
2  août  1866,  précité.  —  Pau,  17  juin  1872,  Elchevest,  ^S.  72.2. 
233,  D.  73.2.194]  —  Sic,  Weiss,  p.  556  et  537;  Despagnet, 
p.  537. 

744.  —  Mais  les  décisions  des  tribunaux  étrangers  fspéciale- 
ment  des  juridictions  égyptiennes  et  des  tribunaux  mixtes)  cons- 
tatant une  filiation  naturelle  ne  sauraient  avoir  d'effet  en  France 
à  l'encontre  des  parties  non  appelées  à  y  contredire.  —  Aix,  27 
mars  1890,  sous  Gass.,  23  cet.  1892,  Paraskeriadis,  [S.  et  P.  93. 
2..505,  D.  93.1.17] 

745.  —  Les  effets  de  la  filiation  naturelle,  quel  que  soit  le 
mode  par  lequel  celle-ci  a  été  établie,  sont  régis  par  la  loi  na- 
tionale de  l'enfant.  —  Weiss,  p.  557. 

746.  — ■  Cependantles  effets  de  la  filiation  qui,  par  exception, 
n'ont  en  vue  que  l'intérêt  du  père,  sont  du  domaine  exclusif  de 
la  loi  personnelle  de  celui-ci.  —  \Veiss,  p.  557. 

74'7.  —  En  ce  qui  concerne  l'attribution  de  la  nalionahté  à 
l'enfant  naturel,  V.  infrà,  v°  Nationaiiti' ,  n.  63  et  s. 

748.  —  Un  étranger  pourrait  être  actionné  à  raison  de  l'en- 
gagement qu'il  aurait  pris  par  contrat  envers  une  femme  d'en- 
tretenir son  enfant  dont  il  avoue  être  le  père.  —  Caen,  3  juill. 
1875,  Iluteaux,  [S.  75.2.331,  P.  73.1253]  —  V.  suprà,  n.  437 
et  s. 
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V.  Engagement  voloîs- 
.    —    \.    Reciil'ïeme.nt 


Législation. 

G.  civ.,  art.  7  à  21,  34  à  46,  70  à  72,  372  à  374. 

L.  13  brum.  et  22  frim.  an  Vil  (sur  l'enregistrement)  ;  —  L. 
9  mars  1831  (autorisant  la  formation  d'une  Ugion  étrangère)  ;  — 
Ord.  10  mai  1831  (relative à  la  formation  de  la  Ucjion);  — Instr. 
18  mars  1831  (sur  les  conditioiia 'l'admission  dan.i  la  légion);  — 
Ord.  7  déc.  1841  (^/lOrtant  organisation  de  l'infanterie  indigène 
de  l'Afrique);  —  béer.  14  sept.  1864  (sur  les  engagements  dans 
la  Idgion);  —  Décr.  21  avr.  1866  (.sur  lu  naturalisation  en  Afri- 


que); —  Décr.  6janv.  1874  (sur  la  réorganisation  des  régiments 
de  spahis);  —  Décr.  14  déc.  1884  (portant  dédoublement  de  la 
légion  en  deux  régiments  étrangers)  ;  —  L.  22  juill.  1886  (sur  les 
engagements  dans  la  flotte)  ;  —  L.  13  juill.  1889  (sur  le  recrute- 
ment de  l'armée);  —  Décr.  28  sept.  1889  (relatif  aux  engage- 
ments et  rengagements);  —  Note  min.  31  janv.  1890  (sur  les 
engagements  dans  les  régiments  étrangers)  ;  —  .Note  min.  22  sept. 

1890  (sur  les  engagements  volontaires);  —  Note  min.  20  janv. 

1891  (portant  que  les  engagements  de  quatre  et  cinq  ans  seront 
reçus  toute  l'année);  —  Note  min.  26  avr.  1891  (relative  aux 
engagements  pour  lestroupesde  la  marine);  —  Note  min.  10  févr. 

1892  {sur  les  engagements  dans  les  régiments  étrangers);  —  L. 
8  juin  1893  [relative  aux  actes  di  procuration,  de  consentement 
et  d'autorisation  dressés  aux  armées  ou  dans  le  cours  d'un 
voyage  maritime]  ;  —  L.  30  juill.  1893  (portant  organisation  de 
l'armée  coloniale);  —  Décr.  4aoi1t  1894  (relatif  aux  engagements 
et  rengagements  dans  l'armée  coloniale);  —  Décr.  3  mars  1896 
(gui  modifie  l'art.  20,  Décr.  28  sept.  ISS!),  relatif  aux  engage- 
ments volontaires  et  aux  r-jugagements);  —  Décr.  22  sept.  1898 
(relatif  aux  engagements  dans  les  régiments  de  tirailleurs  algé- 
riens); —  Décr.  3  juin  1899  (qui  modifie  les  art.  22,  23,  2i, 
béer.  2S  sept.  USS9,  relatif  aux  engagements  volontaires  et  aux 
rengagements). 
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Lndex  alphabétique. 


.\bseace  du  père,  17. 

-Vcte  de  naissance.  9. 

Acte  de  notoriété,  9. 

.\ge,  8  et  s. 

.Annulation  de  l'acte,  42  et  s. 

Aptitude  physique,  19  et  s. 

Assistance  iiublique,  15  et  16. 

Casier  judiciaire,  24. 

Certificat  d'aptitude,  20  et  s. 

Cerliticat  de  bonne  vie  et  mnjurs, 
25. 

Choix  du  corps,  28  et  s. 

Colonies,  54  et  s. 

Oondaranatifin,  23. 

Conseil  de  famille,  14. 

Consentement,  11  et  s. 

Contrat  solennel,  32. 

Coran,  82. 

Décès  du  père,  i:>. 

Dispenses,  iO. 

Divorce,  18. 

Droits  civils,  25. 

Durée  de  l'engagement,  30. 

Knfanfs  abandonnés,  16. 

Kcole  centrale,  87  et  s. 

Kcole  de  santé,  89  il  s. 

Kcole  foreslifere,  87  cl  s. 

Ecole  polytechnique,  87  et  s. 

ICcoles  vétériaaii'f'S,  80  et  s. 

Engagement  à  Ion"  terme,  58.  _ 

engagement  dans  les  corps  indi- 
gènes, 76  et  s. 

Kngagi^mcnt  ordinaire,  3  et  s. 

Engagement  pour  la  durée  de  la 
guerre,  63  et  s. 


Engagement  pour  la  marine.  ri4 

et  s. 
Engagement   pour   les  régiments 

étrangers,  07  et  s. 
Engagement  spécial  d'un  an,  30. 
Engagements  spéciaux  des  écoles, 

80  et  s. 
Epoque  d'admission,  26  et  s. 
Equipages  de  la  flotte.  54  et  s.. 
Etat  civil  et  civique,  23  et  s. 
Extrait  du  casier  judiciaire,  24. 
Feuille  de  route,  36  et  s. 
Formes  de  l'engagement,  31  et  s. 
Illettré.  .34. 

Indemnités  aux  maires,  38. 
Insoumis,  39. 
Interdiction  du  père,  13. 
Livrets,  37. 

Majorité  de  vingt  an»,  10. 
Mineurs,  12  et  s. 
Nationalité,  4  et  s. 
Nature  du  contrat,  45  et  s. 
Nullité.  53. 

Père  absent,  disparu,  17. 
Père  mort  ou  interdit,  13. 
Prime,  55.  59  et».,  84. 
Héforme,  41. 
Kesponsabilité,  22. 
.Séparation,  IS. 
Services  auxiliaires,  8. 
Siiahis,  79  et  s. 
Taille,  19. 
Tirailleur.s,  83  et  s. 
Troupes  coloniales,  54  et  s. 
Tuteur.  14. 
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Sect.     H.  —  Engagement  volontaire  ordinaire  'n.  .3V 
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§2 
§3 


§5 
§6 

Sect. 

Sect. 

Sect. 

Sect. 

Sect. 


.  —  Nalionalité  {n.  4  à  7). 

.  —  Agein.  8  à  18). 

.  —  Aptitude  physiquii  (n.  19  à  22). 

.  —  Etat  civil  et  civi'/ue  (n.  23  à  2.t). 

.  —  Formes  de  l'engagement  (n.  2ii  à  41). 

.  —  Annulation  de  l'acte  (n.  42  à  .t3). 

m.  —  Engagement  pour  la  marine  (a.  54  à  02). 

IV.  —  Engagement  pour  la  durée  de  la  guerre  (n. 

63  ii  G6;. 

V.  —  Engagement  pour  les  régiments  étrangers 

(n.  67  à  75). 

VI.  —  Engagement   pour   les   corps    indigènes   de 
l'Algérie  (n.  76  à  85). 

VU.  —  Engagements    spéciaux   contractés  par  les 
élèves  de  certaines  écoles  (n.  86  à  91). 


Sectio.n 


Notions  générales. 

1.  —  L'armée  active  n'est  pas  uniquement  constituée  par  les 
hommes  provenant  fies  appels  et  servant,  en  principe,  pendant 
trois  ans;  elle  comprend  encore  des  engagés  volontaires,  des 
rengagés  et  des  commissionnés.  —  V.  infrà,  v"  hecrulcment. 

2.  —  On  peut  distinguer  six  sortes  d'engagements  volontaires  : 
1»  l'engagement  ordinaire;  2"  l'engagement  pour  la  marine; 
3°  l'engagement  pour  la  durée  de  la  guerre;  4°  l'engagement 
pour  les  régiments  étrangers;  5°  l'engagement  pour  les  corps 
indigènes  ou  l'Algérie  ;  6°  les  engagements  spéciaux  contractés 
par  les  élèves  de  certaines  écoles. 


Section  II. 
Engagement  volontaire  ordinaire. 

3.  —  La  matière  des  engagements  volontaires  ordinaires  est 
régie  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  du  15  juill.  188'J 
dont  l'art.  59  indique  les  conditions  exigées  pour  contracter  un 
engagement,  et  qui  se  rapportent  aux  points  suivants  :  nationalité, 
âge  et  consentement  de  la  famille,  aptitude  physique,  étal  civil 
et  civique,  formes  et  formalités  de  l'engagement,  annulation  de 
l'acte.  Le  décret,  prévu  par  l'article  ci-dessus  de  la  loi  de  recru- 
tement, pour  préciser  les  conditions  relatives  à  l'apUlude  phy- 
sique et  à  l'admissibilité  dans  les  divers  corps  de  l'armée,  porte 
la  date  du  28  sept.  1889  ;  quelques-unes  de  ses  dispositions  ont 
été  modifiées  par  les  décr.  du  5  mars  1896  et  du  5  juin  1899. 

§  1.  Nationalité. 

4.  —  La  loi  s'exprime,  ainsi  qu'il  suit,  sur  la  condition  de  na- 
tionalité :  <i  Tout  Français  ou  naturalisé  français,  ainsi  que  les 
jeunes  gens  qui  doivent  être  inscrits  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement, ou  qui  sont  autorisés  par  les  lois  à  servir  dans  l'armée 
française,  et  les  jeunes  gens  nés  en  pays  étranger  d'un  Français 
qui  aurait  perdu  la  ijualité  de  français,  peuvent  être  a<lmis  à  con- 
tracter un  engagement  volontaire  dans  l'armée  active  (art.  59)  ». 
Mais,  bien  que  la  loi  sur  la  nationalité  soil  antérieure  en  date 
(20  juin  1889)  à  celle  du  rerrutement  (25  juill.  1889),  les  disposi- 
tions dont  nous  venons  de  parler,  arrêtées  dès  le  mois  de  mai 
1889,  ont  été  introduites  dans  le  texte  de  la  loi  de  recrutement 
avant  le  vote  de  la  loi  sur  la  nationalité;  il  est  donc  nécessaire 
détenir  compte  de  ce  changement  île  législation  et  de  se  repor- 
ter à  la  loi  du  2C  juin  1889,  pour  interpréter  les  dispositions  de 
la  loi  de  recrutenient  relatives  aux  questions  de  nationalité. 

5.  —  A  cet  égard,  on  peut  classer  les  personnes  qui  doivent 
figurer  sur  les  listes  de  recrutement  en  deux  catégories  :  celles 
qui  sont  inscrites  sans  option  ;  celles  qui  ne  sont  inscrites  qu'a- 
près exercice  de  la  faculté  d'option.  Rentrent  dans  la  première 
catégorie  tous  les  individus  déclarés  Français  en  vertu  de  l'art.  8, 


G.  civ.,  les  jeunes  gens  nés  en  France  d'un  étranger  qui  y  a  con- 
servé son  domicile;  les  jeunes  gens  nés  de  parents  et  descen- 
dants français  s'ils  étaient  mineurs  au  moment  de  leur  naturali- 
sation; les  jeunes  gens  dont  le  père  ou  la  mère  a  été  réintégré 
dans  la  qualité  de  Français  avant  leur  majorité  conformément 
aux  art.  18  et  19,  G.  civ.  modifié;  les  individus  devenus  français 
par  voie  de  naturalisation,  réintégration  ou  déclaration  faites 
conformément  aux  art.  9,  §  1,  G.  civ.,  10,  12,  §  2,  et  18,  G.  civ., 
sauf  pour  ces  derniers  à  ne  pouvoir  être  inscrits  que  sur  les 
tableaux  de  recensement  de  la  première  classe  formée  après  leur 
changement  de  domicile.  Rentrent  dans  la  dernière  classe  et  ne 
sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  qu'autantqu'ils  ont 
rempli  les  conditions  d'option  ou  de  justification  déterminées  par 
la  loi  sur  la  nationalité  :  les  jeunes  gens  nés  en  France  d'un 
étranger  qui  auront  réclamé  la  qualité  de  Français  avant  leur  ma- 
jorité conformément  à  l'art.  9,  §  2,  G.  civ.;  les  jeunes  gens  nés 
de  Français  qui  ont  perdu  leur  nationalité  lorsqu'ils  réclament 
la  qualité  de  Français  avant  leur  majorité  conformi^ment  à  l'art. 
10,  G.  civ.;  les  jeunes  gens  nés  en  France  d'un  étranger,  qui,  à 
l'époque  de  leur  majorité,  sont  domiciliés  en  France,  s'ils  n'ont 
pas  établi  leur  qualité  d'étrangers  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi  du  26  juin  1889  (Ducrocq,  loc.  cit.,  p.  170).  Tous 
ces  français  pouvant  tigurer  sur  les  listes  de  recrutement  peu- 
vent, par  suite,  contracter  un  engagement  volontaire.  Mais  il 
faut  tenir  compte  de  la  faculté  de  réclamation  ou  d'option  qui 
leur  appartient  et  ne  les  admettre  à  contracter  un  engagement 
qu'après  avoir  justiPié  de  l'exercice  de  leur  droit  d'option.  — 
Ducrocq,   loc.  cit.,  p.  189. 

6.  —  Tous  les  Français  avec  faculté  de  répudiation,  qui  sont 
mineurs,  doivent  donc  faire  établir  leur  statut  d'une  manière  dé- 
finitive et  ils  ne  peuvent  être  admis  à  contracter  engagement  que 
s'ils  souscrivent  les  déclarations,  en  vue  de  réclamer  la  qualité 
de  Français,  prévues  par  la  circulaire  du  23  août  1889  du  mi- 
nistre de  la.lustice.  Ges  déclarations  s'appliquent  aux  étrangers 
nés  en  France  et  qui  y  sont  domiciliés  (G.  civ.,  art.  8,  n.  4);  aux 
enfants  mineurs  nés  d'un  père  ou  d'une  mère  qui  se  font  natura- 
liser français  (art.  12,  S  3)  et  aux  enfants  mineurs  nés  d'un  père 
ou  d'une  mère  réintégrés  dans  la  qualité  de  Français  (art.  18). 

7.  —  Les  étrangers  nés  en  France,  mais  qui  n'y  sont  pas  do- 
miciliés, doivent  réclamer  la  qualité  de  Français,  en  vertu  de  la 
faculté  d'option  que  leur  donne  l'art.  9,  §  2,  G.  civ.,  et  ils  sont 
alors  admis  à  l'engagement  en  qualité  de  naturalisés.  —  V.  au 
surplus,  iiifrà,  v''  Nationalité,  Recrutement  militaire. 

§  2.  Age. 

8.  —  L'tige  exigé  par  la  loi  pour  s'engager  est  de  seize  ans 
accomplis  pour  l'armée  de  mer  et  de  dix  huit  ans  accomplis  pour 
l'armée  de  terre;  les  hommes  exemptés  ou  classés  dans  les  ser- 
vices auxiliaires  peuvent,  jusqu'à  l'âge  de  trente-deux  ans  ré- 
volus, être  admis  à  contracter  un  engagement  volontaire.  Le  fait 
d'avoir  été  exempté  ou  classé  dans  les  services  auxiliaires  ne 
fait  pas  obstacle  il  l'engagement,  si  l'intéressé  possède  l'aptitude 
physique  nécessaire. 

9.  —  L'engagé  justifie  de  son  âge  par  la  production  de  son 
acte  de  naissance  et,  à  défaut  de  cette  pièce,  par  un  acte  de  no- 
toriété établi  conformément  aux  art.  70,  71  et  72,  G.  civ.,  ou  par 
un  jugement  obtenu  sur  la  présentation  des  registres  et  papiers 
émanés  des  père  et  mère  décédés,  ou  même  d'après  la  preuve 
testimoniale  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  46,  G.  civ.  — V.  suprà, 
v°  Acta  de  L'dtat  ciril,  n.  274  et  s. 

10.  —  L'engagé  qui  a  moins  de  20  ans  doit  être  autorisé  par 
sa  famille;  à  20  ans,  on  ]ieut  s'engager  librement  sans  autorisa- 
tion. G'est  une  dérogation  au  droit  commun  en  faveur  des  mi- 
neurs pour  lesquels  la  loi  militaire  a  institué  une  majorité  excep- 
tionnelle; l'art.  374,  G.  civ.,  décidait  même  que  l'enfant  peut 
quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père,  pour 
s'enrôler  volontairement,  à,  18  ans  révolus.  —  Mais  la  loi  de  1832 
sur  le  recrutement  fixa  cette  majorité  spéciale  à  20  ans  et  cette 
disposition  a  été  maintenue  par  les  lois  de  recrutement  de  1872 
et  de  1889. 

11.  —  Le  consentement  doit  être  donné  par  les  parents  ouïe 
tuteur  au  mineur  de  moins  de  20  ans  ;  il  est  écrit  et  annexé  à  la 
minute  de  l'acte  d'engagement. 

12.  —  Le  mineur  émancipé  n'a  pas  besoin  de  consentement 
et  peut  disposer  librement  de  sa  personne.  —  V.  suprà,  y" 
Emancipation,  n.  201 . 
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13.  —  Pour  les  mineurs  noa  émancipés,  le  consentement  est 
donné  par  celui  des  parents  qui  exerce  la  puissance  paternelle; 
si  le  père  est  vivant,  il  donne  seul  le  consentement  (G.  civ., 
art.  S'S);  celui  de  la  mère  n'est  pas  nécessaire.  Si  le  père  est 
mort,  interdit  ou  privé  de  ses  droits  de  famille,  le  consentement 
est  donné  par  la  mère,  même  si  elle  n'est  pas  tutrice,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  exclue  de  la  tutelle;  elle  puise  son  autorité  dans 
les  art.  372  et  373.  G.  civ.,  qui  lui  attribuent  la  puissance  pater- 
nelle, bien  que,  pendant  le  mariage,  le  père  exerce  seul  celte 
autorité. 

14.  —  Qu^nd  le  père  et  l:i  mère  sont  morts,  le  consentement 
est  donné  par  le  tuteur,  autorisé  spécialement  à  cet  effet  par  le 
conseil  de  famille.  Aucun  autre  ascendant  que  le  père  ou  la  mère 
n'est  apte  à  consentir  a  l'engagement  du  mineur;  la  loi  est 
limitative  et  ne  donne  qualité  sur  ce  point  qu'au  père  et  à  la 
mère;  en  l'absence  de  l'un  et  de  l'autre,  le  tuteur  prime  les  as- 
cendants du  second  degré.  La  délibération  du  conseil  de  famille 
exigée  pour  que  le  tuteur  puisse  consentir  à  l'engagement  n'a 
pas  besoin  d'être  homologuée  par  le  tribunal  ;  c'est  ce  qui  résulte 
de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Ghambre  des  députés.  11  en 
était  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  de  recrutement  de  1832.  — 
Duvergier,  Coll.  des  lois,  sur  l'art.  32,  L.  21  mars  1832. 

15.  —  Le  père  et  la  mère  peuvent  être,  l'un  et  l'autre,  déchus 
de  la  puissance  paternelle  par  suite,  soit  de  condamnations,  soit 
de  leur  ivrognerie  habituelle,  de  leur  inconduite  notoire  et  scan- 
daleuse ou  de  mauvais  traitements  compromettant  la  santé  ou  la 
moralité  de  leurs  enfants;  dans  ce  cas,  à  défaut  du  père,  ou  de 
la  mère,  le  tribunal  institue  un  tuteur,  ou  bien  la  tuielle  est  exer- 
cée par  l'administrateur  de  l'assistance  publique. 

16.  —  Les  enfants  moralement  abandonnés  sont  placés  sous 
la  surveillance  de  l'Etat;  en  cas  d'engagement,  le  consentement 
nécessaire  est  donné  par  le  directeur  de  l'assistance  publique  à 
Paris,  et  par  le  préfet  dans  les  autres  déparlements.  —  V.  suprà, 
Vf  Enfaiils  assistés,  n.  213. 

17.  —  Quand  le  père  est  légalement  déclaré  absent  ou  sim- 
plement disparu,  la  mère  a  qualité  pour  donner  valablement  le 
consentement  ;  en  effet,  suivant  l'économie  générale  de  la  loi  en 
matière  de  puissance  paternelle,  la  mère,  à  défaut  du  père,  en  est 
formellement  investie,  même  au  cours  du  mariage  (G.  civ.,  art. 
141).  —  V.  suprà,  V  Absence,  n.  589. 

18.  —  Si,  en  cas  de  divorce  ou  de  séparation,  le  jugement  a 
confié  à  la  mère  la  garde  de  l'enfant  mineur,  la  question  est 
controversée.  —  V.  suprà,  v°  Divorce,  n.  4098. 

§3.  Aptitude  physique. 

19.  —  Tout  homme,  qui  demande  à  contracter  un  engage- 
ment volontaire,  doit  être  sain,  robuste  et  bien  constitué  et  sa- 
tisfaire, selon  le  corps  où  il  veut  servir,  aux  conditions  de  taille 
et  d'aptitude  fixées  par  le  tableau  joint  au  décret  du  28  sept.  1889.   j 
La  taille  minimum  est  de  l™,o4.  i 

20.  —  L'aptitude  physique  est  constatée,  en  présence  du  | 
commandant  du  recrutement,  par  un  médecin  militaire  ou,  à  ! 
défaut,  par  un  médecin  civil  désigné  par  l'autorité  militaire;  le  ' 
commandant  de  recrutement  délivre  un  certificat  d'aptitude. 

21.  —  Le  certificat  d'aptitude  peut  être  délivré  par  le  chef  j 
du  corps  dans  lequel  l'engagé  désire  entrer.  I 

22.  —  Les  officiers   qui  délivrent  des  certificats  d'accepta-  | 
tioo  peuvent  être  rendus  pécuniairement  responsables  des  Irais 
qu'ils  occasionnent  au  Trésor,  lorsque  les  engagés  sont  recon- 
nus, à  l'arrivée,  atteints  de  maladies,  mal  constitués,  ou  n'ayant 
ni  la  taille  ni  l'aptitude  requises  pour  le  corps  au  titre  duquel  j 
ils  ont  coDtracté  leur  engagement. 

§  4.  Etat  civil  et  civique. 

23.  -—  L'engagé  ne  doit  être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants.  | 
il  ne  doit  avoir  subi  aucune  des  condamnations  entraînant  ex-  | 
clusion  de  l'armée,  prévues  par  l'art.  4  de  la  loi  de  recrutement. 

Il  ne  doit  avoir  non   plus  subi  aucune  condamnation  pour  vol,   i 
escroquerie,  abus  de  confiance,  attentat  aux  micurs,  ni  aucune 
des  peines  prévues  par  l'arl.  o  de  la  dite  loi;  dans  le  cas  con- 
traire, l'engagement  volontaire  ne  peut  être  accepté  que  pour  un   1 
bataillon  d'inlanterie  légère  d'Afrique;  l'énumération  ci-dessus 
est  strictement  limitative.  ! 

24.  —  La  situation  de  l'engagé,  au  point  de  vue  pénal,  se  j 
constate  par  la  production  d'un  extrait  du  casier  judiciaire;   | 


comme  toutes  les  pièces  destinées  au  service  militaire  les  extraits 
du  casier  judiciaire,  délivrés  en  vue  d'engagements,  sont  dis- 
pensés des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  (L.  13  brum. 
an  VII,  art.  16  ;  L.  22  frim.  an  Vil,  arl.TO).  —  V.  suprà,  vo  Ca- 
sier judiciaire,  n.  414. 

25.  —  L'engagé  doil  jouir  de  ses  droits  civils  et  être  de  bonnes 
vie  et  mœurs;  il  est  justifié  de  ces  conditions  par  la  présentation 
d'un  certificat  délivré  par  le  maire  du  dernier  domicile;  si  l'in- 
téressé ne  compte  pas  au  moins  un  an  de  séjour  dans  la  com- 
mune, il  doit  produire  un  autre  certificat  du  maire  de  la  commune 
où  il  était  antérieurement  domicilié;  ce  certificat  doil  contenir 
le  signalement  du  jeune  homme  et  mentionner  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  il  a  été  domicilié  dans  la  commune.  Ge  certificat 
doit  être  légalisé  par  le  préfet,  sauf  le  cas  où  l'engagement  est 
contracté  dans  le  département  où  l'engagé  volontaire  est  domi- 
cilié. 

§  0.  Formes  de  l'engagement. 

26.  —  L  Epoques  d'admission.  —  L'engagement  volontaire  ne 
peut  plus  être  contracté  quand  le  jeune  homme  est  inscrit  sur 
la  liste  de  recrutement  cantonal  :  le  conscrit  qui  a  tiré  au  sort 
ne  peut,  en  effet,  contracter  un  véritable  engagement  volontaire, 
s'il  a  obtenu  un  numéro  qui  paraît  devoir  le  classer  parmi  ceux 
qui  seront  plus  tard  appelés  sous  les  drapeaux;  en  réalité,  il  ne 
fait  que  devancer  l'appel;  néanmoins  la  loi  de  1889  considère 
comme  un  engagement  véritable  celui  qui  est  contracté  entre  le 
moment  du  tirage  et  celui  des  opérations  du  conseil  de  révision; 
c'est  au  début  de  ces  opérations  que  se  place  la  limite  jusqu'à 
laquelle  l'engagement  volontaire  peut  être  contracté  ;  c'est  ce  que 
décide  l'art.  10,  Décr.  28  sept.  1889,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  La 
faculté  de  s'engager  cesse,  pour  les  jeunes  gens  de  la  classe,  à 
partir  du  jour  où  le  conseil  de  révision  examine  le  canton  au- 
quel ils  appartiennent.  ■> 

27.  —  Les  engagements  de  trois  ans  ne  sont  admis  que  pen- 
dant deux  périodes  de  l'année  :  1°  du  l"'  au  31  mars;  2°  du 
!'■'  octobre  au  31  décembre;  ceux  de  quatre  ans  et  de  cinij  ans 
sont  reçus  à  toute  époque  ^Décr.  28  sept.  1889,  art.  3);  toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et 
les  compagnies  d'artillerie,  les  admissions  s'effectuent  à  toute 
époque  de  l'année,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  en  vertu 
d'autorisations  ministérielles  spéciales. 

28.  —  U.  Choix  du  corps.  —  L'engagé  volontaire  peut  choisir 
son  corps  dans  la  limite  du  nombre  des  engagements  que  cha- 
que corps  est  autorisé  à  recevoir  annuellement  par  le  ministre. 
Iles  engagements  ne  peuvent  être  reçus  que  pour  les  armes  de 
l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  du  génie;  cette  énu- 
mération  est  absolument  limitative  et  exclut  les  engagements 
qui  étaient  autrefois  admis  pour  le  train  des  équipages  et  les 
sections  d'administration  (ouvriers,  infirmiers,  secrétaires  d'é- 
tat-major). Si  le  corps  dans  lequel  on  veut  s'engager  lient  gar- 
nison dans  la  subdivision  de  la  résidence  il  faut  produire  l'au- 
torisation du  général  commandant  le  corps  d'armée.  Le  choix  du 
corps  ne  constitue  pas,  du  reste,  un  contrat  ferme  que  l'autorité 
ministérielle  n'ait  pas  le  droit  de  modifier  ;  l'engagé  peut  toujours 
être  changé  d'arme  ou  de  corps,  si  l'intérêt  ou  les  besoins  du 
service  l'exigent  (Décr.  28  sept.  1889,  art.  4). 

29.  —  Les  jeunes  gens  domiciliés  ou  en  résidence  dans  les 
départements  de  la  Seine  e(  de  Seine-et-Oise,  ne  peuvent  même 
être  admis  à  contracter  d'engagements  pour  les  corps  station- 
nés dans  le  gouvernement  de  Paris,  ni  dan?  les  divisions  d'in- 
fanterie des  troisième,  quatrième  et  cinquième  corps  qui  ont 
une  de  leurs  divisions  dans  la  capitale,  relevée  tous  les  trois  ans 
(Girc.  min.  Guerre,  29  juin  1883  . 

30.  —  IH.  Durée  de  V engagement.  —  La  durée  de  l'engage- 
ment est  de  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  à  dater  du  jour  de  la  si- 
gnature de  l'acte.  L'engagé  volontaire,  admis  après  concours  à 
l'école  normale  supérieure,  à  l'école  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, ou  à  l'une  des  écoles  spéciales  visées  à  l'art.  23,  L.  13 
juill.  1889,  peut,  après  un  an  de  présence,  être  renvoyé  dans 
ses  foyers.  Pour  bénéficier  de  cette  disposition,  le  contractant 
doit  en  faire  la  demande  par  écrit  et  produire,  à  1  appui  de  sa 
demande,  les  justifications  exigées  de  jeunes  gens  réclamant, 
devant  le  conseil  de  révision,  l'envoi  en  congé  après  un  an  de 
service  ;  mention  de  celte  demande  et  des  juslilications  produites, 
est  faite  dans  l'acte  (Décr.  23  nov.  1889). 

31.  —  IV.  Formes  de  l'engagement.  —  Les  engagements  vo- 
lontaires sont  contractés  dans  les  formes  prescrites  par  les  an.  34, 
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35,  36,  37,  38,  39,  40,  42  et  44,  G.  av.,  devant  1rs  maires  des 
chefs-lieux  de  canton.  Les  conditions  relatives  à  la  durée  de 
l'engagement  sont  insérées  dans  l'acte  même;  les  autres  condi- 
tions sont  lues  au  contractant  avant  la  signature  de  l'acte  et 
mention  en  est  faite  à  la  fin  de  l'acte  (L.  15  juill.  1889,  art.  62). 
La  loi  de  1889  a  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  de  1872,  sur 
le  recrutement,  sauf  en  un  seul  point.  D'après  la  loi  de  1872,  l'i- 
nobservation des  formalités  prescrites  entraînait  nécessairement  la 
nullité  de  l'acte:  sous  la  loi  de  i889,ellele  rend  seulement  annulable. 
—  V.  infrà   n.  42  et  s. 

32.  —  L'acte  d'engagement  appartient  donc  par  sa  nature  à 
la  catégorie  des  contrats,  dits  solennels,  c'est-à-dire  qui  ne  se 
forment  pas  par  le  seul  consentement,  quelque  explicite  qu'il 
soit,  mais  qui  sont  soumis  à  des  formes  spéciales. 

33.  —  Muni  du  certificat  d'aptitude  que  lui  a  délivré  l'autorité 
ministérielle,  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  de  son  acte 
de  naissance,  d'un  extrait  de  casier  judiciaire  et,  s'il  est  mineur, 
de  l'autorisation  de  sa  famille,  le  jeune  homme  se  présente  :  en 
France,  devant  le  maire  d'un  chef-lieu  de  canton  ;  en  Algérie,  où 
il  n'y  a  pas  de  canton,  devant  le  maire  d'une  des  villes  désignées 
à  l'art.  6,  Décr.  28  sept.  1889.  A  Paris  et  k  Lyon  les  engagements 
sont  contractés  devant  les  maires  d'arrondissements. 

34.  —  l.e  maire  constate  l'identité  du  contractant  et  lui  fait 
déclarer  devant  deux  témoins  :  1"  qu'il  n'est  pas  marié  ni  veuf 
avec  enfants  ;  2"  qu'il  n'est  pas  lié  au  service,  déclaration  insé- 
rée dans  l'acte.  Il  donne  ensuite  lecture  :  1°  des  paragraphes 
numérotés  1",  2°,  .3°,  4",  o"  et  6°  du  deuxième  alinéa  de  lart.  59, 
L.  13  juill.  1889;  2°  des  art.  4,  14  et  15,  Décr.  28  sept.  1889; 
3»  de  l'acte  d'engagement.  L'obligation  de  savoir  lire  et  écrire, 
imposée  par  la  loi  de  1872,  a  été  supprimée  par  la  loi  de 
1889. 

35.  —  Les  actes  d'engagement,  comme  ceux  de  l'état  civil, 
doivent  être  écrits  de  suite,  sans  aucun  blanc;  les  ratures  et  les 
renvois  sont  approuves  et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps 
de  l'acte.  Il  n'y  doit  être  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune  date 
ne  doit  être  mise  en  chiffres  (G.  civ.,  art.  40  et  42).  «  Les  maires 
ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  l'art  72,  L.  15  judl.  1889, 
punit  des  peines  portées  à  l'art.  185,  G.  pén.,  tout  Ibnctionnaire 
ou  officier  public  civil  ou  militaire  qui  aura  donné  arbitrairement 
une  extension  quelconque  soit  à  la  durée,  soit  aux  régies  et 
conditions  des  engagements.  —  Ducrocq,  op.  cit.,  p.  189. 

36.  —  Immédiatemeut  après  la  passation  de  l'acte,  l'engagé 
vokintaire  en  reçoit  une  expédition  et  la  présente  au  sous-inten- 
danl  militaire  ou  à  son  suppléant,  chargé  de  lui  délivrer  une 
feuille  de  route  pour  rejoindre  son  corps. 

37.  —  Le  maire  adresse  une  deuxième  expédition  de  l'acte 
au  commandant  de  recrutement  pour  servir  à  l'établissement  des 
livrets  matricule  et  individuel  de  l'engagé. 

38.  —  Les  maires  qui  reçoivent  des  actes  d'engagement  ont 
droit,  au  bénéfice  de  la  commune,  à  une  indemnité  de  un  franc 
par  acte  (Dec.  min.  Guerre,  17  janv.  1885). 

3!J.  —  La  feuille  de  route  indique  le  délai  dans  lequel  l'en- 
gagé doit  se  rendre  à  son  corps  ;  c'est  à  l'expiration  de  ce  délai 
que  commence  ;i  courir  la  période  de  un  mois,  au  bout  de  la- 
quelle l'engagé  est  déclaré  insoumis,  on  temps  de  paix,  s'il  n'a 
pas  rejoint  ;  en  temps  de  guerre,  ce  délai  est  réduit  à  deux  jours 
(G.  just.,  art.  73). 

40.  —  V.  Droit  aux  dispenses.  —  L'engagé  volontaire  qui,  pos- 
térieurement à  son  incorporation,  entre  dans  l'une  des  catégo- 
ries de  dispenses  prévues,  au  profit  des  familles,  par  les  art.  21 
et  22,  L.  15  juill.  1889,  est  dégagé  d'une  partie  des  obligations 
de  sou  contrat  et  peut,  sur  sa  demande,  dés  qu'il  a  un  an  de 
service,  être  envoyé  en  congé  jusqu'à  la  date  do  son  passage 
dans  la  réserve.  Il  en  est  autrement  de  l'engagé  dont  la  situa- 
tion de  famille,  pouvant  entraîner  dispense,  existait  déjà  au  mo- 
ment de  la  signature  de  son  acte  d'engagement;  celui-là  a  défi- 
nitivement réglé  sa  situation  par  son  engagement  et  ne  peut 
invoquer  devant  le  conseil  de  révision  un  motif  de  dispense  qui 
existait  antérieurement  à  son  engagement.  —  Gons.  d'Iùt.,  22 
janv.  1897,  Dupré  la  Tour.  [Leb.  chr.,  p.  34) 

41,  — W.EiKjuiics  rcfiirmcs.  —  L'engagé  réformé  par  congé  n.  1, 
c'est-k-dire  pour  blessures  ou  infirmités  contractées  dans  le  ser- 
vice, est  dégagé  de  toute  obligation  militaire  et  considéré  comme 
ayant  payé  sa  dette  à  la  patrie  ;  il  confère  la  dispense  à  son  frère 
puiné.  Au  contraire,  l'engagé  réformé  par  congé  n.  2,  avant 
l'appel  de  sa  classe,  est  tenu  d'accomplir  le  temps  da  service 


exigé  par  la  loi,  s'il  est  reconnu  propre  au  service  par  le  conseil 
de  révision,  mais  il  est  fait  déduction  du  temps  déjà  passé  sous 
les  drapeaux  (Décr.  28  sept.  1889,  art.  17). 

§  6.  Annulation  de  l'acte. 

42.  —  L'engagé  qi;i  conteste  la  légalité  ou  la  régularité  de 
l'acte  qui  le  lie  au  service  militaire  doit  adresser  sa  réclamation 
au  préfet  du  déparlement  où  l'acte  a  été  reçu;  les  préfets  trans- 
mettent les  demandes  en  annulation  d'acte  d'engagement  volon- 
taire aux  ministres  de  la  (juerre  ou  delà  Marine  qui  statuent,  s'il 
y  a  lieu,  ou  renvoient  la  contestation  devant  les  tribunaux  (Décr. 
28  sept.  1889,  art.  16). 

43.  —  Le  décret  de  1889  a  reproduit  les  textes  antérieurs  en 
matière  d'engagement  volontaire  (Ord.  28  avr.  1832,  art.  18; 
Décr.  10  mai  1869,  art.  17;  30  nov.  1872,  art.  15);  il  prévoit,  pour 
prononcer  l'annulation  de  l'engagement  irrégulièrement  contracté, 
une  double  compétence  :  la  compétence  administrative  et  la  com- 
pétence des  tribunaux. 

44.  —  Si  l'engagé  soutient  que  son  engagement  est  nul  et 
que  le  ministre  de  la  Guerre  approuve  sa  demande,  il  est  inutile 
de  saisir  les  tribunaux.  Le  ministre  statue  lui-même,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  débat;  mais  s'il  nait  un  incident  contentieux,  le 
ministre  doit  renvoyer  l'affaire  aux  tribunaux  civils. 

45.--  En  effet,  le  contrat  d'engagement  n'est  pas  un  contrat 
administratif,  mais  bien  un  contrat  de  droit  commun  de  la  caté- 
gorie de  ceux  que  les  jurisconsultes  romains  appelaient  :  le  con- 
trnt  facto  ut  des.  C'est  une  convention  librement  débattue,  où 
l'Etat  n'agit  pas  par  voie  de  commandement.  —  Dec.  min.  10  déc. 
1878,  alT.  Garnier. 

46.  —  Le  contrat  d'engagement  tombe  donc  sous  l'empire  du 
droit  commun  et  est  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordi- 
naires, aucune  disposition  légale  n'ayant  dessaisi  les  juges  civils 
du  droit  d'en  connaitre. 

47.  —  Aucun  texte  de  loi  n'autorise  le  ministère  public  à  agir 
d'office  dans  les  questions  relatives  à  la  validité  des  contrats 
d'engagements  volontaires;  c'est  le  préfet  seul  qui  représente 
l'Etat  en  matière  de  recrutement  et  c'est  à  lui  seul  qu'il  appar- 
tient de  saisir  les  tribunaux  d'une  action  de  cette  nature. 

48.  —  Dans  une  autre  opinion  on  admet  que  le  contrat  d'en- 
gagement est  adminislratif  el  non  pas  de  droit  commun;  d'où  il 
suit  que  l'autorité  administrative  serait  seule  compétente  en  ma- 
tière d'annulation.  —  Dijon,  8  févr.  1878,  Ijrenier,  [S.  78.2.44, 
P.  78.217,  D.  78.2.219]  —  Sic,  Laferriére,  Traité  de  la  juridic- 
tion administrative,  t  1,  p.  614;  Cha.uvea.a,  Principes  de  coin- 
pét.  administr.,  t.  2,  n.  413. 

49. —  On  fait  remarquer  que  l'art.  16,  Décr.  28  sept.  1889,  en 
donnant  compétence  aux  tribunaux,  n'indique  pas  s'il  s'agit  de 
tribunaux  administratils  ou  de  tribunaux  judiciaires. 

50.  — Les  auteurs  qui  partagent  celte  opinion  estiment  que 
la  nullité  des  engagements  doit  toujours  être  poursuivie  devant 
les  ministres,  qui  statuent,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat.  Les  tri- 
bunaux civils  pourront  avoir  à  connaitre  de  la  validité  des  enga- 
.:,'ements,  mais  seulement  d'une  manière  préjudicielle,  quand 
sera  soulevée  une  question  d'état  :  nationalité,  filiation,  etc.;  en 
dehors  de  ces  questions,  le  fond  du  litige  sera  de  la  juridiction 
exclusive  des  tribunaux  administratifs. 

51.  —  La  jurisprudence  de  la  t^our  de  cassation  s'est  pro- 
noncée en  faveur  de  l'opinion  qui  reconnaît  au  contrat  d'enga- 
gement le  caractère  d'engagement  de  droit  commun  soumis  à  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires.  —  Cass.,  10  déc.  1878,  Proc. 
gén.  près  la  Cour  de  cassation,  [S.  79.1.222,  P.  79.530,  D.  79.1. 
113],  cassant  l'arrêt  de  Dijon,  précité. 

52.  —  Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  en  vertu  d'un  enga- 
gement irrégulier  doit  être  compté  comme  service  effectif,  don- 
nant droit  à  la  retraite,  si,  plus  tard,  la  situation  de  l'intéressé 
est  régularisée  soit  par  la  naturalisation,  s'il  était  étranger,  soit 
par  la  réhabilitation  s'il  était  privé  de  ses  droits  civils.  Cette  solu- 
tion a  été  plusieurs  fois  appliquée  à  des  étrangers. 

53.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'engagement,  au  heu 
d'être  simplement  irrégulier  et  annulable,  était  entaché  d'une 
nullité  radicale  et  absoTue,  si,  par  exemple,  l'engagé  avait  em- 
prunté le  nom  et  l'état  civil  d'une  autre  personne  pour  contrac- 
ter. —  Cons.d'Et.,  16  déc.  1881,  de  Wagan,  [S. 83.3.45,  P.adm, 
chr.,  D.  83.3.25] 
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Sectiox  III, 

Engnoeinenls  pour  la  marine. 

54.  —  L'art.  60,  L.  lajuill.  )889,  prévoit  des  engagements  : 
1°  dans  les  troupes  coloniales  (infanterie  et  artillerie  de  marine); 
2°  dans  les  équipages  de  la  Hotte. 

55.  —  La  loi  du  27  juill  1872  avait  posé  le  principe  génf^ral 
«  qu'il  n'y  a  dans  les  troupes  françaises  ni  prime  en  argent,  ni 
prix  quelconque  d'engagement  ».  L'e.xpérience  a  démontré  que 
cette  disposition  était  trop  absolue  et  l'on  a  senti  le  besoin  d'or- 
ganiser une  armée  coloniale  recrutée  exclusivement  par  voie  1 
d'engagement,  en  ce  qui  concerne  l'élément  français  (Décr.  4  août 
1804  . 

56.  —  Pour  favoriser  le  recrutement,  par  voie  d'engagement, 
des  équipages  de  la  flotte  et  des  troupes  coloniales,  la  loi  du 
lo  juill.  i880  sur  le  recrutement  accorde  des  primes  aux  jeunes 
gens  qui  contractent  des  engagements  de  cinq  ans,  la  prime  ne 
s'applique  qu'aux  deux  dernières  années,  c'est-à-dire  à  la  durée 
du  service  prolongé  au  delà  du  temps  légal;  cette  prime  est 
payée  par  le  service  de  l'intendance,  avant  le  départ,  en  même 
temps  que  les  frais  de  route. 

57.  — Dans  aucun  cas  les  engagés  acec  prime  ne  sont  admis 
à  bénéficier  des  cas  de  dispense  prévus  par  les  art.  21,  22  et  23, 
L.  ir>  juill.  1889. 

38.  —  On  peut  contracter,  pour  les  équipages  de  la  flotte,  des 
engagements  n  long  terme,  tels  qu'ils  sont  prévus  par  la  loi  du 
22  juill.  1886;  cet  engagement  dure  jusqu'à  la  date  de  l'expira- 
tion légale  du  service  dans  l'armée  active  de  la  classe  à  laquelle 
l'engagé  appartient  par  son  âge. 

5î)-62.  —  En  ce  qui  concerne  les  conditions  d'engagement, 
V.  au  surplus,  infrà,  v°  Murine  de  l'Etat,  n.  505  et  s.,  512  et  s., 
657  et  s. 

Section  IV. 
Engagements  pour  la  durée  <le  In  guorre. 

63.  —  En  cas  de  guerre  tout  Français  ayant  accompli  le  temps 
de  service  prescrit  pour  l'armée  active,  la  réserve  de  ladite  ar- 
mée et  l'armée  territoriale  est  admis  à  contracter  dans  un  corps 
de  son  choix  un  engagement  pour  la  durée  de  la  guerre.  Cette 
faculté  cesse  pour  les  liommes  de  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale lorsque  leur  classe  est  rappelée  àl'activité  (L.  15  juill.  1889, 
art.  61). 

64.  —  En  principe,  il  faut  être  libre  de  toute  obligation  mili- 
taire pour  contracter  un  engagement  volontaire  :  ici  la  loi  fait  une 
exception  en  faveur  des  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale dont  la  classe  n'a  pas  encore  été  appelée  à  l'activité  ;  ils 
sont  autorisés  à  s'engager  pour  la  durée  de  la  guerre  même  après 
l'ùge  de  trente-deux  ans,  à  la  conditionde  présenter  les  conditions 
d'aptitude  requises  et  de  n'avoir  encouru  aucune  des  condamna- 
tions qui  entraînent  l'exclusion  de  l'armée  (Décr.  28  sept.  1889, 
art.  18  et  24  déo.  1889,  art.  17). 

65.  —  L'engagement  pour  la  durée  de  la  guerre  ne  confère 
pas  le  drcit  à  la  dispense  prévue  par  la  loi  en  raison  de  la  pré- 
sence d'un  frère  sous  les  drapeaux. 

66.  —  Il  est  contracté  pour  une  durée  indéterminée,  mais, 
aussitôt  après  la  signature  de  la  paix,  il  cesse  de  produire  effet, 
et  les  engagés  à  ce  titre  sont  libérés  en  vertu  d'un  décret  du 
Président  de  la  République. 


Section  V. 
ICngagemeuls  pour  les  régiments  étrangers. 

67.  —  Sur  l'organisation  des  régiments  étrangers,  V.  suprà, 
v°  Colonie,  n.  942  et  943,  et  infrà,  v"  Lcyion  étrangère. 

68.  —  Les  engagements  dans  les  régiments  étrangers  sont 
reçus,  soit  au  titre  français,  soit  au  titre  étranger  (L.  9  mars 
1831;  Ord.  10  mars  1831;  Décr.  14  sept.  1864;  Décr.  18  déc. 
1884  et  Arr.  31  janv.  1800). 

69.  —  Pour  contracter  un  engagement  au  titre  français,  il 
faut  être  Français  et  être  pourvu  de  l'autorisation  spéciale  du 
ministre  de  la  Guerre  ;  les  engagements  sont  contractés  dans  les 
mêmes  formes  que  celles  prescrites  pour  les  corps  français,  et 
sont  reçus  par  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton. 

70.  —  Les  Français  ou  les  étrangers  qui  désirent  servir  dans 


les  régiments  étrangers,  au  titre  étranger,  contractent  leur  en- 
gagement devant  un  sous-intendant  militaire. 

71.  —  Les  conditions  exigées  sont  les  suivantes  :  être  Agé 
de  dix-huit  ans  au  moins  et  quarante  ans  au  plus;  être  sain, 
robuste  et  avoir  la  taille  de  l'^,5i-  au  moins.  L'engagé  doit  pro- 
duire son  acte  de  naissance  ou  toute  autre  pièce  équivalente,  un 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  et  un  certificat  d'acceptation 
de  l'autorité  militaire  constatant  qu'il  a  les  qualités  requises  pour 
faire  un  bon  service. 

72.  —  Le  certificat  d'acceptation  doit  être  délivré  par  un  offi- 
cier supérieur  de  l'un  des  régiments  étrangers,  par  l'officier  com- 
mandant le  recrutement  ou  par  un  officier  de  gendarmerie,  après 
constatation  par  un  médecin  militaire  ou  civil  de  l'état  physique 
de  l'étranger. 

73.  —  Dans  le  cas  où  l'étranger  ne  serait  pas  porteur  de  son 
extrait  de  naissance  et  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  le 
général  commandant  la  subdivision  peut  donner  l'autorisation 
de  passer  outre. 

74.  —  Dans  les  places  de  guerre  le  certificat  d'acceptation 
peut  être  délivré  par  l'officier  commandant. 

75.  —  L'engagé,  au  titre  étranger,  a  droit  aux  mêmes  pres- 
tations en  deniers  et  en  nature  que  les  militaires  français  ;  mais 
son  état  est  soumis  à  une  législation  spéciale  en  ce  qui  concerne 
l'avancement  et  les  pensions.  —  V.  ituprà,  v"  Avancement  dans 
l'armée,  n.  52,  et  infrà,  v"  Pensions  et  retraites. 

Section  VI. 
Engagemeuls  pour  les  cori>s  Indigènes  de   l'Algérie. 

76.  —  Les  corps  indigènes  comprennent  les  régiments  de  ti- 
railleurs et  les  régiments  de  spahis.  —  V.  suprà,  v"  Algérie, 
n.  4745. 

77.  —  Les  Français  sont  admis  à  s'engager  pour  des  corps 
indigènes,  sur  une  autorisation  du  chef  de  corps,  le(iuel  ne  doit 
en  délivrer  que  si  le  postulant  est  apte  à  remplir  un  des  emplois 
du  cadre  (comptable,  instructeur,  ouvrier). 

78.  —  L'engagement  est  contracté  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  engagements  volontaires  ordinaires. 

79.  —  Les  régiments  de  spahis  algériens  recrutent  les  indi- 
gènes exclusivement  par  voie  d'engagements  volontaires. 

80.  —  Sur  la  proposition  du  capitaine  commandant  d'esca- 
dron et  avec  l'approbation  du  chef  de  corps,  tout  indigène  âgé 
de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  trente  ans  au  plus  peut  être  ad- 
mis à  servir  dans  les  régiments  de  spahis  ;  l'engagement  a  lieu 
a'ix  conditions  suivantes:  1°  réunir  les  qualités  nécessaires  pour 
faire  un  bon  service;  2°  n'avoir  pas  de  mauvais  antécédents; 
3°  s'engager  h  servir  pendant  quatre  ans.  Tout  cavalier  indigène 
peut  être  rayé  des  contrO'Ies  avant  l'expiration  de  son  engage- 
ment, pour  inaptitude,  mauvaise  conduite  ou  indignité  ;  le  renvoi 
est  prononcé  par  le  général  commandant  la  cavalerie  d'Al- 
gérie. 

81.  —  L'âge  est  constaté  dans  les  formes  usitées  en  Algérie 
(V.  suprà,  v»  Algérie,  n.  2033  et  s.).  L'aptitude  physique  est 
reconnue  par  un  médecin  militaire;  la  conduite  et  la  moralité 
sont  appréciées  par  le  chef  de  corps  ou  le  commandant  d'esca- 
dron. Otte  apprécialiou  a  pour  base  un  certificat  délivré  par  les 
autorités  administratives  civiles  ou  militaires,  suivant  que  l'indi- 
gène réside  en  territoire  civil  ou  en  territoire  militaire;  l'engagé 
doit,  en  outre,  présenter  sa  carte  d'identité  indiquant  son  nom 
patronymique;  il  doit  être  célibataire,  s'il  doit  servir  dans  un  es- 
cadron mobile. 

82.  —  L'engagement  est  reçu  par  le  sous-intendant  militaire 
ou  son  suppléant  militaire,  en  présence  d'un  interprète  et  de  deux 
témoins  pris  parmi  les  officiers,  sous-officiers  ou  brigadiers  in- 
digènes; le  spahi  prête  serment  sur  le  Coran;  mention  du  ser- 
ment est  faite  sur  l'acte  d'engagement. 

83.  —  Les  régiments  de  tirailleurs  algériens  recrutent  de 
môme  les  indigènes  exclusivement  par  voie  d'engagement  vo- 
lontaire; les  engagements  sont  reçus  dans  les  mêmes  conditions 
que  ceux  des  spahis;  toutefois,  l'indigène  peut  être  marié  ou  cé- 
libataire ;  l'iîge  minimum  est  fixé  à  dix-sept  ans  et  l'Age  maxi- 
mum à  trente-cinq  ans. 

84.  —  Les  indigènes  qui  contractent  un  engagement  dans  les 
régiments  de  tirailleurs  algériens  ont  droit  h  une  prime  de  400  fr. 
qui  est  payable  :  250  fr.  le  jour  de  l'engagement  et  150  fr.  deux 
ans  après. 
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85.  —  Tout  indigi>ne  qui,  invité  à  déclarer  si,  antérieurement, 
il  a  servi  dans  l'armée  à  quelque  litre  que  ce  soit,  l'ait  une  ré- 
ponse mensongère  ou  dissimule  son  véritable  nom  ou  son  étal 
civil,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus  et  d'une  amende  qui  ne  peut  être  inférieure  au  mon- 
tant de  la  prime  d'engagement,  ni  supérieure  à  3,000  fr.;  les  dis- 
positions de  l'art.  463,  C.  pén.,  ne  sont  pas  applicables  à  ce  dé- 
fit (Décr.  22  sept.  1898,  art.  2). 

Section  VII. 

EDgagements  spéciaux  contractés  par  les  élèves 
lie   cerlaioes  écoles. 

8B.  —  Les  jeunes  gens  reçus  à  l'Ecole  polytechnique,  à 
l'Ecole  forestii'Te  ou  à  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures, 
sont  tenus  de  contracter  un  engagement  dont  la  durée  est  de 
trois  ans  pour  les  premières  écoles  et  de  quatre  ans  pour  la  der- 
nière. Ces  engagements  courent  du  1°''  octobre  de  l'année  de 
l'entrée  à  l'école.  Si,  pendant  la  durée  des  études,  un  élève  est 
admis  à  redoubler  une  année  à  l'école,  cette  année  ne  compte 
pas  dans  la  durée  de  l'engagement. 

N7.  —  Ces  engagements  sont  contractés  au  moment  de  l'ad- 
mission à  l'école  :  devant  le  maire  de  l'un  des  arrondissements 
de  Paris  par  les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  et  de  l'Ecole  cen- 
trale; devant  le  maire  de  Nancy  par  les  élèves  de  l'Ecole  fores- 
tière. Le  contractant  n'est  assujetti  à  aucune  condition  dT.ge 
autre  que  celles  exigées  pour  l'admission  à  l'école;  il  en  justifie 
par  la  production  de  son  cerlilîcat  d'admission  et  produit  en 
outre  un  extrait  de  son  casier  judiciaire  et  un  certificat  d'apti- 
tude physique;  ce  dernier  certilicat  est  délivré  :  pour  l'Ecole  po- 
lytechnique, par  le  général  commandant  l'école;  pour  l'Ecole 
forestière,  par  le  commandant  de  recrutement  de  Nancy;  pour 
l'Eiiole  centrale,  par  le  bureau  de  recrutement  de  la  Seine. 

88.  —  Les  engagements  sont  souscrits  pour  l'une  des  armes 
de  l'infanterie,  de  l'artillerie  ou  du  génie.  L'autorité  militaire  dé- 
signe, au  moment  de  la  mise  en  route,  le  corps  sur  lequel  sont 
dirigés  les  élèves  qui  n'ont  pu  satisfaire  aux  examensou  qui  ont 
été  renvoyés  pour  inconduite. 

89.  —  Les  jeunes  gens  nommés  élèves  du  service  de  santé 
militaire,  les  médecins  et  pharmaciens  stagiaires  admis  seule- 
ment à  l'école  d'application  du  service  de  santé  militaire;  les 
élèves  ou  pharmaciens  du  même  service,  les  élèves  militaires  des 
écoles  vétérinaires  et  les  aide-vétérinaires  stagiaires  admis  seu- 
lement à  l'école  d'application  de  la  cavalerie  souscrivent  un  en- 
gagement de  trois  ans  et  s'obligent  à  servir  pendant  six  ans 
dans  l'armée  active,  à  partir  de  leur  nomination  au  grade  de 
médecin  ou  pharmacien  aide-major  de  deuxième  classeou  d'aide- 
vétérinaire. 

UO.  —  L'engagement  des  élèves  de  l'école  du  service  de  santé 
militaire  est  souscrit  à  la  mairie  de  l'un  des  arrondissements  de 
Lyon,  celui  des  élèves  de  l'école  d'application  du  même  service 
à  la  mairie  de  l'un  des  arrondissements  de  Paris,  celui  des  élèves 
vétérinaires  est  reçu  :  pour  les  stagiaires  à  la  mairie  de  Saumur; 
]iour  les  élèves  militaires  des  écoles  vétérinaires  et  les  élèves 
en  pharmacie  du  service  de  santé  militaire  à  la  mairie  de  la  lo- 
calité où  se  trouve  l'école  ou  la  l'acuité  à  laquelle  l'élève  est  atta- 
ché. Tous  ces  points  ont  été  réglés  en  dernier  lieu  par  un  décret 
du  0  juin  1899.  Le  contractant  n'est  assujetti  à  aucune  condi- 
tion d'âge  autre  i(ue  celles  exigées  pour  l'admission  à  l'école; 
il  produit  son  certificat  d'admission,  un  extrait  du  casier  judi- 
ciaire et  un  certificat  d'aptitude,  délivré  par  le  recrutement  de  la 
subdivision. 

91.  —  Les  engagements  sont  reçus  pour  l'une  des  armes  de 
l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  du  génie.  L'autorité 
militaire  désigne,  au  moment  de  la  mise  en  route,  le  corps  sur 
lequel  les  engagés  sont  dirigés  :  1°  s'ils  n'obtiennent  pas  le  grade 
de  médecin  aide-major  de  deuxième  classe  ou  d'aide-vétériiiaire; 
2"  si,  une  fois  en  possession  de  ce  grade,  ils  ne  servent  pas  pen- 
dant six  ans  au  moins  dans  l'armée  active.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  durée  de  l'engagement  de  trois  ans  souscrit  au  moment 
de  l'entrée  à  l'école  ne  court  que  du  jour  de  l'incorporation. 

ENGINS  PROHIBÉS.  —  V.  CinsfE.  —  Pêche. 

ENGRAIS.  —  V.  Bail  a  ferme.  —  Chemi.n  be  ker.  —  CiiKiiiN 

MOl.VAl..   —   EhAIIUK  CllMMKlillIAI-E. 


ENLÈ"VEMENT  DE  MINEUR.  —  V.    Détournement  ue 

MINEUn. 

ENLÈVEMENT  DE  TERRES,  GAZONS  ET  RÉ- 
COLTES. —  V.  Chemin  (en  général).  —  Chemin  rural.  — 
Chemin  vicinal.  —  Délit  forestier.  —  Délit  rural. 
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Incident,  116,  441,  66.3,  1037,  1038, 
1278. 

Indicateurs,  830. 

Inilignitê,  914,  918. 

Innrniation,  160. 

Ingénieur,  974. 

Inscription  de  faux,  810,  1191  et 
s.,  1513. 

X.\. 


Inspecteur  de  chemins  de  fer,  893. 
Instituteur,  899,  900.  902. 
Instruction  criminelle.  83. 
Instruction  par  écrit,  695. 
Interdiction,  822,  863. 
Interdiction  des  droits  civils,  747. 
Interdit,  54. 
Intérêts.  938,  964,  1220. 
Intérêts  administratifs,  9.39. 
Intérêts  directs.  939. 
Intérêts  éventuels.  939. 
intérêts  indirects,  939,  96t<. 
Interligne,  714. 
Interpellations,  724,  725,  727  et  s., 

1183,    1198,    1251,    1254,    1260, 

1264.  1268.  1463  et  s..  1488. 
Interprétation.  117,  119,  1166. 
Interprète,  737  et  s..  1186  et  1187. 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

1551." 
Intervention,  1177. 
Invraisemblances,  70  et  s. 
Israélite,  1011. 
Ivresse,  8.39. 

Jardinier,  870  et  871.       . 
Jour,  1531  et  s. 
Jour  et  heure  (indication  des;,  330 

et  s.,  480  et  s.,  490,  493,  494,  571, 

635, 1.397  et  s. 
Jour  férié,  306,  593,  627. 
Journaliers,  869. 
Juif,  1011. 

Juge,  994  et  s.,  1121,  1288. 
Juge-commissaire.  4.  94,  210.211, 

220,  256,  310  et  s.,  317,  3SS,  402, 

437,  4.38,  441,  442,  446,  5.37,  647, 

663,  703,  712,  715,  723,  724.  726. 

731    el  s..  742.   750.   760.    IdOI, 

1013,  1034. 1106  et  s..  1131.1137, 

1150, 1189.  1239, 1255, 1259,  1298 

et  s..  1306,  1317  et  s.,  1328,  1329. 

1343, 1350, 1.351, 1361. 1415, 1435, 

1438  et  s..  1442. 
Juge-commissaire  (admission  du), 

1256. 
Juge- corn nii.ssaire  (empêchement 

d-ij),  145  et  s. 
Juge-commissairei'nominaliondu), 

12:3  et  s. 
Ju^'es-conimissaires  (pluralité  desl, 

107  et  s. 
Juge  de  paix,  140  et  s.,  101  et  s., 

184,  .356,  137,  553,  643,  658,829, 

852, 12liO.  1201,  1218, 13  0,  1301, 

1318,    1382.    I4it6,    1409,    1411, 

1414,  1416,  1543,  1552. 
Juge  de   paix  suppléant,  137.  161 

el  s. 
Juge  plus  ancien,  156. 
Juge  rappia'teur,  4.38. 
Juge  sup,,lcant.  129,  130,  182, 183, 

1300. 
Jugement     155,    434,    440,    103ii 

et    s..    1230.    1328.    1392,   1396. 

1397,  1424.  1448  et  s.,  152Set  s. 
Jugement  (copie  du).  519. 
Jugement  (exécution  du),  190. 
Jugement    .nullité  du),  95    el   s., 

124,  198. 

Jugement   jsigniUcation   dn  i.   94, 

125,  15.3,  192,  2l2,  264  el  s..  266 
et  s.,  286,  300  et  s.,  318,  320, 
322,  324,  475,  479. 

Jugement  au  liuid.   1362. 

Jugement  commun.  1357. 

Jugement  délinitif,  278,  151.  1359. 
1363.  1495.  1499,  1510. 

Jugemenl  d'office,  1532. 

Jugeni'  nt  interlocutoire,  92,  93, 
234  el  s.,  451. 

Jugement  par  défaut,  44,  94,  1.50, 
181,  203, 204,  245  el  s.,  261  et  s., 
286,  363  et  s.,  440,  653,  1294, 
1310,  1346,  1355,  1356,  1404. 

Jugement  préparaloire,  92  et  93. 

Jugements  successifs,  .3.56. 

Légataire  univeisel,  1224. 

Lettre  de  change,  25. 


Lettri'.  missive,  815, 848  et  s.,  1114. 

Lieu  de  l'enquête,  262,  490,  503, 
542,584,  585,  1402,  14.34. 

Lieux  litigieux,  176,  177,613,644. 
1254,  1435  et  s.,  1499. 

Loi,  191. 

Maire,  811.  860,  988. 

Mairie,  853. 

Maladie,  1115. 

Mandat,  664  et  s.,  1014  d  1015. 

Mandat  d'amener,  1106el  s.,  1125. 

Mandat  de  dépùt,  1109. 

Mandat  public,  826. 

Mandataire,  655,  973,  982. 

Manœuvres,  1073. 

Marque,  814,  1184. 

ilatiere  administrative.  3. 

Matière  civile,  .3. 

Matière  commerciale, 3, 1382, 1414, 
1485,  1525  et  s. 

Matière  criminelle,  3.  756,  853. 

Matière  sommaire,  10.36,  1253. 

.Médecin,  894. 

Mémoires,  24,  695,  987,  1046. 

Mendicité,  1010. 

Mention,  1155  et  s..  1161  el  s. 
1257,  1274,  1304,  1309,  1322, 
1490  et  s.,  1537. 

Mention  en  marge,  710. 

Meubles,  6. 

Mineur,  6,  54,  751. 

(Mineur  de  15  ans.  6,S5  et  s..  690, 
759  et  s.,  1110.  un,  1462. 

Ministère  public.   25,   14,37.  1451. 

Minute,  1199  et  s. 

Mise  en  cause,  1314  et  s.,  1357. 

Mise  en  demeure,  384.531,  1119, 
1120.  1129.   1484. 

Moralité,  1367. 

Jlolifs  de  jugement.  90,  105,  108. 
11139.  11154.  15U1. 

Moyens  de  droit,  19. 

Moyen  nouveau, 31 ,  130.  133, 1380. 

Négligence,  400,  405,  1336. 

Nims  568,  596,  606.  608  et  s..  614, 
679.  680,  682,  1163.  1165,  1166, 
1429,  1453,  1^56,  1457.  14.59, 
1475.  1499,  1536 

Xom  des  parties,  292. 

Noms  des  témoins,  1276. 

Nom  patronymique,  615. 

Notaire,  838*  839,  840,  986  et  s. 

Notes,  24. 

Noies  des  dépositions,  1449. 

Notes  du  grelfier.  15115. 

Nnlilicali.jn.  526  .532  543.  557, 
596  el  s..  071,  1120.  1240.  1251), 
1407.1429,  1432.  1475,  1536.— 
V.  S'gnifirat.io/i. 

Notoriété  publique.  1114. 

Nouveaux  témo  ns.  4ii9,  1477. 

NulUlé,  211,  84,  105.  161.  165,  263 
et  s.,  308,  335,  33S  et  s..  349, 
369,  393,  102,  4il3,  405.  418,  427. 
113,  470.  489,  492,  497  el  s.,  505, 
510.  513.  522  cl  s  ,  532.  531  et  s., 
.539  540.  544.  560  593,  596.  607 
et  s.,  618,  619,  623  et  s.,  6-48, 
676  et  s.,  683,  685.  696  et 
s..  709  et  s..  715,  732,  736, 
1019,  1066,  1067,  1116,  1159, 
1161,  1167.  1172,  1177,  1181, 
1188,  1190,  1191,  1211,  1212, 
1214  et  s  . 1359. 1372  1375. 1400, 
1422, 1424  et  s.,  1429.  14:W  et  s., 
1451,  1453  et  s.,  1470  et  s  ,  1495 
el  s.,  1503  et  s., 1.526,  1528,  1531 
et  s.,  15.39.  1516. 

Nullité  couverte,  115,  133,  272, 
4,50,  489,  526,  1233,  1408,  1442 
et  s. 

Nullilc  d'ordre  pubUc,  1215,  12.32, 
1247. 

Nullité  non  couverte,  1283. 

Nullité  partielle,  1284,  1290,  1293, 
1338. 

Nullité  relative,  1232. 
Obligation  divisible,  1222  et  s. 
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Obligation  inflivisible,   1222,  1225 

el  s. 
Ollicierministériel,293, 1297, 1316, 

1334  et  s. 
Omission,  23,  116  cl  s.,  125,  192, 

198,  219,  221 ,  ■107.  423,  572. 1172, 

1406,  1531. 
Omission  ilc  statuer.  I'i86  ell487. 
Opposition,  19,  44.   181,  245,  351, 

479,  494,  495,  11.S7. 
Ordonnance,  1343. 
Ordonnance  (date  de  I"),  492. 
Oidonnanio  ^nouvelle),  310  et  s., 

380.  402,  445,  499. 
Ordonnance  du  ju?e,  153  et  s..  172, 

239,  286.  314,  327.  407,  464,  480 

el  s..  372,  573.   (">35,  6:^7.  638, 

1123,  1129,  1135  et  s.,  1169. 
Ordonnance  du  juge  (copie  de  1), 

501,  510. 
Ordonnance   du  juge   (exécution 

de  1),  329  el  s. 
Ordonnance  du  juge  (signification 

de  r^  134.  274,  287. 
Ordonnance  sur  requête,  148, 151. 
Ordre  public,  57,  489,  631,  1108, 

1232,  1352,  1354,  1380,   1442  et 

1443. 
Original,  509,608,668  et  s.,  1116, 

1176. 
Ouvrier,  876,  879. 
Ouvrier  lailleur,  878. 
Pacage,  68,971. 
Paiemenl,_120. 
Paraphe,  716. 
Parents,  749,  768  et  s. 
Parenté.  679,  682,  791, 1024, 1322, 

1453  et  s.,  1461,  1466,  1498. 
Parenté  légitime,  754. 
Parenté  naturelle,  754,  773. 
Parlant  à,  562  el  563. 
Partie  ddigenle.  94. 
Partie  intéressée,  791. 
Partie  la  plus  diligente,  200. 
Partie  poursuivante,  673. 
Passage,  966.  1226. 
Paternité,  1453  et  s. 
Peines,   452,  692,   693,  725,    726, 

738. 1089  et  s. 
Peiue  affliclive,  926,  928. 
Peine  al'flictive  ou  infamante,  918 

et  s. 
Peine  correctionnelle,  918  el  s., 

928. 
Pensionnaire,  907. 
Percepteurs,  828. 
Péremption  d'iustance,  318. 
Pertinence  des  laits,  40,  59, 61  el 

s.,  99,  254. 
Pièces, 81. 

I  ièces  (destruction  de),  672. 
Pièces  (perte  de\  672. 
Pièces  adirées,  317. 
Plaidoiries.  25,  1064,  1066. 
Plainte.  855. 

Plan  des  lieux,  8.30  et  831. 
Plumitif,  1082,  1178. 
Pluralité  des  parties,  297. 
Possession.  101,  103,  968,  1227. 
Possession  immémoriale,  68. 
Postes,   1349. 

Pouvoirdistrétionnaire,  52.3, 1114. 
Pouvoir  du  juge,  53,  38,  64,  176, 

490.  494,  495,  708,797,  809,  859, 

1148. 1319, 1.320, 1330, 1429, 1480. 
Précepteur.  902. 
Préjudice,  ot,  1218.  1454,  1456. 
Préjudice  éventuel,  37. 
Prénoms,612  et  s., 680,1453,  1456. 
Préposés,  1550. 
Prescription,  11,  926  et  927. 
Prescription  de  vingt  ans.   1369. 
Prescription  trenlenaire,  1369. 
Présence,  1263. 
Président,  88,  134,  147,  151,  156, 

170.337.712,7.39, 11 18, 1120  et  s. 
Présomptions, 30, 146. 1.373et  1374. 
Présomption  légale,  1494. 


Preuve,    1028  et   s.,    1080   et  s.. 

108.3,   1113    et   s.,    1162.   1194, 

1197.  1470  el s. 
Preuve  '.charge  de  la).  227. 
Preuve  contraire,  11,  62,  257  et  s.. 

460. 
Preuve  frauduleuse,  111. 
Preuve  impossible.  68.  111. 
Preuve  littérale,  2. 
Preuve  pai'  commune  renommée, 

2r>8. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de),  1373. 
Prise  à  partie,  496. 
Procès-verbal,  4,  83,  86,  239.427, 

432  et  s,  487.  523,  669,670,682, 

7(19,  752.  827.  845.   1019.  1023, 

1040, 1047, 1096,  1129,  1133el  s.. 

12,37, 1280  et  s.,  1288, 1293, 1.VI8. 

13(19,    1319.    1360,    1377,    1410, 

1414,  1449,  1490  el  s.,  1502  et  s., 

1.338.  1541. 
Procès-verbal  (clôture  du),  432. 
Procès-verbal  ;l'orce  du'i.  1493. 
Procès-verbal  (homologation  du), 

416. 
Procès-verbal  (lecture  du),  1191. 
Procès-verbal  (ouverture  du).  278, 

3:8,334,384,  485,  498. 
Production  de  l'original,  673. 
Profession,  596.  606.  609,  614, 616, 

679,  682,  1163  et  1166. 
Propriété.  966,  969. 
Proi-ogation,    1255,     1276,    1.306, 

1340,  1449,  1474  et  s. 
Prorogation  (deuxième),  1485. 
Protestations.  237,  238!  242,  253, 

450,  nm.  712.  713.   1031,   1(62, 

1172,  1261,  1263,  1275,  1549. 
Provision.  3')2. 
Publicité,  645. 
Puisage,  1227. 
Qualification,  1355  et  s. 
Qualités  de  jugement,  519,  1242. 
Qualité  des  parties,  292. 
Ratures,  711. 
Réassignation, 412,  444,1098, 1099, 

1101,1123.1127.  1128,  1130  els. 
Réaudition,  454  et  s. 
Recel,  18. 
Récidive,  725. 
Reconnaissance  des  faits,  40  el  s  , 

73  et  s. 
Récusation,  179  et  s.,  1254. 
Référé.  143,  431. 
RéhabUitalion,  923,  928  et  s. 
Remise  à  partie,  563. 
Remise  de  cause.  22. 
Renonciation,  221,  415,  416.  417, 

632,  743,  1051, 1211,  1212,  1234, 

1292,  1.341. 
Renseignements,  88,  829,  847,  854. 
Renvoi  à  l'audience,  402,  4.34  et  s. 
Renvoi  après  cassation,  1377. 
Renvoi  au  premier  juge,  473. 
Renvoi    au    tribunal,    438,    443. 

554. 
Répartiteurs,  828. 
Reprise  d'instance,  313  cl  s..  .345, 

530,  1348. 
Reproches,  10,  160,  272,  348,  677, 

744.  756.   762.  791,   1181,   1243. 

1214. 1262, 1266  et  s..  1269.  1275, 

1463  els. 
Reproches  (piojet  des).  1079. 
Reproches     (reproduction     des), 

1046. 
Requête,  107,  109,  ilO,  1,30,  1.35, 

2:«t,  240,  24.3,  336,  481  et  s.,  491, 

513.  558. 
Requête  civile.  1486  et  1487. 
Réquisitions,  1262. 
Réserves,  51,  2.37,  2.38.  272,  348, 

416,  418,  429.  450,  686.  753,  962, 

10*3. 1067. 121 1 ,  1212, 1-2.3.3, 12:i8, 

1-243  et  ?..  1249.  1231.  1-252. 1254. 

1-233,  12,38  et  s..  1-264  et  s..  1270, 
1271,1.383, 1445, 1446,1482. 


Responsabilité  civile,  1015, 11 10  et 

un. 

Résultat   des    dépositions,    1497. 

1500.  1501,    1504,  1516. 
Relard,  152. 
Revendication,  11.  966. 
Saisie,  731. 

Saisie  immobilière,  846. 
Sauf-conduit,  1103  et  s.,  1543. 
Secret  professionnaJ,  758. 
Secrétaire  d'avocat,  903. 
Secrétaire  de  mairie,  899. 
Séparation  de  corps,  913. 
.Sergent  de  police.  896. 
Serment,  413,   647,  683,  684,  686 
et  s.,  10.32,  1090. 1 177. 1179. 1 180, 
1197,  l-2:«,  1322,  1457  et  s.,  1507, 
1534,  1550. 
Serment  ^refus  de),  692. 
Soivilcur.679,  681,  866  els.,  1167, 

1453  et  s. 
Servitude,  941. 

Signature,  323,  561,  712,713,717, 
719.  720,722,  733.  813,  819,  842, 
1096,1155, 1172, 118.3,1184, 1193, 
1 194, 1-237. 1264, 1277, 1288, 1.309, 
1518,  1537.  1539. 
Signification.  224,   277.  417.  513, 
1202  et  s..  1240. 1243,  1258. 1327, 
1343,  1356.    1.337.    1391.    1.392. 
140.5  et  s..  1447, 1484, 1520, 1533. 
—  \.  Xotifïration. 
Signification    à  avoué,   215,    264, 
275,303,  363.  366.  :367 ,  372,  376, 
448  et  s..  4(i4.  4(;7,  1401. 
Signification  à  domicile,  94. 
Signification  à  partie.   216,   264, 

363.  467,  1-204,  1205,  1401. 
Signification  à  pei  sonne.  94,  315. 
Signification  à  personne  ou  à  do- 
micile, 315. 
Simples  déclarations,  919. 
Simulation,  947. 
Société.  954  et  s. 
Sommation,    40   et   s.,   300,   319, 
4t6,  431,  4.35,   543,  848,  1407. 
1447. 
Sourd-muet,  740  et  s..  1185. 
Sous-directeur  de  société,  905. 
Sursis.  160,  441.917. 
.Surveillant  général,  887. 
Svndic  de  faillite,  949. 


Taxe,  21,  251,  599,658,  11.30  et  s.. 

1142  et  s.,  1170,  1488. 
Témoigiuages  (nombre  des',  1366. 
Témoignages  indirects,  1368. 
Témoins   (interruption   des;,  699. 
Témoins  (nombre  des),  153,  1146, 

1489. 
Témoins    (notification    des),  378, 

406. 
Témoins  (réassignation  des),  388. 
Témoins  cités,  411. 
Témoins  défaillants.  .391,  444,  471, 
■    537.  692,  693.  1089  et  s.,  1452. 
Témoins  éloignés,  490. 
Témoins  empêchés,  15-27. 
Témoins  instrumentaires,  8.34. 
Témoins  nou  cités.  322  et  s. 
Témoins  nouveaux,  346.  349,  398, 

408.  412,  445,  455,  1337. 
Teneur  de  livres,  882. 
Testament,  80,  822,  840,  945,  987. 

1380. 
Testament  mvslique,  843. 
Tiers,  55.  97('i,  976. 
Titres  (production  de),  228. 
Tonnelier,  877. 

Traité  diplomatique,  189, 190,  193. 
Transferl  des  lieux,  1301. 
Transport  du  juge,  1118  et  1119. 
Tribunal,  I;j4et3.,  -260,  752, 1324, 

1323,   1436. 
Tribunal  civil,  858. 
Tribunal  de  commerce,  1481. 
Tribunal  étranger,  188  et  s. 
Tuteur,  549. 
Urgence,  471,  1108. 
Usage,  9. 

Usage  (droits  d'),  970. 
Usages  locaux,  807. 
'\'acations,  312. 
'N^aleur  indéterminée,  1518. 
Valeur  minime,  1518. 
Vendeur,  942. 
Vente,  326.  838,  947. 
Vérification  d'écriture, 85,221  ,.325. 
Vice  de  forme.   1218,   1372,   1375. 
Vice  substantiel,  1285  et  s. 
Vigneron,  875. 
Violence.  85. 
Visite  des  lieux,  1254.  —  V.  Lieuj! 

liliilieux. 
Vol.  918.  927.  9-28,  1029. 


DIV  ISION. 

CH.AP.    I.  —  Notions  gé.mîrales  et  historiques  (n.  I  à  U). 
CHAP.  II.  —  De  l'e.n'ouète  B^  matière  ordinaire. 

Scot.  1.  —  Des  conditions  requises  pour  que  l'enquête 
puisse  être  ordonnée. 
1'  Articulation  (des  faits. 

I.  —  Général  i  lés  n.  12  j»  221. 

II.  —  Omission  des  laits  aniérieurs  i  l'introduction   de  l'inslance 

n.  -23  à  -25). 
III.  —  Faits  postéri(!urs  i  l'arliculalion  originaire  (n.  26  à  ,34). 
IV^.  —  Kiiquèlc  en  appel  (n.  35  . 
V.  —  Knquèle  in  futurum  ;n.  36  à  38). 
2°  Preuve  non  prohibée  par  la  loi  (n.  39). 
3°  Sommation  de  dénier  ou    de   reconnaître   les  fails 
(n.  40  et  41). 
I.  —  Délaiit  de  réponse  dudélnideur(n.  42  à  56  . 

II.  —  liecynnaissancedesliiils  111.  .37). 

III.  —  Dénégailon  des  faits  ou  wniesialion  de  leur  admissibilité  n.  38 

à  60). 

4"  Admissibilité  des  faits. 
1.  —  Généralilés  (n.  61  à  74). 
II.  —  ApprécialluB  souTer«iiic du  juge   n.  73  à  ".Kj \ 
Sect.  II.  —  Du  jugement  qui  ordonne  l'enquête  (,n.  91  494). 
§  1.  —  Faits  à  prouver  (n.  9.ï  à  122). 
§  2.  —  Nomination  du  jugc-cominitsaire.  —  Commission  ro- 
gatuire . 
1»  Généralilés  (n.  123  à  133). 


ENQUÊTE. 


243 


2"  Commission  rogatoire  (n.  134  à  144). 

3°  Remplacement  du  juge-commissaire  empêché  (n.  143 

à  163). 
4°  Règles  à  suivre  par  le  juge  de  paix  commis  (n.  164 

à  166). 
0°  Juges-commissaires  muUiples  (n.  167  à  l'o). 
6°  Enquête  sur  les  lieu.x  litigieux  (n.  176  et  177). 
7°  Enquête  éventuelle  et  conditionnelle  (n.  178). 
8°  Récusation  du  juge-commissaire  (n.  179  à  184). 
9°  Compétence  territoriale  (n.  185  à  194). 
§  3.  —  Fixation  du  délai  d'ouverture  de  l'p.nqwHe  à  une  dis- 
tance dépassant  cinq  mi/riametres  (n.  193  à  224). 
§  4.  —  EwiuHe  d'office  (n.  225  à  233). 
§0.  —  Voies  de  recours  (n.  234). 

1°  Recevabilité.  —  Acquiescement  (n.  235  à  243). 

2°  Appel  avant   l'expiration  de  la  huitaine  qui  sait  le 

jugement  (n.  244). 
3°  Opposition  (n.  245  à  247). 

Sect.  III.  —  De  la  contre-enquête  m.  248  à  260). 

.Sect.  IV.  —  Des  délais  de  l'enquête  et  de  la  contre-en- 
quête (n.  2G1). 
§  1.  —  Délais  dans  lesquels  l'enquête  doit  être  commencée. 
{"  Généralités  (n.  262  à  205). 
2»  Jugement  contradictoire  (n.  266  à  280). 
3o  Jugement  par  défaut  (n.  281  à  290). 
1"  Formes    de   la  signification  du  jugement  (□.  291  à 

299). 
5"  Point  de  départ  et  computation  du  délai  [n.  300  à 

306). 
6"  Prorogation  et  suspension  du  délai  (n.  307  à  317). 
7°  Cas  divers  (n.  318  à  326). 
8°  Actes  qui  ouvrent  l'enquête  (n.  327  à  337). 

!;  2.  —  Délais  dans  lesquels  l'enqmlc  doit  être  terminée  (n. 

338  à  349J. 
§  3.  —  In/lucnre  sur  les  délais  de  l'enquête  de   l'appel  du 
jugement,  qui  ordonne  celte  mesure. 
1°  Généralités  (n.  350  à  370). 
2°  Appel  interjeté  avant  l'ouirerture  de  l'enquête  (n.  371 

à  378). 
3»  Appel  interjeté  après  l'ouverture  de  l'enquête  (n.  379 
à  386). 
§  4.  —  Prorogation  d'enquête. 
1°  Généralités  (n.  387  à  391). 
2°  Cas  dans  lesquels  la  prorogation  peut  être  accordée 

ou  refusée  (n.  392  à  414). 
3°  Renonciation;  fins  de  non-recevoir  (n.  415  à  426). 

4°  Procédure  et  jugement  sur  la  demande  en  proroga- 
tion (n.  427  à  447;. 
5°  Signification  du  jugement  ;  appel  (n.  448  à  451). 
6"  Effets  et  exécution  du  jugement  (n.  452  à  474). 
§  .1.  —  Délai  de  lu  contre-enquête  (n.  475  à  479). 

Secl.  V.  —  Formes  des  enquêtes  et  contre-enquêtes. 
§  1.  —  Formalités  antérieures  à  l'awiilion  dfs  témoins. 

1°  Requête  et  ordonnance  du  juf,'e-commissaire  (n.  480 
à  .ÏOl). 

2»  Assignation  aux  témoins  (n.  502  à,  326). 
3»  Assignation  à  partie. 
I.  —  Gfiiicrdlilés  (n.  527  à  558). 
II.  —  Formes  de  lassiDnalion  (m.  559  à  575). 
m.  —  tléliii  (le  dislance.  —  Jour  léné  (n.  .576  h  595). 
4"  Notification  des  noms  des  témoins  (n.  596  à  633;. 
§  2.  —  Des  témoins  (n.  634). 

1°  Audition  des  témoins  en  général. 

I.  —  .louret  tieure  de  raudilion  n.  6:!5  à  041). 


II.  —  Lieu  de  l'audition.  —  Assistance  du  (jrellier  ou  ducommis- 

grellier  (n.  642  à  649). 
m.  —  Assistance  delà  partie  etdesesmaDdalaires(n. 650  à  666). 
IV.  —  Formalité  de  la  représeotatiou  des  assignations  ^n.  667  li 

675 1. 

V.  —  Audition  séparée  (n.  676  à  678). 

VI.  —  Déclarations  préalables  et  serment  (n.  679  à 692). 
VU.  —  Relus  par  le  témoin  de  répondre  (n.  693  à  695). 

VIII.  —  Formes  de  la  déposiiioD  (n.  606  à  704). 
I.X.  —  Faits  sur  lesquels  il  est  déposé  n.  705  à  70S,. 
-X.  —  Lecture  de  la  depiisition.  —  .Mudilicalions  qui  pçuvent  y  être 

apportées.  —  Signature  du  lémoiu  fn.  709  à  723). 
XI.  —  Iiileriirllatioris  au  témoin  <n.  724  à  733). 
XII.  —  Nouvelle  audition  d'un  même  témoin  ,n.  7.34  à  736). 

XIII.  —  Des  iiilerp'etes  in.  737  à  742:. 

XIV.  —  Renonciation  à  l'audition  de  témoins  produits  (n.  743  et 

74'.). 
2"  Témoins  incapables  de  déposer  (n.  745  à  757). 
3°  Témoins  dispensés  de  déposer  .  n.  758). 
4"  Témoins  âgés  de  moins  de  quinze  ans  (n.  759  à  761  ). 
5"  Témoins  reprochables. 

T.  —  Témoins  reprochables  pour  les  causes  visées  par  l'art.  283,  0. 
proc.  civ.  \n.  762  à  767). 
.1.  —  Parents  ou  allies  (n.  768  à  794). 

B.  —  Héritiers  présomptifs  et  donataii'es  (n.  795  à  797). 

C.  —  Témoins  avant  bu  ou  mangé  avec  la  partie  (n.  798 

à  SOS). 

B.  — •  Personnes  ayant  donné  des  certificats  sur  les  faits 
relatifs  au  procès. 

a)  Règles  générales  (n.  809  à  825). 

b)  Personnes   investies  d'un  mandat,  public  ou  ayant 

concouru  à  la  confection  d'un  acte  public  (n."  826 
à  846). 

c)  Personnes  diverses  (n.  847  à  865). 

E.  —  Serviteurs  et  domestiques  (n.  S66  à  913). 

F.  —  Individus  on  état  d'accusation  (n.  914  à  917). 

G.  — •  Individus  condamnés  ■'i  une  peine  afflictive  ou  infa- 

mante,  ou    à  une  peine   correctionnelle    pour 
cause  de  vol  (n.  918  à  932). 

II.  —  Témoins  reprochables  pour  des  causes  autres  que  celles  visées 

par  l'art.  283,  C.  proc.  civ.  (n.  933  à  940). 

.4.  —  .acquéreurs,  vendeurs  et  fermiers  (n.  951  à  945). 

B.  —  Créanciers,  débiteurs  et  cautions  (n.  9-46  à  953). 

C.  —  Associés  et  directeurs  de  sociétés  [n.  954  à  959). 

D.  —  Conseillers  municipaux  et  habitants  de  commune 

m.  960  à  972). 

E.  —  Mandataires,  comndssionnaires  et  courtiers  i  n.  973 

à  983). 

F.  —  Conseils  des  parties  ^n.984  à  993). 

G.  -  Juges  (n.  994  à  1002). 

//.  —  Témoins  reprochables  pour  cause  d'aiiimosilé  (n. 

1003  à  1007). 
J.  —  Témoins  divers  (n.  lOOS  à  1012). 

III.  —  Comment  se  proposent  les  reproches   a.   1013  à  1034  . 

IV.  —  Comment  se  jugent  les  reproches  et  quel  est  lellet  de  leur  ad- 

mission ou  de  leur  relus  .n.  1035  à  lOSSi. 

6°  Pénalités  contre  les  témoins  défaillants. 

I.  —  Généralités  (n.  1089  à  1129). 

II.  -Frais  m.  1130  à  1134). 

III.  —  Voies  de  recours  contre  les  ordonnances  du  iuqe  commissaire 

in.  1135  i\  ll-iO.. 

IV.  —  Témoins  étrangers  (n.  Il41i. 

7"  Taxe  des  témoins  (n.  1142  à  1152). 
S  3.  —  Clôture  de  l'enquête  [n.  Ii:i3  à  1201). 

Sect.    VI.  —  Procédure  postérieure  à  l'enquête  .^n.  1202  à 
1213). 

Sect.  VII.  —  Nullités  de  procédure  (n.  1214  et  1215). 

15  1.  —  Par  qui  la  nullité  d'une  enquête  peut  être  invoquée 
în.  1216  à  1228). 

Jj  2.  —  Quand  les  nullités  doivent  être  proposées  (n.  1229 
et  1230). 

§  3.  —  Quelles  nullités  ),euuent  être  couvertes  et  comment 
(n.  1231  à  1237).  ^ 
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Scot. 

vm 

CHAP. 

III. 

Secl. 

I.  - 

§ 

1.  - 

§ 

2.  ~ 

1°  Nullités  antérieures  àrandition  des  témoins  (d.  1238 

à  t279). 
2°  Nullités  postérieures  à  l'audition  des  témoins  (n.  1280 
à  1283). 
§  4.  —  Effets  des  nullités  d'cnqiu'le. 
10  Générâmes  (n.  1284  à  1.316V 
2°  Faute  du  ju^re-commissaire   n.  1317  à  1333). 
3°  Faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  (n.  1334  à  1358). 
I  0.  —   -Ippel;  cassation  (n.  1359  à  1363). 

-  Influence  de  l'enquête  sur  le  fond  ;  n.  1364 

M  i:-isi  . 

-  De  l'enqléte  en  matière  sommaire  ou  commerciale 

ET    devant  I.E  JlilE  DE  PAIX    'n.  1382). 

Enquête  en  matière  sommaire. 
Géncrnlitcs  m.  1383  à  1390). 

Enonrialion  des  fuiis  à  prouver  et  fixation  des  jour  et 
heure  de  l'audition  des  témoins  (n.  1391  à  1400). 
5    3.  —  Signiticutinn    du    jiigement    ordonnant    l'enquête 

(n.  1401  à  1408  . 
§    4.  —  Commission  rogntcire  (n.  1409  à  1419). 
«    5.  _  Ouverture  de  l'enquHe. —  Assignation  aux  témoins 

et  à  partie  (n.  1420  à  1133!. 
§    6.  —  En  quel  lieu  et  devant  qui  l'enquête  doit  avoir  lieu 

(n.  1434  à  1451). 
§    7.  —  Témoins  déftnlhmts  (n.  14.=>2). 
§    8.  —  Déclaration  et  serment  du  témoin   n.  1453  à  1459). 
§    9.  —  Audition  séparée  In.  14fi0i. 

i;  10.  —  Témoins  qui  peuvent  être  entendus;  témoins  repro- 
chés (n.  1461  à  1473). 
Prorogation  d'enquête  (n.  1474  à  1487). 
Taxe  [a.  1488  et  1489). 

Procés-verbal  d'enquête.  —  .\fentions  que  doit  con- 
tenir le  jugement  ilêfinitif  [n.  1490  à  1524). 

-  Enquête  en  matière   commerciale  (n.  1525  à 
1501  . 

-  Enquête  devant  le  juge  de  paix  ;  n.  1552  . 


^  H.  — 
§  12.- 
.5  13.  — 

Sect.    II.  - 

.Secl.  111.   - 

CHAP.  iv. 


—  E.\rei;istrement  fn.  1553  à  1562). 


C  H. \  PITRE    i. 

^OTIONS  GÉNÉRALES    ET  HI>T(i|llQUES. 

1.  —  Le  mot  i<  enquête  »,  qui  tire  son  étymologie  du  verbe 
latin  «  inquirere  »  rechercher)  s'applique  à  une  procédure  qui  a 
pour  objet  de  prouver,  à  l'aide  de  témoins,  l'existence  des  faits 
tendant  à  établir  le  bien-fondé  d'une  demande  ou  d'une  excep- 
tion. I  In  peut  dire  aussi  que  l'enquèle  est  le  mode  de  ■•  recevoir 
et  de  constater  la  preuve  testimoniale  ».  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  p.  477. 

2.  —  On  sait  que.  dans  notre  Code  civil,  la  preuve  testimo- 
niale n'est  admise  que  sous  les  conditions  déterminées  par  les 
art.  1341,  1.347  et  1348,  C.  civ.  (V.  infrà,  v°  Preuve).  Par  con- 
séquent, en  matière  civile  ordinaire,  celle  dont  nous  nous  occu- 
perons le  plus  spécialement,  il  n'y  a  pas  toujours  lieu,  à  défaut 
de  preuve  écrite,  de  procéder  par  voie  d'enquête. 

a.  —  L'enquèle  peut  être  employée  en  toute  matière  suivant  les 
nl'gles  qui  lui  sont  propres  pour  chacune  d'elles.  Ainsi  on  procède 
par  voie  d'enquête  en  matière  civile  (qu'il  s'agisse  d'affaires  ordi- 
naires, sommaires  ou  de  la  compétence  des  juges  de  paix),  en 
matière  criminelle  (V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  et  infrà,  v''  Ins- 
truction criminelle.  Juge  d'instruction),  en  matière  commerciale  et 
en  matière  administrative  (V.  suprii,  v''  Conseil  d'Elat,  n.  1036 
et  s.;  Conseil  de  préfecture,  n.  638  et  s.).  —  Nous  ne  traiterons 
ici  que  de  l'enquête  en  malière  civile  et  en  matière  commerciale. 

4.  —  L'enquête  est  verbale  ou  par  écrit.  La  première  se  fait 
à  l'audionce.  Elle  a  lieu  principalement  devant  les  juges  de  paix, 
les  tribunaux  de  commerce,  et  devant  les  tribunaux  civils,  dans 


les  affaires  sommaires  (C.  proc.  civ.,  art.  34  et  s.,  407;  C.comm., 
art.  109).  La  seconde  se  fait  en  la  chambre  du  conseil,  par  de- 
vant un  jutre-commissaire  assisté  du  greffier.  Les  dépositions  des 
témoins  sont  rédigées  dans  un  procès-verbal.  Elle  est  pratiquée 
dans  les  affaires  ordinaires  devant  les  tribunaux  de  première 
instance. 

5.  —  On  appelle  ■<  enquête  directe  »  celle  provoquée  par  le 
demandeur  en  preuve,  dans  le  but  d'établir  les  faits  par  lui  allé- 
gués; 'I  enquête  contraire  »  ou  "  contre-enquête  »,  celle  orf,'ani- 
sêe  par  le  défendeur,  pour  réfuter  les  allégations  de  son  adver- 
saire; "  enquête  respective  »,  celle  provoquée  à  la  requête  des 
deux  partips  et  portant  sur  des  faits  différenis,  de  sorte  que  cha- 
cune d'elles  joue  tout  à  la  fois,  quant  à  la  preuve  à  faire,  le  rôle 
de  demandeur  et  de  défendeur.  —  V  notamment.  Carré  et  Ch;tu- 
veau,  t.  2,  p.  478;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Enquête,  n.  8. 

6.  —  .\  cùlé  de  l'enquête  ordinaire,  se  place  l'enquête  «  par 
commune  renommée  »,  laquelle  consiste  dans  l'audilion  de  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  été  témoins  des  faits  à  prouver,  et  qui  se 
bornent  à  déposer  de  ce  qu'elles  ont  entendu  dire  par  d'autres. 
Ce  mode  de  preuve  essentiellement  imparfaite  ne  peut  être  em- 
ployé qu'exceptionnellement  :  par  la  femme,  commune  en  biens, 
pour,  à  déaul  d'inventaire,  établir  la  consistance  et  la  valeur  du 
mobilier  qui  lui  est  échu  pendant  le  mariage  (C.  civ..  art.  1415, 
1504),  et  par  les  enfants  mineur?,  pour,  à  défaut  d'inventaire 
lors  du  décès  de  leur  auteur,  établir  la  consistance  des  biens  et 
effets  communs  (art.  1442,  même  Code). 

7.  —  L'enquête  n'est  pas  toujours  provoquée  par  les  parties. 
Elle  pput  être  ordonnée  d'office  par  le  tribunal,  s'il  remarque 
dans  les  plaidoiries  ou  dans  les  défenses  écrites  quelques  faits 
qui  lui  paraissent  concluants;  pourvu,  bifn  entendu,  que  la  loi 
n'en  défende  pas  la  preuve  et  que  les  parties  ne  soient  pas  d'ac- 
cord sur  ces  faits  C.  proc.  civ.,  art.  25i;  Rapp.  au  Corps  légis- 
latif). —  V.  infrà    II.  225  et  s. 

8.  —  Notre  Code  de  procédure  ne  considère  l'enquête  que 
comme  un  incidenl.  Mais,  en  malière  de  faux  incident  civil  et 
de  vérification  d'écriture  V.  ces  mots),  le  demandeur  peut  agir 
au  principal,  et  Garsonnet  (l.  2,  §  343,  |i.  551  et  552)  enseigne 
qu'il  peut  en  être  de  mémp  en  matière  d  enquête.  Ce  qu'il  y  a  de 
constant,  c'est  qu'autrefois,  on  procédait  par  voie  d'enquête  in 
futuruni,  en  vue  d'un  procès  qu'on  pressentait.  Ainsi,  il  était 
permis  d'établir  par  témoins,  en  forme  d'enquêlp,  dps  faits  dont 
on  se  réservait  de  tirer  ultérieurement  telles  conséquences  que 
de  droit.  Nous  verrons  ,Jnfrà,  n.  36  et  s.)  si  ce  mode  d'agir  est 
encore  licite  aujourd'hui. 

9.  —  11  y  avait  aussi  l'enquête  <i  par  turbes  »,  ainsi  appelée 
parle  motif  que  les  témoins  étaient  entendus  ensemble  et  non 
séparément,  comme  le  prescrit  l'art.  262,  C.  proc.  civ.  (V.  infrà, 
n.  076  et  s.,  1460i.  Elle  avait  pour  but  d'éclairer  le  juge  surl'exis- 
tence  ou  la  portée  des  coutumes  ;  ce  mode  d'informer  peut  encore 
être  pratiqué  aujourd'hui,  lo  sque  l'usage  a  force  de  loi.  —  Gar- 
sonnet, t.  2,  p.  o49,  texte  et  notes  20  et  21. 

10.  —  Le  droit,  pour  une  partie,  de  faire  entendre  des  té- 
moins à  l'appui  de  sa  prétention  n'implique  pas  celui  d'appeler 
en  témoignage  toutes  les  personnes  qui  seraient  à  même  de  dé- 
poser en  sa  laveur.  Il  faut,  comme  nous  le  verrons  avec  plus  de 
détails,  que  les  témoins  aient  l'aptitude  voulue  pour  déposer  en 
justice,  qu'ils  aient  l'âge  requis,  et  qu'ils  soient  à  l'abri  de  tout 
reproche.  —  \  .  infrà,  n.  715  et  s. 

11.  —  La  partie  qui  a  obtenu  de  faire  procéder  à  une  en- 
quête, ou  à  la  charge  de  qui  a  été  mise  celle  ordonnée  d'office 
par  le  tribunal,  n'a  pas,  seule,  le  droit  de  faire  enlendre  des  té- 
moins. Comme  nous  l'avons  indiqué,  sufrà,  n.  5,  la  preuve 
contraire,  qui  est  de  droit  C.  proc.  civ.,  art.  256,  réserve  la  même 
faculté  à  l'adversaire;  toutefois,  cette  preuve  ne  pourra  pas  tou- 
jours être  faite  à  l'aide  de  témoins.  Ainsi,  le  demandeur,  s'il  a 
été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  sa 
créance,  pourra  l'établir  par  témoins  [C.  civ.,  arl.  1348),  et  cette  voie 
sera  fermée  au  débiteur  qui  alléguerait  sa  libération  s'il  avait  pu 
se  faire  délivrer  une  quittance.  A  l'inverse,  si  le  demandeur  en 
revendication  par  exemple  ne  produit  par  des  titres  de  propriété 
et  n'a  pas  possédé  la  chose  assez  longtemps  pour  l'acquérir  par 
prescription  (V.  infrà,  v"  Prescription),  son  adversaire  n'en  aura 
pas  moins  le  droil  de  faire  enlendre  des  témoins  pour  prouver 
que  telle  somme  lui  est  due  ;"i  raison  des  frais  de  culture  ou  d'en- 
tretien, dont  il  réclame  le  remboursement.  —  Garsonnet,  1.  2, 
Jj  332,  p.  513  et  514.  —  Ces  idées  générales  exposées,  occupons- 
nous  tout  d'ab'ord  de  l'enquête  en  matière  ordinaire. 
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CHAPITRE   II. 
DE  l'enquête  en  matikhe  ordinaire. 

Section  1. 
Des  conditions  requises   poiii'  que  l'enquête  puisse  être  ordonnée. 

1°  Articulation  des  faits. 

12.  —  I.  Généralités.  —  La  partie  qui  demande  à  l'bire  la 
preuve  par  témoins  de  certains  faits  doit,  en  principe,  viser  tous 
les  faits  accomplis  à  l'époque  où  elle  forme  sa  demande.  Ces  faits 
doivent  être  par  elle  articulés  succinctement,  sans  écriture  ni 
requête  (C.  proc.  civ.,  art.  2r)2),  c'est-à-dire  exposés,  article  par 
article,  brièvement,  sans  raisonnements  et  sans  questions,  ni 
moyens  de  droit.  —  Hodier,  sur  l'art.  1 ,  lit.  20,  ord.  de  1667  ;  Dis- 
cours ilu  Irib.  Perrin,  éd.  Didoit,  p.  100.  —  V.  aussi,  llerriat 
Saint-Prix,  t.  9,  p.  87,  note  18;  Carré  et  Chauveau,  sur  l'art. 
i'Ai.  p.  470,  note  1  ;  Thomine-Desmazures-,  t.  1,  p.  431  ;  Bioclie, 
v°  Etiquete,  n.  62;  Boncenne,  t.  4,  p.  221  ;  Boilard,  l.  I,  p.  .ïl.^i; 
Hodière,  t.  2,  p.  120;  liousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  .34; 
Garsonnet,  t.  2,  §  133,  p.  308,  texte  et  note  6. 

13.  —  Il  en  est  ainsi,  quels  que   soient  l'importance  de  la  • 
cause,  le  nombre  et  l'étendue  des  faits  articulés.  —  Carré,  t.  2, 
p.  480,  note  2. 

14.  —  Le  fait  de  l'articulalion  est  essentiel.  Jugé,  en  consé- 
quence que,  pour  être  pris  en  considération,  les  faits  dont  une 
partie  demande  à  faire  la  preuve  doivent  être  articulés  et  cir- 
constanciés et  non  conçus  en  termes  values  et  généraux.  — 
Cass.,  7  mars  1834,  Gastineaux,  [S.  34.L216,  P.  chr.  ];  —  27  nov. 
1888,  Ladouce  etconsorts,  ^S.  89.1.101,  P.  89.1.248]  —  'V.  Bio- 
che,  V»  Enquête,  n.  IJi  et  62. 

15.  —  Ainsi,  l'enquête  devrait  être  rejelée,  tout  au  moins 
difficilement  autorisée,  s'il  était  articulé  que  tel  domaine  a  été 
dégradé,  sans  spécifier  en  quoi  consiste  la  dégradation  Bioclie, 
v  Enquête,  n.  13).  Mais,  si  l'articulation  portait  (|ue  tel  fossé  a 
été  comblé,  que  telle  haie  a  été  arrachée,  que  tels  arbres  ont  été 
coupés,  elle  répondrait  aux  exigences  de  la  loi.  —  Cass.,  7  déc. 
1832,  [cité  par  Bioche,  loc.  cit.]  — Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  28li, 
noie  16;  Bioche,  loc.  cit. 

16.  —  Ainsi,  encore,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fond 
rejettent  une  demande  d'enquête  tendant  à  élablir  un  détourne- 
ment de  trafic  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer  au  préjudice 
d'une  autre,  alors  que  l'articulation  ne  porte  pas  sur  les  circons- 
tances dans  lesquelles  les  marchandises  auraientété  transportées 
nu  détournées. —  Cass.,  13  avr.  1891,  Chemin  de  fer  du  lihône, 
!S.  et  P.  92.1.4.Ï8] 

17.  —  Jugé,  aussi,  dans  un  ordre  d'idées  analogue,  qu'on 
ne  saurait  refuser  aux  témoins  le  droit  de  s'expliquer  sur  les 
circonstances  caractéristiques  des  faits  admis  en  preuve  et  sus- 
ceptibles de  mettre  le  juge  à  même  d'en  déduire  les  conséquen- 
ces juridiques,  et  au  juge  celui  de  prendre  en  considération  les 
dépositions  dans  leur  ensemble.  —  Cass.,  3  août  1H90,  Genes- 
tier,  [S.  et  P.  91  1.13,  D.  91.1.363] 

18.  —  Cependant,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  l'arti- 
culation soit  nettement  précisée.  Ainsi,  le  créancier  d'une  suc- 
cession, (|ui  demande  à  prouver  que  l'héritier  bénéficiaire  a  di- 
verti ou  recelé  des  objets  héréditaires,  n'est  pas  tenu  de  dési- 
gner exactement  ces  objets;  il  peut  avoir  eu  peu  de  relations 
avec  le  défunt,  ne  pas  connaître  toutes  les  circonstances  de  la 
soustraction,  et  ignorer  le  nombre  et  les  détails  du  mobilier  dé- 
tourné. —  V.  en  ce  sens,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  432; 
Bioche, V"  Enquête,  n,63;  Carré  et  Chauveau,  quest.  967;  lious- 
seau et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  36. 

19.  —  Une  demande  d'enquête  doit  encore  être  repoussée 
lorsqu'elle  ne  présente  aucun  fail  articulé  et  que  la  partie  solli- 
cite la  preuve  par  témoins  de  «  ses  moyens  de  droit  à  l'appui  de 
son  opposition  à  un  jugement  par  défaut  ».  —  Cass.,  10  IV'vr.  ' 
1868,  Lubet-Barbon,'[t>.  68.1.261]  —  .Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Enquête,  n.  33.  —  .Même  solution,  lorsque  les  faits  dont  on 
olfre  la  preuve  n'ont  pas  été  articulés.  —  Bennes,  9  mai  1834, 
(iapais,  [p.  chr.j 

20.  —  Mais  ces  décisions  doivent-elles  être  prises  dans  un 
sens  absolu?  .\ous  ne  le  pensons  pas  :  en  etlet,  l'art,  232,  C.  proc. 


civ.,  qui  dispose  que  les  faits  dont  une  partie  demandera  a  faire  la 
preuve  seront  articulés  succinctement  par  acte  de  conclusion  et 
signifiés  à  la  partie  adverse,  ne  statue  pas  en  ce  point  à  peine 
de  nullité  ;  en  conséquence,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  reje- 
ter purement  et  simplement  des  faits  dont  la  preuve  est  deman- 
dée, par  cela  seul  i|ue  l'on  ne  se  serait  pas  exactement  conformé 
aux  prescriptions  de  cet  article.—  Colmar.  24  nov.  1837,  Mever, 
[S,  38. 2. ,346,  P.  39.260] 

21.  —  L'art.  252,  C.  proc.  civ.,  qui  prescrit  l'articulation  des 
faits  par  un  simple  acte  de  conclusion,  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'elle  se  fasse  par  exploit.  Seulement,  l'émolument  dû  ne  serait 
que  celui  d'un  simple  acte  (Rousseau  et  Laisney,  v°  Enijuête, 
n,  38,  82;  Garsonnet,  p,  308,  note  3),  Et  si  le  demandeur  arti- 
culait ses  faits  dans  des  conclusions,  nprès  les  avoir  déjà  arti- 
culés dans  une  pièce  de  procédure  signifiée  au  début  de  l'instance, 
les  dites  conclusions  n'entreraient  pas  en  taxe  (Bioche,  v"  En- 
quête, n.  61;  Garsonnet,  loc.  cit.).  Ce  qui  revient  à  dire  que  les 
conclusions  visées  par  ledit  article  doivent  être  minutées  et  ne 
former  qu'un  seul  acte,  pour  lequel  le  tarif  n'accorde  qu'un  droit 
fixe  qui  ne  peut  être  augmenté,  quels  que  soient  l'importance  de 
la  cause,  le  nombre  et  l'étendue  des  faits  articulés.  —  Carré  et 
Chauveau,  sur  l'art.  232,  p.  480,  note  2. 

22.  —  La  preuve  peut  même  être  offerte  en  tout  état  de 
cause,  par  de  simples  conclusions  posées  à  la  barre  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  signifier,  sauf  à  la  partie  adverse  à  demander 
une  remise  de  la  cause  pour  dénier  les  faits  ou  contester  leur 
admissibilité.  —  Cass.,  21  juin  1837,  Delépine,  [S.  37.1,887, 
P.  37.2.314]  —  Colmar,  23  juill.  1833,  Cappaunel,  [W  chr.]  — 
Sic,  Pl^p&u,  Comment.,  t.  1,  p.  342;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  430;  Carré  et  Chauveau,  quest.  966;  Bioche,  v"  Enquête, 
n.  64;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verbo,  n.  64.  —  Conlrà, 
Rennes,  9  mai   1834,  Gapais,  [P.  chr.] 

23.  —  II.  Omission  de  faits  antérieurs  à  i introduction  de 
l'instance.  —  Jusqu'ici  nous  avons  supposé  {suprii,  n.  12) 
que  le  demandeur  avait  arliculé,  dans  ses  conclusions,  tous  les 
faits  sur  lesquels  il  fondait  sa  prétention.  .Mais  il  se  peut 
qu'il  en  ait  omis  parmi  ceux  qui  se  sont  produits  antérieure- 
ment à  l'introduction  de  l'instance,  ou  même  (]u'il  ait  intérêt  à 
établir  des  faits  qui  ne  se  sont  produits  que  postérieurement  à 
la  demande.  Il  est  universellement  admis  qu'il  peut  les  articuler, 
dans  un  acte  additionnel,  jusqu'il  la  clôture  des  débats,  et  tant 
que  le  jugement  n'a  pas  été  rendu.  Seulement,  il  doit  supporter 
les  frais  occasionnés  par  cette  procédure  supplémentaire.  —  De- 
miau-Crouzilhac,  p.  109;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  343; 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  342;  Cirré  et  Chauveau,  quest.  966; 
Bioche,  v"  Eiiquête,  n.  66;  Rodière,  t.  2,  p.  121;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Enquête,  n.  40  ;  Garsonnet,  t. 2,  p.  308,  texte  et  note  7. 

—  Bioche,  loc.   cit.,  excepte  le  cas  «  où  la  nécessité  de  prouver 
de  nouveaux  faits  résulte  des  débats  mêmes.  " 

24.  —  Jugé  que  si  des  mémoires  ou  des  notes,  ayant  pour 
objet  de  développer  et  de  justifier  les  conclusions  respectives 
des  parties,  peuvent  être  remis  utilement  aux  juges,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  délibéré,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  conclu- 
sions nouvelles  pouvantchanger  ou  modifier  le  débat  judiciaire. 

—  Cass.,  30  janv.  1849,  Bancel,  rs.  49.1.223,  P.  40.2.184,  D. 
49.1.38] 

25.  —  Spécialement,  lorsque  le  souscripteur  d'une  lettre  de 
change  n'a  offert  de  prouver  tout  d'abord  qu'en  termes  vagues 
et  sans  précision  une  supposition  de  lieu,  il  est  non  recevable 
à  articuler  plus  tard  un  fait  spécial  de  supposition,  alors  que  les 
plaidoiries  sont  closes  et  que  le  ministère  |iublic  donne  ses  con- 
clusions, surtout  si,  indépendamment  de  cette  tardivelé,  les  faits 
et  les  circonstances  de  sa  cause  rendent  l'articulalion  peu  vrai- 
semblable. —  .Même  arrêt. 

26.  —  III.  Faits  postérieurs  à  l'articulalion  originaire.  — 
Quelle  doit  être  la  solution  relativement  aux  faits  qu'on  appelle 
"  nouveaux  >••  parce  qu'ils  sont  survenus  depuis  l'artieulation 
originaire?  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  distinguer  suivant 
qu'ils  sont  proposés,  soit  avant  le  jugement  ou  l'ordonnance  du 
jour,  .soit  après,  soit  même  postérieurement  à  l'audition  des 
témoins,  soit  enfin  en  cause  d'appel.  Dans  le  premier  cas,  l'ar- 
ticulation peut  toujours  être  faite,  le  demandeur  n'ayant  commis 
aucune  négligence.  —  Dijon,  11  févr.  1819  (nitrifs)",  .Marel,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  29  déc.  1820,  Périer  et  consorts,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  342  ;  Favard  de  Langlade, 
t.  3,  p.  lil,  note  2;  Bioche,  vu  Enquête,  n.  67;  Rousseau  et 
Laisney,  eod.  verh.,  n.  43. 
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27.  —  Dans  )e  second  cas,  on  peut  dire,  à  l'i-ncontre  d'une 
nouvelle  articulation,  que  les  procès  doivent  avoir  une  fin,  et 
que,  d'après  Tenfemble  des  dispositions  de  la  loi,  les  parties  ne 
peuvent  pas  en  prolonger  la  durée  en  multipliant  les  enquêtes. 

—  Carre,  quest.  tt36. 

28. —  Cliauveau  iloc.  cit.)  objecte  que,  si  le  juge  doit  veiller 
à  réprimer  des  abus,  il  est  de  sa  sagesse  et  même  de  son  devoir 
de  chercher  à  s'éclairer  par  tous  les  moyens  nouveaux  qui  lui 
sont  oiïerts,  sauf  à  vérifier  si  le  retard  est  justifié.  Il  nous  sembla 
même  qu'on  peut  se  borner  ;ï  dire  (V.  Cass.,  9  mai  1894,  (jro- 
det,  S.  et  P.  98.1.;108,  D.  94.1.374)  qu'aucune  loi  n'interdit 
au  1'  juge  de  permettre,  ijuand  elle  lui  parait  utile  pour  le  juge- 
ment de  la  cause,  la  preuve  des  faits  antérieurs  à  la  décision  qui 
a  ordonné  l'enquête  ».  Mans  tous  les  cas  cette  solution  a  été 
consacrée  par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  26  mai  1807,  Lapou- 
rielle,  ^S.et  P.  chr.];—  15  juin  1836,  Etrucliat,  [S.  37.1.89.  P. 
37.1.38]  —  Besançon,  9  avr.  1808,  Lanchet,  [S.  et  P.  chr.] 

29.  —  Dans  le  troisième  cas,  l'articulation  est  encore  rece- 
vable,  s'il  s'agit  de  faits  postérieurs  au  jugement.  ■ —  Poitiers, 
12  févr.  1829,  Gedin,  [S.  et  P.  chr,]  —  Sic,  Pigeau,  t.  I,  p.  542  ; 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  Hl,  n.  2;  Vazei'lle,  t.  2,  p.  582; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  966  et  1136. 

30.  —  Selon  Bioche  (y"  Enquête,  n.  67),  les  tribunaux  doivent 
veiller  à  ce  que  l'exercice  de  la  faculté  d'articulation  ne  rende 
pas  les  procès  interminables.  —  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la 
procédure,  v°  Enqurtr,  n.  4;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verti., 
n.  42  •,  Garsonnet,  t.  2,  p.  308,  texte  et  note  7. 

31.  —  Dans  le  quatrième  cas,  si  les  faits  sont  postérieurs  à 
l'instance  ou  au  jugement,  leur  articulation  est  recevable  en 
appel.  Ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen 
nouveau.  —  Cass.,  lo  juin  1836,  précité.  —  Poitiers,  18  févr. 
1825,  Maurin,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  /oc.  cï7.;  Chauveau, 
quest.  1136;  Garsonnet,  t.  2,  p.  508. 

32.  —  Devrait-on  donner  la  même  solution  si  les  faits  étaient 
antérieurs  à  l'instance  ou  au  jugement"?  La  question  est  contro- 
versée. —  V.  pour  la  recevabilité  de  l'articulation  en  appel  : 
Cass.,  9  mai  1894,  précité,  dont  nous  avons  cité  le  motif  prin- 
cipal, supra,  n.  28.  —  Dijon,  11  févr.  1819.  précité.  —  Bor- 
deaux, 29  déc.  1849,  Périer  et  consorts,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chau- 
veau. sur  Carré,  loc.  cit. 

33.  —  En  faveur  de  la  négative,  V.  Rouen,  12  juill.  1842, 
Martin,  [S.  42.2.373,  P.  42.2.126]  —  Carré,  quest.  1136;  Bioche, 
V  EnquKte,  n.  68. 

34.  —  Nous  avons  dit  suprd,n.  23,  que  la  partie  qui  obtient 
un  supplément  d'enquête  pour  des  faits  antérieurs  à  sa  de- 
mande, doit  supporter  les  dépens  occasionnés  par  cette  procé- 
dure complémentaire.  Kn  est-i!  de  même  des  diverses  hypothèses 
que  nous  avons  successivement  examinées  fiiprà,  n.  26  et  s.? 
L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse,  toutes  les  fois  que 
l'articulation  porte  sur  des  faits  que  la  partie  a  négligé  de  pré- 
senter avec  les  autres.  .Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  nouveaux, 
aucun  grief  ne  peut  être  relevé  contre  le  demandeur,  et  les 
dépens,  par  lui  faits  pour  cette  procédure  suppli-mentaire,  doivent 
entrer  en  taxe.  —  (jarsonnet,  t.  2,  p.  508. 

35.  —  IV.  Enquête  en  appel.  —  Il  est  évident  que  l'enquête 
est  alors  véritablement  demandée,  pour  la  première  fois,  en  ap- 
pel. —  Cass.,  21  juin  1837  (sol.  impl.),  Délépine,  [P.  37.2.314] 

—  Sic,  Bioche,  v"  Enquête,  n.  65. 

36.  —  V.  Enquête  in  futurum.  ■ —  Peut-on  articuler  des  faits 
et  en  demander  la  preuve,  en  vue  d'un  procès  qui  n'est  pas  né 
et  qui  ne  naîtra  peut-être  jamais?  En  d'autres  termes,  est-il  per- 
mis aujourd'hui  de  procéder  par  voie  d'enquête  in  futurum?  La 
question  est  controversée.  Voici  comment  raisonnent  les  parti- 
sans de  l'alfirmative  :  1°  Hien  ne  s'opjiose  a  ce  qu'une  personne, 
qui  y  est  intéressée,  fasse  recevoir  par  un  notaire  la  déclaration 
d'un  tiers  sur  un  fait  qui  s'est  passé  en  sa  présence,  et  que,  plus 
tard,  il  lui  serait  impossible  d'établir,  si  ceux  qui  en  ont  été  té- 
moins venaient  à.  disparaître  ou  à  mourir.  Pourquoi  ne  pas  l'au- 
toriser il  faire  entendre  ces  tiers  en  justice?  Aucun  texte  ne  le 
défend;  2°  ce  n'est  là  qu'une  mesure  conservatoire  (V.  suprà, 
V»  Acte  conservatoire),  et  notre  législation  favorise  les  mesures 
de  cette  nature  (C.  civ.,  art.  H80);  3°  on  peut  bien  agir  en  re- 
connaissance d'écriture  d'un  acte  qui  constate  une  obligation, 
avant  l'échéance  de  cette  obligation  (V.  infrà,  v»  Vérification 
li'i'crilure).  Pourquoi  en  serait-il  autrement,  lorsqu'un  créancier 
est  exposé  à  voir  disparaître  les  moyens  de  prouver  son  droit?  — 
V.  en  ce  sens,  Colmel-Daage,  sur  iioitard,  t.  1,  n.  470,  note  1; 


Bonnier,  Tr.  rfes  preuves,  t.  1,  n.  254;  Rodiîre,  t.   1,  p.  385; 
Garsonnet,  t.  2,  S  343,  p.  551  et  552. 

37.  —  On  cite  à  l'appui  de  cette  thèse  un  arrêt  de  la  cour 
de  Besançon  du  31  août  1844,  Vaissieretconsorts,  [S.  45.2.626, 
P.  45.2.319,  D.  46.2.28\  lejuel  décide  que  le  propriétaire  d'un 
fonds,  (|ui  peut  avoir  lieu  de  craindre  que  les  travaux  y  entrepris 
pour  un  voisin  ne  soient  préjudiciables  à  une  source  dont  la  con- 
servation lui  est  garantie  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  a  le  droit  d'obtenir,  avant  tout  dommage,  de  faire 
établir  par  témoins,  à  titre  conservatoire,  l'état  passé  et  l'état 
actuel  de  la  source  dont  il  a  la  jouissance  exclusive.  On  cite  en- 
core deux  arrêts  de  Paris  des  20  mars  1835  et  27  dér.  1836,  en 
note  sous  Besançon,  31  août  1K44,  précité,  qui  consacrent  la 
même  solution  dans  une  matière  analogue,  l'expertise. —  V.  in- 
fra,  v°  Expertise. 

38.  —  T^a  valeur  de  ces  arguments  est  contestée  dans  une 
doctrine  contraire.  L'enquête  in  futurum  était  admise  autrefois; 
mais  elle  donnait  lieu  à  de  tels  abus  qu'elle  a  été  formellement  in- 
terdite par  l'ordonnance  d'avril  I6ti7.  Elle  n'existait  donc  plus 
lorsque  notre  législateur  s'est  occupé  de  la  procédure  d'enquête, 
et  il  n'aurait  dû  en  parler  que  s'il  avait  voulu  la  rétablir.  Or,  ce 
qui  prouve  manifestement  que  telle  n'a  pas  été  son  intention, 
c'est  qu'il  considiTe  formellement  l'enquête  comme  une  procé- 
dure incidente  à  une  cause  principale.  (Ju'importe  qu'une  de- 
mande en  vérification  d'écriture  puisse  être  formée  avant  l'é- 
chéance de  l'obligation  constatée  par  l'écrit  à  vérifier?  En  matière 
de  vérification  d'écriture  les  parties  sont  en  présence  et  l'enquête 
in  futurum  se  poursuivait  en  l'absence  du  défendeur.  Il  est  vrai 
que,  d'après  les  partisans  delà  doctrine  que  nous  combattons,  il 
ne  devrait  être  procédé  à  une  enquête  in  futurum  qu'en  présence 
des  personnes  intéressées  à  v  contredire,  ou  elles  dûment  ap- 
pelées Colmet-Daage,  sur  Boilard,  loc.  cit.:  Bonnier.  toc.  cit.; 
Hodière,  loc.  cit.;  (jarsonnet,  loc.  cit.),  mais  cette  prescription 
est  l'œuvre  desdits  auteurs,  et  non  celle  du  législateur.  (Ju'im- 
porte encore  que  l'art.  1 180,  C.  civ.,  autorise  le  créancier  condi- 
tionnel à  exercer,  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  tous 
les  actes  conservatoires  de  son  droit?  l'eul-on  assimiler  à  un 
acte  conservatoire  une  procédure  susceptible  d'être  longue  et 
compliquée  comme  celle  d'une  enquête?  11  nous  semble  donc 
qu'il  faut  conserver  à  l'enquête  le  caractère  principal  d'incident 
à  un  procès  déjà  pendant,  que  lui  attribue  notre  Code  de  procé- 
dure, et  que,  par  suite,  aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  lieu  de  procé- 
der par  voie  d'enquête  in  futurum.  —  V.  en  ce  sens.  Hennés, 
10  mars  1828,  Letournier,  [P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  23; 
l^igeau,  Comm.,  t.  1,  p.  499;  Boncenne,  t.  4,  p.  261  ;  Bioche, 
v°  Enquête,  n.  5;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  992;  Boitard, 
t.  1,  n.  470;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  37;  Demo- 
lombe,  t.  30,  n.  231.  —  Nous  voulons  bien  admettre  que  le  tiers, 
intéressé  à  ne  pas  voir  disparaître  les  moyens  d'établir  son  droit, 
fasse  recueillir,  par  notaire,  les  déclarations  des  personnes  ayant 
été  témoins  de  faits  pouvant  lui  être  utiles  à  prouver,  mais  là 
s'arrête  son  droit,  et  les  juges  auront  tel  égard  que  de  raison  k 
des  certificats  de  cette  nature. 

2»  Preuve  non  prohibée  par  la  loi. 

39.  —  Il  est  évident  que  le  juge  ne  peut,  en  principe,  auto- 
riser un  mode  de  preuve  prohibé  par  la  loi.  Cependant,  on  s'est 
demandé  s'il  est  permis  aux  parties  de  faire  procéder  à  une  en- 
quête dans  des  cas  ou  le  législateur  a  écarté  la  preuve  testimo- 
niale (C.  civ.,  art.  1341  et  s.),  et  suivant  la  réponse  qu'il  convient 
de  donnera  cette  question,  le  tribunal  aura  le  droit  de  prescrire 
une  enquête  hors  des  cas  spécifiés  par  les  art.  1347  et  1348, 
C.  civ.,  comme  faisant  exception  à  la  règle  des  art.  1341  et  s. 
du  même  Code.  Il  y  a  controverse  sur  cette  question,  dont  nous 
devons  d'ailleurs  renvoyer  l'examen,  infrà,  v°  Preuve. 

3°  Sommation  de  iléniiT  ou  de  reconnoitre  les  faits. 

40.  —  La  partie  qui  sollicite  une  enquête  somme  son  adver- 
saire, dans  le  délai  de  trois  jours,  porte  l'art.  252,  C.  proc.  civ., 
de  dénier  ou  de  reconnaître  les  faits  par  elle  articulés,  sinon  ils 
(les  ïahi)  pourront  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés.  Ainsi, 
le  défendeur  doit,  dans  ledit  délai,  déclarer,  par  un  simple  acte 
de  conclusions,  soit  qu'il  dénie  soit  qu'il  reconnaît  les  faits  arl- 
culés  eu  preuve,  soit  ([u'il  i-n  dénie  uu  en  reconnaît  la  justesse, 
soit  qu'il  en  dénie  ou  en  reconnaît  la  pertinence  ou  l'admissibilité 


ENQUÊTE.  —  Chap.  II. 


247 


(V.  infrà,  n.  61  et  s.).  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  28.3  et  285;  Fa- 
yard de  Langlade,  t.  2,  p.  344;  Boncenne,  t.  4,  p.  222;  Bioche, 
v°  Enr/ucti:,  n.  70;  Carré  et  Chauveau,  quest.  969;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Enquête,  n.  45. 

41.  —  Trois  liypothèses  peuvent  alors  se  produire  :  ou  bien, 
le  défendeur  ne  répond  pas,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  la 
sommation  qu'il  a  reçue;  ou  bien  il  reconnaît  les  faits;  ou,  enfin, 
il  les  dénie.  Parcourons-les  successivement,  dans  l'ordre  que 
nous  venons  d'indiquer. 

42.  —  I.  héfuiU  de  réponse  du  défendeur.  —  Nous  ferons 
observer  tout  d'abord  que  le  délai  visé  par  l'art.  252,  G.  proc. 
civ.,  court  non  de  la  sommation,  mais  de  la  sifçnifîcation  de  cet 
acte,  el  qu'il  ne  comprend  pas  le  jour  de  celte  signification.  — 
Berriat  Saint-Pri.x,  p.  149;  Biocbe,  v°  Enquête,  n.  70  et  71 . 

43.  — Ce  point  établi,  doit-on  dire  que  le  délai  de  trois  jours 
est  latal'?  En  d'autres  termes,  si  le  défendeur  le  laisse  passer 
sans  répondre,  serait-il  déchu  du  droit  de  dénégation,  et  les 
faits  articulés  devront-ils  être  tenus  pour  avérés?  Si  l'affirma- 
tive parait  être  enseignée  par  Demiau-Crouzilhac,  p.  186,  il  est 
admis  par  tous  les  autres  auteurs  que,  la  loi  ne  disposant  pas  à 
peine  de  nullité,  les  faits  peuvent  être  déniés  jusqu'au  jugement 
qui  y  statue.  —  Ann.  du  notar.,  t.  2,  p.  114;  Delaporteet  Hiffé- 
Caubray,  t.  1,  p.  249:  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  491  ;  Tbomine- 
Desmazures,  t.  I,p.  433;  Favanl  de  Langlade,  t.  2,  p.  434;  Bon- 
cenne, t.  4,  p.  222;  Bioche,  y"  Enquête,  n.  80  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  968;  Bonnier,  t.  1,  p.  168;  Rousseau  et  Laisney,  v»  En- 
quête, n.  46. 

44.  —  Si  le  Jugement  a  été  rendu  par  défaut,  la  dénégation 
peut  être  faite  après  l'opposition  audit  jugement.  —  Pigeau,' 
Comment.,  t.  1.  p.  491  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  908  ;  Bioche, 
v"  Enquête,  n.  82. 

45.  —  Elle  est  encore  valable  après  un  débouté  sur  appel. 
—  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

46.  —  (Comment  doit  s'interpréter  le  défaut  de  la  partie,  à 
qui  sommation  est  faite  de  dénier  ou  reconnaître  les  faits  arti- 
culés? Selon  les  uns,  ce  défaut  emporte  contestation,  et  la  preuve 
doit  être  ordonnée.  —  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  344;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  973. 

47.  —  Pour  d'autres,  le  défaut  ne  peut  porter  que  sur  le 
<i  droit  >',  et  non  sur  le  «  fait  »,  en  sorte  que  les  faits  doivent 
être  tenus  pour  avérés. —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  434. 

48.  —  N'y  a-t-il  pas  lieu,  en  cette  matière,  de  laisser  au  juge 
un  pouvoir  discrétionnaire?  S'il  est  suffisamment  éclairé  et  con- 
vaincu par  l'exposé  de  la  demande,  par  les  présomptions  qui 
l'entourent,  il  doit  se  dispenser  d'ordonner  l'audition  de  témoins; 
mais  si  les  faits  sont  invraisemblables,  étranges,  il  doit  recourir 
à  une  instruction. 

49.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  dénégation  n'étant  exigée  que 
quand  il  V  a  une  articulation  formelle,  le  silence  de  la  partie  ad- 
verse ne  pourrait  être  interprété  contre  elle  si  les  faits  étaient 
sim[)lflment  allégués.  —  Arg.  Rennes,  14  août  1815,  Lacoste, 
[P.  chr.J  —  .Sic,  Merlin,  Urp.,  v»  Parlaqe,  §  11;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  287,  note  9;  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.;  Carré  et 
(^liauveau,  quest.  971. 

50.  —  Le  plus  souvent,  le  tribunal  considère  le  silence  du 
défendeur  comme  un  aveu  de  sa  part,  et  tient  pour  reconnus 
contre  lui  les  faits  articulés  par  son  adversaire.  —  Carré  et  <  Chau- 
veau, quest.  975;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  72,  73  et  75;  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  472;  Rodière,  t.  1,  p.  387;  Garsonnel, 
t.  2,  p.  510,  texte  et  note  17.  —  Toutefois,  il  est  des  cas,  où, 
malgré  cet  aveu  présumé,  l'enquête  sera  ordonnée. 

51.  —  Ainsi,  il  peut  arriver  que  l'avoué  du  défendeur  ne 
croit  pas  devoir  prendre  sur  lui  de  dénier  ou  de  reconnaître  les 
faits,  sans  avoir  les  instructions  de  sa  partie.  Alors,  il  peut  con- 
server les  droits  de  cette  partie  par  un  simple  acte  de  réserves 
et  solliciter  un  délai  du  tribunal.  —  Uelaporte  et  Riffé-Caubray, 
loc.  cit.:  Pigeau,  Inc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  toc  cit.;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  970;  1  lemiau-Crouzilhac,  p.  186;  Favard  de 
Langlade,  v  Enquête,  p.  345;  Bioche,  eod.  rerli.,  n.  83;  Boitard 
el  Colmet-Daage,  I.  1,  n.  472;  Rodière,  t.  1,  p.  387;  Rousseau 
el  Laisnev,  v°  Enquête,  n.  47;  Garsonnet,  t.  2,  p.  510,  texte  el 
note  20.  " 

5ti.  —  Toutefois,  si  ces  faits  étaient,  depuis  un  certain  temps, 
à  la  connaissance  de  l'avoué  :  par  exemple,  s'ils  avaient  été  re- 
latés dans  l'exploit  introductif  d'instance,  cet  officier  ministériel 
serait  en  faute  de  ne  pas  en  avoir  conféré  avec  son  client,  et  il  est 
généralement  admis  qu'il  ne  serait  pas  fondé  à  solliciter  un  délai. 


de  ce  chef.  —  Carré,  note  1,  sous  la  quest.  970;  Bioclie,  v°  Ere- 
quéte,  n.  84. 

53.  —  Cependant,  d'une  façon  générale,  il  est  préférable  de 
dire,  avec  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.,  que  le  juge  appréciera 
d'après  les  faits  et  circonstances. 

54.  —  Si  les  faits  ne  sont  pas  constants,  le  tribunal  ordonnera 
encore  l'enquête,  lorsque  le  défendeur  représentera  un  mineur, 
un  interdit,  un  établissement  public,  une  commune,  un  dépar- 
tement ou  l'Etat;  autrement,  ce  serait  courir  le  risque  d'ouvrir 
la  voie  de  la  requête  civile  (V.  infrà,  v°  Requête  civile),  contre  le 
jugement,  à  des  personnes  qui  n'auraient  pas  été  défendues,  ou 
qui  ne  l'auraient  pas  été  valablement. 

55.  —  l^a  solution  doit  encore  être  la  même  dans  le  cas  où 
le  silence  du  défendeur  pourrait  nuire  à  un  tiers. 

56.  —  Il  résulte  enfin  des  art.  116  et  119,  (;.  civ.,  que  tout 
jugement  de  déclaration  d'absence  doit  être  précédé  d'une  en- 
quête obligatoire,  faite  contradictoirement  avec  le  ministère  pu- 
blic (V.  suprà,  Vf  Absence,  n.  119  et  s.). —  V.  en  outre  sur  les 
divers  cas  précités,  où  le  tribunal  ne  considère  pas  le  silence  du 
défendeur  comme  un  aveu  ou  reconnaissance  des  faits  articulés  : 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  293;  Favard  de  Langlade,  t.  2, 
p.  344;  Carré  et  Chauveau,  quest.  973  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  222; 
Bioche,  v"  Enquête,  n.  78  et  79  ;  Rodière,  t.  1.  p.  386;  Rousseau 
el  Laisney,  v"  Enquête,  n.  50;  Garsonnet,  l.  2,  p.  510  et  5H, 
texte  et  notes  16,  19  et  23. 

57.  —  II.  [ieconnaissance  des  faits.  —  Si  le  défendeur  recon- 
naît les  faits,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  enquête  pour  les 
établir  contre  lui.  Voilà  le  principe;  mais  ce  principe  comporte 
des  exceptions,  et  nous  allons  voir  qu'il  est  des  cas  où,  malgré 
cette  reconnaissance,  le  tribunal  doit  autoriser  la  preuve  des 
laits  articulés,  et  même  l'ordonner  d'office  :  c'est  lorsque  la  cause 
intéresse  l'ordre  public.  »  Il  ne  faut  pas  que  deux  parties  puis- 
sent, au  gré  de  leurs  désirs,  l'une  en  affirmant  des  faits,  l'autre 
en  n'y  contredisant  pas,  faire  décider  d'une  filiation,  rléclarer 
un  mariage  nul,  ou  prononcer  une  séparation  de  corps.  —  Gar- 
sonnet, t.  2,  p.  .510;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  331  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  434;  Boncenne,  lor.  cit.;  Carré  el 
Chauveau,  loc.  cit.;  Bioche,  v»  Enquête,  n.  77;  Boitard  etColmet- 
naage,  t.  1,  n.  472;  Kousseau  et  Laisnev,  v"  Enquête,  n.  48; 
Rodïèie,  t.  1,  p.  382. 

58.  —  III.  Dénêqation  de.';  faits  nu  contestation  de  leur  adinis- 
sibilW .  —  Enfin,  lorsque  le  défendeur  dénie  les  faits,  la  preuve 
doit  en  être  ordonnée,  à  moins,  pourtant,  comme  nous  le  verrons, 
que  cette  mesure  ne  soit  pas  jugée  nécessaire  par  le  tribunal. 

59.  —  Nous  avons  dit  [suprà,  n.  40),  que,  sur  la  sommation 
qui  lui  est  faite  de  dénier  ou  reconnaître  les  faits  articulés,  le 
défendeur  peut  en  contester  la  pertinence  ou  l'admissibilité;  s'il 
prend  ce  dernier  parti,  sera-til  tenu  aussi  de  dénier  ou  recon- 
naître les  faits?  Un  auteur,  revenant  sur  sa  première  opinion, 
enseigne  l'affirmative,  parce  que,  d'une  part,  l'art.  253,  C.  proc. 
civ.,  exige,  non  seulement  que  les  faits  soient  admissibles,  mais 
encore  qu'ils  soient  déniés,  et  que,  d'autre  part,  en  se  mettant 
à  l'abri  d'une  fin  de  non-recevoir,  le  défendeur  pourrait  éluder 
une  dénégation  de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  —  Pi- 
geau, Comment.,  t.  1,  p.  492. 

60.  —  Mais  cette  solution  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
accueillie.  Puisque  la  loi  prescrit  tout  à  la  fois  l'admissibilité  et 
la  dénégation,  à  quoi  bon  exposer  le  défendeur  à  faire  un  men- 
songe, s'il  établit  que  la  première  condition  fait  défaut,  et  que, 
dès  lors,  il  n'v  a  pas  lieu  d'ordonner  l'enquête?  —  V.  en  ce  sens, 
Berriat  Saint-Prix,  p.  283,  n.  3  et  285,  n.  1  et  2;  Favard  de 
Langlade,  v"  Enquête,  p.  314;  Chauveau,  sur  (>îrré,  quest.  909; 
Rodière,    t.    2,    p.    122. 

4»  Admissihilité  des  faits. 

61.  —  I.  Généralités.  —  Un  fait  n'est  admissible  ou  suscep- 
tible d'être  admis  par  le  juge,  qu'autant  qu'il  est  «  pertinent  )i 
et  <<  concluant  »;  c'est-à-dire  (|u'autant  qu'il  a  un  rapport  direct 
avec  l'objet  du  litige,  et  que,  s'il  était  prouvé,  il  tendrait  à  éta- 
blir le  bien-fondé  de  la  demande.  —  Berriat  Saint-Prix,  t.  1, 
p.  285;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  9;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verli., 
n.  11  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  509. 

62.  —  Les  faits  articulés  manquent  de  pertinence,  lorsqu'ils 
sont  tellement  vagues  qu'il  est  impossible  d'en  faire  la  preuve 
contrains  conformément  au  vieu  de  la  loi.  —  Trib.  Besançon,  3 
juin.  1896,  sous  Besançon,  2  déc.  1896,  Yératte,  [û.  97.2.25] 
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63.  —  Nous  croyons  que  le  juge  doit  rejeter  la  demande 
d'enquête,  lorsque,  parmi  les  faits  articulés,  il  n'y  en  a  pas  un 
seul  qui  soit  de  nature  à  justifier  la  prétention  du  demandeur.  — 
V.  Trib.  Lyon,  27  oct.  IsS.ï,  Champin,  \Gaz.  Pal..  86.1.351 

64.  —  IHousseau  et  Laisney  (v°  EnquHe.,  n.  12),  en  parlant  de 
ce  cas,  disent  que  le  juge  <c  pourrait  »  refuser  l'enquête.  Cette 
expression  ne  nous  parait  pas  exacte  en  droit.  Il  est  vrai  qu'on 
la  rencontre  dans  certains  arrêts  :  Cass.,  13  déc.  1831,  Vallet, 
;P.  chr.  ;  —  7  déc.  1831,  Comm.  de  Laroche,  S.  32.1.32,  P. 
chr.';:  —  16  juin  1836,  Savarain,  [P.  chr.]  —  Niais  on  verra,  en 
se  référant  â  ces  arrêts,  qu'ils  statuent  sur  une  toute  autre  ques- 
tion ><  rapprécialioii  souveraine  du  juge,  quant  à  la  pertinence 
des  faits  ».  —  V.  infrà,  n.  75  et  s 

65.  —  Est-il  indispensable  que  les  faits  à  prouver  soient  posi- 
tifs/ En  d'autres  termes,  ne  peut-on  pas  admettre  la  partie  à 
faire  la  preuve  des  faits  négatifs?  Cette  question  n'est  peut-être 
pas  encore  suffisamment  élucidée.  Dans  tous  les  cas  elle  s>>ra 
examinée  plus  à  sa  place  sous  Part.  1315,  C  civ.  (V.  infrà,  v° 
Preure,.  Bornons-nous  àdire  avecGarsonnet,  t.  2.  §274,  p.  311, 
«  qu'un  fait  négatif  revient  toujours  à  un  fait  affirmalif.  Cela  dé- 
pend de  la  construction  de  la  phrase.  Il  n'y  a  que  la  preuve  d'une 
négative  indéfinie  qui  soit  réellement  impossible,  mais  cela  ne 
tient  pas  à  son  caractère  de  négation,  et  la  preuve  d'une  affirma- 
tive indéfinie  serait  également  impraticable  ».  Comment  prouver 
que  vous  n'avez  jamai-  vu  telle  personne?  .Mais  comment  prou- 
ver aussi  que  vous  avez  toujours  porté  tel  bijou?  D'où  il  suit  que, 
dans  celle  doctrine,  si  la  preuve  de  faits  négatifs  est  possible, 
le  tribunal  doit  l'admettre,  du  moins  en  principe.  —  V.  aussi 
Garsonnet,  t.  2,  §  331,  p.  309,  note  15,  in  fine. 

66.  —  En  tout  cas,  le  défendeur  qui  a  oOfert  de  prouver  un 
fait  négatif,  et  qui,  d'après  cette  olTre,  a  été  admis  à  faire  en- 
quête, ne  peut  pas  s^  plaindre  ensuite  que  la  preuve  directe  n'ait 
pas  été  mise  à  la  charge  du  demandeur.  • —  Cass.,  1(5  mars  1836, 
Renouard,  ^S.  36.1.609,  P.  chr.) 

67.  —  Quid  des  laits  personnels  à  la  partie  qui  sollicite  l'en- 
quêle?  Le  tribunal  doit-il  les  rejeter,  par  cela  seul  qu'ils  ont  un 
tel  caractère?  .Nous  ne  le  pensons  pas;  il  est  possible,  en  effet, 
que,  par  suite  de  leur  conformité  avec  d'autres,  ils  puissent  con- 
courir à  prouver  la  vraisemblance  de  ces  derniers.  —  Bioclie, 
v°  Enquête,  n.  Il  ;  Chauveau,  sur  Carré,  sur  l'art.  253,  p.  488, 
note  1.  —  Bioche,  loc.  cit.,  cite,  comme  e.^emple,  le  cas  où  la 
partie  a  parlé  à  plusieurs  personnes  de  la  vente  qu'elle  pré- 
tend avoir  faite,  et  des  dispositions  qui  n'auraient  pas  été  prises, 
si  celte  vente  n'avait  pas  eu  lieu. 

68.  —  Si  le  juge  apprécie  souverainement  inous  verrons  infrà, 
n.  75  et  s.  dans  quelles  circonstances  il  a  ce  droit)  qu'il  est  im- 
possible de  faire  la  preuve  otîerle,  il  rejette  la  demande  d'enquête, 
comme  n'étant  pas  admissible.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  propos 
de  faits  d'une  possession  immémoriale  d'un  droit  de  pacage.  — 
Cass.,  18  avr.  1832,  Comm.  de  Nabisnals,  |S.  33.1.437,  P.  chr.] 

—  V.  aussi  Chambérv,  13  mars  1882,  Bottelier-t^urtet,  [Gaz. 
Pa/..  83.1.34] 

69.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  questions  de  dé- 
tail remontant  à  plusieurs  années,  n'ayant  rien  qui  put  appeler 
l'attention  et  fixer  le  souvenir,  alors  d'ailleurs  que  les  personnes, 
qui  pourraient  contrôler  les  dépositions  des  témoins  ont  disparu. 

—  Pau,  27  fêvr.  1888,  Rumeau,  [D.  89.2.139]  —  V.  sur  la  ques- 
tion du  principe,  Bioche,  v  Enquête,  n.  38;  Rousseau  et  Lais- 
ney, eod.  verb.,  n.  25;  îiarsonnet,  t.  2,  p.  309,  texte  et  note  15, 
qui  exige  "  l'évidente  impossibilité  d'établir  les  faits  avec  certi- 
tude. }i 

70.  —  La  solution  doit  être  la  même,  lorsque  les  faits  arti- 
culés paraissent  invraisemblables  au  tribunal.  —  V.  notamment, 
Cass.,  21  juin  1827,  Dornier,  [S.  et  P.  chr.]:  —  15  nov.  1853, 
Vingadassalamodéliar,  ^S.  35.1.H17,  P.  33.2.40,  D.  34.1.381];  — 
26  avr.  1882,  Ben  Djaafar,  [S.  82.1.39.5,  P.  82.1.9971;  —  Omars 
1893,  Gaillard,  |S.  et  P.  96.1.39]  —  ...  Encore  bien  que  d'autres 
considérants  de  l'arrêt  soient  critiquables  en  droit.  —  Bioche, 
V»  Enqw'te,  n.  37;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  975  bis:  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  24;  Garsonnet,  t.  2,  p.  309. 

71.  —  On  peut,  il  est  vrai,  faire  observer  que  l'iuvraisem- 
blance  est  souvent  la  vérité,  mais  cette  observation  ne  porte 
aucune  atteinte  à  notre  principe,  et,  si  le  juge,  estimant  que  les 
faits  offerts  en  preuve  ne  sont  pas  vraisemblables,  les  rejette, 
sa  décision  est  à  l'abri  de  la  rjissation.  —  V.  notamment,  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  975  bis. 

72.  —  Mais,  quel  que  soit  le  pouvoir  du  juge,  il  ne  peut  pas 


refuser  d'ordonner  la  preuve  de  faits  pertinents,  sous  prétexte 
qu'il  n'est  pas  vraisemblable  qu'ils  puissent  être  prouvés  par  des 
témoins  dignes  de  foi.  —  Rouen,  29  déc.  1875,  Durieu,  [D.  77. 
2.1]  —  On  ne  saurait,  en  elTel,  admettre  cette  critique  anticipée 
contre  ceux  qui  seront  appelés  comme  témoins. 

73.  —  Un  lait  articulé  par  une  partie  ne  doit-il  pas  être  con- 
sidéré comme  pertinent  et  admissible,  par  cela  seul  que  le  tri- 
bunal en  a  ordonné  la  reconnaissance  ou  la  dénégation?  lia  été 
décidé  que  le  juge  a  le  droit  d'écarter  certains  laits,  dont  il  avait, 
par  un  précédent  jugement,  prescrit  la  reconnaissance  ou  la  dé- 
négation. —  Poitiers,  11  janv.  1827,  Lavarenne,  [P.  chr.] 

74.  —  Mais  tel  ne  nous  semble  pas  être  l'esprit,  ni  même  la 
lettre  des  art.  233  et  257,  C.  proc.  civ.,  qui  servent  de  base  à 
cet  arrêt.  Ce  que  veulent  ces  articles,  c'est  que  les  faits  articulés 
remplissent  telles  et  telles  conditions  pour  que  la  preuve  puisse 
en  être  ordonnée.  Ûr,  s'ils  ne  sont  pas  pertinents  et  admissibles 
à  quoi  bon  enjoindre  à  la  partie  adverse  de  les  dénier  ou  recon- 
naître (V.  supra,  n.  40)?  Donc,  à  notre  avis,  cette  injonction  du 
iribunal  implique  la  pertinence  des  faits,  et  le  juge  ne  peut  pas 
les  écarter  par  une  décision  postérieure  (Bioche,  v"  Enquête, 
n  76).  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  973  bis,  fait  remarquer, 
avec  raison,  que  la  doctrine  consacrée  par  la  cour  de  Poitiers 
tend  à  multiplier  inutilement  le  nombre  des  jugements  néces- 
saires pour  une  mesure  préparatoire,  et,  par  suite,  à  augmenter 
les  frais  du  procès.  D'où  nous  concluons  que  le  juge  doit,  avant 
tout,  apprécier  la  valeur  de  l'articulation. 

75.  —  II.  Appréciation  soux:eraine  du  juge.  —  Nous  avons 
dit  supràj  d'une  manière  incidente,  que  le  juge  du  fond  appré- 

'cie  souverainement  s'il  y  a  lieu  d'admettre  ou  de  rejeter,  soit  les 
faits  personnels  à  la  partie,  soit  ceux  qu'il  estime  dénués  de 
vraisemblance,  soit  ceux  dont  la  preuve  lui  parait  impossible.  Il 
convient  de  donner  sur  ce  pouvoir  du  juge  quelques  explications 
complémentaires.  "  En  disposant  que,  dans  tel  cas  qu'il  déter- 
mine, la  preuve  des  laits  articulés  ne  pourra  être  ordonnée  ■■, 
l'art.  253,  C.  proc.  civ..  confère  au  juge  la  faculté  d'apprécier  si 
les  faits  dont  la  preuve  est  offerte  sont  admissibles  ou  non. 
Celte  appréciation  doit  nécessairement  être  souveraine,  car  si 
elle  tombait  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  ce  serait, 
d'une  part,  appeler  ladite  cour  à  examiner  des  points  de  fait 
qui,  en  principe,  sortent  de  ses  attributions,  et,  d'autre  part, 
risquer  d'éterniser  un  procès  incident  et  de  retarder  indéfini- 
ment la  solution  du  litige  principal.  La  jurisprudence  et  la 
doctrine  sont  complètement  d'accord  sur  ce  point.  —  V.  Cass., 
29  luin  1891,  Veuve  Champion,  [S.  et  P.  95.1.396,  D.  92.1.270]; 

—  23janv.  1894,  VeuveDelmas,:S.  etP.94.1  315]  — Sic,  Bioche, 
v°  Enquête,  n.  12;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  13;  Gar- 
sonnet, t.  2,  p.  509. 

76.  —  Puisque  !e  juge  peut  rejeter  l'articulation  qui  lui  est 
présentée,  à  fortiori  a-t-il  le  droit,  si  elle  porte  sur  plusieurs 
faits,  d'ordonner  la  preuve  des  uns  et  de  refuser  celle  des  autres. 

—  Rennes,  10  janv.  1820,  Orinel,  [P.  chr.J  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  973  ter. 

77.  —  Il  peut  aussi,  lorsqu'il  n'ordonne  la  preuve  que  d'une 
partie  des  faits  articulés,  sans  statuer  sur  les  autres,  prescrire 
ultérieurement  une  enquête  sur  ces  derniers,  s'il  le  croit  utile 
(même  arrêt);  seulement,  il  en  résulte  un  surcroit  de  frais  qu'à 
notre  avis  les  tribunaux  doivent  éviter. 

78.  —  Il  y  a  plus;  bien  que  les  faits  articulés  aient  été  déniés, 
qu'ils  soient  pertinents,  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve, 
le  juge  peut  rejeter  l'articulation,  lorsqu'il  trouve  dans  les  docu- 
ments de  la  cause  les  éléments  nécessaires  pour  former  sa  con- 
viction.—  V.  notamment,  Cass.,  6  déc.  1888,  Courtial,  [S.  89.1. 
156.  P.  89.1.372,  D.  89.1.157];  —  3  mars  1896,  Laval,  [J.  La 
Loi.  31  mars  1896]  —  Bordeaux,. 10  mai  1893,  Virlel,  [D.  96.2. 
374]  —  .Sic,  Bernai  Saint-Prix,  p.  287;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  437:  Favard  de  Langlade,  v"  Enquête,  p.  344;  Boncenne, 
t.  4,  p.  224;  Carré  et  Chauveau,  quest.  973  1er:  Hodière,  t.  1, 
p.  388;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  34;  Rousseau  et  Laisney,  eod. 
verb.,  p.  26.  —  Contra,  Pigeau,  Comment.,  t.  I,  p.  495. 

79.  —  Le  juge  a  également  le  droit  de  rejeter  l'enquête  pro- 
posée, malgré  la  pertinence  des  faits,  en  se  fondant  sur  le  molif 
(|u'elle  est  inutile,  fruslraloire,  et  qu'elle  ne  peut  apporleraucune 
lumière  nouvelle  pour  la  solution  du  litige.  —  Cass.,  9  janv. 
1894,  Veuve  Pans,  [S.  et  P.  94.1.120.  D.  94.1.80]  —  Lyon, 
15  mai  1893,  Svndic  des  ouvriers  robineliers  de  Lvon,  [S.  et  P. 
96.2..30,  D.  9.3.2.310' 

80.  —  .Ainsi,  l'enquête  peut  être  refusée  lorsque  le  deman- 
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deur  qui  attaque  un  testament  offre  de  prouver  que  le  testateur 
était  atteint  de  (décile  à  la  date  de  ses  dispositions  testamentaires, 
si  les  dooumenls  produits  sont  de  nature  à.  déterminer  la  con- 
viction du  juge.  —  Cass.,  8  févr.  1820,  de  Clermont-Lodève, 
jS.  et  P.  clir.J 

81.  —  ...  Lorsque  les  faits  articulés  sont  démentis  par  les  do- 
cuments du  procès.  —  Cass..  18  août  1836,  de  Gagnac,  [P.  37. 
1.4'/2];  —  6  mars  1893,  Dame  (iaillard,  [S.  et  P.  96.1.39];  — 
23  janv.   lS9'f,  précité;  —   2o  mai  1893,   Lacolle,  [D.  96.1.230) 

—  ...  Spécialement  par  des  notes  authentiques.  —  Cass.,  11 
févr.   1824,  Montagut,  [D.  Ikp.,  v°  Enquête,  n.  85] 

82.  —  Mais,  quel  que  soit  le  pouvoir  d'appréciation  du  juge, 
ce  dernier  ne  saurait  rejeter  la  preuve  de  faits  pertinents  et  ad- 
missibles, par  suite  de  la  connaissance  personnelle  qu'il  aurait 
des  laits  de  la  cause.  Le  juge  ferait,  en  elTet,  l'olfice  de  témoin, 
et  sa  déposilion  serait  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  serait 
muette  et  souveraine  et  ne  pourrait  être  contrôlée  ni  combattue. 

—  Rauter,  p.  10;  Cliauveau,  sur  r.arré,  quest.  97,5-3°;  Bioche, 
v"  Enquête,  n.  39;  Kousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  27.  —  V. 
d'ailleurs,  infrà,  v"  Preuve. 

SS.  —  Toutefois,  le  juge  ne  peut-il  pas,  en  présence  d'un  fait 
contesté,  puiser  les  éléments  de  sa  conviction  dans  les  procès- 
verbaux  d'une  instruction  criminelle  ou  d'une  enquête  civile  à 
laquelle  il  a  été  procédé  dans  une  autre  instance'?  Tout  d'abord 
il  est  certain,  ce  nous  semble,  que  de  pareils  documents  ne 
peuvent  faire  preuve  complète  que  devant  le  juge  qui  a  prescrit 
les  mesures  dont  ils  sont  le  résultat.  —  V.  en  ce  sens.  Rennes, 
12  juin.  1811,  N...,  fP.  chr.]  -  Colmar,  23  judl.  1811,  Clavev, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Toulouse,  30  avr.  1821,  Bordes,  [P.  chr.j  — 
Moiilpellier,  15  juin  1827,  François,  [P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rêp., 
v°  Chose  jw/ée,  S  15;  Touiller,  t.  8,  u.  50  et  s.,  244  et  s.;  Carré, 
quest.  975-4";  Bioche,  v"  Enr/uete,  n.  100. 

84.  —  Il  a  même  été  jugé  que  lorsqu'une  enquête  a  été  dé- 
clarée non  avenue  comme  n'ayant  pas  eu  lieu  entre  toutes  les 
parties  qui  devaient  être  mises  en  cause,  les  juges  ne  peuvent 
en  autoriser  la  lecture  en  même  temps  que  celle  de  l'enquête  re- 
commencée. —  Cass.,  24  dès.  1839,  Sainte-Marie,  [S.  40.1.167, 
P.  40.1.103) 

85.  —  Jugé,  aussi,  que  l'enquête  ordonnée  pour  la  vérifica- 
tion de  la  signature  apposée  sur  une  obligation  ne  peut  être  lue 
dans  une  instance  oii  cette  obligation  est  attaquée  pour  tout 
aulre  motif  que  la  tausselé  de  la  signature,  par  exemple  pour 
l'immoralité  delà  cause,  ou  pour  violence. —  Paris,  19  mai  1843, 
Parinet,  [P.  43.2.101] 

8G.  —  Mais  la  question  que  nous  avons  posée  n'est  pas  tout 
à  lait  là,  et  il  ne  nous  semble  pas  que  sa  solution,  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  puisse  soulîrir  la  moindre  dilMcullé,  alors  sur- 
tout que  le  procès-verbal  invoqué  avait  élé  dressé  contradictoi- 
remeiit  entre  les  parties,  et  constituait,  comme  le  dit  la  Cour 
suprême,  une  pièce  commune  entre  elles.  —  Cass.,  24  déc. 
1839,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  27  janv.  1830,  Pingot,  [S.  et 
P.  chr  I  -Bourges,  2  juin  183t,  Morache,  [S.  32.2.120,  P.  chr.) 

—  V.  en  ce  sens,  sur  le  principe,  i^bauveau,  sur  Carré,  toc.  cit.; 
Dutruc,  V"  Enquête,  n.  34  à  40.  —  V.  aussi  suprd,  v"  Conseil  ju- 
diciaire, n.73. 

87.  —  Il  a  même  élé  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
procédure  qui  a  donné  lieu  au  procès-verbal  invoqué,  ail  été 
suivie  devant  le  même  tribunal  et  entre  les  mêmes  parties.  — 
Cass.,  l9juill.l870,Edginton,[S.77.1.147,  P.  77.372,  D.  77.1.211 

88.  —  Il  arrive  parfois,  surtout  en  province,  que,  le  tribunal 
réclamant  des  renseignements  supplémentaires  pour  éclairer  sa 
religion,  les  avoués  des  parties  le  prient  de  les  demander  lui- 
même  à  une  autorité,  à  une  administration,  et  ce,  par  le  motif 
que  la  voix  ilu  président  sera  écoutée  plus  vite  et  mieux  que 
celle  des  parties.  Le  tribunal  y  consent,  et,  finalement,  tranche 
le  litige  conformément  aux  renseignements  par  lui  regus,  après 
les  avoir  toutefois  communii|ués  aux  défenseurs  des  parties.  Dans 
ce  cas,  on  ne  pourra  pas  dire,  ce  nous  semble,  avec  l'arrêt  de 
Cass.,  3  août  1887,  iNevoret,  [S.  87.1.320.  P.  87.1.774,  D.  87. 
5.35  IJ,  que  le  jugement  est  basé  sur  des  investigations  person- 
nelles du  tribunal,  poursuivies  eu  dehors  de  l'audience  non  por- 
tées à  la  connaissance  des  parties;  et  cette  décision,  n'étant  af- 
fectée en  rieii  du  vice  ilont  nous  venons  de  nous  occuper,  sera 
parfaitement  valable.  C'est,  du  reste,  ce  qui  ressort,  à  contrario, 
des  motils  donnés  par  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du 
3  août  1887,  précité. 

8!>.  — Ajoutons  ici  que  le  juge  «  doit  »  rejeter  rarliculalion, 
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lorsque  le  litige  peut  être  tranché  par  des  considérants  de  droit, 
ou  des  fins  de  non-recevoir,  pourvu  qu'elles  soient  proposées  par 
la  partie  adverse,  si  elles  sont  relatives,  le  juge  ne  pouv.int  les 
suppléer  d'office  que  si  elles  sont  absolues  (Bioche,  v"  Enquête, 
n.  36  ;  Chauveau,  sur  (jarré,  (juest.  975-6°).  Dans  ces  cas,  l'en- 
quête serait  inutile. 

90.  —  Kn  ce  qui  concerne  l'obligation  de  motiver  la  décision 
qui  admet  ou  rejette  l'articulation,  V.  suprà,  v°  .Jugement  et 
ami  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  1798,  180t,  1936  et  s. 

Section    II. 
Du  jugement  qui  ordonne  l'enquête. 

91.  —  Aux  termes  de  l'art.  255,  C.  proc.  civ.,  l'enquête  est 
ordonnée  par  un  jugement,  et  ce  jugement  doit  contenir,  outre 
les  formalités  inhérentes  à  tous  les  jugements  :  1»  les  faits  à 
prouver;  2°  la  nomination  du  juge  devant  lequel  l'enquête  sera 
laite.  Ajoutons  que,  suivant  les  cas,  ce  jugement  doit  fixer  le 
délai  dans  lequel  l'enquête  sera  commencée  (C.  proc.  civ.,  art.  256). 

92.  —  Quelle  est  la  nature  de  ce  jugement"?  Bioche  (v°  En- 
quête, n.  87j  le  qualifie  d'interlocutoire.  Il  est  possible  cepen- 
dant qu'il  ne  préjuge  pas  le  fond,  et  que,  par  suite,  il  ne  porte 
à  aucune  des  parties  un  préjudice  irréparable;  dans  ce  cas,  il 
est  simplement  préparatoire,  et  c'est  ce  qui  se  produit  lorsque 
les  parties  sont  d'accord  sur  la  nécessité  (i'une  enquête.  —  V.  en 
ce  sens,  Pigeau,  Coinment.,  t.  2,  p.  25;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1616,  note  2;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête,  n.  ol.  — 
V.  aussi  infrà,  v°  .Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.), 
n.  290  et  s. 

93.  —  Lorsque  ce  jugement  est  interlocutoire,  ce  qui  est  le  cas 
le  plus  fréquent,  appel  peut  en  être  interjeté,  avant  le  jugement 
définitif,  et,  s'il  est  simplement  préparatoire,  l'appel  n'en  est 
recevable  qu'après  ce  jugement,  ou  que  coii|nintement  avec 
l'appel  du  dit  jugement  (C.  proc.  civ.,  art.  451).  —  V.  suprà, 
v°  ,ip/)c/(mat.  civ.),  n.  841  et  s. 

94.  —  Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête,  comm^  celui  qui 
nomme  le  juge-commissaire,  lorsqu'il  est  rendu  séparément,  est 
levé  et  signifié  par  la  partie  la  plus  diligente.  La  signification 
en  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  si  le  jugement  est  contra- 
dictoire ou  par  défaut  faute  de  conclure,  et  à  personne  ou  do- 
micile, lorsqu'il  est  par  défaut  faute  de  constitution  d'avoué.  — 
Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  256;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  131. 

S  1 .  Faits  à  prouver. 

95.  —  L'indication  des  faits  à  prouver  par  le  jugement  nous  pa- 
rait substantielle.  Il  faut  bien,  en  elTel,  que  le  juge-commissaire, le 
défendeur,  les  témoins,  et  le  tribunal  lui-même  sachent  pertinem- 
ment sur  quels  laits  l'enquête  doit  porter;  autrement,  comment 
la  preuve  serait-elle  limitée'?  Comment  le  défendeur  dirigerait-il 
sa  contre-enquête,  et,  comment,  enfin,  le  tribunal  pourrait-il  se 
prononcer  sur  l'admissibilité  de  l'enquête  demandée?  Aussi,  tous 
les  auteurs  enseignent-ils  qu'à  défaut  de  cette  indication,  le  juge- 
ment serait  nul.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  496;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  438;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  345  ;  Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  230;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  89  ;  l^arré  et  Chau- 

•veau,  quest.  978;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  476;  Rodière, 
t.  1,  p.  389;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Enquête, n.  54;  (iarsonnel, 
t.  2,  p.  511,  texte  et  note  25.  —  V.  aussi  Colmar,  4  juin  1835, 
Strohl,  [S.  36.2.23,  P.  40.2.76]  —  Montpellier,  3  déc.  1841,  Au- 
dry,  (S.  42.2.27,  P.  42.2.406] 

90.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  du  jugement  qui  a  ordonné 
la  preuve  d'une  fausse  postulation  d'avoué,  sans  indiquer  les 
faits  d'où  résulterait  cette  [lostulation.  —  Montpellier,  6  mars 
1826.  D...  et  C...,  [S.  et  P.  chr.) 

97.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'art.  255,  C.  proc.  civ., 
ne  dispose  pas  à  peine  de  nullité,  mais  il  importe  de  faire  obser- 
ver que  dans  l'espèce,  le  jugement  mentionnait  que  les  faits  à 
prouver  étaient  énoncés  dans  l'acte  d'avoué,  signifié  le  ...  — • 
Liège,  16  déc.  1812,  Tils,  [S.  et  P.  chr.| 

98.  —  En  tout  cas,  la  nullité  dont  il  s'agit  n'est  pas  d'ordre 
public,  et,  par  suite,  la  production  de  témoins,  par  une  partie, 
constitue,  de  sa  part,  un  consentement  à  l'enquête,  qui  la  rendra 
reiM'vable  à  se  prévaloir  ultérieurement  de  celte  nullité.  —  Cass., 
27  mars  1832,  Roche,  [S.  32.1. .508,  P.  chr.] 

99.  —  Mais  un  jugement  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il 
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n'énonce  pas  tous  les  faits  dont  la  preuve  esl  offerte.  Il  suffit, 
pour  sa  validité,  que  ceux  qu'il  sanctionne  et  dont  il  ordonne  la 
preuve  soient  pertinents  et  admissibles.  L'omission  des  autres 
a  seulement  pour  etîel  de  les  exclure  de  l'enquête  et  de  restrein- 
dre cette  mesure  d'instruction  aux  faits  contraires  au  dit  juj-^e- 
ment. —  Montpellier,  3  déc.  1841,  précité. 

100.  —  Comment  les  faits  doivent-ils  être  indiqués  dans  le 
jugement?  Il  nous  parait  tomber  sous  le  sens  que  leur  articula- 
tion n'est  pas  nécessaire,  comme  pour  la  demande  d'enquêlo.  Il 
suffit  qu'ils  soient  consignés  d'une  façon  succincte,  mais  précise. 
—  Orléans,  22  déc.  J809,  .\...,  [S.  et  F.  clir.l  —  Sir,  Bioclie, 
V  EnqiuHe,  n.  94;  Carré  et  Chauveau,  quest.  978;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Enquête,  n.  j3;  Garsonnet,  t.  2,  p.  51 1,  note  25. 

101.  —  Jugé  que  le  jugement  orlorinant  la  preuve  d'une  pos- 
session doit  exprimer  pendant  quel  temps  la  possession  a  dû  se 
continuer.  —  Colmar,  17  juill.  1811,  Springinsfeld,  ^P.  chr.]  — 
V.  aussi  Cass.,  18  germ.  an  V,  LabnlTe,  [S.  et  1'.  cbr.] 

lOU.  —  Décidé,  toutefois,  qu'un  jugement  ordonnant  la  preuve 
qu'un  individu  fait  habituellement  le  commerce  contient  une  in- 
dication suffisante  des  faits  sur  lesquels  les  témoins  auront  à 
déposer.  —  Cass.,  9  févr.  1813,  Pescheur,  !S.  et  P.  chr.] 

103.  —  Que  cette  indication  soit  sulfisante  pour  les  lé- 
moins  de  l'enquête,  nous  n'y  contredisons  pas.  Mais  comment  le 
défendeur  pourra-l-il  faire  la  preuve  contraire?  Aussi  celte  so- 
lution est-elle  critiquée  par  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  978. 

104.  —  C'est  en  bonne  règle,  dans  le  dispositif  du  jugement 
que  doit  figurer  l'indication  précise  des  faits  à  prouver.  Le  dispo- 
sitif est, en  effet,  la  partie  essentiellement  constitutive  d'un  juge- 
ment, et  d'ailleurs,  l'art.  260,  C.  proc.  civ.,  veut  que  les  témoins 
reçoivent  copie  du  dispositif,  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis. 

105.  —  Mais  est-il  indispensable,  à  peine  de  nullité,  de  pro- 
céder ainsi,  à  tel  point  qu'on  ne  puisse  se  contenter  de  se  réfé- 
rer, dans  le  dispositif,  à  une  articulation  coi)lenu«i  dans  les  mo- 
tifs du  jugement  ou  dans  le  point  de  fait  ou  même  par  relation 
à  d'autres  pièces  du  procès.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Orléans,  22  déc.  1809,  précité.  —  Colmar,  4  juin  1835  {arg.j, 
Strolh,  [S.  36.2.23,  P.  chr.J  —  Bruxelles,  5  juill.  1809,  Dame 
D...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  v"  EwiuHe, 
sect.  1,  >$  1,  p.  315,  n.  5;  Carré,  quest.  978;  Boilard,  t.  1,  p.  496  ; 
Boncenne,  t.  4,  p.  231. 

106.  —  Toutefois,  la  négative  est  plus  généralement  admise, 
lorsijue  les  faits  sont  insérés  dans  une  partie  quelconque  du  ju- 
gement; et  nous  estimons  que  c'est  ù  bon  droit  qu'on  a  dit  que 
l'art.  260,  C.  proc.  civ.,  ne  disposant  pas  à  peine  de  nullité,  le 
vœu  de  la  loi  esl  atteint  si  les  témoins  ont  été  avertis,  par  la  copie 
qu'ils  ont  reçue,  des  faits  sur  lesquels  ils  auraient  à  déposer.  — 
V.  en  ce  sens,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  496;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  439;  Bioclie,  v°  Enqui'le,  n.  96;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  978  bis;  Dutruc,  Supplém.  aux  lois  de  la  procédure 
civile,  v°  Enqui:te,n.  59;  Rousseau  et  La.\sne\;,  eod.verb.,  n.  39; 
Garsonnet,  t.  2,  p.  512,  texte  et  note  29;  Rodière,  t.  2,  p.  123, 
note;  Bonnier,  Elém.  proc.  civ.,  t.  2,  n.  1039.  —  «'Ce  qui  est 
substantiel,  dit  ce  dernier  auteur,  c'est  que  les  faits  se  trouvent 
précisés.  Or,  comme  le  disait  Rodière,  sur  l'article  correspondant 
de  l'ordonnance,  lit.  23,  art.  1,  idem  est  esse  certum  per  se,  vel 
per  relatinneiH  (td  aliitd  ccrlutn.  Il  esl  fâcheux,  au  point  de  vue 
économique,  que  le  dispositif  n'énonce  pas  expressément  tous 
les  faits  à  prouver;  mais  c'est  pousser  trop  loin  le  scrupule  que' 
de  voir  là,  avec  certains  auteurs,  une  nullité  radicale.  » 

107.  —  'luge,  conformément  à  celte  doctrine,  qu'il  esl  satis- 
fait au  vœu  des  art.  255  et  260,  C.  proc.  civ.,  lors<)Uf  les  faits  i\ 
prouver  ont  été  clairement  libellés  dans  la  requête  du  demandeur, 
f|ue  cette  requête  a  été  littéralement  consignée  dans  le  |ugemenl 
ordonnant  l'enquête,  que  le  dispositif  de  ce  jugement  porte  que 
la  preuve  desdits  faits  est  autorisée  et  que  les  témoins  entendus 
ont  reçu  copie,  tant  de  ce  dispositif  que  de  la  requête.  —  Cass., 
17  juill.  1827,  Leroy.  'S.  et  P.  chr.i;  —  24  nov.  1851,  Bachelet, 
[S.  51.1.721,  P.  52.1.524] 

108.  —  ...  Que  si  les  faits  à  prouver  sont  contenus  dans  les 
mollis  du  jugement,  il  n'est  pas  nécessaire  que  leur  énonciation 
soit  reproduite  au  dispositif.  —  Cass.,  6  mars  1844,  Hubert, 
[S.  44.1.289,  P    44.2. 230j 

109.  -;-  ...  Que  lorsque  le  jugement  et  les  faits  l'i  prouver 
sont  détaillés  dans  la  requête  présentée  au  juge-commissaire,  et 
que  les  témoins  ont  reçu  copie,  tant  de  cette  requête  que  de 
lordonnance  dontetle  a  été  saisie,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  qu'il  leur  soit  donné,  en  outre,  copie  du  dispositif  du 


jugement.  —  Bourges,  14  nov.  1826,  Lhoste,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  aussi  Liège,  16  déc.  1812,  Tils,  [S.  et  P.  chr.] 

110.  —  Chauveau,  sur  t^arré,  quest.  1016  bis,  critique  cet 
arrêt  de  Bourges,  en  disant  que  le  dispositif  du  jugement  a  pu 
être  modifié  par  la  partie  dans  la  requête  qu'elle  a  présentée  au 
juge-commissaire,  en  sorte  qu'il  n'est  pas  certain  que  les  témoins 
aient  été  bien  informés  des  fails  sur  lesquels  ils  auraient  à  s'ex- 
pliquer, et  le  savant  auteur  cite,  à  l'appui  de  sa  critique,  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  409:  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  451. 

111.  —  ijuid,  si  les  fails  n'étaient  énoncés  au  jugement  que 
par  relation  à  d'autres  actes  ou  pièces  de  la  procédure?  Par 
exemple,  si  le  jugement,  qui  a  ordonné  l'enquête,  se  référait 
simplement,  soit  à  la  requête  introduclive  d'instance,  soit  à  toute 
autre  pièce  du  procès,  qui  relatent  les  faits?  Nous  pensons  que 
ces  références  seraient  insuffisantes,  car  une  pièce  peut  se  per- 
dre ou  être  altérée;  de  sorte  que  la  preuve  deviendrait  impos- 
sible ou  frauduleuse.  —  V.,  en  ce  sens,  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p,  496  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  978  lis. 

112.  —  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  le  vœu 
de  la  loi  n'a  pas  été  rempli  :  lorsque  le  jugement  se  réfère  sim- 
plement, quant  aux  faits,  à  un  acte  entièrement  isolé  de  son 
propre  contexte.  —  Colmar,  4  juin  1835,  pri^cité. 

113.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque,  dans  une 
contestation  soulevée,  en  matière  de  faillite,  à  l'occasion  d'une 
créance,  le  tribunal  de  commerce  s'est  contenté,  pour  ordonner 
une  enquête,  de  se  référer,  pour  les  faits  à  prouver,  au  contredit 
formulé  par  le  svndic,  lors  rie  la  production  de  la  créance  liti- 
gieuse. —  Orléans,  23  nov.  1881,  Johanet,  [S.  82.2.22,  P.  82.1. 
194,  D.  82.2.241] 

114.  —  Quid,  si  le  jugement  contient  un  fait  susceptible 
d'établir  le  bien-fondé  de  la  demande,  et  se  réfère  irrégulière- 
ment, pour  les  autres,  à  des  actes  de  procédure?  lia  été  décidé 
qu'un  jugement  ne  pouvait  être  absolument  nul  (ju'autant  qu'il 
ne  contient  l'articulation  précise  d'aucun  fait;  lorsque  les  fails 
qui  y  sont  articulés  ne  seiaient  pas  suffisants  pour  la  preuve 
ordonnée,  l'omission  dont  il  s'agit  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que 
d'exclure  de  l'enquête  les  faits  non  spécifiés  au  jugement  et  de 
restreindreladite  enquête  aux  autres.  —  Moulpellier,  3  déc,  1841, 
Andry,  [S.  42.2.27,  P.  42.2.486] 

115.  —  La  nullité  du  jugement  qui  ne  contiendrait  pas  l'in- 
dication des  faits  à  prouver  serait  nécessairement  couverte  au 
regard  des  parties  qui  auraient  exécuté  volontairement  ce  juge- 
ment. —  Bruxelles,  5  juill.  1809,  D....  [S.  et  P.  chr.J  —  V.  aussi 
Cass.,  27  mars  1832,  Roche,  fS.  32.1.598,  P.  chr.]  — Sic,  Bioche, 
v  EnquiHe,  n.  96;  Carré  et  Chauveau,  quest.  978;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Enquête,  n. 61; Garsonnet, t. 2,  p. 3 12, texte  et  note 30. 

IIB.  —  H  peut  arriver  ijue  le  jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête n'énonce  pas  tous  les  faits  que  le  tribunal  a  retenus  comme 
étant  pertinents  et  admissibles.  Comment  obvier  à  cette  omis- 
sion? La  question  est  controversée.  Selon  les  uns,  la  partie 
intéressée  doit  soulever  un  incident  à  ce  sujet,  avant  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'enquête,  et  demander  au  tribunal,  par  un  simple  acte  de 
conclusions,  de  rétablir  les  faits  omis.  —  Favard  de  Langlade, 
t.  2,  p.  345,  n,  3  ;  Gari-é  et  Chauveau,  quest.  978;  Rousseau  et 
Laisney,  v  Enquête,  n.  64;(jarsonnet,  t.  2,  p.  512,  texte  et  note  32. 

117.  —  D'après  les  autres,  le  tribunal  a  épuisé  ses  pouvoirs 
par  le  jugement  qu'il  a  rendu  ;  il  s'agit,  non  d'interpréter  ce  ju- 
gement, mais  de  le  modifier,  et  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que 
par  les  juges  d'appel.  —  Bordeaux,  26  juin  1830,  (iaritey,  [S.  et 
P.  chr.  —  Bioclie,  v"  Knqw'le,  n.  98;  Boncenne,  t.  4,  p.  230; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  980. 

118.  —  lit  le  premier  juge  ne  saurait  réparer  cette  omission, 
alors  même  que  la  demande  lui  en  serait  faite,  d'un  commun 
accord  par  les  parties.  —  .Mêmes  auteurs. 

119.  —  La  Cour  suprême  n'a  pas  été  appelée  à  trancher  la 
question  in  lerminis.  lille  a  jugé  toutefois  i)ue,  quand  un  juge- 
ment a  omis  d'énoncer,  dans  son  dispositif,  les  faits  dont  il 
admet  la  preuve,  il  suffit  que  la  cour,  saisie  de  l'appel  de  ce  ju- 
gement, rétablisse  dans  son  dispositif,  en  confirmant  ce  juge- 
ment, les  laits  dont  la  preuve  est  ordonnée.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  cour  procède  par  voie  d'inlirmation.  —  Cass.,  14 
juill.  1832,  Rouftignac,  [S.  53.1.214,1'.  .54.1.  W7,  D.  32.1.236' 

l!iO.  —  .Vu  reste,  lorsqu'il  s'agit  de  quei(|ue  erreur  dans  l'in- 
dication des  faits  admis  eu  preuve,  le  tribunal  peut  la  rectifier 
lui-même  (c'est  une  inlerprelation  de  son  jugement),  bien  qu  il 
ait  été  déjà  procédé  à  l'enquête  et  qu'une  prorogation  de  délai 
ait  été  accordi-e  à  la  partie  intéressée.  —  Bioche,  V  Enquête, 
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n.  97;  Rousspau  et  Laisney,  eod.  verh.,  n.  63;  GarsorinPt,  t.  2, 
p.  512,  texte  et  noie  31. 

121.  —  Jugé,  sppoialement,  à  propos  de  la  preuve  d'un  paie- 
menl,  qui,  d'après  l'articulation,  avait  eu  lieu  chez  tel  auber- 
fciste,  que,  si  le  nom  de  ce  dernier  a  été,  dans  un  premier  arrêt, 
indiqué  d'une  façon  erronée,  et  que  les  témoins  n'aient  déposé 
que  des  faits  qui  se  seraient  passés  dans  une  autre  auberge,  la 
cour  peut  rectifier  l'erreur  par  un  second  arrêt,  et  proroger  le 
délai  de  la  contre-enquête.  —  Cass.,  14  févr.  1827,  \'imeux, 
[S.  et  P.  chr.] 

122.  —  (Juki,  si  le  jugement  ne  portait  pas  trace  de  tous  les 
faits  articulés,  non  parce  qu'ils  y  auraient  été  omis  par  erreur 
mais  parce  que  le  juge  les  avait  considérés  comme  manquant  de 
pertinence,  et  les  avait  tacitement  écartés  comme  tels?  Le  tri- 
bunal devr.'iit-il  tenir  compte  des  témoignages  tendant  à  les  éta- 
blir? C'est  un  autre  ordre  d'idées.  Nous  examinerons  cette  ques- 
tion avec  d'autres  analogues,  se  référant  au  pouvoir  du  juge, 
quant  au.\  faits  résultant  des  enquête  et  contre-enquête. 

,^  2.  'Nomination  du  juge-commissaire.  Commission  rogatoire. 
1»  GénéraliUs. 

123.  —  Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  doit  contenir  la 
nomination  du  juge  devant  lei|uel  elle  sera  faite  (C.  proc.  civ., 
irt.  255). 

124.  —  Celte  nomination  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité,  comme  l'indication  des  faits  ii  prouver.  —  Thomine- 
Desmazures,  t.  t,  p.  439;  Favard  de  Langlade,  v»  Enr/uiHe, 
3.  347;  Boitard,  Colmel-Daage  et  (ilasson,  t.  1,  n.  477;  Carré  et 
jhauveau,  quest.  980 /«'s;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  102;  Hodiére, 
;.  1,  p.  389;  Garsonnet,  t.  2,  p.  513,  texte  et  note  34.  —  V.  aussi 
r rêves,  8  janv.  1808,  Bories,  [S.  et  P.  chr.] 

125.  —  Seulement,  le  jugement  ne  produit  aucun  effet  jus- 
;]u'à  ce  que  l'omission  soit  réparée.  Ainsi,  la  signification  ne 
ferait  pas  courir  les  délais  de  l'enquête.  —  V.  inf'ra,  n.  219. 

126.  —  Kn  pareil  cas,  la  partie  qui  veut  profiter  de  l'enquête 
loit  s'adresser  au  tribunal  qui  a  ordonné  l'enquête  pour  faire 
lommer  un  juge.  —  Paris,  2  janv.  1815,  Bobée,  [S.  et  P.  chr.| 
—  ,S'«',  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney, 
1°  EmiuHe,  n.  66;  Garsonnet,  t.  2,  p.  nl3. 

12'7.  —  Si  l'enquête  avait  été  ordonnée  d'office,  ce  serait  au 
,r  bunal  de  réparer  son  omission  de  la  même  manière.  —  Gar- 
sonnet, loc  cil. 

128.  —  La  loi  ne  dit  nulle  part  dans  quel  délai  devra  être 
•endu  le  jugement  destiné  â  réparer  l'omission,  dans  le  premier, 
le  la  nomination  du  juge-commissaire,  mais  le  demandeur  doit 
ie  hâter  de  la  solliciter,  dans  la  crainte  que  la  partie  adverse 
'asse  déclarer  le  premier  jugement  non  avenu.  — Berrial  Saint- 
Prix,  p.  (176,  n.  6;  Bioche,  v"  Em/iiric^  n.  102;  Chauveau,  sur 
jarré,  Inc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  ci!.  —  V.  Bruxelles,  o  nov.  1831, 
.lourn.  de  cette  cour  de  1832,  t.  I,  p.  189] 

129.  — ■  llahituellement,  le  juge-commissaire  est  pris  parmi 
es  juges  titulaires  ou  suppléants  du  tribunal  qui  prescrit  l'en- 
juêle  (Garsonnet,  t.  2,  p.  512).  —  Sur  le  point  de  savoir  si  un  juge 
suppléant  peut  être  nommé  juge-commissaire  à  une  enquête, 
V.  note  sous  Cass.,  24  nov.  1851,  Bachelet,  [S.  51.1.7211  —  V. 
lussi  supra,  v"  l'ommission  ragatoire,  n.  31   et  32. 

130.  —  f!n  admettant  qu'un  juge  suppléant  ne  puisse  pas 
5lre  chargé  de  procéder  à  une  enquête,  on  ne  saurait  proposer, 
jour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  de 
lullitéqui  pourrait  en  résulter,  alors  même  que  des  réserves  au- 
•aieut  été  faites  postérieurement  à  l'arrêt  conlirmalif  du  jugement 
jui  commettait  lejuge  suppléant,  si  d'ailleurs  ces  réserves  n'ont 
•ien  eu  de  précis.  —  Même  arrêt.  —  V.  supra,  v°  Cassation  (mat. 
:iv.\  n.  2588  et  s.,  2630  et  s. 

131.  • —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  commis  ait  assisté 
lu  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête.  En  effet,  celte  assistance 
l'est  pas  requise  par  la  loi.  Il  peut  se  faire,  d'ailleurs,  que  tous 
ies  juges  remplissant  cette  condition  soient  empêchés.  —  Arg., 
irt.  25:'i  ;ii  fine,  et  412.  —  Bioche,  v"  Enquête,  n.  103;  Favard 
ie  Langlade,  v"  Enquête,  p.  345;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
5.  439  ;  Boitard,  loc.  cit.  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  234. 

132.  —  Le  juge-commissaire  peut  aussi  être  un  avocat  qui 
1  été  appelé  à  siéger  dans  la  cause  aux  lieu  et  place  d'un  juge 
)u  d'un  juge  sup|iléanl.  —  Grenoble,  22  juin  1822,  sous  Cass., 
l\  août  1835.   Bonne,  [S.  36.1.320,   P.  chr.l  —  Sic,  Bioche,  v» 


Avocat,  n.  147;  Chauveau,  sur  Carré,  note  sous  la  quest.  983; 
Rousseau  et  Laisney,  V  Enquête,  n.  68. 

133.  —  Du  moins,  à  supposer  que  cette  nomination  consti- 
tuât une  nullité,  cette  nullité  serait  couverte  par  le  fait  d'avoir 
concouru  à  l'enquête  sans  faire  de  protestations.  —  Cass., 
21  août  1835,  précité.  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête, 
n.  61.  —  Et  l'exception  de  nullité  ne  saurait  être  soulevée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  nov. 
1851,  précité.  —  .Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  69. — 
V.  aussi  supcà,  v°  Cassation  (mat.  civ.)'.  n.  2588  et  s.,  2630 
et  s. 

2"  Commission  rogatoire. 

134.  —  S'il  est  d'usage  de  choisir  le  juge-commissaire  parmi 
les  membres  du  tribunal  qui  ordonne  l'enquête,  il  arrive  parfois, 
lorsque  les  témoins  sont  trop  éloignés,  que  l'enquête  soit  con- 
férée ii  un  juge  d'un  autre  tribunal  (C.  proc.  civ.,  art.  255  et  1033). 
C'est  une  manière  d'éviter  des  frais.  Dans  ce  cas,  c'est  au  tribu- 
nal tout  entier,  et  non  à  son  président  seul,  qu'appartient  le 
droit  de  désigner  ce  juge;  autrement,  l'enquête  serait  nulle.  Il 
en  serait  encore  ainsi,  alors  même  que  le  président  du  tribunal 
délégué  aurait  été  autorisé  à  faire  lui-même  cette  désignation. 

—  Limoges,  3  juin  1828,  G...,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Sic,  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  496;  Thomine-Desmazures,  t.  I,  p.  441; 
Bioche,  v"  Enquête,  n.  112  ;  Boitard,  t.  1,  n.  478. 

'  135.  —  La  requête  en  désignation  de  juge  doit  donc  être 
présentée  au  tribunal  désigné.  —  Chauveau,  Taiif,  n.  280  ; 
Bioche,  V"  Enquête,  n.  113. 

136.  —  Cependant,  le*  tribunal  déléguant  peut  commettre 
directement  ce  magistrat,  en  le  désignant,  soit  par  son  nom,  soit 
par  son  rang.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  985;  Boitard,  loc. 
cit.;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Encjuête,  n.  85.  —  V.  suprà,  v" 
Conmns.iion  rogatoire,  n.  23  et  24. 

137.  —  Il  peut  commettre  aussi  directement,  soit  un  juge  de 
paix  (C.  proc.  civ.,  art.  1035;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  109),  soit 
même  un  suppléant  de  juge  de  paix.  —  Cass.,  13  mars  1866, 
Robert,  [S.  66.1.256,  P.  66.648,  D.  66.1.184] 

138.  —  Les  mots  «  pourra  »  de  l'art.  255,  C.  proc.  civ.,  et 
«  pourront  »  de  l'art.  1035  du  même  Code  établissent  nettement, 
du  moins,  ce  nous  semble,  que,  quand  les  témoins  sont  éloignés, 
le  tribunal  apprécie  souverainement  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  d'user 
du  droit  de  délégation  que  ces  articles  lui  confèrent.  —  V.  en  ce 
sens,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  497;  Favard  de  Langlade,  t.  2, 
p.  345;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  345,  n.  6;  Bioche,  v"  En- 
quête, n.   120;  Carré  et  Chauveau,  quest.  986  et  987. 

139.  —  Fa,  comme  nous  l'avons  dit  suprà,  v"  Commission 
rogatoire,  n.  13  et  14,  le  tribunal  pourrait  exercer  d'office  son 
droit  de  délégation,  alors  même  que  le  renvoi  ne  serait  demandé 
par  aucune  des  parties.  — Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Carré 
et  Chauveau,  Inc.  cit.;  Bioche,  \"  Enquête,  n.l21.  —  Conlrà,  De- 
laporte  et  Riifé-Caubray,  t.  1,  p.  255. 

140.  —  La  délégation  à  fin  d'enquête  peut  être  donnée  à 
une  cour  d'appel,  aussi  bien  qu'à  un  tribunal  de  première  ins- 
tance, ou  à  un  juge  de  paix;  les  art.  255  et  1035,  C.  proc.  civ., 
sont  conçus  dans  des  termes  généraux  et  absolus.  Il  en  était  de 
même  sous  l'empire  de  la  loi  du  7  frucl.  an  III.  —  Paris,  9  niv. 
an  .K,  N...,  fS.  et  P.  chr.j 

141.  —  Une  cour  d'appel  peut  notamment  commettre  un  juge 
de  paix,  alors  que  l'enquête  serait  faite  au  lieu  où  siège  la  cour. 

—  aennes,  18  janv.  1834,  de  Chartres,  [P.  chr.J  —  Et  le  juge 
de  paix  ainsi  commis  ne  saurait  se  déclarer  incompétent,  ni  exi- 
ger, sous  prétexte  que  le  local  de  son  audience  est  trop  petit  et 
son  greffier  empêché,  qu'on  lui  procure  un  autre  local  et  un  gref- 
fier de  la  cour.  —  Même  arrêt.  —  V.  saprà,  v°  Commission  roga- 
toire, n.  31 . 

142.  —  .Mais,  si  le  droit  de  délégation  s'étend,  pour  les  cours 
d'appel,  à  toutes  les  juridictions,  les  règles  hiérarchiques  s'op- 
posent à  ce  qu'un  tribunal  do  première  instance,  à  fortiori,  un 
juge  de  paix,  donne  commission  rogatoire  à  une  cour  d'appel. 

143.  —  Nous  avons  vu  .uiprà,  v  Commission  rogatoire,  n.  41, 
que,  lorsque  la  délégation  a  été  donnée  à  un  autre  tribunal,  les 
témoins  qui  habitent  le  lieu  où  siège  le  tribunal  déléguant  peu- 
vent demander  à  ce  dernier  d'être  entendus  par  un  de  ses  membres, 
bien  qu'ils  aient  été  assignés  à  comparaître  devant  le  juge  chargé 
de  procéder  à  l'enquête.  C'est  ce  qui  a  étéjugé,  en  référé,  dans 
une  espèce  où  les  témoins  avaient  un  motif  sérieux  de  ne  pas 
s'éloigner  de  leur  domicile  (ils  étaient  retenus  au  siège  du  tri- 
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buDal,  l'un,  par  des  fonctions  publiques,  l'autre  pour  la  défense 
d'intérêts  qui  lui  avaient  été  confiés  comme  avocat)  (Ord.  de 
référé,  18  avr.  18I2,  rendue  par  le  président  de  la  3'  ch.  de 
Rennes).  Cette  solution  est  approuvée  par  Carré  et  Chauveau 
(quest.  988),  et  ce,  par  le  motif  tiré  de  l'ordonnance  elle-même 
que  la  délégation  n'avait  pu  avoir  pour  objet  l'audition  des  té- 
moins ayant  leur  domicile  au  siège  du  tribunal  déléguant.  Dans 
la  pratique,  du  reste,  ce  cas  devra  se  présenter  bien  rarement, 
car  il  est  d'usage  de  désigner  un  membre  du  tribunal  pour  en- 
tendre les  témoins  non  éloignés. 

144.  —  Peut-on  décerner  une  commission  rogatoire  sur  la 
demande  en  prorogation  d'une  enquête  déjà  commencée"?  Non, 
dit  on  :  n  dès  que  l'enquête  est  commencée,  l'étal  de  l'instruction 
est  fixé,  du  consentement  de  la  partie,  et  quant  aux  faits  et 
quant  aux  lieux  où  l'enquête  doit  être  faite  ;  il  n'est  plus  permis 
à  personne  de  changer  cet  état.  La  partie  intéressée  a  à  s'im- 
puter la  faute  de  n'avoir  pas  fait  savoir,  avant  l'enquête,  qu'elle 
aurait  besoin  de  faire  entendre  des  témoins  éloignés  ■>.  C'est  du 
moins  ce  qu'estime  Carré  [Consultât.,  sous  la  quest.  988  ter)  :  à 
quoi  répond  Chauveau  {eod.  /oc.)  :  d'après  la  loi  elle-même,  la 
prorogation  d'enquête  n'a  qu'un  but.  suppléer  à  l'insuffisance 
des  témoignages  sur  lesquels  on  comptait.  Pourquoi  priver  la 
partie  de  faire  entendre  de  nouveaux  témoins,  par  le  motif  qu'ils 
sont  trop  éloignés?  «  Ce  serait  souvent  rendre  la  prorogation 
illusoire,  et  on  reprendrait,  pour  ainsi  dire,  d'une  main,  ce 
qu'on  aurait  donné  de  l'autre  ».  —  Bioche,  V  Enquête,  n.  12*. 

"i"  Remplacement  du  juge-commissaire  empêché. 

145.  —  Le  juge-commissaire  doit  être  remplacé,  lorsqu'il  est 
légitimement  empêché  de  remplir  sa  mission.  —  Metz,  24  avr. 
1807.  N...,  [S.  et  I'.  chr.1 

146.  —  Le  juge  remplacé  est  présumé  légalement  empêché 
(sol.  impL).  —  Cass.,  (3  tévr.  1830  sol.  implic),  Guibout,  [S.  30. 
1.276.  P.  30.1.726,  D.  31.1.124^  —  Et  le  juge  nommé  en  rem- 
placement peut  lui-même,  à  son  tour,  dans  le  même  cas  et  de  la 
même  manière,  être  remplacé  par  le  juge  qui  avait  été  primitive- 
ment commis.  —  Même  arrêt. 

147.  —  Comment  doit-il  être  pourvu  au  remplacement  du 
juge-commissaire?  Disons  tout  de  suite  qu'en  vertu  de  l'adage 
latin  :  >•  Delegatus  non  potest  delegare  »  un  magistrat  délégué 
pour  une  enquête  ne  peut  en  déléguer  un  autre.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  à  propos  du  président  d'un  tribunal,  délégué  par  une 
cour  d'appel;  ce  magistrat  ne  peut,  sans  sortir  de  ses  attribu- 
tions, déléguer  un  autre  juge  pour  le  remplacer.  — Toulouse, 
'.'>  mars  1819,  Conchon,  ^S.  et  P.  chr.] 

148.  —  Si  on  consulte  les  auteurs  sur  la  marche  à  suivre  pour 
remplacer  un  juge-commissaire  empêché,  on  remarque  que,  pour 
la  plupart  d'entre  eux,  ce  remplacement  s'obtient,  so:t  par  un 
jugement  rendu  sur  un  simple  acte,  soit  par  ordonnance  du  pré- 
sident sur  requête.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  439;  Fa- 
vard  de  Langlade,  v"  Enquête,  p.  343;  Boncenne,  t.  4,  p.  237: 
Bioche,  v°  Enquête,  n.  105:  Carré  et  Chauveau,  quest.  984:  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  389;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Olasson,t.  l,n.  477; 
Rousseau  et  Laisnev,  v  Enquête,  n.  75.  —  V.  aussi  Angers, 
19  juin.  1832  (motifs"),  sous  Cass.,  18  juill.  1833,  Hoisnard,  i  S. 
.33.1.97,  P.  chr.]  —  Besançon,  23  janv.  1843,  Guilleminot,  [P.  '46. 
1.330];  —  27  nov.  1878,  sous  Cass..  4  janv.  1881,  Ville  de  Dole, 
IS.  81.1.207,  P.  81.1.506,  D.  81.1.124]  -  Pour  justifier  cette 
doctrine,  voici  comment  on  argumente  :  il  s'agit,  non  d'une  dé- 
cision contentieuse,  mais  d'une  décision  gracieuse,  qui  rentre 
dans  les  pouvoirs  du  président,  chargé  d'assurer  et  de  régler  le 
service.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  pour  le  juge  rapporteur  en 
matière  d'instruction  par  écrit  (C.  proc.  civ.,  art.  9."i  et  110),  et 
pour  le  juge-commissaire  en  matière  de  partage  (art.  969  du 
même  Code),  et  pourtant,  l'un  et  l'autre  ont  été  nommés  par  le  tri- 
bunal. Pourquoi  en  serait-il  autrement  en  matière  d'enquête? 

149.  —  Selon  nous,  la  solution  doit  être  ici  la  même  que 
lorsqu'il  s  agit  de  désigner  le  juge  qui  devra  procéder  à  l'en- 
quête par  commission  rogatoire  (C.  proc.  civ.,  art.  235  et  1033). 
11  est  vrai  que,  pour  ce  dernier  cas,  l'art.  235  est  formel,  et,  qu'il 
n'y  a  pas  de  disposition  semblable  pour  l'hypothèse  qui  nous 
occupe.  .Mais  le  principe  est  là  :  lorsque  le  juge-commissaire  doit 
être  nommé  par  le  tribunal,  si  celui  qu'il  a  désigné  vient  à  être 
empêché,  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  le  remplacer,  c'est- 
à-dire  d'en  i<  nommer  un  autre  •■.  Le  législateur  a  cru  devoir 
faire  exception  à  ce  principe  en  matière  d'instruclioa  par   écrit 


et  de  partage,  mais  il  s'en  est  abstenu  en  matière  d'enquête,  et 
le  principe  susvisé  doit  être  appliqué.  —  Cass.,  13  févr.  1830, 
précité;  —  4  janv.  1881,  précité.  —  Culmar,  29  août  1833,  sous 
Cass..  18  janv.  1837,  Comm.  de  Buckenvald,  'S.  37.1.794,  P. 
chr.]  —  Caen,  3  janv.  1856,  sous  Cass.,  4  janv.  1881,  Turgot, 
(D.  81.1.124,  ad  notam]  —  Dijon,  20  mai  1881,  Ville  de  Dôle, 
[S.  82.2.80,  P.  82.1.447,  D.  83.2.58]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  2, 
p.  513,  texte  et  note  3ii. 

150.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  le  tribunal  peut  nommer  immé- 
diatement un  autre  commissaire,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ap- 
peler les  parties  défaillantes  pour  être  présentes  au  remplace- 
ment. —  Cass.,  18  juill.  1833,  précité. 

151.  —  Mais  il  est  évident  que  la  solution  que  nous  avons 
admise  cesse  d'être  applicable,  lorsqu'en  nommant  un  juge-com- 
missaire, le  tribunal  a  expressément  délégué  son  pouvoir  au  ma- 
gistrat qui  le  préside.  —  Cass.,  4  janv.  1881,  précité.  —  Dijon, 
ÎO  mai  1881,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  hc.  cit.  —  C'est  ainsi 
que,  dans  la  pratique,  on  procède  habituellement. 

152.  —  Le  tribunal  peut  aussi  mentionner,  dans  le  jugement, 
qu'il  nomme  juge-commissaire  tel  de  ses  membres,  et,  à  son  dé- 
faut, tel  autre.  On  évite  ainsi  les  frais  d'une  requête  et  d'une 
ordonnance,  et,  si  l'empêchement  du  juge,  premier  nommé,  se 
produit  au  moment  où  il  va  être  procédé  à  l'enquête,  l'audition 
des  témoins  n'en  souffrira  aucun  retard. 

153.  —  Le  jugement  qui  remplace  un  juge-commissaire  doit, 
aux  termes  de  l'art.  147,  C.  proc.  civ.,  être  signifié  d'avoué  à 
avoué  avant  l'ordonnance  du  nouveau  juge  qui  permet  d'assigner 
les  témoins.  —  Boncenne,  t.  4,  p.  237  ;  Bioche,  v"  Enquête, 
n.  103;  Carré  et  Chauveau,  quest.  984;  Rousseau  et  Laisney, 
vo  Enquête,  n.  80. 

154. —  En  conséquence,  si  le  demandeur  fait  signifier  cette 
ordonnance  avant  le  jugement  qui  a  nommé  un  nouveau  juge, 
l'enquête  à  laquelle  ce  magistrat  a  procédé  est  nulle.  —Cass., 
18  janv.  1837,  précité. 

155.  —  D'autre  pari,  il  résulte  des  principes  que  nous  avons 
posés  ci-dessus,  que  l'enquête  est  nulle,  s'il  y  a  été  procédé  par 
un  m.igistrat  qui.  sans  jugement,  ni  ordonnance,  a  remplacé  le 
juge  commis  originairement.  —  Riom,  25  janv.  1831,  [J.  des 
avou''/.,  t.  77,  p,  2731 

156.  —  Décidé,  cependant,  que,  lorsqu'un  jugement  a  commis 
le  président  ou  le  juge  le  plus  ancien  du  tribunal,  l'enquête  a  pu 
être  commencée  par  le  premier  etcontinuée,  en  son  absence,  par 
le  second,  après  une  prorogation  de  délai  sans  qu'il  soitbesoin  de 
nouvelle  délégation.  —Toulouse.  6  janv.  1833,  Lacombe,  [P-  chr.] 

157.—  Il  a  même  été  jugé  qu'en  cas  d'empêchement  du  juge 
commis,  un  autre  peut  le  remplacer  d'olfice.  —  Paris,  15  janv. 
1830,  Rignon,  [S.  et  P.  chr.J 

158.  —  Est-ce  au  tribunal  ou  à  la  cour  qu'il  appartient  de 
remplacer  le  juge-commissaire  empêché,  lorsque  la  cour  a,  par 
arrêt  infirmatif,  accordé  la  prorogation  d'enquête  qui  avait  été 
refusée  en  première  instance?  Au  premier  aperçu  de  l'art.  472, 
C.  proc.  civ..  il  semblerait,  que  cette  nomination  dut  être  faite  par 
la  cour  ou  par  un  autre  tribunal  qu'elle  indiquerait  dans  son  arrêt. 

159.  —  .luge  cependant  que  ce  remplacement  revient  au  tri- 
bunal qui  a  commis  le  juge.  —  Amiens,  20  févr.  1824,  Coœm. 
de  Dorcayt  et  de  la  Neuville,  P.  chr.]  —  Cel'e  solution  nous 
semble  parfaitement  justifiée  ;  il  s'agit,  en  effet,  d'un  arrêt  dont 
l'exécution  est  indivisible,  et  le  tribunal,  ayant  seul  le  droit 
d'apprécier  l'enquête,  doit  seul  la  diriger  et  procéder  à  l'exécu- 
tion des  mesures  qui  s'v  rattachent.  D'ailleurs,  il  est  enseigné 
et  il  a  été  jugé  que  la  âispositicn  de  l'art.  472,  C.  proc.  civ., 
concerne  exclusivement  les  jugements  infirmés  au  fond.  —  V. 
dans  le  même  sens,  Bourges,  19  janv.  1823,  Grazon,  [P.  chr.] 

160.  —  .luge  aussi,  conformément  à  cette  interprétation  de 
l'art.  472,  C.  proc.  civ.,  que,  si,  sur  l'appel  de  deux  décisions, 
dont  l'une  prononce  un  sursis,  et  l'autre  rejette  les  reproches 
proposés,  la  cour  a  confirmé  la  première  et  infirmé  la  seconde, 
elle  a  pu,  sans  violer  la  loi,  renvoyer  la  cause,  relative  au 
deuxième  jugement,  devant  le  même  tribunal,  mais  composé 
d'autres  juges.  —  Cass.,  12  déc.  1838,  Gaussen.  [S.  39.1.294, 
P.  43.2.303]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1696  tis. 

161.  —  Que  décider  en  cas  de  délégation  donnée  à  un  juge 
de  paix  empêché?  Son  suppléant  peut-il  le  remplacer  sans  délé- 
gation spéciale':'  La  question  est  controversée.  On  dit,  à  l'appui 
de  la  négative  :  si  un  suppléant  de  juge  de  paix  est  le  rempla- 
çant naturel  de  ce  magistrat,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  s'agit  de 
fonctions  que  la  loi  confère  directement  au  titulaire;  il  en  est 
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autrement  de  celles  pour  lesquelles  il  a  été  délégué;  car  il  est 
de  principe  qu'un  juge  délégué  ne  peut  en  déléguer  un  autre 
[V.suprà,  n.  147);  d'ailleurs,  que  deviendrait  le  droit  de  récusa- 
tion, que  les  parties  n'auraient  pas  exercé  dans  le  délai  de  l'art. 
2H'.i,  C.  proc.  civ.,  par  suite  de  leur  confiance  dans  le  titulaire, 
qu'elles  ne  pouvaient  s'attendre  à  voir  remplacer  par  son  sup- 
pléant (V.  infra,  n.  182  et  183)?  — Nancy,  I8juill.  1817,  sous 
Cass.,  17  mars  1819,  Brédart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Enquête,  n.  92,  paraissent  être  de  cet  avis. 

14)2.  —  Mais  on  répond  très-juridiquement  que,  quelque 
grave  que  puisse  être  l'argument  tiré  du  droit  de  récusation,  il 
est  certain  que  la  commission  rogatoire  est  donnée,  non  pas  au 
juge  de  paix  en  particulier,  mais  à  la  justice  de  paix  ;  il  est  cer- 
tain aussi  que  c'est  en  vertu  de  la  loi  (C.  proc.  civ.,  art.  255  et 
1035)  que  le  tribunal  fait  sa  délég.Uion  ;  par  conséquent,  il  s'agit 
bien  ici  de  fonctions  légales  du  juge  de  paix,  et,  si  ce  magistrat 
est  empèclié,  son  suppléant  le  remplace  de  droit,  non  par  délé- 
gation du  titulaire,  mais  par  délégation  du  tribunal.  —  Liège, 
20  l'évr.  1812,  Herbetz,  [P.  cbr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  984  bis;  Bioche,  V  Enquête,  n.  115.  —  V.  aussi  mp-à. 
v"  Juge  de  paiœ,  n.  330  et  s. 

1G3.  —  .lusqu'ici,  nous  avons  supposé,  implicitement  du 
moins,  que  l'empêchement  du  magistrat  commis  était  survenu 
avant  le  commencement  de  l'enquête.  (Juid,  si  l'enquête  était 
déjà  commencée'.'  Il  y  aurait  lieu,  suivant  les  circonstances,  de 
demander  une  prorogalion  de  délai  pour  la  continuer.  —  Bioclie, 
V"  EiiqucHc,  n.  108;  Carré  et  Chauveau,  note  sous  laquesl.  984. 

4°  fSi^ylex  à  svivre  jiiir  le jutje  de  pai r.  commis. 

164.  —  Lorsqu'un  juge  de  paix  est  commis  poui-  procéder  à 
une  enquête,  peut-il  se  borner  à  l'accomplissement  des  formalités 
requises  pourcnlles  relatives  aux  affaires  de  sa  propre  compétence, 
ou  iloit-il  suivre  les  règles  prescrites  pour  les  enquêtes  à  faire 
devant  les  iribuiiaux  ordinaires'?  En  d'auires  lerm-s,  doil-il 
procéder  conformément  aux  art.  34  et  s.,  C.  proc.  civ.,  ou  aux 
art.  252  et  s.  du  même  Code"?  La  question  est  controversée.  On 
i  dit.  à  l'appui  du  premier  système  :  si  le  législateur  a  permis 
de  déléguer  les  juges  de  paix,  c'est  pour  éviler  des  frais,  et  ce 
but  ne  serait  pas  atleii^t  avec  l'obligation,  pour  ces  magislrais, 
de  remplir  les  formalités  des  enquêtes  ordinaires.  Et  il  a  été 
jugé,  [lar  application  de  cette  considération,  qu'une  enquête, 
faiic  par  un  juge  de  paix,  n'est  pas  nulle,  par  le  motif  que  les 
dilignnces  y  reiativi  s  avaient  été  faites  parles  parties,  et  non  par 
leurs  avoues,  comme  la  loi  le  prescrit.  —  Caeii,  10  nov.  1827, 
Delaunère,  |S.  et  P.  chr.j 

165.  —  -luge,  aussi,  qu'il  n'y  a  pas  nullité  de  l'enquête,  bien 
r|u'il  y  ait  été  procédé  moins  de  trois  jours  après  l'assignation  à 
la  partie  adverse,  et  bien  que  celte  assignation  ait  été  donnée, 
non  au  domicile  de  l'avoué,  mais  au  domicile  personnel  de  la 
partie,  et  ce,  par  le  motif  que  le  juge  de  paix  avait  pu  suivre  l-s 
formes  établies  pour  les  justices  de  paix.  —  Paris,  26  |uin  1800, 
Clément,  [P.  chr.l  —  Telle  était  aussi  la  solution  admise  avant 
la  promulgation  du  Code  de  procédure  civile.  —  Rennes,  5  avr. 
18(W,  N...,  (P.  chr.| 

166.  —  Mais  les  partisans  du  second  svsti-me  répondent, 
avec  raison,  selon  nous  :  la  désignation  d'un  juge  de  paix  ne 
peut  pas  changer  la  nature  de  l'alfaire,  et  celte  affaire  doit  être 
instruite  avec  toutes  les  garanties  dont  elle  aurait  été  entourée, 
si  les  témoins  à  entendre  n'avaient  pas  été  trop  éloignés.  — 
Limoges,  4  juill.  1827,  Thomas,  [S.  et  P.  chr.];  —  0  août  1822, 
Barrère,  [S.  et  P.  chr.j  — Sic,  Demiau-Crouzilhac.p.  106;  Favard 
de  Langlade,  v"  Enquête,  p.  172;  Roger,  eod.  verb.,  p.  77; 
Boncenne,l.  4,  p.  235;  Carré  et  Chauveau,  note  sous  la  quesl.  985; 
Bioche,  v"  Enquête,  n.  1 14  ;  Ifousseau  cl  Laisney,  eod.  verb., 
n.  91.  —  V.  aussi  mfra,  \"  .luge  de  paix.  n.  1665'el  1606. 

o"  Juges-commissuiies  mulliplei. 

167.  —  L'art.  255,  C.  proc.  civ.,  ne  parle  que  d'un  seul  juge- 
commissaire.  Dans  la  pratique,  il  est  de  règle  que  le  juge  com- 
mis pour  l'enquête  l'est  aussi  pour  la  contre-enquête  (Bioche, 
V"  Eiiqui'le,  n.  104;  Carré  et  Chauveau,  quesl.  981).  Il  vaut 
mieux,  d'ailleurs,  que  tous  les  témoins  soient,  s'il  est  possible, 
entendus  par  le  même  magistrat.  I_,a  découverte  de  la  vérité  ne 
peut  i|u'y  gagner. 

168.  —  Cependant,  il  est  enseigné  par  tous  les  auteurs  que 


le  tribunal  peut  en  commettre  deux,  avec  mission  de  procéder, 
l'un  a  l'enquête,  l'autre  à  la  contre-enquête,  pour  le  cas  où  il 
eslimerail  que  celte  double  opération  ne  pourrait  être  faite  par 
le  même  juge  dans  le  délai  voulu.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  258;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p. 345,  n.  6;  Carré  et  Chauveau, 
toc.  cit.;  Bioche,  <oc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  71. 

169.  —  Ainsi  jugé  qu'après  avoir  nommé  tout  d'abord  un 
seul  de  ses  membres  el  fixé  un  délai  pour  procéder  à  une  en- 
quête, une  cour  d'appel  peut  ensuite  lui  adjoindre  de  nouveaux 
commissaires  pour  entendre  des  témoins  éloignés  et  fixer  un 
autre  délai,  si  les  circonstances  l'exigent,  spécialement,  s'il  s'é- 
lève sur  les  arrêts  interlocutoires  qu'elle  a  rendus,  des  difficultés 
qu'elle  n'avait  pu  prévoir.  — Melz,7  juill.  1820,  .Michel,  [P.  chr.  | 

170.  —  Nous  ferons  observer,  en  passant,  d'une  part,  que  si, 
dans  cette  espèce,  la  cour  n'avait  pas  adjoint  d'autres  commis- 
saires à  celui  qu'elle  avait  choisi  originairement,  ce  dernier  au- 
rait eu  le  droit  de  renvoyer  l'audition  des  témoins  éloignés  de- 
vant les  présidents  de  leurs  domiciles  respectifs  (C.  proc.  civ., 
art.  266),  mais  qu'il  n'aurait  pas  eu  le  pouvoir  de  modifier  le  dé- 
lai fixé  originairement  par  la  cour. 

171.  —  Nous  ferons  observer,  d'autre  part,  que,  quand 
u  lous  >i  les  témoins  à  entendre  sont  éloignés,  c'est  au  tribunal 
enlier,  et  non  au  juge-commissaire,  qu'il  appartient  de  l'aire  la 
délégation  voulue  pour  recevoir  leurs  dépositions.  Il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  rapprocher  l'art.  266,  C.  proc.  civ.,  de  l'art. 
"255  du  même  Code.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  civ.  Seine,  17  janv. 
1872,  Burnaux-Gaucher,  [D.  73.3.48]  —  Riom,  24  mai  1892, 
Pourderoux,  [S.  et  P.  95.2.294,  D.  93.2.85 1  —  Si,;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Enqurte,  n.  83. 

172.  —  Remarquons  encore  qu'en  donnant  commission  ro- 
gatoire dans  les  termes  de  l'art.  266,  le  juge-coinmissaire  rend 
une  véritable  di^cision,  qu'il  formule  valablement  par  voie  d'or- 
donnance. —  Rion,  24  mai  1892,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, i|uest.  1050;  Chauveau  el  Glandaz,  t.  1,  p.  98. 

173.  —  D'autre  pari,  il  n'est  pas  nécessaire  d'assigner  préa- 
lablem^nt,  devant  le  juge  enquêteur,  les  témoins  qu^  le  magis- 
tral l'ait  entendre  par  commission  rogatoire  (Même  arrêl).  Objec- 
lerait-on  que  fart.  266,  C.  p'-oc.  civ.,  semble  ne  prévoir  que 
l'hypothèse  où  l'impossibilité,  pour  le  témoin,  de  se  présenter 
devant  le  juge  commissaire  se  révèle  seulement  au  jour  fixé  pour 
l'eiiquêle'?  Mais  il  peut  arriver  aussi  qun  celle  impossibilité  soit 
élahhe  dès  avant  l'audition  des  témoins,  el  il  est  permis  de  se 
demander  pourquoi  le  juge-commissaire  n'aurait  pas  le  droit  d'y 
obvier  à  l'avance. 

174.  —  On  s'est  demandé  si,  en  pareille  occurrence  (plura- 
lité de  juges-commissaires),  il  peut  être  procédé  à  l'audition  des 
témoins,  à  la  même  heure,  dans  des  lieux  différents.  Ladilficullé 
nail  de  ce  que  la  parité  adverse  serait  dans  l'impossibilité  d'as- 
sisler  à  toutes  ces  enquêtes,  malgré  l'assignation  qu'elle  aura 
dû  recevoir  à  cet  effet,  en  venu  de  l'art.  261,  C.  proc.  civ.  Mais 
elle  pourra  toujours  y  assister,  soit  en  personne,  soit  par  son 
avoué,  el  le  vueu  de  la  loi  se  trouve  rempli.  —  R'^nnes,  28  |uill. 
1814,  Tallemenl,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  14  août  1828,  Albi- 
gnac,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Bioche,  v"  Enquête,  n.  130;  Rous- 
seau et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  74. 

175.  —  Il  p'=ut  aussi  y  avoir  plusieurs  juges-commissaires, 
lorsque,  à  raison  de  l'éloignement  des  témoins,  leur  audition  a 
été  déléguée  à  plusieurs  tribunaux. 

Ij"  Enquête  sur  les  lieux  litigieux. 

176.  —  Le  tribunal  peut,  s'il  le  croit  utile,  quand  il  prescrit 
une  enquête,  ordonner  que  les  témoins  soient  entendus  par  le 
juge-commissaire  sur  les  lieux  litigieux.  Ils  ont  ainsi  plus  de  fa- 
cililè  pour  indiquer  des  particularités  locales,  qu'il  est  bon  de 
relever.  —  .Amiens,  29  dêc.  1821,  de  Maintenay,  [S.  et  P.  chr.j 
—  Sic,  Bioche,  v"  Enquête,  n.  129;  Rousseau  et  Laisney,  eod. 
verb.,  n.  70. 

177.  —  Dans  ce  cas,  si  l'eiiquêie  n'était  pas  faite  conformé- 
ment au  jugement  qui  l'a  ordonné,  celte  seule  circonstance  suf- 
firait pour  en  entraîner  la  nullilé.  —  Grenoble,  11  déc.  1821, 
Margouilier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  loc.  cit. 

7"  lùiquiHe  éventuelle  et  conditionnelle. 

17S.  —  Il  n'est  pas  permis  d'ordonner  une  enquête  évenlnellft 
et  conditionnelle;  celte  forme  de  procédure  est  contraire  aux  dis- 
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positions  de  la  loi;  il  ne  serait  pas  possible  alors  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'arl.  2;i7,  C.  pruc.  civ.  —  Rennes, 
H  janv.  18ol,  Paillard-Ducléré,  [P.  Til. 2.504]  —  Spécialement, 
est  nulle  la  disposition  d'un  jugement  qui,  tout  en  prescrivant 
une  expertise,  ordonne  une  enquête  de  cette  nature.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  les  enquêtes  m  futurum,  V.  suprà,  n.  36  et  s. 

8°  liécusalion  du  juge-commissaire. 

179.  —  Le  juge-commissaire  peut  être  récusé  pour  les  mêmes 
causes  que  les  autres  juges  (C.  proc.  civ.,  art.  .378  et  383).  — 
V.  infrà,  v»  tiécusation. 

180.  —  La  récusation  doit  être  proposée,  aux  termes  de  l'art. 
383,  dans  le  délai  de  trois  Jours,  et  ce,  pour  éviter  tout  prétexte 
de  prolonger  l'enquête.  —  Bioche,  v  Enquête,  n.  127. 

181.  —  Ce  délai  court,  si  le  jugement  est  contradictoire,  du 
jour  de  la  prononciation  de  ce  jugement;  ...  s'il  est  par  défaut 
et  non  frappé  d'opposition,  du  jour  où  expire  la  huitaine  pour 
l'opposition;  el,  en  cas  d'opposition,  du  jour  où  celte  opposition 
a  été  rejetée,  même  par  défaut  (G.  proc.  civ.,  art.  383). 

182.  —  Dans  le  cas  où  il  est  procédé  à  une  enquête,  non  par 
le  juge  titulaire,  mais  par  son  suppléant  à  raison  de  l'empêche- 
ment du  titulaire,  la  récusation  contre  le  suppléant  est  receva- 
ble,  même  après  l'expiration  du  délai  pour  la  proposer  contre  le 
titulaire.  —  Nimes,  28  avr.  1828,  Lauzun,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  n.  161. 

183.  —  Mais  dans  quel  délai  la  récusation  contre  ce  magis- 
trat doit-elle  être  formée'?  C'est  ce  que  l'arrêt  de  Niiiies  ne  dit 
pas.  11. nous  semble  que  ce  délai  doit  aussi  être  de  trois  jours, 
et  courir  de  celui  où  la  partie  a  su  que  le  juge  de  paix  était  rem- 
placé par  son  suppléant. 

184.  —  L'art.  383,  C.  proc.  civ.,  ne  s'entend  que  du  cas  où 
le  juge  commis  fait  partie  du  tribunal  saisi  de  l'affaire  et  non  de 
celui  où  il  est  étranger  à  ce  tribunal.  Ainsi,  le  juge  de  paix 
commis  par  le  tribunal  à  une  enquête  peut  être  récusé  aprèsl'expi- 
ration  du  délai  ci-dessus  indiqué.  —  Nîmes,  26  févr.  1813,  Cord, 
rS.  et  P.  chr.J 

9»  Compétence  territoriale. 

185.  —  Il  était  écrit,  dans  une  loi  romaine,  que,  hors  de  leur 
territoire,  les  juges  ne  sont  que  de  simples  particuliers.  Ce  prin- 
cipe est-il  encore  vrai  sous  notre  droit,  bien  qu'il  ue  soit  l'objet 
d'aucun  texte  spécial?  Il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'un 
jugement  ou  d'un  simple  acte  d'instruction. 

186.  —  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  question  est  con- 
troversée. Ainsi,  il  a  élé  jugé  que,  hors  de  leur  territoire,  les 
juges  ne  sont  que  de  simples  particuliers,  el  que,  malgré  la  dé- 
légation qu'ils  reçoivent  d'un  tribunal  supérieur,  ils  ne  peuvent 

procéder  à  une  enquête.  —  Toulouse,  2  janv  1841,  de  Galard, 
[S.  41.2.94,  P.  41.1.449]  —  V.  en  ce  sens,  Poncet,  t.  1,  n.l21  ; 
Carré  el  Chauveau,  quest.  988  bis;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  111. 

187.  —  .Mais  la  doctrine  contraire  a  prévalu  devant  la  Cour 
de  cassation,  par  le  motif  que,  la  faculté  de  délégation  de 
l'art.  1035,  C.  proc.  civ.,  ne  concernant  que  de  simples  actes 
d'instruction,  il  n'est  exigé  par  aucun  texte  de  loi  que  le  magistral 
délégué  soit  compétent  pour  le  jugement  de  l'affaire,  que  cette 
restriction  serait  évidemment  contraire  au  vœu  du  législateur, 
qui  a  été  de  laisser  toute  latitudeà  cet  égard,  suivant  l'exigence 
des  cas.  ^  Cass.,  27  mai  1823,  Lavisse,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  8  mars 
1852,  Baillargeaux,  [S.  52.1.3113,  P.  53.2.65,  D.  32.1.73] 

188.  —  Un  tribunal  français  peut-il  ordonner  que  l'enquête 
dont  il  a  besoin  sera  faite  en  pays  étranger  et  commettre,  à  cet 
effet,  un  tribunal  étranger"?  La  question  est  susceptible  de  con- 
troverse. Un  peut  dire  pour  la  négative  :  il  n'est  question  de 
pareille  délégation,  ni  au  titre  des  enquêtes,  ni  dans  l'art.  1035, 
C.  proc.  civ.,  qui  vise  les  diverses  hypothèses  où  il  peut  y  avoir 
lieu  à  commission  rogatoire.  Le  demandeur  n'a  pas  le  droit  d'en- 
lever au  défendeur  le  bénéfice  des  lois  françaises.  S'il  a  besoin 
de  faire  entendre  des  témoins  ayanl  leur  domicile  à  l'étranger, 
qu'il  les  appelle  à  déposer  en  France.  Les  formalités,  tracées  par 
la  loi  française,  ne  seraient  pas  suivies  à  l'étranger,  et  l'enquête 
qui  y  serait  faite  ne  mériterait  aucune  confiance.  D'ailleurs, 
nous  sommes  représentés  à  l'étranger  par  des  consuls,  et  c'est  à 
eux  que  la  commission  rogatoire  doit  être  adressée. 

189.  —  Mais  on  peut  répondre  :  rien  n'oblige  un  étranger  à 
se  déplacer  pour  aller  déposer  en  France  ou  devant  nos  consuls, 
el  il  serait  dangereux  de  repousser  une  demande  au  fond  par  une 


fin  de  non-recevoir  absolue  tirée  de  la  situation  des  lieux  où  se 
seraient  passés  des  faits  pertinents  el  admissibles.  D'un  autre 
côté,  est-ce  que  des  litres  authentiques,  passés  en  pays  étranger 
suivant  les  lois  de  ce  pays,  n'oni  pas  f^rce  probante  en  France? 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  d'une  enquête  pour  laquelle  on 
aurait  observé  les  formalités  prescrites  par  les  lois  du  pays  où  il 
y  aurait  été  procédé?  Au  surplus,  l'ordonnance  de  1067  était 
muette  aussi  sur  la  délégation  dont  il  s'agit,  et  pourtant  elle  a 
élé  consacrée  par  nombre  de  décisions  citées  par  .lousse.  — 
Raviot,  Const.  de  Hourq,,  quest.  256.  n.  10,  17  et  18;  Emérigon, 
A.'îsu)'.,  chap.  4,  secU  8;  Bioche,  v  EnquiHe,  n.  119;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  988  ter  et  3219,  et  suppl.,  quest.  3217  ter; 
Sébire  et  Garteret,  v°  Commis>s.  roqat.,  n.  21  et  s.;  Pardes- 
sus, Dr.  coinm.,  t.  4,  n.  1489;  Massé,  Droit  (ommerc,  n.  777 
el  s.;  Fœlix,  éd.  Démangeai,  t.  1,  p.  115;  Berlin,  t.  1,  p.  1369  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Rnqurle.  n.  93.  —  V.  en  ce  sens,  Cass., 
18  août  1836,  Texte,  [S.  36.1.795,  P.  chr. j  —  Bruxelles,  26  mars 
1836,  Delgrange,  [P.  chr.]  —  V.  toutefois  Bruxelles,  18  ocl. 
1826,  N...,  [P.  chr.j,  qui  a  refusé  d'autoriser  la  commission  ro- 
gatoire, par  le  motif  qu'à  moins  de  traité  particulier  entre  les 
dpux  nations,  le  tribunal  étranger  peut  refuser  de  déférer  à  la 
délégation  qui  lui  est  faite.  Il  est  hors  de  doute  que  ce  refus  est 
possible  (Carré  el  Chauveau,  quest.  988  ter);  mais  pourquoi  ne 
pas  essayer  de  cette  voie,  pour  découvrir  la  vérité?  —  Chauveau, 
loc.  cit. 

190.  —  lia  été  jugé,  en  tout  cas,  que  quand,  entre  la  France 
et  la  Suisse,  par  exemple,  les  jugements  rendus  par  nos  tribu- 
naux sont  exécutoires  en  Suisse,  lesdits  tribunaux  peuvent  délé- 
guer le  juge  suisse  compétent,  à  l'elTet  d'entendre  des  témoins 
qui  ont  leur  domicile  en  Suisse.  —  Dijon,  27  janv.  1869,  Bernar- 
det,  [S.  69.2.33,  P.  69.326,  D.  69.2.106]  —  Chambéry,  4  déc. 
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191.  —  Il  va  de  soi  que  l'enquête,  à  laquelle  il  est  procédé 
en  pays  étranger,  par  suite  de  commission  rogatoire,  doit  être 
faite  d'après  les  formes  usitées  dans  ce  pays,  elnon  d'après  colles 
prescrites  par  nos  lois.  —  Pau,  29  août  1861.  Saintier,  [^D.  62.2. 
73]  —  Chambéry,  4  déc.  1874,  précité.  —  Sic,  Rousseau  et  Lais- 
ney, v"  Enquête,  n.  95  ;  Gar.sonnet,  t.  2,  p.  512  et  313,  note  33. 

192.  —  Toutefois,  s'il  y  avait  omission  de  formalités  préli- 
minaires qui  doivent  être  accomplies  en  P'rance,  les  parties 
pourraient  se  prévaloir  de  la  nullité  qui  en  résulterait  d'après 
nos  lois.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  défaut  de  signification 
à  avoué  du  jugement  ordonnant  l'enquête.  —  Chambéry,  4  déc. 
1874.  précité. 

193.  —  Un  tribunal  français  peut-il  être  commis  par  un  tri- 
bunal étranger  pour  procéder  à  une  enquêti-?  Nous  le  croyons, 
sauf  le  droit,  par  réciprocité,  de  refuser  la  délégation  en  l'absence 
de  tout  traité  entre  les  deux  pays. 

194.  —  Une  enquête  a-t-elle  été  valablement  faite,  lorsque, 
dévolue,  par  une  commission  rogatoire,  à  un  tribunal  français, 
ce  tribunal  l'a  commencée  en  la  qualité  iju'il  avait  alors,  et  l'a 
parachevée  après  son  annexion  à  un  état  étranger?  Cette  ques- 
tion a  été  soumise  a  la  cour  de  Paris  qui,  par  arrêt  du  2  janv. 
1813,  Bobée,  [S.  et  P.  chr.',  en  a  éludé  la  solution,  l'enquête  ne 
lui  paraissant  pas  concluante.  Nous  la  trouvons  également  dans 
Bioche  (v"  Enquête,  n.  1 18).  Cet  auteur  ne  la  résout  pas  davan- 
tage; seulement  par  le  renvoi  qu'il  en  fait  au  n.  21  du  mot  Effet 
rétroactif,  il  semble  soulever  une  objection  qu'il  tire  de  la  ré- 
troactivité, et  nous  n'en  comprenons  pas  bien  la  portée.  Toujours 
est-il  qu'à  notre  sens,  la  solution  affirmative  s'impose.  Il  est  hors 
de  doute,  en  ellet.  (jue  les  dépositions  reçues,  avant  son  an- 
nexion, par  le  tribunal  commis,  étaient  essentiellement  vala- 
bles. Pourquoi  en  serait-il  autrement  des  autres?  Nous  admet- 
tons, bien  i^ntendu,  ((u'elles  ont  été  recueillies  suivant  les  règles 

I  de  forme  tracées  par  la  législation  étrangère,  dont  le  tribunal 
a  dû  faire  application  depuis  sa  dénationalisation.  Est-ce  parce 

j  que  le  tribunal  déléguant  n'a  pas  envoyé  une  nouvelle  commis- 
sion rogatoire?  Mais  en  ne  retirant  pas  celle  qu'il  avait  adressée 
originairement,  il  a,  implicitement  du  moins,  substitué  le  nouveau 
tribunal  à  l'ancien,  et,  en  exécutant  la  commission  rogatoire,  le 
tribunal  devenu  étranger,  a  déclaré  qu'il  l'acceptait. 

,  §  3.  Fi.vatiun  du  dcUd  d'ouverture  de  l'enquête  à  une  distance 
dépassant  cinq  ini/rianutres. 

195.  —  Nous  verrons  in/>rt,  n.  261  <t  s.,  dans  quels  délais 
l'enquête  doit  être  faite.  Dans  la  plupart  des  cas,  la  loi  elle- 
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même  fixe  ces  délais.  Toutefois,  dans  une  hypothèse  particulière, 
c'est  le  jugement  qui  doit  les  déterminer  par  une  disposition 
spéciale,  dont  nous  avons  à  nous  occuper.  Le  législateur  ne  pou- 
vait pas,  en  effet,  sans  tenir  compte  de  la  distance  des  lieux, 
fixer  un  délai  uniforme  pour  toutes  les  enquêtes.  Aussi  après 
avoir  déterminé  lui-même  (art.  257;  le  délai  pour  commencer 
l'enquête  à  faire  dans  un  rayon  de  trois  myriamèlres  (cinq  myria- 
métres  depuis  la  loi  du  .3  mai  1862),  prescrit-il,  dans  l'art.  2o8, 
C.  proc.  civ.,  i|ue,  «  si  l'enquête  doit  être  faite  à  une  plus  grande 
distance,  le  jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  com- 
mencée. » 

196.  —  Cette  fixation  est  laissée  à  l'appréciation  souveraine 
du  tribunal  qui  ordonne  l'enquête,  et  ne  saurait,  dès  lors,  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  18  août  1830,  précité.  —  Sic, 
Bioche,  v°  Enquête,  n.  148;  Rousseau  et  Laisney,  eocl.  verb., 
n.  144;  Garsoniiel,  t.  2,  p.  .•i20  et  o21,  texte  et  note  3"j. 

197.  —  Seulement,  il  va  de  soi  que  ce  délai  ne  peut  pas  être 
moindre  que  celui  de  huitaine  fixé  par  l'art.  2'j7  pour  les  eni|ué- 
tes  qui  se  font  au  siège  du  tribunal  ou  dans  le  rayon  de  cinq 
m\ri;i mètres.  —  Garsonnet,  t.  2,  p.  520,  texte  et  noie  34. 

198.  —  Un  jugement  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  qu'il  a  omis 
de  fixer  le  délai  dans  lequel  l'enquête  serait  commencée.  — 
Cass.,  26  févr.  1896,  iMohamed-ould-Abdel-Kader-ben-Adel,[D.96. 
1.233J  —  Sic,  Bioche,  v°  EnquHe,  n.  150;  Rousseau  et  Laisney, 
eml.  verb.,  n.  148;  Garsonnet,  t.  2,  p.  o21, texte  et  note  41. 

199.  —  Dans  ce  cas  il  n'y  a  aucun  délai  fatal  pour  commencer 
l'enquête  qui,  dès  lors,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  sou- 
mise à  celui  fi'xé  par  l'art.  2o7.  G.  proc.  civ.  —  Cass.,  28  lévr. 
1838,  Venger,  [S.  38.1.276,  F.  38.1.27,')]  —  V.  aussi  Liège, 
27  juin  1810,  Schiauss.  [P.  chr.]  —  Bourges,  4  déc.  1839,  Bau- 
doin, [P.  40.2.243]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1001  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Enquête,  n.  148;  Bioche.  end.verli.,  n.  252. 

200.  —  Un  nouveau  jugement  peut  réparer  l'omission  com- 
misi-  au  sujet  du  délai  de  l'art.  258,  par  celui  quia  prescrit  l'en- 
quête. —  Cass.,  26  févr.  1890,  précité.  —  11  est  rendu  sur  sim- 
ple acte  de  la  partie  la  plus  diligente.  — ■  Rennes,  4  févr.  1809, 
IN'...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  Cnmment.,  t.  I,  p.  502;  Bioche, 
y'En'juêli',  n.  loi;  Chauveau,  sur  Carré, quest.  1001;  Rousseau  et 
Laisney,vi'  En7tt(;<e,n.l49;Garsonnet,  t.  2,  p.521,  lexte  et  note 41. 

201.  —  En  tout  cas,  dès  qu'une  enquête  est  close,  elle  ne 
peut  être  arguée  de  nullité  par  le  motif  que  le  jugement  qui  l'a 
prescrite  a  omis  de  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  serait  commen- 
cée. —  Bioche,  v°  Enquête,  n.  160. 

202.  —  Si,  au  lieu  de  fixer  un  délai,  le  tribunal  se  bornait  à 
flirp  que  l'enquête  sera  faite  c<  dans  le  délai  de  la  loi  »,  il  ne  fau- 
drait pas  en  conclure  qu'elle  devrait  être  commencée  dans  le  dé- 
lai de  l'art.  257;  le  juge  peut  accorder  un  nouveau  délai.  — 
Cass.,  8  mai  1810,  Gerle,  [D.  fié/).,  v'>  Enquête,  n.  167]  — 
Jugé,  spécialement,  que  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  ne 
saurait  être  déclarée  nulle  pour  avoir  été  commencée  après  l'ex- 
piration du  dêlni  de  l'art.  257,  si,  par  l'assignation  qui  lui  a  été 
donnée,  le  défendeur  avait  un  délai  plus  i|ue  suffisant  pour  y 
assister.  —  Bordeaux,  13  juin  1830,  Rondeau,  [S.  et  P.  chr.] 

203.  —  Si  le  tribunal  avait  fixé  un  délai,  sans  en  déterminer 
le  point  de  départ,  devrail-on  s'en  référer  à  l'art.  257?  Non,  dit 
Favard  de  Langlade  (v"  Compte,  n.  4),  et  le  motif  qu'il  en  donne 
est  tiré  des  art.  122  et  123,  G.  proc.  civ.,  qui  disposent  que,  dans 
les  cas  où  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  délais  pour  l'exé- 
cution de  leur  jugement,  ces  délais  courent,  en  matière  de  juge- 
ments contradictoires,  du  jour  de  leur  prononciation,  et  en  ma- 
tièri'  de  jugements  par  défaut,  du  jour  de  la  signification. 

204.  —  .Mais  la  doctrine  contraire  a  prévalu,  à  défaut  d'ana- 
logie entre  le  délai  de  l'art.  123  et  celui  de  l'art.  2.'i8,  C.  proc. 
civ.,  et  parce  que  la  règle  de  l'art.  257  doit,  en  raison,  s'appliquer 
à  l'art.  258.  —  Limoges,  27  déc.  1822,  Darfeuille,  [S.  et  P.  chr.] 
—  .Metz,  3  mars  1826,  Creton,  [P.  chr.]  —  On  a  jugé  qu'il  en 
doit  être  ainsi  alors  surtout  que  le  défendeur  a  fait  procéder  à 
sa  contre-enquête  sans  protestation  ni  réserve.  —  Bourges,  10 
avr.  1826,  Boizet,  [P.  chr.]  —  .Sic,  Bioche,  v"  Enquête,  n.  156; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1007;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  En- 
quête, n.  151;  Rodière,  t.  1,  p.  393;  Garsonnet,  t.  2,  p.  522, 
texte  et  note  43. 

20.^.  —  Il  va  de  soi  qu'en  cas  de  commission  rogaloire  à 
raison  de  l'éloignement  des  témoins,  c'est  au  tribunal  déléguant, 
et  non  au  tribunal  délégué,  qu'il  appartient  de  fixer  le  délai  dans 
lequel  l'enquête  devra  être  commencée.  —  Metz,  14  mai  1834, 
sous  Cass.,  28  févr.  1838,  précité. 


206.  —  Il  va  de  soi,  aussi,  que,  quand,  parmi  les  témoins, 
les  uns  sont  éloignés,  et  que  les  autres  demeurent  à  la  distance 
voulue  pour  être  entendus  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  ce  der- 
nier peut  fixer  un  délai  particulier  pour  ceux  à  entendre  par  le 
juge  étranger  et  soumettre  les  autres  au  délai  légal  de  l'art.  237. 
—  Delaporle  et  RitTé-Caubray,  t.  1,  p.  258;  Pigeau,  Comment., 
t.  1,  p.  503;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  531  ;  Bioche,  v»  En- 
quête, n.  158;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1006  ;  Rousseau  elLais- 
ney,  v"  Enquête,  n.  147;  Garsonnet,  t.  2,  p.  521,  note  37. 

iîO".  —  Jugé,  aussi,  que,  quand  une  cour  d'appel,  après 
avoir  annulé  l'enquête  ordonnée  par  le  premier  juge,  en  prescrit 
une  seconde^  pour  la  réception  de  laquelle  elle  commet  un  autre 
tribunal,  c'est  à  ce  tribunal,  et  non  à  la  cour  qu'il  appartient  de 
déterminer  le  délai  de  l'art.  258,  C.  proc.  civ.,  dans  lequel  l'en- 
quête devra  être  commencée.  —  Cass.,  15  juill.  1818,  Cadena, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  V  Enquête,  n.  149. 

208.  —  Nous  compléterons,  infrà,  en  examinant  la  question 
des  délais  pour  commencer  l'enquête,  ce  qui  nous  reste  à  dire 
sur  le  délai  de  l'art.  258,  C.  proc.  civ.,  rapproché  de  celui  visé 
par  l'art.  257. 

209.  —  Le  délai  fixé  en  conformité  de  l'art.  258  est  fatal 
aussi  bien  que  celui  de  l'art.  257.  Il  est  vrai  que  l'art.  258, 
G.  proc.  civ.,  est  muet  sur  ce  point,  mais  les  raisons  de  décider 
sont  les  mêmes  que  dans  l'hvpothèse  de  l'an.  237.  —  Rennes, 

9  mai  1810,  Brouillard,  [S.  chr.]  —  Grenoble,  17  juin  1817, 
N...,  [P.  chr.]  —  Nîmes,  2  avr.  1830,  Auriole,  [P.  chr.]  —  Or- 
léans, 11  nov.  1830,  Nau,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Boitard,  t.  1, 
n.  486;  Carré,  sur  Chauveau,  ([uest.  1008;  Favard  de  Langlade, 
t.  2,  p.  331;  Berriat  Saint-Prix,  p.  288;  Bioche,  v»  Enquête, 
n.  133;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête,  n.  154.  —  Contra, 
Lepage,  p.  193. 

210.  —  En  conséquence,  s'il  y  a  inobservation  du  délai  de 
l'art.  257  ou  de  celui  visé  par  l'art.  238,  la  nullité  qui  en  résulte 
doit  être  prononcée  lors  même  que  toutes  les  diligences  néces- 
saires ont  été  faites  par  la  partie  et  que  la  faute  est  personnelle 
au  juge-commissaire.  —  Bioche,  V  Enquête,  n.  161.  —  Contra, 
Metz,  7  juill.  1820,  Michel,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Rodière,  t.  1, 
p.  393,  qui  enseigne  que,  pour  le  cas  du  délai  de  l'art.  238,  la 
déchéance  ne  doit  être  prononcée  que  suivant  les  circonstances. 

211.  —  ...  Sauf,  suivant  les  circonstances,  recours  contre  le 
juge.  —  Bioche,  v"  Etiquete,  n.  162. 

212.  —  Dans  l'hypothèse  de  l'art.  258,  comme  dans  celle  de 
l'art.  257,  ainsi  que  nous  le  verrons  infrà,  n.  264  et  s.,  c'est  la 
signification  du  ]ugement  qui  fait  courir  le  délai.  — Limoges,  22 
juin  1822,  Seygaud,  fP.  chr.]  —  Metz,  3  mars  1826,  Créton,[P. 
chr.]  —  V.  aussi,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1007  ;  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  151. 

213. —  ...Et  non  seulement  contre  la  partie  qui  le  signifie,  mais 
encore  contre  celle  à  qui  la  signification  est  faite.  —  Garsonnet, 
t.  2,  p.  321,  note  40.  —  V.  aussi,  Carré  et  Chauveau,  sous 
l'art.  237, p.  264.  —  Et  ce,  bien  que  la  signification  n'ait  été  faite 
que  nar  une  seule  des  parties. 

214.  —  Cependant,  il  est  d'évidence  que  le  délai  ne  peut 
courir  que  par  une  double  signification,  quand  le  jugement  admet 
les  deux  parties  à  prouver  des  faits  différents  ;  mais  les  faits  ne 
sont  pas  différents,  par  cela  seul  qu'il  y  ait  contre-enquête.  — 
Bioche,  v»  Enquête,  n.  843. 

215.  —  Le  point  de  départ  du  délai  de  l'art.  238  est  celui  du 
droit  commun,  la  signification  du  jugement  à  avoué.  —  Bourges, 

10  avr.  1826,  Boiret,  [S.  et  P.  chr.] —  Sic.  Rousseau  et  Laisney, 
V"  Etiquete,  n.  152. —  De  sorte  que,  si  le  jugement  fixait  le  point 
de  dépari  du  délai  au  jour  de  la  signification  du  jugement,  sans 
dire  s'il  s'agit  de  la  signification  à  partie  ou  à  avoue,  ce  serait 
à  cette  dernière  qu'il  faudrait  s'arrêter.  —  .Même  arrêt. 

216.  —  Mais,  bien  qu'il  y  ait  avoué  en  cause,  le  tribunal 
peut  décider  que  le  délai,  par  lui  fixé  pourcommencer  l'enquête 
courra  seulement  du  jour  de  la  signification  à  partie.  —  Cass., 
21  juill.  1836,  Ravion,  [3.37.1.222,  P.  chr.  j  —  Bourges,  10  avr. 
1826,  précité.  —  Sic,  Bioche,  v"  Enquête,  n.  155;  Rousseau  et 
Laisney,  eod.  verb.,  n.  133. 

217.  —  On  lit  dans  quelques  auteurs  que  le  juge  ne  peut 
pas  plus  «  proroger  »  les  délais  de  l'art.  258,  C.  proc.  civ.,  que 
ceux  de  l'art.  237  même  Code  (V.,  notamment,  Garsonnet,  t.  2, 
p.  521,  texte  et  notes  37  et  38).  Il  serait  plus  exact,  ce  nous 
semble,  d'employer  l'expression  «augmenter  «ou  «  prolonger», 
car,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  l'art.  279  permet  au  tribu- 
nal, sons  certaines  conditions,  de  •<  proroger  »  le  délai  légal  ou 
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le  délai  fixé  par  le  juge  pour  parachever  l'enquête.  —  V.  infrà, 
n.  307  et  s. 

218.  —  L'art.  2,S8,  C.  proc.  civ.,  n'est  applicable  que,  quand 
c'est  le  tribunal  devant  lequel  l'enquête  devait  être  faite,  qui,  vu 
l'éloignement  des  témoins,  donne  commission  rogatoire  à  d'autres 
juges  de  procéder  à  l'enquête.  En  consécjuence,  lorsqu'une 
cour  d'appel  annule  l'enquête  faite  en  premii-re  instance  et  ren- 
voie devant  les  mêmes  juges  pour  procéder  à  une  nouvelle  en- 
quête, elle  n'est  pas  tenue  de  fixer  le  délai  pour  commencer 
ladite  enquête,  bien  que  cette  enquête  doive  être  faite  à  plus  de 
trois  mvriamètres  (cinq  aujourd'hui  de  son  siège.  —  Cass.,  to 
juin.  1818,  Cadena,  |S.  et  P.  chr.] 

219.  —  Si  le  délai  légal  de  huitaine  court,  d'après  l'art.  2.')7, 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête,  il 
ne  saurait  en  être  ainsi,  lorsque  le  tribunal  a  omis  de  désigner 
le  juge-commissaire;  dans  ce  cas,  il  ne  court  que  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  ultérieur  qui  a  réparé  cette  omission. 

—  Cass.,  26  févr.  18%,  Moliamed-Ould-Abdel-Kader,  [D.  90.1. 
2331  _  Paris,  i  janv.  18IS,  Bobée,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
26  févr.  1824,  V...,  [P.  chr.l  —  V.  aussi  Cass.,  3  juill.  1869,  Mas- 
sabiau,  [S.  69.1.369,  P.  69.918,  D.  71.1.3291  —  Sic,  Bioche, 
v°  Enqiu'tc,  n.  146;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  990-4";  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Enquête,  n.  110.  —  11  en  serait  de  même, 
croyons-nous,  si  pareille  omission  était  faite  par  le  tribunal  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'art.  258.  —  V.  Cass.,  26  févr.  1896,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  n.  12a. 

220.  —  .luge,  pour  ces  cas,  que  si  l'omission  relative  à  un 
juge-commissaire  ou  à  la  fixation  d'un  délai,  n'a  pas  été  réparée, 
l'enquête  ou  la  contre-enquê'.e  ne  saurait  être  annulée  comme 
tardivement  laite.  —  Cass.,  28  févr.  1838,  Venger,  [S.  38.1.276, 
P.  3s. 1.275];  —  26  févr.  1896,  précité.  -  Sic,  Garsonnel,  t.  2, 
p.  322,  texte  et  note  42. 

221.  —  La  solution  qui  vient  d'être  donnée  serait  nianifes- 
temtni  la  même,  à  raiton  de  toute  autre  omission  que  celle  rela- 
tive au  luge-ccmniissaire,  si  c^tle  omission  rendait  impossible 
l'exécution  de  la  prescription  de  l'art.  257,  C.  proc.  civ.  Spécia- 
lement, lorsque  le  jugement  ordonnant  une  enquêlp  en  matière 
de  vérilicalion  d'ecriiure,  a  omis  de  prescrire,  conformément  à 
l'art.  196,  C.  proc.  civ.,  le  dépôt  au  grell'e  de  la  pièce  à  vérifier, 
etque  cell»'  omission  a  éié  répdrée  par  un  jugement  postérieur, 
l'enquête  est  régulièrement  commencée  dans  la  huitaine  de  la 
signification  de  ce  dernier  jugement.  El  il  en  est  surtout  ain?i 
quand  la  partie  contre  laquelle  est  poursuivie  l'eiiquèle  s'est  as- 
sociée par  ses  conclusions  k  la  demande  sur  laquelle  a  été  rendu 
le  jugement  qui  a  réparé  l'omission  commise,  ce  concours  im- 
pliquant renonciation  de  sa  part  à  se  prévaloir  de  la  déchéance 
fondée  sur  l'art.  257,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  5  juill.  1669,  précité. 

—  V.  infrà,  v"  Vénfirulton  d'écriture. 

222.  —  Il  est  hors  de  doute  qi'en  présence  des  ternies  de 
l'art.  257,  C.  proc.  civ.,  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  dire  que 
le  délai  de  huiiaine  poui'  commencer  l'enquête  ne  courra  qu'nprès 
quinzaine  <le  la  signification  du  jugement;  d'oîi  la  conséquence 
que  l'enquête,  à  laquelle  il  aurait  été  procédé  con  orméinent  à 
cette  décision,  devraitélre  annulée  comme  ayant  été  commencée 
hors  des  limites  du  délai  légal. 

22;i.  —  En  serait-il  de  même  dans  le  cas  de  l'art.  2o8,  où, 
l'enquête  devant  être  faite  à  plus  de  cinq  myriamèlres,  le  juge  a 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  fixer  pour  commencer  l'enquête  tel 
délai  que  bon  lui  semble?  On  dit,  en  faveur  de  l'alfirmative, 
que,  SI  l'art.  258  permet  au  juge  d'augmenter  le  délai  de  l'art. 
257,  lorsqu'il  le  trouve  insuffisant,  il  ne  l'autorise  pas  à  reculer 
le  point  de  départ  de  celui  qu'il  détermine,  et  on  invoque  l'art. 
237.  Il  faut  donc  laisser  de  côté  ce  dernier  article,  qui  n'a 
rien  à  faire  dans  la  discussion;  il  régit  le  délai  légal,  et,  dans 
notre  hypothèse,  il  s'agit  d'un  délai  à  fixer  par  le  juge  lui- 
même.  Qu'importe  aussi  que  l'art.  258  soit  muet  sur  le  point  ([ui 
nous  occupe  :  ce  qu'il  y  a  de  constant,  c'est  qu'il  ne  défend  pas 
aux  tribunaux  de  reculer  le  point  de  départ  du  délai  dont  il  dé- 
termine la  durée,  et  nous  ne  voyons  pas,  s'il  le  fait,  en  quoi  il 
pourrait  violer  la  loi.  En  somme,  la  question  est  de  savoir  si  le 
juge,  quand  il  est  appelé  à  fixer  le  délai  dans  lequel  l'enquête 
devra  être  commencée,  n'a  pas  le  droit  aussi  de  déterminer  le 
point  de  départ  de  ce  délai.  Or^  l'affirmative  résulte,  ce  nous 
semble,  de  Cass.,  21  juill.  I83C,  Hoviou,  [S.  37.1.222,  P.  clir.i  — 
Bourges,  10  avr.  1830,  Boixet,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  mai  1831, 
Guillot,  [S.  32.2.133,  P.  chr.J  —  11  est  vrai  que,  dans  les  espè- 
ces de  ces  trois  arrêts,  leju^e  avait  fixé  le  point  de  départ  du 


délai  à  partir  delà  signification  à  partie.  Mais  pourquoi  lui  inter- 
dirait on  d'indiquer  tout  autre  point  de  départ?  —  V.  en  ce  sens, 
Garsonnet,  t.  2,  p.  520,  texte  et  note  33.  —  V.  en  sens  contraire, 
Bioche,  v  Enqui'tc,  n.    157;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1008. 

224.  — Jugé,  même,  que  l'enquête  n'est  pas  nulle,  pour  avoir 
été  commencée  avant  l'ouverture  du  délai  \\j.è  par  le  juge.  — 
Bourges,  27  mars  1832,  Bonnamy,  [P.  chr.] 

§  4.  Etiquete  d'office. 

225.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  le  tribunal  «  peut  ordon- 
ner d'office  la  preuve  des  faits  qui  lui  paraîtront  concluants,  si 
la  loi  ne  le  défend  pas  »  (C.  proc.  civ.,  art.  254). 

226.  —  lia,  à  cet  égard,  un  pouvoir  discrétionnaire  et  peu 
éclairer  sa  religion  comme  il  le  juge  convenable.  —  Cass..  20  avr.. 
1868,  Comm.  de  la  Broquère,  [D.  08.1.163]  —  Rennes,  25  août 
1807,  N...,  [P.  chr.]  —  >ic,  Thomine-Desmazi;re>,  p. 296;  Bioche, 
v"  Enquête,  n.  47;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête,  n.  20;  Gar- 
sonnet, t.  2,  ;?  331,  p.  307,  texte  et  note  1. 

227.  —  Le  tribunal  a  le  droit  de  mettre  la  preuve  à  la  charge 
de  telle  ou  telle  partie.  Par  suite,  la  partie  qui  s'y  refuserait,  ou 
tarderait  à  le  faire,  s'exposerait  à  ce  qu'il  fût  pris  avantage  contre 
elle,  en  ce  que  ses  allégations  seraient  considérées  comme  non 
avenues,  et  les  laits  par  elle  allégués,  comme  dénués  d'existence 
(Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  437;  Demiau-Crouzilhac,  p.  200; 
Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  344;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  48; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  977;  Garsonnet,  t.  2,  p.  507  et  508). 
Vainement,  cette  partie  fonderait-elle  son  refus  sur  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  les  moyens  pécuniaires  de  faire  procédera  l'enquête, 
alors  surtout  que  son  adversaire  lui  offre  d'avancer  ces  frais.  — 
Demiau-Crouzilhac,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Bioche, 
loc.  cit. 

228.  —  L'enquête  d'office  est  valablement  ordonnée  par  le 
juge,  bien  que  des  titres  soient  produits  au  procès,  si  ces  titres 
sont  insuffisants  pour  l'aire  preuve.  —  Bioche,  v°  Enquête,  n.  49. 

229.  — ■  D'autre  part,  il  nous  parait  évident  que  le  juge  peut 
ordonner  d'office  une  deuxième  enquête;  si  la  première  ne  lui 
suffit  pas  pour  former  sa  conviction.  —  Angers,  29  mai  1879, 
Voisin,  [S.  79.2.252,  P.  79.1U13J  —  V.  aussi  Toulouse,  29  févr. 
1868,  Casiex  et  consorts,  [^S.  68.2.279,  P.  68.1021,  D.  68.2.87] 
—  ...  Ou  si  elle  doit  porter  sur  d'autres  faiis  que  la  première.  — 
Bruxelles,  26  mai  1819,  X...,  [D.  Réf.,  V  Enquête,  n.  66]  — 
Toulouse,  29  févr.  Ib68,  précité. 

2U0.  —  Mais  le  juge  peut-il  prescrire  d'office  une  deuxième 
enquête,  soit  lorsqu'il  n'a  pas  été  procédé,  dans  le  délai  voulu, 
à  celle  ordonnée,  sur  les  mêmes  lails,  à  la  requête  d'une  paitie, 
soit  lorsque  cetie  première  eiiquéle  a  été  annulée?  La  question 
est  controversée.  Bien  qu'il  s'agisse  ici  de  deux  hypothèses  dif- 
férentes, nous  les  examinerons  cumulativement,  les  arguments 
dans  les  deux  sens  nous  paraissant  identiquement  les  mêmes, 
sauf  à  les  distinguer  lorsque  nous  citerons  les  décisions  à 
l'appui.  Pour  la  négative, on  dit  que  l'an.  254,  C.  proc.  civ.,  qui 
permet  au  juge  d'ordonner  une  enquête  doUice,  n'a  été  édicté 
que  pour  le  cas  où  aucune  preuve  n'aurait  été  offerte  par  les 
parties;  qu'aux  termes  de  l'art.  293  du  même  Code,  la  partie  ne 
peut  pas  recommencer  une  enquête  qui  a  été  annulée  par  la 
faute  de  son  avoué  ou  de  son  huissier;  que  les  déchéances  ou 
nullités  prononcées  par  la  loi  seraient  complètement  illusoires, 
s'il  était  permis  au  juge  de  les  éluder  en  ordonnant  d'office  une 
nouvelle  enquête.  —  Grenoble,  18  août  1828,  llomieux,  [S.  et  P. 
chr  ]  —  Nimes,  3  août  1832,  Siiiègre,  [S.  32.2.423,  P.  chr.]  — 
Toulouse,  17  août  1S64,  Comm.  de  la  Bocquère,  [S.  66.2.20,  P. 
60.97,  D.  sous  Cass.,  20  avr.  1868,  08.1.I63| 

231.  —  .Mais  on   peut,  croyons-nous,  se   borner  à  répondre 
qu'il  est  dans   l'intérêt  d'une    bonne  administration  de  la  jus- 
lice  que  les  tribunaux  ne  statuent  (|u'en  piirfaite  connaissance 
de  cause; que,  par  conséquent,  si  leur  religion  n'est  pas  sul'lisam- 
menl  éclairée  parles  documents  du  procès,  il  l'aiilbien  leur  recon- 
naître le  droit  de  prescrire  d'olfice   de  recommencer  l'enquête 
qu'ils  ont  ordonnée  originairement,  et  dont  ils  ne  peuvent  faire 
usage   pour  y  puiser  des  éléments  de  conviction.  C'est  là  une 
■    mesure  d'ordre   public,  et  il  importe  peu  que,  dans  un  intérêt 
I   essentiellement  privé,  le  législateur  ait  refusé  aux  parties  le  droil, 
I   soit  de  procéder  à  l'enquête  que,  par  leur  négligence,  elles  n'ont 
pas  commencée   dans  le  délai  voulu,  soit  de  recommencer  celle 
j  qui  a  été  annulée  par  la  laute  de  leur  mandataire,  avoué  ou  huis- 
I  sier,   qu'elles  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  surveiller  d'assez  près. 
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D'ailleurs, l'art.  254  estconçudans  les  lermes  les  plusgénéraux,  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  l'a  pas  fait. —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  977  bù;  Garsonnet  t.  2,  $  3.'W,  p.  oii. 
~32. —  C'est  la  solution  généralement  admise  par  la  jurispru- 
dence. Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  1»  tribunal  a  le  droit  d'or- 
donner d'office  une  deu.tlème  enquête  sur  les  faits  qui  formaient 
l'objet  de  la  prenaière,  bien  que  la  partie  qui  avait  été  autorisée 
à  faire    cette  preuve  ait   encouru   la  décbéance  de   l'an.   257, 

C.  proc.  civ.  —  Cass.,  12  déc.  1825,  Pertin,  S.  et  P.  chr.];  — 
r"-aoin  1878.  Richard,  [S.  80.1.60,  H.  80.1.32,  D.  7<».5. 1831; — 
5  nov.  1878,  .Micliau,  [S.  80.1.60,  P.  80.1.32,  D.  S2.5.190]  — 
Bourges,  10  avr.  1826,  Boizet,  [P.  chr.]  —  Lyon,  13  mai  1826. 
Guyot,  [S.  et  P.  chr.l  —  Toulouse,  28  août  !834,  .Milan,  [S.  35 
2  136,  P.  chr.];  —  13  mars  1835,  Dubalé,  [S.  35.2.480,  P.  chr.J 

—  Caen,  24  avr.  1839,  Lecoq,  [S.  .39.2.4881  -  Toulouse,  2  avr. 
18*3,  Bordères,  [S.  45.2.412,  P.  48.1.6141  —  Dijon,  29  mai  1845, 
Raviaud,  [S.  46.2.173,  P.  45.2.742,  D.  43.2.173]  —  Bordeaux, 
23  août  1830,  Labray,  [S.  50.2.651,  P.  32.2.306,  L).  51.2.28]  — 
Amiens,  14  déc.  18.32,  d'Hédouville,  [P.  53.1.245,  D.  34.2.9J  — 
Bastia,   2    avr.    1835,  Viale-Rigo,    [S.    53.2.317,  P.    33.2.284, 

D.  33.2.323]  -  Toulouse,  29  févr.  1868,  Castex,  ^S-  68.2.279, 
P.  68.1021,  I).  68.2.871  —  Trib.  Lyon,  3  juin  1882,  Beau- 
fort,  [Gaz.  Pal.,  83.1  .255]  —  Paris,  29  janv.  1896,  Bouvrande, 
[D.  96.2.96] 

233.  — ...  Que  le  tribunal  a  le  même  pouvoir  discrétionnaire, 
lorsque  l'enquête,  originairement  ordonnée  à  la  requête  d'une 
partie,  a  été  annulée  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  de 
ladite  partie.  —  Cass.,  18  févr.  1883,  Thérusse,  [S.  83.1.248, 
P.  85.1.621.  D.  83.1.2491— Caen,  24  avr.  1839,  Lecocq,  fS.  39. 
2.488]  -  Dijon,  29  mai  1845,  Raviaud,  [S.  46.2.173,  P.  45.2.742, 
D.  45. 2.173' —  Douai,  5  nov.  1860,  Bois,  [S.  61.2.260,  P.  61.1I09J 

—  Nancy,  30 déc.  1860,  Bonfils,  [S.  61.2.192,  I'.  61.1109,  D.  01. 
.■5.1X3;  —Toulouse  29  févr.  1868,  précité.  —  Douai,  13  mars 
1869,  Broutin,  [S.  09.2.238,  P.  69.906,  D.  69.2.106]  —  :-!ouen, 
Il  août  1871,  Eudeline,  ^S.  72.2.10,  P.  72.94,  D.  72.3.177)  — 
Trib.  Dôle,  3  mai  1882,  Ville  de  Dôle,  [D.  83.2.39]  —  Boitard, 
t.  I,  n.  473;  Garsonnet,  /oc.  cit.  —  Contra,  Grenoble,  U  déc. 
1821,  .Margouillier,  [S.  et  P.  chr.]—  Rennes,  13  janv.  1826, 
Favennet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  30  mai  1831,  Guillot,  [S. 
32.2.133,  P.  chr.l—  .Nîmes,  3  août  1832,  Sinègue,  [S.  32.2.423, 
P.  chr.]—  Bourges,  20  nov.  1838,  de  Saisseval,  [S.  39.2.88,  P. 
39.1.322]  —  Lyon,  16  août  1861,  Chariot,  [S.  62.2.471,  P.  63. 
407)  —  Besançon,  3  déc.  1863,  Lépaguez,  [D.  63.2.217]—  Cham- 
béry,  4  déc.  1874,  X...,  [D  .75.2.961  —  Bioche,  v°  Enquête, 
n.  541  ;  Dutruc,  v"  Enquête,  n.  483. 

§  3.  Voies  de  recours. 
1°  .-ipjiel.  HecevahiliU.  .Acquiescement. 

234.  —  Rappelons  tout  d'abord  que,  quand  le  jugement  qui 
ordonne  l'enquête  est  interlocutoire,  l'appel  peut  en  être  inter- 
jeté avant  celui  du  jugement  sur  le  fond.  —  V.  suprù.  n.  93. 

235.  —  .\u  surplus,  les  règles  générales  de  l'appel  s'appli- 
quent toutes  à  cette  matière.  —  V.  suprd,  v"  Appel  (en  mat.  civ.), 
n.  841,  812,  «80,  907.  —  .\insi,  pour  que  l'appel  soit  recevable, 
il  est  nécessaire  que  la  partie  n'ait  pas  acquiescé  au  jugement. 
C'est  ce(|uenous  avons  déjà  vu,  suprà,  V  Aci/utexcement,  n.  482, 
483  el  s.  (mat.  civ.),  n.  922  et  s.  —  .Nous  allons  donner  sur 
celle  condition  quelques  développements  complémentaires. 

236.  —  Jugé  que  la  partie  n'est  pas  recevable  à  appeler  du 
jugement  qui  admet  une  requête  lorsqu'elle  demande  à  prouver 
des  laits  contraires  à  ceux  allégués  par  son  adversaire,  ou  sol- 
licite une  prorogation  de  délai  pour  faire  contre-enquête.  — 
.Metz.  22  oct.  1817,  Vêler,  [S.  et  P.  chr.] 

237.  —  ...  Lorsque,  après  avoir  assisté  à  l'enquête  sans  pro- 
testations ni  réserves,  elle  a  procédé  à  une  conlre-enquèle.  — 
Poitiers,  3  janv.  1832,  de  Rochebrune,  (P.  chr.]  —  Angers, 
18  janv.  1884,  de  Mésenge,  [Gaz.  Pat.,  84.1. 936j 

238.  —  ...  Lors(|ue  son  avoué  conclut  à  ce  que  les  témoins 
soient  entendus  sans  citation  préalable,  et  si  elle-mèoie  a  assisté 
à  l'enquête  sans  aucune  protestation.  —  Agen,  17  août  1810,  Du- 
ruts,  |P.  chr.] 

23î>.  —  ...  Lorsqu'elle  a  présenté  au  juge-commissaire  une 
requête  à  lin  d'indication  du  jour  et  d'assignation  des  témoins 
qu'elle  veut  faire  enlendre,  et  que  celte  requête  a  été  suivie  de 
l'ordonnance  du  juge  et  du  procès-verbal  d'ouverture  de  l'en- 
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quête  :  quede  ces  faits  résulte  un  acquiescement  au  jugement. 

—  Paris,  12  déc.  1848,  Féron,  [P.  49.1.244] 

240.  —  .Mais  jugé  qu'il  n'y  a  pas  acquiescement  au  jugement 
qui  a  ordonné  l'enquête,  par  cela  seul  que  la  partie  a  pris  part  à 
l'enquête,  si  celte  exécution  a  été  accompagnée  de  réserves  ex- 
presses pour  conserver  son  droit  d'appel  iusqu'en  fin  de  cause. 

—  Cass.,  6  août  1893,  Chem.  de  1er  de  l'Ouest,  [S.  et  P.  96.1. 
136,  D.  96.1.29] 

241.  —  ...Si  elle  n'a  procédé  à  une  contre-enquête  que  comme 
contrainte  et  forcée.— Douai,  13  déc.  1819,  Wasservas,  [P.  chr.] 

242.  —  Il  a  encore  été  décidé  qu'une  partie  n'est  pas  irrece- 
vable à  appeler  du  jugement  qui  a  ordonné  une  enquête  par  le 
motif  que  son  avoué  a  été  présent  à  l'audition  des  témoins,  et 
qu'il  s'est  borné  à  faire  des  protestations.  —  Rennes,  18  déc. 
1812,  Couasson.  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  24  janv.  1832,  Charriot, 
[P.  chr.]  -Toulouse,8  août  1832,  Panassia,  [S.  33.2.543,  P.  chr.| 

243.  —  La  simple  présentation,  par  l'avoué,  d'une  requête  au 
juge-commissaire,  pour  obtenir  jour  pour  faire  entendre  des  té- 
moins n'emporte  pas  non  plus  acquiescement  au  jugement  qui  a 
ordonné  l'enquête,  parce  ((ue  ce  fait  n'émane  pas  de  la  partie 
elle-même.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  rendre  son  appel  rece- 
vable, qu'elle  désavoue  son  avoué.  —  .Metz,  10  févr.  1814,  lier- 
bain,  [P.  chr.] 

2°  .Appel  avant  l'e.vpiration  de  huitaine  qui  suit  le  jugement. 

244.  —  L'appel  du  jugement  qui  ordonne  une  enquête  est-il 
recevable,  s'il  est  interjeté  avant  l'expiration  de  la  huitaine  qui 
suit  la  prononciation  dudil  jugement  (C.  proc.  civ.,  art.  449)?  La 
question  est  controversée;  mais  l'affirmative  est  généralement 
admise.  —  V.  suprà,  v"  .Appel  (mal.  civ.i,  n.  1914  et  s. 

3"  Opposition. 

245.  —  L'opposition  au  jugement  par  défaut  qui  ordonne  une 
enquête  en  suspend  nécessairement  l'exécution,  et  permet  à  la 
partie  de  dénier  les  faits  articulés  el  d'en  plaider  la  non-pertinence. 

246.  —  Mais  conformément  aux  principes  généraux,  l'oppo- 
sition au  jugement  par  défaut,  qui  ordonne  une  enquête,  n'est 
recevable,  comme  l'appel,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  adjuies- 
cenient  audit  jugement. 

247.  —  ...  Ou,  si  le  défaut  est  contre  partie,  qu'autant  que 
le  jugement  n'est  pas  exécuté  ou  réputé  tel  (C.  proc.  civ.,  art. 
138).  —  V.  infrà,  v"  -Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  3418  et  s. 


Sectio.n  111. 
De  la  conlre-enquèle. 

248.  —  En  autorisant  le  demandeur  a  établir,  par  témoins, 
les  faits  qui  servent  de  base  à,  sa  prétention,  le  législateur  de- 
vait conférer  à  l'adversaire  le  droit  de  prouver  le  contraire  de 
ces  faits  :  autrement,  la  situation  des  parties  n'aurait  pas  élé 
égale.  Aussi,  a-t-il  disposé  (C.  proc.  civ.,  art.  256)  que  la  contre- 
enquête  est  de  droit. 

249.  —  Il  découle  de  lii  que  la  contre-enquête  n'a  besoin, 
ni  d'être  demandée,  ni  d'être  ordonnée.  —  Poitiers,  23  janv. 
1828,  Prunier,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v»  Enquête,  n.  53; 
Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  28;  Garsonnet,  t.  2,  p.  314, 
texte  et  note  4.  —  Il  en  était  déjà  ainsi  avant  notre  Code  de  pro- 
cédure civile.  —  Cass,,  18  mess,  an  X,  Plane,  [S.  et  P.  chr.] 

250.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  les  faits  de  la 
contre-enquête  soient  articulés.  —  Poitiers,  23  janv.  1828,  pré- 
cité. —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  497:  Thomine-Desmazu- 
res.  t.  1,  p.  441;  Favard  de  Langlade,  v"  Enquête,  p.  345;  Bio- 
che, eod.  v",  n.  69;  Boncenne,  t.  1,  p.  238;  Carré  ei  Cliauveau, 
quest.  989;  Rousseau  et  Laisney,  lac.  cit.;  Ijarsonnet,  t.  2,  p.  514 
et  315,  texte  et  note  7. 

251.  —  Il  yaplus;  s'ils  étaient  articulés,  leur  insertion  dans 
le  jugement  ne  passerait  pas  en  taxe.  —  Mêmes  auteurs. 

2.52.  —  Toutefois,  il  en  serait  autreinenl,  si  le  défendeur  à 
l'enquête  s'était  porté  demandeur  reconventionnel.  —  Bourges, 
19  juin  1808,  Chassy,  i^S.  et  P.  chr.l  —  V.  aussi  Poitiers.  23  janv. 
1828,  précité.  —  Duranlon,  t.  I5,n.  402;  ii\och'',v'' Enquête,  n.o7. 

253.  —  Mais  si  la  contre-enquête  est  de  droit,  la  partie  qui 
a  assisté  à  l'enquèlc  sans  demander  à  faire  la  preuve  contraire, 
et  sans  protestations  à  cet  égard,  est  non  recevable  à  faire  ullé- 
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rifurcment  unp  contre-enquête.  Ce  serait  cumuler  enquête  sur 
enquêip  pl  remlre  les  |.Mcès  iott-rminables.  —  Cass.,  18  avr. 
1821,  Morin,  ^S.  et  P.  chr.J 

254.  —  Au  surplus,  le  défendeur  n'est  pas  libre  de  faire  la 
preuve  de  toutes  sortes  de  faits  ;  ceux  dont  la  preuve  lui  incombe 
sont  soumis  aux  conditions  exigées  par  l'art.  2.S3.  C.  proc.  civ.; 
car  à  quoi  bon  autoriser  une  conlre-enquéte,  lorsque  la  preuve 
des  rails  sur  lesquels  elle  doit  porter  est  impossible,  inutile  ou 
contraire  à  la  loi?  —  V.,pn  ce  sens,  Biocbe,  v" Enquête,  n.  oi; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  989  6w;Boitard,  l.  I.  n.  479; Gar- 
soniiPt.  I    2,  p.  515. 

255.  —  El  il  a  ét4  jugi^  que  la  contre-enquêle  peut  être  reje- 
lée,  lorsque  le  tribunal  estime...  soit  que  les  faits  sur  lesquels 
elle  doil  porler  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  prouvés  par  le  de- 
mandeur principal.  —  Cass.,  11  mars  IS28,  Chàlelet,  ^D.  Hép., 
v»  EiKjui'te,  n.  121]  —  ...  Soit  qu'en  l'étal  des  faits  constants 
au  procès,  la  preuve  contraire  serait  sans  ré:;ultal  utile.  — -Cass., 
12  mars  1850,  .Maurin,  [P.  51.1.221,  U.  50.5.198] 

256.  —  Nous  verrons  quels  sont  les  pouvoirs  du  juge-com- 
missaiip,  relativement  aux  faits  de  la  contre-enquête,  dont  la 
preuve  lui  semblerait  devoir  être  écartée. 

257.  —  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  "  preuve  contraire  » 
de  l'art.  256,  C.  proc  civ."?  Est-il  inHispensable  que  les  faits  du 
défendeur  soient  absolument  contraires  à  ceux  articulés  par  le 
demandeur?  S'il  en  était  ainsi,  la  contre-enquête  ne  porterait, 
en  général,  que  sur  des  faits  négHlifs,  et  nous  avons  vu  déjà 
que  si  pareille  preuve  n'est  pas  impossible,  elle  est  souvent  dif- 
ficile à  faire.  Aussi  laisse-l-on  plus  de  latiiude  au  défendeur.  11 
suffit  que  ces  laits  tendent  à  démontrer  la  fausseté  ou  l'invrai- 
semblance de  ceux  produits  par  son  adversaire,  l'impossibililé 
d'en  déduire  les  conséquences  qui  en  sont  tirées.  —  V.  Bioclie, 
v°  Enqiirle,  n.  52;  Boncenne,  t.  4,  p  2.18;  Carré  et  Chauv.au, 
qiiesl.  990;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Enquête,  n.  31:  Boitard  et 
Colmei-Daage,  l   1,  n.  479;  Garsonnel,  1.2,  p.  51 4,  texte  et  noie  f<. 

258.  —  Celui  contre  lequel  on  demande  à  faire  une  enquête 
par  commune  renommée  est  admissible  à  faire  preuve  contraire 
par  une  enquête  ordinaire.  —  Bourges,  19  juin  1808,  Chassy, 
[S.  et  P.  cijr.; 

259.  —  L'enquête  et  la  contre-enquête  sont  des  actes  con- 
trad.cluires  appartenant  aux  parties,  qui  peuvent  y  puiser  si- 
multanément des  movens  à  l'appui  de  leurs  prétentions  respec- 
tives. —  Orléans,  29  févr.  1840,  Thézard,  [P   40.1.490] 

260.  —  Par  suite,  la  partie  contre  laquelle  on  a  fait  une  con- 
tre-enquête a  le  droit  de  s'en  prévaloir,  alors  surtout  qu'elle  lui 
a  été  notifiée,  nonobstant  la  déclaration  de  l'autre  partie  qu'elle 
renonce  lormellemenl  à  cette  contre-enquête  et  qu'elle  entend 
qu'elle  soit  considérée  comme  non  avenue.  —  .Même  arrêt.  — 
Sic,  Thomine-D' smaziires,  t.  I,  p.  142;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  215;  Lepage,  p.  200;  Bioche,  v"  Eiiqw'U,  n.  59.  —  Cet  arrêt 
porte  également  que  les  enquête  et  coulre-enquêle  auxquelles  il 
a  été  procédé  <>  appartiennent  aussi  aux  magistrats  qu'elles 
ont  pour  but  d'éclairer.  " 

Sectio.n    IV. 
Des  délais  île  l'enquête  et  de  la  conlreenquéte. 

261.  —  Tout  en  autorisant  la  preuve  testimoniale,  sous  cer- 
taines conditions,  le  législateur  n'avait,  en  ce  mode  de  preuve, 
qu'une  confiance  très-limitée.  Il  a  craint  la  subornation  des 
témoins,  et  voilà  pourquoi,  au  lieu  de  permettre  aux  parties 
d'établir  leurs  droits,  comme  elles  le  fonl  habiluellenjent,  sans 
limitation  de  délai,  il  leur  a  prescrit,  à  peine  de  nullité,  de  com- 
mencer et  terminer  leurs  enquêtes  respectives  dans  des  délais 
très-courts. 

§  1.  Délais  dans  lesquels  l'enquête  doit  être  commencée. 
!•  Généralités. 

262.  —  .\ux  termes  des  art.  257  et  258,  C.  proc.  civ.,  ce  dé- 
lai varie  suivant  que  l'enquête  doit  être  faite  soit  dans  le  lieu 
même  du  jugement  qui  l'ordonne  ou  à  une  distance  de  cinq  my- 
riamèlres,  soil  à  une  distance  plus  grande.  .Nous  nous  sommes 
dé|à  occupés  de  celle  dernière  hypothèse  en  parlant  du  juge- 
ment qui  ordonne  l'enquête  et  des  mentions  qu'il  doil  contenir 
(V.  supra,  D.  193  et  s.^.  —  Examinons  maintenaat  la  première 
hypothèse. 


263.  —  D'après  l'arl.  2o7,  l'enquête  doit  être  commencée,  à 
peine  de  nul  lié,  dans  un  délai  de  huitaine,  dont  nous  allons 
chercher  le  point  de  départ. 

264.  —  Selon  le  même  article,  ce  délai  court,  ...  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  à  avoué,  lorsque  la  partie  a  cons- 
titué avoué  ;  . .  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domi- 
cile, lorsqu'elle  n'a  pas  d'avoué;  ...  et  enfin,  du  jour  de  l'expira- 
tion des  délais  de  l'opposition,  lorsque  U>  jugement  ayant  été 
rendu  par  défaut,  il  est  susceptible  d'opposition. 

265.  —  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ces  deux  der- 
niers cas.  Dans  le  p'emier,  le  jugement  a  été  rendu  contradic- 
toirement  avec  un  défendeur  ayant  constitué  avoué  ;  seulement, 
cet  officier  ministériel  a  pu  décéder  ou  être  interdit,  ou  bien  en- 
core s'être  demis  de  ses  'onctions,  après  que  les  qualités  avaient 
été  posées  (V.  infrà,  n.  315).  Dans  le  second,  au  contraire,  le  ju- 
gement a  été  rendu  par  défaut  et  peut  être  frappé  d'opposition. 

—  V.  Colmet-Daage  et  Boitard,  t.   1,  n.   484;   Bioche,   v°  En- 
quête, n.  164;  Garsounet,  t.  2,  p.  520,  texte  et  note  32. 

2°  Jugement  contradictoire. 

266.  —  Si  le  défendeur  a  un  avoué,  l'enquête  doit  être  com- 
mencée dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement;  peu 
importe  qu'un  arrêt  ait  ordonné  que,  dans  le  délai  de  Irois  mois 
à  dater  de  la  signification,  une  partie  prouverait  certains  faits 
par  témoins  devant  un  juge  dont  la  résidence  est  à  moins  de 
trois  myriamètres  ^aujourd'hui  cinq  myriamètres)  du  siège  de  la 
cour.  —  Limoges,  17  |uill.  1822,  Bonnet,  [P.  chr.] 

267.  —  On  a  parfois  intérêt  à  faire  entendre  ses  témoins  le 
plus  vile  possible;  c'est  un  moyen  d'éviter  le  dépérissement  de 
la  preuve.  D'où  la  question  de  savoir  s'il  est  permis  de  com- 
mencer  l'enquête  avant  la  signification  du  jugement  qui  l'a  or- 
donnée. Il  y  a  controverse  sur  ce  point.  La  Cour  de  cassation 
elle-même  s'est  prononcée  dans  les  deux  sens.  On  dit,  notam- 
ment, en  f  iveur  de  l'affirmative,  que  l'obtention  de  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire,  visée  par  l'art.  259,  C.  proc.  civ., 
n'esl  subordonnée  en  rien  à  la  signification  du  jugement.  — 
Cass..  18  juin.  (833,  Hoisnard,  [S.  33.1.628,  P.  chr.j  —  Besan- 
çon, 2  mars  1815,  N...,  [P.  chr.] 

268.  —  Mais  ne  peul-on  pas  répondre  victorieusement 
qu'aux  termes  de  l'art.  147,  C.  proc.  civ.,  qui  édicté  une  règle 
générale  de  procédure,  aucun  jugement  rendu  contre  une  partie 
ayant  avoué  ne  peut  être  exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  à  cet 
avoué?  D'oii  la  conséquence  que  l'enquête  est  nulle,  par  cela 
seul  qu'elle  a  été  commencée  avant  la  signification  à  avoué  du 
jugement  qui  la  ordonnée?  Cette  solution  est  généralement  ad- 
mise, en  jurisprudence  comme  en  doctrine.  —  Cass..  18  janv. 
1837,  Comm.de  Burkenvald,  [S.  37.1.794.  P.  37.2.34]  —  .Metz, 
10  avr.  1811  (moti's),  Marcharoy,  [P.  chr.]  —  Limoges,  14  déc. 
1.S26,  Morel.  jS.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  14  juill.  1828,  Comm. 
de  .Neuvv-Pailloux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  13  mars  1830, 
Lacour,  [S.  ,50.2.293,  D.  54.5.3341  —  Baslia,  2  avr.  1855,  "Viole- 
Rigo,  [S.  55.2.317,  P.  55.2.284.  D.  55.2.323] 

269.  —  Et  comme  le  déclare  notamment  un  arrêt,  la  signifi- 
cation du  jugement  l'aile  depuis  les  acles  d'exécution  ne  saurait 
valider  ces  acles,  l'observation  d'une  formalité  essentielle  et 
préalable  à  un  acte  ne  pouvant  être  suppléée  par  son  accomplis- 
sement postérieur  a  l'acte  lui-même.  —  Baslia, 2 avr.  1855,  précilé. 

270.  —  l^eu  importe  que  le  jugement  ordonnant  l'enquéle 
dispose  que  le  délai  accordé  commencera  à  courir  du  jour  de  la 
prononciation  du  jugement.  Pareille  disposition  ne  saurait  rele- 
ver les  parties  de  la  nécessité  de  la  signification  préalable,  l'art. 
147,  C.  proc.  civ.,  n'admettant  pas  une  semblable  dislinclion.  — 
Limoges,  13  mars  1850,  précilé.  —  Baslia,  2  avr.  1S55,  précilé. 

271.  —  Peu  importe  encore  qu'en  ordonnant  une  enquête, 
pour  le  cas  où  cerlains  faits  allégués  par  l'une  des  parties  se- 
raient déniés  par  l'autre,  le  tribunal  ail  décidé  que  le  délai  de 
l'enquête  courrait  du  jour  de  la  dénégation  ;  celte  disposition 
suppose  qu'il  y  aura  eu  signification  préalable  du  jugement.  Si 
la  dénégation  a  lieu  auparavant,  elle  ne  fait  pas  courir  le  délai 
de  l'enquête  ce  délai  ne  commence  à  courir  qu'après  la  signi- 
fication ultérieure  du  jugement.  —  Poitiers,  28  juin  1833,  Guil- 
lonnet,  [S.  34.2.246,  P.  chr.] 

272.  —  .Mais  celle  nullité  est  couverte  si  la  partie  a  assisté 
à  l'enquête  ri  a  reproché  des  témoins,  quoiqu'elle  ail  fait  des 
réserves.  —  Bourges,  9  janv.  1828,   Aurousseau,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Pau,  Il  déc.  1819,  Duruv,  [S.  et  P.  chr.j 
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273.  —  Au  reste,  lorsque,  durant  le  délai  légal  de  huitaine 
de  l'art.  21)7,  C.  proc.  civ.,  le  tribunal  a,  sur  la  demande  d'une 
parlie  décerné  une  commission  rogatoire  à  l'ellet  d'enlendre  des 
témoins  éloignés,  on  ne  peut  pas  opposer  la  lin  de  non-recevoir 
tiré»  de  l'expiration  dudit  délai.  —  Carré  etCliauveau,quest.999. 

274.  —  Que  doit-on  décider,  si  le  jugement  ordonnant  l'en- 
quête avait  été  signifié  en  même  temps  que  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  autorisant  l'assignation  des  témoins?  Jugé  que, 
dans  ce  cas,  l'enquête  n'est  pas  nulle,  et  ce,  par  le  motif  que 
cette  simultanéité  de  significations  n'est  prohibée  par  aucune 
loi.  —  Cass.,  3  mars  1812,  Maltes,  [IJ.  Hep.,  v°  Enqut'te,  n.  129] 
—  V.  aussi  Metz,  19  avr.  1811,  précité.  —  Il  est  peut-être  permis 
de  se  demander  si  celle  solution  est  bien  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'art.  257,  C.  proc.  civ.  —  V.  dans  le  sens  de  cette  obser- 
vation, Limoges,  14  déc.  1826,  précité. 

275.  —  La  significalioii  de  jugement  à  avoué  peut  être  faite, 
soit  par  le  demandeur,  pour  arriver  à  l'enquête  qu'il  a  obtenue, 
soit  par  le  défendeur,  pour  faire  courir  contre  son  adversaire  le 
délai  de  déchéance.  —  Bourges,  19  mars  1851,  Leclerc,  fS.  52. 
2.144,  P.  51.1.559,  D.  52.2.125] 

276.  —  Cette  signiticalion  peut  aussi  être  faite  par  une  par- 
tie en  cause,  bien  qu'elle  n'ait  pas  un  intérêt  immédiat  au  résul- 
tat de  l'emiuéte.  —  Cass.,  26  juill.  1848.  Guita-Olivier,  [S.  49. 
1.200,  D.  48.1.244]  —  Jugé,  spécialement,  que  le  demandeur 
principal  en  dommages-intérêts  signifie  valablement  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  enquête  sur  le  recours  en  garantie  que 
le  défendeur  a  formé  contre  un  tiers.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
liousseau  et  Laisney,  v»  h^nquétc,  n.  108. 

277.  —  La  signification  d'un  jugement  qui  ordonne  une  en- 
quête faisant  courir  les  délais  contre  toutes  les  parties  en  cause,  le 
garant  qui  a  pris  fait  et  cause  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  ce  que 
ce  n'est  pas  lui,  mais  bien  le  garanti,  qui  a  fait  faire  la  significa- 
tion, et,  par  suite,  son  enquête  est  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  com- 
mencée dans  la  huitaine  delà  signification  faite  dudit  jugement 
à  son  avoué.  En  pareille  circonstance,  le  délai  ne  court  qu'à  par- 
tir de  la  dernière  signification. —  Cass.,  8  mars  1810,  Hevmann, 
[S.  et  P.  chr,] 

278.  —  Jugé,  encore,  que  lorsqu'un  jugement,  aprc'S  avoir 
statué  définitivement  sur  la  demande  principale,  ordonne,  avant 
laire  droit  sur  la  demande  en  garantie,  qu'il  sera  procédé  à  une 
eiKjuête,  la  signification  qui  en  est  faite  aux  avoués  du  défen- 
deur principal  et  du  défendeur  en  garantie  l'ail  courir  à  leur 
égard  les  délais  de  l'enquèlp,  alors  même  qu'elle  n'émane  que 
du  demandeur  principal  et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le 
défendeur  principal  a  manifesté  l'intention  de  profiter  de  la- 
dite signification,  en  requérant  et  obtenant  du  juge-commis- 
sairc,  dans  la  huitaine  de  la  signification,  le  procès-verbal  d'ou- 
verture de  l'enquête.  —  Cass,,  25  nov.  1851,  Sainte-Christi, 
[S,  .'il. 1.725,  P.  ni. 2.616,  D.  54.1. 400| 

279.  ~  La  doctrine  contraire  a  pourtant  été  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  5  août  1825,  dont  les  motifs 
sont  reproduits  par  Carré  et  Chauveau  {Irjc.cU.).  Aux  termes  de 
cet  arrêt,  la  demande  en  garantie  n'est  liée  à  la  demiinde  princi- 
pale i|u'autant  que  l'appelé  en  garantie  a  pris  le  fait  et  cause  du 
garant,  el  demandé  sa  mise  hors  de  cause,  ce  qui  nous  parait 
justement  critiqué  par  Ctiauveau,  mais  ce  qui  n'est  pas  absolu- 
ment en  désaccord  néanmoins  avec  l'arrêt  de  Bordeaux  du  S  mars 
1817,Myncoiit,  précité,  qui  est  intervenu  dans  un  cas  semblable 
[lor.  cit.).  —  V.  inf'rà,  v"  Ciiranlie. 

280.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsqu'il  y  a  en  cause  des 
garants  et  sous-garants,  s'il  a  été  ordonné  que  l'enquête  deman- 
dée par  la  partie  principale  ne  serait  commencée  qu'après  un 
certain  délai  à  partir' de  la  dernière  signilicaliou  du  jugement 
qui  l'autorise,  l'enquête  est  nulle  si  elle  est  commencée  avant 
que  le  lugemenl  ail  été  signifié  à  l'une  des  parties  appi'lées  en 
garantie  ou  sous-garantie,  encore  bien  que  cette  partie  eût  élé 
défaillante  lors  du  jugement.  —  Bourges,  30  mai  1831,  Guillot, 

S.  32.2.133,  P.  chr.J  — fiic,  Carré  el  Chauveau,  quest.  lOO.'i  <)(.s,- 
liioclie,  v"  Erufiirte,  n.  133.— ...Et  que  cette  nullité  a  lieu,  même 
à  l'égard  des  parties  vis-à-vis  desquelles  le  délai  prescrit  a  été 
observé.  —  Même  arrêt. 


3°  Juijcment  par  défaut. 

281.  —  Nous  avons  parli'  auprù,  n.  204  el  265  d'uu  juge- 
ment contradictoirement  rendu  contre  une  partie  n'ayant  plus 
d'avoué  à  qui  ce  jugement  puisse  être  signifié.  On  peut  égale- 


ment supposer  le  cas  d'un  défaut  profit  joint,  sans  constitution 
d'avoué  (C.  proc.  civ.,  art.  153);  celui  d'un  déboulé  d'opposition, 
faute  de  comparaître,  à  un  jugement  par  défaut;  et  enfin  celui 
d'un  jugement  fiar  défaut  qui  a  déboute  d'une  opposition  formée 
à  un  jugement  ayant  déboulé  d'une  première  opposition  {C.  proc. 
civ.,  art.  165) .'— Favard  de  Langiade,  t.  2,  p.  349  ;  Boncenne, 
t.  4,  p.  244;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1002;  Bioche,  v"  En- 
quête, n.  164;  Garsonnet,  hc.  cit.  —  Faisons  remarquer,  tou- 
tefois, pour  ces  deux  derniers  cas,  que  toute  opposition  a  un  ju- 
gement par  défaut  implique  nécessairement  constitution  d'avoué, 
et  que,  dès  lors,  il  faudrait  supposer  que  cette  formalité  n'a  pas 
été  remplie.  —  V.  aussi  iiifrà,  v"  .fage)n<'n(  et  arrêt  (mat.  civ.  et 
comm.),  n.  3416. 

282.  —  Rappelons  ici  que  le  délai  d'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  varie  suivant  que  ce  jugement  a  été  rendu  contre  une 
partie  ayant  ou  n'ayant  pas  constitué  avoué  (C.  proc.  civ.,  art. 
157  et  158). 

283.  —  Dans  le  premier  cas,  l'opposition  n'étant  valable  que 
pendant  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  le 
délai  pour  commencer  l'enquête  ne  court  que  du  jour  de  l'ex- 
piration de  cette  huitaine,  c'est-à-dire  qu'il  se  trouve  circonscrit 
entre  le  huitième  et  lequinzième  jour  qui  suivent  la  signification. 

284.  —  Si,  au  contraire,  le  défaut  a  élé  prononcé  contre  une 
partie  qui  n'avait  pas  constitué  avoué,  la  question  de  savo.rquel 
est  le  point  de  départ  du  délai  de  huit  jours  de  l'art.  257  est  trés- 
'conti'oversée.  Nous  l'examinons  infrà,  v°  lugemenl  et  arrêt  {mi.\.. 

civ.  et  comm.),  n.  3417  el  s.  — .Nous  n'y  reviendrons  pas. 

285.  —  Nous  ferons  remarquer  toutefois  que  les  divers  sys- 
tèmes qui  ont  élé  exposés  sur  ce  point  présentent  entre  eux  des 
différences  caractéristiques;  ils  ont  du  moins  l'avantage  d'aboutir 
presque  tous  à  ce  résultat  que  l'enquête  peut  el  doit  être  cjm- 
mencèe  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement  qui  l'a 
ordonnée. 

286.  —  On  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  259,  C.  proc.  civ., 
«  reni|uête  est  censée  commencée,  pour  chacune  des  parties  res- 
pectivement, par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du  juge-commis- 
saire, à  l'effet  d'assigner  les  témoins  aux  jour  el  heure  par  lui 
indiqués  ».  Par  suite,  il  a  été  juge  que,  quand  l'enquête  a  été 
ordonnée  p.ir  un  jugement  de  défaut  susceptible  d'opposition, 
ladite  enquête  est  nulle  lors(|ue  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire a  été  obtenue  avant  la  huitaine  qui  suit  la  signification  du 
jugement.  —  Pau,  11  déc.  1819,  Dupuy,  [S.  et  P.  chr. J  — Bor- 
deaux, 13  avr.  1831,  Durolleau,  [S.  3l'.2.328,  P.  chr.]  —  Caen, 
24  avr.  1839,  l,ecoq,[S.  39.2.488] 

287.  —  ...  Lorsque  la  partie  a  fuit  procéder  à  l'audition  de 
ses  témoins  moins  de  huit  jours  après  avoir  fait  signifier  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire,  —  Bordeaux,  13  juin  1829,  Bassou- 
let,  [P.  chr.] 

288t  —  Si  une  enquête  est  nulle  pour  avoir  été  faite  avant 
rexpiri\tion  des  délais  accordés  pour  la  commencer,  la  parlie  qui 
l'a  poursuivie  peut-elle  la  recommencer  devant  le  juge-commis- 
saire, ou  en  demander  l'autorisation  au  tribunal?  Carré  (quest. 996) 
se  prononce  pour  la  négative,  par  le  motif  qu'une  enquête,  dès 
qu'elle  est  terminée,  appartient  à  la  parlie  adverse,  et  qu'on  ne 
saurait  lui  en  enlever  le  bénéfice.  Chauveau  (/oc,  cit.)  conteste 
celle  déchéance  comme  étant  trop  sévère,  en  se  fondant  sur  le 
principe  qu'il  est  permis  de  l'aire  disparaître  la  cause  de  nullité 
d'un  acte  en  renouvelant  cet  acte  dans  les  délais  voulus, 

289.  —  Jusqu'à  quel  moment  est-il  permis  de  l'aire  opposition 
à  un  jugement  de  défaut,  faute  de  constitution  d'avoué,  qui  a 
ordonné  une  enquête?  La  question  est  controversée  :  on  admet 
communément  que  l'opposition  est  recevable  tant  que  l'en- 
quête n'est  pas  entièrement  terminée,  s'il  n'est  pas  absolument 
certain  que  le  dél'aillanl  ait  connu  la  signification  qui  lui  a  été 
faite.  —  V.  d'ailleurs,  l'exposé  de  cette  controverse,  infrà,  v" 
.lui/ement  et  arrêt  (mat.  civ.  et  comm.),  n.  3418  et  s. 

290.  —  Nous  ajouterons,  sur  ce  point,  qu'il  a  été  décidé  qu'une 
enquête  ne  peut  être  considérée  comme  véritablement  commencée 
qu'après  l'audition  du  premier  témoin  par  le  juge-commist^aire, 
el  ((ue,  jusqu'à  ce  moment,  la  partie  défaillanle  peut  former  oppo- 
sition au  lugement  pardél'aut.  — 'l'rib.  Seine,  21  janv.  1897,  Rel- 
ier, |  Gaz. /'ai,,  27  févr.  1897];  — l" avr.  1897,  Hurard,fJ.  La  Loi,  i" 
mai  1897] 

l"  rnnnes  île  la  significalion  du  jui/eraeiil. 

291.  —  La  significalion  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête 
doit-elle  remplir   toutes    les  conditions  exigées   par   l'art.    61, 
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C.  proc.  civ..  pour  les  exploits  d'ajournement  (V.  sitprà, 
v»  Ajournement,  n.  lo  et  s.)'!  Ii"après  les  solutions  diverses  qui 
ont  été  données  à  cette  question  par  la  jurisprudence,  on  pour- 
rail  ôtre  tenté  de  répondre  qu'il  y  a  controverse.  Toutefois,  nous 
croyons,  avec  Cliauveau,  sur  Carré  (quest.  asa),  que  presque 
toutes  celles  qui  sont  intervenues  sont  dominées  par  le  principe 
ffénéral  que,  si  les  actes  d'avoué  à  avoué  constituent  des  exploits, 
ils  ne  sont  soumis  aux  formalités  de  l'art.  61  susvisé,  qu'au- 
tant qu'elles  sont  essentielles  à  leur  existence,  à  l'accomplisse- 
ment de  leur  fin.  —  V.  f.aprit,\'  Acte  d'avoué  à  avoué,  n.  14  et  s. 

292.  —  .'ugé  spécialement,  en  matière  d'enquête,  que  lors- 
que les  significations  d'avoué  à  avoué  ne  laissent  aucun  doute 
sur  leur  objet  même,  non  plus  que  sur  les  noms  et  qualités  des 
parties,  au  nom  de  qui  elles  sont  laites  et  à  qui  elles  sont  adres- 
sées, il  importe  peu  que  la  signification  de  l'arnH  ordonnant  l'en- 
quête ne  désigne  pas  les  noms  des  parties,  et  n'indique  pas  que 
l'huissier  qui  l'a  signée  est  audiencier,  si  cette  qjalité  n  est  pas 
contestée.  —  Cass.,  20  avr.  1868,  Comm.  de  la  Broquère, 
[S.  68.1.268,  P.  68.6o5,  D.  68.1.163] 

293.  —  .luge  aussi,  dans  la  même  affaire,  qu'il  suffit  pour  la 
validité  de  la  signification  qu'elle  contienne  l'indication  du  nom 
de  l'avoué  à  la  requête  duquel  elle  est  faite,  le  nom  de  l'avoué 
auquel  elle  est  adressée,  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été 
remise  avec  énonciation  de  sa  qualité  auprès  de  cet  avoué,  de 
la  date  précise  de  la  signification,  enfin  du  nom  et  de  la  qualité 
de  rolficier  ministériel  par  les  soins  duquel  elle  a  été  opérée.  — 
Toulouse,  17  août  fSli.ï,  l'.onim.  de  la  Broquère,  [S.  66.2.20,  P. 
66.9',  D.  sous(;ass..iO  avr.  1868,  précité]—  V.  aussi  Riom,  19 
août  1817,  Chaumont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  11  lévr.  1819, 
Heymann,  [cité  par  Bioche,  v"  £7içu«'(e,  n.  138]  — Nimes,  H  déc. 
18111,  Buid,[S.  et  P.  chr.1  —  Sic,  Bioclie,  loc.  c/7.; Rousseau  et 
Laisney,  v"  EiiquHe,  n.  103;  (larsonnel,  t.  2,  p.  .t15,  note  2. 

294.  —  Jugé  également,  qu'on  doit  déclarer  valable  la  signi- 
fication à  avoué  du  jngementordonnnnl  une  enquête, et  que  ledit 
jugement  est  sulfisiimment  connu  de  l'avoué,  bien  que  sa  date  ne 
fasse  pas  mention  du  mois  alors  qu'elle  résulte  d'autres  actes  éga- 
lement signifiés,  et  que  c'est  par  l'efTet  desdites  significations  que 
l'avoué  a  pris  part  à  l'enquête.  —  Hiom,  19  août  1817,  précité. 

295.  —  ...  Que  l'omission,  dans  la  copie  d'un  arrêt  certifiée 
par  avoué,  de  la  mention  de  la  signature  du  gretfier  qui  a  déli- 
vré t'expédilion,  n'entraine  pas  la  nullité  de  la  signification,  et, 
par  suite,  celle  de  l'enquête  ordonnée  par  cet  arrêt,  alors  surtout 
que  la  partie  qui  se  plaint  de  l'omission  a  elle-même  exécuté 
l'arrêt  en  procédant  à  la  contre-enquête.  —  Cass.,  16  août  1836, 
d'Hervilly,  ^S.  37.1.796,  P.  37.2.42] 

296.  —  Jugé,  toulelois,  qui',  lorsque  la  signification  à  l'avoué 
d'une  partie  de  l'arrêt  qui  ordonne  une  enquête  n'est  pas  donnée 
dans  la  forme  ordinaire  des  exploits,  et  qu'elle  n'est,  par  exemple, 
conçue  que  dans  ces  termes,  non  écrits  même  par  l'huissier  : 
«  Signifié  et  laisse  copie  à  M''  ...,  avoué  adverse,  en  son  étude, 
parlant  à  son  clerc,  par  moi,  huissier  »,  une  pareille  signification 
ne  fait  pas  courir  contre  celte  partie  le  délai  accordé  pour  la 
contre-enquête.  —  Metz,  24  lévr.  1831,  Bonzet,  [P.  chr.J 

297.  —  H  va  de  soi  que,  s'il  n'v  a  qu'un  avoué  en  cause, 
quel  que  soit  le  nombre  des  parties,  il  suffira  d'une  seule  signi- 
fication. Mais,  si  chaque  partie  est  repré.sentée  par  un  avoué,  il 
en  faudra  autant  qu'il  v  aura  de  parties. —  Bourges.  :tO  mai  iSJI, 
Guilloi,|^S.  32.2.133,  P.chr.] —Sic.  Garsonnet,  t. 2, p.  :il.ï,  note  3. 

298.  —  La  signification  serait-elle  régulière,  si  elle  n'était 
pas  de  l'intégralité  du  jugement?  Cette  signification  n'a  qu'un 
but,  faire  courir  le  délai  dans  lequel  l'enquête  doit  être  com- 
mencée; par  conséquent,  il  suffira  (ju'elle  porte  sur  le  dispositif 
du  jugement,  les  faits  à  prouver,  et  le  nom  du  juge-commissaire 
(tels  sont  les  éléments  du  jugement  qui  ordonne  une  enquête, 
C.  proc.  civ.,  art.  253).  —  Bruxelles,  6  avr.  1831,  Gérard, 
[F.  chr.l  —  Sic,  Bioche,  v°  Enquête^  n.  132;  Carré  et  Chauveau, 
t.  2.  p.  .^27,  note  6;  Rousseau  el  Laisney,  v"  Enqw'te,  n.  lO.-i. 

299.  —  Au  reste,  lorsque  c'est  le  demandeur  originaire  qui 
a  commis  la  nullité  dans  ia  signification  du  jugement  ordonnant 
l'enquête,  le  garant  qui  a  pris  son  lait  et  cause  ne  peut  invo- 
quer cette  nullité,  surtout  s'il  a  exécuté  le  jugement  dans  l'une 
de  ses  parties  après  la  signification  irrégulière.  —  Metz,  11  févr. 
1819,  précité.  —  V.  infià,  v"  Garantie. 

n"  l'oint  de  dépari  el  comiiiitnlinn  du  délai. 

300.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  le  délai  pour  faire  en- 
quête ne  courait  contre  celui  qui  l'avait  obtenu   que  du  jour  de 


la  sommation  à  lui  faite  par  son  adversaire.  —  Cass.,  1  tlor. 
an  .\,  Castelly,  [S.  et  P.  chr.^  —  Turin,  H  janv.  1806,  Gay, 
fS.  et  P.  chrlj  —  Merlin.  Rep.,  vo  EnquiHe,  %  3,  art.  I  et  s.  — 
Ij'art.  2.57,  C.  proc.  civ.,  a  voulu  que  la  signification  du  juge- 
ment fit  courir  les  délais  même  contre  celui  qui  l'a  faite. 

301.  —  Toutefois,  cette  disposition  ne  doit  point  être  enten- 
due d'une  manière  trop  absolue;  la  signification,  en  effet,  ne 
doit  faire  courir  le  délai  d'enquête  que  lorsqu'elle  est  précisément 
faite  dans  ce  but. 

302.  —  Ainsi,  lorsqu'une  partie  a  obtenu  un  jugement  qui, 
d'une  part,  lui  alloue  une  provision,  et,  d'autre  part,  l'admet  à 
faire  enquête,  elle  peut,  en  signifiant  le  jugement,  déclarer  qu'elle 
n'entend,  quant  à  présent,  s'en  servir  que  quant  au  chef  qui  con- 
cerne la  provision  et  le  signifier  une  seconde  fois  pour  faire 
courir  le  délai  de  l'enquête.  -  .Metz,  20  juill.  1826,  Plagneux, 
[S.  b2.2.6t7,  (td  nntam,  P.  chr.]  —  ...  Alors  surtout  que  la  pro- 
vision allouée  avait  pour  but  de  permettre  à  la  partie  de  sub- 
venir aux  Irais  du  procès.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Paris, 
22  juill.  I8.Ï2,  Allard,  [S.  52.2.617,  P.  .=)2.2.304,  D.  53.2.8]  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisney,  \°  Etiquete,  n.  109. 

303.  —  On  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  147,  C.  proc.  civ., 
tout  jugement  qui  prononce  unecondamnation,  doit  être  signifié, 
non  seulement  ii  l'avoué  de  la  partie,  mais  encore  à  la  partie 
elle-même.  Mais  lorsqu'un  jugement,  qui  prononce  une  condam- 
nation, ordonne  en  même  temps  une  enquête,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  procéder  à  celte  mesure  d'instruction,  de  la  signifier 
à  partie,  il  suffit  d'une  siynification  àavoué. —  Angers  19  juill. 
1832,  Boisnard,  [S.  33.2.97,  P.  chr] 

30i.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  on  ne  devait  compter, 
dans  le  délai  donné  pour  faire  une  enquête,  ni  le  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  qui  ordonnait  cette  opération,  ni  le  |our 
de  l'échéance.  —  Cass.,  28  brum.  an  II,  Proux,  [S.  el  P.  chr. 
—  .aujourd'hui,  le  jour  de  la  siLTuification  n'est  pas  compris  dans 
le  délai.  —  Pau,  6  déc.  1H09,  Cambeillo,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  499;  Thomine-fiesmazures,  t.  1, 
p.  443;  Favard  de  Langlade,  V  Enqw'te,  p.  349;  Rioche,  loc. 
cit.,  n.  140;  Carré  et  Chauveau,  quest.  997;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Enquête,  n.  120;  Garsonnet,  t.  2,  g  ,H16,  texte  et 
note  3,  et  t.  3,  S  840,  note  ">. 

305.  —  Mais  il  en  est  autrement  du  jour  de  l'échéance  du 
délai.  —  Pigeau,  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  /oc. ci<.; Favard 
de  Langlade,  loc.  cit  :  Carré  et  Chauveau,  quest.  651  bis;  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

306.  —  Avant  la  loi  du  13  avr.  1893,  on  admettait  que  ce 
délai  comprenait  aussi  les  jours  fériés,  alors  même  qu'il  expirait 
un  jour  de  fête  légale.  Mais  aujourd'hui  cette  solution  doit  être 
écartée  en  présence  des  termes  absolus  de  l'art.  1033,  C.  proc. 
civ.,  modifié  pai  la  loi  précitée. 

6°  Proiogalion  et  suspension  de  délais. 

307.  —  Le  délai  ne  peut  être  augmenté  parle  juge;  ce  n'est 
que  dans  le  cas  oii  l'enquête  doit  être  faite  à  plus  de  cinq  myria- 
mètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal  que  le  juge  a  la  faculté  de 
fixer  tel  délai  que  bon  lui  semble  pour  commencer  l'enquête  (V. 
suprà,  n.  195  et  s.).  —  Cass.,  13  nov.  1816,  Lal'onl,  [S.  et  P. 
chr.J  —  Nancy,  lu  |anv.  1813,  Lebrun.  [P.  chr.]  —  .Nimes,  16 
juill.  1849,  Bastide',  ;  S.  . ".2.2. 43,  P.  51.2  335,  D.  55.5.1981  — 
Nancv,  28  juin  1831,  Humberl.  fS.  51.2. 206,  P.  53.1.613,  D. 
51.3.213]—  Besançon,  4  avr.  1837,  Buffard,  [S  38.2.432,  P.  .38. 
212]  —  Colmar.  24  nov.  1«64,  PleilTer,  [S.  65.2.38,  P.  65.329, 
D.  63.2.131  —  Sic,  Crivelli,  sur  Pigeau.  t.  1,  p.  334,  note  1  ;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  p.  ;i88;  Favard  de  Langlade,  v"  EnqwHe,  p.  3.")0; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  448;  Carré  et  Chauveau,  note  sous 
l'art.  257-1°;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  141;  Rousseau  et  Laisney, 
eod.  veri).,  n.  118;  Garsonnet,  t.  2,  S  328,  et  t.  3.  S  840,  note  3. 

308.  —  Mais  une  enquête  faite  dans  le  délai  légal  n'est  pas 
nulle  par  cela  seul  que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  l'a  ordonnée 
avait  imparti  pour  v  procéder  un  délai  plus  long  que  celui  de 
la  loi.  —  Cass.,  30  déc.  1837,  Bonamie,  S.  58.1.2-.'3,  P.  38.327, 
D.  58.1.22]  —  Poitiers,  22  janv.  1834,  Vaillant,  [P.  chr.)  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  note  3,  sur  l'art.  237;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Enqui'le,  n.  119. 

309.  —  Le  tribunal  n'a  pas  le  droit  d'accorder  un  renouvelle- 
ment de  délai,  lorsque  celui  dans  lequel  l'enquête  devait  être 
ell'eftuée  est  expiré  sans  qu'elle  ait  été  commencée.  —  (jrenoble, 
18  août  1818,  Belon,  [S.  et  P.  chr.l 
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310.  —  Par  suite,  le  juge-commissaire  ne  peut,  lorsque  la 
partie  a  laissé  passer,  sans  commencer  l'enquête,  le  délai  à  elle 
imparti  parle  tribunal  etqu'une  première  ordonnance  a  été  rendue 
par  lui,  fixer  un  nouveau  délai,  par  une  seconde  ordonnance,  pour 
commencer  l'opération.  —  Bruxelles,  7  juill.  1819,  Vanoverscbelde, 
^S.  et  P.  chr.];  —  31  déc.  1811,  Crépy,  ,S.  et  P.  chr.)  —  Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  2tiO. 

311.  —  Jugé  cependant  que  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire portant  fixation  du  jour  de  l'enquête  peut,  tant  qu'elle  n'a 
reçu  aucune  exécution,  être  remplacée  par  une  nouvelle  ordon- 
nance indiquant  un  autre  jour  pour  l'audition  des  témoins.  — 
Cass.,  13  févr.  18.50,  Guibout,  [S.  .■iO.1.276,  P.  .Ï0.1.72(3,  D.  oO. 
1.(70]  —  Mmes,  14  août  1828,  d'Albignac,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  aussi  Carré  et  Cbauveau,  quest.  1011;  Bioche,  v"  Enquête, 
n.  207;  Rousseau  et  Laisney,  eud.  verh.,  n.  171.  —  On  remar- 
quera que,  dans  les  espèces  tranchées  par  ces  deux  arrêts,  la 
seconde  ordonnance  du  juge-commissaire  et  l'enquête  avaient 
été  l'une  rendue,  et  l'antre  laite  dans  les  délais  de  la  loi.  C'est, 
dit  Chauveau  {toc.  cit.),  pour  la  partie  qui  se  trouve  dans  les 
délais,  un  moyen  de  r^'parer,  «  en  les  recommençant,  les  fausses 
démarches  qu'elle  aurait  pu  faire  »,  sous  la  condition,  bien  en- 
tendu, i<  que  le  juge  soit  convaincu  de  l'utilité  des  nouvelles 
assignations.  » 

312.  —  Le  délai  de  l'art.  257,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  suspendu 
peiidaut  le  temps  des  vacations,  sauf  à  requérir  le  remplacement 
du  juge-commissaire,  s'il  ne  fait  pas  partie  de  la  chambre  des 
vacations.  —  Cass.,  21  avr.  1812,  Cités,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 
l.">  luill.  1818,  Chevalier,  [S.  chr.j  —  Sic,  Bioche,  v°  Enquête, 
n.  190;  Carré  et  Chauveau,  note  2,  sous  fart.  257  ;  Rousseau  et 
Laisnev,  v°  Enquête,  n.  122;  Garsonnet,  t.  2,  S  840,  note  5.  — 
Contra,  Grenoble,  20  miv.  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

313.  —  .Mais  le  délai  de  l'art.  2o7,C.  proc.  civ.,  estsuspendu 
dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance  et  constitution  de 
nouvel  avoué.  —  Bioche,  v"  Enquête,  n.  189;  Garsonnet,  lue 
cit.  —  V.  infrà,  v»  Reprise  d'iyistance. 

314.  —  Le  tout  est  donc  de  savoir  quand  il  y  a  lieu  à  re- 
prise d'instance,  en  matière  d'enquête.  .Jugé,  en  ladite  matière, 
qu'une  cause  n'est  pas  en  état  par  cela  seul  que  le  juge  commis 
pour  procéder  à  l'enquête  a  rendu  son  ordonnance  a  l'effet  d'as- 
signer les  témoins.  Dés  lors,  si,  après  cette  ordonnance,  l'avoué 
de  l'une  des  parties  vient  à  cesser  ses  fonctions,  la  partie  ad- 
verse ne  peut,  à  peine  de  nullité,  poursuivre  l'enquête  sans  re- 
prendre l'instance,  même  en  assignant  à  domicile  la  partie  dè- 
lenderesse  pour  être  présente  à  l'audition  des  témoins.  A  ce  cas 
ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  261  (C.  proc.  civ., 
art.  :ii4).  —  Toulouse,  3  août  1839,  Aiguy,  [S.  40.2.461,  P.  39. 
2.611]  —  V.  aussi  .\imes,  26  juill.  1839,  [Journ.  île  proc,  art. 
2Ut6]  —  Bioche,  v"  lieprise  d'instance,  n.  11. 

315.  —  Jugé  cependant  que,  lorsque  l'avoué  de  l'une  des  par- 
ties est  venu  à  décéder  après  le  jugement  qui  a  ordonné  l'en- 
quête, toutes  significations  relatives  à  l'enquête  peuvent  être 
valablement  faites  à  personne  ou  domicile,  sans  qu'il  y  ait  eu 
auparavant  constitution  de  nouvel  avoué  (C.  proc.  civ.,  art.  259, 
344j.  —  Caen,  14  août  1843,  Jacquelin  ,  [S.  44.2.180]  —  V. 
aussi  Bruxelles,  15  avr.  1832,  Dovochet ,  J  P.  chr.]  —  Nous  de- 
vons l'aire  observer  d'ailleurs  qu'il  s'agissait  ici,  non  de  décès 
mais  de  cessation  de  fonctions  de  l'avoué. 

316.  —  Le  délai  de  l'art.  257  est  suspendu  également  en 
cas  de  force  majeure.  —  Bioche,  V  Enquête,  n.  189.  —  V.  in- 
fni,  v  Force  majeure. 

317.  —  -Jugé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  constituant 
un  cas  de  force  majeure,  la  circonstance  que  le  magistral  au- 
quel CD  s'est  adressé  pour  commencer  une  enquête  a  élevé  des 
dillicultés  sur  les  pièces  a  lui  produites,  que  ces  pièces  se  sont 
adirées  au  greffe,  et  que,  pendant  ce  temps,  le  délai  pour  com- 
mencer l'enquête  a  expiré  sans  qu'on  ait  pu  se  mettre  en  me- 
sure. —  Bourges,  10  avr.  1826,  Boi/el,  [S.  et  P.  chr.] 

317  bis.  —  .Nous  rechercherons  infrà,  n.  350  et  s.,  s'il  n'y  a 
pas  encore  d'autres  événements  qui  peuvent  suspendre  l'enquête. 

7°  Cas  divers. 

318.  —  La  partie  c|ui  est  autorisée  à  faire  une  enquête  est 
parl'aitemenl  libre  de  ne  pas  signifier  le  jugement  qu'elle  a  obtenu 
et  même  de  ne  pas  suivre  sur  sa  demamie.  lille  n'encourt,  à  cet 
égard,  d'autre  déchéance  que  celle  résultant  de  la  péremption 
de  son  instance.  Par  suite,  c'est  à  tort  qu'en  l'absence  de  toute 


signification  dudit  jugement  et  de  toute  péremption  d'instance, 
elle  est  déclarée  par  justice  déchue  du  droit  de  procéder  à  son 
enquête.  —  Bourges.  19  mars  1851,  Leclerc,  [S.  52.2.144,  P.  51. 
1.559,  D.  52.2.125]  —  "V.  Lyon,  31  oct.  1895,  Désuchi,  [Gaz. 
l'ai.,  19  févr.  1896]  —  V.  infrà,  v°  Péremption  d'instance. 

319.  —  Mais  son  adversaire  est  loin  d'être  désarmé  pour 
hi'iter  la  solution  du  litige.  Il  peut  porter  l'affaire  à  l'audience  et 
requérir  défaut  congé  (V.  infrà,  v  .luqement  et  arrêt  [mat. 
civ.  et  comm.],  n.  3224  et  s.).  Jl  peut  aussi  faire  signifier  lui- 
même  le  jugement  ordonnant  l'enquête,  pour  faire  courir  le  délai 
de  déchéance.  Une  simple  mise  en  demeure  serait  suffisante. — 
Bourges,  19  mars  1851,  précité.  —  V.  aussi  Lyon,  31  cet.  1895, 
précité. 

320.  — ■  Il  peut,  enfin,  demander  au  tribunal  de  fixer  un  dé- 
lai dans  lequel  l'enquête  devra  être  commencée. —  Bourges,  27  févr. 
1840,  deSonnier,  [S.  41.2.620];  — 26 mars  l841,Pelardy, [S.  41. 
2.620]  —  Et  si  le  tribunal  fixe  un  délai  dans  lequet  la  partie 
négligente  est  tenue  de  poursuivre  l'enquête,  le  point  de  départ 
de  ce  délai  peut  être  assigné  au  jour  même  de  la  prononciation 
du  jugement,  sans  signification.  —  Mêmes  arrêts. 

321.  —  S'il  y  a  eu  plusieurs  défendeurs,  la  déchéance  du 
droit  de  faire  enquête  encourue  par  une  partie  à  l'égard  de  l'un 
des  défendeurs  n'emporte  pas  déchéance  à  l'égard  des  autres, 
alors  du  moins  que  !'eni|uéte  ordonnée  portail  sur  deux  faits  dis- 
tincts,  personnels  à  chacun  des  défendeurs  et  qui,  séparément, 

■  sulfisaient  pour  justifier  les  prétentions  du  demandeur.  —  Cass., 
2  lèvr.  1836,  Gueritée,  [S.  36.1.505,  P.  chr.]  —  Bioche,  v" 
Enquête,  u.  209. 

322.  —  Spécialement,  lorsque  l'acheteur  de  bois  en  cordes, 
ayant  assigné  en  livraison  le  propriétaire  de  ces  bois  et  le  frère 
de  ce  dernier  auteur  direct  de  la  vente,  a  été  autorisé  à  prouver, 
d'une  part,  que  cette  vente  lui  avait  été  consentie  purement  et 
simplement,  sans  condition  aucune,  et,  d'autre  part,  que  le  pio- 
priétaire  en  avait  eu  connaissance  et  l'avait  ratifiée,  s'il  commet 
une  nullité  dans  l'exploit  remis  au  vendeur,  la  déchéance,  par 
lui  encourue  vis-à-vis  de  ce  dernier,  ne  saurait  lui  enlever  le 
droit  de  prouver  que  l'autre  défendeur  a  connu  et  ratifié  le  mar- 
ché dont  il  demande  l'exécution.  H  n'y  a  pas  indivisibilité  entre 
les  deux  frères.  —  .Même  arrêt. 

323.  —  Dès  que  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  a  été  ré- 
gulièrement signifié,  l'effet  de  cette  signification  est  irrévocable, 
quant  au  délai  de  huitaine  dans  lequel  reiii(uête  doit  être  com- 
mencée aux  termes  de  l'art.  257,  C.  proc.  civ.;  par  suite,  la  par- 
tie qui  a  fait  celte  signification  ne  pourrait  pas  s'en  désister 
et  proroger  ainsi  le  délai  d'ouverture  de  l'enquête.  —  Limoges, 
22  juin  1822,  Seygand,  [P.  chr.] 

324.  —  La  solution  serait  la  même,  ce  nous  semble,  dans  le 
cas  du  délai  de  l'art.  258,  si  toutefois  le  juge  n'avait  pas  assigné 
un  point  de  départ  autre  que  celui  de  la  signification  du  jugement. 

325.  —  La  loi  n'ayant  établi  aucune  forme  particulière  pour 
la  confection  des  enquêtes  par  commune  renommée,  ces  enquêtes 
sont  soumises  aux  règles  particulières  pour  les  enquêtes  ordi- 
naires; ainsi,  elles  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  commencées 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  par  lequel  elles 
sont  ordonnées.  —  Bourges,  2  juin  1824,  Chaumier,  ^S.  et  P. 
chr.] — Carré  et  Chauveau,  note  8,  sous  l'art.  257;  Bioche, 
v"  Enquête,  n.  145. 

326.  —  L'art.  257,  C.  proc.  civ.,  s'applique  également  aux  en- 
quêtes prescrites  en  matière  de  vérification  d'écritures.  — Cass., 
8  mars  1806,  Heymann,  [S.  et  P.  chr.|  — Sic,  Carré  et  Chauveau, 
sur  l'art  257,  note  9.  —  Contra,  Nîmes,  2  avr.  1830,  Guichard, 
IP.  chr.j 

8»  .'Icics'  (lui  ouvrent  l'enijuéte. 

327.  —  Nous  avons  dit  d'une  manière  incidente,  en  rappor- 
tant le  texte  de  l'art.  259,  C.  proc.  civ.,  que  l'enquête  est  censée 
commencée  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire  autorisant 
l'assignation  des  témoins,  aux  jour  et  heure  par  lui  fixés.  Il  im- 
porte de  revenir  sur  cet  article  pour  bien  préciser  les  actes  qui.  aux 
yeux  du  législateur,  constituent  le  commencement  de  l'enquête. 

328.  —  Remarquons,  tout  d'abord,  qu'aux  termes  de  cet 
article,  l'ordonnance  du  juge-commissaire  doit  avoir  été  «  obte- 
nue ».  Il  ne  s.uffirait  pas  qu'elle  lui  eùl  été  purement  et  simple- 
ment "  demandée  ■>.  —  Garsonnet,  t.  3,  .S  841. 

329.  —  11  faut,  bien  entendu,  que  la  partie  en  fasse  usage 
pour  assigner  ses  témoins  ;  autrement,  elle  ne  pourrait  produire 
aucun  eflet.  —  Bruxelles,  31   déc.   1811,  Crépv,  [S.  et  P.  chr.] 
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—  Sic,  Bioche,  v"  EnriiiHe,  n.  195,  qui  cite,  comme  contraire, 
Douai,  16  déc.  ISo).  [J'iwn.  de  proc,  art.  ."îtl.S] 

830.  —  Il  faut  aussi  que  !e  juge-commissaire  fixe  lui-même 
les  jour  et  heure  auxquels  les  témoins  seront  assignés.  Il  ne 
pourrait  pas  se  hnrner  ;i  ordonner  leur  C'imparution  aux  jour  et 
tieure  qui  seraient  désignés  par  la  partie.  —  Besançon,  14  août 
182ti,  Comm.  deBouveraux,  [P.  clir.i  — .Sic,  Rousseau  etLaisney, 
V"  Einjui'te,  n.  170;  Garsonnet,  loc.  cit. 

33t.  —  Il  ne  pourrait  pas  non  plus,  au  lieu  de  rendre  une 
ordonnance,  se  contenter  de  fixer  un  jourpour  l'audition  des  té- 
moins. —  Bruxelles  fcour  super.',  22  lévr.  1821,  Willems,  [S.  et 
P.  chr.] — ...Et  ce,  bien  que  la  partie  se  lût  hornée  à  demander 
cette  indication.  —  Bruxelles,  18  déc.  1811,  Caudron,  [^S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Bioche,  v°  EnqwHe,  n.  196;  Rousseau  el  Laisney, 
eod.  verb.y  n.  169. 

332.  —  Si,  pour  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
puisse  produire  effet,  les  témoins  doivent  être  assignés,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  soient  entendus  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification du  jutremenl,  comme  le  dit  trrs-bien  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  dans  les  motifs  de  son  jugement  du  lojanv.  1856, 
Deshayes,  [Journ.  dfS  avoués,  1856,  t.  81,  p.  273]  —  .<  C'est 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  afin  de  faire  citer  les  témoins, 
et  non  l'audition  de  ces  témoins,  qui  doit  intervenir  dans  »  (le 
délai  ci-dessus*.  —  Paris,  28  déc.  181.'i,  Alstorphins,  [S.  el  P. 
chr.]  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  EnijU/'le,  n.  167. 

333.  —  Pour  quel'énquèle  soit  réputée  commencée,  le  juge- 
commissaire  est-il  tenu  d'ouvrir  le  procès -verbal  d'audition  des 
témoins,  au  moment  même  où  il  délivre  son  ordonnance?  On 
pourrait  être  tenté  de  le  croire,  à  la  simple  lecture  de  l'art.  250, 
mais,  ainsi  que  le  fait  judicieusement  observer  Boncenne  (t.  4, 
p.  268),  «  cet  arlicle  ne  contient  qu'une  fiction  relative  de  l'en- 
quête. Le  législateur  se  sert  du  mot  cenaé.  La  première  partie 
de  l'article  est  au  présent,  et  se  rapporte  à  l'instant  de  l'obtention 
de  l'ordonnance,  tandis  que,  dans  la  deuxième  partie,  le  mot 
«  ouvrira  >>  exprime  l'idée  de  l'avenir  •>.  De  la  combinaison  des 
art.  259  et  269,  C.  proc.  civ.,  il  résulte  que  le  procès-verbal  d'ou- 
verture de  l'enquête  peut  n'être  dressé  par  le  juge-commissaire 
que  le  jour  même  de  la  comparution  des  témoins.  —  Paris,  28 
déc.  1813,  précité.  —  Caen,  10  nov.  1827,  Delaurière,  [S.  et  P. 
chr.]  --  Sic,  Bioche,  v»  Enqucle,  n.  201  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1060:  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enqm-te,  n.  166.  —  V.  tou- 
tefois Lepage,  ynuv.  style,  4'  éd.,  p.  258;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  2(i2;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  306;  Carré,  loc.  cit. 

334.  —  Il  a  été  décidé  qu'alors  même  que  le  juge-commis- 
saire devrait  ouvrir  le  procès-verbal  d'enquête  au  moment  même 
où  il  délivre  son  ordonnance,  il  serait  satisfait  au  vœu  de  la  loi 
lorsque,  sur  la  requête  k  lui  présentée  dans  les  délais  légaux, 
aux  fins  de  faire  entendre,  par  voie  de  commission  rogatoire, 
les  témoins  d'une  contre-enquête,  lejuge-commissaire  avait  déclaré 
dans  son  ordonnance  l'ouverture  du  procès-verbal  de  la  contre- 
enquête,  bien  que  le  procès-verbal  n'ait  pu  être  matériellement 
ouvert  qu'après  lesdits  délais  par  le  juge  chargé  de  la  commis- 
sion rogatoire.  —  Paris,  15  mars  1841,  Fournier,  [P.  41.14.11] 
—  Sic,  Bioche,  v°  Enquête,  n.  197. 

335.  —  Des  dispositions  combinées  des  art.  257  et  259,  il  ré- 
sulte que  les  parties  ne  sont  pas  libres  de  commencer  l'enquête 
quand  elles  le  veulent,  et  que  la  négligence  du  juge  peut  les  expo- 
ser avoir  prononcer  la  nullité  de  l'opération.  —  Garsonnet,  ioc.  ci/. 

336.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  lorsque  la  partie  a,  dans 
les  délais,  présenté  requête  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  et 
fait  toutes  les  diligen''es  nécessaires,  elle  n'est  pas  déchue  de  la 
faculté  de  faire  enquête,  par  cela  seul  que  le  juge  n'a  pas  cru 
devoir  obtempérer  à  cette  requête.  —  Cass.,  9  avr.  1818,  Lam- 
bert, fD.  fifp.,  v"  Enqui'te,  n.  103]  —  Metz,  7  juill.  1820,  Michel, 
[P.  chr.]  —  .Sic,  Rousseau  etLaisney,  v°  Enqw'te,  n.lllS. 

3371  —  Si,  en  pareil  cas,  on  admettait  que  la  partie  fût  dé- 
chue de  son  droit,  il  faudrait  nécessairement  lui  réserver  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  juge. 

§  2.  Détais  dans  lesquels  l'enquHe  doit  être  terminée. 

338.  —  L'art.  278,  C.  proc.  civ.,  qui  règle  ce  point,  est 
ainsi  conçu  :  «  L'enquête  sera  respectivement  parachevée  dans 
la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité, 
si  le  jugement  qui   l'a  ordonnée  n'a  fixé   un  plus  long  délai.  » 

33Ô.  —  On  doit  entendre  cet  article  en  ce  sens  que  le  délai 
de  l'enquête  ne  court,  pour.chaque  partie,  que  du  jour  de  l'uudi- 


tion  de  ses  propres  témoins.  —  Metz,  26  mai  1820,  .laclot,  [S.  el 
P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  ^omm(*n^,  t.  1,  p.  530;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  479;  Boncenne,  t.  4,  p.  305;  Bioche,  v°  En- 
qucte,  n.  459;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1008  ter;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  EnquHe,  n.  386;  Garsonnel,  t.  3,  t;  848,  p.  (13. 

340.  —  L'art.  278  ne  doit  donc  pas  être  entendu  en  ce  sens 
que  l'enquête  et  la  contre-enquête  doivent  finir  en  même  temps  ; 
chacune  au  contraire  peut  durer  huit  jours  à  compter  de  l'au- 
dition des  premiers  témoins  qui  y  sont  entendus.  —  Metz,  26 
mai   1820,  précité. 

341.  —  Ce  délai  n'est  pas  franc.  —  Thomine-Desmazures, 
loc.  cit.;  Bioche,  y"  Enquête,  n.  460;  Garsonnet,  t.  3,  g  848, 
texte  et  note  2. 

342.  —  Est-il  nécessaire,  pour  l'aire  courir  ce  délai,  qu'il  v  ait 
eu  audition  réelle  des  témoins,  ou  bien  ne  court-il  pas  de  droit 
à  partir  du  jour  fixé  par  le  juge-commissaire  pour  qu'ils  soient 
entendus?  On  peut  invoquer  en  faveur  delà  première  solution, 
les  mots  i<  dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins» 
de  l'art.  278.  —  V.  en  ce  sens  Turin,  19  avr.  1811,  Belvédère, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  530;  Bioche, 
v  Enquite,  n.  461  ;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1087  ;  Rodière, 
t.  1,  p.  406. 

343.  —  Mais  les  partisans  de  la  deuxième  doctrine  excipent 
de  ce  qu'il  ne  saurait  dépendre  d'une  partie  de  prolonger  le 
temps  de  l'enquête  en  assignant  ses  témoins  pour  un  jour  plus 
éloigné  que  celui  fixé  par  le  juge-commissaire,  et,  pour  eux,  le 
délai  de  huitaine  part  du  jour  où  les  témoins  auraient  dû  être 
entendus. —  Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  479;  Boitard.  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.l,n.  494;  Garsonnet,  t.  3,  S  848,  texte 
et  note  o. 

344.  —  Ce  délai  est  fatal,  mais,  comme  celui  fixé  pour  l'ou- 
verture de  l'enquête,  et  par  les  mêmes  motifs  (V.  supra,  n.  310), 
il  peut  être  suspendu,  notamment  en  cas  de  force  majeure.  — 
Bioche,  vo  Enquête,  n.  406. 

345.  —  ...  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance.  — V.  suprà, 
n.  313. 

346.  —  ...  Par  suite  d'un  compromis  intervenu  entre  les  par- 
ties. —  Grenoble,  28  déc.  1818,  Aufrère,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Bioche,  v°  Enquête,  n.  462;  Carré  et  Chauveau,  note  2,  sous 
l'art.  278.  —  V.  sujirà,  v°  Arbitrage.  — ...  Et,  dans  ce  cas,  si  les 
arbitres  ne  prononcent  pas,  il  y  a  lieu  d'accorder  un  nouveau 
délai  pour  parachever  l'enquête  et  même  pour  faire  entendre  de 
nouveaux  témoins.  —  Grenoble,  28  déc.  1818,  précité. 

347.  —  La  continuation  d'une  enquête  ou  d'une  contre-en- 
quête, de  même  que  l'enquêle  ou  la  contre-enquête,  doit  être 
achevée  dans  la  huitaine,  conformément  aux  prescriptions  géné- 
rales de  l'art.  278.  —  Toulouse,  8  août  1832,  Panassier,  [S.  33. 
2.543,  P.  chr.]  — Sic,  Carré  et  Chauveau,  sous  l'art.  278,  note  1. 

348.  —  La  partie  qui  a  déclaré  consentir  à  la  continuation 
d'une  enquête,  sauf  les  moyens  de  reproche  et  de  nullité  de 
l'enquête,  le  cas  échéant,  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nul- 
lité de  cette  continuation.  —  Cass.,  3  oct.  1808,  Morel,  fS.  et 
P.  chr.]  —  Colmar,  19  mars  1800,  >'...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
l'raticien  franc.,  t. 2,  p.  180;  Carré  et  Chauveau,  note  sur  l'art. 
278.  —  V.  cependant  Cass.,  9  mars  1836,  Bonhomme,  [S.  36.1. 
513,  P.  chr.]— Montpellier,  4juill.  1845,  [cité  par  Bioche,  ./oiirn. 
de  proc,  art.  3222]  —  Bioche,  v'J  Enquête,  n.  467. 

349.  — Les  mots  "  l'audition  des  premiers  témoins  »  de  l'art. 
278,  C.  proc.  civ.,  établissent  péremptoirement  que  la  partie 
n'est  pas  tenue,  lorsqu'elle  présente  sa  requête  au  juge-commis- 
saire, de  lui  indiquer  tous  ses  témoins.  D'où  la  conséquence 
qu'elle  peut  ètri'  autorisée  à  en  produire  de  nouveaux,  pourvu, 
bien  entendu,  que  l'audition  en  ait  lieu  dans  la  huitaine  des  pre- 
miers. —  Cass.,  5  déc.  181.5,  Moisson  et  Leroy,  [S.  el  P.  chr.] 
—  Poitiers,  22  janv.  1834,  Vdillant,  |P.  chr.i  -^  ...  Alors  même 
que  les  dépositions  des  premiers  témoins  entendus  seraient  en- 
tachées de  nullité.  --  Cass.,  5  déc.  1815,  précité. 

S  3.  Influence,  sur  les  délais  de  l'enquête,  de  l'appel 
du  jugement  qui  ordonne  celte  mesure. 

1»  Généralités. 

350.  —  Nous  avons  cité  suprà,  n.  313  et  s.,  i|Uf'Iques  événe- 
u  enls  qui  suspendent  les  délais  de  l'enquêle.  En  exisie-t-il  d'.nu- 
tres?  C'est  ce  que  nous  allons  rechercher,  car,  ces  délais  étant 
très-courts,  il  esl  important  de  savoir  les  causes  qui  peuvent  en 
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modifipr  la  durée.  Nous  nous  occuperons  spécialement  de  l'appel 
du  juf^pment  qui  a  ordonné  l'enquête. 

331.  —  L'ordonnance  de  1667  voulait  qu'il  fût  procédé  aux 
enquplps  ■•  nonobstant  opposition  ou  appellation  «  {lit.  22,  art.  2 
et  9);  en  d'autres  termes,  cette  ordonnance  décidait  que  les  dé- 
lais impartis  pour  l'exercice  de  ces  deux  voies  de  recours  n'exer- 
çaient aucune  influence  sur  la  durée  de  ceux  dans  lesquels  l'en- 
quête devait  être  commencée  et  parachevée.  Notre  législateur  a- 
t-il  maintenu  cette  disposition?  Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement 
susceptible  d'opposition,  en  pareil  cas,  aux  termes  de  l'art.  357, 
Si  2,  le  délai  pour  commencer  l'enquête  ne  court  que  du  jour  de 
l'expiration  des  délais  de  l'opposition  (V.  suprà,  n.  283).  Mais 
cet  article  n'ajoute  pas,  comme  le  faisait  l'ordontiance  susvisée, 
les  mots  «  ou  de  l'appel  »;  d'où  la  conclusion  que  le  délai  pour 
commencer  ren(|uèle  n'est  pas  suspendu  pendant  les  délaisaccor- 
dés  pour  interjeter  appel.  Du  reste,  cette  solution  est  conforme 
au  système  de  notre  Code  de  procédure,  qui, comme  nous  l'avons 
vous  fait  observer,  a,  pour  soustraire,  autant  que  possible,  les 
témoins  k  toute  tentative  de  subornation,  imparti  de  très-courts 
délais  pour  procéder  aux  enquêtes.  Il  a  donc  été  jugé,  à  diver- 
ses reprises,  que  le  délai  accordé  pour  l'appel  n'a  pas  le  moindre 
elîet  suspensif,  quant  aux  délais  de  l'enquête  (V.  suprâ,  v°  Appel 
[mat.  civ.],  n.  2884).-—  V.  Cass.,  20  oct.  )S97,  Labatut,  [J.  La 
Loi,  21  nov.  iti'M]  —  Hiom,  15  mars  1830,  Soubries,[P.  cbr.]  — 
Aix,  li  déc.  1837,  Cauvé,  fP.  38.1.1461  —  Paris,  18  juin  1840, 
Sauvineau  [S.  40.2.438,  P.  40.2.742]  -Sic,  P\gpa.u, 'Comment., 
1.  2,  p.  3ri;  Berrial  Saint-Prix,  p.  289;  Thomine-Desmazures,  1. 1, 
p.  3(»3;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  348-3°;  Boncenne,  t.  4, 
p.  252;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  p.  3r)4  et  s.,  e 
t.  2,  p.  2.55  et  s.;  Bioclie,  V  Enquête,  n.  172;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  lOOli  et  I6S2;  Rousseau  et  Laisnev,  V  Enquête, 
n.  123;  Garsonnef,  t.  5,  p.  206.  —  Contra,  Toulouse,  21  juill. 
(817,  sous  Cass.,  25  |anv.  1830,  précité.  —  Paris,  15  janv.  1830, 
Hignon,fS.etP.ehr.];  — 13marslS32,Tillier,[S.32.2.385,P.chr.] 

352.  —  .Mais,  si  le  délai  accordé  pour  interjeter  appel  ne 
suspend  pas  celui  imparti  pour  commencer  l'enquête,  il  en  est 
autrement  de  l'acte  d'appel  lui-même.  Il  produit,  un  elTet  suspen- 
sif, non  seulement,  quant  au  délai  de  l'enquête...  mais  même 
il  l'égard  des  opérations  déjà  accomplies  de  l'enquête.  —  V.  su- 
pra, v"  Appet  (mat.  civ.),  n.  2885,  2903  et  s. 

853.  —  Une  enquête  est  donc  nulle  quand  elle  a  été  faite 
après  la  signilicalion  de  l'appel  du  jugement  qui  l'avait  ordonnée. 
—  Lyon,  15  mai  1895,  Svndic  des  ouvriers  robinetiers  de  Lyon, 
[S.  et  P.  96.2  30,  D.  95.2.3101 

354.  —  Puisque  l'appel  est  tout  à  la  fois  suspensif  et  dévolu- 
tif,  il  dessaisit  le  juge  qui  a  rendu  la  décision  attaquée  et  attri- 
bue au  juge  du  second  degré  la  connaissance  exclusive  de  leur 
cause,  en  sorte  que  ce  dernier  est,  seul,  compétent  pour  décider 
si  l'appel  est  ou  non,  soit  recevable,  soit  fondé.  —  Cass.,  10  août 
1891,  Le  Délion,  [S.  et  P.  95.1.509,  D.  92.1.17] 

35.5.  —  Par  suite,  toute  décision  judiciaire,  procédant  d'un 
jugement  frappé  d'appel,  et  qui  en  constitue  ou  en  autorise  l'exé- 
cution est  viciée,  comme  rendue  en  contiavention  de  l'art.  457, 
C.  proc.  civ.,  si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  autorisée.  Spé- 
cialement, si,  avant  la  décision  de  la  cour  sur  l'appel  régulière- 
ment formé  d'un  jugement  onlonnant  une  enquête,  le  tribunal  a 
prescrit  de  procéder  h  l'enquête  par  le  motif  que  l'appel  n'était 
pas  recevable,  et  a  jugé  le  fond,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'enquête 
et  le  jugement  qui  l'a  prise  pour  base  de  sa  décision,  l'eu  importe 
fju'ullérieuremenl,  l'appel  ait  été  déclaré  non  recevable  par  le 
juge  du  second  degré.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  v"  Appel 
(mat.  civ.),  n.  2888  et  s. 

356.  —  Il  va  de  soi  queTefet  suspensif  de  l'appel  ne  se  pro- 
duit qu'au  regarl  des  dispositions  du  jugement  attaqué.  En  con- 
séquence, lorsqu'un  juge  de  paix  a  rendu  successivement  deux 
jugements,  l'un  ordonnant  une  enquête,  l'autre  fixant  le  jour 
de  l'audition  des  témoins,  l'appel  de  ce  dernier  jugement  ne  sus- 
pend pas  l'exécution  du  premier.  Kt  ce  moyen  de  droit  peut  être 
suppléé  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  fi  avr.  1894,  Rau- 
vouloir,  [D.  95.1.39] 

3.57.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  la  partie  qui  n'a  pas  ou- 
vert l'enquête  ordonnée  sur  sa  demande  dans  le  délai  imparti 
par  l'art.  257,  C.  proc.  civ.,  est  déchue  du  droit  de  procéder  à 
celte  enquête,  encore  bien  qu'elle  ait,  avant  l'expiration  du  dé- 
lai de  l'art.  257,  interjeté  appel  du  jugement  ordonnant  l'enquête, 
si  son  appel  porte  exclusivement  sur  d'autres  chefs  du  jugement 
que  celui  qui  a  prescrit  l'enquête,  car  alors  l'appel  ne  saurait 


avoir  d'effet  suspensif  à  l'égard  de  ce  dernier  chef.  —  Paris, 
24  déc.  1895,  Brissay,  [S.  et  P.  96.2.192,  D.  96.2.88] 

358.  —  Ces  règles  étant  établies,  nous  allons  en  montrer  di- 
verses applications. 

359.  —  Il  a  été  jugé  que  la  partie  qui  a  laissé  expirer  les 
délais  pour  faire  enquête  avant  d'interjeter  appel  ne  peut  plus 
procéder  à  celte  enquête,  bien  qu'ultérieurement  elle  interjette 
appel  en  temps  utile.  —  Paris,  18  juin  1840,  Sauvineau,  [S.  40. 
2.438,  P.  40.2.742]  —  Sic,  Carré,  quest.  991  ;  Thomine-Desma- 
zures, t.  2,  n.  303;  Berriat  Saint-Prix.  p.  289,  note  27. 

360.  —  ...  Que  la  partie  admise  à  faire  une  enquête,  qui  a 
laissé  expirer  le  délai  sans  faire  entendre  ses  témoins,  n'est  pas 
relevée  de  cette  déchéance  par  l'appel  que  son  adversaire  inter- 
jette en  suite  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête.  ■ —  Riom, 
15  mars  1830,  précité.  —  Orléans,  5  mai  1849,  précité.  —  Dans 
ce  cas,  l'appelant  n'est  pas  censé  avoir  renoncé  par  le  seul  fait 
de  son  appel,  à  opposer  à  son  adversaire  la  déchéance  par  lui 
encourue  du  droit  de  faire  procéder  à  l'enquête.  —  Orléans,  5 
mai  1849,  précité. 

361.  —  ...  Oi;e  l'enquête  et  la  contre-enquête  devant  être 
laites  dans  les  mêmes  délais  (art.  256),  l'appel  que  le  détendeur 
interjetterait,  après  la  confection  de  l'enquête,  ne  le  relèverait  pas 
de  la  déchéance  encourue,  s'il  n'avait  pas  de  son  côté  procédé  à 
la  contre-enquête,  car  prétendre  le  contraire,  ce  serait  dire  que 
le  délai  de  l'appel  suspend  celui  de  l'enquête.  —  Carré  et  Cliau- 
veau,  quest.  1005;  Boncenne,  t.  4,  p.  253  ;  Thomine-Desmazures, 
t.  I,  p.  445;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  174. 

362.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  encouru  la  déchéance  du  droit 
de  faire  procéder  à  l'enquête  n'est  pas  relevée  de  cette  déchéance 
par  l'arrêl  conllrmatif  rendu  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  or- 
donné l'enquête.  —  Orléans,  5  mai  1849,  de  Perthuis,  [S.  49. 
2.453,  P.  49.1.532,  D.49.2.1I3J—  ...  Alors  même  que  cet  arrêt 
aurait  apporté  quelques  légères  modifications  dans  l'ordre  des 
faits  à  prouver.  —  Même  arrêt. 

363.  —  lusqu'ici,  nous  avons  supposé  que  le  jugement  or- 
donnant l'enquête  a  été  rendu  contradictoirement.  Quid,  s'il 
est  par  défaut,  faute  de  constitution  d'avoué?  Il  a  été  jugé  que, 
quand  ce  jugement  a  été  signifié  à  la  partie  elle-même,  il  n'est 
pas  nécessaire,  on  cas  d'appel,  et  même  de  pourvoi  en  cassation, 
de  la  part  de  cette  partie,  de  signifier  les  arrêts  intervenus  à 
l'avoué  qu'elle  aurait  constitué  en  première  instance,  sur  son 
opposition;  il  suffit,  pour  pouvoir  donner  suite  à  l'enquête,  que 
ces  arrêts  aient  été  signifiés,  l'un  à  l'avoué  d'appel,  l'autre  à 
l'avocat  qui  a  occupé  en  cassation.  —  Cass.,  30  juill.  1828.  La- 
vie,  [S.  et  P.  chr.] 

364.  — ■  Voyons  maintenant  ce  qui  doit  se  produire,  lorsque 
la  cour  ordonne,  par  voie  d'infirmation,  l'enquête  que  le  premier 
juge  avait  refusé  d'admettre. 

365.  —  Si  la  cour  retient,  comme  elle  en  a  le  droit,  l'exécu- 
tion de  son  arrêt  (C.  proc.  civ., art.  472),  elle  est  tenue  de  se  con- 
former à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  pour  mener  l'enquête  à  lin. 

3G6.  —  Si,  au  contraire,  elle  renvoie  celte  exécution  à  un 
autre  tribunal,  il  est  nécessaire  que  l'arrêt  soit  signifié  à  l'avoué 
constitué  par  la  partie  près  le  dit  tribunal,  devant  lequel  l'en- 
quête sera  faite.  —  Rouen,  9  mars  1870,  Baudoin,  [S.  71.2.14, 
P.  71.80,  D.  71.2.198]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  994 
bis;  Rodière,  t.  1,  p.  364;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête, 
n.  132.  —  Il  faut  bien  que  cet  avoué  sache  légalement  à  partir 
de  quelle  date  courra  le  délai  imparti  pour  commencer  l'enquête. 

367.  —  Toutefois,  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  significa- 
tion a  été  faite  à  un  avoué  incompétent  est  couverte,  si  la  partie 
a,  sans  réserves  suffisantes,  laissé  procéder  et  procédé  elle-même 
à  l'enquêle.  —  Même  arrêt. 

368.  —  Jugé,  d'autre  pari,  que  l'arrêl  qui,  tout  en  infirmant 
sur  un  chef  le  jugement  attaqué,  maintient  néanmoins  ce  juge- 
ment dans  ses  dispositions  fondamentales,  peut  renvoyer  l'en- 
quête au  tribunal  dont  est  appel.  —  Cass.,  21  mars  1842,  Mestre, 
[S.  42.1.298,  P.  42.1.413] 

369.  —  ...  Et  que,  lorsqu'une  cour  d'appel  infirme  un  juge- 
ment qui  annule  une  eiuiuête,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art. 
472,  i\.  proc.  civ.,  et  que  la  cause  doit  être  renvoyée  devant  le 
tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  pour  y  être  procédé  suivant 
les  derniers  errements.  —  Grenoble,  16  déc.  1840,  Boisset,  [D. 
47.2.750]  —  V.  suprti,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  3052  et  s. 

370.  —  Nous  allons  maintenant  spécifii-r  les  elVets  de  l'appel, 
quant  aux  délais  de  l'enquête  et  autres  points  qui  s'y  rattachent 
plus  ou  moins  étroitement,  suivant  que  la  cour  aura,  soit  con- 
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firme  le  jugement  ordonnant  lenquète,  soit  infirmé  la  décision  | 
des  premiers  juges  qui  avait  rejeté   cette  mesure.  iVous  distin- 
guons également  si  l'appel  a  été  interjeté  avant  ou  après  l'ouver- 
ture de  l'enquête. 

2°  Appel  interjeli  avant  l'ouverture  de  Cenquéte. 

371.  —  Plaçons-nous  d'abord  dans  l'hypothèse  de  la  confir- 
mation d'un  jugement  qui  prescrivait  une  enquête  :  si  l'enquête 
n'était  pas  encore  ouverte,  lors  de  l'appel,  le  délai  pour  la  com- 
mencer sera  celui  de  l'an.  '^oT  ou  de  l'art.  2o8. 

372.  —  Quel  en  sera  le  point  de  dépari"?  Sera-ce  le  jour  de 
la  prononciation  de  l'arrêt"?  Non,  évidemment;  l'art.  147,  C.  proc. 
civ.,  exige  une  signification,  et  c'est  aussi  ce  que  l'art.  237  du 
même  Code  prescrit  implicitement.  .Mais  à  qui  cette  signification 
devra-t-elle  être  faite"?  Il  est  certain  que  la  signification  devra 
être  faite  à  l'avoué  d'appel.  —  Paris,  18  juin  1833,  Lavialle,  S. 
33.2.373,  P.  chr." 

373.  —  Mais  cette  signification  est-elle  suffisante?  Ne  fau- 
dra-t-'.l  pas  même  la  faire  à  partie?  D'après  une  première  opinion 
elle  serait  suffisante  ;  il  s'agit  d'un  cas  non  prévu  parla  loi.  et  en 
pareille  occurrence,  la  sanction  de  nullité  doit  être  restreinte  plutôt 
qu'étendue.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  17  dêc.  1823,  Dosfaut,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  28  août  1829,  Rouzeau,  ^S.  et  P.  chr.' 
—  Paris,  15  janv.  1830,  Rigaon.  [S.  et  P.  chr.]  -  Pau,  28  nov. 
1837,  Lacues,  [S.  39.2.184  —  Orléans,  3  mai  1849,  Perthuis, 
[S.  49.2.453,  P.  49.1.332,  D.  49.2.113]  —  Paris,  30  mars  1893, 
Comm.  de  Chateirault,  ^D.  94.2.3361  —  On  remarquera  d'ail- 
leurs que,  dans  plusieurs  espèces  de  ces  arrêts,  la  signification 
avait  été  taite  aussi  ù  la  partie,  et  qu'alors  les  juges  ont  pris  cette 
signification  comme  étant  le  point  de  départ  du  délai  de  l'enquête. 

374.  —  Suivant  une  seconde  opinion,  il  est  nécessaire  que  la 
signification  soit  faite  à  parâe.  —  Grenoble,  22  janv.  1831,  Bois- 
sier,  [S.  32.2.153,  P.  chr.]  —  Et  l'arrêt  donne  pour  motif  que, 
en  recevant  elle  signification,  la  partie  aurait  «  dû  en  prévenir 
son  avoué  de  première  instance  »  Ce  motif  nous  parait  avoir  peu 
de  valeur.  L'avoué  est  souvent  responsable  des  nullités  de  pro- 
cédure, et,  pour  qu'il  soit  à  même  de  les  éviter  autant  que  pos- 
sible, il  est  nécessaire  que,  comme  mandataire  de  sa  partie,  il 
connaisse  «  légalement  »  les  décisions  rendues  dans  les  procès 
qui  lui  ont  été  confiés  :  or,  le  seul  moyen  d'atteindre  ce  résultat, 
c'est  de  lui  signifier  directement  ces  décisions.  Il  est  à  noter 
que  la  cour  de  Grenoble  précise  très-bien  la  situation  de  l'avoué 
de  première  instance,  et  alors  il  est  permis  de  se  demander 
comment  elle  a  pu  arriver  à  trancher,  comme  elle  l'a  fait,  la 
question  dont  s'agit. 

375.  —  Aussi,  suivant  une  troisième  opinion,  qui  est  la  plus 
accréditée  et  qui  nous  semble  la  plus  juridique,  la  signification 
doit  être  faite  à  l'avoué  de  première  instance  comme  à  celui  d'ap- 
pel. —  V.  Cass.,  26  lévr.  1872,  Barlhey,  [S.  72.1.120,  P.  72.279, 
D.  72.1.295]  — Trêves,  16  déc  18U,  Schmilt,  [S.  et  P.  chr.J — 
Limoges,  26  févr.  l»40,fontarigPS,[S.48.2.377,ai/  nnUim,  P.  40. 
2.oi' —  Paris,  11  mai  1847,  Poissonnier,  [S.  48. 2.. '377,  ad  no- 
lam,  P.  48.1.373]  —  Bruxelles,  18  janv.  1886,  de  Nicolaï, 
[Pas.  belg.,  86.2.100]  —  Besançon.  24  lévr.  1897,  Enoch,  [Gaz. 
Pal.,  10  avr.  1897]  —Sic,  Berriat  Saint-Prix.  p.  289.  note  27; 
Thomine-Desmazures,  t.  I,  p.  303;  Boncenne,  t.  4,  p.  138; 
Bonnier,  Prncèd.,  t.  2,  p.  171  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  994; 
Bioche,  v°  EnquHe,  n.  181  ;  Rodière,  t.  1,  p.  128:  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Enqutte,  n.  131. 

376.  —  .luge,  par  application  de  cette  doctrine,  que  si 
une  partie  se  désiste  de  l'appel  d'un  jugement  qui  ordonne  une 
enquête,  le  délai  pour  la  commencer  ne  court  que  du  jour  où 
l'acceptation  du  désistement  a  été  signifiée  à  l'avoué  de  première 
instance,  sans  égard  à  la  signification  antérieure  faite  à  l'avoué 
d'appel.  — Turin,  4  déc.  1809,  Bonfante,  TS.  et  P.  chr."!  — Sir. 
Bioche,  V  Enqudte,  n.  183  et  185;  Rodière,  t.  1,  p.  257.  — 
V.  aussi  Bruxelles,  8  mai  1839.  .Malek-Dewerlenfels,  [D.  Rép., 
V  Enquête,  n.  157] —  \'.  pourtant  Besançon,  3  déc.  1863,  Lépa- 
gnez,  [U.  63.2.217] 

377.  —  ...  Que  si  l'arrêt  confirmatif  n'a  pas  été  signifié  à  l'a- 
voué de  première  instaiid;  chargé  de  poursuivre  l'enquête,  cet 
officier  ministériel  peut  toujours,  après  la  signification  de  cet 
arrêt,  en  vertu  du  droit  d'exécution  que  lui  a  conféré  la  signifi- 
cation du  jugement  de  première  insiance,  requérir  l'ouverture 
de  l'enquête,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  de  nullité  résultant 
de  l'inobservation  des  délais,  qui  n'ont  point  commencé  à  courir 


contre  lui,  faute  de  départ,  et  que,  d'-s  lors,  il  importe  peu  que 
l'arrêt  confirmatif  ait  été  signifié  k  l'avoué  d'appel,  cette  si- 
gnification n'ayant  d'autre  portée  i]ue  d'avertir  cet  avoué  que  la 
procédure  d'appel  est  close.  —  Besançon,  24  lévr.  1897,  précité. 
378. ^Puisque,  en  cas  de  confirmation  du  jugement  oroon- 
n^nt  une  enquête  qui  n'avait  pas  été  commencée  avant  l'appel, 
les  délais  pour  procéder  à  ladite  enquête  ne  courent  qu'à  partir 
de  la  signification,  à  qui  de  droit,  de  l'arrêt  confirmatii',  il  nous 
semble  que  tous  les  délais  prescrits,  quant  aux  formalités  à  rem- 
plir pour  entendre  les  témoins,  ont  été  également  suspendus  par 
l'appel.  En  conséquence,  si,  avant  de  se  pourvoir  contre  le  ju- 
gement ordonnant  l'enquête,  le  défendeur  n'a  pas  notifié  la 
liste  des  témoins  qu'il  se  propose  de  produire  pour  sa  contre- 
enquête,  il  n'encourt,  de  ce  chef,  aucune  déchéance,  et  il  peut 
faire  valablement  cette  notification  dans  le  délai  de  l'art.  261, 
C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  dans  les  trois  jours  qui  précèdent  ce- 
lui fixé  à  nouveau  pour  l'auilition  des  témoins.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé,  à  bon  droit,  selon  nous,  en  matière  d'enquête  devant 
les  tribunaux  de  commerce.  —  Trib.  comm.  HonQeur,  9  janv. 
1867,  Prêtavoine,  [D.  67.3.24] 

3"  .Appel  interjeté  après  l'ouverture  de  l'enquête. 

379.  —  Examinons  maintenant  l'hypothèse  où  l'enquête  était 
commencée  lorsque  l'appel  a  élé  interjeté.  Dans  ce  cas,  comme 
dans  l'autre,  les  délais  ne  courent  que  dujour  de  la  signification 
à  l'avoué  de  première  insiance  de  l'arrêt  confirmatif  du  jugement 
qui  a  ordonné  l'enquête.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  994 
bis;  Bioche.  v»  Enquête,  n.   184. 

380.  —  On  en  trouve  le  motif  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  17  dêc.  1823,  Dosfant,  [S.  et  P.  chr.],  qui,  tout  en 
tranchant  la  question  autrement,  s'exprime  comme  suit  :  <<  Quoi- 
que l'art.  257,  C.  proc.  civ.,  n'ait  pour  objet  immédiat  et  positif 
que  le  cas  où  il  s'agit  de  commencer  l'enquête,  il  s'applique 
néanmoins,  par  analogie,  à  celui  où  il  est  question  de  reprendre 
une  enquête  valablement  commencée  avant  l'appel,  en  vertu  du 
jugement  confirmé  sur  l'appel.  » 

381.  —  On  a  enseigné  que  le  délai  légal,  étant  si  court,  doit 
être  continu;  d'où  il  suit  que  la  partie,  qui  a  commencé  son  en- 
quête avant  l'appel,  aurait  droit  a  novo  à  la  totalité  de  ce  délai 
pour  continuer  son  enquête.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  321  ,  Bioche,  v"  Enquête,  n.  186  ;  Rodière,  t.  1,  p.  392  et  393. 

382.  —  Mais  celte  doctrine  ne  nous  semble  pas  juridique  : 
l'appel  ayant  un  effet  suspensif,  le  délai  cesse  de  courir,  mais  il 
doit  reprendre  son  cours  à  partir  du  jour  où  la  partie  a  été  mise 
en  demeure,  par  la  signification  régulière  de  l'arrêt  confirmatif, 
de  poursuivre  l'enquête  selon  les  derniers  errements  de  la 
procédure,  et  cette  procédure  doit  être  reprise  au  point  où  l'appel 
l'avait  laissée.  —  Pau,  28  nov.  1837,  Lacaues,  [S.  39.2.184] 
—  .Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  994  6is. 

383.  —  tJn  peut  encore  consulter  sur  ce  point.  —  Toulouse, 
•2avr.  1843.  Bordères, -S.  45.2.412,  P.  48.1.614]  —  Orléans,  5 mai 
1849,  précité. 

384.  —  .\ussi  a-t-il  été  jugé  qu'en  pareil  cas,  la  règle  établie 
par  l'art.  257  reprend  son  empire  et  son  application,  et  que  la 
cour  d'appel,  s'étanl  dessaisie  de  l'exécution  de  son  arrêt  en  la 
renvoyant  au  tribunal  qui  avait  ordonné  l'enquête,  n'avait  pas  à 
fixer  un  délai  qui  avait  élé  déterminé  invariablement  parle  pre- 
mier juge,  et  ce,  bien  qu'elle  eût  admis  la  preuve  d'un  fait  re- 
jeté en  première  instance.  —  Cas».,  21  mars  1842,  Meslre,  fS.  42. 
1.298.  P.  42.1.413]  —Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  994  6'>.- 
Bioche,  v"  Enquête,  n.  184. 

385.  —  Toutefois  celte  doctrine  nous  parait  formellement 
contredite  par  deux  arrêts  de  Bordeaux,  28  août  1829,  Rou- 
zeau, [S.  et  P.  chr.]  —  et  Rouen,  30  mai  1817,  Huillard,  ^S.  et 
P.  chr.],  qui  décident,  en  cas  de  confirmation  du  jugement  or- 
donnant l'enquête,  le  premier,  qu'aucun  délai  fatal  n'est  prescrit 
pour  reprendre  et  continuer  l'euquête,  le  second,  que  l'enquête 
peut  être  reprise,  bien  que,  par  suite  de  l'elTel  suspensif  de  l'ap- 
pel, il  se  soit  écoulé  plus  de  huit  jours  entre  la  signification  du 
jugement  ordonnant  l'enquête  et  l'époque  où.  en  la  reprenant, 
la  partie  demande  la  nomination  d'un  nouveau  juge-commissaire. 
Le  délai  de  huitaine  ne  court  que  du  jour  où  le  poursuivant  a  élé 
mis  en  demeure  d'agir  par  un  acte  de  la  partie  adverse  ou  par  la  loi. 

386.  —  Lorsque  l'enquête  aéléouverle  avant  l'appel,  et  que 
les  témoins  n'ont  pu  être  entendus,  il  faut,  nécessairement,  apèrs 
la  décision  de  la  cour,  une  nouvelle  ordonnance  du  juge-com- 
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missairR  qui  fixe  le  jour  de  leur  auHition.  —  Poitiers,  22  janv. 
1828,  Pignon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioclie,  v"  Enqw'le,  n.  187. 

§  4.  Prorogation  d'enquête. 
1°  GénéraliUs. 

387.  —  Le  délai  de  l'art.  278,  C.  proc.  civ.,  est  parfois  trop 
court  pour  permettre  aux  parties  de  faire  entendre  tous  leurs 
témoins  dans  le  temps  imparti  par  la  loi.  Le  législateur  l'a  com- 
pris, et  dans  le  but  d'y  porter  remède,  il  a  édicté  les  art.  279  et 
280,  qui  autorisent  le  tribunal,  sous  certaines  conditions,  à  pro- 
roger ledit  délai.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  :  .Vrt.  279.  <■  Si, 
néanmoins,  l'une  des  parties  demande  prorogation  datis  le  délai 
fixé  pour  la  confection  de  l'enquête,  le  tribunal  pourra  l'accor- 
der».—  Art.  2<i(l.  «  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en 
fera  à  l'audience,  au  jour  indiqué  par  son  procès-verbal,  sans 
sommation  ni  avenir,  si  les  parties  ou  leurs  avoués  ont  été  pré- 
sents :  il  ne  sera  accordé  qu'une  seule  prorogation,  à  peine  de 
nullité.  " 

388.  —  Puisque  la  demande  doit  être  adressée  «  au  tribu- 
nal )',  il  n'appartient  pas  au  juge-commissaire  de  l'accueillir  ou 
de  la  rejeter.  —  Cass.,  17  déc.  1823,  Dosfaut,  [S.  et  P.  chr.] — 
ijrenoble,  27  août  1829,  Ageron,  [S.  et  P.  chr.|  —  Sic,  Favard 
de  Langlade,  t.  2,  p.  363,  n.  6;  Bioche,  v"  EnquiUe,  n.  471  ; 
Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  1094  6i.s-,  et  note  sous  la  quest.  1044; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Enqurte,  n.392;  Garsonnel,  t.  3,  §848, 
note  8.  —  V.  pourtant  Annale$  du  notar.,  t.  2,  p.  160  et  Ifil  ; 
Carré,  à  la  note  sus-indiquée;  Thomine-Desmazures,  t.  l,p.480 
(cet  auteur  avait  émis  une  opinion  contraire,  p.  361),  alors  sur- 
tout qu'il  s'agit  de  faire  réassigner  des  témoins  défaillants. 
Comme  le  fait  très-justement  observer  Garsonnet  {loc.  cit.),  le 
juge-commissaire  n'a  que  le  droit  d'augmenter  le  délai  pour  la 
comparution  des  témoins.  —  Centra,  Cass.,  17  déc.  1823,  précité. 

—  Nous  reviendrons  sur  cette  importante  question. 

389.  —  Le  tribunal  ne  peut  pas  accorder  de  prorogation 
d'office.  El  pourtant,  comme  nous  l'avons  vu,  l'art.  278,  C.  proc. 
civ.,  lui  confère  pleins  pouvoirs  pour  indiquer  d'office,  et  par 
avance,  dans  le  but  de  parachever  l'enquête,  un  délai  plus  long 
que  celui  de  huitaine  imparti  par  ledit  article.  Mais  il  n'y  a  là 
rien  de  contradictoire;  si  le  délai  fi.xé  est  insuffisant,  que  les 
parties  s'en  plaignent  et  en  demandent  l'augmentation.  Pour- 
quoi leur  en  accorder  un  plus  long,  si  elles  n'en  ont  pas  besoin? 

—  Garsonnel,  t.  3,  §  848,  note  11. 

390.  —  Il  n'f'st  pas  permis  aux  parties  de  proroger  les  dé- 
lais de  l'enquête  par  leur  seul  consentement  mutuel.  Dès  que 
ces  délais  sont  expirés,  la  déchéance  est  encourue  de  plein  droit. 
Si  les  parties  peuvent  renoncer  à  une  nullité  acquise,  «  elles  ne 
sauraient,  d'avance,  par  une  convention,  se  faire  une  loi  de  pro- 
rJdure  particulière,  et  renoncer  ainsi  aux  règles  établies  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  la  justice  ».  — Amiens, 
14  déc.  1852,  d'Ilédouville,  [P.  :j3. 1.243,  D.  54.2.9]  —  Bioche, 
v"  Enquête,  n.  467,  lequel  cite  à  l'appui  :  Montpellier,  4juill.  1845, 
[.lourri .  de  proc. ,  art.  3222J 

391.  —  Dans  tous  les  cas.  ne  constitue  pas  une  prorogation 
d'enquête,  qu'il  est  interdit  aux  juges  de  réitérer,  l'accord  judi- 
ciaire par  lequel,  au  cours  il'une  enquête,  les  parties  ont  ren- 
voyé à.  un  jour  on  dehors  du  délai  dans  lequel  elle  devait  être 
terminée,  l'audition  d'un  témoin  défaillant,  et  cet  accord  main- 
tient ouverte  l'enquête  jusqu'au  jour  fixé  pour  l'audition  dudit 
témoin;  par  suit-,  la  prorogation  d'enquête  demandée  par  l'une 
des  parties  avant  que  ce  jour  soit  expiré  n'i'Sl  point  tardive,  et 
peut  être  accordée.  — Kouen,26mars  1839,  Levasseur,  [P.  39.344] 

i"  dis  dans  lesquels  la  proroijalion  peut  iHre  arcordic  ou  refusée. 

392.  —  C'est  au  tribunal  qu'il  appartient  d'apprécier  sou- 
verainement s'il  y  a  lieu  ou  non  d'accorder  la  prorogation  qui 
lui  est  demandée.  Le  mol  "  pourra  »  de  l'art.  279,  C.  proc.  civ., 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  —  V.  notamment.  Cass.,  4  déc. 
1894,  Sol  de  Marquien,  [S.  et  P.  95.1.492,  D.  95.1.20]  -  Sic, 
Hioclie,  v"  Eniiui'te,  n.  485;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verbo, 
n.  398  et  399;  Garsonnet,  S  >«i8,  texte  et  note  13. 

393.  —  Mais,  dit  Bioche  {loc.  cit.),  i>  Les  tribunaux  ne  doivent 
user  de  hi  faculté  de  prorogation  qu'avec  une  grande  réserve  >'. 
En  ellet,  la  prorogation  est  une   mesure  tout  à  fait  exceplion- 
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nelle;  «  elle  doit  être  justifiée  pardes  motifs  graves  »  fGarsonnet, 
t.  3,  §  848,  texte  et  note  12).  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Caen,6  avr.  1897,  Desquesnes(.J.  La  L')i,29avr.  1897) 
qui  refuse  la  prorogation  dans  une  espèce  où  l'huissier  de  la 
partie  avait  oublié  d'assigner  les  témoins,  et  l'arrêt  en  donne 
pour  motif  que  la  faculté  de  proroger  l'enquête,  attribuée  aux 
tribunaux,  ne  peut,  sans  ouvrir  la  porte  à  de  graves  abus,  être 
accordée  comme'  un  moyen  de  couvrir,  plus  ou  moins  arbitraire- 
ment, les  nullités  survenues  par  la  né^;ligence  des  parties  ou 
des  officiers  ministériels  qui  les  représentent. 

39i.  —  'fugé,  d'autre  pirt,  que  la  prorogation  peut  être  re- 
fusée... :  à  la  partie  qui,  d'après  les  constatations  faites  par  le 
juge  du  fond,  a  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  préparer  son 
enquête  et  demander  les  commissions  rogaloires  qui  lui  auraient 
été  utiles,  s'il  est  à  craindre  que  la  prorogation  qu'elle  sollicite 
ait  pour  objet  plutôt  d''  retarder  la  solution  du  litige  que  de  re- 
chercher la  vérité.  —  Cass.,  4  déc.  189i-,  précité. 

395.  —  ...  A  la  partie  qui,  en  première  instance  comme  en 
appel,  n'a  proposé  aucun  motif  qui  fût  de  nature  à  justifier  sa 
demande.  —  Toulouse,  13  juin  1823,  Carayon-Lalour,  [S.  et  P. 
chr.J 

306.  —  Jugé,  toutefois,  qu'une  demande  de  prorogation  n'a 
nul  besoin  d'être  motivée,»  le  motif  étant  virtuellement  inhérent  à  la 
demande  même  qui  tend  à  complèler  la  preuve  ordinaire  ».  ^V. 
Colmar,  1"' juin  1822,  Ortlieb,  [P.  chr.J  —Cette  raison  ne  nous 
parait  point  décisive,  du  moins  dans  bon  nombre  de  cas.On  peut 
dire  d'une  faQon  générale  que  pour  que  le  tribunal  puisse  ap- 
précier une  demande,  il  faut  bien  qu'il  en  connaisse  les  motifs. 
Aussi,  Bioche  (v"  Enqui'tc,  n.  475),  qui  cite  ce  dernier  arrêt  de 
Colmar,  ajoute-t-il  à  son  tour  :  «  Il  suffit  que  les  circonstances 
qui  nécessitent  cette  prorogation  soient  exposées  au  tribunal  ». 
C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  jugé  de  la  manière  la  plus  formelle. — 
Bruxelles,  18  déc.  1823,  N...,  [P.  chr.]  —  V.  aussi,  Carré  et 
Ghauveau,  quest.   1094. 

397.  —  Jugé  que  la  prorogation  peut  encore  être  refusée...  à 
la  partie  qui  allègue  une  indisposition,  sans  justifier  que  cette  in- 
disposition, en  la  supposant  vraie,  l'eût  mise  dans  l'impossibilité, 
ou  l'eût  empêchée  d'une  manière  quelconque  d'indiquer  les  té- 
moins. —  Bruxelles,  29  juin  1813,  Clipelle,  [S.  et  P.  chr.J 

398.  —  ...  A  celle  qui  prétend,  sans  en  justifier,  s'être  trou- 
vée dans  l'impossibilité  de  connaître  le  nouveau  domicile  de  ses 
témoins  depuis  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  —  Bruxelles, 
18  oct.  1831,  D...,  [P.  chr.]  —  .Sic,  Bioche,  \">  Enquêle, 
n.  487. 

399.  —  ...  .\  celle  qui  demande  à  appeler  des  témoins 
qu'elle  a  déjà  l'ait  entendre,  pour  venir  expliquer  et  préciser  leurs 
dépositions  précédentes.  Lorsque  des  dépositions  n'ont  pas  la 
clarté  voulue,  la  faute  en  est  à  la  partie,  qui  aurait  dû  faire  inter- 
pi'ller  les  témoins  au  moment  de  leur  audit  on.  —  Turin,  12  janv. 
18H ,  Pistonne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  V  Enquête,  n.  491  ; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1093.  —  Contra.  Pigeau,  Comment., 
t.  I ,  p.  468. 

400.  —  ...  A  celle  qui  veut  appeler  un  témoin  dé|à  entendu, 
pour  qu'il  dépose  sur  un  fait  postérieur  à  son  audition,  alors 
qu'elle  a  négligé  de  le  faire  citer  avec  d'autres  qui  ont  déposé 
sur  ce  fait.  —  Trib.  Amiens,  17  mars  1882,  Roy,  [D.  Rép.,  v" 
SuppL,  v°  Enquête,  n.  130] 

401.  — ...A  celle  qui  a  laissé  écouler  le  délai  fixé  pour  l'en- 
quête, sans  la  commencer.  —  Toulouse,  18  août  1818,  lielon, 
[P.  chr.];  —28  août  1834,  Milan,  fS.  33.2.156,  P.  chr.J  —  Nî- 
mes, 23  nov.  1841,  [.tourn.  de  proc.,  art.  226]  —  Toulouse,  2 
avr.  1843,  Bordières,  |S.  45.2.412]  —  Bourges,  3  avr.  1867, 
Néant,  [S.  67.2.288,  P.  i;7.IO10j  —  Sic,  Bioche,  v°  Enquête, 
n.  468;  Carré  et  Ghauveau,  note  1,  sous  l'art.  279;  Rousseau  el 
Laisney,  v"  Enquête,  n.  400. 

402.  —  Jugé  aussi  que  les  parties  sont  non  recevables  à  de- 
mander une  prorogation  de  délai,  lorsque  le  juge-commissaire, 
avant  d'entendre  aucun  témoin,  les  a  renvoyées  à  l'audience 
sur  une  nullité  de  citation,  sauf  à  elles  à  demander  un  nouveau 
jour  au  juge-commissaire  pour  l'aire  entendre  leurs  témoins. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  dit  l'arrêt,  le  délai  de  la  loi  dans  lequel 
l'enquête  aurait  di'i  être  terminée  n'avait  pas  commencé  à  courir. 
—  Paris,  12  juin  1847,  Delicourt,  [P.  47.2.I62J 

403.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  prorogation 
peut  être  accordée,  bien  qu'elle  soit  nécessitée  par  la  faute  de  la 
partie,  ou  par  celle  de  son  avoué,  en  ce  que,  par  exemple,  l'as- 
signation  donnée  à  la  partie  adverse  pour  assister  à  l'enquête 

34 


266 


ENQUI^TE.  —  Chap.  TI. 


était  viciée  de  nullité,  si,  bien  entendu,  la  d^'mande  en  est  laite 
dans  le  délai  voulu. —  (".ass.,  7  déc.  1831,  Beaurain,  (S.  32.1 . 
32,  P.chr.] 

404.  —  Cette  solution  n'est  pas  acceptée  par  tous  les  auteurs. 

—  V  nolammenl,  Boncenne,  t.  4,  p.  26'.»;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Enr/uiHe,  n.  400  et  401.  —  On  dit,  pour  la  combattre,  qu'il  est 
de  principe  général  ijue,  pour  obtenir  la  prorogation,  la  partie 
doit  être  exempte  de  l'aute  ou  de  négligence. 

405.  —  Il  est  vrai  que  plusieurs  arrêts  ont  invoqué  une  faute 
ou  une  négligence  de  la  partie  pour  rejeter  sa  demande  de  pro- 
rogaiion.  Ils  n'ont  l'ail  qu'user  du  pouvoir  discrétinmiaire  que 
le  législateur  leur  a  conféré,  et  en  pareille  matière,  il  n'y  a  pas 
de  principe  à  poser;  la  loi  s'en  rapporte  à  la  sagesse  du  juge.  — 
V.  en  ce  sens,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1092,  i>i  fine:  Rodière, 
t.  1,  p.  502.  —  Mais,  si  la  nullité  que  le  demandeur  de  proro- 
gation a  pour  but  de  couvrir  est  imputable  à  l'avoué  seul,  la 
jurisprudence  parait  d'accord  pour  faire  droit  à  la  demande.  En 
tout  cas,  c'est  ce  qui  a  été  jugé  lorsque  les  témoins  ont  été  as- 
signés pour  une  heure  autre  que  celle  tixée  par  le  juge-commis- 
saire. —  Pau,  6  déc.  1809,  Courbeille,  [S.  et  P.  olir.] 

406.  —  ...  Lorsque  la  nullité  résulte  du  défaut  de  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'art.  261,  C.  proc.  civ.  —  Douai,  16  févr. 
1875,  Broquet,  [D.  77.2. 159j 

407.  —  ...  Lorsque  l'ordonnance  du  juge-commissaire  est 
entachée  d'irrégularité  ou  d'omission  ;  spécialement,  si  elle  ne 
l'ait  pas  mention  de  la  partie  qui  l'a  requise.  —  Turin,  19  avr. 
1811,  Belvédère,  [S.  et  P.  chr.] 

408. —  ...Lorsque  la  demande  a  pour  but  de  faire  entendre  de 
nouveaux  témoins.  —  Colmar,  16  nov.  1810,  Hevmann,  [S.  et 
P.  chr.];  —  6  févr.  1816,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  31  janv. 
1811,  Fontan.  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  2  mai  1820,  Comm.  de 
Ségolshim,  [P.  chr.]; —  3  août  1820,  Comm.  de  Rambaeh,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Liège,  29  janv.  1841,  Philips,  [D.  Ri^p.,  v"  Eni}urle, 
n.  371|  —  Poitiers,  30  juin  1843,  .Micheau  ,  [P.  44.1.804]  — 
Trib.  Tulle,  12  févr.  184!),  [J.  désavoués,  72,  p.  195]  —  Paris, 
25  janv.  1851,  Hauron,  [S.  51.1.106,  P.  51.1.514,   D.  51.5.216] 

—  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  I,  p.  531;  Favard  de  Langlade, 
t.  2,  p.  352;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  180;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1092;  Bioche,  v"  Enqw'te,  n.  488;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  eod.  v",  n.  402;  Garsonnet.  t.  3,  S  848,  texte  et  note  20.  — 
Conlrà,  Paris,  18  mai  1810,  .Montmorency,  [D.  Rt'/).,  v°  En- 
(jw'ti^,  n.  373]  —  Liège,  3  avr.  1819,  Kompgen,  [Ibid.] 

409.  —  lia  également  été  jugé  que  la  prorogation  d'enquête 
ayant  pour  eiïet  nécessaire  de  rouvrir  l'enquête,  les  parties  peu- 
vent respectivement  faire  entendre  de  nouveaux  témoins,  à  moins 
que  le  contraire  n'ait  été  ordonné  par  le  jugement  de  proroga- 
tion. —  Paris,  2a  janv.  1851,  précité.  —  V.  aussi  Trib.  Seine, 
^déc.  1896,.!...,  [Gaz.  Pal..  Il  févr.   1897] 

410.  —  ...  Sauf,  bien  entendu,  lorsqu'il  s'agira  plus  tard  de 
régler  les  dépens,  d'appliquer  l'art.  281,  C.  proc.  civ.,  qui  ne  per- 
met pas  de  répéter  les  frais  de  plus  de  cinq  dépositions  sur  le 
même  fait;  ce  qui  doit  s'entendre  non  pas  de  cinq  dépositions 
de  la  première  enquête  et  de  cinq  autres  de  l'enquête  prorogée, 
xais  de  cinq  dépositions  en  tout.  —  V.  supra,  V  Dépens. 

411.  —  La  prorogation  peut  aussi  être  accordée...,  lorsque, 
parmi  les  témoins  cités,  il  en  est  qui  n'ont  pu  se  présenter,  et 
dont  les  dépositions  paraissent  devoir  être  utiles.  —  Nîmes, 
14  août  1828,  .\lbignac,  (S.  et  P.  chr.] 

412.  — ...  Ou  bien  lorsque  les  témoins  ont  pu  être  réassignés 
à  la  rigueur,  mais  que  la  partie  avait  de  justes  motifs  de  craindre 
d'être  empêchée  pour  le  jour  de  leur  réassignation.  —  Caen, 
28  juin  1846,  Vaucy,  ,P.  46.2.211]  —  Sic,  Bioche,  v  Enqw-te, 
n.  400.  —  ...  Et,  dans  ce  cas,  la  partie  peut  profiler  de  cette  pro- 
rogation pour  faire  entendre  des  témoins  nouveaux.  —  Liège, 
Il  août  1836,  X...,  [D.  Rdp.,  v»  EnqwJte,  n.  372] 

413.  —  ...  Lorsque  l'enquête  n'a  pu  avoir  lieu  par  suite  du 
refus  de  la  part  des  témoins  de  prêter  serment,  alors,  d'ailleurs, 
que  la  partie  a  fait  tout  son  possible  pour  l'exécution  de  l'arrêt 
qui  ordonnait  la  prestation  du  serment.  —  Pau,  11  mai  1830, 
Suarez,  [S.  et  P.  chr.j  —  Bioche,  toc.  cit. 

414.  —  'luge  encore  que,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans  l'indica- 
tion d'un  fait  dont  la  preuve  est  ordonnée,  les  juges  peuvent, 
même  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  l'enquête,  rectifier 
celle  erreur  et  prorogT  les  délais  sans  qu'aucune  partie  puisse 
s'en  plaindre,  surtout  celle  en  faveur  de  qui  la  prorogation  a  été 
prononcée.  —  Cass.,  14  févr.  1827,  Vimeux,  [S.  et  P.  chr.] 


3°  Renonciation  ;  fins  de  non-recevoii: 

415.  —  La  partie  qui  a  demandé  une  prorogation  sur  le  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire  ne  renonce  pas  à  celle  demande, 
par  cela  seul  qu'elle  a  conclu  au  fond.—  Limoges,  13  juin  1818, 
Taphalesias,  'S.  et  P.  chr.]  —  ...  alors  même  qu'elle  n'aurait  re- 
nouvelé sa  demande  de  prorogation,  que  d'une  manière  subsi- 
diaire. —  Bourges,  6  julll.   1840,  Roumier,  [P.  41.1 .380] 

416.  —  La  solution  doit  encore  être  la  même,  lorsque  le  de- 
mandeur a,  dans  la  sommation  de  comparaître  à  l'audience,  qu'il 
avait  cru  devoir  adresser  au  défendeur,  conclu  à  l'homologation 
du  procès-verbal  déjà  dressé  et.  vu  ce  qui  en  résulte,  à  l'adju- 
dication des  conclusions  principales,  s'il  s'est  en  outre  expres- 
sément réservé  de  prendre  telles  conclusions  qu'il  avisera.  — 
Cass.,  30  mars  1841,  Cestrières,  [S.  41.1.538,  P.  43.2.149] 

417.  —  Mais  les  parties  qui,  après  avoir  demandé  une  pro- 
rogation de  délai  pour  faire  enquête,  ne  se  présentent  point  à 
l'audience  indiquée  pour  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  font 
postérieurement  signifier  les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé, 
sont  présumées  avoir  renoncé  à  toute  prorogation,  et  ne  peu- 
vent plus  en  solliciter  une.  —  Riom,  8  juin  1820,  Brunet,  [P. 
chr.] 

418.  — •  .•\u  reste,  la  demande  à  fin  de  prorogation  de  contre- 
enquête  n'enlève  pas  à  la  partie  le  droit  de  plaider  la  nullité  des 
enquêtes,  surtout  si  des  réserves  ont  été  faites.  —  Orléans, 
17  août  1839,  Joly,  [S.  40.2.11,  P.  3  9.2.395] 

419.  —  Le  délai  de  l'art.  257,  C.  proc.  civ.,  étant  tout  à  fait 
indépendant  de  celui  accordé  par  l'art.  278  même  Code,  la  par- 
tie qui  a  obtenu  un  délai  de  plus  de  huitaine  pour  commencer 
son  enquête,  est  recevable  îl  demander  une  prorogation  pour 
l'achever.  —  Paris,  31  janv.  1811,  Fontan,  [S.  et  P.  chr.] 

420.  —  A  quel  moment  de  l'enquête  la  prorogation  doit-elle 
être  demandée?  Comme  le  dit  très-bien  Garsonnet  {§  848,  note 
15),  ce  ne  peut  être  ni  avant  le  commencement  de  l'enquête,  ni 
après  sa  clôture;  autrement  ce  serait,  dans  le  premier  cas,  vou- 
loir éluder  le  délai  fixé  pour  la  commencer,  et,  dans  le  deuxième, 
solliciter  une  seconde  enquête,  ce  qui,  en  principe  'nous  le  ver- 
rons), ne  saurait  se  produire.  D'où  le  savant  professeur  con- 
clut que  la  prorogation  doit  être  demandée  i<  après  le  commen- 
cement de  l'enquête  etavan:  l'expiration  du  délai  qu'on  a  pour 
la  finir  ».  En  d'autres  termes,  les  mots  de  l'art.  279  ■<  dans  le 
délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête  >■  visent  l'inlervalle 
de  temps  qui  s'écoule  entre  le  commencement  de  l'enquête  et  sa 
clôture.  On  ne  saurait  raisonnablement  soutenir  que  le  délai  visé 
par  l'art.  279  est  celui  dont  parle  l'art.  278,  et  que,  par  suite,  il 
n'y  a  lieu  à  prorogation  qu'après  l'audition  des  premiers  témoins, 
parce  que  c'est  seulement  alors  que  la  partie  peut  apprécier  si 
elle  aura  le  trmps  nécessaire  pour  faire  entendre  tous  ses  té- 
moins. 

421.  —  Mais  ne  peut-il  pas  arriver  et  n'arrive-t-il  pas  de 
temps  à  autre  que,  par  suite  de  telle  ou  telle  circonstance  impré- 
vue, la  partie  prévoit,  après  avoir  obtenu  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  qu'il  lui  sera  impossible  de  faire  entendre  ses  meil- 
leurs témoins  au  jour  fixé  par  ce  magistrat'.'  lit  si  elle  n'en  a 
qu'un  seul  à  produire'.'  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  le  délai  pour  <■  la 
confection  d'une  enquête  >■  comprend  nécessairemenl  tout  l'in- 
tervalle de  temps  qui  sépare  son  commencement   et  sa  clôture. 

—  V.  en  ce  sens,  (îarsonnet,  toc.  cit .:  Bioche,  v"  Enqui'le,  n.  469 
et  470;  Ann.  du  not.,  t.  2,  p.  212;  Favard  de  Langlade,  t.  2, 
p.  352,  n.  8:  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  480;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1089;  Rodière,  t.  1,  p.  406. 

422.  —  lugé,  conformément  à  cette  doctrine,  qu'unf  proro- 
gation peut  être  demandée  i<  en  tout  état  de  cause  de  l'enquête  ». 

—  Cass.,  6  févr.  1816,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Kl,  par  consé- 
quent, avant  la  huitaine  qui  suit  l'audition  du  premier  témoin. 

—  V.  les  auleurs  cités  au  numéro  précédent 

423.  —  Carré  et  Bioche  {toc.  cit.),  ajoutent  que,  dans  cer- 
taines circonstances,  il  est  même  indispensable  de  requérir  im- 
médiatement et  préalablement  à  l'audilion  des  témoins,  la  proro- 
gation de  l'enquête.  Tel  serait  le  cas  ou  il  se  serait  glissé  dans 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  quelque  irrégularité  ou  omis- 
sion qui  en  eût  empêché  l'exécution. 

424.  —  La  prorogation  peut  aussi  être  sollicitée  après  l'au- 
dition de  tous  les  témoins,  si  la  demande  en  est  faite  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  huitaine,  accordé  par  l'art.  278,  C.  proc. 
civ.,  pour  parachever  l'enquête.  —  Colmar,  16  nov.  1810,  lley- 
mann,  ^b.  et  P.  chr.]   —  V.  aussi  Nîmes,  17  déc.   1819,  Bord, 
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[S.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  7  mars  1864,  Deschènes,  [D.  64.2. 
48! 

425.  —  On  lit  dans  un  arrêt  de  Toulouse  (28  aoùl  18.34,  Milan, 
S.  35.2.156,  P.  chr.)  que  u  le  bénéfice  de  la  prorogation  est 
subordonné  à  une  première  audition  de  témoins  ».  Mais  il  ne 
faudrait  pas  conclure  de  celte  phrase  que,  dans  la  pensée  de  la 
cour,  la  demande  en  prorogation  ne  puisse  être  formée  qu'après 
cette  audition  ;  ce  que  veut  le  législateur,  c'est  que  la  proroga- 
tion soit  demandée  après  l'ouverture  de  l'enquête  et  avant  l'expi- 
ralion  du  délai  fixé  pour  la  parachever  fV.  les  numéros  qui  pré- 
cèdent). Or,  l'enauète  est  censée  commencée  par  l'ouverture  du 
procès-verbal  du  juge-commissaire  (C.  proc.  civ.,  art.  259). 

420.  —  On  pourra  trouver  regrettable  que  la  cour  de  Tou- 
louse se  soit  exprimée  comme  elle  l'a  fait.  Mais,  eu  l'espèce  qui 
lui  était  soumise,  la  partie  avait  laissé  expirer,  sans  rien  faire, 
le  délai  prescrit  pour  commencer  «  réellement»  l'enquête  qu'elle 
avait  été  autorisée  à  faire,  et  la  cour  a  déclaré  formellement 
qu'elle  était  <■  forclose  du  droit  d'y  procéder  »;  en  sorte  que  sa 
demande  en  prorogation  était  irrecevable. 

i"  Proci'tiure  et  juijemenl  sur  la  demande  en  proroijatiiin . 

427.  —  L'art.  28u,  C.  proc.  civ.,  [lOrle  (|ue  <i  la  prorogation 
sera  demandée  sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  »,...et 
se  termine  par  les  mots  <■  à  peine  de  nullité  ».  Est-ce  à  dire  que, 
si  cette  demande  est  formée  autrement,  elle  sera  viciée  de  nul- 
lité. Quelques  arrêts  ont  admis  l'affirmative.  —  Nîmes,  17  déc. 
181'.),  préciti'.  —  Bourges,  22  févr.  1839,  liabotin,  [S.  39.2.491, 
P.  39.2.20] 

428.  —  Mais  la  doctrine  contraire  devait  prévaloir,  et  a  pré- 
valu, par  le  motif  que  la  disposition  finale  de  l'art.  280,  qui  vise 
un  autre  cas,  est  séparée  par  deux  points  de  celle  indiquant  le 
mode  ci-dessus  de  la  demande,  et  se  réfère  exclusivement  à  cet 
autre  cas.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,-  30  mars  1841,  Caslieres, 
IS.  41.1..-;.38,  P.  43.2.149]  —  Orléans,  17  févr.  1841,  Pichon, 
fS.  41.2.333,  P.  41.1.497]  —  Dijon,  23  avr.  1844,  Guernet,  [S. 
44.2.624]  —  Besançon,  7  mars  1864,  précité.  —  Sic,  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  .'532;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  353;  Ber- 
riat  Saint-Prix  (fi"  éd.),  p.  327,  n.  35;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  480;  (^arré  et  Chaiiveau,  quest.  1094;  Bioche,  v"  Euijurte, 
n.  473;  Rousseau  et  Laisney,  Id.,  n.  393. 

429. — Ainsi,  ou  peut  demander  la  prorogation,  ...  soit  par 
requête  au  président  du  tribunal.  —  Turin,  12  janv.  1811,  l'is- 
tone,  IS.  et  P.  chr.]  —  P.ioche,  Idc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  loc. 
Ht.;  Housseau  et  Laisney,  /oc.  cJt. 

430.  —  ...  Soit  par  requête  d'avoué  à  avoué.  —  Bioche, 
v"  Knqu'Ue,  n.  474  ;  Carré  et  Ç.hauveau,  loc.  cit. 

431.  —  ...  Soit  par  sommation  à  avoué,  lorsque,  la  demande 
ayant  été  régulièrement,  faite  sur  le  procès-verbal  d'eni|uète,  le 
juge-commissaire  n'avait  pas  fixé  de  jour  pour  le  référé  qu'il 
devait  tenir  à  l'audience.  —  Cass.,  30  mars  1841,  précité.  —  .Su:, 
Housseau  et  {..aisney,  v  EiKjui'ti',  n.  396. 

432.  —  Cette  demande  serait-elle  valablement  faite  au  greffe, 
en  présenne  du  juge-commissaire?  L'affirmative  semble  résulter 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  22  févr.  1839,  précité.  Mais, 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  juge-commissaire  n'était  pas  au 
grelle,  et  la  cour  ajoute  que,  le  délai  n'étant  pas  expiré,  la  par- 
lie  aurait  dil,  alors  que  le  procès-verbal  était  clos,  obtenir  du 
juge  commissaire  qu'il  réouvrit  son  procès-verbal  pour  recevoir 
la  demande  de  prorogation. 

433.  —  Tant  que  le  délai  pour  achever  l'enquête  n'est  pas 
expiré,  la  partie  qui  a  laissé  clore  le  procès-verbal  de  sa  propre 
enquête  sans  en  demander  la  prorogation,  a  le  droit  d'y  conclure 
sur  le  procès-verbal  de  la  contre-enquête.  —  Toulouse.  I"  déc. 
182.'i,  Dangereux,  \S.  et  P.  chr.] 

434.  —  La  demande  en  [irorogation  est  jugée  sur  le  référé 
qui  en  est  fait  à  l'audience  par  le  juge-commissaire,  au  jour  in- 
diqué en  son  procès-verbal  (C.  proc.  civ.,  art.  280). 

43.5. —  Si  les  parties,  ou  leurs  avoués,  étaient  présents  lors 
du  procès-verbal,  ils  connaissent  le  jour  où  la  demande  sera 
examinée  par  le  tribunal;  nul  besoin  de  les  appeler  par  somma- 
tion d'un  avoué. 

436.  —  Dans  le  cas  contraire,  les  parties  non  présentes,  ni 
représentées,  doivent  être  appelées  à  l'audience  par  un  simple 
acte  d'avoué.  —  Boitard,  t.  I,  p.  .S45  ;  Housseau  et  Laisney, 
v°  En/iitrti',  n.  397. 

43'7.  —  La  procédure  que   nous  venons  d'indiquer  ne    peut 


manifestement  plus  être  suivie  lorsque  le  juge  commis  pour 
procéder  k  l'enquête  est  un  juge  de  paix  ou  un  magistrat  ap- 
parlenant  à  un  autre  siège.  Alors,  le  juge-commissaire  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  qui  a  ordonné  l'en- 
quête, et  non  pas  devant  celui  auquel  appartient  le  juge-com- 
missaire. C'est  en  effet  le  tribunal  saisi  qui  est  seul  compétent 
pour  statuer  sur  l'incident  de  prorogation.  —  Praticien,  t.  2, 
p.  203;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  332;  Favard  de  Langlade, 
t.  2,  p.  353;  Carré  et  Chauveau,  quest.  109(i;  Bioche,  v  En- 
quHe,  n.  479;  Boitard,  loc.  cit.;  Flodière,  t.  I ,  p.  407;  Rous- 
seau et  Laisney,  V"  liiu/urte,  n.  393.  — \'.  aussi  Besançon,  4  mai 
1808,  Graud-.lacquet,  [P.  chr.] 

438.  — •  Il  nous  parait  évident  qu'en  cas  de  renvoi  au  tribunal 
par  un  juge  étranger,  il  n'y  a  pas  lieu  de  remplacer  le  juge- 
commissaire  par  un  juge  rapporteur.  —  Bioche,  loc.  cit. 

439.  —  Si  la  demande  de  prorogation  doit  être  formulée  dans 
un  certain  délai,  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit  jugée  avant  l'ex- 
piration du  dit  délai.  —  Bioche,  v°  Enquête,  n.  481  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1095,  in  fine. 

440.  —  D'où  la  conséquence  qu'une  demande  de  prorogation 
doit  être  déclarée  recevable,  bien  qu'elle  ait  été  formée  depuis 
plus  d'un  an  et  que  le  jugement  par  défaut  qui  l'avait  accueillie 
ait  été  infirmé  pour  vice  de  forme.  —  Colmar,  4  mars  1831, 
Floesser,  [P.  chr.]  ^  Sic.  Bioche,  V  Enquête,  n.  482  ;  Cirré  et 
Chauveau,  quest.  1094  /n'.s. 

441.  —  En  dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  280,  C.  proc.  civ., 
le  |uge-commissaire  ne  peut,  quel  que  soit  l'incident  qui  sur- 
vienne devant  lui,  surseoir  à  ses  opérations  et  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  tribunal.  Il  doit  mener  l'enquête  à  fin,  sauf  aux 
parties  à  proposer  à  l'audience  leurs  moyens  de  nullité.  --  Cass., 
9  mars  1836,  Bonhomme,  ^S.  36.1.513,  P.  chr.]—  Carré  et  Chau- 
veau. quest.  1098  /)!.•>,•  Piioche,  v"  Enquête,  n.  483. 

442.  —  Décidé,  pourtant,  à  propos  d'une  requête  dont  les 
délais  n'étaient  pas  expirés,  que  le  juge-comrnissaire  peut  statuer 
lui-même,  ou  renvoyer  au  tribunal,  quant  au  point  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  d'autoriser  la  partie  à  continuer  son  enquête  en  faisant 
entendre  de  nouveaux  témoins  dans  la  huitaine  de  l'audition  des 
premiers.  —  Poitiers,  22 janv.  1834,  Vaillant,  |P.  chr.]  —  V.  aussi, 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  508. 

443.  —  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que,  s'il  s'agit  d'une  dé- 
chéance du  droit  de  faire  contra-enquête,  le  juge-commissaire 
doit  donner  suite  à  l'audition  des  témoins,  sauf  le  droit  pour  la 
partie  opposante,  de  reproduire  son  exception  lors  du  jugement 
sur  le  fonds.  Mais  la  nullité  tirée  de  ce  que  le  juge  aurait,  con- 
trairement à  la  loi,  renvoyé  au  tribunal,  en  état  de  référé,  la 
connaissance  d'une  demande  en  déchéance  du  droit  de  faire 
contre-enquête,  ne  peut  être  opposée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  — Cass.,  9  mars  1836,  précité. 

444.  —  Il  a  été  décidé  que  le  juge-commissaire  peut  ordon- 
ner la  réassignatinn  de  témoins  défaillants,  pour  un  jour  allant 
au  delà  du  délai  fixé  par  l'art.  278,  C.  proc.  civ.,  pour  l'acliève- 
menl  de  l'eniiuèle,  sans  que  la  partie  soit  tenue  de  demander  une 
prorogation.  On  en  donne  pour  motif  qu'une  pareille  demande 
serait  vraisemblablement  accueillie  et  entraînerait  des  Irais  inu- 
tiles. —  Cass.,  17  déc.  1823,  Dosfaut,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Ann.  du  not..  l.  2,  p.  160  et  101  ;  Carré,  quest.  1044.  —  Contni, 
Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  365,  n.  6;  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit. 

445.  —  Au  reste,  le  juge-commissaire  peut,  à  la  suite  d'une 
première  audition  de  témoins,  permettre,  au  moyen  d'une  seconde 
ordonnance,  l'assignation  de  nouveaux  témoins,  pourvu  qu'ils 
soient  entemlus  ilans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers;  ce 
n'est  pas  là  une  prorogation  d'enquête  qui  ne  puisse  être  ordon- 
née que  par  le  tribunal.  Dans  ce  cas,  bien  que  la  première  audi- 
tion soit  déclarée  nulle,  la  seconde  doit  subsister;  peu  importe 
que  cette  seconde  audition  et  l'ordonnance  qui  l'a  permise  soient 
éloignées  de  plus  de  huitaine  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement qui  a  ontonné  l'enquête.  La  première  audition,  quoique 
nulle,  a  rempli  les  délais,  et  on  ne  peut  pas  dire  que  l'enquête 
n'a  été  commencée  que  par  la  seconde  ordonnance.  —  Cass., 
5  déc.  1813,  Moisson,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  17  déc. 
1823,  précité.  — Bruxelles.  7juill.  1819,  Vanoverschelde,  [S.  et 
P.  chr.]  —  .Mais  il  faut  ipie  le  jour  de  la  nouvelle  audition  soit 
compris  dans  la  huitaine  de  la  première. 

446.  —  .luge  aussi  que,  lorsque  des  téiioins  d'une  enquête 
n'ont  pu  être  assignés  pour  le  jour  fixé  par  l'ordonnance  du 
juge-commissaire,  c-;  magistrat  peut  indiqua-  un  autr  ■  jour  pour 
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l'audition  de  ces  témoins,  mais  seulement  pendant  le  délai  de 
liuitHine  à  partir  du  jour  primitivement  fixé  (C.proc.  civ.,  art.  278). 
—  Montpellier,  4  juin  1847,  Vedel,  S.  47.2  i:tO,  P.  47.1.495, 
D.  47.4.2011 

447.  —  11  est  évident  que  le  tribunal,  (jui  apprécie  souverai- 
nement la  durée  du  délai  de  prorogation  {V.suiivà,n.'M>i),  peut 
accorder  plus  de  huit  jours  pour  parachever  l'enquête.  —  De- 
miau-Crouzilhac,  p.  212;  Favard  de  Lauglade,  t.  2,  p.  332 ;  Bio- 
che,  V  Enquête,  n  4'J4;  (jarsonnet,  t.  3,  ^  848,  p.  65;  Cliau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1097;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Enquête, 
n.  405. 

a°  Significalioîi  du  jui/emeiU:  appel. 

448.  — Le  jugement  qui  ordonne  une  prorogation  d'enquête 
doit,  aussi  bien  que  celui  ordonnant  l'enquête,  être  signifié  à 
avoué  avant  l'obtention  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui 
permet  d'assigner  les  témoins  devant  lui  :  il  ne  suffirait  pas  que 
ce  jugement  eût  été  signifié  à  l'avoué  en  même  temps  que  l'or- 
donnance  (C.   pppc.  civ.,   art.    147,  257   et  279i.   —   Limoges, 

13  mars  1850,  Lacour,  [S.  50.2.293,  P.  50.2.254,  D.  34.5.334]  — 
Baslia,  2  avr.  1855,  V  iale-Kigo,  [S.  35.2.317,  P.  55.2.284,  D.  35. 
2.3231  —  ,§,7.^  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  406. 

449.  —  Mais,  si  ce  jugement  a  été  rendu  à  la  requête  des 
deux  parties,  et  qu'il  fixe  le  délai  de  prorogation,  il  n'est  pas 
besoin  qu'il  soit  préalablement  signifié.  —  Bordeaux,  13  juin 
18.'14,  Voisin,  [S.  34.2.433,  P.  chr.]  —  .Sic,  Bioclie,  V>  Enquête, 
n.  500. 

450.  —  En  tout  cas,  la  nullité  résultant  du  défaut  de  signi- 
fication serait  couverte,  à  l'égard  de  la  partie  qui  veut  s'en  pré- 
valoir, par  son  assistance  à  la  déposition  des  témoins,  sans  pro- 
testation ni  réserve.  —  Même  arrêt. 

451.  —  Le  jugement  ([ui  proroge  une  enquête  a  le  même 
caractère  que  celui  qui  l'a  ordonnée;  et  à  raison  de  son  carac- 
tère interlocutoire,  il  est  susceptible  d'appel  avant  le  jugement 
définitif.  —  Orléans,  13  juill.  1843,  Coustard,  |  P.  43.2.377] 

û"  li/l'els  et  exécution  du  jugement. 

452.  —  Lorsque  le  tribunal  a  accordé  un  délai  de  proroga- 
lion,  sans  dire  que  l'enquête  sera  terminée  dans  ce  délai,  peu 
importe  que  les  opérations  n'en  soient  terminées  qu'après  l'ex- 
piration dudit  délai,  si  elles  ont  été  commencées  durant  son 
cours,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elles  aient  été  mises  à  fin  dans 
la  huitaine  de  la  première  audition.  —  Montpellier,  12  mai  1829, 
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  ^S,  et  P.  chr.] 

453.  —  En  prorogeant  le  délai  de  l'enquête,  le  tribunal  n'a 
pas  le  droit  de  limiter  le  nombre  des  témoins  à  entendre;  la  loi 
s'en  rapporte,   sur  ce   point,   à  la  sagesse  du   iuge.  —  Agen, 

14  févr.  1853,  Lapeyrère,[S.  53.2.280,  P.  53.2.583]  —  Pau,  10 avr. 
1878,  Barherel,  [S.  78.2.141,  P.  78.597,  D.  79.2.91]  —  Bourges, 
27  déc.  1878,  Vannevoau,  [S.  80.2.39,  P.  80.206]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  quesl.  1892  et  1893;  Rodirre,  t.  1,  p.  407;  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  409. 

454.  —  Peut-on,  à  la  faveur  d'une  prorogation  d'enquête, 
produire  des  témoins  que  la  partie  a  déjà  tait  entendre  au  cours 
de  l'enquête?  La  négative  nous  semble  indiscutable;  en  elTet, 
d'une  part,  la  partie  a  pu,  lors  de  l'enquête,  fai-'e  préciser  à  ces 
témoins  les  points  sur  lesquels  elle  veut  les  interpeller  aujour- 
d'hui ;  d'autre  pan,  leurs  nouvelles  dépositions  auraient  quelque 
chose  de  suspect.  Du  reste,  nous  verrons  qu'un  témoin  ne  peut 
être  entendu  deux  fois  dans  la  même  enquête,  et,  en  réalité, 
la  prorogation  d'une  enquête  n'en  étant  que  la  continuation, 
il  n'y  a  qu'une  seule  et  même  enquête.  —  V.  en  ce  sens,  Turin, 
12  jânv.  1811,  Pistone,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  11  juill.  1834, 
André,  [S.  34.2.490,  P.  chr.]  —  Gaen,  23  mars  1854,  Maillard, 
IS.  34.2.510,  P.  35.1  493]—  Pau,  27  mai  1837,  Claveria,  fS.  59. 
2.527,  P.  59.512,  D.  58.2.37]  — Paris,  3  août  1892,  Vicomte  Bon- 
valle  de  Saint-.lulien,  [D.  92.2.550]  —  Trib.  Kvreux,  23  févr. 
1896,  S...,  [.\  La  Loi,  Il  mars  1896j  —  .Sic,  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  476;  l'avard  de  Langlade,  t.  2,  p.  368,  n.  16;  Chauveau, 
surCarré,  iiuesl.  1093;  Rodière,  t.  I.  p.  406;  Rousseau  et  Lais- 
ney,j°  Enquête,  n.  379;  Garsonnet,  t.  3,  S  848,  texte  et  note  21. 

455.—  Jugé  toutefois  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  té- 
moin entendu  dans  la  contre-enquête  soit  rappelé  dans  la  proro- 
gation de  la  contre-enquête,  nécessitée  par  celle  de  l'enquête, 
pour  combattre  les  dépositions  des  nouveaux  témoins  de  l'en- 
quête prorogée.  —  Golmar,  19   nov.  1841,  Fegers,  [S.  42.2.493, 


P.  42.1.363]  —  V.  aussi,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  468,  qui 
professe  la  doctrine  contraire  à  celle  généralement  adoptée, 
mais  en  y  apportant  tant  de  restrictions  que  la  règle  par  lui 
posée  ne  s'écarle  guère  de  celle  qu'il  combat. 

456.  —  Au  reste,  dans  une  prorogation  d'enquête,  on  peut 
toujours  produire  des  témoins  qui  ont  été  entendus  au  cours  de 
l'enquête,  lorsque  les  faits  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  dé- 
poser se  sont  passés  depuis  leur  audition.  —  Trib.  Amiens,  17 
mars  1882,  Roy,  [U.  Hnp.,  Suppl.,  v»  Enquête,  n.  130] 

457.  —  On  peut  aussi  laire  entendre  dans  une  contre-en- 
quête des  témoins  de  l'enquête.  —  Bastia,  22  juill.  1857,  Pia- 
nelli,  [S.  57.2.740,  P.  38.773,  D.  58.2.71]  —  Orléans,  22  nov. 
1869,  Genêt,  [S.  70.2.292,  P.  70.1096,  D.  70.2.168]  —  Trib. 
Perpignan,  14  mars  1894,  d'X  ...,  [D.  93.2.8]  —  Rousseau  et 
Laisney,  v»  Enquête,  n.  380.  —  Deux  auditions  n'ayant  plus  lieu 
à  la  requête  de  la  même  partie  leur  subornation  n'est  plus 
guère  à  redouter. 

458.  —  La  preuve  contraire  étant  de  droit,  la  prorogation 
obtenue  par  une  partie  profite  à  l'autre,  qui  peut  faire  entendre 
de  nouveaux  témoins  tant  que  le  délai  de  la  prorogation  n'est 
pas  expiré.  —  Cass.,  15  déc.  1830,  Menuet,  |S.  32.1.516,  P. 
chr.]  —  Metz,  20  juill.  1826,  Plagneux,  [P.  chr.]  —  Bastia, 
7  mai  1827,  Fondacci,  [S.  et  P.  clir.| —  Rennes,  U  mars  1869, 
All^grat,  [D.  70.2. 204j  —  Pau,  10  avr.  1878,  Barberel,  [S.  78. 
2.141,  P.  78.597,  D.  79.2.91]  —  .Sic,  Bioche,  v"  Enquête,  n.  408: 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1089;  Rodière,  t.  1,  p.  407;  Rous- 
seau et  Laisnev,  v°  Enquête,  n.  410;  Garsonnet,  t.  3,  §  848,  texte 
et  note  18. 

459.  —  Lorsque  la  prorogation  a  été  accordée  pour  faire 
l'enquête  et  la  contre-enquête,  la  déchéance  encourue  par  la 
paitie  autorisée  à  faire  l'enquête  ne  fait  pas  perdre  ii  1  autre  par- 
tie le  bénétice  de  la  prorogation,  en  ce  qui  touche  la  contre-en- 
quête. —  Bastia,  6  août  1855,  Casablanca,  [S.  53.2.762,  P.  36. 
2.71,  D.  56.2.43]  —  Sio,  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête, 
n.  411. 

460.  —  Mais,  dans  ce  cas,  la  partie  déchue  du  droit  de  pro- 
céder à  l'enquête  n'est  pas  recevable  à  profiter  de  la  prorogation 
de  sa  contre-enquête  pour  faire  la  preuve  contraire;  ce  serait 
intervertir  les  rôles  des  parties  et  accorder  au  demandeur  devenu 
défendeur,  une  seconde  prorogation  des  délais  de  l'enquête.  — 
Même  arrêt. 

461.  —  .Vlais  si  la  contre-enquête  avait  le  caractère  d'une 
demande  reconventionnelle,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  la 
prorogation  de  l'enquête  que  la  prorogation  de  la  contre-enquête 
serait  de  droit  et  réciproqufinent.  —  Bioche,  v"  Enquête,  n.  495. 

462.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  où  les  faits 
allégués  par  les  parties  étaient  ditTérents,  et  oii  chacune  d'elles 
procédait  par  conséquent  à  une  enquête  particulière,  que  la  pro- 
rogation accordée  à  une  partie  profitait  à  l'autre,  bien  qu'elle  ne 
l'eut  pas  demandée  dans  les  délais.  —  Bourges.  13  févr.  1827, 
sous  Cass.,  15  déc.  1830,  précité. 

463.  —  On  doit  appliquer,  en  matière  de  prorogation,  les 
dispositions  concernant  les  délais  dans  lesquels  l'enquête  doit 
être  commencée.  —  Toulouse,  8  août  1832,  Panassier,  [.•>.  33.2. 
543,  P.  chr.]  —  Bioche,  v"  Enquête,  n.  501;  Rousseau  et  Lais- 
ney, eod.  verb.,  n.  407;  Garsonnet,  t.  3,  §  848,  texte  et  note  19. 
—  V.  .fuprêi,   n.  202  et  s. 

464.  —  .\insi  l'ordonnance  du  juge-commissaire  doit  être 
obtenue,  ou  du  moins  sollicitée  dans  la  huitaine  de  la  significa- 
tion à  avoué  du  jugement  qui  accorde  la  prorogation.  —  Tou- 
louse, 8  août  1832,  précité. 

465.  —  .Ajoutons  que  les  témoins  et  la  partie  doivent  être 
assignés  dans  les  délais  impartis  par  les  art.  260  et  261,  C.  proc. 
civ.  —  Garsonnet,  loc.  cil. 

466.  —  ...  Oue  l'audition  des  témoins  doit  être  faite  dans  le 
délai  de  l'art.  278.  —  (iarsonnei.  loc.  cit. 

467.  —  ...  Que  le  nouveau  délai  court  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  de  prorogation  à  avoué,  ou  à  partie,  suivant 
les  cas.  —  Carré  et  Chauveau,  note  2,  sous  l'art.  279,  où  on  cite 
à  l'appui.  —  Golmar,  10  mars  1829,  {.lourn.  de  celte  cour,  1.23, 
p    70^  —  V.  suprà,  n.  2()4. 

468.  —  Lorsqu'une  prorogation  est  accordée  par  un  seul  et 
même  jugement,  tant  pour  l'enquête  que  pour  la  contre-enquête, 
la  signilication  ijui  en  est  faite  à  la  requête  d'une  seule  des 
parties  dispense-t-elle  l'autre  de  signifier  ledit  jugement?  — 
La  négative  a  été  jugée  [lar  lacour  de  Toulouse  dans  son  arrêt 
du  8  août  1832,  précité. 
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469,  —  Cppendant  l'arl.  '237,  C.  proc.  civ.,  nous  parait  appli- 
cable aussi  bien  en  matière  de  prorogation  qu'en  matière  fl'en- 
quél»,  et  il  dispose  que  la  signification  du  jugement  fait  courir 
les  délais  qu'il  fixe  contre  les  deux  parties.  —  Sic,  Bioclie,  v»  En- 
quiHe,  n.  497;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1089,  in  fine. 

470,  —  La  nullité  de  l'art.  280,  C.  proc.  civ.,  est-elle  si  ab- 
solue que  le  juj;e-commissaire  ne  puisse,  quelles  que  soient  les 
circonstances,  eniendre  des  témoins  après  l'expiration  du  délai 
de  prorogation  ?  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Bourges, 
30  nov.  iS3(),  Aulrère,  [S.  et  P.  chr.],  qui  a  rejeté,  comme 
nulle,  la  déposition  d'un  témoin  assigné  dans  le  délai  voulu,  et 
qui  avilit  été  empêché  de  comparaître  au  jour  fixé  «  par  la  ri- 
gueur de  la  saison  et  autres  circonstances  dont  il  justifiait  ».  On 
peut  dire  en  faveur  de  ce  système  que,  dans  ses  observations 
sur  le  projet  de  loi,  la  cour  de  Caen  faisait  exception  pour  les 
cas  où  les  témoins  n'auraient  pas  comparu  et  où  \\  eut  été  néces- 
saire, pour  les  eniendre,  soit  de  se  transporter  à  leur  domicile, 
soit  de  commettre  un  juge  étranger  (hec.  d'obiicrvat.  des  cours, 
t.  1),  et  que  le  législateur  n'en  a  pas  tenu  compte,  bien  que  les 
parties  ne  pussent,  ni  prévoir,  ni  empêcher  les  circonstances  in- 
voquées à  l'appui  des  exceptions  signalées.  On  peut  faire  remar- 
quer encore  que  le  texte  de  l'art.  280  est  aussi  absolu  que  pos- 
sible, —  Carré,  quest.  1098;  Rousseau  et  Laisnev,  v  Enquête, 
n.  412. 

471,  —  Cependant  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  examine 
la  question  trouvent  cette  disposition  par  trop  rigoureuse,  et 
admettent  qu'il  y  soit  fait  exception  en  cas  de  force  majeure. 
—  Thomine-Uesmazures,  t.  I,  p.  481  ;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  502; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1098;  Garsonnet,  t.  3,  5  848,  texte 
et  note  22.  —  Ce  dernier  auteur  ajoute  ;  <i  Si,  par  exemple,  un 
témoin  n'a  pas  été  touché  par  l'assignation,  ou  n'a  pas  pu  se 
présentera  temps  pour  cause  de  maladie  ».  —  Besancon,  25  janv. 
1822,  N.,.,  [P.  chr.] 

472,  —  En  fait,  la  'i  prorogation  »  d'une  enquête  n'est  pas 
autre  chose  que  sa  <■  continuation  ».  Mais,  au  point  de  vue  juri- 
dique, ces  deux  termes  représentent  des  choses  essentiellement 
distinctes,  qu'à  plusieurs  points  de  vue,  il  ne  faut  pas  confondre. 
Ainsi,  la  prorogation  augmente  la  durée  des  délais  impartis  par 
le  législateur,  à  peine  de  nullité,  pour  parachever  l'enquête,  et 
la  continuation  de  la  procédure  n'influe  en   rien  sur  ces  délais. 

473,  —  Xous  avons  vu  que,  quand  la  cour  ordonne  une  en- 
quête que  le  juge  du  premier  degré  avait  rejetée,  elle  peut,  ou 
retenir  l'exécution  de  son  arrêt,  ou  la  renvoyer  à  un  autre  tri- 
bunal, et,  dans  certains  cas,  devant  les  mêmes  juges.  (Juil,, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  prorogation  d'enquête?  Il  a  été  décidé  que  le 
renvoi  doit  être  fait  au  tribunal  qui  l'a  refusée.  —  Bourges,  19  janv. 
182:1,  Cracon,  [P.  chr.]  —  Cette  solution  s'explique  aisément. 
Le  tribunal  reste  saisi  de  l'enquête  qu'il  a  refusé  de  proroger, 
et  la  cour  ne  peut  lui  en  enlever  la  connaissance  pour  y  procéder 
par  elle-même,  ou  par  d'autres  juges. 

§  5.  Délais  de  la  contre-enquête. 

474. —  Autrefois,  on  pouvait  attendre  la  fin  de  l'enquête 
pour  procéder  à  la  contre-enquête.  Aujourd'hui,  il  en  est  autre- 
ment. L'arl.  236,  C.  proc.  civ.,  porie  en  ell'etque  «  la  preuve  du 
demandeur  et  la  preuve  contraire  seront  commencéeset  terminées 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  suivants  ■■.  Et  le  motif  en  est 
que  les  mêmes  raisons  militent  en  faveur  de  la  brièveté  des 
délais  dans  l'une  et  l'autre  procédure.  Les  mêmes  formalités  leur 
sont  également  imposées.  Ces  deux  procédures  devront  marcher 
de  Iront.  — Pigeau,  Co»i?«en(.,  1.  I,p.  271  ;  Uemiau-Crouzilhac, 
p.  201  ;  Boncenne,  t.  4,  p.  2.Ï0;  Bioche,  v"  Emiuête,  n.  192;  Boi- 
tard,  t.  I,  n,  480;  Carré  ei  Chauveau,  quest.  993. 

475.  —  lia  été  jugé,  par  application  de  la  disposition  légale 
susvisée  :  que  la  signification  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête 
fait  également  courir  les  délais  de  l'enquête  et  ceux  de  la  contre- 
enquête.  —  Cass.,  8  mars  1810,  lleymann,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bouen,  13  juin  1818,  Chevalier,  [S.  et  P.  chr.] —  ...  Et,  par 
suite,  que  la  contre-enquête  est  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  com- 
mencée dans  la  huitaine  de  la  signification,  alors  même  que  le 
défendeur  alléguerait  qu'elle  n'avait  pour  olijet  que  de  réparer 
l'omission  faite  par  son  adversaire  des  témoins  indiqués  dans  sa 
reciuêle  primitive,  omission  qui  n'aurait  été  portée  à  sa  connais- 
sance qu'après  l'expiration  du  délai.  —  Paris,  13  janv.  1849, 
l.éla_ng,  ;P.  49.1.266,  IJ.  49.2.138) 

47G.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  contre-enquête  ne  doit 


pas  être    commencée   avant  l'enquête.  —  Montpellier,   17  déc. 
1831,  Préville,  [Journ.  de  proc,  art.  3172] 

477,  —  Mais  nous  ne  saurions  nous  associer  à  cette  décision 
qui  peut  avoir  des  inconvénients,  et  nous  admettrons  plus  vo- 
lontiers que  le  demandeur  est  libre  d'attendre  l'ouverture  de  la 
contre-enquête  pour  commencer  son  enquête.  Xe  peut-il  pas  au 
sur|ilus  ne  pas  y  faire  procéder  du  tout?  C'est  ce  qui  s'est 
produit  dans  une  espèce  oii  la  contre-enquête  lui  était  tellement 
favorable  qu'il  a  cru  ne  pas  devoir  faire  entendre  de  témoins.  — 
Orléans,  29  févr.  1840,  Thévard,  'P.  40.1.490] 

478,  —  Jugé  encore  qu'un  tribunal  ne  saurait  ordonner  que 
le  délai  d'une  contre-enquête  ne  courra  que  du  jour  de  la  signi- 
fication de  l'enquête.  —  Grenoble,  11  déc.  1821,  .Margouiller, 
[S.  et   P.  chr.]  —  Sic,   Bioche,  v"  Enquête,  n.  194. 

479,  —  Au  surplus,  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  à  propos 
des  délais  pour  commencer  ou  parachever  l'enquête,  de  leur 
point  de  départ,  de  la  signification  du  jugement  à  domicile  ou  à 
avoué,  de  l'influence  de  l'appel  et  de  l'opposition  sur  les  délais 
de  l'enquête,  enfin  sur  la  prorogation  des  délais,  s'applique  sans 
distinction  h  la  contre-enquête. 


Sectio.\  V. 
l''ormes  des  enquêtes  et  coatre-eiitiiitMes. 

.^  I.  Formalités  antérieures  n  l'audition  des  témoins. 
["  Heqnde  el  ordonnance  du  juge-commissaire. 

480,  —  La  partie  qui  veut  faire  entendre  des  témoins  doit 
obtenir  du  juge-commissaire  une  ordonnance  par  laquelle  ce 
magistrat  indique  les  jour  et  heure  où  cette  audition  aura  lieu 
(C.  proc.  civ  ,  art.  2591 

481,  —  Habituellement,  cette  ordonnance  est  demandée  par 
une  requête  signée  d'un  avoué. 

482,  —  Mais,  lorsque  l'enquête  est  ordonnée  par  une  cour 
d'appel  qui  commet,  pour  y  procéder,  l'un  des  juges  d'un  tribu- 
nal de  son  ressort,  ce  n'est  pas  a  un  avoué  d'appel, occupant  dans 
la  cause,  qu'il  appartient  de  représenter  les  parties  devant  le  juge- 
commissaire,  et  spécialement  de  lui  présenter  la  requête  à  fin 
d'ouverture  des  enquêtes  et  contre-enquêtes;  c'est  aux  avoués 
exerçant  près  ce  tribunal.  —  Bennes,  26  déc.  1839,  Audrouin, 
[S.  60.1.1.50,  P.  60.11,  D.  60.2.113]—  V.  pourtant  Hodière, 
note  sous  cet  arrêt  [P.  60.111 

483,  —  L'ouverture  du  procès-verbal,  nous  l'avons  vu,  peut 
avoir  lieu  le  jour  même  où  la  requête  à  fin  d'indication  de  jour 
est  présentée  par  la  partie  et  répondue  par  le  juge.  .Mais  ce 
procès-verbal  peut  n'être  dressé  que  le  jour  même  de  l'audition 
des  témoins. 

484,  —  L'ordonnance  peut  aussi  être  demandée  verbalement. 
—  Pigeau,  Comment.,  t.  1 ,  p.  306:  Carré  el  Chauveau,  t.  2,  p.  335. 

48.5.  —  Eu  tout  cas.  aux  termes  de  l'art.  239,  C.  proc.  civ.,  le 
juge-commissaire  ouvre  les  procès- verbaux  respectifs  d'enquête 
par  la  mention  de  la  réquisition  des  parties  et  de  la  délivrance 
de  son  ordonnance. 

486.  —  Si  l'ordonnance  est  rendue  sur  requête,  le  juge  arrête 
son  ordonnance  à  la  suite  de  la  requête.  —  Bioche,  v"  Enquête, 
n.  200. 

487.  —  Si,  au  contraire,  l'ordonnance  est  rendue  sur  simple 
réquisition  verbale,  elle  doit  être  insérée  en  tête  du  procès-ver- 
bal du  juge-commissaire,  et  le  greffier  en  délivre  expédition.  — 
Pigeau,  loc.  cil.;  Kousseau  et  Laisnev,  V  Emjuête,  n.  163. 

488.  —  Il  va  de  soi  que,  pour  rendre  son  ordonnance,  le  juge- 
commissaire  doit  être  assisté  de  son  greffier.  —  Rousseau  el 
Laisnev,  lac.  cit. 

489. —  Mais  la  nullité  rê.<ullant  du  défaut  de  cette  assistance 
doit  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond,  et  le  moyen  qui 
en  est  tiré  ne  constitue  pas  un  moyen  d'ordre  public.  En  consé- 
quence, si  la  partie  a  comparu,  en  personne  et  par  son  avoué,  aux 
enquêtes  ordonnées,  reprochant  des  témoins,  les  interpellant,  et 
qu'en  suite,  elle  ait  plaidé  au  tond  sans  réserve,  elle  a  ainsi  cou- 
vert la  nullité  dont  elle  excipe.  —  Cass.,  19  août  1841,  Gaujoux, 
[S.  41.1.862,  P.  43.2.130] 

490,  —  Si  le  juge-commlssaire  est  libre,  en  principe,  d'indi- 
quer le  jour  qu'il  estime  le  plus  convenable,  la  raison  veut  qu'il 
tienne  compte  de  la  distance  au  lieu  de  l'enquête,  du  domicile 
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respectif  des  témoins.  En  effet,  l'art.  278,  C.  proc.  civ.,  prescrit 
que  l'enquête  sera  parachevée  dans  la  huitaine  de  l'audition  des 
premiers  témoins,  et  il  ne  faut  pas  que  l'expiration  de  ce  délai, 
qui  entraine  déchéance  de  la  paitie,  puisse  se  produire  avant 
que  cette  dernière  ait  eu  la  possihilité  de  faire  entendre  ses  té- 
moins éloignés.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  303;  Thomine- 
Dtsmazures,  t.  i,  p.  449;  Carré  et  Chauveau,  quesl.  1010; 
Chauveau,  quest.  1013  his;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  20o  ;  Gar- 
sonnet,  l.  3,  §  838,  p.  43.  —  Aussi,  ce  dernier  auteur  pro- 
pose-t-il  de  i<  fixer  l'assignation  des  témoins  les  plus  rappro- 
chés à  un  jour  voisin  de  celui  où  les  plus  éloignés  pourraient 
comparaître.  » 

491.  —  Puisque  le  juge-commissaire  a  besoin,  pour  rendre 
son  ordonnance,  de  savoir  où  les  témoins  sont  domiciliés,  c'est 
à  la  partie  de  le  lui  indiquer  dans  sa  requête.  —  Pigeau,  loc.  cit.; 
Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Bio- 
che, loc.  cit. 

492.  —  L'ordonnance  doit  être  datée,  à  peine  de  nullité;  car 
la  date  fait  seule  preuve  qu'elle  a  été  obtenue  dans  les  délais; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  date  soit  rappelée  au  pro- 
cès-verbal d'ouverture.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1013;  Bio- 
che, v"  Enquête,  n.  204. 

493.  —  L'ordonnance  du  juge-commissaire  est-elle  irréfraga- 
ble"? Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer.  Tant  qu'elle  n'a  pas  été 
exécutée,  le  juge  peut  la  modifier,  soit  spontanément,  soit  à  la 
requête  de  la  partie,  surtout  s'il  reconnaît  que  la  date  par  lui 
fixée  pour  l'audition  des  témoins  présente  des  inconvénients.  — 
V.  notamment,  Cass.,  13  févr.  1850,  Guibout,  [^S.  50.1.276,  P. 
50.1.726,  D.  30.1.170]  —  Nîmes,  14  août  1828,  d'Albignac,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Montpellier,  4  janv.  1847,  Vedel,  ^S.  47.2.13ti,  P. 
47.1.493,  D.  47.4.201]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1013 
bis:  Kousseau  et  Laisney,  v  Enquête,  n.  171;  Garsonnet,  Loc. 
cit. 

494.  —  Quid,  si,  malgré  les  réclamations  de  la  partie,  le 
juge-commissaire  maintient  la  fixation  qu'il  a  faite?  La  solution 
dépend  du  caractère  qu'il  convient  de  reconnaître  à  ce  magis- 
trat. S'il  n'est  qu'un  dclégué-mandataire  du  tribunal  qui  l'a 
nommé,  ce  mandat  peut  être  révoqué,  et  la  partie  a  le  droit  de 
porter  l'incident  devant  le  tribunal. 

495.  —  -Mais  s'il  représente  le  tribunal,  s'il  tient  de  la  loi  un 
pouvoir  propre  pour  tous  les  actes  que  sa  mission  comporte,  sa 
fixation  ne  peut  être  attaquée  devant  le  tribunal,  ni  par  voie 
d'opposition,  ni  par  voie  dappel;  ce  n'est  pas  là  «  un  acte 
contentieux  ;>.  —  Bioche,  v°  Enquête,  n.  206;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1013  his.  —  V.  aussi  Montpellier,  4  janv.  1847, 
précité,  où  on  lit  :  «  le  juge-commissaire  procède  en  vertu 
d'une  compétence  spéciale,  d'une  nature  administrative  et  pure- 
ment discrétionnaire,  dont  il  use  sans  autre  contrôle  que  celui 
du  for  intérieur.  » 

.496.  —  Toutefois,  lorsque  le  délai  fixé  par  le  juge-commis- 
saire est  trop  court,  la  partie  a  le  droit  de  demander  au  tribu- 
nal une  prorogation  en  vertu  de  l'art.  279;  si,  au  contraire,  il  est 
trop  éloigné,  la  prise  à  partie  peut,  seule,  être  employée.  — 
Bioche,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v° 
Prise  à  partie. 

497.  —  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  procédé  à  l'enquête,  la 
nullité  pourrait  en  être  demandée  par  la  partie  qui  aurait  souf- 
fert de  la  fixation  de  date.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  838,  texte  et 
note  8. 

498.  —  Remarquons,  d'une  part,  qu'une  enquête  ne  peut  être 
annulée  quoique  le  juge-commissaire,  au  lieu  d'ouvrir  son  pro- 
cès-verbal le  jour  même  fixé  par  son  ordonnance  et  par  l'as- 
signation donnée  aux  témoins,  ait  renvoyé  h  commencer  leur 
audition  à  un  autre  jour,  par  le  motif  que  les  témoins  de- 
vaient nécessairement  visiter  les  lieux  avant  de  déposer,  et 
que  cette  visite  était  actuellement  impossible  par  suite  de  cir- 
constances atmosphériques.  —Metz,  13  janv.  1811,  Chamé,  [P. 
chr.J 

499.  —  D'autre  part,  si  les  témoins  n'ont  pas  été  entendus 
au  jour  fixé,  et  qu'il  intervienne  une  seconde  ordonnance,  elle 
n'annule  pas  la  première,  son  but  unique  étant  de  continuer  l'en- 
quête. —  Orléans,  2  août  1811,  Lemaigre,  [P.  chr.l 

500.  —  Ajoutons  que  l'omission,  dans  l'ordonnance,  de  l'heure 
à  laquelle  les  témoins  devront  comparaître  ne  nous  paraît  pas 
être  une  cause  de  nullité  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé. 

501.  —  Jugé,  du  reste,  c^u'il  en  est  ainsi,  bien  que  l'heure 


ait  été  mal  indiquée  dans  l'assignation,  si  cet  acte  contient  d'ail- 
leurs copie  de  l'ordonnance  du  juge  portant  l'indication  véritable 
de  l'heure.  —  Bourges,  13  juill.  1808,  Bragny,  [P.  chr.] 

U°  Assignniion  aux  témoins. 

502.  —  Aux  termes  de  l'art.  260,  C.  proc.  civ.,  les  témoins 
sont  assignés  à  personne  ou  domicile. 

503.  —  Ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de  (rois  myriamrtres 
icinq  myriamètres,  depuis  la  loi  du  3  mai  I862jdu  lieu  où  se 
lait  l'enquête,  sont  assignés  un  jour  au  moins  avant  leur  audi- 
tion. 

504.  —  Pour  les  témoins  domiciliés  à  une  plus  grande  dis- 
lance, l'art.  260,  C.  proc.  civ.,  ajoute  un  jour  par  irois  (aujourd'hui 
cinq)  myriamètres. 

505.  —  Ces  diverses  prescriptions  sont  édictées,  à  peine  de 
nullité. 

506.  —  Le  délai  imparti  par  le  dit  article  est  franc.  —  Com- 
maille,  I.  1,  p.  153;  llautefeuille,  p.  153;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  203;  .inn.  du  notar.,  t.  2,  p.  136;  Carré  et  Chauveau,  ([uest. 
1016;  Bioche,  v°  EnquiHe,  n.  252;  Rousseau  et  Laisney,  eod. 
verh.,  n.  208;  Garsonnet,  t.  3,  §  839,  p.  44  et  43. 

507.  —  L'assignation  doit  être  signifiée  par  huissier,  dans 
la  forme  ordinaire  des  ajournements,  contenir  l'immatricule  de 
l'huissier,  le  parlante,  enfin  être  conforme  aux  dispositions  des 
art.  61  et  68,  C.  proc.  civ.  —  Carré  et  Chauveau,  quesl.  1014; 
Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  333;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  233  ; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  46.  —  V.  infrà,  V  Exploit. 

508.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  d'as- 
sig'uation  contienne  une  constitution  d'avoué,  qui  n'est  même  pas 
exigée  dans  l'assignation  à  partie  (V.  Garsonnet,  t.  3,  p.  46, 
note  12).  C'est,  du  reste,  ce  qui  avait  été  jugé  avant  le  Code  de 
procédure  civile.  —  Bourges,  7  août  1806,  Regibier,  [S.  et  P. 
chr.] 

509.  —  On  doit,  autant  que  possible,  ne  faire  qu'un  original, 
alin  d'économiser  les  frais.  —  Bioche,  v"  Enquête,  n.  234. 

510.  —  L'art.  260,  C.  proc.  civ.,  ajoute  :  «  Il  sera  donné 
copie  à  cliaque  témoin  du  dispositif  du  jugement,  seulement  en 
ce  qui  concerne  les  faits  adnois,  et  de  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire; le  tout  à  peine  de  nullité  des  dépositions  des  témoins 
envers  lesquels  les  formalités  ci-dessus  n'auront  pas  été  obser- 
vées. » 

511.  —  Ainsi  jugé  que  ce  n'est  que  d'une  manière  authen- 
tique, c'est-à-dire  parla  lecture  même  du  jugement  qui  les  spé- 
cifie, que  les  témoins  doivent  connaître  les  faits  à  prouver.  — 
Orléans,  22  déc.  1809,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1016  his. 

512.  —  ...  Et  que  le  dispositif  du  jugement  ne  peut  être 
remplacé  par  aucun  équivalent,  notamment  par  renonciation 
vague,  dans  l'assignation,  des  faits  à  prouver.  —  Bruxelles, 
22  févr.  1821,  'Willems,  [S.  et  P.  chr.] 

513.  —  -luge  toutelois  que  l'assignation  aux  témoins  peut 
n'être  pas  déclarée  nulle,  quoiqu'il  ne  leur  ait  pas  été  laissé  copie 
du  dispositif  du  jugement  en  ce  qui  concerne  le  fait  à  prouver, 
si,  dans  la  requête  présentée  au  juge-commissaire  et  signifiée 
aux  témoins,   ces  faits   ont   été  détaillés.  —  Bourges,   14  nov. 

1 826,  Lhoste,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Garsonnet,  t.  3,  §  839,  note 
14. 

514.  —  Lorsque  le  dispositif  du  jugement  contient  les  faits 
admis  en  preuve  pour  chacune  des  parties,  l'assignation  doit-elle 
en  contenir  copie,  non  seulement  en  ce  qui  touclie  les  faits  ad- 
mis pour  l'enquête,  et  sur  lesquels  les  dépositions  doivent  por- 
ter, mais  encore  en  ce  qui  touche  les  faits  admis  pour  la  contre- 
enquête'?  La  question  est  controversée. 

515.  —  L'allirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  qui  se  fonde  exclusivement  sur  ce  que  la  disposition 
de  l'art.  260,  C.  proc.  civ.,  est  générale  et  comprend  ,  dès  lors, 
tous  les  faits  admis  en  preuve.  — Cass.,  20  mai  1840,  Comm. 
de  Mondragon,  [S.  40.1.617,  P.  40.2.329] 

516.  —  Mais  on  peut  répondre  que,  si  les  faits  articulés  par 
le  défendeur  n'ont  été  admis  qu'à  titre  de  preuve  contraire,  ils 
ne  constituent  pas  des  faits  propres  et  distincts  de  ceux  offerts 
par  le  demandeur,  qu'ils  en  sont  la  simple  négation,  que,  s'ils 
sont  admis  en  preuve,  c'est  par  la  loi,  comme  conséquence  de 
l'enquête,  qu'ils  pourraient  être  établis  en  dehors  de  leur  admis- 
sion par  le  tribunal,  et  que  l'art.  260  n'est  pas  applicable  à  des 
faits  de  cette  nature.  —  Cass.,  24  nov.  1831,  Bachelet,  [S.  31.1. 
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720,  P.  52. 1.324,  D.  ol.l.3261  —  Bordeaux,  29  juill.  I8.'i6,  F^an- 
baudie,  [D.  Hi'p  ,  v"  Suppt^vF.nqioUe.n.  100,  en  note]  —  Sic, 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  451  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Supp/., 
quest.  iOI6  bis;  Rousseau  et  Laisney,  V  Enquête,  n.  211.  — 
Garsonnet  (hr.  cit.)  pose  la  question  sans  la  résoudre. 

517.  —  (Juid,  si  le  défendeur  avait  articulé,  comme  il  peut  le 
faire,  à  l'appui  de  sa  contre-enquête,  des  faits  qui  ne.fussent  pas 
la  iié^cation  pure  et  simple  de  ceu.x  admis  par  l'enquèle,  et  que 
le  Irifiunal  les  eut  retenus  à  titre  de  preuve  contraire?  Il  nous 
seml)le  que  copie  devrait  en  être  donnée  aux  témoins  pour  ap- 
peler leur  attention  sur  ces  faits  qui  ne  découleraient  pas  tout 
nalurellement  de  ceux  admis  en  faveur  de  l'enquête. 

518.  —  A  fortiori  devrait-il  en  être  ainsi  dans  le  cas  d'une 
demande  reconventionnelle. 

519.  — Aucune  loi  ne  défend  que  copie  entière  du  jugemenl 
soit  donnée  aux  témoins;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  une 
espèce  où  le  dispositif,  ne  contenant  pas  les  faits  admis,  s'en 
référait  aux  qualités,  où  ils  étaient  rapportés.  —  Bruxelles, 
9  in;ii  1817,  Bonnet,  |D.  Rép.,  v»  EnrjUtle,  n.  271] 

520.  —  Puisque  c'est  dans  le  but  d'économiser  des  frais  que 
l'art.  260,  C.  proc.  civ.,  prescrit  de  ne  donner  copie  aux  témoins 
que  de  la  partie  du  dispositif  qui  énonce  les  faits  a  prouver 
[V.  notamment,  Bioclie,  v"  Enquête,  n.  96  ;  Rousseau  et  Laisney, 
»oc/.  verb.,  n.  .ï9),  il  en  découle,  ce  nous  semble,  que,  si  les  frais 
de  la  copie  eiïective  dépassent  ceux  prescrits  par  l'article  sus- 
visé,  ils  doivent  être  réduits  d'autant.  —  Thomine-Desmazures, 
t.  ),  p.  4ol  ;  Bioclie,  v°  Enquête,  n.  263. 

521.  —  Do  quels  actes  doil-il  être  donné  copie  aux  témoins, 
lorsque  l'enquête  a  lieu  en  vertu  d'un  jugement  confirmé  sur 
ippel?  Il  faut  distinguer  :  s'il  y  a  confirmation  pure  et  simple, 
î'est  à  l'art.  260,  C.  proc.  civ.,  qu'il  faut  se  référer;  copie  doit 
Hre  donnée  du  jugement  ;  les  témoins  sauront  ainsi  sur  quels 
faits  ils  auront  à  déposer  ;  inutile  de  leur  notifier  une  partie  quel- 
:onque  de  l'arrêt.  Mais  si  la  cour  d'appel  a,  soit  supprimé  quel- 
ques-uns des  faits  retenus  par  le  premier  juge,  soit  admis  partie 
ie  ceux  rejetés  en  première  instance,  la  notification  de  l'arrêt 
jerait  indispensable,  au  moins  pour  les  parties  modifiées.  — 
Limi'ges,  26  févr.  1840,  Fontaiiges,  [S.  48.2.,377,  a<l  notam,  P. 
»U.2.o4l]  —  \^]oche,  v^  Enquête,  n.  264  et  265;  Carré  et  Chau- 
ireaii.  quest.  1017. 

522.  —  Faut-il  voir,  dans  l'assignation  aux  témoins,  une  for- 
Balité  telle  que  le  juge-commissaire  ne  puisse,  à  peine  de  nul- 
ilé  de  leurs  dépositions,  entendre  des  personnes  non  citées,  et 
qui  comparaîtraient  volontairement  devant  lui?  L'affirmative  ne 
nous  semble  pas  douteuse.  Les  témoins  doivent  savoir  à  l'avance 
sur  quels  faits  ils  auront  à  déposer  (art.  260);  ils  sont  tenus  de 
représenter  leurs  assignations  (art.  269),  et  la  partie  adverse 
peut  avoir  besoin  d'être  édifiée  sur  leur  compte  avant  leur  audi- 
,ion  (art.  261). —  Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  4ot  ;  Favard 
Je  Langlade,  t.  2,  p.  353;  Delaporte  et  RilTé-Caubray,  t.  I,p.  260; 
Caire  et  Cliauveau,  quest.  1015;  Bioclie,  v°  Enquête,  o.  266  ; 
Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  348. 

523.  —  Jugé,  conlormément  à  cette  doctrine,  en  matière 
d'enquête  sommaire,  qu'un  témoin  non  cité  ne  peut  être  entendu 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  alors  même 
que  le  tribunal  devrait  seulement  avoir  tel  égard  que  de  raison 
i  sa  déposition. —  Cass.,  25  juin  1839,  Rochelle,  |S.  39.1.761, 
P.  39.2.294J 

524.  —  Mais,  si  la  partie  adverse  consentait  à  l'audilion  d'un 
pareil  témoin,  il  n'y  aurait  pas  nullité  de  la  déposition.  —  Tho- 
mine-Desmazures, loc.  cit.;  Favard  de  Langlade,  /oc.  cit.;  Carré 
et  Cliauveau,  loc.  cit.;  Bioche,  lue.  rit. 

525.  —  Le  juge  cummissaire  doit  constater  ce  consentement 
Bur  son  procès-verbal  et  le  laire  signer  par  les  parties.  —  Carré, 
note  2,  sous  In  question  1015. 

526.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  si  un  témoin,  qui  n'a  pas  été 
assigné  à  son  véritable  domicile  a  comparu  néanmoins  k  l'en- 
luête,  la  nullité  résultant  de  cette  irrégularité  est  couverte  tant 
1  Sun  égard  qu'à  celui  de  la  partie  à  laquelle  ses  noms...  ont  été 
notifiés.  —  Bruxelles,  28  nov.  1881,  Léonard,  [Pasicr.  Ijelye,  82. 
2.77] 

3"  Assiijnation  ii  partie. 

527.  —  1.  GêncniUtés.  —  La  partie  a  intérêt  à  assister  à  l'en- 
quête qui  se  poursuit  contre  elle,  soit  pour  reprocher  les  témmns 
produits,  soit  pour  être  fixée  sur  la  portée  de  leurs  dépositions. 


soit  pour  leur  faire  adresser  des  interpellations.  Aussi,  l'art.  261, 
C.  proc.  civ..  oblige-t-il  le  demandeur  à  l'assigner  pour  compa- 
raître à  l'enquête. 

528.  —  Cette  assignation  doit  lui  être  donnée  au  domicile  de 
son  avoué,  si  elle  en  a  constitué  un;  sinon,  à  son  domicile,  et 
ce,  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  des  témoins. 

520.  —  L'assignation  de  la  partie  au  domicile  de  son  avoué, 
s'explique  par  le  besoin,  qu'elle  est  présumée  avoir,  d'être  éclai- 
rée et  dirigée  par  l'officier  ministériel  à  qui  elle  a  donné  sa  con- 
fiance. 

530.  —  L'assignation  à  la  partie  adverse  doit-elle  encore  lui 
être  donnée  au  domicile  de  son  avoué,  lorsque  cet  officier  minis- 
tériel s'est  démis  de  ses  fonctions  depuis  le  jugement  iqui  a  or- 
donné l'enquête?  Il  y  a  controverse.  —  V.  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, Angers,  17  août  1831,  Choleau  ,  [P.  chr.j  —  Toulouse, 
0  août  1839,  Hérit.  Daigiiy,  fS.  40.2.461,  P.  39.2.6H]  —  Sic, 
Bioche,  v°  Enquête,  n.  222;  Garsonnet,  t.  3,  §  839,  note  3.  — 
Dans  le  sens  de  la  négative,  Bruxelles,  15  avr.  1832,  Dovochet, 
[P.  chr.]  —  Caen,  14  avr.  1843,  Delaménardière,  [S.  44.2.180] 

—  Rousseau  et  Laisney,  V  Enquête,  n.  178.  —  Cette  question 
étant  intimement  liée  à  celle  de  savoir  si,  dans  le  cas  dont  il  s'a- 
git, il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance,  nous  en  renvoyons  la  discus- 
sion infrà,  v"  Heprise  d'instance. 

531.  —  La  comparution  de  la  partie  n'est  pas  nécessaire  à  la 
validité  de  l'enquête;  les  témoins  peuvent  être  entendus  en  son 

.absence,  aussi  bien  qu'en  sa  présence  (C.  proc.  civ.,  art.  262); 
il  suffit  qu'elle  ail  été  assignée,  selon  le  vœu  de  la  loi.  —  Cass., 
12  juin  1838,  Gellas,  [P.  38.2.11] 

532.  —  Ajoutons  (seconde  partie  de  l'art.  261,  précité),  que 
«  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  à  produire 
contre  elle  lui  seront  notifiées;  le  tout  à  peine  de  nullité  comme 
ci-dessus.  » 

533.  —  Si  l'assignation  à  partie  de  l'art.  261,  C.  proc.  civ.» 
peut  être  donnée  par  un  acte  spécial,  aucun  texte  de  loi  ne  fai'' 
obstacle  à  ce  qu'elle  soit  contenue  dans  l'exploit  de  significa- 
tion de  l'arrêt  confirmatif  du  jutcement  qui  avait  ordonné  l'en- 
quête. —  Cass.,  17  déc.  1823,  Dosfonl,  j^S.  et  P.  clir.J 

534.  —  Maintenant  que  nous  connaissons  les  formalités  pres- 
crites par  le  législateur  pour  mettre  1«  défendeur  en  demeure 
d'assister  à  l'enquête,  recherchons  celles  dont  l'inobservation  a 
pour  conséquence  d'entraîner  la  nullité  de  l'enquête  à  laquelle  il 
a  été  procédé. 

535.  —  Le  contexte  de  l'art.  201  pourrait  peut-être  donner 
lieu  de  penser  que  la  sanction  de  nullité,  qu'il  édicté,  concerne 
seulement  les  infractions  relatives  à  la  notification.  Ce  serait 
une  erreur.  La  question  a  été  soumise  à  la  Cour  suprême,  qui 
a  décidé  très-formellement  que  cette  sanction  s'applique  tout  aussi 
bien  à  la  première  qu'à  la  seconde   disposition   de  l'art.   261. 

—  Cass.,  17  déc.  1811,  Vidal,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ft  si  les  au- 
teurs ne  s'expliquent  pas  sur  ce  point,  aucun  d'eux,  du  moins 
à  notre  connaissanc>',  ne  professe  une  doctrine  contraire  à  celle 
de  l'arrêt  de  cassation  susvisé. 

536.  —  Les  dispositions  de  l'art.  261,  C.  proc.  civ.,  ont 
donné  lieu  à  de  nombreuses  difficultés,  que  nous  devons  exa- 
miner successivement.  Mettons  immédiatement  de  côté  la  durée 
du  délai  de  trois  jours  que  cet  article  prescrit.  Tout  le  monde 
reconnaît  qu'il  doit  être  de  trois  jours  francs,  à  peine  de  nul- 
lité, c'est-à-dire  que,  pour  le  calculer,  il  ne  faut  compter,  ni  le 
jour  de  l'assignation,  m  celui  indiqué  pour  l'audition  des  témoins. 

—  Liège,  26  nov.  1808,  Schlossen,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
10  déc.  1811,  Bogaesls,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  juill.  1825, 
[Jûurn.  de  Bruxelles.  25.2.175]  —  Bourges,  14  déc.  1853,  Cliam- 
blant,  [S.  54.2. lOH,  P.  54.2.339];  — 9  févr.  1856,  Soupe,  [D.57. 
2.66]  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  511;  Thomine-Desma- 
zures, t.  1,  p.  309;  Berriat  Saint-l'ri.v,  p.  289,  note  29;  Bon- 
cenne,  t.  4,  p.  270;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1019;  Bioche, 
v"  Enquête,  n.  224;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  185; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  490;  Garsonnet,  t.  3, 
!?  839,  texte  et  note  6. 

537.  —  Toutefois,  lorsque  le  juge-commissaire  a  renvoyé  un 
témoin  défaillant  devant  le  président  du  lieu  de  sa  demeure  pour 
y  faire  sa  déposition,  il  n'est  pas  nécessaire,  dans  l'assignation 
donnée  à  la  partie  pour  être  présente  à  l'audition  de  ce  témoin, 
d'observer  le  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'arl.  261.  Dans  ce  cas, 
en  etfet,  la  partie  a  déjà  reçu  notification,  dans  le  délai  de  cet 
article,  des  noms...  des  témoins;  elle  a  eu.  en  plus  de  ce  délai, 
tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'ouverture  de  l'enquête,  il 
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D"esl  pas  nécessaire  de  lui  donner  un  nouveau  délai.  —  Atin.du 
notur.,  l.  2,  p    177;  Carré  el  Chauveau,  quest.  1033. 

538.  —  L'inobservation  du  délai  de  trois  jours,  fixé  par 
l'art.  261,  C.  proc.  civ.,  a  pour  conséquence  que,  si  la  partie  qui 
a  à  faire  une  contre-enquête,  a,  en  assignant  son  adversaire  à 
un  délai  trop  court,  donné  lieu  à  une  instance  qui  a  empêché 
que  l'enquête  soit  commencée  dans  le  délai  de  huitaine,  cette 
partie  est  déchue  du  droit  de  faire  entendre  les  témoins  de  sa 
contre-enquête,  encore  bien  qu'aucun  témoin  de  l'enquête  n'ait 
été  entendu.    —  Bruxelles,  10  déc.    1811,  précité. 

539.  —  L'assignation  à  la  partie,  au  domicile  de  son  avoué, 
est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité?  L'alfirmative  est  enseignée 
par  tous  les  auteurs.  —  Pigeau, Comment.,  t.  1,  p.  oO'.l  :  Thomine- 
Desmazures,  t.  I .  p.  309;  Merlin,  ijuesl..  v"  Enquête,  ^  I.  n..3; 
Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  356,  n.  4;  Berriat  Sainl-Prix, 
p.  289,  note  30;  Bioche,  v»  EnqutHe,  n.  213  ;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  10)8;  Boncenne,  t.  4,  p.  275;  Boitard,  Colmet-Daage  el 
Giasson,  loc.  cit.;  Rodière.  l.  i,  p.  394;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  £i!qM''(e,- Garsonnel,  l.  3,  !i  839.  note  3.  —  V.  aussi,  notam- 
ment, Cass.,  17  dec.  1811,  V'idal  et  Mas,  [S.  el  P.  chr.J;  —  20 
nov.  1860,  Param,  [S.  61.1.97S,  P.  62.623,  D.  01.1.384'  —  .Mont- 
pellier, 20  juin  1814,  Laubes,  fP.  chr.J  —  Rennes,  H  août  1817, 
Kivet.  [S.  el  P.  chr.J  —  Bordeaux,  9  mai  1834,  Dutheil,[S.  34.2. 
448.  P.  cbr.] 

540.  —  En  conséquence,  peu  importe  ;i  cet  égard  que  l'assi- 
gnation ail  été  donnée  à  la  partie  elle-même,  en  son  domicile  réel. 

—  Cass.,  17  déc.  1811,  précité.  —  Liège,  26  nov.  1808,  Schlos- 
ser,  [S.  et  P.  chr.i  —  Bordeaux,  9  mai  1834,  précité. 

541.  —  Peu  importe  aussi  que  l'enquête  doive  se  faire  en 
vertu  d'une  commission  rogatoire,  au  lieu  où  la  partie  a  son  do- 
micile, et  à  une  distance  éloignée  de  la  ville  où  siège  le  tribunal 
qui  a  ordonné  l'enquête.  —  Cass..  17  déc.  1811,  précité.  —  V. 
aussi  Rennes,  24 août  1811,  Demay,  [P.  chr.J — Limoges,  23  mai 
1812,  Dimons,  'P.  chr.]— Riom,  2»  janv.  1813,  Soulier,[P.  chr.J 

—  Rennes,  11  août  1817,  précité.  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  loc. 
cit.;  Merlin,  loc-  cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  loc. 
cit.;  Garsonnet,  lue.  cit.;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  452.  — 
Contra,  Bourges,  4  mai  1812.  Barouin,  [S.  et  P.  chr.J   ■ 

542.  —  Jugé  encore,  dans  le  sens  de  celle  dernière  opinion, 
que,  SI,  en  signifiant  l'arrêt  interlocutoire  qui  ordonnait  l'en- 
quête, le  défendeur  a  constitué  un  avoué  sur  les  lieux  mêmes  où 
devait  se  faire  Taudition  des  témoins,  l'assignation  à.  lui  donnée 
pour  l'exécution  de  cet  arrêt  «  ne  pouvait  pas  être  donnée  à  un 
domicile  plus  convenable,  pour  remplir  son  objet,  qu'à  celui  de  cel 
avoué  ».  —  Monipellier,  22  juin  1824,  Sicard,  [S.  chr.J 

543.  —  Plusieurs  auteurs  citent  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy 
(1(1  janv.  1812,  Petit,  S.  et  P.  chr.)  comme  ayant  jugé  que  là 
signification  de  l'assignation  au  domicile  de  la  partie  est  valable; 
mais  cet  arrêt  a  simplement  décidé  que  la  signification  à  l'avoué, 
avec  notification  du  nom  des  témoins  et  sommation  de  se  trouver 
à  leur  audition  et  d'y  laire  trouver  ses  parties,  équivalait  à  assi- 
gnation, surtout  alors  qu'une  assignation  avait  été  donnée  à  la 
partie  aux  mêmes  fins. 

544.  —  L'enquête  est  également  nulle,  lorsque  l'assignation 
a  été  donnée  à  l'avoué  personnellement,  et  non  à  la  partie,  au 
domicile  de  cet  avoué.  —  Turin,  24  août  1810,  Hogho.  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bruxelles,  11  mars  1813,  Comm.  de  Waguelée.  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  Angers,  16  janv.  1823,  de  Dreux  Bre/.é,  [S.  et  P. 
cbr.]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  Bioche,  v°  Enquête, 
n.  213. 

545.  —  Lorsqu'un  avoué  occupe  pour  plusieurs  parties,  l'as- 
signation doit-elle  être  donnée,  à  son  domicile,  en  autant  de 
copies  qu'il  y  a  de  parties  par  lui  représentées?  Deux  arrêts  se 
sont  prononcés  dans  le  sens  de   la   négative.  —  Riom,  8  juin 

1822,  Allezard,  [S.  et  P.  chr.J  —  Pans,  29  mai  1824,  Duboys, 
[S.  et  P.  chr.J  —  lit  ce,  par  le  motif  que  l'art.  261,  C.  proc.  civ., 
n'exige  pas  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties,  et  que,  d'ail- 
leurs, il  a  manifeslemeul  pour  but  d'éviter  la  multiplicité  des 
frais . 

546.  —  Mais  il  est  préférable  d'admettre  que  l'assignation 
de  la  partie,  au  domicile  de  son  avoué,  étant,  comme  nous  le 
verrons,  infrà,  n.  359,  un  véritable  exploit  d'ajournement,  est 
soumise,  dès  lors,  à  toutes  les  formalités  de  l'art.  61,  C.  proc.  civ., 
et  que  chacune  des  parties  doit  avoir  sa  copie.  —  Cass.,  23  juill. 

1823,  iiuboys,  (S.  el  P.  chr.];  —  28  janv.  1826,  Mêmes  parties, 
[S.  el  P.chr.j;  — 23  nov.  1831,  Guillaume,  [S.  32.1. 21, P.chr.]  — 
ûijOD,  14  mars  1818,  Dun.s,    S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  8  lévr. 


1823,  Leblanc,  [S.  et  P.  chr.]  -  Bordeaux,  18  déc.  1827,  Jean, 
^S.  et  P.  chr.J  —  Rouen,  6  mars  1828,  Duboys,  [S.  et  P.  chr.J 

—  Colmar,  23  aoùl  1S29,  Hatfin,  [P.  chr.J  —  Bordeaux,  17  mai 
1831,  Blanc,  ^P.  chr.j  —  Sic,  Merlin,  IJuest.,  v"  Enquête,  t  3  (cel 
auteur  avait  d'abord  adopté  l'opinion  contraire)  ;  Pigeau,  Com- 
ment., t.  1,  p,  511  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  433  ;  Boncenne, 
t.  4,  p.  275'  t^arré  et  Chauveau,  quest.  1018  ter;  Bioche,  v"  En- 
quête, n.  217;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  183;  Garson- 
net, t.  3,  ?  839,  texte  et  note  4. 

547.  —  Peu  importe  i|ue  les  parties  représentées  par  un  seul 
avoué  aient  toutes  un  intérêt  identique.  —  Bordeaux,  18  déc. 
1827,  précité.  —  Sic,  Bioche,  v"  Enquête,  n.  2)7. 

548.  —  Jugé  que  le  mari  qui  ne  figure  au  procès  que  pour 
assister  sa  femme  doit  être  assigné  par  copie  séparée.  —  Bor- 
deaux, 17  mai  1831,  précité.  —  .Sic,  Bioche,  loc.  cit.  —  Carré 
el  Chauveau  (quest.  1018  ter),  blâment  cette  décision  comme  trop 
rigoureuse. 

540.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  deux  copies  sont  nécessai- 
res, l'une  pour  le  tuteur,  l'autre  pjurla  mineure,  bien  qu'elle  soit 
mariée  et  que  son  mariage  ait  été  dénoncé  avant  l'audition  des 
témoins.  —  Metz,  23  août  1827,  [Journ.  de  celle  cour,  l.  5,  p.  723J 

—  Contré,  Nîmes,  6  nov.  1826,  Soulages,  [S.  et  P.  chr.]  qui  a 
décidé  que  la  copie  du  tuteur  était  suffisante.  —  V.  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit. 

550.  —  Décidé,  au  reste,  que,  lorsque,  après  avoir  d'abord 
indiqué  les  noms  des  parties  assignées  au  domicile  de  leur  avoué 
pour  être  présentes  à  une  enquête,  un  exploit  est  terminé  ainsi  : 
«  Laissé  ces  présentes,  avec  copie  de  ladite  requête  et  ordon- 
nance, auxdits  (nom  de  partie),  parlant  et  au  domicile  dudit 
M"...,  leur  avoué  »,  un  tel  exploit  a  pu  être  considéré  comme 
constatant  sulfisammenl  qu'il  avait  été  signifié  une  copie  à  cha- 
cun des  défendeurs,  au  domicile  de  leur  avoué  commun,  et  non 
comme  n'indiquant  que  la  remise  d'une  seule  copie  pour  tous 
les  assignés.  —  Cass.,  23  nov.  1831,  précité.  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cil. 

551.  —  Les  mots  «  la  partie  »  de  l'art.  261,  C.  proc.  civ., 
doivent  nécessairement  s'entendre  de  la  partie  adverse,  contre 
laquelle  les  témoins  sont  appelés  à  déposer.  En  conséquence, 
lorsqu'une  enquête  a  été  prescrite  en  faveur  de  deux  personnes 
prétendant  les  mêmes  droits,  si  une  seule  la  poursuit,  elle  n'est 
tenue  d'assigner  que  son  véritable  adversaire,  qui  est  le  défendeur. 
Alors  même,  du  reste,  qu'elle  aurait  dû  donner  assignation  à  son 
co-prétendant  droit,  le  moyen  de  nullité  en  résultant  ne  pour- 
rait èire  invoqué  que  par  ce  dernier,  el  la  partie  adverse  ne 
saurait  s'en  prévaloir.  —  Bourges,  lOjuin  1830,  Comm.  de  Saint- 
Germain,  [P.  chr.J  —  Sic,  Bioche,  v"  Enquête,  n.  219. 

552.  —  L'enquête  n'est  pas  toujours  ordonnée  en  première 
instance;  elle  peut  être  prescrite  en  appel.  Alors  l'assignation 
à  partie,  pour  assister  à  l'audition  des  témoins,  devra-t-elle 
être  donnée  au  domicile  de  l'avoué  de  première  instance,  ou  a 
celui  de  l'avoué  d'appel?  Une  distinction  s'impose  :  si  la  cour 
relient  l'exécution  de  son  arrêt,  comme  c'est  son  droit  (C. 
proc.  civ.,  art.  472i,  c'est  au  domicile  de  son  avoué  d'appel 
que  la  partie  sera  assignée.  —  Riom,  12  août  1820,  Viallard,  [S. 
el  P.  chr.J  —  Toulouse,  19  mars  1831,  Acoqual,  [S.  31.2.329, 
P.  chr.J 

553.  —  Spécialement,  l'assignation  ne  saurait  être  donnée 
au  domicile  de  lavoué  de  première  instance,  alors  même  qu'en 
outre,  la  partie  serait  assignée  à  son  domicile  réel,  el  que  la 
cour  aurait  délégué  le  juge  de  paix  de  ce  domicile  pour  pro- 
céder à  l'enquête  par  elle  ordonnée.  —  Toulouse,  19  mars  1831, 
précité.  —  Sic,  Bioche,  v°  Enquête,  n.  220;  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  177. 

554.  —  Mais,  si  la  cour  renvoie  l'exécution  de  son  arrêt  au 
tribunal  dont  le  jugement  lui  avait  été  déféré,  c'est  au  domicile 
de  l'avoué  constitué  près  ce  tribunal  que  la  partie  doit  èlre  assi- 
gnée pour  assister  à  l'enquête.  —  Riom,  11  août  1896,  sous  Cass., 
27  lanv.   1897,  Bucharles,  [S.  et  P.  97.1.264,  D.  97.1.289] 

555.  —  Il  doit  surtout  en  être  ainsi,  quand,  avant  d'être  as- 
signé à  l'enquête,  lu  dé!endeur  avait  lui-même,  pour  les  besoins 
de  sa  contre-enquête,  élu  domicile  chez  son  avoué  de  première 
instance.  —  Cass.,  27  janv.  1897,  précité. 

556.  —  Il  en  serait  autrement,  si  la  cour  donnait  commis- 
sion rogatoire  à  un  autre  tribunal  de  procéder  à  l'enquête  par 
elle  ordonnée.  Il  est  en  elTet  de  principe  que  la  partie  doit  être 
assignée  au  domicile  de  l'avoué  exergaiil  près  le  tribunal  délé- 
guant. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1018. 


L 


EAQUÊTE.  —  Ghap.  IL 


273 


557.  —  Jugé,  toutefois,  que  si   le    défendeur  constituait  un   j 
avoué  près  le  tribunal  auquel  la  cour  a  renvoyé  IVxéculion  de 
son  arrêt,  ce  serait  au  domicile  de  cet  avoué   que   la  partie  de-   ' 
vrait  être  assignée.  —  Paris.  21   mars  1837,   Drouliet,  [P.  37.2. 
389]  —  Il  est  vrai  que  cet  arrêt  est  intervenu  dans   une  espèce   i 
on  il  s'agissait  du  lieu  où  les   noms  des  témoins  devaient  être 
notifiés,  mais  nous  verrous  bientôt  que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  261,  G.  proc.  civ.,  pour  l'assignation  à  partie,  doivent 
aussi  être  observées  pour  la  notification. 

558.  —  Jugé  aussi  que  quand  un  arrêt  infirmatif  ordonne 
une  enquête  pour  l'exécution  de  laquelle  il  commet  un  juge  du 
tribunal  de  première  instance,  si  le  défendeur  a  fait  présenter 
requête  à  (in  d'indication  de  jour  par  un  avoué  près  ce  tribunal, 
et  élu  domicile  chez  cet  avoué,  dans  l'assignation  donnée  à  l'au- 
'tre  partie  pour  assister  à  la  contre-enquête,  il  peut  être  assigné 
à  ce  domicile  pour  assister  à  l'enquête.  Il  est  réputé  avoir  ainsi 
fait  connaître  ii  la  partie  adverse  que,  pour  les  opérations  de 
l'enquête  qui  doivent  être  faites  au  siège  du  tribunal,  toutes  les 
assignations  doivent  lui  ètr«  données  au  domicile  dudit  avoué. 

—  Amiens,  28  mars  1840,  Barrue,  [P.  42.1 .259] 

559.  —  II.  Formes  de  l'assignation.  —  L'assignation  à  la  par- 
tie, au  domicile  de  son  avoué,  est,  avons-nous  dit  suprà,  n.  54t), 
un  véritable  exploit  d'ajournement,  et  doit  remplir,  dès  lors, 
toutes  les  formalités  exigées  pour  la  validité  des  ajournements. 

—  Gass.,  24  déc.  1811,  Dusautoir,  [.S.  et  P.  chr.];  —  4  janv. 
1813,  Delard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  26  avr.  1816,  Redou,  [P. 
clir.j  —  Poitiers,  13  août  1819,  Duchastenier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Nancy,  27  mars  1827,  Thouvenot,  fP.  chr.]  —  Colmar,  2.t  août 
1829,  llalîen,  [P.  clir.J  — Contra,  Turin,  o  déc.  1810,  Bonanséo, 
[P.  chr.J;  —  D  août  1811,  Géanotli,  [P.  chr.]  —  Pigeau,  Comment., 
l.  1,  p.  511  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  289;  Favard  de  Langlade, 
t.  2,  p.  353  et  s.;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  433  ;  Boncenne, 
t.  4,  p.  273;  Garré  et  Gbauveau,  qui^sl.  1018  bis;  Bioche,  v  En- 
qw'te,  n.  231;  Rodière,  t.  1,  p.  304;  Garsonnet,  t.  3,  §  839, 
texte  et  note  4.  —  V.  supra  v"  Ajournement,  et  infrà,  v"  Ex- 
ploit . 

560.  —  L'assignation  serait  donc  nulle  si  elle  était  faite  dans 
la  forme  d'un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  (V.  suprà,  v"  Acte  il'a- 
voué  à  avoue).  —  Gass.,  4  janv.  1813,  précité.  —  Rouen,  17  mars 
1810,  Lebourgeois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  H  mars  1813, 
Coinm.  de  Waguelie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v"  Enquête,  n.  181. 

561.  —  Ln  vertu  du  même  principe,  elle  doit  contenir,  à 
peine  de  nullité  :  1°  la  signature  de  l'huissier  sur  la  copie,  quoi- 
qu'il ail  signé  l'original  et  mis  de  sa  main  son  immatricule  dans 
la  copie.  —  Riom,  26  avr.  1816,  précité. 

562.  —  2°  Le  parlant  à —  Gass.,  24  déc.  1811,  précité. 

_  Bioche,  v»  Enqui'te,  n.  234. 

563.  —  La  nullité  résultant  de  l'omission  de  celte  indication 
ne  peut  être  couverte,  ni  par  l'aveu  de  l'avoué  que  la  copie  lui 
aurait  été  remise  et  qu'il  l'aurait  transmise  k  son  client,  ni  par  la 
circonstance  qu'il  aurait  été  procédé  à  la  contre-enquête  sans 
protestations  ni  réserves.  —  Même  arrêt. 

564.  —  Mais  il  n'est  pas  indispensable  d'indiquer  le  nom  du 
clerc  de  l'avoué  auquel  la  copie  a  été  laissée  ;  il  suffit  de  le  dé- 
signer par  sa  qualité.  —  Besançon,  2  juin  1812,  N....  [P.  chr.] 

565.  — Jugé,  d'autre  part,  que  l'assignation  est  valable,  lors- 
cjue  la  copie  a  été  remise  à  la  partie  elle-même,  qui  lors  de  l'as- 
signation faite  au  domicile  de  son  avoué,  se  trouvait  accidentel- 
lement à  ce  domicile.  L'art.  68,  G.  proc.  civ.,  ne  distingue  pas, 
pour  la  remise  de  la  copie,  si  l'assignation  est  donnée  au  domi- 
cile réel  de  la  partie  ou  à  un  domicile  d'élection.  —  Liège, idée. 
1834,  .N...,  [D.  /((•/)..  v°  Enquête,  n.  21 1] 

.566.  —  L'assignation  doit  contenir  encore  :  3"  La  mention 
de  la  demeure  et  de  l'immatricule  de  l'huissier.  — Gass.,  4  janv. 
1813,  |)récilé.  — Sic,  Bioche,  v"  Enquête,  n.  233. 

567.  —  ...  4°  L'indication  des  jour,  mois  et  an  où  elle  est 
donnée.  —  Nancy,  27  mars  1827,  précité.  —  Sic,  Bioche,  v°  En- 
quête, n.  235. 

568.  —  ...  0°  Les  noms  de  tous  les  défendeurs.  —  Colmar, 
25aoùl  1829,  [P   chr.] 

569.  —  Mais  l'indication  du  domicile  du  défendeur  n'est  pas 
indispensable,  pourvu  que  la  partie  ait  été  désignée  de  façon  à 
ce  que  le  doute  ne  soit  pas  permis.  —  Bioche,  v«  Enquête. 

570.  —  Jugé,  aussi,  que  l'assignation  est  valable,  malgré 
l'erreur  commise  dans  l'indication  de  ce  domicile,  l'art.  261, 
C.  proc.  civ.,  exigeant  seulement  que  la  partie  soit  assignée  au 
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domicile  de  son  avoué.  —  Cass.,  27  déc.  1808,  Hurys,  [S.  et  P. 
chr.]  — Sic,  Bioche,  toc.  cit. 

571.  —  ...  6»  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  l'enquête  sera  faite. 

—  Bioche,  n.  237. 

572.  —  Au  reste,  une  omission  à  cet  égard  peut  être  sup- 
pléée par  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  dont  copie  est  don- 
née avec  l'assignation.  —  Poitiers,  20  août  1823,  Révillé,  [P. 
chr.]  —  Sic.  Bioche,  loc.  cit. 

5'73.  —  Spécialement,  si  cette  ordonnance  indique  un  jour 
pour  la  descente  sur  les  lieux,  et  le  lendemain  pour  l'enquête, 
l'assignation  à  la  partie  est  valable,  bien  qu'elle  porte  seulement 
«  pour  être  présente  tel  jour  (celui  de  la  descente)  aux  opérations 
de  la  descente  et  à  l'audition  des  témoins  ■> .  —  Même  arrêt.  — 
Bioche,  loc.  cit. 

574.—  L'art.  61,  G.  proc.  civ.,  exige,  à  peine  de  nullité, 
que  tout  exploit  d'ajournement  contienne  constitution  d'avoué 
(V.  suprà,  v°  Constitution  d'avoué)  de  la  part  du  demandeur? 
En  est-il  ainsi  de  l'assignation  prescrite  par  l'art.  261  du  même 
Code?  Pour  l'affirmative,  V.  Orléans,  o  mars  1830,  Leroi,  [S.  et 
P.  chr.],  qui  se  fonde  uniquement  sur  le  texte  des  articles  sus- 
visés.  —  Sic,  Bioche,  v"  Enquête,  n.  232. 

575.  —  Mais  on  objecte  que  le  défendeur  est  fixé  sur  ce 
point  par  l'assignation  introduclive  d'instance,  et  que,  si  rien  ne 
peut  faire  présumer  que  les  pouvoirs  de  l'avoué  originairement 
constitué  ont  pris  fin,  il  est  complètement  inutile  d'exiger  une 
nouvelle  constitution  d'avoué.  —  V,  en  ce  sens,  Bruxelles, 
17  nov.  1819,  .\...,[D.  Rép.,v<>  Enquête,  n.  221]  —  Sic,  Gbau- 
veau, sur  <-arré,  quest    1018  bis,  dernier  alinéa. 

576.  —  111.  Délai  de  distance.  Jour  férié.  —  Le  délai  de 
l'art.  261,  G.  proc.  civ..  doit-il  être  augmenté,  à  raison  des 
distances,  conformément  à  l'art.  1033  du  même  Code,  et,  en  cas 
d'affirmative,  d'après  quelles  distances  l'augmentation  doit-elle 
être  calculée  (V.  suprà,  v°  .{journement,  n.  353  et  s.  et  v''  Délai, 
n.  46  et  s.)?  Peu  de  questions  divisent  aussi  profondément  la 
jurisprudence  et  la  doctrine. 

577.  —  D'après  les  uns,  ce  délai  ne  peut  jamais  être  aug- 
menté. C'est  pour  la  prompte  solution  des  procès  que  l'assigna- 
tion doit  être  donnée  à  la  partie,  au  domicile  de  son  avoué,  et 
augmenter  le  délai  serait  aller  contre  le  but  du  législateur  : 
aussi  l'art.  1033,  G.  proc.  civ.,  n'augmenle-t-il  les  délais  que 
pour  les  assignations  laites  à  personne  ou  domicile.  —  Gass., 
22  nov.  1810,  Pleumartin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  23  févr. 
1809,  Sewarens,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  mars  1812,  N...,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bourges,  17  janv.  1813,  Marotte,  [S.  et  P.  chr.j  —  Pa- 
ris 29  mai  1824,  Duboys,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  9  mars 
1842,  Billiard,  [P.  42.2.43]  —  Sic,  Orillard,  n.  779;  Hautefeuille, 
L  1,   p.  134;  Boitard,  t.  1,  n.  490,  note  3;  Rodière,  t.  1,  p.  194. 

578.  —  Les  partisans  de  l'augmentation  argumententcomme 
suit  :  «  l'assignation  à  la  partie  a  pour  but  de  lui  faire  connaître 
les  jour,  heure  et  lieu  où  il  sera  procédé  à  l'enquête,  les  noms... 
des  témoins  qui  seront  produits  contre  elle,  et  ce,  pour  lui  per- 
mettre d'assister  à  l'audition  de  ces  témoins  et  de  reprocher 
ceux  dont  le  témoignage  lui  semblerait  suspect.  Il  faut,  en 
outre,  que  son  avoué  l'avise  de  l'assignation  qu'il  a  reçue  pour 
elle,  et  qu'à  son  tour,  elle  lui  transmette  les  renseignements  et 
instructions  qu'elle  peut  avoir  à  lui  fournir.  Tous  ces  prélimi- 
naires de  l'enquête  exi,t;ent  un  certain  temps,  il  est  de  toute  né- 
cessité que  le  délai  de  l'art.  261,  G.  proc.  civ  ,  soit  augmenté  à 
raison  des  distances,  comme  celui  des  exploits  d'ajournement. 
Il  n'est  pas  admissible,  d'ailleurs,  que  la  parlie  qui  n'a  pas  con- 
stitué avoué  ait  droit  k  une  augmentation  de  délai,  si  son  domi- 
cile est  suffisamment  éloigné  du  lieu  de  l'enquête,  et  se  trouve 
ainsi  dans  une  situation  préférable  à  celle  du  défendeur  qui  a 
constitué  avoué.  —  Cass.,  1 1  janv.  1815,  Gralhet,  IS.  et  P.  chr. I; 

—  23  juill.  182.3,  Duboys,  |^S.  et  P.  chr.];  —  28  janv.  1826, 
Mêmes  parties  (Gh.  réun.),  [S.  et  P.  chr.];  —  28  mai  1834,  Chau- 
vin, IS.  34.1.31 1  P.  chr.];  —  23  juin  1852,  .Moulin-Rochel'ort, 
[S.  52.1.721,  P.  52.2.81,  D.  32.1.184]  —  Paris.  29  sept.  1808, 
Roblel.  [S.  et  P.  chr.J  —  .Montpellier,  22  juin  1824,  Sicard,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Metz,  20  juill.  1826,  Plagneux,  [S.  52.2.617,  ad 
notant,  P.  chr.]  —  Cour  suprême  de  justice  de  Luxembourg,  3  août 
1894,  Gillé,  [S.  et  P.  96.4.13J  —  Sic,  .Merlin,  Qw-st.,  V  Enquêta, 
§  3;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  511  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  433;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  356;  Boncenne,  t.  4,  p.  275; 
Carré  et  Ghauveau.  quest.  1020;  Bonnier,  Des  j>reuves,  t.  1, 
p.  172;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  226;  Rousseau  et  Laisney,  eod. 
verb.,  n.  186;  Garsonnet,  t.  3,  ,ï  839,  texte  et  note  7. 
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579.  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  déterffliner  la  base,  d'après 
laijuplle  If  délai  doit  être  augmenté,  le  desaccnrd  s'élève  entre 
les  partisans  de  l'augmentation,  et,  de  là,  divers  systèmes  que 
nous  allons  exposer. 

580.  —  Suivant  une  opinion,  il  y  a  lieu  à  une  augmentation 
calculée  sur  la  dist:ince  qui  sépare  le  domicile  de  la  partie  et 
celui  de  son  avoué.  —  Cass.,  23  juill.  1823,  précité;  —  28janv. 

1826,  précité;  —  28  mai  1834,  précité.  -  Paris,  10  févr.  1830, 
Ville  de  Dreux,  S.  et  F.  chr.l  —  Colmar,  15  luill.  1833,  Denis, 
[S.  34.2.664,  P.  chr.]  —  Nancy,  14  mars  1839,  Giiériu,  [D. 
H''p.,  V  Enquête,  n.  236]  —  Bordeaux,  17  janv.  1851,  Comm.  du 
Barp,  [S.  32.2.239,  P.  51.1.112,  D.  51.2.481  —  Bourges,  9  févr. 
1856,  Soupe,  fD.  57.2.66]  —  Cour  supérieure  de  justice  de 
Luxembourg,  3  août  1894,  précité. 

581.  —  Cette  augmentation  doit  avoir  lieu  indépendamment 
du  délai  général  fixé  par  l'art.  73,  C.  proc.  civ.,  lorsque  l'assi- 
gnation est  donnée  en  France  pour  être  présent  à  une  enquête 
qui  doit  être  faite  dans  les  colonies.  —  Cass.,  28  mai  1834,  pré- 
cité. 

582.  —  Dans  ce  système,  la  distance  entre  le  domicile  réel 
de  la  partie  et  celui  de  son  avoué  doit  être  calculée  de  commune 
à  commune  ou  de  clochera  clocher,  et  non  de  la  maison  habitée 
par  la  partie  à  celle  de  l'avoué.  —  Bordeaux,  17  janv.  1851,  pré- 
cité. 

583.  —  Suivant  une  autre  opinion, il  n'y  a  pas  lieu,  au  contraire, 
pour  l'augmentation  du  délai  de  l'art.  261,  C.  proc.  civ.,  de  tenir 
compte  de  la  distance  qui  sépare  les  domiciles  respectifs  de  la 
partie  et  de  son  avoué,  et  ce,  par  le  motif  que  la  loi  ne  se  préoc- 
cupe en  rien  du  domicile  personnel  de  la  partie  qui  a  constitué 
avoué,  que  cette  partie  n'a  pu  ignorer  que  la  slgnificalion  de  ju- 
gement, l'assigoation  et  la  notification  de  la  liste  des  témoins  lui 
seraient  laites  au  domicile  de  son  avoué,  et  que,  par  suite,  elle  a  dû 
faire  parvenir,  en  temps  utile,  à  ce  dernier  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  la  bonne  gestion  de  ses  intérêts,  —  Riom, 
13  mars  1855.  .Armand,  [D.  55.5.1781  —  Bastia,  22  juill.  1857, 
Pianelli,  [S.  57.2.740,  P.  58.775,  D.  58.2.71]  —  Mais  comm-nl 
veut-on  que  la  partie  prépare  ses  reproches  à  l'avance,  quand 
elle  n'est  fixée  sur  les  témoins  produits  contre  elle  qu'au  moyen 
de  la  communication,  qui  lui  est  faite  par  son  avoué,  de  la  liste 
de  ces  témoins? 

584. —  Quelques  arrêts  prennent  en  considération  la  dislance 
entre  le  domicile  réel  de  la  partie  et  le  lieu  de  l'enquête,  par  le 
motif  que,  quand  le  délai  de  trois  jours  ne  permet  pas  à  la  par- 
tie, vu  l'éloignement  de  son  domicile,  de  se  présenter  à  l'audi- 
tion des  témoins,  soit  pour  formuler  des  reproches  contre  eux, 
soit  pour  leur  faire  adresser  telles  interprétations  qu'elle  peut 
juger  utiles,  le  législateur  a  du  vouloir  que  le  délai  fût  augmenté 
en  sa  faveur,  par  application  de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.  — 
Caen,  16  janv.  1827,  Mochon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  23  avr. 

1827,  Davias,  [P.  chr.]  —  Riom,  17  août  1827.  Vières,  [P.  chr.] 
—  Nîmes,  31  août  1827,  Devdier,  [P.  chr.]  —  Poitiers,  23  juill. 
1839,  Sarraziu,  ^S.  39.2.487"l  —  Colmar,  22  nov.  1844,  Wende- 
ling,  (P.  46.1.653,  D.  46.4.2321—V.  Conseil  supérieur  de  justice 
du  Luxembourg,  3  août  1894,  précité,  arrêt  statuant  sur  une 
espèce  où  l'enquête  se  faisait  au   lieu  du  domicile  de  l'avoué. 

585.  —  Cet  élément  d'augmentation  doit  manifestement  être 
écarté,  si  on  admet  que  la  loi  ne  s'occupe  nullement  du  domi- 
cile personnel  de  la  partie.  Mais  alors,  il  nous  parait  logique  de 
calculer,  s'il  y  a  lieu,  l'augmentation  du  délai  d'après  la  distance 
qui  sépare  son  domicile  légal,  c'est-à-dire  celui  de  son  avoué,  du 
lieu  ou  il  doit  être  procédé  à  l'enquête,  et  telle  est  la  doctrine 
des  arrêts  suivants.  —  Cass.,  11  janv.  1815,  précité.  —  Tou- 
louse, 12  janv.  1819,  Suspène,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  25  févr. 
1820,  Gibé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  14  déc.  1853,  Comm.  de 
Thénav,  [S.  54.2.108,  P.  54.2.3391  —  Bastia,  22  juill.  1857, 
précité".  —  Poitiers,  9  mai  1877,  Vernandon,  (S.  77.2.246, 
P.  77.1011,  D.  77,2.1U]  —  Sic,  Merlin,  Quest..  V^Enrjutte,  §  3; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  309;  Boncenne,  t  4,  p.  275; 
Bonnier,  l)es  preuves,  t.  1,  p.  172;  Rousseau  et  Laisney,  v"  En- 
qude,  n.  191. 

586.  —  Maintenant  que  nous  connaissons  les  trois  distances 
qui  peuvent  être  prises  en  considération  pour  calculer  l'augmen- 
tation du  délai  de  l'art.  261,  C  proc.  civ..  recherchons  si  ce  cal- 
cul n'implique,  pour  chaque  cause,  qu'une  seule  de  ces  dislances, 
ou  si,  au  contraire,  il  est  susceptible  d'en  comprendre  plusieurs; 
en  d'aulres  termes,  s'il  faut  cumuler  la  distance  qui  sépare  le 
lieu  du  domicile  de  la  partie  du  lieu  du  domicile  de  son  avoué. 


et  la  distance  qui  sépare  ce  dernier  domicile  du  lieu  de  l'en- 
quête. 

587.   —  Certains  arrêts  jugent   formellement  que  la   partie 
■   assignée  au  domicile  de  son  avoué  n'a  droit  et  ne  peut  avoir  droit 
qu'à  une  seule  augmeniation  de  délai.  D'autres  décisions  recon- 
naissent, en  principe,  le  concours  possible  de  deux  causes  d'aug- 
mentation du  délai  ordinaire. 

5S8.  —  On  doit  ranger  dans  la  première  catégorie  :  Rennes, 

25  lévr.  1820,  précité;  Bastia,  22  juill.  1857,  précité;  Poitiers, 

!   9  mai  1877,  précité,  qui  ne  reconnaissent  formellement  qu'une 

]   seule   cause  d'augmentation,  la  distance   entre   le  domicile  de 

I   l'avoué  et  le  lieu  de  l'enquête.  Nous  y  ajoutons  Riom,  13  mars 

1855.  précité,  qui  se  prononce  implicitement  dans  le  même  sens, 

en  refusant  toute  augmeniation  à  raisi.n  de  la  distance  entre  le 

domicile  réel  de  la  partie  et  celui  de  son  avoué.  ' 

589.  —  Ainsi,  dans  cette  doctrine,  lorsque  le  domicile  de 
l'avoué  est,  comme  il  arrive  souvent,  au  lieu  même  de  l'enquête, 
et  que  celui  de  la  partie  en  est  trés-éloigné,  le  délai  ordinaire  de 
trois  jours  sera  parfois  insuffisant  pour  permettre  à  cette  partie 
de  se  renseigner  sur  les  témoins  produits  contre  elle,  et  d'assis- 
ter à  l'enquête  en  personne,  si  elle  le  juge  convenable.  —  V.  dans 
le  sens  de  la  doctrine  résultant  de  ces  arrêts,  Rousseau  et  Lais- 
ney   V  Enquête,  n.  19t. 

590.  —  Nous  trouvons,  comme  rentrant  dans  la  seconde  ca- 
tégorie, les  arrêts  et  auteurs  suivants  :  Colmar,  15  juill.  1833, 
précité.  —  Bourges,  9  févr.  1856,  précité.  —  Sic,  Favard  de 
Langlade,  t.  2,  p.  356;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  453;  Bon- 
cenne, t.  4,  p.  275;  Bioche,  v»  Euquéle.  n.  227;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1020;  Uarsonnet,  t.  3,  S;  839,  p.  46.  —  Ce  dernier 
auteur,  après  avoir  admis  le  princi])e  des  deux  augmentations,  le 
justifie  de  la  façon  suivante  :  «  La  première  augmeniation  (dis- 
lance entre  le  domicile  de  l'avoué  et  le  lieu  de  l'enquête),  pour 
que  l'avoué  ait  le  temps  de  se  présenter  à  l'enquête,  el  la  se- 
conde (dislance  entre  le  domicile  de  l'avoué  el  celui  de  la  partie) 
pour  qu'il  puisse  inviter  son  clieut  à  s'y  trouver  et  recevoir  ses 
iiistrnclions.  » 

591.  —  De  combien  le  délai  de  l'art.  261,  C.  proc.  civ.,  doit- 
il  être  augmenté  à  raison  des  dislances?  D'un  jour  pour  cinq 
myriamètres  depuis  la  loi  du  3  avr.  1862,  quia  modifié  l'art.  1033, 
C.  proc.  civ.,  sur  l'application  des  §;;  2,  3  et  4  de  cet  article.  — 
V.  suprà,  V''  Ajournement,  n,  353  el  s.,  et  Délai,  n.  46  el  s. 

592.  —  Le  cinquième  et  dernier  paragraphe  du  nouvel 
art.  1033,  modifié  parla  loi  du  13  avr.  1895,  est-il  applicable  à 
tous  les  délais  de  procédure  civile  quels  qu'ils  soient,  et,  par 
suite,  le  délai  d'assignation  de  l'art.  261  doit-il  être  prorogé 
jusqu'au  lendemain,  lorsque  son  dernier  jour  est  un  jour  férié? 
On  a  dit,  pour  la  négative,  que  la  loi  de  1895  n'avait  fait  qu'in- 
terpréter l'art.  1033,  que  cet  article  est  limité  et  complété  par 
l'art.  1037,  et  que  la  loi  nouvelle  s'applique  seulement  aux  délais 
impartis  pour  la  signification  des  actes  judiciaires;  d'où  il  suit 
qu'elle  est  inapplicable  au  délai  de  l'art.  261,  qui  n'a  été  prescrit 
que  pour  permettre  à  la  partie  assignée  de  préparer  ses  repro- 
ches. Mais  il  a  été  répondu,  à  bon  droit,  ce  nous  semble,  que  le 
législateur  de  1895  avait  voulu  faire  cesser  la  controverse  sur  ce 
point  et  prévenir  toutes  contestations  ultérieures  sur  la  portée 
de  l'art.  1033,  en  étendant  la  nouvelle  disposition  à  tous  les  dé- 
lais de  procédure  civile,  à  tous  les  cas  anciens  ou  nouveaux  sans 
restriction  aucune,  —  Trib.  Vesoul,  19  févr.  1897,  Granle, 
,'.J.  Lu  Loi,  20  févr.  1897] 

593.  —  -Jugé,  en  conséquence,  qu'une  contre-enquête  est 
nulle  et  de  nul  etfet,  lorsque  l'assignation  donnée  pour  y  assis- 
ter, n'a  pas  tenu  compte  pour  la  supputation  du  délai,  de  ce 
que  le  dernier  jour  de  ce  délai  était  un  jour  férié.  —  Même  juge- 
ment. 

594.  —  Mais  quel  est  le  dernier  jour  du  délai?  Quelque 
oiseuse  que  cette  question  puisse  paraître  au  premier  aperçu,  elle 
est  controversée,  et  la  solution  ne  laisse  pas  que  d'en  être  déli- 
cate. Si  on  se  borne  à  consulter  le  texte  du  §  5  de  l'art.  1033, 
C.  proc.  civ.,  si  même  on  se  reporte  à  la  discussion,  au  Sénat, 
de  la  modification  apportée  par  sa  commission  au  texte  voté  par 
la  Chambre  des  députés,  on  est  bien  tenté  de  dire,  avec  le  tribu- 
nal civil  de  Vesoul,  que,  dans  le  cas  d'une  assignation  à  partie 
pour  assister  à  l'enquête,  ce  jour  est  le  dernier  des  trois  qui  com- 
posent le  délai  fixé  par  l'art.  261,  C.  proc.  civ.  Par  suite,  comme 
dans  l'espèce  tranchée  par  ce  tribunal,  l'assignation  avait  été 
donnée  le  jeudi  3  du  mois  courant,  pour  le  lundi  suivant  7, 
et  que  le  6,  dernier  jour  du  délai,  était  uo  dimanche,  on  peut 
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croire  qu'il  y  avait  lieu  de  proroger  au  lendemain,  alors  d'ail- 
leurs que,  comme  le  fait  remnrquerle  jugement  précité,  ce  jour- 
là,  la  partie  n'avait  pu  reclierclier,  dans  les  dépôts  publics,  spé- 
cialement dans  les  greffes,  qui  sont  fermés  les  jours  fériés,  les 
renseignements  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  se  fixer  sur  les 
causes  de  reproches  qu'elle  pouvait  avoir  à  formuler  contre  les 
témoins. 

595.  —  L'opinion  contraire  parait  cependant  préférable. 
Sans  doute,  en  édictant  le  §  3  de  l'art.  10:)3,  le  législateur 
a  voulu  éviter  à  la  partie  la  décliéance  qui  l'aurait  frappée  si 
elle  n'avait  pas  accompli,  en  un  jour  durant  lequel  cet  accom- 
plissement était  impossible  pour  elle,  l'acte  dont  on  lui  deman- 
dait l'exécution.  Mais  U  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce  sur 
laquelle  le  tribunal  de  Vesoul  a  statué,  il  s'agissait  uniquement 
de  savoir  si  la  partie  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête, 
avait  droit  au  délai  de  faveur  de  l'art.  (033,  C.  proc.  civ.,  parce 
que  le  dernier  jour  du  délai  de  l'art.  201  du  même  Code  était 
un  dimanche.  L'allirmalive  n'aurait  certainement  pas  fait  de 
doute,  si  la  partie  avait  dû  comparaître  à  l'enquête  ce  jour-là, 
mais  elle  était  assignée  pour  le  lendemain,  lundi  ;  entre  la  date 
de  son  assignation  et  celle  fixée  pour  sa  comparution,  trois  jours 
francs  s'étaient  bien  écoulés,  aucun  motif  légal  ne  l'empêchait 
de  se  présenter  à  l'audition  des  témoins.  —  V.  en  ce  sens,  Ha- 
n-l.  Jauni,  des  acùués,  t.  87,  p.  307;  Cluiuveau,  sur  Carré,  SuppL, 
quest.  34115-9"  et  651  Lis.  —  V.  aussi  Boitard,  Colmet-Daage  et 
(ilasson,  t.  I,  n.  490. 

4"  Notification  des  noms  des  témoins. 

596.  —  La  partie  qui  poursuit  l'enquête  doit,  non  seulement 
assigner  son  adversaire  à  y  comparaître,  mais  encore  lui  notifier 
les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins  qu'elle  se  pmpose 
de  faire  entendre  contre  elle,  et  ce,  à  peine  de  nullité  (C.  proc. 
civ.,  art.  261  ). 

597.  —  Cette  notification  doit-elle  être  faite,  comme  l'assi- 
gnation, trois  jours  au  moins  avant  l'audition  des  témoins?  On 
peut  dire,  en  faveur  de  la  négative,  que  le  second  paragraphe  de 
l'art.  261  ne  s'en  explique  pas,  comme  le  premier  l'a  l'ail  pour 
l'assignation  elle-même,  et  que,  les  témoins  pouvant  être  assi- 
gnés un  jour  seulement  avant  leur  comparution,  il  n'est  pas  ad- 
missible que  le  législateur  exige  la  notification  de  leurs  noms, 
...  avant  leur  assignation,  et  à  une  date  où  elle  l'Sl  encore  in- 
certaine. -  Y.  en  ce  sens,  Cass.,  16  févr.  1813,  Guillebon,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Metz,  22  avr.  1813,  Chauvigny,  ^S.  et  P.  chr.]  — 
Angers,  21  mars  1815,  Lefoulon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers, 
28nov.  1822,  Bouquet,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  mars  1823,  Pugeaud, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Mais  cette  doctrine  ne  pouvait  prévaloir  et,  de 
fait,  elle  n'a  pas  prévalu.  Comment,  en  effet,  le  défendeur 
pourrait-il  préparer  ses  reproches,  si  la  liste  des  témoins  ne  lui 
était  noiitiée  que  le  malin  même  de  leur  audition?  —  Aussi,  la 
Cour  suprême  a-l-elle  abandonné  sa  première  jurisprudence,  et 
d'autres  cours  l'ont -elle  précédée  et  suivie  dans  sa  nouvelle 
voie.  —  Cass.,  12  juill.  1819.  Baschez,  j^S.  et  P.  chr.]  —  Turin, 
2B  juin  1810,  Allara,  [S.  et  P.  chr.]  ~  Bourges,  31  déc.  1833, 
Montagu,  [P.  chr.]  —  Montpellier,  8  déc.  1841,  Selva,  [S.  42.2. 
306,  P.  42.2.334]  -  Bordeaux,  7  mars  1873,  Lesnier,  [S.  "4.2. 
1J5,P.  74.741,  U.  74.2.76]  —  Pigeau  ,  Comment.,  t.  1,  p.  512; 
Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  360;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  454;  Boncenne,  l.  4,  p.  287;  Bioclie,  v"  Enqucle,  n.  245; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1023;  Rousseau  et  Laisney,  V  En- 
'iui'-te,n.  193  et  198;  Buitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.; 
Hodière,  t.  1,  p.  395. 

598.  —  L'art.  261,  C.  proc.  civ.,  contient  deux  dispositions 
distinctes,  qui  peuvent  être  exécutées  divisément  ou  indivisé- 
ment. Bien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  la  notification  de  la  liste 
des  témoins  soit  faite  par  le  même  acte  que  l'assignation,  ou 
par  un  acte  séparé.  —  Cass.,  16  févr.  1813,  précité.  —  Metz, 
16  nov.  1819,  Uolé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  22  nov.  1831,  Dous- 
sel,  [P.  chr.J  — .Sic,  Thomine-liesmazures,  t.  1,  p.  434;  Carré, 
quest.  11123;  Bioclie,  v"  EnqiuHe,  n.214;  Rousseau  et  l.aisney, 
01).  cit.,  n.  195.  —  Chauveau  (sur  Carré,  loc.  rÀl.j  fait  remarquer, 
il  est  vrai,  qu'il  est  dans  l'esprit  du  législateur  que  l'assignation 
et  la  notification  aient  heu  simultanément  et  par  le  même  acte. 
Mais  d  se  range  toutefois  <i  l'opinion  générale,  pourvu  que  la 
Dotilicalion  remplisse  les  conditions  de  validité  prescrites  pour 
l'assignation. 

599.  —  Il  y  aurait  tout  au  plus  lieu  de  rejeter  de  la  taxe  le 


second  acte.  —  Liège,  22  nov.  1831,  précité.  —  Carré,  loc.  cit. 

600.  —  Lorsque  la  notification  est  faite  par  acte  séparé,  on 
doit  en  délivrer  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  loc.  cil.;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête, 
n.  196. 

601.  • —  Elle  doit  être  laite  au  domicile  de  l'avoué,  et  non  à 
celui  de  la  partie.  —  Cass.,  19  avr.  1826,  Veniard,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  Riom,  14  août  1818,  Bergoin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cet 
arrêt,  bien  que  rendu  en  matière  d'enquête  sommaire,  s'appuie 
sur  des  motifs  tirés  de  l'art.  261,  C.  proc.  civ.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit.;  Rousseau  el  Laisney,  loc.  cit. 

602.  —  .luge,  en  conséquence,  que  lorsqu'aprés  avoir  notifié,  au 
domicile  de  l'avoué,  un^'  première  liste  de  témoins,  le  deman- 
deur en  notifie  à  la  partie  une  seconde,  dont  plusieurs  nouveaux, 
le  juge  doit  rejeter,  comme  nulles,  les  dépositions  de  ces  nou- 
veaux témoins,  el,  s'il  se  fonde  sur  l'ensemble  des  dépositions 
recueillies  dans  l'enquête,  sans  qu'il  soil  possible  de  distinguer 
l'influence  qui  a  pu  être  exercée  par  les  dépositions  admises  ir- 
régulièrement, sa  décision  doit  être  cassée,  comme  ayant  violé 
l'art.  261,  C.  proc.  civ.  . —  Cass.,  19  avr.  1826,  préciîé. 

603.  —  En  un  mot,  pour  être  valable,  la  notification  des 
noms  des  témoins  doit  satisfaire  à  toutes  les  conditions  requises 
pour  la  validité  de  l'assignation  à  partie.  —  V.  suprà,  n.  559  et  s. 

—  V.  aussi  Rousseau  et  Laisney,  v"  EnijUt'te,  n.  195. 

604.  — •  Et  nous  ne  pouvons  citer  que  comme  tout  à  fait  ex- 
ceptionnel un  arrêt  ayant  décidé  que,  dans  la  notification  des 
témoins  par  acte  séparé,  il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  les 
formalités  prescrites  pour  les  ajournements,  et  que  la  notification 
peut  être  l'aile  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Metz,  16  nov.  1819, 
Doley,  [S.  el  P.  chr.] 

605.  —  Au  reste,  la  notiScation  des  noms  des  témoins  ne 
comporte  aucune  forme  sacramentelle.  —  Garsonnet,  l.  3,  §  839, 
note  3. 

606.  —  Ainsi,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  lorsque  les  noms, 
profession  et  demeure  des  témoins  sont  indiqués  sur  une  liste 
en  tête  de  l'exploit,  et  en  font,  dès  lors,  partie  intégrante.  — 
Bruxelles,  12  mai  1824,  L...,  [P.  chr.]  —  f^ic,  B\oche,v°  Enquête, 
n.  239;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.   1023;  Garsonnet,  loc.  cit. 

607.  —  Jugé,  aussi,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  celte  notification  soit  faite  en  une  seule  et  même 
liste.  —  Bruxelles,  3  mai  1827,  'Vanhemel,  [D.  Rép.,  v»  Enquête, 
n.  250]  —  Sic,  Carre  et  Chauveau,  note  4,  sous  l'art.  261  ;  Gar- 
sonnet, (oc.  cit. 

608.  —  Il  est  jugé  à  bon  droit  que,  si  le  nom  d'un  témoin 
n'est  pas  porté  sur  la  copie  de  la  notification  remise  à  la  partie, 
peu  importe  qu'il  figure  sur  l'original.  C'est  la  copie  qui  tient 
lieu  d'original  à  la  partie,  el  par  conséquent,  le  témoin  qui  se 
trouve  dans  ce  cas  ne  peut  être  entendu.  —  Trib.  Remiremonl, 
21  nov.  1895,  Dame  F...,  [,I.  La  Loi,  20  déc.  1895] 

609.  —  On  voit  qu'il  faut  admettre,  d'une  manière  générale, 
que  la  déposition  d'un  témoin  est  nulle,  si  on  n'a  pas  signifié 
ses  nom,  profession  el  demeure  à  la  partie  adverse. —  Orléans, 
31  août  1810,  N...,  [S.  el  P.  chr.]  —  MontpeUier,  15  déc.  1830, 
Boyer,  [P.  chr.] 

610.  —  Il  en  est  de  même,  lorsque  ce  témoin  est  indiqué 
dans  l'enquête  sous  un  nom  différent  de  celui  qui  lui  est  donné 
par  l'exploit  de  notification.  —  Rennes.  21  janv.  1813,  N..., 
[S.  el  P.  chr.] 

611.  —  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  les  indications 
fournies  par  l'exploit  sont  de  telle  nature  que  la  partie  n'a  pu 
se  tromper  sur  l'individualité  du  témoin  irrégulièrement  dési- 
gné. —  V.  notamment,  Nancv,  21  févr.  1874,  Ignace,  [D.  73. 
2.186]  —  Bordeaux,  22  avr.  1896,  Dodigeas,  [^îa:.  Pal.,  31  juill. 
1896;  .1.  La  Loi,  11-12  sept.  1896]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1023;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  193. 

612.  —  Ainsi,  peu  importe,  en  principe,  que  tous  les  pré- 
noms d'un  témoin  n'aient  pas  été  indiqués  dans  l'exploit  de  no- 
tification. —  .^Xmiens,  22  nov.  1822,  d'Hervilly,  [S.  et  P.  chr.] 

613.  —  Peu  importe,  aussi,  que  le  témoin  ait  été  désigné 
sous  un  prénom  .autre  que  le  sien.  —  Poitiers,  16  juin  1825, 
.Mourgand,  [P.  chr.]  —  La  loi  n'exige  même  pas  l'indication  des 
prénoms.  —  Bruxelles,  22  juin  1833,  .\...,  [P.  chr.] 

614.  —  Toutefois,  lorsque  deux  individus  habitant  une  même 
ville  [lortent  le  même  nom  et  exercent  la  même  profession,  la 
simple  désignation  du  nom  n'est  pas  suffisante.  —  Même  arrêt. 

615.  —  Xlne  notification  ne  saurait  être  invalidée  par  cela 
seul  qu'au  nom  patronymique  du  témoin,  on  en  aurait  substitué 
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un  autre  sous  lequel  il  est  connu  dans  sa  commune  et  même  de 
la  partie.  —  .Nancy,  22  janv.  1827,  Coram.  de  Grand,  'P.  chr.i 

616.  —  D'autre  pari,  peu  importe  que  le  témoin  ait  été  qua- 
lifié de  <i  propriétaire  »,  bien  qu'e.xereant  une  profession.  — 
Même  arrêt. 

617.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  à  peine  de  nullité, 
de  notifier  la  demeure  des  témoins  à  produire  dans  une  enquête; 
la  notification  du  domicile  suffit.  —  Turin,  25  juin  1810,  .MIara, 
iS.  el  P.  chr.J  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  290,  note  31  ;  Favard  de 
Langlade,  t.  2,  p.  361,  d.  7;  Carré  el  Cbauveau,  quest.  1024; 
Bioche,  v"  Enquête,  n.  242. 

618. —  Le  domicile  d"un  témoin  est  légalement  indiqué  par 
l'énonciation  de  la  commune  oîi  il  réside.  Et  si,  en  citant  à  faux 
le  canton  par  surabondance,  on  a  donné  une  fausse  indication 
qui  n'a  pu  induire  la  partie  en  erreur,  il  n'y  a  pas  nullité.  — 
Poitiers,  16  juin  182o,  précité. 

619.  —  Mais,  à  défaut  de  toute  indication  de  la  demeure,  ou 
en  présence  d'une  lausse  indication,  il  y  a  nullité.  —  Bourges, 
8  févr.  1831,  [Journ.  de  cette  cour,  t.  10,  p.  95]  —  Sic,  Carré  et 
Chaureau,  quest.  1024;  Bioche,  v"  Ew/urte,  n.  243. 

620.  —  Si  la  partie  à  laquelle  on  n'a  pas  notifié  le  nom  d'un 
témoin  est  en  droit  de  demander  que  la  déposition  de  ce  témoin 
ne  soit  pas  lue,  et  soit  considérée  comme  nulle  et  non  avenue 
à  son  regard,  il  en  est  autrement  lorsqu'elle  a  été  assignée  soli- 
dairement avec  d'autres  qui  ne  peuvent  élever  un  pareil  grief. 
Elans  ce  cas,  en  effet,  le  rejet  de  la  déposition  est  sans  objet  et 
ne  peut  avoir  d'utilité  pour  la  partie  qui  le  requiert.  —  Trib. 
Muret,    16    nov.    1843,    Lafon,  [D.    Rép.,    V  EnquHe,  n.  239] 

621.  —  Les  parties  intéressées  à  un  même  droit,  peuvent 
notifier  ensemble,  et  par  le  même  exploit,  les  noms  des  témoins 
qu'elles  veulent  faire  entendre.  —  Bourges,  o  mai  1813,  Gauthé, 
[P.  chr.j  —  Sic,  Bioche,  v"  Enquête,  n.  255. 

622.  —  Mais  il  (aut  que  tous  les  intéressés  prétendent  un 
même  droit.  La  partie  adverse  a  besoin,  pour  se  défendre,  d'être 
fixée  sur  les  témoins  que  chaque  demandeur  produit  contre  elle, 
et,  s'il  s'agissait  de  prétentions  différentes,  l'exploit  de  notifica- 
tion devrait  indiquer  avec  soin  à  la  requête  de  quelle  partie  tels 
ou  tels  témoins  sont  entendus. 

623.  —  Comment  doivent  être  entendus  les  mots  c  le  tout  à 
peine  de  nullité  comme  ci-dessus  »,  qui  terminent  l'art.  261, 
C.  proc.  civ.?  La  nullité  visée  en  dernier  lieu  au  titre  des  en- 
quêtes est  spécifiée  par  l'art.  260,  et  ne  porte  que  sur  les  dé- 
positions des  témoins  envers  lesquels  les  formalités  prescrites 
n'ont  pas  été  remplies.  L'art.  261  reproduit  cette  sanction  pour 
l'inoliservation  des  règles  qu'il  édicle  relativement  à  la  noiiflca- 
tion,  mais  il  ajoute,  en  même  temps,  que  l'inobservation  des 
prescriptions  concernant  l'assignation,  qui  tient  à  l'essence  même 
de  l'enquête,  entraine  la  nullité  de  celte  enquête  in  integrum.  — 
Orléans,  31  août  1810,  .N...,  [S.  el  P.  chr.]— Carré  et  Cbauveau, 
quest.  102o. 

624.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  s'il  ne  s'e.st  pas  écoulé 
trois  jours  entre  la  notification  des  noms  des  témoins  et  l'ouver- 
ture du  procès-verbal  d'enquête,  il  n'y  a  de  nul  que  les  déposi- 
tions reçues  avant  l'expiration  de  ces  trois  jours  ;  les  autres  sont 
valables.  —  Turin,  25  juin  1810,  Allara ,  S.  el  P.  chr.]  —  Sic, 
Carré  el  Chauv  au,  loc.  cit. 

625.  —  lia  été  jugé,  d'autre  pari,  que  les  inexactiludes  dans 
la  désignation  des  témoins  peuvent  être  rectifièps  dans  unenou- 
velle  signification  faite  en  temps  utile.  —  Bourges,  14  déc.  1853, 
Chamblant,  ^S.  rl4.2.l08,  P.  54.2.339] 

626. —  Chauveau,  sur  Carré  (quest.  1025),  parlant  de  la  dési- 
gnation irrégulière  de  l'un  des  témoins,  dit  :  "  la  nullité  n'est 
irrévocablement  encourue  qu'après  l'expiration  des  délais  pour 
terminer  l'enquête.  Jusque-là  on  pourrait  le  laire  de  nouveau 
assigner  et  entendre  valablement,  après  avoir  réparé  la  faute 
ou  l'omission  ».  El  le  savant  auteur  invoque  l'arrêt  de  .Montpel- 
lier, du  15  déc.  1830,  Boyer,  [P.  chr.  .  el  qui  a  été  rendu  à  rai- 
son d'un  témoin  cité  a  nouveau  dans  une  continuation  d'en- 
quête. ^ 

627.  —  Maiscelle  doctrinenenous  semble  pas  juridique.  Elle 
se  relie  d'ailleurs,  étroitement  à  une  autre  question  que  nous 
allons  poser  d'une  façon  plus  générale  et  qui  est  la  suivante  : 
en  disposant  que  la  partie  adverse  sera  assignée  trois  jours 
au  moins  •<  atanl  l'audition  »  (des  témoins),  l'art.  261,  C.  proc. 
civ.,  a-l-il  voulu  parler  de  l'audilion  <>  e/fec'ive  »,  ou  du  «  jour 
fi-ti pour  cette  audition  »?  Ptrn  d'auteurs  se  sunt  préoccupés  de 


[  cette  question,  malgré  l'intérêt  pratique  qu'elle  présente,  et  les 
quelques  décisions  que  nous  avons  pu  recueillir  sont  loin  d'ê- 
tre d'accord.  Avant  de  chercher  a  l'élucider,  consultons  lajuris- 
prudence  :  on  lit,  dans  les  motifs  d'un  jugement,  que  le  délai  de 
i  l'art.  261,  C.  proc.  civ.,  est  déterminé  par  un  fait  futur  l'audition 
'  des  témoins),  «  à  la  réalisation  duiiwl  il  est  subordonné  "  et  que 
celte  interprétation  est  conforme  au  texte  du  dit  article,  qui  ne 
parle  pas  "  du  jour  primitivement  fixe  pour  l'audition  ».  —  Trib. 
comm.  Hontleur,  9janv.  1867,  Prétavoine,  [D.  07.3.24] — V.  Trib. 
Anvers,  28  févr  1878,  et,  sur  appel,  Bruxelles,  ISjanv.  1879, 
Bercliams,  fPdJicr.  betg.,  79.2.229],  d'après  lesquels  le  dies  ad 
quem  du  délai  dont  il  s'agit  serait  celui  ><  oii  les  témoins  ont  pu 
être  entendus.  » 

628.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  les  dépositions  des 
témoins  sont  nulles,  si  leurs  noms  ...  n'ont  pas  été  notifiés  trois 
jours  au  moins  avant  celui  u  fixé  pour  leur  audition  ».  —  Mont- 
pellier, 8  déc.  1841,  Selva,  [S.  42.2.306.  P.  42.2.334]  —  Rouen, 
23  févr.  1843,  Leloutre,  [S.  43.2.397,  P.  43.2.51]  —  Bourges, 
9  févr.  1856,  Soupe,  fD.  57.2.66]  —  Bordeaux,  7  mars  1873, 
Lesnier,  [S.  74.2.175,  P.  74.741.  D.  74.2.76] —  ...  Et  que  celte 
nullité  persiste  malgré  l'audition  ultérieure  des  témoins.  —  Mont- 
pellier, 8  déc.  1841,  précilé.  —  Rouen,  25  févr.  1843,  précité.  — 
Bourges,  9  févr.  1856,  précilé. 

629.  —  Celte  dernière  doctrine  nous  parait  seule  juridique. 
Le  délai  pour  la  notification  est  le  même  que  celui  fixé  pour 
l'assignation,  et  personne  n'oserait  soutenir,  croyons-nous,  que 
si,  au  jour  par  lui  fixé  originairement  pour  l'audition  des  témoins, 
le  juge-commissaire  renvoyait  celte  audition  à  un  autre  jour,  la 
partie  qui  n'aurait  pas  encore  reçu  d'assignation,  serait  valable- 
ment assignée  pour  ce  nouveau  jour.  D'un  autre  cùté,  il  n'est 
pas  admissible  que  le  juge-commissaire  puisse,  soit  par  caprice, 
soit  par  une  sorte  de  complicité  avec  le  demandeur,  retarder 
l'audition  des  témoins  dont  les  noms  n'auraient  pas  été  notifiés, 
en  temps  utile,  à  la  partie  adverse.  Enfin,  l'audition  des  pre- 
miers témoins  est  une  nouvelle  phase  du  procès,  qui  a  ses  pres- 
criptions spéciales  (Bourges,  9  févr.  1856,  précilé),  et  la  partie 
a  besoin  de  s'éclairer  à  l'avance  surles  témoins  qu'on  se  propose 
de  faire  entendre  contre  elle.  —  V.,  dans  le  sens  de  cette  doc- 
trine, Dutruc,  Suppl.,  v"  Enquête,  n.  111  ;  Boilard,  l.  1,  n.  490; 
Chauveau,  sur  Carré,  s'y  est  rallié  dans  son  SuppL,  quesl. 
1025. 

630.  —  Remarquons  que  les  juges  devant  lesquels  on  pro- 
pose des  moyens  de  nullité  contre  les  dépositions  de  témoins 
dont  les  noms  et  professions  n'ont  "as  été  notifiés  à  la  partie, 
sont  tenus  de  statuer  préalablement  sur  ces  moyens  de  nullité  : 
qu'ils  ne  peuvent,  sans  statuer  sur  leur  fondement  et  leur  mérite, 
se  borner  à  dire  qu'on  y  aura  lel  égard  que  de  raison  en  appré- 
ciant les  dépositions  des  témoins.  —  Cass.,  13  avr.  1840,  Bia- 
delli,  rs.  40.1.409,  P.  40.2.U1] 

631.  —  Au  reste,  la  nullité  tirée  de  l'inobservation  des  délais 
prescrits  par  l'art.  261.  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  une  nullité  d'or- 
dre public.  —  Cass.  29  janv.  1883.  Dumas,  [S.  86.1.23,  P.  86. 
1.36]  —  Bordeaux,  7  mars  1873,  précité. 

632.  —  Par  suite,  une  partie  peut  renoncera  se  prévaloir  de 
la  nullité,  notamment  en  ne  la  présentant,  ni  en  première  ins- 
tance, m  en  appel,  el  en  discutant  au  fond  l'enquête.  — 
Mêmes  arrêts. 

633.  —  Par  suite  encore,  le  moyen  tiré  de  celle  nullité  ne 
peut  êlre  proposé  pour  la  première  lois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  29  janv.  1883,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Cassa- 
tion (mat.  civ.},  n.  2630  et  s. 

g  2.  Des  témoins. 

634.  —  .Nous  avons  dit,  en  parlant  de  l'enquête  en  général, 
que  la  partie  poursuivante  n'avait  pas  le  droit  de  compler  sur 
le  témoignage  de  toutes  les  personnes  qui  étaient  à  même  de 
déposer  en  sa  faveur.  En  elîel,  parmi  ces  personnes,  les  unes 
peuvent  ne  pas  avoir  la  capacité  voulue  pour  êlre  entendues; 
d'autres  peuvent,  par  suite  de  certaines  circonslances,  être  dis- 
pensées de  l'obligation  de  déposer;  d'autres,  enfin,  sont  suscep- 
tibles d'être  reprochées  par  la  partie  adverse,  comme  se  trouvant 
dans  des  cas  où  leur  témoignage  est,  aux  yeux  de  la  loi,  entaché 
de  suspicion.  .Nous  nous  occuperons  tout  d'abord  de  l'audition 
des  témoins  ayant  pleine  el  entière  capacilé,  el  nous  passerons 
successivement  en  revue  les  autres  hypothèses. 
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635.  —  \.  Jour  et  heure  de  l'audition.  —  L'audition  des  témoins 
commence  aux  jour  et  heure  fixés  par  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire. 

636.  —  Toutefois,  une  enquête  ne  serait  pas  nulle  pour  avoir 
ëté  laite  à  une  heure  différente,  si  les  parties  y  avaient  assisté. 

—  Rennes,  12  janv.  18iU,  .N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1026;  Garsonnel,  t.  3,  §  842,  note  t. 

637.  —  Lorsque  l'assignation  indique  une  heure  autre  que 
celle  portée  en  l'ordonnance,  l'enquèle  ne  saurait,  à  peine  de 
nullité,  être  commencée  avant  l'heure  fixée  par  le  juge-commis- 
saire. —  Bourges,  13  juill.  1807,  [Jauni,  de  celte  cour,  t.  I, 
p.  189]  —  Sic,  Eîioche,  v»  Enquête,  n.  404;  Carré,  note  f,  sous 
la  question  1026. 

638.  —  L'avoué  qui  constate  l'erreur  doit  se  présenter  de- 
vant le  juge-commissaire,  à  l'heuri^  indiquée  en  l'ordonnance, 
et  lui  demander  la  prorogation  de  l'enquête.  —  Pau,  6  déc.  1809, 
(^ambeilh,  [S.  et  P.  chr.],  —  ou  son  report  à  l'heure  fixée  par 
l'assignation.—  Carré  et  Chauveau,  quest.  1012;  Bioche,  loc. 
cit 

639.  —  Si  l'enquête  ne  peut  être  terminée  le  même  jour,  le 
juge-commissaire  en  remet  la  continuation  à  jour  et  heure  cer- 
tains, et  il  n'est  donné  nouvelle  assignation,  ni  aux  témoins,  ni 
à  la  partie,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  comparu  (C.  proc. 
civ.,  art.  267). 

640.  —  Il  va  de  soi  que  cette  continuation  ne  doit  pas  s'éten- 
dre au  délai  du  terme  fixé  par  la  loi  pour  la  terminaison  de  l'en- 
quête. —  Garsonnet,  t.  3,  g  842,  p.  .';2. 

641.  —  L'enquête  doit  aussi  être  continuée  lorsque  les  té- 
moins ont  été  assignés  pour  des  jours  différents.  —  Garsonnet, 
loc.  cit. 

642.  —  11.  Lieu  de  l'audition.  Assistnnce  du  greffier  ou  du 
cominis-ijretfier.  —  D'ordinaire  les  témoins  sont  entendus  en 
la  chambre   du  conseil,  ou  dans   une    des  salles   du  tribunal. 

—  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Enquête,  n.  344;  Garsonnet,  loc. 
cit. 

643.  —  Mais  le  tribunal  peut  ordonner  que  les  témoins  soient 
entendus  sur  les  lieux  litigieux.  —  Amiens,  29  déc.  1821,  de 
.Vlainlenay,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.: 
r.arsonnet,  §  842,  texte  et  note  6. 

644.  ~  Dans  ce  cas,  l'enquête  serait  nulle,  s'il  y  était  pro- 
cédé dans  un  autre  lieu.  —  (jrenoble,  H  déc.  1821,  Margouil- 
ler,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.:  Garson- 
net, Inc.  cil. 

645.  —  V  aurait-il  encore  nullité,  si  le  juge-commissaire, 
au  lieu  de  procéder  à  l'enquête  dans  une  salle  du  tribunal,  en- 
tendait les  témoins  dans  une  ()iéce  de  son  domicile  privé?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  surtout  si  les  portes  en  étaient  restées  ouver- 
tes pendant  toute  la  durée  de  cette  audition. 

646.  —  Il  va  sans  dire  que  le  juge  procédant  à  une  enquête 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  assisté  du  greffier,  ou  du  commis- 
grelfierqui  tient  la  plume.  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête, 
n.  34.=i;  (;arsonnet,  §  842,  p.  52.  —  V.  infrà,  V  Greffier. 

647.  —  Lorsque  le  greffier,  ou  son  commis  assermenté,  se 
trouve  empêché  d'écrire  l'enquête,  par  suite  d'absence,  de  ma- 
ladie, d'interdiction  ou  de  toute  autre  cause,  le  juge-commissaire 
peut  d'ollice  le  remplacer  par  une  personne  ayant  les  qualités 
re(iuises  pour  exercer  les  fonctions  de  greffier,  et  dont  il  rece- 
vrait le  serment.  —  Carré,  quest.  1080;  Pigeau,  t.  1,  p.  S23  ; 
Le  Praticien,  t.  2,  p.  178. 

648.  —  Une  enquête  ordinaire  ne  peut  êlre  faite  à  l'audience. 
Celte  forme  de  procéder  est  réservée  exclusivement  pour  les 
enquêtes  en  matière  sommaire  ou  de  commerce,  et  pour  celles 
qui  se  font  devant  les  justices  de  paix.  Par  suite,  serait  nul,  le 
jugement  ()ui  ordonnerait  de  procéder  ainsi  à  une  enquête  en 
matière  ordinaire.  —  Cass.,  14 déc,  1881,  Eontana,  jS.  82.1.265, 
P.  82.1.633,  D.  84. 5.2121  —  Sic,  Bonnier  et  Larnaude,  t.  1, 
n.  249. 

649.  —  Cependant  la  purlie  qui  a  solliciti-  l'enquête,  y  a  pro- 
duit des  témoins  et  en  a  discuté  les  résultats,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel,  et  a  ainsi  exécuté,  d'une  façon  complète 
el  volontaire,  le  jugement  ordonnant  cette  mesure  d'instruction, 
est  non  recevablea  attaquer  devant  la  Cour  de  cassation  la  déci- 
sion rendue  au  loud,  sous  prétexte  (|u'elle  est  fondée  sur  une 
enquête  nulle  en  la  forme,  pour  n'avoir  pas  été  faite  devant  un 
juge-commissaire.  —  .Même  arrêt. 


650.  —  III.  .-issistance  île  la  partie  et  de  ses  mandataires.  — 
Les  parties  ont  la  faculté  d'être  présentes  à  l'enquête  (C.  proc. 
civ.,  art.  262). 

651.  —  Elles  ont  également  le  droit  de  s'y  faire  assister  de 
leurs  avoués.  Cela  résulte  implicitement  de  fart.  270,  C.  proc. 
civ.  —  Caen,  27  août  1827,  Leroy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bioche, 
v°  Enquête,  n.  409;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verh.,  n.  431; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  52. 

652.  —  Mais,  par  contre,  il  a  été  jugé  qu'une  enquête  n'est 
point  viciée,  par  cela  que  la  partie  contre  laquelle  elle  a  eu  lieu 
y  a  comparu  sans  être  assistée  de  son  avoué.  —  Caen,  27  août 
1827,  précité.  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  46;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1020  6i.s. 

653.  —  Mais  la  partie  a-t-elle  le  droit  d'assister  à  l'enquêlo, 
sans  avoir  au  préalable  constitué  avoué,  lorsque  le  jugement 
qui  a  prescrit  cette  enquête  a  été  rendu  contre  elle  par  défaut? 
La  question  est  controversée.  On  a  dit,  pour  la  négative,  d'une 
part,  <]ue  le  juge-commissaire  représente  le  tr.bunal,  et  que, 
pour  comparaitre  devant  lui,  il  faut,  comme  pour  citer  en  justice, 
être  assisté  d'un  avoué;  d'autre  part,  que  si  la  partie  assistait 
à  l'enquête  sans  avoir  constitué  avoué,  le  jugement  définitif  ne 
serait  légalement,  ni  contradictoire,  ni  par  défaut,  el  que  la 
raison  et  la  loi  repoussent  une  telle  anomalie.  —  Carré,  quesi. 
1020  bis 

654.  —  Il  nous  semble  toutefois  que  l'opinion  contraire  doit 
plutôt  être  suivie,  et  voici  pourquoi.  La  loi  tient  essentiellement 
k  ce  que  la  partie  assiste  à  l'enquête  (C.  proc.  civ.,  art.  268,  270, 
273),  et  nous  venons  de  voir  qu'elle  peut  le  faire  sans  l'assis- 
tance de  son  avoué  (V.  suprà ,  n.  632).  Par  conséquent,  l'en- 
quête est  un  simple  acte  d'instruction,  non  un  acte  de  procédu'e 
exigeant  la  présence  d'un  avoué,  et  la  comparution  de  la  partie 
est  un  acte  qui  lui  est  personne',  comme  en  matière  d'expertise, 
de  descente  sur  les  lieux,  et  de  prestation  de  serment.  En  outre, 
une  constitution  d'avoué  demande  un  certain  temps,  et  il  pourrait 
arriver  que  la  partie  fût  dans  l'impossibilité  absolue  de  remplir 
cette  formalité  pour  comparaître  à  l'enquête.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.   cit.  —  V.  aussi  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  46. 

655.  —  Les  avoués  peuvent  assister  leurs  parties,  même 
lorsque  l'enquête  est  faite  hors  du  ressort  du  tribunal  qui  l'a 
ordonnée;  mais  alors,  c'est  à  titre  de  mandataire,  el  non  en  qua- 
lité d'avoués.  —  Orléans,  8  janv.  1847,  Voyer  d'Argenson,  [P.  47. 
1.397,  D.  47.2  20]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quesf.  1020  bis. 
—  V.  suprà,  v"  Avoue,  n.  273. 

656.  —  Les  avoués  compétents  pour  assister  légalement  leurs 
parties  sont  ceux  attachés  au  tribunal  dont  un  membre  a  été 
commis  pour  procéder  à  l'enquête,  ou  dont  relève  le  juge  de 
paix  délégué,  et  ce,  alors  même  que  l'enquête  aurait  été  ordon- 
née en  appel.  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  341. 

657.  —  Ainsi  une  enquête  est  nulle  lorsque  le  juge  du  tri- 
bunal saisi  du  fond,  que  la  cour  d'appel  avait  délégué  pour 
recevoir  l'enquête  par  elle  ordonnée,  a  refusé  d'admettre  à  l'au- 
dition des  témoins  l'avoué  constitué  près  le  dit  tribunal,  par  le 
motif  que,  s'agissant  de  l'exécution  d'un  arrêl,  la  partie  ne  pou- 
vait être  assistée  que  par  son  avoué  d'appel. — Orléans,  19  mars 
1853,  Suart,  [S.  53.2.50t,  P.  53.1.40,  D.  54.2.8]  —  Rennes, 
26  déc.  1839,  Audroin,  [S.  60.2.150,  P.  60.11,  Û.  60.2.113] 

658.  —  Peu  importe  que  la  cour  ait  commis  un  juge  de  paix 
pour  procéder  à.  l'enquête  par  elle  ordonnée.  Si  la  partie  a  con- 
stitué son  avoué  exerçant  près  le  tribunal  dont  ressort  celte 
justice  de  paix,  c'est  à  cet  officier  ministériel  qu'il  appartientde 
l'assister;  et  par  suite,  il  y  a  lieu  de  passer  en  taxe  ses  droits 
d'assistance  et  les  frais  de  voyage  qui  sont  dus  ii  cet  avoué  à 
raison  de  1  enquête.  —Cass.,  7  déc.  1852,  Allart,  [J.  Le  Droit, 
8  déc.  1832]  —  Douai,  21  mai  1852,  Mêmes  parties,  [S.  52.2. 
574,  P.  53.2.530] 

6.59.  —  Mais  les  avoués  près  la  cour  sont,  au  contraire,  seuls 
compétents,  pour  assister  à  l'enquête  lorsqu'elle  doit  être  faite 
à  la  barre  de  cette  cour,  ou  devant  l'un  de  ses  membres.  — 
Douai,  24  mars  1852,  précité.  —  Orléans,  19  mars  1833  (motifs), 
précité. 

660.  —  Les  parties  peuvent  aussi  se  faire  assister  de  leurs 
avocats.  —  Bruxelles,  22  nov.  1816,  Taboulé,  ]S.  et  P.  chr.J  — 
Rouen,  26  déc.  1827,  M...,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1025  bis:  Bioche,  v"  Avocat,  n.  c)7;  Rousseau  et 
Laisnev,  v"  Enquête,  n.  344;  Garsonnel,  t.  2,  p.  524,  texte  ei 
note  10.  —  V.  art.  105,  Décr.  30  mars  1808. 

061.  —  Les  avocats  ont,  comme  les  avoués,  le  droit  de  faire 
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adresser  des  interpellations  aux  témoins.  —  Bruxelles,  22  nov. 
1816,  préciW. 

662.  —  La  Cour  de  cassation  aurait  peut-être  pu  trancher 
la  question;  mais,  comme  elle  ne  lui  était  pas  soumise  in  termi- 
nis,  elle  s'est  liornée  à  dire  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la 
part  du  juge  délégué  pour  recevoir  une  requête,  lorsque,  sur  les 
conclusions  de  l'une  des  parties,  il  refuse  d'admettre  l'avocHl  de 
celle-ci  aux  opérations  de  l'enquête,  et  condamne  celte  partie 
aux  dépens  de  l'incident,  et  à  décider  que  cette  ordonnance,  qui 
a  tous  les  caractères  d'un  jugement  définitif,  peut  être  déférée 
à  la  cour,  par  voie  d'appel.  —  Cass.,  13  mai  1884,  Pujol.  |^S.  84. 
1.281.  P.  84.1.682,  D.  84.1.401] 

663.  —  Dans  tous  les  cas,  il  résulte  de  cet  arrêt  que  le  juge- 
commissaire,  étant  le  délégué  du  tribunal,  a,  sous  le  contrôle  de 
ce  dernier  et  sous  la  sanction  de  la  nullité  de  l'enquête,  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  statuer  provisoirement  sur  les  incidents 
qui  se  présentent.  —  Même  arrêt. 

664.  —  La  partie  qui  est  dans  l'impossibilité  de  comparaître 
en  personne  à  l'enquête,  peut-elle  s'y  faire  représenter  par  toute 
autre  personne  que  l'avoué  de  son  choix,  qui  est  son  manda- 
taire légal?  Si  l'avoué  assiste  lui-même  à  l'enquête,  la  partie  est 
légalement  représentée;  elle  n'a  pas  besoin  d'un  autre  manda- 
taire, ce  serait  faire  double  emploi.  —  Cass.,  9  déc.  1868,  Lubi- 
neu,  ;S.  69.1.157,  P.  09.390] 

665.  —  Mais,  que  laudra-t-il  décider  si  l'avoué  est  lui-même 
dans  l'impossibilité  de  se  présenter  à  l'enquête?  Chauveau,  sur 
Carré  (quest.  102.Ï  6isi,  cite  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Ar- 
ras  du  27  mai  1837,  qui  se  prononce  pour  la  négative,  par  le 
double  motif  que  l'avoué  est  le  représentant  légal  et  forcé  de  la 
partie,  et  qu'admettre  tous  étrangers  pour  mandataires  serait 
violer  le  principe  d'après  lequel  les  enquêtes  doivent  être  faites 
sans  publicité.  Mais,  si,  par  exemple,  plus  de  deux  enquêtes 
doivent  avoir  lieu  le  même  jour,  à  la  même  heure,  dans  des  en- 
droits différents,  il  sera  manifestement  impossible  à  la  partie  et 
à  son  avoué  de  Sf  multiplier  pour  assister  à  ces  diverses  en- 
quêtes. Dès  lors,  ne  serait-il  pas  injuste  d'enlever  à  la  partie 
le  droit  de  faire  surveiller  par  une  personne  de  son  choix  des 
intérêts  qui  échappent  forcément  à  sa  vigilance  et  à  celle  de  son 
avoué.  — V.  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Biocbe, 
v"  Enqut'te,  n.  410. 

666.  —  Toutefois,  la  thèse  du  tribunal  civil  d'Arras  nous 
paraît  devoir  être  admise  lorsque  l'enquête  a  lieu  au  siège  du 
tribunal  qui  est  saisi  du  fond  ;  en  sorte  que,  si  la  partie  n'assiste 
pas  en  personne  à  l'enquête,  son  avoué  seul  peut  l'y  représen- 
ter iBioche,  loc  cit.;  Chauveau,  sur  Car-é,  loc.  cit.),  à  moins 
pourtant  que  cet  o'ficier  ministériel  ne  soit  lui-même  empêché, 
auquel  cas  la  partie  aurait  la  faculté  de  choisir  un  mandataire 
extra-judiciairp.  —  Bioche,  Inc.  cil. 

667.  —  IV.  Fnrmaliié  de  la  représentation  des  assignations . 
—  L  art.  269,  C.  proc.  civ.,  prescrit  aux  témoins,  à  peine  de 
nullité,  la  représentation  des  assignations.  Cette  formalité  a  pour 
but  de  constater  leur  identité  et  d'établir  qu'ils  ne  comparaissent 
pas  volontairement. 

668.  —  Par  assignation  il  faut  entendre  non  les  originaux, 
mais  les  copies  données.  —  Cass.,  17  avr.  1867,  Hosp.  de  Bor- 
deaux, [S.  67.1 .205,  P.  67.501,  D.  67.1.2671  —  Bourges,  22  mai 
1829,  .Mozer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  10  déc.  1846,  Boisset, 
[P.  47.2.750]  —  Paris,  8  nov.  1848,  Bertrand,  [./.  des  avoués,  t.  74, 
p.  281]  —Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  512:  Thomine-Des- 
mazurés,  t.  1,  p.  315;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1059;  Bioche, 
V  Enr/tiiHe,  n.  413;  Rousseau  et  Laisiiey,  eoif.  verb.,  n.  355. 

669.  —  L'art.  269,  C.  proc.  civ.,  ne  déterminant  pas  le  mo- 
ment ou  doit  être  faite  la  représpntation  des  assignations,  il  a 
été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  lieu  lors  de  l'audi- 
tion de  chaque  témoin,  et  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  lors- 
qu'il est  constaté  par  le  procès-verbal  qu'elle  a  été  faite.  —  Cass., 
25  avr.  1849,  Revnard  ,  [S.  49.1.480,  P.  49.2.32,  D.  49.1.1081  — 
Paris.  9  nov.  1848,  Bertrand,  [P.  48.2.655] 

670.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  quand  un  tëaioin  qui 
n'avait  pu  être  entendu  à  la  première  séance  a  déclaré,  à  la  se- 
conde, après  sa  déposition,  qu'il  n'avait  pis,  àcemonent  même, 
la  copie  de  son  assignation,  et  qu'il  la  mettrait  le  lendemain  à 
la  disposition  de  la  justice,  s'il  est  constate  au  procès-verbil  que 
"  tous  les  témoins  assignés  se  sont  présentés  devant  le  juge- 
00 -nmissaire,  après  présentation  à  lui  faite  par  lesdits  témoins, 
de  la  citation  donnée  à  chacun  d'eus  ».  —  Mêmes  arrêts.  — 
.Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enr/U'He,  n.  356. 


671.  —  11  a  été  jugé  qu'alors  même  qu'il  serait  nécessaire  de 
représenter  l'original  de  l'assignation,  il  y  serait  suppléé  par  la 
remise  au  juge-commissaire  de  l'original  de  la  notification  faite 
à  la  partie  des  noms  des  témoins.  —  Grenoble,  16  déc.  1846, 
précité. 

672.  —  Quidj  si  un  témoin,  ne  représentant  pas  la  copie  de 
son  assignation,  déclarait  au  juge-commissaire  qu'il  l'a  perdue 
ou  détruite?  D'après  quelques  auteurs,  cette  déclaration  seniit 
suffisante,  pourvu  que  l'identité  des  témoins  fût  constante.  — 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  .'i22 :  Favard  de  Laoglade,  t.  2, 
p.  303,  n.  1  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  465. 

673.  —  Mais  Carré  enseigne  que,  dans  ce  cas,  la  partie 
poursuivante  doit  justifier  de  l'assignation  par  la  production  de 
l'original  (quest.  1059). 

67-4.  —  Jugé,  du  reste,  que  le  défaut,  par  un  témoin,  de  re- 
présenter la  copie  de  son  assignation  étant  un  fait  indépendant 
de  la  volonté  du  poursuivant,  ne  saurait  lui  être  opposé,  quand 
l'original  constate  la  remise  de  l'assignation,  et  qu'il  n'y  a  pas 
de  doute  sur  l'identité  du  témoin. —  Riom,  4  déc.  1829,  [journ. 
de  cette  cour,  1829,  p.  642]  —  Bourges,  10  lanv.  1831,  Comm. 
de  Devai.  [S.  31.2.248,  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v°  Enquête, 
n.  414;  Chauveau,  surtiarré,  quest.  1059;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Enquête,  n.  357. 

675.  —  L'art.  269.  C.  proc.  civ.,  concerne-t-il  aussi  l'assigna- 
tion donnée  aux  parties?  L'affirmative  nous  parait  résulter  de  ce 
que  les  mots  «  la  représentation  des  assignations  »  suivent  im- 
médiatement un  membre  de  phrase  qui  se  réfère  aux  parties 
comme  au»,  témoins.  C'est,  d'ailleurs,  un  moyen  de  justifier  que 
celui  qui  fait  cette  représentation  est  le  défendeur  lui-même,  et 
a  le  droit  d'assister  à  l'enquête.  — Cass.,  4  janv.  1813,  Delard, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Ann.  du  not.,  t.  2,  p.  184;  Carré  et  Chauveau, 
note  2,  sous  la  question  1059;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  413. 

676.  —  V.  Audition  séparée.  —  Les  témoins  sont  entendus 
séparément,  c'est-à-dire  hors  la  présence  les  uns  des  autres,  tant 
en  présence  qu'en  l'absence  des  parties,  et  ce,  à  peine  de  nullité 
(C.  proc.  civ.,  art.  262,  al.  1).  Cette  disposition  admet  un  juste 
tempérament  entre  l'ordonnance  de  1667  et  la  loi  du  3  brum. 
an  III.  La  première  isolait  le  juge  et  le  témoin,  de  telle  sorte  que 
c'était  dans  le  secret  le  plus  impénétrable  que  le  premier  recevait 
la  déposition  du  second;  l'autre,  par  un  système  tout  opposé, 
voulait  que,  dans  tous  les  cas,  les  témoins  fussent  entendus  à 
l'audience,  en  présence  les  uns  des  autres,  de  même  qu'en 
présence  Mes  parties  et  du  public.  —  Carré,  note 220,  sous  l'art.  262. 

677.  —  Cette  prescription  n'est  pas  violée,  et,  dès  lors,  il  n'y 
a  pas  nullité  de  l'enquête,  lorsqu'un  témoin  reproché  n'a  assisté 
durant  l'enquête,  qu'aux  dépositions  faites  par  d'autres  témoins 
exclusivement  sur  les  laits  allégués  contre  lui  à  titre  de  reproche. 

—  Cass.,  15  juin  1892,  Patureaux-Miron,  [S.  et  P.  93.1.281,  D. 
92.1.596]  —  En  effet,  un  témoin  reproché  perd  sa  qualité  de 
témoin  pour  devenir  partie  en  cause  dans  le  débat  élevé  sur  le 
mérite  du  reproche  dont  il  est  l'objet,  et  l'art.  262,  C.  proc.  civ., 
ne  peut  plus  lui  être  appliqué. 

678.  —  Et  on  doit  admettre  la  même  solution  au  cas  où  l'une 
des  parties  citée  comme  témoin  a  assisté  à  l'enquête  avant  et 
après  sa  déposition.  —  Rennes,  22  janv.   1827,  Hamon,  [P.  chr.] 

—  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  349.  —  Contra,  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1025  ter. 

679.  —  VI.  Déclarations  préalables  et  serment  —  .Avant 
d'être  entendu,  chaque  témoin  doit  toujours,  à  peine  de  nullité, 
déclarer  ses  noms,  profession,  âge  et  demeure,  s'il  est  parent  ou 
allié  de  l'une  des  parties,  à  quel  degré,  s'il  est  serviteur  ou  do- 
mestique de  l'une  d'elles  iC.  proc.  civ.,  art.  262). 

680.  —  Le  pluriel  ..  des  noms  »  se  réfère  manifestement  au 
nom  et  aux  prénoms  du  témoin.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  54, 
note  2. 

681.  —  La  déclaration,  par  un  témoin,  qu'il  n'est  pas  aux 
<■  gages  »  des  parties,  ne  saurait  suppléer  celie  de  <■  serviteur  » 
ou  <i  domesli(|ue  •  mentionnée  en  l'art.  262.  —  Metz,  19  juin 
1811,  Ciillet  et  d'IIon,  fS.  et  P.  chr.l  —  Bioche,  v"  Enquête, 
n.  419.  —  Contra.  Paris,  6  août  1846,  Chrétien,  [P.  46.2.608] 

682.  —  Mais  la  décla'-alion  de  non  parenté  d'un  témoin  ne 
doit  pas  émaner  iiécesfa  rement  de  sa  nouche  même;  elle  peut 
se  trouv.>r  consignée  en  ré  ^it  dans  le  pro-ès  verbal  d'enquête. 

—  Limoges,  1"'  a  ii1t  1814,  Navarron,  [S.  et  P.  chr.] —  V.  Paris, 
«  nov.  1848.  Berta'id,  Uourn.  des  avoués,  t.  74.  p   281] 

683.  —  foule  d 'position  doit  être  faite  s  lus  la  foi  du  serment, 
à  peine  de  nullité  ,C.  proc.  civ.,  art.  262). 
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684.  • —  En  quels  lernnes  le  serment  doil-il  être  prête'?  —  V. 
infrù.  v°  Senneni. 

685.  — Nous  croyons  que  l'enquête  serait  nulle,  par  cela  seul 
qu'au  lieu  de  »  jurer  »  il  aurait  été  «  promis  »  par  un  témoin  de 
dire  la  vérité.  Promes<:e  ou  sermfnt  ne  sont  pas  synonymes.  — 
Carré  et  Chauveau,  quest.  IO38.  —  En  ce  qui  concerne  les  en- 
quêtes devant  le  juge  de  paix,  V.  in/'rà,  v"  Juye  de  paix,  n.  1643 
et  s. 

686.  —  Si  la  formalité  du  serment  est  substantielle,  il  n'y  a 
pas  violation  de  l'art.  262,  G.  proc.  civ.,  lorsqu'un  témoin,  en- 
tendu d'abord  sans  prestation  de  serment,  a  prêté  le  serment 
voulu  avant  sa  nouvi-||e  audition,  et  que,  d'ailleurs,  cette  ma- 
nière de  procéder  n'a  donné  lieu  àaucune  protestation,  ni  réserve, 
de  la  partie.  —  Cass.,19nov.  1862,  Forgemolle,  [S.  6.3.1.64,  P.  63. 
.330,  D.  63.1.170] 

687.  —  Si,  aux  termes  de  l'art.  262,  C.  proc.  civ.,  la  déposi- 
tion des  témoins  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  sous  la  loi  du 
serment,  en  est-il  encore  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  témoins  ùyés 
de  moins  de  quinze  ans?  A  l'appui  de  la  négative,  on  invoque 
l'art.  79,  C.  instr.  crim.,  qui  dispense  de  tels  témoins  de  la  pres- 
tation de  serment.  —  Pigeau,  Comment.,  sur  l'art.  283,  note  1; 
Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  488;  Boncenne,  t.  4,  p.  330,  adno- 
ï<(?«;  Boitard,  t.  2,  p.  233;  Bonnier,  p.  93;  Rousseau  et  Laisney, 
V  Ew/uiîte,  n.  353. 

688.  —  Mais  on  répond  qu'en  matière  criminelle,  les  mineurs 
de  quinze  ans  ne  sont  entendus  que  »  pour  forme  de  déclara- 
tion ■>;  qu'en  matière  civile,  au  contraire,  l'art.  283,  C.  proc.  civ., 
les  admet  à  «  déposer  »;  que  toute  déposition,  en  ladite  matière, 
doit  être  assermenlén,  et  que,  par  suite,  la  prestation  de  serment 
doit  être  exigée  des  mineurs  de  quinze  ans,  appelés,  comme  té- 
moins, dans  une  alfaire  civile.  —  Carré,  quest.  1121  ;  Favard  de 
Langlade,  t.  2,  p.  368;  Rodière,  t.  1,  p.  397. 

6851.  —  lùifin,  d'après  une  troisième  opinion,  le  mineur  de 
quinze  ans  n'est  astreint  à  prêter  serment  que  s'il  parait  avoir 
l'intelligence  voulue  pour  comprendre  la  gravité  d'un  tel  acte. 
—  Cliauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Garsonnet,  t.  3,  p.  33,  texte 
et  notes  4,  .5  et  6 . 

690.  —  Dans  tous  les  cas,  que  le  mineur  de  (|uinze  ans  prêle 
ou  ne  prête  pas  le  serment,  il  n'y  aura  jamais  nullité  de  sa  dé- 
position. —  Cliauveau,  sur  Carré,  toc.  cit.;  Garsonnet,  toc.  cit. 

691.  —  Comment  faut- il  entendre  les  derniers  mots  de 
l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  «  sauf  h  avoir  à  leurs  dépositions  tel 
égard  que  de  raison  ■>,  qu'on  retrouve  dans  l'art.  292  du  même 
Code,  pour  les  témoins  entendus  dans  une  première  enquête, 
qui  a  été  déclarée  nulle,  et  qui  ne  peuvent  se  présenter  à  la  se- 
conde? Le  législateur  semble  poser  une  règle  spéciale  pour  ces 
deux  cas,  mais,  en  réalité,  ce  n'est  que  l'application  du  principe 
général  d'après  lpi|uel  en  matière  d'enquête,  le  tribunal  apprécie 
les  dépositions  des  témoins  avec  une  pleine  et  entière  liberté,  et 
que  son  appréciation  ne  tombe  pas  sous  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Garsonnet,  I.  3,  p.  33  et  73.  —  V.  Larombière, 
t.  5,  art.  1333,  n.  9;  Auhry  et  Rau,  t.  8,  p.  297. 

692.  —  Un  témoin  qm  refuse  de  prêter  serment  doit  être 
considéré  comme  délailiant,  et  encourt,  par  suite,  les  peines 
édictées  par  l'art.  263,  C.  proc.  civ.  —  Favard  de  Langlade,  t.  2, 
p.  363-2"  ;  Tliomine-Desinazures,  I.  1,  p.  457;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  102'J  ;  Bioche,  v"  Enqurle,  n.  421;  Garsonnet,  t.  3, 
p.  35. 

693.  —  VU.  [iefus  par  le  témoin  de  répondre.  —  En  est-il 
ainsi  du  témoin  qui  refuse  de  répondre  aux  questions  du  juge- 
comniissaire?  La  question  est  controversée.  —  \'.  pour  I  affir- 
nialive,  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  314;  Thoniine-lJesmazures, 
l.  I,  p.  437;  Carré,  qi.esl.  1036;  Bioclie,  v"  Enqurle,  n.  313; 
Rousseau  et  {..aisncy,  Ihid.,  n.  222;  Boitard,  (.'.olinet-Daage  et 
Glasgon,  t.  1,  n.  491  ;  Rodière,  t.  I,  p.  397;  Bonnier,  Preuves, 
l.  I,  n.  266;  lionlils,  n.  1112;  Garsonnet,  t.  3,  p.  33;  Cliauveau 
(sur  Carré,  loc.iit.),  est  le  seul  qui  professe  une  doctrine  contraire, 
par  le  motii  qu'une  pénalité  n  saurait  être  étendue  d'un  cas  à 
un  autre.  Toutefois,  il  concède  à  la  partie  une  action  en  dom- 
mages intérêts. 

694.  —  Il  est  évident,  ce  nous  semble,  que  le  tribunal  com- 
pétent pour  statuer  sur  ladite  action  est  celui  qui  est  saisi  de  la 
demande  princijiale,  quel  que  soit  le  domicile  du  témoin.  C'est, 
du  reste,  ce  qui  est  enseigné  par  Chaiiveaii,  sur  Carré,  loc.  rit. 
—  V.  aussi  Annales  du  notar.,  t.  2,  p.  I67J  —  Contra,  Carré, 
quest.  1048. 

695.  --  Il  en  est  ainsi,  même  dans   les  procès  qui  s'instrui- 


sent par  écrit  et  sur  mémoires,  comme  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  37,  texte  et  note  1. 

696.  —  YIII.  Formes  de  la  d''posilion.  —  Les  témoins  dépo- 
sent sans  qu'il  leur  soit  permis  de  lire  aucun  projet  écrit,  et  ce, 
il  peine  de  nullité  (C.  proc.  civ.,  art.  271).  La  déposition  doit 
donc  être  orale  ;  car,  ne  devant  attester  que  des  faits  dont  il  a 
parfaite  connaissance,  le  témoin  n'a  besoin  ni  d'art  ni  de  prépa- 
ration. —  Carré,  sur  l'art  271  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  En- 
quête, n.  362;  Garsonnet,  t.  3,  p.  57. 

697.  —  Toutefois,  il  n'y  a  pas  nullité,  alors  même  que  le  té- 
moin présente  un  projet  écrit,  s'il  a  été  empêché  de  le  lire.  — 
Tliomine-Desmazures,  t.  1,  p.  472;  Biocbe,  v"  Enquête,  n.  427. 
.  698.  —  Un  témoin  ne  dépose  pas,  lorsqu'il  s'en  réfère  à  la 
déposition  qu'il  a  faite  antérieurement;  dès  lors,  celte  prétendue 
déposition  est  nulle.  —  Montpellier,  13  déc.  1830,  Boyer,  [P. 
chr.]  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  57,  note  2. 

699.  —  Le  témoin  ne  doit  pas  être  interrompu  par  les  par- 
ties dans  le  cours  de   sa  déposition  (C.  proc.  civ.,  art.  276). 

700.  —  Il  est  d'usage  de  lire  aux  témoins  le  dispositif  du  ju- 
gement qui  ordonne  l'enquête.   C'est  une  manière  île    leur  re- 
mettre en  mémoire  les  faits  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  dépo-  , 
ser. 

701.  —  Par  conséquent,  si  plusieurs  chefs  de  preuve  ont  été 
admis,  le  juge-commissaire  peut  en  donner  lecture  séparée  à 
chaque  témoin,  et  le  faire  déposer  successivement  sur  chacun 
de  ces  faits.  —  Montpellier,  26  avr.  1831,  Payre,  [S.  32.2.86, 
P.  chr.]  — Sic,  Carré  et  Chauveau,  note  2,  sous  l'art.  271;  Bio- 
che, v»  EnquiHe,  n.  432. 

702.  —  C'est  au  témoin  à  dicter  lui-même  sa  déposition  au 
greflier.  —  V.  notamment  Carré  et  Chauveau,  quest.  1070;  Bio- 
che, v"  Efnqucte,  n.  431;  Garsonn''t,  t.  3,  p.  38,  note  10. 

703.  —  Mais,  dans  la  pratique,  les  choses  se  passent  presque 
toujours  autrement.  Peu  de  témoins  sont  en  état  de  donnera 
leurs  idées  la  netteté,  la  précision  et  l'ordre  nécessaires,  et  c'est 
le  juge-commissaire  qui,  après  avoir  écouté  la  déposition  du 
témoin,  la  dicte  à  son  greffier.  —  Mêmes  auteurs;  Favard  de 
Langlade,  t.  2,  p.  368;  "Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  472;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Enquête,  n.  364. 

704.  —  Toutefois,  ce  magistrat  doit  reproduire,  aussi  exac- 
tement que  possible,  les  expressions  des  témoins,  quelque  incor- 
rectes ou  triviales  qu'elles  soient  si  elles  rendent  plus  énergi- 
quement  sa  pensée.  —  V.  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Bio- 
che, Inc.  cit.;  Boncenne,  l.  4,  p.  301. 

705.  —  I.X.  Fiiils  sur  lesquels  il  est  déposé.  —  Le  témoin 
peut-il  déposer  des  faits  autres  que  ceux  admis  par  le  jugement 
qui  ordonne  l'enquête?  On  dit,  à  l'appui  de  l'affirmative,  «  le 
juge-commissaire  ne  peut  empêcher  le  témoin  de  mettre  tout  ce 
qu'il  veut  dans  sa  déposition;  il  ne  peut  même  en  retrancher 
les  faits  étrangers;  car  ce  n'est  pas  alors  le  temps  ni  le  lieu  de 
décider  si  cette  partie  de  la  déposition  est  inutile;  cela  ne  peut 
être  jugé  que  par  le  corps  du  tribunal  ».  —  Duparc-Poullain,  t.  9, 
p.  379,  n.  HO.  —  V.  aussi  Carré  et  Chauveau,  quest.  1079;  Bio- 
che, v  Enquête,  n.  439;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  366. 

706.  —  Mais  il  nous  semble  que  le  juge-commissaire,  qui  a 
la  direction  de  l'enquête,  est  en  droit  de  s'opposer  à  ce  que  les 
témoins  l'élerniseiit  en  la  faisant  porter  sur  des  faits  étrangers 
à  ceux  dont  la  preuve  a  été  ordonnée.  C'est  ce  qu'on  lit  dans 
Bioche  (v°  Enquête,  n.  441).  Tel  nous  paraît  être  aussi  le  senti- 
ment de  la  Cour  de  cassation  qui  dit,  dans  son  arrêt  du  7  mars 
1838,  Titon,  [P.  38.1.403]  :  «  Attendu  que  l'arrêt  n'a  pas  décidé 
qu'on  pourrai  faire  entendre  des  témoins  sur  des  faits  autres 
que  ceux  à  la  preuve  desquels  on  iHait  appointé...  ».  —  V.  aussi 
Bourges,  6  juill.  18'tO,  Roumier,  [S.  41.2.264,  P.  41.1.3791,  où 
on  lit,  à  propos  d'un  fait  non  articulé  :  ■>  en  principe,  la  déposi- 
tion d'un  témoin  ne  peut  taire  preuve  que  relativement  aux  faits 
déclarés  pertinents  et  admissibles.  " 

707.  —  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  être  trop  absolu,  et  nous 
admettons  que  les  témoins  ne  peuvent  être  interrompus  par  le 
juge,  s'ils  déposent  des  faits  qui  ont  pour  but  d'expliquer  et 
excuser  ceux  retenus  en  pceuve.  —  Cass.,  7  mars  1838,  précité. 
—  li  V  a  même  lieu  d'admettre,  avec  cet  arrêt,  que,  lorsqu'une 
partie  a,  sans  réclamation,  laissé  déposer  sur  des  faits  étran- 
gers, "  l'autre  partie  [leiit  en  tirer  avantage  pour  justifier  sa  con- 
duite, et  les  juges  les  consulter  ». —V. aussi  (>ass.,  4  févr.  1836, 
Digue,  [S.  36.1 .839,  P.  chr.]  —  Angers,  21  déc.  1837,  sous  Cass., 
14  laiiv.  1839,  Ridard,  [S.  39.1. 4W,  P.  39.1.474] 

"08.  —  D'ordinaire,  les  témoins  déposent  des  faits  auxquels 
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ils  ont  assisté,  et  dont  ils  ont  une  ronnaissance  personnelle;  mais 
une  déposition  n'est  pas  dénuée  d'autorité,  par  cela  seul  que  son 
auteur  n'a  eu  connaissance  des  faits  que  par  un  tiers.  La  loi 
s'en  remet,  sur  ce  point,  aux  lumii'res  et  à  la  prudence  du  triliu- 
nal.  —  Cass.,  3  janv.  1893,  Préterre,  [S.  et  P.  93.1.337,  D.  93. 
l.SOj  —  Rousseau  et  Laisney,  Suppl.,  v»  EnquiHe,  n.  63. 

709. —  X.  Lecture  (le  la  dépoaiti'm  ;  modificationf.  qui  peuvent 
y  t'tre  apportées  :  signature  du  témoin.  —  Aux  termes  de  l'art. 
271.  C.  proc.  civ.,  la  déposition  du  témoin  est  consignée  sur  le 
procès-verbal;  lecture  lui  en  est  donnée,  et,  sur  la  demande  du 
juge-commissaire,  il  déclare  s'il  y  persiste;  le  tout,  à  peine  de 
nullité. 

710.  —  Lors  de  celle  lecture,  le  témoin  peut  faire  tels  chan- 
1,'ements  et  additions  que  bon  lui  semble.  Ils  sont  écrits  à  la 
suite  ou  il  la  marge  de  sa  déposition,  car  il  peut  être  utile  de 
connaître  sa  première  déposition.  Il  lui  eu  est  donné  lecture 
ainsi  que  de  la  déposition,  et  mention  en  est  faite;  le  tout  à  peine 
de  nullité  (C.  proc.  civ.,  art.  272). 

711.  —  Remarquons,  en  outre,  qu'une  déposition  ne  serait 
pas  nulle,  par  cela  seul  qu'elle  contiendrait  des  ratures,  si  ces 
ratures  étaient  régulièrement  approuvées.  —  Carré,  quest.  1081; 
Bioche,  v°  Enquête,  n.  435.  —  V.  Paris,  6  aoiit  1840,  Chrétien, 
[P.  46.2.608],  arrêt  qui  applique  aussi  cette  doctrine  aux  mots  qui 
auraient  été  omis. 

712.  —  Si  le  juge-commissaire  refusait  de  faire,  à  la  déposi- 
tion, les  changements  indiqués  par  le  témoin,  ce  dernier  serait 
en  droit  de  refuser  de  signer,  ou  de  protester,  en  apposant  sa 
signature,  contre  la  rédaction.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1074; 
Bioche,  v"  Enquête,  n.  437. 

713.  —  Dans  le  cas  oii  le  témoin  ne  saurait  pas  signer,  il  de- 
vrait protester  immédiatement  en  présence  de  témoins.  Une  pro- 
testation tardive  pourrait  être  considérée  comme  lui  ayant  été 
suggérée.  —  Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.  —  V.  aussi  (jar- 
sonnet,  t.  3,  p.  39. 

714.  —  On  ne  doit  rien  écrire  en  interligne  dans  la  déposi- 
tion. —  Bioche,  vo  Enquête,  n.  436. 

715.  —  Les  changements  et  additions,  faits  par  le  témoin 
à  sa  déposition,  doivent,  comme  cette  déposition  elle-même,  être 
signés  par  lui,  par  le  juge-commissaire,  et  par  le  greffier,  et, 
s'il  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  est  tait  mention,  à  peine 
de  nullité  (C.  proc.  civ.,  art.  274).  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1081. 

716.  ■ —  Lin  simple  paraphe  serait  insuffisant.  —  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  474;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1081;  Bio- 
che, v°  Enquête,  n.  448.  Rousseau  et  Laisney,  Id.,  n.  372-374. 

717.  — ■  A  fortiori,  unecroix  ne  peut-elle  remplacer  la  signa- 
ture. —  Favard  dé  Langlade,  t.  2,  p.  368  et  369,  n.  16  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1082;  Bioche,  \o  Enquête,  n.  447;  Garsonnet, 
1.3,  p.  39,  note  11.  —  V.  aussi  Bruxelles,  27  janv.  1807,  Xeve- 
jean,  [S.  et  V.  chr.] 

718.—  Toutefois,  le  défaut  de  signature  d'un  changement 
ou  d'une  addition  entraînerait  seulement  la  nullité  de  ce  chan- 
gement ou  de  celte  addition,  elle  surplus  de  la  déposition  serait 
valable.  —  Thomine-Uesmazures,  1. 1.  p.  473;  Carré  etChauveau, 
/oc.  cit., •  Bioche,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

719.  —  La  mention  que  le  témoin  ne  sait  pas  écrire  n'équi- 
vaut pas  à  celle  qu'il  ne  sait  pas  siyner. 

720.  —  Lorsque  la  déposition  du  témoin  a  été  lue  avant  les 
modifications  qu'il  y  a  apportées,  est-il  nécessaire  d'en  donner 
une  nouvelle  lecture  quand  ces  modifications  sont  lues"?  L'affir- 
mative ne  nous  parait  pas  douteuse.  Ce  n'est  qu'en  entendant 
l'ensemble  de  ses  déclarations  que  le  témoin  peut  apprécier  si  sa 
déposition  a  été  fidèlement  reproduite.  —  PIgeau,  Comment., 
t.  I,  p.  526;  Chauveau,  quest.  1073  fns. 

721.  —  Dès  que  le  témoin  a  signé  sa  déposition,  ou  qu'il  a 
été  constaté  qu'il  ne  pouvait  le  faire,  il  ne  peut  être  admis  à  dé- 
poser de  nouveau,  ou  à  faire  des  changements  et  additions  à  ses 
précédentes  dépositions,  n'importe  sous  quel  prétexte.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1073;  Thomine-Desmazures,  i.  I,  p.  476; 
Favard  de  Langlade,  t.  i,  p.  368,  n.  16;  Bioche,  V  Enquête, 
n.  431. 

722.  —  11  ne  saurait  même  être  rappelé  d'office  par  le  juge. 
—  .Mêmes  auteurs. 

723.  —  XI.  Interpellation  au  témoin.  —  Les  parties  ont  la 
faculté  de  demander  au  juge-commissaire  d'adresser  au  témoin 
telles  ou  telles  interpellations  (C.  proc.  civ.,  art.  276  . 

724.  -  Si  elles  l'interpellaient  directement,  elles  se  rendraient 


passibles  d'une  amende  de  dix  francs  au  moins,  et  même  d'ex- 
clusion, en  ras  de  récidive  (Même  article). 

725.  —  C'est  le  juge-commissaire  qui  prononce  lesdites  peines 
et,  de  ce  chef,  ses  ordonnances  sont  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  appel  ou  opposition  (.Même  article)  ;  elles  bénélicienl 
de  l'exécution  provisoire. 

726.  —  Les  parties  qui  désirent  faire  interpeller  le  témoin 
peuvent  s'adresser  de  vive  voix  au  juge-commissaire,  ou  lui  re- 
mettre les  questions  par  écrit.  —  Cass.,  5  mars  1829.  Villa,  [S. 
et  P.  chr.]  —  .Sic.  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête,  n.  368; 
Ciarsonnet  t.  3,  p.  38,  note  6. 

727.  —  Les  interpellations  au  témoin,  ayant  pour  but  d'é- 
clairer sa  déposition,  ne  doivent  lui  être  faites,  autant  que  pos- 
sible, que  quand  il  a  fini  de  déposer.  —  Bioche,  v"  Enquête, 
n.  442:  tiarré  et  Chauveau.  quest.  1076;  Garsonnet,  t.  3,  p.  o8. 

728.  —  Cependant,  de  ce  que  le  juge-commissaire  <•  pourra 
faire  au  témoin  les  interpellations  qu'il  croira  convenables  (C. 
proc.  civ.,  art.  273),  un  auteur  conclut  que  la  loi  a  laissé  à  la  dis- 
créiion  de  ce  magistrat,  la  manière  et  le  moment  d'adresser  ces 
interpellations.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  174. 

729.  —  Nous  avons  dit,  .supra  (n.  703  et  s.),  sur  quels  faits 
peut  porter  la  déposition  du  témoin.  La  même  question,  quant 
aux  interpellations  à  lui  adressées,  nous  parait  comporter  une  so- 
lution à  peu  près  identiiiue.  lia  été  jugé  qu'elles  doivent  porter 
exclusivement  sur  les  faits  admis  en  preuve.  • —  Cass.,  5  févr. 
1811,  Levionnais.  ^D.  Rêp.,  v°  Enquête,  n.  316-4»] 

730.  —  Mais  cette  doctrine  n'est-elle  pas  trop  absolue?  Un 
fait,  bien  que  non  appointé,  peut  avoir,  avec   la  déposition  du 

■  témoin,  un  rapport  tel  qu'il  soit  utile  d'en  parler  pour  la  clarté 
!  de  cette  déposition,  suuf  le  droit,  pour  la  partie,  de  contester,  à 
!   l'audience,     la    pertinence    des    informations    demandées.    — 

Bruxelles,  8  nov.  1828,  N...,  ^P.  chr.]  —  Cour  super.  Liège, 
,  22  nov.  1831,  DoulTet,  [P.  chr.]  —  V.  Chauveau,  sur  Carré, 
,  quest.  1078;  Garsonnet,  t.  3,  p.  38,  texte  et  note  8. 
j  731.  —  En  tout  cas,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  juge  est  le 
I  régulateur  de  l'instruction,  et  qu'un  témoin  ne  peut  abuser  de 
I   sa  patience  par  des  longueurs  ou  des  divagations  sans  résultat. 

—  Mêmes  auteurs.  —  N.  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  473.  — 

V.  suprà,  n.  Î06. 

732.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'aucune  loi  n'oblige  le  juge-com- 
missaire à  faire  au  témoin  toutes  les  questions  demandées  par 
une  partie,  ni  à  consigner  par  écrit  tous  les  dires  de  son  avoué, 
et  que  l'enquête  ne  pourrait  être  annulée,  qu'autant  que  la  dé- 
fense en  aurait  été.  sinon  empêchée,  du  moins  entravée.  — 
Rouen,  9  mars  1870,  Baudouin,  (S.  71.2.14,  P.  71.80,  D.  71.2. 
198]  —  V.  aussi  Bordeaux,  3  janv.  1853,  Ellies,  [D.  Rêp.,  V  En- 
quête, n.  1 12,  note  1] 

732  Ijis.  —  ...  Que  de  ce  qu'un  juge,  délégué  pour  procéder 
à  une  enqui-te,  a  refusé  à  tort  de  poser  des  questions  réclamées 
par  une  partie,  il  ne  suit  pas  qu'il  y  ait  là  une  cause  de  nullité 
de  la  décision  rendue  au  fond,  si  ce  refus  n'a  causé  aucun  pré- 
judice à  la  partie,  et  notamment  a  été  sans  iniluence  sur  la 
solution  du  litige.  -  Cass.,  16  janv.  1893,  Million,  [S.  et  P.  99. 
1.411] 

733.  —  L'art.  273,  C.  proc.  civ.,  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
que  les  réponses  du  témoin  avec  interpellations  soient  signées 
de  lui,  du  juge-commissaire  et  du  greffier.  Mais,  lorsque  ces 
interpellations  ont  eu  lieu  pendant  ou  immédiatement  après  la 
déposition  et  avant  sa  clôture,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
témoin  appose  deux  signatures,  l'une,  au  bas  de  sa  déposition, 
l'autre  à  la  suite  de  ses  réponses.  —  Demiau-Crouzilhac,  sur 
l'art.  273;  Pigeau,  Comment.,  t.  I,  p.  331;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1077;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  446;  Garsonnet,  t.  3,  p.  59, 
noie  1 1. 

734. —  .\II.  Nouvelle  awUtinn  d'un  même  témoin.  —  Comme 
nous  l'avons  déjà  fait  rem^irquer.  un  témoin  ne  peut  être  en- 
tendu deux  fois  dans  la  même  enquête.  En  elTel,  ou  sa  seconde 
déposition  serait  identique  avec  la  première,  et,  dès  lors  inutile, 
ou  bien  elle  en  dilférerait  et  la  contredirait,  ce  qui  serait  fâ- 
cheux. —  Paris,  3  août  1892,  Société  de  Saint-Julien,  [D.  92.2. 
551]—  Trib.  Kvreux,  23  févr.  1896,  ^J.  La  Loi,  11  mars  1896]  — 
Rousseau  et  Laisney,  Jldd.,  n.  379. 

735.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'enquête  aurait  été 
prorogée.  —  V.  suprà,  n.  434. 

736.  —  Mais  on  peut  entendre  à  nouveau  des  témoins  qui 
ont  déposé  dans  une  enquête  annulée  depuis  pour  incompétence 
de  l'autorité  devant  laquelle  elle  avait  eu  lieu.  Ils  peuvent  être 
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entendus  de  nouveau  devant  l'autorité  compétente.  —  Metz, 
19  juill.  1814,  N  ..,  [P.  chr.l 

737.  —  XIII.  Interprèles.  —  Lorsqu'un  témoin  parle  une 
langue  élrangi'^re,  le  juge-commissaire  nomme  un  interprète,  qui, 
serment  préalablement  prêté,  reçoit  et  traduit  la  déposition.  — 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  526;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1031 
bis;  Bioche,  v»  Enquête,  n.  428;  Rousseau  et  Laisney,  là., 
n.  't(il  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  57,  note  1. 

738.  —  Jugé,  toutefois,  que  si  le  juge-commissaire  et  son 
greffier  entendent  l'idiome  du  témoin,  la  nomination  d'un  inter- 
prète n'est  pas  nécessaire.  —  Metz,  18  juin  1817,  Hilt,  [P.  chr.l 

—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  fîioche,  loc.  cit. 

739.  —  Kn  tout  cas,  la  déposition  doit  être  lue  en  français 
au.\  parties  pour  qu'elles  puissent  faire  des  interpellations  si 
elles  le  croient  utile  à  leurs  intérêts  —  Carré  et  Chauveau,  loc. 
cil. 

740.  —  Un  sourd-muet  peut-il  être  appelé  en  témoignage; 
de»  ilistinctions  s'imposent  :  s'il  sait  lire  et  écrire,  pas  de  doute 
possible,  quant  e'i  l'aftirmative;  seulement,  il  n'aura  pas  la  faculté 
d'apporter  sa  déposition  toute  écrite.  Il  l'écrira  devant  le  juge- 
commissaire,  et  répondra  de  la  même  façon  aux  questions  et  in- 
terpellations qui  lui  seront  adressées  par  écrit.  —  Duparc-Poul- 
lain,  l.  9,  p.  381  et  382;  Bioche,  V  Enquête,  n.  428. 

741.  —  Dans  le  cas  ou  il  ne  saurait  ni  lire,  ni  écrire,  Duparc- 
Poullain  (loc.  cit.),  le  considère  comme  n'étant  pas  apte  à  dépo- 
ser. Mais  aujourd'hui  que,  par  suite  île  l'éducal-ion  spéciale  qui 
leur  est  donnée,  les  sourds-muets  sont  à  même  de  saisir  ce  qu'on 
leur  dit  et  de  se  faire  comprendre  des  autres,  on  peut,  par  ana- 
logie avec  le  cas  de  l'art.  333,C.instr.  crim.,  recevoir  leur  témoi- 

f  nage  à  l'aide  d'un  interprèle.  —  Nimes,  21  août  1821,  Delorme, 
S.  et  P.  chr.]  —  Bourguignon,  p.  274;  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  .')26;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  472;  Favard  de  l.anglade, 
t.  2,  p.  368,  n.  15;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1067;  Bioche, 
v"  Enquête,  n.  428;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n  312  et 
361  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

742.  —  Qui  doit  nommer  l'interprète  nécessaire?  C'est,  évi- 
demment, le  juge-commissaire.  —  V.  notamment,  Carré  et  Chau- 
veau, lor.  cit.;  Bioche,  loc.  cit. 

743.  —  XIV.  Henonciatiûn  à  l'audition  de  témoins  produits. 

—  La  partie  qui  a  produit  des  témoins  peut-elle,  malgré  l'op- 
position de  son  adversaire,  renoncer  aies  faire  entendre?  Chau- 
veau, sur  Carré  (quest.  1035  bis),  enseigne  l'alTirmative.  Cette 
lliese  nous  parait  devoir  être  suivie.  On  ne  saurait  obliger  une 
partie  à  faire  entendre  des  témoins  dont  la  déposition  lui  sem- 
blerait devoir  être  inutile  ou  dangereuse  pour  ses  propres  inté- 
rêts. L'adversaire  prétendrait  en  jain  qu'il  comptait  sur  leur 
témoignage  pour  le  succès  de  sa  cause.  Il  avait  le  droit  de  les 
assigner  lui-même,  il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  le  faire.  —  Bio- 
che, v»  Enquête,  n.  326.  —  V.Thomize-Desmazures,  1. 1 ,  p.  461 
et  465. 

744.  —  Mais,  après  les  avoir  fait  entendre,  elle  ne  peut  pas 
s'opposi-r  à  la  lecture  de  leurs  dépositions,  bien  qu'ils  aient  été 
justement  reprochés,  si  la  partie  adverse  a  abandonné  ses 
reproches.  —  Orléans,  29    févr.   1840,  Thévard,  [P.  40.1.490] 

2"  Témoins  incapables  de  déposer. 

745.  —  Un  peut  être  incapable  de  déposer  en  justice,  dans 
un  procès,  quel  qu'il  soit,  ou  dans  un  procès  déterminé  :  au  pre- 
mier cas,  l'iDcapacité  est  absolue;  dans  le  second,  elle  n'est  que 
relative. 

746.  —  L'incapacité  absolue,  qu'on  appelle  aussi  indignité, 
est  une  conséquence  de  la  dégradation  civique  (C.  pén.,  art.  34-3''). 

—  V.  suprà,  v"  Dêi/raiiation  civique,  n.  39  et  40. 

747.  —  Ajoutons  que  l'interdiction  de  témoigner  en  justice 
peut  aussi  être  prononcée,  dans  certains  cas,  par  les  tribunaux 
correctionnels  (('.  pén.,  art.  42  et  43).  —  V.  suprà,  v"  Droits  ci- 
vils, ficifiues  et  de  /'(imille,  n.  78  et  79. 

748.  —  L'incapacité  absolue  peut-elle  être  couverte  par  les 
parties?  Xon,  dit  Boncenne  (t.  4,  p.  327);  il  ne  leur  est  pas  per- 
mis de  violer  la  loi,  et  le  juge  est  tenu  de  suppléer  celte  inca- 
pacité. —  Bioche,'v"  Enquête,  n.  365.  —  Cnnlrà,  Chauveau  (sur 
Carré,  quest.  1H8),  qui  enseigne  que  le  témoignage  d'un  inca- 
pabli>  ne  vicie  pas  la  procédure,  si  nulle  partie  ne  s'en  est 
plainte. 

749.  —  L'incapacité  relative  est  celle  prévue  par  l'art.  268, 
C.  proc.  civ.,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  et  il  ne  pourra  être  assi- 
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gné  comme  témoin,  s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe  de 
l'une  des  parties,  ou  son  conjoint  même  divorcé  ».  Une  déposi- 
tion, dictée  par  l'amitié  ou  par  la  haine,  ne  saurait  inspirer  con- 
fiance; le  législateur  la  rejette  d'une  façon  absolue;  il  ne  veut 
pas  que  de  telles  personnes  soient  assignées  comme  témoins, 
pas  plus  à  la  requête  de  la  partie  qui  est  leur  parent,  allié  ou 
conjoint,  qu'à  celle  de  la  partie  adverse.  —  Garsonnet,  t.  3, 
p.  25. 

750.  —  Par  suite,  si  la  déposition  de  l'art.  268  avait  été 
violée,  le  juge-commissaire  devrait,  d'office,  refuser  d'entendre 
ces  personnes,  et,  en  cas  d'audition,  le  tribunal  serait  tenu, 
d'office  aussi,  de  rejeter  leurs  dépositions. —  V.  Toulouse,  7  janv. 
1835,  Lacombe,  [S.  35.2.148,  P.  chr.l,  qui  décide  que,  hors  les 
cas  d'exception  formellement  prévus  par  la  loi  <V.  notamment, 
suprà,  vo  Divorce  et  scparatinn  de  corps,  n.  2538),  les  tribunaux 
sont  obligés  d'admettre  la  prohibition  absolue  de  l'art.  268.  — 
V.  aussi  Hautefeuille,  t.  I,  p.  155;  Pigeau,  Comme/ît.,  1. 1,  p.  521; 
Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  357,  n.  li;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  463;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1055;  Bioche,  v°  Enquête, 
n.  272  et  329;  Boilard,  t.  1,  p.  538;  Rousseau  et  Laisney,  vo  En- 
quête, n.  239;  Garsonnet,  t.  3,  p.  25  et  74.  —  V.  toutefois,  De- 
miau-Crouzilhac  (p.  209),  qui,  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  268 
n'attache  pas  la  peine  de  nullité  à  la  prohibition  qu'il  prononce, 
en  conclut  que  de  telles  personnes  peuvent  être  assignées  et  ne 
sont  susceptibles  d'être  écartées  qu'en  vertu  de  reproches. 

751.  —  Il  va  de  soi  que,  si  les  femmes,  les  mineurs,  et  les 
étrangers  ne  peuventêtre  témoins  dans  des  actes  publics  (C.  civ., 
art.  37;  L.  25  vent,  an  XI,  art.  9),  aucune  loi  ne  leur  enlève  la 
faculté  de  témoigner  en  justice,  et  nous  verrons  (infrà,  n.  759 
et  s.)  que  le  mineur  de  quinze  ans  peut  même,  sauf  restrictions, 
être  entendu  comme  témoin  (C.  proc.  civ.,  art.  285).  —  Carré  et 
Chauveau,  n.  237,  sous  l'art.  285;  Garsonnet,  t.  3,  p.  25,  texte 
et  note  4. 

752.  —  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  l'incapacité  du  témoin, 
le  juge-commissaire  en  fait  mention  au  procès-verbal,  et  le  tri- 
bunal y  statue  ultérieurement.  — •  V.  notamment,  Garsonnet, 
t.  3,  p.  61  et  73. 

753.  —  Le  juge-commissaire  peut,  toutefois,  recevoir,  sous 
toutes  réserves,  la  déposition  de  ce  témoin.  —  Cass.,  13  déc. 
1871,  Jolas,  [S.  71.1.220,  P.  71.708,  D.  72.1.186] 

754.  —  La  prohibition  de  l'art.  268,  C.  proc.  civ.,  s'applique 
à  la  parenté  naturelle,  comme  à  la  parenté  légitime.  La  loi  ne 
distingue  pas,  et  il  y  a  identité  de  motifs.  —  Denisart,  v"  Té- 
moins, n.  675,  note  ÏO  ;  Pigeau,  loc.  cit.;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  464;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  362;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1056;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  273;  Boitard  et  Col- 
met-Daage,  t.  1,  n.498;  Rodière,  t.  1,  p.  396  ;  Garsonnet,  t.  3, 
p.  26,  note  5. 

755.  —  Il  en  est  encore  ainsi  pour  la  parenté  produite  par 
l'adoption.  —  V.  suprà,  V  Adoption,  n.226.  —  Pigeau,  op  cit., 
p.  537;  Boncenne,  t.  4,  p.  357;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1106; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

756.  —  Il  a  même  été  jugé,  mais  en  matière  criminelle,  que 
le  mariage  établit  entre  les  époux  et  leurs  enfants  respectifs,  une 
alliance  que  ne  saurait  atteindre  le  vice  de  la  naissance  desdits 
enfants,  et,  par  suite,  que  le  mari  est  en  droit  de  repousser  le 
témoii,'nage  de  l'enfant  incestueux  ou  adultérin,  que  sa  femme 
avait  eu  avant  leur  union,  dans  la  poursuite  en  assassinat  diri- 
gée contre  lui.  —  Cass  ,  6  avr.  1809,  Ferrand,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Boncenne  et  Chauveau,  surCarré,  loc.  cit.  —  Mais,  comme  le  fait 
observer  ce  dernier  auteur,  il  faut  que  ce  vice  de  la  naissance 
soit  légalement  établi,  «  car  on  ne  pourrait  pas,  afin  de  justifier 
un  reproche,  entreprendre  de  prouver  une  filiation,  ou  des  rela- 
tions honteuses,  dont  la  loi  prohibe  la  recherche.  " 

757.  —  La  capacité  d'une  personne  de  porter  témoignage  en 
justice  doit  être  jugée  d'après  la  loi  du  pays  où  s'est  passé  le 
fait  à  prouver.  —  Fœlix,  Traité  du  droit  international  privé, 
t.  I,  n.  235;  Laurent,  Le  droit  civil  international,  t.  8,  n.  45. 

3°  Témoins  dispensés  de  déposer. 

758.  —  Certaines  personnes  ne  pourraient  déposer  sur  les 
laits  à  prouver,  parce  qu'ils  leur  ont  été  confiés,  à  titre  de  se- 
cret, à  raison  de  leur  profession,  ou  qu'elles  en  ont  eu  connais- 
sance dans  l'exercice  de  cette  profession.  Elles  sont  astreintes, 
de  par  la  loi,  au  secret  professionnel  (C.  pén.,  art.  378).  —  V.  in- 
frà, v"  Secret  professionnel. 
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4»  Timoim  âgés  rfc moins  de  quinze  ans, 

759.  —  En  traitant  de  l'audition  des  témoins,  nous  avons 
examiné,  siijirà  (n.  687  et  s.;,  la  question  de  savoir  si  les  mineurs 
de  quinze  ans.  qui  sont  appelés  en  témoignage,  sont,  ou  non, 
astreints  à  la  prestation  de  serment.  Il  ne  nous  reste  que  peu 
de  chose  à  dire  de  ces  témoins,  l.a  législation  n'ayant  pas  fixé 
d'i'ige  au-dessous  duquel  un  enfant  ne  pourrait  être  entendu,  il 
en  résulte  que  son  audition  est  permise,  lorsqu'elle  a  lieu  dans 
les  termes  de  l'art.  2S5,  C.  proc.  civ.  Encore  faut-il  que  son  in- 
telligence soit  assez  ouverte  pour  qu'il  ait  pu  voir  et  remarquer 
les  laits  dont  il  est  appelé  à  déposer.  Aussi,  l'art.  28o,  précité, 
porte-t-il  que  les  individus  iigés  de  moins  de  quinze  ans  révo- 
lus "  pourront  être  entendus,  saufà  avoir  à  leurs  dépositions  tel 
égard  que  de  raison  ».  Mais  à  qui  la  loi  confère-t-elle  le  pou- 
voir d'apprécier  ce  degré  d'intelligence?  D'après  Carré  (quest. 
1122),  c'est  au  tribunal,  sur  le  référé  qui  lui  en  est  lait  par  le 
juge-commissaire. 

760.  —  Selon  Chauveau,  sur  Carré  {loc.  cil  ],  c'est  au  juge- 
commissaire.  Nous  partageons  l'avis  de  ce  dernier  auteur.  Le 
juge  enquêteur  a  l'enfant  sous  la  main  ;  il  peut  lui  parler  de  di- 
verses choses,  peser  ses  réponses,  et  l'appréciation  à  faire  n'est 
pas  tellement  délicate  qu'il  soit  nécessaire  d'augmenter  les  frais 
de  l'enquête,  et  peut-être  d'en  reculer  sensiblement  la  clôture, 
en  renvoyant  la  question  au  tribunal  tout  entier.  —  V.  Bioche, 
v"  EnquiHe,  n.  368. 

761.  —  Au  reste,  l'âge  des  témoins  ne  doit  être  considéré 
qu'au  moment  où  ils  sont  entendus.  Si,  à  celte  époque,  ils  ont 
plus  de  quinze  ans,  il  importe  peu  que  les  faits  dont  ils  déposent 
se  soient  passés  avant  (|u"ils  fussent  parvenus  à  cet  âge.  Ainsi, 
la  déposition  des  témoins  entendus  dans  une  enquête  peut  faire 
foi,  bien  qu'à  l'époque  où  se  rapportent  les  faits  dont  ils  rendent 
compte,  ils  aient  >-\.é  Tigés  de  moins  de  quatorze  ans.  —  Pau, 
18  août  1834,  Lacroix,  [S.  3o. 2.298,  P.  chr.] 

5°  Témoins  reprochables. 

702.  —  I.  Ti/moins  reprochables,  pour  les  causes  visées  par 
l'art.  2S3,  C.  proc.  civ.  —  A  moins  d'être  incapable  de  déposer 
en  justice  (V.  suprà,  n.  745  et  s.),  ce  qui  est  l'e-xception ,  toute 
personne  peut  être  assignée  comme  témoin  ,  sauf  à  être  reprochée 
si  elle  se  trouve  dans  l'un  des  cas  que  nous  indiquons  plus  bas. 

763.  —  On  appelle  reproche  l'allégation  d'un  fait  qui  est  de 
nature  à  faire  suspecter  la  déposition  d'un  témoin. 

764.  —  Ce  fait  'loit  être  c'rconstancié  et  pertinent  ;  en  d'au- 
tres termes,  il  doit  être  bien  précise,  et  ne  peut  être  exprimé 
dans  des  termes  vagues  et  généraux  (C.  proc.  civ.,  art.  270). 

765.  —  Ainsi,  lorsque  des  témoins  sont  reprochés  pour  avoir 
bu  ou  mangé  avec  la  partie  et  à  ses  frais,  si  ce  fait  est  formelle- 
ment dénié,  la  preuve  doit  en  être  offerte;  sinon,  il  y  a  lieu  d'é- 
carter le  reproche.  —  Rennes,  4  juill.  1814,  Roussier,  [S.  et 
P.  chr.] 

766.  —  Ainsi,  encore,  s'il  n'est  pas  spécifié  tout  d'abord  que 
la  consommation  a  été  faite  aux  frais  de  la  partie,  on  ne  peut  y 
suppléer  par  des  conclusions  postérieures.  La  raison  de  le  déci- 
der ainsi,  c'est  que  le  témoin  ne  peut  plus  s'expliquer  sur  celte 
circonstance  principale,  qui  rend  seul  le  reproche  admissible,  que 
c'est  aux  frais  de  la  partie  qu'il  a  bu  et  mangé  avec  elle.  — 
V.  infrà,  n.  "98  et  s.  —  Paris,  7  août  1841,  Berncastel,  [P.  4t. 
2.42.Ï1 

767.  —  L'ordonnance  de  1667  abandonnait  les  causes  de 
reproche  à  la  sagesse  des  tribunaux.  L'an.  283  de  notre  C.  proc. 
civ.,  énumére  un  certain  nombre  de  ces  causes.  Nous  allons  les 
examiner  successivement  en  indiquant  les  difficultés  auxquelles 
elles  ont  donné  lieu.  Nous  recherclierons  ensuite  si  d'autres 
causes  peuvent  être  proposées  par  les  parties  et  accueillies  par 
les  tribunaux,  ou  si,  au  contraire,  l'art.  283  doit  être  considéré 
comme  limitatif. 

768.  —  A.  Parents  ou  alliés.  —  Peuvent  être  Teprochés  les 
parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  jusqu'au  de- 
gré de  cousin  issu  de  g.-rmain  inclusivement;  les  parents  et 
alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vivant 
ou  si  la  partie  ou  le  lémoin  en  a  des  enfants  vivanis;  en  casque 
le  conjoint  soit  décédé  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de  descendants, 
peuvent  être  reprochés  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs  (C.  proc.  civ.,  art. 
283). 


769.  —  L'ordonnance  de  1067  frappait  d'une  prohibition  ab- 
solue non  seulement  tous  les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe, 
mais  encore  tous  les  parents  ou  alliés  en  ligne  collatérale  jus- 
qu'au huitième  degré.  Notre  législateur  a  compris  que  plus  les 
liens  du  sang  ou  de  l'affinité  sont  éloignés,  moins  il  est  dan- 
gereux d'enlendre  les  parents  ou  alliés  des  parties.  Il  a  donc, 
en  principe,  autorisé  leur  audition,  et,  ce  faisant,  il  a  permis 
aux  parties  de  rendre  hommage  k  la  probité  de  témoins  qui  ne 
peuvent  être  suspectés  par  le  juge,  dès  qu'ils  ne  sont  pas  repro- 
chés par  les  intéressés  (Rapport  au  Corps  législatif). 

770.  --  Jugé  qu'en  ligne  collatérale,  on  peut  reprocher  les 
parents  ou  alliés  d'une  partie  jusqu'au  sixième  degré.  —  Metz, 
7  janv.  t8;i7,  Ladet,  [S.  57.2.326,  P.  57.192,  D.  59.5.369] — 
Trili.  Carcassonne,  l.ï  déc.  1891,  Sizaire,  l^D.  94.2.544] 

771.  —  Spécialement,  ...  le  cousin  germain  de  la  grand' mère 
d'une  partie,  comme  cousin  issu  de  germain  de  cette  partie.  — 
Metz,  7  janv.  1857.  précité. —  .Sic,  Rousseau  et  Laisney,  t°  fin- 
qurtc,  n.  243;  Garsonnet,  t.  3,  p.  29,  texte  et  note  5. 

772. —  ...  Le  cousin  issu  de  germain  du  conjoint  d'une  par- 
tie, comme  étant  l'allié  de  celte  dernière  au  sixième  degré.  — 
Trib.  Carcassonne,  15  déc.  1891,  précité. 

773.  —  Le  reproche  tiré  de  la  parenté  par  l'art.  283,  C.  proc. 
civ.,  s'applique  à  la  parenté  naturelle,  mais  seulement  jusqu'au 
degré  de  père  et  mère,  frère  et'sœur,  ou  descendants  d'eux,  c'est- 
à-dire  dans  les  limites  des  liens  civils  que  produit  la  filiation 
naturelle  (Arg.  des  art.  756  et  s.,  C.  civ.).  —  V.  suprà,  v"  En- 
fant naturel.  —  Pigeau,  Comment.,  1.  l,p.  537;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  I,  p.  484;  Carré  et  Chauveau  ,  quest.  I  I(i6;  Bioche, 
v°  Enquête,  n.  330;  Boncenne,  t.  4,  p.  357;Rodière,  t.  I,  p.  402; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

774.  —  La  solution  est  la  même,  et  pour  les  mêmes  motifs, 
en  matière  de  parenté  adoptive  {-Vrg.  art.  348  et  s  ,  C.  civ.).  — 
Mêmes  auteurs.  — ■  V.  Bioche,  v  Ennw'te,  n.  331. 

775.  —  C'est  un  principe  admis  par  tous  que  «  l'affinité  ne 
crée  pas  l'alfinité  »  :  affmitas  nfpnitatem  non  parit.  —  V.  notam- 
ment, Cass.,  5  prair.  an  .\lll,  Béchon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1104;  Garsonnet,  /oc.  cit. 

776.  —  ,\insi,  il  n'y  a  pas  d'alliance  entre  les  maris  de  deux 
sœurs.  Cependant,  ils  sont  reprochables,  et  ce,  par  le  motif  que 
l'art.  283  permet  d'écarter  les  parents  et  alliés  du  conjoint,  tout 
aussi  bien  que  ceux  de  la  partie  en  cause.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Thomine-Desmazures,  l.  1,  p.  484; 
Bioche,  v»  Enquête,  n.  340;  Garsonnet,  loc.  cit. 

777.  —  Lorsqu'une  femme  décédée  s'est  mariée  deux  fois,  le 
frère  de  son  premier  mari  peut  être  reproché,  s'il  existe  un  en- 
fant dudil  mariage.  Peu  importe  qu'il  n'en  soit  né  aucun  de  son 
second  mariage  avec  la  partîe  en  cause.  —  Cass  ,  2  févr.  1812, 
Thiboust,  [S.  43.1.279,  P.  42.1.407]  —  .Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
v»  Enquête,  n.  242. 

778.  —  Le  défendeur  originaire  qui  forme  une  demande  en 
garantie  ne  peut  proposer,  contre  les  témoins  appelés  par  le  de- 
mandeur, des  reproches  fondés  sur  ce  qu'ils  seraient  parents  du 
garant  au  degré  prohibé,  alors  que  le  recours  en  garantie  n'avait 
encore  été  admis,  ni  à  l'époque  du  jugement  d'appointemenl  de 
preuve,  ni  à  celle  de  l'enquête  qui  est  demeurée  étrangère  au 
garant.  —  Cass.,  24  juin  1828,  Trumeau,  jS.  et  P.  chr.]  —  Au- 
trement, il  suffirait  d'appeler  en  cause  pour  faire  écarter  les  dé- 
positions qu'on  redouterait.  —  Bioche,  v°  Enejuéle,  n.  341; 
Rousseau  et  Laisney,  eod.  verh.,  n.  245;  Carré  el  Chauveau, 
note  sous  l'art.  283,  n.  14.  —  V.  infrà,  v°  Garantie. 

779.  —  Mais  le  créancier  peut,  lorsqu'il  est  poursuivi  par  la 
caution  en  déclaration  d'extinction  de  la  délie  par  les  deniers  du 
débiteur  principal,  ipprocher  les  témoins  qui  seraient  parents  ou 
alliés  de  ce  dernier  au  degré  prohibé.  —  Metz,  22  avr.  1858, 
Godchaux,  [S.  58.2.640,  P.  58.686)  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
n.  246    —  V.  suprà,  v"  Cautionnement . 

780.  —  Il  y  a  des  cas  spéciaux  où  il  est  assez  délicat  de  dé- 
cider si  la  parenté  est  ou  non  une  cause  de  reproche.  Ainsi,  un 
créancier  intente  une  action  au  nom  de  son  débiteur  (C.  civ., 
art.  H66j.  Les  témoins,  parents  ou  alliés  de  ce  dernier,  peuvent- 
ils  être  reprochés?  —  V.  pour  l'affirmative,  Toulouse,  13  févr. 
1864,  Dransin-Bru,  [S.  64.2.92,  P.  64.618,  D.  65.2  63]  —  En  prin- 
cipe, le  créancier  représente  légalement  le  débiteur  (V.  suprà, 
v"  Créancier,  n.  27  et  s.);  si  ce  dernier  est  censé  partie  en  cause, 
ses  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  tombent  sous  l'applica- 
li"n  'le  l'art  283.  —  Rousseau  el  Laisney,  v"  Enquête,  n.  247; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  29,  note  7. 
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781.  —  Il  pn  est  ainsi,  et  par  les  mêmes  motifs,  en  matière 
de  laillite.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  le  frère  du  failli.  — 
Bruxelles,  12  févr.  1842,  Vannieuwenhuysen,  [D.  I{cp.,v°  En- 
quêle,  n.  47)  |  —  Sic,  Garsonnel,  loc.  cit. 

782.  —  Mais  que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  les  témoins 
sont  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  non  du  failli  lui-même, 
mais  de  ses  créanciers?  Toute  la  question  est  de  savoir  si  ces 
créanciers  sont  censés  parties  en  cause.  Chauveau  (sur  Carré, 
quesl.  1107  ter)  se  prononce  pour  la  négative,  par  le  motif  que, 
si  les  créanciers  de  la  faillite  sont  intéressés  au  sort  du  litige, 
ils  n'ont  pas,  à  proprement  parler,  le  syndic  pour  mandataire, 
que  ce  dernier  représente  une  sorte  de  corps  moral,  la  masse  de 
la  faillite,  qui,  seule,  est  véritablement  partie  en  cause.  —  Y.  en 
ce  sens,  Cass.,  16  juin  1874,  Pollet,  [S.  7.').l.lri4,  P.  75.569, 
D.  75.1.177]  —  Poitiers,  30  déc.  1828,  Fleurian,  [P.  chr.]  — 
Cass.  belg.,  17  mai  1883,  de  Vulden,  [S.  83.4.35,  P.  83.2.57, 
D.  84.2.118]  —  Contra,  Bruxelles,  16  juill.  1830,  Devaerce,  [P. 
chr.] —  Garsonnet  {loc.  cit.),  qui  indique  la  controverse,  ne  se 
prononce  pas  sur  la  question. 

783.  —  La  même  question  s'est  posée  .\  raison  de  contesta- 
tions intéressant  des  communes.  En  d'autres  termes,  les  parents 
ou  alliés  d'habitants  de  la  commune  en  cause  sont-ils  repro- 
chables?  La  négative  est  généralement  admise.  —  V.  Cass., 
30  mai  1825,  Gomm.  de  Mignerette,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers, 
U)  nov.  1826,  Comm.  de  Chef-Boutonne,  [S.  et  P.  chr.]— Mont- 
pellier, 12  mai  1829,  Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  [S.  et  P. 
chr.]—  Bourges,  20  juill.  1829,  Comm.  de  Théray,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  10  janv.  1831,  Lebas,  [S.  31.2.248,  P.  chr.J  —  Douai,  18  déc. 
1846,  Prus,  [P.  47.1.463.  D.  47.4.463]  —  Poitiers,  3  juin  1847, 
Perrv  et  autres,  [P.  47.2.205,  D.  47.2.122]  —  Paris,  9  juill.  I8fl0, 
Briquet  et  Salmon,  [Gaz.  Pal.,  ÏIO.2.461]  —  C'est  qu'en  effet, 
une  commune  est  un  être  moral,  à  l'égard  duquel  il  ne  peut 
exister  aucun  lien  de  parenté;  elle  a  des  droits  propres  et  dis- 
tincts de  ses  habitants  ;  nul  d'entre  ces  derniers  ne  peut  être 
considéré  comme  partie  au  procès,  où  elle  figure,  seule,  repré- 
sentée par  son  maire,  qui  est  son  mandataire  légal.  —  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1101-4";  Rousseau  et  Laisney,  v"  En- 
qw'le,  n.  299;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contra,  Bourges,  7  déc. 
1824,  Préfet  du  Cher,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  nov.  1825,  Mêmes 
parties,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  4  juin  1828,  Bressolles, 
fS.  et  P.  chr.]  —  Riom,  21  janv.  1895,  Agutte  ,  [Gaz.  l'ai.,  13 
juin  1895] 

784.  ^  l'^n  tout  cas,  le  reproche  ne  s'étend  pas  au  témoin 
dont  la  femme  a  une  propriété  dans  la  commune,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'habite  pas  ladite  commune.  —  Riom,  21  janv. 
1895,  précité. 

78.5.  —  La  solution  doit  être  la  même  lorsqu'un  certain 
nombre  d'habitants  d'une  commune  plaident  ut  ^itu/uli,  au  lieu 
de  plaider  ut  universi;  ils  forment,  s'ils  sont  en  nombre,  une 
sorte  de  communauté,  et  il  a  été  jugé  que  les  témoins  qu'ils  pro- 
duisent, s'ils  sont  leurs  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé,  ne 
peuvent  être  reprochés.  —  Riom,  19  mai  1829,  Habit,  de  Gelles, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

786.  —  Le  témoin  qui  est  parent  des  deux  parties  peut 
être  reproché  par  l'une  d'elles.  En  ellel,  l'art.  28:t,  G.  proc.  civ., 
est  absolu.  —  Bruxelles,  31  janv.  1829,  Bekaert,  [P.  chr.];  — 
23juill.  1832,  N...,  (P.  chr.]  —  Paris,  9  juill.  1890,  précité.— 
.Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1107  bis. 

787.  —  l'eu  importe  aussi,  et  par  le  même  motif,  que  la  pa- 
renté n'existe  qu'avec  la  partie  contre  laquelle  le  témoin  est 
produit.  Cette  partie  est  en  droit  de  le  reprocher.  —  Rennes, 
22  avr.  1825,  Salmon,  [P.  chr.];  —  6  janv.  1830,  Huet,  [S.  et 
P.  chr.J  —  Riom,  H  lévr.  1830,  Délavai',  fS.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
22  févr.  1862,  Allnrd,  [S.  62.2.230,  P.  62.853,  D.  62.5.317]  — 
Kordeaiix,  26  déc.  1862,  Andhoin,  [S.  63.2.52,  P.  63.559]  — 
.Sic,  Pigfau,  Comment.,  I.  I,  p.  346;  l'.hauveau,  sur  Carré, 
quest.   1107  ttis;  Rousseau  et  Laisney,  v  Enjui'te,  n.  248. 

788.  —  Du  reste,  en  admettant  qiif  l'art.  28:),  G.  proc.  civ., 
ne  soit  pas  applicable  au  cas  de  parenté  ou  d'alliance  des  té- 
moins avec  les  deux  parties,  encore  faudrait-il  que  les  témoins 
fussent  parents  ou  alliés  des  deux  parties  au  même  degré; 
l'art.  283  resterait  applicable  dans  le  cas  où  les  témoins  seraient 
parents  ou  alliés  des  deux  parties  à  un  degré  diliérent.  —  An- 
gers, 12  déc.  1882,  Kroiiin,  [S.  83.2.108,  P.  83.1.675] 

789.  —  .luge,  toulcfois,  que,  quand  un  témoin  est  parent  ou 
allié  des  deux  parties  au  même  degré,  le  juge  a  le  pouvoir  sou- 
verain d'nrdonniT  la  lecture  de  sa  disposition,  pour,  en  jugement, 


y  avoir  tel   égard   que  de  raison.  —  Grenoble,   16  févr.  1829, 
Puzin,  [S.  et  P.  chr.] 

790.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  les  auteurs 
enseignaient  que  la  parenté  réciproque  des  témoins  n'était  pas 
une  cause  de  reproche.  A  fortiori  doit-il  en  être  de  même  au- 
jourd'hui, l'art.  283,  G.  proc.  civ.,  ne  parlant  que  de  la  parenté 
des  témoins  avec  les  parties.  —  Bruxelles,  25  mars  1806,  Pierrat, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  294,  n.  43;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  484;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1107. 

791.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'il  en  est  ainsi,  bien  que  la  pa- 
renté existe  avec  un  témoin,  reprochable  lui-même  comme  partie 
intéressée  au  procès.  —  Montpellier,  13  mars  1839,  Pomier,  [P. 
39.1.498] 

792.  —  Il  tombe  sous  le  sens  qu'on  n'a  pas  à  reprocher  des 
témoins  qui  sont,  de  parla  loi,  incapables  de  déposer  (V.  suprà, 
n.  745  et  s.).  Comment  donc  se  fait-il  qu'après  avoir  dit,  dans 
l'art.  268,  G.  proc.  civ.,  que  c<  le  parent  ou  allié,  en  ligne  di- 
recte, de  l'une  des  parties  "  ne  pourra  être  assigne  comme  té- 
moin, le  législateur  ait  compris  ces  parents  et  alliés  dans  l'énu- 
mération  faite  par  l'art.  283  du  même  Code,  des  témoins  repro- 
chables.  Tout  en  paraissant  trouver  superflue  la  disposition  de 
ce  dernier  article,  Bioche  (v"  Enqu<He,  n.  329)  cherche  à  la  jus- 
tifier pour  le  cas  où  de  pareils  témoins  auraient  été  entendus, 
malgré  la  prohibition  de  la  loi,  par  le  juge-commissaire.  Nous 
croyiins  plutôt,  avec  Carré  et  Chauveau  (quest.  1103),  que,  par 
les  termes  généraux  de  l'art.  283,  le  législateur  n'a  pas  voulu 
comprendre  les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  de  l'art.  268, 
sur  lesi[uels  il  s'était  déjà  expliqué,  et  qu'il  n'a  visé  que  les 
parents  ou  alliés  en  ligne  collatérale.  En  tout  cas,  il  est  pres- 
que universellement  admis  que  pour  faire  rejeter  les  dépositions 
des  témoins  de  l'art.  268,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  repro- 
cher. 

793.  ~  Une  partie  peut-elle  reprocher  ses  propres  témoins? 
La  négative  ne  saurait  être  douteuse  lorsque,  en  les  assignant, 
la  partie  connaissait  les  causes  de  reproche  à  faire  valoir  con- 
tre eux,  mais  il  peut  arriver  que  cette  connaissance  ou  ces 
causes  elles-mêmes  soient  postérieures  à  l'assignation,  et,  dans 
ce  cas,  la  faculté  de  reprocher  appartient  à  la  partie.  —  Pigea  u. 
Comment.,  t.  1,  p.  539;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  468; 
Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  367,  n.  12;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1061;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  323;  Garsonnet,  1.3,  p.  27, 
texte  et  note  3. 

794.  —  Jugé  (|u'une  partie  n'est  pas  recevable  à  repro- 
cher ses  propres  témoins,  lorsqu'elle  a  assisté  à  leur  audition 
sans  protester,  et  que,  d'ailleurs,  elle  connaissait  les  faits  servant 
de  base  à  ses  reproches.  —  Toulouse,  9  déc.  1863,  Mestre,  f  D.  64, 
2.83] 

795.  —  R.  Héritiers  présomptifs  et  donataires.  —  Les  per- 
sonnes qui  sont  appelées  à  recueillir  la  totalité  ou  une  quote- 
part  de  la  fortune  de  quelqu'un  sont  trop  directement  intéres- 
sées à  l'issue  d'un  procès  engagé  avec  leur  auteur,  pour  que 
leur  témoignage  soit  à  l'abri  de  toute  suspicion  de  partialité. 
Aussi,  l'art.  283,  G  proc.  civ.,  les  range-t-il  parmi  les  témoins 
reprochables. 

796.  —  La  qualité  de  donataire,  visée  par  cet  article,  con- 
cerne les  donations  de  biens  présents  comme  celles  de  biens  à 
venir,  et  les  donations  de  la  totalité  des  biens  comme  celles  d'une 
simple  quote-part  de  ces  biens  (V.  supra,  v»  Donation).  Il  y  a  là 
intérêt  direct  au  sort  du  litige,  ou  dev.iir  de  reconnaissance,  et 
c'est  assez  pour  que  le  témoin  puisse  être  reproché.  —  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  346;  Bioche,  v»  Enquête,  n.  344:  Garsonnet, 
t.  3,  p.  30,  texte  et  note  9. 

797.  —  Si  c'est  la  partie  qui  est  donataire  du  témoin,  il  est 
hors  de  doute  i|u'on  ne  voit  plus  ici  la  même  raison  de  dépen- 
dance que  quand  c'est  le  témoin  qui  est  héritier  ou  donataire 
de  la  partie  {Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1108),  mais,  ajoute  cet 
auteur  :  ■<  tout  dépend  des  circonstances,  que  les  juges  seuls 
peuvent  apprécier.  » 

798.  —  G.  Témoins  auant  bu  ou  mangé  avec  la  partie.  — 
Aux  termes  de  l'art.  283,  G  proc.  civ.,  peut  être  reproché  celui 
qui  a  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la  (iro- 
nonciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête. 

799.  —  11  ne  sulfirail  donc  pas  d'avoir  bu  ou  mangé  avec  la 
partie  soit  chez  elle-même,  soit  dans  une  maison  tierce,  soit 
dans  une  auberge  ou  un  restaurant,  surtout  si  chacun  avait  payé 
son  écot.  —  V.  Carré  et  (Chauveau,  quest.  1109. 

800.  ^  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  c'est  la  partie  qui 
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a  bu  ou  mangé  chez  le  lëmoin,  en  qualité  de  pensionnaire.  On 
objecterait  en  vain  que  celui  qui  prend  un  pensionnairp  vil  au 
moins  pour  partie  aux  dépens  de  ce  pensionnaire.  Tel  n'est  pas 
le  cas  prévu  par  l'art.  283,  C.  proc.  civ.  —  Paris,  10  mars  1809, 
Serot,  fS.  et  P.  clir.T —  Bordeau.x,  6  août  18o3,  [Juurn.  de  /ooc, 
art.  oo78J  —  ■i'ic,  Pigeau,  Comment.,  t.  I.  p.  270  ;  Carré  et  Chau- 
veau,  loc.  cit.;  Bioche,  v"  Eiiqut^te.  n..545;  Rousseau  el  Laisney, 
eod.  verb.,  n.  250;  Garsonnet,  t.  3,  p.  31,  texte  et  note  15. 

801.  —  Le  reproche  n'est  pas  plus  londé  lorsqu'il  a  pour 
cause  le  fait  d'avoir  bu  ou  mangé  chez  des  habitants  de  la  com- 
mune qui  était  partie  au  procrs.  si  les  témoins  ont  été  obligés 
de  séjourner  dans  ladite  commune.  —  Bourges,  10  janv.  1831, 
Comm.  de  Devai,  JS.  31.2.248,  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enqw'te,  n.  231. 

802.  —  On  doit  admettre  la  même  solution  lorsque  le  témoin 
et  la  partie,  qui,  depuis  plusieurs  années,  étaient  en  relations  de 
commerce,  avaient  l'habitude,  quand  elles  se  réunissaient  pour 
affaires,  de  s'héberger  mutuellement,  et  que,  d'ailleurs,  leur  qualité 
el  leur  probité  devaient  écarter  tout  soupçon  de  subornation.  — 
Liège,  9  août  1841,  de  Souleure.  [D.  Hép.,  v"  Enquête,  n.  473] 

803.  —  Jugé  encore,  conformément  à  celle  doctrine...,  que 
dans  une  enquête  faite  sur  les  lieux  litigieux,  les  témoins  ayant 
consommé  du  pain,  du  vin  el  de  l'eau  chez  un  agent  de  la  par- 
tie, ne  sont  pas  reprochables,  alors  que  celle  réfection  leur  était 
indispensable,  et  qu'ils  ne  pouvaient  se  la  procurer  ailleurs.  — • 
Bordeaux,  29  août  1872,  Vallal  et  Cazaubon ,  [S.  73.  2.239,  P. 
73.1082] 

804.  —  Jugé  même  qu'un  témoin  ne  saurait  être  reproché 
pour  avoir  bu  el  mangé  chez  le  maire  d'une  commune,  aux  frais 
de  ce  dernier,  si  celte  commune  était  seule  partie  au  procès.  — 
Nancy,  31  janv.  1874.  Comm.  de  .Xorroy,  'D.  7.">.2.I86] 

805.  —  Mais  peut  être  reproché  le  témoin  qui  a  bu  el  mangé 
chez  l'une  des  parties,  encore  bien  que  l'enquête  dans  laquelle 
il  a  déposé  ail  été  annulée,  et  que,  depuis  le  jugement  qui  a  or- 
donné la  confection  d'une  nouvelle  enquête,  il  n'ait  plus  rien  fait 
qui  pût  le  rendre  reprochable.  —  Trêves,  17  juin  1808,  Haas, 
[S.  chr.] 

806.  —  Peu  importe  encore  que  le  fait  d'avoir  bu  et  mangé 
avec  une  partie  et  à  ses  frais  se  soit  produit  à  l'occasion  d'une 
fête  patronale  et  conformément  à  des  usages  locaux.  —  INancy, 
31  janv.  1874,  précité. 

807.  —  Si  le  témoin  avait  bu  ou  mangé,  dans  une  maison 
tierce,  aux  frais  de  la  partie,  mais  sans  que  celle-ci  fût  présente, 
serait-il  reprochable?  Selon  nous,  la  loi  exige  celte  présence,  car 
c'est,  inter  pocula,  que  la  partie  cherche  à  obtenir  des  témoins 
une  sorte  d'engagement  de  déposer  en  sa  laveur. 

808.  —  Cependant,  s'il  était  établi  qu'antérieurement  la 
partie  aurait  tenté  de  suborner  les  témoins,  ou  qu'elle  se  fût  fait 
remplacer  au  cabaret  par  un  de  ses  affidés,  qui  aurait  cherché 
à  peser  sur  leurs  dépositions,  il  scmblf ,  surtout  avec  la  doctrine 
qui  considère  l'énumération  de  l'art. 28.3  comme  purement  énon- 
cialive,  que  les  juges  pourraient  y  voir  une  cause  de  reproche. 

809.  —  D.  Personnes  ayant  lionné  des  certificats  sur  les  faits 
relatifs  auprocts.  —  a)  Hegles  ycnérales.  —  La  loi  nn  détermi- 
nant pas  les  caractères  ni  la  forme  des  certilicats  que  les  témoins 
doivent  donner  pour  être  reprochables,  on  pourrait  peut-être  en 
conclure,  qu'à  cet  égard,  elle  s'en  est  rapportée  à  la  sagesse  des 
juges.  Mais  celte  conclusion  n'est  légitime  qu'avec  certaines 
réserves. 

810.  —  Tout  d'abord,  il  est  incontestable  que  «  l'écriture  est 
de  l'essence  du  certificat  ».  —  Cass.,  24  juill.  1871,  Capel,  [S. 
71.1.68,  P.  71.191,  D.  71.1.147]  —  Bioche,  V  Enqwte,  n.  349; 
Rodière,  L  1,  p.  403;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Lnqurte,  n.  266; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  30,  texte  et  note  12. 

811.  —  Par  suite,  n'est  pas  reprochable  pour  cette  cause, 
celui  qui  a  fait,  devant  le  maire  de  sa  commune,  des  déclarations 
verbales,  dont  aucune  note  n'a  été  prise  en  sa  présence.  — 
.Même  arrêt. 

812.  —  Remarquons  que  celui  qui  a  donné  son  appréciation 
par  écrit  sur  les  faits  du  procès,  est  lié,  pour  ainsi  dire,  parcelle 
appréciation  ;  il  n'oserait  guère  déclarer  le  contraire,  s'il  était 
appelé  comme  témoin,  et  voilà  pourquoi,  aux  yeux  du  législateur, 
sa  déposition  est  suspecte. 

813.  —  S'il  faut  un  écrit  pour  constituer  le  certificat  visé 
par  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  écrit 
émane  de  la  main  même  du  témuiD,  il  sufGl  qu'il  porte  sa  signa- 
ture. 


814.  —  Il  a  même  été  jugé,  à  rencontre  du  témoin  ne  sachant 
pas  écrire,  qu'il  est  reprochable  pour  avoir  apposé,  au  bas  d'un 
certificat,  soit  une  marque,  soit  une  croix,  qu'il  reconnaissait 
comme  sienne.  —  Metz,  23  févr.  1821,  N...,  [P.  chr.];  —  20  août 
1862,  Imbs,  fS.  63.2.88,  P.  63.736,  D.  63.3.372^  —  Bioche, 
v"  Enquête,  n.  330;  Rousseau  et  Laisney,  eori.  verh.,  n.  263. 

815.  —  Peu  importe,  d'autre  part,  que  l'acte,  constituant  le 
certificat,  revête  telle  ou  telle  lorme.  Il  peut  être  authentique, 
sous  seing  privé,  el  même  résulter  de  lettres  missives.  —  Cass., 
12  déc.  1831.  Bnignières.  [S.  32.1.38,  P.  chr.];  -  16  nov.  1883, 
Grobel.  [S.  «6.1.173,  P.  86.1.404]  —  Dijon.  21  juill.  1838,  Cham- 
Iroy,  [S.  39.2.324,  P.  59.09,  D.  38.2.168]  —  Sic,  Bioche,  v"  En- 
quête, n.  149  :  Carré  el  Chauveau,  quest.  1111  ;  Garsonnet,  loc. 
cit. 

816  —  11  va  sans  dire  que  le  certificat  doit  avoir  été  délivré 
librement  et  sans  y  être  obligé.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  484;  Boncenne,  t.  4,  p.  366;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  331; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1110;  Garsonnet,  t.  3,  p.  30,  texte  et 
note  10. 

817.  —  Il  faut,  en  outre,  qu'il  ail  été  sollicité  par  la  partie  en 
faveur  de  laquelle  il  a  été  lourni,  et  dans  le  bui  de  s'assurer  de 
la  déposition  du  témoin.  —  Touiller,  l.  9,  n.  306  el  307;  Bon- 
cenne, loc.  cit.;  Rodière,  t.  1,  p.  402. 

818.  —  .\insi,  par  exemple,  si  le  témoin  d'un  accident  occa- 
sion né,  dans  la  rue,  par  une  voilure,  voyant  un  agent  dresser 
procès-verbal  contre  le  conducteur  que  diverses  personnes  accu- 
sent d'imprudence,  estime  au  contraire  qu'il  n'a  commis  aucune 
laute,  el  lui  adresse  propno  motu,  un  certificat  où  il  raconte  com- 
ment les  faits  se  sont  passés  il  pourra  être  assigné  comme  té- 
moin, el  ne  devra  pas  être  considéré  comme  rentrant,  de  ce  chel, 
dans  hi  catégorie  des  t>^moins  reprochables.  —  V.  Bordeaux,  21 
juill.  1831,  Lévis,  [P.  33.2.291] 

819.  —  En  toit  cas,  un  témoin  n'est  pas  reprochable,  s'il 
n'a  fourni  qu'une  simple  déclaration  signée  de  lui,  alors,  d'ail- 
leurs, que  cette  déclaration  n'est  pas  représentée,  et  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'elle  constituât  un  véritable  certificat  sur  les  laits 
du  procès.  —  Cass.,  16  nov.  1883,  Grobel,  [S.  80.1.175,  1'.  86. 
1.404,  D.  87.1.12] 

820.  —  La  cause  de  reproche  existerait-elle  si  le  certificat, 
tout  en  portant  sur  <>  les  faits  relatifs  au  procès  »,  ne  visait 
aucun  de  ceux  dont  la  preuve  a  été  ordonnée?  Ou  peut  dire,  en 
faveur  de  l'affirmative,  que  l'intérêt  témoigné  ainsi  à  la  partie 
est  une  présomption  de  partialité,  et  que,  d'ailleurs,  l'art. 
283,  G.  proc.  civ..  ne  fait  pas  de  distinction.  —  Hauleléuille, 
n.  138;  Carré,  quest.  1112;  Garsonnet,  t.  3,  p.  31,  texte  et 
note  13.  —  V.  aussi  Bruxelles,  31  mai  1869,  Rousseau,  (L).  70. 
2.20  3]  —  Douai,  2  juill.  1878,  Roger,  [fiée,  de  cette  cour,  78. 
227] 

821.  —  Toutefois,  nous  préférons  la  doctrine  contraire,  pari 
le  motif  qu'un  pareil  certificat  n'entame  pas  la  liberté  de  cons- 
cience du  témoin,  quant  aux  faits  sur  lesquels  il   ne  s'esl  pas 
expliqué.  —  Paris,  24  mai  1811,  Fontain,  |^P.  chr.] —  Bruxelles,  i 
8  lévr.  1841,  N...,  [D.  Rêp.,  v»  Enquête,  n.  493]—  Kiom,  28  mars  | 
1893     Champagnole,  [D.  96.2.177',  —  (ihauveau,  sur  Carré,  loc. 
cit.;  Bioche,  V  Enquête,  n.  332  ;  Boitard,  Colmei-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  p.  521,  n.  301).  —  V.  aussi  Colmar,  27  janv.  1863,  C"  | 
d'assurance  VUrbaine,  [D.  63.2.621 

822.  —  Peut-on  reprocher  un  témoin   qui,  appelé  à  déposer  | 
dans  un  procès  en  nullité  de  testament  pour  insanité  d'esprit, 
a  donné  un  certificat,  dans  une  instance   antérieure  tendant  à 
l'interdiction   du  testateur,  pour  cause  de  démence  sénile  ?  — 
V.  pour  la  négative,  Colmar,  6  janv.   1863,  Meyer,  ^D.  65.2.62]  [ 
—  Aux  termes  de  cet  arrêt,  on  ne  peut  rigoureusement  consi-  i 
dérer  le  certificat  délivré  comme  ayant  été  fourni  sur  des  faits 
relatifs  au  procès  pendant,  .\joulons  que  le  certificat  n'avait  pas 

'  été  sollicité  en  vue  d'un  procès  qui  pouvait  ne  pas  naître.  Et' 
pourtant,  si  les  faits  relatifs  au  second  procès  sont  identique-  j 
ment  les  mêmes  que  ceux  du  premier,  l'impartialité  du  témoiaj 
sera-t-elle  à  l'abri  de  tout  soupçon  ? 

823.  —  Le  reproche  contre  un  témoin  qui  a  fourni  un  cer- 
tificat sur  les  faits  relatifs  au  proci's,  peut-il  être  proposé  par  lai 
partie  qui  a  sollicité  ce  certificat?  La  négative  est  généralement 
admise  par  la  jurisprudence  comme  par  la  doctrine.  11  est  hon- 
teux, pour  une  partie,  de  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin 
dont  elle  a  provociué  un  témoignagn  écrit.  D'ailleurs,  il  y  a  sus- 
picion, aux  yeux  de  la  loi,  et  la  raison  veut  que  la  partie  ad- 
verse puisseseule  s'en  plaindre.  —  Rennes,  22  avr.  1825,  Sal- 
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mon,  [P.  chr.i  —  Paris,  2  mars  1846,  DeOer,  [P.  46.1.487]  — 
Douai,  3  août  1834,  Cocliel,  [S.  54.2.739,  P.  56.2.48]  — Rodiére, 
t.  1,  p.  402  ;  Rousseau  et  Laisnpy,  v"  Enquête,  n.  267  ;  Garson- 
nel,  t.  3,  lexle  et  note  14.  —  V.  en  sens  contraire,  par  le  motif 
que  l'art.  283  ne  distinfîue  pas,  Trib.  Muret,  16  nov.  1843,Lafon, 
[D.  R''l';  V»  Enquête,  n.  493]  —  Bioclic,  eod.  verh.,  n.  33.t. 

824.  —  l'u  reste,  si  on  admet  que  le  reproche  puisse  être 
proposi^  par  la  partie  qui  a  sollicité  le  certificat,  il  pourrait  y  être 
l'ait  opposition  par  l'adversaire  qui,  s'en  remettant  à  la  loi  du 
certilicateur,  ferait  entendre  ce  dernier  sur  les  faits  par  lui  at- 
testés. —  Rennes,  22  avr.  I82.T,  précité. 

825.  —  Voyons  maintenant  quelles  applications  ont  été  faites 
parles  tribunaux,  des  principes  et  des  considérations  qui  viennent 
d'élre  exposés. 

826.  —  b)  Personnes  investies  d'un  mandat  ptiblic  ou  ayant 
noncouru  à  la  confection  d'un  acte  public.  —  Puis(|ue,  pour  ren- 
dre le  témoin  reprochable,  le  certificat  doit  avoir  été  délivré 
librement  et  sans  y  être  obligé  (V.  suprà,  n.  816),  il  n'y  a  pas 
lieu  de  reprocber,  pour  cette  cause,  les  fonctionnaires  publics  et 
les  personnes  investies  d'un  mandai  public,  qui,  en  délivrant  des 
certificats,  n'ont  fait  que  se  conformer  à  un  devoir  de  leur 
charge,  ou  accomplir  leur  mandat.  On  est  d'accord  sur  ce  point. 

—  V.  notamment  Carré  et  Chauveau,  quest.  1110;  Garsonnel, 
l.  3    p.  30,  note  10. 

827.  —  Ainsi,  ne  sont  pas  reprochables,  pour  avoir  fourni 
un  certificat:  le  garde-particulier,  à  raison  du  procès-verbal  qu'il 
a  dressé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Trib.  Corbeil ,  l'^"' 
juin.  IH91,  Say,  [J.  La  Loi,  18  juill.] 

828.  —  ...  Les  percepteurs  et  répartiteurs  ayant  délivré  des 
exlriiits  de  leurs  registres,  que  tout  contribuable  pouvait  de- 
mander. —  Amiens,  22  nov.  1822,  d'Ilervilly,  ^S.  et  P.  chr.]  — 
^ic.  Carré  et  Chauveau,  quest.  1110;  Rousseau  et  Laisney, 
\"  Enquête,  n.  2o4;  liarsonnel,  toc.  cit. 

82!).  —  ...  Le  juge  de  paix  qui,  en  transmettant  au  parquet 
les  pièces  d'une  procédure  correctionnelle,  a  fourni  des  rensei- 
gnements tant  sur  la  moi  alité  du  plaignant  et  du  prévenu  que 
sur  les  circonstances  de  l'affaire  en  elle-même.  —  Coimar,  19  nov. 
1841,  Fegers,  IS.  42.2.493,  P.  42.1.353]  —  Rousseau  et  Lais- 
ney, (■"  cit.,  n.  255. 

830.  —  ...  Les  indicateurs  ayant  fait  des  déclarations  consi- 
gnées au  rapport  d'un  expert  qui  était  chargé  de  lever  un  plan 
des  lieux.—  Bourges,  14  nov.  1826,  Lhoste,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisnev ,  i"  cit.,  n.  236.  —  ...  Uu  que  la  jus- 
tice avait  autorisé  à  recevoir  les  déclarations  des  personnes  qu'on 
lui  présenterait,  ou  qu'il  appellerait  d'olfice.  —  Orléans,  22  nov. 
1811,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Hauteieuille,  p.  157;  Rerriat  Sainl- 
Pnx,  p.  294,  note  6;(;arré  et  Chauveau,  quest.  1114;  Rousseau 
et  Laisney,  loc.  cit. 

831.  —  11  y  a  lieu  de  rapprocher  de  ces  deux  arrêts,  surtout 
du  premier,  un  arrêt  déclarant  non  reprochables  les  personnes 
qui,  par  ordre  de  justice,  avaient  levé  un  plan  des  lieux  litigieux, 
planté  des  bornes  provisoires  et  constaté  ces  opérations  par 
écrit.  —  Cass.,  23janv.  1877,  Magnasachy,  [S.  79.1.128,  P.  79. 
293,  n.  78.1.70] 

832.  —  .1  fortiori,  l'expert  lui-même  pourrait-il  être  entendu. 

—  Douai,  16  juin  1857,  (Joucn.  de  cette  cour,  57.2891 —  V.  aussi 
Cass.,  23  janv.  187:1,  précité.  —  Caen,  15  !évr.  1894,  Grawita,  [.1. 
La  Loi,  21-22  oct.  1894] — Sic,  Thomine-Dc-smazures,  t.  l,p.484; 
Chauveau,  sur  t^arré,  loc.  ci(.;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

833.  —  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  l'expert  ail  dressé  un 
rapport  dans  deux  procès  identiques,  quand  la  partie  elle-même 
a  ilemaudé  qu'il  lût  commis  à  cet  effet.  —  Caen,  15  fi'vr.  1894, 
précité. 

834.  —  Les  témoins  instrumentaires  d'un  acte  authentique, 
et  le  notaire  qui  a  rédigé  cet  acte,  peuvent-ils  être  appelés  comme 
témoins  sur  des  faits  ayant  été  l'objet  de  cet  acte'/  L'affirmative 
est  presque  unanimement  ariniise  en  principe  pour  les  témoins 
instrumentaires.  —  Cass.,  23  nov.  1812,  Salomon,  [S.  et  P.  chr.|; 

—  12  juill.  1825,  Vigneron,  (S.  et  P.  chr.j;  —  12  août  1834,  Le- 
comte,  [S.  35.1.202,  I'.  chr.];  —  12  mars  1838,  Saint-Martin, 
[S.  38.1.200,  P.  38.1.400];  —  2  févr.  1842,  Thiboust,  |S.  42.1. 
279,  P.  42.1.407];  -  12  nov.  1850,  Munteilhet,  [S.  57.1.847,  P. 
58.2,57,  D.  57.1.59];  -  6  mai  1896,Guyot,  [S.  et  P.  97.1.120,  D. 
96.1.493]  —  Rennes,  18  avr.  1816,  Cornilles,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Douai,  0  déc.  1818,  Carpenlier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Coimar,  22  nov. 
Ih22,  liiéderinanii,  (S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  20  iévr.  I83i), 
Diibaury,  (I'.  chr.j—  Paris,  11  avr.  1«32,  Guillard,  [P.  chr.j — 


Bourges,  2  mai  1832,  Daigu/.on,  [P.  chr.]  —  Nancv,  24  févr. 
1833,  Claudel,  [S.  35.2.90,  P.  chr.]  -  Pau,  23  déc. '1836,  Phi- 
lip, fS.  37.2.266,  P.  37.1.573]—  Toulouse,  2  juin  1842,  Debenl, 
[P.  43.1.744]  —  Caen,  8  août  1844,  Comm.  de  Bricqueville,  [P. 
chr.]  -  Grenoble,  15  juin  1852,  Raboulin,  [P.  .54.2.467,  D.  55. 
2.266]  —  Bourges,  6  déc.  1833,  de  Lembel,  fP.  54.2.338]  -An- 
gers, 8  mars  18:>5,  Sinoir,  [D.  55.2.129]  —  Nimes,  15  mai  1855, 
Ducrot  et  cons.,  [P.  56.2.462,  D.  55.2.221]  —  Bastia,  22  juiU. 
1857,  Pianelli,  [S.  57.2.740,  P.  58.775,  D.  58.2.71]  -  Trib. 
Auxerre,  28  févr.  1873,  sous  Paris,  31  janv.  1874,  Poulin,  [S.  74. 
2.113,  P.  74.577,  D.  75.2.120]  —  S'(c,  Merlin,  (Juest.  de  droit,  V 
Témoin  instrument.,  secl.  1,  §  7;  Thomine  -  Desmazures,  t.  1, 
p.  413;  Touiller,  t.  9,  p.  488  et  s.;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
926  et  iHi  bis;  Boncenne,  t.  4.  p.  112  et  s.;  \i\ocbe,v'>  Enquête, 
n .  353;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  439,  note  38;  Rodiére,  t.  1 ,  p.  457; 
Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson  ,  t.  1,  n.  458;  Rousseau  et 
Laisney,  V  Enquête,  n.  437;  Garsonnet,  t.  3,  p.  30.  note  11. 

835.  —  Remarquons  que  plusieurs  de  ces  décisions  ajoutent 
«  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de  raison  ».  — 
V.  noiamment,  Paris,  11  avr.  1832,  précité.  —  Pau,  23déc.  1836, 
précité.  —  Caen,  2  aoijt  1844,  précité.  —  Trib.  .Auxerre,  28 
févr.  1873,  précité.  —  Mais  à  quoi  bon  cette  restriction"?  Elle 
est  de  dr-oit,  car,  dans  toutes  les  enquêtes,  le  juge  apprécie  sou- 
verainement la  valeur  des  témoignages  recueillis. 

83(>. —  D'autres  arrêts  vont  plus  loin,  et,  tout  en  admettant 
qu'on  peut,  même  qu'on  doit,  entendre  les  témoins  instrumen- 
taires d'un  acte  authentique,  ils  décident  rpie  leurs  dépositions 
ne  constituent  pas  une  preuve  légale,  si  leurs  témoignages  ne 
sont  pas  unanimes  ou  corroborés,  soit  par  d'autres  dépositions, 
soit  par  les  élémehls  de  la  cause.  —  Riom,  17  mars  1819,  Gé- 
raudet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  26  mai  1829,  précité.  — 
I  Coimar, ,22  nov.  1829,  précité.  —  Bourges,  2  mai  1832,  précité. 
—  Grenoble,  15  juin  1832,  précité.  —  Mais  c'est,  à  notre  sens, 
assujettir  des  dépositions,  faites  régulièrement,  à  des  conditions 
purement  arbitraires. 

837.  —  Il  a  été  également  jugé  que  l'offlcier  public,  rédac- 
teur de  l'acte,  peut  être  entendu  comme  témoin.  —  Cass., 
23  nov.  1812,  précité.  —  Rennes.  10  mars  1845,  Lefloch,  [P.  46. 
1.589,  D.  46.2.232]  —  Nîmes,  15  mai  1853,  précité.—  V.  aussi 
Cass.,  26  juin  1854,  Geyelin,[S.  34.1.481,  P.  .55.1.125,0.  54.1. 
227] —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1114  bis;  Bioche,  v°  Êri- 
quête,  n.  353;  Garsonnet,  t.  2,  p.  675,  note  4. 

838. —  Cependant,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  dans 
une  enquête  tendant  à  faire  annuler  un  contrat  de  vente  comme 
consenti  par  un  individu  en  état  d'imbécillité,  on  est  fondé  à 
repousser  comme  témoin  le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat.  — 
Caen,  23  brum.  an  XL  Fossard,  [P.  chr.] 

839.  —  ...  ijue  dans  une  enquête  ordonnée  pour  constater 
l'élat  d'ivresse  d'une  partie  au  moment  de  la  signature  de  l'acte 
argué  de  nullité,  pour  défaut  de  consentement,  on  peut  repro- 
cher le  notaire  qui  a  reçu  cet  acte.  —  Bourges,  0  juin  1823, 
Lambert,  [S.  et  P.  chr.] 

840.  —  ...Qu'un  notaireest  reprochable  lorsque  l'acte  qu'il 
a  rédigé  (dans  l'espèce,  un  testament)  est  argué  de  faux  pour 
avoir  été  anli-Haté  sciemment.  —  Bordeaux,  3  déc.  1837,  Bois- 
don,  fS.  58.2.109,  P.  59.261,  D.  58.2.153] 

841.  —  Si  l'on  admet  que  les  témoins  instrumentaires  d'un 
acte  authentique,  et  le  notaire  qui  l'a  rédigé,  doivent  être  en- 
tendus comme  témoins,  à  fortiori,  faut-il  admettre  qu'il  en  est 
ainsi  du  clerc  qui  a  écrit  l'acte  sous  la  dictée  du  notaire.  — 
Bourges,  6  juin   1825,    Lambert,  [S.   et  P.  chr.] 

842.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  élever  de 
reproche  contre  ceux  qui  ont  vu  écrire  l'acte  dont  la  vérification 
est  ordonnée,  et  même  l'ont  signé  avec  la  personne  dont  on  mé- 
connaît la  signature.  —  Rennes,  18  avr.  1816,  Cornillet,  [S.  et 
P.  chr.j 

843.  —  ...  Contre  celui  qui  a  écrit  un  testament  mystique 
portant  "  que  le  testateur  l'a  lu  et  relu  »,  et  qui  est  appelé  pour 
dire  si  ce  dernier  savait  lire,  .-\yanl  écrit  l'acte  sous  la  dictée  du 
disposant,  il  n'a  été  qu'un  instrument  passif  et  n'a  pas  fourni 
de  certificat.  —  Metz,  8  mars  1821,  Dominé,  [S.  et  P.  chr.] 

844.  —  ...  Contre  l'employé  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui,  en  adressant  k  ses  chefs  un  rapport  sur  un  accident, 
remplit  un  devoir  de  sa  fonction.  —  Chainbérv,  5  mai  1876,  Pillet- 
Dufour,  [S.  76.2.317,  P.  76.1233,  D.  ^9.5.403]  —Sic,  Garsonnet, 
t.  3,  p.  30,  texte  et  note  10. 

845.  —  ..,  Contre  l'huissier  qui,  en  instrumentant  pour  »a 
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partie,  a  énoncé,  dans  son  exploit,  des  aveux  et  déclarations, 
comme  lui  ayant  été  faits  par  la  partie  adverse  lors  de  la  sifjni- 
iication  des  actes.  —  Bordeaux,  13  juin  iii'i',  Seure,  IP.  40.2. 
289] 

846.  —  ...  Contre  l'avoué  et  l'avocat  d'une  partie.  Ils  ne  font, 
l'une  en  postulant,  laulre,  en  plaidant  et  en  donnant  des  con- 
seils, qu'accomplir  les  devoirs  de  leurs  charges,  et  ue  sauraient 
être  considérés  comme  fournissant  des  certificats  dans  le  sens 
de  l'art.  283,  C.  proc.  civ.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'avoué,  qui  a 
obtenu  le  jugement  en  vertu  duquel  il  est  procédé  à  une  expro- 
priation forcée,  et  Ihuissier  qui  a  lail  des  actes  de  poursuite 
peuvent  être  entendus  comme  témoins,  à  la  requête  du  poursui- 
vant, dans  l'instance  relative  à  la  validité  de  cette  expropriation. 
—  Bruxelles,  tO  nov.  1823,  Goris,  ^P-  clir.l 

847.  —  C;  Personnes  diverses.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  repro- 
cher un  ami  des  deux  parties  qui,  voulant  leur  éviter  un  procès, 
a  fourni  des  renseignements  par  écrit,  sous  la  condition  qu'ils 
seraient  communiqués  à  chacune  d'elles,  alors  d'ailleurs  que 
cette  condition  a  été  remplie.  —  Bordeaux,  7  juin  1871  Bour- 
ges, [D.  7I.5.376J  —  Sic,  Rousseau  et  Laisnev,  v"  Enquête, 
n.  2ti3. 

848. Non  plus  que  celui  qui,  sur  la  sommation  à  lui  faite 

par  une  partie,  a  répondu,  dans  un  acte  extra-judiciaire,  sur 
quelques  faits  relatifs  au  procès.  — Coffinières.Jourii.rfes  aioués, 
1811,  p.  343;  Carré  et  Chauveau,  quest.  IHO.—  V.  Toullier.t.O, 
p.  476. 

849.  —  Jugé,  conformément  à  l'opinion  de  ce  dernier  auteur, 
que  kl  lettre  par  laquelle  un  témoin  répond  à  l'une  des  parties 
qui  lui  avait  écrit  pour  avoir  des  renseignements  sur  ce  que  lui 
rappelleraient  ses  souvenirs,  à  propos  d'une  circonstance  invo- 
quée au  procès,  ne  constitue  pas  un  certificat  dans  le  sens  de 
l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  alors  que  ce  témoin  n'a  enten^lu  certi- 
fier aucun  fait,  et  n'a  énoncé  que  de  simples  souvenirs,  sans 
se  lier  pour  l'avenir  dans  le  cas  où  il  serait  appelé  à  déposer  en 
justice.  —  Dijon,  21  juill.  1858,  Chamfroy,  fS.  59.2.32i,  P.  59. 
99,  D.  38.2.168] 

850.  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'on  peut  reprocher  le  témoin 
qui,  non  seulement  a  fait  des  déclarations  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance, mais  encore  a  écrit  une  lettre  contenant  ses  appréciations 
personnelles  sur  l'objet  du  litige.  —  Cass.,  l"  juill.  1889,  Des- 
simone,  [S.  90.1.205,  P.  90.1.3U2,  D.  90.1.373] 

851.  —  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  de  celui  qui,  avant  le 
procès,  a,  sur  la  demande  de  la  partie  qui  le  produit,  déposé  des 
faits  V  relatifs  devant  un  fouclioaaaire  public.  —  Angers, 
28  juin  1823,  Gilbert,  [S.  chr.] 

852.  —  Mais  jusré  qu'on  ue  peut  pas  élever  de  reproche  con- 
tre le  témoin  qui  a  fait  sa  déclaration  devant  un  fonctionnaire 
qui,  pour  lui,  avait  le  droit  de  l'exiger.  —  Bourges,  7  juin  1843, 
Danlreville,  [P.  46.2.665]  —  ...Spécialement,  contre  le  témoin  qui, 
étant  très-tigé  et  gravement  malade,  a  reçu,  à  son  domicile,  la 
visite  du  juge  de  paix  qui  l'a  engagé  à  déposer.  —  Même  ar- 
rêt. 

853.  —  ...  Contre  le  témoin  entendu  antérieurement  dans 
l'instance  criminelle,  à  raison  des  faits  donnant  lieu  au  procès 
civil,  et  cela,  encore  bien  que  ce  témoin  soit  un  maire,  dont  la 
conduite  en  cette  qualité  et  à  l'occasion  des  faits  incriminés,  a 
été  blâmée  dans  la  décision  rendue  par  les  juges  criminels.  — 
Colmar,  19  nov.  1841,  Fegers,  iS.  12.2.493,  P.  42.1.3.33] 

854.  —  ...  Contre  celui  qui  a  été  appelé  à  donner  des  ren- 
seignements aux  employés  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
relativement  à  un  accident  dont  ceux-ci  dressaient  procès- 
verbal.—  Dijon,  8  mars   1880,    Vitrier,  [S.  81.2.4,  I'.  81.1.84] 

855.  —  ...  Contre  les  habitants  d'une  commune,  qui  ont 
adressé  une  plainte  au  préfet  sur  l'usuipation  d'une  voie  publi- 
que donnant  lieu  au  procès.  —  Colmar,  10  mars  1862,  C.omm. 
de  Walbach,  [S.  62.2.384,  P.  62.39r.,  D.  62.5.31GJ—  Sic,  Rous- 
seau et  Laisnev,  v"  EnqU'He,  n.  238.  — V.  cep.  Cass.,  17  juin 
1873,  Comm.  "de  Draveil,  [S.  73.1.265,  P.  73.649,  D.  74.1. 
1671 

856.  —  ...  Contre  les  conseillers  municipaux,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  pris  part  à  la  délibération  qui  autorisait  la  commune 
i.  ester  en  justice,  à  l'occasion  du  procès  où  ils  sont  appelés 
comme  témoins.  —  Cass.,  12  févr.  1862,  .VIontariol,  fS.  62.1.246, 
P.  62.717,  D.  62.1.187]  —  Limoges,  6  mai  1835,  Trompai,  [S. 
33.2.487,  P.  chr.]  —  Rouen,  22  juill.  1838.  Gancel,  ^D.  tti'p., 
V»  Enqucte,  n.  485] —  Caen  ,  8  août  1844,  i>mm.  deBricque- 
ville,  [S.  45.2.153,  P.  44.2.593]  —  Douai,  16  mars  .1860,  Eraui, 


[D.  60.4. 111]  — Bourges,  4  déc.  1877,  Comm.  de  ChampallemenI, 
[S.  80.2.83.  P.  80.437,  D.  79.2.104;  -  Orléans.  1"'  lu  II.  1886, 
Comm.  di'  Tréguières,  [D.  .S8.2.128  —  Paris,  9  juill.  1890, 
Briquet  et  Salmon,  [Gnz.  l'ai..  90.2.461]  —  Trib.  Mirecourt, 
l'-'  déc.  18M,  Fayon.  [Goi.  /'«/.,  S4. 1.461]—  Sic,  Bioche,  v» 
En<jUite,  n.  386;  Rousseau  et  Laisnev,  Id..  n.  239.  —  Contra, 
Bourges,  10  janv.  1831.  Comm.  de  Devai.  [S.  31.2.248,  P.  chr.] 

—  Besançon,  21  avr.  1866.  \'euve  Clerc,  [D.  66.2.72]  —  Bon- 
cenne.  t.  4.  p.  367;  Chauveau.  sur  f'.arré,  quest.  1101  ter.  —  Ce 
dernier  auteur,  tout  en  émettant  l'avis  que  de  pareils  témoins 
peuvent  èlre  reprochés,  comme  ayant  apprécié  les  lails,  ensei- 
gne {loc.  cit.)  que  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  ne  les  désignant  pas 
décide  nommément,  leur  audition  ne  serait  pas  un  motif  de 
cassation. 

857.  —  Mais  si  les  membres  du  conseil  municipal,  qui  se 
sont  bornés  à  signer  la  délibér.ilion  autorisant  le  procès,  sont, 
de  ce  chef,  d'après  la  premitTe  doctrine,  à  l'abri  de  tout  reproche, 
il  en  est  autrement  lorsqu'ils  ont  alfirmé  personnellement,  soit 
dans  cette  délibération,  soit  par  acte  séparé,  l'existence  des  faits 
sur  lesquels  porte  le  procès.  —  Cass.,  2  |uill.  1835,  Comm.  de 
Gérances,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  févr.  1852,  précité.  —  Paris, 
9  juill.  1890,  précité.  —  Bioche.  v»  Etiquete,  n.  234;  Rousseau 
et  Laisney,  eod.  verb..  n.  260. 

858. —  Ainsi  jugé  qu'on  peut  reprocher  ...  les  conseillers 
municipaux  qui  ont  concouru  à  une  délibération  ordonnant  la 
radiation  d'un  habitant  de  la  commune  de  la  liste  alTouagère, 
lorsqu'il  est  constaté  qu'ils  avaient  exprimé  leur  avis  dans  cette 
déhliératiou,  et  que  cet  avis  suffisait  pour  démontrer  que  ces 
témoins  avaient  une  opinion  préconçue  sur  les  faits  du  procès. 

—  Cass.,  8  mai  1883,  Comm.  d'Angirev,  [S.  83.1.295.  P.  83.1. 
73I.D.  83.1.393] —  V.  aussi  Trib.  Pontârlier.  31  déc.  1890,  Cuis- 
set,  [tiu;.  Pul.,  91.2,  suppl.  p.  4i,qui  statue  dans  le  même  sens, 
alors  que,  avant  la  délibération  autorisant  le  procès,  il  en  avait  , 
été  pris  une,  où  les  conseillers  municipau.i  reprochés  avaient 
émis  l'avis  que  la  commune  devait  reluser  l'admission  réclamée 
sur  la  liste  alfouagère. 

859.  —  Jugé,  toutefois,  qu'on  ne  peut  rejeter  d'une  manière 
absolue  la  déposition  d'un  conseiller  municipal  qui,  dans  le  con- 
seil de  la  commune,  aurait  émis  un  avis  sur  l'objet  litigieux.  Il 
y  a  lieu  seulement  d'avoir  à  cette  déposition  tel  égard  que  de 
raison.  —  Caen,  8  août  1844,  précité. 

860.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de  reprocher  ceux  qui 
ont  été  maires  d'une  commune  antérieurement  à  l'instance,  alors 
qu'il  n'est  même  pas  allégué  qu'ils  auraient  donné  des  certificats 
sur  les  faits  relatifs  au  procès.  —  Cass.,  12  févr.  1862,  pré- 
cité. 

861.  —  Doivent  être  mis  sur  la  même  ligne  que  les  conseil- 
lers municipaux,  les  conseillers  généraux  et  de  préfecture,  ainsi 
que  les  conseillers  d'Etat,  en  tant,  bien  entendu,  qu'il  s'agissait 
d'une  autorisation  de  plaider. 

862.  —  Il  en  est  de  même  également  des  membres  d'un  con- 
seil de  famille.  Ils  ne  sont  donc  pas  reprochables,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  concouru  à  une  délibération  ayant  pour  but  d'auto- 
riser un  procès.  —  Paris,  10  mars  1809,  Jeanne,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Touiller,  t.  9,  n.  307,  p.  475;  Carré,  quesl.  1113;  Bioche, 
V»   Enquête,  n.  334;  Rousseau   et  Laisney,  e"d.  verb.,  n.  361. 

—  Contra,  Chauveau,  sur  (!arré,  quest.  1101  ter. 

863.  —  La  solution  doit-elle  être  la  même  lorsque  le  conseil 
de  famille  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'état  mental  d'une 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée"?  L'affirmative  ne 
nous  semble  pas  pouvoir  faire  doute.  —  V.,  en  ce  sens,  Douai, 
1"  févr.  1847,  L...,  [S.  48.2.378,  P.  47.1.461]  —  Bruxelles,  3  nov. 
1879,  \...,[l'asicr.  belge,  80.356]  —  Sic,  Touiller,  loc.  cit.;  Bio- 
che, loc.  cil.;  Carré,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

864. —  Cependant,  la  solution  contraire  a  été  adoptée  par 
un  arrêt  qui  se  base  sur  ce  que  les  membres  d'un  conseil  de 
famille  qui  se  prononcent,  p^r  une  délibération,  sur  l'état  mental 
de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée  pour  cause  de  . 
démence  ou  d'imbécillité,  donnent  un  véritable  cerlilical  sur  les 
laits  du  procès,  qu'ils  sont,  pour  ainsi  dire,  engagés,  et  ne  se 
trouvent  plus  dans  les  conditions  d'indépendance  et  d'impartia- 
lité exigées  par  la  loi  à  l'enconlre  <\e<  témoins.  —  Nancv,  17  déc. 
1885,  Stouls,  [S.  87.2.13,  P.  87.1.102.  D.  86.2.280' 

865.  —  fians  tous  les  cas,  on  peut  reprocher  les  membres 
d'un  conseil  de  famille,  lorsqu'ils  ont  attesté,  dans  leur  délibé- 
ration, des  faits  sur  lesquels  ils  seront  appelés  à  déposer  ulté- 
rieuremcDl.  —  Montpellier,  13  juill.  1847,  Frassy,  i^S.  48.2.58, 
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F.  48.1.660,  D.  48.2.711  —  V.  aussi  Cass.  belpe,  7  mai  1880, 
C"nipaf,'Tiie  d'assuriinoe  la  Belgique,  [l'asicr.  I:eh/.,  80.1.137]  — 
Biorhe,  v"  Enijurle,  n.  354;  Rousseau  et  Laisney,  Ici.,  n.  262. 

8G0.  —  E.  Servi/eurs  et  domestiques .  —  Au.x  termes  de  l'art. 
283,  (!.  proc.  civ.,  on  peut  aussi  reprocher  les  serviteurs  et  Ho- 
mestii|ups. 

8G7.  —  Mais  quel  sens  faut-il  donnera  ces  uqoIs?  On  doit 
entendre  par  là  v  non  seulement  les  serviteurs  à  ejages,  mais  en- 
core ceu.x  qui  vivent  à  la  même  table,  soit  gratuitement,  soit  à 
raison  des  servires  (|u'ils  rendent  au  maiire  de  la  maison,  pourvu 
qu'il  y  ail  supériorité  ft  dépendance  de  l'un  envers  l'autre  » 
(Bioche,  v°  Eniiuêle,  n.  3.58).  D'après  Rousseau  et  Laisney  {eod. 
verli.,  n.  269),  les  serviteurs  et  domestiques  visés  par  notre  ar- 
ticle sont  <'  ceux  qui,  attachés  à  la  personne  ou  à  la  maison  d'une 
partie,  logés  et  nourris  sous  son  toit,  trouvent  dans  cet  emploi 
leurs  moyens  d'existence,  et  sont,  par  suite,  dans  un  lien  de 
dép'^ndance  envers  la  partie  «. —  V.  Toulher,  t.  9,  n.3l4-,  Tho- 
mine-Desroazures,  t.  l,n.  333;  Boneenne,  t.  4,  p.  362  ;  Carré  et 
Chauveau,  (|uesl.  1I1H;  Kodière,  t.  1,  p.  403;  (jarsonnel,  t.  3, 
p.  31,  note  16.  —  V.  aussi  Besancon,  28  déc.  1880,  Maire,  (S. 
82.2.60,  P.  82.1.336,  D.  81.2.t00]  ' 

808.  —  Il  nous  parait  dilTicile,  et  nous  croyons  qu'il  peut  être 
dangereux  de  vouloir  préciser  leg  conditions  qu'une  personne 
doit  remplir  pour  être  considérée  légalement  comme  serviteur 
ou  dotrieslique  d'une  autre,  et  cela  nous  paraît  démontré  par 
les  coulradiclions  de  la  lurisprudence.  Ce  qu'on  peut  dire  pour 
faciliter  la  solution,  c'est  que  le  juge  doit  s'attacher  à  la  nature 
des  relations  existant  entre  la  partie  et  le  témoin,  et  ne  pas 
perdre  de  vue  que  les  mots  employés  par  le  législateur,  impli- 
quent, d'une  part,  l'autorité  du  maître,  et,  de  l'autre,  la  dépen- 
dance de  ceux  qui  le  servent. 

809.  —  Les  journaliers  qui  travaillent  à  raison  de  tant  par- 
jour  ou   par   mois,   ne  sont  pas,  en  général,   des  serviteurs  ou 
domestiques,  alors  qu'ils  ne  sont,  ni  logés,  ni  nourris  par  celui 
qui  les  emploie.  —  Poitiers,  6  févr.  1833,  Cousin-Vallée,  [P.  chr.J 

-  Bordeaux,  23  août  1842,  .lohnston,  [S.  43.2.98,  P.  chr.j;  — 
19  avr.  1848,  Vallat,  ^S.  48.2.391]  —  Metz,  20  août  1802,  Imbs, 
S.  63.2.88,  P.  63.736,  D.  63  5.372|  —  Sic,  Thomine-Uesmazures, 
i.  1,  p.  333;  Boneenne,  t.  4,  p.  361;  Rousseau  et  Laisney, 
ir»  Enquête,  n.  27!>. 

870.  —  Mais  on  peut  reprocher  comme  serviteur  ou  domes- 
tique,... le  jardinier  loué  à  l'année.  —  Cass.,  18  avr.l831(motil's), 
fi Pillé,  [S.  38.1.1.Ï!),  P.  chr.]  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
lltii,  15  1,  n.  6;  Rousseau  et  Laisney,  v"  cil.,  n.  270. 

871. —  ...  Le  journalier  qui  travaille  liabiluelleinent  pour  la 
aarlie,  —  Bruxelles,  29  avr.  1830,  Comm.  de  Wommelghem, 
U.  'i''/'-)  V"  EtiqiiiHe ,  11.  498]  —  Mêmes  auteurs. 

872.  —  ...  Le  charretier,  bien  qu'il  s'agisse  de  laits  s'étant 
Dassés  à  la  campagne.  —  Cass.,  8  févr.  1830,  Bousquet,  [S.  et 
P.  clir.J  —  Mêmes  auteurs. 

87y.  —  ...  La  femme  de  ménage  qui  touche  un  salaire  men- 
suel.   —  Tril).   Agen,   31   déc.  18.53,  [.lourn.  de  proc,  54.392] 

874.  —  ...  Le  gardien  attaché  à  la  personne  d'un  interdit. 

-  Rouen,  17  déc.  1866,  Vigne,  [S.  67.2.260,  P.  67.930]—  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  272. 

875.  —  Mais,  d'autre  [lart,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
le  reprocher,  k  litre  de  serviteur  ou  domestique,  ...  le  vigneron, 
^ui.  moyennant  un  salaire  annuel,  façonne  les  vignes  d'un  pro- 
îriéiHire.  —  Nancy,  29  août  1845,  Picquant,  [Journ.  de  celte 
■our,  v"  Témoin,  n.  8J 

870.  —  ...  L'individu  employé  momentanément  par  la  partie, 
s'il  n'est  pas  attaché  k  sa  personne.  —  Trib.  Tours,  9  déc.  1896, 
lourdain,(G(i;.  /'<(/.,  7-8  lévr.  1897] 

877.  —  ...  Le  tonnelier  qui  a  travaillé,  de  son  état,  pour  la 
partie.  —  (^olmar,  23  févr.  1824,  Contrib.  indirectes,  [P.  chr.] 

-  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1115,  !j  2,  n.  8. 

878.  —  ...  L'ouvrier  tailleur  qui  travaille  k  la  pièce,  pour 
a  partie,  comme  il  le  fait  pour  d'autres  marchands  tailleurs  de  la 
nètne  ville.  —  Bruxelles,  7  juill.  1834,  Coppens,  [P.  chr.] 

879.  —  A  fortiori,  n'y  a-l-il  pas  lieu  de  reprocher  des  ou- 
vriers qui  sont  attachés  à  une  ferme  exploitée,  non  par  la  partie, 
nais  par  un  fermier.  —  Tnb.  Corbeil,  U'' juill.  1891,  Say,  [J. 
[.(I  Loi,  l(i  juill.  1891] 

880.  —  (Jue  faut-il  décidera  l'égard  des  commis,  des  négo- 
lianisou  marchands  (V.  sur  les  diverses  catégories  de  commis, 
upra,  V"  lyonnais,  u.  3  et  s.)?  Disons  tout  de  suite  que,  si  la 
ilupart  reçoivent  un  salaire,  le  défaut  de  rémunération  en  argent 


de  quelques-uns  ne  les  met  pas  à  l'abri  du  reproche,  lorsqu'ils 
trouvent  l'équivalent  d'un  salaire,  soit  dans  leur  couvert,  pour 
dîner,  à  la  table  du  patron.  —  Bruxelles,  lôjuill.  1829,  Delforges, 
[S.  et  P.  chr.]  —  ...  soit  dans  les  connaissances  et  l'instruction 
qu'ils  acquièrent  en  exerçant  leurs  fonctions.  —  Bruxelles,  l'' 
mai  1830,  Desplanques,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Rennes,  30  juill. 
1840,  Bonnefon  [S.  40.2.338],  qui  les  place  sur  la  même  ligne 
que  les  commis  salariés. 

881.  —  Mais  décidera-t-on,  d'une  manière  générale  et  abso- 
lue, que  tous  ces  employés  sont,  ou  ne  sont  pas,  des  serviteurs 
dans  le  sens  de  l'art  283,  C.  proc.  civ.,  el  que  dès  lors,  ils 
peuvent,  ou  ne  peuvent  pas,  être  reprochés  à  ce  titre'?  La  néga- 
tive s'impose.  En  effet,  les  employés  d'une  maison  de  commerce 
n'y  remplissent  pas  tous  le  même  rôle;  leurs  fonctions  respec- 
tives sont  d'un  ordre  plus  ou  moins  relevé,  les  mettent  plus 
ou  moins  souvent  en  contact  avec  le  patron,  el  créent,  entre  eux 
et  ce  dernier,  des  rapports  qui  comportent  plus  ou  moins  de  su- 
bordination de  leur  part;  elles  exigent,  en  outre,  plus  ou  moins 
d'intelligence  ou  d'éducation,  ce  qui  établit  des  différences  au  point 
de  vue  de  la  dépendance;  de  sorte  que,  si  les  uns  peuvent  être 
légalement  assimilés  à  des  serviteurs,  il  est  possible  que  cette 
assimilation  doive  être  rejetée  à  l'égard  des  autres.  Le  juge  ap- 
préciera. —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  5  mai  1857,  Rousselet,  [P.  59. 
273,  D.  57.1.301];  —  14  déc.  1869,  Millot-Hobert,  [S.  70.1.172, 
P.  70.339,  D.  71.1.103];  —  14  déc.  1881,  Caillot  et  autres,  [S.  84. 

.1.28,  P.  84.1.45,  D.  82.1.184]  —  V.  aussi  Bruxelles,  9  nov.  1818, 
Wanimschott,  [S.  et  P.  chr.j  • — Aix,  24  avr.  1826,  Giraud,  [S.  el 
P.  chr.j  —  Douai,  19  août  1835,  Bourboug,  fS.  36.2.246,  P.  chr.j 
—  Bruxelles,  8  mai  18H,  Administr.  des  prisons  d'Anvers, 
[D.  liép.,  v"  Enquête,  n.  500J —  Douai,  20  mai  1847,  Jonnart, 
[  S.  49.2.65,  P.  47.2.394,  D.  51.2.102]  ;  —  10  août  1854,  Hennuyer, 
[S.  54.2.740,  P.  55.1.44,  û.  56.2.172]  —  Bru.velles,  20  déc.  1855, 
[.fouvH.  de  cette  cour.  16  mai  1856]  —  Douai.  16  juin  1857, 
[.lourn.  de  eettecour,  57,  p.  289]  —  Nancy,  20  juill.  1877,  Janin, 
^S.  77.2.196,  P.  77.840,  D.  78.2.175]—  trib.  Seine,  4  mai  1897, 
<jandard,  [.I.  La  Loi,  6-7  oct.  1897];  — 7  déc.  1897,  Longrais, 
L.l.  La  Loi,  2.5  févr.  1898] 

882.  —  Jugé,  spécialement,  qu'on  peut  reprocher  à  litre  de 
serviteur  :  le  teneur  de  livres  d'un  commerçant,  initié  par  là  au 
détail  et  au  secret  des  affaires  de  son  patron,  et  placé,  à  son 
égard,  dans  un  état  de  subordination.  —  Cass.,  14  déc.  1869, 
précité.  —  Toutefois,  cet  arrêt  ne  nous  semble  pas  à  l'abri 
de  toute  critique.  Le  teneur  de  livres  a,  dans  la  maison  de  son 
patron,  une  situation  plus  relevée  et  plus  indépendante  que  le 
serviteur  ou  domestique. 

883.  —  ...Un  simple  garçon  de  magasin,  un  commis  emballeur 
el  même  des  commis  dont  la  position  est  plus  relevée  (cette  posi- 
tion n'est  pas  spécifiée  par  l'arrêt).  —  Douai,  20  mai  1847,  pré- 
cité. 

884.  — Mais  on  ne  saurait  reprocher,  comme  serviteur;  ... 
le  commis-voyageur,  fondé  de  pouvoirs  de  son  patron,  qui,  en 
dehors  d'appointements  fixes,  touche  une  pari  des  bénéflces  réa- 
lisés sur  la  branche  qui  lui  est  conliée.  —  Même  arrêt. 

885.  —  ...  L'individu  qu'un  tiers  a  chargé  spécialement,  dans 
son  intérêt,  de  surveiller  une  branche  de  commerce  qui  s'exploite 
dans  la  maison  d'un  négocianl.  il  est  moins  l'employé  de  ce  der- 
nier que  celui  du  tiers.  —  Même  arrêt. 

880.  —  ...  Le  directeur  et  les  contre-maîtres  des  travaux 
d'une  maison  de  détention.  —  Bruxelles,  8  mai  1841.  précité. 

887.  —  ...  Le  surveillant  général  d'une  mine  el  le  chef  mi- 
neur qui  la  surveille,  s'ils  ne  sont  ni  logés,  ni  nourris  par  l'ex- 
ploilanl,  el  n'ont  avec  lui  d'autres  rapports  que  ceux  résultant 
des  fonctions  à  eux  conférées.  —  Nancy,  20  juill.  1877,  pré- 
cité. 

888.  —  Si  un  certain  nombre  d'arrêts  s'attacheni,  pour  se 
prononcer,  à  la  nature  des  fondions  de  l'employé  reproché  el  à 
l'étal  de  dépendance  que  ces  fonctions  lui  créent  vis-à-vis  de  son 
patron,  il  en  est  d'autres  qui  tranchent  la  question  d'une  ma- 
nière absolue.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  commis  salarié  doit 
être  placé  sur  la  même  ligne  qu'un  serviteur  ou  domestique. 
—  Bruxelles,  27  avr.  1824,  Chandelle,  [P,  chr.j;  -  16  juill. 
1829,  Delforges,  [S.  et  P.  chr.);  —  1"  mai  1830,  Desplani|ues, 
[P.  chr.J —  ...  El  que  celle  assimilation  doit  s  étendre  même  au 
commis  non  salarié.  —  Rennes,  30  juill.  1840,  Bonnetin,  [S.  40. 
2.338] 

889.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'un  commis  de  négociant  n'est 
pas  un  domestique  ni  un  serviteur,  dans  le  sens  de  l'arl.  283, 
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C.  proc.  civ.  —  Bruxelles,  10  juill.  1834,  N...,  [P.  chr.];— 9  mai 
1838,  Hagemans,  [D.  Hé}>.,  v°  Kn^iw-le,  ii.  al9-3°J 

890.  —  En  ce  qui  concerne  les  employés  de  chemin  de  fer, 
quelques  arrêts  ont  décidé  qu'ils  étaient  de  véritables  serviteurs 
de  la  compagnie,  parce  que  c'est  elle  qui  les  paif,  qu'ils  agissent 
sous  ses  orares,  qu'ils  sont  sous  sa  dépendance  et  qu'elle  peut 
les  révoquer  à  sa  volonté.  —  Colœar,  21  juin  1839  Chem.  de 
fer  de  l'Est,  [S.  59.2.523,  P.  59.665,  D.  60.2.43]—  Caen,  7  févr. 
1801,  Cliem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  61.2.475,  P.  61.1197,  D.  61. 
2.231]  —  Chambéry,  30  nov.  1866,  Chem.  de  fer  Victor  Emma- 
nuel, [S.  67.2.26C,  "P.  67.930,  U.  67.2.47]  -  Sic,  Bioche,  v"  £ji- 
quélc,  n.  359;  Rousseau  et  Laisney.  eod.  verb.,  n.  273;  Dutruc, 
Sitppl.  aux  toii  de  ta  proc,  V  Etiquete,  n.  236.  —  V.  suprà,  v" 
Chaniiis  de  fer,  n.  2330  et  s. 

8î)l,  —  Mais  comment  de  ce  que  ces  employés  sont  révoca- 
bles, peut-on  conclure  qu'ils  sont  assimilables  à  de  véritables 
serviteurs?  Est-ce  que  tous  les  chefs  ou  patrons,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  lail  de  traité  particulier  avec  leurs  employés,  ne  sont  pas 
libres  de  les  renvoyer  quand  bon  leur  semble?  Est-ce  que  la  plu- 
part des  fonctionnaires  ne  pourraient  pas  éprouver  des  craintes 
analogues,  s'ils  étaient  appelés  à  déposer  dans  un  procès  qui 
intéresserait  l'Etat  ?  Argumenter  ainsi,  ce  serait  trop  souvent 
empêcher  les  parties  de  produire  des  témoins.  Aussi,  aujour- 
d'hui, est-il  généralement  admis  i|ue  les  employés  de  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  reprochables,  comme  serviteurs  de  leur  com- 
pagnie, pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  ne  soient  attachés,  ni  à  la 
personne,  ni  à  la  maison  du  directeur  de  l'administration. 
—  V.  en  ce  sens,  Cass.,  29  déc.  ISSO,  Chem.  de  1er  de  Paris- 
Lvon-Méditerranée,[S.  81.1.68,  P.  81.1.146,  D.  81.1.200];  —  22 
févr.  1897,  Chem.  de  1er  de  l'Etat,  [S.  et  P.  97.1.116]  — 
Bordeaux,  11  déc.  1860,  Bioche,  [Journ.  ih  proc.,  n.  7426]  — 
Chambéry,  5  mai  1876,  Pillet-Dufour,  [S.  76.2.317,  P.  76.1233, 

D.  79.3.403]  —  Besançon,  28  déc.  1880,    Maire,   [S.   82.2.60, 
P.  82.330,  U.  81.2.100]  —  Pau,  1^'  juill.  1887,  Lagnolet,  [Gaz. 

Pal.,  87.2.52]  —  Alger,  19  juin  1893,  Ben-Agonne,  [Gaz.  l'ai., 
o  févr.  1896]  —  Paris,  21  janv.  1897,  Chem.  de  fer  du  Nord,  [D. 
97.2.961  —  Trib.  civ.  Dinant,  4  déc.  1880,  Laffineur,  [S.  81.4.32, 
P.  81.2:64] 

892.  —  Jugé  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'un  chef  de 
gare  et  d'un  chef  de  train.  —  Nimes,  20  août  1877,  Bousquet, 
[S.  78.2.144,  P.  78.603,  D.  81.1.200] 

893.  —  ...  D'un  inspecteur  et  d'un  chef  de  section.  —  Di- 
jon, 8    mars   1880,  Vitrier,  [S.  81.2.4,  P.  81.1.84] 

894. —  ...  Du  médecin  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer. 
—  Même  arrêt. 

895.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'on  peut  reprocher  :  le  canton- 
nier et  l'appariteur  d'une  commune.  —  .N'ancy,  31  janv.  1874, 
Comm.  de  Norroy,  [D.  75.2.186]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Enquête,  n.  272. 

896.  —  ...  Le  garde  champêlre  et  le  sergent  de  police  d'une 
commune.  —  Amiens,  20  nov.  1823,  Floquet,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Chauveau,  surCarré,  quest.  1113,  §  1-5°;  Rousseau  et  Laisney, 
V"  Enquête,  n.  271. 

897.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  nous  pré- 
férons la  doctrine  contraire  ;  car  s'ils  exercent  leurs  fonctions 
principalement  dans  l'intérêt  de  la  commune  qui  les  emploie  et 
les  paie,  ils  sont,  avant  tout,  des  agents  de  la  force  publique 
(V.  suprà,  V  Agenl.s  de  la  force  publique,  et  infrà,  v°  Garde 
champêlre).  et  ne  sauraient  être  assimilés  à  des  si-rviteurs  ou 
domesiiques.  —  V.  en  ce  sens,  pour  un  garde  champêtre,  Cass., 
6  mai  1890,  Guillol,  [S.  et  P.  97.1.120,  D.  96.1.493]  —  Poitiers. 
3juin  1847,  Perry et  consorts, [P.  47.2.203,  D.  47.2.122] 

898.  —  Jugé  également  en  ce  dernier  sens,  que  le  garde- 
particulier  <i'une  partie  n'est  pas  son  serviteur.  —  Bourges, 
10  juin  1820,  d'Anhel,  iS.et  P.  chr.]  —  Besançon,  29  nov.  1827, 
Lemire,  ^V .  chr.J  —  Trib.  Curbeil,  1"  juill.  1891,  [J.  La  Loi, 
91,  p.  668]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1115.  S  2-2".  — 
Contra,  Trib.  Pontoise,  7  mai  1896,  sous  Cass.,  17  mai  1897,  de 
Massa,  [D.  97.1.382] 

899.  —  Me  peuvent  non  plus  être  reprochés  à  titre  de  servi- 
teur ou  de  domestique,  l'instituteur  communal,  qui  est  en  même 
temps  secrétaire  rétribué  de  la  mairie.  —  Orléans,  l"' juill.  1886, 
Lalouche,  [U.  88.2.128]  —  V.  en  ce  sens,  pour  un  secrétaire  du 
maire,  Cass., Ornai  1896,  Ouillot,  [S.  et  P.  97.1.120,  D.96.I.493J 

90U.  —  ...  A  fortiori,  l'instituteur,  qui  ne  reçoit  aucun  traite- 
ment rie  la  commune.  —  Caen,  8  aoiJt  1844,  Comm.  de  Bricque- 
ville,  [S.  45.2.15b,  P.  44.2. 593, 


901.  —  ...  L'adjoint  au  maire  d'une  commune.  —  Orléans, 
U'i-  juill.  1886,  Latouche,  [D.  88.2.128] 

902.  —  Le  précepteur  ou  instituteur  de  l'un  des  enfants 
de  la  partie.  —  Riom,  28  nov.  1828,  Ourby,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Une  profession  libérale  est  exclusive  de  toute  idée  de  do- 
mesticité. —  Bioche,  v°  Enquête,  n.  360.  —  A  fortiori  doit-il 
en  être  ainsi,  lorsque  le  précepteur  avait  cessé  ses  fonctions  de- 
puis longtemps,  lorsqu'il  a  été  appelé  comme  témoin.  —  Riom, 
28  nov.  1828,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1H5, 
§  2-3°.  —  V.  infrà,  n.  910. 

903.  —  ...  Le  secrétaire  d'un  avocat,  un  clerc  d'avoué  ou 
d'huissier  (Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  483  ;  Chauveau  et  Carré, 
quest.  111:1,  ^  2-7";  Bioche|,  v°  Enquête,  n.  360)  et  un  clerc 
de  notaire.  —  Bourges,  6  juin  1823,  Lambert,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Chauveau,  surCarré,  toc.  cit. 

904.  —  ...  Le  directeur  particulier  d'une  compagnie  d'assu- 
rances, qui  n'est  pas  l'administrateur  de  la  compagnie,  mais 
seulement  son  agent  salarié,  chargé  de  solliciter  les  assurances 
et  de  recevoir  les  primes.  —  Douai,  21  mai  1883,  Trannien,  [S. 
83.2.173,  P.  83.1. 9S2] 

905.  —  ...  L'employé  ou  le  sous-directeur  d'une  société.  — 
Douai,  19  août  1833,  Bourbourg,  [S.  36.2.246,  P.  chr.] 

906.  — ^  ...  Un  cocher  de  fiacre;  il  n'est  que  le  préposé  de 
l'entrepreneur.  —  Cass.,  30  déc.  1828,  Garre,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Trib.  civ.  Rambouillet,  10  nov.  1893,  Torcheux,  [i.  La  Loi,  10 
nov.   1893]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  1115, §  2-4°. 

907.  —  ...  Le  pensionnaire  d'une  partie,  payant  la  nourri- 
ture qu'il  prend;  il  est  indépendant.  —  f^igeau.  Comment.,  t.  1, 
p.  270.  —  Contra,  Le  Praticien,  t.  2,  p.  186.  —  V.  suprà, 
n.  800. 

908.  —  ...  Le  fermier,  ou  colon  partiaire.  —  Amiens,  22  nov. 
1822,  d'Hevilly,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  16  juin  1825,  Mau- 
gard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  8  mars  1838,  Comm.  de  Tlié- 
nay,  [D.  Rèp.,  v"  Enquête,  n.  456] —  Bourges,  14  déc.  1833, 
Chamblant,  [S.  34.2.108,  P.  34.2.3,39]  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1115,  §  2-3o. 

909.  — -  Nous  avons  dit,  en  étudiant  la  matière  des  repro- 
ches, qu'une  partie  peut  reprocher  son  propre  parent  au  degré 
prohibé.  Il  en  est  ainsi,  pour  les  mêmes  motifs,  de  son  serviteur 
ou  domestique  que  la  partie  adverse  aurait  produit  comme 
témoin.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  338;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1 1 16. 

910.  —  Pour  qu'un  domestique  soit  reprochable,  est-il  néces- 
saire que  l'état  de  domesticité  existe  encore  au  moment  de  son 
audition?  L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse,  puisque 
le  reproche  est  basé  sur  la  dépendance  du  témoin;  d'ailleurs,  le 
texte  des  art.  202  et  283,  C.  proc.  civ.,  ne  se  prête  pas  à  une  autre 
interprétation.  —  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  9  nov.  1818,  Vanis- 
chot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  28  nov.  1828,  Courbv,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bourges,  30  nov.  1830,  Aufrère,  [S.  31.2.164,  P.  chr.] 
—  Rouen,  25  févr.  1843,  Leioutre,  [S.  43.2.397,  P.  43.2.31]  — 
Sic,  Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  485;  Boncenne,  t.  4,  p.  361  ; 
Carré  et  Chauveau,  quesl.  1116;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  357: 
Rousseau  ei  Laisney,  eod.  verb.,  n.  278  et  279. 

911.  —  Il  ne  suflirait  donc  pas  que  cet  état  existât  encore, 
soit  lorsque  l'instance  a  été  introduiie.. .  —  Bourges,  30  nov.  1830, 
précité.  —  .  .soit  lorsqu'à  été  rendu  le  jugement  ordonnant  l'en- 
quête.—  Rouen,  23  févr.  1843,  précité. 

912.  —  Jugé,  toutefois,  que  le  témoin  est  vahiblement  repro- 
ché, s'il  était  encore  au  service  de  la  partie  à  l'époque  où  se  sont 
passés  les  laits  admis  en  preuve  et  lors  d'une  première  enquête 
où  il  avait  déposé.  —  Rennes,  30  juill.  1840,  Bonnefin,  [S.  40. 
2.3381 

913.  —  Nous  ferons  observer  que,  par  exception  au  droit 
commun,  les  domestiques  et  serviteurs,  de  même  que  les  parents, 
sauf  les  enfants  et  les  descendants,  ne  sont  pas  reprochables 
dans  les  enquêtes  à  fin  de  divorce  et  de  séparation  de  corps.  — 
V.  suprà,  v°  Divorce  et  séparation  de  corps,  n .  2338. 

914.  —  F.  Jndividus  en  état  d'accusation.  —  On  est  en  étal 
d'accusation,  lorsqu'on  a  été  renvoyé,  pour  crime,  devant  la 
cour  d'assises  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
sation  (C.  instr.  crim.,  art.  231).  —  V.  suprà,  v°  Accusation, 
n.  41.  —  Cet  état  constitue  une  sorte  d'indignité  de  déposer 
en  justice,  mais  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  en  l'aire  une 
cause  d'Incapacité,  et  il  a  laissé  à  la  partie  le  soin  d'apprécier  si 
un  pareil  témoin  était  capable  de  trahir  la  vérité  ;  d'où  la  consé- 
quence que  ce  témoin  ne  peut  être  écarté  d'olfice  par  le  tribunal. 
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Telle  est,  en  eiïet,  la  différence  caractéristique  qui  existe  entre 
les  reproches  et  les  incapacités.  —  Bioclie,  v°  Enquête,  n.  36S 
et  392;  Garsonnet,  t.  3,  p.  32,  texte  et  note  19. 

915.  —  Au  reste,  le  reproche  doit  être  rejeté  par  le  tribunal, 
si,  avant  qu'il  y  ail  été  statué,  l'accusé  a  été  acquitté.  —  Pigeau. 
Comment.,  t.  ù  p.  349;  Bonoenne,  t.  4,  p.  376;  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1117;  Bioche,  v°  Knqucte,  n.  361  ;  Rousseau  etLais- 
ney,  eod.  verb.,  n.  280.  _       , 

916  —  Et  même,  si  le  reproche  a  été  admis  avant  l'acquit-  ' 
tpiiii'nl,  la  partie  intérefsée  peut  demander  que  la  déposition  | 
soit  lue.  —  Pigeau,  toc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  ton.  cit. 

917.  —  Pigeau  (/oc.  cit.)  enseigne  même  que,  si  la  déposi- 
tion du  témoin  paraissait  avoir  de  l'importance,  la  partie  pour- 
rail  demander  qu'il  fût  sursis  au  jugement  sur  le  reproche  jus- 
(|u'après  l'arrêt  à  intervenir. 

918.  —  G.  Individus  condamnés  n  une  peine  afjlictioe  ou  in- 
famante, ou  a  une  peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol.  —  | 
Telle  est,  d'après  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  la  dernière  cause  de 
reproche,  qui  est  encore  une  sorte  d'indignité,  et  que  la  loi  aban- 
donne, comme  la  précédente,  à  la  conscience  de  la  partie  contre 
laquelle  le  témoin  est  produit. 

919.  —  Le  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  et 
je  condamné  pour  vol,  que  le  tribunal  a  interdit  des  droits  men- 
tionnés en  l'art.  42,  C.pén.,  étant  incapables  de  déposer  en  justice, 
si  ce  n'est  pour  y  faire  de  «  simples  déi-larations  ■■  (§  8  dudit 
article.  —  Y.  suprà,  n.  747),  on  se  demandera  peut-être  s'il  est 
bien  nécessaire  à  la  partie  de  s'opposer  à  leur  audilion. 

920.  —  L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse.  De  sim- 
ples renseignements  peuvent  impressionner  l'esprit  du  juge,  et 
la  partie  a  tout  intérêt  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  fournis.  —  Carré 
el  Chauveau,  quest.  lll'J;   Bioche,  v"  Enquête,  n.  363. 

921.  —  Le  condamné  pour  crime  n'est  reprochable,  aux 
termes  mêmes  de  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  qu'autant  qu'il  a  été 
|iuni  d'une  peine  afiliclive  ou  infamante.  En  conséquence,  si, 
par  suite  des  circonstances  atténuantes  admises  en  sa  faveur, 
l'accusé  (danr.  l'espèce,  d'un  crime  de  faux)  n'a  été  condamné 
qu'à  une  peine  correctionnelle,  il  n'est  pas  soumis  au  reproche 
visé  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  283.  —  Cass.,  ISfévr. 
ls4;i,  Poinsel,  [S.  4ri. 1.178,  i\  4;).1.470,  D.  45.1.137]  —  Bor- 
deaux, 3  déc.  18.Ï7,  Boisdon,  [S.  .SS.2. 109,  P.  39.261,  D.  58.2. 
l.-)3]  —  Sic,  Bioche,  V"  Enquête,  n  362;  Rousseau  et  Laisney, 
end.  verb.,  n.  282;  Garsonnet,  t.  3,  p.  32,  note  20. — Il  n'est  pas  inu- 
tile de  faire  remarquer  que,  tout  en  tranchant  la  question  comme 
elle  l'a  fait  par  son  arrêt  du  18  févr.  1845,  précité,  la  Cour  su- 
prême trouve  que  le  législateur  a  luancjué  de  o  sagesse  »  et  de 
'<  prévoyance  ».  —  V.  à  ce  sujet,  la  note  qui  accompagne  cet 
arrêt  au  recueil  de  Sirey. 

922.  —  La  condamnation  d'un  témoin  à  une  peine  correction- 
nelle n'étant  une  cause  de  reproche  qu'autant  qu'elle  a  été  pro- 
noncée pour  vol,  il  n'v  a  pas  lieu  à  reproche  contre  un  témoin 
qui  a  été  condamné  à  Temprisonnement  pour  détournement  du 
cheptel,  ou  déclaré  en  état  de  faillite.  —  Riom,  21  janv.  1805, 
Agutte,  [(îas.  Pal.,  13  juin  1895] 

923.  —  Le  condamné  à  l'une  des  peines  visées  par  le  dernier  ' 
paragraphe  de  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  est-il  reprochable  à  tout 
jamais?  En  d'autres  termes,  ne  peut-il  pas  survenir  un  fait  qui 
modifie,  à  cet  égard,  l'effet  de  la  condamnation  prononcée  contre 
lui?  La  question  s'est  posée  particulièrement  pour  la  réhabilita- 
tion et  pour  la  prescription,  el  eile  a  donné  naissance  à  des 
coniroverses  assez  sérieuses.  Pour  les  bien  apprécier,  il  convient 
d'examiner  succr-ssivement  l'époque  antérieure  et  l'époque  pos- 
térieure à  la  loi  du  14  août  I88.j.  Antérieurement  ,i  la  loi  du  14 
août  1885,  d'après  une  première  opinion,  s'il  s'agissait  d'un  con- 
damné i  une  peine  alllictive  ou  infamante,  qui  eût  été  réhabilité, 
on  disait  qu'il  était  rentré,  par  l'elTel  de  la  réhabilitation,  dans 
l'exercice  de  tous  ses  droits,  el  qu'on  n'eût  pu  maintenir  contre 
lui  le  reproche  qu'en  perpétuant  le  souvenir  d'un  l'qtireinent 
dont  l'oubli  avait  été  acheté  par  la  peine  subie  et  par  une  longue 
suite  de  bonnes  actions.  —  Carré,  quest.  1120  et  note  1  à  la 
suile;  (iarsonnet,  t.  3,  p.  32,  noie  22. 

924.  —  A  fortiori  enseignail-on,  dans  celte  opinion,  qu'il 
devait  en  être  de  même  du  condamné  pour  vol  par  simple  voie 
de  police  correctionnelle,  puisqu'il  ne  pouvait  être  traité  plus 
rigoureusement  qu'un  condamné  pour  crime.  —  Carré,  loc. 
cil. 

î)25.  —  Mais  la  doctrine  contraire  paraissait  l'emporter  :  à 
l'a|)pui  de  celle  doctrine  on    disait   que   s'agissanl   d'un    con- 
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damné  à  une  peine  aftlictive  ou  infamante,  il  n'est  pas  simple- 
ment reprochable,  il  est,  de  par  les  art.  28  el  34,  C.  pén., 
incapable  de  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner 
de  simples  renseignements;  si,  par  l'effet  de  la  réhabilitation, 
celle  incapacité  disparait  et  cesse  de  peser  sur  lui,  il  n'en  a  pas 
moins  été  condamné.  Or,  d'après  les  termes,  comme  d'après 
l'esprit  de  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  la  cause  du  reproche,  qui 
est  la  condamnation,  subsiste  toujours  malgré  l'effacement  de 
l'incapacité,  el  le  condamné  est  à  jamais  susceptible  d'être  re- 
proché. Il  en  est  de  même  du  condamné  pour  vol  en  police 
correctionnelle,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  privé,  par  le  jugement 
qui  l'a  condamné,  des  droits  mentionnés  à  l'art.  42,  C.  pén. 
—  Favard  de  Langlade,  l.  2,  p.  367,  n.  13;  Boncenne,  t.  4, 
p.  331;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1120;  Bioche,  v°  Enquête. 
n  364;  Rodière,  t.  1,  p.  403  et  404;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Enquête,  n.  283. 

926.  —  Et  c'est  en  ce  dernier  sens  qu'il  avait  été  jugé  que 
le  condamné  à  une  peine  aftlictive  peut  être  reproché,  malgré 
la  prescription  de  sa  peine.  —  Colmar,  6  août  1814,  Spong,  [S. 
el  P.  clir.]  —  Sic.  Rousseau  el  Laisney,  v°  Enquête,  n.  283. 

927.  —  ...  Qu'il  en  était  de  même  du  condamné  pourvoi  en 
police  correctionnelle.  —  Caen,  23  juill.  1840,  Berthelol,  [S.  41. 
2.96,  P.  46.2.o8ii]    -  .Sic,  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

928.  —  Nous  pouvons  donc  dire  que,  sous  l'empire  de  la  loi 
qui  régissait  anlérieuremenl  la  réhabililation,  il  était  générale- 

.  ment  de  jurisprudence  et  de  doctrine  qu'on  pouvait  reprocher, 
même  après  qu'ils  avaient  subi  leur  peine,  fl  bien  qu'ils  eussent 
été  réhabilités,  ceux  qui  avaient  été  condamnés,  soit,  pour  crime, 
à  une  peine  aftlictive  ou  infamante,  soit,  pour  vol,  à  une  simple 
peine  correctionnelle. 

929.  —  Mais  cette  loi  a  été  modifiée  par  celle  du  14  août 
1885,  et  un  examen  sérieux  de  cette  dernière  loi  nous  parait  d'au- 
tant plus  utile  que,  dans  les  suppléments  de  certains  recueils  de 
jurisprudence  et  de  doctrine  qui  ont  été  publiés  bien  postérieu- 
rement à  sa  promulgation,  on  ne  pose  même  pas  la  question  de 
savoir  si  les  modifications  qu'elle  a  apportées  à  la  loi  antérieure 
impliquent  ou  non  une  solution  différente. 

930.  —  D'après  l'ancien  art.  634,  C.  instr.  crim.,  «  la  réha- 
bilitation faisait  cesser  pour  l'avenir,  dans  la  personne  du  con- 
damné, toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la  condamna- 
tion ».  Aujourd'hui,  elle  «  efface  la  condamnation  »,  el  fait 
Il  cesser...  ».  Quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  en  se  servant 
des  mots  :  "  eil'ace  la  condamnation  ».  Ce  qu'il  y  a  de  constant, 
c'est  que  la  loi  de  1885  a  été  conçue  dans  un  esprit  essentiellement 
libéral  envers  le  condamné,  et  pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit 
d'en  lire  le  texte  et  de  se  référer  aux  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés, lors  de  sa  discussion,  tant  par  le  rapporteur  que  par  ceux 
qui  critiquaient  certaines  dispositions  nouvelles.  Ainsi,  il  aétéen- 
tendu  que  la  condamnation  prononcée  ne  pourrait  plus,  comme 
autrefois,  servir  de  base  à  la  récidive  légale.  Le  n'habilité,  s'il 
est  condamné  à  nouveau,  pourra  encore,  contrairement  à  l'an- 
cienne loi,  obtenir  sa  réhabilitation  ;art.  634),  et  l'art.  633  porte 
que  la  condamnation  encourue  ne  devra  pas  figurer  au  casier 
judiciaire.  En  un  mot,  pourrait-on  dire,  le  législateur  a  voulu 
que  la  réhabilitation  effaçât  »  la  condamnation  elle-même  », 
qu'elle  eut  le  caractère  d'une  rcstitutio  in  integrum,  el  que,  par 
suite,  le  rétiabilité  fût  replacé  dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant 
sa  condamnation.  Or,  ne  ferait-on  pas  revivre  cette  condamna- 
lion  en  la  prenant  pour  base  du  reproche  mentionné  par  l'art. 
283,  in  fine,  C.  prcc.  civ.? 

931.  —  Nous  ne  croyons  pas  cependant,  que  cette  argumen- 
tation soit  concluante.  La  loi  de  1885  est  i<  une  loi  sur  les  moyens 
de  combattre  la  récidive  légale  »  (Cire,  du  Garde  des  sceaux, 
14  ocl.  1885,  aux  procureurs  généraux).  «  Elle  a  pour  but  de  re- 
lever le  condamné,  qui  a  subi  sa  peine,  de  l'état  civil  que  l'irré- 
vocabilité  ou  l'exécution  de  sa  condamnation  lui  avait  fait  » 
(G.irraud,  C.  pén.,  t.  2,  p.  1701.  Si  elle  n'est  pas  exclusivement 
criminelle,  puisqu'elle  rend  au  réhabilité,  mais  seulement  pour 
l'avenir,  la  jouissance  des  droits  civils  que  sa  condamnation  lui 
avait  fait  perdre,  elle  ne  touche  en  rien  aux  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile,  ni  aux  droits  que  des  tiers  ont  ac(|uis 
légalement,  et  nous  ne  voyons  pas  comment  elle  aurait  pour  elîet 
de  rendre  inapplicable  au  réhabilité  la  cause  de  reproche  spéci- 
fiée par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  283,  C.  proc.  civ.  Gel 
article  est  complètement  inilépendant  des  incapacités  prononcées 
par  le  Code  pénal,  spécialement  de  celle  relative  au  témoignage 
en  justice,  el  on  ne  peul  induire  d'aucune  disposition  de  la  nou- 
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velle  loi,   ce  principe  que  le  réhabilité  soil  à  l'abri  du  reproche 
tiré  de  sa  cotidamnalion. 

932.  —  Mais,  dira-ion.  ce  reproche  esl  basé  sur  rindignité, 
et  l'admettre,  c'est  aller  cotilre  la  loi  de  1885  qui  «  elface  la  con- 
damnation et  en  lait  disparaître  toutes  les  traces  ».  Si  tel  était 
l'effel  de  cette  loi,  le  réhabilité  devrait  avoir  l'action  en  restitu- 
tion lie  l'amende  et  des  frais  de  justice  qu'il  a  dû  acquitter  avant 
de  se  pourvoir;  il  reprendrait  les  i.'rades,  décorations  et  lonc- 
tions  publiques  dont  sa  condamnation  l'a  privé;  la  partie  lésée 
par  son  crime  sérail  non  recevable  i\  lui  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  etc.  Or,  aucune  de  ces  propositions  n'est  exacte,  la  loi 
de  tbSr  ne  produit  pas  d'etl'et  rétroactif.  —  V.  notamment,  Rous- 
seau et  LaisiifV,  Su/ipt.,  v"  Heliabilitution,  n.  22;  Brasseur. 
Théorique  et  pni/ii/i/e  de  la  n'Iiabitilatiuii,  n.  92  et  s.,  et  spécia- 
lement. 97,  98,  99  et  In2;  Garraud,  t.  2,  p.  170  172.  —  Les 
mots  :  "  efface  la  con'lamnation  »  de  l'art.  6  M,  C.  inslr.  crim., 
ne  doivent  donc  pas  être  pris  duiis  le  sens  judaïque,  et  le  législa- 
teur aurait  bien  lait  de  ne  pas  les  employer.  Comment  com- 
prendre, d'ailleurs,  qu'un  trait  de  plume  etlace  à  tout  jamais  le 
souvenir  d'un  fait,  comme  une  condamnation  en  cour  d'assises, 
alors  surtout  que  l'art.  633  nouveau  en  mainlient  la  constatation 
par  la  transcription  de  la  mention  de  la  réhabilitation  en  marge 
du  Jugement  ou  de  l'arrèl  de  condamnation?  Si  le  législateur 
avait  eu  la  pensée  qu'on  lui  prête,  il  aurait  ordonné  que  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  de  condamnation  serait  biffé,  à  partir  de  la  réha- 
bilitation, et  que  désormais  personne  ne  pourrait  l'invoquer;  or, 
au  contraire,  il  a  admis  cette  condamnation  avec  tous  ses  elîels 
légaux  dans  le  passé.  —  Garraud,  loc.  cit.  —  .\ous  ne  pensons 
donc  pas  en  définitive  que  la  loi  de  1885  ail  modifié  la  solution 
antérieure. 

933.  —  11.  Témoins  reprochablex  pour  des  causes  autres  que 
celles  visres  pur  l'un.  2il3,  C.  pioc.  civ.  —  IVous  venons  d'exa- 
miner tes  diverses  causes  de  reproche  spécifiées  par  l'art.  283, 
C.  proc  civ.;  voyons  inainleDanl  s'il  n'en  existe  pas  d'autres. 
Cet  e  question  a  ete  vivement  controversée,  et  aujourd'hui  encore 
elle  n'est  pas  compleleinenl  tranchée.  A  l'appui  de  l'opinion  qui 
considère  comme  limitative  l'enumeration  de  l'art.  283,  on  argu- 
mente ainsi  :  fout  citoyen  a  le  droit,  lorsqu'il  en  est  requis,  d'ap 
porter  son  témoignage  a  la  justice,  et  ce  droit  ne  peut  lui  être 
enlevé  s'il  ue  se  trouve  dans  aucun  des  cas  expressément  pré- 
vus par  ia  loi.  —  Cass.,  25  juiU.  18i6,  Moncaut  de  Laurière. 
[S.  ei  P.  chr.]  —  Le  législateur  a  fait,  dans  l'art.  283,  une  assez 
lougue  et  minutieuse  euumeiation  de  circonstances  où  il  est  à 
présumer  que  la  déposition  d'un  témoin  ne  s>-ra  pas  impartiale; 
les  C'.urs  d'.ippel  lui  avoieiit  signalé  d  autres  cas  cumine  présen- 
taut  le  uiéijje  danger,  il  n'eu  a  pas  tenu  compte;  doue,  en  édic- 
lanl  l'art.  283,  il  a  voulu  supprimer  les  nombreuses  causes  de 
reproche  qu'un  ado.ettail  dans  l'ancien  droit,  el,  par  suite,  il  a 
prescrit  au  juge  de  se  renlermer  dans  le  cercle  qu'il  lui  traçait. 
S'il  se  préseDLe  d'auires  cas  où  la  déposition  d'un  témoin  pourra 
sembler  suspecte,  le  tribunal  y  aufi  tel  égard  que  de  raison.  — 
V.,  en  ce  sens,  Cass.,  25  juill.  Is2tj,  précité.  —  Paris,  2i  mai 
1811,  Konian,  [P.  chr.]  —  Rennes,  21  juill.  1813,  Guégan, 
[H.  chr.]—  Paris,  1 1  févr.  1815,  Laharre,  lS.  et  F.chr.]  —  Rennes, 
30  juill.  1817,  Stlauin,  [S.  el  P.  chr.]—  Bourges,  21  mars  1820, 
Buteau,  .S.  el  P.  chr.j;  —  24  lanv.  Is21,  Dutertre  et  Desbois, 
[P.  chr.j  —  Metz,  8  mars  1821,  Dominé,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bruxellcii,  31  dec.  1828,  Comm.  de  Farsiennes,  i  D.  Rép.,  v°  En- 
quête, D.  52i  in  fine]  —  Limoges,  tj  mai  1835,  Trompât,  (S.  35.2. 
487,  P.  chr.]  —  .N'ancv,  5  dec.  1855,  Dequerre,  [S.  5tj.2.99,  P.  56. 
Loi,  D.  56.2.163]  —"Paris,  5  mai  l8o6,  .\'....  [S.  36.2.272,  P. 
56.2.53];  —  4  nov.  1865,  Vihais,  i.s.  66.2.106,  P.  66.438,  D.  66. 
5.459]  -  .Nancy,  21  lévr.  1874,  Ignace,  [D.  75.2.186]  —  Sic, 
Locre,  Esprit  du  C.  de  cumin.,  t.  9,  p.  307;  Berrial  Saint-Prix, 
p.  293,  note42;  Thomine-Desmazures,  t.  I ,  p.  334;  Coulon,  Ouest. 
de  dr.,  t.  3.  p.  421  ;  Bonnier,  Des  preuves,  n.  190  ;  Bioche.  v»  En- 
quiHe,  n.  378;  Legentil,  t.  5,  p.  292;  Boitard,  Colmel-Daage  et 
Glasson,  t.  1,  p.  550,  n.  500;  .Mourlon,  n.  495;  Rodiére,  t.  1, 
p.  401  et  404;  liarsonnet,  t.  3,  p.  27. 

934.  —  A  celte  argumentation  si  serrée  et  forte  que  ré- 
pond-on "/  On  fait  valoir  qu'un  juge  pouvant  être  récusé  (C.  civ., 
art.  378;,  le  témoin  qui  se  trouve  dans  le  même  cas  doit,  a  for- 
<(orjou  tout  au  moins  a  pari,  être  reprochable  (comme  si  un  témoin, 
peut-être  unique  pour  le  gain  d'un  procès,  pouvait  être  remplacé, 
ainsi  qu'un  jugei.  On  dit  encore  que  le  seul  but  de  l'art.  283 
est  de  conférer  a  la  partie  la  faculté  de  faire  écarter  un  témoi- 
gnage qui  n'est  pas  sincère,  et  que,  par  conséquent,  toutes  les 


fois  qu'on  relève,  à  l'encontre  d'un  témoin,  une  circonstance  <iui 
met  son  impartialité  en  doute,  il  peut  être  reproché;  mais  alors, 
ce  n'était  pas  la  peine  de  modifier  l'ancien  droit. 

935.  —  Il  est   certain   qu'en   dehors  des  cas  spécifiés  par 
l'art.  283,  il  peut  s'en  présenter  d'autres  où  la  déposition  d'un 
témoin    sera,    par  la  force  des  choses,   frappée   de   suspicion. 
Aussi,  quelques  auteurs  enseignent-ils  que,  si,  dans  tel  ou   tel 
cas,  on  peut  argumenter  à  fortiori,  il  y  a  lieu  de  supposer  que 
le   législateur  aura  cru  inutile   de  meniionner  ces  hypothèses 
parce  qu'elles  sont  implicitement  comprises  dans  ceux  de  l'art. 
283,  et  qu'il  laut  les  aiouter  h  l'enumeration  de  cet  article.  — 
y.  Limoges,  8  mars  1838,  Comm.  de  Thénay,  [D.  liép-,  V  En- 
quête  n.  456]  —  Bonnier,  t.  I,  n.  277;  Rodière,  t.  I ,  p.  404  à 
406;  Garsonnet,  t.  3,  p.  28;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1101. 
i   —Thomine-Desmazures  (t.  1,   p.  486),  qualifie  ces  reproches 
i  de  u  extra-légaux  >•  pour  en  constituer  une  troisième  classe  de 
'   reproches. 

936. —  Pour  refuser  l'audition  des  témoins  reprochés  en  de- 
horsdes  cas  visés  par  l'art.  283,  la  Cour  de  cassation  adit  «  que 
le  juge  ne  saurait  être  condamné  à  entendre  un  témoin  ([ui  ne 
saurait  lui  inspirer  aucune  confiance  ».  —  Cass.,  4  mai  1863, 
Laudinal,  [S.  63.1.427,  1'.  64.267,  D.  64.1.28]  — Ce  motif  ne 
nous  parait  pas  bien  sérieux  Souvent,  i-a  ellet,  on  donne  lec- 
ture au  tribunal  de  déposit  ons  de  témoins  qui,  sans  avoir  été 
l'objet  d'un  reproche  nettement  foriiiulé,ont  été  signalées  comme 
ne  devant  pas  inspirer  confiance,  et  le  tribunal  les  écoute  atten- 
tivement, sauf  à  ne  pas  tenir  compte  de  leur  témoignage.  Ajou- 
tons qu'avec  la  thèse  qui  est  généralement  admise,  il  faut  un 
jugement  qui  statue  sur  les  reproches  extra-légaux,  ce  qui, 
parfois,  occasionne  des  retards,  el  augmente  toujours  les 
frai?. 

937. —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  esl  généralement  jugé  el  enseigné 
que  les  juges  du  fond  ont.  eu  principe,  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécie'', en  dehors  des  cas  spéc.liés  par  l'an.  283, C.  proc., 
la  valeur  des  reproches  élevés  contre  les  témoins,  et  qu'ils  peu- 
vent les  admettre  ou  les  rejeter  sans  que  leur  décision  surce  point 
puisse  être  revisée  par  la  Cour  de  cassation.  En  d'autres  termes, 
lorsiiue  le  reproche  élevé  conire  un  témoin  ne  repose  pas  sur  un 
texte  formel,  portant  inter.liction  de  l'entendre,  mais  seulement 
sur  ries  faits  qui  lonl  nailre  le  danger  de  mensonge  el  rendent 
le  témoignage  suspect,  le  juge  du  fond  a  le  pouvoir  d'apprécier 
suivant  les  circonstances,  la  valturde  la  déposition,  afin  de  l'ad- 
metire  ou  de  la  reeter.  —  Cass.,  3  juill.  1820,  Carrer,  fS.  et  P. 
chr.];  —  n  mai  1827,  Comm.  de  Bourghelles.  | S.  el  P.  chr.l; 
—  12  déc.  1831,  Bringuière,  ;^S.  et  P.  chr.j;  —  2  déc.  1833, 
Comm.  de  Sourliong,  S.  36.1.413,  P.  chr.];  —  4  mai  1863, 
précité;  —  2  juiil.  1866,  Maill-I,  'S.  66.1.316,  P.  66.870, 
D.  66.1.431;  -  iO  mars  1868,  Levasseur,  [S.  6s. 1.155,  P.  68. 
370,  D.  68.1.4271;  —  17  juin  1873,  Comm.  de  Draveil,  fS.  73. 
1.263,  P.  7:i.649,'D.  74.1.167];  —  10  juill.  1873,  Lalari,  [5.  74. 
1.360,  P.  74.903,  D.  74.1.263];  —  16juin  1874,  Pollel,  [S.  7,">.l. 
134,  P.  75.369.  D.  75.1. 177]  ;  —30  déc.  1874,  Besançon,  [S.  75. 
1.225,  P.  73.534';  —  31  juiil.  1876.  d'Onsembrav,  [S.  77.1.176, 
P.  77.422,  U.  77.1.24];—  15  nov.  1878,  Hevel,  "[S.  79.1.468,  P. 
79.1214];  —21  ju.ll.  1880,  Fouié,  [S.  82.1.19,  P.  82.l.2st,  D.  Si. 
1.201;  —  14  déc.  1881,  Guilloi,  ^S.  84.1.28,  P.  84.1.45,  D.  82. 
1.184]  ;  —  8  mai  1883,  Comm.  d'Anguirey,  [S.  83.1.295,  P.  83. 
1.731,  D.  83.1.39+1;  -  1"  juill.  1889,  Dessimone,  [S.  90.1.205,  P. 
90.1. ,502,  D.  90.1.373  ;  —  l«'juill.  1890,  Roy  el  cons.,  [S.  el  P. 
92.i.loJ;  —  17  mai  1897,  de  Massa,  [S.  el  P.  97.1.335,  D.  97. 
1.382]  —  Amiens,  31  janv.  1823,  Quarrieux,  [S,  chr.j  —  .Angers, 
28  juin  1823,  Gilbert,  [S.  el  P.  chr.]  —  Rennes,  7  lanv.  1828, 
.lacquin,  |^P.  chr.  —  Bourges,  20  juill.  1831,  Bosset,'[.S.  32.2.44, 
P.  chr.]  —  Bruxelles,  9  juill.  1832.  Van  Sauten,  [P.  chr.]  ;  — 
17  mars  1834,  Pellenberg,  [S.  34.2.682,  P.  chr.j  —  Poitiers, 
12  déc.  IS37,  Gillet,  [S.  3s.2.298,  P.  38.2.249)  —  Limoges, 
22  févr.  1839,  Correl,  [P.  39.1.682]  —  Montpellier,  13  mars  1839, 
Ponier,  [P.  39.1.498]  -  Limoges,  27  juin  (839,  Loiral,  [S.  40. 
2.22,  P.  40.1.53]  -  Bour-es,  29  nov.  1839,  .Michel,  [P.  40.1. 
22r  —  Limoges,  26  févr.  1840,  Fontange,  [P.  40.2.541  —  Col- 
mar,  22  juin  1840,  Auscher,  [P.  40.2.448)  —  Nancy,  1 1  n'«v.  1841, 
Toussaint,  [S.  42.2.2431  —  Bordeaux,  23  avr.  1844,  Lacroix, 
[.S.  44.2.631]  —  Douai,  1"  févr.  1847,  L...,  ,S.  48.2.578,  P.  47. 
1,461,  D.  47.4.408]  —  Bourges,  12  mai  1847,  [J.fles  avoués.  72. 
495]  —  Bastia.  22  janv.  1850,  Giudicelli,  [P.  50.2.145,  D.  50.2. 
67)  —  Bordeaux,  10  janr.  1856,  Piquet,  |S.  56.2.696,  P.  57. 
851,  D.  37.5.319]  —Orléans,  12  avr.  1856,  Assur.  de  la  Sarlhe, 
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[S.  36.2.374,  P.  36.2.332,  D.  36.2.2681  —  Metz,  22  avr.  1838, 
Godcliaux,  [S.  58.2.(340,  P.  58.686]  —  Bpsancon,  21  avr.  1866, 
Ciiera,  [D.  56.2.72]  —  Nancy,  20  juill.  1877,  .Jaiiin,  [S.  77.2.196, 
P.  77.840,  l).  78.2.175]  —  Bourfjps,  4  déo.  1877,  Comm.  de 
Champallement,  [S.  80.2.83,  P.  80.127,  D.  79.2.104 1  —  Angers, 

10  jaiiv.  1884,  de  Mésange,  [Gaz.  Pal.,  84.1.936]  —  .Nancy, 
13  déc.  1883,  Slouls,  [S.  87.2.15,  P.  87.1.102,  D.  86.2.280]  — 
Pau,   31    mai    1886,   Casalongue,  [D.   87.2.229]   —   Cliambérv, 

11  juill.  1887,  Comtn.  de  Sciex,  [Caz.  Pal.,  87.2.319]  —  Riom, 
21  janv.  189.-i,  Agulle,  [Gaz.  Pal..  13  juin  1895]  —  Cass.  belg., 
17  mai  1883,  de  Vulder,  [S.  83.4.33,  P.  83.2.57]  —  Toullier, 
t.  9,  p.  291;  l'igeau,  Coiiunenl.,  t.  1,  p.  333;  Duranlon,  t.  13, 
n.  382;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  366;  Uelamarre  et  Lepoit- 
vin,  t.  1,  n.  103,  p.  316  et  317  ;  Carré  et  Cbauveau,  quest.  1101  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v">  Enqui'le,  n.  290;  Bonflls,  n.  1112. 

938.  —  Il  est  impossible  d'indic|uer  à  p/-(0/'t  toutes  les  causes 
de  reproches  extra-légaux.  Celles  qui  se  présentent  le  plus  fré- 
quemment sont  fondées,  d'une  part,  sur  l'intérêt  personnel  que 
le  témoin  peut  avoir  au  gain  du  procès  par  la  partie  qui  le  pro- 
duit; d'autre  part,  sur  les  sentiments  d'animosilé  qu'il  peut 
nourrir  contre  la  partie  adverse. 

939.  —  Cet  intérêt  peut  être  direct  ou  indirect,  immédiat  ou 
éventuel.  Dans  tous  les  cas,  il  doil  être  le  mobile  non  équivoque 
d'un  témoignage  partial.  Il  est  clair  que,  s'il  s'agit  d'un  intérêt 
direct  ou  immédiat,  le  juge  n'hésitera  pas  d'ordinaire  à  admettre 
le  reproche.  Toutefois,  souverain  appréciateur  des  faits,  il  pourra 
trouver  que  cet  intérêt  est  trop  minime  pour  suspecter  le  témoi- 
gnage d'une  personne  honorable,  et  alors  il  reiettera  le  reproche. 

11  pourrait  également  ne  pas  s'arrêter  au  reproche,  s'il  était  fondé 
sur  un  Intérêt  éventuel  ;  c'est  un  droit  qui  découle  pour  le  juge  de 
son  pouvoir  souverain  d'appréciation;  mais  poser  en  principe, 
comme  l'a  fait  le  tribunal  civil  de  'iex,  dans  son  jugement  du  10 
mars  1897,  [J  La  Loi,  :tO  mars  1897],  que  «  pour  être  une  cause 
de  reproche,  il  est  nécessaire  que  l'intérêt  du  témoin  soit  direct, 
immédiat  dans  la  contestation,  et  non  simplement  éventuel  », 
c'est  vouloir  faire  «  du  droit  >•  là.  où  il  ne  s'agit  pour  le  juge,  que 
d'une  pure  appréciation  de  fait.  —  V.  toutefois,  dans  le  même 
sens,  Bruxelles,  17  juin  1824,  N...,lD.  tiép.,  v"  Enrjuétu,  n.  521- 
i"]  —  Mais  V.  dans  le  sens  de  nos  observations,  Cass.,  31  juill. 
1876,  précité.  —  Bruxelles,  9  juill.  1832,  Van  Sauten,  [P.  chr.] 
—  Limoges,  8  mars  1838,  Comm.  de  Thénoy,  [D.  Rép.,  V  En- 
qutHi:,  n.  456] 

940. —  Avant  de  passer  en  revue  diverses  catégories  de  té- 
moins reprochubles,  nous  devons  faire  observer  que  si  une  par- 
tie ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause,  ce  principe  ne 
saurait  être  appliqué  au  cas  où  une  afi'aire  a  élé  renvoyée  pour 
raison  de  connexilé.  Ce  renvoi  n'a  pas  pour  elîel  de  faire  dispa- 
raître la  distinction  des  deux  actions  sous  le  rapport  des  per- 
sonnes qui  y  sont  engagées  en  qualité  de  parties;  et,  par  suite, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  (]u'une  personne,  partie  en  cause  dans  l'une 
des  deux  instances,  soit  entendue  comme  témoin  dans  l'autre, 
si,  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  d'intérêt  personnel  dans  celle-ci.  — 
Cass.,  30  déc.  1874,  Besançon,  ^S.  75.1.223,  P.  73.534]  -  V.  su- 
pra, v"  Connexita . 

941.  —  A.  .acquéreurs,  vendeurs  et  fermiers.  —  On  peut  re- 
procher le  témoin  qui  a  intérêt  à  ce  qu'une  partie  obtienne  gain 
de  cause  en  ce  qu'il  a  acquis  partie  des  immeubles  litigieux  sur 
lesquels  on  réclame  un  dioit  de  servitude.  —  Cass.,  11  juill. 
1831,  de  Bonneval,  [P.  chr.] 

942.  ■—  Mais  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  reproche 
fondé  sur  ce  que  le  témoin  aurait  vendu  à  l'une  des  parties  en 
cause  une  portion  des  parcelles  de  terre  en  litige,  s'il  ne  peut  en 
résulter  contre  lui  aucune  action  en  garantie,  el  si  son  indé- 
pendance dans  l'enquête  n'en  peut  être  affectée.  —  (^ass.,  1''  juill. 
1889,  Dessimone,  [S.  90.1.203,  P.  90.1.302,  D.  90.1. 373] 

943.  —  .Nous  avons  vu  supra,  n.  908,  que  le  fermier  ou 
colon  parliaire  de  la  partie  ne  peut  être  considéré  comme  étant 
son  serviteur  ou  domestique,  el  que,  des  lors,  il  n'est  pas  repro- 
chable  à  ce  titre.  Il  en  est  encore  ainsi,  du  moins  en  thèse  gé- 
nérale, au  point  de  vue  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  au  sort  du 
litige  engagé  avec  le  propriétaire.  —  Limoges,  8  mars  1838, 
l^omm.  de  Thénay,  [D.  /W/».,  v»   EnijUiHc ,  n.  456]  —  Bourges, 

12  mai  1S47,  Deloye,  Juurn.  des  avoués,  t.  72,  p.  495]  —  Cham- 
héry,  ■>'.)  avr.  1868,  Dompartin,  [S.  68.2.350,  P.  68.1259,  D.  68. 
2.1801  -  -  ,Si>,  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  303. 

944.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  litige  porte  sur  le 
terrain  loué,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  bordure,  ou   levée  de  terre. 


complètement  improductive  et  sans  valeur  appréciable  pour  le 
fermier.  -  Trib.  Saint-Sever,  10  août  1866,  sous  Cass.,  10  févr. 
1868,  Lubet-Barbon,  [D.  68.1.261]  —  V.  Rousseau  et  Laisney, 
v°  En<iui'te,  n.  303. 

945.  —  luge,  d'autre  part,  que  dans  une  enquête  tendant  à 
vérifier  si  l'auteur  d'un  testament  était  sain  d'esprit  quand  il  l'a 
fait,  on  ne  peut  reprocher  le  témoin  qui  aurait  été  le  fermier  du 
testateur,  sur  le  motif  qu'il  est  intéressé  à  ménager  le  légataire 
universel,  dont  il  deviendrait  aussi  le  fermier,  si  le  testament 
était  maintenu.  —  .\miens,  10  nov.  1825,  Michaut,  [S.  et  P.  chr.] 

946.  —  B.  Créanciers,  débiteurs  et  cautinns.  —  Peut-on  con- 
sidérer les  créanciers  d'une  faillite  comme  ayant  un  intérêt  suf- 
fisant pour  faire,  rejeter  leur  témoignage  dans  un  procès  inté- 
ressant ladite  faillite?  Avec  la  doctrine  qui  admet  les  reproches 
extra-légaux,  il  est  impossible  de  poser  une  règle  absolue;  le 
juge  appréciera  s'ils  ont  ou  non  un  intérêt  direct  au  litige.  — 
Cass.  belg.,  17  mai  1883,  de  Vulder,  fS.  83.4.35,  P.  83.2.37, 
D.  84.2.118] 

947.  —  .lugé  qu'ils  sont  reprochables,  lorsqu'il  s'agit  au 
procès  d'une  vente  de  denrées  consentie  par  le  failli  à  un  tiers, 
et  que  les  syndics  attaquent  comme  étant  simulée.  — ■  Bordeaux, 
5  juin  !834,  Valette,  [S.  34.2.438,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Alger, 
10  juill.   1896,  Champeil,  [Gaz.  Pal.,  31  janv.  et  I"  févr.  1897] 

—  .Sic,  Cbauveau,  sur  Carré,  quest.  1101  bis;  Bioche,  v"  En- 
qwHe,  n.  337.  —  Coiitrà,  Rousseau  el  Laisney,  v°  Enquête, 
n.  304. 

948.  —  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  avec  raison  qu'un  créancier 
de  faillite  ne  peut  être  reproché,  s'il  n'existe  aucun  titre  justifi- 
catif de  sa  qualité,  et  s'il  a  déclaré  qu'il  n'entendait  pas  se  porter 
créancier  de  la  faillite.  —  Rennes,  29  nov.  1820,  Lescouezer, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Cbauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

949.  —  Il  en  est  de  même  d'un  syndic  provisoire  de  faillite, 
qui,  depuis  longtemps  déjà,  n'a  plus  cette  qualité.  —  Même 
arrêt. 

9.50.  —  Le  créancier  d'une  partie  qui  n'a  pas  été  déclarée 
en  état  de  faillile  est-il  reprochable?  Quelques  arrêts  ont  admis 
la  négative,  par  le  motif  que,  cette  cause  de  reproche  n'étant 
pas  prévue  par  l'art.  283,  C.  proe.  civ.,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la 
lecture  de  sa  déposition,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

—  Limoges,  26  févr.  1840,  Fon'tanges,  [S.  48.2.31,  ad  notam, 
P.  40.2.341]  -  Chambéry,  29  avr.  1868,  Dompartin,  [S.  68.2. 
330.  P.  68.1239,  D.  68  2.180] 

951.  —  Mais,  avec  la  jurisprudence  généralement  admise  au- 
jourd'hui, ce  motif  est  sans  valeur,  et  la  question  est  tout  en- 
tière dans  le  point  de  savoir  si  le  créancier  a,  dans  le  sort  du 
litige,  un  intérêt  tel  que  son  témoignage  doive  être  suspecté.  Or, 
en  principe,  la  qualité  de  créancier  n'implique  pas  une  pareille 
suspicion.  Si,  pourtant,  le  litige  était  assez  important  pourque 
sa  perte  amenât  la  ruine  de  la  partie  ou  amoindrit  sa  position 
pécuniaire  dans  des  proportions  qui  la  mettraient  hors  d'état  de 
faire  face  à  ses  dettes,  il  nous  semble  que  le  créancier  serait  sus- 
ceptible d'être  reproché.  Le  créancier  d'une  faillite  et  celui  d'un 
débiteur  in  bonis  sont  loin  d'avoir  la  même  situation  dans  le  li- 
tige où  figure  leur  débiteur.  Le  premier  est  à  peu  près  sur  de 
ne  pas  recevoir  la  totalité  de  ce  qui  lui  est  du,  et  ce  n'est  que 
dans  des  cas  fort  rares  que  le  second  aura  le  même  sort.  Ils 
n'ont  donc  pas  le  même  intérêt  à  ce  que  leur  débiteur  obtienne 
gain  de  cause,  et  dès  lors  ces  deux  cas  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus. —  Sur  tous  ces  point-,  V.  encore  supra,  n.  782. 

952.  —  Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  débiteur  d'une  par- 
tie? Il  peut  avoir  intérêt  à  se  ménager  les  bonnes  grâces  du 
créancier,  et,  par  suite,  ne  pas  faire  une  déposition  impartiale. 
Le  juge  appréciera.  —  V.  dans  le  sens  de  l'admission  du  repro- 
che, Cass.,  3  juill.  182(1,  Carrez,  [S.  et  P.  cUr.J  —  Limoges,  27 
juin  1839,  Loirac,  ^S.  40.2.22,  P.  40.1.35]  —  Colmar,  19  nov. 
'l84l,  fégers,  [S.  42,2.493,  P.  42.1.333];  —  8  mars  1838, Comm. 
de  Thénay,  [D.  Rép.,  v"  Enquête,  n.  456]  —  V.  au  contraire  dans 
le  sens  du  reproche  rejeté,  mais  par  le  motif  (|ue  la  dette  n'était 
pas  prouvée,  Rennes^  4  juill.  1814,  Houllier,  [D.  Rép.,  v°  En- 
quête, n.  457]  —  V.  Bioche,  v"  Enquête,  n.  376;  Rousseau  et 
Laisney,  Id.,  n.  30o. 

953.  —  En  ce  qui  concerne  la  caution,  dont  les  intérêts  sont 
liés  à  la  cause  du  débiteur  principal,  elle  peut  être  reprochée. — 
Bordeaux,  23  avr.  1844,  Lacroix,  [S.   44.2.631] 

954. —  C.  Associés  et  directeurs  de  sociétés.  —  Les  associés 
sont  trop  directement  intéressés  aux  affaires  sociales  pour  ne  pas 
être  reprochables  dans  le  litige  concernant  la  société.  C'est  le 
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cas  de  dire  qu'autrement  ils  seraient  témoins  dans  leur  propre 
cause.  —  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  |f  mai  1830,  Dellorges, 
[P.  chr.|  —  Douai,  19  août  1835,  Bourbour?,  S.  36.2.246,  P. 
chr.];  —  28  janv.  1833,  Dassonviile,  .S.  53.2.350,  P.  55.1.493, 
D.  53.5.179J  —  Cour  de  just.  de  Genève,  24  mars  1884,  Bianchiri, 
[S.  85.4.8.  P.  85.2.14  —  V.  suprd,  V  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  4411  et  4412. 

955.  —  Jugé  même  qu'un  ancien  associé  ne  peut  pas  être 
appelé  comme  témoin  dans  une  cause  qui  intéresse  la  société. 

—  Liège,  21  mai  1818,  .lacob,  [P.  chr.j  —  V.  Bioche,  v">  Enquête, 
D.  336;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  a.  295. 

956.  —  ...  A  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  d'un  intérêt 
par  trop  minime  pour  faire  suspecter  la  sincérité  de  son  témoi- 
gnage. —  (.'rléans.  12avr.  1856,  Assur.  de  la  Sartlie,  j^S.  36.2. 
374,  P.  56.2.332,  D.  36.2.269] 

957.  —  Mais,  un  associé  peut  faire  entendre  son  co-associé, 
si  le  litige  ne  porte  pas  sur  une  alTaire  concernant  la  société.  — 
Cour  de  just.  de  i?ienève,  24  mars  1884,  précité. 

958.  —  11  a  même  été  déciilé  que  le  co-associé  ne  doit  pas 
être  reproché,  bien  que  la  cause  intéresse  la  société,  et  ce,  par 
le  motif  qu'un  pareil  reproche  n'étant  pas  expressément  désigné 
dans  l'art.  283,  G.  proc.  civ.,  son  inadmission,  quoique  non 
commandée  par  la  loi,  n'en  est  pas  moins  une  violation  formelle. 

—  Cass.,  4  jeinv.  1808,  Dutoy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  aujour- 
d'hui, avec  la  doctrine  des  reproches  extra-légaux,  la  Cour  su- 
prême ne  se  prononcerait  plus  dans  le  même  sens:  le  juge  ne 
peut  pas  violer  la  loi  en  rejetant  un  reproche  qui  est  abandonné 
à  sa  souveraine  appréciation. 

959.  —  D'après  cet  arrêt,  en  admettant  que  le  directeur  re- 
tiré d'une  compagnie  d'assurances  puisse  être  reproché  par 
l'adversaire  de  la  compagnie,  celle-ci  ne  saurait  le  reprocher.  — 
Caen.  7  août  1866,  Comp.  de  ta  Proiidence,  [S.  67.2.260,  P.  67. 
930]  —  Cette  solution  nous  parait  trop  absolue. 

960.  —  D.  Conseillers  municipaux  et  habitants  lic  commune. 

—  On  peut  reprocher  le  conseiller  municipal  qui  a  un  inté- 
rêt personnel  et  direct  au  sort  du  litige  engagé  avec  la  com- 
mune. —  V.  notamment,  Bourges,  4  déc.  1877,  Comm.de  Cham- 
pallement,  [S.  80.2.8.3,  P.  80.437,  D.   79.2.104; 

96i.  —  Il  \  a  eu  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  les 
habitants  d'une  commune  peuvent  être  reprochés,  à  raison  de 
cette  seule  qualité,  dans  les  procès  intéressant  ladite  commune 
(V.  supra,  n.  7S3  et  s.,  836  et  s.).  .Nous  ne  nous  y  arrêterons  pas,  la 
difficulté  n'existant  plus  aujourd'hui,  et  l'opinion  générale  étant 
qu'ils  sont  ou  ne  sont  pas  reprochables,  suivant  que  leur  intérêt 
à  l'issue  du  litige  est  plus  ou  moins  direct  ou  personnel.  Si,  par 
exemple,  on  revendique  contre  la  commune  la  propriété  d'un 
immeuble  sur  lequel  ils  ont  un  droit  de  parcours,  de  pâturage, 
de  puisage,  d'un  usage  quelconque,  ils  jouissent  ut  singali,  et 
peuvent  être  reprochés.  Lorsqu'ils  n'ont,  au  contraire,  qu'un  in- 
térêt indirect,  éloigné,  ou  d'une  valeur  minime  V.  en  ce  dernier 
sens,  notamment,  Grenoble,  31  janv.  1829.  Comm.  de  la  Ver- 
pillière,  S.  et  P.  chr.  ,  le  reproche  doit  être  rejeté,  sauf  le  droit 
pour  le  tribunal  d'avoir  à  leur  déposition  tel  égard  que  de  rai- 
son. 

962. —  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  habitants  d'une  com- 
mune, produits  par  elle  comme  témoins,  sont  reprochés  par  le 
molif  qu'ils  seraient  plutO't  parties  que  témoins,  le  juge  peut, 
sans  statuer  sur  le  reproche,  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  leur 
audition,  se  réserver  le  droit  d'avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard 
que  de  raison,  et  ((ue,  par  suite,  quand  il  se  prononce  sur  le 
fond.  Il  ne  fait  qu'user  de  son  pouvoir  discrétionnaire  en  ne  reje- 
tant pas  d'une  manière  indéBnie  les  dépositions  d^  ces  témoins. 

—  Cass.,  23  mai  1827,  .Magoé-Lalande,  Ts.  et  P.  chr.  ] 

963.  — Jugé,  d'autre  part,  qu'un  tribunal,  en  ordonnant  une 
enquête  dans  une  instance  où  une  commune  est  partie,  ne  peut 
décider  à  l'avance  que  les  habitants  de  cette  commune  ou  de 
telle  autre  ne  seront  pas  entendus.  —  -Nancy,  20  mars  1820, 
Gand,    S.  et  P.  chr.] 

964.  —  Kemarquonsque  la  distinction  établie  suprà,  n.  961, 
est  applicable  aux  habitants  d'une  commune   voisine  qui   n'est  , 
pas  en  cause,  mais  qui  a  le  même  intérêt  que  celle  qui  plaide. 

—  Cass.,  10  juin  18:i9,  Comm.  de  Bénéjacq,   S.  39.1.760,  P.  39. 
2.438]  —  Kousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  à.  297.  ' 

965.  —  .Nous  citerons  dans  le  sens  de  l'admission  du  repro- 
che élevé  contre  l>'S  habitants  d'une  commune  les  arrêts  suivants  : 
Cass.,  17  mai  1827,  Comm.   de  Bourghelles,  [S.  et  P.  chr.^;  — 

2   déc.   lS3o,  Comm.  de  Boubùurg,  [S.  36.1.413,  P.  chr.]';  —  | 


10  juin  1839.  précité;  —  l6nov.  1842,  Comm.  de  Goubergo,  [S. 
42.1.207,  P.  43.1.115;  —Liège,  22  oct.  1817,  Thomas.  [S.  et  P. 
chr.]  — Angers,  16  janv.  1823,  de  Dreux-Brêzé,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Poitiers,  7  mars  1823,  PuL'eaud.  j^S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 
9  mai  1823,  Grandin.  [S.  et  P.  chr.];  —  9  déc.  1823,  Comm.  de 
Selles,  [S.  et  P.  chr.l;  —  4  mai  IK25,  Comm.  de  Butot,  [S.  et 
P.  chr.)  — Poitiers,  16  nov.  1826,  Comm.  de  Chef-Boulonne, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  4  juin  1828,  Bressoles,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Agen,  8  janv.  1S33.  Bouillon,  [S.  33.2.254.  P.  chr.]  — 
Aix.  12  déc.  1838,  de  Colbert,  \9.  39.2.112]  —  Montpellier, 
13  mars  1839,  Pomier,  [P.  39.1.498] 

966.  —  -luge,  au  contraire,  que  l'habitant  d'une  commune 
peut  être  entendu  comme  témoin,  lorsque  le  litige  porte  sur  la 
propriété  d'un  sentier  revendiqué  par  la  commune  —  Cass  ,  30 
mars  1836,  Pécuchet,  [S.  36.1.285,  P.  chr.;  —  V.  pourtant  Cass., 
17  mai  1827,  précité.  —  .\rrêt  qui  admet  le  reproche  à  propos 
d'un  droit  de  passajie  réclamé  par  la  commune  sur  une  pièce  de 
terre  appartenant  à  un  de  ses  habitants. 

967.  —  ...  Lorsque  l'habitanl  a  été  assigné  en  garantie  par 
l'adversaire  de  la  commune;  en  elTel,  loin  d'avoir  intérêt  à  alté- 
rer la  vérité  au  profit  de  sa  commune,  il  est  directement  inté- 
ressé au  succès  de  l'autre  partie  pour  faire  tomber  l'action  ré- 
cursoire  intenté--  contre  lui.  —  Cass.,  19  déc.  1866,  Favre-Lau- 
rent,    6.  68.1.83.  P.  68.171,  D.  67.1.441; 

968.  —  ...  Lorsque  la  commune  plaide  pour  des  objets  qui 
sont  possédés  et  jouis  ad  minisirativement  :  l'habitant  n'a  alors 
qu'un  intérêt  indirect.  —  Agen.  8  janv.  1833,  Bouillon,  [S.  33. 
2.234,  P.  chr.] 

969.  —  ...  Lorsque  la  commune  a  été  autorisée  à  aliéner  ses 
biens,  sur  lesquels  porte  le  droit  de  propriété  que  l'enquête  a 
pour  but  de  faire  constater.  —  Bordeaux,  10  janv.  1836,  Piquet, 

S.  56.2.696,  P.  37.851,  D.  37.3.319; 

970. —  ...  Lorsque  l'objet  du  li^tige  étant  un  droit  spécial 
d'usage  d'une  forêt,  réclamé  par  des  particuliers  contre  la  com- 
mune usagère  de  ladite  forêt,  la  défenderesse  avait  offert  de 
prouver  que,  depuis  longtemps,  les  coupes  avaient  été  réguliè- 
res et  livrées  à  ses  habitants  ut  iinguli,  que  les  demandeurs,  en 
leur  qualité  de  communiers.  avaent  participé  à  ces  délivrances, 
dans  la  même  proportion  et  au  même  titre  que  les  autres,  sans 
jamais  émettre  de  prétention  à  un  droit  d'usage  spécial.  —  Cliam- 
béry,  11  juill.  1887,  Comm.  de  Sciez,  [Gat.  Hat.,  87.2.319] 

9'71.  — -lugé,  aussi,  que  le  témoignage  des  habitants  ne  peut, 
dans  un  procès  intéressant  les  bois  d'une  commune,  être  repoussé 
sur  le  motif  qu'ils  ont  un  intérêt  sérieux  et  direct  à  la  contesta- 
tion, alors  que  la  décision  à  intervenir  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
avoir  pour  résultat  de  modifier  leurs  droits,  soit  relativement  à 
l'affouage,  soit  en  ce  qui  concerne  le  pacage,  ni  même  leur  faire 
craindre  d'avoir  à  supporter  personnellement  une  part  de  dé- 
pens ;  —  qu'il  en  doit  être  ainsi  d'autant  plus  lorsque,  de  son 
côté,  l'adversaire  de  la  commune  n'a  pu  lui-même  faire  entendre 
que  des  témoins  qui,  pour  la  plupart,  avaient  été  à  son  service 
comme  ouvriers,  fermiers  ou  régisseurs,  et  qui.  en  cette  qualité 
seulement,  avaient  eu  connaissance  des  faits  de  possession 
qu'il  prétendait  v  avoir  exercés.  —  BourL'es,  6  déc.  1853,  de 
Lambelle,  ;P.  54.2.338[ 

972.  —  Il  résulte  de  cette  doctrine  que,  si  plusieurs  habitants 
d'une  même  commune  ont  été  reprochés  à  raison  de  leur  intérêt 
au  litige,  le  juge  peut,  par  appréciation  de  cet  intérêt  au  regard 
de  chacun  d'eux,  admettre  le  témoignage  des  uns  et  rejeter  ce- 
lui des  autres.  —  Cass.,  10  juin  1839,  précité. 

973.  —  E.  Mandataires,  commissionnaires  et  courtiers.  —  Le 
ma'idataire  de  l'une  des  parties  est  reprochable.  —  Poitiers, 
12  déc.  1837.  Gillol,  [S.  38.2.298,  P.  38.1.249]  —  Carré  et  Chau- 
veau,  note  sous  l'art.  283.  n.  10;  Bioche,  v°  Enqin'lc.  n.  373; 
Rousseau  et  Laisney,  Id.,  n.  309.  —  Winfra,  v°  îlanitat.  n.  21 
et  22. 

974.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  l'ingénieur  d'une 
ville,  chargé  par  elle  de  faire  des  travaux  dont  la  destruction 
était  l'objet  du  litige.  —  .\  miens,  26  nov.  1823.  Flocquel,  [P.  chr.] 
—  Sic,  Carré  et  Cnauveau,   sous  l'art.  283,  n.  11. 

975.  —  ijuid  du  commissionnaire  dont  le  rôle  juridique  alant 
d'analogie  avec  celui  du  mandataire  dans  ses  rapports  avec  le 
commettant  ou  avec  les  tiers  (V.  suprà,  v»  Commission  ^contnil 
de],  n.  12  et  s.)'?  Il  faut  distinguer,  suivant  les  cas,  pour  dire 
s'il  peut,  ou  non,  être  reproché.  Lorsque,  en  traitant  avec  un 
tiers,  le  commissionnaire  n'a  pas  nommé  le  commettant,  il  a  agi 
en  son  propre  et  privé  nom,  il  est  seul  obligé,  et  le  commettant 
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ne  s;iur.iit  invoi|UPr  son  témoignage,  par  le  motif  qu'il  dépose- 
rait Hans  sa  propre  cause.  —  l)elamarre  et  Lepoitvin,  t.  I,  n.  29fi. 

976.  —  l'e  même,  et  par  réciprocité  de  raison,  le  commis- 
sionnaire ne  saurait  être  appelé  comme  témoin  par  celui  avec 
qui  il  .1  traité.  —  Mêmes  auteurs. 

977.  —  Mais  la  solution  ne  serait  plus  la  même,  si  le  commis- 
sionnaire avait  découvert  son  commettant,  et  que  le  tiers  déniât  le 
contrat.  Il  est  vrai  que  le  commissionn:iire  se  rait  loin  d'être  dé- 
sintéressé dans  le  litige,  puisqu'il  risquerait  de  perdre,  avec  hi 
conliance  de  son  patron,  le  droit  de  commission  à  lui  promis,  et 
qu'en  outre,  il  pourrait  être  condamné  à  lui  payer  des  dorama- 
ges-intérêls.  .Mais,  disent  les  auteurs  précités,  il  serait  témoin 
nécessaire,  sauf  au  tribunal  à  n'avoir  ii  sa  déposition  que  tel 
égard  que  de  raison. 

978.  —  A  un  autre  point  de  vue  et  dans  le  même  ordre  d'idées, 
on  peut  laire  une  autre  distinction.  Lorsque  le  mandat  est  re- 
connu par  le  commettant,  le  tiers  peut  invoquer  le  témoignage 
du  commissionnaire, qui  i.'a  plus  alors,  dans  le  litige,  les  raisons 
d'intérêt  personnel  spécifiéesau  numéro  précédent.  —  Delamarre 
et  Lepoitvin,  t.  I,  n.  297. 

979.  —  Si,  au  contraire,  le  mandat  est  dénié  parle  commet- 
tant, le  commissionnaire  ne  pourrait  être  appelé  par  le  tiers  en 
qualité  de  témoin:  autrement,  il  déposerait  dans  sa  propre  cause. 

—  .Mêmes  auteurs. 

980.  —  Kst  également  reprochable  le  courtier  de  commerce, 
c|ui  a  affirmé  à  l'une  des  parties  l'e.xistence  de  la  vente  dont 
l'exécution  est  l'objet  du  procès;  il  est  en  elTet  personnellement 
et  ilirectement  intéressé  à  ce  que  ladite  vente  soit  reconnue.  — 
Douai,  21  août  1879,  Degand-Santerne,  fS.  79.2.317,  P.  79.12,=i6] 

—  .Si'c,  Rousseau  et  Laisney,  Siipplt'm.,  v"  Eiiquéti-,  p.  180  et 
187.  —  V.  Miprà,  v»  Courtier. 

981.  —  On  peut  reprocher  l'exécuteur  testamentaire  de  l'au- 
teur des  faits  articulés. —  Bru.xelles  ,  17  mais  1834,  Pellenberg, 
[S.  34. 2. ('182,  P.  clir.]  —  Bioche,  v"  Ewjw'te,  n.  373  ;  Rousseau 
et  Laisney,  nod.  verb.,  n.  310.  —  V.  inf'rà,  V  Exécuteur  testa- 
mentaire. 

982. —  ...Le  fondé  de  pouvoir  d'un  héritier  bénéficiaire,  qui 
est  en  même  temps  l'administrateur  de  la  succession.  —  itême 
arrêt.  —  Sic,  Bioche,  v"  Enqw'te,  u.  374;  Rousseau  et  Laisney, 
toc.  cit.  —  V.  suprà,  v"  li('néfice  d'inventaire. 

983.  —  Mais  il  en  serait  autrement  de  celui  qui  aurait  été 
chargé  par  le  défunt  d'administrer  sa  succession  jusqu'à  une 
époque  déterminée,  bien  cju'il  s'agît  de  vérifier  l'écriture  et  la 
signature  du  testateur  et  que  celui-ci  lui  ait  conféré  la  qualité 
d'administrateur.  —  Bruxelles,  13juill.  iHi7,[.lûurn.  de  cette  cour, 
28.2.70]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  note  sous  l'art.  283,  n.  18. 

984.  —  F.  Conseils  îles  parties.  —  Un  témoin  n'est  pas  re- 
prochable, par  cela  seul  qu'il  a  été  le  conseil,  salarié  ou  non,  de 
l'une  des  parties.  —  Paris,  4  nov.  I80.Ï,  Villars,  |^S.  ti6.2.100, 
P.  66.4.S4,  II.  OG. 0.459] 

985.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  apprécie  souver.ii- 
nemeiil,  dans  un  litige  intéressant  une  commune,  s'il  y  a  lieu 
d'admettre  ou  de  rejeter  le  reproche  dirigé  contre  un  étranger  à 
ladite  commune,  qui  a  été  son  conseil  et  le  rédacteur  d  une  pé- 
tition en  sa  faveur.  —  Cass.,  Ui  nov.  1842,  Domm.  dï  (juuberge, 

S.  42.1.907,  P.  43.1.11] 

98<t.  —  .luge,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reprocher 
le  notaire  qui  a  assisté  le  représentant  d'une  partie  dans  les 
opérations  de  l'inventaire  de  la  succession  litigieuse,  alors  d'ail- 
leurs qu'il  n'eft  pas  établi  que,  depuis  cet  inventaire,  il  ait  pris 
part  k  la  direction  du  procès,  ou  qu'il  ait  un  intérêt  quelconque 
dans  la  cause.  —  Colmar,  14  juiU.  1863,  N...,  [S.  63.2.224, 
P.  6H.7ril,  D.  63..">.372] —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  V  Enqui'tc, 
n.  301.  —  V.  encore  à  cet  égard  d'une  façon  générale  sur  1- 
fuit  du  notaire,  suprâ,  n.  834  et  s. 

987.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  notaire  qui  a  reçu  un 
testament  attaqué  pour  cause  il'insanilé  d'esprit.  —  (lass., 
2juill.  1866,  Maillet,  fS.  66.1.316,  1*.  66.870,  D.  66.1.4311  — 
\'.  Bourges,  30  nov.  1830,  Aiifrère,  (S.  et  P.  clir.]  —  V.  supni, 
n.  Hin.  — ...  Kl  i|ue,  les  juges  peuvent  avoir  égard  n.  ce  témoi- 
gnage, alors  même  que  le  notaire  serait  devenu  partie  inter- 
venante au  procès,  à  raison  d>'S  attaques  dirigées  contre  lui  dans 
un  mémoire  publié,  si  son  audition  est  antérieure  non  seulement 
a  l'intervention,  mais  encore  à  la  publication  du  mémoire  qui  l'a 
provoquée.  —  Cass.,  2juill.  1866,  précité. 

988.  —  .luge,  aussi,  que  le  maire  et  le  curé  d'une  commune 
ne  (leuvent  être  reprochés,  à  raison  de   leur   seule   qualité  de 


membres  du  conseil  de  fabrique,  dans  un  procès  où  ladite  fa- 
brique est  engagée.  —  Cass.,  23janv.  1877,  Magnasichi,  fS.  79. 
1.128,  P.  79.293,  D.  78.1.70] 

989.  —  Nous  avons  dit  {suprà,  n.  846),  que  l'avoué  et  l'a- 
vocat d'une  partie  ne  sauraient  être  reprochés  pour  avoir  fourni 
des  certificats  sur  les  faits  du  procès.  Mais  ils  donnent  des  con- 
seils à  leur  client,  des  soins  à  son  affaire.  .\'y  a-t-il  pas  là  une 
autre  cause  de  reproche?  Le  reproche  contre  l'avoué  a  été 
admis,  par  le  motif  qu'il  devait  être  assimilé  à  la  partie.  —  Trib. 
Mirecourt,  l"'juin  ISn:;,  sous  Nancv,  o  déc.  18b;;,  Dequerre, 
|S.  56.2  99,  P.  56.2.:;3,  D.  36.2.163]  —  .Mais  la  cour  d'appel  a 
rendu  un  arrêt  infirmatif,  en  se  fondant  sur  cequel'énumération 
de  l'art.  283,  C.  proc.  civ.,  est  limitative.  Ce  molii  ne  pouvant 
être  invoqué  dans  la  doctrine  des  reproches  extra-légaux,  nous 
nous  bornerons  à  dire,  au  point  de  vue  de  la  solution,  que  nous 
préférons  celle  du  jugement.  —  V.  dans  ce  dernier  sens,  (ire- 
noble,   i:;  févr.   1810' (Motifs),  Cuchet,  [S.  et  P.  chr.j 

990.  —  Dans  tous  les  cas,  on  admet  généralement  que  l'avoué 
de  première  instance  peut  être  reproché,  lorsque  l'enquête  se 
fait  en  appel.  —  Bruxelles,  27  juill.  1825,  [Journ.  de  cette  cour, 
2.">.2.I76] —  Orléans,  29  juill.  1871,  Lemo'me,  [Journ.  des  avoués, 
t.  97,  p. 56]  — Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1110,  in  fine;  Bio- 
che, v"  Enqui'te,  n.  354  ;  Dutruc,  Suppt.  aux  Lois  de  la  proc.  cir., 
v°  Eiif/uéte,  n.  219. 

991.  —  La  même  solution  nous  parait  s'imposer  pour  la- 
'vocat  qui    est  appelé   comme  témoin  dans  l'enquête  ordonnée 

par  la  cour.  —  Bruxelles,  27  juill.  1825,  précité;  —  17  mars 
1834.  Pellenberg,  [S.  34.2.682,  P.  40.2.180]  —  Douai,  1"  févr. 
1847,  L...,  LS.  48.2.578  P.  47.1.461,  D.  47.4.4581  —  Bastia, 
22  janv.  1850,  Giudicelli,  [P.  50.2.145,  D.  50.2.67]—  Gand, 
20  mars  1857,  [.lourn.  hclg.,  57.777]  —  Bruxelles,  14  nov.  18.S9, 
Muguet,  [Journ.  des  avoues,  l.  8.1,  p.  343]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, loc.  cit.;  Bioche,  /oc.  cit.;  Uutruc,  toc.  cit.  -  Conlrà,  Pans, 
4nov.  1865,  'Villars,  [S.  66.2.106,  P.  66.454,  D.  66.5.459] 

992.  —  Si  l'avocat  était  produit  comme  témoin  dans  l'enquête 
ordonnée  par  le  tribunal  de  première  instance,  il  nous  semble 
que  la  solution  devrait  être  la  même  i|ue  pour  l'avoué. 

993.  —  Jugé  toutefois  i|ue  la  si'ule  qualité  d'avocat  ne  suffit 
pas  pour  constituer  une  cause  de  reproche,  sauf,  au  tribunal,  à 
avoir  tel  égard  que  de  raison  à  sa  déposition.  —  Caen,  8  août 
1844,  Comm.  de  Bricqueville,  [P.  44.2.595] 

994.  —  G.  Juges.  —  Les  juges  sont-ils  reprocliables?  Re- 
marquons, tout  d'abord,  que,  parmi  les  causes  de  récusation  de 
l'art.  378,  C.  proc.  civ.,  figure  celle  tirée  de  ce  que  le  juge  «  a 
déposé  comme  témoin  ■>  dans  l'enquête  ordonnée  par  un  juge- 
ment, ajquel  il  a  concouru.  D'où  la  conclusion  qu'il  peut  être 
appelé  à  déposer  en  qualité  de  témoin;  c'est,  en  effet,  un  citoven 
comme  un  autre,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  iiu'il  témoigne  en  jus- 
lice,  sous  la  condition  que  son  impartialité  ne  devra  pas  être  sus- 
pectéeà  raison  du  rôle,  qu'en  sa  qualité  de  magistrat,  il  aura  été 
appelé  à  jouer  dans  l'alTaire  litigieuse. 

995.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  d'un  juge  qui 
s'était  abstenu  volonlairement  dans  un  procès  ayant  nécessité 
une  enquèle.  —  Cass.,  24  juin  1828,  Trumeau,  [S.  et  P.  chr.]  — 
...Et  ce,  encore  bien  qu'il  eût  cherché  à  concilier  les  parties. 

—  Orléans,  4  avr.  1810,  Samson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche, 
v°  Enqurte,  n.  384. 

99tî.  —  Lorsque  le  juge  a  concouru  au  jugement  de  première 
instance,  peut-il  être  appelé  comme  témoin  dans  l'enquête  or- 
donnée en  appel?  Il  faut  distinguer  :  si  l'enquête  porte  sur  des 
faits  qui  ont  été  appréciés  par  les  premiers  juges  d'une  manière 
expresse,  ou  seulement  implicite,  la  négative  s'impose.  —  Douai, 
H  janv.  1844,  Bacs,  [S.  44.2.392,  P.  44.2.324,  D.  45.4.499] 

997.  —  Mais,  s'il  s'agit  de  faits  différents,  qui  se  sont  pro- 
duits postérieurement  au  jugement,  rien  ne  s'oppose,  croyons- 
nous,  à  ce  que  les  juges  viennent  en  déposer.  —  Chauveau, 
sur  (jarré,  quest.  1114  ter;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  385;  Rous- 
seau et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  307. 

998.  —  En  tout  cas,  il  a  été  décidé  que,  si  une  pièce  produite 
en  première  instance  a  été  altérée  plus  tard,  les  premiers  juges 
peuvent  être  entendus  comme  témoins  sur  les  altérations  dont 
elle  a  été  l'objet.  —   Paris,  17   févr.  1829,  Belle,  JS.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Bioche,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête, 
n.  308. 

999.  —  Chauveau,  sur  Carré  (loc.  cit.),  tout  en  admettant  la 
distinction  que  nous  avons  faite,  critiiiue  celte  solution,  par  le 
motif  que  les  juges  de  première  instance  seraient,  en  réalité,  ap- 
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pelés  à  sp  prononcer  sur  l"étal  dn  la  pièce,  telle  quelle  leur  a  été 
soumise;  mais  on  est  bien  obligé  de  se  référer  n  l'élal  ancien 
d'une  pit'ce  pour  déclarer  si  elle  a  été  modifiée;  d'ailleurs,  les 
modifications  ultérieures  n'ont  pu  exercer  aucune  iniluence  sur 
la  décision  intervenue,  et  il  nous  semble  que  les  magistrats  qui 
y  ont  concouru  peuvent  être  appelés  à  dire  si  l'état  qu'ils  avaient 
constaté  a  été  altéré. 

1000.  —  Enfin,  suivant  une  opinion,  il  fiuil  rejeter,  d'une 
manière  absolue,  le  témoignage  d'un  juge,  par  deux  motifs  tirés 
l'un,  de  la  bienséance,  l'autre,  de  la  gène  qui  en  résulterait  pour 
la  cour  d'appel  iV.  /<i  Fliémis,  t.  10,  p.  275).  (m  vient  de  voir 
que  nous  sommes  d'un  autre  avis.  Seulement,  la  distinction  que 
nous  avons  établie  ne  paralyse  en  rien  l'appréciation  à  faire  par 
la  cour  pour  décider  si  le  juge  peut  ou  non  déposer.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

1001.  —  En  ce  qui  concerne  le  juge  commis  pour  procéder 
à  une  enquête,  il  pourrait  être  appelé  comme  témoin  à  cette  en- 
quête, si  elle  était  faite  par  un  autre  magistrat  qui  aurait  été 
commis  à  sa  place. 

1002.  —  Mais  jugé  que,  s'il  y  avait  déjà  procédé,  aucune 
des  parties  ne  serait  recevable  à  de  mander  son  remplacement 
pour  le  faire  entendre  comme  témoin  sur  des  faits  antérieurs  à 
l'ouverture  de  l'enquête  et  même  à  sa  nomination.  —  Grenoble, 
20  août  1825,  Eymonet,  [P.  chr.] 

1003»  —  H.  Témoins  reprochnliles  pour  cause  d'animosité.  — 
Nous  avons  indiqué,  suprà,  n.  938,  l'animosité  comme  cause 
possible  de  reproche.  Il  est  vrai  que  le  contraire  a  été  jugé  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  19  avr.  1848,  Vallet,  [S.  48. 
2.391,  P.  49.2.23]  —  .Sic,  Housseau  et  Laisney,  v»  Enqw'le, 
n.  314.  —  Mais  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'arrêter  à  celte  doctrine 
qui  s'appuie  exclusivement  sur  le  caractère  limitatif  de  l'art.  283. 
G.  proc.  civ. 

1004.  —  L'animosité  peut  résulter  d'un  procès  entre  le  té- 
moin et  la  partie.  —  Cass.,  3  juill.  1820.  Carrer,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Limoges,  22  févr.  1839,  Corret.  P.  39.1.682]  —Montpellier, 
13  mars  1839,  Pomier,  [P.  39.1. 498J  —  Trib.  Remiremont,  21 
nov.  1895,  [.I.  La  Loi,  20  déc.  1895]  —  Sic,  Bioche,  vo  Enqurte, 
n.  377;   Rousseau    et  Laisney,   eod.  veri.,  a.  306. 

1005.  —  Ce  reproche  est  d'autant  mieux  fondé  que  le  procès 
porle  sur  un  intérêt  grave,  et  présente  des  points  de  connexité 
avec  celui  qui  a  motivé  l'enquête.  —  Douai,  1"  févr.  1847,  L..., 
[S.  48.2.578,  P.  47.1.461,0.  47.4.460] 

1006.  —  Mais  ce  reproche  doit  être  écarté,  lorsque  le  procès 
a  été  intenté  au  témoin  par  la  partie,  postérieurement  à  l'in- 
troduction de  l'instance  qui  a  nécessité  l'enquêle.  —  Bourges, 
30  nov.  1830,  Aufrère,  |S.  et  P.  chr.]—  Ce  serait,  est-il  dit  dans 
cet  arrêt  »  un  moyen  par  trop  facile  de  iaire  écarter  une  dépo- 
sition qu'on  redouterait  ».  —  Arg.  de  Cass.,  2\  juin  1828.  Tru- 
meau, [S.  et  P.  chr.]  —  Seulement,  nous  ferons  observer  que, 
dans  cette  dernière  espèce,  il  était  établi  que  la  demande  en 
garantie  n'avait  été  «  imaginée  .i  ijue  pour  faire  écarter  la  déposi- 
tion du  témoin,  et  nous  ne  voyons  rien  de  semblable  dans 
l'espèce  tranchée  par  l'arrêt  de  Bourges. 

1007.  —  'luge  aussi  qu'un  témoin  n'est  pas  reprochable  par 
cela  seul  qu'étant  engagé  avec  l'une  des  parties  dans  un  procès 
analogue  à  celui  dans  lequel  il  est  appelé  k  déposer,  il  peut  avoir 
intérêt  à  établir  par  sa  dépoL^ition  un  précédent  favorable  pour 
lui  :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  du  cas  de  récusalion  d'un 
juge.  —  Bourges,  21  mars  1820,  Buteau,  [S.  et  P.  chr.] 

1008.  • —  I.  Ti'inoms  divers.  — On  peut  reprocher  le  témoin 
qui  a  accepté  l'ollre  d'une  somme  d'argent  à  lui  faite  par  une 
des  parties  en  vue  du  procès  déjà  intenté.  —  Cass.,  4  mai  1863, 
précité.  — Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v"  En'jurte,  n.  302. 

1009.  —  Mais  ne  sont  pas  reprocliables  les  témoins  vivant 
notoirement  en  étal  de  concubinage,  même  adultérin.  —  Paris, 
11  févr.  1813,  Labarre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau,  sous  l'art.  283.  note  15;  Rousseau  et  Laisnev,  v"  EnquiHe, 
n.3l3. 

1010.  —  ...  Les  mendiants.  —  Rennes,  12  janv.  1810,  .\..., 
[P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  sous  l'art.  283,  note  1: 
Bioche,  v°  EnquHe,  n.  .'182. 

1011.  —  ...  Le  juif,  même  dans  une  instance  concernant  un 
autre  juif.  Peu  importe  qu'il  en  (Vitaulremenldans  l'anciendroit; 
il  n'y  a  pas  de  motif  aujourd'hui  pour  maintenir  celte  cause  de 
reproche.  —  Golmar.  26  juill.  1814,  Lang,  [P.  chr.i 

1012.  —  ...  Les  étrangers.  —  Cass.,  2  févr.  1841,  Thérade, 
[P.  41.2.20]  —  Colmar,  15  gei-m.  an  .XIII,  Hennu,(S.  et  P.  chr.J 


—  .Sic,  (;arré  et  Chauveau,  sous  l'art.  283,  note  16.  —  La  qua- 
lité d'étranger  s'oppose  seulement  à  ce  qu'on  soit  témoin  instru- 
mentaire  d'un  acte  authentique.  —  V.  inf'ra,  v"  Etranger. 

1013.  —  III.  Cnmment  se  proposent  les  reproches.  —  Les 
reproches  doivent  êire  proposés,  devant  le  juge-commissaire, 
par  la  partie  ou  par  son  avoué  (C.  proc.  civ.,  art.  270). 

1014. —  Sous  l'ordonnance  de  iti67,  le  procureur  de  la  partie 
avait  besoin  d'un  pouvoir  spécial  et  par  écrit,  pour  présenter  un 
reproche.  Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui.  —  Besançon,  25  mars 
1822,  [.Journ.  de  celte  cour,  t.  4,  p.  1061  —  Pigeau,  Comment., 
I.  1,  p.  523;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  306;  Thomine-Des- 
mazures,  I.  1,  p.  468;  Boncenne,  t.  4, p.  378  ,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1064;  Bioche,  v"  EnquHe,  n.  380;  Rousseau  et  Laisney, 
çod.  verh.,  n.  319;  Garsonnet,  t.  3,  p.  59,  texte  el  note  5. 

1015.  —  Toutefois,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert 
(C.  proc.  civ.,  art.  269),  el  se  soustraire  à  l'action  en  désaveu 
(V.  suprà,  V"  Désaveu  d'officier  minislériel),  l'avoué  fera  bien  de 
se  munir  d'un  pouvoir  pour  reprocher  des  témoins  produits  contre 
sa  partie.  —  Carré,  hc.  cit.:  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.; 
Bioche,  loc.  cit. 

1016.  —  L'avocat  n'a  pas  qualité  pour  reprocher,  à  moins 
d'v  être  autorisé  par  la  partie,  ou  par  l'avoué.  Il  ne  peut  que 
développer  les  conclusions  prises  à  cet  effet,  et  ne  saurait  en 
prendre  de  nouvelles.  —  Thomine-Desmazurei,  t.  1,  p.  468; 
Bioche,  v°  Enquête,  n.  390;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verh., 
n.  310. 

1017.  —  Les  reproches  doivent  être  présentés  avant  l'au- 
dition du  témoin  (C.  proc.  civ.,  art.  270);  autrement,  on  ne  re- 
procherait un  témoin,  que  si  sa  déposition  devait  être  défavo- 
rable. 

1018.  —  Le  témoin  est  tenu  de  s'expliquer  sur  les  reproches 
formulés  contre  lui  (Même  art.). 

1019. —  Ses  explications,  comme  les  reproches,  sont  con- 
signées au  procès-verbal  d'enquête.  —  Même  arliole.  —  Et  ce,  à 
peine  de  nullilé  (C.  proc.  civ.,  art.  275). 

1020.  —  l'n  reproche  présenté  après  la  déposition  du  té- 
moin serait  tardif,  à  moins  cependant  d'être  justifié  par  écrit 
(C.  proc.  civ.,  art.  282). 

1021.  —  -luge,  il  est  vrai,  que  la  partie  qui  a  laissé  lire  à 
l'audience  la  déposition  d'un  témoin  est  recevable  à  le  reprocher 
avant  la  clôture  des  débats,  si  elle  avait  conclu  au  rejet  de  sa 
déposition.  —  Bruxelles.  16  juill.  1829,  Delforges,  [P.  chr.]  — Mais, 
bien  que  l'arrêt  soit  muet  sur  ce  point,  il  s'agissait,  sans  doute, 
d'un  reproche  justifié  par  écrit:  autrement,  sa  thèse  serait  inex- 
plicable pour  nous. 

1022.  —  Celle  justification  peut  résulter  de  titres  authen- 
tiques ou  sous  seing  privé.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1100; 
Bioche,  v"  Enquête,  n.  398. 

1023.  —  .luge  que  celle  justification  est  faite  par  la  consi- 
gnation, au  procès-verbal  d'enquête,  de  la  déposition  du  témoin 
reproché,  si  elle  révèle  la  cause  du  reproche.  —  Riom,  18  juill. 
1895,  Devèze,  [Gaz.  Val.,  28  août  1896] 

1024.  —  Ainsi,  à  moins  de  justification  par  écrit,  plus  de  re- 
proche recevable  après  l'audition  du  témoin,  même  pour  cause  de 
parenté.  —  Cass.,  17  juin  1839,  Cliamblant,  [S.  39.1.739,  P.  43. 
2.785]  —  Rennes.  13  juin  lSf4,  Plaine,  (P.  chr.] 

1025.  —  .luge  même  qu'il  importe  peu  que  le  fait  articulé 
n'ait  été  découvert  qu'après  l'enquête  et  ne  soit  pas  de  nature  à 
être  justifié  par  écrit.  —  Riom,  28  nov.  1828,  Courby,  [P.  chr.] 

—  ...  Qu'il  en  est  ainsi  not;immenl  dans  le  cas  oii  le  témoin  a 
bu  et  mangé  avec  la  partie  le  jour  de  l'enquête,  fait  (|ui  n'a  été 
connu  qu'après  la  déposition.  —  Toulouse,  25  août  1852,  Fauré, 
,S.  54.2.622,  P.  53.1.13,  1).  54.2.118] 

1026.  —  Jugé,  cepend.inl,  que,  si  la  cause  de  reproche  n'a 
été  révélée  à  la  partie  que  p.ir  la  déposition  du  témoin,  l'art.  270, 
C.  proc.  civ.,  est  sans  application  possible,  alors  d'ailleurs  qu'il 
s'agit  d'un  reproche  non  spécifié  par  l'art.  283  du  même  Code. 

—  Colmar,  19  nov.  ISil,  Fegers,    S.  42.2.493.  P.  42.1.353' 

1027.  —  .luge,  aussi,  que,  quand  le  reproche  est  basé  sur 
l'intérêt  du  témoin  an  litige,  et  que  la  preuve  en  est  faite  par 
sa  déposition  consignée  au  procès-verbal  d'enquête,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  ail  été  proposé  avant  son  audition;  qu'il  suffit  de 
la  formuler  avant  toutes  l'onclusions  au  fond.  —  Riom,  18  juill. 
1895,  précité. 

1028.  —  Mais  suffit-il  qu'un  reproche  soit  justifié  par  écrit 
pour  que  la  preuve  puisse  n'en  êlre  oiïerle  c|ue  devant  le  tribu- 
nal'?  —  V.  pour  laflirmative,  Pans,  4  nov.  1865,  ViUars,  iS.  06. 
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2J06,  P.  66.434,  D.  66.5.459]  —  Trib.  Chnieauroux.  13  mai 
i8S4,  Petissy,  [D.  8;;. 2. 195] 

1029.  — ■  Ainsi  jugé  que  quand  un  témoin  a  été  condamné, 
pour  vol,  à  une  peine  correctionnelle,  la  partie  peut  ne  proposer 
de  reproche  i|u'après  l'audition  du  témoin,  bien  qu'elle  en  con- 
nût la  cause  avant  cette  audition,  et  que  son  retard  à  le  pré- 
senter ait  été  intentionnel.  —  Trib.  Ciiàteauroux,  13  mai  1884, 
précité. 

!030,  —  Mais  il  a  été  décide,  en  sens  contraire,  que,  bien 
qu'un  reproche  soit  justifié  par  écrit,  il  doit  être  proposé  avant 
l'audition  du  témoin  ;  autrement  la  partie  est  censée  avoir  re- 
noncé au  droit  de  l'invoquer.  —  Toulouse,  !t  déc.  1863,  Mestre, 
|n.  64.2.83)  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  p.  60,  note  9. 

1031.  —  Si  les  reproches  doivent,  en  principe,  être  proposés 
avant  l'audition  des  témoins,  la  partie  qui,  en  première  instance, 
a  plaidé  sur  leur  mérite,  sans  exciper  de  leur  présentation  tar- 
dive, est  non  recevable  à  s'en  prévaloir  en  appel.  —  Amiens, 
26  nov.  1825,  Floquet,  fP.  chr.] 

1032.  —  Il  est  d'ailleurs  manifeste  qu'un  reproche  n'est  pas 
tardif  pour  avoir  été  proposé  après  la  prestation  de  serment  du 
témoin.  —  Colmar,  26  juill.  1814.  Lang,  |P.  chr.j  —  Garsonnet, 
t.  3,  p.  60  . 

1033.  —  Aux  termes  de  l'art.  289,  C.  proc.  civ.,  lorsqu'il  s'a- 
git de  reproches  non  justifiés  par  écrit,  la  partie  doit,  à  peine  de 
n'être  plus  recevable,  en  offrir  la  preuve  et  désigner  ses  témoins. 
Est-ce  à  dire  que  la  déchéance  sera  encourue,  par  cela  seul 
qu'au  moment  même  oii  elle  aura  formulé  son  reproche,  la  partie 
ne  se  sera  pas  conformée  à  cette  double  obligation?  La  question 
est  controversée.  Un  dit,  à  l'appui  de  l'aflirmalive,  que  tel  pa- 
rait bien  être  le  texte  de  l'art.  289,  qu'il  s'agit,  d'ailleurs,  d'une 
enquête  tout  à  fait  secondaire,  et  que,  pour  éviter  îles  len- 
teurs, le  législateur  a  du  vouloir  la  circonscrire  dans  les  plus 
étroites  limites.  —  Cass.,  24  mars  1846,  Fotivielle,  ]S.  47.1.106, 
P.  47.1.223,  D.  46.1.367]  —  Orléans,  4  avr.  1810,  Decoines,  [S. 
et  P.  chr.]  -  Rennes,  4  juill.  1MI4,  Rouiller,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Toulouse,  22  juin  1831,  \'ignardon,  [S.  31.2.331,  P.  chr.]  —  Sic, 
Tliomiiie-Desmazures,  t.  1,  p.  491  ;  Demiau-Crouz.ilhac,  p.  313; 
llautefeuille,  p.  l.'iS;  Coiiimaille,  t.  1,  p.  303;  Le  Praticien,  t.  2, 
p.  189;  Pigeau,  Commenl.,  t.  i,  p.  232;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  l.  1,  n.  50.'j;  Rousseau  et  Laisnev,  V  Enijurle,  n. 
324. 

1034.  —  Dans  la  doctrine  contraire,  qui  accorde  à  la  partie 
reprochante  jusqu'au  moment  de  sa  comparution  devant  le  tri- 
bunal pour  accomplir  la  double  obligation  de  l'art.  289,  on  ar- 
gumente ainsi  :  si  le  législateur  avait  voulu  qu'il  y  fut  satisfait 
sans  désemparer,  il  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire  dans  l'ail.  270. 
Aucune  disposition  de  loi  n'autorise  à  fixer  ainsi  le  terme  de  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  289.  Ce  dernier  article  n'est  que 
le  corollaire  des  art.  286,  287  et  288  qui  le  précèdent  immédia- 
tement, et,  comme  eux,  il  n'a  pour  objet  que  de  régler  la  marche 
il  suivre  pour  le  jugement  sur  les  reproches.  Enfin,  l'art.  71  du 
tarir  de  1807,  qui  alloue  un  émolument  pour  l'olTre  de  preuve 
avec  désignation  des  témoins,  le  concède  aussi  pour  l'acte  en 
réponse,  et  cette  disposition  est  inconciliable  avec  la  mention  de 
l'offre  au  procès-ve^  bal  et  de  la  réponse  à  v  faire.  —  Monlpellier, 
26  avr.  1831,  Pavre,  [S.  32.2.87,  P.  chr.'j  —  Limoges,  26  avr. 
1838,  Desport,  [S.  38.2.:i20,  P.  38.2.463|  —  Paris,  4  nov.  1865, 
Villars,  [S.  66.2.106,  P.  66.454,  D.  66.5.459J  —  Pau,  10  juill. 
1872,  Lascalde,  ]"S.  72.2.196,  P.  72.816]  —  Sic,  Delaporte  et 
HilVé-t'.aubray,  l.  I,p.  283;  Annal,  du  noUir.,  t.  2,  p.  189;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  p.  29,"),  note  50;  Eavard  de  Langlade,  t.  2,  p.  366, 
noie  10;  Pigeau,  ComiHKiit.,  t.  1,  p.  544;  Boncenue,  t.  4,  p.  394; 
Garré  et  Ghauveau,  quest.  1066;  fiioche,  V  Enquête,  n.  395; 
liodiére,  I.  1 ,  p.  410;  note  sous  Toulouse,  25  août  1852,  IP.  53. 
1.13] 

lOS."!.  —  IV.  Comment  se  juijent  (e.s  repmclies  et  quel  est  l'ef- 
(l't  de  leur  admission  on  de  leur  rejet.  —  Si  le  june-comiiiissaire 
peut  suppléer  d'ollice  les  incapacités  établies  contre  les  témoins 
par  l'art.  208,  G.  proc.  civ.,  il  n'a  pas  le  même  pouvoir  quant  aux 
repioches.  C'est  dans  l'intérêt  exclusif  des  parties  que  les  repro- 
ches ont  été  créés  pir  le  législateur;  elles  seules  peuvent  les  in 
voquer.  —  Thomine-Desmazures,  l.  1,  p.  470;  Carré  et  Chauvean, 
qui'Sl.  1062;  Rousseau  et  Laisnev,  v"  En<iurte,  n.  323. 

103B.  —  Il  est  vrai  qu'ils  .sont  proposés  devant  le  magistral, 
mais,  aux  termes  de  l'art.  287,  G.  proc.  civ.,  c'est  au  tribunal 
qu'il  appartient  d'y  statuer,  et  il  doit  le  faire  «  sommairement  ». 
—  \'.  infrà,  v"  Muliiire  sommaire. 


1037.  —  Cet  incident  peut  être  tranché  par  des  magistrats 
autres  que  ceux  qui  prennent  part  au  jugement  du  fond.  — 
Cass.,  18  avr.  1810,  Quesniès-Reynaud,  [S.  et  P.  clir.]  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1127. 

1038.  —  En  principe,  cet  incident  doit  être  vidé  avant  l'ins- 
tance principale,  et,  si  l'art.  288  dispose  que  les  reproches  peuvent 
être  joints  au  fond,  pour  être  statué  par  un  seul  jugement,  c'est 
exceptionnellement  qu'il  est  |irocédé  ainsi.  —  Cass.,  4  mai  1863, 
Laudinat,  [S.  63.1.427,  P.  64.267,  D.  64.1.28]  —  V.  Rennes, 
18  avr.  1810,  Leblanc,  [S.  et  P.  chr.) 

1039.  —  Au  reste,  la  disposition  de  cet  article  ne  confère 
aux  juges  qu'une  simple  faculté,  dont  ils  peuvent  user  ou  ne 
pas  user;  en  sorte  que,  s'il  est  conclu  devant  eux  à  ce  qu'ils 
statuent  sur  le  tout  par  un  seul  jugement,  ils  n'ont  pas  besoin, 
s'ils  prononcent  seulement  sur  les  reproches,  d'exprimer  les 
motifs  pour  lesquels  ils  remettent  à  un  autre  jour  leur  décision 
sur  le  tond.  —  Cass.,  4  mai  1863,  précité. 

1040.  —  Il  peut  arriver  que  la  partie  qui  avait  reproché  des 
témoins  ne  persiste  pas  dans  ses  reproches,  parce  qu'elle  con- 
sidère les  dépositions  de  ces  témoins,  soit  comme  n'ayant  pas 
de  portée,  soit  même  comme  étant  plus  favorables  que  contraires 
à  ses  intérêts  propres.  Par  conséquent,  si,  devant  le  tribunal, 
elle  déclare  renoncer  à  ses  reproches,  les  juges  n'ont  pas  a  sta- 
tuer sur  le  mérite  qu'ils  peuvent  avoir. 

1041.  —  Mais  en  dehors  de  ce  cas,  suffit-il,  pour  obliger  le 
tribunal  à  statuer  sur  les  reproches,  qu'ils  aient  été  régulière- 
ment proposés  devant  le  juge-commissaire,  ou  ne  faut-il  pas,  en 
outre,  que  la  partie  prenne,  devant  le  tribunal,  des  conclusions 
formelles  sur  ce  point?  La  question  est  controversée.  Dans  l'o- 
pinion qui  exige  des  conclusions  formelles,  on  se  fonde  sur  ce 
que,  si  aucun  texte  de  loi  ne  le  prescrit  expressément,  il  est 
lie  principe  élémentaire,  en  procédure  civile,  que  tel  est  le  seul 
mode,  sauf  les  exceptions  textuellement  prévues  par  le  législa- 
teur, de  saisir  le  juge  des  dii'ticullés  qu'on  veut  lui  soumettre. 

—  Bruxelles,  5  juill.  1809,  D...,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  oct.  1820, 
B...,  [S.  et  P.  c'iir.l;  -  Ifi  juill.  1829,  iJelforges,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  aussi  Bruxelles,  23  juin  1828,  Uelibrges,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  490;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
112(j. 

1042.  —  Sans  aller  aussi  loin  que  Boncenne  (t.  4,  p.  391), 
pour  qui  i<  formuler  des  reproches,  que  le  juge-commissaire  con- 
signe en  son  procès-verbal,  c'est  conclure  par  avance  à  ce 
que  les  dispositions  des  témoins  reprochés  ne  soient  pas  lues  », 
nous  pensons  qu'un  litige  sur  des  reproches  est  un  simple  inci- 
dent du  procès  principal  et  que,  quand  des  reproches  consignés 
par  le  jug'e-coramissaire  sont  reproduits  ou  maintenus  à  l'au- 
dience, le  juge  est  ainsi  requis  de  se  référer  au  procès-verbal 
d'enquête  pour  statuer  sur  leur  mérite.  —  V. ,  en  ce  sens,  Cass., 
28  mars  1837,  Comp.  des  Salins  du  plan  d'.Vzen,  [S.  37.1.704, 
P.  37.2.23];  —24  nov.  1880.  [liull.civ.,  n.  193J;  —  22  févr.  1882, 
Dastis,  [S.  83.1.316,  P.  83.1  .7i'.7,  D.  82.1.120)—  Bioche,  v»  En- 
qUi'te,  n.  399;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  333  ;  Garson- 
net, t.  3,  p.  73. 

1043.  —  .luge,  en  conséquence,  que  la  partie  qui ,  après 
avoir  reproché  des  témoins  produits  dans  une  enquête,  n'a  pris 
à  cet  égard  aucunes  conclusions  devant  le  tribunal,  et  qui  ne 
s'est  pus  opposée  à  la  lecture  des  dépositions  de  ces  témoins, 
mais  s'est  bornée  à  les  discuter,  doit  être  réputée  avoir  par  là 
renoncé  aux  reproches  proposés  et  est,  dès  lors,  non  recevable 
à  se  faire  un  moven  de  cassation  de  la  lecture  de  ces  dépositions. 

—  Cass.,  19déc."l860,Favre,)S.  68.1.83,  P.  68.171,  D.  67.1. 44J] 

1044.  —  Et  on  doit  également  admettre  que  le  juge  peut  ne 
pas  statuer  sur  les  reproches  non  maintenus  ni  reproduits  devant 
lui,  bien  que  la  partie  adverse  qui  a  conclu  la  première  à  l'au- 
dience y  ail  fait  allusion  pour  protester  contre  leur  recevabilité. 

1045.  —  Il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  la  partie  reprochante 
n'est  plus  recevable  :i  invoquer  ses  moyens  de  reproches,  lors- 
qu'elle s'est  bornée  à  énoncer  ces  reproches,  sans  les  préciser 
ni  en  développer  les  motifs,  qu'elle  a  laissé  lire  et  discuter  l'en- 
quête et  a  conclu  au  fond.  — ■  Rennes,  9  avr.  1851,  llégnard, 
|S.  52.2.261,  P.  51.2.280,  D.  5'2.5.o301  —  Sic,  Rousseau  et  Lais- 
ney, v"  Enquête,  n  .  336 

1040.  —  Suivant  une  opinion  ,  cependant,  il  suffit  que  les 
reproches  soient  re[)roduits  sous  une  forme  quelconque  et  notam- 
ment dans  i<  un  mémoire  distribué  aux  magistrats  ".  —  Limo- 
ges, 8  mars  1838,  Gomm.  de  Thénay,  )D.  /{''/).,  v»  EnqiuHe, 
n.  456)  —  (jarsonnel,  t.  3,  p.  73,  texte  et  note  H. 
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1047.  —  Jugé,  d'autre  pari,  que  si  les  causes  de  reproches 
proposées  contre  des  témoins  ont  été  reconnues  par  eux  et  se 
trouvent  mentionnées  au  proci-s-verbal  d'enqut'te,  il  n'est  pas 
nécessaire,  sur  l'appel  du  Jugement  qui  a  rejeté  les  reproclips, 
que  l'appelant  fasse  de  nouveau  connaître  par  écrit,  dûment  si- 
gnifié, quelles  sont  les  causes  sur  lesquelles  il  entend  londer  les 
mêmes  reproches  et  qu'il  les  justifie  aussi  par  écrit.  —  Bruxel- 
les,  I"   mai  1830,  Delforge-Claes,  (P.  chr.] 

1048.  —  Si  le  juge  de  première  instance  n'est  pas  tenu 
de  statuer  sur  des  reproches,  qui  n'ont  pas  été  maintenus  ou  re- 
produits devant  lui,  à  fortiori  le  juge  d'appel  peut-il  décider 
que  ces  reproches  ne  sauraient  être  proposés  pour  la  première 
fois  devant  la  cour,  alors  d'ailleurs  que  la  partie  reprochante 
avait  conclu  au  fond  devant  les  premiers  juges.  —  \'.,  en  ce 
sens,  Cass.,  0  nov.  t841,  Giudicelli,  [S.  42.1.35,  P.  42.1.203]  — 
Hennés,  23  févr.  1820,  Gibé,  [P.  chr.]  —  Douai,  2  févr.  1841, 
.Masquelier,  [P.  41.2.392]  —  Caen,  21  août  1844.  Lecoq,  [P.  43. 
2.573]  —  .Amiens,  5  mai  1873,  sous  Cass.,  16  juin  1874,  Pollet, 
ID.  73.1.177] 

1049.  —  Il  en  est  encore  ainsi,  bien  que  la  partie  ait  rapporté 
ses  reproches  dans  les  écritures,  mi-me  dans  l'exploit  d'appel. 

—  Bourges,  5  août  1822,  Boizot,  ^S.  et  P.  chr.] 

1050.- —  -^  plus  forte  raison  encore,  la  partie  qui  a  fait  dé- 
faut à  l'enquiHe,  est-elle  non  recevable  à  proposer  ses  reproches 
pour  la  première  fois  en  appel.  — Trib.  Saint-Sever,  10  août  1866, 
sous  Cass.,  10  févr.  1868,  Lubet-Barbon  ,  [D.  08.1.261] 

1051.  —  Mais  si  la  partie  reprochante  a  formellement  con- 
clu, devant  le  tribunal,  à  ce  que  les  dépositions  des  témoins 
reprochés  ne  fussent,  ni  lues,  ni  prises  en  considération,  elle 
n'est  pas  présumée  avoir  renoncé  à  ses  reproches,  par  cela  seul 
que  les  dépositions  ont  été  lues  à  l'audience  sans  opposition  de 
sa  part.  Par  suite,  le  tribunal  ne  peut  prendre  en  considération 
les  dépositions  des  témoins  reprochés,  sans  statuer  sur  le  mérite 
légal  des  reproches.  —  Cass.,  16  nov.  1868,  Pepey,  [S.  69.1.116, 
P.  69.273,  D.  68.1.478]  — Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enqmle, 
n.  338. 

1052. —  De  même,  la  lecture,  à  l'audience,  sans  protestation 
ni  réserve,  de  la  déposition  du  témoin  reproché,  ne  saurait  en- 
traîner, à  l'encontre  de  la  partie  reprochante,  une  renonciation 
volontaire  au  reproche  qu'elle  avait  formulé  en  temps  utile,  si  le 
tribunal  a  statué  ensuite  sur  le  reproche  et  sur  le  fond  par  un 
seul  et  même  jugement.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  tribunal,  en 
ordonnant  la  lecture  de  toutes  les  dépositions,  a  implicitement 
réservé  les  droits  des  parties.  —  Besinçon,  21  avr.  1866, 
Vve  Clerc,  [D.  66.2.72'  —  .Sic,  Rousseau  et  Laisnev.  v"  EnqwHe. 
n.  338. 

1053.  —  Lorsque  le  tribunal  rejette  les  reproches,  il  peut, 
sans  violer  la  loi,  déclarer  qu'il  aura  égard  à  l'influence  que 
l'intérêt  personnel  de  ces  témoins  pourrait  avoir  sur  leurs  décla- 
rations. —  Cass.,  8  juin.  1819,  Ferrand,  [S.  et  P.  chr.  I—  V.  in- 
frà,  n.  1079. 

1054.  —  H  motive  suffisamment  ce  rejet,  en  déclarant  que 
les  reproches  ne  sont  fondés  ni  sur  la  loi  m  sur  la  jurisprudence. 

—  Cass.,  14  nov.  1832,  Mélissent,  lS.  32.1.816,  P.  chr.] 

1055.  —  Il  a  été  décide,  par  application  de  l'art.  288,  que 
le  jugement,  qui  admet  les  reproches  diritjés  contre  plusieurs 
témoins,  peut,  si  l;i  cause  est  en  étal,  statuer,  en  même  temps, 
sur  le  lond,  sans  porter  atteinte  au  droit  de  la  défense,  l'admis- 
sion des  reproches  ayant  pour  effet  d'écarter  du  débat,  en  en 
prohibant  la  lecture  et  li  discussion,  les  dépositions  faites  par 
témoins  reprochés. — Cass.,  19déc.  1849,  Deschandeliers,  [S.  aO. 
1.717,  P.  30.2.648,  D.  30.1.2.34) 

1056.  —  Pour  que  le  tribunal  statue  sur  les  reproches  et  sur 
le  fond  par  un  seul  et  même  jugement,  est-il  nécessaire  que  les 
parties  aient  conclu  sur  chacun  de  ces  deux  points?  — Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  4<H;  Boncenne,  t.  4,  p.  391  et  392;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson  {t.  1,  n.  504),  enseignent  la  néga- 
tive. 

1057.  —  .Mais  d'autres  auteurs  se  prononcent,  avec  raison 
selon  nous,  pour  la  thèse  contraire,  et  ce,  par  le  motif  que,  s'il 
en  était  autrement,  l'incident  emporterait  le  principal,  ce  qui  est 
contraire  aux  règles  les  plus  élémpnttiires  de  la  procédure.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1126  ter:  Bioche,  V  Eti'iw'te,  n.  399. 

1058.  —  Les  cours  d'appel  peuvent-elles,  tout  aussi  bien  que 
les  tribunaux  de  première  instance,  statuer  sur  les  reproches  et 
sur  le  fond  par  la  même  décision'?  Nous  croyons  qu'il  faut  dis- 
tinguer :  si  l'appel  porte  exclusivement  sur  les  reproches,  la  cour 


n'a  pas  le  pouvoir  dont  il  s'agit  ;  c'est  avec  circonspection  que  le 
jugedoit  user  du  droit  d'évocation  que  consacre  l'art.  473,  C.  proc. 
civ.,  et  qui  prive  les  parties  d'un  degré  de  juridiction.  D'ailleurs 
pour  plaider  au  fond,  il  est  indispensable  de  bien  connaître  les 
bases  de  la  discussion,  et  ces  bases  peuvent  être  considérable- 
ment modifiées  par  l'admission  ou  le  rejet  des  reproches,  en 
sorte  que  l'affaire  n'est  pas  en  état,  comme  le  veut  la  loi.  — 
.\ancy,  31  janv.  1874,  Gomm.  deXorroy,  [D.  73.2.186];  —  21  févr. 
1874,  Ignace,  [D.  73.2.186]  —  Rousseau  et  Laisney,  v»  En- 
qurte,  n.  333. 

1059.  —  -Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  les  reproches  ont 
été  rejetés  en  première  instance,  et  qu'en  appel,  les  parties  ont 
conclu  sur  ce  point  et  sur  le  fond.  C'est  le  droit  commun  (C. 
proc.  civ.,  art.  288).  — Cass.,  H  mars  1874,  Jubinal,  fD.  74.1. 
340] 

1060.  —  Quel  est  le  sens  de  l'expression  «  fond  en  état  » 
employée  par  le  législateur  dans  l'art.  288,  C.  proc.  civ.?  On  est 
tenté  tout  d'abord  de  le  cliercher  dans  l'art.  343  du  même  Code 
d'après  lequel  la  cause  est  en  état,  lorsque  les  conclusions  ont 
été  prises  coniradictoirenient  à  l'audience:  c'est  cette  interpré- 
tation que  parait  avoir  consacrée  la  Cour  de  cassation  dans  son 
arrêt  du  11  mars  1874,  précité. 

1061.  —  I^a  cour  de  Nancy,  dans  ses  arrêts  des  31  janv. 
et  21  févr.  1874,  précités,  ainsi  que  la  doctrine  paraissent  donner 
à  ces  mots  une  autre  interprétation,  d'après  laquelle,  lorsqu'il 
s'agit  de  cas  rentrant  dans  les  art.  134,  288  et  340,  C.  proc. 
civ.,  le  fond  peut  ne  pas  être  en  éiat,  bien  que  les  parties  aient 
formellement  conclu  au  fond,  et  en  matière  d'enquête  spéciale- 
ment, le  tribunal  ne  doit  statuer  par  un  seul  et  même  jugement, 
sur  les  reproches  et  sur  le  lond,  que  quand  ces  deux  points  sont 
complètement  instruits  et  prêts  a  recevoir  une  solution  définitive. 

—  Bourbeau,  t.  3,  p.  159  et  187:  Garsonnet,  t.  3,  p.  464,  texte 
et  note  1 1 . 

1062.  —  De  toute  façon,  le  juge  doit  statuer  expressément 
sur  le  mérite  des  reproches  qui  lui  sont  régulièrement  soumis. 

—  Cass.,  13  avr.  1840,  Biadelli,  [S.  40.1.4Ô9,  P.  40.2.111]  — 
Bru.^elles,  23  juin  1828,  Desforges,  [P.  chr.] —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,   v"  Enqw'te.  n.  334. 

1063.  —  Il  ne  saurait  se  soustraire  à  cette  obligation,  en  se 
réservant  d'avoir,  dans  sa  décision  sur  le  fond,  tel  égard  que 
de  raison  aux  dépositions  des  témoins  reprochés.  —  Cass  ,  13 avr. 
1840,  précité.  — ■  Sic,  Rousseau  et  Laisney,    loc.  cit. 

1064.  —  Le  tribunal  peut-il,  après  avoir  statué  sur  les  re- 
proches, ordonner  qu'il  sera  plaidé  immédiatement  sur  le  fond? 
On  peut  dire,  pour  la  négatii-e,  qu'aux  termes  de  l'art.  147, 
C.  proc.  civ.,  aucun  jugement  ne  peut  être  exécuté  avant  d'avoir 
été  signifié  à  l'avoué  de  la  partie,  si  elle  en  a  constitué  un,  et 
que,  SI  les  reproches  rejetés  en  première  instance  étaient,  au  con- 
traire, admis  en  appel,  on  aurait  violé  l'art.  291  du  même  Code, 
en  lisant  des  dépositions  dont  ce  dernier  article  interdit  la  lec- 
ture. Cependant  le  contraire  a  été  ju.gé  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1667.  —  Cass.,  29  mars  1808.  Bourack,  [D.  Hep.,  v" 
Enqw-te.n.  .")74]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  491  ;  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1126-4°.  —  .\joutons  que  devant  les  tri- 
bunaux  cette  manière  de  procéder  est  d'usage  constant. 

1065.  —  Mais,  lorsi|u'après  avoir  statué  sur  les  reproches, 
le  tribunal  a  ordonné  qu'il  serait  plaidé  immédiatement  au  fond, 
et  y  fait  droit,  son  jugement  est  nul.  si  le  fond  n'était  pas  encore 
en'êtat.  —  Trêves.  20  mars  1811,  Muller,  [P.  chr.] 

1066.  —  Toutefois,  celle  nullité  est  couverte  par  la  plaidoi- 
rie au  fond  sans  protestation.  —  .Même  arrêt. 

1067.  —  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  si  la  partie  veut  ap- 
peler du  jugement  sur  les  reproches,  elle  doit,  avant  de  plaider 
au  fond,  réserver  son  droit  d'appel;  autrement,  elle  serait  irrece- 
vable à  l'exercer  ultérieurement.  —  Colmar,  17  mai  1864,  Schiep- 
ferl,  [S.  69.1.425,  P.  69.1095,  D.  63.2.63]  —  V.  siiprà,  V  .4c- 
quiesct'ment,  n.  477  et  479. 

1068.  —  Lorsque  le  reproche  élevé  contre  un  téoaoin  a  été 
rejeté  en  première  instance,  et  que  lecture  a  été  faite  de  sa  dé- 
position, le  juge  d'appel  doit-il,  avant  de  statuer  au  fond,  décider 
si  le  reproche  a  été  valablement  rejeté?  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1128;  Bioche,  v"  Enqui'te,  n.  401,  se  prononcent  pour 
l'affirmative,  par  le  motif  que  le  jugement  sur  le  reproche  a  pu 
exercer  une  cnriaine  inlluence  sur  la  décision  d.i  fond. 

1069.  —  .Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  :  s'il  eslfaitgrief 
au  tribunal  d'avoir  mal  jugé  quant  au  reprocli'^  et  quant  au  fond, 
pas  de  difficulté,  la  cour  doit  statuer  sur  les  points  qui  lui  sont 
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soumis.  Carré  et  Chauveau  semblent  n'examiner  que  cette  hypo- 
thèse, et  alors,  on  peut  se  demander  si  le  motit  qu'ils  donnent  a 
sa  raison  d'être.  Mais  Biocbe  ne  restreint  pas  ainsi  la  question, 
et  on  peut  supposer,  comme  il  semble  le  faire,  que  l'appel  porte 
exclusivement  sur  le  fond.  Kn  pareil  cas,  que  faut-il  décider?  Il 
admet  pour  sa  part  que  la  cour  doit  juger  d'abord  si  le  tribunal 
a  valablement  rejeté  le  reproche.  .\ous  ne  saurions  partager  son 
opinion.  Elle  n'est  pas  saisie  de  la  question,  elle  n'a  pas  à  la  tran- 
cher; sans  doule  si  le  tribunal  "  s'était  écarté  de  la  loi»(c'estce 
que  dit  Carré,  toc. cit.),  en  rejetant  le  reproche,  si,  par  exemple,  il 
enavailécarlé  un  i|ui  était  basé  sur  l'incapacité  visée  parrarl.268, 
il  nous  semble  que  la  cour  pourrait  s'en  prévaloir  dans  les  mo- 
tifs de  son  arrêt,  parce  qu'il  y  a  là  une  question  d'ordre  public 
que  le  juge  peut  suppléer  en  tout  état  de  cause.  Mais,  dans  tous 
les  autres  cas,  qu'il  s'agisse  d'un  reproche  spécifié  par  l'art.  283, 
ou  d'un  reproche  extra-légal,  si  elle  estime  que  le  premier  juge 
s'est  trompé,  et  queson  jugement  sur  la  réponse  a  influé  sur  la 
décision  au  fond,  elle  n'a  d'autre  droit,  ce  nous  semble,  que  d'en 
tenir  compte  dans  l'appréciation  du  fond  qu'elle  est  appelée  à 
faire. 

1070.  —  Si  le  reproche  est  admis,  la  déposition  du  témoin 
ne  doit  pas  être  lue  (C.  proc.  civ.,  art.  291).  Le  législateur  n'a 
pas  voulu  qu'elle  pi"it  faire  impression  sur  l'esprit  du  juge,  qui 
n'a  pas  à  en  tenir  compte  pour  former  sa  conviction. 

1071.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  déposition  du 
témoin  qui  a  délivré  un  certificat  à  l'une  des  parties,  encore 
bien  que  ce  cerlifical  n'ait  pas  été  produit  au  tribunal,  s'il  a  été 
communiqué  à  l'avoué  de  la  partie  adverse.  —  Riom,  28  mars 
im:,.  Champagnot,  [D.  90.2.177] 

1072.  —  Cette  interdiction  ne  saurait  être  étendue  aux 
i<  reproches  >>  mêmes,  bien  que  la  juridiction  saisie  n'ait  pas 
à  les  apprécier,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  le  repro- 
che, proposé  à  l'audience,  a  été  admis  sans  débat  ou  après 
débat  et  par  jugement.  —  Pau,  16  févr.  1870,  Iratoabal,  [S.  "1. 
2.16,  P.  71.90,  D.  70.2.174]  —  Sic,  Rousseau  et  La'isney,  v"  En- 
ijUiHe,  n.  339. 

1073.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  lorsque  la  partie  re- 
prochante prétend  y  trouver  la  preuve  de  manœuvres  organisées 
par  son  adversaire  pour  suborner  ou  influencer  les  témoins.  - 
Même  arrêl. 

1074.  —  Si,  en  principe,  la  déposition  du  témoin,  justement 
reproché,  ne  doit  pas  être  lue,  il  en  est  autrement  lorsque  ce 
témoin,  i|ui  a  été  cité  à  la  requête  des  deux  parties,  n'est  repro- 
chable  qu'au  regard  de  l'une  d'elles.  On  ne  saurait  justement 
priver  l'autre  du  bénéfice  de  son  témoignage.  —  Paris,  9  juill. 
IHOd,  Briquet  et  Salmon,  [Gaz.  Pal.,  90.2.461] 

1075.  —  La  déposition  du  témoin  justement  reproché  doit 
encore  être  lue  lorsque  la  partie  reprochante  y  conclut.  C'est  la 
conséquence  de  ce  que  l'interdiction  de  l'art.  291  est  dans  son 
intérèi  exclusif.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1127  his. 

1076.  —  Chaque  partie  a  le  droit  de  reprocher  les  témoins 
produits  contre  elle;  seulement,  c'est  à  ses  risques  et  périls 
qu'elle  l'exerce,  car  si  le  reproche  n'est  pas  justifié,  et  qu'il  porte 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  du  témoin,  celui-ci  est 
fondé  iV  réclamer  des  dommages-intérêts,  à  titre  de  réparation 
du  préjudice  qui  lui  a  été  ainsi  causé  (C.  proc.  civ.,  art.  289  in 
fine}.  —  V.  par  analogie,  pour  ce  qui  se  passe  en  matière  de  ré- 
cusation d'expert  ou  de  juge  (C.  proc.  civ.,  art.  314  et  390),  in- 
frà,  V''  Expertise,  Hér.umtion  du  juge. 

1077.  —  Le  témoin  atteint  par  un  reproche  peut-il  interve- 
nir dans  l'instance  pour  demander  la  réparation  du  préjudice 
qu'il  a  éprouvé?  L'affirmative  ne  saurait  faire  doute.  Le  mge 
tient  de  l'art.  1030,  (  '..  proc.  civ.,  le  droit  d'ordonner  d'office  cette 
réparation;  à  fortinri  doit-il  statuer  sur  la  demande  qui  lui  en 
est  faite.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  523:  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1060  liis.  —  V.  pour  les  conditions  générales  de 
l'intervention,  !n/;à,  v°  Intervention,  n.  9  et  s. 

1078.  —  Le  juge  doit-il  écarter  la  déposition  d'un  pareil  té- 
moin? Non,  répond  Pigeau  (op.  cit.,  p.  :>24i.  Si  rex|iert  et  le 
juge  sont,  au  cas  de  récusation  non  admise,  obligés  de  résigner 
leurs  fonctions,  ils  peuvent  être  remplacés,  et  il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  témoin,  peut-être  unique,  pour  la  partie  qui  l'a  pro- 
duit. Ce  serait,  d'ailleurs,  fournir  à  l'adversaire  le  moyen  de  faire 
écarter  une  déposition  dont  il  redoute  les  suites.  Chauveau,  sur 
Carré  (quest.  1066  ter),  adopte  cette  opinion  lorsque  le  témoin 
n'agit  en  réparation  qu'après  avoir  déposé,  mais  il  fait  observer 
avec  raison  que,  s'il  a  commencé  par  agir  avant  de  déposer,  la 

Ri,i"i:kïoiri;.  —  Tome  .'V.V. 


solution  doit  être  différente  parce  que  le  témoin  se  trouve 
alors  en  procès  avec  la  partie  et  ne  peut  plus,  dès  lors,  être 
entendu  contre  elle. 

1079.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'inlerdit  aux  juges, 
lorsqu'ils  rejettent  des  reproches,  de  déclarer  «  qu'ils  n'auront 
que  tel  égard  que  de  raison  »  ;-i  la  déposition  des  témoins  re- 
prochés. Cette  formule  ne  préjuge  rien  sur  la  foi  due  aux  dépo- 
sitions, et  son  énonciation  dans  le  jugement  ne  constitue  aucune 
violation  de  la  loi.  —  Cass.,  2  l'évr.  18't2,  Thiboust,  [S.  42.1.270, 
P.  42.1.407]  —  V.  suprà,  n.  I0.ï3. 

1080.  —  La  preuve  du  fait  articulé  à  l'appui  du  reproche 
est,  s'il  y  échel,  ordonnée  parle  tribunal  iC.  proc.  civ.,  art.  290). 

1081.  —  Il  est  évident  que  le  tribunal  n'est  pas  tenu  de 
vérifier  le  reproche,  si  la  preuve  du  fait  articulé  est  établie  par 
les  dépositions  de  témoins  non  reprochés.  —  Thomine-Desma- 
/.ures,  t.  1,  p.  491  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1126. 

1082.  —  H  a  le  même  pouvoir  lorsqu'il  est  constaté  au  plu- 
mitif que  le  reproche  a  été  retiré,  et  que  c'est  du  commun  accord 
et  du  consentement  formel  des  parties  que  le  témoin  reproché 

1   n'a  pas   été  entendu.  —  Cass.,  i'"'  févr.  1870,  Roux,  [D.  7(1.1. 

;     280] 

:  1083.  —  L'enquête  à  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  pour  établir  le 
reproche,  doit  être  faite  en  la  forme  des  enquêtes  sommaires, 
c'est-à-dire  à  l'audience.  —  Même  arrêt. 

1084.  —  Kl,  pour  éviter   que  cette  enquête  secondaire  en 
'nécessite  une  nouvelle,  ce  qui  ferait  trois  enquêtes  dans  un  seul 

:  procès,  lejuge  ne  peut  admettre  de  reproches  contre  les  témoins, 
que  s'ils  sont  justifiés  par  écrit.  —  .Même  arrêt. 

1085.  —  Nous  avons  dit  que  le  juge  a  la  faculté  d'admettre 
ou  de  rejeter  les  reproches  que  nous  avons  appelés  ci  extra-lé- 
gaux »  (V.  suprà,  n.  937  et  s. \  En  est-il  ainsi  de  ceux  dont  la 
cause  est  spécifiée  par  l'art.  283,  C.  proc.  civ.?  En  d'autres 
termes,  bien  que  le  motif  de  ces  reproches  soit  réel,  le  juge  peut- 
il  les  rejeter  et  laisser  lire  la  déposition  des  témoins,  sauf  à  y 

î  avoir  tel  égard  que  de  raison,  ou  bien,  au  contraire,  la  loi  ne 
lui  impose-t-elle  pas  l'obligation  d'admettre  le  reproche,  et,  par 
suite,  d'ordonner  que  la  déposition  ne  sera  pas  lue?  Cette  ques- 
tion a  été,   en  jurisprudence  comme  en  doctrine,  l'objet  d'une 

1   controverse  des  plus  vives. 

I  1086.  —  La  Cour  de  cassation  l'a  résolue  dans  les  deux 
sens;  mais,  par  sa  dernière  jurisprudence,  elle  repousse  le  pou- 
voir arbitraire  des  tribunaux;  diverses  cours  d'appel  l'ont  suivie 
et  même  l'avaient  précédée,  dans  cette  voie,  et  il  y  a  lieu  de  croire 
(|ue  la  controverse  touche  à  sa  fin,  si,  déjà,  elle  n'y  est  arrivée. 

1087.  —  A  l'appui  de  la  faculté  qui  serait  laissée  au  juge, 
on  a  invoqué  le  mot  >•  pourront  »  de  l'art.  283  en  le  rapprochant 
de  la  formule  impérative  de  l'art.  268.  (Ju  a  prétendu  aussi, 
d'une  part,  que,  si  le  juge  n'était  qu'un  simple  vérificateur  des 
faits  constitutifs  du  reproche,  l'art.  291  aurait  été  rédigé  autre- 
ment et  porterait  "  si  les  reproches  sont  prouvés  »,  et,  d'autre 
part  qu'étant  libre  d'admettre  ou  de  rejeter  les  reproches  extra- 
légaux,  qui  reposent  souvent  sur  des  faits  plus  graves  ((ueceux 
mentionnés  en  l'art.  283,  il  doit,  a  fortiori,  avoir  le  même  pou- 
voir pour  les  reproches  que  vise  ce  dernier  article.  —  V.  en  ce 
sens,  Cass.,  12  déc.  1831,  Brugnières,  (S.  32.1.38,  P.  chr.];  — 
2  janv.  1843,  Lapoujade,  [S.  43.1.428,  P.  43.1. 644J  -  Trêves, 
17  juin  1808,  Haas,  [S.  chr.]  — Rennes,  l""'  août  1816,  Lefeuvre, 
[P.  chr.]  —  Bruxelles,  11  avr.  1822,  Rouillé,  [D.  Ri>p..  V  En- 
quête, n.  632]  —  Douai,  23  févr.  1828,  Lavillette,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Grenoble,  16  févr.  18:'9,  Puzin,  [S.  et  P.  chr.]  -  Riom, 
21  déc.  1829,  Charasse,  S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  29  mai  1833, 
Testu,  [S.  47.2.338,  ad  notant]  —  Metz,  22  juin  1833,  Ricq, 
[P.  chr.]  —  Toulouse,  7  janv.  183.Ï,  Lacombe,  [S.  3.Ï.2.148, 
P.  chr.]  -  Colmar,  22  juin  1840,  Anschac,  [P.  40.2.448]  —  Li- 
moges, 27  juin  1839,  Loirac,  [S.  40.2.22,  P.  40.1.53]  —Tou- 
louse, 29  avr.  1843,  Montaud,  [P.  43.1.112]  —  Riom,  30  mai 
1844,  llahon,  [S  44.2.350,  P.  44.2.489]  —  Colmar,  22  nov.  1844, 
Vendeling,  [P.  46.l.0:>3,  D.  46.4.232];  —  4  mars  1845,  Braudt, 
(P.  47.1. i08,  D.47.4.4:i9]  -  Paris,  2  mars  1846,  Desflers,  [P.  46. 
1.4871  _  Poitiers,  25  avr.  1850,  Fontaine,  [S.  50.2.576,  P.  51.1. 
400,  D.  51.5.516]—  Sic,  Touiller,  t.  9,  p.  276;  Delaporte  et 
RitVé-Caubray,  t.  1,  p.  281  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  296;  Eavard 
de  Langlade,  t.  2,  v"  fixï/ur'tc,  secl.  1,  sj  4,  n.  Il  ;  Pigeau,  Com- 
ment., t.  1,  p.  525;  Carré,  quest.  1102;  Ann.  du  notar..  t.  2, 
p.  220;   Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  1,  n.  294. 

1088.  —  Dans  la  doctrine  contraire,  on  répond,  avec  raison 
ce  nous  semble,  que  le  mot  «  pourront  »  de  l'art.  283  concerne 
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les  parties  el  non  pas  le  june;  qu'il  y  a  une  grande  analogie 
enlre  les  art.  283  et  ;!78,  C.  proc.  civ.;  or  la  récusation  doit  être 
admise  par  le  tribunal,  si  les  faits  qui  lui  servent  de  base  sont 
établis.  —  Caen,  28  avr.  184,5,  sous  Cass.,  12  janv.  1848, 
Lemercier,  |S.  48.1.22.Ï,  P.  48.1.385,0.  48.1. H]  —D'ailleurs, 
de  la  suite  el  de  l'enchaînement  des  art.  2S3  et  s.,  G.  proc. 
civ.,  il  résulte  que  les  mois  i'  si  les  reproches  sont  admis  ..  de 
l'art.  291  ne  doivent  être  entendus  que  dans  le  sens  des  dispo- 
sitions qui  précèdent  cet  article  el  se  rédrent  seulement  à 
l'obligation,  pour  le  juge,  ri'admetire  le  reproche,  quand  il  en  a 
été  proposé  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi  elle- 
même.  —  Cass.,  12  janv.  1848,  précité.  —  Pourquoi,  enfin, 
le  législateur  aurail-il  circonstancié  les  causes  de  reproches 
visées  par  l'art.  283,  s'il  avait  voulu  les  abandonner  au  sou- 
verain pouvoir  du  juge,  comme  (luand  il  s'agit  de  reproches 
e.xlra-légaux.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  12  janv.  1848,  précité;  — 
16  nov.  1883,  Grobel,  [S.  86.1.173,  F.  86.1.404,  D.  87.1.121  — 
Rennes,  20  janv.  1812,  Tardiveau,  |^S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
16  |uill.  182!l,  Delforges,  fS.  et  P.  chr.]—  Rennes,  6juill.  1830, 
Fléchet,  lS.  et  P.  chr.l  -  Hiom,  20  févr.  1830,  Laroche,  [S.  32. 
2..Ï70,  P.  chr.]  —  Nimes,  10  janv.  1832,  Fa  voile,  [S.  33.2.320, 
P.  chr.]  —  Bourges,  15  févr.  1832,  Bonnerot,  ^S.  32  2.443, 
P.  chr.J—  .Nancy.  1"  juin  1837,  Trab...,  [S  38.2.298,  P.  3». 2. 
2601;  —  30  juin  1837,  Guillaume,  [Exlr.  de  Garnier,  Jurispr.  de 
Nancv,  V  Témoin,  n.  6]  —  Caen,  22  août  1839,  Dajon,  [S.  40. 
2.23,"P.  40.1.639]  -  Montpellier,  4  avr.  1840,  .loulin,  f.S.  40.2. 
338,  P.  40.2.74]  -  Rennes,  30  luill.  1840,  Bonnefin,  fS.  40.2. 
338]  ;  —  30  avr.  1841,  Triquet,  [P.  41.2.480]  —  .NUncv,  17  févr. 
1844,  Préf.  de  la  Meuse,  fS.  44.2.632]  —  Douai,  12  j'uill.  18i.i, 
Dagbert,  [S.  47.2.338,  P."  47.2.192  —  Rennes,  30  août  lS4.i, 
Decarel,  [P.  43.2.440]  —  Douai,  1er  févr.  1847,  N...,  ^S.  48.2.577, 
P.  47.1.461,  D.  47.4.460]  —  Caen,  11  mars  1847,Dechandeliers, 
[P.  47.2.240];  —9  mars  1848,  Brion,  iS.  4S.2.39I,  P.  49.2.25]  — 
Toulouse,  28déc.  18i8,  [.lourn.  des  avow'S,  t.74,  p.  596]—  Riotn, 
29  janv.  1833,  Feyfeux,  fS.  36.2.100,  P.  36.2.52.  D.  30.2.237]  — 
Nancv.  29  nov.  1855,  .N...,  [Ihid.]  —  Agen,  3  déc.  1833,  Saint- 
Hilaire,[i6i'/.]  —  Montpellier,  19  févr.  1856,  Baumevielle,[S.  57. 
2.8,  P.  37.311,  D.  56.2.237]  —  Dijon,  12  |uill.  IH58.  Massenot, 
[S.  59.2.324,  P.59.903J;  —21  juill.  1859,  Pérou,  [à.elP.  Ibid., 
D.  58.2.168]  —  Paris,  22  févr.  1862.  AUard,  [S.  02.2.230,  P.  62. 
853,  D.  62.3..307]  -  Bordeaux,  26  déc.  1862,  Audhoin,  [S.  63.2. 
52,  P.  63.359]  —  Nancv,  31  janv.  1874,  Comm.  de  Norroy, 
[D.  73.2.186]  —  Angers,  12  déc.  1882,  Frouin,  [S.  83.2.1o'8, 
P.  83.1.675]  —  Sic.  Locré,  £,s/)r.  du  C.  com-n.,  t.  9.  p.  307  et 
308:  Bioche,  v°  EiK/aèle,  n.  369;  Boncenne,  l.  i,  p.  397;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  el  Glasson,  t.  1,  n.  301;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1102;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  334;  Ordiard, 
Coinpét.  des  tribunaux  de  comm.,  n.  785;  Bonnier,  Preuves,  t.  1, 
n.  287;  Legentil,  Oissert.  jurid.,  t.  I,  p.  309;  Rodière,  t.  1, 
p.  401;  Rousseau  el  Laisney,  v"  EnquHe,  n  318  bis;  Garson- 
iiet,  t.  3,  p.  26,  texte  et  note  2;  Hoiilils,  n.  1111. 

S"  Pénalités  contre  les  téinnins  ilifaillniih. 

1089.  —  1.  Généralités.  —  Toute  personne  qui  n'en  est  pas 
dispensée  par  la  loi  doit  son  concours  à  l'œuvre  de  la  justice. 
Par  conséquent,  si  elle  est  régulii-rem-int  assignée  comme  té- 
moin, elle  est  tenue  de  comparaître,  sous  peine  d'encourir  les 
condamnations  édictées  par  les  art.  203  et  264,  C.  proc.  civ. 

1090.  —  Ces  condamnations  sont  également  applicables  à 
ceux  qui  refusent,  soit  de  prêter  le  serment  exigé  par  la  loi,  soit 
de  répondre  aux  questions  du  juge-commissaire.  —  V.  suprà, 
n.  692. 

1091.  —  Aux  termes  de  l'art.  263,  le  témoin  défaillant  <<  sera 
condamné  ■',  par  ordonnance  du  juge-commissaire,  à  payer  â 
titre  de  dommages-intérêts  à  la  partie  qui  l'a  lait  assigner, 
une  somme  qui  ne  pourra  l'tre  moindre  de  dix  francs  el  «  pourra 
être  condamné  n,  en  outre,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  somme  de  cent  francs,  .\insi,  la  condamnation  aux  dommages- 
intérêts  est  obligatoire  pour  le  juge,  tandis  que  la  condamnation 
à  l'ami-nde  est  purement  facultative;  peu  imporlerail,  pour  la 
première,  que  le  défaut  du  témoin  ne  causi'it  aucun  pré|U'lice  ii 
la  partie.  Il  eslainsi  dérogé  au  principe  fondamental  desarl.  1382 
et  1383,  C.  civ.  —  Bioche,  v»  EnqwHe.  n.  290;  Garsonnel,  t.  3, 
p.  32  et  33,  texte  el  note  16;  Pigeau,  Comment.,  t.  I,  p.  31S; 
Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  364,  n.  3;  Delaporle,  l.  1,  p.  26  i; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p..439  et  461  ;  Boilard,  Colinet-ûaaga 


et    Glasson,    t.    1,   n.   491  :    Rousseau  el  Laisnev,   V  Enquête, 
n.  213  el  214;  Carré  et  Chauveau,  quest.   1033  et  1034. 

1092.  —  On  admet  communément  que  le  juge-commissaire  a 
le  droil  de  condamner  le  témoin  défaillant  pour  dommages-inté- 
rêts, à  une  somme  dépassant  dix  frani's,  et  de  prononcer,  pour 
l'amende,  une  condamnation  inférieure  à  cent  francs. 

1093.  —  Cependant,  d'après  M.  Garsonnel  (t.  3,  p.  53,  note 
15  et  17;,  le  minimum  de  dix  francs  devrait  servir  en  même  temps 
de  maximum,  et  le  maximum  de  cent  francs  devrait  constituer 
en  même  temps  un  minimum.  La  raison  qu'en  donne  le  savant 
auteur  est  qu  en  matière  criminelle,  il  est  de  principe  qu'il  n'y  a 
pas  d'amendes  «  arbitraires  »,  que.  quand  le  législateur  ne  fixe 
pas  de  minimum  et  de  maximum  pour  l'amende  qu'il  édicté,  le 
chiffre  qu'il  indique  est  tout  k  la  fois  un  minimum  et  un  maxi- 
mum, et  que  ce  principe  est  trop  conforme  à  l'esprit  de  nos  Godes 
pour  ne  pas  être  étendu  aux  matières  civiles.  —  V.  suprà,  v" 
Amende,  n.  282  el  s. 

1094.  —  On  peut  partager  le  sentiment  de  M.  Garsonnel 
pour  le  chiffre  des  dommages-intérêts.  .Mais  nous  comprenons 
moins  facilement  que  l'amende  ne  puisse  être  abaissée  au-des- 
sous de  cent  francs.  En  effet,  puisque  nous  nous  référons  aux 
matières  criminelles,  le  minimum  de  l'amende  est  de  un  franc 
et  il  nous  semble  que  l'art.  263,  C.  proc.  civ.,  disposant  que  l'a- 
mende ne  pourra  excéder  cent  francs,  n'est  comme  s'il  portait 
qu'elle  sera  de  un  franc  au  moins  et  de  cent  francs  au  plus.  Du 
reste,  en  comparant  cette  amende  à  celle  de  l'art.  264,  Carré  dit 
formellement  (quest.  1046).  comme  si  aucune  difficulté  ne  pou- 
vait s'élever  sur  ce  point,  que  la  première  ■•  peul  être  fixée  à  une 
somme  inférieure  à  cent  francs  »  el  Chauveau  (/oc.  cit.)  trouve 
l'avis  de  Carré  i'  parfaitement  juste.  » 

1095.  —  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  condamnation,  lorsque  la  par- 
tie renonce  à  l'audition  des  témoins  dél'aillanls,  appelés  il  sa 
requête.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1035,  noie;  Bioche, 
vo  EnqnCle,  n.  290. 

1096.  —  (2elte  renonciation  de  la  partie,  qui  ne  peut  produire 
effet  que  sous  la  condition  que  les  délais  de  l'enquête  ne  soient 
pas  expirés,  doit  être  constatée  par  les  soins  du  juge-commis- 
saire sur  son  procès-verbal,  et  signée  par  la  partie.  —  Carré  et 
Chauveau,  loc.  cit.:  Bioche,  lue.  cit.;  Hautefeuille,  p.  161. 

1097.  —  Les  condamnations  portées  par  l'art.  263  ne  sont 
prononcées  qu'après  l'audition  des  témoins  présents,  afin  que  les 
défaillants  puissent  encore  se  présenter  avant  la  fin  de  l'enquête. 
■ — Thomine-Desmazures,  t.  I,  p.  461;  Delaporle  el  RitTé-Cau- 
bray,  t.  1,  p.  262;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1039;  Bioche,  v» 
Enquête,  n.  288. 

1098.  —  Si,  sur  cette  réassignation,  ils  font  encore  défaut, 
ils  sont  passibles  d'une  nouvelle  condamnation  à  100  fr.  d'a- 
mende (C.  proc.  civ.,  art.  264). 

1099.  —  Dans  la  même  hypothèse,  la  partie  a-t-elle  droit  à 
de  nouveaux  dommages-intérêts?  On  dit,  pour  la  négative, 
qu'uue  nouvelle  condamnalionàl'amendese  justifie  pur  une  nou- 
velle désobéissance  à  la  loi,  que  le  second  défaut  n'a  pas  ag- 
gravé le  premier,  qu'en  somme,  la  partie  n'est  privée  que  d'un 
seul  témoin,  que  le  préjudice  en  résultant  a  été  apprécié  une 
fois  pour  toutes,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  permis,  dans  le 
silence  de  la  loi,  d'établir  des  pénalités.  —  Bioche,  w  EnqwHe, 
n.  309.  — Cniitrà.  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  316;  Chauveau. 
sur  Carré,  quest.  1046. 

1100.  —  Toutefois,  si  lors  du  premier  défaut,  la  partie  avait 
renoncé  k  provisoirement  »  aux  dommages-intérêts,  elle  serait 
fondée,  ce  nous  semble,  à  en  réclamer  sur  le  second. 

1101.  —  L'amende,  qui  estfacultalive  lors  du  premier  défaut 
(C.  proc.  civ.,  art.  2(i3i,  est  obligaloire  pour  le  juge,  en  cas  de 
réassignalion  ;  il  est  tenu  de  la  prononcer  d'office,  sans  avoir 
besoin  d'une  réquisition  de  la  partie,  el  ce,  alors  même  qu'il  y 
aurait  renonciation  à  l'audition  du  témoin.  L'amende  est,  en  ell'el, 
exclusivement  dévolue  au  fisc,  et  la  partie  ne  saurait  arrêter 
l'effet  d'une  condamnation  imposée  au  juge.  —  Thomine-Des- 
mazures. l.  1,  p.  459;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1046. 

1102.  —  L'art.  264  porte  que  cette  condamnation  entraîne 
la  contrainte  par  corps;  mai?  celle  disposition  est  sans  objet  de- 
puis la  loi  du  22  juill.  1867,  qui  a  supprimé  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile.  —  V.  suprà,  v°  Contrainte  pur  corps, 
a.  54. 

1103.  —  On  peul  supposer  qu'un  témoin  se  trouve  empêché  de 
venir  à  l'enquête  par  l'elfel  d'une  contrainte  par  corps  encourue 
dans  les  cas  des  art.  2,  3  et  4,  L.  22  juill.  1867  :  en  pareil  cas 
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on  s'est  demandé  s'il  ne  peut  pas  invoquer  cette  circonstance 
comme  une  excuse  valable  pour  se  faire  décharger  de  la  con- 
damnation qui  aurait  été  prononcée  contre  lui  en  vertu  des 
art.  iOU  et  264,  C.  proc.  oiv.?  Carré  se  montre  partisan  de  la 
négative  (note  1,  CCXXIII,  sous  ledit  article);  il  en  donne  pour 
motif  que  le  témoin  qui  ne  comparait  pas  en  pareil  cas  doit  s'im- 
puter la  faute  de  n'avoir  pas  sollicité  un  sâuf-conduit. 

1104.  —  Mais  cette  solution  nous  semble  bien  rigoureuse. 
Nous  ne  l'admettrons  que  si  le  témoin  avait  fait  preuve  d'un 
mauvais  vouloir  manifeste.  Faisons  remarquer,  d'ailleurs,  que 
la  partie  peut  aussi  demander  le  sauf-conduit  nécessaire  au 
témoin  qu'elle  croit  avoir  intérêt  à  produire,  et  qu'en  ne  le  fai- 
sant pas,  elle  commet  une  sorte  de  faute,  dont  les  conséquences 
ne  sauraient  retomber  entièrement  sur  son  témoin;  enfin,  main- 
tenir la  condamnation  à,  des  dommages-intérêts,  ne  se  compren- 
drait pas  en  pareille  occurrence. 

1105.  —  De  toute  laçon  c'est  au  président  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  où  il  est  procédé  à  l'enquête,  que  le  témoin 
doit  s'adresser  pour  obtenir  le  sauf-conduit.  —  V.  art.  782,  C 
proc.  civ.  —  Uarsonnet,  §  872  et  s. 

llOtî. —  Le  ju^ye-commissaire  peut,  en  outre,  décerner  contre 
les  témoins  de  justice  un  maudat  d'amener  (C.  proc.  civ.,  art. 
264".  —  V.  infrà,  v"  Mandat  de  juxtke,  n.  101  et  s. 

1107.  —  Ce  mandat  est  facultatif  pour  le  juge-commissaire, 
qui  peut  le  délivrer  d'oflice,  ou  sur  réquisition  de  la  partie.  — 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  4d9  ;  Carré  et  Ghauveau,  quest. 
104-7;  Piioche,  v"  Enqw'te,  n.  30(3. 

1108.  —  Mais  le  juge  ne  doit  le  délivrer  qu'avec  prudence 
(Chauveau,  sur  Carré,  Sitppl.,  n.  174)  ...  par  exemple,  dit  Bio- 
che  (/oc.  cit.),  c<  si  le  témoin  est  m'.cexf.aire ,  l'affaire  urgente,  ou 
l'ordre  public  intére.ssé.  » 

1109.  —  Ce  mandai  ne  saurait,  comme  dans  le  cas  de  l'art. 
100.  C.  instr.  crim.,  être  converti  en  un  mandat  de  dépôt.  Il 
n'y  a, en  effet,  ni  crime,  ni  délit,  à  ne  pas  comparaître  devant  un 
juge  civil.  —  l^igeau.  Comment.,  t.  1,  p.  .'il!  ;  Boncenne,  t.  4, 
p.  293;  Chauveau.  sur  Carré,  quesl.  1046;  Bioche,  v"  Enquête, 
n.  304. 

1110.  —  Si  le  témoin  défaillant  était  figé  de  moins  de  quinze 
ans,  serait-il  passible  personnellement  des  peines  édictées  par 
les  art.  263  et  204,  C.  proc.  civ.?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  ce 
point  et  nous  ne  croyons  pas  que  la  jurisprudence  ait  jamais  été 
appelée  :i  trancher  la  question.  D'après  Delaporte  (t.  1,  p.  281), 
c'est  à  la  négative  qu'on  doit  se  ranger. —  V.  aussi,  Ann.  duno- 
tar..  t.  2,  p.  232. —  Thomine-Desmazures  (t.  1,  p.  -488),  enseigne 
que  les  condamnations  doivent  être  mises  à  la  charge  des  père 
et  mère  de  l'enfant,  ou  de  son  tuteur,  par  le  motif  que  c'est  à 
eux,  et  non  au  mineur,  que  l'assignation  iloil  être  remise.  Cette 
solution  est  acceptée  par  Delaporte  {toc.  cit.),  Curré  et  Chauveau 
(quest.  1123,  el  Suppl..  n.  176),  mais  sous  la  condition  que  le  tri- 
bunal ait,  sur  le  référé  du  juge-commissaire,  intimé  aux  parents 
ou  au  tuteur  de  l'enfant  l'ordre  d'amener  ce  dernier  en  témoi- 
gnage. 

1111.  —  Cette  solution  ne  nous  parait  pas  conforme  àla  vé- 
rité juridii|ue.  Le  mineur  de  quinze  ans  est  un  témoin  comme  un 
autre,  sauf  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n.  687  et  s.,  quant  au 
serment;  c'est  a  lui  que  l'assignation  doit  être  remise,  et,  s'il  ne 
comparait  pas,  aucune  disposition  de  loi  ne  l'exonère  des  con- 
damnations dont  il  s'agit.  —  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  368, 
n.  14.  —  V.  aussi  Carré  et  Chauveau  (quest.  1 123),  sauf  pour  le 
cas  exceptionnel  qu'ils  prévoient  avec  Delaporte.  Mais  est-ce  à 
dire  que  les  représentants  légaux  du  mineur  ne  seront  pas  civi- 
lement responsables  de  certaines  condamnations  prononcées  con- 
tre le  défaillant  personnellement"?  EvidHmment  non.  Ils  tombent, 
en  principe,  anus  l'apiilication  de  l'art.  1384,  l>.  civ.,  pour  les  dom- 
ma^fes-intérêts,  ainsi  i|ue  pour  les  frais,  el  ils  ne  pourraient  faire 
écarter  cette  responsabilité  qu'en  prouvant  qu'il  leur  a  été  im- 
possible d'empêcher  le  fait  qui  y  a  donne  naissance. 

11 12.  —  Muant  à  la  condamnation  personnelle  de  ces  mêmes 
parents  aux  amendes  qui  ont  un  caractère  essentiellement  pé- 
nal, nous  croyons  quelle  doit  être  repoussée  d'ime  manière 
absolue,  même  dans  le  cas  où  la  justice  aurait  intimé  aux  parents 
ou  au  tuteur  l'ordre  d'amener  le  mineur  k  déposer  devant  elle. 
Les  peines  ne  sauraient  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre,  et, 
d'ailleurs,  aucun  texte  de  loi  ne  nous  semble  autoriser  l'intima- 
tion de  l'ordre  dont  il  s'agit.  Pourquoi,  aussi,  le  mandat  d'amener 
ne  serait-il  pas  décorné  contre  eux? 

1 1 IM.  —  Du  a  vu,  par  les  explications  qui  précèdent  que  le 


législateur  prévoit  deux  hypothèses  bien  distinctes,  celle  où  le 
témoin  fait  défaut  sur  la  première  assignation,  et  celle  où  ce 
défaut  se  renouvelle  sur  la  réassignation.  Dans  les  deux  cas  il 
édicté  contre  le  témoin  certaines  sanctions.  .Mais  il  lui  donne  le 
moyen,  soit  de  prévenir  les  condamnations  édictées,  soit  de  se 
faire  décharger  de  celles  qui  auraient  été  prononcées  contre 
lui.  Il  doit  justifier,  dans  le  premier  cas,  comme  dans  le  second, 
qu'il  lui  sera  ou  lui  a  été  impossible  de  se  présenter  devant  le 
juge  au  jour  fixé  par  l'ordonnance.  Disons  tout  de  suite  ijue  les 
art.  263  et  266,  qui  indiquent  ces  moyens,  visent,  quant  aux 
justifications  à  produire  par  le  témoin,  tout  aussi  bien  l'hypo- 
thèse de  la  réassignai  ion  que  c^lle  d'une  première  assignation; 
les  termes  généraux  dans  lesquels  ils  sont  conçus  ne  nous  sem- 
blent pas  laisser  le  moindre  doute  à  cet  égard.  Par  conséquent, 
les  causes  d'excuse  sont  les  mêmes,  et  elles  peuvent  être  four- 
nies, soit  avant,  soit  après  le  jour  fixé  pour  l'audition. 

1114.  —  La  loi  ne  trace  aucune  règle  pour  les  justifications 
(à  faire  par  le  témoin  défaillant;  elle  s'en  rapporte  entièrement  à 
la  discrétion  du  juge-commissaire,  .\insi,  une  simple  lettre  du 
témoin,  uli  avis  donné  par  sjii  mandataire,  une  observation  éma- 
née d'un  autre  témoin,  ou  même  la  notoriété  publique,  peuvent 
être  pris  en  considération  par  le  juge-commissaire,  el  doivent 
l'empêcher  de  prononcer  une  condamnation,  ou  le  déterminer  à, 
accorder  ladéchargedemandée.  —  P'igeîm, Comment..  1. 1,  p.  ol9; 
Thomine-Desmazures,  t.   I,  p.  461  et  462;  Carré  et  Chauveau, 

■quest.    10.Ï1;   Bioche,    v"   Enqu'He,  n.  278  à  280;  Rousseau   et 
Laisney,  eod.  rerh.,  n.  224. 

1 1 15.  —  L'absence,  une  maladie,  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques, telles  sont  en  général  les  causes  d'excuses.  —  Pigeau, 
Comment.,  t.  I,  p.  518;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  461;  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1038;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  278;  Rous- 
seau cl  Laisney,  Id.,  n.  224. 

1116.  —  Le  témoin  peut  aussi  invoquer  comme  excuse  la 
nullité  de  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée.  -Mais  alors,  si  cette 
nullité  frappe  la  première  assignation  el  n'ait  pas  été  réparée 
par  la  seconde,  la  partie  adverse  peut  s'en  prévaloir.  — -  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  t)18;  Chauveau,  sur  Carré,  n.  223,  note  2, 
sous  l'art.  265.  —  C'est  sur  le  vu  de  l'assignation,  ou  tout  au 
moins  de  sa  copie,  que  le  juge  peut  statuer. 

1117.  —  C'est  aux  parties  intéressées  à  contester  le  mérite 
de  l'empêchement  allégué  par  le  témoin.  —  Ann.  du  iiotar., 
i.  2,  p.  170  à  173;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  519;  Thomine- 
Desmazures,  t.  I,  p.  461  el  4(32;  Carré  et  Chauveau,  quest.  lOol. 
—  Cette  contestation  est  soulevée  le  jour  où  le  témoin  devait 
comparaître,  afin  que  le  juge-commissaire  puisse  en  connaissance 
de  cause  faire  application  de  l'art.  266,  C.  proc.  civ.  —  Carré  el 
(Chauveau,  loc.  cil. 

1118.  — Aux  termes  de  cette  disposition,  si  le  juge-commissaire 
accepte  l'empêchement  donné,  par  le  témoin,  de  comparaître  au 
jour  indiqué,  il  peut,  soit  lui  accorder  un  délai  suffisant  pour 
faire  sa  déposition,  pourvu  que  ce  délai  n'excède  pas  celui  fixé 
pour  l'enquête,  soit  ordonner  qu'il  se  transportera  lui-même  à 
son  domicile  pour  recevoir  sa  déposition,  soit,  quand  ce  domicile 
est  éloigné,  renvoyer  l'audition  du  témoin  au  président  du  tri- 
bunal dont  ce  domicile  ressort  (C.  proc.  civ.,  arl.  266). 

1119.  —  Lorsque  le  juge-commissaire  a  fixé  un  autre  jour 
ou  ordonné  son  transport  à  l'effet  d'entendre  le  témoin,  il  faut 
que  la  partie  adverse  en  soit  avisée.  Si  elle  a  assisté  à  l'enquête, 
en  personne  ou  par  son  avoué,  toute  nolilioation  est  inutile  à  son 
égard;  mais,  si  elle  a  fait  défaut,  ainsi  que  son  avoué,  le  bon 
sens  exige  qu'elle  soit  mise  en  demeure  de  comparaître,  et, 
dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'agir  comme  s'il  y  avait  réassignation. 

1120.  —  Dans  le  cas  de  délégation,  l'ordonnance  rlu  magis- 
trat qui  est  appelé  à  entendre  le  témoin  doit  être  notifiée  à  ce 
dernier,  avec  assignation,  lil  la  partie  adverse  doit  aussi  être 
mise  en  demeure  d'assister  a  l'audition  du  témoin,  bien  que,  de 
son  côté,  elle  n'ait  pas  fait  défaut,  car  elle  ignore  nécessairement 
les  indications  faites  par  le  magistrat  délégué. 

1121.  —  Le  président  délégué  pour  entendre  le  témoin 
empêché  a-t-il  le  droit  de  déléguera  sa  place  un  juge  du  tri- 
bunal, alors  même  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  serait 
muette  sur  ce  point?  L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse,  car 
il  tient  ce  droit  de  la  loi  (C.  proc.  civ.,  art.  266  ,  el  non  de  la 
délégation  qu'il  reçoit.  —  Rennes,  11  mars  1869,  Allégral, 
îD.  70.2.204] 

1122.  —  Il  est  vrai  que,  quand  tous  les  témoins  sont  éloi- 
gnés, c'est  au  tribunal  tout  entier,  et  non  au  juge-commissaire, 
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que  la  délégation  appartient.  Mais  il  y  a  là  deux  cas  bien  dis- 
tincts, et  c'est  à  tort,  selon  nous,  qu'après  avoir  visé  l'arriH  de 
Rennes  cité  au  numéro  précédent,  Rousseau  et  Laisney  (v  Ên- 
qw^te,  D.  2"2G)  opposent  comme  ayant  été  rendu  en  sens  con- 
traire :  Trib.  Seine,   i7  janv.  1872,  Burnaux,  [D.  73.3.48] 

1123.  —  Le  témoin  défaillant  qui  a  été  l'objet  de  condam- 
nations n'est  pas  tenu  d'attendre  le  jour  indiqué  en  sa  nouvelle 
assignation  pour  faire  les  justifications  tendant  à  sa  décbarge. 
C'est  ce  qui  résulte  du  rapprochement  que  nous  avons  fait  précé- 
demment entre  les  art.  2fi5  et  266,  C.  proc.  civ.  Il  peut  les  pro- 
duire à  une  date  antérieure,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  par- 
ties soient  présentes,  ou  aient  été  dûment  appelées  devant  le 
Juge-commissaire,  et  que  le  procès-verbal  ne  soit  pas  encore 
clos.  Carré  (n.  223,  sous  l'art.  26o,  note  1 1  et  Chauveau  ajoutent, 
avec  raison,  que  le  témoin  pourrait  aussi  assigner  les  parties  pour 
se  trouver  à  son  audition,  pourvu  qu'il  eût  obtenu  ordonnance  du 
juge-commissaire  et  que  l'on  se  trouvât  encore  dans  le  délai.  — 
Pigeau  (Comment.,  t.  I,  p.  .ïlS),  conseille  ce  mode  de  procédure 
pour  éviter  les  frais  de  réassignation. 

1124.  —  La  décharge  de  l'amende  et  des  frais  de  réassigna- 
tion ne  doit  être  donnée  qu'après  la  déposition  du  témoin  (C.  proc. 
civ.,  art.  205).  Le  législateur  a  voulu  que  le  juge-commissaire 
s'occupât  tout  d'abord  de  l'enquête  à  lui  confiée. 

1125.  —  11  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  juge-commissaire 
aurait  décerné  un  mandat  d'amener.  —  Delaporle  et  RifTé-Cau- 
bray,  /oc.  cit.;  .\nn.  du  not.,  loc.  cit.;  Carré,  loc.  cit. 

1126.  —  11  va  de  soi,  bien  que  notre  Code  ne  s'en  explique 
pas,  que  la  décharge  doit  porter  également  sur  les  dommages- 
intérêts.  On  ne  saurait  punir  un  témoin  qui  n'est  pas  en  faute. 
—  Demiau-Crouzilhac,  p.  20.5;  Hautefeuille,  p.  162;  Delaporte 
et  Riffé-Caubray,  p.  266;  Ann.dunot.,  t.  2,  p.  168  ;  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  1049  ;  Bioche,  v  Enr/utle,  n.  312  ;  Rousseau  et  Lais- 
nev,  eod.  verb.,  a.  219;  Garsonaet,  t.  3,  p.  .ï3,  texte  et  note 
22. 

1127.  —  Lorsque  le  témoin  a  fait  défaut  sur  la  première 
assiguation  et  n'a  pas  produit  d'excuses,  sa  réassignation  est-elle 
de  droit,  et  le  juge-commissaire  est-il  obligé  de  l'ordonner?  Elle 
est  prescrite,  ce  nous  semble,  surtout  dans  l'intérêt  de  la  partie, 
et,  si  cette  dernière  déclare  qu'elle  ne  veut  pas  tirer  profit  du 
défaut,  le  juge  ne  sera  pas  fondé  à  ordonner  d'office  la  réassi- 
gnation du  témoin.  —  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  365,  n.  6; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1033;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  301; 
Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  216. 

1128.  —  En  cas  de  réassignation  d'un  témoin  défaillant,  est- 
il  nécessaire  d'appeler  de  nouveau  le  défendeur  à  comparaître 
aux  jouret  heure  fixés  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire? 
Il  faut  distinguer  :  une  nouvelle  assignation  s'imposerait,  ce 
nous  semble,  si  le  défendeur  et  son  avoué  avaient  eux-mêmes 
fait  défaut;  le  défendeur  doit  être  mis  à  même  d'assister  à  l'au- 
dition des  témoins,  bien  qu'on  puisse  soutenir  avec  quelque  rai- 
son qu'il  a  à  s'imputer  la  conséquence  de  sa  non-comparution.  — 
Carré,  quest.  1043.  —  \.  Ann.  du  notar..L  2,  p.  139. 

1129.  —  Mais  s'il  a  comparu  en  personne,  ou  par  son  avoué, 
il  sera  suffisamment  mis  en  demeure,  par  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire,  de  se  présenter  au  jour  lixé  par  cette  ordonnance 
pour  entendre  le  témoin  défaillant,  surtout  si  cette  mise  en  de 
meure  était  constatée  au  procès-verbal.  —  .\nn.  du  nolar.,  t.  2, 
p.  139;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  363,  n.  6;  Carré  et  Chau- 
veau. quest.  1043;  Bioche,  v»  Enqw'te,  n.  282  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney, end.  verb.,  n.  218. 

1130.  —  II.  Frais.  —  Les  témoins  défaillants  sont  réassignés 
à  leurs  frais  (C.  proc.  civ.,  n.  263);  c'estdireque  lesdits  fraVs  ne 
doivent  pas  entrer  en  taxe.  —  Garsonnet,  t.  3.  p.  32,  texte  et 
note  13. 

1131.  —  Par  conséquent,  si  la  partie  en  faisait  l'avance,  elle 
aurait  son  recours  contre  le  défaillant  et  devrait  intenter  son  ac- 
tion, soit  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  (Carré, 
quest.  1048j,  soit  plutôt,  croyons-nous,  devant  le  tribunal  saisi 
du  litige  principal.  —  Ann.  du  notar.,  t.-2,  n.  167;  Chauveau, 
sur  Carré,  toc.  cit.,  et  quest.  1036,  in  fine;  Bioche,  v"  Enquête, 
n.  301. 

1132.  —  Le  juge-commissaire  pourrait  même  taxer  ces  frais 
en  ordonnant  la  réassignation,  et  alors  cette  ordonnance  serait 
immédiatement  exécutoire  contre  le  témoin  défaillant  — Pigeau, 
loc.  cit.;  Bioche,  hc.  cit. 

1133.  —  Du  reste,  si  le  témoin  se  présentait  sur  la  réassi- 
gnation, la  partie  pourrait  les  .compenser  avec  le  montant  de  la 


taxe  à  laquelle  il  aurait  droit.  —  Pigeau.  Comment.,  t.  ^,  p.  516; 
Bioche,  v»  Enqw'le,  n.  290;  Rousseau  et  Laisnev,  eod.  verb., 
n.  217. 

Il.'t4.  —  Les  frais  d'exécution  du  mandat  d'amener  sont, 
comme  ceux  de  réassignation,  à  la  charge  du  témoin  défaillant. 
—  Bioche,  v»  Knqui'te,  n.  310;  i;hauveau,  sur  Carré.  Suppt., 
v"  Enqurte,  quest.  1048,  n.  175. 

1135.  —  m.  Voies  de  recours  contre  les  ordonnances  du 
juge-commissaire.  —  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  sont 
exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel  (C.  proc.  civ.,  art. 
263'. 

1136.  —  L'exécution  provisoire  est  autorisée  sans  caution, 
tant  pour  les  dommages-intérêts  que  pour  l'amende;  l'art.  263 
ne  la  soumet  à  aucune  condition.  —  Pigeau,  Cimment.,  t.  1, 
p.  499;  Carré  et  Chauveau,  quesl.  1032;  Bioche,  v"  Enquête, 
n.  29.3. 

1137.  —  En  cas  d'opposition  à  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire, c'est,  non  le  tribunal,  mais  le  juge-commissaire,  seul, 
qui  doit  être  appelé  à  y  statuer.  —  Pig>au,  Comment.,  t.  I,  p.  513; 
Carré  et  Chauveau,  CX.KI,  sous  l'art.  263;  Bioche,  v"  Enqw'le, 
n.  294. 

1138.  — En  cas  d'appel,  il  y  a  plus  de  difficulté.  En  principe 
c'est  devant  la  cour,  et  non  devant  le  tribunal,  que  l'appel  doit 
être  porté.  Pas  de  difficulté,  dit  Bioche,  lorsque  le  juge-com- 
missaire appartient  au  tribunal  qui  l'a  commis  pour  procéder  à 
l'enquête;  ce  tribunal,  quant  à  lui,  n'est  pas  une  juridiction 
supérieure.  Peu  importe,  aussi  que  ce  magistrat  dépende  d'un 
tribunal  situé  hors  du  ressort,  ou  soit  le  juge  de  paix  d'un  can- 
ton quelconque.  Il  est  le  représentant  du  tribunal  qui  l'a  com- 
mis :  d'ailleurs,  ce  serait  enter  un  procès  sur  un  autre.  Mais 
l'appel  même  n'est  pas  toujours  possible;  si,  en  elTel,  le  juge- 
commissaire  a  élé  délégué  par  la  cour  d'appel,  comme  il  en  a 
également  les  pouvoirs,  il  n'y  a  pas  de  juridiction  supérieure  à  la 
sienn",  et  ses  ordonnances  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie 
de  l'appel.  —  V.  Bioche,  v°  Engui'le.  n.  297;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1032. 

1139.  —  L'appel  n'est  recevable  qu'autant  que  la  condamna- 
tion dépasse  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Boncenne,  t.  4,  p.  293 
et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  CXXI,  sous  l'art.  263;  Bioche,  v"  En- 
qw'le, n.  296. 

1140.  —  Si  l'opposition  ne  peut  être  que  le  fait  du  témoin 
défaillant,  l'appel  peut  être  interjeté,  non  seulement  par  lui, 
mais  encore  par  la  partie,  qui  trouve  insuffisants  les  dommages- 
intérêts  à  elle  alloués.  —  Pigeau,  loc.  cit.;  Favard  de  Langlade, 
t.  2,  p.  36(i;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1041;  Bioche,  v»  En- 
qw'le.  n.  293:  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  a.  213.  —  Mais 
la  faculté  d'appeler  de  ce  chef  suppose  nécessairement  que  le 
chiffre  de  ces  dommages-intérêts  peut  être  variable  et  être  fixé 
à  une  somme  supérieure  à  dix  francs,  ce  qui  est  un  nouvel  ar- 
gument contre  l'opinion  émise  par  Garsonnet  el  que  nous  avons 
reproduite  siiprà.  n.  1093. 

1141.  —  IV.  Témoins  étrangers.  —  Les  art.  263  et  s.,  C. 
proc.  civ.,  ne  sont  pas  applical)les  aux  témoins  étrangers  qui 
n'ont  pas  leur  domicile  en  France;  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la 
juridiction  de  notre  pays.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  Belgique,  à 
l'égard  de  témoins  défaillants  domiciliés  en  France.  —  Bruxel- 
les, l8oct.  1826,  .N'...,  [P.  chr.] 

7°  Taxe  des  témoins. 

1142.  —  Lorsque,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite,  après 
sa  déposition,  par  le  juge- commissaire,  le  témoin  requiert  luxe, 
cette  taxe  est  faite  par  ledit  juge  sur  la  copie  de  l'assignation 
(C.  proc.  civ.,  art.  271,  277;. 

1143.  —  Cette  taxe  vaut  exécutoire  (C.  proc.  civ.,  art.  277), 
c'est-à-dire  que  le  témoin  peut  contraindre,  par  toutes  les  voies 
de  droit,  la  partie  qui  l'a  appelé  en  témoignage  à  lui  en  payer  le 
montant.  C  est  là  une  dérogation  a  l'art.  543,  C.  proc.  civ.,  qui 
ne  permet  l'exécution  d'un  acte  ou  jugement  qu'autant  qu'il 
porte  le  même  intitulé  que  les  lois  et  se  termine  par  un  man- 
dement aux  officiers  de  justice.  Le  législateur  a,  par  cet  exécu- 
toire, voulu  éviter  au  témoin  de  faire  des  avances  relativement 
considérables  pour  recou  vrer  le  montant  de  sa  taxe.  —  V.  sujirà, 
v°  Dépens,  n.  1620  et  1621. 

1144.  —  Mais,  si  le  témoin  peut  agir  rigoureusement  contre 
la  partie  qui  l'a  appelé,  il  est  sans  recours  aucun  contre  la  par- 
lie  adverse,  alors  même  qu'elle  succomberait  au  procès. 
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1145.  —  Sur  le  montant  de  la  taxe  allouée  au  témoin, 
Wsufirâ,  V"  Dépens,  n.  1339  à  1342. 

1146.  —  Chaque  partie  produit  le  nombre  de  témoins  qu'elle 
juge  convenable,  mais,  si  elle  en  l'ait  entendre  plus  de  cinq  sur 
le  même  fait,  elle  ne  peut  répéter,  contre  son  adversaire,  les  frais 
des  dépositions  qui  e.xcèdent  ce  nombre  (C.  proc.civ.,  art.  281). 

1147.  —  Pour  cette  hypothèse,  le  juge  taxateur  met  au 
compte  de  la  partie  :  1"  les  indemnités  dues  aux  témoins  qui 
dépassent  le  nombre  autorisé  par  la  loi  ;  2"  le  coût  de  leurs  as- 
signations; 3°  une  quotité  |iroportionnelle  du  coût  du  procès- 
verbal  ;  4°  dans  la  même  proportion,  les  honoraires  de  vacations 
el  les  frais.  —  Boncenne,  l.  4,  p.  308;  Chauveau,  sur  Carré, 
CCXXXIV  bis,  sous  l'art.  281. 

1148.  —  .Mais  que  doit  faire  le  juge  taxateur,  lorsque,  parmi 
les  témoins  excédant  le  nombre  de  cinq,  il  y  en  a  dont  la  taxe 
est,  à  raison  de  la  distance,  plus  élevée  que  celle  des  autres? 
Dépend-il  de  son  caprice  de  passer  en  taxe  les  dépositions  dont 
les  frais  sont  le  plus  ou  le  moins  élevés?  Suivant  Pigeau  {Com- 
ment., l.  I,  p  334)  et  Tliomine-Desmazures  (t.  1,  p.  481),  ce  qui 
doit  guider  le  juge  taxateur,  c'est  l'importance  des  dépositions, 
el,  en  cas  d'incertitude,  il  est  tenu  de  passer  en  taxe  les  frais 
qui  sont  les  moins  onéreux  pour  la  partie  condamnée. 

1149.  —  Nous  préférons  l'avis  de  Chauveau,  sur  Carré  (quest. 
10'J8  ter),  qui  abandonne  ce  pointa  la  sage  appréciation  du  taxa- 
teur, sauf  à  la  partie  qui  se  croit  lésée,  à  former  opposition  à  la 
taxe. 

1150.  —  Il  a  été  jugé,  que  l'art.  281,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas 
applicable,  c'est-à-dire  iju'on  peut  passer  en  taxe  plus  de  cinq 
témoins,  lorsqu'aux  laits  déjà  connus,  sont  venus  se  mêler  de 
nouvelles  circonstances  et  de  nouveaux  faits.  —  Bordeaux,  24 
juin.  1835,  David,  [P.  chr.j 

1151.  —  ...  Lorsque  les  témoins  ont  été  entendus  sur  des 
faits  complexes.  —  Bruxelles,  30  avr.  1834,  d'Autreppe,  [D.  Rép., 
v"  EiKiurte,  n.  2321  —  V.  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  369  ;  Pi- 
geau, Comment.,  l.  1,  p.  534;  Thomine-Desmazures,  t.  l,p.48l; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1096  ter;  Bioche,  V  Enquête, 
n.  270. 

1152.  —  Le  rejet  des  frais  excessifs  ne  peut  être  demandé 
au  juge-commissaire  pendant  l'enquête.  Il  regarde  exclusive- 
ment le  juge  taxateur,  et  ne  doit,  par  suite,  lui  être  soumis 
qu'après  la  cli'iture  de  l'enquête.  —  Rennes,  29  avr.  18M, 
Ilignard,  [S.  .^2.2.261,  P.  ."11. 2.280]  —  C'est,  en  elfe!,  une  sim- 
ple question  de  taxe,  et  si  le  juge  allouait  plus  qu'il  n'est  di'i 
selon  l'art.  281,  (^.  proc.  civ.,  la  partie  condamnée  ne  pourrait 
se  pourvoir  qu'en  faisant  o|)position  à  l'exécutoire. —  Boncenne, 
t.  4,  p.  308. 

i^  3.  Clôture  de  l'enquête. 

1153.  —  Les  témoins  ont  été  entendus,  et  les  reproches  jugés. 
Que  reste-t-il  à  faire  par  le  juge-commissaire,  pour  l'accomplis- 
sement de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée?  Il  doit  clôturer 
le  procès-verbal  d'enqut'te,  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'an.  275,  C.  proc.  civ.,  c'est  dire  (|u'à  notre  sens,  malgré  les 
opérations  multiples  qui  constituent  une  en([uèle,  il  n'y  a,  en 
réalité,  qu'un  seul  procès-verbal.  11  est  ouvert  par  le  juge-com- 
missaire, en  délivrant  son  ordonnance  pour  assigner  les  témoins 
(V.  supra,  n.  480  et  s)  ;  il  est  suivi  de  ceux  rlressés  successive- 
ment pour  recevoir  le  témoignage  des  personnes  citées  à  cet 
eiïet,et  il  se  termine  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  275 
susvisé. 

1154.  — 11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  procès-verbal  d'en- 
quête et  l'enquête  elle-même  peuvent  être  faits  par  un  seul  et 
même  acte.  —  Cass.,  9  déc.  1828,  Durnas,  [S.  et  P.  chr.j  —  Gre- 
noble, 23  juin.  1810,  Incalin,  |S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Delaporte, 
p.  270  ;  Carré  et  Chauveau,  note  1 ,  sous  l'art.  269  ;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  298;  Bioche,  v"  Enqurte,  n.  402.  -—  Et  c'est  ainsi  que, 
dans  la  pratique,  les  choses  se  passent  habituellement. 

115.^.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  qui,  pris  isolément, 
nous  semble  dépourvu  de  toute  portée  juridique,  l'art.  275, 
C.  proc.  CIV.,  dispose,  à  peine  de  nullité,  d'une  part,  qu'il  sera 
fait  mention,  au  procrs-verbal  de  clôture  d'enquête,  de  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  par  les  art.  261,  262,  269  à  274 
du  même  Code,  el,  d'autre  part,  que  ce  procès-verbal  sera  signé 
:i  la  fin,  par  le  juge  et  le  greflier,  ainsi  que  par  les  parties,  si 
elles  |p  veulent  ou  le  peuvent,  et  qu'en  cas  de  relus,  il  en  sera 
liiil  mention. 

1I5K.  —  (jes  dispositions  doivent-elles  être  interprétées  ri- 


goureusement? .Nous  ne  le  pensons  pas.  Mais  il  a  été  jugé,  à 
cet  égard,  que,  si  mention  expresse  de  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  a  été  faite  sur  le  procès-verbal,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  accomplissement,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  clore  par 
une  mention  générale  qui  rappelle  cette  observation.  —  Poitiers, 
31  déc.  1822,  Damoneau,  [P.  chr.]  —  Caen,  27  août  1827,  Le- 
roy, [P.  chr.]  —  Grenoble,  27  août  1829,  Ageron,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Bioche,  V  Enquête,  n.  454  ;  Rousseau  el  Laisney.  eod. 
verb.,  n.  382;  Garsonnet,  t.  3,  p.  61,  texte  et  note  6.  —  Contra, 
Thomine-Desmazures,  I.  I,  p.  328;  Boncenne,  t.  4,  p.  312.. 

1157.  —  A  l'inverse,  ce  nous  semble,  la  mention  générale 
de  l'art.  275  est  suffisante  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  et  c'est 
ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  où,  l'enquête  ayant  tenu  plu- 
sieurs séances,  le  juge-commissaire  n'avait  pas  constaté,  à  la 
fin  de  chacune  d'elles,  que  les  témoins  avaient  été  entendus  sé- 
parément. —  Cass.,  9  déc.  1828,  précité.  —  Contra,  Limoges. 
4  juin.  1827,  Thomas,  [P.  chr.] 

1 158i  —  D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire,  selon  nous,  que 
le  procès-verbal  d'enquête  s'explique,  à  latin,  sur  la  nature  delà 
formalité  prescrite,  ou  rapporte  le  l'ait  qu'elle  devait  constater.  11 
suffit  qu'il  mentionne,  d'une  manière  générale,  l'observation  des 
formalités  prescrites  par  tels  et  tels  articles  (Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.).  C'est  ce  qui  a  été  jugé  spécialement  pour  les  prescrip- 
tions de  l'art.  262.  —  Bordeaux,  30  avr.  1828,  précité. 

1159.  —  Au  contraire,  Bioche  {loc.  cit.),  estime  que  «  chaque 
.mention  doit  rapporter  la  nature  et  l'objet  des  dispositions  de 

chacun  des  articles  indiqués  dans  l'art.  275  ».  Et,  il  a  été  jugé, 
en  ce  dernier  sens,  que  le  procès-verbal  doit  mentionner,  à  peine 
de  nullité,  que  les  témoins  ont  été  entendus  séparément.  — 
Limoges,  4  juin.  1827,  précité. 

1160.  —  ...  Qu'énoncer  dans  le  procès-verbal  d'enquête  que 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  269,  C.  proc.  civ.,  ont  été  ob- 
servées, ce  n'est  pas  satisfaire  au  vœu  de  cet  article,  ([ui  exige 
que  le  procès-verbal  constate  que  les  assignations  ont  été  repré- 
sentées. —  Cass.,  4  janv.  1813,  Delard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poi- 
tiers, 22  avr.  1830.  Comm.  de  Pers,  [S.  el  P.  chr.,  infrà, 
n.  1175] 

1161.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'il  y  a  nullité,  lorsque  le  pro- 
cès-verbal porte  seulement  :  la  présente  enquête  a  été  par  nous 
(juge-commissaire)  rédigée  en  conformité  du  Code  de  procédure, 
surtout  de  l'art.  273.  —  Turin,  27  avr.  1813,  Deninolti,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Orléans,  10  déc.  1822,  N...,  (S.  chr.,  ad  notam,  P. 
chr.j 

1162.  —  ...  Que  le  défaut  de  mention,  à  la  fin  du  procès- 
verbal,  de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  qu'énumère  l'art.  275,  entraîne  la  nullité,  alors 
même  qu'il  résulterait  de  l'examen  des  diverses  parties  du  pro- 
cès-verbal que  les  formalités  de  la  procédure  ont  été  remplies. 

—  Orléans,  10  janv.  1821,  Pétard,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  328;  Boncenne,  t.  4,  p.  312. 

1163.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  procès-verbal  est  valable, 
s'il  indique  les  noms,  profession,  etc..  des  témoins  (C.  proc.  civ., 
art.  262),  alors  même  qu'il  ne  mentionne  pas  que  ces  indications 
ont  été  fournies  par  les  témoins  eux-mêmes.  —  Bruxelles,  ojuill. 
1809,  D...,  fS.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  1"  août  1814,  Navarron, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  10  juin  1831,  Comm.  de  Saint-Ger- 
main, i  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.l, sur  l'art.  263.  n.3; 
Carré,  quest.  1027;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  334; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  61.  —  Contré,  Favard  de  Langlade,  v">  En- 
ijui'te.  sect.  1,  p.  4,  n.  2  ;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Rodière, 
t.  1.  p.  408. 

1164.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  con- 
staté au  procès-verbal  d'audition  i|ue  la  foriiialilé  de  l'art.  262  a 
été  remplie  pour  chaque  témoin,  et  que  son  accomplissement  est 
constaté,  à  la  fin  du  procès-verbal,  à  l'égard  de  tous  les  témoins 
sans  distinction.  —  Paris,  8  nov.   1848,  Bertrand,  [P.  48.2.655] 

1165.  —  ...  Qu'il  n'y  a  même  pas  nullité,  malgré  le  défaut 
de  mention  expresse,  dans  le  procès-verbal  d'enquête,  des  noms, 
profession  el  demeure  des  témoins,  lorsque  les  exploits  d'assi- 
gnation donnés  à  la  partie  et  aux  témoins  pour  assister  ii  l'en- 
quête ont  été  régulièrement  faits,  el  qu'ils  ont  été  visés  et  relatés 
par  le  juge  dans  son  procès-verbal.  —  Cass.,  27  mai  1823,  La- 
visse,  [S.  et  P.  chr.] 

1166.  —  La  question  de  savoir  si  le  procès-verbal  doit,  à 

peine  de  nullité,  mentionner  que  les  noms,  profession des 

témoins  ont  été  relevés  sur  leur  propre  déclaration,  a  été  sou- 
mise à  la  Cour  suprême.  Elle  en  a  éludé  la  solution  en  décidant, 
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en  droit,  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  He  contrôler  - 
l'inlerprétalion  donnée  par  les  juges  du  fond  par  renonciation 
d'un  procès-verbal  d'enquèle,  et,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué 
avait  sainement  inlerprélé  les  énonciations  du  procès-verhal  en  i 
décidant  que  les  noms...  de  tel  témoin  avaient  été  inscrits  sur  [ 
sa  propre  déclaration.  —  Cass.,  15  juin  1868,  Pitois,  [S.  69.1.29,  i 
P.  69.45.  D.  68.1.433]  | 

1167.  —  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  la  déclaration  faite  par 
un  témoin  au  juge-commissaire  qu'il  n'est  pas  «  aux  gages  des 
parties  »  n'équivaut  pas  à  celle  qu'il  n'est  <■  ni  leur  serviteur,  ' 
ni  leur  domestique  »,  et  qu'une  enquête  dont  le  procis-verbal 
contient  la  première  de  ces  énonciations  doit  être  annulée.  — 
Metz,  19  juin  1811,  Gillol,  iS.  et  P.  ctir.] 

1168.  —  Le  procès-verbal  est-il  valable,  bien  qu'il  ne  cons- 
tate pas  que  les  témoins  ont  déposé  oralement  et  n'ont  lu  aucun 
projet  écrit  (V.  suprà.  n.  096  et  s.;".'  L'affirmative  parait  l'emporter 
en   pratique.  —  Metz,  19  avr.  1811,  Macberay,  [i^.  et  P.  ehr.',  — ■ 

Limosres,  l^aoùt  1814,  précité.  —  Rennes,  11  avr.  1815.  N JS. 

et  P.'cbr.];  —  1-2  mars  1816,  .N...,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  23  lévr.  1820, 
Nidelet,  ^S.  et  P.  chr.i  —  Caen,  4  août  1829,  Véniard,  [S.  et  P. 
chr."  —  Paris,  6  août  1846,  Chrétien.  [P.  46.2.608]  —  Sic,  Ber- 
riat  Saint-Prix.  p.  97,  noleCil  ;  Tbomine-Desmazures.  t.  1,  p.  324; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1068;  Rodière.t.  l,p.  408:  Rousseau 
et  Laisney,  \"  Enquête,  n.  302;  Garsonnel,  t.  3,  p.  61,  texte  et 
note  5.  —  La  loi,  dit-on,  ne  prescrit  de  constater  que  les  faits 
positifs;  en  d'autres  termes,  le  juge-commissaire  doit  constater 
seulement  l'observation  de  ce  qui  est  ordonné,  et  non  l'abstention 
de  ce  qui  est  défendu  (Chauveau,  sur  Carré,  /oe.  cit.),  et  le  silence 
du  procès-verbal  donne  lieu  de  présumer,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, que  les  témoins  ont  déposé  oralement,  sans  lire  de  pro- 
jet écrit.  —  V.  pourtant,  en  sens  contraire.  Rennes,  28  juill.  1814, 
Talliouel,  [S.  et  P.  chr.j  —  Orléans,  13  avr.  1821,  F...,  fS.  et  P. 
chr."  —  Limoges,  4  juill.  1827,  Thomas,  ^S.  et  P.  chr.j  -  Or- 
léans, 17  août  1839.  Joly,  [S.  40. 2. il,  P.  39.2.395]  —  Sic,  Carré, 
quest.  1068;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  426. 

1169.  —  En  tous  cas,  on  enseigne  généralement  que  le  pro- 
cès-verbal est  valable  quoique  le  juge- commissaiie  n'y  men- 
tionne pas  la  date  de  son  ordonnance.  —  Carré,  quesl.  1013. 

1170.  —  ...  Bien  qu'il  ne  mentionne  pas  qu'il  ait  été  demandé 
au  témoin  s'il  requérait  taxe.—  Tbomine-Desmazures,  1. 1,  n.324; 
Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  368;  Bioche,  v°  Enqw'ie,  n.  449; 
Carré  et  Chauveau,  quesl.  1072;  Rousseau  et  Laisney,  v°  En- 
quête, n.  376;  Garsonnet,  t.  3,  p.  62. 

1171.  —  ...  Bien  qu'il  ne  contienne  pas  mention  des  déposi- 
tions portant  sur  des  faits  non  admis  en  preuve.  —  Trib.  Evreux, 
25  févr.  1896,  S...,  '^J.  La  Loi,  11  mars  1896] 

1172.  —  Le  motif  de  cette  solution  est  que  de  pareilles  dé- 
positions peuvent  ne  pas  être  recueillies  par  le  juge-commis- 
saire; mais  alors  même  qu'on  admettrait  ce  pouvoir  du  juge,  il 
nous  semble  que,  par  cela  seul  qu'il  entend  un  témoin,  la  dépo- 
sition de  ce  dernier  doit  figurer  au  procès-verbal,  saut  au  tribu- 
nal à  apprécier  ultérieurement  s'il  en  tiendra  compte. 

1173.  —  Mais  le  proces-verbal  doit  mentionner,  à  peine  de 
nullité  :  la  date  des  jour  et  heure  de  l'enquête,  les  comparu- 
tions ou  défauts  des  parties  et  des  témoins  (C.  proc.  civ.,  art. 
2691.  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  à  cet  égard  que 
cette  nullité  n'est  pas  couverte  pas  le  fait  que  la  partie  a  assisté 
à  l'enquête,  qu'elle  ne  s'est  pas  opposée  à  l'audition  des  témoins, 
qu'elle  n'a  point  requis  la  représentation  des  assignations,  qu'elle 
ne  s'est  pas  plainte  du  défaut  des  mentions  prescrites,  que  son 
avoué  a  signé  le  procès-verbal  sans  protestation,  ni  même  de  ce 
que  sa  contre-enquèle  contiendrait  des  omissions.  —  Cass., 
31  janv.  1826,  Cuisinier,  [S.  et  P.  chr.] 

1174.  —  Le  même  procès-verbal  doit  mentionner  également 
les  renvois  à  autre  jour,  lorsqu'il  en  est  ordonné  (C.  proc.  civ., 
art.  267  et  269). 

1175.  —  ...  La  représentation  des  assignations  (C.  proc.  civ., 
art.  209).  —  V.  suprà.  n.  1160. 

1176.  —  Mais  li  n'est  pas  nécessaire  que  la  date  des  orlçi- 
naux  des  assignations  soit  relatée  au  procis-verbal.  —  Paris, 
8  nov.  1848,  Bertrand,    P.  48.2.655' 

1177.  —  .luge  également  que  la  mention  de  la  prestation  de 
serment  des  témoins  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  Le  serment 
est,  en  effet,  une  formalité  substantielle.  —  Cass..  10  mai  1887, 
Corberou,  [S.  88.1.469,  P.  88.1.1155,  M.  87.1.4921  —  V.  aussi 
Bioche,  v°  Enquête,  n.  421  ;  Rodière.  1. 1 ,  p.  408;  Bonfils,  n.  1096 
*t  H02. 


1178.  —  ..  Que  la  preuve  que  cette  formalité  a  été  remplie 
ne  saurait  résulter  du  plumitif  d'audience  qui  est  dénué  de  ca- 
ractère authentique  pour  suppléer  à  la  mention  précitée.  — 
Même  arrêt. 

1179.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  prestation 
de  serment  est  suffisamment  attestée  par  la  mention  que  <■  les 
témoins  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  .,  alors  d'ail- 
leurs qu'A  cette  mention  se  joint  celle  de  l'accomplissement  des 
autres  formalités  spécifiées  par  l'art.  262,  C.  proc.  civ.  —  Cass,, 
22  mai  1855,  Chevallier,  [S.  55.1.750,  P.  S5.2.H,  D.  55.1. 
214] 

1180.  —  Peu  importerait,  au  surplus,  que  le  serment  prêté 
fùl,  non  celui  prescrit  par  la  loi  civile,  mais  celui  que  prescrivent 
les  art.  155  et  189,  C.  instr.  crim.,  le  premier  se  retrouvant  tout 
entier  dans  la  formule  plus  énergique  de  ces  deux  derniers  ar- 
ticles. —  Même  arrêt. 

1181. —  Le  même  procès-verbal  doit  contenir  encore,  à  peine 
de  nullité,  la  mention  exigée  par  l'art.  275,  C.  proc.  civ.,  comme 
aussi  les  reproches,  les  explications  des  témoins  reprochés,  et 
les  moyens  de  nullité  (C.  proc.  civ.,  art.  270). 

1182.  —  ...  Les  lectures,  changements  ou  additions  faits  par 
le  témoin  à  sa  déposition,  après  qu'elle  lui  a  été  lue  (C.  proc. 
civ.,  art.  272).  —  V.  fuprà,  n.  709  «l  s. 

1183.  —  ...  Les  signatures  ou  refus,  par  les  témoins,  de  si- 
gner ces  changements  et  additions,  ou  leur  réponse  aux  inter- 
pellations du  juge-commissaire  (C.  proc.  civ.,  art.  273  et  274). 
—  V.  suprà,  n.  715  et  s.,  724  et  s. 

1184.  —  -Mais  la  déclaration  que  la;  partie  a  fait  sa  marque 
ordinaire,  une  croix,  par  exemple,  n'équivaut  pas  à  la  déclara- 
tion de  ne  savoir  signer.  —  Colmar,  4  mars  1817,  Diebold,  [S. 
et  P.  chr.j  —  V.  suprà,  n.  716  et  s. 

1185.  —  Pour  un  témoin  qui  est  sourd  et  muet,  il  est  indis- 
pensable de  mentionner,  ou  qu'il  a  écrit  sa  déposition  en  pré- 
sence du  juge-commissaire...  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1067. 

1186.  —  ...  Ou  que  cette  déposition  a  été  écrite  parle  gref- 
fier, sur  la  déclaration  d'un  interprète.  —  Mêmes  auteurs.  — 
V.  suprà,  n.  740  et  s. 

1187.  —  Pour  un  témoin  parlant  une  langue  étrangère,  au- 
quel il  a  été  nommé  un  interprète,  il  faut  mentionner  que  ce  der- 
nier a  déclaré  reproduire  la  déposition  du  témoin.  —  Pigeau, 
Coniment.,  t.  1,  p.  526;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1031  bis.  — 
V.  suprà,  n.  737  et  s. 

1188.  —  Le  procès-verbal  d'eniiuêle  doit  reproduire,  en  en- 
tier, la  déposition  de  chaque  témoin.  En  conséquence,  s'il  ne 
fait  cette  reproduction  que  pour  la  déposition  du  premier  témoin 
et  se  borne  ensuite  à  énoncer  que  chacun  des  autres  a  fait  la 
même  déposition  que  lui,  l'enquête  est  nulle.—  Trêves,  3  juill. 
1812.  Hauter,  [S.  et  P.  chr.] 

1189.  —  L'art.  275,  C.  proc.  civ.,  exige,  à  peine  de  nullité, 
que  le  procès-verbal  d'enquête  soit  signé,  à  la  fois,  par  le  juge- 
commissaire  et  le  greffier,  ainsi  que  les  parties,  si  elles  le  veu- 
lent ou  le  peuvent,  avec  mention  du  refus  quand  il  se  produit. 

1190.  —  Peu  importe,  pour  la  nullité,  que  le  défaiHaat  en- 
traîne îe  défaut  de  signature,  que  la  signature  soit  celle  de  la 
partie  poursuivante,  ou  celle  de  son  adversaire.  —  Limoges,  4 
juill.  1827,  Thomas,  P.  chr.]  —  .Sic,  Boncenne,  t.  4,  p.  313; 
Rousseau  et  Laisney,  V  Enquête,  n.  385. 

1191.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge-commissaire, 
avant  de  requérir  la  signature  des  parties  sur  le  procès-verbal 
d'enquête,  leur  en  fasse  donner  lecture.  Il  peut  se  borner  à  leur 
faire  lire  la  clôture  de  cet  acte,  et  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  on 
omettait  de  mentionner  cette  lecture.  —  Carré  et  Chauveau, 
quesl.  108i. 

1192.  —  C'est  à  la  lin  du  procès-verbal  d'enquête,  et  non 
dans  le  corps  de  l'acte  que  doit  être  placée  la  mention  que  la 
partie  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  —  Toulouse,  5  déc.  1821, 
Bourret,  ,  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  note  2,  sous  l'art. 
275. 

1193.  —  Les  signatures  apposées  par  les  parties  à  la  fin  du 
procès-verbal  n'ont  qn'un  but,  constater  que  l'acte  est  clos  et 
que  les  opérations  sont  terminées.  Elles  ne  sauraient  donc  leur 
être  opposées  comme  contenant  approbation  des  dépositions  con- 
tenues au  procès-verbal.  —  Carré  et  Chauveau,  quesl.  1085,  — 
V.  Boncenne,  t.  4,  p.  313. 

1194.  —  En  conséquence,  une  partie  pourrait,  après  avoir  si- 
gné la  clôture  du  procès-verbal,  demander  à  prouvrr  que  telles 
dépositions  n'ont  pas  été  lues;  mais  elle  serait  tenue  de  le  faire 
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par  voie  rl'inscription  de  taux  contre  le  procès-verbal.  —  Carré 
et  Cliauveau,  i|uesl.  1069. 

1195.  —  Toutelois,  Carré  (/oc.  cit.)  estime  que  celte  voie  ne 
serait  pas  ouverte  à  la  partie  qui  aurait  été  présente  à  l'enquête. 
Cliauveau  (/oc.  cit.]  répond,  avec  raison  selon  nous,  "  qu'il  n'y 
aurait  pas  fin  de  non-recevoir,  parce  que  la  partie  qui  se  tait, 
quoiqu'elle  ne  réclame  point  contre  l'infraction  au  moment  où  elle 
se  commet,  n'est  pas  censée  l'approuver.  » 

11H6.  —  .Nous  venons  de  dire,  implicitement  du  moins,  que 
le  procès-verbal  d'enquête,  i|ui  est  signé  par  le  juge-commissaire 
et  par  son  greffier,  est  un  acte  authentique,  contre  la  foi  duquel 
il  est  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux.  Il  n'y  a  pas  de  doute  pos- 
sible, en  eîTel,  sur  le  caractère  de  cet  acte.  —  V.  notamment, 
Garsonnet,  t.  3,  p.  fi2,  texte  et  note  10. 

1197.  —  Par  conséquent,  s'il  constate  que  les  témoins  ont 
prêté  individuellement  le  serment  prescrit  par  la  loi  (V.  suprà, 
n.  H77  et  s.),  cette  énonciation  ne  saurait  être  détruite  par  un 
certificat  de  quelques  témoins  d'où  il  résulterait  que  le  serment 
aurait  été  prêté  collectivement.  —  .Nancv,  3  août  1826,  llum- 
blot.  \i'.  chr.] 

1198.  —  Nous  avons  dit  précédemment  que  la  loi  n'oblige 
psa  le  juge  enquêteur  à  faire  toutes  les  questions  que  désire 
une  partie,  ni  à  consigner  par  écrit  tous  les  dires  de  son  avoué 
(V.  suprà,  n.  73)  et  s.).  Il  convient,  néanmoins,  qu'il  reste 
trace  au  procès-verbal  des  incidents  de  l'enquête,  sous  peine 
d'annulation  de  la  procédure,  si,  en  usant  rigoureusement  de  ses 
pouvoirs,  le  juge-commissaire  a  supprimé,  en  tout  ou  en  partie,  le 
droit  de  la  défense.  —  Rouen,  9  mars  1870,  Baudouin,  [S.  71.2. 
ii,  P.  71.80,  IJ,  71.2.198] 

1199.  —  Que  doit  devenir  la  minute  du  procès-verbal  dressé 
à  la  suite  de  l'enquête?  Pas  de  doute  possible,  lorsque  l'enquête 
a  été  l'aile  par  un  membre  du  tribunal  qui  l'avait  ordonnée;  la 
minute  appartient  au  greffe  de  ce  tribunal,  elle  doit  y  être  dé- 
posée. 

1200.  —  S'il  a  été  procédé  à  l'enquête  par  voie  de  commis- 
sion rogatoire,  le  greffier  du  tribunal  délégué  peut-il  la  réclamer, 
comme  dépendant  de  son  greffe?  Ce  serait,  selon  nous,  bien  que 
le  ("ode  ne  s'en  explique  pas  formellement,  une  prétention  qui 
ne  saurait  être  admise.  Cette  solution  s'induit  naturellement, 
par  analogie  de  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  266,  C.  proc.  civ., 
in  fine,  à  savoir  que  le  greffier  du  tribunal  dont  le  président  a 
êle  délégué  par  le  juge-conimissaire  pour  entendre  un  témoin 
empêché  (I  fera  parvenir  de  suite  la  minute  du  procès-verbal  au 
greffe  du  tribunal  où  le  procès  est  pendant  ».  C'est  du  reste,  ce 
qui  a  été  jugé  lormellemeut,  avec  des  motifs  essentiellement  juri- 
di'iues,  dans  une  espèce  où  un  juge  de  paix  avait  été  délègue 
par  une  cour  d'appel  pour  procéder  aux  enquête  et  conlre-en- 
quêle  qu'elle  avait  ordonnée.  —  Nimes,  10  déc.  1849,  Albaric, 
[S.  00.2.78,  P.  50.2.448,  IJ.  S2.2.97J  —  El  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  i|u'il  en  soit  autrement,  lorsque  la  commission  rogatoire 
a  éié  donnée  à  un  tribunal,  ou  ,t,  un  membre  déterminé  de  ce 
trilHiiial.  — V.  en  ce  sens,  Berriat  Saint- Prix,  p.  283,  n.  9  et  10; 
Lepage,  p.  199;  Coftinières,  .hum.  des  avoues,  t.  tl,  p.  124;  l'i- 
geau.  Comment.,  t.  1,  p.  103,  et  t.  2,  p.  745  ;  Carré  et  Cliau- 
veau, quest.  105i;  Bioche,  v"  Ewiw'te,  n.  ;I98. 

1201.  —  La  juridiction  qui  fait  la  délégation  peut  du  moins 
ordonner  l'apport  du  procès-verbal  à  sou  greffe,  lors(iu'il  y  a  lieu 
de  laire  certaines  vérifications.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans 
une  espi'ce  où  une  cour  d'appel  avait  donné  délégation  k  (in 
d'enquête  à  un  juge  de  paix.  —  Bruxelles,  25  l'évr.  1813  N.  . ., 
[P.  clir.l  —  Dans  cette  espèce,  le  greffier  du  juge  de  paix  avait 
remis  aux  jiarlies  des  expéditions  du  procès-verbal;  ces  expédi- 
tions portaient  des  ratures  ou  surcharges,  et  les  parties,  qui  se 
prévalaient  de  ces  irrégularités,  avaient  liai  par  se  mettre  d'ac- 
cord pour  solliciter  l'apport  ordonné. 


Sectiois  VI. 

Procédure  postérieure  à  l'eutiuèle. 

1202.  —  Aux  termes  de  l'art.  286,  C.  proc.  civ.,  le  délai  pour 
faire  enquête  étant  expiré,  la  partie  la  plus  diligente  fait  signi- 
fier à  avoué  copie  des  procès-verbaux,  et  poursuit  l'audience  sur 
un  simple  acte. 

120:i.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  ce  délai  soit  ex- 
piré, il  suffit  que  l'enquête  et  la  contre-enquête  soient  terminées. 


—    liioche,    v   Emiurle,  n.   504;    Rousseau    et   Laisnev,    Id., 
n.  413. 

1204.  —  L'art.  286  suppose  que  la  partie  adverse  a  consti- 
tué avoué.  Dans  le  cas  contraire,  la  signification  doit  être  faite 
au  domicile  de  la  partie,  avec  assignation  à  comparaître  à  l'au- 
dience. —  Pigeau,  Comment.,  t.  I,  p.  542,  note  3  ;  Bioche,  w" En- 
ijUi'Ie.  n.  505;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  1125  bis. 

1205.  —  Pour  la  signification  à  partie,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'observer  les  lormes  de  l'ajournement.  L'assignation  première 
subsiste,  en  effet,  dans  toute  sa  force.  —  Mêmes  auteurs. 

1206.  —  Par  la  même  raison,  il  n'y  a  pas  lieu  aux  délais  de 
l'ajournement;  ceux  à  raison  des  distances  sont  seuls  obliga- 
toires. —  Mêmes  auteurs. 

1207.  —  On  pourrait,  au  premier  aperçu,  être  tenté  de  croire 
que  la  signification  visée  par  l'art.  286  est  iinpérative;  ce  serait 
une  erreur.  Il  peut  se  faire  que  l'enquête  et  la  contre-enquête, 
ou  seulement  l'une  d'elles,  ne  soit  pas  favorable  à  la  partie  la 
plus  diligente  ;  il  peut  se  laire,  d'ailleurs,  que  depuis  le  jugement 
qui  a  prescrit  l'eiKjuête,  elle  ait  découvert  des  pièces  qui  assu- 
raient le  succès  de  sa  cause;  libre  à  elle  de  ne  pas  se  fonder  sur 
les  témoignages  recueillis  ;  son  adversaire  peut,  du  reste,  les  in- 
voquer, alors  même  qu'elle  déclarerait  formellement  renoncer  à 
faire  usage  de  l'enquête  poursuivie  à  sa  requête.  —  Cass.,  5  févr. 
1828,  Dutheil,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  29  févr.  18i0,  Thé- 
sard, [P.  40.1.490]  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  282;  .Ann. 

.du  mlar.,  t.  2  p.  232;  Delaporte,  t.  1,  p.  282;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1123;  Tbomine-Desmazures,  t.  1,  p.  493;  Bioche, 
v"  Enquête,  II.  500;  Piousseau  et  Laisney,  n.  416  et  417;  Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  72. 

1208.  —  Sur  quels  procès-verbaux  celte  signification  doit- 
elle  porter?  On  a  dit  que  par  ces  procès-verbaux,  il  faut  enten- 
dre ceux  dressés  par  les  divers  juges  commis  pour  procéder  à 
l'audition  des  témoins.  —  V.  notamment,  Bordeaux,  10  mars 
1843,  Herreyre,  [S.  43.2.468,  P.  chr.J  —  Garsonnet,  loc.  cit.  — 
On  peut  soutenir  également  que  le  législateur  a  voulu  désigner 
ceux  dressés  tant  pour  l'enquête  i[ue  pour  la  contre-enquête. 

1209.  —  Mais  la  question  n'est  pas  précisément  là.  Klle  est 
tout  entière  dans  le  point  de  savoir  si  la  partie  qui  veut  pour- 
suivre l'audience  est  tenue  de  signifier  tous  les  procès-verbaux 
qui  ont  été  dressés  pour  la  confection  de  l'enquête  ;  c'est-à-dire, 
non  seulement  celui  de  sa  propre  enquête,  mais  encore  celui  de 
l'enquête  diligentée  à  la  requête  de  son  adversaire.^  Il  s'est  élevé 
sur  ce  point  une  vive  controverse,  en  doctrine  surtout.  On  a  dit, 
à  l'appui  d'une  signification  cumulative,  ((ue  l'enquête  et  la  con- 
tre-enquête ne  formant  qu'un  seul  et  même  tout  indivisible,  la 
signification  de  l'une  entraine  forcément  celle  de  l'autre;  que 
l'art.  70,  S  21,  du  tarif  de  1807  n'alloue  d'émolument  que  pour  la 
signification  «des  procès-verbaux  d'enquête  ■>;  qu'enfin,  les  juges 
ne  sont  pas  suffisamment  éclairés  par  l'enquête  de  la  partie  pour- 
suivante, et  que,  si  l'adversaire  faisait  défaut  sur  le  fond,  ils 
pourraient  se  faire  apporter  les  pièces  pour  statuer  (C.  proc.  civ., 
art.  150).  —  V.  en  ce  sens.  Carré,  quest.  1125;  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  2,  sect.  1,  §  5,  n.  1;  Demiau-Crouzilfiac,  p.  215;  Le- 
page.  Ouest.,  p.  200;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  337;  Bon- 
cennne,  1.4,  p.  316;  Boitard,  t.  1,  n.4y7;  Riuter,  a.  216;  Bon- 
nier,  sur  l'art.  286;  Hodière,  t.  1,  p.  409. 

1210.  —  ÎS'oiis  ne  chercherons  pas  à  réfuter  ces  divers  argu- 
ments, un  seul  nous  servira  de  réponse  :  dès  que  la  signification 
de  l'art.  286  est  facultative,  comment  obliger  la  partie  à  signifier 
des  actes  dont  elle  n'a  nul  besoin  |iour  établir  son  droit,  et  que 
peut-être  elle  considère  comme  pouvant  le  compromettre?  Aussi, 
à  notre  avis,  si  elle  peut  signifier  son  enquête  et  celle  de  son  ad- 
versaire, elle  est  libre  de  ne  signifier  que  l'une  ou  l'autre,  à  son 
choix,  et,  comme  le  dit  très-bien  Garsonnet  {loc.  cit.),  elle  n'est 
tenue  de  signifier  que  le  procès-verbal  qui  relate  les  dépositions 
dont  elle  entend  se  servir.  —  V.  en  ce  sens,  Bordeaux,  10  mars 
1843,  Ferrand,  |  S.  43.2.468,  P.  chr.]  —  Kouen,  23  mars  1850, 
Dujardin,  [S.  60.2.80,  P.  60.870,  D.  (JO.d.1391  —  Delaporte,  t.  I, 
p.  282;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  542;  Chauveau,  sur  Carré, 
((uest.  1123;  Bioche,  v"  Ewiuilte,  n.  507;  Rousseau  et  Laisney, 
eo'l.  rerb.,  n.  416;  Bonfils,  n.  1121. 

121  !.  —  Si  on  admet  cette  dernière  doctrine, celui  qui  signi- 
fie l'enquête  de  son  adversaire  doit  donc  avoir  soin  de  faire  des 
réserves,  sans  quoi  il  devient  non  recevable  k  se  firévaloir  plus 
tard  des  nullités  qui  ont  été  commises.  —  Thomine-ltesinazures, 
l.  I.  p.  488;  Boncenne,  t.   t,  p.  316;  Cliauveau,  quest.  1123. 

1212.  —  Mais  il  en  est  autrement  dans  la  doctrine  contraire. 
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où  la  signification  dont  il  s'agit  est  une  formalili'  imposée  par  la 
loi.  —Toulouse,  b  aoùHS39,  Héril.  d'Aiguy,  [S  40.2.461,  P.  39. 
2.6H]  —  Carré,  toc.  cit.;  Thomine-Desmazures,  toc.  cit.:  Boilard, 
toc.  cil.;  Rodière,  toc.  cit. 

1213.  —  Que  pourrait  faire  le  tribunal  pour  juger  le  fonds, 
si  aucune  des  parties  ne  lui  produisait  le  procès-verb;il  d'enquèle 
ou  de  coDlre-enquète"?  Nous  estimons  qu'il  faut  distinguer  :  3'il 
s'agit  de  statuer  au  fond  par  défaut,  et  que  la  partie  ne  produise 
aucun  des  procès-verbaux  dressés,  ou  produise  seulement  celui 
de  sa  propre  enquête,  le  tribunal  aura  le  droit,  peut-être  même 
le  devoir,  de  se  faire  représenter  les  minutes  du  greffe  qui  lui 
seraient  nécessaires  pour  juger  en  connaissance  de  cause.  L'art. 
loO,  C.  proc.  civ.,  lui  enjoint,  en  effet,  de  n'adjuger  les  conclu- 
sions du  demandeur  que  >•  si  elles  se  trouvent  justes  et  bien 
vérifiées  »  (V.  infrâ,  v°  Jugement  et  arn't  [mat.  civ.],  n.  ;!301 
et  s.).  Si,  au  contraire,  il  s'agit  d'un  jugement  contradictoire, 
et  que  le  tribunal  ne  soit  pas  mis  parles  parties  à  même  de  con- 
sulter l'enquête  et  la  contre-enquête,  il  jugera  d'après  la  maxime 
<>  Adore  non  probante,  reus  absolvUur.  » 


Section  VII. 
Nullités  de  procédure. 

1214.  —  iSous  avons  vu  que  la  procédure  d'enquête  est 
assujettie,  sous  peine  de  nullité,  à  un  certain  nombre  de  for- 
malités. Recherchons  maintenant  :  i"  qui  peut  se  prévaloir  des 
nullités  commises  ;2o  quand  ces  nullités  doivent  être  proposées; 
3°  si  elles  sont  susceptibles  d'être  couvertes,  et  comment;  4"  si 
une  enquête  annulée  peut  être  recommencée,  et  dans  quels  cas. 

1215.  —  Avant  d'aborder  successivement  ces  divers  points, 
nous  ferons  observer  qu'en  principe,  le  législateur  n'a,  en  notre 
matière^  édicté  de  causes  de  nullité  qu'en  faveur  des  parties.  — 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  493;  Bioche,  v°  Enquête,  n.  o48. 
—  V.  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1022.  —  (cependant,  à  coté 
des  nullités  relatives,  il  y  a  des  nullités  d'ordre  public  dans  les- 
quelles l'irrégularité  commise  peut  n'affecter  qu'une  partie  de 
1  enquête. 


1216.  —  En  principe,  chacune  des  parties  peut  se  prévaloir 
de  la  nullité  d'une  enquête.  Mais  ce  principe  comporte  des 
exceptions  ttès-léKitimes.  Ainsi,  une  partie  ne  saurait  invoquer 
la  nullité  de  sa  propre  enquête.  Elle  doit  en  supporter  les  consé- 
quences, que  cette  nullité  soit  imputable  à  une  faute  qui  lui  est 
personnelle,  ou  à  celle  de  l'olficier  minisiériel  qu'elle  a  clioisi; 
autrement,  il  serait  trop  facile  de  se  créer  des  nullités.  —  Pi- 
geau.  Comment.,  t.  1,  p.  347;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  493 
et  493;  Carré  et  Chauveau,  que^t.  lOlb;  Bioche,  v"  Enquête, 
n.  211  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  68,  texte  et  note  13. 

1217.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  rencontre  d'un  défendeur 
qui,  renvoyé  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  devant 
le  juge-commissaire,  pour  faire  clore  sa  contre-enquête,  avait 
fait  défaut  et  demandait  la  nullité  de  sa  contre-enquête,  qui  n'a- 
vait pas  été  close,  pour  inobservation  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  262,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  9  déc.  1828,  Dumas,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  1153  et  s. 

1218.  —  La  solution  doit  être  la  même  lorsque  la  nullité  a 
pour  cause  un  vice  de  forme  qui  ne  porte  aucun  préjudice  à.  la 
partie.  C'est  ce  qui  se  produit  lorsque  la  copie  laissée  à  un  té- 
moin de  la  partie  adverse,  ou  la  remise  de  cette  copie,  présente 
une  irrégularité  qui  entraîne  la  nullité  de  l'exploit.  Dans  ce  cas, 
la  nullité  est  purement  relative  au  témoin,  et  lui  seul  peut  l'op- 
poser. —  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  509;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  431  ;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  211  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1016;  Garsonnet,  toc.  cit. 

1219.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  raison  de  l'omission  de  la 
date  dans  la  copie  d'assignation  donnée  à  un  témoin.  —  Liège, 
21  juin  1813,  Charles,  [P.  chr.] 

1220.  —  11  en  est  autrement  lorsque  cette  assignation  ne 
contient  pas  copie  du  dispositif  du  jugement  ordonnant  l'enquête, 
quant  aux  faits  admis  en  preuve.  Dans  ce  cas,  en  elîet,  les  par- 
ties ont  intérêt  à  ce  que  les  témoins  connaissent  exactement  les 
faits  sur  lesquels  ils  doivent  déposer;  elles  peuvent,  di'S  lors, 
invoquer  la  nullité  de  l'enquête.  Jugé,  spécialement,  en  pareille 
occurrence,  que  le  défendeur  peut  demander  la  nullité  de  l'en- 


quête, malgré  sa  présence,  son  concours  à  , l'enquête,  et  sa  si- 
gnature au  procès-verbal,  alors  qu'avant  l'audition  des  témoins, 
il  s'était  réservé  expressément  d'attaquer  de  nullité  tous  les 
actes  de  la  procédure,  et  avait  renouvelé  ces  réserves  avant  la 
clôture  et  la  signification  du  procès-verbal.  —  Cass.,  20  mai 
1840,  Comm.  de  Mondragon,  [S.  40.1.617,  P.  40.2.329]  — 
V.  supra,  n.  637  et  s. 

1221.  —  <Jue  doit-il  se  produire  en  présence  de  plusieurs 
co-défendeurs  ayant  ou  n'ayant  pas  les  mêmes  droits,  si  la  nul- 
lité de  procédure  n'a  été  commise  qu'au  regard  de  l'un  d'eux'? 
Cette  nullité  ne  sera-t-elle  opposable  que  par  ce  dernier,  et  l'en- 
quête sera-t-elle  valable  vis-à-vis  des  autres?  Ou  à  l'inverse,  si 
l'enquête  est  valable  au  regard  d'un  défendeur,  le  sera-t-elle 
aussi  vis-à-vis  des  autres,  malgré  les  causes  de  nullité  qui  lui 
sont  personnelles"? 

1222.  —  Une  distinction  s'impose  suivant  que  la  matière  est 
divisible  ou  indivisible,  c'esi-à-dire,  suivant  que  l'obligation  a 
pour  objet  ou  non  une  chose  qui  dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui 
dans  l'exécuiion.  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division,  soit 
matérielle,  soit  intellectuelle  (C.  civ.,  art.  1217). 

1223.  —  -luge,  dans  le  premier  cas,  que  si  l'enquête  doit 
porter  sur  des  faits  personnels  à  chacun  des  deux  défendeurs, 
et  qui  isolément,  sont  de  nature  à  établir  le  bien-fondé  de  la  de- 
mande, la  déchéance  encourue  par  le  demandeur  vis-à-vis  de 
l'un  des  défendeurs  ne  doit  pas  avoir  le  même  sort  vis-à-vis  de 
l'autre.  —  Cass.,  2  févr.  1836,  Guéritée,  [S.  36.1.86,  P.  chr.] 

1224.  —  Jugé,  encore,  que  l'enquête  est  divisible  à  l'égard 
des  héritiers  du  défunt  qui,  d'après  les  prétentions  du  légataire 
universel,  était  sain  d'esprit  lors  de  la  confection  de  son  testa- 
ment, en  sorte  que  les  héritiers  tenant  de  la  loi  des  droits  dis- 
tincts et  indépendants,  le  légataire  doit  établir  le  bien-fondé  de 
sa  demande  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  par  des  moyens  que  la 
loi  autorise,  et  que,  s'il  commet  une  nullité  de  procédure  au  re- 
gard de  l'un  d'eux,  cette  nullité  ne  peut  être  étendue  à  ceux 
vis-à-vis  desquels  il  a  été  procédé  régulièrement.  —  Cass., 
5avr.  1848,Sauvêtre,  [S.   49.1.18,  P.  48.1.408,0.48.3.1301 

—  V.  Rennes,  7  juin.  1849,  Cadec,  [S.  30.2.76,  P.  49.2.326, 
D.  30.2.74]  —  (Dans  cette  dernière  espèce,  la  succession  avait 
été  partagée  entre  les  héritiers).  —  V.  aussi  Rennes,  9  avr. 
1831,  Hignard,  [S.  32.2.261,  P.  31 .2.281,  D.  32.5.234] —Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  422  et  423;  Garsonnet, 
t  3,  p.  70,  texte  et  note  12.  —  V.  toutefois  Bourges,  30  mai  1831, 
Vacher,  [S.  33.2.133,  P.  chr.] 

1225.  —  -luge,  au  contraire,  lorsque  la  matière  est  indivi- 
sible, que  si  le  fait  à  prouver  n'est  susceptible  de  division  ni 
dans  son  exécution,  ni  dans  ses  conséquences  (par  exemple  la 
surélévation  du  déversoir  d'un  étang),  la  preuve  résultant  de 
l'enquête  est  valable  à  l'égard  d'une  des  parties  et  ne  peut  être 
déclarée  nulle  ou  non  probante  à  l'égard  de  l'autre,  pour  omis- 
sion vis-à-vis  celle-ci  d'une  formalité  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  9  août  1831,  Gand,  [S.  31.1.394,  P.  chr.j 

1226.  —  Jugé  également,  le  fait  à  prouver  consistant  dans 
un  droit  de  passage,  que  si  l'enquête  est  valable  vis-à-vis  du 
garanti,  elle  ne  peut  être  déclarée  nulle  au  regard  du  garant, 
malgré  le  vice  de  procédure  commis  à  son  encontre,  qui  en  en- 
traînerait la  nullité.  —  Riom,  13  jaiiv.  1840,  Morlet,  !^S.  40.2. 
153,  P.  40.1.490] 

1227.  —  Même  solution  lorsque  la  contestation  porte  sur 
une  servitude  de  puisage  d'eau,  dont  la  possession  est  com- 
mune à  plusieurs.  —  "Toulouse,  30  mars  1844,  Pesloneau,  [P. 
44.2.209]  —  V.  aussi  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête,  n.  425; 
fjarsonnet,  t.  3,  p.  70,  texte  et  note  13. 

1228.  —  Jugé,  toutefois,  que  chaque  partie  a  le  droit  d'in- 
voquer les  nullités  commises  au  regard  de  son  co-défendeur.  — 
Colmar,  23  avr.  1829,  llalfen,  [P.  chr.] 

1228  bis.  —  Faudrait-il  dire  de  la  solidarité  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  de  l'indivisibilité"?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'idée 
d'un  mandat,  sur  laquelle  se  fondent  la  plupart  des  solutions 
analogues  en  cette  matière,  ne  se  rencontre  pas  ici. 

S  2.  (Juiind  les  nullités  denquêle  doivent  être  proposées. 

1229.  —  La  nullité  d'une  enquête  se  demande,  au  cours 
même  de  l'instance,  par  voie  d'exception.  —  Garsonnet,  toc.  cit. 

—  V.  toutefois  roulousp,  8  août  1S32,  Panassier,  [S.  33.2.543, 
P.  clir.]  qui  décide  que  le  moyen  de  nullité,  pris  de  ce  cju'une 
enquête  n'a  été  commencée  qu'après  l'expiration  des  délais,  est 
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un   moyen  de  fond  qui  peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause. 

1230.  —  Mais  le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'y  statuer  ayant  de 
juger  le  fond.  L'art.  173,  C.  proc.  civ.,  ne  l'y  oblige  pus,  comme 
le  fait  l'art.  172;  c'est  qu'en  etfet,  les  cas  prévus  par  ces  deux 
articles  dilTèrent  essentiellement  l'un  de  l'autre,  et  il  n'y  a  nul 
inconvénient  à  ce  que  le  tribunal  réserve  les  moyens  de  nullilé 
qui  lui  sont  soumis,  pour  y  statuer  en  même  temps  que  sur  le 
fond,  par  un  seul  et  même  jugement.  —  Rennes,  18  avr.  1810, 
Leblanc,  [P.  chr. |  —  Limoges,  19  avr.  1812,  Monlazo,  [D.  Hép., 
v"  Enquête,  n.  427] 

§  3.  Quelles  nuUilés  peuvent  être  couvertes  et  comment 
elles  peuvent  l'être 

1231.  —  On  peut  poser  en  principe  que  l'art.  173  s'applique 
au.'i  nullités  d'enquête,  comme  à  toutes  les  autres  nullités.  — 
Garsonnel,  t.  3,  p.  165. 

1232.  —  Mais  cette  règle  n'est  pas  applicable  aux  nullités 
qui  touchent  à  l'ordre  public.  Elles  peuvent  être  suppléées  d'of- 
fice par  le  juge  et  sont  proposables  en  tout  état  de  cause.  — 
Cass  ,  21  août  1875,  Perchai,  [D.  73.1.4881;  —  29  janv.  1883, 
Dumas,  [S.  86.1.23,  P.  86.1.36]—  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  p.  70.  — 
Telles  sont  les  nullités  qui  viennent  de  l'auditiou  d'un  témoin 
incapable  (V.  suprâ,  n.  "748),  de  l'incompétence  ratione  loci  du 
juge-commissaire,  ou  de  ce  que  l'enquête  a  porté  sur  des  faits 
dont  la  preuve  est  interdite.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  70,  texte  et 
notes  6,  7,  8  et  9. 

1233.  —  Le  tout  est  de  déterminer  dans  quels  cas  on  peut 
dire  que  la  nullité  est  d'ordre  public,  dans  quel  cas  elle  n'in- 
téresse au  contraire  ([ue  les  parties  en  cause.  A  cet  égard,  sans 
chercher  à  poser  des  règles  générales,  nous  nous  bornerons  à 
faire  connaître  les  principales  applications  de  la  jurisprudence, 
il  a  été  |ugé  qu'il  n'y  a  pas  de  nullilé  d'ordre  public,  ...  dans  l'i- 
nobservation des  formes  et  menlions  prescrites  par  les  art.  234 
et  255,  C.  proc.  civ..  ni  dans  le  défaut  de  prestation  de  serment 
d'un  expert  ou  d'un  témoin,  et  que,  par  suite,  ces  nullités  sont 
susceptibles  d'être  couvertes  par  le  consentement  des  parties,  ou 
par  une  exécution  sans  réserves.  —  Cass.,  21  aoiit  1875,  précité. 

1234.  —  ...  Dans  l'inobservation  des  délais  de  l'art.  261, 
C.  proc.  civ.;  qu'en  conséquence,  la  partie  peut  renoncer  à  s'en 
prévaloir,  en  ne  représentant  celte  nulliti',  ni  en  première  ins- 
tance, ni  en  appel,  et  en  discutant  le  fond.  —  Cass.,  29  janv. 
1883,  précité.  —  Bordeaux,  7  mars  1873,  Lesnier,  [S.  74.2.173, 
P.  74.741,  D.  74.2.76] 

1235.  —  ...  Qu'une  telle  nullilé  n'est  pas  proposable,  pour 
la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  29  janv. 
I8n3,  précité. 

1236.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  nullilé  tirée  de  ce 
que  le  jugeduiQud  a  basé  sa  décision  sur  des  certilicats  délivrés, 
après  enquête,  par  des  témoins  déjà  entendus  sur  les  mêmes 
faits.  —  Cass.,  28  nov.  1878,  Granier,  |  S.  79.1.348,  P.  79.8><3, 
n.  79.1.178] 

1237.  —  Il  faut,  d'autre  pari,  distinguer  suivant  que  les  nul- 
lités affectent  des  actes  signiliés  :'i  la  partie  et  dont  elle  devait 
avoir  connaissance  avant  l'audition  des  témoins,  ou  des  actes 
postérieurs  à  celte  audition,  et  qui  ne  sont,  dès  lors,  parvenus 
à  sa  connaissance  ((u'après  cette  phase  de  la  procédure. 

1°  Nullilis  antérieures  a  l'nudilion  ilrx  témoins. 

1238.  —  On  peut  dire,  en  principe,  que  ces  nullités  se  cou- 
vrent par  l'assistance  ù  l'enquête,  soit  de  la  partie  en  personne, 
soit  de  son  avoué,  et  par  l'absence  de  toutes  réserves  lors  de  la 
comparutiiiu  devant  le  juge-commissaire. 

123H.  —  Si,  donc,  la  partie  ne  comparaissait  pas  devant  ce 
iiiagislral,  les  nullités  dont  il  s'agit  ne  se  couvriraient,  comme 
celles  postérieures  a  l'audition  des  témoins,  que  par  des  conclu- 
sions prises  au  fond. 

1240.  —  Parmi  les  nullités  antérieures  à  l'audition  des  té- 
moins, il  faut  ranger  celles  résultant  d'irrégularités  qui  vicient 
la  signilication  du  jugement  d'enquête,  les  exploits  d'assigna- 
tion aux  parties  et  de  notitication  des  noms  des  témoins. 

1241.  —  En  examinant  les  diverses  formalités  i|ui  doivent 
être  remplies,  nous  avons  été  amenés  indirectement  à  citer  quel- 
ques cas  de  nullités  couvertes  par  la  comparution  des  parl;ies; 
nous  devons  compléter  ce  sujet,  en  indiquant  ici  d'autres  hypo- 
thèses qui  se  sont  présentées  ilaus  la  pratique. 

RKeEHTomt.  —  Tome  XX. 


1242.  —  La  nullité  est  couverte,  lorsqu'elle  résulte  de  ce 
que  les  faits  dont  la  preuve  est  ordonnée  ne  sont  pas  énoncés 
dans  le  dispositif,  mais  seulement  dans  les  qualités  du  juge- 
ment, si  les  parties  ont  réciproquement  fait  procéder  aux  en- 
quête et  contre-enquête,  sans  que  la  nullité  ail  été  proposée.  — 
Bruxelles,  3  juill.  1809,  I.)...,    S.  et  P.  chr.] 

1243.  —  ...  Lorsqu'elle  résulte  de  ce  que  le  jugement  qui 
ordonne  l'enquête  n'a  été  signifié  qu'après  l'enquête  commen- 
cée, si  l;i  partie  et  son  avoué  ont  assisté  à  ren(|uète,  reproché 
des  témoins,  procédé  ,i  la  contre-enquête,  et  ce,  liien  qu'à,  l'en- 
quête de  l'adversaire,  il  ait  été  fait  des  réserves,  alors  que  ces 
réserves  n'ont  pas  été  renouvelées  à  la  contre-enquête,  et  que, 
d'ailleurs,  elles  étaient  générales.  — Bourges,  9  janv.  1828,  Au- 
rousseau,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  juill.  1828,  Comm.  de  Neuvy- 
Pailloux,  [S.  et  P.  chr.j 

1244.  —  ...  Et  encore  bien  que  la  partie  ait  fait  ses  réserves 
sur  une  nullité  de  l'enquête,  si,  après  avoir  l'ait  cette  réserve, 
elle  a  concouru  à  l'enquête  et  proposé  des  reproches  contre  les 
témoins.  --  Rennes,  26  août  1818,  N...,  [P.  chr.] 

1245.  —  ...  Lorsque  la  nullilé  résulte  de  ce  que  l'enquête 
aurait  eu  lieu  après  l'expiration  du  délai  légal,  si  la  partie  et  son 
avoué  ont  assisté  à  l'enquête,  et  ce,  encore  bien  que  le  procès- 
verbal  constate  des  réserves  de  leur  part,  si  ces  réserves  ne  sont 
point  précises  et  catégoriques.  —  S'imes,  13  mai  1831,  Gonet, 
[P.  52.2.634,  D.  51.3.213]  —  V.  aussi  Rennes,  13  nov.  1820, 
.Masson,  [P.  chr.] 

1246.  —  ...  Lorsqu'elle  résulte  de  ce  qu'une  enquête  aurait 
été  continuée  après  l'expiration  du  délai  légal,  si  la  partie  a  dé- 
claré consentir  à  la  continuation  de  l'enquête,  encore  bien  qu'elle 
se  soit  réservé  ses  moyens  de  nullité.  La  réserve,  dans  ce  cas, 
ne  peut  porter  que  sur  les  nullités  autres  que  celles  résultant 
de  l'expiration  du  délai.  —  Colmar,  19  mars  1806,  N...,  [S.  et 
P.  chr.] 

1247.  —  ...  Lorsque  la  nullilé  est  prise  de  ce  que  l'ordon- 
nance d'ouverture  a  été  rendue  par  le  juge-commissaire  sans 
l'assistance  du  greftier,  si  les  parties  ont  comparu  à  l'enquête 
et  posé  leurs  conclusions  au  fond,  devant  le  tribunal.  Ce  n'est 
pas  là  une  nullilé  d'ordre  public,  qui  puisse  être  proposée  en 
tout  état  de  cause.  —  Cass.,  19  août  1841,  Goujoux,  [S.  41.1. 
862,  P.  43.2.130] 

1248.  —  ...  Lorsqu'elle  résulte  de  ce  qu'il  a  été  procédé  à 
l'enquête  devant  un  juge  de  paix,  sans  que,  conformément  à 
l'art.  34,  C.  proc.  civ.,  celte  enquête  ait  été  ordonnée  par  un  ju- 
gement préalable,  fixant  les  faits  sur  lesquels  elle  devait  porter, 
si  la  partie  v  a  produit  des  témoins.  —  Cass.,  27  mars  1832, 
Roche,  [S.  32.1.598,  P.  chr.] 

1249.  —  ...  Lorsque  celui  qui,  ayant  des  moyens  de  nullité 
à  proposer  contre  l'enqui^te  de  son  adversaire,  ne  commence 
point  paralléguer,  mais  demande  au  contraire  une  contre-enquête, 
et  ce,  bien  qu'il  ail  lait  des  réserves  générales  à  la  lin  de  sa  re- 
quête pour  parvenir  à  la  contre-enquête.  —  Paris,  19  août  1808, 
Dufort,  |S.  et  P.  chr.] 

1250.  —  ...  Lorsque,  en  supposant  qu'une  enquête  soil  nulle 
par  cela  seul  que  la  notification  de  la  liste  des  témoins  a  été 
faite  séparément  de  l'assignation  à  comparaître  à  leur  audition, 
ou  parce  que  cet  acte  de  notificatiou  n'a  pas  été  revêtu  de  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  les  ajournements,  la  partie  a  vo- 
lontairement comparu  à  l'enquête,  et  n'a  pas  proposé  ses  moyens 
avant  qu'il  soit  passé  aux  autres  actes  de  la  procédure.  —  Metz, 
16  nov.  1819,  Dolcy,  [S.  et  P.  chr.] 

1251.  —  ...  Lorsqu'elle  est  tirée  de  ce  qu'il  n'a  été  donné 
qu'une  seule  copie  de  l'assignation  pour  plusieurs  parties,  si 
toutes  ces  parties  ont  assisté  à  l'enquête,  en  personne  ou  par 
avoué,  et  adressé  des  interpellations  aux  témoins,  encore  bien 
c|u'elles  aient  fait  des  réserves  générales.  —  Cass.,  9  nov.  1825, 
Mariolti,  [S.  et  P.  chr.  ) 

1252.  —  ...  Lorsqu'elle  résulte  de  ce  que  l'audition  des  lé- 
moins  n'a  pas  eu  lieu  régulièrement,  si  la  partie  a  déclaré  ne 
pas  s'opposer  à  cette  audition,  et  a  reproché  des  témoins,  bien 
que,  dans  ses  conclusions,  elle  ait  réservé  tous  ses  droits,  ac- 
tions et  exceptions.  —  Trib.  Narbonne,  9  mars  1847,  Adomoly, 
[Jnurn.  des  avoués,  47.439] 

1253.  —  ...  Lorsqu'elle  résulte  de  ce  que  l'enquête  a  été  or- 
donnée dans  la  forme  sommaire,  quoiqu'il  s'agit  d'une  affaire 
ordinaire,  si  la  partie  concourt  à  la  confection  de  l'enquête  et 
conclut  même  ensuite  au  fond.  —  Cass.,  1"  mai  1866,  Audiberl, 
[S.  66.1.142,  P.  66.377] 
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1254.  —  Mais  il  en  pst  autrement,  si,  lors  de  sa  comparution, 
la  partie  a  déclaré  lormpllemetit  qu'elle  ne  comparaissait  que 
commp  contrainte  et  forcée,  et  sous  la  réserve  la  plus  expresse 
de  Se  pourvoir  en  cassaiion  contre  l'arrêt  qui  avait  ordonné  l'en- 
quétp.  La  récusation,  par  elle  faite,  du  juge-commissaire,  les  in- 
terpellations qu'elle  a  adressées  à  quelques  témoins,  et  son  con- 
cours à  la  visite  des  lieux,  ne  peuvent,  en  présence  de  ses 
protestations  si  explicites,  présenter  le  caractère  d'un  acquies- 
cement. —  Cass..  27  avr.  1864,  Comm.  de  Soûle,  [S.  64.1.3.Ï2, 
D.  6i.l.l84]  —  V.  sufirà,  V  Acquiescement,  n.  253  et  s.,  et 
485  et  s. 

1235.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  nullité  n'est  pas  couverte 
bien  que  la  parti»  ait  défendu  à  la  deuiande  en  prorogation  de 
son  adversaire,  si,  devant  le  juge-commissaire.  e!le  avait  expres- 
sément réservé  le  droit  d'arguer  l'enquête  de  nullité.  —  Bour- 
ges, 30  mai  I8;<l,  précité. 

1256.  —  ...  Bien  que  les  parties  procédant  à  une  enquête 
aient  réciproquement  consenti  à  ce  que  le  juge- commissaire,  qui 
voulait  se  démettre  de  ses  fonctions  à  raison  d'une  irrégularité 
par  lui  comuise,  restât  chargé  du  soin  de  procéder  à  l'enquête, 
s'il  s'agit  de  nullités  autres  que  celle  qui  avait  donné  lieu  à  la 
démission  du  juge-commissaire,  notamment  de  la  déchéance  du 
dro  t  de  faire  la  coiitre-enquéte.  —  Cass.,  9  mars  1836,  Bonhomme, 
[S.  36.1.313,  P.  chr.] 

1257.  —  ...  Lorsqu'elle  résulte  du  défaut  de  mention  au 
proces-verbal  du  ]our  et  de  l'heure  de  l'audition  des  témoins  et 
de  la  représent.ition  des  assignations,  bien  que  la  partie  et  son 
avoué  ai-^nt  concouru  à  l'enquête,  sans  réclamation,  que  l'avoué 
ait  signé  sans  protestations,  et  que  la  contre-enquête  faite  par 
la  partie  elle-même  contienne  les  mêmes  irrégularités.  ^Cass., 
31  janv.  1826,  Cuisinier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Boncenne,  t.  4, 
p.  313;  Carrée!  Chauveau,quest.  l08o;Bioche,v''£n5U?'/(>,  n.  437. 

1258.  —  ...  Quoique  la  partie  demanderesse  en  nullité,  ait 
fait  signifier  l'enquéie  de  son  adversaire,  alors  surtout  que  l'acte 
de  signification  contient  réserve  expresse  des  moyens  de  nul- 
lité (C.  proc.  civ.,  art.  286l.  —  Toulouse,  3  août  1839.  d'Aiauy, 
[S.  40.2.461,  P.  39.2.(illJ 

1259.  —  ...  Que  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  l'assistance 
de  la  partie  à  iVnquêie  lorsqu'en  comparaissant  devant  le  juge- 
commissaire,  après  avuir  signalé  les  vices  de  l'opération  à  la- 
quelle il  allait  être  procédé,  elle  s'est  opposée  à  l'audition  des  té- 
moins, et  s'est  réservé  de  demander  la  nullité  de  l'enquête  pour 
le  cas  où  elle  aurait  lieu  nonobstant  sa  protestation.  —  Montpel- 
lier, 4  janv.  1847,  Vedel,  [P.  47.1.493,  D.  47.4.201]  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  Iu22;  Boucenne,  t.  4,  p.  291. 

12G0.  —  ...  Que  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une  enquête 
est  fdiie  hors  des  délais,  n'est  pas  couverte  par  la  présence  de 
l'avoué  à  l'enquête,  encore  que  cet  avoué  ait  adressé  diverses 
interpellations  aux  témoins,  s  il  a  fait  d  ailleurs  ses  réserves  à 
l'égard  des  nullités  (C.  proc.  civ.,  art.  174).  —  Bruxelles,  6  févr. 
1812,  Puissant,  'S.  et  P.  chr.] 

1261.  —  ...  Que  l'assistance  à  la  déposition  d'un  témoin  en- 
tendu après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  278,  ne  rend 
pas  non  recevahie  k  attaquer  celte  déposition,  s'il  a  été  fait  des 
protestations  contre  l'audition  de  ce  témoin,  et  qu'en  outre,  après 
que  le  juge-commissaire  a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre,  il  a 
été  demandé  acte  de  l'opposition  formée.  —  Bordeaux,  17  janv. 
1851,  Marthenez,  [S.  52.2.239,  P.  31.1.1  IJ,  D.  31.2.48] 

1262.  —  ...Et  qu'il  importe  peu  que,  lors  de  sa  comparution, 
la  partie  ait  fait  des  réquisitions,  proposé  des  reproches  contre 
les  témoins,  procédé  à  une  contre-enquête,  et  lait  le  dépôt  au 
greffe  tant  de  l'enquête  que  de  la  contre-enquête,  si,  avant  toute 
audition  de  témoins,  elle  a  protesté  de  nullité  contre  la  procé- 
dure de  son  adversaire.  —  Montpellier,  22  juin  1824,  Sicard, 
[S.  et  P.  chr.J 

1263.  —  Si  des  proteslations  et  réserves  générales  ne  con- 
servent pas  à  la  partie  le  droit  d'invoquer  la  nullité  d'actes  de 
procédure  (V.  suprà,  n.  1243,  124.'i),  il  en  est  autrement,  lorsque 
la  partie  a  constamment  protesté  et  fait  des  réserves  se  ré  érant 
nécessairement  au  premier  acte  de  ses  conclusions;  en  pareille 
circonstance,  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  contre-enquête  a 
été  faite  hors  du  délai  légal,  n'est  pas  couverte  par  la  seule 
comparution  à  l'enquête  de  l'avoué  de  la  partie.  —  Aix,  6  déc. 
1837,  Cauvé,  [P.  38.1.146] 

1264.  —  Eu  ce  qui  concerne  la  nullité  de  l'assignation  à  partie, 
soit  pour  irrégularités,  soit  pour  inobservation  des  délais  de  dis- 
tance, il  a  été  jugé  que  celte  nullité  est  couverte,  ...  lorsque 


l'avoué  de  cette  partie  a  assisté  à  l'audition  des  témoins,  et  a 
signé  le  procès-verbal  sans  proposer  la  nullité  et  sans  faire  ses 
réserves  :  qu'il  importe  peu  qu'il  n'ait  adressé  aucune  interpella- 
tion aux  témoins  {C.  proc.  civ  ,  art.  173  et  261).  —  Caen,  16 
janv.  1«27,  Mochon,  [S.  et  P.  chr.l 

1265.  —  ...  Lorsque  l'avoué  aassisté  à  l'audition  des  témoins 
et  a  déclaré  qu'il  n'avait  aucun  moyen  de  l'empêcher...  alors 
même  qu'il  aurait  fait  des  réserves  et  protestations  générales 
contre  l'enquête.  —  Nancv,  29  mars  1823,  Gouvion,  [S.  et  P. 
chr.]:  —  20  mai  1840,  Co'mm.  de  .Mondragon,  fS.  40.1.617,  P. 
40.2.3291 

1266.  —  ...  Lorsque  l'avoué  de  la  partie  a  comparu  à  l'en- 
quête, a  reproché  certains  témoins  et  en  a  interpellé  d'autres...  Et 
cela,  encore  que  cet  avoué  ait  expressément  réservé,  au  moment 
de  l'enquête,  tous  les  droits  et  moyens  de  son  client,  tant  en  la 
forme  qu'au  fond.  —  Amiens,  18"  août  1826,  Beaurain,  [S  et 
P.  chr.]  —  Poitiers,  21  août  1839,  Dulour,  [S.  40.2.68,  P..  40.2. 
490]  —  Sic,  Boncenne,  t.  4,  p.  291  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
n.  1022.  —  Contra,  Carré,  loc.  cit. 

1267.  —  ...  Lorsque  la  partie  assignée  a  comparu  à  l'enquête 
sans  protestation  ni  réserve  expresse.  —  Cass.,  30  juill.  1828, 
Lavie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  9  déc.  1808,  Caire,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  Carré,  toc.  cit. 

1268.  —  ...  Ou  qu'elle  a  adressé  des  interpellations  aux  té- 
moins, alors  même  qu'il  aurait  été  fail  des  réserves  générales  de 
se  prévaloir  de  toute  nullité,  ces  réserves  ne  conservant  pas  le 
droit  de  la  partie  qui  y  renonce  par  un  fail  positif  et  une  con- 
vention tacite.  —  Cass.,  9  nov.   1823.  .Mariotti,  [S.  et  P.  chr.] 

1269.  —  Jugé  encore  que  la  nullité  est  couverte  lorsqu'elle 
est  tirée  du  défaut  d'assignation  à  l'avoué  de  la  partie,  si  cette 
dernière  a  assisté  à  l'enquête  et  reproché  des  témoins,  encore 
bien  qu'elle  ait  réservé  ce  moyen  de  nullité;  qu'en  faisant,  immé- 
diatement après  cette  réserve,  des  actes  qui  y  étaient  contraires, 
elle  y  a  implicitement  renoncé.  —  Rennes,  29  nov.  1820,  Les- 
couires.  [P.  chr.] 

1270.  —  Il  faut  admettre  la  solution  contraire,  spécialement 
au  cas  d'inobservation  des  délais  de  distance  si,  avant  l'audition 
des  témoins,  il  v  a  eu  réserve  expresse  du  droit  d'opposer  la  nul- 
lité. —  Bourges,  3  juill.  1834,  Loury,  [S.  34.2.302,  P.  33.2.176, 
D.  53.5.178] —  Amiens,  30  janv.  1S3U,  Molaires  de  l'arrond.  de 
Beauvais,  [S.  31.2.27,  P.  30.1.734]  —  Bordeaux,  17  janv.  1831, 
Comm.  de  Barp,  'S.  32.2.239,  P.  51  1.112,  D.  51.2.48^  —  V. 
Bourges,  30  mai  1831,  Guillot,  [S.  32.2.133,  P.  chr.]  —  Colmar, 
13  juill.  1833,  Denis,  [S.  34.2.664,  P.  chr.]  —  Riom,  15  janv. 
1840,  Morlel,  [S.  40.2.133] 

1271.  —  ...  Alors  même  que  la  partie  aurait  proposé  des  re- 
proches contre  quelques  témoins.  —  Nancy,  10  lévr.  1833,  Ou- 
dinot,  'S.  33.2.93,  P.  chr.] 

1272.  —  Jugé  encore  que  la  nullité  d'assignation  à  partie 
n'est  pas  couverte,  lorsque  l'avoué  de  la  partie  comparait  uni- 
quement pour  déclarer  que  l'assignation  donnée  à  sa  partie  est 
nulle.  -  Bordeaux,  26  juill.  1831.  Baillie,  [P.  chr.] 

1273.  — ...  Que  I2  nullité  résultant  de  ce  que  la  partie  n'a  point 
été  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête,  n'est  pas  couverte 
par  la  seule  comparution  de  son  avoué  à  l'audience  où  les  té- 
moins sont  entendus.  —  Rouen,  17  mars  1810,  Faucher,  [S.  et 
P.  chr.] 

1274.  —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  de  la  nullité  qui  résulte 
du  défaut  de  mention  de  la  personne  à  qui  a  été  remise  la  copie 
de  l'assignation,  bien  que  l'avoué  de  la  partie  ait  déclaré  en  jus- 
tice que  cette  remise  lui  avait  été  faite,  et  qu'il  avait  été  procédé 
à  la  contre-enquête;  qu'en  pareil  cas,  la  formalité  du  i<  parlant 
à  ...  n  doit  être  constatée  par  l'acte  même,  et  que  la  contre-en- 
quête faite  par  la  partie  n'est  pas  une  défense  au  fond  qui  puisse 
couvrir  la  nullité  de  l'assignation  donnée  à  ladite  partie  pour  être 
présente  à  l'enquête.  —  (^ass.,  24  déc.  1811,  Dusautoir,  'S.  et 
P.  chr.]  — Colmar,  13  juill.  1833,  précité.  —  Sic,  .Merlin,  Ùuest. 
de  droit,  v»  yullilé,  §  3,  n.  b;  Boncenne,  t.  4,  p.  2!t2;  Carré  et 

,  Chauveau,  quest.  1024.  —  Con/rà,  Paris,  19  août  1808,  Dufort, 
[P.  chr.l 

1275.  —  Mais  une  nullité  de  cette  nature  est  couverte  lorsque 
la  partie  a  comparu  à  toutes  les  enquêtes,  que  loin  de  protester 
elle  a  déclaré,  au  contraire,  qu'elle  consentait  à  l'audition  des 
témoins,  essayé  de  soulever  de  nombreux  reproches  contre  eux, 
et  veillé  ainsi  â  ses  intérêts  autant  que  faire  se  pouvait.  — 
Cass.,  20  nov.  1860,  Parain,  [S.  61.1.973,  P.  62.625,  D.  61.1. 
384] 
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1276.  —  La  partie,  (lui  a  conlesté  la  demande  en  proroga- 
tion du  délai  pour  faire  une  enquête,  ne  cesse  point  pour  cela 
d'être  recevable  à  demander  la  nullité  de  cette  opération,  fondée 
sur  ce  qu'on  ne  l'a  pas  assignée  à  y  comparaître,  et  qu'elle  n'a 
pas  été  instruite  du  nom  des  témoins  trois  jours  avant  de  les 
taire  entendre.  —  Agen,  26  août  1829,  Flourens,  [S.  et  P.  chr.] 

1277.  —  D'autre  part,  la  comparution  de  la  partie  assignée, 
sa  présence  ù  l'audition  des  témoins  assignés  pour  l'enquête, 
sous  la  réserve  de  l'aire  valoir  ses  moyens  de  nullité  et  autres  en 
temps  et  lieu,  ne  couvrent  point  la  nullité  résultant  de  ce  que 
l'exploit  d'assignation  n'avait  pas  été  signé  par  l'Iiuissier.  — 
l'oitiers,  13  aoitt  1819,  iJuchastenier,  [S.  et  P.  ciir.] 

1278.  —  Lorsqu'une  partie  n'a  pas  été  assignée  dans  le  délai 
légal,  peut-elle,  au  lieu  de  laisser  procéder  à  l'enquête,  deman- 
der la  nullité  de  la  citation  par  action  incidente?  —  La  cour 
de  Montpellier  dans  un  arrêt  du  lo  juin  1827,  .Jean-François,  [P. 
chr. I,  a  consacré  l'affirmative.  .Mais  celle  décision  ne  nous 
semble  pas  devoir  être  suivie.  La  partie  qui  croit  avoir  une  nul- 
lité à  proposer  doit  indiquer  d'une  manière  précise  sej  préten- 
tions et  passer  outre  à  l'enquête. 

1279.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  la  partie  qui 
comparait  à  une  enquête  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  pro- 
cédé sous  prétexte  qu'elle  n'y  a  été  appelée  que  par  acte  d'avoué. 

—  Turin,  ii  déc.  1810,  Bonansea,  [P.  chr.] 

i"  tiullilés  poslérieuns  à  Vaudilion  des  témoins. 

1280.  —  Les  nullités  postérieures  à  l'audition  des  témoins 
consistent,  notamment,  dans  les  irrégularités  commises  lors  de  la 
rédaction  des  procès-verhaux  de  clôture  (C.  proc.  civ.,  art.  27o). 

—  V.  xuprà,  n.  1 153  et  s. 

1281.  —  Ces  nullités  ne  peuvent  évidemment  être  présen- 
tées i]u'à  l'audience  et  devant  le  tribunal  qui  a  ordonné  l'enquête, 
mais  la  partie  doit  les  proposer  avant  toute  défense  au  fond  (C. 
proc.  civ.,  art.  173).  —  Rennes,  9  avr.  1851,  Hignard,  [S.  52.2. 
261,  P.  51.2.280]  —  Sic,  sur  le  premier  point,  ijarsonnet,  t.  3, 
p.  167. 

1282.  —  1  ne  défense  au  fond  équivaut,  en  effet,  à  une  renon- 
ciation formelle  aux  moyens  de  nullité;  cette  renonciation  cons- 
titue même  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  moyens  qui  figu- 
rent dans  le  dire  de  la  partie  sur  les  proces-verbaux,  et  qui  ont 
été  proposés  avant  l'audition  des  témoins,  à  moins  qu'ils  ne  tou- 
chent à  l'ordre  public.  —  Agen,  8  janv.  1806,  (jaubour,  [P.  chr.] 

—  Paris,  3  juin  1813,  B...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  12  janv. 
1810,  .N...,  ,S.  et  P.  chr.];  —  1"  juin  1823,  L...,  [P.  chr.] 

1283.  —  IVous  ferons  observer  que  la  renonciation  aux  moyens 
de  nullité  ne  peut  résulter  que  de  faits  postérieurs  à  l'acle  incri- 
miné (Carré  et  Chauveau,  quest.  746;  l-!oitard  et  Colmet-Daage, 
t.  I,  n.  366;  Garsonnet,  t.  3,  p.  106,  texte  et  note  7;.  D'où  il 
suit  qu'une  délense  au  fond  ne  couvre  pas  la  nullité  d'un  acte  de 
procédure  qui  n'était  pas  encore  posé  lors  de  cette  défense.  — 
Garsonnet,  /oc.  cit. 

g  4.  Effets  des  nullités  d'enquête. 

I"  Généralitis. 

1284.  —  Une  enquête  constitue  manifestement  une  procé- 
dure qui  se  compose  de  divers  actes  ou  exploits,  soumis,  pour 
leur  validité,  ii  certaines  formalités.  Par  conséquent,  si  ces  for- 
malités n'ont  pas  été  observées,  l'enquête  peut  n'être  atïeclée  de 
nullité  que  d'une  manière  partielle.  L'art.  294,  C.  proc.  civ.,  nous 
en  fournit  un  exemple  en  disant  que  «  la  nullité  d'une  ou  de 
plusieurs  dépositions  n'entraine  pas  celle  de  l'enquête  »  ;  en 
sorte  que,  si  le  vice  ne  porte  que  sur  quelques  dépositions,  ces 
dépositions  seules  sont  nulles,  et  (|ue  le  surplus  de  l'enquête  est 
valable.  —  Cass.,  5  llor.  an  .NI,  .^lourellon,  [S.  et  P.  chr.]:  — 
17  dec.  1823,  Dosfanl,  i  .'^ .  et  P.  chr.j  -  «'.reiioble,  27  août  1829, 
Agera,  iS.  et  P.  clir.i 

1285.  --  .Mais  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  qu'il  en  est 
toujours  ainsi,  quelle  que  soit  la  lortnalité  <pii  n'a  pas  été  accom- 
plie. Il  y  a  lieu  il  cet  égard  de  rechercher  si  l'irrégularité  com- 
mise entache  l'enquête  dans  sa  substance  même,  ou  seulement 
dans  une  [)arlie  déterminée  de  son  ensemble.  —  Carré  el  Chau- 
veau, l'rolégomênes,  sous  l'art.  292;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  511; 
Rousseau  el  Laisney,  eod.  verb.,  u.  419  el  s. 

1284».  —  Ainsi,  une  enquête  est  viciée  dans  sa  substance, 


si  elle  n'a  pas  été  commencée  ou   parachevée  dans   les  délais 
prescrits  par  les  art.  2o7,  238  et  278,  C.  proc.  civ. 

1287.  —  ...  Si  la  partie  n'a  pas  été  assignée  au  vœu  de  la 
loi  pour  assister  à  l'audition  des  témoins  (C.  proc.  civ.,  art.  261). 

1288.  —  ...  Si  les  procès-verbaux  ne  portent  pas  la  signa- 
ture du  juge-commissaire  el  de  son  greffier  (C.  proc.  civ.,  ar  1.275). 

1289.  —  Dans  ces  divers  cas,  la  nullité  est  fatale,  el  la  partie 
est  déchue  du  droit  d'établir  sa  prétention  par  la  preuve  testi- 
moniale. —  Carré  el  Chauveau,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cit.;  Rous- 
seau et  Laisney,  loc.  cit. 

1290.  —  Quid,  lorsqu'une  enquête  a  été  faite,  partie,  dans 
le  délai  légal,  partie,  après  l'expiration  de  ce  délai'?  La  nullité 
porte-t-elle  seulement  sur  les  dépositi.ins  qui  n'ont  pas  été  reçues 
en  temps  voulu,  ou  bien  frappe-l-elle  l'enquête  tout  entière'?  La 
question  est  controversée,  et  la  Cour  suprême  elle-même  a  sta- 
tué dans  les  deux  sens.  A  l'appui  de  la  première  doctrine  on  invo- 
que l'art.  294,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  5  llor.  an  XI,  précité;  —  17 
déc.  1823,  précité.  —  Grenoble,  27  août  1829,  précité.  —  Et  c'est 
ce  qui  est  enseigné  par  presque  tous  les  auteurs.  —  Pigeau,  Com- 
ment., t.  1,  p.  358;  Lepage,  p.  200;  Favard  de  Langlade,  l.  2, 
p.  352,  n.  8;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1088;  Boitard,  Colmel- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  p.  495;  Rodière,  t.  1,  p.  414;  Rousseau 
el  Laisney,  V  Enquête,  n.  389. 

1291. —  Mais  on  répond  que  «  l'art.  294  invoqué  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  la  loi  prononce  la  nullité  d'une  ou  plusieurs 
dépositions,  et  non  à  celui  où  elle  déclare  nulle  l'enquête  tout 
entière  pour  n'avoir  pas  été  parachevée  dans  le  délai  Rxé  ».  — 
Cass.,  It  déc.  1850,  Chrétien,  [S.  51.1.356,  P.  52.2.438,  D.  51.1. 
300]  — ^'ic,  Delaporte  el  Kiffè-Caubray,  t.  1,  p.  277.  —  V.  Gar- 
sonnet, t.  3,  p.  70,  texte  et  note  11 . 

1292.  —  C'est  ce  qui  a  décidé  la  Cour  de  cassation,  et  elle  a 
déclaré  qu'il  doit  en  être  ainsi,  alors  même  que  la  partie  qui  a 
fait  entendre  des  témoins  après  le  délai  de  huitaine  renoncerait 
à  faire  entendre  de  nouveau  ces  témoins.  —  Même  arrêt. 

1293.  —  La  même  solution  devrait  être  admise  alors  même 
que  la  partie  de  l'enquête  se  rattachant  aux  dépositions  faites 
en  temps  utile  aurait  été  arrêtés  par  un  procès-verbal  de  clôture. 
11  n'y  aurait  pas  en  effet  deux  enquêtes,  mais  une  seule,  qui  se- 
rait nulle  in  intei/rum  (G.  proc.  civ.,  art.  278). 

1294.  —  Jugé  aussi,  conformément  à  la  seconde  doctrine, 
que  la  nullité  qui  vicie  une  enquête  dès  son  principe  s'étend 
à  tout  son  ensemble.  Spécialement,  lorsqu'une  enquête  a  été 
ordonnée  par  un  jugement  de  défaut,  si  elle  est  ouverte  avant 
l'expiration  du  délai  d'opposition,  la  nullité  qui  en  résulte  la 
frappe  in  globo,  el  ne  permet  pas  de  valider  les  dépositions  re- 
çues après  l'expiration  dudit  délai.  —  Caen,  24  avr.  1839,  Lecoq, 
[S.  39.2.488] 

1295.  —  L'enquête  nulle  doit  être  rejelée  el  l'on  ne  peut  en 
faire  état  au  procès.  —  .Montpellier,  15  juin  1827,  Jean  François, 
[P.  chr.]  —  Tiiomine-Desmazures,  l.  1,  p.  493;  Bioche,  v»  En- 
qw'te,  n.  518. 

1296.  — ■  Mais,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  déclarée  nulle,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  en  nullité  peut  ordonner  (|u'elle  sera 
lue.  —  Agen,  l'^juin  1813,  (jodefroy,  [P.  clir.J 

1297.  —  Pour  spécifier  les  conséquences  de  la  nullité  d'une 
enquête,  le  législateur  dislingue  si  celle  nullité  a  pour  cause  la 
faute  du  juge-commissaire,  ou  celle  des  officiers  ministériels 
choisis  par  la  partie  {C.  proc.  civ.,  art.  292  et  293).  Nous  sui- 
vrons le  même  ordre,  sauf  à  indiquer  d'autres  hypothèses  que 
celles  textuellement  prévues  par  la  loi. 

2"  Faute  d»  juge-commissaire. 

1298.  -  Aux  termes  de  l'art.  292,  C.  proc.  civ.,  au  cas  de 
nullité  d'enquête  provenant  du  fait  du  juge-commissaire  «  l'en- 
quête ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge-com- 
missaire sera  recommencée  à  ses  frais...  ».  fyes  parties  ne  doivent 
pas  soutVrir  de  la  faute  d'un  magislrat  qui  leur  a  été  imposé  par 
le  tribunal.  — Carré  cl  Chauveau,  sur  l'art.  292,  Prolégomènes; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  57,  texte  el  note  0. 

1299.  —  Peu  importe  ipie  le  juge-commissaire  appartienne 
à  un  tribunal  de  première  instance,  ou  qu'il  ail  été  délégué  en 
qualité  déjuge  de  paix.  —  Grenoble,  15  févr.  1828,  l.abbé,  [S. 
el  P.  chr.] 

1300.  —  Le  tribunal  décide  souverainement  si  la  nullité  de 
l'enquête  est  imputable  à  une  faute  du  juge-commissaire.  Par 
suite,  son  jugement  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  — 
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Cass.,  17  déc.  1811,  Vidal,  [S.  et  P.  chr.]—  Bioche,  v°  Enquête, 
n.  52n. 

1301.  —  Voyons  avec  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  quelles 
sont  les  conditions  nécessaires  pour  que,  de  la  part  du  juge- 
commissaire,  il  y  ait  une  faute  de  nature  à  faire  ordonner  que 
l'enquête  ou  la  déposition  annulée  sera  recommencée  à  ses  frais. 

13U2.  —  La  nullité  doit  avoir  pour  cause  un  vice  de  forme 
ou  quelque  acte  spontané  de  ce  magistrat.  —  Trib.  Privas,  sous 
Nimes,  2S  avr.  1828,  Laurun,  [P.  chr.] 

1303.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  faute  du  juge-commissaire, 
entraînant  l'applitatioii  de  l'art.  292,  si  le  magistrat  a  ouvprl 
l'iMiquète  sans  que  les  parties  aient  été  dûment  appelées.  —  Gai- 
sonnet,  t.  3,  p.  67,  note  1. 

1304.  —  ...  En  cas  irinsu''fîsance  du  délai  donné  à  la  partie 
pnur  assister  à  l'enquête.  —  ISimes,  31  août  1827,  Devdier, 
fP.  chr.]  —  Rennes,  9  lévr.  1833,  de  Merey,  ,P.  chr.]  —  Sic, 
Bioche,  v°  Enquête,  n.  .523;  Rousseau  et  Laisnev,  eod.  verb., 
n.  428. 

1305.  —  ...  Lorsque  le  juge-commissaire  a  fixé  un  délai  in- 
sulfisant  pour  l'audition  d'un  témoin,  bien  que  l'avoué  qui  lui  a 
présenté  requête  a  cet  el'et  n'ait  pas,  conformément  à  l'usage, 
indiqué  un  jour  qui  convenait  à  raison  des  distances  et  des  limi- 
tes de  l'enquête.  —  Poitiers,  23  juill.  1839,  Sarrazin,  [S.  39.2. 
487] 

1306.  —  ...  Si  ce  magistrat  a  entendu  des  témoins  non  as- 
signés. —  Garsonnel,  t.  3,  p.  67,  texte  et  note  2. 

1307. — ...  Si  un  témoin,  déjà  entendu  dans  la  première  en- 
quête, a,  lors  de  la  prorogation,  déclaré,  sur  la  réquisition  du 
juge-commissaire,  qu'il  s'en  référait  à  sa  précédente  déposition. 
—  .Montpellier,  l'idée.  1830,  Boyer,  [P.  chr.^  —  V.  suprd,  n.  K98. 

1308.  —  ...  S',  en  l'absence  non  légitimée  du  juge-commis- 
saire,  il  a  été  reidu  une  ordonnance  par  le  juge  que  le  prési- 
dent avait  irrégul  èreœnnt  commis  pour  le  remplacer.  . —  Cass., 
5  mai  1884,  Rov,  [S.  86.1.271,  P.  86.1.645,  D.  84.1  223] 

1309.  —  ...  Si  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas,  confor- 
mément à  l'art.  275,  C.  proc.  civ.,  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  les  dispositions  de  la  loi  que  vise  le  dit  article.  — 
Rousseau  et  Laisney,  v"  EnqwHe,  n.  430. 

1310.  —  ...Lorsque, à  dé:aut,  sur  le  procès-verbal, de  la  signa- 
ture d'une  partie  présente,  il  n'est  pas  fait  mention  au  dit  pro- 
cès-verbal du  refus  ou  de  l'impossibilité  de  signer.  —  Bordeaux. 
28  août  1829,  Rouzeau,  [S  et  P.  chr.]  —  Bioche,  v°  Enquête, 
n.  324;  Rousseau  et  Laisnev,  eod.  verb.,  n.  429;  Garsonnet, 
t.  3.  p.  08. 

1311.  —  Mais  l'enquête  ne  peut  pas  être  recommencée  aux 
frais  du  juge-commissaire  lorsque  la  nullité  en  est  imputable 
à  l'avoué  qui,  en  requérant  précipitamment  l'ouverture  de  l'en- 
quête (dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut qui  l'avait  ordonnée),  a  laissé  ignorer  à  ce  magistrat  la  na- 
ture dudit  jugement.  —  Caen,  24  août  1839,  Lecoq.  [S.  39.2. 
488]  —  Sic,  Bioche,  V  Enquête,  n.  544;  Rousseau  et  Laisney, 
eod.  verb.,n.  432. 

1312.  —  .4  fortiori,  la  responsabilité  du  juge-commissaire 
n'est-elle  pas  engagée  lorsque  l'irrégularité  est  due  au  l'ail  delà 
partie.—  Metz,  5  lévr.  1811,  N...,  [P.  chr.]  —  Nimes,  31  août 
1827,  Deydier,  [P.  chr.] 

1313.  —  D'autre  part,  ■<  L'art.  292  ne  reçoit  application  que 
dans  le  cas  où  le  juge,  soit  par  l'inobservation  des  formalités  qui 
lui  sont  prescrites,  ou  par  quelque  acte  spontané  de  son  ministère, 
qui  n'est  pas  du  fait  des  parties.  i|u'elles  n'ont  pas  dû  prévoir 
ou  qu'elles  n'ont  pas  pu  empêcher,  commet  une  nullité  qui  prend 
naissance  dans  un  fait  qui  lui  est  purement  personnel.  Mais 
alors  que  ce  fait  a  été  provoqué  pa.-  la  partie,  elle  est  irreceva- 
ble à  faire  remonter  jusqu'au  juge  des  conséquences  qu'elle  doit 
s'imputer...  ». —  Toulouse,  2  janv.  184),  Galand,  [S.  41.2.94,  P. 
41.1.449]  —  Si,  dès  lors,  le  ju^e  de  paix  commis  pour  procéder 
à  une  enquête,  s'est,  à  la  demande  d'une  partie,  transporté,  à 
cet  elVet,  sur  les  lieux,  hors  de  son  canton,  cette  partie  ne  peut 
lui  faire  grief  d'une  faute  qui  est  la  sienne  propre,  et  deman- 
der, contre  lui,  l'application  de  l'art.  292,  G.  proc.  civ. —  Nimes, 
28  déc.  1828,  précité. 

1314.  —  Enfin,  la  responsabilité  du  juge-commissaire  n'est 
pas  engagée  dans  les  termes  de  l'art.  292,  G.  proc.  civ.,  lorsque 
la  nullité  est  déclarée  pour  défaut  de  capacité  de  ce  magistrat 
(suppléant  de  juge  de  paix  avant  remplacé  le  titulaire  qui  avait 
été  délégué).  —  Nimes,  28  déc.  1«28,  précité.  —  V.  suprù,  n.  Hil 
et  162. 


par  le  fait  du  juge-commissaire,  une  troisième  pourrait  être  or-     I 
donnée  a  ses  frais.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  notamment  à  raison 
de   la  nullité  d'une  déposiiion.  —  .Monipellier,    15  déc.    1830, 
Royer,    P.  chr.j  —  Sic.   Bioche,   V  Enquête,   n.   526;  Carré  et 
Chauveau,  note  2,  sous  l'art.  292. 

1316. —  Si  les  fra.s  de  la  nouvelle  enquête  n'ont  pas  été  mis 
par  le  tribunal  à  la  charge  du  juge-commissaire,  le  moyen  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  292.  C.  proc.  civ.,  ne  peut  être  proposé, 
pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation.  —  (^ass., 
8  juill.  1819,  Ferrand,  fS.  et  P.  chr.]  —  Bioche,  v  Enquête, 
n.  528;  Carré  et  Chauveau.  note  7,  sous  l'art.  292. 

1317.  —  Le  jijgH-comriiissaire  doil-il  être  mis  en  cause  lors- 
que la  partie  demande  que  l'enquête  à  laquelle  il  a  pn>cédé 
soit  déclarée  nulle  et  recommencée  à  ses  frais"?  La  négative  est 
enseignée  par  certains  auteurs.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  547. 

1318.  —  .Mais  cette  opinion  ne  nous  semble  pas  admissible. 
En  ellet,  d'une  pan,  le  tribunal  doit  apprécier  et  juger  l'acte  du 
magistrat   et  le  premier,  même  le  seul  intéressé  a  le  défendre  est     ■ 
précisément  ce  magistrat.   Il  est  donc  juste  de   ne  pas  le  con-    ■ 
damner  en  quelque   ^orte  par  défaut.  iVaulre  part,  le   droit   de    ' 
former  tierce-opposition  au  jugement  •]ii\   le  condamnerait  sans 
qu'il  pùt  été  appelé  ne  saurait  être  refusé  au  magistrat,  ce  qui 
entraînerait  un  circuit  d'actions.   Enfin,  il  pourrait  arriver  que 
sur  la  tierce-opposition,  le  jugement  fût  rapporté,  alors  que  la 
partie  aurait  néanmoins  procédé  à  la  nouvelle  enquête  et  se  trou- 
verait ainsi  exposée  à  des  frais  coûteux  et  inutiles.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1135  liix;  Bioche,  x"  Enquêie,  n.  527. 

1319.  —  Comment  faut-il  entendre  les  mots  :  «  Sera  recom- 
mencée »  de  l'art.  292?  Exprimeni-ils  une  idée  d'obligation,  ou 
de  simple  faculté  pour  le  tribunal?  C'est  en  ce  dernier  sens  que 
se  prononcent  les  auteurs.  —  Bioche,  V  Enquête,  n.  532;  Ro- 
dière,  t.  I,  p  412:  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête,  n.  436; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  68,  texte  et  note  10. 

1320.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  si  des  pièces  nouvellement 
produites  paraissent  aux  juges  décisives,  ils  peuvent  juger  en 
l'état,  comme  ils  auraient  pu  juger  d'abord  sans  l'enquête,  si 
leur  religion  eût  été  éclairée.  —  Cass.,  17  mars  1819,  Brédart, 
[S.  et  P.  chr.; 

1321.  —  Une  enquête  ne  peut  d'ailleurs  être  recommencée 
qu'autant  que  le  tribunal  l'a  déclarée  nulle.  —  Cass.,  21  juin 
1852  .Motifs),  Renault,  ^S.  53.1.568,  P.  .54  1.128,  D.  53.1.171] 
—  Bioche,  V"  Enquête,  n.  525  :  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1129. 
C'est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  292,  C.  proc.  civ. 

1322.  —  Que  doit-on  décider  si  l'enquête  a  été  déclarée  nulle 
par  la  laute  du  grellier,  qui,  par  exemple  en  relatant  la  déposi- 
tion d'un  témoin,  omet  de  mentionner  sa  prestation  de  serment, 
ou  sa  réponse  aux  questions  qui  lui  avaient  été  posées  relative- 
ment a  sa  parenté,  son  alliance  ou  sa  domesticité  vis-à-vis  des 
parties?  Tous  les  auteurs  son'  d'accord  pour  dire  qu'ici  encore, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  292,  C.  proc.  civ..  et  que  l'enquête 
doit  être  recommencée  aux  Irais  du  juge-commissaire,  parce  que 
«  le  greffier  est  son  homme,  qu'il  est  censé  n'écrire  que  sous 
sa  dictée  »,  et  que,  d'ailleurs,  le  juge  fait  la  nullité  sienne  en 
apposant  sa  signature  sur  l'acte  vicié.  —  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  394;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  369;  Bioche,  v°  En- 
quête,n.  521;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1129;  Rodière,  t.  1, 
p.  412;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Enquête,  n.  431  ;  Garsonnet, 
t.  3,  p.  67  et  68,  texte  et  note  8.  —  .Mais  en  pareil  cas  il  peut  y 
avoir  recours  du  juge-commissaire  contre  le  greffier.  —  Bioche. 
Inc.  cit.:  Garsonnel,  t.  3,  p.  68,  note  8. 

1323.  —  L'n  arrêt  de  cassation  du  28  janv.  1887,  Galopin, 
[S.  90.1.509,  P.  90.1.1237,  D.  89.1.73],  a  rejeté,  il  est  vrai,  le 
pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  de  Cosne  du  30 
juin  1880,  [Ibid.]  qui  décidait  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'en- 
(|uête  doit  être  recommencée  aux  frais  du  greffier;  mais  nous 
nous  occupons  ici  d'une  en<(uête  en  mat  ère  ordinaire,  et,  dans 
l'espèce  soumise  au  tribunal  de  Cosne,  il  s'agissait  d'une  en- 
quête en  matière  sommaire.  Or,  chacun  sait  que,  dans  ce  dernier 
cas,  l'audition  des  témoins  se  fait  ;i  l'audience,  en  dehors  de 

I  tout  juge-commissaire  pour  y  présider.  Par  conséquent,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  condamnation  contre  le  juge-commissaire. 
C'est  donc  par  pure  inadvertance  qu'on  a  pu  invoquer  cet  arrêt 
en  faveur  d'une  opinion  contraire  à  celle  que  nous  venons  de 
formuler.  —  V.  Dalioz,  Su/^pl.,  V  Enquête,  n.  439. 

1324.  —  A    fortiori  l'enquête  doit-elle  être  recommencée 


ENQUÊTE.  —  Cliap.  II. 


309 


lorsque  la  nullité  provient  d'un  fait  imputable  au  tribunal  qui  a, 
par  exemple,  en  matière  ordinaire,  ordonné  une  enquiHe  à  la- 
quelle il  serait  procédé  comme  en  matière  sommaire.  —  Cass., 
15  juill.  1818,  Cadena,  [S.  et  P.  chr.]  —  Seulement,  les  juges 
n'étant  pas  responsables  de  leurs  décisions,  s'il  est  ordonné  que 
l'enquête  sera  recommencée,  ce  sera,  non  à  leurs  frais,  mais  à 
ceux  de  la  partie.  —  Bioche,  V  Enqut'le,  n.  330;  Rousseau  et 
Laisney,  eod.  rerb.,  n.  4.33  el  434;  Boitard,  Colmet-Daajre  et 
GlassoD.  t.  1,  p.  530,  note  1  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  68,  texte  et 
note  '.t. 

1325.  —  Mais  lorsque  les  parties  ont  exécuté  un  jugement 
qui  par  erreur  ordonnait,  en  matière  ordinaire,  qu'une  enquête 
fut  laite  dans  la  forme  des  enquêtes  sommaires,  la  cour,  tout  en 
déclarant  nulle  l'eni|uète  par  suite  d'uji  vice  de  l'orme,  ne  peut 
ordonner  quelle  soit  recommencée  comme  en  matière  ordinaire. 
Elle  doit  être  faite  comme  en  matière  sommaire  :  il  y  a  chose  ju- 
gée sur  ce  point.  —  Poitiers,  23  juin  1846,  Epaynoux  et  Benoit, 
[P.  46.2.211]  —  .Vjoutons  que  la  nullité  de  l'enquête  ne  pou- 
vant, dans  celle  hypothèse,  être  demandée  au  tribunal  même 
qui  a  commis  la  faute,  il  y  a  lieu  de  se  pourvoir,  par  voie  d'ap- 
pel, pour  faire  tomber  le  jugement,  et  par  suite  l'enquête.  —  D. 
Itcp.,  v»  Enquiie,  n.  439  et  Supplém.,  eod.  verh.,  n.  161. 

1326.  —  La  nouvelle  enquête  ordonnée  p.ir  application  de 
l'art.  292  est  soumise  aux  mêmes  formes  et  aux  mêmes  délais 
que  la  première.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1132. 

1327.  —  Ainsi  le  délai  d'ouverture  commence  à  courir  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  el  le  délai  pour  entendre 
les  témoins  du  jour  indiqué  par  le  juge  commis  (Boncenne, 
t.  4,  p.  324;  Carré  et  Chauveau,  toc.  cit.;  Bioche,  v"  EnquHe, 
n.  333).  Il  convient,  en  effet,  de  remarquer  que  les  mots  "  nou- 
velle enquête,  nouvelle  audition  de  témoins  ",  de  l'art.  292  ne 
sont  pas  synonymes,  comme  l'enseigne  Pigeau  Comment.,  t.  1. 
p.  281).  ils  se  rattachent  aux  premiers  termes  dudit  articU', 
«  l'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  sera  recommencée  ><. 

—  Bioche,  V  Enquête,  n.  333. 

1328.  —  Le  jugement  qui  ordonne  que  l'enquête  sera  recom- 
mencée doit  désigner  un  juge-commissaire  pour  y  procéder.  — 
Bioche,  v"  Enquête,  n.  334;  Rousseau  et  Laisnev,  eod.  verb., 
n.  438. 

1329.  —  .Mais  peut-on  commettre  à  cet  effet  le  magistrat  qui 
a  procédé  à  l'enquête  annulée?  (Ju'il  puisse  être  plus  «  convena- 
ble «,  selon  l'expression  de  plusieurs  auteurs,  d'en  déléguer  un 
autre,  soit.  Mais  si,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  on 
appliquait  l'art.  7  de  l'édit  de  mai  1383,  qui  défendait  de  délé- 
guer l'ancien  juge-commissaire,  cette  prohibition  n'ayant  pas 
été  reproduiie  par  notre  législation,  il  n'existe  aujourd'hui  au- 
cun motif  légal  qui  s'oppose  k  ce  que  la  commission  soit  donnée 
au  même  magistrat.  —  Bioche,  v"  Enquête,  n.  .ï33  ;  Rodière, 
t.  1,  p  413;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1133;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  EnijUiHe,  n.  438  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  p.  531. —  V.  toutefois,  Hautefeuille,  p.  166;  Dufour,  Confér. 
du  C.  de  proc,  t.  1,  p.  174  ;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  370, 
n.  4;  (.arré,  loc.  cit. 

1330.  —  L'art.  292,  C.  proc.  civ.,  permet  a  la  partie  de  faire 
entendre  les  mêmes  témoins.  C'est  logique,  puisque  la  nouvelle 
enquête  a  pour  destination  de  remplacer  celle  qui  a  été  annulée; 
et  ledit  article  ajoute  (|ue  >•  si  quelques-uns  de  ces  témoins  ne 
peuvent  être  entendus,  les  juges  auront  tel  égard  que  de  raison 
aux  dépositions  par  eux  faites  dans  la  première  enquête  »,  ce 
qui  est  la  suite  de  la  même  idée. 

1331.  ^  On  a  pu  conclure  avec  raison  de  cette  dernière  dis- 
position qu'en  dehors  des  cas  exceptionnels  y  visés,  les  juges  ne 
peuvent  pas  faire  usage  des  premières  dépositions,  même  en  les 
rapprochant  des  nouvelles.  —  Cass.,  24  déc.  1839,  Sainte- 
Marie,  [S.  40.1.167,  P.  40.1. 103] 

1332.  —  .Mais  de  nouveaux  témoins  peuvent-ils  être  pro 
duits?  Les  considérations  que  nous  venons  d'exposer,  ont  dé- 
terminé la  plupart  des  tribunaux  et  des  auteurs  à  se  prononcer 
dans  le  .sens  de  la  négîtive.  —  Piennes,  28  juill.  1814,  Tal- 
houet,  [P.  chr.]  —  Grenoble,  lOmai  18l7,L)umas,  [S.  el  P.  chr. 

—  Dijon,  20  mai  1881,  Ville  de  Dùle,  [S.  82.2.80,  P.  82.1.447, 
D.  83.2.39]  —  Sir,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  348  el  Proc.  I.  1, 
p.  3.i9;  ThomineDesmazures,  l.  1,  p.  493;  lîoncenne,  l.  4, 
p.  318;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  339;  iJelaporle,  l.  1. 
p.  285;  Rodière,  t.  1,  p.  412;  l^arré  et  Chauveau,  quest.  1131  : 
llousseau  el  Laisney,  v»  Enquête,  n.  443;  Boucher  d'Argis, 
p.  149.      -Contrit,  Limoges,  13  |uin   1818,  Tuphalescas,  [S.  el 


P.  chr.]  —  Demiau-Crouzilhac,  p.  216;  Le  Praticien,  l.  2,  p.  197. 
—  D'après  Bioche,  si  de  nouveaux  témoins  sont  nécessaires  à  la 
mani'éstalion  de  la  vérité,  le  tribunal  peut  en  ordonner  l'audi- 
tion. Mais  dans  ce  cas,  l'audition  n'est  pas  de  droit,  elle  résulte 
de  la  décision  des  juges.  —  Bioche,  v  Enquête,  n.  337. 

1333.  —  La  circonstance  que  le  demandeur  est  autorisé  à 
recommencer  son  enquête  confère-t  elle  à  la  partie  adverse  le 
droit  de  recommencer  sa  contre-enquête,  ou  d'y  procéder,  si  elle 
a  négligé  de  le  faire  ?  La  négative  nous  paraît  devoir  être  admise. 
En  effet,  si  le  défendeur  n'a  pas  fait  sa  conlre-enquêie,  il  a  en- 
couru, de  ce  chef,  une  déchéance  que  la  nullité  de  l'enquête  ne 
saurait  effacer;  si,  au  contraire,  il  y  a  fait  procéder  dans  les  dé- 
lais voulus,  elle  suffit  pour  combattre  l'enquête,  qui  ne  doit  être 
que  recommencée.  D'ailleurs,  il  n'a  pas,  comme  son  adversaire, 
de  justes  motifs  pour  recommencer  ce  qu'il  a  lait.  —  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  281  ;  Thomine-Desniazures,  t.  1,  p.  493;  Fa- 
vard de  Langlade,  t.  2,  p.  369;  Carré  et  Chauveau,  i|uest.  1134; 
Bioche,  V"  Enquête,  n.  538;  Rodière,  l.  1,  p.  413:  Boncenne. 
t.  4,  p.  324  ;  Rousseau  et  Laisney,  v  Enquête,  n.  443.  —  Contrit, 
Demiau-Crouzilliac,  p.  216. 

3°  Faute  de  l'avoué  oit  tie  t'Iiuisxier. 

1334.  —  A  la  différence  de  l'art.  292,  C.  proc.  civ.,  qui  or- 
donne qu'en  cas  de  nullité  d'enquête  du  lait  du  juge-commissaire 
celle-ci  sera  recommencée,  l'art.  293,  qui  prévoit  le  cas  où  la  nul- 
lité est  le  fait  de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  déclare  qu'en  ce  cas 
cette  enquête  ne  sera  pas  recommencée,  et  se  borne  à  faire  sup- 
porter par  l'oflicier  ministériel  négligent  ou  coupable  les  frais  de 
l'enquête  annulée  et  à  le  menacer  d'une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts s'il  y  a  lieu. 

1335.  —  Quelle  est  la  raison  de  cet  e  dilîérence  de  traite- 
ment el  pourquoi  cette  prohibition  absolue  de  procéder  de  nou- 
veau à  l'enquête,  alors  qu'en  toute  matière,  il  est  permis  de  re- 
commencer une  procédure  irrégulière  <i  tant  que  les  droits  qu'elle 
a  pour  but  de  conserver,  ne  sont  pas  encore  prescrits  »  (Gar 
sonnet,  t.  3,  p.  66)?  On  en  donne  deux  motifs.  Ils  sont  tirés,  le 
premier,  de  ce  que  <'  la  partie  doit  s'imputer  la  faute  des  offi- 
ciers ministériels  qu'elle  emploie  »  (Bioche,  v"  Enquête,  n.  340; 
Garsonnet,  t.  3.  p.  67),  et  le  second,  d'une  crainte  de  collusion 
entre  les  parties  el  l'officier  ministériel  :  on  veut  éviter  qu'à 
l'aide  d'une  irrégularité  concertée,  lis  ne  se  mettent  dans  le  cas  de 
faire  recommencer  une  enquête  qui  prendrait  une  mauvaise  tour- 
nure, et  de  se  procurer  ainsi  le  temps  nécessaire  pour  tenter  de 
suborner  les  témoins.  —  V.  sur  ce  dernier  motif,  Carré  el  Chau- 
veau, note  4,  sous  l'art.  283,  où  se  trouvent  les  observations  de 
plusieurs  cours  d'appel  el  la  réponse  du  rapporteur  de  la  loi.  — 
Garsonnet,  t.  3,  p.  66. 

1330.  —  L'art.  293.  on  le  voit,  comprend  deux  dispositions 
bien  distinctes  :  faculté  donnée  k  la  partie  d'actionner  en  garan- 
tie son  représentant;  impossibilité  pour  elle  de  recommencer 
l'enquête  ;  nous  devons  examiner  successivement  ces  deux  points. 
En  ce  qui  concerne  le  premier,  nous  commencerons  par  nous 
demander  d'une  l'ai'on  générale  si  les  frais  ne  peuvent  être  ré- 
pétés ([u'en  CHS  de  négligence  manifeste,  ou  bien  si  leur  répétition 
esl  de  droit,  par  cela  seul  (|ue  l'enquête  a  été  déclarée  nulle  par 
le  l'ail  de  l'avoué  ou  de  l'huissier.  Peu  d'auteurs  se  sont  occupés 
de  cette  question,  et  les  tribunaux  n'ont  jamais  été,  à  notre 
connaissance  du  moins,  appelés  à  la  trancher.  .-X  notre  avis,  il  est 
inadmissible  que  le  législateur  ail  voulu  exonérer  l'officier  minis- 
tériel de  toute  responsabilité,  sauf  au  cas  de  manifeste  négli- 
gence; ce  serait  contraire  aux  principes  qui  régissent  la  respon- 
sabilité en  général,  el  à  ceux  qu'il  a  posés,  en  matière  de  man- 
dat, dans  les  art.  1991  el  s.,  C.  civ.  (V.  xuprà,  v"  Avoué,  n.  3li 
el  s.,  et  infrci,  v"  Huissier,  Mandat,  n.  333  et  s.;.  Qu'importe 
(jue  la  nullité  de  l'enquête  ail  pour  cause  une  erreur  de  droit 
«  respectable  ",  ainsi  que  Dalloz  la  i|ualilie  illêp.,  v"  En(juête,  n. 
432)  ou  une  négligence  véritable?  Ce  peul  être,  pour  le  juge,  un 
motif  de  ne  pas  condainni'r  l'officier  ministériel  à  des  dommages- 
intérêts;  mais  la  partie  ne  saurait  supporter  les  conséquences 
d'un  manque  de  savoir  i|ui  entraîne  la  niiUilé  de  son  enquête, 
alors  surtout  que  la  qualité  de  son  mandataire  avait  du  lui  ins- 
pirer confiance  dans  ses  lumières.  —  V.  en  ce  sens,  Rousseau 
el  Laisney,  n.  454  et  437. 

1337.  —  Ceci  dit,  nous  limiterons  d'autre  part  l'action  en 
garantie.  Ainsi  la  partie,  avertie  par  le  juge  de  l'irrégularité 
des  actes  préliminaires  de  l'enquête,  et  qui  néanmoins  fait  pro- 
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céder  :i  l'enquête,  ne  peut  aclionner  en  garantie  l'huissier  qui  a 
sifrnifié  ces  actes.  —  Melz,  .ï  févr.  1811,  S...,  [P.  chr.]  —  Bioche, 
V»  EnquiHe,  n.  547;  Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  457; 
Carré  et  Chauveau,  note  3-6",  sous  l'art.  293. 

1338. —  Il  est  en  demeure  lorsque  la  nullité  de  l'enquête  n'a 
pas  été  prononcée,  et  que,  la  partie  ayant  renoncé  à  se  préva- 
loir de  son  enquête,  l'adversaire  a  accepté  celle  renonciation.  — 
Cass.,  21  juin  18o2,  Renault,  [S.  .Ï3.1..ï68,  P.  54.1.128,  D.  53.1. 
171)  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  451. 

1339.  —  Pir  contre,  il  y  a  lieu  de  laire  application  de  l'art.  293, 
non  seulement  quand  la  nullité  frappe  l'enquête  tout  entière, 
mais  encore  lorsqu'elle  n'atteint  qu'une  ou  plusieurs  dépositions. 

—  Favard  de  Langlade,  t.  2.  p.  37l>;  Bioche,  v»£n7Ui'«c,  n.  546; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1135;  Chauveau,  Tarif,  t.  1,  p.  292, 
n.  61  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête,  n.  455. 

1340.  —  Cet  article  s'applique  également  tout  aussi  bien  à 
l'enquéle  commencée  qu'à  l'enquête  parachevée.  —  Bastia,  2avr. 
1855.  Viale-Rigo,[S.  55.2.317,  P.  55.2.284,  D.  53.2.323]  —  Rous- 
seau et  Laisney,  V  Enquête,  n.  448. 

1341.  —  ..  Etaussi  bien  à  la  prorogation  d'enquête  qu'à  l'en- 
quête primitive.  —  Même  arrêt.  —  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

1342.  —  .\u  sujet  de  cet  arrêt,  on  pose,  dans  le  supplément 
de  Dalloz  (v°  Enquête,  n.  174),  la  question  de  savoir  si,  malgré 
la  prohibition  de  l'art.  293,  C.  proc.  civ.,  une  enquête  «  annu- 
lée »  par  la  faute  d'un  officier  ministériel  peut  être  valablement 
recommencée  du  consentement  réciproque  des  parties.  Bien  que 
cette  question  ne  se  rattache  guère  à  celle  tranchée  par  notre 
arrêt,  il  nous  semble  que  la  poser,  c'est  la  résoudre  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  si  l'on  admet  que  la  prohibition  dont  il  s'agit  est 
dans  l'intérêt  exclusif  du  détendeur.  D'ailleurs  la  question  posée 
par  Dalloz  ne  se  présentera  guère  en  justice;  comment  admettre, 
en  elTet,  que  la  partie  qui  a  obtenu  l'annulation  de  l'enquête  faite 
par  son  adversaire  consente  ensuite  à  ce  que  cette  enquête  soit 
recommencée"? 

1343.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  de  re- 
commencer l'enquête,  il  a  été  jugé  que  l'enquête  ne  peut  pas  être 
recommencée  lorsqu'elle  est  nulle  par  le  lait  de  l'avoué  ou  de 
l'huissier...,  alors  même  que  la  signification  du  jugement  qui  l'a 
ordonnée  aurait  été  irrégulière  et  n'aurait  pas  fait  courir  le  délai 
pour  la  commencer:  que,  par  cela  seul  que  la  partie  a  fait 
procéder  à  son  enquête,  elle  a  contracté  l'obligation  de  se  con- 
former aux  principes  et  aux  règles  de  la  matière.  —  Trêves,  29 
mai  1812,  Hames,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  En- 
quête, n.  446. 

1344.  —  ...  Et  cela,  bien  que  le  délai  pour  procéder  à  l'en- 
quête ne  soit  pas  encore  expiré.  —  Cass.,  20  janv.  1863.  Robert, 
rs.  63.1.177.  P.  63.703,  D.  63. 1. 247 J  —  Sic,  Carré,  quest.  996; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête,  n.  447.  —  Contra,  Chauveau, 
sur  Carré,  loc.  cit.  — ...  Qu'en  un  tel  cas,  on  doit  considérer 
comme  une  enquête  recommencée,  la  deuxième  enquête  faite 
après  l'arrêt  confirmatif  dans  laquelle  ont  été  entendus  les  mêmes 
témoins  que  ceux  qui  avaient  été  entendus  dans  la  première  ; 
qu'on  ne  saurait  y  voir  seulement  une  continuation  de  la  première 
enquête.  —  Même  arrêt. 

1345.  — .  .  Ques'ilestprudent,  pour  l'avoué  de  la  partie  qui  a 
obtenu  l'enquête,  de  ne  pas  attendre  le  dernier  jour  utile  du  délai 
pour  se  faire  délivrer  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  ce  fait, 
légal  en  lui-même,  ne  sauraill'incriminer  en  rien.  —  Besançon, 
26  déc.  1882,  sous  Cass.,  5  mai  1884,  Ville  de  Dole,  fS.  86.1.271, 
P.  86.1.645,  D.  84.1.223] 

1346.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  permis  de  recommencer  l'en- 
quéle, lorsque,  sur  une  réquisition  précipitée  de  l'avoué,  l'en- 
quête a  été  ouverte  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  fixé 
par  l'art.  135,  C.  proc.  civ.,  comme  limite  de  l'exécution  d'un 
jugement  paidéfaul  qui  avait  ordonné  l'enquête.  —  Cass.,  24  avr. 
1839,  Lecoq,   S.  39.2.488] 

1347.  —  ...  Lorsque  l'assignation  à  la  partie,  pour  assister 
à  l'audition  des  témoins,  a  été  donnée  à  son  domicile  réel  et  non 
à  celui  de  son  avoué,  comme  le  prescrit  l'art.  261,  C.  proc.  civ., 
d'une  manière  absolue.  Peu  importe,  dès  lors,  que  l'enquête  dût 
se  faire  au  lieu  même  du  domicile  de  la  partie  et  à  une  distance 
éloignée  de  celui  oii  siège  le  tribunal  qui  a  ordonné  l'enquête. 

—  Cass.,  17  déc.  1811,  Vidal,  [S.  et  P.  chr.l 

1348.  —  ...  Lorsque  l'avoué  du  demandeur  a  continué  la 
procédure,  sans  reprendre  l'inslance  contre  la  partie  adverse 
dont  l'avoué  était  démissionnaire.  —  Toulouse,  .'i  août  1839, 
lléril.  d'Aigny,  [S.  40.2.461;  P.  39.2.611] 


1349.  —  .Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'art.  293  n'est 
pas  applicable,  lorsque  le  procès-verbal  a  été  perdu  par  cas  for- 
tuit, par  exemple,  s'il  a  été  égaré  par  l'administration  des  postes, 
qui  l'avait  reçu  du  greffier  pour  le  faire  parvenir  à  qui  de  droit. 

—  Cass.,  i"  juin.  1813,  Nougairol.  [D.  Rêp.,  V  Enquête,  n.  449- 
1°]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  431. 

1350.  —  Quid,  lorsque  la  nullité  de  l'enquête  est  imputable 
tout  à  la  fois  au  juge-commissaire  et  à  un  olficier  ministériel?  Les 
auteurs  qui  examinent  la  question  enseignent  que  l'enquête  ne 
peut  être  recommencée  Carré  et  Chauveau,  quest.  1128  his; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  444).  S'il  en  est  autrement 
lorsque  la  faute  est  exclusivement  imputable  au  juge-commis- 
saire, c'est,  dit-on,  parce  que  le  fait  de  ce  magistral  ne  saurait 
préjudicierà  la  partie.  Mais  lorsque  cette  partie,  ou  son  représen- 
tant (avoué  ou  huissier),  a  elle-même  contrevenu  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  il  ne  serait  pas  juste  que  la  partie  adverse  en 
souffrit;  celle-ci  peut  donc  demander  la  nullité  de  l'enquête  et 
invoquer  l'art.  293.  D'ailleurs,  c'est  dans  l'intérêt  du  défendeur 
que  le  législateur  a  soumis  l'enquête  à  des  formes  si  rigoureuses, 
et  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  observées,  la  nullité  qui  en  résulte  lui 
est  acquise  avec  tous  ses  avantages. 

1351.  —  Jngé  qu'en  présence  de  nullités  émanant  du  fait  de 
la  partie,  celle-ci  n'est  pas  fondée  à  demander  que  l'enquête  soit 
recommencée,  bien  que  le  juge  ail  lui-même  commis  une  irré- 
gularité, si  cette  irrégularité,  postérieure  à  ses  propres  fautes, 
n'a  pu  vicier  une  enquête  déjà  nulle  et  sans  effet  possible.  — 
Metz,  5  févr.  1811,  N...,  [P.  chr.l 

1352.  —  Mais  l'enquête  peut  être  recommencée,  lorsque  la 
nullité  provient  d'une  erreur  dans  la  qualification  du  jugement 
qui  ordonne  l'enquête.  En  un  tel  cas,  la  nullité  est  plutôt  le  fait 
du  juge  que  celui  de  l'avoué.  —  Cass.,  18  janv.  1830,  Aymes,  [S. 
et  P.  chr.J 

1353.  —  11  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  jugement 
ordonnant  l'enquête  a  été  qualifié  de  jugement  par  défaut  contre 
avoué,  quand,  en  réalité,  il  élail  par  défaut  contre  parlie.  .^lors, 
en  effet,  ce  jugement  aurait  di'i  être  signifié  à  la  partie  par  huis- 
sier commis,  pour  faire  courir  le  délai  d'ouverture  de  l'enquête, 
et  on  ne  saurait  faire  grief  à  l'avoué  de  ladite  partie  de  ne  pas 
avoir  requis  cette  commission  avant  la  rectification  de  la  quali- 
fication erronée,  donnée  par  le  tribunal  à  son  jugement.  Par 
suite,  ne  viole  aucune  loi.  le  juge  d'appel,  qui,  procédant  à  celte 
rectification,  commet  un  huissier  au.x  fins  d'une  nouvelle  signi- 
fication du  jugement,  pour  ensuite  ren(iuêle  et  la  contre-en- 
quête être  respectivement  ouvertes  dans  les  délais  de  la  loi,  à 
partir  de  ladite  signification.  —  Même  arrêt. 

1354.  —  La  prohibition  de  recommencer  l'enquêtede  l'art.  293, 

C.  proc.  civ..  est-elle  tellemeni  absolue  ([u  elle  s'impose  dans  tous 
los  cas.  sans  exception  aucune'?  On  a  soutenu  la  négative  et 
prétendu  que  cette  règle  doit  fléchir  dans  les  matières  qui  inté- 
ressent l'ordre  public  ou  l'état  df-s  personnes  :  par  exemple,  s'il 
s'agit  dune  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  d'une 
inscription  de  faux,  d'une  question  d'état,  et  ce,  par  le  motif 
que,  quand  même  l'officier  ministériel  serait  solvable,  le  recours 
j"!  exercer  contre  lui  serait  illusoire,  le  dommage  causé  à  la 
partie  par  la  nullité  de  son  enquête  ne  pouvant  s'apprécier  on 
argent.  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  342;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1136  his;  Bonnier.  Tr.  des  preuves,  n.  263; 
Rodière,  t.  1,  p.  383;  Garsonm-l,  t.  3,  p.  69,  texte  et  notes  19 
et  20.  —  Dijon,  29  mai  1845,  Rr.viaud,  [S.  46.2.173,  P.  45.2.742, 

D.  45.2.1751  —  Conirâ,  Douai,  5  nov.  1860,  Bois,  iS.  Hl.2.260, 
P.  61.H()9j;  —  13  mars  1869,  Broulin,  IS.  69.2.338,  P.  69.996, 
D.  69.2.106)  —  Rouen,  11  aoiU  1871,  Kudeline,  [S.  72.2.10,  P. 
72.94,  U.  72.5.175-  —  Cliambéry,  4  déc.  1874,  .\...,  [D.  75.2.961 

—  Fiousseau  et  Laisney,  v»  Enquête,  n.  449. 

1355.  —  Selon  nous,  il  convient  de  faire  observer  que,  quand 
une  enquête,  ordonnée  dans  une  matière  qui  intéresse  l'ordre 
public  ou  l'état  des  personnes,  est  annulée  par  la  faute  d'un  ofli- 
c.er  ministériel,  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou  la 
parlie  demande  à  recommencer  son  enquête  par  le  motif  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  293,  C.  proc.  civ.,  ou  elleconclut 
il  ce  que.  vu  les  circonslanc-'s  de  la  cause,  le  Inbunal,  usant  du 
pouvoir  discrélionnaiie  que  lui  confère  l'art.  254  du  même  Code, 
prescrive  d'office  une  nouvelle  enquête.  Or,  une  <■  enquête  re- 
commencée »  en  vertu  de  l'art.  292  ne  permet  pas  à  la  parlie  de 
faire  entendre  de  n'uveaux  témoins  (V.  .'iuura,  ii.l332),  et,  à  for- 
tiori, d'interpeller  reu.x  entendus  sur  d'autres  faits  que  ceux 
admis  en  preuve,  landis  que  l'art.  254  donne  au  juge  le  droit  de 
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prescrire  d'office  une  enquête  sur  tels  faits  qui  lui  sembleront 
lie  nature  à  éclairer  sa  religion.  Il  y  a  donc  là  deux  questions 
hieti  distinctes,  et  il  import(^  de  ne  pas  les  confondre;  d'une 
part,  l'eniiuèle,  annulée  par  la  faute  d'un  officier  ministériel, 
dans  une  matière  intéressant  l'ordre  public,  peut-elle  être  re- 
commencée malgré  la  prohibition  de  l'art.  293?  D'autre  part,  si 
la  précédente  question  est  résolue  dans  le  sens  de  la  négative, 
le  juge  peut-il,  même  sans  (|ue  cela  lui  soit  demandé,  ordonner 
une  nouvelle  enquOte  pour  éclairer  sa  reli^'ion?Nou3  avons  traité 
[suprn,n.  à23et  s  )  cette  dernière  question,  et  nous  venons  d'exa- 
miner la  première  en  citant  les  diverses  autorités  à  l'appui  des 
deux  systèmes.  H  ne  nous  reste  i]u'un  mot  à  ajouter;  c'est  que, 
si  le  tribunal  appliiiue  l'art.  293,  d  ne  devra  pas,  comme  semble 
l'avoir  décidé  la  cour  de  Caen  dans  son  arrêt  du  24  avr.  1839,  Le- 
coq,  [S.  39.2.488;,  recourir  à  l'art.  2.ï4,  par  cela  seul  que  le  cas 
(|ui  lui  est  soumis  «  est  grave  »;  autrement,  il  renverserait  le 
principe  posé.  Est-il  ou  n'est-il  pas  édifié  sur  le  bien-fondé 
de  la  demande?  Voilà  l'unique  considération  qui  doit  le  guider 
pour  l'application  de  l'art.  2i)4. 

1336.  —  Jugé,  en  tout  cas,  que  la  prohibition  de  l'art.  293, 
C.  proc.  civ.,  ne  met  pas  obstacle  à  la  faculté  que  l'art.  2o4  du 
même  Code  confère  aux  juges  d'ordonner  d'office  la  preuve  des 
faits  qui  leur  paraîtraient  utiles  pour  éclairer  leur  religion,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'une  matière  intéressant  l'ordre  public.  — 
.\ancy,  28  déc.  1860,  Bonfils,  \\\  61.1109,  D.  61.5.183] 

1357. —  Les  officiers  ministériels,  dont  la  faute  eiilrainerailki 
nullité  de  l'enquête,  doivent,  par  les  motifs  donnés  pour  le  juge- 
commissaire  (V.  supra,  1).  1317  et  1318),  iHre  mis  en  cause,  afin 
que  le  jugement  à  intervenir  soit  commun  entre  tous  les  intéressés. 

1358.  —  L'action  en  responsabilité  contre  les  officiers  mi- 
nistériels est  une  véritable  action  en  garantie.  Elle  peut  donc 
èlre  intentée,  soit  avant,  soit  après  le  jugement  qui  statue  sur 
la  nullité  de  l'enquête.  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  I,  p.  549; 
(^hauveau,  sur  Carré,  quest.  1133  dis;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Ënqw'le,  n.  456.  —  \.  infrà,  V  Garantie. 

§  5.  Appel.  Cassation. 

1359.  —  Le  jugement  qui  décide  de  la  nullité  ou  de  la  va- 
lidité de  l'enquête  est  définitif,  de  même  que  celui  qui  statue 
sur  le»  reproches. 

1360.  —  De  ce  que,  en  principe,  la  nullilé  d'une  enquête  ne 
peut  être  demandée,  pour  la  première  fois,  en  appel  (V.  pour  le 
principe,  suprà,  v"  Appel  [mal.  civ.],  n.  2825  et  s.,  et  pour  l'ap- 
plication à  I  enquête,  sapni,  v"  bemande  nouvelle,  n.  80  et  s.), 
d  résulte  que,  si  elle  n'a  été  proposée,  en  première  instance,  que 
pour  un  vice  du  procès-verbal  des  dépositions  des  témoins,  on 
ne  peut  fonder  cette  nullité  en  instance  d'appel  sur  un  nouveau 
moyen  tiré  du  vice  l'exploit  d'assignation  sur  lequel  les  témoins 
ont  déposé.  —  Trêves,  28  avr.  1813,  Perard,  [S.  et  P.  chr.] 

1361.  —  Jugé,  en  conséquence,  (|u'une  cour  d'appel,  saisie, 
par  voie  de  recours,  du  point  de  savoir  si  le  juge-commissaire 
a  le  droit  d'exclure  de  l'enquête  l'avoué  de  la  partie  adverse, 
n'est  pas  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en  nullité 
d'enquête  qui  n'a  pas  élé  soumise  aux  premiers  juges.  —  Paris, 
3  juill.  1848,  llumbert-Simonnet,  [P.  48.2.223] 

1362.  —  La  cassation  du  jugement  c|ui  valide  une  enquête 
nulle,  ou  (|ui  déclare  nulle  une  enquête  valable,  entraine-l-elle 
celle  du  jugement  qui  a  statué  au  fond?  La  réponse  à  celle 
((uestion  est  entirrement  subordonnée  à  l'inlluence  que  l'enquête 
a  eue,  ou  dû  avoir  sur  le  jugement  définitif,  lui  elîet,  la  cassa- 
tion d'une  décision  n'a  pour  conséquence  nécessaire  d'annuler, 
de  plein  droit,  que  celles  qui  en  ont  été  la  suite;  de  sorte  que 
s'il  y  a  indépendance  complète  entre  ces  décisions,  la  cassation 
n'atteint  (]ue  la  première  (V.  sur  le  principe,  suprà,  v"  Cassation 
|mat.  civ.  I,  n.  490(1  et  s.).  Par  conséquent,  si,  en  validant  une 
enquête  en  la  forme,  le  juge  déclare  qu'il  n'y  a  puisé  aucun  élé- 
ment de  preuve,  et  que  sa  décision  s'est  basée  sur  d'autres  do- 
cuments, ou  bien,  si,  en  l'annulanl,  il  déclare  que,  li'it-clle  va- 
lable, elle  ne  lui  fournirait  aucun  élément  de  preuve,  il  est 
évident  que  sa  décision  au  fond  n'est  en  rien  la  suite  de  celle 
qu'il  a  rendue  sur  la  validité  de  l'enquête,  et  la  cassation  de 
celle-ci  ne  saurait  rélléchir  sur  le  jugement  définitif.  Mais,  le 
plus  souvent,  le  pigement  qui  statue  au  fond  a  pour  base  celui 
qui  s'est  prononcé  sur  la  validité  rie  l'empiète,  et  alors,  si  ce 
dernier  vient  a  êlre  cassé,  l'annulation  d^  l'autre  en  est  la  con- 
lé(iuence  forcée.  —  Cas».,  13  uct.  1812,  Itemond,  [S.  cl  P. 38.1. 


275J;  —  28  févr.  1838,  Venger,  [S.  38.1.276,  P.  38.1.275]  •  — 
25  juin  1838,  Béthune,  ^S.  38.1.626,  P.  38.2.193]  —  Bioche, 
V  Enquête,  n.  515. 

1363.  —  On  prétendrait  en  vain  que  le  jugement  définitif 
pourrait  se  justifier  par  des  faits  autres  que  ceux  résultant  de 
rtm[uéle;  l'appréciation  des  faits  ne  rentre  pas  dans  le  domaine 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  13  oct.  1812,  précité  —  V.  sur 
le  principe  et  sur  ses  applications  à  diverses  matières,  suprà, 
y"  Cassation,  n.  3015  et  s  ,  et  3371  et  s. 


Sectio.n  VIII. 
lulliieoce  (le  l'enquête  sur  le  fond. 

1364.  —  Bien  que  notre  Code  de  procédure  civile  dise  seu- 
lement, au  titre  Des  enquêtes,  dans  les  art.  285  et  292,  que  les 
juges  du  fond  auront  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions 
faites  dans  les  cas  particuliers  que  visent  ces  deux  articles,  il 
est  de  principe  que  ce  pouvoir  d'appréciation  leurappartient  dans 
tous  les  cas,  et  celte  proposition  est  amplement  justifiée  par 
l'art.  1333,  G.  civ.  —  Larombière,  art.  1333,  n.  9;  Aubry  et 
Bau,  t.  8,  Sj  761,  p.  297,  texte  et  note  8;  Garsonnet,  t.  3,  p.  76, 
texte  et  note  4. 

1365.  —  .iugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  d'enquête,  la  loi  s'en 
remet  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  juge  sur  ce  qui  est  de 
nature  à  foruier  sa  conviction,  et  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour 
de  cassation  de  réviser  l'appréciation  qui  a  été  faite  par  le  )uge 
du  fond  de  la  force  probante  des  témoignages.  —  Cass.,  3  janv 
1893,  Préterre,  [S.  et  P.  93.1.337,  D.  93.1.80] 

1366.  --  Le  législateur  n'ayant  posé  aucune  règle  suivant 
laquelle  le  juge  doive  considérer  la  preuve  comme  parfaite  et 
sutlisante,  il  s'ensuit  que,  comme  le  dit  très-bien  Garsonnel 
(t.  3,  p.  76).  «  les  juges  pèsent  les  témoignages  et  ne  les  comptent 
pas  i>,  et  que,  malgré  la  règle  de  l'ancien  droit  «  Teslis  iinus, 
teslis  nullus  »,  ils  peuvent  tenir  pour  constant  un  fait  affirmé 
par  un  seul  témoin,  et  rejeter  la  demande,  bien  qu'elle  soit  ap- 
puyée d'un  certain  nombre  de  dépositions  concordantes  ».  — 
Cass.,  22  nov.  1815,  Montarcher,  [S.  et  P.  chr.];  —  U  déc 
1831,  Bourgain,  [S.  52.1.371,  P.  53.1.450,  D.  51.5.447];  — 
3  janv.  1893,  précité.  —  Metz,  10  juin  1820,  M...,  [P.  chr.]  — 
Merlin,  Rép.,  v"  Preuve,  sect.  2,  n.  1,  et  sect.  3,  n.  5;  Tou- 
lier,  t.  9,  n.  317;  Berriat  Saint-Prix,  p.  291,  n.  34;  Duranlon, 
1. 13,  n.  598  ;  Thomine  Desmnzures,  t.  I,  p.  482;  Boncenne,  t.  4, 
p.  215;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  510;  Bonnier,  n.  198  et  s.;  Carré 
et  Cliauveau,  quest.  1099;  Bodière,  t.  1,  p.  411;  Garsonnet, 
l.  3,  p.  76  et  77,  texte  et  notes  3  et  6.  —  Contra,  Demiau- 
Crouzilhac,  sur  l'art.  293;  Pigeau,  Comment.,  t.    1,  p.  433. 

1367.  —  Par  suite,  le  tribunal  peut  s'êtayer  sur  la  moralité 
et  la  bonne  réputation  de  quelques  témoins  pour  apprécier  leurs 
dépositions.  —  (Jass.,  2  déc.  1808,  Didier,  [S.  et  P.  clir.| 

1308.  —  Il  peut  également  baser  son  jugement  définitif,  soit 
sur  d'autres  motifs  que  ceux  qui  résultent  des  dépositions  des 
témoins.  -  Bourges,  15  mars  1820,  Gabillaud,  [P.  clir.|—  ... 
soil,  sur  les  dépositions  de  témoins  qui  n'ont  connu  les  faits  que 
d'une  manière  indirecte  par  les  récits  qui  leur  en  ont  éié  faits. 

—  Cass.,  3  janv.  1893,  précité.  —  V.  la  note  de  M.  Labbé,  sous 
cet  arrêt. 

1368  tiis.  —  11  peut  négliger  les  faits  de  ren(|uêle  pour  s'en 
tenir  ;i  une  autre  preuve,  et  noiamment  aux  résultats  d'une  ex- 
pertise. Décidé  que  le  juge  du  fond,  saisi  de  la  question  de  sa- 
voir si  un  testament  est  l'uHivre  du  testateur  ou  celle  d'un  faus- 
saire, n'est  point,  tenu  de  faire  état  des  constatations  d'une  en- 
(]uète  qui  ne  lui  paraissent  point  probantes,  et  qu'il  lui  est  loi- 
sible de  baser  sa  décision  sur  les  résultats  d'une  expertise  qu'il 
a  prescrite.  —  Cass.,  V  mal  1H99,  Taubelle,  [S.  et  P.  1900.1.8) 

—  ....Mors,  d'ailleurs,  que  seuls  les  motifs  des  conclusions  prises 
devant  lui  conviaient  le  juge  à  s'appuyer  sur  les  résultats  de 
l'enquête,  le  dispositif  se  bornant  à  demander  la  réformalion  du 
jugement.  —  Même  arrêt. 

1369.  —  Ccnl'ormémenl  ;"i  ce  principe  il  a  élé  jugé  que  de 
l'enquête  ordonnée  pour  établir  la  prescription  treulenaire,  le 
tribunal  peut  tirer  la  preuve  d'une  possession  de  vingt  ans.  — 
Cass.,  31  janv.  1837,  Lautour,  [S.  37.1.522,  P.  41.1.263]  —Sic, 
Bioche,  v°  Enqui'le,  n.  101. — Celte  solution  ne  peut,  croyons- 
nons,  souffrir  de  d  fficullé,  lorsque  les  faits  retenus  par  le  juge, 
comme  preuve  de  la  prescription  de  vingt  an-;,  avaient  été  arii- 
culés   à   l'appui    de  la   prescription   trentenaire.    En   dehors  de 
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cette  hypothèsp,  la  solution  toutefois  pourrait  paraître  plus  dou- 
teuse. —  V.  k  cet  éf;ard  la  note  sous  l'arrrt  précité. 

1370.  —  C'est  encore  eu  vertu  du  même  principe  qu'on 
admet  communément  et  que  nous  avons  admis  nous-mêmes  que 
le  juge-commissaire  peut,  dans  certaines  circonstances,  entendre 
DU  interpeller  les  témoins  sur  des  f^iils  non  visés  par  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  l'enquête  (V.  suprA,  n.  730),  et  que  le  juge 
du  fond  peut  faire  usage  de  pareils  témoignages  pour  motiver 
sa  décision.  On  peut  invoquer  en  ce  sens  :  Cass.,  4  févr.  1830, 
Lemée,  [S.  36.1.839,  P.  chr.],  encore  que  dans  cette  décision  la 
Cour  de  cassation  n'ait  rejeté  le  pourvoi  que  parce  que  les  pre- 
miers juges  avaient  siatué  en  fait.  —  Contra,  Bordeaux,  26  juin 
1830,  Coritey,  [S.  et  P.  chr.)  —  V.  aussi  Bourges,  6  juill.  1840, 
Roumier,  [S.  41.2.284,  P.  41.1.379] 

1371.  —  Cette  observation  faite!  il  n'en  est  pas  moins  de  rè- 
gle que  les  juges  ne  peuvent  fonder  leurs  décisions  que  sur  des 
preuves  administrées  dans  les  formes  légales.  —  V.  notamment 
Cass.,  3  août  1887,  .Névorte,  [S.  87.1.320,  P.  87.1.774";  —  20 
nov.  1889,  Liquidation  Doërr.  [S.  90.1.7.  P.  90.1.9,  D.  90.1.S4] 
— ^  V.  suprà,  n.  1284  et  s. 

1372.  —  Par  suite,  une  enquête  ou  une  contre-enquête, 
nulle  pour  vice  de  forme,  ne  peut  fournir  une  preuve  testimo- 
niale régulièrement  constatée.  —  Cass.,  26  juin  1889,  Campion, 
[S.  91.1.301.  P.  91.1.741.  D.  90.1.1351 

1373.  —  Cependant,  s'il  existe  dans  la  cause  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  les  juges,  pouvant  recourir  aux  sim- 
ples présomptions  de  l'homme,  peuvent  les  puiser  même  dans 
les  témoignages  recueillis  dans  une  enquête  nulle  en  la  forme,  à 
la  condition  de  ne  pas  attribuer  aux  témoignages  l'autorité  d'une 
preuve  testimoniale  régulièrement  faite  et  de  ne  les  accepter  que 
comme  des  indices.  —  Même  arrêt. 

1374.  —  Et  il  a  été  jugé  que  ces  présomptions,  jointes  à 
celles  tirées  des  faits  de  la  cause,  peuvent,  suivant  les  circons- 
tances, constituer  une  preuve  suffisante.  _  Lyon,  15  mai  1895, 
Syndicat  profess.  des  ouvriers  robinetiers  de  Lyon,  [^S.  et  P. 
96.2.3(1,  D.  93.2.310;  —  ...  Alors  surtout  que  les  parties  solli- 
citaient la  cour  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  les  té- 
moignages recueillis.  —  .Même  arrêt. 

1375-  —  Mais  d'autre  part,  la  Cour  suprême  a  décidé  que 
les  juges  ne  sauraient  invoquer  à  l'appui  de  leur  décision  les 
témoignages  recueillis  dans  une  enquête  nulle,  sans  indiquer  à 
quel  titre  jIs  en  ont  fait  étal.  —  Cass.,  26  juin  1889,  précité.  — 
...  Et  si  les  juges  s'appuient  en  même  temps  sur  les  circons- 
tances de  la  cause,  ils  doivent  alfirmer  que  ces  circonstances 
auraient  à  elles  seules,  indépendamment  des  enquêtes,  déterminé 
leur  conviction.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass.,  Il  juin  1884, 
Vautrin,  [S.  85.1.421,  P.  85.1.1035,  D.  84.1.320] 

1876.  —  De  là  semble  découler  cette  conséquence,  rigou- 
reuse, il  est  vrai,  qu'il  y  aurait  lieu  de  casser  une  décision  qui 
porterait  que  i>  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  ainsi  (jue 
des  enquête  et  contre-enquête,  il  résulte  ...  »,  tandis  qu'elle  se- 
rait à  l'abri  de  toute  cassation,  si  elle  s'appuyait  uniquement  sur 
i<  les  faits  et  circonstances  de  la  cause.  » 

1377. —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  si  le 
juge,  saisi  sur  renvoi  après  cassation,  s'appuie  exclusivement 
sur  des  témoignages  constatés  seulement  par  le  jugement  cassé, 
mais  non  mentionnés  au  procès-verbal  d'enquête,  sa  décision 
manque  de  base  légale  et  doit  é!re  cassée.  —  Cass.,  17  mai  1896, 
Comp.  de  l'Est,  [D.  97.1.129] 

1378.  —  Remarquons  que,  bien  que  l'arrêt  de  Cass.,  du 
26  juin  1889,  précité,  ait  été  rendu  en  matière  d'enquête  som- 
maire, les  principes  qui  s'en  dégagent  sont  également  applica- 
bles en  matière  d'enquête  ordinaire. 

1379.  —  Au  reste,  si  les  juges  ne  doivent  pas  donner  lieu 
de  supposer  qu'ils  onlaltribué  à  des  témoignages  recueillis  dans 
une  enquête  nulle  l'autorité  d'une  preuve  régulièrement  faite,  ils 
peuvent,  croyons-nous,  par  ta  rédaction  même  de  leur  décision, 
indiquer  qu'ils  n'ont  pris  ces  témoignages  i-n  considération  qu'à 
litre  d'indicHS  ou  de  [■résomptions;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
le  disent  en  termes  formels;  il  suffit  que  cela  découle  des  motifs 
de  leur  décision.  C'est  ce  qui  justifie  cette  formule  qu'on  trouve 
dans  de  nombreuses  décisions  :  "  la  preuve  résulte  des  faits  et 
circonstances  de  la  cause,  lesquels  sont  d'ailleurs  corroborés  par 
les  enquêtes.  >. 

1380.  —  Le  juge  du  fond  peut-il  baser  sa  décision  sur  des 
certificats  délivrés,  après  l'enquête,  par  des  témoins  entendus 
sur  les  mêmes  faits?  La  question  a  été  posée  à  la  Cour  siprème 


qui  ne  l'a  pas  résolue,  par  le  motif  que  ce  moyen,  n'étant  pas 
d'ordre  public,  ne  pouvait  être  invoqué,  pour  la  première  fois, 
devant  elle.  —Cass.,  20  nov.  1878,  Granier,  [S.  79.1.348.  P. 
79.883,  D.  79.1.178]  —  .Mais  elle  nous  parait  avoir  été  résolue, 
implicitempnt  du  moins,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  par  l'arrêt 
attaqué  f.\ix,  25  juin  1877,  sous  Cass.,  20  nov.  1878,  précité) 
qui,  dans  l'affaire  dont  il  s'agissait  (nullité  de  testament  pour  in- 
sanité d'esprit)  s'est  appuyé,  non  seulement  sur  les  enquête  et 
contre-enquête  auxquelles  il  avait  élé  procédé,  mais  encore  sur 
les  certificats  délivrés  par  des  docteurs  qui  avaient  été  entendus 
comme  témoins. 

1381.  —  Il  est  vrai  que  ces  certificats  n'étaient  pas  la  base 
unique  de  l'arrêt;  pourlani,  nous  croyons  qu'alors  même  qu'il 
en  eût  été  autrement,  cette  solution  se  fût  trouvé  justifiée  en 
droit  strict.  Il  est  vrai  qu'un  témoin  ne  peut  être  entendu  deux 
fois  dans  la  même  enquête  -(A',  suprà,  n.  734  et  s.),  et  qu'on 
pourrait  objecter  que  les  mêmes  raisons  s'opposent  à  ce  que  le 
certificat  produit  par  un  témoin  postérieurement  à  sa  déposition 
puisse  être  accueilli;  si,  en  ellet,  le  cerlilicat  est  dans  le  sens  de 
la  déposition,  il  ne  peut  que  créer  un  double  emploi,  et  s'il  lui 
est  contraire,  il  ne  saurait  inspirer  confiance.  Cette  objection 
ne  saurait  entraîner  noire  conviction  :  qu'il  s'agisse  d'une  dépo- 
sition ou  d'un  certificat,  et  quelle  que  soit  leur  valeur  respective 
au  poiut  de  vue  de  la  force  probante,  cette  valeur  est  souverai- 
nement appréciée  par  le  juge  du  fond,  et  aucun  texte  de  loi  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  base  sa  décision  sur  un  certificat  délivré  par 
un  témoin,  tout  aussi  bien  que  sur  un  autre  document  de  la 
cause. 


CHAPITRE  m. 

ENQL'ÉTE   EN    .MATIBRK    SOMMAIRE    OIT    COMMERGI AI.E. 
ET   DBV.ANT    LE    JUGE    DE    PAIX. 

1382.  —  De  toutes  les  explications  précédemment  données 
il  ressort  qu'en  matière  ordinaire,  la  procédure  d'emiuête  est 
compliquée,  parlois  longue  et  dispendieuse.  Le  législateur  ne 
devait  pas  en  adapter  toutes  les  formes  aux  affaires  beaucoup 
plus  simples  de  leur  nature,  ou  qui  requièrent  célérité.  Aussi, 
a-t-il  édicté  des  règles  spéciales  pour  les  enq  uètes  à  faire  en 
matière  sommaire  (V.  infrà,  v"  Matières  sommaires,  n.  156  et  s.) 
ou  commerciale  et  devant  les  juges  de  paix.  Ces  règles  sont  in- 
diquées au  Code  de  procédure  civile,  pour  les  affaires  sommaires, 
par  les  art.  407  à  413,  pour  les  affaires  de  commerce,  par  l'art. 
432,  et,  pour  celles  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  de 
paix,  par  les  art.  34  à  40.  .Nous  allons  les  examiner  successive- 
ment, tout  en  faisant  remarquer  dès  maintenant  que  celles  pres- 
crites pour  les  affaires  commerciales  ne  diffèrent  qu'en  un  point 
de  celles  qui  régissent  les  enquêtes  en  matière  sommaire  (celui 
qui  est  énoncé  dans  l'art.  432,  C.  proc.  civ.);  aussi,  est-il  géné- 
ralement admis  que,  quand  on  parle  d'une  enquête  sommaire, 
elle  se  réfère  tout  aussi  bien  à  une  affaire  commerciale  qu'à 
une  affaire  sommaire  proprement  dite. 

Sectio.n    I. 
Rnquète  en  matière  sommaire. 

§  1.  Généralités. 

1383.  —  Nous  nr  rechercherons  pas  ici  à  quoi  il  convient  de 
s'attacher  pour  savoir  quand  une  affaire  doit  être  considérée 
comme  sommaire.  C'est  un  point  que  nous  traitons  complètement, 
infrà,  v°  Matières  sommaires,  n.  24  et  s. 

1384.  —  .Nous  ne  reviendrons  pas  davantage  sur  la  question 
de  savoir  si  les  parties  ou  les  tribunaux  peuvent  déroger  aux 
règles  établies  parla  loi  pour  les  enquêtes  sommaires.  —  V.  éga- 
lement à  cet  égard,  infrà,  v  Matières  sommaires,  n.  10  et  s. 

138.5.  —  Nous  nous  bornerons  à  faire  ressortir  ici  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  l'enquête  ordinaire  et  l'enquête  som- 
mairi'.  Si  grandes  qu'elles  soier.t  nous  constaterons  facilement 
qu'elles  ne  sont  pas  d'ordre  public  et  que,  si  une  enquête  en  ma- 
tière ordinaire  est  nulle  pour  avoir  été  ordonnée  en  la  forme 
sommaire,  cette  nullité  est  couverte  lorsque  la  partie  a  concouru 
à  la  confection  de  l'enquête  et  conclu  ensuite  au  fond,  et  ce, 
malgré  ses  réserves  de  se  pourvoir  contre  la  décision  qui  près- 
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crivait  l'enquête.  —  Cass.,  l"  mai  1866,  Audibert,  [S.  66.1.142, 
P.  66  .'177]  —  V.  aussi  Cass.,  27  avr.  1864,  Cotnmunaulé  de 
Soûle,  [S.  64.1.3.Ï2,  P.  64.1121,  D.  64.1.184] 

1386.  —  Une  affaire  qui  au  début  paraissait  sommaire  peut 
devenir  par  la  suite  ordinaire,  par  suite  de  l'élévation  du  chiffre 
de  la  demande;  il  peut  y  avo'r  lieu  de  se  demander  alors  si  la 
transformation  de  l'alfaire  n'enlraine  pas  une  transformation  cor- 
respondante dans  les  formes  de  l'enquête. 

1387.  —  A  cet  égard,  on  fait  en  général  la  distinction  sui- 
vante :  si  l'enquête  est  ordonnée  postérieurement  à  la  transfor- 
mation de  la  demande,  il  devra  y  être  procédé  en  la  forme  ordi- 
naire, c'est-à-dire  devant  un  juge-commissaire;  mais  si  les  con- 
clusions qui  ont  surélevé  la  taxe  de  la  demande  n'ont  été  prises 
qu'après  que  l'enquête  avait  été  parachevée  en  la  forme  som- 
maire, les  juges  auraient  le  droit  d'y  puiser  les  éléments  de  leur 
conviction  pour  statuer  sur  l'alîaire  ordinaire  qui  leur  est  sou- 
mise. Il  est  vrai  que  certains  tribunaux  en  ont  décidé  autrement 
(Trib.  .Mayenne,  H  nov.  1893,  sous  Angers,  ."i  août  1893,  Bala, 
D.  96.1.230),  par  le  motif  qu'on  ne  peut  juger  une  alîaire  ordi- 
naire sur  des  témoignages  oraux  qu'autant  que  ces  témoignages 
ont  été  reçus  dans  la  forme  consacrée  sur  enquêtes  ordinaires. 
Mais,  sur  appel,  et  par  son  arrêt  du  5  août  1893,  précité,  la  cour 
d'Angers  a  infirmé  en  se  fondant  spécialement  sur  ce  motif  de 
fait  que  le  procès-verbal  d'enquête  qui  avait  été  dressé  en  pre- 
mière instance,  lui  avait  permis  d'apprécier  la  portée  des  dépo- 
sitions, comme  si  l'enquête  avait  été  faite  en  la  forme  ordinaire 
conformément  aux  art.  2.1.Ï  et  s.,  C.  proc.  civ. 

1388.  —  Bien  que  la  décision  de  la  lour  ne  soit  qu'implicite, 
nous  croyons  qu'on  peut  la  généraliser  :  lorsqu'une  enquête  a 
été  faite  régulii-rement,  en  la  l'orme  sommaire,  comme  le  veut  la 
nature  même  de  l'alTaire  alors  pendante,  un  fait  postérieur,  la 
surélévation  du  taux  de  la  demande,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  l'annuler.  Cette  enquête  faisait  partie  des  documents  de  la 
cause,  et  les  juges  pouvaient  s'en  servir,  sauf,  en  cas  d'insuffi- 
sance, à  en  prescrire  une  nouvelle,  mais,  cette  fois,  en  la  forme 
ordinaire,  pour  s'édilier  complètement.  Dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait, d'ailleurs,  d'une  demande  endommages-intérêts;  l'enquête 
avait  du  porter  exclusivement  sur  les  faits  dommageables,  et 
non  sur  le  quantum  du  préjudice,  et  on  ne  comprend  pas  pour- 
quoi on  eût  exigé  qu'elle  fût  recommencée  devant  un  juge- 
commissaire. 

1389.  —  En  Algérie,  bien  que  toutes  les  affaires  soient  ré- 
putées sommaires,  aucune  loi  n'interdit  de  procéder  aux  enquê- 
tes en  la  furme  ordinaire;  et  dès  que  les  jutres  ont  cru  devoir 
recourir  à  ce  mode  d'instruction,  il  y  a  lieu  d'appliquer  toutes 
les  prescriptions  inscrites  au  tit.  XII  "de  notre  Code  de  procédure 
civile.  —  Alger,  i:i  janv.  1893,  Comm.  de  Guelma,  ^Gaz.  Pal., 
ii  juin  I89.'ij  —  V.  suprà,  V  Algérie,  n.  3166  et  s. 

1390.  • —  Pour  mieux  marquer  les  différences  qui  existent 
entre  l'enquête  ordinaire  et  l'enquête  sommaire,  nous  devons  re- 
prendre, aussi  brièvement  que  possible,  les  diverses  phases  de  la 
procédure  d'enquête,  et  nous  constaterons  ainsi  que  l'une  et 
l'autre  ont  de  nombreux  traits  communs. 

S  2.  Ènoncialion  des  faitx  d  prouver  et  fixation  des  jour  et  heure 
de  l'audition  des  témoins. 

1391.  —  Aux  termes  de  l'art.  407,  C.  proc.  civ.,  il  n'est  pas 
nécesstiire  que  les  faits  à  prouver  soient  articulés  d'avance.  Mais 
il  faut  bien  que  ces  faits  soient  portés  à  la  connaissance  du  tri- 
bunal qui  doit  apprécier  s'ils  sont  pertinents  et  admissibles,  et 
à  celle  de  la  partie  adverse  qui  est  appelée  à  les  dénier  ou  à  les 
reconnaître.  Par  conséquent,  s'ils  ne  sont  pas  articulés  d'avance, 
ils  doivent  l'être  tout  au  moins  à  l'audience,  soit  oralement,  soit 
par  des  conclusions  écrites  que  l'on  remet  au  juge  et  que  l'on 
appelle  conclusions  d'audience.  Ce  dernier  mode  est  générale- 
ment suivi  dans  la  pratique.  De  son  côté,  le  défendeur  n'est  tenu 
de  le.s  dénier  qu'à  l'audience,  alors  même  qu'ils  lui  auraient  été 
signiljés  comme  en  matière  ordinaire.  —  Cass.,  2.'>  avr.  1S7(), 
Coquerel,  [S.  76.1.249,  C.  76.0t)0,  D.  76.1.2;i61  -  Thomine- 
f)e.-inazures,  t.  I,  p.  632  ;  Favard  de  Langlade,  {.  2,  p.  370,  n.  I; 
Bourbeau,  t.  6,  p.  91  ;  l'.oilard,  Colmet-Daage  et  (jlasson.  t.  2, 
p.  71  ;  Bioche,  v"  Eri'jurte,  n.  .")62;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1480;  Rousseau  et  Laisney,  v"  EnquHe.  n.  4;)8;  Carsonnel,  t.  3, 
P-  ■•i'4.  —  Cnntrà,  r)emiaii-Crou/.ilhac,  p.  298. 

1392.  —  Dans  le  cas  d'une  offre  de  preuve  faite  <l  l'audience 
des  plaidoiries,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  signifiée  par 
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écrit  ou  par  acte  séparé.  Il  suffit  que  les  faits  articulés  soient 
mentionnés  dans  le  jugement  avec  la  décision  intervenue  sur  le 
mérite  de  la  preuve  offerte.  —  Cass.,  o  juill.  1843.  Kapp,  [S.  43. 
1.906,  P.  43.2.588]  —  Sic,  Rousseau  et  I^aisnev,  v"  Enqw'te. 
n.  t39. 

1393.  —  Le  tribunal  a  le  droit,  comme  en  matière  ordinaire, 
d'ordonner  d'office  que  l'enquête  portera  aussi  sur  des  faits  non 
articulés.  —  Orléans,  28  août  1823,  N...,  [P.  chr.l  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  v  \Enquéle,  n.  460;  Garsonnet,  t.  3,  p.  274, 
note  3. 

1394.  —  A  fortiori,  le  demandeur  peut-il  faire  une  seconde 
articulation.  —  Poitiers,  7  janv.  1829,  Rémérand,  [P.  chr.]  — 
Cette  solution  est  intervenue,  il  est  vrai,  à.  propos  d'une  enquête 
en  matière  de  commerce  ;  mais  elle  est  basée  sur  le  pouvoir  qu'a 
le  juge  de  s'éclairer  par  tous  les  moyens,  et  ce  motif  nous  sem- 
ble s'appliquer  tout  aussi  bien  aux  enquêtes  en  matière  civile. 

1395. —  Il  va  de  soi,  croyons-nous,  que,  si  les  faits  dont  la 
preuve  est  offerte  ne  sont  pas  pertinents  et  admissibles,  le  tri- 
bunal peut  les  rejeter,  sans  distinguer  s'ils  sont  compris  dans 
une  première  ou  dans  une  seconde  articulation.  —  V.  Cass., 
l'"-  déc.  1836,  Hubert,  [P.  chr.] 

1396.  —  Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  doit  énoncer 
les  faits  à  prouver  (C.  proc.  civ.,  art.  407), Cette  énonciation  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  l'articulation  peut  avoir  été  faite 
«  verbalement  »  (V.  suprà,  n.  1391).  —  Orléans,   23   nov.  1881, 

Mohanel,  [S.  82.2.22,  P,   82.1,194,  D.  82,2.241] 

1397.  —  Le  jugement  qui  prescrit  l'enquête  fixe  les  jour  et 
heure  de  l'audition  des  témoins  (C.  proc.  civ.,  art.  407). 

1398.  —  Cette  fixation  est  abandonnée  à  l'arbitrage  des 
juges.  —  Cass.,  9  mars  1819,  Belliot,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Bio- 
che, vËnr/itrle,  n,  .■)63;  Rousseauel  Laisney,  eod.  v^,  n.  461. 

1399.  —  Le  jour  fixé  pour  l'audition  des  témoins  est,  en 
général,  três-rapproché  de  la  date  du  jugement,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  témoins  éloignés. 

1400.  —  Cette  fixation  de  jour  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité,  et  l'omission  qui  en  serait  faite,  peut  être  comblée 
par  un  jugement  postérieur.  —  Rennc^s,  11  juill.  1870,  Kervalla, 
[S.  71.2.210,  P.  71.666,  D.  72.2.203]  —  Sic,  Rousseau  et  Lais- 
ney, v°  Enrjurte,  n.  499. 

§3.  Signification  du  jugement  ordonnant  l'enquête. 

1401.  —  Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  doit-il  être  si- 
gnifié à  avoué  ou  à  la  partie  elle-même  contre  laquelle  l'enquête 
est  dirigée,  si  elle  n'a  pas  d'avoué?  La  question  est  controversée 
et  a  donné  naissance  à  trois  opinions.  D'après  un  premier  sys- 
tème, cette  signification  serait  en  contradiction,  d'une  part, 
avec  l'esprit  de  la  loi  qui  a  voulu  simplifier  les  formes  et  dimi- 
nuer les  frais  le  plus  possible,  d'autre  part,  avec  le  texte  même 
de  l'art.  413,  C.  proc.  civ.,  qui  ne  mentionne  pas  cette  forma- 
lité de  l'enquête  ordinaire  parmi  celles  qu'il  rend  communes 
aux  deux  sortes  d'enquêtes.  —  Oss.,  22  dêc.  1840,  Vergniais, 
[S.  41.1.131,  P.  41.1.62]  —  Turin,  18  nov.  1807,  Léger,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Paris,  10  juin  1812,  Ladorge,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  16  oct.  1822,  [Annales  de  Laporte,  1823,  t.  1,  p.  116] 

—  Bordeaux,  Il  févr.  18.ï9,  Chassing,  [S.  59.2.421,  P.  53.1032] 

—  Sic,  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  370;  Pigeau,  Comment., 
t.  1,  p.  702;  Carré  et  Chauveau,  quest.  998  et  1481  bis;  Bio- 
che, v»  Enquête,  n.  o64;  Rousseau  et  Laisney,  eod.verb.,  n.  461; 
Garsonnet,  t.  3,  p.  273,  texte  et  note  9. 

1402.  —  Ainsi  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  signifier  le  juge- 
ment, bien  que  l'enquête  doive  être  faite  à  une  distance  éloignée. 

—  Cass.,  22  déc.  1840,  précité.  —  Sic,  Bioche,  lac.  cit. 

1403.  —  Suivant  un  second  système,  la  disposition  de  l'art. 
147,  C.  proc.  civ.,  i|ui  prescrit  c|u'un  jugement  ne  pourra  être 
exécuté  qu'après  avoir  été  signifié,  est  générale  et  absolue,  et, 
si  cette  formalité  n'est  pas  mentionnée  en  l'art.  413,  c'est  parce 
qu'elle  n'a  été  imposée  en  matière  ordinaire  que  pour  faire  cou- 
rir le  délai  d'ouverture  de  l'enquête,  délai  qui  n'existe  pas  pour 
les  enquêtes  sommaires  (V.  infrà,  n.  1420).  —  Bruxelles,  5  févr. 
18)8,  Vanderberght,  ID.  /J<'p..  vj  Enquête,  n.  o99J  —  Bourbeau, 
t.  6,  n.  93  et  s.;  Rodière,  t.  I,  p.  503. 

1404.  —  Dans  le  troisième  système  comme  dans  le  premier, 
on  représente  qu'aucun  texte  de  loi  n'exige,  en  matière  sommaire, 
la  signification  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête.  Mais,  ajoute- 
l-on,  si  cette  signification  est  complètement  inutile  dans  le  cas 
d'un  jugement  contradictoire,   elle  s'impose,   pour  ainsi  dire, 
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lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut;  il  est  nécessaire,  en 
elTel,  que  le  défendeur  sache  qu'une  enquête  a  élé  prescrite 
contre  lui,  qu'elle  doit  porter  sur  tels  laits,  et  que  l'audition  des 
témoins  aura  lieu  les  jour  et  heure  indiqués  par  le  tributiril.  — 
Pigeau,  Comment.,  l.  I,  p.  702:  (2arré  etChauveau,  quesl.  H8I 
bia;  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet,  toc.  rit. 

1405.  —  En  tout  cas,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment soit  signifié,  la  signification  qui  en  est  faite  ne  saurait 
vicier  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé.  —  Cass.,  22  déo.  1 840, 
précité. 

1400.  —  El  lorsqu'un  tribunal  civil  a  omis  de  fixer  le  délai 
dans  lequel  l'enquête  devant  le  juge  de  paix  doit  être  commen- 
cée, eu  égard  aux  distances,  G.  proc.  civ.,  art.  258,  si  le  poursui- 
vant a  cru  devoir  signifier  ce  jugement  pour  faire  courir  un  dé- 
lai, et  que  l'enquête  ait  élé  commencée  dans  la  huitaine  de  la 
signification,  il  importe  peu  qu'un  jugement  ultérieur,  complé- 
tant le  premier,  ait  fixé  un  délai  pour  l'enquête  :  l'enquête  com- 
mencée ppui  être  continuée  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  signi- 
fier ce  dernier  jugement.  —  Même  arrêt. 

1407.  —  S'il  faut  évidemment  que  le  défendeur  soit  pré- 
venu des  jour  et  heure  auxi[uels  les  témoins  seront  entendus,  la 
signification  du  jugement  peut  être,  à  cet  effet,  remplacée  par 
une  mise  en  demeure  qui  ferait  courir  les  délais  de  l'enquête.  — 
Bruxelles,  2  juill.  1829,  Verharen,  |P.  chr.^  —  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  632;  Bonnier,  n.  949;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Ce 
dernier  auteur  trouve  qu'il  suffit  d'une  sommation,  ou  de  l'indi- 
cation, dans  l'acte  de  noliflcation  des  témoins,  des  jour  et  heure 
où  il  sera  procédé  à  l'audition  de  ces  témoins,  et  il  ajoute  :  "  il 
faudra  au  moins  cela,  à  peine  de  nullité.  » 

1408.  —  En  admettant  que  le  jugement  qui  ordonne  une  en- 
quête sommaire  doive  être  signifié  avant  son  exécution,  la  partie 
n'est  plus  recevable  à  exciper  du  défaut  de  signification,  lors- 
qu'elle a  fait  citer  elle-mèaae  des  témoins  pour  la  contre-enquête, 
et  qu'elle  a  proposé  et  lait  accueillir  pour  un  motif  spécial  le  re- 
jet de  quelques-uns  des  témoins  cités  par  l'adversaire.  —  Bor- 
deaux, 22  mars  1854,  Parret,  [S.  35.2.206,  P.  54.2.571] 

§  4.  Commission  rogatoire. 

1409.  —  Lorsque  les  témoins  à  entendre  sont  éloignés  ou 
empêchés,  les  juges  ont  le  droit  de  commettre  le  tribunal  ou  le 
juge  d>"  paix  de  leur  résidence  pour  recevoir  leurs  dépositions 
(C.  proc.  civ.,  art.  412).  —  V.suprà.  v°  Commission  rogatoire, 
n.  )  et  s. 

1410.  —  1  Dans  ce  cas,  l'enquête  sera  rédigée  par  écrit;  il 
en  sera  dressé  procès-verbal  ».  —  Même  article. 

1411.  —  Il  va  de  soi  que  le  droit  de  délégation  n'est  pas 
spécial  aux  tribunaux  de  première  instance,  et  que  les  cours 
d'appel  peuvent,  tout  aussi  bien  que  ces  tribunaux,  commettre 
un  tribunal,  un  juge,  même  un  juge  de  paix  à  l'effet  d'entendre 
des  témoins  éloignés  ou  empêchés. —  Orléans,  4  nov.  1807, 
N'...,  [P.  chr.]  —  Ghauveau,  sur  Carré,  quest.  1486. 

1412.  —  .Mais  ce  droit  de  délégation  constitue  une  faculté 
exceptionnelle,  à  laquelle  les  juges  ne  doivent  recourir  qu'au- 
tant que  sont  constatées  les  conditions  et  circonstances  permet- 
tant d'en  faire  emploi  (C.  proc.  civ.,  art.  412  et  1035).  —  Cass., 
4juill.  1893,  Fiévet,  [S.  et  P.  93.1.375,  \)   94.1.37] 

1413.  —  Ainsi,  encourt  la  cassation  la  disposition  d'un  ar- 
rêt qui,  en  ordonnant  [lar  voie  d'infirmation  une  enquête  sur  une 
contestation  relative  à  la  propriété  d'un  brevet  d'invention,  ma- 
tière sommaire  aux  termes  de  l'art.  36,  L.  3  juill.  1844,  commet 
un  juge  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé,  avec  pou- 
voir, comme  en  matière  ordinaire,  d'entendre  tous  les  témoins 
sans  aucune  distinction  ni  limitation,  quelle  que  soit  leur  résidence  ; 
en  sorte  que  ce  n'est  pas  une  enquête  en  matière  sommaire, 
mais  une  enquête  en  matière  ordinaire  qui  est  ainsi  ordonnée. 

—  Même  arrêt. 

1414.  —  Dans  le  cas  d'une  enquête  faite  par  suite  de  oom- 
mission  rogatoire,  le  procès-verbal  qui  en  est  dressé  doit  être 
déposé  au  greffe  du  tribunal  déléguant   Le  greffier  du  tribunal   ' 
délégué  n'a  pas  à  garder  minute  de  cet  acte,  et,  dès  lors,  les  I 
parties   intéressées   n'ont  pas   à  lui   en   demander  expédition. 

—  V.  suprà,  n.  1200. 

1415.  —  .\ou^  verrons  bientôt  qu'en  matière  sommaire  les 
enquêtes  se  font  a  l'audience.  Le  tribunal  délégué  pour  recevoir 
une  enquête  doil-il  y  procéder  à  l'andienci',  ou  commettre  un 
de  ses  membres,  comme  en-malière  ordinaire,  pour  entendre  les 


témoins'?  C'est  à  cette  dernière  solution  que  la  doctrine  se  range, 
et  en  voici  les  motifs  :  si  l'art.  407,  C.  proc.  civ.,  prescrit  qu'en 
matière  sommaire,  les  témoins  feront  b'ur  déposition  à  l'audience, 
c'est  dans  le  but  que  chaque  juge  puisse  en  profiter  pour  former 
sa  conviction  ;  or,  ce  motif  faisant  défaut  lorsqu'il  s'agit  d'un 
tribunal  qui  n'aura  pas  à  statuer  sur  le  fond,  c'est  à  l'un  de  ses 
membres  que  doit  être  confiée  l'exécution  de  la  commission  ro- 
•ratoire.  —  Favard  de  Langlade,  l.  2,  p.  371,  n.  3;  Carré  et 
Ghauveau,  quesl.  1486;  Bioche,  v  Enqui'te,  n.  579. 

14H».  —  Ce  qui  est  admis  pour  le  cas  de  délégation  d'un 
tribunal  doit  l'être  également  pour  le  cas  de  délégation  d'un 
iuge  de  paix. —  Bourbeau,  t.  2,  p.  104;  Rousseau  et  Laisney,  v° 
EnquHe.  n.  488. 

1417.  —  Mais  le  juge  étranger  au  tribunal  déléguant,  qui  a 
été  commis  pour  recevoir  les  dépositions  de  témoins,  doit  en 
principe  se  conformer,  pour  leur  audition,  aux  règles  des  en- 
ijurtes  sommaires  et  non  à  celles  prescnlos  pour  les  enquêtes 
orilinaires.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Ghauveau,  surCarré,  c|upst.  1486. 
^  V.  pourtant,  Carré,  loc.  cil. 

1418.  —  Il  va  de  soi  que  le  tribunal  déléguant  peut  com- 
mellre  directement  tel  juge  i|ue  bon  lui  semble,  appartenant  au 
tribunal  de  la  résidence  des  témoins  à  entendre.  L'art.  1035, 
C.  proc.  civ.,  le  permet.  C'est,  d'ailleurs,  un  moyen  d'éviter  les 
frais  d'une  requête  au  président  et  de  l'ordonnance  à  rendre  par 
ce  matristrat. 

1419.  —  Il  nous  semble  que,  si  les  témoins  à  entendre  ré- 
sident à  l'étranger,  le  tribunal  français  peut  user  du  droit  que 
lui  confère  l'art.  412,  sauf  au  tribunal,  ou  juge  étranger,  à  re- 
fuser l'exécution  de  la  commission  rogatoire  qui  lui  est  donnée, 
si  cette  exécution  ne  lui  est  pas  imposée  par  les  traités  passés 
entre  le  gouvernement  de  son  pays  et  le  gouvernement  français. 
11  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  à  cet  égard  entre  les  en- 
quêtes ordinaires  et  les  enquêtes  sommaires.  —  V.  suprd,  n.  188 
et  s.,  et  V"  Commission  ruyutoirc,  i;.  220  et  221. 

§  5.  Ouverture  de  l'enquête.  Assignation  auji  témoins  et  à  partie. 

1420.  —  Le  législateur  n'a  fixé  aucun  délai  pour  commencer 
et  parachever  l'enquête  en  matière  sommaire.  L'art.  4)3,  G.  proc. 
civ.,  qui  spécifie,  comme  applicables  aux  enquêtes  sommaires, 
certaines  formalités  prescrites  pour  les  enquêtes  ordinaires,  ne 
mentionne  pas  celles  relatives  aux  délais  visés  par  les  art.  257 
et  278  du  même  Code;  d'où  la  conclusion  qu'en  la  matière  qui 
nous  occupe,  l'étendue  de  ces  délais  est  abandonnée  à  l'arbitrage 
des  tribunaux.  —  Cass.,  9  mars  1819,  Belliot,  [S.  et  P.  chr.];  — 
23  juill.  1860,  Boulongup,  [S.  60.1.961,  P.   61.07,  D.  60.1.332] 

—  Aix,  3  juin  1826.  Pascal,  [P.  chr.]  —  Kiom,  6  avr.  1827, 
Binon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  2  juill.  1834,  Vanregelmortel, 
[D.  Rép.,  v"  Enquête,  n.  598]  —  Sic,  Bioche,  V  Enquête,  n.  563; 
L.hauveau,  sur  Carré,  quest.  1483;  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Enqui'te,n.  461  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  274.  —  CohOà,  Lyon, 30  août 
1825,  Beaud,  [S.  et  P.  chr.] 

1421.  —  Les  témoins  doivent  être  assignés  un  jour  au  moins 
avanl  leur  audition  (C.  proc.  civ.,  art.  408). 

1422.  —  Ce  jour  est  franc,  ii  peine  de  nullité.  —  Locré,  t.  21, 
p.  528,  n.  212  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  298;  Delaporte,  t.  I.  p.  376; 
Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  285;  Favard  de  Langlade,  l.  2,  p.  370, 
n.  2  ;  Carré  etChauveau,  quest.  1482;  Bioche,  V  Enquête, n.adii; 
Rousseau  et  Laisne.y,  eoil.  verb.,n.  465;  Garsonnet,  t.  3,  p.272, 
note  2.  —  V.  pourtant  iMelz,  2  févr.  1814,  Baratte,  [P.  chr.J 

1423.  —  Il  y  a  lieu,  comme  en  matière  ordinaire  (C.  proc. 
civ.,  art.  260),  d  a  ugmenter  ce  délai  à  raison  des  distances.  — 
Mêmes  auteurs. 

1424.  —  L'assignation  aux  témoins  est  une  formalité  sub- 
stantielle de  l'enquête,  de  sorte  que,  si  le  jugement  du  fond 
s'appuie  sur  la  déposition  d'un  témoin  qui  n'avait  pas  été  cité, 
ce  jugement  est  frappé  de  nullité.  —  Cass.,  25  juin  1839,  Ro- 
chelle, [S.  39.1.595,  P.  39.2.294J  —  .Sic,  Bioche,  v»  Enquête, 
n.  576. 

1425.  —  On  doit  aussi,  à  peine  de  nullité,  donner  copie  aux 
témuins  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête,  mais  seulement  en 
ce  qui  concerne  les  faits  admis  (G.  proc.  civ.,  art.  260  et  413). 

1426.  —  L'assignation  à  partie  doit-elle  être  revêtue  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  261,  bien  que  l'art.  413 
du  mêm>'  Code  ne  la  mentionne  pas  parmi  les  loimil  tes  de  l'en- 
quête ordinaire  qu'il  déclar.  comnunes  aux  enquêtes  sommuires? 

—  V.  pour  l'affirmative,  .Montpellier,  20  juin  1814,   Louhes,  [!'. 
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clir.i  -  Agen,  26  aoCil  1829,  Flourens,  [S.  et  P.  clir.]  —  Pigeau, 
Proc.  cii\,  t.  I,  p.  :W:i;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  472. 

1427.  —  Chauvpau.  sur  Carré  (quest.  i486  bis]  lait  observer 
que  celle  assignation  n'est  nécessaire,  et  même  utile,  (|u'en  cas 
de  jugement  par  défaut,  car,  si  le  jugeaienl  a  été  rendu  contra- 
dictoirement,  comme  il  fixe  le  jour  de  l'audition  des  témoins,  il 
emporte  assignation  à  la  partie  pour  ce  même  jour;  d'où  cet 
auteur  conclut  que  «  la  loi  n'a  pas  eu  tort  de  restreindre  à  la 
copie  des  noms  des  témoins  ce  i|u"elle  veut  faire  observer,  dans 
les  enquêtes  sommaires,  des  dispositions  de  l'arl.  2d1  ».  —  Bour- 
beau  (t.  6,  p.  96)  dit,  de  son  côté  :  «  La  question  n'offre  véri- 
tablement pas  d'intérêt  firatique  »,  par  le  motif  i|ue,  la  notifica- 
tion du  nom  des  témoins  devant  être  faite  dans  les  mêmes  délais 
et  formes  que  l'assignation,  "  rien  n'est  plus  facile  que  de  faire 
un  seul  acte  pour  le  tout,  et  que  la  prati(|uen'y  manque  jamais  ■■. 
Il  cite  même  un  arrêt,  d'après  lequel  «  le  législateur  a  considéré 
l'assignation  à  donner  à  la  partie  et  la  notification  des  noms  des 
témoins  comme  étant  à  renfermer  dans  un  seulet  même  exploit  ■■. 

—  Bruxelles,  6  juin  ISI.'i,  N...,  [P.  cbr.] 

1428.  —  Mtiis  quelque  simple,  facile,  et  même  juridique,  que 
puisse  être  cet  acte  unique,  i/uvl,  si  l'assignation  n'y  est  pas 
contenue?  Alors,  il  faut  admettre  le  système  de  Chauveau,  ou  bien 
décider  que  l'assignation,  en  elle-même,  est  prescrite  à  peine 
de  nullité.  Il  en  esi  bien  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  témoins  {V.  su- 
pra, n.  I424i;  pourquoi  en  serait-il  autrement  lorsque  c'est  la 
partie  qui  n'a  pas  été  citée  à  comparaître? 

1429.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  il  nous  semble 
que  les  autres  formalités  de  l'art.  261,  C.  proc.  civ.,  doivent  être 
observées  dans  les  enquêtes  sommaires;  notamment,  que  la  copie 
des  Mnms  des  témoins  doit,  à  peine  de  nullité,  être  fournie  à  la 
partie,  trois  jours  au  moins  avant  l'audition  des  témoins.  — 
Cass.,  30  déc.  1828,  Boulignes,  [S.  et  P.  cbr. |  —  Trêves,  0  juin 
1812,  .N'...,    [S.    et  P.   cbr.]  —  Bruxelles,  6  juin  1815,   précité. 

—  Metz,  9  août  1823,  N...,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Bruxelles,  18  avr. 
183),  Hautjens.fP.  cbr.j  —  Limoges,  22  juill.  1837,  Duguillaume, 
[U.  Hep.,  v"  EnipuHe,  n.  606]  —  Rouen,  25  févr.  1843,  Lelou- 
tre,  |S.  43.2.397,  P.  43.2..H1]  —Sic,  Pigeau,  l'roc.  ciu.,  t.  1, 
p.  363,  et  Comment.,  t.  1,  p.  70.1;  Bourbeau,  t.  6,  p.  97;  Cbauveau, 
sur  Carré,  quest.  1486  iis,-  Biocbe,  v°  EnquiSte,  n.  581  ;  Rodière, 
t.  1,  p.  395;  Orillard,  Compét.  commerc,  n.  779;  Rousseau  et 
Laisnev,  v"  Enqnàte,  n.  471.  — Contra,  Bourges,  29  févr.  1812, 
Prévolas,  [S.  et  P.  cbr.]  --  Metz,  25  févr.  1814,  Baratte,  [P.  cbr.] 

—  Rouen,  28  fevr.  1815,  Lamplin,  iS.  el  P.  chr.] —  Liège,  15  janv. 
1816.  Melskens,  [D.  R<!p.,  vo  EniiuHe,  n.  605] 

1430.  —  La  notification  des  noms  des  témoins  doit  être  faite 
à  la  partie  adverse,  à  peine  de  nullité,  trois  jours  au  moins  avant 
leur  audition,  alors  même  qu'ensuite  cette  audition  aurait  été 
prorogée  à  une  date  autie  que  celle  primitivement  fixée.  —  Rouen, 
25  févr.  1843,  précité. 

1431.  ^  11  y  a  lieu  aussi  à  l'augmentation  du  délai,  à.  raison 
des  dislances.  —  Agen,  26  août  1829,  précité.  —  Limoges,  22 
juill.  1837,  précité.  —  Biocbe,  v°  Enquête,  n.  587;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Hiiqurte ,  n.  473. 

1432.  —  Kniiii,  l'assignation  et  la  notification  dont  il  s'agit 
doivent  être  données  h  la  partie,  au  domii-ile  de  son  avoué,  à 
peine  de  nullité.  —  Montpellier,  20  juin  18t4,  Loubes,  [P.  cbr.] 

—  Riom,  14  août  1818,  Bergoiii,  |S.  et  P.  cbr.] 

1433.  —  Nous  avons  dit,  en  examinant  la  procédure  d'en- 
qufte  pour  les  matières  ordinaires,  que  les  nullités  antérieures  à 
l'audition  des  témoins,  dont  la  partie  a  nécessairement  connais- 
sance, doivent  être  proposées  avant  qu'il  soit  procédé  <i  celte 
audition  (V.  siiprà,  n.  1238  et  s.),  .luge,  également,  en  matière 
d'Hii()uête  sommaire,  que,  si  le  domicile  du  demandeur  a  été  omis 
dans  l'assignation  à  partie,  donnée  àsa  reiiuête,  le  défendeur  est 
non  recevable  ;i  invoi|uer  la  nullité  qui  en  résulte,  s'il  a  comparu 
a  l'enquête.  —  Besançon,  9  déc.  1808,  Cahc,  [S.  el  P.  cbr.] 

i  6.  En  quel  lieu  et  devant  qui  l'enquête  doit  avoir  lien. 

1434.  —  Les  témoins  sont  entendus,  à  l'audience,  par  le  tri- 
bunal, au  jour  que  le  jugement,  ordonnant  l'enquête,  a  Wxé  pour 
leur  audition  (C.  proc.  civ.,  art.  407).  C'est  là.  la  dilfarenee  fon- 
dainenlale  qui  existe  entre  les  enquêtes  ordinaires  et  les  en- 
quêtes sommaires. 

143.~>.  —  Ainsi,  il  n'y  a  plus  d'enquête  sur  les  lieux  litigieux 
par  devant  un  juge-commissaire. —  V.  notamment,  Cass.,  13  juin 
1834,  Cabanac,  [S.  34.1.421,  P.  cbr.]  ;  — 29  déc.  1851,  Giaco- 


mani,  [S.  52.1.805,  P.  53.2.46,  D.  52.1.1541;  —  30  mars  1885, 
Comm.  de  Voconcourt,  [S.  86.1.159,  P.  86.1.377,  D.  88.1.211] 

1436.  —  Mais  ce  mode  de  procédure  n'est  pas  interdit  au 
tribunal  lui-même,  sous  la  condition  que  tous  ses  membres  se- 
ront présents  à  l'enquête,  et  que  les  lieux  litigieux  seront 
compris  dans  les  limites  de  sa  compétence  territoriale. 

1437.  —  En  tout  cas,  le  ministère  public,  qui  n'est  que  par- 
tie-jointe, n'est  pas  tenu  de  se  rendre,  avec  le  tribunal,  sur  le 
terrain  litigieux  où  doit  se  faire  l'enquête.  Il  n'est  tenu  d'assister 
à  l'audition  des  témoins  qu'autant  qu'elle  se  fait  à  l'audience. 
Par  suite,  les  parties  ne  sauraient  se  plaindre  de  ce  qu'il  a 
donné  des  conclusions,  sans  avoir,  au  préalable,  accompagné 
le  tribunal  sur  les  lieux  litigieux  où  il  a  été  procédé  à  l'enquête. 
—  Cass.,  30  mars  1885,  précité. 

1438. —  L'enquête  serait-elle  nulle,  s'il  y  avait  été  procédé, 
comme  en  matière  ordinaire,  bors  l'audience,  par  un  juge  com- 
mis à  cet  efl'et?  La  question  prêle  à  la  controverse.  Un  peut  dire 
en  faveur  de  la  négative  que  l'art.  407,  précité,  n'attacbe  pas  la 
peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  la  prescription  qu'il  édicté, 
qu'en  pareil  cas,  l'art.  1030  du  même  C.ode  défend  de  pronon- 
cer celle  peine,  que  l'enquête  ordinaire  présente,lpour  les  parties, 
plus  de  garanties  qu'une  enquête  sommaire,  et  que,  si  les  frais 
en  sont  augmentés,  cet  inconvénient  ne  touche  en  rien  le  fond 
du  procès.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  7  oct.  1813,  Leroy,  f  D.  liép., 
v"  Enquête,  n.  596]  —  Besançon,  9  déc.  1808,  Caire,  [S.  et  P. 
'cbr.l  —  Bruxelles,  21  nov.  1814,  Paroisse,  [P.  cbr.]  ;  —  5  juill. 
1817,  Meuret,  |D.  Uêp.,  v»  Enquête,  n.  5961  —  Douai,  9  janv. 
1830,  sous  Cass.,  27  mai  1839,  Arnoult,  [P.'  39.1.593]  — Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1479  bis. 

1439.  — ■  Mais  la  doctrine  contraire  a  prévalu.  Voici  les  di- 
vers motifs  qui  ont  été  donnés  :  pour  les  uns,  la  prescription  de 
l'art.  407,  C.  proc.  civ.,  relative  à  l'audition  des  témoins,  est 
une  disposition  d'ordre  public.  —  Cass.,  l"aoùt  1832,  LalTorce, 
[S.  33.1.727,  P.  chr.];  —  29  déc.  1851,  précité.  —  Sic,  Bioche, 
V  Enquêti;,  n.  568. —  Pour  les  autres,  cette  disposition  tient  à 
l'ordre  des  juridictions.  —  Cass.,  23  juill.  1863,  Coligny,  [S.  63. 
1.415,  P.  63.1102,  D.  63.1.310];  —  25  avr.  1876,  Coquerel, 
'S.  76.1.219,  P.  76.608,  D.  76.1.256];  —  7  avr.  1880,  Daguerre, 

S.  80.1.414,  P.  80.1045,  D.  80.1.213]  ;  — 1"  déc.  1880,  Perru- 
che, [S.  81.1.303,  P.  81.1.744,  D.  81.1.121];—  16  lanv.  1884, 
Comm.  de  Luant,  [S.  85.1.171,  P.  85.1.397,  D.  84.5.213]  — 
Pour  d'autres,  enfin,  cette  disposition  est  une  formalité  substan- 
tielle de  l'enquête  sommaire.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  t.  1,  n.  600.  —  V.  aussi  dans  le  sens  de  la  nullité,  Cass., 
3  févr.  1885,  Corbin  et  Levoy,  [S.  85.1.171,  P.  85.1.397,  D.  85. 
1.4391;  —  30  mars  188.5,  précité;  —  13  avr.  1886,  Mathieu,  [S. 
86.1.245,  P.  86.1.600,  D.  86.5.192];  —4  juill.  1893,  l'iévet-De- 
linal,  [S.  et  P.  93.1.375,  D.  94.1 .37];  —  29  déc.  1897,  Limousis, 
[S.  el  P.  98.1.176]  —  Lyon,  19  mai  1886,  Bobard,  [Gu;.  l'ai, 
86.2.777]  —  Sic,  Bioche,  v°  Enquête,  n.  567  et  568;  Rodiere,  t.  1, 
p.  503,  note  1;  Bonnier,  n.  847;  Rousseau  et  Laisney,  v°  En- 
quête, n.  466;  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  n.  684; 
liarsoiinet,  l.  3,  p.  274,  texte  et  notes  2  et  3. 

1440.  —  Kt  il  a  été  jugé  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  au 
cas  d'une  enquête  ordonnée  par  un  jugement  sur  l'appel  d'une 
sentence  du  juge  de  paix.  —  Cass.,  16  janv.  1884,  précité;  — 
29  déc.  1897,  précité. 

1441.  —  Si,  en  principe,  l'emiuète  est  nulle  lorsqu'il  y  a  été 
procédé  en  violation  de  la  disposition  finale  de  l'art.  '(-07,  il  a  été 
décidé  qu'il  en  est  autrement  lorsque  le  jugement,  ordonnant 
l'enquête  devant  un  juge  commis,  n'a  pas  été  atta(|uê  dans  les 
délais  de  la  loi,  et  a  acquis  ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  que 
dans  ce  cas,  le  mode  de  l'enquête  est  déterminé  d'une  manière 
déllnitive.  — Cass.,  27  mai  1839,  Arnoults,  |S.  39.1.384,  P.  39.1. 
5931  — V.  sur  le  princi|)e,  suprà,  V  Chose  jugée,  n.  36  et  s.,  58  et  s. 

1442.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'enquête  a  élé  or- 
donnée en  violation  de  l'art.  407,  C.  proc.  civ..  est-elle  suscep- 
tible d'être  couverte?  Pour  ceux  qui  n'admettent  pas  qu'elle 
touche  à  l'ordre  public  rien  de  plus  simple;  il  suffit,  pour  la  cou- 
vrir, de  l'acquiescement  exprès,  ou  seulement  tacite,  de  la 
partie  au  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête. 

1443.  —  Pour  les  partisans  de  la  doctrine  contraire  cette 
nullité  étant  proposable  en  tout  état  de  cause,  même  devant  la 
(  Inur  de  cassation,  on  pourrait  croire  qu'elle  n'est  jamais  suscep- 
tible d'être  couverte.  Pourtant  la  Cour  suprême  a  jugé  par  plu- 
sieurs arrêts  que  cette  nullité  est  couverte  par  l'exécution  vo- 
lontaire du  jugement   qui   a  ordonné  l'enquête  en   violation   de 
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l'an.  407. —  Cass.,  3  févr.l8S5,  précité;  —  30mars  188o,  Comm. 
de  Voconcourt.iS.  86.1.159,  P.  86.1.377,  D.  86.1.211  ■:  —  3  mai 
1887,  Bornez, '[S.  90.1. ,300,  P.  90.1.740,  D.  87.1.391]  —  Sic, 
Garsonnet,  t.  3,  p.  274. 

1444.  —  Est-ce  à  dire  que  la  Cour  de  cassation  ait  voulu 
revenir  sur  le  caractère  qu'elle  a  attribué  tant  de  fois  à  la  nullité 
dont  il  s"afjit?  Non  :  seulement,  ses  arrêts  ne  mettent  pas  en 
relief  comme  celui  du  27  mai  1839,  précité,  les  motifs  qui 
leur  servent  de  base,  et  nous  devons  tenter  de  combler  celte 
lacune  :  si  une  enquête  en  matière  sommaire  est  nulle  pour  avoir 
été  faite  comme  en  matière  ordinaire,  c'est  parce  que  le  jufçe- 
ment  qui  l'a  ordonnée  en  cette  forme  est  lui-même  vicié  de 
nullité  pour  avoir  violé  la  loi.  Donc,  pour  obtenir  que  pareille 
enquête  soit  déclarée  nulle  par  la  Gourde  cassation,  il  faut  faire 
tomber  le  jugement  qui  l'a  prescrite.  .Mais  on  n'est  recevable  à 
se  pourvoir  en  cassation  que  sous  certaines  conditions,  notam- 
ment que  la  décision,  objet  du  pourvoi,  n'ait  pas  été  exécutée  par 
la  partie  qui  l'attaque.  —  V.  en  ce  sens,  outre  les  arrêts  et  l'au- 
teur cités  au  numéro  précédent  :  Cass.,  13  juin  1834,  Comm.  de 
Cabanac,  [S.  34.1.421,  P.  chr.1;  —29  déc.  1831,  précité;  —23 
juin.  1863,  Caligny,  [S.  63.1.415,  P.  63.1102,  D.  03.1.310]  — 
Bourbeau,  t.  6,  p.  113;  Bioche,  v"  EnqwHe,  n.  568:  Rousseau 
et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  467. 

1445.  —  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le  pour- 
voi en  nullité  d'une  enquête  est  irrecevable,  en  cas  d'exécution 
volontaire  et  sans  protestation  du  jurement  ayant  ordonné  cette 
enquête,  malgré  la  réserve  d'un  appel,  alors  surtout  que  cet 
appel  est  impossible,  dans  le  cas  notamment  où  le  litige  est 
d'une  valeur  inférieure  à  1,500  fr.  —  Cass.,  3  févr.  1883,  précité. 

1446.  —  Mais  la  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  comparu- 
lion  de  la  partie  à  l'enquête,  lors<]ue  cette  comparution  a  été 
accompagnée  de  réserves,  et  a  eu  lieu  postérieurement  au  re- 
cours en  cassation.  —  Cass.,  23  juill.  1863,  précité. 

1447.  —  Celle  nullité  n'est  pas  couverte  non  plus  par  la 
sommation  à  la  partie  adverse  d'avoir  à  signifier  le  jugement  qui 
a  ordonné  l'enquête.  —  Même  arrêt. 

1448.  —  Comme,  le  cas  de  délégation  excepté  (V.  suprd, 
n.  1415  et  s.),  les  magistrats  appelés  à  juger  le  fond  doivent 
entendre  par  eux-mêmes  les  dépositions  des  témoins,  il  en  ré- 
sulte que  si  la  composition  du  tribunal  se  modifie  avant  le  juge- 
ment délinitif,  l'enquête  doit  être  recommencée  devant  les  nou- 
veaux magistrats.  —  Biocbe,  v"  Enquête,  n.  370  ;  Garsonnet,  t.  3, 
p.  275,  texte  et  note  7. 

1449.  —  ...  .-Mors  même  qu'il  aurait  été  dressé  des  notes 
exactes  des  dépositions  et  que  ces  notes  auraient  été  signées  par 
lesjui:eset  le  greffier.  —  Carré  et  Chauveau.  quesl.  1481. — 
V.  cependant  'Thomine-Desmazures  (t.  1,  p.  633),  qui,  tout  en 
admettant  cette  doctrine,  lorsqu'il  y  a  prorogation,  excepte  le 
cas  où,  prévoyant  le  changement  de  sa  composition,  le  tribunal 
aurait  pris  la  précaution  de  faire  consigner,  dans  un  procès-ver- 
bal, les  dépositions  des  témoins  entendus. 

1450.  —  Il  a  même  été  jugé,  contrairement  à  la  doctrine  si 
nette  et  si  juridique  de  Bioche  {loc.  cit.)  et  de  Garsonnet  {loc. 
cit.),  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'enquête 
sommaire  soit  terminée  devant  les  mêmes  juges  en  présence 
desquels  on  l'a  commencée  et  que,  dans  ce  cas,  si  des  suppléants 
ont  été  admis  à  remplacer  un  ou  plusieurs  juges,  il  na  pas  été 
besoin  d'énoncer  le  motif  de  ce  changement.  —  .Metz,  7  mai 
1807,  P...,  [S.  et  P.  chr.J  —  Mais  cet  arrêt  nous  parait  aussi 
inapplicable  en  fait  qu'en  droit. 

1451.  —  Un  témoin  peut  être  rappelé  et  entendu,  même  après 
les  conclusions  du  ministère  public, pour  fournir  des  explications 
sur  sa  déposition.  11  n'y  a  pas  là  violation  de  l'art.  87,  Décr.  30 
mars  1808,  qui  d'ailleurs,  ne  porte  pas  la  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  19  nov.  1862,  Forgemolle,  [S.  63.1.64,  P.  63.330,  D.  63. 
1.1701  —  V.  suprà,  vo  Défense-Défenseur,  a.  112  et  s. 

§  7.  Témoins  défaillants. 

1452.  —  Les  témoins  défaillants  encourent  les  mêmes  amen- 
des et  peines  qu'en  matière  ordinaire  (C.  proc.  civ.,  n.  203,  413 
et  s.).  —  V.  suprà,  n.  1089  et  s 

§  8.  Déclarations  et  serinent  des  témoins. 

1453.  —  Chaque  témoin  déclare,  sur  les  interpellations  du 
président,  ses  noms,  prénoms,  âge,  demeure,  et  s  il  est  pirenl, 
allié,  serviteur  ou  domestique  de  l'une  des  parties. 


1454.  —  En  matière  ordinaire,   ces  déclarations  sont  pres- 
crites à  peine  de  nullité  (C.   proc.  civ..  art.  262).  En  est-il  de 
même   lorsqu'il  s'agit  d'enquête  sommaire?  La   question  a  été 
tranchée  dans  le  sens  de  la  négative,  en  ce  qui  concerne  la  qua- 
lité de  serviteur  ou  de  domestique,  et  ce,  par  les  deux  motifs  sui- 
vants :  lo  l'art.  413  prescrit  l'exécution  des  dispositions  du  titre 
Kll  relatives  aux  interpellations  à  faire  aux  témoins,  mais  par 
ce  texte,  il  n'est  ordonné  d'autre  interpellation  que  celle  ayant 
pour  objet  de  savoir  si  le  témoin  persiste  dans  sa  déposition,  et  j 
s'il  requiert  taxe  (art.   271);  2°    l'art.   4)3  ne  renvoie   pas  aus  [ 
dispositions  de  l'art.  i62  touchant  la  déclaration  du  témoin  s'il! 
est  serviteur  ou  domestique  de  l'une  des  parties.  —  Trêves,  28  ] 
avr.    1813,  Pérard,  [S.  et  P.  chr.!  —  .Mais  une  partie  de  la  doc- 
trine, tout  en  ne  considérant  pas  celte  formalité  comme  substan- 
tielle, reconnaît  que  la  partie  adverse  ne  sera  pas  mise  à  même 
le  reprocher  les  témoins,  d'où  il  conclut  qu'en  cas  de  préjudice 
<  il  serait  bien  difficile  de  maintenir  le  jugement  ».  —  Fiemiau- 
l^rouzilhac,  p.  40.  —  V.  aussi  Carré  et  Chauveau,  quesl.  134,  à 
propos  des  enquêtes  en  justice  de  paix. 

1455.  —  Si  l'on  adopte  la  solution  donnée  par  la  cour  de 
Trêves,  il  semble  diflicile  d'en  restreindre  l'application  aux  dé- 
clarations relatives  à  la  qualité  de  serviteur  ou  de  domestique, 
ses  motifs  s'appliquant  également  aux  déclarations  concernant 
les  nom,  prénoms,  âge  et  demeure:  mais  alors  on  peut  faire 
observer  qu'il  est  indispensable  k  la  partie  adverse  de  savoir  quel 
est  le  témoin  qui  est  appelé  à  déposer,  de  sorte  que,  si  elle  éprou- 
vait un  préjudice  de  ce  défaut  d'interpellation,  il  y  aurait  égale- 
ment nullité  du  jugement. 

1456. —  Aussi  .M.  Garsonnet  (t.  3,  p.  2/8,note  11),  décide-l- 
il  que,  dans  les  affaires  sommaires  susceptibles  d'appel,  le  procès- 
verbal  doit  contenir  à  peine  de  nullité  "  les  noms,  prénoms,  âge 
et  profession  des  témoins,  leurs  relations  de  parenté  ou  de  do- 
mesticité avec  les  parties.  » 

1457.  —  Du  reste,  si  le  défaut  de  ces  interpellations  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  il  en  est  autrement  de  la  non  presta- 
tion de  serment  par  les  témoins  avant  leur  audition  :  en  effet, 
cette  prestation  est  implicitement  exigée  par  l'art.  411,  C.  proc. 
civ.,  et  le  serment  est  une  formalité  substantielle  de  l'enquête 
qui,  comme  en  matière  ordinaire,  est  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  13  août  1832,  Zounart,  [P.  chr.];  —  26  déc.  1853, 
Gardette,  [P.  38.2.182,  D.  56.1.21j;  —  2mai  1883,  David,  [S.  85. 
1.171,1'.  85.1.398,  D.  84.5. 4441;— 28  janv.  1885,  Vassas,  [S.  et 
P.  IbH.,  D.  83.5.427]  ;  —  20  luili.  1885,  Gerland-Lagerotte.  [S.  85. 
1.432,  P.  85.1.1048,  D.  85.5.427];  —  10  mars  1886.  Bonnave, 
lS.  86.1.245.  P.  88.1.600.  D.  86.5.382];  —  3  mai  1887,  Hornez, 
[S.  90.1.300,  P.  90.1.740,  D.  87.1.391];  —  10  mai  1887,  Corbe- 
ron,  IS.  86.1.469.  P.  86.1.113-").  H.  87.1.392j;  —  11  juill.  1887, 
Passèron,  |S.  87.1.452,  P.  87.1.1 126,  D.  88.1.164];  —  13  mars 
1889.  Barde.  [S.  89.1.432,  P.  89.1.1062,0.  89.3.417];  —10  avr. 
1889,  Homette.  S.  80.1.300,  P.  89.1.74",  D.  89.5. 4171;-  13  juill. 

1889,  Bessel,  [S.  89.1.432,  P.  89.1.1063,  D.  89.5.417j  ;  — 2  avr. 

1890.  Reclus,  lS.  90.1.168,  P.  9U.1.393,  D.  90.5.445];  —  9  juill. 
1890,  favdet,  , S.  90.1.520,  P.  90.1.1257,  D.  90.5.445];  —  21 
avr.  1891",  Wattebled ,  [S.  91.1.260,  P.  91.1.626];  —  21  mars 
1893.  Guichard.  [S.  et  P.  93.1.176,  D.  93.1.384]; —4juill.  1893. 
Digard,  [S.  et  P.  93.1.344];  —  fi  nov.  Is95,  De'mouly,  [S.  et  P. 
96.1.520.  D.  96.1.87":  —  19  ocl.  1896,  Broquet'e,  [/ôii/.]  ;  — 
28  déc.  1897,  Descoins,  [S.  et  P.  98.1.176;  —  Bioche,  v°  En- 
quête, n.  566;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  I,  n.  601; 
Rodière,  t.  1,  p.  50'*:  Garsonnet,  t.  3,  p.  278,  texte  et  note 
10. 

1458.  —  -Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  serment  soit  prêté  :  il 
faut  encore  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  soit  cons- 
taté, et  nous  verrons  bientôt  comment  celte  constatation  peut 
être  faite,  et  sous  quelles  peines. 

1459.  —  Un  lit  parfois  dans  les  arrêts  que  n  la  formalité  du 
serment  est  substantielle  et  que  son  inobservation  entraine  la 
nullité  de  l'enquête  •■.  Cette  proposition  est  parfaitement  exacte 
si  le  défaut  de  prestation  de  serment  concerne  tous  les  témoins 
sur  la  déposition  desquels  le  jugement  est  basé:  elle  cesse  de 
l'être,  si  cette  inobservation  n'est  relative  qu'a  plusieurs  d'entre 
eux,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  précédemment, 
c'est  la  validité  de  chaque  déposition,  et  non  celle  de  l'enquête 
tout  entière,  qui  est  subordonnée  a  la  prestation  de  serment. 
Mais,  ddns  la  pratique,  le  jugement  ne  s'arrête  pis  à  chaque 
dêpjsii.oii,  il  coi.slate,  oj  omet  de  constater,  que  les  témoins 
OUI    prêté  serment    et    on  comprend  que,  dans  cette  dernière 
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hypothèse,  on  rencontre  la  formule  générale  que  nous  venons 
de  sif,'naler. 

i;  9.  y4  adition  séparée. 

1460.  —  Chaque  témoin  doil-il  déposer  séparément,  comme 
dans  les  enquêtes  ordinaires  (V.  suprà,  n.  676  et  s.)?  Tel  est 
bien  l'usage  ;  mais  il  n'y  a  point  là  de  prescription  rigoureuse.  — 
Orléans,  22  mars  1820,  N...,  [P.  clir.]  —  Sic,  Tiiomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  632;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1484  quater; 
Bioche,  v"  Enqwte,  n.  56!).  —  ùarsonnet  (t.  3,  p.  213,  texte  et 
note  13),  se  borne  à  dire  que  cette  audition  séparée  est  obligatoire 
pour  le  tribunal. 

§  10.  Témoins  qui  peuvent  l'tre  entendus,  lieproches. 

1461.  —  Comme  en  matière  ordinaire...,  le  tribunal  ne  peut 
f  iiteiidre,  à  titre  de  témoins,  ni  les  conjoints  des  parties,  ni  leurs 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  (C.  proo.  civ.,  art.  413). 

1462.  —  Il  peut  entendre  les  individus  âgés  de  moins  de 
quinze  ans  (Même  article). 

1463.  —  La  partie  présente  à  l'enquête  a  la  faculté  de  re- 
procher les  témoins  produits  par  son  adversaire  (Même  article). 

1464.  —  On  doit  se  conformer  pour  les  reproches  aux  mêmes 
dispositions  qu'en  matière  d'enquête  ordinaire  (Même article). — 
V.  supra,  n.  '762  et  s. 

1465.  —  Ainsi,  les  causes  de  reproches  sont  les  mêmes. — 
Angers,  12  déc.  1882,  Frouin,  [S.  83.2.108,  P.  83.1.673)  — 
Rousseau  et  Laisney,  Suppl.,  V  Enquête,  n.  187. 

1466. —  Spécialement,  les  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  peuvent  être  reprochés.  Le  §  o  de  l'art.  413  est 
en  ell'el  complété  par  le  S  6.  —  Nimes,  1"'  juin  1819,  N..., 
[P.  clir.  )  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1486  ter. 

1467.  —  Malgré  les  renvois  que  lail  l'art.  413,  on  s'est  de- 
mandé SI  l'art.  284  est  applicable  en  matière  sommaire,  en  d'au- 
tres leimes,  si  le  tribunal  peut  entendre  un  témoin  reproché, 
avant  d'avoir  statué  sur  le  mérite  du  reproche  élevé  contre  lui. 
La  question  est  djulroversée. 

1468.—  Dans  une  première  opinion,  on  distingue  suivant  que 
le  litige  est  en  dernier  ou  en  premier  ressort.  Dans  le  premier 
cas,  dit-on,  il  n'y  a  pas  lieu  d'entendre  le  témoin,  l'art.  284  ne 
dispose  que  pour  les  enquêtes  faites  devant  un  juge-commissaire. 

—  Bioche,  V"  EiiquiHe,  n.  r)76.  —  Mais,  dans  le  second  cas,  tout 
indique  que  le  témoin  reproché  doit  être  entendu  tout  d'abord. 
Voici  les  motifs  qui  en  sont  donnés  :  l'art.  284  est  général,  et 
les  dispositions  qui  régissent  spécialement  les  enquêtes  som- 
maires, loin  d'y  apporter  une  exception,  établissent  que  le  légis- 
lateur a  entendu  le  maintenir  :  ainsi,  en  prescrivant  (art.  411) 
que  le  procès-verbal  mentionnerait  tout  à  la  fois  les  reproches 
contre  les  lémoins  et  le  résultat  de  leurs  dépositions,  sa  pensée 
a  dii  être  que  le  témoin  reproché  serait  entendu;  l'art.  284a 
pour  but  d'éviter  la  suspension  des  en(|uêtes  ordinaires  en  cas 
de  reproches,  et  il  y  a  parité  de  motils  en  matière  d'enquête  som- 
maire Enlin,  si  la  cour  reielait  le  reproche  admis  en  première 
instance,  elle  devrait,  soit  entendre  elle-même  le  témoin  reproché 
à  tort,  soit  en  renvoyer  l'audition  devant  les  premiers  juges,  et 
cette  audition  serait  peut-ê-tre  matéiiellement  impossible.  — 
Bruxelles,  24  mai  1816,  Lheureux,  |D.  /!(,■/(.,  v"  Enquête,  n.  611] 

—  .Metz,  30  avr.  1825,  yjnurn.  de  celte  cour,  t.  .'i,  p.  267 J  — 
Bruxelles,  18  mars  1832,  N...,|P.  chr.];  —  16  juin  1832,  Franck, 
[P.  clir.  I —  Sic,  Bioche,  v"  Etiquete,  n.  b70  ;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1486  quuur  et  tl2U  ter. 

1469.  —  La  doctrine  ijue  nous  venons  d'exposer  n'a  pas 
prévalu,  avec  raison,  selon  nous.  En  effet,  si,  en  matière  ordi- 
naire, le  témoin  reproché  doit  être  entendu,  et  si,  quand  les  re- 
proches sont  admis,  la  déposition  ne  doit  pas  être  lue  (art.  284 
et  291 1,  c'est  parce  que,  d'une  part,  le  juge-commissaire  n'a  pas 
qualité  pour  apprécier  les  reproches,  et  que,  d'autre  part,  les 
juges  appelés  à  trancher  le  tond  ne  doivent  pas  être  intluencés, 
dans  leur  conviction,  par  des  dépositions  qui  n'existent  pas  aux 
débats,  et  dont,  par  conséquent,  il  leur  est  interdit  de  faire  état, 
i.in  doit  donc  passer  sur  l'art.  284,  qui  n'a  pas  d'application 
possible  aux  enquêtes  sommaires  ;  mais  il  convient  de  retenir 
le  principe  qui  sert  de  base  k  l'art.  291,  et  conclure  (|ue,  pourévi- 
ter,  en  matière  sommaire,  où  l'enquête  se  l'ait  devant  les  juges, 
l'inlluence  dc-s  dépositions,  le  bon  sens  et  la  raison  veulent  que 
le  tribunal  statue  sur  les  reprocheB  avant  d'entendre  les  témoins 
ri-priclies.  -    r.ass.,    29  juin    1 831.  Sainte-Maure,  ^S.  31.1.308, 


P.  chr.];  -  26  juin  1839,  Rochelte,  [S.  :j9.1.761,  P.  39.2.403]; 

—  24  janv.  18.53,  Aragon,  [S.  .ï3. 1.431,  P.  53.2.338,  D.  33.1.31]; 

—  30  déc.  1874,  Besancon,  [S.  75.1.223,  P.  73.534];  —  5  nov. 
1878,  Syndic  Rebel,  [S.  79.1.468,  P.  79.1214]  —  Bruxelles, 
15  avr.  1816,  Desandrouin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  17  avr. 
1836,  Rouleau,  [D.  56.5.177]  —Si'r,  Bourbeau,  t.  6,  p.  98  et  99; 
Kodière,  t.  1 ,  p.  504;  Bonnier,  n.  831  ;  Rousseau  et  Laisney,  v» 
Enquête,  a.  477  et  s.;  ijarsonnet,  t.  3,  p.  275,  texte  et  note9.  ~ 
V.  suprà,  v"  Cassation  (mal.  civ.),  n.  2635. 

1470.  —  En  conséquence  de  ce  principe,  jl  a  été  jugé  qu'on 
doit  déclarer  nul  le  jugement  qui,  au  lieu  d'apprécier  les  repro- 
ches, ordonne  que  les  témoins  seront  entendus,  sauf  à  avoir  à 
leur  déposition  tel  égard  ([ue  de  raison  ;  puis  statue  sur  les 
moyens  du  fond,  en  décidant  d'une  manière  générale  que  la 
preuve  des  faits  articulés  résulte  de  l'enquête,  sans  écarter  de 
l'ensemble  des  éléments  sur  lesquels  sa  conviction  s'est  formée 
la  déposition  des  lémoins  reprochés.  —  Cass.,  24  janv.  1853, 
précité.  —  V.  aussi  Cass.,  2  juill.  1835,  Comm.  de  Cérences,  [S. 
33.1.61 1,  P.  chr. J;  —  26  |uin  1839,  précité.  —  ...  Kt  ce, alors  même 
que  le  jugement  prescrivant  l'audition  des  témoins  reprochés, 
porterait  la  réserve  a  sauf  à  ne  pas  avoir  égard  aux  déposi- 
tions ».  —  Cass.,  30  déc.  1874,  précité. 

1471.  —  Mais  il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  où  les  témoins 
reprochés  auraient  été  entendus  avant  qu'il  eùi  été  statué  sur  les 
reproches,  il  n'y  aurait  pas  nullité  du  jugement,  si,  en  statuant 

.définitivement,  le  tribunal  avait  rejeté  les  reproches  et  déclaré 
que  les  faits  articulés  étaient  pleinement  établis  par  les  disposi- 
tions des  témoins  non  reprochés.  C'est  là  une  irrégularité  res- 
tant sans  effet.  —  Cass.,  29  juin  1831,  précité. 

1472.  —  Nous  estimons  qu'il  en  serait  de  même,  si  la  preuve 
ordonnée  résultait,  non  des  dépositions  faites  par  les  lémoins 
qui  n'avaient  pas  été  reprochés,  mais  de  tous  autres  documents 
de  la  cause.  —  V.  Cass.,  2  tévr.   1841,  Thérade,  [P.  41.2.26] 

1473.  —  Il  va  de  soi  que  les  mêmes  principes  doivent  être 
appliqués  lorsque  l'enquêie  est  ordonnée  en  appel.  Ainsi,  pas 
d'audition  de  lémoins  reprochés,  avant  la  décision  de  la  cour 
sur  la  valeur  des  reproches.  —  Bruxelles,  13  avr.  1816,  précité. 

§11.  Prorogation  d'enquête. 

1474.  —  En  matière  sommaire,  comme  en  matière  ordinaire, 
le  Irihunal  peut  proroger  le  délai  d'enquête  (C.pruc.  civ.,  art.  409). 

1475.  —  En  parlant  de  la  prorogation  d'enquête  en  matière 
ordinaire,  nous  avons  fait  observer  qu'au  point  de  vue  juridique, 
elle  dill'ère  essentiellement  de  la  conlinualioii  de  l'enquête.  Il  en 
a  élé  fait  application  en  matière  sommaire,  dans  les  circonstances 
qui  suivent.  Le  tribunal  avait,  par  suite  de  l'expiration  du  temps 
consacré  aux  audiences,  remis  à  une  prochaine  audience]  l'audi- 
tion  des  lémoins  i|u'il  devait  entendre  ce  jour-là.  La  notiricalion 
du  nom  des  lémoiiis,c|ui  n'avaitpas  encore  élé  faite, availeu  lieu 
avant  le  jour  de  la  remise,  et  il  s'agissait  de  savoir  si  elle  était 
valable.  Elle  a  été  déclarée  nulle  par  le  motif  que  la  remise  de 
l'audition  des  témoins  n'avait  élé  qu'une  continuation  de  l'en- 
ipiête,  et  que  celte  continuation  ne  pouvait  être  assimilée  à  une 
prorogation  ayant  pour  but  d'éviter  les  déchéances  prononcées 
par  la  loi.  —  Rouen,  23  l'évr.  1843,  Leloulre,  [S.  43.2.397,  P.  43. 
2  31] 

1476.  —  A  quel  moment  la  prorogation  autorisée  par  l'art. 
409  doit-elle  être  demandê-e'.'  .\olre  Code  de  procédure  est  muet 
à  cet  égard;  il  se  borne  à  dire,  art.  409,  que  «  l'incident  sera 
jugé  sur-le-champ  ».  Aussi,  les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont- 
ils  três-divisés.  D'après  une  première  opinion,  il  faut  appliquer 
les  régies  établies  pour  l'enquête  ordinaire.  Jugé  qu'il  n'y  a  lieu 
à  prorogation,  qu'autant  qu'elle  a  été  demandée  avant  le  jour  de 
l'audience  indiquée  pour  l'audition  des  témoins.  —  Paris,  10  juin 
1812,  Lemerle,  |S.  et  P.  chr.|  —Turin,  18  nov.  1807,  Léger,  [D. 
licp.,  V  Knqui'te,  n.  638-2°|  —  ...  Alors  surtout  que  la  partie 
n'avait  fait  aucune  diligence  avant  ce  jour,  et  n'a  pas  même  es- 
sayé de  justifier  son  inaction.  —  Lyon,  30  août  1825,  Beaud,  [S. 
et  P.  chr.] 

1477.  —  ...  Que  quand  les  témoins  de  l'enquête  et  de  la 
contre-enquête  ont  été  entendus  le  jour  lixé  par  le  jugement,  il 
n'y  a  plus  lieu  à  prorogation  pour  en  produire  de  nouveaux.  — 
Toulouse,  29  Juill.  1828,  Anouilh,  [S.  45.2.71,  ad  nolain] 

1478.  —  ...  Que  si  le  dél'enileur  ne  produit  pas  de  témoins 
au  jour  indiqué  pour  leur  audition,  il  est  déchu  du  droit  de  pro- 
céder à  la  contre-enquête,   qu'il  a\dit  élé  autorisé  a  faire.  — 
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Bruxelles,  24 mars  I83.H,  N..  .  (D.   Rép^V  Enqui'tc,  n.  638-)°] 

1479.  —  D'aprt's  un  certain  nombre  d'auteurs,  la  demande 
en  prorotration  doit  èire  formée  au  jour  indiqué  pour  l'enquête 
(Delaporte,  t.  1,  p.  270;  Deœiau-Crouzilliac,  p.  299:  Kavard  de 
Langlade,  t.  2,  p.  .(71;  Carré,  quesl.  1483  ;  Boncenne,  t.  0,  p.  91 
et  92;  Pigeau,  Comment.,  t.  i,  p.  704).  Ce  dernier  auteur  en- 
seigne même  que  la  prorogation  doit  être  refusée,  faute  d'avoir 
été  demandée  lors  de  la  prononciation  du  jugement  qui  a  or- 
donné renquéte,  si,  à  ce  raomeni,  la  partie  connaissait  l'obsta- 
cle qui  devait  empêcher  l'enquête  de  se  terminer  au  jour  fixé 
pour  l'audition  des  témoins. 

1480.  —  D'après  une  autre  opinion,  qui  nous  parait  plus  ju- 
ridique, il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  ici  les  règles  établies  pour 
les  enquêtes  ordinaires,  et.  par  suite,  la  fixation  d'un  délai  pour 
commencer  et  parachever  I  enquête  est  entièrement  abandonnée 
à  l'arbitrage  du  juue.  —  Cass.,  9  mars  1819,  Belliot,  fS.  et  P. 
chr.];  —  23  juill  i860,  Boulongue,  [S.  60.1.964,  P.  61.97,  D.60. 
1.332]  —Orléans,  30  juin  i819,  N...,  ^P.  chr.J  —  Riom,  6  avr. 
4827,  Binon,  [S.  et  P.  chr.]  -  Bruxelles,  2  juill.  1829,  Verha- 
ren,  fP.  chr.];  —  15  avr.  1835,  Dehaes,  [P.  chr.]  —  Limoges, 
22  juill.  1837,  Deguillaume,  [D.  Rép.,  v»  Enquiite,  n.  606]  — 
Douai,  14  sept.  18U,  Bienbo.r,  [S.  45.2.71]  —  (3and,  9avr.  18S7, 
Barré,  (D.  89.2.86]  —  SîV,  Chauveau.  sur  Carré,  quesl.  1483; 
Rodière,  t.  1,  p.  505;  Rousseau  et  Laisney,  V  EnquHe,  n.  481; 
(jarsonnet,  t.  3,  p.  276,  texte  et  notes  5  et  6. 

1481.  —  Par  application  de  cette  doctrine,  il  a  été  jugé 
qu'un  tribunal  de  commerce,  qui,  en  fixant  un  délai  pour  rap- 
porter les  enquêtes  par  lui  prescrites,  n'a  pas  exprimé  de  dé- 
chéance, peut  proroger  ce  délai,  après  son  expiration,  pour  cause 
d'insufBsance,  alors  surtout  que  les  enquêtes  ont  été  ordon- 
nées par  commission  rogatoire.  et  que  la  partie  a  fait,  vis-à- 
vis  du  juge  commis,  les  diligences  nécessaires  pour  qu'il  fût 
procédé  à  sa  propre  enquête.  —  Cass.,  9  mars  1S19,  précité. 

1482.  —  ...  Que  le  défendeur  qui  a  assisté  à  l'enquête,  sans 
demander  de  prorogation  ni  fait  de  réserves,  peut,  à  la  huitaine 
suivante,  solliciter  la  lixation  du  jour  où  il  sera  procédé  à  la 
contre-enquête,  qu'il  a  été  admis  à  faire.  —  Riom,  6  avr.  1827, 
précité. 

1483.  —  ...  Que  les  juges  ont  même  la  faculté  de  rouvrir  les 
enquêtes,  soit  d'olfice.  soit  sur  la  demande  des  parties,  s'ils  es- 
timent que  cette  mesure  puisse  amener  la  découverte  de  la  vérité. 
—  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Bruxelles,  6  mars  1813,  Carron,  [S. 
et  P.  chr.] 

1484.  —  Ils  peuvent  aussi  accorder  un  nouveau  délai  pour 
procéder  à  l'enquête,  alors  surtout  que  le  demandeur  n'a  été 
mis  en  demeure  de  le  faire,  ni  par  la  signification  du  juge- 
ment ordonnant  l'enquête,  ni  par  aucun  autre  acte  de  la  partie 
adverse.  —  Bruxelles,  2  juill.  1829,  précité;  —  la  avr.  1835, pré- 
cité. 

1485.  —  L'art.  280,  C.  proc.  civ.,  qui,  en  matière  d'en- 
quête ordinaire,  interilit  aux  tribunaux,  à  peine  de  nullité,  d'ac- 
corder plus  d'une  prorogation,  n'est  pas  applicable  aux  enquêtes 
sommaires.  Le  tribunal  jouit,  à  cet  égard,  d'une  liberté  absolue, 
et  s'il  estime  que  la  partie  a  fait  toutes  les  diligences  voulues 
pour  que  ses  témoins  comparussent  k  l'audience  indiquée  pour 
la  première  prorogation,  il  peut  en  fixer  une  autre  afin  d'enten- 
dre les  témoins.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  du  moins  par  la  cour 
de  Gand  dans  une  enquête  où  les  témoins,  il  est  vrai,  étaient 
étrangers  et  où  le  litige  était  commercial.  —  Gand,  9  avr.  1887, 
Barré,  I).  89.2.286] 

148(î.  —  Lorsqu'une  partie  conclut,  en  appel,  à  ce  que  son 
adversaire  soit  déchu  du  droit  de  procéder  à  une  contre-enquête 
et,  subsidiairemenl,  à  la  prorogation  de  sa  propre  enquête,  si  la 
cour  ne  se  prononce  pas  sur  les  conclusions  subsidiaires,  cette 
omission  de  statuer  constitue,  non  un  grief  de  cassation,  mais 
un  moyen  de  requête  civile.  —  Cass.,  2ii  févr.  1896,  iMohamed- 
ould  Abder-Kadel-ben-.^del,  [D.  96.1.2331 

1487,  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  demandeur  en 
cassation  avait  excipé  d'une  violation  delà  loi.  — V.  sur  le  prin- 
cipe, auprn,  v"  Cassation,  n.  2901  et  s.,  3369  et  s.,  et  infrà,  V 
Requête  civile. 

§  12.  Taxe. 

1488.  —  Les  témoins  doivent  être  interpellés  sur  le  point  de 
savoir  s'ils  requièrent  taxe  (art.  413).  —  V.  suprà,  n.  1142 
et  s. 

148SJ.  —  Chaque  partie. ne  peut  faire  entendre  plus  de  cinq 


témoins  sur  un  même  fait,  sauf  à  supporter  les  frais  des  autres 
dépositions  (Même  article).  —  V.  supra,  n    1146  et  s. 

§  13.  Procès-verbal  d'enqw'te.  Mentions  que  doit 
contenir  le  jugement  définitif. 

1490. —  Nous  avons  vu  qu'en  matière  ordinaire,  il  n'y  a  pas 
d'enquête  sans  un  procès-verbal  détaillé  de  ce  qui  s'est  passé 
devant  le  juge-commissaire  (V.  supra,  n.  1153  et  s.).  Il  faut  bien, 
en  elfel,  (|ue  le  tribunal  soit  (ixé  sur  des  faits  qu'il  ignore  et  qui 
sont  de  nature  à  l'éclairer  sur  le  mérite  de  la  demande.  Mais  le 
législateur  ne  pouvait,  ni  ne  devait,  prescrire  les  mêmes  forma- 
lités pour  les  enquêtes  sommaires,  puisqu'elles  se  font  devant  le 
tribunal.  Aussi  n'y  a-t-il  lieu  de  dresser  un  procès- verbal  qu'au- 
tant que  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  et  ce  procès-verbal 
doil-il  contenir  moins  de  mentions  que  pour  une  enquête  ordi- 
naire (C.  proc.  civ.,  art.  411  et  275). 

149l>  —  D'après  l'art.  411.  o'esl-à-dire  en  cas  d'appel  pos- 
sible, les  mentions  prescrites  au  procès-verbal  concernent  le 
serment  des  témoins,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés, 
serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  reproches  qui  auraient 
éié  formés  contre  eux,  et  le  résultat  de  leurs  dépositions. 

1 492.  —  Lorsque  la  cause  est  à  juger  en  dernier  ressort,  un 
procès-verbal  n'est  pas  nécessaire,  il  suffit  que  mention  soit 
laite  dans  le  jugement,  des  noms  des  témoins  et  du  résultat 
de  leurs  dépositions  (art.  410). 

1493.  —  Mais,  lorsque  ce  procès- verbal,  quoique  non  exigé, 
est  dressé,  il  fait  loi  de  ses  constatations,  et  supplée  au  silence 
des  qualités  et  du  jugement.  —  Cass.,  29  mai  1894,  Comm.  de 
Fontaine-les-Bassets,  S.  et  P.  98.1.452,  D.  94.1  555] 

1494.  —  Quid,  si  aucun  procès-verbal  d'enquête  n'est  repré- 
senté aux  juges  d'appel"?  .\  notre  avis,  ce  cas  doit  être  assimilé 
à  celui  où  il  n'en  a  pas  été  dressé,  ce  qui  entraine  la  nullité  de 
l'enquête  et  du  jugement.  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  la  men- 
tion, dans  lejugemeni  attaqué,  d'une  enquête  faite  en  première 
instance,  <  est  une  présomption  légale  ([ue  toutes  les  forma- 
lités ont  été  remplies,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  prouvé  ». 

—  Caen,  3  mai  1870,  Blairot,  [0.  71.2.213  —  Mais  ce  motif  nous 
échappe  complètement,  et  nous  ne  comprenons  pas  que  la  cour 
d'appel  puisse,  dans  de  pareilles  circonstances  de  fait,  confirmer 
ou  infirmer  un  jugement  qui  n'a  pour  base  que  l'enquête,  dont  il 
n'v  a  de  traces  que  dans  les  motifs  de  ce  jugement. 

1495.  —  Il  a  élé  décidé,  il  est  vrai  encore,  que,  si  ce  pro- 
cès-verbal a  été  levé  et  signifié,  il  n'es!  pas  exigé,  à  peine  de 
nullité  du  jugement  définitif,  qu'il  soit  mis  sius  les  veux  de  la 
cour,  ou  que  lecture  lui  en  soit  donnée.  —  Cass.,  o  juill.  1886, 
Chollet,  [.S.  88.1.431,  P.  89.1.1060,  D.  89.1.15fj  —  Mais  dans  ce 
cas,  du  moins,  il  y  avait  certitude  pour  la  cour,  et  non  pas  une 
«  simple  présomption  »  qu'un  procès-vertial  de  l'enquête  avait 
été  dressé  et  que,  de  ce  chef,  il  avait  été  salisait  à  la  loi. 

1496.  —  Les  mentions  de  l'art.  410  sont-elles  requises  à 
peine  de  nullité?  On  admet  généralement  la  négative  parce  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  formalités  substantielles.  Telles  sont  les 
mentions  relatives  au.\  noms  des  témoins.  —  Cass.,  18  avr.  1810, 
Quenier-Revnaud,[S.  elP.  chr.l;  —  15  févr.  1832,  Danton,  S.  32. 
1.376,  P.  chr.];  —  30  juill.  1833,  Roblot,  rs.   33.1.861,  P.  chr. 

—  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  703;  IPavard  de  Langlade. 
t.  2,  p.  371  ;  Bioche,  V  f.nqufte,  n.  373;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1484  ter:  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête,  n.  484;  Gar- 
sonnet,  t.  3,  p.  278.  —  Conli-à,  Bonnier,  t.  1,  p.  212. 

1497.  —  Telle  est  aussi,  bien  que  ce  point  soit  plus  sérieu- 
sement controversé,  la  mention  concernant  le  résultat  des 
dépositions.  —  Cass.,  13  févr.  1832,  précité;  —  14  déc. 
18S1,  Gaillot  et  autres,  [S.  84.1.28,  P.  86.1.43,  D.  82.1.184] — 
Si(-,  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  Garsonnet,  hc.  cit.  —Conirà. 
Bioche,  loc.  cit.:  Bonnier,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur  Carré,  loc. 
ctt.  —  Ce  dernier  auteur  fait  observer  que,  par  son  arrêt  du 
15  févr,  1832,  précité,  la  (^our  suprême  ouvre  le  champ  à  1'  •>  ar- 
bitraire des  tribunaux  inférieurs,  que  la  loi  n'a  pu  ordonner  aux 
juges  de  constater  un  fait,  et  leur  permettre  tout  à  la  fois  de  ne 
pas  l'insérer  dans  leurs  jugements  n.  .Mais  on  peut  répondre  avec 
d'autres  auteurs  :  "  ce  qu'il  faut,  en  somme,  c'est  que  le  juge- 
ment soit  molivé,  el,  s'il  l'est  par  ailleurs,  le  silence  qu'il  garde 
sur  l'enquête  ne  saurait  l'empêcher  d'être  motivé  ».  —  Garson- 
net, loc.  cit. 

i4î)8.  —  11  a  élé  jugé  également,  en  rapprochant  les  art.  413-5° 
et  262,  qu'il  ne  fsut  pas  voir  une  formalité  substantielle  dans  la 
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mention  relative  à  la  dëclaralion  de  parenté,  d'alliance,   ou  de 
domesticité  des  témoins.  —  Cass.,  1 4  déc.  1881,  précité. 

1499.  —  L'art.  ilO,  qui  exige  l'énonciation  des  noms  des  té- 
moins dans  le  jugement  définilif,  concerne,  non  les  enquêtes 
faites  sur  le  terrain  litigieux,  mais  seulement  celles  auxquelles  il 
est  procédé  à  l'audience,  en  conl'ormilé  de  l'art.  i07.  —  Cass., 
:tO  mars  188;;,  Comm.  de  Voconcourt,  [S.  86.1.139,  P.  8ii.l.377, 
D.  86.1.211]  —  En  conséquence,  si  une  partie  exécute  Volontai- 
rement le  jugement  qui  a  prescrit  l'audition  des  témoins  sur  le 
terrain  litigieux,  elle  se  rend  non  recevable  à  se  prévaloir  de  ce 
défaut  d'énoncialion  dans  le  jugement  délinilif.  —  Même  arrêt. 

1500.  —  Quel  est  le  sens  des  mois  "  résultat  de  leurs  dépo- 
sitions >i  de  l'art.  4lli?  Ces  mots  signifient-ils  que  le  jugement 
doit  contenir  l'analyse  ilétaillée  de  chaque  déposition,  ou  seule- 
ment l'ensemble  des  dépositions  prises  en  bloc'?  C'est  à  cette 
dernière  interprétation  que  les  auteurs  se  rangent.  —  Pi- 
gam,  Coiniiifnt.,  t.  I,  p.  703 ;  Favard  de  LangUde,  t.  2,  p.  371, 
n.  3;  Thomine-Desmazures,  t.  I,  p.  633;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1484;  Bioche,  V'i  Enqurte,  n.573;  Boltard,  Golmel-Daage 
et  fjlasson,  t.  1,  n.  601  ;  Rodière,  t.  1,  p.  503;  Bonnier,  n.  832; 
Garsoiinet,  loc.  cit. 

1501.  —  11  suffit  que  ce  résultat  se  trouve  indiqué  dans  les 
mollis  du  jugement.  —  Cass.,  14  avr.  1836,  Gugenlieim,  [P. 
chr.j 

1502.  —  lugé,  aussi,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
meiii  constate  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  41(1,  si  la  preuve  en  résulte  d'un  procès-verbal  dressé  par 
le  grelfier.  —  Besançon,  18  juin  18IH,  N...,  [P.  chr.] 

1503.  — ■  Avant  d'examiner  les  diverses  mentions  prescrites 
par  l'art.  411,  disons  que  le  procès-verbal  visé  par  cet  article 
est  prescrit  à  peine  de  nullité.  H  constitue,  en  ei.et,  une  forma- 
lité substantielle,  en  l'absence  de  laquelle  les  juges  d'appel  ne 
seraient  pas  en  mesure  d'apprécier  les  résultats  de  l'enquête.  — 
Hennés,  4  août  1813,  Lombard  et  Pincé,  [S.  et  P.  chr.];  — 
l'J  lévr.  1821,  Chevalier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  29  nov. 
1819,  Drscoins,  [S.  et  P.  chr.j  —  Poitiers,  17  déc.  1840,  Bechel, 
[S.  41.2.37,  P.  43.1.2341  —  Rouen,  23  nov.  1842,  .Mayer,  [S.  43. 
2.37,  P.  43.1.234]  —  Douai,  29  janv.  1837,  Bacquet,  [S.  57.2. 
231,  P.  37.2.256,  D.  57.2.U3]  —  Aix,  20  ,]anv.  lH73,Beranguier, 
\\i.  74.5. 191] —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  364;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1484  quinquies;  Bioche,'  v"  Enquête, 
n.  374;  Orillard,  Compét.  et  proc.  iluvant  les  trib.  de  comm., 
n.  794;  Rousseau  et  Laisney,  V  EnqmHe,  n.  487. 

1504.  —  .lugé,  en  conséquence,  que  ce  procès-verbal  ne  peut 
être  remplacé  ni  par  l'énonciation,  au  jugcmeni,  du  résullat  des 
dépiisilions...  —  Bordeaux,  9  juin.  1839,  Chaniaillard,  [D.  Mp., 
T'  Enquête,  n.  626J  —  Nancy,  17  juill.  1839,  Heitz,  [D.  Hep., 
n.  '233j  —  Poitiers,  17  déc.  18'iO,  précité.  —  .Sic,  Rousseau  et 
Laianey,  v"  EnquHe,  n.  489.  —  Contra,  Bordeaux,  6  mai  1831, 
Clucher,  [S.  31.2.313,  P.  chr.] 

1505.  —  ...  !\'i  parles  notes  du  greffier.  —  Cass.,  3  juin 
1815,  iMoreau,  [D.  43.1.245]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
v  Eriquéle,  n.  490. 

lôOH.  —  Ainsi,  la  prestation  de  serment  des  témoins  doit 
être  expressément  constatée,  soit  dansie  procès-verbal  d'enquête, 
soit  dans  le  jugement,  selon  que  l'importance  du  litige  comporte 
ou  ne  comporte  pas  la  réiiaction  d'un  procès-verbal.  —  (^ass., 
23  déc.  1874,  de  Croon,  [S.  73.1.81,  P.  73.166,  D.  73.1.80|;  — 
23avr.  1876,  Comm.  de  Vauchy,  [S.  77.1 .7,P.  77.9,  D.  76.1.236J; 
-2  mai  1883,  David,  [S.  83.1.171,  P.  83.1.398,  U.  84.3.444];  - 
M  juin  1884,  Vautrin,  [S.  83.1.124,  P.  83.1.1033,  D.  84.1. 320]; 
-28  janv.  1885,  Vassas,  [S.  et  P.  IbkL,  D.  83.5.427];  —  20 
juill.  18K3.  Oerlande-Lagerotte,  [S.  83.1.432,  P.  83.1.1048,  D. 
83.5.427]  -  3  mai  1887,  Hnrnc/.,  [S.  90.1.300,  P.  90.1.740,  D. 
87.1.391];  -  10  mai  1887,  Corheron,  [S.  88.1.469,  P.  88.1.1  135, 
L).  87.1.3921;  —  11  juill.  1887,  Passeron,  [S.  87.1.432,  P.  87.1 
1126,  D.  88.'l.t64];  -  13  mars  1889,  Barde,  [S.  89.1.432,  P.  89. 
1.1062,  D.  89.3.417];  —  6  nov.  1893,  Delmouly,  [S.  et  P.  96.1. 
520,  D.  96.1.87];  -  19  oot.  1896,  Braquette,  [S.  et  P.  Ibld.] 
—  .Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  1484  bis;  Boitard,  (]olmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  601  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Enquête, 
n.  486;  Garsonnel,  t.  3,  p.  278.  —  Contra,  Besancjon,  18  juin 
IHIH,  N  ..,[P.  chr.] 

1.507.  —  il  en  est  ainsi  bien  que  l'art.  410  soit  muet  sur  la 
foriiialité  du  serment. 

150S.  --  Décidé  spécialement  qu'il  y  a  nullité  du  jugement 
qui  constate  la  déposition  d'un  témoin  sans  relater  sa  prestation 


de  serment  et  qui  t'ait  état  de  sa  déposition,  sans  dire  si  les 
juges  lui  ont,  ou  non,  attribué  l'autorité  d'une  déposition  en 
justice.  —  Cass.,  13  mars  1889,  précité. 

1509.  —  Otte  solution  s'impose  en  matière  de  contributions 
indirectes  comme  en  toute  autre  matière  sommaire.  —  Cass., 
26  juill.  1876,  précité. 

1510.  —  ^^i  le  jugement  définilif  se  fonde  sur  des  enquêtes 
et  contre-enquêtes,  sans  constater  la  prestation  de  serment  des 
témoins,  cette  formalité  est  censée  avoir  été  omise;  par  suite, 
l'enquèle  et  le  jugement   doivent  être   déclarés  nuls.  —  Cass., 

10  mai  1887,  Corheron,  [S.  88.1.469,  P.  88.1.1133,  D.  87.1.392]; 
—  16  avr.  1889,  Houtte,  [S.  89.1.300,  P,  89.1.1062,  D.  89.5. 
417];  -  2  avr.  1800,  Reclus,  [S.  90.1.168,  P.  90.1,393,  D.  90. 
.'i.443J;  —  21  mars  1893,  Guichard,[S.  et  P.  93.1.176,  D.  93. 
1,384];  —  5  juill,  1893,  Digard,  ]S.  et  P.  93,1.344,0.  93,3, 
332];  —  19  oct.   1896,  précité, 

151  !•  —  Peu  importe  qu'il  soit  énoncé  au  jugement  que 
«  toutes  les  formalités  en  celte  matière  ont  été  remplies  »,  Cette 
formule  vague  et  générale  ne  permet  pas  :d'affirmer  que  le  ser* 
ment  exige  par  la  loi  a  été  réellement  prêté.  —  Cass.,  10  mai 
1887,  précité  ;  —  19  oct.  1896,  précité, 

1512.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  est  mentionné  au  juge- 
ment que  les  témoins  ont  été  entendus  "  en  la  forme  accoutu^ 
mée  „.  —  Cass,,  13  juill.  1889,  Bessel,  [S.  89.1.432,  P.  89.1. 
1063,  D.  89,5.417] 

1513.  —  A  défaut  de  cette  constatation,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  l'inscription  de  faux  requise  par  le  défendeur  en  cas- 
sation, et  tendant  ;i  établir  que  les  témoins  entendus  dans  l'en- 
quête ont  réellement  prêté  serment,  puisque,  le  fait  l'ùt-il  établi, 
le  jugement  attaqué  n'en  devrait  pas  moins  être  annulé.  — 
Cass.,   Il  juill.    1887,  précité. 

1514.  —  L'i'ige  des  témoins  doit-il  être  mentionné  au  procès- 
verhal  de  l'art.  411,  C.  proc.  civ.  ?  Cet  article  ne  le  dit  pas,  et 
aux  termes  de  l'art.  1030  du  même  Code,  aucun  acte  de  procé- 
dure ne  peut  être  déclaré  nul  si  la  nullité  n'en  est  pas  formel- 
lement prononcée  par  la  loi.  D'où  il  a  été  conclu  qu'en  la  ma- 
tière qui  nous  occupe,  un  procès-verbal  d'enquête  n'est  pas 
entaché  de  nullité,  par  cela  seul  qu'il  ne  mentionne  pas  l'âge 
d'un  témoin.  —  Cliambérv,  5  mars  1880,  Dijoud-Sadoux,  [S.  81. 
2.30,  P.  81.1.305,  D.  80.2'.34] 

1515.  ■ —  Tel  est  aussi  notre  sentiment.  On  peut,  il  est  vrai, 
faire  observer  que,  si  la  déclaration  de  l'âge  des  témoins  n'est 
pas  une  formalité  substantielle  de  l'enquête,  il  peut  être  utile 
à  la  cour  d'être  fixée  à.  cet  égard.  Supposons,  par  exemple, 
que,  sur  de  nombreux  témoins  entendus,  un  seul  ait  déposé 
en  faveur  de  la  demande,  que  tous  les  autres  n'aient  rien  dit 
qui  solide  nature  â  la  faire  accueillir  ou  rejeter,  et  que,  pour- 
tant, les  juges  de  première  instance  aient  pris  ce  dernier  parti. 
Que  va  faire  la  cour'.'  Acceplera-l-elle  ce  témoignage  unique,  ou 
n'y  aura-t-elle  aucun  égaift,  par  le  motif  qu'il  émani'  d'un  enfant 
bien  au-dessous  de  quinze  ans','  H  n'est  pas  douteux  que  dans 
ce  cas  et  tou-;  autres  analogues,  la  mention  de  l'âge  des  témoins 
peut  avoir  une  certaine  importance  pour  la  cour.  Si  justes  que 
soient  ces  observations,  elles  ne  vont  en  rien  néanmoins  contre 
la  thèse  juridique  de  notre  arrêt;  elles  montrent  seulement  que 
les  greffiers  des  tribunaux  qui  procèdent  à  une  enquête  som- 
maire doivent  relever  avec  soin  l'âge  déclaré  par  les  témoins. 
Faisons  remarquer  au  surplus  que,  dans  l'espèce  soumise  à  la 
cour  de  (.'.liambéry,  d'une,  part,  le  témoin  dont  l'âge  ne  figurait 
pas  au  procès-verbal  avait  prèle  serment,  d'où  la  cour  avait  tiré 
la  présomption  qu'il  avait  atteint  l'âge  voulu  pour  être  entendu; 
d'autre  part,  le  litige  était  d'une  nature  commerciale. 

1516.  —  Le  procès-verbal  visé  jiar  l'art.  411,C.  proc,  civ..  doit, 
à  peine  de  nullité,  contenir  toutes  les  énonciatioiis  y  prescrites. 

11  est  vrai,  que  le  législateur  ne  le  dit  pas  formellement;  mais 
ces  énonciations  ont  pour  but  de  mettre  la  cour  à  même  d'ap- 
précier l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  première  instance, 
elles  lui  sont  donc  nécessaires.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  278,  texte 
et  note  9. 

1 516  éis. —  Les  mots  :  «  et  le  résultat  de  leurs  dépositions  » 
qui  terminent  l'art.  411,  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'art.  410. 
Pourtant  il  est  admis  par  tous  que  leur  signification  est  diffé- 
rente, et,  qu'ils  expriment  l'idée  d'une  analyse  détaillée  de  cha- 
que déposition.  La  cour  est  appelée  à  dire  si  les  juges  de  pre- 
mière instance  ont  bien  apprécié  l'enquête  qui  a  été  faite  devant 
eux,  et  il  ne  suffirait  pas  de  connaître  le  résultat  de  leurcoiivic- 
lioii  ;   U  est  de  toute  nécessité  que  la  cour  se  fasse  à  elle-même 
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une  conviction,  et,  pour  ce,  il  est  indispensable  que  le  procès- 
verbal  lui  présente,  pour  ainsi  dire,  le  croquis  de  chaque  dépo- 
sition. —  V.  en  ce  sens,  Pigeau,  Proc,  t.  1,  p.  364;  Thomine- 
Desœazures,  t.  1,  p.  684;  Favard  de  Langlade,  t.  'i,  p.  3"0;  Bour- 
beau,  l.  6,  p.  102;  Bioche,  v"  F.nqwte,  n.  575;  Boilard,  Colmet- 
Daage  et  ("ilasson.  t.  t,  n.  601  ;  Rodière,  t.  1,  p.  503  ;  Bonnier, 
n.  832  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  279,  texte  et  note  12. 

1517.  —  Le  procès-verbal  de  l'art.  4tl  ne  doit  pas,  comme 
celui  de  l'art.  432,  êlre  signé  par  les  témoins.  —  Lepage,  p.  270; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  634;  Cbauveau,  sur  Carré, 
quest.  1484;  Bonnier,  n.  852;  Garsonnet,  t.  3,  p.  278,  note  8. 

—  V.  en  matière  commerciale,  iuf'rà,  n.  1337. 

1518.  —  La  rédaction  d'un  procès-verbal  est  nécessaire,  non 
seulement  lorsque  le  litige  dans  son  ensemble  ne  peut  être  jugé 
qu'en  premier  ressort,  mais  même  lorsqu'il  porte  sur  divers  cbets 
qui,  tous,  sauf  un  seul,  sont  sommaires  de  leur  nature.  Et  c'est 
ce  qui  a  élé  décidé  dans  une  espèce  où  l'un  des  deux  chefs, 
bien  que  d'une  valeur  minime,  était  indéterminé.  —  .Nancy, 
17  juin.  1839,  Heitz,  [P.  39.2.320]—  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
v°  EnriwHe,  n.  488. 

1519.  —  Quid,  si  la  cause  n'est  susceptible  d'appel  que  sur 
une  question  de  compétence?  11  faut  distinguer,  croyons-nous, 
suivant  que  l'enquête  a  été  ordonnée  pour  juger  le  fond  ou  pour 
déterminer  la  juridiction  compétente.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  procès-verbal;  la  cour  n'y  trouverait  aucun  élément 
pour  trancher  la  question  qui  lui  est  soumise.  Dans  le  second, 
au  contraire,  elle  doit  apprécier  l'enquête,  pour  décider  si  l'ac- 
tion a  élé  bien  portée. 

1520.  —  Le  procès-verbal  à  dresser  dans  le  cas  de  l'art.  411 
doit-il  être  signitié?  La  négative  doit  être  admise  en  principe.  — 
Besancon,  18  juin  1818,  N...,  ;^P.  chr.]  —  S'd  en  est  autrement  en 
matière  ordinaire,  c'est  pour  permettre  â  la  partie  adverse  de 
préparer  sa  défense  à  raison  d'une  enquête  qui  remonte  souvent 
à  une  date  assez  éloignée;  or  il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière 
sommaire,  où  le  jugement  sur  le  fond  suit,  en  général,  l'enquête 
de  très-près.  En  celle  matière,  d'ailleurs,  le  procès-verbal  n'a 
qu'un  but,  mettre  la  cour  en  mesure  d'apprécier  l'enquête. 

1521.  —  Toutefois,  celle  signification  s'impose  lorsque  l'en- 
quête a  élé  faite  par  commission  rogatoire.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1484;  Bioche,  v"  Enquête,  n.  577  et  378;  Garson- 
net, /oc.  cit. 

1522.  —  Lorsqu'une  cour  d'appel  se  trouve  en  présence 
d'une  enquête  qu'elle  déclare  nulle  pour  défaut  de  rédaction  d'un 
procès-verbal,  elle  n'en  reste  pas  moins  saisie  de  la  connais- 
sance du  fond.  Elle  peut,  et  même  elle  doit  y  statuer,  si  la  cause 
est  en  élat  d'être  jugée  ;  mais  elle  a  aussi  la  faculté  d'ordonner 
qu'il  sera  procédé,  devant  elle,  à  telle  mesure  d'instruction  (jui 
lui  parait  utile,  notamment  a  une  nouvelle  enquête.  —  Douai,  27 
déc.  1843,  Prévost,  [P.  44.1.208]  —  V.  aussi  Cass.,  2  avr. 
I84.Ï,  Martin,  [S.  45.1.;i09,  P.  43.1.431,  D.  43.1.244] 

1523.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  enquête  ordonnée  en  cause 
d'appel,  il  suffît,  pour  se  conformer  au  vœu  de  la  loi,  que  l'arrêt 
contienne  les   mentions  prescrites  par  l'art.  410,  C.  proc.  civ. 

—  Cass.,  14  avr.  1836,  Gugenheim,  [P.  chr.î;  —  23  juin  1841, 
Marande,  [P.  41.2.561 

1524.  —  Sur  l'application  des  art.  410  à  412  aux  sentences 
arbitrales,  V.  supià,  v"  ArbUraije,  n.  615  et  616. 


Sect  lO.N    1 1. 
Enquéle  en  matière  commerciale. 

1525.  —   11  est  généralement  admis  que,  par  enquête  som- 
maire, on  doit  entendre  aussi  bien  une  ulTaire  commerciale  qu'une 
aiîaire  civile  de   nature   sommaire.  Il  a   donc  été  jugé  en    pra 
tique  que  les   règles  édictées  pour  une  enquête  sommaire  sont   1 
applicables  aux  enquêtes  qui  se  font  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  —  Bordeaux,  31  mars  1830,  Theulon,    S.  et  P.  chr.]  ' 
—  Sic,  Bioche,  v"  Eiuim'te,  n.  388  ;  Kousseau  et  Laisney,  eo'l. 
verb.,  n.  496;  Garsonnet,  t.  3,  p.  384. 

1526.  —  Par  suite,  c'est  à  1  audience,  devant  le  tribunal,  et  ' 
non  devant  un  seul  juge  commis  à  cet  eli'et,  que  les  témoins  doi- 
vent être  entendus,  à  peine  de  nullité.  —  Bordeaux.  19  août  1811, 
Dupuch,  [S.  et  I'.  chr.];  —  31  mars  1830,  précilè.  —  Sir.  Kous- 
seau et  Laisney,  o/j.  cil.,  n.  497;  Garsonnet,  t.  3,  p.  384,  texte 
et  note  7.  —  t'outra,  Bru.xelles,  .H  juill.  1HI7,  Meurpt,  [P.  liéii., 
V»  Enquête,  a.  596] 


1527.  —  ^lais,  si  les  témoins  à  entendre  sont  éloignés  ou 
empêchés,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  tout  aussi  bien 
que  les  tribunaux  civils,  faire  procéder  à  leur  audition  par  voie 
de  commission  rogatoire.  C'est  conforme,  d'ailleurs,  à  la  règle 
générale  de  l'art.  1035,  C.  proc.  civ.  —  Rousseau  et  Laisney, 
vo  Enquête,  n.  498.  —  V.  supra,  v°  Commission  rogatoire,  n.  il 
et  s. 

1528.  —  Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  doit,  à  peine 
de  nullité,  mentionner  les  faits  retenus  par  le  tribunal.  —  Orléans, 
20  nov.  1881,  .lohanet,  [D.  82.2.241]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3, 
p.  384. 

1529.  —  Mais  il  peut  être  articulé  d'autres  faits,  sur  lesquels 
les  témoins  seront  également  entendus.  —  Garsonnet,  /oc.  cit. 

1530.  —  Les  parties  peuvent,  même  après  l'audition  de  leurs 
témoins,  articuler  de  nouveaux  faits,  el  le  tribunal  a  le  droit  d'en 
ordonner  la  preuve.  —  Poitiers,  7  janv.  1829,  Rémérand,  [P. 
chr.] 

1531.  —  Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  fixe  les  jour  el 
heure  où  il  y  sera  procédé;  mais  nous  rappelons  que  cette  fixa- 
lion  n'esl  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et  que  son  omission 
peut  être  réparée  par  un  jugement  postérieur.  —  Pigeau,  Com- 
ment., t.  1,  p.  302;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1000  et  1001; 
Garsonnet,  loc.  cil.  —  V    suprà,  n.  14(10. 

1532.  —  Celle  fixation  n'a  rien  de  définitif  el  peut  être  mo- 
difiée, soit  sur  la  demande  d'une  partie,  soit   d'otlice  par  le  tri-  M 
bunal.  —Cass.,  9  mars  1819,  Belliol,  [S  .et  P.  chr.];—  23  juill.  ■ 
1860,  Boulongne,  [S.60.1.964,  P.  61.97,  D.   60.1.332]  -  Chau-    ' 
veau,  sur  Carré,  quest.   1483;    Rodière,  t.  2,  p.  265;  Rousseau 

el  Laisney,  v°  Enqut'le,  n.  499  ;  Garsonnet,   lac.  cit.  —  Contra, 
quant  à  la  modification  d'office,  Boncenne,  t.  6,  p.  92. 

1533.  —  Une  enquête,  en  la  matière  qui  nous  occupe,  n'est 
donc  pas  frappée  de  nullité  pour  n'avoir  pas  élé  commencée, 
comme  en  matière  ordinaire,  dans  la  huitaine  de  la  notification 
du  jugement.  —  Rennes,  21  juill.  1847,  Lepau  el  Hygnard,  [P. 
47.2.488] 

1534.  —  Les  témoins  ne  peuvent  être  admis  à  faire  leur  dé- 
position, qu'après  avoir  prêté  le  serment  de  dire  la  vérité  ;  c'est 
là  une  lormalilé  substantielle,  dont  l'omission  entraine  la  nullité 
de  l'enquête.  —  Rousseau  et  Laisney,  v  cit..  n.  500.  —  V.  su- 
prà, n.  1457  el  s. 

1535.  —  L'accomplissement  de  cette  formalité  doit,  en  outre, 
être  expressément  constaté;  faute  de  quoi,  il  va  nullité  du  ju- 
gement qui  se  fonde  sur  les  dépositions  des  témoins  dont  la 
prestation  de  serment  ne  fait  pas  l'objet  d'une  constatation  ex- 
presse. —  Cass.,  26  déc.  lSo3,  iiardette,  [P.  3ti.2.182,  D.  36.1. 
21]  —  .Sic,  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cil.  —  V.  aupra,  n.    1306. 

1536.  —  Nous  avons  fait  connaître  jusqu'ici  les  principales 
applications  qui  ont  été  faites  de  cette  idée  que  les  enquêtes 
■commerciales  doivent  être  assimilées  à  des  enquêtes  sommaires 
civiles.  11  nous  reste  à  laire  connaître  les  principales  ditîérences 
qui  existent  entre  ces  Jeux  sortes  d'enquêtes.  Nous  avons 
vu  qu'en  matière  sommaire,  le  demandeur  a  droit,  pour  la 
notification  des  noms  de  ses  témoins,  a  une  augmentation  de 
délai  à  raison  de  la  distance  entre  son  domicile  réel  el  le  lieu  ou 
l'enquête  doit  se  faire.  Mais  il  a  élé  jugé  qu'il  en  est  autrement 
en  matière  commerciale,  parce  que,  d'une  part,  ce  serait  aller 
contre  le  but  du  législateur,  qui  a  voulu  hâter  la  solution  des 
litiges  commerciaux,  el  que.  d'autre  part,  l'art.  422  exigeant 
dans  certains  cas  une  élection  de  domicile  de  la  partie  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal,  et  à  défaut  d'élection  substituant  le 
greffe  dudit  tribunal  au  domicile  réel,  on  ne  comprendrait  que 
ce  dernier  domicile  pût  être-  pris  en  considération.  —  Rouen. 
4  févr.  1847,  [.hnirn.  des  avouts,  l.  73,  p.  296] — Bordeaux, 7  juin 
1866,  Vincent,  '  S.  66.2.360,  P.  66.1280]  —  Rouen.  17  déc.  1867. 
Lucas,  [S.  68.2.310,  P.  68.1207]  — Chauveau,  sur  Carré,  Suppt. 
aux  lois  de  la  proc.  civ.,  quesU  1483  et  1340;  .Xouguier,  Trib. 
de  cnmm.,  t.  3,  p.  36. 

1537. —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  1517  que  dans  les  Ciiuses 
sommaires  sujettes  a  appel,  l'art.  411, C.  proc.  civ.,  se  contente, 
en  matière  civile,  d'un  procès-verbal  contenant  le  résultat  des 
dépositions  faites  par  les  témoins,  et  que,  par  suite,  ceux-ci  n'ont 
pas  de  signature  à  donner.  En  matière  commerciale,  le  législa- 
teur esl  plus  rigoureux  ;  il  exige  (art.  432,  même  Code)  que  cha- 
que déposition  soit  rédigée  par  écrit  cl  signée  du  témoin  qui  l'a 
laite,  sauf,  en  cas  de  refus,  à  en  faire  mention. 

1538.  —  Ha  donc  été  jugé  que,  quan<l  le  tribunal  entend  des 
témoins  en  la  chambre  du  conseil,  il  doit  être  dressé  un  procès- 
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verbal,  qui  rapporte  la  forme  et  la  teneur  des  dépositions  reçues. 

—  Toulouse,  17  janv.  1882,  Vidal,  [S.  So.'i.oR,  P.  85.1.320, 
D.  84.2. 160J 

1539.  —  La  signature  de  cha(iue  déposition  constitue-t-elle 
une  formalité  substantielle,  dont  l'omission  entraine  \a  nullité 
du  jugement?  Il  y  a  controverse.  Les  partisans  de  la  négative 
argumentent  du  silence  de  la  loi  ei  de   l'art.  1030,  C.  proc.  civ. 

—  V.  en  ce  sens,  .Metz,  13  nov.  1818,  Charbon neau,  [S.  et  P.  chr.l 

—  Colmar,  18  janv.  1841,  Blum,  [P.  41.2.690];—  19janv.  1860,' 
Essig,  [S.  61.2. 3oO,  P.  02.225,  D.  62.2.27]  —  Sic,  Garsonnet, 
t.  3.  p.  385. 

1540.  —  Maison  admet  plus  généralement  que  la  formalité 
dont  il  s'agit  est  substantielle.  —  Toulouse,  29  nov.  1819,  Des- 
coms,  [S.  et  P.  chr.j  —  Bordeaux,  9  juill.  1839,  Chamaillard, 
(D.  lidp.,  V  Ew/uéte,  n.  626]  —  Poitiers,  17  déc.  1840,  Béchel, 
[S.  41.2.37,  P.  43.1.284]  —  Hiom,  8  juin  1852,  Angélis  et  Revel, 
[P.  52.2.488]  —  Douai,  12  déc.  1854,  Platel-.Matfait,  [S.  61.2. 
350,  ad  noUim,  P.  62.225,  a'/ no<am,  D.  5."). 2.84]  —  Toulouse,  17 
janv.  1882,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  Supp/.  aux  lois 
de  lu  proc.  civ.,  quest.  1540. 

1541.  —  Mais,  si  les  personnes  appelées  à  déposer  ont  élé 
entendues  sur  la  demande  des  parties,  et  pojr  fournir  des  ex- 
plications complémentaires,  celte  mesure  d'instruction  ne  con- 
stitue pas  une  enquête  sommaire,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de 
dresser  procès-verbal  de  leurs  déclarations,  cette  obligation  n'é- 
tant imposée  par  la  loi  que  dans  le  cas  d'une  enquête  ordonnée 
pnr  jugement.  —  Cass.,  31  mars  1884,  Monllaur,  [S.  85.1.432, 
P.  8.S.1.I048,  D.  85.1.160] 

1542.  —  La  nullité  du  jugement  de  première  instance,  pour 
défaut  de  signature,  par  les  témoins,  de  leurs  dépositions,  n'em- 
pèclie  pas  la  cour,  si  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  so- 
lution définitive,  d'évoquer  le  fond  et  déjuger  sans  avoir  recours 
à  une  nouvelle  audition  des  témoins.  —  Hiom,  8  juin  1852, 
Angélis  et  Revel,  [P.  52.2.488]  —  V.  Bordeaux,  9 'déc.  1896, 
Tourteau,  [Gaz.  Pal.,  11  déc.  21-22  févr.  1897] 

1543.  —  Les  témoins  appelés  à  déposer  en  justice  n'ont  pas 
toujours  la  liberté  de  leurs  personnes  pour  répondre  à  cet  appel; 
elles  peuvent  avoir  liesoin  à  cet  elfet  d'un  sauf-conduit.  11  y  a 
lieu  de  recliercher  alors  qu'elle  est  l'autorité  compétente  pour  le 
leur  délivrer.  C'est  un  point  que  nous  n'avons  pas  à  résoudre  ici. 
Mais  ce  que  nous  devons  faire  observer,  c'est  que  ce  n'est  en 
tous  cas  ni  le  tribunal  de  commerce,  ni  le  juge  de  paix,  devant 
lequel  ils  doivent  déposer,  car  ces  autorités  ne  sont  pas  au  nom- 
bre de  celles  à  qui  l'art.  782,  C.  proc.  civ.,  attribue  compétence. 

—  V.  en  ce  sens.  Avis  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1807,  app.  le  30  mai 
1807;  Cire.  Garde  des  sceau.x,  8  sept.  1807.  —  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  1,  p.  686;  Pigeau,  t.  2,  p.  46  ;  Pardessus,  n.  1515;  Carré 
et  Cliauveai),  (|uest.  2653;  Bioohe,  v"  Contrainte  par  corps,  n.  270. 

—  V.  aussi  supj'à,  n.  1105. 

1544.  —  En  matière  commerciale,  les  parties  peuvent  se 
présenter  et  conclure  elles-mêmes  au  sujet  d'une  enquête,  tandis 
qu'en  matière  civile,  elles  doivent  être  représentées  par  un  avoué, 
dont  le  ministère  est  toujours  obligatoire. 

1545. —  Si,  en  matiire  d'eni|uête,  les  juges  civils  peuvent 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  décisions,  cette  exécu- 
tion est  toujours  de  droit  en  matière  d'eni|uête  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce. 

lî>4y.  —  En  matière  ordinaire,  nous  avons  dit  qu'une  en- 
quête qui  a  été  déclarée  nulle  ne  peut  être  recommencée  que 
dans  certains  cas  (V.  siiprà,  n.  1298  et  s.,  1334  et  s.').  Il  en  est 
autrement  en  matière  commerciale  où  l'enquête  peut  toujours 
être  recommencée.  —  Bonnier,  n.  955  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  385, 
texte  et  note  13. 

1547.  —  IJ'une  façon  générale,  si  les  règles  des  enquêtes 
sommaires  doivent,  comme  nous  l'avons  vu  isuprà,  n.  1525),  s'ap- 
pliquer aux  enquêtes  k  faire  en  matière  commerciale,  il  n'en  est 
I  as  mipins  vrai  qu'eu  égard  ;i  la  promptitude  voulue  [tour  le  ju- 
gement des  alfaires  commerciales,  l,i  jurisprudence  applique  ces 
régies  avec  moins  de  rigueur  et  écarte  parfois  des  causes  de 
nullité  qu'elle  admettrait  sans  doute  en  matière  civile.  Ainsi,  il 
est  presque  de  principe  qu'aux  formalités  de  l'enquête  sommaire, 
on  peut,  du  cousenlement  des  parties,  en  substituer  de  plus 
simples,  si  elles  doivent  conduire  au  même  but.  —  Rennes,  30 
août  1817,  iJonon,  [S.  et  P.  chr.J 

1548.  —  Jugé,  spécialement,  que  les  témoins  peuvent,  du 
consentement  des  parties,  être  entendus  à  l'audience  en  présence 
les  uns  des  autres.  —  Orléans,  22  mars  1820,  Mesnier,  [P.  chr.] 

ItKi'iiiiTumi;.  —  Toiiu;  .\.\. 


—  Bruxelles,  24  juill.  1818,  Laurys,  [D.  Rëp.,  V  Enquête,  n.  632] 

—  Sic.  Garsonnet,  t.  3,  p    385. 

1549.  —  ...  Que,  s'il  a  été  ordonné  par  jugement  que  les  té- 
moins seraient  entendus  sans  citation  préalable,  une  partie  n'est 
pas  recevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement,  lorsque  son 
avoué  a  conclu  à  semblable  audition,  et  qu'elle  a  assisté  en  per- 
sonne à  l'enquête,  sans  élever  de  protestations  à  cet  égard.  — 
Agen,  17  août  1810,  Dubrats,  [P.  chr.] 

1550.  —  ...  Ou'un  tribunal  de  commerce,  ijui,  pour  s'éclairer 
sur  la  perte  d'un  objet  confié  k  un  commissionnaire,  a  prescrit  la 
Icomparution  des  parties  et  entendu,  en  outre,  les  préposés  de 

'une  d'elles,  sans  ordonner  qu'il  y  aurait  lieu  à  enquête,  a  pu, 
sans  qu'il  y  ait  ouverture  à  cassation,  procéder  ainsi  en  dehors 
des  règles  tracées  pour  les  enquêtes  sommaires  par  les  art. 
407  et  408,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  4  déc.  1837,  Boscher,  [P. 
38.1. 284]  —  On  s'accorde  toutefois,  en  général,  pour  décider 
qu'en  pareil  cas  les  tiers  ne  sauraient  être  entendus  sous  la  foi 
du  serment,  cette  formalité  ayant  pour  effet  de  leur  conférer  le 
caractère  de  véritables  témoins. 

1551.  —  ■luge,  cependant,  que,  quelque  pouvoir  qu'on  veuille 
accorder  à  un  tribunal  de  commerce  pour  éclairer  sa  religion,  il 
ne  saurait  ordonner  que  des  tiers  soient  interrogés  en  la  chambre 
du  conseil,  sur  les  faits  articulés,  par  un  juge  à  ce  commis.  — 
Douai,  8  mai  1877,  Six,  [D.  70.2.213]  —  En  efl'et,  les  parties 
seules  peuvent  être  interrogées  sur  faits  et  articles  fC.  proc.  civ., 

'art.  324).  Appliquer  cette  mesure  à  des  tiers,  ce  serait,  en  réalité, 
prescrire  une  enquête,  et  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
modifier  les  conditions  de  forme  imposées  par  le  législateur  pour 
cette  mesure  d'instruction.  —  V.  infrà,  v"  Interroyaloire  fur 
faits  et  arlicks,  n.  41. 

Sectio.n   III. 
Enquête  devant  le  juge  de  paix. 

1552.  —  Ce  sont  les  art.  29,  §  2,  et  34  à  40,  C.  proc.  civ.,  qui 
tracent  les  règles  relatives  aux  enquêtes  en  justice  de  paix.  Oa 
trouvera  tous  les  développements  que  cette  matière  comporte 
infrà,  v"  .luye  de  paix,  n.  1583  à  1666. 


CHAPITRE    IV. 

BNIIEGISTREMENT. 

1553.  —  Le  procès-verbal  d'enquête  est  un  acte  judiciaire 
préparatoire  ou  d'instruction  assujetti  au  droit  fixe  de  1  fr.  50, 
s'il  émane  d'un  juge  de  paix,  de  4  tr.  50  s'il  émane  d'un  tribunal 
civil,  de  commerce  ou  d'arbitrage,  de  7  fr.  50  s'il  émane  d'une 
cour  d'appel  (LL.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  §  1  n.  46,  et  S  2,  n.  6 
et  7;  28  avr.  1816,  art.  44,  n.lO,  et  45,  n.6;  28  févr.  1872,  art.  4). 

1554.  —  En  matière  criminelle  et  correctionnelle,  le  procès- 
verbal  d'enquête  dressé  à  la  requête  du  ministère  public  seul 
est  exempt  d'enregistrement,  comme  acte  fait  dans  l'intérêt  de 
la  vindicte  publique  (LL.  22  frim.  an  Vil,  art.  70.  S  3,  n.  9;  13 
brum.  an  VII,  art.  16).  —  Déc.  min.  Fin.,  2.5  oct.  1822,  [/  Enrcg., 
n.  7317]  — Cire.  min.  Just.,  24  sept.  1823  (Inst.  Enreg.,  n.  1102). 

—  Mais  s'il  y  a  partie  civile  en  cause,  le  droit  fl.xe  de  1  fr.  50 
est  dû  (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  48;  28  févr.  1872, 
art.  4;  Inst.  Enreg.,  n.  2572). 

1555.  —  Cette  exemption  a  élé  étendue  au  procès-verbal 
constatant  à  la  fois  un  délit  et  une  contravention  de  simple  po- 
lice. —  Dec.  min.  Fin.,  13  févr.  1829,  [Rec.  Fessard  ,  n.  2446; 
Inst.  Enreg.,  n.    1271  ] 

1550.  —  Un  seul  droit  est  dû  quelque  soit  le  nombre  de  va- 
cations contenues  dans  le  procès-verbal,  et  le  délai  pour  présenter 
l'acte  a  la  formalité  ne  court  ijue  du  jour  où  le  procès-verbal  a 
été  délinilivement  clos.  Déo.  min.  Fin.,  22  juill.  1825  (liée.  Fes- 
sard, n.  1176;  ./.  ICnre;/.,  n.  14448-4;   Inst.  Knreg.,  n.  1180,  !j  7). 

—  Même  règle  au  cas  où  le  procès-verbal  constaterait  une  enquête 
et  une  contre-enquête.  Si  l'enquête  était  abandonnée  le  procès- 
verbal  ne  serait  qu'un  acte  imparfait,  non  susceptible  d'enre- 
gistrement (Inst.  lùireg.,  n.  1180,  !?7). 

1557.  —  Celte  exception  au  principe  de  In  pluralité  résulte 
de  la  loi  de  frimaire  et  non  de  l'art.  1 1 ,  L.  26  janv.  1S92,  qui  ne 
s'occupeque  lit's  jugements  (Inst.  Enreg.,  n.  2810,  p.  10). 

1558.  —  L'enquête  contenue  dans  un  procès-verbal  d'afipo- 
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silion  descellés  n'est  passible  d'aucun  droit  particulier  {./.  Enreg., 
n.  428:i);  il  en  est  de  même  si  elli^  eslconleiiue  dans  un  jUK''menl 
(L.  2B  JHnv.  1892,  art.  11).—  V.  aussi  ,/.  Enreg.,  n.  H;i72  et 
n.  12o26-îi°;  Insl.  Enreg.,  n.  436,  §  7  et  34. 

1559.  —  Le  procès-verbal  d'enquête  rédigé  par  un  juge  de 
paix  délégué  par  le  tribunal  civil,  est  enregistré  au  bureau  de  la 
résidence  du  juge  de  paix  el  porté  au  répertoire  du  grellier  de 
paix.  —  Dec. min.  Fin.,  24  mai  1820  (J.  Enrey.,  n.H463).  —V.  aussi 
J.  Enreg.,  n.4049et  n.  15246-7.  —  Dec.  min.  Fin.  et  Jusl.,24  déc. 
1811  et7  janv.  1812  (J.  Enreii.,n.  43131.  —  11  est  soumis  au  droilde 
1  fr.  50.  —  '[nnté  ali'luibètiriue,  V  Enquête,  n.  7.  —  Contra, 
Diit.  Rnreg.,  V  Enquête,  n.  9. 

1560.  —  L'ouverture  d'un  procès-verbal  d'enquête  relatant 
l'ordonnance  du  juge  n'est  sujette  à  aucun  droit  particulier.  — 
D'el.  Enreg.,  24  juiU.  1810  (./.  Enreg.,  n.  6457;  Contr.  Enreg., 
n.  421. 

1561.  —  Les  parties  qui  veulent  faire  usage  des  procès-ver- 
baux d'enquête  sont  tenues  d'en  lever  des  expéditions  en  forme 
(Déc.  raiij.  Jiist.,  7  therm.  an  VII;  Cire.  1974;  Inst.  Enreg., 
n.  398;  J.  Enreg..  n.  8650.  —V.  aussi  Sol.  régie,  29  sept  1832; 
.f.  Enreg.,  n.  10483).  Une  exception  à  celle  règle  existe  quand 
il  s'agit  de  laire  constater  l'absence  ou  le  décès  d'un  militaire 
disparu  (L.  13  janv.  1817,  art.  7). 

156*2.  —  Les  procrs-verbaux  d'enquête  devant  le  conseil  de 
préfecture  sont  exempts  de  timbre  et  d'enregistrement  comme 
actes  administratifs  (L.  lo  mai  1818,  art.  80). 

ENQUÊTE  DE  COMMODO   ET   INCOMMODO.  — 

V.  Chemin  de   fer.  —  Etablissement  dangereux,  incommodes 

ET   l-NSALUBRES.  —    ExPROrRIATIOiN  POUR  UTILITÉ   PUBLIQUE. 
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C.  civ.,  art.  1328;  G.  comm. 
art.  446;  C.  lor.,  art.  170. 


Législation  (1). 

art.  541,  621; 


inslr.   crim.. 


Décr.  20-25  sept.  1792  {gui  détermine  le  mode  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens),  art.  7  el  18;  —  Décr.  19-24  déc.  1792 
(concernant  le  mode  de  constater  l't'tat  civil  des  citoyens  pur  les 
municipalités),  art.  o;  —  L.  16  flor.  an  IV  {qui  détermine  le  lieu 
où  doit  être  déposé,  chaque  année,  le  double  du  répertoire  des 
actes  reçMs  par  les  notaires  publics),  art.  1  et  2  ;  —  fj.  26  vend, 
an  VII  (.sur  l'adjuilication  des  biens  de  l'Etat),  art.  11  el  14;  — 
L.  22  frim.  an  Vil  {sur  l'enregistremeiiti;  —  L.  22  pluv.  an  VII 
{qui  prescrit  dei  formalités  pour  les  vente.''  d'objets  mobiliers)  ;  — 
L.  21  vent,  an  VII  {portant  établissement  de  droits  de  greffe  au 
profit  de  la  Uépubligue  dans  les  tribunaux  civils  et  de  commerce): 
—  L.  21  vent,  an  VII  {relative  à  l'organisation  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques),  art.  19  et  s.,  25  el  s.;  —  L.  9  llor.  an  VII 
(sur  le  tarif  des  douanes],  art.  9;  —  L.  6  prair.  an  VU  (qui  or- 
donne la  percejition  d'une  subvention  ordinaire  de  guerre  sur 
les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  hypothèque,  droits  de 
greffe,  etc.);  —  L.  22  prair.  an  VII  {wlditionnelle  à  celle  tlu 
21  vent,  an  VII,  portant  établissement  de  droits  de  greffe);  — 
L.  6  mess,  an  VII  {relative  aux  inscriptions  hypothécaires  sur 
les  comptables  publics)  ;  —  L.  18  therm.  an  VII  {qui  exempte  de 
l'enregistrement  les  cédules  délivrées  pour  citer  (levant  laïustine 
de  paix  ou  le  bureau  de  conciliation)  ;  —  L.  26  frim.  an  VIII  {sur 
la  liquidation  de  la  dette  publique),  art.  1  et  2;  —  Arr.  des  cens., 
16  therm.  an  VIII  (contenant  règlement  sur  le  recouvrement  des 
contributions  directes  et  l'exercice  des  contrainte.^),  art.  29;  — 
Arr.  des  cons.,  13  rim.  an  IX  (qui  établit  une  chambre  des  avoué.f 
auprès  du  tribunal  de  cassation  et  de  chaque  tribunal  d'appel  et 
de  première  instance),  art.  13;  —  L.  27  vent,  an  L\  (relative  à  la 
perception  des  droits  /l'enregistrement)  ;  —  Arr.  des  cons., 
29  germ.  an  IX  (relatif  à  la  chambre  des  commissaires-priseurs 
vendeurs  de  meubles),  art.  1  ;  —  Arr.  de  l'administrateur  gé- 
néral des  départements  du  Oolo  et  du  Liamono,  21  prair.  an  IX 
(concernant  l'enregistrement  en  Cor.se);  —  An.  troisième  jour 
complémentaire  an  IX  (contenant  organisation  de  l'administra- 
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tion  de  l'enregistrement  et  des  domainnsj;  —  L.  15  flor.  an  X 
{(jui  détermine  un  nouveau  mode  pour  la  vente  des  fonds  rurau.r, 
a/giartenant  à  ta  nation),  art.  6;  —  .\rr.  du  gouvernement,  2  niv. 
an  .\l  (relatif  à  l'enregistrement  des  actes  passés  sons  signuttire 
privée  ou  devant  notaires  dans  la  vingt  et  unième  division  mili- 
taire); —  Arr.  du  gouvernement,  21  pluv.  an  XI  {sur  l'enregis- 
trement des  premiers  actes  de  retours  au  tribunal  de  cassation 
en  mntiêre  civile),  art.  1  ;  —  L.  25  vent,  an  XI  (contenant  orga- 
nisation du  notariat);  —  Arr.  des  cons.,  15  brum.  an  XII  ireia- 
tif  au  droit  d'enregistrement  et  à  l'acceptation  des  donations  en 
faveur  des  hospices,  ;  —  L.  7-17  pluv.  an  XII  [sur  ta  modération 
des  droits  d'enregistrement  et  d'Iii/pothéque  pour  les  donations  en 
faveur  des  hospices);  —  L.  5-1')  vent,  .in  XII  (contenant  des  dis- 
positions sur  lu  vente  des  biens  nationaux),  art.  I  12  ;  —  Décr. 

3  mess,  an  .\11  (concernant  le  mode  de  remplacement,  en  cas  de 
perte,  des  extraits  d'ins'.ription  au  grand-livre),  art.  2  ;  —  L. 
28  niv.  an  XIII  (relative  aux  i-onsignations),  art.    3;  —  Décr. 

4  mess,  an  Xlll  {qui  ordonne  la  communication  desregislres  des 
communi's  et  des  établissements  publies  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement); —  Règl.  8  therm.  nn  .KIII  {sur  l'organisation  et  les 
opérations  du  Mont-de-I'iéte  de  l'aris),  art.  89;  —  Décr.  10  mess, 
an  .\1II  (concernant  la  vérifirution  dupapier  sur  le(iuel  sont  écrits 
les  lettres  de  voitures,  les  connaissements,  chartes  parties,  et  po- 
lices d'assurances  de  marchandises,  etc.);  —  Av.  (^ons.  d'El., 
6  vend. -10  bruin.  an  XIV  (sur  la  question  de  saroir  si  les  actes 
qui  transfèrent  la  propriété  ou  l'usufruit  d'immeubles  situés  en 
pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  fram-aises  où  l'enregistrement 
n'est  pus  établi,  et  qui  sont  passés  à  l'étranger  ou  dans  les  colo- 
nies doivent,  lorsqu'ils  sont  passés  en  France,  être  assujettis  au 
droit  proportionnel);  —  Décr.  10  brum.  an  XIV  {qui prescrit  des 
formalités  pour  les  procès-verbaux  de  scellés,  d'inventaires,  etc.) , 
art.  5  et  14  ;  —  L.  24  mars  1806  (relative  à  la  prescription  des 
droits  d'enregistrement,  des  inscriptions  et  transcriptions  hypo- 
thécaires); —  Décr.  22  juin.  1806  (contenant  règlement  sur  les 
affaires  contentieuses  portées  au  Conseil  d'Etat),  art.  48  ;  —  Dérr. 
21  août  1806  (portant  que  les  eertilieats  de  vie  nécessaires  pour 
le  paiement  'les  rentes  viagères  et  pensions  sxir  l'Etat,  seront  dé- 
livrés par  les  notaires),  art.  10;  —  Décr.  18  sept.  1806  (sur  le 
mode  de  remboursement  des  cautionnements  des  titulaires  décé- 
dés ou  interdits),  art  2;  —  Av.  Cons.  d'Et.,  15  nnv.-12  déc.  1806 
(.sur  la  question  desavoir  si  l'avis  des  0  vend. -Il)  brum.  an  XIV 
est  applicable  aux  actes  passés  en  France  pour  lies  immeubles 
situés  en  pays  étrangers  ou  aux  colonies,  ainsi  qu'aux  actes  pas- 
sés en  France  ou  dims  les  pays  étrangers  et  aux  colonies  pour 
des  propriétés  mobilières  existant  en  pays  étrangers  ou  ilans  des 
colonies)  ;  —  Av.  Cons.  d'Et.,  12  mai-l'"'  juin  1807  (sur  lu  forme 
de  procéder  dans  les  affaires  concernant  la  régie  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  ;  —  Décr.  31  mai  1807  (qui  fixe  les  droits 
d'enregistrement  des  actes  de  prestation  de  serment  des  avo- 
cats, avoués  et  défenseurs  officieu-r);  —  Décr.  12  aoùl  1807 
(concernant  les  baux  à  ferme  des  hospices  et  des  établissements 
d'instruetion  publique),  art.  2;  —  L.  3  sept.  1807  (relative 
aux  insrriptions  hypothécaires),  arl.  2;  —  L.  16  sept.  1807  {re- 
lative au  dessèchement  des  marais),  art.  21,  23  et  31;  — 
Décr.  1"'  mars  1808  (eonccrnaiit  les  majorais.,  art.  43; —  Liécr. 
26  avr.  1808  (qui  approuve  deux  décisions  du  ministre  des  Finan- 
ces sur  le  mode  d'évaluation  des  rentes  et  des  baux  stipulés 
pai/ables  en  nature');  —  Décr.  24  juin  1808  (coneernant  hs  droits 
d'enregistrement  et  de  transcription  des  actes  relatifs  a  l'institu- 
tion des  majorais),  art.  5  et  6;  —  Décr.  12  juill.  1808  (concer- 
nant les  droits  de  greffe)  ;  —  Décr.  17  juill.  1808  concernant  les 
droits  de  timiire  et  d'enregistrement  à  la  charge  des  communes  el 
établissements  publics);  —  Av.  Cons.  d'Et.,  2-10  sept.  1808  (.sur 
une  question  relative  au  paiement  du  droit  proportionnel  dans 
le  cas  où  des  sommes  d'argent  léguées  ne  se  trouvent  pas  dans  tu 
succession)  ;  —  Av.  (3ons.  d'Et.,  18-22  cet.  180(S  (sur  l'enregis- 
trement des  adjudications  d'immeubles  faites  en  justice,  et  sur 
les  cas  où  le  droit  est  restituable);  —  L.  15  nov.  1808  (relative 
aux  demandes  en  expertise  d'immeubles  situés  dans  le  ressort 
de  plusieurs  triliuiiau.v);  —  Décr.  2  févr.  '809  (concerritm/  tes 
droits  d'enregistrement  dans  les  cours  et  tribunaa.v,  des  lettres 
patentes  portant  institution  de  majorais): —  Décr.  18  févr.  (809 
(relatif  aux  hospices),  art.  H  ;  — Av.  Cons.  d'El.,  8  juill.,  a  aoùl 
1809  {sur  plusieurs  questions  relatives  «  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  snr  les  actes  judiciaires)  ;  —  Av.  (ions.  d'Et., 
19-22  déc.  18(19  (sur  «ne  question  relative  à  la  perception  ilu  droit 
proportionnel  pour  les  donations  de  biens  présents  faites  }iar 
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contrat  de  mariage);  —  Décr.  30  déc.  1809  {concernant  les  fa- 
briques), art.  81  ;  —  Décr.  21  sept.  1810  {qui  fixe  le  salaire  des 
conservateurs  di'S  hupoll(é({Ues);  —  Av.  Cons.  rt'Et.,  3-9  févr.  IHIO 
{sur  U  droit  d' enrcijiitrernent  à  payer  pour  les  actfs  sous  seinç/ 
privd,  portant  transmission  d'immeubles,  qui  sont  prcsenlés  après 
l'expiration  des  diHais  parles  héritiers  des  contractants);  — Décr. 
23  mai  1810  {qui  fixe  la  remise  ordinaire  îles  receveurs  des  droits 
d' enregistrement,  <le  timbre,  etc.);  —  Décr.  20  juin  1810  [fixant 
le  droit  il'enre(jist rement  des  cunlrals  de  mur'iage  passés  à  l'occa- 
sion du  courunneniciit  de  l'empereur);  —  Décr.  13  aoùl  1810 
{sur  la  manière  dont  il  sera  procédé  dans  te  cas  oit  des  ballots, 
caisses,  etc.,  et  tous  objets  confies  à  des  entrepreneurs  de  roula- 
ges ou  des  messageries,  n'auront  pas  été  réclamés  dans  les  six 
mois  de  l'arrivée  à  leur  destination],  art.  1,  2  et  7;  —  Av.  Cons. 
d'ivt.,  18-22  août  [iHO  {relatif  à  la  prescription  tes  amendes  pro- 
noncées par  la  loi  du  22  frim.  an  VU,  sur  l'eiiregislrement,  et 
par  la  toi  du  22  plue,  an  VU,  sur  ta  rente  publique  des  effets 
mobiliers);  —  Av.  i;ons.  il'Kl.,  4-21  sept.  1810  {sur  ta  question 
de  savoir  si  les  droits  de  mutation  par  décès,  ainsi  que  le  droit 
et  le  demi-droit  en  sus,  dont  la  peine,  est  prononcée  par  la  loi  du 
22  frim.  un  VII,  peuvent  être  exigés  des  tiers  acquéreurs);  — 
Décr.  21  sept.  1810  {qui  fixe  le  salaire  des  conservateurs  des 
hi/p'iihéques)  ;  —  Av.  Cons.  d'Et.,  12-27  févr.  1811  {relatif  aux 
droits  d'enregistrement  des  acquisitions  faites  pour  le  compte  des 
départements,  arrondissements  et  communes);  —  Décr.  18  juin 
IHIl  [contenant  règlement  pour  l'administration  de  la  justice  en 
matière  criminelle,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police, 
et  tarif  gênerai  des  frais),  art.  118,  121,  122  et  124;  —  Décr. 
9  mars  1812  [qui  fixe  la  remise  des  receveurs  des  droits  d'enre- 
gistrement, de  timbre,  etc.);  —  Décr.  22  déc.  1812  (relaiif  aux 
déclarations  à  faire  par  les  titulaires  de  cautionnements  en  fa- 
veur de  leurs  bailleurs  de  fowtspour  leur  faire  acquérir  le  privi- 
lège de  second,  ordre),  art.  2;  —  Décr.  22  déc.  1812  [relaiif  aux 
transcriptions  et  inscriptions  à  prendre  au  bureau  de  la  cottser- 
vation  des  liijpothèqiu's,  pour  les  biens  et  rentes  appartenant  au 
domaine  extraordinaire  ou  faisant  partie  des  dotations  dans  l'in- 
térieur de  l'empire);  —  Décr.  H  [uiii  1813  {portant  règlement 
sur  l'urganisulion  et  le  service  des  liuissier.';),  art.  41)  et  s.;  — 
Urd.  27  avr.  18r4  {exemptant  des  droits  d'enregistrement  pen- 
dant trois  ans  les  ventes  publùpies  de  marc/iandises  de  coton  pour 
les  fabricants  domicilies  à  furis  et  dans  tes  eiwirons);  —  Ord. 

29  judl.  1814  [concernant  ta  prestation  de  serment  des  comptables 
directement  justiciables  de  la  Cour  des  comptes),  art.  3;  —  Ord. 

30  SH[)i.  1N14  [relative  au  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur 
les  ventes  jnibliques  de  lixsus  de  cotons  fib's,  faites  à  Paris);  — 
Ord.  7  ocl.  1814  {additionnelle à  celle  du  29  /uiU.  tSli  concer- 
nant la  prestation  île  serment  des  comptables  directement  justi- 
ciables de  la  Cour  des  comptes),  art.  2;  —  Urd.  18  iiov.  1814  {qui 
fait  remise  des  amendes  encourues  pour  droit  de  timbre  el  d'm- 
regislrement  a  ceux  qui  feront  la  déclaration  prescrite  et  paie- 
ront des  droits  ordinaires  avant  le  1'''  avr.  ISloj;  —  Ord.  9  déc. 
1814  (portunl  règlement  sur  les  octrois),  art.  US;  —  Ord.  8  iiov. 
181i  [qui  proroge  jusqu'au  .i  t  dee.  18  lo  les  dispositions  de  celle 
du  IS  nov.  1  m  i); —  L.  28  avr.  1810  {sur  b'S  finances),  art.  37,  38, 
39,  40,41,  42,  01.  73,77  ;  —  Ord.  l"'  mai  1810  {qui  règle  d'après 
de  nouvelles  bases  le  salaire  des  conservateurs  des  liijpotkèques)  ; 

—  Ord.  l'ornai  1810  [qui  prescrit  l'exécution  d'une  disposition  de 
iairrt  duconseil  du  l-'i  nov.  111  S,  en  ce  qui  concerne  les  ventes 
de  meubles  par  des  officiers  publics  et  des  coinmissuires-priseurs): 

—  Ord.  22  mai  1810  {^ayant  pour  objet  de  prévenir  tes  difficultés 
gui  pourraient  s'élever  sur  l'exéculton  de  la  loi  du  iS  avr.  tiHti, 
ence  qui  voncernele  paiement  desdroitsde  timbre  etd' enregistre- 
ment auxquels  sont  assujettis  les  procès-verbaux,  actes  et  juge- 
ments en  matière  criminelle,  etc.);  —  Ord.  26  juin  1816  {qui  éta- 
blit, en  exécution  de  la  toi  du  2tS  avr.  tSIti,  des  commissaires- 
priseurs  dans  les  villes  cliefs-Ucux  d'arrondissement),  arl.  13; 

—  Ord.  3  juill.  1810  {relative  uu.v  attributions  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  créée  par  la  loidu  2S  avr.  1S 16),  arl.  ti 
et  7  ;  —  L.  23  mars  1817  [sur  les  finança),  art.  "4,  7.ï,  78;  — 
Ord.  17  mai  1817  [concernant  plusieurs  cliangements  dans  l'orga- 
nisation des  administrations  des  finances);  —  D.  21  avr.  1818  (suî' 
tes  douanes),  art.  ;>0  et  04;  —  L.  l.ï  mai  1818  {sur  les  finances), 
art.  73,  74,  7:i,  77,  78  à  82  ;  —  L.  23  juill.  1820  {relative  à  la 
fixation  du  budget  des  recettes  de  l<S20j,  art.  2;  —  Ord.  3  janv. 
1821  [portant  règlement  pour  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines);  —  Ord.  I"''  août  1821  {qui  fixe  le  mode  d'exécution  de 
Ut  ioi  du  41  piilt.   I8i9,  sur  les  servitudes  imposées  à  la  pro- 


priété pour  la  défense  de  l'Etat))  art.  64  et  75  ;  —  L.  {■''  mai 
1822  {concernant  le  budget  de  l'exercice  IS'i2),  art.  6;  —  L.  16 
juin  1824  {relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre), 
art.  1  il  8,  10;  —  L.  27  avr.  182.Ï  {concernant  l'indemnité  à  ac- 
corder aux  anciens  propriétaires  de  biens-fonds  confisqués  au 
profit  de  l'Etat  en  vertu  des  lois  sur  les  émigrés,  tes  condamnés 
el  les  déftnrtès\,  art.  22;  —  Ord.  li'  mai  1825  {qui  détermine  le 
mode  d'exécution  de  la  loi  du  21  avr.  1S2.J,  concernant  l'inilem- 
nité  due  par  l'Etat  aux  propriélaires  de  biens  confisqués  et  ven- 
dus, etc.),  art.  61  ;  —  Ord.  18  janv.  1826  {relative  au  tarif  des 
dépens  pour  les  procédures  qui  s'instruisent  au  Conseil  d'Etat];  — 
L.  13  avr.  1826  {relative  à  la  répartition  de  l'indemnité  stipulée 
en  faveur  des  anciens  colons  de  Saint-Domingue),  art.  10;  — 
Ord.  9  mai  1826  {relative  à  l'exécution  de  la  bii  du  13  avr.  1 820), 
arl.  49;  —  Ord.  12  déc.  1827  {qui  détermine  les  règles  à  suivre 
dans  l'instruction  des  demandes  d'échange  d'immeubles  contre  les 
propriétés  de  l'Etat),  art.  8  el  14;  —  L.  13  avr.  1829  {rebitive  à 
la  péclie  fluviale),  art.  47  ;  —  L.  8  sept.  1830  {relative  au  droit 
d'enregistrement  des  actes  de  prêts  sur  dépôts  ou  consignations  de 
marc/iandises,  fonds  yiublics  français  et  uclions  des  compagnies 
d'induslrie  et  de  fi.naiiees);  —  Ord.  8  nov.  1830  {qui  accorde  am- 
nistie pour  tous  les  délits  forestiers  et  de  pèche  et  remise  des 
doubles  droits  et  amendes  en  matière  de  timbre,  d'enregistrement 
et  de  mutation);  —  Ord.  12  janv.  1831  {relative  à  iorijdnisation 
de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines.;  —  L.  29 
janv.  1831  {portant  règlement  du  budget  de  l'exercice  I828etdes 
dispositions  sur  le  sceau  .les  litres,  etc.  ),  arl.  9  el  14;  —  L.  26  mars 
18.JI  {relative  aux  contributions  personnelle  et  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes),  art.  29;  —  L.  18  avr.  1831 
(.sur  les  contributions  extraordinaires  de  l'exercice  iSiil  et  l'en- 
reyislremeni  des  mutations  concernant  les  communes,  départe- 
ments et  établissements  publics],  art.  17;  —  L.  21  avr.  1832 
{relat'ive  à  la  remise  du  droit  de  sceau),  art.  I  ;  —  L.  21  avr.  1832 
[portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  4832), 
art.  7;  — L.  21  avr.  1832  {portant  fi-vation  du  budget  des  recettes 
de  l'exercice  1832),  art.  30,  33  et  34;  —  L.  24  mai  1834  {portant 
fixation  du  budget  de  l'exercice  183,')),  art.  1 1  k  17  el  23  ;  —  L.  21 
mai  1836  {sur  les  chemins  vicinaux),  arl.  20;  —  L.  18  juill.  1836 
{portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1831),  art.  6;  —  L.  4  juill. 
1837  {relative  aux  poids  el  mesures),  art.  3,  5  et  6;  —  L.  20  juill. 
1837  {portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1838),  arl.  12;  — 
L.  30  juin  1838  {sur  les  aliénés),  art.  29;  —  (Jrd.  17  a.T.  1839 
{relative  à  la  vérification  des  poids  et  mesures),  arl.  42  el  43  ;  — 
L.  3  mai  1841  {sur  l'expropriation  pour  cause  d'utililé  publique), 
art.  58  ;  — ■  L.  25  juin  1841  {sur  les  ventes  uu.e  encliéres  de  mar- 
ckandises  neuves);  —  L.  23 juin  1841  [portant  ficationdu  budget 
de  recettes  de  l'exercice  I8i2),  art.  6  à  14;  —  Ord.  lOocl.  1841 
{concernant  le  tarif  lUs  frais  et  dépens  relatifs  aux  ventes  judi- 
ciaires de  biens  immeublesi,  art.  2;  —  Ord.  4  janv.  IHi'i  [relatiue 
à  l'organisalion  des  chambres  de  notaires  et  à  la  discipline  du 
notarial),  art.  20;  —  Ord.  17  déc.  1844  [portant  organisation  de 
l'administration  centrale  du  ministère  des  fi.Hancesi  ;  — L.  13  judl. 
1845  [sur  la  police  des  chemins  de  fer),  art.  24;  -  L.  19  |uill. 
1843  {portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  18i(ï),  art.  5  ;  — 
ii.  23  juin  1840  {relative  à  lu  répression  des  infractions  au  règle- 
ment général  du  23  juin  f8'i3,  sur  les  pêcheries  dans  les  mers 
situées  entre  les  côtes  de  France  et  celles  du  lioyaume-Uni  de 
(iraiide-liretayne  et  d'Irlande),  art.  3  ;  —  L.  3  juill.  1840  (portant 
fixation  du  budget  de  l'exercice  18  il),  arl.  8; —  Arr.  min.  fin., 
21  juill.  1847  (qui  fixe  les  peines  de  discipline  intérieure  appli- 
cables aux  employés  de  l'enregistrement  et  des  ihmainesi;  — 
Arr.  min.  fin.,  13  mars  1848  {qui  accorde  un  délai  d'un  mois 
pour  faire  enregistrer  les  actes  sous  seings  privés  qui  ne  l'ont  pas 
été); —  Arr.  17  mars  18  4-8  {qui  proroge  le  délai  accordé  pour 
l'enregistrement  des  billets  el  effets  lie  commerce)  ;  —  Décr. 
23  mars  1848  {relatif  aux  protêts],  arl.  1  ;  —  Décr.  24  mars  1848 
{qui  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  les  marchés 
passés  ou  à  passer  par  la  ville  de  l'aris  pour  l'achat  de  draps  el 
la  confection  d'uniformes)  ;  —  Décr.  24  mars  1848  [nui  autorise 
l'établissement  de  sous-comptoirs  de  garaniie  dans  les  villes  oii 
un  comptoir  d'escompte  existera),  art.  10;  —  Décr.  28  mars  1848 
{relatif  (i  la  naturalisation  des  étrangers),  art.  2;  —  Décr.  29  mars 
1848  ()t'/ii/(/ o  l'e.véculion  du  décret  du  23  mars  I8.i8  portant 
diminution  des  frais  de  protêt);  —  Arr.  14  avr.  1848  [relatif  a 
l'enregistrement,  sans  droits  en  sus  ou  amendes,  des  actes  qui 
n'ont  pas  été  soumis  à  cette  formalilé,  contrairement  aux  lois)  ; 
—  Décr.  4  juill.  1848  {tendant  à  secourir  les  différentes  indus- 
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tries  qui  se  rattachent  au  bâtiment,  et  dérogeant  à  certaines  <iis- 
positions  du  décret  du  2i  mars  ISiS);  —  Décr.  23  août  1848 
{retatil  aux  prt^ts  sur  dépôts  de  jnarchandises).  art.  1;  —  L.  15 
nov.  1848  [relative  a  ix  associalinns  ourriéres),  art.  1  ;  —  L.  21 
nov.  1848  [relative  aux  caisses  d'épargne  et  aux  hons  du  Trésor), 
art.  7;  —  L.  15  mars  1849  [loi  électorale),  art.  13;  —  L.  7  mai 
1849  (sur  les  majorais  et  substitutions),  art.  7;  —  L.  18  mai  I8.S0 
[pwtant  fixatioîi  du  budget  de  l'exercice  IHiiO),  art.  5  à  12;  — 
L.  o  juin  18aO  [relative  uu  timbre  des  efl'ets  de  commerce,  des 
bordereaux  de  commerce,  des  actions  dans  les  sociétés,  etc.),  art. 
14,  15.  27  el  32  ;  —  L.  18  juin  ISbO  [ijui  crée,  sous  la  garantie 
de  l'Etat,  une  caisse  de  rct>  ailes  ou  rentes  viagires  pour  la  vieil- 
lesse), art.  H  ;  —  L.  7  août  18.Ï0  [sur  le  timbre  el  l'enregistre- 
ment des  actes  concernant  les  conseils  de  prud'hommes),  art.  I, 
2  et  4;  —  L.  7  août  1850  (portant  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice 1S.Ï1).  art.  tl  et  17;  —  L.  10  déc.  1850  [ayant  pour  objet  de 
faciliter  le  mariage  des  indigents,  la  légitimation  des  enfants  na- 
turels et  le  retrait  de  ces  enfants  déposés  dans  les  hospices),  art.  4, 
8el9;  -  L.22  janv.  1851  [sur  l'assistancejudiciaire);  — L.22févr. 
1851  [relative  aux  contrats  d'apprentissage),  a.Tl.  2; —  L.  30  mai 
1851  [sur  la  police  du  roulage  et  des  messageries  publigues],iir\  AS  ; 

—  L.  24  juin  1831  (sur  les  monts-de-piété),  art.  8;  -  L.  4  août  1831 
(relative  a  la  fondation  d'une  banque  en  Algérie),  art.  9;  — 
béer.  27  déc.  1851  (sur  les  lignes  télégraphiques),  art.  11  ;  — 
Décr.  9  janv.  1852  (sur  l'exercice  de  la  pêche  cotiére),  art.  21;  — 
Décr.  2  févr.  1852  [décret  organique  pour  l'élection  des  députas 
au  Corps  législatif),  art.  24;  —  Décr.  28  lévr.  1832  [sur  les  so- 
ciétés de  crédit  foncier),  art .  1 4  ;  —  Décr.  1 4  mars  1 832  (relatif 
à  la  conversion  des  renies  3  OjO  enrentes  4  Ifi  OjO  ,  art.  9;  — 
Décr.  24  mars  1832  (décret  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine 
marchande),  art.  46;  —  Décr.  26  mars  1832  [sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels),  art.  11;  —  Décr.  26  mars  1832  (relatif  aux 
rues  de  Paris),  art.  2  et  9;  —  Décr.  28  mars  1832  [relatif  a  la 
pèche  du  hareng),  art.  14;  —  Décr.  23  avr.  1852  (relatif  aux 
actes  de  notoriété  destinés  à  constater  les  ressources  des  deman- 
deurs en  concession  de  terres  en  Algérie),  art.  2;  —  L.  8  juill. 
1832  [portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1833),  art.  23  et  26; 

—  Décr.  31  déc.  1851  (disposant  que  les  lettres  de  gage  des  so- 
ciétés de  crédit  foncier  ne  peuvent  rire  remises  qu'après  avoir 
été  enregistrées);  —  L.  10  juin  1853  [relative  aux  comptoirs  et 
sous-comptoirs  d'escompte),  art.  1;  —  Décr.  10  août  1833  (.■!!()• 
le  classement  des  places  de  guerre  et  des  postes  militaires,  et  sur 
tes  servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications), 
art.  28,  40  et  47  ;  —  Décr.  16  août  1853  (sur  la  délimitation  de 
la  zone  frontière,  l'organisation  et  les  attributions  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  publics),  art.  31  et  39;  —  Décr.  l"'  mars 
1854  [portant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  de  la  gen- 
darmerie), art.  306,  308,  491  à  493;  —  Arr.  min.  Fin.,  28  avr. 
1834  (contenant  règlement  pour  l'admission  au  surnumérariat 
dans  l'administration  de  l'enregistrement);  —  Décr.  24  mai  1854 
(portant  fixation  des  émoluments  attribués,  en  matière  civile  et 
commerciale,  aux  greffiers  des  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance et  aux  greffiers  des  cours  impériales)  ;  —  L.  22  juin  1854 
(portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  iS33).  art.  23  :  —  L.  22  juin  1854  (gui  établit  des 
servitudes  autour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la 
marine),  art.  4;  —  Arr.  min.  fin.  et  just.,  fi  nov.  1854  (relatif  à 
l'enregistrement  des  actes  signifies  par  les  huissiers)  ;  —  L.  23 
mars  1853  (sur  la  transcription  en  malière  hypothécaire),  art.  12; 

—  L.  2  mai  1855  (qui  modifie  celtes  des  23  mai  1838  et  20  mai 
483  i,  sur  les  justices  de  paix),  art.  2;  —  L.  5  mai  1833  (portant 
fixation  du  budget  de  l'exercice  1836),  art.  13;  —  Arr.  min. 
fin.,  9juill.  1853  (contenant  règlement  pour  l'admission  au  sur- 
numérariat dan'i  l'administration  de  l'enregistrement);  —  L.  14 
juill.  1855  [qui  autorise  l'ctablùisement  de  divers  impôts),  art.  5; 

—  Décr.  29  sept.  1855  ((/!«'  accorde  jus(iu'au  t"  janv.  1836 
pour  soumettre  au  visa  pour  timbre  el  a  l'enregistrement  sans 
droits  en  sus  ou  amt  ndes,  les  artes  sous  signatures  privées  y  énon- 
cés); —  Décr.  24  nov.  1855  (qui  fi.ve  le  salaire  des  conservateurs 
des  hypothèques  pour  la  transcription  des  actes  de  mutation); 

—  L.  14  juill.  1856  (sur  la  conservation  et  iaménugemcnl  des 
sources  d'eaux  minérales',  art.  16:  —  L.  17  juill.  1H56  (relative 
aux  concordats  par  ahandon't;  —  L.  21  juill.  1830  (concernant 
Us  contraventions  aux  règlements  sur  les  appareils  et  bateaux 
à  vapeur),  art.  22;  —  L.  6  juin  1857  (qui  soumit  à  un  droit  fixe 
d'enregistrement  les  ndjudicalinns  el  marchés  d'  toute  nature 
relatils  lia  travail  dans  les  prisons);  —  L.  23  juin  1857  (portant 


fixation  du  budget  de  l'exercice  1838),  art.  6  à  10;  —  L.  23  juin 
1857  [sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce),  art.  4;  — 
Décr.  17  juill.  1857  [portant  règlement  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  23  juin  1837,  qui  établit  un  droit  de  transmission  sur  les 
actions  et  obligations  des  sociétés,  compagnies  et  entreprises 
françaises  ou  éirangères  ;  —  L.  28  mai  18.58  [sur  les  négociations 
concernant  les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  géné- 
raux), art.  13;  —  L.  28  mai  1838  (.tur  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros.);  —  Décr.  26  juill.  1858  [portant  règlement 
d'administriilion  publique  pour  l'crécnlion  de  la  loi  du  23  juin 
1831  sur  les  marques  de  fabriques  ,  an.  1  et  6:  —  Décr.  12  mars 
iiib9  iportnnl  règlement  d'administration  publii/ue  pour  l'exécu- 
tion des  lois  du  28  mai  1838,  sur  les  négociations  concernant 
les  marcliandises  déposées  ttans  les  magasins  généraii.t  el  sur  les 
veides  publiques  de  marchandises  en  gros);  —  L.  1 1  juin  1839 
[portant  finition  du  budget  général  de  l'e.rercice  1860).  art.  22  à 
24;  —  Décr.  16  nov.  1839  [relatif  au  service  de  la  conservation 
des  hypothèques  du  département  de  la  Seine);  —  Décr.  24  mars 
1860  {qui  régie  la  remise  des  receveurs  de  l'enregistrement,  du 
timbre  et  des  domaines);  —  Décr.  13  juin  1860  (relatifs  à  la 
vente  du  sel,  des  tabacs,  etc.,  à  la  perception  des  contributions 
directes  ou  indirectes,  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre 
etc.,  en  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice),  art.  5-  — 
L.  18  juill.  \S6f)  (sur  l'émigration),  an.  1 1  :  — L.  26  juill.  1860 
[porta7it  fî.ralion  du  budget  de  l'exercice  1861),  art.  20;  —  Décr. 
17  oct.  1860  [qui  rend  applicables  aux  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  .Alpes-. Maritimes,  les  lois,  ordonnances 
et  décrets,  concernant  le  domaine  de  l'Etat,  les  droits  d'enregis- 
trement, de  greffe  et  d'hyimlliéques,  etc.);  —  L.  28  juin  1861 
(portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1862),  art.  17;  — 
Décr.  29  juin  1861  [qui  ajoute  un  troisième  paragraphe  à  l'art.  23, 
Décr.  12  mars  1 839,  sur  les  ventes  publioues  de  marchandises  en 
gros);  —  L.  3  juill.  1861  (sur  les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros,  autorisées  ou  ordonnées  jnir  la  justice  consulaire  ; 

—  Décr.  11  janv.  ii<62  (relaltf  à  la  perception  du  droit  de  trans- 
mission établi  sur  les  actions  et  obligations  de  sociétés,  cnmpa- 
gnies  et  entreprises  étrangires);  —  Décr.  6  févr.  1862  (relatif  au 
transfert  d'inscriptions  de  rentes  sur  l'Etal);  —  L.  12  févr.  1862 
[relative  à  la  conversion  facullutire  de  la  rente  i  1/2  p.  OjO, 
de  la  rente   i  p.  OjO  et  des   obligations  Irenlenaires),  art.   10; 

—  Décr.  31  mai  IH62  (sur  la  comptabilité  publique),  art.  136, 
652  el  653;  —  L.  2  juill.  1862  [portant  fixation  du  budget  de 
l'e.rercice  1863),  art.  14;  —  Décr.  2  juill.  1862  [concernant  la 

publication  des  art.  l  i  et  13,  L.  2  juill.  1862,  relatifs  d  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  décime  sur  les  produits  dont  la  percep- 
tioi'  est  confiée  à  l'administration  de  l'enregistrement)  ;  —  L.  13 
mai  1863  [portant  fixation  du  budget  de  l'e-cercice  186.i !,dir\.i; 

—  Décr.  30  mai  1863  [qui  modifie  :  i"  le  tableau  annexé  à  la  loi 
du  28  mai  1838,  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en 
gros  ;  2o  le  décret  du  12  mars  1839,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'e.réculion  de  ladite  loi)  ;  —  Décr.  6  juin 
1863  (relatif  aux  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  au- 
torisées ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire);  —  Décr.  12  juill. 
1863  (sur  les  attribiUions  du  directeur  général  de  l'enregistre- 
inent,  des  domaines  et  du  timbre)  ;  —  .\rr.  min .  fin.,  1 1  nov.  1 803 
[contenant  règlement  pour  l'admission  au  surnumérariat  dans 
l'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre); 

—  Arr.  min.  (in.,  23  déc.  1863  (relatif  aux  empêchements  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance  des  agents  de  l'administration  de 
l'enregistrement  avec  les  officiers  publics  ou  ministériels];  — 
L.  8  juin  1864  (.^ur  les  suppléments  de  crédits  de  l'année  I86i), 
art.  14;  —  L.  8  juin  1864  [portant  fi.vali.on  du  budget  de  l'e.rer- 
cice 1863),  art.  3  ;  —  Décr.  27  nov.  1864  (qui  établit  pour  l'cré- 
cution  de  la  loi  du  8  juin  186.'i,  un  timbre  mobile  du  prix  de 
20  cent.),  art.  2;  —  Décr.  11  déc.  1864  [relatif  à  la  perceplion 
du  droit  de  transmission  établi  sur  les  titres  des  sociétés,  compa- 
gnies et  entreprises  étrangères);  —  L.  8  juill.  1803  (/xirtiinf  ^ni- 
lion  du  budget  de  l'exercice  1866),  art.  3;  —  Décr.  25  oct.  I8ri:i 
(qui  fixe  le  minimum  et  le  maximum  de  remises  allouées  au.r  re- 
ceveurs de  l'enregistrement,  des  domaines  cl  du  timbre);  — 
Décr.  9  juin  I866(7»(  fi.ve  le  saUiire  des  consei-vateurs  des  hypo- 
thèques pour  la  tran.^iriplion  des  actes  de  mutation  el  des  proci:i- 
verbaux  de  saisie  immobilièrcj  ;  —  L.  18  juill.  1866  (qui  réduit  au 
droit  fixe  de  I  fr.  l'enregistrement  et  la  transiriptioa  des  actes 
relatifs  au  des<èchemi  ni  des  étangs  de  la  Dombe-t);  —  L.  18  juill. 
1866  (portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1861),  art.  3;  — 
I,.  31  juill.  1807  (portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  18S8), 
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art.   3;  — L.   H   juill.  18C8  {portant  création  de  deux  caisses 
d'assurances,  l'une  en  cas  de  d'h:ês  el   l'autre   en   cas  d'acci- 
dents résultant  de  travaux  agricoles  et  industriels),  art.  i9  ;  — 
L.  2  aoiU  1868  {portant  jivation  du  budget  de  l'exercice  IS(i9), 
art.  o  ;  —  L.  8  mai  1869  [portant  fixation  du  hudyet  de  l'exercice 
IS70);  —  L.  27  juill.  lH~0{portant  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice /S7/),art.  4  el  3; —  L.  31  août  1870  (concernant  les  mar- 
chandises   déposées  dans  les   nmgasins    généraux),  art.   2;   — 
L.  23  août  1871  {gui  établit  des  augmentations  nouvelles  et  des 
'impots  nouveaux  relatifs  à  l'enregistrement  et  au  timbre)  ;   — 
L.  11  sept.  1871  {sur  la    garde  nationale  mobilisée),  art.  3;  — 
L.  li)  sept.  1871  {relative  à  la  reconstitution  des  consignations 
effectuées  dans  le  département  de  la  .'ieine,  antérieurement  au  SI 
mars   IS7 1},  art.  6;  —  L.   16  sept.  1871   (portant  fixation  du 
budget  rectificatif  de  tSll),  art.  11;  —  Arr.  mm.  fin.,  21  nov. 
1871  {relatif  aux  baux  sous  signature  privée,  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  iS  août  IS7  I);  —  iJécr.  24  oov.  1871    portant  aug- 
mentation du  tarif  des  greffiers  et  des  huissiers)  ;  —  Ltécr.  25  nov. 
1871  {portant  règlement  d'administration  publigue  pour  la  per- 
ception de  ta  taxe  établie  par  la  loi  du  zS  aoiit  IS7  I  sur  les  con- 
trats d'assurances  maritimes  ou  contre  l'incendie)  ;  —  L.  21  déc. 
1871  {sur  l'élection  des  juges  des  tribunaux  i/e commerce},  art.  2  ; 
—  L.  28  iévr.  1872  {concernant  les  droits  d'enregistrement);  — 
L.  30  mars  1872  {relative  au  droit  de  transmission  sur  les  titres 
au  porteur  au  taux  d'abonneitienl  au  timbre  des  lettres  de  gage  et 
obligations  du  crédit  foncier,  aux  droits  sur  les  titres  émis  par  les 
villes,  provinces  et  établissements  jiiibl'ics  étrangers],  art.  1  et  2  ,  — 
Décr.  24  mai  1872  (/ji.)/-((i/i(  règlement  d'administration  publigue 
pour  l'exécution  de  lu  loi  du  ,'iO  mars  I S7 2,  relative  aux  droits  sur 
les  titres  émis  par  les  villes,  prorinces  et  corporations  étrangères,  et 
par  tout  établissement  public  étranger);  —  L.29juinl872{ce/(i<t(;f;rt 
un  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières),  art.  3  et  4;  —  Décr. 
24juill.  1872  {portant  règlement  d' adannistration  fjubligue  pour 
l'exécution  de  l'art,  'i,  L.  o  mai  IS72,  relatif  au  droit  de  timbre 
des  connaissements),  art.  3;  —  L.  26  nov.  1872  {relative  a  l'emploi 
des  taxes  spéciales  imposées  pour  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales mobilisées,,  art.  3;  —  Décr.  21  déc.  1872  {portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'e.cécution  de  l'art.  0,  L.  27  juill. 
1870,  relatif  a  l'uc(juittement,  au  moyen  de  timbres  mobiles,  des 
droits  de  timbre  des  affiches),  art.  3;  —  L.   lîi   mars  1873  (rela- 
tive à  l'exercice  du  monopole  et  à  la  vente  des  allumettes  chimigues), 
art.  4;  —  Décr.  23  août  1873  {concernant  les  bons  de  litiuidution 
que  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  émettre  en  vertu  de  la  hii 
du.  2G  juill.  IS73),  art.  2;  —  L.  29  déc.  iHTi  {portant  fixation 
du  budget  de  l'exercice  I87i},  an.  23;  —  L.  30  déc.  1873  {por- 
tant établissement  du  ta.res  addilionwlles  aux  tmpiits  indirects), 
art.  2;  —  L.  19  févr.  1874  ^portant  augmentation  des  droits  d'en- 
registrement et  de  timbre);  —  Décr.  19  fèvr.   1874  {relatif  aux 
timbres  el  aux  contre-timbres  créés  pour  l'exécution  de  l'art,  -i, 
L.  ta  févr.  4H7  i),  art.  6;  —  Décr.  19  Iévr.  1874  [relatif  à  l'ap- 
position de  timbres  mobiles  proportionnels  sur  les  effets  de  com- 
merce venatit  de  l'étranger  ou  des  colonies,  sur  les  ivarrants  en- 
dossés séparément  des  récépissés  et  sur  les  effets  négociables  de 
toute  nature  créés  en  France),  art.  6;  —  Décr.  20  mars  1874  {re- 
latif aux  bons  de  liquidation  affectés  au  paiement  de  l'indemnité 
de  guerre  accordée  au.r  départements,  aux  c  immunes  et  aux  par- 
ticuliers, par  la  loi  du  7  avr.   1873),  art.  9;  —  Décr.   18  juin 
1874  {créant  des  timbres  mobiles  pour  les  effets  de  commerce  de 
iiOO  a  1,000  fr.),  art.  2  ;  —  Décr.  2.'i  juin  1874  {portait  créa- 
tion de  ti/pes  destines  à  timbrer  les  cliquettes,  bandes  ou  enve- 
loppes en  [lapier,  sur  les(iuelli's  figurent  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce),  art.  2;  —  .^rr.  min.  fin.,  2  juill.  1874  (conte- 
nant règlement  pour  l'admission  au  surnumerarinl  dans  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre)  ;   — 
L.  10  déc.  1H74  {ugant  pour  objet  de  rendre  les  navires  suscep- 
tibles d'bi/potliequej,  art.  2; —  Décr.  21  mars  1875  (q«!  crée  un 
nouveau  tgpe  destiné  à  timbrer  les  chèques  de  place  en  place). 
art.  2;  —  .^rr.  min.  fin.,  27  avr.  1873  {contenant  règlement  pour 
l'admission  au  surniimèrariat  dans  l'administration  de  l'enregis- 
Iremenl,  des  domaines  et  du  timbre);  —  L.  2i  juin  1875  {rebitive 
à  divers  droits li'enregistrement); —  L.  3  août  l87.->  {portant  fixa- 
lion  du  budget  général  des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice 
/.V7fj),  art.  11;  —  Décr.  28  août  1875  {relatif  a  la  tenue  du  re- 
gistre sur  lequel  les  conservateurs  des  ligpotlièques  inscrivent  les 
remises  d'actes  el  de  bordereaux  p>ur  être  transcrits,  mentionnés 
ou  inscrits);  —  L.   16  nov.  1875  {concernant  le  traitement  des 
greffiers  de  justice  de  pa'ix),  arl.  2;  —  Décr.  2:')  mars  t«70  [gui 


règle  les  remises  des  receveurs  de  l'enregistrement,  des  domaines 
et  du  t'imbre);  —  Décr.  30  avr.  1876  {qui  prescrit  la  publication 
de  la  décision  prise  le  21  déc.  IS7ii  par  la  commission  mixte  de 
liquidation  siégeant  d  Strasbourg  sur  l'apurement  et  le  rem- 
boursement des  primes  de  militaires  alsaciens- lorrains  dispa- 
rus), art.  1;  —  L.  29  juill.  1876  [relative  à  l'ouverture  à  Paris 
d'une  exposit'ion  universelle  en  4878);  — ■  Décr.  8  sept.  1877 
[portant  création  de  timbres  mobiles  pour  les  effets  de  com- 
merce et  les  irarrants),  art.  2;  —  L.  26  mars  1878  {portant 
fitation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1878),  art.  6;  — 
L.  11  juin  1878  {qui  crée  la  dette  amortissable  par  annuités), 
art.  3;  —  L.  la  juin  1878  {portant  reconstitution  des  forma- 
lités hypothécaires  accomplies  au  bureau  de  Tulle  {Corréze)  et 
dont  les  registres  ont  été  détruits  par  un  incendie i,  art.  14;  — 
L.  18  dëc.  187»  {qui  dispense  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les 
actes  faits  en  exécution  de  bi.  loi  sur  les  réquisitions  militaires); 
—  L.  22  déc.  1878  ^portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exercice  187!)),  art.  9  ;  —  Décr.  21  avr.i879  {portant  que  les  lois 
des  23  août  187 1  et  28  férr.  187 2  ne  sont  pas  exécutoires  en  .\l- 
gérie  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  aux  déclara- 
tions de  locations  verbales);  — Décr.  23  juin  1879  {gui  approuve 
un  règlement  concernant  la  comptabilité  des  emprunts,  des  dé- 
jMirtements,  des  communes  et  des  établissements  publics),  art.  58 
el39;  —  Décr.  29  déc.  1879  {conférant  au  sous-secrétaire  d'Etat 
des  finances  le  droit  de  nommer  directement  les  agents  de  IWd- 
ministration  de  l'enregistrement  aux  emplois  dont  les  titulaires 
étaient  antérieurement  désignés  par  le  directeur  général)  ;  —  Décr. 
6  févr.  1880  {concernant  la  négociation  en  France,  des  valeurs 
étrangères),  art.  2; —  L.  3  avr.  1880 (çui  autorise Vexécul'ion, aux 
frais  de  l  Etat,  des  travaux  a  faire  pour  la  submersion  ou  l'irri- 
gation, par  le  canal  du  Midi  el  la  roubine  de  Sarbonne,  de  ter- 
rains situés  dans  les  départements  de  l'Aube  et  de  l'Hérault), 
arl.  6;  —  L.  Il  juin  1880  (relative  au.c  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  au.v  iramnays),  art.  2i;  —  Décr.  18  juin  1880  {qui  fixe 
les  émoluments  attribués  aux  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce spéciaux,  au.r  greffiers  des  tribunaux  civils  qui  exercent 
la  juridiction  commerciale  et  aux  greffiers  des  justices  de  paix 
des  villes  maritimes  où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  com- 
merce); —  L.  30  juill.  1880  {qui  détermine  le  mode  de  rachat  des 
ponts  â  péage),  art.  5;  —  L.  28  déc.  1880  {portant  fixation  du 
budget  de  recettes  de  l'exercice  1881),  art.   4;  —  L.  29  janv. 

1881  {sur  la  marine  marchande),  a.cl.  3;  —  L.  3  mars  1881  {qui 
approuve  les  conventions  conclues  pour  l'organisation  du  service 
des  colis-postaux  en  France  et  dans  les  relations  internationa- 
les), arl.  8;  —  L.  9  avr.  1881  [qui  crée  une  caisse  d'épargne 
postale),  art.  20  et  21;  —  L.  25  juill.  1881  {qui  supprime  les 
limita  de  volume  et  de  dimensions  imposées  aux  coUs-postaux 
et  applique  aux  mêmes  colis  le  régime  de  l'envoi  contre  rem- 
boursement), art.  7;  —  Décr.  11  août  1881  {qui  crée  des  types 
nouveaux  destinés  a  timbrer  â  l'extraordinaire  les  titres  étran- 
gers de  toute  nature),  art.  2;  —  L.  20  août  1881  {relative  au 
code  rural),  art.  18;  —  Décr.  7  nov.  1881  [conceniant  les  remises 
allouées  aux  nceveurs  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
t'imbre);  —  Décr.  22  déc.  I08I  [modifiant  celui  du  29  déc.  4879 
concernant  la  nomination  aux  emplois  dans  l'administration  de 
l'enregistrement);  —  Décr.  8  févr.  18X2  {rendant  au  directeur 
général  de  l'enregistrement  la  nomination  aux  emplois  du  ser- 
vice extérieur,  et  attribuant  au  ministre  des  Finances  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  centrale);  —  Arr.  min.  fin.,  28  mars 

1882  {portant  règlement  pour  l'admission  au  surnumérariat 
dans  l'administration  de  l'enregistrement,  des  domaines  el  du 
timbre)  ;  —  Décr.  18  nov.  1882  {relatif  aux  adjudications  et  aux 
marchés  passés  au  nom  de  l'Etat),  arl.  21  ;  —  Décr.  24  nov.  1882 
[sur  le  régime  financier  des  colonies),  art.  193  à  196;  —  L.  27 
avr.  1883  {relative  au  remboursement  ou  à  la  conversion  des 
rentes  3  OfO  en  i  112  0  0),  art.  12;  -  Décr.  15  cet.  1883  {qui 
approuve  les  délibérations  du  conseil  général  de  la  Martiniq.ie 
modifiant  les  droits  d'enregistrement  et  d'hypothèque)  ;  —  L.  8 
déc.  1883  {relative  à  l'élection  des  membres  des  tribunaux  de 
commerce),  a.n.  o,  G  et  H;  —  Décr.  14  janv.  1884  {qui  fixe  le 
minimum  des  remises  annuellesdes  receveurs  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre);  —  L.  15  janv.  1884  relative  à  la 
répression  des  infractions  à  la  convention  internationale  du  (>  mai 
1882,  sur  la  police  de  ta  pêclie  dans  la  mer  du  .Vocd  en  dehors 
des  eaux  territoriales),  art.  5;  —  L.  5  avr.  1884  \siir  l'orga- 
nisation municipale),  arl.  40;  —  Décr.  27  août  1884  {concer- 
nant les  types  (le  timbres  destinés  à  timbrer  le  papier  employé 
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pour  Ifs  er,pie<.  d'exploits,  les  notificalinns  d'avou''  à  avoué  et 
les  siijnifiralions  de  tous  jugentfnts,  actes  ou  pièces),  art.  2;  — 
L.  23  ocl.  1884  [sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles);  —  L.  3 
nov.  1884  (coneeniant  les  droits  fiscaux  à  percevoir  sur  les 
écfianges  d'immeuhles  ruraur];  —  L.  29  déc.  1884  (portant 
fixation  du  builtjet  des  recettes  de  l'exercice  ISSo),  art.  9;  — 
L.  10  juin.  I88.Ï  (f/Hi  modifie  celle  du  10  déc.  I87i  sur  l'hypo- 
thèque maritime),  an.  21;  —  Décr.  18  juin  1886  (fixant  le  tarif 
des  droits  à  perceroir  pur  les  receveurs  des  douanes  chargés  du 
seniee  de  l  hypothcque  maritime  et  le  cautionnement  spécial  à 
leur  imposer);  —  L.  6  juill.  i886  (relative  à  l'exposition  univer- 
selle de  ISS9),  art.  8;  —  L.  20  juill.  1886  (relative  à  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieiltesse\  art.  24;  —  L.  22  juill. 
1887  (relatii  e  aux  prêts  consentis  par  le  Crédit  foncier  île  France, 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  propriétaires  des  Alpes- 
Maritimes  pour  la  reconstruction  et  la  réparation  des  bâtiments 
détruits  ou  etidommagés  par  le  tremblement  de  terre  du  2S  févr. 
ISS7 j,  art.  2;  —  L.  7  nov.  1887  (relative  au  remboursement  ou 
il  la  conversion  en  rente  -i  p.  OjO  des  rentes  i  tjî,  ancien  fonds, 
et  des  rentes  4  p.  0  0  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publiiiut], 
art.  9;  —  L.  l"  mars  {%%%  (interdisant  aux  étrangers  Ui  pêche 
dans  les  eaux  territoriales  de  la  France  it  de  l'Algérie),  art.  5; 

—  L.  30  mars  1888  (portant  fixation  du  budget  général  de 
Vexercice  1888).  art.  8;  —  L.  31  juill.  1888  (relative  à  la  con- 
cession des  canaux  d'irrigation  et  de  submersion  de  Fabregan  et 
de  Duc-sur-Orbien  (Aisne)),  art.  8;  —  Décr.  9  mars  iHS9  (dispo- 
sant que  les  remises  proportionnelles  allouées  aux  receveurs  de 
l'enregistrement  ne  pourront  être  inférieures  au  minimum  affecté 
à  chaque  classe  de  bureau);  —  L.  4  avr.  1889  [approuvant  une 
convention  entre  le  ministre  du  commerce  et  le  gouverneur  du 
Crédit  foncier  de  France,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de 
divers  établissements  de  crédit),  art.  1  ;  —  L.  28  mai  1889  (por- 
tant approbation  d'un  arrangement  relatif  au  mariage  des  indi- 
gents, sign^  à  l'aris,  le  1 2  déc.  1888,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique); —  L.  22  juill.  1889  (sur  la  procédure  à  suivre  devant  les 
conseils  de  préfecture^,  art.  64;  —  L.  24  juill.  1889  [sur  la  jtrotec- 
tion  des  enfants  maltraités  ou  moral/ment  abandonnés),  art.  18 
et  23;  —  L.  31  juill.  1889  (relative  à  l'exécution  du  canal  d'irri- 
gation de  la  valléedes  llaux,  l)ouches-du-Rhône),  art.  6:  —  Décr. 
16  janv.  1890(por(an/  création  de  timbres  mobiles  pour  les  récé~ 
pissés  de  chemins  de  fer  et  pour  les  affiches],  ast.  6;  —  Décr.  12 
avr.  1890(rei((/i7à  un  nouveau  modèle  de  passeport  à  l'étranger), 
art.  2;  —  L.  2  juill.  1890  (abrogeant  les  dispositions  relatives 
aux  livrets  d'ouvriers),  art.  2  et  3;  —  .Arrêté  min.  fin.,  3  déc. 
1890  (relatif  aux  conditions  d'admission  au  suroumérariat  dans 
l'administration  de  l'enregistrement);  —  L.  26  janv.  1892  (portant 
fixation  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'art.  1892).  art.  4  à  2.t  ; 

—  L.  12  avr.  1892  (relative  au  service  des  colis  postau.v^  art.  5; 

—  L.  13  avr.  1892  (portant  approbation  de  la  convention  de  l'U- 
nion postale  universelle  conclue  à  Vienne  le  4  juill.  I89l\  art.  4; 

—  L.  30  nov.  1892  {sur  l'exercice  de  la  médecine),  art.  9  ;  —  L. 
2"  déc.  1892  .sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  facultatifs  en  ma- 
tière de  différends  collectifsentrepatrons  et  ouvriers  ou  employés), 
art.  14;  —  i..29  déc.  1892  (sur  les  dommages  causés  à  la  propriété 
privée  par  texécution  des  travaux  publics),  art.  19;  —  L.  30  janv. 
1893  (sur  la  marine  murchinde),  art.  10;  —  L.  28  a^r.  1893 
(portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1893),  art.  19  à  27;  — 
L.  0  juin  I8H3  (portant  modification  îles  di>.posilions  de  la  loi  du 
12  févr.  1 872  sur  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  Pa- 
ns), art.  4;  —  L.  8  juin  1893  [portant  dispense  provisoire  dea 
droits  pour  certains  actes  passés  aux  armées  ou  en  mer),  art.  4; 

—  L.  I"  juill.  1893  (relative  à  la  liquidation  de  la  compagnie 
du  canal  interocéanique  de  Panama),  art.   4;   —   L.    15  juill. 

1893  (sur  l'assistance  médicale  gratuite),  art.  32;  —  L.  17  janv. 

1894  (relative  à  la  conversion  des  rentes  S  112  p.  OjO),  arl.  12;  — 
L.  29  juin  1894  (sur  les  caisses  de  retraites  et  de  secours  des 
ouvriers  mineurs),  art.  13  et  14;  —  L.  30  nov.  iS9i Irelalive  aux 
habitations  à  bon  marclié),  art.  10  et  11  ;  —  L.  12  janv.  1895 
(relative  à  la  saisie-arrét  sur  les  salaires  et  petits  traitements  des 
ouvriers  ou  employés),  art.  l.ï;  —  L.  16  avr.  1895  (sur  les  finan- 
ces), art.  3  à  10;  —  L.  8  juin  1895  (relative  à  la  révision  des 
procès  criminels  et  correctionnels  et  les  indemnités  à  allouer  au.T 
victimes  d'erreurs  judiciaires)  ;  —  L.  20  juill.  189.Ï  (sur  les  caisses 
d'épargne),  art.  23;  —  Décr.  2  janv.  1896  (créant  de  nouveaux 
types  pour  le  tiaibrage  des  titres  étrangers),  art.  2;  —  L.  25 
uiar?  1896  (sur  le  droit  des  enfants  naturels  dans  la  succession 
de  leurs  père  et  mère],  ait.  8;  —  L.  31  mars  1896  (sur  la  vente 


des  objets  abandonnés  ou  laissés  en  gage  par  les  voi/ageurs  aux 
aubergistes  ou  hnteliers),  art.  8:  —  L.  13  juin  1896  (relative  au 
régime  fiscal  des  bons  à  lots  émis  à  l'occasion  de  l'exposition 
universelle  de  1900  et  à  l'enregistrement  des  actes  passés  par 
l'administration  de  l'exposition),  art.  2  et  9;  —  L.  20  juin  1896 
{portant  modification  de  plu.^ieurs  dispositions  relatices  au  ma- 
riage, dans  le  but  de  le  rendre  flus  facile),  art.  6;  —  .\v.  Cons. 
d'Kl.,  23  juill.  1896  (sur  la  taxe  d'accroissement  relativement  aux 
meiMes  meublants,  possédés  par  une  congrégation   autorisée); 

—  Décr.  10  août  1896  (autorisant  le  ministre  des  Finances  à  délé- 
guer ses  pouvoirs  au  directeur  général  de  l'enregistrement  pour 
agréer  les  représentants  responsables  présentés  par  les  sociétés 
étrangères};  —  Décr.  12  aoùl  1896  (modifiant  l'organisation  du 
ministère  des  finances);  —  Décr.  H  janv.  1897  [fixant  la  compé- 
tence du  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  directeurs 
départementaux  relativement  aux  remises  d'impiU);  —  Décr.  13 
mars  1897  (prolongeant  jusqu'au  '-il  déc.  1912  la  durée  de  la 
société  du  sous-comptoir  d'escompte  avec  les  privilèges  dont  elle 
est  actuellement  investie);  —  L.  6  avr.  1897  (relative  à  diverses 
mesures  de  décentralisation  et  de  simplification  concernant  les 
services  du  ministère  des  finances),  art.  H  ;  —  Décr.  10  janv. 
1898  (relatif  à  la  délivrance  gratuite  des  formules  imprimées  de 
déclarations  de  mutations  par  décès);  —  L.  17  mars  1898  (ten- 
dant à  rendre  plus  rapide  et  plus  économique  la  révision  du  ca- 
dastre), art.  9;  —  L.  l"  avr.  1898  (relative  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels),  art.  6,  11,  13,  16,  19,  28,  30,  33,  37,  38,  40.  — 
L.  9  avr.  1898  isur  les  accidents  du  travail),  art.  29;  —  L.  13 
avr.  1898  [portant  fixation  du  budget  de  1898),  art.  12  à  15, 
17  et  18  ;  —  L.  21  avr.  1898  (ayant  pour  objet  la  création 
d'une  caisse  de  prévoyance  entre  les  marins  français  contre  les 
l'isques  et  accidents  de  leur  profession),  arl.  27;  —  Décr.  22  juin 
1898  (portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'appli- 
cation de  l'art.  12.  L.  finances  1.3  avr.  1898.  relatif  aux  valeurs 
étrangères);  —  Décr.  12  juill.  1898  (portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  la  taxe  établie  par  les  art.  17  et  18, 
L.  finances  Ui  avr.  1898,  sur  les  compagnies  et  sociétés  d'assu- 
rance contre  l'incendie);  —  L.  48  juill.  1898  (sur  les  warrants 
agricoles),  art  2  et  16  :  —  Décr.  11  nov.  1898  (relatif  à  l'organi- 
sation du  ministère  des  finances);  —  Décr.  8  mars  1899  (sur  la 
réduction  des  amendes,  droits  et  demi-droits  en  sus);  —  Décr. 
8  juill.  1899  (promulguant  en  Algérie  la  loi  du  7  août  18S0  et 
l'art.  27,  L.  22  janv.  1851,  sur  le  timbre  et  l'enregistrement  des 
actes  de  la  juridiction  des  prud'hommes);  —  Décr.  12  juill.  1899 
(portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'art.  39, 
L.  13  avr.  1898,  relatif  aux  subventions  aux  communes  pour  les 
sapeurs-pompiers),  arl.  14;  —  L.  aaoùt  1899  (sur  le  casier  judi- 
ciaire et  la  réhabilitiition  de  droit),  art.  14. 
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gistrement, 1880,  2  vol.  in-8"  (t.  1,  seul  paru);  —  Table  géné- 
riile  atpl\nl)étique  et  nnaliitiqne  des  instructions  et  circulaires  de 
la  dirc'ti'in  générale  du  l'enregistrement,  2  vol.  in-8".  —  Géraud 
et  Kuubert-Houssoii,  Dictionnaire  de  comptabilité  et  manuten- 
tion, 1890,  3  vol.  111-4°.  —  Goujel,  'Timbre,  enregistrement.  In/- 
yolhéqucs;  règles  pratiques  à  l'usage  de  tous  les  Français,  1892, 
1  vol.  in-8".  —  igaure-Toulouse,  'ïra'dé pratique  de  timbre,  d'en- 
registrement et  d'hi/iiolhegacs,  1894,  1  vol.  in-8°.  —  .loliet.  Le 
répertoire  de  l'enregistrement  et  de  la  manutention.  1847,  1  vol. 
iii-4".  —  .lourdun,  liuide  pour  économiser  légalement  des  droits 
fiscaux  dans  les  actes,  1887,  2"  edil..  broch.  in-S".  —  Kuss,  lUa- 
nucl  complet  de  l'asjiirant  au  surnumérariat  de  Tenregistrement, 
ln90,  H"édit.,  1  vol.  iii-8";  —  .Manuel  complet  des  surnuméraires 


de  l'enregistrement,  1888-1889,  2»  édit..  2  vol.  in-8».  —  Lansel, 
.  Tarif  des  droits  d'enreiiistrement,  de  timbre,  d'hyiiothèque  et  de 
greffe,  1893,  9»  édit.,  1  vol.  in-32.  —  Lefebvre  (F.'et  Fr.),  Manuel 
théorique  et  pratique  du  surnuméraire  de  Tenregistrement,  1894, 
1  vol.  in-S».  —  Leroux,  Projet  de  réforme  de  la  législation  fis- 
cale, 1890,  broch.  in-8".  —  Manuel  du  candidat  surnuméraire 
de  l'enregistrement,  par  les  rédacteurs  des  Annales  de  l'enregis- 
trement, 1891,  1  vol.  in-8°.  —  Manuel  des  surnuméraires  de 
Tenregistrement  par  les  mêmes,  1885-1886,  2  vol.  in-8".  —  Mar- 
tinot.  Nouveau  dictionnaire  des  ilroits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  1891-1893,  2"  édit.,  3  vol.  in-8°.  —  Masson-Delon^pré, 
Code  annoté  de  l'enregistrement,  1838,  4"  édit.,  2  vol.  in-8".  — 
Michaux,  Dictionnaire  pratique  de  tous  les  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  d'hypothèque  et  de  greffe,  1876,  'i"  l'A.,  1  vol. 
in-8').  —  Morin,  La  clef  des  droits  d'enregistrement,  des  déclara- 
tions de  succession  et  des  droits  de  mutation  par>  décès,  1863, 
1  vol.  in-18.  —  Naquel,  Traité  théorique  et  pratique  des  droits 
d'enregistrement,  1899,  2"  éd.,  3  vol.  in-S";  —Tarif .des  droits 
d'enregistrement,  1890,  2e  éd.,  1  vol.  in-32.  —  Périgaud,  Ta- 
rif des  droits  d'enregistrement,  1894,  1  vol.  in-18.  —  Plé,  Dic- 
tionnaire de  perception  et  de  manutention  concernant  tes  actes 
judiciaires  et  extra- judiciaires,  le  timbre,  l'impât  sur  tes  valeurs 
mobilières,  etc.,  1889,  1  vol.  in-8".  —  (Juestions  élémentaires  de 
droit  civil  et  fiscal,  1889,  1  vol.  in-18.  —  Rolland  et  Trouillée, 
Dictionnaire  général  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et 
■greffe,  des  hi/pothèqucs  et  des  domaines,  de  comptabilité,  des  con- 
traventions et  de  la  manutention,  1829,  3"  éd.,  1  vol.  in-4''.  — 
Taché,  Recueil  dictionnairicjue  des  principes  généraux  de  la  per- 
ception en  matière  d'enregistrement,  1886,  1  vol.  in-8".  —  Traité 
al/ihahétiqae  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypo- 
thèques, 1893-1897,  2  vol.  in-4".  —  Troullier,  Dictionnaire  gé- 
néral de  Tenregistrement,  des  domaines  et  des  hi/pidhêques,  o"  éd., 
1835,  u  vol.  in-8".  —  Vavasseur,  Questions  fiscales,  1870,  1  vol. 
in-S". 

IV.  Oi'vr.\i;es  spÉci.^ux.  —  y\ndré.  Des  droits  de  mutation 
par  ilécés,  manuel  et  formules  pour  déclarations  de  successions, 
1892,  1  vol.  in-8".  —  Aubertin,  Explication  des  lois  des  23  août 
IN7I,  28  févr.  et  30  mars  1872,  1873,  1  vol.  in-S».  —  Bau- 
douin, Résumé  des  règles  relatives  à  l'instruction  des  pétitions 
en  remise  d'amende  et  de  droits  en  sus,  1889,  1  vol.  in-12.  — 
Besson,  Des  frais  de  justice,  traité  pratique  de  Tenregistrement 
des  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires,  1804,  3°  édit.,  1  vol.  in- 
18.  —  Roillon,  Traité  spécial  sur  les  successions  au  point  de  vue 
fiscal,  1880,  1  vol.  in-8".  — •  Boulanger,  FAude  sur  la  novatian 
en  matière  d'enregistrement,  18.Ï9, 1  vol.  in-8°.  —  Chardon,  Essai 
historique  sur  les  origines  de  l'impôt  du  timbre  en  France,  IS85, 
broch.  in-8".  • —  Couvreur,  Guide  théorique  et  pratique  des  liuis- 
siers  dans  l'e.Técution  des  lois  sur  le  timbre  et  sur  l'enregistre- 
ment, 1862,  1  vol.  in-8».  —  Defréiiois,  Traité- formulaire  des  droits 
de  mutation  par  décès  et  des  déclarations  de  succession,  1892, 
1  vol.  gr.  in-S".  —  Desmazures,  Traité  du  régime  fiscal  des  so- 
ciétés, 1884,  1  vol.  in-S".  —  Ducroquet  et  Astrié,  Dictionnaire 
du  timbre  des  quittanres,  reçus  et  décharges,  1873,  1  vol.  in-8". 
—  Dumaine,  Du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  en  droit  civil  et 
endroit  fiscal,  1892,  2"  édit.,  1  vol.  in-S".  —  Godin,  Commen- 
taire théorique  et  pratique  de  la  loi  sur  les  frais  de  justice,  1893, 
2"  édil.,  1  vol.  in-8".  —  Lelourneur-Duhreuil,  Des  droits  de  mu- 
tation dans  leurs  rapports  avec  le  droit  civil,  1859,  1  vol.  in-S".  — 
Ijonparrel,  Nomenclature  des  quittances  soumises  ou  non  soumises 
au  timbre,  1890,  3°  éd.,  1  vol.  in-4".  —  Lyon  et  Tessier,  Les 
opérations  de  bourse  et  l'impôt  du  timbre,  1894,  1  vol.  in-S".  — 
Malepeyre,  Réforme  de  certains  droits  d' enregistrement ,  commen- 
taire pratique  de  la  loi  du  28  avr.  181)3,  et  tarif  général  des 
dritits  d'enregistrement,  1893,  broch.  in-8').  —  Malepevreet  Mes- 
iiard,  l,a  réforme  des  frais  de  justice,  commentaire  pratique  de 
la  loi  du  20  janc.  181)2,  1892,' 1  vol.  in-S''.  —  .Manuel  et  Louis, 
Iai  réforme  des  frais  de  justice,  ï'^  éd.,  1892,  1  vol.  in-18.  — 
Martinot,  Taxe  des  frais  de  justice,  1893,  3)'  éd.,  I  vol.  in-8".  — 
.Molineau,  Manuel  des  déclarations  de  successions  et  des  droits  de 
mutation  par  décès,  18*5,  3'-'  éd.,  2  vol.  in-S».  —  Naqnet,  'Traité 
des  droits  de  timbre,  1894,  1  vol.  in-8°.  —  Rousiaii,  Réformes 
urgentes  à  opérer  dans  l'administration  de  Tenregistrement,  1 857, 
broch.  in-S".  —  Thomas,  De  la  perception  du  droit  il'enregis- 
treinent  sur  les  ventes  d'iinmeubks,  et  de  Texpertise  (Bruxelles), 
1891,  broch.  irt-S".  —  Tissier  (Th.),  La  réforme  des  frais  de 
justice,  1892,  1  vol.  in-18.  —  Wulil,   Etude  .sur  le.  privilège  du 
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Trisor  en  matière  de  droits  df  mutation  par  décès,  1891,  broch. 
in-80;  —  Etude  sur  te  rôle  de  la  Cour  de  cassation  dans  les 
instances  fiscales,  1897,  broch.  in-8°;  —  Les  propositions  de 
réforme  des  droits  d'enregistrement,  1895.  broeh.  in-8°.  —  Zé- 
glicki.  Commentaire  de  la  loi  du  26  janv.  1 892  sur  la  réduction 
des  frais  de  justice,  1892,  broch.  in-8°. 

V.  Recleil*  pÉRioDU'UES  SPÉCIAUX.  —  Annales  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines.  —  Le  contrôleur  de  l'enregistrement, 
fondé  en  ISI9pur  Championniere  et  Rigaud,  et  disparuen  I S93. 

—  Instructions  décadaires  sur  l'enregistrement ,  droits  réunis  et 
dornaines  nationaux ,  rédigés  par  une  société  d'employés  supé- 
rieurs de  la  régie,  de  l'enregistrement  et  du  domaine  national, 
an  Vll-an  XIV,  13  vol.  in-S".  — Journal  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  faisant  suite  auprécédenl, depms  le  1^'  janv.  1806. 

—  Circulaires  de  .a  régie,  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  de- 
puis le  27  déc.  1790,  jusqu'au  27  vend,  an  X,  9  vol.  in-8''.  — 
Instructions  générales  de  H.  le  conseiller  d'Etat,  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  1800-1898.  —  Journal  du  nota- 
riat et  de  l'enregistrement  (belge).  —  Moniteur  du  notariat  et 
de  l'enregûtrement  (belgei.  —  Répertoire  périodique  de  I  enregis- 
trement des  domaines  et  des  hypothèques,  par  il.  Garnier,  de- 
puis le  l^janv.  1834.  —  Revue  de  l'enregistrement,  des  hypo- 
thèques, du  timbre  et  des  domaines,  depuis  le  l"  déc.  1891.  — 
Hevue  du  notariat  et  de  l'enregistrement. 

VI.  Articles  de  rkvue.  —  Annales  de  l'e.nregistreme.vt  et 
DES  DOMALNES.  —  Passim,  et  spécialement  :  L'insuffisance  de  la 
réforme  Brisson  pour  les  frais  de  justice  (Cbampreux;  :  1892, 
p.  97.  —  La  réforme  des  taxes  de  l'enregistrement  (Fleur)  :  mars 
1894. 

Belgiole  jL'DiciAiBE.  —  Du  droît  d'expertise  dans  les  ventes 
d'immeubles  [Wiener)  :  1887,  p.  401  et  s.  —  Des  effets,  quant  au 
paiement  des  droits  de  succession,  de  la  réduction  administrative 
des  libéralités  en  faveur  d'établissements  publics  (Ed.  Rémv)  : 
1893,  p.  1185  et  s. 

Bulletin  de  l'ac-\démie  des  sciences  morales  et  politiiiles.  — 
Les  taxes  successorales  belges  (J.  Passy)  :  1889,  p.  404  et  s. 

Bllleti.n  de  la  société  de  législation  comparée.  —  Note  rela- 
tive à  la  déduction  des  dettes  et  au  quantum  des  droits  de  succes- 
sion dans  les  principales  législations  étrangères  (Cambuzat)  :  1889, 
p.  486  et  s. 

Economiste  français.  —  Les  réformes  du  budget  de  1892;  les 
frais  de  justice  (Paul  Leroy- Beaulieu)  :  5  sept.  1891,  p.  289.  — 
La  reforme  des  frais  de  justice  (De  Chapel  d'Espinassoux)  : 
9  avr.  1892,  p.  431. 

Etudes  religieuses,  paiLOsoPHiQUBS,  historiques  et  littéraires. 

—  Les  religieux  et  le  fisc  {De  Scorraille)  :  13  mai  1893. 

France  judiciaire.  —  Etude  pratique  sur  les  ventes  judiciai- 
res. Loi  du  23  oct.  /SSi  (Boulet)  :  1893,  p.  93  et  s. 

Gazette  des  tribunaux.  —  La  loi  sur  les  frais  de  justice  à  la 
Chambre  et  au  Sénat  français  :  20,  21  et  23  janv.  1892. 

Journal  DES  avoués.  —  La  réforme  des  frais  de  justice  (Dutruc)  : 
1881,  n.  7252,  p.  3. 

Journal  des  éconohistbs.  —  La  loi  française  de  4867  concer- 
nant les  sociétés  étrangères,  dans  son  application  au  pointée  vue 
fiscal  (E.  Rochetini  :  3'  série,  t.  16,  p.  6:>  et  s. 

Journal  de  l'enregistreme.nt.  —  Passim,  et  spécialement  :  Y 
a-t-il  lieu  de  percevoir  le  droit  de  S  fr.  50  OjO  sur  le  jugement 
qui  prononce  l'adjudication  d'immtubles  saisis  au  profit  d'une 
personne  qui,  postérieurement  à  lu  transcriiition  de  la  saisie, 
avait  acquis  les  mêmes  immeubles  par  acte  amiable  enregistré, 
alors  que  cette  vente  amiable  n'avait  été  annulée  ni  en  justice, 
ni  par  acte  conventionnel  :  1874,  p.  73  et  s.,  n.  19333.  —  Le  re- 
ceveur lie  l'enregistrement  est-il  autotisé  d  retenir  au  bureau  pen- 
dant plusieurs  jours  le  répertoire  qu'un  officier  public  a  présenté 
au  visa  trimestriel,   bans  le  cas  où,  en  fait,  le  répertoire  a  été 


retenu  au  bureau  pendant  plusieurs  jours,  l'officier  public  qui  a 
omis  d'inscrire  plusieurs  actes  retenus  par  lui  durant  cette  pé- 
riode est-il  passible  d'amende  :  1874,  p.  138  et  s.,  n.  19358.  — 
Remises  des  receveurs  de  l'enregistrement  :  1874,  p.  161  et  s., 
n.  19367.  —  De  la  perception  des  droits  d'hypothèque  :  1874. 
p.  407  et  s.,  n.  19462. 

Journal  hes  huissiers.  —  Est-ce  véritablement  une  réforme 
que  la  loi  du  26  junv.  4892:' [ù.  Dutruc)  :  1892,  p.  483. 

.loi'RNAL  DES  NOTA  IRES.  —  La  réforme  des  droits  d'enregistrement 
en  France  :  1893,  p.  321  et  s.  —  Restitution  du  droit  imlâment 
perçu  par  suite  d'une  erreur  de  fait  en  matière  de  mutation  par 
décès  :  t.  36,  p.  497  et  s.  —  Partage,  transmission,  enregistrement, 
valeur  imposable  :  1894,  p.  383  et  s. 

Journal  des  notaires  et  des  avocats.  — Succession.  Enregis- 
trement. Créance  déléguée  Décès  du  créancier.  Mode  d'accepta- 
tion de  la  délégation  :  1892,  p.  129. 

Journal  du  notariat.  —  Distinction  entre  le  droit  d'acte  et  le 
droit  de  mutation  (Eug.  Hennequinj  :  13  juill.  1837.  —  .Muta- 
tion par  décès.  Legs  entre  époux  sujet  à  réduction.  Déclaration 
delà  quotité  disponible  en  propriété.  Délivrance  d'un  usufruit. 
Décès  du  légataire.  Riens  à  déclarer  (Annaut)  :  1892,  n.  160, 
p.  33.  —  Usufruit  réservé  dans  un  partage  d'ascendants.  Cession 
au  nu-propriétaire.  Droits  exigibles  (Rigal)  :  1892,  p.  769.  — 
Droit  d'échange.  Droit  de  soulle.  Plus-value.  Usufruit.  Nue-pro- 
priété. Immeubles  urbains  et  ruraux  :  1893,  p.  225  et  s.  — 
Titres  étrangers.  Législation.  Enoncialion  dans  les  actes.  Droits 
et  amendes  :  (893,  p.  703  et  s.  —  Du  droit  d'enregistrement  pour 
les  cessions  d'actions  dans  les  sociétés  commerciales  en  liquida- 
tion :  1894,  n.  16362. 

Journal  du  notariat  et  de  l'enregistrement  (belge).  —  Pas- 
sim, et  spécialement  :  La  valeur  vénale  des  immeubles  :  1889, 
n.  13031.  —  L'administration  peut-elle  rapprocher  des  actes  reçus 
isolément  pour  en  faire  résulter  une  perception  de  droits  contraire 
à  celle  applicable  à  chacun  de  ces  actes  en  particulier?  (\'an 
Masbelrer)  :  1894,  n.  16627,  p.  291  et  s. 

Journal  le  Droit.  —  De  la  fusion  des  sociétés;  un  prétendu 
obstacle  fi.'<cal  (Vavasseur)  :  21,  22  et  23  mars  1892. 

Journal  de  la  société  de  statistique.  —  Le  régime  fiscal  des 
effets  de  commerce  (Salefranque)  :  1894,  n.  2  et  3. 

Jurisprudence  belge  du  notariat.  —  Du  rapport  au  point  de 
vue  fiscal  :  t.  9,  1892.  n.  16323,  p.  85. 

Monde  économique.  —  Les  droits  de  succession  et  le  budget 
français  de  4896  (Beauregard)  :  27  oct.  1894. 

Moniteur  du  notariat  et  ue  l'enregistrement  (beloe). —  Pas- 
sim, et  spécialement  :  Succession.  Déclaration.  Evaluations  im- 
mobilières. Expertises  (iJupont)  :  3  avr.  1892,  p.  109.  —  Jm  dé- 
claration de  succession  doit-elle  énoncer  la  valeur  de  chaque  im- 
meuble séparément?  [De  Hoon)  :  lOavr.  1892,  p.  116. 

Pasicrisie  belge.  —  Des  intérêts  moratoires  en  droit  fiscal  : 
1893,  p.  333  et  s. 

Recueil  général  des  décisions  administratives  et  judiciaires    j 
(bkuje).   —  L'acte  qui  constate  un  paiement  avec  subrogation   I 
légale  n'est-il  passible  que  du  droit  de  quittance  (E.  T  )  :  1893, 
p.  441  et  s. 

Recukil  Sirey  et  journal  du  Palais.  —  Note  sur  les  condi- 
tions auxquelles  les  frais  de  l'expertise  sont,  en  matière  de  do- 
nation immobilière,  à  la  charge  des  parties  (Paul  Pont)  :  S.  1869, 
1  '-■  part.,  p.  441  ;  P.  1809,  p.  1 169.  —  De  la  restitution  des  droits 
d'enregistrement  perçus  par  suite  d'une  erreur  de  fait  (Wahl)  : 
1892,  2^'  pari.,  p.  321  et  lS9,ï,  U' part.,  p.  424.  —  Delà  pres- 
cription biennale  du  droit  d'in.'icriiition  hypothécaire  (Wahl)  : 
observations  sous  Cass.,  27  déc.  1892:  1893,  l'e  part.,  p.  209.— 
Des  minjens  nouveaux  en  matière  fiscale  (VVahl)  :  Observations 
sous  Cass.,  26  oct.  1892  :  1893,  Impart.,  p.  321.  —Delalrans- 
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missibilité  dea  peines  en  matière  d'enregistrement  (Wahl):  1893, 
1''°  part.,  p.  386.  —  De  l'application  du  minimum  de.  perceplion  en 
cas  de  déclaration  faite  dans  plusieurs  bureaux  (Walil)  :  1893, 
2"^  pari.,  p.  196.  —  De  la  procédure  en  matière  de  dissimulation 
rfe  pr/x  (Watil)  :  1894,  2"  part.,  p.  305.  —  De  la  vérification  de 
ta  créance  de  iadininislration  de  V enregistrement  en  cas  de  fail- 
lite (Wahl)  :  1894,  2i'  part.,  p.  225.  —  Applicatinn  de  la  pres- 
cription biennale  aux  droits  ius  sur  les  apporis  à  titre  onéreux 
dans  une  société  soumise  à  une  condition  suspeiisive  (Wahl)  : 
1895,  1"  part.,  p.  97.  —  Des  désistements  et  transactions  en  ma- 
tière d'enregistrement,  et  de  l'application  delà  prescription  bien- 
nale (Wahl)  :  1895,  {"•  part.,  p.  465.  —  De  l'action  en  rem- 
boursement d'une  partie  contre  une  autre eneas  d'imputation  des 
droits  poi/és  par  lu  première  sur  les  droits  dus  par  la  seconde 
(Wahl)  :  1895,2''  part,  p.  153.  —  L'enregistrement  du  jugement 
qui  relate  une  mutation  non  enregistrée,  mais  ne  permet  pas  à 
la  régie  d'établir  la  perception  sans  recherches  ultérieures,  fait- 
il  courir  la  prescription  biennale?  {\\'a.h\):  1896,  Impart.,  p.  529. 
—  De  la  prescription  des  demandes  en  imputation  de  droits  (Wahl)  : 
1897,  l"'  part.,  p.  417.  —  IJuelles  sont  les  parties  auxquelles  peu- 
vent être  réclamés  les  droits  dus  sur  un  acte,  et  plus  spécialement  sur 
un  jugement'.'  Les  parties  considérées  comme  débitrices  des  droits 
n'en  sont-elles  tenues  chacune  que  pour  une  fraction,  ou,  au  con- 
traire,chacune  d'ellespeut-elle  être  obligée  d'en  acquitter  bitolalité? 
(Walh):  Observations  sous  Cass.,  19  oct.  1896  :  1897,  l'"'  part., 
p.  529.  —  De  la  péremption  des  instances  en  matière  d'enregis- 
trement (Wahl)  :  1897,  2''  part.,  p.  55.  —  De  l'imputation  et  de 
la  compensation  des  droits  (Wahl;  :  1898,  T"  part.,  p.  373.  — 
De  l'in/luence  de  la  résolution  d'une  vente  pour  défaut  de  paie- 
ment du  prix  sur  l'exigibilité  des  droits  de  mutation  dus  sur 
la  vente  résolue  (Wahl)  :  1899,  I"  part.,  p.  49.  —  Des  acomptes 
en  matière  de  droit  d'enregistrement  (Wahl)  :  1899,  2"  part., 
p.  181.  —  Que  faut-il  entendre  par  «  actes  nécessités  par  Ui  réu- 
lisatinn  des  emprunts  garantis  par  l'Etat  »  qui  doivent  être  en- 
registres au  droit  de  -'i  fr.  (Wahl)  :  1900,  T"  part.,  p.  49.  — 
Pour  que  l'iidininislration  de  l'enregistrement  soit  tenueide  resti- 
tuer les  droits  perçus  s.ir  une  adjudication  d'immeubles  dont  le 
prie  n'excède  pas  2,001)  fr.,  est-il  nécessaire  que  l'ordre  de  res- 
titution soit  contenu  dans  le  procès-verbal  d'adjudication  lui- 
même  :  1900,  2"  part.,  p.  54.  —  Le  droit  de  mutation  est-il  dit 
sur  l'attribution,  faite  à  l'un  des  associés,  de  l'immeuble  indivi- 
sément apporte  par  tous  les  associés'.'  (Wahl)  :  1900,  1''°  part., 
p.  149. 

ReI'ORme  économique.  —  La  non  déduction  des  charges  dans 
les  successions  :  25  juill.  1894. 

RÉkoiimk  sociale.  —  La  nouvelle  loi  sur  l'enreg'istreiiient  (loi 
sur  la  réforme  des  frais  de  justice)  (Louis  Ghoisy)  :  16  mars  1892, 
p.  444. 

Le  Rentier.  —  L'impôt  du  timbre  sur  les  titres  étrangers 
(Neymarck)  :  17  juin  1894.  —  Les  émissions  de  fonds  d'Etats 
étrangers  devant  la  loi  fiscale  (Neymarclc)  :  17  juill.  1894. 

RÉI'EIlTOmK   OÉNKMAI.    l'UATIQUE    DU    MOTAIllAT.   —    MutatlOll  par 

décès.  Immeubles.  Ilevenus.  Déclaration  de  locatiim  verbale.  Loca- 
tion annuelle.  Location  mensuelle  (Villelard)  :  1894,  ii.  7605.» — 
Enregistrement,  l'roposition  de  loi.  Déclaration  de  succession. 
Déductiiin  des  dettes.  Modifications  diverses  Defréiiois)  :  1894, 
p.  625  et  8. 

RÉI'EIITOIRE    PKIllODinuE     BE     L'KNHEdlsrHEMENT.    —     Passim,    61 

Spécialement  :  Lorsque  celui  des  échangistes  dont  le  lot  a  le  re- 
venu le  plus  élevé  page  néanmoins  une  soulte  à  son  eopermulanl, 
de  iiuelle  façon  doit-on  tn/uider  le  droit  d'échange  et  celui  de 
plus-value  ou  de  soulte  :  1854,  p.  401  et  s.,  n.  246.  —  Dans  quel 
cas  le  jugement  gui  condamne  à  payer  des  avances,  déboursés, 
honoraires  ou  salaires,  donne-t-il  ouverture  au  droit  île  titre'.' 
Lorsque  le  droit  de  titre  est  e.nigible  sur  le  jugement  qui  condamne 
à  pai/er  des  avances  et  honoraires,  quelle  est  la  quotité  du  droit 
e.riqiblc  :  18.)4,  p.  504  et  s.,  ii.  30i-.  —  Leçon  d'ouverture  d'un 
cours  public  sur  V enregistrement  ((j.  Demante)  :  1855,  p.  I  et  s., 
n.  324.  ~  L'actinnde  l'administration  pour  le  paiement  des  droits 
de  mulatiun  par  décès  ne  consiste  pas  seulement  en  un  droit  de 
suite  sur  le  revenu  des  biens,  elle  con.<;titite  un  privilège  sur  tous 
les  biens  dépendant  de  la  succession,  gui  s'exerce  par  préférence 
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à  tous  autres  créanciers.  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  même  des  créan- 
ciers du  failli,  lequel  jusqu'à  son  décès  est  resté  légalement  in- 
vesti de  la, propriété  de  ses  biens  soumis  à  ce  droit  de  mutation  : 
1855,  p.  45  et  s.,  n.  348.  —  Disposition  relative  à  l'enregistre- 
ment, contenue  dans  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  de  l'exercice  IS36.  A  partir  de  quelle  époque 
les  nouveaux  tarifs  fixés  par  ce  projet  de  loi  sont-ils  exécutoires  : 
1855,  p.  77  et  s.,  n.  356.  —  Considérations  générales  sur  l'ex- 
pression de  «  régie  »  appliquée  à  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, et  sur  le  rang  gu'elle  doit  occuper  dans  la  hiérarchie  admi- 
nistrative :  1855,  p.  133  et  s.,  n.  394.  —  Du  droit  d'expertise  de 
la  régie  relativement  au.v  ifljudi cations  judiciaires  et  volon- 
taires :  1855,  n.  417.  —  La  loi  du  22  frim  an  VII  constitue  le 
meilleur  Code  en  matière  d'impôt  :  1855,  p.  309  et  s.,  n.  488.  — 
La  valeur  vénale  devrait  être  adoptée  comme  base  unique  île  per- 
ception sur  les  mutations  immobilières  :  1855,  p.  314  et  s.,  n.  488. 

—  Théorie  de  la  novat'ion  :  1855,  p.  377  et  s.,  n.  522.  —  Tliéo- 
rie  de  la  nullité  :  1856,  n.  571,  p.  5  et  s.  —  Des  droits  d'enre- 
gistrement dus  sur  le  prêt  à  usage  :  1856,  n.  662,  p.  186  et  s.  — 
De  la  date  à  laquelle  les  lois  fiscales  sont  réputées  publiées  :  1856, 
n.  661,  p.  180  et  s.,  et  n.  678,  p.  266  et  s.  ^  Mutation  par  décès. 
Droits  du  Trésor.  Prélèvement.  Privilège  (Ambr.  Vente)  :  1856, 
n.  672,  p.  231  et  s.  —  (Juel  est  le  dnàt  à  percevoir  sur  les  ventes 
de  marchandises  avariées  en  mer  ou  de  navires,  en  vertu  des 
art.  36  et  64,  L.  21  avr.  ISIS,  lorsque  le  droit  proportionnel 

■  est  au-dessous  du  droit  fixe  déterminé  parcelle  loi:  1856,  n.  680, 
p.  273  et  s.  —  Un  droit  de  mutation  par  décès  est  exigible  toutes 
les  fois  que  l'héritier  du  vendeur  «  réméré  exerce  le  retrait  de 
l'immeuble  aliéné  par  son  auteur  :  1856,  n.  712,  p.  353  et  s.  — 
Lorsque  datis  une  déclaration  de  succession  on  a  évalué  un  im- 
meuble à  10,000  fr.  de  revenu,  alors  que  des  documents  certains 
viennent  démontrer  que  le  revenu  le  plus  élevé  que  l'immeuble 
puisse  produire  est  de  9,000  fr.,  est-on  fondé  à  réclamer  la  res- 
titution des  droits  perçus  sur  la  somme  de  20,000  fr.,  représen- 
tant le  capital  des  1 ,000  fr.  de  revenus  qui  n'ont  été  déclarés 
que  par  erreur  :  1856,  p.  441  et  s.,  n.  744.  —  L'acte  par  lequel 
on  s'engage  à  servir  une  rente  pendant  un  temps  déterminé,  en  re- 
présentaiion  d'un  Lupital  aliéné  à  fonds  perdu  ou  remboursable, 
ne  peut  être  assimilé  à  un  contrat  de  constitution  de  rente.  Il  est 
passible,  suivant  les  circonstances,  soit  du  droit  d'obligation,  soit 
du  droit  de  donation,  mais  jamais  d-u  droit  de  2  p.  0/0,  comme 
constitution  de  rente  :  1856,  n.  762,  p.  478  et  s.  —  Des  pré- 
ceptes de  l'administration  en  matière  de  perception,  et  de  leur 
inutilité  lorsqu'on  néglige  les  moyens  propres  à  en  assurer  l'exé- 
cution :  1857,  p.  7  et  s.,  n.  768  —  Du  privilège  et  de  l'hypo- 
thèque en  matière  d'enregistrement  (Serrigny)  :  1857,  n.  777, 
p.  28  et  s.  ;  n.  778,  p.  45  et  s.  —  Des  droits  dus  sur  la  résolu- 
tion judiciaire  amiable  d'une  vente  volontaire  consentie  à  un  in- 
capable :  1857,  n.  814,  p.  133  et  s.  —  Distinction  entre  les  droits 
d'acte  et  les  droits  de  mutation  :  1857,  n.  858,  p.  294  et  s. —  Double 
décime.  L.  28 juin  IS.j7.  Interprétation  :  1858,  n.  933, p.  5  et  s. 

—  Des  droits  apercevoir  sur  la  cession  d'une  part  dans  une  con- 
cession de  mines  .-  1858,  n.  971,  p.  115  et  s.  —  De  la  déduction, 
en  cas  de  déclaration  de  mutation  par  décès,  des  créances  dont 
les  fonds  ont  été  fournis  par  un  tiers  :  1858,  n.  1016,  p.  254  et 
s.  —  Lorsgu'un  père  décède  laissant  deux  enfants,  et  que  l'un 
d'eux  meurt  lui-même,  sans  avoir  accepté  ni  répudié  la  succes- 
sion de  son  père,  l'enfant  sui-vivant,  héritier  de  son  frère,  peut 
valablement  renoncer,  du  chef  de  ce  dernier,  à  la  part  lui  reve- 
nant dans  la  succession  de  l'auteur  commun.  Dans  ce  cas,  l'enfant 
survivant,  qui  profite  seul,  par  voie  d'accroissement,  de  la  part 
qui  devait  revenir  à  son  cohéritier,  ne  doit  acquitter  que  les  droits 
de  mutation  en  ligne  directe  sur  toute  la  succession  du  père  : 
1859,  n.  603,  p.  89  et  s.  —  Actions  et  obligations  des  compagnies. 
Loi  du  3  juin  IS30 ;  loi  du  23  ]ui.n  IS3~  (G.  Demante)  :  1859, 
n.  1099,  p.  10.  —  Délégation.  Droit  d'obligation,  .ululation 
par  décès  {G .  Demante)  :  1859,  n.  1099,  p.  11.  —  Emphgtéose. 
Bail  à  longues  années  {G.  Demante)  :  1859,  n.  1099,  p.  14.  — 
Uleubles.  Déclaration  de  succession.  Vente  publique  (G.  De- 
mante) :  1859,  n.  1099,  p  14.  —  Privilège  de  l'administration 
pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès  {G.  Demante)  : 
1859,  n.  1099,  p.  15.  —  llèversibilitè.  .Icquisilion  en  commun. 
Société  tonlinière  (G.  Demante)  :  1859,  n.  1099,  p.  17.  — 
Subrogation.  Obligation  et  quittance  (G.  Demante)  :  1859,  n.  1099, 
p.  19.  —  Lorsque,  en  matière  de  bail,  ou  de  mutation  à  titre  gra- 
tuit ou  par  décès,  la  contribution  doit  être  ajoutée  pour  la  per- 
ception des  droits  et  que  l'on  n'a  pas  produit   l'extrait  du  rôle, 
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l'udminiatration  est-elle  auloiis^e  à  ci^iliiei-  <i'office  l'impôt  au 
quart  du  revenu  net,  nu  bien  ilnit-elle  ndmellie  les  purti'S  à  faire 
une  déclaration  de  cet  impôt,  sauf'à  la  vontnUer  ulli'neurement  : 
1859,  n.  H2J,  p.  85  el  s.  —  Principes  de  la  perception  concer- 
nant les  sociiltés,  cuinpagnies,  cominunauli's  el  corporations.  Exa- 
men de  la  jurisprudence  sur  cette  matière  (G.  Dein;iiite)  :  )8.ï9, 
n.  M3f>,  p.  1(2  pl  s.,  et  n.  HS6,  p.  127 el  s.  —  Introduction  his- 
torique  à  l'étude  de  la  novation  en  matière  d' enregistrement 
(Boulanger)  :  1859,  n.  1196,  p.  295  el  s.  —  Princijies  i/énérauj; 
sur  les  legs  de  sommes  n'existant  pas  en  nature  dans  la  succes- 
sion du  testateur  (G.  Demanle)  :  1839,  n.  1248,  p.  421  el  b.  — 
Essai  sur  les  reconnaissances  de  dettes  G.  Herlzi  :  1859,  n.  1234, 
p.  379els.,n.  12H2,  p.  454  els.;1860,  n.  1268,  p.  5  el  s.,  n.  1286, 
p.  85  el  s.  —  Du  principe  de  la  non  distraction  des  charges, 
et  des  limitatiimt  qu'y  apporte  la  jurisprudence  des  arrêts 
(G.  IJemaDle)  :  1860,  n.  1311,  p.  160  el  s.  —  Du  cantonne- 
ment et  du  droit  d'usage  iCh.  Heriz)  :  1860,  n.  1329,  p.  211 
et  s.;  1861,  n.  I42*<,  p.  5  et  s.  —  Thf'orie  des  nullités  (G.  De- 
manle) :  1861,  n.  1441,  p.  43  et  s.  —  lie  la  capitalisalim  du  re- 
venu deshiens  Cfi  cas'  d'usufruit  successif  :  1861,  n.  1469,  p.  128 
el  s.  —  Du  droit  de  mutati m  par  décès  c/uand  le  df  cujua  est  dé- 
cédé en  état  de  faillite  (Merville)  :  1861,  n.  1541,  p.  397  el3.  — 
Etude  théorique  et  pratique  sur  les  dérogations  aux  lois  fiscales 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  fCaban- 
toiis)  :  1862,  n.  1576,  1587,  1596,  p.  39  et  s.,  81  el  s.,  123  et  s. 

—  PaïUite.  Affirmations  et  vérifications  de  créances.  Principes 
de  la  perception  :  1862,  n.  1579,  p.  55  el  s.  — •  .ictions.  Renou- 
vellement. Droitde  timbre  :  1862,  n.  1580,  p.  60  el  s.  —  Les  actes 
de  société  constatant  des  apports  d'immeubles  purs  et  simples 
sont-ils  passibles  du  droit  de  transcription  de  1  fr.  oO  p.  Oit) 
lorsqu'ils  sont  présentés  volontairement  à  la  formalité,  nu  seule- 
ment du  droit  fi.ce  de  l  fr.'.'  IStià,  n.  1393, p  117el  s.  —  Loi  du 
■ï  juin  iS'âO.  Naturelle  l'impôt.  Snciétcs .  Emprunt.  Ouverture 
de  crédit  ifih.  Hertz)  :  1862,  n.  1678,  p.  375  el  s.  —  Contraven- 
tion au  timbre  en  matière  de  lettres  de  voitures,  (juoiilé  de  l'a- 
mende  :  1862,  n.  1679,  p.  391  et  s.  —  De  la  justification  des  re- 
prises, récompenses  ou  indemnités  dans  les  déclarations  de  sue- 
cession{Ch.  Hertz)  :  1863,  n.  1700,  1712,  p.  3  et  s.;  43  el  s.  — 
La  quotité  du  droit  exigible  sur  la  prestation  de  serment  d'un 
expert  doit  être  déterminée  non  d'après  la  qualité  de  l'expert, 
mais   d'après  la  nature  de  l'acte  où  ce  serment  est  constaté  : 

1863,  n.  1713,  p.  51  et  s.  —  .lustification  de  reprises.  Femme 
commune.  Obligation  solidaire  (Gh.  Hertz)  :  1863,  n.  1733,  p.  127 
et  s.  —  Stipulation  pour  autrui.  Disposition  indépendante.  Droit 
particulier  [G.  Demanle)  :  1863,  n.  1757,  p.  169  el  s.  —  Effets 
de  lu  meut)  lisse  ment  sur  l'ccigiliililé  des  droits  de  mutation 
(Ch.  Hertz)  :  1863,  n.   1781,   p    233  et  s.;  n.  1795,  p.  295  el  s. 

—  De  la  foi  due  à  l'enregistrement  pour  la  réclamation  du 
droit  supplémentaire  :  1863,  n.  1816,  p.  372  et  s.  —  Etude  sur 
l'art.  Il,  L.  il  frim.  on  Vit,  concernant  les  dispositions  indé- 
pendantes d'un  même  acte;  Des  mainlevées  et  de  la  pluralité  des 
droits  (Gh.  Hertz)  :  1863,  n.  1827,  p.  421  et  s.  —  Des  preuves, 
particulièrement  en  matière  de  droits  de  mutation  par  iléces  : 

1864,  n.  1841,  p.  39  et  s.  —  Sur  la  restitution  des  droits  perçus 
sur  une  vente  d'immeubles  saisis  ultérieurement  annulée  :  1864, 
n.  1853,  p.  1 13  el  s.  —  Des  assurances  sur  la  vie  :  1864,  n.  1862 
et  1921,  p.  133  et  s.,  437  el  s.  —  /ns/incrion  entre  te  partage  et 
l'échange  au  point  de  vue  fiscal  :  1864,  n.  1863,  p.  151  et  s. — 
Emprunts  administratifs.  Erem ption  d'enregistrement  iCh.  Hertz)  : 
1864,  n.  1897,  p.  313  et  8.  —  Des  droits  dus  sur  les  cessions  de 
titres  sociaux  non  négociables  :  1864,  n.  1907,  p.  375  et  s.  —  Du 
cautionnement  en  matière  de  société  , tu  point  de  vue  fiscal  ;  1864, 
n.  1912,  p.  415  el  s.  —  Du  droit  de  rétenlinn  d'un  acte  en  vue 
du  paiement  d'un  supplément  de  droits  :  1S64,  n.  1922,  p.  451 
et  8.  —  Des  droits  d'enregistrement  dus  sur  les  ventes  de  biens 
communaux:  1864,  n.  1927,  p.  473  et  s.  —  De  h  phmililè  dos 
droits  applicables  au.v  jugements  qui  statuent  sur  des  demandes 
additionnelles  ou  reconventionnelles  .•  1864,  n.  1935,  p.  499  el 
8.  —  Du  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  sur  les  biens 
dotaux  :  1864,  n.  1951,  p.  583  et  s.  —  Des  promesses  de  vente 
en  matière  d'enregistrement  :  1864,  n.  1958,  p.  623  et  s.  -  Des 
eessiom  d'actions  ou  parts  d'intérêts.  Retraite  d'un  iissocié  avant 
la  dissolution  de  la  société  :  1865.  n.  2000,  p.  86  el  s.  —  Etude 
sur  l'influence  du  partage  appliqua  à  la  perception  du  droit  de 
mutation  par  décès  :  1865,  n.  2019,  p.  145  el  s.  —  Lorsqu'un 
héritier  ou  un  légataire  est  chargé  par  testament  de  remettre  à 
un  tiers  un  objet  mobilier  ou  un  immeuble  qui  appartient  per- 
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suil-il  que  le  droit  if;  I  fr.  ,')l)  p,  0/0  doive  être  perçu  lors  de 
l'enregi'itrement  (G.  Demanlej  :  1868,  n.  2616,  p.  152  el  s.  — 
Des  jugements  portant  résolution  pour  cause  de  nullité  radicule  ; 
1868,  11.  2761,  p.  313  el  s.  ^  De  la  nature  et  des  conséquences 
de  l'expertise  en  matière  de  donations  et  d'échanges.  Nouvelle 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  :  1869,  n.  3009,  p.  577 
el  s.  —  Des  rapports,  et  de  leur  mllucnce  sur  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  :  1869,  n.  2937;  1870,  n.  3060,  p.  65  el 
s.,  n.  3166,  p.  385  et  s.  —  Lie  ta  compensation  des  droits  d'en- 
registrement .-1871,  n.  3249,  p.  113  el  s.  —  Des  cessions  liedri fils 
successifs  faites  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire  :  1871, 
n.  3286,  p.  215  et  s.  —  Des  droits  à  percevoir  comme  salaire  de 
l'enregistrement  des  jugements  :  1871,  n.  3347,  p.  449  el  8.  — 
Des  transmissions  de  valeurs  mobilières  étrangères  ;  1872,  n. 
3V27,  p.  361  et  s.  —  Les  décimes  et  leur  application  :  IS72, 
n.  3464,  p.  465  et  s.  —  l'artages.  Application  du  droit  gruilué  : 

1872,  n.  3497,  p.  529  el  8.  —  De  l'enregistrement  des  partages 
sujets  à  l'homologation.  Droit  gradué:  1872,  n.  3499,  p.  544 
et  s.  —  Ordres.  Collocations  et  distributions  de  snmmes.  Légis- 
lation nouvelle  :  1873,  n.  3307,  p.  574  et  s.  — Acte  administra- 
tif.  Vente  aux  enchères  de  meubles  :  1872,  n.  3518,  p.  593  et  s. 

—  Le  timbre  et  l'enregistrement  des  actions,  obligations  et  fonds 
d'Etat  français  ou  étrangers  :  1873,  n.  3559.  p.  65  el  s.  —  Va- 
leurs mobilières  étrangères.  LoiduiSaoïit  IHli.  .\pplioations  : 

1873,  n.  3562,  p.  92  el  s.  —  Délivrance  de  legs.  Application  ilu 
droit  gradué  :  1873,  n.  3573,  p.  129  et  s.  —  Mainlevées.  Appli- 
cation du  droit  gradué  :  1873,  n.  3389,  p.  193  et  s.  —  Sociétés. 
Application  du  droit  gradué  :  1873,  n.  3512,  p.  257  el  8.  —  Des 
mutations  de  fonds  de  commerce  :  1873,  n.  3647.  p.  385  et  a.  — 
Droits  il'enregistrement .  .{ugmentiilion  d'au  moins  soiruiite-di.r 
millions.  .Mémoire  adressé  a  l' Assemblée  nationale  :  1  874,  n.  3766, 
p.  3  el  s.  —  Théorie  des  droits  acquis  :  1874,  n.  3785,  p.  129.  — 
De  bi  déclaration  préalable  aux  pentes  de  meubles.  Reformes  .• 

1874,  n.  3805,  p.  199  el  8.  —  De  l'hypothèque  dans  ses  rapports 
avec  la  perception  des  droits  d'enregistrement.  Constitution, 
transmission  el  e.ciinctlon  de  l'hypothèque  :  1874,  n.  3827,  p.  237 
el  s.  —  Dissimulation  de  prix.  Droit  en  sus.  .\mende.  Interpré- 
tation de  l'art.  12,  L.  i:i  itoiH  IHl  I  :  1874,  n.  3830,  p.  284  et 
s.  —  La  simplification  des  enregistrements  et  le  dépôt  des  actes  ; 
1874,  n.  3857,  p.  385  el  a.  —  De  la  déduction  du  passif  dans  les 
successions  :  1874,  p.  449  el  8. 


RNREGISTREMEXT. 


334 


Revue  AnMiMSTRATivE  nu  cultr  r.\THOLiQrE.  —  Du  timbre  des 
qutlt'inces  (h'iicrées  par  tes  comptables  des  fabriques  :  décem- 
bre 189.i.  —  Comment  l'impôt  sur  le  revenu  s'apjdique  aux  con- 
grégations religieuses  :  avril  I8y4. 

Revur  CATiini.iyLiE  DES  msTiTiiTiONS  ET  DU  DROIT.  —  L'enregis- 
trement et  les  frais  de  justice  (Théry)  :  1894,  p.  193  et  s.  —  Les 
impôts  sur  les  congrégations  religieuses  :  l$9o,  p.  193  et  s. 

Revuk  dk  DRiiiT  uEi.GE.  —  De  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement sur  les  ventes  d'immeubles  et  de  l'expertise  (Y...), 
1.2,  )89)-189'i,  p.  1  et  s.  —  Des  intérêts  moratoires  en  droit 
fiscal  (Kdm.  Thomas)  :  t.  2,  1891-1893,  p.  3.53  et  s.,  n.  42o 
et  s. 

llKvuE  DE  DROIT  coMMEKCiAi, .  —  Les  Opérations  de  bourse  et  la 
loi  française  du   28  avr.  iS9:i  :  t.  57,  p.  139  et  s.,  229  et  s. 


ReVI'E  des   IiEII.\-.MO.N'DES 

Bonnet)  :  l^juill.  1878. 


Les  impôts  sur  les  actes  (Victor 


Revue  des  établissements  de  bienfaisa.nce.  —  L'abolition  en 
France  du  droit  de  mutation  sur  les  dons  manuels  faits  aux  hos- 
pices et  aux  bureaux  de  bienfaisance  :  1893,  p.  (i:i  et  s. 

Revue  de  législation  i--hani;aise  et  ÉTRANGKaE.  —  Recherches 
historiques  sur  la  formalité  de  l'enregistrement  en  France,  au 
moyen  âge  (KranscisqueRenard)  :  1872,  p.  233  et  s.,  389  et  s. 

Revue  des  sociétés.  —  L'impôt  sur  les  oiiérations  de  bourse; 
procédure  spéciale  applicable  à  son  recouvrement  :  1893,  p.  395, 
494,  .S98.  —  ijuestious  et  réponses  sur  l'application  de  l'impôt 
sur  les  opérations  de  bourse  :  1S94,  p.  îî82  et  s.  —  Les  emprunts 
lies  sociétés  et  l'impôt  sur  le  revenu  ;  1 89o,  p.  54  et  s.  —  Les  prêts 
aux  sociétés  devant  le  fisc  en  France  :  1895,  p.  199  et  s. 

Revue  du  notakiatet  de  l'enregistrement.  —  PaBsim,  et  spé- 
cialement :  De  ta  réforme  des  ta.res  fiscales  applicables  aux  ventes 
judiciaires  (Théodore  Tissier)  :  1892,  p.  161.  — Droits  fixes  d'en- 
registrement, ncforme.  Loi  de  finances  du  2S  avr.  IN!)3  (Des- 
novers)  :  1803,  p.  342  et  s.  —  Mutation  par  suite  île  décès.  Epoux. 
Divorce.  Libéralités.  Tarif  de  !)  ou  de  H  0  0  ;  1893,  p.  420  et  s. 

Revue  i-BATiniiR  des  sociétés  civiles  et  commerciales  (belge). 
—  Du  droit  d'enregistrement  crigible  sur  les  cessions  d'actions  ou 
de  iiarts  de  sociétés  commercinles  en  liquidation  { .Maton  et  Schicks)  : 
1892,  p.  329  et  s.,  janv.  1893,  p.  9  et  s.  —  Le  droit  de  timbre 
cl  les  titres  provisoires  des  sociétés  anonymes  (Corbain)  :  1893, 
p.  6  et  8.  —  Du  droit  d'enregistrement  dans  ses  rapports  avec 
tes  sociétés  (Schicks)  :   1893,  [i.  34  et  s.  ;  68  et  s. 

Revue  uhatihi  e  du  .notariat  belge.  —  Des  promesses  et  stipula- 
tions/lour  autrui  eu  matière  d'enregistrement  {Ma.lon)  :  10  janv. 
1892,  p.  4  et  8.;  2(1  janv.  1892,  p.  18  et  s.  —  Droits  de  succes- 
sion. lA'claratiiin  primitive  hors  délai.  Déclaration  rectificative 
iom)>renant  un  itrtif,  un  iiassif  et  un  legs  omis,  lAquidatinn  des 
'Iroitf  et  amendes  (Ernest  ScEnens)  :  20  févr.  1892,  p.  88.  — 
Frais  funéraires.  Privilège.  Déclaration  de  succession,  l'assif. 
Frais  de  caveau  (lAninwej.)  :  10  janv.  1893,  p.  9.  —  Donation  de 
rente  viagère  échappant  au  droit  proportionwl  d' enregistrement 
et  audroitde  SKCccs.sio»  (Rodenbachj  :  1893,  p.  216  et  s. 

Rkvubsocialiste.  —  La  réforme  fiscale  de  Vhéritatie  dlolvnsk y)  : 
15  janv.  1892,  p.  32. 


Index   ai.i'iiabkt.oue. 


Aliondiin  do  hieiis,  1S84. 

AhiHi.iemfiil,  2,  40,378,  <i74,  i582, 
5i29. 

.Mi.scîice,  Km;U  cl  s.,  2051,  5206. 

.Vcoplalinn,  201,  213  el  s.,  224. 

Acro[ilati(iii  do  ilonatiiin,  290. 

.\cc«fitaluiii  d>!  succnsfion,  375. 

Acci'iiissiMnciit  (liiXB  d'),2.  t)2,:ns, 
526,  HKS.  673,  674,  1283,  1352, 
131)6,    2S41,    2976,    3U)4,   3719, 


4352,    449U,   4502,    ir.82,    4868, 

4878.  -V.nO.  5410,  5129,  ii681. 
Acompte,  1310,  3246 
-Acquêt     de    coniinuiiaiito,    2564, 

2623. 
Acquiescement,  4620  et  s.,  47(17. 
Acte  , nouvel),  .3037. 
.\cle  .idministralil',  62,  620  el  s  , 

7.-)8,    1274,     1.344,     1911,    2825, 

3972,  5633  et  .s, 


Acte  à  la  suite  d'un  autre,  815. 

Acte  authentique,  2,  4.  4(î,  207, 
269,  297,  442,  460,  691,  711,  766, 
880,  918,  1206.  1407.  1412,  1515, 
1957,  2679,  3029.  3030,  3036, 
3403,  3404,  3406,  3445,  3448, 
3524. 

Acte  conservatoire,  5501. 

Acte  d'avoué  à  avoué,  40u'2. 

Acte  de  commerce,  711.  5712. 

Acte  de  complément,  460. 

Acte  de  décès,  3'370,  3372. 

Actes  de  greti'e,  34. 

.4cte  d'huissier,  45. 

.Vcte  de  l'ctat  civil,  570,  1)15, 
27.'Î6,  2738.  2740  et  s. 

.4cte  de  notoriété.  578,  5710. 

Acte  en  brevet.  1280. 

Acte  eu  conséquence,  121. 

.\cte  oxtra-judiciaire,  62,  710, 720, 
813,  1026,  3078,  3333,  5299. 

Acte  t'rustratoire.  3938. 

Acte  illicite,  280,  3115. 

Acte  impartait.  216,  223,  268. 

Acte  innommé,  205,  522  et  s. 

.\ct(- judiciaire,  62.  236,  238.  71)6, 
810,  838,  847,  1025  et  s.,  2023, 
5663  et  s. 

Acte  notarié.  33,  34,  97,  161,  216, 

'  281,  ,376,  379,  393,  404.  7(36.  855 
et  s.,  881,  916.  923.  924.  939, 
1182,  1269.  1.320,  1321,  1384, 
1433,  1434,  1533,  ItiOO,  1888, 
2054,  2076.  2102,  2313,  2614, 
2625,  2686,  3019,  3150,  3420, 
.3702,  5618  et  s. 

Acte  prf)duit  en  justice,  113()ets., 
1451  el.s.,2314,  3029,  3032,3048, 
.3092,3102.3110,3114,3126,41.36, 
5691,5693. 

Acte  public,  3524. 

Acte  rectificatif,  1865.  1931. 

Acte  refait,  484  et  s. 

Acte  sous  seing  privé,  2.  3,  6.  46, 
(i2,  97,  209,  210,  214,  210.  231, 
234,  257,  282,  285,  288,  295,  297 
el  s., 300,  301,  376,379.  404,  448, 
680,  711,  758,  761,796,  804,  869 
ets.,880,  883ets.,  907ets.,  918 
els.,  1012,1130,1131,1133,1143, 
1168,1173,1182,1189,1195,1206, 
12.54,1276, 1280,  1.320  et  s.,  138t, 
1396,1404,1468,1471,  1475.  1517, 
1540  et  3..  1599,1625,  1983,  2327, 
263U, 2668, 2671 , 2679, 2S0i, 3002, 
3016,  .3017, 3019,3020, 3023,3028, 
:W31 ,  3036, 3069.  3150, 3203,  3272, 
3405,3420,3422. 3427.|3428, 3431, 
3433,3435el  s.,  .3703,  3;62.  4340, 
4314.41)95,  5180.5613,  5li39  et  s. 

.\cte  unilatéral,  182,  3538,3510  el 
3511. 

.\cte  volontaire,  1188  el  9. 

Action.  9.53,  1,303. 

Action  directe.  3924  et  s. 

Action  en  garantie.  3640,  3643. 

Action  en  justice,  5611. 

.\ctions  iuimoDilisécs,  686. 

Actionnaires,  1006. 

Adindicalion,  37,  58, 121,  175, 176, 
178,  200.  256,  ,368,  372,  475,  489, 
505,  510,  587,  809.  850,  851,  858. 
1005.1119,1206,  1207,1287,1298, 
13.39.  1403.  1436, 1678et  s..  1738, 
1807. 1825, 1839, 1842,  lOlH,  1987.- 
2073, 2079,2104,  2123, 21 18, 2119, 
2151  et  s.,  2277. 2.384,  24,50, 2507, 
2537, 2562. 2563, 2566, 2595, 2598, 
2624, 2677, 2697, 27(lO,  2727, 2728, 
305.5.3(387,3093.3121,3147,3180, 
3.333,  .■U34, 34.'Î9. 3643,  .3975,  1028, 
4678,4831  et  s..  4903.  4931,  49;{2, 
4953, 5403, 5489, 5612, 5664. 

.\d|udicalion  notariée,  1689. 

.■\ilminislrateur,  35  et  s. 

Administralcur  dopantemontal, 
68  et  s. 

Administrateur  de  société,   3716. 


Administrateur  légal.  .3717. 

Administrateur   provisoire,  2729. 

Administration  centrale,  52  et  s., 
831. 

Administration  publique,  1209. 

Adoption,  362,  2321. 

Affichage,  2595,  2677,  5592  et 
5593. 

Allirmation  de  créances,  836. 

Affirmation  de  procès-verbal, 
3679. 

Art'ouage,  559, 

Agents  communaux,  779  et  s. 

Agents  de  change,  277,  1738, 
5711. 

Agents    de  l'administralinn.  125. 

Agents  de  perception,  777  et  s. 

Agents  des  ponts  et  chaussées, 
438. 

Agent  forestier,  437. 

Agent  vover.  546. 

Ajournement,  2873,  3031.  3489, 
3868.  3881  et  s.,  4127,  4220,  4226 
et  4227. 

Ajournement  (formes  de  1'),  3885 
et  s. 

Ajournement  (nullité  d').  3879. 

Algérie,  383,  626,  2325,  2373, 
2513. 

Aliénation  mentale,  562, 616,  3123. 

Alignement.  3(534. 

Aliments,  324.  471. 

Alluvion,  3978,  4470,  5189  et  s., 
5367.  5373. 

Amende,  22,  28,  35,  58,  62,  405, 
406,  455,  460.  558,  794.  833,  839, 
848,  870,  12.39.  1282,  1342  et  s., 
1378  et  s.,  1.394  et  s..  14.31  et  s.. 
1641,  2040,2117.2120.  2245.2349 
els.,  2451,  2841,2842.2895,2987, 
2988.  2991, 3343,.3421. 3618., ■!621, 
.3625.36.30,  .3644  el  s.,  3671.  3tn6, 
37 1 1 ,  3967,  4073. 4150. 4306, 4307. 
4312, 4325. 4333. 4671 .  4771 .  5480, 
5496,  5497,  5561,  5607,  5668  et 
5669. 

.-Vmende  (avance  d'),  19U). 

.\mende  (consignation  d'),  4711. 

Amendes  (liquidation  des),  1531 
et  s. 

.\mende  (remise  des),  3250  et  s. 

Amende  (restitution  d'K  4713. 

Amende  de  fol-appel,  3760. 

Amende  du  quart.  818.  821,  1521, 
1522,  1554.  1555.  2370,  3125, 
3530.  3531,  3558,  .3561. 

.Amende  forestière,  4150. 

Amnistie,  1314. 

.Amortissement  (droit  d'),  41. 

Annexion,  601.    5703. 

Annulation.  14.30. 

.Antichrése.  30,  .37,  350,  903. 

Antidate,  33. 

Appel.  421.  496,  544,  1034.  1042. 
10.52ets.,  1581.1679,  KîSl,  1687, 
1737,  17(i3,  1766  et  s.,  2193. 
2487,  2703,  2708,  ,3041,  3046, 
3017,  3(J53,  3(J56,  3167,  3187, 
31.><8,  :1192,  3281,  3'.I(J2,  ;i933, 
4091,  4665  et  s..  5074  el  s., .5527, 
5546. 

Appel  , délai  d'I,  1072. 

Appréciation-  souveraine,  2750, 
3587,  4778  el  s.,  5215,  5233. 

.Approbation  de  sommes,  3541. 

Arl.itrage,  254,  8.31,832,  916,  1038, 
10:59,  1063,  1068,  1069,  1092, 
1148,  1211,  16t7.  1639,  1766, 
1768,  22(58,  2520,  2552,  2618, 
2671,  2708,  3073.  3189,  3190, 
57tfâ. 

Arbre,  4923. 

Archives,  3343, 

Arrérages.  1078. 

Arrêt  d'admission,  4720  et  s. 

Arrêté  de  compte,  293. 

Arrêté  préfectoral,  556,  561 ,  2720 
et  s. 
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Ascendants,  2258. 
Assignation,     2874,     2875,    2!t54, 
2<)o8,    :5690,   4520,    45«7,    4588, 
4605,  5000,  50;f6,  5:»4. 
Assistance  judiciaire.    563,    577, 

2119,  2431,  2538. 
Assistance  |iublirjiie,  5615. 
Assurance.    37,    62,    578,    2687, 

5474. 
Assurances  (taxe  des],  2549. 
Assurance    contre    l'incendie,   2, 

179,  2205,  5193,  5599. 
Assurance  mariUme,  2.  179. 
Assurance  sur  la  vie,  2221,  2222, 

2237,  2290.  2il7,  2663. 
Audience  puljlique,  425ti. 
Autorisation   de    femme   mariée, 
249  et  s.,  980,  1643,1715.  1716, 
3712,  3875  et  s.,  3940,  5479. 
Autorisation  de  justice,  5498. 
Autorisation  de  plaider,  590. 2871, 

3666  et  3667. 
Autorité  administrative,  3144. 
Avancement.  67,  69. 
Avancement  d'Iioirie,  293. 
Avenir.  4213  et  s. 
Avertissement,   3421,   3648  et  s., 

4215,  4517. 
Aveu,  1ÛIJ6,  1122,1214,3245,3248, 
3256,   3257,   3419,   3422,    3451, 
3495  et  s. 
Avocat,   4159,   4295,    4297,    4385 

et  s.,  5387. 
Avocat  à    la    Cour  de  cassation, 

4710. 

Avoué,   612,  716,   717,   850,    851, 

1 193, 2023. 2024 , 266S. 3031 , 3392, 

3393,  3617,3644, 3645, 4149 et  s., 

4297. 4376, 4508, 4525, 4531 , 4571 . 

4572, 551 1 , 5514, 5523, 5525,5526, 

5528, 5541 , 5.548.  .5549, 5.')52,5565. 

Avoué  poursuivant,  2025  et  s. 

Avant-cause,  1508,3411. 

Bail,  37,  46,  246,  247,  338,   633 

et  s.,  651,   653,  658,  660,  667, 

677,  700,  704,  739,  829,  897,  898, 

923,   962,  976.  998,   999,  1(117, 

1085, 1087. 1166, 1 183, 1205, 1248, 

1350, 1353, 1.354, 1429, 1441, 1 450. 

1.502,1538,1539,1787,1830,19.37, 

1940, 1942, 1949. 1954, 1976, 1984, 

2142,2169,2308,2309,2363,2455, 

251 1 ,  251 5, 251 8, 2547, 2561 ,  2562, 

2MS,  2582, 2613, 261 4, 2624, 2ti25, 

2627, 2650, 2651, 29(i7. 2'M\S.  3108, 

31 28, 3291 ,  .3300,  .3.303, 34 1 5, 3429 , 

3483, 3508, 3563, 3580, 4341 , 4467, 

4622,4787,  1788,4795,4832,4850 

et  s.,  49(X),  4902  ets.,  4936,  4949, 

4978, 5196, 5204, 5221 , 5437, 5737, 

5774. 

Bail  (cession  de\  1933. 

Bail  (expiration   du),  3200,  5195. 

Bail    résiliation   de  ,    1907,   1975, 

3198,  3481. 
BaU  à  cheptel,  5201. 
Bail    à    terme,   713,    1585,     1600, 

2:iS0,  3574,  3999,  4903. 
Bail  à  long  terme,  30. 
Bail  à  nourriture,  349,  5708. 
Bail  à  vil  pri.x,  2249. 
Bail  d'immeubles,  1546. 
Bail  de  trois,  six  ou  neuf  ans,  2318 

et  2319. 
Bail    emphvtéotique,    2262,  3230. 
Bail  partiel,  5:*  18. 
Bail  verbal,  765. 
Banque,  686. 

Bénéfice    d'inventaire,    874,    985 
et  s.,  1170ets.,  1472,  1837,  1839, 
1842,    196.5,    20O3,    3181,   3284, 
3867,  5478,  5572. 
Biens  (circulation  des),  92. 
Biens  nationaux.  1744,  3143,  4678. 
Biens  propres,  210. 
Biens  vacants,  62. 
Billet,  1116,  3435,  4685. 
Billet  a  ordre,  2141. 


Blanc  seing,  1241. 

Bois,  115,  549,  550,556,  558,  4948. 

Bonne  foi,  22,  778,  786,  1394  et  s., 

4481,  4676,  4677,  4751. 
Bon  pour  :  3541. 
Bordereau  de    collocation,    2ilifl, 

2025  et  2021). 
Brevet  d'invention.  3122. 
Bris  de  navire,  839. 
Budget,  58. 

Bureaux  (fermeture  des",  77U. 
Bureaux  (ouverture  des),  771  et  s. 
Bureau  central,  62. 
Bureau    de     bienfaisance,     3814, 

3822. 
Bureau  du  contentieux,  61. 
Bureau    de   perception,   1)72.  673, 
758  et  s.,  1853,  1900,  2034,3884, 
3995,  4003,  4041. 
Bureau  du  personnel,  61  et  62. 
Bujeau  de  tabac,  ISW. 
Cahier  des  charges.    1206,    1892, 

2309,  2471,  2537,  2626.  2643. 
Caissedes  dépôts  etconsignations, 

5529,  5538,  5570. 
Caisse  des  écoles,  622. 
Caisse  d'épargne,  614,  2994,  3357. 
Caisse  de  secours,  3974. 
Capacité,  249,  254.  3874. 
Casier  judiciaire,  .581. 
Cassation.  257.    739.   1681,   1794, 
2555, 2560, 2847, 2917, 3598, 3635, 
3832,  4129, 4231, 4:«U,  4466, 4498, 
4499, 4573, 4575,  4576, 4592, 4623, 
4627,  4630,  46.32, 4665  et  s..  5041, 
5042,  5345, 5467.  5546. 
Cause  fausse,  1149. 
Caution,  683,  932,  961,  962,  4703, 

5468  et  5469, 
Caution  jiidiculuin  solin,  3942. 
Cautionnement,  62.  169,  492,  5U4, 
545,  565,  677,  1274,  1827.   1978, 
2104,  2264,   3094,    3119,    4746, 
5525,  5562,  5565  et  s.,  5570  et 
5571. 
Cautionnement    (délégation    Je,, 

3231. 
Cautionnement  de  titulaire,  1866. 
Centième  denier,  "29  et  s. 
Certilîcat,  372,  429  et  s.,  578.  606, 
713,4285,4393  et  s..  4425,  4568, 
5105,  5540. 
Certificat  du  greffier,  1903,  4784. 
Certificat  du  président.  1903. 
Cession,  2002,    2270,   2278j  3380, 

3996. 
Cession  de  bail,  1933. 
Cession  de  créance.  326,  351,  477, 
9-25,  1011, 1132,  1581, 1647, 1783. 
Cession    de   droit,   148,  244,  753, 

1036,  2280. 
Cession  de  droits  litigieux,  1851, 

4841  et  s. 
Cession  de  droits  successifs,  1363, 
1594,    1695,    1733,  1828,    1845, 
1868,   1934,    1935,    2248,    2251, 
2264,   2267,   :«69,    3146,   3183, 
3500,  3560,  3780,  4843. 
Cession  d'office,  37.  131.276,  676. 
754,  9.38,1448,  1449,  1618,  1901, 
1902,    1945,   Zne,    2639,    2669, 
2714,   2715,    2717.   2725,   5711, 
5745. 
Chambre desartset  manufactures, 

3353. 
Chambre  de  commerce.  3.353. 
Chambre  du  conseil.  4400  et  s. 
Chambre  de  discipline,  4072. 
Chambre  des  vacations,  4277. 
Charges,    94,    5138,    4862    et   s.. 

4884,  4969. 
Chasse,  5177  et  5178. 
Chef  de  bureau,  55,  64. 
Chefs  distincts,   1()73.  1074,  1112, 

1458. 
Chemin,  5203. 

Chemin    de    fer.  217,   304,   2:H7, 
2571,  3144,  4316. 


Chemin  de  fer  d'Intérêt  local,  694, 

5fK38. 
Chemin  vicinal,  546. 
Chose  jugée,    1659,    16S6,   2692, 
2767,    3101,   3167,    3168,   :il70, 
:î263  et  s.,  3573  et  s.,  4698,  5129, 
5367,  5734, 
Citation.  2872,  3616. 
Ço-acquéreurs,  1519. 
Ijo-débiteurs.  4075  et  s. 
Co-béi-itiers.  191,  .3898. 
Co-licitants,  1892. 
Collation  d'acte.  443  et  s. 
Collèges  communaux.  3354. 
Collocation.  2196  et  2197. 
Collusion,  458. 
Colonies.   1279.  1281,  2324,  2373, 

2587,  2667,  2743,  5702. 
Command,    121.    850,    851,    1273. 

1754.  3454.  4953. 
Commande.  3482. 
Commandement,  2651,  2833.  2837, 

•2838,  3849,  4585. 
Commerçant,  612.  2359. 
Commis  de  contrôle,  87. 
Commis  ordinaires,  65, 
Commis  principaux,  55,  65. 
Commissaire  de  police,  543. 
Commissaire-priseur,  612,  3:i36  et 
^  3337. 

Commission  hospitalière,  3979. 
Commodat,  523. 
Communauté.  113.  1843. 
Communauté  d'acquêts,  3811. 
Communauté  conjugale,  143.  192, 
245,  812,  976.  1020,  1401,  1485, 
1815.    1844,    1881,    1955,    2263, 
2323, 2420, 2492, 258s, 2774, 2780, 
27S4,3177,3265,.34-26. 3712, 3810, 
4479,  4798,  4884,  4905,  5479  et 
5480. 
Communauté    religieuse,   2,   274, 
673,  674,  1616,  16<;i,  3494,  3637, 
3638,3719,3792, 4313, 4490. 4502, 
4521,  4868,  5389. 
Commune,  549,  556,  5.58,  590.  756, 
785,  786.  831,  895,  922,  956,1225, 
1226,  1831, 1874,2117. 2'218,-2224, 
2233,  2254, 2680, 3049, 3344,3351 , 
3352,  3616,3665,3667,  3688,3880, 
.■!9.32 ,  3936, 3981 ,  4986, 5634,5636. 
Commune  insurrectionnelle.  —  V. 

Insurrection. 
I^ommunisti'.  809. 
Comparution     des    parties,    3-388 

et  s.,  3464,  3919. 

Compensation.   1227,   1228.   1888, 

2057    et    s.,    2392    et   s.,  2581, 

4044,  4754. 

Compétence,  235, 1084, 1114,  2112, 

2872,    3235,    3884,   3913,    4273, 

4988  et  s.,  5264.  5518  et  s.,  5543. 

Compétence     ratione      malcrix, 

3943  et  s. 
Compétence     ratione     personx, 

3984. 
Compromis,  5457. 
Comptabilité,  58. 
Comptabilité  publique,  4684. 
i;omiitable,  492,  614. 
Comptable  de  deniers  publics, -iOl. 

2041,  2433. 
Compte,  2733.  3352. 
Ijompte  courant,  1147. 
Compte  de  lutell,-,  370, 371,  2576. 
Concession,  $i'<. 

Conciliation,  2;i4.   593,  834,   844, 

3152, 3153, 3499,  351 1,, 3574,  mtii. 

i:onclusions,  442,  I074.266s,as70, 

3.S97,390S,4053,  ■40.*9,  1115.4122, 

4117,4167,  4196,4407  ets.,443.S, 

4454  et  s.,  4472  et  s.,  4714,  51:16. 

Conclusions  ^signature  de),  4170. 

Conclusions      (signification      de), 

4104,  4170. 
Conclusions  au  fond,  3882,  .3912, 

4053. 
Conclusions  nouvelles,  4746. 


Conclusions  subsidiaires.  .'5914, 
4064  et  4065. 

Concordat,  1626,  2770. 

Concours,  87. 

Condamnation, 717, 792, 1035  els., 
154S.  1549,  1903,  57.36. 

Condamnation  (drtùtde],  671,  697, 
708,  103:j,  1592,  2276,  2-288. 

Condamnation  pénale,  2969. 

Condamné,  2752. 

Condition,  21.  159,  525,  567,  944, 
1293, 1309, 1350, 1592, 1597, 1778, 
2050,2137,2166,2167,2187,2195, 
2468,2574,2691,3112,3175,3243, 
3.328,3545,5741  et  s. 

Condition  résolutoire,  1218,  1224, 
3064, 308:13131,3134,3154,3163, 
5146. 

Condition  suspensive,  1219,  1224, 
1588, 1594,  1596. 1601  et  s„  i:i28 
et  s.,  2775, 2779,  2814, 2820,2821 , 
3525,  5148. 

Conducteur  des  ponts  cl  chaus- 
sées, 5101. 

Confirmation,  457,  506. 

Congrégation  religieuse.  —  V. 
Communanté  religictise . 

Conjoint  survivant,  2657,  3177, 
4693. 

Connexité,  4012  et  s. 

Conseil  d'administration,  56  ets., 
62.  76. 

Conseil  d'Ktat.  591,  3969  et  s. 

Conseil  de  famille,  199,  287,  -2.^.^, 
359,  3520. 

(Conseil  de  préfecture,  2260,  264o. 
2652,  3880. 

Conseil  de  prud'hommes.  360,  579. 

Conseil  judiciaire,  247,  3510. 

Conseil  municipal.  559.  3979. 

Conseatemenl,  201,  203,  260,  •21'.^. 
17.!,  1717,  5317  et  5318. 

C<*nsei-\aleur  des  hypothèque>, 
80,  1217,  3642,  4162,  4".I96, 

Consignation,  991.3945. 

Consignation  des  droits,  1176, 

Consignation  préalable,  1028. 

Constitution  d'avoué,  3608.  36'!3, 
5263. 

Construction,  3305,  3128,  3443, 
3579, 4832, 4833, 4864, 4866, 4921 , 
4922,  4940,  4958,5022,5156,51,80 
et  51S1. 

Consultation,  41:35,  4822. 

Contentieux,  .58,  62.  78. 

Contrainte,  58,  81,  744,  1316, 
1326, 1428, 2479, 24.Si  1, 28:«,  2839, 
2843,  2848,  2849,  2851,  2.S.52, 
2855, 2857, 2859. 2861 .  28t)4. 2865, 
2871,  -2929,  29:J7,  29;i8,  -2943, 
2948,  2953.  2956,  3002 et  s.,  3159 
et  s.,  3279.  .'5.320  et  s.,  3420, 3.597, 
3608,  3611,  3616,  3623,  3625, 
•.%'M,  36:38,  3644,  3665,  ;3666, 
3671  et  s.,  3684  et  s.,  3862  ets., 
4323,  4:3:58.  4343,  4344,  4347  et  s., 
4386,  4450,  4474,  4480,  4482, 
4486,  4493,  4191,  4503,  4501, 
45-23,  4526,  45'â7ets.,  1.570,  1582. 
1586, 4587, 4593, 4595,  4598,  1599. 
4614,  46-25,  46:36,  4643  et  ••., 
5394  et  s. ,5459  et  s,  5506,5514, 
5519  et  s,,  aJ54,  5575. 

Contrat  à  la  grosse,  37. 

(^ontiat  de   mariage.  37,  45,    14-2, 
144,  245,  275,  471,  486,  48S,  525, 
530,  612,  648,  1443,  1617,  16-27, 
1952, 2040,  -2013,  -2047,  •208.S,  -2346, 
23.59, 2 18 1. 2485, 26;i;3, 2693. 2694, 
27-26, 277 1,;5:!  12.4966,  4979,5425. 
Contrat  pit;noratif,  :;7,  161,  1732. 
Contrat  svnallagniatique,  1607. 
Contrat  unilatéral,  212. 
Contravention.  81 ,  546  et  s,,  4522 . 
Contre-lettre,   16,    -276.  795,  li:57, 
1142,  1:521,  l:iriO,1442,  1446, 1447, 
1520, 2 1 59,  -2670, 3070,3120, 3342, 
3411,  3506,  3521, 
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Conlriliiiliiin,  5555. 
ContrihiUions  dii-ecl«s,  2038,  2128, 

3:i'i7,  :«-i8,  54S1. 
Cnnlribulion    foncière,  46.    143i, 

1000,2563,  25'.>6, 2681. 2682, 2797, 

2799,  280(1, 3081),  34.30,3431 ,  8440, 

3580,  5194,  5729. 
Coiiliibulioiis  indirectes,  782,2128, 

.3345. 
Cnntribulion  mobilière,  45. 
Contrule,  33  et  s.,   120,  125.  745 

pt  s.,  807. 
Contrôleurs  dos  contributions  di- 
rectes, 436. 
Conli-nlc'ur  de  comptabilité,  87. 
Conlumax,  62,   i987. 
Cnvr-nlinn.  116, 133  ets.. 679,761. 
Convention  (exécution  de),  824. 
Convention  (rcsolulion  de!,  4844. 
Convenlion  entre  époux,  1994. 
Convention   internationale,   2634. 
Convention    verl)ale,    1131,    1530, 

1548,  2672,  .5780  et  5781. 
Co-parta''eanls,  1215. 
Copie,  181,  183,  .379,  4.39  et  s.,  446 

et  s.,  3.375. 
Co-propriélé,.302,  305,  1689,  2443, 

2572,  3431,  4487  et  4888. 
Correspondance,  78. 
Cour  des  comptes,  76. 
Courtier,  3336,  3337,  335K 
Créance,  244,  2.S6.   .30.S,  641.  642, 

6s'.),  1876, 1.S33,  i.s(;2,  ii;i:;7, 2220, 

2392  et  s.,  2422,  2552,  IJimO,  3224, 

3225, 3229. 351 4,3520, 3587, 3694, 

4528,  4879.  4S,st<. 
Créancier,  255.  419,  481.  489,  505, 

945.  I0S6   1119,1206,  1721,  1739, 

1.H20,  2(»)S,  2nlU  et  s.,  2024, 2026, 

2081,  2.380, 3153.  3512,  3999. 
Crédit    (ouverture   de),  525,  927, 

1232, 2091. 2137, 21.3.S,  2336,2467, 

2818.:irjS2,40.Sl,  44.S2,  44«4,57."iG 

et  .5757. 
Crédit  foncier,  1602,  21,39. 
Crédit  rentier,  11 17. 
CuMinl.  670. 
Curateur,  359,  4987. 
Date,  4i5,  1290,  1291,  1331   et  s., 

1337,  I  ■it)5,34(X),  3423,3i25,:!730, 

3745,3716,  3798. 38i0,  3847  ets., 

4143,  4397, 5()03et  s.,  5295,  5152, 

5722,  5771  et  s. 
Dati'    altération  de),  .3451. 
Oale   .surcharire  dei,  3142. 
Date  certaine,  3.  :«1,  2601,  3016, 

3019,  :î020.3023,  3422  et  s.,  'i905. 

51811,    5660,   5688,    5698,    5716, 

5777. 
Dation  en  paiement,  483,  896, 2322, 

3500,  3778,  49.38. 
Débit  lie  boissons,  3345. 
Décès,    2575,    2576,     2585,    3262, 

50:i8,  5566.  —  V.  MutiiUon  par 

dt^cès. 
Dérliéance,    123. 
Décime,  539  et  s..  657  et  s. 
Décision   ministérielle,   H()57   et  s. 
Déclaration.  23,  45.  98,  275,  377, 

386.  672,   673,  804,   1393.  1398 

et  s. 
Déclaration      défaut     del,     1432, 

1450,  1.502,  1510. 
Dechiralioii    de    successiiui,    152, 

,3.399, 3476, 3479, 3549, 3872.  .399 1 , 

529.!,  5765. 
Déclaration   estimative.  678  et  s. 
Di'claralion  nnuvidie,  ls:{5. 
Déilnration   snppli'ment.iire,   72>>. 
DérlaiMtiori  verbale.  829. 
Déclinatoiif,  1780,2873. 
Décontilure,  H5H. 
Défaut,  4635  ets.,  4642.  —V.Jit- 

(fdnent  par  défat'I. 
Defaut-con}.'é,  KK'd. 
Défaut  pidiit-joint,  4(J64. 
Dol'enso  au  fond   5253. 
Défrichement,  582. 


Dégradations,  2638. 

Déguerpissement.  37. 

Délai,  21,  31,  45.  46.  235.  388, 
390,  449,  459,  5.30,  796,  803,  805, 
806,  813,  103O,  1162.  1261.  1267 
et  s..  1410,  1411.  1414.  1425. 
1436,1437,1441,  15(16,1507,  1524 
et  s..  1538  et  s.,  1852,  1870, 
191 1  et  s.,  2:!72, 2.374,  2548.  2585, 
2606, 2r,09, 2S26,  297 1 ,  2979, 3001 , 
3014, 3022, 301(1,  :!041, 3045,  .3332, 
33'^3, 3472, :C)7 1,3821  et  s.,  3873, 
4122  et  s.,  4232.  4319  et  s.,  457.3, 
4574,  4591,  46(J0,  4955  et  s.,  50,32. 
5033,  5O35.50(;3.  :)07l.51 19,5120, 
5465,5504,5579  ,55.S0,  5616. 

Délai  (prorogatirui  del.  167,  1306 
et  s.,  I9ti3,  2688.  3242. 

Délai  de  distance,  2836. 

Délé-alion,  481.   987,  2396,  5.321. 

Délé^'ation  (droit  del.  2092. 

Délégation  de  prix,  1852. 

Délibération,  5621. 

Délibéré,  4241. 

Délit,  5484,  5496. 

Délit  rural,  549. 

Délivrance.  316. 

Demande  additionnolle,2387,2.388, 
1766. 

Demande  incidente.  4041. 

Demande  nouvelle,  2723. 

Demande  principale,  2388,  4087, 
4089,  4092. 

Demande  recouventionnelle,  1061, 
1101,1102,1135,1159,1160,1467, 
1473, 1474, 2073, 27L'4,29i5,.3691, 
4050  et  s.,  4185,  47(i6. 

Demande  subsidiaire.  4817. 

Demi-droit  en  sus,  813,  1493,  1495, 
1536. 

Démission,  463. 

Démission  de  biens,  959,  3071. 

Département,  1831,  1874,  3351, 
3688,  5r)76. 

Dépens,  1242,  2119.  .3650,  3654, 
3721,4160,  1163.  4173  ets.,  4183, 
4514  et  s.,  4809  et  s.,  5417,  5530. 

Dépôt,  523,  529,  964. 

Dépôt  au  greffe,  10.38,  1133,  1135. 

Dépôt  d'acte,  838,  848,  1189,  2007, 
2327,2667,  .3344. 

Dépôts  et  consignations,  37.  —  V. 
Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Dépôt  public,  354  et  s.,  3343. 

Dernier  ressort,  1052. 

Déshérence,  62. 

Désistement,  1S5I  ,2996,  3868,  4577 
et  s. 

Destruction  de  titre,  6. 

Dette,  734,  4968. 

Dette  publique.  574. 

Oies  a  q,,o,  1297,  2828  et  2829. 

Diffamation,  1109  et  4110. 

Dire,  5240. 

Directeur, 68  ets  ,  161,3544,  4107, 
4159,  4160.  4264. 

Directeur  général,  51  et  s.,  89, 
3544,  3823,  4577  et  s. 

Dissimulation,  818.  821.920,938, 
917.  948,  1009,  1203.  1201,  1361, 
1.367  et  s.,  1329,  1340,  1388,  140.;, 
1 412, 1 135,  1 143  et  s.,  1 170, 1 178, 
1 1,80  et  s..  1508,  1521,  1.522, 1554, 
155.-),  1910,2243.2369, 2371. 2639, 
2669, 3124, 3125,  .3221. 3211 ,3.321 . 
3435,  31S7.  3489,  3491,  3499. 
350.3,  :-t:dl,  3507  et  s  ,  3664, 
.3701,  .3702,  3947,  3998,  1152, 
4971,  4975,  5392,  5393. 

Dispositif.  1110,   1712,  5292. 

Distraction  des  dépens,  3413,  4.531. 

Distribution  par  contribution, 
.3952,  4687. 

Divertissement  d'objet,  1816, 27(42, 
2764. 

Domaine  do  l'Etat,  62,  70  et  71. 

DomaÏQCs  nationaiix,  4161,   H86. 


Domaine  public,  270,  549,  1699, 
1700,  323.5,  36.32  et  s.,  4679. 

Domestique,  1923. 

Domicile,  .3826  et  s.,  3987.  .3988, 
3991 .  3998  et  s..  4569,  4574.  4661. 
5080  et  s.,  5327. 

Domicile  élu.  —  V.  Election  de 
domicile. 

Dommages-intérêts,  158.  717,  776, 
790, 1039, 1087, 1113.  H16, 1148. 
1178,  1229.  1528.  1791.  1847. 
1849,  1968,  1969,  4016.  4088, 
4344,  4550 et  s..  5261.  ,5262. 5389. 

Don  manuel,  536,  629,  65(J,  703, 
760.  856,  864,  930,  941.  942, 
10(;5,  1066,  1077  et  s.,  KWS, 
1089,1103,1104,  1122ets,,1214, 
1550,  1551,  1633  et  s.,  1760, 
1895,  2171  et  s.,  2539,  3037 
et  s.,  3050,  3056.  3084,  3129. 
3152,  3158,  3173,  3174,  3316, 
3449.  3501,  .3979.  4064,  4317, 
.5713  et  s..  5766,  5782,5785  et  s. 

Dons  mutuels  entre  époux,  .37,  45. 

Donation,  14.  28,  31,  .37,  96,  104, 
113,  211,  251,  252,  267,  292  et 
s.,  307  et  s..  314,  317  et  s.,  .327, 
361,  472,  486  et  s.,  493,  506,  .523, 
644.  703,  732.  899,  928,  929.  940, 

'  941,  1066,  1076,  1077,  1088  et  s., 
1233,  1244,  1249,  137.3,  1414, 
1443,  1586,  1629  et  s.,  1665, 1(574, 
1760, 1770, 1781, 1872. 1876. 1880, 
1898, 1939, 1944, 1950. 2088, 2101 , 
214.3,  2149,  2164et  s.,  2171.  2180, 
et  s. .  2264, 2338,  '2339.  2343,  2404, 
2415. 2424,2454,2508, 2530,2569, 
2666,2782.  2784,  2807  et  s.,  2816, 
2824,,3049,3152,. 3280. 3316, 3.384, 
3547, 3562, 3574, 3582, 3591 ,4317, 
4840, 4884 , 4906, 4923, 4933,  4966, 
4967,4969,5170,5226,5231,5404, 
5422  et  s.,  5450,56.35  et  5636. 

Donation  (nullité  de),  1124,  3108, 

Donation  (révocation  de),  1091, 
1522.  1527. 

Donation  à  cause  de  mort,  37,327, 
1918. 

Donation  de  biens  à  venir,  2781. 

Donation  de  biens)  présents  et  à 
venir,  2340. 

Donation  déguisée,  1149,  1234, 
2260.  2265,  2268,  2808. 

Donation  entre  époux,  142,  144, 
2226. 2341 .  2344. 2416, 2774,  3179. 

Donation  entre-vifs,  158,  159,  172, 
173,  192,  195,  262,  658,  3301, 
3327,  3508,  4055,  5608. 

Donation  éventuelle.  3227. 

Donation  mutuelle,  2227. 

Donation  par  contrat  de  mariaixe, 
32.  2691,3222. 

Donation  part,Tge,  2623. 

Dot,  142,  195.  199,  245,  310.  749, 
1056,  1057,  2288,  2692,  3008, 
3099,  3298,  3302,  5481  et  s. 

Douane,  (i08,  3346. 

Double  droit,  13.  58.  175,  'i;», 
839,  1168. 1169,  1212,  1434,3192, 
3446,  .3785.  4310, 5400 et  s.,  5421, 
5425. 

D.iuble  écrit,  LSO  ets.,  298,  1607. 
3161. 

Droits  ^avance  des),  838,  1027, 
1188,  1192,  1193,  1206,  1210, 
1528.  1999,2019,  2021. 

Droits  (fractionnement  des),  1539, 
2318  et  s. 

Droits  (remise  des),  3204,  .3244. 

Droits  (restitution  desl,  176,  180, 
234,  259,  274,  275,  .305,  715,722, 
736,  155(5  et  s.,  1835  et  s.,  2375 
ets..  2884,  2918.  2926.  29:«et  s.. 
294iet  s.,  3402.  36(5;^,  3871. 39:«. 
.39:57, 3939,. '59  42. 399:5,  :5999. 10O3, 
4004,401:5,4026  et  s.,  1119,  41,1, 
4227,4316,  4666,  4754,  1775, 1816, 
4818,  5612. 


Droit  acquis,  5769. 

Droit  d'accroissement,  184. 

Droit  d'acte,  5:55  et  s. 

Droit  de  condamnation,  174. 

Droit  de  contrôle,  1557. 

Droit  de  greffe,  105. 

Droit  de  mutation,  535. 

Droit  de  retour,  159. 

Droit  de  titre,  1853. 

Droit  en  sus,  680,  7.30,  764,  794, 
SU,  8:57. 14:57,  14.39,  1440,  1450, 
1454,1457  et  s.,  2052  et  s.,  2988, 
2990,  3121,  :5;549  et  s.,  4481, 
4486,  4489,5407  ets., 5419,5428. 

Droits  en  sus  (remise  des),  :5556. 

Droit  en  sus  (liquidation  des),  1531 
et  s. 

Droit  fixe,  464  et  s.,  659,  1115, 
1541 ,1557, 1601 , 1602, 1617, 2216, 
:5035,  .30:36,  :5091,  3976. 

Droit  gradué,  :57, 464,521, 5:50, 15:57. 

Droit  intermédiaire,  44  et  s. 

Droit  principal,  657  et  s. 

Droit  proportionnel,  464  et  s.,  526 
et  s.,  656  et  s.,  1557,  1601.  1604, 
2005,2216,3O16,:5117,34:51,:5i:54, 
:5976. 

Droit  supplémentaire,  218,  709, 
741,  750,  755,  823,  827,829,  1057, 
10.58,  10.S6, 1119, 1176  et  s.,  1187, 
19:!9. 19 13, 2206, 2229, 2234,  '2235, 
22:58,  2243,2246  et  s,  2704,  2705, 
3009.:5041,  30i>2.  3101  ets.,  3186, 
3228,  :5229,  3218  et  s.,  3317,  :i:518, 
3389els.,  3405,3408,3459,3500, 
3927,  402:5.4041,  4085,4741,  4753, 
.5344,  5366  et  s.,  5759  et  5760. 

Duplicata,  183. 

Ecliange,  :{0,  499,  631,  751,  90O, 
i:565, 1521, 1544, 1555, 1628,  1936, 
2165,2245  ets.,  2369,  2371,  2.385, 
2.583, 2587, 2681 1.  2692, 2908, 2948, 
3297, 3:530,  :5387, 3416, 3503, 3530, 
:55'35,.356l  .:3572,  3589,  1311 ,  4846, 
4866,  1925  et  s.,  4945,  4946,  4971 
et  s.,  5119,  5164, 5165, 5181 , 5:526, 
5407  et  s.,  5416,5427,  5430  et  s., 
5450. 

Eclairage  au  gaz,  2598. 

Ell'et  de  commerce.  I2(i8,  1915. 

Effet  déclaratif,  1081. 

Effets  publics,  124,  685,  686,  688. 

Efl'et  rétroactif,  1902,  3063,  3090, 
3197, 5596,  5600  et  s.,  .5722,  5734, 
5771  et  s. 

Egypte,  7  et  s. 

Elections.  575. 

Election  de  domicile,  3733  et  s., 
;5.S31,:58(;9,  :3889  et  s.,  3920,, 39:56, 
4010. 4574, 4576, 5409. 5508.  554  4. 

Emancipation,  199,  .3.58  el  359. 

Emigration,  564,  ,893,  2122. 

EmpXvléose,  .'50. 

Enchères,  ('>66. 

Enfant  adultérin,  2382. 

Enfant  naturel.  360,570, 1221. tsll. 
1817,  240.5,  2711. 

Enfant  non  viable,  1864. 

Enquête.  2749,  8488  et  s.,  :i502, 
3573,  ;5647,  4153,  4244. 

Enregistrement  (second),  1981 
et  s. 

EnregisI  rement  en  débet,  58, 542  et 
s,,  1377,  i:378,  2316  et  s.,  2538, 
2731. 

Enregistrement  gratis,  56s.  I.'tsl. 
2225. 

Ensaisinement  (droit  d'I,  11. 

Entrc|ireniMU'  de  travaux,  47ii. 
3976,  51(59. 

Envoi  en  possession,  18:!5.  2051. 
•2,382,  47:38.  5206,  .51572. 

F.pave,  62. 

Erreur.  11:5.  148,  1048,  1575  et  s., 
1596, 2056, 2076, 2079, 2088, 2092. 
2113, 21 15,  221 1, 2215, 222Ô,  22:55, 
2381 ,  -2:596, 2920, 29.39, 29.50,  2966, 
3026,  :3029,  :50.'5O,  31 19, 31 40, 3147, 
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ENREGISTREMENT. 


318'  31«C.,3-213.:!215.3217.:!i54.   Faux  incident  civil,  3452  el  s. 

,«'*•    ,    ^,,,,,1    .=7  3547,3711  et  s.,  ;S»10,  5479  et  s., 

îrreur  de  calcul,  401.  r'^to 


Erreur  ae  caicui,  fjt  •  ï,r,i7 

l-:::r;î:àSi;fy!473._^  F^;£u^745. 

Sstimalion.  45,    118,   1326,   1S19,   Fe.;.ne.  4< 


Héritiersréservalaircs.lOW,225(V  laUMprclatiou  de  jugement.  W17 

2229,  2io6,  3'^'^'-  ,,   .(..g    interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

Homologation,  1(0. '.!•»,  llu^,io»D,   "  q,-    f, .),-,„, .     i,-!-.    17ti(l  -2171 

48Ï'V  5042.  5077, 5252, 5339  et  s..   Intervention,     iO/0    et    s..    4718 
53S2;  5394, 5:»7,5i.39.5f>27, 5740.       et  s. 

■  Invasion,  129o 


48(32  et  s.,  5159  et  s 

Estimation  provisoire,  823 

Etablissement  d'aliénés,  ôtlz. 

Etablissement  d'utilité  publique, 
2191,  2192,  3i:ô.  _  . 

Etablissements  publics,  549,  03b, 
590.756,  1309,  2191, -2192,2/10, 
2709,  2871,  3:^44,  âtVÎÔ,  5717. 

Etal,  62,  7U,  568,  569,  7o7,  lbi2, 
212U.  2121,2131  el  s.,  27111,  2io8, 
2900,  U59. 4540, 454 1 .  5469,  o4 .3, 
5487.  5557  el  s. 

Etat  liquidatif.  2236,  2348. 

Etranger.  275,  534,  1279  et  s., 
1881,  1883,  20;a,  -2035,  "2310, 
2634, 2649, 2739, 274(1, 3093, 3189, 
3445, 3705,3827, 3834,3835, 4980, 
5104,  5694  et  s.,  5710. 

Evaluation,  192.'>  et  s. 
Evaluation  fausse,  2213,  2239  et  s 


Fidéicommissaire.  196. 
Fin  de  non-recevoir,  4270.  _ 

FoUe-enchère,  1005,  UWl.  17oo 
et  s..2l2:i,  2124,  2108. 2612.3067. 
3075.  3081.  3US8   3111,  311«. 

Fondation,  37. 

Fouds  de  commerce,  8,  62,  761, 
803.  1050, 1196,  1205, 1-277. 1393, 
1440, 1455, 1513, 1540, 1580.1605. 
1870, 22  '.0,  -23.30, 24%.  2498,2610, 
2075,-2676, 31-23,  3125,3128,3130, 
3507,3580,  4848  et  s..  4886.  4961, 
5405,  5&49,  5650,  5744,  5749, 
5774. 

Force  probante,  15. 

Forèls,  4^7,  555,  5175,  5182 el  s., 
5199,  5203. 

Forfait,  3144.  4774. 

Formule  (droit  de).  38. 

Fourniture,  1972,  1977,  2277 


Honoraires.  1979.  5397 
Hospice.  19-2;î.  2748.  33M. 
Huissier.  35.76.  442.  445,  543  oit;. 
595  603,  012,758.853,  854, 1190, 
1207, 1270,1324, 1343, 1395, -2029. 


33'^5'et  s..'38Ôo'et  s.,'3852.  430S,   Ivresse 


Inventaii'e.  095.  1391,  1392,  1401 
15iO,16;»,19i5,2106,2174,-2-2-2-2, 
22 '17, 2:ii4,  -2524,-2507,  -2570,  -2o88. 
2644, 3365,:!:566, 3380, 3414, 4703. 


■260. 


5568.  .      „_     , 

Hïpothèques,  ^,   109.  3oo  el  s 

Mi   530,  967,  1321.  2141.  2379 

2489, 2499. 20 16,  -2922. 3448, 3628 

399i.  4162,  4561.  5550.  5575 


Jonction  d'instance,  llib'.  l*"»'- 

Jouissance  légale,  1477. 

Jour  férié,  770,  1296,   1304,  2834 

et  -2835. 
Journal,  372,  2584,  259o. 


Eva  uation  tausse,  me,  ^-oj  ci  3,   •"■■■" -         .-„„  •„„.,,    . 

Evaluationinsuflisanle,  1^^1530,   Fracuonnement,     .,39,  |1^  et  I 


1537, 1543, 22  iO,  2241 ,  3326  et  s., 

3473,  3470,  3493. 
Evaluation  provisoire,  2275  et  s. 

-2804,  3310,  4753. 
Eviction,  1987. 
Examen,  85  et  86. 
Exécuteur  testamentaire,  363. 
Exécution,  309  el  s. 
Exécution  provisoire,  5468. 
Exécution  volontaire,  4698. 
Exécutoire,  1192. 
Excès  de  pouvoirs,  4231. 
Expédition,  179,  40G,  408. 
Expéditionnaires,  55. 
Experts   (désignation   des), 

el  s. 
Experts  (remplacement  des),  5126 

el  s 


Frais,  461,  558,  1187,  1-234,  1235, 
•2118.  4613,4627,  4764,5198,  5200 
et  s.,  5-209  et  s.,  5280  et  s.,  5408, 
5410,  5413  el  3. 
Frais  de  garde,  5199. 
Frais  de  justice,  62,675,3188,5614. 
Fraude,  92, 130. 187,  189, 192, 193, 
748,  8-29,  1438,  1510.  1562,  1727. 
1728, 1857, 1987,2147,  25-25,-2622, 
2761,2807,3137,3304,3440,3475, 
3524,  3582  et  s.,  5693. 
Fruits,  12-23. 

Garantie.  1519,  1796,  1803,  1804, 
4070  et  s.,  4156,  4177. 
5044  Garantie  (action  en\  833,  1036, 
1087,  1 188  el  s.,  1-200, 1-203,  1433, 
1444,1459, 1466. 1527, 15-29,4lW2, 
4683,  4686,  4767,  4803. 


Hvpojèqu^'^^ii  d').  "62.   3723,  J»^e,^7.^.      ^^^  ^^  ^__ 

48b9el  S..5411,          ..^.o    .  ^  ■",■;,(,    uW,  378<i  el  s.,  3844,  3845, 

Hypothèque  judiciaire,  o8b3  et  s.,  nu^  .^^^^  ^^  ^    ,,^..  ^  g,^-.^  ^^  ^  _ 

3-''\  ,        ,.     ,     0-4'  -,in9ets.,5206, 5-280,  5314,5311., 

Hypcdhéque  légale,  2ol ..  53-^  et  s„  53-28.  5380  el  5:587 
Iles  et  îlots.  I>i. 


I 


Es^'pertise.  46,  102,  201,  7-27,  82:^,   Garde  champêtre    543,  549,  3967. 
1357   1374,1421.1595,1598,1604,   Garde  du  génie,  o4b,  o53 
1748   1798  et  s,  1850, 1951.2211,   Garde  toreslier,  543,  549,  b03. 
2213' 2239.2240.2293,2.37). •25-29,   Garde  magasin.  b.._ 
2541   2617,  -2852,  2867  et  s.,  2901   Garde  particulier,  oo2. 
et  s  '-2949, 2957, 3tK52, 3065. 31166,   Garde  pèche,  5ol.    _ 
3076,3116,  .3147, 3150, 3164  et  s..   Gardien  de  saisie,  ooto 
3282   ;ei7,  3319  et  s..  3378, 3;te3  Gendarme    543,  3™,  6^. 
els    3143,  3559, :i5fô, 3627, 3689,  Géomètre  du  cadastre,  o097. 
3996, 4016. 4077,  4243.  4.337,  4466  Gestion,  32(J8. 
et  s    4492;  4 196. 4506. 4659, 4695,   Gestion  d  atlaire    9.2,  1-20. 
4699', 4702, 4736, 4743;  4764,4819,  Grande  TOirie,  54b  el  o4i. 
4828  et  s.,  4862  el  s..  5174  et  s.,  Grèc^  10  ^  ^^^    ^^^  ^^ 

Kx   ^H^etnullilé  d').  5-251  e,  s.  s^l  4152,  5274,  5275.  K386, 

'^t^'è^'l^'nl,?'!^':^,  G^-(droils  de),  41,2209,2378. 
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Faillite,  419.  993, 1584, 1718, 1719, 
1929,2148,2219,2770.2927,2929, 
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Institulion  conlracluclle,  195,  'J"':*' 'i^.S,;,  de  la  mer   6-2. 

Instruction  ministérielle,  f28  els.   Lais  ot  re  ais  de  la  mer,  o-. 

,.^^^:^:^^:^^^  ic^.  }::i  î-i::^Ï29ri^^^oi,3.76, 
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Legs  universel.  286,  1612.  Ministre,  5538. 
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2438,  2468, 2495, 2.-«i,25(J7, 2522,        1422,  1423,  1484,  1.5'i4, 1582,1652 

2.525,2528,2,540,2.571.2.597,28115,       et    s.,    1664,   1671,    1811  et   s., 

29'i0,4035,4.336,i(;97, 4760. 5221.       1823,    18.^3   et    s.,    1988,    1992. 

Murrlié  (résilialiou  du;.  1115.  2021,  2067.  2080,  2086  et  s.,  2100 

Marché  administratif,    755   et  s  ,       et  s.,   2118,    2121,    2122,    2159. 

1874,2218,2255,3769.3982.448(5.       2173,  2185  .ts..  2220,  2221,2231, 

Marché  commercial,  4752.  23.53,  2:«;8, 2394,24(^4. 2405, 24(i9, 

Marché  de  travaux,  2331.  3980.  2410,2449,2.523,2580,2589,2645, 

Marché  de  travaux  publics,  338.       2688,2839,  2969, 29Si,2999,:«10(), 

Marché  verbal.  3187.  3005,3047,3216, 322'i, 3225,  3217, 

Mari,  K12.  1(120,  1485,3541.  3265,3414,3419,3.i26.3478,;<493, 

.Mariage.  57(J,  577,  1979.  3529, 3539,3563,3474, .3612,3781, 

Matière  criminelle,  4151.  3872,3955,3957,3961,3964,4018, 

.Mali'ice  cadastrale,  3349.  4024,  4031,4079,4087.  4309,  i:il3, 

.Maximum,  (577.  4319,  4467,4468,  4474,4479,4190, 

Mémoire,   3876,  aS98,  .3915,  4044,        1526,4528,4571.1,4722.4727,1772, 

4051,  4093,4097  et  s..  4348,4.356       48(iO, 4875, 4884, 4918, 4923, 49;i6, 

et   s.,  44.57,    4596,    4607,   4628,       4949, 4951. 5014, .5096,  5143,5144, 

46.37,     1642   et  s.,   4827,   4986,       5158,5174,5175,5182,5197,529.3. 

55 16.  5382 , 540 1, 5420,  5445, 5447, 5475, 

Mémoire  (reddilion  de),  41lK'.  et  s.       5478,5479,  5485.  5486, 5495, .5,512, 

Mé ire  isignificalion  de),  4111.       .5557,  5602.  .5(i08,  5667  ets., .567.3. 

Mémoire  amplialif,  4799  et  s.  Mutalion  secrète,  2013,  2614,  2617, 

.Mcnlion.  2611,    3016.  3029,  3030,       2022, 20:',6.2('.3S.  2647,2678,  2683, 
3ii:i(;,  :i4in,  4i:f,i,  5293.  2796,2797,3012,3474.4813,5727. 

Monlion  en  marge,  3187.  Mutation     secrète     d'immeubles. 

Mercuriales,  6:^,3  et  s.,  4901,  5219.       2362. 

Meuble,  2,  37,  62.  536,    613,  647,   MM(ation  verbale, 31,  46,  227,229, 
i''M,   ti69,    690,  721,    724,   1198,       403.  «01,  997.   1205.  1985,  2301, 
1334, 224(1, 3517, 1874  et  s.,  5495,       3(J78.  3107.  3260.  5640. 
.  5(;i5,  5724.  Nantissement,  482. 

Militaire.  2744  et  s.  Nom,  3837  ets.,  4122,  4123,  44.34. 

Mme,  10(111, 1201,  1202,2280,  2292,   Nomination,  66,  (M,  78,  88. 

3570,  5176.  NotaJEo,  35,  40,  62,  76,   391  et  s.. 

Mineur,   191,  â(W,  1219, 1220,  1476,       41  1,  4i3.452,  508,  612,  714,  715, 


718,  719,  730,  733,  794.  8l(s  ,S55  Parlage,    37.   17:'.,    175,  245,  246, 

et  s.,  888,  908, 918,907, 971,  974,       :!30,  483,  499,  511,  Xfl),  645,  0.58, 

978,  985.  991,  1189.  1195.  1268,       688,751,  803,  901,902,926,958, 

1270i  1335et  s..  1342,  LWl,  1396,       960, 1002,  1010, 1251,  i;^07,  1521, 

1407,  1432  ets.,  1488. 1489,  1514,       1.5.55,  1578, 1770,  1823 et  s..  1941, 

1713. 1714, 1909, 1910,  201«  et  s  ,       1957,2094,2106,  2177,  2178,2229, 

2075,  2076  et  s.,  2.350,2.352,  2:«8,       22:12,22:34,  2291,2310, 2326,2:i71, 

2:i59,  2550, 2554, 2700, 2843, 2895,       2395,  2457, 2482, 2486. 2490, 2504, 

I       3028,3237,3290,  :«35el  s.,:i462,       2505,  254 1.2564,. 3506, 2017, 26:!2, 

3506, 3548,  .3625, 3039,3640,  3046,       2(3 1, 2649,  2657, 2780, 29 18,  :i01 1 , 

:«69, 3671 ,3723, 3946, 4080, 4242,       3069, 3293, 3:i08,  :i378, 338  i,  3410, 

4306, 4624, 4836, 5093, 5096, 5499,      3432, 34 13, 3503, 3530, 3535, 356 1 , 

•  5562,  5563,  5569,  5581,  5585.  3572,3589, 3778, 4:B2,  1696,  4736, 

Notaire  (responsabilité  du),  1195       4854  et  s.,  4887,  4947,  49X4.  .5619, 

et  s.  5624,5627,  5681. 5087, .5688, 5740. 

Notaire  étranger,  3364.  Parlageanticipé,  158,172,261,263, 

Nolillcalion,  5273.  295,  658,  2345,  2785,  3108,  4055, 

Nouvel  acquêt  (droit  de),  41.  4856,  5653. 

Nue-propriété,  969,  1219,  2228,  Partage  d'ascendant,  318  et  s., 
:3010,5169,  5171,  5172,  5475,5677  506,  154:1  1638,  1639,  2179,  2271, 
et  5678.  2272,  2316,  2414,  4933,  4968. 

Nullité,  45,  46,  153,  195  et  s.,  211,  Partage  d'intérêts,  3(jl. 
218  et  s.,  294  et  s.,  300,  305  et  Partage  delinitif,  3l41. 
s..  449,  430,  484,  497,  498,  506,  Partage  partiel,  3141. 
781,  1149,  1254,  1257, 1265,  i:»7,  Partai,'e  testaraeulaire,  1840, 1924, 
1317  et  s.,  1561,  1622  ets.,  1678      229:3,3054, 3090,3156, "3157, 56 14, 
ets.,  2145,  2150  et  s.,  2102,  2699,       5655. 
2729,  2767,  2870,  31 143  et  s.,  3185  Passeport,  598. 
et  s.,  3568,. 3596, 3613, 3635,  :3050,  Passif  (déduction  du),  32,  94,  .3.32. 
-     :«69,3677,.3692,  3745els.,.3784,  Patente,  5775. 
4(«0,  4112,4114,4145.4167,4241,   Pêche,  548. 
4282  et  s.,  4359  et  s.,  44:39,  4556,   Pêche  colière,  576. 
4563  et  s.,  4708,  4929  et  s.,  4998,  Peine,769,  776,791,829,830,3555, 
5001  et  s.,  5069,  5116  et  s.,  5139,      5725  et  s. 

5154.  Peine  (remise  de),  .3204,  32.38  et  s. 

Nullité  absolue,  219,  220,  242,  253,  Peine    disciplinaire,    15,  67,  460, 
250,  259,  262,  271, 275,  270,  279,      1340,  3500,  3683. 
282.  290  et  s.,  1210.  Pension,  37,  62,  2925. 

Nullité  relative,  219,  220,  240,  287  Pension  viagère,  261,  1078. 

et  s.,  1557,  3(J.")6,  31J6I,  :3077.       Perceptioninsufesante,2213,2214, 
ObUgalion,  219,  1198,  2526,  3199,       2224. 

5610.  Péremption, 2875,3880,  4271, 4473, 

Obligation  (droit  d'),  921  et  s.,  960,      46(J0,  5533. 

2091,  2092,  2106,  2141,  2161.         Péremption  annale,  2925. 
Oliligatiou  à  terme,  16li.  Péremplion  d'instance,  5762. 

Obligalion  au  porteur,  22:33.  Petit  scel,  41. 

Obligation  de  somme,  208,  212.       Pétition,  1328. 
Obligation  naturelle,  220.  Pharmacie,  1005. 

Observation  verbale,  4178  et  s.         Pièces  (communication  de),  4242. 
Octroi,  009.  Pièces  (signification  de),  41:33  et  s. 

Office  ministériel,  325,  978,  1003,  Pièces  annexées,  3:360. 
1001,    1009,   1.3(;>4,   2043,    205.3,  Pièce  nouvelle,  4801  et  48(J5. 
5584.  Plaidoirie,  4097,  1113,  4164,  41(;7, 

Oflice  ministériel  (vente  d").  —  V.       4170,  4171,  4178  et  s.,  4765, 17()7, 

Cession  d'office.  4823  et  s.,  53*1.  53>87. 

Officier  de  l'étal  civil,  3:343.  Plus-pétition,  3777. 

Officier  de  marine,  839.  Plus-value,  3076,  3689. 

(_)f(icier  ministériel,  714,  766.  Police,  570,  592. 

Offlcierpublic,  45,  766,  1027,1188,   Police  d'assurance,  3764. 
1192,  1431  et  s.,  15,32,  2018  ets.,   Ponts  et  chaussées,  4:38,  .546. 
2372,  2521.  Porte-fort.  1589,  1607,  1707,  1710, 

Olfres,  4611.  1905,  ;i,547. 

Oll'res  de  livraison,  202.  Porteur  de  contraintes,  587. 

Olfres  réelles,  710,  1417  et  s.,  5442  Possession.  1094.  1484.  2617,  2(180, 
et  s.  2751 ,  2789,  2793,  27% ets.,  3086, 

Opposition,  1192,  1785  et  s.,  2863      3429,  .-34.32,  5776. 

et  s. ,4523, 4519, 4587. 4588,  4602,  Possession  (prise  de),  S'?. 
4611,4031  et  s.,  5040,504:!,  5056   Poste,  021. 

ets., 5062,  5464,5471,5476,5519  Pourvoi  en  cassation,  3242,41.32, 
et  s.  .  4691  et  s. 

Opposition  à conirainte, 793, :3:i91.  Pourvoi  en   cassation   (délai  du", 
:M06.  .3806,3807,  3869  et  s. ,4102,       4709. 

4105.  4143,  4681,  57;i4.  Pourvoi  en  cassation  (etl'ets   du), 

Opposition  à  contrainte  (efl'els  de      4715  et  s. 

l'),:3921et  s.  Pouvoir  du  juge,   111,   122,    140 

Ordonnance  du  juge,  835,  4216.         et  s.,  7.36  et  s.,  801,  805,  11.56, 
Ordre,  1971.2196, 2197,2928,  :i2l6.       3059,  3208,  4234,  5317  et  s. 
:3218,  3255,  :32r)8,  :3261,  r>550  et  s.,   Prélèt,  799,  :i()36,  4158, 4186, 5591 . 
55575,  .5705  et  57(J6.  Préjudice.  187. 

Ordre  amiable,  4154.  Préposé  de  la  régie,  4000. 

Ordre  judiciaire,  4154.  Prescription,  456.  158,  10l3,  LîlO, 

Ordrepublic,  1260.  1187,20:32,2057,2115,2165,2124. 

Originaux,  300,  404.  2200  et  s.,  2406  et  s.,  2826,  3196 

Outrage  public,  i:327.  ets.,  3723, 39:J9,  4o:37.  4:3:30. 45(j2, 

P.iiement.  2992.  4769,  4807,  498:i,  5019,  5761  et  s. 

Parenté,7:!2, 1880, 22.5:3, 2420, 4009.   Prescription   (efîets   do   la),   3002 
Paris  (ville  de),  738,  71,  3805,  :3815,       et  s. 
:!9',10.  Prescription   .  (interruption      de), 
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1^,  .837  et  s.,  38.2  et  s.,  3.22,  '^^^^l^^ 
pSption(poiatde   départ  '^^  ^^^^f^-^'^^i-J^' ^  ^:  ^. 
P^lcSL  (.uspe„.ionde).  2%.      ^^^:^:ï^o^&. 

r,"'*"-   .•  ^,1»    1212     2'11    Ouitlaiice 'droit  de  ,92'i,937.i;<l48. 

Prescription   annale,  l^l'î,   z-y-  ^^    ™    .,,,A,    gim 

2844  et  ■;  ,  470y,  4957  et  s.,  49b.î,      2i  )  -J,  ^U81 .  MVi  •.,„..„,  .j 
lq~i     '•'*'"•'  (Juotilé  disponible,  a5,16ba,18l^, 

Prescription  biennale.  2203  et  s.,       1814,  ISO/,  l?f3. 
2ll3  et.    22'.6, 3030, 3042.  3421,  Radiation  dn  >ole;  4bl5 
l770,477i,4902ets.,4969,5ti)7.  Happort  a  succession,  239o,  .o32^ 

Prescription    bif,n"«'«    (P»'"^    ^^^  R^'p-kd-àrbili-e,  2460,  2463. 

pS^:.^d^e;^^l766,|^.  ^4-^^e.^t   ^^,,^: 
Prescription  qum<iuennale,  2.  b7 .       51)09, .nt>D,  d.£4U,  o«  , 

PT:''"^5  '^r2S^,   2m  R:;;;ortduj«gM129,4216,4225, 
f^W^^S:^^^:.  H^SoHdu^S-™edn:.  4254 
p^î.ipl|^.en...n.   p^^^^ 

Prtomplion,  102,219,1374.3475,  Bcassignalion,  .«38. 

,--Q   5704  Recel,  ISlb. 

Pi*  somption    légale.   2651.   3080,  Récépissé,  839. 

3148  §405.  3441,3578  et  s.  Receveur,   81,   86,  38(1  et  s.,   41 

Prêt     178,  337,  731,   1168,  2139,      et  s.,  .3697  et  s.,  .5,80 

9V19  Receveur-contrôleur,  68,  i9,  »b. 

u   ■.    „„™    i<-»9  Receveur-rédacteur.  78,  8b. 

preîfve   ^'  46T346,  537,  747.  89U,  Réclamations        administratives , 

1216,  1374,  1822.  3288  et  s..  3306      2.s8i. 
ets.,3843,4U8,4185,4478,4675    Récolemeat,33bo. 

4785,4907,5152,5156,  5722.5-71  Récoltes,  515|- 
,  ,'  Récompense,  48,S4. 

Preuve  (commencement  de),  1581.  Reconnaissance,  2896  et  s..  2918 

^  ^^P  renommée,  ^^^^^^^^^^^ 

Pf^ll'^-— ^t^-65?V0,ril^l!  1^  lit 

P^  Bh:^''  '"''^  '''''  Ri^^.::'4l^'et  s.,  4893,  5060 

Prises  maritimes.  839.  Rédaction.  64,  68. 

PrvUèretso,  5487, 5557,  5561  et  s.  Redevance  lonc.ere    4186. 
Prix   9°20.  945  et   s.,    1332.   13.39,  Réduction    1.9o  et  » 

1.340    1358  et  s.,  1370, 1386, 1413,  Rétere,  112M-t  s.,  1175, 1460,  3948 

P^Ù^^^n^^,^),  i795  ets..     R^^s  Ven^istremeat.  380  et  s. 

simulation.  rvcj,i!,=.;     . 

Prix  (fixation  de),  1747  et  s.  R«^:'f^'1,'-,f  *^  ^       '  ' 

Procès-verbal.  76,  365,  452,  530,      3o40,  3o43. 

54let"   564,  592,  602  et  s.,  758.  Registre  de  perception    78o. 

~-n    lui    'i-v.    RVi    1267    1287    Rev;istre  de  police,  566. 

i^ls  'llv' 325,Tl43.1897.204l;  Règlement d^administration  publi- 

250012563, 3359,3360,3543,3644.       que,  124. 

3668  et  s.  3967,4522.  4739,4896,  Remboursement    58,  4b^,  3639. 

5123  et  s..  5145,  5374,  5394,  5457.  Remède  secret,  281,  282,  i.ii  a 
Procès-ver'bal(amrmaaondu),596.      -i'^^-. 

''^'?5-i^-;rs''^''°'"" '"'"'"'  Re;ni-,'l8%85  et  2986. 
ProcSlverbal    de  carence,    4661.  Remise  de  cause    4219 
Procuration,  1264,  2012,  354'J.         Remise  de  pièces,  3977. 
?=urdéla  RépubU,ue,  542,  ^è;:^'^^::'^^,'^- 

p:^...^  et  s.,  214.     ^^^i^:^^^:^, 

Promesse,  159.  2984  2992,2996,3000,3225.3226, 

"^^m'slâM'w   56.3f  '  358M592  4765:4826.5773. 

3077   32b8.  5149   Dt).i_i.  Renonciationàcommunaute,  181a, 

Propriété  apparente,  28o.  ""1^^^%^   s.,    1990,   2322,    2420, 

Protestation,  loib.  i?2a  o-tak  Vvjiq   i7i5 

Protêt,  1270,  1915.  3339,  3340.  2388,  2/68,  2819,  4/  |D 


Prud'hommes,  1105. 
Publication,  2677,  5590  et  s. 
Publicité,  4301  et  s.,  4399  et  s 

4435  et  s. 
Purge,  %7 


Renonciation  à  donation.  188i_. 

Renonciation   à  legs,  1884,  2bb2. 

Kenoucialion  à  succession,  190, 
1836  et  s.,  2707,  2756,  27ol, 
3176,3179,  3181,3182.  4526  els 


S'c^iln,  13.^  et  s.,  2259,  2266,  Renseignent^ 

2267  22712272,2187,3267,3268,      52.17,3239.  .,.,vj.i 

•«!=.  Renseignements  inexacts,  22o2eU. 

Ou"utés  (défaut  de>„  78.^.        ^^  ^.    Rente  37.  31 1   5|..  ^  et  s.,  19ob. 
Dualités  de  jugement,  1186.  2305,  „206(J   2.24,  3792,  5b/fa 

3tKn  3877.4X64,4296,4375,4447,  Rente  (réversion   de)    2782,  28K. 

4460    4506  et  s.  Rente  constituée   682. 

Dualité  des    parties,   1«)49,    3519.  Rente  leodale.  i^^\ 

3544    3875.  -  Rente  ioncièrc,  32,  4680. 


Rente  sur  TKtat,  ^29  627.  684, 
1587, 2379,  2426  et  s..  2432.  2994, 
5477,  5677,  5678,  5764. 

Rente  viagère,  283.  324,  351,  fao2, 
683.1645.  1647,  1726. 1877  et  s 
2162,2.347.2411  ots.,  2658,  2,83, 
3;i09.   1865.  4967,  5754. 

Réparations  d'entretien,  5198. 

Répertoire,  33:55  et  s.,  3397. 

Répertoire  du  greflier,  840. 

Képétition  faction  en),  1199. 

Réplique.  4125. 

Représentant,  977. 

Reprises,  1056,  1057,  1401,  2  4^ 
2492,  2493,  -2515.  2588,  44,9, 
'i694,  4884.  . 

Reprise    d'instance,    4221,    4bU.). 

Requête,  3488,  3965,  4192,   4802. 
Requête  civile,    1686,  4815  et  s., 

4619. 
Requête  en  expertise,  4992  et  s. 
Rescision,  259,  1856. 
Réserves,    105,    1576,   1989  et  s., 

2377,2.891,4703. 
Résiliation,   490,    500,    a03,   a28, 

923,  r238,  4752. 
Résolution,   528.    894,.  "30 -If. 'i^ 

et  s    2535,  2590, 2591,4344,49o9. 
Responsabilité,   45,  62,   390,    4a4 

et  s.,  80O.  825.   831,   837,   84,, 

1086,1111,1136,1171,3212,4021, 

4080,  4084. 
Restitution,  1622  et  s..  2036.  -'V. 

Droits  {restitution  des). 
Rétention  ^droit  de).   5578,  5582 

Ré'troactivilé,  528,  537.  540,  4985. 
Rétrocession,    ^'0.    1-72      1792 

2501,  2563, 25l'.4,2bl4. -2613,31.2, 

3148,3441. 
Revendication,  2858,  3192. 

Revente,  1701  et  s. 

Revenu,  745, 1872, 1944, 1930,  19j2, 

1M53  5174,5181  et  s.,3415.3.).m, 

5186, 5188,5195, 5204,  5213,5:310. 

Revenu  (diminution  de;,  5197. 

Revenu  d'immeuble,  46. 

Revenu  global.  5226. 

Roulage  (police  du),  546,  611. 

Sage-temme,  589. 

Safsie,  l:il6,  1720, 1721  et  s.,  21.>3, 
2155,  2489,  .3608,  5471  et  s.,  03l3 

Salsi^e'-arrêt,  1033, 29Zi,  2926, 3597 
3616,3627,  37^0,3992,  453,,34bl 
et  s     5469  et  s.,  5490,  5300  et  s. 

Saisie-brandon,  3920,  4813,  5547 

et  s. 
Saisie  de  rentes,  5548. 
Saisie  exécution,  3627,  i3Wi,  5341 

et  s 
Saisie  immobilière,  255,  256, 1119, 
1592, 2563,3055.3077,39.33,  o4  n, 
5489.  5549  et  s. 
Sapeur-pompier,  581. 
Sceau  (droit  de  1,62. 
Scellés,  1514,  3363  et  3366. 
Secrétariat,  2O30. 
Secrétaire   d'administration.  Sd». 
Secrétaire  de  commune.  :«69  et  s. 
Secrétaire  de  prud'hommes,  839. 
Semis.  115. 
Sentence  arbitrale,  .S"!. 
Séparation debiens,32.i,  bl^,  W-*', 
\m,  1716.228fS.  2289. 2493, 2.8(J.'., 
:i,'<75,  :îS7.s.  4721.  5484.  ai9:J. 
Séparation  des  patrimoines,  121 1, 

-,482 
Séquestre,  62,  2753,  29li9,  4319. 
Serment,  2:1  845,  2521.  :3:>69  et  s., 

4893,  5068,  5107  et  s..  5296. 
Servitude.  4468.  519t;  et  5197. 
Servitude  militaire,  546.  .)370. 
Signature.  :W.  368.  720.  867,  8b8, 
873,  888,  1194,  1-269,  1-286,  13o3, 
1737, 3541 , 3858, 4107, 4505, 4759, 
5285. 


i 


Signature  (dénégation  de),   1599, 

Signification,  155.  555,  556,  2.S74, 
5il01  3-249,  3799  et  s.,  3916  et 
s  4377,  4507,  4514.  4515,  45->6, 
4569,  4620  et  s.,  4718  et  s.,  4897, 
5015,  5116.  5119  et  s. 

Simulation,  147,  150.  11-2,  189, 
194,333,1729,1730,3073,3091, 

Société,  37,  149,  183   et; s.,  189, 
214   217,  254,  279,  282, -286,  302 
et  s..  331,  3:fi.  338,   403,  472, 
530,  695,  7:)3,  763,  784.  786, 889, 
902   917, 9:W.  953,  958,  979, 1001, 
1(J06  11192. 1115,1144,1152,  116:!, 
1178,  t'-'Ol.  1212, 1-245,  1369,  i:i99. 
1613,    1614,    1648   et   s.,    189<J, 
1973,    2070    et    s.,   2074,    '2093, 
■>098  21-25. 2223, -223'i. -2-250. 2-285. 
'       53:  6. 2:!33.  -2:«4,->337, 2430, 2447, 
2448, -2458, 2490,-2498,  250-). 2512. 
2516, '2519, 25.3:i,  2557,2570,  2574. 
2575,2.S23, -2.850,-2947,3011,3151, 
3-3)3  :3-206,3215.3-2(i9,:3293  3329. 
3:352.  3434,  :3475,  3709  ets.,3716, 
3767, 3808, 3812,3813, 3828, 4027, 
4028   403:3, 4036. 4059, 4:327. 43:30, 
4339,  4352,  ',448,4482,4530,4744. 
4756, 4758, 4774,4.81 16. 4.S87, 5016, 
5017 , 5573, 5632, 5662, 5686, 5692, 
5747  et  s. 
Société  anonyme,  217,  279,  3082 
Société  civile,  584,  4704. 
Société  de  secours  mlituels^  537 
Société  en  commandite.  4745^ 
Société  en  participation.  4745 
Société  étrangère,  124,  783,  1891 
Société  évangélique,  184. 
Société  tinancière,  782. 
Société  industrielle,  782. 
Solidarité,  174.  830.  889,  918,935, 
936    938.  942,   994   et  s.,  1047. 
1048.  lOi'.l,  1067, 1117. 112'i.  11.30. 
1147, 1150,1175, 1179, 1231,123s. 
1-243  et  s.,  1448.1449.1474,1473. 
1508,  1510, 1511, 1998, 2000, -2951 
et  s    3-239,  3505,3523, 3552,3708. 
4071 .4079, 4221, 4530, 4708, 4713. 
4722,  4749,  5536. 
Solution  de  la  régie,  :3651  et  s. 
Solvabilité,  3000. 
Sommation,  :386,  1141,  2840.  2881 . 
•2882.-2936,3il7. 3504,5-245, 521s. 
Suinmation  de  produire,  4808. 
Sommier,  78. 

Soulle,  -261 ,  645.688.751, 821, 1010, 
1521   1555, 18-23, 1829, 1840, 1841, 
19-24, 1957, 2177, 22.32, 2245,2247, 
2-«>3  -2310.  -2:369.  -237 1 ,  -254 1 .  26  'i9, 
2948;  30%,  3 1 56, 5 157 ,  :3:308.  :«-20, 
33:50, 3416, 3503, 3530, 3535, 3.i61, 
;}572  3573, 3589. 3778.  'i055, 47:ô, 
,854  et  s..  4946.4917.  4933,  5165, 
5409,  5644,  5687  et  5688. 
Soumission,  35:35  et  s. 
Sourd-muet,  248. 
Sous-chef  de  bureau,  5o,  64. 
Sous-inspecteur,  64,  68,  76  et  s., 
86,  :î698.  ^,     ,,,. 

Subrogation,  37.  3:37,  924.  lll-, 
1725,  -2014, 13609, 4080,54 ,2,  Mil, 
5â46.  „    .,. .     . 

Substitution.  1%,   283,  311  et  s 
316.  .321.  :328. 872.  98:3. 984.  1213, 
1631'.  19-22. 1974.  2191 1. 3i  l52.:3093, 
:!1 12.  :il  13, 3140. 31tX),  :33-29. 1034. 
i08i,  5673. 
Substitution      fidéi-commissaii.  . 

Subslitution  prohibe,-,  271  et  '272- 
Substitution  testamentaire,  ,l3. 
Subvention,  1831. 
Subventi.)n  de  guerre,  5(09  • 

Succession,  11. 31,  .3-2,  94,91.   113 

166  172,  191,-245,3-26,  332,  .53.3, 
375,  658  728.  982,  1402,  1476. 
iri.36, 1651,1652, 1663et  s.,  1688, 
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1692,  1771),  1«10,  ItSM  et  s.,  2(  kSO, 
209ri,  2111,  2113.  2224.2253.232r,, 
2367,2.379,2;«1,  23»2,  24u7,2i20, 
2475  et  s.,  2'i,S(J.  254S,  25«0, 2583. 
2585,  2622.  2695  et  s.,  2723,  2734 
et  s..  2858,  2919.  2st40,  2994, 
3000,  3196.3299,3306  332T,33s2 
et  s  ,  .3481,  3,Vi5.  ,3:)<  18,3520,352 i, 
3582.3587,3687,  369i,  3712,3722, 
3772,  3817,  .3928, 1320,4474,4478, 
4494,  4526,4529,4663,  4758,4785, 
4918,49,51,4977,4981,4994,5041, 
5084,5095,  5185,  5'il2,5421,5450, 
5476,5478,  5670,  575<J. 

Succession  mobilière,  3479. 

Succession  vacaate,  62,  1964,3721, 
4570. 

Suptrlicic.  2163,  4948. 

Siipiilément  de  droils,  918  et  s. 

Surencliére,  357,  369,  1750  et  s  , 
3065,3066,3087,3097,3100,3105, 
3106,3457,3566,4931,4932,5028, 
5666. 

Surnuméraire,  85. 

Sursis,  799  et  s.,  2006,  2970,  5026 
et  s. 

Sursis  à  statuer,  4019,  4313  et  s. 

Survenauco  d'enfant,  487,  493, 
1676,  2175. 

Survie,  361. 

Svndic  de  faillite,  876,  877,  885, 
1347, 3614, 3615, 3722, 3808, 4570, 

Tacite  reconduction,  4908, 

Taxe,  1193, 

Témoins,  606,  868. 

Testament,  13  et  s.,  45,  155,  182, 
262,  271  et  s.,  312.  340,  732,  859, 
864,872,904,905,933,1184,121.3, 
1270,1291,1311,1545,1631,1644, 
1652  et  s.,  1818, 1916  et  s.,  2170, 
2188, 21 89, 2246. 2266, 2408,  2502, 
2534, 2609, 2620, 2621 , 2665,  2666, 
26?3, Z69S, 2701 , 27U2, 2729, 281 1, 
2813, 2964, 3IJ52,  ,3301 ,3328, 3:130, 
4034,  4738,5499,  5628  et  s.,  5654 
et  5655. 

Testament  {nullité  du),  1991, 1995, 
3095,  3183, 

Testament  (révocation  de),  1899, 
1923,  3184. 

Théâtre,  1225  et  1226. 

rierce-e.\pertise,  5124,5221,  5256, 
525S  et  s.,  5273,  5284,  5299,  5;<06 
et  s.,  5383,  5386. 

Tierce-opposition,  1686,  4705,4811 

Tiers,' 210,  289,  420,  2012  et  s,, 
4082,  4093,  5236  et  s.,  5665, 

Tiers  acquéreur,  2380. 

Timbre,  62,  71,  81,  87,  401,  403, 
425, 429,435,782, 815,1239, 1641, 
1642, 2037, 2039  et  s.,  2117,  2131, 
2364 , 2378,  35 il  ,3630, 3729, 3834 , 
3959,3960,  1514.  'i515,5583. 

Titre  itransf(Ma  de),  1565,1960. 

Titre  nouvel,  483.  530. 

Tolérance.  127,  3223. 

Tontine,  934,  2573. 

Traduction,  383. 

Traitement,  60,  64,  72,  75 et  s. 

Transaction,  37,  177,  310,  490, 
9Xx  1208,  1961,  2382,  2544,2764, 
2993,  2996, 3047, 3158, 3174,3215, 
3235, 3251 ,  ,3536, 3537, 3560,3563, 
4U24,  4845. 

Transcription, 6, 255, 256,267,  289, 
715.  971  et  s..  984,  1213.  1215, 
1216,  1512,1515,  1564,  1596  et  s., 
1838, 1839, 1890. 1922.1974,  2667, 
3025  el  s., .3052, 3093,  3095, 3112, 
3113, 3140, 3HiO,  3178,3180,332.3, 
3329,3475, 3553,  .1034. 4748, 4872, 
569U. 

Transcription  (droit  de),  872, 
905.  933,  949,  1007,  1606,  1666, 
1667, 1677,  2049,2166,2469,4871 
et  s.,  5411, 

Transfert  de  tilre,  4061. 


Travaux  publics,  580. 

Trésoriers-paveurs  généraux,  756. 

Tribunal.  19b"6  et  s. 

Tribunaux  administra tifs.3969et  s. 

Tribunaux  civils.  3946,  3954  et  s., 
3961   et  s.,  3972  et  s. 

Tribunaux  de  commerce,  1821, 
.3953  et  s. 

Tribunaux  de  police  correction- 
nelle, 3966  et  s. 

Triple  droit,  1442,  1446.  1447, 
1520,  2159,  3521. 

Tutelle,  m),  248,  287.  288,  1477, 
2664,  2676,  422;i. 

Tuteur,  509.  981  et  s.,  2527,  3717, 
3718,  4529,  5476. 

Tutrice,  .3715. 

Ultra  pctita,  4328,  4818. 

Usine,  4890. 

Usufruit,  45,  46,  95,  142,  237,  3.33, 
340,  530,  626.  627,632.  652,  830, 
969,  1024,  1198,  1205,1274,1276, 
1277, 1495, 1608, 1673, 2184, 2228, 
2263, 2341 , 2414, 24 16, 2427. 2496, 
2498, 2525, 2545, 2657. 2665, 2723, 
2774,  2776,2778, 2780,3010,3012, 
3134, 3201,3202,3413,.35S0, 401.S, 
4087, 4693, 4703,  4839,  4850, 5163, 
5168  et  s.,  5175,  5196,  5311,  5365, 
5368,5620,5671,  5677,  5753. 

Usufruit  (réserve  d'),  22.30. 

Usufruit  (réversion  d'),  2784. 

Usufruitier,  2852,  2999,  .3612,3817, 
5466.  5475. 

Vacalionde  tribunaux,  38''7,  .3938. 

Valeur  au  porteur,  2207,  2257, 
2307, 

Valeur  estimative,  3033.  —  W  Es- 
timation. 

Valeurs  étranj^ères,  684,  1883. 

Valeur  indéterminée,  738. 

Valeur  industrielle,  433  et  434. 

Valeur  locative,  1948,  1952,  5184, 
5231. 

Valeurs  mobilières,  2,  641,  668, 
685.  686,  754,  917,  1303,  1371. 
1896, 1956,2098,2199,  2229,22.35, 
2378, 3473, 3493, 3629, 4471 , 4888. 

Valeur  nominative,  2207,  2223, 
2257. 

Validité  de  saisie,  5513  et  s. 

Vendeur,   1187. 

Vente,  177,  189,  2O0,  206,  207,  219. 
225,  234,  219,  255,  277.  2.S5,  296, 
298,  306,  341,  471  et  s.,  178,  481 , 
490ets.,502,503,509,510,692,702, 
727,735,821.  823,  909,921.  1093, 
1142,1171.1180,1182,1183,1189, 
12(Xl,  1203. 1359 cl  s.,  1386, 1431. 
1517  ets.,  1589.  1593,  1596, 1598, 
1604,  1606,1617, 1678  et  s  .  1738, 
1781 ,1850, 1865, 1987, 2000,  ^1  )01 . 
20.50,  2051,  2145  et  s,,  2230,2270, 
2280, 2287,  2.333. 2389,  2535, 2545, 
2560,  2561, 2576, 2.V,ll(,  2.V,)1,2614, 
2807,2822, 2856. 31 19,  3175, 3202, 
3203, 3264, 3270. 3272 , 331 8, 3330, 
3416,3437, 3439,3500,3501, 3522, 
3558, 3561 ,3582,3.589.  .3613, 3999, 
4314, 4315,  .4,339, 4312, 4344,  4700, 
4819, 4865, 4867,  4879, 488 4, 4889. 
4890,  4937,49,5.J,  49,52,  4985,  5008 
et  s.,  5037, 5098,  5102,5140, 5151 , 
5166, 5181, 5291, 5292, 5389, 5390, 
5398,5416.5417,5440,5441,5645, 
5646,  5665,  5724.  5776  et  5777. 

Venle  (nullité  de).  3086,  3091, 
:î092,  3098,  3102,  3121,  3127, 

Vente  (résolution  de),  842,  1072, 
1609, 1848, 2269,2.335,2820,3046, 
3051, 3072,  :i(.lS9.3O90, 1844. 

Vente  à  la  mesure,  2713. 

Venle  à  réméré,  164,  3116,  4956, 
5146  et  5147. 

Venle  d'immeubles,  148,  203,  204. 
209, 268, 270, 289,658,680.745.886 
ets,,  910,  955,  H:«,  1168,1181. 
1 195, 1199, 1253, 12.56, 1263, 1269, 


1369,  1434,  1437  et  s,  1469, 1471, 
1 499, 1505, 1519, 1521, 1547, 1555, 
1590,1597,1610,  1611,  1693,  1701 
et  s.,  1795  ets..  1932,  2(X)5,  2074, 
2093, 2144, 21 52, 2300, 2619, 2630, 
26.37, 2719, 2802, 2808,  .3017, 3042, 
3059, 3094.  3101, 3150, 3162, 3219, 
3382, 3424,  3426, 3431 , 3 448, 3496. 
4022, 4035, 4695 ,4797, 4814, 4862, 
5189,5191,  5209,  5211, 5217..5228, 
5233,  5234,  5362,  5657,  5737. 

Vente  de  la  chose  d'autrui,  228, 
242,  264  et  s,.  1691,  1694,  1697. 
1698, 2048,  .3060.3074, 31.38,3149. 

Vente  de  marchandises,  1583, 2287, 
3359. 

Vente  de  récoltes,  4903. 

Venle  de  meubles,  41,  148,  365. 
1206, 1238, 1240, 1324,  1,546, 1547, 
1553,  1897,1943,2270,2364,4744, 

Vente  de  navire,  839. 


Vente  entre  époux.  253. 

Vente  judiciaire  d'immeubles.  571. 

Vente  publique  d'immeubles.  2384, 

2712,  3182. 
Vente   publique  de   meubles.   11, 

759,2.358,  3486,  3631,. 3674,  3682. 
Vente  verbale,  228,  811. 1358, 2626. 
Ventilation,  2653,  4980, 
Veuve,  4703. 
Vérificateur,  2032, 
Vérilication  de  créance,  8.36, 
Vérification  d'écritures,  3456  et  s. 
Vice  de  fond,  258  et  s. 
Vice  de  forme,  239  et  s..  287  et  s. 
Vignobles,  5202,  5208,  5X32. 
Violence,  2064. 
Visa,  549,   595,   1514,   2825,  2884, 

2936,  .3786  et  s,,  3859,  3865,3917 

et  s..  4573. 
Visa  de  la  contrainte.  3786  et  s. 
Visa  pour  timbre,  806. 


KKfUBTOïKK.  —  Tome  XX. 


DIVISION. 
TITRE    I.    —    NOTIONS  GÉXliRALES    ET   HISTORIQUES. 

GHAP.     I.  —  Notions  générales  {n.  1  à  6). 

CHAP.    II.  —  Notions  histohujues  (n.  7  à  46). 

GHAP.  III.   —  Organisation  de  l'admi.nistration  de   l'enregis- 
trement (n.  47  à  ^\). 

Sect.  I.  —  Du  directeur  général  et  de  l'adiniaistratioii 
centrale  (n.  52  .i  67j. 

Sect.  11.  —  De    l'administration   départementale  ^n.  68  à 

90). 

GHAP.    IV.    —    CONSIDÉK.VTIONS    ÉnOND.\IlQUES    (il.  91    à  99). 

TITRE  II.  —  INTERPRÉTATION  DES  LOIS  ET  DES  CON- 
VENTIONS AU  POINT  DE  VUE  FISCAL. 
—  PRINCIPES  GÉ.\ÉRAOX  DE  LA  PER- 
CEPTION. 

CHAP.    I.  —  Intkhprétation  des  lois  fiscales. 

Sect.    1.  —  Régies  d'interprétation  des  lois  fiscales  in.  100 

a  122). 

Secl.  II.  -  Autorités  chargées  d'interpréter  les  lois 
fiscales  (n.  123  à  !33). 

C11.\P.  H.  —  Intehprktation  des  conventions  et  principes  gé- 
néraux de  la  perception. 

Sect.  (.  —  Influence  de  la  nature  et  de  la  qualifica- 
tion des  actes  et  conventions  sur  la  per- 
ception m.  134  à  166;. 

Sect.  11.  —  De  la  règle  que  tout  acte  donne  ouverture 
à  un  droit  et  ne  donne  ouverture  qu'à  un 
seul  droit   n.  167  à  185). 

Sect.  III,  —  Du  droit  accordé  aux  parties  de  combiner 
leurs  actes  en  vue  d'éviter  les  droits  (n.  186 

à  194  . 

.Sccl.  I\  .  —  De  la  régie  qu'une  convention  doit  être  de 
préférence  interprétée  dans  le  sens  ou  elle 
est  valable   n.  195  el  196i. 

Sect.    V.  —  Influence  de  l'imperfection  ou  de  la  nullité 
des  actes  sur  la  perception. 
SI.  —  Actes  imparfaits  (n.  197  <i  217). 
§  2.  —  Actes  nuls. 

1°  Principes  f,''éiiérau-x  (n.  218  à  239). 

2"  Application  à  la  nullité  pour  vices  de  fond. 

I.  —  Nullilé  relative  (n.  240  a  257). 
II.  —  Nullué  absolue  (n.  258  a  286). 

Ai 


338 


ENREGISTREMENT. 
CHAP.  III 

Secl.     t. 


3»  Application  à  la  nullité  pour  vices  de  forace, 
1.  —  Nullité  relative  (n.  287  à  289). 
II.  —  Nullilé  absolue  {n.  290  à  3iJ6). 
4°  Applicalion  à  i'acle  nul  mais  ratifié  ou  exécuté  (n.  307 

à  313. 
5»  De  l'impossibilité  pour  la  régie  de  se  prévaloir  de  la 
nullilé  (n.  314  à  333). 

Sect.  VI.  —  Des  dispositions  dépendantes  ou   indépen- 
dantes et  de  la  pluralité  des  droits. 
§  t.  —  bcsdispoiitions  dépendantes  ou  indcpendantes{n.23i 

à  352). 
S.  2.  —  De  la  pluralité  des  droits  (n    353  à  37.ï). 

TITRE  III.  —  DE  I.A  FOHM.XLITÊ  DE  L'ENREGISTRE- 
MENT ET  PKS  R.^PPORTS  DU  RECEVEUR 
.WEC  L.\  HÉlilE  ET  LES  PARTIES. 

CHAP.    I.  —  De  l.k  form.\litk  de  l'e.nregistbement. 

Sect.     I.  —  Formes  de  l'enregistrement  (n.  376  à  379). 

Sect.  II.  —  De  l'obligation  et  du  droit  pour  le  receveur 
de  donner  la  formalité  aux  actes  (n.  :JiSO 
à  395). 

Sect.  III.  —  Défense  de  s'expliquer  sur  les  perceptions 
(n.  3961. 

Socl.  IV.  —  Des  quittances  et  mentions  d'enregistre- 
ment   11.  397  à  409i. 

CHAP.  H.  —  Obligations  et  droits  du  receveur  vis-.\-vis  vt.s 

TIERS  OU  DU  TRÉSOR. 

Sect.    I.  —  Obligations  et  droits  du  receveur  vis-à-vis 
des  tiers, 
g  1.  _  Droits  et  ohliyalions  relatifs  à  laperception  des  droits 

{n.  410  k  415). 
§  2.  —  Droits  et  obligations  relatifs  à  lu  comynunicalion  des 
registres   et  à  la  délivrance   d'extraits  (n.   416 
à  438). 
§  3.  —  De  la  rétention  et  de  la  copie  des  actes  (n.  439  à  453). 

Sect.  II.  —  Obligations  et  droits  du  receveur  vis-à-vis 
du  Trésor    ii.  45  i  à  4ti3j. 

TITRE  IV.   —  DES  TARIFS,  DES    IMMUNITÉS  ET   DE    LA 
LIQUIDATION  DES  DROITS. 

CHAP.  I.  —  Des  t.^hif.';  et  de  l.\  disti.nction  de>  droits. 

Sect.     I.  —Des  droits  fixes,  proportionnels  et  gradués 
(n.  464  à  466). 
§  1.  —  Droits  fixes  (n.  467  et  468). 

1"  Actes  de  complément  (n.  469  à  483). 
2°  Actes  refaits  (n.  484  à  521). 
3°  Actes  innommés  (n.  522  à  523). 
§  2.  —  Droits  proportionnels  (n.  526  à  529). 

§  3.  —  Ancien  droit  gradué.  —  Droit  proportionnel  réduit 
(n.  530  à  334). 

Sect.    11.  —  Des  droits  d'actes  et  des  droits  de  mutation 

(n.  535  à  5.38). 

Sect.  III.  —  Des  décimes  (n.  5.39  et  540). 

CHAP.  H.  —  Des  immijmtés. 

Sect.      I.  —  Des  actes  à  enregistrer  en  débet  (n.  541  à  567). 

Sect.    11.  —  Des  actes  à  enregistrer  gratis  (n.  568  à  583). 

Sect.  111.  —Des  actes  et  mutations  exempts  de  l'enre- 
gistrement. 

§  1.  —  Nature  de  ces  actes  (n.  334  à  618). 

§  2.  —  Effets  de  l'exemption  {a.  619  à  620). 


-  Ue  L.i   LIQUIDATIO.N   DES  DROITS  (n.   630). 

Calcul  des  valeurs  soumises   au   droit  pro- 
portionnel [n.  ('>31  a  655). 

Sect.  11.  —  De  la  règle  qu'il  n'y  a  point  de  fraction  de 
centime  dans  la  liquidation  du  droit  (n.  056 

à  659) . 

Sect  III.  —  De  la  perception  de  20  en  20  fr.  —  Du  mini- 
mum et  du  maximum  de  perception. 
g  l.  —  De  la  perception  de  20  en  20  fr.  (n.  660  à  663). 
^î.  —  Du  minimum  et  du  maximum  de  perception  (n.  664 
à  677). 

Sect.  IV.  —  De  la  déclaration  estimative  des  parties. 
§  I.  —  Dans  quels  cas  il  y  n  lieu  à  déclaration  estimative 
(n.678à7H). 

§  2.  —  Conditions  de  validité  de  la  déclaration  estimative 

(n.'ili  à  721). 
i:  3.  —  Effets  et  sanction  de  la  déclaration  estimative, 

1°  Effets  (n.  722  à  728). 

20  Sanction  (n.  729  à  744). 

Secl.    V.  —  Contrôle  de  la  régie  en  matière  de  liquida- 
tion  11.  745  à  757). 


TITRE  V. 


DU   PAIEMENT   DES    DROITS  ET   DES    PÉ- 
NALITÉS. 


CHAP.  I.  —  Des  BURE.\L:X  où  les  DROITS  DOIVE.NT  ÊTRE  AC(Ji;iTTÉS 
ET  DES  PERSONNES  AUXQUELLES  LE  PAlE«BiNT  DOIT 
ETRE  FAIT. 

Sect.    I.  —  Des  bureaux  où  les  droits  doivent  être  ac- 
quittés (n.  758  à  776). 

.Sect.  II.  —  Des  personnes  auxquelles  le  paiement  doit 
être  fait  (n.  777  à  788). 

CHAP.   II.  —  De  l'époque  et  du  mode  de  paiement  des  droits. 

Sect.    I.  —  De  la  nécessité  de  payer  les  droits  lors  de 
l'enregistrement    n.  789  à  SOfV:. 

Sect.  11.  -  De  l'indivisibilité  des  droits  (n.  807  à  826). 

CHAP.  III.  —  Des  persox.ïves  ijit  ont  lk  droit  de  faire  le  paie- 
ment (n.  827  à  830), 

CHAP.  IV.  —  Des  personnes  te.nues  de  fairb  le  paiemb.nt, 
Sect.  I.  —  l^agistrats  et  officiers  publics. 
§  1.  —  Juges  et  arbitres  (n.  831  et  832). 
§  2.  —  Greffiers  (n.  833  à  819). 
§  3.  -  Avoués  (n.  850  et  851). 
§  4.  —  Rédacteurs  d'actes  administratifs  (n.  852). 

5  3.  —  Huissiers  et  rédacteurs  de  proccs-verbaux  (n.  833  et 

854). 

§  6.  —  Notaires  (n.  855  à  873). 

§  7.  —  Syndics  de  faillite  (n.  876  et  877). 

Sect.  II.  —  Parties. 

§  t.  —  Actes  volontaires. 

1°  Droits  principaux  (n.  878  à  917), 

2°  Suppléments  de  droits  (n.  918  à  931). 

3°  Des  parties  étranffères  à  la  clause  sur  laquelle  les 
droits  sont  exigés  (n.  932  à  962). 

4°  Des  parties  étrangères  à  l'acte  (n.  963  à  970), 

o"  Des  représentants  et  des  héritiers  des  parties  (d.  977 
à  990). 

6°  De  l'bypothèse  où  les  parties  ont  consigné  les  droits 
à  un  ol'licier  public  (n.  991  à  993). 


7°  De  la  soliJarité  entre  les  parties  (n.  994  à  1024). 

—  Jugements  et  actes  d'instance . 

1°  Des   parties   tenues   des    droits   sur    les  jugements 
(n.  1025  à  Ui9). 

2"  Des  parties  tenues  des  droits  sur  les  incidents  de  la 
procédure  (n.  H20  à  1126). 

3"  Des  parties  tenues  des  droits   sur  les  ordonnances 
(n.  1127  à  1129). 

4°  Des  parties  tenues  des  droits  sur  les  actes  produits 
en  justice  (n.  1130  à  1168). 

a"  Des  représentants  et  des  héritiers  des  parties  (n.  1 169 
à  1173). 

6°  De  la  solidarité  entre  les  parties  (n.  H74  à  1179) 


ENREGISTREMENT. 

TITRE  VI. 


§3. - 

Sect.    111 

§1.- 


Des  conventions  des  parties  ait  sujet  du  paiement 
des  driiits   n.  1180  à  1187). 


—  Des  recours,  et  des  personnes  qiii  doivent 

supporter  définitivement  les  droits. 
lies  parties  qui  doivent  supporter  les  droits  en  de- 
hors d'une  convention  sur  ce  point. 

lo  Actes  volontaires  (n.  1188  à  1229). 

2°  Jugements  et  actes  produit  s  en  justice  (n.  1230  à  1242}. 

3°  De  la  solidarité  en  matière  de  recours  (n.  1243  à  1246). 

§  2.  —  Conventions  déterminant  la  partie  qui  doit  supporter 
les  droits  (n.  1247  à  1267). 

CHAP.  V.  —  Des  oélais  ij'enbegistreuent. 

Sect.    I.  —  Indication  des  délais  iu.  ISCSà  12,si\ 

Sert.    11.  —  Point  de  départ  et  calcul  des  délais  (n.  1285  à 
18U6j. 

Sect.  tll.  —  Des  prorogations  de  délai  (n.  l.SOfi  à  1316). 

CHAP.  Vi.  —  Des  ténautés. 

Sect.  I.  —  Des  pénalités  autres  que  les  amendes  et  droits 
en  sus. 

§  1.  —  De  la  nullité  des  actes  (n.   1317  à  132t)). 

ci  2.  —  De  l'estimation  faite  par  la  régie  (n.  1326). 

§  3.  —  Peines  d'ordre  criminel  et  correctionnel  (n.   1327  à 
1341). 

Sect.  II.  —  Des  amendes  et  droits  en  sus. 

§  1.  —  Montant  des  amendes  et  droits  en  sus  et  circonsliinces 
dans  lesquelles  ils  sont  établis  (n.  1342  à  1384). 

§  2.  —  Conditions  d'exigibilité  des  amendes  et  droits  en  sus. 

1"  De  l'absence  de  préjudice  (n.  1.38.S  à  1388). 

2"  Du  cas  où  il  y  a  faute  de  la  régie  (n.  1389  à  1393). 

3"  Du  cas  où  il   y  a  bonne  foi  des  parties  (n.   13!)4  à 
1408). 

4°  Du  cas  où  la  contravention  est  réparée  avant  la  per- 
ception des  pénalités  (n.  1409  à  1416). 

5°  Des  offres  réelles  (n.  1417  à  1429). 

6°  Annulation  ou  résolution  de  l'acte.  —  Remise  (n.  1430). 

S  3.  —  Des  personnes  lenwsde  faire  le  paiement  des  amen- 
des et  droits  en  sus. 
1°  Officiers  publics  (n.  1431  à  1436). 
2»  Parties. 

I.  —  Actes  volontaiies  'n.  1137  h  1450i. 
II.  —  Jiigemenis  et  acics  produits  en  justice  (n.  tiSl  à  1475). 
3°  Reprt'sentants  des  parties  (n.  1476  à  1485). 
4»  Héritiers  et  successeurs  des  parties  et  des  officiers 
publics  (n.  1486  à  1514;. 

§  4.  —  Des  personnes  qui  doivent  supporter  définitivement 
les  amendes  et  droits  en  sus  (n.  1515  à  1530). 

§  5.  —  Liquidation  des  amendes  et  droits  en  sus  (n.  1531  ii 
1555). 


339 

—    DE  I.A  HESTITUTION.  DE  LA    COMPENSA- 
TION ET  DE  L'IMPUTATION'  DES  DIIOITS. 


CHAP.  I.  —  De  l.\  HEST[TurioN  des  droits. 

Sect.    I.  —  Généralités  sur  le  principe  de  la  non-restitu- 
tion des  droits  ^n.  1556  à  1562). 

Sect.    II.  —  Des  droits  auxquels  le  principe  de  la  non-res- 
titution est  applicable  ^u.  1503  à  1566). 

Sert,  m.   —  Des    hypothèses    dans   lesquelles    la  restitu- 
tion doit  ou  ne  doit  pas  avoir  lieu, 
g  I.  —  Notions  générales  (n.  1567  à  1574. 

S  2.  —  Des  droits  iiercus  par  une  erreur  du  préposé  (n.  lo75 
à  1600). 

.§  3 .  —  De  l'accomplissement  d'une  condition  suspensive.  — 
De  l'alternative  (n.  1601  à  1616). 

§  4.  —  Droits  perçus  sur  un  contrai  de  mariage  ou  une  ces- 
sion d'office  non  suivis  d'effets  (n.  1617  et  1618). 

S  o.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  {n.  1619 
à  1621). 

§  6.  —  Annulations  ou  resolutions. 

1°  Acte  volontaire  autre  qu'une  vente  ou  transmission 
par  décès. 

I.  —  Anuulalion  (n.  1622  à  1669). 

II.  —  Résolution  (n.  ICwO  à  l<.w7). 

2°  Vente  ou  adjudication. 

1.  —  Anoulalioii  (n.  1678  à  17.57). 
11.  —  RésotulioD  (il.  1738  à  1758). 

3»  Annulation  d'un  jugement  {n.  1739  à  1794). 

4°  Réduction  ou  modification  des  valeurs  soumises  aux 
droits  (n.  1795  à  1833). 

§    7.  —  Droits  de  mutation  par  décès  sur  les  biens  d'un  ab- 
sent (n.  1834  et  1835'. 

§    8.  —  Renonciationàsuccession,àc'>mmunauté, elc.(n.l82G 
à  1851). 

§    9.  —  Erreur  de  faU  commise  par  les  parties. 

lo  Te.xtes  et  principes  (n.  1852  à  1857). 

2°  Applications  (n.  1858  à  1935). 

§  10.  —  Erreur  commise  par  un  tribunal  (n.  1936  -X  1969). 

SU.  —  Acte  (pli  a  pris  fin  ou  n'a  pas  été  e.eécnté  (n.  1970 
à  1980). 

§  12.  —  Acte  enregistré  deux  jois  (n.  1981  ;'i  1988). 

Sect.  IV.  —  De  la  réserve  faite  par  les  parties  de  deman- 
der la  restitution  ;n.  l'.is;)  à  l'.)95i. 

Sect.     V.   —   Des    personnes   qui    peuvent  demander   la 
restitution  et  à  qui  la  restitution  doit  èlre 
faite. 
§  1.  —  Parties  (n.  1996  à  2009). 

§  2.  —  Créanciers  et  représentants  des  parties  (n.  2010  à 

2016). 
g  3.  _  Officiers  publics  (n.  2017  à  2029). 

Sect.  VI.  —  Des  personnes  à  qui  peut  être  demandée 
la  restitution  ol  qui  doivent  la  faire  (n.  2030 
à  2035). 

Sect.  VII.  —  Formes  de  la  demande  en  restitution  et  de 
la  restitution  (ii.  2036  à  20441. 

Sect.  Vin.  —  Montant  et  effets  de  la  restitution  (ii.  2045  à 
2ii5(Ji. 

CHAP.  II.  —  De  i..\  compe.nsatiom  des  droits. 

Sect.     1.  -  Généralités  (n.  2057  à  2061). 

Sert.   11.  —  Des  conditions  de  la  compensation   dérivant 
du  droit  commun  (n.  2062  a  2"M  . 


340 

Sect.  III. 


ENRKGISTREMKNT. 
§3. 


Des  conditions  de  la  compensation  spéciales 
à  la  loi  fiscale. 
§  1.  —  Droits  dusetperçus  surunméme  uclc  {n.20S2k2095). 

§  2.  —  Droits  dus  et  perçus  sur  des  actes  différents  (n.  2096 
à2H2). 

§  3.  —  Droits  dus  et  peirus  dans  des  bureaux  différents 
(n.  2H3  à  2Ho)'. 

§  4.  —  Droits  d'enregistrement  et  droits  d'une  autre  nature 
perçus  par  l'administration  de  l'enregistrement 
(n.  2Hti  à  2125). 

§  5.  —  Di-oits  dont  le  recouvrement  ext  confié  à  des  admi- 
nistrations différentes  (n.  2126  à  2134). 

CHAP.  III.  —  De  l'imputation  des  droits  (n.  2135  à  2199). 

TITRE  Vil.  —  DES  PRESCRIPTIONS  ET  DES  AUTRES 
OBSTACLES  AUX  ACTIONS  DE  LA  RÉ- 
GIE ET  DES  PARTIES. 

CHAP.  I.  —  Des  pkescriptio.ns. 

Scct.    I.  —  Générantes  (n.  2200  à  2210;. 

Sect.  II.  —  Durée  des  prescriptions. 

§  1.  —  Prescription  annale  en  matière  d'expertise  ou  en  cas 
de  poursuites  (n.  2211  et2212). 

§  2.  —  Prescription  biennale  en  cas  d'erreur  du  préposé 
(n.  2213  à  2238). 

§  3.  —  Prescription  biennale  en  cas  de  faute  des  parties. 

1»  Estimation  inexacte  (n.  2239  à  2252). 

2°  Renseignements  inexacts  Hennés  en  vue  de  la  per- 
ception (n.  2233  à  2274). 

3°  Evaluation  provisoire  dépassée  (n.  2275  à  2295). 

4°  Acte  non  enregistré  (n.  2296  à  2315). 

0°  Droits  dus  sur  un  acte  enregistré  en  débet  (n.  2316 
et  2317). 

6"  Perception  fractionnée  par  périodes  {n.2318  et  2319). 

7°  Modifications  dans  les  valeurs  soumises  aux  droits 
(n.  2320  à  2327). 

8°  Réalisation    d'une  condition  suspensive  (n.  2328  à  ■ 
2348). 

§  4.  —  Prescription  biennale  des  arnendes  et  droits  en  sus 
(n.  2349  à  2374). 

§  5.  —  Prescription  biennale  en  matière  de  restitution,  de 
compensation  et  d'imputation. 

1°  Restitution  (n.  2375  à  2389). 

2°  Reversement  de  droits  restitués  (n.  2390  et  2391). 

3°  Compensation  et  imputation  (n.  2392  à  2405). 

§  6.  —  Prescription  quinquennale  et  décennale  en  matière 
de  succession  (n.  2406  à  2429). 

§  7.  —  Prescription  quinquennale  de  l'art.  6i,  C.  c.oinin. 
(n.  2430). 

J  8.  —  Prescription  décennale  en  matière  d'assistance  judi- 
ciaire (n.  2431). 

§  9.  —  Prescription  trentenaire  (n.  2432  et  2433). 

Sect.  III.  —  Point  de  départ  des  prescriptions. 

§  1.  —  Point  de  départ  de  la  prescription  annale  (n.  2434). 

§  2.  —  Point  de  départ  de  la  prescription  Inennate  des  sup- 
pléments de  druit. 

1°  Actes  enregistrés  fournissant  le  titre  ou  la  preuve 
d'une  convention  antérieure  (n.  2435  à  2514). 

2°  Actes  enregistrés  ne   fournissant   ni   le  titre    ni  la 
preuve  de  la  convention  antérieure  (n.2515  à2591). 

3°  Connaissance  d'une  convention   acquise   autrement 
que  par  l'enregistrcmeMl  (n.  2592  ;i  2602). 


Point   de    départ  de   la  prescription   biennale   des 
amendes  et  droits  en  sus. 

1°  Contravention  révélée  par  l'enregistrement  d'un  acte 
(n.  2603  à  2676). 

2°  Contravention  révélée  par  d'autres  faits  que  par  l'en- 

regislrement  d'un  acte  (n.  2677  k  2688). 

§  4.  —  Point  de  départ  de  la  prescription  biennale  en  ma- 
tière de  restitution  (n.  2689  à  2734). 

§  5.  —  Point  de  départ  des  prescriptions  quinquennale  et 
décennale  en  matière  de  succession  (n.  27:io  à2786). 

§  6.  —  Point  de  départ  de  la  prescription  trentenaire  (n.  2787 
à  2823). 

Sect.  IV.  --  Calcul  des  délais   de  prescription  (n.  2826  à 

28.36). 

Sect.    V.  —  De  l'interruption  et  de  la  suspension  de  la 
prescription. 

§  1 .  —  Interruption  de  la  prescription . 

1°  Causes  et  durée  de  l'interruption  de  la  prescription 
(n.  2837  à  2936). 

2°  Effets  de  l'interruption  de  la  prescription  (n.  2937 
à  2961). 

§  2.  —  De  la  suspension  de  la  prescription  (n.  2962  à  2976). 

Sect.  VI.  —  Qui  peut  opposer  la  prescription.  —  Des 
renonciations  à  la  prescription  (n.  2977 
à  31» 11). 

Sect.    VII.  —  Effets  de  la  prescription  v"-  3002  à  3042). 
CH.\P.  II.  —  Dks    obstacles  a  la    perception    autres    ijue   la 

PRESCRIPTIO.N. 

Sect.  I.  —  Nullité  et  résolution  de  l'acte. 

§  1.  —  Du  cas  où  la  nullité  ou  la  résolution  ne  sont  pas  en- 
core prononcées  au  moment  de  la  perception  des 
droits  {n.  3043  à  3036). 

§  2.  —  Du  cas  oii  la  nullité  ou  la  résolution  ont  été  pronon- 
cées avant  la  perception. 

1°  Généralités.  —  Nullité  ou  résolution  prononcées  par 
jugpment  avant  la  contrainte  de  la  régie  (n.  3057 
à  3132). 

2"  Nullité  ou  résolution  dérivant  de  la  loi  ou  reconnue 
par  les  parties  (n.  3133  à  3158). 

3"  Nullité  ou  résolution  prononcée  après  la  contrainte 
de  la  régie  (n.  3159  à  3166). 

40  Nullité  ou  résolution  prononcée  après  un  jugement 
rendu  au  profit  de  la  régie  (n.   3167  à  3171). 

Sert.  II.  —  Réduction  des  valeurs  soumises  aux  droits 
(II.  3172  à  3175). 

III.  —  Renonciation    ou    révocation    [n.    3176    à 


.Sect. 


Renonciation 

31.S4  . 


.Sect.    iV.  —  Nullité  OU  péremption  d'un  jugenient(n.  3185 
à  3195). 

Sect.     V.  —  Prescription     des    droits    résultant    d'un 
acte   n.  31901. 


Sect. 


VI.  —  Acte  prenant  fin  sans  rétroactivité  ou  non 
exécuté  (n.3197  à  32031. 


Scct.  VII.   -  Reconnaissances,     solutions     et    transac- 
tions. 

§  1.  —  Effets  contre  la  réqie  (n.  3204  à  3244). 

§  2.  —  Effets  contre  les  parties  (n.  3245  à  3259). 

Sect.  VIII.  —  Impossibilité  d'un  recours  (n.  3'260et  3261). 

Sect.     IX.  —  Décès  des  parties  (n  3262). 

Sect.       X.  —  Autorité     de     la    chose    jugée    (n.    32G3   n 


ENREGISTRKMENT. 
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TITRE  VIII.  —  DKS  PREUVES. 

CHAP.      I.  —  CllARllE  DE  LA    PKEIVE  ET  PREUVE  CO\TRAIHE 'fl.  3288 

à  3312). 


CllAP.  II. 
Sect.     I 


Modes  de  pheuve. 
GénéraUtés  (n.  Xil.^  à  .3.334). 

Sect.    II.  —  Communications  et  perquisitions   (n.    3335  à 

:B74;. 

Sect.  III.  —  Copies  de  pièces  (n.  3375). 

Sect.  IV.  —  Preuve  par  les  livres  de  commerce  (n.  3376  à 


:î3s2i. 


Spct. 


V.  —  Preuve  par   l'expertise   et  la  comparution 
des  parties  \n.  ;13M4  à  3393). 

Sect.  VI.  —  Preuve  par  l'enregistrement  et  par  les  autres 
documents  de  la  régie  (n.  3394  à  ;i409;. 

Sect.  \  11.  —  Preuve  littérale. 

§  1.  —  Preuve  par  les  actes  des  parties  (n.  3410  à  3421). 

§  2.  —  Preuve  de  la  date  des  actes  .sous  seing  privé  (n.  3422 
à  34oi). 

S  3.  —  De  l'inscription  de  faux  (n.  3452  à  3453). 

§  4.  —  ûe  la  vérification  d'écriture  (n.  3456  à  3468). 

Sect.  VIII.  —  Preuve  par  témoins  (n.  3469  à  3491). 

Sect.     l.\.  —  Preuve  par  la  commune  renommée  {n.  3492 

k  3494  . 

Sect.      X.  —  Preuve  par  l'aveu  ou  la  soumission. 

SI.  —  Aveu  fait  entre  les  parties  (n.  3495  à  3525). 

§  2.  —  Aveu  fait  vis-à-vis  de  la  régie.  —  Soumission. 

1"  Aveu  constaté  autrement  que  par  soumission  (n.  3526 
à  3534). 

2°  Aveu  constaté  par  soumission  (n.  3535  à  3568). 

Sect.      XI.  —  Serment  (n.  3569  à  3572). 

Sect.    .\II.  —  Chose  jugée  (n.  3573  à  3577). 

Sect.  .XIII.  —  Présomptions. 

§  1.  —  Présomptions  légales  (n.  3578  à  3580). 

i  2.  —  Présomptions  judiciaires  (n.  3581  à  3592). 

!"ITRE  IX.  —  np.s  INSTANCES  et  de  l'expertise. 

;HAP.    i.  —  iJÉNÉRALi«:s  (n.  3593  à  3605). 

IHAP.  II.  —   Des  instances  auxquelles   so.nt    applicables   les 

FORMES  SPKCL\LES  DE    LA    LOI    DU    22  KKIM.   AN  Vil 

(n.  3606  à  3647). 

;HAP.  ni.  —  FoRMALITlis  PRÉALABLES  A  L\   CONTRAINTE  ET  A  l'aS- 
SIGNATION. 

Sert.      1.  —  Avertissements  m.  3ii48  à  3(J5U'|. 

Sect.    11.  —  Solution  des  difflcultés   par  la  régie   et  le 
ministre  des  Finances  (n.  3651  à  3663). 

Sect.  111.  —  Préliminaire  de  conciliation  ou  dépôt  d'un 
mémoire    n.  3664  à  '.n'û  . 

Sert.   IV.       Procès-verbal  (n.  3668  à  3683). 

IIAI'.    IV.    —    De   la    CONTRAINTE    RT    DK    l'iNTHODICTION    DES    IN- 
STANCES . 

Sect.  1.  —  De  la  contrainte. 

St.—  .yature  de  la  contrainte  (n.  3684  à  3686). 
^  2.  _  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  d'agir  par  voie  de  con- 
trainte {n.  3687' à  36!it). 
§3.  —  Depuis  el  jusqu'à  quelle  époque  la  contrainte  peut 
être  décernée  (n.  3692  à  3696). 


■j  4.  .—  Qui  décerne  la  contrainte  et  à  la  requête  de  qui  elle 
est  décernée  [a.  3697  à  3706). 

S  5.  —  Contre  qui  la  contrainte  peut  ou  doit  être  décernée 
(n.  3707  à  3727). 

§  6.  —  Mentions  de  la,  contrainte  (n.  3728  à  3785). 

§  7.  —  Visa  de  la  contrainte  (n.  3786  à  3798). 

^8.  —  Signification  de  la  contrainte. 

1°  Qui  est  chargé  de  la  signification  (n.  3799  à  3806). 

2°  A  qui  doit  être  faite  la  signification  (n.  3807  à  3822). 

•3°  A  la  requête  de  qui  est  faite  la  signification  (n.  3823). 

4°  Délai  de  la  signification  (n.  3824  et  3825). 

5"  Lieu  de  la  signification  (n.  3826  à  3835). 

6°  Contenu  de  la  signification  (n.  3836  à  3855). 

7°  Remise  d'une  copie  aux  parties  (n.  3856  à  3861). 

§  9.  —  Effets  de  la  contrainte  signifiée  (n.  3862  à,  3868). 

Sfict.  11.  —  De  l'opposition  à  contrainte. 

§  1.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  opposition  (n.  3869  à 
3873. 

S  2.  —  Qui  peut  former  opposition  (n.  3874  à  3880). 

S  3.  —  Contenu  de  l'opposition. 

1°  Assignation  (n.  3881  à  3888). 

2°  Election  de  domicile  (n.  3889  à  3894). 

3o  Motifs  de  l'opposition  (n.  3895  à  3915). 
§  4.  —  Signification  de  l'opposition  (n.  3916  à  3920). 
S  .^.  —  Effets  de  l'opposition  (n.  3921  à  3923). 
Sect.  III.  —  De  l'assignation  directe. 

§  I.  —  Assignation  par  la  régie  (n.  3924  à  3932). 
§  2.  —  Assignation  par  les  parties  (n.  3933  à  3942). 

CHAP.  V.  —  De  la  compétence. 
Sect.    I.  —  Compétence  ratione  niaterise. 

§  1.  —  Tribunaux  de  première  instance  (n.  3943  et  3944). 

§  2.  —  .luges  de  paix  (n.  3945  à  3947). 

§  3.  —  Juges  des  référés.  Juges  aux  ordres  (n.  3948  à  3952). 

S  4.  —  Tribunal  de  commerce  (n.  3953  à  3965). 

§  5.  —  'Tribunaux  d'ordre  criminel  (n.  3966  à  3968). 

§  6.  —   Tribunaux  administratifs  (n.  3969  à  3984). 
Sect.  11.  —  Compétence  ratione  personse  i'n.3y85  à  40ir. 

CHAP.     VI.    —    De   I.A    CO.NNEXITÉ  et  de   la   LITISPENDANCE(n.  40l2 

à  4031). 

CHAP.    VII.    —    Demandes  HECONVENTIOXNELLES  ET  ADDITIONNELLES. 

Sect.    I.  —  Demandes  reconventionnelles  (n.  4032  à  4049). 
Sect.  11.  —  Demandes  additionnelles  (n.  40.50  à  4066). 

CHAP.    VIll.    —   Ue    LA    HKC1.SATI0.M    ET    DES    RENVOIS    (n.  4067  et 

4068). 

CHAP.  I.\.  —  De  l'i.ntervention  et  de  lv  garantie. 
Sect.      I.  —  Intervention  volontaire  (n.  4069  à  4073). 
Sect.    II.  —  Mise  en  cause  (n.  4U74  et  4075J. 
Sect.  III.  —  Garantie  (ii.  4076  .'i  4096). 

CHAP.  X.  —  Des  mémoires,  des  conclusions  et  des  plaidoiries. 
Sect.  1.  —  Des  mémoires. 

§  1.   —  Caractère  essenticldes  mémoires.  — Sanction  [n.MTi 
à  4105). 

S  2.  —  Rédaction  des  mémoires  (n.4t06  à  4110). 
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§  3.  —  Significalion  des  mcmoires  [n.  4111  h  4132). 

Sect.    11.  —  Des  productions  et  significations  de   pièces 

(n.  413;^  à  414SV 

Scct.  III.  —  Des  avoués. 

§  1.  —  Dans  r/uels  cas  le  minislère  de  l'avoué  est  ohligatnire 
et  dans  quels  cas  ilest  facultatif  {n .  4149  à  4172). 

§  2.  —  Des  frais  de  constitution  d'avoué  (n.  4173  à  4177). 

Sect.  IV.  —  Des   plaidoiries    et    observations  verbales 

(il.  417Sa4212). 

CHAP.      XI.  —  De  l'ave.mr  (n.  4213  à  4220). 

CHAP.    XII.  —  L)K  LA  REPHisE  d'instance  (p.  4221  à  4224). 

CH.AP.    XIII.  —   D\:    RAPPORT    Dl'    JDGE    ET     DES     CO.N'CLUSIONS 


Sect.    1. 


.  —   Dl'     RAPPORT    Dl'    JDGE    ET 
lll.Nl STÈRE  PUBLIC. 

Généralités.  —  De  la  réouverture  des  débats 
(n.  4225  à  4238'. 


Sect.  II.  —  Du  rapport  du  juge. 

§  1.  —  Xdcessité  du  rapport  cl  sanction  (n.  4239  à  4244). 

g  2.  —  Désignation  du  juge  rapporteur  (n.  4245  à  4233). 

§  3.  —  Parme  du  rapport  (n.  4234  à  4236). 
Sect.  III.  —  Des  conclusions  du  ministère  public. 

§  1.  —  IS'écessilé  des  conclusions  et  sanction  (n.  4257). 

§  2.  —  Forme  des  conclusions.  —  Rûte  du  minislère  public 
(n.  4258  à  4265). 


CHAP.  XIV. 
Sect.     I.  — 


Du  JIIGEME.NT. 


A  partir  de  quelle  époque  et  jusqu'à  quand 

le  jugement  doit  être  rendu  (n.  42(i(3  ù  1271 1. 

Sect.    II.  —  De  la  chambre  du  tribunal  qui  doit  rendre 
le  jugement  (n.  4272  à  427S). 

Sect.  Ul.  —Des  juges  qui  prennent  part   au  jugement 
(n.  4279  à  4300). 

Sect.  IV.  —  Publicité  de  l'audience  (n.   1311  à  4303). 

Sect     \'.  —  Droits  et  obligations  du  tribunal. 

§  I .  —  Défense  de  modérer  l'upplication  de  la  loi  ou  de  sur- 
seoir (n.  4304  à  4327). 
§  2.  -  Défense  de  statuer  ultra  petitâ  (h.  4328  à  4336). 
i;  3.  —  Rôle  du  tribunal  d  défaut  de  déclaration,  estimation, 

représentation  des  actes  (n.  4337  à  4332). 
§  4.  —  Enonciations  du  jugement  :n.  4353  et  4334). 

1"  Mention  des  noois  et  domicile  des  parties  (n.  4335). 
2°  Mentions  relatives  aux  mémoires  et  documents  si- 
gnifiés (n.  4356  à  4383i. 

3°  Mentions  relatives  aux  plaidoiries  et  aux  observa- 
lions  verbales  (n.  4384  à  4388). 

4°  Mentions  relatives  au  rapport  du  juge  et  aux  con- 
clusions du  ministère  public  (n.  4389  à  4420). 

5"  Mentions  relatives  aux  juges  qui  ont  pris  part  au  ju- 
gement (n.  4421  à  4434;. 

6»  Mentions  relatives  a  la  publicité  de  l'audience  (n.  4435 
à  4437). 

7°  Mentions  relatives  aux  points  de  fait  et  de  droit 
(n.  4438  à  44G4  . 

8°  Motifs  du  jugement  (n.  4463  à  4302). 
§  3.  —  De  la  condamnation  (n.  4303  et  4304). 
§  6.  —  Signature  du  jugement  (n.  4503). 

CHAP.    XV.  —  Des  qualités  (n.  4506  à  4313). 

CHAP.  XVI.  —  Des  dépens,   des   intérêts  moratoires  et   des 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Sect.    1.  —  Des  dépens  (n.  4514  à  'i5.32). 


Si>ct.   II.  —  Des  intérêts moratoires. 

§  1.  —  Intérêts  moratoires  dus  par  la  régie  (n.  4533  à  4542). 

§  2.  —  Intérêts  moratoires  dus  par  les  parties  (4543  à  4549). 
Sect.  III.  —  Des  dommages-intérêts  (n.  4350  à  4560). 

CHAP.   XVII.  —  Effets  uu  jugement  (n.  4:>61  à  4368). 

CHAP.  XVIII.  —  Signification  du  jugement  (ti.  4569  à  4576). 

CH.\P.     XIX.  —  Des  solutions  de  l'instance  autres  que  le  ju- 
gement. 

Sect.     I.  —  Du  désistement. 

§1.  —  Conditions  de  validité  du  désisfementio.  i^n  ki592). 

§  2.  —  ElJcts  du  désistement  (n.  4393  à  4399). 
Sect.    II.  —  De  la  péremption  (n.  4()00  à  4614). 

111.  —  De  la  radiation  du  rôle   n.  4615  et  4616). 


Sfict 
CHAP 


XX.  — ■  Dk  l'inteuprétaîion  »es  jugements  ;n.  4617   à 

4619;. 


CHAP.   XXI.  —  Des  voies  de  recours  contre  le  jugement. 

Sect.     I.  —  De  l'obstacle  aux  voies  de  recours  résïiltant 
de  l'acquiescement  m.  46io  à  iiViO). 

Sect.    II.  —  De  l'opposition. 

§  1.  —  Si  le  défaut  est  possible  en  matière  d'enregistretiient 
(n.  4631  à  4637). 

§  2.  —  Dans  guets  cas  existe  le  défaut  et   le  droit  de  faire 
o/iposilion  (n.  4638  k  4659). 

§  3.  —  Délai  et  conditions  de  l'oppotilion{n.  4660et  4661). 

§  4.  —  Effets  du  juqement  rendu  sur  l'opposition  (n.  4662  et 
4663). 

§  5.  —  Du  défaut  profit-joint  (n.  4664). 

Sei-I.  m.  —  De  l'appel  (n.  4663  à  4690). 

SpiI.  IV.  — Du  pourvoi  en  cassation. 

§  1.  —  Jugements  powant  faire  l'objet  d'un  pourvoi  en  caS' 

'sation  (n.  4691  à  4699). 

§  2.  —  Conditionsderecevabilité du  pourvoi  {n.  ilOO  killi). 

§  3.  —  E/fets  du  pourvoi  (n.  4715  à  4717). 

§  4.  —  De  l'intervention  en  cassation  (n.  4718  et  47i9). 

§  5.  —  Significalion  de  l'arrêt  d'admission  (n.  4720  à  4724). 

§  6.  —  Des  moyens  gui  peuven'.  être  proposés  en  cassation  et 
des  pouvoirs  de  la  Cour  de  cassation. 

{0  Des  moyens  non  justifiés  (n.  4723  à  4727). 

2°  Des  moyens  nouveaux  (n.  4728  à  4773). 

3°  Pouvoirs  de  fait  de   la  Cour  de  cassation  (n.  4776  à 
4798). 

§  7.  —  Jusqu'à  quel  délai  les  moyens  peuvent  être  proposés 
la.  4799  à  4803). 

§  8.  —  Des  productions  en  cassation  (n.  4804  à  4808). 

§  9.  —  Des  dépens  (n.  4809  et  4810). 
Sect.    V.  —  De  la  tierce  opposition  (ii.  4811  à  4814). 
Sect.  VI.  ~  De  la  requête  civile  jH.  4.S1d  à  4827). 

C11.\P.  X.\ll.  —  De  l'expertise  (n.  4828  et  4829). 
Sect.     I.  —  Des  cas  dans  lesquels  l'expertise  est  admise. 
§  1.  —  Mulationsd'immeublesàtilreonéreux{n.iS'.Wiiiiil  . 

§  2.  —  Mutations  de   fonds  de  commerce  à  titre  onéreux 
(n.  4848  et  4849). 

S  3.  —  Bail  dimmeuhles  [n.  4830  à  4832). 

i;  4.  —  Conocnlions  immobilières  soumises  au  droit  propor- 
tionnel réduit  {a.  4833  à  4858). 
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15  5.  —  Mutations  d'immeubles  à  litre  gratuit  (n.  4839  et 

4860). 

S  6.  —  Détermination  de  la  nature  d'un  acte  (ii.  4861'. 

§  7.  —  Estimation  fait)'  par  les  parties  dans  une  mutation 
immobilière  (n.  4862  à  4867). 

§    8.  —  Droit  d'accroissement  (n.  4868). 

§    9.  —  Droits  d'hypothèque  (n.  4869  à  4873). 

,§  10.  —  Actes  relatifs  soit  au.r  meubles,  soit  aux  meubles  et 
aux  immeubles  {n.  4874  à  4882). 

§  H.  —  D)vits  du  tribunal  dans  les  hypothèses  où  l'exper- 
tise n'est  pas  admise  par  la  loi  (n.  4883  à 
4898). 

Sort.  II.  —  Conditions   auxquelles    est  subol-donnée   la 
recevabilité  de  l'expertise. 

§  1.  —  Absenre  d'actes  faisant  connaître  le  revenu  des  biens 
(n.  4890  à  4928). 

§  2.  —  In/luenci:  de  la  nullité  de  la  mutation  sur  l'exper- 
tise {n.  4929  à  4933). 

§  3.  —  (Jui  fieul  requérir  l'expertise  (n.  4934  à  4943). 

S  4.  —  Indivisibilité  de  l'expertise  (n.  4944  à  4954). 

§  .*).  —  Délûi  dans  lequel  l'expertise  doit  être  demandée. 

1»  Montant  du  délai  (n.  4953  à  497S). 

2°  Calcul  du  délai  (n.  4976  à  498n). 

Sect.  111.  —  Formalités  préalables  àla  requête  en  exper- 
tise [u.  49So  et  .49.S7). 

.Sect.  IV.  -  Du  tribunal  compétent  (il.  4988  à  4990). 

Secl.    V.  —  Delà  requête  en  expertise  (n.  4991). 

§  1.  —  Qui  présente  la  requête  (n.  4992  à  4998). 

§  2.  —  Forme  et  contenu  de  la  requête  (n.  4999  à  5005). 

§  3.  —  Contre  qui  la  requête  est  diriijée  (n.  500G  à  5017). 

§  4.  — Caractères  et  effets  de  la  requête  (n.  5018  et  5019). 
Secl.  VI.  —  Du  jugement  ordonnant  l'expertise. 

§  1.  —  Obligation  de  prononcer  l'expertise  (n.  5020 à  3028). 

§  2.  —  Des  hypothèses  où  le  jugement  est  inutile  (n.  5029  à 

.5031). 

g  3.  —  Délai    dans    lequel   doit    être  rendu    le    juqement 
[n.  5032  et  3033). 

§  *.  -^  Pormes  du  jugement  (n.  3034  à  5039). 

§  3.  —  Voies  de  recours  (n.  5040  à  8043). 

8p(!l.  VU.  —  Désignation  et  récusation  des  experts. 

SI.  —  Forme  et  délai  dé  la  nomimUion  des  experts  (n.  5044 
à  3034). 

§  2.  — ■  Recours   contre  le  jugement    qui  désigne  l'expert 
(n.  3053  à  5039). 

S  3.  —  Formes  et  délai  de  l'acte  de  récusation  In.  3060  à 
3071). 

§  4.  —  Compétence  et  procédure  en  matière  de  récusation 
(n.  5072  à  5079). 

§  K.  —  Des  experts  qui  peuvent  être  désignés  et  des  causes 
de  récusation  (n.  5080  à  5105). 

§  C.  —  Hemplwement  des  experls  récusés  (n.  5106). 

Sect.  \  111.  —  Prestation  de  serment  des  experts  (n.  5107 
à  51251. 

Sect.      \K.  —  Remplacements  des  experts  (n.  5126  à  5134). 

Sod.        X.  —  Opérations  des  experts. 

§  1.  —  Rôle  du  tribunal  (n.  3135  à  5138). 

§  2.  —  Les  experts  opèrent-ils  conjointement  ou  séparément? 
(n.  5139  à  3141). 

§  3.  —  be  l'époque  à  liwuclle  doivent  se  placer  les  experts 
(n.  5142  à  8137). 


§  4.  —  Détermination  de  la  valeur  qui  doit  être  recherchée 
par  les  experls. 

i°  Fixation  du  capital  ou  du  revenu  (n.  5138  à  5172). 

2°  Eléments  à  ajouter  ou  à  déduire  (n.  5173  à  5212). 

§  5.  —  Eléments  de  travail  des  experts  (n.  5213  à  5235). 

§  6.  —  Concours  de  tiers  (n.  5236  à  3239). 

§  7.  —  Assistance  des  parties  (n.  5240  à  3250). 

§  8.  —  De  l'irrégularité  des  formes  (n.  3251  à  3233). 
Sect.  XI.  —  Rapport  des  experls. 

§  1.  —  Rédaction  et  dépôt  du  rapport  (n.  3236  à  5275). 

§  2.  —  Contenu  du  rapport  (n.  3276  à  5299). 

g  3.  —  Interprétation  du  rapport  (n.  5300  à  5305). 
Sect.  XII.  —  De  la  tierce-expertise. 

SI.  —  Du  cas  où  il  y  a  lieu  d  tierce-expertise  (n.  5306  à 
5315). 

!?  2. —  Désignation  et  récusation  des  tiers-experts  (n.  5316 
à  3329). 

^  3.  —  Mode  lie  procéder  et  pouvoirs  du  tiers-expert  (n.  5330 
à  5338). 

Secl.  Xlll.  —  De  l'homologation  [n.  5339  à  5346). 

Sect.  .\1V.  —  Rôle  du  tribunal   après   l'expertise   ou    la 
tierce-expertise. 

§  1.  —  Obligation  de  suivre  l'avis  de  la  majorité  {n.  5347  à 
53621. 

§  2.  —  Interprétation  et  rectification  du  rapport  (n.  5363  à 

3303). 

§  3.  —  Droit  de  demander  un  supplément  de  rapport  (n.  5366 
à  5371). 

§  4.  —  Droit  d'ordonner  une  nouvelle  expertise. 

i"  Dans  quelles  hypothèses  une  nouvelle  expertise  peut 
être  ordonnée  (n.  3372  à  3383). 

2°  Procédure  de  la  nouvelle  expertise  (n.  3384  à  5388). 

Sect.      XV.  —  Effets  de  l'expertise  (n.  53N9  à  5397). 

Sect.     XVI.  —  Pénalités  en  matière   d'expertise  (n.  5398  à 
5412). 

Sect.    XVil.  —  Frais  de  l'expertise  (a.  5413  à  5448). 

Sect.  XVIII.  —  Des  cas  où  l'expertise  est  faite  par  un  seul 
expert  (n.  5419  à  5458). 

TITRE    X.   —  DE    l.'EXfeCUTlOIV    KT   DES   G.\RA1VTIES    DE 
RECOUVREMENT. 

CHAP.  1.  . —  De  l'exécution. 
Sect.    1.  —  Actes  préalables  aux  saisies  (n.  5439  à  5470). 
Sect.  II.  —  Des  saisies. 

§  1.  —  Géncraltlés(n.  5471  à  5474). 

§  2.  —  Contre  qui  les  saisies  doivent  être  dirigées  (n.  5473 

et  5476). 
§  3.  —  Des  biens  salsissables  (n.  5477  à  5499). 
§  4.  —  De  la  saisie-arrêt . 

1°  A  partir  de  quel  tnoment  la  saisie-arrêl  peut  être 
faite  (n.  5300  à  5305). 

2°  Formes  (n.  5,506  à  5333). 

3°  Effets  de  la  saisie-arrêt  (n.  5336). 

4°  Saisie-arrèt  entre  les  mains  de  la  régie  (n.  5337   à 
5540) . 

§  5.  —  De  la  saisie-exécution  (n.  5341  à  5546). 

15  6.  —  De  la  saisie  des  rentes.  —  De  la  saisie-bran^lon  {n.o^H 
et  3548). 

§  7.  —  De  ht  saisie  iinmobiltèrc  (n.  5549  à  5351). 
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TiTRB  I.  —  Chap.  TI. 


Sect.  III.  —  De  l'ordre  et  de   la  contribution    ii.  .'iôôd  et 
5556  . 

Sect.  IV.  —  De  la  vérification  en  cas  de  faillite  (n.  5557  à 

5559). 

CH.\P.  II.  —  Des  g\ranties  de  recoi  viieme.nt  (n.  oo60  à  ,ïo89). 

TITRE    XI     —    RATE     D'APPLICATIOX    ET     RÉTHOACTI- 
VITÉ  DES  LOIS   EN    MATIÈRE  D'ICNRE 
«ISTREMENT. 

CH.\P.   I.  —  Date  «'.application (n.  5590  à  5399). 

CHAP.    II.    —    RÉTROACTIVITÉ. 

Sect.    I.  —  Principes.  —Textes    n.  5<'i00  à  5615). 

Sect.  II.  —  Actes  sujets  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé  (n.  5616  et  5617i. 

§  1 .  —  Actes  nolariés  (n.  3B18  à  .'3632). 

§  2.  —  Actes  udministralifa  (a.  5633  à  5638). 

^3.  —  Actes  sous  seing  privé  ou  conventions  verbales  por- 
Innt  mutation  d'immeubles  ou  de  fonds  de  com- 
merce (n.  5639  à  3662). 

§  4.  —  Jugements  et  actes  judiciaires  (n.  3663  à  5666). 

§0.  —  Mutation  par  décès  (n.  5667  à  5680). 

§  6.  —  Droit  d'accroissement    n.  3681). 

Sect.  III.  —  Actes  non  sujets  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé    n.  56.'^2  à  5712). 

Sect.      IV.  —  Déclaration  de  don  manuel  (n.  571.3  à  5722). 

Sect.       V.  —  Loi  qui  détermine  la  nature   des  actes  ou 
des  biens  (u.  .')723  et  5724;. 

Sect.     M.  —  Pénalités  (n.  5725  à  5740). 

Sect.    VII.  —  Actes  conditionnels  (n.  5741  à 5758). 

Sect.  VIII.  —  Suppléments  de  droit  ,n.  5759  et  5760). 

Sect.     IX.  —  Prescription   n.  5701  à  5767). 

Sect.      X.  —  Formes  de  l'enregistrement  ;a.  5768). 

Sect.      XI    —  Preuve  et  procédure  (n.  5709  et  5770\ 

Sect.   XII.  —  De  la  preuve  de  la   date  au  point  de  vue 
de  la  rétroactivité  des  lois  fiscales  ,n.  5771 

à  r)7f<8  . 


TITRE   I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  On  définit  généralement  l'enregistrement  "  une  forma- 
lité qui  consiste  dans  la  relation  d'un  acte  civil  ou  judiciaire  ou 
d'une  mulatiim  de  propriété  sur  un  registre  à  ce  destiné  par  la 
loi.  »  —  G.  Oemante,  Lei\  d'owert.  d'un  cours  sur  l'enreij.;  Rép. 
pér.  de  Garnier,  IS.ï.ï,  p.  6,  n.  324. 

2.  —  L'enregUtrement  est,  en  elTet,  dans  sa  signification  lit- 
térale, la  copie  ou  l'analyse  d'un  acte  sur  un  registre  public.  Tel 
était,  en  tout  cas,  le  sens  du  mot  sous  l'empire  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VII,  qui  est  aujourd  liui  encore  la  loi  fondamentale  de 
l'enregistrement.  L'enregislremenlporlait  sur  les  actes  écrits  qui 
étaient  présentés  au  receveur;  ces  actes  étaient  analvsé.s,  s'ils 
étaient  authentiques,  et  copiés  textuellement  s'ils  étaient  sous 
seing  privé.  Toutefois,  on  considérait  également  comme  un  enre- 
gistrement l'analyse  des  déclarations  verbales  de  mutation  par 
décès  faites  par  les  parties.  La  loi  du  27  vent,  an  I.\  a  étendu  la 
nécessité  d'une  déclaration  aux  mutations  verbales  entre-vifs 
d'immeubles  (V.  infrà,  v"  Mutation).  Cette  solution  a  été  appli- 
quée plus  lard  aux  fonds  de.  commerce  (V.  infrà,  v"  Fonds  de 


commerce);  d'autre  part,  l'enregistrement  a  été,  d'une  manière 
absolue,  réduit  à  une  analyse  (V.  infrà,  n.  97,  376).  Enfin,  il 
existe  certains  droits  qui,  sans  perdre  leur  nom  de  droits  d'enre- 
gistrement, sont  perçus  par  voie  d'abonnement,  sans  aucune 
analyse  d'actes  ni  de  déclarations  :  tels  sont  le  droit  de  trans- 
mission sur  les  litres  qui  peuvent  être  cédés  autrement  que  par 
un  transfert  sur  les  registres  de  la  société  (V.  suprâ  v  Abonne- 
ment au  timbre,  et  infrà,  v»  Valeurs  mobilii'res),  la  taxe  d'assu- 
rance contre  l'incendie  ou  d'assurance  maritime  (V.  suprà,  v»  As- 
surance contre  l'incendie,  n.  839  et  s.),  enfin,  depuis  la  loi  du  13 
avr.  1893,  la  taxe  d'accroissement  due  par  les  cont; régalions  re-  | 
ligieuses  et  autres  associations.  L'expression  d'enregistrement] 
cesse  donc  de  mériter  sa  signification  littérale,  et  on  peut  dé- 1 
finir  l'enregistrement  :  une  mention  faite  sur  les  registres  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  ayant  pour  objet  de  cons- 
tater ou  un  acte  ou  une  mutation  ou  l'existence  de  certains  do- 
cuments ou  de  certains  phénomènes  qui  donnent  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  droit  d'abonnement  substitué  à  un  droit  d'acte  ou  de 
mutation. 

3.  —  Le  but  de  la  formalité  de  l'enregistrement  est  double. 
D'u'ie  part,  c'est  un  service  public  destiné  ù  sauvegarder  l'in- 
térêt général  et  l'nitérèt  particulier  des  citoyens  (G.  Demante, 
Leç.  d'ouvert,  d'un  cours  sur  l'enreg.;  Rép.  pér.  de  Garnier, 
1855,  p.  6,  n.  324).  Ainsi  l'eniegistrement  donne  date  certaine 
aux  actes  sous  seing  privé  (Y.  suprà,  v"  Date  certaine,  n.  H  et  s.). 

4.  —  De  même,  l'enregistrement  est  un  stimulant  à  la  régu- 
larité  des  actes  authentiques,  puisque  ces   actes  doivent  être  i 
enregistrés,  et  par  suite,  rendus  puriaits  dans  un  délai  qui  suit 
de  très-près  leur  rédaction. 

5.  —  En  second  lieu  l'enregistrement  est  un  impôt.  C'est  dangl 
ce  but  surtout  qu'il  a  été  organisé. 

6.  —  On  a  prétendu  également  qu'il  peut  tenir  lieu  d'un  acte 
sous  seing  privé  perdu  ou  détruit,  en  vertu  de  l'art.    1336,  C. 
civ.  (G.  Demante,  Rcp.  pér.,  Inc.  cit.,  p.  6).  Mais  cela  n'est  pas  | 
exact,  l'art.  1336  ne  s'appliquant  en  réalité  qu'à  la  transcription 
hypothécaire.  —  V.  suprà,  V  Copie  de  titres  ou  actes,  n.  150  et  | 
131. 


CHAPITRE  II. 

NOTIONS     HISTOBIQUES. 

7.  —  I.  L'enregistrement  était  connu  chez  les  Egyptiens  (Le- 
tourne,  Joiirn    des  savants,  1827,  p.  614  et  s.,  et  1828,  p.  1021 
et  s.;  Notices  et  extraits  des  manuscrits  de  la  liibliotkéque natio-\ 
nate,  1865,  t.  18,  2>'  part.).  —  Renaud,  Rev.  de  législ.  franc.  et\ 
étrang.,  1872,  p.  234,  note  3. 

8.  —  Dans  ce  pays,  les  actes  d'achats  de  meubles  et  d'im- 
meubles étaient  soumis  à  l'enregistrement  et  acquittaient  un 
droit  fixé  d'abord  au  vingtième,  ensuite  au  dixième  du  prix.  — 
Simaïka,  La  province  romaine  au  Caire,  1892,  p.  130;  Fournier 
de  Flaix,  L'impôt  dans  les  div.  civilis.,  t.  1,  p.  23. 

9.  —  Les  mutations  par  décès  étaient  soumises  en  Egypte  à 
un  impôt  de  10  à  15  p.  0/0.  —  Sumbroso,  Recherches  sur  l'éco- 
nomie polit .  de  l'Egijpte,  1870;  Fournier  de  Flaix,  L'imp.  dans 
les  div.  civilis.,  t.  I,  p.  26. 

10.  —  On  connaissait  aussi  à  .Xthènes  un  droit  du  centième 
sur  les  ventes  d'immeubles,  lesquelles  devaient  être  enregistrées. 
—  Giraud,  De  la  propr .  foncière  en  Grèce,  p.  298;  Fournier  de 
Flaix,  op.  cit.,  t.  1,  p.  107.  —  V.  aussi  Rev.  de  léi/isl.  anc.  et 
mod.,  1870,  p.  227  et  s.,  646  et  s.;  Stobbée,  .Serm.',  t. 42. 

11.  —  A  Home,  le  plus  important  des  impôts  classés  aujour- 
d'hui dans  les  droits  d'enregistrement  était  la  vicesima  licredi- 
latum  (V.  infrà,  V  Succession) .  On  créa  également  sous  le  règne 
d'Auguste  un  droit  du  centième  sur  les  ventes  publiques  de 
meubles  icentcsima  rerum  venalium).  Il  fut  réduit  de  moitié  par 
Tibère,  supprimé  par  Caligula,  puis  rétabli.  —  Marquardt,  Or- 
ijanisation  de  l'empire  romain,  p.  331  ;  Fournier  de  Flaix,  op. 
cit.,  t.  1,  p.  183. 

12.  —  Un  impôt  de  4  p.  0/0  frappa,  d'autre  part,  depuis  .\u- 
guste,  les  ventes  d'esclaves.  — Tacite,  .\nnalef,  liv.  13,  chap.  31  ;' 
.\ai|uel,   Les   im/uils    indirects   chez  les  Romains,  p.    227  et  s.; 
Fournier  de  Flaix,  op.  cit.,  p.  183. 

13.  —  Des  registres  publics  furent  institués, à  Rome  dès  le 
début  de  l'empire  pour  recevoir  l'enregistrement  des  actes  dont 
les  parties  voulaient  conserver  la  trace;  la  formalité  de  l'enre- 
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gistrement  prenait  le  nom  A'insinuatio ;  pour  les  testaments, 
elle  s'appelait  recitalio  ou  publicatio.  -  Paul,  Sentent.,  liv.  4, 
lit.  6,  §  t  ;  Ulpien,  liv.  9,  §  6,  De  offlc.  proconsul.,  Uig.,  liv.  48, 
tit.  19  ;  Froiilin,  Epist.  IV,  ad  amicid.  —  V.  Francisque  Renaud, 
Bev.  de  UgUl.  franc  et  étrang.,  1872,  p.  234  et  s.;  Savigny, 
Hist.  du  dr.  romain  au  moyen  âge,  trad.  Guenoux,  chap.  2,  ïj  27. 

14.  —  Au  début,  l'enregistreoienl  était  facultatif  pour  tous 
les  actes  autres  que  les  testaments  (Paul,  Sentent.,  liv.  4,  tit.  6, 
§§  1,  2  et  :!).  11  devint  cependant  obligatoire  au  quatrième  siècle 
pour  les  donations  supérieures  à  un  certain  chiffre,  mais  cette 
formalité,  qui  s'appelait  l'insinuation,  avait  un  but  spécial  qui 
était  uniquement  de  publicité.  —  V.  suprà,  v"  Donation  (entre- 
vifs), n.  1776  et  s. 

15. —  L'enregistrement  donna  aux  actes  enregistrés  la  force 
probatoire  à  partir  de  .Justinien  (G.  liv.  7,  I.  52,  §  6. —  N'ov.  187.'^, 
cap.  7,  §  Si  quis). 

16.  —  A  Home  et  à  Constantinople,  l'enregistrement  avait  lien 
dans  les  bureaux  du  mngister  census  (C.  Théod.,  liv.  4,  tit.  4, 
§  4;  C.  Just.,  liv.  6,  tit.  23,^  23);  dans  les  chefs-lieux  de  provin- 
ces, il  était  donné  par  un  actuarius  (Pancirol,  Notit.  dignit., 
cap.  t4)  ;  partout  ailleurs,  par  un  exceptor  qui  prit  plus  tard  le 
nom  A'amanui'nais  (C.  Théod.,  liv.  12,  tit.  1,  §  2.ïl).  —  V.  Fran- 
cisque Renaud,  op.  cit.,  p.  237. 

17.—  11.  L'enregistrement  était  connu  chez  les  Francs;  il  est 
mentionné  à  diverses  reprises  dans  Vinterpretatio  du  bréviaire 
d'Alaric  (V.  Renaud,  op.  cit.,  p.  241  et  s.;.  Il  en  est  fait  égale- 
ment diverses  mentions  dans  les  recueils  de  formules  et  dans 
les  chartes.  —  "V.  Renaud,  op.  cit..  p.  24.t  et  s.,  255  et  s. 

18.  —  L'enregistrement  fut,  au  moyen  i\ge,  confié  au  clergé; 
commece  furent  également  les  membresdu  clergé  qui  rédigeaient 
les  actes,  cette  dualité  d'attributions  fît  tomber  en  désuétude  la 
formalité  de  l'enregistrement.  —  V.  Renaud,  op.  cit.,  p.  393 
et  s. 

19.  —  Les  droits  de  mutation  ont  leur  origine  dans  les  droits 
féodaux  que  percevait  le  seigneur  pour  prix  de  son  consente- 
ment à  l'aliénation  du  fief.  —  Fournier  de  Flaix,  op.  Ht.,  t.  1. 
p.  336.  —  "  Le  profit,  disait  F'othier,  veut  dire  que,  autrefois,  les 
vassaux  ne  pouvaient  vendre  leurs  fiefs,  qu'avec  le  consentement 
du  seigneur,  qu'ils  avaient  coutume  d'obtenir  en  lui  payant  une 
certaine  finance.  Depuis,  les  vassaux  n'avaient  plus  besoin  de 
consentement;  mais  les  seigneurs  ont  retenu  le  droit  d'exiger, 
en  cas  de  vente,  un  profit  qui  leur  tient  lieu  de  cette  finance  ». 

—  Introd.  au  chapitre  VI  de  la  coutume  d'Orléans,  n.  119. 

20.  —  Le  document  le  plus  ancien  qui  concerne  le  droit  de 
relief  est  le  capitulaire  de  Kiersy-sur-Oise  (Gharles  le  Ghauve, 
14  juin  877j.  11  permet  aux  hoirs  des  vassaux  de  succéder  aux 
fiefs,  en  payant  au  seigneur  un  droit  de  relief  o\x  de  saisine.  Ce 
droit  s'appelait  rachat  (reaccipitum)  pour  les  mutations  de  fiefs. 

—  Gu\ol,  Tr.  des  mat.  féodales,  t.  4,  p.  301'];  Pothier,  Tr.  des 
liefs.  ' 

21.  —  Les  droits  étaient  dus  dès  le  moment  oii  la  mutation 
s'opérait.  Toutefois,  on  accordait  aux  parties,  pour  l'enregistre- 
ment ou  pour  la  déclaration,  un  délai  qui  variait  suivant  les  cou- 
tumes. Aux  termes  d'un  arrêt  du  18févr.  1735,  le  délai  de  trois 
mois  était  celui  du  droit  commun  ;  en  matière  de  mutations  con- 
ditionnelles, il  ne  courait  que  du  jour  de  l'accomplissement  de  la 
condition.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  1643. 

22.  —  La  peine  pour  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclara- 
tion dans  le  délai  fixé  par  la  coutume  était  une  amende  qui  va- 
riait suivant  les  coutumes  et  qui,  généralement,  s'accroissait 
avec  la  durée  du  relard.  O.tte  amende  était  considérée  comme 
domaniale  et  non  pénale.  lOlle  était  acquise  de  plein  droit  au 
seigneur,  sans  qu'une  condamnation  fût  ni'cessaire,  et  sans  que 
les  redevables  pussent  opposer  l'exception  de  bonne  foi.  Elle  était 
soumise  à  un  maximum,  qui  était  égal  au  droit  simple  dû  à  rai- 
son de  la  mutation.  —  Ghampionnirre  et  Rigaud,  /oc.  cit. 

2S.  —  iJdiis  le  but  d'assur.T  la  perceplion  des  droits  de  mu- 
tation dus  au  seigneur,  on  exigeait  que  tout  nouveau  possesseur 
exhibât  son  tilre  d'acquisition,  ou,  s'il  était  successeur  nb  intes- 
tat, en  fit  la  déclaration.  L'exhibition  de  la  déclaration  avait  lieu 
entre  les  mains  des  officiers  du  seigneur,  qui  en  faisaient  men- 
tion dans  les  archives  seigneuriales.  Lorsque  le  titre  était  perihi 
ou  qu'il  n'avait  pas  été  dressé  de  titre,  l'acquéreur  faisait  éga- 
lement une  déclaration  en  affirmant  sous  serment  la  non  exis- 
tence du  litre.  —  Ghampionniére  et  Itigaud,  loc.cit. 

24.  —  Lorsqu'un  roturier  acquérait  un  fief,  il  était  débiteur 
d'uiiilroit  de  mutation  spécial  appelé  franc-fief  et  reposant  sur  ce 
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que,  le  roturier  n'étant  pas,  à  la  différence  du  noble,  astreint  au 
service  militaire,  le  seigneur  réclamait  une  compensation.  — 
Glasson,  Hist.  du  dr.  et  des  instit.  de  la  France,  t.  4,  p.  319  ets.; 
Fournier  de  Flaix,  op.  cit.,  t.  1,  p.  361. 

25.  —  Les  tenures  roturières  payaient,  lorsqu'elles  donnaient 
lieu  à  une  mutation  entre-vifs,  des  droits  de  lods  et  ventes,  te- 
nant lieu  du  droit  de  quint  et  généralement  inférieurs  à  ce  der- 
nier (Fournier  de  Flaix,  op.  cit.,  t.  1,  p.  359;  Renauldon , 
Dict.  des  fiefs,  V  Lods  et  ventes;  Ferrière,  Dict.  île  itr.  et  de  prat., 
v"  Lods  et  i-enles:  Pasquier,  Recherches  de  la  France,  liv.  2, 
chap.  16).  Ils  variaient  du  sixième  au  vingtième  du  prix  (Renaul- 
don, loc.  cit.;  Ferrière,  loc.  cit.).  Leur  nom  provenait  de  ce  qu'à 
l'origine  le  seigneur  exigeait  deux  droits  :  le  vendeur  payait  le 
droit  de  vente,  à  raison  de  la  dessaisine,  et  l'acquéreur  le  droit  de 
lods  (de  laudare.  consentir),  à  raison  de  la  saisine. 

26.  —  Lors  d'une  transmission  par  décès,  les  terres  roturiè- 
res acquittaient  un  droit  de  relief.  Il  était  généralement,  suivant 
les  coutumes,  soit  du  double  du  cens  ou  de  la  rente,  soit  d'une 
année  du  revenu  (Loisel,  Inst.  coutum.,  n.  547  et  567;  Ferrière, 
Dict.  de  dr.  et  de  pratir/.,  v°  Rachat  ou  relief;  Pothier,  Tr.  des 
lief-i,  n.  648).  Ailleurs  le  droit  était  de  20  deniers  par  livre  de 
la  valeur  de  l'héritage  (Renauldon,  Dict.  des  fiefs,  v"  Relief). 
Dans  certaines  coutumes  les  l^'rres  roturières  ne  payaient  aucun 
droit  de  relief. 

27.  —  Kn  raison  de  leur  origine,  les  droits  féodaux  ne  frap- 
-paient  pas  les  terres  libres.  C'est  la  royauté  qui  soumit  ces  terres 
aux  droits;  l'ordonnance  de  1629  (art.  383)  posa  en  principe 
que  '<  tous  héritages  ne  relevant  d'autres  seigneurs  sont  censés 
relever  du  roi,  et  en  conséquence  assujettis,  envers  son  Trésor, 
à  tous  les  droits  seigneuriaux.  » 

28.  —  Aux  droils  féodaux  s'ajoutèrent  bientôt  les  droits  d'in- 
sinuation. Au  début,  le  droit  d'insinuation  répondait  exclusive- 
ment à  une  formalité  édictée  dans  l'intérêt  des  tiers,  à  savoir 
l'insinuation  des  donations  et  des  substitutions  (Ord.  1530  et 
1366).  Un  édit  de  décembre  1703  créa  à  côté  de  cette  insinua- 
tion légale  l'insinuation  bursale  (Ferrière,  Dict.  de  dr.  et  de 
praliq.,  V  Insinuation),  à  laquelle  furent  soumis,  sous  peine 
d'amende,  un  grand  nombre  d'actes.  Le  tarif  du  29  sept.  1722 
régla  le  taux  du  droit  d'insinuation,  qui  était  tantôt  fixe,  tantôt 
gradué.  L'insinuation  servait  aussi  de  moyen  de  perception  du 
droit  de  centième  denier;  ce  dernier  droit  était  perçu  sur  les  actes 
lors  de  leur  insinuation. 

29.  —  Le  même  édit  de  1703  créa  des  offices  d'insinuation 
laïques  et  étendit  le  cercle  des  actes  soumis  à  l'insinuation  en 
établissant  le  droit  de  centième  denier  sur  toutes  les  mutations 
immobilières  entre-vifs  ou  par  décès.  "  Attendu,  dit-il,  que  rien 
n'est  plus  important  pour  la  conservation  de  nos  domaines  et  de 
ceux  des  seigneurs  que  d'avoir  une  connaissance  exacte  de  toutes 
les  mutations  qui  arrivent  dans  l'étendue  de  nos  mouvances, 
lesquelles  doivent  nous  produire  et  à  eux  des  droits  seigneu- 
riaux dont  nous  sommes  souvent  privés  ainsi  qu'eux,  voulons 
qu'à  l'avenir  tous  contrats  translatifs  de  propriété  de  biens  im- 
meubles soient  insinué.s  auxdits  greffes  moyennant  le  centième 
denier  du  prix  desdits  biens.  Kt  voulons  que  les  nouveaux  pos- 
sesseurs à.  titre  successif  soient  tenus  de  faire  leurs  déclarations 
dans  les  six  mois  du  jour  de  l'ouverture  des  successions.  » 

30.  —  Le  droit  de  centième  denier  fut  donc  créé  sous  le  pré- 
texte de  rendre  plus  facile  la  perception  des  droits  féodaux.  Mais 
il  lie  tarda  pas  k  être  généralisé  de  manière  à  perdre  ce  carac- 
tère, car,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  déclaration  du  20  mars  1708, 
il  devint  applicable  «  encore  qu'aucun  desdits  biens  ne  fût  pas 
sujet  à  des  lods  et  ventes  et  autres  droits  seigneuriaux  >>.  Déjà 
une  déclaration  du  19  juill.  1704  avait  assujetti  au  droit  de  cen- 
tième denier  les  nouveaux  possesseurs  d'héritages  de  franc- 
alleu,  quoique  ces  héritages  n'eussent  jamais  été  soumis  aux 
droils  féodaux.  D'autre  part,  le  droit  s'appliquait  non  seule- 
ment aux  transmissions  d'immeubles,  mais  encore  aux  transmis- 
sions de  baux  a  long  terme,  c'est-à-dire  de  baux  de  plus  de 
neuf  ans,  lesquels  étaient  considérés  comme  emportant  création 
de  droils  réels;  à  plus  forte  raison  s'appliquait- il  aux  baux 
emphytéotiques  ;  il  frappait  également  les  antichrèses  et  engage- 
ments d'immeubles.  Les  échanges  étaient  grevi's  d'un  droit  de 
centième  denier  sur  la  valeur  de  chacun  des  lots  échangés. 

31.  — Le  centième  denier  devait  être  acquitté  dans  les  quatre 
mois  pour  les  biens  donnés  entre-vils,  dans  les  six  mois  du  décès 
pour  les  biens  transmis  par  succession,  et  dans  les  trois  mois 
de  la  date  des  actes  pour  les  acquisitions  de  toute  autre  nature. 
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La  pénalité  en  cas  de  retard  était  du  triple  droit  (Bosquet, 
v°  Triple  tirùit).  Le  droit  était  dû  sur  les  mutations  verbales 
aussi  bien  que  sur  les  mulalions  écrites;  et  il  suffisait  au  Trésor, 
pour  prouver  qu'ils  étaient  dus,  d'établir  la  mutation  d'une  ma- 
nière quelconque,  notamment  en  démontrant  qu'une  personne 
était  en  posspssion  d'un  immeuble  qui  appartenait  précédemment 
à  une  autre.  —  Bosquet,  v°  Insinuatinn. 

32.  —  Le  droit  de  centième  denier  était  calculé  sans  déduc- 
tion du  passif;  on  ne  déduisait  que  les  cens  el  les  rentes  fon- 
cières, à  raison  de  leur  caractère  de  droits  réels  immobiliers. 
Les  successions  en  ligne  directe  el  les  donations  par  contrat  de 
mariage  en  ligne  directe  étaient  seules  alTranchies  du  droit 
(Edil  d'août  de  1706  el  décl.  du  2  août  )"07). 

33.  —  A  côté  du  droit  de  centième  denier  s'établit  le  droil 
de  contrôle.  L'origine  du  droit  de  contrôle  est  dans  une  ordon- 
nance donnée  à  Blois  par  Henri  III  en  juin  1S8I  el  enregistrée 
au  Parlement  de  Paris  le  4  juillet  suivant;  cette  ordonnance 
indique  dans  les  termes  suivants  le  but  et  la  portée  du  droit 
nouveau  qu'elle  établit  :  "  Considérant  combien  est  louable  el 
digne  de  notre  grandeur  de  régler  et  remettre  ce  qui  a  été  altéré, 
tant  en  l'ordre  de  justice  que  de  police,  faire  cesser  les  fraudes 
et  faussetés  qui  se  commettent  chaque  jour  par  aucuns  notaires 
de  notre  royaume,  ès-acles  qu'ils  reçoivent,  avec  antidate  el 
transposition  de  temps,  avons,  par  cet  édit,  statué  el  statuons..., 
que,  par  quelque  contrat  que  ce  soit,  vendilion,  échange,  etc., 
ne  pourra  être  acquise  seigneurie,  s'ils  ne  sont  enregistrés  dans 
le  seul  mois  d'iceu.x',  ès-registres  qui  seront  ordonnés  au.x  bail- 
lages,  sénéchaussées  et  autres  juridictions,  et  pour  ce  seront 
commis  des  contrerolleurs,  députés  pour  cet  etîet...  auxquels 
offices  de  conlrerollemenl  seront  pourvus  de  bons  el  notables 
personnages.  » 

34.  —  Le  contrôle  ne  s'appliquait  donc  primitiveiiient  qu'aux 
actes  notariés  ;  il  fut  étendu  aux  exploits  par  un  édit  de  1654 
complété  par  une  déclaration  de  iO.ïa  el  un  édit  de  1669,  aux 
actes  du  grelîe  par  une  déclaration  de  décembre  1699,  et  aux 
actes  sous  seing  privé  par  une  déclaratioti  du  19  mars  1696,  com- 
plétée par  un  éiit  d'o?lobre  170o. 

35.  —  Aux  termes  d'un  édit  de  mars  1693  on  ne  pouvait 
acquérir  tii  privilège  ni  hypothèque,  ni  droil,  action  ou  excep- 
tion, etc.,  en  vertu  d'actes  non  contrôlés.  D'après  le  même  édit, 
tous  les  actes  reçus  par  les  notaires  du  Cli;Uelel  de  Paris  et  de 
la  ville  de  Lyon  el  par  les  autres  notaires  et  tabellions  royaux, 
notaires  apostoliques,  ceux  des  seigneurs,  tant  réguliers  que  sé- 
culiers, el  greffiers  des  arbitrages  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
devaient  être  enregistrés  dans  le  bureau  le  plus  prochain  du  lieu 
où  l'acte  était  passé,  dans  les  quinze  jours  de  leur  date,  sous 
peine  de  200  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  contre 
le  notaire,  et  de  pareille  amende  contre  la  partie  qui  s'en  ser- 
vait, les  juges  qui  y  avaient  égard,  ou  les  huissiers  et  sergents 
qui  les  mettaient  à  exécution. 

36.  —  Suivant  un  édit  de  mars  1714,  les  droits  de  conlfôle 
ou  pHiils  scels,  des  actes  judiciaires  et  insinuations  laïques 
furent  réunis  au  domaine  pour  être  à  l'avenir  perçus  au  profil  du 
roi  dans  tout  le  royaume. 

37.  —  Le  tarif  du  29  sept.  1722,  oui  resla  en  vigueur  jusqu'à 
la  Hévolulion,  remania  et  augmenta  les  droits  de  contrôle.  D'a- 
près ce  tarif,  étaient  soumis  au  droil  proportionnel  de  contrôle, 
les  acquisitions  de  meubles  ou  immeubles,  soit  par  contrat  volon- 
taire, adjudication  en  direction  ou  autrement,  les  actes  et  con- 
trats d'assurances,  obligations  à  la  grosse  el  celles  pour  relour 
de  voyage;  les  baux  de  toutes  sortes,  sous-baux,  transports,  ces- 
sions el  rétrocessions  de  baux  ;  les  cessions,  transports  et  subro- 
gations des  choses  mobilières  ou  immobilières;  les  constitutions 
de  rentes  el  pensions;  les  comptes  el  précomptes;  les  contrats 
de  mariage  |iorlant  constitution  de  sommes,  les  déguerpissements 
d'héritage;  les  dép'its  el  lonsignations  de  sommes;  les  do- 
nations entre-vifs;  les  engagements,  anlichrèses  ou  contrats 
pignoratils;  les  fondations;  les  indemnités;  les  hcilations  entre 
copropriétaires;  les  marchés;  les  obligations  de  sommes;  les 
oCfres  ponant  quittance;  les  partages  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles; les  prises  de  possession  d'héritages;  les  quittances; 
les  remboursements  de  rentes;  les  rétrocessions;  les  investitures 
d'héritages;  les  sentences  arbitrales  portant  règlement  d'intérêts 
particuliers;  les  sociétés;  les  titres  cléricaux  portant  constitution 
de  rente;  les  litres  nouveaux,  les  transactions  avec  engagement 
de  sommes;  les  ventes  d'oflices.  Tous  les  autre»  actes  étaient 
soumis  au  droil  fixe.  Certains-droils  proportionnels  ressetnbl  tient 


plus  aux  droits  gradués,  qui  ont  figuré  pendant  quelques  années 
dans  la  législation  fiscale  moderne,  qu'à  de  véritables  droits  pro- 
portionnels. D'autres  étaient  inversement  progressifs  ;  ainsi  les 
acquisitions  de  meubles  et  d'immeubles  étaient  soumises  à  un 
droit  lie  10  sols  par  livre  jusqu'à  10,000  livres  el  à  un  droit  infé- 
rieur au  delà  de  ce  chiffre.  D'autres  droits  variaient  suivant  la  si- 
tuation des  contribuables.  Il  en  était  ainsi  du  droil  sur  les  con- 
trats de  mariage,  qui  variait  de  1  livre  10  sols  à  SO  livres;  du 
droit  sur  les  dons  mutuels  entre  époux,  qui  variait  de  2  livres 
à  15  livres;  du  droit  sur  les  donations  à  ciuse  de  mort  el  les 
testaments,  qui  variaient  de  10  sols  à  50  livres.  Lorsque  les  va- 
leurs sujettes  au  droit  proportionnel  n'étaient  pas  évaluées,  on 
percevait  un  droit  fixe  indiqué  par  la  loi  el  qui  variait  suivant 
la  nature  du  contrat;  il  était  de  200  livres  pour  les  acquisitions 
de  meubles  ou  d'immeubles. 

38.  —  Une  déclaration  du  5  déc.  1723  transforma  le  con- 
trôle des  actes  passés  devant  les  notaires  de  Paris  en  un  droil 
de  formules  à  payer,  par  augmentation,  pour  le  papier  timbré 
sur  lequel  les  actes  et  contrats  avaient  été  rédigés.  Les  actes  de 
ces  notaires  étaient  réputés  contrôlés  el  on  pouvait,  par  suite, 
en  faire  usage  dans  toutes  les  parties  du  royaume  sans  les  sou- 
mettre au  contrôle.  Une  déclaration  du  27  avr.  1794  dispensa  du 
contrôle  les  actes  des  notaires  de  Paris,  en  récompense  d'un  prêt 
de 900.000  livresque  ces  notaires  avaient  consenti  au  Trésor  royal. 

39.  —  Dans  certaines  parties  de  la  France,  le  contrôle  n'avait 
pas  été  établi;  c'étaient  notamment  r.\lsac8,  le  comté  de  Clermont 
et  les  principautés  d'Arches  et  de  Charleville.  Les  actes  passés 
dans  ces  réglons  n'étaient  pas  réputés  contrôlés  ;  on  ne  pouvait 
donc  en  faire  usage  dans  une  autre  partie  de  la  France  safis  les 
faire  contrôler. 

40.  —  Dans  la  Flandre,  le  Hainaut,  r.\rtois  et  le  Caœbrésis, 
les  droits  de  contrôle  avaient  été  supprimés  au  tnoyen  d'un 
abonnement  payé  par  les  notaires.  Comme  les  acles  notariés 
passés  à  Paris,  ceux  de  ces  provinces   étaient  réputés  contrôlés. 

41.  —  11  existait  encore  d'autres  droits  moins  importants  : 
1"  droitsdes  quatre  deniers  pour  livres  su"  les  ventes  de  meu- 
bles; 2°  droit  d'amirtissemenl  perçu  à  ra'son  de  l'amortisse- 
ment, c'esl-à-dire  droit  accordé  par  le  roi  aux  gens  de  main- 
morte dépossédés  des  hén  lages  Perrière,  DiCt.  de  dr.  el  de  pra- 
ti'j.,  v"  AniDrlUsement);  3°  droit  d'encaissement  payé  au  receveur 
général  des  domaines,  lors  de  l'inscription  sur  ses  registres  des 
contrats  translatifs  de  propriété  des  lerres  tenues  en  fief  ou  en 
rot'jre  qui  faisaie  it  partie  du  domaine  du  roi  (Ferriére,  op.  cit., 
V  Ensaisinàment ;Décl.  23  juin  1705  et  Arr.  du  Cotis.,  31  janv. 
1708);  4"  droits  de  petit  sc^l  perçus  lors  de  l'application  d'un  sceau 
ou  c  ic'iet  public  sur  les  contrats,  jugements  et  lettres  du  prince 
(Ferriére,  vp.  cit..  V°  S':eau)  ;  5"  droits  de  greffe  ;  6°  droit  de 
nouvel  acquêt,  dû  par  les  gens  de  mainmorte  sur  les  héritages 
qu'ils  avaient  acquis  et  possédaient  sans  le  consentement  du 
roi.  —  Ferriére,  op.  cit.,  v°  Nouveaux  ac'iuêtf. 

42.  —  Les  contestations  relatives  aux  droits  de  contrôle  des 
actes  el  exploits,  aux  droits  de  greffe,  d'insinuation,  de  centième 
denier  de  petit  scel,  de  francs  fiefs,  d'amortissement  el  de  nouvel 
acquêt  étaient  portées  en  premii-re  instance  devant  l'inlendanl 
du  roi;  il  devait  juger  sommairement  et  sans  frais  par  lui-même 
dans  la  ville  où  il  résidait  et  par  ses  subdélégués  dans  les 
autres  villes  de  la  province.  Les  jugements,  exécutoires  par  pro- 
vision, étaient  déférés  en  app^l  au  coilsill  des  Pina  nces,  qui  était 
une  chambre  du  conseil  du  roi 

43.  —  En  somme,  la  législation  de  l'ancien  régime  sé  distin- 
guait par  son  extrême  complication.  On  lit  dans  les  remontran- 
ces faites  au  roi  par  Malesherbes  en  1773,  au  nom  de  la  cour  des 
aides  :  «  Votre  Majesté  saura  que  tous  les  droits  de  contrôle, 
d'insinuation  el  de  centième  denier  qui  portent  sur  les  actes 
passés  entre  les  citoyens,  s'arbitrent  suivant  la  fantaisie  des  fer- 
miers,souverainem''nl  législateurs  en  cette  malière;abus  intolé- 
r.ible  qui  ni  sa  serait  jamais  établi  si  ces  clriits  étaient  soumis  a 
un  triliùnal,  quel  qu'il  Tôt,  car  quand  on  a  des  juges,  il  faut  avoir 
des  lois  tixes  et  certaines  ».  —  .\Iale-lierbes,  .\h'inoires  pour  ser- 
vir à  t'hisl.  du  dr.  puhl.  —  V.  aussi  Dupin,  Instructions  sur  di- 
verses rjucKtioii'i  rel'iinc.t  uu.v  droits  de  contrôle. 

44.  — III.  Tous  les  droits  qui  viennent  d'être  mentionnés  ont 
été  abolis  par  la  loi  des  5-19  déc.  1790,  qui  a  établi  à  leur  place 
les  droits  d'enregistrement.  D'après  cette  loi,  les  actes  el  titres 
soumis  à  l'enregistrement  étaient  divisés  en  trois  classes  :  le 
droit  de  la  première  classe  était  Proportionnel  il  la  valeur  des 
objets  Stipulés;  celui  de  la  seconde  était  payé  en  raison  du  re- 
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venu  présumé  des  contractants;  enfin,  le  droit  de  la  troisième 
consistait  en  une  somme  fixe,  variant  suivant  le  degré  d'utilité 
dp  l'acte  soumis  à  la  formalité.  —  Masson  Delongpré ,  G.  de 
l'Enreg.,  n.  o. 

45.  —  La  première  classe  comprenait  les  actes  contenant  un 
mouvement  de  valeur,  c'est-à-dire  une  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance,  une  obligation,  une  libération.  Ce 
droit  variait  de  o  sous  ;\  4  livres  par  100  livres;  si  aucun  prix 
n'était  stipule,  les  parties  devaient  fournir  une  déclaration  esti- 
mative de  la  valeur.  Faute  de  cette  déclaration,  le  droit  était  perçu 
provisoirement  sur  une  valeur  de  1,S00  livres,  et  les  parties  pou- 
vaient, dans  l'année,  faire  rectifier  la  déclaration  en  fournissant 
une  déclaration  estimative.  Dans  la  seconde  catégorie  figuraient 
les  actes  qui,  sans  contenir  aucun  mouvement  de  valeur,  étaient 
réputés  fournir  la  preuve  de  la  richesse  des  contribuables  :  tels 
étaient  les  testaments,  les  contrats  de  mariage  et  les  dons  mu- 
tuels; ces  acles  étaient  assujettis  à  un  droit  proportionnel  égal 
au  quinzième  du  revenu  des  parties;  et  ce  revenu  était  évalué 
d'après  la  cote  d'habitation  dans  la  contribution  mobilière.  Knfin 
les  actes  ne  i'entrant  dans  aucune  des  deux  premières  catégo- 
ries étaient  soumis  à  un  droit  iixe  dont  la  quotité  était,  suivant 
les  actes,  de  .'J  sous  à  12  livres.  Les  actes  d'huissiers  non  enre- 
gistrés dans  le  délai  légal  étaient  frappés  de  nullité.  Les  autres 
actes  étaient  frappés  ilu  double  droit,  outre  la  responsabilité 
disciplinaire  des  officiers  publics  qui  les  avaient  rédigés  et  leur 
responsabilité  pécuniaire  relativement  aux  droits  simples. 

46.  —  La  loi  de  t*90  dut  être  promptement  modifiée  à  cause 
des  facilités  trop  grandes  qu'elle  accordait  à  la  fraude.  Ainsi,  le 
droit  de  mutation  n'était  dû  que  sur  les  conventions  écrites,  et 
comme  il  appartenait  à  la  régie  de  faire  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  l'écrit,  la  plupart  des  mutations,  même  lorsqu'en  fait 
elles  étaient  constatées  par  écrit,  échappaient  au  droit.  L'écrit  lui- 
même  n'était  pas  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné, à  moins  qu'il  ne  lût  authentique;  l'enregistrement  n'en 
devenait  obligatoire  que  s'il  en  était  fait  usage  en  justice  ou  dans 
un  acte  notarié.  C'est  la  loi  du  9  vend,  an  VI  qui  rendit  obliga- 
toire, dans  les  trois  mois  et  avant  tout  usage  en  justice,  devant 
une  autorité  constituée  ou  dans  un  acte  notarié,  à  peine  du  triple 
droit,  les  actes  sous  seing  privé  translatifs  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit d'immeubles.  Les  mutations  verbales  durent  être  enre- 
gistrées dans  le  même  délai  et  sous  la  même  peine.  D'autre 
part,  la  preuve  de  la  inulalion  était  acquise  ;\  la  régie  par  des 
paiements  faits  d'après  les  rôles  de  la  contribution  loncière,  par 
des  baux  éminés  du  nouveau  possesseur,  enfin  par  des  trans- 
actions ou  autres  actes  constatant  sa  propriété  ou  sa  jouissance. 
La  même  loi  frappait  de  nullité  les  contre-leltres  augmentant  le 
prix  porté  dans  un  acte  soumis  à  l'enregistrement,  l'allé  autori- 
sait la  régie  à  user  de  l'expertise  pour  établir  une  insuffisance 
dans  le  prix  ou  le  revenu  des  immeubles.  —  Mais  toutes  les 
dispositions  des  lois  de  la  Hévulution  furent  abrogées  par  la  loi 
du  22  frim.  an  VII,  art.  T.i,  qui  a  établi  l'enregistrement  sur  de 
nouvelles  bases,  et  sert  encore  aujoiinriiui  de  texte  fondamental 
à  la  perception  des  droits,  sauf  de  nombreuses  modifications  qui 
y  ont  été  apportées  par  la  législation  postérieure,  soil  en  ce  qui 
concerne  le  taux  des  droit.s ,  soil  en  ce  qui  concerne  les  délais 
d'enregistrement,  soil  en  ce  qui  concerne  les  aéles  soumis  à  la 
formalité. 


CHAPITHE  111. 

ORG»NISATinN  t)K  I.'auMINISTKATIO.N    de   t.'lCNHEGISTREMENt. 

47.  —  Il  n'y  a  rien  à  dire  de  l'organisation  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  sous  l'ancien  régime;  les  droits  de  con- 
trùle,  de  centième  denier,  etc.,  comme  les  autres  impAls  indirects, 
étaient  alTermés.  —  V.  Stourm,  Les  firi'mces  de  l'ancien  rérjime 
et  (le  lu  révolution. 

48.  —  Les  Impiils  sur  les  actes  et  mutations,  d'abord  vendus 
ou  allermés,  étaient  perçus  à  la  fin  de  l'ancien  régime  par  une 
régie  intéressée,  f^e  mode  d'administration  était  le  plus  avanta- 
geux qu'il  parut  alors  possible  d'établir.  L'intérêt  des  adminis- 
trateurs flans  les  produits  n'était  pas  assez  grand  pour  qu'ils 
missent  dans  la  perception  toute  la  rigueur  dont  on  avait  accusé 
les  fermiers,  et  il  l'était  assez  pour  qu'ils  veillassent  à  ce  que  le 
Trésor  ne  perdit  rien  des  droits  qui  lui  étaient  acquis.  Aussi, 
rAssflmi>lée  constituante  fit-elle  peu  de  changements  .i  ce  mode 


de  perception.  Une  loi  du  27  mai  1791  confia  également  la  per- 
ception à  une  régie.  Une  remise  générale  lui  fut  accordée,  el 
cette  remise  était  répartie  entre  tous  les  préposés  (V.  infiii, 
n.  HO,  72,  7,T,  "I?,  83).  Quelques  modifications,  cependant,  furent 
apportées  à  la  loi  de  1791  par  une  autre  loi  du  14  août  1793,  el 
un  arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Convention,  du  4  brum. 
an  IV.  Néanmoins,  des  remises  générales  furent  conservées  aux 
administrateurs  et  employés  supérieurs.  Mais  elles  furent  sup- 
primées par  le  gouvernement  en  1817  (Ord.  17  mai  1817),  el  les 
administrateurs  comme  les  employés,  autres  que  les  receveurs, 
n'eurent  plus  qu'un  traitement  fixe  [Dici.  des  droits  d'efireg.,  v° 
Enregistrement,  n.  8o). 

49.  —  En  maintenant  provisoirement  l'ancienne  organisation  de 
l'enregistrement,  l'art.  71,  L.  22  frim.  an  Vil,  avait  dil  que  cette 
administration  serait  établie  sur  de  nouvelles  bases  par  une  loi 
particulière.  Mais  cette  nouvelle  organisation  a  été  faite  par  un 
arrêté  du  pouvoir  exécutif  seul,  du  troisième  jour  complémen- 
taire an  IX,  et  par  les  ordonnances  des  2.")  déc.  1816, 17  mai  1817, 
3janv.  1821,  12janv.  1831  et  17  déc.  1844.  Divers  décrets  posté- 
rieurs règlent  des  points  spéciaux  ;  en  oulre,  les  décrets  successifs 
relatifs  à  l'organisation  du  ministère  des  finances  (V.  infrà,  v" 
Finances)  s'occupent  de  l'organisation  de  l'admiaistratiou  cen- 
trale de  l'enregistrement. 

50.  —  L'expression  de  régie  est  souvent  employée  dans  le 
Jangage  courant  pour  désigner  l'administration  de  l'enregistre- 
ment; les  tribunaux  et  la  Cour  de  cassation  l'emploient  fréquem- 
ment. Certains  auteurs  contestent  qu'elle  doive  être  usitée.  — • 
Garnier,  Rép.  pcr.,  18.ï.ï,  p.  138,  n.  394. 

51.  —  L'administration  de  l'enregistrement  a  à  sa  tète  un  di- 
recteur général  ;  elle  se  divise  en  administr'ation  centrale  et  ad- 
ministration départementale. 

Sectio.n   I. 
Du  directeur  géaél'al  et  de  l'administration  cebti-àle. 

52.  —  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
est  dirigée  et  surveillée,  sous  l'autorité  du  ministre  des  Finances, 
par  un  directeur  général  (Ord.   17  déc.  1844,  art.  2fi). 

53.  —  La  dénomination  de  directeur  général,  créée  par  l'ar- 
rêté des  consuls  du  3^  jour  complémentaire  an  iX,  et  maintenue 
par  les  ordonnances  subséquentes,  l'ut  changée  en  celle  de  direc- 
teur par  l'ordonnance  du  12  janv.  1831  ;  mais  elle  a  été  rétablie 
par  l'ordonnance  du  17  déc.  1844. 

54.  —  Le  directeur  glanerai  dirige  et  surveille,  sous  les  ordres 
du  ministre  des  Finances,  toUtesles  opérations  relatives  à  la  per- 
ception; il  travaille  seul  avec  le  ministre  des  Finances;  il  corres- 
pond seul  avec  les  autorités  militaires,  administratives  et  judi- 
ciaires; il  a  seul  ledroit  de  recevoir  et  d'ouvrir  la  correspondance; 
il  signe  seul  les  ordres  génératix  de  service  (Ord.  3  janv.  1821, 
art.  2).  C'est  en  son  nom  que  sont  engagées  les  poursuites  el 
que  sont  signifiés  les  actes  de  procédure. 

55. —  D'après  l'art.  27,  Décr.  11  nov.  1898,  sur  l'organisa- 
tion du  ministère  des  finances,  le  personnel  de  la  direction  gé- 
nérale de  l'enregistrement  comprend,  oulre  le  directeur  général, 
trois  administrateurs,  dix  chefs  de  bureau,  quinze  sous-chefs  de 
bureau,  dix-neuf  rédacteurs  au  maximum,  vingt-trois  commis 
principaux,  commis  ordinaires  ou  expéditionnaires  au  maximum. 

56.  —  Des  administrateurs,  placés  chacun  îI  la  tête  d'une  di- 
vision, forment,  avec  le  directeur  général, et  sous  sa  présidence, 
le  conseil  d'administration  (Ord.  17  déc.  1844,  art.  28).  Le  nom- 
bre des  administrateurs  a  varié  suivant  que  d'autres  branches 
d'adiniuislralion  ont  été  jointes  à  celles  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  ou  e:i  ont  été  dé  achées.  Leur  ahcienne  dénomi- 
nation d'administrateurs,  changée  en  celle  de  sous-directeurs 
par  l'ordonnance  du  12  janv.  1831,  a  été  rétablie  par  l'ordon- 
nance du  17  déc.  1844. 

57.  —  Le  directeur  général  peut,  en  cas  d'empêchement,  dé- 
léguer la  présidence  du  conseil  d'administration.  En  cas  d'ab- 
sence du  directeur  général,  le  ministre  des  Finances  désigne 
celui  des  administrateurs  qui  en  remplira  les  fonctions  ;  il  appelle 
aussi  près  de  lui  dans  les  occasions  on  il  le  trouve  convenable, 
le  conseil  d'administration  (Ord.  3  janv.  1821,  art.  4). 

58.  —  Le  conseil  d'administration  délibère,  sur  le  rapport 
qui  lui  est  fait  par  l'un  des  administrateurs  :  1°  sur  le  budget 
général  des  dépenses  de  l'administration, sur  lequel  il  donne  Son 
avis   motivé;  2"  sur  le  codlentieux  adiiiinistraiif  el  judiciaire; 
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3°  sur  le  contentieux  de  la  comptabilitë,  les  débets  des  compta- 
bles, les  contraintes  à  e.xercer  contre  des  redevables  :  4"  sur  les 
demandes  en  remboursement,  remise  ou  modération  de  doubles 
droits  et  amendes  de  contraventions;  5°  sur  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite  de  tout  grade;  6°  sur  les  suppressions,  di- 
visions et  créations  d'emplois;  ""  sur  les  projets,  devis,  marchés 
et  adjudications  à  passer  pour  le  service  de  la  régie;  8°  sur  les 
révocations,  destitutions  et  mises  :\  la  retraite  des  employés; 
9°  sur  les  questions  douteuses  dans  tous  les  cas  d'application 
des  lois,  ordonnances  et  règlements,  lians  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  prévus  ou  qui  ne  sont  pas  suffisamment  définis  par  lesdites 
lois,  ordonnances  et  règlements,  et  sur  les  instructions  générales 
relatives  à  leur  exécution;  10°  sur  les  autres  affaires  sur  les- 
quelles le  ministre  des  Finances  juge  convenable  d'avoir  son  avis, 
et  sur  celles  qui  lui  sont  aussi,  à  cet  effet,  renvoyées  par  le  di- 
recteur général  ^Ord.  3  janv.  1821,  art.  o). 

59.  —  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage  d'opinions,  la 
voix  du  directeur  général  est  prépondérante:  il  peut,  lorsqu'il  le 
juge  nécessaire,  suspendre  l'effet  d'une  délibération  pour  en  ré- 
férer au  ministre  des  Finances,  qui  statue;  mais,  dans  ce  cas,  il 
fait  préalablement  part  de  ses  motifs  au  conseil,  pour  le  mettre 
à  même  de  modifier  sa  délibération,  s'il  y  a  lieu,  ou  de  l'appuyer 
de  nouvelles  observations  qui  sont  jointes  par  le  directeur  gé- 
néral à  son  rapport  au  ministre  (Ord.  3  janv.  1821,  art.  6). 

60.  —  Suivant  le  décret  du  18  mai  l'Ql,  les  douze  adminis- 
trateurs avaient  à  se  partager,  comme  traitement  les  2/5  de 
1  p.  0/0  des  recettes  totales  de  la  régie,  avec  minimum  de  1 2,000 
liv.  pour  chacun.  Actuellement  les  administrateurs  touchent  un 
traitement  de  12,000  fr.  pour  la  seconde  classe,  et  de  13,000  fr. 
pour  la  première  ;  ils  sont  au  nombre  de  trois. 

61.  —  Le  travail  de  l'administration  centrale  est  partagé  en- 
tre deux  bureaux  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur 
général,  et  trois  divisions.  Le  bureau  du  personnel  et  celui  du 
contentieux  restent  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur  gé- 
néral. Un  administrateur  est  placé  a  la  tête  de  chaque  division  ; 
les  divisions  sont  composées  chacune  de  deux  ou  plusieurs  bu- 
reaux ^Ord.  17  déc.  1844,  art.  32). 

62.  —  Les  principales  attributions  des  bureaux  du  personnel 
et  central  et  de  chacune  des  divisions  sont  sommairement  les  sui- 
vantes. —  Bureau  du  penonnel  :  Organisation  de  l'adminis- 
tration. Préparation  dj  travail  pour  la  nomination  aux  emplois 
et  exécution  des  décisions  relatives  à  la  nomination.  Dépouille- 
ment et  vérification  des  notes  sur  les  employés.  Formation  des 
listes  d'avancement.  Fixation  des  cautionnements.  Secours,  pen- 
sions de  retraite,  etc.  —  Bureau  central  :  Examen  des  délibé- 
rations du  conseil  d'administration  en  matière  contentieuse. 
Instruction  des  instances  devant  la  Cour  de  cassation.  Circu- 
laires et  instructions  générales.  Projet  de  lois  ou  de  décrets,  etc. 

—  Première  division  :  Surveillance  et  suite  du  travail  des  agents 
de  tous  grades  dans  les  départements.  Examen  du  contrôle  des 
employés  supérieurs.  Inspection  générale  des  finances.  Respon- 
sabilité des  employés.  Congés.  Droits  de  timbre,  de  transmis- 
sion et  impôt  sur  le  revenu.  Droit  d'accroissement.  Taxes  sur 
les  assurances.  Atelier  général  du  timbre.  Distributions  auxi- 
liaires des  papiers  timbrés,  etc.  —  Deuxième  division  :  Droits 
d'enregistrement  sur  les  actes  civils  publics,  les  actes  sous  si- 
gnature privée,  les  actes  administratifs,  les  locations  verbales 
et  les  cessions  de  fonds  de  commerce.  Droits  de  sceau.  Droits 
d'hypothèque.  Salaires  des  conservateurs.  Contraventions  aux 
lois  sur  le  notariat  et  à  l'art.  67,  C.  conim.  Droits  de  mutation 
par  décès.  Actes  judiciaires  et  extrajudiciaires.  Greffes.  Assis- 
tance judiciaire.  Amendes  de  procédure  civile.  Frais  de  justice. 

—  Troisième  division  :  Domaine  de  l'Etat.  Questions  de  pro- 
priété concernant  l'Etat.  Lais  et  relais  de  la  mer.  Iles  et  ilôts. 
Biens  vacants.  Biens  des  fabriques.  Biens  séquostrés  sur  les 
contumax.  Successions  vacaoteseten  déshérence.  Epaves.  Ventes 
du  mobilier  de  l'Etat,  etc. 

63.  —  D'après  l'art.  2,  Décr.  8  févr.  1882,  d  les  divisions  in- 
térieures de  l'administration  centrale,  les  attributions  de  chaque 
service  et  les  rapports  des  services  entre  eux,  sont  revisés,  s'il  y 
a  lieu,  par  les  arrêtés  ministériels.  » 

64.  —  A  la  tête  de  chaque  bureau  se  trouve  un  chef  de  bu- 
reai.  ;  il  existe  quatre  classes  de  cliefs  de  bureaux,  aux  traite- 
ments de  10.000,  9,000,  8,000  et  7,000  fr.  Dans  chaque  bureau 
figure  un  nombre  variabfe  de  sous-chefs  et  de  rédacteurs,  qui 
ont  des  attributions  identiques  :  élaborer  le  travail  du  bureau 


sous  la  direction  du  chef  de  bureau.  Il  y  a  trois  classes  de  sous- 
chefs  de  bureau  aux  traitements  de  6,000,  5,500  et  5,000  fr.,  et 
trois  classes  de  rédacteurs  aux  traitements  de  4,500,  4,000  et 
3,500  fr.  Il  existe  en  tout  huit  chefs  de  bureau,  douze  sous-chefs 
pt  vingt-deux  rédacteurs.  En  outre,  des  sous-inspecteurs  sont 
délégués  temporairement  dans  les  fonctions  de  rédacteur. 

65.  —  Le  personnel  secondaire  de  l'administration  comprend 
des  commis  principaux  répartis  en  trois  classes  (4,500.  4,000  et 
3,500  fr.)  et  de  commis  ordinaires  répartis  en  cinq  classes 
(3,100,  2,800,  2,500,  2,?00  et  1,900  fr.,'. 

66.  —  D'après  l'art.  29,  Décr.  11  nôv.  1898,  le  directeur  gé- 
néral et  les  administrateurs  sont  nommés  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Finances.  Les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  les  rédacteurs  com- 
mis et  expéditionnaires  principaux  sont  nommés  par  le  ministre 

j  des  Finances  sur  la  proposition  du  directeur  général  etsur  le  rap- 
port du  directeur  du  personnel  du  ministère.  Les  rédacteurs  et 
commis  ordinaires  et  les  expéditionnaires  sont  nommés  par  le 
directeur  général. 

67.  —  Les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale,  en  de- 
hors du  directeur  général,  sont  recrutés  dans  le  personne  de 
l'administration  de  l'enregistrement;  cependant  les  employés  de 
tous  grades  du  service  des  administrations  financières  etdu  ser- 
vice du   contentieux  au    ministère   des  finances   peuvent  être 

!  nommés  dans  l'administration  à  laquelle  ils  ont  appartenu  et  à 
des  emplois  soit  de  leur  grade  ou  du  grade  assimilé,  soit  du 
grade  immédiatement  supérieur,  s'ils  satisfont  aux  conditions 
prévues  pour  l'avancement  de  tous  les  agents  de  l'administra- 
tion centrale  du  ministère  des  finances  par  l'art.  14,  Décr. 
Il  nov.  1898  art.  30y.  En  dehors  de  cette  exception,  les  adminis- 
trateurs sont  choisis  soit  parmi  les  chefs  de  bureau  de  l'admi- 

I  nistration  centrale  comptant  au  moins  deux  ans  de  grade,  soit 
parmi  les  directeurs  départementaux  remplissant  la  même  con- 
dition d'ancienneté  :  les  chefs  et  les  sous-chels  de  bureau  sont 
recrutés  parmi  les  employés  du  grade  inférieur  de  l'administra- 
tion centrale  remplissant  les  conditions  indiquées  par  l'art.  14 
du  décret;  les  rédacteurs  sont  choisis  parmi  les  sous-inspecteurs 
ayant  satisfait  à  un  concours  spécial  (art.  31).  Toutefois  l'art.  31 
permet  d'attribuer  le  cinquiime  des  vacances  dans  l'effectif  de 
chaque  grade  aux  agents  des  services  extérieurs,  dans  les  con- 
ditions fixées  par  cet  article.  L'avancement  a  lieu  au  choix 
dans  les  conditions  fixées  parles  art.  14  et  31  (art.  33).  L'art. 
34  s'occupe,  pour  tous  les  agents  de  l'administration  centrale  du 
ministère  des  finances,  des  mesures  disciplinaires.  —  V.  infrà, 
v°  Finances  (ministère  des). 

Sectio.n  II. 
Administration  départementale. 

68.  —  L'administration  départementale  de  l'enregistrement 
se  compose  de  quatre-vingt-douze  directeurs  de  première, 
deuxième  et  troisième  classe;  cent  sept  inspecteurs  de  première 
et  deuxième  classe;  quatre  cent  quatre-vingt-trois  sous-inspec- 
teurs de  première,  deuxième  et  troisième  classe;  cent  huit  ré- 
dacteurs faisant  fonctions  de  premiers  commis  de  direction  et 
cinquante-trois  receveurs  contrôleurs.  Tous  ces  agents  forment 
le  service  du  contrôle. 

69.  —  Les  directeurs,  chefs  de  service  dans  les  départements, 
sont  chargés,  en  celle  qualité,  du  maintien  des  règles  de  l'ad- 
ministration et  des  principes  de  la  perception.  .\  ce  sujet,  ils  s'as- 
surent de  l'exactitude  et  de  la  régularité  des  opérations  des  re- 
ceveurs, vérificateurs  et  inspecteurs;  ils  émargent  de  leurs 
observations  les  rapports  que  ces  employés  fournissent  périodi- 
quement à  l'administration;  ils  font  connaître  leurs  droits  à  l'a- 
vancement, et  provoquent,  au  besoin,  leur  changement  ou  révo- 
cation. Les  directeurs  instruisent,  d'après  les  ordres  et  sous  la 
direction  de  l'administration,  les  instances  et  réclamations  qu'elle 
forme  ou  auxquelles  elle  déend;  ils  assurent  l'exécution  des  ju- 
gements et  décisions,  et  ils  en  rendent  compte  (Cire,  art  73  ;lnst. 
gén..  art.  494.  970.  1304, 1358).  lis  ont  des  attributions  particu- 
lières en  matière  d'acceptation  de  soumissions. 

70.  —  En  ce  qui  concerne  le  domaine,  les  directeurs  font 
tous  les  actes  d'administration,  et  ils  fournissent  aux  préfets, 
avec  leur  avis  motivé,  tous  les  renseignements  possibles  pour 
défendre  les  intérêts  de  l'Ktat  devant  les  tribunaux.  De  plus,  ils 
sont  délégués  par  le   ministre  des  Finances,  lorsqu'il  s'agit  de 
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:onserver  aux  déparlements  la  propriété  d'immeubles  domaniaux. 
—  V.  suprâ,  v"  Domaine  public  et  de  l'Etat. 

71.  —  A  Paris,  il  y  a  deux  directeurs,  l'un  pour  le  service  de 
l'enregistrement  et  du  timbre,  l'autre  pour  le  service  du  domaine 
de  l'Etat  :  ce  dernier  est  en  même  temps  chef  de  l'atelier  géné- 
ral du  timbre. 

72.  —  D'après  le  décret  du  18  mai  1791  le  traitement  tolal 
des  quatre-vingt-trois  directeurs  était  fixé  à  1  p.  0/0  des  recettes 
totales,  et  divisé  en  quatre-vingt-seize  parts,  avec  un  minimum 
variant  suivant  la  classe.  Aujourdluii,  les  traitements  sont  de 
12,000,  10,000  et  8,000  fr.,  suivant  les  classes.  Les  directeurs  re- 
çoivent en  outre  des  frais  de  bureau. 

73.  —  Il  existe  en  principe  un  inspecteur  par  département; 
cependant  les  départements  importants  ont  deux  inspecteurs; 
dans  le  département  de  la  Seine,  quatre  inspecteurs  sont  atta- 
chés à  la  direction  de  l'enregistrement  et  un  inspecteur  à  la  di- 
rection des  domaines. 

74.  —  Les  inspecteurs  se  transportent,  sur  l'ordre  des  direc- 
teurs, partout  où  le  besoin  du  service  l'exige,  et  au  moins  une 
fois  par  an  dans  tous  les  bureaux  de  leur  division;  ils  s'assurent 
de  l'exactitude  de  toutes  les  opérations  des  receveurs  et  des 
Bous-inspecteurs;  ils  procèdent  même,  s'il  v  a  lieu,  ii  des  contre- 
vénlications,  et  ils  rendent  compte  du  tout  à  l'administration 
par  des  rapports  sur  lesquels  les  directeurs  consignent  leurs 
observations.  On  ne  peut  être  nommé  inspecteur  qu'après  avoir 
franchi  les  ditTérentes  classes  de  la  sous-inspection  (Inst.  gén., 
n.   1298,  1304,  1305.  1360  et  1392). 

75.  —  le  décret  du  18  mai  1791  allouait  aux  inspecteurs  un 
traitement  composé,  pour  eux  tous,  des  9/10  de  1  p.  0/0  des  recet- 
tes totales  de  la  régie,  avec  un  minimum  variant  suivant  la 
classe.  Leur  traitement  est  aujourd'hui  de  6,000  fr.  etdeo,00ofr. 
suivant  la  classe,  plus  1,000  fr.de  frais  de  tournée. 

76.  —  Les  sous-inspecteurs,  autrefois  appelés  vérilicateurs, 
vérifient  chaque  année  tous  les  bureaux  et  les  dépôts  publics; 
ils  s'assurent  de  la  régularité  des  perceptions  et  relèvent  celles 
qui  sont  vicieuses;  ils  examinent  les  répertoires,  les  actes  des 
notaires,  les  actes  et  registres  des  greffiers  et  des  huissiers,  et 
ils  constatent  les  contraventions  échappées  aux  receveurs.  Ils 
dressent  du  tout  des  procès-verbaux  de  vérification  qui  sont  trans-  \ 
mis  a  la  Cour  des  comptes,  et  des  rapports  détaillés  (jui  sont 
soumis,  quand  il  y  a  lieu,  au  conseil  d'administration.  Les  sous- 
ins|)ecteurs  commencent  la  série  des  employés  supérieurs,  et  on 
ne  peut  parvenir  à  ce  grade  qu'après  avoir  été  cinq  ans  au  moins 
receveur,  receveur-rédacteur  ou  receveur-contrôleur. 

77.  —  Les  vérificateurs  avaient  droit  dans  leur  ensemble, 
suivant  le  décret  du  18  mai  1791,  à  un  Iraitemect  formé  de  1/2 
p.  0/0  des  recettes  totales,  avec  un  minimum  variant  selon  la 
classe.  Kn  1829,  les  vérificateurs  furent  divisés  en  cinq  classes, 
aux  traitements  de2,600,  3,000,  3,600,  4,000  el.'),000  fr.  Un  arrêté 
ministériel  du  l  juiil.  1848  les  réduisit  à  trois  classes  aux  traite- 
ments de  3,00(»,  3,.ï00  et  4,000fr.  Le  traitement  des  sous-inspec- 
teurs est  aujourd'hui  de  l,r)00,  4,000,  3,500  fr.  suivant  la  classe, 
plus  800  fr.  de  frais  de  tournée. 

78.  —  Les  receveurs-rédacteurs,  autrefois  appelés  premiers 
commis  de  direction, sont  établis  auprès  de  chaque  direction  pour 
préparer,  sous  les  ordres  du  directeur,  le  travail  de  la  correspon- 
dance et  du  contentieux  ;  ils  surveillent  aussi  la  tenue  des  som- 
miers. Les  receveurs-rédacteurs,  créés  par  une  décision  du  mi- 
nistre des  Einances  du  14  aoilt  181. 'i,  sont  nommés  sur  la  présen- 
talioii  des  directeurs  ;  ils  sont  choisis  parmi  les  receveurs  et  sui- 
vent la  même  ligne  d'avancement  (ju'eux  (Cire.  17  août  1815; 
Insl.  gén.,  art-  745,  759,  769, 1504).  Leur  traitement  est  de  2,800, 
2,401»  et  2,000  fr.,  suivant  la  classe. 

79.  —  Les  receveurs-contrôleurs  sont  attachés  aux  bureaux 
importants  pour  contrôler  li>s  perceptions  et  réprimer  la  fraude; 
ils  n'ont  pas  le  titre  d'employés  supérieurs;  ils  sont  divisés  en 
deux  classes  aux  appointements  de  2,000  et  2,400  fr. 

80.  —  Les  agents  de  perception  sont  de  deux  espèces.  Il 
existe  dans  chaque  arrondissement,  au  siège  du  tribunal  de 
première  instance,  uu  conservateur  des  hypothèques  (V.  suprd, 
v°  ConaeiTitteur  des  liiipothèques).  La  seconde  catégorie  com- 
prt'nd  les  receveurs. 

81.  —  Les  receveurs  sont  chargés  de  donner  la  formalité  aux 
actes,  de  percevoir  les  dri)ils  et  constater  les  coulraventions,  ih' 
décerner  les  contraintes,  d'encaisser  les  recettes  du  domaine,  de 
débiter  le  liuibre,  de  percevoir  la  taxe  sur  le  revenu,  etc. 

82.  —  La  rétribution  des  agents  de  perception  est  effectuée 


au  moyen  de  remises  sur  les  recettes  faites  par  eux;  ce  mode 
de  rémunération  a  été  organisé  à  l'époque  des  fermes  géné- 
rales, dans  le  but  d'intéresser  les  agents  au  recouvrement  des 
droits. 

83.—  Le  décret  du  18  mai  1791  accordait  aux  receveurs  les 
remises  suivantes  : 

1   1/2  p.  0/3  dans  les   bureau.t  dont  la  recette  annuelle  est  de   400,000 
livres  et  au-dessus. 
3/4       —      dans  leshuroaiixdnntlnrecetteestde        3  à  400.000  livres. 

1  —   2  à  300.000  — 

2  1/4   -   150  a  200.000  — 

2  1/2       — tOO  à  150.000     — 

2  3/4       —      75  à  100.000     — 

3  —      50  à    75.000     — 

3  1/4       —      30  à    50.000     — 

3  1/2       -      20  à    30.000     — 

4  —      10  à    20.000     - 

5  —      dans  ceux  dont  la  recette  est  au-dessous  de  10.000     — 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  4  brum.  an  IV  (Cire,  rég., 
n.  825)  fixait  de  la  manière  suivante  les  remises  des  receveurs  : 

.lusqu'à    30,0001 1,500' 

—  60,000 2,700 

—  100,000 4,000 

—  150  000 5,250 

—  200,000 6,000 

—  250,000 6,875 

—  300,000   7,500 

—  400,000    9,000 

—  500,000   .    10,000 

Le  décret  du  23  mai  1810  réduisit  les  remises  d'après  le  taux 
suivant  : 

Sur  les  premiers     10,000' 8        p.  0/0 

de    10,000  à    50,000 3  — 

de    50,000  à  130,000 2  — 

de  130,000  à  300,000 1  — 

de  300,000  à  700,000 0  50"    — 

de  700,000  fr.  à  indéfiniment o  25      — 

l'^n  1859,  une  augmentation  de  un  cinquième  fut  attribuée  aux 
bureaux  dont  les  remises  ne  s'élevaient  pas  à  2,400  fr.  (Instr. 
gén.,  n.  2127)  et  étendue  ensuite  aux  bureaux  dont  les  remises 
étaient  inférieures  à  3.200  fr.  (Instr.  gén.,  n.  2161).  Le  décret 
du  24  mars  1860  fixa  les  remises  de  la  manière  suivante  : 

Sur  les  premiers        20,000'   6        p.  0/0 

de      20,001  à     60,000    4 

de      60,001  à    130,000    2  — 

de     130,001  à   300,000    1  — 

de    300,001  à    700,000    0.50'=  — 

de    700,001  à2,000,000    0  25  - 

de2,000,001  et  au-dessus 0  10  — 

84.  —  Un  minimum  de  traitement  est  assuré  aux  receveurs, 
pour  le  cas  où  les  recettes  de  leur  bureau  ne  seraient  pas  suffi- 
santes pour  leur  assurer  des  moyens  d'existence.  Ce  minimum, 
qui  était  d'abord  de  400  fr.,a  été  élevé  à  600  fr.  parle  décret  de 
1810,  à  800  fr.  par  l'ordonnance  du  8  déc  1819,  k  1,000  fr.  par 
le  décret  du  8  juill.  1852,  à  1,200  fr.  par  le  décret  du  24  mars 
1860,  à  1,400  fr.  par  le  décret  du  25  mars  1860.  11  est  aujour- 
d'hui de  2,000  fr.  Il  existe,  en  outre,  un  minimum  spécial  pour 
chacune  des  six  classes  de  receveur;  ce  minimum,  qui  a  été  fixé 
successivement  par  les  décrets  des  14  janv.  1844,  9  mars  1889, 
3  mai  1895,  est  aujourd'hui  réglé  par  le  décret  du  7  juill.  1890. 

8.5.  —  Des  arrêtés  du  ministre  des  Finances  fixent  le  pro- 
gramme des  examens  qui  doivent  être  subis  pour  l'admission  au 
surnumérariat  dans  l'administration  de  l'enregistrement.  Ces 
arrêtés  sont  très-souvent  modifiés.  Le  dernier  est  du  28  mars 
1882.  En  outre,  pour  être  admis  au  surnumérariat,  il  faut  :  1°  être 
âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  au  moment  de  la  nomination  et 
de  vingt-cinq  ans  au  plus  au  1"'  juillet  de  l'année  du  concours; 
2"  être  pourvu  du  dipli'ime  de  bachelier  de  l'enseignement  clas- 
sique nu  moderne.  Les  règlements  déterminent  également  le 
programme  des  deux  examens  que  les  surnuméraires  subissent 
dans  le  cours  de  leur  surnumérariat  et  avant  d'être  nommés  re- 
ceveurs. 

8(i.  —  Des  examens  sont  également  institués  pour  déterminer 
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l'aptitude:  1°  des  receveurs,  receveurs-rédacteurs  et  receveurs- 
conlrùleurs  pour  les  fonctions  de  sous-inspecteurs;  2"  des  sous- 
inspecleurs,  ou  des  préposés  jugés  aptes  aux  fondions  de  sous- 
itispecteurs,  pour  les  fonctions  de  rédacteurs  à  la  direction  géné- 
rale; 3°  des  inspecteurs  pour  les  fonctions  de  directeurs. 

87.  —  Enfln  il  existe  un  cadre  auxiliaire  recruté,  par  le  con- 
cours, parmi  les  commis  attachés  aux  directions  et  aux  bureaux 
(et  qui  sont  les  employés  personnels  des  directeurs  et  des  rece- 
veurs); ce  cadre  auxiliaire  comprend  :  1"  les  garde  magasins 
contrôleurs  de  comptabilité  attachés  à  chaque  direction  pour  la 
vérification  de  la  comptabilité  des  receveurs  et  la  garde  des  tim- 
bres et  papiers  timbrés  expédiés  par  l'atelier  général  du  timbre 
et  destinés  à  approvisionner  les  receveurs  ;  2"  les  commis  de 
contrôle  attachés,  à  Paris,  aux  bureaux  des  locations  verbales 
pour  aider  le  receveur  dans  le  service  relatif  à  ces  locations. 

88.  —  Les  directeurs  sont  nommés  par  décrets  (Ord.  H  déc. 
ts44,  art.  46).  Sont  nommés  par  le  ministre  des  Finances  :  les 
inspecteurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  les  conserva- 
teurs des  hypothèques,  les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  conservateurs  des  hypothèques  (art.  37). 

89.  —  Les  titulaires  de  tous  les  autres  emplois  inférieurs  sont 
nommés  par  le  directeur  général,  en  vertu  de  la  délégation  du 
ministre  des  Finances  (aru  38).  Un  décret  du  29  déc.  1879  avait 
conféré  au  sous-secrétaire  d'Etat  des  finances  le  droit  de  nommer 
directement  aux  emplois  dont  les  titulaires  étaient  autrefois  dé- 
signés par  le  directeur  général.  Un  autre  décret  du  22  déc.  1881 
a  limité  la  portée  du  précédent.  Enfin  le  décret  du  8  tévr.  1«82 
a  rendu  au  directeur  général  le  droit  de  nommer  aux  emplois 
qu'il  avait  autrefois,  et  avant  les  deux  décrets  précédents,  le  droit 
de  contérer. 

90.  —  Le  directeur  général  révoque,  destitue  et  met  à  la  re- 
traite les  employés  dont  la  nomination  lui  est  attribuée,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  d'administration.  Il  peut  aussi  suspendre 
les  autres  employés,  sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement  au 
ministre  des  Finances  qui  statue  i^Urd.  3  jany.  1821,  art.  9j. 


CHAPITRE   IV. 

CONSIOÉUATIONS   ÉCONOMIQUES. 

91.  —  On  n'hésite  pas,  en  général,  à  considérer  l'impôt  de 
renre;;islrement  comme  un  de  ceux  qui  sont  les  plus  faciles  à 
justifier.  En  rigoureuse  justice,  dit-on,  on  ne  peut  refuser  à 
l'Etat  la  faculté  d'imposer  à  la  convention  qui  prend  naissance 
et  vient  se  placer  sous  sa  protection,  un  impôt  qui  est  la  prime 
de  cette  protection.  —  Boulanger,  Rép.  pér.  de  Garnier,  1839, 
p.  299,  n.  1196;  Paul  Leroy-Beaulieu,  Tr.  de  la  science  des 
fitwnces,  o"  éd.,  t.  1,  p.  .ï02. 

92.  —  Toutefois  Alontesquieu  a  dit  :  «  L'impôt  établi  sur  les 
diverses  clauses  des  contrats  civils  est  une  mauvaise  sorte  d'im- 
pôt, parce  que,  pour  se  défendre  du  traitement,  il  faut  de  gran- 
des connaissances,  ces  choses  étant  sujettes  à  des  cessions 
subtiles,  el  pour  lors  le  traitant  interprète  des  règlements  du 
prince,  exerce  un  pouvoir  arbitraire  sur  les  formules  »  (Esprit 
des  lois,  chap.  49,  liv.  13).  Cette  objection  a  perdu  une  grande 
partie  de  sa  valeur,  les  tribunaux  ayant  pour  mission  d'apprécier 
la  régularité  des  perceptions  indépendamment  des  formules  em- 
ployées (V.  inirâ,  n.  133  et  s.).  Elle  reste  cependant  en  partie 
exacte  :  les  dilficultés  de  la  perception  sont  si  considérables  que 
le  redevable  n'est  pas  à  même  d'apprécier  la  légitimité  des  récla- 
mations du  fisc;  il  lui  faut  donc  s'adresser  ii  l'intermédiaire  coû- 
teux d'un  homme  plus  expérimenté  que  lui; d'autre  part,  il  arrive 
souvent  que  les  perceptions  illégales  deviennent  définitives  parce 
que  le  contribuable  craint  d'engager,  pour  les  discuter,  un  proccs 
dont  le  sort  est  incertain,  et  qui  risque,  à  supposer  même  qu'il 
lourneen  sa  faveur,  de  l'appauvrir.  Nous  verrons,  en  effet,  que  les 
frais  des  procès  en  matière  d'enregistrement  ne  sont  pas  tous  à 
la  charge  de  la  partie  perdante,  et  qu'en  outre  la  régie  ne  doit 
pas,  en  principe,  de  dommages-intérêts  aux  parties  qu'elle  a 
lésées.  Un  autre  reproche  que  mérite  l'impôt  de  l'enregistrement 
est  qu'il  n'est  pas,  comme  doit  l'être  tout  impôt,  proportionnel 
aux  lacultés  du  contribuable  ;  en  effet,  les  droits  fixes  ont  le  tort 
de  peser  également  sur  toutes  les  fortunes  ;  quant  aux  droits 
proportionnels,  ils  varient,  d'une  pari,  suivant  les  valeurs  trans- 
.-  ise»,  lesquelles  ne  sont  pas  toujours  proportionnelles  aux  for- 


tunes ou  aux  revenus,  et  d'autre  part,  suivant  la  nature  de  ces 
valeurs.  Il  y  a  même  certains  droits  proportionnels  qui,  loin  de 
correspondreà  une  augmentation,  correspondent  k  une  diminu- 
tion de  richesse;  tels  sont  les  droits  d'obligation  et  de  libéra- 
tion, qui  sont  à  la  charge  du  débiteur.  Il  faut  ajouter  que  les 
droits  d'enregistrement  lont  obstacle  à  la  circulation  des  riches- 
ses ;  cela  est  surtout  vrai  des  droits  sur  les  transmissions  im- 
mobilières, lesquels  sont  e.Ncessifs.  Le  législateur  l'a  bien  compris 
puisqu'il  a  accordé  des  immunités  ou  des  réductions  de  droits  à 
certaines  transmissions  qu'il  voulait  favoriser  :  échanges  d'im- 
meubles ruraux  conligus,  ventes  judiciaires  d'immeubles,  ventes 
de  marchandises  comprises  dans  les  fonds  de  commerce,  ventes 
par  l'Etat,  marches  passés  par  l'Etat,  ventes  de  navires,  ventes 
de  marchandises  en  gros  ou  après  faillite,  etc.  Enfin,  l'impôt  de 
l'enregistrement  est,  en  bien  des  cas,  facile  à  esquiver  par  des 
fraudes;  il  développe  donc  chez  le  contribuable  l'esprit  de  dis- 
simulation. —  V.  Destutt  de  Tracy,  Traité  d'écon.  poliliq., 
ch.  12. 

93.  —  Il  y  a  d'autres  reproches  à  faire  à  la  loi  sur  l'enregis- 
trement. Ainsi  on  a  fait  remarquer  bien  souvent  que  les  textes 
des  lois  sur  l'enregistrement  sont  d'une  grande  obscurité  el  d'une 
rare  complication.  —  V.  notamment,  Garnier,  tiép.  pér.,  1874, 
n.  3766,  p.  12. 

94.  —  Le  principe  de  la  non  distraction  des  charges  dans  les 
mutations  à  titre  gratuit  est  évidemment  contraire  à  la  justice  et 
à  la  morale.  On  a  pu  le  considérer,  à  l'époque  où  le  droit  de 
succession  portail  uniquement  sur  les  immeubles,  comme  une 
compensation  de  l'affranchissement  des  meubles;  mais  aujour- 
d'hui les  meubles  sont  assujettis  au  même  tarif  que  les  immeu- 
bles ;  ils  sont  même,  en  réalité,  soumis  à  un  tarif  plus  élevé 
puisque  le  droit  sur  les  immeubles  se  calcule  d'après  une  capi- 
talisation du  revenu  presque  toujours  inférieure  à  la  capitalisa- 
tion réelle.  On  objecte  que  lu  principe  est  conforme  au  système 
général  de  la  législation  fiscale,  qui  est  de  frapper  non  pas  l'en- 
richissement du  contribuable,  mais  la  transmission  de  la  pro- 
priété. Cette  objection  n'est  pas  exacte  ;  la  transmission  de  la 
propriété  ne  porte,  en  réalité,  que  sur  l'actif  net.  On  a  invoqué 
aussi  en  faveur  de  la  non  déduction  du  passif,  dans  la  discussion 
de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  «  le  scandale  iniolérahie  qu'il  y  au- 
rait à  placer  les  préposés  dans  un  état  d'hostilité  permanent 
contre  les  familles,  en  les  autorisant  à  pénétrer  dans  leurs  affaires 
les  plus  intimes  ».  Mais  il  est  facile  de  répondre  que  si  les  hé- 
ritiers craignent  cette  immixtion,  il  leur  est  toujours  loisible  de 
ne  pas  déclarer  le  passif  qui  giève  la  succession  et  de  payer  les 
droits  sur  la  valeur  brute  de  cette  succession  (Demante,  Itép.pér. 
de  l'Enretj.,  1860,  p.  170,  n.  1311:  Garnier,  Rep.  pér.,  1874, 
n.  3885,  p.  *47  et  s.).  Aussi  la  suppression  du  principe  de  la  non 
déduction  du  passif  est-elle  depuis  longtemps  à  l'ordre  du  jour. 
La  Chambre  a  voté,  en  ce  sens,  un  projet  actuellement  soumis 
au  Sénat. 

95.  —  La  valeur  fictive  et  uniforme  attribuée  par  la  loi  fiscale 
à  l'usufruit,  el  surtout  l'obligation  qu'elle  impose  aux  parties 
d'acquitter,  lors  de  la  première  séparation  de  la  nue-propriété 
d'avec  l'usufruit,  la  valeur  entière  de  la  pleine  propriété  ont  été 
généralement  critiquées,  et  un  projet  de  réformes,  succédant  à 
beaucoup  d'autres,  est  en  voie  d'élaboration.  —  V.  infrà,  v'"i'uc- 
cession.  Usufruit. 

96.  —  Au  point  de  vue  rationnel,  on  a  depuis  longtemps  sou- 
tenu, et  très  justement,  que  les  droits  dus  sur  les  donations  et 
successions  immobilières  devraient  être  établis  sur  la  valeur  vé- 
nale et  non  pas  sur  le  revenu  :  la  solution  contraire  de  la  loi  éta- 
blit une  distinction  irrationnelle  entre  les  mutations  à  litre  gra- 
tuit et  les  ventes.  D'un  autre  côté,  elle  permet  aux  terrains  à 
bâtir,  et  autres  immeubles  d'une  grande  valeur  et  d'un  revenu 
insignifiant,  de  ne  payer  qu'un  impôt  des  plus  minimes.  La 
solution  contraire  ne  se  justifie  que  par  la  trailition  historique  : 
le  droit  de  relief  était  d'une  année  du  revenu  en  général  parce 
qu'on  voulait,  par  ce  mode  de  fixation,  montrer  qu'il  se  rat- 
tachait à  la  propriété  éminente  du  seigneur  féodal  (Garnier, 
Uép.  ;>«-.,  1833,  p.  3|li,  n.  488).  Aussi  tous  les  projets  ou  propo- 
silions  de  loi  relatifs  à  la  déduction  du  passif  dans  les  déclara- 
tions de  mutations  par  décès  remplacent  la  perception  sur  le 
revenu  capitalisé  par  la  perception  sur  le  capital.  Toutefois  la 
proposition  de  la  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés  et  actuel- 
lement soumise  aux  délibérations  du  Sénat,  qui  organtse  la  dé- 
duction du  passif,  maintient  le  mode  de  calcul  actuel,  par 
crainte  des  fraudes,   et  aussi  pour  ne  pas  surcharger  la  pro. 
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pritMé  rurale,  dont  la  valeur  est,  d'après  les  lois  actuelles,  établie 
sur  le  revenu  capitalisé  par  2,1,  alors  qu'elle  est,  en  l'ait,  supé- 
rieure à  vingl-eiuq  l'ois  le  revenu.  —  V.  infrà,  v"  Succession . 

97. — Les  formes  de  l'enref^istreinenl  ont  éj^alement  donné 
lieu  à  des  critiques.  On  a  proposé  de  remplacer  l'enresistremenl 
des  actes  notariés  par  l'obligation  imposée  aux  notaires  de  rédi- 
ger tous  les  actes  de  leur  ministère  en  deux  minutes  identiques, 
dont  l'une  resterait  déposée  en  leur  étude,  comme  par  le  passé, 
avec  les  pièces  annexes,  et  l'autre,  destinée  à  être  conservée  au 
bureau  de  l'enregistrement,  serait  écrite  sur  un  papier  spécial  au 
prix  de  20  ou  2.t  centimes  la  feuille.  Les  minutes  déposées  se- 
raient conservées  par  le  receveur  et  reliées  chaque  année  (Gar- 
nier,  Rép.  pér.,  n.  3804  et  3857).  Une  simplification  a  été  intro- 
duite depuis  plusieurs  années  dans  la  forme  de  l'enregistrement 
des  actes  sous  seing  privé  ;  tandis  qu'ils  devaient  être  autrefois 
copiés  en  entier  sur  les  registres,  ils  ne  donnent  plus  lieu  aujour- 
d'hui qu'à  une  analyse. 

J)8.  —  Enfin  on  a  proposé  de  remplacer  les  déclarations  de 
mutations  entre-vifs  p;ir  décès  par  des  déclarations  que  les 
parlies  rédigeraient  elles-mêmes  sur  des  formules  imprimées  et 
timbrées.  Ces  déclarations  seraient  également  conservées  par  le 
receveur  et  reliées  chaque  année  (Garnier,  Ri;p.  per.,  n.  3804). 
Kn  ce  qui  concerne  les  déclarations  d«  mutation  par  décès,  cette 
proposition  a  été  hiite  à  la  Chambre  des  députés  (pioposition 
de  la  Batut,  Chambre,  séance  du  li>  nov.  1883,  J.  o/f.  du  17, 
p.  2371  et  s.).  Cette  proposition  s'appuyait  sur  une  idée  de 
siiiiplilication  du  travail  «lu  receveur.  Elle  a  d'abord  été  repoussée, 
sur  l'observation,  faite  parle  commissaire  du  gouvernement,  que 
les  actes  déposés  seraient  sujets  à  s'égarer  et  qu'en  tout  cas  leur 
dépôt  exigerait  l'intervention  fricheusc  pour  les  parties  d'un 
agent  d'alîaires.  Cependant  ce  procédé  a  fini  par  être  admis  pour 
les  déclarations  de  iiiutalioii  par  décès. 

99.  —  Les  observations  de  .M.  Lacoste,  régisseur  de  l'enre- 
gistrement, sur  le  projet  de  loi  qui  est  devenu  la  loi  du  22  frini. 
an  VII  (Rép.  pér.  de  l'enreg.,  1807,  p.  446),  constatent  que  le 
produit  des  droits  d'enregistrement  créés  en  1790  avait  été,  en 
1791,  de  3r)  millions  et  s'était  élevé  successivement  pour  monter 
àjio  millions  en  l'an  V,  et  à  68  millions  en  l'an  VI.  Ce  produit 
n'a  lait  que  s'aceroitre  depuis  la  loi  du  22  frim.  an  VII;  l'ac- 
croissement est  dû  non  seulement  aux  progrès  de  la  fortune 
publique,  mais  surtout  aux  lois  postérieures  qui  ont  établi  de 
nouveaux  droits  d'enregistrement,  augmenté  le  tarif  drs  droits 
existants,^  rendu  obligatoire  l'enregistrement  de  certains  actes 
qui  jusqu'alors  n'étaient  pas  soumis  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé  et  enlin  multiplié  les  procédés  de  répression  et 
les  moyens  de  déjouer  la  fraude.  Le  produit  total  des  droits 
d'enregistrement  exprimé  en  millions  de  francs  était  : 

En  1830  de (51,9 

En  1847  de 216,7 

Eu  1851   de 194,3 

En  1869  de 366,3 

En  187.0  de. . . , 45b,0 

En  1880  de 555,5 

En  1 88;;  de 526,6 

Kn  1890  de .^44  4 

l"'i  1893   de '...'...'..'.'..'.'.'..'.'.'..'.'.  528!3 

Mu  1895  de ,«530,3 

V.  Salefranque,  Hevm  politique  et  parlementaire .  juin  1896. 
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INIEIlPUfcTATION  PES  LOIS  ET  IUCS  CONVENTIONS  AU 
l'DINT  DE  VUE  HSCAL.  —  PKINCIPES  GÉNÉHAUX  DE  LA 
l'EUCEPTION. 

CHAPITRE  I. 

INTËBPMâ'fATION  DBS  LOH  FISCALES. 

Section  I. 
Higieg  d'Interprélatlon  de(  lola  fiscale*. 

100.   —    La    loi   fiscale  se   distingue  par   son   obscurité  et 
par  ses  lacunes  (V.  suprà,  n.  93j,  11  est  donc  essentiel  que  le 


juge,  pour  se  guider  dans  l'interprétation  de  cette  loi,  obéisse  à 
certains  principes. 

101.  —  D'abord,  dans  le  cas  où  il  existe  une  différence  entre 
le  texte  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  tel  qu'il  ligure  au  BuUein 
(les  lois,  et  celui  qui  est  rapporté  au  Moniteur  du  20  frim.  an  VII, 
c'est  le  texte  du  Bulletin  des  lois  qui  doit  prévaloir.  Carie  dé- 
cret du  14  frim.  an  11,  qui  a  institué  le  Bulletin  des  lois,  porte, 
dans  son  art.  1,  que  les  lois  concernant  l'intérêt  public  ou  qui 
sont  d'une  exécution  générale,  seront  imprimées  séparément 
dans  un  bulletin  numéroté  qui  servira  désormais  à  leur  noliOca- 
tion  aux  autorités  constituées  ;  l'arl.  9aioute  qu'ilsera  donné  lec- 
ture publique  du  Liullelm  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  ré- 
ception et  que  cette  formalité  attachera  à  la  disposition  légale  la 
force  obligatoire.  Ce  texte  était  donc  le  seul  qui  fût  réputé  connu 
des  populations,  et  dont  les  autorités  publiques  dussent  assurer 
l'exécution .  Il  a  été  fait  application  de  cette  solution  pour  l'inter- 
prétation de  l'art.  9,  L.  22  frim.  an  VII.  Ce  texte,  d'après  sa  ré- 
daction au  bulletin  des  lois,  dispose  que  le  droit  de  transmission 
immobilière  sera  perçu  sur  les  actes  translatifs  de  propriété  qui 
comprendront  à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  stipulé  un  [irix  particulier  pour  les  objets  mobiliers 
et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés  article  par  article  dans  le 
contrat.  Dans  le  texte  du  Moniteur  la  conjonction  et  est  rem- 
placée par  la  conjonction  ou;  c'est  le  texte  du  Bulletin  qui  doit 
l'emporter.  —  Trib.  Seine,  21  juill.  1866,  Bienairaé,  [Garnier, 
Hé/i.  per.,  n.  2444]  —  V.  inirà,  w"  Vente. 

102.  —  D'antre  part,  la  loi  du  22  frim.  an  VU  est  une  loi 
spéciale  à  laquelle  les  principes  du  droit  commun  peuvent  être 
opposés  dans  les  cas  non  prévus  par  cette  loi.  —  Cass.,  28  avr. 
1835,  Vernazobres,  [S.  33.1.370,  P.  chr.];  —  10  août  1836, 
d'Héricourt,  [S.  36.1.854,  P.  chr.J  ;  —  2  août  1843,  Bécbaud, 
[S.  43.1.763,  P.  43.2.421]  —  Ce  principe  a  été  appliqué  notam- 
ment à  la  durée  de  la  prescription,  aux  formes  de  l'expertise  et  au 
rôle  des  experts,  aux  instances. 

103.  —  De  même,  lorsque  la  loi  fiscale  déroge  au  droit  civil 
en  ce  qui  concerne  la  détermination  de  la  nature  des  contrats, 
cette  dérogation  doit  être  restreinte  à  l'hypothèse  pour  laquelle 
elle  a  été  édictée.  Ainsi  la  transaction,  quoiqu'elle  donne  souvent 
lieu  au  droit  de  mutation,  est  considérée  comme  déclarative,  con- 
formément au  droit  civil,  si  elle  est  invoquée  par  les  héritiers 
pour  h.  liquidation  des  droits  de  mutation  par  décès  (V.  infrà, 
V"  Succession);  de  même,  quoique  le  partage  soit  soustrait  au 
droit  de  mutation  ,  il  n'est  considéré  comme  déclaratif,  au  point 
de  vue  de  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès,  que 
s'il  fait  cesser  l'indivision.  —  V.  infrà,  v"  Succession. 

104.  —  Mais,  le  caractère  des  actes  étant  bien  constant,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ces  actes  doivent  toujours,  en  matière  d'enre- 
gistrement, pioduire  les  mêmes  elTets  que  dans  le  droit  civil. 
Pour  asseoir  les  bases  du  tarif  de  la  perception  de  l'impôt,  le 
législateur  n'a  pas  pris  en  considération  les  théories  et  les  défi- 
nitions du  droit  civil,  et  les  caractères  que  ce  droit  imprimait 
aux  divers  actes.  Par  exemple,  en  matière  de  libéralité,  il  ne 
considère  pas,  pour  l'exigibilité  du  droit  proportionnel,  si,  d'après 
l'orilre  civil,  il  y  a  droit  acquis  et  irrévocable  pour  le  donataire; 
il  ne  s'arrête  qu'à  ces  deux  grandes  circonstances  :  la  transmis- 
sion actuelle  et  définitive  des  objets  donnés,  ou  la  transmission 
éventuelle  subordonnée  à  l'événement  du  décès  d'une  des  parties. 
Au  premier  cas,  il  a  appliqué  la  perception  immédiate  du  droit 
proportionnel  sur  l'acte  même  de  donation,  et  d'après  les  règles 
qu'il  a  fixées  à  cet  égard.  Pour  le  deuxième  cas.  il  a  établi  un 
droit  de  mutation  qui  ne  doit  être  perçu  qu'à  l'époque  du  décès 
à  l'éventualité  duquel  la  transmission  définitive  de  propriété  est 
subordonnée,  et  d'après  les  règles  propres  aux  mutations  par 
déccg.  —  Cass.,  23  mars  1 840,  Bellalon  de  Beaumont  et  Ilardouin, 
[S.  40.1.333,  P.  40.1.52(11 

105.  —  Les  lois  antérieures  peuvent  également  servir  à  l'in- 
terprétation des  lois  fiscales  (V.  suprà,  v"  Donation  entre-vifs, 
n.  849  et  s.).  L'enregistrement  fut  établi  sur  les  bases  actuelles 
par  la  loi  des  3-19  déc.  1790,  qui  a  servi  de  modèle  à  la  loi  du  22 
friin.  an  VII.  Cet  impôt,  suivant  les  observations  faites  par 
Duchâtel  lors  de  la  discussion  de  cette  dernière  loi,  fut  consi- 
déré comme  substitué  aux  droits  de  contrôle,  d'insinuation,  de 
centième  denier,  de  greffes,  petit  sqel  et  droits  réservés  (Mer- 
lin, Hep.,  v"  tieinploi,  n.  '■)).  Est-ce  une  raison  pour  conclure  de 
là,  que  les  règles  d'interprétation  des  droits  féodaux  ne  sont  plus 
applicables  à  la  loi  de  l'enregislri'menl '?  On  l'a  soutenu  (Boulan- 
ger, Hep.  pér.  de  l'Enreg.,  1859,  n.  ll'.IO,  p.  307i.  Mais  c'est  une 
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erreur:  le  droit  de  centième  denier  ayant  été  établi  sur  la  même 
base  que  les  droits  féodaux  el,  dans  le  début,  pour  en  assurer 
la  perception,  et  TimpOt  de  l'enregistrement  étant  le  successeur 
du  centième  denier,  les  décisions  données  à  propos  du  premier 
de  ces  impôts  ont  encore  aujourd'hui  leur  application.  — •  Cliam- 
pioniiiére  et  Rigaud,  t.  1,  n.  19. 

lOG.  —  Mais  quand  une  loi  et  un  règlement  rendus  pour  son 
exécution  constituent  un  ensemble  complet,  renfermant  eu  lui- 
même  sa  sanction,  il  n'est  pas  permis  de  rechercher  leur  inter- 
prétation dans  des  textes  antérieurs  qu'ils  ont  pour  but  de  rem- 
placer. —  Cass.,  20  août  l«6ii,  Lucas,  [S.  66.1.405,  P.  06  1088] 

107.  —  Les  opinions  exprimées  dans  les  rapports  parlemen- 
taires ou  dans  les  discours  des  orateurs  des  Chambres  peuvent 
servir  de  règles  d'interprétation.  Toutefois,  elles  ne  peuvent  pré- 
valoir, en  matière  fiscale,  contre  le  texte  de  la  loi.  —  Cass., 
26  nov.  1874,  Comp.  générale  des  eaux,  [D.  74.1.217];  —  23 
août  1875,  Société  de  la  papeterie,  [S.  75.1.441,  P.  75.1137,  D. 
75.1.347];  —  9  janv.  1877,  Société  de  la  galerie  Véro-Dodat,  [S. 
77.1.134,  P.  77.111,  D.  77.1.400] 

108.  —  Enfin,  la  principale  règle  d'interprétation  des  lois 
fiscales  est  que  ces  lois  doivent  être  entendues  restrictivement 
parce  qu'elles  dérogent  à  la  liberté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. Ainsi,  le  tarif  d'un  contrat  ne  peut  être  appliqué  qu'à  la 
convention  qui  est  précisément  le  contrat  ;  il  ne  peut  l'être  à  une 
autre,  sous  prétexte  de  similitude  ou  d'analogie  dans  le  carac- 
tère ou  les  etîels.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  1,  n.  39  et  s. 

109.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'en  matière  fiscale  il  n'est  pas 
permis,  sous  prétexte  d'interprétation  ou  d'analogie,  d'induire 
d'une  disposition  de  la  loi  sur  des  cas  explicites  et  déterminés, 
pour  l'appliquer  à  d'autres  cas  non  prévus.  —  Cass.,  1"  vent, 
an  XII.  Briant,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  lévr.  1812,  Michiel,  [S.  et 
P.  chr.];  —  27  iuill.  1819,  Pourlalès,  [S.  elP.  chr.]  ;  —  H  déc. 
1820,  Kohiaas,  [S.  el  P.  chr.]  ;  —  26  déc.  1826,  Garmoy,  [S.  et 
P.  chr.];  —  3  janv.  1827,  Aude,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  janv. 
1827,  Doneau,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  févr.  1837,  Jennings,  [S. 
37.1.113,  P.  37.1.99]  ;  —  26  nov.  1850,  Charbaillé,  [S.  51.1.50, 
P.  51.I.4H,  D.  50.1.342]  —  Sol.  rég.,  17  oct.  1876.  fS.  77.2. 
123,  P.  77.751,  D.  77.3.54] 

110.  —  ...  Qu'en  matière  d'impôts,  c'est  avant  tout  dans  le 
texte  même  de  la  loi  qui  les  établit  qu'il  faut  chercher  quelle  a  été 
l'intention  du  législateur,  et  que  les  dispositions  dans  lesquelles 
il  l'a  manifestement  exprimée  doivent  recevoir  l'application 
stricte  et  littérale  que  leur  teneur  commande.  —  Cass.,  27  nov. 
1889,  Institut  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  [D.   90.1.180]  ; 

—  28  mai  1894,  Sœurs  de  la  charité  de  Besançon,  rs.  et  P.  94. 
1.519,  b.  94.1.4821;  —  29  mai  1894,  Sœurs  de  la  'Miséricorde, 
i^S.  et  P.  Ibid.,  D.  94.1.445J;  —  27 janv.  1896,  Communauté  des 
dames  Lrsulines  de  Vitré,  ^S.  et  P.  97.1.292,  D.  96.1.415];  — 
25  janv.  1897,  Dames  Bordereau  et  autres,  [S.  et  P.  98.1.53.  D. 
97.1.531];  —  23  févr  1898,  Communauté  des  Ursulines  de  Mor- 
tain,  [S.  el  P.  98.1.294,  D.  99.1.362J;  —  15  avr.  1899,  Congré- 
gation des  Dames  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  [S.  et  P.  99.1.418, 
U.  99.1.362] 

11 1.  —  ...  Ou'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  créer  des 
exceptions  à  la  loi  fiscale  el  de  distinguer  là.  où  elle  ne  dislingue 
pas;  que  lorsque  le  texte  de  la  loi  est  général  el  absolu,  son 
application  doit  avoir  le  même  caractère. — Cass.,  U  nov.  1822, 
Balardy,  [S.  et  P.  chr.];  —  31  déc.  1823,  la  Trémoille,  'S.  et 
P.  chr.|;  —  4  avr.  1827,  Laget-Valdeson,  [S.  et  P.  chr.];  — 
l'^'déc.  1830,  Violle,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  mars  1846,  Magon 
de  la  Ville-Huchet,  [D.  46.1.146];  —  4  janv.  1865,  Talabol,  [S. 
65.1.593,  P.  65.437,  D.  65.1.2981  ;— 23  luin  1869  (deux  arrêts), 
Maver-Hheims,  iJelorge.  [S.  69.1.364,  P.  69.910,  U.   69.1.297J; 

—  19  févr.  1873,  Ville  de  Pans,  [S.  ■;3. 1.137,  P.  73.292,  D.  73. 
1.449];  -  23  avr.  1877.  Crédit  agricole,  [0.77.1.295];  — 6]uin 
1877,  Sapin  el  Décisy,  [S.  77.1.321,  P.  77.806,  D.  77.1.36.5];  — 
10  mars  1879,  Frappier  et  Fleury,  fS.  79.1.432,  P.  79.299,  D.  79. 
1.153];  —  9  avr.  1879,  Ville  de  Paris,  |S.  79.1.477,  P.  79.1229, 
D.  79.1.289];  —  29  avr.  1884,  Comp  des  mines  d'Anzin,  [S. 
85.1.225,  P.  H5.1.53.Ï,D.  84.1.421];-  6  avr.  1887,  Maugard,|S. 
87.1.434,  P.  87.1.1066,  U.  87.1.503] 

112.  —  ...  Uu'on  ne  peut,  en  matière  d'impôt,  procéder  par 
assimilation  pour  asseoir  un  droil  que  la  loi  n'aurait  pas  déter- 
miné d'une  manière  positive  et  incontestable.  —  Trib.  Stras- 
bourg, 30  avr.  1856,  Uielsch,  [P.  Bull.  U'enrey.,  art.  385] 

113.  —  ...  (Jue  le  double  droit  d'enregistrem^-nt  est  une 
peint-  qui  ne  peut  s'elendre  d'une  espèce  U  laqui-lle  la  loi  l'ap- 


plique à  une  autre  contre  laquelle  elle  n'en  prononce  pas;  dés 
lors,  il  ne  peut  être  exigé  pour  erreur  dans  l'évaluation  qui  est 
faite  des  dettes  d'une  communauté,  dans  la  cession  à  forfait  à 
laquelle  elle  donne  lieu,  puisque  la  loi  ne  le  prononce  point  dans 
ce  cas,  mais  seulement  en  matière  de  déclaration  k  faire  de  la 
part  des  héritiers,  donataires  ou  légataires.  —  Cass.,  14  déc. 
1812,  Lenglu,  [S.  el  P.  chr.] 

114.  —  A  plus  forte  raison  est-il  de  principe  en  matière  fis- 
cale, comme,  d'ailleurs,  dans  toutes  les  autres  matières,  que  les 
exceptions  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendues  par 
voie  d'induction  ou  d'analogie  des  cas  prévus  à  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  —  Cass.,  21  avr.  1841,  Leclerc,  [S.  41.1.431];  —  28 
nov.  1859  (deux  arrêts),  Culmi't  et  Dubouvs  de  Pravier,  [S.  60. 
1.281,  D.  59.1.5101;—  19  janv.  1869,  Société  du  Quartier-Neuf 
du  Luxembourg,  ^S.  69.1.234,  P.  69.551] 

115.  —  Par  exemple,  l'exemption  temporaire  d'impôt,  accor- 
dée pour  les  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  le 
penchant  des  montagnes,  ne  s'applique  pas  au  droit  d'enregis- 
trement. —  Cass.,  7  juin.  1885,  de  Failly,  [S.  86.1.381,  P.  86.1. 
924,  D.  85.1.453] 

116.  —  Malgré  ce  principe,  il  est  admis  cependant,  nous  le 
verrous  bientôt,  qu'une  convention  qui  n'est  pas  prévue  par  la 
loi  fiscale  est  soumise  au  droit  proportionnel,  si  elle  se  rappro- 
che d'une  autre  convention  assujettie  à  un  droit  proportionnel, 
par  un  texte  de  cette  loi. 

117.  —  D'autre  part,  dans  le  doute,  les  lois  d'enregistrement 
doivent  être  intei prêtées  en  faveur  des  contribuables,  parce  que 
tout  impôt  déroge  au  principe  de  la  liberté  des  personnes  et  des 
héritages.  On  peut  ajouter,  avec  Championnière  el  Rigaud  : 
Il  C'est  une  règle  de  tous  les  temps  que  dans  le  doute  la  con- 
vention s'interprète  contre  celui  qui  stipule  et  en  faveur  de  celui 
qui  a  contracté  l'obligation  (C.  civ.,  art.  1162).  Cette  maxime 
s'étend  à  l'interprétation  des  lois,  et  notamment  des  lois  fiscales. 
C'est  par  une  espèce  de  convention  entre  l'Etat  et  les  citoyens 
que  les  impôts  sont  établis.  L'Etat  est  le  créancier,  les  citoyens 
sont  les  débiteurs  ;  si  la  loi  constitutive  de  l'impôt  n'explique  pas 
clairement  les  droits  qui  sont  dus,  la  faute  en  est  au  premier  m 
cujus  erat  potestate  teyein  aperluU  dicere  ».  —  Trib.  Château- 
Thierry,  2  janv.  1861,  Delcarte,  [Garnier,  licp.pcr.,  u.  1502]  — 
Championnière  el  Rigaud,  /oc.  cit. 

118.  —  Ainsi,  lorsqu'un  tribunal  se  trouve,  dans  une  action 
intentée  par  la  régie  pour  établir  l'insuffisance  d'une  évaluation 
faite  par  les  parties,  en  face  de  plusieurs  estimations  différentes, 
produites  par  des  modes  de  calcul  ou  des  documents  différents, 
il  doit  choisir  la  plus  basse.  —  Trib.  .Napoléon-N'endée,  17  août 
1859,  Liberté  el  Bodron,  [Garnier,  Wp.  per.,  u.  1346] 

119.  —  Décidé  cependant  qu'une  loi  qui  dispense  de  la  for- 
malité ou  des  droits  d'enregistremeut  certains  actes,  doit  être 
interprétée  restrictivement,  le  droit  conmun  étant  que  tous  les 
actes  sont  sujets  a  l'enregistrement.  —  Trib.  Koix,  2  juin  1862, 
Dufrène,  [Garnier,  Rep.  pcr.,  n.  1059]  —  V.  infra,  n.  167  et  s. 

120.  —  La  loi  de  l'enregistrement  suivant  pas  à  pas  la  loi 
civile,  et  les  droits  perçus  sur  les  actes  et  mutations  dépendanl 
de  la  nature  de  ces  actes  au  point  de  vue  civil,  il  arrive  assez 
fréquemment  qu'un  acte  ou  une  mutation  pouvant  être  indiffé- 
remment rattachée  a  telle  ou  telle  nature  de  contrat  en  droit 
civil,  il  y  ait  autant  de  raison  pour  percevoir  l'un  ou  l'autre  de 
deux  droits  différents.  Quelle  doit  être  alors  le  devoir  du  pré- 
posé".' Pendant  longlemps,  la  régie  a  eu  une  tendance  à  ordonner 
la  perception  du  droit  le  plus  élevé.  Ces  agissements,  empruntés 
à  ceux  lie  la  ferme  générale,  et  résumes  dans  l'adage  in  dubio 
preheadc,  sont  encore  trop  tréqueiits  aujourd'hui. dans  la  prati- 
que et  tiennent  autant  à  un  zèle  mal  entendu  de  la  pari  des 
préposés  qu'à  l'organisation  administrative  de  la  régie  :  il  esl 
tenu  plus  de  compte  aux  employés  supérieurs  des  sommes  qu'ils 
font  rentrer  dans  les  caisses  du  Trésor  que  de  celles  qu'ils  lont 
restituer  aux  parties  ;  ils  uni  donc  intérêt  à  réclamer  les  droits 
les  plus  élevés  el,  d'autre  part,  les  receveurs,  dans  la  créance  du 
résultat  de  ce  contrôle,  ont  également  un  penchant  à  percevoir 
l'impôt  le  plus  fort  [V.  Garnier,  llép.per.,  n.  768).  Cette  tendance 
esl  profondément  illégale;  elle  esl  contraire  au  principe  d'après 
lequel  l'interprélalion  d'une  loi  fiscale  doit,  en  cas  de  doute, 
profiter  au  contribuable. 

121.  —  En  tout  cas,  la  loi  ne  doil  être  entendue  que  dans  le 
sens  où  l'application  en  esl  possible.  Ainsi,  l'art.  41  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VII,  en  prohibant  de  laire  aucun  acte  en  consé- 
quence d'un  acte  non  enregistré,  n'a  pu  avoir   pour  objet  les 
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élections    de    command  qui  sont  réservées  par  l'adjudication. 
—  Cass.,  26  naess.  an  XIII,  Heclrelol,  [S.  et  P.  chr.J 

122.  —  Les  pouvoirs  d'inlerprélalion  du  juge  sont  ainsi,  à 
certains  point  df  vue,  plus  limités  en  l'ace  des  lois  fiscales  qu'en 
face  des  autres  lois;  il  faut  ajouter  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
sous  aucun  prétexte  refuser  d'appliquer  les  lois  liscales  (V.,  à 
propos  des  instances,  infra,  n.  4304)  et  que  leur  appréciation  est 
soumise  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  V.  infra,  n.  4691 
et  s. 

Sectio.n  II. 
Aulorilés  chargées  d'iaterpréter  les  lois  liscales. 

123.  —  H  ne  sera  pas  question  ici  de  l'interprétation  judi- 
ciaire, laquelle  est  étudiée  infrà,  n.  4304,  à  propos  des  instances. 
Nous  parlerons  également  Infrà,  n.  4304,  à  propos  des  causes 
de  déchéances  de  l'action  delà  régie,  du  point  de  savoirsi  la  régie 
peut,  dans  l'allaiie  même  sur  laquelle  elle  ;i  rendu  une  décision, 
revenir  sur  cette  décision.  Nous  ne  traiterons  ici  que  de  l'inter- 
prétation législative,  c'est-à-dire  de  celle  qui  s'applique  non  pas 
a  un  cas  particulier,  mais  à  toutes  les  hypothèses  où  se  présente 
la  question   tranchée  par  l'autorité  chargée  d'interpréter  la  loi. 

124.  —  Comme  en  toute  autre  matière,  l'interprétation  de  la 
loi  est  ici  réservée  au  pouvoir  législatif.  Toutefois,  il  arrive  fré- 
quemment qu'une  loi  délègue  au  chef  de  l'Etal  la  mission  de  ré- 
soudre, dans  un  règlement  d'administration  publique,  rendu 
pour  l'exécution  de  cette  loi,  les  difficultés  susceptibles  d'être 
prévues.  Ces  délégations  ont  surtout  été  données  au  pouvoir 
exécutif  en  matière  de  droits  sur  les  valeurs  de  bourse,  et  le 
pouvoir  exécutif  en  a  quelquefois  abusé  pour  étendre  les  droits 
à  des  hypothèses  en  vue  desquelles  ils  n'avaient  pas  été  édictés; 
c'est  ainsi  que  des  taxes  fiscales  ont  été  établies  sur  les  sociétés 
étrangères  qui  possèdent  des  biens  en  France  sans  que  leurs 
litres  y  circulent.  —  V.  infrà,  \'-  Valeur!.  mahiUères. 

125.  —  Quant  à  la  régie,  elle  statue  soit  par  voie  de  déci- 
sions ministérielles,  soit  par  voie  d'instructions  données  à  ses 
agents,  soit  par  voie  de  solutions.  Lesdécisions  ministérielles  sont, 
en  lait,  rédigées  par  la  régie  elle-même  ;  la  signature  du  niinis- 
lie  n'y  est  apposée  que  pour  leur  donner  plus  de  portée.  Les 
instructions  contiennent  certaines  décisions  de  la  régie,  certaines 
décisions  ministérielles  et  certains  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 
Les  instructions  sont  obligatoires  pour  les  agents  de  perception 
et  de  contrôle,  en  ce  sens  qu'ils  doivent  les  exécuter  sous  peine 
d'être  exposés  aux  conséquences  des  erreurs  qu'ils  ont  com- 
mises. (Juant  aux  décisions  ministérielles  non  communiquées 
aux  agents,  elles  ne  sont  pas  obligatoires  pour  eux  en  droit, 
mais  sont  toujours  prises  comme  règles  en  fait. 

126.  —  Les  solutions  ne  sont  rendues  que  pour  un  cas  spé- 
cial, soit  à  la  suite  d'une  réclamation  faite  par  un  contribuable, 
soit  a  la  suite  d'une  question  posée  d'oltice  au  directeur  géné- 
ral par  un  directeur  départemental.  En  droit,  elles  n'ont  aucune 
portée  en  dehors  des  cas  particuliers  qu'elles  tranchent,  et  même 
pour  ce  cas  particulier,  elles  n'obligent  pas  la  régie  (\'.  infra, 
11.3204),  mais  en  fait,  elles  sont  suivies  par  les  préposés  des  le 
jour  où  elles  sont  publiées  (elles  ne  sont  que  rarement  publiées 
officiellement)  dans  le  recueil  des  Instructwn.s  de  la  régie,  jus- 
qu'au jour  ou  une  nouvelle  solution  est  rendue  en  sens  contraire. 

127.  —  lia  été  décidé  iiulrefois  que  par  cela  même  que  les 
décisions  et  solutions  du  ministre  des  Kinances  ou  de  la  régie 
contiennent  simplement  l'interprétation  de  la  loi,  elles  ont  un 
elVet  rétroactif,  c'est-à-dire  que  la  régie  doit  en  afipliquer  les 
règles  même  aux  actes  antérieurement  enregistrés;  cependant 
on  admet  généralement,  en  pratique,  et  à  titre  de  tolérance, 
que  si  une  ùecision  modifie  une  autre  décision  antérieure,  elle  ne 
aoil  être  appliquée  qu'aux  actes  soumis  â  l'enregistrement  à 
partir  du  jour  ou  la  nouvelle  décision  a  pu  être  connue.  — 
Uelib.   rég.,  21  févr.  )H32  (Coiitr.  Enreg.,  n.  2419). 

128.  —  'luge  également,  en  ce  sens,  que  si  les  instructions 
ministérielles  et  autres  décisions  de  l'administration  ne  peuvent 
être  opiiosées  aux  débiteurs  comme  textes  de  Ici,  elles  ne  doi- 
vent pas  moins  servir  de  règle  à.  l'administration  elle-même, 
pour  qu'il  y  ait  unilbrmilé  dans  les  perceptions  du  même  genre. 
—  Trib.  Chàleaii-Thierry,  27  févr.  18S1,  sous  Cass.,  H  juill. 
1853,  Ueboussois.  [S.  d3. 1.5411 

120.  —  .Mais  ropiniDii  contraire  est  plus  généralement  ad- 
mise. Décide,  en  ellel,  que  les  parties  ne  peuvent,  pour  repousser 
une  inlerprélatiou  de  la  loi,  demandée  par  la  régie  aux   tribu - 
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naux,  se  fonder  sur  une  interprétation  contraire  que  la  régie 
aurait  antérieurement  donnée  de  la  même  difficulté.  —  Tnb. 
Dunkerque,  18  févr.  1858,  Prounier,  [Garnier,  Hép.pcr.,n.  963] 
—  Trib.  Seine,  15  avr.  1899,  Héritiers  .Mellerioet  C"  le  Grcsham, 
\J.  Enreg.,  n.  237111  —  Sic,  Garnier,  Hep.  pér.,  n.  963. 

130.  —  ...  Qu'une  partie  ne  peut  se  prévaloir  des  décisions 
et  instructions  ministérielles  qui  ont  adopté  sur  un  point  de  la 
législation  fiscale  une  solution  analogue  à  celle  qu'elle  prétend 
faire  consacrer.  —  Trib.  Hazebrouck,  2  déc.  1859,  Dekytspotler, 
[Garnier,  Hép.  pér.,  n.  127oj  —  Blanche,  conclusions  sous 
Cass.,  19  mai  1874,  Hospices  de  Lyon,  [S.  74.1.390,  P.  33.2.3251 

131.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que 
les  actes  et  décisions  de  l'administration  de  l'enregistrement, 
par  lesquels  elle  aurait  consenti,  antérieurement  aux  lois  des 
25  avr.  1832  et  25  juin  18il,  relatives  aux  droits  à  percevoir  sur 
les  cessions  d'office,  â  ne  percevoir  qu'un  droit  de  1  p.  0/0  au  lieu 
d'un  droit  de  2  p.  0/0  auquel  elles  étaient  assujetties  comme  ventes 
d'ob|ets  mobiliers,  ne  peuvent  être  opposés  aujourd'hui  à  la  de- 
mande de  l'administration  de  l'enregistrement  en  paiement  des 
droits  dus  pour  une  cession  faite  en  1831,  et  non  soumise  alors 
à  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Cass.,  H  juill.  1833,  pré- 
cité. 

132-133.  —  A  plus  forte  raison  la  régie  ni  le  ministre  des 
Finances  ne  peuvent  rendre  de  décisions  pour  modifier  la  loi  ; 
ils  ne  peuvent  que  l'interpréter.  —  Délib.  rég.,  20  oct.  1824,  [./. 
Enrey.,  n.  7845] 
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Sectio.n  I. 

Influence  de  la  nature  et  de  la  qualilicatioa  des  actes 
et  euuveutions  sur  la  perception. 

134.  —  Par  cela  même  que  les  droits  d'enregistrement  va- 
rient suivant  la  nature  des  actes  et  des  conventions,  ces  droits 
doivent  être  pen-us  conformément  à  la  nature  véritable  des  actes 
et  conventions,  et  non  pas  suivant  la  nature  que  les  parties  leur 
assignent. 

135.  —  Décidé  en  ce  sens  que  le  caractère  des  contrats  se 
détermine,  en  vue  de  la  perception,  non  par  leur  forme  extérieure 
et  la  qualification  que  les  parties  leur  ont  donnée,  mais  par  les 
conventions  qu'ils  renferment  réellement.  —  Cass. ,20  mars  1839, 
Lobgeois  et  Theuret,  iS.  39.1.346,  P.  39.1.464]; —  12  nov.  1844, 
Héritiers  Roger,  [S.  45".!. 37,  P.  45.1.192,  D.  43.1.32];  — 20  août 
1830,  Baron,  ^S.  30.1.688,  P.  30.2.297,  D.  50.  i.279i;  —  24  avr. 
1854,  Charhonnais,  [S.  54.1.445,  P.  54.2.95,  D.  54.l'.l60i:—  10 
nov.  1838,  Colombet,  [S.  59.1.844,  P.  39.101,  D.  58.1.462];  — 
26  juill.  1869,  Vigneron,  iS.  69.1.475,  P.  69.1226,  U.  69.1.476]; 
—  14  févr.  1870,  Tamboise,  [S.  70.1.136,  P.  70.307,  D.  70.1. 
394]  ;  —  6  juill.  1880,  C'"  de  la  Bourboule,  [S.  80.1.432,  P.  80. 
1073,  D.  80.1. 393J;  —  19  juin  1882,  Martenet,  [S.  83.1.231,  P. 
83.1.545,  D.  83.1.299];  —  14  déc.  1885,  Leparneux,  1  S.  86.1. 
481,  P.  86.1.1144,  D.  86.1.188];  —  5  avr.  1887,  Messimv,  [S. 
89.1.387,  P.  89.1.939,  D.  88.1.63].  —  15  févr.  1893,  Caràle  et 
autres,  [S.  et  P.  94.1.149]  ;  —  22  mars  1897,  Uupuy,  [S.  et  P. 
98.1.147)  —  Trib.  Castres,  l^juill.  1859,  Palayzi,  [Garnier,  Rép. 
pcr.,  n.  1343]  —  Trib.  Semur,  l'-''  avr.  1863,  X...  et  Y..., 
[tjarnier,  /{tfp.  pér.,  n.  1813]  —  Trib.  Le  Mans,  26  juin  1863, 
Veuve  Tarot,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1813]  —  Tnb.  Seine, 
26  déc.  1863,  Féburier,  [Garnier,  Hé/i.  pér.,  n.  1883]  —  Trib. 
Douai,  8  juin  1867,  Tamboise,  [Garnier,  fiép.  per.,  n.  2746]  — 
Trib.  Laon,  23  mars  1871,  Quaniaux  et  Bontemps, [Garnier, /{e?p. 
pér.,  n.  34351  —  V.  aussi  Aubry  et  Uau,  5"  éd  ,  t.  l,p.  248, 
§,50. 

13(î.  — •  ...  Que  les  tribunaux  doivent  rechercher  si  la  quali- 
fication donnée  aux  actes,  en  déguisant  une  autre  nature  de  con- 
vention, n'a  pas  eu  pour  but  de  faire  fraude  à  la  loi  fiscale.  — 
Cass. ,9  juill.   1839,  Enregistrement,  [S.  39.1.686,  P.  39.2.381) 

IS"?. —  ...  Que  pour  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, le  véritable  caractère  des  actes  se  détermine  moins  par  la 
qualification  qui  leur  est  donnée  que  par  les  stipulations  du  con- 
trat et  la  nature  des  choses  qui  en  font  l'objet.  —  Cass.,  22 août 
1842,  Higone,   [S.    42.1.790,    P.   42.2.329]  ;  —  17  janv.-  1844, 
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Albert,  [S.  44.1.i';4,  P.  44.1.171];  —  19  mars  1845,  Rondol- 
phe,  [S.  45.1.261,  P.  45.1.400];  —  5  mars  1855,  Atiplès  et 
Laporte.  [S.  55.1.299,  P.  55.1.586];  —  6  mars  1855,  Merle  et 
Bourg,  [s.  55.l.:!';9,  P.  55.1.25]:—  20  août  1867,  LegranH, 
[S.  67.1.407,  P.  67.1089]  —  Trib.  Saumur,  9  avr.1859,  Marais, 
[P.  Bull,  d'enrey.,  art.  577]  —  Trib.  Seine,  31  avr  I8H0, 
Meynadier, rP.  Bull,  ifinreg  ,art.  676)  —  Trib.  Briey,  29  août 
1861,  Hollei,  iP.  Bull,  d'enrey.,  art.  789] 

138.  — ■■•  Que  pour  interpréter  une  convention  en  vue  de  la 
perception  des  droits  fiscau-x  il  faut  plutôt  s'arrêter  à  la  commune 
intention  des  contractants  que  se  renfermer  dans  le  sens  littéral 
des  termes  de  la  convention.  —  Trib.  Ilazebrouck,  lOdéc.  1859, 
Vandewalle  et  Debert,  LGarnier,  fit-/),  pér.,  n.  1283] 

139.—  ...  Que,  pour  déterminer  la  nature  d'un  contrat,  il  est  de 
règle  que,  quelle  que  soit  la  qualification  ou  quel  que  soit  le  nom 
que  les  parties  leur  donnent,  l'administration  de  l'enregistrement 
doit  toujours  examinerlesdiverses clauses  de  l'acte  et  en  recher- 
cher la  substance,  et  que  les  droits  doivent  être  perçus  non  pas 
d'après  le  contrai  ainsi  qu'il  est  qualifié,  si  l'ensemble  des  stipu- 
lations résiste  à  la  dénomination  donnée  par  les  parties,  mais 
d'après  la  substance  même  de  la  convention  —  Cass.  Luxem- 
bourg, 7  mai  1869,  Enregistrement,  I^Garnier,  lii'p.  pcr.,  n.  3150 

140.  —  ...  Que  lorsque  les  dispositions  d'un  acte  impliquent 
contradiction  avec  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée  par 
les  parties,  les  tribunaux  doivent,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  rendre  à  cet  acte  sa 
qualification  véritable.  —  Cass..  il  déc.  1831,  Rouart,  [S.  32. 
1.182,  P.  cbr.];—  3  déc.  ls32,  Simon,  [S    33.1.888,  P.  çhr.] 

141.  —  ...  Que,  par  suite,  c'est  avec  raison  qu'il  a  pu  être  di'cidé 
qu'en  restituant  à  une  convention  la  qualification  qui  lui  ap- 
partient en  réalité,  et  ce,  de  manière  à  lui  assurer  la  perception 
du  droit  qu'elle  comporte,  un  jugement  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  lois  sur  la  matière  —  Cass.,  23  mai  1853,  Oppenheim, 
[S.  53.1.537,  P.  53.2.75,  D.  53.1.337':  — 6  déc.  1865,  Dellove- 
Lelièvre,  [S.  66.1.172,  P.  66  428,  D.  66. 1.25]  ;  —  o  juill.  187^0, 
Borie,  fS.  71.1.246,  P.  71.751,  D.  71.1   84] 

•142.  —  ...  Qu'il  appartient  à  la  régie  de  tirer,  pour  établir  ses 
perceptions,  les  conséquences  des  actes  produits  parles  parties  et 
réglant  leurs  qualités  respectives;  qu'ainsi,  l'importance  d'une 
donation  entre  époux,  faite  par  contrat  de  mariage  au  survivant, 
de  l'usufruit  de  moitié  des  biens  composant  la  succession  du 
prémourant,  doit  être  déterminée,  pour  la  perception  des  droits 
de  mutation  par  décès,  d'après  l'ensemble  des  biens  de  l'époux 
prédécédé,  y  compris  la  dot  constituée  et  payée  à  l'un  des  enfants 
par  imputation  sur  la  succession  de  cet  époux,  malgré  l'alléga- 
tion des  parties  que  la  constitution  dotale  représente  une  alié- 
nation à  titre  onéreux,  attendu  qu'elle  est,  dans  son  essence, 
une  disposition  à  titre  gratuit.  —  Cass.,  14  déc.  1885,  Esnault 
de  Moulins,  [S.  86.1.481',  P.  86.1.859,  D.  86.1.270] 

14a.  — ...  Oue  lorsqu'un  immeuble  est  acquis  parle  mari,  du- 
rant la  communauté,  en  échange  d'un  propre,  cet  immeuble  lui 
devient  propre  pour  le  tout,  bien  qu'il  ail  payé  une  soulte  et 
couvert  le  terrain  de  constructions  des  deniers  de  la  communauté  ; 
que,  par  suite,  et  alors  même  que  les  héritiers  ont  considéré  l'im- 
meuble comme  un  acquêt,  l'attribution  qui  en  est  faite  à  la  femme 
par  le  partage  de  communauté  donne  ouverture  au  droit  de 
mutation.  —  Cass.,  9  août  1870,  Reydellel,  [S.  70.t  .409,  P.  70. 
1047,  D.  71.1.156] 

144.  _  ...  Qu'il  n'appartient  pas  aux  parties,  lorsque  la  si- 
gnification d'un  acte  est  certaine,  d'obliger,  en  lui  donnant  une 
interprétation  dilTérente,  la  régie  à  percevoir  d'autres  dioils 
que  ceux  auxquels  l'acte  doit  donner  ouverture  d'après  sa  na- 
ture; spécialement,  que  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  cons- 
titue en  elle-même  une  donation  éventuelle  entre  époux,  donne 
lieu,  après  le  décès  de  l'un  des  époux,  au  droit  de  mutation, 
alors  même  que  les  parties  avaient  déclaré  faire  une  convention 
de  mariage.  —  Cass.,  7  déc.  1870,  beillière,  [S.  70.1.437,  P.  70. 
1138,  D.  71.1.153] 

145.  —  ...  Que  la  régie  a  le  devoir  de  rechercher  et  constater 
le  véritaldecaractèredes  stipulations  contenues  dans  les  contrats 

fiour  asseoir  d'une  manière  conforme  à  la  loi  les  droits  dus  par 
es  parties  contractantes  en  raison  de  ces  contrats.  —  Cass., 
20  mars  1855,  Lochart,  [S.  55.1.271,  P.  .Sa. 2. 212,  D.  55.1.130] 
14G.  —  ...Que  si  le  droit  spécial  île  l'enregistrement  pose  les 
bases  des  droits  à  percevoir  et  en  (ixe  les  quotités,  il  appartient 
à  l'administraiion  de  recherclier,  pour  l'application  de  la  loi  fis- 
cale, quels  sont,  d'après  les  règles  ordinaires  du  droit  commua. 


la  nature  réelle  et  le  caractère  légal  des  actes  et  des  contrats  qui 
donnent  ouverture  à  ces  perceptions.  —  Cass.,  6  juill.  1871, 
Mullon  et  consorts,  [S.  71.1.163,  P.  71.453,  D.  71  1.3431 

147.  —  ...Qu'il  appartient  à  la  régie  de  vérifier  la  nature  du 
contrat  qui  lui  est  présenté,  afin  d'asseoir  d'une  manière  con- 
forme à  la  loi  les  droits  dus  par  les  parties  et  de  prouver,  par 
toutes  les  voies  autorisées  par  la  loi,  la  simulation  qui  aurait  été 
emplovée  pour  éviter  le  paiement  d'une  partie  de  ces  droits.  — 
Cass.,"9  juill.  1861,  Buquet,  [S.  61.1.788,  P.  6l.l.tii9,  D.  61.1. 
322];  —  15  avr.  1872  (deux  arrètsl,  Bov  et  Liévin. [S.  72.1.247, 
P.  72.575,  D.  72.1.321];  —  5  nov.  1878,  Reynier,  [S.  79.1.83, 
P.  79.169,  D.  79.1.100] 

1 48.  —  ...  Que  l'erreur  des  contractants  dans  les  énonciations 
de  la  nature  des  droits  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  changer  la 
nature  légale  de  l'objet  cédé,  la  vente  d'un  droit  mobilier  n'est 
sujette  qu'au  tarif  des  ventes  mobilières,  alors  même  que  les  par- 
ties l'auraient  considérée  comme  une  vente  immobilière.  —  Cass., 
6  lévr.  1860,  Dardenne,  S.  60.1.573,  P.  60.1017,  D.  60.1.88];  — 
14  févr.  1870,  Tamboise;  :8.  70.1.136,  D.  70.1.394] 

149.  —  ...  Que,  bien  que  les  parties  aient  qualifié  leur  asso- 
ciation de  société  en  participation  ,  il  appartient  à  la  régie  de 
l'enregistrement,  comme  à  la  justice,  d'apfirécier  le  véritable 
caractère  de  l'association,  d'après  les  stipulations  des  conven- 
tions. —  Cass  ,  29  juill.  1863,  Alazard,  [S.  63.1.447,  P.  63.302, 
I).  64.1.27] 

150.  —  ...  Que  les  tribunaux  peuvent  et  doivent  rechercher 
s'il  n'y  a  pas  eu  simulation  dans  le  but  de  faire  fraude  à  la  Ini 
fiscale.  —  Cass.,  9  juill.  1839,  Gentils,  [S.  39.1.686,  P.  39.1.381 

151.  —  ...  Que  si,  en  principe  ,  les  parties  peuvent  revêtir 
leurs  conventions  de  la  forme  qui  leur  agrée  et  si  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  doit  s'établir  sur  la  forme  e.vtriiisè- 
que  et  sur  les  effets  légaux  des  contrats,  sans  qu'il  soit  per- 
mis à  la  régie  de  se  prévaloir  des  vices  dont  ils  seraient  entachés, 
ni  de  rechercher  les  intentions  secrètes  des  parties,  il  en  est 
autrement  lorsque  la  substance  d'un  acte,  aussi  bien  que  ses 
conséquences  nécessaires  immédiates,  protestent  contre  la  qua- 
lification que  les  contractants  lui  ont  donnée  et  qu'il  ressort  de 
l'économie  de  ces  dispositions  qu'elles  ont  été  combinées  en  vue 
de  dissimuler  une  autre  nature  de  contrat  qu'on  voulaitsoustraire 
au  droit  déterminé  par  la  loi  fiscale.  —  Cass.,  20  août  1867,  Le- 
grand,  [S.  67.1.407,  H.  67.1089,  D.  67.1.337] 

152. —  ...Que  la  régie,  chargée  de  percevoir  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  sur  les  valeurs  dépendant  des  successions,  a  qua- 
lité pour  rechercher,  en  dehors  des  conventions  arrêtées  par  les 
parties,  si  la  composition  de  Tactil  indiquée  dans  une  déclaration 
de  succession  est  régulière,  pour  y  laire  rentrer  les  valeurs 
imposables  qui  n'y  auraient  pas  été  comprises  par  le  fait  ou  la 
volonté  des  parties;  spécialement, qu'elle  est  londéea  réclamer  le 
droit  de  mutation  par  décès  à  raison  d'une  récompense  due  à  la 
succession  d'une  femme  commune  par  le  mari  survivant,  lors 
même  qu'en  procédant  entre  elles  au  règlement  de  leurs  droits, 
les  parties  ont  cru  pouvoir  ne  pas  en  tenir  compte,  leur  conven- 
tion à  cet  égard  étant  inopposable  à  la  régie.  —  (^ass  ,  30  déc. 
1873,  Ganivet,  .S.  74.1.129,  P.  74.1.296,  D.  74.1.363] 

152  tii'S.  —  ...  Que  la  compétence  que  l'art.  65,  L.  22  frim. 
an  VII,  donne  aux  tribunaux  civils  en  matière  de  droits  d'enre- 
gistrement, à  l'exclusion  de  toutes  autorités  constituées  ou  ad- 
ministratives, emporte  le  pouvoir  d'apprécier  le  caractère  des 
conventions  qui  donnent  lieu  à  la  perception  des  droits;  qu'au- 
cune exception  n'étant  laite  à  cette  règle  pour  les  conventions  for- 
mées en  vertu  d'actes  administratifs,  il  ai  partient  aux  tribunaux 
d'apprécier  ces  actes,  soit  pour  régler  les  droits  d'enregistrement 
qui  leur  sont  applicables,  soit  pour  en  déduire  l'applicabilité  de 
I  impôt  auquel  ils  ont  donné  naissance.  —  Cass..  9  mai  1899, 
Maléz.ieux,  [S.  et  P.  99.1.417];  —  24  oct.  1899,  Ville  de  Castel- 
sarrasin,  (S.  et  P.  1900.1.183]  —  En  conséquence,  le  tribunal 
qui  interprète  dans  ce  but  des  décisions  d'une  commission  dé- 
partementHle  relatives  au  classement  comme  chemin  vicinal  ordi- 
naire d'un  boulevard  d'une  commune,  ne  porte  pas  atteinte  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Cass.,  24  oct.  1899, 
précité. 

153.  —  Décidé  cependant  que  les  droits  d'enregistrement 
doivent  être  per(;u3  d'après  les  dispositions  des  actes  lorsqu'elles 
ne  présentent  rien  de  contraire  aux  lois.  — Cass.,  11  déc.  1855, 
Maydieu,  [S.  56.1.4.56,  P.  56.1.138,  D.  .56.1.241—  Mais  celte 
dernière  proposition  est  inexacte,  car  un  acte  donne  ouverture 
aux  droits  établis  par  la  loi  sur  la  catégorie  d'actes  i  laquelle  il 
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appartient,  alors  même  qu'il  est  frappé  rie  nullité.  —  V.  infrà, 
n.  218  et  s. 

154.  —  Les  applications  que  la  jurisprudence  a  faites  du  prin- 
cipe que  nous  avons  indiqué  sont  extrêmement  nombreuses; 
nous  ne  les  énnœérerons  pas  ici;  nous  nous  contpnterons  de 
renvoyer  au.x  différents  mots  de  ce  répertoire,  où  elles  sont  in- 
diquées. —  V.  notamment,  suprà,  v'"  Bail,  Donation  entre-vifs, 
cl  infrà,  v'*  Obligation,  Société,  Vente. 

155. —  Lorsque  la  signification  d'un  acte  est  douteuse,  l'exé- 
cution que  les  parties  onl  donnée  à  cet  acte  peut  servir  à  en  dé- 
terminer la  nature  au  point  de  vue  fiscal.  Celle  règle  a  été  fré- 
cjuemment  appliquée  à  l'interprétation  d'un  testament  en  vue 
de  l'élablissement  des  droits  de  mutation  par  décès.  —  V.  ùi- 
fià.  v  Succession. 

150.  —  La  lurisprudence  ne  fait  d'ailleurs  aucune  distinction 
entre  les  différentes  conventions.  On  a  soutenu  cependant  que 
s'il  s'agit  de  conventions  donnant  lieu  au  droit  d'acte,  c'esl-à-dire 
non  sujettes  par  la  nature  de  leurs  clauses  à  l'pnregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  la  régie  ne  peut  puiser  que  dans  les 
stipulations  de  l'acte  lui-même  la  preuve  de  sa  nature  juridique 
(Cliampionnière  et  Higaud,  t.  \,  n.  t3a).  luette  distinction  est 
erronée  :  d'une  pari,  ia  prétendue  opposition  entre  les  droits 
d'acte  et  les  droits  de  mutation  n'existe  pas  (V.  infrà.  n.  3535). 
D'autre  part,  par  cela  même  que  les  parlies  soumettent  à  l'enre- 
gistrement la  convention  qu'elles  ont  passée  et  cherchent  à  lui 
assurer  lous  les  avantages  résultant  de  la  formahlé,  elles  s'en- 
gagent nécessairement  à  acquitter  les  droits  auxquels  celte  con- 
vention donne  lieu  par  sa  nature,  le  paiement  des  droits  étant 
la  condition  de  l'enregistremenl. 

157.  —  L'administration  n'est  pas  liée  même  par  l'interpré- 
tation donnée  à  une  convention  dans  un  jugement  auquel  elle 
n'a  pas  été  partie.  — V.  infrà,  n.  3263. 

158.  —  La  qualification  donnée  par  les  parlies  à  l'acte  doit 
être  écartée  lorsqu'elle  est  inexacte,  même  si  celte  qualification 
est  avantageuse  à  la  régie.  Ainsi,  bien  qu'une  donation  par  par- 
tage anticipé  donne  ouverture  à  des  droits  moins  élevés  que  la 
donation  ordinaire,  le  partage  anticipé  qualifié  à  tort  par  les  par- 
ties de  donation  enlre-vifs  n'est  soumis  qu'aux  dioits  du  par- 
tage anlicipé.  —  V.  infra,  V  Partage  d'aacendant. 

159.  —  Décidé,  dans  le  même  sens  qu'en  pareil  cas,  les  dis- 
positions des  actes  doivent  être  appréciées  d'après  les  effets  qu'ils 
peuvent  produire  plutùt  que  par  le  sens  littéral  des  termes  dont 
les  parlies  se  sont  servies.  Ainsi,  lorsque,  par  un  acte  qualifié 
de  donation  entre-vifs,  les  donateurs  se  sont  obligés  à  remettre 
à  leurs  enfants  une  somme  déterminée  lors  de  rétablissement, 
de  leur  vivant,  de  chacun  de  leurs  pelils-eiifanls.  une  pareille 
donation,  bien  que  renfermant  la  stipulation  d'un  droit  de  retour 
au  [irofit  des  donateurs  en  cas  de  prédécès  de  chacun  de  leurs 
pi-tits-enfanls,  doit  être  considérée  comme  une  simple  promesse 
de  payr  en  cas  d'événement  de  la  condition  prévue,  et  non 
comme  ayant  opéré  un  dessaisissement  actuel  de  la  part  des  do- 
nateurs. Il  n'y  a  pas  lieu,  dés  lors,  de  percevoir  le  droit  propor- 
tionnel pour  mutation.  —  Gass.,  14  déc.  1840,  Norès,  [S.  41.1. 
336,  ('.41.1.601 

HîO.  —  Héciproquement,  la  qualification  que  les  parties  ont 
donnée  à  leur  convention,  et  qui  d'ailleurs  n'est  pas  contredite 
par  les  clauses  de  cette  convention,  peut  être  opposée  aux  parties 
alors  même  que,  dans  le  but  de  payer  des  droits  moindres,  elles 
ont  ensuite  tenté  de  revenir  sur  celte  qualification.  —  Trib.  Seine, 
29  mars  1834,  .Marochelii,  1  D.  34.3.31] 

161.  —  Dans  lous  les  cas,  hors  l'hypothèse  d'inscription  de 
faux,  la  régie  est  obligée  de  prendre  les  actes  notariés  tels  qu'ils 
sont  définitivement  rédigés,  et  non  tels  qu'ils  étaient  projetés, 
c'est-à-dire  qu'elle  doit  les  prendre  avec  leurs  renvois  et  leurs 
ratures  dûment  approuvés.  —  Cass.,  19  déc.  1837,  Erhardt, 
[P.  38.1.139] 

162.  —  Une  lois  que  la  substance  des  actes  se  trouve  d'ac- 
cord avec  leur  qualification,  les  droits  doivent  être  perçus,  abs- 
traction laite  des  conventions  secrètes  des  parlies.  Et  ce  n'est 
pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  1136,  C.  civ.,  d'après  lequel  on  doit 
dans  les  conventions  rechercher  ipielle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  parties  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes, 
.luge,  en  ce  sens,  que  la  percrption  des  droits  d'enregistrement 
se  déti'rmuie  d'après  la  substance  des  actes  et  leur  forme  extrin- 
sèque, abstraction  faite  des  intentions  secrètes  des  parties;  que, 
dès  lors,  la  preuve  même  de  ces  intentions  ne  peut  iaire  obstacle 
à  la  perception.  —  Cass.,  23  févr.  1824,»  Lamazère,  [S.  el  P.  chr.]; 


—  26  mai  1836,  Allut,  f  S.  36.1 .499,  P.  chr.];  —  9  juill.  1 839,  Gen- 
tils, fS.  39.1.686,  P.  .•Î9. 1.381] 

163.  —  ...Que  lorsqu'un  acte  présente  un  sens  clairet  précis, 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  doit  se  déterminer  d'a- 
près sa  substance  et  sa  forme  intrinsèque,  sans  avoir  égard  aux 
intentions  et  actes  des  parties.  —  Cass.,  23  févr.  1824.  précité; 

—  1"  févr.  1839,  Lemaire,  [S.  59.1.928,  P.  39.128,  D.  59.1.34] 
164.—  ...Qu'un  acte  qualifié  de  vente  ii  réméré  parles  parties, 

qui  en  contient  tous  les  éléments,  qui  a  été  exécuté  comme  tel, 
el  à  ce  titre  donne  lieu  au  droit  de  vente,  ne  peut  être  représenté 
comme  ne  constituant,  dans  l'intention  des  parties,  qu'un  con- 
trat pignoratif,  passible  seulement  du  droit  de  2  p.  0/0.  —  Cass., 
9  juill.  18.'Î9,  précité;  —  0  nov.  1843,  Lajarthe  de  Saint-Amand, 
[S.  44.1.128,  P.  43.1.236,0.  44.1.29] 

165.  —  De  même,  les  droits  auxquels  une  convention  donne 
ouverture  par  sa  nature,  doivent  être  perçus  alors  même  qu'il 
eût  été  possible,  au  moyen  d'autres  combinaisons  contractuelles, 
d'éviter  ces  droits,  car  les  perceptions  fiscales  ne  peuvent  se 
régler  autrement  que  par  les  stipulations  exprimées  dans  l'acte 
tel  qu'il  a  été  présenté  a  l'enregistrement.  —  Cass.,  l"juin  1833, 
Abat,  [S.  33.1.503,  P.  33.1.051,  D.  33.1.182]  —  Trib.  Seine, 
23  janv.  1857,  .lugcir,  [E).  57.3.28]  —  Trib.  Evreux,  23  mars 
1887,  Griaune,  TD.  89.3.32] 

166.  —  Spécialement,  lorsqu'un  héritier  reçoit,  tant  en  meubles 
qu'en  immeubles,  une  portion  de  la  succession  supérieure  à  sa 
quote-part  héréditaire,  et  s'engage,  en  conséquence,  à  payer  à 
ses  cohéritiers  ou  à  leur  décharge  une  somme  équivalente  à  l'ex- 
cédent qu'il  reçoit,  le  droit  de  soulle  est  dû  sur  cet  excédent, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si,  à  l'aide  d'autres  combinaisons, 
il  n'eût  pas  été  possible  de  ne  payer  qu'un  droit  fixe.  —  Cass., 
1"  juin  1853,  précité. 

Sectio.n    II. 

De  la  règle  que  tout  ae(e  ilonae  ouverture  à  uq  droit 
et  ne  floaue  ouverture  qu'à  un  seul  droit. 

167.  —  Il  est  de  principe  que  tout  acte  donne  ouverture  à  un 
droit,  la  formalité  ne  pouvant  avoir  lieu  gratuitement.  Aussi  est- 
ce  par  erreur  qu'il  avfait  été  décidé,  avant  que  les  prorogations 
de  délai  ne  lussent  tarifées  par  la  loi,  que,  n'étant  prévues  dans 
aucun  texte  de  loi,  elles  n'étaient  soumises  à  aucun  droit,  même 
fixe. —  Trib.  Lyon,  25  févr.  1838,  Demoiselle  V...,  ^Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  1023]  —  La  loi,  dans  une  disposition  spéciale,  indique 
le  tarif  des  actes  qu'elle  n'a  pas  expressément  mentionnés  (V. 
infrà.  n.  542  et  s.).  Par  exception,  il  y  a  un  certain  nombre  d'actes 
qui  sont  dispensés  soit  de  la  formalité,  soit  des  droits  d'enregis- 
trement. —  V.  infra,  n.  368  et  s.,  384  et  s. 

168.  —  -luge  qu'un  contrat  n'échappe  point  au  droit  d'enre- 
gistrement par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  compris  parmi  les  actes 
tarifés  ;  il  suffit,  quelle  que  soit  la  dénomination  qui  lui  a  été  don- 
née, soit  par  les  parties,  soit  par  l'usage,  que  par  sa  nature,  son 
principe  ou  ses  effets,  il  puisse  être  assimilé  à  une  convention 
tarifée  par  la  loi  fiscale  pour  qu'il  soit  passible  du  droit  établi 
pour  cette  convention.  —  Trib.  Foix,  30  août  1876,  Comm.  de 
Bélesta,  [D.  77.3.62]  —  V.  cep.  suprà,  n.  108  et  s. 

169.  —  .Ainsi,  l'alTectation  hypothécaire  faite  par  une  per- 
sonne en  garantie  de  la  dette  d'auirui,  quoique  non  prévue  par 
la  loi  fiscale,  est  soumise  aux  mêmes  droits  que  le  cautionnement, 
dont  elle  se  rapproche  {\. supra,  v»  Cautionneinent^.  Les  louages 
de  services  ou  d'ouvrages,  également  passes  sous  silence  par  la 
loi  fiscale,  sont  assimilés  par  la  jurisprudence  aux  marchés.  — 
V.  infrà,  v°  Louage  d'ouvrage,  n.  1440  et  s. 

170.  —  Héciproquement,  un  même  acte  ou  une  même  conven- 
tion ne  peut  donner  ouverture  à  plusieurs  droits.  Cette  solution, 
qui  est  formulée  dans  la  pratique  par  l'adage  non  bis  in  idem, 
dérive  de  l'idée  que  les  droits  d'enregistrement  onl  pour  objet 
de  frapper  la  convention,  el,  par  suite,  qu'une  convention  cons- 
tatée plusieurs  fois  ne  peut  être  soumise  qu'à  un  droit  unique. 

—  Cliampionnière  et  Higaud,  t.  1,  n.  772.  —  .lugé,  en  ce  sens, 
que  la  même  convention  ou  la  même  mutation  ne  peut  être  pas- 
sible de  deux  droits  proportionnels  d'enregistrement.  —  Cass.,  16 
avr.  1836,  Préfet  d'Alger,  [S.  ,36.1.617,  P.  37.104,  D.  56.1. 156J; 

—  21  juin  I8t)9,  Vion,  [S.  70. 1.40.  P.  70.64]  —  Trib.  Dieppe, 
3  mai  1866,  linregistrement,  i^Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2335]  — 
(_;hampionnière  et  Higaud,  t.  I,  p.  946. 

171.  —  Les  principales  applications  de  ce  principe  sont  indi- 
quées à  propos  de  l'imputation  des  droits.  —  V.w/'rà,  n.  2135ets. 
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172.  —  C'est  égaletrienl  par  application  de  ce  principe  que 
les  biens  donnés  qui  ont  fait  l'objet  d'une  donation  entre-vifs  et 
qui  ont  été  déclarés  payables  au  décès  ou  après  le  décès  du  do- 
nateur doivent  iHre  déduits  du  total  des  biens  héréditaires  pour 
le  paiement  des  droits  de  muialion  par  décès  (V.  infrd,  v»  Suc- 
cession]. De  même,  il  y  a  lieu  de  déduire,  pour  la  perception  du 
droit  de  partage  anticipé,  des  valeurs  abandonnées  la  somme 
donnée  à  l'un  des  enfants  et  non  encore  payée  lors  du  partage 
anticipé.  —  V.  infrd,  v"  Partage  d'ascemlanl. 

"173.  —  De  même  encore,  une  même  valeur  ne  peut  être  à 
la  lois  soumise  au  droit  gradué  (aujourd'hui  remplacé  par  le  droit 
proportionnel  réduit)  et  au  droit  de  mutation.  Ainsi  poui  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  réduit  de  partage,  il  y  a  lieu  de 
déduire  des  valeurs  partagées  les  biens  cédés  à  titres  de  soulte 
et  de  mutation,  parce  qu'ils  sont  soumis  au  droit  de  mutation 
(V.  infrà,  v"  Fartaqe) .  De  même,  pour  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel réduit  sur  les  apports  en  mariage,  on  doit  déduire  de 
ces  apports  ceu.x  qui  font  l'objet  d'une  donation  faite  par  un  tiers 
à  l'un  des  époux  aux  termes  du  même  acte  (V.  suprâ,vo  Contrat 
de  mariage,  n.  860).  De  même  encore  une  quittance  suivie  de 
mainlevée  hypothécaire  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  quit- 
tance. —  \.'  inf'rn,  v"  Quittance. 

174.  —  Par  les  mêmes  motifs  de  différents  jugements  suc- 
cessifs qui  condamnent  solidairement  plusieurs  personnes  au 
paiement  de  la  même  dette,  le  premier  seul  est  passible  du  droit 
de  condamnation.  —  V.  infrà,  vo  Frais  de  jugement,  n.  135  et  s. 

175. —  Décidé  pour  la  même  raison  que  l'art,  la,  ii6,  L.26  janv. 
1892,  d'après  lequel  le  droit  proportionnel  deO  fr.  23  p.  0/0,  perçu 
sur  une  adjudication,  ne  doit  être  acquitté,  lors  de  l'enregistre- 
ment du  jugement  portant  homologation  d'un  partage  où  se 
trouvent  compris  les  prix  de  celte  adjudication,  qu'après  déduc- 
tion de  ces  prix,  conduit  à  décider  que,  réciproquement,  si  l'ad- 
judication est  enregistrée  postérieurement  au  jugement  d'homo- 
logation du  partage  sur  lequel  a  été  perçu  le  droit  proportionnel, 
et  si  ce  droit  a  été  perçu  une  seconde  fois  sur  l'adjudication, 
l'un  de  ces  droits  est  restituable;  si  la  loi  ne  prévoit  pas  spé- 
cialement cette  hypothèse,  c'est  qu'elle  se  réfère  exclusivement 
au  cas  le  plus  IréquenI;  elle  doit  être  étendue  au  cas  visé, 
parce  que  son  but  est  manifestement  d'éviter  la  superposition 
d'une  double  taxe  de  25  centimes  p.  0/0,  sur  les  mêmes  valeurs. 
—  Sol.  rég.,  18  janv.   1894,  [S.  et  P.  90.2.56] 

176.  —  En  pareil  cas,  ce  droit  à  restituer  est  celui  qui  a  été 
perçu  sur  le  jugement  d'homologation  et  non  pas  celui  qui  a 
été  perçu  sur  l'adjudication.  L'ordre  des  enregistrements,  qui 
est  un  fait  accidentel,  ne  doit  pas,  en  effet,  modifier  l'application 
de  la  loi.  D'un  autre  coté,  comme  les  enchérisseurs  tiennent, 
dans  leur  calcul,  compte  de  la  taxe  de  2o  cent.  p.  0/0,  el  que, 
par  suite,  cette  taxe  est  supportée  indirectement  par  lecolicitant, 
on  ne  saurait  en  outre  la  leur  faire  payer  directement  en  l'exi- 
geant sur  le  jui:ement  d'homologation  plutôt  que  sur  la  licita- 
lioii  en  favorisant  l'adjudicataire  à  leur  détriment.  —  Sol.  rég., 
18  janv.  1894,  précitée. 

177.  —  Décidé  encore  qu'une  même  disposition  dans  un  acte 
ne  pouvant  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit,  le  jugement 
qui  constate  qu'une  convention  est,  non  pas  une  transaction, 
mais  une  vente,  ne  peut  condamner  les  parties  à  payer  le  droit 
applicable  aux  transactions  conjointement  avec  le  droit  de  muta- 
tion exigible  sur  la  vente.  —  Cass.,  3  janv.  1891,  Consorts  Le 
Bris,  [S.  91.1.276,  P.  91.1.633] 

178. —  Du  même  principe  la  Cour  de  cassation  a  conclu, 
aniérieurement  à  la  loi  du  23  juin  1857,  que  le  timbre  des  obli- 
gations négociables  des  communes  réalisant  un  emprunt  par 
voie  d'adjudication,  dispense  les  intéressés  du  paiement  des 
droits  d'enregistrement.  —  V.  infra,  v"  Valeiira  rnobitieres. 

179.  —  C'est  encore  par  application  de  cette  même  idée  que, 
suivant  l'art.  8.  L.  22  frim.anVIl,"  il  n'est  dû  aucun  droit  d'en- 
registrement pour  les  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes 
qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  ou  originaux  ".C'est 
encore  par  application  de  cette  idée  que  l'art.  6,  L.  23  août  1871, 
après  avoir  créé  une  taxe  d'enregistrement  perçue,  par  abonne- 
ment, sur  les  polices  d'assurance  maritime  ou  contre  l'incen- 
die, ajoute  i'  ...  moyennunt  le  paiement  de  laquelle  la  formalité 
de  l'enregistrement  sera  donnée  gratis  toutes  les  fois  qu'elle  sera 
requise  ».  —  V.  nuprà,  v'*  Assurance  contre  l'incendie,  n.  807  et 
8.,  Assurance  maritime,  n.  2143  et  s. 

180.  —  Lorsque  les  deux  doubles  d'une  convention  synallag- 
matique   ont  été  successveiiicnt  enregistrés,  les  droits  perçus   | 


lors  du  second  enregistrement  sont  sujets  à  restitution.  —  V. 
infrà,  n.  1981  et  s. 

181.—  On  a  prétendu  qu'à  la  différence  des  divers  oriiri- 
naux  d'un  même  contrat,  les  copies  tirées  d'un  acte  enregistré 
sont  soumises  aux  mêmes  droits  que  cet  acte  lui-même  (.\aquet, 
t.  3,  n.  1158,  p.  239  .  Mais  c'est  une  erreur  certaine  :  on  ne 
peut  soumettre  un  même  mouvement  de  valeur  ou  un  même 
contrat  à  un  droit  répété  deux  ou  plusieurs  fois  sans  méconnaî- 
tre la  maxime  non  tns  in  idem.  Au  reste  l'opinion  à  laquelle  nous 
venons  de  faire  allusion  est  contredite  par  l'art.  8,  L.  22  frim. 
an  Vil  ^V.  su)irà,  n.  179;;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  copie  n'é- 
tant pas  sujette  à  l'enregistrement,  el,  d'autre  part,  n'étant  pas 
'  textuellement  prévue  par  la  loi,  est  assujettie  au  droit  fixe  des 
actes  innommés.  —  V.  infrà,  n.  522 et  s. 

182.  —  On  semble  admettre,  d'autre  part,  en  pratique,  que  s'il 
s'agit  d'actes  unilatéraux,  les  différents  doubles  qui  peuvent  être 
dressés  de  ces  actes,  s'ils  sont  présentés  successivement  ou  si- 
multanément à  l'enregistrement,  sont  passibles  chacun  d'un  droit 
distinct,  par  la  raison  que  la  rédaction  de  ces  doubles  n'est  pas 
nécessaire  à  la  validité  des  actes,  que,  d'ailleurs,  l'enregistre- 
ment des  divers  doubles  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'enfin  chacun 
des  doubles  a,  par  lui-même  et  indépendamment  des  autres, 
une  valeur.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  en  matière  de  testament. 
—  V.  infrà,  v°  Testament. 

183.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsque  plusieurs  exemplaires  du 
même  extrait  d'une  délibération  d'actionnaires  sont  présentés 
simultanément  à  l'enregistrement,  un  droit  fixe  est  dû  sur  chaque 
exemplaire,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  enregistrer  tous,  sauf  le  pre- 
mier, par  duplicata.  Car  la  règle  admise  pour  les  divers  originaux 
d'un  même  acte  ne  peut  être  appliquée  aux  copies  ou  extraits 
portant  la  signature  non  des  parties  contractantes,  mais  des 
personnes  qui  ont  qualité  pour  délivrer  les  extraits.  11  importe 
peu  que  les  copies  portent  la  mention  qu'elles  forment  un  en- 
semble d'exemplaires  destinés  à  être  répartis  dans  les  divers 
dépôts  publics  indiqués  par  la  loi  sur  les  sociétés;  chacune  de 
ces  copies  n'en  conserve  pas  moins  son  individualité  propre  et 
sa  destination  spéciale.  —  Sol.  rég.,  25  nov.  1891,  [Rev.  Enreg  , 
n.  4601 

184.  —  D'autre  part,  la  loi  a  parfois  dérogé  au  principe  d'a- 
près lequel  deux  droits  ne  doivent  pas  être  perçus  sur  un  même 
acte  ou  une  même  mutation.  Ainsi  le  droit  d'accroissemnnt  p^ut 
être  réclamé  à  une  association  bien  que  la  part  des  associés  soit, 
après  leur  décès,  dévolue  à  leurs  héritiers;  il  a  été  jugé  qu'on 
ne  saurait  objecter,  pour  échapper  au  texte  de  la  loi,  qu'il  y  a 
double  emploi  entre  le  droit  de  mutaiion  par  décès  et  le  droit  d'ac- 
croissement. —  Trib.  Seine,  4  août  1899  (2  jug.).  Société  civile 
de  la  chapelle  réformée  de  la  ville  de  Paris;  Société  civile  de 
l'œuvre  évangélique  de  Saint-Marcel,  [Rev.  Enreg.,  n.  2150| 

185,  —  De  même,  quoique  la  taxe  de  mainmorte  payée  par 
une  société  soit  établie  sur  elle  pour  tenir  lieu  des  droits  de 
transmission  entre-vifs  et  par  décès  sur  ses  immeubles,  les  ac- 
tions de  cette  société  sont  néanmoins  soumises  au  droit  de  trans- 
mission entre-vifs  à  titre  gratuit  ou  par  décès  lors  des  donations 
ou  des  mutations  par  décès  qui  en  sont  elTecluées.  —  Trib.  Seine, 
20  août  1858,  Mainbourg.  |D.  59.3.32]  —  Trib.  Carcassonne, 
10  janv.  1860,  Cuin,  [D.  61.3.23] 


Sectio.n    III. 

Du  <lroit  actHinlé  aux  parités  de  combiner  leurs  actes 
en  vue  d'i^vUer  les  droits. 

186.  —  Sous  le  régime  des  droits  féodaux,  il  était  admis  que 
si  le  redevable  avait  deux  moyens  également  légitimes  d'arrivir 
au  même  but,  il  pouvait  choisir  celui  qui  donnait  lieu  aux  droits 
les  moins  élevés,  lors  même  qu'il  entrait  dans  une  voie  détour- 
née. —  Dumoulin.  Coût,  de  Pari.<,  sur  l'art.  33.  glose  1,  n.  104  et 
glose  2,  n.  19;  d'Argentré,  Comment,  de  la  coût,  de  Bretagne, 
sur  l'art.  73,  note  1,  n.  3;  Henrion  de  Pansey,  Dissertations  féo- 
dales, t.  1,  p.  631  ;  Legrand,  Comment,  de  la  coût,  de  Trot/es, 
p.  187,  t.  6. 

187.  —  Celte  règle  est  encore  exacte  aujourd'hui;  comme  l'a 
dit  Merlin  (H^f).,  v"  Praiide,  [droits  de  mutation''),'!  [a  seii\<'  fraude 
dont  la  preuve  soit  permise  k  la  régie ,  et  sur  laquelle  elle  puisse 
s'appuyer,  est  la  simulation  du  contrat  ;  elle  doit  prouver  cpie  le 
contrat  qu'on  lui  présente  n'est  pas  celui  que  les  parties  ont  in  re- 
rituteet  e/feclu  passé  ...  <>  Toutes  les  fois,  a  dit  d'autre  part  le  pro- 


ENREGISTREMENT.  —  Titbe  U.  —  Chap.  II. 


357 


cureur  général  Dupin,  que  les  parties  n'ont  fait  qu'user  d'un  droit 
que  leur  laisse  la  loi,  il  n'y  a  pas  fraude,  lors  même  que  la  régie 
en  éprouve  un  préjudice  ».  —  Conclusions  sous  Cass.,  6  août  1834, 
|P.  chr.j  —  V.  en  ce  sens  Champion nière  et  Higaud,  t.  1,  n.  97; 
Garuipr,/(('p.  fy'n..  v°  Enreijiftremi'nt,  n.'.'>H,p{  V  Coiirenlirm,n.9\ . 

188.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  contribuables,  lorsque 
deux  voies  s'ouvrent  à  eux  pour  atteindre  le  but  qu'ils  se  pro- 
posent, ont  toujours  la  faculté  de  choisir  celle  qui  donne  ouver- 
ture au  droit  le  moins  élevé,  quand  même,  cette  voie  serait  la 
moins  directe.  —  Trib.  Brignoles  ,  17  déc.  18.Ï8,  sous  Cass., 
18  juill.  1860,  Gavoty,  [S.  61.1.373]  —  Trib.  .\ancy,  17  fëvr. 
18f>2,  Colin,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1680]  —  Trib.  Neufchàtel, 
6  mai  1864,  Caux,  [Garnier,  Hep.  pér.,  n.   l947-2oJ 

189.  — ...Que  lorsque  les  parties  emploient,  pour  éviter  la  per- 
ception de  droits  d'enregistrement,  des  combinaisons  qui  ne  sont 
que  l'exercice  d'une  faculté  légale,  ce  procédé  est  licite,  et  doit 
exclure  la  perception,  à  moins  que  la  régie  ne  démontre  l'exis- 
tence d'une  fraude.  Spécialement,  lorsqu'une  société  en  liquida- 
lion,  dûment  autorisée  à  cet  effet,  fait  apport  à  une  autre  société 
d'immeubles  lui  appartenant,  tnuyennant  l'altriliulion  d'actions 
libérées,  et  que,  par  un  acte  distinct  et  ultérieur,  elle  cède  ces 
actions  à  un  tiers,  à  prix  d'argent,  la  régie  n'est  pas  fondée  à 
prétendre  que  l'apport,  etfectué  dans  ces  circonstances,  a  eu 
pour  but  de  dissimuler  une  vente  consentie  à  la  société,  moyen- 
nant un  prix  représenté  par  la  somme  acquittée  par  le  cession- 
naire  des  actions.  —  Trib.  Seine,  21  mai  1886,  Société  des 
nouveaux  quartiers  de  Paris,  [S.  87.2.223,  P.  87.1.1117] 

190.  —  Un  héritier  peut,  de  même,  pour  économiser  des  droits 
d'enregistrement,  renoncer  k  une  succession  qui,  par  l'effet  de 
sa  renonciation,  lui  est  dévolue  à  un  autre  titre.  —  V.  inf'rà ,  v" 
Sunccssinn. 

191.  —  Ainsi,  lorsqu'un  héritier  succède  à  son  cohéritier  avant 
que  les  droits  dus  sur  la  succession  de  l'auteur  commun  aient  été 
acquittés  et,  dans  le  but  d'écarter  les  droits  de  mutation  par 
décès  sur  la  part  de  son  cohéritier  à  lui  échue,  renonce  du  chef 
de  ce  cohéritier  à  la  succession,  il  n'a  qu'un  droit  de  mutation  à 
payi-r  et  la  régie  ne  peut  objecter  que  la  renonciation  a  été  fuite 
uiiiquementen  vue  d'éviter  des  droits.  —  V .  itifrâ,  V  Succession. 

192.  —  La  faculté  de  renoncera  la  communauté  n'élant,  pour 
les  héritiers  de  la  femme  comme  pour  la  lémme  elle-même,  su- 
bordonnée à  aucune  restriction,  la  régie  ne  peut  voir  une  friiude 
dans  l'exercice  régulier  de  cette  faculté.  Par  suite,  si  les  héri- 
tiers de  la  femme  renoncent  à  la  communauté  et  si  le  mari,  de 
son  coté,  renonce  postérieurement  h  la  donation  que  sa  femme 
lui  avait  faite  eu  cas  de  survie,  par  contrat  de  mariage,  de  sa  part 
dans  la  communauté,  la  régie,  ne  peut,  des  lors  qu'efe  n'attaque 
pas  ces  actes  comme  frauduleux,  réclamer  au  mari  le  droit  sur 
la  donation,  sous  prétexte  que  les  deux  renonciaiions  ont  été 
concertées  dans  le  but  d'éviter  au  mari  le  paiement  de  ce  droit. 
—  Cass.,  24  avr.  1854,  Broyard,  [S.  34.1.361,  P.o4.2.39,D.  54. 
1.1. ï7] 

19^.  —  il  n'y  a  aucune  fraude  par  les  parties  à  faire  un  con- 
trat qui  les  met  dans  une  position  telle  qu'un  autre  contrat  sub 
séquent  soit  assujetti  à  des  droits  moins  élevés,  pourvu  que  le 
premier  contrat  ne  soit  pas  simulé.  —  'frib.  Lîssel,  12  mars  1k;>8. 
l>elmas  et  Grandchamp  de  Ceuille.  [Garnier,  IV'p.  per.,  n.  977] 

194.  —  En  rrvcinche,  il  n'est  point  permis  aux  parties  de 
faire,  pour  échapper  aux  droits  d'enregistrement,  des  actes  fictifs; 
la  régie  peut,  comme  tout  tiers,  démontrer  la  simulation. 


Section   IV. 

I»<!  l.'i  ri'tile  qu'une  conveiilfou  <loIt  être  de  prélérenco  interprétL-e 
flans  le  sens  où  elle  esl  valable. 

195.  —  En  droit  fiscal  comme  en  droit  civil,  une  convention 
doit,  si  elle  est  susceplible  de  deux  sens,  être  interprétée  de 
préférence  dans  le  sens  qui  lui  permet  de  produire  ses  effets,  et 
non  dans  le  sens  qui  lu  fnqiperail  de  niiflité.  /\insi,  il  a  été  dé- 
cidé (pjp  lorsque  les  termes  d'un  acte  faissent  indécise  la  question 
de  savoir  si  la  donation  qui  s'y  trouve  contenue  a  le  caractère 
d'une  libéralité  entre-vifs  actuelle  ou  d'une  institution  conlrac- 
liielle,  le  tribunal  peut  se  délerininer  à  lui  attribuer  le  second 
elVi'l  en  considérant  que  la  donatrice,  soumise  au  régime  dotal, 
n'avait  pas  le  drnil  de  l'nire  une  d<jiiation  entre-vifs  actuelle.  — 
Trib.  Lunêville,  10  juin  1882,  Garnier,  l/!cp.  p&r..  n.  60.')2] 

19(î.  —  Mais  lorsque,  par  sa  nature,  un  legs  présente  le  ca- 


ractère d'une  substitution  fidéicommissaire,  il  y  a  lieu,  en  cas 
d'ouverture  de  la  substitution,  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel (V.  infrà,  v"  Substilutinn),  du  moins  si  les  héritiers  ont 
exécuté  la  substitution,  et  sans  que  ces  derniers  puissent  objecter 
que  la  régie  n'a  pas  le  droit  d'interpréter  un  acte  dans  un  sens 
qui  en  entraînerait  la  nullité  pour  en  induire  la  perception  d'un 
droit,  sa  prétention  reposant,  au  contraire,  sur  la  supposition  du 
maintien  de  l'acte,  lel  que  l'ont  entendu  et  exécuté  les  héritiers. 

—  Cass.,  H  déc.  1860,  Bardât,  jS.  61.1.185,  P.  61.361,  D.  61. 
1 .2.=)] 

Skction   V. 

lulluence  de  l'imperlectiOD  et  de  la  nullllé  des  actes 
Rur  la  perception. 

§  1 .  Actes  imparfaits. 

197. —  La  loi  n'a  tarifé  que  des  conventions  parfaites;  et 
dès  lors,  celle  à  laquelle  il  manque  un  des  éléffients  de  perfec- 
tion échappe  nécessairementau  droit  d'enregistrement.  On  ne  peut 
assimiler  l'acte  imparfait  ù  l'acte  nul  ;  l'acte  nul  est  celui  qui 
réunit  à  première  vue  tous  les  éléments  de  perfection,  mais  qui 
est  affecté  d'un  vice  :  l'acte  imparfaitest  celui  qui  n'est  pas  encore 
achevé.  —  Consuetudo,  dit  Dumoulin  (Des  fiefs,  §  33,  n.  32  et  s.), 
ICK/uens  de  veiiditione  vel  mulalione,  intelligitur  de  valida.  — 
D'Argentré,  Des  droits  du  prince,  art.  o9,  n.  2.  —  V.  en  ce 
'sens,  Cass.,  15  mai  1860,  Ville  du  Havre,  [D.  60.1 .313]  —  Trib. 
Schlestadt,  10  déc.  1856,  [(îarnier,  Rép.  pér.,  n.  797]  —  Toui- 
ller, Dr.  civ.,  t.  7,  n.  207;  Championnière  et  Rigaud,  t.  1, 
n.  110,  1S2  et  s.  ;  Damante,  t.  I,n.48;  Garnier,  Rép.  gén., 
v"  Acte  imparfait,  n.  4.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Arie  notarié, 
n.  972  et  s  ,  Acte  sous  i;eini/  privé,  n.  313  et  s.  —  V.  cepen- 
rlant,  suprà,  v  .\cte  judiciaire,  n.  47  et  s. 

198.- — Le  droit  fixe  d'une  convention  ne  peut  donc  être  ap- 
pliqué que  si  la  convention  est  parfaite.  —  Championnière  et 
Rigaud,  t.  4,  n.  3740. 

199. —  Il  en  est  de  même  du  droit  proportioane!.  Décidé,  en 
ce  sens,  que  les  attributions  que  la  loi  confère  au  conseil  de 
famille  étant  bornées  par  elle  à  délibérer  sur  la  nomination  et 
la  destitution  des  tuteurs  et  subrogés-tuteurs,  à  régler  les  dé- 
penses de  la  tutelle,  à  autoriser  les  emprunts  à  faire  par  les  mi- 
neurs, les  aliénations  de  leurs  biens,  leur  émancipation  et  leur 
mariage,  et  aucun  article  du  Code  ne  leur  conférant  le  droit  de 
les  représenter  directement,  il  s'ensuit  que  la  simple  autorisation 
donnée  par  le  conseil  de  famille  à  l'épouse  survivante,  pour  le 
remploi  de  ses  reprises,  de  toucher  d'un  tiers  des  fonds  apparte- 
nant aux  mineurs  issus  de  son  mariage,  n'étant  pas  valable  àl'efTet 
d'opérer  la  transmission  de  ces  fonds  en  sa  faveur,  n'est  pas  non 
plus  assujettie  au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  2  sept.  1812, 
Bigault,  [S.  et  P.  chr.] 

200.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de  vente 
sur  un  procès-verbal  d'adjudication  d'immeubles  appartenant  à 
un  mineur,  signé  par  le  tuteur  et  par  les  acquéreurs  mais  non 
par  le  notaire  commis;  ce  dernier  remplissant  un  office  purement 
judiciaire  et  faisant  acte  de  juridiction  coutenlieuse,  le  procès- 
verbal  qu'il  n'a  pas  signé  est,  comme  un  jugement  non  signé, 
dépourvu  de  toute  valeur.  —  Sol.  rég.,  20  mars  1866,  [./.  Enreg., 
n.  18319,  §  1  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2477] 

201.  — •  Le  consentement  est  requis  des  deux  parties  qui  con- 
tractent :  le  consentement  de  celui  qui  propose  prend  le  nom 
d'nffre;  le  consentement  de  celui  à  qui  la  proposition  est  faite 
s'appelle  acceptation.  L'offre  pouvant  être  révoquée  tant  qu'elle 
n'est  pas  suivie  d'acceptation,  il  s'ensuit  que  le  droit  de  la  con- 
vention n'est  jamais  exigible  sur  l'acte  qui  ne  contient  que  des 
offres;  cet  acte  est  imparfait.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  1, 
n.  181;  Garnier,  Rép.  pér.,  1856,  p.  23,  n.  571;  G.  Demante, 
Rep.  pér.,  1861,  p.  46,  n.  1441. 

202.  —  Ainsi,  le  procès-verbal  constatant  une  offre  de  livrer 
à  un  prix  indiqué  comme  étant  convenu  ne  peutêtre  assimilé  à 
un  litre  de  vente  donnant  heu  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel, alors  que  ce  prix  l'ait  l'objet  d'une  contestation  delà  part 
de  l'autre  partie,  qui  repousse  pour  ce  motif  l'offre  de  livraison. 

—  Trib.  Seine.  19  avr.  1856,  Dianaud,  [D.60.3.8,  urfnoium]  ;  — 
29  juill.   1859,  Dianaud,  [D.   60.3.8] 

203.  —  Si  l'écrit  constatant  une  vente  d'immeubie  fait  preuve 
vis-à-vis  de  l'acquéreur  qui  l'a  signé,  il  ne  fait  pas  preuve  vis- 
à-vis  du  vendeur  qui  ne  l'a  pas  signé,  alors  même  que  l'inven- 
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tairp  dressé  apr^s  le  décès  <\e  la  fenime  du  vendeur  constate 
que  cet  écrit  a  élé  Irouvo  dars  les  papiers  du  vendeur.  Car  le 
simple  fait  delà  détention  du  titre  ne  peut  être  considéré  comme 
la  manifestation  d'un  consentement  et  i'e.xpression  de  l'adhésion 
du  verdeur  à  la  volonté  de  l'acquéreur.  Le  droit  de  mutation 
ne  peut  donc  être  exi^é  du  vendeur  pour  celte  convention.  — 
Trib.  Mortapne,  12  mai  18ii5,  Ozanne  et  Cliemin,  jD.  06.3.22] 
—  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  vendeur  établit  qu'il  est  encore 
propriétaire  de  l'immeuble.  ■ — Même  jugement. 

204.  —  Et  la  preuve  de  la  vente  n'est  même  pas  acquise  vis- 
à-vis  de  la  personne  qui  est  désignée  ;i  i'acle  comme  acquéreur, 
puisqu'il  résulte  des  circonstances  que  cet  écrit  constituait 
seulement  une  oll're  d'achat.   —  Même  jugement. 

205.  —  Par  la  nirme  raison,  un  simple  projet  d'acte  n'est  pas 
soumis  à  la  néci  ssité  de  l'enregistrement  et,  s'il  est  présenté 
volor.tiirement  à  la  lormalité  par  les  parties,  il  n'est  passible  que 
du  droit  li.xe  applicable  aux  actes  innommés.  — Trib.  Pau,  '24  mai 
1878,  [J.  Enieg.,  n.  214)2;  J.  des  not.,  n  21886;  Garnier, 
H^r.   pér..  n.  3134] 

206. —  Et  un  tribunal  peut  déclarer  qu'il  résulte  du  contexte 
et  de  la  simple  inspeclifui  d'un  acte  i|ue  cet  acte  n'a  été  qu'un 
projet  de  vente;  auquel  cas  il  n'est  dû  aucun  droit  proportion- 
nel. —  Cass.,  18  févr.  1829.  Plante,  [S.  et  P.  chr.] 

207. —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'une  vente  est 
réalisée  par  acte  authentique,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  le  droit 
simple  ou  en  sus  sur  la  différence  entre  le  prix  stipulé  antérieu- 
rement dans  un  acte  sous  seing  privé,  auquel  l'acte  authentique 
a  été  substitué,  et  le  prix  stipulé  dans  ce  dernier  acte,  s'il  est 
reconnu  que  le  premier  acte  était  un  simple  projet.  —  Cass., 
12  août  1829,  .\oirel,  (S.  et  P.  chr.l;  —  13  avr.  1836,  Birat, 
[S.  3(5.1.269,  P.  chr  ] 

208.  —  Il  parait  avoir  été  admis  cependant  que  le  droit  pro- 
portionnel est  du  sur  une  obligation  de  sommes,  alors  même  que 
le  litre  n'était  qu'un  projet  et  a  été  trouvé  dans  les  papiers  du 
souscripteur  lors  de  son  décès.  Ainsi  préjugé  par  l'admission 
d'un  pourvoi  contre  un  jugement  rendu  en  sens  contraire  parle 
Trib.  de  Valence,  25  avr.  1853,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n   366] 

209. —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'acte  sous  seing  privé 
portant  vente  d'immeubles  signé  de  1  acquéreur  et  trouvé  entre 
les  mains  du  vendeur  prouve  la  mutation  et  permet  à.  la  régie 
d'exiger  les  droits.  —  Trib.  Lille,  24  janv.  1864,  Melle,  [Gar- 
nier, Rép.  p(;r.,n.  1864]  —  .Sic,  (>arnier,  Rép.  pér.,  n.   1864. 

210.  —  Mais  jugé  que  lorsqu'un  préposé  de  la  régie  trouve 
dans  les  papiers  d'un  notaire  décédé  un  acte  sous  seing  privé 
faisant  partie  d'un  dossier  d'alîaires  appartenant  à  un  particulier, 
portant  vente  d'immeubles  par  ce  dernier  à  un  tiers  et  signé  de 
ce  tiers  seul,  les  droits  de  mutation  immobilière  ne  peuvent  être 
exigés,  l'acte  n'étant  pas  entre  les  mains  du  vendeur  et  rien  ne 
prouvant  qu  il  n'est  pas  un  simple  projet.  —  .Même  jugement.  — 
Sic,  l'iarnier,  /oc.  cit. 

211.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  les  droits  proportionnels 
doivent  êlre  perçus  sur  une  donation  par  partage  anticipé  quoi- 
<iue  certains  des  enfants  donataires  n'aii'nt  pas  accepté  la  libé- 
ralité, la  seule  possibilité  d'une  nullité  qui  n'existe  pas  encore 
ne  changeant  aucunement,  quant  à  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement, le  caractère  de  l'acte  de  donation.  —  Cass.,  11 
avr.  1838,  Lepoubchet,  [S.  38.1.432,  P.  38.1.570]  —  V.  infrà, 
v»  VarluQC  d'iisccwlant. 

212.  —  Enfin  on  admet  que  les  obligations  de  sommes  ou 
reconnaissances  de  dettes  faites  par  le  débiteur,  ainsi  qu*  tous 
les  contrats  unilatéraux, sont  soumis  au  droit  proportionnel  alors 
même  qu'ils  ne  sont  pas  acceptés  [lar  le  créancier  et  que  la  si- 
gnature du  débiteur  ligure  seule  au  bas  de  l'acte.  —  V.  infrà,  v" 
Ohli<iiUwn. 

213.  —  En  tout  cas,  l'acceplation  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel,  car  elle  l'ournit  elle-même  la  preuve  que  l'offre  a 
été  laite  et,  par  conséquent,  elle  parfait  la  convention;  la  rai- 
son invoquée  conduit  à  décider  qu'il  en  est  ainsi  même  si  l'acte 
constatant  l'oIVre  n'a  pas  élé  enregistré.  —  Championnière  et 
Kigaud,  t.  1,  n.  184;  Garnier,  Rép.   pér.,  v"  Convention,  n.  79. 

214.  —  De  même,  l'échange  des  délibérations  de  deux  so- 
ciétés au  sujet  d'un  projet  de  convention  proposé  à  leur  appro- 
bation constitue  un  acte  sous  seing  privé  soumis  à  l'enregistre- 
ment s'il  en  est  fait  usage  en  justice.  —  Trib.  Seine,  20  janv. 
1889,  sous  Cass.,  30  janv.  189b,  Crédit  foncier,  [S.  et  P.  9G.I. 
529] 

215.  —  Toutefois,  le  droit  applicable  à  la  convention  ne  peut 


être  perçu  sur  une  lettre  missive  qui  ne  contient  que  l'accepta- 
lion  d'un  marché,  sans  en  rappeler  ni  le  prix  ni  les  conventions; 
elle  ne  se  suffit  pas  à  elle-méme!et  contient  un  simple  renseigne- 
ment. —  Cass.,  26  août  1834,  Enregistrement,  Larcher,  [S.  34.1. 
531] 

216.  —  D'autre  part,  si  l'acceptation  porte  en  elle-même  la 
preuve  qu'au  moment  on  elle  est  intervenue,  l'oiïre  avait  été  re- 
tirée, aucun  droit  proportionnel  ne  peut  être  exi,;;é;  car,  l'olTre 
n'ayant  plus  d'effet,  c'est  l'acceptation  elle-même  i|ui  constitue 
une  nouvelle  oITre  et  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  offre  non 
acceptée.  —  Championnii-re  et  Higaud,  t.   I,  n.  156. 

217.  —  Les  droits  d'enregistrement  doivent  être  perçus  d'a- 
près la  nature  des  conventions  arrêtées,  et  la  régie  n'a  pas  à  re- 
chercher si  les  contractants  étaient  ou  non  pourvus  des  autori- 
sations nécessaires  à  la  validité  du  contrat,  alors  ijue  l'acte  a  été 
fait  et  passé  sans  conditions  de  la  part  des  parties.  Spécialement, 
lorsque  l'acte  de  constitution  d'une  société  anonyme  pour  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  contient  apport  par 
l'un  des  associés,  à  titre  onéreux,  de  la  concession  du  chemin  de 
fer,  et  que,  les  statuts  décidant  que  la  société  commencera  du 
jour  de  sa  constitution  définitive  dans  les  termes  de  l'art.  24, 
L.  24  juin.  1867,  ledit  apport,  réalisé  par  la  prise  de  possession 
de  la  société  anonyme,  est  devenu,  dès  lors,  pur,  simple,  actuel  et 
définitif,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  auquel  a  loi 
soumet  cette  clause,  est  immédiatement  exigible,  et  a  pu  être 
régulièrementperçu,  quoique  les  autorisations  nécessaires  n'eus- 
sent pas  encore  élé  obtenues.  —  i>ass.,  24  avr.  1893,  Chemin 
de  fer  funiculaire  de  Lyon,  Poy  et  Crémieux,  fS.  et  P. 94.1. 195] 

§  2.  Actes  nuh. 
1°  Principes  généraux. 

218.  —  La  question  de  savoir  si  les  actes  doivent  être  assu- 
jettis aux  droits  établis  sur  la  catégorie  d'actes  à  lai|uelle  ils  ap- 
partiennent (et,  par  conséquent,  s'ils  sont  soumis  à  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  déterminé,  sous  les  sanctions  indiquées  par 
la  loi  dans  le  cas  où  cette  catégorie  d'actes  est  assujettie  à 
l'enregistrement  obligatoire),  alors  même  qu'ils  seraient  affectés 
d'un  vice  qui  les  rend  nuls  ou  annulables,  donne  lieu  à  de  nom- 
breuses dilïicultés.  Nous  examinerons  ultérieurement  :  1»  si  les 
droits  perçus  doivent  être  restitués  dans  le  cas  où  la  nullité  de 
l'acte  serait  prononcée  postérieurement  à  l'enregistrement;  2"  si 
les  droits  ou  suppléments  de  droits  restant  à  percevoir  sur  un  acte 
antérieurement  enregistré  peuvent  encore  être  réclamés  après 
l'annulation  de  l'acte;  3°  si  la  réclamation  des  droits  nu  supplé- 
ments de  droits  restant  à  percevoir  sur  un  acte  précédemment 
enregistré  doit  être  suspendue,  dans  le  cas  où  cet  acte  lait  l'objet 
d'une  action  en  nullité,  jusqu'à  la  décision  qui  prononce  sur  cette 
action.  Nous  éludions  uniquement  ici  le  point  de  savoir  si  un 
acte  entaché  de  nullité,  mais  dont  la  nullité  n'a  été  ni  prononcée 
ni  demandée,  peut  donner  ouverture  aux  droits  d'enregistre- 
ment. 

219.  —  Selon  certains  auteurs,  les  actes  nuls  de  plein  droit, 
c'est-à-dire  frappés  de  nullité  absolue,  sont  exempts  de  tout  droit 
autre  que  le  salaire  de  la  formalité,  tandis  que  les  actes  frappés 
de  nullité  relative  sont  soumis  aux  mêmes  droits  que  s'ils  étaient 
valables;  «  c'est,  disent  (Championnière  et  Rigaud.  à  l'égard  des 
actes  nuls  de  plein  droit  qu'il  est  vrai  de  dire  que  ce  qui  ne  pro- 
duit pas  d'ell'el  légal  ne  peut  pas  produire  d'impôt.  Comment 
su|)poser  que  la  loi  frappe  d'un  droit  de  vente  ou  d'obligation 
ce  qu'elle  déclare  ne  constituer  ni  vente  ni  obligation,  ni  même 
aucune  convention  quelconque,  ce  qu'elle  délend  aux  juges  de 
jamais  prendre  en  cons.déralion'.'  Comment  admettre  '[u'en  mènii' 
tem()S  elle  considère  un  écrit  comme  existant  et  comme  nori 
avenu,  comme  obligatoire  el  comme  non  susceptible  d'exécution? 
Comment  faire  porter  le  droit  de  ti'.re  sur  ce  qui  ne  sera  lamais 
un  titre".'  C'est,  selon  nous,  méconnaître  la  nature  du  droit  il'en- 
regislrement,  violer  les  principes  les  plus  respectables  du  droit 
public,  qui  ne  suppose  aucun  impôt  sans  compensation,  ou  faire 
oubli  des  règles  élémentaires  du  droit  civil,  que  d'appliquer  à  de 
pareils  écrits  la  perception  proportionnelle.  A  l'égard  des  actes 
simplement  sujets  à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision,  la  solution 
ne  doit  plus  être  la  même;  ceux-là  existent,  el  avec  eux  la  con- 
venlion  dont  ils  font  preuve.  C'est  de  ces  actes  qu'il  peut  être 
vrai  de  dire  que  les  employés  ne  sauraient  êlre  juges  des  vice» 
qui  les  infectent,  parce  que  ces  vices  sont  cachés,  qu'ils  peuvent 
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être  couverts  par  une  exécution  volontaire,  qui  les  rend  irréfra- 
i.'ables  et  en  fiiil  de  véritables  litres  :  qu'enlln,  ils  subsistent  jus- 
qu'à ce  que  la  nullilé  en  soit  prononcée.  Une  considération  nous 
semble  déterminante  pour  les  soumettre  à  la  perception  propor- 
tionnelle, c'est  qu'ils  jouissent  d'une  exécution  provisoire  ;  ainsi 
la  possession  doit  céder  à  leur  production;  de  rnnme,  la  percep- 
tion doit  s'exercer  au  moins  par  provision.  C'est  une  juste  réci- 
procité que  l'acte  qui,  au  premier  abord,  doit  être  tenu  pour  va- 
lable en  justice,  le  soit  également  lorsqu'il  s'aj^it  de  le  soumettre 
à  i'enregislrennent  ».  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  i,  n.  2:^2 
et  s.  —  Il  est  vrai ,  ajoute-t-on  dans  le  même  sens,  que  l'acte 
frappé  de  nullité  absolue  peut  produire  effet  par  la  prescription, 
mais  c'est  en  vertu  de  celte  prescription  et  non  pas  du  titre  lui- 
Dièine  que  les  parties  acquerront  des  droits.  On  dit  encore  que 
l'art.  34,  L.  2a  Iriin.  an  \'ll,  en  déclarant  nul  certains  actes 
d'huissiers,  a  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  fi.xé,  et  en 
frappant  l'huissier  d'une  «  somme  équivalente  au  montant  du 
droit  >i,  montre  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  droit  véritable;  qu'il 
en  est  de  môme  de  l'art.  40,  relatif  à  ceitames  contre  lettres. 
L'art.  43,  iJécr.  l'^mars  ) 80X, en  délendanl  aux  préposés  d'enre- 
gistrer des  actes  de  biens  constitués  en  majorai,  montre  encore 
qu'un  acte  nul  n'est  soumis  à  aucun  droit.  —  V.  Trib.  Saint- 
Kmpr.  M  anùt   IHtJ.T,  d'Hallecoyn,   [Ijarnier,  liép.  pér.,  n.  2466] 

220.  —  On  a  faii  à  ce  systi'ine  un  reproche  peu  fondé,  celui 
<le  donner  prise  à  d'inextricables  difticultés  sur  le  point  de  savoir 
quelles  nullités  sont  absolues  et  quelles  sont  relatives  (Garnier, 
ki'p.pèr.,  1850,  n.  al\,  p.  17  et  Hép.  i/eii.,  V  Niillitc,  n.  lOets.). 
Mais  les  controverses  auxquelles  peut  conduire  l'application  d'une 
théorie  ne  sont  pas  un  motif  pour  la  rejeter, et  d'ailleurs  la  dis- 
tinction entre  les  nullités  absolues  et  ndatives  existe  certaine- 
ment en  droit  civil,  quoiqu'elle  y  soit  également  féconde  en 
difticultés.  Une  objection  plus  sérieuse  est  celle-ci  :  dès  lors 
que  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  les  actes  frappés 
de  nullité  relative  se  lustifle  par  la  double  idée  que  la  nullité  de 
es  actes  n'existe  pas  de  plein  droit  et  que  les  actes  nuls  pro- 
duisent leurs  effets  jusqu'au  moment  où  la  nullité  est  prononcée, 
on  ne  voit  aucune  raison  de  distinguer  entre  la  nullité  absolue 
et  la  nullité  relative;  car  la  première,  comme  la  seconde,  peut 
être  niée  par  les  parties  dans  leurs  rapports  réciproques  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  prononcée  par  le  juge  et  produit  jusque-là 
des  effets  provisoires;  les  tribunaux  sont,  en  effet,  les  seules 
autorités  qui  puissent  prononcer  une  nullité,  et,  alors  raémeque 
la  loi  dit  i]u'clle  existe  de  plein  droit,  il  n'afipartient  pas  h  l'une 
des  parties  de  l'opposer  d'elle-même  ii  l'autri'.  Du  reste,  en  beau- 
coup de  cas,  la  nullité,  même  absolue,  laisse  subsister  une  obli- 
gation naturi^le,  laquelle  peut  être  exécutée,  et  une  fois  qu'elle 
est  exécutée,  elle  se  transforme  en  un  contrat  civil.  Alors  même 
qu'il  n'y  a  pas  d'obligation  naturelle,  les  parties  sont  provisoire- 
ment dans  la  mèmi'  situation  que  si  l'acte  était  valable,  et  cela 
suflit  pour  que  les  droits  soient  exigibles.  On  ne  saurait  objecter 
que  la  régie, ne  pouvant  se  voir  opposer  un  acte  nul, ne  peut  pas 
davantage  s'en  prévaloir;  la  situation  de  la  régie  n'est  pas  dif- 
férente de  celle  de  tout  autre  tiers,  qui  peut  également,  à  son 
gré,  tenir  compte  ou  non  d'un  acte  nul,  tant  que  la  nullité  n'en 
est  pas  prononcée.  L'art.  34,  L.  22  frim.  an  Vil,  est  entièrement 
étranger  à  la  question  ;  il  ne  s'occupe  pas  de  la  perception  des 
droits;  il  en  est  de  même  de  l'art.  40.  Ouant  à  l'art.  43,  Décr. 
i°'  mars  1808,  c'est  une  mesure  exceptionnelle  fondée  sur  des 
considérations  politiques  toutes  [larliculières. 

221.  —  .Aussi  admet-on,  en  général,  que,  quelle  que  soit  la 
cause  de  nullité,  l'acte  est  soumis  aux  droits  auxquels  il  donne- 
rait lieu  s'il  était  valable.  —  Touiller,  n.  S3,t;  Ueinante,  t.  1, 
n.  iiO,  et  rtt'p.  /«T.,  IHIJI,  p.  îJO  et  s.,  n.  1441  ;  Laferrière,  Cnws 
de  dr.  public  et  adittiniatratif,  5°  éd.,  t.  2,  p.  144;Garnier,  lidp. 
pcr.,  1867,  n.  2466,  p.  329,  et  Hép.  gén.,  /oc.  cit.;  Rodière et 
Pont,  Tiaili'  du  cmlral  de  mnridije,  t.  1,  n.  277. 

222.  —  Ce  qui  milite  en  faveur  de  cette  doctrine  c'est  qu'elle 
était  admise  sans  dilliculté  dans  l'ancien  droit  pour  les  iods  et 
ventes,  le  centième  denier  et  le  droit  de  contrôle.  — Sudre,  sur 
Boularic,  p.  202;  Bos(|uet,  v"  .V«//if(,' (qui  cite  en  ce  sens  divers 
arrêts  du  conseil). 

22ÏI.  —  Ce  qui  est,  en  tout  cas,  certain,  c'est  qu'on  a  tort 
H'invciquer,  comme  on  le  fait  généralement,  en  faveur  de  la  per- 
ception du  droit  proportinnnel,  que  les  préposés  du  lise  ne  peuvent 
être  juges  de  la  régularité  des  actes  (Garnier,  H'p.  péi'.,  1867, 
n.  2466,  p.  330!.  En  elfel,  les  préposés  du  Msc  étant  appelés,  pour 
la  perception  des  droits,  à  apprécier  le  véritable  caractère  des 


actes,  doivent  avoir  nécessairement  des  connaissances  juridi- 
ques, et  il  ne  leur  est  pas  plus  difficile  d'appliquer  ces  connais- 
sances pour  apprécier  la  validité  des  actes.  D'ailleurs,  il  existe 
une  catégorie  d'actes  qui,  à  raison  mèrne  de  leur  nullité,  sont 
affranchis  du  droit  proportionnel,  ce  sont  les  actes  imparfaits 
(V.  suprà,  n.  197  et  s.);  les  préposés  ont  donc  la  mission  de 
rechercher  si  un  acte  est  valable  ou  s'il  est,  au  contraire,  nul 
comme  acte  imparfait.  —  Trib.  Saint-Omer,  31  août  186."),  pré- 
cité. 

224.  —  Ouelquefois,  on  fait  exception  pour  le  cas  où  la  nul- 
lité est  apparente,  par  la  raison  que  ce  n'est  pas  alors  la  con- 
vention dont  l'enregistrement  est  requis,  mais  seulement  quel- 
ques-uns des  éléments  nécessaires  a  sa  formation.  Et  on  cite 
comme  exemple  le  cas  d'une  offre  non  acceptée.  —  Garnier, 
Rép.  pér.,  1856,  p.  23,  et  1873,  p  138,  n.  3785,  et  Rép.  gén.,  v» 
NulUlc,  n.  24.  —  ...  Ou  celui  de  la  vente  d'une  part  de  propriété 
dans  la  mer. —  Garnier,  H^/).  pér.,  1873,  p.  138,  n.  3783. 

225.  —  Mais  le  second  exemple  doit  être  repoussé,  car  il 
n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  lui  appliquer  les  principes  gé- 
néraux; et  quant  au  premier,  il  vise  une  convention  non  pas 
nulle,  mais  imparfaite  (V.  suprà,  n.  201  et  s.).  On  décide  aussi 
que  l'acte  dont  l'objet  est  inexistant  aux  termes  même  du  con- 
trat n'est  pas  passible  du  droit  proportionnnel  (Garnier,  fiép. 
pér.,  18.')6,  p.  25).  Mais  celte  solution  est  également  en  désac- 
cord avec  les  principes  qui  précèdent. 

226.  —  L'idée  que  la  perception  du  droit  proportionnel  se 
justilie  par  l'inaptitude  des  préposés  à  apprécier  la  validité  des 
actes  a  conduit  à  proposer  subsidiairement  la  théorie  suivante  : 
à  supposer  que  les  droits  soient  dus  sur  un  acte  nul,  il  faut  au 
moins  reconnaître  que  si  ces  droits  n'ont  pas  été  perçus,  ils  ne 
peuvent  plus  désormais  être  exigés,  ali)rs  même  que  la  nullité 
n'a  été  ni  prononcée  ni  même  invoquée  devant  les  tribunaux; 
car  lorsqu'ils  sont  réclamés  et  que  la  partie  résiste  à  la  réclama- 
tion, ce  n'est  plus  aux  préposés  de  la  régie,  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  d'apprécier  la  validité  des  actes.  —  Trib.  Saint- 
Omer,  31  août  18ti.S,  précité.  —  .Mais  ce  système  est  contredit 
par  les  arguments  qui  précèdent,  et  il  n'a  pas  trouvé  de  parti- 
sans. 

227.  —  D'après  certains  auteurs,  le  principe  d'apri-s  lequel 
un  acte  nul  est  soumis  aux  mêmes  droits  que  s'il  était  valaole, 
est  mis  en  échec  pour  les  mutations  verbales,  en  ce  sens  qu'une 
mutation  verbale  étant  soumise  à  l'impôt,  non  pas,  comme  un 
acte  écrit,  à  raison  de  l'existence  d'un  titre,  mais  à  raison  de  la 
transmission  réelle  qu'elle  opère,  le  nouveau  possesseur  apparent 
peut  combattre  la  demande  du  Trésor  par  la  preuve  contraire  en 
élalilissant  que  ce  contrat  ne  lui  a  conféré  aucun  droit  réel  sur 
l'immeuble  et  que  les  actes  dont  s'empare  l'aclministration  sont 
le  résultat  d'une  indue  possession.  —  (jarnier,  Rép.  pér.,  1867, 
p.  647,  n.  2539. 

228.  —  Ainsi,  la  vente  verbale  de  la  chose  d'autrui  ne  serait 
pas  soumise  à  une  déclarai  ion  obligatoire  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement. —  Garnier,  toc.  cit.,  p.  648.  — V.  infrà,  n.  264 et  s. 

—  V.  aussi  infrà,  n.  247. 

229.  —  Ou  fait  exception  cependant  pour  le  cas  où  la  muta- 
tion serait  énoncée  dans  un  jugement  sans  que  ce  dernier  en 
prononçât  la  nullilé,  car  dès  l'instant  qu'une  mutation  est  men- 
tionnée dans  un  jugement,  on  doit  supposer  qu'elle  produira  ses 
etlets.  —  Garnier,  loc.  cit.,  p.  649. 

230.  —  La  jurisprudence  admet  sans  aucune  difficulté,  et 
d'une  manière  absolue,  qu'un  acte  môme  entaché  de  nullité  est 
soumis  aux  droits  d'enregistrement.  —  V.  outre  les  décisions 
nombreuses  citées  ci-apri's  :  Oss.,  15  févr.  1854  (Motil's',  Bou- 
dent, |S.  54.1.272,  P.  54. 2. .58,  L).  54.1. alj;  —  15  mai  1861, 
Mannel,  [S.  61.1.888,  P.  61 .911,  D.  61.1.225,  -  Trib.  Toulouse, 
27  mai  1859  (Motifs),   Laborde,   fOariiier,   Rép.  pér.,  n.    1230| 

—  Trib.  Marseille,  20  janv.  1863 ^Vlotifs), Madole, 'Garnier, /le'^i. 
pér.,  n.  1863J 

231. —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  régie  peut  réclamer  aux 
parties  les  droits  sur  une  mutation  de  propriété  d'immeubles  ré- 
sultant d'un  acte  sous  seing  privé,  alors  même  que  cet  acte 
est  nul.  —  Trib.  Lvon,  8  mars  1855,  Aucagne,  [Rép.  pér., 
n.  4261 

232.  —  ...  Hue  les  droits  applicables  à  une  mutation  de  pro- 
priété d'immeubles  sont  acquis  au  Trésor  par  le  seul  fait  d'un 
acte  revêtu  de  toutes  les  formes  extérieures  propres  à  constater 
cette  mutation,  et  que  l'exigibilité  de  ces  droits  est  indépendante 
des  événements  postérieurs  par  lesquels  l'acte  soumis  à  la  forma- 
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lilé  peut  être  annulé  à  raison  des  vices  ou  des  movens  de  nul- 
lité qu'il  renferme.  —  Cass.,  12  févr.  1822,  Sansbn,  [S.  et  P. 
chr."' 

233. —  ...  Oue.  valable  ou  non,  il  suffit  qu'un  acte  existe  pour 
donner  ouverture  aux  droits  d'enregistrement.  —  Cass.,  3  \ent. 
an  VIII.  Renault,  [^S.  et  P.  chr.] 

234.  —  ...  Que  lorsque,  dans  un  proci'S-verbal  de  non  con- 
ciliation, il  est  avoué  qu'une  vente  a  eu  lieu  par  acte  sous  seing 
privé,  dont  la  date  remonte  à  plus  de  trois  mois,  le  droit  en  sus 
est  exigible  même  si  l'efTet  de  cptte  vente  est  susceptible  d'être 
anéanti  par  une  décision  a  intervenir  ultérieurement  en  justice 
entre  les  deux  parties  ;  que  cette  circonstance,  qui  n'aurait  pas 
été  de  nature  à  donnerlieu  à  la  restitution  du  droit  s'il  avait  été 
perçu,  ne  peut  pas  davantage  exercer  une  influence  sur  la  récla- 
mation de  la  régie.  —  Trib.  Amiens,  27  avr.  1837,  [J.  Enreg., 
n.  H2831 

235.  —  -..  Que  le  jugement  non  enregistré  dans  le  délai  est 
soumis  au  double  droit,  malgré  sa  nullité  ou  l'incompétence  du 
juge.  —  Cass.,  30  nov.  1807,  Caladon,[S.  et  P.  chr.] 

236.  —  ...  Que  la  perception  des  droits  est  établie  sur  les 
dispositions  matérielles  des  actes  judiciaires,  indépendamment 
des  motifs  qui  ont  pu  déterminer  les  parties  à  les  provoquer,  ou 
à  faire  prononcer  ultérieurement  leur  annulation.  —  Cass.,  13  nov. 
1828,  Combray.  [S.  et  P.  chr.] 

237.  —  ...  Que  la  perception  doit  avoir  lieu  suivant  la  teneur 
des  actes  transmissifs  de  propriété  et  d'usufruit,  sans  qu'il  puisse 
être  question,  entre  la  régie  et  les  redevables  des  droits,  du  mérite 
des  actions  appartenant  à  ces  derniers  pour  faire  annuler  les 
actes  ou  en  faire  restreindre  les  effets.  —  Cass.,  19  nov.  1833, 
Regnault-Bretel,  [S.  36.1.431,  P.  chr.] 

238.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  est  produit  en  justice,  le  tri- 
bunal doit  en  ordonner  l'enregislremenl,  quelle  que  soit  la  nul- 
lité qui  l'affecte  et  tout  en  relevant  cette  nullité,  car  tout  acte, 
quellequ'en  soit  la\aleurlégale,  est  assujetti  à  l'enregistrement  et 
au  paiement  des  droits,  dès  qu'il  en  est  fait  usage  en  justice.  — 
Trib.  Seine,  15  janv.  1876,  (Garnier,  Rép.gcn.,  V  milité,  n.  30] 

239. —  La  règle  que  nous  avons  développée  s'applique  non 
seulement  au  droit  proportionnel  ordinaire,  mais  encore  au  droit 
proportionnel  réduit  (ancien  droit  gradué).  .Ainsi  il  a  été  décidé 
qu'une  mainlevée  hypothécaire  est  sujette  au  droit  ordinaire 
alors  même  que  la  créance  garantie  par  l'hypothèque  est  nulle 
ou  éteinte.  —  Cass.,  2  août  1876,  Braine.  [S.  77.1.836, 
P.  77.173,  D.  76.1.470] 

2»  Application  à  la  nullité  pour  vices  rfc  fond. 

240.  —  I.  Xullilé  relative.  —  Si,  comme  on  le  verra  plus  loin , 
la  nullité  absclte  d'une  convention  ne  s'oppose  pas  à  la  percep 

tion  du  droit  proportionnel,  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de 
la  uullité  relative,  laquelle  n'empêche  pas  le  contrat  de  produire 
actuellement  ses  effets.  —  Championnière  et  Rigaud  ,  t.  2, 
n.  2005;  Bastiné,  t.  1,  n.  69;  Garnier,  Rép.  gén..  v°  yullitc, 
n.  18,  et  fiép.  pi^r.,  1836,  p.  18;  Demante,  Hép.  pér.,  1861. 
p.  46,  n.  1441. 

241.  —  Le  droit  est  donc  dû  tout  d'abord  s'il  y  a  eu  erreur, 
dol  ou  violence,  ou  incapacité.  —  Trib.  Saint-Omer,  31  août 
1863  (Motifs),  d'Hallecoyn,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  24661  — 
Garnier,  Kép.  pér..  1856,  p.  18  et  24;  Demante,  R(<p.  pér., 
1861,  p.  46,  n.  1441. 

242.  —  'In  a  également  prétendu  que  la  nullité  de  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  est  relative  et  que,  par  suite,  le  droit  pro- 
portionnel doit  être  perçu  sur  cette  vente  alors  même  qu'on  ad- 
mettrait que  les  actes  frappés  d'une  nullité  absolue  ne  sont  pas 
soumis  au  droit  proportionnel  de  vente  (Garnier,  Rép.  pi'r., 
n.  2539.  p.  642:.  .Mais  la  solution  n'est  pas  différente  si  l'on  ad- 
met que  cette  vente  est  frappée  de  nullitéabsolue.  —  V.  infrà, 
n.  2K4  et  s. 

243.  —  Par  application  du  même  principe,  l'acte  fait  par  le 
mineur  au  lieu  d'être  passé  par  le  tuteur  est  passible  des  droits 
exigibles  àraisonde  sa  nature  (Garnier,  Rép.pcr.,  1836,  p. 18). 
Il  en  est  de  même  de  l'acte  de  l'interdit.  —  Garnier,  op.  cit., 
p.  24.  —  V.  aussi  infra,  n.  287  et  2S8. 

244.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  droit  proportionnel  est  dû 
sur  une  cession  de  créances  déguisée  sous  la  forme  d'un  mandat 
de  recouvrer  les  créances  héréditaires,  alors  même  que  parmi 
les  soi-disants  mandants  figure  un  mineur,  la  régie  n'ayant  pas 
à  rechercher  dans  quelle  mesure  la  cession  peut  lier  les  parties. 


—  Cass.,  3  juill.  1870,  Borie,  [S.  71.1.246,  P.  71.731,  D.  71. 
1.84] 

245.  —  ...  Qu'on  ne  peut  se  prévaloir  de  la  minorité  de  l'une 
des  parties  pour  s'opposer  à  la  perception  immédiate  du  droit  de 
partage  et  du  droit  proportionnel  sur  un  c  ntrat  de  mariage  par 
lequel  une  mère  constitue  en  dot  à  sa  fille  une  somme  détermi- 
née pour  la  remplir  de  ses  droiis  dans  la  succession  du  père,  et 
conserve  les  biens  de  la  communauté  et  de  la  succession.  — 
Trib.  Chàteaudun,  22  mai  1857,  Veuve  Jehan,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  874] 

246.  —  ...  Qu'on  ne  saurait,  pour  s'opposer  à  la  perception 
des  droits  sur  un  partage  avec  soulte  où  l'une  des  parties  est  mi- 
neure, exciper  de  la  déclaration  faite  au  contrat  qu'à  raison  de 
l'incapacité  résultant  de  cet  état  de  minorité  le  partage  n'est 
qu'un  simple  projet  et  que  la  ratification  en  est  une  condition 
suspensivp.  si  cette  déclaration  est  contredite  par  les  clauses  qui 
précèdent  et  qui  suivent  et  dans  lesquelles  les  autres  copana- 
geants  disposent  en  maîtres  des  immeubles  qui  leur  sont  attri- 
bués, notamment  par  un  bail  de  l'un  de  ces  immeubles.  —  Même 
jugement. 

247.  —  ...  Que  la  régie  peut,  pour  établir  une  mutation  d'im- 
meubles, se  prévaloir  d'un  iiail  passé  par  une  personne  dont  au- 
cun acte  jusqu'alors  n'établissait  la  propriété,  quoique,  cette  per- 
sonne étant  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  qui  ne  l'a  pas  assisté, 
le  bail  soit  rescindable,  car  toute  transmission  de  propriété 
constatée  ou  légalement  présumée  donne  ouverture  à  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel,  lors  même  qu'elle  serait  rescindable. 

—  Cass.,  21  avr.  1840,  Devillé,  (S.  46.1.393] 

248.  —  Décidé  cependant  que  la  vente  de  l'immeuble  d'un 
interdit  faite  par  le  tuleur  de  l'interdit  en  son  nom  personnel 
ne  peut  servir  à  établir  qu'il  y  a  eu  une  mutation  secrète  de 
l'interdit  au  tuteur,  lorsque  cet  immeuble  n'était  devenu  la  pro- 
priété de  l'interdit  que  postérieurement  à  l'interdiction  et  que  la 
mutation  suppose  ainsi  un  consentement  que  l'interdit  ne  peut 
donner.  —  Sol.  rég.,  8  sept.  1830,  J.  Enreg..  n.9833]  — Jugé, 
dans  le  même  sens,  que  la  prise  de  possession  par  un  tiers  de 
l'immeuble  d'un  sourd-muet  ne  prouve  pas  la  mutation,  le  sourd- 
muet  ne  pouvant  donner  son  consentement  à  la  transmission.  — 
Trib.  Ruffec,  31  mai  1869,  [Garnier,  Rép.  pér..  n.  3058] 

249.  —  Le  droit  d'une  vente  nulle  pour  incapacité  de  l'ac- 
quéreur est  acquis  au  Trésor  par  le  seul  fait  de  l'existence  d'un 
acte  revêtu  de  toutes  les  formalités  extérieures  propres  à  consta- 
ter une  mutation;  la  régie  n'a  pas  à  s'enquérir  des  vices  qui 
peuvent  plus  tard  la  faire  annuler.  Il  en  est  ainsi  notamment  si 
l'acquéreur  est  une  femme  mariée  non  autorisée.  —  Cass.,  23 
avr.  1843,  Lessure,  rS.  45.1.333,  P.  43.1.603,  D.«  43.1.2701;  — 
18  févr.  1854,  Boudent,  fS.  54.1.272,  P.  .^4.2.72,  D.  54. 1.1121 

250.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  femme  mariée  qui 
prend  dans  un  acte  une  qualité  qui  la  rend  passible  d'un  droit 
d'enregistrement,  ne  peut  prétendre  que  le  droit  n'est  pas  dû, 
par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée  par  son  mari  à  pren- 
dre la  qualité  dont  il  s'agit.  — Cass.,  30  avr.  1821,  Renous,  [S. 
et  P.  chr.] 

251.  — La  déclaration  d'un  don  manuel  est  passible  du  droit 
de  donation  encore  qu'elle  émane  d'une  femme  mariée  non  assis- 
tée ni  autorisée  de  son  mari.  —  V.  siiprà,  v°  flin  manuel,  n.  244 
et  s.,  333. 

252.  —  Décidé,  à  l'inverse,  que  la  donation  faite  à  une  femme 
mariée  non  autorisée  de  son  mari  n'est  point  passible  du  droit 
proportionnel.—  Cass.,  I"  août  1836,  Barnier.  [S.  .30.1.910,  1'. 
chr. , 

253.  —  La  vente  entre  époux,  en  dehors  des  cas  spécifiés 
par  l'art.  1593.  C.  civ.,  n'étant  pas  nulle  de  plein  droit,  mais  sim- 
plement annulable,  est  soumise  au  droit  de  mutation.  —  Trib. 
Reims,  31  mars  1860,  Levarlet  et  Lachapelle,  [Garnier,  Rép. 
pér  ,  n.  1371]  —  Sic,  Garnier,  liép.  pér.,  1856.  p.  20. 

254.  —  Les  droits  d'enregistrement  sont  dus  sur  un  juge- 
ment arbitral  condamnant  une  ville  à  payer  une  indemnité  à 
une  compagnie  en  raison  dp  la  suppression  d'un  privilège  exploite 
par  cette  dernière  dans  l'enceinte  municipale,  et  la  ville  ne  peut 
objecter  la  nullité  qui  entacherait  le  jugement  par  suite  de  l'in- 
capacité où  elle  était  de  compromettre.  —  Cass.,  27  déc.  1876, 
Motifs),  Ville  de  Paris,  [S.  77.1.130,  P.  77.297,  D.  77.1.363] 

255.  •  La  régie  peut  réclamer  les  droits  sur  une  mutation 
iminobilière,  i|uoii|ue  l'aliénation  ait  porté  sur  un  immeuble  saisi 
et  ait  été  faite  postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie, 
(iar  si,  aux  termes  de  l'art,  686,  C.  proc.  civ.,  une  vente  faite 
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dans  ces  conHitions  est  frappc^p  rie  nullité,  l'acquéreur  est  sans 
i|ii;Uité  pour  se  pri^valoir  de  la  nullité;  les  créanciers  seuls  peu- 
vent la  demander  et  l'acquérpur  met  obstacle  k  la  nullité  en  dé- 
sintéressant li>  créancier  saisissant.  —  Cass.,  n  août  IS28,  Gan- 
din, (S.  et  P.  chr.l;  —  18  nov.  t863,  Hattier,  |S.  63.t.;i47,  P.  64. 
IB.S,  D.  63.t.4.")ni  — Trib.  Saverne,  29  nov.  t8.S9,  Kichert,  [Gar- 
nier,  fif'p.  pér..  n.  1317]  —  Sic,  Garnier,  Hi'p.  pér.,  n.  185.Ï.  —  Il 
en  est  ainsi  surtout  si,  au  moment  où  les  droits  sont  réclamés, 
la  saisie  n'a  depuis  plus  de  quatre  ans  été  suivie  d'aucun  effet 
et  si,  par  conséquent,  on  doit  supposer  que  la  vente  deviendra 
définitive.  — Trih.  Saverne,  29  nov.  1859,  précité. 

256.  —  Décidé  cependant  que  le  jugement  constatant  que, 
dans  l'intervalle  écoulé  entre  la  transcription  d'une  saisie  et 
l'adjudication  intervenue  à  la  suite  de  la  saisie,  l'immeuble  a  été 
robjpt  d'une  vente  amiable,  ne  donne  pas  lieu, de  ce  chef, au  droit 
de  mutation  à  titre  onéreux,  cette  vente  n'ayant  pu,  en  raison 
de  sa  nullité  radicale  opérer  transmission  de  la  propriété.  —  Trib. 
Vvetot,  9  mai  1877,  Vial,  fD.  77.3.93] 

257.  —  La  perception  des  droits  d'enregistrement  peut  avoir 
lieu  sur  des  actes  sous  seing  privé,  bien  que  ces  actes  n'aient 
pas  été  préalablement  reconnus  par  leur  auteur  ou  vérifiés  en 
justice.  L'art.  1322,  C.  civ.,  est  ici  inapplicable.  On  ne  peut 
d'ailleurs  se  faire  un  moyen  de  cassation  du  prétendu  défaut  de 
reconnaissance,  lorsque  la  signature  n'a  pas  été  di-niée  devant 
le  tribunal  de  première  instance.  —  Cass.,  28  mars  1810,  Des- 
pagnac,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sur  la  preuve  de  l'écriture  dans  les 
instances  engagées  entre  la  régie  et  les  parties,  V.  in/'rà,  n.  3H0 
et  s. 

2.58.  —  II.  Nullité  ahsnlue.  —  Dans  cette  bypotlièse  encore 
re.xigibilité  des  droits  a  é(é  généralement  proclamée,  bien  que 
certaines  décisions  puissent  être  citées  en  sens  contraire.  .lugé, 
en  effet,  que  les  actes  susceptibles  d'être  annulés  pour  vice  ra- 
dical sont  soumis  néanmoins  à  l'enregistrement  comme  s'ils 
étaient  valables.  —  Cass.,  3  vent,  an  VIII,  Renault,  [S.  et  P.  cbr.] 

259.  —  ...  Qu'il  sullit  pour  la  perception  du  droit  de  muta- 
lion  d'un  immeuble,  qu'il  existe  un  acte  translatif  de  propriété, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  la  validité  du  titre,  et  sauf 
la  restitution  du  droit  periju,  en  cas  de  rescision  pour  cause  de 
nullité  absolue.  —  Cass.,  9  févr.  1814,  l'.agnien,  fS.  et  P.  cbr.] 
—  Cet  arrêt  est  inexact  en  ce  qui  concerne  la  restitution.  — 
V.  infrà,  n.  I.'ÎOB  et  s.,  1622  et  s. 

2<î0.  —  Ainsi  l'acte  nul  pour  défaut  de  consentement  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel  si  le  défaut  de  consentement  n'est 
pas  apparent  (fiarnier,  Uép.  pér.,  I8.Ï6,  p.  23)  Tel  est  le  cas 
d'un  contrat  passé  par  une  personne  qui  est  en  état  d'ivresse.  — 
Garnier,  Inc.  cil.,  p.  26. 

261.  —  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  les  droits  applicables  à 
une  convention  sont  acquis  au  Trésor  par  le  seul  fait  de  l'exis- 
tence d'un  acte  revêtu  de  toutes  les  formes  extérieures  propres  à 
constater  la  convention  ,  encore  bien  que  ledit  acte  puisse  être 
annulé  à  raison  des  vices  et  des  causes  de  nullité  qu'il  renferme, 
le  receveur  n'ayant  pas  mission  de  contrôler  et  d'apprécier  son 
efficacité  légale,  mais  seulement  d'assurer  le  recouvrement  de 
l'impôt.  Spécialement,  lorsque,  dans  un  acte  de  donation  à  titre 
de  partage  anticipé,  le  donateur  et  les  donataires  présents  se 
portent  fort  pour  l'un  des  codonataires,  exclu  du  partage  en  raison 
de  son  insanité  d'esprit,  et  lui  attribuent,  en  écbange  de  sa 
part  dans  les  biens  donnés,  une  pension  annuelle  et  viagère,  la 
nullité  qui  peut  alTecter  cette  stipulation  ne  saurait  faire  obsta- 
cle à  la  perception  du  droit  de  soulte  auquel  elle  donne  ouver- 
ture, pas  (dus  ((u'ii  l'expertise  ultérieure  delà  valeur  surlac|uelle 
a  été  calculé  le  droit  de  soulte.  —  Cass.,  13  janv.  1890,  Besse, 
[S.  91.1.38,  P.   91.1  ,61]  —  V.  iiifra,  v"  Partage  d'asccndunt. 

262.  —  Un  acte  (|ualifié  testament  et  ipii  constitue  en  réa- 
lité une  donation  entre-vifs  est  passible  du  droit  proportionnel, 
alors  même  i|iie,  comme  donation  entre-vifs,  il  est  frappé  decer- 
laini's  nullités  absolues.  —  Trib.  Arcis-sur-.\ube,  13  nov.  1836, 
(-onsorls  Viel,    Garnier,  licp.  pér.,  n.  833) 

26:t.  —  Le  droit  proportionnel  est  dû  sur  un  acte  de  dona- 
tion par  partage  anticipé  quoii|iie  cet  acte  soit  susceptible  d'an- 
nulation comme  ayant  omis  l'un  des  enfants.  —  Cass.,  26  avr. 
18:!ft,  A  Met,  |S.  36'.1 .499,  P.  cbr.] 

2(»4.  —  On  a  invoqué  un  argument  spécial  pour  soutenir  i|ue 
la  vente  de  la  cliose  d'autrui  donne  lieu  imniéiliali'ment  au  droit 
proportionnel,  même  dans  l'opinion  d'aprrs  laquelle  celte  vente 
est  frappée  de  nullité  absolue  (V.  pour  l'opinion  qui  la  considère 
comme  frappée  de  nullité  relative,  suprd,  n.  242;  :   le  vendeur, 
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dit-on,  a  promis  la  délivrance  et  la  garantie,  de  sorte  que  la  nul- 
lité qui  affecte  la  convention  disparait  et  le  contrat  est  valide  si 
une  circonstance  quelconque,  en  rendant  le  vendeur  propriétaire 
de  robjet  cédé,  lui  permet  de  tenir  sa  promesse.  Tels  effets  de 
la  vente  offrent  donc  une  parfaite  similitude  avec  ceux  de  l'en- 
gagement d'un  porte-fort,  et  la  situation  est  la  même  que  si  le 
vendeur  avait  agi  comme  représentant  du  propriétaire  de  la  chose 
vendue.  —  Garnier,  hép.pcr..  n.  2:i39,  p.  641 . 

265.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux  est  dû  sur  un  contrat  de  vente  quoiqu'il  porte  sur  la 
chose  d'autrui.  —Cass.,  4  févr.  1839,  Tollin,  [S.  39.1.205,  P. 
39.1. i:;6]  —Trib.  Liège,  24  févr.  1866,  R...  et(i...,  [Garnier, 
Hép    pér.,  n.  23371— Sî'c,  Garnier,  [Uép.  qcn.,  v°  Vente,  n.  628] 

266.  —  ...Que,  par  suite,  le  droit  de  mu  talion  à  litre  onéreux  peut 
être  exigé  sur  une  vente  dont  la  preuve  est  apportée  à  la  régie 
par  l'un  des  faits  indiqués  par  l'an  .  12,  L.  22  frim.  an  VII,  quoique 
cette  vente  porte  sur  la  chose  d'autrui.  —  Cass.,  10  pluv.  an  X  III, 
Delmas  et  Lâchage,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sol.  rég.,  29  déc.  1830, 
[.I.  Enreg.,  n.  9971] 

267.  —  ...  Qu'on  ne  saurait  opposera  la  régie  la  nullité  d'une 
donation  pour  défaut  de  transcription,  ou  bien  la  ratification  de 
la  vente  par  le  donataire,  comme  établissant  qu'elle  avait  été 
faite  ((  non  doininn.—  Cass.,  26  mai  1836,  Allue,  [S.  36.1.499,  P. 
chr.l 

268.  — ...  Que  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  la  vente  par 
un  particulier  d'un  immeuble  faisant  partie  du  domaine  public. 
—  Trib.  La  Rochelle,  6  mars  1867,  X...,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.3340| 

260.  —  Décidé,  en  sens  contraire  qu'est  imparfaite,  même  à 
l'égard  de  la  régie,  la  vente  qui  a  pour  objet  un  immeuble  ap- 
partenant par  indivis  à  plusieurs  propriétaires,  et  qui  est  verba- 
lement faite  par  un  seul  d'entre  eux,  sans  le  consentement  des 
autres.  —  Cass.,  12  juill.  1836,  Weher,  [S.  36.1.670,  P.  chr.] 

270.  — ...  Que,  par  conséquent,  lorsqu'il  est  constant, par  acte 
authentique,  qu'un  quart  seulement  d'un  domaine  a  été  l'objet 
d'une  mutation,  la  perception  du  droit  d'enregistrement  ne  sau- 
rait être  faite  sur  la  totalité.  —  Cass..  22  févr.  1831.  Cbaliès, 
[S.  31.1.1036,  P.  chr.] 

271.  —  Le  droit  de  transcription  dû  sur  un  testament  doit 
être  perçu  quoic|ue  les  parties  prétendent  qu'il  contient  des 
legs  [larticuliers  nuls  comme  portant  substitution  prohibée,  si 
la  nullité  n'a  jamais  été  prononcée  ni  même  demandée;  la  loi  ne 
reconnaît  pas,  en  elTet,  de  nullités  de  plein  droit  et.  les  nullités 
fussent-elles  absolues,  les  actes  n'en  conservent  pas  moins  tous 
leurs  effets  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés.  —  Cass.,  15  févr. 
1854,  Boudent,  [S.  54.1.272,  P.  54.2.58,  D  54.1.51]  —  Trib. 
Dreux,  9  mai  1855,  Badier,  [D.  55.5.186] —  Trib.  Caen,  l9août 
1870,  Hadoiilier  de  Saint-Seine,  [Garnier,  licp.  pér.,  n.  3467] 

272.  —  .lugé  cependant  que  le  testament  contenant  une  sub- 
stitution prohibée  est  passible  du  droit  fixe.seulement,  et  non 
pas  du  droit  proportionnel  de  transcriplion.  —  Trib.  Saint- 
Omer,  31  août  1865,  d'Halleweyn,  [Garnier,  FIcp.  pér.,  n.  2466 

273.  —  ...  Que  lorsqu'un  testament,  valable  au  moment  où  i 
a  été  fait,  n'est  plus  valable  au  moment  où  se  produit  la  muta- 
tion, les  droits  exigibles  sur  ce  testament  ne  peuvent  pas  être 
perçus  lors  de  son  enregistrement,  le  testateur  <levant  être  ré- 
puté avoir  révoqué  les  dispositions  devenues  nulles,  et  qu'il  en 
est  ainsi  notamment  lorsqu'un  testament  contenant  legs  avec 
substitution  en  dehors  de  la  ligne  directe  des  frères  et  sœurs 
et  antérieur  k  la  loi  qui  a  prohibé  ces  substitutions,  ne  [iroduit, 
ses  effets  que  postérieurement  à  la  même  loi.  —  Sol.  rég.,  17  avr. 
18.50.  \.l.  des  not.,  n.  14032] 

274.  —  Décidé  encore  que,  la  communauté  religieuse  non  au- 
torisée n'ayant  aucune  existence  aux  yeux  de  la  loi,  le  legs  fait 
à  une  communauté  de  ce  genre  n'est  pas  passible  du  droit  de 
mutation,  par  décès  et  que  si  ce  droit  a  été  payé,  il  est  sujet  à 
restitution.  — Trib.  Riom,  l^déc.  186.Ï,  [Tr.  alph.  des  dr.d'enrcg., 
v"  Restilutiim.  n.    174] 

275.  —  La  loi  ne  reconnaissant  pas  de  nullités  de  plein  droit, 
la  seule  existence  des  actes  suffit  pour  donner  ouverture  au  droit 
d'enregistrement,  d'après  leur  nature  et  leur  teneur,  encore  luen 
qu'ils  puissent  être  annulés  pour  un  vice  absolu  et  d'ordre  pu- 
blic, et  ce,  parce  que  le  receveur  n'a  pas  mission  de  contrôler  et 
il'apprécier  leur  eflicacité  légale.  Spécialement,  les  droits  de  mu- 
tation par  décès,  liquidés  d'après  un  contrat  de  mariage  passé 
en  France,  et  conformément  à  la  déclaration  des  parties,  doivent 
être  considérés  comme  régulièrement  perçus,  et  ne  sauraient  être 
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l'pslitués  sur  l'slli^srnlinn  qiio  le  mariafie,  célébré  en  France,  était 
nui,  coiiiaio  ayant  été  précédé  il'un  mariage  valablement  con- 
tracté à  l'étranger,  dès  lors  que  la  dêclaratioa  n'a  nullement  visé 
le  mariage  antérieur  coulracté  à  l'étranger.  —  Cass.,  7  déc.  18S6, 
Gilbert,  dit  Cassagne,  [S.  87.1.433,  P.  87.(.1063,  D.  87. 
1.339] 

276.  —  Les  droits  sont  dus  sur  une  contre-lettre  relalive  à  la 
cession  d'un  olfice,  quoiqu'elli'  soit  frappée  de  nullité  radicale, 
car  l'art,  tl,  L.  25  juin  1841,  dispose  qu'en  cas  de  simulation  du 
prix  d'un  office,  il  sera  perçu,  k  litre  d'amende,  un  droit  en  sus 
de  celui  qui  sera  dû  pour  la  portion  du  prix  dissimulé,  et  le  soin 
pris  par  le  léj,'islateur  d'indiquer  que  c'est  à  titre  d'amende  que 
sera  perçu  le  droit  en  sus  indique  que  les  prescriptions  de  la  loi 
doivent  être  appliquées  malgré  la  nullité.  —  Trib.  Helhel,  1 3  août 
18.S8,  Cliappe  et  Hoché,  [Garnier,  Hép.  pcr.,  n.  1IU2;  J.  Enreg., 
n.  16830;  J.  des  not..  n.  1644b] 

277.  —  La  vente,  consentie  avant  la  loi  du  2  juin.  1862,  d'une 
part  dans  une  charge  d'agent  de  change  est  passible  du  droit  de 
mutation  tant  que  la  nullité  n'est  pas  prononcée.  —  Trib.  Bor- 
deaux, 22  févr.  186.Ï,  Lalesque,  [Garnier,  lit'p.  pér.,  n.  2172] 

278.  —  Lorsque  la  régie  acquiert  la  preuve  d'une  mutation, 
on  ne  peut  opposer  à  la  réclamation  des  droits  que  les  biens  ven- 
dus, faisant  partie  d'une  institution  dotale,  étaient  inaliénables; 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  se  détermine,  en  elîet, 
d'après  la  substance  des  actes  et  leur  forme  intrinsèque,  sans 
avoir  égard  aux  vues  et  rapports  particuliers  entre  les  parties  et 
étrangers  à  l'adminislralion.  —  Trib.  Arcis-sur-Aube,  30  déc. 
18.Ï8,  Michel  et  Vernend,  [Garnier,  Ri?p.  pér.,  n.  12oo] —  Trib. 
Embrun,  7  févr.  186b.  Roche,  [Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  2160)  — 
Et  il  en  est  ainsi  même  si  le  bien  dotal  a  été  vendu  par  le  mari 
seul  sans  le  consentement  de  sa  femme.  —  Trib.  Embrun,  7  févr. 
1865.  précité. 

279.  —  Les  droits  auxquels  un  acte  de  société  donne  lieu 
sont  régulièrement  perçus  sur  un  acte  portant  constitution  d'une 
société  anonyme,  bien  que  la  société  soit  entachée  d'une  nullité 
radicale  résultant  de  ce  que  deux  séries  d'actions,  jouissant  d'une 
irrégularité  de  traitement  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du 
24  juin.  1867,  ont  été  créées. —  Trib.  Versailles,  5  nov.  1886, 
[J.  Enreg.,  n.  22902] 

280.  —  Les  droits  exigibles  sur  un  acte  à  raison  de  sa  nature 
doivent  être  perçus  alors  même  qu'il  est  nul  comme  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  —  Trib.  Seine,  16  févr.  1861,  Waldener, 
[Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  1475] 

281. — Ainsi,  la  régie  de  l'enregistrement  n'étant  pas  juge  de 
la  validité  de  l'acte  au  fond,  l'exigibilité  du  droit  est  indépen- 
dante des  événements  postérieurs  par  lesquels  il  pourrait  être 
annulé  à  raison  des  vices  et  des  causes  de  nullité  qu'il  renferme. 
Spécialement,  l'acte  notarié  constatant  une  convention  ayant 
pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  d'un  rem.'Je  secret  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel.  —  Cass..  16  mars  1869,  Simon, 
[S.  69.1.325,  P.  69.797,  D.  69.1.24];  —  26  mars  1873,  Simon, 
[s.  73.1.225,  P.  73.534,  D.  74.1.139] 

282.  —  Jugé  cependant  que  la  disposiiion  d'un  acte  sous 
seing  privé,  portant  formation  d'une  société  dont  l'objet  est  la 
fabrication  et  la  vente  d'un  remède  secret,  a  une  cause  illicite  et 
est,  par  suite,  frappée  d'une  nullité  radicale  qui,  lui  enlevant  tout 
elîet,  met  obstacle  à  la  perception  du  droit  proportionnel.  — 
Trib.  Chàlons-sur-Marne,  28  déc.  1866,  sous  Cass.,  16  mars 
1869,  précité. 

283. —  Mais  jugé  que  le  contrat  de  rente  viagère,  nul  comme 
étant  lait  après  le  décès  de  celui  sur  la  tète  duquel  la  rente  est 
établie  ou  dans  las  vingt  jours  qui  ont  précédé  ce  décès,  est 
passible  du  droit  proportionnel.  —  Trib.  SiinlOmer,  19  nuai 
1866  (Motifs),  Braquaval  et  Horion, ^Garnier,  Ri:p.  pi!r.,n.  2471] 

284.  —  Les  droits  sont  acquis  en  faveur  du  Trésor  par  le 
seul  tait  de  l'existence  des  actes  revêtus  de  toutes  les  formalités 
extérieures  propres  à  constater  la  convention,  alors  même  qu'ils 
seraient  simules.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  une  muta- 
tion de  propriété.  —  Trib.  Toulouse,  27  mai  1859,  Laborde, 
[Garnier,  fiii?p.  pér.,  n.  1230)  —  Trib.  Saverne,  2»  nov.  1859, 
Eichert,  [Garnier,  Hep.  pér.,n.  1317; 

285.  — Décidé  dans  le  même  sens  que,  la  perception  des  droits 
se  déterminant  d'après  la  substance  d^s  actes  et  leur  forme  extrin- 
sèque, abstraction  faite  des  intentions  et  actes  des  parties  et 
des  dissimulations  auxquelles  elles  ont  cru  devoir  recourir,  les 
droits  perçus  sur  des  actes  que  letî  parties  ont  rédigés  exclusive- 
ment pour  dissimuler  unei  mutation   immabilière,  acte  donnant 


lieu  à  un  droit  plus  élevé  (bail  emphytéotique  et  vente  en  nue- 
propriété  pour  dissimuler  une  vente  en  pleine  propriété  et  qui 
sont  simulés,  ne  dispensent  pas  les  parties  de  payer  les  droits  sur 
cette  mutation  quand  elle  est  découverte.  —  Cass.,  1"''  févr. 
1859,  Enregistrement,  Garnier,  Rop.  pér.,  n.  1137]  —  Décidé 
également  qu'une  mutation  sous  seing  privé  doit  être  enregis- 
trée dans  les  trois  mois  de  sa  date,  bien  que  l'acquéreur  pré- 
tende qu'elle  n'est  pas  sérieuse,  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement se  déterminant  d'après  la  substance  des  actes  et  leur 
forme  extrinsèque,  abstraction  faite  des  intentions  et  actes  des 
parties,  dont  la  simulation  même  ne  peut  faire  obstacle  à  la  per- 
ception. —  Cass.,  23  févr.  1821-,  Lamagère,  ^S.  et  P.  chr.] 
—  V.  cep.  Cass.,  Il  mai  1825,  Ginet,  [S  .et  P.  chr.]  —  ...  Et, 
pour  le  même  motif,  que  l'impùt  de  l'enregistrement  est  perçu 
sur  la  propriété  apparente.  —  Cass.,  llavr.  1877,  Martelet,  [S. 
77.1.225,  P.  77.550,  D.  77.1.199,;  —  26  juill.  1880,  Vanier, 
^S.  81.1.132  P.  81.1.285,  D.  81.1.170];  —  18  août  1884,  de 
Gardonne,  [S,  85.1.226,  P.  85.1.538,  D.  85.1.2591 

286.  —  Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  exigibles  sur 
l'intégralité  des  créances  dont  le  défunt  était  propriétaire  en 
vertu  des  titres  constitutifs  de  ces  créances,  alors  même  que  le 
légataire  universel  oppose  des  documents  desquels  il  résulte 
qu'une  société  de  tous  biens  a  été  formée  entre  le  défunt  et  le 
légataire  universel  lui-même,  et  que  les  créances  en  question 
étaient  comprises  dans  cette  sociéié.  — Cass.,  ISjuill.  1892, 
Pallu,  (S.  et  P.  93.1.54]  —  V.   infrà,  v''  Mutation,  Succession. 

'■>"  Aiiiilicalion  à  la  nullité  pour  vices  de  formt. 

287.  --  1.  Nullité  relalive.  —  Il  est  incontestable  que  les 
actes  frappés  de  nullité  relative  pour  vices  de  forme  sont  soumis 
aux  droits  auxquels  la  loi  les  assu|etlil  en  raison  de  leur  nature. 
Ainsi  l'incapacité  du  luieurà  a,i;ir  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  est  indilférente  pour  la  perception  des  droits  sur  l'acte 
passé  par  le  tuteur,  la  seule  existence  de  l'acte  sulfisant  pour  ou- 
vrir les  droits  d'enregistrement  dus  à  la  régie.  —  Cass.,  3  vent, 
an  Vlll,  Renault,  ^S.  et  P.  chr.] 

288.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  se  soustraire  au 
paiement  des  droits  d'une  mutation  d'immeubles  constatée  par 
acte  sous  seing  privé,  sous  le  prétexte  que  ces  immeubles  appar- 
tiennent à  des  mineurs  et  qu'ils  ont  été  vendus  par  le  tuteur 
sans  que  les  formalités  édictées  par  la  loi  civile  aient  été  accom- 
plies. —  Cass.,  21  août  1811,  Truol,  ^S.  et  P.  chr.];  —  20  nov. 
1844,  Gouverneur,  [S.  45.1.134,  1'.  44.2.566,  D.  45.1.34]  —  Trib. 
liie,  23  oct.  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14372] —  ...  El  que  la  donation 
faite  à  un  enfant  mineur  et  acceptée  par  son  tuteur  est  passible 
du  droit  proportionnel  quoique  ce  dernier  n'aii  pas  été  autorisé 
par  le  conseil  de  famille.  —  Sol.  rég.,  I3  mars  1891,  [Garnier, 
Rép.  pér  ,  n    7855)  —  V.  aussi  sujjià,  a.  243  et  s. 

289.  —  .Mors  même  qu'une  vente  d'immeubles  n'a  pas  été 
transcrite,  et,  par  suite,  n'est  pas  opposable  aux  tiers,  elle  est 
soumise  aux  droits  de  mutation.  —  Trib.  Valognes,  13  août  1891, 
Cheriiêre  et  Touraine,  [S.  et  P.  93.2.263] 

290.  —  II.  yuUilé  absolue.  —  11  a  été  décidé  autrefois  qu'à 
la  différence  des  vices  purement  relatifs  donnant  lieu  simplement 
à  la  rescision  des  actes,  on  peut  opposer  à  la  régie  les  vices  ra- 
diciux  résultant  de  l'inaocoinpissenenl  des  formalités  constitu- 
tives des  actes,  tels  que  le  délaul  ou  l'irrégularité  d'acceptation 
d'une  donation.  —  liéiib.,  29  nov.  1H37,  [P.  chr.| 

291.  — On  pourrait  taire  remarquer  dans  le  même  sens  que, 
dan-i  les  arn'ts  où  elle  déclare  que  la  nullité  de  fond  d'un  acte 
ne  tait  pas  obstacle  à  la  perception  des  droits,  la  Cour  de  cassa- 
tion emoloie  celle  formule:  "  les  droits  applicables  ii  une  conven- 
tion sont  acquis  au  Trésor  publ;c  par  le  seul  lail  de  l'existence 
d'un  acte  revêtu  de  toutes  les  formes  extérieures  propres  à  con- 
stater la  convention  ».  — (ias?.,  16  m  irs  1869,  précité. 

292.  —  .Mais  cette  opinion  est  complètement  abandonnée. 
Ainsi,  il  est  généralement  admis  que  le  droit  de  mutation  est 
exigible  sur  une  donation  quoiqu'elle  ne  soit  pas  revêtue  des 
formes  prescrites  parla  loi  (V.suprà,  V  Donation,  n.  6389  et  s.). 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  importe  peu,  au  point  de  vue  de 
Il  perception  des  droits  d'enregistrement,  qu'une  donation  soil 
nulle  par  suite  de  l'inobservali  jn  des  formes  prescrites  par  la  loi, 
la  n  iture  des  contrats  se  dêlermmini,  au  point  de  vue  de  la 
perception  des  droits,  non  pir  11 '|ui'ilicati(in  que  les  parties  leur 
ont  'loanée.  mais  par  ia  porté  ■  juridique  des  conventions  qu'ils 
renferment,   s,ins  que  I  adminisiralion  ait  à  se  préoccuper  des 
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nullités  dont  peuvent  'Hre  entachcfs  les  actes  prësenlés  à  la  for- 
malité. —Cass.,  29  nov.  1803,  Garot,  iS.  et  P.  il-i. 1.1631 

293.  —  ...  <Jue  le  droit  proportionnel  de  donation  est  exigible 
sur  un  arrêta  de  compte  entre  un  père  et  l'un  de  ses  enfants, 
constatant  que  le  reliquat  a  été  abandonné  à  celui-ci  à  titre 
d'avancement  d'hoirie,  quoique,  l'arrcté  de  compte  étant  sous 
seing  privé,  la  donation  soit  vicieuse  en  la  forme.  —  Cass.,  28 
déc.  18:;.i,  Wnrms  et  Romillv,  [S.  54.1.206,  P.  5^.2. 412,  D.  34. 
1.12) 

294.  —  ...  Que  la  nullité  d'une  donation  réciproque  entre 
époux,  résultant  de  ce  que,  contrairement  à  l'art.  1007,  C.  civ., 
elle  a  été  faite  dans  un  seul  acte,  ne  peut  être  opposée  à  la  régie, 
qui  perçoit  les  droits  sur  les  actes  qui  lui  sont  soumis  sans  avoir 
à  en  contrôler  la  régularité.  —  Cass.,  8  août  l8o.i,  .Médiotia,  fS. 
,S3.1.K37,P.53.2.13:),  IJ.  53.1.231  j  ;  — 14  nov.  1863,  Dauthuille, 
[S.  6.;.  1.123,  P.  66.298,  D.  05.  I. III]:  —  30  mars  1868,  Pru- 
dliomme,[S.  68.1.4.';6,  P.  68.1205,  D.  09.1.106];  —  26juill.  1860 
(3  arrêts),  Veuve  Vigneron,  veuve  V'errier,  Gibier,  "S.  09.1.473, 
P.  69.1227,  D.  09.1.4761  —  ...  Surtout  si  la  nullité  n'a  pas  été 
demandée  par  ceux  qui  auraient  eu  qualité  pour  l'invoquer.  — 
Cass.,  30  mars  1868,  précité. 

295.  -  De  même  une  démission  de  biens  ou  un  partage  an- 
ticipe sont  soumis  au  droit  proportionnel,  alors  même  qu'ils  au- 
raient été  faits  par  acte  sous  seing  privé  ou  verbalement;  le  dé- 
faut d'authenticité  peut  faire  naître  une  action  en  nullité  de  la 
part  des  parties,  mais  ne  change  pas  la  nature  des  stipulations 
contenues  dans  l'acte.  —  Cass.,  24  mars  1813,  Lellacher,  |S.  et 
r.  chr.];  -  21  déc.  1831,  Uouart,  [S.  32.1.182,  P.  chr.] 

296.  —  Les  droits  sont  dus  sur  un  acte  sous  seing  privé  por- 
tant mutation  immobilière  alors  même  que  l'acquéreur  excise- 
rait de  la  nullité  de  l'acle  comme  ayant  été  rédigé  en  langue 
française,  langue  qui  lui  est  complètement  inconnue,  sans  por- 
ter la  mention  qu'interprétation  lui  en  a  été  donnée.  —  Tnb. 
Saverne,  29  nov.  ISJiO,  Eichert,  [J.  Enreg.,  n.  17002;  (jarnier, 
/('';).  péi.,  n.  1317) 

297.  —  Un  acte  sous  seing  privé  peut  servir  de  base  à  la 
réclamation  de  droits  d'enregistrement  quoique  l'écriture  en  soit 
bAlonnée,  si,  la  convention  contenue  dans  cet  acte  avant  fait  ul- 
térieurement l'objet  d'un  acte  authentique,  il  est  à  présumer  que 
c'est  au  moment  de  la  rédaction  de  cet  acte  authentique  que  le 
bfitonnage  a  eu  lieu.  —  Trib.  Avallon,  11  déc.  1850,  \J .  Enreq., 
n.  13180] 

298.  —  Par  la  même  raison  une  vente  sous  seing  privé,  an- 
nulable comme  n'ayant  pas  été  faite  en  doule  original,  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel  lorsque  la  nullité  n'en  a  pas  encore 
été  prononcée  par  les  tribunaux.— Cass.,  10  pluv.  an  .\lll,Bes- 
selièvre,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  juin  1806,  d'Hanins,  |S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  .Merlin,  Ri}).,  v  Double  cent,  n.  9;  Championnière 
et   Higaud,  t.  I,  n.  171  et  172. 

299.  —  De  même,  la  mutation  immobilière  résultant  d'un 
acte  sous  seing  privé  qui  ne  porte  pas  la  mention  qu'il  a  été  fait 
en  autant  de  copies  qii  il  y  a  de  parties  contractantes,  est  néan- 
moins passible  du  droit  proportionnel.  — Trib.  Saverne,  20  nov. 
1839.  précité.  —  Oarnier,  Hi'p.prr.,  n.  1317. 

300.  —  Jugé  cependant  que  la  nullité  d'un  acte  sous  seing 
privé  provenant  de  ce  que  cet  acte  contient  une  convention  sy- 
nallagmalii|ue  sans  aucune  mention  du  nombre  des  originaux 
qui  en  ont  été  dressés  fait  obstacle,  alors  surtout  que  la  vente 
n'a  pas  été  exécutée,  à  la  demande  des  droits,  et  si  cette  con- 
vention est  une  vente,  on  ne  peut  exiger  ni  le  droit  simple,  ni  le 
droit  en  sus,  bien  que  l'acte  ait  été  déposé  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement par  le  vendeur  conformément  à  l'art.  14,  L.  23  aov'it 
1871,  alin  de  s'exonérer  du  droit  en  sus  à  sa  charge  et  provisoi- 
rement du  droit  simple.  —  Trib.  Saint-Gaudens,  2  juill.  1888, 
Relis,  [D.  89.3.104] 

301.  —  Mais  jugé  que  l'acte  sous  seing  privé  qui  con- 
tient une  convention  synallagmatique  (par  exemple  la  cession 
d'une  part  d'intérêt  dans  une  société)  doit  être  frappé  du  droit 
pro|inriionnel  alors  même  qu'il  est  signé  de  l'une  des  parties 
seulement,  s'il  est  présenté  volontairement  à  l'enregistrement, 
car  il  suffit  qu'il  présente  les  caractères  extérieurs  de  la  con- 
vention. —  Cass.,  23  mai  1833,  Oppenheim,  [S.  33.1. .337,  P.  53. 
2.73,  D.  33.1.337] 

302.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  décidé 
qu'à  l'égard  des  tiers,  la  société  commerci.ile  n'a  d'existence  lé- 
gale qu'il  la  condition  d'être  établie  par  un  acte  écrit,  constatant 
la  convi-nlion  de  société,  et  rédigé  pour  lui  servir  d'instrument; 


et  (|u'il  en  est  de  même  de  la  prorogation  de  la  société  ;  que  la  ré- 
gie de  rcnregislrement  a  le  caractère  de  tiers,  à  l'égard  des  actes 
auxquels  elle  applique  le  tarif,  qu'il  s'agisse  d'actes  de  société 
on  de  tous  autres  actes,  et  que,  par  conséquent,  si  la  régie  n'a 
pas  reconnu  l'existence  d'une  société  verbale,  les  associés  ne 
sont,  à  son  égard,  que  des  indivisaires,  ayant  droit  à  une  copro- 
priété, dont  la  transmission  par  décès  est  passible  de  l'impùt, 
sans  distraction  des  charges.  —  Cass.,  19  janv.  1881,  Leblond, 
[S.  82.1.173,  P.  82.1.651] 

303.  —  De  même,  à  l'époque  où  les  sociétés  anonymes  étaient 
soumises  à  l'autorisation  du  gouvernement,  les  droits  ordinaires 
étaient  dus  sur  ces  actes,  même  alors  que  cette  autorisation 
n'était  pas  donnée,  si  la  condition  de  l'autorisation  n'était  pas 
exprimée  dans  l'acte.  —Cass.,  15  mai  1861, Mancel,  [S.  61.1.888, 
P.  61.911,  0.  01.1.225] 

304.  —  Décidé  de  même  que  la  cession  pure  et  simple  d'une 
concession  de  chemin  de  fer  à  une  société  soumise  à  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  est  soumise  au  droit  proportionnel,  alors 
même  que  la  société  cessioonaire  n'a  pas  encore  été  autorisée 
par  le  gouvernement.  —  Cass.,  19  janv.  1883,  Lion  et  Radenac, 
iS.  85.1.503,  P.  85.1.1190,  D.  85.1.321]  —  ...  Que  la  nullité 
dont  un  contrat  de  société  serait  alVecté  pour  contravention  à  la 
loi  du  24  juill.  1807,  notamment  à  raison  de  ce  qu'une  société 
anonyme  est  formée  entre  moins  de  sept  personnes,  n'autorise 
pas  la  restitution  des  droits  perçus  sur  la  mutation  résultant  de 

-l'apport  fait  par  les  associés  à  la  société,  à  charge  par  celle-ci 
de  payer  le  passif  dont  cet  apport  est  grevé,  et  dont  ils  sont 
personnellement  débiteurs,  et  n'empêche  pas  la  régie  de  récla- 
mer le  supplément  de  droit  exigible,  et  non  payé  sur  la  mutation, 
alors,  d'ailleurs,  que  la  nullité  n'est  ni  légalement  constatée,  ni 
judiciairement  établie.  —  Cass.,  14  déc.  1881,  Beert,  [S.  83.1. 
'33,  P.  83.1.51,  D.  82.1.289] 

305.  —  De  même  encore,  l'administration  de  l'enregistrement 
a,  comme  tout  intéressé,  le  droit  de  constester  la  régularité  des 
actes  qu'on  lui  oppose  et  qui  portent  préjudice  à  ses  droits.  Spé- 
cialement, elle  peut  invoquer  la  nollité  d'une  société  commer- 
ciale formée  sans  que  l'acte  constitutif  ait  élé  déposé  aux  greffes 
de  la  justice  de  paix  ou  du  tribunal  de  commerce.  Par  suite,  les 
membres  de  cette  société  ne  sont,  vis-à-vis  de  la  régie,  que  des 
communistes  ayant  droit  à  une  copropriété  dont  la  transmission 
par  décès  est  passible  de  l'impôt  sans  distinction  des  charges. 

—  Trib.  Cholet,  6  févr.  1890,  Boutillier  de  Saint-André,  (S.  et 
P.  92.2.60]  —  Trib.  Charleville,  17  mai  1872,  Garnier,  Itcp.per., 
n.  3013]  —  Trib.  Fontenav,  9  août  1872,  [Garnier,  liiî/i.  pér., 
n.  3613]  —  Tnb.  Bernay,  11  déc.  1878,  [i.  Enrey.,  n.  2I443J  — 
('ontrà,  Trib.  Valenciennes,  27  déc.  18'72,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3013]  —  V.  in/rà,  n.  314  et  s. 

306.  —  En  tout  cas,  l'acte  de  vente  d'immeubles  passé  de- 
vant notaire  et  non  signé  du  notaire  et  des  témoins,  mais  signé 
de  certaines  des  parties  et  constatant  que  les  autres  ne  savent 
pas  signer,  est  pa.^sible  du  droit  de  mutation,  car  cet  acte  est 
valable,  le  consentement  des  parties  suffisant  à  réaliser  la  vente. 

—  Trib.  Lourdes,  13  mars  1833,  Gassiot,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  579] 

4°  Application  à  l'nclr.  n'il,  mais  rnlipé  ou  rxfcuté. 

307.—  Nous  venons  de  diimontrer  qu'un  acte  frappé  de  nul- 
lité est  soumis  aux  droits  ordinaires.  A  plus  forte  raison  lorsque 
l'acte  frappé  de  nullité,  même  absolue,  a  élé  exécuté,  il  est  pas- 
sible des  droits  ordinaires;  cette  solution  doit  être  acceptée 
alors  même  qu'on  déciderait  que  l'acte  frappé  de  nullité  n'est 
pas  soumis  aux  droits.  —  Trib.  Arcis-sur-Aube,  13  nov.  1836, 
Consorts  Viel,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  833)  —  Tel  est  le  cas  pour 
une  donation  nulle.  — Même  .jugemenl. 

30K.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  jugement  constate 
que  les  revenus  d'une  créance  déterminée  ont  été  concédés  gra- 
tuitement par  le  père  défunt  du  demandeur  à  la  défenderesse, 
ce  jugement  constitue  la  preuve  de  la  donation  d'usufruit  de  la 
créance;  quoique  cette  donation  soit  nulle  comme  don  manuel, 
le  don  manuel  ne  pouvant  porter  sur  un  usufruit,  et  qu'elle  ne  soit 
pas  revêtue  des  tormes  de  la  libéralité,  le  droit  de  donation  est 
exigible  si  le  fils  et  héritier  du  donateur  en  a  couvert  Ifs  vices 
par  l'exécution.  —  Trib.  Seine,  6  janv.  1882,  Veuve  Jacob, 
[Garnier,  Hép.  pér.,  n.  3877] 

309.  —  ...Qu'à  supposer  qu'une  donation  réciproque  entre 
époux,  nulle  comme  étant  faite,  contrairement  à  l'art.  1097, 
C.  CIV.,  par  le  même  acte,  ne  puisse  être  frappée  du  droit  pro- 
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porlionnpl  (V.  suprà,  n.  2941,  il  en  est  autrement  si  la  libéralité 
a  reçu  son  exécution.  —  Cass.,  8  août  1853,  Madiona,  ^^5.  53.1. 
637.  P.  33.2.133,  D.  33.1.251] 

310.  —  ...  Que  lorsqu'une  femme  a  vendu  un  immeuble  avec 
l'autorisation  de  son  mari  et  qu'après  son  décès  ses  héritiers  ont 
demandé  judiciairement  l'annulation  du  contrat,  par  le  motif 
que  le  bien  vendu  était  dotal  et  par  suite  inaliénable  pendant  le 
mariage,  la  transaction  intervenue  entre  les  parties  avant  que 
le  tribunal  ait  statué  et  aux  termes  de  laquelle  l'héritier  de  l'ac- 
qnéreur  consent  à  étendre  l'action  des  héritiers  de  la  venderesse 
en  leur  abandonnant  une  portion  de  l'immeuble  dont  il  conserve 
le  surplus,  contient  une  mutation  de  propriété  passible  du  droit 
de  vente.  —  Trib.  Nice,  14  janv.  1893,  [J.  Enreg.,  n.  19623; 
Garnier,  Hép.  pcr.,  n.  389U] 

311.  —...Qu'à  supposer  quele  droit  de  mutation  pardécès  ne 
puisse  être  exigé  sur  un  legs  contenant  substitution  prohibée 
iV.  suprà,  n.  i71  et  s.);  il  en  est  autrement  si  des  faits  vien- 
nent prouver  l'exécution  de  la  substitution.  — Cass.,  H  déc.  1860, 
Bardet,  [S.  61.1.183,  P.  61.361,  D.  61.1.23';  -  a  mars  1866,  de 
Neufbourg.  |S.  66.1.122,  P.  66.297,  D.  06.1.123]  —  Sol.  rég., 
9  luill.  1877  ;  —  26  mars  1878,  16  juin  1884,  ^Garnier,  Hép.  gén., 
v°  Substitution,  n.  164]  —  ...  Spécialement  si,  le  legs  avec  sub- 
stitution portant  sur  une  rente  sur  l'Etat,  l'héritier  a  payé  au 
représentant  du  grevé  les  arrérages  échus  jusqu'à  l'époque  du 
décès  du  grevé.  —Cass.,  3  mars  1866,  précité. 

312.  —  Mais  à  supposer  qu'un  acte  nul  donne  lieu  au  droit 
proportionnel  dans  le  cas  seulement  où  les  parties  l'exécutent, 
on  ne  peut  considérer  comme  un  acte  d'exécution  d'un  testa- 
ment olographe  contenant  une  substitution  prohibée,  le  fait  par 
un  notaire  de  présenter  ce  testament  au  président  du  tribunal, 
car  ce  sont  là  des  formalités  obligatoires  et  auxquelles  le  notaire 
ne  peut  se  dérober.  D'ailleurs  rien  ne  prouve  que  le  notaire 
agisse  comme  mandataire  des  légataires.  —  Trib.  Saint-Omer, 
3i  août  1803,  d'Halleweyn,  [Garnier,  Rép.  pcr.,  u.  2466]  — 
Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  testament  contient,  en  outre,  diver- 
ses dispositions  qui  sont  valables.  —  Même  jugement.  —  On 
ne  peut  tirer  davantage  argument  de  cette  circonstance  que  les 
héritiers  ne  se  sont  pas  pourvus  en  justice  pour  faire  prononcer 
la  nullité  de  la  substitution  prohibée;  cette  action  en  justice 
leur  est  inutile,  la  faculté  leur  appartenant  d'opposer  la  nullité 
aux  légataires  quand  ces  derniers  réclament  l'exécution  de  la 
libéralité.  —  .Même  jugement. 

313.  • —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  legs  àcharge  de  substitu- 
tion prohibée  a  été  fait  aux  héritiers,  car  ils  ne  peuvent  évidem- 
ment intenter  une  action  contre  eux-mêmes.  —  Même  juge- 
ment. 

"j"  De  l'impossibilité  pour  la  régie  de  se  prévaloir  de  la  nullité. 

314.  —  Nous  venons  de  voir  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement est  admise  à  percevoir  sur  les  actes  les  droits  aux- 
quels ils  sont  soumis  suivant  leur  nature,  alors  même  que  ces 
actes  sont  frappés  de  nullité,  si  la  nullité  n'a  pas  été  prononcée, 
soit  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  soit  par  les  tribu- 
naux statuant  d'office  ou  sur  les  réquisitions  des  fonctionnaires 
investis  du  droit  de  dénoncer  ces  actes,  dans  un  intérêt  général 
et  d'ordre  public.  A  l'inverse,  la  régie  ayant  la  faculté  de  perce- 
voir les  droits  sur  les  actes  à  raison  de  leur  nature,  alors  même 
que  ces  actes  sont  nuls,  ne  peut,  sous  prétexte  de  leur  nullité, 
percevoir  des  droils  plus  élevés,  et  réclamer  pour  elle  un  droit 
justement  refusé  aux  parties.  Elle  n'a  donc  pas  le  droit  de  consi- 
dérer comme  une  donation,  l'exécution  d'un  acte  nul.  —  Cass., 
15  févr.  1S54,  Boudent,  [S.  .54.1.272,  P.  54.2.58,  D.  54.1.51]  — 
Sic,  Garnier,  Hep.  pér.,  n.  37. 

315.  —  Et  il  importe  peu  que  la  nullité  soit  absolue;  car  les 
actes  viciés  par  ces  nullités  n'en  conservent  pas  moins  tous  leurs 
eflpts,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés.  —  .Siéme  arrêt. 

316.  —  Spécialement,  à  supposer  que  des  legs  puissent  être 
attaqués  comme  renfermant  des  substitutions  prohibées,  l'acte 
qui  contient  la  délivrance  de  ces  legs  n'est  passible  que  du  droit 
de  délivrance  de  legs,  si  la  nullité  de  ces  legs  n'a  jamais  été  pro- 
noncée, ni  même  demandée. —  Mèmearrêt.  —  Trib.  Lyon,  4  févr. 
1854,  deMurinais,  [D.  .54.5.3061 

317.  —  Toutelbis,  il  va  sans  dire  que  si  l'exécution  de  l'acte 
nul  déguise  une  intention  libérale,  les  droits  de  donation  sont 
exigibles.  —  Cass.,  15  févr.  1854  (Motifs),  précité. 

318.  —  Par  application  du  principe  précité,  il  a  été  décidé 


que  bien  qu'un  partage  anticipé  fait  par  acte  sous  seing  privé 
soit  nul,  la  régie  ne  peut  refuser  de  lui  appliquer  le  tarit  réduit 
des  partages  anticipés  et  percevoir  sur  lui  le  droit  de  donation. 

—  Cass.,  21  déc.  1831,  Rouard, 'S.  32.1.182.  P.  chr.];  — 
0  aoiit  1836,  Kail,  [S.  36.1.667,  P.  chr.]  —  Trib.  Thionville, 
27  août  1834,  [J.  des  not.,  n.  8675  —  Trib  Marennes,  31  déc. 
1835,  [J.  lies  not.,  n.  9124]  —  Délib.  rég.,  5  lévr.  1825,  [J.  En- 
reg., n.  7979;  J.  des  not.,  n.  5234];  —  7  nov.  1823,  [J.  Enreg., 
n.  8189;  J.  des  not.,  n.  3620;  Instr.  gén.,  n.  1187]  —  Contra, 
Trib.  Belfort,  6  janv.  1836,  [J.  Enreg.,  n.  11447]— Dec.  min.  fin., 
14  sept.  1829,  [/ Enre^.,  n.  9383;  J.'des  not.,  n.  6999  ;  Instr.  gén., 
n.  1303, S  7] 

319.  —  ...  Que,  lorsque  l'existence  d'un  partage  anticipé 
dont  il  n'existe  aucune  trace  écrite  est  démontrée,  le  droit  réduit 
est  di'i  sur  la  mutation,  quoiqu'un  paitage  anticipé  ne  puisse 
êire  fait  verbalement.  —  Cass.,  13  déc.  1837,  Garnier,  |_S.  38. 
1.173.  P.  chr.]  -  Trib.  Troyes,  29  mai  1834,  J.  des  not.,  n.  8837] 

—  Trib.  Alais,  9  juin  1833,  [J.  des  not.,  n.  9005] — Trib.  Thion- 
ville. 22  févr.  1837,  ,/.  des  not.,  n.  9616]  —  Contra,  Cass.,  22 
mai  1833,  Berger.  [S.  33.1.552,  P.  chr.]  —  Délib.  rêff.,  4  avr. 
1828,  [J.  Enreg.,  n    903r 

320.  —  ...  Que  la  régie  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  d'ac- 
ceptation de  quelques-unes  des  personnes  gratifiées  par  un  par- 
tage anticipé  pour  soutenir  que  le  droit  de  donation  est  du.  — 
Cass-,   11  avr.    1838,  Leponlichet,  [S.  38.1.432,  P.   38.1.3701; 

—  23  avr.  1867,  Firn.  [S.  6ri.2G4,  P.  67.661,  D.  67.1.220'  -^ 
Trib.  Pontivy,  20  août  1833,  [J.  des  not.,  n.  8735]  —  Trib. 
Saverne.  20  mai  1834.  [./.  des  not.,  n.  8048^  —  Trib.  Guingamp, 
I2ianv.  1838,  [J.  des  not.,  n.  9992]  —  Trib.  Metz,  29  janv. 
1838,  [J.  des  not.,  toc.  cit.] 

321.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  père  se  dépouille  au  profil 
de  ses  enfants  et  qui  contient  tous  les  éléments  du  partage  an- 
ticipé, à  savoir  le  dessaisissement  du  père,  le  lotissement  entre 
les  enfants,  leur  acceptation,  est  passible  du  droit  réduit  des 
partages  anticipés  et  non  du  droit  de  donation,  malgré  l'omission 
de  l'un  des  enfants  ;  que  la  possibilité  ou  l'éventualité  d'une  action 
en  nullité  ne  saurait  changer  la  nature  de  l'acte  par  rapport  à 
la  régie,  cette  action,  d'ailleurs,  pouvant  n'c'tre  pas  exercée  si 
l'enfant  omis  ne  survit  pas  au  donateur  ou  renonce  à  sa  succes- 
sion. —  Cass.,  26  avr.  1836,  Domaine  privé  du  roi,  [S.  36.1.499, 
P.  chr.];  —  13  avr.  1830,  .Millet,  [S.  50.1.357,  P.  .30  2.41,  D. 
30.1.121;  —  23  avr.  1867,  Firn.  [S.  67.1.264.  P.  67.661,  D.  67. 
1.229]  —  Trib.  .Montluçon,  20  août  1880,  Garnier,  [fi(?p.  pér..  n. 
7354]  — Trib.  Guéret,  9  nov.  1893,  Garnier,  [Hep.  pér.,  n.  8297' 

322. —  ..  Que  l'acte  par  lequel  des  père  et  mère,  voulant  l'aire 
le  partage  anticipé  entre  leurs  deux  enfants,  dont  l'un  est  absent 
et  se  trouve  obéré  de  dettes,  font  donation  à  l'autre  qui  l'accepte 
du  seul  immeuble  qui  compose  leur  fortune  et  qu'ils  déclarent 
impartageable,  à  la  charge  par  le  donataire  de  payiT  aux  créan- 
ciers de  son  frère  absent  une  somme  équivalente  à  la  moitié  de 
l'immeuble,  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite,  doit  être  consi- 
dérée vis-à-vis  de  la  régie  comme  un  véritable  partage  d'ascen- 
dants, auquel  s'applique  la  modération  de  droits  établie  par 
l'art.  3.  L.  16  juin  1824.  —  Cass.,  30  déc.  1839,  Rigaud,  fS.  40. 
1.133,  P.  40.1.117] 

323.  —  Jugé  cependant  que  l'acte  par  lequel  un  ascendant 
donne  à  l'un  de  ses  enfants  la  portion  d'un  domaine  est  passible 
du  droit  de  donation,  et  non  du  droit  réduit  des  partages  anti- 
cipés. —  Cass.,  23  janv.  1828,  .lacquin,  [S.  et  P.  clir.] 

324.  — ...  Et  qu'il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  un  père 
donne  ses  biens  par  précipul  à  quelques-uns  de  s^s  enfants  avec 
clause  de  substitution,  et  à  la  charge  par  eux  de  servir  à  chacun 
des  autres  soit  une  rente  viagère,  soit  une  pension  alimentaire. 

—  Cass.,  8  juin  1841,  Violette,  fS.  41.1.480,  P.  42.1.267; 

325.  —  Lorsque  le  titulaire  d'un  office  est  décédé  après  la- 
voir  cédé  partiellement  par  un  acte  d'association  nul,  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  la 
nullité  d'ordre  public  dont  la  cession  serait  entachée  pour  exiger 
■  les  héritiers  du  titulaire  le  paiement  des  droits  de  mutation  par 
décès  sur  la  valeur  entière  de  l'office,  car  la  nullité  ne  peut  être 
admise  tant  qu'elle  n'a  pas  été  prononcée  par  jugement,  et  la 
régie  ne  peut  la  prononcer.  —  Trib.  Marseille,  20  janv.  1863, 
.Madon,  ^Garnier,  Ri'p.  pér..  n.  1839] —  V.  infrà,  v"  Succession. 

326.  —  Pour  obliger  les  héritiers  à  comprendre  dans  une 
déclaration  de  succession  une  créance  que  le  défunt  avait  ci'dée 
à  un  tiers  avant  son  |décès,  la  régie  ne  peut  soutenir  que  la  ces- 
sion, n'ayant  pas  été  notifiée  conformément  à  l'art.  1690,  C.  civ.. 
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au  débiteur  cédé,  n'est  pas  opposable  aux  tiers  et,  par  consé- 
c|uent,  ù  la  régie  elle-même.  —  Trib.  Bé/.iers,  9  janv.  1861, 
Boutonnet  et  Cellier,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  149.'?]  —  V.  infrà, 
v"  Sur.nesaion. 

327.  —  Décidé  que  pour  démontrer  qu'un  acte  est  une  dona- 
tion entre-vifs  et  non  une  donation  à  cause  de  mort  la  régie  ne 
peut  discuter  la  valeur  de  l'acte  et  prétendre  qu'il  serait  nul  s'il 
ne  contenait  pas  une  donation  actuelle  de  biens  présents,  car 
elle  doit  enreg-istrer  les  actes  tels  qu'ils  sont  sans  se  préoccuper 
de  leur  valeur  légale.  —  Tril).  Seine,  26  déc.  1803,  Féburier, 
[Garnier,  ft^p.  pér.     n.   1883] 

328.  —  Mais  lorsque  les  héritiers  du  testateur  ont  respecté 
un  legs  fait  à  charge  de  substitution  prohibée  et  que  le  légataire 
a  acquitté  le  droit  de  mutation  par  décès,  la  régie  peut  exiger 
un  nouveau  droit  après  le  décès  du  légataire,  comme  si  la  sub- 
stitution était  valable  :  alors,  en  elTet,  loin  de  se  prévaloir  de  la 
nullité  d'un  acte  pour  en  induire  la  perception  d'un  droit,  elle  sup- 
posa", au  contraire,  la  validité  d'une  disposition  qui  a  été  exé- 
cutée par  les  parties  intéressées  à  la  coutestfr,  et  s'en  prévaut 
pour  montrer  que  deux  droits  étaient  dus  à  raison  de  la  double 
mutation  qui  s'était  opérée.  —  Gass.,  H  déc.  1800,  Héritiers 
Bardp|,[;S  r.i.i  ..>;83,  D.  (il.l.2o] 

329.  —  D'autre  part,  on  ne  peut  opposer  à  la  régie,  pour  sous- 
traire un  acte  aux  droits,  un  autre  acte  frappé  de  nullité;  la 
régie,  en  d'autres  termes,  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  comme 
tout  tiers.  —  Gass.,  12  mai  1870,  Durand,  [S.  70.1.219,  P.  70. 
538,  D.  70.1.225] 

330.  —  Ainsi  pour  pouvoir  bénéficier  de  la  jurisprudence 
d'après  laquelle  un  acte  de  licitation  échappe  au  droit  propor- 
tionnel, si,  en  même  temps  que  cet  acte,  les  parties  présentent 
à  la  formalité  un  acte  de  partage  attribuant  au  colicitant  adjudi- 
caiaire  ou  acquéreur  le  montant  de  son  prix  d'acquisition,  il  est 
nécessaire  que  le  partage  soit  valable;  la  régie  peut  donc,  s'il 
est  nul.  se  prévaloir  de  cette  nullité,  pour  refuser  de  tenir  compte 
du  partage  dans  la  liquidation  des  droits  sur  la  licitation.  — 
V.  infrà,  v"  Partage . 

331.  —  Jugé,  de  même,  que  lorsqu'une  vente  est  faite,  les 
droits  doivent  être  perçus  sur  l'acte  considéré  comme  tel  quoique 
les  parties  l'aient  qualifiée  de  licitation,  et  qu'il  résulte  d'un  ju- 
gement et  d'un  arrêt  rendus  hors  la  présence  de  la  régie  que 
l'inimi'ulile  vendu  était  la  propriété  commune  du  vendeur  et  de 
l'acquéreur,  comme  ayant  été  acquis  par  la  société  verbalement 
formée  entre  eux.  laquelle  société  n'a  pas  de  date  certaine  oppo- 
sable aux  tiers.  —  (^ass.,  17  nov.  t8.S7,  de  Galliéra,  [D.  58.1. 
1231 

332.  —  l'.t  lorsque  les  héritiers,  pour  échapper  au  droit  de 
mutation  par  décès  sur  les  biens  indivis  dépendant  de  la  succes- 
sion, sans  déduction  du  passif,  produisent  un  acte  duquel  il  ré- 
sulte 'lue  ces  biens  font  partie  d'une  société  entre  le  défunt  et 
des  tiers,  et  prétendent,  en  conséquence,  que  les  droits  doivent 
être  perçus  sur  la  part  du  défunt  dans  la  société,  déduction  faite 
des  dettes,  la  régie  peut,  si  l'acte  de  société  est  nul,  se  prévaloir 
de  cette  nullité  pour  asseoir  les  droits  de  mutation  par  décès.  — 
V  .  infrn,  v°  Surccshiim  . 

333.  —  La  régie  peut  également,  comme  tout  tiers,  se  préva- 
loir de  la  simulation  d'un  acte,  et  cela  même  pour  asseoir  les 
droits  sur  cet  acte  Ainsi,  l'acte  contenant  abandon  par  des  en- 
fants à  la  mère  de  l'usufruit  de  certains  biens  dépendant  de  la 
succession  paternelle,  comme  condition  d'une  donation  qu'elle 
leur  fait,  n'empêche  point,  alors  (|up,  d'après  un  testament  tenu 
secret  par  les  parties  qui  en  avaient  (îonnaissance,  et  présenté 
nlus  lard  a  l'enregistrement,  ce  même  usufruit  avait  été  légué  à 
la  mère  par  son  mari,  que  le  droit  de  mutation  par  décès  ne  soit 
do  à  raison  de  ce  legs  d'usufruit,  un  tel  abandon  devant  être 
considéré  comme  non  sérieux  ou  fait  en  fraude  des  droits  du 
Trésor.  —  Gass.,  18  |uill.  1860,  Gavoty,  [S.  61.1.373,  P.  61.12, 
D.61.I.62J 

Sectio.n  VI. 

Des  (llaposilloiis  (lêfieiid.-iiiles  oti  iiidt'ipetkd.'tiite», 
ni  (lo  l:i  |iliir;itlti>  dur;  droits. 

§  1.  Des  dispositions  tUpe.ndantes  ou  indépendantes. 

334.—  Suivant  l'art.  Il,  L.  22  frim.  an  VII,  "  lorsque,  dans 
un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou  exlr.ijudiciaire, 
il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendaales  ou   ne  dérivant  pas 


nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles 
un  droit  particulier.  La  quotité  en  est  réglée  par  l'article  de  loi 
dans  lequel  elle  se  trouve  classée  et  auquel  elle  se  rapporte.  ■> 

335.  —  Il  résulte  de  là  que  si  deux  ou  plusieurs  dispositions 
sont  dépendantes  les  unes  des  autres,  une  seule  d'entre  elles 
donne  lieu  aux  droits  d'enregistrement.  Gela  résulte,  au  surplus, 
de  l'art.  10,  L.  22  frim.  an  'Vil,  suivant  lequel  «  dans  le  cas  de 
transmission  de  biens,  la  quittance  donnée  ou  l'obligation  con- 
sentie par  le  même  acte,  pour  tout  ou  partie  du  prix,  entre  les 
contractants,  ne  peut  être  sujette  à  un  droit  particulier  d'enre- 
gistrement. >> 

336.  --  Pour  savoir  si  une  disposition  est  ou  non  dépendante 
d'une  autre,  il  faut  se  référer,  non  pas  à  la  volonté  des  parties, 
mais  aux  éléments  propres  de  l'acte;  deux  dispositions  sont 
dépendantes  l'une  de  l'autre  lorsqu'elles  forment  dans  leur 
réunion  le  contrat,  et  qu'on  ne  pourrait  les  envisager  isulément 
l'une  de  l'autre  sans  dénaturer  ce  contrat.  —  Pont,  Rev. 
noi.,  1860,  n.  2323;  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Acte  contenant  plu- 
sieurs dispnsitiiins,  n.  1  ;  Dict.  Gnreg.,  v"  Acte  contenant  plu- 
sieurs dispositions,  n  5  et  6.  —  Dans  ses  conclusions  sous 
Gass.,  21  août  1872,  cité  m/'î'à,  n.  337,  l'avocat  général  Blanche 
développait  de  la  manière  suivante,cptte  doctrine  qui  n'a  pas  cessé 
d'être  admise  par  la  Gour  de  cassation.  «  .Vu  point  de  vue  gé- 
néral, toutes  les  dispositions  d'un  même  acte  sont  dépendantes 
les  unes  des  autres,  puisqu'elles  contribuent  par  leur  union  à 

■former  le  contrat  et  qu'en  les  dissociant  on  rompt  l'unité  non 
moins  que  l'elf^t  des  engagements.  Mais  il  est  manifeste  qu'il  ne 
s'agit  pas  dans  l'art.  1 1  de  cette  dépendance  conventionnelle  et 
pour  ainsi  dire  arbitraire.  Il  n'est  alors  aucune  clause  accessoire 
qui  ne  fût  un  dérivé  de  la  convention  et  ne  put  échapper  à  l'im- 
pôt. La  loi  exige  quelaue  chose  de  plus;  elle  veut  que  les  dis- 
positions dérivent  nécessairement  les  unes  des  autres,  c'est-à- 
dire  qu'elles  soient  réunies  par  un  lien  juridique  tel  que  l'une 
n'existerait  pas  sans  l'autre.  Il  faut  qu'elles  soient,  comme  dans 
la  vente  la  quittance  du  prix  ou  l'obligation  de  le  payer,  une 
dépendance  intime  et  nécessaire  de  la  convention.  Quand  l'art.  Il 
a  soumis  à  une  perception  distincte  les  dispositions  d'un  même 
acte  qui  ne  dérivent  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il 
s'est  évidemment  placé  sur  le  terrain  des  appréciations  juridi- 
ques. Pas  plus  ici  qu'ailleurs  la  volonté  des  contractants  ne 
saurait  créer  le  droit;  il  s'impose  à  elle  malgré  ses  réticences  ou 
ses  luttes,  et  c'est  pouri|uoi  l'indépendance  dont  le  législateur 
a  fait  sa  règle  doit  se  fonder  abstraclivement  sur  la  nature  de 
la  convention  ei  de  ses  effets  ».  Dans  une  autre  opinion,  qui  n'a 
jamais  été  admise  par  la  jurisprudence,  il  suffit,  pour  qu'un  seul 
droit  soit  dû,  ([ue  dans  la  pensée  des  parties  toutes  les  conven- 
tions et  clauses  contenues  dans  un  même  acte  se  combinent  en 
un  seul  tout.  Il  y  aurait  donc  dispositions  dépendantes  les  unes 
des  autres,  non  seulement  quand,  comme  le  veut  l'opinion  qui 
vient  d'être  exposée,  les  diverses  dispositions  d'un  acte  ne  peu- 
vent juridiquement  être  séparées  les  unes  des  autres,  mais  aussi 
lorsqu'elles  ne  peuvent  être  séparées  dans  l'intention  des  par- 
ties.  —  Demante,   t.    1,  n.  77  et  s. 

337.  —  Décidé,  dans  le  premier  sens,  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
que  les  diverses  dispositions  d'un  même  acif  puissent  être  con- 
sidérées comme  dépendantes  et  passibles  d'un  seul  droit,  que 
ces  dispositions  aient  été  liées  entre  elles  dans  l'intention  des  par- 
ties contractantes  ;  cju'il  faut  encore  que ,  prises  abstraclivement, 
elles  concourent  ensemble  à  la  formation  d'un  contrat  principal, 
et  en  constituent  les  éléments  corrélatifs  et  nécessaires.  —  Gass., 
21  août  1872,  de  Rainneville,  |S.  72.1.441,  P.  72.1i;i6,  D.  73.1. 
811;  —  l.ï  nov.  187,-),  de  Chabot  et  de  Guerry,  [S.  76.1.322,  P. 
76.777,0.  76.1.1271;—  28  mars  1887,  Knregisirement,  ^S.  88.1. 
337,  P.  88.1.802,  D.  88.1. 173) —...Spécialement,que  l'acte  qui, 
en  dehors  des  conditions  requises  pour  produire  une  subroga- 
tion conventionnelle,  constate,  d'une  part,  la  réalisation  d'un 
prêt,  d'autre  part,  l'emploi  des  deniers  au  paiement  d'une  dette 
de  l'emprunteur  envers  un  tiers  cjuien  donne  quittance,  renferme 
deux  dispositions  distinctes  et  indépendantes,  une  délégation  et 
une  quittance,  passibles  chacune  d'un  droit  particulier  d'enre- 
gistrement, encore  bien  que,  dans  l'intention  des  parties,  les 
deux  opérations  soient  liées  l'une  à  l'autre.  .—  Gass.,  28  mars 
1887,  précité. 

33S.  —  ...  Que  pour  soustraire  k  la  pluralité  des  droits  les 
dispositions  diverses  d'un  même  acte,  il  ne  suffit  pas  qu'elles 
aient  été  liées  entre  elles  dans  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes, il   faut  encore  que  ces  dispositions  soient,  les  unes  par 
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rapport  aux  autres,  dans  une  dépendance  juridique  telle  qu'elles 
soient  toutes  les  éléments  corrélatils  et  nécessiiires  d'un  ciMilrat 
unique.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  lorsqu'aux  termes  d'un  traité  passé 
entre  une  ville  et  une  société,  il  est  convenu  que  la  société  enlre- 
preiidra  la  démolition  d'  maisons  expropriées  pour  cause  d'utilité 
publique  à  la  requête  de  la  ville,  en  construira  de  nouvelles  et 
exécutera  divers  travaux  prévus  dans  le  contrat,  moyennant  cer- 
taines avances  à  faire  par  la  ville,  et  l'abandon  pendant  soixante 
ans  de  la  jouissance  des  maisons  à  édifier,  et  alors  que,  d'autre 
part,  la  ville  cède  à  bail  à  la  société,  également  pour  soixante 
ans  et  moyennant  un  prix,  les  délaissés  des  maisons  expropriées, 
des  voies  publiques  et  des  immeubles  communaux.  Dans  ce  cas, 
l'engagement  pris  par  la  société  concessionnaire  d'élever  des 
constructions  sur  les  terrains  loués  n'est  pas  un  élément  cnrré- 
latir  et  nécessaire  du  louage  des  terrains;  et,  :i  l'inverse,  le  bail 
consenti  par  la  ville  ne  dérive  pas  du  marcbé  de  travaux  et  n'en 
implique  pas  forcément  en  droit  la  coexistence;  mais  le  traité 
renlerme  deux  dispositions  distinctes  et  indépendantes  juridique- 
ment, savoir  :  un  buil  de  terrains  et  un  marché  de  travaux  pu- 
blics dont  le  prix  est  représenté  par  les  avances  de  la  ville  et 
par  les  produits  de  l'exploitation  des  maisons  à  construire  aban- 
donnée par  la  ville  pour  soixante  ans;  par  suite,  ces  deux  dis- 
positions donnent  ouverture  à  la  perception  des  droits  spéciaux 
allèrenls  à  chacune  d'elles.  —  Cass.,  14  déc.  1896,  Ville  de  Lyon 
et  société  anonyme  du  quartier  Groslée,  [S.  et  P.  98.1.97;  — 
Par  identité  de  motifs,  la  disposition  des  traités  par  laquelle 
la  société  s'engage  à  assurer  à  la  ville  une  avance,  par  un  éta- 
blissement de  crédit,  dune  somme  déterminée,  est  également 
distincte  des  autres  conventions  contenues  dans  le  bail,  et  est 
passible  d'un  droit  fixe.  —  Même  arrêt. 

389.  —  Lorsqu'un  particulier  prend  à  bail  pour  une  durée 
déterminée  une  usine  municipale  moyennant  un  loyer  déterminé, 
et  contracte,  d'autre  part,  l'obligation  d'acquérir,  puis  acquiert 
effectivement  de  la  ville  les  matières  de  vidange  devant  être  trai- 
tées par  l'usine  moyennant  un  prix  fixé  par  mètre  cube,  lesdites 
matières  devant  lui  être  livrées  par  la  ville,  le  droit  de  bail  est 
du  sur  le  prix  de  la  location  de  l'usine,  et  le  droit  de  vente  mo- 
bilière sur  le  produit,  pendant  la  durée  du  contrat,  de  la  rede- 
vance à  payer  pour  le  prix  de  l'acquisition  des  matières  à  trai- 
ter, suivant  l'évaluation  des  parties.  —  En  pareil  cas,  on  ne  saurait 
considérer  la  stipulation  relative  aux  matières  de  vidange  comme 
étant  elle-même  constitutive  d'un  contrat  de  louage,  par  la  rai- 
son que  ces  matières  seraient  des  res  nnllius  n'acquérant  une 
valeur  que  par  le  travail  industriel  de  l'entrepreneur.  —  Cass., 
9  mai  1899,  Malézieux,  [S.  et  P.  99.1.417] 

340.  —  Le  testament  par  lequel  le  testateur  lègue  l'usu- 
fruit de  ses  biens  à  une  femme  mariée  et  la  nue  propriété  aux 
enfants  de  cette  femme,  en  stipulant  que  cette  double  libéralité 
ne  produira  d'effet  que  si  la  légataire  de  l'usufruit  décède 
avant  son  mari,  et  par  lequel  il  institue,  en  outre,  la  béné- 
ficiaire du  legs  d'usufruit  légataire  universelle  de  la  pleine  pro- 
priété de  ses  biens,  pour  le  cas  où  elle  survivrait  à  son  mari, 
renferme  deux  dispositions  distinctes,  passibles  du  droit  de  mu- 
tation au  décès  du  testateur,  savoir  :  un  legs  pur  et  simple  d'u- 
sufruit, et  un  legs  de  nue-propriété  résoluble  en  cas  de  prédécès 
de  l'époux  de  la  légataire  de  l'usufruit.  —  Cass.,  26  nov.  1883, 
Susini,  [S.  8,S.t..3.=i,  P.  85.1.86,  D.  84.1.178] 

341.  —  En  résumé,  une  convention  synallagmalique  ne 
peut  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit;  la  régie  ne  peut 
envisager  distinctement  les  obligations  de  chacune  des  par- 
lies  et  percevoir  un  droit  sur  les  unes  et  les  autres  de  ces 
obligations.  C'est  ce  que  démontre  complètement  l'art.  10, 
L.  22  frim.  an  Vil.  Une  vente  est  nécessairement  consentie 
moyennant  un  prix  qui  lantfil  est  payé  coinpiant,  tantôt  est  sti- 
pulé payable  ultérieurement.  Si  les  obligations  des  parties  étaient 
envisagées  isolément,  il  serait  perçu,  outre  le  droit  de  vente,  le 
droit  d'obligation  ou  le  droit  de  quittance  suivant  les  cas.  C'est 
à  quoi  s'oppose  l'art.  10  V.  supià,  n.  '.i.i'.'>\.  — V.  (ihampionnière 
et  Rigaud,  t.  2,  n.  1554,  et  t.  3,  n.  2362  et  2364. 

342.  —  Il  est  souvent  difficile  de  décider  quelle  est,  dans 
un  contrat  synallagmatique,  de  deux  dispositions  dépendantes 
l'une  de  l'autre,  celle  qui  donne  ouverture  au  droit.  Le  tarif  de 
1722  art.  96j  avait  rendu  impossibles  les  controverses  qui  s'é- 
taient élevées  dans  l'ancien  droit  en  disant  :  •<  Pour  les  contrats 
et  actes  renfermant  différentes  dispositions  concernant  les  mêmes 
parties,  il  ne  sera  payé  qu'un  droit  qui  sera  pris  sur  le  pied  de 
l'article  le  plus  fort  du  présent  taril.  » 


343.  —  Aujourd'hui  c'est  à  la  disposition  qui,  dans  la  pensée 
des  parties,  esi  la  plus  importante,  qu'il  faut  se  référer.  .<  La  rè- 
gle de  l'art.  Il,  a  dit  l'avocat  général  Blanche,  est  la  seule  qui 
existe  dans  la  législation  fiscale  au  sujet  des  dispositions  mul- 
tiples d'un  contrat.  Elle  remplace  donc  la  théorie  du  plus  fort 
droit,  (jue  l'on  trouve  dans  les  lois  antérieures,  et  pour  l'interpré- 
ter il  faut  s'en  tenir  à  ses  termes  ».  —  Conclusions  sous  Cass., 
29  déc.  1868,  [Garnier,  lif!p.  pér  ,  n.  28o0|  —  V.  dans  le  même 
sens,  Garnier,  Rép.  qén.,  v"  Acte  contenant  plusieurs  disposi- 
tions, n.  y;  Chivapionmèreel  R\giu<i,  l.  l,n.  106  ets.;  Demante, 
t.  1,  n.  73 

344.  —  Lorsque  l'une  des  obligations  consiste  dans  un  fait 
ou  dans  une  prestation,  et  l'autre  obligation  dans  une  somme 
d'argent,  cette  dernière  doit  être  considérée  comme  étant  le  prix 
de  la  première,  et  c'est  la  nature  de  la  première  qui  sert  à  carac- 
tériser le  contrat.  —  Champ  lonnière  et  Rigaud,  loc.  cit.;  Garnier, 
lac.  cil.:  Demante,  loc.  cU. 

345.  —  Si  les  deux  obligations  consistent  dans  la  prestation 
d'une  chose,  le  contrai  est  caractérisé  par  celle  des  obligations 
qui  se  rapproche  le  moins  d'une  somme  d'argent,  c'est-à-dire 
qui  est  le  moins  fongible  (.Mêmes  auteurs).  Ainsi  les  lingots  et 
diamants  sont  moins  fongihles  que  les  valeurs  mobilières  et 
créances;  les  valeurs  mobilières  ei  créances  que  les  marchandises; 
les  marchandises  que  les  meubles  meublants;  les  meubles  meu- 
blants que  les  obligations  de  faire;  les  obligations  de  faire  que 
les  immeubles.  —  .Mêmes  a'iteurs. 

346.  —  Lorsque  Ions  ces  éléments  de  décision  font  défaut, 
la  perception  doit  être  assise  de  la  manière  la  plus  avantageuse 
aux  parties;  en  effet,  la  régie,  par  cela  même  qu'elle  perçoit  un 
impôt,  doit  démontrer  que  cet  impôt  est  dû;  elle  est  donc  obli- 
gée, pour  percevoir  le  droit  le  plus  élevé,  d'établir  que  l'obligation 
donnant  lieu  ii  ce  droit  est  celle  qui  caractérise  le  contrat;  à  dé- 
faut de  pouvoir  faire  cette  preuve,  elle  n'a  le  droit  de  percevoir 
quelataxela  moins  élevée.  — Championnière  et  Rigaud,  l'ic.  cit. 

347.  —  Dans  une  autre  opinion  c'est  au  contraire  le  droit  le 
plus  élevé  qui  doit  être  perçu  (Demante.  op.  cit.,  t.  1,  n.  78). 
On  fonde  celte  opinion  sur  l'idée  que  le  législateur  aurait  pu  édic- 
ter  l'exigibilité  des  droits  sur  chacune  des  obligations  et  qu'il  a 
l'ail  preuve  de  modération  en  n'exigeant  qu'un  seul  droit.  Mais 
ce  raisonnement  parait  étranger  à  la  question.  —  D'autres  au- 
teurs, pour  justifier  la  même  solution,  disent  que  la  loi  fiscale  a 
manifesté  elle-même  l'importance  respective  des  obligations  des 
parties  par  laquotité  du  larifqu'elleleurappliqueet  que^  par  suite, 
il  faut  considérer  comme  étant  la  disposition  la  plus  importante 
celle  qui  donne  ouverture  au  droit  le  plus  élevé  (Garnier,  toc.  cit.). 
Si  cette  argumentation  était  exacte,  elle  conduirait  à  adopter  la 
même  solution,  dans  des  hypothèses  mêmes  où  il  est  reconnu 
que  la  disposition  la  plus  importante  n'est  pas  celle  qui  donne 
ouverture  au  droit  le  plus  élevé,  c'est-à-dire  à  justifier  la  théorie 
du  plus  fort  droit.  Mais  la  vérité  est  que  le  raisonnement  repose 
sur  une  confusion  :  l'importance  respective  de  deux  dispositions 
d'un  acte  dépend  des  principes  du  droit  civil;  or,  ce  n'est  pas 
sur  ces  principes,  mais  sur  des  règles  arbitraires,  que  s'est  basée 
la  loi  fiscale  pour  établir  la  quotité  de  ses  tarifs.—  Un  système 
qui  se  rapproche  du  précédent  est  celui  que  soutenait  Tiraqiieau 
(Du  retrait  iignaijer,  ^  30,  glos.  I,  n.  do  et  s.),  et  d'après  lequel 
on  devrait,  en  cas  de  doute  absolu,  se  déterminer  par  le  contrat 
le  plus  noble. 

348.  —  Décidé  i|ue,  dans  le  concours  de  plusieurs  droits  à 
percevoir  sur  des  mutations  dont  les  unes  sont  la  conséquence 
des  autres,  c'est  le  droit  le  plus  élevé  qui  doit  être  perçu.  — 
Sol.,  l"  déc.  1831,  [[■•.  adm.  chr.] 

349.  —  Spécialement,  la  transmission  d'immeubles,  de  meubles 
ou  de  créances  moyennant  l'obligation  de  nourrir  laliénateur 
doit  être  tarifée  comme  vente  d'immeubles  (;),.ï0  p.  0/0),  de  meu- 
bles (2  p.  0/0),  ou  de  créances  (I  p.  0/0)  et  non  comme  bail  & 
nourriture  (20  cent.  p.  0/0).  On  décide  que  si  l'obligation  de 
nourrir  l'aliénateur  est  imposée  pendant  toute  sa  vie,  moyennant 
la  cession  d'une  créance,  c'est  le  droit  de  bail  à  vie  (2  p.  0  0)  qui 
est  dû.  —  V.  suprd,  v°  Hail  à  nourriture,  n.  20  et  s. 

350.  —  Mais,  décidé  en  sens  contraire  (|ue  la  constitution 
d'une  anticlirèse  (soumise  au  dniil  de  2  p.  0/0)  étant  accessoire 
de  l'obligation  pour  prêt  auquel  elle  se  rattache  (sujette  au  droit 
de  I  p.  0,0),  l'obligation  avec  constitution  d'antichrèse  n'est  pas- 
sible que  du  droit  d'obligation  et  non  du  droit  de  constitution 
d'anticlirès'.  —  Trib.  Ilaveux,  Il  févr.  1896,  Bricon,  [S.  et  P. 
98.2.1191  —  Sol.  rég.,  8j"uin  1896,  [/6id.] 
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351.  —  ...  Que  l'fictp  portant  cession  de  créances  et  d'un  im- 
meuble moyennant  une  rente  viagère  ne  saurait  être  scindé  en 
deux  parties,  dont  l'une  aurait  pour  objet  la  constitution  d'une 
renie  viagère  moyennant  une  créance  (droit  de  2  p.  0/0)  et  la 
seconde  la  cession  de  l'immeuble  moyennant  une  rente  (droit 
de  0,30  p.  0/0).  Il  n'y  a  réellement  qu'un  seul  contrat,  une  vente 
moyennant  rente  viagère,  et  une  seule  nature  de  droits  est  due, 
quoique  la  quotité  de  ces  droits  varie  suivant  qu'il  s'applique 
aux  immeubles  (droit  de  5,,-)()  p.  0/0)  ou  aux  créances  (droit  de 
1  p.  0/0).  —  Cass.,  2U  déc.  1868,  Dul'resne,  J^S.  69.1  80,  P.  69. 
17.H,  D.  69.).26.ï) 

352.  —  Pour  les  applications  les  plus  usuelles  du  principe, 
V.  supra,  \i"  liail,  Crcdil  (ouverture  de).  Donation  (entre-vifs), 
et  infià,  v'"  Louaye  d'ouvrar/e,  de  services  et  d'industrie,  Sn- 
citlle.  Vente,  elc.  —  V.  aussi  pour  les  règles  spéciales  établies 
par  la  loi  du  26  janv.  1892  en  matière  d'actes  judiciaires  et  de 
jugement,  infrà,  v"  Frais  de  jugement,  n.  528  et  s. 

S  2.  De  la  pluralité  des  droits. 

353.  —  La  question  de  savoirs!  un  acte  contenant  indication 
de  plusieurs  faits  de  même  nature,  tarifés  au  droit  fixe,  ou  d'un 
lait  unique  également  tarifé  au  droit  fixe  et  émiiné  de  diverses 
personnes,  est  passible  d'un  seul  ou  de  plusieurs  droits  se  rat- 
tache à  la  Lhéorie  desdisposilions  dépendantes  ou  indépendantes; 
un  seul  droit  est  donc  dû  lorsque  les  faits  indiqués  dans  l'acte 
ou  les  personnes  auxquelles  ils  s'appliquent  sont  unis  entre  eux 
par  un  lien  indivisible;  il  en  est  autrement  dans  le  cas  contraire. 
—  Pour  certaines  applications,  V.  suprà,  vi"  Certificat  de  pro- 
priété, n.  4i;i,  Ut'pôl,  n.  994  et  s.,  et  iitfrà,  v°  Mandat,  n.  996 
et  s.,  et  1099  et  s. 

354.  —  Ainsi,  l'acte  portant  dépcH  d'un  autre  acte  chez  un 
officier  public  est  passible  d'autant  de  droits  qu'il  concerne  de  per- 
sonnes ayant  un  intérêt  distinct.  Au  contraire  l'acte  portant 
dépôt  de  plusieurs  actes  concernant  une  seule  personne  ou  di- 
verses personnes  ayant  un  intérêt  commun  n'est  passible  que 
d'un  seul  droit.  —  V.  suprà,  v"  D&pot,  n.  919  et  s. 

355.  —  Le  dépùtau  grelîe  de  la  copie  collationnée  nécessaire 
à  la  purge  des  hypothèques  donne  lieu  A  autant  de  droits  qu'il  y 
a  d'acquéreurs  non  coinléressés.  —  Cass.,  30  mars  t8o2.  Desjar- 
dins, [S.  .ï2. 1.363,  P.  52.1.452]  —  V.  suprà,  v" /)(7w«,  n.  927  et  s. 

35t>.  —  Un  seul  droit  est  dû  sur  le  certificat  constatant  le 
dépôl  au  gretfe  de  la  copie  collationnée  d'un  acte  de  vente  en  vue 
de  la  purge  des  hypothèques,  ipie]  que  soit  le  nombre  des  acqué- 
reurs non  cnintéressés,  car  le  grefiier  constate  un  lait  unique, 
à  savoir  le  dépôt  au  grelîe.  —  Sol.  rég.,  :>  mars  1866,  [J.  En- 
re.c/.,  n.  18337;  J.  des  not.,  n.  18937  ;  fjarnier,  Hép.  pc'r.,  n.  2429] 

357.  —  La  déclaration  par  laquelle  les  créanciers  hypolhé- 
cains  dispensent  un  acquéreur  des  notifications  en  vue  de  la 
purge  et  renoncent  à  surenchérir,  est  passible  d'autant  de  droits 
fixes  qu'il  y  a  de  créanciers.  — •  Sol.  rég.,  23  oct.  1869,  [J.  En- 
reij..  n.  18777,  S  3;  (jarnier,  /(«'p.  pér.,  n.  3243] 

358.  —  Le  droit  établi  sur  les  actes  d'émancipation  est  dû 
«  par  chaque  émancipé  »  (I,.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  ii  4,  n.  2). 

359.  —  La  régie  admet  que  l'avis  du  conseil  de  famille  nom- 
mant un  curateur  à  plusieurs  mineurs  émancipés,  ou  même  dés 
curateurs  distincts  ii  ces  divers  mineurs,  n'est  passible  que  d'un 
seul  droit,  la  loi  .ayant  tarifé  la  déllbéralion  elle-même  et  non  ce 
qu'elle  contient. —  V.  aussi  suprà,  v"  Emuncipation,  n.  346  et  s. 

360.  —  La  reconnaissance  de  plusieurs  enfants  naturels  par 
les  père  et  mère,  dans  l'acte  de  mariage  de  ces  derniers,  ne 
donne  lieu  qu'ii  un  seul  droii.  H  en  est  de  même  de  la  recon- 
naissance de  plusieurs  enfants  naturels  par  une  seule  personne 
ou  par  les  père  et  mère,  dans  un  acte  notarié,  et,  à  plus  forte 
raison,  de  la  reconn.iissance  d'un  enfant  naturel  par  les  père  et 
mer.'.  —  V.  suprà,  v"  Enfant  naturel,  n.  606. 

361.  —  Lorsqu'un  acte  contient  plusieurs  donations  éven- 
tuelles réalisables  en  cas  de  survie  des  donataires  aux  dona- 
teurs, il  est  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  donations  sus- 
ceptibles de  se  réaliser,  l'ar  exemple,  deux  donations  faites  par 
un  même  donateur  à  deux  personnes  différentes  donnent  lieu  à 
deux  droits.  .Mais  une  donation  réciproque  en  cas  de  survie 
faite  entre  deux  époux  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit,  une 
seuir  de  ces  donations  étant  matériellement  susceptible  de  se 
réaliser.  —  V.  suprà,  v°  Ijonation  (eutre-vils),  n.  6896  et  s. 

3(>2.  -  En  cas  d'adoption,  il  est  dû  autant  de  droits  fixes 
qu'il  )  a  d'adoptés.  —  V.  supra,  v"  Adoption,  n.  392. 


j       363.  —  Les  paiements  faits  par  un  exécuteur  testamentaire, 
I   aux  héritiers  institués,  des  sommes  qu'il  a  reçues  pour  eux,  ne 
I   donnent  lieu  qu'à  un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  des  hé- 
ritiers. —  Cass.,  22  avr.  1823,  Buchère,  [3.  et  P.  clir.] 

364.  —  Un  certificat  de  propriété  dressé  après  décès  n'est 
passible  que  d'un  seul  droit,  quelque  soit  le  nombre  des  person- 
nes qui  y  sont  dénommées  o  u  des  valeurs  qui  y  sont  indiquées, 
les  héritiers  ayant  un  intérêt  commun  et  ne  poursuivant  qu'un 
seul  but,  celui  de  prouver  leurs  droits  à  l'hérédité.  — Déc.  min. 
fin.,  17  sept.  1823,  fliistr.  gén.,  n.  1094,  s  1] 

365.  — Bien  qu'une  vente  de  meubles,  à  la  requête  de  deux  pro- 
priétaires distincts,  ait  été  faite  par  un  seul  procès-verbal,  il  est  dû 
autant  de  droits  fixes  sur  la  décharge  donnée  à  l'officier  public  qui 
a  procédé  à  la  vente,  qu'il  y  a  de  propriétaires.  —  Délib.  rég.,  2.3 
mai  1821  et  déc.  min.  fin.,  8  juin  1821,  [J.Enreq.,  n.  13209,  î?  10] 

366.  —  En  revanche,  la  décharge  donnée  par  une  même  per- 
sonne à  un  officier  public,  du  prix  de  ditférentes  ventes  auxquel- 
les cet  officier  public  a  procédé,  n'est  passible  que  d'un  seul 
droit  ûxe.  —  Sol.  rég.,  20  nov.  1865,  [S.  66.2.202,  P.  66.7331 

367. —  La  décharge  par  des  cohéritiers  à  leur  mandataire 
de  ce  qu'il  a  lait  dans  leur  intérêt  commun  ne  donne  lieu  qu'à  un 
seul  droit,  alors  même  que  le  mandataire  a  été  constitué  par  les 
divers  mandantsdans  des  actes  distincts.  — Déc.  min.  fin.  belge, 
19  oct.  1833,  (jarnier,  [Rép.  pér.,  n.  637] 

368.  —  Lorsque  dans  une  adjudication  en  plusieurs  lots, 
'quelques-uns  seulement  sont  adjugés,    et  que  l'adjudication  des 

autres  lots  est  renvoyée  après  de  nouvelles  annonces,  on  ne  doit 
percevoir  qu'un  seul  droit  pour  les  remises,  quoiqu'elles  soient 
signées  séparément  [lar  le  juge-commissaire  et  le  grelfier.  — 
Sol.  rég.,  3  janv.  1833,  [./.  Énreg.,  n.  10570] 

369.  —  La  surenchère  de  plusieurs  lots,  faite  par  un  seul  enché- 
risseur dans  un  seul  acte,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  fixe, 
parce  que  la  surenchère  n'ouvre  la  voie,  en  pareil  cas,  qu'à  une 
seule  acquisition.  —  Délib.  rég.,  19  mars  1833,:./.  des  »io(.,n.4330] 

370.  —  Dans  un  compte  rendu  par  un  tuteur  à  des  mineurs 
devenus  majeurs,  et  ayant  des  intérêts  distincts,  il  est  dû  autant 
de  droits  qu'il  y  a  d'oyants-compte  avant  des  intérêts  distincts. 
—  Sol.  rég.,  U"  mars  1836,  [./.  Enreg.,  n.  114381 

371.  —  La  pluralité  des  droits  a  même  été  appliquée,  mais 
à  tort,  à  l'hypothèse  où  les  oyants-corapte  ont  un  intérêt 
commun,  dès  lors  que  le  compte  présente  un  chapitre  particu- 
lier de  recettes  et  de  dépenses  pour  chaque  oyant-compte.  — 
Délih.  rég.,  14  janv.    1831,  J   Enreg.,  n.  9869]" 

372.  —  Le  certificat  de  l'imprimeur  constatant  l'insertion, 
dans  un  journal,  de  l'extrait  d'une  adjudication  n'est  jamais  pas- 
sible que  d'un  droit  fixe,  quel  que  soit  le  nombre  des  adjudica- 
taires non  co-ïntéressés,  car  ce  certificat  a  pour  objet  d'attester 
un  fait  unique.  —  Sol.,  5  juin  1860  et  28  août  1862,  [Garnier, 
Hép.  gén.,  v"  Certificat,  n.  8')] 

373.  —  Sur  la  pluralité  des  droits  en  matière  d'exploit,  V. 
infrà,  v"  E.eploil. 

374.  —  Les  principes  de  la  pluralité  des  droits  s'appliquaient 
autrefois  en  matière  de  jugements;  mais  la  loi  du  26  janv.  1892 
a  décidé  qu'un  seul  droit  fixe  devait  être  désormais  perçu  sur  les 
jugements.  —  V.  infrà,  v°  Vrais  de  jugemetit. 

37.5.  —  D'après  l'art.  25,  L.  28  avr.  18'.)3,  il  n'est  pert-u  qu'un 
seul  droit  fixe  d'enregistrement  pour  chaque  acte  distinct  d'ac- 
ceptation de  succession  ou  de  renonciation  à  une  succession, 
passé  au  grelfe,  quel  que  soit  le  nombre  des  acceptants  ou  des 
renonçants  et  celui  des  successions  acceptées  ou  répudiées.  Il  en 
est  de  même  pour  les  renonciations  à  communauté  passées  au 
greffe. 

TITHK  lir. 
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Formes  de  renreglstreineiit. 

376.  —  Le  seul  cas  où  les  actes  sous  seing  privé  synallag- 
matiques  pussent  être  enregistrés  pur  extrait  était  celui  où  ils 
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étaient  enregistrés  en  même  temps  qu'un  acte  authentique  au- 
quel ils  étaient  annexés  ou  qui  en  constatait  le  dépôt  dans  l'étude 
d'un  officier  ministériel,  parce  qu'alors  l'acte  étant  garde  dans 
celle  étude,  il  était  inutile  d'en  conserver  la  trace.  En  dehors  de 
ce  cas  l'acte  sous  seinj;  privé  devait  être  transcrit  inli(jralement 
sur  les  registres,  l'ar  une  instruction  du  31  déc.  1S74  (u.  2.')0I, 
§  7;  D.  7o.û.l8i),  la  régie  a  décidé  qu'en  toute  hypothèse 
l'enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé  consisterait  dans  une 
simple  analyse  où  figureraient  seulement  les  éléments  nécessaires 
à  la  perception.  (Juant  aux  actes  notariés,  ils  sont  simplement 
analysés  sur  les  registres. 

3'/7.  —  Les  déclarations  de  mutation  par  décès  étaient  ver- 
bales sous  l'empire  de  la  loi  du  22  l'rim.  an  VII;  elles  étaient 
transcrites  par  le  receveur  sur  ses  registres  et  la  transcription 
du  receveur  était  suivie  de  la  signature  des  parties  sur  le  re- 
gistre ^L.  22  Irim.  an  VII,  art.  27j.  Cette  règle  a  été  modifiée  par 
1  art.  il,  L.  6  dec.  189",  d'aprèa  lequel  ■<  les  déclarations  de  mu- 
tation par  décès  seront  établies  sur  des  formules  imprimées  lour- 
nies  gratuitement  par  l'administration.  Elles  seront  signées  par 
les  l^éntiers,  donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou  curateurs. 
Elles  seront  écrites  par  le  receveur,  si  les  parties  le  requièrent. 
Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures 
d'exécution  du  présent  article  ".  Aux  termes  du  décret  des  lU-2'3 
janv.  lst>8,  les  lormules  sont  mises  à  la  disposition  des  rede- 
vables, dans  tous  les  bureaux  d'enregistrement  et  chez  les  dis- 
tributeurs auxiliaires  de  papiers  timbrés. 

378.  —  Lorsqu'un  droit  doit  être  perçu  par  abonneiuent,  il 
n'y  a  pas  lieu  a  un  enregistrement  proprement  dit,  mais  simple- 
ment à  une  recette  laite  sur  le  registre  et  indiquant  tous  les 
éléments  nécessaires  à  k  perception.  —  V.  supra,  v"  Abonnement 
uu  timbre,  n.  361  et  s.,  et  inf'rà,  v"  Valeurs  mubilieres.  —  V. 
aussi  pour  le  droit  d'accroissement,  perçu  par  abonnement  de- 
puis 1893,  inf'ra,  n.  526. 

379.  —  Tous  les  actes  qui  sont  rédigés  en  minute  et  en 
expédition  doivent  être  enregistrés  sur  la  minute.  Ainsi  les 
actes  des  administrations  centrales  et  municipales  qui  sont  assu- 
jettis à  la  formalité  doivent  être  enregistrés  sur  la  iminute. 
(LL.  22  frim.  an  VU,  art.  20;  13  mai  1818,  art.  78).  Il  en  est 
de  même  des  actes  notariés  (V.  suprà,  v"  Acte  notarié,  n.  95U, 
104.ÏJ.  Pour  les  actes  sous  seing  privé  rédigés  en  double,  un 
seul  des  doubles  est  assujetti  à  lenregistremenl;  l'autre  double 
doit,  sur  la  réquisition  des  parties,  être  revêtu  gratuitement  de 
la  mention  d'enregistrement  (V.  infrà,  n.  404).  Les  actes  judi- 
ciaires et  jugements  sont  enregistrés  sur  la  minute.  —  V.  suprà, 
v»  Acte  judiciaire,  u.  98  et  s.,  et  infrû,  v"  Frais  de  jugement, 
n.  b81. 

Section  U. 

De  l'obligalion  et  du  droit  pour  le  receveur  de  donoer 
la  lornialité  aux  actes. 

380.  —  En  principe,  le  receveur  ne  peut  refuser  de  donner 
la  formalité  aux  actes  qui  lui  sont  présentés,  car  la  loi,  en  fixant 
le  tarif  des  actes  et  en  décidant  que  certains  actes  doivent  être 
enregistrés  gratuitement,  montre  que  le  droit  de  soumettre  les 
actes  A  l'enregistrement  est  absolu  pour  les  parties. 

381.  —  .■\iusi  que  nous  le  disons  à  propos  des  garanties  de 
recouvrement  ^V.  m/rù,  n.  789  et  s.),  le  receveur  ne  peut  refuser 
d'enregistrer  les  actes  apportés  à  l'enregistrement  par  un  officier 
ministériel  déterminé,  jusqu'à  ce  que  cet  officier  ait  acquitté  en 
entier  les  droits  dus  sur  d'autres  actes  antérieurs  de  son  minis- 
tère, enregistrés  avant  la  consignation  totale  des  droits. 

382. —  Toutelois  les  receveurs  ne  peuvent  enregistrer  aucun 
acte,  même  sous  seing  privé,  s'il  n'est  écrit  en  langue  française 
(  L.  2  ilierm.an  II  ;  f^irc.  6  Iherm.  an  II,  636). 

383.  —  11  n'y  a  même  pas  lieu  d'exiger  des  parties  ou  de 
les  autoriser  à  faire  une  déclaration  en  français,  certifiée  par 
elles,  et  contenant  la  nature  de  l'acte  et  tous  les  éléments 
nécessaires  à  la  perception;  l'art.  16,  L.  22  Irim.  an  VU,  ne 
réclame,  en  ell'et,  celle  déclaration  que  pour  suppléer  au  si- 
lence de  l'acte  soumis  au  receveur  de  l'enregistrement  et  que 
ce  dernier  a  jugé,  après  une  lecture  personnelle,  ne  pas  con- 
tenir tous  les  éléments  de  la  perception.  Les  parties  doivent 
joindre  à  l'acte  une  traduction  faite  par  un  traducteur  juré; 
et  la  relation  d'enregistrement  doit  être  écrite  sur  l'original 
et  sur  Id   traduction.  —  Dec.  mm.  Fin.,  7  mars  1833,  [J.   En- 


reg.,  n.  10568";  —  Inslr.  gén.,  n.  1425,  §  1.  —  Il  a  été  décidé, 
en  ce  sens,  que  tout  acte  public  ou  sous  signature  privée 
rédigé  en  Algérie,  par  les  cadis  ou  rabbins,  autrement  qu'en 
langue  française,  doit,  pour  recevoir  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, être  accompagné  d'une  traduction  entière  faite  aux  frais 
de  la  partie  requérante  et  certifiée  par  un  traducteur  assermenté. 
La  mention  de  l'enregistrement  est  inscrite  sur  la  traduction, 
et,  par  duplicata,  sur  l'original.  —  Arr.  gouv.  gén.,  23  août  1839; 
Cire.  14  mai   1835;  Arr.  nnn.,  16  oct.  1860. 

384.  —  D'autre  part,  il  appartient  au  receveur  de  liquider 
les  droits  d'après  les  éléments  de  perception  fournis  par  les 
parties.  Ainsi,  quoique  le  receveur  de  l'enregistrement  doive  li- 
quider les  droits  de  mutation  par  décès  sur  la  déclaration  des 
parties,  il  lui  appartient  d'examiner  si  les  causes  d'exemption 
allét'uées  par  les  parlies  existent  réellement,  car  ceci  concerne 
l'application  de  la  loi.  —  C.  sup.  just.  de  Luxembourg  (Cass.), 
26  avr.  1893,  \P(isicr.  belqe,  96.4.14J  —  Aussi  le  receveur  n'esl-il 
pas  forcé  d'enregistrer  un  acte  qui  ne  fournil  pas  ces  éléments 
de  perception.  —  V.  à  propos  de  la  déclaration  estimative,  infra, 
n.   678  et  s. 

385.  —  Si  le  receveur  reluse  d'enregistrer  un  acte,  comme 
ne  conlenan  t  pas  les  renseignements  nécessaires  à  la  perception, 
et  si  les  parties  soutiennent  que  ces  renseignements  ne  font  pas 
défaut,  elles  doivent,  pour  établir  que  l'acte  a  été  apporté  au  re- 
ceveur, faire  constater  par  une  sommation  exirajudiciaire  le  refus 
de  ce  dernier. — Av.  Cons.d'Et.,6janv.l840,  [Instr.  gén.,  n.  1011  ] 

386.  —  Mais  le  receveur  de  l'enregistrement  ne  peut  re- 
fuser de  donner  la  lormalité  à  une  déclaration  de  mutation  |)ar 
décès,  sous  le  prétexte  que  des  omissions  ou  des  erreurs  ont  été 
commises  ou  que  les  parties  ne  lui  communiquent  pas  les  actes 
ou  documents  nécessaires  pour  apprécier  l'exactitude  de  leurs 
déclarations;  les  receveurs  sont  en  etlét  tenus  de  recevoir  les  dé- 
clarations toutes  les  fois  qu'elles  sont  olTertes  en  l'orme  régulière 
par  des  personnes  avant  qualité. —  Cass.,  3  févr.  1869,Reverdv, 
[S.  69.1.183,  P.  09.436,  U.  69.1.3361 

387.  —  D'autre  part,  les  droits  devant  être  acquittés  avant 
l'enregistrement  (V.  mira,  n.  789  et  s.),  le  receveur  n'a  pas  à 
enregistrer,  s'il  ne  peut  enregistrer  qu'en  versant  les  droits  de 
ses  deniers.  Les  parties  ne  peuvent  même  se  soustraire  à  l'obli- 
gation d'acquitter  préalablement  les  droits  en  soutenant  que  la 
somme  réclamée  par  le  receveur  est  exagérée.  —  V.  infrà,  n.  412 
et  s. 

388.  —  Les  receveurs  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte,  lors 
même  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'expertise,  différer  l'enregistrement 
des  actes  et  mutations  dont  les  droits  ont  été  payés  aux  taux 
réglés  par  la  loi  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  56j.  Ce  texte  ne  donne 
au  receveur  le  droit  de  retenir  l'acte  pendant  vingt-quatre  heures 
que  dans  le  cas  spécial  où,  cet  acte  pouvant  lui  être  utile  pour  la 
découverte  de  droits  dus,  il  lui  est  nécessaire  d'en  prendre  copie 
(V.  infrà,  n.  439  et  s.)  ;  il  résulte  de  là  qu'en  dehors  de  cette  hypo- 
thèse aucun  délai  n'est  accordé  au  receveur  pour  l'enregistre- 
ment. —  Trib.  Jonzac,  3  juin  1838,  [J.  des  nul.,  n.  10072;  J. 
Enreg.,  n.  12071]  —  Contra,  Carnier,  Hêp.  gén.,  V  Enregistre- 
ment, n.  35. 

389.  —  L'officier  public  ou  son  clerc  a  le  droit,  après  avoir 
déposé  un  acte  au  bureau  de  l'enregistrement,  d'attendre  au  bu- 
reau même  que  cet  acte  soil  enregistré  et  d'assister  à  l'accom- 
plissemenl  de  cette  formalité.  —  .Même  jugement. 

390.  —  La  jurisprudence  décidant  que  les  pénalités  pour 
défaut  d'enregistrement  d'un  acte  dans  le  délai  légal  sonl  encou- 
rues alors  même  que  le  défaut  d'enregistrement  ou  le  retard  est 
imputable  au  receveur  [X.  infra,  n.  1389  et  s.),  ce  dernier  est  res- 
ponsable envers  les  parties  des  conséquences  de  la  faute  qu'il  a 
commise,  par  application  des  art.  1382  et  1383,  C.  civ.  —  Cass., 
31  mai  1825,  Laplanche,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Déc.  min.  Fin.,  29  juin 
183i;,  \J.  des  not.,  n.  9307j 

391.  —  Si  doue  un  receveur  refuse  ou  néglige  d'enregistrer 
les  actes  qui  lui  sont  présentés  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi, 
le  notaire  ou  la  partie  doit,  dans  ce  délai,  faire  constater  le  refus 
ou  la  négligence. —  Cass.,  26  mai  1807,  Capion,  .^S.  et  P.  chr.); 
—  3  oct.  181U,  Camij^S.  et  P.  chr.]  —  V.  ù  propos  des  pénalités, 
infra,  n.  1342  et  s. 

392.  —  U  en  est  de  même  en  cas  d'obstacles  réels  éprouvés 
par  le  notaire.  —  Cass.,  3  oct.  I81o,  précité. 

393.  —  Lorsque  les  renseignements  pris  par  la  régie  donnent 
lieu  de  croire  que,  si  un  acte  notarié,  présenté  à  temps  à  la  for- 
malité, n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai,  c  est  par   la  faute 
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du  receveur,  le  ministre  des  Finances  peut  faire  remise  au  no- 
taire du  double  droit  encouru,  et  prononcer  contre  le  receveur 
une  peine  disciplinaire.  —  Dec.  min.  Fin.,  29  juin  1836,  [P.  adm. 
chr.j  —  V.  infrà.  a.  459  et  460. 

394.  —  Lorsqu'une  personne  a  présenté  un  acte  à  l'enregis- 
trement, et  que  l'enreKislrement  a  eu  lieu,  elle  ne  peut  le  repren- 
dre et  faire  casser  l'enrefristrement  pour  ne  pas  payer  les  droits. 
—  Trib.  Rouen,  29  janv.  1862,  Pariset,  Garniër,  liép.  pér., 
n.  1.Ï66] 

395.  —  Un  receveur  de  l'enregistrement  a  le  droit  d'enre- 
gistrer les  dilTérenls  actes  faits  à  sa  requête.  —  Riom,  12 
mai   1808,  Bourgoin,  [P.  chr.] 

Sectio.n  III. 
Défense  de  s'expliquer  sur  les  perceptions. 

396.  —  Les  préposés  ne  doivent  jamais  s'expliquer  sur  le 
règlement  et  la  liquidation  des  droits  d'enregislremeni  des  actes 
avant  qu'on  les  leur  remette,  soit  en  l'orme,  soit  sous  signature 
privée,  pour  recevoir  la  formalité.  L'infraction  à  cette  disposi- 
tion nuirait  au\  parties  qui,  d'après  un  examen  et  des  explications 
souvent  peu  rétléchis,  seraient  tentées  de  ne  point  faire  enregis- 
trer les  actes  ou  d'en  changer  ou  atténuer  les  dispositions,  et  au 
Trésor,  qui  serait  privé  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  droits 
exigibles  (Cire,  rég.,  n.  13tO). 

Section  IV. 

Des  quittances  et  mentions  d'enregistrement. 

397.  —  L'ordonnance  de  1381,  qui  vise  le  droit  de  contrcjle 
sur  les  actes,  disposait  déjà  que  les  contrôleurs  "  seront  tenus 
de  mettre  au  dos  des  contrats  l'acte  dudil  enregistrement,  faisant 
mention  du  jour  etan  et  du  feuillet  où  ils  auront  été  enregistrés.  » 

398.  — Aujourd'hui  encore  la  quittance  de  l'enregistrement 
doit  être  mise  sur  l'acte  enregistré  ou  sur  l'extrait  de  la  décla- 
ration du  nouveau  possesseur  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  37).  Si 
l'acte  enregistré  ne  contient  pas  un  espace  en  blanc  suffisant 
pour  que  la  mention  de  l'enre^-istrement  y  puisse  être  inscrite,  le 
receveur  doit  inscrire  sa  quittance  sur  une  demi-feuille  de  papier 
timbré,  qu'il  annexera  à  l'acte;  le  coût  du  timbre  lui  est  rem- 
boursé par  l'officier  public  ou  les  parties.  —  Sol.  rég.,  23  févr. 
1832,  \.J.  Enreg.,  n.  10291] 

399.  —  Lorsque  l'acte  renferme  plusieurs  dispositions  eni rai- 
nant chacune  un  droit  particulier,  le  receveur  doit  les  indiquer 
sommairement  dans  sa  (|uittance  et  y  énoncer  distinctement  la 
quotité  de  chaque  droit  percju,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr. 
(aujourd'hui  5  fr.  seulement,  L.  16  juin  1824,  art.  10)  pour 
chaque  omission  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  37). 

400.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement  doivent  donner 
quittance  du  décime  pour  franc  en  le  distinguant  du  droit  prin- 
cipal (Cire.  11  prair.  an  VII,  art.  1374). 

401.  —  La  mention  du  paiement  des  droits  d'enregistrement 
sur  l'acte  ne  doit  pas  être  revêtue  du  timbre  de  quittance  de 
25  cent,  établi  sur  les  o  quittances  de  produits  et  revenus  de 
toute  nature,  délivrés  par  les  comptables  des  deniers  publics  » 
(LL.  Hjuill.  1863,  art.  4;  23  août  1871,  art.  2).  —  Dec.  min.  Fin., 
12  juin  1873,  LGarniiT,  liép.  iiér.,  n.  4111;  ./.  Enreg.,  n.  I9833J 

402.—  Le  receveur  exprime  en  toutes  lettres,  dans  la  quit- 
tance qu'il  délivre,  la  date  de  l'enregistrement,  le  folio  du  regis- 
tre, le  numéro  et  la  date  des  droits  perçus  (L.  22  frim.  an  VU, 
art.  37).  La  quittance  peut  être  écrite  p;ir  un  préposé  du  rece- 
veur; mais  elle  doit  être  signée,  par  le  receveur  lui-même. 

403.  —  Suivant  le  décret  des  10-23  janv.  1898,  le  receveur 
de  l'inregisiremenl  délivre,  lors  du  dépôt  des  déclarations  de  mu- 
tation par  décès,  une  ijuittance  des  droits  perçus  datée  et  si- 
gnée, qui  est  détachée  d'un  registre  à  souche  arrêté  jour  par 
jour.  Celte  quittance,  si  elle  est  supérieure  à  10  fr.,  doit  être 
revêtue,  comme  toutes  les  quittances  des  comptables  publics 
supérieures  à  ce  chiffre,  d'un  timbre  de  23  cent,  (-es  solutions 
sont  exactes  également  pour  les  quittances  de  droits  payés  à  rai- 
son d'une  déclaration  de  mutation  verbale  ou  de  droits  acquittés 
par  les  sociétés  sur  leurs  titres.  —  V.  inira,  v''  QuMiince,  Valeurs 
m'iliilieres. 

404.  —  Dans  le  cas  de  l'enregistrement  d'un  acte  notarié  en 
double  minute  ou  d'un  acte  sous  seing  privé  fait  double,  la  men- 
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tion  d'enregistrement  -ur  l'une  des  minutes  ou  l'un  des  originaux 
doit  énoncer  qu'elle  n'est  mise  que  par  duplicata  (Instr  30  sept. 
1808,  art.  400,  n.  1).  Le  receveur  n'a  droit  à  aucun  salaire  spé- 
cial pour  la  mention  faite  en  duplicata.  —  Sol.  rég.,  17  avr. 
1868,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Duplicata,  n.  3];  —  29  sept.  1883, 
[Garnier,  R/'p.  pér.,  n.  6245]  —  Vuarnier,  n.  831  ;  Garnier,  Rép. 
gcn.,  v*  Duplicata,  n.  2  et  3;  Enregistrement,  n.  46;  Extrait, 
n.  22.  —  Mais  il  peut  avoir  droit  à  un  salaire  pour  droit  de  re- 
cherche—  V.  infrà,  n.  427. 

405.  ^  Mention  doit  être  faite,  dans  toutes  les  expéditions 
des  actes  publics,  civils  ou  judiciaires  à  enregistrer  sur  les  minu- 
tes, de  la  quittance  des  droits  par  une  transcription  littérale  et 
entière  de  cette  quittance,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  (au- 
jourd'hui 5  fr.,  L.  16  |uin  1824,  art.  10)  par  chaque  contraven- 
tion (L.  22  frim.  an  Vil    art.  44). 

406.  —  D'après  l'art.  43,  L.  22  frim.  an  Vil,  les  greffiers 
qui  délivrent  des  secondes  et  subséquentes  expéditions  des  actes 
et  jugements  assujettis  au  droit  proportionnel,  mais  qui  ne  sont 
pas  dans  le  cas  d'être  enregistrés  sur  les  minutes,  sont  tenus 
de  faire  mention,  dans  chacune  de  ces  expéditions,  de  la  quit- 
tance du  droit  payé  pour  la  première  expédition,  par  une  trans- 
cription littérale  de  cette  quittance.  Ils  doivent  l'aire  également 
mention,  sur  la  minute  et  sur  chaque  expédition  délivrée,  de  la 
date  de  l'enregistrement  et  du  droit  payé.  Toute  contravention 

,  à  ces  dispositions  est  punie  par  une  amende  de   10  fr.  (aujour- 
-  d'hui  3  Ir  ,  L.  16  juin  1824,  art.  10). 

407.  —  Mais  il  y  a  lieu  de  regarder  la  seconde  disposition 
de  l'art.  45  comme  abrogée  par  l'art.  38,  L.  28  avr.  1816  (Délib. 
24juill.  1824).  Quanta  la  pn^mière,  elle  ne  peut  être  que  d'une 
application  fort  rare,  relativement  aux  jugements  rendus  avant 
la  même  loi  du  28  avr.  1816. 

408.  —  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement  dans 
une  expédition,  le  délinquant  est  poursuivi  par  la  partie  publi- 
que, sur  la  dénonciation  du  préposé  de  la  régie,  et  condamné 
aux  peines  prononcées  pour  le  faux  (L.  22  frim.  an  VII,  art. 
46). 

409.  —  Le  receveur  est  responsable  envers  les  parties  des 
irrégularités  commises  dans  les  mentions  d'enregistrement,  si 
ces  irrégularilés  ont  été  préjudiciables  et  si  les  parties  n'ont  pas 
été  en  état  d'apercevoir  l'erreur  échappée  au  receveur  et  de  la 
faire  rectifier.  —  Bordeaux,  9  mai  1866,  Lescuir,  [S.  66.2. 
309,  P.  66.1135] 


CHAPITRE  11. 

obligations  kt  ultolts  du  heoeveur  vis-a-vls  des  tiehs 
ou  du  tresor. 

Section  1. 
Obligations  et  droits  du  receveur  vis-à-vis  des  tiers. 

§  1 .  Droits  et  obligations  relatifs  à  la  perception  des  droits. 

410.  —  Le  receveur  est  avant  tout  tenu  de  l'obligation  d'en- 
registrer les  actes  dès  qu'ils  lui  sont  présentés  (V.  suprâ,  n.  88). 
et  de  celle  de  revêtir  les  actes  Me  la  mention  d'enregistrement 
ou  de  délivrer  aux  parties  quittance  des  droits  perçus.  —  V.  su- 
prâ, n.  380  et  s. 

411.  —  Mais  lorsque  la  régie  de  l'enregistrement  a  été  pour- 
suivie en  la  personne  de  l'un  de  ses  préposés,  et  qu'il  est  inter- 
venu des  condamnations  contre  lui  en  cette  qualité,  sans  (ju'au- 
cune  d'elles  lui  kU  personnelle,  on  ne  peut  le  poursuivre  direc- 
tement, une  fois  qu'il  se  trouve  dépouillé  de  sa  qualité.  —  Cass., 
9  avr.   1806,  Mallet-Desmarault,  [S.  et  P.  chr.J 

412.  —  Réciproquement,  le  receveur  de  l'enregistrement  qui 
a  donné  la  formalité  à  des  actes  sans  que  les  droits  lui  en  aient 
été  intégralement  payés,  a  contre  les  débiteurs,  pour  le  recouvre- 
ment de  la  somme  restant  due,  une  action  personnelle.  —  Trib. 
Hazebrouck,  20  déc.  1884,  Tersen,  [S.  83.2.191,  P.  85.1.1006] 
—  V.  aussi  Nimes,  6  mai  1885,  [J.  Enreg.,  n.  22479;  Garnier, 
llcp.  pér.,  n.   6609]  —  Garnier,  /it'p.  gén.,  v"  Acte,  n.  3. 

413.  —  Décide,  en  ce  sens,  que  le  receveur  d'enregistrement 
forcé  en  recette,  par  suite  d'une  perception  insuffisante,  a  son 
recours  tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise  contre  le  re- 
devable auquel   il  n  a,  par  erreur,  fait  payer  qu'une  partie  du 
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droit  repliement  Hû.  Ce  recours  est  permis,  encore  liien  que  le 
receveur  ne  produise  pas  l'actf,  objet  du  sui'pic'ment  de  percep- 
tion, ou  un  procès-verbal  constatant  l'état  de  l'acte  présenté  à 
l'enregistremeiil,  si  le  droit  a  été  payé  sur  le-cliatnp,  et  sans 
réclamation    —  Cass.,  17  mess,  an  XI,  Brette,  [S.  et  P.  chr.l 

414.  —  De  même,  lorsque  les  droits  ont  été  portés  en  re- 
cette par  le  receveur  alors  qii'uneparlie  seulement  de  ces  droits 
avait  été  consignée  par  le  notaire,  le  receveur  a  une  action  per- 
sonnelle contre  le  notaire,  car  il  a  lait  à  ce  dernier  l'avance  des 
sommes  dups  au  Trésor.  —  J.  des  nol.,  n.  23311  ;  fiet).  not-, 
n.  i;2.n7;  Garnier,  Itép.  gén.,  v°  Acte,  n.  5. 

415.  —  Le  receveur  peut  également  agir  pour  obtenir  paie- 
ment des  droits  sur  un  acte  dont  tous  les  droits  portés  en  re- 
cette n'avaient  pas  été  consignés  au  nom  de  la  régie  et  par 
voie  de  contrainte.  —  Garnier,  Kéj>.  j.ér.,  v"  Acte,  n.  5. 

§  2.  Droits  et  obligations  relatifs  à  la  communicalion 
des  registres  et  à  la  délivrance  d'extraits. 

416.  —  Lorsque  les  extraits  des  registres  ne  sont  pas 
demandés  par  quelqu'une  des  parties  contractantes  ou  leurayant- 
cause,  les  receveurs  ne  peuvent  les  délivrer  que  sur  une  ordon- 
nance du  )uge  de  paix  (L.  22  l'rim.  an  VU,  art.  58).  Il  résulte 
de  là  que  les  parties  contractantes  ou  leurs  ayants-cause  peuvent 
exiger  un  extrait  en  justifiant  au  receveur  de  leur  seule  qualité. 

417.  —  Celle  ordonnance,  qui  est  soumise  au  même  droit 
que  les  jugements  des  juges  de  paix  en  matière  civile  (V.  infrà, 
v"  Frais  de  jugement,  n.  49  et  50),  doit  être  enregistrée  avant 
qu'il  y  soit  déféré.  —  Sol.  rég.,  20  oct.  1840,  [Garnier,  Rép.  gén., 
y"  Extrait,  n.  22] 

418.  —  Les  registres  sur  lesquels  les  actes  sont  enregistrés 
ne  sont  pas  publics.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  appliquer 
la  disposition  de  l'art.  853,  C.  proc.civ.,  qui  autorise  les  déposi- 
taires des  registres  publics  à  en  délivrer  des  extraits  à  tous  les 
requérants  sans  ordonnance  de  justice.  —  Dec.  min.  Just.  et 
Fin.,  13  juin  1809,  [Inst.  436,  n.  641 

419.  —  L'art.  58,  L.  22  trim.  an  VII,  ne  désignant  pas  les 
cas  dans  lesquels  la  permission  de  se  taire  délivrer  des  extraits 
peut  être  accordée  aux  parties,  s'en  rapporte  ainsi  à  la  prudence 
du  juge  qui  doit  examiner  si  la  partie  a  un  intérêt  direct  et  cer- 
tain à  obtenir  les  extraits  qu'elle  réclame.  Spécialement,  les  créan- 
ciers qui  contestent  la  créance  produite  à  une  faillite  par  un 
proche  parent  du  failli,  par  le  motif  que  cette  créance  est  fictive 
et  que  le  prétendu  créancier  n'a  jamais  été  en  situation  de  faire 
un  prêt  de  celte  importance,  peuvent  être  autorisés  à  se  faire 
délivrer  des  extraits  des  déclarations  des  successions  recueillies 
par  ce  prétendu  créancier.  —  Trib.  Niort,  21  août  1890,  Bon- 
naud  et  Laurent,  [S.  et  P.  92.2.227j 

420.  —  La  décision  du  juge  de  paix  qui  accorde  à  une  partie 
l'autorisation  de  se  faire  délivrer  un  extrait  n'est  pas  susceptible 
de  recours,  car  personne  ne  peut  tirer  un  grief  de  ce  que  l'or- 
donnance du  juge  aurait  été  rendue  à  tort;  ce  n'est  pas,  notam- 
ment, le  receveur  de  l'eniegistremenl,  dont  la  responsabilité  est 
mise  à  couvert  par  l'ordonnance  elle-même;  ce  ne  sont  pas  non 
plus  les  tiers  dont  les  secrets  sont  ainsi  mis  entre  les  mains  du 
requérant,  car  les  tiers  n'ont  pas  été  parties  à  la  procédure,  et  la 
loi  n'a  organisé  à  leur  profit  aucun  moyen  de  faire  rapporter 
l'ordonnance.  H  est,  du  reste,  généralement  admis  en  jurispru- 
dence que  les  ordonnances  dépourvues  de  tout  caractère  con- 
tentieux échappent  aux  voies  de  recours.  Les  tiers  auxquels 
l'extrait  peut  nuire  n  ont  d'autre  ressource  ([ue  de  faire  ressortir 
au  juge  de  paix,  avant  la  délivrance  de  l'ordonnance,  el  s'ils 
ont  connaissance  des  démarches  faites  par  le  requérant  auprès 
du  juge  de  paix,  les  inconvénients  qu'aurait  cette  délivrance, 
ou  de  réclamer  des  dommages-intérêts  à  la  personne  qui  aura 
obtenu  un  extrait  et  s'en  sera  servi  à  leur  préjudice.  —  V.  en 
ce  sens,  Wald,  note  sous  Trib.  .Niort,  21  aoiU   1890,  précité. 

421.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  décision  du  juge  de 
paix  qui  refuse  à  une  personne  le  droit  de  se  faire  délivrer  un 
extrait  est  susceptible  d'appel  devant  le  tribunal  civil  (Trib.  Niort, 
21  août  1890,  précité).  .Mais  cette  décision  est  tres-douteuse.  11 
ne  s'est  pas  engagé  de  véritable  instance  devant  le  juge  de  paix. 
Ce  dernier  n'a  pas  rendu  un  jugement,  el,  par  suite,  sa  décision, 
qui  n'a  pas  un  caractère  contentieux,  n'est  susceptible  d'aucune 
voie  de  recours.  On  peut  d'ailleurs  invoquer  en  ce  sens  la  juris- 
prudence d'après  laquelle  les  décisions  rendues  en  matière  gra- 
cieuse ne   peuvent  être   attaquées.    Enfin,   loin  de   prévoir  un 


recours  contre  l'ordonnance,  l'art.  58,  L.  22  frim.  an  VII,  dit 
expressément  que  l'extrait  ne  pourra  être  délivré  que  sur  une 
orilonnance.  —  V.  Walil,  note  sous  le  jugement  précité. 

422.  —  .X  supposer  que  l'urdonnance  du  juge  de  paix  qui  re- 
fuse à  une  personne  le  droit  de  se  laire  délivrer  un  extrait  soil 
susceptible  d'appel,  el  que  sur  appel  cette  autorisation  soit  obte- 
nue, les  dépens  de  l'inslance  sur  appel  restent,  à  défaut  de  con- 
tradicteurs à  la  charge  des  appelants.  —  Trib.  Niort,  21  août 
1800,  précité. 

423.  —  La  délivrance  des  extraits  dispense  les  parties  de 
demander  la  représentation  même  des  registres.  —  Trib.  Pont- 
Audemer,  29  août  1876,  [Garnier,  Mp.  pér.,  n.  46091 

424.  —  Il  est  payé  au  receveur  1  l'r.  pour  recherche  de  cha- 
que année  indiquée,  et  0  fr.  50  par  chaque  extrait  outre  le  papier 
timbré  ;  il  ne  peut  rien  exiger  au  delà  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  58). 

425.  —  Les  extraits  doivent  être  sur  timbre,  mais  ils  peu- 
vent être  écrits  sur  papier  timbré  de  toute  dimension  (Cire,  rég., 
n.  1769!. 

426.  —  Par  tolérance,  el  en  vertu  d'une  dérogation  au  prin- 
cipe d'après  lequel  plusieurs  actes  ne  peuvent  pas  être  écrits  à 
la  suite  l'un  de  l'autre  (V.  suprà,  v"  Acti'.  écrit  à  la  suite],  on 
admet  que  plusieurs  extraits  des  registres  de  l'enregislremenl 
peuvent  être  écrits  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille. 
—  Déhb.  rég.,  1"  lévr.  1839,  [Inslr.  gén.,  n.  1590,  §  \G;J.En- 
reg.,  n.  12248;  J.  des  not.,  n.  10287]  —  Sic,  Garnier,  fi<?p.  gén., 
v"  E.vtrait,  n.  22. 

427.  —  Lorsque,  à  la  suite  de  l'enregislremenl  d'un  seul  des 
duplicata,  les  parties  requièrent  le  receveur  de  mentionner  sur 
le  second  duplicata  le  paiement  des  droits  d'enregistrement,  le 
receveur  peut  exiger  des  droits  de  recherche  calculés  de  la  ma- 
nière qui  vient  d'être  indiquée.  —  Sol.  rég.,  29  sept.  1883,  [Gar- 
nier, hé/i.  pér.,  n.  6245]  —  Sic,  Garnier,  ficp.  gcn.,  v"  Duplicata, 
n.  3,  et  v"  E.iirail,  n.  22. 

428.  —  Lorsque  les  parties  demandent  la  copie  de  plusieurs 
actes  enregistrés  sur  des  registres  successifs  destinés  à  l'enre- 
gistrement d'actes  de  mêmes  catégories,  dans  une  série  d'années 
indiquées,  les  receveurs  ne  peuvent  exiger  autant  de  droits  de 
1  fr.  qu'il  y  a  d'actes  enregistrés,  multipliés  par  le  nombre  d'an- 
nées. Il  n'est  dil  qu'un  seul  droit  de  1  fr.  par  année  pour  les 
recherches,  plus  un  droit  de  0  fr.  .tO  pour  chaque  extrait  (Gar- 
nier, Hép.  gén.,  v°  Recherche,  n.  2).  Mais  le  droit  de  1  fr.  est 
toujours  dû  au  receveur,  alors  même  que  la  partie  requérante 
indiquerait  exactement  la  date  de  l'enregistrement  ou  l'acte  dont 
elle  demande  un  extrait.  —  Dêlib.  rég.,  22  mars  1839,  el  Sol. 
rég.,  5  mai  1S63,  [Garnier,  toc.  cit.] 

429.  —  Suivant  l'arL  25,  L.  8  juill.  1852,  le  transport  ou  la 
mutation  au  grand-livre  de  la  dette  publique  d'une  inscription 
de  rente  provenant  d'un  titulaire  décédé,  ne  peut  être  effectué 
que  sur  la  présentation  d'un  cerlificat  délivré  sans  frais  par  le 
receveur  de  l'enregistrement,  el  constatant  l'acquittement  du 
droit  de  mutation  par  décès.  Il  résulte  de  là  que  le  certificat  est 
rédigé  sur  papier  non  timbre.  Cela  est,  d'ailleurs,  fort  naturel, 
le  certificat  étant  exigé  dans  l'intérêt  du  fisc,  pour  éviter  que 
les  renies  sur  l'Etal  nominatives  ne  soient  transmises  par  suc- 
cession sans  payer  aucun  droit.  —  Inslr.  gén.,  n.  1933;  Sol. 
rég.,  2  avr.  1874,  [J.  Enrcg.,  n.  19409;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3914] 

430.  —  De  même  et  pour  la  même  raison  les  receveurs  n'ont 
droit  pour  ce  certificat  à  aucune  rétribution,  et  notamment  à  au- 
cun droit  de  recherche.  —  Mêmes  décisions. 

431.  —  Peu  importe  que  le  certificat  ne  soit  demandé  que 
postérieurement  à  la  déclaration  de  mutation  par  décès,  la  loi  ne 
faisant  aucune  distinction.  —  Sol.  rég.,  2  avr.  1874,  précitée. 

432.  —  Peu  importe  également  que  le  certificat  soit  demandé 
par  duplicata,  à  la  suite  de  la  perte  d'un  premier  certilical.  — 
Sol.  rég.,  2  avr.  1874,  précitée.  —Contra  (pour  le  droit  de  recher- 
che), .;.  Enreg  ,  n.  19409. 

433.  —  Les  mêmes  solutions  sont  applicables  aux  certificats 
constatant  le  paiement  du  droit  de  mutation  par  décès  sur  les 
valeurs  industrielles  nominatives.  Il  est  vrai  qu'à  la  différence 
des  certificats  relatifs  aux  rentes  sur  l'Etat,  ceu.\-ci  sont  déli- 
vrés en  partie  dans  l'intérêt  des  contribuables,  et  dans  le  but 
de  leur  éviter  le  paiement  par  double  emploi  du  droit  de  mu- 
tation par  décès  et  du  droit  de  transmission:  mais  ils  servent 
également  à  la  régie  de  moyens  de  contrôle  cl  lui  permettent 
d'exercer  une  surveillance  efficace  sur  les  mutations  de  râleurs 
industrielles.  —  Sol.  rég,,  2  avr.  187»,  précitée. 
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434.  —  Les  duplicata  mêmes  de  cerliBcals  relatifs  aux  va- 
leurs industrielles  doivent  donc  être  délivrés  sans  frais.  —  Sol. 
rég.,  2  avr.  1874,  précitée. 

435.  —  Il  a  été  décidé  que  le  duplicata  des  quittances  de 
droits  de  mutation  par  décès  doit  être  délivré  sur  papier  timbré 
au  limbre  de  dimension  (Instr.  gén.,  n.  ■226t>).  Celte  instruction 
a  été  rendue  à  une  époque  où  toute  quittance  devait  èlre  écrite 
sur  papier  timbré  au  timbre  de  dimension.  .\uiourd'hui  que  les 
quittances  des  comptables  de  l'Etal  doivent  être  simplement  re- 
vêtues d'un  limbre  spécial  de  quiltance  de  2o  cent.  (V.  infrà,  \"> 
Quittance),  on  admet  qu'il  en  est  de  même  des  duplicata.  —  Gar- 
nier,  liép.  i/én.,  v°  Ouplicatii,  n.  10. 

430.  —  Les  receveurs  de  l'enregistremenl  doivent  laisser 
prendre,  sans  déplacemeni,  aux  coiitrùleurs  des  contributions 
directes  communication  des  registres  de  lormalilé,  des  tables 
alpliabétiques  et  autres  renseignements  relaiifs  à  la  valeur  des 
propriétés  foncières.  —  Dec.  min.  Fin.,  17  prair.  an  L\  et  5  nov. 
18ii.t;  Cire.  17  mess,  an  IX  et  22  févr.  1800,  [Instr.  gén.,  n.  1005] 

437.  —  Les  agents  des  forêts  sont  autorisés  à  se  présenter 
dans  les  bureaux  des  receveurs  de  l'enregistrement,  aux  heures 
pendant  lesquelles  ces  bureaux  doivent  être  ouverts,  pour  y 
prendre,  au  vu  des  registres,  répertoires,  sommiers  et  autres  do- 
cuments, tous  les  renseignements  utiles  sur  la  valeur  vénale  des 
terrains  que  l'adminislration  des  forêts  se  propose  d'acquérir 
pour  le  compte  de  l'Etal  ou  sur  celle  des  terrains  similaires  de  la 
contrée.  —  Dec.  min.  Fin.,  23  août  1882,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  6011  ]  —  Instr.  gén.,  n.  1667. 

438.  —  De  même,  les  ingénieurs  et  autres  agents  des  ponts 
et  chaussées  peuvent  se  présenter  dans  les  bureaux  de  l'enre- 
gistrement pour  y  prendre,  au  vu  des  registres,  tables,  som- 
miers et  autres  documents,  les  renseignements  nécessaires  pour 
l'évaluation  des  indemnités  d'expropriation  (Cire,  rég.,  28  déc. 
1843). 

§  3.  De  la  rétention  et  de  la  copie  des  actes. 

439.  —  Les  receveurs  ne  peuvent  suspendre  ou  arrêter  le 
cours  des  procédures,  en  retenantdes  actes  ou  exploits  :  cepen- 
dant, si  un  acte  doni  il  n'y  a  pas  de  minute  ou  un  exploit  con- 
tient des  renseignements  dont  la  trace  puisse  être  utile  pour  la 
découverte  des  droits  dus,  le  receveur  a  la  facullé  d'en  tirer  co- 
pie et  de  la  taire  cerlilier  conlorme  à  l'original  par  l'officier  qui 
l'a  présenté,  lin  cas  de  refus,  il  peut  réserver  l'acle  pendant 
vingt-quatre  h -ures  seulement  pour  s'en  procurer  une  collation 
en  forme,  à  ses  frais,  sauf  répétition  s'il  y  a  lieu.  Cette  disposi- 
tion est  applicable  aux  actes  sous  signature  privée  qui  sont  pré- 
sentés &  l'enregistrement  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  56). 

440.  —  far  application  de  l'art.  56,  lorsque  des  exploits 
indiquent  des  conventions  verbales  pour  transmission  de  pro- 
priété, usufruit  ou  jouissance  d'immeubles,  les  receveurs  doivent 
conserver  copie  des  exploits  à  l'elTet  de  former  la  demande  des 
droits  résultant  de  ces  conventions.  —  Déc.  min.  Fin.,  16  brum. 
an  Vlll,  iP.  adm.  chr.i 

441.  —  Lorsqu'à  défaut  de  versement  des  droits  dus  sur  un 
acte  apposé  à  l'enregistrement  le  receveur  diffère  la  formalité  et 
qu'il  s'agit  d'un  acte  soumis  h  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  le  receveur  peut  et  doit  ne  pas  se  dessaisir  de  l'acte 
sans  en  prendre,  dans  la  forme  prescrite,  une  copie  qui  permet- 
tra ultérieurement  d'en  établir  l'existence  et  d'assurer  le  recou- 
vrement des  droits,  et  de  contrôler  les  énonciations  qui  pourront, 
dans  un  acte  soumis  H  l'enregistrement  pour  la  même  mutation 
ou  dans  une  déclaration  vert)ale  des  parties,  iHre  faites  quant  aux 
prix.  —  Sol.  rég.,  28  déc.  1801,  fHcu.  Enretj.,  n.  27] 

442.  —  Jugé,  de  même,  que  la  disposition  de  l'art.  56,  d'a- 
près laquelle  la  copie,  tirée  par  le  receveur,  d'un  acte  authentique 
est  certiliée  conforme .V  l'original  par  l'oflicier  public  qui  a  pré- 
senté l'acle,  est  générale  et  absolue  et  ne  comporte  aucune  dis- 
linction  ;  spécialement  l'huissier  qui  a  signifié  les  conclusions 
d'un  avoué,  et  les  a  soumises  avec  l'exploit  à  l'enregistrement, 
a  qualité  pour  certifier  la  copie  tirée  par  le  receveur  desdites 
conclusions  ;  et  celle  copie  peut  servir  de  base  aux  poursuites 
tendant  à  réclamer  les  droits  et  amendes  que  les  conclusions 
ont  rendus  exigibles.  —  Cass.,  8  juill.  1891,  Bonnamour  el 
Charrerau,  fS.  el  P    92.1.102,  D.  92!l.;i:!l] 

443.  —  Comme  il  n'y  a,  en  droit,  d'autre  collation  en  forme 
que  celle  qui  est  l'aile  par  un  officier  public,  parties  présentes 
ou  dûment  appelées  (C.  civ.,  art.  i:i35,  5)  1).  il  faut,  pour  que 
la  collation  d'actes  dont  parle  l'art.   56,  L.  22  frim.  an  \'ll,  soil 


régulière,  non  seulement  qu'elle  soit  faite  devant  notaire,  mais 
encore  que  les  parties  intéressées  y  aient  été  présentes  ou  dû- 
ment appelées. —  Cass.,  13  août  1833,  Proal.  [S.  33.1.754,  P.  chr.] 

444.  —  Une  collation  en  forme  (par  acte  notarié)  n'est  exigée 
iiu'autaut  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  l'officier  qui  a  présenté  l'acte, 
refus  de  le  certifier  conforme  à  l'original.  —  Cass.,  8  juill.  1891, 
précité. 

445.  — Jugé  que  l'administration  de  l'enregistrement  qui  ré- 
clame des  droits  en  se  basant  sur  la  production  d'un  titre  dont 
elle  a  obtenu  communication  en  vertu  de  l'art.  54,  L.  22  frim. 
an  VII,  n'est  pas  obligée  de  produire  une  copie  collationuée  de 
ce  litre,  l'art.  56,  qui  exige  dans  certaines  circonstances  cette 
copie,  étant  exceptionnel.  —  Trib.  Rouen,  '27  janv.  1891,  Chan- 
geux  el  Gazenave,  :S.  el  P.  92.2.323] 

446.  —  L'an.  56  exigeant  que  la  copie  soil  certifiée  conforme 
à  l'original  par  l'officier  public,  l'huissier  qui  a  signifié  un  acte 
d'avoué  à  avoué  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  certifier  le  texte,  et  la 
copie  certifiée  par  lui  ne  peut  être  produite  devant  le  tribunal. 
—  Trib.  Chinon,  21  juin  1862,  Juelle  el  autres,  [Garnier,  Rép. 
pir.,  n.  1644] 

447.  —  D'autre  part,  un  tribunal  n'a  pas  à  tenir  compte  de 
la  copie  d'un  acte  d'avoué  à  avoué,  faite  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement pour  établir  une  mutation  d'immeuble,  si  la  copie, 
tout  en  contenant  la  signature  de  l'huissier  au-dessous  de  ces 

_  mots  par  lui  écrits  «  pour  copie  conforme  à  l'original  »,  n'est 
pas  datée  et  ne  contient  aucune  mention  qu'elle  aurait  été  tirée 
par  le  préposé  de  la  régieet  à  roccasion  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement, el  si  ainsi  la  copie  ne  prouve  ni  l'époque  où  elle  a 
été  délivrée,  ni  dans  quelle  circonstance  et  sur  quelle  réquisi- 
tion. —  .Même  jugement. 

448.  —  L'art.  56  ne  donne  au  receveur  le  droit  de  prendre 
copie  des  actes  sous  seing  privé  que  s'ils  sont  présentés  à  l'en- 
registrement ;  par  suite,  l'art.  56  n'est  pas  applicable  aux  actes 
que  la  partie  retire  avant  l'enregistrement,  notamment  à  raison 
de  ce  qu'elle  n'a  pas  entre  les  mains  la  somme  nécessaire  pour 
payer  les  droits.  Décidé  cependant  que  l'art.  56  permet  au  rece- 
veur de  tirer  copie  d'un  acte  sous  seing  privé  sujet  à  l'enregis- 
trement dans  uii  délai  déterminé,  afin  de  pouvoir  réclamer  ulté- 
rieurement les  droits  simples  en  sus  exigibles  sur  cet  acte.  — 
Trib.  Valognes,  13  août  1891,  Cherriére  et  Touraine,  [S.  et  P. 
93.2.263]—  Sol.  rég.,  28  déc.  1891,  [S.  et  P.  93.2.264] 

449.  -  E)e  ce  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  peu- 
vent retenir  les  actes  que  pendant  vingt-quatre  heures  pour  en 
prendre  une  copie  coUationnée  il  ne  résulte  pas  que  la  copie  faite 
après  ce  délai  sur  les  actes  dont  la  partie  n'a  pas  exigé  la  resti- 
tution soit  nulle.  —  Trib.  Beziers,  26  févr.  1856,  Chuchet, 
^D.  57.3.42] 

450.  —  Les  [larties  peuvent  contester  la  régularité  des  copies 
(]ui  n'indiquent  pas  ^  quelle  époque  el  dans  quelles  circonstances 
elles  ont  été  tirées,  alors  même  que  dans  leurs  premiers  mémoires 
elles  n'ont  contesté  celle  régularité  qu'en  ce  que  les  copies  au- 
raient été  délivrées  par  un  officier  i|ui  n'avait  pas  qualité.  Car  il 
s'agit  là  non  pas  d'une  nullité  d'acte  ou  de  procédure  susceptible 
d'être  couverte  par  le  silence  des  parties,  mais  de  l'absence  de 
constatations  qui  seules  pouvaient  donner  aux  pièces  invoquées 
leur  caractère  légal.  —  Trib.  Chinon,  21  juin  1862,   précité. 

451.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  la  contrainte 
el  les  mémoires  de  la  régie  énonçaient  que  les  copies  avaient  été 
tirées  el  certifiées  conformément  à  l'art.  56,  L.  22  frim.  an  VII, 
car  les  parties  ont  dû  raisonner  dans  celle  hypothèse,  el  d'ail- 
leurs la  procédure  spéciale  en  matière  d'enregistrement  ne  leur 
permet  de  prendre  communication  des  pièces  que  lorsque,  l'ins- 
truction paraissant  achevée,  elles  sont  déposées  entre  les  mains 
des  magistrats  pour  que  l'affaire  soil  portée  à  l'audience.  — 
Même  jugement. 

452.  —  Le  refus  fait  par  la  partie  qui  a  présenté  l'acte  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  de  certifier  conforme  à  l'original 
la  copie  tirée  par  le  receveur,  doit  être  constaté  par  un  procès- 
verbal  de  celui-ci. 

453.  —  Ce  procès-verbal  doit  contenir  rinlerpellation  à  la 
partie  de  se  trouver,  dans  les  vingt-quatre  heures,  en  l'élude 
d'un  notaire  désigné  pour  y  voir  procéder  à  la  collation  en  forme 
de  l'acte  retenu.  Dans  le  cas  où  la  partie  refuserait  d'acquiescer 
à  celte  inlerpellalion,  ou  d'attesier  son  adhésion  par  sa  signature 
au  bas  du  procès-verbal,  le  receveur  devrait  lui  faire  signifier 
immédiatement,  el  avant  de  se  dessaisir  de  l'acte,  une  somma- 
tion extrajudiciaire  d'être  présenté  à  la  collaliou.  L'acle  rédigé 
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par  le  notaire,  pour  la  délivrance  delà  copie  collalionnée,  rappel- 
lera l'interpellation  à  la  partie  faite  dans  le  procès-verbal,  la  som- 
mation qui  Ta  suivie,  et  constatera  la  comparution  du  receveur, 
la  présence  ou  l'absence  de  la  partie  (Instr.  30  déc.  (833,  1446. 
§  2).  —  Masson  Delongpré.  Cod.  de  l'enreg.,  n.   1248. 


Section  II. 
nés  obligatlODS  et  droits  du  receveur  vis  à-vIs  du  Trésor. 

454.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement,  étant  les  manda- 
taires salariés  de  la  régie,  doivent  nécessairement  être  respon- 
sables envers  elle  des  perceptions  qu'ils  auraient  du  faire  et  qu'ils 
n'ont  pas  faites.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  préposé  de  la  régie, 
qui  ne  perçoit  pas  un  droit  évidemment  exigible,  est  censé  en 
avoir  fait  remise:  que.  par  cunséquent,  il  en  est  personnellement 
responsable.  — Cons.  d'Et.,  31  janv.  1817,  Lançon,  [S.  et  P. 
chr.] 

455.  —  ...  Que  les  préposés  doivent  être  immédiatement  for- 
cés en  recette  du  montant  des  droits  en  sus  et  des  amendes  qu'ils 
ont  nég'igé  de  laire  acquitter  (Instr.  10  mai  1833i. 

456.  — ...  Que  les  préposes  de  laré;.'ie  peuvent  être  rendus  res- 
ponsables des  non-valeurs  occasionnées  par  leur  négligence  à 
prévenir  les  etîets  de  la  prescription  (Cire.  16  niv.  an  Mil,  1739; 
Instr.  20b). 

457.  —  ...  Que  les  préposés  de  l'enregistrement  sont  passi- 
bles d'intérêts  à  courir  du  moment  où  ils  auraient  dû  faire  leur 
versement  pour  tous  les  déficits  résultant  de  soustractions  ou 
omissions,  et  existant  lorsqu'ils  rendent  leurs  comptes,  et  que  ce 
n'est  que  sur  les  déficits  provenant  d'erreurs  de  calcul  que  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  signification  du  procès- 
verbal  de  vérification.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  1819.  Jouvencel, 
[S.  et  P.  chr.] 

458.  —  ...  Que  les  vices  de  perception  consistant  en  erreurs 
matérielles,  ainsi  que  ceux  qui  pourraient  résulter  de  collusion 
avec  les  parties,  sont  mis  à  la  charge  des  receveurs,  lors  même 
que  la  prescription  serait  acquise  (Instr.  9  févr.  1822). 

459.  —  La  régie  avait  d'abord  décidé  que  si  le  receveur  au- 
quel un  acte  avait  été  remis  avant  l'expiration  du  délai  d'enre 
gistrement,  ne  l'enregistrait  qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  les 
droits  en  sus  et  amendes  dus  pour  défaut  d'enregistrement  dans 
le  délai  légal  seraient  mis  à  la  charge  du  receveur  (Instr.  gén., 
n.  161 1).  Il  a  été  décidé  ultérieurement  que.  la  loi  n'ayant  imposé 
aucune  pénalité  aux  receveurs  pour  une  contravention  à  leurs 
ol  ligalions  professionnelles,  le  défaut  d'enretristrement  dans  le 
délai  légal  ne  les  rendait  passibles  que  de  mesures  disciplinaires 
(Instr.  gén.,  n.  2122).  —  V.  fuprà,  n.  393. 

460.  —  Décidé  en  ce  sens  que  le  receveur  qui  omet  d'enre- 
gistrer un  acte  annexé  à  un  acte  auihentique  n'est  pas  passible 
d'une  amende  et  peut  être  simplement  poursuivi  par  les  voies 
disciplinaires.  —  Déc.  min.  Fin..  21  mai  1838,  [Instr.  gén., 
n.  2122] 

461.  — En  tout  cas.  le  principe  rigoureux  de  la  responsabilité 
doit  llechir  en  cas  d'insolvabilité  des  redevables.  Les  directeurs 
sont  chargés,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  donner 
l'autorisation  d'abandonner  les  poursuites  failes  contre  les  rede- 
vables d'amendes,  de  frais  de  justice  et  de  tous  droits  ou  sommes 
dus  a  l'Etat,  tombés  en  non  valeur,  et  de  déterminer  les  frais  à 
rembourser  ou  à  allouer  en  dépense  aux  receveurs,  .\vant  d'au- 
toriser l'abandon  des  poursuites  et  le  remboursement  des  trais, 
les  directeurs  doivent  vérifier  si  l'insolvabilité  des  redevables  est 
suffisamment  constatée;  et  si  les  poursuites  avaient  été  irrégu- 
lièrement faites,  ils  refuseraient  d'allouer  les  frais  dont  la  perte 
pourrait  être  imputée  à  la  négligence  des  receveurs.  —  Déc. 
min.  Fin.,  18  nov.  1829,  [Insir.  gén.,  n.  1302] 

46U.  —  Réciproquement,  le  receveur  qui  a  porté  en  recelte 
par  erreur  une  somme  supérieure  à  celle  qui  a  été  effectivement 
versée  par  les  parties  et  qui  était  due,  a  recours  contre  le  Trésor 
pour  l'excédent. 

463.  —  Le  receveur  d'enregistrement  démissionnaire  n"a 
contre  la  régie  d'action  directe,  pour  les  avances  qu'il  a  faites 
pour  frais  de  poursuites,  que  lorsque  les  objets  pour  lesquels 
ces  avances  ont  eu  lieu  sont  tombés  en  non-valeur.  Quand  les 
avances  ont  été  faites  pour  des  objets  bons  à  recouvrer,  il  ne 
peut  eu  demander  le  remboursemeni  qu'au  receveur  qui  doit  lui 
succéder.  —  Cass.,  7  Uiars  ^80»,  Caplaue,  [S.  el  F.  chr.j 
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CH.\PITRE  I. 

DES    TARIFS    ET    DE    LA    DISTINCTION    DKS    DROITS. 

Section  I. 
Des  droits  fixes,  proporllonnels  et  gradués. 

464.  —  Les  droits  d'enregistrement  se  divisaient  originaire- 
ment en  deux  classes;  les  uns  sont  fixes,  c'est-à-dire  qu'ils 
n'augmeutent  ni  ne  diminuent  de  quotité  suivant  l'importance 
des  actes;  les  autres  sont  proportionnels,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
en  proportion  des  valeurs  sur  lesquelles  ils  sont  assis.  Le  droit 
fixe  s'applique  aux  actes  soit  civils,  soit  judiciaires  ou  exlraju- 
diciaires  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  con- 
damnation, ni  collocalion  ou  liquidation  de  sommes  el  valeurs, 
ni  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 
meubles  ou  immeubles  (L.  22  Irim  an  VII,  art.  3;.  Le  droit  pro- 
portionnel est  étab!i  pour  les  obligations,  libérations,  condamna- 
lion?,  collocationsou  liquidations  de  sommes  et  valeurs,  et  pour 
toute  transmission  de  propriété,  d'usuiruit  ou  de  jouissance  de 
biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès  (L.  22 
frim.  an  Vil,  art.  4).  A.  ces  deux  classes  la  loi  du  28  févr.  1872  en 
avait  ajouté  une  troisième,  celle  des  droits  gradués,  que  la  loi 

!  du  28  avr.   1893  a  remplacée  par  un  droit  proportionnel  préseo-   J 
tant  des  caractères  spéciaux.  I 

465.  —  Dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  est  devenu 
la  loi  fondamentale  du  22  frim.  an  VII,  Duchùtel  s'exprimait  ainsi  : 
(■  Pour  pouvoir  faire  une  juste  application  et  ne  pas  frapper  du 
droit  proportionnel  ce  qui  ne  doit  être  assujetti  qu'au  droit  fixe, 
la  commission  s'est  attachée  à  ce  principe,  (jue  tout  ce  qui  n'o- 
blige, ne  libère  ni  ne  transmet,  ne  peut  donner  lieu  au  droit  pro- 

[  portionnel.  .Ainsi  la  fiscalité  aura  à  perdre  l'usage  de  deux  grands 
mots  il  l'aide  desquels  elle  soumettait  au  droit  proportionnel  des 
actes  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  y  être  assujettis.  Tels  sont 
les  inventaires,  les  partages,  les  actes  de  société,  et  les  contrats 
de  mariage.  Ces  actes,  suivant  le  langage  fiscal,  sont  attributifs 
ou  déclaratifs  de  propriété  ou  de  jouissance  :  et  cela  suifil  pour 
les  tenir  dans  la  classe  de  ceux  qui  ne  portent  pas  transmission. 
Il  convient  à  des  législateurs  sages  et  éclairés  de  faire  cesser  ces 
applications  qui  ne  seraient  que  ridicules,  si  elles  n'étaient  pas 
onéreuses,  injustes  et  propres  à  donner  à  la  loi  qui  les  tolère  ou 
les  ordonne  un  caractère  qui  ne  doit  être  celui  d'aucune  des 
[  vôtres.  Une  loi  n'en  mér.te  vraiment  le  titre  que  lorsqu'elle  est 
I  fondée  sur  la  justice  et  la  raison  »  (Conseil  des  Cinq-Cents, 
séance  du  6  t'ruct.  an  VI). 

466.  —  Dans  son  rapport  au  conseil  des  Cinq-Cenls,  le  même 
Duchâlel  s'exprimait  ainsi  :  «  .Nous  avons  entendu  pardroit  fixe 
le  prix  de  la  lormalilé  de  l'enregistrement  pour  les  actes  qui  ne 
sont  pas  de  nature  à  donner  lieu  au  droit  proportionnel  ;  la  pre- 
mière idée  qui  s'offre  à  l'esprit  c'est  que,  celte  formalité  ayant  le 
même  caractère  à  l'égard  de  tous  les  actes  non  susceptibles  du 
droit  proportionnel,  il  n'ya,  généralement  parlant,  aucune  raison 
de  le  faire  payer  plus  cher  pour  un  acte  que  pour  un  autre.  Le 
t.irif  de  1790  a  cependant  fait  beaucoup  de  dislinclionsdans  celte 
classe.  Il  s'agit  de  2o  à  73  centimes,  el  de  2,  3,  6  et  12  fr.,  sui- 

.   vant   l'importance  que  l'on  a  supposée  aux  actes  que   l'on  ne 
I  pouvait  soumettre  au  droit  proportionnel.  La  loi  du  9  vend,  an  VI 
a  même  doublé  quelques-uns  de  ces  droits  pour  certains  actes 
judiciaires.  Cette  série  de  droits   fixes,  qui  embarrasse  presque 
I   toujours  les  redevables  et  quelquefois  les  receveurs  eux-mêmes, 
I  parce  que  les  classifications  ne  sont  pas  de  la  plus  exacte  préci- 
sion, et  que  d'ailleurs  elles  sont  nombreuses,  est  encore  un  reste 
des  vieilles  conceptions  que  l'on  peut  écarter  sans  nul  inconvé- 
nient, el  même  sans  préjudice  pour  le  Trésor  public.   Il  nous  a 
paru  convenable  d'en  venir  à  un  mode  uniforme,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  œolif  pour  que  les  actes  de  même  forme  soient  assujettis 
à  des  dioits  dirtérents.  ...  Cependant  nous  avons  reconnu  la  né- 
cebsitè  de  quelques  exceptions  dont  vous  sentirez  aisément  la 
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raison  à  la  lecture  du  projet.  Elles  ne  porteront  que  sur  quelques 
actes  pour  lesquels  le  droit  He  1  fr.  serait  trop  fort,  et  sur  quel- 
ques autres  à  l'égard  desquels  il  serait  trop  faible,  non  pas  par 
rapport  au  prix  de  la  formalité,  mais  à  cause  de  la  nature  même 
de  ces  actes,  .le  veux,  dans  ce  deriiier  cas,  parler  des  actes  d'ap- 
pel, de  ceux  de  divorce,  des  notifications  de  recours  au  tribunal 
de  cassation  et  des  expéditions  des  jugements  de  ce  tribunal  » 
(Conseil  des  Cinq-Cents,  séance  du  6  fruct.  an  VI). 


§  1 .  Droits  fixes. 

467.  —  Au  sujet  du  tarif  des  droits  fixes,  DuchiUel  (loc.  cit.) 
disait  encore  :  «  Nous  pensons  qu'un  droit  fixe,  porté  à  I  fr.  s^it 
pour  les  actes  civils  soit  pour  les  actes  judiciaires  non  susceptibles 
du  droit  proportionnel,  aura  le  double  avantage  de  l'unité  et  d'un 
meilleur  produit  ».  Le  droit  de  )  fr.  a  été,  en  effet,  admis  comme 
tarif  du  droit  commun  par  l'art.  68,  L.  22  frim.  an  VII,  qui 
l'applique  notamment  aux  actes  innommés  (V.  infrà,  n.,ï22els.). 
La  loi  du  28  avr.  1816  l'a  élevé  pour  un  gr.ind  nombre  d'actes. 
La  loi  du  18  mai  1850  (art.  8)  a  fixé  à  2  Ir.  le  moindre  droit  fixe 
d'enregistrement  pour  les  actes  civils  et  administratifs.  La  loi 
du  28  févr.  1872  a  augmenté  de  moitié  <'  les  divers  droits  fixes 
auxquels  sont  assujettis  par  les  lois  en  vigueur  les  actes  civils 
administratifs  ou  judiciaires  »,  et  la  loi  du  10  févr.  1874  a  aug- 
menté également  de  moitié  les  droits  fixes  sur  les  actes  extra- 
judiciaires, que  la  loi  du  28  avr.  1803  a  remaniés  à  nouveau.  — 
V.  infrà,  v''  Exploit,  Frais  de  jui/ement. 

ma.  -  Les  dilférents  droits  fixes  ont  été  étudiés  sous  les 
divers  mots  de  ce  lit'pertnire  (V.  aussi  sur  les  règles  générales, 
suprà,  v"  Droit  fixe).  Il  ne  sera  question  ici  que  de  ceux  qui 
pr.'sentent  un  caractère  général  et  ne  s'appliquent  pas  à  un  acte 
ou  à  un  contrat  déterminé. 

1»  Actes  (le  complément. 

469.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  établissait  un  droit  fixe  de 
1  fr.  sur  les  actes  qui  ne  contiennent  que  l'exécution,  le  com- 
plément et  la  consommation  d'actes  antérieurs  enregistrés 
(art.  68,  S  1,  n.  6).  Ce  droit  est  aujourd'hui  de  3  fr.  (L.  18  mai 
18oU,  art'.  8;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  suprà,  v°  Acte  de 
comiildmenl. 

470.  —  Il  ne  suffit  pas.  pour  qu'un  acte  soit  enregistré  au 
droit  fixe  comme  acte  de  complément,  qu'il  ne  contienne  aucun 
élément  étranger  aux  obligations  dérivant  de  l'acte  antérieur,  et 
qu'il  n'y  ait  eu  ni  novation  ni  substitution  d'une  dette  à  une 
autre;  un  nouveau  droit  proportionnel  est  dû  si  les  deux  actes, 
i|uoique  relatifs  aux  mêmes  engagements,  ont  fourni  les  titres 
de  deux  obligations  distinctes  devant  produire  des  effets  diffé- 
rnnts  sous  le  rapport  du  mode  de  paiement  des  intérêts  de  la 
somme  due  et  de  la  prescription  des  actions  qui  en  découlent. 
—  Cass.,  23  mai  1854,  Bourgaud,  [S.  .■;4. 1.479,  1'.  54.2.318,  D. 
ni.l.l9.ï] 

471.  —  Sont  des  actes  de  complément  les  actes  modifiant  les 
contrats  de  mariage  avant  la  célébration  sans  contenir  de  muta- 
lion  nouvelle,  les  actes  réduisant  le  chiffre  d'une  pension  alimen- 
taire W  raison  de  ressources  nouvelles  acquises  par  le  pension- 
naire, les  actes  modifiant  le  mode  de  paiement  du  prix  d'une 
vente,  les  actes  remplaçant  une  sûreté  par  une  autre  silrelé.  — 
Délih.  rég.,  11  mars  1834,  [.}.  Enreq.,  n.  108961;  ._  13  avr.  1834, 
\J.  Enreg.,  n.   1U'.»05] 

472.  —  On  peut  encore  citer  p.irmi  les  actes  de  complément  : 
l'acte  d'adhésion  ù  une  société  (V.  itifrii,  v"  SociiHd,,  l'acte  par 
lequel  on  réalise  une  mutation  précédemment  convenue  et  sou- 
mise au  droit  proportionnel  (V.  mfrà,  v"  Vente),  l'acte  parlequel 
un  donateur  déclare  qu'une  donation  précédemment  l'aile  sans 
dispense  de  rapport  sera  par  préciput. 

473.  —  N'est  paisible  (jue  du  droit  fi.xe  l'acte  constatant  la 
remise  d'une  somme  fixée  par  un  arnU  de  cour  d'appel  qui  a 
maintenu  un  acte  de  vente,  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  payer 
celle  somme  à  l'héritier  du  vendeur.  —  Cass.,  24  août  1841, 
Carré,  [.S.  41.1.771,  P.  42.1.310] 

474.  —  L'acte  fait  en  remplacement  d'un  autre  acte  annulé 
n'est  pas  un  acte  de  complément.  .Mnsi  est  passible  du  droit  de 
mutation  une  adjudication  succédant  à  une  autre  ad|udication 
précédemment  annulée,  alors  même  qu'elle  est  prononcée  an  pro- 
fit du   premier  adjudicataire.    —   Cass.,  18  vend,  an   XII,    \Vil- 


touch,  rS.  et  P.  chr.]  —  V.,  au  surplus,   sur  les  actes   refaits 
pour  cause  de  nullité,  infrà,  n,  484  et  s. 

475.  —  Lorsqu'une  ville,  après  avoir  concédé  un  monopole  à 
un  entrepreneur,  moyennant  une  redevance  annuelle,  consent  à 
réduire  le  taux  de  cette  redevance  sans  d'ailleurs  modifier  l'é- 
tendue de  la  concession,  mais  en  imposant  à  l'entrepreneur  l'obli- 
gation d'abaisser  son  tarif  et  de  renoncera  certaines  réclamations, 
il  y  a  là  un  acte  modificalif  ou  complémentaire  d'un  acte  anté- 
rieur, et  le  droit  fixe  est  seul  exigible.  —  Cass..  22  juin  1870, 
Compagnie  lyonnaise  des  omnibus,  [S.  70.1.406,  P.  1043,  D. 
70.I.309J 

476.  —  N'est  pas  un  acte  de  complément  et  doit  être  soumis 
au  droil  proportionnel  l'acte  qui  constate  la  cession  d'une  créance 
elfecluée  par  un  débiteur  pour  se  libérer  d'une  obligation  de 
sommes  dont  il  était  tenu.  —  Cass.,  25  févr.  1874,  Compagnie  de 
Fives-Lille,  |S.  75.1.40,  P.  75.64,  D.  74.1.376] 

477.  —  Lorsque,  à  la  suite  de  deux  actes  contenant  vente 
d'un  immeuble  propre  à  la  femme  et  acquisition  par  cette  der- 
nière, conjointement  avec  son  mari,  d'un  autre  immeuble  destiné 
à  lui  servir  de  remploi,  la  femme,  par  un  troisième  acte,  ratifie  la 
vente  et  stipule  que  le  prix  en  sera  payé  au  vendeur  de  l'im- 
meuble formant  remploi,  ce  dernier  acte  est  passible  du  droit 
fixe  comme  acte  de  complément,  et  non  du  droit  proportionnel 
de  délégation.  —  Trib.  .\ogent-sur-Seine,  13  mai  1830  et  Sol. 
rég.,  23  juin.  1830,  [Contr.  EnrcQ.,  n.  2097] 

478.  —  L'acte  par  lequel  on  rectifie  une  erreur  commise  dans 
un  autre  acte  est  un  acte  de  complément  passible  seulement  du 
droit  fixe.  —  (jarnier,  llép.  ijén.,  v"  Acte  de  complément,  n.  25. 

479.  —  N'est  soumis  qu'au  droit  fixe  l'acte  destiné  ;i  rectifier 
une  erreur  commise  dans  un  acte  de  vente,  au  sujet  de  la  dési- 
gnation des  immeubles  vendus,  alors  que  les  indications  de 
l'acte  de  vente  concernaient  par  inadvertance  un  immeuble  n'ap- 
partenant pas  au  vendeur.  — •  Tnb.  Soissons,  21  juin  1854  et 
Délib.  rég.,  10-13  oct.  1854,  [J.  Etireg.,  n.  14952] 

480.  —  Si  l'erreur  au  lieu  d'être  matérielle  affecte  le  consen- 
tement des  parties,  la  rectification  de  cette  erreur  n'est  sous- 
traite au  droit  proportionnel  qu'autant  qu'elle  n'entraîne  pas  une 
mutation  nouvelle.  Par  exemple,  si,  les  parties  s'apercevant  que 
l'immeuble  vendu  appartenait  à  autrui,  le  vendeur  remplace  cet 
immeuble  par  un  autre  immeuble  lui  appartenant^  il  y  a  là  une 
vente  nouvelle  passible  du  droit  de  mutation.  —  V.  infra,  v"  Vente. 

481.  —  L'acte  par  lequel  le  prix  d'une  vente  constatée  par 
lellresmissives précédemment  enregistrées  au  droit  proportionnel 
est  délégué  à  des  créanciers  est  un  acte  de  complément  et  non 
une  délégation  de  prix.  —  Sol.  rég.,  31  août  1862,  [Garnier, 
lli'p.  gdn.,  v"  .\cte  de  complément,  n.  lOj 

482.  —  L'allectalion  hypothécaire  ou  le  nantissement  donnés 
par  un  débiteur  en  gaiantie  de  son  obligation  sont  des  actes  de 
Complément.  Il  devrait  en  être  de  même  de  ceux  qui  sont  con- 
sentis par  une  personne  comme  garantie  de  l'exécution  de  l'obli- 
gation d'une  antre;  mais  la  loi  en  a  décidé  autrement.—  V. 
suprà,  v'"  Cautionnement,  n.  28  et  s.,  858  et  s.,  Conservateur 
des  hypothèques,  n.  700  et  s. 

483.  —  Il  y  a  des  actes  de  complément  que  la  loi  soumet  à 
un  droit  dilTérent  du  droit  fixe.  Ainsi  le  partage  est  soumis  au 
droit  proportionnel  de  15  cent.  p.  0/0,  alors  même  qu'il  est  le 
complément  d'un  acteiantérieur.  Par  exemple,  ce  droit  est  exi- 
gible sur  le  partage  modifiant  les  attributions  d'un  partage  tes- 
tamentaire antérieur  (V.  infrà,  V  Partane).  De  même  le  titre 
nouvel,  quoiqu'étant  essentiellement  un  acte  de  complément,  est 
passible  du  droit  proportionnel  de  20  cent.  p.  0/0.  De  même  en- 
core, la  dation  en  paiement  est  passible  du  droit  de  vente.  —  V. 
suprà,  v"  Dation  en  paiement,  n.  82  et  s. 

2°  Actes  refaits . 

484.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  tarifait  au  droit  fixe  de 
I  fr.  les  actes  .<  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif, 
sans  aucun  changement  ([ui  ajoute  aux  objets  des  conventions 
ou  à  leur  valeur  »  (art.  68,  *;  1,  n.  7).  Ce  droit  est  aujourd'hui 
de  3  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n.  3;  L.  28  févr.  1872, 
art.  4).  Cette  tarification  se  justifie  par  deux  raisons  :  1"  le  droit 
d'enregistrement  étant  assis  sur  les  conventions,  un  droit  perçu 
sur  une  convention  qui  est  la  reproduction  d'une  convention  an- 
cienne ne  se  comprendrait  pas.  2"  La  maxime  nnn  lus  in  idem 
s'oppose  à  ce  que  la  même  convention  soit  soumise  drux  fois  aux 
droits,  —  V.  (iarnier,  Hep.  tjen . ,  v°  Acte  nul  et  refait,  n.  2. 
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485.  —  La  Cour  de  cassation  donne  des  actes  refaits  pour 
cause  de  nullité,  l.i  dérinitioii  suivante  :  «  Ce  son  les  actes  qui 
interviennent  entre  les  parties  à  l'etîet  de  rectifier,  sans  rien 
ajouter  aux  objels  des  conventions  on  à  leur  valeur,  des  actes 
irréguliers  ou  insuffisants  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer».  — 
Cass.,  )3déc.  1860,  Rostand,  f S. 70. 1.87.  P.70.i76,  D.  70.1.360; 
—  Nous  avons  à  faire  connaître  les  applications  que  la  juris- 
prudence a  faites  de  ces  principes. 

486.  —  Quoique  le  droit  des  donations  hors  contrat  de  ma- 
riage soit  plus  élevé  que  le  droit  des  donations  par  contrat  de 
mariage,  il  n'y  a  pas  lieu  si,  par  suite  de  la  nullité  d"une  dona- 
tion par  contrat  de  mariage,  celle  donation  est  refaite  apri'S  le 
mariage,  de  percevoir  sur  le  second  acte  soil  le  droit  auquel  il 
donne  ouverture  d'après  la  nature,  soit  même  ladilîérence  entre 
ce  droit  et  celui  qui  a  été  perçu. sur  la  première  donation.  — 
J.  Enreg.,  n.  2826;  Garnier,  Rép.  gdn.,  v  Acte  nul  et  refait, 
n.  3. 

487.  —  Quoique  la  survenance  d'un  enfant  au  donateur  ré- 
voque la  donation  de  plein  droit,  l'acte  par  lequel  les  parties 
déclarent  confirmer  la  donation  ainsi  révoquée  n'est  passible  que 
du  droit  fixe.  —  Délib.  rég.,  16  févr.  1827,  [D.  R'>p.,  v»  Enreg., 
n  829;  J.  Enreg..  n.  8719^  —  Sol.  rég.,  21  mai  1861,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  1308;  J.  des  not.,  n.   17139] 

488.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une  donation  par  un  père  à  son 
fils,  par  contrai  de  mariage,  de  la  totalité  de  ses  biens,  à  la  charge 
de  payer  une  somme  déterminée  à  son  autre  fils,  les  parties, 
ayant  reconnu  que  celte  somme  était  insulfisanle  pour  remplir 
complètement  ce  dernier  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son 
père,  font  un  nouvel  acte  par  lequelledonateur  annule  la  donation 
et  donne  les  deux  tiers  de  ses  biens  à  l'ancien  donataire,  et  le 
surplus  à  son  autre  fils,  ce  dernier  acte,  ayant  uniquement  pour 
objet  de  réduire  la  première  libéralité  qui  excédait  la  quotité  dis- 
ponible, n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  Délib.  rég.,  26  ocl. 
182.T,    J.  Enreg.,  n.  8220j 

489.  —  Lorsque  les  immeubles  vendus  par  une  personne  qui 
se  trouvait  sous  le  coup  d'une  saisie  sont  mis  en  adjudication  à 
la  requête  de  ses  créanciers,  el  que  l'adjudication  est  pronon- 
cée au  profit  de  l'acquéreur  primitif,  pour  un  prix  ne  dépassant 
pas  celui  de  la  première  vente,  le  droit  proportionnel  n'est  pas 
du  sur  l'adjudication.  —  V.  infrâ,  v"   Vente. 

490.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  jugement  par  défaut  pronon- 
çant la  résiliation  d'une  vente  el  avant  la  signification  de  ce  ju- 
gement les  parties  transigent,  conviennent  que  ce  jugement  sera 
considéré  comme  non  avenu  el  que  l'dcte  de  vente  sera  e.xécuté, 
la  convention  est  un  acte  refait  pour  cause  de  nullité  et  n'est  pas 
passible  du  droit  proportionnel.  —  Trib.  Vervins,  lo  juin  1836, 
[J.  Enreg.,  n.  11718,  j  2] 

491.  —  La  vente  consentie  par  des  mineurs  devenus  majeurs 
au  profit  de  la  personne  qui  a  acquis  les  mêmes  biens  de  leur 
tuteur  pendant  leur  minorité  sans  l'observation  des  formes  léga- 
les est  un  acte  refait  pour  cause  de  nullité.  —  Trib.  Evreux, 
12  févr.  1848,  [J.  Enreg.,  n.  14430] 

492.  —  l^orsque  le  cautionnement  fourni  par  un  comptable 
en  immeubles  n'a  pas  été  admis,  l'acte  qui,  à  la  suite  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte  constatant  ce  cautionnement,  contient  la 
constitution  d'un  nouveau  cautionnement,  est  un  acte  refait  pour 
cause  de  nullité.  --  Dec.  min.  Fin.,  30  août  1817,  [J.  Enreg., 
n.  5896;  J.    les  not.,  n.   2333] 

493.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  la  révocation  d'une  donation 
pour  cause  de  survenance  d'enfants,  le  donateur  déclare  aban- 
donner les  biens  donnés  à  un  tiers  qui  les  avait  acquis  avant 
la  révocation  du  donataire,  et  que  les  conditions  de  ce  nouvel 
acte  sont  celles  mêmes  qu'avait  stipulées  le  donataire  dans  l'acte 
de  vente,  cet  acte,  qui  ne  l'ail  que  confirmer  et  renouveler  la  pre- 
mière vente  sans  rien  faire  acquérir  à  l'acquéreur,  n'est  passible 
que  du  droit  fi.xe.  —  Sol.  rég.,  21  mai  lïSiil,  précitée. 

494.  —  Les  dispositions  complémentaires  qui,  si  elles  avaient 
.   été  contenues  dans  le  premier  acte,   n'auraient  donné  ouverture 

à  aucun  droit  particulier,  n'empêchent  pas  que  le  droit  fixe  ne 
soit  seul  exigible  sur  l'acte  refait.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Acte 
nul  et  refait,  n.  27. 

495.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  clause  portant 
quittance  du  prix  du  en  vertu  de  la  vente  contenue  dans  l'acte 
primitif.  —  Sol.  rég.,  30  nov.  1869,  [Garnier,  v»  cit.,  n.  28] 

496.  —  L'une  des  cundiiions  auxquelles  la  loi  subordonne  la 
perception  du  droit  fixe,  à  l'exclusion  de  tout  droit  proportion- 
nel, est  que  l'acte  nouveau  ne  cjutienne  aucune  addition  i'ob- 


i'ià  ou  de  valeurs;  il  semblerait  résulter  de  là  que,  s'il  en  est 
.iiilrement,  le  droit  proportionnel  est  dû  non  pas  seulement  sur 
les  objets  ou  valeurs  ajoutés,  mais  sur  la  totalité  des  valeurs  ou 
obiets  compris  dans  le  second  acte.  .Mais  cette  solution  serait 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi;  il  est  plus  juste  de  décider  que  le 
droit  proportionnel  est  dû  seulement  sur  les  objets  ou  valeurs 
ajoutés  à  ceux  compris  dans  la  première  convention  ;  et  c'est  ce 
que  la  jurisprudence  admet  sans  difficulté.  Si,  par  exemple,  à  la 
suite  d'un  appel,  une  condamnation  supérieure  à  celle  qui  avait 
été  prononcée  en  première  instance  intervient,  le  droit  propor- 
tionnel n'est  dû  que  sur  l'excédent.  11  en  est  de  même  si  un  acte 
constate  Paugmentalion  du  prix  convenu  dans  une  vente  pré- 
cédemment enregistrée.  —  V.  infrà,  v"  Vente. 

497.  —  Si  le  second  acte  intervient  après  que  la  nullité  du 
premier  acte  a  été  prononcée  en  justice  ou  reconnue  par  les 
parties,  le  second  acte  n'échappe  pas  au  droit  proportionnel  au- 
quel il  donne  ouverture  d'après  sa  nature;  on  ne  f>eut,  en  effet, 
soutenir  que  l'acte  soit  refait;  le  premier  acte  étant  réiroactive- 
menl  anéanti,  le  second  acte  n'a  aucun  lien  avec  le  premier  et 
doit  èlre  envisagé,  au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits 
uniquement  en  lui-même.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v  Acte  nul  et 
refait,  n.  10. 

498. —  La  nullité  n'est  pas  considérée  comme  ayant  été  pro- 
noncée alors  même  qu'elle  existe  de  plein  droit;  l'acte  doit,  en 
elîet,  être  regardé  comme  valable  tant  qu'il  n'a  pas  élé  annulé, 
la  régie  n'ayant  pas  qualité  pour  en  apprécier  la  validité  (V.  .su- 
pra, n.  218  et  s.);  donc,  même  dans  ce  cas,  l'acte  refait  pour 
cause  de  nullité  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  Garnier, 
liep.  3</n.,  v°  Acte  nul  et  refait,  n.  U. 

499.  —  L'acte  par  lequel  on  refait  un  partage  entre  cohéri- 
tiers, parce  que  ces  derniers  ne  sont  pas  satisfaits  de  leurs  attri- 
butions respectives,  n'est  pas  un  acte  refait,  soumis  au  droit 
fixe,  mais  un  échange.  —  V.  suprà,  v»  Echange, eiinfrà,  v°  Par- 
tage. 

500.  —  Lorsqu'un  marché  ayant  été  résilié  pour  Inexécution 
des  conditions  ou  pour  tout  autre  motif,  un  nouveau  marché  est 
passé  avec  un  autre  entrepreneur  pour  l'exécution  des  mêmes 
travaux  ou  la  livraison  des  mêmes  tournitures,  le  second  contrat 
est  soumis  à  un  nouveau  droit  proportionnel,  sans  déduction  ni 
imputation  du  droit  perçu  sur  le  premier  marché.  —  Sol.  rég., 
3  déc.  1874,  mai  I87.ï,  mars  1876,  avril  1878,  [Garnier,  Rcp.  gén., 
v"  Marche,  a.  138] 

501.  —  Décidé  que  si,  un  marché  ou  toute  autre  convention 
enregistrée  contenant  une  erreur  sur  le  nom  de  l'une  des  par- 
ties, un  nouvel  acte  est  dressé  pour  constater  cette  erreur,  le 
second  acte  est  passible  du  droit  proportionnel  édicté  pour  les 
conventions  dans  lesquelles  il  rentre.  —  Délib.  rég.,  31  déc.  1841, 
[J.  Enreg..  n.  12901' 

502.  —  Lorsqu'un  acte  de  vente  contient  quittance  du  prix, 
l'acte  par  lequel  on  refait  cet  acte,  sous  prétexte  de  l'irrégularité 
ou  de  la  nullité  du  premier,  mais  dans  lequel  il  est  constaté  que 
l'acquéreur  est  toujours  débiteur  de  son  prix,  est  passible  du 
droit  d'obligation  sur  le  montant  de  ce  prix.  —  Sol.  rég.,  30  avr. 
1838,  |./.  Enreg.,  n.  12096,  S  1' 

503.  —  Lorsque  trois  actes  contenant  l'un  vente  d'un  im- 
meuble, l'autre  résiliation  de  celte  vente,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  le  troisième  nouvelle  vente  du  même  immeuble  entre 
es  mêmes  parties,  sont  présentés  simultanément  à  l'enregistre- 
ment le  droit  de  mutation  est  dû  sur  la  seconde  vente  aussi 
bien  que  sur  la  première,  parce  que  le  vendeur  ne  l'a  consentie 
qu'après  U  résiliation  de  la  première  vente.  —  Sol.  rég.,  21  mars 
1832,  iJ.  Enreg.,  n.  10269" 

504.  —  Lorsqu'un  acte  de  cautionnement  est  nul  el  qu'un 
nouveau  cautionnement  est,  pourreraplacer  le  premier,  fourni  par 
un  nouvel  acte,  le  second  act'-  n'est  pas  un  acte  refait  pour  cause 
de  nullité  si  les  deux  cautions  successives  sont  des  per.«onnes 
dilTérenles.  —  Déc.  min.  Fin.,  22  llor.  an  VII,  [J.  Enreg.,  n.  191  : 
Instr.  gén.,  n.  290,  S  12] 

505.  —  L'adjudiiation  d'un  immeuble,  sur  la  poursuite  des 
créanciers,  au  profit  dn  bénéficiaire  de  la  donation  de  cet  im- 
meuble, annulée  à  la  requête  des  mêmes  créanciers,  n'est  pas 
un  acte  refait  pour  cause  de  nullité.  —  Trib.  Vienne,  1"  juill. 
1886,  \J.  Enreg.,  n.  22792;  J.  de$  not.,  n.  23649]  —  V.  infrà, 
n.  ;ilO. 

506.  —  Lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la  nullité  d'une  do- 
nation faite  à  litre  de  partage  anticipé  et  do  la  vente  ultérieur' 
des  biens  donnés,  consentie  par  les  donataires  à  un  tiers,  l'aC' 
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par  |pqup|  Ips  hi'ritiers  du  donalairfl  di^clarent  confirmer  la  vente 
amiable  n'esl  pas  uti  acte  reluit  pour  cause  de  nullité,  mais  une 
vente  nouvrlle  [lassible  du  droit  proportionnel.  ^  Trib.  Largen- 
tièrp,  li)  jaiiv.  187.T,  Licliière,  [0.75.3.181] 

507.  —  N'est  pas  un  acte  refait  pour  cause  de  nullité  Faote 
par  lequel  l'acquéreur  d'un  immeuble,  a[)rè8  que  son  acquisition 
a  été  rescindée  pour  cause  de  lésion,  se  rend  adjudicataire  du 
même  immeuble.  —  Trib.  Seine,  30  août  1834,  de  Galliéra,  [D.  55. 
3. H] 

508.  —  Lorsqu'un  acte  de  vente,  rédigé  par  un  notaire  et 
porté  sur  son  répertoire,  n'a  pas  été  trouvé  après  le  décès  du 
notaire  et  n'a  pas  d'ailleurs  été  enregistré,  le  nouvel  acte  de 
vente  dressé  par  les  parties  est  passible  du  droit  de  mutation. 
—  Trib.  Toulouse,  26  juill.  18.'iO,  [./.  Enreg.,  u.  13057;  J.  des 
not.,  n.   142341 

509.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  parties  prétendent 
avoir  versé  le  montant  des  droits  entre  les  mains  du  notaire.  — 
.Même  jugeiiienl. 

510.  —  Lorsqu'une  vente  a  été  annulée,  et  qu'une  adjudi- 
cation des  immeubles  compris  dans  cette  vente  est  prononcée 
au  profit  des  mêmes  acquéreurs,  l'acte  n'est  pas  refait  pour  cause 
de  nullité,  et  le  droit  de  mutation  est  du  sur  le  second  acte.  — 
Cass.,  15  déc.  1869,  Hostand,  [S.  70.1.87,  P.  70.170,  U.  70.1. 
3661  —  V,  supvà,  n.  ,=505. 

511.  —  Lorsque,  dans  un  partage  refait,  attribution  a  été 
faite,  à  l'un  des  coparlaj,'eanls  de  tout  ou  partie  des  biens  qui 
avaient  été  comfins  daiis  le  lot  d'un  autre  coparliigeant,  l'acte 
n'est  pas  soumis  à  un  simple  droit  li.ve,  mais  au  droit  di;  muta- 
tion. —  V.  infrà,  v"  l'artage. 

512.  —  Lorsque  le  premier  acte  n'a  pas  été  enregistré,  le  se- 
cond acte  n'échappe  pas  au  droit  firoportionnel  ;  les  raisons  sur 
lesquelles  se  fonde  l'art.  68,  §  7,  L.  ii  frim.  an  Vil,  cessent  en 
eliel  de  s'appliquer.  —  Garnier,  Hep.  qén.,  v°  Acte  nul  et  refait, 
n.  6. 

513.  —  nuoi()ue  le  texte  ne  parle  qu(!  des  iicles,  il  doit  être 
appliqué  aux  jugements  par  identité  de  motifs;  d'ailleurs,  en 
thèse  générale,  l'expression  d'((c(t'S  dans  la  loi  fiscale,  englobe 
les  jugements.  —  Délib.  rég.,  17  nov.  1821.  —  Garnier,  Rep. 
gen.,  v»  Acte  7iulel  refait,  n.  4. 

514.  —  Celte  solution  a  été  consacrée  par  diverses  disposi- 
tions qui  règlent  le  droit  lixe  dû  sur  les  jugemenis  prononcés  à 
la  suite  d'un  appel,  d'un  pourvoi  ou  d'une  opposition,  quoique 
ces  jugements  soient  substitués  à  d'autres  |ugements  ayant 
déjà  donné  ouverture  au  droit  fixe.  —  V.  inirà,  v  Prait;  de 
jugement. 

.515.  —  l'ar  exemple,  si  un  jugement  qui  a  prononcé  une 
conii.imnation  est  annulé  à  raison  d'un  vice  de  forme,  même 
apris  que  le  droit  proportionnel  a  été  perçu,  il  semlile  que  le 
nouveau  jugement  qui  prononce  à  nouveau  la  même  condamna- 
lion  est  passible  seulement  du  droit  lixe.  —  V.  Déc.  min.  Fin., 
13  mai  1836,  i  S.  :t6. 2.448 1 

51(î.  —  De  même,  le  |ugemenl  qui  condamne  le  défendeurau 
paiement  d'une  créance  constatée  par  des  billets  dont  la  nullité 
est  reconnue  et  qui  avaient  été  enregistrés,  n'est  passible,  outre 
le  droit  de  condamnation,  que  du  droit  lixe  de  3  fr.,  applicable 
aux  actes  refaits  pour  cause  de  nullité.  —  Sol.  rég.,  23  nov. 
1870,  [liarnier,  iU!p.  p(r.,  n.  4603 1 

51 '7.  —  Décide  cependant  (jue  les  actes  refaits  auxquels  s'ap- 
plique l'art.  68,  tj  7,  ne  peuvent  s'entendre  que  de  ceux  qui  inter- 
viennent d'un  commun  accord  entre  les  parties,  à  l'exclusion  du 
jugemeni.  —  Cass.,  15  déc.  1861t,  précité. 

518.  -  Les  considérations  par  lesquelles  se  justifie  la  dispo- 
sition de  la  loi  ne  s'appliquent  qu'aux  actes  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel;  les  actes  donnant  lieu  au  droit  fixe  sont 
soumis  au  droit,  alors  même  qu'ils  seraient  la  reproduction 
d'actes  antérieurs.  Le  droit  fixe  est,  en  ellet,  dû  non  à  raison  de 
la  convention,  mais  à  raison  de  l'accomplissement  de  la  forma- 
liié;  or  ici  la  lormalité  est  donnée  deux  fois.  L'ancien  droit  était, 
d'ailleurs,  en  ce  bpus,  car  Bosquet  (V  Actes  nuls)  dit  que  seul 
le  droit  de  cenlieme  denier  n'est  pas  dû  sur  un  acte  relait  et 
qu'il  en  est  autrement  du  droit  fixe  de  contrôle.  —  Sol.  rég.,  16 
mars  1830,  [J .  Enreg.,  n.  97581;  —  12  mars  1869,  [J .  Enreg., 
n.  19002,  S  11;  —  il  mai  1890,  [./.  K/imy.,  n.  23630'— Cham- 
pionniere  et  Higault,  t.  1,  n.  946;  Dict .  enreg.,  v"  .\cle  refait, 
n.  ii;  Garnier,  Héii.  gén.,v"  Acte  nulelrcfait,  n.  o.  —  Conlrà, 
1).  lie  IL,  V"  Enreg.,  n.  499. 

510.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  exploits  d'huissier  refaits 


pour  cause  de  nullité  donnent  ouverture  au  droit  fixe  établi  à 
raison  de  leur  nature,  quoiqu'ils  remplacent  un  exploit  précé- 
dent trappe  de  nullité.  —  Sol.  rég.,  16  sept.  1830,  [J.  Enreg., 
n.  97581  —  Oéc,  min.  Fin.,  9  avr.  1862  et  Sol.  rég.,  12  mars 
1869,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3399] 

520.  —  Décidé  cependant  que  si  un  exploit  de  signification 
d'appel,  fait  à  la  requête  d'un  seul  demandeur  contre  un  seul 
défendeur,  est  signifié  successivement  à  plusieurs  domiciles,  par 
suite  d'erreurs  commises,  la  première  signification  est  seule 
passible  du  droit  fixe  applicable  aux  actes  de  cette  nature,  et 
que  les  significations  suivantes  ne  sont  soumises  qu'au  droit  fixe 
des  actes  re'aits  pour  cause  d>'  nullité.  —  Ltélib.  rég.,  2  déc. 
1831,  [Garnier,  /{>'/).  gén.,  v"  Acte  nul  et  refait,  n.  3] 

521.  —Il  avait  été  décidé  autrefois  que,  bien  que  le  droit 
gradué  soit  une  variété  du  droit  fixe,  l'acte  soumis  au  droit  gra- 
dué qui  était  refait  pour  cause  de  nullité  ne  devait  plus  être  assu- 
jetti qu'au  droit  fixe.  —  Déc.  min.  Fin.,  1876  et  mars  1877,  Gar- 
nier, [/tt'p.  gén.,  v"  .Acte  yiul  et  refait,  n.  5-4°]  — •  Sol.  rég., 
octobre  1874  et  septembre  1873,  [Garnier,  loc.  cit.] — Aujourd'hui 
que  le  droit  gradué  a  été  remplacé  par  un  droit  proportionnel, 
cette  solution  ne  t'ait  plus  de  doute. 

S"  Actes  ijinommés. 

522.  —  On  entend  généralement  par  actes  innommés  tous 
actes  civils,  administratifs,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui  ne 
se  trouvent  dénommés  dans  aucune  des  dispositions  de  la  loi,  et 
qui,  en  outre,  ne  contenant  ni  obligation,  ni  libération,  ni  mu- 
tation, ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel.  La  loi  du  22 
frim.  an  Vil  (art.  68,  ij  I,  n.  31)  soumettait  ces  actes  au  droit 
de  1  fr.  élevé  ultérieurement  à  2  fr.  (L.  18  mai  1830,  art.  8), 
puis  à  3  fr.  (L.  28  lévr.  1872,  art.  4;  L.  19  févr.  1874,  art.  2).  Ce 
droit  a  été  réduit  à  2  fr.  par  l'art.  22,  L.  28  avr.  1893,  pour  les 
actes  extrajudiciaires.  (Juant  aux  actes  judiciaires,  le  droit  est 
de  1  fr.  50  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68, '§  t,  n.  51  ;  L.  28  févr. 
1872,  art.  4).  On  a  dit  (Naquel,  t.  1 ,  n.  46)  qu'il  n'y  a  pas  d'actes 
judiciaires  innommés;  c'est  une  erreur  certaine;  elle  repose  sur 
une  confusion  entre  les  actes  judiciaires  et  les  jugemenis  ;  ces 
derniers  sont,  il  est  vrai,  tous  nommément  tarifés  par  la  loi,  mais 
il  y  a  d'autres  actes  judiciaires  que  les  jugements  :  tels  sont 
notamment  tous  les  actes  passés  au  greffe. 

523.  —  Sont  des  actes  innommés  :  les  actes  dont  les  droits 
sont  prescrits,  et  qui,  d'après  l'opinion  générale,  doivent,  s'ils 
sont  présentés  a  l'enregistrement  après  le  délai  de  la  prescrip- 
tion, être  enregistrés  au  droit  fixe  (V.  infrà,  n.  3002  et  s.);  les 
actes  exempls  ii'enregistrement  et  présentés  volontairement  à  la 
formalité,  dans  une  certaine  opinion  ;  l'état  des  dettes  et  l'état 
du  mobilier  dans  une  donation  (V.  supra,  V  Donatian  [entre- vi  s], 
n.  6576);  l'acte  par  lequel  deux  époux  séparés  de  biens  rétablis- 
sent la  communauté  dissoute.  —  Délib.  rég.,  22  pluv.  an  XI,  [/. 
Enreg.,  n.  1376];  —  Il  |uin  1807,  |,/.  Enreg.,  n.  2615];  —  le  prêt 
à  usage  ou  commodat  (V.  infrà,  v"  fret);  les  dépôts  chez  des 
particuliers  autres  i|ue  ceux  qui  portent  sur  une  somme  d'ar- 
gent (V..s«prà,  v°  Dépùt,  n.  817  et  s.);  la  renonciation  par  un 
vendeur  à  la  faculté  de  réméré.  —  V.  infrà,  v'»  Hi'im'n',  Vente. 

524.  —  L'acte  d'adhésion  à.  une  communauté  ou  indivision 
ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  d'adhésion  à  une  société; 
il  n'est  donc  pas  prévu  par  la  loi  et  ne  peut  être  soumis  qu'au 
droit  lixe  de  3  fr.  Ainsi  décidé  pour  l'acte  par  lequel  des  ouvriers 
se  constituent  en  communauté  et  adhèrent  a  un  traité  fait  en  leur 
nom  avec  les  entrepreneurs  de  constructions  pour  la  fixation  du 
prix  des  journées  de  travail.  —  Délib.  rég.,  23  déc.  1S45,  [J. 
lies  not.,  n.  12604) 

525.  —  L'acte  imparfait  (V.,su;)cà,  n.  197  ets.)  qui  échappe 
aux  droits  proportionnels  ou  aux  droits  fixes  qui  seraient  dus  s'il 
était  parfait,  est  considéré,  quand  il  est  présenté  à  l'enregistre- 
inenl,  soit  volontairemeul,  soit  à  la  suite  de  l'usage  qui  en  est 
fait  en  justice,  par  acte  authentique  ou  devant  une  autorité  con- 
stituée (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  23),  comme  un  acte  innommé 
iV.  suprà,  v°  Acte  notarii',  n.  972  et  s.).  Il  en  est  de  même  des 
actes  soumis  à  une  condition  suspensive  (V.  suprà,  v  Condition, 
n.  843  et  s.).  Par  exemple,  les  contrats  de  mariage  sont  soumis 
immédiatement  aux  droits  proportionnels,  même  avant  la  célébra- 
licju  du  mariage;  mais  s'ils  sont  annulés,  on  ne  retient  que  le 
droit  fixe  des  actes  innommés.  Toutel'ois,  les  actes  et  ouvertures 
de  crédit  sont  soumis  à  un  droit  proportionnel.  —  V.  .su/ira,  V 
(■redit  (ouverture  de),  n.  357  ets. 
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§  2.  Droits  proportionnels. 

526.  —  Les  droits  proportionnels  sont  perçus,  en  principe, 
sur  les  actes  contenanl  un  mouvement  rie  valeurs  (V.  suprà,  n. 
404  et  s.).  Les  dilTérenls  droits  proportionnels  auxquels  les  actes 
donnent  lieu  sont  étudiés  sous  les  divers  mots  du  Répertoire 
(V.  notamment  suprii,  v'«  Assurance,  liail.  Cauliunnement,  Cré- 
dit [ouverture  de|,  Crédit  foncier,  LiépiH,  Distribution,  Echange, 
et  infrà,  v''  tniis  de  jut/ement,  Hyjiotlièiiue,  Louage  d'ou- 
vrage, Marche  adminislrotif.  Mines,  Mutation,  Noraiion,  Obliga- 
tion, Office,  Ordre,  Vartagn,  Partage  d'aseendants.  Quittance, 
Société,  Substitution,  Succession,  Valeurs  mobilières,  Vente,  e\.c.). 
Toutefois  il  est  nécessaire  de  dire  que  le  droit  d'accroissement, 
tel  qu'il  a  été  étudié  suprà,  v°  Communauté  religieuse,  a  subi  de 
profondes  modifications  en  vertu  de  la  loi  du  16  avr.  1895,  qui 
l'a  transformé  en  une  taxe  annuelle  d'abonnement.  Suivant 
l'art.  3  de  cette  loi  «  le  droit  d'accroissement  établi  par  les 
art.  4,  L.  28  déc.  1880,  et  9,  L.  20  déc.  1884,  est  converti  en  une 
taxe  annuelle  et  obligatoire  sur  la  valeur  brute  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  possédés  par  les  congrégations,  communautés 
et  associations  religieuses  autorisées  ou  non,  et  par  les  autres 
sociétés  et  associations  désignées  dans  les  lois  précitées.  Ne  sont 
pas  soumis  à  la  taxe  les  biens  acquis  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement en  tant  qu'ils  ont  été  affectés  et  qu'ils  continuent 
d'être  réellement  employés  soit  à  des  œuvres  d'assistance  gra- 
tuite en  faveur  des  inlirmes,  des  malades,  des  indigents,  des 
orphelins  ou  des  en'ants  abandonnés,  soit  aux  œuvres  des  mis- 
sions étrangères  à  Pans.  L'exemption  sera  accordée  ou  retirée, 
s'il  v  a  lieu,  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  ».  Aux  t?rmes 
de  l'art.  4  «  la  taxe  est  fixée  à  30  cent.  p.  0/0  de  la  valeur  spé- 
cifiée à  l'article  précédent.  Le  taux  en  est  porté  à  40  cent.  p.  0/0 
pour  les  immeubles  possédés  par  celles  des  congrégations,  com- 
munautés et  associations  énumérées  au  même  article,  qui  ne 
sont  pas  assujetties  à  la  taxe  de  mainmorte  établie  par  la  loi  du 
28  févr.  1849;  elle  n'est  pas  soumise  aux  décimes  ».  —  Sur  les 
délais  de  paiement,  V.  irtfrà,  n.  1283.  —  Sur  les  pénalités. 
V.  injra,  n.  1352.  —  Sur  la  rétroactivité  de  la  loi,  V'.  infrà, 
n.  nU81. 

527. —  Aux  termes  de  l'art.  10  .>  sont  maintenues  toutes  les 
dispositions  des  lois  antérieures  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux 
art.  3  à  9  ci-dessus.  » 

528.  —  Bien  que,  suivant  les  principes  du  droit  civil,  la  ré- 
solution ait  un  effet  rétroactif  et,  loin  de  constituer  une  muta- 
tion, détruise  une  mutation  antérieure,  la  résolution  est  assimilée, 
en  droit  fiscal,  aux  mutations  et  donne  ouverture  a  u  droit  propor- 
tionnel (V.  suprà,  v">  Bail,  et  infrà,  v"  Vente).  Toutefois,  il  en 
est  autrement  pour  les  résiliements  faits  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'acte  résilié  et  peut-être  pour  certaines  résolutions 
judiciaires.  —  V.  infrà,  v  liésolidion. 

529.  —  Les  actes  de  dépôts  de  sommes  entre  particuliers, 
quoique  ne  contenant  aucun  mouvement  de  valeurs  sont  soumis 
au  droit  proportionnel  d'obligation,  parce  que  fréquemment  ils 
dissimulent  un  prêt  de  consummation.  —  V.  suprà,  v°  Dépôt, 
n.  726  et  s. 

§  3.  .Xncien  droit  gradué.  Droit  proportionnel  réduit. 

530.—  L'art.  1,  L.  28  avr.  1872,  établissait  un  droit  dit 
gradué  sur  :  1°  les  actes  de  formation  et  de  prorogation  de  so- 
ciété ne  contenant  ni  obligation  ni  libération  ni  transmission  de 
biens  meubles  ou  immeubles;  2"  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles  situés  en 
pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  frani;aises  dans  lesquelles 
l'enregistrement  n'est  pas  établi;  3"  les  actesou  procès  verbaux 
de  vente  de  marchandises  avariées  par  suite  d'événements  de 
mer  et  de  bris  de  navires  naufragés;  4°  les  contrats  de  ma- 
riage; ")"  les  partages;  6"  les  délivrances  de  legs;  7°  les  mainle- 
vées hypothécaires;  8°  les  prorogations  de  délai  ;  9"  les  marchés 
pour  le  compte  de  l'Etat;  10"  les  titres  nouvelset  reconnaissances 
de  rente.  Le  droit  était  lixé  à  .S  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  de 
.ï,000  fr.  et  au-dessous,  el  pour  les  actes  ne  contenant  aucune 
évaluation  de  sommes  el  valeurs,  ni  dispositions  susceptibles 
d'évaluation,  à  iO  fr  ,  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à 
3,000  fr.  mais  n'excédant  pas  111,000  fr.,.i  20  fr.  pour  les  sommes 
ou  valeurs  supérieures  à  10,1)00  fr.,  mais  n'excédant  pas  20,000 
fr.,  et  ensuite  à  raison  de  20  fr.  par  chaque  somme  ou  valeur  de 
20,000  fr.   ou  fraction   de  20,000   fr.  (art.  2).   D'après  l'art.  19, 


L.  28  févr.  1893,  ■•  sont  soumis  au  droit  proportionnel  les  actes 
désignés  dans  l'art.  1,  L.  28  févr.  1872.  Le  droit  sera  liquidé  sur 
les  sommes  ou  valeurs  actuellement  passibles  du  droit  fixe  gra- 
dué. La  quotité  en  est  fixée  k  l.ï  cent.  p.  0/0  pour  les  parta- 
ges et  à  20  cent.  p.  O/O  pour  les  autres  actes  ».  —  V.  suprà, 
V  Contrat  de  mariage,  n.  773  et  s.,  et  itifrà,  v'»  Legs,  n.  1766 
et  s..  Marché  administratif,  n.  1370  et  s.,  Obligation,  Partage, 
Hente,  Société,  Vente  de  marchandises. 

53t.  —  L'énumération  des  actes  soumis  au  droit  gradué  (au- 
jourd'hui droit  proportionnel  réduit)  est  limitative.  —  Cass., 
'24  févr.  )87;i,  Bécuwe,  fS.  7.'). 1.181,  P.  75.414,  D.  75.1.213]  — 
En  conséquence  le  droil  applicable  aux  délivrances  de  legs  ne 
peut  être  étendu  à  l'ordonnance  rendue  au  profit  d'un  légataire 
universel  par  testament  olographe  ou  mystique  pour  l'envoyer  en 
possession.  —  Même  arrêt. 

532.  —  Quoiqu'en  réalité  le  droit  gradué  se  rapprochât  plus 
du  droit  proportionnel  que  du  droit  fixe,  on  était  d'accord  pour 
lui  attribuer  le  caractère  d'un  droit  \i\e,  lanl  parce  que  ses  rè- 
gles de  liquidation  diUéraieiit  de  celles  du  droit  proportionnel 
que  pour  conserver,  en  théorie,  la  base  de  la  distinction  établie 
par  la  loi  du  22  frim.  an  VII  entre  les  actes  sujets  au  droil  fixe 
et  les  actes  sujets  au  droit  proportionnel  (V.  suprà,  n.  464  et  s.}  ; 
ces  derniers  sont,  en  principe,  uniquement  les  actes  contenant 
un  mouvement  de  valeurs,  alors  que  les  actes  soumis  au  droil 
gradué  étaient  pour  la  plupart  simplement  déclaratifs  de  valeur 
(Demante,  t.  1,  n.  25;  Garnier,  Hep.  gén.,  v°  Droit  gradué,  n.  4). 
La  jurisprudence  était  en  ce  sens.  —  Cass.,  22  août  1876,  Braine, 
[S.  77  1.83,  P.  77.173  D.  76.1.470];  —  26  juin  1878,  de  Verni- 
nac.  [S.  78.1.3^-4,  P.  78.944,  D.  78.1.426J;  -  3  mars  1884,  Ber- 
monrl,  [S.  8,5.1.177,  P.  83.1.407,  D.  84.1.422] 

533.  —  A  plus  forte  raison  le  droit  gradué  n'était  pas  un  droit 
de  mutation.  —  Trib  Seine,  23  avr.  1874,  Compagnie  générale 
des  asphaltes  de  Erance,  [J .  Enreg.,  n.  10446]  —  Cette  solution 
est  encore  exacte  pour  le  droit  proportionnel  réduit  qui  rem- 
place le  droit  gradué. 

534.  —  De  ce  que  le  droit  gradué  n'est  pas  un  droit  de  mu- 
tation, on  avait  conclu  qu'il  était  dû  même  sur  des  actes  passés  à 
l'étranger  et  soumis  à  l'enregistrement  (V.  infrà,  v'»  Etranger, 
Société).  La  même  solution  s'applique  au  droit  proportionnel 
réduit. 

Section  H. 
Des  droits  «l'acte  et  des  droits  de  mutation. 

535.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  distingue-t-elle  entre  ces 
deux  droits'.'  Deux  théories  sont  en  présence.  Dans  une  première 
théorie  il  y  aurait  lieu  de  distinguer  entre  les  droits  d'acte  et  les 
droits  de  mutation,  les  uns  exigibles  seulement  lorsqu'un  acte 
est  présenté  à  l'eiiregisi  roment  par  les  parties,  les  autres  par  cela 
même  qu'une  convention  a  été  faite  el  sans  que  les  parties  puis- 
sent échapper  à  la  réclamation  de  la  régie  en  prétendant  qu'il 
n'a  pas  été  rédigé  acte  de  leur  convention.  C'est,  dit-on  en  ce 
sens,  une  distinction  faite  déjà  dans  l'ancien  droit  où  les  muta- 
tions étaient  soumises  au  centième  denier  et  les  autres  contrats 
au  droit  de  contrôle  ;  de  plus,  dans  son  rapport  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  M.  Duchàtel  s'exprime  ainsi  :  "  Le  projet  embrasse, 
selon  leurs  distinctions  naturelles,  le  droit  i\Ke  et  le  droil  pro- 
portionnel, et  applique  l'un  et  l'autre,  suivant  les  espèces,  aux 
actes  el  aux  mulalivtis  soumis  à  l'enregistrement  ».  De  même, 
l'art.  2,  L.  22  fnm  an  Vil,  dispose  que  ■<  les  droits  d'enregistre- 
ment sont  fixes  ou  proportionnels,  suivant  la  nature  des  actes  et 
mutations  qui  y  sont  assujettis  »  ;  ce  qui  revient  à  dire,  avec 
Duchi'itel  V.  suprà,  n.  4o3  et  460)  que  c'est  la  nature  de  l'acte 
qui  doit  entrer  en  ligne  de  compte  dans  la  perception  du  droit, 
et  la  nature  de  la  mutation  dans  l'exigibilité  du  droit  de  muta- 
tion; cette  dislinetioii  résulte  encore  des  dispositions  de  la  loi 
relatives  à  l'expertise  :  l'expertise  est  autorisée  pour  démonirer 
l'insulHsance  de  prix  ou  de  revenu  ilans  une  mutation  immobi- 
lière, mais  non  dans  une  mutation  umbilière.  Cela  démontre  que 
d'après  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  comme  d'après  l'ancien  droil, 
le  droit  sur  les  mutations  immobilières,  ou  droil  de  mutation, 
frappe  la  convention  elle-même,  tandis  que  le  droit  sur  les  mu- 
tations mobilières,  qui  est  un  droil  d'acte,  frappe  seulement  les 
actes  dès  qu'ils  soni  présenlés  à  la  formalité.  —  V.  en  ce  sens, 
Trib.  Chiteauroiix,  13  juin  1837,  Du  Bouys  el  Pravier,  [Garnier, 
/(''/).  pèr.,  n.  8381  —  Trib.  Saint-Dié,  24  avr,  1863,  Société  de 
secours  mutuels  de  Saint-Dié,  [Garnier,  liép .  për.,  n.  1799J  — 
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Sic.  Hennequin,  Journ.  du  not-,  i'6  juill.   1857;  Championnière 
et  Ripaud,  t    1,  n.  46,  135  et  658. 

536.  —  Les  droits  de  mutation  immobilière  seniienl  des  droits 
de  muiation.  — Trib.  CtiAteauroux,  t5iuintS57,  précité.  —  Les 
droils  de  mutation  mobilière  seraient  dns  droits  d'acte.  —  Trib. 
Chàteauroux,  15  juin  1857,  précité.  —  Il  en  serait  ainsi,  par 
exemple,  des  droits  dus  sur  un  don  manuel.  —  Trib.  Cbftteau- 
roux,  15  juin  1857,  précité. 

537.  —  On  attache  quelquefois  à  tort  un  certain  nombre  de 
conséquence^  à  cette  distinction  :  1"  D'après  certaines  autorités, 
la  régie  ne  peut  prouver  l'existence  d'un  mouvement  de  valeurs 
susceptible  de  donner  lieu  au  droit  proportionnel  (par  exemple, 
la  nature  d'une  convention  laussement  qualifiée  pur  les  parties 
ou  le  montant  d'une  insuffisance  commise  dans  un  acte)  que  par 
des  preuves  tirées  de  l'acte  lui-mi'me  s'il  s'agit  d'un  droit  d'acte. 
Au  contraire,  toutes  les  preuves  admises  par  les  principes  du 
droit  fiscal  peuvent  rire  utilisées  pour  démontrer  l'existence 
d'une  mutation  (V.  infrà,  v"  Mulalion  (droits  de)  ;  2°  les  partisans 
de  la  distinction  soutiennent  que  la  régie  ne  peut  établir  une 
insuffisance  ou  une  dissimulation  dans  un  acte  sujet  au  droit 
d'acte  .Mais  nous  verrous  que  cela  est  inexact  ;  3°  dans  les  cas 
où  la  loi  affranchit  des  droits  d'enregistrement  les  actes  passés 
par  telle  personne  ou  par  telle  société,  celte  exemption  ne  s'ap- 
plique pas  aux  droits  de  mutation.  Ainsi  décidé  pour  les  sociétés 
de  secours  mutuels.  —  Trib.  Saint-Dié,  24  avr.  1863,  précité.— 
V.  infrà,  v"  Sociétés  di:  secours  mutuels.  —  Cette  solution  est 
exacle,  mais  ne  se  rattache  pas  ;\  la  distinction  proposée;  elle 
résulte  de  la  règle  d'après  laquelle  l'interprétation  de  la  loi  fis- 
cale doit  èlre  littérale;  4»  le  droit  d'acte  étant  perçu  sur  l'acte 
tel  qu'il  se  présente,  les  parties  ne  peuvent  pas  échapper  au 
paiement  du  droit  dû  sur  cet  acte  à  raison  de  sa  nature  en  dé- 
montrant que  la  convention  n'a  pas  été  passée  ou  qn'e:!?  dé- 
guisait une  convention  donnant  ouverture  à  des  droits  inférieurs. 
Au  contraire,  le  droit  ne  serait  pas  dv'i  sur  un  acte  contenant 
une  mutation  immobilière,  si  les  parties  démontraient  que  la 
mutation  n'est  pas  réellement  intervenue.  Cette  distinction  est 
repoussée  par  la  jurisprudence.  On  admet  généralement  que  si 
la  régie  peut  établir  le  véritable  caractère  d'un  acte,  les  parties 
ne  sont  pas  recevables  à  démontrer  ce  caractère  pour  échapper 
à  des  droits,  quelle  ((ue  soit  la  nature  de  l'acte  ;  5"  une  loi  nouvelle 
serait  rétroactive  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'acte  et  non  ré- 
troactive en  ce  qui  concerne  les  droits  de  muiation.  En  réalité, 
comme  nous  le  montrerons  infrà,  n.  5600  et  s.,  les  lois  nouvelles 
sont  rétroactives  eu  ce  qui  concerne  les  actes  non  sujets  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  déterminé,  et  non  rétroactives  en 
ce  qui  concerne  ceux  qui  sont  au  contraire  sujets  à  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé.  Si  les  mutations  immobilières 
sont  comprises  dans  cette  dernière  catégorie,  il  en  est  ainsi  des 
actes  notariés,  alors  même  qu'ils  ne  contiendraient  aucune  mu- 
tation. 

538.  —  Une  second  théorie  repousse  la  distinction  proposée. 
Il  y  a,  sans  doute,  dit-on,  des  conventions  sur  lesquelles  la  régie 
peut  exiger  les  droits  sans  qu'aucun  acte  lui  soit  présenté  par 
les  parties,  et  d'autres  qui  ne  donnent  lieu  à  la  perception  que 
sur  la  présentation  d'un  acte.  Mais,  en  dehors  de  cette  différence 
même,  il  n'en  existe  aucune  autre  entre  ces  deux  natures  de 
conventions.  La  loi  du  22  frim.  an  VII  ne  fait  aucune  allusion  à 
cette  division  des  droits  d'enregistrement;  l'ancien  droit,  quoi 
qu'on  en  dise,  ne  l'admettait  pas  davantage.  Il  est,  en  ell'et, 
inexact,  dit-on,  de  soutenir  qu'à  la  différence  du  centième  denier 
le  droit  de  contrôle  fût  un  droit  d'acte;  le  paiement  du  droit  de 
contrôle  était  obligatoire  et  c'est  là,  d'après  l'opinion  que  nous 
combattons,  le  trait  caractéristique  du  droit  de  mutation  et  sa 
différence  essentielle  avec  le  droit  d'acle;  du  reste  le  droit  de 
contrôle  frappait  même  les  actes  soumis  au  centième  denier,  de 
sorte  (]ue,  loin  de  s'opposer  a  ce  dernier  droit,  il  se  cumulait  avec 
lui.  'Juant  au  passage  des  travaux  préparatoires  cité  par  les  par- 
tisans des  doctrines  contraires,  il  ne  du  qu'une  chose,  c'est  qu'il 
y  a  des  mutations  et  des  actes  soumis  les  uns  et  les  autres 
aux  droits;  la  preuve  que  M.  Duchàtel  n'entend  pas  signaler  là 
une  ilistinclioii  entre  les  droits  d'actes  et  les  droits  de  mutation, 
c'est  qu'il  appelle  (ir.ti'S  les  phénomènes  juridiques  soumis  au 
droit  fixe,  el  tnutalions  ceux  qui  sont  soumis  au  droit  propor- 
tionnel; or  les  partisans  de  la  distinction  rangent  parmi  les  droits 
d'acte  une  multitude  de  droits  proportionnels.  Il  y  a  mieux;  les 
actes  notariés,  alors  même  qu'ils  ne  contiennent  aucune  muta 
lion,  sont  soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  el 
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la  régie  peut  en  réclamer  les  droits  sans  que  les  parties  lui  re- 
présentent les  actes;  il  est  singulier  d'appeler  droit  de  mutation 
un  droit  qui  peut  être  exigé  sans  mutation,  et  droit  d'acte  un 
droit  qui  peut  être  exigé  sans  que  les  parties  représentent  l'acte. 
On  peut  répondre  de  la  même  manière  à  l'argument  tiré  de  l'art.  2, 
L.  22  frim.  an  VII.  11  ne  faut  pas  tenir  compte  davantage  des 
dispositions  de  la  loi  relatives  à  l'expertise;  la  loi  n'admet  l'ex- 
pertise que  pour  les  mutations  immobilières  (auxquelles  on  a 
ajouté  plus  tard  les  mutations  de  tonds  de  commerce)  parce  que 
seules  elles  portent  sur  des  objets  qui,  étant  immobiles  et  ne 
pouvant  pas  être  facilement  détériorés,  sont  susceptibles  d'une 
évaluation  à  peu  près  exacte  par  le  moyen  de  l'expertise.  — 
V.  en  ce  sens,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  858,  et  Rép.  i/en.,  V  Acte, 
n.  7  ;  Diet.  Enreq.,  v"  Acte,  n.  15  et  s.,  el  v°  Don  manuel,  n.  1063 
et  s. 

Section  III. 

Des      décimes. 

1       539.  —  La  plupart  des  droits   d'enregistrement  comportent 
'   deux  décimes  et  demi  (V.  suprù,  v"  hécime  de  guerre,  n.  .^0).  Il  y 
a  exception  pour  les  droits  de  transmission  sur  les  valeurs  mobi- 
lières (V.  infrà,  v»  y«<P!(;-s  moii/t^i'ês),  et  pour  la  taxe  d'accrois- 
sement (V.  suprà,  n.  526). 

540.  —Lorsqu'une  loi  nouvelle  vient  à  changer  le  tarif  du 

'  droit  principal,  le  décime  existant  aux  termes  des  lois  en  vigueur 

s'ajoute  de  plein  droit  au  nouveau  tarif,  s'il  n'en  est  pas  aulre- 

I    ment  décidé  par  la  loi.  —  Trib.  Nancy,  12  août  1834,  [J.  Enreg., 

n.  11049]  —  Sur  la  rétroactivité  des  lois  en  matière  de  décimes, 

V.  suprà,  v°  Décime  de  guerre,  n.  10  el  s. 


CH.\PITRE   II. 

DRS      IMMUNITÉS. 

Sf.ction  I. 
Oes  actes  à  eureflistrer  en  débet. 

541.  —  Celte  nature  d'immunité  est  une  dérogation  au  prin- 
cipe d'après  lequel  les  droits  doivent  être  acquittés  avant  l'enre- 
gistrement (V.  supra,  n.  387,  et  infrà,  n.  789).  Dans  certaines 
circonstances  la  loi  suspend  le  recouvrement  des  droits  jusqu'à 
l'arrivée  d'un  événement  déterminé,  notamment  jusqu'à  la  fin 
d'une  instance. 

542.  —  Doivent  être  enregistrés  en  débet  ;  1"  les  actes  et 
procès-verbaux  des  juges  de  paix  pour  fait  de  police  (L.  22  frim. 
an  Vil, art.  70,  ^  1  ,n.  1)  ;  2°  les  actes  et  procès-verbaux  faits  à  la 
requête  des  procureurs  du  roi  près  les  tribunaux  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  7(t.§l,  n.  2);  3"  les  actes  et  procès-verbaux  des  com- 
missaires de  police  (L.22frim.  an  VII,  art.  70,^  1,  n.  3);  4" ceux 
des  gardes  établis  par  l'aiilorilé  [lublique  pour  délits  ruraux  et 
forestiers  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  70,  .!;  1,  n.  4). 

543.  —  Ces  deux  dispositions  ont  été  complétées  par  l'art.  74, 
L.  25  mars  1817,  portant  que  les  actes  et  procès-verbaux  des 
huissiers,  gendarmes,  préposés,  gardes  champêtres  ou  forestiers 
(autres  que  ceux  des  particuliers),  et  généralement  tous  actes  et 
procès-verbaux  concernant  la  police  ordinaire,  et  qui  ont  pour 
objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  et  contraventions 
aux  règlements  généraux  de  police  et  d'impositions,  doivent  être 
enregistrés  en  débet,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  partie  civile  pour- 
suivante, sauf  à  suivre  le  recouvrement  des  droits  contre  les 
condamnés. 

544.  —  Les  actes  et  jugements  qui  interviennent  sur  les 
actes  el  procès-verbaux  ci-dessus  énoncés  n.  542)  doivent  être 
également  enregistrés  en  débet  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  70,  §  1, 
n.  5). 

545.  —  Sont  aussi  enregistrés  en  débet  les  déclarations  d'ap- 
pel de  tous  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle,  lorsque 
l'appelant  est  emprisonné  (L  25  mars  1817,  art.  74),  ainsi  que 
les  cautionnements  ou  soumissions  de  se  représenter  à  justice, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile.  —  Délib.  6  nov.  1822,  [P. 
adm.  chr.] 

.546.  —  Doivent  également  être  enregistrés  en  débet  les  procès- 
verbaux  des  gardes  du  génie  pour  contraventions  relatives  aux 
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servitudes  imposées  à  la  proprie'lé  pour  la  défense  de  l'Etat,  sauf 
rei  ouvremeiil  ullérieiir  des  droits  sur  les  contrevenants  (L.  29 
août  18(10;  (Jrd.  1"  août  1»5I  ;  Iristr.  998);  les  procès-verbaux 
des  agents  des  ponts  et  chaussées,  lesqui-ls  sont,  relativement  à 
leurs  (onctions,  assimilés  aux  gardes  forestiers  et  ruraux  (Décis. 
min.  Fin.,  16  frim.  an  .XI  et  13  déc.  1812);  ceux  pour  contraven- 
tion en  matière  de  grande  voirie,  sauf  recouvrement  des  droits 
^r  les  parties  condamnées  ou  par  lesquelles  les  délits  auront 
été  reconnus  (Décis.  min.  Fin.,  11  frim.  et  4  germ.  an  .\l  ;  Inslr. 
290,  n.  61,  et  415,  n.  1);  ceux  des  agents  voyers  (L.  21  mai  1836, 
art.  Hj  et  de  tous  autres  officiers  de  police  judiciaire,  consta- 
tant des  délits  ou  contraventions  commis  sur  les  chemins  vici- 
naux  (Décis.  min.  Fin.,  3  juill.  1837;  Inslr.  18  juin  1838,  1362. 

—  Contjà,  Instr.  27  janv.  1841);  en  matirre  de  roulage,  tous 
les  actes  postérieurs  aux  procès-verbaux  de  contravention,  ainsi 
que  les  poursuites  faites  dans  les  tribunaux;  les  droits  sont  re- 
couvrés sur  les  condamnés  (Ord.  30  déc.  1822). —  Décis.  min.  Fin., 
14  mai  1833  (Instr.  345  et  1498,  §  8). 

547.  — ...  Les  actes  de  poursuite  elles  arrêtés  de  condamna- 
tion en  matière  de  grande  voirie,  sauf  répétition  des  droits 
contre  les  condamnés. —  Décis.  min.  Fin.,  20  déc.  1808  (Instr. 
413,  n.  1  et  3;. 

548.  —  ...  Les  actes  de  poursuites  en  matière  de  pèche  à  la 
diligence  de  radniinistralion  des  forêts  ;Instr,  16  therm.  an  Ml, 
246;  Cire.  26  sept.  1812). 

549.  —  .Avant  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  les  procès-verbaux 
des  gardes  champêtres  et  forestiers  n'étaient  pas  assujettis  à 
l'enregistrement  (L.  23  therm.  an  IV;  Cire.  7  fruct.  an  IV,  940). 
Aujourd'hui,  ils  doivent  être  enregistrés  en  débet,  lorsque  les 
délits  et  contraventions  intéressent  l'Etat,  le  domaine  de  la  cou- 
ronne, ou  les  communes  et  les  établissements  publics  (C.  for., 
an.  170;  Sol.,  28  oct.  1828;  Déc.  min.  Fin.,  13  oct.  1829;  Instr. 
44,  38,  1265,  .i  9,  et  1409).  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  procès-ver- 
baux des  gardes  champêtres,  constatant  des  délits  ruraux  ou 
forestiers,  sont,  comme  tous  les  actes  ajant  pour  but  la  poursuite 
et  la  répression  des  délits  et  contraventions,  soumis  au  visti 
pour  timbre  et  à  l'enregistrement  en  débet,  et  que  le  coût  de  ce 
visa  et  de  cet  enregistrement  doit  être  compris  dans  la  liquidation 
des  frais.  —  Cass-,  24  juin  1842,  Bourge  et  Rouault,  [P.  42.2.461] 

549  bis.  —  Doivent  également  être  enregistrés  en  débet  les 
procès-verbaux  de  délits  commis  dans  les  bois  vendus  par  l'Etat, 
lorsque  ces  procès-verbaux  sont  dressés  par  les  agents  forestiers, 
avant  que  le  prix  en  ait  été  soldé;  car  l'adjudicataire  n'est  pro- 
priétaire incommulable  qu'après  le  paiement  intégral  do  son  prix. 

—  Sol.,  2  août  18i2. 

550.  —  ...  Les  procès-verbaux  d'assiette,  d'arpentage,  de  ba- 
lisage, réarpentage  et  récoleinent  des  coupes  de  bois  de  l'Etat 
et  des  coupes  de  bois  communaux,  sauf  le  recouvrement  des  droits 
contre  les  adjudicataires  (Déc.  min.  Fin.,  19  germ.  an  XIII; 
Instr.  281  et  475);  les  procès -verbaux  des  agents  forestiers  re- 
latifs aux  délivrances  en  nature  dans  les  forêts  de  l'Etat;  mais 
le  recouvrement  des  droits  doit,  dans  tous  les  cas,  se  faire  sur 
les  usagers  (Dec.  min.  Fin.,"  nov.  1834.  Sol.,  7  juill.  1833; 
Inslr.  1481, §  11,  et  1504,  S»);  les  actes  et  procèa-verbaux  rela- 
tifs aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  nature  dans  les  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics,  parce  qu'il  n'y  a  lieu  à 
la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  de  poursuite  devant  les 
tribunaux  (C.  for.,  an.  104).  —  Instr.  10  févr.  1836,  1304,  S  5. 

551.  —  Les  gardes-pêche  sont  assimilés  aux  agents  forestiers 
pour  la  formalité  d'enregistrement  de  leurs  actes  et  procès-ver- 
baux. —  Inslr.  63  et  246. 

552.  —  Les  procès-verbaux  des  gardes  des  particuliers,  lors 
même  qu'ils  onl  pour  objet  des  délits  poursuivis  d'office  par  le 
ministère  public,  ne  peuvent  être  enregistrés  en  débet;  a  cet 
égard  la  prohibition  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;.s!(/))'à,  n.  S43) 
est  formelle.  —  Dec.  min,  Fin.,  2  mai  1828,  [P.  adm.  clir.] 

553.  —  Doivent  être  enregistrés  en  débet  les  notifioaliona 
des  procès-verhaux  des  gardes  du  génie,  ainsi  que  les  signifi- 
cations des  jugements  de  condamnations  faites  par  les  mêmes 
gardes  (1  ird.  1"  août  1821  ;  Instr.  998  . 

554.  —  Lorsque  les  maires  ou  autres  fonctionnaires  poursui- 
vent seuls  et  d'office,  et  ilans  l'intérêt  de  la  commune,  on  avait 
pensé  que  celle-ci  était  ct-nsée  partie  civile,  et  qu'elle  devait 
laire  l'avance  des  droits  (Inslr.  30  sept.  18i)8,  an.  400,  n.  2;. 
Mais  il  a  été  décide  que  la  formalité  devait  être  donnée  en  débet, 
attendu  que,  dans  la  poursuite  des  délits- qui  intéressent  leurs 
propriétés,  les  coanuunes  el-lea  établisgefflenls  publics,  bien  que 


considérés  comme  parties  civiles,  sont  néanmoins  dispensés  de 
consigner  le  montant  des  droits  et  frais.  Ces  frais  sont  acquit- 
tés à  litre  d'avance  sur  les  caisses  de  l'administration.  —  Dec. 
min.  Fin.,  31  janv.  et  29  août  1821  (Instr.  lOOl). 

555.  —  Les  significations  des  jugements  par  défaut  en  ma- 
tière lorestière  sont  toujours  et  sans  dislinclion  soumises  à  I& 
formalité  en  débet.—  Sol.,  13  mars  1822  ^Inslr.  n.  1401,  §  ti;. 

556.  —  Les  actes  de  signification  des  arrêtés  des  préfets,  re- 
latifs a  la  délimitation  des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  (C.  forest.,  art.  10),  peuvent  être  enregistrés  en 
débet,  sauf  le  recouvrement  des  droits  contre  les  communes  et 
les  établissements  propriétaires  des  bois.  —  Déc.  min.  Fin.,  1 
nov.  1828  (Inslr.  n.  1263,  jj  1). 

557.  —  Autrefois,  les  actes  de  poursuites,  jugements  et  autres 
actes  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des  droits,  revenus  et 
capitaux  dont  est  chargée  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  s'enregistraient  en  débet  (Instr.  13  niv.  an  XI, 
n.  Ito).  Mais  a  partir  du  1  ■''  janv.  1838  ce  mode  a  cessé  et  les 
droits  sont  acquittés  au  moment  de  la  formalité  par  les  receveurs, 
sur  les  fonds  de  leur  caisse,  ii  litre  d'avance  à  la  charge  de  re- 
couvrement ou  de  régularisation.  —  Déc.  min.  Fin.,  24  nov. 
1837  (Instr.  n.  1331). 

558.  —  Les  actes  de  poursuites  à  fin  de  recouvrement  soit 
d'amendes  et  de  frais  dus  à  l'Etat,  soit  de  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts prononcés  au  |irofit  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  pour  délits  commis  dans  leurs  bois,  doivent 
être  enregistrés  en  débet.  Le  droit  est  de  1  Ir.  (en  débet)  lorsque 
les  sommes  ii  recouvrer  s'élèvent  au-dessus  de  100  fr.  —  Déc. 
mm.  Kin.,  7  mars  1828  (Instr.  n.  1263,  §  4). 

559.  —  Doivent  être  encore  enregistrées  en  débet  :  les  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  portant  nomination  d'entre- 
preneurs pour  l'exploitatioti  des  coupes  alTouagères  délivrées  aux 
communes,  lorsqu'elles  ne  contiennent  aucune  autre  convention 
arrêtée  entre  la  commune  et  l'enlrepreneur.  Elles  seraient  assu- 
jetties au  paiement  immédiat  des  droits  si  elles  renfermaient,  en 
outre,  une  convention  de  salaire  accordée  i\,  cet  entrepreneur. 
-  Déc.  min.  Fin.,  17  avr.  1843  (Instr.  n.  1697,  S  1  . 

560.  —  Sont  enregistrés  en  débet  :  les  actes  de  procédure  re- 
latifs aux  contestations  enire  patrons  et  ouvriers  devant  les  con- 
seils de  prud'hommes,  ou  aux  instances  en  appel  ou  en  cassa- 
tion formées  en  recours  des  décisions  de  ces  conseils,  ainsi  que 
les  jugements  et  les  actes  nécessaires  à  leur  exécution,  sauf  re- 
couvrement ultérieur  des  droits  contre  les  parties  condamnées 
(L.  7  août  1830,  arl.  1  à  4);  les  actes  de  procédure  relatifs  aux 
contestations  portées  devant  les  juges  de  paix  entre  patrons  et 
ouvriers  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  conseils  de  prud'hommes 
(iVlème  loi,  art.  27);  les  actes  de  procédure  relatifs  aux  contesta- 
tions auxquelles  donnent  heu,  devant  le  juge  de  paix,  les  enga- 
gements des  gens  de  travail  (Même  loi,  arl.  27). 

561.  — ...Les autorisations  données  par  arrêtés  préfectoraux 
pour  opérer  des  extractions  de  sables  dans  les  lleuves  et  rivières 
navigables,  et  enregistrées  à  la  diligence  des  agents  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  contributions  indirectes;  le  recouvrement  est 
fait  sur  les  parties  au  fur  et  à  mesure  des  extradions.  —  Déc. 
min.  Fin.,  20  févr.  1881,  ^D.  83.3.236] 

562. —  ...Les  actes  auxquels  donne  lieu  la  déclaration  faite  au 
sujet  du  placement  d'un  individu  dans  un  établissement  d'aliénés 
soit  par  cet  individu  lui-même,  soit  en  son  nom  (L.  30  juin  1838, 
an.  29). 

563.  —  ...  Les  actes  de  procédure  faits  à  la  requête  d'une 
personne  qui  a  obtenu  l'assistance  judiciaire  (L.  22  janv.  1831, 
art.  14).  —  V.  su/mi,  v  Assistance  judoùuiie,  n.  lo9  et  a. 

564.  —  ...Les  procès-verbaux  constatant  les  crimes,  délits  ou 
contraventions  prévus  par  la  loi  sur  les  lignes  télégiaphiqueg 
iDéor.  27  déc.  1831,  art.  11);  les  procès-verbaux  constatanl  des 
délits  ou  contraventions  prévus  par  la  loi  du  18  |uill.  1860  sur 
l'émigration,  et  dressés  en  France  par  les  commissaires  d'émi- 
gration, par  les  officiers  de  police  judiciaire  et  par  les  fonction- 
naires ou  agents  investis,  soit  a  litie  définitif,  suit  temporaire- 
ment, des  attributions  des  commissaires  de  l'émigration  (L.  18 
juill.  1860,  an.  11  . 

565. —  Les  cautionnements  fournis  dans  l'intérêl  de  préve- 
nus en  matière  de  simple  police  sont  enregistrés  en  débet;  mais 
il  en  est  autrement  de  ceux  fournis  en  maiiore  de  police  correc- 
tionnelle. —  V.  siiprà,  v"  Cuuti'iitneiiicut,  n.  943  et  946. 

566.  —  En  dehors  de  ces  circonstances,  «ucuiic  aulorilé  con- 
stituée ne  peut  suspendre  la  recouvrement  d'un  droit;  ce  droil 
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n'appartient  ni  à  la  régie,  ni  aux  tribunaux.  Cependant  la  ré- 
gie s'autorise  quelijuelbis  à  accorder  des  prorogalions  de  délai. 
—  V.  infrà,  n.  1303  et  s. 

567.  —  On  ne  peut  considérer  comme  bénéficiant  d'une  im- 
munité analogue  à  l'enregistrement  en  débet  les  actes  soumis 
à  une  conilitiou  suspensive.  Ils  sont,  en  effet,  assujettis,  dès  l'en- 
regislrement,  à  un  droit  lixe.  —  V.  suprà,  V  Condition,  n.  861. 

Sectio.n  II. 
Deg  aoles  à  enrefilstrer  (|i*Atls. 

568.  —  Doivent  être  enregistrés  gratis  :  les  acquisitions  et 
échanges  faits  par  l'Iitat,  les  partages  de  biens  entre  lui  et  des 
particuliers,  et  tous  autres  actes  faits  à  ce  suiet  (L.  22  frim.  an 
Vil.  an.  70,  S  2,  n.  1). 

569.  —  ...  Les  actes  de  poursuites  et  tous  autres  actes,  tant 
en  action  qu'en  défense,  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des 
contributions  publiques  et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  l'Etat, 
ainsi  que  des  contributions  locales;  le  tout,  lorsqu'il  s'agira  de 
cotes,  droits  et  créances  non  excédant  en  total  la  somme  de 
2.")  fr.  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  70,  .S2,  n.  2)  (portée  à  100  fr.  par 
la  loi  du  10  juin  1824,  art.  6).  Cette  disposition  a  été  déclarée 
applicable  aux  sommes  dues  pour  mois  de  nourrices  (L.  10  juin 
1824,  art.  6  .  Lorsqu'il  s'agit  de  sommes  au-dessus  de  100  fr., 
V  a  lieu  à  la  perception  du  droit  lixe  de  1  fr.  (LL.  22  frim.  an  VU, 
art.  08,  S  I,  n.  30;  28  avr.  1816,  art.  43,  n.  13). 

570.  — .  .  Les  actes  des  huissiers  et  gendarmes  dans  les  cas 
spécifiés  par  le  §  -i,  n.  !t,  art.  70,  L.  22  Irim.  an  Vil  (.Même  ar- 
ticle, §  2,  n.  3),  c'est-à-dire  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  gé- 
nérale de  sûreté  et  à  la  vindicte  publique,  ce  qui  comprend  tous 
les  actes  de  ces  agents  en  matière  criminelle,  correclionnelle  ou 
de  police,  notamment  les  notilications  des  mandais  d'amener, 
d'arrêt  ou  de  dépôt,  faites  par  les  gendarmes  ,  Décis.  min.  l'in., 
20  frim.  an  .XIH,  et  j  avr.  1808  :  Instr.  200,  n.  7;  386,  n.  3;  400, 
n.  2  et  013).  Doivent  de  plus  être  enregistrés  gratis  les  actes  de 
procédure  et  les  jugements  à  la  requête  du  ministère  public, 
ayant  pour  objet  :  1"  de  réparer  les  omissions  et  faire  les  rec- 
tilications  sur  les  registres  de  l'état  civil,  d'actes  qui  intéressent 
les  indigents;  2°  de  remplacer  les  registres  de  l'état  civil  perdus 
ou  incendiés  par  les  événements  de  la  guerre,  et  de  suppléer 
aux  registres  <|ui  n'auraient  pas  été  tenus  (L.  25  mars  1817,  art. 
7a i.  ...  Les  lettres  patentes  de  dispense  d'âge  pour  mariage, 
délivrées  aux  personnes  reconnues  indigentes  (L.  15  mai  1818, 
art.  77).  ...  Les  actes  de  reconnaissance  d'enl'ants  naturels  ap- 
partenant à  des  individus  notoirement  indigents  (L.  13  mal  1818, 
art.  77). 

571.  —  La  plupart  des  actes  relatifs  à  l'expropriation  pour 
eaiiBC  d'utilité  publique  doivent  être  enregistrés  gratis  (art.  58, 
L.  3  mai  1841).  Toutefois,  le  bénéfice  de  la  gratuité  de  l'enre- 
gistrement et  du  timbre,  édicté  par  l'art.  a8,  L.  3  mai  1841, 
s'applique  exclusivement  aux  acquisitions  déclarées  d'utilité  pu- 
bliqui'  dans  les  formes  ligales.  Par  suite,  il  ne  s'étend  pas  aux 
actes  relatifs  à  des  terrains  bi'itis  ou  clos  situés  en  bordure  d'un 
chemin  vicinal,  non  compris  dans  l'assiette  de  ce  chemin,  et 
dont  l'acquisition  a  lieu  en  vertu  d'une  décision  de  la  commis- 
sion départementale,  laiiiielle  est  insuffisante  pour  la  déclaration 
d'utilité  publi(|ue  de  l'acquisition  de  terrains  bâtis  ou  clos.  — 
Trib.  de  Gaslelsarrasin,  ">  déc.  1896,  sous  Cass.,  24  oct.  1899, 
Ville  de  Castelsarrasin,  |S.  et  P.  1900.1. 103J—  V.  infrà,  v»  Ex- 
priifriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

571  bis.  —  On  peut  egalempiit  considérer  comme  sujets  à  l'en- 
registrement gratis  les  actes  relatifs  aux  ventes  judiciaires  d'im- 
meubles dont  le  prix  n'excède  pas  2,000  fr.,  puisque  les  droits 
perius  sur  ces  actes  sont  restituables.—  V.  infrà,  v°  Vente  ju- 
dirinire  d'inimeuhlen. 

572.  —  Citons  encore  comme  devant  être  enregistrés  gratis: 
le  contrat  île  louage  entre  les  chefs  ou  directeurs  des  départe- 
ments industriels  et  leurs  ouvriers  (L.  2  juill.  1890,  art.  2)  et 
les  certificats  délivrés  par  l'employeur  à  l'employé  (.Vlème  loi, 
art.  3).  —  V. suprà.  v"  iMuage  d'ouvrage,  de  services  ou  d'indus- 
trie, n.  1477  et  8. 

578.  —  ...  Les  actes  relatifs  aux  expositions  universelles,  en 
vertu  de  lois  spéciales  <i  chaque  exposition.  —  V.  infrà,  v  Exposi- 
tion universelle. 

574.  -  ...  Les  actes  relatifs  à  la  conversion  de  la  dette  pu- 
blique. —  V.  suprà,  v"  Dette  publique,  n.  o4a  et  s. 


575.  —  ...  Les  actes  judiciaires  en  matière  d'élections  politi- 
ques (L.  la  mars  1849,  art.  13;  Décr.  2  févr.  1832,  an.  24; 
L.  10  avr.  1871.  art  14;  L.  7juill.  1874,  art.  7;  L.  30  nov.  1873, 
art.  22),  ou  en  matière  de  rectification  de  la  liste  des  élections  des 
tribunaux  de  commerce  (L.  21  déc.  1871,  ait.  2). 

576.  —  ...  Les  actes  et  jugements  relatifs  aux  règlements  sur 
la  pêche  côtière  (Décr.  9  janv.  1852,  art.  21  . 

577.  ^  ...  Les  actes  relatifs  au  mariage  des  indigents (V. in- 
frà,  v°  Mariage,  n.  1326  et  s.);  certains  actes  relatifs  à  l'assis- 
tance judiciaire.  —  V.  suprà,  v"  Assistance  judiciaire  ,  n.  141 
et  s. 

578. —  ...Les  certificats,  actes  de  notariat  et  autres  pièces  ex- 
clusivement relatives  à  l'exécution  de  la  loi  du  11  juill.  1868  sur 
les  caisses  nationales  d'assurance  en  cas  de  décès  et  en  cas 
d'accidents  (L.  11  juill.  1868,  art.  19;  Décr.  10  août  1868).  Les 
certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  exclusivement  re- 
latives à  l'exécution  de  la  loi  concernant  la  caisse  des  retraites 
sur  la  vieillesse  (L.  18  juin  1850;  L.  20  juill.  1886,  art.  24.i.  — 
V.  suprà,  v°  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
n.  99  et  s. 

579.  — ...  Les  obligations, reconnaissances  et  tous  actes  con- 
cernant l'administration  des  monts-de-piété  (L.  24  juin  1831, 
art.  8);  les  exploits  de  la  juridiction  des  prud'hommes  lorsque 
l'ohiet  de  la  contestation  n'excède  pas  25  fr. 

580.  —  Suivant  l'art.  19,  L.  29  déc.  1892,  sur  les  dommages 
-causés  à  la  propriété  privée  par  l'exécution  des  travaux  publics, 

les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements, 
contrats,  quittances,  et  autres  actes  dressés  en  vertu  de  celte  loi 
sont  visés  pour  timbre  et  eiiregistri's  gratis  lart.  19l. 

581.  —  Suivant  l'art.  14,  Décr.  12  juill.  1898,  les  sapeurs- 
pompiers  et  leurs  représentants  sont  dispensés  des  droits  d'en- 
registrement pour  les  actes  de  l'état  civil,  les  cerlificats  du  juge 
de  paix  et  toutes  autres  pièces  fournies  en  vue  de  l'obtention 
des  pensions  allouées  par  l'art.  59,  L.  13  avr.  1898,  aux  sapeurs- 
pompiers  victimes  d'un  accidentouà  leurs  représentants.  l)'après 
l'art.  14,  L.  a  août  1809,  les  actes,  jugements  et  arrêts  de  la 
procédure  en  rectification  du  casier  judiciaire  doivent  être  enre- 
gistrés gratis.  —  V.  suprà,  v"  Casier  judiciaire,  n.  211  et  s. 

582.  —  La  disposition  de  la  déclaration  du  13  août  1766 
portant,  en  faveur  de  tous  ceux  qui  détricheraient  des  terres  in- 
cultes, exemption  du  droit  proportionnel  de  contrôle  sur  tous 
les  actes  passés  par  eux  relativement  à  ces  biens,  a  cessé  d'être 
applicable  depuis  la  loi  organique  du  22  frim.  an  VII.  — Cass., 
2  avr.  1806,  Société  Perache,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  ?n  ma- 
lii-re  de  défrichement,  suprà,  v»  Défrichement,  n.  79,  83. 

583.  —  Les  mouvements  de  valeurs  qui  se  produisent  par 
l'effet  de  la  loi  et  sans  la  volonté  des  parties  sont  affranchis  du 
droit  proportionnel.  —  V.  suprà,  v"«  Compensation,  n.  6(n  et  s., 
Confusion,  n.  81  et  s.,  et  infrà,  v''  Prescription,  Subrogation. 

Sectio.n   111. 
Dos  actes  et  mutalious  exeiii|it8  de  l'euregislremenl. 

15  1.  Natui-e  de  ces  actes. 

584.  —  Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement  : 
1°  les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du  gouvernement  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  70,  §  3,  n.  I). 

585.  —  2°  Les  actes  d'administration  publique  non  désignés 
nommément  dans  la  loi  du  22  frim.  an  Vil  iMéroe  loi,  art.  70, 
S  3,  n.  2). 

586.  —  On  doit  considérer  comme  actes  d'administration 
publique  :  les  commissions  des  préposés  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  et  des  agents  et  gardes  forestiers  (l'ire.  3  vent, 
an  Vil,  art.  laOO). 

587.  —  ...  Les  actes  et  procès-verbaux  des  porteurs  de  con- 
IraiiilK  (Arr.  gouv.  16  therm.  an  VIII  ;  Instr.  303). 

.588.  —.■■  Les  paraphes  des  registres  tenus  en  vertu  des  rè- 
glements de  police,  par  les  logeurs,  broianteurs,  maîtres  d'hô- 
tels garnis  et  autres  (Sol.  17janv.  1834). 

589.  —  ...  Les  diplômes  de  sages-femmes  et  leur  enregistre- 
ment au  secrétariat  des  préfectures.  —  Deo.  min.  Fin.,  17  déc. 
ISH   (Instr.  204  et  558). 

590.  —  ...  Les  autorisations  de  plaider  contre  une  commune, 
accordées  en  conformité  de  l'arrêla  du  27  vend,  an  .\  (Instr., 
8  brum.  an  X,  art.  2).  Il  en  est  de  môme  des  autorisations  don- 
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nées  par  )es  prérpts  aux  communes,  hospices  et  autres  établis- 
sements publics,  pour  recevoir  des  rembourspmenls  de  rentes. 
—  Dec.  mm.  Fin.,  9  juin  et  8  sept.  1812  (Instr.  60.ï).  —  V.  aussi 
supra  ,  V  Autorisation  île  plaider,  n.  987  et  988,  et  v°  Commune, 
n.  986  et  s. 

591. —  ...  Les  pièces  produites  par  les  parties  dans  une  ins- 
tance devant  le  Conseil  d'Etat.  Mais  la  dispense  ne  s'étend  pas 
aux  pièces  dont  il  serait  en  outre  fait  usage  ailleurs,  non  plus 
qu'aux  actes  produits  devant  le  conseil,  contenant  des  disposi- 
tions soumises  par  leur  nature  à  l'en  régi  slretnenl  dans  un 
délai  fixe  (Décr.  22  juill.  1806,  art.  48).  —  Instr.  366,  n.  3,  et  542. 

592.  —  ...  Tous  les  actes  et  procès-verbaux,  excepté  ceux 
des  huissiers  et  gendarmes,  qui  doivent  être  enregistrés  en 
débet,ainsi  qu'il  est  dit  suprà, rt.  .ï43  et  s.,  et  lesjugemenls  con- 
cernant la  police  générale  et  de  sûreté  et  de  la  vindicte  publique 
(L.  22  frim.  an  Vil,  art.  70,  §  3,  n.  91  Ainsi, leprocès-verbal  d'un 
adjoint  au  maire  constatant  un  délit  de  vol,  n'est  pas  soumis  à 
la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Cass.,  4  janv.  1834,  Mazan- 
tès.  (P.  chr.] 

59îi.  —  ...  Les  cédules  pour  appeler  au  bureau  de  concilia- 
tion, sauf  le  droit  de  la  signification  i  L.  22  frim.  an  VII,  art.  70, 
§  3,  n.  10).  On  avait  d'abord  pensé  que  l'exemiition  ne  compre- 
nait pas  les  cédules  ayant  pour  objet  de  citer  en  justice  (Dec. 
min.  Fin.,  28  germ.  an  Vil;  Cire.  H  flor.  an  VII,  art.  Io6o). 
Mais  la  loi  du  18  therm.  an  VII  a  exempté  généralement  de 
l'enregistrement  les  cédules  délivrées  par  les  juges  de  paix 
pour  citer,  soit  devant  la  justice  de  paix,  soit  devant  le  bureau 
de  conciliation  ;  sauf  le  droit  sur  la  signification  desdiles  cédu- 
les (Cire.  27  therm   an  Vil,  art.  1639,. 

594.  —  ...  Les  légallï^ations  de  signature  d'officiers  publics 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  70,  §  3,  n.  H).  On  a  par  suite  consi- 
déré comme  n'étant  pas  soumis  à  l'enregistrement,  le  visa  du 
greffier  sur  l'original  de  la  signification  de  l'acte  par  lequel  le 
juge  de  paix  est  récusé  {C.  proc.  civ.,  art.  45;,  non  plus  que  le 
dépôt  au  greti'e  de  la  copie  de  cette  signification,  s'il  n'en  est 
pasdressé  acte.  —  Dec.  min.  Just.  et  Fin.,  13  juin  1890  (Instr. 
436,  n.  8).  —  V.  infrà,  \o  Légalisation,  n.  99. 

595.  —  ...  Les  visas  donnés  sur  des  actes  d'huissiers,  en 
exécution  des  Codes  civil  et  de  procédure,  par  les  maires,  les 
juges  de  paix,  les  procureurs  du  roi,  etc.,  en  leur  qualité  de  ma- 
gistrats ou  fonctionnaires,  ayant  pour  but  de  prévenir  toute 
inexactitude  de  la  part  des  huissiers,  et  prescrites  dans  l'intérêt 
des  absents,  des  mineurs,  du  public  ou  du  Trésor  de  l'Etat 
(Mêmes  décision  et  instruction!;  le  visa  du  greffier,  sur  l'ex- 
ploit des  demandeurs  en  partage  (C.  proc.  civ..  art.  967),  pour 
constater  quelle  a  été  la  partie  l.i  plus  diligente  (Mêmes  décision 
et  instruction);  le  visa  du  greffier  sur  le  pouvoir  écrit  de  celui 
qui  se  présente  en  justice  pour  un  autre.  —  Dec.  min.  Fin., 
2  nov.  1813. 

596.  —  ...  Les  affirmations  de  procès-verbaux  des  emplovés, 
gardes  et  agents  salariés  par  l'Etat  faits  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  70,  §3,  n.  12).  Cette  exemption 
est  applicable  aux  aflirmations  des  procès-verbaux  rédigés  par 
les  gardes  ou  agents  des  particuliers.  —  Dec.  min.  Fin.,  9  mai 
1809  (Instr.  432,  n.  1). 

597.  —  ...  Les  engagements,  enrôlements,  congés,  certi- 
ficats, cartouches,  passe-ports,  quittances  de  prêt  et  fourniture, 
billets  d'étape,  de  subsistance  et  de  logement,  tant  pour  le  ser- 
vice de  terre  que  pour  le  service  de  mer,  et  tous  autres  actes  de 
l'une  et  l'autre  administration,  non  compris  dans  les  articles 
précédents;  les  rôles  d'équipages  et  les  engagements  de  mate- 
lots et  gens  de  mer  de  la  marine  marchande  et  des  armements 
et  en  course  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  70,  §  3,  n.   13). 

598.  —  ...  Les  passe-ports  délivrés  par  l'administration 
publique  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  70,  §  3,  n.  14). 

599.  —  ...  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place, 
celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises  ;  les  endos- 
sements et  acquits  de  ces  effets,  et  les  endossements  et  acquits 
des  billets  à  ordre  et  autres  effets  négociables  (L.  22  frim. 
an  Vil,  art.  70,  g  3,  n.  15).  Les  lettres  de  change  ont  été  assu- 
jetties au  droit  de  oO  cent.  p.  0/0  par  l'art.  10,  alin.2,  L.  28  févr. 
1872,  D.  328  et  s.,  quand  elles  sont  prolestées  faute  de  paie- 
ment. —  V.  aussi  suprà,  v°  Aval,  n.  368,  et  infrà,  v"  Lettre  de 
chani/e,  n.  1 139  et  s. 

600.  —  ...  Les  actes  passés  en  forme  authentique  avant 
l'établissement  de  l'enregistrement  dans  l'ancien  territoire  de  la 
France,    et  ceux  passés   également  en  forme  authentique,  ou 


sous  signature  privée,  dans  les  pays  réunis,  et  qui  ont  acquis 
une  date  certaine  suivant  les  lois  de  ces  pays,  ainsi  que  les  mu- 
tations qui  se  sont  opérées  p^r  décès  avant  la  réunion  desdits 
pays  (L.  22  frim.  an  Vil.  art.  70,  §  3,  n.  13).  —  V.  suprà,  v°  An- 
nexion et  démembrement  de  territoire,  n.  293  et  s. 

601.  —  Tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités  ad- 
ministratives qui  ne  contiennent  :  )°  ni  transmission  de  pro- 
priété, usufruit  ou  jouissance;  2°  ni  marché  de  toute  nature  aux 
enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission  ;  3°  ni  cautionnement  re- 
latif à  ces  mêmes  actes,  sont  exempts  de  l'enregisi rement,  tant 
sur  la  minute  que  sur  l'expédition  (L.  15  mai  18)8,  art.  80).  — 
V.  suprà,  v"  Acte  administratif,  n.  266  et  s.  —  V.  aussi  suprà, 
vo  Défrichement,  n.  74  et  75. 

602.  —  Ont  été  reconnus  exempts  de  l'enregistrement  :  les 
procès-verbaux,  actes  et  jugements,  soit  en  matière  de  crimps, 
soit  en  matière  de  délits,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  civile.  Cette 
e.xemption  comprend  les  procès-verbaux  des  procureurs  du  roi, 
des  juges  d'instruction,  des  juges  de  paix,  des  commissaires  de 
police,  des  maires  et  de  leurs  adjoints,  des  officiers  de  gendar- 
merie et  autres  officiers  de  police  judiciaire;  les  rapports  des 
médecins,  chirurgiens  et  autres  personnes  chargées  par  le  mi- 
nistère public  d'apprécier  la  nature  du  crime  ou  du  délit;  les 
procès-verbaux  d'enijuèle,  les  mandats  d'amener  et  de  dépôt,  les 
ordonnances  du  juge  d'instruction,  celles  rendues  en  la  chambre 
du  conseil,  y  compris  celle  qui  détermine  la  nature  de  la  pour- 
suite et  qui  règle  la  compétence  des  tribunaux,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  crimes  ou  de  délits  (Cire.  min.  .lust.,  24  sept.  1823: 
Instr.  1102).  —  \".  infrà,  v"  Mandat  de  justice,  n.  277. 

603.  —  ...  Les  procès-verbaux  et  actes  destinés  à  constater 
et  réprimer  simultanément  un  délit  et  une  contravention  de 
simple  police.  Toutefois,  ep  matière  de  délit,  restent  maintenues 
les  dispositions  spéciales  qui  ont  assujetti  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement en  débet  ou  gratis  les  jugements  correctionnels, 
les  procès-verbaux  des  gardes  ruraux  et  forestiers,  et  les  exploits 
des  huissiers  et  gendarmes.  —  Dec.  min.  Fin..  13  févr.  1829 
(Instr.  1271). 

604.  —  ...  Les  copies  collationnées  et  le  procès-verbal  de 
vérification  de  ces  copies,  dressés  conformément  à  l'art.  4r>5, 
C.  instr.  crim.,  lors  même  qu'il  y  a  partie  civile  en  cause,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  faits  à  la  requiHe  spi'ciale  ou  personnelle 
de  cette  partie  civile.  —  Dec.  min.  Fin.,  26  août  1842  (Instr. 
1723  . 

605.  —  ...  Les  décharges  de  pièces  de  conviction  données 
par  des  particuliers  en  matière  criminelle,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  partie  civile  en  cause.  —  Dec.  min.  Fin.,  11  août  1820  (Instr. 
952). 

606.  —  ...  Les  exoines  ou  certificats  attestant  "que  des  ci- 
toyens cités  comme  témoins  ou  appelés  à  remplir  les  fonctions 
de  jurés,  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  comparaître  ou  de 
se  rendre,  par  empêchement  admis  par  la  loi  (Dec.  min.  Fin., 
7  niv.  an  Vlll;  Cire.  17  niv.  an  VIII,  1740  .  Il  en  est  autrement 
quand  ces  certificats  sont  produits  dans  des  affaires  civiles,  où 
les  parties  agissent  en  leur  nom  (Dec.  min.  Fin.,  4  juill.  1820. 

607  —  Les  quittances  des  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de 
pension  et  autres  de  même  nature  produites  comme  pièces  jus- 
lificalives  d'un  compte  sont  dispensées  de  l'enregistrement 
(C.  proc.  civ.,  art.  537). 

608.  —  Suivant  la  loi  du  9  tlor.  an  VII,  les  rapports  en  ma- 
tière de  douanes  ont  été  dispensés  de  l'enregistrement,  lorsqu'il 
n'v  a  pas  de  bureau  dans  la  commune  du  dépôt  de  la  marchan- 
dise, ni  dans  celle  où  est  placé  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
l'affaire.  Le  droit  pour  ces  procès- verbaux  ne  doit  pas  même  être 
perçu  sur  les  jugements  ultérieurement  rendus  (Dec.  min.  Fin., 
1"'  sept.  1820). 

609.  —  Les  procès-verbaux  de  saisie  relative  à  l'octroi  sont 
dispensés  de  l'enregistrement  lorsque  la  valeur  des  objets  saisis 
est  présumée  de  10  fr.  et  au-dessous  (Dec.  min.  Fin.,  5  juin 
1809,  art.  432,  n.  6). 

610.  —  Sont  encore  exempts  de  l'enregistrement  :  l'avertisse- 
ment imprimé  adressé  par  le  juge  de  paix  et  remis  par  l'huis- 
sier, mais  non  signé  par  lui  (Délib.  7  llor.  an  X). 

611.  —  ...  En  matière  de  roulage,  les  procès-verbaux  de  con- 
travention des  préposés  et  les  décisions  des  maires  et  conseillers 
de  prélecture  (Ord.  22  févr.  1838). 

612.  —  ...  Les  délibérations  des  chambres  des  notaires,  les 
actes  relatifs  à  la  police  intérieure,  et  ceux  constatant  le  dépôt 
d'extraits  des  contrats  de  mariage  entre  commerçants  et  des  ju- 
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gpinents  de  séparation  de  biens  (Arr.  g-ouv.  2  niv.  an  XII  ;  Déiib. 
10  mai  1832);  les  dr-libérations  des  cliambres  d'avoués,  ainsi 
que  les  pièces  y  relatives  (Arr.  13  frim.  an  I.\),  celles  des  cham- 
bres des  commissaires-priseurs  (.\rr.  29  germ.  an  IX),  les  actes 
de  la  chambre  de  discipline  des  huissiers,  soit  en  minute,  soit  en 
expédition,  à  l'exception  des  certificats  et  autres  pièces  à  déli- 
vrer au-\  candidats  ou  à  d'autres,  dans  leur  intérêt  personnel 
(Décr.  14  juin  18i:),  art.  89  ;  Instr.  6o9).  —  'V.  suprà,  v"  Avoués. 
n.  12.Ï0. 

613.  — ...  Les  registres  destinés  à  recevoir  les  inscriptions  aux 
écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  (L.  26  juill. 
1860,  art.  20). 

614.  —  ...  Les  certificats  de  propriété  dans  certaines  hypo- 
thi'SPS  éiiumérées  sufrà,  v"  Certificat  de  proprieli',  n.  418;  les 
actes  nécessaires  pour  le  service  de  la  caisse  d'épargne  postale 
et  des  caisses  d'éparj^ne  privées  (L.  9  avr.  1881,  art.  20  et  21). 

—  V.  .suprà,  v"  Caisses  d'épargne,  n.  7o9  et  s. 

61.5.  ~  ...  Les  actes  et  registres  de  l'élal  civil,  sauf  quel- 
ques exceptions.  —  V.  suprà,  v°  Actes  de  l'elat  civil,  n.  754  et  s. 

616.  —  Est  exempt  d'enreRistremenl  comme  acte  d'ordre 
intérieur  le  traité  d'admission  d'une  personne  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  moyennant  une  pension  en  rapport  avec  ses 
moyens.  — Dec.  min.  Fin.,H  juin  1881 ,  [Gar nier,  Hép.  pi!r.,  n.  5744] 

617.  —  Les  arrérages  échus  des  secours  viagers  accordés 
aux  anciens  militaires  en  vertu  du  décret  du  14  déc.  1851  ne 
constituent,  lorsqu'ils  sont  payés  à  leurs  héritiers  en  vertu  d'une 
décision  de:  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  qu'une 
concession  purement  facultative,  et  dès  lors,  ne  sont  point  passi- 
bles du  droit  de  mutation  par  décès.  —  Déc.  min.  Fin.,  o  avr. 
18,ï9,  |P.  Bull,  d'enreg.,  arl.  o66]  —  Instr.  gén.,  14  avr.  18.H9, 
[Ibid.] 

618.  —  L'exemption  du  droit  d'accroissement  peut  être  ac- 
cordée par  le  gouvernement  dans  certaines  circonstances  pour 
les  biens  aflectés  à  des  œuvres  d'humanité  ou  d'inlérrt  général 
(V.  suprà,  n.  526)  ;  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  d'instruire  les 
demandes  d'exemption  adressées  par  les  congrégations,  commu- 
nautés et  associations,  et  de  prendre,  le  cas  échéant,  l'initiative 
du  retrait  des  exemptions  octroyées  (Instr.  gén.,  n.  2882,  p.  2. 
et  t^irc.  du  président  du  conseil  aux  préfets,  28  juin  1895). 

§  2.  Effets  de  l'exemption. 

619.  ~  On  décide  souvent  i|ue  si  les  actes  exempts  d'enre- 
gistrement sont  présentés  volonlairemenl  à  la  formalité,  ils  sont 
soumis  comme  actes  innommés,  au  droit  lixe  de  3  fr.  —  ./.  Enreij., 
n.  1H949,  ^  1  ;  Garnier,  Hép.  gén.,  \"  Acte  innommé,  n.  4;  Na- 
qupt,  t.  3,'  n.  H;i8,  p.  240. 

620.  —  Ainsi,  la  piuparl  des  actes  administratifs  sont  exempts 
d'enregistrement  aux  termes  des  art.  78  et  80,  L.  lo  mai  1818 
(V.  suprà,  n.  601).  On  admet,  cependant,  que  s'ils  sont  soumis 
volontairement  à  la  formalité,  le  droit  lixe  des  actes  innommés 
est  exigible.  —  J.  F.nreg.,  n.  19049. 

621. —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  actes  passés  entre  un  di- 
recteur des  postes,  en  ladite  qualité,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion de  l'administration  supérieure,  et  un  particulier,  et  conte- 
nant règlement  d'indemnité  pour  des  dommages  causés  par 
l'administration  des  postes,  ont  le  canictère  administratif  et  sont 
en  conséquence  exempts  d'enregistrement;  mais  que  si  la  for- 
malité est  requise  elle  doit  être  donnée  moyennant  le  droit  lixe 
rie  3  tr.—  Sol.  rég.,  17oct.  1898,  [lier .  F.nreg.,  n.  1931] 

622.  —  ...  Oue,  quoique  les  traités  passés  directement  et 
sans  l'intervention  d'un  notaire  entre  la  caisse  des  écoles  et  les 
ccpmmunes  pour  les  emprunts  faits  par  la  première  aux  dernières 
soient  des  actes  administratifs  exempts  d'enregistrement,  il  y  a 
heu  de  percevoir,  s'ils  sont  soumis  volontairement  à  la  formalité,  I 
le  droit  de  3  fr.,  comme  salaire  de  la  formalité  (Instr.  gén., 
23  sept.  1878,  n.  2601). 

623.  —  ...  Oue  les  contrats  passés  en  la  forme  administrative 
et  qui,  tels  que  les  obligations  de  sommes,  ne  sont  pas  sujets  à 
l'enregistremi'nt  «lans  un  délai  déterminé,  sont  soumis  à  celte 
formalité  lorsqu'il  eu  est  fait  usage  devant  une  autorité  publique. 

—  l'.ordeaux.H  févr.    1893,  (Iraviere,  [S.  et  P.  94.2.25] 

624.  —  Mais  i-etle  opinion  est  généralement  repoussée  :  la  loi 
considère  l'exemption  des  droits  comme  une  immunité  plus  grande 
que  le  bénéfice  de  l'enregistrement  gratuit.  Or,  cette  dernière 
immunité  serait  plus  importante  si  un  acte  exempt  d'enregistre- 
ment devait  lorsque  la  formalité  est   requise,  être  soumis  à  un 


droit.  —  V.  en  ce  sens,  Wahl,  note  sous  Trib.  Rouen,  28  févr. 
1889,  Ville  de  Rouen,  [S.  9!. 2.177,  P.  91.1.920]  -  D'autre  part, 
les  actes  exempts  d'enregistrement  ne  différeraient  plus  des 
actes  sous  seing  privé  qui  ne  sont  pas  sujets  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  alors  cependant  que  la  loi  les  range 
dans  une  catégorie  distincte.  Aussi  la  jurisprudence  s'est-elle 
montrée  réfractaire  à  cette  interprétation.  —  Trib.  Amiens,  12 
août  1838  (Motifs  ,  [J.  Enreg.,  n.  12128]  —Trib.  Dunkerque,  31 
déc.  1862  (.Motifs),  [X  Enreg.,  n.  17016;  Garnier,  Hép.  pér.,  n. 
1767]  — Sic,  Wahl,  note  sous  Bordeaux,  8  févr.  1893,  précité. 

625.  —  C'est  un  principe  certain,  qu'en  matière  fiscale, 
l'exemption,  comme  la  prescription,  équivaut  au  paiement  lui- 
même.  —  Cass.,  14  janv.  1829,  Bellestat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sol. 
rég.,24juill.  1882,  [D.  84.3.56] 

626.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  mutations  par  décès  étant 
affranchies  du  droit  de  succession  en  Algérie,  et  l'exemption 
équivalant  au  paiement,  celui  qui  a  recueilli  en  Algérie  une  pro- 
priété par  suite  de  décès  est  dans  la  même  situation  que  celui 
qui,  ayant  recueilli  une  propriété  en  France,  a  payé  le  droit  de 
mutation  par  décès  sur  la  pleine  propriété,  et  ne  doit  pas  le  droit 
de  mutation  sur  l'usulruit  lors  de  la  réunion  de  la  propriété  à 
l'usufruit.  —  Sol.  rég.,  24  juill.  1882,  précitée. 

627.  —  De  même,  l'exemption  du  droit  de  mutation  établie, 
avant  laloi  du  18  mai  1850,  pour  les  rentes  sur  l'Etat,  équivalait 
à  paiement  ;  la  personne  qui  a  acquis  la  nue  propriété  de  rentes 
sur  l'Etat  avant  la  loi  de  1850  n'a  pas  eu  de  droit  k  payer  à  rai- 
son de  la  réunion  de  l'usufruit  ;t  la  nue  propriété  qui  s'est  opérée 
postérieurement  à  cette  loi.  De  même  les  héritiers  du  nu  pro- 
priétaire, qui  a  acquis  la  nue  propriété  avant  la  loi  et  est  dé- 
cédé postérieurement  à  la  loi,  n'ont  eu  à  acquitter  les  droits  que 
sur  la  valeur  de  la  nue  propriété  et  non  sur  la  valeur  de  la  pleine 
propriété.  —  V.  à  propos  de  la  rétroactivité  des  lo\s,  infrà,  n.  5600 
et  s. 

628.  —  Lorsqu'un  acte  est  exempt  des  droits  sous  certaines 
conditions,  les  parties  ne  peuvent  échapper  au  paiement  de  ce 
droit  résultant  de  ce  que  ces  conditions  n'ont  pas  été  accom- 
plies, en  prétextant  leur  ignorance  de  la  loi.  —  Cass.,  10  févr. 
1834,  Pigalle,  [S.  34.1.87,  P.  chr.];  —  28janv.  1835,  Fisson,[S. 
35.1.527.  P.  chr.];-29  juin  1835,  Amade,  [S.  35.1.527,  P.  chr.] 

629.  —  Il  a  été  décidé  que  le  droit  de  don  manuel,  dû  à  rai- 
son des  reconnaissances  de  don  manuel,  ne  peut  être  perçu  sur 
un  acte  exempt  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  tel  que  des 
conclusions  d'avoué.  —  Sol.  rég.,  26  mai  1898,  [,/.  Enreg.,  n. 
25739]  —  Celle  solution  se  rattache  à  l'idée  que  le  droit  de  don 
manuel  est  essentiellement  un  droit  d'acte  et  que  sa  quotité  dé- 
rive de  la  nature  des  conventions  insérées  dans  l'acte  où  le  don 
manuel  est  mentionné.  Aussi  la  même  règle  ne  s'applique-t-elle 
pas  aux  autres  conventions  contenues  dans  un  acte  soumis  à 
l'enregistrement;  chaque  disposition  donne  ouverture  aux  droits 
exigibles  à  raison  de  sa  nature. 


CHAPITRE  m. 

DE    LA     LIQUIDATION     DES    DKOITS. 

630.  —  Il  ne  peut  être  question  ici  que  des  règles  générales 
de  liquidation;  les-  principes  spéciaux  applicables  ii  chaque  con- 
trat sont  étudiés  sous  les  divers  mots  de  ce  llépertoire. 


Section  I. 
Calcul  des  valeurs  souiiiiâes  au  droit   proportloanel. 

631.  —  Le  droit  proportionnel  ne  pouvait  être  assis  que  sur 
les  valeurs  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  4).  Mais  comment  déterminer 
ces  valeurs'?  La  loi  du  22  frim.  an  VII  a  admis  implicitement 
deux  bases.  Pour  tous  les  contrats  (jui  portent  transmission  à 
titre  onéreux,  c'est  sur  le  prix  convenu  ou  sur  la  valeur  vénale 
des  choses  que  s'établit  la  perception,  et  c'est  le  revenu  des  biens 
qui  lui  sert  de  base  pour  tout  ce  qui  est  transmis  à  titre  gratuit 
ou  par  décès  (art.  14  et  15).  Cependant,  il  y  a  des  exceptions 
à  ces  règles  générales.  Ainsi,  bien  que  l'échange  soit  un  contrat 
à  titre  onéreux,  c'est  sur  le  revenu  des  biens  échangés  que  s'éta- 
blit la  perception.  D'autre  part,  les  transmissions  de  meubles 
à  titre  gratuit  donnent  lieu  au  droit  sur  la  valeur  vénale.  — 
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V.  suprà,  V''  Donation  (enlre-vifs),  n.  6436  et  s.,  6521,  Echange, 
D.  113  et  s.,  et  infrà,  \''  Succession. 

632.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  l'ririi.  an  VM,  le  revenu 
devait  èlre  unilorméinent  multiplié  par  20  ou  par  10  suivant  iju'il 
s'agissait  de  propriété  ou  d'usufruit  (L.  22  IVim.  an  \  II,  art.  15). 
Aujourd'hui,  suivant  l'art.  2,  L.  2)  juin  IS'îo,  ce  calcul  n'est  plus 
exact  que  pour  les  immeubles  urbains:  la  multiplication  a  lieu 
par  25  ou  par  12  1/2  s'il  s'airit  d'immeubles  ruraux.  Suivant  une 
décision  Mimistérielle  rappelée  dans  l'instruction  générale,  n.  25 17  : 
i<  Il  s'est  présenté  à  examiner  si  l'expression  de  biens  ruraux  dont 
la  loi  lait  usage  est  générale  pour  tous  les  immeubles  situés  hors 
de  l'enceinte  des  villes  ou  si  elle  doit  seulement  s'entendre  des 
propriétés  susceptibles  de  culture,  à  l'exclusion  des  maisons  d'ha- 
bilation  Cette  expression  est  la  même  que  celle  qui  est  employée 
par  l'art.  687,  C.  oiv.,  pour  désigner  les  servitudes  qui  s'appli- 
quent aux  fonds  de  terre,  a  la  dilîérence  des  servitudes  urbaines, 
par  laquelle  le  même  article  explique  qu'on  entend  celles  qui 
sont  établies  pour  l'usage  des  bâtiments  situés  soit  à  la  ville, 
soit  à  la  campagne;  le  mot  "  rural  »  a  donc,  dans  le  Code,  comme 
dans  la  loi  fiscale,  un  sens  restrictif  qui  exclut  les  propriétés 
bâties  ».  —  V.  sur  cette  distinction,  infrà,  v  Succession. 

633.  —  Suivant  les  art.  14,  n.  9,  et  ta,  n.  1,  l'évaluation  du 
prix  des  baux  et  des  rentes  payables  en  grains  devait  être  faite 
d'après  les  dernières  mercuriales,  à  la  date  de  l'acte.  Lorsque  la 
rente  ou  la  pension  était  le  prix  de  l'aliénation  d'un  immeuble, 
on  prenait  pour  base  les  mercuriales  de  la  situation  de  l'immeuble. 
Dans  les  autres  cas,  c'étaient  les  mercuriales  du  canton  où  l'acte 
était  passé  (Cire.  rég.,n.  926).  Un  décret  du  26  avr.  1808  décida 
que  l'évaluation  serait  faite  d'après  le  cours  moyen  des  mercu- 
riales des  trois  dernières  années. 

634.  —  Puis  est  venue  la  loi  du  15  mai  1818,  dont  l'art.  75 
porte  :  «  Pour  les  rentes  et  baux  stipulés  payables  en  quantité 
fixe  de  grains  et  denrées  dont  la  valeur  est  déterminée  par  des 
mercuriales,  et  pour  les  donations  entre-vifs  et  les  transmissions 
par  décès  de  biens  dont  les  baux  sont  également  stipulés  payables 
en  quantité  fixe  de  grains  et  denrées  dont  la  valeur  est  égale- 
ment déterminée  par  des  mercuriales,  la  liquidation  du  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  sera  faite  d'après  l'évaluation  du 
montant  des  rentes  ou  du  prix  des  baux  résultant  d'une  année 
commune  de  la  valeur  des  grains  ou  autres  denrées,  selon  les 
mercuriales  du  marché  le  plus  voisin.  On  formera  l'année  com- 
mune d'après  les  14  dernières  années  antérieures  à  celle  de  l'ou- 
verture du  droit  :  on  retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les  deux 
plus  faibles;  l'année  commune  sera  établie  sur  les  10  années 
restantes  ».  -  V.  infrà,  v»  ileicuiiales. 

635.  —  Ces  diverses  dispositions  s'appliquent  exclusivement 
aux  perceptions  à  établir  sur  les  rentes  ou  les  baux  stipulés 
payables  en  grains  et  denrées,  et  sur  les  transmissions  entre- 
vils, à  titre  gratuit  ou  par  décès,  de  biens  dont  les  baux  sont 
également  stipulés  payables  en  grains  et  denrées;  ce  mode  d'éva- 
luation ne  saurait  être  employé  pour  déterminer  la  valeur  des 
denrées  dépendant  d'une  succession.  A  défaut  d'inventaire  ou 
de  tout  autre  acte  susceptible  de  fixer  celte  valeur,  la  perception 
doit  èlre  étabhe  d'après  l'estimation  des  parties,  conformément 
au  prix  des  denrées  au  jour  du  décès.  —  Sol.  rég.,  6  déc.  1880, 
8  déc.  1882,  27  ocl.  1887,  [Garnier,  Rep.  gén.,  v°  Mercuriales, 
n.  8j 

636.  • —  Si  les  mercuriales  n'existent  pas  dans  un  marché,  ou 
si  elles  renferment  des  lacunes,  il  y  a  lieu  d'y  suppléer  par  des 
appréciations  que  constate  l'autorité  municipale,  soit  sur  les 
rapports  des  marchands  de  chaque  catégorie  de  denrées,  soit  d'a- 
près tous  les  autres  renseignements  que  l'on  peut  se  procurer; 
ces  appréciations  doivent  être  approuvées  par  le  préfet  du  dé- 
partement. —  Délib.  rég.,  31  mai  1820,  [J.  Enrey.,  n.  6784;  J. 
des  not.,  n.  4016] 

637.  —  Quand  les  biens  affermés  sont  situés  hors  de  l'ar- 
rondissement du  bureau  où  la  perception  est  laite,  et  que  les 
parties  ne  justifient  pas  des  mercuriales  du  lieu,  on  doit  prendre 
provisoirement  pour  base  de  la  perception  les  mercuriales  en 
usage  dans  le  bureau  (Cire,  rég-,  n.  926j. 

638.  —  Les  droits  des  actes  dont  le  prix  est  stipulé  payable 
en  monnaie  étrangère,  doivent  être  liquidés  et  per.;us  sur  le  pied 
du  change  au  jour  de  la  passation  des  actes  {Dec.  min.  Fin., 
21  mai  1793;  Cire.  27  mai  1793,  n.4l6). 

639.  —  Si  la  valeur  des  monnaies  étrangères  relativement 
aux  monnaies  nationales  a  été  réglée  par  le  gouvernement,  c'est 
cette  valeur  légale  qui  sert  pour  la  perception  des  droits,  et  non 


la  valeur  ou  cours  de  la  bourse  ou  du  commerce.  —  Dec.  min. 
Fin.,  27  juin.  1812,  [P.  adm.  chr.] 

64U.  —  Lorsque,  d'après  la  loi  du  9  vend,  an  VI,  le  tribunal 
a  déterminé  le  montant  d'une  contrainte  pour  droit  de  mutation 
à  raison  de  l'acquisition  d'un  domaine  soumissionné,  il  a  dû  dé- 
clarer en  même  temps  que  cetie  somme  dev.iil  être  réduite  d'a- 
près la  valeur  des  mandats  à  l'époque  de  la  mutation.  —  Cass., 
2."i  niv.  an  Xll,  Desgoutiii,  [S. et  P.  chr.J 

641. —  La  vnleur  des  titres  colésà  la  bourse  est  déterminée 
par  la  cote  (V.  infrà,  v'»  Succes.iion,  Valeurs  mohilières).  Pour 
les  créance.^,  on  admet  généralement  que  la  valeur  nominale  doit 
servir  de  base  à  la  perception  des  droits.  —  V.  infrà,  v°  Succes- 
sion. 

642.  —  Décidé  que  l'esprit  de  la  loi  fiscale  étant  d'identifier 
la  valeur  réelle  des  créances  avec  leur  valeur  nominale,  les 
créances  comprises  dans  un  acte  soumis  au  droit  gradué  (au- 
jourd'hui droit  proportionnel  réduit)  ne  peuvent  être  estimées 
au-dessous  de  leur  valeur  nominale.  —  Trib.  Seine,  20  mars 
1878,  [J.  Enreg.,  n.  21338;  Garnier,  Ilép.  pcr.,  n.  4945]  —  'V. 
infrà,  n.  6s9. 

643.  —  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit 
comprend  des  meubles  et  immeubles,  le  droit  d'enregistrement 
est  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  au  taux  réglé  pour  les  immeu- 
bles, à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les 
objets  mobiliers,  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés,  article 
par  article,  dans  le  contrat  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  9).  —  V.  in- 
frà, v"  Partage,  Société,  Vente. 

644.  —  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  l'art.  9  de  la  loi  du 
22  frimaire  n'a  pour  objet  que  les  transmissions  à  titre  de  vente. 
comme  l'indique  le  mot  pri.v  dont  il  se  sert.  Ainsi  une  donation 
de  meubles  et  d'immeubles  n'est  assujettie  qu'aux  droits  fixés 
pour  chaque  nature  de  biens  sur  l'évaluation  en  masse  des  uns 
et  des  autres.  —  Délib.  1°'  juill.  1837,   P.  adm.  chr.] 

645.  —  Par  application  de  l'art.  125t),  C.  civ.,  la  régie  admet 
que  si  un  lot  grevé  de  soulte  dans  un  partage  comprend  des  va- 
leurs de  diverses  natures,  c'est-à-dire  donnant  ouverture  à  des  ' 
droits  de  mutation  dilférenls,  le  droit  de  mutation  dû  à  raison 
de  la  soulte  doit  être  perçu  de  la  manière  la  plus  favorable  aux 
parties,  c'est-à-dire  sur  les  valeurs  donnant  ouverture  au  droit 
le  moins  élevé.  La  question  de  savoir  si  la  même  règle  doit  être 
appliquée  aux  autres  contrats,  notamment  à  la  licilation,  donne 
lieu  à  des  dilficultés.  —  V.  injra,  v'»  Partage,  Vente. 

646.  —  Toute  convention  devant  être  envisagée  distincte- 
ment, il  y  a  lieu,  pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel,  de 
séparer  les  diverses  conventions  de  même  nature  contenues  dans 
un  même  acte.  L'importance  de  cette  solution  provient  de  ce 
que  le  droit  suivant  les  sommes  de  20  en  20  fr.,  il  est  conforme 
aux  intérêts  du  Trésor  que  chaque  convention  soit  envisagée 
séparément.  Par  exemple,  si,  dans  un  même  acte,  divers  im- 
meubles sont  vendus  à  la  même  personne  pour  des  prix  distincts, 
le  droit  proportionnel  doit  être  liquidé  séparément  sur  chacun 
de  ces  prix  ;  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  dans  le  cas  où  les 
divers  immeubles  sont  vendus  à  des  personnes  dilTérentes.  .■Vu 
contraire,  la  vente  des  divers  immeubles  à  une  même  personne, 
|iar  un  même  vendeur,  pour  un  prix  unique,  ne  donne  ouverture 
qu'il  un  seul  droit,  calculé  sur  la  totalité  du  prix.  —  V.  infrà, 
v"  Vente. 

647.  —  Par  exception,  tous  les  prix  d'une  vente  publique  de 
meubles  doivent  être  réunis  pour  la  perception  d'un  droit  pro- 
portionnel unique,  sans  qu'il  y  ait  à  s'inquiéter  de  la  diversité 
des  adjudicataires.  —  V.  mfra,  v"  Vente  iinbluiue  de  meubles. 

648.  —  D'autre  part,  pour  la  perception  du  droit  proportion- 
nel (anciennement  droit  gradué)  dû  sur  un  contrat  de  mariage, 
les  apports  des  deux  époux  doivent  être  réunis.    —  V.  supra, 

[   v"  Contrat  de  mariage,  n.  866. 

640.  —  C'est  au  moment  de  l'acte  qu'il  faut  se  placer  pour 
calculer  les  valeurs  soumises  au  droit  proportionnel.  La  valeur 
vénale  d'un  immeuble  compris  dans  un  acte  de  vente  se  déter- 
mine donc  au  jour  de  l'acte  et  non  pas  au  jour  de  l'enregistre- 
ment. —  Trib.  Seine,  27  août  1840,  [J.  Enreg.,  n.  12871  j 

650.  —  De  même,  lorsqu'un  acte  contenant  reconnaissance 
de  don  manuel  est  soumis  à  l'enregistrement,  il  y  a  lieu,  pour 
estimer  la  valeur  des  objets  donnés,  de  se  placer  non  pas  au 
moment  de  l'acte  ou  de  l'enregistrement,  mais  au  moment  indi- 
qué dans  l'acte  comme  étant  celui  où  la  donation  s'est  réalisée. 
—  Sol.  rég.,  29  août  1888,  Garnier,  [liép.  gén.,  v"  Don  manuel. 
n.  49  tgr] 
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651.  —  Lorsqu'une  convention  est  faite  pour  une  durée  Hé- 
terminée  moyennant  un  prix  fixi!'  par  mois  ou  par  annf'p,  le  droit 
doit  être  pergu  sur  la  durée  totale,  sans  fractionnement;  il  y  a 
donc  lieu  de  multiplier  la  somme  fixée  pour  l'unilé  de  temps 
convenue  par  le  chilîre  représentant  la  quanlilé  des  unités  de 
temps  comprise  dans  la  durée  entière  de  la  convention.  —  V.  in- 
frà,  v''  Louuge  d'ouvragi-,  n.  17S6,  Usufruit. 

652.  —  La  convention  faite  pour  une  durée  divisée  en  pé- 
riodes (par  exemple  de  trois,  six  ou  neuf  ans)  à  la  volonté  des 
parties  est  passible  du  droit  proportionne!  sur  la  totalité  de  la 
duiée,  car  la  faculté  qu'ont  les  parties  de  faire  cesser  le  contrat 
aprf'S  chacune  des  périodes  n'est  qu'une  condition  résolutoire, 
ce  droit  doit  donc  être  perçu  sur  la  durée  entière  du  contrat.  — 
Trih.  Seine,  K  mai  1882,  (./.  Enri>g.,  n.  2-.;i08  ;  Garnier,  Mp.  pér.. 
n.  60091  -Trili.  Nancy,  20  juin  188n,  (Garnier,  R'<p.pi'r.,n.  6o77] 

—  Trib.  Saint-Etienne,  2  août  1886,  fGarnier.  Ri'p.pér.,  n.  6798| 

—  Contra,  Sol.  rég.,  9  avr.  1874,  [Garnier,  Hép.  pér  ,  n.  4132] 

—  Toutefois,  dans  les  baux  d'immeubles,  les  parties  ont  le  droit 
de  requérir  que  la  perception  soit  limitée  aux  trois  premières  an- 
nées, et,  dans  ce  cas,  après  l'achèvement  de  chaque  espace  de 
trois  ans,  les  droits  peuvent  être  exigés  pour  les  trois  années 
suivantes.  D'autre  part,  si  le  bail  est  divisé  en  périodes,  le  droit 
ne  peut  être  exigé  pour  chaque  période  qu'au  moment  où  elle 
commence.  —  V.  suprà,  v"  Bail  (en  général),  n .   2834  et  s. 

653.  —  D'autre  part,  encore,  en  cas  de  constitution  d'une 
rente  viagère,  d'un  usufruit  ou  de  tout  autre  droit  temporaire, 

fiour  un  temps  excédent  dix  ans  ou  pour  une  durée  indéterminée, 
f  droit  n'est  perçu  que  pour  une  durée  de  dix  ans,  el  l'impiit 
ainsi  calculé  est  définitif,  quelle  que  soit  la  durée  effective  du 
droit  concédé.  —  V.  infrà,  v'"  Rrnte  vingére,  Usufruit. 

654.  —  Lorsque  la  durée  est  fixée  par  la  convention,  mais 
qu'd  est  convenu  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  pourront  réduire 
cette  durée,  soit  arbitrairement  soit  dans  un  cas  déterminé,  ou 
que  l'arrivée  d'un  événement  déterminé  mettra  fin  au  contrat,  il 
n'y  a  pas  heu  de  tenir  compte  de  ces  clauses  accessoires,  qui 
constituent  des  conditions  résolutoires,  et  le  droit  doit  être  perçu 
sur  la  durée  fixée  (V.  suprà,  V  Condition,  n.  870  et  s.).  Et  ce 
droit  n'est  pas  sujet  ;i  restitution  si  le  contrat  prend  fin  avant 
l'expiration  de   la  durée  convenue. 

655.  —  A  défaut  de  prix  ou  de  valeur  officielle  les  parties  font 
une  déclaration  estimative  en  vue  de  la  prescription.  —  V.  infrà, 
n.  678  et  s. 

Section-  H. 

Oc  la  règle  gu'il  n'y  a  point  de  Iracllon  fie  ceotliiie  daus  la 
liquidation  du  droit. 

656.  —  D'après  l'art.  .S,  L.  22  frim.  an  Vil,  il  n'y  a  point 
de  Iraclion  de  centime  dans  la  liquidation  du  droit  proportionnel  ; 
lorsqu'une  fraction  de  somme  ne  produirait  pas  un  centime  de 
droit,  le  centime  est  perçu  en  entier. 

657.  —  La  règle  d'après  laquelle  il  n'y  a  pas  de  fraction  de 
centime  dans  la  liquidation  du  droit  s'applique  aux  décimes 
comme  au  droit  principal    Instr.  gén.,  n.  2345). 

658.  —  On  a  même  prétendu  que  la  règle  posée  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  n'a,  en  matière  de  droit  proportion- 
nel, d'application  que  pour  les  décimes  {Naquet,  t.  1,  u.  48). 
Cette  opinion  repose  sur  une  erreur  matérielle  d'autant  plus 
singulière  que,  si  elle  était  exacte,  l'art  5  n'aurait  eu,  à  l'épo- 
que où  il  a  été  édicté,  aucun  sens,  les  décimes  n'ayant  été  éta- 
blis que  postérieurement.  La  vérité  est  que  les  droits  proportion- 
nels se  percevant  d-'  20  en  20  fr.  ■>,  l'art.  K  trouve  son  applica- 
tion pour  le  principal  des  droits  proportionnels  de  10  cent.. 
1")  cent.,  .^0  cent.,1  fr.  .^0,  S  fr.  50,  ti  Ir.  oO  p.  0,0  (et  par  exem- 
ple les  cautionnements  en  matière  ordinaire  ou  en  matière  de 
baux,  ou  les  partages,  les  quittances,  les  partages  anticipés,  les 
ventes  immobilières,  certaines  catégories  de  donations  entre- 
vifs ou  de  successions,  etc.). 

6.5y.  —  lùifin  cette  règle  s'appliijue  aux  droits  fixes  comme 
aux  droits  proportionnels;  si  la  loi  ne  l'a  posée  que  pour  les 
droits  proportionnels,  c'est  que  le  principal  des  droits  fixes  est 
tn(i|ours  déterminé  par  la  loi,  de  sorte  que  la  règle  n'a,  en  ce 
<pii  le  concerne,  aucune  application;  mais  depuis  que  l'adjonc- 
tion des  décimes  est  venu  modifier  le  tarif  fixr  par  la  loi  du  22 
frim.  an  VII  en  s'a|oulanl  au  droit  principal,  la  règle  leur  est 
a|i|'licable,  -  ./.  Enrci/.,  a.  18333,  !■  1  •  —  Inslr.  gén.,  n.  234îi, 
S  3.  —  Contra,  Na<(uet,  t.   (,  n.  48. 
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^  \.  De  la  perception  de  20  en  20  fr. 

660.  —  Sous  la  loi  du  19  déc.  1790,  le  droit  proportionnel, 
assis  sur  chaque  série  de  100  livres,  était  dû  pour  toute  la  série, 
par  cela  seul  qu'elle  était  commencée.  —  Cass.,  16  l'évr.  1793, 
Carlet,  (P.  chr  ].  —  L'art.  6  de  la  loi  du  22  frim .  an  VII  déci- 
dait également  :  u  Le  moindre  droit  à  percevoir  sur  un  acte  don- 
nant heu  au  droit  proportionnel  et  sur  une  mutation  de  biens 
par  décès,  sera  du  montant  de  la  quotité  sous  laquelle  chaque 
acte  ou  chaque  mutation  se  trouve  classé  dans  les  art.  68  et  69.  » 

661.  —  Mais  celte  disposition  a  été  modifiée  par  l'art.  2,  L.  27 
vent,  an  IX,  qui  porte  que  «  la  perception  du  droit  proportion- 
nel suivra  les  sommes  et  valeurs  de  20  fr.  en  20  fr.,  inclusive- 
ment el  sans  fraction,  n 

662.  —  De  même  qu'on  applique  à  la  taxe  d'accroissemeut 
perçue  par  abonnement  la  règle  du  minimum  et  pour  les  mêmes 
motifs  (V.  infra,  n.  674),  on  lui  applique  la  règle  d'après  la- 
quelle le  droit  doit  être  calculé  de  20  en  20  fr.  —  Sol.  rég.,  11 
juin.  1891).  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v  Taxe  d'accroissement, 
n.  25. 

663.  —  Pour  la  perception  de  l'ancien  droit  gradué,  il  y 
avait  lieu,  suivant  les  cas,  de  suivre  les  sommes  de  5,000  en 
5.000  fr.,  de  10,000  en  10,000  fr.,  de  20,000  en  20,000  fr. 
(V.  suprà,  n.  530).  Mais  le  droit  proportionnel  qui  a  remplacé 
le  droit  gradué  est  soumis  à  la  règle  posée  par  l'art.  2,  L.  27  vent, 
an  IX. 

g  2.  Du  minimum  et  du  nuiximum  de  perception. 

664.—  Il  ne  peut  être  perçu  moins  de  vingt-cinq  centimes 
pour  l'enregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les  sommes 
et  valeurs  ne  produiraient  pas  vingt-cinq  centimes  de  droit  pro- 
portionnel (L.  27  vent,  an  IX,  art.  3). 

665.  —  C'est  sur  l'ensemble  des  dispositions  d'un  acte  qu'il 
faut  calculer  le  droit  pour  déterminer  s'il  dépasse  ou  non  le  mi- 
nimum ;  en  un  mot  chaque  disposition  d'un  acte  peut  légitime- 
ment rester  au-dessous  du  minimum,  pourvu  que  l'ensemble  des 
droits  perçus  sur  un  acte  atteigne  le  minimum. —  .f.  Enreg., 
n.  11 78  et  2240;  Garnier,  liép.  gén.,  y"  Acte  contenant  plusieurs 
dispositions,  n.  S. 

666.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  minimum  de  la  perception 
s'applique  non  à  chaque  disposition  d'un  même  acte,  mais  à 
l'acte  pris  dans  son  ensemble.  Ain.si,  un  liail  aux  enchères  et  par 
lots  peut  ne  donner  ouverture  sur  chaque  lot,  au  taux  de  20  cent, 
par  100  fr.,  qu'à  4  ou  8  cent,  de  droit;  il  suffit  que  la  perception 
sur  l'acte  entier  produise  au  moins  2o  cent.  —  Sol.  rég.,  2:1  cet. 
1825,  [./.  Enreg.,  n.  8187;  Inst.,  n.  1187,  §  3] 

66'7.  —  Mais  lorsque,  soit  sur  la  réquisition  des  parties,  soit 
à  raison  de  ce  qu'un  bail  est  divisé  par  périodes,  le  droit  n'est 
perçu  successivement  <jue  pour  chaque  période,  la  règle  du  mi- 
nimum ne  doit  pas  être  appliquée  à  chacune  de  ces  perceptions  ; 
el  il  faut  seulement  que  le  total  des  perceptions  atteigne  le  mi- 
nimum, car  c'est  d'une  manière  absolue  que  l'art.  11,  ij  7, 
L.  23  août  1871,  dispose  que  les  paiements  divers  doivent  dans 
leur  réunion  représenter  la  somme  qui  aurait  été  perçue  si  le 
bail  avait  été  enregistré  d'un  seul  coup  pour  toute  sa  durée.  — 
Garnier,  Hép.  gén.,  v°  Bail,  n.  167. 

668.  —  De  même,  pour  déterminer' si  un  droit  de  mutation 
par  décès  excède  ou  non  le  minimum,  il  y  a  lieu  de  réunir  toutes 
les  valeurs  mobilières  et  les  meubles.  —  Sol.  rég.,  24  févr.  1872 
et  16   juin  1876,   [Garnier,  Bi'p.  gén.,  V  Succession,  n.  1321-2°] 

(>69.  —  Il  faut  même  aller  jusqu'à  décider  que,  le  droit  de 
mutation  étant  le  même  pour  les  meubles  et  immeubles  transmis 
par  décès,  les  meubles  et  les  immeubles  doivent  être  réunis  les 
uns  aux  autres  pour  la  liquidation  de  l'impôl.  —  Sol.  rég., 
27  févr.  1872,  [Garnier,  loc.  cit.];—  lOjanv.  1893,  [Rev.  Enreg., 
n.  385] 

670.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  cumuler  les  droits  payés  par 
diverses  personnes  recueillant  cliucune,  à  un  titre  dilTérent,  une 
fraclion  ditlérente  de  la  succession.  —  Garnier,  ioc.  cit. 

671.  —  Quoique,  suivant  l'art.  6i),  s^  2,  n.  9,  L.  22  Irim.  an  VU, 
je  droit  de  litre  «oit  du  sur  tout  |ugeiueiil  leposaut  sur  un  titre 
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enregistré,  indépendamment  du  droit  de  condamnation,  il  faut, 
jour  établir  si  le  minimum  de  perception  n'est  pas  atteint,  réunir 
e  droit  de  titre  au  droit  de  condamnation;  le  minimum  de  2.i  cen- 
times n'est  pas  exigible  comme  droit  de  titre,  quoique  le  droit 
de  titre  n'atteigne  pas  in  centimes,  si,  réuni  au  droit  de  con- 
damnation, il  atteint  ce  chiffre.  —  Sol.  rég.,  22  mars  1838,  [Gar- 
nier,  Kep.  pi'r.,  n.  1036];—  16  ocl.  1860,  [Garnier,  Hep.  pèr., 
n.  1449;  Instr.  gén.,  n.  218'7,  §  2j  ;  —  18  janv.  1865,  ^Garnier, 
Rép.  per.,  n.  20)2];  —  7  ocl.  1889,  [J.  Enref/.,  n.  22990]  — 
Contra.  Sol.  rég.,  29  mai  1826,  [J.  Enreg.,  n.  8389] 

672.  —  Il  avait  été  décidé,  à  l'époque  où  le  droit  d'accrois- 
sement était  dû  lors  du  décès  ou  de  la  retraite  de  chaque  membre 
d'une  congrégation,  communauté  ou  association,  que  le  droit 
devait  être  payé  dans  chaque  bureau  dans  le  ressort  duquel 
l'association  avait  des  biens,  mais  que  la  perception  du  droit 
dans  chacun  des  bureaux  devait  être  faite  en  tenant  compte  des 
biens  possédés  dans  le  ressort  des  autres  bureaux,  et  que,  par 
suite,  l'application  du  minimum  de  perception  devait  avoir  lieu 
non  pour  chaque  déclaration  mais  sur  l'ensemble  de  la  mutation. 
La  raison  en  est  que  les  droits  proportionnels  étant  assis  sur 
les  valeurs  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  4),  ces  droits  ne  peuvent 
être  subordonnés  au  hasard  de  la  dissémination  des  biens.  — 
Trib.  Libourne,  29  juill.  1892,  Congrégation  de  l'Immaculée- 
Concepiion,  [S.  et  P.  93.2.197] 

673.  —  On  a  soutenu,  dans  une  autre  opinion,  que  lors- 
qu'une même  mutation  comprend  des  biens  à  déclarer  dans  plu- 
sieurs bureaux  différents  (le  cas  est  surtout  pratique  pour  les 
déclarations  de  mutation,  par  décési,  le  minimum  de  perception 
doit  être  établi  dans  chaque  bureau  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir 
compte  des  biens  à  déclarer  dans  les  autres  bureaux;  ce  qui  re- 
vient à  dire  que,  si  faible  que  soit  la  valeur  totale  des  biens,  il  y  a 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  au  moins  égal  au  droit  minimum 
dans  chaque  bureau.  En  effet,  dit-on  dans  ce  système,  de  l'art. 
27,  L.  22  frim.  an  VII,  d'après  lequel  une  déclaration  doit  être 
faite  dans  chaque  bureau,  combiné  avec  l'art.  39  de  la  même  loi, 
qui,  comme  sanction  du  défaut  de  déclaration  dans  l'un  des  bu- 
reaux, applique  la  règle  édictée  pour  les  successions  non  décla- 
rées, et  non  celle  édictée  pour  les  omissions  dans  les  déclarations 
de  succession,  il  résulte  que  chaque  déclaration  est  indépendante 
des  autres.  L'art.  4,  L.  22  frim.  an  VII,  invoqué  dans  l'opinion 
contraire,  est,  ajoute-t-on,  étranger  à  la  question.  —  V.  en  ce 
sens,  \\ahl,  note  sous  Trib.  Libourne,  29  juill.  1892,  précité. 

674.  —  La  taxe  d'accroissement,  quoiqu'elle  se  perçoive  au- 
jourd'hui par  voie  d'abonnement  (V.  suprà,  n.  o26,  662)  est  un 
véritable  droit  d'enregistrement.  On  lui  applique  donc  la  règle 
du  minimum  de  25  cent.  —  Sol.  rég.,  11  juill.  1895,  [Tr.  alph. 
des  dr.  d'enrey.,  v"  Taxe  d'accroissement,  n.  231 

675.  —  En  matière  de  jugements,  le.  droit  proportionnel  ap- 
pelé taxe  des  frais  de  justice  ne  peut  rester  au-dessous  du  droit 
fixe  établi  sur  les  jugements  à  la  catégorie  desquels  appartient 
celui  sur  lequel   ce  droit  proportionnel  est  perçu.  —  V.  iiifrà, 

V  Frais  de  luçjement,  n.  68,  338  et  s. 

676.  —  Un  minimum  spécial  est  établi  pour  les  droits  de 
mutation  dus  sur  les  cessions  d'offices  publics  et  ministériels: 
le  droit  ne  peut  être  inférieur  au  dixième  du  cautionnement 
fourni  par  l'ollicier  public.  —  V.  in/ni,  V  0//iC(;  ministériel. 

677.  —  Il  n'existe  qu'un  seul  droit  proportionnel  pour  lequel 
la  loi  a  établi  un  maximum  :  c'est  le  droit  de  cautionnement,  qui 
ne  peut  dépasser  le  droit  dû  sur  l'obligation  principale  (V.. suprà, 

V  Cautionnement,  n.  gejj,  et  s.).  D'autre  part,  il  est  de  règle 
mais  sans  que  la  loi  ail  statué  sur  ce  point,  que  le  droit  propor- 
tionnel du  sur  une  résiliation  de  bail  ne  peut  dépasser  le  droit 
fixe  de  3  fr.  —  V.  suprà,  v"  Bail  (en  général),  n.  3222  et  s. 


Section  IV. 

De  la  déclaration  estimative  des  parties. 

§  i .  Dans  quels  cas  il  ij  a  lieu  à  déclaration  estimative. 

678.  —  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées 
dans  un  acte  ou  jugement  donnant  lieu  au  droit  proportionnel, 
le^  parties  sont  tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enregistrement,  par 
une  déclaration  estimative  certifiée  et  signée  au  pied  de  l'acte 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  16).  L'art.  2,  L.  28  lévr.  1872,  avait  étendu 
celle  règle  aux  actes  soumis  au  droit  gradué,  lequel  a  été  rem- 


placé depuis,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  dele  faire  remarquer, 
par  un  droit  proportionnel.   —  V.  suprà,  n.  330. 

679.  —  Suivant  l'art.  14-4°,  L.  22  frim.  an  VII,  la  liquida- 
tion du  droit  pour  les  marchés  et  traités  a  pour  base  le  prix 
exprimé  ou  «  l'évaluation  qui  sera  faite  des  objets  qui  en  seront 
susceptibles  ».  —  V.  inf'rà,  v''  Louage  d'ouvrage,  n.  1775  et  s., 
Martin'  administratif,  n.  1409  et  s. 

680.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble  par  acte  sous  signatures 
privées,  lorsqu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  représenter 
l'acte  et  de  le  déposer  au  bureau  de  l'enregistrement  dans  le 
délai  prescrit,  n'en  reste  pas  moins  tenu,  sous  peine  du  droit  en 
'sus,  de  faire  la  déclaration  détaillée  et  estimative  nécessaire  pour 
la  perception  du  droit.  Une  lettre  adressée  au  directeur  de  l'en- 
registremenl  ne  peut  être  considérée  comme  l'équipollent  de 
cette  déclaration.  —  Cass.,  19  ocl.  1886,  Fachan,  [S.  87.1.390, 
P.  87.L943,  D.  87.1.127] 

681.  —  La  déclaration  estimative  des  parties  ne  doit  être  ad- 
mise qu'autant  qu'il  n'existe  pas  d'ailleurs  de  bases  fixes  et  cer- 
taines qui  puissent  déterminer  la  perception  des  droits.  —  Cass., 
4  mai  1807,  Stréobault,  [S.  et  P.  chr.J;  —  29  avr.  1831,  Mac- 
carty,  [D.  51.1.123]  —  La  jurisprudence  a  fait  de  ce  principe  des 
applications  nombreuses. 

682.  —  C'est  ainsi  que  la  valeur  des  rentes  constituées  à  titre 
onéreux  étant  fixée  par  la  loi  au  montant  du  capital  aliéné,  la 
déclaration  estimative  de  la  valeur  de  ces  renies,  faite  par  les 
parties,  est  irréguliére.  —  Cass.,  4  mai  1807,  précité. 

683.  —  De  même,  lorsqu'une  vente  est  faite  moyennant  une 
rente  viagère  dont  le  capital  eslindiqué  pour  fixer  I  étendue  des 
garanties  promises  par  l'acquéreur  et  par  la  caution,  le  droit  doit 
être  perçu  sur  ce  capital,  et  non  pas  sur  la  valeur  déclarée  par  les 
parties.  —  Trib.  Bagnères,  27  janv.  1868,  Dumouret,  [D.  69.5. 
184] 

684.  —  Il  résulte  de  l'art.  7,  L.  18  mai  1850.  que  la  valeurdes 
rentes  sur  l'Etat  français  est  déterminée  par  le  cours  de  la  bourse  ; 
les  parties  ne  peuvent  donc  pas  être  admises  à  faire  une  décla- 
ration estimative  de  celle  valeur.  Il  en  est  de  même  pour  les 
fonds  publics  étrangers  et  les  actions  étrangères  (Même  texte), 
pour  les  obligations  des  sociétés  étrangères  (L.  11  mai  1863, 
art.  H)  et  pour  toutes  les  valeurs  étrangères  (L.  23  août  1871, 
art.  3). 

685.  —  La  jurisprudence  admet  également  que,  pour  les  autres 
valeurs  mobilières  cotées  à  la  bourse,  le  cours  de  la  bourse 
doit  servir  de  base  à  la  liquidation  des  droits  et  que,  par  consé- 
quent, la  déclaration  estimative  des  parties  n'est  pas  recevable. 

—  Cass.,  20  févr.  1883,  Gunlzberger,  [S.  84.1.241,  P.  84.1.347, 
D.  83.2.236]  —  Contra,  darnier,  lit>p.  yen.,  v°  Déclaration  pour 
lu  perception,  n.  10,  et  v"  Droit  gradué,  n.  69,  et  Rép.  pér., 
n.  6113. 

686.  —  Mais  le  cours  de  la  bourse  n'étant  visé  par  la  loi  que 
pour  la  fixation  du  montant  des  valeurs  mobilières,  c'est  aux 
parties  qu'il  appartient  de  déterminer  par  une  déclaration  esti- 
mative, et  sous  le  contrôle  de  la  régie,  la  valeur  des  actions  de 
la  banque  immobilisées. —  Sol.  rég.,  13  janv.  1867,  [D.  67.3.78] 

687.  —  D'autre  part,  les  dispositions  législatives  qui  pren- 
nent pour  base  le  cours  de  la  bourse  sont  spéciales,  à  raison  de 
leurs  termes,  a.u  droil  prvporlinitnel.W  était  donc  certain  qu'elles 
ne  s'appliquaient  pas  au  droit  gradué,  qui  n'était  pas  un  droit 
proportionnel  (Garnier,  Rép.  gen.,  v"  Insuffisance,  n.  72).  —  Celte 
solution  parait  avoir  conservé  toute  sa  valeur  pour  le  droit  pro- 
portionnel réduit  que  la  loi  du  28  avr.  1893  a  substitué  au  droit 
gradué.  Car,  aux  termes  de  cette  loi  même,  le  nouveau  droit  pro- 
portionnel obéit  à  toutes  les  règles  du  droit  aradué. 

688.  —  Décidé  cependant  que  si  des  valeurs  de  bourse  sont 
évaluées  dans  un  partage  au-dessous  du  prix  moyen  des  cours 
cotés,  lesquels  paraissent  aux  parties  trop  élevés  eu  égard  aux 
produits  des  dix  années  antérieures,  les  droits  gradués  et  de 
soulte  n'en  doivent  pas  moins  être  liquidés  et  perçus  sur  la  va- 
leur réelle  des  litres,  abstraction  faite  de  l'estimation  des  parties. 

—  Sol.  rég.,  nov.  1878,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Partage,  n.  261] 

689.  —  La  loi  ayant  fictivement  considéré,  d'après  l'inter- 
prélalion  généralement  admise,  que  la  valeur  réelle  des  créances 
est  égale  à  la  valeur  noiiiiiiale.  les  parties  ne  peuvent,  dans  une 
déclaration  de  mutation  par  décès,  attribuer  aux  créances  dé- 
pendant de  la  succession,  une  valeur  inférieure  k  leur  valeur 
réelle,  sous  prétexte  que  les  débiteurs  sont  insolvables.  —  V.  in- 
fra.  v"  .Succi's.iton.  —  V.  suprà,  n.  642. 

690.  —  En  vertu  de  l'art.  3,  L.  21  juin  1875,  l'estimation  des 
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objets  mobiliers  contenus  dans  un  inventaire  dressé  lors  de  l'eu-   | 
verture  de  la  succession  peut  être  invoquée  par  l'administration   ' 
de  l'enregistrement  pour  la  perception   des  droits  de  mutation 
par  décès,  et  les  parties  ne  peuvent  v  substituer  une  déclaration 
estimative.  —  Trib.  Tours,  7  nov.  1890,  Toucbard,  [S.  el  P.  92. 
2.611 —  V.  infrfi,  v"  Succession. 

691.  —  Les  parties  qui  ont  rédigé  un  acte  écrit,  soumis  à  , 
l'enregistrement  soit  par  sa  nature,  soit  à  raison  de  ce  qu'il  est 
produit  en  justice  ou  mentionné  dans  un  acte  authentique,  ne  ; 
peuvent  échapper  à  la  nécessité  de  l'aire  enregistrer  l'acte  en 
laisiinl  une  déclaration  verbale  de  la  convenlioii  qui  s'y  trouve 
conlenue. 

692.  —  Four  les  marchés  de  choses  à  livrer,  l'art.  16  n'est 
applicable  que  si  ces  marchés  n'expriment  ni  la  valeur,  ni  le 
nombre,  ni  le  prix  des  objets  vendus.  —  Cass.,  21  nov.  18.')4, 
[J.  Enieg.,  n.  1^901] 

693.  —  Les  parties  n'ont  pas  à  évaluer  le  montant  d'un  don 
manuel  reconnu  dans  un  acte  ou  un  jugement,  si  ce  montant 
résulte  d'un  acte  enregistré  ou  d'une  déclaration  de  mutation 
par  décès.  —  Cass.,  o  avr.  1887,  iMessimy,  [S.  89.1.387,  P.  80. 
l.g.lU,  D.  88.1.65]  —  Trib.  Gray,  18  lévr.  1868,  [J.  Eiireq.,  n. 
18.S.S2;  J.  des  not.,  n.  19873  ;' Garnier,  Hep.  per.,  n.  32"l]  — 
Tjib.  Avesnes,  26  l'évr.  1875,  [J.  Enreg.,  n.  19728]  —  V.  suprà, 
n.  6.10. 

694.  —  Lors  de  l'enregistrement  des  traités  de  concession 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  la  régie  est  fondée  k  évaluer 
le  coût  des  travaux  imposés  à  la  compagnie,  sauf  réduction  ou 
augmentation  d'après  production,  par  les  parties,  de  pièces  jus- 
tihcatives.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  en  ce  cas  k  une  déclara- 
tion estimative.  —  Cass.,  20  mai  1890,  Compt.  gén.  des  eau.t 
de  Saint-Nazaire,  [S.  et  P.  92.1.37,  D.  90.1 .349] 

695.  —  Lorsque  le  prix  d'une  cession  de  droits  sociaux  con- 
siste dans  la  valeur  de  la  part  sociale  d'après  les  résultats  du 
dernier  inventaire,  les  parties  doivent  produire  cet  inventaire; 
elles  ne  peuvent  être  admises  à  taire  une  déclaration  estimative, 
s'il  est  démontré  que  l'inventaire  existe  ou  si  son  existence  n'est 
pas  déniée.  —  Trib.  Yvetot,  25  avr.  1865,  Lefebvre  fils  et  Duro- 
spy,  [Garnier,  [ii^p.  pér.,  n.  2142j  —  Tnb.  Château-Thierry, 
10  janv.  1867,  Couesnon,  [Garnier,  Rép.pcr..  n.  2662] 

696.  —  Mais  il  appartient  aux  parties  d'évaluer  les  charges 
dans  un  contrat.  —  Trib.  Soissons,  4  mai  1859,  Picque,  Mayaud 
el  Trannoy,  [Garnier,  IWp.  pér  ,  n.  1194] 

697.  —  A  l'époque  où  les  dépens  compris  dans  une  condam- 
nation étaient  soumis  au  droit  proportionnel  de  condamnation 
(V.  î>i/')7i,  v°  Frais  de  ;»f/t'mt'n<),  il  avait  été  décidé  que  si  ces  dé- 
pens n'élaieiil  pas  liquidés  dans  le  jugement,  le  receveur  devait 
en  faire  l'évaluation,  sauf  à  la  partie  ;\  faire  faire  ultérieurement 
la  li()uidation  et  k  en  justifier.  —  Trib.  Seine,  22  mai  1863,  [.I. 
Eiirtij.,  n.  17727] 

698.  —  Les  droits  d'enregistrement  reposant,  en  principe,  sur 
le  prix  exprimé,  les  parties  ne  peuvent  exiger  que  la  régie  tienne 
compte  d'une  déclaration  estimative  lixanl  la  valeur  de  la  chose 
à  une  somme  inléri^ure  au  prix.  —  Cass.,  2  janv.  1872,  Calmais, 
[S.  72.1.40,  P.  72.03,  D.  72.1.89] 

699.  —  Au  contraire,  lorsque  le  prix  convenu  dans  une  vente 
est  moindre  que  la  valeur  vénale,  les  parties  doivent  être  admi- 
ses à  déclarer  cette  dernière  valeur  pour  servir  de  base  à  la  li- 
quidation du  droit  et  éviter  ainsi  l'expertise.  —  Championnière 
el  Rigaud,  t.  4,  n.  3265. 

700.  —  Pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès 
dus  après  le  décès  du  preneur  pour  les  constructions  élevées  par 
le  preneur,  il  y  a  lieu,  quoiqu'il  ait  élé  stipulé  que  le  preneur 
pourrait  retenir  ou  faire  >'nlever  les  eonstruclions  après  la  fin  du 
bail,  de  fixer  la  valeur  des  conslruclions  d'après  le  revenu  mul- 
tiplié par  le  nombre  d'années  restant  à  courir  du  bail,  el  non  d'a- 
près une  déclaration  estimative  des  parties.  —  Cass.,  24  nov. 
1869,  Guérin,  [S.  70.1.133,  P.  70.301,  D.  70.1.272] 

701.  —  Lorsqu'un  acte,  à  supposer  qu'il  lût  pur  et  simple. 
De  fournirait  pas  les  bases  de  la  perception,  on  peut  exiger  que 
les  parties  indiquent  ces  bases  par  une  déclaration  estimative, 
quoique  l'acte  soit  passé  sous  condition  suspensive,  car,  après 
la  réalisation  de  la  condition,  les  droits  doivent  être  perçus  d'a- 
près les  cléments  exiotants  lors  de  l'enregistremenl.  —  Cass., 
20ji)ai  1863,  Lehon,  [S.  63.1.316,  P.  63.9l'9,  U.  63.1.245] 

702.  —  Il  y  a  lieu  d'exiger  des  parties  une  déclaration  esti- 
maiive  pour  les  charges  d'une  vente  non  évaluée  dans  le  contrat 
^V.  infru,  V"  Vente),  pour  le  nionlanl  d'une  (|uittaiice  donnée 
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pour  solde  (V.  infrà,  v»  Quittance),  pour  le  montant  d'une  réali- 
sation de  crédit  lorsque  la  réalisation  partielle  du  crédit  est  dé- 
montrée sans  que  le  montant  de  cette  réalisation  soit  connu.  — 
V.  supra,  v°  Crédit  (ouverture  de),  n.  857  et  s. 

703.  —  Lorsque,  dans  une  donation  ou  dans  une  déclaration 
de  don  manuel,  le  degré  de  parenté  entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire n'est  pas  indiqué,  les  parties  doivent  indiquer  ce  degré  de 
parenté  dans  une  déclaration  signée  au  pied  de  l'acte. 

704.  —  Lorsque,  dans  un  acte  auquel  les  parties  ont  donné 
d'une  façon  générale  le  nom  de  bail,  l'une  d'elles  a  loué  aux 
autres  une  ferme  pour  une  durée  et  un  prix  déterminé,  et  lors- 
que, suivant  les  stipulations  de  l'acte,  en  dehors  des  privilèges 
que  confère  toute  location  de  terrain,  les  preneurs  sont  autorisés, 
moyennant  le  fermage  stipulé,  à  extraire  sur  le  terrain  loué  tout 
le  moellon  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  ou  trouver  l'emploi 
jusqu'il  une  profondeur  déterminée,  la  portion  du  prix  du  bail 
applicable  à  l'extraction  des  mijellons  doit  être  ventilée  par  les 
parties.  —  Cass.,  15  févr.  1893,  Canale  et  autres,  [S.  et  P.  94. 
1.149] 

70.').  —  Lorsque  la  durée  du  contrat  n'est  pas  déterminée  dans 
l'acte,  il  appartient  aux  parties  de  l'évaluer  provisoirement,  en 
vue  de  la  perception  des  droits,  par  une  déclaration  faite  dans 
l'acte.  —  Sol.  rég.,  11  juin  1883,  [./.  Enrej.,  n.  22202;  (jarnier, 
Hd/j.  pér.,  n.  6201] 

706.  —  Lorsque  le  prix  maximum  d'un  marché  est  suscepti- 
ble de  réduction  en  certaines  hypothèses,  c'est  le  prix  maximum 
qui  doit  servir  de  base  à  la  liquidation  du  droit,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  pour  les  parties  de  faire  une  déclaration  estimative  — •  Cass., 
20  mai  1890,  C'=  générale  des  eaux  de  Sainl-Nazaire,  [S.  et 
P.  02.1.37] 

707.  —  Décidé  que  la  déclaration  de  l'art.  16,  devant  être 
passée  avant  l'enregistrement,  c'est-à-dire  dans  un  bref  délai 
après  la  passation  de  l'acte,  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où 
l'évaluation  ne  peut  pas  avoir  lieu  instantanément  et  ne  peut 
résulter  que  d'une  liquidation  longue  et  difficile.  —  Trib.  Caen, 
20  juin.  1860,  sous  Cass.,  15  déc.  1868,  Lecœur,  [S.  69.1.84,  P. 
69.173]—  Conird,  Garnier,  Rép.  pt'r.,  n.  2404. 

708.  —  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  en  prononçant  une 
condamnation,  renvoie  les  parties  à  se  régler  devant  un  juge, 
il  spécifie  le  document  à  l'aide  duquel  la  condamnation  sera 
déterminée,  el  il  n'appartient  pas  à  la  régie  de  faire  procéder  à 
cette  détermination  par  une  voie  dilîérente.  —  Trib.  Caen,  20 
juin.  1866,  précité. 

709.  —  Le  paiement  des  droits  réclamés  par  une  conlrainle 
ne  dispense  pas  le  débiteur  de  la  déclaration  estimative,  et  une 
nouvelle  contrainte,  portant  réclamation  d'un  supplément  de 
droit,  peut  être  décernée  contre  lui  pour  le  forcer  à  faire  cette 
déclaration. 

710.  —  Lorsque  le  redevable  s'est  présenté  au  bureau  de 
l'enregistrement  et  a  été  empêché  de  faire  sa  déclaration  estima- 
tive ou  a  été  relardé  par  des  observations  inutiles  et  intempes- 
tives du  receveur,  la  déclaration  faite  par  signification  extrajudi- 
ciaire, avec  olVres  réelles  des  droits,  peut  être  jugée  suffisante 
pour  prévenir  les  poursuites  ultérieures.  —  Cass.,  0  août  1832, 
Clément,  [S.  32.1.618,  P.  chr.]  --  V.  infrà,  n.  720. 

711.  —  Un  acte  de  commerce  sous  seing  privé  devant  être 
provisoirement  enregistré  au  droit  fixe  et  le  droit  proportionnel 
ne  devenant  exigibb-  que  si  cet  acte  est  relaté  dans  un  acte  au- 
thentique ou  dans  un  jugement,  la  valeur  des  produits  restant  à 
exploiter  lusqu'au  terme  de  l'entrepris  ',  sur  lai|uelle  le  droit  pro- 
portionnel doit  être  perçu  au  moment  où  l'acte  est  mentionné 
dans  un  jugi-menl,  doit  être  fixée  d'après  une  déclaration  esti- 
mative des  parties,  alors  même  qu'une  déclaration  estimative 
aurait  dé|à  été  faite  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  ;  car  cette 
déclaration  était  irréguliere.  —  Tnb.  Sainl-Girons,  24  mars 
1885,  [Garnier,  Ik'i).  pér.,  a.  6491] 

S  2.  Conditions  de  validité  de  lu  déclaration  estimative. 

712.  —  En  principe,  la  déclaration  eslimalivc  doit  être  faite 
par  l'une  des  parties  conlractanles.  —  Tnb.  Charleville,  30  déc. 
1836,[J.  Enmj.,  n.  11992]  -Trib.  Rennes,  12  avr.  1838,  [J.  En- 
reg., n.  12048]  —  Trib.  Vitré,  23  août  1838,  [J.  Enrug.,  n.  12136  ; 
J.  des  nnt.,  n.  10171]  —  iiic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Déclaration 
pour  la  perception,  n.  14. 

713.  —  Ou  a  même  décidé  que  lorsque  sous  le  nom  de  bail 
à  terme,  consenti  moyennant   un  [irix  unique,  les  parties  font  à 
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la  fois  un  bail  et  une  vente  mobilière,  la  ventilation  de  la  par- 
tie du  prix  applicable  à  la  vente  mobilière  doit  être  certifiée  et 
signée  par  toutes  les  parties  contractantes,  et  qu'il  n'appartient 
pas  au  juge  de  dispenser  l'une  d'elles  de  certifier  et  signer  la 
déclaration.  —  Trib.  Pont-Lévèque.  4  déc.  1890,  sous  Cass., 
15  révr.  1893,  Canale  et  autres,  [S.  et  P.  94.1. 149j 

714.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  l'art.  16  ne  don- 
nant pas  aux  notaires  ou  autres  officiers  ministériels  la  mission 
de  se  substituer  aux  parties  pour  faire  la  déclaration  estimative; 
celles-ci  peuvent  repousser  les  conséquences  de  l'évaluatinn 
estimative  'aite  par  le  notaire. —  Trib.  Rocheforl,  I3janv.  1889, 
[Tr.  ulph.  <il■^  lir.  d'enreg.,  v°  Déclur.  eslim  ,  n.  Il]  —  Sol.  rég., 
20avr  18*2,  [D.  iîcp..  Su;-/./..  V  Eniej.,  n.  261b];  —  ISjuin  IS::), 
[D.  73.5  230J;—  10  évr.  1874,  [D.  R^p..  Sujty/.i.,  /oc.  cii.j  —  Sic, 
Diit.  des  dr.  d'enreg.,  t.  2.  v°  Ut'cUnation  en  mat.  d'enreg., 
n.  74  et  s.;  J    Enreg.,  n    13173  et  l.")350. 

715.  —  En  conséquence,  lorsque  la  déclaration  estimative  a 
été  faite  à  tort  par  un  notaire  qui  ne  s'est  pas  pnrté-fort  pour  les 
parties,  celles-ci  peuvent  exig<>r  que  les  droits  perçus  d'après 
celle  estimation  leur  soient  restitués  en  tant  qu'ils  excédent  ceux 
qui  sont  exigibles  sur  la  déclaration  esum.itive  qu'elles  font  à 
leur  tour.  Par  exemple,  si  le  notaire  a  évalué,  d'après  leur  valeur 
totale,  pour  la  perception  du  droit  de  transcription,  les  immeu- 
bles compris  dans  une  substitution  testamentaire,  les  parties 
peuvent,  en  faisant  à  leur  tour  l'estimation,  déclarer  que  la  sub- 
stitution excède  la  quoiité  disponible,  évaluer  exclusivement  la 
quotité  disponible  et  réclamer  les  droits  perçus  en  trop  alors 
même  que  la  substitution  a  été  transcrite.  —  Sol.  rég.,  9  nov. 
1802.  [R,v.  Enng.,  n.  337] 

716.  —  Par  applicatiiin  du  même  principe,  l'avoué  du  de- 
mandeur n'a  pas  qualité  pour  faire  la  déclaration  estimative  des 
charges  à  ajouter  au  prix  indiqué  dans  un  jugement  d'expédient 
duquel  résulte  une  mut&tion  de  propriété.  —  Trib.  Bourgoin, 
27  niv.  1877,  [Garnier,  Eé^i.gax.,  \"  lit'claralion  estiiiialive,a.  15] 

717. —  Décidé  cependant  qu'un  avoué  qui  a  occupé  dans 
une  affaire  terminée  par  un  jugement  ou  un  arrêt  aux  termes 
duquel  une  condamnation  a  été  prononcée  au  pa  emenl  de  dom- 
mages-intérêts à  fixer  ^lar  état,  peut,  sans  un  pouvoir  spécial, 
faire  la  déclaralicn  esiimalive  des  dommages-intérêts  pour  la 
percepiiou  du  droit  prcportionnel.  —  Trib.  Aix,  18  avr.  1838, 
[inslr  gén.,  n.  1562,  S  H]  —  Trib.  Lourdes,  20 juill.  1875.  [Gar- 
nier, Ri'p.  p>}r.,  n.  4276J  —  Cuntrà,  Tnb.  Avesnes,  19  fevr. 
1875,  [Garnier,  Rt'p.  pér.,  n.  4191] 

718.  —  ...  Que  les  dispositions  de  la  loi  fiscale,  qui 
obi  genl  le  notaire  à  laire  enregistrer  ses  actes  dans  un  délai 
dél-rminé,  et  le  constituent  débiteur  direct  et  personnel  des 
droits  d'enregistrement  envers  la  régie,  lui  confèrent  virtuel- 
lement la  qualité  nécessaire  pour  souscrire,  à  la  place  des 
contractants,  au  moment  de  la  lormalité,  la  déclaration  estima- 
tive des  sommes  et  valeurs  non  exprimées  dans  l'acte,  et  qui 
doivent  être  déterminées  pour  la  liqu  dation  des  droits.  —  Cass. 
Belgique,  2"  mars  1884,  de  Coorebyter,  ^S.  86.4. 2ù,  P.  86.2  34, 
D.  85.2.81,  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Mesdach  de  Ter 
KiçleJ  -  Trib.  Vitré,  23  août  1838.  -Tnb.  Gand,  19  avr.  1882, 
[Garnier,  Rép.  pi'r  ,  n.  6214]  —  Sic,  Dict.  du  notai-.,  i'  édil., 
1.4,  v°  Ut'clai ulion  en  mat.  d'enreyistr.,  n.  16,  et  t.  12,  V  Vente, 
n.  514;  Championnière  et  Rigaull,  Tr.  des  dr.  d'enreg.,  t.  4, 
n.  3267;  Garnier,  7?t'p.  gén.,  t.  2,  v"  Déclaration  pour  la  percep- 
tion, n.  15;  Bastiné,  t.  1,  n.  125. 

719.  —  ...  Que  la  déclaration  estimative  prescrite  au  cas  où 
les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées.dans  un  acte  no- 
tarié sujet  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  doit  être 
souscrite  par  les  parties  ou  par  le  notaire  rédacteur;  que  dans  ce 
dernier  cas,  les  parties  ne  peuvent  répudier  la  déclaration  faite 
par  le  notaire,  quoique  celui-ci  ne  soil  pas  compris  au  nombre 
des  parties,  auxquelles,  seules,  la  loi  fiscale  impose  cette  décla- 
ration, et  qu'il  n  agisse  pas  en  qualité  de  mandataire  légal.  — 
Cass.  Belgique,  27  mars  1887,  précité. 

720.  —  La  déclaration  devant  être  enregistrée  au  bureau  de 
la  situaiioD  des  biens,  et  signée  sur  les  registres  par  les  décla- 
rants, ne  saurait  être  remplacée  par  une  déclaration  contenue 
dans  un  acte  extrajudiciaire  signifié  au  receveur.  —  Cass., 
14  mars  1814,  Rognon,  [S.  et  P.  cbr.];  —  29  déc.  1841,  Rous- 
sel el  de  Belvey,  ^S.  42.1.253,  P.  42.1.499]  —  Toutefois,  il  en 
esl  autrement  dans  le  cas  où  les  parties  a'oni  pas  d'autre  moyen 
de  faire  la  déclaration.  —  V.  supià,  n.  710. 

721.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  mutation  d'objets  mobiliers, 


la  déclaration  doit  mentionner  le  nombre  et  l'espèce  des  objets 
soumis  à  l'impôt  et  déterminer  la  valeur  de  chaque  objet  pour 
qu'il  soit  possible  à  la  régie  d'apprécier  la  sincérité  de  la  décla- 
ration. —  Trib.  Yvetol,  25  avr.  1865,  Lefèbvre  et  Durosey,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  2142] 

§  3.  Effets  et  sanction  de  la  déclaration  estimative. 
1"  Effets. 

722.  —  Les  parties  ne  peuvent  revenir  sur  la  déclaralicn  es- 
timative qu'elles  ont  faite,  sous  prétexte  qu'elle  est  exagérée,  el 
réclamer  la  restitution  des  droits  perçus  en  trop. 

723.  —  Mais  il  est  constant  que  malgré  l'art.  60,  L.  22  frim. 
an  VU,  qui  refuse  aux  parties  tout  droit  à  la  restitution  des 
droits  d'enregistrement  qu'un  événement  ultérieur  démontre 
avoir  été  perçus  à  tort  (V.  infrà,  n.  1556  et  s.),  la  régie  peut,  de 
son  côté,  réclamer  des  suppléments  de  droits  lorsque  des  évé- 
nements ultérieurs  démontrent  l'insuffisance  de  la  perception  ; 
les  parties  ne  peuvent  tirer  de  l'art.  60  un  argument  de  réci- 
pivicilé.  d'autant  plus  que  la  disposition  de  cet  article  est  déro- 
gatoire au  droit  commun  et  qu'elle  est  fondée  sur  l'inlérèl  du 
Trésor.  —  Cass.,  14  janv.  18:. 2,  Bareau,  ;^S.  .52.1.127,  P.  52.1. 
27,  D.  52.1  26];  —  1"  août  1878,  Latil  [S.  79.1.231,  P.  79.544, 
D.  78.1.457] —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Restitution, 
n.  2. 

724.  —  On  a  soutenu  que  s'il  s'agit  de  droits  d'acte  ' V.  sur 
le  sens  de  cette  expression  supra,  n.  535),  la  régie  ne  peut  con- 
trôler l'estimation  des  parties  ou  le  prix  indiqué  aux  actes.  El  on 
s'est  fondé  sur  le  rapprochement  de  l'art.  14,  n.  4,  L.  22  frim. 
an  VII,  avec  l'art.  15,  n.  6,  de  la  même  loi;  le  premier  de  ces 
textes  dit  que  le  droit  de  mutation  à  litre  onéreux  sur  les  meu- 
bles esl  liquidé  d'après  u  le  prix  exprimé  et  sur  le  capital  et  les 
charges  »,  alors  que  le  second,  après  avoir  adopté  le  même  sys- 
tème de  liquidation  aioute  :  «  ou  sur  une  estimation  de  l'expert 
dans  les  cas  autorisés  par  la  présente  »  ;  la  régie  pourrait  donc 
contrô'er  l'estimation  en  matière  immobiiière  et  ne  le  pourrait  pas 
en  matière.mobilière  (V.  en  ce  sens,  Naquel,  t  1.  n.  59).  Mais 
celte  opinion  ne  peut  être  acceptée  et  a  été  repoussée  par  la 
jurisprudence.  En  effet,  la  différence  de  rédaction  des  deux  dis- 
positions précitées  s'explique  parce  tait  que  l'expertise,  auto- 
risée en  matière  immobilière,  ne  l'est  pas  en  matière  mobil  ère:  à 
part  cette  différence,  les  deux  textes  sont  conçus  dans  les 
mêmes  termes,  et  de  là  il  faul  conclure  que  le  droit  de  contrôle, 
s'il  existe  en  matière  immobilière,  ne  peut  pas  ne  pas  exister  en 
toute  autre  matière.  Enfin,  celte  solution  se  justifie  par  l'idée  ■ 
que  la  formalité  de  l'enregistremenl  el  les  avantages  qui  en  ■ 
découlent  ne  sont  assurés  aux  parties  que  moyennant  le  paie-  " 
ment  des  droits  fixés  par  la  loi.  .M.  .Naquet  exprime  d'ailleurs, 
dans  un  autre  passage  de  son  livre,  l'opinion  contraire  (1.  3, 

n.  1158,  p.  241) 

725.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  si,  d'après  l'art.  16,  L.  22 
frim.  an  Vil,  les  parties  sont  tenues  de  suppléer,  par  une  décla- 
ration estimative,  à  l'absence  de  détermination  des  sommes  ou 
valeurs  portées  dans  l'acte  par  elles  présenté  à  l'enregistrement, 
celle  disposition  ne  fait  pas  obstacie  à  ce  que  la  régie  puisse 
rechercher,  soit  dans  l'acte  même,  soil  dans  un  acte  différent, 
mais  connexe,  soit  enfin  dans  des  faits  constants  et  reconnus  ou 
conirolés,  les  éléments  de  la  détermination  dont  il  s'agit,  el  en 
fasse  elle-même  le  calcul.  —  Cass.,  20  lévr.  1883,  Gunt/.berger, 
IS.  S4.1.24I,  P.  8i. 1.547,  D.  83.1.235];  —  22  juin  1885,  Dupont, 
[D.  86.1.267];  —  5  avr.  1887,  Messimy,  [S.  89.1.387,  P.  89.1. 
939,  D.  88.1.65; 

726.  — Jugé  que  lorsque  les  concessionnaires  d'une  mine  cèdent 
à  des  tiers  leurs  droits  d'exploilalion  el  d'extraction,  jusqu'àeniier 
épuisement,  moyennant  la  prestation  de  redevances  proportion- 
nelles à  la  quantité  de  houille  aui  viendra  à  être  extraite  chaque 
année,  l'évaluation  faite  par  les  parties  du  montant  des  rede- 
vances réunies,  pour  servir  de  base  à  la  perception  du  droit 
proportionnel,  a  un  caractère  essentiellement  provisoire,  l'exécu- 
tion des  contrats  intervenus  pouvant  seule  révéler  quel  sera  le 
chilTrc  exact  de  la  somme  à  payer  aux  vendeurs  el  si  les  prévi- 
sions des  parties  soûl  dépassées.  —  Cass.,  12  janv.  1897,  Comp. 
des  mines  de  Beaubrun  et  de  la  Loire,  [S.  et  P.  98.1.49j 

727. —  ...  Que  l'évaluation  laite  par  les  parties  d'une  charge 
de  veille,  même  éventuelle,  esl  susceptible  du  recours  i  l'eiper- 
tise.  —  Cass.,  24  juin  ISU,  Caries,  [S.  el  P.  chr.J 
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728.  —  ...  'Juo  lorsque  les  héritiers  ont  compris  une  créance 
litigieuse  dans  une  Héclaralion  de  succession  pour  une  somme 
fixée  provisoirement  par  eux,  le  jugement  ultérieur  qui  détermine 
l'imporUincp  rérlle  de  la  créance  oblige  ces  héritiers  à  une  dé- 
claration supplémentaire  dans  les  six  mois  du  jour  où  le  juge- 
ment est  .devenu  définitif.  —  Trib.  Yvetot,  27  tévr.  1866,  [Oar- 
nier,  Hi'j).  pér.,  n.  2329] 

2»  Sanction. 

729.  —  A  défaut  de  déclaration  estimative,  le  receveur  peut 
et  doit  refuser  d'enregistriT  l'acte.  —  Nimes,  .t  mai  ISS."?,  [Gar- 
nier,  li/<p.  per.,  n.  6609]  —  Délib.  rég.,  24  mars  1824,  [P. 
chr.] 

730.  —  Le  notaire  rédacteur  de  l'acte  est  tenu  du  droit  en 
sus  dû  à  raison  de  ce  que,  la  déclaration  estimative  nécessaire 
à  l'établissement  des  droits  faisant  délaut,  l'acte  n'a  pu  être 
enregistré  dans  le  délai  légal. 

731.  —  On  admet  quelquefois  que  le  receveur  pourrait  encore, 
s'il  lejugeait  préférable,  donner  la  formalité  en  percevant  le  droit 
le  plus  élevé  d'après  la  nature  de  l'acte  présenté.  Tel  serait  par 
exemple  le  cas  où,  un  récépissé  de  sommes  n'énonçant  pas  à  quel 
titre  il  a  été  donné,  les  parties  refuseraient  de  déclarer  si  c'était 
à  titre  de  prêt  ou  à  titre  de  libération.  Le  receveur  devrait  per- 
cevoir le  droit  d'obligation  IJ.  Enreij.,  art.  1897). 

732.  —  En  ce  sens,  il  a  été  décidé  que  si,  à  défaut  d'indica- 
tion du  degré  de  parenté  entre  le  donateur  ou  le  testateur  et  le 
donataire  ou  le  légatataire,  les  parties  omettent  de  faire  elles- 
mêmes  l'indication  de  ce  degré  de  parenté,  les  droits  sont  perçus 
au  taux  le  plus  élevé,  c'est-à-dire  comme  s'il  n'existait  entre  le 
disposant  et  la  personne  graliliée  aucun  lien  de  parenté.  —  V. 
suyrà,  V"  Donation  (entre-vifs),  n.  6354  et  s.,  et  mfrà,  v°  Sue- 
cession  . 

733.  —  Décidé  également  que  le  receveur  peut,  en  cas  de 
refus  par  les  parties  et  le  notaire  de  faire  une  déclaration  esti- 
mative, enregistrer  l'acie  en  faisant  d'olfice  une  évaluation  ap- 
proximative, d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause.  — 
Trih.  l'éronne,  9  déc.  1842,  [./.  Enrcy.,  n.  13147,  ;•  Ij 

734.  —  ...  Et  qu'à  défaut  de  déclaration  et  de  justification  du 
passif  grevant  des  biens  aliénés,  la  régie  est  fondée  à  arbitrer 
d'olfice  ce  passif.  —  Trib.  Lille,  H  nov.  1886,  [Garnier,  lléiJ.pér., 
a.  6800] 

735.  —  Mais  jugé  en  sens  contraire  que  le  receveur  ne  peut 
arbitrer  d'oflice  les  charges  imposées  à  l'acquéreur  dans  un  con- 
trai de  vente  et  non  évaluées  dans  une  déclaration  estimative 
des  parties,  notamment  en  se  fondant  sur  un  acte  auquel  l'ac- 
quéreur est  resté  étranger.  —  Trdj.  Arbois,  24  mai  1877,  [Gar- 
nier. lii'p.  pér.,  n.  4783] 

73G.  —  Kn  tout  cas,  l'évaluation  ne  saurait  émaner  que  des 
parties,  ou  au  moins  de  la  régie,  à  titre  provisoire;  les  tribunaux 
seraient  sans  qualité  pour  la  faire.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  tri- 
bunal ne  peut  pas,  pour  fixer  la  quotité  du  droit  proportionnel, 
évaluer  d'office  un  immeuble  non  estimé  par  la  partie  poursuivie 
eu  paiement  du  droit,  eti|u'il  doit  simplement  ordonner  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  décernée  par  la  régie,  sauf  à  la  partie  à  se 
pourvoir  en  restitution  de  droits,  s'il  y  a  lieu.  —  Gass.,  24juill. 
18(0,  Labarre,  (S.  et  P.  chr.| 

737.—  ...(^tu'un  tribunal  ne  peut  dispenser  les  parties  d'une  dé- 
claration estimative  en  ordonnant  d'olfice  (par  exemple  si  les  par- 
ties ont  omis  d'ajouter  aux  prix  l'estimation  des  constructions  à 
élever  sur  le  terrain  vendu)  que  les  évaluations  nécessaires  à  la 
perception  seront  faites  par  des  experts  ;  il  est,  en  etîet,  interdit 
aux  tribunaux  de  prendre  l'initiative  pour  la  liquidation  des  droits 
d'enregistrement. —  Cass.,  21  juin  1809,  Delenre,  ^S.  69.1.387, 
P.  69.949,  L).  69.1.474] 

738.  —  'Ingé  également,  sous  l'empire  de  la  loi  du  S  déc.  1790, 
que  lorsqu'un  acte  énonçait  des  valeurs  déterminées  donnant 
ouverture  à  un  droit  proportionnel,  et  en  outre  des  valeurs  in- 
déterminées, les  juges  ne  pouvaient  fixer  pour  le  tout  un  droit 
provisoire,  surtout  lorsque  le  montant  de  cette  évaluation  était 
moindre  que  le  droit  à  percevoir  sur  les  valeurs  déterminées.  — 
Cass.,  2  vent,  an  II,  Corsange,  [S.  et  P.  chr.J 

739.  —  ..  Qu'un  jugement  doit  être  cassé  pour  avoir  évalué 
arbitrairement  les  prestations  annuelles  stijjulées  dans  un  bail 
d'immeubles,  et  déterminé,  d'après  cette  base  arbitraire,  la  quo- 
tité du  droit  de  mulaliiin  par  décès.  —  Cass.,  22  lévr.  1831, 
Chaliès,  (S.  31.1.103,  1'.  chr.] 

740.  —  Le  tribunal  ne  peut  pas  davantage  donner  aux  par- 


ties l'option  entre  une  déclaration  et  le  paiement  d'une  somme 
déterminée,  arbitrée  par  le  jugement.  —  Cass.,  30  oct.  1809, 
Laroche,  fS.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Oéclaïa- 
tion  pour  la  pfrception,  n.  17-4°. 

741.  —  Lorsque  le  receveur  a  omis  d'exiger  une  déclaration 
estimative  des  charges  à  ajouter  au  prix,  la  régie  peut  encore 
l'exiger  ultérieurement,  et  n'est  pas  déchue  du  droit  de  deman- 
der un  supplément  de  droit.  —  Cass.,  2U  ma  1863,  Lebon,  [S.  63. 
1.316,  P.  63.919,  D.  63.1.245] 

742.  —  Par  la  même  raison,  quand  la  perception  des  droits 
faite  sur  un  jugement  n'a  été  que  provisoire,  faute  par  les  parties 
d'avoir  fait,  avant  l'enregistrement,  la  déclaration  estimative 
prescrite,  la  régie  peut  exiger,  dans  les  deux  ans  du  jour  de  l'en- 
registrement, la  déclaration  nécessaire  pour  établir  définitive- 
ment les  droits  dus.  —  Cass.,  4  mars   1823,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

743.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  ne  sont  passibles  du  droit 
proportionnel  que  déduction  faite  du  passif,  la  sanction  du  défaut 
de  déclaration  du  passif  est  que  le  droit  proportionnel  est  perçu 
sans  déduction  du  passil.  —  Trib.  Annecy,  30  déc.  1886,  [Garnier, 
««'/).  i)(Jr.,  n.  6866] 

744.  —  Enfin  la  sanction  la  plus  pratique,  s'il  s'agit  d'un  acte 
dont  l'enregistrement  est  ou  est  devenu  obligatoire,  c'est  que  la 
régie  peut  provisoirement  évaluer  les  droits  dans  la  contrainte 
et  que  le  tribunal  peut,  à  la  suite  de  la  contrainte,  consacrer 
cette  évaluation  tout  en  laissant  aux  parties  le  droit  de  la  contester 

'  en  faisant  de  leur  côté,  dans  un  délai  déterminé,  une  déclara- 
tion estimative. 

Section    V. 
CODlrôle  (le  la  régie  eu  matière  «le  liquiilalioii. 

745.  —  Dans  le  droit  féodal,  les  seuls  actes  dont  les  bases 
de  perception  indiquées  par  les  parties  pussent  être  discutés, 
étaient  ceux  qui  donnaient  lieu  au  droit  de  relief,  calculé  d'a- 
près le  revenu  des  biens.  Pour  les  actes  soumis  aux  droits  de 
lods  et  ventes,  tels  que  les  ventes  immobilières,  le  seigneur  était 
tenu  d'accepter  l'estimation  des  parties  sur  laquelle  il  ne  pou- 
vait exercer  aucun  contrôle.  —  Dumoulin,  Coul .  de  Parix,  sur 
l'art.  76;  Dargenlré,  Coût,  de  hretiiqne,  sur  l'art.  59.  —  Mais  il 
pouvait  retenir  l'immeuble  en  payant  à  l'acquéreur  le  prix  ex- 
primé. —  Bosquet,  t.  3,  p.  235. 

746.  —  En  matière  de  centième  denier,  les  règles  adop- 
tées lurent  différentes,  un  règlement  du  L'isept.  1722  portait  à 
cet  égard  :  «  il  est  permis  au  fermier  de  laire  procéder,  si  bon  lui 
semble,  par  experts  convenus  ou  nommés  d'olfice,  à  l'eslimation 
de  la  valeur  des  biens  mentionnés  dans  les  déclarations,  les  frais 
desquelles  estimations  seront  supportés  par  les  redevables, 
outre  les  peines  et  amendes,  lorsque  ces  biens  se  trouveront 
être  de  plus  grande  valeur  qu'ils  n'auraient  été  déclarés.   ■> 

747.  —  La  législation  révolutionnaire  n'adopta  qu'assez  tar- 
divement des  mesures  contre  la  fraude.  Ce  fut  l'obiet  de  la  loi 
du  9  vend,  an  VI,  suivant  laquelle  k  s'il  y  a  insufiisance  dans 
l'estimation  des  immeubles  déclarés  ou  évalués  pour  régler  les 
droits,  la  preuve  en  sera  établie  par  les  pièces  et  actes  propres  à 
faire  conuaitre  le  véritable  revenu  ou  la  valeur  eu  capital,  A  dé- 
faut d'actes,  la  régie  est  autorisée  à  requérir  une  expertise  dont 
les  frais  resteront  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera.  La 
peine  d'une  lausse  estimation  constatée  continuera  d'être  un  droit 
en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  le  supplément  de  la  valeur.  » 

748.  —  Dans  les  matières  mêmes  où  les  textes  n'accordent 
pas  à  la  régie  expressément  le  droit  de  contrôler  les  estimations 
des  parties  et  l'exactitude  des  renseignements  fournis  par  ces 
dernières  en  vue  de  la  perception,  le  droit  de  contrôle  de  la  ré- 
gie ne  fait  pas  de  doute  :  par  cela  même  que  la  régie  a  le  droit 
d'asseoir  l'impôt  sur  les  actes  et  sur  les  conventions,  le  droit 
doit  être  établi  sur  les  contrats  tels  qu'ils  ont  été  réellemeul 
passés.  D'autre  part,  donner  en  vue  de  la  perception  des  ren- 
seignements inexacts,  c'est  commettre  une  fraude  vis-à-vis  de 
la  régie,  et  la  traude  ne  saurait  engendrer  un  droit  au  profit  de 
ceux  qui  la  commettent.  -  Championnière  et  Uigauii,  1.  1, 
n.  654;  Garnier, /it'/*.  gi!n.,  v"  Expertise,  n.  3.  —  \'.  suprù, 
n.  724. 

749.  —  Pour  les  actes  soumis  au  droit  proportionnel  substi- 
tué à  l'ancien  droit  gradué(V..fi(prn,  n.  530  et  s.),  il  est  certain  que 
les  valeur?  comprises  dans  l'.icto  sont  seules  soumises  aux  droits. 
.Mnsi,  les  apports  en  mariage  déclarés  par  les  époux  dans  leur 
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contrai  de  mariage  sont  seuls  assujettis  à  l'impôt,  et  la  régie  ne 
peut  reclamer  un  supplément  de  droit  en  établissant  que  les 
époux  possédaient  encore  d'autres  biens.  —  V.  supni,  v'  Con- 
trat i1e  mariiigc,  n.  848  et  s. 

750.  —  Mais  si  la  valeur  attribuée  aux  sommes  et  objets 
compris  dans  un  acte  soumis  à  ce  droit  proportionnel  est  insuf- 
fisante, la  régie  peut,  en  établissant  cette  insuffisance,  exiger  un 
droit  supplémentaire.  Pour  le  cas  où  l'insuffisance  est  intention- 
nelle, cette  solution  résulte  expressément  de  l'art.  3,  L.  28  févr. 
1872,  resté  en  vigueur  depuis  la  transformation  en  droit  propor- 
tionnel du  droit  gradué,  et  d'après  lequel  la  dissimulation  est 
punie  d'un  droit  en  sus,  "  indépendamment  des  droits  simples 
supplémentaires  ».  Mais  ces  derniers  mots  montrent  que  la  loi 
considère  l'exigibilité  des  droits  simples  supplémentaires  comme 
dérivant  des  principes  mêmes  d'après  lesquels  le  droit  doit  être 
assis  sur  la  valeur  exacte  des  sommes  et  objets  compris  dans 
une  convention;  il  n'y  a  donc  aucune  distinction  à  faire  entre 
la  dissimulation  et  la  simple  insuffisance.  L'assimilation  résulte, 
au  surplus,  du  rapport  de  la  commission  du  budget,  où,  après 
avoir  dit  que  ladissimulation  intentionnelle  est  punie  d'un  double 
droit,  on  ajoute  :  «  si  l'insulfisance  n'est  que  le  résultat  de  faits 
postérieurs  à  l'enregistrement  de  cet  iicte  et  inconnu  à  ce  mo- 
ment, il  n'est  plus  dû  qu'un  supplément  de  droit  simple  ».  — 
Garnier,  Jii^p.  pér.,  1872,  p.  157,  n.  3406.  —  V.  en  ce  sens, 
Garriier,  Réf.  gén.,  V  Contrat  de  moriage,  n.  19. 

751.  —  Quoique  la  loi  du  23  août  1871  ne  mentionne,  comme 
sanction  de  la  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente  immobi- 
lière ou  dans  la  soulie  d'échange  ou  de  partage  d'immeubles,  que 
l'amende  du  quart  de  la  somme  dissimulée,  la  régie  peut  éga- 
ement  exiger  le  droit  simple.  Car  cela  est  conforme  au  droit 
commun.  -  Sol.  rég.,  26  janv.  iSSO,\J.  Enrfg.,  n.  21321;  J.  rfes 
not.,  n.  22314;  Garnier,  Rép.  per.,  n.  5447J  —  Trib.  Bellac,  16  avr. 
1875,  [J.  Enrnj.,  n.  19803;  Garnier,  R(<p.  pér..  n.  429'J]  —  Trib. 
Tarascon,  23  mars  1876,  \J.  Enreg.,  n.  20042;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  4485]  —  Trib.  Montélimar,  26  janv.  1883,  [J.  des  not., 
n.2306";  Garnier,  Rcp.  pér.,n.  6154]  —  Trib.  Péronne,  26  déc. 
1884  et  Trib.  Cherbourg,  3  lévr.  1885,  [J.  Enreg.,  n.  22544;  J. 
des  nol.,  n.  22544;  Garnier,  Réf.  pér.,  n.  6477]  -  Tnb.  Cher- 
bourg, 18  nov.  1883,  [J.  Enre^.,  n  22561  ;  J.  des  no<.,  n.  23692; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6603]  —  Trib.  Orange,  14  avr.  1886,  [J. 
des  not.,  n.  23840;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6692]  —  Trib.  paix 
Evaux  (Creuse),  29  janv.  1881,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5674) 

752.  —  Malgré  le  silence  de  la  loi,  la  régie  a  le  droit  de  con- 
trôlt"r  le  prix  d'une  vente  mobilière,  car  en  vertu  du  principe  posé 
ci-dessus,  la  seule  difficulté  est  de  savoir  par  quels  procédés  ce 
contnîle  (leut  avoir  lieu. 

753.  —  La  régie,  par  suite,  a  le  droit  de  contrôler  le  prix 
indiqué  dans  un  acte  portant  cession  de  part  d'intérêt  dans  une 
société,  à  l'effet  d'en  établir  l'insuffisance  et  de  poursuivre  le 
paiement  des  droits  simples  dus  à  ra'son  de  cette  insuffisance. 
—  Trib.  Yvetot,  8  juill.  1862,  [J.  Enreg.,  n.  17595]  —  Trib. 
Seine,  22  janv.  1886,  |J.  Enre.j.,  n.  22625;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  6652]  —Sol.  rég.,  28  avr.  1890,  [Garnier,  Rcp.  gén.,  V  In- 
suffisance, n.  67] 

'754.  —  Ce  droit  de  contrôle  a  été  reconnu  par  des  textes 
formels  en  matière  de  cession  d'offices  et  de  valeurs  mobilières 
soumises  au  droit  de  transmission  {W.infrà,  v'^Office  ministériel. 
Valeurs  mobilières).  —  V.  aussi  poui-  les  cessions  de  fonds  de  com- 
merce ce  qui  est  dit  à  propos  de  l'expertise,  infrà,  n.  4848  et  s. 

755.  —  Lorsque  la  somme  à  laquelle  a  été  provisoirement 
estimé  le  prix  d'un  marché  est  dépassée,  la  régie  peut  exiger  un 
supplément  de  droit  sur  la  différence  entre  le  prix  réel  et  l'esti- 
mation. —  V.  infrà,  V*  Louage  d'ourrage,  de  service  et  d'indus- 
trie, n.  1798  et  s..  Marché   administratif,  n.  (439  et  s. 

75G.  —  Une  décision  du  ministre  des  Finances  en  date  du 
11  mars  1865  (Instr.  gén.,  n.  2340,  §  5)  oblige  les  trésorieis- 
payeurs  généraux  à  transmettre  dans  les  dix  premiers  jours  des 
mois  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année  au  directeur  de 
l'enregistrement  de  leur  département,  un  état  di'S  paiements 
faits  dans  le  semestre  précédent,  sur  le  prix  des  adjudications 
et  marchés  concernant  les  communes  et  les  établissements  publics. 

757. —  Le  droit  fixe  établi  sur  les  marchés  passés  avec  l'Etat 
ayant  été,  suivant  la  loi  du  28  févr.  1872,  remplacé  par  un  droit 
gradué  sur  les  sommes  payées  par  l'Etat  (aujourd'hui  droit  pro- 
portionnel de  20  cent.  p.  0/0),  la  décision  de  1865  a  été  étendue 
à  ces  marchés.  —  \>éc.  min.  Fin.,  30  janv.  1875,  [Garnier,  Rep. 
pér.,  n.  4032] 
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tt  des  personnes  auxquelles  le  1>a1e.ment  doit  être  fait. 
Section  L 

Des  bureaux  où  les  droits  doivent  être  acquittés. 

758.  —  La  loi  détermine  les  bureaux  dans  lesquels  les  actes 
doivent  ou  peuvent  être  enregistrés.  —  Pour  les  actes  notariés, 
V..siiprà,  v°  .\cte  notarié,  n  1038  ets.  — Pour  lesactes  judiciaires 
et  les  jugements,  V.  suprà,  v»  Acte  judiciaire,  n.  1 10  et  s.  —  Pour 

es  actes  sous  seing  privé,  V.  supra,  v"  Acte  sous  seing  privé, 
n.  396  et  s.  —  Pour  les  actes  d'huissiers.  V.  iufrà,  v"  Exploits. 
—  Pour  les  procès-verbaux,  V.  infrà,  v°  Procès-verbal.  —  Pour 
les  déclarations  de  mutations  par  décès,  ab  intestat  ou  testa- 
mentaires, V.  injrà,  V  Succession.  —  Pour  les  actes  administra- 
tifs, ^'.  suprà,  v"  Acte  administratif,  n.  322  et  s. 

759.  —  Les  procès-verbaux  de  ventes  publiques  de  meubles 
ne  peuvent  être  enregistrés  qu'au  bureau  où  les  déclarations  ont 
été  faites  (L.  22  pluv.  an  VII,  art.  6).  —  V.  infrà,  v"  Vérité  pu- 
blique de  meubles. 

ÎGO.  —  Le  droit  de  don  manuel  exigible  sur  la  reconnaissance 
d'un  don  manuel  dans  un  testament,  étant  un  droit  de  succes- 
sion, doit  être  déclaré  au  bureau  compétent  pour  recevoir  les 
déclarations  de  mutation  par  décès,  et  dans  le  délai  fixé  pour  le 
paiement  des  droits  de  mutation  par  décès.  • —  Trib.  Lyon, 
11  août  1880,  Ducruet,  [.I.  Enreg..  n.  2)567] 

761.  —  Les  conventions  et  mutations  verbales  peuvent  être 
déclarées  dans  un  bureau  quelconque,  par  analogie  de  ce  que 
décide  la  loi  en  matière  d'actes  sous  seing  privé  [J.  Enreg., 
n.  3561]  —  Naquet,  t.  3,  n.  1183;  Garnier  Rép  gcn.\  v°  .Muta- 
tion, n.  70]  —  V.  notamment  pour  le  droit  d'accroissement  dû 
par  les  associations  sans  but  lucratif,  Instr.  gén..  n.  2651, 
§  67.  —  Par  exception,  les  cessions  verbales  de  fonds  de  com- 
merce doivent  être  déclarées  au  bureau  de  la  situation  des  biens, 
V.  tnfrà,  v  Ponds  de  commerce.  —  Pour  les  déclarations  de  lo- 
calions  verbales,  V.  suprà,  v"  Rait  (en  général),  n.  2947. 

762.  —  Les  parties  gardent  le  droit  de  faire  enregistrer  leur 
acte  dans  un  bureau  quelconque  après  qu'une  contrainte  leur  a 
été  décernée  par  le  receveur  de  l'un  des  bureaux  de  la  régie  pour 
obtenir  paiement  des  droits  dus  sur  cet  acte.  Car  la  loi  ne  fait 
aucune  distinction.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Mutation,  n.  68; 
J.  Enreg.,  n.  3561. 

763.  —  Les  droits  dus  par  les  sociétés  et  associations  sur 
leurs  titres  ou  leurs  biens,  et  payables  périodiquement,  doivent 
être  pavés  au  siège  social.  —  V.  pour  les  taxesd'assurance,  suprà, 
\"  Assurance  contre  l'incendie,  n.  733  et  s.,  et  Assurance  mari- 
lime,  n.  2097  et  s.  —  Pour  les  taxes  sur  les  valeurs  mobilières, 
infrà.  v"  Valeurs  mobilières).  -  -  Pour  la  taxe  annuelle  d'accrois- 
sement, V.  L.  16  avr.  1895,  art.  4. 

764.  —  Le  recouvrement  du  droit  simple  et  en  sus  dû  par 
suite  d'une  dissimulation  commise  dans  un  acte  sujet  au  droit 

firoportionnel  qui  a  remplacé  l'ancien  droit  gradué  doit  avoir 
ieu  dans  le  bureau  où  a  été  enre^^istrée  la  convention  contenant 
cette  dissimulation.  —  Sol.  rég.  juillet,  août  et  6  oct.  1873, 
Garnier,  [Rép.  gén.,  v"  Dissimulation,  n.  91,  et  v°  Insuffisance, 
n.  76 1 

765.  —  Exceptionnellement  les  percepteurs  prêtent  leur  con- 
cours au  receveur  pour  la  perception  des  droits;  ceci  ne  se  pré- 
sente que  dans  une  hypothèse  unique,  celle  des  déclarations 
de  locations  verbales. 

766.  —  Les  diverses  règles  fixées  par  la  loi  subissent  un 
échec  pour  les  actes  annexés  h  d'autres  actes  autlientir|ues  ou 
déposés  dans  l'étude  d'un  olficier  public  ou  ministériel.  Ces 
actes,  s'ils  n'ont  pas  été  déjà  enregistrés  doiierit  être  soumis  à 
la  formalité  en  niéine  temps  que  i'acte  auquel  ils  sont  annexés 
ou  l'acte  de  dé"pôt  (V.  suprà,  v''  .4imf.re  de  pifee,  n.  110  et  s., 
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Dépôt,  n.  704  et  10u3  et  s.).  Il  résulte  de  là  qu'ils  doivent  être 
enregistrés  dans  le  bureau  même  où  est  enregistré  ce  dernier 
acte,  bien  que,  par  leur  nature,  ils  ne  puissent  être  enregistrés 
que  dans  un  bureau  dllférent.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'ordon- 
nance sur  requête  annexée  à  un  acte  notarié  doit  être  enregis- 
trée avec  cet  acte  et  au  mi-me  bureau,  alors  même  qu'il  exis- 
terait dans  la  même  localité  un  bureau  des  actes  judiciaires.  — 
Sol.  rég.,  30  nov.  1867,  0.  69. n. 162]  —  ...  Que  les  actes  sous 
seing  privé  anne.xés  aux  actes  notariés  peuvent  être  enregistrés 
au  même  bureau  que  ces  derniers  quoiqu'il  existe  dans  la  même 
ville  un  bureau  spécial  pour  les  actes  notariés.  —  Sol.  rég.,  30 
nov.  1867,  [D.  69.a.)62] 

767.  —  Sauf  de  rares  exceptions  il  existe  un  bureau  dans 
chaque  canton.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  bureau  dans  ce  canton,  il 
est  rattaché,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  au 
canton  voisin.  Le  bureau  est  presque  toujours  situé  au  chef-lieu 
du  canton.  Dans  les  chefs-lieux  de  canton  importants,  il  existe 
deux  ou  plusieurs  bureaux  chargés  tantnt  des  mrmes  attribu- 
tions, pour  des  communes  différentes  du  canton  ou  des  can- 
tons différents  d'une  même  ville,  lantiH  d'attributions  dillerenles. 
Il  peut  exister  par  exemple  dans  le  même  canton  des  bureaux 
en  nombre  variable,  pour  les  actes  civils,  pour  les  actes  judi- 
ciaires, etc.  Tous  ces  bureaux  sont  situés  au  chef-lieu  du  canton. 

768.  —  Les  procès-verbaux  et  exploits  ne  sont  pas  nuls  pour 
avoir  été  enregistrés  dans  un  bureau  autre  que  ceux  dont  parle 
l'art.  26,  L.  22  frim.  an  VII,  s'ils  l'ont  été  dans  le  délai  prescrit. 

—  Cass  ,  14  nov.  1835,  Dulom.JS.  .36.1.256,  P.  chr.]—  V.  Dec. 
min.  Fin.,  28  nov.  180'.i  flnstr.  458,  n.  1];—  12  juill.  1822, 
[Instr.  1050,  n.  2J 

769.  — ■  Mais  tout  acte  enregistré  dans  un  bureau  autre  que 
celui  où  il  devait  rire  enregistré,  est,  au  point  de  vue  des  péna- 
lités établies  pour  le  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  légal, 
réputé  non  enregistré.  ,\insi,  lorsque  les  droits  de  mutation  par 
décrs  ont  été,  par  erreur,  acquittés  par  les  parties  dans  un  bu- 
reau autre  (]ue  celui  où  ils  devaient  être  payés,  le  demi-droit  en 
sus  est,  après  l'expiration  du  délai  dans  lequel  les  droits  devaient 
être  pavés,  exigible  aussi  bien  que  s'il  n'v  avait  eu  aucune  dê- 
claratio'n.  —  Dec.  min.  Fin.,  23  sept.  1845,  [J.  Enreg.,  n.  16489; 
Instr.  gén.,  n.  1649] 

770.  —  Les  bureaux  d'enregistrement,  comme  tous  les  bu- 
reaux des  administrations  publiques,  sont  fermés  les  dimanches 
et  fêtes  légales  (L.  17  therra.  an  VI,  art.  2;  L.  18  germ.  an  .\, 
art.  57). 

771.  —  Les  bureaux  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypo- 
thequiî  doivent  être  ouverts  au  public  tous  les  jours,  quatre  heures 
le  malin  et  quatre  heures  le  soir,  et  les  heures  d'ouverture  doi- 
vent être  alfichées  à  la  porte  extérieure  L.  27  mai  1791.  tit.  2, 
art.  11).  Ces  heures  ont  été  fixées  de  la  manière  suivante  par 
décision  du  ministre  des  Finances  :  de  huit  heures  à  midi  pour 
le  matin  et  de  midi  à  quatre  heures  pour  l'après-midi.  —  Dec. 
min.  Fin.,  0  mars  1838,  [Instr.  gén.,  n.   1586j 

772.  —  L'art.  Il  de  la  loi  de  1701  est  toujours  en  vigueur, 
et  il  n'y  a  l'té  dérogé  ni  par  les  art.  33  et  50,  L.  22  frim.  an  Vil, 
ni  par  l'art.  1037,  C.  proc.  civ.,  qui  n'est  relatif  iju'aux  signifi- 
cations faites  par  les  huissiers.  —  Cass.,  28  févr.  1838,  Marchant, 
[S.  38.1.441,  P.  39.1.390] 

773.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement  doivent  refuser 
d'enregistrer  les  actes  qui  leur  sont  présentés  après  l'heure  de 
clôture  de  leur  bureau,  annoncée  par  l'afliche.  —  Même  arrêt. 

—  Dec.  min.  Fin.,  15  janv.  1834,  [Instr.  gén.,  n.  1458,  §  5];  - 
9  mars  1838,  J  Instr.  gén.,  n.  1586] —  Contra,  Trib.  Apt,  21  mars 
1823,  [J.  des  not.,  n.  7798)  —  Tnb.  Savenay,  26  août  1834,  [J. 
des  not.,  n.  8728]  —  Trib.  Avesnes,  17  ocl.  1835,  'J.  des  not., 
n.  9161]  -  Dec.  min.  Fin.,  5  aoùl  1832,  [./.  lirs  not.,  n.  7798J  — 
Délib.  rég.,  2  août  1833,  ,.l.  Enreij.,  n.  I0680j 

774.  —  'luge,  en  ce  sens,  qu'un  héritier  qui  se  présente, 
pour  acquitter  des  droits  df  mutation  par  déics,  le  dernier  jour 
du  délai  après  la  fermeture  du  bureau  ne  peut  obliger  le  rece- 
veur à  accepter  celte  déclaration  et  encourt  la  peine  du  demi- 
droit  en  sus.  -    Trib.  Gien,  Il   nov.    18iO,  ^.1.  Enrci/.,  n.  1263?] 

775.  —  l]n  pareil  cas,  l'acte  ne  peut  être  enregistré  que  le 
lendemain  avec  toutes  les  conséquences  de  ce  retard.  —  Dec.  min. 
Fin.,  13  janv.  1834,  [Instr.  1166,  ,S  18  et  1458,  S  5] 

776.  —  Le  défaut  de  présence  du  receveur  au  bureau  lorsque 
le  redevable  s'y  présente  n'expose  le  comptable  à  des  dommages- 
intérêts  vis-à-vis  du  redevable  que  dans  le  cas  où  ce  dernii'r  a 
encouru,  pour  retard  du  paiement,  une  pénalité  fiscale.  — Trib. 


[)aix  Cirey,  24  nov.  1880,  [Garnier,  Ilép.  pêr.,  n.  5929]  —  Si-:, 
Garnier,  ft^/j.  gin.,  v"  Enregistrement,  n.  40. 


Sectio.v  II. 
Des  personnes  auxquelles  le  paiement  doit  être  tait. 

777.  —  Les  seuls  agents  de  perception  pour  les  droits  d'en- 
registrement sont  les  receveurs  de  l'enregistrement.  C'est  donc 
à  eux  que  doit  être  fait  le  paiement  des  droits. 

778.  —  L'art.  1240,  C.  civ..  d'après  lequel  le  paiement  fait 
de  bonne  foi  entre  les  mains  de  celui  qui  est  en  possession  de 
la  créance  est  valable,  s'applique  aux  droits  d'enregistrement. 
—  Trib.  Seine,  23  déc.  1871,  Crédit  foncier,  [Garnier,  Rép.pér., 
n.  3403];  —  23  déc.  1871,  de  Rothschild,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3405] 

779.  —  Toutefois  les  paiements  faits,  pendant  l'insurrection 
de  1871,  entre  les  mains  des  agents  de  la  commune,  de  droits 
d'enregistrement  exigibles,  ne  peuvent  être  opposés  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement;  on  ne  peut  objecter  l'art.  1240,  C. 
civ.,  car  la  commune,  quoiqu'ay  an  tété  en  possession  des  registres 
et  des  papiers  de  l'administration,  n'était  pas  en  possession  des 
créances  de  l'Etat,  dont  les  titres  sont  dans  la  loi.  —  Trib.  Seine, 
23  déc.  1871,  précité.  —  Sic,  Garnier,  liép.  pér.,  n.  3405. 

780.  —  Il  en  est  ainsi,  surtout  pour  des  paiements  laits  par 
'  des  redevables  (^ui  savaient  qu'ils  ne  s'acquittaient  pas  entre  les 

mains  du  véritable  créancier.  —  Trib.  Seine,  23  déc.  1871,  pré- 
cilé.  —  Garnier,  Ri'p.  pér.,  loc.  cit. 

781.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  gouvernement  légal  qui 
triomphe  d'une  insurrection  est  seul  investi  du  droit  de  recon- 
naître ou  d'annuler,  autant  qu'il  le  juge  utile  pour  le  bien  public, 
les  actes  accomplis  par  les  insurgés;  que  dès  lors,  la  déclaration 
par  laquelle,  en  1871,  l'Assemblée  nationale,  seul  pouvoir  légal, 
a  proclamé  la  nullité  des  actes  émanés  des  agents  de  la  commune 
insurrectionnelle,  et  spécialement  de  ceux  tendant  à  la  per- 
ception des  impôts,  a  di'i  être  suivie  et  n'a  pu  être  revisée 
par  l'autorité  judiciaire,  qui  ne  peut  se  saisir  de  la  question 
existante.  —  Cass.,  27  nov.  1872  (8  arrêts).  Crédit  foncier  de 
France;  Société  générale  pour  favoriser  l'industrie;  Petites  voi- 
tures de  Paris;  C'"  du  chemin  de  fer  d'Orléans;  C''  des  Hauts- 
Fourneaux  de  Denain  ;  Chemin  de  fer  du  sud  de  l'Autriche  ;  Che- 
min de  fer  de  Madrid  à  Saragosse  ;  Chemin  de  fer  de  l'Est  Hon- 
grois, —  et  31  déc.  1872  (3  arrêts),  C"'  des  mines  de  la  Loire; 
C'"  des  Forges  de  la  Méditerranée;  C''  des  services  maritimes  des 
messageries  nationales;  Crédit  foncier  autrichien;  C'"  générale 
autrichienne,  [S.  73.1.25'J,  P.  73.640,  D.  73.1.20] 

782.  —  Ainsi,  l'administration  de  l'enregistrement  ou  celle 
des  contributions  indirectes  ont  été  fondées  à  réclamer  aux  com- 
pagnies financières  ou  industrielles  le  paiement,  soit  des  droits  de 
timbre  et  de  transmission  sur  les  titres  par  elle  émis,  soit  du  dé- 
cime sur  le  prix  des  transports  opérés  dont  les  lois  des  5  juin  1850 
cl  23  juin  1857  les  ont  déclaré  débitrices  envers  l'Etat,  alors 
même  que,  pendant  la  période  insurrectionnelle  de  1871,  elles 
avaient  versé  les  droits  alors  échus  entre  les  mains  des  agents 
de  la  commune.  —  Cass.,  27  nov.  1872,  précité  ;  —  31  déc.  1872, 
précité.  —  V.  dans  le  même  sens,  le  rapport  du  conseiller  Du- 
mon  sous  le  premier  de  ces  arrêts. 

783.  —  Et  la  même  règle  a  été  appliquée  aux  sociétés  étran- 
gères, les  sociétés  étrangères  étant  soumises  aux  mêmes  règles 
de  perception  que  les  sociétés  françaises.  —  Cass.,  27  nov.  1872, 
Chemin  de  fer  du  sud  de  l'.\utriche;  Chemin  de  fer  de  Madrid  à 
Saragosse;  Chemin  de  l'Est  Hongrois,  précités;  —31  déc.  1872, 
Crédit  foncier  autrichien,  précité.  —  V.  dans  le  même  sens  le 
rapport  du  conseiller  Dumon  sous  ces  arrêts. 

784.  —  Il  a  été  jugé  encore,  alors  qu'il  s'agissait  de  droits 
exigés  d'une  société,  que  celle-ci  n'a  pu  opposer  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  une  exception  de  garantie  tirée  de 
ce  qu'elle  était  simplement  mandataire  de  l'administration  pour 
faire  payer  les  impôts  par  les  obligataires  et  les  actionnaires  et 
que,  d'après  l'art.  2000,  C.  civ.,  le  mandant  doit  indemniser  le 
mandataire  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa 
gestion  ;  car  c'est  en  son  nom  personnel  qu'une  société  est  dé- 
bitrice (\'.  infrà,  v"  Valeurs  7nobiliéres).  —  Cass.,  27  nov.  1872, 
précité;  —  31  déc.  1872,  précité.  —  V.  dans  le  même  sens  le 
rapport  du  conseiller  Dumon,  sur  ces  arrêts. 

785.  —  ...  Qu'en  vain,  cette  compagnie  exciperait  de  ce  que 
la  commune  aurait  été  détentrice  des  registres  de  perception. 
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la  détention  des  registres  ne  constituant  pas  au  profil  rie  la  com- 
mune, la  possession  de  la  créance.  —  Cass.,  27  nov.  1872,  pré- 
cité; —  31  déc.  1872,  précité.  —  V.  dans  le  même  sens  le  rap- 
port précité  du  conseiller  Duœon. 

786.  —  ...  Que  ces  compagnies  n'avaient  pas  qualité  pour 
exciper  davantage  de  leur  bonne  foi,  la  bonne  foi  ne  pouvant, 
même  en  préset}ce  des  menaces  dont  elles  étaient  l'objet,  coe.icis- 
ter  avec  la  connaissance  qu'elles  avaient  du  défaut  de  qualilé  rie 
la  commune.  —  Cass.,  27  nov.  i872,  précité;  —  31  déc.  1872, 
précité.  —  V.  dans  le  même  sens,  le  rapport  précité  du  con- 
seiller Dumon. 

787.  —  Ces  arrêts  ont  été  rendus  en  fait  Le  conseiller  rap- 
porteur Dumon  s'est  également  fondé  sur  ce  que,  dès  le  H  mars 
1871.  l'Assemblée  nationale  avait  déclaré  illégale  l'insurrection 
du  18  mars,  et  sur  ce  que  l'adoiinistration  de  l'enregistrement 
avait  pris  soin  rie  faire  insérer  dans  le  Journal  officiel û\i  11  avr. 
1871  un  avis  portant  «  que  les  préposés  installés  par  la  com- 
mune ù  l'hôiel  du  timbre  n'ayant  ni  mandat,  ni  autorité  compé- 
tente, ni  serment  de  justice,  ne  pouvaient  valablement  donner 
aucune  formalité  qui  fut  susceptible  de  produire  un  effet  quel- 
conque ou  de  libérer  les  contribuables  envers  lElat.  » 

788.  —  Par  contre,  le  redevable  qui,  durant  la  guerre  franco- 
allemande,  a- payé  des  droits  d'enregistrement  entre  les  mains 
des  délégués  de  l'armée  allemande  n'a  pu  être  tenu  rie  les  payer 
une  seconde  fois  à  l'ariminislralion  rie  l'enregistrement,  car  l'ar- 
mée allemande  occupant  le  territoire  avait  qualilé  pour  réclamer 
ces  droits.  —  Garnier,  Rép.  pér..  n.  430.5. —  V.  supm,  v"  Bel- 
ligérants, n.  174. 


CHAPITRE  II. 

DK  l'ÉPOO'E  et  Dr  MODE  DK  P.MEMENT  DES  DROITS. 
DES  DÉLAIS  d'ENREGISTHE-MENT. 


Section  I. 
ne  la  nécessité  de  payer  les  droits  lors  de  l'euregistrenient. 

78».  —  Suivant  l'art.  28,  L.  22  frim.  an  VII  «  les  droits  des 
actes  et  frais  de  mutations  par  décès  seront  payés  avant  l'en- 
registrement, aux  taux  et  quotités  réglés  par  la  présente  ».  Par 
suite,  un  notaire  ou  une  partie  ne  peuvent  forcer  le  receveur  de 
l'enregistrement  à  enregistrer  un  acte  avant  que  l'intégralité  des 
droits  réclamés  soit  acquittée,  lors  même  qu'ils  feraient  des  oITres 
suffisantes,  par  exploit  d'huissier,  pour  le  réglementa  intervenir 
après  l'enr^'gistrement.  — .Nîmes,  6  mai  1885,  [J.£nre3.,n.  22479; 
/.  des  not.,  n.  23609;  Garnier,  hép.  pér..  n.  6609]  —  Trih.Guin- 
gamp,  6  lévr.  1850,  [J.  Enreg.,  n.  15113]  —  Trib.  Seine,  22  août 
1865,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2200]  —  V.  sur  l'effet  des  oITres 
réelles  au  point  de  vue  des  pénalités,  infrà,  n.  1417  et  s. 

790.  —  Par  application  de  l'art.  28,  il  a  été  décidé  que  l'in- 
suftisance  riune  déclaration  estimative  faite  par  les  parties  en 
vue  de  la  liquidation  du  riroit  proportionnel  exigible  sur  les  dom- 
mages-intérêts à  fixer  par  état  dont  un  jugement  a  prononcé  la 
condamnation,  lorsqu'elle  est  démontrée  par  l'évaluation  des 
dommages-intérêts  dans  une  inscription  hypothécaire,  donne 
ouverture  à  un  droit  immédiatement  exigible,  sans  que  les  par- 
ties puissent  prétendre  que  la  régie  doit  attendre  jusqu'à  ce  que 
la  liquidation  des  dommages-intérêts,  ordonnée  parle  jugement, 
soit  terminée.  —  Cass..  20  nov.  1889,  Danet  et  autres,  (S.  90.1. 
353,  P.  90.1.829.  D.  90.1.201] 

791.  —  La  partie  qui  a  laissé,  même  pendant  un  temps  con- 
sidérable, un  acte  entre  les  mains  du  receveur  n'échappe  point, 
par  ce  seul  lail,  aux  pénalités  résultant  du  délaut  d'enregistre- 
ment, si,  en  même  lemps.  elle  n'a  pas  versé  les  droits  exigibles. 
—  Cass.,  21  llor.  an  VIII,  Segui,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sir,  Gar- 
nier. Itép.  gén.,  v»  Enregistrement,  a.  39. 

7î>2.  —  Décidé  cependant  que  si  un  jugement  d'un  tribunal 
de  commerce,  en  prononçant  une  condamnaiion,  renvoie  les  par- 
lies  devant  un  juge  pour  procéder  à  la  liquidalion  rie  la  condam- 
nation, la  perception  des  droits  est  suspendue  jusqu'à  celle  liqui- 
dation.—  Trib.  Caen,  20  juill.  1806,  .Mosselmann,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2404;  —  .Mais  celle  décision  esl  erronée.  —  Garnier, 
«(■/•'•  per..  n.  2404. 

793.  —  Kn  tout  cas,  qaand  on  se  pourvoit  par  opposition 


contre  une  contrainle  décernée  par  la  régie,  comme  celte  oppo- 
sition a  pour  elTet  d'interrompre  l'exécution  df  la  contrainle,  les 
tribunaux  doivent  statuer,  quand  bien  même  les  droits  réclamés 
n'auraient  pas  été  payés.  —  V    infrà,  n.  3921  et  s. 

794.  —  Par  application  de  l'art.  28,  un  notaire  ne  peut,  pour 
se  dérober  à  l'amende  encourue  pour  n'avoir  pas  fait  enregistrer 
un  acte  de  son  ministère,  se  baser  sur  ce  que.  le  délai  pour  l'en- 
registrement n'étant  pas  encore  expiré  au  moment  on  il  l'a  pré- 
senté, le  receveur  de  l'enrei.'istrement  a  eu  le  tort  d'exiger  le 
droit  en  sus,  en  même  lemps  que   le  droit  simple.  —  Cass., 

17  nov.  1862,  .X...,  [S.  63.1.47,  P.  63.143,  D.  63.1.70] 

795.  —  C'est  encore  par  une  conséquence  du  même  principe 
que  IfS  droits  et  amendes  exigibles  sur  une  contre-lettre  qui 
prouve  qu'une  dissimulation  de  prix  a  été  commise  par  les  par- 
ties dans  une  vente  précédemment  enregistrée  doivent  être  payés 
par  la  personne  qui  présente  la  contre-lettre  à  la  formalité.  — 
Cass  ,  23  févr.  1836,  Salmon,  [S.  36.1.22.Ï,  P.  chr.)  —  Trib. 
Ribérac,  23  déc.  1844,  [J.  Enreg.,  n.  1.3705]  —  Trib.  Fonlenay, 

18  mars  1853,  [/.  Enreg.,  n.  15593'  —  Trib.  Tournon,  22  mai 
1849,  rj.  Eireg..  n.  ^ltiiH^ 

796.  —  Pour  les  actes  ou  conrentions  sous  seing  privé  sujets 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  la  régie  peut,  dès 
que  le  délai  est  expiré,  et  si  elle  a  la  preuve  de  l'acte  ou  de  la 
convention,  poursuivre  le  paiement  des  droits  contre  les  parties 
contractantes  alors  même  que  ces  parties  ne  désireraient  pas  en 
faire  usage.  —  Cass.,  U  avr.  1854,  Robin,  [S.  54  1.365,  P. 
54.2.280.  D.  54.1.182' 

797.  —  Pour  les  actes  non  sujets  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé,  les  droits  ne  peuvent  être  exigés  qu'aprns  que 
les  parties  ont  requis  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  1,  n.  34  et  126;  Garnier,  Riép.  gén., 
v"  Acte  sous  seing  privé,  n.  35. 

798.  —  Le  dépi'il  rie  l'acte,  s'il  n'est  pas  accompagné  de  la 
demande  verbale  d'enregistrement,  ne  suffit  pas  pour  que  le 
receveur  puisse  enregistrer  l'acte  et  percevoir  les  droits.  — • 
Mêmes  auteurs. 

799.  —  .\ucune  autorité  publique,  ni  la  régie,  ni  ses  préposés 
ne  peuvent,  à  peine  d'en  devenir  personnellement  responsables, 
suspendre  ou  faire  suspendre  le  paiement  des  droits  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  39). 

800.  —  Ainsi  les  préfets  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir, 
ordonner  un  sursis  aux  recouvrements  des  droits  d'enregistre- 
ment iLett.  min.  Fin..  28  prair.  an  VIIIV 

801.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  de  même  sous  un  prétexte 
quelconque  surseoir  à  une  condamnation  au  paiement  des 
droits. 

802.  —  Avec  les  décisions  qui  suspendent  le  paiement  d'un 
droit  il  ne  faut  pas  confondre  celles  qui  suspendent  l'obligation 
de  faire  enregistrer  un  acte;  ces  dernières,  qui  ont  pour  objet 
principal  d'ajourner  la  formalité,  n'ajournent  le  paiement  des 
droits  qu'accessoirement. 

803.  —  Lorsqu'un  contribuable  a  été  condamné  à  faire  en- 
registrer dans  un  délai  déterminé  un  acte  sujet  à  l'enregistre- 
ment et  dont  l'existence  esl  constatée,  spécialement  une  vente 
de  fonds  de  commerce,  il  ne  peut  échapper  à  celle  obligation  en 
fitVrant  rie  souscrire  une  riécliration  verbale  de  la  mutation.  — 
Trib.  Rouen,  28  lévr.  1878.  [Garnier,  Hép.  gén.,  V  Déclariitifm 
pour  la  jercepti'in,  n.  17-2  j 

804.  —  Jugé  cepenriant  que  lorsque  les  parties  ne  peuvent 
pas  représenter  l'acte  sous  seing  privé  qui  contient  une  muta- 
tion immobilière,  elles  ont  le  droit  d'y  suppléer  par  une  déclara- 
tion faite  au  bureau  de  l'enregistrement  comme  si  la  mutation 
était  verbale.  —  Cass.,  l9oct.  1886,  Kachan,  S.  87.1.390,  P. 
87.1.944.  D.  87.1.127]  —  Mais  une  lettre  adressée  au  directeur 
de  l'enregistrement  ne  saurait  tenir  lieu  de  cette  déclaration. 
—  Même  arrêt. 

805.  —  A  défaut  rie  présentation  de  Pacte,  il  appartient  A  la 
régie  elle-même  de  fixer,  sous  le  contrôle  des  tribunaux,  le  mon- 
tant des  valeurs  sujettes  aux  droits  et,  par  suite,  des  droits  exi- 
gibles. Les  tribunaux  peuvent  d'ailleurs  accorder  aux  parties, 
en  prononçant  cette  condamnation,  un  certain  délai  pour  pré- 
senter l'acte  à  l'enregistrement. 

80fi.  —  La  pré>enlation  au  visa  pour  timbre  d'un  acte  non 
soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  n'autorise  pa8 
le  receveur  de  l'enregistrement  à  lui  donner  la  formalité  de  l'en- 
registrement. —  Trib.  Sélif,  4  nov.  1863,  Dufour,  ^Garnier,  Jiép. 
pér.,  n.  1965] 
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Sectjo.v   II. 
I)v  l'Inrtivtgibilité  des  droits. 

S07.  —  La  loi  disposant  d'une  manière  absolue  que  Ips  droits 
dus  sur  un  acte  doivent  être  payés  avant  l'enregistrement  (V. 
suprà,n.  78H  et  s.),  il  résulte  de  là  que  la  pere,pplion  est  indivisible, 
c'est-à-dire  que  les  parties  ne  peuvent  exiger  que  certaines  seu- 
lement des  dispositions  contenues  dans  un  acte  soient  enregis- 
trées (Délib.  rég.,  "iti  mv.  an  XII  et  I.'i  brum.  an  XIII  :  Insir. 
gén.,  n.  2'.I0,  I5  1).  ■<  Le  droit  de  contrôle,  disait  déjà  Busquelfv" 
Acie  anus  si'ivg  prlii',  S  1 1  ,  est  dû  sur  l'acte  entier,  car  la  for- 
malité est  indivisible;  il  n'est  pas  possible  de  la  donner  k  une 
partie  de  l'acte  et  d'en  excepter  une  autre  partie.  » 

808.  -7-  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  actes  étant  indivisibles, 
et  étant  soumis  tout  entiers  à  l'enregistrement,  qui,  d'ailleurs, 
a  l'utilité  de  donner  date  certaine  à  l'acte  tout  entier,  le  paiement 
des  droits  est  également  indivisible;  les  parties  ne  peuvent  donc 
exiger  l'enregistrement  de  certaines  seulement  des  dispositions 
d'un  acte.  — Cass.,  23  févr.  1830,  Salmon,  [S.  36.1.223,  P.  ehr.]; 

—  20  mars  1839,  Lobgois  et  Tburel,  fS.  39.1.346,  P.  39.1. 
464]  —  Garnier,  Réj>.  gén.,  v"  ICnret/islrement,  n.  41  ;  Déniante, 
t.  2,  n.  .To3. 

809.  • —  Spécialement,  les  droits  d'une  adjudication  pronon- 
née  indivisément  au  profil  de  plusieurs  personnes  ne  peuvent 
être  perçus  de  chacun  des  adjudicataires  dans  la  proportion  de 
son  intérêt,  mais  doivent  être  payés  dans  leur  entier  au  moment 
de  Ih  présentation  de  l'acte  à  l'enregistrement.  —  Cass.,  19  nov. 
1834,  Enregistrement,  [S.  3.'î.1.IM7.  P.  chr.] 

810.  —  De  même,  un  act»  produit  en  justice  doit  être  en- 
registré pour  toutes  ces  dispositions  ei  non  pas  seulement  pour 
celles  d'entre  elles  qui  intéressent  le  litige. 

811.  —  Décidé  encore  que  la  personne  qui  présente  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement  une  sentence  arbitrale  constatant 
l'existence  d'une  vente  verbale  faite  par  elle  est  tenue  au  paie- 
ment de  tous  les  droits  auxquels  cette  sentence  donne  ouver- 
ture. —  Trib.  Seine,  3  juill.  1844,  [,/.  Enreg..  n.  13571] 

812.  —  ...  Que  le  mari  ijui  a  acquis  verbalement,  pour  la 
communauté  et  pendant  l'existence  de  la  communau  té,  ne  peut 
se  contenter  de  payer  seulement  la  moitié  des  droits  dus  et  exi- 
ger (]ue  l'autre  moitié  soit  recouvrée  sur  les  héritiers  delà  femme. 

—  Trib.  Nevers,  30  août  1842,  [J.  F.nrey.,  n.  13132] 

813.  —  ...  Qu'en  raison  de  l'indivisibilité  des  droits,  la  régie 
n'est  pas  forcée  d'accepter  une  déclaration  de  mutation  par  dé- 
cès faite  par  la  voie  extrajudiciaire,  lorsque  cette  déclaration 
n'e^l  pas  détaillée  et  ijue  les  redevables,  tout  en  offrant  d'ac- 
quitter les  droits  simples,  refusent  d'acquitter  le  demi-droit  en 
sus  encouru  pour  défaut  de  déclaration  de  la  succession  dans  le 
délai.  — Trib.  Seine,  2.t  oct.  1889,  [Garnier,  Hep.  pér.,  n.  7365] 

814.  —  ...  Qu'en  vertu  de  l'indivisibilité  des  droits  le  rece- 
veur doit  percevoir  les  amendes  et  droits  en  sus  auxquels  donne 
lieu  un  acte  soumis  à  l'enregistrement,  en  même  temps  i)u'il 
perçoit  le  droit  t-imple;  i|u'il  ne  peut  se  contenter  d'insérer  dans 
la  relation  de  l'enregistreinentdes  réserves  d'amendes  ou  de  droits 
en  sus.  —  Sol.  rég.,  22  avr.  1837,  [./.  Enreij.,  n.  11797.  §  2] 

815.  —  Mais  lorsque  plusieurs  actes  sont  écrits  à  la  suite 
l'un  de  l'autre,  c'est-à-dire  ipie  chacun  d'eux  est  signé  des 
parties,  celles-ci  peuvent  ne  faire  enregistrer  qu'un  seul  de  ces 
actes  ;  il  y  a  seulement  lieu  pour  le  receveur  de  l'enregistrement 
de  relever  la  contravention  aux  lois  sur  le  timbre,  résultant  de 
ce  que  chacun  des  actes  n'a  pas  été  écrit  sur  une  feuille  de  timbre 
dilférente.  —  Sol.  rég.,  2.T  sept.  1873  et  !i  juill.  1878,  ^(iarnier, 
lliip.  ijén.,  v"  Acti^  plissé  en  nmséqttence  d'un  autre,  n.  2o9]  — 
V-  suprà,  v"  Acte  écrit  0  la  suite. 

S16.  —  Jugé  même  que  lorsque,  dans  le  cours  d'une  vérifi- 
cation laite  chez  un  notaire,  un  préposé  de  l'enregistreaient  dé- 
couvre un  acte  contenant  plusieurs  dispositions  dont  quelques- 
unes  seulement  sont  par  leur  nature  sujettes  à  l'enregistrement 
dansun  délai  iléterminé,  les  droits  dus  sur  ces  dispositions  peuvent 
seuls  être  réclamés.  —  Trib.  Soissons,  2(>  déc.  1827,  [Garnier, 
liéi).  yen.,  v"  C(iminuniralv>n,  n.  10-3";  ,/.  îles  not.,  n.  (i'M)l\ 

817.  —  En  tout  cas,  lorsque  le  nouvel  acte  émane  d'une  seule 
des  parties,  il  fournit  à  la  vérité  une  preuve  qui  permet  de  réeln- 
mer  à  cette  partie  les  droits  exigibles;  mais  il  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  litre,  et,  par  conséquent,  les  droits  ne  peuvent 


être  perçun  sur  cet  acte.  —  Garnier,  Ri'p.  gén.,  v»  Insuffisance, 
n.  34.  —  V.  infrà,  v'*  Mutation,  Vi-nte. 

818.  —  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  rendu  sans  que  le  vendeur 
ait  été  partie  à  l'instance  fournit  la  preuve  d'une  dissimulation 
de  prix,  et  n'en  forme  pas  le  titre,  le  droit  supplémentaire  et  l'a- 
mende du  quart  ne  peuvent  être  perçus  sur  ce  jugement.  —  Sol. 
rég.,  4  oct.  1884,  \J.  Enreg.,  n.  22541,  [Garnier,  Hep.  pér., 
n.  6386] 

819.  —  De  même,  comme  les  droits  en  sus  dus  sur  un 
acte  qui  a  été  produit  en  justice  sans  avoir  été  enregistré 
ne  peuvent  être  perçus  sur  le  jugement  lui-même,  le  receveur  ne 
peut  reluser  l'enregistrement  du  jugement  sous  prétexte  que 
l'acte  produit  n'a  pas  été  soumis  à  la  formalité.  —  Sol.  rég., 
24  juin  1879,  [Garnier,  Bép.  pér..  n.  5428] 

820. —  Les  redevables  du  droit  dû  sur  un  acte  étant  ceux 
qui  ont  été  parties  à  l'acte  et  qui  profitent  de  son  enregistre- 
ment, un  jugement  ne  peut  constituer  le  titre  de  l'exigibilité  des 
droits  dus  sur  cet  acte  que  s'il  intervient  entre  ces  parties;  dans 
ce  dernier  cas  il  établit  leurs  droits  et  leurs  obligations  respec- 
tifs ;  il  peut  ainsi  tenir  lieu  du  titre  de  la  convention  qui  les  a 
lait  naître,  et  a,  en  elTet,  cet  objet  même;  au  contraire,  si  le  ju- 
ment est  rendu,  non  entre  les  parties,  mais  entre  l'une  d'elles  et 
un  tiers,  il  ne  peut  servir  de  titre  à  l'exigibilité  du  droit.  — 
Cass.,   13  mars  1805,  Dreyfus  frères  et  C»,  [S.  et  P.  95.1.463] 

821.  —  De  même,  lorsqu'une  dissimulation  dans  une  soulte 
ou  un  prix  de  vente  résulte  d'un  jugement  qui  sert  de  titre  aux 
parties  pour  la  totalité  du  prix  réellement  convenu,  il  y  a  lieu 
de  percevoir  sur  ce  jugement  le  droit  simple  et  l'amende  du  quart 
sur  la  somme  dissimulée;  la  régie  n'est  pas  forcée  de  se  con- 
tenter d'adresser  de  ce  chef  une  réclamation  aux  parties.  — 
Trib.  Tarascon,  23  mars  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20042]  —  Garnier, 
[Rép.  pér.,  n.  4485]  —  Il  en  est  de  même  si  la  dissimulation  ré- 
sulte d'un  acte  passé  entre  les  parties.  —  Cass.,  15  julll.  1878, 
Caubel,  [S.  79.1.85,  P.  79.173,  D.  78.1.460] 

822.  —  De  même  encore,  l'acte  qui  constate  l'accord  des 
parties  au  sujet  d'un  fait  quelconque  constitue  le  titre  de  la  con- 
vention; il  est  donc  passible  du  droit  proportionnel.  Il  en  est 
ainsi  notamment  lorsque  cet  acte  constate  l'accomplissement 
d'une  condition  à  laquelle  était  subordonnée  une  convention  pré- 
cédemment enregistrée  (V.  suprà.  m"  Condition  n.  861  et  s.)  ou 
une  fraude  commise  dans  celte  convention. 

823.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  des  parties, 
d'un  commun  accord,  fixent  le  prix  d'une  vente  constatée  par 
un  acte  précédemment  enregistré  et  dont  le  prix  devait  être  fixé 
par  un  expert,  forme  le  titre  d'une  nouvelle  convention,  et  si  l'es- 
timation provisoire  sur  laquelle  le  droit  de  mutation  avait  été 
perçu  lors  de  l'enregistrement  de  la  vente  était  inférieure  au  prix 
définitif,  le  supplément  de  droit  peut  être  perçu  sur  l'acte  qui 
fixeleprixdéfinitif.-Délib.  rég., 24juill.  1828,  [X£;nre9.,n.  9110] 

—  V.  infrà,  V  Vente. 

824.  —  Il  est  admis  que  si  l'acte  qui  a  pour  objet  de  con- 
stater l'extinction  d'une  convention  contient  les  éléments  suffi- 
sants pour  que  les  parties  puissent  y  puiser  une  action  tendant 
k  l'exécution  de  la  convention,  en  tant  qu'elle  peut  être  encore 
susceptible  d'exécution  ou,  d'une  manière  générale,  pour  que 
l'existence  antérieure  de  la  convention  soit  démontrée,  le  droit 
auquel  cette  convention  donne  lieu  par  sa  nature  peut  être  perçu. 

—  V.  infrà,  v"  Quittimne. 

825.  —  De  l'indivisibilité  des  droits  il  résulte  que  le  receveur 
qui  ne  perçoit  qu'une  partie  des  droits  et  droits  en  sus  exigibles 
est  personnellement  responsable  du  surplus  vis-à-vis  de  la  régie. 

—  Sol.  rég.,  22  avr.  1837,  [,/.  Enreg.,  n.  11797,  §  2] 

826.  —  L'indivisibilité  de  la  perception  produit  égalemerit 
corlaines  conséquences  au  point  de  vue  de  la  question  de  savoir 
si  chacune  des  parties  peut  être  poursuivie  puur  la  totalité  des 
droits.  —  V.  infrà,  n.  994  et  s. 


CHAPITRE  111. 

DES    PEIISONNES    QUI    ONT    I.E    DUOIT    DE    FAIRE    l,E    PAIKMENT. 

827.  —  Un  acte  écrit  peut  être  présenté  à  l'enregistrement 
et  les  droits  peuvent  être  payés  par  une  personne  quelconque, 
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alors  mToie  qu'elle  ne  serait  pas  partie  à  l'acte  et  sans  qu'il  soit 
permis  au  receveur  de  s'enquérir  de  sa  qualité;  en  effet,  la  loi 
détermine  seulement  les  personnes  qui  sont  tenues  de  payer  les 
droits  sans  déterminer  celles  qui  ont  le  droit  de  le  faire.  Au  sur- 
plus, la  solution  contraire  n'aurait  que  des  inconvénients  pour  les 
parties  et  pour  la  régie  elle-même,  sans  procurer  aucun  avantage 
à  cette  dernière;  dès  lors  que  l'acte  est  enregistré,  elle  peut  ré- 
clamer aux  parties  les  suppléments  de  droits  qui  seraient  exigi- 
bles, puisque,  par  la  signature  donnée  par  elles  au  bas  de  l'acte, 
elles  se  sont  approprié  toutes  les  dispositions  de  cet  acte 
et  se  sont  implicitement  engagées  à  payer  les  droits  qui  seraient 
réclamés. 

828.  —  Il  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  concerne  l'enre- 
gistrement d'une  déclaration  verbale,  dans  les  cas  où  cette  dé- 
claration est  exigée  ou  autorisée.  Une  déclaration  n'engage  que 
la  personne  qui  l'a  faite;  par  suite,  c'est  seulement  contre  cette 
personne  que  peuvent  être  réclamés  les  pénalités  et  les  droits 
supplémentaires  dus  en  cas  de  fraude,  d'insuffisance  ou  d'er- 
reur. C'est  donc  seulement  aux  parties  qu'il  appartient  le 
droit  de  faire  une  déclaration  semblable,  car  la  régie  ne  peut 
être  tenue  d'accepter  une  déclaration  qui  ne  lierait  pas  les 
parties;  la  déclaration  faite  par  un  tiers  est,  si  elle  est  vo- 
lontairement acceptée  par  la  régie,  valable  en  ce  sens  qu'elle 
soustrait  les  parties  aux  pénalités  applicables  au  défaut  de 
déclaration;  mais  la  régie  peut  ne  pas  l'accepter.  D'ailleurs,  en 
ce  qui  concerne  les  baux,  les  art.  11,  L.  23  aoiit  ls7l,  et  6, 
L.  28  févr.  1872,  ne  mentionnent  que  les  parties  comme  ayant 
qualité  pour  faire  la  déclaration.  Les  art.  23  et  32,  L.  22  frim.  an 
Vil,  donnent  la  même  solution  en  ce  qui  concerne  les  déclarations 
de  mutation  par  décès  (Winfrn.  v»  Succession\.  —  V.  aussi  surles 
personnes  qui  ont  qualité  pour  faire  une  déclaration  estimative, 
suprà,  n.  712,  et  sur  celles  qui  ont  qualité  pour  souscrire  une 
soumission,  infrà,  n.  3.ï3d  et  s.  En  tout  cas,  la  déclaration  peut 
être  faite  par  un  mandataire  des  parties.  —  V.  sur  ce  point,  en 
ce  qui  concerne  les  déclarations  de  mutations  par  décès,  infrà, 
V''  Mutation,  Succession. 

829.  —  La  déclaration  ne  peut  même  pas  être  faite  par  une 
personne  susceptible  d'être  poursuivie  par  la  régie  pour  le  paie- 
ment du  droit  simple  si  cette  personne  n'est  pas  de  celles  aux- 
quelles la  loi  donne  qualité  pour  faire  la  déclaration.  Ainsi, 
l'art.  6,  L.  28  févr.  1872,  après  avoir  dit  que  l'obligation  de  faire 
la  déclaration  d'une  location  verbale  <<  sera  accomplie  à  l'avenir, 
par  le  bailleur  qui  sera  tenu  du  paiement  des  droits  »,  ajoute  que 
<•  néanmoins  les  parties  restent  solidaires  pour  le  recouvrement 
du  droit  simple  •>.  Quoique  le  preneur  soit  tenu  du  droit  simple, 
il  ne  peut  être  admis  à  faire  la  déclaration;  les  expressions  par 
lesquelles  débute  l'art.  6  l'indiquent,  d'ailleurs  expressément,  et 
on  les  a  méconnues  lorsqu'on  a  soutenu  que  le  preneur  peut 
faire  la  déclaration  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  débiteur  ne  peut 
être  empêché  de  se  libérer.  —  Naquel,  t.  3,  p.  339,  note  1.  — 
V.  supra,  v°  Bail  (en  général),  n.  2971.  —  Il  existe,  au  con- 
traire, des  hypothèses  nombreuses,  aussi  bien  en  droit  ci- 
vil qu'en  droit  fiscal,  où  le  créancier  ne  peut  être  obligé  d'ac- 
cepter la  libération  du  débiteur.  D'ailleurs,  les  suppléments  de 
droits  dus  à  raison  d'erreurs  commises  dans  la  déclaration  ne 
pouvant  être  mis  à  la  charge  que  de  celui  qui  était  tenu  de  faire  la 
déclaration  et  dans  le  cas  seulement  où  il  l'a  faite,  on  ne  conce- 
vrait pas  que  la  régie  fût  tenue  d'accepter  la  déclaration  faite 
par  un  tiers.  Pour  la  même  raison,  la  régie  n'est  pas  tenue  d'ac- 
cepter la  déclaration,  de  succession  faite,  au  sujet  d'un  legs,  par 
les  héritiers  non  légataires,  alors  même  que  les  droits  de  muta- 
tion par  décès  sont  mis  par  le  testament  à  la  charge  des  héri- 
tiers. —  V.  infrà,  v»  Succession. 

830.  —  Mais,  dans  le  cas  où  le  paiement  des  droits  est  im- 
posé solidairement  à  plusieurs  personnes,  sans  que  l'une  d'entre 
elles  soit  spécialement  chargée  de  la  déclaration,  cette  déclara- 
tion peut  être  faite  par  l'une  quelconque  d'entre  elles.  .Musi  en 
est-il  pour  une  déclaration  de  mutation  verbale  d'immeubles  en 
propriété  ou  en  usufruit  (L.  27  vent,  an  IX,  art.  4;  L.  23  août 
1871,  art.  H)  ou  de  fonds  de  commerce  (L.  28  lévr.  1872.  art.  8). 
De  même  les  héritiers,  étant  solidaires  pour  le  paiement  des  droits 
de  mutation  par  décès,  chacun  d'eux  peut  faire  la  déclaration  de 
succession  (V.  infrà,  v"  Succession).  —  Sur  les  personnes  qui 
sont  tenues,  dans  les  cas  de  ce  genre,  des  pénalités,  V.  infrà, 
n.  1431  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

nSS   l>EHSONNK>:  TE.Nl'ES   l)E    FAIRK  LR  PAIEMENT. 

?F,CT10N     I. 
Des  magistrats  et  olliclers  publics. 

§  1.  Jufies  et  arbitres. 

831.  —  Les  juges  et  arbitres  et  les  administrations  centrales, 
et  municipales  sont  personnellement  responsables  des  droits, 
lorsque  les  premiers  rendent  un  jugement  et  que  les  secondes 
prennent  un  arrêté  en  faveur  de  particuliers  sur  des  actes  non 
enregistrés  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  47). 

832.  —  Toutefois,  lorsqu'il  a  été  compromis  sur  une  muta- 
tion d'immeuble?  dont  l'acte  n'est  point  représenté,  la  décision 
arbitrale  qui  n'a  pour  base  aucun  acte,  mais  seulement  l'audition 
lies  parties,  ne  rend  pas  l'arbitre  passible  des  droits  résultant 
de  la  non  représentation  de  l'acte  de  mutation.  —  Cass.,  25  prair. 
an  X,  Henry,  [S.  et  P.  chr.] 

|i  2.  Greffiers. 

833.  —  Les  greffiers  sont  tenus  d'acquitter  les  droits  des 
actes  qu'ils  dressent,  sauf  leur  recours  contre  la  partie  quand 
ils  ne  sont  cas  tenus  personnellement  à  titre  d'amende  (L.  22 
:rim.  an  Vil',  art.  29  et  3.5). 

834.  —  .'Mnsi  les  greffiers  sont  tenus  personnellement  des 
droits  dus  sur  les  procès-verbaux, de  conciliation  et  de  non  con- 
ciliation. —  Sol.  reg.,  23  mars  1831,    J.  Enreg.,  n.  9968] 

835.  — Mais  l'art.  19,  L.  22  frim.  an  VII,  imposant  aux  par- 
ties seules  l'obligation  de  faire  enregistrer  les  ordonnances  du 
juge,  et  le  greffier  n'étant  tenu  du  double  droit  que  sur  les  actes 
qu'il  est  obligé  de  présenter  à  la  formalité,  aucune  pénalité  n'est 
encourue  par  le  greifier  qui  ne  fait  pas  enregistrer  une  ordon- 
nance du  juge  dans  le  délai  de  vingt  jours.  —  Sol.  rég.,  12  sept. 
1878,  [J.  Enreg..  n.  9167] 

836.  —  D'autre  part,  un  greffier  n'encourt  aucune  pénalité 
pour  n'avoir  pas  soumis  à  la  formalité,  dans  le  délai  de  vingt 
lours.  un  procès-verbal  de  vérification  ou  d'affirmation  de  créances 
en  matière  de  faillite,  dressé  par  continuation  d'un  précédent 
procès-verbal  enregistré  au  comptant,  car  le  nouveau  (.rocès- 
vcrbal  est  sujet  à  l'enregistrement  gratis.  —  SoL  rég.,  19  mars 
1868.  rOarnier,  Rép.  per.,  n.  2645] 

837.  —  Si  l'acte  que  le  gre.fier  a  omis  de  faire  enregistrer  est 
de  ceux  qui  doivent  être  enregistrés  en  débet,  le  greffier  n'est 
responsable  que  du  droit  en  sus,  qui  est  du  au  comptant  ;  il  n'est 
pas  responsable  du  droit  simple,  parce  que  la  responsabilité  du 
greffier  a  pour  fondement  la  perte  que  son  retard  fait  subir  au 
Trésor  et  que,  dans  le  cas  où  les  droits  ne  sont  pas  exigibles  im- 
médiatement, le  Trésor  ne  subit,  par  le  fait  du  retard  du  greffier, 
aucune  perte.  —  Sol.  rég.,  4  avr.  186S,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  2800] 

838.  —  Le  greffier  qui,  conformément  àl'art.  16,  L.  23  août 
1871,  reçoit,  sur  l'ordre  du  tribunal,  le  dépôt  d'actes  pro- 
duits en  justice  et  non  enregistrés,  n'est  pas  tenu  de  faire 
l'avance  des  droits  dus  sur  ces  actes.  —  Sol.  rég.,  20  oct.  1873, 
[Garnier,  Rép.  pér..  n.  3737] 

839. —  Les  greffiers  et  secrétaires  d'administration  sont  te- 
nus de  fournir  aux  receveurs,  dans  la  décade  qui  suit  l'expira- 
tion du  délai  d'enregistrement,  des  extraits  par  eux  cer- 
tifiés des  actes  et  jugements  dont  les  droits  ne  leur  ont  pas 
été  remis  par  les  parties,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr,  au- 
jourd'hui 0  fr.  :  L.  16  juin  1824,  art.  10)  pour  chai|ue  décade  de 
retard  et  pour  chaque  acte  e;  jugement,  et  d'être,  en  outre,  per- 
sonnellement contraints  au  paiement  des  doubles  droits  (LL.  22 
frim.  an  VII,  art.  37;  27  vent,  an  IX,  art.  16;  13  mars  1S18, 
art.  79;  —  V.  suprà,  \°  Acte  judiciaire,  n.  139  et  s.).  Le  receveur 
délivre  aux  greffiers,  sur  papier  non  timbré,  des  récépissés  de 
ces  extraits  de  jugement  ;  et  ces  récépissés  doivent  être  inscrits 
sur  leur  répertoire  L.  28  avr.  1816,  art.  38).  Les  mêmes  dis- 
positions  sont  applicables  aux  officiers   d'administration  de  la 
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marine,  relativement  aux  actes  et  procès-verbaux  de  vente  de 
prises  et  de  navires  ou  bris  de  navires  (L.  27  vent,  an  IX,  art.  7  . 

—  ...  ICtaux  secrétaires  des  conseils  fie  prud'hommes  Instr.  n  juill. 
1800).  L'art.  16,  L.  27  vent,  an  IX,  a  étendu  l'art.  37  de  la  loi  du 
22  frim.  an  VII  «  aux  présentations,  défaut  et  congés  faute  de 
comparoir,  défendre  ou  conclure,  qui  doivent  se  prendre  au 
greffe.    » 

840.  —  La  présentation  faite  au  receveur  de  l'enregistrement 
par  le  greffier,  de  son  répertoire  sur  lequel  sont  inscrits  les  ju- 
gements rendus,  ne  supplée  pas  à  la  remise  qu'il  doit  faire  des 
extraits  de  ces  mêmes  jugements.  —  Cass..  22  juill.  1807,  Ver- 
net,  [S.  et  P.  chr.] 

841.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  la  loi  des  ii-IS  déc.  1790,  que 
le  greffier  qui  n'a  point,  dans  le  délai  prescrit,  acquitté  le  droit 
d'enregistrement  dû  sur  un  jugement,  ou  envoyé  au  receveur 
un  extrait  de  cet  acte,  doit  être  condamné  à  payer  le  double 
droit.  —  Cass.,  11  brum.  an  Vil,  Robbe,  [S.  et  P.  chr.j 

842.  —  En  supposant  qu'un  jugement  contenant  résiliation 
de  vente  soit  mal  rendu  en  droit  en  ce  qu'il  décide  que  cette 
résiliation,  pour  une  cause  antérieure  et  existante  lors  du  con- 
trat, ne  contient  point  une  transmission  de  propriété  donnant 
ouverture  au  droit  proportionnel,  le  greffier  ne  saurait  être  pour- 
suivi en  paiement  du  droit.  —  Cass.,  8  avr.  1811,  Doux,  [S.  et 
P.  chr.] 

843.  —  On  admet  que  le  droit  de  titre,  s'il  est  élevé,  ne  peut 
être  réclamé  aux  greffiers  lorsqu'il  s'agit  d'actes  pour  lesquels 
l'art.  37  n'étant  pas  applicable,  le  greffier  n'a  aucun  moyen  de 
se  dégager.  —  Trib.  Seine,   19  juin   1854,  [.I.  Enreq.,  n.  13339 

—  Trib.  Grasse,  14  juill.  1873,  (Garnier,  Rip.  pé>:,'n.  3689] 

844.  —  L'art.  37  n'est  pas  applicable  aux  procès-verbaux  de 
conciliation  :  le  greffier  ne  peut  donc  s'exonérer  des  droits  dus 
sur  ces  procès-verbaux  en  remettant  un  extrait  au  receveur.  — 
Contrà,Tr\b.  Schlestadt,  12  juill.  1849,  [.7.  Enreg . ,  n.   14795] 

845.  —  L'art.  37  ne  visant  pas  les  interrogatoires  sur  faits 
et  articles,  le  grelfier  est  tenu  d'acquitter  les  droits  sur  ces 
actes  sans  pouvoir  se  soustraire  à  cette  obligation  en  déposant 
un  extrait.  —  Délib.  rég.,  8  août  1828,  [./.  Emrg.,  n.  9113]  —  Il 
en  est  de  même  pour  les  procès-verbaux  de  prestation  de  ser- 
ment. —  Trib.  Bordeaux,  2  mai  1842,  [J.  Enreg.,  n.  1300] 

846.  —  L'art.  37  n'est  pas  applicable  aux  jugements  rendus 
en  matière  criminelle  à  la  requête  du  ministère  public.  —  Déc. 
min.  I"in.,24  nov.  1H3I,  [./.  Enreg.,  n.  1021.S]—  Il  en  est  autre- 
ment s'il  y  a  une  partie  civile  (Instr.  gén.,  n.  726). 

847.  —  L'art.  47,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  rend  les  juges  res- 
ponsables des  droits  sur  les  actes  produits  en  cours  d'instance 
ei  non  enregistrés  (V.  supià,  n.  831),  ne  peut  être  étendu  aux 
greffiers,  qui  n'ont  aucun  moyen  de  faire  enregistrer  ces  actes 
et  qui,  en  conséquence,  n'ont  commis  aucune  faute.  —  Déc.  min. 
Fin.,  6  août  1819,  ^J.  Enrcg.,n.  6'J32] 

848.  —  L'amende  de  10  l'r.,  n'étant  édictée  que  dans  l'hypo- 
tliese  où  les  greffiers  ne  déposent  pas  les  extraits  des  jugements 
dont  les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  parties,  n'est 
pas  applicable  lorsque  le  greffier  a  regu  ces  droits  et  n'a  cepen- 
dant pas  fait  enregistrer  le  jugement.  —  Déc.  min.  Fin.,  1837, 
[./.  F.nretj.,  n.  11834;   Instr.  gén.,  n.  l.=;62,  S  12] 

849.  —  C'est  à  titre  de  peine  personnelle  que  la  loi  met  le 
droit  simple  des  jugements  à  la  charge  du  grelfier  qui,  dans  le 
délai  légal,  n'a  ni  soumis  les  jugements  à  l'enregistrement  ni  dé- 
posé un  extrait  de  ces  jugements;  ses  héritiers  ne  peuvent  donc 
être  tenus  du  paiement  de  ce  droit  simple.  —  Délib.  rég., 
13  févr.  18.32,  [J.  Enreg.,  n.  7249] 

S  3.  Avoués. 

850.  —  Aucun  texte  ne  rend  les  avoués  responsables  des  droits 
dus  sur  les  actes  de  leur  ministère;  aussi,  faute  par  le  command, 
qui  a  accepté  l'adjudication  faite  pour  lui  par  un  avoué,  d'ac- 
quitter le  droit  du  jugement  d'adjudication,  l'avoué  n'est  pas 
tenu  d'avancer  ce  droit,  et  le  grelfier  ne  peut  recevoir  sa  décla- 
ration, sauf  au  receveur  à  réclamer  du  command,  à  l'expiration 
des  vingt  jours,  les  droit  et  double  droit,  tant  pour  l'adjudication 
que  pour  la  déclaration  de  command.  —  Décis.  min.  Fin.,  22  sept. 
1807  (Instr.  357). 

851.  —  Décidé,  de  même,  que  l'avoué  enchérisseur  dans  une 
adjudication  devant  un  notaire  commis  ne  peut  pas  être  pour 
suivi  en  paiement  d'un  supplément  de  droit  exigible  sur  la  dé- 
claration de  command.  —  'Trib.  Seine,  25  déc.  1848,  [J.  des.  not., 
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n.  13(i57] —  ...Et  que  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être  actionné 
en  paiement  de  droits  sur  un  ordre.  —  Sol.,  17  juill.  1865,  Gui- 
chard,  [Garnier,  llép.  pér.,  n.  2291] 

S  4.  Rédacteurs  d'actes  administratifs. 

852.  —  Les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales sont  tenus  du  paiement  des  droits  des  actes  qu'il  leur 
est  prescrit  de  faire  enregistrer,  sauf  leur  recours  contre  les  par- 
ties, à  l'exception  du  double  droit  dont  ils  sont  tenus  personnel- 
lement à  titre  d'amende  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  29  et 36).  Tou- 
tefois celte  obligation  n'a  lieu  qu'avec  la  restriction  admise  pour 
les  greffiers  (V.  supni,  n.  839|  relativement  aux  actes  dont  ils 
doivent  fournir  des  extraits  aux  receveurs  (Même  loi,  art.  37). 

§  5.  Huissiers  el  rédacteurs  de  prnnt's-verbaux. 

853.  —  Les  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des 
exploits  et  des  procès-verbaux  doivent  acquitter  les  droits  d'en- 
registrement des  actes  de  leur  ministère  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  29).  sauf  leur  recours  contre  les  parties  dans  les  cas  où  ils 
ne  sont  pas  tenus  personnellement  des  droits  à  titre  d'amende 
(/*«.,  art.  34). 

854.  —  Une  fois  l'exploit  enregistré,  les  suppléments  de  droits 
qui  seraient  reconnus  dus  ultérieurement  ne  peuvent  être  récla- 
més qu'à  la  personne  k  la  requête  de  laquelle  l'exploit  a  été 
dressé.  —  Trib.  .Montargis,  23  févr.  18.Ï0,  [J.  Enreg.,  n.  14918, 
§3] 

§  6.  Notaires. 

855.  —  Les  notaires  sont  tenus  du  paiement  des  droits  pour 
les  actes  passés  devant  eux,  sauf  leur  recours  contre  les  parties 
dans  les  cas  où  ils  ne  sont  pas  tenus  personnellement  des  droits 
à  litre  d'amende  (L.  22  frim.  an  Vtl,  art.  29  et  33). 

856.  —  Ainsi  le  droit  proportionnel  exigible  sur  la  déclara- 
tion de  don  manuel  contenue  dans  un  inventaire,  s'appliquant  à 
une  disposition  de  l'acte  notarié,  doit  être  payé  par  le  notaire  au 
moment  de  l'enregistrement.  Il  appartient  à  cet  officier  public 
ou  d'exiger,  avant  de  constater  la  déclaration,  la  consignation  des 
droits  par  les  parties,  ou  d'user  de  la  faculté  qui  est  conférée  à 
cette  sorte  d'officier  par  l'art.  30,  L.  22  frim.  an  VII,  en  cas  d'a- 
vance des  droits  exigibles,  de  recourir  contre  les  parties.  La  ré- 
gie a,  en  effet,  le  droit  de  percevoir  sur  les  actes  qui  sont  soumis 
h  l'enregistrement,  les  droits  relatifs  aux  conventions  et  muta- 
tions pour  lesquelles  ces  actes  forment  le  titre  de  la  perception. 

—  Cass.,  10  déc.  1877,  Moricourt,  [S.  78.1.84,  P.  78.173,  D.  78. 
1.198]  —  Trib.  Vervins,  3  juin  1875,  Même  partie,  [D.  75.5.187] 

857.  —  Le  notaire  ne  peut  se  dispenser  de  payer  les  droits 
même  en  alléguant  ou  en  démontrant  qu'il  n'a  pas  reçu  des  par- 
ties les  fonds  nécessaires;  l'art.  37,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  donne 
qu'aux  greffiers  le  droit  de  se  soustraire  au  paiement  par  ce 
motif.  —  Cass.,  25  juill.  1827  (sol.  implic),  Decres,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Golmar,  21  avr.  1812,  [J.  Enreg.,  n.  42461  —  Bourges,  29 
avr.  1823,  \J.  Enreg.,  n.  7885]  —  Agen,  16'  août  18:14,  X..., 
[S.  54.2.371,  P.  56.1.212]  —  Trib.  Saint-Flour,  17  août  1847,  \J. 
Enreg.,  n.  14340]  —  Trib.  Havre,  17  févr.  1848,  N...,  [D.  48.5. 
153] 

858.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  commis  par  justice 
pour  procéder  à  une  adjudication  d'immeubles  ne  peut  invoquer 
l'art.  37,  L.  22  frim.  an  VII,  pour  refuser  le  paiement  des  droits 
dus  sur  un  lot  adjugé  à  une  personne  tombée  en  déconfiture 
avant  d'avoir  déposé  ces  droits  entre  ses  mains.  —  Trib.  Havre, 
17  févr.  1848,  précité,  n.  13384.  —  Trib.  Limoges,  24  août 
1874,  Basset,  [D.  77.3.8] 

859.  —  La  loi  a,  en  matière  de  testament,  virtuellement  dé- 
rogé au  principe  d'après  lequel  le  notaire  est  tenu  de  présenter 
à  l'enregistrement  les  actes  de  son  ministère,  en  disposant  que 
ces  actes  doivent  être  enregistrés  à  la  diligence  des  héritiers, 
légataires,  etc.  et  en  dégageant  la  responsabilité  du  notaire  pour 
le  paiement  des  droits  ou  les  peines  de  retard.  —  Sol.,  22  janv. 
1867,  [D.  67.3.641 

860.  —  Du  reste,  toute  action  en  paiement  d'un  droit  non 
perçu  par  une  disposition  dans  un  acte  notarié  ou  d'un  supplé- 
ment de  perception  insultisamment  faite  doit  être  dirigée  contre 
les  parties  ;  car  lorsque  l'acte,  après  le  paiement  des  droits  réglés 
par  le  receveur,  a  reçu  la  formalité,  les  devoirs  du  notaire  à  cet 
égard  sont  entièrement  remplis.  —  Trib.  Corlieil,  12  janv.   1837, 
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iCovtr.  Enrey.,  n.  o88S]  —  Trih.  Monlmorillon,  30  mars  1841, 
[Championni^re  et  Rieaud  t.  fi,  n.  941]  — Trib.  Baveux,  8  lévr. 
1843,  [J.  Enreg.,  n.  13214:  J.  des  nnt.,  n.  6271]  —"Trib.  Seine, 
1.5  févr.  1843.  .\oel,  [i.arnier,  Hi'p.  pér.,  n.  2388^  —  Tnb.  Lvon, 
Il  août  1880,  Ducruel,  [D.  83.3.31] 

861.  —  Il  imporlerait  mêmp  peu  que  lors  de  l'enregistrement, 
et  par  une  remarque  ajoutée  à  la  relation  d'enreg-jslrement  portée 
sur  l'acte,  le  receveur  eût  exprime  la  réserve  de  plus  lorts  droits; 
dans  ce  cas  même  le  supplémpnt  de  droits  ne  peut  être  e.xiffé 
du  notaire.  —  Dec.  min.  Fin.,  7  déc.  1808,  flnslr.  gén.,  n.  386, 
5  28;  J.  Enieg..  n.  4008  :  J.  des  not.,  n.  2923] 

862.  —  De  même,  le  notaire  ne  peut  être  tenu  d'avancer  les 
droits  dus  sur  une  convention  dont  l'acte  de  son  ministère  ré- 
vèlf"  l'existence,  sans  lui  servir  de  titre.  —  Cass.,  2  déc.  1873 

3  arrêts),  Conction,  Vergnon  et  Donan,  [S.  74.1.22.Ï,  P.  74.550, 
D    74.1.110) 

863.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  notaires  n'étant  tenus  d'a- 
vancer que  les  droits  d'enregistrement  dus  suivant  la  nature  des 
actes  passés  devant  eux,  lorsque  la  régie  croit  devoir  refuser  à 
ces  actes  les  effets  résultant  de  leur  forme  extérieure  et  soutenir 
notamment  qu'un  acte  de  partage  sans  soulte  ni  retour  renferme 
une  mutation,  c'est  contre  les  parties  et  non  contre  le  notaire 
qu'elle  doit  intenter  son  action.  —  Cass.,  12  févr.  1834,  Hailig, 
,S.  34.1.199,  P.  chr.]  —Trib.  Lyon,  1»'  août  1880,[Garnier.  Rép. 
pér.,  n  5821]  —  .■\insi  les  notaires  sont  tenus  de  faire  l'avance 
des  droits  selon  la  nature  de  l'acte  et  non  selon  celle  de  la  con- 
vention. —  Championnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d' enreg., 
t.  I,  n.  133. 

864.  —  Jugé  aussi  qu'un  notaire  n'est  tenu  qu'au  paiement 
des  droits  exigibles  à  raison  de  la  nature  spéciale  et  apparen  e 
de  l'acte  qu'il  reçoit;  si  donc  l'administration  fait  ressortir  d'un 
testament,  par  des  présomptions  l'existence  d'un  don  manuel, 
le  notaire  n'est  pas  tenu  des  droits  exigibles  de  ce  chel.  —  Trih. 
Lvon.  11  août  1880,  précité.  —  Délib.  rég.,  26  oct.  1880,  'D.  81. 
3.30] 

865.  —  Les  droits  des  actes  reçus  par  deux  notaire?,  c'est- 
à-dire  faits  en  double  minute,  doivent  être  acquittés  parle  plus 
ancien  ou  par  celui  qui  est  domicilié  dans  le  ressort  du  bureau 
o\X  l'acte  est  passé.  —  Déc.  min.  Fin.  et  Just.,  16  août  1808  (Instr. 
13  août  1808). 

866.  —  Toutefois,  lorsque,  dans  un  acte  reçu  en  double  mi- 
nute, un  des  notaires  est  chargé  d'acquitter  les  droits  d'enregis- 
trement, celte  stipulation  doit  être  suivie  de  préférence.  —  Dé- 
lib., 27  nov.  1832,  [P.  adm.  chr.] 

867.  —  Un  nolaire  ne  peut  élre  contraint  au  paiement  des 
droits  d'enregistrement  pour  un  acte  qui  n'est  point  signé  de  lui 
quoique  revêtu  de  la  signature  dps  parties  intéressées.  —  Cass., 
2  nov.  1807,  Pissemard,  [S.  et  P.  chr.l  —  Cass.  belge,  2  avr. 
1833,  Van  Overschelde.  [P.  chi-.T  —Contra,  Dëlib.,  21  vent. 
an  .Xlll  et  3  niv.  an  XIV. 

868.  —  De  même,  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  présen- 
ter il  l'enregistrement  les  actes  restés  imparfaits  par  défaut  de 
signature  du  notaire  en  second  ou  des  témoins.  Dès  lors,  ces 
actes  ne  sont  pas  soumis  au  droit  et  au  double  droit  d'enregis- 
trement lorsqu'ils  sont  découverts  par  la  régie  dans  l'étude  du 
notaire  rédacteur.  —  Cass., 27  août  1806,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  25  mars  1834,  Chaulin,  [P.  chr.]  —  Contra,  Instr.,  21  frim. 
an  .'<III,  art.  26  !.  —  V.  su/irà,  n.  197  et  s. 

869.  —  Lorsque  les  notaires  dressent  des  actes  en  vertu  et 
par  su. te  d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  en  mention- 
nant que  ces  actes  sous  semg  privé  demeureront  annexés  à  ceux 
dans  lesquels  ils  sont  mentionnés  et  seront  soumis  avant  eux  à 
la  formalité  de  l'enregistrement,  ces  notaires  sont  personnelle- 
ment responsables  non  seulement  des  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre,  mais  encore  des  amendes  auxquelles  les  actes  sous 
seing  privé  se  trouvent  assujettis  (L.  10  |uin  1«24,  art.  13).  — 
V.  .<ui)rà,  v"  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  501  et  s. 

870.  —  Décidé,  av.int  la  loi  du  16  juin  1824,  que  lorsqu'un 
notairp  s'était  rendu  passible  d'amencfe  pour  avoir  rédigé  un 
acte  en  vertu  d'un  autre  acte  sous  seing  privé  non  enregistré, 
il  ne  pouvait  être  poursuivi  en  paiement  du  droit  d'enregistre- 
ment dû  pour  cet  acte  qu'après  la  discussion  de  la  partie  qui 
devait  l'acquittiT.  —  Cass.,  3  juill.  1811,  Boudet,  ;^S.  elP.  cbr.j 

871.  —  Aujourd'hui  encore  le  notaire  n'est  responsable,  d'a- 
près la  jurisprudence,  des  droits  dus  sur  un  acte  sous  seing 
privé  en  vertu  duquel  est  passé  l'acte  notarié,  qu'après  discus- 
sion des  parties.  —Trib.  Péronne,  16  juill.  1869,  .\...,  [D.  71.5. 


1541  —  Trib.  Seine,  9  janv.  1885,  [Garnier,  fi<'p.  pér.,  n.  643S] 

—  V.  auprà,  v"  Acte  j)as.<ic  en  consé'/uence  d'un  autre,  n.  506. 

872.  —  Le  notaire  qui  fait  enregistrer  un  testament  olographe 
dont  il  a  été  constitué  dépositaire  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal,  est  tenu  d'acquitter  les  droits  auxquels  ce  testa- 
ment donne  lieu  et  notamment  le  droit  de  transcription  exigible 
sur  la  clause  de  la  substitution  (|ui  v  est  renfermée.  —  Cass., 
7  avr.  1849.  Terrien, lD.  49.1.204]" 

873.  —  Les  héritiers  du  notaire  sont,  comme  le  notaire  lui- 
même,  tenus  des  droits  d'enregistrement  sur  les  actes  du  notaire 
que  ce  dernier  n'a  pas  soumis  à  l'enregistrement.  —  Trib. 
Monlelimar,  31  janv.  1873,  X...  'Garnier,  Rcp.  pér.,n.   3699] 

—  .  .  Et  cela  même  si  les  actes  sont  restés  imparfaits  faute  de 
signature  du  notaire  et  des  témoins.  —  Même  jugement.  —  V. 
suprâ.  n.  868. 

874. —  ...  Et  si  la  succession  a  été  acceptée  bénéficiaire- 
inent,  les  droits  doivent  être  acquittés  sur  la  succession  bénéfi- 
ciaire. —  .Même  jugement.  —  C'est  à  tort  que  .M.  Garnier  {Rép. 
pér.,  n.  3699)  l'ait  dire  à  ce  jugement  que  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires sont  tenus  personnellement  de  cette  somme;  c'est  la  so- 
lution contraire  que  donne  le  tribunal. 

875.  —  Décidé  également  que  les  droits  dus  sur  un  acte 
notarié  peuvent  être  réclamés  aux  héritiers  du  notaire  comme 
au  notaire  lui-même,  alors  même  que  le  notaire  aurait  apposé 
sur  l'expédition  de  cet  acte  ou  sur  la  minute  une  mention  frau- 
duleuse d'enregistrement.  —  Trib.  Aurillac,  24  juill.  1841,  [J. 
Enreg.,  n.  12864;  J.  des  nnt.,  n.  11172] 

§  7.  Syndics  de  faillite. 

876.  —  Les  syndics  d'une  faillite  sont  obligés  de  faire  enre- 
gistrer l'inventaire  des  effets  mobiliers  du  failli,  qu'ils  dressent 
même  sans  le  concours  d'un  officier  ministériel,  et  de  payer  les 
droits,  sauf  leurs  recours  contre  la  faillite.  —  Cass.,  20  août 
1834,  Baudron,  [S.  34.1.786,  P.  chr.] 

877.  —  Toutefois,  ces  syndics  ne  sont  pas  tenus  directe- 
ment et  personnellement  des  droits  d'enregistrement.  —  Sol. 
rég.,  7  févr.  1838,  [P.  adm.  chr.] 


Section  II. 
Parties. 

,^  i.  Actes  volontaires. 
1»  Droits  principaui. 

878.  —  La  question  de  savoir  si  toutes  les  parties  sont  tenues 
des  droits  dus  sur  un  acte  volontaire  est  beaucoup  moins  con- 
troversée que  celle  de  savoir  si  toutes  les  parties  sont  tenues 
des  droits  dus  sur  un  jugement  (X.infrà,  n.  1023  et  s.).  Ce- 
ppudant  on  a  voulu  tirer  parti  de  la  jurisprudpnce  d'après  la- 
quelle les  droits  dus  sur  un  jugement  ne  peuvent  être  réclamés 
qu'à  la  partie  qui  proii'e  du  jugement  pour  dpmander  aux  tri- 
Dunaux  de  consacrer  la  même  théorie  en  matière  d'actes  volon- 
taires, et  on  a  dans  ce  but  essaye  de  montrer  que  les  arguments 
sont  communs.  Pour  soutenir  que  les  droits  sur  les  actes  et 
jugements  ne  peuvent  être  réclamés  qu'aux  parties  auxquelles 
ces  jugements  ou  actes  profitent,  la  jurisprudence  se  fonde  sur 
l'art.  31,  L.  22  frim.  an  Vil,  d'après  lequel  les  droits  des  actes 
sont  supportés  par  les  parties  auxquelles  les  actes  profilent  ; 
mais  les  termes  mêmes  dont  sp  sprl  l'art.  31  prouvent  (V. 
infrà,  n.  886),  que  ce  texte  vise  uniquement  les  rapports  dps  con 
tractants  entre  eux  et  non  les  rapports  de  ceux-ci  avec  le  Trésor. 
Un  s'est  également  fondé  à  tort  sur  les  art.  28,  29  et  37  de  la 
même  loi.  Le  premier  de  ces  textes  dit  seulement  que  les  droits 
seront  payés  avant  l'enregistrement,  sans  déterminer  les  per- 
sonnes redevables  de  ces  droits  ^V.  suprà,  n.  789);  le  second 
porte  que  les  droits  seront  payés  par  les  parties  sans  préciser 
davantage,  et  le  troisième  porte  égalpment  que  les  droits  non 
payés  dans  le  délai  légal  seront  poursuivis  contre  les  parties. 

879.  —  Le  Trésor  a,  en  réalité,  action  contre  toutes  les  parties: 
l'art.  32,  L.  22  frim.  an  Vil,  le  dit  formellement  pour  les  droits  de 
mutation  par  décès  ;  l'art.  29  porte  en  termes  généraux  que  les 
droits  sont  dus  par  les  parties;  les  art.  30  et  33  disposent 
que  l'officier  public  qui  a  pavé  les  droits  a  un  recours  contre  /fs 
parties;  l'art.  37  donne  au  "Trésor,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  une 
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action  contre  les  parties;  ce  sont  donc  toutes  les  parties  qui  sont 

rertevables.  Quant  à  la  jurispruHence  qui  s'est  formée  k  propos 
des  jugements,  elle  est  fondée  avant  tout  non  pas  sur  des  argu- 
ments communs  aux  actes  volontaires  et  aux  juRements,  mais 
au  contraire  sur  l'idée  que  les  raisons  pour  lesi|uelles  l'obligation 
de  pa\er  les  droits  est  imposée  k  toutes  les  parties  en  matière 
d'actes  volontaires  n'existent  pas  eu  matière  de  jugements.  — 
Wahl,  note  sous  Cass.,  19  oct.  1896,  [S.  et  P.  OTJ.Say]  —  La 
jurisprudence  est  formelle  en  ce  sens. —  Cass.,  2  mai  1837, 
Donzel.tS.  37.1.389,  P.  37.1.406];  —  20  mars  1839,  Lobgeois  et 
Thurel,  [S.  39.1.346,  P.  39.1.4641;  —  6  avr.  1847,  Bricourt  et 
Leclerc,  [P.  48.-J.680J  ;  —  15  mai  1848,  Laforest  et  autres,  [S. 
48.1.333,  P.  48.1.11391;  -  5  janv.  1853,  Riitisbonne,  [S.  53.1.127, 
P.  53.1.72,  D.  53.1.37);  —  7  févr.  1853,  Thomas  et  autres,  [S. 
53.1.284,  P.  53.1.630,  D.  53.1.331;  —  26  luill.  1853,  Delaplanche, 
[S.  53.1.544,  P.  54.1.6(10,  D.  53.1.256];  '-  19  nov.  1855,  Vilcoq 
et   Dureuille,  [S.  56.1.78.   P.  56.1.2.>6,  D.  56.1.281;    —   10  mars 

1858,  Chucbet,  |S.  .-iS. 1.620,  P.  58.462,  D.  5S.1.107];—  1"  févr. 

1859,  Lemaire.jS.  59.t.92S.  P.  59.1.28,  D.59.l.5't]  -  Les  arrêts 
qui  décident  qu'en  matière  de  jugement  la  partie  qui  profite  du 
jugement,  en  vertu  d'une  doctrine  postérieure  aux  arrêts  précités, 
peut  seule  être  actionnée  par  la  régie  constatant  expressément 
que  toutes  les  parties  sont  redevables  des  droits  dus  en  matière 
d'actes  voinntaires.  —  Cass.,  21  juin  1865.  Grezel,  [S.  65.1.361,  P. 
65.904,  D.  65.1.378];  —  3  févr.'  1879,  Mercier,  [S.  79.1.1.30,  P. 
79.297,0.79.1.393]—  El  cela  a  été  aussi  jugé  directement.  —  Cass., 
19  janv.  1869,  Société  du  quartier  neul  du  Luxembourg,  fS.  69.1 . 
34,  P.  69.551,  D.  69.1.355]:  —  21  déc.  1870,  Noël,  JS.  71.1.37, 
P.  71.159,  D.  71.1.87T;  —  19  janv.  1885,  Lion  et  Kadenac,  [S. 
85.1.505,  P.  85.1.1190^  D.  8,=).l'.321  J  ;  —  5  févr.  1894,  Camps  et 
Société  anonyme  des  usines  de  charpente,  menuiserie  et  par- 
queterie  d'.\nnemasse,  [S.  et  P.  95. 1 .52)  —  Trib.  Seine,  26  févr. 
1892.  Brochot  et  Caillant,  [S.  et  P.  95.2.151] 

880.  —  Dans  son  arrêt  du  21  juin  1865,  précité,  la  Cour  de 
cassation,  après  avoir  proclamé  que  les  droits  sur  un  juge- 
ment ne  peuvent  être  réclamés  qu'à  la  partie  qui  en  a  profité, 
rappelle  qu'il  en  est  autrement  dans  les  actes  volontaires, 
où,  d'ailleurs,  les  parties  se  sont  volontairement  soumises  à 
l'acquit  des  droits  nécessaires  k  la  régularisation  des  actes. 
Toutefois,  l'arrêt  précité  du  19  oct.  1896,  quoique  rendu  à 
propos  des  jugements,  parait  s'appliquer  également  aux  actes 
volontaires,  car  il  s'exprime  ainsi  :  «  Aux  termes  de  l'art.  31, 
L.  22  Irim.  an  VU,  les  droits  des  arli^s  civih  et  judiciaire!;  sont 
supportés  par  les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs,  et  ceux  de 
tous  les  autres  actes  par  les  parties  auxquelles  ces  actes  profi- 
lent ".  Mais  cette  solution  n'a  jamais  été  donnée  directement. 
Au  contraire,  la  tlour  de  cassation  reconnaissait  encore  à  la  même 
époque  que  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  les  actes, 
sinon  judiciaires,  du  moins  volontaires,  sont  tenues  des  droits 
d'enregistrement  auxquels  ces  actes  sont  mentionnés,  autant 
pour  les  actes  authentiques  que  pour  les  actes  sous  seing  privé. 
—  (^ass.,  19  mai  1896,  Borel  et  Gérard  frères  et  Crédit  foncier 
colonial,  [S.  et  P.  97.1.4201  —  V.  Wahl.  note  sous  Cass.,  19  ocl. 
1896,  fS.  et  P.  97.1.529] 

881.  —  Spécialement  le  paiement  des  droits  dus  sur  un  acte 
notarié  peut  être  réclamé  à  toutes  les  [larlies  contractantes. 
Cela  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  29  et  30,  L.  22 
frim.  an  Vil,  qui,  en  chargeant  les  ofticiers  publics  d'acquitter 
les  droits  d'enregistrement  des  actes  de  leur  ministère,  les  su- 
brogent dans  l'action  de  la  régie,  contre  toutes  les  parties,  pour 
le  remboursement  des  sommes  dont  ils  fout  l'avance,  et  leur 
donnent  une  action  solidaire  contre  ces  derniers.  —  Cass., 
10  mars  1858  (Motils),  Cherchet, 'S.  58.1.620,  P.  58.462,  D.  58. 
1.1071;  —  l"  févr.  1859  (Motifs),"  Lemaire,  [S.  59.1.928,  P.  59. 
128,  D.  59.1.54]  —  Trib.  Seine,  9  janv.  1856,  Marlier-Dela- 
cliatre  et  autres,  [Oarnier,  fie/;.  ;»;r.,  n.  612]  —  V.  supra,  ii.  855, 
et  infià,  n.  994  et  s. 

882.  —  De  même,  la  peine  prononcée  contre  les  greffiers  pour 
n'avoir  pas  fourni  aux  receveurs  de  l'enregisirement  des  extraits 
certifiés  des  actes  et  jugements,  dont  les  droits  ne  leur  ont  pas 
été  remis  par  les  parties  (V.  fuprà,  n.  839),  n'est  pas  exclusive 
des  poursuites  a  diriger  contre  les  parties  elles-mêmes  pour  le 
recouvrement  de  ces  mêmes  droits.  —  Cass.,  11  sept.  1809,  Mi- 
card-Perrin,  [S.  et  P.  clir,^ 

883.  -  De  même  encore,  les  droits  sur  un  contrat  ou  acte  sous 
seing  privé  peuvent  être  réclamés  à  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, l'art.   29  portant  que   les  droits  sont  acquittés  par  les 


parties.  —  Cass.,  20  mars  1839,  précité;  —  6  avr.  1847,  précité; 
—  5  janv.  1853,  précité;  —  26  juill.  1853,  précité;  —  19  nov. 
1855,  précité;  —  10  mars  1858,  précité;  —  19  janv.  1869,  pré- 
cité; —  21  déc.  1870,  précité;  —  19  janv.  1885,  précité.  — 
Trib.  Seine,  9  janv.  1856,  Marlier,  Delachatre  et  autres,  [Oar- 
nier, fié/),  per  ,n.  612] —  Trib.  Angoulême,  5  janv.  1858.  .Jean, 
iGarnier,  Rcp.  ^wr.,  n.  956]  —  Trib.  Seine,  29  déc.  1866  (Mo- 
tifsl,  Peccarère  et  Lenglet,  ftjamier.  ftep  per.,  n.  2488];  —  9  janv. 
1885,  [Oarnier,  fi-^p.  pi'r.,  n.  6435] 

884.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  actes  sous  signa- 
ture privée  dont  l'enregistrement  est  obligatoire  et  ceux  dont 
l'enregistrement  est  facul'atif;  dès  que  ces  actes  sont  présentés 
à  l'enregistrement  par  l'une  des  parties,  la  régie  peut  s'adresser 
aux  autres,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit.  —  Cass.,  10  mars 
1858,  précité.  —  Tnb.  Montpellier,  22  |iiin  {m'd,[CnrUr.  Eiireg., 
n.  11625]  —  Contra,  Trib.  Béziers,  26  févr.  1856,  Chuchet,[D. 
57.3.42] 

885.  —  Spécialement,  lorsqu'un  droit  Wxe  a  été  seul  perçu 
sur  un  acte  présenté  par  les  svndics  d'une  laillile  et  dont  ils 
avaient  à  faire  u.sage  en  justice  et  que  la  régie  reconnaît  plus 
tard  que  cet  acte  est  soumis  au  droit  proportionnel,  la  différence 
peut  être  réclamée  aux  coconlractauts  du  failli.  —  Mêmes  arrêts 
et  jugements. 

886.  —  .'\insi,  les  droits  dus  sur  une  vente  d'immeublps  dont 
l'existence  est  démontrée  par  un  acte  peuvent  être  réclamés  non 
seulement  à  l'acquéreur  mais  au  vendeur,  l'art.  29,  L.  2!  frim. 
an  VU,  déclarant  toutes  les  parties  débitrices  des  droits  dus  sur 
lesactes  sous  seing  privé.  On  ne  peut  objecter  i|ue,  d'après  l'art.  31 
de  la  même  loi,  les  droits  sont  supportés  par  les  nouveaux  pos- 
sesseurs; le  mot  supportés  indique,  en  effet,  que  ce  texte  a  sim- 
plement voulu  régler  la  situation  dns  parties  et  déclarer  que, 
dans  les  rapports  entre  ces  dernières,  les  droits  doivent  rester  à 
la  charge  de  l'acquéreur.  On  ne  peut  objecter  davantage  que, 
d'après  l'art.  12  de  la  même  loi,  la  mutation  est  suffisamment 
établie  contre  le  nouveau  possesseur  par  son  inscription  au  rôle 
de  la  contribution  foncière;  ce  texte  a  trait  uniquement  au  cas 
où  la  régie  essaye  de  démontrer  l'existence  d'une  mutation  qui 
ne  dérive  pas  d'un  acte  soumis  à  l'enregistrement;  il  est  étran- 
ger à  la  question  de  savoir  quels  sont  les  droits  de  la  régie  lors- 
qu'un acte  écrit  établit  la  mutation.  —  Cass.,  11  déc.  1855, 
Foursan  et  autres,  fS.  56.1.542,  P.  56.1.264,  D.. 56. 1.305]  —  Trib. 
.Metz,  31  août  1835,').;.  Enrei/.,  n.  11238]  —  Trib.  Guéret,  3  juill. 
1850,  \J.  Enreg.,  n.  15062,  S  1]  —  Trib.  Civray,  2  juin  1851.  [7. 
ICnreg.,  n.  15251] —  Trib.  Seine,  17  févr.  1853,  Jacquier,  [Oar- 
nier. /Wp.  pér.,  n.  17]  —  Trib.  Saverne,,  29  nov.  1859,  Eichert, 
(./.  Enreq.,  n.  17092;  Oarnier,  Rép.  pér.,  n.  1317]  —  Tnb. 
.\rlon  (Belgi(|He),  10  mars  1869,  [Oarnier,  /lé/',  pér.,  n.  3625] 

887.  —  Par  suite  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  les 
droits  dus  sur  une  mutation  immobilière  dont  l'existence  est  dé- 
montrée par  un  arrêt  ou  un  |ugement  et  qui  résultait  d'un  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré  peuvent  être  réclamés  au  ven- 
deur aussi  bien  qu'à  l'acquéreur.  —  Cass.,  I"'  févr.  1859,  pré- 
cité. —  Trib.  Le  Puy,  17  nov.  1859,  Martin-Rocher,  (Oarnier, 
;{(?p.  pir.,  n.  1297] 

888.  —  ..  Que  les  droits  dus  sur  une  vente  d'immeubles 
passée  devant  notaire  et  qui,  à  raison  de  l'absence  de  la  signa- 
ture du  notaire,  ne  vaut  que  comme  acte  sous  seing  privé,  peu- 
vent être  réclamés,  soit  au  vendeur,  soit  à  l'acquéreur.  —  Trib. 
Seine,  17  févr.   1853,  précité. 

889.  —  ...  Oue  les  droits  dus  sur  une  vente  d'immeubles  ré- 
sultant d'un  apport  à  titre  onéreux  ilans  une  société  peuvent 
être  réclamés  solidairement  aux  acquéreurs  et  aux  vendeurs.  — 
Trib.Oannat,  24  janv.  1861,  Bravard  de  Liboisserie,  Yvon  d'Au- 
beterre  et  autres  ,  [Oarnier,  Hep.  pér.,  n.  1496] 

890.  —  ...  Que  lorsque  la  preuve  d'une  mutation  de  pro- 
priété résulte  d'un  jugement  qui  constate  l'existence  d'une  vente 
verbale  d'immeubles,  et  qui  autorise  le  vendeur  à  revendre  aux 
risques  et  périls  de  l'acquéreur,  le  droit  proportionnel  peut  être 
exigé  du  vendeur,  saufsoii  recours  contre  l'acquéreur.  —  Cass., 
6  sept.  1813,  Tandon,  |S.  et  P.  chr.l 

891.  —  Décidé  cependant  que  les  droits  de  mutation  sont  à 
la  charge  de  l'acquéreur,  s'il  n'a  été  fait  de  stipulation  contraire 
entre  lui  et  le  vendeur.  La  circonstance  que  le  vendeur  aurait 
volontairement  donné  connaissance  au  receveur  de  l'acte  de 
vente  ne  saurait  être  un  motif  pour  le  condamner  au  paiement 
de  ces  droits.  —  t>as8.,  30  juin  1813,  Mœvus,  [S.  et  P.  chr.] 

892.  —  Kn  tout  cas,  l'acquéreur  est  tenu  de  payer  les  droits 
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simples  dus  sur  une  vente  immobilière  soos  seing  privé  non 
enregistrée.  —  Trib.  Rethel,  18  mai  1860,  Francart,  [Garnier, 
Kcp.  pér.,  n.  1426]  —  Trib.  Saverne.  3  févr.  1865,  Laurent, 
[Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  2083] 

893.  —  Les  droits  de  mulalion  d'immeubles  sont  à  la  charge 
du  nouveau  possesseur,  encore  bien  qu'il  n'en  soit  devenu  pro- 
priétaire qu'au  moyen  d'une  cession  que  lui  en  a  faite  son  débi- 
teur, à  titre  de  paiement.  Spécialement,  lorsque  l'Etat  abandonne 
des  propriétés  foncières  à  la  femme  d'un  émigré  pour  la  remplir 
des  droits  matrimoniaux  qu'elle  avait  à  exercer  contre  son  mari, 
celte  femme  est  tenue  d'acqujtter  les  droits  de  mutation  aux- 
quels la  cession  donne  lieu.  —  Cass.,  13  mai  1817,  Polignac,  [S. 

et  P.  chr.] 

894.  —  Les  droits  sur  la  résolution  d'une  vente  faite  au  profit 
d'un  mineur  peuvent  être  réclamés  au  mineur  aussi  bien  qu'à 
son  vendeur.  —  Trib.  Péronne,  30  janv.  1857,  Péronne,  [D.  57. 
3.42] 

895.  —  La  régie  est  fondée  à  percevoir  le  droit  proportion- 
nel sur  la  partie  au  profit  de  laquelle  la  déclaration  de  command 
a  été  tardivement  passée,  alors  que  celle  partie  ne  contt^ste  pas 
la  réalité  de  la  mutation  faite  à  son  profit.  —  Cass.,  29  nov. 
1837,  .Mourgues,  [S.  38.1.38,  P.  37.2  .'i63] 

896.  —  Les  droits  sur  une  dation  en  paiement  peuvent  être 
réclamés  solidairement  à  toutes  les  parties.  —  Trib.  Chambon, 
21  mars  1862,  Delaboure\s  et  Lafont,  [Garnier,  liép.  pt'r.. 
n.  1696] 

897.  —  Les  droits  dus  sur  un  bail  peuvent  être  réclamés  au 
baUleur  aussi  bien  qu'au  preneur.  —  Trib.  Seine,  5  mai  1860, 
Tronson-Dumarson,  [Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  1336];  —  27  avr. 
1866,  Enregistrement,  [Garnier,  R/ip.  pér.,  n  2972-4°];  —  8  août 
1868,  Palck  et  O',  [Garnier,  fl-'p.  per.,  n.  2972-3»! 

898.—  D'après  l'art.  6,  L.  28  févr.  1872,  le  droit  simple  dû 
sur  les  locations  verbales  peut  être  réclamé  au  preneur  aussi 
bien  qu'au  bailleur,  bien  que  le  bailleur  seul  ait  l'oblifralion,  sous 
la  sanction  du  droit  en  sus,  de  faire  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment la  déclaration  de  cette  location.  —  V.  suprà,  V  Rail  (en 
général),  n.  2971  et  s. 

899.  —  Le  donateur  aussi  bien  que  le  donataire  peut  être 
actionné  en  paiement  des  droits  dus  sur  la  donation.  —  Cass., 
21  déc.  1870,  Noël,  [S.  71.1.37,  P.  71.1.=i9,  D.  71.1.87] 

900.  —  Les  droits  d'un  échange  doivent  être  payés  en  totalité 
par  l'un  ou  l'autre  des  échangistes,  sauf  son  recours  pour  la 
portion  des  droits  qui  est  due  par  l'autre.  —  Trib.  ,\lençon, 
16  vend,  an  LX,  [./.  Enreg.,  n.  7141  —  Trib.  Lourdes,  24  mai 
1830,  [.].  Enreij.,  n.  1.Ï2I6,  .ï  1]  -  Déc.  min.  Fin.,  14vent.  an  VII 
et  8  iruct.  an  VIII. 

901.  —  Les  droits  dus  sur  un  acte  de  partage  peuvent  être 
réclamés  à  toutes  les  parties  qui  y  ont  concouru.  —  Cass., 
9  fruct.  an  .\I1,  Huguier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Cosne,  28  août 
1830,  [./.  Enrey.,  n.  13078]  —  Trib.  Angouléme,  23  mars  1877, 
[Garnier,  /{("p.  per.,  n.  4792] 

902.  —  Ainsi  lorsqu'un  acte  de  partage  est  dressé  après  la 
dissolution  de  la  société  par  la  mort  de  tous  les  associés,  les 
droits  sur  cet  acte  peuvent  être  réclamés  à  tous  les  héritiers  des 
associés.  —  Trib.  Saint-Mihiel,  5  mars  i8o8,[.l. Enreg.,  n.  16790] 

903.  —  Les  droits  dus  sur  une  anlichrèse  peuvent  i-tre  ré- 
clamés au  créancier  anlichresiste,  car  c'est  à  lui  que  profite  le 
litre.  —  Trib.  Seine,  24  janv.  1831,  J.  Enreg.,  n.  l.')143] 

904.  —  D'après  l'art.  29,  L.  22  frim.  an  VII,  le  droit  des  tes- 
taments et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort  doit  être 
ac(|uitté  par  les  héritiers,  légataires  et  donataires,  leurs  (uteurs 
et  curateurs  et  les  exécuteurs  testamentaires.  Les  héritiers  ali 
intestat  sont  donc  débiteurs  des  droits,  alors  même  que  le  tes- 
tament ne  contient  aucune  disposition  à  leur  profit;  les  droits 
sur  le  testament  sont  considérés  comme  une  charge  de  la  suc- 
cession.—V.  m/'j-à,  v"  Legs,  n.  1688ets.,  ."iucceasinn,  Testament. 

905.  —  Quoique  le  droit  de  transcription  dii  sur  un  testament 
contenant  legs  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre  soit  exi- 
gible à  raison  de  l'intérêt  qu'ont  les  grevés  à  faire  transcrire  le 
testament,  ce  droit  doit  être  avancé,  comme  tous  ceux  qui  sont 
dus  sur  le  testament,  par  le  bénéliciaire  principal,  c'est-à-dire 
par  le  grevé  de  substitution.  —  Trib.  Coulommiers,  9  oct.  1837, 
[j.  Enreg.,  n.  11920] 

906.  —  La  rentrée  des  droits  d'enregistrement  des  actes, 
procès- verbaux  et  jug:emenls  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet,  doit  être  suivie  contre  les  parties  condamnées,  d'après 
les  extraits  des  jugements  qui  sont  fournis  aux  préposés  de  ia 


régie  par  les  greffiers  (L.  22  frim.  an   VII,  art.  70,  §  1,  n.  o).— 
V.  suprà,  n.  839. 

90'7.  —  Les  droits  dus  sur  un  acte  sous  seing  privé  déposé 
au  bureau  de  l'enregistrement  par  ordre  d'un  tribunal  peuvent 
êlre  réclamés  aux  parties.  —  Trib.  Le  Puy,  17  nov.  1839,  [J.  des 
not.,  n.  17061  :  Garnier,  Rép.  pér..  n.  1297]  —  Trib.  Bagnères, 
16  nov.  1874,  [Garnier,  Rcp.  pcr.,  n.  4142] 

908.  —  Les  parties  ne  peuvent  objecter  à  la  réclamation  des 
droits  dus  sur  un  acte  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  que  la  régie  n'a  eu  connaissance  de  cet  acte  que  par 
le  dépôt  effectué  par  un  notaire.  —  Trib.  Charolles,  6  mai  1864, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1979] 

909.  —  De  même,  les  droits  dus  sur  une  vente  sous  seing 
privé  dont  le  titre  aélé  trouvé  dans  les  papiers  d'un  notaire  peu- 
vent être  réclamés  au  vendeur  aussi  bien  qu'à  l'acquéreur.  — 
Trib.  Béziers,  3  mai  1862,  Solabrègue  et  Mérie,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  1633]  —  Trib.  Seine,  3  févr.  1863,  Laurent,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  2083] 

910.  —  lie  même  encore,  le  vendeur  d'immeubles  par  acte 
sous  seing  privé  est  tenu  de  payer  le  droit  de  mutation  alors 
même  que  l'acte  a  été  déposé  par  un  tiers,  les  droits  étant  dus 
sur  la  mutation  à  raison  mêmp  de  son  instance.  —  Trib.  Saverne. 
29  nov.  1839,  Eicherl,  [./.  Enreg  ,  n.  17092;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  1317] 

911.  —  Et  il  importe  peu  que  le  receveur  ait  consenti  A  rendre 
l'acte,  car  il  ne  pouvait  refuser  de  le  rendre,  et  ne  pouvait  qu'en 
prendre  une  copie  collationnée.  —  Même  jugement. 

912.  —  Les  droits  sur  une  mutation  d'immeubles  résultant 
d'un  acte  sous  seing  privé  peuvent  êlre  réclamés  à  l'acquéreur, 
alors  même  que  l'acte  n'a  pas  été  présenté  par  lui.  —  Trib.  Lyon, 
8  mars  1853,  Aucagne,    Garnier,  Rép.  pér.,  n.  426] 

913.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  dans  le  cours  d'une 
contestation  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  d'immeubles,  l'acte 
de  vente  sous  seing  privé  est  volontairement  déposé  par  le  ven- 
deur au  bureau  de  l'enregistrement,  le  receveur  peut  poursuivre 
le  recouvrement  contre  l'acquéreur,  et  non  pas  seulement  contre 
le  vendeur.  —  Cass.,  13  niv.  an  XI,  Faure,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
10  pluv.  an  XIII,  Besselièvre,  iS.  et  P.  chr.];  —  26  oct.  1813, 
Douge,  [S.  et  P.  chr.];—  10  avr.  1816,  Laville,  ,S.  et  P.  chr.]; 
—  12  mars  1817,  Douge,  [S.  et  P.  chr.];  —  12 janv.  1822,  Douge, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Monlmédy,  18  juin  1846,  [J.  Enreg., 
n.  14023]-  Trib.  Saint-Sever.  28  mai  1847,  [.}. Enreg. ,n.  14812, 
S  1]  —  Trib.  Avignon,  3  août  1830,  ;.;.  Enreg.,  n.  15062,  §  1]  — 
Trib.  Embrun,  7  lévr.  1863,  Roche,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2160] 

914.  —  Le  droit  dij  sur  un  marché,  par  suiie  de  l'usage  qui 
en  a  été  fait  dans  l'acte  notarié,  peut  être  réclamé  à  toute  partie 
ayant  figuré  à  l'acte  sous  seing  privé,  alors  même  qu'elle  n'au- 
rait pas  comparu  à  l'acte  oublie.  —  Cass.,  19  janv.  1883,  Lion 
et  Radenac,  jS.  83.1.303,  P.  83.1.1190,  D.  83.1.321]  -  On  peut 
invoquer  à  l'appui  de  cette  solution  celle  qui  est  donnée  à  propos 
des  actes  produits  en  justice  et  les  motifs  qui,  d'après  la  juris- 
prudence, la  justifient. 

915.  —  Sur  le  paiement  des  droits  en  matière  de  mutation 
par  décès,  V.  infrà,  v"  Mutation,  Succession. 

916.  —  Décidé  cependant  que  les  droits  dus  sur  une  sen- 
tence arbitrale  en  conséquence  de  laquelle  un  acte  notarié  a  été 
passé,  ne  peuvent  être  réclamés  à  celle  des  parties  qui  a  été 
étrangère  à  l'usage,  mais  seulement  ù  celle  qui,  au  contraire,  a 
fait  l'usage.  —  "Trib.  Seine.  27  juin  1868,  Comp.  des  voitures, 
[Garnier,  Rép.   pér.,  n.  2769] 

917.  —  Lorsqu'une  société  par  actions  se  dissout,  et  qu'au 
moment  où  la  Tniuidation  est  terminée,  les  droits  dont  elle  est 
redevable  envers  le  Trésor,  par  exemple  pour  la  transmission  de 
ses  titres  ou  la  taxe  sur  le  revenu,  ne  sont  pas  acquittés,  les  ac- 
tionnaires peuvent  être  poursuivis  pour  ce  paiement.  —  Trib. 
.Nice,  20  juill.  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22354;  Garnier,  Rép.  per., 
n.  6332]  —  Trib.  Seine,  22  mars  1882,  [Tr.  alpli.  des  dr.  d'en- 
reg.,  v"  l'rorédtirc,  n.  682'  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  pen- 
dant l'existence  de  la  société,  les  porteurs  de  litres  peuvent  êlre 
poursuivis  pour  le  paiement  des  diverses  taxes  dues  sur  ces 
litres,  V.  infrà,  v"  Valeurs  innliilières. 

2"  Suppléments  de  droit!:. 

918.  —  Le  supplément  de   droits,  comme  le  droit  simple  et  , 
pour  les  mêmes  raisons,  tant  sur  les  actes  authentiques  que  sur 
les  actes  sous  seing  privé,  peut  être  réclamé  à  toutes  les  parties.  I 
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Si  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  des  suppléments  de  droits  ré- 
clamés après  l'enregistrement  de  l'acte  (V.  suprà,  n.  860),  cette 
circonstance  ne  saurait  détruire  le  principe  en  vertu  duquel  la 
régie  a  le  droit  de  s'adresser  solidairement  à  toutes  les  parties 
qui  y  ont  figuré  dans  un  acte  purement  volontaire.  —  Cass., 
19  mai  1896,  Borel  et  Gérard  frères  et  Crédit  foncier  colonial, 
[S.  et  P.  97.1.420J 

919.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le  porteur 
d'un  acte  sous  seing  privé,  qui  en  requiert  l'enregistrement  pour 
le  laire  valoir,  assume  toutes  les  obligaticjns  qui  découlent  de 
sa  réquisition  spontanée  et  s'astreint  à  acquitter  tous  les  droits 
dont  l'exigibilité  pourrait  être  démoiilrée.  —  Trib.  Arlon  (Bel- 
gique), 10  mars   1869,  .X...,  [Garnier,  Ht-p.pér.,  n.  3625] 

920.  —  ...  ijup,  spécialement,  le  vendeur  qui  a  présenté  un 
acte  de  vente  an  bureau  de  l'enregistrement  est  tenu  du  droit  dû 
à  raison  de  la  dissimulation  d'une  partie  du  pri.v  de  la  vente,  à 
supposer  même  qu'en  ()rincipe  les  droits  dus  sur  une  vente  sous 
seing  privé  ne  puissent  pas  être  réclamés  au  vendeur.  —  Même 
jugement.  —  V.  iiifrù,  n.  947. 

921.  — ■  ..  Que  le  droit  proportionnel  dû  sur  une  promesse 
synallagmatique  de  vente  enregistrée  à  tort  au  droit  fixe  peut 
être  réclamé  solidairement  au  vendeur  et  à  l'acquéreur.  —  "Trib. 
Sainl-'^'rieix,  21  avr.  1863,  Gibaud  et  Perrier,  [Garnier,  Hep. 
péi.,  n.  1804J 

922.  — •  ...  Hue  les  droits  de  revente  non  perçus  par  erreur 
sur  un  acte  faussement  qualifié  de  déclaration  de  oommand  peu- 
vent être  réclamés  solidairement  à  toutes  les  parties.  —  Trib. 
l'^spalion,  19  févr.  1867,  Delprat,  Farrenc  et  Boudon,  [Garnier, 
Rép.  )icr.,  a.  2684] 

923-  —  ...  Uue  le  droit  de  bail  non  perçu  sur  un  acte  notarié  et  le 
supplément  d'un  droit  de  résiliation  de  bail  insuffisamment  perçu 
peuvent  être  réclamés  à  toulps  les  parties  contractantes.  —  Trib. 
Evreux,  I"'  juin  1861,  Ragault,  [Garnier,  lUp.  yir.,  n.  13651 

924.  —  ...  Hue  lorsque,  par  erreur,  un  acte  notarié  contenant 
subrogation  a  été  soumis  au  droit  de  quittance  (|uand  il  devait 
donner  lieu  au  droit  d'obligation,  le  supplément  de  droit  peut 
être  réclamé  à  toutes  les  parties  contractantes.  —  Trib.  Béziers, 
11  mai  18dS,  Fuzier,  Geanson  et  autres,  [Garnier,  hép.  pcr., 
n.  1069] 

925.  —  ...  Que  les  droits  proportionnels  qui,  par  erreur,  n'a- 
vaient pas  été  exigés  lors  de  l'enregistrement  d'un  acte  notarié 
de  cession  de  créances  peuvent  être  réclamésau  cédant  ou  au  ces- 
sionnaire.  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1857,  Pourrai,  Chapellier,  Bon- 
neau  et  autres,  [Garnier,  Rdp.  pcr.,  n.  978] 

926.  —  ...  <Jue  le  paiement  d'un  droit  d'obligation  qui,  par 
erreur,  n'a  pas  été  perçu  sur  un  acte  de  partage,  peut  être  pour- 
suivi contre  toutes  les  parties  qui  ont  concouru  au  partage,  et 
non  pas  seulement  contre  le  débiteur.  —  Trib.  Seine,  19  févr. 
1852,  [J.  Enrerj.,  n.  15H4,  §  2] 

927.  —  ...  Que  le  complément  de  droit  d'obligation  dû  par 
suite  de  la  réalisation  d'un  crédit  ouvert  peut  être  réclamé  tant 
au  créditeur  qu'au  crédité.  —  V.  suiprù,  v"  Criidit  (ouverture  de), 
n.  941  et  s. 

928.  —  ...  Que  lesdroits  dus  sur  un  acte  de  donation  qui  avait 
été  à  tort  considéré,  lors  de  l'enregistrement,  comme  un  contratde 
constitution  de  rente  à  titre  onéreux,  [leuvent  être  réclamés  in- 
dilTéremment  à  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  à  l'aile,  c'est-à- 
dire  au  donateur  aussi  bien  qu'aux  donataires.  —  Trib.  .Morta- 
gne,  3  déc.  1868,  Filleul,  Rondel  et  Buisson,  [Garnier,  llép.  pér., 
n.  2812] 

929.  —  ...  Qiue  lorsque  la  déclaration  émane  à  la  fois  du  do- 
nateur et  du  donataire,  le  recouvrement  du  droit  peut  être  pour- 
suivi !-olidairemenl  contre  tous  deu^.  —  Trib.  Pau,  20  déc. 
1888,  Consorts  D...,  [Garnier,  /!t'/j.  per.,  n.  7196] 

930.  —  ...  Qu'ainsi,  les  droits  dus  sur  un  don  manuel  reconnu 
avec  l'assentiment  du  donataire  par  le  donateur  dans  une  do- 
nation faite  à  un  tiers,  peuvent  être  réclamés  au  bénéficiaire  du 
don  manuel.  —  Cass.  belge,  8  nov.  1888,  Drion-Hoularl,  [Pa- 
sicr.,  89.1.24]  -  V.  intni,  n,  941. 

931.  —  ...  ijue  le  supplément  de  droit  exigible  sur  un  marché 
dont  le  montant  a  dépassé  les  prévisions  peut  être  réclamé  ù  la 
caution  fournie  par  l'adjudicataire  du  marché  pour  le  paiement 
des  Irais  de  ce  marché.  —  Trib.  Havre,  6  févr.  1862,  Dajon,  [Gar- 
nier, lic'p.  pt'r.,  n.  1695]  —  V.  iiifrà,  n.   961. 

932.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  que  la  caution  s'est  en- 
gagée à  payer  les  frais,  alors  qu'elle  a  été  fournie  "  pour  l'exé- 


cution entière  des  clauses  et  conditions  de  radjudicalion  ».  — 
Même  jugement. 

933.  —  .  .  Qne  le  droit  de  transcription  non  perçu  par  erreur 
sur  une  licitation  peut  être  réclamé  à  toutes  les  parties  contrac- 
tantes.— Trib.  Seine,  29  juill.  1864,  Brochard  et  Viénol,  [Gar- 
nier. Ii>>p.  f&r.,  n.  253] 

934.  —  ...  Que  le  ilroit  de  mutation  par  décès,  dû  en  cas  de 
léalisation  d'une  clause  de  réversion  stipulée  dans  une  associa- 
tion tontinière,  à  supposer  que  ce  droit  soit  dû,  peut  être  ré- 
clamé solidairement  a  toutes  les  parties,  qu'on  le  considère  comme 
un  droit  principal  ou  comme  un  supplément  de  droit  dû  sur  un 
acte  enregistré.  —  Trib.  Nantes,  28  juill.  1836,  sous  Cass.,  i" 
juin  1858,  Tontine  de  l'Hôtel  de  France,  [S.  58.1.614,  P.  58  1213] 

935.  —  ...  Que  les  droits  dus  sur  une  transaction  notariée 
soumise  à  homologation  en  raison  de  la  minorité  de  l'une  des  par- 
lies  peuvent  être  réclamés,  après  l'homologation,  à  toutes  les 
parties  solidairement.  —  Trib.  Nice,  14  janv.  1873,  Guigues  et 
AuditVred,  [./.  Enreg.,  n.  19623;  Garnier,  Hep.  pér.,  n.  3890] 

936.  —  ...  Qu'en  cas  de  réalisation  de  la  clause  d'un  acte 
(notarié)  de  société  en  vertu  de  laquelle,  si  la  société  vient  à  se 
dissoudre  par  la  mort  de  l'un  des  associés,  sa  part  appartiendra 
aux  suivivaiits  à  la  charge  d'en  payer  la  valeur  aux  héritiers  du 
prédécédé,  le  droit  de  vente  exigible  peut  être  réclamé  solidai- 
rement à  toutes  les  parties  ayant  flgu  ré  dans  l'acte.  —  Tnb.  Bor- 
deaux, 26  août  1856,  Dupuy  frères,  [Garnier,  R6p.  pér.,n.  842] 

937.  —  ...  Que  les  droits  de  quittance  dus  sur  un  acte  nota- 
rié qui,  par  erreur,  avait  été,  lors  de  l'enregistrement,  considéré 
comme  une  mainlevée,  peuvent  être  réclamés  au  créancier,  s'il 
figure  seul  dans  l'acte,  sans  i|u'il  ait  le  droit  de  soutenir  que  la 
réclamation  doit  être  faite  au  débiteur,  sauf  son  recours  contre 
ce  dernier  s'il  y  a  lieu.  —  Tnb.  Bar-le-Due,  12  janv.  1853,  Rous- 
sel, [f}arnier.  Rt'p.  pcr..  n.  309] 

938.  —  ...tjue  lorsqu'une  portion  du  prix  d'une  cession  d'office  a 
été  dissimulée,  le  cédant  et  le  cessionnaire  sont  débiteurs  soli- 
daires du  supplément  de  droit  simple  exigible.  —  Cass.,  28  juill. 
186S,  Lesourd,  iS.  69.1.39,  P.  69.63,  D.  69.1.108] 

939.  —  ...  Que  lorsque  des  droits  sur  un  acte  notarié  ont  été 
restitués  par  erreur,  l'action  en  reversement  qui,  d'après  la  ju- 
risprudence, appartient  à  la  régie,  peut  être  exercée  contre  les 
parties  contractantes,  alors  même  que  la  restitution  avait  été 
faite  au  notaire.  —  Tnb.  Gourdon,  22  déc.  1891,  [J.  Enreg., 
n.  23870] 

940.  —  Décidé  cependant  que  les  droits  d'enregistrement  ne 
peuvent  être  réclamés  qu'à  ceux  qui  doivent  les  supporter  défi- 
nitivement; spécialf  ment,  que  les  droiis  dus  sur  une  donation  et 
sur  laquelle  des  droits  insuffisantsonl  été  perçus,  ne  peuvent  être 
reliâmes  qu'au  donataire  et  non  pas  au  donateur.  —  Trib.  Lyon, 
14  déc.  1869,  Noël,  [Garnier,  liép.  pér.,  n.  31301 

941.—  ...  Qu'en  raison  de  l'art.  31,  L.22frim.  an  VII,  le  droit 
de  donation  dû  sur  unedéclaration  île  don  manuel  contenuedans 
un  acte  sous  seing  privé  ou  notarié,  ne  peut  être  réclamé  qu'au 
donataire  et  non  au  donateur  ou  à  ses  héritiers.  — •  Trib.  Ambert, 
13  août  1872,  [Garnier,  Rép.  (jen.,  v"  Don  manuel,  n.  145]  — 
Trib.  Vitré,  30  |uin  1886,  sous  Cass.,  28  janv.  1890,  Hirou  et 
Maxence,  [S.  90.1.225,  P.  90.1.334,  D.  90.1  177]  —  V.  suprà, 
n.  930. 

942.  —  ...  Que  le  droit  de  don  manuel  sur  un  partage  or- 
donné par  un  tribunal  ne  peut  être  réclamé  solidairement  aux 
parties,  les  parties  n'y  figurant  pas  volontairement;  que  la  partie 
i|ui  a  fait  la  déclaration  peut  seule  être  actionnée.  —  Trib.  Vitré, 
31  déc.  1895,  Consorts  Piel,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8723  ;  .7.  En- 
reg., n.  24931] 

943.  —  ...  Qu'à  supposer  que  ce  motif  ne  soit  pas  déci- 
sif, la  même  solution  résulte  de  ce  que  dans  un  [irocès-verbal  de 
direcha(|ue  partie  consignant,  indépendamment  l'une  de  l'autre, 
ses  observations,  les  déclarations,  ((uoique  réunies  parle  notaire, 
sont  distinctes,  et  qu'il  n'y  a  aucun  lien  de  droit  entre  les  con- 
tractants. —  Même  jugement. 

944.  —  ...  Que  les  suppléments  de  droits  et  notamment  les 
sommes  dues  après  la  réalisation  d'une  condition  suspensive  ;■! 
laquelle  était  subordonné  l'acte  enregistré  ne  peuvent  être  récla- 
més qu'à  la  partie  qui  doit  les  supporter  définitivement.  —  (^ass. 
belge  (ch.  réun.),  20  juin  1888,  Société  Regny-Thoen,  [D.  89. 
2.1511 

945.  —  ...  Que  lorsqu'un  créancier  a  reçu  le  solde  de  sa 
créance  d'un  aci]uéreur  qui  a  pay.'  l'intégralité  de  son  prix  et 
que  le  droit  n'a  été   perçu  que  sur  ce  solde,  c'est  au  débiteur 


398 


ENHEGISTHEMKNT.  —  Titre  V.  —  Chap.  IV. 


originaire  qu'il  faut  réclamer  le  supplément  rfù  et  non  perçu  sur 
le  surplus  de  la  créance  rloiil  aucun  titre  ne  justifie  la  libération. 

—  Dêlib.  réç.,  7  juill.  1829,  [J.  Enreij-,  n.  9397] 

i)4G.  —  En  tout  cas,  par  dérogation  au  droit  commun,  c'est, 
aux  termes  de  l'art.  Ib,  L.  22  Irim.  an  VII,  l'acquéreur  seul  qui 
est  tenu  de  payer  le  supplément  de  droit  simple  du  à  raison 
d'une  insuflisance  de  prix  démontrée  par  voie  d'expertise. 

947.  —  Mais  le  supplément  de  droit  dû  en  cas  de  dissimula- 
tion dans  le  prix  d'une  vente  ou  dans  une  soulte  d'échange  ou 
de  partage  peut  être  exigé  du  vendeur  aussi  bien  que  de  l'ac- 
quéreur; on  ne  peut  appliquer  ici  la  solution  donnée  par  la  lui 
pour  le  cas  d'expertise,  celte  solution  dérogeant  au  droit  com- 
mun. —  Trib.  Montélimar,  26  janv  1883,  [J.  des  noi.,  n.  23067; 
Garnier,  Hép.  pi'r.,  n.  6154]  —  Trib.  Péronne,  26  déc.  1684  et 
Trib.  Cherbourg,  3  lévr.  1885,  [J.  Emey.,  n.  22344;  J.  des  not., 
D.  23575;  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  6477];  —  18  nov.  1883,  [J. 
Enrey.,  a.  22361;  J.  des  not.,  n.  23692;  Garnier,  Hép.  pér., 
n.  6603;— CoHtni, Trib. Beliac,  16 avr.  1875,  [J  Enrey.,  n.  19803; 
Garn:er,  H^p.  pér..  n.  4299]  —  V.  suprà,  n.  920. 

948-94Û.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  existe  une  dis- 
simulation dans  le  prix  d'une  vente,  que  celte  dissimulation  a 
été  laite  dans  l'intérêt  commun  du  vendeur  et  de  l'acquéreur,  et 
qu'ils  ont  tous  deux  participé  à  la  fraude,  les  droits  supplémen- 
taires exigibles  l'euvent  être  réclamés  aux  deux  parties.  — Trib. 
ISancv,  7juill.  1859,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1242;  Contr.  Enrey., 
n.  11608] 

950.  —  Sur  le  paiement  des  suppléments  de  droits  en  rua- 
tière  rie  mutation  par  décès,  V.  infra,  v"  Succession. 

951.  —  En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  droits  en  cas  de 
soumission  souscrite  pour  une  insuffisance  de  prix  ou  de  re- 
venu, V.  infra,  n.  3335  et  s. 

3»  Des  parties  itranijères  à  la  clause  sur  laquelle 
les  droits  sont  exiyis. 

952.  —  Les  droits  exigibles  sur  un  acte  peuvent  êlre  réclamés 
tous  à  chacune  des  parties  contractantes,  alors  même  que  cer- 
tains de  ces  droits  concernent  une  clause  à  laquelle  l'une  ou 
l'autre  de  ces  parties  n'a  pas  participé  et  dont  elle  ne  prolite 
pas;  car  c'est  en  termes  absolus  que  les  textes  mettent  à  la 
charge  de  toutes  les  parties  contractantes  les  droits  exigibles 
sur  les  actes  volontaires. 

953.  —  Ainsi,  les  acquéreurs,  suivant  un  même  acte,  d'ac- 
tions didérenles  dans  une  société,  sont  tous  responsables  du 
droit  de  mutation  exigible  sur  l'ensemble  des  actions  cédées.  — 
Cass.,  7févr.  1833,Tboma9,  [S. 33.1. 284,P   33.1.630,  D.  33.1  33] 

954.  —  Décidé  de  même  que  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement étant  indivisible,  l'un  des  acquéreurs  de  biens  in- 
divis, acquis  par  un  même  cont'^at  mais  sans  solidarité,  peut 
être  valablement  poursuivi  en  paiement  de  la  totalité  des  droits. 

—  Cass.,  7  nov.  lt:21,  Decoucy,  [S.  et  P.  chr.] 

955.  —  Décide  cependant  que  lorsque,  par  le  même  acte,  une 
personne  a  vendu  divers  immeubles  à  divers  acquéreurs  non  so- 
lidaires, chacun  de  ces  derniers  n'est  tenu  que  des  droits  affé- 
rents à  son  acquisition  individuelle.  —  Trib.  Saint-Etienne,  6  janv. 
1842,  [J.  Enreg.,  n.  12917] 

956.  — ...  Que  le  droit  de  mutation  du  sur  une  déclaration  de 
command  assimilée,  par  suite  de  sa  tardiveté,  à  une  vente,  ne 
peut  être  réclamé  qu'au  command  élu  et  non  à  celui  qui  a  fait 
élection  de  command.  —  Trib.  Béziers,  29  aoùl  1838,  [J.  Enrey., 
n.  121391  —  Trib.  Clermont,  29  août  1845,  [J.  Enreg.,  u.  13828; 
J.  des  not.,  n.  12517] 

957.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  contient  obligation  par  le  mari 
de  la  venderesse  au  profit  de  celte  dernière,  l'acquéreur  n'est 
pas  tenu  du  droit  dû  sur  cette  obligation,  à  laquelle  il  est  étran- 
ger. --  Trib.  Kvreux,  24  avr.  1847,  [./.  Enrey.,  n.  I4239J 

958.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  vertu  du  principe  posé, 
que  le  droit  de  soulte  non  perçu  par  erreur  sur  un  par- 
tage notarié  peut  être  réclamé  en  entier  à  l'un  quelconque  des 
coparlageants.  —  Trib.  Soissons,  10  mars  1875,  de  Curten, 
[J.  Enrey.,  u.  19843;  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  4100^, 

959. —  ...  Que  les  droits  sur  une  démission  de  biens  décrite 
dans  un  inventaire  peuvent  être  réclamés  même  à  ceux  des  dona- 
taires qui  n'ont  reçu  aucune  portion  d'immeubles,  mais  seulement 
des  soulles,  quoique  l'acte  n'ait  pas  été  soumis  volontairement  à 
l'enregistrement  et  que  les  droits  ne  soient  réclamés  qu'à  raison 
de  ce  que,  contenant  une  mutation  d'immeubles,  il  est  sujet  à 


l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  car  l'arrangement  par 
lequel  certaines  des  parties  ont  reçu  un  lot  en  argent  n'a  pu 
préjudicier  aux  droits  aoijuis  à  la  régie  par  la  démission  qui  in- 
vestissait, à  l'instant  même  de  l'acceptation,  chacun  des  déinis- 
siiinnaires  d'une  porlioii  des  immeubles  qui  laisaient  l'objet  de 
la  démission.  —  Cass.,  28  août  1816,  Vel,  [S.  et  P.  chr.] 

960.  — ...  Que  le  droit  d'obligation  exigible  à  l'occasion  d'une 
disposition  indépendante  contenue  dans  un  partage,  peut  être 
réclamé  non  seulement  à  celui  des  cohéritiers  qui  a  souscrit  l'o- 
bligation, mais  à  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  à  l'acte.  — 
Cass.,  21  juin  1863,  Grezel,  [S.  63.1.361,  P.  65.904,  D.  65.1.378] 

961.  —  La  caution  est  partie  à  l'acte  et  par  suite  est  tenue 
des  droits  dus  sur  cet  acte.  —  Trib.  Seine,  20  mai  1863,  Cha- 
mon,  fGarnier,  Hép.  pér.,  n.  2166"  —  V.  supra,  n.  931. 

962.  —  Jugé  cependant  qu'en  l'absence  d'une  stipulation 
spéciale,  la  caution  du  preneur  ne  peut  être  poursuivie  en  paie- 
ment des  droits  d'enregistrement  auxquels  un  bail  peut  donner 
lieu.  —  Cass.,  ô  oct.  1806,  Archinard.  [S.  et  P.  chr.] 

4°  Iles  parties  étrangères  à  l'acte. 

963. —  La  loi  ne  met  les  droits  d'enregistrement  qu'à  la  charge 
des  parties  pour  les  actes  qu'elles  auront  à  faire  enregistrer.  Or 
l'obligation  de  faire  enregistrer  un  acie  ne  peut  incomber  i|u'aux 
parties  qui  y  figurent,  ces  parties  seules  ayant  la  possibilité  ma- 
térielle de  présenter  l'acte  à  la  formalité;  par  suite,  les  personnes 
étrangères  à  un  acte  ne  sont  pas  tenues  des  droits  dus  sur  cet 
acte,  alors  même  qu'il  leur  profilerait. 

964.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  partie  au  profil 
de  laqu.-lle  a  été  souscrite  une  reconnaissance  unilatérale  de 
dépôt,  refuse  d'en  profiter  et  d'accepter  les  offres  réelles  faites 
par  le  signataire  du  titre,  et  fonde  ses  droits  sur  des  actes  au- 
thentiques enregistrés,  les  droits  d'enregistrement  dus  sur  la 
reconnaissance  de  dépôt  ne  peuvent  lui  être  réclamés,  les  droits 
ne  devant  être  supportés  que  par  les  personnes  auxquelles  le? 
actes  profitent.  —  Cass.,  2  mai  1813,  Denizart,  fS.  et  P.  chr. 

965.  —  .  Que  la  régie  ne  peut  s'adresser  qu'aux  parties 
pour  le  paiement  des  droits  d'enregistrement  auxquels  un  acte 
donne  ouverlure,  sauf  le  recours  des  parties  contre  les  tiers  qui 
doivent,  en  définitive,  supporter  ces  droits.  —  Cass.,  2  mai  1837, 
Douzel,[S.  37.1.389,  P.  37.1.406] 

966.  —  ...  Que  la  régie  ne  peut  s'adresser,  pour  obtenir  le 
paiement  d'un  supplément  de  droit  exigible  sur  un  acte,  à  rai- 
son de  la  libération  d'un  débiteur,  a.  ce  débiteur  non  présent  à 
l'acte.  —  Même  arrêt. 

967.  —  ...Que  lorsqu'un  notaire  dépose  au  rang  de  ses  minutes 
des  pièces  relatives  aux  purges  des  hypothèques  sans  dire  au 

i  nom  de  qui  il  agit,  la  régie  ne  peut  s'adresser  à  aucune  des 
parties  intéressées  sans  prouver  un  mandat  conféré  au  notaire; 
il  ne  suffit  pas,  en  elïet,  que  l'acte  soit  fait  dans  leur  intérêt  pour 
que  le  mandai  soit  démontré.  —  Trib.  Carcassonne,  22  avr.  1863, 
Serny,  [Garnier,  Hi'fi.  pér.,  n.  1S29] 

968.  —  En  résumé,  lorsque  l'existence  d'un  acte  ou  d'une 
mutation  sujets  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  ré- 
sulte d'un  acte  passé  entre  une  seule  des  parties  contractantes 
et  un  tiers,  les  autres  parties  contractantes,  vis-à-vis  desquelles 
la  preuve  de  la  mutation  ou  de  l'acte  n'est  pas  faite,  ne  peuvent 
être  tenues  des  droits. 

969.  —  Jugé  cependant,  que  ijuoique  le  nu  propriétaire 
n'ait  pas  été  partie  à  l'acte  de  renonciation  à  son  usufruit  fait 
par  l'usufruitier,  c'est  au  nu  propriétaire,  qui  en  profile,  que 
doivent  êlre  réclamés  les  droits  exi^'ibles  sur  la  renonciation.  — 
Trib.  Orléans,  16  déc.  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14152] 

970.  —  La  régie  peut,  par  application  du  principe  d'après 
lequel  le  mandant  est  tenu  des  engagements  pris  en  son  nom  par 
son  mandataire,  réclamer  au  mandant  les  droits  dus  sur  un  acte 
où  il  a  figuré  par  l'iiilerméiliaire  d'un  tiers. 

971.  —  Ainsi  elle  peut  légalement  poursuivre  en  paiement  du 
droit  de  mutation  celui  qui  a  acquis  un  immeuble  par  l'entremise 
d'un  fondé  de  pouvoirs,  encore  bien  qu'il  prétende  n'avoir  pas 
donné  à  son  mandataire  pouvoir  d'acquérir,  s'il  ne  justifie  d'au- 
cun désaveu  judiciaire,  d'autant  plus  que,  quand  il  parviendrait 
à  faire  déclarer  cette  vente  nulle,  ce  ne  pourrait  être  que  par 
une  nullité  relative  qui  ne  donnerait  par  conséquent  point  lieu  à 
la  restitution  du  droit  perçu.  —  Cass.,  0  févr.  1814,  (jagoier,  S. 
et  P.  clir.]  —  V.  supra,  n.  218  et  s.,  287  et  s. 

972.  —  Les  droits  dus  sur  la  transcription  u'un  acte  qui  est 
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de  nature  à  êtrp  transciit  peuvent  r-lre  réclames  aux  parties, 
alors  même  que  l'acie  «-si  prés^'Ulé  à  la  IraDscription  par  un  no- 
taire, oe  dernier  étant  réputé  avoir  reçu  mandat  des  parties  pour 
faire  tous  les  actes  utiles  aux  parties.  —  Trib.  Périgueux,  27  août 
t80."i,  Héritiers  Gadaud,  [Garnier,  Hi'p.  yt'r.,  n.  2328]  —  Sic, 
Garnier,  lier,  du  nol.,  n.  2328. 

973.  —  Alors  mèaie  que  la  transcription  n'était  pas  néces- 
saire, on  soutient  que  les  droits  dus  sur  la  transcription  deman- 
dée par  un  tiers  sans  mandat  peuvent  être  réclamés  aux  parties, 
cette  transcription  étant  laite  pour  leur  comptée!  étant  suscep- 
tilile  de  leur  profiter:  il  y  a, dit-on,  vis-à-vis  du  Trésor,  gestion 
d'affaires  de  la  part  du  tiers.  —  Trib.  Villefrancbe  (Aveyron), 
3  juin.  |86o,  Mouley,  [,/.  Enreij.,  n.  19462J  —  Sic,  Garnier,  Jitp. 
pdr.,  n.  232ri  et  301)b.  —  Ainsi  décidé  pour  un  partage.  —  Trib. 
Villefrancbe,  3  juill.  186S,  précité. 

W7i.  —  Mais  il  a  été  .jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsqu'un 
acte  a  été  présenté  à  la  transcription  par  un  notaire,  et  que  les 
droits  de  transcription  deviennent  ainsi  exigibles  alors  que  par 
sa  nature  l'acte  n'était  pas  assujetti  à  la  Iranscription,  le  droit 
du  de  ce  chef  ne  peut  être  réclamé  aux  parties  si  la  régie  n'é- 
tablit pas  un  mandai  donné  au  noiaire  tacitement  ou  expressé- 
ment par  les  parties.  —  Trib.  l'érigueux,  27  août  t865,  précité. 
—  Trib.  Ribérac,  31  déc.  1869,  D...,  [Garnier,  liép.  pér., 
n.  3096] 

073.  —  A  plus  forte  raison  les  parties  ne  sont-elles  pas  te- 
nues des  droits  si  dans  l'acte  elles  ont  formellement  exprimé 
l'inlention  de  ne  pas  le  faire  transcrire.  —  Tnb.  Ribérac,  31  déc. 
18(i9,  précité. 

î)76.  —  l.es  ilroits  simples  et  en  sus,  dus  sur  un  bail  d'im- 
meubles de  communauté  consenti  par  le  mari  et  la  femme  peu- 
vent être  réclamés  à  la  femme,  alors  même  qu'elle  aurait  renoncé 
à  la  communauté,  la  femme  étant  obligée  personnellement  au 
paiement  par  les  dispositions  combinées  des  art.  29  et  30,  L.  22 
frim.  an  Vil.  —  Tnb.  Charires,  26  iévr.  18.i8,  [J.  Enreg., 
n.  16701] 

.')"  Des  TcpTéstntants  et  def  Itiriliera  des  piirlies. 

i)Tî.  —  Le»  représentants,  conventionnels  ou  légaux,  des 
parties  ne  sont  pas  tenus  des  droits  dus  sur  les  actes  passés  au 
nom  de  ces  parties,  alors  même  qu'ils  y  auraient  figuré  en  leur 
qualité;  car  il  est  de  principe  que  le  représentant  n'est  pas  per- 
sonnellement obligé  au   paiement  îles  délies  du  représenté. 

978.  —  Ainsi  le  mandataire  qui  a  figure  à  l'acte  ne  peut  être 
actionné.  Jugé  cependant  que  les  dioils  d'enregistrement  dus  sur 
un  traité  conlenani  lixaliun  d'une  indemnité  accorfiée  par  les 
notaires  d'une  circonscription  à  l'un  d'eux,  dont  l'ollice  a  été 
transpiirlé  dans  une  résidence  d'une  classe  intérieure,  peut  être 
exigé  des  notaires  qui  ont  figuré  à  cet  acte,  même  comme  man- 
dataires de  la  compagnie.  —  Gass.,  lii  mai  1848,  Lalorest,  [S. 
48.1.333,  P.   48.1.:;38.  D.    48.1.01] 

979.  —  Les  droits  dus  sur  un  acte  de  société  ne  sont  pas  dus 
par  le  directeur  ou  les  administrateurs  de  la  société  en  leur 
nom  personnel,  mais  seulement  par  la  société.  —  Trib.  Seine, 
8  aoûi  IKOS,  sous  Gass.,  4  août  1869,  Gomp.  des  lits  militaires, 
[Giirnier,  lifp .  pdr.,   n.  2989] 

9N0.  —  Le  mari  qui  figure  dans  un  acte  uniquement  pour 
auliiriser  sa  femme  et  qui  n'y  fait  aucune  stipulation  qui  lui 
soil  personnelle,  n'est  pas  lenu  des  droits  dus  sur  tel  acte.  — 
Trili.  Seine,  2U  mai  186j,  Cliamon,  [Garnier,  Ili'p.  pcr.,  n.  2106J 

981.  —  Un  tuteur  ou  curateur  ne  peut  être  lenu  d'acquitter 
persoiineUeinent  le  supplément  de  droit  dû  par  suite  d'une  er- 
reur de  perceptiofi,  sur  un  acte  qu'il  a  présenté  à  l'enregistre- 
menl.  —  Tnb.  Caen,  31  janv.  1868,  Rubln,  [Garnier,  lidp.  par., 
n.  29S4;  Cunti-.  Enveg.,  n.  14468J 

982. —  Toutefois,  en  matière  de  succession,  la  loi  mettant 
un  droit  en  sus  à  la  cbarge  du  tuteur  qui  ne  fait  pas  dans  un 
délai  lé^al  la  déclaration  au  bureau  de  l'enregislrement  de  la  suc- 
cession écliue  au  mineur,  on  en  conclut  que  le  tuteur  est  per- 
sonnellement responsable,  des  droits  et  ne  peut,  pour  échapper 
aux  pénalités,  se  contenter  de  l'aire  la  déclaration  sans  payer 
les  droits.  —  V.  iiifrà,  v  Succession. 

983. —  Mais  le  tuteur  à  la  subslitulion  ne  peut  être  poorsuivi 
en  piiiemenl  du  supplément  rie  droits  dus  sur  le  testament  qu'il  a 
soiiuiis  à  l'enregistremenl  ou  à  la  transcription;  car  il  n'en  est 
pas  débiteur  personnel,  et,  comme  il  n'est  pas  davantage  admi- 
nislialeur  des  biens  grevés  delà  substitution  et  n'en  perçoit  pas 
les  revenus,  il  ne  sauiail  avoir  n  sa  disposition  les  fonds  néces- 
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sairf  s.  A  supposer  même  qu'il  en  soil  aulreœent  d'un  tuteur,  on 
ne  peut  assimiler  à  ce  dernier  le  tuteur  à  la  substitution .  — 
Trib.  Caen,  31  janv.  1868,  précité. 

984.  —  Cependant,  si  le  luleur  à  la  subslilulion  requiert  la 
transcription  du  testament  qui  contient  la  substitution,  il  doit 
meltre  à  la  disposition  du  conservateur  des  hypothèques  les 
droits  et  salaires  réclamés  par  ce  dernier  et  qui  doivent  être 
avances  par  tous  requérants.  —  Même  jugement. 

985.  —  lui  ce  qui  concerne  les  liéiiliers  du  notaire  rédacteur 
d'un  acte,  V.  suprà,  n.  873,  —  Quanl  aux  héritiers  des  parties, 
s'ils  ne  sont  pas  en  principe  tenus  des  pénalités  intligées  à  ces 
dernières,  au  contraire  ils  sont  lenus  des  droits  simples  que 
leur  aulpur  a  négligé  de  payer,  toute  obligation,  quand  elle  n'a 
pas  le  caractère  d'une  peine,  se  transmettant  aux  successeurs 
universels.  (Juant  à  l'héritier  bénéficiaire,  il  n'est  tenu,  par  ap- 
plication du  droit  commun  de  celle  délie  que  dans  les  limites 
de  l'actif  liéiéd, taire  et  seulement  sur  les  biens  qu'il  recueille. 

986.  —  Décidé,  en  ce  sens,  sur  ce  dernier  point,  que  les  droits 
dus  sur  une  mutation  secrète  opérée  au  profit  du  défunt  ne  peu- 
vent être  réclamés  à  l'héritier  bénéficiaire  que  dans  la  limite  de 
son  émolument  el  sur  les  biens  héréilitaires  —  Trib.  Le  Mans, 
28  avr.  186n,  [Garnier,  Udp.  i/cn.,  v°  liénelice  d'inventaire, 
n.  62] 

987.  —  .Mais  les  héritiers  même  bénéficiaires  sont  tenus  de 
faire  lavance  dudroildù  surla  délégation  aux  créanciers  delasuc- 
cession  du  prix  de  vente  des  immeubles  héréditaires.  —   Tnb. 

'  Belley.  la  mai  1874,  Berger,  [J.  Enreg.,  n.   19593] 

988. —  Toutefois  l'héritier  bénéficiaire  qui  produit  un  acte 
dans  une  instance  qu'il  engage  au  nom  de  la  succession  est  lenu 
personnellement  des  droits  atlérents  à  cet  acte,  puisque  la  pro- 
duction est  personnelle  de  sa  part.  — Trib.  Seine,  21  avr.  1860, 
Bes!-ac  de  Lamégie,  [J.  Enreg.,  n.  17116;  (jarnier,  /Itp.  pér., 
n.  142o] 

989.  • —  Les  droits  de  niutation  par  décès  sont  également 
dus  par  riiérlier  bénéficiaire  en  son  nom  personnel.  —  W.suprà, 
v"  hi'iuficc  d'iriveiitairi',  n.  838  et  s.,  et  injrà,  v°  Succession. 

990.^ — Mais  si  la  personne  dont  la  succession  a  été  acceptée 
sous  bénéfice  d'inveniaire  a  elle-même  recueilli  une  succession 
dont  elle  n'a  pas  acquitté  encore  li  s  droits,  l'héritier  béné- 
liciaire  n'esl  tenu  rie  ces  droits  que  dans  les  limites  de  l'actif 
héréditaire  el  sur  les  biens  qu'il  a  recueillis  dans  la  succes- 
sion.—  Trib.  Ghàteauroux,  fi  Iévr  1873  el  Trib.  Seine,  20  Iévr. 
1875,  [Garnier,  yit'^j.  ycN.,  v"  Bt'ni'fice  d'inventaire,  n.  60J 

6°  IJe  l'hypothèse  où  les  parties  ont  consirjni!  tes  droits 
d  «n  officier  pubtic. 

991. — On  a  soutenu  que  si  les  parliisont  consigné  entre  les 
mains  du  notaire  lédai  leur  de  leur  acte  les  droits  d'enregistre- 
ment, elles  ne  peuvent  plus  être  poursuivies  par  la  régie.  — 
Sol.  lég.,  7  ocl.  1889,  [Tr.  alph.  des  droits  d'rnrey.,  v"  Acte  de 
notaire,  n.  125]  —  Naquet,  t.  3,  n.  1183.  —  Mais  c'est  une  er- 
reur. La  convention  passée  entre  les  parties  et  le  noiaire  est 
étrangère  à  la  régie  qui  n'a  pas  à  s'en  préoccuper. 

99U. —  Décidé  cependant  que  les  parties  n'ont  à  payer  aucun 
droit  si  elles  juBtilienl,  par  une  mention  de  l'expédition  de 
l'acte  notarié  qu'elles  ont  acquitté  les  droits  entre  les  mains  du 
notaire  et  que  ce  dernier  a  faussement  certitié  les  avoir  acquit- 
tés, —  Cire,  rég.,  19  mars  1808,  [J.des  not.,  n,  62] 

993.  —  ...  Que  l'acte  notarié  non  revêtu  de  la  signature 
du  notaire  n'ayant  que  la  valeur  d'un  acte  sous  seing  privé,  il  n'y 
a  pas  lieu,  après  la  taillite  du  notaire,  de  réclamer  aux  parties 
les  droits  dus  sur  ces  actes,  si  elles  justifient  par  les  récépissés 
du  notaire,  avoir  versé  entre  les  mams  de  ce  dernier  les  droits 
exigibles.  —  Uélib.  rég.,  4  août  1848,  [J.  des  not.,  n.  13488] 

7»  De  la  solidarité  entre  let  parties. 

994.  —  D'une  manière  générale  on  admet  que  toutes  les  par- 
ties sont  solidaires  pour  le  paiement  des  droits  d'enregistrement. 
On  invoque  en  ce  sens  divers  arguments.  D'une  part,  la  loi  a 
voulu  assurer  d'une  manière  complète  le  recouvrement  des  riroils 
d'enregisirernenl.  Ii'autre  |jart.  l'art.  32,  1^.  22  frim,  an  Vil,  dé- 
cide que  les  héritiers  sont  solidaires  pour  le  paiement  des  droits 
de  mutation  par  riécès  el  on  ne  concevrait  pas  que  la  solution 
dût  être  dilVérente  pour  les  actes  et  jugements.  En  troisième  heu 
la    lormalité  de  l'enregistremenl  est  indivisible  {\.  supra,  a.  807 


400 


ENREGISTREMENT.  -  Titre  V.  —  Chap.  IV. 


et  s.),  et  celte  indivisibilité  s'étend  nécessairement  par  voie  de 
conséquence  au  paii  ment  des  droits  et  à  l'action  qui  a  pour 
but  de  laire  opérer  ce  paiement.  Il  est  vrai  que  l'art.  31  de  la  loi 
du  22  frimaire  désigne  les  personnes  qui  doivent  définitivement 
supporter  les  droits;  mais  il  ne  règle  qu'une  question  de  contri- 
bution et  non  pas  une  question  d'obligation. 

995.  —  Toutes  les  parties  sont  donc  solidaires  pour  le  paie- 
ment des  droits  dus  sur  un  acte  notarié.  —  Trib.  Nice,  14  lanv. 
1874,  [(3arnier. /(("/j-K»'-,  "•  38901— Trib.  Béziers,  19 juin  IS'iS, 
[J.  Eniey-,  n.  20><14;  Garnier,  Rép.  pn:,  n.  5H6j 

9i)6.  —  Les  contractants  sont  également  solidaires  pour  le 
paiement  des  droits  dus  sur  les  actes  sous  seing  privé.  —  Trib. 
Grenoble,  10  avr.  1862,  Comp.  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné 
et  Clet,  [Garnier,  liep.pilr.,  n.l615:  J.Enrcy.,  n.  17543^ 

997.  —  Les  droits  dus  sur  une  muiation  verbale  peuvent  aussi 
être  réclamés  solidairement  à  tous  les  héritiers  des  contiaclanls. 
—  Tiib.  Lavaur,  26  août  1864,  Carayon,  Talpayrac  et  Bernard, 
[Garnier,  Hép.  pér.,  n    1986^, 

998.  —  'Toutelois,  le  bailleur  ou  l'ancien  possesseur  échappe 
au  paiement  immcduit  du  droit  simple  en  déposant  au  bureau 
de  i'e:iregislrement  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai 
le  double  de  l'acte  qui  est  en  sa  possession  (L.  23  août  1871, 
art.  14  .  —  V.  supra,  v"  Bnil  (en  général],  n.  2907  et  s.,  3004 
et  s.,  et  inirà,  v'*  Mulution,  Vente. 

999.  —  L'art.  6,  L.  28  lévr.  1872,  dit  expressément  que  le 
bailleur  et  le  preneur  sont  solidaires  pour  le  paiement  du  droit 
simple  dû  sur  les  locations  verbales. —  V.  suprà,  v  Bail  (en  gé- 
néral), n.  2969  et  s. 

1000.  —  Par  application  des  principes  qui  précèiienl,  les 
droits  dus  sur  une  mutation  immobilière  résultant  de  ce  qu'une 
compagnie  concessionnaire  d'une  mine  force  la  société  qui  l'é- 
vincé à  reprendre  la  fosse,  le  bâtiment  et  le  matériel  d'exploita- 
tion peuvent  être  réclamés  solidairement  aux  deux  parties.  — 
Trib.  Bethune,  29  juill.  1872,  C"  d'Aix,  Noulette  et  G"  de  Lié- 
vin,  ^Garnier,  H^p.  pcr.,  n.   3624] 

1001.  —  Il  y  a  solidarité  entre  les  acquéreurs  par  le  même 
acte  d'actions  distinctes  dans  une  société  civile,  pour  l'ensemble 
des  droits  de  mutation  dus  sur  cet  ncle.  —  Cass.,  7  févr.  1853, 
Thomas,  [S.  53.1.284,  P.  53.1.630,  D.  o3.l.33] 

1002.  —  Les  héritiers  des  associés  sont  solidairement  tenus 
des  droits  dus  sur  le  partage  de  la  société,  eOéclué  après  le  dé- 
cès de  tous  les  associes.  —  Trib.  Saint-Mihiel,  5  mars  18o8,  [J. 
Ertreg.,  n.  16790] 

1003.  —  Lorsque  par  suite  du  déclassement  d'un  oitîce,  no- 
tamment par  suite  de  sa  translation  du  chef-lieu  du  ressort 
de  la  cour  d'appel  dans  une  commune  dillérente,  une  indemnité 
est  imposée  à  certains  titulaires  d'ollice  au  profit  de  celui  dont 
l'oUice  est  déclassé,  le  droit  de  mutation  dû  sur  le  montant  de 
celle  indemnité  est  dû  solidairement  par  toutes  les  parties  qui 
ont  figuré  au  contrat  fixant  l'indemnité.  —  Cass.,  lo  mai  1848, 
Laforesl  et  autres,  ^S.  48.1.333,  P.  48.1.b39,  D.  48.1.91] 

1004.  —  Décidé  cependant  que  lorsqu'un  décret  portant  sup- 
pression d'office  règle  l'indemnité  à  payer  a  l'ancien  titulaire  et 
la  répartit  entre  les  titulaires  d'autres  offices  de  même  nature, 
le  droit  de  mutation  dû  sur  cette  indemnité  ne  peut  être  réclamé 
solidairement  aux  titulaires  de  ces  derniers  olfices  et  qu'il  n'y  a 
lieu  de  réclamer  àchacun  d'eux  que  les  droits  all'érentsà  sa  part 
dans  l'indemnité.  —  Sol.  rég.,  18  févr.  1889,  [Garnier,  Rép.  jicr., 
n.  7521] 

1003.  —  ...  Que  les  coacquéreurs  ou  coadjudicataires  d'un 
immeuble  sont  tenus  solidairement  au  paiement  du  droit  d'en- 
registrement de  l'acte  de  vente  ou  du  jugement  d'adjudication, 
encore  que  la  solidarité  n'ait  pas  été  stipulée  dans  ces  actes,  et 
qu'ils  sont  notamment  solidaires  des  droits  dus,  après  la  revente 
ellectuée  à  leur  folle  enchère  sur  la  diiréreiice  entre  les  deux 
prix.  —  Cass.,  19  nov.  1834,  Labasse,  [S.  31). 1.157,  P.  chr.l 

1000.  —  Les  actionnaires  d'une  société  dissuute  et  liquidée 
peuvent  èire  poursuivis  solidairement  pour  la  totalité  des  droits 
dus  par  la  société;  mais  chacun  d'eux  n'en  est  tenu  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  qu'il  a  touchées.  —  Trib.  Nice,  20  juill. 
1885,  ij.  Enrey.,  n.  22o54;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6532]  —  Trib. 
Seine,  22  mars  1889,  [Tr.  ulph.  des  dr.  d'enrey.,  v°  l'rocédure. 
n.  682] 

1007.  —  Les  parties  sont  solidaires  pour  le  paiement  du  droit 
de  transcription  sur  un  acte  présenté  volontairement  à  la  trans- 
cription, la  loi  du  28  avr.  1816  assimilant  le  droit  de  transcrip- 
tion au  droit  d'enregislrem.enl,  et  ce  droit  n'étant  d'ailleurs  que 


la  rémunération  d'un  service  et  ne  dépendant  pas  du  plus  ou 
moins  d'utilité  que  retirent  de  ce  service  les  diverses  personnes 
su  nom  desquelles  il  est  requis.  —  Cass.,  10  juill.  1865,  Duboys, 
iS.  6.^.1.423,  P.  65.1274] 

1008.—  Pourles  supplémentsde  droit  aussi  bien  que  pourles 
ilroits  principaux  la  régie  peut  s'adresser  solidairement  à  toutes 
les  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte  purement  volontaire.  — 
Cass.,  21   déc.   1870,  Noël,  ,S.  71 .1.37.  P.  71.159,  D.  71.1 .87] 

—  Trib.  beine,  15  avr.  1899,  Héritiers  Mellerio  et  C'"  le  Grisham, 
J.  Etiicg.,  n.  25711] 

1009.  —  Ainsi  jugé  que  le  cédant  et  le  cessionnaire  d'un 
office  sont  tenus  lous  deux  et  solidairement  au  paiement  des 
droits  supplémentaires  exigibles  far  suite  de  dissimulation, 
quoiqueTarl.  10,  L.  25  juin  1841,  n'édicte  expressément  la  soli- 
darité que  pour  le  droit  en  fus.  —  Cass.,  28  juill.  1868,Lesourd, 
[S.  69.1.39,  P.  68.932,  D.  69.1.108] 

1010.  —  ..  tjue  le  copartageant  qui  reçoit  un  lot  plus  fort 
ijue  celui  des  autres,  à  la  charge  d'une  soulte,  peut  être  con- 
traint à  payer  la  totalité  du  droit  d'enregistrement  dont  l'excé- 
dent de  ce  lot  est  passible,  sau''  son  recours  contre  ses  copar- 
tageants.  —  Cass.,  9  fruct.  an  XII,  Huguier,  [S.  et  P.  chr.'' 

1011.  —  ...  Que  si  une  cession  de  créance  a  été  laiteau  profit 
de  plusieurs  cessionnaires,  les  droits  de  cession  non  perçus  lors 
de  l'enregistrement,  par  suite  d'une  erreur  du  receveur,  peuvent 
être  réclamés  solidairement  à  tous  les  cessionnaires.  —  Trib. 
Seine,  4  déc.  1857,  Pourrai,  Chapellier,  Bon neau  et  autres,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  978] 

1011  bis.  —  ...  Qu'il  y  a  solidarité  entre  les  parties  pour  le 
paiement  des  droits  d'enregistrement  dus  sur  les  actes  purement 
volontaires...  Spécialement  pour  le  droit  proportionnel  dû  à 
raison  de  ce  qu'un  acte  de  commerce  sous  seing  privé,  provi- 
soirement enregistré  au  droit  fixe,  a  été  reconnu  par  jugement. 

—  Trib.  .Monipellier.  22  nov  1897,  sous  Cass.,  20  juill.  1899, 
Fargairolle,  ,^5.  et  P.  l'JOO.1.49,  et  la  note  de  M  'Wahl]  —  Et 
les  conventions  intervenues  entre  les  parties  ne  sauraient  porter 
atteinte  à  cette  solidarité.  —  Même  jugement. 

1012.  —  Cependani,  il  a  été  plusieurs  fois  jugé  que  le  droit 
non  perçu  par  erreur  sur  un  acte  sous  seing  privé,  s'il  peut 
être  réclamé,  postérieurement  à  l'enregistrement,  à  toutes  les 
parties,  ne  peut  leur  être  réclamé  solidairement,  la  loi  n'admet- 
tant pas  formellement  cette  solidarité.  —  Trib.  Lvon,  8  mars 
1861,  Chabaud,  [D.  62.3.30]  —  Trib.  Seine,  22  févr.  1884,  Gau- 
thier, Prudhomme  et  Fiéni,  lÙ.  84.3. 103]  —  Trib.  .Marseille,  24  nov. 
1885,  Malien,  Arnaud  et  .Mouraille,  [D.  87.3.16] 

1013.  —  Certains  auteurs  pensent  qu'il  y  a  plutôt  obligation 
in  solidum  qu'obligation  solidaire,  la  solidarité  ne  se  présumant 
pas,  et  la  loi  fiscale  ne  la  prononçant  pas;  d'oii  il  résulterait 
que  la  prescription  interrompue  par  la  régie  vis-à-vis  de  l'une 
des  parties  ne  serait  pas  réputée  interrompue  vis-à-vis  des  au- 
tres, [D.  Rép.,  Suppl.,  v"  Enreij.,  n.  2944] 

1014.  —  Dans  une  autre  opinion  on  n'admet  pas  qu'il  puisse 
y  avoir  de  solidariié  entre  les  parties,  en  dehors  du  cas  oii  elle 
est  expressément  prononcée  par  la  loi;  mais  on  décide  qu'il  y  a 
indivisibilité,  la  perception  ne  pouvant  être' fractionnée.  —  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  2204. 

1015.  —  L'indivisibilité  serait  contractu  et  non  pas  solutione 
(«(i(um,car  l'impôt  ne  frappant  pas  directement  les  personnes,  il 
serait  illogique  de  considérer  les  personnes  pour  juger  de  la  con- 
servalion  de  la  créance,  et  de  décider  que  la  prescription  inter- 
rompue contre  l'un  des  redevables  ne  l'est  pas  contre  les  autres. 
D'autre  part,  l'indivisibilité  de  l'impôt  provenant  de  l'indivisibilité 
delà  formalité,  et  cette  dernière  de  l'indivisibilité  de  l'acte,  il  est 
juste  que  l'impôt  ne  puisse  être  recouvré  que  pour  la  totalité 
(Garnier,  llép.  per.,  n.  2204).  L'indivisibilité  a  été  appliquée  par 
la  jurisprudence  la  plus  récente  en  matière  de  jugements. 

1010.  —  Jugé,  d'après  ce  principe,  que,  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  étant  indivisible,  l'un  des  acquéreurs  de 
biens  indivis,  acquis  par  un  même  contrat,  sans  solidarité,  peut 
être  valablement  poursuivi  en  paiement  de  la  totalité  des  droits 
exigibles  sur  le  contrat.  —  Cass.,  7  nov.  1821,  Deroucy,  [S.  el 
P.  chr.j 

1017.  —  ...Qu'il  n'y  a  aucune  solidarité,  mais  bien  indivi- 
sibilité entre  les  parties  pour  le  paiement  des  droits  dus  sur 
un  acte  de  bail  sous  seing  privé.  —  Tnb.  Seine,  30  déc.  1870, 
Enregistrement,  [Garnier,  Rep.  pér.,  n.  3607] 

1018.  —  ...  Que  les  droits  d'enregistrement  doivent  être  ac- 
quittés avant  l'enregislrenienl  des  actes  par  les  personnes  dési- 
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gnéesdiins  l'art.  29,  L.  22  frim.an  Vil;  que  cesdroitssorit  indivi- 
sibles, et  que  l'art.  31  n'est  relatif  qu'à  la  manière  flontces  droits 
doivent  être  supportés  par  les  parties  entre  elles.  —  Cass.,  20  mars 
1«39,  L'ibgeois  et  Thurel,  [S.  39.I.3.S,  P.  39.1. 46i] 

1019.  —  ...  Qu'ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  régie,  l'acquéreur 
et  le  vendeur  peuvent  élre  condamnés  solidairement  au  paiement 
d'un  supplément  de  droit.  —  .Même  arrêt. 

1020.  —  Les  droits  dus  sur  une  acquisition  verbale  d'im- 
meubles faite  au  profil  d'un  mari  pendant  la  communauté  peu- 
vent être  réclamés  en  entier  au  mari,  et  non  pas  seulement  pour 
la  moitié  qui  lui  appartient,  d'abord  parce  que  la  perception  des 
droits  est  indivisible,  et  ensuite  parce  que  le  mari,  administra- 
teur des  biens  qui  composent  la  communauté,  est  leau  de  la 
totalité  des  dettes  qu'elle  ;i  contractées  ;  sauf  son  recours  pour  la 
moitié  de  ces  dettes  contre  sa  femme  ou  les  héritiers  de  celle-ci. 
—  Trib,  Nevers,  30  août  1842,  [,/.  Enreg.,  n.  13132,  S;  6] 

1021.  — Ce  principe  a  conduit  à  décider  i|ue  les  suppléments 
de  driiil  ne  peuvent  être  réclamés  aux  parties  que  divisément, 
le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  perception  ne  s'appliquant 
qu'aux  droits  perçus  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte.  —  Trib. 
Lille,  10  mars  1«43,  \Contr.  Enreg.,  n.  6f)(J6]  —  Trib.  Altkirch, 
22  nov.  1850,  [Garnier,  Rép.  (jén.,  v"  Acte  ious  seing  privé, 
n.  69]  —  Trib.  Altkirch,  8  mars  1861,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1584] 

1022.  —  Ce  n'est  pas  en  vertu  de  l'indivisibilité  du  paiement 
que  chacune  des  parties  peut  être  tenue  de  la  totalité  des  droits  ; 
le  paiement  est  indivisible  en  ce  sens  seulement  que  les  droits 
doivent  être  payés  en  entier  avant  l'enregistrement  requis  par 
les  parties.  Mais  lorsque  la  régie  réclame  des  droits  non  payés 
il  ni'  peut  être  question  d'indivisibilité,  la  créance  de  la  régie 
consistant  dans  une  somme  d'argent,  et  les  sommes  d'argent 
étant  essentiellement  divisibles;  du  reste,  l'indivisibilité  du  paie- 
ment existe  pour  les  pénalités  aussi  bien  que  pour  les  droits  sim- 
ples, et  il  est  cependant  certain  que  les  pénalités  ne  peuvent  être 
indivisibiement  réclamées  au.x  parties. —  Wahl,  note  sous  Cass., 
19  oct.  1896,  [S.  et  P.  97.1.529] 

1023.  —  Dans  tous  les  cas  il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les 
héritiers  d'une  personne  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation 
par  décès  échue  à  cette  personne;  la  solidarité  n'est,  en  effet, 
prononcée  par  la  loi  qu'entre  les  héritiers  qui  recueillent  une 
succession  pour  leur  compte  personnel,  l'ar  suite,  les  héritiers 
de  l'un  des  héritiers  sont  codébitrurs  de  la  totalité  des  droits  de 
mutation  dus  sur  la  succession  dont  une  portion  est  échue  h  leur 
auteur,  mais  ces  droits  se  divisent  rntre  eux.  — Trib.  Briançon^ 
2(1  ni^rs  1847,  [J.  Enreg.,  n.  13970;  Contr.  Enreg.,  n.  7K12] 

1024.  —  Lorsqu'un  usufruit  a  été  légué  successivement  à 
deux  personnes,  et  que  la  seconde  meurt  après  la  première  dans 
les  si.x  mois  du  décès,  ses  héritiers  sont  tenus  d'acquitterc/Kicun 
pour  leur  part  virile  les  droits  dus  à  raison  de  cet  usufruit.  — 
Trib.  Morlagne,9  mars  1890,  Laine,  [Garnier,  liép.  pér.,  n.  9596] 

§  2.  Jugements  et  actes  d'instance. 

l"  Des  parties  tenues  {les  droits  sur  les  jugements. 

1025.  —  Quoique  le  greffier  soit  tenu,  s'il  ne  dépose  pas  un 
extrait  du  jugement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,desdroils  simples 
dus  sur  ce  jugement  (V.  suprà,  n.839  et  s.),  les  parties  peuvent 
également,  dans  le  même  cas,  être  actionnées  en  paiement  (lu  droit; 
la  responsabilité  du  grellier  n'est,  en  effet,  qu'additionnrlle,  elle 
a  pour  but  de  le  punir  d'une  négligence.  —  Cass.,  1 1  sept.  1809, 
Micond,  [S.  et  P.  chr.j  -  Dec.  min.  Fin.,  1837,  [./.  Enreg.,  n. 
11834;  Instr.  gén.,  n.  1362,  S  12] 

1020.  —  Mais  les  droits  dus  sur  les  jugements  peuvent-ils 
être  réclamés  à  toutes  les  parties  ou  seulement  à  celles  d'entre 
elles  qui  profilent  du  jugemrnt?  Pour  que  la  question  puisse  se 
poser,  il  faut  admettre  que  les  droits  dus  sur  les  actes  non  judi- 
ciaires peuvent  être  réclamés  à  toutes  les  parties  (V.  suprà, 
n.  878  et  s.),  car  si  l'on  décide  le  contraire,  les  arguments  sur  les- 
quids  on  s'appuie  peuvent  être  étendus  aux  jugements. 

1027.  —  L'opinion  la  plus  répandue  en  doctrine  est  celle 
qui  permet  à  la  régie  de  s'adresser  à  toutes  les  parties.  Elle 
s'appuie  sur  les  motifs  suivants  :  les  art.  29  et  37  disent  que 
les  droits  seront  ac:quittés  par  les  parties;  ils  ne  font  donc  au- 
cune distinction  et  s'expriment  même  au  pluriel.  De  même,  l'art.  30 
dit  d'une  manière  générale  que  les  officiers  publics  qui  ont  l'ail 
l'avance  des  droits  peuvent  s'en  faire  rembourser /jac  Us  parties. 

HEfnKTuiiib.  —  Tonu-  .\.\. 


La  preuve  que  ces  expressions  sont  intentionnelles  chez  le  lé- 
gislateur et  sont  empluyées  pour  donner  à  la  régie  une  action 
contre  toutes  les  parties,  c'est  que  l'art.  31,  qui  a  pour  objet  de 
désigner  la  personne  appelée  à  supporter  les  droits,  c'est-à-dire 
celle  sur  lacjuelle  les  droits  doivent  tomber  définitivement,  s'ex- 
prime en  d'autres  termes  et  désigne  limilativement  certaines  des 
parties.  —V.  en  ce  sens,  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Acte  judiciaire,  n. 
3,-i;  Wahl,  note  sous  Cass.,  19  oct.  1896,  [S.  et  P.  97.1.529] 

1028.  —  La  doctrine  contraire  se  fonde  principalement  sur 
l'idée  que,  si,  dans  les  actes  volontaires,  les  parties  se  sont  elles- 
mêmes  soumises  aux  conséquences  de  leurs  actes  et  notamment 
à  l'obligation  de  payer  les  droits,  il  en  est  autrement  dans  les 
jugements  où  cette  intention  doit  être  imputée  seulement  à  celle 
qui  gagne  le  procès  (Naquet,  t.  3,  n.  12t7).  Ce  raisonnement 
peut  être  facilement  réfuté;  d'abord,  c'est  un  argument  de  senti- 
ment, qui  ne  peut  être  d'aucune  intluence  en  face  de  textes 
très-généraux;  la  loi  parle  des  parties  en  matière  de  jugements 
dans  les  mêmes  termes  qu'en  matière  d'actes  volontaires,  elle  ne 
peut  donc  être  autrement  interprétée  dans  un  cas  que  dans 
l'autre.  D'ailleurs,  si  l'on  se  base  sur  l'idée  qu'il  faut  frapper  uni- 
i|uement  celle  des  parties  qui  s'est,  par  ses  agissements  volon- 
taires, soumise  à  l'impôt,  ce  n'est  pas  celle  qui  a  protilé  du  |u- 
gement  qu'il  faut  frapper,  mais  le  demandeur,  sans  s'enquérir 
de  savoir  si  les  prétentions  de  ce  dernier  sont  |ustifiées  ou  non, 
car  c'est  lui  qui  a  provoqué  l'instance;  le  défendeur  n'y  a  pas 
figuré  volontairement,  puisqu'il  n'a  fait  que  se  défendre.  L'idée 
qui  sert  de  point  de  départ  à  la  doctrine  contraire  est  inexacte  à 
un  autre  point  de  vue,  car  il  y  a  bien  des  actes  non  judiciaires 
où  la  participation  de  certaines  des  parties  n'est  pas  volontaire; 
il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  adjudications  sur  saisie.  Il  faut 
ajouter  que,  certains  jugements  ne  profitant  a  aucune  des  parties 
(tels  que  les  jugements  préparatoires),  les  droits  dus  sur  ces  ju- 
gements ne  pourraient,  dans  cette  doctrine,  être  réclamés  à  per- 
sonne, et  que  d'autres  jugements  prolilanl  sur  certains  points  à 
l'une  des  parties  et  surcertains  àl'autre.  Userait,  dans  la  même 
doctrine,  embarrassant  de  déterminer  à  qui  les  droits  peuvent 
être  réclamés.  —  Wahl,  loc.  cit.  —  V.  pour  les  jugements  pré- 
paratoires, infrà,  n.  1030. 

1029.  —  On  a  essayé  de  confirmer  la  doctrine  que  nous 
combattons  à  l'aide  d'un  argument  emprunté  à  l'art.  37,  L.  22 
frim.  an  Vil,  d'après  lequel  les  greffiers  peuvent  exiger  des  par- 
ties la  consignation  préalable  des  fonds  nécessaires  à  l'enre- 
gistrement; cette  consignation,  a-t-on  dit,  ne  peut  évidemment 
être  demandée  qu'à  la  partie  qui  profile  du  jugement  parce 
qu'elle  a  seule  intérêt  à  poursuivre  l'exécution  de  ce  jugement 
(Naquet,  t.  3,  n.  1190).  Cette  considération  est  dépourvue  de 
valeur  :  l'art.  37  ne  précisant  pas  quelles  sont  les  personnes 
qui  sont  obligées  à  consignation,  ces  personnes  sont  nécessai- 
rement celles  qui  sont  débitrices  du  droit;  c'est  donc  commettre 
une  pétition  de  principe  que  de  déterminer  ces  dernières  per- 
sonnes p.ir  l'esprit  de  l'art.  37.  j^n  second  heu,  si  le  greffier 
peut  demander  aux  parties  la  consignation  des  droits,  il  n'en  est 
pas  autrement  d'un  officier  public  quelconque,  d'un  notaire,  par 
exemple;  et  cependant  il  est  certain  que  toutes  les  parties  qui  ont 
concouru  à  un  acte  notarié  sont  tenues  du  paiement  des  droits 
auxquels  cet  acte  donne  ouverture. 

1030.—  On  peut  surtoutobjecter  à  la  doctrine  que  nous  com- 
battons, que  certains  jugements,  tels  que  ceux  d'avant  faire  ilroit, 
ne  profitant  à  aucune  des  parties,  les  droits  ne  pourraient  en 
être  exigés,  quoique  la  loi  les  tarifie  ;  ou  que,  tout  au  muins,  il  fau- 
drait attendre  que.  le  jugement  définitif  fût  rendu,  pour  réclamer 
ces  droits  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  ;  or,  la  loi  veut 
que  les  droits  sur  tous  les  jugements,  même  ceux  d'avant  faire 
droit,  soient  acijuitiés  dans  les  vingt  jours.  —  Trib.  Seine,  21) 
nov.  1873,  Chemin  de  fer  de  Paris-Lvon-.Médilerranée,  [J.  En- 
reg.. n.  19376]  —  V    infrà,  n.  1064. 

1031.  —  L'obligation  du  défendeur  peut  être  admise  même 
dans  l'opinion  d'après  laquelle  la  partie  qui  profite  du  jugement 
est  seule  tenue  des  droits  sur  le  jugement.  En  effet,  l'un  des 
arguments  sur  lesquels  se  fonde  l'opinion  qui,  tant  en  matière 
d'actes  volontaires  qu'en  matière  de  jugements,  n'admet  pas  que 
foules  les  parties  soient  tenues  des  droits,  est  que,  suivant  l'art.  31, 
L.  22  frim.  an  Nil,  les  droits  soient  supportes  par  les  parties  dési- 
gnées dans  cet  article;  or  l'art.  31  fait  exception  pour  le  cas  où 
il  existerait  i<  des  dispositions  contraires  dans  les  actes  ».  C'est 
une  dispusilioii  contraire  du  jugement  <)ue  celle  qui,  condam- 
nant le  défendeur,  y  ajoute  nécessairement  une  condamnation  aux 
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dépens,  et  par  là  même  au  droit  d'enregistrement.  —  Garnier, 
Héj).  gi^n.,  v°  Ju(jement,  n.  37 . 

1032.  —  La  Cour  de  ca?.«alion  a  d'abord  décidé  que  les  droits 
dus  sur  un  jugement  ne  peuvent  être  réclamés  qu'à  la  partie  qui 
a  profité  du  jugement,  en  vertu  de  l'art.  31,  L.  22  (rim.  an  \1I 

—  Cass.,6  sept.  I8i:j,  Tandon,  [S. et  P.  chr.j;  —  30  avr.  1833, 
(;:écile,  [."^.  33.1.370.  H.  clir.]  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  21  nov. 
1841,llX  fi6'p.,  v"£m-''g.,n.  r)148];—  20  nov.  1847,  [J.  Enreij., 
n.  1431(4;  Contv.  E>iirq.,n.  8134];  —  '23  lévr.  1848,  ^J.  Enrcg., 
n.  14470]  ;  —  a  déc.  1849,  J  Eniey.,  n.  150ti8';  —  G  déc.  1849, 
[J.  Einiii.,  n.  14909];  —  27  nov.  lii.ïO,  [J.  Enreg.,  n.  Iti062| 

1033.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  tiers  saisi  assigné 
en  déclaration  se  reconnaît  débiteur  en  vertu  d'une  obligalion 
non  enregistrée,  le  droit  de  condamnation  dû  sur  le  jugement 
qui  ordonne  le  paiement  entre  les  mains  du  créancier  saisissant 
est  dû  par  ce  dernier.  —  Cass.,  24  vent,  an  X,  Huet-Reoard, 
[S.  et  V.  chr.] 

1034.  —  ...  Que  la  régie  n'a  pas,  pour  le  paiement  des  droits 
dont  est  passible  un  jugement  par  défaut  ou  un  jugement  con- 
tradictoire attaqué  par  appel,  une  action  directe  contre  la  partie 
condamnée.  —  Cass.,  24  août  1808,  Perrochain,  [S.  et  P.  chr.] 

1035.  —  ...  Que  les  droits  d'enregistrement,  dus  à  raison 
d'un  jugement  quelconque  prononçant  des  condamnations,  doi- 
vent être  pavés  par  celle  des  parties  au  profil  de  laquelle  les 
condaœnaliofis  ont  été  prononcées,  et  non  par  la  partie  con- 
damnée. —  Cass..  10  mars  1812,  Gavard,  [S.  et  P.  chr.j 

1036.  -  ...  Que  lorsque,  après  avoir  acheté  des  marchan- 
dises, un  individu  cède  son  traité  à  un  tiers,  qu'ensuite  il  ac- 
tionne ie  cessionnaire  pour  qu'il  ait  à  prendre  livraison;  qu'à 
l'audience  le  cessionnaire  déclare  renoncer  à  toute  action,  soit 
principale  contre  le  vendeur,  soit  de  garantie  contre  le  cédant,  et 
demande  à  être  mis  hors  de  cause,  le  jugement  qui  adjuge  au 
cessionnaire  ses  conclusions,  et  condamne  le  cédant  à  tous  les 
Irais,  doit  être  considéré  comme  profitant  au  cessionnaire;  que 
dès  lors,  celui-ci  esttenude  le  faire  enregistrer  et  d'en  payer  les 
droits  dans  les  délais,  sauf  son  recours  contre  la  partie  con- 
damnée. —  Cass.,  23  févr.  1824,  Imbert,  [S.  et  P.  chr.| 

1037. Puis  la  Cour  de  cassation  a  admis  que  les  droits  sur 

un  jugement  peuvent  être  réclamés  à  toutes  les  parties  en 
cause.—  Cass.,  1j  mai  1848,  Lalorest  et  autres,  [S.  48.1.333, 
P.  48.1.539,  b.  48.1.91];  —  7  juin  1848,  Hauser,  [S.  48.1.572, 
P.  48.2.120,  D.  48.1.126]:  —  26  juill.  1833,  Delaplanche,  [S. 
tii  I  544  P'54.1.6(i0,  D.  53.1.256];—  19  nov.  1855  (Mollis), 
Viicoq  et  Dureuille,  [S.  56.1.78,  P.  56.2.286,  U.  56.1.28];  —  25 
mars  1872,  Comp.  Immobilière.  [S.  72.1.193,  P.  72.436,  D.  72. 
1.3141  —  V.  dans  le  même  sens,  l'rib.  Seine,  9  janv.  1856,  Mar- 
lier,  Delachàtre  et  autres,  IGarnier,  Hep.  pér.,  n.  612];  —  6  févr. 
1856,  [J.  Enreg.,  n.  16226;  J.  desnol.,  n.  15736;  Garnier,  lUp. 
pér.'n.  615]  —  Trib.Angoulême,  5  janv.  1838,  Jean,  [Garnier, 
lii'p.  pér.,  n.  956]  —  Trib.  Bùne,  22  nov.  1864,  Bourgom,  [Gar- 
nier, Riip.  l'é)-.,  n.  2071]  —  Trib.  INice,  14  jauv.  1873,  \J.  En- 
reg., n.  19623;  Garnier,  Hi'p.  pér.,  n.  3890]  —  Tnb.  Seine,  24 
juin  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20113  ;  J.  des  not.,  n.  21509;  Garnier, 
Hép.  pir.,  n.  4947]  —  Trib.  Epernay,  27  avr.  1877,  [J.  Enreg.. 
n.  20692:  Garnier,  Rtfp.pér.,  n.474l]—  Trib.  Clermont,  3  févr. 
1878,  [J.  Evreg..  n.  20752;  Garnier,  hcp.pér.,  n.  4904]  —  Tnb. 
Lvon,  :'8  |uin  1878,  iJ.  Eurrg.,  n.  21515;  Garnier,  liHp.pér.,  n. 
oà06j  —  tnb.  Seine,  3  déc.  1880,  [J.  Enreg.,  n.  21674]  —  Tnb. 
Lyon,  16  avr.  1886,  [J  Enreg.,  n.  22689;  Garnier.  Hep.  pi!r., 
n.6711]  —  Trib.  Saint-Quentin,  13  août  18X6,  [Garnier,  lU'p. 
pér.,  n.  6772J  —  Trib.  Bordeaux,  20  déc.  1886,  [Garnier,  Hép. 
pér.l  n.  6858];  —  13  janv.   Ih88,  [Garnier,  Hep.  per.,  n.  7060] 

—  V.  aussi  infrà,  n.  1046  et  s. 

1038.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  spécialement  que  les 
droits  sur  une  sentence  arbitrale  déposée  au  gretle  peuvent  être 
reclamés  à  toutes  les  parties  en  cause.  —  Cass.,  19  nov.  1855, 
prérilé. 

1039.  —  ...  Et  qu'ils  peuvent  être  réclamés  notamment  aux 
personnes  condamnées  par  la  sentence  arbitrale  à  payer  des 
dommagfs-inierèls,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  ont  obtenu  la  con- 
damnation. —  Même  arrêt.  —  ...  El  cela,  même  si  cille  sentence 
n'est  pas  signifiée  et  est  encore  susceptible  d'appel.  —  Même 
arrêt . 

1040.  —  Mais  dans  un  arrêt  du  21  juin  tSIia,  (jrezel,  [S.  65. 
1.361,  P.  65.904,  L).  05.1.378]  la  Cour  de  cassation  a,  de  nou- 
veau, posé  neltemeiitle  principe  d'après  lequel  «  le  paiement  des 
druitsd'enregislremeoldes  jugements  ne  peut  être  poursuivi  que 


contre  celles  des  parties  à  qui  profit''nl  les  condamnations  pro- 
noncées par  ces  jugements  ».  Le  motif  sur  lequel  elle  s'est  fondée 
est  la  combinaison  des  art.  29,  31,  33,  34  et  35,  L.  22  frim. 
an  VII,  combinaison  sur  laquelle  elle  ne  s'explique  pas  davan- 
tage. A  l'objection  tirée  de  ce  que  l'art.  37  permet  à  la  régie 
d'agir  «  contre  les  parties  ».  elle  répond  que  le  liut  de  l'arl.  37 
est  simplement  d'affranchir  les  grelliers  de  l'obligation  de  payer 
les  droits.  La  Cour  de  cassation  ajoute  que  si,  dans  les  actes 
volontaires,  la  régie  a  action  contre  toutes  les  parties,  c'est  à 
cause  du  consentement  présumé  de  celles-ci,  qui  se  sont  volon- 
tairement soumises  à  l'acquit  des  droits  nécessaires  à  leur  ré- 
gularisation, "  présomption  inadmissible  à  l'égard  des  parties 
appelées  contre  leur  gré  dans  une  instance,  et  qui  souvent  sont 
condamnées  sans  même  avoir  su  qu'elles  étaient  assignées  ». 
l'.lle  termine  en  disant  quei<  si  le  principe  qui,  sur  ce  point,  régit 
les  actes  volontaires  était  appliqué  au  jugement,  il  en  résulte- 
rait qu'à  cause  de  l'indivisibilité  de  la  perception  »,  toute  partie 
figurant  à  un  titre  quelconque  dans  le  jugement  pourrait  être 
recherchée  pour  des  droits  atîérenis  à  des  dispositions  qui  lui 
sont  élrangères,  ce  qui  serait  contraire  à  toutes  les  règles  d'une 
perception  de  l'impôt.  —  V.  dans  le  même  sens  le  rapport  du 
conseiller  Lamy,  et  les  conclusions  de  l'avocat  général  Blanche. 

—  Garnier,  R&p.  pér.,  n.  2130.  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  3  août 
1867.  i./.  Enreg.,  n.  18422,  §  6] 

1041.  —  Ainsi  le  défendeur  condamné  n'est  pas  tenu  d'ac- 
quitter les  droits  d'enregistrement.  —  Cass.,  21  juin  1865,  pré- 
cité. 

1042.  —  On  a  voulu  restreindre  la  portée  de  l'arrêt  du  21 
juin  1865,  précité,  au  cas  où  le  jugement  de  condamnation  est 
rendu  par  défaut  ou  frappé  d'appel  ;  dans  le  cas  contraire,  a-t-on 
dit,  la  régie  peulconlinuer  à  poursuivre  le  défendeur  condamné. 

—  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  2404.  —  Mais  l'arrêt  a  une  portée  absolue. 
1043. —  Dans  un  arrêt  du  3  lévr.  1879,  .Menier,  [S.  79.1.130, 

P.  79.297,  D.  79.1.3031,  la  Cour  de  cassation  a  insisté  davan- 
tage sur  cette  doctrine.  Tout  en  rappelant  que  les  droits  dus 
sur  les  actes  volontaires  peuvent  être  réclamés  à  toutes  les 
parties  parce  qu'elles  sont  réputées  s'être  soumises  à  toutes  les 
conséquences  des  actes  conclus  volontairement  par  elles  i\ .  su- 
pra, n.  S78  et  s.i,  la  Cour  de  cassation  décide  que  la  partie  per- 
dante étant  liée  malgré  elle  par  l'instance,  les  droits  ne  peuvent 
lui  être  réclamés. 

1044.  —  La  Cour  de  cassation  a  persisté  dans  sa  jurispru- 
dence et  décidé  encore  incidemment  que  les  droits  en  matière 
de  jugements  ne  peuvent  être  réclamés  qu'aux  parties  qui  ont 
profité  de  leurs  dispositions.  —  Cass.,  20  nov.  1889,  Danet  et 
autres,  [S.  90.1.353,  P.  90.1.829,  D.  90.1.201] 

1045.  —  ..  <Jue  de  l'art.  31,  L.  22  frim.  an  VU,  il  résulte 
que  les  droits  d'enregistrement  exigibles  sur  les  jugements  peu- 
vent être  réclamés  seulement  aux  parties  auxquelles  le  jugement 
profile.  —  Cass.,  19  ocl.  1896,  Epoux  Corpet-Lessieux,  [S.  et 
P.  97.1.. 529] 

1046.  —  ...  Que  la  règle  d'après  laquelle  le  paiemenldes 
droits  d'enregisirement  des  jugements  ne  peut  être  poursuivie 
que  contre  celles  des  parties  à  qui  profitent  les  condamnations 
prononcées  par  ces  jugements,  est  applicable  aux  droits  de  dona- 
tion perçus  sur  la  reconnaissance  d'un  don  manuel  contenue 
dans  les  motifs  d'un  jugement.  —  Cass.,  4  nov.  1891,  Despê- 
cher, rs.  et  P.  92.1.164,   II.  92.1. .588] 

1047.—  ...Qu'ainsi,  lorsqu'un  jugement,  pour  repousser  une 
demande  en  paiement  d'arrérages  de  pension  viagère,  constate 
que  le  défendeur  a  fait  aux  demandeurs  un  don  manuel,  les  droits 
sur  la  reconnaissance  ainsi  laite  ne  peuvent  être  réclamés  qu'au 
défendeur  dont  la  résistance  aux  prétentions  du  demandeur  a 
été  reconnue  bien  fondée.  —  Même  arrêt. 

1048.  —  Les  tribunaux  restent  en  désaccord  sur  la  ques- 
tion. La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  est  repoussée  par  de 
nombreuses  décisions.  H  a  été  jugé,  en  effet,  que  le  recouvre- 
ment des  droits  dus  sur  un  jugement  peuvent  être  recouvrés 
contre  toutes  les  parties,  sans  distinguer  entre  celle  qui  a  suc- 
combé i-t  celle  qui,  au  contraire,  a  obtenu  gain  de  cause.  — 
Tnb.  Seine,  4  août  1866,  Eiiregislrenienl,  [Garnier,  Hep.  pt'r., 
n.  2:i9»|;  —  19  juin  1809,  Toniieveau.  [D.  71.5.I53J;  —  26  levr. 
1870,  Enri  gistienienl,  tGaruier,  Hep.  pir.,  n.  3157)  —  V.  aussi 
supra,  n.   1037. 

1040.  —  ...  Que  les  parties  sont  tenues  solidairement  des 
droits  qui,  par  erreur,  n'auiai'-nt  pas  été  perçus  sur  un  jugement. 

—  Trib.  Grenoble,  lU  avr.  1862,  C"  des  chemins  de  1er  du  Dau- 
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pliiné  et  Clet,  [/.  Enreg.,  n.  17343;  Uarnier.  Rép.  pér.,  n.  1615] 

1050.  —  ...  Que,  par  suite,  le  droit  proportionnel  de  con- 
damnât on  dft  sur  un  juifemenl,  qui,  par  une  erreur  du  receveur, 
n'a  été  soumis  qu'à  un  droit  fixe,  peut  être  réclamé  solidairement 
à  toutes  les  parties.  —  Trib.  Seine,  17  mai  1834,  Maudel  et  Ba- 
chelot  de  la  Pelade,  [Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  128] 

1051.  —  ...  Que  les  droits  d'enregistrement  des  jugements 
sont  dus  par  toutes  les  parties  en  cause  personnellement  et 
quelle  que  soit  leur  qualité.  —  Trib.  Seine,  23  nov.  1867,  R., 
B.  et  L.,  [Garnier,  licp.  pér.,  n.  269  3] 

1052.  —  ...  Que  lorsqu'un  jugement  a  reconnu  la  validité  d'une 
cession  de  fonds  de  commerce  et  a  condamné  l'acquéreur  à  en 
payer  le  prix  au  vendeur,  le  droit  de  condamnation  peut  être 
demandé  à  la  fois  au   vendeur  et  à  l'acquéreur.  —  Trib.  Seine, 

2  févr.  1867,  Berlé  et  Micholon,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  2758] 

1053.  —  ...  Que  le  défendeur  condamné  est  tenu  des  droits  dus 
sur  le  jugement  non  enregistré.  —  Cass.,  15  mai  1848,  précité; 

—  19  nov.  1855,  précité;  —  4  aoiJt  1859,  précité;  —  25  mars 
1872,  précité.  —  Trib.  Saint-Ktienne,  30  luill.  1802,  de  Ro- 
chptaillée,  [Garnier,  Rép.  fiér.,  n.  1668]  —  Trib.  Seine,  18  août 
1866,  Pic  et  C",  [Garnier,  Rcr.  pér.,  n .  3276J  —  Trib.  Seine, 
19  juin  1869,  Tanneveau  et  G'",  i  (jarnier,  Ri'p.  jirr.,  n.  3307]  — 
Trib.  .Marseille,  it  août  1K73,  Denis,  Ardoin  et  C'",  [Garnier, 
/{''/'■  pér.,  n.  3815]  —  Trib.  Montpellier,  13  mars  1876,  [Garnier, 
Kép.  ijén.,  v°  Acte  jwlii:i(iire,  n.   37| 

1054.  —  ...  Qu  il  n'y  a  pnsîi  distinguer  entre  lejugement  rendu 
en  dernier  ressort  et  le  jugement  susceptible  d'appel.  —  Trib. 
Saint-Etienne,  30  juill.  1862,  préciié. 

1055.  —  ..  Que  l'intention  de  taire  appel,  manifestée  par  le 
redevable  dans  son  oppositionà  la  contrainte  n'empêche  pasqu'il 
ne  doive  payer  les  droits  dus  sur  le  jugement.  —  Trib.  Mar- 
seille, 22  )uin  18.')7,  Garnier,  Rcp.  gcn.,  v°  Acte  judiciaire, 
n.  41]  —   Trib.  Saint-Etienne,  30  juill.  1862,  précité. 

1050.  —  ...  Que  le  défendeur  condamné  est  tenu  de  payer  les 
droits  sur  lejugement,  alors  même  qu'avant  l'enregistrement  du 
jugement  son  appel  a  été  régulièrement  interjeté  et  signifié,  car 
même  si  l'appel  est  admis,  le  déf<'iideur  est  tenu  de  ces  droits. 

—  Trit>.  Seine,   19  juin    1869,  préc-ité. 

1057.  —  ...  Que  les  droits  dus  sur  un  jugement  peuvent  être 
réclamés  non  seulement  au  demandeur,  mais  encore  au  défendeur, 
et  quoique  la  demande  ait  été  jugée  mal  fondée.  —  Trib.  Seine, 
18  aoiU  1866,  liuprav  de  la  Maherie,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  2403] 

10.58.  —  ...  Que  le  droit  de  condamnation  dû  sur  un  jugement 
qui  prononce  la  séparation  de  biens  et  condamne  le  mari  à  res- 
tituer la  dot  de  la  femme  et  ses  reprises  peut  être  réclamé  au 
mari,  et  que  si  les  droits  de  condamnation  sur  un  jugement  por- 
tant séparation  de  biens  et  condamnation  du  mari  à  restituer  la 
dot  et  les  reprises  de  la  femme  ont  été  perçus  sur  une  évalua- 
tion provisoire  des  reprises,  et  que  dans  la  liquidation  dressée 
fiar  le  notaire  les  reprises  ont  été  fixées  à  un  chilTre  supérieur, 
B  su()plément  de  droit  de  condamnation  exigible  de  ce  chef  peut 
être  réclamé  au  mari.  —  Trib.  Seine,  4  juill.  1857,  Coûtant, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  936] 

1059.  —  ...  Qup  la  régie  pouvant  s'adresser  h  toutes  les  par- 
ties peut  réclamer  le  supplément  de  droits  dus  sur  un  jugement 
au  défendeur  condamné,  alors  même  (]ue  d'autres  personnes  ont, 
parle  même  jugement,  été  condamnées  à  le  garantir  de  la  con- 
damnation. —  Trib.  Bùne,  22  nov.  1864,  Bourgoiii,  [Garnier, 
/l'Vi.  /.cr.,  n.  2071] 

lOWO.  —  ...  Que  les  droits  sur  les  jugements  sont  dus  par 
toutes  les  parties  en  cause,  et  spécialement  par  le  défendeur, 
qu'il  s'agisse  d'un  jugement  contradictoire  ou  d'un  jugement  par 
défaut!  —   Trib.    .\ngouléme,  5  janv.   1858,    .Ican,  [D.  58.3.30] 

—  Trib.  Saint-Etienne,  .30  juill.  1862,  précité.  —  "Trib.   Seine, 

3  août  1867,  Carié,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  3105];  —  26  févr.  1870, 
Enregistrement,  [liarnier,  Rcp.  pér.,  n.  3157] 

1001.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  notamment  si  le  défendeur ^tait 
présent  à  l'audience  et  si  le  jugement  n'a  été  rendu  par  défaut 
que  f.iule  par  lui  de  conclure  ;  qu'il  nepeutalors,  en  elTel,  e.xoiper 
de  surprise  à  son  égard.  —  Trib.  Seine,  3  août  1867,  précité. 

1002.  —  ...  Que  le  défendeur  condamné  par  défaut  est  tenu 
d'iH-ipiitler  les  droits  simples  dus  sur  le  jugement,  la  loi  dispo- 
sant sans  restriction  que  les  droits  sont  dus  par  les  parties;  qu'il 
en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  le  défaut  est  laute  de  con- 
clure, car  le  défendeur  ne  peut  alors  exciper  d'aucune  surprise  à 
son  égard.  —  Trib.  Mitcon,  28déc.  1859,  CohO'.  Enreg.,  n.  11689] 


1003.  —  ...  Que  lorsqu'un  jugement  prononçant  défaut- 
congé  contre  le  demandeur  rejette  sa  demande  et  admet  la  de- 
mande reconventionnelle  du  défendeur,  les  deux  parties  sont 
tenues  solidairement  des  droits  dus  sur  le  jugement  non  enre- 
gistré. —  Trib.  Lyon,4nov.  1892,  Cornuty,  [Rev .  Enrei/.,  n.  327; 

1064.  —  ...  Que  les  droits  sur  un  jugement  d'avant  faire 
droit  peuvent  être  réclamés  aussi  bien  au  défendeur  qu'au  de- 
mandeur. —  Trib.  Seine,  29  nov.  1873,  Chemin  de  fer  de  Haris- 
Lyon-Méditerranée,  [J.  E'ireg.,  n.   19376] 

1065.  —  ...  '.lue  tel  est  le  cas  pour  un  jugement  renvoyant 
les  parties  devant  un  arbitre-rapporteur.  —  Même  jugement. 

1066.  —  Dans  la  doctrine  même  d'après  laquelle  les  droits 
ne  peuvent  être  réclamés  qu'à  la  partie  i]ui  profite  du  jugement, 
il  semble  que  les  droits  sur  un  jugement  préparatoire  peuvent 
être  réclamé»  aux  deux  parties;  car,  si  l'on  suit  les  conséquences 
de  cette  doctrine,  ils  ne  pourraient,  les  jugements  préparatoires 
ne  profitant  à  personne  au  moment  où  ils  sont  rendus,  être  ré- 
clamés à  aucune  des  parties,  ce  qui  serait  absurde.  Il  ne  peut 
être  question  davantage  d'attendre  que  le  jugement  définitif  soit 
rendu,  car  les  droits  doivent  être  acquittés  avant  l'enregistrement 
(V.  suprà,  n.  789)  et  l'enregistrement  doit  avoir  lieu  dans  les 
vingt  jours.  —  Garnier,  Hép.  gén.,  v°  Acte  judiciaire,  a.  38.  — 
V.  .■!uprù,  n.  1028  et  1030. 

1067.  —  Jugé  encore  que  le  droit  de  don  manuel  dû  sur  un 
jugement  peut  être  réclamé  à  toutes  les  parties  en  cause.  — 
Tnb.  Rouen,  23  févr.  1864,  Viénot,  [(jarnier.  liép.pér.,  n.  2062-3°] 

1068.  —  ...  Que  le  droit  de  donation  dû  sur  une  reconnais- 
sance judiciaire  d'un  don  manuel  fait  9  une  personne  étrangère 
8  l'instance,  peut  être  réclamé  aux  parties  à  l'instance,  même  à 
celle  qui  n'a  pas  fait  la  déclaration  du  don  manuel.  —  Trib. 
Sedan,  26  déc.  1888,  Gibily  et  d'Haranguier  deQuincerot,  [Car- 
rier, Rép.  pér.,  n.  7297] 

1069.—  La  jonction  de  diverses  instances  ordonnée  par  le 
tribunal  ne  met  pas  obstacle  au  principe  d'après  lequel  toutes 
les  parties  sont  solidairement  tenues  des  droits;  on  peut  donc 
réclamer  les  droits  dus  à  raison  de  l'une  des  instances  aux  par- 
ties engagées  dans  une  instance  jointe  à  la  précédente.  —  Trib. 
Seine,  9  janv.  1856,  iMarlier,  Uelachatre  et  autres,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  612] 

1070.  —  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  statuant  sur  des  de- 
mandes réciproques  admet  les  unes  et  rejette  les  autres,  toutes 
les  parties  figurant  au  compromis  peuvent  être  poursuivies  en 
paiement  des  droits.  —  Trit).  Seine,  26  déc.  1848,  [./.  Enreg., 
n.  14929,  §  8] 

1071.  —  Décidé  même  que  les  droits  d'enregistrement  dus 
sur  une  sentence  arbitrale  peuvent  être  réclamés  à  toutes  les 
parties  en  cause,  à  supposer  qu'il  en  soit  autrement  sur  les  juge- 
ments, parce  que  l'art.  31,  L.  22  frim.  an  VII,  relatif  aux  juge- 
ments, ne  peut  être  étendu  aux  sentences  arbitrales,  les  parties 
du  consentement  desijuelles  ces  sentences  sont  nécessairement 
rendues  s'engageant  implicitement  à  payer  les  Irais  du  litige.  — 
Trib.  Seine,  8  mars  1849,  [./.  Enreg.,  n.  1*691,  S  1] 

1072.  —  Mais  la  doctrine  actuelle  de  la  Cour  de  cassation  a 
été  acceptée  par  plusieurs  cours  et  tribunaux.  —  Trib.  Versailles, 
11  mai  1880,  Menier,  [S.  80.2.219,  1'.  80.1004,  D.  80.3.167]  — 
Tnb.  Gray,  23  mars  1882,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6044]  —  Trib. 
Rouen,  23  mars  1883,  [Garnier,  W^p.  pér.,  n.  6232]  —  Décidé, 
notamment,  que  le  détendeur  étant  appelé  dans  l'insiance  malgré 
lui,  on  ne  peut  lui  réclamer  les  droits  d'enregistrement  dus  sur 
lé  jugement,  dans  le  cas  au  moins  où  il  est  condamné,  et  où, 
ainsi,  le  demandeur  prolite  seul  du  jugement.  —  Trib.  (.laen,  20 
juill.  1866,  Mosselmann,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2404] 

1073.  —  ...  Que  le  délendeur  condamné  n'est  pas  redevable 
des  droits  dus  sur  le  jugement  de  condamnation,  même  si  ce 
jugement  l'a  condamné  au  coût  de  l'enregislrement,  celte  dispo- 
sition du  jugement  ne  réglant  que  les  rapports  des  parties  entre 
elles  et  non  les  droits  de  la  régie  vis-à-vis  des  parties.  —  Trib. 
Seine,  26  févr.  1892,  Brochot  et  Caillant,  [J.  Enreg.,  n.  23902; 
Rev.   Enreg.,  n.   133]  —  V.  infra,  n.  HIO. 

1074.  —  ...  Que  le  droit  de  condamnation  et  le  droit  de 
mutation  perçus  sur  un  jugement  qui  prononce  la  résolution 
d'une  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  ne  peuvent  être 
réclamés  au  défendeur,  puisque  le  jugement  ne  lui  profile  pas, 
et  cela  surtout  si,  au  moment  où  est  prononcé  le  jugement  rendu 
sur  la  réclamation  de  la  régie,  le  délai  d'appel  n'est  pas  encore 
expiré.  —  Même  jugement. 

1075.  —  ...  Que  lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  dis- 
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positions  indépenHantes  les  unes  des  autres,  chacune  des  parties 
ne  peut  être  tenue  au  paiement  des  droits  que  de  la  disposition 
qui  lui  profite.  —  Trib.  Chùtillon.  27  déc.  t828,  [J.  Enreg., 
R.  92.Ï9] 

1076.  — ...  Que  lorsque  le  demandeur  obtient  gain  de  cause 
sur  certains  points  et  est  débouté  sur  les  autres,  tous  les  droits 
peuvent  être  réclamés  indifféremmenl  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties.  —  Trib.  Lyon.  28  juin  1878,  [J.  Enreg.,  n.  21bi5; 
Gariiier,  Rép.  pér.,  n.  5306] 

1077. —  ..  Oue  le  droit  de  donation  dû  sur  un  don  manuel 
reconnu  par  jugement  ne  neut  être  réclamé  qu'à  la  partie  qui 
profite  du  jugement.  —  Trib.  Seine,  30  déc.  1887,  fOarnier, 
Bép.  pcr.,  n.  70281  —  Trib.  Pau,  20  déc.  1888,  [Garnier,  Rcp. 
pér.,  n.  71961—  Contra,  Trib.  Sedan,  26  déc.  1888,  [Garnier,  flf?p. 
pér..  n.  7297] 

1078.  —  ...Que  lorsqu'un  jugement  sur  une  action  intentée 
par  des  héritiers  contre  un  tiers,  en  restitution  de  valeurs  qui 
ont  appartenu  au  défunt,  et  qu'ils  prétendent  avoir  été  détour- 
nées par  ce  tiers,  constate  que  ce  dernier  est  propriétaire  des  va- 
leurs à  titre  de  don  manuel,  le  défendeur  seul  peut  être  pour- 
suivi en  paiement  du  droit  de  donation,  parce  (|ue  le  jugement 
lui  profile.  —  Trib.  Pau,  20  déc.  1888,  Consorts  D...,  [Garnier, 
Ré/i.  pcr.,  n.  71961 

1079.  —  On  admet  i|u'une  partie  profite  d'un  jugement  non 
seulement  lorsque  le  bénéfice  de  sa  demande  lui  est  accordé, 
et  lorsqu'elle  obtient  une  condamnation  contre  son  adversaire, 
mais  encore  lorsqu'elle  obtient  la  décharge  d'une  obligation 
dont  le  paiement  était  demandé  contre  elle;  spécialement,  que 
lorsqu'un  jugement,  statuant  sur  les  prétentions  respectives 
du  demandeur  et  du  défendeur,  reconnaît  fondées  certaines  con- 
clusions du  défendeur  et  écarte  une  partie  des  prétentions  du 
demandeur,  le  défendeur  a  profité  du  jugement,  et,  par  suite,  est 
tenu  envers  le  Trésor  au  paiement  des  droits  d'enregistrement. 
—  Cass.,  19  oct.l896.Epoux  Corpet-Lessieux,  [S.  et  P.97.1 .52!tl 

1080.  —  De  l'arrêt  précité  du  21  juin  186.T  (supra,  n.  1040), 
on  a  conclu  que  si  le  demandeur  est  débouté  de  sa  demande  les 
droits  ne  peuvent  être  réclamés  au  défendeur,  car  ce  dernier  ne 
compaiait  pas  de  son  plein  gré  à  l'instance  et,  comme  sa  situa- 
tion est  la  même  qu'avant  l'instance,  il  ne  profite  pas  du  luge- 
menl  au  sens  juridique  du  mot.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2403, 
et  Rép.  gén..  v°  Acte  judiciaire,  n.  39.  —  V.  aussi  en  ce  sens  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Lamy  sous  l'arrèl  précité. 

1081.  —  Mais  cette  argumentation  n'a  pas  trouvé  faveur,  car 
refuser  au  Trésor  action  contre  délendeur  parce  que  sa  situation 
demeure  après  l'instance  ce  qu'elle  était  avant  ce  serait  déclarer 
virtuelleaeiil  que,  dans  ce  cas  particulier,  le  jugement  échap- 
pera à  l'impôt,  s'il  n'est  pas  volontairement  soumis  à  la  forma- 
lité; or,  l'art.  29  de  la  loi  de  frimaire  prouve  manifestement  que 
l'impôt  est  toujours  du  (Naquet,  t.  3,  n.  1190).  A  supposer,  en 
ellet,  que  le  défendeur  dût  être  considéré  comme  ne  profitant 
pas  du  jugement,  tout  ce  qu'il  'audrait  en  conclure  c'est  que,  les 
parties  qui  profitent  des  jugements  étant  seules  par  hypothèse, 
tenues  du  paiement  des  droits,  et  aucune  partie  n'en  profilant 
dans  l'espèce,  la  régie  est  sans  action.  Mais  il  n'est  pas  exact 
que  le  défendeur  dans  un  jugement  de  débouté  ne  profite 
point  du  jugement  ;  profiler  d'un  jugement  c'est  voir  admettre 
ses  prétentions  et  rejeter  celles  de  son  adversaire,  or,  telle  est 
précisément  la  situation  du  délendeur  lorsque  le  demandeur  est 
débouté.  Sans  doute  sa  situation  reste  ce  qu'elle  était  aupara- 
vant, mais  l'ellet  des  jugements  est  précisément  de  ne  pas  mo- 
difier la  situation  des  parties,  puisque  les  jugements  sont  décla- 
rati's.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  en  ce  sens, 
V.  suprà,  n.   1079. 

1082.  —  En  sens  inverse,  dans  la  doctrine  d'après  laquelle 
la  partie  qui  profile  du  jugement  est  seule  tenue  du  paiement 
des  droits,  ce  paiement  ne  peut  être  exigé  du  demandeur  dé- 
boulé de  sa  demande,  car  il  n'a  pas  profité  du  jugement.  — 
Garnier,  liép.  (/en.,  v»  Acte  judiciaire,  n.  39;  Wahl,  cote  sous 

.Cass.,  19  oct.  1896,  précité. 

1083.  —  En  tout  cas  il  est  certain  que  le  demandeur  qui  pro- 
fite d'un  jugement  est  tenu  des  droits  dus  sur  ce  jugement.  — 
Trib.  Seine,  [(>  avr.  1897,  Bastard,  [S.  et  P.  98.2.287 

1084.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  tribunal  s'est  dé- 
claré incompétent  à  l'égard  de  l'une  des  parties,  celle  partie  est 
débitrice  des  droits  occasionnés  par  la  déclaration  d'incompé- 
tence. —  Trib.  Seine,  12  mai  186;),  Borde  et  Macaire,  [Garnier,   I 
Rép.  pér.,  a.  2169;  J.  Enreg..  n.  18041,  §3]  I 


1085.  —  ...  Que  le  droit  dij  sur  le  jugement  prononcent  la 
validité  d'un  congé  peut  être  réclamé  au  demandeur.  —  Trib. 
Seine,  9  juill.  1864,  Tavernier,  [Garnier,  flep.  pcr.,  n.  2062-1°; 
J.  Enreg.,  n.  18041,  S  1] 

1086.  —  ...  Que  si,  par  conséquent,  le  tribunal  saisi  d'une 
demande  en  validité  d'un  congé  donné  par  un  propriétaire  .'i  son 
locataire  et  d'une  demande  en  garantie  et  en  dommages-intérêts 
dirigée  par  ce  dernier  contre  un  tiers,  prononce  la  validité  du 
congé  et  condamne  le  tiers  à  des  dommages-intérêts,  le  deman- 
deur principal  n'est  pas  tenu  des  droits  afférents  à  la  condam- 
nation aux  dommages-intérêts.  —   Même  jugement. 

1087.  —  ...  Que  le  créancier  qui  a  poursuivi  l'ordre  est  res- 
ponsable du  supplément  du  droit  dû,  à  raison  d'une  insulfisance 
de  perception,  sur  le  procès-verbal  d'ordre  et  de  coHocatioo.  — 
Trib.  Condom,  3  août  1850,  \J.  Enreg.,  n.  )nO09,  S  91 

1088.  —  ...  Que  si  le  donateur  a  poursuivi  en  justice  et  ob- 
tenu la  reconnaissance  du  don  manuel,  le  droit  de  donation  ne 
peut  lui  être  réclamé,  parce  que  la  loi  a  assimilé  l'hypothèse  de 
reconnaissance  judiciaire  de  don  manuel  à  celle  de  la  déclaration 
du  don  manuel  faite  par  le  donataire,  et  i(ue  le  donateur,  n'étant 
pas  débiteur  du  droit  dans  le  second  cas,  ne  peut  l'être  dans  le 
premier.  —  Trih.  Seine,  15  janv.  1876,  de  Chàteauvillard,  (^S. 
76.2.21.  P.  76.9:il| 

1089.  —  ...  Que  le  droit  de  donation  du  sur  les  motifs  d'un 
jugement  qui  reconnaissent  un  don  manuel  lait  par  une  personne 
délunte  au  défendeur  peut  être  réclamé  au  demandeur  qui  a  pro- 
voqué la  reconnaissance  du  don  manuel  dans  le  but  de  rendre 
admissible  une  demande  en  révocation  d'un  testament  lait  à  son 
préjudice.  —  Trib.  Evreux,  10  mai  1899,  Veuve  Delaplanche, 
[Rer    Enreg.,  n.  2129] 

1090.  —  ...  Que  le  droit  de  donation  sur  un  jugement  rendu 
à  la  requête  d'un  héritier  réservataire  et  qui  reconnaît  que  des 
dons  manuels  ont  été  laits  à  des  inconnus  ou  à  des  donataires 
non  présents  au  procès,  peut  être  réclamé  à  l'Iiéritier.  —  Cass., 
22  lanv.  1883,  Poitevin-Couvert,  [S.  84.1 .168,  P.  84.1.392,  D.  83. 
1.345] 

1091.  —  ...  Que  le  donateur  au  profit  duquel  a  été  pronon- 
cée la  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions,  est  tenu  d'acquitter  les  droits  dus  sur  le  jugement. 

—  Limoges,  9  juill.  1863,  Goursollat,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1995 

1092.  —  ...  Que  le  paiement  des  droits  d'enregistrement  dus 
sur  une  sentence  arbitrale  rendue  au  profit  d'une  société,  peut 
être  poursuivi  contre  l'un  des  associés,  encore  bien  qu'il  sou- 
tienne avoir  été  étranger  à  la  sentence,  s'il  n'en  n'a  pas  demandé 
la  nullité  en  ce  qui  le  concerne.  —  Cass.,  16  févr.  1814,  Morel, 
[S.  el  P.  thr.; 

1093.  • —  ...  Que  le  droit  de  condamnation  dû  sur  un  juge- 
ment qui  condamne  l'acquéreur  à  payer  au  vendeur  le  prix  de 
vente  peut  être  réclamé  au  vendeur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  son  re- 
cours contre  l'acquéreur.  —  Trib.  Ribérac,  23  déc.  1844,  [J. 
^nrey.,  n.  13705] 

1Ô94.  —  ...  Que  la  partie  à  laquelle  le  jugement  profite  est 
tenue  de  payer  les  droits  d'enregistrement  auxquels  le  jugement 
donne  ouverture  et  n'est  pas  fondée  à  objectera  l'action  dirigée 
contre  elle,  que  lesdits  droits  doivent  être  supportés  par  ses  ad- 
versaires dans  l'instance,  en  leur  qualité  de  débiteurs  et  de  nou- 
veaux possesseurs.  —Trib.  Seine,  20  juin  1883,  Pellorie,  [U.  83. 
5.250) 

1095.  —  ...  Que  le  délendeur  qui  a  été  renvoyé  des  fins  de 
la  demande  est  tenu  des  droits.  —  Trib.  Seine,  8  juin  1861, 
Fisseaux,  [P.  RulLif Enreg.,  art.  771,  D.  61.3.72] 

1096.  —  ...  Que  les  droits  de  titre  el  de  condamnation  dus 
sur  un  jugement  condamnant  le  défendeur  à  exécuter  un  marché 
conclu  avec  le   demandeur  peuvent  être  réclamés  à  ce  rfernier. 

—  Trih.  Seine,  10  juill.  1869,  Barlet,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3007] 

—  Trib.  Marseille,  U  août  1873,  Vve  Denis,  Arduinet  C'",  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  3815] 

1,097.  —  ...  Que  le  demandeur  qui  a  obtenu  un  jugement  par 
défaut  est  tenu  des  droits  dus  sur  ce  jugement.  —  Trib.  Seine, 
8  août  1868,  Hoqueblave,  [Ijarnier,  Rép.  pér.,  n.  3103];  —  16  déc. 
1871,  Foucon  et  Leprince,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3403];  — 
27  juin  1874,  Keynel  el  Duvivier,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4008]; 

—  20  mars  1885,  [(jarnier,  Rep.  pér.,  n.  6476] 

1098.  —  Et  il  importe  peu  que  le  jugement  par  défaut 
soit  tombé  en  péremption  pour  n'avoir  pas  été  exécuté  dans  les 
six  mois  par  application  de  l'art.  156,  C.  proc.  civ.  jV.  infra, 
v°   Jugement  et  arrêt,  [mat.   civ.],   n.   3578  el  s.).  Ce  juge- 


ENFŒGISTREMENT. 


Titre  V.  —  Chap.   IV. 


409 


ment  n'est,  en  effet,  réputé  alors  non  avenu  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  contre  laquelle  il  est  rendu;  la  régie  conserve  le 
droit  de  réclamer  l'impôt  aux  deux  parties.  —  Trib.  Anf^oulème, 
o  janv.  I8.")8,  .lean,  [ijarnier,  liép.  p(r.,  n.  956]  —  Trib.  Seine, 
10  déc.  1892,  Levy,  \Rev.  Etireg.,  a.  390] 

1099.  —  Un  système  spécial  paraît  être  admis  par  le  tribunal 
de  la  Seine,  c'est  qu'en  tout  cas  la  partie  qui  a  intenté  l'action 
est  tenue  des  dmils  puisqu'elle  s'est  implicitement  engagée  à 
les  payer.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  demandeur  débouté  de  sa 
demande  est  tenu  des  droits  dus  sur  le  Jugement  comme  ayant 
mis  la  justice  en  action.  —  Trib.  Seine,  fi  judl.  I88S,  [Garnier, 
Hep.  pi!r.,  n.  7i:i3];  —  Il  juill.  1890,  [Garnier,  Ri'p.  pér., 
n.  74381;  —  Kl  déc.  1892,  Laurent,  [Garnier,  Wp.  pér.,  n.  8100; 
Rev.  Enreij.,  n.  371J;  —  2.".  lévr.  1893,  Brossier,  Piaget  et  G'", 
[Hev.  Enreij.,  n.  479];  —  18  mais  1894,  (Garnier,  hép.  pér., 
n.  8383]:  —  13  avr.  1894.  [Garnier,  hép.  per.,  n.  8301];  — 
15. janv.  1897,  [Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  9104] 

1100.  —  ...  Que  les  droits  dussur  un  jugement  peuventélre 
réclamés  à  la  partie  qui  a  mis  la  justice  en  mouvement,  nlora 
stitrlout  que  ses  prétentions  ont  été  consacrées  par  le  tribunal. 
—  Trib.  Seine,  V)  déc.  1802,  Klein,  [Rev.  Enrer/.,  n.  371] 

1101.  —  ...  0^6  l6  demandeur  reconventioniiel,  mettant  l'ac- 
tion de  la  justice  en  mouvement  relativement  a  sa  prétention, 
est  débiteur  des  droits  dus  sur  le  jugement  à  l'égard  de  cette 
prétention.  — Trib.  Seine,  10  déc.  1892,  Goursault,  [Rer.  Enrei/., 
n.  411] 

1102.  —  ...  Que  le  demandeur  reconventionnel,  alors  même 
qu'il  est  déboulé,  est  tenu,  en  même  temps  que  le  demandeur 
principal,  des  droits  dus  sur  le  jugement  pour  avoir  mis  la  jus- 
tice en  action,  et  cela  mrme  si  après  sa  demande  reconvention- 
nelle,  et  après  un  jugement  contradictoire  renvoyant  l'alTaire  de- 
vant un  arbitre  rapporteur,  il  a  sur  l'homologation  fait  défaut 
faute  de  conclure,  car  il  ne  s'en  est  pas  moins  par  son  propre 
fait  constitué  l'une  des  parties  tenue  des  droits,  et  dès  lors,  il  im- 
porte peu  qu'il  n'ait  pas  inlériH  à  lever  le  jugement.  —  Trib. 
Seine,  25  févr    1893,  Just.  de  Tracy,  [Rev.  Enreii.,  n.  478] 

1103.  —  Décidé  encore  que  le  droit  de  don  manuel  dû  sur 
un  jugement  ne  peut  être  réclamé  iju'au  donataire  qui  a  fait 
l'aveu  de  la  libéralité  et  non  pas  aux  autres  parties  à  l'instance, 
ce  droit  étant  établi  non  sur  la  libéralilé  elle-même  mais  sur  la 
déclaration.  —  Trib.  Seine,  30  déc.  1887,  Despècher,  [D.  89.3. 
31  ;  iiarnier,  Rép.  pér.,  n.  7028] 

1104.  —  ...  Qup  lorsqu'un  jugement  constate  dans  ses  motifs 
qu'une  personne  prétend  être  propriétaire  des  valeurs  qu'elle 
détient  à  titre  de  don  manuel,  sans  se  prononcer  sur  l'exactitude 
de  cette  allégation,  cette  personne  seule  peut  être  poursuivie 
en  paiement  des  droits,  surtout  si  ses  adversaires  ont  contesté 
le  don  manuel.  —  Trib.  Pau,  20  déc.  1888,  Consorts  D.,  [Gar- 
nier, Hi'p.  pér.,  n.  7196] 

1105.  —  Décidé  encore,  dans  un  autre  système,  que  les  art.  1 
et  't.  I..  7  août  1850.  disant  c]ue  les  droits  dus  sur  les  jugements 
des  conseils  de  prud'hommes  doivent  être  recouvrés  sur  la  partie 
qui  succombe,  elle  seule  est  tenue  des  droits.  —  Trib.  Seine, 
19  févr.  1870,  l^nrfgistrement,  [Garnier,  Rip.  pér.,  n.  3157] 

llOfi.  —  ...  Qu'il  importe  peu  que  le  jugement  soit  rendu 
contradictoirement  ou  par  défaut.  —  Même  jugement. 

1107.  —  Dans  une  autre  opinion  encore,  le  défendeur  con- 
damné par  défaut  ne  peut  jamais  être  poursuivi  pour  le  paiement 
des  droits  d'enregistrement;  le  jugement  est  non  avenu  pour 
lui,  il  est  réputé  ne  pas  le  connaître.  L'opinion  contraire  a,  du 
reste,  l'inconvénient  de  provoquer,  de  la  part  d'individus  sans 
responsabilité,  des  condamnations  importantes  par  défaut  contre 
d'autres  personnes  dans  le  but  d'obliger  ces  dernières  à  payer 
des  droits  d'enregistrement  trés-élevés.  —  Trib.  Chambéry, 
31  janv.  1877,  [Garnier,  Lfif^/i-  /"•'■.,  n,4936]  —  Championniere 
et  Migaud,  t.  6,  Suppl.,  n.  922  et  s. 

1108.  —  Certains  auteurs  l'ont  une  sous-distinction  :  la 
partie  contre  laquelle  un  jugement  est  prononcé  par  défaut  faute 
de  conclure  est  tenue  des  droits  dus  sur  ce  jugement  [luisqu'elle 
accepte  le  débat  ;  mais  il  en  est  dilTéremment  si  le  défaut  est  faute 
de  comparaître,  parce  qu'on  ne  peut  alors  considérer  qu'elle  ail 
entendu  >e  mêler  à  l'instance.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3105,  et 
Rip.  ijen.,  v"  Arte  judiciaire,  n.  41. 

1109.  —  .luge,  en  ce  sens,  qu'à  supposer  que  le  défendeur 
condamné  par  défaut  faute  de  comparaître  ne  soit  pas  tenu  des 
droits  dus  sur  le  jugement,  il  en  est  dans  tous  les  cas  autreme.nt 
du  défendeur  condamné  par  défaut  faute  de  conclure,  car  il  a 


connu  la  demande.  — ■  Trib.  Seine,  27  juin  1874,  Reynal  et  Du- 
vivier,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4008]  —  Ce  jugement  a  été  rendu 
à  propos  d'un  jugement  de  tribunal  de  commerce.  —  V.  aussi  en 
ce  sens,  Trib.  Seine,  8  avr.  1876,  ^Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4572] 

11  lO.  —  Jugé  encore  que  lorsque  le  dispositif  d'un  lugeraenl 
porte  que  ■■  le  coût  de  l'enregistrement  de  cette   décision  sera 

avancé  par >,   l'administration  de  l'enregistrement  peut  se 

prévaloir  de  ce  dispositif  dont  le  but  a  été  de  lui  conférer  une 
action  contre  la  partie  ainsi  désignée.  —  Cass.,  25  mars  1872, 
C"  immobilière,  [S.  72.1.193,  P.  72.436,  D.  72.1. 314|  —  Trib. 
Aix,  31  déc.  1873,  Enregistrement,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3870] 
—  V.  cep.  suprd,  n.  1073. 

1111.  —  Lorsqu'un  tribunal  ou  les  parties,  dans  un  but 
de  célérité  ou  d'économie  de  frais  ou  pour  tout  autre  motif 
ont  fait  joindre  deux  instances,  on  ne  peut  réclamer  à  chaque 
plaideur  que  les  droits  d'enregistrement  applicables  à  la  partie 
de  l'instance  dans  lesquelles  il  a  (iguré.  Il  y  a,  en  etl'et,  en  pareil 
cas  deux  instances  dilTérentes  qui  sont  réunies  uniquement  au 
point  de  vue  de  la  forme  et  qui,  quant  au  fond,  restent  distinc- 
tes. Celle  solution  est,  du  reste,  seule  conciliable,  avec  le  motif 
de  la  règle  qui  permet  à  la  régie  d'actionner  toutes  les  person- 
nes avant  figuré  dans  un  acte  ou  dans  un  jugement  ou  du  moins 
toutes  les  personnes  ayant  prorilé  du  jugement;  ce  motif  est  que 
les  parties  sont  responsablesdela  silualion  qu'elles  se  sont  donnée 
elles-mêmes  en  consentant  à  figurer  soit  dans  un  acte,  soit  dans 
un  jugement,  et  que,  tout  au  moins,  elles  ont  profité  ou  pu  pro- 
literde  l'acte  ou  du  jugement.  11  serait  donc  injuste  de  les  ren- 
dre responsables  des  droits  pouvant  résulter  de  jonctions  pro- 
nonci'es  sans  qu'elles  les  aient  demandées  et  souvent  contre  leurs 
conclusions.  On  ne  saurai!  objecter  l'indivisibilité  de  la  percep- 
tion, car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  les  préposés  peuvent  se 
contenter  d'enregistrer  pour  partie  un  acte  ou  un  jugement,  il 
s'agit  uniquement  de  savoir  si  les  droits,  indépendamment  de 
tout  enregistrement,  peuvent  être  réclamés  à  lelle  personne  ou 
à  lelle  autre.  —  Trib.  Seine,  9  juill.  1864,  Tavernier,  [Garnier, 
Rép.  pér..  n.  2062-1°];  —  17d'éc.  1864,  Drago,  [Garnier,  Hép. 
pér.,  n.  2062-2')]  _  V.  aussi  irtpà,  n.  1118  et  1119. 

lil2.  —  Dans  le  syslème  d'après  lequel  les  droits  sur  un 
jugement  peuvent  être  réclamés  à. toutes  les  parties,  on  admet 
cependant  que  chacune  des  parties  en  cause  dans  un  jugement 
est  tenue  non  seulement  des  droits  afférents  à  ceux  du  jugement 
la  concernant,  mais  encore  des  droits  relatifs  aux  chefs  qui  lui 
sont  étrangiTs.  —  Trib.  Seine,  8  juin  1861,  Fissiaux,  [D.  61. 
:f.7oj  _  Trib.  Rouen,  23  lévr.  1864,'Viénot,  [./.  Etiret/.,  n.  18003; 
(jarnier,  Rép.  /lér.,  n.  2062-3"] 

1113.  —  Spécialement,  si  un  demandeur  est  débouté  de  sa 
demande,  et  obtient  des  dommages-intérêts  à  un  tiers,  le  défen- 
deur est  tenu  des  droits  dus  à  raison  de  cette  allocation  de  dom- 
mages-intérêts. —  Trib.  Seine,  8  juin  1861,  précité. 

1114.  —  Jugé  cependant,  dans  une  décision  que  nous  ayons 
déjà  été  amenés  à  examiner  à  un  autre  point  de  vue  {suprù, 
n.  1084)  que  la  partie  vis-à-vis  de  laquelle  le  tribunal  s'est  dé- 
claré incompétent  n'est  pas  tenue  des  droits  de  condamnation 
et  de  titre  sur  le  jugement,  car  elle  n'est  pas  partie  au  jugement 
en  ce  qui  louche  les  conlestations  jugées  entre  les  autres  par- 
lies.  —  Trib.  Seine,  12  mai  1865,  Borde  et  Macaire,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  2169;  J.  Enrcij.,  n.  18041,  §  3] 

1115.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  jugement  a  prononcé  une 
condamnation  en  paiement  du  prix  de  marchés  commerciaux  anté- 
rieurement enregistrés  au  droit  fixe,  et  a  ainsi  écarté  la  demande 
en  résiliation  formée  par  une  société  contre  les  entrepreneurs 
avec  lesquels  ces  marchés  avaient  été  passés,  les  entrepreneurs 
qui  ont  ligure  à  ces  divers  marchés  sont  tenus  du  droit  de  con- 
(iamnalion  ;  mais,  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  de  titre,  chacun 
d'eux  n'est  tenu  que  du  droit  allèrent  au  marché  dans  lesi|uels 
il  figurait.  —  Trib.  Seine,  18  aoiH  1865,  de  Prasnery,  [Garnier, 
Hép.  pér.,  n.  2191] 

1110.  —  ...  Que  de  même  si,  à  la  suite  d'un  jugement  par  dé- 
faut obtenu  par  le  porteur  de  billets  contre  le  souscripteur  en 
paiement  de  ces  billets,  ce  dernier  ayant  fait  opposition,  le  tri- 
bunal, dans  un  but  d'économie  et  de  célérité,  a  joint  une  instance 
engagée  par  le  souscripteur  contre  un  tiers  en  dommages-inté- 
rêts pour  défaut  d'exécution  du  marché  qui  a  donné  lieu  aux 
billets,  le  porteur  des  billets  n'a  pas  à  payer  les  droits  nécessités 
par  ce  recours.  —  Trib.  Seine,  17  déc.  1864,  précité.  —  ...Ni 
le  tiers  les  droits  nécessités  par  l'instance  principale.  —  Même 
jugement. 
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1117.  —  ...  Que  le  droit  de  condamnation  dû  sur  un  juge- 
ment qui  déclare  exigible  un  capital  pour  défaut  de  paie- 
ment d'une  rente  viagère,  peut  être  réclame  au  crédi-rentier, 
alors  même  que  l'instance  était  uniijuemeut  engagée  entre  le 
débi-renlier  et  un  tiers  qui,  moyennant  le  versement  de  ce  capi- 
tal, s'était  substitué  à  lui,  si  le  crédi-rentier  est  intervenu  dans 
l'acte  de  subrogation,  pour  accepter  le  subslilué  pour  débiteur 
solidaire  avec  le  débi-renlier,  et  si  ledit  crédi-rentiera  été  appelé 
au  jugement  qui  a  été  déclaré  commun  avec  lui;  le  crédi-rentier 
est,  en  elVel,  partie  intéressée  au  jugement,  en  raison  des  modi- 
fications qui  se  trouvent  apportées  par  ce  jugement  dans  le  mode 
de  paiement.  —  Trib.  Seine,  17  mai  18.^4,  Mandet  et  Bachelot  de 
la  Pelage,  Garnier,  nè/i.pér.,  n.  128] 

1 118.  —  En  tout  cas,  dans  le  système  d'après  lequel  la  par- 
lie  qîii  a  profilé  du  jugement  est  seule  tenue  des  droits,  lors- 
qu'une des  dispositions  du  jugement  ne  concerne  que  certaines 
des  parties  en  cause,  les  autres  parties  ne  peuvent  être  poursui- 
vies en  paiement  des  droits  atTérents  à  cette  disposition,  car  elles 
n'ont  pas  profilé  du  jugement.  —  Délib.  rég.,20  t'évr.  1829, 
[J.  Enretj..r).  9259] 

1119.  —  Ainsi  le  créancier  qui  poursuit  une  saisie  immobi- 
lière ne  peut  être  assimilé  à  une  partie  ayant  figuré  dans  une 
instance,  ni  à  un  vendeur  ;  il  ne  peut  donc  être  poursuivi  pour  le 
paiement  des  droits  auxquels  donre  lieu  l'adjudication  sur  sai- 
sie; ces  droits  doivent  être  réclamés  à  l'adjudicataire.  —  Trib. 
Tarbes,  23  mai  1852,  Baudéan,  ^D.  54.3.6] 

2°  Des  parties  tenues  des  droits  sur  les  incidents  de  la  procédure. 

1120.  —  Si  l'on  admet  que  les  droits  dus  sur  un  jugement 
peuvent  être  exigés  de  toutes  l-'s  parties  contractantes,  les  droits 
dus  pour  l'enregistrement  d'un  acte  intervenu  dans  le  cours  de 
la  procédure,  et  notamment  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles de  l'une  des  parties,  peuvent  être  réclamés  k  l'autre  partie. 
—  Trib.  Seine,  29  déc.  1866,  Peccarère  et  Lnnglet,  [Garnier,  Rép. 
pér..  n.  2488;  J.  Enrey.,  n.  18363;  J.  des  noi.,  n.  18968] 

1121.  —  Depuis  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  formée  en  ce  sens  que  la  partie  profilant  du  jugement 
peut  seule  être  actionnée  en  paiement  des  droits  dus  sur  ce  juge- 
ment ,Y.  supru,  n.  1040),  la  question  de  savoir  s'il  en  doit  être 
de  même  des  droits  dus  à  raison  d'un  incident  de  la  pro- 
cédure, et  notamment  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
s'est  de  nouveau  posée.  Il  semble  qu'on  doive  logiquement  dé- 
cider que  la  partie  qui  profile  du  jugement  est  seule  tenue  de 
ces  droits  comme  des  droits  dus  sur  le  jugement  lui-même;  car 
le  motif  sur  lequel  s'est  fondée  la  jurisprudence  reste  ici  appli- 
cable :  c'est  que  la  partie  qui  ne  profite  pas  du  jugement  n'a 
pas  voulu  assumer  le  paiement  des  droits  :  c'est  donc  se  con- 
tenter de  peu  que  d'objecter,  comme  on  l'a  lait,  «  que  l'interro- 
gatoire constitue  une  mesure  d'instruction,  mais  non  un  juge- 
ment »  (Naquet,  t.  3,  n.  1190):  cela  est  évident,  mais  cela  ne 
résout  pas  la  question.  La  jurisprudence  est  incertaine.  —  V. 
dans  le  sens  contraire  de  notre  opinion,  Trib.  Grav,  14  févr. 
1896,  Besançon  et  veuve  Beru,  [Garnier,  Pa'p.  ]iér.,  n.  8884] 

1122.  —  Décidé,  en  notre  sens,  que  les  droils  dus  à  l'oc- 
casion d'un  don  mauuel  reconnu  par  un  inlerrcgaloire  sur  faits 
et  articles,  élant  exigibles  sur  cet  interrogatoire  même  et  non 
pas  sur  le  jugement  qui  l'a  confirmé,  doivent  être  réclamés  à  la 
partie  à  qui  profite  le  jugement.  —  Trib.  Boulogne,  6  mars  1890, 
Epoux  Bled-Gueslain,  [Garnier,  Wp.  pér.,  n.  8883] 

1123.  —  Décidé  aussi,  sur  ce  point,  que  quoique  les  droits 
dus  à  l'occasion  d'une  instance  puissent  êlre  réclamés  à  toutes 
les  parties  contractantes,  el  qu'il  en  soit  ainsi  nolammeut  des 
droils  exigibles  sur  un  interrogatoire  sur  faits  el  articles,  les 
droils  de  titre  exigibles  à.  raison  de  l'aveu  d'un  don  manuel  con- 
tenu dans  cet  interrogatoire,  ne  peuvent  être  réclamés  qu'à  la 
partie  qui  a  fait  cet  aveu,  les  autres  parties  élant  étrangères  à 
l'aveu.  —  Même  jugement. 

1124.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'adversaire  de 
celle  partie  a  été  débouté  de  ses  prétentions  et  condamné  par 
le  jugement  à  supporter  ce  droit,  car  il  en  résulte  seulement  un 
droit  de  recours  de  la  partie  qui  a  fait  l'aveu  contre  son  adver- 
saire. —  .Même  jugement. 

1125.  —  ...  Que  le  paiement  du  droit  applicable  au  don  ma- 
nuel reconnu  parle  donataire  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  provoqué  par  le  donateur  ne  peut  être  réclamé  à  ce  der- 


nier.  —    Trib.    Mortagne,    7  juill.    1876,    Mauté,  (S.  77.2.91. 
P.  77.622] 

1126.  —  ...  Que  lorsque  sur  une  action  intentée  par  un  fils 
en  nullité  des  libéralités  faites  par  son  pore,  les  défendeurs  fe- 
connaissent  dans  un  interrogatoire  sur  fails  el  articles  avoir 
reçu  de  ce  dernier  des  dons  manuels,  le  droit  de  donation  ne 
peut  êlre  réclamé  solidairement  à  toutes  les  parties,  mais  seule- 
ment aux  défendeurs.  —  Trib.  Vitré,  30  juin  1886,  Hirou  et 
Maxence,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6976] 

■i"  Parties  tenues  des  droits  sur  les  ordonnances. 

1127.  —  Les  ordonnances  sont  soumises  aux  mêmes  règles 
et  donnent  lieu  aux  mêmes  difficultés  que  les  jugements.  Décidé 
que  les  droils  dus  sur  une  ordonnance  de  référé  peuvent  êlre 
réclamés  à  toutes  les  parties,  même  à  celle  qui  n'en  a  pas  profilé. 

—  Trib.   Seine.   30  juin  1870,   Flobert,   [Garnier,    R^p.   pér., 
n.  3.TI2] 

1128.  —  ...  Que  les  droits  dus  sur  une  ordonnance  de  ré- 
féré peuvent  être  réclamés  non  seulement  au  demandeur,  mais 
encore  au  défendeur  qui  a  comparu  devant  le  président  par 
avoué.  —  Trib. Seine,  26  déc.  1856,  Crétin.  ^J.  Enreg.,  n.  t6458  ; 
Garnier,  R/'p.  pér.,  n.  SIS] 

1129.  —  Spécialement  peuvent  être  réclamés  à  un  créan- 
cier les  droits  dus  sur  une  ordonnance  de  référé,  qui,  sur  une 
assignation  du  débiteur  tendant  à  la  discontinualion  des  pour- 
suites, a  autorisé  leur  continuation.  —  .Même  jugement. 

4°  Des  parties  tenues  des  droits  sur  les  actes  produits  en  justice. 

1130.  —  La  question  de  savoir  quelles  sont  celles  des  par- 
lies  à  l'instance  qui  soni  tenues  des  droits  dus  sur  les  actes  pro- 
duits en  justice  esl  Irès-conteslée.  Il  semble  d'abord  que  les  droits 
sur  les  actes  en  justice  peuvent  êlre  réclamés  à  la  partie  qui  a 
fait  la  production  alors  même  qu'elle  était  étrangère  à  l'acle  : 
car,  suivant  l'art.  23,  L.  22  frim.  an  Vil,  le  paiement  préalable 
des  droits  est  la  condition  nécessaire  de  l'enregistrement,  de  même 
que  l'enregistrement  est  la  condition  nécessaire  de  la  production. 

—  Championnière  el  Higaud,  l.  4,  n.  3829;  Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Acte  judiciaire,  n.  43. 

1131.  —  Jugé  que  le  demandeur  qui  a  produit  un  acte  en 
justice  est  tenu  des  droils  dus  sur  cet  acte.  —  Trib.  Seine,  8  avr. 
1863,  C"  du  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée,  TGarnier,  Rép. 
pér.,  n.  2118] 

1  132.  —  ...  Que  l'obligation  de  faire  enregistrer  un  acte  ap- 
partient notamment  au  demandeur  dans  une  sommation  judiciaire 
ou  une  action  judiciaire.  — Trib.  Lvon,  13  nov.  1895,  Darcen, 
;S.ei  P.  95.2.182' 

1133.  —  ...  Que.  spécialement,  lorsque  le  vendeur  s'est  pré- 
valu en  justice  de  l'existence  d'une  conlre-lellre,  il  est  tenu  d'ac- 
quitter les  droits  dus  sur  celle  contre-lettre.  —  Trib.  Riliérac, 
23  déc.  1844,  [J.  Enreg.,  n.  13703] 

1134.  —  ...  Que  le  défendeur  qui,  k  l'appui  de  sa  demande 
reconvenlionnelle,  invoque  un  acte  sous  seing  privé  en  justice  esl 
redevable  des  droits  dus  sur  cet  acte,  mrloul  s'il  a  été  partie  k 
l'acte,  alors  même  qu'il  n'a  pas  l'acte  entre  les  mains.  —  Trib. 
Seine,  iodée.  1892,  Coursault,  [fier.  Enreg.,  n.  4111 

1135.  —  ..  Que  si  les  administrateurs  d'une  société  étaient 
personnellement  intéressés  à  l'exécution  du  traité  qui  lesaalTraii- 
cliis  de  toute  responsabilité  vis-a-vis  des  actionnaires,  el  que  ce 
traité  ait  été  produit  par  eux  en  justice  dans  l'inslance  en  res- 
ponsabilité engagée  contre  eux  par  les  actionnaires,  l'adminis- 
Iralion  est  fondée  à  leur  réclamer  le  paiement  des  droits  exigi- 
bles. —  V.  Cass.,  18  déc.  1882,  Frémv,  de  Sercherav  et  Leviei. 
lS.  84.1.86.  P.  24  1.177,  D.  83.1.3971' 

1130.  —  Si  l'on  admet  que  les  droils  dus  sur  un  jugement 
peuvent  être  réclamés  à  toutes  les  parties  en  cause  (V.  fiipni, 
n.  1026  el  ?.^,  il  en  est  de  même  des  droits  dus  sur  ceux  des 
actes  produits  qui  servent  directement  de  hase  à  la  demande, 
car  les  droits  dus  sur  ces  actes  doivent  êlre  perçus,  aux  termes 
de  l'art.  57,  L.  28  avr.  1810,  lors  de  l'enregisiremenl  du  juge- 
ment el  sont,  par  conséquent,  en  réalité,  des  droils  dus  sur  le 
jugement.  —  Trib.  Seine,  9  janv.  18.")6,  .Marlier,  Delachalre  et 
autres,  IGarnier.  Hep.  pcr.,  n.  612' 

1137. —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  défendeur  peut  tou- 
jours êlre  obligé  au  paiement  des  droils  dus  sur  les  acles  pro- 
duits par  le  demandeur.  -  Trib.  Lyon,  28  juin  1878,  [J.  En- 
reg., n.  21")I5;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5306]  —  On  a  invoqué 
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en  faveur  de  cette  opinion  la  raison  que  le  défendeur  commet 
une  faute  véritable  en  n'exigeant  pas  ^lue  le  tribunal  refuse  de 
donner  audience  au  demandeur  jusi:|u'ii  la  pioduction  de  l'acte. 
Mais  il  ne  faut  pas  s'y  arrêter,  car  il  n'appartient  pas  au  défen- 
deur de  formuler  une  exig'ence  de  ce  gnore.  —  Gariiier,  Wp. 
ij^n.,  v  Acte  produit  enjtislice  ou  en  cours  d'instanne,  n.  42-4». 

1138.  —  11  a  été  jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  les 
dri)its  sur  un  acte  produit  en  justice  par  l'une  des  parties,  dans 
une  instance  en  paiement  de  solde  de  compte-courant,  et  non 
perçus  par  erreur  sur  le  jugement,  peuvent  être  réclamés  solidai- 
rement aux  deux  parties.  —  Trib.  Marseille,  28  août  185o, 
Houchon   frères,  Tardieu  et  Coben,  [Garnier,  Rep.  pér.,  n.  40.t] 

1139.  —  ...  Oue  les  droits  dus  sur  une  convention  non  en- 
registrée, mentionnée  dans  un  jugement  arbitral,  peuvent  être 
réclamés  aux  personnes  condamnées  à  payer  des  dommages- 
intérêts  .lussi  bien  qu'à  celles  qui  ont  obtenu  la  condamnation. 

—  CasB.,  19  nov.  IHo.ï,  Vilcoq  et  Dureuille,  [S.  .'iO.l.TS,  P.  56. 
2.286,  D.  56.1.28] 

1140.  —  ...  Que  lorsque  l'héritier  d'un  prétendu  débiteur 
intente  une  action  en  nullité  contre  une  reconnaissance  de  dette 
émant'e  du  défunt  en  soutenant  (ju'elle  contient  rindication  d'une 
fausse  cause,  et  que  le  tribunal  maintient  l'obligation  par  le  mo- 
tif qu'elle  contient  une  donation  déguisée,  le  supplément  de  droit 
résultant  de  la  constatation  de  celte  donation  peut  être  réclamé 
tant  au  demandeur  qu'au  défendeur.  —  Trib.  Seine,  21  juill. 
18.')9,  Ploumé  et  Caussade,  [fler.  Enrcg.,  n.  2131] 

1141.  —  ...  Qu'en  cas  de  production  en  justice  d'un  acte 
non  enregistré,  l'administration  a  une  action  solidaire  tant  contre 
les  parties  ayant  coojiéié  aux  actes  produits  que  contre  celles 
ayant  coopéré  à  la  production.  —  Trib.  Montbrison,  1  I  mars 
1800,  Rohmer,  |  Garnier,  l\ép.  për.,  n.  9654] 

1142.  —  Il  a  été  décidé,  également,  que  toutes  les  parties  qui 
ont  (iguré  soit  dans  un  jugeaient,  soit  dans  un  acte  sous  seing 
privé  produil  en  justice,  sont  tenues  solidairement  de  l'acquitte- 
ment des  droits  d'enregistremt'iil,  et  cela  même  si  elles  sont 
étran!,'ères  à  la  production.  — Cass.,  19janv.  188.5,  Lion  et  Ha- 
denac,[9.  83.1. ,505,  P.  85.1. H90,  D.  83.1  321,  -Trib.  Rouen, 
23  mars  1883,  [Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  6233]  —  Trib.  Lyon.  24 
juill.  18'.)(t,  sous  Gass.,  27  déc.  1893,  Mouterde  et  autres,  [S. 
et  P.  93.1.49]  —  Trib.  Seine,  10  juill.  1891,  G'»  l'Union  natio- 
nale, (S.  et  P.  94.2.220];  —  4  mars  1892,  Grandjean,  [Ibid.]  — 
Trib.  Lyon,  13  nov.  1893,  Darcen,[S.  et  P.  97.2.182]  —  Trib. 
Seine,  1;>  avr.  1899,  Héritiers  Mellerio  et  G'°  le  Gvesham,  [J .  En- 
reg.,  n.  23711] 

1143.  —  Ainsi  le  droit  simple  dû  sur  une  convention  quali- 
fiée de  verbale  dans  les  actes  de  l'instance  engagée  entre  les 
parties  et  qui  en  réalité  est  écrite  peut,  comme  tout  droit  di"i  sur 
un  acte  sous  seing  privé,  être  réclamé  à  toutes  les  parties  con- 
tractantes. —  Trib.  Seine,  19  févr.  1897.  Pradeau,  [S.  et  P.  99. 
2.149] 

tl'i4.  ~  Décidé  de  même,  que,  la  régie  pouvant  s'adresser 
indirectement  à  toutes  les  personnes  qui  ont  figuré  dans  un  acte, 
les  droits  dus  sur  la  reconnaissance  d'une  créance  jiar  acte  pro- 
duil en  justice  après  décès  du  créancier,  peuvent  être  réclamés 
au  débiteur.  —  Trib.  Cberbourg,  9  déc.  1863,  Gouppey  et  De- 
quesneu,  [Garnier.  Rep.  pf!r.,  n.  2041] 

1145.  —  ...  Que  lorsque  le  tribunal  a  ordonné  au  greffe  le 
dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé  portant  venle  d'immeubles, 
l'acquéreur  aussi  bien  que  le  vendeur  (leut  êlre  actionné  en 
paiement  des  droits,  alors  même  que  le  dépôt  aurait  été  effectué 

Fiar  le  vendeur  seul.  -  Trib.  I^agnéres,  16  nov.  1874,  Sénac, 
Garnier,  Rd/i.  pér.,  n.  4142] 

114B.  —  Les  droits  peuvent  êlre  poursuivis  même  contre  celle 
des  parties  qui  n'a  pas  les  actes  entre  les  mains.  —  Trib.  Seine, 
10  juill.  1891,  précité.  —  ...  Ou  qui  n'a  pas  participé  à  la  pro- 
duction eu  justice.  — Trib.  Seine,  10  juill.  1891,  précité. 

1147.  —  'luge,  en  ce  sens,  que  le  défendeur  qui  n'a  pas  fait 
usage  des  actes  produits  en  justice  peut  être  condamné  au  paie- 
ment des  droits  dus  sur  ces  at'tes,  ([uoiqu'ils  soient  restés  entre 
les  mains  du  dem.mdeur;  caria  lui  ne  fait  aucune  distinction  el, 
d'ailleurs,  le  défénd>'ur  aurait  pu  soit  exiger  que  les  actes  fussent 
déposés  au  grelTe  pour  êlre  enregistrés  en  même  temps  que  le 
jugement,  soit  demander  qu'ils  lussent  écartés  du  débat  comme 
n'ayant  pas  été  enregistrés;  il  en  est  ainsi  surtout  si  le  défen- 
deur s'est  servi  desdils  actes  pour  sa  demande  reconvenlionnelle. 

—  Trib    Lyon,  4  nov.  1892,  Gornuty,  [«ci'.  /J/ircf/-,  n.  327] 
114N.  —  Dans  une  autre  opinion  on  admet  que  les  parties 


contractantes  ne  peuvent  pas  être  tenues  du  paiement  des  droits, 
dès  lors  qu'elles  sont  étrangères  à  la  production  ;  en  etTet,  l'acte 
n'étant  pas  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  ces 
parties  n'ont  contracté,  vis-à-vis  de  l'administration  de  l'enre- 
gislremenl,  aucune  obligation,  et  l'enregistnment  ne  devenant 
nécessaire  que  par  un  lait  qui  leur  est  étranger,  elles  n'en  sont 
pas  responsables.  —  Garnier,  Rcp.  (icn.,  v"  Acte  judiciaire, 
n.  44.  —  V.  en  ce  sens  les  décisions  citées  infrà,  n.  H31  et  s. 
Il4i!).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  contre-lettre  est 
produite  en  justice,  les  droits  qui  sont  dus  à  celle  occasion  ne 
peuvent  être  réclamés  aux  parties  qui  n'ont  pas  concouru  à  la 
production.  —  Trih.  Sarrebourg,  27  févr.  1837,  [Garnier,  Rép. 
gen.,  v°  Acte  judiciaire,  n.  48] 

1150.  —  On  peut  induire  la  même  doctrine  d'un  arrêt  d'après 
lequel  le  vendeur  ne  peut  se  dérober  aux  droits  dus  sur  un  acte 
de  venle  immobilière  produil  en  justice  n  si  le  vendeur  comme 
l'acquéreur  a  participé  à  la  production  de  l'acte  ».  —  Cass.,  4  août 
1 859,  Delaroche-Dubouscast,  [S.  60. 1.284,  P.  39. 1172,0.59. 1.421] 

1151.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que  les  droits  dus  sur  un 
acte  produit  en  justice  ne  peuvent  être  réclamés  à  celle  des  par- 
ties à  l'instance  qui  a  été  étrangère  à  la  production.  —  Trib. 
Seine,  27  févr.  1880,  ^Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5386];  —  25  nov. 
1881, [D.  Rép.,  Suppt.,  v»  Enreg.,  n.  2939]  —  Trib.Gray,  23  mars 
I8s2,  [(jarnier,  Rép.  pér.,  n.  6044] —  ...Du  moins  si  elle  a  été 
également  étrangère  à  l'acte.  —  Trib.  Seine,  25  févr.  1893, 
Brossier  el  Pingel  elC'°,  [Rev.  Enreg.,  n.  479] 

IJ 52-1153.  — ...  Qu'en  dehors  des  actes  qui  forment  l'objet 
de  la  demande  les  droits  dus  sur  des  actes  produits  en  justice 
à  l'appui  d'une  prétention  ne  peuvent  être  réclamés  qu'à  la  partie 
qui  en  l'ail  usage  et  non  aux  autres  parties  en  cause.  —  Trib. 
Seine,  9  janv.  1856,  précité. 

1154.  —  ...  Alors  même  que  le  jugement  décide  que  ces 
actes  seront  enregistrés  en  même  temps  que  ledit  jugement; 
celte  dl9position,  en  effet,  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  but  que 
d'empêcher  que  ces  actes  et  leur  défaut  d'enregistrement  puis- 
sent passer  inaperçus.  —  Même  jugement. 

1155.  —  La  disposition  du  jugement  d'après  laquelle  l'en- 
registrement d'un  acte  produil  aura  lieu  aux  frais  de  l'une  des 
parties  ne  confère  pas  à  la  régie  un  droit  direct  contre  celte  der- 
nière si  elle  n'était  pas  légalement  tenue  des  droits;  celle  dis- 
position ne  règle  qu'une  question  de  contribution  et  non  une 
question  d'obligation.  —  Même  jugement.  —  V.  suprà,  n.  1071  . 

1156.  —  Le  tribunal  ne  peut  déroger  au  droit  commun  el 
déclarer  que  toutes  les  parties  eu  cause  seront  tenues  des  droits 
d'enregistrement  dus  sur  les  actes  produits.  —  Même  jugement. 

1157.  —  Décidé  cependant  que  si  la  partie  perdante  a  élé 
formellement  condamnée  au  paiement  des  droits  sur  les  actes 
produits  en  justice,  elle  ne  peut  refuser  de  payer  ces  droits  au 
Trésor.  —  Trib.  Seine,  2  mai  1851,  \.l.  Enreq.,  n.  15300];  — ■ 
20  nov.  1875,  |  damier,  Rép.  pér.,  n.  4443] 

1158.  —  Kn  tout  cas,  lorsque  l'acte  a  été  produit  en  justice 
par  toules  les  parties  contraclanles,  chacune  d'elles  peut  êlre 
actionnée  en  paiement  des  droits.  —  Trib.  Seine,  13  déc.  1844, 
[J.  Enreq.,  n.  15067];  —  13  déc.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  130671;  — 

—  20  nov.  18.50,  [./.  Enreg.,  n.  15167|;  —  7  févr.  1857,  [./.  En- 
reg., n.  16461);  —  20  nov.  et  13  déc.  1873,  [Garnier,  Rép.gén., 
V  Acte  produit  en  justice  ou  en  cours  d' instance,  n.  52-2''];  — 
27  févr.  1880,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5586];  —  23  nov.  1880, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  60'if];  —  27  nov.  1881,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  5927 1  —  Trib.  Gray,  23  mars  1882,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  B0i4]  —  Trib.  Rouen,  20  mars  1883,  \J. Enreg.,  n.  22285; 
Ijarnier,  Rép.  pér.,  u.  6232];—  11  juin  188H,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  6518]  —  Trib.  Seine,  20  nov.  1885,  [./.  Enreg.,  n.  22634; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.6594;  .l.desnot.,  n.  237I4J  —  Trib.  Lyon, 
16  avr.  1886,  [J.  Enreg.,  u.2262;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6690]  — 
Trib.    Bordeaux,   l"'   juin    1887,    [Garnier,  Rép.  pér.,   n.  092il 

—  Trib.  Seine,  10  déc.  1892,  Lewin,  [Rer .  Enreg..  n.  3G7]  ;  — 
10  déc.  1892,  Laurent,  \Rev.  Enreg..  n.  3831;  —  25  févr.  1893, 
.lusl.  de  Tracy,  [Rev.  Enreg.,  n.  4781;  —  25  févr.  1893,  Brossier, 
Piagel  el  C'","i/{fi'.  Enreg.,  n.  479] 

1159.  —  Lorsqu'un  acte  est  produit  en  justice  par  toutes  les 
parties  qui  y  ont  figuré,  elles  sont  toules  tenues  des  droits 
afférents  à  cet  acte,  par  ce  motif  qu'il  s'agit  d'un  acte  qui  est  dé- 
sormais soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  et 
que  tous  les  contractants  sont  tenus  de  faire  enregistrer;  la 
situation  est  donc  la  même  que  si  l'acte,  par  sa  nature,  était  su- 
jet à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé. 
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1160.  —  Ainsi,  lorsqu'un  acte  a  été  produit  par  le  deman- 
deur, mais  que  le  défendeur  s'est  également  appuyé  sur  cet  acte 
dans  sa  demande  reconvenlionnelle,  le  droit  simple  peut  être 
réclamé  à  l'une  et  à  l'autre  des  parties. —  Trib.  Seine,  20  nov. 
188,ï,  précité. 

1161.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  droits  d'enregistrement 
dus  sur  un  acte  produit  en  justice  peuvent  être  réclamés  au  dé- 
fendeur qui  a  fait  une  demande  reconventionnelle,  alors  mi'me 
qu'il  ne  profile  pas  du  jugement.  —  Trib.  Seine,  16  mars  1894, 
sous  Cass.,  22  juill.  1896,  Liquid.  de  la  Soc.  du  comptoir  d'es- 
compte et  secrétaire,   [S.  et  P.  07.1.465] 

1162.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  même  si  la  production  a  été 
faite  par  une  autre  partie.  —  Même  jugement. 

1163.  —  ...  Que  les  droits  dus  sur  un  acte  produit  en 
justice  par  un  demandeur,  actionnaire  d'une  société,  dans  une 
instance  ayant  pour  but  de  défendre  à  cette  société  de  faire 
des  paiements  en  vertu  d'un  marché  que  le  demandeur  consi- 
dère comme  nuls,  peuvent  être  réclamés  à  la  société,  comme  par- 
tie à  l'acte  et  à  l'instance.  —  Trib.  Seine,  21  juiil.  1866,  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2413] 

1164.  —  ...  Que  le  débiteur  qui  a  produit,  dans  une  instance 
engagée  avec  son  créancier,  une  quittance  de  sa  dette,  est  tenu 
des  droits  dus  sur  cette  quittance.  —  Trib.  Abbeville,  28  juill. 
1868,  .Maruchelir,  [Garnier,  Hep.  pér.,  n.  2823] 

1165.  —  ...  Que  lorsqu'une  quittance  est  produite  en  justice 
par  le  débiteur  libéré,  dans  une  instance  engagée  contre  lui  par 
le  créancier,  les  droits  d'enregistrement  dus  sur  cette  quitlance 
peuvent  être  réclamés  non  seulement  au  débiteur,  mais  encore 
au  créancier.  —  Trib.  Seine,  4  mars  1802,  [Garnier,  Rt'p.  pcr.. 
n.  ■;8201  —  Contra,  Trib.  Seine,  20  nov.  1896,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  9130] 

1166.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  le  jugement  fait  masse  des 
dépens  ou  dans  celui  où  au  contraire  il  les  met  tout  entiers  à  la 
charge  de  l'une  des  parties,  les  droits  sur  un  bail  produit  en 
justice  peuvent  être  réclamés  à  toutes  les  personnes  qui  ont 
figuré  dans  l'acte,  et  notamment  au  contractant  également  partie 
à  l'instance.  —  Trib.  Seine,  5  mai  1860,  Trousin-Dum:iran,  "Gar- 
nier,  Ri>p.pér.,  n.  1336] 

1167.  —  ...  Que  lorsque,  sur  une  contestation  élevée  au  sujet 
d'un  marché  enlre  les  deux  contractants,  l'acte  est  produit  en 
justice  et  que  les  droits  d'enregistrement  ont  été  perçus  d'après 
une  évaluation  faite  par  les  parties,  du  montant  de  ce  marché, 
et  que  cette  évaluation  est  ensuite  démontrée  être  insuffisante, 
les  droits  exigibles  à  raison  de  l'insuffisance  commise  peuvent 
être  réclamés  en  entier  à  chacune  des  deux  parties.  —  Trib.  Mar- 
seille, 13  janv.  1838,  Michel  et  Bonnaud,  [Garnier,  Rép.  pt'r., 
n.  954]  —  Et  peuvent  être  réclamés  même  à  la  partie  de  qui  n'é- 
mane pas  l'éraluaîion  insulfisante. —  Même  jugement. 

1168. —  Décidé  cependant  que  lorsqu'un  jugementcondamne 
à  payer  une  obligation  dite  pour  prH,  dans  les  poursuites  préala- 
bles, et  qu'ensuite  il  est  reconnu  que  celte  obligation  est  causée 
pour  prix  d'une  vente  d'immeubles  sous  seing  privé,  les  droit  et 
double  droit  de  ces  actes  ne  peuvent  être  répétés  que  contre 
l'acquéreur.  —  Délib.  rég.,  27  févr.  1812,  [P.  adm.  chr.] 

5°  Ues  représenlanis  el  des  héritiers  des  parties. 

1169.  —  L'obligation  des  représenlanis  et  héritiers  des  par- 
ties se  règlent  de  la  même  manière  qu'en  matière  d'actes  volon- 
taires (V.  suprà.  n.  077  et  s.).  Décidé  que  les  droits  et  doubles 
droits  dus  sur  un  jugement  non  enregistré  peuvent  être  récla- 
més à  un  père  condamné  uniquement  comme  administrateur  des 
biens  de  son  fils  mineur,  s'il  avait  été  poursuivi  à  la  lois  en  cette 
qualité  et  comme  débiteur  personnel.  —  Trib.  Saint-Elienne,  30 
juill.  1862,  de  Rochetaillée,  ^Garnier,  RtJp.  pér.,  n.  1668] 

1170.  —  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  des  droits  dus  sur 
un  jugement  pour  son  compte  personnel  et  non  pas  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument.  —  Trib.  Seine,  il  juin 
1836  et  21  avr.  1860,  [•/-  Enreg.,  n.  17116;  Contr.  Enreg., 
n.  11858;  Garnier,  Rep.  /tV.,  n.  1425';  —  17  févr.  1866,  Duval, 
Balland  et  Nallard,  ^.1.  Enreg.,  n.  18225;  Garnier,  Rep.  pcr., 
n.  2323]  —  Trib.  Riom,  7  mars  1874,  [Garnier,  R'>p.  gen.,  v'  Acte 
judiciaire,  n.  46] 

1171.  —  Ainsi  jugé  que  l'héritier  bénéficiaire  condamné,  en 
sa  qualité,  à  payer  le  prix  d'une  vente  faite  à  son  auteur  est  tenu 
des  droits  de  titre  et  de  condamnation  exigibles  à  raison  du  ju- 


gement, car  c'est  personnellement  que  les  personnes  qui  sont 
parties  au  jugement  sont  responsables  des  droits  au.\quels  il 
donne  lieu.  —  Trib.  Seine,  16  déc.  1864,  Verdillon,  [J.  Enreg., 
n.  18041;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2204] 

1172.  —  ...  Que  l'héritier  béuéficiaire  qui,  dans  le  cours 
d'une  instance  engagée  au  sujet  de  la  succession,  produit  un  acte 
émané  de  son  auteur  est  tenu  personnellement  des  droits  dus 
sur  cet  acte,  puisque  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  le 
jugement  peuvent  être  tenues  de  les  acquitter,  et  qu'il  s'agit  là 
d'un  fait  personnel  de  l'héritier.  —  Trib.  Seine,  21  avril  1860, 
Bessas  He  Lamégie,  i] Garnier,  Rép.  pér.,  n.  14251 

1173.  —  ...  Que  l'héritier  bénéficiaire  qui  poursuit  le  re- 
couvrement du  prix  d'un  immeuble  vendu  par  acte  sous  seing 
privé  par  le  défunt,  et  qui  a  obtenu  un  jugement  ordonnant 
l'enregistrement  de  cet  acte,  ne  peut  se  refuser  au  paiement  des 
droits  auxquels  ce  même  acte  donne  ouverture,  sous  le  pré- 
texte que  tous  les  deniers  de  la  succession  auraient  été  antérieu- 
rement distribués,  car  les  droits  ne  sont  dus  qu'en  raison  de  la 
production  en  justice  de  l'acte,  laquelle  est  le  fait  personnel  de 
l'héritier  bénéficiaire.  —  Trib.  Blois,  25  juill.  1848.  [J.  Enreg., 
n.  14612;  ./.  des  not.,  n.  13398] 

6°  De  la  solidarité  entre  les  parties. 

1174.  —  La  question  de  la  solidarité  entre  les  parties  en 
raison  des  jugements  et  actes  judiciaires  a  soulevé  les  mêmes 
difficultés  qu'en  matière  d'actes  volontaires  (V.  sufirà,  n  994 
el  s.).  Il  a  été  d'abord  admis  que  les  parties  tenues  des  droits 
sur  un  jugement,  le  sont  solidairement.  —  Cass.,  1"  févr.  1839, 
Lemaire,  [S.  59.1.928,  P.  59.1.28,  D.  59.1.54]  —  Limoges,  9 
juill.  1863,  Goursollas,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1995]  —  Trib. 
Seine,  25nov.  1839,  Masseron,  Garnier, B('p.p«'r.,n.  1335;  J.  En- 
reg.,n.  17101];  —  8  juin  1861,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  1504  ;  J.  En- 
reg., n.  17317J;  —  5  avr.  1862,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2139;  J. 
Enreq.,  n.  18012];  —  Trib. Rouen,  23  févr.  1864.  [Garnier.  Rép. 
pér.,  n.  2062;  J.  Enreg..  n.  18063]  —  Trib.  Seine,  17  déc.  1864, 
Drago,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2062-2»];—  18  août  1863,  de  Fra- 
mery,  LGarnier,  Rép.  pér.,  n.  2191]  —  Trib.  Vvetot,  10  mars 
1863,  Durel  el  Lemaiire,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  465] 

1175.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  parties  sont  solidaires  pour 
le  paiement  des  droits  sur  une  ordonnance  de  référé  rendue  sur 
l'opposition  d'un  débiteur  et  autorisant  la  continuation  des  pour- 
suites commencées  par  le  créancier  présent.  —  Trib.  Seine, 
20  déc.  1856,   ,1.  Enreg..  n.  16458;  Garnier,  Rép.pér.,  n.  818] 

1176.—  Mais  il  a  été  décidé  que  lacréancedel'adminislralion 
de  l'enregistrement  pour  avoir  paiement  d'un  supplément  de 
droits,  étant  une  créance  de  somme  d'argent,  qui,  par  elle-même, 
est  essentiellement  divisible,  ne  peut  être  considérée  comme  in- 
divisible, de  manière  que,  s'il  y  a  pluralité  de  débiteurs,  le  paie- 
ment intégral  puisse  en  être  demandé  à  chacun  d'eux.  —  Cass.. 
20  nov.  1889,  Danet  el  autres,  [S.  90.1.353,  P.  90.1.829,  et  la 
note  de  M.  Albert  Walil,  D.  90.1.201] 

1177.  —  Spécialement,  lorsqu'un  jugement,  portant  condam- 
nation des  fondateurs  d'une  société  à  payer  à  divers  actionnaires 
des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état,  a  été  enregistré  sur  une 
déclaration  estimative,  faite  par  les  parties,  desdils  dommages- 
intérêts,  et  qu'il  y  a  lieu  ultérieurement  à  un  supplément  de 
droits,  à  raison  de  l'insuffisance  reconnue  de  cette  déclaration, 
l'obligation  qui  incombe  aux  actionnaires  d'acquitter  les  droits 
supplémentaires  n'est  pas  indivisible.  —  Même  arrêt. 

1178.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  en  dernier  lieu  le 
système  de  l'idée  d'indivisibilité  en  ce  qui  concerne  les  droits 
principaux,  à  l'exclusion  des  suppléments  de  droits.  Décidé  en 
effet,  que  les  droits  d'enregistrement  sont  indivisibles  comme  la 
formalité  elle-même;  que  s'il  y  a  exception  à  cette  règle,  c'est  uni- 
quement dans  le  cas  où,  après  l'enregistrement  d'un  jugement. 
I  administration  reconnaît  que  la  perception  a  été  insuffisante,  et 
réclame  un  supplément  de  droit;  maisquesil  s'agit  de  droits  dus 
sur  un  jugement  non  enregistré,  qui  auraient  dû  être  consignés 
avant  l'enregistrement  et  dont  la  percepion  ne  pouvait  être  morce- 
lée, ces  droits  peuvent  être  tout  entiers  réclamés  aux  parties  qu: 
profitent  du  jugement.  —  Cass.,  lOoct.  1896,  Epoux  Corpet-Les- 
sieux,  [S.  et  P.  97.1.529  et  la  note  de  .M.  WahP 

il 79.  —  l'n  tout  cas,  le  jugement  qui,  statuant  dans  une 
instance  engagée  par  l'administration  de  l'enregistrement  contre 
deux  sociétés,  distingue  expressément  ces  deux  sociétés  dans 
la  condamnation  qu'il  prononce  contre  elles  ainsi  que  pour  le 
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paiement  des  frais  des  actes  sitrnifiés,  et  cependant  les  condamne 
solidairement  ensuite  aux  frais  du  jui;ement,  viole  la  loi  sur  oe 
dernier  point.  —  Cass  ,  15  de'c.  1869,  Société  des  mines  de 
Graissesac,  [S.  70.1.177,  P.  70. 407,  D.  70.1.410] 

S;  3.  Des  convention'^  des  parties  au  sujet 
'lu  paiement  des  droits. 

1180.  —  Aucune  convention  ne  peut,  soit  en  mettant  les 
droits  à  la  charge  du  vendeur,  soil  en  les  divisant  entre  les  deux 
parties,  empi'cher  la  régie  de  poursuivre  l'acquéreur  en  paiement 
des  droits;  car  il  est  de  règle  qu'un  débiteur  ne  peut  se  sous- 
traire à  ses  obligations  sans  le  consentement  du  créancier.  — 
Trib.  Seine,  23  juin  18.37,  [Contr.  Enreg.,  n.  n(m]  —  Trib. 
Baveux,  8  févr.  1843, ''J.  Enreij.,n.  13214;  Contr.  h'iireg.,n.&'6\2] 
—  Trib.  Libourne,  29  |anv.  1847,  [J.  Enreij.,  n.  14293]  —  Trib. 
Seine,  16  déc.  1852,  [J.  Enreg.,  n.  15582]  —  Trib.  Rethel,  18  mai 
1860,  Francart,  :./.  Enreg.,  n.  17353;  J.  de^  nnl.,  n.  17123;  Gar- 
nier,  Rép.  /)<■>.,  n.  1426]  —  Trib.  Cherbourg,  9  déc.  1863,  [Gar- 
nier,  Ht'p.  pér.,  n.  2041]  —  Trib.  Lyon,  7  mars  1885,  [J.  Enreg., 
n.  22624] 

1181.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  droits  dus  sur  une  vente 
d'immeubles  peuvent  êlre  réclamés  à  l'acquéreur,  alors  même 
que  l'acte  les  met  à  la  charge  du  vendeur. —  Mêmes  jugements. 

1182.  —  ...  Que  la  clause  d'un  acte  sous  seing  privé  qui 
impose  au  vendeur  l'obligation  de  se  présenter  devant  tel  no- 
taire qui  lui  sera  désigné  par  l'acquéreur,  pour  signer  un  acte 
authentique  soit  à  son  profit,  soit  au  nom  de  toute  personne, 
sous  peine  de  payer  les  droits  et  doubles  droits  exigibles,  ne 
peut  modifier  le  droit  de  la  régie  de  réclamera  l'acquérenr  aussi 
bien  qu'au  vendeur  le  paiement  du  droit  encouru  pour  la  muta- 
tion, cette  clause  n'ayant  été  insérée  que  dans  le  but  de  sous- 
traire au  droit  de  mutation  une  vente  intermédiaire.  —  Trib. 
Saverne,  3  févr.  186.'),  Laurent,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  2085; 
Contr.  Enreg.,  n.  12915] 

1183.  —  ...  Que  les  paiements  du  droit  di'i  sur  un  bail  sous 
seing  privé,  dont  l'existence  est  démontrée  par  son  énonciation 
dans  un  contrat  de  vente  fait  par  le  bailleur,  peut  être  réclamé 
à  ce  dernier,  alors  même,  que  l'acheteur  a  pris  l'engagement  de 
paver  les  droits  auxquels  renonciation  des  baux  pourrait  donner 
lieu.  —  Trib.  Seine,  27  janv.  IH6o,  Vve  Alotle,  [Garnier,  Rép. 
pi'r.,  n.  2077] 

1184.  —  ...  Que  la  clause  d'un  testament  portant  que  les 
droits  de  mutation  par  décès  sur  un  legs  contenu  dans  ce  testa- 
ment seront  payés  par  la  succession  n'empêche  pas  la  régie  de 
pouvoir  poursuivie  le  légataire  en  paiement  de  ces  droits.  Il  est 
vrai  que  l'art.  1006  autorise  le  délunt  à  mettre  ces  droits  à  la 
charge  de  la  succession,  mais  il  ne  vise  que  les  rapports  entre 
la  succession  et  le  légataire,  et  le  seul  effet  de  la  clause  est 
de  permettre  au  légataire  de  répéter  contre  la  succession  les 
droits  qu'il  aura  payés.  —  Trib.  Seine,  7  juill.  1875,  [Garnier, 
lU'p.  pér.,  n.  4278]  -  Trib.  Pithiviers,  3  janv.  1878,  [Garnier. 
Itép.  pér.,  n.  4903] 

1185.  —  ...  Que  les  conventions  particulières  intervenues 
entre  les  parties  après  le  jugement  et  mettant  les  droits  d'enre- 
gistrement dus  sur  ce  jugement  à  la  charge  de  l'une  d'elles  ne 
mettent  pas  obstacle  à  ce  que  la  régie  exige  des  droits  de  l'autre 
partie,  si  cette  dernière  en  est  tenue  d'après  la  loi.  —  Sol.  rég., 
17  aoilt  1873,  [ijarnier,  Rép.  gén.,  v"  Acte  judiciaire,  n.  51] 

1186-1187.  —  Mais  s'il  résulte  des  qualités  d'un  jugement 
que,  suivant  la  convention  des  parties  les  Irais  d'une  mutation 
d'immeubles  énoncée  comme  verbale  doivent  être  supportés  par  le 
vendeur,  la  régie  peut  exiger  de  ce  dernier  le  paiement  des  droits 
dus  sur  celte  mutation.  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1843,  [J.  Enreg., 
n.  134091 

Section  III. 

Des  recourft  et  des  persoaDes  qui  doivent  supporter 
déiliilllvemenl  les  droits 

§  1.  fies  parties  qui  doivent  sufiporter  Us  droits  en  dehors 
d'une  convention  sur  ce  point. 

1"  Actes  volnntnires. 

1188.  —  L'officier  public,  n'étant  tenu  que  de  faire  l'avance 
des  droits,  a  un  recours  contre  toutes  les  parties  pour  le  rem- 
boursement des  droits  qu'il  a  avancés  à  leur  décharge. 
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1189.  —  Ainsi  lorsque,  faute  de  réalisation  d'une  vente  sous 
seing  privé  dans  le  délai  convenu,  le  vendeur  l'ait  le  dépôt  de 
l'acte  en  l'étude  d'un  notaire,  les  droits  d'enregistrement  de  la 
vente  peuvent  faire  l'objet  d'un  exécutoire  délivré  contre  l'ac- 
quéreur, bien  qu'il  n'ait  pas  concouru  au  dépôt.  —  Cass.,  7  janv. 
1846,  [./.  Enreg.,  n.  13960] 

1190.  —  De  même  l'huissier  qui  a  payé  les  droits  sur  un 
acte  en  vertu  duquel  il  a  fait  un  exploit,  peut  se  faire  rembour- 
ser ces  droits  par  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'exploit  est 
signifié.  —  Trib.  Guingamp,  17  mars  1858,  Pouhaër,  [Garnier, 
Réf.  pér.,n.  1019] 

1191.  —  .Mais  l'huissier  ne  peut  exercer  contre  la  partie  à 
la  requête  de  laquelle  il  a  signifié  un  exploit,  une  action  en 
remboursement  de  l'amende  qu'il  a  encourue  pour  n'avoir  pas 
fait  enregistrer  un  acte  en  conséquence  duquel  l'exploit  a  été 
passé    —  Même  jugement. 

1192.  —  Les  officiers  publics  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
22  frim.  an  VU,  ont  fait  pour  les  parties  l'avance  des  droits 
d'enregistrement  peuvent  prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  de 
leur  canton  pour  le  remboursement.  L'opposition  formée  contre 
cet  exécutoire,  ainsi  que  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'é- 
lever à  cet  égard,  doivent  être  jugées  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'arl.  65  sur  les  instances  poursuivies  au  nom  de  la 
régie  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  30). 

1193.  —  Décidé  que  les  droits  d'enregistrement  payés  par 
un  avoué  et  dont  il  demande  le  recouvrement  contre  la  partie 
ne  peuvent,  alors  même  qu'ils  seraient  excessifs,  être  réduits 
par  le  juge  taxaleur.  —  Orléans,  19  juin  1853,  .lulienne,  [S.  55. 
2.775,  P.  55.2.252,  D.  56.2.120] 

1194.  —  Mais  l'acte  notarié  n'étant  pas  sujet  k  l'enregistre- 
ment lorsqu'il  manque  de  l'une  des  signatures  essentielles  à  sa 
perfection,  le  notaire  qui  a  fait  enregistrer  l'acte  malgré  cette 
imperfection  (V.  su/irà,  n.  197  et  s.),  ne  peut  répéter  contre  les 
parties  le  remboursement  des  droits  qu'il  a  payés.  —  Cass., 
8  janv.  1866,  Allaire,  [S.  66.1.8,  P.  66.10,  D.  66.1.10.5] 

1195.  — liécidé  également,  lorsque  les  parties  ont  été  forcées 
d'acquitter  le  droit  de  2  p.  0/0  sur  les  marchandises  neuves  com- 
prises dans  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  faute  d'une  esti- 
mation détaillée  qui  aurait  réduit  le  droit  à  50  cent.  p.  0/0,  le 
notaire  est  responsable  envers  les  parties  de  la  différence,  car 
il  aurait  dû  obéir  aux  prescriptions  de  la  loi  fiscale.  —  Trib. 
Chartres,  6  nov.  1874,  Bougeoiset  Desroziers,]./.  Enreg..  n.  19629; 
Garnier,  Rep.  pér.,  n.  4005^ 

1196.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  le  notaire  a  été  à  plu- 
sieurs reprises  averti  par  les  préposés  de  l'enregistrement  du 
danger  que  la  rédaction  de  son  acte  faisait  courir  k  son  client. 
—  Même  jugement. 

1197.  —  Décidé  cependant  que  le  notaire  qui  remet  au  rece- 
veur de  l'enregisfrement  un  acte  sous  seing  privé  portant  vente 
d'immeubles,  non  enregistré,  déposé  officieusement  entre  ses 
mains,  n'encourt  aucune  responsabilité  vis-à-vis  des  parties 
ainsi  obligées  au  paiement  des  droits,  quoiqu'il  leur  cause  un 
préjudice.  Car  il  ne  commet  aucune  faute,  les  parties  ayant 
commis  une  contravention  à  la  loi.  —  Paris,  13  juin  1863,  X..., 
[Garnier,  Rép.  prr.,  n.  2161] 

1198.  —  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  emportant 
obligation,  libération  ou  translation  de  propriété,  ou  d'usufruit 
de  meubles  ou  immeubles,  sont  supportés  par  les  débiteurs  et 
nouveaux  possesseurs;  et  ceux  de  tous  les  autres  actes  le  sont 
par  les  parties  auxquelles  les  actes  profitent,  lorsque,  dans  ces 
divers  cas,  il  n'a  pas  été  stipulé  de  dispositions  contraires  dans 
les  actes  (L.  22  frim.  an  VU.  art.  :!1). 

1199.  —  Le  nouveau  possesseur  doit  également  supporter 
les  droits  sur  une  mutation  verbale  de  jouissance  d'immeubles 
(L.  23  aoiH  1871,  art.  11  et  s.)  et  sur  une  mutation  verbale  de 
fonds  de  commerce  (L.  28  févr.  1872,  art.  8  et  9),  et  il  en  est  de 
même,  en  l'absence  d'un  texte  contraire,  pour  les  mutations 
verbales  de  propriété  de  meubles  de  toute  autre  nature  ou  d'im- 
meubles (V.  L.  27  vent,  an  IX,  art.  4).  Par  exception,  l'art.  11, 
Si  6,  L.  23  aoilt  1871,  portait  que  "  si  le  même  bailleur  a  con- 
senti plusieurs  locations  verbales  de  cette  catégorie  (n'excé- 
dant pas  100  fr.  annuellement),  il  sera  tenu  ...  d'acquitter  per- 
sonnellement et  sans  recours  les  droits  d'enregistrement  ».  Mais 
celte  disposition,  ()u'on  regarde  quelquefois,  par  erreur,  comme 
étant  encore  en  vigueur  (Naquel,  t.  3,  p.  266,  note  1),  parait 
évidemment  avoir  été  abrogée  par  l'art.  6,  L.  23  févr.  1872,  d'a- 
près lequel  le  bailleur,  chargé  de  faire  les  déclarations  de  loca- 
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lions  verbales,  est  tenu  «  du  paiement  des  droits,  sauf  son  re- 
cours contre  le  preneur  >  ;  celte  disposition,  par  ses  termes  gciié 
raux,  embrasse  toutes  les  hypothèses. 

1200.  -  Il  résulte  de  la'rt.  3»,  L.  22  frino.  an  VII,  que  si  le 
vendeur  a  payé  les  droits  dus  sur  la  vente  d'un  immeuble,  il  peut 
les  répéter  contre  l'acquéreur.  —  Trib.  Seine,  17  févr.  (833 
(Motifs).  .Jacquier.  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  M]  —  Trib.  Saint- 
Yrieix,  21  avr.  1863,  Gibaud  et  Perrier,  [Garnier,  Ri?/).  pi!r., 
n.  18041 

1201.  —  Le  vendeur  actionné  par  la  régie  peut  également 
appeler  son  acquéreur  en  garantie.  —  Trib.  Saint-Yrieix,  21  avr. 
(863.  précité. 

1202.  —  Décidé,  par  application  de  ce  texte,  que  les  droits 
dus  sur  une  mutation  immobilière  résultant  de  ce  qu'une  com- 
pagnie concessionnaire  d'une  mine  force  la  société  qui  l'évincé 
à  reprendre  la  fosse,les  bi'itiments  et  le  matériel  d'exploitation  doi- 
vent T'tre  supportés  par  cette  dernière  société.  —  Trib.  Béthune, 
29  juin.  18*2,  Compagnie  d'Aix-Nouletle  et  Compagnie  de  Lié- 
vin,  [Garnier,  Rév.  pér.,  n.  3624] 

1203.  —  ...  Que  les  droits  de  vente  devant  être  supportés 
par  l'acquéreur  à  moins  de  stipulation  contraire,  la  société  qui, 
ayant  obtenu  la  concession  d'une  mine,  a  acquis  du  concession- 
naire dépossédé  le  sol  sous  lequel  se  trouvait  cette  mine  peut 
être  tenu  de  rembourser  à  l'ancien  concessionnaire  les  droits 
perçus  i  raison  de  cette  vente.  —  Cass.,  24  août  1874,  Compa- 
gnie des  mines  de  Liévin,  ^S.  75.1.129,  P.  7o.29:i,  D.  75.1. 
113; 

1204.  —  Les  droits  extraordinaires  dus  à  la  régie  de  l'enre- 
gistrement pour  dissimulation  du  prix  d'un  acte  de  vente  ne 
peuvent  être  considérés  comme  la  peine  d'un  crime  ou  d'un 
délit.  Dès  lors,  l'action  en  garantie  pour  de  pareilles  condam- 
nations est  recevable.  —  Cass..  24  mars  183S,  Desierres,  [S.  35. 
1.442.  P.  chr.] 

1205.  —  Mais  lorsqu'une  mutation  immobilière  déguisée  est 
judiciairement  constalé-",  les  tribunaux  peuvent  ordonner  que 
l'acte  ayant  été  fait  dans  un  intérêt  commun  entre  les  deux  par- 
ties et  toutes  deux  avant  pris  pari  à  la  dissimulation,  elles  doi- 
vent supporter  chacune  par  moitié  les  droits  de  mutation  qui 
pourront  élre  réclamés.  —  Nancv,  7  iuill.  1859,  Lévv,  FGarnier, 
Rép.pi<i:,  n.  I242J 

1206.  —  Les  droits  d'enregistrement  dus  sur  une  vente  mo- 
bilière faite  par  acte  sous  seing  privé  devant,  à  défaut  de  stipula- 
tion contraire,  être  supportés  par  l'acquéreur,  le  vendeur  qui  en  a 
fait  l'avance,  k  l'occasion  de  l'usage  de  cet  acte  dans  un  acte  au- 
thentique, est  fondé  à  en  réclamer  le  remboursement  à  l'acqué- 
reur, sauf  dans  le  cas  où  il  agirait  méchamment  ou,  en  toul  cas, 
sans  utilité.  Spécialement,  ce  remboursement  peuL  être  exigé 
de  l'acquéreur,  lorsque  la  vente  sous  seing  privé  ayant  eu  pour 
objet  la  superficie  d'un  bois  exploité  dans  un  certain  délai,  les 
héritiers  du  vendeur,  obligés  de  mettre  ce  bois  en  adjudication, 
ont  inséré  dans  le  cahier  des  charges  la  teneur  de  l'acte  de  la 
vente  de  la  superficie  pour  prévenir  toute  contestation  entre  l'a- 
cheteur de  cette  superficie  et  les  adjudicataires.  —  frib.  Seine, 

21  nov.  1863,  Beauvais,  [D.  64.3.22J 

1207.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  entre  l'adjudicataire  d'un 
immeuble  et  un  tiers  qui  a  payé  de  ses  deniers  le  prix  de  l'ad- 
judication, que  la  propriété  de  l'immeuble  appartenait  exclusive- 
ment k  ce  dernier,  et  lorsque  le  tiers  a,  en  exécution  de  cette 
convention,  pris  possession  de  l'immeuble,  les  droits  d'enregis- 
trement perçus  à  raison  de  celte  convention,  considérée  comme 
une  nouvelle  mutation,  doivent  être  supportés  pour  moitié  par 
chaque  partie.  —  .Nimes.  25  juill.  1887,  .Montagard,  [  D.  89.2.79] 

1208.  —  Les  droits  d'enregistrement  auxquels  donne  lieu 
une  renonciation  éventuelle  contenue  dans  une  transaction  ayant 
pour  objet  le  règlement  des  intérêts  respeclils  de  deux  époux, 
doivent  être  supportés  exclusivement  par  celui  qui  profite  des 
effets  de  cette  renoncia'ion,  quoique  la  transaction  contienne 
dessaisissement,  en  faveur  de  l'autrp.  d'une  portion  de  biens  eu 
acquittement  d'une  partie  de  ce  qui  lui  est  àù.  —  Cass.,  t2  août 
1823,  d'Asnières,  :  S.  et  P.  chr.] 

1209.  —  Les  frais  d'enregistrement  d'un  marché  fait  de  gré 
à  gré  par  acte  sous  seing  privé  entre  une  administration  publi- 
que et  un  particulier  sont  k  la  charge  de  ce  dernier.  —  Cass., 

22  janv.    1845,  Comp.  de  Londres,  [S.  45.1.103,  P.   45.l.2i9, 
D.  45.1.120! 

1210.  —  Les  droits  étant  régulièrement  perçus  sur  les  actes 
frappés  de  nullité,  même  absolue  el  d'ordre  public  (V.  suprà,  D. 


258  el  s.,  290  et  s.:,  le  créancier  qui  a  acquitté  ces^roits  peut, 
a  moins  de  dispositions  contraires  dans  h's  actes,  les  réckmer 
au  débiteur,  s'il  eu  a  fait  l'avance  au  Trésor,  qui  doit  les  sup- 
porter. —  Cass..  27  déc.  1876,  Ville  de  Paris,  [S.  77.1.130,  P.  77. 
297.  D.  77.1. 363] 

1211.  —  En  conséquence,  une  villequi  aëlé  condamnée  par 
jugement  arbitral  à  payer  une  indemnité  à  une  compagnie  doit 
rembourser  à  cette  compagnie  les  droits  d'enregistrement  appli- 
cable à  ce  jugement,  sans  pouvoir  objecter  son  incapacité  de 
compromettre,  alors  surtout  que  ce  jugement  a  été  approuvé  par 
l'autorité  administrative  el  exécuté  par  la  ville.  —  Sième  arrêt. 

1212.  —  L'associé  qui,  par  suite  d'une  production  en  jus- 
lice  qu'il  a  faite  sans  qu'une  faute  put  lui  être  imputée,  a  été 
obligé  de  payer  les  droits  d'enregistrement  dus  sur  l'acte  pro- 
duit est  fondé  k  réclamer  de  ses  coassociés  la  part  leur  incom- 
bant dans  ces  droits,  s'il  justifie  n'avoir  payé  que  ce  qui  était 
réellement  dû,  et  surtout  si,  par  une  transaction,  il  a  évité  le 
paiement  des  doubles  droits  encourus.  —  .Mx,  24  août  1870, 
Devolo,  [D.  71.2.2201 

1213.  —  Le  grevé  de  substitution  qui  a  acquitté  le  droit  de 
transcription  sur  un  testament  peut  recourir  pour  ce  droit,  si 
la  substitution  vient  à  s'ouvrir  au  profit  des  appelés,  contre  ces 
derniers,  car  le  droit  de  transcription  a  été  perçu  en  raison  de 
l'utilité  que  la  transcription  avait  pour  eux  de  les  mettre  à  l'abri 
de  l'effet  des  aliénations  consenties  par  le  grevé.  —  Trib.  Cou- 
lommiers,  9  oct.  1837,  \J.  Enreg.,  n.  11920] 

1214.  —  Les  droits  de  mutation  perçus  à  raison  de  la  recon- 
naissance judiciaire  d  un  don  manuel  doivent  être  compris  dans 
les  dépens  mis  à  la  charge  de  l'héritier  du  donateur,  qui  a  suc- 
combé dans  la  contestation  par  lui  élevée  sur  la  sincérité  de  ce 
don  manuel.  —  Paris,  18  mars  1885,  Letainlurier,  [S.  37. 2.145, 
P.  87.1.829] 

1215.  —  Les  copartageants  obligés  sur  la  réclamation  de  la 
régie  de  payer  les  droits  dus  à  raison  de  la  transcription  requise 
d'un  partage  non  assujetti  à  la  transcription  peuvent  recourir 
contre  leurs  copartageants.  —  Trib.  Gaillac,  2  févr.  1864,  Du- 
boys,  [Garnier,  Ri'p.  lér.,  n.  1969] 

1216.  —  .\  supposer  que  les  parties  soient  tenues  d'acquitter 
les  droits  de  transcription  sur  un  acte  non  sujet  à  la  transcrip- 
tion et  présenté  volontairement  à  la  formalité  par  un  tiers,  elles 
ont  un  recours  contre  ce  tiers  s'il  a  agi  sans  mandat.  —  Trib. 
Villpfranche  Aveyron),  3  juill.  1865,  Mouly,[y.  Enrcg.,  n.  19462] 
—  .Mais  c'est  aux  parties  qu'il  appartient  de  prouver  que  le  tiers 
a  agi  sans  mandat.  —  Même  jugement. 

1217.  —  Le  créancier  qui,  en  vue  d'une  demande  en  sépa- 
ration des  patrimoines,  a  fait  enregistrer  son  titre  ne  peut  récla- 
mer à  son  débiteur  le  remboursement  des  droits  d'enregistre- 
ment. En  effet,  le  conservateur  des  hypothèques  ne  pouvant 
exiger  à  l'appui  de  l'inscription  une  justification  du  litre,  cet  en- 
registrement était  inuti'e.  —  Trib.  Tournai  (Belgique),  22  mai 
1894,  Qéry,  [PasiCr.,  94.3.260] 

1218.  —  La  partie  qui  a  payé,  lorsqu'une  propriété  lui  a  été 
transmise  sous  condition  résolutoire,  le  droit  proportionnel  sur 
cette  transmission  n'a  pas.  après  la  défaillance  de  la  condition 
par  suite  de  laquelle  la  propriété  appartient  définitivement  à 
l'acquéreur  sous  condition  suspensive,  de  recouis  contre  ce 
dernier,  ijuoique  la  régie  ail  admis  l'imputation  des  droits  payés 
par  le  premier  sur  les  droits  dus  par  le  second.  Car  c'est  en  son 
nom  personnel  que  l'acquérpur  sous  condition  résolutoire  a  payé 
les  droits,  el  à  raison  de  ce  que,  suivant  la  loi  fiscale,  il  est  as- 
similé à  un  propriétaire  définitif  (V.  suprà,  v°  Cottililion).  là  si 
la  régie  consent  à  l'imputation  des  droits,  c'est  par  une  faveur 
accordée  à  l'acquéreur  sous  condition  suspensive,  devenu  pro- 
priétaire définitif.  —  Wahl,  note  sous  Caen,  31  janv.  1893,  [S. 
et  P.  95.2.153] 

121U.  —  .luge  cependant  que,  lorsqu'un  légataire  universel 
est  institué  par  un  testament  qui  contient  un  legs  à  titre  parti- 
culier d'immeubles  au  profil  d'un  mineur,  pour  ledit  mineur  en 
jouir  immédiatement  et  réunir  la  nue  propriété  à  l'usufruit,  s'il 
atteint  l'i'tge  de  vingt-cinq  ans,  les  droits  payés  sur  la  nue  pro- 
priété de  ces  immeubles  par  le  légataire  universel  (cpite  nue 
propriété  lui  étant  dévolue  sous  condition  résolutoire,  alors  que 
l'usulruit  lui  est  dévolu  sous  condition  suspensive),  l't  imputé? 
par  la  régie,  après  la  réalisation  de  la  condition  sur  les  droits 
dus  par  le  mineur,  donnent  lieu  de  la  part  du  légataire  universel 
à  une  action  en  remboursement  contre  le  mineur.  —  Caen,  31 
jauv.  1893,  précité. 


ENREGISTREMENT.  —  Titm  V.  —  Chap.  IV, 


411 


1220.  —  Mais  le  légataire  universel  ne  peut  exiger  du  mi- 
neur le  remboursement  de  la  totalité  du  droit  qu'il  a  payé  sur 
les  immeubles.  —  Même  arrêt. 

1221.  —  Décidé  également  que  les  tiéritiers  collatéraux  qui, 
apn's  avoir  payé  les  droits  de  mutation  par  décès,  sont  évincés 
par  un  enfant  naturel,  ne  peuvent  réclamer  à  ce  dernier  que  le 
remboursement  de  la  somme  représentant  le  droit  auquel  il  se- 
rait lui-même  assujetti  si  les  collatéraux  n'avaient  pas  fait  la  dé- 
claration, alors  surtout  qu'au  moment  de  payer  les  droits  ils  con- 
naissaient son  existence.  —  Trib.  Seine,  8  déc.  1869,  X...,  [D. 
73. .«i  217] 

1222.  —  De  même,  le  légataire  universel  évincé  par  un  tes- 
tament découvert  après  qu'il  a  payé  les  droits  de  mutation  par 
décès  peut  demander  le  remboursement  de  ces  droits  au  léga- 
taire véritable.  —  Grenoble,  4  août  1869,  Hagriol,  [D.  73.5.217, 
Garnier,  Hc';»   pér.,  n.  3Sl(i] 

1223.  —  Et  le  légataire  universel  peut  demander  au  légataire 
véritable  lesintérêts  des  sommes  qu'il  a  payées,  à  partir  du  jour 
du  paiement,  pur  argument  de  l'art.  2001,  G.  civ.  —  Grenoble, 
4  aoiH  1809,  précité.  —  On  ne  peut  objecter  à  cette  demande 
d'intérêts  que  le  légataire  évincé,  ayant  joui  des  biens  de  la 
succession,  a  trouvé  dans  l'excédent  Jes  revenus  une  somme  suf- 
fisante pour  couvrir  ces  intérêls,  car  en  attribuant  les  fruits  au 
possesseur  de  bonne  foi,  la  loi  ne  lui  a  imposé  d'autres  cbarges 
que  celles  qui  sont  la  conséquence  ordinaire  de  la  perception  des 
fruits.  —  Même  arrêt. 

1224.  —  Si  l'administration  a  consenti  à  imputer  le  droit 
payé  par  un  légataire  sous  condition  résolutoire  sur  le  droit  dû 
par  un  légataire  sous  condition  suspensive,  et  si  un  jugement  a 
consacré  son  olîre,  on  ne  peut  l'obliger  à  aller  au  delà  et  à  effec- 
tuer la  restitution  entre  les  mains  du  légataire  sous  condition 
résolutoire,  sauf  à  poursuivre  le  légataire  sous  condition  sus- 
pensive pour  la  totalité  des  droits  dus  sur  son  legs.  —  Cass., 
9  août  1871,  Delabrosse,  [S.  71.1.83,  P.  71.210,  D.  71.1.3141 

1225.  —  Il  a  été  juj;é  qu'en  admellanl  même  que  le  contrat 
passé  entre  une  ville  et  un  entrepreneur  pour  l'exploitation  d'un 
théâtre,  ne  soit  qu'une  obligation  de  sommes  passible  du  droit 
de  .'iOcent.  p.  0/0  (plus  exactement  1  p.  0/0),  la  ville  qui  a  payé 
le  droit  de  marclié  de  1  p.  0/0  peut  en  réclamer  le  rembourse- 
ment à  l'entrepreneur,  alors  que  le  contrat  mettait  les  frais  d'en- 
registrement à  la  cliarge  de  celui-ci,  et  que  le  montant  des  droits 
a  été  déterminé  par  une  transaction  signée  entre  la  ville  et  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  après  que  l'entrepreneur  a  été 
mis  en  demeure  de  discuter.  —  Bordeaux,  8  févr.  1893,  Gravier, 
fS.  et  I'.  114.2.2;;,  D.  93..Ï.264] 

1226.  —  Mais  cette  solution  paraît  inexacte.  I^lle  est  con- 
traire à  l'art.  1 165,  G.  civ.,  d'après  leipiel  «  les  conventions  n'ont 
d'elfet  (|u'entre  les  parties  contractantes;  elles  ne  nuisent  point 
aux  tiers  ".  Il  importe  peu  qui'  les  intéressés  aient  éli'  mis  en 
demeure  de  participer  au  contrat;  l'idée  de  convention  implique 
l'idée  de  consentement.  On  ol)|ecte  à  toit  que  celui  dps  redeva- 
bles qui  acquitte  la  dette  commune  est  gérant  d'alTiiires  des 
autres.  D'une  part,  la  gestion  d'affaires  suppose  essentielléiniMit 
la  volonté  de  rendre  service  à  autrui;  or,  le  débiteur  qui  paye 
des  droits  qu'il  avait,  mr^ne  sous  le  bénéfice  d'un  recours  contre 
un  tiers,  l'obligation  d'ac(|uitter,  acquitte  sa  propre  dette.  D'autre 
part,  pour  qu'il  y  eût  gesti'in  d'affaires,  il  iaudrait  que  les  droits 
lussent  dus;  il  y  a  donc  pétilioii  de  principe  à  autoriser  le  re- 
cours au  profit  de  l'une  des  parties  contre  l'autre,  sous  prétexte 
qu'elle  est  un  gérant  d'all'aires,  alors  que  celte  dernière  conteste 
l'exigibilité  des  droits.  —  V.  Wahl,  note  sous  Mordeaux,  8  l'évr. 
1893,  précité. 

1227.  —  La  partie  qui  a  un  recours  contre  une  autre  partie 
pour  tout  ou  portion  de.s  droits  d'enregistrement  qu'elle  a  acquit- 
tés peut  opposer  celle  eréance  en  compensation  de  la  dette  qu'elle 
peut  avoir  contractée  vis-ii-vis  de  celte  dernière  partit).  ~  Li- 
moges, 9  juin.  1863,  Goursoilat,  itiarnier,  lU'p.  pdr.,  n.  1993] 

1228.  ^  Mais  celle  compensation  ne  peut  être  opposée  aux 
créanciers  de  la  partie  ol)ligéi^  au  remboursement,  qui  onl  un 
droit  acquis  sur  la  créance  appartenant  iV  celle  partie  contre  celle 
qui  a  droit  au  recours.  —  Mèmoarrêi. 

1221K  —  Rappelons,  au  surplus,  que  les  tribunaux  peuvent, 
A  lilre  de  dommages-intérêts,  mettre  les  droits  d'enregistrement, 
nolainmenl  pour  les  actes  produits  en  justice,  ;\  la  charge  de  l'une 
des  parties,  autre  que  celle  qui  devait  les  acquitter  d'après  la  loi 
ou  d'après  les  principes.  —  V.  suprd,  v"  Dépens,  n.  2437  et  s. 
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1230.  —  Les  droits  dus  pour  défaut  d'enregistrement  du 
jugement  restent  toujours  à  la  charge  de  la  partie  à  laquelle 
incombait  le  soin  de  requérir  l'enregistrement,  alors  même  que 
le  droit  simrde  est  définitivement  supporté  par  une  autre  partie. 
—  CasB.,  30  avr.  1833,  Gécile,  |S.  33.1.370,  P.  chr.]  —  Trib. 
Seine,  9  avr.  1861,  [Garnier,  Rep.  gi'ii.,  v"  Acte  judiriaire,  n. 
51];  —  10  déc.  1871,  [Garnier,  Rr'p-  P'''"-.  "■  •''M 

1231.  —  Jugé  que  les  droits  d'enregistrement  dus  sur  un 
jugement  devant  être  avancés  par  le  demandeur  qui  a  obtenu 
gain  de  cause,  sauf  son  recours  non  solidaire  contre  les  défen- 
deurs, et  la  régie  ayant  une  action  solidaire  ri  la  fois  contre  le 
demandeur  et  contre  les  défendeurs,  celui  des  défendeurs  qui, 
grfice  à  cette  action  solidaire  de  la  régie,  a  acquitté  une  portion 
des  droits  supérieure  à  la  proportion  pour  laquelle  les  frais  du 
jugement  avaient  été  mis  à  sa  charge  par  le  jugement  même,  a 
un  recours  pour  l'excédent  contre  le  demandeur  qui  n'a  pas 
avancé  les  droits,  car  vis-à-vis  du  demandeur  sa  situation  ne 
doit  |ias  être  pire  que  si  ce  dernier  avait ,  comme  il  en  était  tenu, 
fait  l'avance  des  droits.  —  Limoges,  9  juill.  1863,  précité. 

1232.  —  Les  droits  perçus  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement au  sujet  de  la  réalisation  d'une  ouverture  de  crédit,  dé- 
montrée par  un  jugement,  demeurent,  quelle  que  soit  l'issue  du 
procès  engagé  quant  à  l'exécution  de  celte  convention,  à  la 
charge  de  l'emprunteur.  Us  ne  peuvent  donc,  même  alors  que  le 
prêteur  succombe  sur  ce  procès,  être  mis  ii  sa  charge  en  vertu 
de  l'art.  130,  G.  proc.  civ.,  comme  rentrant  dans  les  Irais  du  pro- 
cès, le  litige  ayant  été  la  cause  occasionnelle  et  non  la  cause  gé- 
nératrice des  droits.  (>  dernier  ne  saurait  être  tenu  de  les  sup- 
porter qu'autant  qu'il  y  serait  condamné  par  le  juge  à  titre  de 
dommages-intêrèls  (V.  suprà,  n.  1229).  —  Gass.,  13  févr.  1872, 
Lafontaine  et  Lagard,  [S.  72.1.17,  P.  72.23.  D.  ^'2. 1.160] 

1233.  —  Le  donateur  qui  a  payé  les  droits  dus  sur  un  juge- 
ment prononçant  la  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  a  un  recours  contre  les  donataires.  —  Li- 
moges, 9  juill.  1863,  précité. 

1234.  —  Le  dispositif  d'un  arrêt  rendu  entre  les  parties  et 
portant  que  l'une  d'elles  supportera  tous  les  frais  quelconques 
occasionnés  par  le  procès  agité  entre  elles,  s'applique  aux  droits 
d'enregistrement  qui  ont  dû  être  perçus  sur  les  chefs  de  disposi- 
tion ou  de  condamnation  énoncés  dans  l'arrêt  qui  a  mis  fin  au 
procès.  —  Bordeaux,  25  juin  1870,  Assier  de  Montferrier,  [Gar- 
nier, Rép.  ji)('r.,n.  3514]  —  Tels  sont  les  droits  de  donation  dus 
sur  une  donation  déguisée  dont  l'arrêt  détermine  le  véritable 
caractère.  —  Même  arrêt. 

1235.  —  Lorsqu'un  jugement  rendu  entre  deux  parties  a 
condamné  l'une  d'elles  à  tous  les  frais  et  que  l'évaluation  faite 
par  les  parties  en  vue  de  la  perception  des  droits,  du  montant 
du  contrai  reconnu  par  le  jugement,  a  été  reconnue  insuffisante, 
la  partie  condamnée  aux  frais  se  trouve  de  plein  droit  obligée  de 
garantir  son  cocontraclant,  des  droits  supplémentaires  exigibles, 
sans  que  le  jugement  qui  reconnail  l'insulfisance  ait  à  proclamer 
expressément  cette  garantie.  —  Trib.  Napoléon-Vendée,  17  août 
1859,  Liberl  el  Bordron,  [Garnier,  Wp.pi'r.,  n.  1346] 

1236.  —  La  partie  qui  ne  justifie  pas  avoir  consigné  entre 
les  rnains  du  greffier  le  montant  du  droit  avant  l'expiration  du 
délai  ne  peut  rendre  le  greffier  responsable  du  défaut  d'enregis- 
trement. —  Gass.,  11  sept.  1809,  Micard-Perrin,  [S.  et  P.  chr.] 

1287.  —  Il  a  été  jugé  que  les  droits  sur  les  actes  produits 
étant  un  accessoire  de  la  condamnation,  le  demandeur  actionné 
en  paiement  de  ces  droits  par  la  régie  peut  recourir  en  garantie 
contre  le  défendeur.  —  Trib.  Marseille,  28  aoiH  1855,  Rouchon 
frères,  Tardieu  et  Gohen,  ff^iarnier,  Hi'p.  pà-.,  n.  495 1  —  Il  en 
est  ainsi,  même  si  les  droits,  non  perçus  par  erreur  sur  le  juge- 
ment, n'ont  été  réclamés  qu'ensuite.  —  Même  jugement. 

1238.  —  Décidé,  cependant,  que  même  d.ins  les  rapports 
entre  les  parties,  le  droit  simple  dû  sur  un  acte  produit  en 
justice  doit  être  acquitté  solidairemenl  par  toutes  les  parties  con- 
tractantes, alors  surtout  qu'elles  ont  invoqué,  dans  l'instance, 
les  dispositions  de  l'acte  à  l'appui  de  leurs  prétentions  respec- 
tives, et  il  moins  que  la  production  en  justice  n'ait  été  nécessi- 
tée par  la  faute  de  l'une  des  parties,  notamment  si  en  résistant 
k  une  demande  en  résiliation  de  vente  mobilière  formée  par 
l'autre  partie  et  basée  sur  les  vices  des  marchandises,  elle  a 
rendu  nécessaire  la  production  de  l'acte.  —  Trib.  Seine,  26  nov. 
1891,  G'"  du  chemin  de  fer  du  Nord,  [Rev.  Enreg.,  n.  272] 
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1239.  —  Les  frais  d'enregistrement  et  les  amendes  de  timbre 
perçus  en  vertu  d'un  jugement  sur  une  convention  produite  en 
cause  et  qui  n'était  pas  par  elle-même  soumise  à  la  formalité  de 
l'enregistremenl,  mais  pour  laquelle  cette  formalité  n'est  devenue 
nécessaire  que  par  suite  de  sa  production  en  justice,  doivent 
être  mis  à  la  charge  du  perdant  qui,  par  ses  contestations  mal 
fondées,  a  occasionné  ladite  production.  —  Paris,  H  juill.  1867, 
Dorvault.  [D.  67.2.170^  —  C.  sup.  just.  Luxembourg  ,'appelj, 
9  mars  1894,  Angelsbera:,  [Pasticr.  belge,  9.';.4.139~  —  V.  infrà, 
n.  1250. 

1240.  —  Ainsi,  les  droits  d'enregistrement  d'une  vente  mo- 
bilière sous  seing  privé  qui.  d'après  les  conventions  des  parties, 
ne  devait  pas  èlre  enregistrée  et  que  l'acquéreur  a  été  obligé  de 
soumettre  à  cetle  formalité  à  raison  de  difficultés  soulevées  par  le 
vendeur,  doivent  être  remboursés,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  bien  que  ces  droits  eussent  été  à 
la  charge  de  ce  dernier  si  l'enregistrement  avait  dû  régulière- 
ment avoir  lieu.  —  Cass.,  16  août  (860.  Tourris  et  autres,  [S.  61. 
1.16,  P.  61.530] 

1241.  —  Décidé  également,  que  celui  qui,  refusant  de  rem- 
plir les  obligations  par  lui  contractées  au  moyen  d'un  blanc- 
seing,  donne  lieu  à  son  enregistrement,  est  tenu  d'en  rembour- 
ser les  droits.  —  Rennes,  28  avr.  1818,  Chardol,  [S.  et  P.  chr.j 

1242.  —  La  condamnation  aux  dépens  contre  une  partie  qui 
succombe  ne  comprend  pas  les  droits  d'enregistrement  d'actes 
produits  au  procès,  et  dont  l'enregistrement  était  à  la  charge 
de  la  partie  adverse  qui  a  fait  la  production,  à  moins  que  la  par- 
tie qui  succombe  n'y  ait  été  condamnée  à  titre  de  dommages- 
intérêts.-  Cass.,17"dêc.  1872,  Tandon,  [3.72.1.421,  P.  72.1123] 
—  V.  du  reste,  sur  les  parties  tenues  des  droits  sur  les  actes 
produits  en  justice,  suprà,  n.  1 130  et  s.  —  V.  aussi,  sur  les  Irais 
compris  dans  la  condamnation  aux  dépens,  fuprà,  V  Défens, 
n.    2320   et   s. 

3»  De  la  solidarité  en  matière  de  recours. 

1243.  —  La  partie  qui  a  un  recours  contre  des  tiers  pour  se 
faire  rembourser  les  droits  qu'elle  a  payés  ne  peut  poursuivre 
ces  tiers  solidairement,  car  l'action  solidaire  est  un  privilège  spé- 
cial à  la  régie  et  à  laquelle  les  parties  ne  sont  pas  légalement 
subrogées.  -^  Limoges,  9  juill.  1863,  Goursollat,  LGamier,  fiép. 
pér.,  n.  1995] 

1244-  —  Spécialement,  le  donateur  qui  a  acquitté  les  droits 
dus  sur  un  jugement  prononçant  à  son  profit  la  révocation  de  la 
donation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  ne  peut  recou- 
rir contre  les  donataires  que  divisémenl  et  dans  la  proportion  où 
le  jugement  de  révocation  a  mis  les  frais  à  leur  charge. —  Même 
arrêt. 

1245.  —  De  même,  lorsqu'un  associé  a  payé  les  droits  affé- 
rents à  un  acte  fait  pour  le  compte  de  la  société,  le  recours  ne 
peut  être  exercé  contre  chacun  de  ses  coassociés  que  pour  les 
part  et  portion  de  ce  dernier,  la  solidarité  pour  le  paiement  des 
droits  d'enregistrement  n'existant  contre  les  membres  de  la  so- 
ciété que  vis-à-vis  de  la  régie.  —  Aix,  24  août  1870,  Devoto, 
[D.  71.2.220] 

1246.  —  Décidé,  également,  que  l'un  des  acquéreurs  assigné 
en  paiement  des  droits  d'enregistrement  peut  actionner  en  ga- 
rantie ses  coacquéreurs  pour  réclamera  chacun  d'eux  une  part 
proportionnelle  dans  les  droits.  —  Trib.  Gannat,  24  janv.  1861, 
Bravard  de  Laboisserie,  Vvon  d'Aubeterre  et  autres,  [Garnier, 
Hép.  pér.,  n.  1496;  J.  Eireg.,  a.  17281  ;  Contr.  Enreg.,  n.  12144] 

§  2.  Conventions  déterminant  la  partie  qui  doit  supporter 
les  droitx. 

1247.  —  Les  parties  peuvent,  en  principe,  modifier  les  règles 
qui  déterminent  celle  d'entre  elles  qui  doit  supporter  définitive- 
ment les  droits  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  31,  m  fine).  Ainsi  jugé 
qu'est  valable  la  clause  d'un  acte  de  mutation  immobilière  por- 
tant que  le  vendeur  prend  à  sa  charge  les  droits  d'enregistre- 
ment et  autres  qu'entraînera  la  découverte  dudit  acte.  —  Trib. 
Rettiel,J8  mai  1860,  Francart,  ^Garnier.  Rép.  pér.,  a.  1426J 

1247  bis.  —  .  .  Que  s'il  a  été  convenu  que  tous  les  frais 
auxquels  donnera  lieu  le  contrat  seront  supportés  par  le  ven- 
deur, ce  deruier  doit  acquitter  tous  les  droits  d'enregistrement 
sans  exception  ;  qu'il  est  donc  tenu  aussi  bien  de  ceux  qui  pour- 
raient èlre  perçus  au  moment-de  la  vente  que  de  ceux  qui  ont  été 


réclamés  plus  tard  à  titre  de  supplément  en  raison  d'une  plus- 
value  constatée  par  voie  d'expertise.  —  Trib.  Seine,  lo  déc.  1860, 
Valentin,    D.  61.3.24; 

1248.  —  ...  Que  la  clause  d'un  bail  portant  que  le  coût  en 
sera  supporté  deux  tiers  par  le  bailleur  et  un  tiers  par  le  pre- 
neur s'applique  aux  droits  d'cnreirislrement;  que  si  le  premier 
a  été  actionné  par  la  régie  pour  le  paiement  de  la  totalité  des 
droits  il  ne  peut  réclamer  au  second  que  le  remboursement  du 
tiers.  —  Trib.  Chambon,  21  mars  1862,  Delaboureys  et  Lafont, 
[Garnier,  Rcp.  per.,  n.  1696] 

1249.  —  ...  Que  quoique  le  bénéficiaire  d'une  donation  doive 
supporter  les  droits  de  mutation,  il  y  a  lieu  de  les  mettre  à  la 
charge  du  donateur  si,  en  dissimulant  la  libéralité  sous  la  forme 
d'une  obligation,  il  a  ainsi  clairement  manifesté  son  intention 
d'exonérer  le  donataire  de  ce  paiement.  —  Bordeaux,  23  juin 

1870,  Assier  de  Montlerrier,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3514, 

1250.  —  La  convention  qui  met  les  droits  d'enregistrement 
à  la  charge  de  la  partie  qui  par  son  lait  rendra  l'enregistrement 
obligatoire  est  valable  s'il  s'agit  d'un  acte  non  sujet  à  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé;  dans  ce  cas,  la  convention 
n'implique  pas  une  violation  de  la  loi  puisqu'elle  n'a  pas  pour  but 
d'éviter  une  obligation  d'enregistrement  qui  n'existe  pas.  — 
Cass.,  30  juin  1813,  Viel,  [S.  et  P.  chr.]  ;  -  17  juin  1824,  [D. 
Rép.,  v°  Enreg.,  n.  51201 

1251.  —  .Ainsi  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  un  acte  de  par- 
tage sous  seing  privé,  que,  dans  le  cas  où  l'acte  aurait  été  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enregistrement,  les  droits  et  doubles  droits 
qui  pourraient  être  exigés  par  la  régie  seraient  acquittés  par 
celle  des  parties  qui  rendrait  nécessaire  cette  formalité  par  suite 
d'inexécution  des  conventions  contenues  dans  l'acte,  cette  pé- 
nalité est  encourue  par  l'héritier  dont  un  créancier  intente  ulté- 
rieurement, du  chef  de  son  débiteur,  une  demande  en  partage 
rendant  nécessaire  la  production  de  l'acte  de  parlaiie.  Mais,  dans 
le  cas  où  cette  demande,  ayant  pour  objet  le  partage  de  la  suc- 
cession de  l'un  des  ascendants  des  héritiers,  a  été  formée  par 
voie  d'intervention  au  partage  de  la  succession  du  conjoint, 
ultérieurement  décédé,  de  cet  ascendant,  il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner que  lesdits  droits  d'enregistrement  non  plus  que  les  au- 
tres frais  auxquels  l'intervention  a  donné  lieu,  seraient  prélevés 
sur  la  part  revenant  à  l'héritier  débiteur  dans  la  succession  à 
partai-'er.  —  Angers,  12  janv.  1865,  Paitel,  [S.  65.2.202,  P.  63. 
842,  D.  65.2.41  j 

1252.  —  -Au  contraire,  la  convention  est  nulle  si  elle  con- 
cerne un  acte  sujet  par  sa  nature  à  l'enregistrement  dans  un  dé- 
lai déterminé;  elle  équivaut,  en  effet,  dans  ce  cas,  à  l'enga- 
gement pris  par  les  parties  l'une  vis-à-vis  de  l'autre,  de  ne  pas 
faire  enregistrer  un  actedoiit  l'euregistreraenlest  obligaloireel  la 
clause  dont  il  s'agit  est  la  sanction  de  cet  engagement.  Or.  toute 
convention  destinée  à  empêcher  l'application  d'une  loi  d'ordre 
puhhc  est  nulle.  On  peut  invoquer  en  ce  sens  l'art.  14,  L.  23  août 

1871,  qui,  en  imposant  un  droit  en  sus  à  l'ancien  ou  au  nouveau 
possesseur,  en  cas  de  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  de  mu- 
tation de  propriété  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeuble,  dé- 
cide que  chacun  d'eux  supportera  sans  recours  contre  l'autre 
partie  le  droit  en  sus  mis  à  sa  charge:  cela  indique  que,  dans 
l'esprit  de  la  loi,  les  parties  ne  peuvent  se  décharger  l'une  sur 
l'autre  des  obligations  qui  leur  sont  personnelles.  On  ne  saurait 
donc  objecter  en  sens  contraire  l'art.  31,  L.  22  frim.  an  VII,  qui 
autorise  les  parties  àrépanir  entre  elles  comme  elles  l'entendent 
le  poids  de  l'impôt;  tout  ce  qui  résulte  de  ce  texte  c'est  que  les 
droits  visés  par  ce  texte,  c'est-à-dire  les  droits  simples,  peuvent 
être  par  la  convention  mis  à  la  charge  de  l'une  ou  de  l'autre  par- 
tie ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  ces  droits  puissent  être  misa 
la  charge  d'une  partie  encore  inconnue,  et  qui  est  précisément 
celle  qui,  en  taisant  enregistrer  l'acte,  exécutera  une  obligation 
établie  sur  elle  par  une  loi  d'ordre  public.  —  Dict.  Enreg.,  V 
Dépens,  n.  8  et  s.;  Tr.  alph.  dfs  dr.  d'enreg.,  v»  Paiement  des 
droit!!,  n.  24;  Laurent,  Hrinc.  de  dr.  civ.,  t.  16,  n.  148;  .N'aquel, 
t.  3,  n.  1179. 

1253.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans 
un  acte  de  vente  d'immeubles  sous  seing  privé,  que  les  droits 
d'enregistrement  de  l'acte  seraient  à  la  charge  de  la  partie  qui 
v  donnerait  lieu  pardes  contestations  mal  fondées,  s'il  est  reconnu 
que  la  perception  des  droits  a  eu  lieu  par  le  fait  ou  la  faute  des 
deux  parties,  en  ce  cas  les  tribunaux  peuvent,  appliquant  le  droit 
commun,  condamner  l'acquéreurà  supporter  seul  les  droits;  qu'il 
importe  peuque  la  contestation  qui  a  donnéà  la  régiedel'enregis- 
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Irement  connaissance  de  l'acte  ait  été  soulevée  par  le  vendeur. 

—  Cass.,  16  août  1831,  Michonnet,  [S.  31.1  .:305,  P.  chr.] 
1254.  —  ...  Oue  si  la  clause  qui   met  l'obligation  de  payer 

les  droits  à  la  charge  de  celle  des  parties  qui  donnerait  lieu  a  la 
publicité  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  n'est  pas  rigoureu- 
sement une  infraction  à  la  loi,  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle 
qui  a  pour  objet  de  soustraire  à  la  connaissance  du  fisc  et  par 
suite  â  la  perception  des  droits  une  convention  renfermée  dans 
un  acte  sous  seing  privé  ;  qu'une  pareille  cause  est  dlicite  el  nulle. 

—  Bourges,  10  mars  1830,  sous  Cass.,  16  août  1831,  précité. 
1255. —  ...  iJu'W  y  a  une  convention  contraire  à  l'ordre  public 

et  nulle  aux  termes  de  l'art.  6,  C.  civ.,  dans  la  clause  d'un  acte 
sujet  à  l'enregistrensent  dans  un  délai  déterminé  aux  termes  de 
laquelle  les  parties  s'engagent  à  ne  pas  soumettre  leur  acte  à 
l'enregistrement.  En  eflét,  par  cela  même  que  l'enregistrement 
de  cet  acte  est  obligatoire,  le  Trésor  a  un  droit  acquis  à  la  per- 
ception de  l'impôt,  et  la  clause  en  question  équivaut  à  lui  enlever 
des  ressources  nécessaires  à  l'alimentation  du  budget  de  l'Etal. 
Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  l'adage  :  Jus  fiscale  priva lorum  pac- 
lis  convelli  non  potest.  —  Toulouse,  30  janv.  1864,  Fouché,  [S. 
64  2.136,  P.  64.741,  D.  64.2.32] 

1256.  —  Décidé,  au  contraire,  qu'est  licite  la  clause  d'un 
contrai  de  vente  sous  seiug  privé  par  laquelle  les  parties  con- 
viennent que  les  droits  d  enregistremeni  seront  à  la  charge  de 
celle  des  parties  qui  en  rendra  la  perception  nécessaire.  — Cass. 
13  mars  1839,  Baisseau,  [S.  39.1.302,  P.  39.1.357]  —  Bourges' 
6  août  1842,  sous  Cass.,  23  aoùL  1843,  Colin,  [S.  44.1.182,  P. 
44.2.428;  —  Limoges,  9  janv.  1878,  Bonnier,  [D.  78.2.164;  J. 
En  ICI,.,  n.  2086J 

1257.  —  ...  Que  bien  qu'en  général  les  droits  de  mutation 
dus  sur  une  vente  soient  à  la  charge  de  l'acquéreur,  néanmoins 
est  valable  la  convention  portant  que  les  droits  d'enregistre- 
ment d'une  contre-lettre  qui  a  pour  objet  l'augmentation  du  prix 
ostensible  d'une  vente  d'immeubles,  seront  à  la  charge  de  celle 
des  parties  par  le  fait  de  laquelle  la  contre-lettre  sera  parvenue  à 
la  conuiiissance  de  la  régie  ;  que  l'existence  seule  d'une  semblable 
contre-lettre,  consentie  dans  l'intérêt  commun  des  parties,  peut 
faire  supposer  qu'une  convention  de  cette  nature  est  tacitement 
intervenue  entre  elles  ;  qu'en  conséquence,  si  le  fait  qui  a  donné 
ouverture  au  triple  droit  procède  à  la  lois  du  vendeur  et  de 
l'acquéreur,  chacun  d'eux  est  tenu  de  le  supporter  par  moitié.  — 
Caen,  9  juill.  1849,  Vigier,  [S.  ,i2. 2.219,  P.  .'il. 1.170,  I).  52.2.4] 

1258.  —  ...  Oue  le  vendeur  qui,  par  son  lait  a  tncouru  le 
paiement  des  droits  d'enregistrement,  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der la  nullité  de  la  clause,  sous  prétexte  que  l'acte  qui  la  ren- 
ferme, se  liant  à  une  procuration  donnée  à  l'acquéreur  d'aliéner 
sous  le  nom  du  vendeur  les  immeubles  acquis,  n'avait  pour  but 
que  de  Irustrer  la  régie  des  droits  auxquels  la  vente  ainsi  dissi- 
mulée pourrait  donner  ouverture.  —  Cass.,  13  mars  1839,  précité. 

1259.  —  En  tout  cas,  le  vendeur  ne  peut  être  cundamné  a 
payer  ces  droits,  bien  qu'il  ait  donné  heu  à  leur  perception  en 
portant  devant  les  tribunaux  une  contestation  relative  a  l'exé- 
cutinn  de  l'acte,  si  li-s  prétentions  de  l'acquéreur  ont  été  décla- 
rées mal  fondées.  —  Bourges,  6  août  1842,  précité. 

126U.  —  La  convention  par  laijuelle  les  parties  s'engagent 
entre  elles  à  reporter  à  une  époque  déterminée  l'enregistrement 
d'un  acte  assujetti  à  la  formalité  dans  un  certain  délai,  est  vala- 
ble alors  même  que  l'époque  avant  laquelle  l'enregistrement  ne 
doit  pas  avoir  heu  est  postérieure  à  l'expiration  du  délai  légal 
(V.  inl'ra,  n.  1267  et  s.).  Cette  clause  ne  nuit  aucunement  au 
Trésor  public  puisque  la  loi  prononce  des  pénalités  contre  les 
parties  qui  ne  lont  pas  enregistrer  un  acte  dans  le  délai  légal  et 
que  ces  pénalités  indemnisent  le  Trésor  du  retard  apporté  par 
les  parties  à  l'accomplissement  de  leur  obligation.  La  clause  en 
question  est  d'autant  moins  immorale  qu'elle  a  généralement 
pour  but  de  laisser  aux  parties  le  temps  de  se  procurer  le  mon- 
tant de-<  droits.  —  Toulouse,  30  janv.  1864,  précité. 

1261.  —  Tel  serait  le  cas  pour  un  acte  portant  mutation 
d'immeubles  à  titre  onéreux.  —  Même  arrêt. 

1262.  —  Ainsi  est  valable  la  clause  d'un  acte  portant  vente 
d'immiubles  aux  termes  de  laquelle  les  parties  s'engagent  ré- 
ciproquement à  ne  pas  faire  enregistrer  leur  acte  avant  de  l'avoir 
converti  en  acte  authentique  et  à  opérer  cette  conversion  au 
bout  de  six  mois.  —  Même  arrêt. 

1263.  —  Décidé  qu'en  cas  d'achat  en  bloc,  déguisé  sous  forme 
ilf  procuration,  d'immeubles  destinés  à  être  revendus  en  détail 
par  le  prétendu  mandataire  et  ave.^  la  clause  que  les  droits  d'en- 


registrement dus  sur  la  vente  seront  à  la  chargede  celui  qui  aura 
rendu  la  formalité  nécessaire,  la  mort  du  vendeur  qui  ne  laisse 
pour  héritiers  que  des  enfants  mineurs,  survenue  avant  que  le 
vendeur  n'ait  eu  le  temps  de  délivrera  l'acquéreur  le  mandai  sous 
lequel  devait  être  dissimulée  la  vente,a  pour  effet  de  grever  l'ac- 
quéreur des  frais  occasionnés  par  l'enregistrement  du  contrat 
de  vente  sous  seing  privé. —  Poitiers,  20  mars  1849,  Jouanneau, 
[D.  30.2.34] 

1264.  —  .Mais  jugé  que  les  clauses  d'un  acte  de  vente  sous 
seing  privé  aux  termes  desquelles  le  vendeur  s'engage  à  fournir 
à  l'acquéreur  une  procuration  pour  lui  permiHtre  de  vendre  les 
immeubles  au  nom  du  vendeur  et  éviter  l'enregistrement  de  l'acte 
de  vente  et  les  frais  d'enregistrement  de  cette  vente  demeureront 
à  la  charge  de  celle  des  parties  qui  aura  donné  lieu  à  la  forma- 
lité par  l'exécution  des  conventions  stipulées,  sont  nulles  comme 
tendant  à  paralyser,  par  un  accord  frauduleux,  l'exécution  des 
lois  générales  qui  obligent  tous  les  citoyens,  et  comme  présen- 
tant au  plus  haut  degré  le  caractère  illicite;  que,  par  suite,  l'ac- 
quéreur n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  desdites  clauses  pour 
rejeter  contre  le  vendeur  les  droits  simples  et  en  sus  d'enregis- 
trement qu'il  a  été  obligé  d'acquitter  par  suite  du  refus  de  ce  der- 
nier de  lui  remettre  une  procuration  pour  la  vente  de  l'immeuble. 

-  Paris,  16  déc.  187S,  Vouriot  et  Guillaume,  [S.  78.2.331,  P.  78. 
1289,  D.  76.2.223] 

1265.  — ...  (Ju'est  nulle  la  clause  d'un  acte  sous  seing  privé  qui 
•  oblige  le  vendeur  à  renouveler  l'acte  tous  les  trois  mois,  et  qui, 

à  défaut  de  renouvellement,  autorise  l'acquéreur  à  remplir  la  for- 
malité de  l'enregistrement  au.\  Irais  du  vendeur,  alors  que  cette 
stipulation  a  pour  but  de  procurer  à  l'acquéreur  le  moyen  de 
revendre  l'immeuble  sans  payer  les  droits  de  plusieurs  muta- 
tions. —  Toulouse,  2  mars  1870,  sous  Cass.,  13  mars  1872, 
Fachan,[S.  72.1.443,  P.  72.1160,  D.  72.1.235] 

1266.  —  En  tout  cas,  le  vendeur  qui  s'est  considéré  comme 
engagé  par  cette  clause,  et  qui  n'a  pas  rendu,  par  un  défaut 
d'exécution,  l'enregistrement  nécessaire,  ne  doit  pas  être  con- 
damné à  payer,  même  partiellement  les  Irais  d'enregistrement. 

—  Cass.,  13  mars  1872,  précité. 


CHAPITRE  V. 

DES  DÉLAIS   d'kNREGISTKKMENÏ. 

Section   I. 
IndiCHtion  des  délais. 

1267.  —  Le  délai  pour  faire  enregistrer  les  actes  des  huis- 
siers et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  e.xploits  et  procès-ver- 
baux est  de  quatre  jours  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  20;  V.  infrà, 
v'"  Exploit,  l'roces-verbal).  Les  procès-verbaux  de  contraven- 
tion en  matière  de  police  de  roulage  doivent  être  enregistrés 
dans  les  trois  jours.  —  V.  infrà,  v"  Procès-verbal. 

1268.  —  Le  délai  d'enregistrement  est  de  dix  jours,  pour  les 
actes  des  notaires  qui  résident  dans  la  commune  où  le  bureau 
d'enregistrement  est  établi,  el  de  quinze  jours  pour  ceux  des 
notaires  qui  n'y  résident  pas  {L.  22  frim.  an  VII,  art.  20).  — 
V.  suprà,  v"  Avïc  notarié,  n.  1035  et  s. 

1269.  —  Les  testaments  notariés  doivent  être  enregistrés 
dans  'es  trois  mois  du  décès  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  21).  —  V. 
infrà,  v°  Testament. 

1270.  —  L'acte  notarié  portant  vente  d'immeubles,  qui  est 
signé  du  vendeur  et  de  l'acquéreur,  mais  sur  lequel  ne  figure 
jjas  la  signature  du  notaire,  doit  être  enregistré  dans  les  trois 
mois  de  sa  date,  comme  acte  sous  seing  privé,  :\  raison  de  la  mu- 
tation qu'il  constate.  —  V.  supra.  v°  .icte  notarié,  n.  1017.  — 
V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Seine,  17  févr.  1853,  .lacquier,  [Gar- 
nier,  Hep.  pér.,  n.  17] 

1271.  —  Les  protêts  dressés  par  les  notaires,  comme  ceux 
qui  sont  dressés  par  les  huissiers,  doivent  être  enregistrés  dans 
les  quatre  jours  (V.  infrà,  v"  Prolct].  —  Pour  h'S  eitels  de  com- 
merce et  les  actes  de  protêt,  V.  au  surplus,  saprà,  v»  E/fi-ts  de 
commerce,  n.  57,  et  infrà,  v''  Lettre  de  change,  n.  1144,  l'rotùt. 

1272.  —  D'après  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  VU,  les  notaires, 
huissiers,  greffiers,  et  les  secrétaires  des  administrations  cen- 
trales el  municipales  ne  peuvent  délivrer  en  brevet,  copie  ou 
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expédition  d'aucun  acte  soumis  à  reiiregistretnpnt  sur  la  minute 
ou  l'original,  ni  l'aire  aucun  autre  acte  en  conséquence,  avant 
qu'il  ail  été  enregistré,  quand  même  le  délai  pour  l'enregistre- 
ment ne  serait  pas  encore  expiré.  —  V.  il  cet  égard  suprà,  v° 
Acte  pa^gé  en  conséquence  d'un  autre. 

1273.  —  L'art.  41,  L.  22  frim.  an  Vil.  a  été  modillé  par 
l'art.  13,  L.  16  juin  1824,  et  par  l'art.  36,  L.  2«  avr.  1816.  — 
V.  suprà,  V  Acte  passe  en  conséquence  d'un  autre,  n.  6  et  301 
et  s. 

1274.  ■ —  Une  déclaration  de  command  doit  être  enregistrée 
ou  nolitiée  au  receveur  de  l'enregistrement  dans  le  délai  de  trois 
jours  pour  échapper  au  droit  de  mutation.  — \.  suprà,  v"  Com- 
mand ;  déclaration  de),  n.  19  et  s. 

1275.  —  Le  délai  est  de  vingt  jours  pour  les  actes  des  ad- 
minislraiions  centrales  et  municipales  assujettis  à  l'enregistre- 
ment (L.  22  Irim.  an  Vil,  art.  20j,  c'est-à-dire  pour  ceu.x  conte- 
nant Iransmision  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  les 
marchés  de  toute  nature  et  les  cautionnements  relatifs  à  ces 
actes  (L.  15  mai  1818,  art.  78).  —  V.  su/irà,  v"  Acte  adminis- 
Iratif,  n.328  et  s.,  eXinfrà,  v»  Mai cM administratif ,  n.  1428  et  s. 

1276.  —  Le  délai  est  également  de  vingt  jours  pour  les  actes 
judiciaires  et  pour  ceux  dont  il  ne  reste  pas  de  minute  au  grell'e, 
ou  qui  se  délivrent  en  bredvet  (L.  22  friin.  an  VU,  art.  20).  — 
V.  suprà,  \"  Atte  judiciaire,  n.  119  et  s. 

12'77.  —  Les  actes  sous  seing  privé  portant  mutation  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immobiliers  doi- 
vent être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  223(.  —  \ .  suprà,  v'»  Bail  (en  général),  n.  2906 
et  s.,  Enhanqe,  n.  107,  et  infra,  v"  Usufruit,  Vente.  —  Pour  le 
droit  de  transmission  dû  sur  les  valeurs  mobilières,  V.  infrà,  V 
Valeur^  mobilières, 

1278.  —  Doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois,  comme 
les  actes  sous  seing  privé,  toutes  mutations  entre-vit's  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  lors  même  que  les  nou- 
veaux possesseurs  prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  conven- 
lionsécrilesentreiux  et  les  précédents  propriêtairesou  usuiruitiers. 
A  défaut  d'acte,  il  doit  y  être  suppléé  par  des  déclarations  dé- 
taillées el  estimatives  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  posses- 
sion, à  peine  d'un  droit  en  sus  (L.  27  vent,  an  I.\.  art.  4;.  — 
11  en  est  de  même  pour  les  mutations  verbales  de  fonds  de 
commerce  ou  de  jouissance  d'immeubles  —  V.  suprà,  v°  Bail 
(en  général),  n.  2917  et  s.,  et  infrà,  v°  tonds  de  commerce. 

1279.  —  Comme  les  mutations  verbales  sont  sujettes  à  l'en- 
regittrement  dans  les  trois  mois  du  jour  où  les  consentements 
ont  été  échangés,  et  les  mutations  écrites  dans  les  trois  mois 
du  jour  où  les  actes  ont  été  passés,  un  acte  de  mutation  qui 
constate  une  entrée  en  jouissance  antérieure  à  la  date  de  l'acte 
doit  être  enregistré  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance. 
—  V.  suprà,  v"  Echange,  n.  107,  et  infrà^  v"  Vente. 

1280.  — 11  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistre- 
ment de  tous  actes  sous  seing  privé  autres  que  ceux  portant 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  el  que  les 
baux  de  toute  espèce.  Mais  il  ne  peut  en  être  fait  aucun  usage, 
soit  par  acte  public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autorité 
constituée,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés.  Il  en  est 
de  même  pour  les  actes  passés  en  pays  étranger  ou  dans  des 
iles  et  colonies  françaises  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  23). 

1281.  —  Il  ne  pourra,  porte  l'arl.  58,  L.  28  avr.  1816,  être 
fait  usage,  en  justice,  d'aucun  acte  passé  en  pays  étranger  ou 
dans  les  colonies,  qu'il  n'ait  acquitté  les  mêmes  droits  que  s'il 
avait  été  souscrit  en  France  et  pour  des  biens  situés  dans  le 
rovaume;  il  en  sera  de  même  pour  les  mentions  desdits  actes 
dans  des  actes  publics.  — V.  .suprà,  V  .Xcte  passé  en  conséquence 
d'un  autre,  n.  10,  et  infrà,  v*  Etranger. 

1282.  —  Les  délais  pour  l'enregistrement  des  déclarations 
de  mutations  par  décès  sont,  à  partir  du  jour  du  décès  du  défunt  : 
1°  de  su  mois,  s'il  est  décédé  en  France;  2"  de  huit  mois,  s'il  est 
décédé  dans  toute  autre  partie  de  l'Europe;  3°  d'un  an,  s'il  est 
mort  en  Amérique;  4°  et  de  deux  ans,  si  c'est  en  Afrique  ou  en 
Asie  (L.  22  Irim.  an  VII,  art.  24),  sous  peine  d'une  amende  d'un 
demi-droit  en  sus,  et  même  d'un  droit  en  sus,  relativement  aux 
omissions  faites  dans  les  déclarations  (art.  39j.  —  V.  à  cet  égard, 
infrà,  v°  Succession. 

1283.  —  Ces  principes  s'appliquaient  autrefois  au  droit  d'ac- 
croissement. .Mais  d'après  l'art.  4,  L.  16  avr.  1893,  qui  substitue 
une  taxe  payée  par  aboanement  au  droit  d'accroissement  dû  par 
les  associations,  ••   le  paiement  en  sera  effectué,  pour  l'année 


écoulée,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante,  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  du  siège  social  désigm-  k  cet  effet,  sur 
la  remise  d'une  déclaration  détaillée  faisant  connaître  la  con- 
sistance et  la  valeur  des  biens.  » 

1284.  —  Les  instructions  de  'a  régie  prescrivaient  autrefois 
au  receveur  d'informer,  avant  l'expiration  du  délai  légal  fixé  pour 
les  iféclaralions  de  mutation  pai  décès,  les  héritiers  de  leurs 
obligations.  Celte  formalité  a  été  supprimée  par  l'nstr.  gén., 
21  oct.  1874,  n.  2493.  —  Sur  les  avertissements  préalables  aux 
instances,  V.  infra,  n.  3648  el  s. 

Section  II. 
Point  do  départ  et  calcul  des  délais. 

1285.  —  La  loi  n'ayant  pas  fixé  le  point  de  départ  du  délai, 
ce  point  de  départ  est  le  jour  de  l'acte  ou  de  la  mutation. 

1286.  —  Alais,  de  quel  jour  court  le  délai  pour  les  actes  qui 
ont  plusieurs  dates?  Cela  arrive  lorsque  plusieurs  parties,  dans 
un  même  acte,  l'ont  signé  à  des  dates  différentes.  Il  semble  qu'en 
pareil  cas,  le  délai  ne  devrait  courir  que  du  jour  de  la  dernière 
date,  c'est-à-dire  de  la  dernière  signature;  jusque-là,  en  effet, 
l'acte  n'esl  pas  parlait,  puisque  ce  n'est  que  par  le  concours  de 
toutes  les  piirlies  que  se  forme  un  contrat.  C.ependanl  il  a  été 
reconnu  (Dec.  min.  Fin.  et  Jusl.,  27  avr.  et  9  mai  1809)  que  le 
délai  pour  l'enregistrement  court  de  la  première  date  ou  de  la 
première  signature.  —  V.  suprà,  \°  Acte  notarié,  n.  1082  et  s. 

1287.  —  Lorsqu'une  opération,  telle  qu'une  adjudication, 
exige  plusieurs  séances  ou  vacations,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  notaire  fasse  enregistrer  le  procès-verbal  de  la  précédente 
séance,  avant  de  procéder  à  une  autre.  Il  suffit  que  les  séances 
successives  dont  se  compose  le  procès-verbal  soient  présentées 
à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  la  loi  par  rapport  à  chacune 
d'elles.  —  Cass.,  11  sept.  1811,  :\lalo,  [S.  et  P.  chr.] 

1288.  —  Le  délai  pour  l'enregistrement  d'un  procès-verbal 
d'enquête  en  plusieurs  vacations  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  le  procès-verbal  a  été  régulièrement  et  définitivement 
clos.  —  Dec.  min.  Fin.,  22  juill.  1825,  [Instr.  gén.,  n.  1180,  §7) 

1289. —  Huand  la  mutation  est  constatée  par  un  acte  non 
présenté  à  l'enregistrement,  c'est  à  partir  du  jour  où  la  mutatioQ 
a  réellement  eu  lieu,  el  non  pas  seulement  à  partir  de  la  prise 
de  possession  des  biens  transmis,  que  court  le  délai  de  trois 
mois  pour  l'acquittement  du  droit  proportionnel.  —  Cass.,  20 août 
183J,  Seillière,  [S.  39.1.720,  P.  39.2.293] 

1290.  —  Le  défaut  de  date  dans  un  acte  translatif  de  pro- 
priété n'est  point  un  obstacle  à  la  perception  des  droits  de  mu- 
tation, lorsqu'il  résulte  des  autres  énoncialions  de  l'acte  que  les 
parties  n'étaient  plus  dans  le  délai  utile  pour  le  faire  enregis- 
trer. —  Cass..  9  lévr.  1814,  Cagnien,  [S.  et  P.  chr.] 

1291.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  au  double  droit  de  mutation, 
lorsque  l'acte  de  vente  porte  une  date,  el  que  la  régie  ne  prouve 
pas  qu'elle  a  eu  lieu  plus  tôt,  encore  bien  que  l'acte  mette  à  la 
charge  de  l'acquéreur  les  contributions  antérieures,  et  que  l'in- 
térêt du  prix  remonte  a  une  autre  épo  jue.  —  Cass.,  3  juill. 
1810,  Macquard,  .S.  et  P.  chr.j 

1292.  —  Lorsqu'une  mutation  d'immeubles  est  soumise  à  une 
condition  suspensive,  c'est  seulement  du  jour  de  la  réalisation 
de  la  condition  que  court  le  délai  d'enregistrement  et  de  décla- 
ration, car  c'est  alors  seulement  que  s'effectue  la  mutation  ; 
aussi  la  circonstance  que  l'acte  aurait  été  enregistré  à  sa  date 
ne  dispenserait-elle  pas  les  parties  d'une  déclaration  faite  dans 
les  trois  mois  de  !a  réalisation  de  la  condition.  —  Cass.,  6  mars 
1873,  Coudrin,  [S.  72.1.246,P.  72.373,  D. 72.1.201]  -  Sol.  rég., 
«3  déc.   1882,  [J.  Enrey.,  n.  22061  ;  Garnier,  Hc/;.  pér.    n.  0I68J 

1293.  —  l'our  laire  enregistrer  un  testament  le  délai  court 
du  jour  du  décès  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  22).  Les  légataires  ne 
peuvent,  à  moins  d'une  renonciation  'ormelle  à  la  succession,  se 
soustraire  à  l'obligation  de  faire  enregistrer,  dans  les  trois  mois 
du  décès  du  testateur,  le  testament  fait  à  leur  profil,  l'obligation 
imposée  au  légataire  île  faire  enregistrer  le  testament  étant  ab- 
solue el  n'étant  point  subordonnée  à  la  preuve  que  ce  légataire 
a  connu  le  testament  et  rpril  en  a  fait  usage.  —  Cass.,  26  lévr. 
1823,  Sannal,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Montpellier,  26  déc.  1870, 
[J.  des  not.,  n.  20231  ;  (iarnier,  Itép.  pér.,  n.  3357]  —  Trib. 
Corle,  7  mars  1876,  iGarnier,  Hép.  pér.,  n.  7111] 

1294.  —  Le  point  de  départ  du  délai  pour  le  paiement  de» 
droits  de  mutation  par  décès  est  fixé  au  jour  où  la  mutatiOD 
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s'opère.  Par  suite,  en  cas  de  legs  d'usufruits  siiccessirs,  le  délai 
court,  pour  chacun  de  ces  usulruits,  du  jour  où  il  s'ouvre;  pour 
un  legs  S0U8  condition  suspensive,  il  court  du  jour  où  la  condi- 
tion est  réalisée;  pour  un  legs  soumise  autorisation,  il  court  du 
jour  de  l'autorisation.  —  V.  suprà,  \°  bons  et  legs  aux  Hablisse- 
meuts  publics,  n    2360  et  2361. 

1295.  —  Lorsqup  le  pays  est  occupé  par  l'invasion  étrangère 
je  délai  d'enregistrement  des  actes  soumis  à  l'enregistrement  ou 
passés  dans  les  lieux  occupés  par  l'ennemi  ne  court  que  du  jour 
où  les  bureaux  de  l'enregistrement  fermés  pourcette  circonstance 
ont  été  de  nouveau  ouverts  au  public.  — {^irc.  rég.,  I0mail8l4. 
—  V.  aussi  Trib.  Seine,  15  juin  1873,  [J  Errm/.,  n.  (9146;./.  di'x 
ti'jt.,  II.  20i96;  llarnier.  Hep.  pi'r.,  n.  3.S1I],  d'après  lequel 
les  décrets  des  9  sept,  et  4  oct.  1870  qui  ont  suspendu  les  pé- 
remptions et  prescriptions  en  matière  civile,  doivent  être  étendus 
aux  délais  d'enregistrement.  —   V.  suprà,   v"  D/'lui,   n.  83  et  B. 

1296.  —  Dans  les  délais  6xés  pour  l'enregistrement  des 
actes  et  des  déclarations,  le  jour  de  la  date  de  l'acte  ou  celui  de 
l'ouverture  de  la  succession  ne  doit  point  être  compté. 

1297.  —  On  admet  que  pour  le  calcul  du  délai  dans  lequel 
doivent  être  déclarées  les  locations  verbales  d'immeubles,  le 
dies  àquo(\o\[,  au  contraire,  être  comf)té;  cela  résulte  de  ce  que, 
d'après  l'art.  1i,  L.  i'.i  août  1871,  la  déclaration  doit  être  faite 
«  dans  tes  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance».  —  Sol.  règ., 
mars  189(1,  [Garnier,  tU'p.  <j,m.,  v"  liuil.  n.  205]  —  V.  supni  V 
bail  (en  général),  n.  2919.  —  V.  cep.  stiprà,  v"  Bail  (en  géné- 
ran,  n.  2922. 

1298.  —  Sur  le  point  de  départ  du  délai  de  vingt  jours  pour 
l'enregistrement  d'un  acte  administratif,  V.  snprà,  v"  Actewlmi- 
nistralif,  n.  329  et  s. 

1299.  —  Lorsque  les  délaisse  comptent  par  mois  et  non  par 
jour,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  mois  courus  à  partir  de  la 
dati-  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai,  suivant  le  nombre  de 
jours  contenus  dans  chacun  de  ces  mois;  en  d'autres  termes  le 
délai  est  expiré  au  jourduderniermois  qui  correspond  au  jour  qui 
est  le  point  de  départ  du  délai;  par  exemple  un  délai  de  trois 
mois  commencé  le  23  avril  se  termine  le  25  juillet  ;  on  ne  doit 
donc  pas  supposer  ticlivement  que  chaque  mois  a  une  durée  rie 
trente  jours.  —  Trib.  Seine,  '6  juin  1891,  [(iarnier,  li('p.  pér., 
n.  7ti90j  —  Sic,  Garnier,  hep.  i/dn..  v°  Bail,  n.  203. 

'130Ù.  —  Le  délai  de  six  mois  pour  le  paiement  des  droits  de 
mutation  par  décès  expire  donc  au  )our  du  sixième  mois  corres- 
pondant au  jour  du  décès;  par  exemple,  pour  un  décès  arrivé  le 
14  novembre,  le  délai  expire  le  14  mai  suivant.  —  Trib.  Béthune, 
u  mars  1844.  [J.  Enier/.,  n.  13308]  —  Dec.  min.  Fin.,  9  déc. 
1810,  iJ.  ICnrey,,  n.  5760] 

18U1.  —  Décidé  que  si  la  date  d'un  acte  ou  d'un  décès  est 
le  dernier  jour  d'un  mois  de  trente  jours,  le  délai  calculé  par 
mois  expira  au  dernier  jour  du  mois  dans  lequel  doit  être  faite  la 
déclaration,  ce  mois  eùt-il  trente  et  un  jour»;  ainsi  une  succes- 
sion ouverte  le  30  septembre  peut  iHre  déclarée  jusqu  au  31 
mars.  —  Sol.  rég.,  I3avr.  et  19  sept.  1872;  2»juin  1875;  23 déc. 
IS/H.fGarnier.yicp.yt'n.jVOt'/f/t,  n."29J  —  V.  infrà,  v' Succession . 

1<i<)2.  —  Le  jour  de  l'expiration  du  délai  est  compris  dans 
le  délai  accordé  pour  l'enregistrement  d'un  exploit.  En  consé- 
quence, est  nul  l  exploit  du  9,  enregistré  le  14.  —  Cass.,  23  lier, 
an  L\,  Malhevol,  tS.  et  V.  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Exploit. 

1«103.  —  Si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  décadi 
(dimanche  ou  un  jour  férié),  ce  jour-là  ne  compte  point  (LL.  22 
Iriii).  an  VII,  art.  23;  18  germ.  an  X).  —  V.  infra,  v°  Jour  férié, 
n.  146,  et  suprà,  v"  liatl  (en  général),  n.  2923.  —  Ha  été  décidé 
que  le  délai  de  vingt  jours  dans  li-quel  doit  être  acquitté,  à  l'ex- 
piration de  chaque  trimestre,  le  droit  de  transmission  sur  les 
Iraiisterts  des  actions  et  obligations  nominalivns  et  la  taxe  an- 
nuelle sur  les  titres  au  porteur  ne  peut  être  prorogé  au  lende- 
main si  le  jour  de  l'e.xpiralion  du  délai  est  un  dimanche  ou  un 
jour  férié.  La  dis[iosilion  contraire  de  la  loi  du  22  l'rim.  an  Vil 
déroge  au  droit  commun  et  ne  peut  être  étendue.  D'ailleurs  ce 
délai  est  fixé  par  le  décret  réglementaire  du  17juill.  1837  qui  ne 
contient  aucune  référence  à  l'art.  25,  L.  22  frim.  an  Vil.  —  Sol. 
rég.,  23  mars  1880,  [J.  Enreg..  n.  21670;  Garnier,  Ht'/»,  ijér..  n. 
0749]  —  .Sic,  J.  Enrcij.,  toc.  cit.  —  Mais  cette  solution  ne  parait 
pas  fondée;  le  droit  de  transmission  est,  en  elTet,  un  véritable 
droit  d'enregistrement  (V.  infrit,  V  Valeurs  mobilières)  el  obéit 
en  conséquence  aux  règles  générales  posées  par  la  loi  du  22 
frim.  an  VII.  Le  décret  du  17  )uill.  1837  n'avait  donc  aucune 
réiéreuce  à  laire  à  cette  loi.  D'ailleurs,  a  supposer  que  le  dé- 


cret de  18;'>7  eût  voulu  déroger  à  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  il 
n'en  aurait  pas  eu  le  pouvoir;  car  ce  décret  a  été  rendu  simple- 
ment pour  fixer  l'application  de  la  loi  du  23  juin  1837  (V.  en  ce 
sens,  Garnier,  liép.  gén.,  v"  Délai,  n.  38,  et  Rep.pér.,  n.  6749).  On 
peut  ajouter  dans  ce  même  sens  qu'aujourd'hui  la  loi  du  13  avr. 
1893  proroge  an  lendemain  tous  les  délais  de  procédure  expirant 
un  jour  de  fête,  que  ces  délais  soient  francs  ou  non. 

1304.  —  Il  va  sans  dire  que  les  dimanches  et  jours  de  fête 
qui  viennent  à  se  présenter  dans  le  cours  du  délai  ne  sont  pas 
distraits  de  ce  délai.  —  V.  infrà,  v"  .lour  férié,  n.  108. 

1305.  —  Le  délai  expire  à  l'heure  de  la  fermeture  du  bureau, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  et  inscrite  dans  l'affiche  apposée 
à  la  porte  du  bureau.  Les  parties  ne  peuvent  prétendre  que 
l'neure  où  expire  le  délai  est  celle  jusqu'à  laquelle,  suivant  l'art. 
1037,  G.  proc,  peuvent  être  faites  les  significations  par  huis- 
siers. —  Cass..  28  févr.  1838.  Marchant,  [S.  38.1.341,  P.  38.1. 
390]  —  Trib.  Gien,  11  nov.  1840,  (X  Enreg.,  n.  12634]  —Trib. 
Troyes,  23  août  1849,  [J.  Enreg.,  a.  14836]  —  V.  suprà,  n.  771. 

Sectio.n  JII. 
Des  prorogations  de  délai. 

1306.  —  Aux  termes  de  l'art.  39,  L.  12  frim.  an  VII,  «  aucune 
autorité  publique,  i  i  la  régie,  ni  ses  préposés  ne  peuvent  accor- 
der de  remise  ou  modération  des  droits  établis  par  la  présente 
et  des  peines  encourues,  ni  en  suspendre  ou  faire  suspendre  te 
recouvrement,  sans  en  devenir  personnellement  responsables  n. 
Il  est  certain  notamment  que  les  tribunaux  ne  peuvent  accorder 
aucun  sursis  pour  le  paiement  des  droits.  La  régie  ne  le  peut  pas 
davantage. 

1307.  —  Ainsi,  quoique  les  droits  dus  sur  un  acte  ne  soient 
pas  sujets  à  restitution  après  l'annulation  de  cet  acte  (V.  infrà, 
n.  1622  et  s.)  et  qu'au  contraire  les  droits  non  perçus  ne  puissent 
plus  être  réclamés  à  la  suite  de  cette  annulation  (V.  infrà, 
n.  3043  et  s.),  la  régie  ne  peut  proroger  le  délai  d'enregistrement 
d'un  acte  annulable  ou  soumis  à  une  action  en  nullité  pour  per- 
mettre aux  parties  de  profiter  de  la  seconde  solution  et  les  em- 
pêcher de  soutTrir  de  la  première.  Décidé  cependant  qu'il  y  a  lieu 
de  surseoir  à  l'enregistrement  d'un  partage  testamentaire  qui 
est  contesté  en  justice.  —  Sol.  rég.,  24  juill.  1876,  [Garnier,  Rép. 
gcn.,  vo  Partage  d'ascendant,  n.  233) 

1308.  —  D'autre  part,  la  régie  s'autorise  à  accorder  dans  cer- 
taines circonstances  des  prorogations  de  délais  pour  l'enregistre- 
ment des  actes  el  mutations.  A  cet  égard  elle  se  fonde  sur  les 
raisons  suivantes  :  le  chef  de  l'Etat,  en  vertu  de  son  droit  de 
grâce,  a  le  pouvoir  de  réduire  les  pénalités  en  matière  d'enre- 
gistrement ou  même  d'en  faire  la  remise  totale.  Or,  il  ne  fait  pas 
antre  cliose  en  accordant  une  prorogation  de  délai,  car  il  décide 
que  la  pénalité  ne  sera  encourue,  faute  de  paiement  des  droits, 
que  postérieurement  à  l'époque  où  elle  devrait  l'être;  d'après  les 
textes,  ce  droit  de  grâce  est  délégué  par  le  chef  de  l'Etat  au 
ministre  des  Finances,  et  par  ce  dernier  au  directeur  général  de 
l'enregistrement.  Ces  considérations,  croyons-nous,  ne  sont  pas 
exactes  :  le  chef  de  l'Etat  ne  peut  user  du  droit  de  grâce  qu'a- 
près que  les  infractions  se  sont  produites  ;  on  n'a  jamais  soutenu 
qu'il  puisse  déclarer  à  l'avance  qu'une  personne  sera  graciée  si 
elle  vient  a  commettre  une  infraction.  D'autre  part,  ce  n'est  pas, 
en  réalité,  faire  seulement  grâce  au  redevable  des  pénalités  qui 
seront  encourues  par  lui  que  de  lui  accorder  une  prorogation  de 
délai,  c'est  aussi  renoncer  au  droit  qu'a  la  régie  de  poursuivre 
le  recouvrement  des  droits  simples  dès  le  moment  de  leur  exigi- 
bilité; or,  il  n'appartient  à  personne  de  surseoir  au  paiement  des 
droits  simples.  Kntin,  comme  il  y  a  certains  droits  dont  le  défaut 
de  paiement  n'est  sanctionné  par  aucune  pénalité,  il  faudrait,  si 
l'on  adoptait  l'argument  que  nous  combattons,  repousser  le  droit 
de  prorogation  du  délai  en  pareille  hypothèse;  et  ce  serait  là  une 
restriction  absurde. 

1309.  —  En  vertu  toujours  du  principe  posé  par  l'art.  39, 
L.  12  frim.  an  IV,  lorsqu'un  legs  est  fait  sous  condition  sus- 
pensive, les  héritiers  ou  légataire»,  propriétaires  sous  condition 
résolutoire  des  valeurs  comprises  dans  ce  legs,  doivent  acquitter 
le  droit  de  mutation  par  décès  sur  ces  valeurs  si  la  condition 
suspensive  n'est  pas  encore  réalisée  au  moment  où  expire  le  dé- 
lai fixé  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès 
(V.  suprà,  \°  Condition,  el  infrà,  v"  Succession).  D'autre  part, 
si,  ultérieurement,  la  coudilioa  suspensive  se  réalise,  le  légataire 
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particulier  devra  les  droits  sur  ces  mêmes  valeurs  sans  qu'il  y 
ail  lieu  a  restitution  des  droits  perçus  sur  les  héritiers.  Dans  un 
cas  particulier,  celui  d'un  legs  lait  à  un  établissement  public,  et 
qui  est  soumis  à  la  condition  suspensive  de  l'autorisation,  la  ré- 
gie a  décidé  qu'une  prorogation  de  délai  serait  accordée  aux 
héritiers,  de  telle  manière  que,  si  l'autorisation  d'accepter  inter- 
vient ullérieuremenl,  l'action  de  la  régie  contre  les  héritiers  sera 
rétroactivement  anéantie  en  vertu  du  principe  d'après  lequel  les 
droits  ne  peuvent  plus  être  exiges  sur  une  mutation  après  sa  ré- 
solution. —  \.inf'ra,  v"  Succession. 

1310.  —  Quelquefois,  notamment  en  matière  de  droit  de 
mutation  par  décès,  la  régie  autorise  les  parties  à  s'acquitter 
par  voie  d'acompte,  lorsque,  le  délai  d'enregistrement  étant  sur 
fe  point  d'expirer,  les  parties  n'ont  pas  en  mains  les  éléments 
nécessaires  à  l'acquittement  des  droits.  Cette  pratique  est  con- 
traire à  l'art.  28,  L.  22  frim.  an  VU,  d'après  lequel  les  droits 
doivent  être  payés  avant  l'enregistrement  (\'.  supra,  n.  789  et  s.), 
ainsi  qu'à  l'art.  59  précité.  Si  les  parties  ne  possèdent  pas  les 
éléments  de  la  liquidation  des  droits,  elles  n'ont  d'autre  ressource 
que  d'acquitter  ces  droits,  avec  les  pénalités  exigibles,  lors- 
qu'elles posséderont  ces  éléments,  et  de  demander  ensuite  la  re- 
mise des  pénalités.  En  tout  cas,  l'acompte  n'est  ni  un  dépùt,  ni 
un  nantissement,  mais  un  paiement.  L'expression  d'acompte  le 
montre;  du  reste,  la  volonté  des  parties  n'est  pas  de  laire  un  dé- 
pot,  et  il  pourrait  y  avoir  tout  au  plus  nantissement  donné  en  ga- 
rantie des  sommes  dues;  or,  le  nantissement  serait  nul  comme 
n'étant  pas  revêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi.  —  V.  en  ce 
sens,  Trib.  Seine,  27  mars  1896,  Marguery  et  Gervais,  |S.  et  P. 
99.2.181,  et  la  note  de  M.  Wahl]  —  Ce  caractère  produit  d'im- 
portantes conséquences  au  point  de  vue  de  la  restitution  des 
droits  et  de  la  prescription  de  l'action  en  restitution.  Nous  les 
examinerons  lorsque  le  moment  sera  venu. 

1311.  —  D'après  une  circulaire  du  directeur  général  de  l'en- 
registrement, du  9  mai  18t)7  (D  67.3.85;  Garnier,  Hep.  péi\, 
n.  24oo),  les  prorogations  de  délai  pour  le  paiement  des  droits  de 
mutation  par  décès  ne  doivent  plus  être  accordées  désormais  que 
dans  des  circonstances  spéciales,  telles  que  l'éloignement  des 
héritiers  du  territoire  français,  l'introduction  d'instance  sur  la 
validité  des  testaments  ou  sur  la  qualité  des  héritiers  ou  des  lé- 
gataires élus. 

1312.  —  La  même  circulaire  décide  que  <■  sauf  de  très-rares 
exceptions  »  il  ne  sera  plus  accordé,  pour  le  paiement  des  droits 
de  mutation  par  décès,  de  prorogation  de  délai  qui  serait  de- 
mandée moins  d'un  mois  avant  l'expiration  du  délai  légal. 

1313.  -  Par  arrêté  du  29  août  1871 ,  le  ministre  des  Finances 
a  prorogé  jusqu'au  23  nov.  1871  li'  délai  pour  acquitter  sans 
amende  de  retard  les  droits  de  succe.-sions  dont  la  déclaration 
était  obligatoire  avant  cette  époque  (Instr.  géu.,  31  août  1871, 
n.  2416). 

1314.  —  Lorsqu'une  amnistie  accorde  une  prorogation  de 
délai  pour  l'enregistrement  des  actes  sans  pénalité,  et  que  le 
dernier  jour  du  délai  expire  un  dimanche  ou  un  jour  de  Icte 
légale,  le  délai  est  prorogé  jusqu'au  lendemain.  —  Sol.  rég., 
24  avr.  1831,  [J.  Enreg.,  n.  9967] 

1315.  —  Lorsque  le  délai  de  paiement  des  droits  ou  décla- 
ration d'une  succession  a  été  prorogé,  la  régie  peut  néanmoins 
prendre  des  mesures  conservatoires  de  son  droit. —  Trib.  Reims, 
31  juin.  1831,  [J.  des  not..  n.  14679] 

131G.  —  La  régie  peut  également,  malgré  la  prorogation  du 
délai,  décerner  une  contrainte  dans  le  but  d'interrompre  la 
prescription  pour  le  paiement  des  droits  simples  et  des  droits  en 
sus  ou  amendes,  et  saisir  les  biens  meubles  du  contribuable  à 
titre  conservatoire.  —  Même  jugement. 


CHAPITRE    VL 

DES    PÉNALITÉS. 

Section  I. 
Des  péuulllés  autres  que  les  amendes  et  droits  eu  sus. 

%l.  De  la  nullité  des  actes. 

1317.  —  Les  anciens  édits,  et  notamment  l'édit  du  contrôle 
de  juin  1381,  refusaient  tout  ellet  obligatoire  aux  aclus  non  en- 


registrés; et  l'art.  9,  L.  5-19  déc.  1790,  portait  qu'à  défaut 
d'enregistrement  dans  les  délais  prescrits,  un  acte  passé  devant 
notaire  ne  pouvait  valoir  que  comme  acte  sous  seing  privé.  D'où 
l'on  concluait  qu'il  ne  pouvait  en  cet  étal  conférer  hypoihèque. 

1318.  —  Le  projet  primitif  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil  con- 
tenait également  les  dispositions  suivantes  ;  Art.  14.  .\  l'avenir, 
et  à  compter  de  la  publication  de  la  présente,  aucune  disposition 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens-fonds  ne  sera 
reconnue,  si  elle  n'a  pas  ét^faite  par  acte  enregistré.  Art.  15. 
A  compter  de  la  même  époque,  tout  acte  qui  sera  fait  sous  signa- 
ture privée  et  qui  contiendra  transmission  de  propriété,  d'usu- 
Iruit  ou  de  jouissance  de  biins-fonds,  sera  nul  et  de  nul  effet, 
s'il  n'a  pas  t-té  enregistré  dans  le  délai  prescrit  par  la  présente, 
à  moins  d'empêchement  par  force  majeure,  déduit  et  reconnu  en 
justice.  Art.  16.  Les  contrats  de  mariage  qui  seront  faits  sous 
signature  privée  seront  également  nuls  dans  toutes  leurs  dispo- 
sitions, s'ils  n'ont  pas  été  enregistrés  dans  le  délai  prescrit, 
excepté  le  cas  prévu  par  l'article  précédent.  Art.  18.  Un  acte 
déclaré  nul,  aux  termes  de  la  présente,  ne  peut  être  admis  à 
la  formalité  de  l'enregistrement.  L'enregistrement  qui  en  serait 
fait  serait  également  nul  et  de  nul  effet.  —  Les  art.  20  et  21  pro- 
noB<;aient  également  la  nullité  contre  les  actes  publics  non  en- 
registrés et  passés  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies  françaises, 
où  l'enregistrement  n'est  pas  établi,  qui  contiendraient  des  mu- 
tations d'immeubles  en  France. 

1319.  • —  Le  principe  de  la  nullité  rencontra  un  adversaire 
énergique  dans  Lacoste,  régisseur  de  l'enregistrement.  Nous 
avons  déjà  rappelé  son  opposition  et  les  termes  dans  lesquels 
il  la  formula.  «  Je  pense,  dil-il,  que  c'est  ici  un  point  de  légis- 
lation qui  mérite  d'être  mûrement  rénéclii  et  qui  est  à  renvoyer 
au  Code  civil.  On  examinera  particulièrement  si,  en  adoptant  une 
telle  mesure,  ce  ne  sera  pas  livrer  l'habitant  des  campagnes,  le 
citoyen  qui  ignore  les  lois,  au  premier  fourbe  qui  voudra  le  trom- 
per, en  lui  passant  une  vente  qui  restera  nulle  et  dont  la  loi  ôte- 
rait  cependant  le  moyen  de  faire  restituer  le  prix.  Il  y  a  plus, 
c'est  que  !a  nullité  prononcée,  et  à  raison  de  la  défense  portée 
à  l'art.  18  d'enregistrer  après  le  délai  tîxé,  ces  actes  d'acquisition 
sous  signature  privée  seraient,  dans  ce  cas,  une  véritable  exemp- 
tion du  droit  d'enregistrement  ».  En  ellet,  ajoutait-il,  "  le  rece- 
veur ne  pourra  insister  sur  les  réclamations  des  droits,  et  ce- 
pendant l'acquéreur  pourra  devenir  propriétaire  par  la  prescrip- 
tion ».  —  Garnier,  liép.  pér.,  1867,  p.  566. 

1320.  — Aussi  la  loi  du  22  frim.  an  VII  n'a-t-elle  pas  reproduit 
les  dispositions  antérieures  sur  la  nullité  des  actes.  Il  s'ensuit 
que  les  actes  notariés  et  sous  seings  privés  tirent  toute  leur  force 
et  tous  leurs  ellets  d'eux-mêmes.  D'ailleurs,  et  en  ce  qui  concerne 
les  actes  notariés,  du  moment  que  l'enregistrement  est  à  la 
charge  du  notaire,  on  ne  saurait  punir  les  parties  de  sa  négli- 
gence ou  de  son  intidélilé,  en  privant  leur  convention  de  l'au- 
thenticité qu'elles  ont  voulu  lui  donner,  .\ussi  a-t-il  été  constam- 
ment jugé  que  le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  notarié  dans 
les  délais  ne  privait  nullement  l'acte  de  son  effet,  sauf  amende 
contre  le  notaire.  —  V.  supra,  v"  Acte  notarié,  n.  831  et  s. 

1321.  —  Par  conséquent,  bien  qu'un  acte  notarié  n'ait  point 
été  enregistré,  l'hypothèque  qui  y  est  consentie  est  valable  et 
prend  rang  du  lour  même  de  l'acte.  —  Toulouse,  12  déc.  1833, 
Bezy,  [S.  33.2.432,  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  Tr.  des  priv.  et 
hyp.,  t.  2,  n.  307;  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Enregisirevient,  n.  9. 

1322.  —  De  même,  les  jugements  sont  valables  quoiqu'ils 
soient  rendus  sur  des  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés. 
—  Cass.,  19  nov.  1807,  Timmermann,  [S.  et  P.  chr.] 

1323.  —  Les  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés  sont 
également  valables  :  «  l'enregistrement  d'un  acte,  dit  la  Gourde  ■ 
cassation,  est  étranger  à  sa  substance;  il  n'en  est  qu'une  forme 
intrinsèque  dont  l'omission  ne  peut  rendre  l'acte  nul  que  dans 
les  cas  où  la  loi  a  formellement  attaché  celte  peine  à  une  irré- 
gularité de  cette   nature  ».  —  Cass.,  20  avr.  1863,  Parmentier, 

S.  66.1.177,  P.  66.436,  D.  63.1. 19:'.];  —  18  nov  1863,  Octave, 
S.  66.1.177,  P.  66.436,  D.  66.1.43  —  \'.  dans  le  même  sens, 
Garnier,  Itép.gen.,  \°  Enregistrement,  n.  7. 

1324.  —  Toutefois  l'art.  34,  L.  22  frim.  an  VII,  déclare  nuls, 
à  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais,  les  exploits  ou  procès- 
verbaux  émanés  des  huissiers  ou  de  tous  autres  ayant  pouvoir 
de  les  faire,  à  l'exception  des  procès-verbaux  de  vente  de  meu- 
bles et  autres  objets  mobiliers,  et  de  tout  autre  acte  du  ministère 
des  huissiers  sujet  au  droit  |jroporlioiinel  ;V.  iiifra,  v"  Edptott), 
D'autre  part,  l'art.  4U,  L.221rim.  au  Ml,  déclarait  nuhe  la  contre- 
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lettre  portant  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  précé- 
deaiment  enregistré.  Mais  cette  nullité  a  été  implicitement  abro- 
gée par  le  Gode  civil.  —  V.  stiprà,  v°  Contre-lettre,  n.  84  et  s. 

1325.  —  Les  procès-verbaux  faits  à  la  requête  du  ministère 
public  pour  réprimer  des  crimes,  délits  ou  contraventions,  quoi- 
que sujets  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  ne  sont 
pas  frappés  de  nullité  pour  n'avoir  pas  été  enregistrés  dans  ce 
délai,  la  répression  des  infractions  étant  d'ordre  public  et  ne 
pouvant  être  arrêtée  dans  un  intérêt  purement  fiscal.  —  V.  infrâ, 
v°  Prijcès-verhal . 

§  2.  De  l'estimation  faite  par  la  régie. 

1326.  —  Lorsqu'un  acte  sujet  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé,  ou  qui  devient  sujet  à.  l'enregistrement  par  sa 
relation  dans  un  acte  autbentique  ou  par  sa  production  en  jus- 
tice n'est  pas  présenté  à  la  lormalité,  la  régie  peut  elle-même 
évaluer  provisoirement,  dans  une  contrainte,  les  droits  dus,  sous 
le  contrôle  du  tribunal.  Il  y  u  là,  en  fait,  une  sorte  de  pénalité 
contre  la  partie  qui  n'a  pas  rempli  ses  obligations. 

§  3.  Peines  d'ordre  criminel  et  correctionnel . 

1327.  —  Un  bureau  de  l'enregistrement  doit  être  réputé  lieu 
public  pendant  tout  le  temps  qu'il  est  ouvert  au  public;  en  con- 
séquence, les  paroles  injurieuses  qui  y  sont  pendant  ce  temps 
adressées  au  receveur  à  raison  de  ses  lonctions  ou  de  sa  qualité, 
constituent  le  délit  d'outrage  public  puni  par  l'art.  6,  L.  2o  mars 
1822.  —  V.  suprû,  \°  Dift'ainatinn,  n.  5Z0. 

1328.  —  Le  contribuable  qui,  dans  une  pétition  adressée  au 
prélet  en  restitution  de  droits  d'enregisirement,  se  livre  à  des 
appréciations  et  se  sert  de  mois  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
considération  du  receveur  qui  a  perçu  le  droit,  en  disant  qu'il 
profitait  de  l'ignorance  des  paysans  pour  leur  faire  payer  des 
droits  non  dus,  et  que  le  pétitionnaire  ignore  si  le  receveur  a 
voulu  s'approprier  la  somme  perçue  ou  s'il  ne  connaît  pas  les 
lois,  commet  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  prévu  et  puni 
par  l'an.  373,  G.  pén.  —  Trib.  Saint-Flour,  7  janv.  IStiO,  Mon- 
sang,  [fjaruier,  li'p.  pér.,  n.  1291] 

132i>.  —  Certains  auteurs  enseignent  que  la  dissimulation 
volontaire  du  prix  d'une  vente  est  punie  des  peines  du  faux, 
non  seulement  lorsque  la  vente  porte  sur  des  meubles,  mais  en- 
core lorsqu'elle  puite  sur  des  immeubles,  quoique  la  régie  ait 
en  ce  dernier  cas  l'expertise  à  sa  disposition.  Car  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  faux  peut  être  matériel  et  qu'il  peut  être  de 
nature  à  nuire  à  la  régie.  —  Blancbe,  Hép.  pcr.  de  l'enrey., 
1866,  p.  330,  n.  2267. 

1330.  —  Mais  ils  reconnaissent  i|ue  les  insuffisances  de  re- 
venu ne  sont  jamais  punies  des  peines  du  faux,  la  loi  fiscale  or- 
ganisant une  répression  spéciale.  —  Blanche,  op.  cit.,  p.  332. 

1331.  —  Il  a  été  jugi',  au  contraire,  que  l'aiiposition  sur  un 
acte  d'une  date  posterit-ure  à  la  véritable,  et  renonciation  d'un 
prix  intérieur  au  prix  réel,  ne  constituent  le  crime  de  faux  ni  à 
l'égard  des  parties  qui  y  ont  consenti,  ni  à  l'égard  de  la  régie  qui, 
ayant  toujours  le  droit  de  pionver  sans  inscription  de  taux  la  date 
véritable  des  mutations  immobilières,  et  de  provoquer  l'exper- 
tise de  l'immeuble  vendu,  pour  en  laire  fixer  la  valeur,  n'éprouve 
en  realité  aucun  préjudice.  —  Cass.,  31  mai  1830,  Humblol  et 
Olry,  [S.  39.1 .921,  P.  39.2.;J94J  —  V.  en  sens  contraire.  Blanche, 
op.  cit.,  p.  324. 

1332.  —  Spécialement,  la  constatation  dans  un  acte  notarié 
d'adjudication  immobilière  de  sommes  moindres  que  les  prix  réels 
de  l'adjudication,  ne  constitue  pas  le  crime  de  faux  a  l'égard 
de  la  régie,  puisqu'en  matière  de  vente  immobilière,  la  régie  a 
toujours  le  droit  de  provoquer  l'expertise  de  l'immeuble  vendu 
pour  arriver  à  la  perception  des  droits  sur  la  valeur  réelle  de 
l'immeuble,  s'il  lui  parait  qu'il  y  a  eu  nullité  ou  simulation  de 
prix  dans  l'acte  de  vente.  —  Même  arrêt. 

1333.  —  Mais  il  y  a  laux  punissable  de  la  part  du  notaire 
qui.  dans  le  but  d'obtenir  la  restitution  des  droits  d'enregistrement 
perçus  sur  un  acte  (lar  lui  leçu,  ajoute  après  coup  dans  cet  acte 
une  mention  estimative  de  la  valeur  d'une  cession  qu'il  r>'nferme. 
-  Cass.,  7juill.  184.S,  OUier,  |S.  48.1.639,  P.  49.1.659,  D,  48.1. 
334] 

1334.  —  On  a  prétendu  que  de  la  comparaison  des  arrêts  de 
1839  et  1848,  précités,  il  résulte  que  la  (>our  df  ciissatnin  se 
rehise  à  appliquer  les  peioes  du  laux  en  matière    immobilière, 
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et  au  contraire  les  applique  en  matière  mobilière.  — Blanche,  op. 
cit.,  p.  329. 

1335.  —  Le  particulier  ou  le  notaire  qui  donnent  à  un  acte 
une  date  postérieure  à  sa  date  véritable  dans  le  but  d'éviter 
l'amende  ou  le  double  droit  exigible  à  raison  de  ce  que  le  délai 
de  l'enregistrement  est  expiré  commettent  un  faux  en  écriture, 
puisqu'il  y  a  modification  volontaire  de  l'un  des  éléments  de 
l'acte  et  que  cette  fraude  est  de  nature  à  porter  préjudice  à  au- 
trui (au  lise)  et  a  lieu  dans  ce  but  même.  —  Blanciie,  loc.  cit., 
p.  322. 

133B.  —  Il  en  est  ainsi,  morne  si,  s'agissant  d'un  acte  nota- 
rié, les  parties  ont  consenti  à  l'altération  de  la  date,  car  elles 
n'avaient  pas  le  droit  de  prêter  la  main  à  cette  altération.  — 
Blanche,  op.  cit.,  p.  323. 

1337.  —  .Jugé  que  le  notaire  qui  postdate  des  actes  authen- 
tiques reçus  par  lui  et  fait  usage  de  ces  actes  ainsi  alté- 
rés, dans  le  but  d'échapper  au  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment, commet  le  crime  de  faux  en  écriture  publique  puni  par 
l'art.  147,  G.  pén.;  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui, 
après  avoir  constaté  ce  fait,  prononce  en  faveur  du  notaire  un 
non-lieu  à  suivre  en  se  fondant  sur  l'absence  d'intention  de 
nuire,  viole  la  loi.  —  Cass.,  11  oct.  1860,  Orcei,  [S.  61.1.293,  P. 
61.620,  D.  61.3.231] 

1338.  —  ...  Que  le  notaire  qui  donne  une  fausse  date  à  un 
acte  par  lui  reçu  commet  en  cela  un  laux  punissable,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  les  juges  déclarent,  d'une  manière  expresse, 
qu'un  préjudice  a  été  causé  aux  parties  par  la  fausse  date;  que 
ce  préjudice  résulte  de  plein  droit  de  ce  que  l'acte  se  trouve 
dépouillé  de  son  caractère  d'authenticité;  et  qu'il  y  a  usage 
d'une  pièce  fausse  dans  le  tait  du  notaire  d'avoir  soumis  ce 
même  acte  à  la  formalité  de  l'enregistrement  et  d'en  avoir  déli- 
vré une  expédition.  —  Cass.,  26  août  1853,  Virv,  [S.  53.1.783, 
P.  34.1.212,  D.  53.1.239] 

1339.  —  ...  Que  le  notaire  qui,  à  l'aide  de  surcharges  apposées 
sur  les  dates  de  plusieurs  actes,  substitue  à  ces  dates  des  dates 
différentes  afin  de  frauder  les  lois  fiscales,  se  rend  coupable  du 
crime  de  faux;  l'art.  16,  L.  25  vent,  an  XI,  qui  punit  les  sur- 
charges d'une  amende,  ne  s'appliquant  qu'à  celles  qui  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  à  la  vérité.  —  Cass.,  24  févr.  1809, 
Rouvière,  [S.  et  P.  chr.] 

1340.  —  Le  notaire  qui,  non  seulement  a  eu  connaissance 
d'une  dissimulation  de  prix  dans  un  prix  de  vente  d'immeubles 
qu'il  reçoit,  mais  s'est,  en  outre,  personnellement  associé  à  la 
fraude  en  se  rendant  dépositaire  du  prix  réel,  manque  à  ses  de- 
voirs professionnels  et  est  passible  d'une  peine  disciplinaire. — 
Trib.  Foix,  i'"  sept.  1873,  X...,  [J.  Enreg.,  n.  19486;  Garnier, 
hep.  pér.,  n.  3823]  —  Il  importe  peu  que  le  notaire  ait  fait  tous 
ses  efforts  pour  empêcher  la  dissimulation  de  prix.  —  Même 
jugement. 

1341.  —  Le  notaire  qui  met  sur  la  minute  d'un  acte  une 
fausse  mention  d'enregistrement  ne  commet  pas  un  faux,  parce 
que  cette  mention  est  du  ministère  du  receveur  el  non  du  minis- 
tère du  notaire,  mais  il  en  est  autrement  si  la  fausse  mention  est 
émise  par  le  notaire  sur  une  expédition  de  l'acte. 


Section    II. 
I>cs  ameii<K*8  et  droits  en  su9. 

i;  1.  Montant  des  amendes  et  droits  en  sus  et  circonstances  dans 
lesquelles  ils  sont  établis. 

1342.  —  Les  notaires  qui  n'ont  pas  fait  enregistrer  leurs 
actes  dans  les  délais  prescrits  sont  tenus  personnellement  de 
payer  à  titre  d'amende  et  pour  chaque  contravention  une 
somme  de  10  fr.  {autrefois  30  Ir.)  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au 
droit  hxe,  ou  une  somme  égale  au  montant  du  droii  s'il  s'agit 
d'un  acte  sujet  au  droit  proportionnel,  sai-s  que  dans  ce  dernier 
cas  la  peine  puisse  être  au-iiessous  de  10  fr.  (L.  22  frim.  an  Vil, 
art.  33;  L.  16  juin  1824,  art.  10).  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié, 
n.  1268  et  s. 

1343.  —  La  peine  portée  contre  un  huissier  ou  autre  ayant 
pouvoir  de  l'aire  des  exploits  ou  [irocesverbaux  est,  pour  un 
exploit  ou  proces-vi'rbal  non  présenté  à  l'enregislremenl  dans 
le  délai,  d'une  somme  de  25  fr.  ^.luJourd'llul  5  fr.  (L.  16  juin 
182'f,  art.  10),  et  de  plus  une  somme  c'quivalente  au  montant  du 
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droit  de  l'acte  non  enregistré  (L.  22    fritn.  an  VII,  art.  34).  — 
V.  inliii.  V''  Expi'it,  fro'esverbal. 

1344.  —  Les  secrétaires  des  administrations  centrales  el 
municipales  qui  ont  négligé  de  soumellre  à  l'enregistrement, 
dans  le  délai  fixé,  les  actes  qu'ils  doivent  présenter  à  la  forma- 
lité, sont  passibles  des  mêmes  droits  et  amendes  que  les  greffiers 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  35  et  36).  —  V.  suprà,  v  Acte  adminis- 
tratif, n.  379  et  s. 

1345.  —  Les  greffiers  qui  ont  négligé  de  soumellre  à  l'en- 
registrement, dans  le  déla\  fixé,  les  actes  qu'ils  doivent  présen- 
ter k  la  lormaliié,  sont  tenus  personnellement  de  payer  à  litre 
d'amende,  et  pour  chaque  contravention,  une  somme  égale  au 
montant  du  droit.  Ils  acquittent  en  même  temps  le  droit,  sauf 
leur  recours  pour  ce  droit  seulement  contre  la  partie  jL.  22  frim. 
an  VII.  art.  351.  —  V.  «u/ird,  v»  Acte  jwliciaire,  n.  169  et  8. 

'1346.  —  Quoique  les  ordonnances  du  juge  soient,  comme 
tous  les  actes  judiciaires,  sujettes  à  l'enregistrement  dans  le  délai 
de  vingt  jours,  les  parties  qui  ont  l'obligation  de  solliciter  cet 
enregistrement  n'encourent  aucune  pénalité  si  elles  omettent  de 
le  faire,  l'art.  29,  L.  22  frim.  an  Vil,  ayant  omis  de  prononcer 
une  peine.  —  Sol.  rég.,   12  sept.  1828,  [7.  Enreg.,  n.  9167] 

1347.  —  A  défaut  par  les  syndics  d'une  faillite  d'en  avoir 
fait  enregistrer  l'inventaire  dans  les  vingt  jours  de  sa  date,  ils 
ne  sont  pas  tenus  personnellement,  comme  le  serait  un  o  ficier 
public,  du  paiement  d'une  amende  ou  d'un  double  droit.  —  GasB., 
20  août  1834,  Baudron,  [S.  34.1.786,  P.  chr.] 

1348.  —  Suivant  l'art.  57,  L.  28  avr.  1«I6,  «  lorsque,  après 
une  sommation  extrajudiciaire  ou  une  demande  tendant  à  obte- 
nir un  paiement,  une  livraison,  ou  l'exécution  de  toute  autre 
convention  dont  le  titre  n'aurait  point  été  indiqué  dans  lesdits 
exploits,  ou  qu'on  aura  simplement  énoncé  comme  verbale,  on 
produira,  en  cours  d'instance,  des  écrits,  billets,  marchés,  fac- 
tures acceptées,  lettres,  ou  tout  autre  titre  émané  du  défendeur, 
qui  n'auraient  pas  été  enregistrés  avant  ladite  demande  ou  som- 
mation, le  double  droit  sera  dû  et  pourra  être  exigé  ou  perçu  lors 
de  l'enregisirement  du  jugement  intervenu.  » 

1849.  —  A  défaut  d'enregistreoient,  dans  le  délai  légal,  d'un 
acte  ponant  mutation  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
d'un  immeuble,  l'ancien  et  nouveau  possesseur  sont  passibles 
tous  deux  d'un  droit  en  sus  dont  le  minimum  est  de  50  fr. 
(L.  23  août  1871,  art.  i4). 

1350.  —  Une  location  conditionnelle  n'étant  pas  immédiate- 
ment translative  de  droit,  le  fait  que  la  location  conditionnelle 
est  constatée  par  un  acte  qui  a  été  enregistré  à  sa  date,  ne  dis- 
pen-e  pas  de  le  présenter  à  la  formalité  ou  de  faire  la  décla- 
ration prescrite,  quand  s'accomplit  l'événement  qui  rend  la  con- 
vention définitive.  Les  parties  qui  ne  satisfont  pas  à  ces  pres- 
criptions légales  encourent  le  droit  en  sus.  —  Gass.,  )4  déc.  1s96, 
Ville  de  Lyon  el  Société  du  quartier  Grosiée,  [S.  et  P.  98.i.97] 

1351.  —  Pour  le  défaut  de  déclaration  de  mutation  par  décès, 
la  pénalité  est  du  demi-droit  en  sus.  —  V.  infrà,  v"  Succes- 
sion. 

1352.  —  Pour  la  taxe  annuelle  d'accroissement  établie  par 
la  loi  du  16  avr.  1895  «  le  délaut  de  paiement  dans  le  délai  lixé 
sera  puni  d'un  demi-droit  en  sus,  lequel  ne  pourra  être  infé- 
rieur à  100  fr.  ».  —  Même  loi,  art.  5,  al    1. 

1353.  —  A  la  règle  que  l'enregistrement  dans  un  délai  obli- 
gatoire est  sanctionné  par  une  pénalité  imposée  au  contrevenant, 
il  n'existe  qu'une  seule  exception  due  à  une  lacune  de  la  loi. 
Lorsque  la  perception  des  droits  dus  sur  une  location  verbale  ou 
un  bai!  écrit  a  éié  divisée  par  période,  l'obligation  imposée  aux 
parties  d'acquitter,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'ouverture 
de  chaque  période,  les  droits  applicables  à  cette  période,  n'est 
sanctionnée  par  aucune  pénalité.  —  V.  suprà,  v"  Bail  (en  géné- 
ral), n.  3008  et  s.  —  V.  aussi  supra,  n.  1346.  i 

1354.  —  La  déclaration  d'une  mutation  ou  la  présentation 
d'un  acte  non  accompagnés  du  paiement  des  droits  équivalent 
au  défaut  d'enregistrement.  Ainsi  le  bailleur  qui  fait  une  décla- 
ration de  location  verbale  dans  le  délai  légal,  mais  sans  verser 
le  montant  de  l'impôt,  n'échappe  pas  au  droit  en  sus.  —  Trib. 
Seine,  28  mars  1884,  [J.  Enreg.,  n.  22437;  Garnier,  Hip.  pér.,  , 
n.  63501 

1355.  —  De  même,  lorsqu'un  héritier,  après  avoir  passé  une   | 
déclaration  de  mutation  par  décès,  refuse  de  la  signer  sous  pré- 
texte qu'il  n'a  pas  de  fonds,  cette  déclaration  doit  être  considérée 
comme  non  avenue,  et  si  le  délai  légal  s'écoule  sans  une    nou- 
velle déclaration  avec  paiement  des  droits,  le  demi-droit  en  sus 


est  encouru.  —  Trib.  Marseille,  13  avr.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14709, 

1356.  —  La  loi  ne  détermine  aucune  pénalité  en  cas  d'in- 
sulfisance  de  perception  du  receveur;  el  il  va  sans  dire  que  les 
parties  ne  sauraient,  en  elfet,  être  tenues  d'aucune  peine,  lors- 
qu'elles ont  fourni  au  préposé  tous  les  éléments  nécessaires  à  la 
perception,  et  que  ce  dernier  a  ciimmis  une  erreur.  —  Cass., 
22  luill.  1891  (sol.  implic),  [S.  el  P.  92.1.1611  — V.  Wahl,  note 
sous  Gass.,  4  mars  1891,  [S.  91.1.33,  P.  91.1.52]  —  La  dif- 
ficulté est  de  savoir  daus  quels  cas  il  y  aura  faute  des  parties, 
c'est-à-dire  omission  ou  lusulflsance  de  prix  ou  de  revenu,  et 
dans  quels  cas  laule  du  receveur,  c'est-à-dire  insuifisanoe  de 
perception.  Cette  dilfîculté  a  son  intérêt  non  seulement  pour  les 
pénalités,  mais  encore  pour  la  durée  el  le  point  de  départ  de  la 
prescription  des  droits  simples  l\. infrà  n.  2213  et  s.).  Comme  les 
parties  ont  pour  rôle  de  mettre  sous  les  yeux  du  receveur  tous  les 
éléments  de  perception,  el  que  la  mission  du  receveur  est  de 
percevoir  d'après  ces  éléments  les  droils  qu'il  croii  exigibles  sans 
qu'une  contestatioa  immédiate  soil  possible  de  la  part  des  par- 
ties, il  y  aura  laute  des  parties  si  elles  n'ont  pas  présenté  au 
receveur  tous  les  éléments  de  la  perception,  et  faute  du  receveur 
s'il  n'a  pas  perçu  la  totalité  des  droits  qui  devaient  être  liquidés 
d'après  ces  éléments. —  V.  ("ass.,  22  juill.  1891,  précité. 

1357.  —  Les  insuffisances  du  prix  dans  une  transmission 
de  propriété  ou  d'usulruit  d'immeubles  ne  peuvent  être  consta- 
tées que  par  voie  d'expertise  et  sont  punies,  dans  les  conditions 
fixées  par  la  loi,  d'un  droit  en  sus.  —  Pour  les  insuffisances  en 
matière  de  bail,  V,  supra,  V  Bail  (en  général),  n.  3023  et  s. 

1358.  —  Décidé  que  l'acle  contenant  réalisation  par  acte 
aulhenlique  d'une  vente  verbale  quia  été  déclarée  au  bureau  de 
l'enregistrement  et  qui  remoniaii  A  plus  de  trois  mois,  donne 
lieu,  s'il  constate  que  la  vente  a  été  faite  pour  un  prix  supé- 
rieur au  prix  indiqué  dans  la  déclaration,  à  un  droit  en  sus  cal- 
culé sur  la  dillérence  des  deux  prix.  —  Trib.  Lure,  4  mars  1840, 
[J.  Enreg.,  n.  12488]  —  En  réalité,  il  y  a  là  la  preuve  d'une  vé- 
ritable dissimulation. 

1359.  —  Mais,  lorsqu'une  vente  a  été  consentie  pour  un  prix 
provisoire,  saut  à  des  experts  à  le  fixer  d'une  manière  définitive, 
l'acte  qui  constate  le  montant  du  prix,  lequel  est  supérieur  à 
l'évaluation  provisoire,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  en  sus. 

—  Déhb.  rég.,  24  juill.  1828,  [J.  Enreg.,  n.  9110] 

1360.  —  Toute  contre-lettre  ayant  pour  objet  d'augmenter 
le  prix  stipulé  dans  un  acte  piécédemmenl  enregistré  était  punie 
du  triple  droit.  — V    supra,  V  Contre  lettre,  n.  84  et  s. 

1361.  — Aujourd'hui  la  dissimulation  d'immeubles  dans  un 
prix  de  vente  ou  dans  une  soulle  d'échange  ou  de  partage  d'im- 
meubles est  punie,  outre  le  droit  en  sus,  d'une  amende  du  quart 
de  la  somme  dissimulée  (L.  23  août  1871,  arl.  12j.  La  différence 
caractéristique  entre  la  dissimulation  et  la  simple  insuffisance  est 
que  la  dissimulation  suppose  l'intention  frauduleuse  des  parties. 

—  V.  au  surplus,  sur  la  distinclion  entre  la  dissimulation  et  l'in- 
sulfisance,  infrà,  v»  Vente. 

1362.  —  Lorsque  la  dissimulation  est  accompagnée  d'une 
insuifisance,  c'esl-à-dire  lorsque  la  somme  indiquée  dans  l'acte 
esl  inférieure  au  prix  réellement  convenu,  et  également  infé- 
rieure à  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  la  pénalité  du  droit  en 
sus  applicable  aux  insuffisances  de  prix  se  cumule  avec  celle 
du  quart  de  la  somme  dissimulée.  Il  y  a  là,  en  ellet,  deux  fails 
distincts,  punis  par  la  loi  de  pénalités  également  distinctes.  — 
Trib.  Seine,  6  avr.  1883  (Motifs),   [Garnier,  Hép.  /icr.,  n.  61631 

—  Trib.  Péronne,  6  déc.  1884  et  Trib.  Cherbourg.  3  févr.  1885,' 
[J.  Enrey.,  n.  22544;  J.  des  not.,  n.  23575;  (3arnier,  Rép.  fii'r., 
11.  6477J  —  Sol.  rég.,  H  nov.  1878   [Garnier,  hép.pér.,  n.  5119] 

1363.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  cession  de  droits  succes- 
sifs, les  contractants  ont  déclaré  qu'ils  ne  connaissent  pas  de 
dettes  à  la  charge  de  la  succession,  el,  par  conséquent  que, 
dans  l'évaluation  qu'ils  sont  appelés  a  fournir,  ils  n  ont  rien  à 
taire  ajouter  au  prix  principal  pour  l'assiette  des  droits  il  y  a 
dissimulation  si  l'on  découvre  ultérieurement  l'existence  de  det- 
tes héréditaires.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  dissimulation  si  l'on 
découvre  des  dettes  après  que  les  parties  ont  déclaré  qu'elles 
ignorent  si  la  succession  esl  grevée  d'un  passif.  —  Sol.  rég., 
15  nov.  1898,    J.  Enreg.,  n.  25736;  liev.  Enreg.,  n.  2173] 

1364.  —  Lorsque  l'évaluation  donnée  à  un  ollice  pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  d'une  transmission  à  litre  gra- 
tuit, enlre-vits  ou  par  décès,  sera  reconnue  insuffisante,  ou  que 
la  simulation  du  prix  exprime  dans  l'acte  de  cession  à  titre  oné- 
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reux  sera  établie  d'après  des  actes  émanés  des  parties  ou  de 
raulonlé  ailministrative  ou  judiciaire,  il  sera  perçu,  à  litre  d'a- 
mende, un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  la  dilîérence  de 
prix  ou  d'évaluation  (L.  2.')  juin  1H41,  art.  1 1  .  Il  résulte  de  ces 
termes  <|ue  dans  les  cessions  d'offices  k  titre  onéreux,  la  dissi- 
mulation volontaire  est  seule  punie  du  droit  en  sus  —  V.  infrà, 
v"  Office. 

13(J5,  —  Lorsque  les  parties,  pour  donner  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit  réduit  d'écliange  dû  sur  les  échanjfes  d'immeubles 
contigus  (V.  s«///à,  v°  Echani/e,  n.  t!)8  et  s.),  donnent  fraudu- 
ieu8<-ment  des  indications  erronées  sur  la  siinalion  respective 
des  immeubles  échauffés,  elles  ne  sont  redevables  que  du  droit 
simple  que  cette  fraude  fail  perdre  au  Trésor,  et  ne  sont  tenues  de 
payer  ni  amende  ni  droit  en  sus,  la  loi  étant  muette  sur  ce  der- 
nier point  (Instr.  gén.,  n.  2703). 

1366.  —  En  ce  qui  concerne  la  taxe  annuelle  d'accroisse- 
ment due  par  les  associations  sans  but  lucratif  «  un  droit  en  sus 
est  exigible  en  cas  d'omission,  iTinsuflisance  d'évaluation  coni- 
misp  dans  la  déclaration  souscrite  pour  l'assiette  de  l'impùl  »  (L. 
16  avr.  1895,  art.  !i). 

1367.  —  l.a  loi  du28  févr.  1872,  qui  avait  établi  le  droitgradué 
sur  ccriains  ,icles  {V.  ^uprà,  n.  5ito),  avait  été  appelée  à  déterminer 
si  une  insnlfisiince  dans  les  valeurs  soumises  à  ce  droit  était  pas- 
sible d'une  pénalité,  l'iie  distinction  résultait  de  l'art.  3  de  la  loi  : 
■'  si,  dans  ie  délai  de  deux  années  ii  partir  de  l'enregistrement  des 
actes  spéciliés  en  l'art.  1,  ci-dessus,  lu  dinaiinulalinn.  des  sommes 
ou  valeurs  ayant  servi  de  base  à  la  perception  du  droit  était  établie 
par  des  actes  ou  écrits  émanés  des  parties  ou  par  des  jugements, 
il  devait  être  perru,  indépendamment  des  droits  simples  supplé- 
mentaires un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  ètrp  intérieur  à  .50  l'r.  ».  Il 
résultait  de  \W  que,  pour  pouvoir  exiger  le  droit  en  sus,  la  régie 
devait  fournir  la  preuve  d'une  insuffisance  commise  intentionnel- 
lement. Les  travaux  préparatoires  soni  formels  en  ce  sens.  Le 
rapport  de  la  commission  du  budget  s'exprime  à  cet  égard  dans 
les  termes  suivants.  ><  Dans  le  cas  où  les  sommes  et  valeurs  ne 
peuvent  être  déterminées  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte 
(pie  par  une  évaluation  (tels  que  certains  marcliés,  certains  con- 
trats de  mariage,  etc.),  l'administration  conserve  le  droit  de 
prouver,  par  des  actes  ultérieurs,  que  l'évaluation  a  été  insufli- 
sanle.  Si  l'insuffisance  résulle  d'actes  antérieurs  au  contrat  sou- 
mis au  droit  gradué,  il  y  a  alors  une  dissimulation  intentionnelle 
punie  d'un  double  droit;  mais  si  l'insuffisance  n'est  que  le  ré- 
sullal  de  faits  posiérieurs  à  l'enregistrement  de  cet  acte  et  in- 
connu à  ce  moment,  il  n'est  plus  dii  qu'un  supplément  de  droit 
simple». —  Oarnier,  Riip.  pcr.,  1872,  p.  1S7,  n.  3406.  —  V.  en  ce 
sens,  Inslr.  gén.,  n.  2433.  —  Trib.  Rodez,  28  janv.  1886  et  Sol. 
rég.,8mai  1886,  [./.  Knreg.,  n.  226()a;  lier,  du  nnt.,  n.  7490; 
ijarnier,  Hi'p.  jiér.,  n.  6676J  —  Cette  solution  reste  exacte  depuis 
que  le  droit  gradui'  a  été  remplacé  [i:ir  un  droit  proportionnel, 
puisque  ce  dernier  droit  est  soumis  aux  mêmes  régies  que  l'an- 
cien droit  gradué;  elle  a  du  reste  été  reproduite  par  l'art.  21,  L. 
28  avr.  1893. 

1368.—  Il  ne  faut  pas  prendre  àla  lettre  la  proposition  quel'in- 
suffisance,  pour  con si  i tuer  une  dissimulation,  doit  être  établie  par 
U!i  acte  antérieur;  la  loi  est  piirlie  de  l'idée  qu'en  général  un  acte 
postérieur  n'est  pas  de  nature  à  démontrer  que  l'insuflisance  a 
été  intentionnelle;  mais  lorsque  celte  intention  est  certaine,  la 
peine  est  appliquée,  .luge,  en  ce  sens,  que  le  droit  en  sus  est  en- 
couru sur  une  délivrance  de  legs  contenant  une  estimation  in- 
férieure aux  valeurs  comfirises,  pour  le  montant  de  ce  legs,  dans 
une  déclaration  de  mutation  par  décès,  quoi(|ue  cette  déclaration 
soit  postérieure  h  la  délivrance  de  legs.  —  Trib.  Seine,  24  déc. 
1880,  [liarnier,  Hep.  pér.,  n.  .=5914] 

1369.  —  On  ne  peut  appliquer  les  peines  des  dissimulations 
dans  les  mutations  à  titre  onéreux  à  une  dissimulation  consis- 
tant à  déguiser  une  clause  susceptible  de  donner  lieu  à  un  droit 
de  mutation  à  titre  onéreux  sous  la  forme  d'une  clause  donnant 
lieu  au  droit  gradué  (aujourd'hui  droit  proportionnel  réduit);  en 
elTid,  les  seules  dissimulations  que  la  loi  punisse  de  l'amende  du 
ijuart  sont  celles  qui  consistent  <i  déguiser  une  partie  du  prix 
d'une  mutalion  .'i  titre  onéreux,  l^a  dissimulalion  dont  il  est  ici 
question  n'est  pas  en  elle-même  prévue  par  la  loi,  et  par  suite, 
n'est  sanctionnée  par  aucune  pénalité,  il  n'i'i\  est  autrement  que 
si  elle  a  pour  elTet  de  dérober  k  l'enregistrement  une  convention 
qui  devrait  y  être  soumise  dans  un  délai  déterminé  ;  en  pareil  cas 
les  pénalités  édictées  pour  le  défaut  d'enregistrement  des  con- 
ventions de  ce  genre  sont  applicables,  .\insi  le  double  droit  édicté 


pour  défaut  d'enregistrement  des  mutations  d'immeubles  à  titre 
onéreux  est  applicable  k  la  vente  ou  à  l'écbange  d'immeubles 
déguisés  sous  forme  de  partage;  mais  il  en  est  autrement  s'il 
s'agit  de  meubles.  De  même,  il  a  été  décidé  que  la  dissimula- 
tion d'un  apport  a  titre  onéreux  en  société,  soumis  au  droit  de 
vente,  sous  un  apport  pur  et  simple,  soumis  au  droit  propor- 
tionnel réduit,  n'est  pas  punie  de  l'amende  du  quart  mais  cons- 
titue une  mutalion  secréie,  passible  des  droits  en  sus  quand, 
Il  ayant  pour  objet  un  immeuble  ou  un  fonds  de  commerce  », 
elle  n'a  pas  été  déclarée  dans  le  délai  légal.  —  Sol.  rég.,  29  mai 
188.'i  et  16  mars  1880,  fijarnier,  Itép.  gcn.,  v°  Société,  n.  221]  — 
V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Seine,  31  déc.  1881,  [Garnier,  liép. 
pdT.,  n.  ."iSl?] 

1370.  —  Aucune  peine  n'ayant  été  édictée  pour  le  cas  d'in- 
suffisance de  prix  en  matière  de  vente  ou  de  cession  d'objets 
mobiliers,  on  ne  peut  exiger  un  droit  en  sus  lorsqu'un  inventaire 
postérieur  à  une  cession  de  droits  successifs  mob  liers  a  fixé  le 
montant  des  dettes  à  une  somme  supérieure  à  celle  qui  est  dé- 
clarée dans  l'acte  de  cession.  —  Cass.,  14  déc.  1812,  Lenglu, 
[S.  et  P.  cbr.] 

1371.  —  Les  omissions  ou  insuffisances  dans  une  déclaration 
faite  en  vue  du  paiement  du  droit  de  transmission  sur  les  valeurs 
mobilières  sont  munies  d'un  droit  en  sus.  —  V.  infrà,  \°  Valeurs 
mnbilirrff. 

1372.  — ■  Les  omissions  et  insultisancps  dans  une  déclara- 
lion  de  mulation  par  décès,  sont  également  punies  d'un  droit  en 
sus.  —  V.  infrà,  v°  Succemtion .  —  Pour  les  insuffisances  dans 
les  donations,  V.  suprà,  v"  Donation  (entre-vifs),  n.  6436  et  s. 

1373.  —  H  n'est  dû  ni  droit  en  sus  ni  amende  pour  l'insuf- 
fisance de  perception  due  à  une  fausse  qualité  que  s'attribuent 
les  parties,  dans  un  acte  de  donation  ou  dans  une  déclaration 
de  mutation  par  décès,  notamment  à  un  faux  lien  de  parenté 
qu'elles  prétendent  exister  entre  elles  et  le  défunlou  à  un  lien  de 
parenté  plus  étroit  que  leur  parenté  réelle.  —  V.  infrà,  v"  .Suc- 
cession. 

1374.  —  La  différence  entre  l'estimation  donnée  aux  im- 
meubles dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès  et  le  prix 
du  bail  courant  donne  ouverture  au  double  droit,  alors  même 
qu'elle  est  établie  par  une  preuve  autre  que  l'expertise,  et  no- 
tamment par  des  présomptions.  —  Cass.,  22  mess,  an  XI,  Las- 
serve,  [S.  chr.] 

1375.  —  Mais  l'erreur  dans  une  déclaration  de  mutation  par 
décès  relativement  à  la  dévolution  de  l'hérédité  donne  lieu,  lors- 
qu'elle a  été  commise  au  préjudice  du  Trésor,  à  la  réclamation 
d'un  supplément  de  droit,  sans  que  la  pénalité  du  droit  en  sus 
soit  applicable.  —  Trib.  Le  Puv,  31  aoùl  1871,  Robert,  [S.  72. 
2.231,  P.  72.958,  D.  73.5.216]  ' 

1376.  —  Le  receveur  ayant  la  faculté  de  percevoir  les  droits 
de  mutation  par  décès  sur  la  valeur  intégrale  des  créances  alors 
même  qu'elles  seraient  irrecouvrables  ('V.  infra,  v°  S!(CC«ss/o»i), 
il  y  a  simple  insuffisance  de  perception  et  non  pas  insuffisance 
de  valeur  déclarée  lorsque  la  régie,  découvrant  ensuite  que  la 
créance  n'était  pas  irrecouvrable,  réclame  un  supplément  de 
droil.  —  Sol    rég.,  19juill.  1887,  ,IJ.  89.3.102] 

1377.  —  Les  amendes  et  droits  en  .'us  établis  pour  défaut 
d'enregistrement  sont  dus  sur  les  actes  qui  sont  sujets  à  l'enre- 
gislreuient  en  débet,  aussi  bien  que  sur  ceux  qui  doivent  être 
enregistrés  au  comptant,  car  les  textes  sont  généraux,  et  d'ail- 
leurs le  Trésor  est  lésé  aussi  bien  dans  le  premier  cas  ipie  dans 
le  second,  puisque  le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  qui  doit 
être  enregistré  en  débet  lui  fait  perdre  les  moyens  d'assurer  le 
recouvrement  des  droits. —  Déc.  min.  Fin.,  2  déc.  1806,  [J.  des 
liât.,  n.  9K2J 

1378.  —  Toutefois,  le  greffier  qui  a  omis  de  faire  enregistrer 
dans  le  délai  légal  un  acte  dont  l'enregistrement  doit  avoir  lieu 
en  débet,  n'est  passible  que  du  droit  en  sus  à  litre  d'amende,  et 
ne  saurait  être  tenu  de  verser,  en  outre,  le  droit  simple.  —  Sol. 
rég.,  4  avr.  1868,  [S.  68.2.322,  P.  68.11:11,  D.  68.3.8.'5] 

1379.  —  La  régie  décidait  que  le  double  droit  n'est  pas  ap- 
plicable aux  actes  sous  seing  privé  sujets  a  l'enregistrement  gra- 
tis (V.  .suprà,  n.  iiOS  et  s.),  car  le  double  droil  suppose  évidem- 
ment un  simple  droit  dont  il  est  l'équivalent.  Kn  vain  ol>|ecterail- 
on  ipie  cette  solution  é(|uivaut  h  dispenser  de  la  lormalilé  même 
certains  actes  qui  sont  sim[dement  dispensés  des  droits.  —  Sol. 
rég..  18  mars  1865,  Maire  d'Amboise,  ^D.  6;i.3.   58] 

1380.  —  Il  en  est  ainsi  par  exemple  pour  les  mutalions  ver- 
bales d'immeubles    acquis  en    vertu  d'une    expropriation  pour 
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cause  d'utilité  publique.  —  Sol.  ré^.,  18  mars  1865,  précitée.  — 
Confia,  Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  2064. 

1381.  —  Depuis  la  loi  Hu  23  août  1871,  la  régie  estime  au 
contraire  que  le  riroit  eu  sus  est  dû  sur  un  acte  sous  seing  privé 
sujet  à  l'enregistrement  par  sa  nature,  dans  un  délai  di^lerminé, 
alors  même  qu'il  doit  f'ire  enregistré  gratis;  elle  s'appuie  sur 
l'art.  14  de  la  loi  précitée  qui  modifie  les  pénalités  et  \\f.e  un 
minimum  de  oO  fr.,  lequel  constitue  une  véritable  amende.  — 
Sol.  rég.,  4  sept.  1H7I,  , Garnier,  Rép.  néii.,  v"  Expropriation 
pour  cduae  d'utiliti>  publkjue,  n.  20]  —  Nous  ne  pouvons  accep- 
ter cette  opinion.  D'une  part,  comme  nous  allons  le  montrer,  il 
ne  peut  pas  plus  être  perçu  une  amende  qu'un  droit  en  sus  sur 
un  acte  sujet  à  la  gratuité  de  l'enregistrement  et  qui  n'a  pas 
été  enregistré.  D'autre  part,  il  est  faux  que  la  lui  du  2.1  août  1871 
convertisse  les  droits  en  sus  en  amendes;  elle  maintient  formel- 
lement aux  pénalités,  dans  le  cas  qu'elle  vise,  le  caractère  du 
droit  en  sus,  en  fixant  simplement  le  minimum  de  ces  péna- 
lités. 

1382.  —  Alors  même  que  le  défaut  d'enregistrement  est  puni 
d'une  amende  fixe,  cette  pénalité  ne  saurait  être  appliquée  au  dé- 
faut d'enregistrement  d'un  acte  qui  est  de  nature  à  être  enre- 
gistré gratuitement;  l'arl.  33  relatif  aux  peines  applicables  au 
défaut  d'enregistrement  des  actes  notariés  ne  mentionne,  en  effet, 
que  les  actfs  sujets  k  un  droit  fixe  et  les  actes  sujets  à  un  droit 
proportionnel;  or,  l'acte  qui  doit  être  enregistré  gratis  ne  rentre 
pas  plus  dans  la  première  catégorie  que  la  seconde.  —  Dicl. 
Enreg.,  V  Amemle,  n.  1.^;  D.  Ri'p.,  Siippl.,  v"  Enreij.,  n.  2828. 

1383.  —  Décidé  cependant  qu'est  passible  de  l'amende  l'of- 
ficier public  qui  n'a  pas  l'ait  enregistrer  dans  le  délai  légal  un 
acte  susceptible  d'être  enregistré  gratis.  —  Dec.  min.  Fin.,  î  déc. 
1806,  [J.  des  not.,  n.  952]  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Instr.  gén., 
n.  24:;6,  S  7.  —  Trib.  Lavaur,  22  août  1806,  [Dict.  du  notariat, 
I.  ),  p.  376  et  t.  6,  p.  326] 

1384.  —  ...  Et  que  le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  no- 
tarié relatif  à  l'acquisition  d'un  terrain  pour  la  construction  d'un 
chemin  vicinal,  quoique  cet  acte  doive  être  enregistré  gratis, 
donne  lieu  à  une  amende,  la  dispense  du  droit  et  de  la  formalité 
étant  aeux  choses  distinctes,  et  aucune  disposition  de  la  loi 
n'affranchissant  des  olficiers  publics  de  soumettre  à  la  formalité 
ceux  de  leurs  actes  qui  sont  susceptibles  d'être  enregistrés  gra- 
tis. —  Sol.  rég.,  4  sept.  1873,  [bict.  Enrag.,  v  Amende,  n.  15] 

§  2.  Condition/!  d'exigibilité  des  amendes  et  droits  en  sus. 
1»  De  l'absence  de  préjudice. 

1385. —  (Juoi(|ue  les  amendes  et  droits  en  sus  constituent 
une  réparation  civile  (V.  suprà,  v°  Amende,  n.  648  et  s.),  ils  sont 
dus  alors  même  que  la  régie  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  par 
suite  de  la  contravention  des  parties,  les  textes  s'exprimant  en 
termes  généraux.  Décidé,  en  ce  sens,  que  quoiqu'une  donation  à 
cause  de  mort  ait  été,  par  une  erreur  du  receveur,  assujettie  au 
droit  proportionnel,  et  que  le  Trésor  soit  ainsi  désintéressé,  le 
défaut  de  déclaration,  après  le  décès  du  donateur,  de  la  donation 
par  le  donataire  en  vue  du  paiement  du  droit  de  mutation  par 
décès,  donne  lieuàundemi-droilensus.^  Cass.,24  déc.  1821, 
Manighin,  [S.  et  P.  chr.] 

1386.  —  ...  Que  si,  par  suite  d'une  erreur,  le  droit  de  mu- 
tation a  été  perçu,  lors  de  l'enregistrement  d'une  vente,  sur  un 
prix  supéri-'ur  au  prix  exprimé,  et  si  ultérieurement  la  régie  ac- 
quiert la  preuve  d'une  dissimulation  commise  dans  le  prix  de 
cette  vente,  l'amende  du  quart  de  la  somme  dissimulée  doit  être 
perçue,  quoique  le  prix  réel,  y  compris  le  montant  de  la  somme 
dissimulée,  ne  soit  pas  supérieur  à  la  somme  sur  laquelle,  par 
erreur,  le  droit  a  été  calculé.  —  Sol.  rég.,  17  janv.  1883,  [J.  En- 
reg., n.  22386;  Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  60'J6] 

1387.  —  Décillé  cependant  que  le  double  droit  n'est  pas  dû 
en  cas  d'insultisance  d'évaluation  ou  d'omission  commise  dans 
une  déclaration  de  mutation  par  décès,  si  l'héritier  a  commis 
une  erreur  plus  considérable  à  son  préjudice.  —  Délib.  rég., 
,T  iiov.  182.'),  [Conlr.  Enreg.,  n.  1020] 

1388.  —  ...  Et  i|ue  la  pénalité  du  droit  en  sus,  avec  mini- 
mum de  30  fr.,  édictée  pour  le  cas  de  dissimulation  de  sommes 
ou  valeurs  dans  un  acte  soumis  au  droit  gradué  (aiijourd  liui 
droit  proportionnel  réduit  n'est  pas  applicable  lorsque  la  dissi- 
miiliiium  n'a  causé  aucun  préjudice  au  Trésor.  —  Sol.  rég.,  6 
uoul  1872,  [D.  73.o.'2U8] 


2»  Du  cas  où  il  y  a  faute  de  la  réf/ie. 

1389.  —  Il  a  été  jugé  que  le  défaut  d'nnregistrement  d'un 
acte  dans  le  délai  prescrit  rend  Ihs  parties  redevables  des  péna- 
lités ordinaires,  alors  même  que  l'acte  avait  été  remis  au  rece- 
veur avant  l'expiration  du  délai  légal,  l'administration  ne  pou- 
vant être  rendue  responsable  des  fautes  ou  des  négligences  de 
ses  préposés.  —  Trib.  Jonzac,  5  juin  1838,  [J.  Eweg.,  n.  12071  ; 
J.  des  noi.,  n.  10072] 

1390.  —  Il  résulte  d'autres  décisions  qu'aucune  pénalité 
n'est  encourue  dès  lors  que  l'acte  a  été  apporté  dans  le  délai 
légal  et  pourvu  que,  dans  la  forme  qui  sera  imliquée  ultérieure- 
ment les  parties  fournissent  la  preuve  de  ce  fait.  —  Cass.,  26 
mai  1807,  Cupion,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  oct.  1810,  Cami,  [S.  et 
P.  chr.i 

1391.  —  En  tout  cas,  les  parties  ne  peuvent,  pour  infirmer 
une  preuve  résultant  de  l'existence  d'un  acte  sous  seing  privé, 
trouvé  dans  l'étude  d'un  notaire,  se  contenter  d'alléguer  que  ce 
contrat  avait  été  confié  au  notaire  dans  l'étude  duquel  il  a  été 
trouvé,  non  à  raison  du  caractnre  public  du  dépositaire,  mais  à 
titre  de  dépôt  privé  et  confidentiel  ;  l'efficacité  des  énonciations  de 
l'inventaire  des  papiers  trouvés  chez  ce  notaire  ne  saurait  être 
viciée  par  l'intervention  du  préposé  de  l'administration  dont  l'au- 
torité judiciaire  avait  admis  le  concours.  — liass.,  Il  avr.  1834, 
Robin,  [S.  34.1.363,  P.  54.2.280,  D.  54  1.192] 

1392.  —  Jugé  de  même  que  la  description,  dans  un  inven- 
taire, d'un  acte  sous  seing  privé  sujet  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé  rend  les  parties  passibles  des  pénalités,  si  le  dé- 
lai est  expiré,  alors  même  que  la  régie  était  partie  à  l'inventaire 
en  qualité  de  séquestre  des  biens  d'un  notaire  contumax.  Un  op- 
poserait en  vain  à  la  régie  d'avoir  employé  un  moyen  insidieux 
ou  illicite  pour  la  découverte  de  cet  acte;  car  la  disparition  du 
notaire  rendait  nécessaire,  dans  l'intérêt  même  des  tiers,  une 
description  exacte  de  tous  les  actes  qui  se  trouvaient  dans  son 
étude,  et,  d'un  autre  cùté,  on  ne  saurait  prétendre  que  lorsque 
l'administration  agit  comme  chargée  d'un  séquestre  judiciaire, 
elle  doit  faire  absiraction  de  sa  mission  principale  qui  est  d'as- 
surer les  droits  du  Trésor  sur  Ips  transactions  qui  y  donnent  lieu 
et  de  rechercher  les  actes  clandestins  que  l'on  a  voulu  soustraire 
à  la  formalité  de  l'enregistrement.  — Trib.  Epinal,  30  déc.  1847, 
[./.  Enrcy.,  n.  14430;  Contr.  Enreg.,  n.  8087] 

1393.  —  Les  droits  en  sus  dus  pour  défaut  de  déclaration 
dans  le  délai  légal,  d'une  mutation  de  fonds  de  commerce,  sont 
dus  bien  que,  avant  l'expiration  du  délai  légal,  une  contrainte 
ait  été  signifiée  au  redevable.  — Trib.  Rouen,  27  janv.  1891, 
Changeux  et  Ca/.enave,  [S.  et  P.  92.2.323,  D.  93.3.268] 

3°  Du  cas  nu  il  y  a  bonne  foi  des  parties. 

1394.  —  En  matière  de  lois  fiscales,  la  contravention  ne  sau- 
rait être  excusée  par  l'intention  ou  par  la  bonne  foi  des  parties, 
la  loi  n'admettant  aucune  exception.  —  Cass.,  Il  févr.  1X07, 
Sue,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  sept.  18)0,  Messie,  [^S.  et  P.  chr.]; 
—  n  nov.  1812,  Polge,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  mars  1837,  Ducros, 
[S.  37.1.420,  P.  40.1.525] 

1395.  —  Ainsi  jugé  qu'un  huissier  ne  peut  alléguer  sa  bonne 
foi  pour  échapper  à  l'amende  encourue  en  raison  de  ce  qu'il  a 
fait  un  exploit  en  conséquence  d'un  acte  ou  d'une  lettre  missive 
non  timbrée  ni  enregistrée.  —  Trib.  Rouen,  20  mars  1862  Le- 
vavasseur,  [Garnier,  Itdp.  pér.,  n.  1590]  —  Trib.  Mende,  13  mai 
1863,  Roche,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1796]  — V.  suprà,  v»  Acte 
passé  en  conséquence. 

1390.  —  ...  Qu'un  notaire,  pour  échapper  à  l'amende  en- 
courue par  lui  pour  n'avoir  pas  fait  enregistrer  un  acte  sous  seing 
privé  en  conséquence  duquel  il  a  passé  un  autre  acte,  ne  peut 
invoquer  des  excuses.  —  Trib.  Valognes,  23  janv.  1862,  B.... 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1582] 

1397.  —  ...  Qu'un  olficier  public  ne  peut,  pour  échapper  à 
l'amende  due  en  raison  de  ce  (|u'il  a  rédigé  un  acte  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré  sans  soumettre  ce  dernier 
acte  à  la  formalité,  se  prévaloir  de  ce  que  les  parties  lui  ont 
faussement  allégué  que  l'acte  sous  seing  privé  était  enregistré. — 
Gass..  21  tlor.  an  VIII,  Segui,  [S.  et  P.  chr.J 

1398.  —  ..     Que   la   bonne  foi   d'un   oflicier   ministériel  ne 
l'empêche  pas   d'être   tenu   d'acquitter   les   amendes   encourues    I 
pour  déaut  d'iii.<cription  de  ci-rtains  de  ses  actesà  son  répertoire. 

—  Trib.  Rouen,  20  mars  1862,  précité. 
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1399.  — ...  Que  les  droits  en  sus  sont  dus  pour  omission  de 
titres  dans  une  déelaration  faite  par  une  société  en  vue  du  paie- 
ment du  droil  de  transmission,  alors  même  que  la  société  prétend 
que  cette  omission  est  le  résultat  d'une  erreur  commise  dans  les 
opérations  de  comptabilité,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction. 
—  Trib.  Seine,  26  déc.  1868,  Société  des  lils  militaires,  [Gar- 
nier,  Rép.  pér.,  n.  29GO] 

1400.  —  ...  Que,  pour  échapper  au  demi-droit  en  sus  dû 
pour  défaut  de  déclaration  d'une  succession  qui  leur  est  échue, 
des  héritiers  ne  peuvent  soutenir  que,  leur  qualité  d'étrangers 
ne  permettant  pas  de  supposer  qu'ils  connaissaient  la  léj^islation 
française,  ils  n'ont  en  réalité  commis  aucune  contravention.  — 
Déc.  min.  Fin.,  26  mai  1853,  [D.  53.3.45:  Instr.  gén.,  n.  2003, 

1401.  —  ...  Que  la  bonne  foi  des  parties  n'empêche  pas  la 
régie  de  pouvoir  réclamer  le  droit  en  sus  dû  pour  insuffisance 
d'évaluation  dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès.  — 
Trib.  Seine,  13  févr.  1869,  Sommier,  [Garnier,  Kc//.  péc,  n.  2994] 

1402.  —  ...  Que  le  défaut  de  mention,  dans  une  déclaration 
de  mutation  par  décès,  des  reprises  (jue  le  défunt  avait  à  exer- 
cer contre  la  communauté,  est  puni  du  droit  en  sus  malgré  la 
bonne  foi  des  héritiers  et  quoi()u'ils  aient  produit  à  la  régie  l'in- 
ventaire énonc^ant  les  reprises  respectives  des  époux.  —  Trib. 
Vouziers,  18  mai  1854,  V...,  'D.  56.5.182] 

1403.  —  ...  Que  les  parties  qui  se  sont  trompées  sur  la  dale 
du  décès,  et  qui,  par  suile  de  cette  erreur  ont  acquitté  les  droits 
de  mutation  par  décès  après  le  délai  légal,  sont  redevables  du 
demi-droit  en  sus  quoique  leur  erreur  soit  attestée  par  la  fausse 
date  assignée  par  elles  au  décès  dans  la  déclaration  de  mutation 
par  décès.  —  Sol.  rég.,  2  germ.  an  VIII,  \.l.   Enrc;/.,  n.  1605] 

1404.  —  ...  Que,  d'une  façon  générale,  la  bonne  foi  n'em- 
pêche pas  l'exigibilité  du  droit  en  sus  en  cas  d'omissio  i   dans    i 
une  déclaration  de  succession.  —  Cass.    30  janv.  1867,  Kodier- 
Girardier,  [S.  67.1.179,  P.  67.410,  D.  67.1.301]  ;  —  18nov.  1878, 
Detouche  et  Dutrebon,    S.  79.1.81,  P.  79.166,  D.  70.1.229] 

1405.  —  ...  Que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  en 
justice  ne  peut  se  faire  relever  du  double  droit  qu'il  a  encouru, 
en  juslifiant  qu'une  lettre  de  son  avoué  l'a  induit  en  erreur  sur 
la  date  de  l'ad|udicalion.  —  Cass.,  25  mai  1808,  Fabre,  [S.  et 
P.  chr.) 

1406.  —  Les  parties  n'échappent  pas  au  droil  en  sus  dû 
pour  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé  dans  le 
délai  légal,  en  prétextant  que  cet  acte  se  trouvait  entre  les 
mains  d'un  notaire,  auiiuel  il  avait  été  déposé  pour  être  réalisé 
en  acte  authentique,  et  qui  a  refusé  de  s'en  dessaisir.  —  Cass., 
19  ocl.  1886,  Fachan,  |S.  87.1.390,  P.  87.1.944,  D.  87.1.127] 

1407.  —  Les  parties  n'échappent  pas  aux  pénaHlés  en  fai- 
sant le  versement  des  droits  dus  au  bureau  de  l'enregislrement  ; 
elles  doivent  en  même  temps  faire  une  déclaration  de  la  muta- 
tion ou  soumettre  leur  acte  à  l'enregistrement.  —  Déc.  min. 
Fin.,  18  messid.  an  VIII  et  10  oct  1831,  [Garnier,  liép.  gén., 
v°  Succession,  n.  563] 

1408. —  Par  exception,  pour  les  actes  soumis  anciennement 
au  droit  gradué,  et  aujourd'hui  au  droit  proportionnel  qui  a 
remplacé  ce  dernier  droit,  la  bonne  foi  ou,  tout  au  moins,  l'ab- 
sence de  preuve  de  la  mauvaise  foi  des  parties,  exempte  ces 
dernières  du  droit  en  sus;  le  droit  en  sus  n'est  dû,  en  effet,  que 
dans  le  cas  où  la  régie  apporte  la  preuve  d'une  dissimulation 
intentionnelle. 

i»  Du  cas  où  la  conlravfntion  est  réparée  avant 
la  perception  des  pénalités. 

1409.  —  L'exigibilité  d'une  pénalité,  et  notamment  du  droit 
en  sus  encouru  par  l'insuffisance  de  revenu  dans  une  déclara- 
lion  de  mutation  [lar  décès,  est  acquise  par  le  seul  fait  de  la  dé- 
claration et  n'est  pas  couverte  par  l'otl're  ultérieurement  faite  de 
porter  l'immeuble  à  un  chilfre  plus  élevé.  —  Cass.,  4  déc.  1821, 
Beaumarchais,  [S.  et  P.  chr.] 

1410.  —  Le  droit  en  sus  dû  pour  une  insuffisance  de  prix 
commise  dans  un  acte  enregistré  peut  être  réclamé  dès  le  jour  où 
la  contravention  existe,  c'esl-àdirr"  dès  le  jour  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte,  alors  même  que  le  délai  dans  lequel  la  loi  exigeait 
que  cet  acte  fût  enregistré  ne  soit  pas  expiré.  — Sol.  rég.,  25 
avr.  1879,  [Garnier,  Htfp.  per.,  n.  5.'5i];  —  19  juin  1879,  [J.  En- 
reg.,  n.  211711  —  Contra,  Instr.  gén.,'n.  2413,  §  5. 

1411. —  L'amende  du  quart  de  la  somme  dissimulée  est  la 


punition  d'une  fraude  commise  dans  l'acte  ou  la  déclaration  ;  elle 
est  donc  due  dès  que  cette  fraude  a  été  commise  et  ne  cesse  pas 
d'être  exigible  si  les  parties  acquittent  le  droit  simple  sur  la 
somme  dissimulée  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois.  — 
Sol.  rég.,  25  avr.  et  19  juin  1879,  précitées. 

1412.  —  L'acquéreur  qui,  menacé  par  la  régie  d'une  exper- 
tise à  raison  d'une  dissimulation  de  prix  relevée  dans  un  contrat 
de  vente,  rectifie  cette  dissimulation  dans  un  acte  authentique, 
lequel  est  enregistré  moyennant  le  paiement  du  droit  simple  sur 
ce  supplément,  ne  peut  soutenir  que  le  résultat  de  l'expertise 
doive  être  mis  en  rapport  avec  les  deux  prix  réunis.  Il  est  passi- 
ble du  double  droit  sur  la  dilTérence  entre  l'estimation  des  ex- 
perts et  le  prix  porté  au  premier  contrat  lorsque  cette  difl'érence 
présente  une  augmentation  de  plus  d'un  huitième.  —  Trib. 
Saint-Dié,  10  janv.  1833,  [Garnier,  Riip.  ijén.,  v"  Expertise, 
n.  22]  —  Trib.  .Mirecourl,  14  janv.  1842,   [J.  Enrer).,  n.  12943] 

1413.  —  Toutefois,  le  jugement  qui  constate  qu'un  supplé- 
ment de  prix  a  été  payé  par  un  acquéreur  en  dehors  de  son  con- 
trat d'acquisition,  mais  qui  n'établit  pas  l'existence  matérielle 
d'un  acte  secret  ayant  constaté  ce  supplément  de  prix,  c'est-à- 
dire  d'une  dissimulation,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  simple 
de  vente  sur  le  supplément  reconnu.  —  Délib.  rég.,  12  déc. 
1843,  [J.  Enreu;  n.   13449;  J.  des  iwt..  n.  11880] 

1414.  —  De  même  l'héritier  ou  donataire  qui  rectifie  sa  dé- 
claration de  mutation  dans  le  délai  de  six  mois  à  compter  du 
décès  ne  peut  être  passible  d'aucune  peine,  même  dans  le  cas  où, 
avant  l'expiration  du  délai  il  aurait  été  rapporté  un  procès-verbal 
ou  décerné  une  contrainte.  —  Instr.  gén.,  n.  338. 

1415.  —  D'autre  part,  lorsque  les  parties  reconnaissent  par 
un  acte  postérieur  à  la  vente  enregistrée  que  le  prix  convenu 
était  supérieur  au  prix  indiqué  dans  l'acte  de  vente,  et  si  ce  nou- 
vel acte  est  enregistré  moins  de  trois  mois  après  la  mutation,  le 
droit  en  sus  n'est  pas  exigible.  —  Sol.  rég.,  4  sept.  1885,  [Gar- 
nier, Rép.  gén.,  v"  Insuffisance,  n.53] 

1416.  —  Enfin,  dans  les  déclarations  de  mutations  verbales, 
les  insuffisances  ne  sont  punies  du  droit  en  sus  que  si  elles  ne 
sont  pas  réparées  dans  le  délai  de  trois  mois  établi  pour  ces  dé- 
clarations elles-mêmes;  car,  dans  le  cas  contraire,  on  peut  con- 
sidérer le  paiement  du  droit  simple  supplémentaire  opéré  dans 
les  trois  mois  comme  un  complément  de  la  déclaration.  —  Sol. 
rég.,  25  avr.  et  19juin  1879,  précitées. 

5°  Des  offres  réelles. 

1417.  —  Les  offres  réelles  faites  par  les  parties,  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  l'enregistrement,  des  droits  qu'elles  considè- 
rent comme  exigibles,  ne  les  mettent  pas  à  l'abri  du  droit  en  sus, 
alors  même  que  celte  somme  ne  serait  pas  inférieure  aux  droits 
réellement  exigibles.  —  Cass.,  2)  llor.  an  VIII,  Segui,  fS.  et 
P.  chr.]  —  Trib.  Seine,  28  déc.  1863.  X...,  [Garnier,  7?('p.  pcr., 
n.  1934-5°] 

1418.  —  Ainsi  les  parties  n'échappent  pas  au  droit  en  sus, 
alors  même  qu'elles  prétendent  que  si  elles  n'ont  pas  fait  enre- 
gistrer l'acte  c'est  parce  que  le  receveur  réclamait  des  droits 
exagérés  et  alors  même  que  ces  droits  étaient  réellement  exagé- 
rés. —  Trib.  Seine,  19  août  1865,  Soc.  de  Saint-Gobain,  ^D.  66. 
3.37] 

1419.  —  A  plus  forte  raison  le  droit  en  sus  édicté  par  la  loi 
pour  défaut  d'enregistrement,  dans  le  délai  légal,  d'un  acte  ou 
d'un  jugement  est  dû  même  si  la  partie  a  fait  à  la  régie  des 
offres  réelles  inférieures  aux  droits  réclamés  par  cette  dernière 
et  déclarés  exigibles.  —  Trib.  Toulouse,  29  juin  1892,  sous 
Cass.,  24  mai  1894,  Fachan,  [S.  et  P.  95.1.289]  —  Trib.  Seine, 
10  juin  1803,  Chardon,  et  Sol.  rég.,  21  juill.  1893,  [Rev.  Enreg., 
n.  516] 

1420. —  Décidé,  en  conséquence  de  ces  principes,  que  les 
parties  n'échappent  pas  aux  droits  en  sus  dus  pour  défaut  d'en- 
rcgislremenl  en  temps  utile  d'un  jugement  et  d'actes  produits 
en  justice,  au  moyen  d'olTres  faites  au  receveur  antérieiirenienl 
à  l'expiration  du  délai  et  ne  correspondant  pas  à  la  liquidation 
faite  par  !■>  receveur  des  droits  exigibles.  —  Cass.,  25  mars  1872, 
C"  immobilière,  [S.  72.1.193,  P.  72.436,  D.  72.1.314];  —  5  janv. 
1891,  Consorts  Le  Bris,  (S.  91.1.276,  P.  91.1.653,  D.  91.1.317]  — 
Dans  les  deux  espèces  la  prétention  de  la  régie  a  été  déclarée 
fondée.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Trib.  Seine,  23  juill.  1847,  [./. 
Ënr('(i.,  n.  143011 

1421,  —  ...  Que  lorsque  l'expertise  d'un   immeuble  vendu 
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coaslate  une  insuffîsaace  de  plus  d'un  huitième  dans  i'énooeia- 
tion  du  prix  fiait*  dans  l'acte  d»  rente,  il  fa  lieu  d'exiger  le  dou- 
ble droit,  alors  mèm"  qu'antérieuremenl  à  la  demande  d'exper- 
tisi'  mais  sur  l'inviuiion  aiiressée  par  l'admioislralion  à  l'ac- 
quéreur de  payer  le  double  droit,  l'acquéreur,  pour  éviter  cett* 
eiperlise,  a  immédiatement  passé  un  acte  rectificatif  dans  lequel 
il  a  promis  un  supplémeot  de  prix,  et  a  offert  de  payer  le  droit 
simple  sur  ce  nouvel  acte  ;  qu'il  importe  peu  que  l'administration 
ayant  refusa c>'lte  otTre comme étanlinsurlisanle.  l'.'xpertise  ail  eu 
lieu  et  que  l'estimation  des  exptrls  n'excède  pas  le  prii  et  le  sup- 
plément réunis,  car  la  peine  est  encourue  par  la  seule  periection 
du  contrat  primitif  de  vente.  —  Trib.  Saint-VIihieJ,  18  juill. 
1838,  [Oaroier,  Rép.  'lén.,  v"  Erpertue.  a.  22j 

1422.  —  ...  Que  des  olfres  réelles  ne  peuvent  tenir  lieu  d'une 
déclaration  de  mutation  par  décès.  —  Cass.,  14  mars  18(4,  Ho- 
gnoo,  [S.  et  P.  chr.l  —  'Trib.  Charlerille,  O  mai  1872,  [Garnier, 
Hep.  ;vr.,  n.  3613-4»]  —  Trib.  Gap,  2.S  févr.  1873  et  Trib.  bainl- 
hù,  28  mars  1873,  ^Garnier.  R^p.  gén.,  vo  Succession,  a.  6o7j  — 
Trib.  Pont-Audemer,  29  août  1876,  [Garnier,  Rép.  per.,  n.4609j 
—  Trib.  Toulon,  12  mars  1878,  [Garnier,  Rép.  gén.,  loe.  cil.]  — 
Trib.  Vienne,  Igdée.  1885,  Garnier,  fl»'/).  ;yi'>.,  n.  6è27j  —  Trib. 
Vervins,  20  |uin  1889,  "Garnier,  Hép.  pér.,  a.  7319]  —  Trib.  Seine, 
10  juin  1893,  précité.  —  Toutefois  si  le  procès-verbal  d'ofres  au- 
torise l'huissier  à  passer  la  déclaration  de  mutation  par  décès,  ce 
mandat  est  valable.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreq.,  v»  Procédure, 
u.  66. 

1423.  —  ...  Qu'uae  déclaration  supplémentaire  à  raison  d'une 
omission  commise  dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès 
ne  peut  être  rempUcée  par  l'offre  extrajudiciaire  de  payer  les 
droits  et  doubles  droits  exigibles.  —  Gass.,  29  déc.  18il,  Rous- 
sel, ,S.  42.1.252,  P.  42.1.499]  ~  Trib.  Seine,  3  avr.  1869.  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  3002] 

1424.  —  ...  Que  le  refus,  opposé  au  receveur  par  les  parties 
ou  par  un  officier  public,  de  payer  les  droits  réclamés  sous  pré- 
texte qu'ils  ne  sont  pas  dus,  les  rend  passibles  des  pénalités  or- 
dinaires. —  Tr  b.  -\éric,  9  déc.  1837,  [J.  Enreg.,  n.  11986] 

1425.  —  ta  tout  cas,  à  supposer  que  des  olfres  réelles  faites 
par  les  parties  avant  l'expiration  du  délai  les  mettent  à  l'abri  des 
délais,  il  faut  que  la  consignation  des  sommes  olferles  soit  éga- 
lement effectuée  par ellesavantl'explration  du  délai,  l'art.  1259, 
G.  civ.,  disposant  que  la  consignation  des  sommes  offertes  équi- 
vaut seul  à  paiement.  —  Trib.  Seine,  10  juin  1893,  précité.  — 
Sol.  rég..  27  juill.  1893,  précitée. 

1426.  —  .Mais  décidé  que  lorsqu'on  justifie  que  l'acte  a  été 
présenté  à  l'enregistrement  dans  le  délai  légal,  avec  offre,  par  le 
notaire,  de  la  somme  nécessaire  pour  en  acquitter  les  droits,  d'a- 
près la  déclaration  estimative  certifiée  et  signée  par  lui,  et  que, 
par  suite  du  relus  du  receveurd'accepler  cette  déclaration,  comme 
émanant  d'une  personne  incompétente  pour  la  faire,  l'acte  n'a 
pu  être  enregistré  en  temps  utile,  ce  défaut  d'enregistrement, 
imputable  à  l'agent  de  la  régie,  ne  saurait  entraîner  l'exigibilité 
d'une  amende  ou  d'un  droii  en  sus  k  la  charge  du  notaire.  — 
Cass.  belg.,  27  mars  1884,  Enregistrement  de  Belgique,  [S.  86.4. 
20,  P.  86.2.34,  D.  85.2.81] 

1427.  —  Jugé  également  que  comme  la  loi  n'a  pas  déterminé 
la  forme  d'une  déclaration  de  mutation  verbale  à  faire  au  bureau 
de  l'enregistrement,  quoique  la  déclaration  faite  sur  les  registres 
et  signée  de  la  partie  soit  le  procédé  le  plus  régulier,  un  tribunal 
peut,  en  constatant  que  le  contribuable  s'est  transporté  différentes 
fois  au  bureau  de  l'enregistrement  pour  y  déposer  et  signer  sa 
déclaration  et  a  été  empêché  inutilement  et  interapestivement 
de  le  taire,  ou  du  moins  retardé  dans  s-in  insertion,  décider  que 
la  déclaration  par  signilication  exlrajudiciaire,  avec  offres  réelles 
des  droits,  évite  le  droit  en  sus.  —  Cass.,  9  août  1832,  Clément. 
[S.  32.1.iil8,  P.  (hr.] 

1428.  —  En  tout  cas,  lorsqu'une  contrainte  est  décernée 
contre  l'héritier  à  lin  de  paiement  des  droits  de  mutation  dont 
l'évaluation  est  provisoirement  Gxée,  celui-ci  peut,  en  olfrant  la 
somme  demandée,  faire  cesser,  quant  ii  présent,  les  poursuites 
dont  il  est  l'objet,  sauf  au  receveur  à  décerner  plus  ample  con- 
trainte, s'il  y  a  lieu,  dans  le  cas  où  l'héritier  se  refuserait  a  faire 
la  déclaration  des  biens  de  la  succession.  —  Cass..  2  déc.  1806. 
Fayn,  [S.  et  P.  chr.] 

1429.  —  D'autre  part,  si  les  offres  réelles  faites  par  le  bail- 
leur, et  portant  sur  le  droit  de  bail,  ne  peuvent  avoir  pour  effe'. 
de  relever  le  preneur  de  la  peine  du  droit  en  sus  encourue  par 
lui  pour  n'avoir  pas  acquitté  le  droit  simple  dans  le  délai  de  trois 


mois,  néanmoins  le  bailleur  étant  codébiteur  solidaire  avec  le 
preneur  du  droit  simple,  ces  offres  réelles  profitent  a  ce  dernier, 
en  tant  qu'elles  tiennent  lieu  de  la  réquisition  de  fraclronGement 
de  ce  droit  par  période  triennale  ;  elles  ont  donc  pour  résultat 
de  réduire  le  montant  du  droit  simple  exigible  à  celui  qui  est 
afférent  à  la  première péri<x|e  triennale;  et,  par  suite,  le  droit  en 
sus  dont  le  preneur  est  passible  ne  peut  dépasser  le  droit  simple. 
—  Cass.,  14  déc.  1896,  Ville  de  Lvon  et  Société  du  Quartier 
Grosiée,  (S.  et  P.  98.1.97] 

6°  AnnuMian  ou  résolution  Ht  l'acte. 

1430.  —  L'annulation  ou  la  résolution  de  l'acte  éteint  l'action 

de  la  régie  relativement  aux  pénalités,  dans  les  conditions  même 
où  elle  l'éteint  relativement  au  droit  simple.  —  V.  infrà,  a.  3043 
et  s. 

§  3.  f)es  personnes  (enues  de  faire  le  paiement 
des  amendes  et  droits  en  sus. 

1"  Officiers  publics. 

1431.  —  Les  officiers  publics  sont  tenus  de  payer  les  amendes 
1  établies  personnellement  contre  eux  pour  le  cas  où  ils  ne  font 
j   pas  enregistrer  les  actes  de  leur  ministère. 

1432.  —  Si  donc,  faute  de  déclaration  estimative,  le  rece- 
veur a  refusé  d'enregistrer  l'acte,  et  que  le  délai  d'enregistrement 
soit  ainsi  expiré  avant  l'enregistrement,  le  notaire  est  tenu  du 
droit  en  sus  exigible  à  raison  du  défaut  d'enregistrement.  — 
.\imes,  o  mai  1885,  ^Garnier,   Rép.  pér.,  n.  6600] 

1433.  —  Lorsqu'une  dissimulation  de  prix  commise  dans  un 
acte  antérieur  résulte  d'un  acte  notarié  dans  des  conditions  telles 
qu'en  vertu  de  l'indivisibilité  des  droits,  l'amende  du  quart  de 
la  somme  dissimulée  doive  être  perçue  sur  l'acte,  elle  doit  être 
avancée  par  le  notaire,  sauf  son  recours  contre  les  parties.  — 
Cass.,  15  juill.  1878,  Caubet,  [S.  79.1.83,  P.  79.173,  D.  78.1.460] 

1434.  —  Mais  pas  plus  que  les  droits  simples,  les  droils  en 
sus  non  perçus  ou  non  susceptibles  d'être  perçus  sur  l'acte  au- 
thentique, lors  de  son  enregistrement,  ne  peuvent  être  réclamés 
à  l'officier  public.  Par  suite,  lorsqu'il  est  établi  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble  par  acte  notarié  était  depuis  longtemps  inscrit 
au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  qu'il  avait  payé  les  imposi- 
tions, la  régie   ne   peut  poursuivre  le  double  droit  pour  défaut 

j  d'enregistrement  que  contre  l'acquéreur  et  non  contre  le  notaire 
I   qui  a  passé  l'acte  de  vente.  —  Délib.  rég.,  6  oct.  1815,  (J.  En- 


reij.,  a.  ,ï2a21 


U  févr.  1834,  [J.  Enreg.,  a.  10845;  J.  du  not.. 
n.  8400;  Instr.  gén.,  n.  1458,  ^  5] 

1435.  —  De  même,  un  notaire  n'est  pas  tenu  d'avancer  l'a- 
mende du  quart  de  la  somme  dissimulée  sur  un  acte  de  son  mi- 
nistère. —  Cass.,  15  juill.  1878,  précité. 

1436.  —  Le  droit  en  sus  encouru  pour  défaut  d'enregistre- 
ment dans  le  délai  légal  des  adjudications  communales  ne  doit 
être  acquitté  par  le  maire  qu'à  défaut  de  l'adjudicatairt  et  seule- 
ment comme  responsable.  —Trib.  Saocerre,  9  juill.  1867,  Giron. 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2638] 

20  Partir  s. 

1437.  —  I.  .ictes  volontaires.  —  Il  avait  été  décidé,  avant  la 
loi  du  23  août  1871,  que  les  droils  en  sus  dus  pour  défaut  d'en- 
registrement dans  les  trois  mois  d'une  vente  d'immeubles  sous 
seing  privé  ou  d  une  vente  notariée  qui,  faute  d'avoir  été  signée 
du  notaire,  ne  vaut  que  comme  acte  sous  seing  privé,  pouvaient 
être  réclamés,  soit  ;iu  vendeur  soit  à  l'acquéreur.  —  Trib.  Seine, 
17  févr.  1853,  Jacquier,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  17] 

1438.  —  ...  Que  les  droits  en  sus  dus  sur  une  vente  immo- 
bilière non  enregistrée  pouvaient  être  demandés  à  l'acquéreur 
comme  au  vendeur,  alors  même  que  le  but  de  l'acte  avait  été 
d'éviter  les  droits  d'enregistrement  dus  sur  d'autres  actes,  et 
quoique  le  vendeur  surtout  eut  été  intéressé  a  faire  cet  acte  et 
eiit  prisa  sa  charge  toutes  les  conséquence»  de  la  dissimulation 
si  l'acquéreur  avait  eu  également  un  inlérèlJi  la  fraude.  —  Trib. 
Relhel,  18  mai  1860,  Francarl,  iGarnier,  Rép.  pér.,  n.  1426] 

1439.  —  ...  Que  l'acquéreur  était  tenu  du  droit  en  sus  du  sur 
une  vente  d'immeubles  non  enregistrée  alors  même  qu'une  clause 
de  l'acte  mettait  â  la  charge  du  vendeur  les  droits  d'enregistre- 
ment et  autres  qu'entraînerait  la  découverte  dudit  acte.  —  .Même 
jugement. 


ENREGISTREMENT.  —  Titre  V.  —  Chap.  VI. 


423 


1440. —  AujoLirrl'hui  le  vendeur  et  l'acquéreur  sont,  soit  dans 
une  vente  immobilière,  soit  dans  une  venle  de  fonds  de  com- 
merce, soit  dans  un  b.iii,  tenus,  chacun,  d'un  droit  en  sus  spécial, 
si  l'acle  sous  seinj,'-  privé  n'est  pas  enregistré  dans  le  délai  légal 
(L.  23  août  iSH.  art.  14,  S  II  —V.  !:upvà,  v"  liail  (en  général), 
n.  29S9.  •—  Il  n'y  a  donc  pas  solidarité  entre  les  parties  pour  le 
paiement  des  droits  en  sus  dus  sur  une  cession  de  fonds  de  com- 
merce non  enregistrée  dans  le  délai  légal .  —  Trib.  Seine,  26  nov. 
1892,  Réiif  et  Lenoble,  [liev.  Enrefi.,n.  331»] 

1441.  —  L'ancien  possesseur  et  le  bailleur  peuvent  s'alTran- 
chir  du  droit  en  sus  qui  leur  est  personnellement  imposé...  en 
déposant  dans  un  bureau  d'enregistrement  l'acte  constatant  la 
mutation;  outre  les  délais  ri.xés  pour  l'enregistrement  des  actes 
ou  déclarations,  un  délai  d'un  mois  est  accordé  à  l'ancien  pos- 
sesseur et  au  bailleur  pour  faire  If  dépi'jt  autorisé  par  le  para- 
graphe qui  précède  (L.  23  août,  1871,  art.  14.  S  2).  —  V.  suprà, 
vo  liail  (en  général;,  n.2908,  3004,  et  infrà,  v"  Mutiition,  Venle. 

1442.  —  Les  amendes  dues  pour  dissimulation  de  prix  dans 
une  Tente  peuvent  être  exigées  du  vendeur  aussi  bien  que  de 
l'acquéreur;  ce  dernier  en  est  notamment  redevable  quoique 
l'acte  établissant  la  dissimulation  ait  été  remis  au  receveur  de 
l'enregistretneut  par  le  vendeur.  —  Cass.,  7  févr.  1810,  [J.  Eweg., 
n.  .o67o]  —  Tnb.  Toulon,  26  juin  1839,  précité. 

1443.  —  L'amende  due  à  raison  d'une  dissimulation  de  prix 
commise  dans  une  vente  et  constatée  par  le  jugement  qui  con- 
damne l'acquéreur  à  payer  le  prix  de  la  vente  peut  être  réclamée 
au  vendeur  aussi  bien  qu'à  l'acquéreur,  sauf,  ail  y  a  lieu,  le  re- 
cours de  l'un  contre  l'autre.  —  Trib.  Ribérac,  23  déc.  1844, 
[J.  Enret/.,  n.  1370.Tj 

1444.  —  l'^t  quoique  les  frais  de  la  venle  aient  été  mis  à  la 
charge  du  vendeur,  la  régie  peut  réclamer  à  l'acquéreur  les 
amendes  dues  à  raison  d'une  dissimulation  de  prix.  —  Trib. 
Seine,  21  août  1850,  [J.  Enrcg.,  n.  130291 

1445.  —  Le  triple  droit,  dû  sur  une  contre-lettre  déposée  par 
le  vendeur  d'un  immeuble,  peut  être  réclamé  non  seulement  au 
vendeur  mais  à.  l'acquéreur.  —  Trib.  Toulon,  26  juin  1839, 
\J.  Enreg.,  n.  12404 

1446.  —  Les  droits  d'enregistrement  étant  in<livisible8  (V. 
supra,  n.  807  et  s.)  et  devant  être  payés  lors  de  renre;iistrement 
(V.  supra,  n.  789  et  s.),  le  cessionnairc  d'une  contre-lettre  qu'il 
a  présentée  à  l'enregistrement,  doit,  si  la  contre-lettre  a  été  par 
erreur  enregistrée  au  droit  simple,  acquitter  le  triple  droit  (|ui 
est  plus  tard  reconnu  exigible.  — ■  t^ass.,  23  févr.  1836,  Salmon, 
[S.  36.1.22:i,  1'.  chr.l 

1447.  --  De  même,  le  triple  droit  d'enregistrement  dû  sur 
une  contre-lettre  en  matière  de  venle  d'immeubles  peut  être  ré- 
clamé au  tiers  créancier  du  vendeur  en  faveur  de  qui  un  billet 
équivalent  à  contre-lettre  a  été  souscrit  le  jour  de  la  vente.  — 
Trib.  Tournon,  li  mai  1849,  |J.  Enrcg.,  n.  14748) 

1448.  —  Suivant  l'art.  10,  L.  2o  juin  1841,  le  droit  en  sus 
dû  pour  une  insullisance  dans  la  valeur  d'un  office  transmis  à 
titre  gratuit  entre-vifs  ou  par  décès,  on  pour  une  dissimulation' 
de  prix  dans  la  cession  d'un  office  à  titre  onéreux,  peut  être  ré- 
clamé solidairement  aux  parties,  il  leurs  héritiers  ou  ayants- 
cause. 

1449.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  les  droits  en  sus  dus 
pour  dissimulation  dans  le  prix  d'une  cession  d'oflice  peut  être 
réclamé  solidairement  conformément  à  l'art.  11,  L.  21)  juin  1841, 
à  toutes  les  parties.  —  Caas.,  28  juill.  1H68,  Lesourd,  IS.  69.1. 
39,  P. 69.63,  D.  tn. 1.108] 

14.50.  —  L'art.  6,  L.  28  févr.  1872,  i|ui  impose  an  bailleur 
l'obligation  de  faire  la  déclaration  des  locations  verbales,  lui  im- 
pose personnellement,  et  à  lui  seul,  le  droit  eu  sus  ili'i  a  défaut 
de  déclaration.  —  V.  suprà,  v"  Uail  (en   gi-néral),  n.  2969  et  s. 

1451.  —  II.  Jugetiii-nls  et  actes  produits  eti  justice.  —  Nous 
avons  vu  suprn,  n.  1026  <-l  s.,  qu'on  discute  le  point  de  savoir 
si  les  droits  dus  sur  les  jugements  peuvent  être  réclamés  à  toutes 
les  parties  en  cause  ou  seulement  à  quelques-unes  d'entre  elles. 
Suivant  le  système  adopté,  on  rend  aussi  responsables  des 
droits  en  sus,  snit  toutes  les  parties...  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  le  double  droit  dû  sur  un  jugement  non  enregistré  peut 
être  reclamé,  comme  le  droit  simple,  h  toutes  les  parties  en  cause 
parce  qu'il  fait  corps  avec  le  droit  simple  et  i(ue  I  enregistrement 
qui  rend  exigible  [>•  droit  en  sus  comme  le  droit  simple  est  in- 
divisible. —  Trib.  Seine,  9  jaiiv.  I8.i6,  Marher-i3c.laclii'ilr«'  et 
«iiires,  [Ijarnier,  Id'p.  pi'r.,  n.  (ii2|  —  V.  à  cet  égard  supra,  n. 
U)37  et  ». 


1452.  —  ...  Que  le  droit  en  sus  de  condamnation  dû  sur  un 
jugement  non  enregistré  qui  a  reconnu  la  validité  d'une  ces- 
sion de  fonds  de  commerce  et  a  condamné  l'acquéreur  à  en  payer 
le  prix  au  vendeur  peut  être  demandé  à  la  fois  au  vendeur  et 
à  l'acquéreur.  —  Trib.  Seine,  2  févr.  1867,   Berlé  et  Micholon, 

I  Garnier,  Bép.  pér.,  n.  2758] 

1453.  —  ...  Soit  le  demandeur  CV.  suprà,  n.  1099  et  s.). 
Jugé  que  le  droit  en  sus  dû  sur  un  jugement  peut  être  réclamé 
au  demandeur.  —  Trib.  Seine,  9  juill.  1864,  Tavernier,  [Garnier, 
Rép.  pcr.,  n.  2062-1-] 

1454.  —  ...  Que  le  demandeur  qui  a  obtenu  un  jugement 
par  défaut  est  tenu  des  droits  en  sus  dus  pour  défaut  d'enregis- 
trement de  ce  jugement.  —  Trib.  Seine,  8  août  1868,  Roqueblave, 
[Garnier,  Rép. pér.,  n.  310,i];  —  16  déc.  1871,  Foucon  et  Le- 
prince.  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3403]  —  V.  suprà,  n.  1097  et  s. 

1455.  —  ...  Soil  la  partie  condamnée  CV.  supra,  n.  1041  et 
s.,  1070  et  s.).  Les  droits  en  sus  dus  sur  un  jugement  peuvent 
être  également  réclamés  a  au  défendeur  condamné  ».  —  Trib. 
Seine,  29  juin  1869,  Tanneveau  et  C'",  [Garnier,  Hep.  pér., 
n.  3.3071 

1456.  —  Décidé  qu'à  supposer  même  que  le  défendeur  con- 
damné par  défaut  soit  tenu  de  payer  les  droits  simples  d'enre- 
gistrement auxquels  donne  lieu  le  jugement  (V.  suprà,  n.  1107), 

II  en  est  autrement  des  droits  en  sus,  car  le  défendeur  n'ayant 
pas  légalement  connaissance  du  jugement,  ne  commet  aucune 
laute  en  s'abstenanl  de  le  faire  enregislrer  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi. —  Trib.  Màcon,  28  déc.  18:W,  [Coutr.  Enreg.,  n.  11689]  — 
.Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Acte  judiciaire,  n.  41.  —  Il  en  est 
ainsi  même  si  le  jugement  est  faute  de  conclure.  —  jMême  juge- 
ment. —  V.  suprà,  n.  1108. 

1457.  —  Si  le  tribunal  a  ordonné  la  jonction  de  plusieurs 
instances,  le  droit  en  sus.  comme  le  droit  simple,  peut  être  ré- 
clamé indill'éremment  à  chacune  des  parties  engagées  dans  l'une 
ou  l'autre  instance.  —  Trib.  Seine,  9  janv.  18o6,  précité. —  V. 
suprà.  n.  1067. 

1458.  —  Si  l'on  admet  que  les  droits  simples  dus  sur  un  ju- 
gement peuvent  être  réclamés  à  chacune  des  parties  même  pour 
les  chefs  du  jugement  auxquels  elles  sont  restées  étrangères,  il 
en  est  de  même  des  droits  en  sus.  —  Trib.  Seine,  8  juin  1861, 
l'hssiaux,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1.Ï04]  —  V.  suprà,  n.  1112. 

1459.  —  Si,  au  contraire,  on  admet  que  le  droit  simple  dû 
sur  un  jugement  ne  peut  être  réclamé  à  une  partie  pour  la  por- 
tion de  l'instance  à  laquelle  elle  est  restée  étrangère,  il  en  doit 
être  de  même  pour  le  droit  en  sus.  Ainsi  décidé  pour  les  droits 
dus  sur  une  demande  en  garantie;  le  demandeur  principal  n'en 
est  pas  tenu.  —  Trib.  Seine,  9  juill.  1864,  précité;  —  17  déc. 
1864,  Drago,  [Garnier,  Rcp.pér.,T\.  2062-2')]  —V.  suprà,  n.llU. 

1460.  -  Les  droits  en  sus  dus  sur  une  ordonnance  de  référé 
peuvent,  comme  les  droits  simples,  être  réclamés  solidairement 
au  demandeur,  et  au  détendeur  qui  a  comparu  devant  le  prési- 
dent par  avoué.  —  Trib.  Seine,  26  déc.  IS.'îe,  Crétin,  [Garnier, 
Rép.  }iér.,  n.  818]  —  V.  suprà,  n.  1127. 

1461.  —  La  controverse  qui  s'est  élevée  sur  le  point  de  sa- 
voir à  qui  incombent  les  frais  d'enregistrement  des  actes  pro- 
duits en  justice  se  retrouve  en  ce  qui  concerne  les  droits  en  sus 
(V.  suprà,  n.  1130  et  s.).  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  droit 
en  sus  dû  pour  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  produit  en 
justice  sans  avoir  été  enregistré  ne  peut  être  réclamé  qu'à  celle 
des  parties  qui  a  fait  la  production,  cette  (larlie  ayant  seule  com- 
mis une  laute.  -  Trili.  Lvon,  16  avr.  1X86,  (jalvallet,  L'iarnier, 
Rép.  pér.,  n.  6090]  —  Sol.  rég.,  20  mars  1866,  [J.  Enreg.,  n. 
183îiO,  S  2] 

1462.  —  ...  Que  le  droit  en  sus  dû  pour  défaut  d'enregistre- 
ment d'un  acte  produit  en  justice  ne  peut  être  réclamé  qu'à  la 
partie  (|ui  a  fait  la  production,  et  non  pas  au\  autres  personnes 
qui  sont  parties  il  l'instance  ou  aux  autres  contractants.  —  Trib. 
Seine.  22  nov.  1X48,  [J.  Enreg.,  n.  14629];  —  29  nov.  1S73, 
[Garnier,  Rép.  gén.,  V  .\He  judiciaire,  n.  45] 

1463.  —  Ainsi,  le  double  droit  encouru  par  un  demandeur 
pour  n'avoir  pas  fait  enregistrer  un  acte  avant  de  le  produire  en 
justice  ne  peut  être  réclamé  au  défendeur,  ce  doulile  droit  n'é- 
tant dû  qu'à  raison  d'une  faute  personnelle  commise  par  celui 
qui  a  produit  l'acte.  —  Cass.,  28  tévr.  1866,  Deleltrez,  [S.  66.1. 
124.  P.  66.300]^—  Trib.  Seine,  21  janv.  186.Ï,  Deleltrez  et 
Vilali-ricard,  [Garnier,  R-'p.  pér.,  n.  2in3i;  -  8  avr.  186S, 
G'"  de  chemin  de  fer  de  la  Mèdiierranée,  [Girnier,  Ri'p.  pér. 
n.  2118] 
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1464.  — El  il  importe  ppu  qu'aux  tprmps  de  l'acte  mèmp,  le 
déTendeur  dut  supporter  les  droits  d'enregistrement.  —  Trib. 
Seine,  21  janv.  1863,  précité. 

1465.  —  ...  Et  que  le  jugement  ou  l'arrêt  sur  lequel  le  droit 
est  réclamé  ait  mis  ces  droits  à  la  charge  du  défendeur.  —  .Même 
jugement.  — ...  Et  cela,  même  si  en  l'ait  cette  condamnation  com- 
prenait le  droit  en  sus,  la  portée  de  cette  condamnation  ne  pou- 
vant créer  un  droit  direct  au  profit  de  l'administralion  de  l'enre- 
gistrement. —  Même  jugement.  -V.  suprâ.  a.  1133.  —  Sur  la 
partie  qui  doit  supporter  définitivement  le  droit  en  sus,  V.  infrà, 
n.  153(1. 

1466.  —  Mais  on  doit  considérer  comme  demandeur  dans  le 
sens  de  l'art.  37  le  défendeur  à  l'action  principale  devenu  de- 
mandeur en  garantie,  alors  que  le  titre  ainsi  produit  par  lui  l'a 
été,  non  pour  le  besoin  de  sa  défense  à  l'action  principale,  mais 
bien  pour  celui  de  sa  demande  en  garantie.  —  Cass.,  28  févr. 
1866,  précité. 

1467.  —  Des  principes  qui  précèdent  il  résulte  que  le  droit 
en  sus  dû  sur  un  acte  produit  en  justice  par  le  demandeur,  et 
sur  lequel  le  défendeur  s'appuie  pour  former  une  demande  re- 
conventionnelle, peut  être  réclamé  au.x  deux  parties.  —  Trib. 
Seine,  20  nov.  1885,  [J.des  not.,  n.  23714;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  6594)  —  V.  supyà,  n    1138. 

1468.  —  Ainsi  lorsqu'une  même  convention  a  été  successi- 
vement présentée  dans  le  cours  d'une  instance  par  les  deux  par- 
ties iitiganles  comme  étant  verbale,  alors  qu'elle  était  constatée 
par  un  acte  sous  seing  privé,  le  droit  en  sus  peut  être  réclamé 
à  chacune  d'elles,  toutes  deux  avant  commis  la  contravention. 
—  Trib.  Seine,  19  févr.  1897.  Pra^leau,  S.  et  P.  99.2.1491 

1469.  —  De  même,  le  droit  en  sus  dû  sur  une  vente  immo- 
bilière laite  par  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  et  produit 
en  justice  avant  l'expiration  du  délai  d'enregistrement,  peut  être 
réclamé  au  vendeur  comme  à  l'acquéreur  si  les  deux  parties  ont 
participé  à  la  production  de  l'acte  en  justice.  —  Cass.,  4  aoùl 
1839,  Delaroche-Dubouscat,  [S   60.1 .284,  P.59.1172,  D.39. 1.421] 

1470.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  a  produit  en  justice  un 
acte  émané  de  son  auteur  est  tenu  des  droits  en  sus,  aussi  bien 
que  les  droits  simples  dus  sur  cet  acte.  —  Trib.  Seine,  21  avr. 
1860,  Bessas  de  Lamégie,  [Garnier,  Rdp.  pér.,  n.  1423  ;  J.  En- 
reg.,  n.  17116] 

1471.  —  La  régie  peut  poursuivre  contre  le  vendeur  d'un  im- 
meuble le  recouvrement  du  double  droit  de  mutation  exigible  à 
raison  du  défaut  d'enregistrement  d'une  promesse  de  vente  pro- 
duite en  justice,  si  ce  vendeur  est  l'auteur  de  la  production,  et 
s'il  lui  a  été  alloué  par  le  jugement  définitif,  des  dommages- 
intérêts  à  la  charge  de  l'acquéreur.  —  Cass.,  12  juin  1834,  ."H:ir- 
gat,  [S.  33.1.60,  P.  34.2.526,  U.  53.1.12] 

1472.  —  Lorsque  la  dissimulation  de  prix  commise  dans  une 
vente  antérieurement  enregistrée  est  établie  par  un  acte  produit 
en  justice,  l'amende  due  à  raison  de  cette  dissimulation  doit 
être  avancée  par  l'auteur  de  la  production,  fùl-il  étranger  à  la 
vente. —  Trib.  Seine,  21  août  1830,  [J.  Enreg.,  n.  15029]  — 
Trib.  Fontenay,  18  mars  1833.  [J.  Enreg.,  n.  15393] 

1473.  —  Le  défendeur  qui,  à  l'appui  de  sa  demande  recon- 
venlionnelle,  a  invoqué  un  acte  en  justice,  n'est  pas  redevable 
du  droit  en  sus  du  pour  défaut  d'enregistrement  de  cet  acte  si 
ledit  acte  consistait  dans  une  lettre  missive  écrite  par  le  défen- 
deur lui-même  au  demandeur  et  dont  ce  dernier  était  resté  en 
possession.  —  Trib.  Seine,  10  déc.  1892,  Coursault,  [Rev.  Enreg.. 
n.  411] 

1474.  —  Le  demandeur  et  le  défendeur  sont  solidaires  pour 
le  droit  en  sus  du  sur  un  acte  produit  en  justice  par  le  deman- 
deur, mais  que  le  lélendeur  a  également  invoqué  dans  une  de- 
mande reconventionnelle.  —  Trib.  Seine,  20  nov.  1885,  [J.  des 
not.,  n.  23714;  Garnier,  Rr'p.  yér.,  n.  6394] 

1475.  —  .Mais  le  droit  en  sus  exigible  en  vertu  de  l'art.  57, 
L.  28  avr.  1816,  à  raison  de  ce  qu'une  convention  présentée 
dans  le  cours  d'une  instance  comme  verbale  a  été  en  réalité 
passée  par  acte  sous  seing  privé,  ne  donne  pas  lieu  à  une  action 
solidaire  contre  les  parties.  —  Trib.  Seine,  19  févr.  1897,  précité. 


parties 

3»  Itepréientantt  des  parties. 


1476.  —  Le  tuteur  de  l'héritier  mineur  ou  interdit  qui  a  laissé 
passer  le  délai  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  dus  sur 
une  succession  échue  à  son  pupille  est  personnellement  débiteur 
des  droits  en  sus.On  discule  la  question  de  savoir  si  cette  règle, 


qui  résulte  de  l'art.  39,  L.  22  Irim.  an  Vil.  doit  être  étendue  aux 
autres  administrateurs  et  notamment  au  mari  administrateur  des 
biens  de  sa  femme  ou  au  père  administrateur  légal  de  ses  en- 
fants. —  V.  infrà,  v"  Succession. 

1477.  —  Le  père,  administrateur  légal  des  biens  de  ses  en- 
fants, ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  tuteur,  et.  à  défaut  de  dé- 
claration à  la  régie,  des  biens  échus  par  décès  à  ses  enfants,  il 
n'encourt  pas  la  pénalité  édictée  contre  les  tuteurs  et  curateurs 
par  l'art.  39,  L.  22  frim.  an  VU.  —  Trib.  Bellac,  4  août  1881, 
Doucet.  rS.  82.2.70,  P.  82.1.47».  D.  82.3.64] 

1478.  —  Il  a  éli-  décidé  que  l'amende  du  quart  de  la  somme 
dissimulée  ne  peut  être  poursuivie  contre  le  mandataire  qui  a 
représenté  le  vendeur  ou  l'acquéreur  dans  la  vente  entachée  de 
dissimulation,  à  raison  des  termes  spéciaux  de  l'art.  12,  L.  23 
août  1871,  qui  prononce  l'amende  contre  les  parties.  —  Sol. 
rég.,  4  sept.  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22648;  Rev.  not.,  n.  7461  ;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  6335' 

1479.  —  En  tout  cas,  si  le  mandataire  a  excédé  ses  pouvoirs, 
c'est-à-dire  a,  de  sa  propre  autorité,  commis  une  fraude,  il  devient 
en  quelque  sorte  gérant  d'atTaires  de  l'une  des  parties,  et  peut 
jusqu'à  un  certain  point  être  qualifié  de  partie;  il  est  donc  tenu 
des  amendes  que  la  loi  met  à  la  charge  des  parties.  —  Sol.  rég., 
4  sept.  1885,  précitée. 

1480.  —  Jusqu'à  preuve  du  contraire  le  mandataire  est  réputé 
n'avoir  pas  reçu  de  mandat  de  commettre  la  dissimulation,  car  le 
mandat  de  frauder  ne  saurait  se  présumer.  Le  mandataire  est 
donc  tenu  de  l'amende  s'il  ne  prouve  pas  qu'il  a  commis  la  dis- 
simulation sur  l'ordre  de  son  mandant.  —  .\Ième  solution. 

1481.  —  Décidé,  de  même,  que  l'amende  du  quart  prononcée 
pour  dissimulation  en  matière  immobilière  ne  peut  être  réclamée 
au  mandataire  chargé  par  les  parties  ou  par  l'une  d'elles  de 
faire  la  déclaration  de  la  mutation  verbale  si  l'administration 
n'est  pas  en  mesure  d'établir  (|ue  le  mandataire,  excédant  ses 
pouvoirs,  a  agi  comme  gérant  d'affaires,  et  s'est  constitué  dans 
cette  limite  partie  au  contrat;  qu'il  importe  même  peu  que  le 
mandataire  soit  salarié.  —  Sol.  rég.,  7  mars  1898,  [Rev.  Enreg., 
n.  1><9S] 

1482.  —  ...  Et  que  la  preuve  que  le  mandataire  a  excédé  ses 
pouvoirs  et  est,  en  conséquence,  responsable  de  la  dissimulation, 
ne  résulte  pas  de  ce  que  ce  mandataire,  rémunéré  au  moyen  de 
remises  proportionnelles,  avait  un  intérêt  personnel  dans  les 
opérations  qu'il  réalisait  comme  mandataire  et  traitait  ainsi,  dans 
une  certaine  mesure,  pour  son  propre  compte.  Dès  lors,  que  le 
mandataire  n'a  pris  aucun  engagement  vis-à-vis  du  cocontrac- 
tant  de  son  mandant,  ce  mode  de  rémunération  ne  suffit  pas  à 
lui  faire  attribuer  la  qualité  de  partie  contractante.  —  .Même  so- 
lution. 

1483.  —  Mais  l'amende  du  quart  pour  dissimulation  est"  due 
par  le  mandant  quoique  la  déclaration  de  mutation  dans  laquelle 
a  été  commise  la  dissimulation  ait  été  faite  par  le  mandataire  de 
l'une  des  parties,  le  mandant  étant  engagé  par  les  déclarations 
de  son  mandataire.  —  Trib.  Seine,  22  juill.  1892,  Bardon,  [Rei<. 
Enreg..  n.  231);  —  22  juill.  1892,  Chardon,  [Rev.  Enreg.,  tor. 
cit.'  :  —  22  juill.  1892,  Turlan,  [Rev.  Enreij.,  loc.  cit.] 

1484.  —  Lorsqu'une  déclaration  de  mutation  par  décès  a  été 
faite  par  un  possesseur  provisoire,  l'insuffisance  de  revenu  qui 
y  a  été  commise  n'engage  pas  la  responsabilité  des  héritiers  ;  on 
ne  peut  leur  réclamer  que  le  droit  simple  et  non  pas  le  droit  en 
sus.  —  Sol.  rég.,  2  niv.  an  IX,  [J.  Enreg.,  n.  680] 

1485.  —  La  dissimulation  commise  par  le  mari  dans  une  dé- 
claration d'acquisition  d'un  fonds  de  commerce  par  la  commu- 
nauté ou  par  le  mandataire  désigne  par  le  mari  en  son  nom  et 
au  nom  de  sa  femme,  engage  la  responsabilité  de  la  femme  et 
non  pas  seulement  celle  du  mari.  —  Trib.  Seine,  22  juill.  1892, 
précité. 

4"  Héritiers  et  successeurs  des  parties  et  officiers  publics. 

1486.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  droits  en  sus  constituaient 
des  peines  personnelles  aux  contrevenants  et  s'éteignaient  par 
leur  décès.  «  Si,  disait  Bosquet  (/>ic(.  des  dontaines,  t.  4,  p.  337„ 
une  vente,  un  partage  avec  soulte,  un  échange  ou  un  autre 
acte  translatif  de  propriété  lait  au  profil  de  diverses  personnes 
n'a  pas  été  insinué,  et  que  celui  qui  a  paru  en  chef  dans  l'acte 
soil  décédé,  ou  si,  à  raison  dudit  acte,  on  prouve  de  l'insolflsance 
dans  l'estimation,  le  droit  en  sus  n'est  pas  éteint  à  cause  du 
décès;  il  doit,  au  contraire,  être  exigé,  mais  à  la  déduction  de  la 
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somme  pour  laquelle  le  défunt  y  eut  été  fondé,  parce  que  cette 
peine  est  personnelle  et  que  le  décès  de  ceux  qui  l'ont  encourue 
n'en  doit  point  décharger  les  autres.   » 

1487.  — ■  .Aujourd'hui,  on  admet  qu'en  règle  générale,  l'ac- 
tion en  condamnation  à  une  amende  ne  saurait  être  exercée  contre 
l'héritier  du  contrevenant,  par  la  raison  que  les  peines  sont  per- 
sonnelles. Mais  si  une  condamnation  a  été  prononcée  le  recou- 
vrement peut  être  poursuivi  sur  les  biens  du  contrevenant  con- 
damné jus(]u'à  ce  que  la  prescription  soit  acquise  —  Merlin, 
Rép-i  v"  Délit.  —  Dans  ce  cas  l'amende  est  une  charge  de  la 
succession.  —   iJélib.  rég.,  d3  et  21  aoiH  1833,  [P.  adm.  chr.] 

1488.  —  -lugé,  à  cet  égard,  que  les  héritiers  d'un  notaire  ne 
peuvent  être  tenus  de  payer  lamende  encourue  par  leur  auteur 
pour  dél'aui  d'enregistrement,  dans  le  délai  légal,  d'un  acte  de 
son  ministère,  à  moins  qu'un  jugement  n'en  ait  prononcé  la  con- 
damnation avant  le  décrs,  ou  que  le  contrevenant  n'ait  souscrit 
une  obligation  spéciale  pour  l'acquittement  de  cette  pénalité. — 
Cass.,  9  déc.  1S13,  Droits  réunis,  |S.  et  P.  chr.] 

1489.  —  ...  Que  le  double  droit  et  les  amendes  ne  sont  pas 
(lus  par  les  héritiers  d'un  notaire  contrevenant,  à  moins  que  la 
condamnation  n'ait  été  prononcée  du  vivant  du  notaire  ou  qu'il 
n'ait  souscrit  une  obligation.  —  Déc.  min.  Jusl.  et  Kin.,  il  brum. 
et  26  Irim  an  .XIV,  et  1"'  sept.  1807;  Déc.  min.  Fin.,  1  mars 
1837  ;  Inslr.  17  sept.  1807. 

1490.  —  ...  (Jue.  les  droits  en  sus  et  amendes  d'enregistre- 
ment dus  par  un  greffier  qui  n'a  pas  lait  enregistrer  un  juge- 
ment dans  le  délai  légal  ne  peuvent  être  réclamés  à  ses  héritiers. 
—  Déc.  min.  Fin.,  13  févr.  1822,  [J.  Enreg.,  n.  7249] 

1491.  —  ...  Que  le  double  droit  pour  défaut  d'enregistre- 
ment dans  le  délaine  peut  être  prononcé  contre  l'héritier  de  celui 
qui  a  contracté,  lorsqu'd  ne  fait  lui-même  aucun  usage  de  l'acte 
soustrait  à  l'impùt;  que  ce  double  droit  a  un  caractère  pénal  qui 
le  rend  personnel.  —  Cass.  belge,  27  janv.  1834,  Weekers,  IP. 
chr.] 

1492.  —  ...  Que  si  l'héritier  ou  légataire  qui  a  commis  une 
omission  dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès  décède  lui- 
même  avant  d'avoir  réparé  cette  omission,  le  droit  en  sus  dont 
il  était  débiteur  s'i'teint;  ipj'il  ne  peut  être  réclamé  à  ses  propres 
héritiers.  —Cass  ,  10  nov.  1874,  .luilbard,  fS.  7;i.l.t32,  P.  7,=i.30O, 
D.  7o.l.Hol  —  Trib.  Sainte-Menehould,  8  juill.  1857,  [Garnier, 
Rép.  qén.,  v»  Succession,  n.  1472]  —  Sol.  rég.,  30  sept.  1872,  2;> 
avr.  1873,  1"  avr.  1874  et  28  janv.  1875,  [Garnier,  loc.  cit.] 

1493.  — ...  Que  lorsqu'une  succession  échue  au  défunt  n'a 
pas  été  déclarée  par  lui  dans  le  délai  légal,  le  demi-droit  en  sus 
qui  était  à  sa  charge  s'est  éteint  par  son  décès  et  ne  peut  être 
réclamé  a  ses  héritiers.  —  Trib.  Seine,  29  mars  1878,  [Garnier, 
lUp.pi'r.,  n.  4903]  —  Sol.  rég.,  30  sept.  1872,  25  avr.  1873, 
favr.  1874  et  28  janv.  187,ï,  précitées. 

1494.  — Au  contraire  si  le  défunt  s'est  abstenu  de  déclarer 
une  succession  qui  lui  était  échue,  mais  est  décédé  avant  l'expi- 
ration du  délai  qui  lui  était  im|iarti  pour  faire  cette  déclaration, 
ses  héritiers,  s'ils  n'usent  pas  de  la  fin  du  délai  pour  faire  la 
déclaration,  sont  passibles  du  demi-droit  en  sus.  —  Trib.  Saint- 
Quentin,  21  nov.  1866,  [J.  Enre(j.,n.  183,3.S[ 

1495.  —  De  même  si  un  usuiruit  a  été  légué  successivement 
à  deux  personnes  et  si  le  second  usufruitier  meurt  dans  les 
six  mois  du  décès  du  premier  usufruitier,  ses  héritiers  sont  obli- 
gés de  faire  la  déclaration  de  l'usufruit,  sous  peine  d'un  droit  en 
sus.  —  Trib.  Mortagne,  9  mars  1899,  Laine,  [Garnier,  llcp.pcr., 
n.  9:;96] 

1490.  —  Par  dérogation  aux  principes,  le  Conseil  d'Etat, 
dans  un  avis  ayant  force  de  loi,  a  décidé  que  la  disposition  de 
l'art.  38  de  la  loi  du  22  frimaire  étant  absolue,  la  perception  du 
double  droit  ne  saurait  dépendre  de  l'existence  des  contractants. 
Dès  lors,  ce  droit  peut  être  exigé,  lorsque  les  actes  sont  soumis 
à.  l'enregistrement  par  les  héritiers  ou  représentants  de  celui  qui 
a  contracté.  —  Av.  Cons.  d'El.,  3  févr.  1810,  appr.  le  9,  [Instr. 
470] 

1497.  —  Décidé  qu'il  en  est  de  même  quand  les  héritiers,  au 
lieu  de  représenter  un  acte,  font  une  déclaration  de  la  mutation 
aux  termes  de  la  loi  du  27  vent,  an  IX.  —  Sol.,  10  juill.  182'i, 
[Instr.  1150,  S 'J| 

1498.  —  De  même,  le  droit  en  sus  dû  pour  une  mutation 
immohilièrc  dont  l'existence  est  prouvée  peut,  après  le  décès  de 
l'acquéreur,  êtr-'  exigé  de  ses  héritiers.  —  Cass.,  18  nov.  1835, 
[J.  Enref/.,  n.  1 1353] 

1499.  —  L'avis  de  1810  doit  être  étendu  au  droit  en  sus  dû 
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pour  insuffisance  de  prix  dans  une  vente  d'immeubles.  —  Sol. 
rég.,  29  janv.  1856,  j  Garnier,  rti/p.  i/iln.,  v"  Acte  sous  seing 
privi^,  n.  50-2°] 

1500.  —  Mais  décidé  que  les  héritiers  ne  sont  pas  débiteurs 
du  droit  en  sus,  encouru  par  leur  auteur  à  raison  d'une  dissi- 
mulation de  prix,  dans  une  vente  antérieure  à  la  loi  du  23  août 
1871.  —Sol.  rég.,  20  mars  1882,  [S.  82.2.144,  P.  82.1.928,  D. 
83.3.81 

1501.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  9  févr.  1810,  a  entendu  faire  exception  au  principe  de 
la  personnalité  des  peines,  non  pas  seulement  au  cas  où  l'héritier 
recjuiert  personnellement  l'enregistrement  de  l'acte  en  le  présen- 
tant au  receveur,  mais  aussi  au  cas  où  l'administration  de  l'en- 
registrement, à  défaut  de  présentation  de  l'acte  à  ses  bureaux, 
fait  elle-même  contre  l'héritier  la  preuve  de  l'existence  de  la 
mutation  secrète  et  de  l'omission  commise  au  préjudice  du  Tré- 
sor. —  Cass.,  8  févr.  1893,  Gèze,  [S.  et  P.  93.1.385]  —  11  ré- 
sulte, on  le  voit,  de  cet  arrêt  que  bien  que,  d'une  part,  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  ait  un  caractère  dérogatoire  au  droit  commun  et 
bien  que,  d'autre  part,  cet  avis  concerne  exclusivement  des  con- 
ventions écrites,  il  doit  être  étendu  aux  conventions  verbales, 
car  cet  avis,  ayant  force  de  loi,  doit,  comme  toute  loi,  être  inter- 
prété par  son  esprit;  or,  il  se  tonde  sur  ce  que  l'art.  38  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VII  ne  s'occupe  pas  des  personnes,  et  cet  article 
a  été  textuellement  rendu  applicable  aux  mutations  verbales  par 
l'art.  4,  L.  27  vent,  an  I.X.  —  V.  en  ce  sens,  Wahl,  note  sous 
Cass,,  8  févr,  1893,  précité. 

1502.  —  L'art.  14,  §  1,  L.  23  août  1871  porte,  qu'à  défaut 
d'enregistrement  ou  de  déclaration  dans  les  délais  fixés  par  les 
lois  des  22  frim.  an  VII  et  2"  vent,  an  IX,  et  par  l'art.  11  de  la 
même  loi  du  23  août  1871,  «  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur,  le 
bailleur  et  le  preneur  sont  tenus  personnelUment  et  sans  recours, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire,  d'un  droit  en  sus  ■>.  La 
question  de  savoir  si,  par  le  mot  personnellement,  la  loi  entend 
que  le  droit  en  sus  s'éteint  par  le  décès  du  contrevenant  est  três- 
disciitée. 

1503.  —  La  régie  admettait  l'affirmative  en  se  fondant  sur  le 
mot  jiersnnneUement.  —  Sol.  reg.,20  janv.  1872,  5  janv.,  24  mars 
et  2  avr.  1873,  [Garnier,  Hép.  gén.,  v°  Bail,  n.  222;  Dict.  Enreg., 
s"  Bail,  n.  476] 

1504.  —  Mais  jugé  que  l'art.  14,  L.  23  août  1871,  n'a 
pas  enlevé  toute  application  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  de 
1810,  et  n'a  pas  entendu  frapper  du  double  droit  uniquement 
les  parties  ayant  concouru  au  contrat  non  présenté  à  l'enregis- 
trement; loin  de  vouloir  enlever  au  Trésor  public  les  moyens  de 
recouvrer  l'impôt,  la  loi  de  1871  a  voulu  seulement  indiquer  avec 
plus  de  précision  que  toutes  les  parties  y  désignées  seraient  te- 
nues du  double  droit  directement  et  sans  recours,  et  nonobstant 
toute  convention  contraire,  et  n'a  aucunement  modifié  les  pres- 
criptions de  la  législation  antérieure,  qui  assurait  la  perception 
de  cet  impôt,  même  contre  les  héritiers  des  contraclants.  — 
Cass.,  8  févr.  1893,  précité.  —  Cette  décision  est  exacte;  en 
imposant  à  chacun  des  anciens  et  nouveaux  possesseurs  un 
droit  en  sus  pcrsotinelleinent  et  sans  recours,  la  loi  a  voulu, 
comme  l'indiquent  ces  derniers  termes,  empêcher  que  l'une 
des  parties  ne  se  déchargeât  sur  l'autre,  par  les  conventions 
intervenues  lors  de  la  mutation,  du  droit  en  sus  ()ue  la  loi 
lui  impose;  cette  signification  résulte  encore  de  ce  que  le  texte 
ajoute  :  «  l'ancien  possesseur  et  le  bailleur  peuvent  s'affranchir 
du  droit  en  sus  gui  leur  est  personnellement  impose,  ainsi  que  du 
versement  des  droits  simples,  en  déposant  l'acte  ».  D'autre  part, 
l'art.  Il,  al,  5,  oblige  le  propriétaire  à  payer  les  droits  dus  à  rai- 
son d'une  location  verbale  i<  personnellement  et  sans  recours  » 
et  comme  il  s'agit  là.  d'un  droit  simple,  il  est  évident  que  ce 
droit  reste  dii,  après  le  décès  du  débiteur,  par  ses  héritiers.  Les 
travaux  préparatoires  sont,  en  outre,  formids.  —  V.  Wahl,  note 
sous  Cass.,  8  févr.  1893,  précité. 

1505.  —  Si  favorable  que  l'arrêt  du  25  févr.  1893,  qui  a 
d'ailleurs  donné  une  solution  que  la  régie  ne  sollicitait  pas,  ait 
été  aux  prétentions  de  celle-ci,  elle  n'eu  a  pas  accepté  la  doc- 
trine. Hécidé,  en  elîet,  que  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux  dil 
après  le  décès  d'une  personne  qui  avait  acquis  un  immeuble 
conjointement  avec  d'autres  personnes  en  stipulant  la  réversion 
de  la  part  du  défunt  au  profit  du  survivant,  ne  comporte  de  droit 
en  sus  qu'à  rencontre  des  survivants  et  non  à  l'encontre  du  dé- 
funt, les  héritiers  de  ce  dernier  n'étant  tenus  de  l'obligation  de 
déclarer  la  mutatioa  que  comme  représentants  du  défunt,  et  le 


4-26 


ENREGISTREMENT. 


TiTRF  V.  —  Chap.  VI. 


droit  en  sus  étant  éteint  par  son  décès.  —  Sol.   rég.,   14  juin 
189:1,  [liev.  Enreg.,  d.  514J 

1506.  —  Jugé,  dans  le  mènie  spns,  que  les  droits  en  sus  dus 
pour  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration,  dans  le  délai 
légal,  d'une  cession  de  fonds  de  commerce,  conslilueut  une  peine 
personnelle  aux  contrevenants  et  ne  peuvent,  par  suite,  être  ré- 
clamés à  leurs  héritiers.  —  Trib.  Cosne,  3  avr.  1889,  :Garnier, 
Rép.  per.,  n.  7362] 

1507.  —  En  tout  cas,  le  décès  de  la  partie  n'éteint  pas  le 
droit  en  sus  si,  au  moment  de  ce  décès,  le  délai  d'enregistre- 
ment n'était  pas  expiré;  car.  en  pareil  cas,  ce  sont  les  héritiers 
eux-mi'tmes  qui,  laissant  passer  le  délai  sans  faire  enregistrer 
l'acte,  ont  commis  la  contravention  et  sont  personnellement  dé- 
biteurs du  droit  en  sus.  —  Garnier,  R/fp.  (jén.,  V  Rail,  n.  222. 
—  V.  à  propos  des  successions  non  déclarées,  suprà,  n.  1492 
et  s. 

1508.  —  Une  autre  dérogation  au  droit  commun  se  rencontre 
dans  l'art.  Il,  L.  25  juin  1841,  d'après  lequel  les  parties,  leurs 
héritiers  ou  ayants-cause  sont  solidaires  pour  le  paiement  de  l'a- 
mende du  droit  en  sus.  encourue  pour  insuffisance  dans  l'éva- 
luation d'un  office  transmis  à  titre  gratuit  ou  par  décès,  ou  pour 
simulation  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  à  titre  oné- 
reux. 

1509.  —  Lorsqu'une  amende  est  due  solidairement  par  plu- 
sieurs personnes,  l'application  des  principes  aurait  commandé  de 
décider  que  cette  amende  demeure  due  en  entier,  après  le  déci-s 
de  l'une  d'elles,  par  les  survivantes;  la  situation  de  ces  dernières 
se  serait  ainsi  trouvée  aggravée,  puisque  le  décès  de  l'un  des 
contrevenants,  éteignant  les  pénalités  dont  il  est  redevable,  en- 
lève tout  recours  contre  lui  aux  contrevenants  survivants.  Pour 
éviter  un  résultat  aussi  peu  conforme  à  l'équité,  la  régie  a  dé- 
cidé qu'au  cas  où  le  vendeur  ou  l'acquéreur  sont  débiteurs  soli- 
daires de  l'amende  du  quart  en  cas  de  dissimulation  commise 
dans  le  prix  de  vente  d'un  immeuble,  si  l'un  d'eux  décède,  le  sur- 
vivant ne  doit  être  poursuivi  que  pour  le  recouvrement  de  la  por- 
tion qui  resterait  définitivement  à  sa  charge  si  la  répartition  pres- 
crite par  la  loi  avait  pu  s'efTectuer.  —  Sol.  rég.,  31  juill.  1873, 
[Garnier,  Rép.  gén.,  v"  DissimuUuion,  n.  33];  —  19  mai  1876, 
(J.Eiirej.,  n.  20829  ;  Garnier,  flcp.p^r.,n.  5028];—  19  avr.  1882, 
[D.  8i.o.226] 

1510.  —  Décidé  cependant  que  le  droit  en  sus  encouru  par 
les  vendeurs  solidaires  d'un  fonds  de  commerce  pour  défaut  d'en 
registrement  ou  de  déclaration  de  la  vente  dans  le  délai  légal 
est  indivisible  comme  l'obligation  à  laquelle  elle  sert  de  sanction, 
et  que,  par  conséquent,  le  décès  de  l'un  des  covendeurs,  bien 
qu'éteignant  la  peine  à  son  égard,  laisse  subsister  la  totalité  de 
l'amende  à  l'égard  des  survivants  et  permet  à  l'administration 
d'agir  contre  ces  derniers  pour  le  tout.  —  Sol.  rég.,  6  juill. 
1885,  [J.  Enreg.,  n.  22810  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6738] 

1511.  —  ...  ijue  lorsque  l'un  des  héritiers  décède,  la  peine 
du  droit  en  sus  due  à  raison  d'une  omission  commise  dans  la 
déclaration  de  mutation  par  décès  peut  être  réclamée  en  entier  a 
l'hérilier  ou  aux  héritiers  survivants,  puisqu'en  vertu  du  prin- 
cipe de  la  solidarité  chacun  des  héritiers  est  débiteur  de  la  tota- 
lité du  droit  en  sus.  —  Sol.  rég.,  16  janv.  1868,  [J.  Enreg.,  d. 
18483;  Garnier,  Rép.  2><!r.,  n.  2776] 

1512.  —  En  tout  cas,  l'amende  du  quart,  due  en  cas  de  dis- 
simulation du  prix  dans  une  vente,  se  divisant  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur,  le  décès  de  l'un  d'eux  éteint  pour  moitié  la 
créance  du  Trésor.  —  Sol.  rég.,  31  juill.  1873,  [Garnier,  Rép.  gén., 
v"  Contre-lettre,  n.  101] 

1513.  —  Décidé  de  même  que  le  droit  en  sus  dû  par  diverses 
personnes  qui  ont  vendu  un  fonds  de  commerce  solidairement  se 
maintient  en  entier,  après  le  décès  d'une  de  ces  personnes,  à  la 
charge  des  autres,  ce  droit  étant  indivisible.  —  Sol.  rég.,  6  juill. 
1885,  iijarnier,  Rép.  pér.,  n.  6738] 

1514.  —  Si,  au  moment  de  la  levée  des  scellés  Apposés  sur 
les  minutes  et  papiers  de  l'élude  d'un  notaire  par  suite  de  son 
décès,  le  délai  pour  l'enregistrement  de  plusieurs  actes  et  pour 
la  présentation  du  répertoire  au  visa  trimestriel  se  trouve  expiré, 
la  régie  ne  peut  exiger  du  successeur  de  ce  notaire  les  amendes 
ou  droits  en  sus  encourus,  car  on  ne  peut  imputer  à  ce  succes- 
seur un  relard  qui  n'est  pas  de  son  fait.  En  présentant  au  rece- 
veur les  actes  et  le  répertoire  aussitôt  que  la  remise  lui  en  a  été 
faite  à  lui-même,  il  l'ait  tout  ce  qu'il  lui  est  possible.  —  Dec.  mm. 
Just.,  7  mai  1837,  [J.  Enreg.,  n.  11797,  §  3;  J.  des  nol.,  n.  99991 


,^  4.  Des  personnes  gui  iloivent  supporter  définitivement 
les  amendes  et  droits  en  sus. 

1515.  —  Les  amendes  dues  pour  défaut  d'enregistrement 
d'un  acte  authentique  étant  mises  h  la  charge  des  officiers  pu- 
blics H  raison  d'une  faute  personnelle  qu'ils  ont  commise,  ils  ne 
peuvent  en  demander  le  remboursement  aux  parties. 

1516.  —  Quant  aux  amendes  et  droits  en  sus  établis  sur  les 
parties  ils  restent  définitivement  à  la  charge  de  celles  qui  ont 
commis  la  faute  sanctionnée  par  ces  pénalités.  .Vinsi  lorsqu'un 
acte  est  passible  d'un  droit  en  sus  unique  à  raison  d'une  fraude, 
et  que  cette  fraude  a  été  concertée  entre  les  deux  cocontractants 
le  droit  en  sus  doit  être  supporté  par  eux  chacun  pour  moitié. 
—  Montpellier,  1"  mai  1871,  l'auzié,  'D.  72.5.20.Ï] 

1517.  —  Décidé  de  même  que  si  le  droit  d'enregistrement 
d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  doit  être,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  payé  par  l'acquéreur,  le  double  droit  peut  être 
mis  à  la  charge  du  vendeur,  si  c'est  par  sa  faute  que  ce  dou- 
ble droit  a  été  encouru.   —    Bourges,  29  avr.   18)4,  Rameau, 

,  P.  chr.] 

1518.  —  L'un  des  acquéreurs  actionné  en  paiement  du  droit 
en  sus  peut  réclamer  à  chacun  de  ses  coacquéreurs  une  portion 
de  ce  droit.  —  Trib.  Gannat,  24  janv.  1861,  Bravard  de  Labois- 
serie,  Yvon  d'Aiibeterre  et  autrts,  TGarnier,  Rep.  pér.,  n.  1496; 
J.  Enreg.,  n.  17281  ;  Contr.  Enreg.,  n.  12144] 

1519.  —  .Mais  l'acquéreur  actionné  en  paiement  du  droit  en 
sus  sur  une  vente  d'immeubles  ne  peut  se  faire  garantir  par  ses 
coacquéreurs  de  la  totalité  de  ces  droits  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  était  disposé  à  accepter  une  transaction  offerte  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  sur  la  base  d'une  remise  du  double 
droit  et  qu'en  ayant  informé  ses  coacquéreurs  en  les  invitant  à 
se  concerter  pour  parvenir  à  une  solution  amiable,  il  a  reçu 
d'eux  la  défense  de  payer  quoique  ce  fCil,  sous  peine  de  demeu- 
rer personnellement  responsable,  si  les  actes  de  la  cause  ma- 
nifestent au  contraire  chez  le  demandeur  en  garantie  un  des- 
sein persévérant  de  résistance  aux  réclamations  de  l'administra- 
tion. —  .Même  jugement. 

1520.  —  Le  triple  droit  dû  sur  une  contre-lettre  doit  être 
mis,  par  moitié,  à  la  charge  de  chacune  des  parties,  s'il  est  re- 
connu que  cette  contre-lettre  a  été  faite  dans  leur  intérêt  com- 
mun. —  Caen,  9  juill.  1849,  Vigier,  [S.  52.2.118,  P.  ol.l.70,  D. 
52.2.4]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén..  v">  Acte  sous  seing  privé, 
n,  75. 

1521.  —  Une  amende  unique  du  quart  de  la  somme  dissi- 
nwlée  étant  prononcée  en  cas  de  dissimulation  dans  un  prix  de 
vente  d'immeubles,  ou  dans  une  soulle  d'échange  ou  de  partage 
d'immeubles  contre  le  vendeur  et  contre  l'acquéreur,  le  vendeur 
qui  a  payé  celte  amende  peut  obtenir  de  l'acquéreur  le  rembour- 
sement de  la  moitié.  —  Trib.  Montélimar,  20  janv.  1883,  [J.  des 
not.,  n.  231167;  Ijarnier,  Rép.  pér.,  n.  61541 

1522.  —  Mais  le  vendeur  qui  a  payé  au  fisc  l'amende  du 
quart  rie  la  somme  dissimulée,  à  la  suite  d'un  aveu  de  la  dissi- 
mulation fait  par  lui-même,  n'a  de  recours  pour  moitié  contre 
l'acquéreur  que  s'il  établit  que  ce  dernier  a  été  complice  de  la 
dissimulation.  —  Trib.  paix  Evaux  (Creuse),  29  janv.  1881,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  o674J  — -  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Dissimu- 
lation, n.  31 . 

1528.  —  Le  donateur  qui  a  obtenu  un  jugement  prononçant 
la  révocation  de  la  donation  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions et  qui,  faute  d'enre,L'islremenl  du  jugement  dans  le  délai 
réglementaire,  a  dû  acquitter  un  droit  en  sus  n'a  pas  de  recours 
contre  les  donataires  pour  ce  droit  en  sus,  car  c'est  A  lui  qu'il 
appartient  de  consigner  à  temps  les  droits,  et  il  a  commis  en 
omettant  de  le  faire  une  faute  personnelle.  —  Limoges,  9  juill. 
1863,  Goursollat,  [Garnier,  Rip.  pér.,  n.  1995] 

1524.  —  Les  droits  dus  sur  les  jugements  ne  pouvant  être 
réclamés,  d'après  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
qu'à  la  partie  qui  bénéficie  des  dispositions  de  jugement  (V.  su- 
p,rà,  n.  1040  et  s.),  la  partie  qui  profile  de  la  condamnation  doit 
supporter  sans  recours  contre  la  partie  condamnée  le  double  droit 
do  pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  légal.  Et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  cette  partie  n'avait  aucun  intérêt  à  pour- 
suivre l'exécution  du  jugement,  notamment  s'il  s'agit  d'une  dé- 
cision ordonnant  sur  opposition  le  mainuen  d'un  précédent  juge- 
ment  par  défaut  déjà  exécuté  par  provision,  et  encore  bien  que 
la  partie  condamnée  aurait  pu  par  suite  de  son  admission  à  l'as- 
sistance judiciaire,  remplir  en  temps  utile,  sans  rien  débourser, 
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la  formalité  de  l'enregistrpmpnt.  —  Cass.,  9  avr.  1861,  Bariaud, 
[S.  6t.l.7!(2,  P.  G2.45,  D.  61.1.147] 

1525.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  la  partie  au  profit 
de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu  n'acquitte  pas  le  droit  dans 
îe  délai  prescrit,  elle  doit  payer  personnellement  le  doi;ble  droit 
à  titre  d'amende;  la  partie  condamnée  n'étant  tenue,  dans  ce 
cas,  qu'au  remboursement  du  droit.  —  Cass.,  30  avr.  1833,  Cé- 
cile, fS.  33.1.370,  P.  chr.l 

1526.  —  ...  Que  si  la  partie  ((ui  a  obtenu  un  jugement 
contre  l'administration  de  l'enregistrement  n'a  pas  fait  enregis- 
trer ce  jugement  dans  le  délai  légal  et  a,  encouru,  par  suite,  le 
double  droit,  elle  n'a  de  recours  contre  la  régie  que  pour  le  droit 
simple  et  non  pour  le  droit  en  sus.  —  Trib.  Seine,  4  août  1841, 
[D.  Il>>p.,  V»  Enrrij.,  n.  50401 

1527.  —  .Mais,  lorsqu'un  jugement  a  prononcé  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  la  révocation  d'une  donation  faite 
par  deux  époux,  la  femme  qui,  faute  d'enregistrement  dans  le 
délai  légal,  a  dû  payer  un  double  droit  a  contre  son  mari  un  re- 
cours pour  sa  part  contributive  dans  ce  double  droit,  la  charge 
de  l'enregistremenl  incombant  à  l'un  comme  à  l'autre.  —  Li- 
moges, 9  juill.  1863,  précité. 

1528.  —  Toutefois,  si  le  jugement  qui  a  condamné  le  défen- 
deur l'a  expressément  obligé  à  faire,  à  titre  de  provision,  l'avance 
des  droits  d'enregistrement,  sous  la  condition  pénale  de  tous 
dommages-intérêts,  le  demandeur  a  contre  le  défendeur  un  re- 
cours pour  le  droit  en  sus  qu'il  a  dû  payer  faute  d'enregistre- 
ment dans  le  délai.  —  Même  arrêt. 

1.529.  —  Et,  s'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  le  recours  du  dé- 
fendeur se  divise  entre  eux.  —  Même  arrêt. 

1530.  —  Le  double  droit  dû  par  le  demandeur  d'un  acte  pro- 
duit en  justice  doit  être  mis  à  la  charge  du  défendeur  condamné 
puisque  c'est  sa  résistance  qiii  a  nécessité  la  production  de  l'acte 
en  justice.  —  Bordeaux,  25  juin  1800,  (Garnier,  lii'p.  pér.,  n. 
35I4J—  Tel  est  le  cas  où,  dans  l'exploit  inlroductil  d'instance, 
le  demandeur  avait  qualifié  la  convention  de  verbale  et  a  du,  sur 
la  résistance  du  défendeur,  produire  l'acte  écrit.  —  Même  arrêt. 
—  Sur  les  parties  auxquelles  peut  s'adresser  l'administration,  V. 
suprà,  n.  1401  et  s. 

!;  0.  hiquHatinn  dea  amendes  et  droits  en  sus. 

1.531.  —  Il  semble  résulter  de  l'art.  33,  L.  22  frim.  an  VII, 
que,  dans  les  hypothèses  ou  le  droit  d'enregistrement  et  le  retard 
dans  l'enregistrement  sont  punis  d'une  amende  et  non  d'un  droit 
en  sus,  celte  amende  doit  toujours  être  unique,  quelles  que  soient 
le  nombre  des  dispositions  de  cet  acte  et  alors  même  que  ces  dis- 
positions seraient  indépendantes  ilnslr.  gén.,  n.  2loo,  Si  1). 

1532.  —  Ainsi  l'officier  public  qui  rédige  un  acte  en  consé- 
queme  de  plusieurs  autres  actes  non  enregistrés  n'est  passible 
que  d'une  seule  amende;  mais  s'il  rédige  plusieurs  actes  en  con- 
séquence d'un  seul  acte  non  enregistré,  il  doit  autant  d'amendes 
qu'il  rédige  d'actes.  —  V.  sufirà,  v°  Acte  passi'  en  conséquence 
d'un  uulre,  n.  525  et  526. 

1533.  —  Lorsqu'un  même  acte,  un  acte  notarié  par  exemple, 
non  enregistré  dans  le  délai  légal,  contient  des  dispositions  qui, 
si  elles  étaient  contenues  dans  un  acte  isolé,  donneraient  ouver- 
ture, faute  d'enregistrement  de  cet  acte  dans  le  délai,  à  une 
amende  fixe,  et  d'autres  dispositions  qui  donneraient  ouverture 
â  des  droits  en  sus,  les  droits  en  sus  doivent  seuls  être  perçus 
à  l'exclusion  des  amendes,  l'art.  33,  L.  22  frim.  an  Vil,  parais- 
sant admettre  que  les  amendes  ne  peuvent  se  cumuler  avec  les 
droits  en  sus  (Instr.  gén.,  n.  2155,  !;  1). 

1534.  —  Lorsqu'il  a  été  commis  une  insuffisance  d'évaluation 
dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès,  le  double  droit  n'est 
dil  que  sur  le  supplément  de  droit  simple  k  percevoir.  — Cass., 
n  viMit.  an  VII,  Vidal,  [à.  et  P.  chr.] 

1535.  —  Ile  même,  lorsque  les  héritiers  rectifient  par  une 
déclaralion  supplémentaire,  une  omission  de  biens  ou  une  insuf- 
fisance d'évaluation  commise  dans  une  déclaration  de  mutation 
par  rléccs,  et  que  relie  rectification  doit  modifier  la  part  des 
ayants-droit  à  la  succession,  il  faut  procédera  une  nouvelle  liqui- 
daliiin  embrassant  les  valeurs  déclarées  antérieurement  et  celles 
dont  il  a  été  fait  état  ultérieurement,  alin  de  déterminer  le  droit 
en  sus  exigible  ;  ce  droit  en  sus  est  équivalant  à  la  différence  enlre 
le  droit  simple  liquidé  primitivement  et  le  droit  simfdc  obtenu  par 
la  nouvelle  liquidation.  —  Dec.  mio.  Fin.  belge,  26  mars  1860, 
jJ.  Enreg.  beig.,  o.  10134] 


153G.  —  Mais  le  demi-droit  en  sus  dû  pour  défaut  de  décla- 
ration d'une  succession  doit  être  calculé  sur  le  droit  simple  tout 
entier,  auquel  donne  lieu  la  succession,  sans  qu'on  ait  à  tenir 
compte  de  l'acompte  versé  par  l'héritier  pour  obtenir  une  proro- 
gation de  délai.  —  Sol.  rég.,  31  déc.  1872  et  11  nov.  1874,  [Gar- 
nier, lit'p.  ijén.,  V  Succession,  n.  1474] 

1537.  —  A  l'époque  où  certains  actes  étaient  frappés  d'un 
droit  gradué,  lequel  était  calculé,  suivant  le  cas,  de  5,000  en 
5,000  fr.,  de  10,000  en  10,000  fr.  et  de  20,000  en  20,000  fr.  (V. 
suprà,  n.  530),  il  avait  été  décidé  que  la  dissimulation  commise 
dans  un  acte  de  ce  genre  ne  donnait  pas  lieu  au  droit  en  sus,  si 
le  montant  des  sommes  dissimulées,  ajouté  aux  valeurs  déclarées, 
n'excédait  pas  la  somme  totale  sur  laquelle  le  droit  avait  été 
perçu.  —  Sol.  rég.,  août  et  septembre  1872.  [Garnier,  fiép.  ijén., 
v°  Contrat  de  mariwje,  n.  19] 

1538.  —  Lorsqu'un  bail  n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai 
et  que  le  fractionnement  de  la  perception  est  requis  pour  trois 
ans  par  les  parties,  le  droit  en  sus  ne  doit  être  calculé  que  sui' 
les  droits  simples  aiTérenls  à  la  première  période,  et  il  n'y  a 
pas  lieu,  lors  des  échéances  successives,  d'exiger  un  supplé- 
ment de  droit  en  sus;  en  effet,  le  seul  droit  simple  qui,  en  vertu 
de  la  réquisition  du  fractionnement  de  la  perception,  lût  exigible 
lors  cle  l'enregistrement  du  bail,  était  le  droit  afférent  à  la  pre- 
mière période,  et  le  droit  en  sus  ne  doit  être  calculé  que  sur  le 
droit  simple.  —  Sol.  rég.,  30  août  1892,  [Rev.  Enreq.,  n. 
303] 

1539.  —  Cependant  il  avaitété  décidé  que  le  droit  en  sus  dû 
sur  un  bail  enregistré  hors  délai  devait,  si  les  parties  requiéraient 
le  fractionnement  de  la  perception  du  droit  simple  dû  sur  le 
bail  par  périodes  triennales,  être  lui-même  fractionné  par  pé- 
riodes triennales,  mais  sans  que  le  premier  paiement  pût  être 
inférieur  à  :jO  fr.,  minimum  de  l'amende.  —  Sol.  rég.,  23  oct. 
1871,  I  Garnier,  li^p.  yen.,  v"  liail,  n.  2)0, 

1540.  —  Lorsque  le  même  acte  sous  seing  privé  confient 
deux  conventions  sujettes  à  l'enregistrement  dans  un  délai  dé- 
terminé, le  minimum  de  50  fr.  doit  être  calculé  a  part  sur  chaque 
convention  ;  il  y  a  donc  lieu  à  la  perception  de  deux  droits  en 
sus,  dont  chacun  est  au  minimum  de  50  fr.  Cette  pénalitéest, 
en  effet,  prononcée  par  la  loi  pour  chaque  conlravenlion  et  il 
existe  autant  de  contraventions  qu'il  y  a  de  mutations  non  en- 
registrées. Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  un  acte  contient  a  la 
fois  une  cession  de  bail  et  une  cession  de  t'omis  de  commerce. 
—  Sol.  rég.,  13  nov.  1872,  [Garnier,  Rep.  gén.,  v»  Mutation, 
?..  757]  —  Conirà,  Garnier,  loc.  cit. 

1541.  —  Mais  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  contient  plu- 
sieurs dispositions  dont  quelques-unes  seulement  sont  passibles 
d'enregistrement  dans  les  trois  mois,  le  double  droit  ne  doit  être 
perçu  que  sur  celles-là;  il  n'est  exigible  ni  sur  les  autres,  ni  sur 
celles  qui  sont  seulement  soumises  au  droit  fixe.  —  Trib.  Seine, 
6  brum.  an  XII,  Garnier,  [U('p.  gén.,  v"  MuUition.  n.  87]  —  Trib. 
Versailles,  21  août  1S49,  \J.  Enreq.,  n.  153741—  Délib.,  26  niv. 
an  .\II  et  15  brum.  an  Xlll  ;  Instr.  gén.,  n.  290,  .*!  1,  \J.  Enreg., 
n.  .")912]  — Contra,  Sol.  rég.,  28  frim.  an  IX,  [Garnier,  Rép. 
gén.,  loc.  cit.] 

1542.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  droit  en  sus  dû  sur  un 
acte  sous  seing  privé  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai  dé- 
terminé et  non  enregistré  dans  ce  délai,  ne  se  calcule  (las,  si 
si  cet  acte  est  de  nature  à  être  transcrit,  sur  le  droit  de  trans- 
cription, car  le  droit  de  transcription,  quoique  devant  être  perçu 
en  même  temps  que  le  droit  dû  sur  la  convention  qui  rend  l'acte 
sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  (V.  inf'rà, 
v°  Transcription),  est  indépendant  de  ce  dernier  droit.  —  Sol. 
rég.,  15  déc.  18';6  et  11  janv.  1877,  \J.  Enreg.,  n.  20244]  — 
Contra,  Av.  Cons.  d'Et.,  23  oct.  1817,  [,/.  Enreg.,  n.  7287]  — 
Toutefois,  il  en  est  autrement  en  matière  de  vente,  où  le  droit 
de  transcription  est  réuni  au  droit  de  mutation,  pour  former  un 
droit  unique.  —  \'.  infrà,  V  Vfnle. 

1543.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit  en  sus  exi- 
gible à  raison  d'une  insuffisance  dévalualion  dans  un  partage 
d'ascendant  entre-vifs  ou  dans  une  donation  en  ligne  directe  ou 
enlre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  en  dehors  d'un 
contrai  de  mariage,  doit  être  calculé  sur  le  droit  d'enregistre- 
ment seul,  sans  y  ajouter  le  droit  de  transcription.  —  Sol.  rég., 
15  déc.  1876,  [./.  Enreg..  n.  20244;  Garnier,  /{*■/).  pcr..  n.  4772] 

1544. — ...Que,  de  même,  en  cas  d'insuflisancederevenu  cons- 
tatée dans  un  échange,  le  droit  eu  sus  ne  doit  pas  être  calculé 
sur  le  droit  entier  de  3  fr.  50  p.  0/0,  mais  seulementsur  le  droit 
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de  2  p.  0/0,  représentant  le  droit  d'enregistrement,  à  l'exclusion 
du  droit  de  I  fr.  50  p.  0/0  qui  représente  le  droit  de  transcrip- 
tion. —  Sol.  rég.,  H  janv.  J877,  [J.  Enreg.,  n.  20244;  Garnier, 
Rép.  pér.,  D.  5040J 

1545.  —  ...  Que,  lorsqu'un  testament  est  passible  du  droit 
de  transcription,  notamment  à  raison  de  ce  qu'il  contient 
une  substitution  fidéicommissaire,  le  droit  en  sus,  dû  pour  dé- 
faut d'enregistrement  de  ce  testament  dans  le  délai  légal,  ne 
doit  pas  être  liquidé  sur  le  droit  de  transcription.  —  Sol.  rég., 
27  nov.  1867,  ^D.  68.3.851 

1546.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  décrit  dans  un  inventaire  con- 
tient à  la  fois  vente  de  meubles  et  cession  de  bail  d'immeubles, 
le  droit  en  sus  dû  à  raison  de  ce  que  cet  acte  n'a  pas  été  enre- 
gistré dans  le  délai  légal  n'est  applicable  qu'à  la  cession  de  bail, 
les  ventes  de  meubles  n'étant  pas  sujettes  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé.  —  Trib.  Soissons,  26  déc.  1827,  [J.des 
not.,  n.  6o07j 

1547.  —  ...Que  les  ventes  d'immeubles  étant  seules,  à  la  dif- 
férence des  ventes  de  meubles,  soumises  au  droit  en  sus  en  cas 
d'insulfisance  du  prix  exprimé,  il  y  a  lieu,  si  une  vente  de  meu- 
bles et  d'immeubles  a  eu  lieu  pour  un  prix  unique  et  si  les  par- 
ties reconnaissent  par  une  soumission  que  le  prix  exprimé  est 
inférieur  à  la  valeur  vénale  des  biens  vendus,  de  ne  percevoir 
le  droit  en  sus  que  sur  la  différence  de  valeur  des  immeubles,  et 
d'imputer  le  prix  exprimé  dans  l'acte  de  la  manière  la  plus  fa- 
vorable aux  parties,  c'est-à-dire  sur  les  immeubles.  — Sol.  rég., 
juin  et  juill.  1884,  août  1885,  ,^Garnier,  Rt'p.  yi'».,  v"  Expertise, 
n.  36] 

1548.  —  ...  Que  lorsqu'un  jugement  par  lequel  il  est  prononcé 
des  condamnations  sur  des  conventions  verbales  est  présenté  à 
l'enretristrement  après  le  délai  fixé  par  la  loi,  le  double  droit 
est  dû  sur  la  condamnation  prononcée  seulement  et  non  pas  sur 
lit  convention  qui  constitue  l'objet  de  la  demande,  à  moins  que 
cette  convention  ne  rentre  parmi  celles  qui  sont  sujettes  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  déterminé;  que,  dans  ce  dernier  cas, 
le  double  droit  est  également  dû  sur  la  convention,  pourvu  que 
le  délai  dans  lequel  elle  devait  être  enregistrée  soit  expiré.  —  .^v. 
Cons.  d'Et.,  8  juill.  et  o  août  1809,  [Instr.  gén.,  n.  452] 

1549.  —  ...  Que  le  droit  en  sus  dv'i  sur  un  jugement  non  en- 
registré dans  le  délai  légal  ne  se  calcule  que  sur  le  droit  de  con- 
damnation, et  non  pas  aussi  surleilroit  de  titre.  —  Trib.  Cholet, 
15  juill.  1863,  [Garnier,  Réjj.  iiér.,  n.  2167]  —  Trib.  Rouen,  H 
juin  1885,  précité. 

1550.  —  ...Qu'ainsi  le  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai 
légal  d'un  jugement  contenant  la  reconnaissance  d'un  don  ma- 
nuel ne  donne  pas  ouverture  au  double  droit  de  donation.  — 
Trib.  Rouen,  H  juin  1885,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6518] 

1551.  —  ...  Que  de  même,  si  le  procès-verbal  d'interrogatoire 
contenant  reconnaissance  d'un  don  manuel  n'est  pas  enregistré 
dans  le  délai,  la  reconnaissance  du  don  manuel  n'est  soumise 
qu'au  droit  simple.  — Trib.  Saint-Girons,  29  déc.  1864,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  2167J  —  Trib.  Rouen,  11  juin  1881,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  6518] 

1552.  —  Enfin,  quoique  le  droit  simple  dû  à  raison  de  la 
production  d'un  acte  en  justice  doive  être  perçu  sur  toutes 
les  dispositions  de  cet  acte,  le  droit  en  sus,  dû  à  raison 
de  ce  que  cet  acte  a  été  dissimulé  sous  la  forme  d'une  conven- 
tion verbale,  ne  doit  être  liquidé  que  sur  celles  de  ces  disposi- 
tions qui  intéressent  le  litige,  car  les  parties  n'ont  commis  de 
fraude  qu'en  ce  qui  concerne  ces  dispositions.  —  Garnier,  Rép. 
gén.,  v"  Acte  produit  en  justice  ou  en  cours  d'instance , 
n.  47. 

1553.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  si  un  acte  produit  en 
justice  contient,  dans  un  même  contexte,  une  obligation  ou  une 
vente  de  meubles  et  que  la  vente  de  meubles  fasse  seule  l'objet 
de  la  demande,  le  droit  en  sus  ne  doit  être  perçu  que  sur  celte 
dernière  convention. —  Sol.  rég.,  9  juill.  1855  et  31  août  1870, 
[Gurn'iPT,  Rép.  gén.,  loc.  cit.] 

1554.  —  La  dissimulation  n'étant  punie  de  l'amende  du  quart 
que  si  elle  porte  sur  le  prix  d'immeubles,  il  y  a  lieu  de  ne  la  li- 
quider que  sur  ce  prix,  alors  même  ijue  la  transmission  d'immeu- 
bles était  accompagnée  d'une  transmission  de  meubles  et  que, 
les  deux  transmissions  ayant  été  consenties  pour  un  prix  unique, 
le  droit  de  mutation  immobilière  a  été,  conformément  à  l'art.  9, 
L.  22  frim.  an  VII,  perçu  sur  la  totalité  du  prix.  —  Sol.  rég., 
13  sept.  1884,  22  août  1885  et  31  mai  1890,  [J.  Enreg.,  n. 
23628J 
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1555.  —  L'amende  du  quart,  qui  est  la  sanction  d'une  dis- 
simulation commise  dans  un  prix  de  vente  d'immeubles,  ou  dans 
une  soulte  d'échange  ou  de  partage  d'immeubles,  doit  être  calcu- 
lée exactement  sur  la  somme  dissimulée  (L.  23  août  1871 ,  art.  12). 
Elle  ne  doit  donc  pas  être  arrondie  de  20  en  20  fr.  —  Sol.  rég., 
10  août  1872,  [D.  73.5.200] 


TITRE  VI. 

DE    LA   RESTITUTION,    DE  LA  COMPENSATION 
ET    DE  L'IMPUTATION    DES  DROITS. 


CHAPITRE  L 

DE    LA    KESTITOTION   DKS    DROITS. 

Sectio.n   1. 
GëDéralitës  sut-  le  principe  de  la  non  restilulina  des  droits. 

1556.  —  Sous  l'ancien  régime,  les  droits  seigneuriaux  perçus 
sur  un  acte  plus  tard  annulé  devaient  être  restitués,  car  ces 
droits  obéissaient  aux  principes  du  droit  civil,  et,  par  suite,  on 
s'inspirait  de  celte  idée  que  les  nullités  sont  rétroactives.  — Du- 
moulin, Des  fiefs.  §33,  gl.  1,  n.  9  ;  Loyseau,  L)u  déguerpissement, 
liv.  2,  cbap.  6;  Ponmaur,  Tr.  des  lods  et  rentes,  n.  605  et  s.;  Su- 
dre,  sur  Boutaric,  cbap.  3,  S  11,  n.  7;  Henrion  de  Pansev,  Des 
Ms,  p.  694. 

1557.  —  Au  contraire,  on  admettait  que  le  droit  de  contrôle, 
qui  était  un  droit  fixe,  n'était  pas  restituable  en  cas  d'annulation 
ultérieure  de  l'acte  enregistré,  parce  qu'on  le  considérait  comme 
le  salaire  de  la  formalité  (Bosquet,  v  l'iullité,  J;  2,  t.  3,  p.  72, 
éd.  1762;  Commentaire  du  tarif,  éd.  1766,  p.  44).  Mais  il  en 
élait  autrement  du  droit  proportionnel  de  centième  denier  (Bos- 
quet, loc.  cil.,  v°  Resiitution,  t.  3,  p.  319,  n.  2).  Toutefois,  si  la 
nullité  élait  simplement  relative,  le  droit  n'était  pas  restituable, 
parce  que  l'acte  pouvait  devenir  définitif  avec  le  temps.  —  Bos- 
quet, lue.  cit. 

1558.  —  Aujourd'hui,  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  VII,  porte  : 
Cl  Tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement  en  confor- 
mité de  la  présente  loi,  ne  peut  être  restitué  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la  présente.  » 

1559.  —  On  explique  par  Irois  motifs  la  disposition  de  l'art. 
60.  Le  premier  de  ces  motifs  est  la  crainte  de  la  fraude;  les 
parties  pourraient  feindre  d'annuler  ou  de  résoudre  des  contrats 
qui  étaient  valables  et  qui  avaient  été  avec  raison  soumis  aux 
droits.  —  Cass.  belge,  2  déc.  1835,  [D.  Rép..  v°  Enreg.,  n.  5385] 
—  Merlin,  Rép.,  v°  Restit.  des  droits,  n.  2;  Garnier,  Rép.  lier., 
n.  14-29  et  n.  3785,  p.  136.  —  Instr.  gén.,  9  mai  1873,  n.  2468. 

1560.  —  Le  second  motif  est  la  nécessité  que,  dans  l'intérêt 
de  l'équilibre  des  budgets,  les  recettes  soient  stables.  — •  Instr. 
gén.,  9  mai  1873,  n.  2468.  -  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1429  et  3785, 
p.  136,  et  Rép.  gén.,  v"  Restitution,  n.  3  et  4;  Delangle,  conclu- 
sions sous  Cass.,  5  lévr.  1867. 

1561.  —  On  ajoute  que  la  nullité  d'un  acte  est  imputable 
aux  parties  et  que  c'est  leur  imprudence  qui  les  oblige  à  payer 
des  droits  pour  un  contrat  postérieurement  annulé.  —  Delangle, 
loc.  cit. 

1562.  —  .Malgré  ces  raisons,  les  auteurs  critiquent  vivement 
le  principe  de  l'art.  60.  La  crainte  de  compromettre  la  stabilité 
budgétaire  ne  peut  être  sérieuse,  si  l'on  compare  l'énormité  des 
receltes  laites  par  l'administration  de  l'enregistrement  au  petit 
nombre  des  restitutions  qu'il  faudrait  laire  annuellement  si 
l'art.  60  n'existait  pas.  La  crainte  de  la  fraude  n'est  pas  plus 
justifiée  dans  cette  hypothèse  que  dans  toutes  celles  où,  malgré 
la  possibilité  des  fraudes,  les  parties  peuvent  revendiquer  des 
droits  contre  la  régie  ou  s'opposer  à  une  action  de  celle  der- 
nière :  par  exemple,  les  parties  ont  à  faire  une  déclaration  esti- 
mative des  valeurs  comprises  dans  un  acte,  quoique  celte  décla- 
ration puisse  être  mensongère.  D'ailleurs,  il  y  a  bien  des  hypo- 
thèses où  la  fraude  serait  impossible  :  par  exemple,  l'annula- 
tion ou  la  résolution  judiciaire  d'une  convention  sonl  des  faits 
ultérieurs  qui  présentent  toutes  les  garanties  possibles  de  sincé-  i 
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rilé.  Quant  à  l'idée  que  les  parties  sont  responsables  de  la  nul- 
lité d'un  acte,  elle  n'explique  rien,  et  d'ailleurs  elle  ne  peut  être 
appliquée  à  la  résolution  judiciaire  d'un  acte,  laquelle  ne  rend 
pasdavanlape  lesdroits  restiliiables. —  Detnantp,  Hi'p.pér.,  IStjt, 
p.  !)6,  n.  1441  ;  Tr.ulph.  des  dr.  d'enrer/.,  v°  Hestitulion,  n.  1. 

Sectio.n  II. 

Des  droits  auxquels  le  principe  de  la  non  reKllIulion 
e^t  applicable. 

1563.  —  La  règle  de  l'art.  60  est  applicable  non  pas  seule- 
menl  aux  droits  d'enregistrement  établis  par  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  mais  d'une  manièie  générale  à  tous  les  droits  d'enregis- 
trement. —  Trib.  Caen,  19  août  1870,  Badoulier  de  Saint-Seine, 
[Garnier,  Ré/),  jiér  ,  n.  3467] 

1564.  — ...  Spécialement  au  droit  de  transcription  qui  doit  être, 
aux  termes  de  l'art.  .ï4,  L.  28  avr.  1816,  perçu  en  même  temps 
que  le  droit  d'enregistrement.  —  Trib.  Caen,  19  août  d870, 
précité. 

1565. —  ...  Au  droit  île  transfert  dû  sur  la  mutation  des  titres 
nominatifs  et  au  droit  annuel  de  transmission  dû  sur  les  titres 
au  porteur.  —  Sol.  rég.,  21  juin  1873,  [Garnier,  Rcp.  p&r., 
n.  37.Ï2];  —  23  janv.    188.S,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  6445) 

1566.  —  Les  doubles  droits  sont  régis  par  les  mêmes  règles 
que  les  droits  principaux  sur  la  nécrssité  ou  l'impossibilité  de 
la  restitution.  —  Sol.  rég.,  27  juill.  1809,  [P.  adm.  chr-l 

Section  III. 

I>es  hypothèses  dans  lesquelles  la  restiltitiou  doit  ou  ne 
doit  pas  avoir  lien. 

§  1.  Notions  géncraU'S. 

1567.  —  D'après  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  VII,  trois  condi- 
tions sont  nécessaires  pour  que  le  principe  de  la  non  restitution 
des  droits  soit  applicable.  La  (iremière  de  ces  conditions  est  que 
le  droit  ait  été  régulièrement  perçu. 

1568.  —  Le  droit  régulièrement  perçu  est  celui  qui,  au  mo- 
ment où  la  formalité  a  éié  donnée,  était  exactement  déterminé 
par  la  véritable  nature  de  l'acte  ou  de  la  mutation.  Tout  autre 
n'est  pas  légal  et  il  va  lieu  de  le  restituer,  parce  que  tout  paie- 
ment suppose  une  dette,  et  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû 
est  sujet  à  répétition.  —  Cbampionnière  et  Rigaud,  Tr.  desdr. 
d'enrey.,  n.  3952;  Garnier,  Rép.  ijén.,  v°  Resiilulion,  n.  5;  Tr . 
alph.  (les  dr.  d'enrei/.,  v"  Restitution,  n.  3  et  4. 

1560.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  perceptions  sont  régulières, 
lorsqu'il  a  été  l'ail  une  exacte  application  du  tarif  aux  actes  pro- 
duits et  aux  déclarations  du  redevable.  —  Cass.,  7  avr.  1840, 
Gouttis,  [S.  40.1.479,  P.  411.1.730];  —  12  févr.  1850,  .lubié,  [S. 
50.1.396,  P.  nO.2.371,  D.  50.1.184];  —  10  juill.  18H0,  Petit,  [S. 
60.1.905,  P.  60.1093,  D.  60.1.441] 

1570.  —  ...  Que  la  perception  d'un  droit  d'enregistrement 
est  régulière,  quand  le  receveur  a  l'ait  une  exncte  application  de 
la  loi  il  l'acte  présenté  à  la  formalité  de  l'enregi.strement.  —  <^ass.. 
29  juin  1887,  Fornier,  [S  80.1.37,  P.  SD.l.tiO,  D.  88.1.270]  — 
En  d'antres  termes,  les  perceptions  régulières,  qui  ne  peuvent 
être  restituées  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs,  sont 
celles  (|ui  sont  laites  en  appliquant  exactement  les  tarifs  au.x 
actes  produits  et  aux  déclarations  des  contribuables.  —  Cass., 
5  mai  1885,  Simon,  [S.  86.1.227,  P.  86.1.539,  D.  85.1  .449] 

1571.  —  Dans  ses  conclusions  précitées,  sous  Cass.,  5  févr. 
1807,  M.  le  procureur  général  Itelangle  s'exprimait  ainsi  :  a  La 
perception  est  régulière,  toutes  les  lois  que  le  préposé  a  l'ait  une 
juste  application  dn  la  loi  à  la  déclaration  qui  lui  est  l'aile  ou  à 
racle  qui  lui  est  présenté,  en  le  considérant  dans  les  elTels  que 
les  parties  ont  voulu  attacher  à  son  exécution  et  sans  se  préoc- 
cuper des  vices  qui  pourraient,  en  cas  de  litige,  rendre  illusoire 
les  volontés  des  conlraclanls.  La  perception  est  irrégulière,  au 
contraire,  si  la  loi  se  trouve  faussée  dans  l'assietle  ou  dans  l'ap- 
plicalion  du  droit,   » 

1572.  —  La  seconde  condition  est  que  la  cause  de  la  percep- 
tion soit  détruite  par  un  événement  ultérieur.  Décidé,  en  ce  sens, 
que  le  dri'il  de  mutation  légalement  acquis  a  la  régie  ne  peut 
lui  être  enlevé  par  aucun  événeineni  postérieur  qui  lui  est  étran- 
ger   —  Cass.,  17  août  1824,  l'alluel,  [6.  et  P.  clir.]  —  Les  con- 


séquences de  cette  seconde  idée  sont  déduites  dans  les  déve- 
loppements qui  suivent.  On  verra  notamment,  à  propos  de 
l'erreur  de  fait,  si  la  découverte  d'une  erreur  commise  par  les 
parlies  est  un  événement  ultérieur.  —  V.  infrà,  n.  1852  et  s. 

1573.  —  La  troisième  condition  est  que  les  droits  soient 
perçus.  Les  droits  ne  sont  pas  perçus  dès  le  moment  où  ils  sont 
versés  par  le  redevable,  mais  seulement  lorsqu'ils  ont  été  portés 
en  recette  par  le  comptable,  c'est-à-dire  après  l'enregistrement 
commencé  ;  jusque-là  le  receveur  ne  détient  les  fonds  versés  qu'à 
la  charge  d'enregistrer  l'acte.  Par  suite,  la  restitution  des  droits 
peut  être  demandée  tant  que  l'enregistrement  n'est  pas  commencé 

V.  cependant,  Ijiirnier,  Ri'p.  yén.,v«  Enregistrement,  n.39).  C'est 
comme  conséquence  de  cette  troisième  condition  que  les  droits 
non  encore  perçus  cessent  d'être  exigibles  si  un  événement  ulté- 
rieur détruit  la  cause  de  la  perception. 

1574.  —  Par  exception,  dans  diverses  hypothèses  qui  figu- 
rent également  dans  les  développements  qui  suivent,  les  droits 
perçus  sont  restituables  quoique  les  trois  conditions  précitées 
soient  réunies. 

§  2.  Des  droits  perçus  par  une  erreur  du  préposé. 

1575.  —  Il  est  évident  que  les  droits  perçus  par  suite  d'une 
erreur  du  préposé,  qui  a  fait,  par  exemple,  une  fausse  application 
de  la  loi  aux  actes  soumis  à  l'enregistrement,  ou  qui  a  commis 
une  erreur  de  calcul,  sont  restituables,  les  droits  n'ayant  pas  été 
réguliiTement  perçus  au  sens  indiqué  suprà,  n.  1568  et  s. 

1576.  —  Il  importe  peu  qu'au  moment  du  paiement,  les  par- 
ties n'aient  fait  ni  réserves  ni  protestations  ;  en  effet,  ces  réserves 
auraient  été  inutiles,  puisque  les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  les 
l'aire  et  sont  toujours  obligées  de  payer  les  droits  réclamés,  sauf 
à  en  demander  la  restitution  ensuite. — •  Cass.  belge,  2  déc.  1835, 
[D.  Réi>.,  v»  Enreg.,  n.  3385] 

1577.  —  C'est  par  application  de  cette  idée  qu'il  a  été  décidé 
que  les  droits  d'enregistrement  perçus  en  vertu  d'une  loi  sont 
restituables,  lorsqu'un  avis  postérieur  du  Conseil  d'Etat  a  décidé 
que  cette  loi  n'en  autorisait  pas  la  perception.  Spécialement, 
lorsqu'en  vertu  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  il  a  été  perçu  un 
droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  des  actes  authentiques 
passés  dans  les  colonies  et  dont  on  voulait  faire  usage  en  France, 
il  y  a  heu  à  la  restitution  de  ce  droit,  depuis  que  les  avis  du 
Conseil  d'Etat  des  10  brum.  an  XIV  et  12  déc.  1806  ont  décidé, 
par  interprétation  de  la  loi  même  du  22  frim.  an  VII,  qu'il  n'était 
dû  qu'un  droit  fixe  de  1  fr.  —  Cass.,  19  oct.  1808,  Chaudurié, 
[S.  et  P.  chr.] 

1578.  —  De  même,  l'art.  60  ne  peut  être  opposé  à  une  de- 
mande en  restitution  fondée  sur  ce  que  la  régie  a,  pour  calculer 
les  droits  à  percevoir  sur  une  hcitation,  omis  de  tenir  compte 
d'un  partage  que  les  parties  avaient  présenté.  —  Trib.  Seine, 
2.-)  lévr.  1859,  Pourret-Cretteville  et  Corset,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1244] 

1579.  —  Lorsqu'un  legs  en  usufruit  a  été  à  tort  considéré 
comme  un  legs  en  propriété,  les  droits  perçus  en  trop  sont  res- 
tituables, alors  même  que  le  redevable  était  un  propriétaire  sous 
condition  suspensive  et  s'est  donné  comme  un  propriétaire  sous 
condition  résolutoire.  —  Cass.,  9  août  1871,  D'^lahrosse,  [S. 
71.1.83,  P.  71.216,  D.  71.1.314]  —  Trib.  Riom,  31  août  1860, 
sous  Cass.,  9  août  1871,  précité. 

1580.  —  Un  fonds  de  commerce  situé  à  l'étranger  ne  devant 
pas  être  compris  dans  une  succession  ouverte  en  France,  les 
droits  de  mutation  par  décès  perçus  sur  ce  fonds  doivent  être 
restitués  si,  dans  la  déclaration,  la  nature  du  fonds  et  le  lieu  où 
se  trouve  la  clientèle  et  l'achalandage,  étaient  sutfisamment  dé- 
terminés pour  que  le  receveur  eut  dû  s'abstenir  de  percevoir  les 
droits.  —  Trib.  Seine,  27  janv.  1809,  Decap,  [S.  et  P.  99.2.253] 

1581.  —  Un  droit  de  cession  de  créance  perçu  sur  un  juge- 
ment qui  n'admettait  pas  que  l'existence  du  contrat  fût  prouvée, 
mais  autorisait  simplement  le  demandeur  à  faire  la  preuve,  en 
ajoutant  qu'un  titre  invoqué  avait  la  valeur  d'un  comnn'ncemenl 
de  preuve  par  écrit  et  par  suite  que  la  preuve  par  témoins  était 
permise,  est  irrégulièrement  perçu  ;  il  doit  donc  être  restitué, 
alors  surtout  t|ue  le  jugement  est  infirmé  par  la  cour  d'appel 
qui  prohibe  la  preuve  par  témoins  en  se  tondant  sur  ce  que  la 
note  produite  ne  pouvait  même  pas  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Trib.  Hennés,  14  mars  1863,  Gaudefroy  et 
Cliiivanon,  [Garnipr,  Rep.  per.,  n.  2090] 

lOUti.  —  Lorsique,  dans  une  déclaration  de  mutation  par  dé- 


430 


ENHEGISTREMliNT. 


TiThK  VI.  —  Chap.  î. 


ces,  les  liéritiers  comprenneDt,  parmi  les  immeuhlps  de  la  succes- 
sion, les  constructions  élevées  sur  un  terrain  appartenant  à  un 
tiers  el  fixent  le  revenu  <>  fie  rimmeuble  »  à  un  cliiflre  déterminé, 
ils  peuvent  obtenir  la  restitution,  jusqu'à  due  concurrence,  du 
droit  perçu  en  justiliant  que  le  chillre  indii|ué  s'appliquait  à  la 
totalité  de  l'immeulile,  y  compris  le  terrain,  car  la  déclaration  de 
succession  pouvait  elle-même  être  interprétée  en  ce  sens.  — 
Trib.  Seine,  !.■?  lévr.  1864,  [J.  Enreg.,  n.  17931;  Garnier,  hép. 
pér.,  n.  1988] 

1583.  —  Lorsqu'un  jufîeœent  coiidamne  par  défaut  le  défen- 
deur à  [larfaire  l'exécution  d'un  marché  pour  vente  de  marchan- 
dises dont  le  prix  convenu  était  de  1,400  fr.,'  le  droit  de  titre 
doit  être  perçu  non  sur  celte  dernière  somme,  mais  sur  l'esti- 
mation, faite  par  les  parties,  de  la  valeur  des  marchandises  res- 
tant à  livrer  ;  par  suite,  si  le  droit  a  été  liquidé  sur  le  prix  entier 
du  marché  et  que  le  jupement  rendu  par  défaut  détermine  les 
Sommes  restant  dues,  le  droit  perçu  est  restituable  jusqu'à  due 
concurrence.  —  Sol.  rég.,  30  avr.  1871,  [X  Enreg.,  n.  9987J 

1584.  —  Si  le  receveur  de  l'enregistrement,  au  lieu  de  de- 
mander aux  parties  une  déclaration  estimative  de  la  valeur  des 
biens  abandonnés  par  un  débiteur  à  ses  créanciers,  liquide  d'of- 
(ice  le  droit  sur  l'évaluation  contenue  dans  le  rapport  du  syndic 
de  la  laillite.  les  parties  peuvent,  en  faisant  une  évaluation  in- 
férieure, exiger  qu'une  portion  des  droits  leur  soit  restituée.  — 
Délib.  rég.,  28  déc.  1831,  [Garnier,  Rép.  gdn.,  v"  Hestitulion, 
n.  192] 

1585.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  donation,  un  immeuble  a 
été  estimé  en  capital  au  lieu  de  l'être  en  revenu,  les  parties  peu- 
vent obtenir  la  restitution  des  droits  perçus  en  trop,  si  elles  font 
une  estimation  en  revenu  qui  donne  ouverture  à  un  droit  moins 
élevé  et  si  elles  justifient  de  l'exactitude  de  cette  estimation  en 
représentant  le  rôle  de  la  contribution  foncière.  —  Sol.  rég., 
9  oct.  1833,  [J  des  not.,  n.  9ii24]  ;  —  16  août  1872,  Gainier, 
Rep.  g<>n.,  v"  Resliltdwn,  n.  78;  Tr.  alph.  des  droits  d'enreg., 

V  R.stitution,  n.  242J 

1586.—  Un  peut  dire,  en  eiïet,  que  dans  celte  hypothèse,  il 

V  a  erreur  du  receveur  plutôt  que  des  parties,  car  c'est  au  rece- 
veur qu'il  appartient  d'exiger  une  évaluation  du  revenu,  pour 
asseoir  les  droits. 

1587.  —  Le  droit  de  mutation  par  décès  exigible  sur  les 
rentes  sur  l'Etat  devant  être  liquidé  d'après  le  cours  de  la  bourse, 
et  le  receveur  devant  consulter  ce  cours  pour  liquider  les  droits, 
une  liquidation  erronée  qui  donne  lieu  à  un  droit  supérieur  au 
droit  drt,  doit  être  rectifiée,  alors  même  qu'elle  intervient  sur  la 
demande  des  parties.  —  Sol.  rég.,  20  nov.  1866,  LGarnier.  liép. 
ijén.,  V  tiestitidion,  n.  H6;  Tr.  aljih.  des  droits  d'enreg.,  V  [ies- 
litution,  n.  193] 

1588.  —  Il  avait  été  décidé  également  autrefois  que  le  con- 
trat de  remplacement  militaire,  étant  subordonné  à  la  condition 
suspensive  de  l'agrément  du  remplaçant  par  l'autorité  militaire, 
n'était  pas  soumis  au  droit  proportionnel,  et  que,  dans  le  cas 
oii  ce  droit  avait  été  perçu,  il  devait  être  restitué  si  le  remplaçant 
n'a  pas  été  accepté  par  le  conseil  de  révision.  — Trib.  Sainl-Lô, 
y  juin  1871,  V...,  [Garnier,  lii'p.  pér.,  n.  3316] 

1589.  —  Lorsqu'une  vente  est  faite  par  une  personne  qui  se 
porle-l'ort  pour  le  propriétaire  avec  la  clause  que  la  vente  ne  sera 
définitive  qu'après  la  ratification  de  ce  dernier,  le  droit  perçu 
doit  être  restitué  si  la  ratification  devient  impossible,  notam- 
ment si  le  propriétaire  vend  l'immeuble  à  un  tiers.  —  "Trib.  Ve- 
soul,  24  juin.  1843,  [3.  des  not.,  n.  11747] 

1590.  —  Lorsqu  un  immeuble  n'appartenant  pas  ou  n'appar- 
tenant que  pour  partie  au  vendeur  est  vendu  avec  la  clause  que 
l'acquéreur  se  réserve  d'obtenir  le  consentement  du  propriétaire 
dans  un  délai  déterminé,  le  droit  perçu  est  restituable  en  tout 
ou  en  partie  suivant  que  l'immeuble  n'était  pour  aucune  partie 
iiu  était  pour  partie  la  propriété  du  vendeur,  s'il  est  justifié  que 
la  ratification  n'est  pas  intervenue  dans  le  délai  fixé.  —  Délib. 
rég.,  22  févr.  1826,  [J.  Enreg.,  n.  8:i42] 

1591.  —  Le  droit  de  condamnation  perçu  sur  un  jugement 
portant  condamnation  subordonné  à  un  événement  incertain, 
doit  être  restitué  si,  par  suite  de  la  défaillance  de  la  condition, 
la  condamnation  n'est  pas  maintenue.  —  Délib.  rég.,  28  juin 
1830,  [J.  Enreg.,  n.  9941J;  —  28  avr.  1832,  [Garnier,  liép.  gén., 
x"  Restitution,  ii.  7o6j 

1592.  —  Lorsqu'un  propriétaire,  contre  lequel  une  saisie 
immobilière  a  été  poursuivie  el  qui  a  reçu  dénonciation  de  cette 
taisie,  vend  de  gré  à  gré  les  immeubles  saisis,  sous  la  condition 


expresse  que  cette  vente  sera  considérée  comme  non  avenue 
dans  le  cas  où  l'expropriation  forcée  s'effectuerait,  le  droit  pro- 
portionnel perçu  sur  la  vente  est  restituable  si  l'expropriation 
lorcée  a  heu.  —  Déc.  min.  Fin.,  16  janv.  1832,  [J.  des  not., 
n.  4484] 

1593.  —  Il  y  a  lieu,  à  délaut  de  ratification,  de  restituer  le 
droit  proportionnel  perçu  sur  la  vente  faite  à  une  personne  agis- 
sant tant  pour  elle  que  pour  d'autres  acquéreurs,  sous  la  condi- 
tion que  le  défaut  de  ratification  de  ceux-ci  dans  un  délai  déter- 
miné rendrait  la  vente  non  avenue.  La  condition  est  suspensive. 

—  Délib.  rég.,  12  juill.-25  août  1836,  ^Garnier,  Rep.  gén.,  v" 
Condition,  n.  44] 

1594.  —  Mais  la  résolution  judiciaire,  pour  cause  de  lésion, 
d'une  cession  de  droits  successifs  n'étant  pas  subordonnée  à  la 
condition  suspensive  que  le  ces?ionnaire  payera  le  supplément 
de  sa  part  héréditaire,  le  droit  proportionnel  perçu  surcelteces- 
sion  n'est  pas  restituable  si  le  cessionnaiie   paye  le  supplément. 

—  Cass.,  27  lévr.  1872,  Durand,  [^S.  72.1.139,  P.  72.312,  D.  72. 
1.83] 

1595. —  A  défaut  par  les  parties  d'avoir  fixé  un  délai  aux 
experts  pour  remplir  leur  mission,  on  ne  peut,  en  se  fondant  sur 
les  art.  1007  et  1012,  C.  proc.  civ.,  prétendre  que  les  pouvoirs 
des  experts  étaient  limités  légalement  à  une  durée  detrois  mois  et 
qu'en  conséquence  le  droit  de  mutation  est  restituable,  si  les 
experts  n'ont  pas  procédé  àleur  estimation  dans  ce  délai  —  Sol. 
rég.,  5  mai  1832,  [J.  Enreg.,  n.  10405]  —  V.  infrà,  n.  1604. 

1596.  —  Lorsqu'une  vente  soumise  à  une  condition  suspen- 
sive a  été  enregistrée  par  erreur  au  droit  de  5,30  p.  0/0,  puis 
transcrite  à  la  conservation  des  hypothèques  moyennant  le  paie- 
ment du  droit  fixe,  le  droit  de  mutatmn  est  seul  restituable;  il 
doit  être  retenu  le  droit  de  1,50  p.  0  0  pour  la  transcription.  — 
Trib.  Carcassonne,  9  juill.  1877,  [J.  Enrey.,  n.  20631;  Garnier, 
ficjp.  pér.,  n .  4763] 

1597.  —  Décidé  également  que  le  droit  de  transcription  perçu 
lors  de  la  présentation  volontaire  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques, d'un  acte  de  vente  immobilière  sous  condition  suspen- 
sive, n'est  pas  restituable,  encore  que  la  vente  ait  été  annulée  à 
défaut  de  réalisation  de  la  condition.  —  Sol.  rég.,  19  mai  1874, 
[J.  Enreg.,  n.  19492;  Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  3963;  /.  des  not., 
n.  24314] 

1598.  —  Décidé  cependant  que  lorsqu'il  a  été  convenu  que 
le  prix  d'une  vente  serait  fixé  par  experts,  et  que  le  droit  de 
mutation  a  été  perçu  sur  une  évaluation  provisoire  faite  par  les 
parties  en  vue  de  la  perception,  le  refus  des  experts  d'accepter 
leur  mission  rend  restituable,  s'il  est  constaté  par  acte  régu- 
lier, le  droit  de  mutation  perçu,  alors  même  que  lacté  a  été  sou- 
mis à  la  transcription,  le  droit  de  j,50  p.  0/0,  établi  pour  les 
ventes  d'immeubles,  éiant  indivisible.  —  Délib.  rég.,  12  déc.  1834 
et  15  sept.  1840,  [J.  Enreg.,  a.  12613;  J.  des  not.,  n.  10783] 

1599.  —  On  verra  que  d'après  les  tribunaux  les  droits  dus  ■ 
sur  un  acte  sous  seing  privé  peuvent  être  réclamés  aux  signalai-  fl 
res  alors  mêmi-  qu'ils  prétendent  que  leur  signature  est  fausse. 

Si  cette  lausseté  est  ensuite  établie,  ils  pourront  rêilamer  la  res- 
titution des  droits.  —  Trib.  Lyon,  8  mars  1835  (Motifs),  Au- 
cagne,  [Garnier,  Rép.  pér..  n.  426] 

16U0.  —  Lorsque  le  preneur  est  tenu  de  payer  l'impôt  foncier 
des  immeubles  loués  en  vertu  des  stipulations  du  bail,  la  régie 
ajoute,  pour  la  perception  soit  du  droit  de  bail,  soit  du  droit  de 
donation  ou  de  mutation  par  décès,  le  quart  du  prix  du  bail  pour 
leprésenter  le  montant  de  l'impOt  toncier,  à  délaut  de  justifica- 
tion de  ce  montant  (V.  suj:)rù,v'' Bcii/  |en  général],  n.  2780  et  s.i. 
Il  a  été  décidé  que  cette  perception  ne  reposant  sur  aucun  texte 
de  loi  et  étant,  par  suite,  irrégulière,  il  y  a  lieu  de  la  rectifier  s'il 
est  justifié  par  les  parties,  dans  les  deux  ans,  que  l'impôt  ne 
s'élève  pas  au  quart.  —  Délib.  rég.,  26  févr.  1820,  [J.  Enreg., 
n.  11223];  -  15  févr.  1823,  3  sept.  1826  et  19  mai  1829,  [Gar- 
nier, Rép.  5CH.,v°  Restitution,  n.  80];  —  19  juin  1835,  [J.  En- 
reg., a.  11223] 

§  3.  De  l'accomplissement  d'une  condition  suspensive. 
De  l'alternative. 

1601.  —  Si  la  condition  suspensive  à  laquelle  était  soumise 
une  convention  enregistrée  s'accomplit,  l'exigibilité  du  droit  pro- 
portionnel auquel  cette  convention  est  soumise  ne  rend  pas  res- 
tituable le  droit  fixe  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte;  car 
ce  droit  fixe  a  été  perçu  en  vertu  de  la  loi.  Cela  résulte  des  dé- 
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cisions  d'après  laquelle  le  droit  fixe  ne  doit  pas  être  imputé 
sur  le  droit  profjurliunnel  dil  lors  de  l'événement  de  la  condition. 
Ces  décisions  se  fondent  sur  ce  que  l'impulation  ne  peut  avoir 
lieu  dans  les  hypothèses  où  les  parties  n'ont  pas  droit  à  la  resti- 
tution. Décidé  cependant  que  lors  de  l'accomplissement  de  la 
condition,  le  droit  proportionnel  devient  exigible,  sauf  la  resti- 
tution du  droit  tixe  perçu  lors  de  la  présentation.  —  Cass.,  5  août 
J840,  Ville  de  Tours,  [S.  «i.l.lbe,  P.  40.2.29,t) 

1002.  —  Le  droit  fixe  n'est  pas  restituable  davantage,  et  à 
plus  forte  raison,  si  la  condition  ne  s'accomplit  pas.  Ainsi  décidé 
pour  le  droit  lixe  perçu  sur  un  acte  de  prél  coiisenli  par  le  Crédit 
foncier,  et  subordonné  à  l'accomplissement  de  formalités  hypo- 
thécaires. —  Inslr.  gén..  Il  juill.  IH.Ï3,  n.  iy08,  fiJ.  53.3.47] 

lOOîJ.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  du  moins,  le  droit  lixe 
doit  èire  imputé  sur  le  droit  proporlioniiel  dfi  lors  de  la  réali- 
sation de  la  condition,  V.  infrà,  n.  2137. 

'1804.  —  Le  droit  proportionnel  pergu  sur  une  vente  dont  le 

f)rix  devait  être  fixé  par  experts  n'est  pas  restituable,  bien  que 
e  délai  dans  lequel  les  experts  devaient  prononcer  soit  écoulé. 
—  V.  Kuprà,  n.  1.59o,  l.sns. 

1605.  —  La  cession  d'un  fonds  de  commerce  de  pharmacien 
moyennant  un  prix  convenu,  payable  à  l'époque  de  l'entrée  en 
possession  qui  doit  avoir  Iteu  dans  le  délai  maximum  de  trois 
mois,  avec  stipulation  d'un  dédit  pour  celle  des  parties  qui  ne 
tiendrait  pas  ses  eiigaffeinents,  est  une  vente  ferme  et  actuelle;  par 
suite,  le  droit  de  mutation  n'est  pas  restituable  si  ultérieurement 
le  cessionnaire  n'ayant  pas  obtenu  le  diplAme  nécessaire  pour 
l'exercice  de  la  profession,  la  vente  est  résolue;  on  ne  peut  sou- 
tenir que  la  vente  était  implicitement  subordonnée  à  la  condi- 
tion suspensive  (|u'il  obtiendrait  ce  diplôme,  car  aucun  texte  ne 
s'oppose  à  ce  que  celui  qui  n'est  pas  pharmacien  achète  une 
pharmacie.  —  Sol.  rég.,  iO  tévr.  1892,  [Garnier,  Hép.  pér., 
n.  7788] 

1H06. —  Le  droit  de  transcription  perçu  à  la  conservation 
des  hypothèques  lors  de  la  présentation  volontaire  .'i  la  formalité 
d'une  vente  soumise  k  une  condition  suspensive  n'est  pas  resti- 
tuable quoique  la  vente  reste  sans  effet  par  le  délaut  de  la  réa- 
lisation de  la  condition,  car,  d'une  part,  il  s'agit  d'un  salaire  de 
la  formalité  accomplie,  et  d'autre  part,  la  transcription  n'était 
pas  sans  utilité.—  Sol.,  19  mai  1874,  [.f.  Enrcj.,  u.  19492;  Gar- 
nier, Ittip.  jK'r.,  n.  3963] 

1607.  —  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  une  promesse  unila- 
térale de  vente  qui  mentionnait  l'acceptation  d'un  porte-lort, 
mais  qui  a  été  rétractée  avant  que  l'acceptation  de  l'acquéreur, 
formulée  en  double  écrit,  eut  imprimé  ;i  cette  promesse  le  carac- 
tère d'une  vente  synallagmulique,  est  sujet  à  restitution,  alors 
même  (|u'un  jugemnnt,  depuis  lors  réformé,  a  ordonné  l'exécu- 
tion de  cette  promesse.  —  Cass.,  16  mai  1849,  Laurent,  [S.  49. 
1..^26,  P.  30.1.493,  D.  49.1.163] 

160S.  —  Le  légataire  de  l'usufruit  qui  a,  en  cette  qualité, 
payé  les  droits  de  mutation  par  décès  sur  la  moitié  de  la  valeur 
de  la  pleine  propriété  ne  peut  obtenir  la  restitu  tion  de  ces  droits, 
alors  même  i]ue,  par  suite  de  la  non  réalisation  de  la  condition 
suspensive  à  laquelle  le  défunt  avait  sutiordonné  un  legs  fait  au 
proilt  d'un  tiers,  il  est  devenu  légataire  di-  la  [ileine  propriété  et 
a  pavé  lesdroits  surelle.  — Cass.,  3()juin  1841,  Lacave,  [S.  41. 
1.628,  P.  41.2.228    I).  41.1.272] 

16(H).  —  La  clause  d'un  acte  de  vente  portant  que  la  vente 
sera  résolue  dans  le  cas  oi!i  l'acquéreur  recnnnaîtrait  qu'on  l'a 
induit  en  erreur  sur  la  qualité  ou  la  contenance  de  I  objet 
vendu  constitue  une  condition  résolutoire  et  non  pas  une  condi- 
tion suspensive;  par  suite,  le  droit  perçu  sur  cette  vente  ne 
peut  être  restitué,  même  en  vertu  de  la  résolution  judiciaire 
basée  sur  cette  stipulation.  —  Cass.,  23  juill.  1833,  Chave,  [S.  33. 
1.393,  P.  chr.] 

1610.  —  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  un  jugement  qui 
condamne  une  personne  a  payer  une  somme  déterminée  pour 
prix  d'une  vente  d'immeuble,  si  elle  ne  justifie  s'être  déjà  ac(|uit- 
tée,  doit  être  restitué  si  celte  justification  est  faite.  —  Délib. 
rég.,  21-27  juin  1836,   J.  linreij.,  n.  11539] 

1611.  —  Lorsqu'un  jugement  condamne  un  acquéreur,  qui 
est  en  retard  de  payer  son  prix,  a  délaisser  l'immeuble  vendu 
ou  à  payer  le  prix  dans  un  délai  déterminé,  et  que  l'acquéreur, 
pour  se  libérer  de  son  obligation,  souscrit  une  obligation  à  terme 
au  profit  de  son  vendeur,  Te  droit  de  mutation  perçu  sur  le  juge- 
ment, à  raison  de  la  résolution  qui  y  est  contenue,  doit  être  res- 
titué. —  Dec.  mm.    Fin.,  ;>  iiov.   1819,  [J.  Enrcij.,  n.  63731  — 


Délib.  rég.,  6  nov.  1829,  [J.  Enreg,.  n.  9465]  —  Il  en  est  de 
même  si  l'acquéreur  justifie  que  le  paiement  du  prix  a  eu  lieu 
avant  le  délai  fixé.  —  Délib.  rég.,  19  déc.  1828,  [J.  des  not., 
n.  67«(iJ 

1612.  —  Lorsqu'un  testateur,  en  faisant  un  legs  particulier 
en  nue  propriété,  a  réservé  au  légataire  universel  le  droit  de 
s'acquitter  de  ce  legs  en  faisant  l'abandon  d'un  autre  immeuble 
en  pleine  propriété,  le  légataire  particulier  ne  peut,  après  que 
cet  abandon  a  été  ellectué,  réclamer  la  restitution  des  droits 
payés  fur  la  nue  propriélé  léguée,  en  offrant  de  payer  les  droits 
sur  la  pleine  propriélé.  —  Trib.  Cambrai,  26  févr.  1857,  [J.  Enreg., 
n.  10334;  Garnier,  Hi'p,pér.,  n.  868] 

1613.  ^  Décidé  que  le  droit  de  vente  perçu  sur  une  sentence 
arbitrale,  un  jugement  ou  un  acte  contenant  vente  d'un  objet  dont 
la  transmission  ne  peut  s'effectuer  sans  l'assentiment  de  l'au- 
torité administrative  n'est  pas  restituable  quoique  cette  autorité 
refuse  son  approbation.  —  Trib.  Lyon,  4  mars  1844,  |./.  Enreg., 
n.  13316] —  Contra,  Délib.  rég.,  25  mars  1827,  [Garninr,  R('p. 
gi^n.,  v°  licstUution,  n.  43]  —  En  ce  qui  concerne  les  cessions 
d'oifice,  V.infra,  n.  1618. 

1614.  —  ...  Que  le  refus  d'approbation  par  le  gouverne- 
ment, d'une  société  dont  la  validité  est  subordonnée  à  celle  ap- 
probation, est  un  événement  postérieur  qui  ne  rend  pas  restitua- 
bln  le  droit  perçu  sur  l'acte  constitutif  de  la  société.  —  Cass  , 
23  mai  1839,  Compagnie  parisienne  du  gaz,  [S.  59.1.965,  P.  60. 
276,  D.  39.1.644] 

1615.  —  Mais  il  a  été  décidé  plus  justement,  en  sens  con- 
traire, que  le  droit  perçu  sur  les  conventions  à  titre  onéreux  con- 
tenues dans  l'acte  constitutif  d'une  société  soumise  à  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  pour  son  existence  doit  être  restitué  si 
cette  société  n'est  pas  ensuite  autorisée.  —  Trib.  Bordeaux,  13 
janv.  1836,  [Garnier,  Rép.  ijén.,  v"  Restitution,  n.  59]—  Délib. 
rég..  29  aoùl  1834,  [J.  des  not.,  n.  864GJ 

1616.  —  ...  Que  le  droit  de  mutation  par  décès  perçu  sur  un 
legs  tait  à  une  congrégation  religieuse  iiutorisée  avant  que  cette 
congrégation  eût  reçu  du  gouvernement  l'autorisation  d'accepter 
la  libéralité  est  restituable  si  cette  autorisation  est  refusée.  — 
Trib.  Riom,  l-^^"-  déc.  1863,  Garnier,  [Riip.  pér.,  n.  2422;  Contr. 
Enreg.,  n.  11402] 

§  4.  Droits  jjerçus  sur  un  contrat  de  mariage  ou  une  cession 
d'office  non  suivis  il'rff'ct. 

1617.  —  On  décide  que  les  droits  perçus  sur  les  contrats  de 
mariage  doivent  être  restitués,  quand  il  est  constant  que  la  cé- 
lébration n'a  pas  eu  et  n'aura  pas  heu,  et  que  lu  demande  en 
restitution  est  formée  en  temps  utile,  sauf  à  conserver  le  droit 
fixe  comme  salaire  de  la  formalité  donnée  au  contrat.  —  Déc. 
min.  Fin.,  7  juin  1808;  Délib.,  9  aofitl820;  Solul.,  18  et  28  oot. 
1831,  [P.  adm,  clir.j  —  V.  suprà,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  896 
et  s.  —  Sur  le  cas  où  le  mariage  est  annulé,  V.  iiifra,  n.  1627. 

1618.  —  La  loi  du  23  juin  1841,  qui  assujettit  les  cessions 
d'offices  à  titre  onéreux  an  droit  proportionnel  de  2  p.  0/0,  porte 
(art.  14)  que  les  droits  perçus  seront  sujets  à  restitution  toutes 
les  fois  que  la  transmission  n'aura  pas  été  suivie  d'effet.  S'il  y 
a  lieu  seulement  à  réduction  du  prix,  tout  ce  qui  aura  été  perçu 
sur  l'excédi'iit  sera  également  restitué.  La  demande  doit  être 
formée  dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement  du  traité  ou  de  la 
déclaration.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  droits  perçus  sur 
les  transmissions  d'ollice  à  titre  gratuit,  entre-vils  ou  par  décès. 
—  V.  infrà,  V  Ojficc. 

§  5.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

1619.  —  Lorsque  des  droits  ont  été  perçus  sur  les  acquisi- 
tions amiables  d'immeubles  destinés  à  un  but  d'utilité  publique, 
mais  laites  antérieurement  aux  arrêtés  du  préft't,  ils  doivent 
être  restitués  si,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  per- 
ception, il  est  justifié  que  les  immeubles  acquis  sont  compris 
dans  ces  arrêtés.  Toutefois,  la  restitution  des  droits  ne  peut 
s'appliquer  qu'à  la  portion  des  immeubles  qui  a  été  reconnue 
nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  (L.  3  mai  1841,  art.  58).  — 
V.  infrà,  v"  Erpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

1620.  —  L'art.  58  de  la  loi  de  1841  esi  une  disposition  ex- 
ceptionnelle. Aussi,  quoii|ue  l'art.  19,  L.  29  déc.  1892,  sur  les 
dommages  causés  à  la  propriélé  privée  par  l'exécution  des  tra- 
vaux publics,  dispense  des  droits  d'enregmlremenl  les  actes  dres- 
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ses  <>n  vertu  de  cette  dernière  loi,  et  contienne  à  ce  sujet  la 
même  énumération  que  l'art.  38  de  la  loi  de  1841,  les  droits 
perçus  à  l'occasion  de  l'occupalion  des  propriétés  non  comprises 
dans  un  arrêté  préfectoral  antérieur  ne  sont  pas  restituables, 
alors  même  que  ces  propriétés  sont  plus  laid  comprises  dans 
cet  arrêté,  car  l'art.  19  de  la  loi  de  1892  ne  reproduit  pas  la  dis- 
position finale  de  l'art.  38  de  la  loi  de  1841  relative  à  la  restitu- 
tion des  droits  perçus  sur  des  biens  qui  sont  ultérieurement 
compris  dans  un  arrêté  de  cessibilité.  —  Instr.  gén.,  n.  2830. 

1ti21.  —  Le  décret  du  12  déc.  1860  (art.  Vt)  porte  :  «  Le  droit 
proportionne!  d'enrej-'istrement  perçu  sur  les  contrats  de  vente 
de  terrains  à  .Nice  doivent  être  restitués  quand  l'acquéreur  jus- 
tifie que.  dans  les  deux  ans  de  la  date  de  son  titre,  il  a  fait 
procéder  aux  démolitions  et  constructions  indiquées  au  plan  ré- 
gulateur. » 

§   6.  Annulation  ou  résolution, 
l"  Acte  volontaire  autre  qu'une  tente  ou  une  transmission  par  ilécés. 

1622.  —  L  Annulation .  —  En  principe,  les  droits  perçus  ne 
sont  pas  restituables  en  cas  d'annulation  de  l'acte  sur  lequel  ils 
ont  été  perçus.  En  effet,  ces  droits  ont  été  régulièrement  perçus 
puisque  la  nullité  des  actes  n'empêche  pas  qu'ils  soient  passi- 
bles des  droits  d'enregistrement  auxquels  ils  doivent  donner  lieu 
d'après  leur  nature  (\.  supra,  n.  218  et  s.).  D'autre  part,  l'annu- 
lation d'un  acte  est  un  événement  ultérieur  qui,  suivant  l'art.  60, 
L.  22  frim.  an  VII,  doit  rester  sans  influence  sur  la  perception 
(V.  suprà,  n.  1572).  — Trib.  Seine,  8  mai  1858  ^Motifs;,  Haze- 
dorn,  [Garnier,  Rep.fiér.,  n.  1004] —  Trib.  Toulouse,  27  mai  1839, 
Laborde,  [Garnier,  Hep.  pér.,  n.  1230- — Sic,  Garnier,  Rép.  pér., 
D.  2539,  p.  642,  et  Hép.  gén..  V  Restitution,  n.  138;  Demanle, 
Rép.  pér.,  1861,  p.  56,  n.  1441  ;  Uumolin,  Rapport  sous  Cass.,  3 
déc.  1866,  Basset.  [S.  67.1.86,  P.  67.175] 

1623.  —  (Quelques  auteurs  cependant  prétendent  que  les 
droits  perçus  sur  un  acte  déclaré  nul  doivent  être  restitués.  On 
tire  argument  de  ce  que  la  loi,  en  trappant  du  simple  droit  fixe 
le  jugement  qui  prononce  la  nullité  radicale  d'un  acte,  montre 
que  cet  acte  n'a  pas  opéré  mutation  de  valeurs  et  que,  par  con- 
séquent, le  droit  proportionnel  n'a  pu  être  perçu  qu'à  titre  pro- 
visoire et  doit  être  restitué.  Du  reste,  la  loi,  en  détendant  la  res- 
titution des  droits  perçus  a  voulu  seulement,  éviter  les  collusions 
frauduleuses,  et  l'intervention  judiciaire  dans  les  déclarations  de 
nullité  écarte  toute  crainte  de  collusion  frauduleuse  (V.  su//râ, 
n.  1562).  —  Trib.  Mayenne,  22  août  1861,  sous  Cass.,  18  nov. 
1863,  Rallier,  ^S.  63.1.547.  P.  64.133]  —  Laierrière,  Cour*-  de 
droit  public  et  administratif,  o^  éd.,  t.  2,  p.  144.  —  .Mais  nous 
verrons  que  la  jurisprudence  est  formelle  en  sens  contraire. 

1624.  —  D'après  d'autres  auteurs,  la  restitution  doit  avoir 
lieu  en  laveur  des  actes  nuls  de  plein  droit,  car  une  telle  nul- 
lité résulte  d'un  lait  contenu  dans  l'acte  ou  la  convention  aux- 
quels elle  enlève  toute  existence.  Mais  dans  les  actes  anéantis 
par  l'action  en  nullité,  c'est  cette  action  qui  cause  l'anéantisse- 
ment, car  sans  elle  l'acte  eût  continué  d'être  valable;  c'est  do'nc 
un  événement  ultérieur  sans  influence  sur  la  perception  du  droit, 
qui  ne  peut  pas  être  restitué  iChampionnière  et  Rigaud,  n.  3933 
et  s.;  Instr.  gén..  30  déc.  1825,  n.  1180,  S  4)-  Cette  opinion  est 
également  repoussée  par  la  jurisprudence. 

1625.  —  Décidé,  par  application  du  principe  ci-dessus,  que 
les  droits  perçus  sur  un  acte  sous  seing  privé  déposé  chez  un 
notaire  ne  sont  pas  restituables  bien  que  la  nullité  de  cet  acte 
ait  été  ultérieurement  prononcée  par  suite  de  son  état  d'imper- 
fection. —  Trib.  Dijon,  22  mai  1843,  [J.  Enret/.,  n.  13797] 

1626. —  .■.  Que  lorsqu'un  concordat  est  annulé  judiciaire- 
ment, comme  n'étant  pas  consenti  et  signé  par  tous  les  créanciers 
dans  le  délai  légal,  il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  les  droits  perçus. 
—  Déiib.,  2»  juill.  1829",  J.  Enreg.,  n.  9364] 

1627.  —  ...  Que  les  droits  perçus  sur  un  contrat  de  mariage 
ne  sont  point  restituables,  lors  même  que  l'acte  de  célébration  de 
mariage  est  annulé  pour  cause  de  violence,  de  dol  ou  d'erreur.  — 
Cass.,  23  mai  1841,  Vionnois,  ^S.  41.1.525,  P.  41.2.91J  —  Pour 
le  cas  où  le  mariage  n'est  pas  célébré,  V.  suprà,  n.  Ibl7. 

1628. —  ...  Que  lorsqu'un  acte  d'échange  a  été  annulé,  comme 
ayant  pour  objets  des  liieus dotaux,  le  droit  perçu  sur  la  mutation 
ne  doit  pas  être  restitué  par  le  motif  que  cette  nullité  aurait  été 
prononcée  pour  vice  radical.  —  Cass.,  10  mars  1823,  Portallier 
et  Chantai,  (S.  et  P.  chr.] 

162U.  —  Le  principe  a  été  souvent  appliqué  aux  donatioos. 


Jugé  que  l'exception  édictée  par  l'avis  des  18-22  oct.  1808  (V. 
infrà,  n.  1678)  au  principe  de  la  non  restitution  des  droits  ré- 
gulièrement perçus  n'est  pas  applicable  aux  donations  entre- 
vifs;  que,  par  suite,  les  droits  perçus  sur  une  donation  revêtue 
de  la  torme  prescrite  par  l'art.  931,  C.  civ.,  ne  sont  pas  resti- 
tuables, bien  qu'un  jugement  postérieur  ait  annulé  la  dona- 
tion par  le  motif  que  l'un  des  témoins  inslrumentaires  in'était 
pas  Français,  alors  même  que  le  donataire  a  renoncé  au  bénéfice 
de  la  donation  en  se  désistant  de  son  appel  du  jugement  à  des 
conditions  acceptées  par  les  héritiers  du  donateur,  cette  renon- 
ciation n'étant  pas  opposable  à  la  régie.  —  Cass.,  16  juin  1833, 
Budin,  [S.  33.1.360,  P.  chr.j 

16Ù0.  —  ...  Que,  ne  sont  pas  restituables  les  droits  perçus 
sur  une  donation  portant  substitution,  lorsque  cette  donation  est 
annulée  pour  cause  de  nullité  radicale.  —  (^ass.,  13  nov.  1849, 
Barrau,  [S.  3U.I.60,  P.  30.1.578,  D.  49.1 .  166]  —  Trib.  Muret, 
17  avr.  1831,  [J.  Enreg.,  n.  15188  —V.  infrà,  n.  1666  et  1667. 

1631.  —  ...  Que  l'annulation  d'un  testament,  en  vertu  duquel 
le  donateur  était  devenu  propriétaire  des  biens  donnés,  ne  rend 
pas  restituables  les  droits  perçus  sur  l'acte  de  donation.  —  Sol. 
rég.,  13  févr.  1887,  'Garnier,  Hi'p.  gen.,  v°  Restitution,  n.  154; 
Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Restitution,  n.  297] 

1632.  —  ...  Que  les  droits  régulièrement  perçus  sur  une  do- 
nation entre-vifs  ne  sont  pas  restituables  si  cette  donation  est 
ensuite  annulée  en  partie  pour  cause  de  captation.  —  Sol.  rég., 
10  avr.  1886  et  mai  1888,  [Garnier,  Rép.  gén.,  V  Restitution, 
n.  153;  Tr.alph.  desdr.  d'enreg.,  V  Restitution,  n.  292] 

1633.  —  ...  Que  le  droit  de  don  manuel  étant  dii  non  sur  la 
donation  elle-même  mais  sur  l'acte  qui  en  contient  la  déclaration, 
le  droit  régulièrement  perçu  sur  l'acte  doit  être  maintenu,  quels 
que  soient  les  événements  ultérieurs,  et  malgré  tout  jugement 
qui  reconnaîtrait  que  la  déclaration  de  don  manuel  était  menson- 
gère et  que  la  remise  de  la  chose  avait  eu  lieu  à  un  autre  litre. 
—  Tnb.  Bordeaux,  29  juin  1870,  [Garnier,  fi.//,  per.,  n.  3408; 
Conlr.  Enreg.,  n.  14939J  —Trib.  Tours,  6  juill.  1878,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  a.  5103]  —  Trib.  Seine,  17  lévr.  1888,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  II.  7347] —  Contra.  Tnb.  Seine,  27  avr.  1872,  [Dict.  Enreg., 
v"  Don  manuel,  n.  212]  —  Sol.  rég.,  23  avr.  1813  et  11  ocl.  1877, 
[Garnier,  Rép.  gen.,  \o  Don  manuel,  n.  86] 

1634.  —  . . .  Que  le  droit  de  donation  perçu  à  raison  de  la  dé- 
claration de  don  manuel  contenue  dans  un  inventaire  est  définiti- 
vement acquis  au  Trésor,  quel  que  soit  le  mérite  de  cette  décla- 
ration et  ses  elîets  légaux;  qu'il  ne  saurait  donc  être  restitué 
parce  qu'un  jugement  ultérieur  aurait  condamné  le  donataire  à 
réintégrer  dans  l'hérédité  les  valeurs  ayant  fait  l'objet  de  ce  don 
manuel.  —  Tnb.  Seine,  17  févr.  1888, "précité. 

1635.  —  ...  Que  le  droit  de  donation  perçu  sur  un  interro- 
gatoire sur  laits  et  articles  dans  lequel  une  personne  affirme 
qu'une  autre  personne  lui  a  lait  une  donation,  ne  devient  pas  res- 
tituable lorsqu'il  est  ultérieurement  jugé  par  le  tribunal  que' 
somme  prétendue  donnée  n'a  été  que  prêtée.  —  Trib.  Seine, 
21  avr.  1899,  Grimaud,  [./.  Enreg.,  n.  25712] 

1636.  —  ...  Que  le  droit  de  donation  qui  a  été  perçu  sur  une 
déclaration  de  don  manuel  contenue  dans  un  inventaire  n'est  pasj 
restituable,  alors  même  que  l'héritier,  contestant  la  sincérité  du 
don,  a  acquitté  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  totalité  des 
biens  héréditaires  y  compris  la  somme  qu'on  prétendait  avoir 
l'ait  l'obiet  du  don  manuel,  et  alors  même  que  le  prétendu  dona- 
taire a  abandonné  ses  prétentions  et  remis  à  l'héritier  la  somme 
qu'il  piétendait  lui  avoir  été  donnée.  —  Sol.  rég.,  a  mai  1876, 

Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Reslilulion,  n.  423  bis] 

1637.  —  Mais  décidé  que  lorsque,  sur  une  demande  en  res- 
titution de  deniers,  le  défendeur  déclare  qu'il  lui  a  été  fait  don 
manuel  de  ces  deniers,  et  que  le  tribunal,  repoussant  ce  système, 
condamne  le  dé-ndeur  comme  débiteur,  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  donation,  opérée  sur  l'exploit  contenant  la  dé- 
claration du  don  manuel,  ne  peut  être  maintenue,  indépendam- 
ment du  droit  d'obligation  perçu  sur  l'enregistrement  du  juge- 
ment. —  Trib.  Seine,  27  avr.  1872,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v  Don 
manuel,  n.  86] 

1638.  —  L'annulation  d'un  partage  anticipé,  au  consente- 
ment de  tous  les  donataires,  à  raison  de  ce  que  l'un  d'eux  y  a  été 
représente  par  un  prétendu  mandataire  qu'il  n'avait  pas  autorisé, 
ne  rend  pas  restituable  le  droit  de  donation.  —  Sol.  rég.,  18  mai 
1832  et  Delib.   rég.,  3-8  avr.  1825,  [J.  Enreg.,  n.  11161] 

1639.  —  Les  droits  perçus  sur  un  partage  anticipé  intervenu 
entre  plusieurs  donataires  m-  sont  pas  sujets  à  restitution,  alors 
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même  qu'une  sentenco  arbitrale  a  annulé  celle  donation  pour 
défaut  d'acceptation.  —  Trib.  Autun,  7  août  I8oO,  ^J.  Enreg., 
n.  15054,  §11 

1640.  —  M/'me  principe  pour  les  obligations.  Décidé  que  les 
droits  perçus  sur  une  obligation  de  sommes  ne  sont  pas  resti- 
tuables alors  même  qu'il  est  ultérieurement  reconnu  que  le  titre 
n'était  qu'un  simple  projet.  Ainsi  préjugé  par  l'admission  d'un 
pourvoi  contre  un  jugement  rendu  en  sens  contraire  par  le  tri- 
bunal de  Valence  le  2o  avr.  1853.  —  Garnier,  Kcp.  pdr.,  n.  360. 

1641.  —  ...  Que  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  ainsi 
que  les  amendes  de  contravention  perçus  sur  un  billet  qui  est 
ultérieurement  annulé  ne  sont  pas  restituables.  —  Trib.  Nancy, 
13  mars  1844,  [J.  Enri'y.,  n.  13465] 

1642.  —  ...  Que  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
perçus,  par  suite  de  présentation  volontaire  an  receveur,  sur  une 
reconnaissance  souscrite  au  profit  d'un  tiers  par  un  dél'unl  da-?s 
les  papiers  de  qui  elle  a  été  trouvée  après  son  décès,  ne  sont 
pas  restituables  par  cela  que  celte  reconnaissance  a  été  ulté- 
rieurement déclarée  nulle.  —  Cass.,  28  avr.  1856,  Coste-Foron, 
[S.  56.1.619,  P.  57.46,  D.  56.1.212J 

1643.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  susceptible  d'être  annulé, 
spécialement  une  obligation  consentie  par  une  femme  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  a  été  enregistré,  son  annulation  posté- 
rieure, prononcée  même  par  jugement,  ne  rend  pas  le  droit  perçu 
rpstiluable. —  Cass.,  17  l'cvr.  1854,  de  Lcscure,  ;S.  54.1.366,  P. 
54.2.72) 

1644.  —  ...  Que  le  droit  d'obligation  perçu  sur  la  reconnais- 
sance unilatérale  de  dette  contenue  dans  un  testament  on  tout 
autre  acte  n'est  pas  restituable,  quoiqu'il  soit  justifié  ensuite  que 
la  dette  n'existait  plus  au  décès  du  testateur.  La  preuve  qui  au- 
rait suifi  pour  empêcher  la  perception  du  droit  uesuflil  pas  pour 
autoriser  sa  restitution.  —  Trib.  Seine,  3  mars  1847,  \J.  Enreg., 
n.  14206] 

1645.  —  Lorsqu'un  contrat  de  rente  viagère  est  déclaré  nul, 
par  suite  du  décès,  dans  les  vingt  jours,  de  la  personne  sur  la 
tête  de  laquelle  celte  rente  était  constituée,  celle  annulation 
n'autorise  point  la  demande  en  reslitulion  du  droit  perçu  sur 
l'acte  de  constitution.  —  Cass.,  31  déc.  1823,  Larlois,  [S.  et 
P.  chr.l 

1646.  —  Les  droits  perçus  sur  une  liquidation  de  biens  entre 
époux  ne  sont  pas  restituables  lorsque  le  créancier  du  mari  a 
obtenu  un  jiige'iienl  qui  déclare  la  l'emme  mal  fondée  dans  sa 
demande  en  liomologalion,  et  renvoie  les  parties  devant  le  notaire 
pour  procéder  à  nouveau.  —  Trib.  Seine,  11  avr.  1802,  Cham- 
bille,  [P.  liull.  d'Enreg.,  n.  841]  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  les 
parties  ont  eu  le  tort  de  faire  cette  liquidation  dans  un  sens  pré- 
judiciable à  un  créancier  du  mari  qui  y  avait  t'ait  opposition  et 
avait  protesté  contre  les  abandoniiements.  —  iMéme  jugement. 

1647.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  le  droit  e.xigé  sur  une 
conslitution  de  rente  viagère  stipulée  pour  prix  de  la  cession 
d'une  créance  sur  l'Etat,  bien  que  les  conventions  des  parties 
basées  sur  une  fausse  cause  soient  restées  sans  effet.  —  Déc. 
min.  Fin.,  14  sept.  1825,  [P.  adm.  chr.] 

1648.  —  Les  droits  régulièrement  perçus  sur  un  acte  de  so- 
ciété ne  sont  pas  restituables,  bien  que  la  société  ait  été  frappée 
de  nullité  à  défaut  de  publication  dans  le  délai  légal  et  soit 
restée  sans  effet.  —  Trib.  Seine,  l''  déc  1841,  [./.  Enreg., 
n.  12ï>73] 

1649.  —  Décidé  également  que  les  droits  de  mutation  perçus 
sur  un  contrat  de  société  anonyme  contenant  un  apport  à  titre 
onéreux  ne  sont  pas  restituables,  alors  même  que  les  parties, 
s'apercevanl  que  cette  société  a  été  constituée,  contrairement  à 
la  loi  du  24  jiiill.  1807,  entre  un  nombre  d'associés  inférieur  à 
sept,  l'annulent  volontairement.  —  Cass.,  14  déc.  1881,  Beerl, 
[S.  83.1.33,  P.  83.1.:.!,  D.  82.1.289]  —  Trib.  Seine,  13  déc. 
1H.58,  [J.  Enreg.,  n.  209.;4j 

1650.  —  ...  El  que  lorsque  les  bulletins  de  souscription  des 
adtiérents  à  une  société  ont  été  déposés  en  l'étude  d'un  notaire, 
les  droits  auxquels  ils  ont  été  assujettis  ne  peuvent  donner  lieu 
à  restitution  par  suite  de  l'annulation  des  souscriptions,  résul- 
tant des  modifications  apportées  aux  statuts  par  le  Conseil 
d'Etat.  —  Sol.  rég.,  19  avr.  1881,  [D.  82.5.202] 

1651.  —  Les  droits  régulièrement  perçus  sur  uii  immeuble 
déclaré  comme  dépendant  d'une  succession,  ne  sont  pas  resti- 
tuables, alors  même  qu'une  décision  judiciaire  a  rlistrait  de  la 
succession  cet  immeuble.  —  Trib.  Tarascon,  20  sept.  1835,  [./. 
t'ixy.,  n.  11339] 
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1652.  —  Lorsque  les  héritiers,  saisis  d'une  succession  ont 
acquitté  les  droits  de  mutation  par  décès  calculés  d'après  leur 
degré  de  parenté,  la  circonstance  que  les  biens  sont  attribués 
à  un  légataire  institué  par  un  testament  reconnu  valable  ne  rend 
pas  restituables  les  droits  pavés  par  les  héritiers.  —  Trib.  Baugé, 
7  juin  1882,  [Garnier,  liép.-pi<r.,  n.  6149] 

1653.  —  Réciproquement  les  droits  de  mutation  par  décès 
payés  par  un  légataire  ne  sont  pas  restituables  lorsque  le  testa- 
ment est  annulé.  Car,  lorsque  l'annulation  d'un  testament  n'est 
prononcée  que  depuis  que  ce  testament  a  été  enregistré,  c'est 
là  un  événement  ultérieur  qui  ne  permet  pas  de  demander  la 
restitution  ou  la  réduction  des  droits  régulièrement  perçus.  — 
Cass.,  Il  mars  1840,  Gagneur,  [S.  40.1.325,  P.  40.1.701];  —  7 
avr.  1840,  de  Gouttes  et  de  Rozières,  [S.  40.1.479,  P.  40.1.730]; 
—  l"  jnill.  1840,  Gruchet,  lS.  40.1.588,  P.  40.1.525] 

16.54.  —  Notamment,  les  droits  de  mutation  par  décès  payés 
par  le  légataire  universel,  qui  est  en  même  temps  administrateur 
provisoire  de  la  succession,  ne  sont  pas  restituables,  si  le  testa- 
ment est  plus  tard  annulé.  —  Cass.,  6  août  1849,  Gaudissart, 
[S.  49.1.568,  P.  50.1. .576,  D.  49.1.215] 

1655.  —  De  même,  les  droits  de  mutation  par  décès  per- 
çus sur  un  legs  ne  sont  pas  restituables  quoique  le  testament 
qui  contient  ce  legs  soit  ultérieurement  annulé  pour  cause  d'in- 
sanité d'esprit  du  testateur.  —  Trib.  Carcassonne,  1 1  janv.  1868, 
Brail,  (Garnier,  Rép.  pér.,  a.  3271] 

1656.  —  L'annulaiion  d'un  legs  comme  entaché  de  substi- 
tution prohibée  ne  rend  pas  davantage  restituable  le  droit  de 
mutation  par  décès  perçu  à  l'occasion  de  ce  legs.  —  Trib.  Seine, 
15  mai  1875,  [J.  Enreg.,  n.  19808] 

1657.  —  Décidé,  cependant,  qu'il  y  a  lieu  à  restitution  des 
droits  perçus  sur  un  legs  lorsqu'un  jugement  postérieur  annule 
le  testament  et  remet  les  héritiers  en  possession  des  biens  légués; 
que  ce  n'est  pas  là  un  des  événements  ultérieurs  dont  parleT'art. 
60;  car  l'annulation  du  testament  remonte  au  jour  du  décès  du 
testateur;  toutefois,  la  restitution  doit  être  demandée  dans  les 
deux  ans  de  l'annulation  du  legs.—  Délib.  rég.,  4  mai  1830, [S. 
31.2.210] 

1658.  —  ...  Que  les  droits  de  mutation  par  décès  perçus  d'a- 
près un  testament  qu'un  jugement  a  postérieurement  annulé  en 
reconnaissant  aux  légataires  la  qualité  d'héritiers  en  ligne  directe 
doivent  être  restitués,  lorsque  la  demande  en  est  formée  dans 
les  deux  ans  de  la  déclaration  de  succession.  —  Délib.  rég.,  17 
juin  1834,  [P.  adm.  chr.] 

1659.  —  ...  Que  les  héritiers  d'un  légataire  qui  ont  compris 
la  chose  léguée  dans  leur  déclaration  peuvent  obtenir  la  resti- 
tution du  droit,  si  le  legs  est  ensuite  annulé,  en  justifiant  que 
le  jugement  i|ui  annule  le  testament  a  acquis  la  force  de  chose 
jugée.  — -  Délib.  rég.,  18  août  et  27  sept.  1826,  |P.  adm.  chr.] 

1660.  —  ...  Que  si,  à  raison  du  litige  existant  sur  la  validité 
d'un  testament,  un  administrateur  provisoire  est  nommé,  que  cet 
administrateur  fasse  la  déclaration  de  succession  au  nom  des 
ayants-droit,  et  que,  le  testament  étant  ensuite  annulé,  la  suc- 
cession soit  dévolue  aux  héritiers,  assujettis,  à  cause  de  leur  de- 
gré de  parenté,  à  un  droit  moins  élevé  que  celui  payé  par  le  lé- 
gataire évincé,  la  différence  entre  les  deux  droits  est!  restituable, 
car  la  liquidation  définitive  du  droit  dépendait  nécessairement 
de  l'événement  du  procès  qui  devait  déterminer  quel  serait  le 
légitime  possesseur  de  la  succession.  —  Cass.,  18  juin  18it9, 
d'Hozier,  [S.  39.1.592,  P.  39.1.114]  — Trib.  Seine,  31  janv.  1S49, 
[J.  (les  nut.,  n.  13644;  Conlr.  Knreij.,  n.  8600] 

1661.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  lorsqu'un  legs  a  été  fait 
à  une  communauté  religieuse  non  autorisée,  les  droits  de  mu- 
tation par  décès  acquittés  par  la  communauté  pour  ce  legs  sont 
sujets  à  restitution.  —  Trib.  Uiom,  l"'  déc.  1805,  Commu- 
nauté des  religieuses  de  Saint-Augustin,  [Garnier,  Hép.  fiér., 
n.  2422]  — Ce  jugement  constate  qu'en  fait  l'administration  con- 
sentait à  la  restitution. 

1662.  —  .Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  les  droits  perçus 
sur  des  biens  qui,  aux  termes  d'une  décision  judiciaire  posté- 
rieure au  paiement  des  droits,  sont  sortis  de  l'hérédité.  —  Trib. 
Grasse,  25  juin  1877,  [i jarnier,  li'!p.  gdn.,  v"  liestitulion,  n.  231] 

1663.  —  Ainsi,  les  perceptions  régulièrement  opérées  n'étant 
pas  sujettes  à  restitution,  l'administration  de  l'enregistrement, 
qui  n'est  pas  débitrice  à  raison  de  ses  perceptions,  n'a  pas  à  res- 
tituer des  droits  perçus  sur  une  succession,  en  ce  qui  concerne 
le.s  valeurs  qui,  ayant  été  détournées  il'une  autre  succession  par 
le  délunt,  sont  riiiiises  dans  cette  dernière  en  vertu  d'un  juge- 
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menl  postérieur  à  la  dëclaration  de  la  succession  dans  laquelle 
elles  ont  été  comprises.  —  Cass.,  23  lévr.  1898,  Drapeau  el Che- 
vallier,  S.  et  P.  '.<8.1.37:ît 

1664.  —  11  a  été  décidé  cependant  que  les  droits  de  mutation 
par  décès,  pour  des  biens  acquis  en  justice  par  l'auteur  de  la 
succession,  sont  restituables  si  le  jugement  d'adjudication  est 
inPrmé    Instr.  4  juill.  1809,  436,  n.  bi). 

1665.  —  Le  droit  de  succession  perçu  sur  un  legs  qui,  par 
acte  postérieur  à  la  déclaration  de  mutation  par  décès,  a  été  re- 
connu ne  pouvuir  sortir  effet,  parce  que  la  quotité  disponible 
avait  été  épuisée  par  des  donations  entre-vifs,  n'est  pas  resti- 
tuable. -   Trib.  Lille,  16  févr.  1850,  [J.  Enroj.,  n.  150.36,  S  6] 

1666.  —  Le  droit  de  transcription  perçu  sur  un  testament 
contenant  une  substitution  lidéicommissaire  n'est  pas  restituable 
alors  mômp  que  celte  substitution  est  annulée.  —  Trib.  Caen, 
19  août  1870,  Badoulier  de  Saint-Seine,  Garnier,  Hép.  pér., 
n.  3467]  —  Trib.  Seine,  15  mai  187S,  J.  Enreç).,  n.  19808;  llev. 
not.,  n."  4959]  —  Sol.  rég.,  sept.  1887,  fCarnier,  Mp.  gén., 
v"  Hestilution',  n.  217;  Tr.  alpli.  des  dr.  d'enrerj.,  v»  Restilution, 
n.  I.tO"  —  V.  supra,  n.  1630-. 

l'667.  —  Lorsque  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  im- 
posée à  un  légataire  relativement  à  l'immeuble  légué,  devient 
sans  objet  à  raison  de  ce  que  l'immeuble  légué  a  été  vendu 
pour  l'acquit  des  charges  de  la  succession,  et  notamment  pour 
l'exécution  de  donation  des  sommes  d'argent  non  existantes 
dans  la  succession,  le  droit  de  transcription  pi-rçu  sur  le  testa- 
ment ne  devient  pas  restituable.  —  Cass.,  2  janv.  18S0,  Tison 
d'A'gonce,  [S^.  30.1.142,  P.  .M).!. 178,  D.  30.1. H] 

1668.  —  L'annulation  amiable  d'un  marché  dont  l'existence 
avait  été  reconnue  judiciairement  ne  rend  pas  restituable  les 
droits  perçus.  —  Sol.  rég.,  24  sept.,  3  oct.  1890,  [Garnier,  Hep. 
3^71.,  V  Expertise,  n.  31] 

1669;  —  Sur  la  restitution  des  droits  perçus  à  l'occasion  de 
marchés  passés  avec  l'Etat,  V.  infrà,  v»  Marché  administratif, 
n.  1431  et  s 

1670.  —  II.  Résolution,  —  L'accomplissement  des  conditions 
résoluloires  apposées  au  contrat  ne  rend  pas  restituable  le  droit 
perçu  antérieurement,  car,  quoique  leur  etTet  rétroactif  remonte 
au  jour  du  contrat  résolu,  elles  n'empêchent  pas  le  contrat  d'a- 
voir existé,  et  par  conséquent  d'avoir  donné  naissance  au  droit, 
qui  se  trouve  a  nsi  avoir  été  régulièrement  perçu.  —  Cass.,  28 
août  1813,  [J.  Enreg.,  n.  529S]  —  Cbampionnière  et  Rigaud, 
t.  4,  n.  3962;  Garnier,  Rép.  ijcn.,  v"  Restitution,  n.  27. 

1671.  —  Jugé  que  le  droit  de  mutation  par  décès  perçu  après 
le  décès  d'un  légataire  universel,  survenu  avant  que  rétablisse- 
ment public  légataire  particulier  de  \-aleurs  comprises  dans  la  suc- 
cession échue  à  ce  légataire  universel  ail  été  autorisé  à  accepter, 
sur  le  montant  de  ces  valeurs,  ne  doit  pas  être  restitué,  après  que 
l'établissement  est  aulorisé  à  accepter  el  acquitte  lui-même  le 
droit  de  mutation  par  décès  sur  les  mèines  valeurs.  — Sol.  rég., 
13  mai  1898,  [J.  Enreg.,  n.  25726;  Rei\  Enreg.,  n.  2061] 

lf}72.  —  "Toutefois,  il  a  été  décidé,  mais  à  litre  de  pure  fa- 
veur, que  si  un  legs  a  été  lail  à  l'Etat,  les  héritiers,  obligés  de 
payer  sur  les  valeurs  comprises  dans  ce  legs  le  droit  de  mutation 
par  décès  avant  que  l'Etat  ail  accepté  la  libéralité,  peuvent  ob- 
tenir, après  cette  acceptation,  la  restitution  des  droits  payés.  — 
Sol.  rég.,  31  mai  1883,  Garnier,  [Rëp.  gén,,  V  Svccession, 
n.  988-14°] 

1673.  —  Les  droits  perçus  sur  un  legs  d'usufruit  cjui,  par 
un  événement  prévu,  peut  se  convenir  en  une  institution  d'hé- 
ritier pour  la  toute  propriété,  ne  sont  point  restituables  dans  le 
cas  où  l'événement  prévu  arrive.  —  Cass.,  30  juin  1841,  Géze, 
[S.  41.1.628,  P.  41.2.228] 

1674. —  La  survenanci-  d'enfants,  qui  est,  suivant  l'arl.  960, 
C.  civ.,  une  cause  de  révocation  d'une  donation^  ne  donne  pas 
lieu  à  la  restitution  des  droits  perçus  sur  la  donation.  —  Délib. 
rég.,  17  juill.  1824,  J.  Enreg.,  n.  7788;  J.  des  nnt..  n.  4863] 

1675.  —  Mors  menue  que  la  condition  résolutoire  à  laquelle 
était  soumis  un  acte  s'esl  réalisée  avant  l'enregistrement,  les 
droits  perçus  sans  tenir  compte  de  cette  condition  ne  sont  pas 
restituables,  si  les  parties  n'ont  fourni  aucune  indication  sus- 
ceptible de  faire  connaître  légalement  la  résolution  de  l'acte  sou- 
mis â  la  formalité.  —  Cass.,  26  mars  1873,  Simon,  [S.  73.1. 
225,  P.  73.53'»,  U.  74.1.137] 

1676.  — Lorsqu'un  jugement  a  condamné  un  vendeur  à  opé- 
rer une  livraison  de  marchandises  dans  un  certain  délai,  à  défaut 
de  quoi  le  marché  serait  résilié  avec  dommages-intérêts,  le  droit 


de  litre  perçu  sur  la  condamnation  à  livrer  lés  marchandises,  qui 
constitue  la  disposition  principale  du  jugement,  n'est  pas  resti- 
tuable si,  par  suite  du  défaut  de  livraison,  le  marché  est  résilié, 
car  c'est  là  un  événement  ultérieur  (V.  suprà,  n.<o72'>.  —  Cass., 
8  mars  1871,  .Michel,  [S.  71.1.61,  P.  71.179,  D.  71.1.341] 

1677.  —  Le  droit  de  transcription  ne  devient  pas  restituable 
lorsque  la  condition  résolutoire  à  laquelle  était  soumis  l'acte 
transcrit  s'accomplit.  —  Verdier,  Tr.  de  la  transcription,  n.  81 1 
et  812;  Garnier,  R^p.  pér.,  n.  3963. 

2*  Vente  ou  adjudication. 

1678.  —  1.  .lnnu/i2(io)i.  —  Un  avis  du  Conseil'd'Etatdes  18-22 
ocl.  1808  ayant  force  de  loi  à  raison  des  lois-  constitutionnelles 
alors  en  vigueur,  dispose  :  «  le  Conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le 
renvoi  ordonné  par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections 
de  Bnances  el  de  législation  sur  celui  du  ministre  des  Finances, 
présentant  la  question  de  savoir  si  les  adjudications  d'immeu- 
bles faites  en  justice  doivent  être  enregistrées  dans  les  vingt 
jours  de  leur  date,  lorsqu'elles  sont  attaquées  par  la  voie  d'ap- 
pel; el  s'il  y  a  lieu  à  restilution  du  droit,  dfins  le  cas  où  ces  a'I- 
judicalions  sont  annulées;  vu  les  art.  7,  28  et  60,  L.  22  frim. 

an  VII  ;  Considérant  :  1° ;  2"  que  l'art.  60  porte,  à  la  vérité, 

que  tout  droitd'enregislrement,  régulièrement  perçu,  ne  peut  être 
restitué,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs;  mais  que, 
pour  ces  derniers  mois,  l'intention  de  la  loi  n'a  pu  élre  que  d'em- 
pêcher l'annulation  des  actes  pardes  collusions  frauduleuses,  et  de 
tarir  dans  leur  source  les  abus  qui  pourraient  en  résulter  pour  le 
Trésor  public  et  pour  les  particuliers;  que  ces  motifs  cessent 
d'être  applicables  à  une  adjudication  légalement  annulée,  et 
qu'il  est  |uste  alors  de  restituer  le  droit  ;  est  d'avis ...  ;  2»  que  le 
droit  perçu  esl  restituable,  lorsque  l'adjudication  est  annulée  par 
les  voies  légales.  » 

1679.  —  Il  avait  déjà  été  décidé  antérieurement  qu'en  cas 
d'appel  d'un  jugement  d'adjudication  sur  expropriation  forcée, 
il  n'v  a  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  qu'après  un  ar- 
rêt confirmatif.  Si  le  droit  a  été  perçu  aupararant;  il  n'a  pu  l'être 
que  provisoirement  el  à  charge  de  restitution  en  cas  d'un  arrêt 
infirmalif.  On  ne  peut  appliquer  ici  la  règle  d'après  laquelle  les 
droits  dus  sur  les  actes  annulés  ne  sont  pas  restituables.  Cette 
règle,  en  elîet,  dérive  de  l'idée  que  celui  qui  a  payé  les  droits  a 
le  tort  d'avor  fait  un  contrat  nul  ou  provoqué  un  jugement  irré- 
gulier. Or  il  n'en  esl  pas  ainsi  d'un  adjudicataire,  qui  ne  provo- 
que pas  le  jugement  d'adjudication,  n'a  aucune  part  aux  pour- 
suites qui  le  précèdent,  et  contracte  avec  la  justice  seule  et  en 
reçoit  la  loi  ;  du  reste,  il  s'agit  là  moins  d'un  jugement  que  d'une 
vente  judiciaire;  or  une  vente  n'est  soumise  a  l'enregistrement 
que  si  elle  est  parfaite  par  le  consentement  des  parties,  et,  en 
cas  d'appel,  le  consenlement  n'est  que  provisoire.  —  Cass., 
29  ocl.  1806,  Guilhot,  ^S.  et  P.  chr.] 

1680.  — Ilaétéjugé  que  l'arisduC.nserl  d'Etat  dû 22 oct.  1808, 
aux  termes  duquel  le  droit  perçu  sur  une  adjudication  est  resti- 
tuable lorsque  cette  adjudication  a  été  annulée  parles  voies  légales, 
s'applique  uniquement  au  cas  où  l'adiudicalion  eslannuléepar  la 
voie  de  l'appel.  —  Cass.,  24  nov.  1858,  Bonnet,  [S.  59.1.342, 
P.  59.191,  D.  5S.i.460];  —  26  nov.  1860,  Rogery,  [S.  Gl. 1.379, 
P.  61:691,  D.  61.1.38]  —  Mais  ces  arrêts-ont  été  fendus  au  sujet 
dune  adjudication  suivie  de  folle  enchère  ou  annulée  comme 
portant  sur  la  chose  d'autrui  (V.  infrà,  n.  1692et  s.);  ils  n'en- 
tendent sans  doute  pas  nier  que  l'annulation  d'un  jugement  par 
la  voie  de  cassation  ne  donne  lieu  à  la  restitution  des  droits  : 
si,  d'ailleurs,  on  restreignait  l'avis  de  1808  à  l'appel,  on  lui  enlè- 
verait toute  portée,  puisque  les  adjudications  ne  sont  plus  au- 
jourd'hui susceptibles  d'appel.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1118. 

1681i  —  Il  en  est  ainsi  si  la  nullité  est  absolue.  Quand,  en 
elfel,  la  loi  veut  distinguer  entre  diverses  causes  dé  iiulfilé,  elle 
le  dit  expressémeirt.  Tel  est  l'art.  08,  S  3,  n.  7,  qui  soumet  à  un 
droit  lixe  les  jugements  annulant  des  actes  pour  cause  de  nul- 
lité radicale.  —  Uemante,  loc.  cil. 

1682i  —  Dans  une  certaine  opinion  le  mot  de  voies  légales, 
employé  par  l'avis  de  1808  s'entend  de  toutes  les  voies  que  la 
loi  met  à  la  disposition  des  justiciables  pour  faire  annuler  en  tout 
ou  en  pallie  l'adjudication  qui  a  donné  lieu  à  la  perception  des 
droits,  lorsque  les  causes  qui  délerminenl  cette  annulation  sont 
nécessairement  liées  à  celle  adjudication  et  résultent  de  faits 
étrangers  à  l'adjudication.  On  invoque  en  ce  sens  l'identité  de 
motifs.  On  ajoute  qu'il  est  bon  que  les  adjudications  par  autorité 
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de  justice  ne  tenlent  aucun  piège  aux  adjudicataires  et  qu'ils  ne 
soient  pas  obligés  de  payer  des  droits  quand  ils  n'acquièrent 
rien.  —  Trib.  Villefranclje,  I"  déc.  18.ï8,  sous  Cass.,  26  nov. 
IStiO.  pri'i'.ilé.  —  Mais  celte  opinion  est  généralement  rejelée 
par  la  jurisprudence,  comme  le  montrent  la  plupart  des  décisions 
quisuivetil.  iNe  sont  donc  pas  restituables  les  droits  perçus  sur 
un  acte  de  vente  sous  seing  privé  produit  en  justice  et  enre- 
gistré à  la  suite  d'un  jugementqui  prescrit  celte  l'ormalité,  quoi- 
qu'un autre  jugem^Dt,  rendu  dans  la  même  iiislance,  ait  annulé 
la  venle.  —  Tnb.  Seine,  Il  juill.  I83S  et  ])élib.  rég.,  1  "'■-26  déc. 

1820,  [Gdrnier,  !{■>}}.  gt'n.,  V  liestitiUion,  n.  187) 

1688.  —  Décidé  de  même  que  l'avis  du  Conseil  d'iitat  des 
18-22  oct.  1808  n'est  relatif  qu'au  seul  cas  d'un  jugement  d'ad- 
judication laite  en  justice  et  infirmé  sur  l'appel.  —  Gass.,  1  nov. 

1821,  llélie  de  (^ombray,  [S.  et  P.  cbr.];—  I.t  nov.  1828,  Mêmes 
parlies;  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  11  juin  182;;,  Mêmes  parties, 
(S.  et  P.  chr.] 

1684.  —  ...  Qu'il  ne  saurait  être  étendu  à  d'autres  cas.  — 
("ass.,  2  l'évr.  1809,  Mascrany,  [S.  et  P.  cbr.]  —  ...  Par  consé- 
quent aune  adjudication  volontaire.  —  Cass.,  lOfévr.  1812,  Mi- 
chielf,  'S.  et  P.  chr.] 

1(>85.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  applicable  à  l'annulation  d'une 
adjudication  prononcée  à  la  suite  de  voies  de  recours  extraor- 
dinaires telles  que  la  tierce-opposilion  ou  la  requête  civile,  diri- 
gées contre  des  jugements  ayant  acquis  force  de  chose  jugée; 
que  d'ailleurs  ces  voi»s  de  recours,  pouvant  être  intentées  long- 
temps après  le  jugement  d'adjudication,  laisseraient  en  suspens 
indéfiniment  les  droits  du  Trésor  eu  compromettant  la  stabilité 
de  l'impôt.  —  Cass.,  19' nov.  1849,  de  Béaru,  [S.  50:K62j  P. 
80.1.4111,  U;  4y.ï.l64] 

WJ86.  —  En  tout  cas,  les  droits  perçus  sur  une  adjudication 
mise  à  néant,  non  par  suite  d'un  appel  interjeté  pour  obtenir 
la  réformalion  du  jugement  d'ad|udication,  mais  par  suite  d'une 
demande  principale  en  nullilé  de  celte  adjudication  dirigée  tant 
contre  le  prétendu  adjudicataire  que  contre  la  personne  dont 
l'adjudicataire  prétendu  n'avait  été  que  le  prête-nom,  ne  sont  pas 
resliliiables.  —  Cass.,  23  avr.  1849,  Mau'lron,  fS.  49.1.44-7,  P. 
oO.I  49,  D.  49.3.165] 

1(>8'7.  —  De  même,  l'exception  de  l'avis  de  1808  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  une  adjudication  d'immeubles  en  justice  est 
annulée  par  suite  d'une  action  principale  lundée  sur  ce  motif 
que  les  immeubles  adjugés  comme  dépendant  d'une  succession 
n'en  taisaient  pas  partie.  — Cass.,  26  nov.  1860;  précité;  —  Sic, 
Garnicr,  lii'p.  prr.,  u.  1429; 

1688.  —  L'avis  de  1808  n'est  pas  applicable  non  plus  aux 
adjudications  notariées. 

1689.  —  Décidé,  cependant,  que  les  droits  d'enregistrement 
perçus  sur  une  adjudication  d'immeubles,  l'aile  devant  un  notaire 
commis  par  le  tribunal  sont  restituables,  lorsque  l'adjudication 
est  annulée  par  les  voies  légales.  —  Délib.  rég.,  14  levr.  1834, 
[J.  Eiireij.,  n.  10884,  J.  des  not.,  n.  8410] 

1090.  —  .Mais  a  été  décidé,  depuis,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
restituer  les  droits  perçus  sur  l'adjudication  faite  devant' notaire 
en  vertu  d'un  jugement  intervenu  entre  les  copropriétaires  et  les 
créanciers  opposants,  el  décidant  que  la  vente  sera  laite  à  l'a- 
miable par  un  notaire  de  leur  choix  et  sans  l'observation  d'au- 
cune formalité  quoique  celle  adjudication  ail  été  plus  tard  an- 
nulée. —.  Cass.,  21  avr.  1841,  Leclerc,  [S.  41.1.431] 

1091.  —  ...  Que  les  dmils  perçus  sur  les  act^s  notariés  por- 
tant transmission  d'immeubles  ne  sont  pas  restituables  lorsque 
ce<acl»'s  sont  annulés  en  justice.  —  Cass.,  24'jiiill.  1839,  de  Vil- 
lequier,  [S. '39.1.889;— Tnb.  Meaux,  lOfévr.  1880,  [Garnier,  H','/). 
pér.,  table  de  1884,  p.  707]  — \.  aussi  itilrà,  n.  1713  et 
1714 

1692.  —  Les  droits  perçus  sur  une  venle  ne  sont  pas  resti- 
tuables après  le  jugement  qui  a  déclaré  que  celle  venle  portait 
sur  la  chose  d'aulrui  el  qui  l'a  annulée.  —  Garnier,  Hep.  pei:, 
n.  2.139,  p.  043: 

1698.  —  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  les  droits 
perçus  sur  une  vente  d'immeubles  dont  le  vendeur  se  trou- 
vait exproprié  pour  cause  d'utililé  publique  au  moment  dé  la 
Vi'nte,  surtout  si  l'çxpro[)rialion  n'avait  |ias  absorbé  la  conte- 
nance totale  des  immeubles  v>Midus.  —  Tnb.  Montpellier, 27  août 
18't9,;j.i,'i,r(;;,.,n.  14892,  S  2j 

1694.  —  ...  Que  lorsqu'une  adjudication  faite  en  justice  a 
été  annulée  par  voie  d'action  principale,  comme  ayant  pour  objet 
un  immeuble  uapparlenaiilpas  en  lotahlé  au  vendeur,  les  droits 


perçus  sur  celte  adiudicalioii  ne  sont  pas  restituables.  —  Trib- 
Nice,  10  avr.  1886,  [J.  E"rtg.,  n.  22676] 

1^95.  —  ...  Que  les  droits  perçus  sur  la  venle  faite  par  un 
cohéritier  de  ses  droits  immobiliers  dans  une  succession  où  il 
n'existe  qu'un  seul  immeuble,  ne  sont  pas  sujets  à.  restitution, 
lorsque  cet  immeuble,  déclaré  iœpartageable,  a  été  depuis  vendu 
sur  licilation.  —  Cass.,  0  juilb  182.'),  iJaure,  [S.  et  P.  chr.] 

169Hi  —  ...  Que  le  droit  n'est  pas  restituable  si  l'annulation 
est  prononcée  par  voie  d'action  principale  intentée  par  l'une  des 
parties.  Spécialement,  ne  sont  pas  restituables  les  droits  perçus 
sur  une  adjudication  d'immeubles  faite  en  justice,  lorsque  celte 
adjudication  est  plus  tard  annulée,  sur  la  demande  de  l'acqué- 
reur^  comme  portant  sur  des  immeubles  antérieurement  vendus 
à  des  tiers.  —  Tnb.  Sarlat,  31  mars  1892,  Pomiran,  [S.  et  P. 
95.3.56] 

169'7.  —  Mais  si. parmi  les  biens  D)is«n  adjudication  il  en  est 
qui  appartiennent  à  autrui,  et  smI  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des 
charges  que,  dans  le  cas  où  certains  des  biens  exposés  en  vente 
appartiendraient  ii'autrui,  l'adjudication  de  ces  biens  serait  nulle 
de  plein  droit  et  devrait'  être  envisagée  comme  n'ayant  jamais 
eu  lieu,  il  convient  d'opérer  la'  restitutiondu  droit  de  vente 
perçu  à  raison  des  adjudications  de  ces  biens.  —  Sol,  rég.  belire, 
3  avr.  1872,  [J.  Enrey.  belge,  n.  H797J  --  \ .  aussi  infra, 
n.  1-724. 

1698i  —  De  mèmelorsque  l'immeuble  vendu  n'appartient  que 
pour  moitié  au  vendeur,  et  que  l'autre  moitié  est  la  propriété  de 
tiers  dont  l'acquéreur  se  réserve  d'obtenir  le  consentement  dans 
un' délai  déterminé  et  qu'il  est  justifié  que  ce  consentement  n'a 
pas  été  donné,  le  ilroit  perçu  sur  ia  moitié  dont  la- transmission 
n'a  pas  eu  lieu- est  restituable.  —  Délib.  rég.,  22  févr.  1823, 
[J.  Enreg.,  n;  «•342] 

1699;  —  Il  avait  été  décidé  autrefois  que  les  droits  d'une 
adjudication  d'immeubles  appartenant  au  domaine  de  l'Ktat  dé- 
clarée nulle  étaient  restituables.  —  Délib.  rég.,  19  Irim.  an  VII 
et  28  germ.  an  Vlll  ;  Dec.  min.  Fin.,  18  pluv.  an  VllI. 

1700.  —  Jlais  celle  s^ilulion  ne  doit  plus  être  suivie.  Décidé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  le  droit  de  vente  perçu. lors- de 
l'enregistrement  de  l'adjudication  d'un  immeuble,  quoique  celte 
venle  soil  annulée  depuis,  sur  la  demande  de  l'adjudicalaire,  par 
le  motif  que  les  immeubles- adjugés  l'ont  partie  du  domaine  pu- 
blic. —  Trib.  La  Rochelle,  6  mars  1867,  [J.  Enreg.,  n,  18397; 
Garnier,  liép.  pcc,  n.  3340] 

1701. Lorsqu'un  immeuble  est  vendu  deux   fois  par  le 

même  vendeur,  il  n'y  a  pas  lieu,  après  l'enregistrement  de  la 
seconde  vente,  de  restituer  les  droits  perçus  sur  la  première, 
quoique  la  résolution  de  la- première  venle  soit  ainsi  démontrée. 
—  Garnier,  lii'}i.  pér.,  n.  1429. 

1702.  —  Ainsi  jugé  que  l'annulation  d'un  acte  ne  donne  pas 
lieu  au  remboursement  du  droit  d'enregistrement  qui  a  été  ré- 
gulièrement perçu  à  son  occasion.  —  Cass.,  2  févr.  1809,  Mas- 
crany, [S.  et-  P.  cbr.]  —  V.  aupvà,  n.  1622  et  s.  —  ...  El  que,  par 
suite,  lorsqu'un  propriétaire  vend  à  une  personne  un  immeuble 
qu'il  avait  déjà  vendu  à  une  autre  personne,  les  droits  perçus 
tant  sur  l'une  que  sur  l'autre  vente  doivent  être  retenus.  —  Cass., 
2  févr.  1809,'  précité.  —  Trib.  S'iine,  17  août  1807,  [J.  Enreg., 
n.  27861  -  Délib.  rég.,  2  juill.  1817,  '.1.  Enreg.,  n.  3S04J;  —  17 
mars  18'l9,  [J.  Enreg. ,n.  6371];— 20  oct.  1824,  [,/   di-s  not.,  n.  4923] 

1708;  —  ...  Qtu'alors  même  qu'il  est  démontré  qu'une  vente 
d'immeubles  comprenait  par  erreur  un  immeuble  appartenant  à 
autrui,  le  droit  de  mutation  altèrent  à  cet  immeuble  n'est  pas 
restituable.  —  Délib.  rég.,  16  oct.  1815,  [./.  Enreg.,  n.  5250]  — 
Sol.  rég.,  31  août  1865,  [Garnier,  Hep.  gén.,  v  ltestitulion,a.l'!i; 
Tr.  alpli.  des  (fr.  d'enrey,  v'  liesliliiiion,  n.  288] 

1704-.  —  Décidé  cependant  (|ue  si  la  vente  d'un  immeuble 
est  consentie  par  deux  actes  dift'érenls  à  deux  personnes  dill'é- 
lenles  et  si  l'une- de  ces' vcTites  est  annulée  par  des  conven-- 
tions  amiables  avec  toutes  les  apparences  de  la  bonne  foi,  le 
droit  perçu  sur  celte  venle  doit  être  restitué.  —  Délib.  rég., 
31  juill.  1821,  [./.  Enreg.,  n.  7900) 

■i-706i  —  Lorsque  celui  qui  a  acquis  un  immeuble  par  l'en- 
tremise d'un  mandataire  prétend  n'avoir  pas  donné  pouvoir 
d'actpjérir,  sans  cependant  justifier  d'aucun  désaveu  judiciaire, 
el  qu'il  parvient  toutelois  a  taire  déclarer  celle  acquisition  nulle, 
ce  ne  peut  être  alors  (]ue  pour  une  nullité  relative,  qui  ne  donne 
par  conséquent  point  lieu  à  la  restitution  du  droit  perçu.  — 
Cass.,  9  févr.  1814,  Cagnieii,  |S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  infrà, 
n.  1734. 


t:i6 


ENRKGISÏREMENT. 


Titre  VI.  —  Chap.   I. 


1706.  —  Décidé  de  même  i(ue  lorsqu'une  personne  agissant 
au  nom  du  propriétaire  d'un  immeuble  dont  elle  déclare  être  le 
mandataire,  vend  cet  immeuble  à  un  tiers,  le  droit  de  mutation 
perçu  sur  l'acte  de  vente  est  réguliéremput  perçu  et  n'est  pas 
sujA  à  restitution,  alors  mi-me  que,  postérieurement  ;i  l'enregis- 
trement un  jugement  déclare  que  la  vente  est  non  avenue,  le 
prétendu  mandataire  n'avant  pas  eu  pouvoir  de  l'opérer.  — 
Cass.,  9  avr.  189"),  Coupai  (sol.  impl.),  [S.  et  P.  96.1.198] 

1707.  —  ...  Que  lorsqu'un  immeuble  est  vendu  par  deux 
actes  séparés  par  le  propriétaire  à  un  acquéreur,  et  par  une  per- 
sonne se  portant  fort  pour  le  propriétaire  fi  un  autre  acquéreur, 
le  droit  perçu  sur  ce  second  acte  annulé  par  les  parties  n'est  pas 
restituable.  —  Cass.,  4  t'évr.  1839,  Tollin,  [S.  39.1.205,  P.  39.1. 

latj] 

1708.  —  11  en  serait  de  même  si  l'acte  était  annulé  judiciai- 
rement —  Délib.  rég.,  17  mars  1819  el20oct.  1824,  [P.  adm.chr.] 

1709.  —  Décidé  de  même  que  la  vente  d'un  même  immeuble 
par  deux  vendeurs  différents  au  même  acquéreur  suivant  deux 
actes  sépares  avant  été  régulii'rement  frappée  du  droit  propor- 
tionnel lors  de  l'enregistrement  de  chaque  acte,  il  n'y  a  lieu  à 
la  restitution  d'aucun  droit,  quand  même  un  arrêt  ou  un  juge- 
ment ne  reconnaîtrait  comme  valable  que  Tune  des  deux  ventes. 

—  Délib.  rég.,  23  févr.  1838,  ^P.  adm.  chr.] 

1710.  —  ...  Que  l'acte  de  vente  par  une  personne  qui  s'est 
portée  fort  pour  une  autre  constituant  une  vente  parfaite,  la  ra- 
tification promise  n'est  point  une  condition  suspensive.  Dès  lors, 
la  perception  des  droits  est  définitive,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  res- 
titution à  défaut  de  ratification.  —  Délib.  rég.,  16  août  1833, 
[P.  adm.  chr.] 

1711.  —  Mais  le  droit  proportionnel  perçu  sur  l'acquisition 
laite  par  un  individu  tant  pour  lui  que  pour  deux  personnes 
absentes,  sous  la  condition  qu'à  défaut  de  ratification  par  ces 
dernières  dans  un  délai  fixé,  la  vente  sera  nulle  et  non  avenue, 
doit  être  restitué  lorsqu'il  est  constant  que  la  vente  a  été  annulée 
pour  défaut  de  ratification  dans  le  délai  indiqué.  —  Délib. 
rég.,  12  juin.  1836,  [P.  adm.  chr.] 

1712.  —  L'annulation  d';ine  adjudication  d'immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs,  prononcée  pour  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  légales,  ne  donne  pas  lieu  à  la  restitution  du  droit 
perçu  sur  cette  adjudication.  —  Cass.,  13  prair.  an  IX,  Ligier, 
[S.  et  P.  chr.] 

1713.  —  De  même,  les  droits  perçus  sur  l'adjudication,  de- 
vant un  notaire  commis,  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs 
ne  sont  pas  restituables,  alors  même  que  l'adjudication  est  plus 
tard  annulée  par  jugement,  comme  étant  consentie  au  profit  du 
tuteur.  —  Trib.  Charolles,  11  déc.  1841,  [./.  Enreg..  n.  1289:t] 

1714.  —  De  même  encore  les  droits  perçus  sur  l'adjudica- 
tion, devant  un  notaire  commis,  des  biens  appartenant  à  un  in- 
terdit, ne  sont  pas  restituables  malgré  l'annulation  de  cette  ad- 
judication, surtout  si  la  demande  en  restitution  n'est  pas  inter- 
venue dans  les  deux  ans  de  la  perception;  l'avis  du  Conseil 
d'Klat  des  18-22  oct.  18118,  qui  met  obstacle  à  cette  déchéance, 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  adjudications  sur  saisie  immobilière. 

—  Cass.,  31  déc.  1839,  Deshaires,  [S.  4(1.1.183,  P.  40.1.119] 

1715.  —  L'annulation  pour  défaut  d'autorisation  maritale  de 
l'adjudication  notariée  prononcée  au  profil  d'une  femme  mariée, 
ne  rend  pas  restituable  le  droit  de  mutation  perçu  sur  celte  vente. 

—  Cass.  (ch.  réun.),   18  févr.  1854,  de  Lescure,  [S.  54.1.360, 
P.  54.2-2,  D.  54.1.112] 

1716.  —  Ainsi,  le  droit  proportionnel  de  vente  ayant  été  ré- 
gulièrement perçu  sur  l'adjudication  d'un  immeuble  au  profit 
d'une  femme  séparée  de  corps  et  de  biens,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
été  autorisée  par  son  mari,  l'annulation  de  l'adjudication  pour 
défaut  d'autorisation  du  mari  est  un  événement  ultérieur  qui  ne 
donne  pas  Heu  à  la  restitution  du  droit  perçu.  —  Cass.,  23  avr. 
1845,  Lescure,  [S.  45.1.333,  P.  45.1.003,  D.  45.1.270]  —  Trib. 
Moissac,  29  avr.  1845,  [./.  Enrei,).,  n.  13971] 

1717.  —  Les  droits  perçus  sur  une  vente  consentie  à  deux 
époux,  et  signée  du  vendeur  et  du  mari  acquéreur,  ne  sont  pas 
restituables,  bien  i|ue  la  vente  soit  annulée  pour  défaut  de  con- 
sentement de  la  femme.  —  Sol.  rég.,  0  août  1878,  [J.  Enreg., 
n.  20951  ;  Garnier,  Rifi.  pef.,  n.  5418] 

1718.  ^  Un  droit  de  mutation  perçu  légalement  sur  la  vente 
d'un  immeuble  n'est  pas  restituable,  lors  même  que  celte  vente 
a  été  annulée,  comme  faite  par  un  failli  auquel  l'administration 
de  ses  biens  avait  été  enlevée.  —  Cass.,  24  nov.  1800,  Ardent, 
[S.  et  P.  chr.J 


1719.  —  De  même,  lorsqu'un  acte  de  vente  a  été  annulé 
en  vertu  d'un  jugement  qui  a  déclaré  le  vendeur  en  étal  de  lail- 
lite,  et  en  a  fait  remonter  l'ouverture  à  une  époque  de  beaucoup 
antérieure  au  contrat,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  restitution  des  droits 
(le  mutation  régulièrement  p.Tçus  sur  cet  acte.  La  résolution, 
dans  ce  cas,  n'a  d'autre  effet  que  d'exempter  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation  le  jugement  qui  la  prononce.  —  Cass., 
31  déc.  1823,  Meyer,  [S.  et  P.  chr.] 

1720.  —  Lorsque  l'adjudication  volontaire  d'un  immeuble  a 
été  annulée  en  justice  par  le  motif  que  la  vente  n'aurait  été 
faite  que  postérieurement  à  la  saisie  de  cet  immeuble,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  restitution  des  droits  perçus.  —  Cass..  10  févr. 
1812,  Michiels,  JS.et  P.  chr.];  —  18  nov.  1863,  Rallier,  [S. 63.1. 
547,  P.64.155,D.  63.1.4501— Trib.  Seine,  4mai  1842,  [J.Enveg., 
n.  12977]  —  Trib.  La  Chaire,  6  mai  1846,  [.J.  Enreg.,  n.  14021  ; 
Contr.  Enreg.,  n.  7571  ]  —  Trib.  Saverne,  20  nov.  1859,  [J.  Enreg., 
n.  17092;  (iarnier,  liip.  prr.,  n.  1317]  —  Trib.  Toulouse,  31  déc. 
1860  et  Trib.  Muret,  28  juill.  1862,  [Garnier,  Ré/i.  grn.,  v°  Resli- 
liUion,  n.  280]  —  Sol.  rég.,  18  déc.  1893,  [Hev.  Enreg.,  n.  8295] 
—  Sic,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1855,  et  Rép.  gén.,  v»  Restilution, 
n.  177. 

1721.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit  de  mutation 
perçu  sur  la  vente  d'immeubles  sais's,  consentie  par  le  saisi 
après  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite  de  la  saisie,  ne  doit  pas 
être  restitué,  encore  bien  que,  l'acquéreur  n'ayant  pas  consigné 
somme  suffisante  pour  acquitter  les  créances  inscrites,  la  vente 
soit  nulle  vis-à-vis  des  créanciers.  —  Cass.,  17  avr.  1833,  Bois- 
sier,  [S.  33.1.385,  P.  chr.] 

1722. —  ...  Que  les  droits  sur  la  vente  d'un  immeuble  frappé 
de  saisie  ne  sont  pas  restituables  même  si,  l'expropriation  ayant 
suivi  son  cours,  les  immeubles  ont  été  adjugés  à  celui-là  même 
qui  en  avait  été  constitué  acquéreur  par  la  vente  amiable  an- 
nulée. —  Cass.,  15  déc.  1869,  Rostand,  ^S.  70.1.87,  P.  70.176, 
D.  70.1.366] 

1723.  —  ...  Que  les  droits  sur  une  vente  annulée  après  l'en- 
registrement amiable  comme  étant  faite  par  un  débiteur  saisi  ne 
sont  pas  restituables  même  si,  à  la  suite  d'une  nouvelle  adjudi- 
cation prononcée  au  profit  de  l'acquéreur  amiable  el  d'une  suren- 
chère, une  nouvelle  adjudication  les  a  fait  passer  sur  la  tête  d'un 
tiers  pour  lequel  le  droit  de  mutation  a  été  ainsi  payé  une  se- 
conde fois.  —  Trib.  Clermont-Ferrand,  22  déc.  1886,  (jobert,  [D. 
89.3.39] 

1724.  —  Mais  décidé  que  lorsque  le  saisi  à  qui  on  a  dénoncé 
la  saisie  immobilière  vend  de  gré  à  gré  les  biens  saisis,  sous  la 
condition  expresse  que  les  ventes  seront  considérées  comme  non 
avenues  dans  le  cas  où  l'expropriation  forcée  aurait  lieu,  le  droit 
proportionnel  perçu  sur  ces  mêmes  ventes  est  restituable  si  l'é- 
vénement prévu  se  réalise.  —  Déc.  min.  Fin.,  16  janv.  1822, 
[J.  Enreg.,  n.  4884;  .1.  dcx  not.,  n.  4484 1 

1723.  —  L'avis  de  1808  n'est  pas  applicable  aux  droits  per- 
çus sur  une  adjudication  annulée  comme  conséquence  de  l'infir- 
mation  du  jugement  qui  avait  subrogé  les  créanciers  à  la  pour- 
suite du  saisissant  el  ordonné  l'adjudication.  —  Cass.,  27  mars 
1876,  Ravault,  [S.  76.1.279,  P.  76.656,  D.  77.1.14]  —  Trib.  Cor- 
beil,  24  avr.  1873,  [Garnier,  Rep.  pér.,  n.  3743;  J.  Enreg., 
n.  19779;  J.  des  not.,  n.  21H9J 

1726.  —  Le  droit  perçu  sur  une  vente  l'aile  moyennant  une 
rente  viagère  n'est  pas  restituable  quoiqu'un  jugement  ail  annulé 
celte  vente  à  raison  de  ce  que  le  vendeur  est  décédé,  dans  les 
vingt  jours  qui  ont  suivi  la  vente,  de  la  maladie  dont  il  était  at- 
teint au  moment  où  l'acte  a  été  passé.  —  Cass.,  31  déc.  1823, 
Graiinberg,  |S.  et  1'.  chr.l  —  Délib.  rég.,  27  mai  1828,  [J.  En- 
reg., n.  90116] 

1727.  —  L'annulation  d'une  adjudication  à  raison  de  ce 
qu'elle  est  entachée  de  maiiii;uvres  frauduleuses  ne  rend  pas 
restituables  les  droits  perçus  sur  cette  adjudication,  la  vente 
étant  attaquée  par  voie  d'action  principale.  —  Cass.,  11  nov. 
1846,  Pichon,  [S.  47.1.104,  P.  47.2.158,  D.  47.1.425] 

1728.  —  Les  droits  perçus  sur  un  acte  de  vente  d'immeubles 
ne  sont  pas  restituables  quoique  cet  acte  soit  annulé  comme  lait 
en  fraude  des  créanciers  du  vendeur.  —  Cass.,  5  déc.  1866  (Mo- 
tifs;, Basset,  [S.  67.1.86,  P.  67.175,  D.  67.1.103]  —  V.  dans  le 
même  sens,  les  rapports  du  conseiller  Dumoulin,  sous  cet  arrêt. 

1729.  —  De  même  ne  sont  pas  restituables  les  droits  pro- 
portionnels perçus  sur  un  acte  de  vente  qui  est  ensuite  annulé 
par  jugement  pour  cause  de  simulation .  —  Trib.  Seine,  25  Juill. 
1855,  [J.  Ënrey.,  n.  16181  ;  J.  denwt.,  n.  15701] 
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1730.  —  Ainsi  le  droit  de  mutation  perçu  sur  une  vente 
d'immeuble  n'est  pas  restituable  alors  même  que,  postérieure- 
ment à  la  vente,  l'acquéreur  n'a  pas  ju^jé  à  propos  de  se  faire 
mettre  en  possession  des  immeubles  vendus,  sous  prétexte  que 
la  vente  était  simulée  et  qu'il  devait  procéder  à  leur  revente 
dans  l'intérêt  du  vendeur,  et  alors  même  qu'il  n'a  fait  aucun 
usage  de  l'acte  et  que  les  immeubles  ont  été  expropriés  plus  tard 
sur  la  tête  du  vendeur  lui-même,  à  la  requête  de  ses  créanciers, 
et  adjugés  publiquement  sans  aucune  protestation  de  la  part  de 
l'acquéreur;  la  preuve  de  la  simulation,  en  elTel,  est  un  événe- 
ment ultérieur.  —  Trib.  Toulouse,  27  mai  l8o9,  Laborde,  [Gar- 
nier,  Hép.  pi'r.,n.  1230;  J.  Enreg.,  n.  16975] 

1731.  —  De  même  encore  on  ne  peut,  eu  vertu  de  l'avis  de 
1808,  ordonner  la  restitution  des  droits  perçus  sur  une  adjudi- 
cation dont  les  créanciers  inscrits  ont  demandé  l'annulation,  par 
suite  de  l'insolvabilité  notoire  de  l'adjudicataire.  —  Trib.  Lure, 
0  juin.  1843,  [./.  Enreij.,  n.  13328] 

1732.  • —  L'annulation  d'un  prétendu  contrat  de  vente,  comme 
déguisant  un  contrat  pit;noratir,  ne  rend  pas  restituable  le  droit 
de  vente.  —  Trib.  Lisieux,  3  janv.  I8S0,  [./.  Enre;/.,  n.  14892, 
§  2]  —  Trib.  Strasbourg,  1"  mai  IS.'io,  [Garnier,  Hép.  yen., 
y°  Hestitution,  n.  164;  Tr.aiph.  des  dr.  d' enreg.,  v°  Restitution, 
n.  293| 

1733.  —  Le  droit  de  mutation  immobilière  dû  sur  un  juge- 
ment nu  un  arrêt  qui  décide  qu'une  cession  de  droits  successifs 
contient  une  lésion  de  plus  Hu  quart  et  résout  la  cession  n'est 
pas  restituable,  alors  même  iiu'apri's  l'enregistrement  le  cession- 
naire  a  offert  de  payer  le  supplément  du  prix  et  que  cette  offre 
a  été  acceptée.  —  Cass.,  27  févr.  1872,  Durand,  [S.  72.1.139, 
P.  72.312,  D.  72.1.84] 

1734.  —  Le  droit  proportionnel  perçu  sur  la  vente  faite  par 
un  mandataire  après  la  révocation  du  mandat  n'est  pas  sujet  à 
restitution  si  la  résolution  de  cette  vente  a  été  prononcée  non 
par  suite  de  la  nullité  dont  est  entachée  une  vente  faite  par  un 
mandataire  dont  les  pouvoirs  ont  cessé,  mais  par  suite  du  dé- 
faut de  paiement  du  prix.  —  Cass.,  14  mars  1849,  Pouget-Kay- 
naud,  flJ.  49.5. 16h]  —  V.  siiprà,  n.  1705. 

1733.  —  Lorsque  les  parties  ont  laissé  le  prix  d'une  vente  à 
l'arbitrage  de  trois  personnes  désignées,  en  stipulant  que  le  juge 
de  paix  pourvoirait  le  cas  échéant,  au  refus  de  l'une  d'elles,  le 
droit  de  mutation  perçu  après  la  fixation  opérée  par  l'un  des 
experts  désignés  et  deux  étrangers  n'est  pas  restituable,  quoi- 
(|ue  l'annulation  de  la  vente  ait  été  ultérieurement  prononcée 
en  justice,  sur  la  demande  de  l'un  des  experis  chargés  de  lixer 
le  prix.  —  Cass.,  14  mai  1806,  Tachet,  [S.  66.1.303,  P.  60.788, 
II.  06.1.3;i21 

1736.  —  Les  droits  proportionneisperçus,  avant  la  loi  du'Jjuill. 
1862,  sur  la  vente  d'une  part  d'agent  de  change  n'étaient  pas 
restituables.  —  Trib.  Bordeaux,  22  lévr.  1865,  Lalesque,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  2172] 

1737.  —  Les  droits  perçus  sur  une  vente  d'immeubles  par 
acte  sous  seing  privé  ne  sont  pas  restituables,  alors  même  que 
cette  vente  est  annulée,  sur  appel,  comme  étant  revêtue  de  si- 
gnatures fausses.  —  Délib.  rég.,  26  avr.-18  mai  1839,  [./.  Enreg., 
n.  12306] 

1738.  —  11.  Ri'^olulitin.  —  L'annulation  d'une  vente  ou 
d'une  adjudication  pour  inexécution  des  conditions  ne  rend  pas 
les  droits  restituables.  —  Sol.  rég.,  26  juin  1877,  [Garnier,  Rcp. 
Uén..  v°  Restituli'jn,  n.  272] 

1739.  —  On  ne  peut  donc  appliquer  l'avis  du  22  oct.  1808 
(V.  suprà,  n.  1678)  au  cas  où,  le  prix  d'une  vente  n'ayant  pas 
été  payé  aux  créanciers  inscrits  du  chef  du  vendeur.  aux(iuels  il 
a  été  délégué,  l'un  d'eux  a  poursuivi  l'expropriation  de  l'immeu- 
ble, qui  a  donné  lieu  à  une  nouvelle  adjudication.  —  Trib.  Ta- 
rascon.  Il  sept.  1858,  Braiite  et  tiuérin,  iGarnier,  Ri'j).  pér., 
n.  1105] 

1740.  —  Jugé  également  que  lorsque  le  vendeur  d'un  im- 
meuble a  promis  i|uelque  chose  à  l'acquéreur  et  que  la  vrnte  est 
résolue  pour  défaut  d'accomplissement  de  cette  promesse,  le 
droit  de  mutation  n'est  pas  restituable,  cette  condition  étant  ré- 
solutoire et  non  suspensive.  —  Trib.  Toulouse,  6  juin  1851, 
[J.  Enrrg.,  n.  15309,  S  7] 

1741.  —  ...  fjue  le  dro.l  proportionnel  perçu  lors  de  l'adjudica- 
tion d'immeubles  faite  en  justice  n'est  pas  restituable  par  le  motif 
que  cette  adjudication  est  demeurée  sans  clîet  par  suite  de  la 
résolution  du  contrat  en  vertu  duquel  l'exproprié  possédait  ces 
immeubles. —Trib.Compiègne,  9déc.  1841,  (J.fiîim/.,  n.  12882] 


1742.  —  Lorsqu'une  vente  est  résolue  pour  défaut  d'exécu- 
tion de  l'obligation  imposée  à  l'acquéreur  de  payer  les  créances 
inscrites,  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  des  droits  perçus.  —  V. 
suprà,  n.  1721. 

1743.  —  Décidé  encore  que  les  droits  perçus  sur  un  acte  de 
vente  résilié  dans  les  vingl-quatre  iieures  ne  sont  pas  restitua- 
bles alors  même  que  l'acte  de  résiliation  est  présenté  à  l'enre- 
gistrement en  même  temps  que  l'acte  de  vente.  —  Cass.,  9  avr. 
1844,  Vernerey,  [S.  44.1.296,  P.  44.2.138] 

1744.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution  dans  le  cas  de 
déchéance  encourue  par  l'adjudicataire  de  biens  nationaux  qui 
n'en  a  pas  pavé  le  prix.  —  Cass.,  14  mars  1837,  Ducros,  [S.  37. 
1.420,  P.  40.1.525] 

1745.  —  Les  droits  perçus  sur  une  adjudication  ne  deviennent 
même  pas  restituables  lorsque  le  vendeur  use  du  droit  qu'il  s'était 
réservé  dans  le  cahier  des  charges  de  résoudre  les  adjudications 
à  raison  de  ce  que  tous  les  articles  composant  la  propriété  n'é- 
taient pas  vendus  ou  que  la  totaiiié  de  la  propriété  serait  adjugée 
en  bloc;  il  en  est  ainsi  surtout  s'il  a  été  stipulé  que  les  adjudi- 
cataires seraient  propriétaires  par  le  seul  fait  de  l'adjudication. 

—  Trib.  Dijon,  23  juill.  1855,  d'Anthès,  [D.  56.3. 19^ 

1746.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  droit  perçu  sur 
une  vente  faite  avec  la  clause  qu'elle  sera  résolue  si  l'acquéreur 
vient  à  reconnaître  qu'on  l'a  induit  en  erreur  sur  la  qualité  ou 
la  contenance  de  l'objet  vendu  n'est  pas  restituable  lorsque,  cette 
erreur  étant  reconnue,  la  vente  est  résolue  judiciairement,  car  il 
s'agit  là  d'une  condition  résolutoire  et  non  d'une  condition  sus- 
pensive. —  Cass.,  23  juill.  1833,  Chave,  [S.  33.1.593,  P.  chr.] 

—  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  cession  du  droit  d'ex- 
ploiter une  mine  sous  la  condition  que  des  experts  reconnaîtront 
l'existence  de  cette  mine.  —  Même  arrêt. 

1747.  —  ...  (Jue  lorsqu'un  contrat  de  vente  portant  que  la 
vente  sera  résiliée  faute  de  paiement  du  prix  dans  la  quinzaine, 
le  jugement  qui,  à  défaut  d'exécution  de  cette  condition,  prononce 
la  résolution  de  la  vente  ne  donne  pas  lieu  à  la  restitution  du 
droit  perçu  sur  la  vente.  —  Cass.,  8  févr.  1813,  Jousselin,  [S.  et 
1'.  chr.] 

1748.  —  ...  Que  lorsqu'un  immeuble  a  été  vendu  moyennant 
un  prix  à  fixer  par  des  experts  nommés  par  les  parties,  et  que 
cependant  une  évaluation  provisoire  lui  a  été  donnée  pour  l'as- 
siette des  droits,  i!  n'y  a  pas  lieu  à  la  restitution  du  droit  perçu, 
dans  le  cas  où  la  vente  serait  résolue  par  suite  du  relus  que  l'un 
des  experts  ferait  de  procéder  à  l'estimation  de  l'immeuble.  — 
Cass.,  14  avr.  1807,  Gourmet  et  Tournemine,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Délib.  rég.,  4  avr.  1826,  [./.  Enreij.,  n.  8451] 

1749.  —  Jugé  cependant  que,  lorsqu'une  vente  dont  le  prix 
devait  être  fixé  par  un  tiers  est  demeurée  imparfaite  par  le  refus 
de  celui-ci  de  remplir  son  mandai,  il  y  a  lieu  de  restituer  inté- 
gralement le  droit  perçu  sur  la  déclaration  estimative  insérée  au 
contrat,  ainsi  que  le  droit  de  transcription,  qui  l'orme  un  tout 
indivisible  avec  le  droit  de  mutation.  —  Délib.  rég.,  12  déc.  1834 
et  25  sept.  1841 ,  [P.  adm.  chr.] 

1750.  —  Comme  la  déclaration  de  surenchère  n'empêche  pas 
que  la  propriété  ne  continue  à  résider  sur  la  tête  de  l'adjudica- 

aire  ou  de  l'acquéreur,  la  perception  opérée  sur  l'adjudication 
ne  peut  être  sujette  à  restitution  par  l'effet  de  l'événement  ul- 
térieur de  la  surenchère.  Dès  lors,  quand,  par  suite  d'une  suren- 
chère, les  immeubles  d'une  succession  ont  été  adjugés  à  un  co- 
héritier, les  droits  perçus  sur  la  première  adjudication  faite  à  une 
personne  étrangère  à  la  succession  ne  sont  pas  sujets  à  resti- 
tution, en  cas  d'excédant  de  prix  sur  ceux  dont  est  passible  la 
seconde  adjudication.  —  Sol.  rég.,  avr.  1843,[Inslr.  gén.,  n.l697, 

§»1 

1751.  —  De  même,  les  droits  perçus  sur  une  vente  faite  par 
un  adjudicataire  de  biens  en  justice,  de  partie  des  biens  à  lui 
adjugés,  ne  sont  point  restituables,  par  cela  qu'une  surenchère 
aurait  annulé  l'adjudication  et  par  suite  la  vente.  —  Délib.  rég., 
19  juill.  1836,  [P.  adm.  chr.J 

1752.  —  Décidé  aussi  que  les  droits  per(;us  sur  une  adjudi- 
cation enregistrée  avant  la  notification  de  la  surenchère  au  rece- 
veur ne  sont  pas  restituables  par  rell'el  de  la  surenchère,  encore 
bien  que  celle-ci  soit  intervenue  avant  l'expiration  du  délai  accordé 
pour  l'enregistrement  de  l'adjudication.  —  Trib.  Ponloise,  I  "■  févr. 
1872,  llarmand  et  l'ournier,  (D.  73.5.220]  —  Peu  importe  que 
le  notaire  ait  prévenu,  en  payant  les  droits,  le  receveur  de  la 
surenchère.  —  Même  jugement. 

1753.  —  Mais  décidé  que  si,  par  suite  de  surenchère,  les 
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immeubles  d'une  succession  ont  été  adjugés  à  un  cohéritier,  et 
si  les  droits  perçus  sur  la  première  adjudication  faite  au  profil 
d'une  personne  étrangère  à  l'indivision  sont  supérieurs  à  ceux 
dont  serait  passible  la  seconde  adjudication,  l'excédent  doit  »Mre 
restitué  pourvu  que  la  surenchère  ait  été  formée  avant  la  pre- 
mière adjudication.  —  Sol.  rég.,  novembre  1872,  octobre  1884, 
avril  IS86.  .Garnier,  fte/i.  (i>'n..  v"  Restitution,  n.  282] 

1754.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  le  droit. proportionnel  de 
mutation  perçu  sur  une  déclaration  de  command  qui  n'a  piis  été 
notifiée  au  receveur  de  l'enregistrement  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  (V.  xupni,  V  Commaii'/ [déclaration  de], 
n.  19  el  s.)  doit  élre  restitué  si,  l'adjudication  étant  résolue  par 
suite  de  surenchère,  la  déclaration  de  command  tombe  elle-même. 

—  Délib.  rég.,  24  avr.  I8:;2.  [J.  Eweg.,  n.  ,7219] 

1755.  —  L'exception  prévue  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
22  oct.  18oS  ne  pouvant  pas  être  étendue  (V.  suprà,  n.  I6T8), 
les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  le  prix  d'une  adjudica 
tion  ne  sont  soumis  à  aucune  restitution  en  cas  de  revaiite  sur 
folle  enchère.  Il  importe  peu  également  que,  d'après  le  §  I ,  n.  8, 
art.  68,  elle  ^  T.  ar'.  69,  L.  22  IVim.  an  VII,  les  adjudications  sur 
folle  enchère  ne  soient  soumises  qu'à  un  droit  fixe.  —  Cass.,  24 
nov.  1858,  Bonnet,  [:?.  o9. 1.349,  P.  59.191,  D.  58.1^60]  —  SiC, 
Garnier,  Mp.pér.,  n.  1118. 

175ti. —  i'ar  suite,  lorsqu'un  immeuble  est  revendu  sur  folle 
enchère  pour  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  première  adjudica- 
tion, le  droit  perçu  sur  la  dilTérence  des  prix  n'est  pas  restituable. 

—  Cass.,  24  août  1853,  Pupal,  tS.  53.1.769,  P.  53.2.273,  D.  53. 
1.231] 

1757.  —  De  même,  le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  une 
adjudication  n'est  pas  restituable  jusqu'à  due  concurrence, 
lorsque  le  prix  de  la  revente  sur  folle  enchère  est  inférieur  à 
celui  de  l'adjudication.  —  Cass.,  6  févr.  1833,  Card^,  fS.  33. 
1.233.  P.chr.j 

1758.  —  Pas  plus  que  les  droits  perçus  sur  l'.idjudication 
sur  lolle  enchère  elle-mcme,  ceux  perçus  sur  l'adjudication  faite 
à  la  requèle  du  fol  enchérisseur  dans  l'intervalle  de  son  adjudi- 
cation à  la  revente  sur  folle  enchère  ne  sont  restituables,  bien 
que  cette  adjudication  demeure  sans  effet  par  suite  de  la  folle 
enchère.  —  Cass.,  24  nov.  18o8,  précité. 

3°  Annulation  d'un  jugement. 

1759.  —  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'avis  du 
22  ocl.  1808,  ayant  un  caractère  exceptionnel  (V.  siifirà,  a.  1678), 
ne  peut  être  étendu  aux  jugements  autres  que  le  jugement  d'ad- 
judication et  que,  par  conséquent,  les  droits  dus  sur  les  jugements 
rétractés,  infirmés,  modifiés  ou  cassés  ne  sont  pas  restituables. 
Seuls  MiVl.  Championuière  et  Rigaud  .t.  4,  n.  3956),  ont  sou- 
tenu le  système  contraire. 

1760.  —  Il  a  éié  jugé,  en  ce  sens,  que  n'est  pas  restituable 
le  droit  de  donation  perçu  sur  une  reconnaissance  de  don  ma- 
nuel contenue  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  alors 
mr'me  qu'un  jugement  postérieur  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
don  manuel.  —  Sol.  rég.,  27  févir.  1879,  [Te.  ulph.  des  dioits 
d'enrey.,  \°  Restitution,  n.  423  bis] 

1761.  —  ...'Jue  lorsqu'un  jugement,  reconnaissant  qu'un  évente 
veibale  a  existé  entre  les  parties,  et  (|u'elle  a  même  déjà  reçu 
un  commencement  d'exécution,  ordonne  que  le  vendeur  passera 
titre  authentique  à  l'acquéreur,  sinon  que  le  jugement  lui  en 
tiendra  lieu,  il  y  a  lieu  de  percevoir  sur  ce  jugement  le  dioit 
proporlionnel  d'enregistrement  de  '.'>  1/2  p.  0/(l,etquela  restitution 
de  ce  droit  ne  saurait  être  ultérieurement  ordonnée,  sous  prétexte 
que,  les  parties  ne  s'étant  pas  accordées  sur  les  conditions  et  le 
mode  de  paiement,  la  résolution  de  la  vente  a  été  prononcée  par 
jugement  rendu  de  leur  consentement  réciproque.  —  Cass., 
14  janv.  1824,  .\ligeyaiit,  [S.  et  P.  chr.j  —  Trib.  Seine,  Il  mars 
1892,  [J.  Enre.g.,  n.  23866;  Garnier,  /{«'p.  /*(')•.,  n.  7906;  Rev. 
Enreg.,  n.  129i  —  Sol.  rég.,  30  sept.   Ih3l,  \J.  Enreg.,  n.  292] 

1762.  —  ...Uu'il  n'y  a  pas  lieu  à  restituer  le  droit  proportionnel 
perçu  sur  un  jugement  qui  prononce  dès  à  présent  la  résolution 
d'un  contrat  de  vente  à  défaut  par  l'acquéreur  de  payer  le  prix 
dans  un  délai  déterminé,  si  l'acquéreur  ne  paie  qu'après  ce  dé- 
lai, encore  bien  que  ce  paiement  ail  eu  pour  etfet  de  le  maintenir 
dans  la  propriété  de  l'immeuble.  —  Cass.,  8  févr.  1813,  (jallien, 
[S.  et  P.  chr.l 

1763.  —  LorsDJôine  qu'un  jugement  par  défaut  qui. pronon- 


çait la  résolution  d'une  adjudication  volontaire  d'immeubles, 
pour  défaut  de  paiement  des  arrérages  en  constituant  le  prix,  a 
été  réformé  sur  l'appel,  et  qu'il  a  été  établi  et  nullement  contesté 
|)ar  le  vendeur  que  l'acquéreur  ne  devait  rien  au  moment  des 
poursuites  exercées  contre  lui,  il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  le 
droit  de  mutation  perçu  sur  ce  jugement.  Ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  l'avis  du  (Conseil  d'Etat  des  18-22  oct.  I8118.  —  Cass., 
7  nov.  1821,  Hèlie  de  Gombray,  ^S.  et  P.  chr.];  —  15  nov.  1828, 
liélie  de  Combrav,  fS.  el  P.  chr.];  —  Il  juin  1835,  Hélie  de 
Gombray,  [P.  chr'.l  -  Trib.  Rouen,  20  sept.  1890,  [Garnier,  Rdp. 
pi'r..  n.  7585;  J.  Enreg. ,n.  23738] 

1764.  —  Mais  lorsqu'un  jugement  ne  prononce  la  résolution 
d'une  vente  d'immeubles,  à  défaut  de  paiement  du  prix,  que  con- 
dilionnellemenl,  par  exemple  si  l'acquéreur  ne  se  libi^re  pas 
dans  le  délai  de  quinzaine,  le  droit  perçu  est  restituable  si  l'ac- 
quéreur a  exécuté  le  jugement  dans  le  délai.  —  Sol.  rég.,  18 
ocl.  1820,  [P.  adm.  chr.j  —  V.  infià.  n.  1788. 

1765.  —  En  pareil  cas,  si  dans  le  délai  déterminé  l'acquéreur 
avait  souscrit  au  profit  de  son  vendeur  une  obligation  à  terme, 
le  droit  de  mutation  perçu  sur  le  jugement  devrait  être  restitué. 

—  Délib.  rég.,  6  nov.  1829,  'P.  adm.  chr.] 

1766.  —  Les  droits  de  mutation  régulièrement  perçus  sur  une 
sentence  arbitrale  à  raison  d'une  vente  dont  elle  a  fixé  le  prix 
ne  sont  pas  restituables,  alors  même  que  la  sentence  arbitrale 
est  ultérieurement  annulée  par  un  jugement,  confirmé  en  appel. 

—  Cass.,  14  mai  1866,  Tachet,  lS.  66.1.303,  P.  66.788,  D.  66. 
1.3:)2,  et  les  conclusions  de  l'avocat  général,  Paul  EabreJ 

1767.  —  La  perception  du  droit  de  mutation  ayant  été  régu- 
lièrement faite  sur  le  jugement  qui  prononce  la  révocation  d'un 
legs  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ce  droit  ne  peut 
être  restitué  quoique  ce  jugement  soit  infirmé  en  appel.  —  Trib. 
Avignon,  10  déc.  1888,  Cartier,  [D.  90.3.48] 

1768.  —  Les  droits  perçus  sur  une  sentence  arbitrale  ne 
sont  pas  restituables  alors  même  que  celte  sentence  est  ultérieu- 
rement annulée  par  un  arrêt  de  cour  d'appel.  —  Trib.  Lyon, 
31  mars  1855,  Bréband,  ]ijarnier,  Rép.  pér.,  n.  451]  —  Et  il  im- 
porle  peu  qu'à  la  suite  de  l'annulation  il  ait  été  rendu  entre  les 
mêmes  parties  une  nouvelle  sentence  arbitrale,  statuant  d'une 
manière  différente  et  soumise  elle-même  au  droit  proportionnel. 

—  Même  jugement. 

1769.  —  Les  droits  perçus  sur  un  jugement  réformé,  après  la 
perception,  en  appel  ne  soi,t  pas  restituables.  —  Trib.  Seine, 
H  mars  1S92,  Breissand,  [Rev.  Enreg..  n.  129^ 

1770.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  60,  par  les  ex- 
press!.ns  Il  quels  qi:e  soient  les  événements  postérieurs  ",  entend 
même  le  cas  d'annulation  ou  d'infirmation  sur  opposition  ou  ap- 
pel, du  jugement  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu.  Spécialement, 
si  le  droit  de  rétrocession  a  été  pt-rçu  sur  un  jugement  qui  non 
seulement  constate  la  déclaration  de  renonciation  d'un  donataire 
à  la  donation,  et  ordonne,  contiadictoirement  avec  les  parties, 
en  conséquence  de  celte  renonciation,  toutes  les  mesures  prépa- 
ratoir»  s  au  partage,  décidant  ains-i  implicitement  que  les  dona- 
tions sont  tenues  pour  résolues,  ce  droit  a  été  régulièrement  perçu 
et  n'est  pas  restituable  par  cela  seul  que  le  jugement  est  ultérieu- 
rement réformé  en  appel  sur  le  motif  que  les  offres  n'auraient 
pas  été  acceptées  en  première  instance  et  auraient  été  révoquées 
en  appel.  —  Cass.,  2  août  1839,  Ivnoderer,  [S. .59.1.85â,  P.  61». 
llli,  D.  59.1.309] 

1771.  —  Tous  les  actes  judiciaires  portant  transmission  de 
propriété  immobilière  étant  passibles  du  droit  de  mutation,  sans 
distinction  entre  les  jugements  susceptibles  d'appel  et  ceux  ren- 
dus en  dernier  ressort,  le  droit  perçu  sur  un  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  reconnaît  l'existence  d'une  vente  verbale  n'est 
pas  restituable,  encore  bien  que,  sur  l'appel,  le  jugement  soit  ré- 
formé et  qu'il  soit  déclaré  qu'il  n'y  avait  jamais  eu  qu'un  projet 
conditionnel  de  vente.  —  Cass.,  14  juill.  1824,  Tonnerieu,  [S.  et 
P.  chr.j 

1772.  —  La  convention  verbale  par  laquelle  l'acquéreur  d'un 
immeuble  s'>  si  obligé  de  le  rétrocéder  à  un  tiers,  qui  a  payé  des 
acomptes  el  est  entré  en  jouissance,  et  le  jugement  qui  a  résilié 
cette  convention  faute  de  paiement  du  prix  entier,  restent  pas- 
sibles des  droits  proportionnels  de  mutation,  encore  bien  qu'un 


arrêt  infirmalif  du  jugement  ail  déclaré  ultérieuremi  nt  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  f' 
;S.  el  P.  chr. 


avait  pas  eu  de  rétrocession.  —   Cass.,  Il  avr.    IS2 


I  nt  ni 
25,    V 


ernoy, 


1773.  —  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  un  jugement  qui 
reconnaît  qu'une  vente  est  parfa  le  et  qui  enjoinl  aux  parues 
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de  la  réaliser  dans  un  Hélai  déterminé,  à  défaut  de  quoi  le  juge- 
ment tiendra  lieu  d'acte  de  vente,  n'est  pas  restituable  quoique 
ce  jugement  soit  infirmé  sur  appel.  —  Trib.  Seine,  22  juill.  1876, 
[J.  Enreg.,  n.  2()2I2;  Garnier,  liép.  pi:r,,  n.  47120] 

1774.  —  Le  droit  proporlionnel  perçu  sur  un  jugement  ayant 
opéré  H'ansm)ssion  de  la  propriété  d'un  domaine  n'est  pas  sujet 
à  restitution,  quoique  ce  jugement  ait  été  ultérieurement  infirmé 
sur  l'appel.  —  Cass.,  17  avr.  182fi,  de  iNieuport,  [S.  et  P.  chr.] 

1775.  —  Les  droits  régulii^Tement  perçus  sur  un  jugement 
qui  a  déclaré  qu'une  propriété  appartenait  à  un  individu,  bien 
qu'elle  ev'it  été  adjugée  à  un  autre  qui  n'était  qu'un  prête-nom, 
ne  sont  pas  restituables,  lorsque  ce  jugpment  vient  à  être  infirmé 
sur  l'appe'.  —  Cass.,  7  févr.  1838,  Lpvèque,  [S.  38.1.237,  P.  38. 
1.2881  —  Trib.  Rouen,  20  sept.  18'.»0,>[Garnier,  Ri!p.  piir.,  n.  7585; 
J.  En'ieg.,  n.  23738]— Trib.  Seine,  Il  mars  1892,  [Garnier,  Rcp. 
fier.,  n.  79061 

1776.  —  Lorsque,  dans  une  instance  en  partage  d'une  suc- 
cession, un  jugement  a  donné  il  l'une  des  parties  acte  de  son 
consentement  à  rapporter  des  biens  à  elle  vendus  par  l'auteur  de 
la  succession,  le  droit  proportionnel  de  vente  perçu  sur  cejuge- 
ment  n'est  pas  restituable,  lors  même  que  ce  jugement  est 
infirmé  par  un  arrêt  qui  déclare  que  les  offres  étaient  condition- 
nelles et  qu'elles  n'avaient  pas  été  acceptées.  —  Cas?.,  17  l'évr. 
1S40.  Fouquier,  [S.  40.1.332,  P.  40.1.732] 

1777.  —  De  même,  le  droit  proporlionnel  perçu  sur  un  juge- 
ment portant  résolution  d'une  vente  d'immeubles,  à  défaut  de 
paiement  du, pri.\,  ne  doit  pas  être  restitué,  quoique  le  jugement 
ait  été  infirmé  sur  l'appel,  et  la  vente  maintenue.  —  Cass.,  7  août 
1826,  Loubeau,  [S.  et  P.  cbr.] 

1778.  —  Le  droit  proporlionnel  perçu  à  raison  d'une  vente 
verbale  et  conditionnelle  dont  un  jugement  ordonnait  qu'il  serait 
passé  acte,  attendu  que  la  condition  était  accomplie,  ne  doit  pas 
être  restitué,  lorsque  ce  jugement  est  infirmé  sur  l'appel,  et 
qu'il  a  été  jugé  par  la  cour  que  la  vente  n'a  jamais  existé,  à  dé- 
faut d'accomplissement  de  la  condition  à  laquelle  elle  était 
subordonnée.  Ce  serait  là  ordonner  la  restitution  d'un  droit  ré- 
gulièrement perçu,  en  ayant  égard  à  un  événfment  ultérieur.  — • 
Cass..  28  avr.  18.)o,  Vernazobres,  [S.  33.1.370,  P.  chr.  ] 

1771).  —  Il  n'y  aipas  lieu  à  la  restitution  du  droit  de  muta- 
tion perçu  sur  un  jugement  par  défaut  qui  prononce  la  résolu- 
tion pure  et  simple  d'un  contrat  de  louage,  lorsque,  sur  l'appel, 
ce  jugement    est    modifié  par  un   sursis   accordé    au    détenteur 

fionr  payer  les  arrérages  dus,  et  pendant  lequel  ce  détenteur  se 
ibère  etîectivement.  —  Cass.,  19  févr.  1823,  Rupallev,  [S.  et 
P.  chr.] 

1780.  —  Lorsqu'un  acte  a  été  enregistré  comme  donation  et 
qu'un  jugement  rendu  entre  les  parties  lui  reconnaît  le  caractère 
de  vente,  |p  droit  complémentaire  perçu  sur  ce  jugement  n'est 
pas  restituable  si,  sur  l'appel,  ce  jugement  est  réformé.  —  Cass., 
12  févr.  1850,  Jubié  et  autres,  TS.  50.1.396,  P.  50.2.371,  D.  50. 
1.184] 

1781.  —  Mais  si  le  droit  de  mutation  a  été  perçu, par  erreur 
sur  une  promesse  unilatérale  de  vente,  non  acceptée  par  l'ac- 
quéreur, ce  droit  est  restituable  quand  le  caractère  non  lianslatil' 
(le  la  promesse  a  été  recuiinu  par  un  arrêt,  encore  bien  qu'un 
jugement  infirmé  par  cet  arrêt  ait  décidé  le  contraire.  Ce  juge- 
ment, posli  r.eur  à  renregistri;ment  de  la  promesse,  n'a  pu  rendre 
définitive  la  perception  elTeclui'e  à  tort  sur  l'acte.  —  Cass,, 
16  mai  1849,  Laurent,  |S.  49.1.;i2H,  P.  50.1.493,  D.  49.1.163] 

1782.  —  iJécidé  aussi  que  le  droit  de  cession  de  créance 
perçu  sur  un  jugemi-nt  qui  reconnaît  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  la  cession  d'une  créance  l'écrit  par  lequel 
une  personne  déclare  accepter  certaines  créances,  telles  qu'elles 
sont  déterminées  dans  un  état  dressé  entre  elle  et  le  prétendu 
cédant,  doit  être  restitué  si  ce  jugement  est  infirmé  sur  l'appel. 
—  Trib.  Seine,  14  mars  1865,  [Garnier,  llép.  pdr.,  n.  2090;  Conlr. 
fi'Hief/.,  n.  12984]  •-  Sic,  Tr.  nipli.  des  dr.  d'enrcu-,  v  lie  dit  u- 
tiiin,'n.  401] 

1783.—  ...  Que  lorsqu'il  intervient  une  condamnation  après 
un  jugement  qui  a  rejeté  un  déclinatoire,  et  qu'en  appel  l'in- 
compdence  du  tribunal  qui  a  statué  est  admise,  il  y  a  lieu  de  res- 
tituer le  droit  d'enregistrement  (|ui  a  été  perçu  sur  la  condam- 
nation. —  Cass.,  10  vend,  an  MV,  Calien,  |S.  et  P.  cbr.]  —  En 
pareil  cas,  le  jugement  de  condamnation  est  considéré  comme 
n'ayant  jamais  exisié. 

1784.  —  Mais  le  droit  de  condamnation  régulièrement  perçu 
sur  un  jugement  par  défaut  n'est  pas  restituable,  alors  même 


que  le  jugement  est  ultérieurement  modifié  ou  réformé.  —  Trib. 
Seine,  3  avr.  1850,  [J.  Enreg.,  n.  14929,  §  6];  -  17  nov.  I86Û, 
;./.  Enreg.,  n.  17292] 

1785.  —Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  titre  perçu  sur  un 
jugement. par  défaut  n'est  pas  restituable,  alors  même  que  le 
l.ugement  est  rétracté  sur  l'opposition  du  défendeur. —  Cass., 
1 1  déc.  1821 ,  ,\...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Le  Havpe,  7  juill.  1877, 
[Garnier,  lif>p.  yen.,  \°  Restitution,  n.  299;  Tr.  ulph.  des  dv.  d'en- 
reij.,  \°  Restitution,  n.  394] 

1786.  —  ...  <Jue  le  droit  de  vente  mobilière  perçu  sur  un  ju- 
gement par  défaut  n'est  pas  restituable,  alors  même  que,  sur 
opposition  du  défendeur,  le  tribunal  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  de  vente  et  annulé  le  jugement  par  défaut.  —  Trib.  Rufîec, 
22  août  1864,  Lebourg  et  Merceron,  [D.  65.3.59,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2029] 

1787. —  ...  Que  les  droits  proportionnels  perçus  sur  un  ju- 
gement,portant  résiliation  d'un  bail  ne  sont  pas  restituables  quoi- 
que ce  jugement  soit  annulé  sur  opposition.  —  Trib.  Seine,  31 
janv.  1874,  Ajuston,  [,/.  Enreij.,  n.  19474;  Garnier,  Rép.  pér., 
'n.  3935] 

1788.  —  ...  tjue  le  droit  de  mutation,  perçu  sur  le  jugement 
portant,  qu'à  défaut  par  l'une  des  parties  d'opérer  la  passation 
d'un  acte  dans  un  délai  déterminé,  la  vente  sera  réputée  résiliée, 
n'est  pas  restituable  quoique  le  jugement  soit  réformé  sur  l'op- 
position de  la  partie  défaillante.  — Cass.,  14'janv.  ,1836,  Char- 
rier, [S.  36.1.93,  P.  cbr.] 

1789.—  ...Que  les  jugements  par  défautqui  contiennent  trans- 
mission de  propriété  immobilière  étant  passibles  du  droit  pro- 
portionnel, de  même  que  s'ils  étaient  contraiiictoires,  les  droits 
perçus  ne  peuvent  être  restitués  si  ces  jugements  sont  rétrac- 
tes sur  l'opposition.  —  t^ass.,  24  Iherm.  an  XIII,  Lemeunier-La- 
girardière,  [S.  et  P.  chr.] 

.1790.  —  Tel  est  le  cas  où  un,jugement  par-défaut,  portant 
résolution  de  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  a  été  ré- 
tracté sur  l'opposition.  — ^  Cass.,  fi  déc.  1820,  iMourgues,  [S.. et 
P.  cbr.,;  —  Il  déc.  1821,  .N...,  [S.  et  P.  cbr.] 

1791. —  Il  en  serait  de  même  si  le  jugement  par  défaut  por- 
tant résolution  d'une  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix  de- 
venait sans  elïet  par  le  paiement  ultérieur  de  ce  même  prix.  — • 
Cass.,  7  mai  1806,  Sainl-.^gnan,  [S.  et  P.  cbr.] 

1792.  —  Jugé  cependant  que  le  droit  proporlionnel  de  rétro- 
cession, perçu  sur  un  jugement  par  défaut  portant  condamnation 
de  paver  dans  un  certain  délai  le  prix  de  la  vente,  ou  résolution 
de  ce  dernier  acte,  à  défaut, par  l'acquéreur  de  satisfaire  à  cette 
obligation.,  est  susceptible  de  restitution  s'il  a  été  formé  opposi- 
tion a  ce  jugement,  et  si  plus  tard  il  est  intervenu  un  jugement 
contradictoire  qui  annule  la  disposition  résolutoire  du  premier. 

—  Cass.,  23  févr.  1818,  Montaient,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà, 
n.  1704. 

1793.  —  N'est  pas  sujet  à  restitution  le  droit  de  mutation 
perçu  sur  un  jugement  par  déiaut  prononçant  la  résolution  d'une 
vente  d'immeubles,  alors  même  (jue  ce  jugement  n'a  pas  été  exé- 
cuté dans  les  six  mois,  a  été  annulé  sur  opposition  ou  infirmé 
sur  appel  et  que  l'extrait  délivré  à  l'administration  par  le  greffier 
du  Uibunal  conformément  à  l'art.  37,  1>.  21  frim.  an  \'ll,  soit  le 
seul  (loi-umeni  ijue  l'administration  ait  pu  produire  pour  obtenir 
collocalion  sur  le   (irix  de  l'immeuble  distribué  aux  créanciers. 

—  Trib.  Coulances,  8  mars  1850,  [J.  Enreg.,  n.  14929,  S  7] 

1794.  —  On  ne, peut  obtenir  la  restitution  du  droit  de  dom- 
mages-inléiêts  perçu  sur  un  jugement  quoiqu'on  allègue  que  ce 
jugement  a  été  annulé  par  la  Cour  de  cassation,  et  que,  d'ailleurs 
l'évaluation  des  dommages  a  été  faite  sans  mandat  par  l'avoué 
du  demandeur.—  Trib.  Aix,  18  avr.  1837,  [./.  Enreg.,  n.  11803; 
Instr.  gén.,  n.  1562,  >?  ,1.1] 

•'i"  Réduction  ou  modification  des  valeurs  soumises  aux  droits. 


1795.  —  La  réduction  postérieu 
soumises  aux  droits  est  un  événem 
les  droits  restituables  (V.  supni,  n. 
rleurement  à  l'enregistrement  d'un 
vendeur  consent  une  diminution  du 
que  la  contenance  réelle  de  l'immeu 
vingtième  à  la  contenance  indiquée 
sur  la  ditTérence  n'est  pas  sujet  à 
(Kc.  1836,  [J.  Enreg,,  n.  46091] 


re  à  la  perception  des  valeurs 
ent  ultérieur  qui  ne  rend  pas 

1572).  .\insi  lorsque,  , posté- 
acte  de  vente  d'immeubles,  le 

prix  do  la  vente,  par  le  motif 
hie  est  inférieure  rie  plus  d'un 
dans  le  contrat,  le  droit  perçu 
restitution.  —  Délib.  rég.,  16 


iiO 
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1796.  —  Il  en  est  ainsi  mèaie  si  le  vendeur  s'était  engagé  à 
payer  une  indemnité  à  l'acquéreur  dans  le  cas  où  la  contenance 
réelle  serait  inférieure  à  la  contenance  indiquée  dans  leconlrat. 
—  Trib.  N'evers,  10  juill.  1853,  Couturier,  [D.  ôèM.S]  —  Sol.  rég., 
avr.  1874  et  oct.  1875,   Garuier,  Ri-p.  fién.,  v"  Restilution,  n.  32] 

1797.  —  Jugé  également  que  la  perception  du  droit  de  vente 
sur  une  vente  d'immeuble  pour  un  prix  déterminé  n'est  pas  su- 
jette à  une  restitution  partielle  lorsqu'ullérieurement  une  partie 
du  prix  est  restituée  à  l'acquéreur  à  raison  d'un  déficit  de  con- 
tenance, encore  bien  que  cette  circonstance  ait  été  prévue  au 
contrat,  si  d'ailleurs  les  parties  n'ont  pas  entendu  que  la  fixation 
du  piix  serait  purement  provisoire.  —  Trib.  Nevers,  10  juill. 
dSa.T,  précité. 

1798.  —  Peu  importe  même  que  l'acte  de  vente  contienne 
stipulation  de  garantie  pour  la  contenance  indiquée,  et  que  le 
prix  ait  été  réduit  par  jugement  à  la  suite  d'une  expertise  ordon- 
née par  le  tribunal  et  constatant  qu'il  existait  un  déficit  de  con- 
tenance. —  Trib.  Vassy,  27  févr.  1852,  [J.  des  nol.,  n.  14735 
et  14841] 

1799.  —  Décidé  encore  que  lorsque  le  prix  a  été  fixé  provi- 
soirement entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  avec  la  clause  qu'il 
sera  définitivement  fixé  par  des  experts,  la  fixation,  par  les  ex- 
perts, à  un  chifTre  inférieur  au  premier,  ne  rend  pas  les  droits 
partiellement  restituables.  —  Délib.  rég.,  4  avr.  1826,  [J.  Enreg., 
n.  84ril  ;  J.  des  not.,  n.  5922] 

1800.  —  ...Que  le  droit  de  mutation  perçu  sur  une  vente  dont 
le  prix  a  été  fixé  provisoirement  par  les  parties  sauf  détermination 
définitive  des  experts,  droit  perçu  sur  le  montant  de  la  fixation 
provisoire,  n'est  restituable  pour  aucune  partie,  bien  que  le  prix 
définitif  soit  inférieur  au  prix  provisoire.  —  Sol.  rég.,  4  avr. 
182G,  [./.  Eweti.,  n.  8431;  J.  des  not.,  n.  3922] 

1801.  —  ...  Que  lorsque  l'acte  de  vente  d'un  immeuble 
contient  stipulation  de  garantie  de  la  contenance  indiquée,  et 
qu'une  expertise  ordonnée  en  justice  contre  les  parties  a  posté- 
rieurement constaté  un  déficit  de  contenance,  le  droit  d'eniegis- 
trement  perçu  sur  l'acte  de  vente  ne  doit  pas  être  partiellement 
restitué,  en  raison  de  la  réduction  de  prix  résultant  de  celte 
expertise.  —  Trib.  Vassy,  27  févr.  1832,  [J.  Enreg.,n.  14841  ;  J. 
des  not.,  n.  14733] 

1802.  —  Toutefois,  la  régie  admet  le  plus  souvent  que  s'il  a 
été  convenu  dans  le  contrat  portant  vente  à  tant  la  mesure  que  le 
prix,  fixé  provisoirement  d'après  la  mesure  probable  de  l'objet, 
subirait  une  réduction  proportionnelle  au  déficit  constaté  dans 
la  mesure,  il  y  a  lieu,  dans  le  cas  où  le  déficit  est  démontré,  à 
une  réduction  proportionnelle  du  droit.  —  Ipstr.  gén.,  n.  1467, 
§  9;  Délib.  rég.,  11  juin  1833,  [J.  Enreq.,  n.  10627;  J.  des  mt., 
n.  8814];  —  27  févr.  1836,  \J.  Enreg..  n.  11474,  5  1]  —  Sol. 
rég.,  16déc.  1861,  12  mai  1879,  juill.  1884,  sept.  1883,  [Gar- 
nier,  Hép.  ijén.,  v°  Hestitulion,  n.  33  et  34] 

1803.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  lors  de  la  diminution 
du  prix  de  vente  pour  erreur  de  contenance,  il  y  a  lieu  de  res- 
tituer le  droit  perçu  sur  une  somme  égale  à  celle  dont  le  prix  est 
diminué,  alors  même  que  l'année  accordée  par  l'art.  1622,  G. 
civ.,  serait  expirée  si  d'ailleurs  la  demande  en  restitution  est  faite 
dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement  du  contrat.  L'objection 
tirée  de  l'art.  1622,  C.  civ.,  ne  peut  être  opposée  par  des  tiers, 
et  notamment  par  la  régie.  —  Délib.  rég.,  11  juin  1833,  [./. 
Enrci/.,  n.  11627]—  'V.  Sol.  rég.,  12  mai  1879,  [D.  ««</).,  Suppl., 
V»  Enred.,  n.  3087;  Dict.  Enreg.,  v"  Hestitulion,  n.  112]  —  La 
restitution  est  due  surtout  s'il  a  été  sti,.ulé  dans  l'acte  de  vente 
que  le  moins  de  mesure  donnera  lieu  à  une  réduction  propor- 
tionnelle du  prix  et  si  un  acte  authentique  détermine  la  réduc- 
tion du  prix  en  raison  du  moins  de  mesure  reconnu.  —  Délib. 
rég.,  27  févr.  1836,  [./.  Enrefi.,  n.  11474,  SI] 

1804.  —  Mais  si  le  prix  d'une  vente  a  été  fixé  d'une  manière 
invariable  et  si,  plus  tard,  par  suite  delà  stipulation  de  garantie 
de  la  contenance  et  d'après  un  partage  quia  été  fait  de  l'immeu- 
ble vendu,  le  prix  de  la  vente  a  été  réduit,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
restituer  le  droit  perçu  sur  la  somme  qui  fait  l'objf  t  de  la  réduc- 
tion. —  Tnb.  Guéret.  23  avr.  1855,  ./.  Enreg.,  n.  16091]  —  Sol. 
lég.,  avr.  1874  et  oct.  187"),  ['tr.  alpli.  des  dr.  d'enieij.,  v"  Hes- 
titulion, n.  76] 

1805.  —  .Nous  avons  vu  supin,  n.  1692  et  s.,  ([ue  les  droits 
de  mutation  sont  mainlenus  bien  que  la  vente  ait  porté  sur  la 
chose  d'autrui.  Ce  principe  retrouve  ici  son  application. 

1806. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'avis  de  1808,  n'étant  pas 
applicable  au  cas  où  un  jugement  est  annulé  par  voie  princi- 


pale 'V.  suprà,  n.  17.')9},  ne  l'est  pas  davantage  au  cas  où  un  ju- 
gement prononce  la  réduction  du  prix  d'une  adjudication,  à  la 
requête  de  l'acquéreur,  en  se  fondant  sur  le  motif  qu'une  portion 
des  immeubles  adjugés  a  été  vendue  ant-^rieurement  à  des  tiers; 
la  partie  des  droits  applicables  à  ces  immeubles  n'est  donc  pas 
restituable.  —  Trib.  Sarlat,  31  mars  1892,  .X...,  [Rev.  Enreg., 
11.102] 

1807.  —  Décidé,  cependant,  qu'il  y  a  lieu  à  restitution  d'une 
partie  des  droits  perçus  sur  une  adjudication  judiciaire  d'im- 
meubles, lorsque,  postérieurement,  le  prix  de  la  vente  est  réduit 
judiciairement  aune  moindre  somme,  par  la  distraction  des  biens 
compris  par  erreur  dans  l'adiudicalion.  —  Trib.  Largenlière,  28 
août  iSii,[.J.Enrc(j.,  n.  13889;  .l.des7iot.,  n.  12312]  —  Dec.  min. 
Fin.,  6  juill.  1813,  [./.  Enreg.,  n.  4363]  -  Délib.  rég.,  14  juin 
1836,  [./.  Enreg..  n.  H533] 

«808.  —  ...  Que  les  droits  perçus  sur  une  vente  immobilière 
doivent  être  restitués  en  tant  qu'ils  s'appliquent  à  une  partie  de 
l'immeuble  qui  avait  été  comprise  à  tort  dans  l'immeuble  vendu 
antérieurement  au  vendeur  dont  ce  dernier  croyait,  par  consé- 
quent, à  tort  être  propriétaire,  si.  postérieurement  à  l'enrecistre- 
menl,  un  acte  rectificatif  constate  cette  erreur  et  réduit  le  prix 
convenu.  —Tnb.  Beauvais,  30  nov.  1870,  Dufresnois,  ^D.  71.3. 
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1809.  —  Décidé  encore  que  lorsqu'un  jugement  contradic- 
toire a  condamné  au  paiement  du  prix  d'une  vente  verbale,  sauf 
une  preuve  réservée  à  l'acheteur,  le  droit  perçu  doit  être  restitué 
en  partie,  si,  la  preuve  laite,  un  second  jugement  réduit  la  con- 
damnation. —  Sol.   rég.,  28  juin  1830,  [J.  Enreg.,  n.  9941] 

1810.  —  Les  droits  de  succession  payés  par  un  héritier  ne 
sont  pas  restituables  alors  même  que  les  héritiers  voient  en- 
suite leurs  droits  modifiés  ou  annulés  partiellement  par  une  dé- 
cision judiciaire.  —  Trib.  Rouen,  28  déc.  1864,  Lhernaull,  [D. 
65.3.40]  —  C'est  là  un  principe  dont  nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  faire  aoplication  suprà,  n.  1631  et  s. 

1811.  —  Ainsi  lorsque  des  héritiers  collatéraux  ont  acquitté 
le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  totalité  des  biens  dépen- 
dant de  la  succession,  et  qu'ils  ont  été  condamnés  à  délaisser 
les  trois  quarts  de  la  succession  à  un  enfant  naturel,  ils  ne  sont 
pas  fondés  à  demander  la  restitution  du  montant  de  la  différence 
entre  les  droits  payés  par  eux  et  ceux  qui  auraient  été  exigés 
de  l'en  fant  naturel.  —  Cass.,  13  juill.  1840,  Lacroix,  [S.  40.1. 
;i89]  —   Trib.  Rouen,  28  déc.  1864,  précité. 

1812.  —  Le  droit  de  mutation  par  décès  perçu  sur  un  legs 
qui  est  réduit  plus  lard  par  un  jugement,  comme  dépassant  la 
quotité  disponible,  n'est  pas  sujet  non  plus  à  reslilulion.  —  Trib. 
Seine,  24  déc.  1858.  [J.  Enreg..  n.  16911  ;  J.  des  not.,  n.  16521] 
—  Trib.  Le  Havre,  6  févr.  1867,  [J.  Enrcij.,  n.  18330]—  V.  su- 
pra, n.  1663. 

1813.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  droits  de  mutation  par 
décès  perçus  sur  la  totalité  d'un  legs,  quoique  ce  legs  porte 
atteinte  à  la  réserve,  ne  sont  pas  restituables,  si  la  réduction  n'a 
pas  été  expressément  signalée  au  receveur  lors  du  paiementdes 
droits  ou  n'avait  pas  encore  été  demandée  ou  consentie  à  cette 
époque.  Kt  la  volonté  d'opérer  la  réduction  ne  résulte  pas  de  la 
procuration  conférée  par  l'héritier  réservataire  à  l'époux  dona- 
taire de  faire  en  son  nom  la  déclaration  de  mutation  par  décès, 
alors  que  l'étendue  de  la  déclaration  faite  quant  à  l'héritier  n'est 
pas  déterminée  dans  cette  procuration,  et  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  instructions  verbales  qui  l'ont  accompagnée,  de  telles 
instructions  n'étant  pas  opposables  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement. —  Cass.,  10  juill.  1860,  IVtit,  [S.  60.1.903,  P.  60. 
1093,  D.  60.1.4411  —  Contra,  Délib.  rég.,  28  déc.  1832,  y\).  Hép., 
V"  Enreg.,  n.  5414  et  ."1413] 

1814.  — A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  légataire  consent  à  la 
réduction  d'un  legs,  sans  que  ce  legs  excède  la  quotité  disponi- 
ble, le  droit  de  mutation  par  décès  n'en  a  pas  moins  été  juste- 
ment payé  par  le  légataire  sur  la  totalité  du  legs.  — Trib.  Seine, 
24  nov.  1848,  [J.  Enreg.,  n.  14638]  —  Trib.  Montargis,  23  févr. 
1850,  [./.  Enreg.,  n.  15030,  ;■  3] —  t'en  importe  que  cette  réduc- 
tion ail  été  Consentie  antérieurement  à  la  iléclaratiun  de  mutation 
par  décès.  —  Trib.  Seine,  24  iiov.  1S18.  précité. 

1815.  —  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  reslituiion  sur  les  droits  de 
mulatii>n  par  décès  qu'ont  payé  les  héritiers  du  mari,  quoique 
l'importance  de  la  succession  se  trouve  diminuée  par  l'ellét  de 
•  ugemeuts  ultérieurs  qui  annulent  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté que  la  femme  avait  faite  avant  le  décrs  à  la  suite  d'une 
séparation  de  corps.  Il  en   est  ainsi,  encore  bien  que  le  procès 
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fût  pendant  au  moment  delà  déclaration  de  succession.  —  Cass., 
■l  août  1843,  Bécliaud,  [S.  43.1.7(55,  P.  43.2.421] 

1816.  —  La  veuve  qui  a  déclaré  les  droits  de  mutation  par 
décès  pour  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usufruit  qui  lui 
sont  échus,  et  qui  a  été  ensuite,  par  un  jugement  rendu  confor- 
mément à  l'art.  1477,  C.  civ.,  déchue  de  sa  part  dans  certaines 
de  ces  valeurs,  à.  raison  de  ce  qu'elle  les  a  diverties  et  recelées, 
ne  peut  obtenir  la  restitution  des  droits  qu'elle  a  payés,  la  dé- 
possession  provenant  d'un  événement  postérieur.  —  Trib.  Seine, 
22  juin.  I86.S,  Veuve  Charles,  [J.  Enreq.,  n.  18063;  Garnier, 
hèp-  pèr.,  n.  2174;  Contr.  Enreg.,  n.  12944] 

1817.  —  Lorsque  les  enfants  naturels  ont  payé  les  droits  de 
mutation  par  décès  sur  la  succession  de  leur  auteur,  comme  leur 
étant  échue  en  entier,  et  que,  depuis  l;i  déclaration  de  succes- 
sion, un  frère  du  défunt  a  fait  connaître  judiciairement  sa  voca- 
tion héréditaire  à  une  portion  des  biens,  les  droits  ne  sont  poinl 
partiellement  restituables.  —  Trib.  Rouen,  14  févr.  1883,  [Gar- 
nier, Rép.pér..  n.  627.11 

1818.  —  Mais  décidé  que  la  découverte  d'un  testament  après 
la  déclaration  de  l'néritier  qui  a  payé  les  droits  de  mutation  sur 
la  totalité  de  la  succession  est  suffisante  pour  autoriser  la  resti- 
tution dps  droits  accjuiltés  surla  portion  de  biens  dont  l'héritier 
se  trouve  dépouillé,  car  ce  n'est  pas  là  un  faitpostérieur,  mais  au 
contraire  un  fait  préexistant  au  paiement  des  droits;  la  décou- 
verte de  ce  fait  est  seule  postérieure.  —  Délib.  rég.,  30  avr. 
1825,  [J.  des  not.,  n.  .5236];  —  18  août  1826,  [J.desjio<.,n.5236]; 

—  2  oct.  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14116;  .1 .  des  not.,  n.  12830] 

1819.  —  Les  droits  perçus  en  trop  à  raison  d'une  estimation 
e.xagérée,  faite  par  les  parties,  des  valeurs  soumises  au  droit 
proportionnel,  ne  sont  pas  restituables. 

1820.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  restituer  le  droit  de  titre  perçu 
sur  un  jugement,  à  raison  de  la  somme  entière  formant  l'objet 
de  la  demande  d'un  créancier  contre  plusieurs  débiteurs,  lors- 

3ue,  par  suite  d'un  compte  ordonné,  le  créancier  obtient  con- 
amnation  contre  un  des  débiteurs,  pour  une  somme  moindre 
que  celle  comprise  dans  la  demande,  tous  ses  droits  réservés 
contre  les  autres.  — Cass.,  26  nov.  1822,  Derome,  [S.  et  1'.  chr.] 

1821.  —  Il  a  été  décidé,  mais  par  laveur,  que  lorsqu'un  tri- 
bunal de  commerce  a  ordonne  provisoirement,  par  application 
de  l'art  439,  C.  proc.  civ.,  l'exécution  d'une  convention,  en  fixant 
le  montant  des  sommes  ou  valeurs  dues  en  vertu  de  cette  con- 
vention, le  droit  de  titre  perçu  en  trop  sur  ce  jugement  doit  être 
restitué  si  un  jugement  ultérieur  fixe  définitivement  à  un  chifl're 
moins  élevé  le  montant  de  ces  sommes  ou  valeurs.  Tel  est  le  cas, 
par  exemple,  où  un  jugement  par  défaut  ayant  condamné  un 
vendeur  à  exécuter  une  vente  de  marchandises  consentie  pour 
14,000  ir.  un  autre  jugement,  rendu  sur  l'opposition  du  vendeur, 
réduit  la  condamnation  à  6,000  fr.  —  Sol.  rég.,  30  avr.  1832, 
\J.  Enreg.,  n.  9897] 

1822.  —  On  peut  également  critiquer  une  décision  d'après 
laquelle,  lorsqu'un  jugement  porte  condamnation  à  payer  le  prix 
de  100  sacs  de  larine,  sauf  au  défendeur  à  fournir  la  preuve  que 
100  sacs  seulement  lui  ont  été  livrés,  la  perception  qui  est  éta- 
blie sur  le  pied  de  ioO  sacs  ne  peut  être  considérée  cjue  comme 
provisoire,  et  si  un  second  jugement  constate  que  la  preuve 
offerte  a  été  fournie,  l'excédent  des  droits  doit  être  restitué.  — 
Sol.  rég.,  28  juin  1830,    ./.  Knr»';/.,  n.  9941] 

1823.  —  Le  droit  desoulte  régulièrement  perçu  sur  un  par- 
tage partiel  à  raison  de  l'irrégularité  des  lots,  ne  devient  pas  res- 
tituable quoique  cette  irrégularité  disparaisse  par  l'effet  d'un 
partage  définitif.  —  Trib.  Seine,  l(i  août  1854,  [J.  Enreij.,  n.  15939; 
./.  des  not.,  n.  lo;H31 

1824.  —  La  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès  ne 
peut  être  modifiée  au  profit  des  parties  lorsque,  postérieurement 
au  paiement  des  droits,  est  effectué  un  partage  qui,  s'il  avait  pu 
être  pris  pour  base  de  la  perception,  aurait  donné  lieu  <à  des 
droits  de  mutation  moins  élevés.  —  Trib.  Le  Mans,  26  août  1864 
(Motifs),  sous  Cass.,  20  nov.  1866.  Lautru,  [S.  67.1.41,  P.  67.61] 

—  V.  infrà,  v»  Suc':essi<in. 

1825.  —  iJe  même,  malgré  la  jurisprudence  d'après  laquelle 
la  hcitation  prononcée  au  profit  d'un  cdiéritier  échappe  au  droit 
de  mutation  si  le  prix  de  l'adjudication  est  attribué  au  cohéritier 
adjudicataire  dans  un  partage  {\ .  infrà,  v°  l'urtaye),  le  droit  de 
mutation  est  dû  lorsque  les  héritiers  oublient  de  taire  connaître 
ce  partage  au  préposé,  lors  de  l'enregistrement  de  la  licitation. 

—  Trib.  Seine,  U  mars  1852,  [J.  Enrii/.,  n.  15573;  J.  des  not., 
a.  14934) 


1826.  —  ...  Et  lorsqu'un  partage,  n'ayant  pas  encore  été 
homologué  au  moment  de  l'enregistrement  d'une  licitation,  n'a 
pu  servir  de  liase  à  la  liquidation  des  droits  dus  sur  cette  der- 
nière, l'homologation  postérieure  ne  rend  pas  restituable  la  por- 
tion des  droits  perçus  qui  excède  les  droits  qui  auraient  été  per- 
çus si  l'homologation  avait  été  antérieure  à  l'enregistrement  de 
la  licitation.  —  Cass.,  30  mai  1866,  Durand,  [S.  66.1.305,  P.  66. 
792,  D.  66.1.210]  ;  —  12  mai  1870  'ch.  réun.),  Durand,  [S.  70.1. 
219,  P.  70.538,  D.  70.1.225]  —  Trib.  .Melun,  19  janv.  1865, 
(juenoux,  [Garnier,  Rép.  pér.,n.  2058]  — Sic,  Garnier,  Hep.  pér., 
n.  2058.  —  V.  infrà,  v°  Partage. 

1827.  —  Le  droit  de  cautionnement  perçu  sur  une  obligation 
contenant  une  clause  d'après  laquelle  le  débiteur  affeiHe  en  ga- 
rantie de  sa  dette  des  immeubles  indivis  entre  lui  et  un  tiers 
avec  le  consentement  de  ce  dernier,  ne  devient  pas  restituable 
lorsque  ces  immeubles  sont  ultérieurement,  par  un  partage, 
attribués  exclusivement  au  débiteur,  quoique  cette  affectation 
fasse  rétroactivement  disparaître  le  cautionnement  fourni  par  les 
tiers.  —  Délib.  rég.,  19  avr.  1836,  [J.  Enreg.,  n.  11.507] 

1828.  —  Les  droits  perçus  sur  une  cession  de  droits  succes- 
sifs laite  par  un  héritier  à  ses  cohéritiers  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  dont  il  était  débiteur  envers  la  succession,  ne  sont 
pas  restituables  alors  même  que  cette  somme  a  été  comprise  en 
moins  prenant  dans  le  lot  attribué  au  cédant  en  vertu  d'un  par- 
tage ultérieur.  —  Délib.  rég.,  14  juill.  1835,  [J.  Enreg.,  n. 
11245] 

1829.  —  Décidé  cependant  que  lorsque,  postérieurement  à 
l'enregistrement  d'un  partage  testamentaire  contenant  stipula- 
tion de  soulte,  et  soumis,  pour  ce  motif,  au  droit  de  partage  cl 
au  droit  de  soulte,  les  parties  ont,  avant  toute  acceptation,  mo- 
difié cet  acte  et  rétabli  l'égalité  entre  elles,  tous  les  droits  per- 
ç'us  sur  le  partage  testamentaire  doivent  être  restitués,  le  droit 
de  partage  parce  qu'il  fait  double  emploi  avec  le  même  droit  perçu 
sur  le  même  acte,  et  le  droit  de  soulte  parce  que  la  soulte  a  dis- 
paru. —  Sol.  rég.,  9  févr.  1892,  [«ev.  Enreg.,  n.  319]  —  V.  aussi 
infrà.  n.  1849. 

1830. —  ...  Et  que,  lorsqu'à  la  suite  d'une  cession  de  gérance 
du  bureau  de  tabac  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  le  cédant 
restera  titulaire,  la  régie  des  contributions  indirectes  réduit  celte 
durée  à  dix  ans,  le  bail  à  vie  consenti  originairement  se  trans- 
forme en  bail  temporaire  et  le  droit  de  2  p.  0/0  iloit  être  restitué 
sous  déduction  d'un  droit  de  20  cent.  p.  0/0  exigible  surdixfois 
la  redevance  annuelle.  —  Sol.  rég.,  4  févr.  1878,  [(iarnier, 
liép.  gén.,  v"  Restitution,  n.  451;  Tr.  al/ih.  des  dr.  d'enreg., 
V  lîestittilion,  n.  86] 

1831.  —  Quoique  les  marchés  passés  par  les  départements 
et  les  communes  ne  soient  soumis  qu'à  un  droit  réduit  sur  la 
partie  du  montant  de  ce  marché  qui  doit  être  acquitté  au  moyen 
d'une  subvention  de  l'Etat,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rectifier  la  liqui- 
dation des  droits  h  la  suite  d'une  sulivention  de  l'Etat  accordée 
postérieurement  à  l'enregistrement  du  marché.  —  Sol.  rég., 
10  avr..  5  juill.  et  U  déc.  1888,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  7324] 

1832.  —  Les  droits  perçus  sur  une  vente  ne  sont  pas  resti- 
tuables lorsqu'un  jugement  déclare  ((ue  le  prétendu  aci:]uéreur 
a  acheté  pour  le  compte  d'un  prêle-nom  et  que  ce  jugement  est 
lui-même  passible  d'un  droit  de  mutation.  —  Cass.,  22  févr. 
1869.  Syndic  Leclère,  rS.  69.1.184,  I'.  69.435,  D.  69.1.359] 

1833.—  Le  droildemulalion  [)ar  décès  perçu  sur  une  créance 
dépendant  de  la  succession  n'est  pas  restituable,  alors  même  que 
cette  créance  n'a  pu  être  recouvrée  qu'en  partie.  —  Trib.  Elampes, 
7  août  1861,  Héritiers  Godin,  [Garnier,  ilép.  pér..  n.  1510] 


8 


7.  Droits  de  mutation  par  décès  sur  les  biens 
d'un  absent. 


1834.  —  L'art.  40,  L.  28  avr.  1816,  après  avoir]  décidé  que 
les  héritiers  présomptifs  sont  tenus  de  payer  les  droits  de  muta- 
lion  par  décès  sur  la  succession  d'un  absent,  ajoute  :  n  en  cas  de 
retour  de  l'absent,  les  droits  payés  seront  restitués,  sous  la 
seule  déduction  de  celui  auquel  aura  donné  lieu  la  jouissance 
des  héritiers  •>.  —  V.  suprà,  v°  .\tisence,  n.  711   et  s. 

183.5.  —  On  admet  aussi  qu'il  y  a  lieu  à  restitution  des  droits 
en  laveurde  l'héritier  présomptif  d'un  absent  qui,  après  avoir  ob- 
tenu l'envoi  en  possession  de  biens  (C.  civ.,  art.  1301,  se  trouve- 
rait évincé  par  l'héritier  plus  proche  à  l'époque  du  décès  léga- 
lement prouvé.  Alors,  on  devrait  exiger  de  ce  dernier  une  nou- 
velle déclaration  et  un  nouveau  droit  pour  la  mutation  qui  s'o- 
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pérerail  irrévocablement  en  sa  faveur.  —  Dec.  min.  Fin.,  7  juin 
1808,[Instr.  rég..  2yO,  n.  72,  et  386,  n.  32] 

§  8.  Renonciations  à  succession,  à  communauté,  etc. 

1836.  —  Les  renonciations  sont  des  événements  ullérieurs 
qui  ne  rionnentipas  lieu  à  la  restitution  des  devoirs.  Ainsi,  la  re- 
nonciation à  Fucccssion  faite  après  le  :paiempnl  des  droits  de 
mutation, par  décès,  par  les  héritiers  ou  légataires,  ne  rend. pas 
ces  droits  restituables.  —  Trib.  .Nimes,  16  riéc.  18^9,  [J.  Enreg., 
n.  12143]  —  Délib.  rég..  4  mai  182.-;,  \J.  ch's  nnt.,  n.  8048] ;  — 
9  août  1826,  [Garnier,  llt'p.  gén.,  V  lioititutinn,  n.  222] 

1837.  —  Décidé  c>  pendant  que  lorsque  le  mineur  devenu 
majeur  renonce  à  la  succession  qu'on  avait  acceptée  bénéfîciai- 
rement  en  son  nom,  les  droits  de  mutation  psr  décès  payés 
sont  reslituabli'S.  —  Sol.  règ.,  (i  juin  1828,  [P.  adm.  chr.j"  — 
Mais  une  pareille  décision  suppose  que  l'acceptation  n'a  pas  été 
régnlièremci.'t  faite;  car,  quand  les  formes  légales  ont  été  obser- 
vées, le  mineur  est  lié, par  l'acceptation  qu'on  en  a  faite  en  son 
nom   et  il  ne  peut  plus  renoncer  à  la  succession. 

1838.  —  De  même  le  droit  de  transcriptii  n  perçu  sur  un 
testament  portant  un  legs  à  charge  de  conserver  et  de  rendre  n'est 
pas  restituable  malgré  la  renonciation  ultérieure  du  légataire  au 
legs.  —  Cass.,  10  août  1852,  Gaillard,  S.  H2.1.7f6,.P.  53.I..Ti9, 
D.  n2.I^I2] —  Pour  le  cas  d'annulation,  V.  sujirà,  n.  166(i  et 
lt;67. 

1839.  —  Le  droit  de  transcription  perçu  sur  l'adjudication 
prononcée  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  et  qui  n'est  pas  dû 
sur  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  héritier  pur  et  simple 
ne  devient  pas  davantage  restituable  quoique  par  sa  renonciation 
au  bénéfice  d'inventaire,  l'héritier  devienne  rétroactivement  pur 
et  simple.  —  Cass.,  12  août  1839  (deux  arrêts),  Colombel  et  Cré- 
pon, lS.  39.1.781,  P.  chr.]  — Sol.rég  ,  31  juill.  1877,  [Tr.  alph. 
d-'S  dr.  d'ehrcj/.,  V  Beilitutkm,  n.  1(8,  note] 

1840.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  droit  de  transcription 
perçu  sur  l'adjudication  sur  licilation  d'un  immeuble  héréditaire 
prononcée  au  profil  d'un  héritier  mineur  à  raison  de  sa  qualité 
d'héiitier  bénéficiaiie,  n'est  pas  restituable  i|uoique,  plus  tard,  le 
mineur,  devenu  majeur,  renonce  au  bénéfice  d'inventaire;  et  il 
en  est  de  même  du  dmii  de  transcription  perçu  sur  la  totalité 
du  prix  de  l'adjudication  sur  licitation  prononcée  au  profit  du 
mineur  pour  la  nue  propriété  et  de  sa  mère  pour  l'usufruit.  — 
Trib.  Seine,  19  févr.  1892,  [Garnier,  Iii:p.  pcr.,  n.  7787] 

<1841.  —  11  a  été  décidé  que  si  le  partage  testamentaire  est 
iminecJiiileinent  assujetti  aux  droits  de  partage  et,  le  cas  échéant, 
de  soiilte,  alors  même  que  les  légataires  n'ont  pas  encore  acc<-pté 
la  succession,  la  perception  cependant  n'est  définitive  qu'en  cas 
d'acceptation  (V.  infrâ,  v°  Pailuijc  d'ascendanljcV  que,  par  suite, 
il  y  a  lieu  à  restitution  des  droits  si,  par  suite  de  la  renonciation 
des  légataires,  le, partage  ne  reçoit  pas  son  exécution.  —  Sol. 
rég.,  4  mars -1864,  [S.  65.2.218,  P.  60.863,  D.  63.3.b7]  — V.  .su- 
prà,  n.  1829. 

1842.  —  Mais,  lorsi|ue  les  héritiers  établissent  que,  loin 
d'avoir  accepté  ces  dispositions,  ils  y  ont  renoncé  ou  en  pour- 
suivent l'annulation  pour  s'en  tenir  aux  droits  résultant  de  leur 
qualité  d'héritiers,  les  droits  de  soulle  dont  il  s'agit  doivent  leur 
être  restitués.  —  Même  solution. 

1843.  —  Les  droits  de  mutation  par  décès  perçus  sur  des 
biens  df  communauté,  au  nom  d'enfants  mineurs,  ne  sont  pas 
restituables, lorsque, ipostérieurementà  la  déclaration,  les  mineurs 
renoncent  àla  communauté.  —  Délib.  nig.,  M>  juill.  1833,  [./.  En- 
reg.,  n.  10670] 

1844.  —  De  mèmç,  le  droit  de  mutation  perçu  sur  l'acte  par 
lequel  un  père  s'est  rendu  acquéreur  d'un  immeuble  dépendant 
de  la  communauté  qui  a  existe  entre  lui  et  sa  femme  ne  devient 
pas  restituable,  bien  que  la  renonciation  postérieure  de  ceux-ci 
à  la  communauté  rende  le  pèreipropriétaire  exclusif  de  son  im- 
meuble en  dehors  de  l'autre  acquisibon.  —  Tnb.  .loigny,  2  févr. 
1843,  !,/.  Enreg.,  n.  13210,  ^  ;i) 

1845.  —  Les  droits  auxquels  une  cession  de  droits  successifs 
donne  ouverture  étant  acquis  au  Trésor  à  compter  du  jour  de  la 
cession,  le  cessioniiaire  n'est  pas  fondé  à  en  exiger  la  restitution 
sous  prétexte  qu'il  est  resté  étranger  à  la  succession  par  suite  de 
son  désislemenl  du  bénéfice  d'un  jugement  qui  annulait  à  son 
profit  le  testament  par  lequel  le  défunt  avait  institué  un  léga- 
taire universel.  —Trib.  de  soissons.  4mai  I8n9,  Picque,  [P.  Ilull. 
'l'Eiirei).,  art.  62o  ;  J.  Enreg.,  a.  19951  ;  Garnier,  liêp.pér.,  n.l  194) 


1846.  —  Le  droit  perçu  sur  un  jugement  qui  a  prononcé  la 
résolution  d'une  vente  d'immeubles  pour  défaut  de  paiement  du 
prix  et  duquel  le  demandeur  renonce  à  se  prévaloir  n'fst  pas 
restituable.  —  Délib.  rég.,  18  nov.  1828,  [J.  Enic'/.,  n.  92391 

4847.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  droits  perçus  sur  un 
jugement  qui  prononce  une  condamnation  à  des  dommages-in- 
térêts ne  sont  pas  restituables  quoique  le  demandeur  renonce  à 
seiprévaloir  du  jugement,  et  que  ce  jug»ment  ait  été,  d'ailleurs, 
rendii-par  défaut. —  Délib.  rég.,  20  févr.  1827,  \J.  /sn>r(/.,  n.  8666] 

'1848.—  fJécidé  cependait  que  le  droit  de  mutation  perçu  sur 
un  jugement  portant  qu'une  vente  sera  résolue  si  l'acquéreur  ne 
justitiepas,  dans  la  quinzaine,  de  la  fixation  du  prix  doit  être 
restitué,  si,  dans  ce  délai,  l'acquéreur  justifie  que  le  vendeur  a 
renoncé  au  bénéfice  du  jugement.  —  Trib.  Toul,  8  juill.  1820  et 
Délib.  rég.,  18  oct.  1821),  [./.  £»r»Y/..  n.  0810]  — V.  .«iiprd,  n.  1747. 

1849.  —  iMais  décide  avec  plus  de  raison  que  le  droit  de  dom- 
mages intérêts  perçu  sur  un  jugement  par  défaut  qui  condamne 
le  défendeur  à  une  inde-jinité  peur  n'avoir  pas  exécuté  une  con- 
damnation antérieure  ne  devient  pas  restituable  bien  que,  par  un 
acte  ultérieur,  le  demandeur  ait  renoncé  à  se  prévaloir  du  juge- 
ment. . —  Délib.  rég.,  20  févr.   1827,  précitée. 

1850.—  De  même,  les  droits  perçus  sur  une  eonvenlion  à 
laquelle  les  parties  renoncent  ne  sont  pas  restituables.  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  si  les  parties  ayant  décidé  que  le  prix  de  leur 
vente  serait  fixé  par  exp-rt,  décident  ensuite  que  la  vente  n'aura 
pas  de  suite.  —Cass..  t9  mars  18,ïO,  Lehret,  [S.  !)0.1.2H9,  P.  .ïO. 
2.59,  D.  50.1.86]  —  Trib.  Tournon,  10  nov.  1847,  [J.  'EtiKeg., 
n.  14360] 

1851.  —  Si  l'acquéreur  de  droits  litigieux  se  désiste  de  ses 
prétentions  vis-à-vis  de  la  personne  contre  laquelle  les  droits 
lui  ont  été  cédés,  le  droit  perçu  sur  la  cession  ne  devient  pas 
restituable.  —  Tnb.  Soissons,  4  mai  1839,  [J.  Enreg.,  n.  t695l  ; 
Garnier,  Hép.pér.,  n.  1194] 


sj  9.  Erreur  de  fait  commise  i>ar  les  pnHies. 

1°  Textes  et  principes. 

1852.  —  Suivant  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  L.  22  frim.  an  VII,  le 
droit  lie  titre  est  perçu  sur  les  délégations  de  prix  stipulées  dans 
un  contrat,  sans  énonciation  de  titre  enregistré  et  sauf,  .pour  ce 
cas,  la  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  justifié  d'un  titre 
précédemment  enregistré. 

1853.  —  De  même,  aux  termes  de  l'art.  48,  L.  22Trim.  an  VII, 
le  droit  de  titre  doit  être  perçu  sur  un  jugement,  une  sentence 
arbitrale  ou  un  arrêté  qui  ne  mentionne. pas,  avec  le  titre  sur 
lequel  il  repose,  le  montant  du  droit  payé,  la  date  du  paiement 
et  le  nom  du  bureau  où  le  droit  a  été  acquitté,  miiis  «  sauf  resl  - 
tution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  ensuite  justifié  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte  sur  lequel  le  paiement  aura  été  prononcé  ou 
l'arrêté  pris.  » 

1854.  —  En  vertu  de  l'art.  48,  L.  22  frim.  an  VII,  le  dioit  de 
quittance  perçu  sur  une  libération  constatée  par  jugeroeni  doit 
être  restitué,  s'il  est  justifié  que  cette  libération  résultait  d  un 
acte  antérieur  et  enregistré.  -  Sol.  réir.,  5  nov.  d833,  1./.  Enreg., 
n.  10830) 

1855.  —  Ces  doux  textes  visent  des  erreursde  fait  commises 
par  les  parties.  La  question  de  savoir  si.  en  dehors  de  ces  hy- 
pothèses, les  droits  perçus  sont  restituables  dans  le  cas  où  il 
serait  justifié  d'une  erreur  de  fait  par  suite  de  laquelle  ils  au- 
raient été  perçus  est  très-discutée. 

"1856.  —  l'^n  doctrine,  l'opinion  d'après  laquelle  les  droits 
perçus  par  suite  d'une  erreur  de  fait  sont  rcstituat)les,  compte  des 
partisans;  elle  peut  s'appuyer  sur  les  raisons  suivantes  :  l'art.  00 
déroge  aux  art.  1235  et  lii70,  C.  civ.,  et  doit,  par  conséquent, 
être  interprété  restrictivement,  d'autant  plus  que  l'interprétation 
restrictive  est  de  règle  pour  tous  les  textes  du  droit  fiscal. 
Or  l'art.  60  subordonne  la  non-restitution  des  droits  à  la  double 
condition  qu'ils  aient  été  régulièrement  perçus  et  que  des  évé- 
nements uttérieurs  lassent  disparaître  celle  régularité.  Quand 
les  parties  ont  commis  une  erreur  de  fait,  la  perception  n'est  pas 
régulière,  car  l'art.  60  entend  la  régularité  en  ce  sens  que  les 
droits  lioivent  avoir  été  perçus  c  en  conibrmilè  de  la  présente  », 
c'est-à-dire  par  application  des  principes  de  la  loi  fiscale;  lors- 
que les  droits  sont  perçus  par  suite  d'une  erreur  de  fait  des 
parties,  ils  ne  sont  pas  perçus  par  application  de  la  loi  puisque, 
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si  cette  erreur  avait  étë  connue  lors  de  l'enregistrement,  ils  n'au- 
raient pas  été  perçus  ;  la  situation  n'est  pas  la  même  que  si  l'acte 
est,  par  exemplp,  soumis  à  nnp  cause  de  nullité  ou  de  résolution 
par  suite  de  laquelle  il  est  ultérieurement  anéanti;  car  il  est 
conforme  a  la  loi  de  soumettre  aux  droits  un  acte  annulable  ou 
réso'uble  (V.  aupiii,  n.  1022  els.).  La  perception  pst,  en  cas  d'er- 
reur de  fait,  exacte,  le  receveur  ayant  le  droit  de  prendre  pour 
base  la  déclaration  des  parties,  mais  la  perception  n'est  pas  ré- 
gulière. D'aulre  part,  les. art.  4-8  et  69,  Sj  3,  L.  22  l'rim.  an  VU 
(V.  supra,  n.  l8.")2-et  IS.ï.f),  ordonnent  la  restitution  des  droits 
dans  des  bypothèses  où  précisément  l'erreur  de  fait  est  démon- 
trée. Enfin  l'ancien  droit,  auquel  est  emprnidé  l'art.  GO.  n'inter- 
disait la  restitution  des  droils  c|u'en  cas  d'annulation  de  l'acte. 
—  V.  en  ce  sens,  Championnière  et  Uigault,  t.  4,  n.  .'i9,ï2  ;  ./. 
Enreg.,  n.  20|.")l  ;  Wahl,  note  sons  Trih.  Grenoble,  18  mai  1H02, 
[S.  et  P.  92.2.:!211  —  Cnnlrd,  (.'larnier,  Itc'/i.  (jén..,  V  Ih'Milutinti, 
n.  70  et  s.;  7'j-.  alfih.  des  dr.  il'fnre;/.,  v"  ReUUulinn,  n.  188.  — 
lin  jurisprudence,  contrairement  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est 
aujourd'hui  reconnu  que  les  droits  perçus  par  suite  d'uneerreur 
de  fait  ne  sont  pas  restituables  ainsi  que  le  montreront  les 
exemples  cités  dans  les  développements  qui  suivent;  toutefois 
les  tribunaux  et  la  régie  elle-même  ont  souvent  décidé  le. con- 
traire. 

1857.  —  Décidé  que  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  VU,  n'ayant 
d'aulre  objet  que  de  mettre  les  perceptions  régulièrement  faites 
à  l'abri  des  collusions  frauduleuses  des  parties,  qui,  par  des' 
macbinalioiis  postérieures  à  l'acte,  feraient  sortir  des  caisses  du 
Trésor  des  sommes  régulièrement  rentrées  dans  ces  caisses,  n'est 
pas  applicable  lorsque  les  parties,  pour  réclamer  la  restitution 
du  trop  perçu,  ne  se  prévalent  pas  d'événements  ultérieurs  à 
l'enregistrement  de  l'acte,  mais  n'invoquent  que  des  faits  et  des 
droils  irrévocablement  fixés  avant  la  passation  de  l'acte.  —  Cas?, 
belg.,  2  déc.  1835,  [D.  lié/K,  v»  Eiurf/.,  n.  3o8r>l 

2**  ApplicationF, 

■1858.  —  Nous  nous  contentons  de  faire  connaître  les  difTé- 
reiites  décisions  d'espèce  données,  sur  la  question  de  la  restitu- 
tion des  droits  perçus  à  la  suite  d'une  erreur  de  fait,  soit  par 
les  tribunaux,  soit  par  la  régie,  [..e  rapprochement  de  ces  décisions 
entre  elles  montre  qu'on  n'a  pas  toujours  suivi  à.  cet  égard  une 
d  rection  uniforme,  quoique  le  prit  c'pe  de  la  non-restitution  reste 
en  somme  le  principe  doininanl. 

1859.  —  Jugé,  un  ce  sens,  que  lorsque  laiperoeplion  des  droils 
a  été  faile  conformément  à  la  déclaration  du  redevah'e,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  restitution  ultérieure  pour  droils  indûment  perçus, 
.sous  prétexte  qu'il  résulterait  d'un  ade  ou  d'un  jugement  posté- 
rieur,à  la  perception  qu'on  avait  compris  par  erreur  dans  la  dé- 
claration des  immeubles  sur  lesquels  le  droit  de  mutation  a  été 
P'Tçu.    -  Cass  ,  1"  i\éc.  183"),  Naucaze,  [P.  cbr.j 

1860.  —  liéclnraliiin  de  inutiitinn  par  dccês.  —  n)  Droita  res- 
iilut'H,  —  Tout  en  refusant  de  restiluer  les  droits  perçus  par 
suite  d'une  erreur  de  fait,  l'administration  de  l'enregistrement 
fail  excpplion  pour  les  déclaraiions  de  succession  •<  par  le  motif 
que  les  henlu-rs  ipii  font  crs  déclarations  peuvent  ne  pas  con- 
naître exactement  la  consistance  d'une  fortune  k  laquelle  ils 
étaient  jusque-là  demeurés  étrangers  et  avoir  été  induits  en 
erreur  par  1  existence  d'un  titre  devenu  sans  valeur  'i.  —  Sol. 
rég.,  3  l'évr.  I8';4.  |(iarnier,  Hep.  ftcn.,  \°  Hestilutinn,   u.  83  | 

(1861.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  droils  de  mulalion,par 
dérés  perçus  sur  un  otijet  déterminé  doivent  èlre  reslilués,  s'il 
est  démontré  que  cet  ob;Ht  ne  faisait  point  partie  de  la  sucobs- 
sion.  —  Trib.  Trévoux,  28  août  1879,  [J.  Knrag.,  n.  21734  ;  Gar- 
ni er,  hé  p.  pi!r.,  n.  !i/»891 

180'2.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  à  restiliition  des  droils  de  succes- 
sion payés  par  suite  d'une  erreur  de  l'ait,  comme  lorsque  des 
liériliers  ont  déclaré  des  biens  qui  seraient  légalement  reconnus 
étrangers  à  la  succession;  mais  qu'il  faut  que  cette  rest'tulion 
soit  demandée  dans  les  deux  ans,  et  elle  ne  peut  èlre  elTectnée 
que  d'après  les  ordres  de  l'adminislralioi'.  —  Dec.  min.  Fin.,  12 
avr.  1808,  [Inslr.  gén.,  29  juin  .18118.  n.  386,  §30;  D.  77.3.;lfi, 

<ll/   |lo/((l» 

18(i<i.  —  ...  Qu'en  règle  générale,  les  droits  perçus  parsiiile 
d'une  Uiiclaralioii  qui  n'est  que  le  résultat  d'une  erreur  de  fait 
doivent  éire  reslilués;  que,  par  couséqueni,  il  y  a  lieu  de  resti- 
tuer 1(8  droits  peri;us  sur  une  déclaration  de  mulalion.par  décè:<, 
lorsque  le  prétendu  décédé  se  présente  et  obtient  la  restitution  de 


ses  biens.  —  Sol.  ré.g.,  1 7  oct.  181.4,,  [Tr.  niph.  îles  dr.  d'enreg., 
v  Ri-mtutinn,  n.  191 1 

.i8(>4.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  restituer,  jusqu'à  due  concurrence, 
les  droits  perçus  sur  des  immeubles  compris  dans  une  déclara- 
lion  de  mutation  par  décès  comme  dépendant  en  eniier  de  la 
succession  du  défunt,  alors  qu'ils  n'en  dépendaient  réellement 
que  pour  moitié.  —  Délib.  rég.,  17  oct.  1821  et  Déc.  min.  Fin., 
7  nov.  1,821,  ;./.  des  not.,  n.  3964] 

1865.  —  ...  Que  les  droitSiperçus  sur  une  créance  comprise 
dans  une  déclaration  de  succession  sont  restituables,  s'il  est  éta- 
bli, par  un  acte  ayant  date  certaine,  que  cette  créance  avait  élé 
recouvrée  avant  le  décès. — Délib.  rég.,  24  oct.  1821  et  Dec.  min. 
Fin.,  ;;  déc.  1821,  [Garnier,  R'ip.  fidn.,  v"  llcslitulion,  n.  lO.S;  Dkt. 
mt.,  v"  Restilulion,  n.  t8ri;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Rtsti- 
tulion,  n.  209] 

1866.  —  ...  Que  lorsque  des  héritiers  ont,  par  erreur,  attribué 
à  la  succession  la  totalité  de  cerlains  immeubles  et  payé  les 
droits  en  conséquence,  alors  que  ces  immeubles  n'appartenaient 
au  défunt  que  pour  une  partie,  les  droits  perçus  en  trop  sont  res- 
litualdes.  —  Dec.  min.  Fin.,  7  nov.  1821,  [./.  des  not.,  n.  3964] 

1867.  — ...Que  lorsqu'on  a,  ipar  erreur,  fait  la  déclaration 
et  le  pai.-ment  des  droits  de  la  succession  d'un  enfant  qui  n'était 
pas  né  viable  et  qui  par  conséquent  était  incapable  de  succé^ier, 
les  droits  payés  doivent  èlre  restitués.  —  Sol.  rég.,  24. nov.  1829, 
[Instr.  gén.,  n.  1307,  ;?  10;  ./.  Enreq.,  n.  9467;  ./.  des  not., 
n.  7037] 

1868.  —  Décidé  de  même  dans  une  espèce  où  une  veuve  se 
croyant  enceinte,  avait  fait  une  déclaration  de  la  succession  en 
la  déclarant  échue  à  son  enfant  à  naître.  —  Sol.  rég.,  23  août 
1823,  ITr.  alph.  îles  dr.  d'enreg.,  v  RcUilulion,  n.  204] 

186!>.  —  .Jugé  aussi  que  le  droit  de  mutation  par  décès  perçu 
sur  le  cautionnement  d'un  fonctionnaire  décédé  doit  èlre. restitué 
s'il  est  juslifié,  dans  les  deux  ans  du  paiement,  i[ue  le  caution- 
nement appartenait  à  un  bailleur  de  f..nds  qui  .ivait. privilège  de 
second  ordre.  —  Délib.  rég.,  12  juin  1833,  [.I.   Enreg.,  n.  11219] 

—  Mais  cette  décision  paraît  inexacte,  puisque  le  bailleur  de  fonds 
n'a  pas  la  propriété  du  cautionnement  et  peut  sfulement  exercer 
un  privilège  sur  son  montant. 

1870.  —  Lorsque,  dans  une  donation  ou  une  déclaration  de 
succession,  le  degré  de  parenté  entre  le  donateur  on  testateur  et 
le  donataire  ou  légataire  n'a  pas  été  indiqué,  et  qu'en  consé- 
quence le  droit  a  élé  liquidé  comme  s'il  n'existait  aucun  lien  de 
parenté  entre  le  disposant  et  le  gratifié,  les  droils  perçus  en 
trop  doivent  éire  reslilués  si,  dans  les  deux  ans  de  l'enregistre- 
ment de  la  donation  ou  de  la  déclaration  de  succession,  on  jiis- 
tdie  du  degré  de  parenté  qui  existe  réellement  entre  les  parties. 

—  Trib.  Les  Andelys,  2  mai  1837,  (Garnier,  /l67'-  .<?<?«.,  v»  Resli- 
tuliun,  n.  94;  Tr.  alpk.  d,e.f  dr.  d'enreg.,  V  Restitution,  n.  233] 

—  Délib.  rég.,  10  déc.  1838,  \J.  Enreq'.,  n.  12216,  §  Ij 

1871.  —  Décidé  de  même,. pour  le  cas  où  un  cousin  germain 
du  défunt  avait  élé  désigné  sous  la  qualité  de  cousin  issu  de 
germain.  — Sol.  rég.,  26  déc.  1873,  [Garnier,  loc.  cit.;  Tr.  alph. 
lUn  ilr.   d'enreq.,  loe.  cit.'\ 

1872.  —  Luisi|u'uii  légataire  universel  a  été  qualifié  de  non 
paniiit  avec  le  défunt  dans  la  déclaration  de  mutation  par  décès 
et  qu'il  est  établi  ullérieurcment qu'il  était  enfant  naturel  du  dé- 
funt, les  parties  peuvent  être  admises  à  se  pourvoir  en  restitu- 
tion des  droits  indûment  perçus  [lar  suite  de.la  double  erreur 
de  fait  commise  tant  sur  la  qualité  de  l'héritier  que  sur  la  dévo- 
lution des  biens.  — Sol.  rég.,  20  mai  189;i,  [lier.  Enreg.,  n.  991] 

I87«i.  —  Lorsque  les  parties  ont  compris  dans  la  déclaration 
de  succession  d'un  étranger  décédé  en  France,  sans  que  sa  suc- 
cession puisse  tomber  sous  l'application  de  la  loi  française,  des 
valeurs  étrangères  dont  elles  ne  ipouvaient  démontrer  l'exlra- 
néité,  elles  peuvent,  ensuite,  en  irouvant  que  ces  valeurs 
sont  étrangères,  obtenir  la  restitution  des  droits  perçus  en  trop. 
Gn  ne  peut  opposer  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  VII,  car  les  ()arties 
invoquent  non  pas  un  événement  ultérieur,  mais  la  manifestation 
d'une  extraiiéité  antérieure  à  la  perception,  et  le  droit,  d'autre 
pari,  n'a  pas  été  perçu  régulièrement  et  en  conformité  de  la  loi, 
celle  conlormité  supposant  que  la  loi  imposait  le  droit.  —  Trib. 
\   Seine,  8  mai   1S.H8,  Ilazédorn,  [D.  .■i9.3.46] 

1874.  —  Si  un  légataire  universel,  après  avoir  renoncé  à 
son  legs  par  acte  aulhenli(|ue,  signe  par  erreur  un  mand.il  de 
faire  en  son  nom  la  déclaration  de  succession  et  y  prend  le  nom 
de  légataire  universel,  les  droits  payés  en  vertu  de  ce  mandat 
doivent  ôlre  restitués  alors  qu'il  résulte  des  actes  passés  ipour 
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liquider  la  succession  que  la  renonciation  était  sincère.  —  Trib- 
Seine,  Il  févr.  1860,  [Contr.  Enicg.,  n.  1)772] 

1875.  —  Lorsque  les  parties  ont,  par  erreur,  acquitté  les 
droits  de  mutation  par  décès  dans  un  bureau  autre  que  celui  où 
la  loi  les  obligeait  à  les  payer,  elles  peuvent  en  demander  la  res- 
titution. —  Dec.  min.  Fin.,  23  sept.  1841,|Instr.  gén.,  n.  Ifi49] 
—  V.  infrà.  n.  1981  et  s. 

187B.  —  Lorsqu'une  cession  d'office  est  antérieure  à  la  dé- 
claration de  succession  de  l'ancien  titulaire  et  que  le  prix  de  la 
cession,  énoncé  dans  cette  déclaration  comme  représentant  la 
valeur  de  l'office,  est  ultérieurement  réduit  par  l'aulorité,  on 
doit  considérer  que,  le  prix  étant  censé  n'avoir  jamais  été  que 
de  la  somme  fixée  par  le  gouvernement,  les  héritiers  ont  compris 
dans  la  succession  une  valeur  qui  ne  faisait  pas  réellement 
partie  de  la  succession,  et,  conformément  à  la  pratique  suivie  par 
la  régie,  les  droits  perçus  en  trop  doivent  être  restitués.  —  Sol. 
rég.,  16  oct.  1867,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2379]  —  V.  suprà, 
n.  1861  et  s. 

1877.  —  Mais  lorsque  la  cession  d'un  office  compris  dans  une 
succession  est  postérieure  à  la  déclaration  de  succession,  et  que 
la  valeur  de  l'office,  indiquée  dans  cette  déclaration,  est  éjiale 
au  prix  de  la  cession  projetée,  la  réduction  opérée  par  le  gou- 
vernement dans  le  prix  stipulé  ne  peut  avoir  d'effet  sur  l'esti- 
mation donnée  à  l'office  et  ne  rend  pas  restituable  une  portion 
des  droits,  puisque  lu  réduction  ne  rétroagit  pas  à  une  époque 
antérieure  à  la  déclaration  de  succession.  —  Même  solution.  — 
V.  dans  le  même  sens,  Délib.  rég.,  24-29  sept.  1832. 

1878.  —  h)  Droits  non  restitués.  —  Contrairement  au  prin- 
cipe posé  supra,  n.  1S61  els.,ila  été  jugé  que  l'art.  60  s'oppose 
à  ce  que  la  régie  soit  tenue  de  restituer  le  droit  perçu  lors  d'une 
déclaration  de  succession  sur  des  valeurs  qui  sont  démontrées 
ultérieurement  être  sorties  du  patrimoine  du  défunt,  avant  son 
décès,  par  un  don  manuel. —  Cass.,  23  mars  1896,  Bernard,  [S. 
et  P.  97.1.417,  D.  96.1.318] 

1879.  —  Lorsque,  dans  une  déclaration  de  succession,  les 
parties,  pour  déterminer  l'étendue  d'un  legs  considéré  par  elles 
comme  embrassant  la  quotité  disponible,  ont  réuni  fictivement 
aux  biens  laissés  par  le  testateur  ceux  dont  il  avait  disposé 
entre-vifs  à  titre  gratuit,  les  droits  acquittés  sur  le  legs  ainsi 
calculé  ne  sont  pas  restituables,  encore  bien  que,  sur  la  contes- 
tation des  héritiers,  un  jugement  ait  décidé  ultérieurement,  par 
interprétation  du  testament,  que  le  legs  ne  comprenait  qu'une 
quotité  des  biens  existant  dans  le  patrimoine  du  défunt  à  l'épo- 
que de  son  décès.  —Cass.,  3  mai  1885,  Simon,  [S.  86.1.227,  P. 
86.1.539,  D.  83.1.449] 

1880.  —  Une  déclaration  de  succession  réglée  en  conformité 
des  déclarations  spontanément  faites  au  nom  des  demandeurs 
par  leur  mandataire  a  été  passée  régulièrement  et  les  droits 
perçus  coni'ormément  à  cette  déclaration  dans  les  limites  des 
tarifs  ne  peuvent  être  restitués.  Ne  sont  donc  pas  restituables 
les  droits  perçus  sur  des  valeurs  comprises  par  les  héritiers  dans 
l'actif  comme  étant  la  propriété  exclusive  du  défunt,  alors  même 
que  les  héritiers  allèguent  ensuite  que  plusieurs  de  ces  valeurs 
n'appartenaient  au  défunt  que  pour  partie  et  dépendaient  d'une 
société  formée  à  l'étranger  entre  lui  et  des  tiers.  —  Trib.  Avesnes, 
17  avr.  1869,  Vivier,  [D.  71.3.139] 

1881.  —  Lorsqu'un  mandataire,  dans  une  déclaration  de 
mutation  par  décès,  s'écarte  des  instructions  verbales  que  les 
parties  prétendent  lui  avoir  été  données  en  dehors  de  son  man- 
dat, l'administration  ne  peut  être  responsable  de  cet  oubli  ou  de 
cette  infidélité,  et  il  n'v  a  pas  lieu  de  restituer  les  droits  perçus 
en  trop.  —  Cass.,  lOjùill.  1800,  Petit,  [S.  60.1. 90.ï,  P.  00.1093, 
IJ.  60.1.441] 

1882.  —  Spécialement,  si  le  mandataire  a  déclaré  un  legs 
ou  une  donation  d'usufruit  sans  ajouter  que  les  intéressés  en- 
tendaient réduire  cette  libéralité  à  la  quotité  disponible,  le  droit 
de  mutation  par  décès  a  été  régulièrement  perçu  sur  la  totalité 
de  la  libéralité,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  restitution.  —  Même 
arrêt. 

188!i.  —  L'art.  60  s'applique  aux  droits  perçus  par  suite 
d'une  erreur  de  fait  imputable  aux  parties,  et  spécialement  au 
cas  où,  des  héritiers  ayant  omis  de  menlionnnr  dans  la  décla- 
ration de  la  succession  de  leur  auteur  une  rente  viagère  gre- 
vant le  patrimoine  du  défunt,  les  droits  de  mutation  ont  été 
perçus  sur  le  capital  représentant  cette  somme.  —  Cass.,  26  déc. 
1894,  Grand,  |S.  el  P.  93.1.424]  —  V.  aussi  Trib.  Bourgoin, 
9  août  1890,  X...,   fS.  91.1.208,   P.  91.1.1070,  D.  91.3.240]  — 


Trib.  Seine,  5  avr.  1893,  [Rer.  Enreg.,  n.  942]  — Trib.  Grenoble, 

18  mai  1892,  Grand,  |;S.  et  P.  92.2.321,  D.  93..''). 267] 

1884.  —  Si,  postérieurement  à  la  déclaration  de  mutation 
par  décès,  un  arrêt  devenu  définitif  et  fixant  les  droits  des 
ayants-droit  dans  la  succession  constate  que  la  succession  était 
grevée,  en  vertu  d'un  acte  non  enregistré,  d'une  rente  viagère 
dont  il  indique  le  montant,  le  droit  régulièrement  perçu  sur  la 
totalité  de  la  succession  n'est  pas  restituable  en  partie.  —  Trib. 
Niort,  16  juin.  1891,  [Garnier,  lUp.  prr.,  n.  7689] 

1885.  —  Les  droits  de  mutation  par  décès,  liquidés  sur  la 
totalité  des  valeurs  de  la  succession,  conformément  h  la  déclara- 
tion des  parties,  en  prenant  pour  base  le  contrat  de  mariage  du 
défunt  portan  t  adoption  du  régime  exclusif  de  communauté,  doi- 
vent être  considérés  comme  régulièrement  perçus  et,  par  suite, 
ne  sont  pas  restituables,  alors  même  que  le  contrat  de  mariage 
représenté  par  les  auteurs  de  la  déclaration  el  l'acte  de  mariage 
seraient  nuls,  pour  avoir  été  précédés  d'une  première  union  con- 
tractée en  pays  étranger,  et  soumise,  à  défaut  de  contrat, 
au  régime  de  la  communauté  légale.  —  Cass.,  7  déc.  1886, 
Gilbert,  dit  Cassagnes,  [S.  87.1.433,  P.  87.1.1063,  D.  87.1. 
339] 

1886.  —  Les  droits  de  mutation  par  décès  régulièrement  per- 
çus sur  la  déclaration  des  héritiers  ne  sont  pas  sujets  à  resti- 
tution alors  même  qu'en  vertu  de  titres  produits  ultérieurement 
les  biens  devaient  être  attribués  en  totalité  à  l'un  des  successi- 
bles,  plus  proche  parent  du  défunt  que  les  autres;  spéciale- 
ment lorsque  la  mère  survivante,  héritière  pour  un  quart,  avait 
droit,  par  suite  d'un  retour  légal,  à  tous  les  biens  composant 
la  succession  de  son  fils,  décédé  sans  postérité.  —  Trib.  Mon- 
targis,  22  janv.  1835,  Chambon,  [D.  33.3.41] 

1887.  —  Lorsque,  postérieurement  à  l'enregistrement  de  l'acte 
d'acquisition  d'un  immeuble,  les  parties  déclarent  que  l'immeuble 
a  été  acquis  pour  servir  de  remploi  à  un  immeuble  dotal  expro- 
prié pour  cause  d'utilité  publique,  il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer 
les  droits  perçus,  quoiqu'un  acte  tfacquisition  fait  dans  ce  but 
doive  être  enregistré  gratis,  car  il  s'agit  h'i  d'un  événement  ulté- 
rieur sans  inlluence  sur  la  perception.  —  Trib.  Seine,  27  févr. 
1863,  de  l'omereu,  [Garnier,  Rcp.  pcr.,  n.  1786] 

1888.  —  Les  droits  perçus,  dans  une  déclaration  de  mutation 

fiar  décès,  sur  d^s  dividendes  de  titres  qui  ont  fié  toucnés  par 
e  défunt  avant  son  décès  ont  été  régulièrement  perçus  et  ne 
peuvent  être  restitués.  —  Trib.  Seine,  8  août  1868,  Briggs, 
[Contr.  Enreg.,  n.  14237;  Garnier,  Rcp.  par.,  n.  2866] 

1889.  —  Lorsqu'une  partie  a  déclaré  à  la  régi  e  un  legs  d'im- 
meubles, à  elle  fait  par  le  de  cnjus.  en  visant,  avec  le  testament, 
un  acte  de  part  âge  de  la  succession,  intervenu  entre  tous  les 
ayants-droit  et  conforme  à  la  déclaration  de  cette  partie,  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  par  décès  sur  les  immeubles  est 
régulière.  Dès  lors,  la  restitution  n'en  peut  être  ordonnée  sous 
prétexte  que  les  immeubles,  acquis  antérieurement  au  nom  du 
légataire,  n'ont  jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  testateur,  et 
qu'ainsi,  la  déclaration  serait  le  résultat  d'une  erreur;  l'alléga- 
tion d'une  erreur,  en  opposition  avec  les  dispositions  du  testa- 
ment et  la  teneur  du  partage,  ne  peut  détruire,  par  rapporta  la 
régie,  les  effets  de  ces  actes  qui,  seuls,  ont  déterminé  les  biens 
dépendant  de  la  succession  du  testateur.  —  Cass.,  13  déc.  1881, 
Bethenod,  [S.  82.1.273,  P.  82.1.646,  D.  82.1.228]  —  V.  en 
ce  sens,  Trib.  Seine,  20  juill.  1883,  \J.  Enreg.,  n.  22217];  — 

19  févr.  1886,  [J.  Enreg.,  n.  22667]  —  Trib.  Montmorillon,  12  iévr. 
1891,  [./.  Enreg.,  n.  2.3887]  —  Trib.  Tarbes,  0  nov.  1891,  [Gar- 
nier, kép.  pér.,  n.  7783] 

1890.  —  Les  droits  perçus  par  suite  d'une  erreur  de  fait 
n'étant  pas  restituables,  il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  un  droit 
de  mutation  pur  décès  perçu  sur  des  valeurs  comprises  k  ton 
par  le  légataire  universel  dans  la  succession  comme  dépendant 
d'une  société  de  tous  biens  entre  le  légataire  universel  lui- 
même  et  le  défunt,  alors  que  ces  valeurs,  ayant  été  données  ou 
léguées  par  un  tiers  au  légataire  universel,  n'étaient  pas  entrées 
en  société.  —  Trib.  Montmorillon,  6  févr.  1891,  sous  Cass., 
18  juill.  1892,  Pallu,  |S.  et  P.  93.1.34] 

1891. —  Le  légataire  universel  qui  a  volontairement  payé 
les  droits  de  mutation  par  décès  sur  des  meubles  vendus,  après 
le  décès,  aux  enchères,  ne  peut  réclamer  la  restitution  de  ce 
droit  sous  le  prétexte  que  ces  meubles  lui  auraient  été  vendus  à 
lui-même  par  le  défunt  suivant  acte  représenté,  surtout  lorsque, 
dans  le  procès-verbal  de  vente  aux  enchères,  il  a  agi  comme 
légataire  universel  du  défunt  el  que  le    prix   de  cette  vente  est 
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de  beaucoup  supérieur  au  prix  de  la  vente  antérieure.  —  Délib. 
réf.'.,  25  juin  183.5,  ^J.  £«)(>;/.,  n.  112291 

1892.  —  Donation.  —  Lorsque  la  même  chose  a  fait  l'objet, 
dans  deux  actes  successifs,  de  deux  donations  faites  par  la  même 
personne,  le  droit  exigé  sur  le  second  acte  doitêtre  restitué,  une 
seule  mutation  ne  pouvant  donner  ouverture  qu'à  un  seul  droit. 

—  Sol.  rég.,  19   mars  1804,  [Garnier,  Hé/i.  gén.,  v°  Rentilution, 
n.  98j 

1893.  —  Mais  il  a  élé  décidé  que  les  droits  pergus  sur  une 
donation  faite  par  un  beau-père  à  son  gendre  ne  sont  restitua- 
bles pour  aucune  partie,  alors  même  qu'il  est  démontré  qu'une 
erreur  a  été  commise  et  que  la  donation  s'adressait,  dans  la 
pensée  des  parties,  ;i  la  fille  du  donateur.  —  Délib.  rég.,  29 
nov.-9  déc.  1836,  [J.  Enreg.,  n.  11674]—  Sol.  rég.,  lévr.  1876, 
[Garnier,  Hép.  f/én.,  v°  lie^titutioti,  n.  93;  Tr.  alph.  des  dr.  d'en- 
ri'ij..  v»  liestitution,  n.  232] 

1894.  —  ...  Uu'une  veuve  qui  a  payé  les  droits  sur  une  do- 
nation du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  usufruit  qui  lui  a 
été  faile  par  son  mari  sans  faire  connaître  une  renonciation 
qu'elle  avait  faile  à  l'usufruit  compris  dans  celte  donation  ne  peut 
réclamer  la  restitution  des  droits  perçus.  —  Trib.  Seine,  19  déc. 
1874,  Veuve  Thuré,  ^Ijarnier,  licp.  jifi:,  n.  4092] 

1895.  —  Décidé  que  lorsque  le  revenu  de  biens  donnés  a  été 
évalué  en  bloc,  sans  distraction  du  revenu  aflérent  à  ceux  de 
ces  biens  qui  avaient  lait  l'objet  d'une  donation  antérieure  entre 
les  mêmes  parties  et  sans  mention  de  cette  dernière  donation, 
le  droit  a  été  régulièrement  perçu  sur  la  totalité  du  revenu;  et 
les  parties  ne  peuvent  réclamer  la  restitution  des  droits  appli- 
cables aux  biens  compris  dans  la  première  donation.  —  "Trib. 
Aucb,  19  déc.  18.So,  [J.  Enrey.,  n.  16192;  J.dcsnot.,  n.  In727] 

1896.  —  Testament.  —  Les  testaments  n'étant  sujets  à  l'enre- 
gistrement qu'après  le  décès  du  testateur,  les  droits  perçus  sur 
un  testament  enregistré  avant  ce  décès  doivent  être  restitués,  si 
le  testament  a  été  présenté  à  la  formalité  par  erreur,  spécialement 
à  la  suite  d'une  confusion  commise  par  le  notaire.  —  Délib.  rég., 
9  déc.  1834,  [Garnier,  Hep.  yen.,  v"  Testament,  n.  177]  ;  —  3 
janv.  1835,  [S.  3"). 2. 76]  —  Sol.  rég.,  12  mai  1875,  [Garnier,  Rép. 
ijén.,  V"  Heslitution,  n.  129;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Hes- 
tilulion,  n.  266]  ;  —  20  sept.  1892,  [lier.  Enreg.,  n.  304]  —  Il  en 
est  ainsi  notamment  si  le  testament  ne  contient  qu'un  legs,  déjà 
devenu  caduc  au  moment  de  l'enregistrement  par  le  décès  du 
légataire.  —  Délib.  rég.,  9  déc.  1834,  précitée;  —  3  janv.  1835, 
précitée. 

1897.  —  Spécialement,  les  droits  doivent  être  restitués  sur 
la  demande  des  parties,  et  que  la  demande  en  restitution  peut 
être  formée  dès  l'enregistrement,  dans  le  cas  notamment  ou, 
deux  époux  ayant  fait  leur  testament  le  même  jour,  et  le  testa- 
ment du  mari  contenant  un  legs  universel  au  prolit  de  la  femme, 
qui  décède  la  première,  le  notaire  fait  enregistrer  par  erreur  |p 
testament  Au  mari  au  lieu  de  faire  enregistrer  celui  de  la  femme. 

—  Sol.  rég.,  janv.  1872,  l''  févr.  1873  et  autres,  (Garnier,  lue. 
cU:\;  -  -20  sept.  1892,  [/îeu.  Enrcg.,n.  304] 

1898.  —  Aiiiïi,  lorsque  deux  époux  s'étant  fait  donation  à 
cause  de  mort,  par  deux  actes  du  même  jour,  le  notaire,  après 
le  décès  de  l'un  des  époux,  présente  par  erreur  ii  l'enregistre- 
ment, au  lieu  de  la  donation  laite  par  ce  dernier,  celle  qui  émane 
de  l'époux  survivant,  les  droits  perçus  sur  la  première  donation 
sont  restiluables.  —  Sol.  rég.,  2  juin  1871,  22  lanv.  1872, 
21  févr.  1873,  15  avr.  1876  11  févr.  1874,  5  avr.  1876,  26  mars 
1877,  ûcl.  1877,  23  janv.  1878,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  V 
lieslUulion,  n.267] 

1899.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  droits  perçus 
sur  un  testament  doivent  être  restituée  s'il  est  justifié  que  le  tes- 
tament a  été  soumis  à  l'enregistrement  par  erreur,  et  ne  devait 
pas  y  être  assujetti,  soit  qu'il  fût  caduc  par  le  prèdécès  du  lé- 
gataire, soit  que  le  testateur  fût  encore  vivant.  —  Délib.  rég., 
9  dèc.  1834,  [Garnier.  Rép.  ijén..  v»  Restitution,  n.  329,  et  v° 
Testament,  n.  177]  —  Sol.  rég.,  octobre  1873,  juin  1876,  octobre 
1X78,  [ijaroier,  /oc.  cit.] 

1900.  —  Décidé,  au  contraire,  que  les  droits  perçus  sur  un 
testament  volontairement  présenté  à  l'enregistrement  ne  sont 
pas  restiluables.  bien  que  les  legs  qu'il  contient  soient  devenus 
caducs,  notamment  par  le  prédécès  des  légataires  et  que,  par 
suite,  le  testament  ne  soit  plus  sujet  à  l'enregistrement.  —  Délib. 
reg.,  19  sept.  1835,  \J.  Enreg.,  n.  11307] 

1901.  —  De  ce  que  les  testaments  ne  sont  soumis  à  l'enre- 
gislremenl  i|ue  dans  les  trois  mois  du  décès  du  testateur,  il  ne 


résulte  pas  que  si,  par  erreur,  un  notaire  présente  un  acte  de 
cette  nature  à  l'enregistrement  avant  le  décès  du  testateur,  les 
droits  perçus  deviennent  restiluables;  les  notaires  ne  peuvent 
s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  l'ignorance  où  ils  sont  des  dis- 
positions législatives.  —  Délib.  rég.,  4  avr.  1821,  [P.  adm.  chr.; 
J.  Enreg.,  n.  12682,  §  1]  —  Il  en  est  de  même  du  testament  pré- 
senté à  l'enregistrement  par  le  testateur  lui-même. —  Délib.  rég., 
19  sept.  1835,  [./.  Enreg.,  n.  11307] 

1902.  —  Le  droit  de  transcription  perçu  sur  une  substi- 
tution contenue  dans  un  testament  doit  être  restitué  quoique  les 
parties  aient  volontairement  présenté  ce  testament  k  la  formalité, 
si  la  substitution  avait  été  rendue  caduque  par  un  second  testa- 
ment, enregistré  antérieurement.  —  Sol.  rég.,  29  avr.  1875  et 
1"  janv.  1879,  \Tr.  alpli.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Restitution,  n.  270] 

1903.  —  Les  droits  de  mutation  acquittés  par  les  héritiers 
légitimes  sous  la  foi  de  la  révocation  d'un  testament  qui  léguait 
un  immeuble  à  une  domestique  et  le  surplus  de  la  succession  à 
un  hospice  sont  restituables  dans  le  délai  de  deux  ans  de  l'arrêt 
qui  annule  l'acte  révocatoire.  —  Délib.  rég.,  11  déc.  1829,  [P. 
adm.  chr.] 

1904.  —  Il  y  a  lieu  de  restituer  le  droit  de  soulte  perçu  sur 
un  partage  testamentaire,  si  les  légataires  n'acceptent  pas  leurs 
legs,  quoique  d'après  la  jurisprudence  ce  droit  soit  dû  sans  qu'il 
soit  besoin  de  justifier  de  l'acseptation  des  légataires;  car  le 
testament  ne  produit  de  droits  définitifs  qu'autant  qu'il  est 
accepté  par  les  légataires  et,  par  suite,  le  droit  de  soulte  a  été 
irrégulièrement  perçu.  —  Sol.  rég.,  15  déc.  1836,  [Garnier,  Rép. 
péri,  n.lli;Contr.  Enreq.,  n.  1  1045];  —  3 juin  1857,  [./.  Enreg., 
n.  16623,  !5  11;  —  l"  mars  1863,  \J.  des  noL,  n.  18194];  —  4 
mars  1864,  [S.  6S.2.218,  P.  65.112] 

1905.  —  La  perception  des  droits  sur  un  testament  révoqué 
formellement  ou  devenu  caduc  par  un  testament  postérieur 
n'étant  pas  régulière,  il  va  lieu  à  restitution,  si  la  demande  est 
faite  dans  les  deux  ans  Je  la  formalité.  —  Sol.  ri'g.,23  déc.  1837, 
[P.  adm.  chr.] 

1906.  —  Rail.  —  Les  parties  qui  ont,  par  erreur,  acquitté 
les  droits  sur  une  période  subséquente  d'un  bail  enregistré  pour 
la  première  période  alors  qu'avant  le  commencement  de  cette  pé- 
riode subséquente,  le  bail  avait  été  résilié,  peuvent  demander 
la  restitution  des  droits  qu'elles  ont  pavés  sur  ladite  période.  — 
Sol.  rég.,  12  févr.  1887,  [Rev.  prat.  de  l'enreg.,  n.  .3080]  —  V.  su- 
pra, v"  Rail  (en  général),  n.  2834  et  s.,  291 1  et  s. 

1907.  —  Les  droits  perçus  pour  l'enregistrement  d'un  bail,  à 
raison  du  quart  ajouté  au  prix  comme  représentant  la  charge  des 
contributions,  peuvent  être  restitués,  s'il  est  justifié,  dans  les 
deux  ans  de  la  perception,  que  la  somme  ajoutée  excède  le  mon- 
tant réel  de  ces  contributions.  —  Délib.  rég.,  19  juin  1823,  [P. 
adm.  chr.] 

1908.  —  Vente.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  le  prix  a 
été  porté  par  erreur  à  une  somme  plus  élevée  que  celle  convenue 
entre  les  parties,  les  droits  perç-us  ne  peuvent  être  restitués,  alors 
même  que  l'erreur  est  matériellement  prouvée.  —  Délib.  rég.,  22 
août  1834,  ./.  desnot.,  n.8650]—  V. cependant  Sol.  rég.,  janvier 
1873,  avril  1879,  mai  1886,  [Garnier,  Rép.  qén.,  v"  Restitution, 
n.  90] 

1909.  —  Ilimportemème  peu  qu'un  acte  rectificatif  soit  dressé 
et  enregistré.  —  Trib.  Vitry-le-François,  23  août  1860,  Chenet 
et  Lalfrique,  [D.  61.3.83] 

1910.  —  Lorsque  les  parties  déclarent  dans  un  acte  notarié 
qu'elles  ont  par  erreur,  dans  un  acte  notarié  antérieur,  déclaré 
vendre  et  acquérir  respectivement  une  parcelle  déterminée,  la- 
quelle avait  déjà  été  vendue  par  un  autre  acte  an  profit  d'un 
tiers,  et  ajoutent  qu'elles  avaient  entendu  vendre  et  acheter  une 
autre  parcelle,  le  droit  de  mulalion  est  dû  sur  le  second  acte 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  restituer  le  droit  de  mutation  dû  sur  le 
premier  acte,  ce  dernier  droit  ayant  été  régulièrement  perçu  ;  il 
n'y  a  pas  davantage  lieu  à  compensation.  —  Trib.  Liège,  24  févr. 
1866,  1\...  et  G...,  [Garnier,  Rcp.  per.,  n.  23371  —  V.  supni,  n. 
1092  et  s. 

1911.  —  Mais  le  colicitant  adjudicataire  qui  ayant  omis  de 
déclarer  dans  le  cahier  des  charges  l'un  des  titres  en  vertu  des- 
()iiels  il  était  copropriétaire  des  biens  mis  en  adjudication,  et  qui 
a  ainsi  acquitté  les  droits  sur  une  somme  supérieure  à  celle  sur 
laquelle  il  devait  les  payer,  a  droit  à  la  restitution  des  droits  per- 
çus en  trop  s'il  justifie  de  la  quotité  de  ses  droits  dans  les  deux 
ans  de  la  perception.  —  Trib.  Seine,  12  jiiill.  1838  et  Délib.  rég., 
4  sept.  1838,  [Garnier,  Rép.  yen.,  v°  Restitution,  n.  95] 
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1912.  —  L'intimeuble  acquis  par  un  majeur  tant  pour  son 
compte  que  pour  celui  li'un  mineur  dont  il  se  porte  fort  avec 
promesse  de  ratifloatiou  à  la  majorité  du  mineur  n'est  pas  ac- 
quis par  ce  dernier  tanl  qu'il  n'a  pas  fourni  cette  ratilicalion. 
Par  suite,  si  le  mineur  décède  avant  sa  majorité,  et  que  riiiimeu- 
ble  ail  été  par  erreur  compris  dans  la  déclaration  de  sa  succes- 
sion, les  droits  perçus  sur  cet  immeubjt:  doivent  être  restitués. 

—  Sol.  l'ég.,  2"  juin  187.T,  ^D.  77.3.16] 

1913.  —  Lo'sque  dans  une  cession  de  droits  successifs  faite 

Î)ar  un  héritier  au  profil  de  ses  cohéritiers,  il  a  été  convenu  que 
ê  prix  se  coropenserail  jusqu'à  due  concurrence  avec  les  sommes 
que  le  cédant  devait  à  ses  cohéritiers  à  titre  de  rapport,  et  que, 
laute  d'indication  du  moulant  de  ces  sommes,  le  droit  propor^ 
lionnel  a  été  per(;u  sur  la  totulilé  du  prix,  la  justification  ulté- 
rieure du  montanl  du  rapjiort  rend  restituables  les  drrjilB  perçus 
sur  une  somme  égalé  à  ce  montant.  —  Soh  rég.,  10  avr.  1806, 
13avr.  1*70,  23  mai  1870,  [Tr.  ulpli.  des  di:  U'enreg.,  v°  llesti- 
tulion,  n.  97] 

19't4«  — Jugé  que  lorsque,  conformément  à  l'art.  9,  L.  22 
frim.  an  Vil,  et  faute  par  les  parties  d'avoir  lail  une  déclaration 
détaillée  et  estimative  des  meubles  vendus,  liacte  portant  vente 
de  meubles  et  immeubles,  a  été  enref-'istré  au  taux  fixé  pour  les 
immeubles  sur  la  totalité  du  prix,  les  parties  ne  peuvent  faire 
ultérieurement  modifier  la  perception  en  louniissanl  après  l'en- 
registremenl  la  déclaration  estimative  et  détaillée  des  meubles. 

—  Cass.,  19  lévr.  1873,  Ville  dé  Paris,  [S.  73;l.l-37,  P.  73.292, 
D.  73.1.449] 

191'5.  ■ — Toutefois,  la  solution  contraire  a  été  admise  dans 
l'hypothèse  suivante;  La  loi  du  28  févr.  1872  soumet  au  droit  de 
2  p.  U/0  les  marchandises  comprises  dans  une  cession  de  fonds 
de  commerce,  à  moins  qu'elles  ne  soient  détaillées  el  estimées 
article  par  article,  auquel  cas  le  droit  de  '6Ù  cent.  p.  0/0  seule- 
ment est  exigible  (V.  infra,  v"  Fonds  de  commerce);  lorsijue  l'acle 
est  passé  antérieurement  a  l'entrée  en  jouissance,  l'état'  détaillé 
ne  peut  généralement  être  dressé  qu'après  l'enregistrement,  l'acte 
étant  sujet  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  trois  mois,  .•\ussi 
la  régie  admel-elie  par  faveur,  en  pareille  hypothèse,  que  le  droit 
de  2  p.  0/0  perçu  sur  les  marchandises  lors  de  l'enregistrement 
de  la  cession  de  fonds  de  commerce  doit  être  restitué,  si  l'état 
esiimalif  est  produit  ultérieurement,  pour  tout  ce  qui  excède  le 
droit  de  50  cent.  p.  0/0  dû  sur  les  marchandises  telles  que  la 
valeur  en  est  fixée  par  l'état  estimatif.  —  V.  infrà,  v"  Fonds  de 
comme  ivn. 

19l!6.  —  Cas  diuers.  —  Un  notaire  peut  demander  la  restitu- 
tion d'un  droit  qu'il  a  payé  sur  une  convention  dont  l'existence 
est  révélée  par  un  acte  de  son  ministère  puisque  les  droits  dus 
sur  celte  convention  ne  pouvaient  lui  être  réclamés.  Il  importe 
peu  que  l'acte  mieux  apprécié  donne  ouverture  à  des  droits  plus 
élevés  que  ceux  qu'avait  pavés  le  notaire.  —  Trib.  Seine,  15 
févr.  1843,  .\oél  et  Ligier,  fi:'lhi).,  v"  Enrey.,  n.  3104] 

19 17.  —  Mais  décidé  que  quoiqu'un  notaire  ne  soit  pas  tenu 
de  faire  l'avance  de  l'amende  du  quart  de  la  somme  dissimulée 
due  sur  un  acte  de  son  ministère,  il  n'a  pas  droit  à  la  resliliilion 
<le  cette  amende  s'il  en  a  fait  l'avance.  —  (îass.,  13  juill.  1878, 
Caubet,    [S.  7!i.l.85,  1'.  79.173,  D.  78.1.460] 

191S.  —  Le  redevable  qui  a  payé  le  droit  le  jour  même  de  la 
mutation  ne  serait  pas  recevable  à  en  demander  la  répétition, 
sous  prétexte  qu'il  avait  encore  un  délai  de  trois  ou  de  six  mois 
pour  se  libérer.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  1,  n.  48: 

1919;  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  droits  perçus  sur  un  acte 
non  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  ne  sont  pas 
restituables  quoique  les  parties  allèguent  ou  justifient  avoir  fait 
enregistrer  cet  acte  dans  la  conviction  erronée  que  l'enregistre- 
ment en  était  obligatoire.  —  Trib.  Béliers,  24  févr.  Iboti,  [J. 
Knrcy.,  n.  165031  —  Tnb.  Montpellier,  22  juin  1859,  [tianiier. 
Hep.  yen.,  y'  Acte  sow.  scinj  pticc,  n.  33] 

1920.  —  Décidé  également  que  le  droit  perçu  sur  la'  présen- 
tation d'un  acte  qui  n'était  pas  sujet  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  obligatoire  n'est  pas  restituable,  alors  même  que  les  parties 
allèguent  que  si  elles  ont  présenté  cet  acte  à  l'enregistrement, 
c'est  à  la  suite  d'une  consultation  olficieuse  auprès  du  directeur 
de  l'enregistrement,  et  dans  la  conviction  que  l'enregistrement 
était  obligatoire  et  qu'à  défaut  d'enregistrement  elles  encour- 
raient une  pénalité.  —  Tnb.  Marseille,  26  août  1851,  [J.  Enrey., 
D.  15286;  —  aie,  Tr.  ulpli.  dtsdv.d'enreg.,  v"  Hestiluli<'n,  n.  264-. 

l'921.  —  Les  ell'el»  négociables  pouvant  n'être  présentés  à 
l'eniegistr^mont  qu'aveo  les  protêlB  qui  en  sont  [dils^  les  droits 


perçus  sur  un  billet  à  ordre  sous  seing  privé  lors  de  son  endos- 
sement notarié  doivent  être  restitués,  car  il  y  a  lieu  de  présumer 
(]ui'  la  formalité  a  été  donnée  au  billet  sans  avoir  été  requise. — 
Sol.  rég.,  9  avr.  1877,  [Garnier,  ftr'/j.  i/én.,  v»  Hi^slitution,  n.  131  ; 
Tr.  ((//»/(. (/es  Jr.  tt'enrey.,  v"  licslitution,  n.  272] 

1922:  —  Décidé  cependant  que  lorsqu'un  elfet  de  commerec 
sujet  à  l'enregistrement  après  seulement  qu'un  protêt  a  été  dressé, 
a  été  présenté  volontairement  a  la  lormalilé  avant  d'avoir  été  pro- 
lesté, le  droit  est  régulièrement  perçu  et  n'est  pas  resliluabli'.  — 
Délib.  rég.,  25  févr.  1819,  [Tr.  aliik.,  i"  cit.,  n.  27|i] 

1923.  —  Le  droit  de  transmission  perçu' en  trop  par  suite 
d'une  erreur  de  la  société  étrangère,  qui  a  fait  au  ministère  des 
flnances  en  vue  de  la  liquidation  du  droit,  par  application  du 
décret  du  17  juill.  1837,  une  déclaration  erronée,  n'i'st  pas  resti- 
tuable. —  Trib,  Seine,  21  juin  1873;  Crédit  mobilier  espagnol, 
[Garnier,  R^^p.  pÉr.,  n.  3732^ 

1924.  —  Le  droit  perçu  sur  un  acte  qui,  au  moment  de-l'en- 
registrement  était  résolu,  mais  sans  que  rien  indiquât  au  rece- 
veur la  résolulion,  ayant  été  régulièrement  perçu,  n'est  pas 
restituable. —  Gass.,  26  mars  1873,  Simon,  [S.  "3.1.225,  P.  73. 
334,  n.  74.1.137] 

1925. —  Le  dbuble  dt-oit  perçu  sur  un  acte  administratif  qui 
a  été  rédigé  plus  de  vingt  jours  avant  l'enregistrement',  et' dont 
la  date  d'approbation  n'est  pas  indiquée,  doit  être  restitué  s'il 
est  établi  ensuite  que  l'approbation  qui  sert  de  point  de  dép;irt 
au  délai  de  vingt  jours  dans  lequel  l'acte  doit  être  enregistré  est 
postérieur  à  l'enregistrement  ou  antérieur  de  moins  de  vingt 
jours  à  cette  formalité.  —  Sol.  rég.,  26  déc.  1842,  [Garnier, 
Hep.  ijcn.,  \"  Histiluliim,n.  247] 

192G.  —  Décidé  aussi  que  comme  I»s  marchés  passés  par  les 
départements  et  les  communes  sont  soumis  à  un  tarif  réduit  sur 
la  partie  du  prix  qui  doit  être  payé  au  moyen  d'une  subvention 
de  l'Klat,  la  1  quidatioii  des  droits  ellectuée  sur  un  marché  de 
cette  nature,  où  la  subvention  de  l'iilat  n'a  pas  êle  mentionnée, 
doit  être  rectilié,  si,  avant  le  délai  lixé  pour  la  prescription  des 
actions  en  restitution,  il  est  prouvé  que  lors  de  l'enregistrement 
de  l'acte,  l'Etat  avait  déjà  promis  sa  subvention.  —  Sol.  rég., 
10  avr.,  15  juill.  et  11  déc.  188»,  ;^Garnier,  Hep.  pi^r..  n.  7324] 

1927.  —  Erreur  d'évaluation.  —  Lorsque  les  parties,  dans 
une  évaluation  de  valeur  nu  de  revenu  ou  dans  une  déclaration 
quelconque  destinée  à  servir  de  base  k  la  perception,  commet- 
tent une  erreur  de  faii,  peuvent-elles,  en  démontrant  celte  er- 
reur, exiger  la  restitution  des  droits  perçus  en  trop?  La  négative 
est  généralement  admise  en  doctrine.  —  Garnier,  Hep.  gén.,  v° 
bi^chiration  pour  lu  perception,  n.  16;  H)!p.  pêr.,  n.  744-  et  1988. 
—  V.  cependant  Hép.  pér.,  n.  1154.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Trib.  Bagnères-de-Bigorre,  27  janv.  1868j  [Garnier,  H&p.  pér., 
B:  2663] 

14)28.  —  Tout  en  reconnaissant  que  dans  lé  droit  strict,  les 
droits  perçus  dans  un  acte  de  libéralité,  sur  un  revenu  trop  élevé 
déclaré  par  les  parties,  ne  sont  pas  restituables,  une  délibération 
de  la  régie  du  29  germ;  an  Vil  s'exprimuilen  ces  termes  :  "  La 
loi  n'a  pas  deux  balances.  Elle  exige  un  supplément  de  droits 
de  ceux  qui,  par  erreur,  ont  fait  des  évaluations  de  biens  au- 
dessous  de  leur  valeur;  par  la  môme  raison,  elle  doit  aulorser 
la'  restitution  des  droits  perçus  pour  des  évaluations  de  biens 
au-dessus  de  leur  valeur.  Ou  doit  donc  revenir  sur  la  percep- 
tion. >i 

11)29.  —  En  décidant  que  les  parties  "  sous  peined'èlre  dé- 
clarées non  recevables  »,  doivent  dans  les  deux  ansréclamer  la 
restitution  de  droits  de  marchés  perçus  sur  une  déclaration  faite 
par  les  parties  elles-mêmes,  el  qui  s'est  trouvée  supérieure  au 
chiffre  réellement  atteint  par  le  marché,  la  Cour  de  cassation  a 
paru  donner  un  argument  à  l'opinion  d'après  laquelle  les  droits 
perçus  en  Irop  doivent  êire  restitués  en  pareille  hypothèse.  — 
Cass.,  23  juin  1873- t2i;  arrêt),  Maliieu  et  Pauchel,  ^S.  74.1.37, 
P.  74.30,  D.  74.1.30J 

IDîîOi  —  Déjà,  après  avoir  dil  dans  un  de  ses  arnàlSque  la 
perception  faite  d'après  une  évaluation  des  parties  a  un  carac- 
tère déliiiit.l,  sans  en  conclure  que  la  restitution  du  droit  perçu 
en  trop  ne  pouvait  être  elïpctuée,  mais  qu'elle  devait  être  de- 
inaiidêe,  dan-i  le  délai  de  deux  ans,  li.\é  pour  la  prescription  des 
actions  en  restitution,  elle  avait  admis  le  principe  de  la  restitu- 
tion. —  Cass.,  4  avr.  1864^  Joly,  [S.  64.1.189,  P.  64.1-.I22,  D. 
64.1.298] 

1>931.  —  Mais  dans  l'opinion  de  la  régie,  lorsque  les  parties 
ont  lait  une  évaluation  exagérée,  elles   ne  peuvent,  mèiue  eu 
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démontrant  cette  exagération,  obtPtlir  la  restitution  partielle  des 
droits,  la  perception  étant  ref,'ulière.  —  Instr.  gén.,  n.  1862  et  Dec. 
min.  Fin-.,  29  mai  1850,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Restitution, 
n.72} 

1932.  —  Décidé  cependant  que  lorsi|ue  le  prix  d'adjudication 
des  biens  abandonnés  pai'  un  failli  à  ses  créanciers  est  intérieur 
à  l'eslicoalion  que  ces  créanciers  avaient  donnée  àces  biens  el  sur 
laquelle  le  droit  proporlionnel  avait  été  perçu,  les  créanciers 
peuvent  demander  ce  qui  a  été  pen.-u  sur  l'exoédentdu  prixd'ad- 
judiealion.  —  tjol.  rég.,  28  dëc.  1831,  [P.  adon.  chr.;  J-.  EwiHi., 
n.  10243^ 

1983.  —  ...  Que  lorsque,  lors  dfe  l'enregistrement  d^une  ces- 
sion de  biens,  le  droit  proportionnel  a'  été  calculé  sur  une 
valeur  provisoire  supérieure  à  la  valeur  définitive  qui  résulte 
ultérieurement  d'une  adjudication  en  justice,  le  droit  perçu  sur 
la  dillérence  doit  être  restitué.  —  Même  solution. 

1934.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  lèdroilde  tnu- 
laliua  pergu,  lors  de  l'enregistrement  d'une  vente  immobilière 
laite  moyennant  un  prix  à  fixer  par  experts,  sur  l'estimation  pro- 
visoire du  prix  laite  parles  parties,  n'est  restituable  pour  aucune 
partie,  alors  même  que  l'estimation  des  experts  faite  posléneu- 
remenl  est  inférieure  à  l'évaluation  des  parties.  —  Trib.  Seine, 
30  janv.  1883,  Demachy,  [D.  86.3.32] 

1935.  —  ...  <Jue  les  erreurs  commises  par  les  parties  ne  figu- 
rent pas  au  nombre  des  causes  de  restitution  prévues  par  là-  loi  ; 
qu'une  partie  qui,  à  la  suite  d'une  vente  d'iinmoubles  et  d'une 
cession  de  bail  consenties  pour  un  prix  unique,  a  donné  une  éva- 
luation exagérée  à  la  vente,  soumise  à  un  droit  plus  élevé  que  la 
cession  de  bail,  ne  peut  plus  alléguer  qu'elle  a  commis  une  erreur, 
—  Trib.  Seine,  23 mars  1867,  d'Armaillé,  [J.  des  not.,  n.  18911  ; 
Garnier,  R^p.  pér.,  n.  2491] 

1936.  —  Si  dans  une  cession  de  droits  successifs  se  compo- 
sant de  meubles  et  de  créances,  les  parties,  ne  stipulant  i]u'uii 
seul  prix,  ont  déclaré  qu'une  liquidalion  ultérieure  détermine- 
rait dans  quelle  proportion  il  s'appliquait  aux  créances  et  aux 
meubles,  el  que  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  il  ait  été 
perçu  le  droit  de  2  p.  0/0  comme  cession  de  meubles,  il  y  a  lieu 
de  restituer  ce  qui  a  été  payé  au  delà,  de  1  p.  0/0  sur  le  montant 
des  créances  quand  la  liquidation  a  déterminé  la  portion  du  prix 
qui  y  est  allectée.  ^  Délib.  rég.,  .'J  avr.  1833,  [P.  adm,  clir.] 

X^'H.  —  Lorsqu'une  cession  de  droits  successifs  est  faite 
moyennant  l'obligation  imposée  au  cessionnaire  de  payer  les 
dettes  liéréditaires,  et  que  le  montant  des  dettes,  évalué  provi- 
soirement par  les  parties,  a  été  ajouté  au  prix  pour  la  perception 
du  droit  de  mutation,  il  y  a  lieu  de  restituer  le  droit  perçu- sur 
les  dettes  s'il  est  ultérieurement  justifié,  par  une  liquidation,  que 
toutes  les  dettes  avaient  été  payées  avant  la  cession.  —  Sol. 
rég.,  18  mars  1863,  [Garnier,  Hep.  ijén.,  v"  lieslitution,  n-.  92| 

1938.  —  Les  parties  ne  peuvent  demander  la  réduction  des 
droits  perçus  sur  unécbangi-,  alors  même  qu'elles  justilient  après 
renregistremeiil  que,  par  erreur,  elles  avaient  attribué  aux  im- 
meubles un-  revenu-  trop  élevé.  —  Délib.  rég.,  26  jmll.  1823, 
(Ji  Enrerji,  n.  lliUO];  —  2.H  |uill.  1832,  |./.  lùireij.,  n.  10376];  — 
août  188ti,  i^Garnier,  Rvp.  yen.,  \"  ResUtution,  n.Hi;TT.  alph:  des 
(If.  d'eiirc<j.,  v»  ResUltilioii,  n.  243] 

1939.  —  Décidé  que  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  Vil',  ne  reçoit 
pas  d'exception  eu  matière  d'erreur  de  fait  commise  par  les  par- 
lies,  et  il  en  est  ainsi  nolam'uent  si  elles  ont  pris  comme  base 
du  revenu  d'immeubles  soumis  au  droit  de  mulalion  par  décès, 
une  somme  supérieure  au  loyer  du  bail  courant.  —  'l'rib.  lîor- 
deaux,  7  juin  1899,  [/t'^'.  Enreij.,  n.  21731 

1940.  —  ...  (J\}  a  l'hypothèse  où  dt-s  biens  ne  dépendant 
pas  lie  la  succession  sont  compris  par  erreur  dans  la  déclaration 
de  mutation  par  décès  (V<.  supra,  n.  1861  et  s.),  on  ne  peut  assi- 
miler cde  où  de  revenu  attribué  à  des  immeubles  était  exugéré; 
dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  restitution.  —  Sol. 
rég.,  27  lévr.  1873,  ^Garnier,  /te/?,  i/eit.,  v»  ResHlulifm\  n.  88; 
Tr.  alfik.  des  dr.  d'enieij.,  \"  Reslilulutn,  n.  193] 

1941.  —  ...Que  lorsque  l'héritier  a  librement  payé  les  droits 
de  mutation  par  décès  il'apres  le  mode  d'évaluation  en  vigueur  à 
cette  époque,  ainsi  qu'a  celle  de  son  envoi  en  possession,  il  ne 
s&uraii  éire  admis  à  réclamer  contre  cette  perception  sous  pré- 
texte i|ue  les  biens  auraient  été  portés  à  uue  moindre  valeur 
dan»  un  partage  antérieur  fait  avec  l'Elal.  —  Gass.,  4  frim. 
an  X,  .Mom,  js.  et  F.  chr.j 

1942.  —  ...  Uue  la  demande  des  héritiers  en  restitution  de 
droits  de  iiiulatioii  pur  décès  perçus  on  trop  par  suite  d'une  esti- 


mation exagérée  attribuée  au  revenu  d'un  immeuble  dépendant  de 
la  succession  ne  peut' être  accueillie,  alors  même  que  l'exagéra- 
tion serait  établie  à  l'aide  de  la  représentation  d'un  bail  courant. 

—  Tnb.  Nancy,  M  juin  1829,  X...,  [D'.  67.3.30,  iid  notnm] 
1943.  —  Lor.sque  l'estimation  de  l'inventaire  vient  démon- 
trer que  l'évaluation  donnée  aux  meubles  dans  une  déclara- 
tion de  mutation  était  exagérée,  ou  que  la  même  preuve  ré- 
sulte d'une  vente  publique  de  meubles  laite  après  le  décès,  les 
droits  perçus  en  trop  ne  sont  pas  restituables  quoique  la  régie 
ait  la  faculté  de  réclamer  un  supplément  de  droit  dans  l'hypo- 
thèse où.  au  contraire,  la  prisée  de  l'inventaire  ou  le  prix  de  la 
vente  publique  de  meubles  sont  supérieurs  à  l'estimation  conte- 
nue dfins  la  déclaration  de  mutation  par  décès.  — Trib.  Seine, 
27  août  1S59,  [J:  Ënten . ,  n.  17010;  J'.  des  not:,  n.  16681]  — 
V.  dftiis  le  même  sens,  Instr.  gén.,  n.  2.'jl7. 

194'i.  —  Quoiqu'un  oftice  ait-  été  évalué  dans  l'inven- 
taire dressé  après  le  décès  du  titulaire  à  une  somme  supérieure 
au  prix  fixé  par  le  gouvernement  pour  la  vente  de  cet  office,  les 
héritiers  qui  ont  fait  figurer  dans  la  déclaration  dé  succession 
l'office  pour  la  somme  portée  dans  l'inventaire,  ne  sont  pas  fon- 
dés néanmoins  à  réclamer  la  restitution  des  droits  perçus  sur 
tout  ce  qui  excédait  le  prix  de  la  vente.  —  'IVib.  Bordeaux, 
20  nov.  1848,  [J.  Ënrey.,  n.  14630;  J.  des  not.,  n.  ICiOOl] 

194-5;  —  L:orsque,  dans  uue  déclaration  de  mutation  par 
décès  les  parties  ont  par  erreur  estimé  des  valeurs  mobilières  à 
un  chiffre  supérieur  à  leur  estimation  exacte,  aucune  partie  du 
droit  ne  doit  être  restituée,  le  droit  ayant  été  perçu  régulière- 
ment. —  Trib.  Lille,  o  mars  1859,  ^Girnier,  Rëp.  pcr.,  n.  1134] 

1946-.  —  L'administrateur  d'une  succession  qiii  a  fixé  le 
revenu  d'un  immeublé  héréditaire  à  un  chillre  trop  élevé  ne 
peut  récl-imer  la  restitution  des  droits  perçus  en  trop,  les  droits 
ayant  été  perçus  conformément  a  la  iléclaration  faite.  —  Trib. 
Seine,  4  août  1866,  Oeslid;  ès-qu alité;  [D.  68. 3'.30j  —  11  importe 
peu  que  le  demandeur  en  restitution  prétende  n'avoir  pas  eu  le 
temps  de  contrôler  l'exactitude  des  renseignements-mis- à  sa  dis- 
position. —  Même  jugement. 

1947.  —  Les  héritiers  ne  peuvent  obtenir,  jusqu'à  due  con- 
currence, la  restitution  des  droits  perçus  sur  un  immeuble  au- 
quel ils  prétendent  avoir  attribué  un  revenu  exagéré  à  raison  de 
l'empêchemenl  où  les  circonstances  les  mettaient  de  se  rendre 
bien  compte  de  là  valeur  iocative  dé  l'immeuble.  —  Même  juge- 
ment. 

1948.  —  .Mais  décidé  que  lorsque  l'h  'ritier  d'un  locataire  a 
compris  dans  la  déclaration  de  succession  de  son  auteur,  outre 
les  constructions  élevées  sur  le  terrain  du  propriétaire,  ce  ter- 
rain même,  en  donnant  au  tout  une  évaluation  en  bloc,  il  a  le 
droit  de  faire  une  dèclardtion  supplémentaire  indiquant  le  pro- 
duit distinct  du  terrain  et  des  constructions  atin  que  les  droits 
alfeients  au  premier  lui  soient  restitués.  —  Tnb.  Seine,  13  tévr. 
1864,  Fonyaii,  [J.  Enreg.,n.  17931;  Garnier,  lièp.  per.,  n;  1988] 

—  Contra,  Garnier,   Hep.  pér.,  n.  1988. 

l'949.  —  11  y  a  lieu  dfe  restituer  lés  droits  perçus  en  trop  à 
raison  de  ce  que,  par  suite  d'une  erreur  matérielle,  des  immeu- 
bles dont  le  revenu  réel  est  dé  6  Ir.,  ont  été  faussement  indi- 
qués comme  asant  un  revenu  de  60  fr.  —  Sol.  rég.,  1"'  déc.  1875; 
[Garnier,  Rcp.  yen.,  \°  Rtstitutiun,  n.  78] 

11)50.  —  De  même,  il  y  a  lieu  de  restituer  en  partie  les  droits 
dfe  mutation  par  décès  perçus  sur  la  déclaration  faite  d'après  un 
bail  consenti  par  le  défunt,  lorsque,  avant  que  la  prescription  ne 
soit  acquise,  les  parties  produisent  un  bail  courant,  dont  le  prix 
est  moins  élevé  que  le  premier,  et  établissent  que  le  premier 
bail,  quoique  consenti  par  le  défunt,  comportait  une  entrée  en 
jouissance  postérieure  au  décès;  la  perception,  dans  ce  cas,  n'est 
pas  régulière,  puisqu'elle  repose  sur  uue  base  que  la  loi  répudie. 
Délib.  rég.,  21  ocl.  1836,  [Garnier,  Rép.  gin.,  v"  Restitution, 


n.  8:-i 


1951'.  —  On  cite  une  décision  d'après  laquelle  lorsque  les 
parties  ont,  parerreur,  indiqué,  comme  estimation  d'un  titre  de 
rente  élratiger  d'une  succession  la  valeur  nominale  du  litre,  et 
qu'elles  démontrent  que  la  valeur  réelle  est  de  beaucoup  infé- 
rieure à  la  valeur  nominale,  les  droits  perçus  en  trop  doivent 
être  restitués.  —  Sol.  rég.,  6  juin  1872,  [Garnier,  Rép.  ijén., 
V"  Restitution,  n.  87J  —  .'\insi  interprétée,  cette  décision  serait 
contraire  à  celles  qui  précèdent.  En  réalité  elle  porte  que  si  une 
monnaie  étrangère,  qui  servait  à  l'évaluation  d'une  valeur  mobi- 
lière, a  été  eslimée  par  les  parti''sàun  chilTre  exagéré,  il  y  a  lieu 
I  arestitulion  des  droits  perçus  eu  trop    Tr.aiyU.  des  dr.  d'enrey., 


us 
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v"  Restitution,  n.   194).  Celte  solution  est  d'ailleurs,  elle  aussi, 
coniraire  au  principe  de  la  non  restitution  pour  erreur  de  fait. 

1952.  —  Lorsque  le  revenu  d'immeubles  compris  dans  une 
donation  a  été  estimé  en  bloc,  sans  distraction  des  impôts, 
les  parties  ne  peuvent  soutenir  que  les  impôts  ont  figuré  dans 
ce  revenu  pour  un  chitTre  supérieur  à  leur  montant  exact,  et  ré- 
clamer la  restitution  d'une  partie  du  droit  perçu.  —  Trib.  Blois. 
25  juin.  1848,  [J.  Enreg.,  n.  14618]  —  Sol.  rég.,  oct.  1887  et 
févr.  1888,  [Garnier,  liép.  gén.,  v°  Reiililution,  n.  79;  Tr.  aljih. 
des  dr.  d'enreg.,  V  lleMlutionj  n.  241 

1953.  —  Lorsqu'un  père  abandonne  la  moitié  lui  apparte- 
nant dans  les  immeubles  dépendant  de  la  communauté  qui  a 
existé  entre  lui  et  sa  femme  prédécédée  et  que  par  erreur  on  a 
indiqué  le  revenu  allèrent  à  la  totalité  des  immeubles  au  lieu 
d'indiquer  le  revenu  afférent  à  la  moitié  donnée,  les  parties,  en 
justitiant  régulièrement  de  l'erreur  matérielli-  quelles  ont  com- 
mise, peuvent  obtenir  la  restitution  des  droits  perçus  en  trop. 
—  Sol.  rég.,  2.1  juill.  1871.  22  oct.  1872,  17  ocl.  1877,  [Gar- 
nier,  Hep.  gcn.,  v"  Restitution,  n.  78;  Dict.  Enreg.,  v°  Restitu- 
tion, n.  222] 

1954.  —  Les  parties  ne  peuvent  pas,  pour  établir  qu'elles  ont 
attribué  un  revenu  exagéré  à  des  immeubles  compris  dans  une 
donation  ou  une  déclaration  de  mutation  par  décès,  requérir 
l'expertise.  La  régie  seule,  en  effet,  peut  demander  l'expertise. 

1955.  —  Mais  si  une  expertise  ordonnée  à  la  requête  de  la 
régie  dans  le  but  d'établir  l'insuifisance  de  prix  ou  de  revenu 
a,  au  coniraire,  démontré  que  l'évaluation  des  parties  était  supé- 
rieure h  la  valeur  vénale  ou  au  revenu,  il  n'y  a  pas  lieu  de  res- 
tituer l'excédent.  — Wiener,  Belgiij.  jud.,  année  1887,  p.  401  el  s. 

1956.  —  Lorsque  l'estimation  du  revenu  d'immeubles  don- 
nés par  contrat  de  mariage  a  été  portée  par  erreur  h  un  chiffre 
représentant  la  valeur  en  capital  de  ces  immeubles,  les  droits 
perçus  ne  sont  pas  restituables.  • —  Délib.  rég..  9  ocl.  1835,  [J. 
des  noi.,  n.  9024] 

1957.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que  s'il  est  établi,  notam- 
ment par  la  déclaration  de  la  femme  du  donateur,  que  les  im- 
meubles dépendant  de  la  communauté  avaient  un  revenu  dé- 
terminé et  que  cette  valeur  locative  avait  été  attribuée  par  erreur 
à  la  moitié  des  biens  qui  faisaient  l'objet  d'une  donation  à  titre 
départage  anticipé  faite  par  l'époux  survivant,  les  droits  perçus 
en  trop  de  ce  chef  doivent  être  restitués.  —  Sol.  rég.,  25  juill. 
1871,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Reslitulion,  n.  237] 

1958.  —  Alors  même  que  les  parties  auraient  reconnu  par  un 
acte  authentique  qu'une  erreur  a  été  commise  dans  un  partage 
ultérieur,  en  ce  qui  concerne  l'indication  de  la  soulte,  qui  n'était 
réellement  que  la  moitié  du  chiffre  porté  dans  le  partage,  les 
droits  perçus  ne  sont  pas  restituables,  ces  droits  étant  acquis  à 
la  régie.  —  Trib.  Toulouse,  30  nov.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14892, 

1959.  —  Lors  de  l'enregistrement  d'un  marché,  le  droit  pro- 
portionnel est  régulièrement  perçu  sur  l'importance  des  engage- 
ments pris,  révélée  par  les  prix  exprimés  dans  lesdits  traités.  Il 
n'y  a,  dès  lors,  lieu  à  aucune  restitution  de  droits.  —  Cass., 
4  avr.  1864,  Joly,  [S.  64.1.189,  P.  64.1.122,  D.  64.1.298^;  —  25 
juin  1873  (2  arrêts).  Petit  et  Mathieu,  jS.  74.1.37,  P.  74. .ï9,  D. 
74.1.30]  —  Trib.  Seine,  7  mai  1851,  [J.  Enreg..  n.  15205,  S  1  ; 
Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  8471  ;  Contr.  Enreg.,  n.  0350]  —  Trib. 
Le  Havre,  19  janv.  1837,  \J.  Enreg.,  n.  11728];  —  17  juill.  1858, 
[./.  Enreg.,  n.  16798;  Contr.  Enreg.,  n.  H406]  —  Sic,  Garnier, 
liep.  pèr.,  n.  1909. 

1960.  —  Par  suite,  les  droits  perçus  sur  un  marché,  d'après 
l'évaluation  provisoire  des  parties,  ne  sont  pas  restituables  quoi- 
qu'en  réalité  le  montant  du  marché  n'ait  pas  atteint  cette  esti- 
mation. —  Trib.  Le  Havre,  19  janv.  1837,  précité. —  Trib.  Seine, 
7  mai  1851,  précité;  —  17  juill.  1858,  pri'cité. 

1961.  —  La  preuve  que  leslimation  de  la  valeur  des  titres 
soumis  au  droit  de  transfert  ou  au  droit  annuel  de  transmission 
était  exfcgérée  ne  rend  pas  restituable  une  partie  des  droits 
perçus.  —  Sol.  rég.,  23  janv.  1885,  [Garnier,  Hép.  pcr.,  n. 
6445] 

1962.  —  Lorsque  les  parties,  ne  possédant  pas  les  éléments 
nécessaires  à  la  liquidation  des  droits,  ont  payé  un  acompte  et 
qu'en  lait  cet  acompte  est  supérieur  aux  droits  réellem'  ni  dus, 
elles  ne  peuvent  se  taire  restituer  l'excédent,  t^ar  l'acompte  est 
un  paiement;  les  parties  se  trouvent  donc  dans  la  situation  de 
redevables,  qui,  par  une  erreur  de  fait,  ont  payé  des  droits 
exagérés.  —  V.  \Vahl,  note  sous  Trib.  Seine,  27  mars  180li,  Mar- 


guery  et  Gervais,  i  S.  et  P.  99.2.181] — Ce  jugement  parait  avoir 
implicitement  donné  la  solution  contraire. 

1963.  —  Décidé  également  que  lorsque,  la  régie  ayant  ac- 
cordé une  prorogation  de  délai  pour  le  paiement  des  droits  de 
mutation  par  décès,  les  héritiers  versent  des  sommes  à  valoir 
sur  le  montant  des  droits  à  liquider  lors  de  la  déclaration  qui 
sera  ultérieurement  souscrite,  l'excédent,  si  les  sommes  payées 
sont  supérieures  aux  droits  réellement  exigibles,  doit  être  resti- 
tué.— Sol.  rég.,  20  avr.  1808,  ./.  Enreg.,  n.  18498;  Garnier,  Rép. 
per.,  n.  2652;  ./.  desnnt.,  n.  19254];  —23  nov.  1881,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  5849] 

1964.  —  lia  été  décidé,  dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  que  le  curateur  à  succession  vacante,  qui  paie  les 
droits  de  mutation  par  décès  tels  qu'ils  sont  réclamés  par  la 
régie  et  qui  établit  ensuite  l'insuffisance  des  valeurs  de  la  suc- 
cession pour  l'acquit  de  ces  droits,  peut  réclamer  la  restitution 
de  l'excédent  des  droits  payés  sur  les  valeurs  héréditaires,  tout 
au  moins  s'il  s'est,  en  payant  les  droits,  réservé  la  faculté  d'en 
demander  la  restitution  dans  le  cas  où  les  valeurs  de  la  succes- 
sion seraient  insuffisantes.  — Cass.,3déc.  1839,  Bidault,  [S.  40. 
1.28.  P.  39.2671]  —  V.  infrà,  n.  19S'.i  et  s. 

S  10.  Erreur  commise  par  un  tribunal. 

1965.  —  Il  semble  que  si  les  parties  ont,  par  suite  d'une 
erreur  matérielle  commise  par  un  tribunal,  payé  des  droits  exa- 
gérés, elles  peuvent  exiger  la  restitution  de  la  somme  perçue  en 
trop;  car  elles  n'ont  commis  aucune  faute,  et  ce  n'est  pas  à  cette 
hypothèse  que  s'est  référé  l'art.  60,  L.  22  fnm.  an  VII. 

1966.—  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  jugement  d'adju- 
dication porte  le  prix  principal  à  une  somme  déterminée,  et  qu'un 
jugement  postérieur,  après  avoii  constaté  que  du  plumitif  et  des 
notes  prises  h  l'audience  il  résulte  que  la  dernière  enchère  n'a- 
vait été  en  réalité  que  d'une  somme  inférieure,  a  rectifié  en  con- 
séquence le  jugement  d'adjudication  et  décidé  que  l'inscription 
d'office  ne  sera  prise  que  pour  cette  dernière  somme,  la  restitu- 
tion des  droits  de  mutation  doit  être  ordonnée,  l'art.  60  ne  pa- 
raissant pas  applicable  du  moment  que  le  motif  de  la  restitution 
repose  sur  une  erreur  matérielle  commise  lors  de  la  rédaction  du 
procès-verbal  d'adjudication  et  non  sur  un  événement  ultérieur. 
—  Sol.  rég.  (sans  date),  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  V  Resti- 
tution, n.  259] 

1967.  —  ...  Que  lorsqu'à  la  suite  d'un  jugement  portant 
condamnation  à  10,000  fr.  de  dommages-intérêts,  un  nouveau 
jugement  intervient  qui  reconnaît  que  le  premier  jugement  con- 
tenait une  erreur  de  calcul  et  que  la  condamnation  devait  être 
réellement  de  100  fr.,  les  droits  perçus  sur  le  premier  jugement 
doivent  être  restitués  pour  tout  ce  qui  excède  sur  ceux  qui  sont 
dus,  sur  la  condamnation  effective.  —  Trib.  Largentière,  28  août 
1846,  [./.  Enreg.,  n.  13889,  §  1]  —  Dec.  min.  Fin.,  8  juill.  1813, 
[Garnier,  Rép.  gM.,  v  Restitidion,  n.  82] 

1968.  —  Le  droit  perçu  sur  un  jugement  doit  être  restitué 
lorsqu'il  a  été  perçu  par  suite  d'une  erreur  matérielle  commise 
dans  le  jugement  et  que  celte  erreur  a  été  rectifiée  sur  la  minute 
après  l'enregistrement.  —  Sol.  rég.,  14janv.  1878,  |  Tr.  dlpli.  îles 
dr.  d'enreg.,  v°  Reslitulion,  n.  397] 

1969.  —  Décidé  cependant  que  les  droits  perçus  sur  un  ju- 
gement portant  condamnation  ;i  des  dommages-intérêts  ne  sont 
pas  restituables  alors  même  que  des  certificats  du  greffier  el  du 
président  altestent  que  celte  condamnation  n'a  pas  été  pronon- 
cée et  qu'un  jugement  postérieur  annule  la  condamnation  en  se 
fondant  sur  une  erreur  matérielle  commise  dans  la  rédaction  du 
jugement.  —  Sol.  rég.,  1"  févr.  1873  et  3  févr.  1874,  [Garnier, 
Ré/).  (/('■«.,  v°  Restitution,  n.  83;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v° 
Restitution,  n.  2.')81 

§  11.  Acte  qui  n  pris  fin  ou  n'a  pas  été  exécuté. 

1970.  —  Si  les  droits  perçus  sur  un  acte  résolu  rétroactive- 
ment ne  sont  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  sujets  à  restitution 
(V.  suprà,  n.  1622  el  s.),  il  en  est  de  uiémeàplus  forte  raison  des 
droits  perçus  sur  un  acte  qui  a  pris  fin  sans  rétroactivité  ou  qui 
n'a  pas  été  suivi  d'exécution. 

1971.  —  Ainsi  jugé  que  quoiqu'un  ordre  reste  sans  effet,  à 
raison  du  défaut  de  |iaiemeiil  du  prix  d'acquisition  qui  était 
sujet  à  distribution,  le  droit  de  collocaliun  perçu  sur  l'ordre  n'est 
p,».s  restituable.  -Trib.  Lille,  18  avr.  1889,  [J.  Enreg.,  n.  23296] 
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1972.  —  ...  <Jue  les  droits  régulièrement  peryus  sur  un  acte 
constitutif  de  société  restent  acquis  au  Trésor,  quoique  la  société 
constituée  n'ait  pas  élë  suivie  de  réalisation  et  ait  été  dissoute 
avant  le  commencement  des  opérations  sociales.  —  Trib.  Le 
Mans,  23  févr.  18Ht,  [J.  Enreg.,  n.  14414,  §  6|  —  Trib.  Ver- 
sailles, 0  nov.   1886,  [Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  6807] 

1973.  —  ...  Que  le  droit  de  transcription  perçu  sur  un  legs 
fait  àcharge  de  substitution  n'est  pas  restituable  lorsque  legrevé 
pour  tenir  lieu  â  l'appelé  des  capilau.\  substitués,  refusés  par  ce 
dernier,  lui  a  légué  des  biens  en  pleine  propriété.  —  Cass.,  11 
août  1832,  Schneider,  [S.  32  1.714,  P.  .Ï2. 2.487,  D.  32.1.211] 

1974.  —  ...  ijue  les  droits  perçus  sur  un  bail  ne  peuvent  être 
restitués  même  en  partie  si  ce  bail  est  résilié  avant  le  temps  fixé. 
—  Tnb.  Evreux,  1='  juin  1861,  Ragault,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1.3631 

1975.  —  ...  ijue  le  droit  perçu  sur  la  durée  entière  du  bail, 
à  la  suite  d'une  réquisition  des  parties,  lors  de  l'enregistrement 
d'un  bail  consenti  pour  trois,  six,  neuf  ou  douze  ans  n'est  resti- 
tuable pour  aucune  partie,  alors  même  qu'après  l'une  ou  l'autre 
des  périodes  fixées,  le  bail  aurait  pris  (in.  —  Sol.  rég.,  10  janv. 
1872,  fD.  73.5.206]  —  V.  suprà,  V  buil  (en  général),  n.  2911. 

1976.  —  -luge,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un  marché 
de  fournitures  a  été  fait  pour  trois,  six  ou  neuf  ans  et  a  été, 
conformément  aux  principes  enregistré  pour  la  durée  entière 
de  neuf  ans,  les  parties  ne  peuvent,  en  justifiant  que  le  marché 
a  été  dénoiicé  après  la  première  ou  la  seconde  périodes,  réclamer 
la  restitution  des  droits  afférents  à  la  période  ou  aux  périodes 
pendant  lesquelles  le  marché  n'a  pas  été  exécuté.  —  Trib.  Seine, 
3  mai  1882,  Degr.iseilliez,  [D.  83.3.243]  -  Trib.  Nancy,  29  juin 
1883,  fijarnier,  Hi'/i.  /«r.,  n.  65771  —  Trib.  Saint-Etienne,  2  août 
1886,  IGarnier,  li(<p.  pér.,  n.  6798] 

1977.  -  Lorsqu'un  marché  pour  fourniture  n'a  été  exécuté 
qu'en  partie,  il  n'y  a  pas  lii'u  de  restituer  la  portion  du  prix  sti- 
pulé afférente  aux  marchandises  qui  n'ont  pas  été  livrées.  — 
Trib.  Seine,  7  mai  1851,  [J.  Enreij.,  n.  1.3205];  —  17  juill.  1858, 
[J.  Enreg.,  n.  16278] 

1978.  —  Le  droit  perçu  sur  un  cautionnement  de  personne 
à  représenter  en  justice  n'est  pas  sujet  à.  restitution  alors  même 
qu'un  jugement  ayant  mis  hors  de  toutes  poursuites,  la  personne 
cautionnée,  l'acte  de  cautionnement  est  resté  sans  effet.  —  Sol. 
rég.,  27  sept.  1832,  [J.  Enrcg,  n.  10453] 

1979.  —  Décidé  cependant  que  les  droits  d'enregistrement 
et  de  sceau  perçus  sur  une  dispense  de  parenté  ou  d'alliance  ac- 
cordée en  vue  d'un  mariage  doivent  être  restitués  si  le  mariage 
projeté  n'a  pas  lieu,  sous  réserve  des  honoraires  affectés  au 
référendaire  qui  les  verse  à  la  bourse  commune;  ces  honoraires 
ne  peuvent  être  restitues  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, mais  seulement  par  le  ministre  des  Finances. —  Sol.  rég., 
25  févr.  et  30  déc.  1869,  |  Garnier,  tii'p.  gcn.,  v"  lie.'ititution,  n.  67] 

1980.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  droits  perçus  sur  un  acte 
ou  un  jugement  auquel  les  parties  renoncent,  V.  suprd,  n.  1846 
et  s. 

§  12.  Acte  enregistré  deux  fois. 

1981.  —  Lorsqu'un  acte  a  été  enregistré  deux  fois,  l'un  des 
dreits  perçus  doit  être  restitué,  en  vertu  de  la  maxime  nnn  bis 
m  idem.  L'art.  48,  L.  22  frim.  an  VII,  contient  une  application 
de  ce  principe. 

1982.  —  .^insi,  lorsqu'un  même  objet  a  été  déclaré,  après  le 
déci's  de  son  propriétaire,  dans  deux  bureaux  différents,  le  droit 
perçu  dans  l'un  de  ces  bureaux  doit  être  restitué.  —  Sol.  rég., 
23  Iherm.  an  X,[J.  Enreg.,  n.  12.34]  —  Délib.  rég.,  22  août  1811, 
(Garnier,  Itép.  gèn.,  v"  Hrstitulinn,  n.  lit]  — \  .  .iupra,  n.  1873. 
—  Il  i>n  est  de  même,  lorsque  deux  actes  portant  donation  d'un 
même  objet  ;ï  une  même  personne  ont  été  enregistrés.  —  Sol. 
rég.,  19  mars  1864,  [Tr.  alpli.  des  dr.  d'enrcg,,  v°  Restitution, 
n.  233,  suprà.  n.  1900] 

1983.  —  De  même,  lorsque  les  deux  doubles  d'un  acte  sous 
seing  privé  ont  été  successivement  enregistrés,  et  que  le  droit 
auquel  cet  acte  donne  lieu  par  sa  nature  a  été  perçu  à  deux  re- 
prises, l'un  de  ces  droits  doit  être  restitué.  —  Sol.  rég.,  27  avr. 
1839,  [Garnier,  R<'p.  gdn.,  v  Re  .titution,  n.  240  ;  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg.,  v"  Re.stitulinn,  n.  340^ 

1984.  —  Par  exemple,  lorsque  le  bailleur  et  le  preneur  ont 
fait  enregistrer  chacun  le  double  du  contrat  qui  est  en  sa  pos- 
session, une  seule  des  perceptions  doit  être  maintenue;  par  con- 
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séquenf,  les  droits  perçus  lors  du  second  enregistrement  sont 
sujets  a  restitution.  —  Sol.  rég.,  2  juill.  1872,  [D.  73.5.202, 
Garnier,  lièp.  gén.,  v»  Bail,  n.  69  et  200,  et  Rep.  pér.,  n.  3704]; 
—  mai  1887,  [Garnier,  Rép.  gén.,  loc.  cit.] 

1985.  —  11  en  est  de  même  si,  après  (|u'une  mutation  ver- 
bale de  propriété  ou  de  jouissance  a  été  déclarée  au  bureau  de 
l'enregistrement,  un  acte  écrit  contenant  la  même  convention, 
est  lui-même  enregistré  et  soumis  au  droit.  —  Sol.  rég.,  18  sept. 
1872,  [i.iarnier,  Rép.  gen.,  V  Bail,  n.  200] 

1986.  —  Le  droit  à  restituer  est  celui  qui  a  été  perçu  en 
dernier  lieu,  la  première  perception  ayant  été  régulière.  —  Sol. 
rég.,  2  juill.  1872,  précitée. 

1987.  —  .Mais  les  droits  perçus  sur  une  vente  ensuite  annu- 
lée comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  ne  sont  pas 
restituables,  encore  bien  que  l'acquéreur  ait  acquis  une  seconde 
fois  les  mêmes  immeubles  de  la  personne  qui  s'était  rendue  ad- 
judicataire en  justice  à  la  suite  de  l'éviction.  —  Trib.  Saverne, 
23  août  1843,  [.I.  Enreg.,  n.  13836] 

1988.  — D'autre  part,  lorsque,  par  erreur,  des  biens  n'appar- 
tenant pas  au  défunt  ou  à  l'aliénateur  ont  été  compris  dans  une 
déclaration  de  mutation  par  décès  ou  dans  un  acte  d'aliénation, 
les  droits  perçus  ne  sont  pas  restituables,  alors  même  que  ces 
biens  avaient  déjà  été  transmis  à  l'héritier  ou  à  l'acquéreur.  — 
V.  suprà,  n.  1838  et  s. 

Sectio.n   IV. 

De  la  réserve  laite  par  le»  parties  de  demander 
la  restitution. 

1989.  —  La  réserve,  laite  par  les  parties,  de  demander  la 
restitution  ne  leur  permet  pas  de  l'exiger,  car  elles  ne  peuvent 
empêcher  les  droits  d'avoir  été  régulièrement  perçus.  —  Cass 

3  déc.  1839,  Bidault,  [S.  40.1.28,  P.  39.2.671];  —  15  janv.  1850* 
Clairet,  [S.  30.1.399,  P.  50.1.638,  D.  50.1.12]  —  Trib.  Seine^ 
15  mai  1873,  [J.  Enreg.,  n.  19808]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  ItoD,  et  llép.  gén.,  v"  Restitution,  n.  191;  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  n.  111. 

1990.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'annulation  d'une  renoncia- 
tion à  communauté  faite  avant  le  décès  du  mari  par  la  femme 
ne  rend  pas  restituables  IfS  droits  de  mutation  par  décès  perçus 
par  suite  de  cette  renonciation  sur  la  valeur  totale  des  biens  de 
communauté,  alors  même  que  les  héritiers,  prévoyant  l'annula- 
tion avaient,  en  payant,  fait  toutes  réserves  de  se  pourvoir  en 
restitution.  —  Cass.,  2  août  18'i3,  Bécliaud,  [S.  43.1.763,  P  43 
2.421]  —  V.  suprà,  n.  1836  et  s. 

1991.  —  ...  Que  les  droits  de  mutation  par  décès  payés  par 
un  légataire  universel  ne  sont  pas  restituables  alors  même  qu'il 
a  déclaré,  en  s'acquittant,  se  réserver  de  demander  la  restitution 
en  cas  d'annulation  du  testament,  et  que  ce  testament  a  été 
elTeclivement  annulé.  —  Cass.,  6  août  1849,  Gaudissarl,  [S.  50. 
1.368,  P.  30.1.376,  D.  50.1.213]  —  V.  suprà,  n.  1633  ei  s. 

1992.  —  ...  Que  le  droit  de  mutation  par  décès  perçu  sur 
un  legs  n'est  pas  restituables  ce  legs  n'est  pas  délivré,  quoique 
les  parties,  au  momfflU  d'acquitter  les  droits,  aient  fait  des  ré- 
serves pour  demander  la  restitution.  —  Trib.  Pont-Audemer 
31  août  1849,  [J .  Enreg.,  n.  14836,  S  (ÎJ 

1993.  —  ...  Que  quoique  les  parties,  ignorant,  au  moment 
de  la  déclaration  de  succession,  si  les  legs  faits  par  le  défunt 
excédaient  ou  non  la  quotité  disponible,  déclarent  se  réserver  le 
droit  de  réclamer,  le  cas  échéant,  la  restitution  des  droits  payés, 
ces  droits  ne  deviennent  pas  restituables  à  la  suite  d'un  juge- 
ment ou  d'un  acte  reconnaissant  que  ces  legs  ne  peuvent  sortir 
à  elTet,  la  quotité  disponible  ayant  été  épuisée  par  les  donations 
entre-vifs  antérieures.  -  Trib.  Lille,  16  févr.  1830,  \J.  Enreg., 
n.  13036,  §  6]  -  V.  suprà,  n.  1665. 

1994.  —  ...  Que  les  droits  île  mutation  par  décès  perçus  sur 
un  legs  ne  sont  pas  restituables  après  l'annulation  judiciaire  de 
ce  legs,  alors  même  que  le  légataire,  en  acquittant  le  droit  pen- 
dant l'instance  en  nuilité,  aurait  formulé  des  réserves  expresses 
pour  le  cas  où  le  testament  serait  déclaré  nul.  —  Trib.  Carcas- 
sonne,  11  janv.  1868,  Brail,  IGarnier,  Rcp.pèr.,  a.  3271] 

1!)95.  —  ...  Que  la  perception  réglée  en  conformité  des  dé- 
clarations spontanément  faites  par  le  mandataire  des  parties  et 
en  leur  nom  ne  peut  être  rei;tifiée  à  leur  profit,  alors  même  que 
leurs  calculs  ont  été  inexacts  et  que  les  parties  font  réserve  de 
leurs  droits  (V.  suprà,  n.  1880  et  s.);  que,  spécialement,  si  une 
veuve  a  ac(]iiilté  les  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  bleus 
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de  communaulé  dépendant  de  la  succession  de  son  mari,  en  dé- 
clarant que  la  clause  en  vertu  de  laquelle  elle  en  est  donataire 
constitue  une  convention  entre  époux,  qu'il  n'y  a  pas,  par  consé- 
quent, de  droits  à  acquitter,  mais  que,  pour  éviter  le  droit  en  sus 
dans  le  cas  où  son  appréciation  serait  erronée,  elle  acquitte  pro- 
visoirement les  droits,  sa  demande  en  restitution  n'est  pas  fon- 
dée. —  Trib.  Lille,  o  mars  1830,  Veuve  Billet,  [Garnier,  Rcp. 
per.,  n.  1154] 

Sectio.n  V. 

Des  personnes  qui  peuvent  demander  la  restitution 
et  ù  qui  la  restitution  <loll  être  laite. 

§  i.  Parties. 

1996.  —  En  règle  générale,  la  demande  en  restitution  de 
droits  indûment  perçus  peut  être  formée  jjar  toute  personne 
contre  laquelle  la  régie  avait  une  action  en  paiement  des  droits. 

1997.  —  La  restitution  peut  donc  être  laite  à  une  seule  des 

Fiarties  prenantes.  —    Trib.  CliMon-sur-Saone,   29   mars   1877, 
Garnier,  Rcp.  pcr.,  table  de  1878,  p.  810] 

1998.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  étaient  solidairement 
débiteurs  des  droits,  le  mandat  de  restitution  peut  être  délivré 
au  profil  de  celle  d'entre  elles  qui,  en  fait,  les  a  acquittés,  mais 
le  directeur  de  l'enregistrement  doit  donner  avis  à  toutes  les 
parties  intéressées  de  la  délivrance  du  mandat  et  signer  sur  le 
mandat  une  mention  constatant  que  cet  avis  a  été  donné.  — 
Dec.  min.  Fin.,  28  févr.  1873,  [J.  Enreij;  n.  19711] 

1999.  —  Et  lorsi|ue  les  intéressés  ne  consentent  pas  tous 
à  fournir  leurs  signatures,  la  restitution  ne  peut  être  opérée  qu'à 
la  suite  d'une  décision  judiciaire  autorisant  la  régie  à  faire  la 
restitution  au  profit  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  notam- 
ment au  profit  de  celle  qui  a  avancé  les  droits.  —  Trib.  Grasse, 
5  dèc.  1898,  Lebouvier,  [fifc.  Enreu.,  n.  19(30] 

2000.  —  Quoique,  aux  termes  de  l'art.  31,  L.  22  frim.  an  VII, 
il  appartienne  à  l'acquéreur  de  payer  les  droits  dus  sur  une 
mutation  à  titre  onéreu.\,  le  vendeur  a  action  aussi  bien  que  l'ac- 
quéreur pour  réclamer  la  restitution  des  droits  indûment  perçus 
sur  cette  mutation,  puisciu'ilest  tenu  solidairement  de  ces  droits. 
—  Trib.  Le  Havre,  3  mai  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14839] 

2001.  —  Décidé  cependant  que  lorsque,  dans  un  acte  de 
vente  immobilière,  les  droits  ont  été  mis  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur et  payés  par  lui,  le  vendeur  n'a  pas  qualité  pour  en  deman- 
der la  restitution.  —  Trib.  Seine,  26  août  1871,  [J.  Enreg., 
n.  191 18;  Garnier,  «("p.  fjér.,  n.  3394] 

2002.  —  ...  Et  que  si,  dans  un  acte  de  cession,  le  cession- 
naire  a  été  chargé  des  frais  de  l'acte,  le  cédant  n'a  pas  qualité 
pour  demander  la  restitution  des  droits  indûment  perçus  sur  cet 
acte.  —  Trib.  Seine,  29  juin  1842,  [,/.  Enre:^.,  n.  13031] 

2003.  —  Lliérilier  bénéficiaire  étant  tenu,  envers  la  régie, 
du  paiement  des  droits  de  succession,  il  n'y  a  lieu  d'accueillir 
laction  en  restitution  dirigée  contre  elle  par  cet  héritier  bénéfi- 
ciaire qui  n'a  pu  être  colloque  sur  le  prix  de  la  vente  de  biens 
immeubles  de  la  succession  pour  le  montant  des  droits  qu'il  a 
volontairement  acquittés.  Le  bénéfice  de  n'être  tenu  des  charges 
que  jusqu'à  concurrence  des  forces  de  la  succession  peut  bien 
ouvrir  une  action  récursoire  sur  les  revenus  ou  capitaux  de  cette 
succession,  mais  non  une  action  en  restitution  de  droits  légiti- 
mement perçus.  —  Cass.,  3  févr.  1829,  Daripe,  [S.  et  P.  chr.i 

2004. —  Lorsqu'un  légataire  universel,  après  avoir  acquitté 
le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la  totalité  de  la  succession, 
est  ensuite  partiellement  évincé  par  un  enfant  naturel,  ce  der- 
nier n"a  pas  qualité  pour  demander  au  nom  du  légataire  la  res- 
titution des  droits  perçus  sur  la  portion  dont  ce  légataire  a  été 
dépouillé,  à  supposer  même  que  ces  droits  soient  restituables.  — 
Trib.  Le  Havre,  6  févr.  1S67,  \J.  Enreg.,  n.  18330] 

2005.  —  Lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  a  réservé  à  un 
tiers  la  faculté  de  prendre  dans  un  certain  délai  le  marché  au,\ 
mêmes  conditions  que  l'acquéreur,  et  que,  postérieurement  à 
l'enregistrement  du  contrat  de  vente  moyennant  un  droit  pro- 
portionnel, une  décision  judiciaire  a  constaté  l'acceptation  du 
tiers  en  temps  utile,  la  restitution  du  droit  de  mutation  perçu 
à  tort  sur  ce  jugement  peut  être  réclamée  par  l'acquéreur  dont 
les  droits  sont  elVacés,  cet  ac<|uéreur  ayant  payé  le  droit  sur  la 
vente  pour  le  compte  de  celui  auquel  le  droit  de  prendre. le  mar- 
ché avait  été  réservé.  —  Cass.,  4  juin  1866,  Dupuis,  [S.  66.1. 
367    P.  66.999,  D.  66.1.327] 


2006.  —  Dans  le  cas  où  il  est  formé  opposition  h  un  exécu- 
toire délivré  par  une  cour  royale  sous  prétexte  qu'il  a  été  perçu 
des  droits  d'enregistrement  non  dus,  c'est  à  !a  partie  condamnée, 
et  non  à  celle  qui  a  obtenu  l'exécutoire,  à  former  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  une  demande  en  restitution  des  droits 
qu'elle  prétend  avoir  été  indûment  perçus.  Cette  même  partie  ne 
peut  demander  un  sursis  pour  le  paiement  des  frais,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  question  de  savoir  si  les  droits  ont  été 
indûment  perçus.  —  .Metz,  26  avr.  1816,  Verseveaux,  [S.  et  P. 
chr.] 

2007.  —  Les  droits  perçus  à  raison  d'un  acte  déposé  chez  un 
notaire  étant  payés  par  le  déposant,  la  restitution  de  ces  droits 
ne  peut  être  réclamée  par  les  personnes,  autres  que  le  dépo- 
sant, qui  Ont  été  parties  à  l'acte  déposé.  —  Trib.  Sclilestald, 
20  janv.  1848,  J.  Enrqi.,  n.  14411] 

2008.  —  Décidé  que  les  droits  perçus  en  trop  par  la  régie 
sur  un  bordereau  de  collocation,  formant  un  supplément  des 
sommes  en  distribution,  doivent  revenir  soit  au  dernier  créan- 
cier sur  qui  les  fonds  ont  fait  défaut,  soit  à  la  partie  saisie,  si 
les  ex-créanciers  ont  été  tous  intégralement  payés  de  leurs 
créances.  —  Sol.  rég.,  17  juill.  186u,  Guichard,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2291] 

2009.  —  Un  créancier  ne  pouvant  obtenir  la  délivrance  de 
son  bordereau  de  collocation  qu'après  avoir  fait  enregistrer  lo 
procès-verbal  d'ordre,  lequel  n'est  pas  lui-même  soumis  à  l'en- 
registrement, il  est  dans  son  intérêt  qu'il  paye  ces  droits,  et  il 
peut,  par  conséquent,  réclamer  la  restitution  des  droits  indû- 
ment perçus.  —  Trib.  Corbeil,  20  juin  1866,  Guichard,  [S.  66. 
2.368,  P.  66.1262] 

§  2.  Cvéancicr.-!  et  représentunts  des  parties. 

2010.  —  Les  créanciers,  pouvant  exercer  les  actions  du  dé- 
biteur, ont  le  droit  de  réclamer  la  restitution  des  droits  indû- 
ment perçus  sur  un  acte  auquel  le  débiteur  a  été  partie,  et  cela 
sans  avoir  besoin  ni  du  consentement  de  leur  débiteur  ni  de 
l'autorisation  de  justice.  —  Cass.,  23  janv.  1849,  Barbel,  [S.  49. 
1.1 93J 

2011.  —  La  demande  en  restitution  peut  être  faite  égale- 
ment par  les  mandataires  de  l'une  des  parties  désignés  pour 
demander  cette  restitution.  —  Trib.  Seine,  6  févr.  1856,  J.  En- 
reg., n.  16227;  J.  des  not.,  n.  13740]  —  Sol.  rég..  17  juill.  1863, 
précitée.  —  .Mais  le  mandat  doit  être  prouvé.  —  "Trib.  Seine,  26 
déc.  1835,  ^Garnier,  Rép.  i/cn.,  v"  Restitution,  n.  314;  'Vr.  alpli. 
des  dr.  d'enreg.,  v°  Restitution,  n.  464] 

2012.  —  Décidé  qu'un  tiers  peut,  en  vertu  d'une  procuration 
sous  seing  privé,  toucher  une  somme  que  la  régie  est  tenue  de 
restituera  un  contribuable  pour  droits  perçus;  mais  il  faut  que 
la  signature  du  mandat  soit  légalisée  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton de  son  domicile.  —  Sol.  rég.,  3  févr.  1815,  JP.adm.  chr  ] 

2013.  —  Au  contraire,  la  restitution  des  droits  indûment 
perçus  ne  peut  être  demandée  par  un  tiers,  non  mandataire  de 
celui  qui  a  payé  les  droits.  —  Trib.  Dieppe,  24  déc.  1863,  Vau- 
qnelin,  'Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1990] 

2014.  —  Le  mandataire  désigné  à  l'effet  d'acquitter  les  droits 
n'est  pas  réputé  avoir  reçu  mandat  de  demander  la  restitution. 
Ainsi  lors  même  qu'un  paiement  de  droit  est  fait  par  un  tiers 
pour  le  compte  du  débiteur,  le  débiteur  seul  a  l'action  en  resti- 
tution, le  paiement  étant  fait  sans  subrogation.  —  Sol.  rég.,  17 
juill.  1*^63,  précitée. 

2015.  —  Par  suite,  la  personne  qui,  sans  être  ni  partie  con- 
tractante ni  tenue  du  paiement  des  droits,  a  apporté  à  l'enrej,'is- 
trement  un  acte  sous  seing  privé  et  a  acquitté  les  droits  ne  peut 
former  une  demande  en  restitution  de  ces  droits. —  Trib.  Seine, 
31  mai  1838,  [J.  Enreu.,  n.  12184' 

2016.  —  Les  droits  de  mutation  par  décès  sujets  à  restitu- 
tion comme  ayant  été  perçus  en  trop  sur  un  legs  particulier, 
soumis  au  droit  pour  la  totalité  alors  qu'il  a  été  réduit  pour  in- 
suffisance d'actif,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  demande  en 
restitution  de  l'administrateur  judiciaire  de  la  succession,  quoi- 
que ce  dernier  ait  souscrit  la  déclaration  de  mutation  par  décès. 
—  Trib.  Seine,  20  déc.  1849,  [J.  Enreg.,  a.  14892,  §  3] 

§  3.  Officiers  publics. 

2017.  —  Les  notaires  ont  qualité  pour  se  pourvoir  eux- 
mêmes  en  restitution  des  droits  qu'ils  ont  payés  en  trop  pour 
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les  parties,  sur  les  actes  passés  devant  eux.  —  Cass.,  H  févr. 
1810,  (iosselin,[S.  et  P.  clir.J;  —  l"''  mars  1825,  Notaires  de  Lyon, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  Trib.  Seine,  lo  févr.  18i3,  No.il  et  Ligier, 
[Garnier,  Rép.  pdf.,  n.  2388]  —  Trib.  htelfort,  24  févr.  18(i3, 
Choirey,  [Garnier,  Rifp.  pér.,  n.  19(1]  —  Contra,  Bruxelles,  4 
cet.  1817,  Angillis,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  régie  avait  d'abord  pensé 
que,  les  notaires  ne  pouvant  être  poursuivis  pour  les  suppléments 
de  droit  auxquels  les  actes  pouvaient  donner  lieu  (V.  auprà,  V 
Acte  nulané,  n.  llol  et  s.),  ils  étaient  sans  qualité  pour  récla- 
mer le  trop  pen^u  sur  les  droits  (Inslr.  gén.,  n.  336,  i?  28  .  A  la 
suite  de  l'arrêt  de  cassation  du  l"''mars  182;)  pri'cité,  le  ministre 
des  Finances  a  décidé  le  o  juill.  1830  que  les  restitutions  des 
droits  d'enregistrement  indûment  perçus  sur  les  actes  des  no- 
taires pouvaient  iHre  indistinctement  ordonnancées  au  profit, 
soit  de  ces  officiers  publics,  soit  des  parties;  que  cependant  pour 
prévenir  tout  abus  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  res- 
pectifs des  parties  et  des  notaires,  les  directeurs  devraient  in- 
former siniultané(nent  les  uns  et  les  autres  des  restitutions  auto- 
risées (Inslr.  géii.,  n.  1328). 

2018.  —  l)n  a  cependant  soutenu  le  contraire,  mais  sans 
fondement  sérieux.  On  a  dit  que  les  notaires  n'ont  pas  droit  à 
la  restitution  parce  (ju'ils  se  sont  l'ait  consigner  les  droits  par 
les  parties  ou  en  ont  exigé  le  remboursement  ^.\aquet,  l.  3,  n. 
1185).  Mais  cette  argumentation  repose  sur  une  simple  hypo- 
thèse. D'ailleurs,  <\  supposer  qu'en  effet  les  droits  eussent  été 
payés  au  notaire  jiar  les  parties  ou  avancés  par  elles,  le  notaire 
ne  les  en  a  pas  moins  acquittés,  et  comme  les  conventions  pas- 
sées entre  lui  et  ses  clients  sont  inconnues  de  la  régie,  elle  doit 
lui  restituer  les  droits  indûment  perçus  sur  les  actes  de  son  mi- 
nistère. 

2019.  —  Le  notaire  n'a  donc  pas  à  justifier  qu'il  a  fait  l'a- 
vance des  droits  dus  sur  l'acte  et  n'en  a  pas  été  remboursé.  — 
Trib.  Seine,  22  juill.  1S2'J,  [Garnier,  /ic/i.  yt'ii.,  v°  llestUution, 
n.  3|ii,  et  V  Acte  notarii',  n.  208] 

2020.  —  Peu  importe  même  que  le  notaire  ne  soit  plus  en 
fonctions  au  moment  oii  il  forme  la  demande  en  restitution.  Le 
notaire  qui  a  cessé  ses  fonctions  a  toujours  qualité  pour  obtenir 
la  restitution  des  droits  indûment  perçus  sur  les  actes  qu'il  a 
reçus.  —  Sol.  rég.,  6  mai  et  13  juin  1833,  [liarnier,  Ui<p.  gén., 
vo  Restitution,  n.  317,  et  vu  Acte  notarié,  n.  208;  'ïr.  alpli.  des 
dr.  i/'cnref/.,  v"  Rfslitulion,  n.  468] 

2021.  —  Mais  un  notaire  n'a  pas  qualité  pour  réclamer  per- 
sonnellement la  restitution  des  droits  de  mutation  par  décès 
acquittés  par  son  client,  alors  même  qu'il  a  fait  l'avance  de  ces 
droits,  et  saut  s'il  justifie  d'un  mandat  de  son  client.  —  Trib. 
Seine,  29  mars  1843,  [./.  linrnfj.,  n.  132391—  V.  suprà,  n.  2011. 

2022.  —  Lorsque  la  restitution  est  subordonnée  à  une  éva- 
luation à  faire  par  les  parties,  les  parties  seules  peuvent  demander 
la  restitution,  à  l'exclusion  du  notaire,  ce  dernier  n'ayant  pas 
qualité  pour  faire  l'évaluation.  —  Trib.  Auch,  19  déc.  18od, 
[./.  Knre.rj.,  n.  16192;  J.  des  ncit.,  n.  I.")7271 

2023. —  Décidé  que  la  restilution  des  droits  indûment  perçus 
sur  un  acte  judiciaire,  consentie  par  la  (égie  et  acceptée  par 
les  parties,  doit  être  elTectiiée  entre  les  mains  de  l'avoué,  s'il 
affirme  avoir  fait  l'avance  des  droits.  -—  Trib.  Seine,  30  juill. 
1856,  |Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Restitution,  n.  4'ïl] 

2024.  —  Ha  été  jugé  que  l'avoué  poursuivant  l'ordre  étant 
le  mandataire  judiciaire  et  légal  des  créanciers  peut  récla- 
mer la  restitution  des  droits  indûment  perçus  sur  l'ordre.  — 
Trib.  Corbeil,  20  juin  1866,  Ouichard,  [S.  66.2.368,  P.  66.1262] 
—  Trib.  Lourdes,  20  juill.  1875,  [J.  Knrcç/.,  n.  20078;  Garnier, 
Rép.  prr.,  n.  4278J 

2025.  —  Mais  ces  décisions  ne  paraissent  pas  fondées  :  l'a- 
voué, n'étant  pas  tenu  du  paiement  des  droits  sur  l'ordre  n'a  pas 
qualité  pour  réclamer  la  restitution  de  ceux  de  ces  droits  qui  ont 
été  indûment  perçus.  A  supposer  même  qu'en  l'ait  l'avoué  ait 
payé  les  droits,  il  a  agi  en  vertu  du  mandat  spécial  de  son  client 
et  se  trouve  ainsi  dans  la  situation  de  tout  mandataire  désigné 
par  la  partie  pour  taire  enregistrer  un  acte;  ce  mandataire  ne 
pouvant  réclamer  la  restitution  sans  un  mandat  spécial  (V.  su/jrà, 
n.  2014],  il  en  est  de  même  de  l'avoué. — V.  en  ce  sens,  Tr.alph. 
des  dr.  d'enreg.,  v"  Restitution,  n.  471  el  473. 

2026.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  demande  en  restitution 
de  droits  indûment  perçus  sur  le  procès-verbal  d'ordre  ne  peut 
être  formée  par  l'avoué  poursuivant.  Ce  dernier  se  taiguerait 
en  vain  de  ce  qu'il  était  obligé,  comme  avoué  poursuivant,  d'a- 
vancer de  ses  deniers  les  droits  d'enregistrement  par  la  raison 


qu'en  fait,  colloque  personnellement,  il  ne  pouvait  obtenir  son 
bordereau  de  collocation  qu'après  avoir  fait  enregistrer  le  pro- 
cès-verbal de  règlement  définitif,  qu'il  a  payé  de  ses  deniers  per- 
sonnels, comme  mandataire  judiciaire  et  légal,  qu'il  est  partie  à 
l'acte,  qu'enfin  il  est  personnellement  responsable  des  droits  par 
lui  payés  indûment.  Car  ayant  obtenu  un  bordereau  de  colloca- 
tion pour  tous  les  (rais  avancés  par  lui,  et  étant  ainsi  certain 
d'en  être  remboursé,  il  ne  peut  se  faire  rembourser  une  seconde 
fois  la  somme  payée  par  l'administration.  L'avoué,  d'ailleurs,  n'é- 
tant pas  obligé  de  payer  les  droits,  ne  peulavoir  l'action  en  res- 
titution. —  Sol.  rég.,  17  juill.  1865,  (Juichard,  [Garnier,  Rep. 
pcr.,n.  2291] 

2027. —  Décidé  encore,  que  l'avoué  du  créancier  sur  lequel 
les  fonds  ont  manqué  ne  peut  exiger  la  restitution  des  droits 
perçus  sur  le  procès-verbal  d'ordre  pour  la  production  de  son 
client,  car  ayant  obtenu  un  bonlereau  de  collocation  pour  tous 
les  frais  avancés  par  lui  y  compris  les  droits  d'enregistrement, 
il  est  certain  d'être  remboursé  de  tous  ses  frais;  il  se  trouve  donc 
sans  droit  pour  exiger  que  l'administration  lui  rembourse  une 
seconde  fois  une  somme  dont  le  remboursement  lui  est  assuré. 
Le  montant  (le  ces  droits  perçus  en  trop  par  le  Trésor  forme 
un  supplément  des  sommes  qui  étaient  en  distribution;  ce  sup- 
plément doit  revenir  soit  au  dernier  créancier  sur  lequel  les  fonds 
ont  fait  défaut,  soit  à  la  partie  créancière  si  les  ex-créanciers  ont 
été  tous  intégralement  payés  de  leurs  créances.  —  Sol.  rég.,  29 
août  1865,  [J.   Enreg..  n.  18245;  Garnier,  hep.  per.,  n.  2291] 

2028.  —  Lorsque  les  droits  dus  sur  un  jugement  ont  été  ac- 
quittes par  l'avoué  du  demandeur  qui  a  obtenu  gain  de  cause, 
el  que,  sur  la  réclamation  du  défendeur  condamné,  appelé  à  sup- 
porter définitivement  l'impôt,  la  régie  reconnaît  que  la  percep- 
tion a  été  exagérée,  le  paiement  du  mandai  de  restitution  déli- 
vré au  profit  du  défendeur  peut  être  subordonné  à  la  justification 
faite  par  ce  dernier  du  remboursement  des  droits  avancés  par 
l'avoué  de  la  partie  adverse.  La  régie  qui  réclame  cette  justifica- 
tion ne  dépasse  pas  les  limites  de  son  droit  en  suspendant  la 
restitution  jus(|u'à  ce  que  la  |ireuve  soit  apportée,  et  ne  doit  pas, 
en  conséquence,  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts.  — 
Trib.  Seine,  6  févr.  1891,  [Garnier,  Ri'p.pcr.,  n.  7697] 

2029.  —  Les  huissiers,  étant  obligés  de  payer  les  droits 
dus  sur  les  actes  de  leur  ministère,  peuvent  réclamer  la  restilu- 
tion de  ces  droits.  —  Sol.  rég.,  21  oct.  1868,  [Garnier,  Rep. 
gen.,  V"  Restitution,^.  320;  IHet.  Enrcg.,  V  Restitution,  n.  324; 
■/')•.  alplt.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Restitution,  n.  474];  — 4  janv. 
1873,  \l)ict.  Ënreg.,  lue.  cit.] 


Skcïiu.n   VL 

Dt'S  i>crsoiiiK's  :V  (pil  peut  ôlre  dcmaatlée  la  reslilutiou 
et  qui  doivent  la  lalre. 

2030.  —  Les  réclamations  présentées  parla  voie  administra- 
tive peuvent  l'être,  soit  au  ministre  des  Finances,  soit  à  la  régie 
de  l'enregistrement.  —  Déc.  min.  Fin.,  27  sept.  1827  et  2  mars 
1831,  [P.  adm.  chr.] 

2031.  —  Suivant  les  instructions  de  la  régie,  les  restitutions 
sont  ordonnées  par  les  directeurs  dèpartemenlaux  lorsqu'elles 
ne  présentent  pas  île  difficultés  et  n'excèdent  pas  1,000  fr.  ;  elles 
sont  autorisées  par  le  directeur  général  dans  le  cas  contraire. 
Par  exception,  les  directeurs  peuvenlordonnersans  autorisation 
la  restitution  des  droits  perçus  sur  les  contrats  de  mariage  non 
suivis  de  célébration  et  sur  les  cessions  d'office  non  suivies  d'ef- 
fet ou  dont  le  jjrix  a  été  réduit,  quel  que  soit  le  montant  de  la 
somme  à  restituer,  à  la  condition  que  la  demande  ne  soulève 
aucune  difficulté.  —  Instr.  rég.,  27  avr.  1875,  n.  2508,  ^D.  7a. 
5.200]  —  V.  supra,  n.  1617  et  1618. 

2032.  —  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de  l'enregistre- 
ment peuvent  d'ollice  orilonner  une  restitution,  lorsque  la  per- 
ception est  évidemment  illégale,  et  quand  la  liquidation  est  en- 
lachée  d'une  erreur  de  fait;  toutefois,  il  ne  faut  pas  que  la  pres- 
cription soit  acquise  (Instr.  gén.,  24  juin  1828,  n.  1248).  La  res- 
titution doil  en  tout  cas  être  mandatée  contre  le  direcieur. 

2033.  — ■  C'est  contre  l'aduiinistration  de  l'enregistrement 
que  doit  être  demandée  la  restitution  d'un  droit  indûment  perçu 
dans  un  déparlemenl  autrefois  dépendant  et  depuis  détaché 
de  la  France.  —  (^ass.,  5  déc.  1815,  Tiesset,  [P.  chr,] 

2034.  —  'luge,  dans  le  même  sens,  que  l'action  en  restitu- 
tion ne   peut  être  intentée  que  contre  l'ICtat  qui  a  encaissé  les 
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droits,  alors  même  que  le  bureau  qui  les  a  perçus  a  été,  depuis 
la  perception,  annexé  à  un  autre  Etat  et  a  cessé  de  faire  partie 
du  territoire.  —  Trib.  Saint-Dié,  H  déc.  1873,  .\...,  [D.  75.?. 
153  (en  note)!  —  Garnier,  liep.  pcc,  n.  3825.  —  Cette  solution 
est  notamment  applicable  aux  droits  penus  dans  un  bureau  si- 
tué dans  un  lieu  annexé  à  T/Mlemagne.  On  ne  peut  objecter  un 
protocole  in.  17)  de  la  séance  du  26  juill.  1872  de  la  commission 
franco-allemande  de  liquidation,  aux  termes  duquel  "  les  com- 
missaires allemands  reconnaissent  comme  incombant  au  Trésor 
impérial  les  remboursements  pour  droits  d'enregistrement  »,  car 
celle  clause  est  inopposable  aux  créanciers  de  l'Etal  français; 
et  d'ailleurs  le  protocole  n'ayant  été  ni  publié  ni  promulgué,  n'a 
pas  force  de  loi.  —  .Même  jugement. 

2035.  —  Toutefois,  le  tribunal  supérieur  de  commerce  de 
Leipzig  a  condamné  l'administration  allemande,  qui  avait  succédé 
en  Alsace-Lorraine  à  l'administration  française  de  l'enregistre- 
ment, à  la  reslilulion  de  droits  perçus  par  celle-ci  avant  l'an- 
nexion de  r.\lsace-Lorraine,  sans  que  l'administralion  allemande 
ail  soutenu  qu'il  appartenait  à  l'adminislration  française  seule 
d'opérer  la  restitution.  —  Trib.  sup.  de  comm.  de  Leipzig,  \'" 
mai  1874,  Société  Trapp  et  Comp.,  [D.  75.2.133] 

Sectio.n  vil 
Formes  de  la  demande  ea  restit'jtloa  et  de  la  reslltutloa. 

2036.  —  Les  demandes  en  restitution  se  font,  soit  par  péti- 
tion, soit  judiciairement;  la  voie  administrative  n'est  point  un 
préliminaire  nécessaire  à  l'introduction  de  l'instance.  —  Instr. 
gén.,  .T  juin  1837,  n.  1537,  sect.  2,  §  1.  —  Trib.  Lourdes,  20 
juill.  1873,   Garnier,  Rép.  per.,  n.  4276;  ./.  Enreij.,  n.  20078] 

2037.  —  Les  demandeurs  en  restitution  n'ont  pas  à  faire  en- 
registrer les  pièces  qu'ils  produisent  à  l'appui  de  la  demande 
qu'ils  adressent  à  la  régie.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'acte  ayant 
date  certaine,  qui  constate  qu'une  créance  comprise  dans  une  dé- 
claration de  mutation  par  décès  avait  été  remboursée  avant  le 
décès,  et  qui  est  produit  par  les  héritiers  réclamant  la  restitution 
des  droits  de  succession  perçus  sur  ladite  créance,  n'a  pas  be- 
soin d'être  enregistré.  —  Délib.  rég.,  24  oct.  1821  et  Déc.  min. 
Fin.,  3  déc.  1821,  [Dict.  nol.,v''  Restitution,  n.  186;  Tr.  alph.des 
dr.  d'eweg.,  v"  Restitution,  n.  219]  —  .Mais  si  l'acte  est  produit 
à  l'appui  d'une  demande  en  restitution  formée  devant  un  tri- 
bunal, il  doit,  comme  tout  acte  produit  en  justice,  être  préala- 
blement enregistré.  D'autre  part,  il  doit  avoir  été  timbré,  comme 
tout  autre  acte.  —  Sol.  rég.,  24  févr.  1873,  [Tr.  alph.  des  dr. 
d'enre;/.,  V  Restitution,  n.  479] 

2038.  —  Par  application  ou  plutôt  par  extension  de  l'art.  70, 
§  3,  n.  6,  L  22  frim.  an  VII,  d'après  lequel  les  actes  de  pour- 
suites collectives  en  matière  de  contributions  directes  doivent 
être  enregistrés  gratuitement  toutes  les  fois  que  pour  le  même 
contribuable,  pour  le  même  exercice  et  dans  la  même  commune 
ils  ne  dépassent  pas  100  fr.,  il  a  été  décidé  que  les  demandes  en 
restitution  de  droits  d'enregistrement,  si  elles  sont  soumises  à 
l'enregistrement,  doivent  èlre  enregistrées  gratuitement  lorsque 
le  montant  des  sommes  réclamées  ne  dépasse  pas  100  fr.,  et 
moyennant  le  paiement  du  droit  fixe  dans  le  cas  contraire.  — 
Délib.  rég.,  24  mars  1848,    D.  48.3.101] 

2039.  —  La  demande  en  restitution  doit  être  rédigée  sur  pa- 
pier timbré  au  timbre  de  dimension;  mais  le  droit  de  timbre  est 
restitue  si  la  demande  en  restitution  est  accueillie.  C'est  l'appli- 
cation d:i  droit  commun. 

2040.  —  L'acquit  donné  par  les  parties,  au  pied  du  mandat 
de  restitution,  des  droits  qui  leur  sont  restitués,  n'est  pas  assu- 
jetti au  timbre,  la  reslilulion  étant  uniquement  la  réparation 
d'un  préjudice  causé  aux  parties  par  la  régie  et  ce  préjudice  ne 
devant  pas  être  aggravé  par  un  supplément  d'impôts.  —  Dec. 
min.  Fin.,  16  août  1808,  ^Instr.  gén.,  n.  39",  S  3]  -  Sol.  rég.,  5 
janv.  1872,  |^G;irnier,  fiép.  gi'n.,  v"  Restitution,  a.  32»;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enrefj.,  v°  Restitution,  a.  482;  —  On  assimile  à  la  res- 
titution de  droits  indûment  perçus  et  on  dispense  du  timbre  de 
quittance  les  quittances  données  à  la  régie  par  l'un  de  ses  re- 
ceveurs, au  pied  d'un  mandai  de  restitution,  pour  les  sommes 
qu'il  a,  par  erreur,  portées  en  recelte  et  versées  de  ses  deniers  ou 
pour  celles  qui  ont  été  versées  dans  des  conditions  irrégulières. 
—  Déc.  min.  Fin.,  16  août  1808,  [Instr.  gén.,  n.  397,  i;  3]  —  Sol. 
iég.,'jjanv.  1872,  précitée;  —  16  oct.  1878,  [/.  Enreij.,  n.  20891] 

2041.  —  Ainsi,  lorsqu'un  procès-verbal  de  vérification  de 


régie  constate  une  erreur  au  préjudice  du  comptable,  la  quittance 
que  donne  ce  dernier  au  pied  du  mandat  de  remboursement 
n'est  pas  passible  du  droit  de  timbre;  l'erreur  provenant  d'un 
versement  qui  n'a  pu  èlre  effectué  dans  la  caisse  du  Trésor 
qu'irrégulièrement,  puisque  celte  erreur  est  le  fait  même  du  re- 
cei'eur,  il  y  a  lieu  d'agir  comme  en  mati^'re  de  quittance  de  droits 
innùmenl  perçus.  —  Sol.  rég.,  16  oct.  1878,  J.Eiireç/.,  n.  20891] 

2042.  —  Lorsque,  dans  un  but  d'équité,  et  contrairement  aux 
principes,  la  régie  restitue  des  droits  d'enregistrement  perçus 
par  suite  d'une  erreur  de  fait  des  parties  (V.  sitprà,  n.  1833  et 
s.),  la  quittance  des  droits  restitués  doit,  s'ils  sont  supérieurs  à 
10  fr.,  être  revêtue  d'un  timbre  de  quittance  à  0  fr.  10.  —  Sol. 
rég.,  5  janv.  1872,  précitée. 

2043.  —  Il  en  est  de  même  si  |ps  droits  sont  restitués  par 
suite  de  réduction  de  prix  dans  les  ventes  d'idlices  ministériels. 

—  .Même  solution. 

2044.  —  A  plus  forte  raison,  le  droit  de  timbre  de  quittance 
doit  être  payé  par  les  parties  qui  obtiennent  à  litre  gracieux  la 
remise  d'une  somme  de  plus  de  10  fr.,  constituant  tout  ou  par- 
tie d'une  pénalité;  c'est  l'application  du  principe,  d'après  lequel 
toutes  les  quittances  de  plus  de  10  fr.  sont  soumises  au  timbre 
de  0  fr.  10.  —  .Même  solution.  —  V.  supra,  n.  2042. 

Section   VIII. 
Moulaat  et  effets  de  la  restllulioa. 

2045.  —  En  principe,  la  régie,  en  restituant  des  droits  in- 
dûment perçus,  ne  peut  retenir,  même  le  droit  fixe  de  3  fr.,  sous 
prétexte  de  se  faire  payer  le  salaire  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. En  etl'el,  de  ce  que  les  droits  ont  été  indûment  perçus, 
il  résulte  que  la  fonialité  a  été  donnée  à  tort,  et  on  ne  peut  re- 
tenir le  salaire  d'une  formalité  accomplie  à  tort. 

2046.  —  Décidé  que  le  droit  fixe  exigé  comme  salaire  de  la 
formalité  ne  peut  être  retenu  que  s'il  est  reconnu  que  l'enre- 
gistrement a  été  requis  par  les  parties  dans  un  but  d'utilité 
quelconque;  il  doit  donc  être  restitué  si  la  formalité  n'a  été  ac- 
complie que  par  suite  d'une  erreur  commune  aux  parties  et  au 
receveur.  —  Sol.  rég.,  29  août  1878,  [,J.  Enreg.,  n.  3412] 

2047.  —  Cependant  il  est  reconnu  qu'en  cas  de  restitution 
des  droits  perçus  sur  un  contrat  de  mariage,  à  raison  de  ce  qu'il 
n'y  a  pas  eu  célébration  du  mariage,  le  droit  fixe  doit  être  re 
tenu,  par  la  raison  que  la  formalité,  étant  obligatoire,  n'a  pas  été 
donnée  à  tort.  —  V.  supra,  n.  1617,  et  v"  Contrat  de  mariage, 
n.  909  et  910. 

2048.  —  .V  supposer  que,  dans  certaines  hypothèses,  le  droit 
de  mutation  à  titre  onéreux  perçu  sur  une  vente  doive  être  res- 
titué après  qu'il  est  prouvé  que  celte  vente  portait  sur  la  chose 
d'autrui  (V.  s}tprà,  n.  1692  et  s.),  il  y  a  lieu  de  retenir  sur  ce 
droit  le  droit  de  quittance  exigible  sur  les  prix  payés  comptant. 

—  Sol.  rég.  belge,  3  avr.  1872,  [./.  Enreg.,  n.  Il 797] 

2049.  —  iJècidé  que  si  un  acte  non  sujet  à  la  transcription 
a  été,  par  une  fausse  application  de  l'art.  54,  L.  28  avr.  1816, 
assujetti  lors  de  l'enregistrement  au  droit  de  transcription  de 
l.oO  p.  0  0,  et  si  cet  acte  présenté  ensuite  par  la  partie  à  la  con- 
servation des  hypothèques  y  a  été  transcrit  coiilorir.ément  au 
principe  admis  pour  les  actes  qui  ont  été  soumis  au  droit  de 
transcription  lors  de  l'enregistrement,  moyennant  le  simple  sa- 
laire de  la  formalité  les  parties  peuvent  obtenir  la  restitution  du 
droit  de  transcription,  quoiqu'un  acte  non  assujetti  au  droit  de 
transcription  lors  de  l'enregistrement  doive  subir  le  droit  de 
transcription  s'il  est  apporté  à  la  conservation  des  hypothèques 
pour  y  être  transcrit  ;  qu'en  effet,  c'est  par  erreur  que  les  parties 
ont  présenté  l'acte  à  la  conservation,  dans  la  conviction  où  elles 
étaient  que  le  droit  de  transcription  ayant  été  régulièrement 
per(:u  lors  de  l'enregistrement,  la  transcription  serait  pour 
elles  peu  coûteuse.  —  Cass.,  26  mars  1849,  l'uvlaroque,  [S.  49. 
1.271,  P.  50.1.33,  D.  49.1.961;  —  21  août  18o0,  Fossone-Alle- 
gro,  [S.  30.1.680,  P.  50.2.672,  D.  30.1. 278^:—  20  mai  1863, 
de  Lacuée   et  Mourgues,  [S.   63.1.306,  P.  63.746,  D.  63.1.239] 

—  Trib.  Arbois,  18  mai  1860,  [./.  Enreg.,  n.  17141  ;  J.  des  uot., 
n.  11)930]  —  Trib.  Bar-le-Duc,  16  juill.  1863,  iOarnier,  Rcp. 
pér.,  n.  1864]  —  Trib.  Mantes,  26  janv.  1878,  [Garnier,  «t'p. 
pér.,  n.  4923] 

2050.  —  ...  Que  lorsqu'une  vente  soumise  à  une  condam- 
nation suspensive  a  été,  par  erreur,  soumise  au  droit  de  mu- 
tation lors  de  l'enregistrement,  ce  droit,  perçu  au  taux  de  3,30 
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p.  (I/O,  n'est  restituable  que  jusqu'à  concurrence  de  4  p.  00  si 
l'acte  a  été  ensuite  transcrit  à  la  conservation  des  hypothèques, 
le  surplus,  s;iit  1,'iO  p.  0/0,  représentant  le  droit  de  transcrip- 
tion.—  Trib.  Carcassonne,  9  juill.  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20631  ; 
Garnier,  Rép.pér.,  n.  4763] —  Sol.  rég.,  19  mai  1874,  [J.  Enreg., 
n.  19472]  —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  vo  Restitution, 
n.  28:-;. 

2051.  —  Les  droits  de  mutation  par  décès  perçus  à  la  suite 
de  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent  ne  sont  restitués, 
après  le  retour  de  l'absent,  que  sous  déduction  des  droits  dus 
sur  la  jouissance  des  héritiers;  ces  droits  sont  liquidés  d'après 
la  durée  de  cette  jouissance  et  au  maximum  sur  une  durée  de 
dix  ans.  —  V.  suprà,  V  Absence,  n.  711  et  s. 

2052.  —  Lorsque  le  droit,  simple  perçu  sur  un  acte  est  sujet 
à  restitution,  le  droit  en  sus  perçu  pour  relard  dans  l'enregistre- 
ment de  cet  acte  doit  être  également  restitué,  car  le  droit  en 
sus,  devant  être  calculé  sur  le  droit  simple,  ne  peut  rester  dCl 
lorsque  le  droit  simple  cesse  de  l'être.  —  Cass.,  4  janv.  1834, 
Bélard,  [S.  53.1.001,  P.  34.1.89,  I).  54.1.08] 

.  2053.  —  Par  exemple,  si  un  traité  de  cession  d'office  produit 
au  cours  d'une  instance  est  resté  sans  effet,  le  droit  en  sus 
perçu  pour  défaut  d'enregistrement  de  ce  traité  dans  le  délai 
légal  doit  être  restitué  en  même  temps  que  le  droit  simple.  — 
Sol.  rég.,  12  août  1863,  [Garnier,  Rcp.  (jèn.,  v°  Acte  produit  en 
justice  ou  en  cours  d'instance,  n.  38]  —  V.  suprà,  n.  1618. 

2054.  —  De  même,  lorsque  les  droits  dus  sur  un  acte  nota- 
rié sont  restitués  comme  ayant  été  indûment  perçus,  le  droit  en 
sus  pour  défaut  d'enregistrement  de  cet  acte  dans  le  délai  lé- 
gal doit  être  également  restitué  jusqu'à  concurrence  du  droit 
simple  restitué,  puisque  le  droit  en  sus  doit  être  liquidé  d'après 
les  mêmes  principes  que  le  droit  simple.  Par  suite,  si  la  régie 
restitue  tous  les  droits  simples  perçus,  la  question  de  savoir  si 
une  pénalité  doit  être  retenue  dépend  de  celle  de  savoir  si  l'en- 
registrement hors  délai  d'un  acte  soumis  à  l'enregistrement  gra- 
tis est  passible  d'une  pénalité.  De  même,  si  la  régie  conserve 
sur  le  droit  simple  un  droit  fixe,  comme  salaire  de  la  forma- 
lité, l'amende  due  pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai 
légal,  d'un  acte  soumis  au  droit  lixe,  reste  exigible.  —  V.  ./. 
Enreq.,  n.  14138,  §  2. 

2055.  —  Sur  la  question  de  savoirs!  la  régie  peut  être  obli- 
gée de  restituer,  a  partir  de  la  demande  en  justice,  les  intérêts 
d'une  somme  indûment  perçue,  V.  infrà,  n.  4533  et  s. 

2056.  — Sur  la  question  de  savoir  si  la  restitution  est  défini- 
tive ou  si  la  régie  a,  au  contraire,  le  droit  de  se  fairi-  rendre  les 
droits  restitués  lorsque  la  restitution  a  eu  lieu  par  erreur,  V. 
infrà,  n.  2390. 
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Section  I. 
Généralités. 

2057.  —  Les  parties  ou  la  régie  peuvent  avoir  deux  raisons 
pour  opposer  la  compensation.  D'abord  elles  sont  ainsi  dispen- 
sées d'mlenter  une  action  judiciaire  spéciale  pour  faire  valoir 
leur  droit  (Garnier,  Hrp.  pcr.,  n.  3269-17").  Ensuite,  et  surtout, 
la  compensation  est  un  moyen  pour  le  Trésor  ou  les  parties  d'é- 
viter de  se  voir  opposer  l'exception  de  prescription  lorsqu'ils 
sont  eux-mêmes  attaqués  en  restitution  ou  en  paiement  d'un 
droit  iiui  n'est  pas  prescrit;  ils  ont  intérêt  à  opposer  en  com- 
pensation leur  créance  si  cette  dernière  est  prescrite. 

2058.  —  Dans  l'ancien  droit  il  était  admis  qu'un  redevable 
ne  pouvait  opposer  en  compensation  à  la  capitation  qu'il  devait 
dans  un  endroit  les  arrérages  de  la  rente  qui  lui  étaient  dus  en 
un  autre  endroit  sur  les  tailles.  —  Pothier,  7'r.  des  ohligal., 
n.  62:i, 

20ÔO.  —  .Merlin  enseignait  la  même  doctrine  dans  les  termes 
suivants  :  ■<  Si  le  receveur  des  tailles  d'une  généralité  est  pourvu 
en  même  temps  d'un  autre  office  semblable  dans  une  autre  gé- 
néralité, il  que  par  le  compte  de  l'un  de  ses  deux  offices  il  se 
trouve  redevable,  tandis  que  par  les  comptes  de  l'autre  il  est 
créancier  du  fisc,  on  n'adint-t  point  alors  de  compensation,  par 
la  raison  que  les  deux  offices  de  receveurs  sont  de  deux  géné- 


ralités différentes  et  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre  les  comptes 
de  deux  généralités,  considération  qui  ne  permet  pas  d'admettre 
de  semblables  compensations  {Rép.,  V  Compensation,  §  3). 

2060.  —  Aujourd'hui,  les  règles  de  la  compensation  ne  sont 
pas  entièrement  écartées  en  matière  d'enregistrement.  Décidé, 
par  exemple,  que  sur  une  demande  reconventionnelle  de  l'admi- 
nistration assignée  en  restitution  de  droit,  une  compensation 
peut  en  certaines  circonstances  être  admise.  —  Cass.,  14  févr. 
1870,  Enregistrement,  [Garnier,  flcp.  p(T.,  u.  3083] 

2061.  —  Toutefois,  les  règles  de  la  compensation  légale  en 
matière  civile  subissent,  en  matière  de  taxes  fiscales,  et  spécia- 
lement de  droits  d'enregistrement,  d'importantes  restrictions 
qui  s'ajoutent  à  celles  du  droit  commun.  —  Duranton,  Cours  de  dr. 
civ.,  t.  12,  n.  419;  Touiller,  Ibid.,  t.  7,  n.  379;  Garnier,  Ri'p. 
pér.,  n.  32'i9-4°. 

Section   If. 

Des  conditions  de  la  compensation  dérivant 
du  droit  commun. 

2062.  —  Il  est  clair  que  la  compensation  ne  peut  se  pro- 
duire entre  la  créance  du  Trésor  et  la  créance  des  parties  que 
si  les  conditions  du  droit  commun  se  rencontrent.  Il  faut  donc 
d'abord  qu'il  y  ait  réellement  deux  dettes  à  compenser  (V  su- 
prà, V  Compensation,  n.  28  et  s.).  Ainsi,  les  droits  perçus  sur 
le  montant  d'un  marché  n'étant  pas  restituables  quand  les  par- 
ties démontrent  que  cette  évaluation  était  e.xagérée,  les  parties 
ne  peuvent  opposer  les  droits  perçus  en  trop  en  compensation 
des  droits  supplémentaires  dus  sur  un  autre  marché  passé  entre 
les  mêmes  parties  et  dont  l'évaluation  provisoire  a  été  insuffi- 
sante. —  Cass.,  4  avr.  1864,  Jolv,  [S.  04.1.189,  P.  64.1122,  D. 
64.1.298]  —  Sur   l'imputation,  V".  infrà,  n.  2135  et  s. 

2063.  —  Il  faut,  en  outre,  que  les  deux  créances  soient  cer- 
taines. —  Trib.  Seine,  7  janv.  1853,  sous  Cass.,  30  janv.  1853, 
d'Aligre,  [S.  35.1.130,  P.  33.1.609] —  Rapport  du  conseiller  Du- 
mon,  sous  Cass.,  27  nov.  1872,  Comp.  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, [S.  73.1.209,  P.  73.640,  D.  73.1.203]  —  On  ne  peut  sou- 
tenir que  la  créance  de  la  régie  n'était  pas  certaine  au  moment 
de  la  perception  des  droits  par  le  motif  que  les  arrêts  ([ui  déci- 
dent qu'elle  peut  opposer  en  tout  état  de  cause  la  compensation 
aux  réclamations  qui  lui  sont  faites  ne  datent  que  d'une  époque 
postérieure  à  la  compensation;  car  la  jurisprudence  constate  le 
droit  et  ne  le  crée  pas.  —  Trib.  Seine,  7  janv.  1853,  précité. 

2064.  —  A  supposer  qu'un  redevable  assigné  en  paiement  de 
dro.ts  d'enregistrement  qu'il  a  déjà  accjuittés  entre  les  mains  des 
agents  de  la  commune,  ait  un  recours  en  indemnité  contre  l'Etat 
lui-même  pour  la  violence  qu'il  a  subie,  il  ne  peut  opposer  ce 
recours  en  compensation  à  la  régie,  sa  créance  étant  incertaine 
dans  son  principe  et  sa  quotité.  —  Trib.  Seine,  23  déc.  1871, 
Crédit  foncier,;s.72.2.82,P.72.363];  — 23  déc.  1871,  de  Roths- 
child, [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3403] 

2065.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'en  admettant  que 
les  redevables  qui,  ayant  payé  des  droits  d'enregistrement  à  la 
commune  insurrectionnelle  ont  été  obligés  de  les  payer  une  se- 
conde fois  à  l'administration  de  l'enregistrement  aient  un  recours 
en  indemnité  contre  l'Etat  à  raison  de  ce  que  l'insurrection  n'au- 
rait pas  été  réprimée  par  lui,  la  créance  résultant  de  ce  recours 
étant  incertaine  dans  son  principe  et  sa  quotité,  ne  saurait  être 
opposée  par  voie  de  compensation  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, laquelle,  d'ailleurs,  n'a  pas  (lualité  pour  défendre  au 
nom  de  l'Etat  au  sujet  d'une  pareille  action  en  responsabilité. 
—  Cass.,  27  nov.  1872  (deux  arrêts),  Comp.  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  Société  des  hauts-fourneaux  de  Denain,  |S.  73.1.259, 
P.  7:!.S40,  D.  73.1.203,  —  V.  dans  le  même  sens,  le  rapport 
du  conseiller  Dumon  sous  cet  arrêt. 

2066.  —  Pour  que  la  compensation  s'opère,  il  faut  encore, 
conformément  au  droit  commun,  que  les  deux  créances  soient 
exigibles  et  liquides  (V.  suprà,  v°  Comiiensalion,  n.  149  et  s.). — 
Cass.,  30  janv.  1853,  précité.  — Trib.  Le  Mans,  8  oct.  1862, 
Famin,  [Garnier,  Rip.  pér.,  n.  \688;Contr.  Enreg.,  n.  12371]  — 
Rapport  du  conseiller  Dumon,  précité. 

2067.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  compensation  ne  peut 
être  admise  entre  la  créance  du  Trésor  pour  une  omission  com- 
mise dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès  et  la  créance 
des  parties  en  raison  des  droits  perçus  eu  trop  sur  cette  décla- 
ration que  si  les  deux  dettes  sont  également  liquides.  —  Sol. 
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rég.,  5  juin.  J876  el  26  juin  J877,  [Garnier,  /î(*p.  gén.,  v"  Com- 
pfnsatinv,  n.  85^ 

2068.  —  Enfin,  il  est  nécessaire,  pour  que  la  régie  puisse 
opposer  la  compensation  ou  aue  la  compensation  puisse  lui  être 
opposée,  qu'il  y  ait  identité  de  parties,  c'est-à-dire  que  les  som- 
mes aient  été  perçues  en  trop  ou  insuffisamment  au  préjudice  ou 
au  profit  d'une  même  personne.  —  Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  3249- 
9», et  Rép.  p('r.,v* Compensation,  n.  87;  Dict.Enreg.,  v° Compensa- 
tion, n.  12-3. 

2069.  —  Quoique  les  parties  soient  solidairement  débitrices 
des  droils  dus  sur  un  acte,  il  se  peut  que  la  compensation  ne 
puisse  pas  être  opposée  entre  les  droits  dus  et  les  droits  indû- 
ment perçus  lors  de  l'enregistrement  d'un  acte;  il  y  a  lieu,  en 
effet,  de  consic  érer  la  partie  qui  supporte  définitivement,  d'aprr'S 
les  principes  du  droit  commun,  les  droits:  et  si  ce  n'est  pas  la 
même  partie  qui  devait  supporter  définitivement  les  droils  perçus 
en  trop  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  régulièrement  perçus  el 
qui  supportera  définitivement  les  droits  réclamés  par  la  régie,  la 
compensation  n'est  pas  possible.  Car  en  droit  civil  la  personne 
chargée  de  faire  simplement  l'avance  d'un  droit  n'est  pas  partie 
au  sens  des  conditions  requises  pour  la  compensation.  —  Sol. 
rég.,  13  juill.  1874  et  6  juin  1875,  [Garnier,  Rcp.  gcn.,  v'  Com- 
pen^iation,  n.  87;  Tr.  alpli.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Restitution,  n.  408] 

—  Sic,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  3249-9»,  et  Rcp.  gén.,  toc. cit.;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.  —  Contra,  Dict.  Enreg.,  toc.  cit. 

2070.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'aux  termes  de 
l'art.  1289,  G.  civ.,  il  faut,  pour  que  la  compensation  s'opère, 
que  celui  qui  s'en  prévaut  soit  à  la  fois  créancier  et  débiteur 
de  celui  à  qui  il  l'oppose.  Par  suite,  l'e.xistence  d'une  société 
commerciale  donnait  naissance  à  un  être  moral  distinct  des  as- 
sociés qui  le  composent,  la  régie  ne  peut  opposer  à  la  créance  de 
la  société  vis-ù-vis  d'elle  sa  créance  sur  un  associé  pour  les 
droits  d'enregistrement.  Si,  d'ailleurs,  il  est  inconteslable  que  des 
art.  29,  30  el  31,  L.  22  frim.  an  VII,  il  résulte,  pour  la  régie 
créancière,  le  droit  de  s'adresser  à  chacune  des  parties  qui  ont 
figuré  dans  l'acte,  il  ne  suit  aucunement  de  là  que  la  régie,  dé- 
bitrice d'une  société,  puisse  se  donner  pour  unique  créancier 
tel  des  membres  de  cette  société  qu'il  lui  plaira  de  choisir.  — 
Cass.,  14  mars  1860,  Massinot,  'S.  60.1.376,  P.  61.603,  D.  60.1. 
171]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  pec.'n.  3249-10°. 

2071.  —  Spécialement  si,  sur  l'apport  fait  par  l'un  des  as- 
sociés dans  une  société  composée  de  deu.K  personnes,  ledit  ap- 
port constituant  à  raison  des  circonstances  une  vente  au  profit 
de  la  société,  le  droit  de  mutation  immobilière  a  été  perçu  au 
lieu  du  droit  de  mutation  mobilière,  et  que,  d'autre  part,  on  ait 
omis  de  percevoir  un  droit  sur  une  vente  par  l'associé  au  profit 
de  son  coassocié,  la  régie  ne  peut  opposer  la  compensation  el 
réclamer  ainsi  des  droils  atteints  par  la  compensation.  —  Même 
arrêt. 

2072.  —  Des  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
14  mars  1860,  précité,  il  semble  résulter  que  si  la  régie  a  une 
créance  contre  la  société  et  une  dette  vis-à-vis  de  l'associé,  la 
compensation,  au  contraire,  pourra  être  invoquée  par  elle. 

2073.  —  Dans  une  autre  afTaire,  la  Cour  de  cassation  parait 
avoir  admis  implicitement  que  la  compensation  peut  toujours  être 
demandée  par  les  parties  entre  les  droits  perçus  à  ton  et  les  droits 
dus  sur  le  même  acte.  Décidé,  en  effet,  que  la  demande  recon- 
ventionnelle  par  laquelle  un  redevable  demande  la  restitution 
de  droits  perçus  à  tort  sur  une  adjudication  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  demande  en  compensation,  recevable  plus  de 
deux  ans  après  la  perception,  si  cette  demande  tend  à  faire  dé- 
cider que  le  droit  proportionnel  déjà  perçu  et  dont  la  régie  ré- 
clame le  supplément  n  est  dû  pour  aucune  partie,  et  si,  par  suite, 
loin  de  supposer,  comme  la  compensation,  deux  dettes  récipro- 
ques, la  demande  reconventioniielle  en  exclut  l'existence.  — 
Cass.,  17  nov.  1857,  de  Galliéra,  [P.  38.139,  D.  38.1.123]  —  V. 
infr'i,  n.  2082  et  s. 

2074.  —  Lorsque  deux  clauses  d'un  acte  de  société  portent 
la  première  que  l'un  des  associés  vend  un  immeuble  à  Vaulre, 
la  seconde  qu'il  rembourse  au  premier  certaines  sommes,  dont 
il  était  son  débiteur  pour  des  avances  diverses,  la  régie  ne  peut 
opposer  en  compensation  du  droit  de  quittance  qu'elle  ;i  perçu  à 
tort  sur  celle  seconde  clause,  le  droit  de  vente  qu'elle  a  omis 
de  percevoir  sur  la  première,  car  il  n'v  a  pas  identité  de  parties. 

—  Trib.  Seine,  .30  juin  1841,  [J.  Enreg..  n.  12780;  Garnier,  Rép. 
pcr..  n.  324910",  et  Rép.  gén.,  v"  Compensation,  n.  89] 

2075.  —  Un  notaire  qui  présente  à  l'enregistrement  des  actes 


qu'il  a  rédigés  ne  peut  opposer  en  compensation  des  droits  dus 
sur  ces  actes  le  montant  d'un  pn'l  qu'il  a  fait  personnellement 
au  receveur.  —  Cass.,  26  mai  1807,  Capion,  [S.  et  P.  chr.j  — 
.Sic,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3249-16°. 

2076.  —  Mais  la  régie  ne  peut  à  l'action  du  notaire  en  resti- 
tution de  droils  indûment  penius  sur  un  acte  de  son  ministère, 
opposer  la  compensation  résultant  d'autres  droits  qui,  par  erreur, 
n'avaient  pas  été  perçus  sur  le  même  acte.  Car  le  notaire  a  person- 
nellement droit,  nous  l'avons  vu,  à  la  restitution  des  droits,  comme 
ayant  fait  l'avance  des  droits,  el  d'autre  pan  les  droits  non  per- 
çus sur  un  acte  notarié  ne  peuvent  êlre  réclamés  qu'aux  parties 
I V.  suprà,  n.  2017  et  s.).  —  Trib.  Seine,  13  févr.  1843,  Noél  et 
l.igier,  ^Garnier,  Rcp.  pcr.,  n.  2388;  D.  Rép.,  v°  Enreg.,  n. 
31041 

2077.  —  Lorsqu'un  notnire  demande  au  nom  des  parties  la 
restitu'ion  des  droits  irrégulièrement  perçus  sur  un  acte  de  son 
ministère,  la  régie  ne  peut  lui  opposer  en  compensation  un  droit 
supplémentaire  du  sur  un  autre  acte  de  son  ministère  concernant 
des  parties  différentes.  — Trib.  Nantes,  19  janv.  1837, [D.  Rip., 
V*  Enreg.,  n.  5433] 

2078.  —  La  restitution  des  droits  ne  pouvant  êlre  demandée 
que  par  celui  qui  les  a  payés  (V.  suprà,  n.  1996  et  s.),  il  ne  peut 
y  avoir  de  compensation  entre  ces  droits  et  ceux  dont  un  tiers 
est  débiteur,  alors  même  que  le  débiteur  serait  l'enfant  du  créan- 
cier. —  Trib.  Dieppe,  24  déc.  1863,  Vauquelin,  [Garnier,  Rrp. 
pcr.,  n.  1990] 

2079.  —  De  même  le  droit  perçu  par  erreur  sur  un  loi  d'une 
adjudication  en  détail  doit  être  restitué  par  la  régie  sans  qu'elle 
ail  le  droit  d'invoquer  en  compensation  un  supplément  de  droils 
dus  sur  un  autre  lot  adjugé  au  profil  d'un  adjudicalair?  différent. 

—  Trib.  Riom,  7févr.  1867,  [Garnier,  Rrp.  pér.,  n.  3249-10°,  el 
Rép.  gén.,  v°  Compensiition,  n.  91]  —  Sic,  Garnier.  loc.  cit. 

2080.  —  Toutefois,  lorsqu'une  succession  est  échue  à  plu- 
sieurs héritiers  et  que  l'un  de  ceux-ci  a,  après  le  délai  légal,  passé 
la  déclaration  de  mutation  par  décès  el  acquitté  de  ses  deniers  la 
totalité  des  droits  exigibles,  il  peut  obtenir  la  restitution  intégrale 
du  droit  de  mutation  par  décès,  si  celte  restitution  a  été  ordonnée 
à  titre  gracieux,  sans  subir  la  compensation  que  l'administra- 
tion voudrait  opérer  entre  la  pari  d'un  autre  héritier  el  les  frais 
de  justice  dont  ce  dernier  est  personnellement  débiteur.  — Trib. 
Arras,  11  mai  1869,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3237] 

2081.  —  .Mais  lorsque  sur  une  vente  faite  moyennant  un  prix 
payé  par  l'acquéreur  aux  créanciers  du  vendeur,  le  droit  de 
vente  a  été  perçu  sur  une  somme  trop  élevée,  tandis  que  la  régie 
a  omis  de  percevoir  le  droit  de  quittance  pour  la  libération  du 
vendeur  vis-à-vis  de  ce  créancier,  elle  ne  peut  opposer  sa  créance 
pour  ce  dernier  droit  à  sa  dette  résultant  du  trop  perçu,  les  par- 
lies  étant  différentes.  —  Sol.  rég.,  26  avr.  1828,  [J.  Enreg., 
n.  9009]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3049-10°. 

Section  III. 

Des  conilitions  de  la  compenralioa  spéciales  à  la  lui  fiscale. 

§  1 .  Droits  dus  et  perçus  sur  le  même  acte. 

2082-2083.  —  La  régie,  comme  le  redevable,  peut  deman- 
der la  compensation  entre  les  droits  qui  lui  sont  réclamés  comme 
ayant  été  trop  perçus  sur  un  acte  et  les  droits  supplémentaires 
qu'elle  réclame  elle-même  sur  le  même  acte.  —  Garnier,  Rép. 
pér.,n.  3249-6°. 

2084.  —  Il  importe  peu  que  les  droits  perçus  en  trop  et  les 
droits  non  perçus  soient  relatifs  à  des  clauses  différentes  du 
même  acte;  dans  les  deux  cas,  la  régie  peut  opposer  la  com- 
pensation.—  Trib.  Nancy,  ISjanv.  Is48,  Germain,  \J.  Enrcq., 
n.  14457]  —  Délib.  rég.,  26  mars  1827,  [./.  Enreg.,  n.  8737; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3349-80] 

2085.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  ayant,  par  jugement  du 
18  avr.  18.'i3,  décidé  que  la  compensation  ne  peut  être  invoquée 
contre  la  régie  par  un  particulier  entre  les  sommes  dues  par  ce 
dernier  à  l'administration  et  celles  qui  lui  sont  dues  à  titre  de 
restitution  de  droits  indûment  perçus,  la  chambre  des  requêtes 
de  la  Cour  de  cassation  a  admis  le  pourvoi  contre  cette  décision. 

—  Cas?.,  18  avr.  1833,  de  Galli'ra,    Garnier,  Rép.  pér.,  n.  :i64] 

2086.  —  Les  droits  dus  à  raison  d'une  omission  dans  une 
déclar.ition  de  mutation  par  décès  doivent  se  compenser  avec  les 
droits  perçus  en  trop  sur  cette  déclaration.  —  Sol.  rég.,  18  mai 
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eH2  nov.  1872,  24  ocl.  1873,  7  mai  1874,  2  mars  1875,  lo  juill. 
1877,  19  lévr.  1877,  26  juin  1877,  [Garnier,  hép.  gén.,  V  Cnm- 
pensatinn,  n.  83  ;  Tr.  alpli.  des  dr.  d'enreg.,  v"  RestiliUion, 
n.  416] 

2087.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  peut  compenser  les  droits 
insuKisrimment  perçus  sur  certaines  valeurs  comprises  dans  une 
déclaration  de  mutation  par  décès  avec  les  droits  perrus  en  trop 
sur  d'auires  valeurs  comprises  dans  la  même  déclaration.  — 
Cass.,  6  févr.  18:!:î,  [./.  F.nrei/.,  n.  10377;  —  Trib.  Seine,  3 
févr.   1847,  [J.  Entr.g.,  n.  14212] 

2088.  —  ...  Que,  par  application  de  Tari.  1290,  C.  civ.,  la 
compensation  s'opère  de  plein  droit  jusqu'à  due  coucurrenceenlre 
deux  sommes  dont  l'une  est  due  par  la  rf^j^ie  à  titre  de  restitution 
de  droits  pergus  en  trop  sur  des  valeurs  dépendant  d'une  suc- 
cession, et  dont  l'autre  est  due  par  le  successible  h  raison  d'une 
insullisance  de  perception  commise  parjla  régie  lors  de  la  déclara- 
tion de  la  même  succession.  La  partie  ne  peut  donc  agir  en  res- 
titution contre  la  régie  sans  tenir  compte  des  droits  dus  à.  cette 
dernière.  —  Cass.,  30  janv.  1833,  Héritiers  d'Aligre,  [S.  53.1. 
130,  P.  33.1.009,  D.  33.1.120]  —, Sic,  Garnier,  W'p.  pir., 
n.  3249-7°. 

2089. —  Lorsqu'une  donation  éventuelle  par  contrat  de  ma- 
riage, sujette  au  droit  de  mutation  par  décès  en  cas  de  survie  du 
donataire  au  donateur,  a  été  par  erreur  soumise  au  droit  de  mu- 
tation entre-vifs  à  litre  gratuit  lors  de  son  enregistrement,  ce 
droit  indûment  perçu  se  compense  avec  le  droit  de  mutation  dil 
à  raison  de  cette  donation  après  le  décès  du  donateur.  —  Cass., 
24  déc.  1821,  Maniglier,  [S.  et  P.  chr.];  -  13  avr.  1823,  Devoi- 
sins,  |S.  et  P.  chr.] 

2090.  —  Lorsque,  dans  un  même  marché,  certaines  évalua- 
lions  provisoires  ont  été  exagérées,  tandis  que  d'autres  se  sont 
trouvées  être  au-dessous  de  la  réalité,  la  régie  ne  peut  réclamer 
les  droits  dus  à  raison  de  cette  insuffisance  sans  admettre  en 
compensation  les  droits  perçus  en  trop  du  premier  clief.  —Gar- 
nier, liêp.  pi'r.,Ti.  1909. 

2091.  —  Le  droit  d'obligation  perçu  à  tort  sur  un  acte  d'ou- 
verture de  crédit  peut  être  compensé  avec  le  droit  d'obligation 
dû  après  la  réalisation  du  crédit.  —  V.  suprà,  v"  Crcdil  (ouver- 
ture de),  n.  423. 

2092.  —  Lorsque  le   droil   de  délégation  a  été  par  erreur 

fierçu  sur  un  acte  au  lieu  du  droit  d'obligation  dont  le  tarif  est 
e  même,  la  partie  ne  peut  réclamer  la  restitution  du  droit  perçu 
par  erreur,  sans  que  la  régie  ait  lo  droit  de  lui  opposer  en  com- 
pensation le  droil  qu'elle  aurait  dii  percevoir.  —  Trib.  Seine, 
13  janv.  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14102]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  '3249-7°. 

2093.  —  La  régie,  actionnée  en  restitution  du  droil  de  vente 
immobilière  et  de  transcription  perçu  à  tort  sur  un  apport  de 
meubles  à  litre  onéreux  dans  une  société,  peut  retenir  en  com- 
pensation jusqu'à  due  concurrence  le  droil  de  vente  mobilière 
qui  était  exigible  au  lieu  du  droit  perçu.  —  Trib.  Seine,  7  août 
1838,  \.l. Enreg.,  n.  1(1853]  —Sic,  Garnier,  Rcp.  pér.,n.  3249-7°. 

2094.—  Il  y  a  lieu,  par  application  de  l'art.  1290,  C.  civ.,  de 
prononcer,  sur  la  demande  de  la  régie,  jusqu'à  due  concurrence, 
la  compensation  entre  les  droits  de  quittance  perçus  en  trop  par 
cette  dernière  sur  un  partage  ^^  raison  du  rapport  opéré  par  1  un 
des  héritiers  et  les  droits  qu'elle  a  omis  de  percevoir  sur  le 
même  acte.  —  Trib.  Le  Mans,  8  ocl.  1862,  Kamin,  [f'iarnier, 
H(p.  ptr.,  n.  1088;  CmUr.  Enrei/.,  n.  12371]  —  Sic,  Garnier, 
llrp.  pri:,  n.  3249-7". 

2095.  —  Le  supplément  de  droit  dû  h  raison  d'une  insuffi- 
sance de  revenu  dans  les  immeubles  faisant  partie  d'une  succes- 
sion peut  être  compensé  avec  les  droits  perçus  en  trop  lors  de  la 
même  iléclaration  de  succession.  —  Trib.  Saint-Amand,  16  mars 
1877,  [J.  Enreg.,  n.  20372;  Garnier,  Urp.  pn\,  n.  4791] 

S  2.  Dioils  dus  et  perçus  sur  des  actes  différents. 

2090.  —  Lorsque  les  deux  droits  concernent  des  actes  diffé- 
renls  passés  entre  les  mêmes  parties  et  présentant  la  même 
nature  et  que  la  perception  des  droits  dus  sur  ces  actes  rentre 
dans  les  allribulions  de  la  régie  de  l'enregistremenl,  y  a-l-il  lieu 
d'admettre  la  compensation  entre  le  droit  perçu  en  trop  sur  l'un 
des  actes  et  les  droits  dus  sur  un  autre?  L  affirmative  parait  de- 
voir être  adoptée,  car  aucune  raison  de  comptabilité  ne  s'oppose 
à  l'application  des  principes  généraux.  —  Garnier,  Rrp.  grn., 
V"  Coinpntsalion,  n.  1 1 1,  el  Rrp.  pcr.,  n.  3149-13°. 


2097.  —  Cependant  la  jurisprudence  s'est  souvent  prononcée 
en  sens  contraire.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'en  matière  de  droit 
de  transmission,  chaque  paiemenltrimestrielest  indépendant  des 
perceptions  faites  sur  les  autres  trimestres;  que  par  suite,  il  n'y 
a  pas  de  compensation  entre  les  droits  per(;u8  en  trop  pour  un 
trimestre  et  les  droits  dus  pour  les  trimestres  suivants;  que  si  les 
droits  de  transmission  versés  depuis  plus  de  deux  ans  en  trop 
n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  action  en  restitution,  ces  droits  sont 
définitivement  acipiis  au  Trésor  et  ne  peuvent  pas  être  compen- 
sés avec  des  droits  de  même  nature  devenus  exigibles.  — -Trib. 
Seine,  30  juin  1899,  C'"  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée, [Rev.  Enreg.,  n.  2198]  —  V.  iitfrà,  v°  Valeurs  mnhi- 
lii'res . 

2098.—  ...  Que  de  même,  quoiqu'une  société  soit  en  avance, 
pour  l'impôt  sur  le  revenu  applicable  au  dividende  de  ses  actions 
de  sommes  destinées  à  être  atîectées  au  paiement  des  termes 
ultérieurs  de  la  même  taxe,  elle  n'en  est  pas  moins  tenue,  sous 
peine  d'amende,  d'aci|uitter,  à  chaque  échéance,  la  taxe  relative 
à  l'intérêt  des  obligations  qu'elle  a  émises.  —  V.  infrà,  v°  Va- 
leurs mobilières. 

2099.  —  ...  Que  si  la  régie  a  omis  de  percevoir  un  droit  de 
vente  sur  un  acte  translatif  de  la  propriété  d'immeubles  et  qu'elle 
ait  perçu  à  tort  un  droit  de  même  nature  sur  un  second  acte  qui 
se  rapportait  aux  mêmes  immeubles,  mais  n'était  pas  translatif 
de  propriété,  le  redevable  peut  réclamer  ce  dernier  droit,  sans 
que  la  régie  ait  le  droit  de  lui  opposer  le  premier  en  compensa- 
tion. —  Trib.  Falaise,  18  janv.  1828,  [J.  Enreg.,  n.  89:;41 

2100.  —  ...  Qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  compensation  entre 
les  droits  perçus  en  trop  sur  une  déclaraiion  de  mutation  par 
décès,  et  les  droits  dus  sur  la  déclaration  d'une  autre  succession 
échue  aux  mêmes  parties.  —  Sol.  rég.,  23  févr.  1873,  2  mars 
1873  et  t7  avr.  1877,  [Garnier,  Rf'p.  gi'n.,  v  Compensation,  n.  99  ; 
Tr.  nliih.  des  dr.  d'eiireg.,  v°  Restitution,  n.  1417] 

2101.  —  ...  Qu'à  supposer  que  le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès, perçu  sur  un  objet  compris  à  tort  dans  une  déclaration  de 
mutation  par  décès,  soit  restituable  (V.  suprù,  n.  1858  et  s.),  ce 
droilne  peut  être  opposé  par  les  parties  en  compensation  du  droit 
de  donation  entre-vifs  qui  leur  est  réclamé  ultérieurement  sur  la 
donation  du  même  objet  aux  héritiers  mêmes  du  défunt. —  Cass., 
5  juill.  1820,  Cœur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garnier,  [Rép.  pér.,  n. 
3249-13°] 

2102.  —  ...  Qu'on  ne  peut  pas  compenser  les  droits  perçus 
en  trop  sur  une  déclaration  de  mutation  par  décès  et  les  droits 
dus  sur  un  acte  notarié,  ou  les  droits  perçus  en  trop  sur  un  acte 
notarié  (une  transaction)  et  les  droits  ans  sur  une  déclaration  de 
mutation  par  décès,  quoique  les  mêmes  parties  soient  en  cause.  — 
Cass.,  13  févr.  1878,  Chevallay,  [S.  78.1.475,  P.  78.1220,  D.  78. 
1.303]  —  Sol.  rég.,  24  févr.  1873,  [Garnier,  Rép.  gén..  v»  Com- 
pensation, n.  1031 

2103.  —  Décidé  cependant  que  la  compensation  s'opère  de 
plein  droit  entre  les  droits  dus  à  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  non  perçus  sur  un  acte  et  les  droits  perçus  en  trop  sur 
un  autre  acte  qui  n'est  que  le  complément  du  premier.  —  Trib. 
Lille,  10  juin  1887,  [J.  Enreg.,  n.  22950] 

2104.  —  ...  Qu'alors  qu'un  droil  trop  élevé  a  été  perçu  sur 
un  cautioniiemenl  en  immeubles  fourni  par  un  tiers  qui  se  pro- 
posait de  surenchérir  à  une  adjudication  d'immeubles,  il  y  a  lieu 
d'admettre  l'excédent  en  compensation  du  droil  de  vente  dû  lors 
de  l'enregistrement  de  l'adjudication  sur  surenchère.  —  Sol.  rég., 
10  juin  1832,  [J.  Enreg.,  n.  10060]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3249-15». 

2105.  —  ...  Que  la  compensation  s'opérant  de  plein  droit  entre 
les  droits  dus  au  Trésor  sur  un  acte  et  les  droits  perçus  sur  un 
autre  acte  connexe  au  premier,  les  parties  ne  peuvent  pas  être 
reçues  à  demander  la  restitution  des  droits  indûment  perçus  sur 
le  second  acte,  en  opposant  la  prescription  de  deux  ans  à  la  ré- 
clamation des  droits  non  exigés  sur  le  premier  acte.  —  Trib. 
Lille,  10  juin  1887,  [.f.  Enreg.,  n.  22939] 

2106.  —  ...  Que  lorsque  la  régie  a  perçu  .'i  tort  le  droil  d'o- 
bligation sur  une  reconnaissance  de  dettes  contenue  dans  un 
inventaire  et  n'a  pas  perçu,  lors  de  l'enregistrement  d'un  partage 
ultérieur,  le  droit  d'onligalion  sur  la  reconnaissance  de  la  moitié 
de  la  même  dette  attribuée  à  un  cohéritier  autre  ([ue  le  débiteur, 
la  compensation  légale  s'opère  entre  la  créance  et  la  dette  du 
Trésor,  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance.  —  Trib.  Seine,  26 
févr.  1864,  Meunier,  [Garnier,  Rrp.  pér.,  n.  1934]  —  Sic,  Gar- 
nier, Rep.  pér.,n.  3249-15». 
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2107.  —  ...  Que  des  droits  irrégulièrement  perçus  sur  un  ju- 
gement peuvent  être  compensés  avec  les  droits  que  le  même  dé- 
biteur doit  sur  un  compte  produit  en  justice  à  l'appui  de  ce  même 
jugement.  —  Trib.  Vouziers,  29  nov.  1882,  [J.  Enreg.,  n.  22HT; 
Garnier,  Rt'p.  fér.,  u.  6071J 

2108.  —  Lorsque  les  actes  sont  différents  et  que  les  paities 
sont  égiilemenl  difl'érentes,  il  va  sans  dire  que  la  compensation 
ne  saurait  être  admise.  C'est  l'application  du  droit  commun  qui 
exige  l'identité  des  parties  comme  condition  de  la  compensation. 
—  Garnier,  flep.  pér.,  n.  3249-16",  et  Rép.  gén.,  v°  Compensa- 
tion, n.  116.  —  V.  suprà,  n.  2068. 

2109.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'à  la  demande  en  restitution 
de  droits  indûment  perçus  sur  un  acte,  ladite  demande  faite  par 
un  notaire  au  nom  des  intéressés,  on  ne  peut  opposer  en  com- 
pensation un  supplément  de  droits  dus  sur  un  ;ii;lre  acte  con- 
cernant d'autres  parties.  —  Trib.  Nantes,  IQjanv.  1837,  fD.  fiep., 
v"  Enregistrement,  n.  y43o;  Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  3249-16°] 

2110.  —  ...  Que  la  perception  irrégulière  d'un  droit  de  mu- 
tation sur  des  immeubles  qui  n'avaient  pas  changé  de  main,  et 
encore  bien  que  l'action  en  restitution  du  droit  indûment  perçu 
soit  prescrite,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  perception  régulière  d'un 
nouveau  droit,  lorsque  la  transmission  réelle  des  mêmes  immeu- 
bles vient  à  avoir  lieu;  que,  dans  ce  cas,  la  régie  n'est  pas  tenue 
de  souffrir  la  compensation  du  droit  indûment  perçu  et  non  res- 
tituable avec  celui  qui  fait  l'objet  d'une  perception  régulière.  — 
Cass.,  5  juin.  1820,  Dihars,  [S.  et  P.  chr.] 

2111.  —  En  tout  cas  la  régie  n'ayant  pas  à  restituer  les 
droits  perçus  sur  une  succession,  en  ce  qui  concerne  les  va- 
leurs qui,  ayant  été  détournées  d'une  autre  succession  par  le 
défunt,  sont  remises  dans  cette  dernière  en  vertu  d'un  juge- 
ment postérieur  à  la  déclaration  de  la  succession  dans  laquelle 
elles  ont  été  comprises,  la  somme  reçue  à  ce  titre  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  ne  peut  entrer  en  compensation  avec 
les  droits  dus  par  les  héritiers  sur  la  succession  dans  laquelle 
les  valeurs  détournées  sont  remises.  —  Cass.,  23  févr.  1898, 
Drapeau  et  Chevallier,  [S.  et  P.  98.1.373] 

§  3.  Droits  dus  et  perçus  dans  des  bureaux  différents. 

2112, —  Une  saurait  y  avoir  de  compensation  entre  les  droits 
perçus  en  trop  dans  un  bureau  et  les  droits  qui  doivent  être  payés 
dans  un  autre  bureau  si  les  deux  bureau.e  sont  situés  dans  des 
arrondissetnents  différents,  car,  la  compétence  en  matière  d'en- 
registrement appartenant  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est 
situé  le  bureau  dont  le  préposé  a  fait  ou  doit  faire  la  percep- 
tion, on  ne  pourrait  admettre  ici  la  compensation  sans  mécon- 
naître cette  compétence,  qui  est  basée  sur  un  intérêt  d'ordre  et 
de  comptabilité.  —  Trib.  Cholet,  29  avr.  1863,  [D.  Rép.,  SuppL, 
V  Enieg.,  n.  3118;  J.  Enreg.,  n.  17886] 

2113.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  des  biens  dépen- 
dant d'une  succession  ont  été,  par  erreur,  déclarés  dans  un 
autre  bureau  que  celui  où  ils  devaient  être  déclarés,  les  héritiers 
sont  obligés  de  faire  un  nouveau  paiement  sans  avoir  le  droit 
d'opposer  en  compensation  les  droits  qu'ils  ont  payés  par  erreur, 
et  sauf  à  demander  la  restitution  de  ces  derniers  droits  s'ils  sont 
encore  dans  le  délai  légal.  —  Trib.  Marseille.  19  nov.  1S39, 
[J.  Enreg.,  n.  12431]  —  Trib.  Seine,  24  mai  1843,  [./.  Enreg., 
n.  13273];  —  4  déc.  i8a0,  ^J.  Enreg.,  n.  15091;  J.  des  not., 
n.  9172]  —  Trib.  Corbeil,  23  août  18;;4,  [J.  Enreg.,  n.  15907; 
J.des  not.,  n.  13337]  —  Dec.  min.  Fin.,  23  sept.  1841,  [Instr. 
gén.,  n.  1649]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3249-14»,  et  Rép. 
gén..  toc.  cil. 

2114.  —  ...  Qu'alors  mèmi'  que  les  parties  sont  les  mêmes 
et  que  les  droits  sont  de  même  nature,  la  compensation  n'est 
pas  possible  si  le  droit  indûment  pen-u  cl  je  droit  dû  ne  sont  pas, 
d'après  les  règles  du  droit  fiscal,  payables  dans  le  même  bureau. 
La  solution  contraire  troublerait  l'organisation  financière  de 
l'Etat,  en  empêchant  un  bureau  de  percevoir  des  droits  qu'il 
devrait  percevoir  à  l'occasion  d'un  acte  dont  il  peut  avoir  intérêt 
à  conserver  la  trace.  Au  point  de  vue  des  textes,  cette  solution 
n'est  pas  moins  exacte;  car,  la  loi  déterminant  le  bureau  dans 
lequel  les  droits  doivent  être  acquittés,  ni  les  parties  ni  la  régie 
ne  peuvent  indirectement  se  dérober  à  cette  règle  par  la  com- 
pensation. —  Sol.  rég.,  6  avr.  1872,  7  mai  1873,  13  juill.  1874, 
14  févr.  1876,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Compensation,  n.  110; 
Tr.  al}ih.  des  dr.  d'eiireg.,  V  liestilution,  n.  405]  —  Sic,  Gar- 
nier, liéji.  pér.,  n.  5249-I40,  et  Rép.  gcn.,  lue.  cit.;  Dict.  Enreg., 


v">  Compensation,  n.  117  :  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v»  Restitution, 
n.  105. 

2115.  —  Toutefois  la  régie,  par  tolérance,  admet  que  les 
droits  de  mutation  par  décès  dus  dans  un  bureau  déterminé  ne 
doivent  pas  êlre  réclamés  aux  parties  si  ces  droits  ont  été  payés 
par  erreur  dans  un  autre  bureau  et  si  l'arrivée  du  terme  de  la 
prescription  empêche  les  parties  d'en  obtenir  la  restitution.  — 
Sol.  rég.,  11  févr.  1869,  ((iarnier,  Rép.  gén.,  v"  Compensation, 
n.  110;  bict.  Enreg.,  v°  Compensation,  n.  120] 

§  4.  Droits  d'enregistrement  et  droits  d'une  autre  nature  perçus 
par  l'atlministration  de  l'enregistrement. 

21 IB.  —  Des  sommes  dues  par  une  administration  de  l'Etal 
et  des  sommes  dues  à  la  même  administration  devraient  se  com- 
penser entre  elles  quoiqu'elles  concernent  une  nature  de  receltes 
entièrement  différente;  on  ne  peut  plus  ici  opposer  les  complica- 
tions de  la  comptabilité;  cependant  l'opinion  contraire  est  plus 
répandue,  parce  que,  dit-on,  chaque  nature  de  recettes  consti- 
tue, en  quelque  sorte,  un  service  particulier,  ayant  une  indi- 
vidualité propre.  —  Garnier,  Réj>.  gén.,  V  Compensation,  n.  97, 
et  Rép.  pér.,  n.  3249-1°. 

21 17.  —  Ainsi,  à  l'époque  où  la  perception  des  amendes  correc- 
tionnelles était  confiée  à  l'administration  de  l'enregistrement,  il  y 
avait  été  décidé  qu'un  droit  d'enregistrement  indûment  perçu 
ne  devait  pas  être  retenu  en  compensation  d'une  amende  correc- 
tionnelle due  par  le  même  redevable  au  même  bureau.  —  Trib. 
Libourne,  23  juin  1857,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Compensation, 
n.  1021  —  Cette  décision  se  justifiait,  dans  toutes  les  opinions,  en 
ce  qu'il  n'y  avait  pas,  en  réalité,  identité  des  parties,  les  droits 
d'enregistrement  étant  perçus  pour  le  compte  de  l'I'^tat  et  les 
amendes  correctionnelles  pour  le  fonds  commun  des  départe- 
ments. 

2118.  —  Mais  il  avait  été  également  décidé  que  les  sommes 
dues  aux  communes  pour  leur  part  dans  les  amendes  se  compen- 
saient avec  les  droits  de  timbre  dont  elles  étaient  redevables.  — 
Déc.  min.  Fin.,  6  avr.  1813,  i-l.  Enreg.,  n.  041 IJ  —  Contra,  Gar- 
nier, Rep.  per.,  n.  3249-13». 

2119.  —  Décidé  également  ijue  la  régie  n'est  pas  recevable 
à  compenser  les  droits  de  mutation  par  décès  qu'elle  a  perçus  à 
tort  sur  un  héritier  et  qui  sont  sujets  à  restitution,  avec  des 
frais  de  justice  dus  par  un  autre  héritier  et  du  recouvrement 
desquels  elle  est  chargée,  alors  surtout  que,  ce  dernier  étant 
notoirement  insolvable,  il  n'a  pu  rembourser  à  l'héritier  qui  a  fait 
l'avance  des  droits  de  mutation  par  décès  sa  part  dans  ces  droits. 

—  Trib.  Arras,  11  mai  1869,  Dauchez,  [D.  69.3.170] 

2120.  —  ...  Que  le  condamné  qui,  en  matière  d'assistance 
judiciaire,  doit  rembourser  au  Trésor  le  nioutaiit  des  dépens  ne 
peut  opposer  en  compensation  au  Trésor  les  créances  de  som- 
mes liquides  et  exigibles  qu'il  peut  avoir  sur  l'assisté,  les  par- 
ties n'étant  pas  les  mêmes.  —  Grenoble,  30  juin  1857,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3249-10°]  —  Sic,  Garnier.  loc.  cit. 

2121.  —  ...  Que  les  héritiers  de  l'émigré  ne  peuvent  com- 
penser le  droit  de  mutation  par  décès  avec  le  prix  des  biens 
vendus  et  les  fruits  des  biens  séquestrés,  perçus  par  l'Etat.  — 
Cass.,  11  mai  1807,  Gohin  de  Monireuil,  [S.  et  P.  chr.] 

2122.  —  ...  Que  la  compensation  n'a  pas  lieu  entre  les  droits 
de  mutation  par  décès  dus  par  un  émigré,  et  les  sommes  qui  peu- 
vent lui  être  dues  par  l'Elat,  à  raison  de  la  vente  de  ses  biens. 

—  I^ass.,  8  vend,  an  XIV,  Leroi  de  .Neuville,  [S.  et  P.  chr.] 

2123.  —  ...  Que  l'administration  de  l'enregistrement  ne  peut 
compenser  les  droits  indûment  perçus  lors  de  l'enregistrement 
d'une  folle  enchère,  avec  les  sommes  dont  elle  a  obtenu  la  collo- 
cation  pour  d'autres  créances,  sur  le  prix  de  la  vente  de  la  pre- 
mière adjudication.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3249-13". 

2124.  —  Jugé  cependant  qu'il  y  a  compensation  légale  entre 
la  somme  pour  laquelle  la  régie  do  l'enregistrement  et  des  do- 
maines a  été  colloques  sur  le  prix  d'une  vente  aux  enchères  et 
celle  qui  est  réclamée  contre  elle  comme  irrégulièrement  perçue 
sur  l'adjudication  par  suite  de  folle  enchère  du  premier  acqué- 
reur. En  pareil  i-as,  la  régie  est  non  recevable  à  opposer  la  pres- 
criplinn  biennale  prononcée  par  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  VII,  si 
d'ailleurs  la  compensation  avait  éteint  la  dette  avant  l'expira- 
tion d^  deux  années.  —  Cass.,  6  févr.  1833,  Carde,  [S.  et  P.  chr.] 

2125.  —  Décidé  encore  que  la  compensation  est  possible  en- 
tre le  droit  de  transmission  dû  par  une  société  ou  perçu  à  tort 
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sur  e!le,  et  l'impôt  sur  le  revenu  ou  le  droit  de  timbre,  perçus  à 
tort  ou  dus  par  la  société,  quoique  le  premier  de  ces  droits  soit 
un  droit  d'enregistrement,  et  ne  soit  pas  classé  au  budget  sous 
le  même  chapitre  que  les  deux  autres  droits.  —  Trib.  Seine, 
21  déc.  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20048]  —  6'o»Um,  Trib.  Seine,  23  juill. 
1886,  [J.  Enre(/.,  n.  22727;  Garnier,  Rèp.  pér.,  n.  6750]  —  Sol. 
rég.,  23  oct.  1880,  [J.  Enreg.,  n.  220+3]  —  V.  infrà,  v"  Valeurs 
mobilières. 

S;  5.  Droits  dont  le  recouvrement  est  confié  à  des 
administrations  différentes. 

2126.  —  La  principale  des  restrictions  aux  conditions  ordi- 
naires de  la  compensation  est  fondée  sur  la  spécialité  des  services 
administratifs.  DilTérenles  régies  sont  chargées  de  la  perception 
des  impùls  ;  leurs  recettes  et  leurs  dépenses  figurant  à  des  cha- 
pitres dilTérents  du  budget;  ce  serait  introduire  le  désordre  dans 
l'organisation  financière  que  de  forcer  ou  d'autoriser  l'une  des 
régies  à  payer,  [lar  le  moyen  de  la  compensation,  la  dette  qui 
incombe  à  une  régie  différente.  Il  est  vrai  (jur  la  division  en 
régies  n'a  qu'un  caractère  d'ordre  intérieur;  mais  elle  doit  cepen- 
dant être  observée  dans  les  rapports  entre  l'Etat  et  les  panicu- 
liers  pour  éviter  que  le  trouble  ne  soil  apporté  dans  la  geslion 
des  finances  publiques.  —  Garnier,  l'i'p.  pér.,  n.  3249-3"  et  12", 
et  Rép.  gin.,  v"  Compensation,  n.  74;  Kolland  de  Villargues,  V 
Compensation,  n.  90;  Merlin,  Rép.,  v"  Compensation,  §  3;  Tr.- 
alph.  des  tir.  d'enreg.,  v"  Restitution,  n.  403. 

2127.  —  Il  n'y  a  donc  pas  lien  d'admettre  la  compensation 
entre  un  droit  perçu  à  tort  par  l'une  des  administrations  finan- 
cières de  l'Etat  et  un  autre  droit  dû,  fût-ce  par  les  mêmes  par- 
ties, à  une  autre  administration  financière,  la  solution  contraire 
étant  de  nature  il  bouleverser  la  comptabilité  publique.  —  Trib. 
Rennes,  20  déc.  I87.Ï,  [.I.  Enreg.,  n.  19991] 

2128.  —  Ainsi  on  ne  peut  opposer  la  lompensation  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  en  raison  de  droits  peri'us  en  trop 
par  l'administration  des  contributions  indirectes.  —  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3249-3°  et  12°. 

2129.  —  ...  Uu  à  l'administration  des  contributions  directes 
ou  à  celle  des  contributions  indiiectesen  raison  de  droits  perçus 
en  trop  par  l'administration  de  l'enregistrement.  —  Garnier, 
loc.  cil. 

2130.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  droits  d'enregistrement 
ne  peuvent  se  compenser  avec  les  prétentions  que  peuvent  avoir 
contre  l'iilat  les  débiteurs  de  ces  droits,  sauf  à  ceux-ci  à  se 
pourvoir  auprès  du  gouvernement,  s'ils  ont  des  répétitions  à 
former.  —  Cass.,  l"'  août  I80S,  Labaume-Montrevel,  [S.  et  P. 
clir.l 

2131.  —  'luge  de  même  que  les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistremenl  dus  ii  l'Etat  ne  peuvent  se  compenser  avec  l'indem- 
nité que  les  contribuables  prétendent  avoir  le  droit  de  réclamer 
à  l'Etat  pour  \\:  préjudice  qu'il  leur  a  causé  en  les  laissant  expo- 
sésaux  violences  d'émeutiers  qui  les  ont  forcés  à  verser  les  droits 
entre  leurs  mains,  l'autorité  judiciaire  n'étant  pas  compétente 
(lour  apprécier  la  responsabilité  de  l'f^tat  et  la  prétendue  créance 
qui  résulte  de  cette  responsabilité  n'étant  ni  certaine,  ni  liquide, 
ni  exigible.  — (;ass.,  27  nov.  1872  (huit  arrêts),  Crédit  foncier, 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans,  chemin  de  fer  du  sud  de  l'Au- 
triche, etc.,  [S.  73.1.259,  P.  73.640,  D.  73.1.203] 

2132. —  ...  (Ju'une  action  en  indemnité  contre  l'Elat  pour  le 
préjudice  causé  par  l'obligation  où  se  trouve  un  redevable  d'ac- 
iluitter  de  nouveau  des  droits  qu'il  a  payés  une  première  fois 
aux  agents  de  la  commune,  ne  peut,  à  supposer  qu'elle  soit 
fondiie,  èlre  opposée  reconventionnellement  à  l'administration 
de  l'enregistrement  agissant  en  paiement  de  ces  droits,  car  cette 
action  est  du  ressort  dos  tribunaux  administratifs,  et  (|ue  d'ail- 
leurs l'administration  de  l'enregistrement  n'a  pas  qualité  pour  y 
défendre.  —  Trib.  Seine,  23  dec.  1871,  Crédit  foncier,  [Garnier, 
Rcp.  pér.,  n.  340.')|;  —  23  déc.  1871,  de  Rothschild,  [Garnier, 
Rrp  pn\,  n.  3405] 

2133.  —  l'eu  importe  que  le  redevable  ait  été  forcé  de  payer 
était  sulii  une  violence;  il  ne  peut  s'emparer  de  ce  fait  pour  sou- 
tenir (|u'il  a  contre  l'Etal  une  action  en  indemnité  qu'il  peut  op- 
poser à  l'Etat  en  compensation.  —  V.  Trib.  Seine,  23  déc.  1871, 
précité. 

2134.  —  'luge  encore  qu'on  ne  peut  opposer  à  une  réclama- 
tion faite  par  l'administration  de  l'enregistrement  une  créance 
due  par  le  département  de  la  guerre,  alors  même  que  les  deux 
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sommes  sont  liquides  et  exigibles,  puisque  les  deux  dettes  con- 
cernent deux  ministères  différents.  —  Trib.  Blois,  27  janv.  1874, 
[Garnier,  Rcp.  géii.,  v"  Compensation,  n.  78;  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  v"  Restitution,  n.  403] 


CHAPITRE    III. 

DE    l'imputation  DES    DROITS. 

2135.  —  L'imputation  n'est,  comme  la  compensation,  autre 
chose  qu'une  forme  de  restitution,  ainsi  que  le  disent  la  plupart 
des  décisions  qui  suivent.  Elle  diffère  de  la  compensation  en  ce 
que  la  partie  qui  prétend  se  libérer  par  voie  d'imputation  ne  se 
dit  pas  libérée  à  raison  d'une  créance  de  cette  partie  même 
contre  la  régie,  et  de  l'action  en  restitution  que  lui  conférait 
cette  créance,  mais  soutient  que  des  droits  payés  antérieurement 
et  régulièrement  perçus,  et  par  suite  non  susceptibles  de  restitu- 
tion, doivent  cependant  venir  en  déduction  d'autres  droits  que 
la  régie  réclame  à  cette  partie.  Les  hypothèses  dans  lesquelles 
l'imputation  est  admise  sont  celles  où  la  perception  d'un  droit 
sans  déduction  d'un  autre  droit  antérieurement  perçu  heurterait 
la  maxime  non  bis  in  idem  (V.  infrà,  r..  2150  et  s.).  On  verra 
pourtant  que  la  régie  et  la  jurisprudence  admettent  par  faveur 
l'imputation  dans  plusieurs  autres  hypothèses. 

2136.  —  Nous  avons  dit  que  par  application  de  la  théorie 
des  acies  refaits  pour  cause  de  nullité,  un  acte  intervenu  entre 
les  mêmes  parties  qu'un  autre  acte  antérieurement  enregistré, 
et  contenant  la  même  convention,  mais  pour  un  prix  plus  élevé, 
n'est  passible  du  droit  que  sur  l'excèdent.  —  V.  suprà,  n.  484 
et  s. 

2137.  ■ —  Le  droit  fixe  perçu  sur  un  acte  soumis  à  une  con- 
dition suspensive  ne  peut  être  imputé  sur  le  droit  proportionnel 
dû  lors  de  la  réalisation  de  la  condition.  Mais  lorsque  la  loi  dé- 
cide qu'une  fraction  du  droit  proportionnel  sera  perçu  dès  l'en- 
registrement de  l'acte,  le  droit  payé  doit  être  imputé  sur  le  droit 
dû  après  la  réalisation  de  la  condition,  car  il  a  la  même  nature. 
C'est  ce  qui  se  produit  en  matière  d'ouverture  de  crédit.  — 
V.  suprà,  v°  Crédit  (ouverture  de),  n.  728  et  s. 

2138.  —  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'imputer  sur  le  droit 
dû  à  l'occasion  de  la  réalisation  d'un  crédit  le  droit  perçu  lors  de 
l'enregistrement  des  ell'ets  souscrits,  après  la  réalisation  mais 
avant  la  perception  du  droit  dû  à  raison  de  cette  réalisation, 
par  le  crédité  au  profit  du  créditeur;  les  deux  droits  sont,  en 
effet,  de  nature  dilîérente.  — Trib.  Seine,  7  mars  1850,  [.I.  En- 
reg., n.  15039;  .1.  des  not.,  n.  14552J;  —  8  juill.  1851,  [./.  En- 
reg., n.  15287;  J.  des  not.,  n.  14553] 

2139.  —  Le  prêt  consenti  par  une  société  de  crédit  foncier 
étant  conditionnel  et  ne  se  réalisant  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  hypothécaires,  le  droit  fixe  perçu  sur  l'acte  de 
prêt  n'est  pas  imputable  sur  le  droit  proportionnel  sur  l'acte 
constatant  la  réalisation  du  prêt.  —  Instr.  rég..  Il  juill.  1853, 
n.  1968,  [D.  53.3.47] 

2140.  —  Lorsque  l'acquisition  est  faite  par  un  tiers,  auquel 
le  bénéfice  de  la  promesse  unilatérale  de  vente  avait  été  cédé, 
les  droits,  quels  qu'ils  soient,  perçus  sur  la  cession  de  la  pro- 
messe de  vente,  ne  ])euvent  être  imputés  sur  ceux  que  rend  exi- 
gibles la  réalisai  ion  de  la  promesse,  les  deux  contrats  étant  es- 
sentiellement distincts  par  leur  objet  et  n'ayant  pas  été  passés 
entre  les  mêmes  parties.  —  Cass.,  8  nov.  1864,  Anceaux,  (S.  6o. 
1.137,  P.  65.294,  D.  64.1.473];  —  10  mars  1886,  Société  civile 
des  terrains  de  Cannes  et  du  (jannet,  |S.  87.1.83,  P.  87.1.172, 
D.  87.1.261] 

2141.  -  Sur  le  droit  d'obligation  dû  lors  de  la  constitution 
d'une  hypothèque  par  suite  d'une  dette  ayant  pour  objet  une 
lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre,  il  n'y  a  pas  lieu  d'imputer 
le  droit  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'effet  de  commerce. — 
Trib.  Seine,  l'''  août  1857,  Ligney,  I Garnier,  Rép.  pér.,  n.  893] 

2142.  —  Le  droit  proportionnel  perçu  sur  la  résiliation  d'un 
bail,  prononcée  par  jugement,  ne  doit  pas  être  imputé  sur  le  droit 
proportionnel  dû  après  que  le  premier  jugement  a  été  annulé 
sur  opposition  par  un  troisième  jugement  prononçant  à  nouveau 
la  ri'siliation  ;  car  les  deux  mutations  sont  différentes,  et  l'impu- 
tation équivaudrait  à  une  restitution  déguisée.  —  Tnb.  Seine, 
31  janv.  1874,  Ajuslon,  [J.  Enreg.,  n.  19474;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3935] 
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2143.  —  Lorsqu'en  remplacement  des  biens  dont  le  dona- 
taire a  élé  évincé  d'autres  biens  lui  sont  donnés,  le  droit  dû  sur 
le  second  acte  doit  être  perçu  sans  imputation  du  droit  payé 
pour  le  premier.  —  Contr.  Enreg.,  n.  11296. 

2144.  —  Lorsqu'une  personne  vend  successivement  les 
mêmes  immeubles  à  deu.x  personnes  différentes,  chacune  de  ces 
deux  mutations  est  soumise  à  l'enregistrement  et  la  perception 
des  droits  sur  la  seconde  ne  dispense  pas  les  parties  de  faire 
enregistrer  la  première,  alors  même  que,  la  première  mutation 
n'ayant  pas  été  soumise  à  la  transcription,  tandis  que  la  seconde 
y  a  élé  soumise,  la  première  mutation  n'est  pas  opposable  aux 
tiers.  —  Trib.  Valognes,  13  août  1891,  Cherrière  et  Touraine, 
[S.  et  P.  93.2.263] 

2145.  —  Lorsqu'une  vente  est  null-%  et  qu'une  seconde 
vente  est  faite  au  profit  du  même  acquéreur,  les  droits  perçus 
sur  la  première  vente  et  qui  ont  été,  d'après  les  principes  du 
droit  fiscal,  régulièrement  perçus,  doivent-ils  être  imputés  sar  les 
droits  dus  lors  de  la  seconde  vente? 

2146.  —  Si,  au  moment  de  l'enregistrement  de  la  seconde 
vente,  la  première  vente  était  régulièrement  annulée,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  imputation.  —  J.  Enreg.,  n.  19333. 

2147.  —  .^ugé,  en  ce  sens,  que  les  droits  d'enregistrement 
perçus  sur  une  vente  annulée  depuis  comme  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers  du  vendeur,  ne  peuvent,  au  cas  où  l'ac- 
quéreur se  rend  ultérieurement  adjudicataire  des  mêmes  biens, 
être  imputés  sur  ceux  auxquels  donne  lieu  l'adjudication  :  ce 
serait  là  une  restitution  indirecte  prohibée  par  la  loi.  —  Cass., 
5  déc.  1866,  Basset,  lS.  67.1.86,  P.  67.173; 

2148.  —  Spécialement,  lorsque  des  immeubles  cédés  en  paie- 
ment de  ses  reprises  à  une  femme  par  son  mari  en  vertu  d'un 
acte  annulé  pour  contravention  aux  règles  de  la  faillite  sont 
ensuite  revendus  par  adjudication  publique  et  achetés  par  le 
mari,  le  droit  proportionnel  de  mutation  est  dû  sur  cette  adjudi- 
cation, sans  imputation  du  droit  perçu  sur  la  vente  primitive, 
cette  imputation  constituant  une  restitution  indirecte.  —  Cass., 
15  déc.  1869,  Rostand,  [S.  70.1.87,  P.  70.176,  D.  70.1.366] 

2149.  —  De  même,  sur  le  droit  dû  lors  de  l'enregistrement 
d'une  adjudication,  il  n'y  a  pas  lieu  d'imputer  le  droit  perçu  sur 
la  donation  des  mêmes  immeubles  consentie  au  profit  de  l'adju- 
dicataire et  qui  avait  été  annulée  à  la  requête  des  créanciers  du 
donateur.  —Trib.  Vienne,  l"juill.  1886,  [J.  Enreg.,  n.  22792; 
J.  des  not.,  n.  22649] 

2150. —  Si,  au  contraire,  la  première  vente  n'était  pas  ré- 
gulièrement annulée  au  moment  de  l'enregistrement  de  la  se- 
conde, l'imputation  doit  avoir  lieu  :  le  droit  de  mutation  ne  doit 
donc  être  perçu  que  sur  l'excédent  du  prix  de  la  seconde  vente 
sur  celui  de  la  première.  Le  second  acte  n'est,  en  effet,  que  con- 
firmatif  du  premier  et  n'entraîne  pas  une  nouvelle  mutation;  il 
a  simplement  pour  but  de  faire  disparaître  les  vices  de  la  pre- 
mière. D'autre  part,  on  peut  invoquer  paranaloirie  l'art.  68,  §  1, 
n.  7,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  soumet  à  un  simple  droit  fixe  les 
actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif  sans  aucun 
changement  qui  augmente  l'objet  des  conventions  ou  leur  va- 
leur. Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  la  régie,  n'étant  pas  juge  de  la  nul- 
lité des  actes,  doit  considérer  le  second  acte  non  pas  comme  une 
mutation  nouvelle,  mais,  jusqu'à  concurrence  du  prix  convenu 
dans  la  première  vente,  comme  une  répétition  de  cette  der- 
nière. —  J.  Enreg  ,  n.  18873  et  19333. 

2151.  —  Par  suite,  lorsqu'une  adjudication  judiciaire  est 
tranchée  au  profit  d'un  acquéreur  dont  le  titre  était  annulable, 
il  y  a  lieu  à  imputation  des  droits.  —  J.  Enreg  ,  n.  19335. 

2152.  —  Ainsi,  lorsqu'à  la  suite  de  l'annulation  de  la  vente 
amiable  d'un  immeuble,  cet  immeuble  est  mis  en  adjudication  et 
adjugé  au  profil  de  l'acquéreur  primitif,  les  droits  perçus  sur  le 
premier  acte  doivent  être  imputés  sur  les  droits  exigibles  à  rai- 
son de  l'adjudication.  —  Délib.  rég.,  23  mai  1823  et  13  juin  1830, 
[Garnier,  Rép.  gcn.,  V  Restitution,  n.  139]; —  5  sept.  1834, 
[/.  Enreg.,  n.  110391;  —  9  avr.  1842,  [J.  JEnreg.,  n.  12094; 
J.  f/fs  not.,  n.  11293] 

2153.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  proportionnel  dil  sur 
un  jugement  qui  prononce  l'adjudication  d'immeubles  saisis  au 
profit  d'une  personne  qui,  postérieurement  à  la  transcription  de 
la  saisie,  avait  acquis  les  mêmes  immeubles  par  acte  amiable  en- 
registré, sans  ijue  cet  acte  eût  été  annulé,  ne  doit  être  perçu  ([ue 
déduction  du  droit  perçu  sur  ce  dernier  acte.  On  ne  saurait  ob- 
jecter que  l'art  6S6,  (J.  proc.  civ.,  a  frappé  la  première  vente 
d'une  nullité  de  plein  droit  et  que,  par  suite,  la  situation  est  la 


même  que  si  cette  vente  avait  été  annulée  en  justice;  car  la  nul- 
lité, malgré  les  termes  de  l'art.  6^6,  n'existe  qu'autant  qu'elle 
est  reconnue  en  justice,  et  d'ailleurs,  n'a  qu'un  caractère  rela- 
tif, ne  pouvant  être  opposée  que  par  le  poursuivant  ou  les  créan- 
ciers inscrits.  —  Déi-.  min.  Fin.,  17  nov.  1818,  [/.  Enreg., 
n.  12994;  J.  des  not.,  n.  11293;  ./.  Enreg.,  n.  49333] 

2154.  — On  a  pu  croire  que  cette  doctrine  se  trouvait  modi- 
fiée, en  jurisprudence,  par  les  considérants  de  l'arrêt  précité  du 
13  déc.  1869.  Cet  arrêt  qui,  dans  son  dispositif,  n'a  eu  pour 
objet  que  de  décider  que  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  une 
adjudication  sans  imputation  du  droit  perçu  sur  une  vente  con- 
sentie au  même  acquéreur,  mais  annul>!e  en  justice,  s'exprime 
ainsi  dans  ses  motifs  :  «  Une  telle  adjudication,  dans  laquelle  les 
parties  intéressées  ne  sont  pas  les  mêmes  et  qui  ne  participe 
aucunement  de  la  nature  des  conventions  volontaires,  n'a  évi- 
demment pas  pour  but  de  refaire  le  contrat  annulé,  puisqu'elle 
peut  avoir  pour  résultat  d'en  changer  les  conditions  pécuniaires, 
et  même  de  le  détruire  complètement  en  attribuant  la  propriété 
des  biens  à  un  autre  qu'à  celui  qui  les  avait  acquis  amiable- 
ment.  » 

2155.  —  Mais  les  droits  acquittés  lors  de  l'enregistrement 
d'un  acte  par  lequel  une  personne  a  vendu  à  l'amiable  un  im- 
meuble frappé  de  saisie,  étant  régulièrement  perçus,  ne  peuvent 
être  imputés  sur  les  droits  dus  à  l'occasion  de  l'adjudication  du 
même  immeuble  prononcée,  à  la  requête  des  créanciers,  au  profil 
du  premier  acquéreur  si  cette  adjudication  est  suivie  d'une 
nouvelle  adjudication  sur  surenchère  au  profit  d'un  tiers.  — 
Trib.    Clermont-Ferrand,    22    déc.    1886,    Gobert,  [D.    89.3.39] 

2156.  —  Le  droit  perçu  sur  une  évaluation  successive  du 
prix  d'un  marché  de  travaux  n'étant  pas  restituable,  ne  se  com- 
pense pas  non  plus  avec  les  droits  ou  suppléments  de  droits  exi- 
gibles sur  des  marchés  complémentaires  passés  dans  la  même 
entreprise.  —Cass.,  4  avr.  1864,  Joly,  [S.  64.1.189,  P.  64.1.122, 
D.  64.1.298] 

2157.  —  Mais  lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  a  réservé  à  un 
tiers  la  faculté  de  prendre  le  marché  aux  mêmes  conditions  que 
l'acquéreur  dans  un  certain  délai  et  qu'après  l'enregistrement 
de  cet  acte  au  droit  proportionnel,  un  arrêt  constate  que  l'accep- 
tation du  tiers  est  intervenue  en  temps  utile,  cet  arrêt  ne  sau- 
rait donner  lieu  à  la  perception  d'un  nouveau  droit  de  mutation, 
une  seule  mutation  s'élant  opérée.  —  Cass.,  4  juin  1806,  Du- 
puis,  [S.  66.1.367,  P.  66.909,  D.  66.1.328] 

2158.  —  Jugé  de  même  que  lorsqu'une  vente,  d'abord  réa- 
lisée par  un  acte  sous  seing  privé  non  soumis  à  l'enregistrement, 
est  ensuite  constatée  par  acte  notarié,  contenant  un  prix  infé- 
rieur, les  droits  perçus  sur  ce  dernier  acte  doivent  être  imputés 
sur  les  droits  plus  élevés  auxquels  donne  lieu  le  premier  acte.  — 
Trib.  Civray,  26  juin  1831,  [J.  Enreg.,  n.  1323] 

2159.  —  ...  Que  sur  le  triple  droit  dû  lors  de  la  découverte 
d'une  contre-lettre  élablissant  une  insuffisance  de  prix  commise 
dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès,  il  y  a  lieu  d'imputer 
le  droit  simple  et  le  droit  en  sus  perçu  ;■!  raison  de  la  même  in- 
suffisance après  une  e.xpertise  qui  l'avait  fait  découvrir.  —Trib. 
Seine,  25  avr.  1835,  [J.  Enreg.,  n.  13042]  —  Trib.  Colmar,  4  mai 
1837,  [J.  Enreg.,  n.  11212;  ijarnier,  R,p.  pér.,  n.  930] 

2160.  —  ..  Que  réciproquement  il  y  a  lieu  d'imputer  sur  le 
triple  droit,  le  droit  simple  perçu  sur  les  billets  i}ui  constituent  la 
contre-lettre,  si  ces  billets  ont  déjà  été  enregistrés.  —  Trib.  Sa- 
verne,  22  janv.  1833,    }.  Enreg.,  n.  10556] 

2161.  —  ...  Que  lorsqu'une  renonciation,  indiquée  par  les 
parties  comme  étant  pure  et  simple,  a  été  suivie  d'un  acte  d'o- 
bligation fait  le  lendemain,  et  sur  lequel  a  été  perçu  le  droit  d'o- 
bligation, et  que  plu?  tard  il  est  démontré  que  la  renonciation  était 
en  réalité  une  vente  dont  les  sommes  figurant  dans  l'obligation 
étaient  le  prix,  il  y  a  lieu  d'imputer  sur  le  droit  de  vente  qui  est 
dû  de  ce  chef,  le  droit  d'obligation  qui  a  été  perçu.  —  Trib. 
Seine,  6  mai  1863,  Emminger,  [Garnier,  Rép.  pt'r.,  n.  2157] 

2162.  —  .Mais  la  régie  n'est  pas  forcée  d'admettre  l'imputa- 
tion du  droit  proportionnel  perçu  sur  un  contrat  de  rente  viagère, 
nul  comme  ayant  été  fait  dans  les  vingt  jours  qui  ont  précédé  le 
décès  de  celui  sur  la  télé  duquel  la  rente  a  élé  convenue,  sur  le 
droit  de  mutation  par  décès  exigible  à  raison  de  c?  que  les  biens 
aliénés  à  la  charge  de  celte  rente  sont,  par  suite  de  la  nullité, 
rentrés  dans  l'hérédité  du  orédi-rentier,  alors  même  que  cette 
hérédité  est  échue  à  ceux  même  qui  avaient  promis  la  rente,  et 
ont  ac(iuitlé  le  droit  proportionnel  sur  la  constitution  de  renie. 
—  Trib.  Sainl-Omer,  19  mai  1866,  Braquavalet  l'orion,  [Garnier 
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Réf.  pér.,  n.  2471]  —  Dans  l'espèce,  l'imputation  avait  été  admise 
par  faveur;  le  tribunal  constate  qu'elle  n'était  pas  obligatoire 
pour  la  régie. 

2163.  -^  Au  contraire  lorsque  la  vente  de  la  superficie  d'un 
bois  ou  du  matériel  d'une  usine  a  été  enregistrée  au  t.iux  fixé  pour 
les  ventes  de  meubles  et  que  la  preuve  est  faite,  ultérieurement, 
que  les  objets  vendus  sont  des  immeubles,  il  y  a  lieu  d'imputer 
sur  les  droits  de  vente  immobiliers  qui  sont  dus,  les  droits  de 
vente  mobilière  qui  ont  été  perçus.  —  Délib.  rég.,  12  juin  1826, 
[J.  Enrr;,.,  n.  8303] 

2164.  —  De  même  lorsqu'après  une  vente  enregistrée,  les 
parties  déclarent  qu'il  s'agit  en  réalité  d'une  donation,  les  droits 
perçus  sur  le  premier  acte  doivent  être  imputés  sur  les  droits 
auxquels  donne  lieu  le  second.  —  Sol  rég.,  :tl  mars  1837,  [Gar- 
nier,  /îf'p.  gi'n.,  v"  Compensation,  n.  127] 

2165.  —  Il  en  est  de  même  si  un  échange  est  démontré  dé- 
guiser une  vente.  —  Sol.  rég.,  lo'^aoï'it  1856,  [Garnier,  toc.  cit.] 

2166.  —  Le  droit  de  transcription  à  1,50  p.  0/0  perçu  sur 
une  vente  sous  condition  suspensive  volontairement  présentée 
par  les  parties  à  la  conservation  des  hypothèques  doit  être  éga- 
lement imputé  sur  le  droit  de  vente  à  3,50  p.  0/0  dû  au  bureau 
de  l'enregistrement  lors  de  la  réalisation  de  la  condition.  —  Sol. 
rég.,  4  août  1874   Legrand,  [J.  Enrerj.,  n.  10340] 

2167.  —  ...  Et  cela  sans  distinguer  si  la  réalisation  de  la 
condition  est  ou  non  constatée  par  un  second  acte.  —  Même  so-, 
lution. 

2168.  —  ijuoique  le  Code  de  procédure  ne  prévoie  la  folle 
enchère  qu'en  matière  d'adjudication  judiciaire  et  que,  par  suite, 
en  d'autres  matières,  elle  constitue  un  nouveau  contrat  indé- 
pendant du  premier,  la  régie  admet  par  tolérance  que  si,  dans 
un  contrat  d'une  nature  quelconque,  il  est  convenu  qu'à  défaut 
d'exécution  par  une  partie  de  ses  obligations,  un  tiers  sera  sub- 
stitué à  cette  partie  aux  risques  et  périls  de  cette  dernière,  les 
droits  dus  sur  cette  substitution,  c'est-à-dire  sur  un  nouveau 
contrat  de  même  nature  que  le  premier,  ne  doivent  être  perçus 
que  déduction  faite  des  droits  perçus  sur  le  premier.  —  Sol.  rég., 
23  nov.  1878,  [Garnicr,  Ih'p.  pér.,  n.  4709J  —  V.  aussi  pour  la 
folle  enchère  en  matière  de  vente  amiable,  infrà,  v"  Vente. 

2169.  —  Lorsqu'un  écrit  contenant  un  bail  d'immeubles  est 
découvert  après  que  la  location  qui  en  fait  l'objet  a  été  déclarée 
comme  location  verbale,  le  droit  acquitté  lors  de  la  déclaration 
de  location  verbale  doit  être  imputé  sur  le  droit  dû  sur  le  bail. 

—  Sol.  rég.,  18  sept.  1872,  [D.  73.5.201] 

2170. —  Les  droits  penus  sur  un  testament  soumis  à  l'enre- 
gistrement par  erreur  avant  le  décès  du  testateur  sont  imputa- 
bles sur  les  droits  auxquels  donne  lieu  le  même  testament  après 
ce  décès.  —  Sol.  rég.,  27  mai  1879,  \Tr.  alph.  di-.a  dr.  d'cnieg., 
v  Healitulinn,  n.  434]  —  V.  suprà,  n.  1896  et  s. 

2171.  — Le  droit  de  donation  perçu  sur  une  reconiuiissance 
de  diin  manuel  contenue  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles doit  être  imputé  sur  le  droit  de  mutation  par  décès  dû  par 
l'héritier,  si  un  jugement  postérieur  déclare  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  don  manuel.  —  Sol.  rég.,  27  févr.  1879,  [Tr.  alph.  des  dr. 
'l'i-nreg.,  v"  llrslilulinn,  n.  423  i/s] 

2172.  —  Lorsqu'un  don  manuel  qui  a  fait  l'objet  d'une  re- 
connaissance sur  laquelle  le  droit  de  donation  a  été  perçu  vient 
à  être  annulé  après  le  décès  du  donateur,  et  avant  la  déclara- 
lion  de  mutation  par  décès,  le  droit  de  succession  ne  peut  être 
perçu  sur  les  valeurs  ainsi  rentrées  diins  l'hérédité,  car  sur  ce 
droit  il  y  a  lieu  d'imputer  le  droit  de  donation  qui  est  plus  élevé. 

—  Sol.  rég.,  6  août  1881,  [./.  *.s-  not.,  n.  22702] 

2173.  —  De  même  le  droit  de  donation  perçu  sur  un  jugement 
portant  reconnaissance  de  don  manuel  et  annulé  ultérieurement, 
doit  être  imputé  sur  le  droit  de  mutation  par  décès  dû  par  le 
prétendu  bénéficiaire  de  ce  don  manuel  comme  légataire  uni- 
versel du  défunt.  —  Sol.  rég.,  21  avr.  1875,  [Tr.  alph.  des  dr. 
d'cnrrii.,  v°  liestitulion,  n.  423] 

2174.  —  Le  droit  de  donation  perçu  sur  un  inventaire  con- 
tenant déclaration  de  don  manuel  d'une  somme  d'argent  faite 
par  un  tiers,  doit  être  imputé  ."^ur  le  droit  de  mutation  par  décès 
ultérieurement  payé  par  l'héritier,  lequel,  ne  reconnaissant  pas  le 
don  manuel,  a  aitquitlé  ce  ilroit  sur  toutes  les  valeurs  hérédi- 
taires y  compris  la  somme  faisant  l'obiei,  du  don  manuel,  si  le 
prétendu  donataire  se  désiste  ultérieurement  de  ses  prétentions 
l't  remet  la  somme  à  l'héritier  ;  il  y  a  donc  lieu,  cette  imputation 
n'ayant  pas  été  faite,  de  restituer  à  l'héritier  les  droits  perçus 


en  trop.  —  Sol.  rég.,  G  juin  1876,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
v"  Hestituiion,  n.  423  bis] 

2175.  —  Au  contraire  le  droit  perçu  sur  une  donation  en- 
tre-vifs, révoquée  ultérieurement  pour  cause  de  survenance  d'en- 
fant, n'est  pas  restituable  et  par  conséquent  ne  peut  être  imputé 
sur  les  droits  de  mutation  par  décès  exigibles,  seize  ans  après, 
lorsque  les  biens  donnés  ont  été  recueillis  par  le  même  dona- 
taire en  qualité  de  légataire  universel  du  donateur.  —  Sol.  rég., 
17  mars  1873,  \Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Restitution,  n.  419] 

2176.  —  [I  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'imputer  le  droit  dû  à 
raison  d'une  déclaration  de  don  manuel  sur  les  droits  perçus  lors 
de  la  déclaration  de  la  succession  du  donateur,  laquelle  aurait 
compris  à  tort,  comme  étant  dévolue  au  légataire  universel,  la 
somme  qui  fait  l'objet  de  la  déclaration  de  don  manuel  ;  ces  deux 
déclarations  sont,  en  elTet,  absolument  distinctes  et  concernent 
deux  personnes  dillerentes.  D'ailleurs,  l'art.  60,  L.  22  frim.  an 
Vil,  étant  applicable  au  cas  où  il  serait  démontré  que,  par  erreur, 
une  déclaration  de  succession  a  porté  sur  des  valeurs  qui  ne 
devaient  pas  en  faire  partie,  le  légataire  universel  ne  saurait 
obtenir  que  le  droit  de  mutation  qu'il  a  acquitté  lui  soit  indirec- 
tement restitué  sous  forme  d'imputation  de  son  montant  sur  le 
droit  auquel  la  déclaration  de  don  manuel  adonné  ouverture.  — 
Cass.,  23  mars  1896,  Bernard,  [S.  et  P.  97.1.417,  D.  96.1.319] 
—  V.  sxiprà,  n.  1858  et  s. 

2177.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  l'enregistrement  d'un  partage 
testamentaire  les  soultes  fixées  par  ce  partage  sont  modifiées 
par  un  nouveau  partage  fait  entre  les  héritiers,  on  doit  imputer 
sur  les  droits  dus  lors  de  l'enregistrement  du  second  acte  les 
droits  perçus  sur  le  premier  acte.  —  Sol.  rég.,  26  févr.  et 
24  sept.  1859,  [Garnier,  Hép.  gen.,  v"  Partage  il'ascendant,  n.  234] 

2178.  —  Lorsqu'il  est  établi  qu'un  acte  enregistré  comme 
partage  testamentaire  conformément  à  la  qualification  des  par- 
ties déguise  une  constitution  de  rente,  le  droit  perçu  doit  être 
imputé  sur  le  droit  dû.  — Trib.  La  Roche-sur- Von,  8  déc.  1856, 
[Garnier,  Rép.  pdr.,  n.  923;  Conir.  Enreg.,  n.  11203] 

2179.  —  Lorsqu'un  partage  anticipé  est  annulé  en  justice 
apris  le  décès  du  donateur,  et  que  les  biens  donnés  rentrent 
ainsi  dans  la  succession,  les  héritiers,  qui  sont  aussi  les  dona- 
taires, n'ont  aucun  droit  à  payer  sur  ces  biens,  une  seule  muta- 
tion ne  pouvant  donner  lieu  a  deux  droits.  —  Cass.,  3  juill. 
1820,  Dihars,  fS.  et  P.  chr.] 

2180.  —  Lorsqu'une  donation  a  été  faite  à  la  charge  ài:  re- 
mettre une  somme  d'argent  ou  un  objet  déterminé  à  un  tiers, 
auquel  le  donateur  en  fait  donation,  on  admet  i(ue  le  droit  perçu 
sur  la  première  donation  doit  être  imputé  sur  le  droit  auquel 
donne  lieu  la  seconde.  —  V.  suprà,  v°  Donation  (entre-vil's)j 
n.  6047  et  s. 

2181.  —  Mais  si,  après  avoir  fait  donation  d'une  somme  d'ar- 
gent sans  aucune  condition  ni  réserve,  le  donateur  se  libère  de 
cette  constitution  au  moyen  d'une  seconde  donation  d'immeu- 
bles, le  droit  perçu  sur  la  première  donation,  qui  l'a  été  réguliè- 
rement, n'est  pas  imputable  sur  celui  auquel  donne  ouverture  la 
seconde.  —  Cass.,  2  avr.  1828,  Beaufl'remont,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Délib.  rég.,  27  déc.   1833,  [./.  Hnreg.,  n.  10818] 

2182.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  somme  aurait  été 
donnée  à  prendre  sur  un  immeuble  désigné,  au  décès  ilu  dona- 
teur, et  que  celui-ci,  pour  se  libérer  de  Ta  donation,  ferait  dona- 
lion  de  son  vivant  de  la  nue  propriété  du  même  immeuble.  — 
Délib.  rég.,  27  déc.  1833,  précitée. 

2183.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'imputer  les  droits  perçus 
sur  une  donation  de  sommes,  pour  sûreté  de  laquelle  ont  été 
hypothécjués  des  immeubles,  sur  les  droits  auxquels  donne  ou- 
verture le  partage  anticipé  de  ces  mêmes  immeubles  fait  par  acte 
postérieur  entre  les  donataires  des  sommes.  —  Trib.  Nevers,  12 
juin  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14807;  ./.  des  nnt.,  n.  13879] 

2184.  —  Sur  le  droit  dû  à  raison  d'un  legs  d'usufruit  fait 
par  un  mari  à  sa  femme,  il  n'y  a  pas  lieu  d'imputer  les  droits 
dus  à  raison  de  la  donation  faite  par  celte  dernière  à  ses  enfants, 
sous  la  charge  de  lui  laisser  le  même  usufruit,  les  deux  percep- 
tions procédant  d'actes  distincts  et  de  dispositions  différentes  et 
la  plus  ancienne,  en  outre,  loin  d'avoir  eu  lieu  à  titre  provisoire, 
avant  un  caractère délinitif  et  irrévocable.  — Cass.,  18 juill.  1800, 
(iavoty,  [S.  01.1.373,  P.  61.12,  D.  01.1.62] 

2185.  —  On  ne  peut  se  refuser  au  paiement  des  droits  de 
mutation  par  décès  sur  une  somme  dépendant  de  la  succession 
d'une  femme  mariée,  sous  le  prétexte  que  le  droit  de  donation  a 
été  perçu  sur  cette  somme  lors  de  l'enregistrement  du  contrat 
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de  mariage  qui  constatait  que  donation  en  avait  été  faite  à  la 
femme.  —  Trib.  Seine,  27  août  ISîiO,  Jacquereau,  [Garnier,  ftt'/j. 
pér.,  n.  1122]  —  .Sic,  Garnier,  llép.  pi'r.,  n.  1 122. 

2186.  —  Lorsque  les  droits  de  succession  ont  été  perçus  sur 
des  valeurs  et  qu'un  jugement  a  ultérieurement  démontre  que 
ces  valeurs  faisaient  partie  d'une  autre  succession  d'où  elles 
avaient  été  détournées,  l'administration  n'a  pas  à  imputer  sur 
les  droits  dus  par  les  héritiers  sur  la  succession  dans  laquelle  les 
valeurs  détournées  sont  remises,  les  droits  perrus  sur  la  succes- 
sion dans  laquelle  avaient  été  comprises  les  valeurs  détournées, 
l'imputation  n'étant  possible  que  lorsqu'il  s'agit  de  précompter 
un  droii  provisoirement  perçu  sur  le  droit  définilivement  exigible 
relativement  à  un  même  acte.  —  Cass.,  23  tévr.  t898,  Drapeau 
et  Chevallier,  [S.  et  P.  98.1.373] 

2187.  —  L'imputation  dont  il  s'sgit  ne  pourrait  être  qu'un 
moyen  déiourné  d'obtenir  la  compensation.  —  Mçme  arrêt. 

2188.  —  Le  droit  de  mutation  par  décès  qui,  en  cas  de  legs 
fait  à  une  personne  sous  condition  suspensive  et  à  une  autre 
sous  condition  résolutoire,  a  été  payé  par  cette  dernière,  doit  être 
imputé  sur  celui  qui,  lors  de  ki  réalisation  de  la  condition  sus- 
pensive, est  dû  sur  le  premier.  —  Cass.,  ^0  juin  1841,  1-acave, 
[S.  41.1.G28,  P.  4).2.228'';  —9  août  1871,  Delabrosse,  [S.  71  1. 
83,  P.  71.210.  D.  71.1.314] —  Trib.  Belley,  7  juill.  1872,  [Gar- 
nier, Rép.  gén.,  v°  Succession,  n.  9!>2-o°]  —  Sol.  rég.,  .31  avr. 
1872,  8  mai  1873,  14  julU.  1875,  10  avr.  1876,  17  sept.  1877, 
[Garnier,  /oc.  cit.] 

2189.  —  De  même  lorsqu'apri's  le  paiement  des  droits  de 
mutation  par  décès  par  les  héritiers  ou  les  légataires,  un  testa- 
ment est  découvert  qui  évince  ces  derniers,  les  droits  payés  par 
les  héritiers  doivent  être  imputés  sur  ceux  qui  sont  dus  par  les 
légataires.  —  Cass.,  13  oct.  1814,  Enregistrement,  [.I.  Enreg., 
n.'5O20]  —  Sol.  rég.,  6  oct.  1871,  13  nov.  1872,  28  déc.  1873, 
11  juin  1877,  [Garnier,  fit'p.  yen.,  v"  Restitution,  n.  323;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg..  v"  Restitution,  n.  413] 

2190.  —  Réciproquement,  le  droit  de  mutation  par  décès 
acquitté  par  un  légataire  institué  par  un  testament  annulé  depuis 
doit  être  imputé  sur  le  droit  dû  par  les  héritiers  appelés  à  rai- 
son de  cette  annulation.  —  Sol.  rég.,  18  août  1877,  [Garnier, 
Rép.  gén.,  v"  Restitution,  n.  233;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
V  Restitution,  n.  413] 

2191.  —  Le  grevé  de  substitution  ayant  la  propriété  des 
biens  compris  dans  la  substitution,  la  mutation  qui.  après  le  dé- 
cès du  grevé,  s'opère  au  profil  de  l'appelé,  est  différente  de  celle 
qui  s'était  opérée  au  profit  du  grevé;  il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'imputer  sur  les  droits  dus  par  l'appelé,  les  droits  qui  ont  été 
payés  par  le  grevé.  Cependant  la  question  est  controversée .  — 
V.  infrà,  v"  Substitution,  Succession. 

2192.  —  Lorsque  les  héritiers  ou  légataires  universels  du 
défunt  ont  dû  acquitter  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  des 
valeurs  léguées  à  un  établissement  d'utilité  publique,  tel  qu'une 
maison  de  santé,  à  raison  de  ce  que  cet  établissement  n'était 
pas  encore  autorisé  à  accepter,  il  y  a  lieu;d'impuler  sur  les  droits 
qui  seront  dus  par  l'établissement  d'utilité  publique,  lorsque  l'au- 
torisation d'accepter  lui  aura  été  donnée,  les  droits  perçus,  lors 
de  la  première  déclaration  de  succession,  sur  les  valeurs  léguées, 
à  raison  de  la  transmission  sous  condition  résolutoire  faite  au 
profit  de  l'héritier  ou  légataire  universel.  —  Sol.  rég.,  8  août 
1804,  [S.  et  P.  96.2.318,  D.  96.3.243] 

2193.  —  Mais  lorsqu'un  légataire  universel  étant  décédé,  ses 
héritiers  ont  dû  acquitter  les  droits  de  mutation  par  décès  sur 
les  valeurs  qui,  dans  la  succession  recueillie  par  le  légataire  uni- 
versel, avaient  fait  l'objet  d'un  legs  particulier  au  profit  d'un 
établissement  public  ou  d'utilité  publique,  faute  par  ce  dernier 
d'avoir  obtenu,  au  moment  de  la  déclaration  de  la  succession  du 
légataire  universel,  l'autorisation  d'accepter,  ces  droits  ne  doi- 
vent pas  être  imputés  sur  ceux  qui,  après  l'autorisation  d'accep- 
ter, seront  dus  par  l'établissement.  —  Sol.  rég.,  8  août  1894, 
précitée;  —  13  mai  1808,  [./.  Enreq.,  n.  25726;  Bca'.  Enreg., 
n.  2061] 

2194.  —  Le  droit  de  mutation  perçu  sur  le  jugement  qui 
prononce  la  révocation  d'un  legs  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions  ne  peut  être  imputé,  si  ce  jugement  est  infirmé  en 
appel,  sur  le  droit  de  mutation  par  décès  dû  par  le  légataire  à 
raison  de  son  legs,  et  non  encore  payé  par  lui,  à  supposer  (comme 
nous  aurons  à  nous  le  demander  bientôt)  que  ce  droit  reste  exi- 
gible malgré  la  révocalion.  —  Trib.  .Vvignon,  10  déc.  1888, 
Cartier,  [D.  90.3.48] 


2195.  —  Lorsqu'un  jugemeni  contient  une  condamnation 
sous  condition  suspensive  et  que  le  droit  fixe  a  seul  été  perçu, 
ce  droit  doit  être,  après  la  réalisation  de  la  condition,  imputé  sur 
le  droit  proportionnel  qui  devient  exigible.  —  Trib.  Montmédy, 
2  mars  1898,  Bureau  de  bienfaisance  de  Dun,  [Rev.  Enreg., 
n.  21,=>8] 

219(i.  —  La  partie  ne  peut  exiger  que  la  régie  impute  sur 
les  droits  applicables  à  un  acte  produit  en  cours  d'instance  les 
droits  régulièrement  perçus  sur  un  jugement  rendu  dans  cette 
même  instance,  quoique  ce  jugement  soit  ultérieurement  ré- 
formé, les  droits  perçus  sur  le  jugement  ne  devenant  pas  resti- 
tuables. —  Trib.  Vouziers,  29  mai  1882,  [J.  Enreg.,  n.  22217; 
Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  6071] 

2197.  —  Les  droits  perçus  sur  une  collocation  provisoire 
doivent  être  imputés  sur  ceux  qui  sont  dus  lors  de  la  collocation 
définitive  du  même  créancier.  —  Trib.  Dieppe,  3  mai  1866,  En- 
registrement, [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2335]  —  'V.  int'rii,  V  Ordre. 

2198.  —  Mais  le  droit  de  collocation  perçu  sur  un  ordre, 
n'étant  pas  restituable  quoique  cet  ordre  reste  sans  ef'et  par 
suite  du  défaut  de  paiement  du  prix  d'acquisition  à  distribuer, 
n'est  pas  davantage  imputable  sur  le  droit  qui  sera  dû  lors  de  la 
distribution  effective  du  prix  entre  les  mêmes  créanciers.  —  Trib. 
Lille,  18  avr.  1889,  [J.  Enreg.,  n.  23296] 

2199.  —  Lorsqu'un  jugement  fournit  en  partie  le  titre  d'une 
convention,  et  donne  lieu  au  droit  de  titre,  ce  droit  de  titre  doit 
être  imputé  sur  celui  qui  sera  perçu  lors  de  l'enregistrement  de 
l'acte  signé  entre  les  parties  pour  former  le  titre  de  la  même  ooq- 
vention.  —  Trib.  Lure,  0  mars  1856,  [(Tarnier,  Rép.  pér.,  n.  760] 


TITRE  VII. 

DES  PRESCniPTIONS  ET  DES  AUTRES  OBSTACLES 
AUX  ACTIONS  DE  LA  RÉIilE  ET  DES  P.\RTIES. 


CHAPITRE  I. 

DES     PRESCRIPTIONS. 

SfXTlON    L 
Généralités. 

2200.  —  En  matière  de  prescription  comme  en  toute  autre 
matière,  les  règles  du  droit  commun  doivent  être  appliquées  toutes 
les  fois  qu'un  texte  de  la  loi  ficale  n'y  a  pas  dérogé  (Garnier, 
Rép.  gén.,  v"  Prescription,  n.  254).  C'est  pourquoi  la  prescrip- 
tion trentenaire,  dont  la  loi  fiscale  ne  parle  pas,  a  cependant  une 
application  considérable  en  matière  d'enregistrement.  —  V.  iti- 
frà,  n.  2432. 

2201.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  prescriptions  particu- 
lières établies  par  l'art.  61,  L.  22  l'rim.  an  VII,  doivent  êire  ren- 
fermées dans  leurs  termes;  que,  dés  lors,  dans  tout  autre  cas,  la 
régie  a  trente  ans  pour  réclamer  un  droit  d'enregistrement  non 
perçu.  —  Cass.,  28  août  1816,  Vée,  [S.  et  P.  chr.] 

2202.  —  ...  Qu'en  d'autres  termes,  la  prescription  biennale, 
édictée  par  l'art.  61,  n.  1,  L.  22  frim.  an  VII,  n'atteint  que  les 
omissions  et  les  insuffisances  de  perception  qui  ont  pu  se  pro- 
duire à  l'occasion  des  actes  présentés  à  la  formalité  ;  qu'en  dehors 
de  ces  cas,  et  en  l'absence  de  toute  disposition  de  loi  spéciale, 
la  prescription  trentenaire  est  seule  applicable.  —  Cass.,  7  mars 
1888,  Ville  de  Marseille,  [S.  90.i.l8l,  P.  90.1.414,  D.  88.1.268] 

2203.  —  ...  tjue  la  prescription  biennale  n'est  établie  contre 
le  Trésor,  que  lorsque  les  redevables  ont  présenté  à  l'enregis- 
trement l'acte  sujet  aux  droits  et  que  l'administration,  mise  ainsi 
en  situation,  par  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité,  de  ré- 
clamer dans  son  intégralité  les  droits  exigibles,  a  cependant 
perçu  moins  que  ce  qui  était  à  percevoir.  —  Cass.,  18  juill.  1888, 
Escarraguel,  [S.  90.1.182,  P.  90.1.417,  D.  89.1.2441 

2204.  —  Dans  ses  conclusions  sous  Cass.,  15  mai  1866,  En- 
registrement, LGarnier,  Rép.  pér.,  n.  228)  ],  .M.  l'avocat  général 
Blanche,  après  avoir  établi  que  la  prescription  trentenaire  est 
le  droit  commun,  et  que,  par  suite,  l'application  de  la  prescrip- 
tion biennale  doit  être  restrictive,  s'exprime  ainsi  :  ■<  Peut-on 
soutenir  qu'il  (l'art.  61-1")  s'applique  sans  distinction  aucune, 
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à  tous  les  droits  d'enregistrement  dont  les  actes  présentés  à  la 
formalité  sont  la  cause  ou  l'occasion?  La  loi  a  voulu  soumettre 
à  une  courte  prescription  les  droits  que  la  régie  pouvait  perce- 
voir sur  l'acte  lui-même,  parce  que.  son  action  étant  ouverte  le 
jour  de  l'enrej^istrement  de  l'acte,  elle  a  à  s'imputer  de  n'avoir 
point  recouvré  alors  sa  créance  ou  d'avoir  négligé  de  la  faire 
constater  par  les  voies  légales.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  le  re- 
ceveur omet  d'appliquer  le  tarif  à  une  disposition  indépendante 
de  l'acte  enregistré,  ou  bien  qu'il  y  applique  un  tarif  insuffisant, 
ou  bien  encore  qu'il  ne  redresse  pas,  au  moyen  de  l'expertise, 
la  dissimulation  contenue  dans  l'évaluation  des  biens.  Dans 
loi:s  ces  cas,  le  droit  prescrit  était  exigible  dès  le  moment  de 
l'enregistrement,  et  la  régie  a  eu  tort  de  ne  pas  le  percevoir  ou 
le  réclamer».  —  V.  dans  le  mèniesens,  'jarnier,  /('//;.  Qén.,  V  Pres- 
criplimr,  n.  448. 

2205.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  restriction,  les  textes  du 
droit  fiscal  relatifs  à  la  prescription  sont  communs  à  tous  les 
droits  d'enregistrement;  ainsi  les  suppléments  de  droits  sur  la 
taxe  d'assurance  contre  l'incendie  sont  soumis  à  la  prescription 
biennale  comme  tous  les  autres  droits  d'enregistrement.  —  Sol. 
rég.,  22  juin.  1.S76,  [D.  78. .3. 31] 

2206.  — •  De  même,  la  demande  des  droits  supplémentaires 
exigibles  en  matière  d'échange  d'immeubles  ruraux  contigus 
doit  être  formée  dans  le  délai  de  deux  ans  fixé  par  l'art.  61,  L.  22 
frim.  an  VU  (L.  27  juill.  1870,  art.  4). 

2207.  —  Le  droit  de  transmission  sur  les  valeurs  nomina-- 
lives  ou  au  porteur  étant  un  véritable  droit  d'enregistrement 
(V.  infrà,  v"  Valeurs  m'ibilh-res),  la  prescription  biennale  lui  est 
applicable.  —  Trib.  Chàteaulin,  18  juin  1878,  [./.  Enreg.,  n.  21029; 
Garnier.  litip.  pér.,  n.  îilol]  —  Trib.  Montargis,  27  août  1878, 
[./.  Enreij.,  n.  21422;  Garnier,  Rcp.  pi'r.,  n.  oloL'  —  Sol.  rég., 
9  mars  1876,  [D.  76.5.210];  —  9  mai  188.T  et  19  févr.  1887, 
[J.  Enre<i.,  n.  22843] —  Sic,  Garnier,  [iép.  gén.,  v°  Prescription, 
n.  37.^. 

2208.  —  Mais  l'an.  61,  L.  22  frim.  an  VII,  n'a  aucune  ap- 
plication ni  en  matière  d'impôt  sur  le  revenu  (V.  infrà,  v"  Re- 
venu) ni  en  matière  de  droits  de  timbre  (V.  infrà,  v"  Timbre). 
—  Pour  les  droits  d'iiypothèque,  V.  siiprà,  v"  Conservateur  des 
lillpotlu'i/ues,  n.  57o  et  s.  et  7")1  et  s. 

2209.  —  Au  contraire,  suivant  l'art. G,  Décr.  12juill.  1808,  <•  les 
prescriptions  établies  par  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  Vil,  sont  ap- 
plicables aux  droits  de  grelîe  comme  à  ceux  d'enregistrement.  •' 

2210.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  des  droits  de  mise 
au  rôle,  qui  sont  perçus  non  par  le  receveur  de  l'enregistrement, 
mais  par  le  greffier,  et  que  ce  dernier,  l'i  son  tour,  verse  une  fois 
par  mois  au  receveur  de  l'enregistrement;  le  défaut  de  percep- 
tion de  ce  droit  n'étant  pas  dû  à  une  erreur  du  receveur,  la  pres- 
cription biennale,  qui  a  celte  erreur  pour  fondement,  ne  peut  lui 
être  appliquée.  D'ailleurs,  la  prescription  biennale  concerne  seu- 
lement les  droits  non  perrus  ou  insullisamment  perçus  sur  un 
acte  et  le  droit  de  mise  au  rôle  est  perçu,  non  pas  sur  un  acte 
mais  sur  un  fait.  La  prescription  trenlenaire  peut  donc  seule 
éteindre  l'action  de  la  régie.  —  Dec.  min.  l'"in.,  3  juin  1824, 
\J.  Enrey.,  n.  7763] 

Section    II. 
Uui-ée  (les  prescriptions. 

ij  1.  Prescription  annale  en  matière  d'expertise  ou  en  cas 
de  poursuites. 

2211.  —  La  prescription  annale  a  lieu  dans  deux  cas:  1°  quand 
la  régie  requiert  l'expertise  pour  constater  la  valeur  des  biens 
transmis  par  un  contrat  à  titre  onéreux.  Dans  ce  cas,  l'action 
de  la  régie  ne  peut  être  exercée  (jue  dans  l'année  à  partir  du 
jour  de  l'enregistrement  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  17). 

2212.  —  ...2"  El  quand,  après  avoir  fait  des  actes  de  poursuites 
pour  le  recouvrement  ou  la  restitution  des  droits,  la  régie  ou  les 
parties  les  interrompent  pendant  une  année;  alors  la  prescrip- 
tion est  acquise,  quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescrip- 
tion ne  serait  [las  expiré  (art.  61).  —  V.  ce  que  nous  disons  sur 
ce  cas  à  propos  de  l'inlerruplion  de  prescription. 

§  2.  Prescription  biennale  en  cas  d'erreur  du  préposé. 

2213.  —  La  prescription  biennale  a  lieu  contre  la  régie  pour 
toute  demande  en  paiement  d'un  droit  non  perçu  sur  une  dispo- 


sition particulière  dans  un  acte;  pour  toute  demande  en  supplé- 
ment de  droit  à  raison  d'une  perception  insuffisamment  faite  et 
pour  toute  demande  à  raison  d'une  fausse  évaluation  dans  une 
déclaration  et  pour  la  constater  par  voie  d'expertise  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  61).  De  ces  trois  hypothèses,  la  dernière  doit 
être  soigneusement  distinguée  des  deux  autres.  Elle  vise  une 
insuffisance  de  perception  due  à  la  faute  des  parties,  alors  que 
les  deux  premières  visent  une  insuffisance  de  perception  due  à 
la  faute  d'un  préposé.  Aussi,  le  point  de  départ  en  est-il  diffé- 
rent, ainsi  que  nous  le  verrons.  D'autre  part,  les  deux  premières 
hypothèses  peuvent  être  entièrement  confondues,  en  ce  sens 
qu  elles  donnent  lieu  aux  mêmes  questions,  et  que  ces  questions 
doivent  être  résolues  de  la  même  manière.  Il  n'y  a  lieu  de  les  dis- 
tinguer que  pour  la  rectitude  des  idées. 

2214.  —  Il  y  a  im^uflisance  de  perception  lorsque  la  clause 
unique  ou  l'une  des  clauses  d'un  acte  a  été  soumise  à  un  droit, 
mais  que  le  droit  perçu  a  été  inférieur,  par  une  erreur  du  rece- 
veur, au  droit  réellement  dû.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Prescrip- 
tion, n.  36o. 

2215.  —  Le  droit  non  perçu  sur  la  disposition  particulière 
d'un  acte  est  celui  qui,  par  une  erreur  du  receveur,  n'a  été  peri:u 
en  aucune  manière  sur  une  clause  d'un  acte,  alors  que  cette 
clause  donnait  lieu  à  un  droit.  C'est  dans  le  même  sens  que 
l'art.  11,  L.  22  frim.  an  VII,  qualifie  de  disposition  particulière 
toute  clause  indépendante  des  autres  clauses  de  l'acte  et  devant, 
en  conséquence,  donner  lieu  à  un  droit  particulier.  —  Garnier, 
Rép.  gén.,  v"  Prescription,  n.  364. 

2216.  —  Par  suite  de  ces  principes,  lorsi|u'il  n'a  été  perçu 
qu'un  droit  fixe  sur  un  acte  susceptible  du  droit  proportionnel, 
on  ne  peut  réclamer  ce  droit  proportionnel  plus  de  deux  ans 
après  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Dec.  min.  Fin.,  9  janv. 
1822;  Délib.  rég.,  5  mai  1824,  [P.  adm.  chr.] 

2217.  —  H  a  été  décidé  que  la  prescription  biennale  ne  s'ap- 
plique pas  si  l'acte  ne  contenait  pas  les  éléments  nécessaires  à 
l'assiette  du  droit.  —  Cass.  belg.,  17  juill.  1S37,  [./.  Enreg.  belge, 
n.  I4LS]  —  Mais  cette  opinion  est  inexacte;  en  effet,  le  receveur 
doit  refuser  d'enregistrer  un  acte  qui  ne  contient  pas  ces  éléments; 
il  commet  donc  une  faute  personnelle  en  enregistrant  l'acte,  et 
cette  faute  ne  peut  être  réparée  que  pendant  deux  ans.  —  Bas- 
tiné,  t.  1,  n.  321  ;  (.iarnier,  Rép.  gén.,  v"  Prescription,  n.  .ï49. 

2218.  —  En  tout  cas,  la  prescription  biennale  s'applique 
lorsi|ue  le  receveur  omet  d'exiger  la  déclaration  des  valeurs  su- 
jettes à  l'évaluation  des  parties  et,  par  conséquent,  ne  perçoit 
pas  les  droits  exigibles,  notamment  lorsqu'un  marché  ayant  pour 
objet  la  fourniture  à  une  commune  des  eaux  dont  elle  aura  be- 
soin, la  régie,  croyant  à  tort  que  ce  marché  était  soumis  à  une 
condition  suspensive,  n'a  pas  perçu  de  droit.  —  Trib.  Seine,  29 
juill.  1893,  C'''  générale  des  eaux,  [Hcv.  Enreg.,  n.  i>52] 

2210.  —  De  même,  l'impôt  de  mutation  par  décès  pouvant 
être  exigé  sur  la  valeur  nominale  d'une  créance  alors  même  que 
le  défunt,  admis  au  passif  de  la  faillite  de  son  débiteur,  ne  doit 
vraisembialilement  obtenir  qu'une  partie  de  ce  qui  lui  est  dû  jV. 
infrà,  v"  Succession),  si  la  régie,  au  lieu  d'user  du  droit  qu'elle 
a  de  réclamer  l'impôt  de  mutation  sur  la  totalité  du  capital  de  la 
créance  existant  dans  la  succession,  s'est  bornée  à  le  liquider 
d'après  la  déclaration  estimative  des  parties,  le  droit  qu'elle  a  de 
réclamer  le  supplément  d'impôt  i|ui  lui  est  du  se  prescrit  par  le 
laps  de  deux  années  à  partir  de  l'enregistrement,  t-  Cass.,  4 
mars  1890,  Nicolas,  [S.  91.1.33,  P.  9I.1..';2,  D.  90.1.203]  —  Sol. 
rég.,  19  juill.  1887,  [[D.  89.3.102] —V.  en  sens  contraire,  VVahl, 
note  sous  l'arrêt  précité. 

2220.  —  Décidé  cependant  que  lorsqu'une  créance  a  été  dé- 
clarée comme  irrecouvrable  dans  une  déclaration  de  mutation 
par  décès,  la  prescription  quinquennale  est  seule  applicable  à  la 
réclamntion  des  droits  sur  les  sommes  recouvrées;  il  y  a  omission 
de  valeurs.  —  Sol.  rég.,  7  juill.  1880,  [D.  81.3.87] 

2221.  —  Lors<iue,  dans  une  déclaration  de  mutation  par  dé- 
cès, il  a  été  fait  mention  des  primes  payées  par  le  défunt  à  une 
compagnie  d'assurances  pour  constituer  une  assurance  sur  sa 
tête  au  profit  de  sa  femme,  cette  énonciation  est  suffisante  pour 
indiquer  l'existence  de  l'assurance  et  pour  permettre  au  receveur 
de  faire  compléter  celte  mention  pour  l'assiette  de  l'impiU  en 
exigeant  de  la  déclarante  l'indication  du  capital  assuré.  La  pres- 
cription biennale  commence  donc  immédiatement  à  courir.  — 
Trib.  Lille,  20  déc.  1878,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  !i337] 

2222.  —  Lorsque  l'existence  d'une  assurance  sur  la  vie  est 
constatée  par  un  inventaire  rappelé  dans  la  déclaration  de  suc- 
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cession,  et  que  cette  déclaïaliou  mentionne  elle-même  le  mon- 
tant des  avances  faites  par  l'époux  décédé  pour  le  compte  du 
survivant  à  la  compagnie  d'assurance,  le  receveur  est  à  portée 
de  percevoir  le  droit  sur  le  capital  assuré,  et  le  défaut  de  per- 
ception constitue  une  insuffisance  soumise  à  la  prescription 
biennale.  —  Trib.  Mantes,  19  juin  18S0,  [J.  Eiireg.,  n.  21859; 
Garnier,  Hep.  pir.,  n.  3569  ;  J.  des  not.,  n.  22494] 

U223.  —  Lorsqu'une  société  a  fait  la  déclaration  des  valeurs 
nominatives  et  au  porteur  qu'elle  a  émises  et  que  le  receveur  a, 
par  erreur,  perçu  sur  les  valeurs  au  porteur,  au  lieu  de  la  taxe 
annuelle  qui  leur  est  applicable,  le  droit  de  transfert  dû  sur  les 
litres  au  porteur,  le  supplément  de  droit  qui  e=t  exigible  se  pres- 
crit par  deu.x  ans.  —  "Trib.  Chàteaulin,  18  juin  18*8,  [Garnier, 
Rép.  pér..  n.  ololl—  Sol.  rég.,  19  févr.  et  9  mai  1887,  [D.  88. 
3.40]  —  V.  in^rà/n.  2233. 

2224.  —  L'omission  dans  une  déclaration  de  succession,  pres- 
criptible par  cinq  ans  (V.  infrà,  n.  2400  et  s.),  ne  peut  s'appliquer 
au  casoù  le  déclarant,  touten  ne  faisanlpas  estimation  et  détaildes 
dons  et  legs,  les  porte  néanmoins  à  la  connaissance  de  la  régie,  gui 
peut  alors  réclamer  immédiatement  les  droits;  il  y  a,  en  pareille 
hypothèse,  une  insuffisance  de  perception,  prescriptible  par  deux 
ans.  Il  importe  peu  que  l'héritier  ait  eu  la  volonté  de  ne  pas  dé- 
clarer partie  des  biens,  s'il  n'en  a  rien  dissimulé  dans  sa  décla- 
ration acceptée  par  la  régie,  et  s'il  a  mis  ainsi  celle-ci  dans  la 
possibilité  de  réclamer  des  droits.  Spécialement,  lorsque  le  léga- 
taire universel  mentionne,  dans  la  déclaration  de  succession,  un 
legs  particulier  que  la  commune  légataire  n'a  pas  encore  été 
autorisée  à  accepter,  les  droits  que  le  légataire  universel  était, 
k  raison  de  ce  dernier  fait,  obligé  de  payer  sur  les  valeurs  qui 
faisaient  l'objet  du  legs  particulier,  sont  prescriptibles  par  deux 
ans.  —  Trib.  Bordeaux,  2  déc.  1891,  de  Maupassant,  [S.  et 
P.  94.2.286,  D.  94.2.131] 

2225.  —  La  prescription  des  droits  dus  sur  un  acte  enre- 
gistré gratuitement  par  erreur  est  de  deux  ans  à  partir  de  l'en- 
registrement de  l'acte.  —  Trib.  Montpellier,  9  févr.  1891  (sol. 
impl.),  Borel  et  Borély,  [S.  et  P.  92.2.228] 

2226.  —  La  donation  faite  pendant  le  mariage  par  l'un  des 
époux  à  l'autre,  de  biens  dont  ce  dernier  doit  immédiatement 
prendre  possession,  constitue,  quoiqu'elle  soit  révocable,  une 
donation  immédiate  sous  condition  résolutoire:  par  suite,  le  droit 
proportionnel  étant  dû.  la  prescription  biennale  de  ce  droit,  s'il 
n'a  pas  été  perçu  lors  de  l'enregistrement,  court  dés  cet  enre- 
gistrement el  non  pas  seulement  à  partir  de  la  déclaration,  faite 
par  le  conjoint  donataire  après  le  décès  de  l'époux  donateur, 
qu'il  accepte  la  libéralité  consolidée  à  son  profit  par  ce  décès.  — 
Cass.,  31  août  1853,  de  Castellane,  [S.  53.1.765,  P.  54.2.309, 
D.  :;3. 1.288] 

2227.  —  Décidé  que  si  une  donation  éventuelle,  sur  la- 
quelle aucun  droit  ne  devait  être  immédiatement  perçu,  a  été 
considérée  comme  donation  pure  et  simple  et  soumise  au  droit 
de  donation,  le  caractère  de  l'acte  ne  peut  que  plus  se  modifier 
pour  le  Trésor  public  que  pendant  deux  ans  et,  si  le  décès  du  do- 
nateur éventuel  se  produit  plus  de  deux  ans  après  l'enregistre- 
ment de  l'acte,  tout  complément  de  droit  exigible  à  raison  de  ce 
que  le  droit  de  succession  était  dû,  ne  peut  plus  être  réclamé. 
—  Trib.  Seine,  13  avr.  1842,  [Contr.  Enreg.,  n.  6374]  —  Sic, 
Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  6,  n.  986. 

2228.  — ...  Que  le  droit  exigible  sur  la  transmission  d'une  nue 
propriété,  ellecluée  lors  du  premier  démembrement  de  la  pro- 
priété, doit  être  perçu  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété  (V. 
infra,  v°  Usufruit).  Par  suite,  si  le  receveur  ne  perçoit  les  droits 
que  sur  la  nue  propriété,  il  commet  une  insuffisance  de  percep- 
tion, el  si.  postérieurement  aux  deux  ans  qui  suivent  l'enregis- 
trement de  l'acte,  l'usufruit  se  consolide,  il  n'est  dû  de  ce  chef 
aucun  droit  de  mutation.  —  Cass.,  19  avr.  1809  Vaudeuvielle, 
[S.  elP.  chr.l  —  Conlrà,  Sol.  rés.,  24  déc.  1831,  [J.  Enrey., 
a.  10247]  —  Trib.  Le  .Mans,  2  juilL  1839.  [J.  Enreij.,  n.  123901 

2229.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  partage,  aux  termes  duquel 
toutes  les  valeurs  mobilières  de  la  succession  sont  attribuées  à 
un  légataire  universel,  el  des  immeubles  aux  héritiers  réserva- 
taires, chaque  coparlageant,  et  notamment  le  légataire  universel, 
s'est  borné  à  déclarer  à  l'administration  les  valeurs  placées  dans 
son  lot,  sans  faire  mention  des  autrefi  valeurs,  et  sans  faire,  par 
conséquent,  de  déclaration  aux  bureaux  dans  le  ressort  desquels 
sont  silués  les  biens  héréditaires  (|ui  ne  lui  ont  pas  été  attribués, 
et  que,  dans  les  divers  bureaux  de  perception,  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  a  été  per<;u  conforoiément  aux  attributions  ré- 


sultant de  l'acte  de  partage,  si  la  régie,  changeant  la  base  par 
elle  acceptée,  veut  ensuite  calculer  les  droits,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  légataire  universel,  d'après  les  droits  indivis  des 
parties,  antérieurement  au  partage,  dans  les  meubles  el  les  im- 
meubles de  la  succession,  son  action  a  le  caractère  d'une  de- 
mande en  supplément  de  droit,  el  tombe,  par  suite,  sous  l'appli- 
cation de  la  prescription  biennale;  on  objecterait  à  lorl  qu'il  y 
a,  en  pareil  cas,  de  la  part  du  légataire  universel,  soit  une  véri- 
table omission  de  valeurs  héréditaires,  prescriptible  par  cinq 
ans.  pour  les  bureaux  où  il  a  fait  sa  décliiration  sans  y  parler 
des  immeubles  attribués  à  ses  coparlageanls ,  soit  même  une 
absence  complète  de  déclaration,  prescriptible  par  dix  ans,  pour 
les  bureaux  où  il  n'a  rien  déclaré.  —  Cass.,  I'"  août  1853,  de 
Belleyme,  [S.  54.1.40,  P.  o:).2.643,  D.  53.1.304] 

2230.  —  Lorsque  le  vendeur  se  réserve  l'usufruit  du  bien 
donné  el  que  le  receveur  omet  d'ajouter  au  prix  la  moitié  de  ce 
prix,  représentant  la  valeur  de  l'usufruil,  il  commet  une  insuffi- 
sance de  perception  soumise  à  la  prescription  biennale.  —  Trib. 
Dijon,  7  déc.  1835  el  Délib.  rég.,  20  févr.  1M36,  ^Instr.  gén., 
n.  1528,  §  18;  J.  Enreg.,  n.  11433]  —  Délib.  rég.  belge,  16  mai 
1835,  \J.  Enreg.  belge,  n.  467]; —  8  mars  1844,  [/.  Enreg.  belge, 
n.  2981] 

2231.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque,  sur  le  refus  du  receveur 
d'accepter  une  déclaration  de  mutation  par  décès,  il  lui  a  élé  fait 
sommation  accompagnée  d'offres  suffisantes,  le  refus  du  receveur 
constitue  une  véritable  erreur  de  perception  soumise  à  la  pres- 
cription de  deux  ans.  —  Trib.  Seine,  13  avr.  1842,  [D.  Rép., 
\°  Enreg.,  n.  5506;  Contr.  Enreg.,  n.  6374]  —  Sic,  Cbampion- 
nière et  Rigaud,  t.  6,  n.  993.  —  V.  cep.  suprd,  n.  1422. 

2232.  ■—  Le  droit  de  partage  elle  droit  de  soulte  non  perçus 
sur  un  jugement  homologuant  un  partage  sont  soumis  à  la  pres- 
cription biennale.  —  Trib.  Clamecy,  25  août  1865,  Enferl,  [U.  66. 
3.38;  Inslr.  gén.,  n.  2641,  g  4]  —  Il  en  est  ainsi  même  si,  en 
ordonnant  l'exécution  du  travail  du  notaire,  le  jugement  n'a  pas 
reproduit  ce  travail  dans  son  conlexte.  —  Trib.  Clamecy,  2a  août 
1865,  précité. 

2233.  —  Lorsque,  dans  une  déclaration  faite  au  bureau  de 
l'enregistrement,  pour  la  perception  du  droit  de  transmission,  le 
maire  d'une  commune  a  exactement  indiqué  le  nombre  el  le 
montant  des  obligations  au  porteur  émises,  la  prescription  bien- 
nale des  droits  exigibles  court  immédiatement,  si  le  receveur  a 
fait  une  perception  insuffisante,  alors  même  que  le  maire  s'est 
abstenu  de  faire  connaître  le  mode  de  transfert  adopté  pour  les 
obligations  nominatives,  car  le  receveur  aurait  pu  demander  ce 
renseignement.  —  Trib.  Montargis,  27  août  187S,  ^J.  Enreg.,  u. 
21422;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  515IJ  —  Sol.  rég.,  U  mai  1«S5  el 
19  févr.  1887,  [J.  Enreg.,  n.  22843] 

2234.  —  Le  partage  de  société  qui  attribue  à  un  associé 
l'immeuble  apporté  dans  la  société  par  un  autre,  étant  passible 
du  droit  proportionne!  sur  la  valeur  de  cet  immeuble,  la  pres- 
cription du  supplément  de  droit  dû  à  raison  de  ce  que  celte  va- 
leur n'a  été  soumise  qu'au  droit  de  partage  est  biennale  el  court 
à  dater  de  l'enregistremenl  du  partage.  —  Trib.  Bélhune,  17 
avr.  1890,  j^Garnier,  Rép.  pér.,  n.  742,v 

2235.  —  Lorsqu'une  vente  mobilière  consentie  pour  un  prix 
dépendant  d'événements  ultérieurs  el  évalué  à  titre  provisoire,  a 
élé  par  erreur  enregistrée  au  droit  fixe  au  lieu  d'être  soumise  au 
droit  proportionnel  sur  le  montant  de  l'évaluation  provisoire,  la 
prescription  biennale  :i  partir  du  jour  de  l'enregistrement  est 
applicable  non  pas  seulement  à  ce  droit  proportionnel,  mais  en- 
core au  supplément  de  droit  qui,  si  ledit  droit  avait  été  perçu, 
fût  devenu  exigible  par  des  circonstances  ultérieures  fournissant 
la  preuve  que  l'évaluation  provisoire  a  été  dépassée.  .\près  le  dé- 
lai de  deux  ans,  le  bénéfice  de  l'erreur  du  receveur,  étant  acquis 
aux  parties  pour  le  droit  non  perçu,  doit  leur  être  acquis  égale- 
ment pour  le  droit  supplémentaire,  car  il  ne  peut  y  avoir  de  droit 
supplémentaire  quand  il  n'v  a  pas  de  droit  primitif.  —  Délib. 
rég.,  10-13  févr.  1863,  [Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  1775]  —  Sic, 
Garnier,  Rép.  pér.,  loc.  cit. 

2236.  —  Lorsqu'un  état  liquidatif  n'a  été  enregistré  qu'au 
droit  fixe,  faute  d'avoir  été  approuvé  par  les  parties,  et  que  le 
tribunal,  sollicité  d'homologuer  cet  état,  recliue  la  liquidatiou, 
le  droit  proportionnel  devenu  exigible  se  prescrit  par  deux  ans 
à  partir  de  l'enregistrement  du  jugement.  —  Sol.  rég.,  4  avr. 
1864,  [D,  65.3.24] 

2237.  —  Mais  on  ne  peut  opposer  la  prescription  biennale  à  la 
réclamation  tendant  au  paiement  des  droits  de  mutation  par  dé- 
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ces  sur  une  assurance  sur  la  vie  contractée  par  le  défunt  au 
profil  d'un  tiers,  alors  même  que  l'assurance  sur  la  vie  a  été 
comprise  dans  la  déclaration  de  succession,  si  le  nom  du  Ijénéfi- 
ciaire  n'y  a  pas  été  indiqué,  car  le  receveur  de  l'enregistrement 
devait  penser  que  cette  assurance  a  été  souscrite  au  profil  des 
héritiers  ;  il  n'y  a  donc  pas  insuffisance  de  perception.  —  Sol. 
Té):.,  17  juill.  1884,  [Garnier,  licp.  ijén.,  v°  Prescription,  n.  443] 
22!i8.  —  Lorsqu'un  acte  ayant  été  enregistré  sans  que  le 
droit  proportionnel  ait  été  perçu,  une  somme  est  payée  par  la 
partie  et  regue  pour  le  droit  entier  et  non  comme  acompte,  et 
que,  ce  droit  étant  insuffisant,  un  supplément  est  réclamé,  la 
prescription  biennale  est  applicable  à  ce  supplément.  —  Cass., 
6  févr.  I80G,  [Garnier,  liép.  yen.,  v°  Prescription,  n.  543] 

§  3.  Prescription  biennale  en  cas  de  faute  des  parties, 
l"  estimation  inexacte. 

2239.  —  Ce  n'esl  pas  seulement  contre  l'action  en  expertise 
de  la  régie  que  peut  être  opposée,  en  cas  de  fausse  évaluation 
des  parties,  la  prescription  biennale  {V.  siiprà,  n.  2213),  c'est 
contre  toute  action  de  la  régie  tendant  à  obtenir,  en  raison  de 
cette  insuffisance  d'évaluation,  des  droits  supplémentaires;  la 
particule  et,  qui  jjinl  les  mots  «  fausse  évaluation  dans  une  dé- 
claration »  aux  mots  II  pour  la  constater  par  voie  d'expertise  " 
dans  l'art.  61 ,  le  démontre.  —  Garnier,  Rdp.  pér.,  n.  2467,  et  Rép. 
g^n.,  V"  Prescription,  n.  394. 

2240.  —  iJe  même,  ce  n'est  pas  seulement  contre  les  insuf- 
fisances qui,  par  leur  nature,  sont  susceptibles  d'être  découvertes 
par  l'expertise,  c'est-à-dire  les  insuffisances  en  matière  d'immeu- 
bles ou  de  cessions  de  fonds  de  commerce,  mais  contre  toutes 
les  insulfîsances,  et  notamment  contre  les  insuffisances  en  ma- 
tière mobilière,  que  la  prescription  biennale  est  édictée.  —  Gar- 
nier, /oc.  cit.  —  Contra,  Dict.  Enreg.,  v"  Prescription,  n.  539. 

2241.  —  On  prétend  que  lorsi^ue  la  base  sur  laquelle  le  droit 
proportionnel  doit  être  perçu  conlormément  aux  règles  générales 
de  liquidation  établies  par  les  art.  i't  et  15,  L.  22  IVim.  an  VII, 
et  qui  doit  être  fournie  par  les  parties,  est  ultérieurement  démon- 
trée avoir  été  inférieure  ii  la  réalité,  le  droit  supplémentaire  que 
la  régie  peut  exiger  n'esl  pas  prescrit  par  deux  ans  à  partir  du 
jour  de  l'enregistrement  de  l'acte,  si  la  véritable  base  ne  pouvait 
être  fournie  que  par  un  acte  ultérieur  et  n'était  pas  connue  au 
moment  de  l'enregislrement;  les  parties,  dit-on  en  ce  sens,  n'ont 
pas  commis  une  fausse  évaluation,  la  fausse  évaluation  s'enten- 
dant  dans  le  sens  d'une  atténuation  volontaire  et  frauduleuse 
delà  valeur  transmise;  elles  ont  simplement  fait  une  évaluation 
approximative,  l'évaluation  exacte  leur  étant  impossible.  — 
V.  ijarnier,  llép.  pér.,  n.  2Hu.  —  V.  infrà,  n.  2275  et  s. 

2242.  —  En  tout  cas,  une  insuffisance  d'évaluation  même 
frauduleuse  est  soumise  à  la  proscription  biennale.  —  Garnier, 
liép.  pér.,  11.  24G7. 

2243.  —  Il  en  est  de  même  d'une  insuffisance  d'évaluation 
non  intentionnelle.  L'art.  3,  L.  28  févr.  1872,  dit  que  la  dissi- 
mulation commise  dans  un  acte  soumis  au  droit  gradué  (aujour- 
d'hui droit  proporlionnel  de  0  fr.  15  ou  0  fr.  20  p.  0,0)  esl  punie 
d'un  droit  en  sus  •■  indépendamment  des  droits  simples  supplé- 
mentaires »,  si  elle  est  établie  «  dans  le  délai  de  deux  années  ». 
La  prescription  est  donc,  pour  le  droit  simple  aussi  bien  que 
pour  le  droit  en  sus,  de  deux  ans.  Et  s'il  en  est  ainsi  en  cas  de 
dissimulation  il  doit  en  être  do  même,  à  plus  forte  raison,  en  cas 
d'insulfisance  non  intentionnelle.  —  Garnier,  liép.  yen.,  v" 
Contrat  de  nuiriai/e,  n.  20. 

2244.  —  L'action  appartenant  <i  la  régie,  pour  constater  la 
fausseté  d'une  évaluation  faite  dans  une  déclaration  souscrite 
afin  de  déterminer  le  chiffre  de  la  réalisation  d'une  ouverture  de 
crédit,  esl  assujettie  à  la  prescription  de  deux  ans.  —  V.  snitrà, 
v°  Crédit  (ouverture  de),  n.  996  et  s. 

2245.  —  Lorsque  le  reluur,  stipulé  dans  un  contrat  d'échange, 
est  inlérieur  à  la  valeur  réelle  de  l'objet  qui  donne  lieu  à.  la 
soulle,  la  régie  a  deux  ans  f)our  demander  le  supplément  de 
droit  et  l'amende.  —  Cass.,  13  déc.  1809,  Quentin,  [S.  et  P.  chr.] 

224(i.  —  Lorsiiue  l'échangisle  a,  dans  un  acte  quelconque, 
tel  qu'un  testament,  déclaré  que  la  soulle  de  l'échange  est  supé- 
rieure a  la  somme  portée  dans  le  contrat  enregistré,  la  régie  ne 
peut  exiger  de  ses  héritiers  le  paiement  d'un  droil  supplémen- 
taire sur  l'excëdeiit,  s'il  s'est  dcoulé  plus  do  deux  ans  depuis 
l'enregistrement  de  l'acte  d'échange.  —  Délib.  rég.,  Il  mai  1836. 
[l'.adœ.  chr.l  -  •  Contra,  Délib.  rég.,  20  cet.  1835,  [P.  adm.  chr.] 


2247.  —  Si  la  régie  n'a  pas,  dans  les  deux  ans  de  l'enregis- 
trement d'un  acte  d'échange,  usé  du  droit  d'établir  l'insuffisance 
de  la  soulle  énoncée  au  contrat,  elle  ne  peut  plus  ensuite,  et 
alors  même  qu'il  vient  à  être  reconnu  par  l'une  des  parties,  dans 
un  inventaire  ou  un  acte  de  liquidation,  que  la  soulle  payée  s'éle- 
vait en  réalité  à  une  somme  supérieure  au  chitl're  fixé  dans 
l'acte,  percevoir,  lors  de  l'enregistrement  du  nouvel  acte,  un 
supplément  de  droits  sur  la  partie  du  prix  qui  avait  été  dissimu- 
lée. —  Trib.  Mamers,  31  mars  1808  et  Déhb.  rég.,  16  iudl. 
1868,  [D.  68.3.87] 

2248.  —  Est  prescriptible  par  deux  ans  le  supplément  de 
droits  dus  à  raison  de  ce  que,  dans  une  cession  de  droits  succes- 
sifs, il  a  élé  déclaré  que  la  succession  ne  comprenait  que  des 
meubles,  alors  qu'elle  comprenait  aussi  des  immeubles.  —  Trib. 
Drives,  23  mars  1854,  [X  Enreg.,  n.  15912;  Contr.  Enreg., 
n.  10434]  —  V.  infrà,  n.  2271. 

2249.  —  Lorsque  dans  une  cession  de  droits  successifs  faite 
à  forfait,  les  parties  ont  fait  une  déclaration  estimative  des  dettes 
qui  sont  mises  de  plein  droil  à  la  charge  du  cessionnaire,  la 
régie  ne  peut  pas  réclamer  les  droits  sur  les  dettes  dont  l'exis- 
tence lui  est  révélée  plus  de  deux  ans  après  l'enregistrement  de 
l'acte  de  cession.  —  Sol.  rég.,  8  luill.  1884  et  20  févr.  1886,  [Gar- 
nier, liép.  yen.,  v"  Prescription,  n.  389] 

2250.  —  Le  supplément  de  droit  exigible  sur  une  déclaration 
de  succession  à  raison  de  ce  que  le  prix  d'un  bail  courant  qui  a 
servi  de  base  k  l'élablissement  du  revenu  était  vil,  est  prescrip- 
tible par  deux  ans.  -  Trib.  Bourges,  23  août  1867,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3312] 

2251.  —  Lorsqu'une  évaluation  inexacte  a  été  attribuée  dans 
une  déclaration  de  succession  à  la  part  revenant  au  défunt  dans 
les  réserves  d'une  société  et  qui  doivent  être  réparties  ultérieu- 
rement par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  l'action  en 
supplément  de  droits  est  sujette  à  la  prescription  biennale.  ^ 
Trib.  Seine,  12  août  1881,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5857] 

2°  Renseignements  inexacts  donnés  en  vue  de  la  perception. 

22.52.  —  En  dehors  de  l'inexactitude  de  l'évaluation  des  va- 
leurs soumises  aux  droits,  il  faut  prévoir  l'inexactitude  de  tout 
autre  renseignement  fourni  par  les  parties  en  vue  de  la  percep- 
tion. Ici  la  loi  esl  muette  ;  ce  n'est  donc  pas  la  prescription  bien- 
nale mais  la  prescription  trentenaire  qui  est  applicable.  — V.  su- 
pra, n.  2200 . 

2253. —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  biennale  ne 
s'applique  pas  au  supplément  de  droit  exigible  à  raison  de  ce  que 
le  degré  de  parenté  des  héritiers  a  été  mal  indiqué  ou  de  ce  que 
les  successeurs  désignés  dans  la  déclaration  de  mutaliou  par 
décès  étaient  plus  proches  que  les  successeurs  véritables. —  Trib. 
Lisieux,  12  mars  1869,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2904] —  'Trib. 
Belfori,  20janv.  1875,  [.I.  Enreg.,  n.  19699;  Garnier,  Rcp.  pér., 
n.  4444]  —  Ce  n'est  pas  davantage  la  prescriplion  décennale  qui 
est  applicable  en  pareil  cas,  mais  la  prescriplion  trentenaire. 

2254.  —  Spécialement,  lorsqu'une  succession  déclarée  comme 
étant  échue  à  des  ascendants  était  en  réalité  échue  à  des  collaté- 
raux, la  prescriplion  biennale  n'est  pas  opposable  au  supplément 
de  droit  exigible.  —  Trib.  Lisieux,  12  mars  1869,  Poret,  'D.  72. 
5.196] 

2255.  — ...  Que  lorsqu'un  acte  d'acquisition  par  une  com- 
mune, mentionnant  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  en  vue  de  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  a  été,  à  raison  de  celle  mention,  enregistré  gratis, 
le  droit  de  mulation  dû  lorsque  celte  énoncialion  est  démontrée 
inexacte,  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans.  —  Sol.  rég.,  Juin 
1886,  [(iarnier,  Rép.  yen.,  v  Prescription,  n.  474] 

2256.  —  ...  Que  la  prescription  trentenaire  esl  seule  appli- 
cable au  recouvrement  de  la  différence  entre  le  droil  gratuit  (au- 
jourd'hui le  droil  proporlionnel  de  20  centimes  p.  0/0)  pereu  sur 
un  marclié  passé  au  nom  seul  de  l'IOtat,  el  le  droil  proportionnel 
de  1  p.  0/0  qui  est  exigible  sur  le  montant  de  la  subvention  fournie 
par  une  ville  pour  les  dépenses  de  l'entreprise,  lorsque  l'exis- 
tence de  celte  subvention  ne  résulte  pas  de  l'acte.  —  Trib.  Bor- 
deaux, 23  juin  1890,  [Garnier,  /ic/i.  pcr.,  n.  7558]  —  Trib. 
Neufchfitel,  30  mars  1892,  Brunel,  [Rev.  Enreg..  n.  193] 

22.57.--  ...  Que  U)rsc|ue  des  héritiers  collatéraux  ont  déclaré 
une  succession  comme  leur  étant  échue  indivisément  avec  leur 
mère,  héritière  à  réserve  du  défunt,  el  lorsqu'il  est  établi  que  la 
mère  avait  renoncé  à  sa  réserve,  le  supplément  de  droil  exigible 
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n'est  soumis  qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  —  Trib.  Chùloo- 
sur-Sa.ine,  23  fëvr.  1881,  [Garnier,  Rép.  yér..  n.  b808] 

2258.  —  ...  Que  lorsque  des  titres  au  porteur  ont  été  à  tort 
déclarés  comme  nominatifs,  les  droits  de  transmission  dus  sur  ces 
titres  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  —  Trib.  Charleville, 
29  juin.  1880.  Ville  de  Charleville,  ;  D.  82.3.15J 

2259.  —  Mais  lorsque  l'ine-xactitude  de  qualification  résulte 
de  l'acte  lui-même,  c'est-à-dire  lorsque  les  parties  ne  transfor- 
ment pas,  pour  échapper  aux  droits,  le  caractère  de  la  conven- 
tion, la  prescription  biennale  est  applicable  à  l'action  en  récla- 
mation d'un  supplément  de  droits,  car,  le  receveur  étant  en 
mesure  de  rétablir  le  caractère  de  l'acte,  il  y  a  insulfisance  de 
perception.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Prescription,  n.  469. 

2260.  —  -Vu  contraire,  la  régie  peut  réclamer  pendant  trente 
ans  les  droits  dus  à  raison  de  ce  qu'un  acte  a  été  frauduleusement 
transformé  par  les  parties  de  manière  à  ce  que  la  régie  n'en  con- 
naisse pas  le  véritable  caractère,  par  exemple,  à  raison  de  ce 
qu'un  acte  enregistré  comme  contrat  à  litre  onéreux  par  suite 
de  clauses  fictives  insérées  dans  l'acte,  contenait  une  donation 
déguisée.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  4.  n.  3986;  Garnier, 
Rép.  gén.,  v"  Donation,  n.  291,  et  v"  Prescri'ptinn,  n.  470. 

2261.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'acte  qui  a  servi  aux 
parties  de  convention  apparente  pour  déguiser  une  mutation 
secrète  d'immeubles,  a  été  enregistré  moyennant  le  paiement  du 
droit  afférent  à  cette  convention  apparente,  le  nouveau  posses- 
seur ne  peut  prétendre  que  le  droit  de  mutation  est  un  supplé- 
ment de  droit,  prescriptible  par  deux  ans.  —  Cass.,  29  déc.  1857, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  982];  —  1"  févr.  1859,  Lemaire,  [S.  59. 
1.928,  P.  59.128,  D.  50.1.34] 

2262.  —  ...  Que,  par  suite,  la  prescription  trentenaire  est 
seule  applicable  aux  droits  supplémentaires  dus  à  raison  de  ce 
qu'une  mutation  d'immeubles  a  été  dissimulée  sous  la  forme  d'un 
bail  emphvtéolique  enregistré  par  erreur  au  droit  de  bail.  — 
Cass.,  f"  févr.  1859,  précité. 

2263.  —  ..  Que  la  prescription  biennale  en  matière  d'enre- 
gistrement ne  concerne  que  les  droits  non  perçus  sur  une  dis- 
position, particulière  dans  un  acte  présenté  à  l'enregistrement, 
ou  les  suppléments  réclamés  pour  une  perception  insulfisante; 
qu'elle  ne  saurait  être  opposée  par  la  veuve  qui,  en  déclarant  la 
succession  de  son  mari,  s'est  dite,  contrairement  à  la  vérité,  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté  avec  attribution  de  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  au  survivant,  et  n'a  fait  ainsi  aucune  dé- 
claration de  l'usufruit  à  elle  attribué  sur  les  biens  propres  de 
son  mari  en  vertu  d'une  donation  par  contrat  de  mariage;  que, 
dans  ce  cas,  le  droit  réclamé  par  l'administration  est,  non  un  droit 
suppléaentaire,  mais  un  droit  principal,  pour  le  recouvrement 
duquel  la  courte  prescription  de  deu\  ans  est  inapplicable.  — 
Cass.,  18  janv.  1888,  Chaleyer,  [S.  90.1.179,  P.  90.1.111,  D.  88. 
1.174]  —  Sic,  Garnier,  v°  Prescription,  n.  442. 

2264.  —  ...  Que  lorsqu'il  est  démontré  qu'un  cautionnement 
de  dot  dissimule  une  cession  de  droits  successifs,  la  prescription 
trentenaire  est  seule  applicable  au  recouvrement  du  droit  simple 
de  mutation.  —  Trib.  Oloron,  1 1  mai  1882,  [J.  rfes  no«.,  n.  22925; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6050] 

2265.  —  ...  Que  lorsqu'une  donation  est  dissimulée  sous  la 
forme  d'une  déclaration  d'apport  en  mariage,  la  prescription  de 
trente  ans  est  seule  applicable  au  recouvrement  du  droit  sup- 
plémentaire exigible.  —  Trib.  La  Flèche,  31  juill.  1877,  ]Garnier, 
v°  Prescription,  n.  474] 

2266.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  implique  nécessai- 
rement que  l'acte  dans  lequel  se  trouve  la  disposition  particulière 
sur  laquelle  le  droit  n'a  pas  été  perçu  ou  aélé  insuffisamment  perçu 
a  été  présenté  à  la  formalité;  que,  par  suite,  la  prescription  bien- 
nale n'est  pas  applicable  au  cas  où  une  donation  ayant  été  fausse- 
ment présentée  comme  un  testament  par  les  parties,  des  événe- 
ments ultérieurs  démontrent  son  caractère  véritable.  —  Trib. 
Arcis-sur-Aube,  13  nov.  1856,  Consorts  Viel,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.833;  J.  Enreg.,  n.  If480j 

2267.  —  ...  Que  le  supplément  de  droits  dû  à  raison  de  ce 
qu'un  jugement  attribue  le  caractère  de  donation  déguisée  à  un 
acte  qui  se  présentait  comme  une  reconnaissance  de  dette  et 
qui  aurait  été  enregistré  comme  telle  n'est  pas  soumis  à  la 
prescription  biennale  à  partir  du  jour  de  l'enregistrement  de 
l'acte.  —  Trib.  Seine,  21  juill.  1899,  Plumé  et  Caussade,  [ftei'. 
Enreg.,  n.  2151] 

2268.  —  .luge  encore  que  lorsqu'un  jugement  prononce  la 
résolution  d'une  vente,  que  les  droits  ont  été  perçus  d'après  le 


prix  primitif  de  la  vente,  la  prescription  biennale  ne  peut  être 
opposée  à  la  régie  réclamant  des  droits  supplémentaires  à  rai- 
son de  la  plus-value  que  l'acquéreur  avait  procurée  à  l'immeuble 
par  ses  constructions,  plus-value  que  le  vendeur  était  tenu  de 
lui  rembourser  et  qui  n'était  pas  mentionnée  dans  le  jugement. 
—  Trib.  Seine,  1"^  févr.  1860,  Vve  Graux,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1316] 

2269.  —  luge  cependant  qu'il  y  a  insuffisance  de  perception 
prescriptiblepardeux  ans,en  matière  de  cession  ou  de  vente,  même 
lorsque  l'inexactitude  de  la  perception  provient  d'une  fausse  dé- 
claration des  parties,  si  cette  fausse  déclaration  porte  non  pas 
surla  valeur  mais  sur  la  nature  des  biens  cédés. 

2270.  —  Notamment,  lorsque  sur  la  présentation  d'un  acte 
de  cession  des  reprises  d'une  femme  commune  renonçante,  ces 
reprises  ont  été  qualifiées  de  mobilières  et  que  la  régie  a  par  suite 
perçu  le  droit  de  vente  mobilière,  elle  ne  peut  plus,  après  que 
deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  l'enregistrement  de  l'acte,  récla- 
mer un  supplément  de  droits  à  raison  de  la  découverte  par  elle 
faite  d'immeubles  compris  dans  la  cession,  alors  surtout  qu'en 
fait  elle  a  eu  entre  les  mains,  durant  ce  délai,  tous  les  docu- 
ments propres  à  lui  faire  connaître  l'inexactitude  de  cette  décla- 
ration.—  Trib.  Brives,  23  mars  1854,  Breton,  [D.  53. 3.3] 

2271. —  luge  encore  que  lorsqu'une  cession  de  droits  suc- 
cessifs a  été  qualifiée  à.  tort  par  les  parties  de  partage,  le  supplé- 
ment de  droit  exigible  ne  peut  être  réclamé  que  pendant  deux 
ans. —Trib.  Falaise,  12  déc.  1826  et  Délib.  rég.,  18  janv.  1828, 
[J.  des  not.,  n.  6522] 

2272.  —  ...  Que  la  régie,  pour  arriver  à  asseoir,  d'une  ma- 
nière conforme  l'i  la  loi,  les  droits  dus  sur  les  actes,  a  le  droit  et 
le  devoir  de  rechercher  et  de  constater,  en  dehors  de  la  qualifi- 
cation donnée  aux  contrats,  i|uel  est  le  véritable  caractère  des 
stipulations  qui  y  sont  contenues;  qu'en  conséquence,  lorsqu'un 
acte,  qualifié  inexactement  de  partage  d'ascendant,  a  été,  lors 
de  l'enregistrement,  tarifé  d'après  cette  qualification,  et  qu'un 
jugement  ultérieur  lui  a.  par  interprétation  des  dispositions  ex- 
trinsèques de  cet  acte,  reconnu  le  caractère  de  donation  à  raison 
de  l'absence  de  division  des  biens  donnés  entre  les  donataires, 
l'action  de  la  régie  en  paiement  du  supplément  de  droit  exigible, 
ayant  son  fondement  dans  les  clauses  mêmes  de  l'acte,  est  sou- 
mise à  la  prescription  biennale  à  compter  du  jour  de  l'enregis- 
trement, et  non  point  à  la  prescription  trentenaire  à  partir  de  la 
date  du  jugement  parce  que  c'est  l'acte  et  non  le  jugement 
qui  constitue  le  titre  de  la  perception.  —  Trib.  Nontron,  4  mars 
1885.   Broudrichon  et  Prince,  [S.  86.2.199.  P.  86.1.990] 

2273.  —  En  tout  cas  dans  ces  diverses  hypothèses  la  pres- 
cription biennale  devient  applicable  si  la  régie  est  mise  en  me- 
sure de  percevoir  les  droits  qu'elle  n'avait  pas  perçus  lors  de 
l'enregistrement. 

2274.  —  Les  omissions  dans  les  déclarations  de  mutation 
par  décès  ne  sont  jamais,  quant  au  droit  simple  soumises,  à  la 
prescription  biennale,  puisque  la  loi  du  22  frim.  an  VI [  a,  en  ce 
qui  les  concerne,  édicté  une  prescription  spéciale  (V.  infrà,  n. 
2406  et  s.).  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Prescription,  n.  433.  —  V. 
aussi  Cass.,  7  mai  1833,  Frampton,  [S.  33.1.512,  P.  chr.';  —  12 
mai  1834,  Desrochers,  [S.  34.1.487,  P.  chr.] 

3°  Evaluation  provisoire  dépassée. 

2275.  —  L'n  tribunal  a  décidé  que  l'évaluation  inexacte  d'une 
valeur  soumise  au  droit  proportionnel  est  une  fausse  évaluation, 
soumise  à  la  prescription  biennale,  alors  même  que  cette  évalua- 
tion a  eu  un  caractère  provisoire  et  que  son  montant  réel  n'a  pu 
être  déterminé  que  par  des  actes  de  liquidation  ultérieure.  — 
Trib.  (;hàlillon-sur-Seine,  27  juin  1866,  sous  Cass.,  20  mai  1868, 
Bertbélemy,  |S.  69.1.232,  P.  69  oKi,  IJ.  69.1.153!  —  Quoique 
ce  jugement  ait  été  maintenu  par  l'arrêt  précité,  on  verra  (mfrà, 
n.  2493  et  s.)  que  cet  arrêt  a  adopté  une  doctrine  différente  et  n'a 
fait  courir  la  prescription  biennale  que  du  jour  de  l'enregistre- 
ment de  la  liquidation. 

2276.  —  Ce  tribunal  a  conclu  de  sa  doctrine  que  la  prescrip- 
tion biennale  est  seule  applicable  au  supplément  de  droit  de 
condamnation  du  sur  un  jugement  à  raison  de  ce  c|ue  les  re- 
prises de  la  femme  que  le  mari  était  condamné  à  payer  ont  été 
évaluées  par  les  parties  à  une  somme  intérieure  à  celle  qu'a  fait 
apparaître  la  liquidation  postérieurement  faite.  —  Trib.  Chàtillon- 
sur-Seine,  27  juin  1866,  précité. 

2277.  —  La  Cour  de  cassation  a,  d'autre  part,  approuvé  un 
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jugement  qui  appliquait  la  prescription  biennale,  à  partir  Hu  jour 
où  l'artminislralioii  de  l'enregistrement  avait  su  que  l'évaluation 
d'un  prix  d'adjudication  de  fournitures  avait  été  dépassée,  aux 
suppléments  de  droits  exigibles  de  ce  chef.  —  Cass.,  27juill. 
1833,  C''^  d'éclairage  de  Bourges,  [S.  53.1.77i,  P.  .ï3.3oi]  - 
Mais,  dans  l'espèce,  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  l'ap- 
plicaiion  de  la  prescription  biennale  n'était  pas  soulevée.  Le  dé- 
bat portait  exclusivement  sur  le  point  de  savoir  si  la  prescription 
était  acquise  aux  parties  après  les  deux  ans  qui  avaient  suivi 
l'enregistrement  du  marché,  et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  la 
négative.  —  V.  (jarnier,  Rcp.   pér.,  n.  33. 

2278.  —  Décidé  encore  que  si  le  droit  proportionnel  sur  la 
cession,  moyennant  une  somme  déterminée,  d'une  indemnité  due 
par  le  gouvernement  et  non  liquidée,  a  été  assis  provisoirement 
sur  le  prix,  le  supplément  de  perception  qui  peut  être  dû,  à  rai- 
son du  capital  transporté,  doit  être  réclamé  dans  les  deux  ans  de 
l'enregistrement  de  l'acte  de  cession. —  Sol.,  10  juin  1834,  [Instr. 
gén.,  n.  1467,  §  6] 

2279.  —  Mais  cette  opinion  est  généralement  repoussée  par 
lajurisprudence.  Décidé,  en  effet,  que  l'art.  61,  en  employant  l'ex- 
pression de  perception  insuffisante,  n'a  entendu  parler  que  des 
faits  accomplis  et  commis  au  jour  où  l'acte  est  soumis  à  la  for- 
malité, et  non  de  faits  postérieurs  et  qui  n'ont  été  et  n'ont  pu 
être  connus  de  la  régie  qu'après  l'enregistrement.  Spécialement 
si,  après  l'enregistrement  d'un  marché  sur  lequel  le  droit  pro- 
portionnel a  été  perçu  d'après  une  évaluation  fournie  par  les  ■ 
parties,  il  est  établi  que  celte  évaluation  était  insuffisante,  la 
perception  étant  essentiellement  provisoire,  la  prescription  bien- 
nale n'a  pu  courir  du  jour  de  l'enregistrement  du  marché.  — 
Cass.,  18  l'évr.  189."),  Comp.  générale  des  eaux,  [S.  et  P.  96.1.51, 
D.  95. 1.322] 

2280.  —  .lugé  de  même  que  le  prix  de  la  cession  des  droits 
d'exploitation  et  de  concession  d'une  mine  consistant  dans  la 
prestation  de  redevances  proportionnelles  à  la  quantité  de  houille 
qui  viendra  à  être  extraite  chaque  année  est  le  montant  des  re- 
devances réunies  jusqu'à  l'entier  épuisement  de  la  mine;  la  dé- 
claration estimative  faite  à  cet  égard  par  les  parties  a  un  carac- 
tère essentiellement  provisoire,  l'exécution  des  contrats  inter- 
venus pouvant  seule  révéler  quel  sera  le  chiffre  exact  de  la 
somme  à  payer  aux  vendeurs,  et  si  les  prévisions  des  parties 
sont  dépassées.  Par  suite,  si  ce  l'ait  vient  à  se  produire,  la  per- 
ception faite  lors  de  l'enregistrement  ne  peut  être  considérée 
comme  insuffisante;  il  n'y  a,  en  effet,  insulfisance  de  perception 
qu'autant  que  les  compléments  de  droits  sont  réclamés  en  vertu 
de  laits  accomplis  et  commis  au  jour  où  l'acte  a  été  présenté  à 
la  formalité  et  non  pas  quand  il  s'agit,  pour  le  Trésor  public,  de 
l'exercice  d'une  créance  principale  née  d'un  événement  ultérieur, 
qui  seul  pouvait  lui  donner  l'existence.  Il  n'y  a  donc  pas  heu  à 
la  prescription  biennale  courant  du  jour  de  l'enregistrement, 
mais  il  la  prescription  Irentenaire.  —  Cass.,  12  janv.  1807,  C'"" 
des  mines  de  Beaubrun  et  de  la  Loire,  fS.  et  P.  98.1.49]  —  Trib. 
Saint-Klienne,29  mai  1878,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Prescription, 
n.  .'1131 

2281.  —  Par  suite  aussi,  la  prescription  de  deux  ans  n'est 
pas  opposable  à  une  demande  en  supplément  de  droits  relatifs 
à  un  marché  dont  les  prévisions  ont  été  dépassées  et  dont  les 
pro<luits  réels  n'ont  été  révélés  que  par  l'exécution  du  marché; 
en  un  tel  cas,  la  prescription  trenlenaire  est  seule  applicable.  — 
Cass.,  8  déc.  18o(.,  tVctor,  |S .  57.1 .306,  P.  57.23,  D.  :i7.1.1011; 
—  4  avr.  )8C.4,  ,loly,  [S.  64.1.189,  P.  64.1122,  1).  64.1.298];  — 
29  déc.  1875,  rortiii-llermanu  et  C",  fS.  76.1.42",  P.  76.1082, 
D.  76.1.1261  —  Trib.  Seine,  16avr.  1856,  Pector,  [Garnier,  «c;.. 
;»■)■.,  n.  67.T  et  765];  — Tiih.  Toulouse,  6  août  1863,  Solze,  Giral 
et  Merlac,  [Garnier,  li(<p.  p&r.,  n.  1858]  —  Sic,  Garnier,  Rép. 
pér..  n.  1909. 

2282.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  les  droits  sur 
un  marché  ont  été  pen.nis  d'après  une  évaluation  provisoire  des 
parties,  le  prix  total  dépendant  d'événements  ultérieurs,  et  que 
cette  évaluation  provisoire  se  trouve,  en  fait,  dépassée,  le  sup- 
plément de  droits  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans.  En  effet, 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  insuffisance  de  perception  ou  d'un  droit 
non  perçu  alors  qu'il  devait  l'être,  le  receveur  étant  obligé  de 
calculer  les  droits  sur  les  déclarations  faites  [lar  les  parties  et 
n'ayant  pas  été,  par  conséipient,  en  situation  de  percevoir  les 
droits  réellement  dus;  il  y  a  donc  lieu  d'écarter  la  prescription 
biennale,  qui  ii  un  caractère  exceptionnel,  et  de  revenir  au  droit 
commun.  —  Trib.  Seine,  29  nov.  1856,  [./.  des  nol.,  n.  16453];  — 
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21  févr.  1862,  Hochard,  [Garr.ier,  K(?/3.  ;;«•.,  n.  1619]  ;  — 28  févr. 
1862,  Enregistrement,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1619]  —  Trib. 
Havre,  6  lévr.  1862,  Dajon,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  16951  —  Trib. 
Chaumont,  8  mars  1882  et  Trib.  Yvetot,  5  août  1882,  [Garnier, 
Rép.  gén.,  v°  Prescription,  n.  5091  —  Trib.  Seine,  20  juin  1885, 
[J.  Enreg.,  n.  22512;  Garnier,  Rép'  pér.,  n.  6521]  —  Trib.  Grasse, 
28  janv.  1890,  [J.  Enreg.,  n.  23462;  Garnier,  Rep.  pér.,  n.  7420] 

—  Déc.  min.  Fin.,  9  et  22  déc.  1856,  [Instr.  gén.,  n.  2088,  §  2; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  788]  —  Garnier,  liép.  pér.,  n.  33. 

2283.  —  Jugé  encore  que  la  prescription  de  deux  ans  ne  peut 
courir  du  jour  de  l'enregistrement  d'un  marché  pour  le  supplé- 
ment de  droits  dus  à  raison  de  ce  que  l'évaluation  provisoire, 
faite  par  les  parties,  du  montant  des  travaux  a  été  dépassée.  — 

—  Trib.  Saint-Quentin,  26  juill.  1831,  [(jarnier,  Rép.  gén., 
v»  Prescript.,  n.  b09]  —  Trib.  Seine,  23  juin  18.';3,  [Conir.  Enreg., 
n.  11148];  —  4aoùtl860,  Auvray  et  Rigot,  [.A  En/e!/.,  n.  17222  ; 
Garnier,  liép.  pér.,  ji.  1418]; —  10  janv.  et  27  févr.  1863,  |Co«<r. 
Enreg.,  n.  <2443]  — Trib.  Toulouse,  6  août  1863,  [Garnier,  fié//. 
pér.,n.  18:i8]  —  Trib.Seine,4  mai  1867,  [Contr.  Knreg.,  n.  13298); 

—  2  déc.  1871,  Petit  et  C'',  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3654]  —  Rap- 
port du  conseiller  Tardif,  sous  Cass.,  18  juill.  1870,  Comp.  pari- 
sienne du  gaz,  [Garnier,  /l'e'p.  pér.,  n.  3180] 

2284.  —  ...  Que  lorsque  le  terme  d'un  marché  d'une  durée 
indéterminée,  a  été  évalué  par  les  parties  en  vue  de  l'enregistre- 
ment, et  que  ce  terme  se  trouve  dépassé  en  fait,  les  droits  exigi- 
bles sur  les  années  postérieures  à  la  durée  déclarée  ne  se  pres- 
crivent pas  par  deux  ans  à  partir  de  l'enregistrement  du  mar- 
ché. —  Trib.  Rouen,  25  mai  1855,  Comp.  du  gaz  de  Darnetal, 
[D.  35.3.75] 

2285. —  ...  Que  la  prescription  biennale  du  droit  supplémen- 
taire dû  sur  un  marché  par  lequel  une  société  s'engage  à  fournir 
du  gaz  à  une  ville,  d'après  un  tarif  fixé  par  bec  et  par  heure,  et 
exigible  à  raison  de  ce  que  les  évaluations  de  ce  marché  ont  été 
dépassées,  ne  court  pas  du  jour  de  l'enregistrement  du  marché; 
car  la  prescription  biennale  est  applicable  exclusivement  au  cas 
où  l'acte  présenté  à  l'enregistrement  est  susceptible  d'une  liqui- 
dation actuelle  et  définitive  et  non  à  celui  où  l'importance  du 
marché  est  subordonnée  à  des  événements  ultérieurs.  —  Cass., 
18  juill.  1870,  Comp.  parisienne  du  gaz,  [D.  71.1.157 

2286.  —  ...  Que  lorsque  le  droit  proportionnel  pen-u  sur  l'en- 
registrement d'un  acte  contenant  un  marché  dont  le  prix  ne  devait 
être  réglé  qu'après  l'exécution  a  été  calculé,  en  l'absence  de  tous 
documents  certains,  sur  un  chiffre  indiqué  par  le  soumission- 
naire, le  supplément  de  droits  devenu  exigible  après  que  des 
documents  définitifs  ont  fait  connaître  à  la  régie  le  prix  du  mar- 
ché, constitue  non  pas  une  rectification  de  perception  à  laquelle 
s'applique  la  prescription  biennale,  mais  un  droit  principal  sou- 
mis à  la  prescription  de  trente  ans,  surtout  s'il  se  rapporte  à  une 
extension  imprévue  donnée  au  marché  depuis  l'enregistrement. 
—  Trib.  Toulouse,  6  août  1863,  Saize  et  Giral,  [D.  65.3.761 

2287.  ^  ...  Que  lorsqu'une  vente  est  faite  moyennant  un  prix 
provisoire,  et  que  le  prix  définitif  doit  être  fixé  ultérieurement, 
le  supplément  de  droits  exigible,  si  le  prix  définitif  est  supérieur 
au  prix  provisoire,  ne  se  prescrit  pas  par  deux  ans.  —  Trib. 
Seine,  26  août  1876,  [./.  Enreg.,  n.  20213;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  4.533] 

22H8.  -  Décidé  cependant  que  si,  dans  un  acte  de  vente  de 
marchandises  à  livrer,  ces  marchandises  font  l'objet  d'une  esti- 
mation provisoire,  le  prix  dépendant  des  livraisons,  la  régie  ne 
peut  plus,  au  vu  d'un  inventaire  qui  constate  le  prix  exact,  ré- 
clamer le  droit  supplémentaire,  si  l'acte  de  vente  a  été  enregistré 
depuis  plus  de  deux  ans.  —  Délib.  rég.,  11  juin  1834,  [J.  Em-eg., 
n.  11009] 

2289.  —  Jugé,  conformément  à  la  jurisprudence  ci-dessus 
analysée,  que  lorsque  le  droit  de  condamnation  sur  un  jugement 
prononitant  la  séparation  de  biens  entre  deux  époux  et  condam- 
nant le  mari  à  restituer  à  la  femme  sa  dot  et  ses  reprises  a  été 
perçu  d'après  une  évaluation  provisoire  des  reprises,  non  encore 
liquidées  et  dont  la  liquidation  a  été  renvoyée  à  un  notaire,  le 
droit  supplémentaire  exigible  à  raison  de  ce  que  la  liquidation 
fait  ressortir  un  chiffre  de  reprises  supérieur  à  l'évaluation  pio- 
visoire  se  prescrit  par  deux  ans.  —  Trib.  Seine,  4  juill.  1857 
(Motifs),  [Garnier,  Rep.  pcr.,  n.  936]  —  Trib.  Lvon,  23  févr.  1887, 
\J.  Enreg.,  n.  22879;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6947] 

2290.  —  ...  ijue  lorscpie  lors  d'un  jugement  prononçant  la 
séparation  de  biens,  le  droit  de  condamnation  a  été  perçu  sur 
une  déclaration  estimative,  laile  par  les  parties,  des  reprises  de 
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la  femme,  le  supplément  de  droit  exifrible  en  vprtu  de  la  liqui- 
dation ultérieure  de  ces  reprises,  est  soumis,  comme  fausse  éva- 
luation à  la  prescription  de  deux  ans.  —  Ga^s.,  20  mai  i  868,  Ber- 
thélemy    lS.  69.1.232,  P.  69.546,  D.  69.1. lo3j 

2291.  —  Mais  la  prescription  trentenaire  est  seule  opposable 
à  l'aclion  de  la  régie  tendant  au  paiement  d'un  supplément  de 
droit  à  raison  de  ce  que  Testimation,  faite  lors  de  l'enregistre- 
ment  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie,  des  primes  qui  seraient 
payées  jusqu'au  décès  de  l'assuré  s'est  trouvée  inférieure  à  la 
réalité. —  "Trib.  Seine,  15  avr.  1899,  Héritiers  Mellerio  et  C  le 
Gresham,  [j.  Enreg.,  n.  25711] 

2202.  —  De  même,  lorsque,  dans  un  acte  de  partage  sans 
soulle  comprenant  les  immeubles  dépendant  de  la  succession  du 
père  et  les  immeubles  donnés  par  la  mère  survivante,  il  a  été 
stipulé  que,  l'évaluation  des  immeubles  n'étant  que  provisoire,  il 
sera  procédé  à  une  estimation  définitive  par  experts,  et  que,  dans 
le  cas  où  cette  estimation  différerait  de  l'évaluation  provisoire,  les 
copartageanls  se  tiendront  compte  de  la  différence  sur  la  succes- 
sion à  venir  de  leur  mère,  la  prescription  biennale  du  droit  pro- 
portionnel de  mutation  dû  sur  l'acte  ultérieur  qui  constate,  d'a- 
près l'estimation  des  experts,  le  montant  du  prélèvement  que 
l'un  des  copartageanls  exercera  sur  la  succession  maternelle,  ne 
court  pas  du  jour  du  partage,  car  les  portions  des  copartageanls 
n'étaient  pas  à  ce  moment  fixées  quant  à  leur  valeur,  et  les 
parties  n'ont  pas  eu  à  se  plaindre  de  ce  que  la  régie,  pour  res- 
pecter leurs  arrangements  de  famille  n'a  pas  exercé  le  droit  ri- 
goureux de  l'expertise.  —  Trib.  Seine,  11  mars  1859,  [J.  Enreg., 
n.  16928;  J.  .Ves  not.,  n.  16613] 

2293.  —  Lorsque,  dans  un  partage  testamentaire,  une  soulte 
dont  le  montant  doit  être  fixé  par  experts  est  mise  à  la  charge 
de  l'un  des  copartageanls,  la  prescription  du  droit  supplémen- 
taire qui  sera  dû  après  que  le  procès-verbal  d'expertise  aura 
fixé  la  soulle  à  une  somme  supérieure  au  montant  de  l'éialua- 
tion  provisoire,  n'est  pas  prescriptible  par  deux  ans  à  partir  di' 
l'enregistrement  du  partage.  —  Trib.  Beauvais,  10  avr.  1886, 
[J.  Enrey.,  n.  22690;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  67-0] 

2294.  —  Par  laveur  il  a  été  décidé  qu'on  n'insisterait  pas 
sur  le  paiement  des  droits  supplémentaires  dus  sur  les  marchés 
enregistrés  et  entièrement  exécutés  avant  le  29  mai  1850.  — 
Dec.  min.  Fin.,  9  et  22  déc.  1856,  Linstr.  gén.,  n.  12088,  g  2; 
Garoier,  Rép.  pér.,  n.  TSS] 

2295.  —  Ici  encore  il  faut  rappeler  que  la  prescription  bien- 
nale peut,  en  certains  cas,  commencer  à  courir  lors  del'enregis- 
tri-ment  d'un  acte  postérieur.  —  V.  infrà,  n.  23.'i5  et  s. 

4°  Acte  non  enregistré. 

22"6.  —  La  loi  ne  soumet  pas  expressément  k  la  prescrip- 
tion biennale  les  droits  dus  sur  un  acte  non  enregistré,  et  la  loi 
du  16  juin  1824  n'édicte  celle  prescription  que  pour  les  péna- 
lités dues  à  raison  du  défaut  d'enregistrement  de  cet  acte 
(V.  infrà,  n.  2349  et  s.).  Par  suite,  les  droits  dus  sur  un  acte 
non  enregistré  ne  se  prescrivent  que  par  trente  aus,  conformé- 
ment à  l'arl.  2262,  C.  civ.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  4, 
n.  39'.i2;  Garnier,  Rép.  gén.,  v  Prescription,  n.  449  et  4a0. 

2297.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  la  prescription  biennale  est 
expressément  restreinte,  par  le  texte  même  de  l'art.  01,  aux 
omissions  et  aux  insullisances  de  perception  sur  des  actes  pré- 
cédemment soumis  à  l'enregislreiuenl.  Par  suite,  les  droits  sim- 
ples dont  la  pr'-scription  n'est  régie  par  aucune  disposition  de 
loi  spéciale  reslent,  à  cet  égard,  sous  l'empire  du  droit  commun 
et  ne  sont  dès  lors  soumis  qu'à  la  prescription  trenlenaire  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement.  —  Cass.,  13  mars  1893, 
Dreyfus  frères  et  C",  [S.  et  P.  95.1.463,  D.  9a.l.o21]  —  Spé- 
cialement, les  droits  dus  sur  un  acte  ne  sont  soumis  k  la  prescrip- 
tion biennale  que  s'il  est  présenté  à  la  formalité  un  acie  ou  un 
jugement  pouvant  être  considéré  comme  constituant  lui-même  le 
titre  de  la  convention  et,  par  suite,  celui  de  l'exigibilité  du  droit. 
—  Même  arrêt. 

2298.  —  Jugé  également  que  la  prescription  de  deux  ans 
est  seulement  applicable  au  cas  où  la  perception  du  droit  a  été 
entamée  et  où  il  ne  s'agit  que  du  recouvrement  d'un  droit  sup- 
plémentaire, et  non  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  entier  à  recouvrer 
sur  un  acte  non  encore  présenté  à  l'enregistrement.  —  Cass., 
12  mai  1806,  Audigé,  (S.  et  P.  chr.];  —  31  aoiit  1808,  Perrot. 
[S.  et  P.  chr.];  —  12  ocl.    1808,  Roche,  [S.  ei  P.  chr.l:  —  14 


août  1813,  Oescouris,  S.  et  P.  chr.l;  —  22  nov.  1842,  d'Espa- 
gnac.    S.  43.1.78,  P.  43.1.54] 

2299.  —  ...  Que  la  prescription  établie  par  l'art.  61  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  de  mutation  secrète  (en  ce  qui  concerne  le 
droit  simple),  mais  seulement  au  cas  d'omission  de  perception 
d'un  droit  ou  à  celui  d'un  supplément  de  droit  apercevoir  sur  un 
acte  présenté  h.  l'enregistrement.  —  Dass.,  16  oct.  1810,  Jour- 
dain el  Pinelle,  [S.  et  P.  chr.] 

2300.  —  Par  suite,  les  droits  de  mutation  dus  sur  une  vente 
d'immeubles  résultant  d'un  acte  sous  seing  privé  non  présenté 
à  l'enregistrement  se  prescrivent  par  trente  ans.  —  Cass.,  21 
févr.  1853,  Be.ireniie-Lamotte,  [S.  !in.(.214,  P  33.2. Ht".  D.  58.1. 
129'—  Trib.  Seine,  17  févr.  1853,  Jacquier,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  17] 

2301.  —  De  même  les  droits  dus  sur  une  mutation  verbale 
de  propriété  d'immeubles  ne  sont  prescriptibles  que  par  trente 
ans  et  non  par  deux  ans.  —  Cass.,  18  mars  1806,  Malassagin, 

S.  et  P.  chr.];  —  7  mai  1836,  Chapoiiille  et  Lacaze,  ^S.  36.1. 
'731,  P.  56.2.115,  D.  56.1.221]  —  Trib.  Lyon,  31  mars  1853, 
Avril  et  Martial,  [Garnier,  Rép,  pér.,  n.  4311  —  Trib.  Saint-Yrieix, 
2a  avr.  1833,  Frugier,  [Garnier,  Hep.  pér.,  n.  47(1]  —  Trib.  Alais, 
19  août  l»37,  Chalmeton  et  Lauze,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  873] 
— -  fie  même  pour  une  mutation  verbale  de  fonds  de  commerce. 

—  Trib.  Seine,  17  déc.  1892,  Mouliade  el  Deiroux,  [Rer.  Enreg., 
n.  384: 

2302.  —  Par  conséquent,  on  ne  peut  opposer  que  la  pres- 
cription de  trente  ans  à  la  régie  qui  réclame,  non  un  supplé- 
ment de  droit,  mais  bien  le  droit  d'une  mutation  dont  le  contrat 
est  resté  secret.  —  Cass..  22  dëc.  1806,  Rovel,  [S.  et  P.  chr.] 

2303.  —  De  même,  celui  contre  lequel  existe  une  présomp- 
tion légale  de  mutation  secrète  de  propriété  ne  peut  pas  oppo- 
ser à  la  régie  la  prescription  du  droit  pour  défaut  de  poursuite 
pendant  cinq  ans  a  partir  de  son  inscription  au  nMe,  suivie  du 
paiement  des  contributions.  Les  prescriptions  spéciales  en  ma- 
tière d'enre?istremenl  ne  sont  pas  applicables  en  pareil  cas.  — 
Cass..  20  juill.  1829.  Decorde.    S.  et  P.  chr.] 

2304.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  prescription  des 
droits  dus  à  raison  d'une  mutation  secrèle,  dont  la  preuve  est 
fournie  par  la  comparaison  d'un  acte  soumis  à  l'enregistrement 
avec  un  acte  antérieur,  est  de  trente  ans  et  non  pas  de  deux  ans. 

—  Cass  ,  4  mai  1892,  Pichelin,  [S.  et  P.  92.1.42),   D.  93.1.27] 

2305.  —  ...  Que  le  droit  de  mutation  el  le  drot  en  sus  dus 
en  cas  de  mutation  secrète  établie  par  les  aveux  des  parties  men- 
tionnés dans  les  qualités  du  jugement,  ne  se  prescrivent  que 
par  trente  ans.  —  Cass.,  29  déc.  1837,  Lemaire,  [P.  58.312] 

2306.  —  ...  Qu'il  importe  peu  que  les  parties  aient,  posté- 
rieurement â  la  i:;ulalion  qui  résultait  d'un  acte  resté  secret,  ré- 
digé un  acte  de  société  qui  a  eu  pour  but  de  dissimuler  cette 
muiation,  cet  acte  ne  prouvant  pas  la  mutation.  —  Même  arrêt. 

23U7.  —  ...  Que  le  droit  de  transmission  dû  sur  les  titres  au 
porteur  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans  si,  les  déclarations 
et  la  remise  des  étals  trimeslri»  Is  prescrites  par  la  loi  n'ayant  pas 
eu  lieu,  la  régie  n'a  pas  été  mise  en  situation  d'exiger  le  droit. 

—  Tiib.  Bnoude,  10  avr.  1878,  Ville  de  Brioude,  [D.  79.3.14; 
Garnier,  Ri'p.pcr.,a.  3151] 

230{S.  —  ...Que  les  drois  dus  sur  un  bail  sous  seing  privé  non 
enregistré  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  —  "Trib.  Seine, 
3  mai  1860,  Tronson-Dumarsoin,  [liarnier,  Rep.  pi'r.,n.  1336] 

2309. —  ...  Alors  même  que  ce  bail  a  été  mentionné  dans  le 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  de  l'immeuble  loué,  avec 
toutes  ses  clauses  et  conditions:  ce  cahier  des  charges,  en  elTet 
'auquel,  d'ailleurs,  le  bailleur  était  étranger),  ne  peut  être  consi- 
déré comme  constitutif  du  bail,  ni  même  récognitif  de  ce  bail,  si 
en  fait  le  bailleur,  loin  de  reconnaître  dans  le  cahier  des  charges 
que  ce  bail  était  constaté  par  un  écrit  sous  seing  privé,  prétend 
qu'il  est  verbal.  —  Trib.  Seine,  30  août  1834,  Mille  et  Heuillard, 
[J.  Enreij.,n.  15934;  Garnier,  Rep.irr.,  n.  332^ 

2310.  —  La  prescription  des  droits  dus  sur  un  partage  passé 
en  pays  étranger  el  qui  est  considéré  comme  mutation  immobi- 
lière a  raison  des  soultes  qu'il  contient  ou  de  la  règle,  admise 
en  jurisprudence,  d'après  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  lies  biens  étrangers,  est  la  prescription  de  trente  ans  el 
non  celle  de  deux  ans.  —  "Trib.  Avesnes,  3  juill.  1858,  Lelou- 
chier.    Garnier,  Rep.  per.,  n.  1017) 

2311.  —  Les  droits  d'enregistrement  dont  les  lestamenls 
sont  passibles  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans  à  compter  du 
Jour  de  l'ouvcrlure  de  les  acles.  —   Cass.,  13  ool.  1806,  Héris- 
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son,  [S.  Pt  P.  clir.]  —  Trib.  Coste,  7  mars  1876,  [Garnier,  Rcp. 
pér.,  n.  9)H]  —  Trib.  Bastia,  7  juill.  1877,  [Garnier,  Hip.  yen., 
V"  Prescription,  n.  i^ïi]  —  Dec.  miii.  Fin.,  S  prair.  an  IX  et 
Cire,  rep.,  n.  2013,  \J.  Enri'ij  ,  n.  767]  —  Sol.  rég.  luxembour- 
geoise, 4  mai  18.ï4,  l^Garnier,  Rt'p.  pér.,  n.  )7()] 

2312.  —  Les  prescriptions  parliculif'res  mentionnées  en  l'art. 
61  ne  s'applif|unnt  qu'aux  cas  pour  lesquels  elles  ont  i^té  établies, 
on  ne  peut  les  opposer  h  l'action  de  la  régie  qui  a  pour  objet  de 
réclamer  les  droits  dus  sur  un  jugement  soumis  à  l'enregistre- 
ment sur  la  rninut''  et  qui  n'a  pnint  été  présenté  k  la  formalité 
dans  les  vingt  jours  de  sa  date. —  Cass.,  lOaoïM  1807,  Garnier, 
[S.  et  P.  chr.J  ;  —  20  janv.  1808,  Gantier,  [S.  et  P.  clir.];  —  2ri 
avr.  1808,  Bridoux,  [S.  et  P.  cliv.J  ;  -  14  mai  1816,  Vigier,  [S. 
et  P.  chr.] 

2313.  —  La  prescription  trentenaire  est  seule  applicable  aux 
droits  dus  sur  un  acte  notarié  non  enregistré  et  non  porté  sur  le 
répertoire  et  dont  l'exfiédition  contient  une  fausse  mi'ntion  du 
paiement  des  droits. —  Trib.  .Aurillac,  24  juill.  1841,  [./.  Enrpj., 
n.  12864;  J.  dt-a  n«t.,  n.  11172J 

2314.  —  Le  droit  simple  dû  sur  un  acte  produit  en  justice 
sans  avoir  élé  enregistré,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  et 
non  par  deux  ans.  —  Trib.  Seine,  20  nov.  1850,  \,l .  Brircc/., 
n.  15167];  —  1.1  mars  1833,  f./.  Eni(>7.,n.  13696]  —  Trib.  Lyon, 
16  avr.  1886,  [./.  Enreg.,  n.  22682;  Garnier.  Hep.  pér.,  n.  6600| 

2315.  —  Dans  ces  diverses  liypolbèses  encore  la  prescription 
biennale  deviendra  applicable  si  un  acte  sur  lequel  les  droits 
pouvaient  être  et  n'ont  pas  été  perçus,  est  soumis  ultérieurement 
à  l'enregistrement.  —  V.  infrà,  n.  2443  et  s. 

5"  Droits  dus  sur  un  ucle  enrei/istri!  en  débet. 

2316.  —  La  prescription  biennale  n'est  pas  applicable  à  la 
demande,  par  la  régie,  des  droits  d'enregistrement  des  actes  aux- 
quels la  formalité  a  été  donnée  en  débet.  Ce  sont  là,  en  effet  des 
droits  principaux  et  non  pas  des  suppléments  de  droits.  —  Instr. 
gén.,  30  juin  1827,  n.  1210,  15  13.  —  Sic,  Garnier,  R<'p.  gén.,  V 
Prescription,  n.  360.  —  V.  suprà,  n.  541  et  s.  —  Mais  il  en  est 
autrement  des  actes  l'nregislrés  gratis  par  une  erreur  du  rece- 
veur. —  V.  suprn,  n.  2225. 

2317.  —  D'autre  part,  lorsque  les  droits  dus  sur  l'acte  en- 
registré en  débet  ayant,  été  payés,  la  régie  s'aperçoit  qu'ils  sont 
insuflisanls,  le  supplément  de  droit  exigible  se  prescrit  par  deux 
ans.  —  SoL  rég.,  12  nov.  1879  et  20  juill.  1882,  [Gartner,  Hdp. 
gin.,  V"  Prescription,  n.  560] 

(i"  Perccjitinii  frucltonnëf^  par  (léHodes. 

2318.  —  Les  droits  perçus  sur  un  bail  de  trois,  six  ou  neuf 
ans,  ne  s'ouvrant  pour  chaque  période  qu'après  le  commence- 
ment de  la  période  V.  supra,  v"  linit  [en  général],  n.  2911  et  s.), 
les  droits  afférents  aux  périodes  autres  que  la  première  ne  sont 
pas  soumis,  comme  perception  insutrisante,  à  la  prescription  bien- 
nale il  compter  du  jour  de  l'enretiislrement,  mais  simplement  à  la 
prescription  trentenaire.  —  Trib.  Sarténe,  23  mai  1892,  Pianclli, 
[Hev.  Enreg.,  n.  187] 

2319.  —  He  même,  lorsqu'un  bail  fait  pour  plus  de  trois  uns 
n'a  été  enregistré  que  pour  trois  ans,  sur  une  réquisition  des 
parties,  les  droits  exigibles  lors  de  chacune  des  périodes  sui- 
vantes ne  sont  susceptibles  de  se  prescrire  que  par  trente  ans. — 
Trib.  Montauban,  14  mars  1883,  [./.  Enreg.,  n.  22222] 

1"  Modificutiitiis  dans  les  raleun  souiuisrs  mix  droits. 

2320.  —  Les  modifications  survenues  dans  les  valeurs  sou- 
mises aux  droits  peuvent  rendre  exigibles  des  droits  supplémen- 
taires; de  même  que  dans  le  cas  d'une  estimation  provisoire  qui 
a  été  dépassée  et  pour  les  mêmes  motifs  (V.  suprà,  n.  2271(),  ces 
droits  supplémentaires  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans. 

2321.  —  -luge,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  succession  est 
échue  h  un  enfant  adoptif  et  que,  l'adoption  ayani  été  ensuTle  an- 
nulée, la  succession  demeure  acquise  au  même  héritier  en  qua- 
lité de  légataire  universel,  le  supplément  de  droit  exigible  lie  se 
prescrit  (pie  par  trente  ans  et  non  par  deux  ans.  —  Cas6., 
1"  août  1878,  Latil,  [S.  7ft. 1.231,  P.  7(1.344,  D.  78.1.4.H7] 

2322.--  ...  Oue  la  seule  prescriptiiui  qui  puisse  être  opposée 
à  la  demande  du  droit  de  dation  en  paiement  dû  après  que  la 
femme  commune  a  renoncé  à  la  counBunauté  sur  l'acfte  antérieu- 


rement enregistré  par  lequel  le  mari  a  abandonné  à  la  femme  des 
biens  de  communauté  en  paiement  de  ses  reprises  est  la  pres- 
cription trentenaire.  —  Trib.  Amiens,  Il  mai  1866,  sous  Cass., 
26  l'évr.  1868,  Laurent,  [S.  68.1.229,  P.  68.343,  D.  68.1.431] — 
V.  en  sens  contraire  le  rapporldu  conseiller  Dumolin,  sous  CasB., 
26  févr.  1868,  préciié,  [Garnier,  n<<p.  pi'r.,  n.a62t] 

2323.  —  De  même  le  supplément  de  droit  exigible  à  raison 
do  ce  qu'après  un  remploi  effectué  durant  le  mariage  en  biens  de 
communauté,  la  femme  renonce  à  la  communauté,  n'est  prescrip- 
tible que  par  trente  ans.  —  Trib.  Mortagne,  27  déc.  1878,  [Gar- 
nier, ftep.  p^c,  n.  5311] 

2324.  —  Les  suppléments  de  droits  fixes  dus  sur  les  actes 
dressés  dans  les  colonies  et  qui  ont  acquitté  des  droits,  et 
dont  il  est  fait  usage  en  France,  ne  sont  soumis  iju'à  la  prescrip- 
tion trentenaire;  on  ne  peut  considérer  les  droits  payés  aux 
colonies  comme  ayant  entamé  la  perception.  —  Cass.,  17  mai 
180S,  ICnregistrempnt,  {J.  Enreg.,  n.  3.'lo41 

2325.  —  Ainsi  lorsqu'il  est  fait  usage,  en  France,  par  acte 
publie,  d'un  acte  enregistré  en  Algérie,  au  tarif  spécial  de  cette 
colonie,  le  complément  de  droit  exigible  par  suite  de  cet  usage 
n'est  prescriptible  que  par  trente  ans;  il  n'y  a  pas,  en  effet,  per- 
ception insiilfisamment  faite,  mais  perception  nouvelle  exigible 
par  suite   de  l'usage  fait  en  France.  —  "Trib.  Valence,  28  févr. 

i  1898,  de  Peretti  et  Husset,  [Hev.  Enreg.,  n.  2023] 
;  2320.  —  De  même  encore,  le  droii  simple  complémentaire, 
devenu  exigible  par  suite  d'un  événement  postérieur  au  d^cès, 
qui  a  tait  rentrer  dans  la  succession  des  valeurs  n'en  dépendant 
pas  au  jour  de  son  ouverture,  ou  à  celui  de  la  déclaration 
des  héritiers,  n'est  pas  soumis  -à  la  prescription  biennale  des 
i-nsuffisances  de  perception,  à  compter  de  l'enregistrement  du 
partage,  mais  à  la  prescription  décennale  des  successions  non 
déclarées.  —  Cass.,  3  mars  1883,  Fergen,  [S.  84.1.133,  P.  84. 
1.286,  D.  83.1.3961 

2327.  —  Enfin,  lor.'squ'un  acte  sous  seing  privé  enregistré,  au 
droit  fix«  comme  acte  de  commerce  est  déposé  flans  les  minutes 
d'un  notaire,  la  prescription  biennale  d<i  droit  proportionnel  ne 
court  que  de  l'acte  notarié  et  non  pas  du  |our  de  l'enregistre- 
ment de  ra<;te  sous  seing  privé.  —  Trib.  Lyon,  23  mars  1874, 
Société  du  débarcadère  maritime  de  Cadix,  Renard,  .lacquet  et 
autres,  [./.  l'.nrctj.,  n.  19443  ;  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  4090] 

S"  liialisation  d'une  condition  suffiensi^e. 

2328.  —  Le  droit  proportionnel  dû  par  suite  4e  la  r^alistUion 
d'une  eondition  suspensive  n'est  pas  un  droit  supplémentaire 
dû  sur  l'acte  soumis  à  cette  condition  ;  car  le  receveur  ne  pouvait 
le  percevoir  sur  cet  acte.  Ce  droit  n'est  donc  pas  soumis  à  la 
prescription  hienn«|.e  à  partir  de  l'enregistrement,  mais  seule- 
ment à  la  prescription  trentenaire;  la  prescription  biennale  ne 
courra  que  si  un  acte  ultérieur  est  enre^'istré  qui  fournit  le  titre 
de  la  réalisation  de  la  condition.  —  V.  infrà,  n.  2445  et  s. 

2320.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  seule  prescription  qui 
puisse  être  opposée  à  la  réclamation  du  droit  dû  sur  une  soulte 
de  partage  d'ascendant  dont  l'exigibilité  était  subordonnée  à 
l'arrivée  d'un  événement  ultérieur  est  de  trente  ans,  à  l'exclu- 
sion de  la  prescri[ition  biennale;  en  effel,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
supplément  de  perception.  —  Sol.  rég.,  14  eept.  1893,  [Rev.  En- 
reg., n.  620] 

2330.  —  ...  Hue  les  droits  auxquels  don-ne  lieu  la  réalisation 
d'une  cession  de  tonds  de  commerce  consentie  sous  condition 
suspensive  échappent  à  la  prescription  biennale  et  ne  se  pres(^ri- 
vent  que  par  trente  ans.  —  Trib.  Le  Havre,  8  nov.  1888,  [Gar- 
nier, Rep.  pcT.,  n.  7188] 

2331.  —  ...  yae  la  prescription  biennale  ne  saurait  jître 
étendue  au  droit  principal,  devenu  exigible  par  l'accomplisse- 
ment d'une  condition  susipeneive  à  laquelle  un  marché  de  tra- 
vaux était  soumis.  —  Cass.,  23  juill.  1883,  Kicbelbrenner, 
;S.  83.1.39,  P.  83.1.63,  D.  84.1.244] 

2332.  —  ...  Que  lorsqu'un  marché  a  ét-é  soumis  à  une  con- 
dition suspensive,  el  que  la  condition  est  réalisée  ultérieure- 
ment, les  droits  exigibles  par  suite  de  l'accomplissement  de  la 
condition  se  prescrivent  par  trente  ans  à  partir  de  cotte  réalisa- 
tion. —  Trib.  Saint-Lo,  31  déc.  18S('),  [(iarnier,  /l'c/j.  per.,  n.  ti8H1  ] 

2333. —  ...  <.,.)ue  le  droit  de  vente  exigible  lors  de  la  réalisation 
de  la  clause  d'un  acte  de  société  en  vertu  de  laquelle,  lors  de 
la  dissolution  de  la  société  parle  décès  de  l'^n  de«>  associés,  les 
associés  survivants  auront  la   propriét'é   de  l'actif  social,  à   la 
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charge  de  payer  aux  héritiers  de  l'associé  décédé  la  valeur  de  sa 
part,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans;  on  ne  peut  soutenir 
qu'il  s'agisse  d'une  insuffisance  de  perception  sur  l'acte  de  so- 
ciété, et  qu'ainsi  le  droit  soit  prescriptible  par  deux  ans  à  par- 
tir de  ienregislreDcent  de  cet  acte.  —  Cass.,  12  juill.  1853,  Sser- 
van-Lévèque  et  autres,   S.  53.1.540,  P.  .Ï3.2.199,  D.  53.1.291]; 

—  27  juill.  IS'/O,  Hovelacque,  [S.  70.1.401,  P.  70.1038,  D.  70.1. 
413]  ;  —  21  déc.  1887,  Monnier  et  Bisman,  [S.  89.1.129,  P.  89. 
1.295,  D.  88.1.389]  —  Trib.  Bordeaux,  26  août  1856,  Dupuv 
frères,  [D.  37.3.69]  —  Trib.  Seine,  27  aoùl  1858,  [J.  Enrey.,  n. 
16844]  —  Trib.  Langres,  4  août  1839,  [Garnier,  Rt!p.  gcn.,  V 
Prescription,  n.  491]  —  Trib.  Seine,  5  janv.  1861,  Masson,  [Gar- 
nier, Hep.  pér.,  D.  1474];  —  6  ju-ll.  1867,  Knregistrement,  [Gar- 
nier, Rep.  pér.,  n.2629] —  Trib.  Lyon,  12  août  1874,  [Garnier, 
Rcp.  gt'n.,  v"  Prescription,  n.  492]  —  Trib.  Seine,  23  mars  1877, 
[J.  Enreg.,  n.  21443;  Giirnier,  Rcp.  pér.,  n.  5221]  —  Trib.  Rouen, 
7  févr.  1878,  [Garnier,  fli'p.  gcn.,  Inc.  cit.]  —  Trib.  Bordeaux, 
5  déc.  1887,  [Garnier,  Rcp.  pcr.,  n.  5023]  —  Sol.  rég.,  12  avr. 
1S79,  ;.;.  Enrcg.,  a.  21.393J 

2334.  —  .\insi,  la  pres;ription  biennale  des  droits  de  mu- 
talion  dus  sur  la  clause  d'un  acte  de  société  aux  termes  de  la- 
quelle la  part  du  prédécédé  appartiendra  aux  survivants  moyen- 
nant un  prix  6xé  d'après  l'estimation  du  dernier  inventaire  ne 
court  pas  du  jour  du  décès  de  l'associé;  la  prescription  de 
trente  ans  est  seule  applicable.  —  Trib.  Saint-Marcellin,  4  mai 
1872,  Blanchet  et  Kléber,  [Garnier,  Rèp.  pér.,  n.  3457] 

2335.  —  -Au  cas  où  la  résolution  d'une  vente  a  été  prononcée 
conditionnellement  par  un  jugement  qui  a  été  enregistré  au  droit 
fixe,  l'action  de  la  régie  en  paiement  du  droit  proportionnel  de 
rétrocession,  lorsque  la  résolution  est  venue  à  se  réaliser,  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans;  cette  action  n'est  pas  soumise  à  la 
prescription  de  deux  ans,  établie  contre  les  demandes  en  supplé- 
ment de  droits  pour  omission  ou  insuffisance  de  perception.  ■ — 
Cass.,  13  mai  1866.  Roubo,  [S.  66.1.339,  P.  66.908,  D.  66.1.216] 

—  V.  les  conclusions  de  l'avocat  général  Blanche,  sous  cet  arrêt: 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2281. 

2336. —  11  en  est  ainsi  particulièrement  dans  le  cas  où  le  ju- 
gement portait  que  la  résolution  aurait  lieu  de  plein  droit  si  l'ac- 
quéreur ne  payait  pas  son  prix  dans  la  quinzaine  de  la  significa- 
tion de  ce  jugement.  —  Même  arrêt. 

2337.  —  Les  droits  dus  après  la  réalisation  d'une  ouverture 
de  crédit  ne  sont  prescriptibles  que  par  trente  ans. —  V.  suprà, 
v°  Crédit  (ouverture  del,  n.  996  et  s. 

2338.  —  La  prescription  biennale  à  partir  du  jour  de  l'enre- 
gistrement n'est  pas  applicable  au  droit  proportionnel  dû  après 
la  réalisation  de  la  condition  à  laquelle  il  était  soumis  sur  un 
acte  portant  constitution  d'une  société  pour  l'exploitation  d'une 
concession  de  chemin  de  fer.  avec  la  clause  que  la  société  ne 
sera  fondée  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  légales.  — 
Trib.  Béziers,  12  juin  1884,  C"  régionale  des  tramways  du  iMidi, 
[D.  Hép.,  Suppt.,  y  Enreg.,  n.  3236] 

2339. —  Lorsqu'une  donation  est  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive, les  droits  dus  par  suite  de  la  réalisation  de  la  condition 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  —  Sol.  rég.,  26  sept.  1877, 
[Garnier,  v»  Prescription,  n.  488]  —  Sic,  Garnier,  V  cit.,  n. 
487  et  488. 

2340.  —  Jugé  que  lorsque  la  régie  a  perçu  à  tort  le  droit 
proportionnel  sur  une  donation  de  biens  présents  et  à  venir  et, 
après  le  décès  du  donateur,  réclame  le  droit  de  mutation  par  dé- 
cès, en  imputant  le  droit  proportionnel  primitivement  perçu,  on 
ne  peut  prétendre  que  ce  droit  est  prescrit  faute  de  réclamation 
dans  les  deux  ans  après  la  première  perception.  —  Gass.,  13 
avr.  182.'i,  Devoisins,  [S.  et  P.  chr.] 

2341.  —  ...  Que  la  réserve  faite  par  deux  époux  donateurs 
de  l'usufruit  de  l'immeuble  donné,  en  faveuret  pendant  la  vie  de 
chacun  d'eux,  soumet  le  survivant  à  acquitter  le  droit  de  muta- 
tion au  moment  où  il  recueille  la  libéralité,  sans  qu'il  puisse  pré- 
tendre que  le  don  d'usufruit  se  rattache  à  la  donation  même  et 
qu'il  n'est  rien  dû  au  décès  du  prémourant,  dès  qu'il  s'est  écoulé, 
depuis  la  donation,  le  temps  nécessaire  à  l'accomplissement  de  la 
pres<:ription  biennale.  —  Cass.,  3  niv.  an  XIII,  Clerx,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Trib.  Chàlon-sur-Saùne,  7  nov.  1848,  [J.  Enreg.,  n.  | 
14862] 

2342.  —  Dans  le  cas  où  la  révocation  d'une  donation  donne 
lieu  au  ilroit  de  mutation  à  titre  gratuit,  la  prescription  trente- 
naire  est  seule  applicable  au  paiement  des  droits.  —  Garnier, 
il-"/!,  yen.,  v"  Prescriptim,  a.  444. 


2343.  —  Le  droit  de  donation  entre-vifs  dû  lors  de  la  réali- 
sation d'une  réversion  d'une  rente  viagère  stipulée  au  profit  des 
entants  à  naître  du  mariage  du  donataire  ne  se  prescrit  que  par 
trente  ans.  —  Trib.  Lyon,  23  janv.  1878,  Lalouette,  [Garnier, 
Rcp.  pér.,  n.  4939] 

2344.  —  De  même,  lorsque  deux  époux  ont  stipulé  la  réver- 
sion, au  profit  du  survivant  d'entre  eux,  d'un  immeuble  acquis 
en  commun,  le  droit  de  vente  exigible  au  décès  du  prémourant 
n'est  prescriptibli'  que  par  trente  ans  et  non  par  deux  ans.  — 
Cass.,  14  déc.  1870,  Trouilloux-Vuldy,  (S.  70.1.404,  P.  70. 
1038,  D.  71.1.881 

2345.  —  Décidé  encore  que  lorsque  la  réversion,  stipulée 
dans  un  partage  anticipe  au  profit  du  conjoint  survivant,  d'une 
rente  susceptible  d'augmentation  pour  le  cas  où  se  produirait 
un  événement  déterminé,  s'est  opérée  avant  ijue  l'événement  se 
soit  produit,  et  si  les  droits  ont  été  payés  sur  la  rente  primiti- 
vement fixée,  la  prescription  des  droits  dus  à  raison  de  l'aug- 
mentation ne  peut  être  invoquée,  alors  même  que  les  droits  dus 
au  décès  auraient  été  régulièrement  acquittés  sur  une  déclara- 
tion souscrite  plus  de  deux  ans  avant  l'exigibilité  et  la  récla- 
mation du  droit  complémentaire.  —  Trib.  Bernay,  28  août  1878, 
Roulant,  [./.  Enrey.,  n.  210."î6] 

2346.  —  .\  supposer  qu'on  doive  considérer  comme  conte- 
nant une  mutation  entre-vifs  à  titre  onéreux  la  clause  d'un  par- 
tage d'ascendant  aux  termes  de  laquelle  les  père  et  mère  dona- 
teurs renoncent  à  une  stipulation  de  leur  contrat  de  mariage 
contenant  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  au  profit  du 
survivant,  et  se  réservent  l'usufruit,  pendant  leur  vie  et  jusqu'au 
décès  du  survivant  d'eux,  des  biens  compris  au  partage,  l'elîet 
d'une  telle  clause  étant  subordonné  au  décès  de  l'un  des  époux, 
la  prescription  de  deux  ans,  applicable  au  droit  de  mutation  au- 
quel elle  donne  lieu,  ne  court  qu'à  partir  de  ce  décès. —  Cass., 
30  janv.  1836,  Forest,  [S.  56.1.4.37,  P.  56.1.298,  D.  56.1.92] 

2347.  —  Lorsqu'une  rente  viagère  doit  être  augmentée  en 
cas  de  réalisation  d'un  événement  déterminé,  le  droit  supplé- 
mentaire dû  lors  de  la  réalisation  de  cet  événement  n'est  pres- 
criptible que  par  trente  ans.  —  Trib.  Autun,  13  juin  1876,  de 
Tinseau,  [J.  Enreg.,  n.  20134] 

2348.  —  Lorsqu'un  état  liquidatif  n'a  été  enregistré  qu'au 
droit  fixe,  à  raison  du  délaut  d'approbation  des  parties,  la  pres- 
cription biennale  à  partir  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte, 
n'est  pas  opposable  à  la  demande  du  droit  proportionnel,  lequel 
n'est  exigible  qu'après  l'homologation  du  tribunal.  —  Sol.  rég., 
4  avr.  1864,  [D.  65.3.24] 

^  4.  Prescription  biennale  des  amendes  et  droits  en  sus. 

2349.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  18-22  août  1810  a 
statué  en  ces  termes  sur  la  prescription  des  amendes  :  .<  Toutes 
les  fois  que  les  receveurs  de  l'enregistrement  sont  à  portée  de 
découvrir,  par  des  actes  présentés  à  la  formalité,  des  contraven- 
tions aux  lois  des  22  frim.  et  22  pluv.  an  Vil  sujettes  à  l'amende, 
ils  doivent,  dans  les  deux  ans  de  la  formalité  donnée  à  l'acte, 
exercer  des  poursuites  pour  le  recouvrement  de  l'amende,  à  peine 
de  prescription.  >> 

2350.  —  Il  avait  déjà  été  décidé  que  c'est  une  disposition 
particulière  a  un  acte  que  la  relation  que  l'on  y  rencontre  d'un 
autre  acte  non  enregistré  ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  prescription 
de  l'amend?  encourue  par  le  notaire  qui  a  eu  l'imprudence  de  faire 
cette  relation,  si  la  régie  n'a  pas  exercé  contre  lui  des  poursuites 
dans  l'espace  de  deux  ans,  à  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte 
(jui  contient  cette  relation.  —  Cass.,  26  févr.  18lli,  Barthès,  [S.  et 
P.  chr.];  —   9  avr.  1810,  Boulade,  |S.  et  P.  chr.j 

2351.  —  ...  Et  que  si  la  prescription  établie  par  l'art.  61, 
L.  22  frim.  an  Vil,  n'est  p:;s  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de 
poursuivre  isolément  le  recouvrement  d'une  amende,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  peine  du  double  droit  ou  de  l'amende,  lors- 
qu'elle devient  l'accessoire  du  droit  principal,  un  supplément  de 
ce  droit,  puisque,  par  l'enregistrement  de  l'acte  qui  y  donne 
lieu,  la  régie  a  été  suffisamment  avertie  de  la  contravention,  et 
qu'elle  s'est  trouvée  par  là  mise  en  demeure  de  percevoir  (oui 
ce  qu'elle  peut  exiger.  —  Cass.,  14  août  1809,  VsebranI,  [S.  et 
P.  chr.) 

2352.  —  Mais  il  avait  été  jugé  que  la  prescription  de  deux 
ans  ne  s'applique  pas  au  cas  d'amendes  encourues  par  un  no- 
taire, pour  le  défaut  d'inscription,  sur  son  répertoire,  des  actes 
qu'il  a  rei;uE.  — Cass.,  6  mars  1809,  Lucamus,  [S.  et  P.  chr.] 
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2353.  —  Il  a  été  décidé  que  l'avis  du  Conseil  d'Etal  du  22 
août  1810,  décidant  que  toutes  les  fois  i|ue,  par  l'enreçistre- 
ment  d'un  acte,  la  régie  a  été  mise  à  portée  de  découvrir  une 
contravention,  elle  doit,  dans  les  deux  ans  suivants,  exercer 
des  poursuites  pour  le  recouvrement  des  droits  dus.  ne  s'étend 
pas  aux  droits  à  l'épard  desquels  la  loi  a  fixé  un  délai  plus  long 
pour  la  prescription,  par  exemple  aux  droits  de  mutation  par 
décès,  lesquels  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription  de  cinq  ans. 

—  Cass.,  29  mai  1832,  Perrochel,  [S.  32.1. 40i,  P.  chr.]  —  Mais 
cette  solution  a  été  contredite  par  des  arrêts  postérieurs,  rendus 
sous  l'empire  de  la  loi  du  16  juin  1824,  V.  t'n/Wi,  n.  2367  et  s. 

2354.  —  .Aux  termes  de  l'art.  14,  L.  16  juin  1824,  «  la  pres- 
cription de  deux  ans,  établie  par  le  nombre  ^"  de  l'art.  61.  L.  12 
déc.  1798  (22  frim.  an  VII),  s'appliciuera  tant  aux  amendes  de 
contravention  aux  dispositions  de  ladite  loi  qu'aux  amendes  pour 
contravention  aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meu- 
bles. » 

2355.  —  Ainsi  les  greffiers  sont  affranchis  par  le  laps  de  deux 
ans  des  amendes  encourues  pour  défaut  d'enregistrement  des 
jugements  qui  doivent  être  enregistrés  sur  minute,  lors  même 
qu'ils  ont  omis  de  porter  ces  jugements  sur  leur  répertoire.  — 
Cass.,  14janv.  1814,  Ferrand,  jS.  et  P.  clir.] 

2356.  —  Décidé  cependant  que  lorsque  le  greffier  n'a  pas 
remis  au  receveur  un  extrait  du  jugement  non  enregistré,  et  que 
ce  jugement  n'a  pas  été  mentionné  dans  un  autre  acte,  la  pres- 
cription Irentenaire  est  seule  applicable  k  l'amende  de  retard.  — 
Cass.,  10  août  1807,  C.arnier,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  mai  1816, 
Vigier,  fS.  et  P.  chr.J  —  V.  suprà,  n.  839  el  s. 

2357.  —  11  va  sans  dire  que,  bien  que  la  loi  de  1824  vise 
exclusivement  les  amendes  prononcées  pour  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  elle  est  applicable  aux 
pénalités  encourues  pour  contravention  à  toute  autre  loi  d'en- 
registrement. Cela  est  constant.  — Trib.  Seine,  lOjuill.  1891  et 
4  mars  1892,  [Garnier.  Hep.  pêr.,  n.  7820] 

2358.  —  La  jurisprudence  a  fait  fréquemment  l'application 
de  celte  règle.  Ainsi  la  prescription  de  deux  ans  s'applique  à 
l'amende  encourue  par  un  notaire  pour  n'avoir  pas  fait  au  bureau 
de  l'enregistrement  la  déclaration  préalable  à  une  vente  publi- 
que de  meubles,  comme  aux  droits  d'enregistrement  eux-mêmes. 

—  Cass.,  23  janv.  1809,  Cavre,  [S.  el  P.  chr.] 

235{7.  —  L'action  pour  faire  condamner  aux  amendes  est 
également  prescrite  par  deux  ans,  à  complerdu jour  oij  les  con- 
traventions ont  été  commises,  dans  les  cas  déterminés  :  1°  par 
l'art.  1,  L.  16  llor.  an  IV,  concernant  le  dépôt  des  répertoires; 
2°  par  l'art.  37,  L.  1'''  brum.  an  VU,  pour  la  mention  à  faire 
des  patentes;  3"  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI.  concernant  l'orga- 
nisation du  notariat;  4"  par  l'art.  68,  (',.  comm.,  pour  la  publica- 
tion des  contrats  de  mariage  de  commerçants  (L.  16  juin  1824, 
même  art.). 

2360.  —  D'autre  part,  quoiiiue  la  loi  du  16  juin  1824  ne  parle 
que  d'amendes,  elle  s'applique  également  aux  droits  en  sus;  il 
n'y  aurait,  en  elfet,  aucune  raison  de  distinguer.  D'ailleurs,  au 
sens  large,  l'amende  comprend  le  droit  en  sus  ;  il  n'y  a  entre  ces 
deux  pénalités  qu'une  ditlérence  dans  le  mode  «le  calcul.  On  ob- 
jecte donc  à  tort  que  le  droit  en  sus,  au  lieu  d'être  une  peine  per- 
sonnelle comme  l'amendi-,  ne  constitue  qu'une  sorte  d'augmen- 
tation d'impôt  semblable  au  droit  simple  et  empruntant  les  carac- 
tères de  ce  dernier.  Ajoutons  que  cette  solution  est  encore  justi- 
fiée par  l'art.  39,  L.  22  frim.  an  VII,  d'après  lequel  les  héritiers 
qui  ne  font  pas,  dans  le  délai  légal,  la  déclaration  de  la  mutation 
par  décès  pavi-nl,  «  à  titre  d'amende,  un  demi-droit  en  sus  >.  — 
Cass.,  17juill.  1838,  l.ouvrier,  ^S.  38.1.714,  P.  38.2.90|;—  17 
févr.  1840,  l'.alaille,  |S.  40.1.264]  —  Trib.  Seine,  30  août  1854, 
Mille  et  Ileuilliard,  i./.  Kurey.,  n.  13936;  Garnier,  /iep.  //tT., 
n.  3321  —  V.  cepend'anl,  Cass.,  .ï  juin  1837,  Pinette,  [S.  38.1. 
63.  P.  37.1..S75] 

2361.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  14,  L.  16  juin  1824, 
qui  a  appliqué  aux  amendes  la  prescription  de  deux  ans  établie 
par  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  \'II,  a  converti  en  disposition  légis- 
lative la  doctrine  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  22  août  1810, 
d'apns  lai|uelle  la  prescription  de  deux  ans  s'applique  aux 
aiiieiHles  comme  aux  droits  simples,  lorsqu'il  y  a  insuffisance  de 
perception  ou  fausse  évaluation  dans  un  acte  dont  la  régie  a  eu 
connaissance.  —  Cass.,  16  juin  1828,  f^oussey,  [S.  el  P.  chr.] 

2362.  —  Notamment,  la  prescrqitioii  de  deux  ans  est  appli- 
cable aux  droits  en  sus  dus  en  cas  de  mutation  secrète  d'im- 
meubles. —  Cass.,  24  déc.   1860,  Garnier,  [S.  61.1.232,  P.  61. 


508,  D.  61.I.64J;  —  2  déc.  1873,  Couchon  et  autres,  [S.  74.1. 
223,  P.  74.550,  D.  74.1.1081  —  Trib.  Seine,  30  avr.  1840,  [J. 
Enreg.,  n.  12522]  —  Trib.  Embrun,  21  nov.  1843,  [J.  Enreg., 
n.  13383]  —  Trib.  Seine,  22  janv.  1845,  [,/.  Enreg.,  n.  13684]  — 
Trib.  Libourne,  18  juill.  1848,  [J.  Enreg..  n.  14532]  —  Trib. 
Saint-Vrieix,  25  avr.  1855,  Fruchier,  [Garnier,  fif'p.  pér.,  n.  470] 

—  Trib.  Le  Puy.  20  juill.  1835,  [Garnier,  flt'p.  gai.,  v°  Prescrip- 
tion, n.  423]  —  Trib.  Saint-Etienne,  2  avr.  1857,  [Garnier,  fl<?p. 
y«?n.,  loc.  cit.] —  Trib.  Avesnes,  3  juill.  1858,  LeLouchier,  [/.  En- 
reg., n.  16770;  Garnier,  Rdp.  pér.,  n.  1017]  —  Trib.  Seine, 
21  juill.  1863,  Faidherbe  et  Meslre,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
2154] 

2363.  —  De  même,  l'art.  14  de  la  loi  de  1824,  est  applicable 
aux  droits  en  sus  dus  pour  défaut  d'enregistrement  d'un  bail 
dans  un  délai  déterminé.  — •  Trib.  Seine,  30  août  1834,  précité. 

—  Sic,  Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  2154. 

2364.  -  Cependant,  un  arrêt  resté  isolé  a  admis  que  l'avis 
du  Conseil  d'Etal  du  22  août  1810  et  l'art.  14,  L.  16  juin  1824, 
relatifs  à  la  prescription  des  amendes  pour  contravention  aux 
lois  sur  l'enregistrement,  le  timbre  el  les  ventes  de  meubles, 
sont  spéciaux  pour  ces  cas,  et  ne  s'appliquent  point  aux  droits 
en  sus  dus  pour  défaut  d'enregistrement  des  mutations  d'im- 
meubles. —  Cass.,  13  mai  1840,  Charpentier,  [P.  43.2.729] 

2365.  —  Dans  tous  les  cas,  en  principe,  et  si  l'événement 
qui  doit  servir  de  point  de  départ  à  la  prescription  biennale  ne 
se  produit  pas,  les  droits  en  sus  dus  sur  une  mutation  immobi- 
lière sont  prescriptibles  par  trente  ans  seulement.  Il  en  est  ainsi 
spécialement  si  cette  mutation  a  étédétcuisée  sous  forme  de  bail. 

—  Cass.,  "29  déc.   18:j7,  Lemaire,  [P. '38.312] 

2366.  —  -lugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  en  sus  dû  sur  une 
mutation  de  propriété  d'immeubles  est  prescriptible  par  trente 
ans  si,  lors  de  l'expiration  de  ce  délai,  la  prescription  biennale 
n'était  pas  accomplie.  —  Trib.  Lyon,  31  mars  1855,  Avril  et 
Martial   [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  451] 

2367.  —  La  prescription  de  deux  ans  s'applique  aux  droits 
en  sus  dus  pour  omissions  dans  les  déclarations  de  succession, 
la  loi  n'ayant  pas  fait  d'exception  pour  ce  cas;  il  est  vrai  que  la 
loi  du  22  frim.  an  VII  édicté  dans  cette  hypothèse  la  prescription 
de  cinq  ans:  mais  c'est  une  loi  postérieure,  celle  du  16  juin  1824, 
qui  a  établi  la  prescription  biennale  et  a  ainsi  partiellement  dé- 
rogé à  celle  du  22  frim.  an  VII  ;  la  prescription  quinquennale  reste 
d'ailleurs  applicable  en  ce  sens  que  le  droit  en  sus  est,  ainsi  que 
le  droit  simple,  prescrit  cinq  ans  après  la  déclaration  de  succes- 
sion, alors  même  que  la  prescription  biennale,  dont  le  point  de 
départ  est  postérieur,  n'est  pas  encore  écoulée.  —  Cass.,  7  mai 
1833,  Frampton,  [S.  33.1.513,  P.  chr.];  —  12  mai  1834,  Desro- 
chers, [S.  34.1.487,  P.  chr.];  —  3  mars  1831,  de  Tappie,  [S.  51. 
1.266,  P.  51.1.548);  —  9  déc.  1868,  Teslon,  [S.  69.1.133,  P.  69. 
305.  D.  69.1.109]  —  Sic,  fiarnier,  Rép.  gén.,  v"  Prescription, 
n.  431.  —  V.  aussi  Trib.  "ivetot,  23  avr.  1863,  [J.  Enreg.,  n. 
17702]  —  Trib.  Rennes,  4  août  1868,  [(jarnier,  Rép.  pér.,  n. 
2878]  —  Il  en  est  dn  même  pour  le  demi-droit  en  sus  dû  lors- 
qu'une succession  n'a  pas  été  déclarée  dans  le  délai  légal.  — 
Garnier,  Rcp.  gén.,  v"  Prescription,  n.  439. 

2368.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'aux  termes  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  22  août  1810  el  de  la  loi  du  16  juin  1824,  les  demi-droit 
et  double  droit  dus  en  sus  du  droit  de  mutation  par  décès,  dans 
le  cas  de  déclaration  tardive  et  insuffisante,  se  prescrivent  par 
deux  ans,  quoique  la  prescription  du  droit  simple  soit  d'une  pé- 
riode de  temps  plus  étendue.  —  Cass.,  20  avr.  1836,  Vive,  [S.  36. 
1.470,  P.  chr.] 

2369.  —  Il  avait  été  décidé  que  de  ce  que  l'art.  13,  L.  23  août 
1871,  après  avoir  dit  que  toutes  les  preuves  sont  reçues  pour 
établir  une  dissimulation  dans  un  prix  de  vente  ou  une  soulte 
d'échange,  ajoute  que  cependant  la  preuve  testimoniale  n'esl 
admise  que  pendant  dix  ans,  il  résulte  que  la  prescription  de 
trente  ans  est  seule  applicable  à  l'amende  du  quart  de  la  somme 
dissimulée.  —  Sol.  rég.,  13  mars  1874,  [./.  Enreg.,  n.  19517] 

2370.  —  Cependant  la  régie  reconnaît  aujourd'hui  qu'en 
vertu  du  principe  général  posé  par  l'art.  14,  L.  16  Juin  1824,  la 
prescription  biennale  est  aussi  applicable  à  l'amende  du  quart.  — 
Sol.  rég.,  26  janv.  1«80,  [J.  Emv;/.,  n.  21321;./.  (/es  nol.,  n.  22314; 
Garnier,  /le//,  pér.,  n.  5447J 

2371.  —  Décidé  également  en  ce  sens,  que  le  droit  en  sus 
dû,  en  cas  de  dissimulation  du  prix  ou  d'une  soulte  d'échange 
ou  de  partage,  sur  le  montant  de  la  somme  dissimulée,  est  pres- 
criptible par  le  temps  accordé  i\.  la  régie  pour  constater,  par  la 
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voie  de  l'expertise,  l'insuffisance  du  prix.  —  Trib.  Seine,  6  avr. 
1883.  IGarnier,  nép.  pér..  i\.  6163;  Contr.  Enreij..  n.  16797] 

23^2.  —  La  responsaliililé  de  l'ofQcier  public,  relalivemenl 
au  paiement  du  droit  eitnple  du  sur  les  actes  de  son  ministère 
qu'il  n'a  pas  fait  enregistrer  dans  le  délai  lépal,  est  une  sorte  de 
pénalité,  analogue  à  Vamende  due  dans  le  même  cas;  elle  dis- 
paraît donc,  comme  l'amende  elle-même,  par  li  prescription  de 
deux  ana.  —  Sol.  rég.,  i"  mai  1«63,  Uarnier,  lUfi.  gén., 
V"  Actt'  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  269';  — -  16  nov. 
187H.  6  iivr.  1887,  15  lévr.  1888,  [Garnier,  Rép.  géii.,  V  Pres- 
cription, n.  677] 

:i373.  —  Les  amendes  encourues  dans  les  colonies  autres  que 
l'Algérie  ne  sont  soumises  qu'a  la  prescription  trenlenaire,  la 
durée  de  la  prescription  en  cette  matière  n'ayant  pas  été  fixée 
par  les  textes  qui  règlent  l'organisation  du  notarial  dans  ces  co- 
lonies. —  Cass.,  24  nov.  1832  (3  arrêts),  Mollet,  Dubois,  Ghas- 
seriau,  [D.  33.1.61] 

2374.  —  Les  droits  en  sus  et  amendes  sont  même  prescrits 
avant  le  délai  de  deux  ans  si  les  droits  simples  sont  eux-mêmes 
prescrits  avant  ce  délai  ;  en  effet,  si  les  droits  en  sus  et  amendes 
peuvent  se  prescrire  avant  les  droits  simples  ils  ne  peuvent  sur- 
vivre à  ces  derniers,  dont  ils  sont  la  dépendance.  —  Sur  le 
point  de  départ  de  la  prescription  biennale,  Y.  infrà,  n.  2603 
et  s. 

§  3.  Presmption  biennale  en  matière  de  restitution, 
de  compeiisation  et  d'imputation. 

1«  Restitution. 

2375.  —  Suivant  l'art.  61,  n.  1,  al.  2,  L.  22  frim.  an  VII, 
«  les  parties  seront  également  non  reoevables,  après  le  même 
délai  (deux  ans),  pour  toute  demande  en  restitution  de  droits 
perçus.  » 

2376.  —  De  même,  la  demande  en  restitution  des  droits 
perçus  sur  une  transmission  d'office  non  suivie  d'effet  doit  être 
faite  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  l'enregis- 
trement de  l'acte  de  cession  ou  de  la  déclaration  qui  a  été  laite 
de  la  valeur  'L.  23  juin  IS4t,  art.  14). 

2377.  —  Toute  action  en  restitution  de  droits  indûment  per- 
çus se  prescrit  par  deux  ans,  quand  bien  même  le  paiement  des 
droits  aurait  été  accompagné  de  réserves.  —  Cass.,  21  avr. 
1806,  Dauphin,  [S.  et  P.  chr.] 

2378.  —  Le  champ  d'application  de  la  prescription  biennale 
en  matière  de  restitution  est  le  m^me  que  celui  de  la  prescrip- 
tion biennale  en  matière  de  supplemeoi  de  droits.  Celte  prescrip- 
tion s'applique  donc  k  tous  les  droits  d'enregistrement,  y  compris 
les  taxes  d'assurances  et  les  droits  de  transmission  sur  les  va- 
leurs mobilières  ;  elle  s  applique  également  aux  droits  de  greffe 
et  d'hypothèque,  mais  non  pas  au  droit  de  timbre  et  àrimpûl  sur 
le  revenu.  —  ijarnier,  Hép.  gait.,  v"  Pre-icriplion,  n.  403. 

2379.  —  De  même  leg  demandes  en  restitution  de  droits  in- 
dûment perçus,  applicahh'S  aux  ri'ntes  sur  l'Etat  comprises  dans 
les  déclarations  de  succession,  sont  soumises  à  la  prescription 
générale  de  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  VII,  et  non  pas  à  la  pres- 
cription trenlenaire  établie  par  l'arl.  26,  L.  8  juill.  1832;  cette 
dernière  prescription  ne  s'applique  qu'à  l'action  de  la  régie.  — 
Sol.  ré«^.,  16  juin  1880,  [S.  81.2.24,  P.  81.1.224,  D.  81.3.33] 

2380.  —  Mais  la  prescription  biennale  ne  s'applique  qu'à  la 
restitution  réclamée  par  les  personnes  qui  ont  fait  l'indu  paie- 
ment ou  par  leurs  représentants.  Ainsi  la  régie  ne  peut  op- 
poser la  prescription  de  deux  ans  aux  créanciers  et  aux  tiers 
acquéreurs  des  biens  de  la  Succession,  qui  d^'mandenl  la  resti- 
tution dt-E  paiements  faits  à  valoir  sur  les  droits  de  mutation 
par  les  fermiers,  avec  les  revenus  postérieurs  de  la  vente.  — 
Gii?s..  20  août  1811,  Defoissy,  fS.  et  P.  chr.] 

2381.  —  Lorsqu'on  a  di'claré  des  biens  comme  compris  à 
tort  dans  une  succession,  et  que  l'on  n'a  pas  prouvé  l'erreur 
dans  les  deux  ans,  la  prescription  est  acquise.  —  (.ass.,-*)  juill. 
1820,  Dihars,  ^S.  et  P.  chr.i 

2382.  —  Lorsque  les  droits  de  succession  ont  été  acquittés 
en  ligne  directe  par  un  enfant  adultérin,  que  les  collatéraux  ont 
obtenu,  en  première  instance,  l'envoi  en  possession  des  biens  à 
son  préjudice,  et  que,  par  une  transaction  sur  l'appel,  ils  lui  ont 
abandonné  l'hérédité,  la  perception  du  droit  de  cession,  assise 
sur  celte  transaction,  n'est  pas  restituable,  si  la  demande  n'en 
.1  pas  été  faite  dans  les  deux  an.».  Mais,  de  son  ciMé,  la  régie 
n'est  pas  recevable  à  réclamer  contre  les  collatéraux  un  supplé- 


ment d-'  droits  de  succession.  —  Cass.,  3  juin  181 1,  Thiéry,  [8.  et 
P.  chr.] 

2383.  —  Est  soumise  à  la  prescription  de  deux  ans,  comme 
toute  autre  demande  en  restitution  de  droits  d'enregistrement, 
la  demande  en  restitution  du  droit  perçu  sur  une  adjudication 
d'immeubles  faite  en  justice,  et  annulée  depuis  par  li-s  voies  lé- 
gales. —  Cass.,  16  févr.  1813.  Macaire,  [S.  et  P.  chr.j—  Trib. 
Corbeil.   24  avr.   1873,  Ravanl,  [Garnier,  hép.  pt'r..  n.  3743] 

2384.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  demande  en  resti- 
tution des  droits  régulièrement  perçus  sur  une  adjudication  des 
biens  d'un  mineur  qui  vient  à  être  annulée,  par  exemple  pour 
cause  d'incapacité  de  l'adjudicataire,  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion biennale.  —  Cass.,  31  déc.  1839,  Desliaires,  [S.  40.1.183, 
P.  'fO.l.ligi 

2386,  —  En  admettant  qu'il  y  eût  lieu  à  restitution  des  droits 
perçus  sur  un  acte  d'échange,  parce  que  cet  acte,  ayant  pour 
objet  des  biens  dotaux,  aurait  été  annulé  pour  vice  radical,  la 
demande  en  restitution  se  prescrit  par  deux  ans  depuis  l'enre- 
gistrement du  contrat  d'échange.  —  Cass.,  10  mars  1823,  Por- 
lallier  et  Chaptal,  [S.  et  P.  chr.] 

2386.  —  A  supposer  que  les  parties  puissent  réclamer  la 
restitution  du  droit  de  marché  perçu  en  trop  d'après  leurs  éva- 
luations alors  que  ces  évaluations  n'ont  pas  été  atteintes,  la  res- 
titution doit  être  réclamée  dans  les  deux  ans.  —  Cass.,  23  juin 
1873  (2«  arrêt),  Mahieu  et  Pauchet,  [S.  74.1.37,  P.  74.59,  D.  74. 
1.30] 

2387.  —  Décidé  que,  dans  le  cas  où  les  parties  introduisent 
une  demande  additionnelle  basée  sur  une  liquidation  nouvelle, 
en  vue  de  la  restitution  d'un  droit  perçu  depuis  plus  de  deux  ans 
et  dont  une  partie  a  été,  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans, 
l'objet  d'une  demande  principale  en  restitution,  c'est  cette  de- 
mande principale  seule  qui  détermine  la  somme  dont  la  récla- 
mation n'est  pas  prescrite  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  droit 
à  la  de-mande  adlilionnelle.  —  Trib.  Seine,  14  janv.  1899,  C" 
de  la  Pointe-Simon  et  de  Fives-Lille,  [J.  Enreg..  n.  23706] 

2388.  ■ —  Lorsqu'un  décret,  en  accordant,  par  suite  de  cir- 
constance particulière,  le  droit  de  réclamer  la  restitution  de 
droits  d'enregistrement  perçus  par  la  régie,  a  délégué  su  minis- 
tre des  Finances  le  soin  de  régler  le  mode  suivant  lequel  seraient 
faites  certaines  justifications  auxquelles  a  été  subordonnée  la 
restitution,  le  ministre  est  investi  par  cela  même  du  droit  de 
fixer  le  délai  dans  lequel  les  demandes  en  restitution  devront 
être  fournies  sous  peine  de  déchéance.  —  Cass.,  13  août  1866, 
Fernande!,  [S.  66.1.407,  P.  66.1092,  D.  67.1.23'  —  Il  s'agissait 
du  décret  du  12  déc.  1860,  accordant  aux  propriétaires  d'im- 
meubles situés  dans  certains  quartiers  de  Nice  la  restitution,  à 
certaines  conditions,  du  droit  perçu  sur  leurs  actes  d'acquisition. 
Le  ministre  avait  décidé  que  la  demande  en  restitution  serait 
formée  dans  les  deux  ans  du  jour  de  l'enregistrement. 

2389.  —  La  décision  ministérielle  prise  h  cet  égard  n'est 
d'ailleurs  soumise  à  aucune  forme  ni  publication  particulière;  il 
suffit  que  les  intéressés  en  aient  eu  connaissance.  —  Même  ar- 
rêt. —  La  décision  avait  été  prise  simplement  sous  la  forme 
d'une  lettre  adressée  au  préfet  des  .\lpes-.Maritimes,  et  accom- 
pagnant le  décret. 

2»  lleversement  de  ilrdits  restitués. 

2390.  —  lia  été  jugé  que  l'action  en  remboursement  de  droits 
indiliiieiu  restitués  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  61, 
n.  1,  L.  22  frim.  an  Vil,  car  elle  ne  constitue  pas  une  action  en 
réclamation  d'un  droit  non  perçu  sur  un  acte,  mais  une  action  en 
répétition  d'une  somme  indûment  payée:  elle  est  donc  soumise, 
par  application  du  droit  commun,  à  la  prescription  trenlenaire 
seulement.   —  Trib.  Seine,  18  juin  183*.  [J.  finrc./.,  n.  10974] 

2391. —  11  est  cependant  plus  généralement  admis  que  lu 
régie  a  deux  ans  pour  répéter  des  droits  qu'elle  a  indûment  res- 
titués. —  Trib.  Toulon,  9  mars  1837,  [J.  des  iiot.,  n.  9381]  — 
Trib.  Guérel,  16  août  1870,  Héritiers  B...,  (Garnier,  liép.  pér., 
n.  32l2i  —  Trib.  Lille,  10  juin  1887,  Leignel,  (J.  Enreii.,  a.  229.59) 
—  .Sic,  Garnier,   lirp.  yen.,  v"  Prescription,  n.  401. 

3°  Compensalinn  et  imputation. 

2392.  —  La  compensalion,  s'opérant  de  plein  droit  entre  la 
iletie  et  la  créance  du  Trésor  vis-à-vis  des  mêmes  parties,  au 
sujet  d'une    même  succession,  peut  être  opposée  par  la  régie  k 
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ces  dernières,  alors  mêini^  qu'au  moment  on  elles  intentent  leur 
action,  le  délai  de  la  prescription  de  la  créance  du  Trésor  (deux 
ans,  dans  l'espèce)  est  expire,  puisque  la  dette  de  la  régie  s'est 
éteinte  de  plein  droit  jusi|u'n  concurrence  de  sa  crf'ance,  et  qu'il 
ne  peut  pas  i^lre  question  de  prescription  quand  il  n'v  a  plus  de 
dette.  —  Cass.,  3U  lanv.  )8.'i5,  Héritiers  d'Aligre,  [S'.  .ïS. 1.130, 
P.  65.1.C09,  II.  55. i. 120]  ;  —  14  mars  1860  (sol.  iinplic),  Mas- 
sinot,  [S.  60.1.H7(i,  P.  61.603,  D.  60.1.171 1  —  Trili.  Le  Mans,  8 
cet.  18ii2,  t'amin,  [Garnier,  Hép.  ]>ér.,  n.  1688;  Contr.  Enrct/., 
n.  12.".71J 

2303.  —  Par  exemple,  le  redevable  peut  opposer  à  la  régie 
la  compensation  des  droits  même  si,  plus  de  deu.x  ans  s'étant 
écoulés  depuis  (|u'il  a  payé  des  droits  non  dus,  la  prescription 
biennale  s'opposerait  à  la  réclamation  de  ces  droits.  Ainsi  préjugé 
par  un  arrêt  d'admission  de  la  cliatnbre  des  requêtes  du  18  avr. 
lyiiS,  de  Galbera,  (Garnier,  iic/n  pur.,  n.  364]  —  Décision  im- 
plicite duns  le  même  sens  par  un  arrêt,  de  Cass.,  17  nov.  I8,')7, 
(Garnier,  Hep.  pt'i'.,  n.  973]  rendu  dans  une  autre  alTairo,  entre 
les  mêmes  parties.  —  V.en  ce  sens,  Garnier,  /{(';;.  })i:r.,  n.  3249- 
6°  et  17°. 

23S>4.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  compensation  est  admise 
entre  la  créance  du  Trésor  pour  une  omission  commis  e  dans  une 
déclaration  de  mutation  par  décès  et  la  créance  des  parties  sur 
le  Trésor  pour  un  droit  indûment  perçu  sur  celte  même  déclara- 
lion,  quoique  cette  dernière  créance  soit  prescrite.  —  Sol.  rég., 
18  mai  et  12  nov.  1812;  24  oct.  1873;  7  mai  1874;  2  mars  1875  - 
et  ly  févr.  1877,  [ijarnier,  Rép.  'lén.,  v"  Compensation ,  n.  HS] 

23M5.  — ■  ...  Que  quoique  plus  de  deux  ans  se  soient  écoulés 
depuis  l'enregistrement  d'un  partage,  où,  sur  le  rapport  elTectué 
par  un  liéritier  et  dont  une  partie  êlait  versé(^  comptiuit  et  une 
autre  partie  était  stipulée  payable  à  terme,  la  régie  a  perçu  à 
tort  le  droit  de  quittance  et  négligé  de  percevoir  le  droit  d'obli- 
gation qui  était  dû,  la  compensation  est  admissible  entre  la 
créance  et  la  dette  de  la  régie,  les  deux  délies  s'étant  éteintes 
jusqu'à  due  concurrence  dès  le  jour  du  partage.  —  Trib.  Le 
Mans,  8  oct.  IS(i2,  précité. 

2306.  —  ...  ijue  lorsque  la  régie  a  perçu  par  erreur  sur  un  acte 
le  droit  de  délégation  au  lieu  du  droit  d'obligation,  dont  le  tarif 
est  le  même,  la  partie  qui  réclame  la  restitution  du  droit  penui 
ne  peut  s'opposer  à  la  compensation  demandée  par  la  régie  sous 
le  prétexte  que  l'action  de  cette  dernière  est  prescrite.  —  Trib. 
Seine,  13  janv.  1847,  [.f.  F.nreg.,  n.  14192] 

235)7. —  Mais,  la  compensation  ne  s'opérant  que  jusqu'à  due 
concurrence,  la  prescription  est  opposable  à  la  réi;ie,  si  le  temps 
de  la  prescription  est  arrivé  pour  cet  excédent  de  la  créance 
qu'elle  oppose  en  compensation  sur  sa  dette.  —  Trib.  Seine, 
7  avr.  1858,  Massinos,  [Crarnier,  Hi'p.  pà-.,  n.  1299] 

23!)8.  ---  Ainsi  lorsque  le  droit  â  restitution  est  inTérieur  au 
supplément  de  droit  exigible,  ou  réciproquement,  la  dillérence 
est  prescriptible  par  deux  ans.  —  Trib.  Nancy,  18  janv.  1848, 
lierm:iin,  \J.  Enrcrj.,  n.  14457] 

2300.  —  n'aiilre  part,  la  prescription  biennale  s'oppose  à 
toute  compensation  entre  des  droits  irrégulièrement  perçus  et 
des  droits  exigibles  si  plus  de  deux  ans  se  sont  écoulés  entre 
l'indue  perception  et  l'événement  qui  a  rendu  exigibles  des  droits 
réclamés.  —  Trib.  Seine,  30  nov.  1892,  sous  Cass.,  23  mars 
1896,  Bernard,  (S.  et  P.  97.1.417,  D.  96.1.319] 

2^00.  —  -luge  en  ce  sens  qu'une  perception  irrégulière,  lors 
ineiiie  qu'elle  n'est  plus  susceptible  délie  restituée  par  l'etïet 
d'une  prescription  acquise  au  profit  de  la  régie,  ne  peutpas  l'aire 
obstable  k  une  perception  régulière  que  la  loi  l'autorise  à  faire 
sur  un  acte  Iransmissif  de  propriété.  —  Cass.,  5  juill.  1820,  l)i- 
hars.  [S.  el  P.  clir.] 

2401.  —  llnlin,  il  a  été  décidé  avec  raison  qu'un  contribua- 
ble ne  peut,  plus  de  deux  ans  après  la  perception  d'un  droit,  ré- 
clamer la  compensation  de  ce  droit  avec  un  droit  qui  lui  est 
réclamé  sur  le  même  acte,  si  la  régie  a  seule  interrompu  la  pres- 
cription. —  Trib.  Seine,  30  juin  1843,  [./.  Karcij.,  n.  12780];  — 
U  déc.  1844,  [./.  Enri>ij.,  n.  13647];—  21  janv.  1863,  [Cotilr. 
Km  PI,.,  n.  124!)8] 

2^é02.  —  ...  Fa  en  sens  inverse,  que  la  régie  ne  peut,  plus  de 
deux  ans  après  l'enregistrement  d'un  acte,  soutenir  que  les  droits 
indûment  perriis  sur  cet  acte,  el  doni  la  partie  réclame  la  resli- 
tulinn,  se  compensent  avec  d'autres  droits  encore  dus  sur  le 
même  acte,  si  la  partie  seule  a  interrompu  la  prescription.  — 
Trib.  P,ar-le-l)uc,  12  aollt  1846,  [J.  Emcij..  n.  14073,  S;  5] 

2403.  —  l,a  demande  en   imputation   n'est,  comme  la   de- 


mande en  restitution,  recevable  que  pendant  d<»ux  ans,  l'impu- 
tation n'étant  qu'une  forme  de  restitution. —  Wahl,  note  sous 
Cass.,  23  mars  1896,  précité. 

2404.  —  Décidé  en  ee  sens  i|u'à.  supposer  que  la  partie  obli- 
gée de  payer  un  droit  de  donation  sur  une  somme  dépendant  de 
la  succession  recueillie  par  elle  el  qu'elle  est  condamnée  à  remettre 
au  donataire,  par  le  jugement  i|ui  reconnaît  la  donation,  puisse 
imputer  sur  ce  droit  le  droit  de  mutation  par  décès  qu'elle  avait 
payé  sur  la  même  succession,  celle  imputation  ne  peut  être  de- 
mandée plus  de  deux  ans  après  la  déclaration  de  mutation  par 
décès.  —  Trib.  Seine,  21  juill.  1899,  Ploumé  et  Caussade,  [Rev. 
EnreU;  n.  2151 1 

2405.  — ■  Décidé  cependant  que  lorsque,  après  avoir  acquitté 
les  droits  de  mutation  par  décès  sur  l'intégralité  des  biens  de 
la  succession,  un  légataire  universel  est  condamné,  en  qualité 
d'enfant  niiturel  du  testaleur,  ii  subir  la  réduction  de  son  legs, 
la  restitution  des  droits  ne  peut  avoii  lieu  si  la  prescription  est 
acquise  contre  ce  légataire;  mais  alors  l'héritier  légitime  ne  doit 
pas  de  nouveaux  droits;  s'il  en  a  pavé,  ils  doivent  lui  être  res- 
titués. —  Délib.  rég.,  10  et  27  juill.  l"83o,  [P.  adm.  chr.] 

S  6.  Vi'p^mplion  quinquenniile  et  àtU-ennale  en  matière 
(le  succession. 

2406.  —  "L'art.  61,;i2,  L.  22  frim.  an  VII,  portail  :  les  droits 
sont  prescrits  après  trois  années,  aussi  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'une  omission  de  biens,  dans  une 
déclaration  faite  après  décès  i>  JL.  22  frim.  an  VII,  art.  61,  n.  2). 
Ce  délai  a  été  porté  à  cinq  ans  (L.  18  mai  1850,  art.  H). 

2407.  —  «  Les  droits  étaient  prescrits  après  cinq  années,  à 
compter  du  jour  du  décès  pour  les  successions  non  déclarées  ■> 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  (11,  n.  3.  Ce  délai  a  été  porté  à  dix 
ans  (L.  18  mai  1850,  art.  U). 

2408. —  Le  droit  proportionnel  de  mutation  par  décès  sur 
les  legs  n'en  demeure  pas  moins  soumis  ii  la  prescription  de  dix 
ans,  quoique  les  droits  sur  les  testaments  ne  soient  prescriptibles 
que  par  trente  ans.  —  Dec.  min.  Fin.,  8  prair.  an  IX;  Cire.  21 
prair.  an  IX,  art.  2013. 

2409.  —  La  prescription  de  dix  ans  édictée  par  l'art.  H, 
L.  18  mai  1830,  en  cas  de  mutations  par  décès  non  décîarées, 
n'est  pas  applicable  aux  mutations  immobilières  à  titre  gratuit 
qui  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  déclaration  ou  d'un  enregistre- 
ment. —  (!;as3.,  26  aoiH  1807,  Enregistrement,  (S.  et  P.  chr.]  — 
Sic.  Garnier,  Hep.  yi'n.,  v"  Prescription,  n.  440. 

2410.  —  De  même  la  prescription  de  cinq  ans  édictée  par 
l'art.  11,  L.  18  mai  I8.H(I,  pour  les  omissions  dans  les  décla- 
rations de  mutations  par  décès,  ne  s'applique  pas  aux  omis- 
sions commises  dant)  les  actes  ou  déclaraiions  de  mutation 
à  titre  gratuit  entre-vifs,  les  lois  fiscales  ne  pouvant  être  éten- 
dues. —  (jarnier,  licp.  i/én.,  v  Prescription,  n.  430;  Dicl.  Enreg., 
V  Prescription,  n.  594.  —  Contra,  D.  Ih'p  ,  v"  Enrcij.,  n.  5.SII7. 

2411.  —  La  réversion  de  la  rente  viagère  s'opérant,  au  point 
de  vue  fiscal,  à  titre  de  succession,  la  |irescription  de  l'action 
du  Trésor  pour  le  paiement  des  droits  dus  sur  la  réversion  est 
de  dix  ans,  comme  pour  une  succession  non  déclarée.  —  Garnier, 
Mp.  ijcn.,  V"  Prescription,  n.  444. 

2412.  —  Il  en  est  autrement,  si  la  réversion  s'opère  au  profit 
d'un  héritier  ou  légataire  du  défunt  qui  a  acquitté  le  droit  de 
miilation  sur  la  succession  ou  le  legs,  sans  y  comprendre  la 
rente  viagère,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  à  propos  des 
pénalités,  dans  ce  cas,  le  défaut  de  paiement  des  droits  sur  la 
réversion  est  considéré  comme  une  omission  commise  dans  la 
déclaration  de  succession;  la  prescription  do  cinq  ans,  édictée 
pour  les  droits  réclamés  èi  raison  d'une  omission,  e»t  donc  appli- 
cable à  l'hypothèse.  —  Garnier,  flrfp.  gén.,  v"  Donation, 
n.  389. 

2413.  —  Décidé  dans  le  sens  des  observations  qui  précè- 
dent ([ue,  dans  les  cas  oii  une  réversion  d'usufruit,  de  propriété 
ou  de  rente  viagère  est  passible  du  droit  de  mutation  par  décès, 
le  défaut  de  paiement  du  droit  dfi  sur  celte  réversion  ne  peut 
donner  lieu  h  une  réclamation  de  la  régie  que  pendant  ilix  ans. 
—  Trib.  Colmar,  9  )uin  1870,  [Garnier,  Wp.  per.,  n.  3251]  — 
Trib.  Hernay,  13  aoiH  1878,  [./.  Enrcij.,  n.  210:;6] 

2414.  —  ...  Hue  lorsque,  dans  un  partage  anticipé,  les 
donateurs  ont  réservé  au  survivant  d'eux  l'usufruit  des  biens 
propres  donnés,  la  prescription  pour  l'exigibilité  du  droit  de 
mutation  après   le  décès  du  prémouranl  des  donateurs  est  la 
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prescription  de  dix  ans  applicable  aux  successions  non  décla- 
rées. —  Trib.Chùlon-sur-Saône,  T  nov.  i848,  [J.  Enreg.,D.  14862] 
—  Sic,  Garnier,  v  Prescription,  n.  441. 

2415.  —  Mais  le  droit  dû  sur  la  transmission  qui  s'opère  par 
le  décès  d'un  donataire,  d'une  rente  viagère  stipulée  réversible 
sur  la  tête  de  ses  enfants,  au  cas  où  il  décéderait  avant  le  do- 
nateur, est  un  droit  de  donation  et  non  pas  un  droit  de  muta- 
tion par  décès;  il  est  donc  prescriptible  par  trente  ans  et  non  par 
dix  ans.  —  Trib.  Lyon,  23  janv.  1878,  Lalouette,  \J.  Ênrey., 
n.  20742;  Garnier,  "fl^p.  pér.,  n.  4939]  —  La  prescription  court 
du  jour  du  décès  du  donataire  principal.  ■ —  Même  jugement. 

241G.  —  Lorsqu'un  époux  décède  après  avoir  donné  à  son 
conjoint  survivant  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit,  el  que 
sa  succession  comprend  notamment  des  valeurs  en  une  propriété 
privée  d'usufruit  au  profit  d'un  tiers,  l'époux  donataire  doit, 
même  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  valeurs,  acquitter  l'impôt 
sur  l'usufruit  qu'il  est  appelé  à  recueillir,  dans  les  six  mois  du 
décès  du  donateur.  Par  suite,  la  réclamation  du  Trésor  est  pres- 
crite par  dix  ans  à  partir  de  cette  date.  Il  n'y  a  là  qu'un  retard 
dans  la  jouissance  qui  n'empêche  pas  le  donataire  d'être  immé- 
diatement titulaire  de  l'usufruit.  —  Trib.  Agen,  6  avr.  1889, 
Vve  Monteils,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7485]  —  Contra,  Sol.  rég.,  I 
5  juin  1889,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7485]  1 

2417.  —  En  l'absence  de  toute  déclaration,  faite  par  le  bé- 
néficiaire de  l'assurance  sur  la  vie,  du   montant  de  cette  assu- 
rance,  le  droit  simple  et  le  demi-droit  en  sus  ne  sont  soumis 
qu'à  la  prescription   décennale.  —  Trib.   Lille,  20  déc.   1878,   I 
[J.  Enreg.,  n.  21090;  Garnier,  Rep.  pér.,  n.  5200] 

2418.  —  Les  droits  dus  sur  un  objet  dont  la  propriété  était 
incertaine  ou  litigieuse  et  qui,  postérieurement  au  décès,  entre 
définitivement  dans  le  patrimoine  du  défunt,  se  prescrivent  par 
dix  ans  et  non  par  cinq  ans.  —  Trib.  Auxerre,  28  févr.  1877, 
[Garnier,  Rep.  pér.,  n.  4645]  —  Contra,  Déc.  min.  Fin.,  28  août 
1828,  [J.  Enreg.,  n.  9112] 

2419.  —  La  prescription  trentenaire  est  seule  applicable,  à 
l'exclusion  de  la  prescription  décennale,  pour  le  supplément  de 
droit  exigible  à  raison  de  ce  que  le  degré  de  parenté  des  héritiers 
a  été  mal  indiqué  ou  de  ce  que  la  succession  a  été  déclarée 
échue  à  des  successeurs  plus  proches  que  ceux  auxquels  elle 
était  réellement  dévolue.  —  Cass.,  o  sept.  1809,  Ouvrard,  [S.  et 
P.  chr.];—  1"  août  1878,  Latil,  [S.  79.1.231,  P.  79.231,  D.  78. 
1.457]" 

2420.  —  C'est  la  prescription  de  dix  ans  et  non  celle  de  cinq 
ans  c]ui  éteint  l'action  de  la  régie  tendant  au  paiement  d'un  droit 
de  mutation  par  décès  du  à  raison  d'une  renonciation  à  commu- 
nauté qui  a  fait  rentrer  dans  la  succession  du  mari  l'intégralité 
des  biens  communs.  —  Trib.  Seine,  7  déc.  1848,  [J.  Enreg., 
u.  14680];  —  30  mai  1868,  .Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2727]  — 
Sol  rég.,  16  janv.  1822,  [Garnier,  Rép.  gen.,  v  Prescription, 
n.612] 

2421.  —  La  déclaration  faite  par  le  légataire  universel,  dans 
laquelle  il  n'a  pas  compris  une  créance  taisant  l'objet  d'un  legs 
particulier  ne  peut  dénaturer  la  prescription  attachée  à  l'action 
en  réclamation  des  droits  sur  sa  créance;  il  ne  s'agit  pas  d'une 
omission,  mais  d'une  succession  non  déclarée.  —  Trib.  Saint- 
Etienne,  12  nov.  1851,  [J.  Enreg.,  n.  15386;  J.  des  not.,  n.  14592] 

2422.  —  .^u  contraire,  lorsqu'un  immeuble  qui  était,  au  mo- 
ment du  décès  et  de  la  déclaration  de  succession,  la  propriété 
apparente  d'un  tiers  a  été  judiciairement  reconnu  appartenir  au 
défunt,  il  s'agit  d'une  omission  dont  les  droits  sont  prescrip- 
tibles par  cinq  ans.  —  Trib.  Seine,  21  févr.  1863,  [J.  des  not., 
n.  17726  ;  Contr.  Enreg.,  n.  12447_, 

2423.  —  Lorsque  la  déclaration  de  mutation  par  décès  a  été 

Î tassée  par  une  personne  qui  n'avait  pas  qualité  pour  la  faire, 
es  droits  dus  à  raison  d'uni-  omission  ou  d'une  insuffisance  ne 
sont  prescriptibles  que  par  dix  ans  ;  car,  vis-à-vis  des  véritables 
débiteurs,  il  y  a  succession  non  déclarée.  —  Sol.  rég.,  13  nov. 
1884,  'Garnier,  Rép.  gén.,  V  Prescription,  n.  447] 

2424.  —  Décidé  que  le  supplément  de  droit  exigible  sur  la 
donation  d'une  rente  dont  le  montant  doit  s'augmenter  au  bout 
d'un  certain  temps,  si  en  fait  la  rente  existe  encore  après  ce 
temps,  se  prescrit  par  dix  ans  à  partir  du  jour  où  la  rente  est 
auirmentée.  —  Sol.,  18  avr.  1878,  [cité  par  Garnier,  Rép.  gen., 
v'Rente,  a.  120j  —  .Mais  c'est  plutôt  la  prescription  trentenaire 
qui  est  applicable. 

2425.  —  lia  été  jugé  que  lorsqu'un  redevable  admis  à  verser 
à  titre  d'acompte  et  par  anticipation  une  somme  sur  une  forma- 


lité à  remplir,  réclame  ou  la  restitution  après  l'enregistrement 
ou  la  déclaration  régulière  de  l'excédent  de  cette  somme  sur  les 
droits  réellement  dus,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  son  action 
la  prescription  biennale,  mais  seulement  la  déchéance  quinquen- 
nale de  la  loi  du  29  janv.  1831.  —  Trib.  Seine,  27  mars  1896, 
Marguery  et  Gervais,  [S.  et  P.  99.2.1811 —  Mais  cette  solution 
est  discutable  puisque  le  versement  de  l'acompte  est  un  paie- 
ment de  droits  d'enregistrement  et  que  toute  action  en  restitu- 
tion des  droits  d'enregistrement  est  soumise  à  la  prescription 
biennale    —  V.  la  note  de  .M.  W'ahl  sous  le  jugement  précité. 

2426.  —  Suivant  l'art.  26,  L.  8  juill.  1852,  ..  les  droits  de 
mutation  par  décès  des  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  et  des 
peines  encourues  en  cas  de  retard  ou  d'omission  de  ces  valeurs 
dans  la  déclaration  des  héritiers,  légataires  ou  donataires,  ne 
seront  soumis  qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  •• 

2427.  —  Par  suite,  lorsqu'un  usufruit  a  été  déclaré  réver- 
sible et  que,  dans  le  cours  du  premier  usufruit,  le  capital  sur  le- 
quel l'usufruit  a  été  constitué  est  transformé  en  une  rente  sur 
l'Etat,  le  droit  de  mutation  par  décès  dû  sur  l'usufruit  après  le 
décès  du  premier  usufruitier  n'est  prescriptible  que  par  trente 
ans,  car  c'est  sur  la  rente  sur  l'Etat  que  le  droit  devait  être  peri-u. 

-  Cass.,  4  janv.  1871,  Génicoud,  [S.  71.1.82,  P.  71.215,  D.  71. 
1.313]  —  Contra,  Trib.  Seine,  20  mars  1869,  Même  affaire,  [D. 
69.3.79] 

2428.  —  Mais  ce  n'est  pas  la  prescription  trentenaire  édictée 
par  la  loi  du  S  juill.  1852  qui  est  applicable  aux  insuffisances  de 
perception  commises  par  le  receveur  dans  le  calcul  de  la  valeur 
d'une  rente  sur  l'Etat  ;  la  prescription  biennale  reste  applicable. 

—  Sol.  rég.,  16  juin  1880,  [S.  81.2.24,  P.  81.1.224,  [D.  81. 
3.55J 

2429.  —  Les  solutions  qui  précèdent  s'appliquent  aux  droits 
et  demi-droits  en  sus,  aussi  bien  qu'aux  droits  simples.  Mais 
les  droits  et  demi-droits  en  sus  peuvent  être  atteints  par  une  pres- 
cription plus  courte,  celle  de  Jeux  ans,  courant  à  partir  de  l'en- 
registrement d'un  acte  qui  fait  connaître  à  la  régie  la  contra- 
vention. 


§  7.  Prescription  quinquennale  de  l'art.  (Si,  C.  comm. 

2430.  —  D'après  l'art.  64,  C.  comm.,  les  actions  contre  les 
associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants- 
cause,  sont  prescrites  par  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution 
de  la  société.  Il  a  été  décidé  que  cet  article  est  applicable  aux 
actions  du  Trésor,  tendant  au  recouvrement  des  taxes  fiscales 
dues  par  une  société  commerciale  sur  ses  titres.  —  Trib.  Seine, 
24  févr.  1893,  Société  des  mines  de  Trels  et  Delaville-I.eroux, 
[Rev.  Enreg. J  n.  511]  —  Mais  cette  décision  est  erronée;  car 
l'art.  64,  C.  comm.,  ne  s'applique  qu'aux  actions  nées  des  opé- 
rations sociales  faites  au  cours  de  la  société.  Nous  le  démontre- 
rons lorsque  nous  nous  occuperons  di'S  sociétés;  or,  les  taxes 
fiscales  ne  sont  pas  dues  directement  sur  ces  opérations,  mais 
sur  les  titres.  —  V.  en  ce  sens,  Rev.  de  l' Enreg.,  lac.  cit. 

§  8.  Prescription  décennale  en  matière  d'assistance  judiciaire. 

2431.  —  La  prescription  est  de  dix  ans  pour  l'action  tendant 
au  recouvrement  des  exécutoires  délivrés  en  matière  d'assistance 
judiciaire  à  l'administration  de  l'enregistrement  soit  contre  l'as- 
sisté, soit  contre  la  partie  adverse  (L.  22  janv.  1851,  art.  25). 

—  V.  suprà,  v"  Assistance  judiciaire,  n.  282  el  s. 

§  9.  Prescription  trentenaire. 

2432.  —  On  a  vu  plus  haut  que  la  prescription  trentenaire, 
organisée  par  le  droit  commun  est  applicable,  outre  le  cas  spé- 
cial où  il  s'agit  de  droit  de  mutation  par  décès  à  raison  de  rentes 
sur  l'Etat  ,'\'.  suprà,  n.  2426  et  s.',  à  toutes  les  hypothèses  où 
les  règles  spéciales  de  la  loi  fiscale  ne  trouvent  plus  leur  appli- 
cation. —  V.  su/irà,  n.  2222  el  s. 

2433.  —  L'action  de  la  régie  contre  ses  préposés  au  sujet 
de  li-ur  comptabilité,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  bien  que 
le  déficit  du  comptable  soit  la  suite  de  dilapidations,  pour  raison 
desi|uelles  une  action  criminelle  avait  été  entamée,  el  (]ue  celle 
action  se  trouve  prescrite.  —  Cass.,  23  janv.  1822,  Désormeaux, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Mangin,  De  l'action  publique,  t.  2,  n.  367. 


ENREGISTREMENT. 


Titre  VU.  —  Chap.  I. 


473 


Section  111. 
Point  (le  départ  des  prescriptions. 

§  1.  Pûiiil  de  départ  de  la  pre.icriflion  annale. 

2434.  —  La  prescription  annale  en  cas  de  poursuites  court, 
suivant  l'art.  61,  al.  6,  L.  22  l'rim.  an  VII,  du  jour  des  k  pour- 
suites commencées  ».  —  V.  sur  cp  qu'il  faut  entendre  par  ces 
mots,  ce  qni  est  dit  à  propos  de  l'interruption  de  la  prescription, 
infrà,  n.  2K48  et  s. 

§  2.  Point  de  départ  de  la  prescription  biennale 
des  suppléments  de  droit. 

\°  .ictes  enreqUlrf.s  fournissant  le  titre  ou  In  preuve 
it^une  convention  antérieure. 

2435.  —  Lorsque,  dès  l'origine,  le  receveur  a  pu  percevoir 
un  droit  sur  un  acte  et  ne  l'a  pas  perçu,  la  prescription  biennale 
commence  à  courir  immédiatement;  c'est  ce  que  dit  formellement 
l'art.  <)l,  n.  1,  L.  22  frim.  an  Vil. 

243(i.  —  L'art,  (il  donne  légalement  cette  solution  pour  les 
insultisances.  De  même  pour  les  insiilPisances commises  dans  les 
actes  soumis  au  droit  proportionnel  qui  a  remplacé,  en  vertu  de 
la  loi  du  28  avr.  1803,  l'ancien  droit  gradué,  le  délai  de  deux 
ans  court  à  dater  de  l'enregistrement.  Cela  résulle  e.xpressément 
de  la  loi  du  28  févr.  1872,  pour  les  insuffisances  commises  in- 
tentionnellement ou  dissimulations,  et  on  doit,  par  un  argument 
à  fortiori,  décider  de  même  pour  les  insulfisances  non  inten- 
tionnelles. —  V.  suprà,  n.  2242  et  s. 

2437.  —  Il  faut  de  même,  pour  que  la  prescription  biennale 
commence  à  courir  pour  les  droits  non  perçus  par  suite  d'une 
faute  des  parties,  qu'un  acte  formant  le  titre  même  de  la  conven- 
tion soit  soumis  à  l'enregistrement,  et  que  tout  ou  partie  des 
droits  dus  sur  cette  convention  ne  soient  pas  perçus.  Si  un  acte 
enregistré  forme  simplement  la  preuve  de  la  convention  anté- 
rieure, la  prescription  biennale  des  droits  dus  sur  cette  dernière 
convention  ne  commence  pas  à  courir.  En  effet,  la  prescription 
biennale  ne  devient,  comme  nous  l'avons  dit,  applicable  à  ces 
droits  qu'en  vertu  de  l'art.  01,  n.  1,  L.  22  frim.  an  VII,  c'est-à- 
dire  lorsque  le  droit  à  percevoir  devient  un  droit  non  perçu  ou 
un  supplément  de  perception  insuffisamment  laite  ;  or,  cela  sup- 
pose que  les  droits  devaient  être  perçua  sur  un  acte,  c'est-à-dire 
que  cet  acte  constitue  le  titre  de  la  perception.  —  Pont,  liev.  du 
not.,  n.  457;  Uarnier,  heji.  yen.,  v"  Prescription,  n.  3:J8  et  s. 

2438.  —  Ainsi,  la  prescription  biennale  des  droits  supplé- 
mentaires dus  sur  un  marclié  dont  l'évaluation  a  été  dépassée 
ne  court  pas  du  jour  où  la  régie  a  acquis  la  preuve  que  cette  éva- 
luation était  insuffisante. —  ijarnier,  !iép.  pt'r.,  n.  1858. 

2439.  —  Lorsque  des  parties  évaluent  en  vue  de  la  percep- 
tion la  valeur  soumise  au  droit,  ces  valeurs  n'étant  pas  connues 
ijuoi(iu'elles  existent  actuellement  (tel  est  le  cas  pour  un  juge- 
ment condamnant  un  mari  au  paiement  des  reprises  de  sa 
femme  non  encore  liquidées),  la  prescription  biennale  qui,  on 
i'a  vu,  ne  court  pas  du  jour  de  l'enregistrement  du  jugement, 
ne  court  pas  davantage  du  jour  de  renregislrement  de  l'acte 
qui  constate  la  base  exacte  de  la  perception  (par  exemple, 
dans  le  cas  indiqué,  l'enregistrement  do  l'acte  liquidatif). 
D'une  part,  on  ne  peut  dire  que  ce  droit  soit  dû  sur  le  second 
acte  et  qu'il  y  ail  perception  insuffisamment  faite  sur  cet  acte. 
Car  le  droit  ne  pouvait  être  periju  sur  ce  second  acte,  qui  ne 
forme  pas  le  litre  des  parties,  ce  titre  étant,  au  contraire,  dans 
le  premier  acte  ;  le  second  acte,  en  un  mot,  louriiit  simplement  à 
la  régie  la  preuve  d'une  perception  insuflisamment  laite  sur  un 
autre  acte.  D'autre  pari,  on  ne  peut  dire  davantage  qu'il  y  ail, 
au  sens  de  la  loi,  perception  insuffisaminent  faite  sur  le  premier 
acte,  car  une  insuffisance  de  perception  suppose  une  erreur  du 
receveur,  et  le  receveur,  tenu  de  percevoir  les  droits  sur  l'éva- 
luation des  parties,  n'a  pas  commis  d'erreur  en  se  conformant  à 
celte  évaluation.  Ce  qui  prouve  que  tel  est  bien  le  sens  de  la  loi, 
c'est  qu'elle  assimile  l'insuffisance  de  piM'ceplion  au  droit  non 
perçu  sur  une  disposition  particulière  d'un  acte,  lequel  a  pour 
cause  une  erreur  du  receveur.  Il  serait  d'ailleurs  singulier  qu'on 
soumit  la  régie  à  une  courte  prescription  pour  un  droit  qu'elle 
n'a  pas  été  à  même  de  percevoir.  Du  reste,  si  la  prescription 
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biennale  était  applicable,  elle  courrait  du  jour  de  l'enregistre- 
ment du  premier  acte,  et  non  pas  du  jour  de  l'enregistrement 
de  l'acte  qui  fait  connaître  l'insuffisance;  et  cette  solution,  qui 
n'est  d'ailleurs  admise  par  personne,  aurait  l'inconvénient  de 
faire  déclarer  souvent  le  droit  prescrit  avant  qu'il  ait  pu  être 
perru.  Pour  reporter  le  début  de  la  prescription  à  l'enregistre- 
ment de  l'acte  qui  fait  connaître  l'insuffisance,  on  dit  que  jusque- 
là  la  prescription  est  suspendue,  le  receveur  ne  pouvant  agir. 
C'est  une  erreur;  il  n'y  a  aucune  impossibilité  d'agir;  il  y  a  sim- 
plement pour  le  receveur  une  difficulté  de  preuve.  Enfin  l'art.  14, 
L.  lejuin  1824,  fournit  à  noire  opinion  un  argument  à  contrario 
décisif.  —  Garnier,  Réfj.  pcr.,  n.  2737. 

2440.  —  Avant  la  loi  du  16  juin  1824,  il  était  admis  que  si 
un  acte  était  mentionné  dans  un  autre  acte  ou  dans  un  juge- 
ment, la  prescription  biennale  des  droits  dus  sur  le  premier  acte 
courait  dès  le  jour  de  l'enregistrement  du  second  acte  ou  du  ju- 
gement, dont  le  premier  acte  pouvait  être  considéré  comme  une 
disposition  particulière.  —  Délib.  rég.  belge,  18  juill.  1844,  [/. 
Enreç).  heliie,  n.  37.Ï51  —  Cette  opinion  a  été  encore  adoptée, 
après  la  loi  du  16  juin  1824,  par  certains  auteurs.  — Champion- 
niére  etiRigaud,  t.  4,  n.  3979.  —  Mais  elle  a  été  plus  générale- 
ment repoussée,  notamment  par  la  jurisprudence;  car,  en  déci- 
dant d'une  part  que  la  prescription  du  droit  en  sus  est  prescrip- 
tible par  deux  ans  à  partir  du  jour  ou  la  régie  a  eu  connaissance 
de  l'acte  et  ijue  la  prescription   du  droit  simple  reste  soumise 

'  aux  lois  existantes  (V.  suprà,  n.  2068),  la  loi  du  16  juin  1824  a 
montré  que  la  connaissance  de  l'acte  par  la  régie  ne  suffit  pas 
pour  que  la  prescription  biennale  commence  à  courir.  Or,  la  men- 
tion d'un  acte  dans  un  autre  acte  ou  dans  un  jugement  ne  fait 
(|ue  de  donner  à  la  régie  connaissance  de  cet  acte.  Du  reste, 
il  est  inexact  de  la  considérer  comme  une  disposition  particu- 
lière de  l'acte  ou  du  jugement  dans  lequel  elle  est  contenue; 
elle  en  est  indépendante.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Prescription, 
n.  438  et  s. 

2441.  —  La  question  de  savoirs!  la  prescription  biennale  des 
droits  court  seulement  du  jour  de  l'enregistrement  d'un  acte  qui 
servait  de  titre  aux  parties,  c'est-à-dire  sur  lequel  les  droits  pou- 
vaient être  perçus,  ou  aussi  du  jour  où  l'enregistrement  d'un 
acte  qui  servait  de  preuve  de  la  convention  antérieure  à  la  régie, 
est  toutefois  extrêmement  discutée  en  jurisprudence,  et  la  Cour 
de  cassation  a  souvent  rendu  dans  une  même  année  plusieurs 
décisions  contradictoires.  Cependant  la  première  opinion  que 
nous  avons  défendue  a  le  plus  souvent  inspire  ses  arrêts  quoique 
plusieurs  de  ses  décisions  les  plus  récentes  soient  contraires. 

2442.  —  Décidé,  dans  le  premier  sens,  que  tant  que  l'acte 
constatant  la  mutation  n'a  pas  été  présenté  à  l'enregistrement, 
on  ne  saurait  invoquer  la  prescription  établie  par  l'art.  61,  L.  22 
frim.  an  VII,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  dispo- 
sition particulière,  ou  bien  d'un  supplément  de  perception  insuf- 
fisante. —  Cass.,  24  tlierm.  an  XIII,  Groc,  [S.  et  P.  chr.] 

2443.  —  ...  Que  la  simple  qualification  de  copropriétaire  prise 
par  un  tiers  dans  un  exploit  signifié  collectivement  par  lui  et  par 
celui  qui,  auparavant,  s'était  rendu  seul  adjudicataire  d'un  im- 
meuble, n'équivaut  pas  à  un  acte  de  transmission  de  copropriété 
au  profit  de  ce  tiers;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  de 
percevoir  sur  cet  exploit  un  droit  de  mutation,  etsque  par  suite 
la  prescription  n'a  pu  courir  contre  la  régie.  —  Même  arrêt. 

2444.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  établie  pourlesomis- 
sions  et  les  insulfisances  de  perceptions  ne  s'applique  que  quand 
les  redevables  ont  présenté  à  l'enregistrement  l'acte  sujet  au 
droit  et  que  la  régie,  mise  ainsi  à  même  de  réclamer  l'intégralité 
du  droit,  a  néanmoins  perçu  moins  que  ce  qui  était  à  percevoir. 
—  Cass.,  2  déc.  1873  (3  arrêts),  (Jouchon,  Vergnon  et  Lemas- 
son,  Donon  et  Pâlotte,  (S.  74.1.223,  P.  74.500,  D.  74.1.1081;  — 
2  déc.  1873  (4"  arrêt).  Enregistrement,  [J.  Enrey.,  n.  19307]  — 
V.  dans  le  même  sens  les  couclusions  de  l'avocat  général  Blaoclie, 
sous  cet  arrêt. 

2445.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  n'est  donc  pas  ap- 
plicable aux  droits  dus  à  raison  de  mutations  immobilières  dont 
aucun  acte  enregistré  n'est  le  litre  et  qui  sont  révélées  à  la 
régie  par  les  énonciations  d'actes  soumis  à  son  examen  ;  que  ces 
droits  ne  sont  soumis  que  de  la  prescription  trentenaire.  —  Cass., 
2  déc.   1873,  précité.  —  Blanche,  toc.  cit. 

244<>.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  du  droit  simple  dû 
sur  une  mutation  immobilière  ne  court  pas  du  jour  de  l'enregis- 
trement d'un  acte  qui  la  révèle,  cet  acte  n'étant  pas  le  titre  de 
la  mutation.  —  Cass.,  2  déc.  1873  (2»  arrêt),  précilé. 

60 


474 


ENREGTPTRRMENT. 


TiTRi  VIT.  —  Chap.  I 


2447.  —  ...  Que  lorsque  i'examen  d'un  acte  de  fusion  de 
sociétés  perm-'t  à  la  régie  de  constater  i(ui>  la  propriété  d'un  im- 
Dieuble  mis  dans  lune  des  sociélés  avait  passé  de  la  télé  des 
associés  signataires  sur  les  associés  nouveaux,  la  prescription 
biennale  ne  court  pas  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  de 
fusion,  qui  n'est  pas  le  titre  de  la  mutation.  —  Cass.,  2  déc.  1873 
{3"  arrêt),  précité. 

2448.  — ...  0"6  spécialement  lorsqu'une  société  a  été  formée  et 
dissoute,  et  que  du  rapprochement  de  l'acte  de  formation  et  de 
divers  actes  postérieurs  avec  l'acte  de  dissolution,  il  résulte  que 
le  fonds  social,  composé  d'immeubles,  est  passé  de  la  tète  ries 
associés  originaires  sur  celle  des  associés  nouveaux,  la  prescrip- 
tion biennale  ne  court  pas  de  l'enregistrement  des  divers  actes 
où  figuraient  des  associés  autres  que  les  associés  primitifs.  — 
Cass.,  2  déc.  1873  (i"  arrêt),  précité. 

2449.  —  ...  Que  l'action  de  la  régie  pour  le  recouvrement  des 
droits  simples  de  mutation  par  décès  ne  se  prescrit  que  par  dix 
ans  et  non  par  deux  ans,  encore  bien  que  les  héritiers  aient 
partagé  les  biens  par  un  acte  notarié  présenté  A  l'enregistrement  ; 
qu'ici  ne  s'applique  pas  la  loi  du  16  juin  1824  (art.  Il),  laquelle 
est  relative  seulement  aux  amend<>B  encourues  pour  contraven- 
tion. —  Cass.,  29  mai   1832,  Perrochet.  [S.  32.1.394,  P.  chr.| 

2450.  —  ...  Qu'encore  bien  que  des  adjudications  de  four- 
nitures pour  un  établissement  aient  été  publiques,  et  que  la  ré- 
gie ait  eu  le  droit  de  vérifier  les  registres  de  cet  établissement, 
la  prescription  biennale  des  droits  dus  sur  les  actes  de  ces  adju- 
dications ne  court  qu'à  partir  de  Ih  présentation  à  l'enregistre- 
ment, soit  de  ces  actes,  soit  d'actes  qui  les  relatent  et  non  du 
iour  où  les  adjudications  ont  eu  lieu.  —  Cass.,  17  avr.  1833, 
Bonnet.  ;S.  33.1. 38.t,  P.  chr.j 

2451.  —  ...  Que  de  ce  que  l'administration  n'a  point  pour- 
suivi le  recouvrement  de  l'amende,  dans  les  deux  ans  de  la  pré- 
sentation à  la  formalité,  d'actes  qui  l'ont  mise  à  por'ée  de  décou- 
vrir des  contraventions  aux  lois  des  22  frim.  et  22  pluv.  an  VIT, 
il  ne  résulte  pas  que  cette  prescription  puisse  être  opposée  à  la 
demande  du  droit  simple  pour  une  succession  ouverte  hors  de 
France  et  non  déclarée.  —  Cass..  7  mai  1833,  Framptoo,  [S.  33. 
1..Ï12    P.  chr.j 

2452.  —  ...  Que  r<irt.  61,  L.  22  frim.  an  VII,  suppose  néces- 
sairement que,  par  la  présentation  de  l'acte  de  mutation,  la  régie 
a  été  mise  à  même  de  réclamer  et  de  percevoir  le  droit;  que, 
dès  lors,  on  ne  peut  considérer  comme  tenant  lieu  de  la  présen- 
tation de  cet  acte,  et  comme  servant  de  base  à  la  prescription 
biennale,  celle  d'un  autre  acte  de  mutation  postérieur,  dans  le- 
quel le  premier  acquéreur,  vendant  le  même  objet  à  une  autre 
personne,  prendrait  la  qualité  de  propriétaire  de  l'immeuble 
vendu.  —  Cass.,  o  juill.  1837,  Pinette,  [S.  38.1.63,  P.  37.1.575] 

2453.  —  ...  Que  la  mention  d'un  acte  dans  un  autre  ou  dans 
un  jugement  ne  t'ait  pas  courir  la  prescription  biennale  des  droits 
dus  sur  le  premier  acte.  —  Cass.,  17  juill  1838,  Louvrier,  [S.  38. 
1.714,  P.  38.2.90.  D.  3R.1.3371;  —  22  avr.  Is39,  Punlons, 
fS.  39.1.368,  P.  39.1.5701  —  Trib.  Chiiteau-Tliierrv,  27  déc. 
1834,  [J.  Enreg.,  n.  111101—  Trib.  Bar-le-Duc,  7  juin  1838, 
[J.  F.nreg.,  n.  12107]  —  Trib.  Lille,  5  juin  1858,  [./.  Ënreg.. 
n.  I0T48;  Conlr.  Enreg.,  n.  11342]  —  Trib.  .Seine,  28  nov.  1802, 
[J.  Enreg.,  n.  17659]  *-  Trib.  Rouen,  3  déc.  1874,  [(iarnier,  flep. 
pér..  n.  4284] 

2454.  —  ...  Que  la  présentation  à  l'enregistrement  d'un  acte 
contenant  transmission,  sous  forme  de  donation,  d'immeubles 
vendus  précédemment  au  prétendu  donataire  par  convention 
verbale,  ne  fait  pas  courir  la  prescription  du  droit  de  vente.  — 
Cass..  25  nov.  1839,  de  .larnac,  [S.  39.1.981,  P.  39.2.601] 

2455.  —  ...  Que  de  même,  ne  saurait  être  considéré  comme 
acte  sulfisant  un  bail  notarié  consenti  parle  nouveau  possesseur 
stipulant  comme  propriétaire  de  l'immeuble.  —  Cass.,  13  mai 
1840,  Charpentier,  [P.  43.2.729] 

2456.  —  ...  Que  lorsqu'une  mutation  immobilière  a  été  tenue 
secrète,  la  prescription  biennale  du  droit  di'i  à  raison  de  cette 
mutation  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  présentation 
de  l'acte  de  mutation  à  l'enregistrement,  et  non  pas  du  jour  où 
la  régie  a  été  mise  à  même  de  connaître  l'existence  de  cette  mu- 
talion  en  comparant  un  partage  antérieur  avec  une  déclaration 
de  succession.  —  Cass.,  3  mars  1851,  de  Tappie,  Id.  51.1.266, 
P.  51.1.;i48,  D.  51.1.19] 

2457.  —  ...  Que  la  mention,  dans  un  acte  de  vente  d'immeu- 
bles situés  en  France,  que  ces  immeubles  proviennent  au  ven- 
ileur  d'actes  de  partage  passéa  en  Belgique  et  non  représentés 


ne  fait  pas  courir  la  prescription  biennale  des  droits  dus  sur 
ces  derniers  actes,  la  perception  n'avant  pas  été  entamée.  — 
Cass.,  18  août  1852,  de  Rigny,  [S.  52.1.828,  P.  53.1.588,  D.  52. 
1.2351 

2458.  —  ...  Que  des  quittances  ou  des  lettres  missives,  des- 
i]uelles  il  résulte  par  leur  relation  avec  d'autres  actes  que  cer- 
tains associés  ont  cédé  à  d'autres  leurs  parts  d'intérêts  dans 
l'affaire  sociale,  mais  sans  s'expliquer  sur  l'objet  de  cette  so- 
ciété et  la  nature  de  son  actif,  ne  font  pas  courir  la  prescription 
biennale  du  droit  de  mutation  sur  les  immeubles  compris  dans 
la  cession  car  ell»s  n'autorisent  pas  la  perception  des  droits  de 
mutation,  lorsqu'elles  n'impliquent  pas  la  cession  des  immeubles 
mêmes.  —  Cass.,  24  janv.  1854,  Lichtenstein,  [S.  55.1.58,  P.  54. 
329.  D.  54.1.3531 

2459.  —  ...  Que  les  droits  dus  sur  un  acte  produit  en  justice 
et  analysé  dans  un  jugement  ne  sont  pas  prescriptibles  par  deux 
ans  mais  par  trente  ans.  —  Cass.,  16  janv.  1855,  Cardon  et 
Schneider,  [Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  556;  J.  Enreg.,  n.  16006; 
Contr.  Enreg.,  n.  10470]  —  Trib.  Seine,  13  mars  1853,  [J.  En- 
reg., n.  (56961;  —  17  mars  1853,  [J.  Enreg.,  n.  1Ô007|  —  Trib. 
.Montpellier,  3  août  1854,  [J.  Enreg.,  n.  15936;  Contr.  Enreg., 
n.  10442]  — Trib.  Pau,  5  juill.  1888,  [Garnier,  Kép.  gén..  v« 
Prescription,  n.  467] 

2460.  —  ...  Que  la  prescription  de  deux  ans  ne  court  pas  du 
jour  où  la  convention  est  anaivsée  dans  un  rapport  d'arbitres; 
que  la  prescription  trentenaire  est  seule  applicable. —  Cass.,  16 
janv.  1855,  Begenne-Lamotte,  [S.  55.1.214,  P.  55.Ï.197,  D.  55. 
2.1971 

2461.  —  ...  Qu'il  importe  peu  que  la  question  ail  été  soulevée 
et  le  droit  demandé  par  suite  de  la  connaissance  acquise  par 
la  régie  des  actes  sous  seing  privé  dont  l'existence  avait  été  ca- 
chée à  la  régie;  que  le  point  de  départ  de  la  prescription  trenti'- 
nairii  ne  peut  être  reculé  au  jour  où  cette  connaissance  a  été 
acquise,  car  il  n'est  pas  moins  constant  qu'il  s'agit  de  la  per- 
ception d'un  droit  de  mutation  à  raison  des  transmissions  de 
propriété.  ^  Cass.,  21  févr.  1853,  précité. 

2462.  —  ...  Que  la  prescription  trentenaire  est  seule  appli- 
cable aux  droits  dus  sur  une  mutation  immobilière  résultant  d'un 
titre  non  enregistré  et  non  pas  la  prescription  biennale,  alors 
même  que  la  mutation  est  démontrée  .à  la  régie  par  les  consta- 
tations d'un  arrêt,  l'ensemble  des  documents  de  la  cause,  les  dé- 
clarations et  aveux  des  parties  constatés  dans  des  actes  rappelés 
dans  les  qualités  dudit  arrêt,  car  il  n'y  a  pas  eu  d'acte  présenté 
à  l'enregistrement  sur  le  vu  duquel  la  régie,  sans  se  livrer  ii  des 
recherches  ultérieures,  ait  pu  diriger  des  poursuites.  —  Cass., 
f'  févr.  1859,  Lemaire,  [D.  59.1.54] 

2463.  —  ...Que  laprescription  biennalecourl  seulement. quant 
au  droit  simple,  du  jour  de  la  présentation  à  la  lormalité  de  l'en- 
registrement, de  l'acte  même  qui  est  passible  du  droit;  que  jus- 
que-là il  y  a  simplement  lieu  A  la  prescription  ordinaire  et  gêné 
raie  de  trente  ans  établie  par  l'art.  2262,  C.  civ.  —  Cass.,  27  dee. 
1859,  Canis,  [S.  60.1.285.  P.  60.468,  D.  60.1   8fi' 

2464.  —  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'un  rapport  d'arbitre, 
dressé  en  exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
analyse  les  clauses  d'un  traité,  en  apprécie  la  rédaction,  relate  le 
prix  qui  y  est  porté,  et  que  les  mêmes  indications  figurent  dans 
le  jugement  rendu  en  suite  des  débals  élevés  sur  ce  rapport,  la 
pre.scription  biennale  ne  prend  pas  naissance.  —  .Même  arrêt. 

2465.  —  ...  Qu'au  cas  où  deux  époux  ont  acquis  conjointement 
un  immeuble  avec  la  stipulation  qu'il  appartiendra  en  totalité  au 
survivant,  l'action  de  la  régie  de  l'enregistrement  pour  le  paie- 
ment du  droit  de  mutation  dD  A  raison  de  la  réversion  de  la  part 
du  prédécédé  sur  la  tête  du  survivant,  est  soumise  seulement  à 
la  prescription  trentenaire.  et  non  à  celle  de  deux  ans  à  compter 
de  l'enregistrement  des  actes  ipii  ont  révélé  à  la  régie  l'événe- 
ment de  la  condition  suspensive.  —  t^^ass.,  14  déc.  1870,  \'uldy, 
[S.  70.1.404,  P.  70.1038,  13.71.1.88] 

2466.  — ...  Que  lorsqu'un  jugement  postérieur  à  l'inscription 
au  rôle  du  nouveau  possesseur  el  au  paiement  des  imp<Ms  par  lui. 
constate  que  les  immeubles  inscrits  avaient  été  achetés  pour  le 
compte  du  nouveau  possesseur  par  le  propriétaire  apparent,  le 
jugement  ne  donne  pas  heu  à  la  perception  du  drnit  de  vente,  et 
que,  par  suite,  le  recouvrement  du  droit  simple  de  la  mutation  se- 
crète n'est  pas  soumis  à  la  prescription  biennale.  —  Cass.,  21  aoiU 
1876,  Ordre  des  Dominicains,  [S.  77.1.132,  P.  77.300,  D.77.1. 
151 

2467.  —    ...  Que  la  prescription  biennale  n'est  applicable 
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au  droit  d'enregistrement,  rëfultant  de  la  réalisalion  d'un  crédit, 
que  dans  le  cas  où  celte  réalisation  est  constatée  par  des  actes 
servant  de  titres  d'obligation  entre  le  créditeur  et  le  crédité; 
que  l'action  en  recouvrement  de  la  régie  demeure  soumise  A 
la  prescription  trenlenaire,  lorsque  la  preuve  de  la  réalisation 
n'est  ëiablie  que  par  des  actes  de  procédure  émanés  du  crédi- 
teur. —  CasR.,  6  juin  1882,  F'érès,  Gageet  Ader,  [S.  83.1.39,  P. 
83.1.6.'»,  D.  82. 1.4281—  V.  suprà,  v°  Crcilit  (ouverture  de). 

2468.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  des  droits  dus  par 
suiie  de  l'accomplissement  d'une  condition  suspensive  à  laquelle 
un  marché  de  travaux  était  soumis,  ne  serait  opposable  à  la 
régie  que  dans  le  cas  où  l'acte,  constatant  la  réalisation  de  la 
condition  suspensive,  est  lui-même  un  litre  à  l'exigibilité  de 
l'impôt;  de  telle  sorte  que  le  receveur  ail  pu,  au  vu  de  cet  acte 
présenté  à  l'enregistrement,  percevoir  immédiatement  le  droit. 
—  Cass.,  23  juill.  188:),  Kichelbrenner,  [S.  8:;. 1.3!),  1>.  83.1.63, 
D.  84.1.24i| 

24(>9.  —  ...  Que  lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  le  droit 
propoitiorinel  de  transcription  n'a  pas  été  acquitté  lors  de  l'enre- 
gistrement d'un  acte,  le  délai  de  la  prescription  biennale  court 
seulement  à  partir  de  la  présentation  de  l'acte  au  bureau  des  by- 
poibèques.  —  Cass.,  1"  avr.  tS84  (sol.  impl.),  Comp.  générale 
des  canaux  et  des  travaux  publics,  ,S.  S.ï.l.So,  P.  85. 1. 174,  D. 
84.t.;j4.ÏJ 

2470.  —  ...  Que,  lorsqu'une  mutation  immobilière  est  cons- 
tatée par  un  jugemfntou  arrtH  qui  en  forme  le  titre,  la  prescrip- 
tion biennale  est  inap|ilicable,  encore  bien  que  cette  mutation 
ail  été  annoncée  dans  des  actes  antérieurs  à  sa  réalisation.  — 
Cass.,  7  mars  1888.  Ville  de  Marseille,  [S.  00.1.181,  P.  90.1.414, 
D.  88.1.268] 

2471.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  ne  peut  être  oppo- 
sée à  la  régie  lorsqu'elle  réclame,  plus  de  deux  ans  après  l'enre- 
gistrement du  cahier  des  charges,  les  droits  d'une  mutation  dont 
ce  cahier  des  charges  révélait  ou  taisait  présumer  l'existence, 
mais  dont  il  ne  formait  pas  le  titre.  —  Cass.,  18  juill.  1888, 
Escarraguel,  (S.  90.1.182,  P.  90.1.417,  D.  8'.).  1.244] 

2472.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  n'est  applicable 
que  si  les  |contribuables  ont  présenté  à  l'enregistrement  l'acte 
sujet  au  droit,  et  si  l'administration,  mise  ainsi  en  situation  de 
réc'amer  dans  son  intégralité  le  droit  exigible,  a  omis  de  le  per- 
cevoir sur  une  disposition  de  l'acte,  ou  a  perçu  moins  que  ce  qui 
était  à  percevoir;  que  la  prescription  biennale  n'est  donc  pas  ap- 
plicable au  droit  simple  proportionnel  dn  sur  une  mutation  dont 
l'instrument  n'a  jamais  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enregislre- 
menl  ;  que  le  jugement  qui  relate  cet  instrument  ne  saurait  être 
considéré  comme  constituant  lui-même  le  titre  de  la  convention 
et  de  l'exigibilité  du  droit,  alors  qu'il  ne  révèle  pas  la  mutation 
à  l'administration,  de  manière  à  lui  permettre  d'établir  la  per- 
ception sans  recherches  ultérieures  et  sans  le  rapprochement 
dudit  jugement  avec  l'acte  même  dont  il  ordonne  la  présentation 
à  l'enregist  remeni,  laquelle  n'a  jamais  eu  lieu.  —  (^ass.,  30  janv. 
I89n,  Crédit  foncier,  jS.  et  P.'9l).l..H29,  D.  9.'i.l.361]  —  'V.  les 
observations  de  M.  Wahl  sous  cei  arrêt. 

2473.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  n'est  établie  pour 
les  droits  simples  d'enregistrement,  que  lorsque  les  redevables 
ont  présenté  îi  l'enregistrement  l'acte  sujet  aux  droits,  et  que 
l'administration,  mise  ainsi  en  situation  par  la  présentation  de 
l'acte  A  la  formalité,  de  réclamer  dans  leur  intégralité  les  droits 
exigibles,  a  omis  de  les  percevoir  ou  a  perçu  moins  que  ce  (|ui 
était  Apercevoir,  et  que  l'application  dudil  article  doit  être  rigou- 
reusement restreinte  dans  ces  termes,  la  prescription  des  droits 
restant,  en  l'absence  de  toute  disposition  de  loi  spéciale,  con- 
formément au  droit  commun,  soumise  à  la  prescription  trenle- 
naire; spécialement,  que  les  droils  dus  sur  un  jugement  non 
enregistré  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  —  Cass.,  23 
mai  1894,  Fachan,  [S.  et  P.  9B.1.289,  D.  94.1.444] 

2474.  —  Nous  avons  retracé  les  principales  décisions  de  ia 
jurisprudence,  qui  se  sont  prononcées  en  laveur  de  la  première 
opinion.  V.n  sens  contraire,  il  a  été  souvent  décidé  que  la 
prescription  biennale  des  droits  de  mutation  dus  sur  une  muta- 
tion secrète  commence  à  courir  du  jour  de  l'enregistrement  d'un 
acte  qui  met  la  régie  en  mesure  de  connailrc  la  mutation  sans 
recherches  ultérieures.  —  Cass.,  9  févr.  1842,  \].  Knreg., 
n.  12936) 

2475.  —  .Mais  jugé  notamment  que  lorsque  la  régie  n'a  connu 
qu'au  moven  d'une  déclaration  de  succession,  une  mutation  an- 
térieure qui  lui  avait  été  dissimulée  dans  un   acte  enregistré, 


c'est  du  jour  de  la  déclaration  de  succession,  et  non  de  celui  de 
l'acte  contenant  la  mutation  que  court  la  prescription  de  deux 
ans.  —  Cass  ,  21  mai  1834,  Collin,  [9.  34.1.598,  P.  chr.] 

2476. —  ..  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  lorsque  la  muta- 
tion résulte  de  la  comparaison  entre  la  déclaration  de  succession 
et  l'acte  antérieur.  —  .Même  arrêt. 

2477. —  ...  ijue  lorsqu'après  avoir  fait  à  la  régie  la  déclara- 
tion que  la  succession  de  leur  père  était  composée  de  partie 
d'immeubles  dont  l'autre  partie  appartient  à  leur  mère,  des  héri- 
tiers ont  fait  entre  eux  le  partage  de  la  totalité  de  ces  immeubles 
par  un  acte  i|ui  a  été  enregistré,  c'est  à  partir  de  cet  acte  qu'a 
commencé  à  courir  contre  la  régie  la  prescription  biennale  des 
droits  de  mutation  relatifs  à  ia  transmission  aux  enfants  de  la 
part  de  leur  mère.  —  Cass.,  28  avr.  1830,  Mignot,  [S.  et  P. 
chr.] 

2478.  —  ...  Que  les  droils  dus  sur  les  actes  translatifs  de 
propriété  non  enregistrés  sont  prescrits  par  deux  ans  sans  récla- 
mation de  la  part  de  la  régie  à  partir  du  jour  où  elle  a  pu  con- 
naître l'existence  de  ces  actes  par  renonciation  de  leur  subs- 
tance dans  d'autres  actes  présentés  à  l'enregistrement.  —  Cass., 
20  mars  1816,  LavoUev,  (S.  et  P.  chr.];  —  21  mai  1816,  de  Ker- 
s,'orlay,  [S.  et  P.  chr.]";  —  12  déc.  1814,  Arlel  dit  Metges,  [S. et 
P.  chr.] 

2479.  —  ...  Que  si  des  actes  soumis  à  l'enregistrement  ne 
mettent  pas  le  receveur  sur  la  voie  d'une  mutation  qui  s'est  opé- 
rée secrètement,  il  est  certain  du  moins  qu'elle  lui  a  été  connue, 
lorsqu'il  a  décerné  une  contrainte  ayant  pour  objet  de  recouvrer 
les  droils;  que  s'il  se  désiste  ensuite  de  cette  contrainte,  et  n'en 
délivre  une  autre  que  plus  de  deux  ans  après,  l'action  de  la  régie 
se  trouvant  prescrite  ne  doit  avoir  aucun  résultat.  —  Cass.,  30  déc. 
1819,  .Vmat,  [S.  et  P.  chr.] 

2480.  --  ...  Qu'un  droit  de  mutation  à  percevoir  sur  un  acte 
qui  a  été  déposé  entre  les  mains  d'un  receveur,  est  prescrit, 
lorsque,  après  avoir  décerné  une  contrainte  pour  le  recouvrer,  la 
régie  laisse  expirer  deux  années  sans  y  donner  suite,  parce 
qu'ayant  été  mise  à  même  d'effectuer  la  perception,  elle  doit 
s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait.  —  Cass.,  2n  janv.  1820,  Klern, 
[S.  et  P.  chr.] 

2481.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  à  partir  de  l'enre- 
f;istrement  des  actes  dans  les(|uels  la  régie  aurait  pu  découvrir 
la  preuve  de  la  mutation  dont  les  droits  n'ont  pas  été  acquittés, 
court  à  compter  des  actes  qui  donnent  lieu  de  présumer  la  con- 
travention, lorsque  cette  présomption  suflit  pour  fonder  l'action 
do  la  régie.  —  Cass.,  25  juill.  1820,  Crucy,  [S.  et  P.  chr.] 

2482.  —  ...  Qu'il  Y  a  prescription  des  droits  de  mutation  dus 
sur  un  acte  de  partage  d'immeubles  fait  entre  plusieurs  indivi- 
dus, dont  un  seul  s'était  précédemment  rendu  adjudicataire,  si 
la  régie  est  restée  plus  de  deux  ans  sans  les  réclamer,  depuis 
qu'on  a  présenté  à  la  formalité  de  l'enregistrement  des  actes  où 
cette  adjudication  était  énoncée,  et  qui  mettaient  le  receveur  à 
même  de  connaître  la  mutation  secrète.  —  Cass.,  5  mars  1823, 
Pallot,  [S.  et  P.  chr.] 

2488.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  individu  afferme  el  hypo- 
thèque des  biens  qu'il  déclare  provenir  de  la  succession  de  son 
père,  mais  dont  la  valeur  excède  de  plus  de  moitié  sa  part  héré- 
ditaire, suifit  pour  faire  supposer  une  cession,  au  profit  de  cet 
individu,  do  la  part  de  ses  cohéritiers  et  pour  autoriser  la  régie 
à  poursuivre  le  recouvremenldes  droits  de  la  mutation  présumée; 
que  par  suite,  si  la  régie  a  laissé  passer  deux  ans  sans  pour- 
suites depuis  l'enregistrement  de  l'acte,  son  action  est  prescrite. 
—  Cass.,  lî)  mars  1825,  de  Moyria,  [S.  et  P.  chr.] 

2484.  —  ...  Que  la  présentationàl'enregistrpment,  d'un  contrat 
de  mariage  où  le  futur  se  déclare  propriétaire,  par  suite  d'ac- 
quisition à  titre  onéreux,  d'un  immeuble  qui  y  est  désigné,  suffit 
pour  faire  connaître,  sans  recherches  ultérieures,  au  préposé  de 
la  régie  qu'il  y  a  eu  antérieurement  une  mutation  de  propriété, 
et  l'autoriser  à  demander  le  paiement  des  droils;  qu'en  consé- 
quence, à  défaut  de  poursuites  dans  les  deux  ans  de  l'enregis- 
Irement  de  cet  acte,  l'aciinn  de  la  régie  peut  être  repoussée  par 
la  prescription.  —  Cass.,  6  févr.  1826,  Ùhl,  [S.  et  P.  chr.] 

2485.  —  ...  Que  la  présentation  à  l'enregistremenl  d'un 
contrat  de  mariage  portant  qu'un  fils  a  déclaré  se  constituer 
en  dot  des  immeubles,  du  consentement  de  sa  mère,  sutfit  pour 
autoriser  la  régie  à  demander  la  justification  de  l'enregistrement 
des  actes  par  lesquels  la  mutation  de  cel  immeuble  a  été  opé- 
rée ;  que  dès  lors  cet  acte  a  pu,  avec  raison,  être  pris  pour  point 
de  dé|iart  de  la  presoriplion  biennale  invoquée  contre  les  pour- 
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suites  ultérieures  de  la  régie  en  paiement  des  droits.  —  Cass., 
14  mars  1826,  Maritoux,  ^S.  et  P.  chr.] 

2486.  —  ...  (Jue  le  partage  d'une  succession,  dans  lequel  on 
comprend  un  inameuble  qui  avait  été  vendu  par  l'un  des  héri- 
tiers à  un  tiers,  établit,  à  l'égard  de  la  réirie,  une  autorisation 
suffisante  pour  exiger  le  droit  proportionnel  de  mutation  ;  que 
dès  lors,  faute  par  la  régie  d'intenter  son  action  dans  les  deux 
ans,  elle  encourt  la  prescription.—  Cass.,  14  août  1826,  Moreau, 
[S.  et  P.  chr.J 

2487.  —  ...  Que  lorsqu'une  transmission  de  propriété  est 
constatée  par  un  jugement  qui  a  été  ensuiti-  confirmé  sur  l'appel, 
le  délai  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  court,  non  à  partir 
de  l'arrêt,  mais  à  partir  de  l'enregistrement  du  jugement,  alors 
surtout  que  l'appel  n'a  porté  que  sur  un  chef  étranger  à  la  ques- 
tion lie  propriété;  que  dès  lors,  si  la  régie  a  laissé  passer  deux 
ans, à  partir  de  l'enregislrementdu  jugement, sansexigerledroit, 
elle  peut  être  repoussée  par  la  prescription.  —  Cass.,  6  juin 
1827,  Mollin,  ^S.  et  P.  chr.l 

2488.  — ...  Que  des  énonciations  d'actes  et  de  faits,  dans  des 
conclusions  signifiées  dans  le  cours  d'une  instance,  peuvent, 
selon  les  circonstances,  être  considérées  comme  un  acte  de  nature 
à  mettre  la  régie  à  même  de  découvrir  une  mutation  déguisée 
et  à  faire  courir  la  prescription  biennale  des  droits  dus  ;i  raison 
de  cette  mutation.  —  Cass.,  4  mai  18.30,  Diert,  [S.  et  P.  chr.] 

2489. —  ...  Que  l'hypothf-que  consentie  par  un  nouveau  pos- 
sesseur et  une  saisie  faite  à  sa  requête  contre  un  fermier,  sur 
l'immeuble  par  lui  acquis,  suffisent  pour  faire  connaiïre  sa  qualité 
de  propriétaire  et,  par  suite,  fa're  courir  la  prescription  biennale 
du  droit  de  mutation  à  partir  de  la  date  de  leur  enregistrement. 
—  Cass.,  7  juin.  1830,  Dubiez,  ^S.  et  P.  chr.] 

2490. —  ...  Qu'un  jugement  qui,  en  reconnaissant  l'existence 
d'une  association  formée  entre  les  acquéreurs  d'un  immeuble  et 
le  vendeur,  à  l'effet  de  revendre  cet  immeuble  en  détail,  prononce 
la  dissolution  de  la  société  et  ordonne  le  partage  de  l'immeuble 
en  nature,  signale  suffisamment  à  la  régie,  lorsqu'il  est  soumis 
à  l'enregistrement,  la  rétrocession  non  enregistrée  d'une  partie 
de  l'immeuble  au  profit  du  vendeur,  bien  qu'il  n'indique  pas  la 
mise  sociale  de  ce  dernier,  de  telle  sorte  que  la  prescription  du 
droit  de  mutation  soit  encourue,  si  la  régie  laisse  écouler  deux 
ans  a  partir  de  l'enregistrement  du  jugement,  sans  décerner  de 
contrainte  contre  le  vendeur.  —  Cass.,  12  févr.  1834,  Haillig, 
[S.  34.1.199,  P.  chr.] 

2491.  —  ...  Que  pour  mettre  la  régie  en  demeure  de  perce- 
voir un  droit  de  mutation  et  faire  courir  contre  elle  la  prescrip- 
tion biennale,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  soumis  à  la  for- 
maliié  énonce  en  termes  exprés  (|u'il  y  a  eu  mutation;  qu'il  suffit 
que  la  preuve  de  ia  mutation  résulte  de  l'ensemble  de  stipulations 
de  l'acte.  —  Cass.,  0  mai  1834,  .Monteau,  [P.  chr.] 

2492.  —  ...  Que  lorsque  le  mari  a  cédé  à  sa  femme  des  im- 
meubles de  communauté  pour  la  remplir  de  ses  reprises,  le  droit 
proportionnel  qui  devient  exigible  sur  cette  cession  après  la  re- 
nonciation de  la  fi'mme  à  la  communauté  est  soumis  à  la  pres- 
cription biennale  à  partir  de  la  renonciation.  —  Cass.,  26  févr. 
1868,  Laurent,  [S.  68.1.229,  P.  68.343,  D.  68.1.431] 

2493.  —  ...  Que  lorsqu'aprés  un  jugement  de  séparation  de 
biens  condamnant  le  mari  à  payer  les  reprises  de  sa  femme,  et 
sur  lequel  le  droit  de  condamnation  a  été  perçu  d'après  une  éva- 
luation provisoire  des  parties,  il  intervient  une  liquidation  fixant 
les  reprises  de  la  femme  à  un  chitfre  supérieur  k  l'évaluation 
provisoire  qui  a  été  faite  lors  de  l'enregistrement  du  jugement, 
le  droit  complémentaire  de  condamnation  se  prescrit  par  deux 
ans  à  compter  de  l'enregistrement  de  la  liquidation,  la  régie  ayant 
eu,  par  cet  enregistrement,  connaissance  de  l'insuffisance  de  la 
perception  provisoirement  laite.  —  Cass.,  20  mai  1868,  Bertlié- 
lemy,  [S.  69.1.232,  P.  69..Ï46,  D.  Ii9.l.i:i3i 

2494.  —  L'arrêt  du  20  mai  1868  repose  sur  l'idée  que  la 
prescription  biennale  est  applicable  toutes  les  fois  qu'il  y  a  per- 
ception insuffisante.  Le  conseiller  Trochard-Durnolin  s'exprimait 
ainsi  dans  son  rapport  sous  cet  arrêt  :  «  que  l'insuffisance  de 
perception  soit  due.  non  à  l'incurie  de  l'agent,  mais  à  la  force 
des  choses,  qu'elle  ait  pris  la  forme  ou  la  nature  d'une  percep- 
tion provisoire  devant  se  compléter  lors  d'une  liciuidation  prévue 
nécessaire  et  ordonnée  par  la  justice,  il  n'importe,  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  )'.  Mais  alors  pourquoi  la  prescription  biennale 
ne  courrait-elle  pas  du  jour  même  où  a  été  enregistré  l'acte  sur 
lequel  des  droits  insuffisants  ont  été  perçus'.'  Le  rapporteur  ré- 
pondait que  la  prescription  biennale  est  suspendue  jusqu'au  jour 


oii  la  base  des  droits  est  connue,  le  receveur  ne  pouvant  agir 
avant  cette  époque. 

2495.  —  L'arrêt  de  1 868  aurait  dû,  à  raison  de  ses  motifs,  con- 
duire à  cette  solution  que  si  l'évaluation  provisoire  est  démontrée 
insuffisante  par  les  faits  ultérieurs  qui  déterminent  la  base  du  droit 
au  lieu  de  la  constater,  la  prescription  biennale  serait  également 
applicable  :  si,  par  exemple,  l'exécution  d'un  marché  montre  que 
l'évaluation  provisoire  du  prix  de  ce  marché  est  inexacte,  ou  si 
un  crédit  est  réalisé  au  delà  de  la  mesure  prévue  par  les  parties 
lors  de  l'enregistrement  de  l'acte,  la  situation  n'est-elle  pas  la 
même  pour  la  régie  que  si  l'évaluation  provisoire  s'applique, 
comme  dans  le  cas  d'un  jugement  de  condamnation  au  paiement 
de  reprises,  à  des  faits  actuels,  mais  non  encore  connus"?  Ne 
peut-on  pas  dire,  ici  encore,  qu'il  y  a  insuffisance  de  perception? 
Cependant  dans  son  rapport  sous  l'arrêt  du  20  mai  1868  (S.  loc. 
cit.),  le  conseiller  Trochard-Dumolin  prétendait  que  la  jurispru- 
dence qui  refusait  d'appliquer  la  prescription  biennale  au  cas  où 
des  événements  ultérieurs  viennent  déterminer  la  base  de  la 
perception,  n'était  pas  inconciliable  avec  l'arrêt  de  1868  et  con- 
servait sa  valeur,  u  C'est,  disait-il,  qu'il  s'agit  de  faits  qui  ne  se 
produisent  que  successivement  dans  l'exécution  des  conventions, 
qui  se  dérobent  souvent  à  la  perception,  et  qui  peuvent  être  con- 
sidérés comme  étant  l'objet  d'une  réclamation   principale.  » 

2498.  —  La  même  doctrine  se  retrouve  encore  dans  d'autres 
arr'-ls,  qui  ont  décidé  que  la  preuve  compli/te  d'une  cessa- 
tion de  fonds  de  commerce  au  profit  de  l'usufruitier  de  ce  fonds 
résultant  de  l'apport  que  lait  l'usufruitier  du  tonds  de  commerce 
dans  une  société  et  l'administration  de  l'enregistrement  ayant 
été  mise  par  la  présentation  de  l'acte  de  société  à  l'enregistre- 
ment, en  situation  de  réclamer  le  droit  exigible  sur  la  disposi- 
tion de  l'acte  qui  a  tranféré  la  propriété  du  fonds  de  commerce  à 
l'usufruitier,  la  prescription  biennale  court  contre  l'administra- 
tion (lu  jour  de  l'enregistrement.  —  Cass.,  26  févr.  1894,  Ala- 
magny,  [S.  et  P.  9.Ï. 1.102,  D.  94.1.247] 

2497.  —  Il  importe  peu  qu'il  ne  soit  pas  justifié  du  consen- 
tement des  anciens  propriétaires,  consentement  que  d'ailleurs 
ces  derniers,  encore  mineurs,  étaient  incapables  de  donner;  en 
etfet,  les  droits  applicables  à  une  convention  sont  acquis  au 
Trésor  public  par  le  seul  fait  de  l'existence  d'un  acte  revêtu  des 
formes  extérieures  propres  à  la  constater,  encore  bien  que  cet 
acte  puisse  être  annulé  à  raison  des  vices  qu'il  renferme,  le  rece- 
veur n'ayant  pas  pour  mission  de  contrôler  ni  d'apprécier  son 
efficacité  légale,  mais  seulement  d'assurer  le  recouvrement  de 
l'impôt.  —  Même  arrêt. 

2498.  —  Mais  la  prescription  biennale  court  contre  l'ad- 
ministration etau  profit  desveiideurs,dujour  de  l'enregistrement 
de  l'acte  de  société  révélant  la  tranmission  de  l'usufruit  légal,  et 
non  du  jour  où,  dans  le  compte  de  tutelle  qui  leur  est  rendu  par 
l'acquéreur,  ils  ratifient  tous  les  actes  du  tuteur  et  rappellent 
les  termes  dans  lesquels  ce  dernier  a  fait  l'apport  en  sociélé  du 
londs  de  commerce.  —  Même  arrêt  ^sol.  impl.). 

2499.  —  Jugé  encore  que  le  droit  proportionnel  d'inscription 
hypothécaire,  non  perçu  lors  de  l'inscription  d'une  hypothèque 
légale  encore  indéfinie,  et  devenu  exigible  par  la  détermi- 
nation de  son  chiffre  dans  des  actes  présentés  à  l'enregistrement, 

se  prescrit  par  deux  ans  à  partir  de  cet  enregistrement,  si  les  ac-     « 
tes  présentés  mettent  l'administration  à  même  de  constater  la  réa-    ■ 
lisation  de  la  créance  et  sont  de  nature  à  servir  par  eux-mêmes,     ■ 
et  indépendamment  de  toutes  recherches  ultérieures,  à  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  d'hypothèques;  que  c'est  alors  à  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  qu'il  appartient  de  transmettre 
aux  conservateurs  des  hypothèques  du   bureau  compétent  les 
renseignements  nécessaires  pour  qu'il  puisse  réclamer  le  droit. 
—  Cass.,  27  déc.    1892,  Rambaud,  [S.  et  P.  93.1.209) 

2500.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  du  droit  proportion- 
nel dû  sur  les  apports  à  titre  onéreux  dans  une  société  anonyme, 
dont  la  constitution  est  subordonnée  a  l'approbation  des  apports 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  court  du  jour  de  l'en- 
registrement de  l'extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  géné- 
rale qui  a  approuvé  les  apports,  ce  procès-verbal  constatant,  par 
cela  même,  l'événement  de  la  condition,  et,  alors  qu'il  se  réfère  en 
termes  exprès  aux  statuts,  se  liant  ainsi  avec  eux  et  constituant 
par  lui-même  le  titre  d'exigibilité  du  droit.  —  Cass.,  16  |anv. 
1894,  Société  minière  du  Sud-Ouest,  [S.  et  P.  95.1.97,  U.  94.1. 
247] 

2501.  —  La  jurisprudence  des  tribunaux  <le  première  ins- 
tance présente  la  même  incertitude.  H  a  été  décidé,  dans  le  pre- 
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mier  sens,  que  la  prescription  biennale  du  droit  simple  dû  sur  une 
rétrocession  d'icameubles  ne  commence  pas  à  courir  du  jour  où, 
l'ancipn  possesseur  étant  décédé,  les  immeubles  qui  avaient  été 
vendus  par  lui  sont  compris  dans  la  déclaration  de  sa  succes- 
sion. —  Trib.  Grasse,  10  avr.  1899,  Consorts  Toesca,  [Garnier, 
Mp.  pér..  n.  95741 

2502.  —  ...  Que  les  droits  dus  sur  un  testament  non  enre- 
gistré restent  prescriptibles  par  trente  ans  seulement,  quoique 
la  régie  ait  eu  connaissance  de  l'existence  du  testament  par  les 
énonciations  de  la  déclaration  de  mutation  par  décès.  —  Trib. 
Mirecnurt,  10  nov.  1845.  [J.  Enrei/.,  n.  1H866;  J.  des  n'A., 
n.  12547] 

2503.  —  ...  <Jue  les  droits  au.xquels  donne  ouverture  un 
traité  mentionné  comme  verbal  dans  un  acte  public  dressé  en 
conséciuence  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  prescription 
biennale,  alors  que  cette  convention  t'ait  l'objet  d'un  écrit  dont 
l'existence  est  ultérieurement  révélée.  —  Trib.  Mortain,  9  mars 
l88->,  y.  Enreg.,  n.  218fil] 

2504.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  du  supplément  de 
droit  di'i  sur  un  acte  de  partage  ne  court  pas  du  jour  d'un  acte 
extérieur  qui  a  fixé  les  bases  du  partage,  car  les  droits  sont  dus 
sur  le  partage  et  non  sur  l'acte  antérieur.  —  Trib.  Seine,  20  janv. 
1847,  [J.  Enreg.,  n.  14572] 

2505.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  n'est  pas  applica- 
ble aux  droits  de  mutation  immobilière  tant  que  l'acte  n'a  pas 
été  présenté  à  l'enregistrement.  —  Trib.  Saint-Yrieix,  25  avr. 
1855,  Frugier,  [Oarnier,  Ri'p.  pér.,  n.  470]  —  Mais  ce  jugement 
adopte,  sur  le  point  spécial  qui  lui  était  soumis,  une  solution 
contraire  à  ce  principe.  —  V.  infrà,  n.  2532. 

2506.  —  ...  Que  la  prescription  de  deux  ans  ne  commence 
pas  a  courir,  pour  les  droits  supplémentaires  dus  sur  un  marché 
dont  le  prix  a  été  évalué  d'une  manière  insuffisante  par  les 
parties,  du  jour  où  la  régie  a  acquis  la  connaissance  de  cette 
insuffisance  indirectement  et  en  dehors  des  actes  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement.  —  Trib.  Seine,  16  avr.  1856, 
Pector,  ["Garnier,  lU'p.  pér.,  n.  tî75  et  7651 

2507.  —  ...  Que,  spécialement,  la  prescription  biennale  ne 
court  pas  du  jour  où  la  régie  a  eu  connaissance  du  prix  véritable 
du  marché  par  un  rapport  d'experts  enregistré,  et  relatif  aux 
contestations  élevées  entre  l'adjudicataire  primitif  et  ses  associés, 
ou  par  les  énonciations  d'une  adjudication  laite  après  l'expira- 
tion du  marché  de  la  même  entreprise  au  profit  d'un  tiers;  que 
les  droits  supplémentaires  ne  pouvaient,  en  elTet,  être  perçus  sur 
ces  actes.  —  Même  jugement. 

2508.  —  Cette  décision  a  été  implicitement  confirmée  par 
Cass..  8  déc.  1856,  Pector,  [S.  57.1.366] 

250H.  —  Jugé  encore  que  la  mention  d'un  acte  quelconque, 
authentique  ou  sous  seing  privé,  dans  un  autre  acte  authentique, 
ne  lait  pas  courir  la  prescription  biennale  contre  l'action  en  re- 
couvrement du  droit  simple  du  sur  l'acte  mentionné;  spéciale- 
ment, que  le  droit  du  par  suite  de  la  mention,  dans  un  acte  de 
partage  authentique,  d'une  reconnaissance  de  dette  contenue 
dans  un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  avec  énonciation 
que  la  somme  est  comprise  dans  le  lot  du  copartageant  qui  a 
souscrit  cette  reconnaissance,  est  soumis  à  la  prescription  de 
trente  ans  et  non  à  la  prescription  biennale.  —  Trib.  Lille,  5  juin 
18.58.  I)ebaysel,|l).  58.3.72) 

2510.  —  ...  Qtiie  la  prescriplion  biennale  des  droits  dus  sur 
un  acte  de  mutation  immobilière  ne  court  pas  si  le  débiteur  n'é- 
tablit pas  que  la  régie  ail  été  à  même  de  percevoir  le  droit  par 
suite  de  renonciation  de  l'acte  dans  un  acte  enregistré,  énoncia- 
tion laite  d'une  manière  claire  et  directe  qui  permette  à  la  régie 
de  reconnaître  l'existence  de  l'acte  de  mutation,  sans  recherches 
ultérieures.  —  Tnb.  Le  Puy,  17  nov.  1859,  Martin-Kocher,  ^Gar- 
nier,  Hép.  pér.,  n.  1297] 

2511.  —  ...  Que  la  prescriplion  biennale  des  droits  dus  sur 
un  bail  non  enregistré  w  court  pas  du  jour  où  cet  acte  est  relaté 
dans  un  acte  public  ou  dans  un  jugement.  -  frib.  Seine,  5  mai 
1860,  Trousin-r.)umarsan,  [Garnier,  llép.  pér.,  n.  1336J 

2512.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  des  droits  dus  sur 
la  clause  d'un  acte  de  société  aux  termes  de  laquelle,  après  le 
décès  de  l'un  des  associés,  sa  part  appartiendra  au  survivant 
sous  la  charge  de  payer  aux  héritiers  du  prédécédé  la  valeur  de 
celte  pari,  ne  court  pas  du  jour  de  l'enregistrement  d'un  inven- 
taire qui  fait  connaître  ii  la  régie  la  réalisation  de  la  condition.  — 
Trib.  Seine,  !i  janv.  18IM,  Masson,  [Garnier,  Hép.pér.,  n.  1474] 

2513.  ...  Que  la  prescription  Irpiilenaire  est  seule  appli- 


cable, à  l'exclusion  de  la  prescription  biennale,  aux  droits  sup- 
plémentaires dus  sur  un  acte  passé  en  Algérie  et  dont  il  est  fait 
usage  en  France  dans  un  acte  public  soumis  à  l'enregistrement. 
—  "Trib.  Provins,  31  déc.  1863,  Thomassin,  [].  Enreg.,  n.  17783; 
Garnier,  liép.  pér.,  n.  18681 

2514.  —  ...  Que  lorsqu'une  femme  a  requis  à.  la  conserva- 
tion des  hypothèques,  pour  une  somme  indéterminée,  l'inscrip- 
tion de  son  hypothèque  légale  contre  la  succession  de  son  mari, 
et  que  les  reprises  ayant  été,  dans  la  déclaration  de  succession 
de  la  femme,  ultérieurement  déterminées,  le  droit  proportionnel 
d'inscription  est  réclamé  sur  le  montant  de  ces  reprises,  la 
prescription  biennale  ne  commence  pas  à  courir  du  jour  de  la 
déclaration  de  succession;  que  cela  est  vrai  surtout  si,  cette 
déclaration  ne  faisant  pas  mention  de  l'inscription  prise,  l'ad- 
ministration n'a  pas  été  mise  à  portée  de  réclamer  le  droit  au  vu 
de  cette  déclaration  ;  que  la  prescription  trentenaire  reste  donc 
seule  applicable.  —  Trib.  Tulle,  28  mai  1866,  de  Négraval,  [Gar- 
nier, Rep.  pér.,  n.  2313] 

2515.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  des  droits  dus  sur 
un  bail  ne  court  pas  du  jour  de  l'enregistrement  d'un  inventaire 
qui  mentionne  le  bail.  —  Trib.  Seine,  27  avr.  1867,  Enregistre- 
ment, [Garnier,  Rép.  pér.,  a.  2972-4"j 

2516.  —  ...  Que  la  prescription  de  deux  ans  ne  court  pas, 
pour  les  droits  dus  à  raison  de  la  réalisation  de  la  clause  d'un 
acte  de  société  aux  termes  de  laquelle  les  associés  survivants 
deviennent  propriétaires  de  la  part  de  l'associé  prédécédé,  du 
jour  de  l'enregistrement  d'un  inventaire  ou  d'un  compte  de  tu- 
telle dans  lesquels  la  régie  a  trouvé  les  éléments  nécessaires 
pour  prouver  la  réalisation  de  la  cession.  —  Trib.  Seine,  6  juill. 
1867,  sous  Cass.,  27  juill.  1870,  Hovelacque,  [S.  70.1.401,  P.  70. 
103] 

2517.  —  ...  Que  les  droits  dus  sur  un  acte  produit  en  justice 
ne  sont  soumis  qu'à  la  prescription  trentenaire.  —  Trib.  Seine, 
I"  lévr.  1868,  Mirés,  ^Garnier,   Rep.  pér.,  n.  2683] 

2518.  —  ...  Que  la  prescription  de  deu.x  ans  des  droits  dus 
sur  un  bail  ne  court  pas  du  jour  où  est  fait  par  le  locataire  un 
sous-bail  qui  mentionne  le  bail.  —  Trib.  Seine,  29  févr.  1869, 
Hédiard,  [Garnier,  lti>p.  pcr.,  n.  2972-4°] 

2519.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  des  droits  simples, 
dus  sur  une  mutation  immobilière  résultant  de  ce  qu'une  société 
concessionnaire  d'une  mine  force  la  société  qui  l'évincé  à  re- 
prendre la  fosse,  les  bâtiments  et  le  matériel  d'exploitation,  ne 
court  pas  du  jour  du  jugement  d'un  conseil  de  préfecture  qui 
condamne  au  paiement  de  cette  indemnité,  ni  du  jugement  du 
tribunal  civil  qui  fixe  cette  indemnité,  car  il  s'agit  non  d'une  dis- 
position particulière  d'un  acte,  mais  des  droits  dus  sur  un  acte 
de  mutation  qui  n'a  pas  été  présenté  a  l'enregistrement.  —  Trib. 
Bèlhune,  29  juill.  1872,  sous  Cass.,  24  août  1874,  Comp.  des 
mines  de  Liévin,  [S.  75.1.129,  P.  75.295] 

2520.  —  ...  Ijue  le  droit  simple  dû  sur  une  sentence  arbi- 
trale rendue  par  le  chef  de  l'Etat  n'est  soumis  à  la  prescriplion 
biennale  que  du  jour  où  l'acte  est  soumis  à  l'enregistrement  et 
non  pas  du  jour  où  il  est  détenu  par  le  gouvernement,  ni  du  jour 
où  il  est  déposé  au  grelfe  pour  les  besoins  d'une  procédure,  ni 
du  jour  où  il  en  est  lait  usage  dans  les  conclusions  signifiées  au 
cours  de  l'instance.  —  Tnb.  Seine,  27  févr.  1880,  [Garnier,  liéi). 
pér.,  n.  o586j 

2521.  —  ...  Qu'on  ne  peut  assimiler  à  une  disposition  parti- 
culière d'un  acte  la  mention,  dans  l'acte  de  prestation  de  serment 
d'un  officier  public  soumis  à  l'enregistrement,  du  décret  de  no- 
mination de  cet  officier  en  remplacement  d'un  titulaire  destitué  ; 
que,  par  suite,  les  droits  exigibles  restent  soumis  à  la  seule  pres- 
cription trentenaire.  —  Tnb.  Vvetot,  28  nov.  1873,  [J.  Enreg., 
n.  19309;  ./.  des  uot.,  n.  20938] 

2522.  —  ...  Que  lorsqu'un  marché  commercial,  enregistré  au 
droit  t\xf  par  application  de  l'art.  22,  L.  H  juin  1859,  a  été  en- 
suite reconnu  dans  un  jugement  ou  dans  un  acte  public,  la  pres- 
cription biennale  applicable  à  l'action  appartenant  à  l'adminis- 
tration, pour  réclamer  le  droit  propurtioiinel  qu'on  a  omis  de 
percevoir  sur  le  jugement  ou  sur  l'acte,  ne  court  qu'à  partir  de 
i'eiiregislremenl  de  cet  acte  ou  de  ce  jugement,  le  droit  propor- 
tionnel n'étant  dû  que  sur  eux.  —  Trib.  Lyon,  26  mars  1874, 
[J.  Enreg.,  n.  19445  ;  Garnier    Rep.  pér..  n.  4090] 

2523.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  des  suppléments  de 
droit  ne  court  pas  du  jour  où  une  déclaration  de  mutation  par 
décès  a  été  souscrite  ilans  un  bureau  incompétent  pour  la  rere- 
voir.  —  Trib.  Seine,  30  janv.  1875,  [J.  t'oir;/.,  n.  19714] 
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2524.  —  ...  Que  lorsque  les  parties  sont  en  désnccord  sur 
la  valeur  d'objets  compris  dans  une  vente  et  dont  le  prix  doit 
être  fixé  par  un  inventaire  ultérieur,  la  prescription  biennale  du 
droit  du  à  raison  de  ce  que  le  prix  définitivement  fixé  excède 
l'estimation  provisoire  sur  laquelle  le  droit  de  mutation  a  été 
perçu,  ne  peut  courir  qu'à  partir  de  l'enregi.'^tremenl  du  jupe- 
tnenl  qui  a  fixé  le  prix  des  objets.  —  Trib.  Seine,  26  aoiU  IS'ô, 
[J.  Eiiiff].,  n.  20213;  Garnier,  Hdp.  pér.,  n.  45.33J 

2525.  — ...  tjue  le  supplément  de  droits  de  mutation  par  décès 
dont  l'exigibilité  est  démontrée  par  la  découverte  d'une  renon- 
ciation frauduleuse  de  la  veuve  à  un  legs  d'usufruit  n'est  pas 
prescriptible  par  deux  ans.  —  Trib.  Tours,  3  juin  1877,  (Gar- 
nier, Hép.pcr.,  n.  4"87j 

2526.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  du  droit  de  trans- 
mission dû  sur  des  obligations  émises  par  une  société  ou  une 
commune  ne  court  pas  du  jour  où  l'administration  a  pu,  par  le 

f)aiement  des  droits  de  timbre  par  abonnement  et  rie  la  taxe  sur 
e  revenu,  connaître  l'existence  des  obligations.  —  Trib.  Brioude, 
10  avr.  4878,  Ville  de  Brioude,  (D.  79.3.14J 

2527.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  n'est  pas  applica- 
ble au  droit  simple  exigible  sur  un  lef;s  non  déclaré,  alors  même 
que  le  légataire  aurait  souscrit  une  déclaration,  mais  seulement 
en  qualité  de  tuteur.  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1878,  [J.  Enreg., 
n.  20939] 

2528.  —  ...  Que  quoique  des  recherches  ultérieures  lassent 
apparaître  qu'un  marché  passé  par  l'Etat  comportait  une  subven- 
tion fournie  par  un  département,  le  supplément  de  droit  exigi- 
ble à  raison  de  celte  subvention  ne  devient  pas  prescriptible  par 
deux  ans.  —  Trib.  Bordeaux,  23  juin  1890,  [Garnier,  Hép.  pér., 
n.  7o38] 

2529.  —  ...  Que  les  dispositions  d'un  rapport  d'experts  qui 
relatent  une  mutation  ne  peuvent  être  assimilées  aux  disposi- 
tions d'un  jugement  faisant  courir  la  prescription  bii^nnale.  — 
Trib.  Seine,  29  juin  1895,  [Garnier,  Ke'p.  pcr.,  n.  8627] 

2530.  —  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  ies  droits  dus  à 
raison  de  ce  qu'un  acte  considéré  comme  étant  à  titre  onéreux 
constituait  en  rialité  une  donation  se  prescrivent  par  deux  ans 
à  partir  du  jour  de  l'enregistrement  de  cet  acte  si,  avant  l'expi- 
ration de  ces  deux  ans,  la  régie  a  connaissance  par  des  actes 
certains  (comme  la  déposition  d'un  notaire  devant  le  tribunal  et 
un  jugement  entre  parties  civiles)  de  l'existence  de  la  donation. 
^  Tnb.  Marvejols,  22  juill.  1859,  [Garnier,  l'ép.  gcn.,  v"  Dona- 
tion, n.  291,  et  v"  l'rescriplion,  n.  473]  —  Trib.  Nvons,  22  févr. 
1863    ,J.  Enreg..  n.  17S26;  Contr.  Enreg.,  n.  127221 

2531.  —  ...  Que  lorsqu'un  jugement,  en  condamnant  une 
partie  à  restituer  des  titres,  la  condamne,  pour  le  cas  où  elle 
n'exécuterait  pas  cette  première  condamnation,  à  payer  à  l'autre 
partie  une  somme  déterminée  pour  dommages-intérêts,  le  sup- 
plément de  droit,  du,  au  cas  où  cette  seconde  condamnation  est 
exécutée,  et  égal  a  la  dillérence  entre  les  droits  auxquels  elle 
donne  lieu  et  les  droits  perçus  sur  la  première  condamnation,  se 
prescrit  par  deux  ans  à  partir  du  jour  ou  l'administration  ac- 
quiert la  preuve  que,  la  première  condamnation  n'ayant  pas  été 
exécutée,  la  seconde  s'v  est  substituée.  —  Trib.  Lons-le-Saul- 
nier,  29  juill.  1890,  Langue-Danles,  [S.  et  P.  92.2.93] 

2532.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  des  droit  dus  sur 
une  mutation  immobilière  court  du  jour  où  un  jugement  con- 
damne un  fils  A  rapporter  il  la  succession  de  son  père  une  sommi' 
déterminée,  pour  Irais  de  la  mutation.  —  Trib.  Sainl-Yrieix, 
25  avr.  1855,  Frugier,  (Garnier,  liep.  pér.,  n.  470] 

2533.  • —  ...  (jue  la  prescription  biennale  du  droit  de  muta- 
tion dû  sur  la  cession  de  part  sociale,  résultant  de  la  réalisation 
d'une  clause  de  l'acte  de  société  aux  termes  de  laquelle  la  part 
de  l'associé  qui  prédécédera  sera  dévolue  aux  associés  survivants 
moyennant  une  somme  à  payer  aux  héritiers  du  défunt,  court 
dès  le  jour  du  décès.  —  Tri6.  Bordeaux,  26  août  1836,  Dupuy, 
[D.  57.3.69] 

2534.  —  ...  Que  lorsque  des  actes  ont  mis  l'administration  à 
même  de  reconnaître  qu  un  acte,  qualifié  lestamefil,  contenait 
une  véritable  donation  entre-vifs  d'immeubles  dont  les  donataires 
se  sont  mis  en  possession,  la  prescription  de  deux  ans  court  à 
partir  de  la  date  où  l'administration  a  eu  connaissanco  de  ces 
actes. — Trib.  Arcissur-Aube,  13  nov.  1850,  Viel,  [J.  Enrty., 
n.  16480;  (iarnier,  Rép.  pér.,  n.  833;  Contr.  Enreg.,  n.  10975}  — 
V.  supra,  n.  2308. 

2535.  —  ...  Que  lorsqu'un  jugement  a  prononcé  la  résolution 
d  une  ver»te,  que  le  drwl  de  matation  a  été  perçu  sur  ce  juge- 


ment d'après  le  prix  de  la  vente  primitive,  et  qu'un  jugement 
ultérieur  constate  que  le  vendeur  a  dû  payer  à  l'acquéreur  une 
somme  pour  la  plus-value  procurée  par  ses  constructions  à  l'im- 
meuble, la  prescription  biennale  des  droits  dus  sur  ce  supplé- 
ment de  prix,  court  du  jour  de  l'enregistrement  du  second  juge- 
ment. —  Trib.  Seine,  1"  févr.  1860,  Veuve  Graux,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  1260] 

2536.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  des  droits  dus  à 
raison  de  ce  qu'une  renonciation  indiquée  par  les  parties  comme 
étant  pure  et  simple  était,  en  réalité,  ;aile  moyennant  un  prix, 
court  du  jcur  où  un  paiement  a  prouvé  le  caractère  onéreux  de 
la  r.'noncialion.  —  Trib.  Seine,  6  mai  1865,  Ensminger,  [Gar- 
nier, Hep.  pér.,  n.  2137] 

253"?.  —  ...  Que  lorsqu'un  cahier  de  charges  d'une  adjudi- 
cation constate  que  l'immeulile  appartient  au  vendeur  en  vertu 
d'une  acquisition  verbale  laite  pour  un  prix  déterminé,  et  si  cette 
mutation  n'a  pas  été  enregistrée,  la  prescription  trenlenaire  du 
droit  simple,  si  elle  n'est  pas  encore  acquise,  continue  à  courir 
et  n'est  pas  remplacée  par  la  prescription  biennale.  —  Trib. 
Seine,  21  juill.  1865,  Fraidherbe  et  Mestre,  [Garnier,  Hép.  pér., 
a.  21 541 

2538.  —  ...  Que  les  droits  dus  sur  un  acte  enregistré  en  dé- 
bel  comme  ayant  été  produit  dans  une  instance  par  une  per- 
sonne à  laquelle  avait  été  accordée  l'assistance  judiciaire,  les 
dits  droits,  rendus  exigibles  par  la  mention  de  l'acte  dans  un 
acte  public,  se  prescrivent  par  deux  ans  à  partir  de  la  rédaction 
de  ce  dernier  acte.  —  Trib.  Bagnères,  17  (évr.  1868,  Villeneuve 
et  Pinson,  [Garnier,  Hép.  per.,  n.  2633] 

253U.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  du  droit  dû  sur  un 
don  manuel  court  du  jour  où  un  jugement  vise  une  requête  a 
fin  d'interrogatoires  sur  faits  et  articles,  qui  contenait  aveu  du 
don,  lorsque  le  jugement  vise  la  requête  de  telle  façon  qu'il  fait 
en  quelque  sorte  corps  avec  elle,  el  n'a  pu  subir  la  formalité  de 
renregislremenl  sans  que  l'administration  ail  été  mise  en  mesure 
d'en  contrôlertousles  éléments.  —  Tnb.  Seine,  7  mai  1870,  Gros- 
jean,    D.  70.3.98] 

2540.  —  ...  Que  le  droit  proportionnel  dû  sur  un  marché,  à 
raison  de  ce  que  l'évaluation  de  la  subvention  fournie  par  une 
ville  a  été  dépassée,  est  prescriptible  par  deux  ans  à  partir  de 
l'arrêté  qui  lixe  le  chitlre  définitif  de  la  suiivention.  —  Trib. 
.Auxerre,  29  avr.  1874,  Mahieu  el  Pauchet,  [Garnier,  /Irp.  pcr., 
n.  3917] 

2541.  —  ...  Que  les  droits  supplémentaires  dus  à  raison  de 
ce  que  le  montant  d'une  soulle  imposée  dans  un  partage  testa- 
mentaire à  l'un  des  héritiers,  est  fixé  par  des  experts  à  un  chilTre 
supérieur  au  chiffre  de  l'estimation  provisoire,  sont  soumis,  à 
partir  de  l'enregistrement  du  procès-verbal  d'expertise,  à  la 
prescription  biennale.  —  Trib.  Beauvais,  10  avr.  i 6^6,  [J.  Enreg., 
n.  22690:  i:iarnier,  Rép.  ;«er.,  n.  6770] 

2542.  —  ...  Quf  les  droits  dus  sur  une  convention  passée  par 
acte  sous  seing  privé  el  mentionnée  dans  un  exploit  introductif 
d'instance  se  prescrivent  par  deux  ans  à  partir  d<'  l'enrejfistre- 
nient  de  cet  exploit.  —  Tnb.  Liège,  17  janv.  1857,  [J.  Enreg. 
belge,  n.  7623] 

2543.  —  ...  Que  lorsque,  le  montant  d'une  valeur  cédée  n'é- 
tant pas  connue,  les  parties  procèdent  à  une  évaluation  provi- 
soire, el  qu'un  acte  fixe  ultérieurement  le  montant  de  celle 
créance,  le  droit  supplémentaire  exigible  se  prescrit  par  un  terme 
de  deux  ans  à  partir  de  l'enregistrement  de  ce  dernier  acte.  — 
Trib.  Nevers,  12  mai  1866,  Cordillol,  [Garnier,  Hép.  pér., 
n.  8353] 

2544.  —  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'une  sentence  arbitrale 
a  fixé  à  un  certain  chitlre  le  montant  d'une  créance  comprise 
pour  un  capital  inférieur  dans  une  cession  de  droits  successifs 
mobiliers  enregistrée,  les  droits  supplémentaires  ne  peuvent  être 
réclamé.-  que  pendant  deux  ans  a  partir  de  l'enregistremejJl  de 
la  sentence  arbitrale.  —  .Même  jugement. 

254.5.  —  ...  Ijue  le  jugement  qui  homologue  un  acte  liqui- 
datif ou  un  partage  forme  le  titre  de  la  perception  des  droits, 
puisque,  sans  lui,  l'acte  de  liquidation  n'a  aucune  valeur;  que  les 
droits  devaient  donc  être  perçus  sur  ce  jugement  et  se  prescri- 
vent par  deux  ans  a  partir  de  son  enregistrement.  —  'l'nb.  Gla- 
mecy,  25  août  1863,  Enferl,  (J.  l'.nri-q.,  n.  18123;  tiaraier,  Hép. 
]}ér.,  n.  2189]  —  Sic,  damier,  Hi'p.  /»■»•.,  «.  21sy. 

2546.  —  ...  Qu'il  importepen  que  le  jugement  ne  reproduise 
pas  dans  son  coul<'xte  le  travail  du  notaire  et  na<-,  par  suit»-,  la 
r<gie  soit  dans  l'obligalioti,  pour  opérer  la  perception,  de  se  rc- 
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porter  à  l'acLe,  car  cet  acte  a  été  enrei^'islré  et,  au  surplus,  In 
régie  peut  exiger  sa  représentation.  —  Même  jugement. 

2547.  —  La  régie  a  décidé,  dans  le  premier  sens,  que  lors- 
que la  transmission  résulte  implicitement  d'une  transaction  ou 
tout  autre  acte,  mais  que,  cet  acte  manquant  de  clarté,  un  pro- 
cès s'engage  sur  son  interprétation,  et  qu'un  jugement  décide 
que  l'acte  cotitienl  elleclivement  une  mutation,  la  prescription 
biennale  du  droit  de  mutation  court  non  du  jour  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte,  mais  du  |Our  de  l'enregistrement  du  jugement. 
—  Sol.  rég.,  24  nov.  Ib2«,  [./.  Entrij.,  n.  85i)2j 

2348.  —  ...  Ijue  si,  en  cas  d'aliénation  de  l'usufruit  et  de  la 
propriété  faite  par  le  même  acte  au  prolit  de  deux  acquéreurs 
distincts,  le  nu  propriétaire  n'a  payé  le  droit  de  vente  que  sur 
le  prix  stipulé,  la  prescription  hiennale,  pour  le  recouvrement  du 
supplément  de  droit,  à  raison  de  la  réunion  de  l'usufruit,  ne  court 
que  du  jour  de  cette  réunion  et  non  pas  de  celui  de  l'enregis- 
trement de  la  vente.  —  Sol.  rég.,  24  dëc.  1831,  [P.  adm.chr.j 

254!K  —  ...  Que  les  droits  proportionnels  dus  après  le  juge- 
ment d'homologation  sur  l'état  lii|uidatif  précédemment  enregis- 
tré au  droit  fixe  ne  sont  prescriptibles  que  par  trente  ans  et  non 
par  dix  ans,  ces  droits  ne  pouvant  être  perçus  sur  le  |ugemenl 
lui-même.  —  Sol.  rég.,  4  avr.  t8(i4,  |S.  0o.2.)t;i,  P.  6o.496] 

2550.  —  ...  Que  la  |irescriplion  biennale  ne  court  pas  pour  le 
droit  simple  d'enregistrement  exigible  sur  un  bail  sous  seing 
privé  ou  sur  une  location  verbale,  du  jour  où  ils  sont  mentionnés 
dans  un  acte  public  ou  dans  un  lugement.  —  Sol.  rég.,  juill.  1871 , 
IGarnier,  flt'p.  gén.j  V  Prescription,  n.  4t)4j  ;  —  déc.  1886, 
jOarnier,  eod.  verb.,  n.  Wii\\ 

2551.  —  Dans  tous  les  cas  la  prescription  biennale  court 
de  l'enregislremeiil  d'un  acte  sur  lequel  le  droit  pouvait  être 
perçu. 

2552.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  déclaration  de 
succession  a  été  passée  avant  l'expiration  d'une  prorogation  de 
délai  ai'cordée  par  le  ministre  des  Finances,  la  prescription  bien- 
nale des  droits  supplémentaires  auxquels  cette  déclaration  donne 
ouverture  court  du  jour  où  la  déclaration  a  été  souscrite  et  non 
du  jour  de  l'expiration  du  délai  accordé  par  le  ministre.  —  Cass., 
l'^'a..ùt  1853,  de  Belleyme,  [S.  54.1.46,  P.  53.2. ti'i-:),  D.  .53.1.304] 

2.'>.5!i.  —  ...  Ijue  la  prescription  biennale  pour  le  recouvre- 
ment d'un  supplément  de  droit  sur  la  taxe  des  assurances  de 
H  p.  (I/O  court  de  la  liquidation  générale  prévue  par  l'art.  7, 
Décr.  25  nov.  1871.  —  Sol.  rég..  22  juill.  1876,  [J.  Enreu-,  n. 
20249;  liarnier,  Mp.  ptr.,  n.  4021] 

2554.  —  ...  Que  si  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  bomo- 
logatiun  de  piirtageet  relusant  d'approuver  le  travail  du  notaire, 
effectue,  dans  le  jugement  même,  une  nouvelle  liquidation  des- 
tinée à  servir  de  litres  aux  parties,  c'est  sur  le  jugement  lui- 
même  que  le  droit  proportionnel  doit  être  perçu  et  que,  par  suite, 
il  est  prescriptible  par  deux  ans.  — ■  Sol.  rég.,  4  avr.  1864,  pré- 
citée. 

■2"  Actes  enreijislrts  ne  fournissant  ni  le  titre  ni  lu  preute 
de  la  convention  nnterinirr. 

2555.  —  La  prescription  biennale  ne  courrait  pas  dans  le  cas 
on  il  aurait  été  présenté  à  l'enregistrement  un  acte  qui  pouvait 
faire  soupçonner  a  l'ailministralion  une  mutation  secrète,  si  la 
preuve  de  cette  mutation  ne  ressortait  fias  évidemment  de  cette 
production.  Spécialement,  lorsqu'une  mention  relative  à  une 
mutation  se  trouve  à  la  fuis  et  dans  un  inventaire  et  dans  l'acte 
de  liquidation  de  communauté  et  succession  (|ui  l'a  suivi,  les 
tribunaux  peuvent  décider,  sans  encourir  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation,  qui;  ce  n'est  ijue  dans  l'iicle  de  liquidation  (|ue  l'on 
trouve  le  complément  de  notoriété  nécessaire  pour  faire  courir 
la  ptoseription.  —  Cass.,  22  nov.  1842,  d'Espagnac,  [S.  43.1.78, 
P.  43.  t. 54] 

2.55<>.  —  De  même,  la  prescription  biennale  ne  court  pas  du 
jour  où  les  préposés  avertis  par  de  simples  indices  ont  été  seu- 
lement mis  à  portée  de  soupçonner  la  contravention,  de  la  re- 
chercher et  de  la  découvrir  ii  l'aide  d'autres  actes  ou  de  rappro- 
chements ultérieurs.  —  Cass.,  2  déc.  1873  (1"  arrêt),  Conchon, 
[S.  74. 1.225,  P,  74.:-.nii,  fi.  74.1.108!;  -  '.)  mai  1900,  Cotnm.  des 
Troppistes,  [Gaz.  des  Trth.,  21-22  mai  19001 

2557.  —  Spécialement,  la  prescription  du  droit  de  mutation 
immobilière  dû  à  raison  de  la  cession  d'un  droit  social  immobi- 
lier ne  court  [las  du  jour  de  l'enregistrement  d'uu  acte  on  figure 
le  nouvel  associé  qui  a  acheté  les  droits  d'un  autre  associé,  si 
cet  acte  ne  oonlienl  pas  dira  indication»  propres  à  laire  recua- 


naitre  comment,  à  quel  titre  et  dans  quelle  proportion  le  nouvel 
associé  est  devenu  propriétaire  et  si  c'est  seulement  en  remon- 
tant à  l'origine  de  la  société,  et  en  ensuivant  les  transformations 
que  les  préposés  ont  pu  constater  la  convention  et  exercer  des 
poursuites.  —  Cass.,  2  déc.  1873,  précité. 

2558.  —  Jugé  encore  qu'on  ne  saurait  donner  pour  point 
de  départ  ii  la  prescription  biennale  des  droits  dus  sur  une  mu- 
tation d'imirieubles,  le  jour  où  les  préposés  de  l'administration, 
avertis  par  un  indice  quelconque,  ont  pu  rechercher  la  preuve 
de  la  mutation  qui  donne  ouverture  aux  droits  d'enregistrement; 
que  la  prescription  prend  cours  du  moment  seulement  où  ce  fait 
est  constaté  pour  eux,  soil  par  la  présentation  de  l'acte  de  muta- 
tion, soit  par  des  documents  ou  des  hiits  qui  en  révèlent  avec 
certitude  l'existence.  —  Cass.,  7  août  1855,  de  Saint-Albin,  [S. 
56.1.349,  P.  56.1.143,  D.  .55.1.448] 

2559.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  du  droit  de  vente 
immobilière  ne  court  pas  du  jour  d'un  jugement  par  défaut  rendu 
sur  la  demande  du  vendeur  en  paiement  du  prix  de  vente,  lorsque 
le  demandeur  s'est  borne  dans  l'instance  à  alléguer  sa  qualité 
de  créancier  du  défendeur,  sans  mentionner  positivement  la 
vente  qu'il  avait  consentie  au  profit  de  celui-ci.  —  Cass.,  7  août 
1855  (sol.  implic),  précité. 

2500. —  ...  Qu'eu  cas  de  présentation  ài  l'enregistrement 
d'un  acte  de  vente  dans  lequel  il  n'est  fait  aucune  meniion  du 
titre  en  vertu  duquel  le  vendeur  est  devenu  propriétaire,  cet 
acte  ne  peut  être  réputé  avoir  mis  sulfisamment  la  régie  à  portée 
de  connaître  cette  mutation,  et  que  le  jugement  qui,  par  ce  mo- 
lli, déclare  prescrite  son  action  en  paiement  du  droit  simple  de 
mutation  contre  le  vendeur  ou  i^es  héritiers,  doit  être  cassé.  — 
Cass.,  10  juin  1H28,  lioussey,  [S.  et  P.  chr.] 

2561.  —  ...  Que  lorsque,  après  avoir  vendu  un  immeuble,  un 
individu  l'a,  en  qualité  de  propriétaire,  aU'ernié  par  bail  notarié, 
et  qu'il  l'aensuite  racheté  de  l'acquéreur  par  un  autre  acte  public, 
m  ce  bail  notarié,  m  cet  acte  public  de  rétrocession,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  actes  qui,  par  leur  présentation  à 
l'enregistrement,  ont  mis  le  receveur  à  même  de  découvrir,  sans 
recherches  ultérieures  et  indépendantes  desdits  actes,  hi  muta- 
tion de  propriété  qui  est  présumée  avoir  précédé  le  bail  notarié, 
et  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent  élie  iiivoijués  comme  ayant  fait 
courir  la  prescription.  —  t.ass.,  29  juin  1813,  Vergnaud,  ^S.  et 
P.  clir.  I 

2562.  —  ...  Que  dans  le  cas  d'une  niuiation  secrète  que  lait 
présumer  le  bail  passe  par  un  fils  à  ses  père  et  mère  conjointe- 
ment d'un  immeuble  dont  le  lils  seul  s'était  rendu  adjudicataire, 
la  régie  a,  non  pas  deux  ans,  mais  trente  ans  pour  réclamer  le 
droit  dû  ù  raison  de  celte  mutation,  parce  que  ni  l'acte  d'adju- 
dication au  profit  du  fils  seul,  ni  le  bail  passé  depuis  par  lui  et 
les  père  et  mère  conjointement,  n'ont  pu  mettre  le  préposé  à 
portée  de  découvrir,  sans  recherches  ultérieures  et  indépen- 
dantes desdils  actes,  s'il  y  avait  eu  mutation  du  (ils  à  ses  père 
et  mère  et  si  les  droits  en  avaient  été  payés.  —  Cass.,  29  juin 
1813,  Le  Henair,  [S.  et  P.  chr.] 

2563.  —  ...  Que  lorsqu'un  individu  a  été  inscrit  sur  le  rôle 
de  la  contribution  foncière,  aux  lieu  et  place  de  celui  (pii  s'est 
rendu  adjudicataire  de  l'immeuble  en  son  nom  personnel,  la  ré- 
gie a  trente  ans  pour  réclamer  les  droits  de  rétrocession,  quand 
même  dans  l'intervalle  il  aurait  été  enregistré  des  procès-ver- 
baux de  saisie  immobilière,  de  vente  et  d'ordre  sur  le  nouveau 
possesseur,  parce  que  ces  divers  actes  étaient  insullisants  par 
eux-mêmes,  et  sans  des  recherches  ultérieures,  pour  mettre  les 
préposés  k  même  de  découvrir  si  la  mutation  qu'ils  faisaient 
supposer  avait  été  déclarée  et  si  les  droits  en  avaient  été  acquit- 
tés, —  Cass.,  30  juin  1813,  (^lavé,  (S.  et  P.  chr.] 

2564.  —  ...  Que  le  partage  d'un  immeuble,  comme  acquêt  de 
conimnnauté,  entre  un  père  et  ses  entants,  lorsque  le  premier 
avait,  H  une  épo<)ue  antérieure,  consenti  à  l'un  de  ses  (ils  la 
vente  de  sa  moitié,  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  qui 
sulfise  pour  donner  par  lui  seul  une  connaissance  légale  de  la 
rétrocession  qui  est  présumée  avoir  eu  heu  avant  l'acte  de  par- 
tage. —  Cass.,  17  août  18)3,  Frotin,  [S.  et  P.  chr.J 

2565.  —  ...  Que  c'est  par  trente  ans,  et  non  par  deux  ans, 
que  se  prescrivent  les  droits  d'enregistrement  dus  sur  une  mu- 
tation secrète,  lorsque  les  actes  présentés  k  la  formalité  ne  pou- 
vaient mettre  le  rereveur  à  portée  de  découvrir  la  mutation, 
sans  recherches  ultérieures  et  indépendantes  de  ces  actes.  — 
Même  arrèl. 

2566.  —   ...  Que  la   présealaliuu  à  l'enregislromunt   d'un 
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acte  par  lequel  deux  individus  partagent  entre  eux  un  immeu- 
ble dont  un  seul  s"était  rendu  précédemment  adjudicataire  ne 
suffit  point  pour  donner  au  receveur  connaissance  de  la  muta- 
tion qui  a  dû  avoir  lieu  et  pour  faire  courir  la  prescription  des 
droits.  —  Cass.,  9  mai  18(4-,  Roudanes,  [S.   et  P.  chr.^ 

2567.  —  Jugé,  toutefois,  que  renonciation  dans  un  inventaire 
d'un  acte  contenant  mutation  de  propriété  immobilière  suffit  pour 
donner  connaissance  de  cet  acte  au  receveur  de  l'enregistrement, 
et  le  mettre  à  même  d'en  réclamer  les  droits:  qu'en  conséquence, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  le  droit  prescrit,  pour  n'avoir  pas  été  pour- 
suivi dans  les  deux  ans  de  l'enregistrement  d'inventaire.  — 
Cass.,  i"juin  1814,  Roux,  [S.  et  P.  chr.] 

2568.  —  Mais  jugé  encore  que  la  simple  présentation  à  l'en- 
registrement d'un  bail  fait  par  le  possesseur  actuel  ne  suffit  pas 
pour  faire  connaître  à  la  régie,  sans  recherches  ultérieures,  la 
mutation  de  iiroprièlé  opérée  au  profil  du  bailleur,  si  le  bail  ne 
donne  aucune  trace  de  cette  mutation  :  que  dès  lors,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'application  de  la  prescription  de  deux  ans.  —  Cass..  2'ï 
mars  1817,  Lenglier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Seine,  3  déc.  1858, 
[J.  Enreg.,  n.  16931]  —  V.  infrà,  n.  2613. 

2569.  —  ...  Que  lorsque  dans  l'acte  de  donation  le  donateur 
s'est  déclaré  propriétaire  de  l'objet  donné  en  vertu  d'un  acte 
qu'il  énonce,  si  cette  énonciation  est  reconnue  fausse,  elle  est 
insulHsante  pour  mettre  la  régie  à  portée  de  découvrir,  sans  re- 
cherches ultérieures  et  indépendantes,  si  le  prétendu  acte  a  été 
enregistré;  que,  dès  lors,  cet  acte  ne  saurait  servir  de  point  de 
départ  pour  la  prescription  des  droits  réclamés  par  la  régie.  — 
Cass.,  10  janv.  1821,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.] 

2570.  —  ...  Oue  lorsque,  après  la  dissolution  d'une  société, 
les  associés  restants,  qui  avaient,  aux  termes  de  l'acte  de  société, 
le  droit  d'acquérir  la  part  de  l'associé  sortant,  ont  apporté  cette 
part  à  une  société  nouvelle,  le  droit  simple  de  mutation  dû  en 
pareil  cas,  n'est  pas  atteint  par  la  prescription  de  deux  ans;  qu'il 
s'agit  là,  en  elfet,  non  d'un  complémpnt  de  la  perception  effec- 
tuée sur  l'acte  de  constitution  de  la  société  nouvelle,  mais  d'une 
mutation  de  propriété,  dont  la  constatation  ne  pouvait  être  faite 
au  vu  des  actes  produits;  et,  que  dès  lors,  le  droit  n'est  soumis 
qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  —  Cass..  21  déc.  1887,  Mon- 
nier  et  Bisman,  ,S.  89.1.129,  P.  89.1.295,  D.  88.1.389] 

2571.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  applicable  à  des 
suppléments  de  droits  d'enregistrement  réclamés  sur  un  marché 
administratif  passé  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  a  son  point  de  dépari  à  la  date  de  l'approbation 
de  ce  marché  et  non  à  celle  de  l'approbation  d'une  convention 
semblable  passée  antérieurement  entre  les  mêmes  parties  sur  le 
même  objet,  alors  qu'à  la  suite  de  la  déchéance  encourue  par  la 
compagnie  concessionnaire,  cette  convention  a  été  annulée  et 
remplacée  par  la  seconde,  et  que  celle-ci,  dûment  approuvée 
^ar  l'autorité,  est  devenue  la  seule  loi  des  parties.  —  Cass., 
15  janv.  1889,  Comp.  des  chemins  de  fer  du  Rhùne,  [S.  91.1.549, 
P.  91.1.1321,  et  la  note  de  .M.  Wahl,  D.  90.1.79] 

2572.  —  ...  Que  le  droit  de  mutation  n'étant  pas  exigible 
sur  un  jugement  qui  porte  qu'un  copropriétaire  d'immeublo? 
devra  renoncer  à  son  droit  de  propriété  après  avoir  reçu  le  prix 
de  sa  part  dans  les  biens  communs,  et  ne  devenant  exigible  que 
du  jour  où  la  mutation  s'est  ultérieurement  réalisée  par  l'événe- 
ment de  la  condition,  la  prescription  biennale  ne  court  pas  du 
jour  de  l'enregistrement;  celle  prescription  ne  court  que  de  la 
réalisation  de  la  condition.  —  Cass.,  6  mars  1872,  Coudrin,  [S. 
72.1.246,  P.  72..S73,  D.  72.1.201] 

257«j.  —  ...  Que,  spécialement,  lorsqu'un  :irrét  dispose  qu'a- 
prés  acquiltement  des  condamnations  prononcées  à  son  profil, 
une  femme  renoncera  en  telle  forme  qu'il  appartiendra  au  béné- 
fice des  stipulations  lonlinières  insérées  dans  des  contrats  d'ac- 
quisition auxquels  elle  a  pris  pan,  la  transmission  qui  s'opère 
ainsi  de  sa  part  dans  l'immeuble  n'est  pas  instantanée,  et  que. 
par  conséquent,  la  prescription  du  droit  de  mutation,  qui  n'est 
du  que  du  jour  ou,  sans  avoir  renoncé,  celte  femme  di>cède  et 
transmet  ainsi  par  son  déces  sa  part  aux  associés  survivants, 
n'est  pas  biennale  à  partir  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'arrêt. 
—  .Même  arrêt. 

2574.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  court  du  jour  où, 
par  la  présentation  à  la  formalité  de  l'enregistrement  de  l'acte 
sujet  au  droit,  l'administration  a  été  mise  en  situation  de  perce- 
voir le  droit  exigible  dans  son  intégralité  et  a  néanmoins  perçu 
moins  que  ce  qui  était  à  percevoir:  que,  spécialement,  le  droit 
proportionnel  du  sur  les  apports  à  titre  onéreux  dans  une  société 


I  anonyme,  lequel  ne  peut  être  perçu  qu'après  la  réalisation  de  la 
!  condition  suspensive  de  la  constitution  définitive  de  la  société 
par  l'effet  de  l'approbation  des  apports  par  l'assemblée  générale 
!  des  actionnaires,  n'est  pas  soumis  à  la  prescription  biennale  à 
partir  du  jour  de  l'enregistrement  des  statuts,  si,  lors  de  l'enre- 
gistremenl.  la  condition  n'était  pas  encore  réalisée.  —  Cass., 
16  janv.  1894,  .Société  minière  du  Sud-Ùuesl,  |S.  el  P.  95.1.97, 
D.  94. 1 .247]  —  ...  (ju'il  en  est  ainsi,  même  si  la  régie  a  perçu  sur 
cet  acte  le  droit  gradué  exigible  sur  les  actes  de  constitution  "de 
société.  — Trib.  Cabors,  28  juin  1886,  sous  Cass.,  16  janv.  1894, 
précité. 

2575.  —  ...  Que  l'action  en  recouvrement  du  droit  exigible 
sur  la  réalisation  de  la  clause  d'un  acte  de  société  aux  termes 
de  laquelle,  à  la  mort  de  l'un  des  associés,  la  société  continuera 
entre  les  associés  survivants,  qui  paieront  aux  héritiers  du  pré- 
(lécédé  la  valeur  des  droits  de  ce  dernier  d'après  le  dernier  in- 
ventaire, ne  se  prescrit  pas  par  deux  ans  à  partir  de  l'enregistre- 
ment, pcistérieurement  à  la  réalisation  de  la  condition,  d'actes  qui 
n'ont  pas  eu  pour  effet,  à  raison  de  leurs  dispositions,  de  dis- 
penser les  agents  de  l'enregistrement  de  toutes  recherches  ulté- 
rieures pour  les  mettre  à  même  d'exercer  l'action  en  recouvre- 
ment du  droit. —  Cass.,  27  juin.  1870,  Hovelacque,  [S.  70.1.401, 
P.  70.(033,  D.  70.1.413' 

2576.  —  ...  Que  tel  est  le  cas  où  la  régie  connaît  la  réali- 
sation de  la  condition  par  un  inventaire  ou  un  compte  de  tutelle 
indiquant  le  décès.  —  Même  arrêt. 

2577.  —  ...  Que  lorsqu'après  l'enregistrement  d'un  contrat 
de  vente  un  jugement  est  rendu  qui  révèle  l'existence  d'un  acte 
sous  seing  privé  contenant  vente  des  mêmes  biens  entre  les 
mêmes  parties,  mais  pour  un  prix  plus  élevé,  le  supplément  de 
droit  que  la  régie  peut  réclamer  sur  la  différence  du  prix  ne  se 
prescrit  par  deux  ans  qu  a  partir  de  l'enregistrement  du  juge- 
ment. —  Trib.  Seine,  24  juin  1835,  ^J.  Enreij.,  n.  H689]  —  Trib. 
Le  Blanc,  25  nov.  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14135] 

2578.  —  ...  Que  lorsque,  postérieurement  à  l'enregistrement 
d'un  acte  authentique  contenant  une  mutation  de  propriété  im- 
mobilière, la  régie  obtient  connaissance  d'un  acte  sous  seing 
privé  antérieur  qui  réalisait  déjà  la  mutation  pour  un  prix  plus 
élevé,  la  prescription  biennale  du  droit  supplémentaire  exigible 
à  raison  de  cette  découverte  ne  court  pas  du  jour  de  l'acte  au- 
thentique, mais  seulement  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte 
qui  fait  connaître  l'existence  de  l'acte  sous  seing  privé.  —  Trib. 
Chartres,  17  févr.  1843,  ^J.  Enreg.,  n.  13200]  —  Trib.  Riom, 
26  juill.  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14382]  —  Contra,  Trib.  Dijon,  8  déc. 
1857,  TGarnier,  Rep.  gén.,  v"  Mutation,  n.  551] 

2579.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  stipule  un  supplément  de  prix 
à  une  vente  immobilière  antérieure,  le  droit  de  mutation  dû  sur 
ce  supplément  ne  se  prescrit  par  deux  ans  qu'à  partir  du  jour 
de  l'enregistrement  du  second  acte  et  non  pas  à  partir  du  jour 
de  l'enregistrement  du  premier.  — Trib.  Péronne,  16  mai  l8ol, 
[J.  Enreg.,  n.  15269] 

2580.  —  ...  Que  lorsque  des  héritiers  collatéraux,  après  avoir 
répudié  la  succession  par  acte  en  forme,  ont.  suivant  un  acte 
postérieur  de  plusieurs  années,  accepté  la  succession  en  vertu  de 
l'art.  79(1,  C.  civ.,  ils  ne  peuvent,  pour  échapper  au  paiement 
des  droits  de  succession,  invoquer  la  prescription  biennale.  — 
Trib.  Seine,  25  mars  1852,  [ijarnier,  Rcfi.  gén.,  V  Pre.-^cription. 
n.  473]  —  "Trib.  Brignoles,  l*'  juin  1858,  [Garnier,  Hép.  per., 
n.  Il  12] 

2581.  —  ...  (lue  la  prescription  biennale  du  droit  dû  sur  une 
libération  ou  une  compensation  court  seulement  du  jour  de  l'en- 
registrement de  l'acte  qui  constate  la  libération  ou  la  compensa- 
tion et  non  pas  du  jour  de  l'enregistrement  d'un  acte  antérieur 
qui  constat!'  simplement  l'Imminence  de  la  libération,  sans  qu'elle 
soit  encore  définitive.  —  Trib.  Joigny,  20  avr.  186(i,  V''  Char- 
pentier,  ijarnier,  Rép.  per.,  n.  1350] 

2582.  —  ...  (Jue  lorsqu'un  bail  écrit  a  été  énoncé  comme  ver- 
bal dans  un  autre  acte,  le  recouvrement  des  droits  simples  dus 
sur  le  bail  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  Trib.  Bourges, 
21  déc.  1800,  [J.  Enreg.,  n.  17283] 

2583.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  applicable  au  droit 
d'échange  dû  sur  un  acte  par  lequel,  pour  désintéresser  une 
veuve  de  ses  droits  comme  donataire  des  biens  de  la  succession 
de  son  mari,  les  héritiers  de  celui-ci  lui  cèdent  des  immeubles 
qui  leur  appartiennent  personnellement,  ne  court  que  du  jour  de 
reiiregislremenl  de  cet  acte  et  non  pas  du  jour  de  l'enregistre- 
ment d'un  acte  antérieur  dans  lequel  la  veuve  s'est  bornée  à 
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réserver  ses  droits   sur   les   biens  de   la  succession.   —  Trib. 
Yvetot,  26  janv.  1866,  Paumier,  [Garnier,   Rép.   pér.,  n.  2292] 

2584.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  des  droits  dus  sur 
la  cession  de  la  propriété  d'un  journal  ne  court  pas  du  jour  de 
renregistretnenl  d'un  jugement  qui  mentionne  cette  cession  (à 
supposer  mêmp  qu'en  principe  la  mention  dans  un  jugement 
rendit  applicable  la  prescription  biennale),  si  ce  jugement  ne 
renfermait  pas  la  preuve  que  cette  ac<iuisition  ail  fait  l'objet  de 
traités  écrits  qui  eussent  dus  être  enregistrés  avant  d'être  in- 
voqués. —  Trib.  Seine,  l^'Iévr.  18t;8,  .Mirés,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  2683] 

2585.  —  ...  <Jue  le  délai  de  la  prescription  biennale  de  l'ac- 
tion en  réclamation  d'un  supplément  de  droit  sur  une  déclaration 
de  succession  ne  court  que  du  jour  de  celte  déclaration  et  non 
pas  du  jour  du  décès.  —  Trib.  Evreux,  29  déc.  1876,  [J.  Enreg., 
n.  2(l3.'i6;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4776] 

2586.  —  ...  <Jue  lorsqu'une  déclaration  de  mutation  par  dé- 
cès a  été  rectifiée  par  les  parties,  les  droits  supplémentaires  dus 
sur  la  seconde  déclaration  ne  sont  prescriptibles  par  deux  ans 
i|u'à  partir  de  cette  seconde  déclaration  et  non  pas  à  partir  de 
la  première.  —  Délib.  rég.,  27  juill.   1814,  [.J.  des  nal.,  n.  1401] 

2587.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte-  contenant  écliange  d'un 
immeuble  situé  dans  une  colonie  française,  contre  un  immeuble 
silné  en  France,  n'a  été  présenté  l'i  l'enregistremenl  que  dans 
la  colonie,  la  régie  peut,  en  France,  e.xiger  un  supplément  de 
droits,  même  après  l'expiration  des  deux  ans,  à  partir  de  l'enre- 
gistrement effectué  dans  les  colonies;  qu'en  pareil  cas,  la  régie 
n'ayant  pu  avoir  connaissance  de  l'acte  d'échange,  on  ne  peut 
lui  opposer  la  prescription  de  deux  ans.  —  Délib.  rég.,  28  août 
iHM,  [J.  Enrey.,  n.  10411  ;  ./.  des  not.,  n.  78.58] 

2588.  —  ...  Que  si,  dans  l'inventaire  des  elîels  mobiliers 
d'une  communauté,  il  est  dit  qu'ils  sont  restés  en  la  possession 
de  la  veuve  pour  en  représenter  la  valeur,  une  pareille  mention 
doit  être  considérée  comme  constatant  un  dépôt  et  non  une  trans- 
mission de  propriété  ;  qu'en  conséquence,  si  la  veuve,  après  avoir 
renoncé  à  la  communauté,  est  saisie,  à  litre  d'abandon,  et  pour 
le  paiement  de  ses  reprises,  des  mêmes  elTets  compris  dans  l'in- 
ventaire, elle  est  tenue  de  payer  le  droit  sur  l'acte  d'abandon, 
sans  pouvoir  invoquer  la  prescription  de  deux  ans  qui  se  trou- 
vent écoulés  depuis  l'inv  nlaire.  —  Délib.  rég.,  25  janv.  1833,  |P. 
adm.  chr.] 

2589.  —  ...  Que  lorsque,  sans  déclaration  régulière,  une 
somme  a  été  versée  comme  acompte  sur  les  droits  de  mutation 
par  décès,  et  que  les  droits  dus  sont  reconnus  ensuite  être  supé- 
rieurs à  la  somme  versée,  l'action  .:;n  paiement  du  supplément 
de  droils  n'est  pas  prescnptilile  par  deux  ans  à  partir  du  paie- 
ment de  l'acompte  ;  car  la  di'ciaration  de  succession  faisant  seule 
connailre  les  valeurs  héréditaires,  et  le  montant  de  ces  valeurs 
servant  de  base  au  calcul  des  droils  de  muialion  par  décès,  la 
régie  n'a  pas  été  mise  en  mesure  de  faire  ce  calcul.  —  Sol.  rég., 
23  nov.  1881,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  o849| 

2590.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  des  droits  dus  sur 
la  résolution  d'une  vente  d'immeubles  ne  court  pas  du  jour  de 
l'enregistremenl  d'un  couirnandement  par  lequel  le  vendeur  in- 
vile racipiéreur  à  payer  le  prix  de  vente  et  subsidiairemenl  à 
délaisser  l'immeuble  vendu,  ce  commandement  étant  insuffisant 
pour  (lermeltre  a  la  régie  de  constater  la  résolution.  —  Tnb. 
Arlon  (Belgique),  (fllivier,  |Garnier,  Rcp.pér.,  n.  27i;>J 

2591.  —  Et  il  importe  peu  que  dans  l'acte  de  vente  il  eut  été 
stipulé  qu'i'i  délaul  de  paifment  du  prix,  la  vente  serait  résolue 
de  plein  droit  et  que  le  vendeur  pourrait,  au  moyen  d'un  simple 
commandement  resté  sans  elfel,  rentrer  dans  la  propriété  de 
l'immeuble  vendu.  —  Même  jugement. 

3°  Coitimissance  il'une  cnnoenliiin  (Rv/uisc  mdremi^tit 
que  i)ur  l'f.nregistremr.nt. 

2592.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  donne  rormellemenl  l'en- 
registreinent  comme  point  de  départ  unique  de  la  prescription 
biennale.  Par  suite,  et  même  si  l'on  suit  la  doctrine  d'après  la- 
quelle l'enregistrement  d'un  acte  si-rl  de  point  de  départ  à  la 
prescription  biennale  à  la  seule  condition  qu'il  fournisse  la  preuve 
d'une  convention  antérieure,  on  ne  doit  pas  donner  celte  solution 
pour  les  événements,  autres  que  l'enregistreuieiil  qui  font  con- 
nailre à  la  régie  celte  coiiveiilion  antérieure.  Ainsi  la  prescrip- 
tion biennale  ne  pouvant  avoir  son  point  île  départ  que  lors  d'un 
eiiregislremenl,  les  droits  d<'  mutation  par  décès   ne  sont  pas 
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soumis  à  la  prescription  biennale,  même  si  l'administration  a 
connu  le  décès  par  des  faits  ou  des  actes  légalement  parvenus 
à  sa  connaissance. —  Garnier,  Rép.gén.,  v°  Prescription,  n.  436. 

2593.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'à  l'enregistrement 
qui  fait  courir  la  prescription  biennale  en  vertu  de  l'art.  61 ,  dont 
la  disposition  précise  limite  formellement  le  point  de  départ  de 
la  prescription  à  l'accomplissement  de  la  formalité,  il  n'est   pas 

f)ermis  d'assimiler  un  autre  fait  tel  qu'une  solution  émise  par 
'administration  et  aboutissant  à  l'abandon  d'une  réclamation. 
—  Cass.,  13  mars  189S,  Dreyfus  frères  et  G'",  [S.  et  P.  95.1. 
465,  D.  95.1.521] 

2594.  —  ...  Qu'aucune  prescription  ne  peut  courir  contre  la 
régie,  pour  supplément  de  droits  non  perçus  ou  amendes,  lors 
du  premier  enregistrement,  que  du  jour  où  l'acte  a  été  réelle- 
ment enregistré  ;  que  celte  prescription  ne  saurait  partir  du  jour 
de  la  présentation  même  de  l'acte  à  l'enregistrement,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  preuve  pour  constater  le  fait  de  celle  pré- 
sentation que  celle  qui  résulte  de  l'enregistrement  de  l'acte  lui- 
même.  —  Cass.,  lo  juin  1813,  Bobotti,  [S.  et  P.  chr.] 

2595.  —  ...  Que  des  affiches  et  des  publications  dans  les 
journaux,  annonçant  des  adjudications,  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  ayant  mis  par  elles  seules  les  préposés  de  la  régie  à 
portée  de  découvrir  ces  adjudications;  qu'en  conséquence,  un  ju- 
gement n'a  pu  faire  partir  de  ces  affiches  et  publications  la  pres- 
cription de  deux  ans,  relativement  aux  droits  dus  sur  les  actes 

-  d'adjudication.  —  Cass.,  23  mai  1832,  Morel,  [S.  32.1.395,  P. 
chr.]  —  Même  jour,  Pinel,  [P.  chr.]  —  17  avr.  1833,  Bonnet, 
[S.  33.1.385,  P.  chr.]-  Délilj.  rég.,  10  nov.  1829,  [./.  Enreg., 
n.  94491  —  Contra,  Trib.  Lyon,  29  août  1829,  [X  Enrey.,  n.  9449] 

2596.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  ne  court  pas  du 
jour  où  la  mutation  secrète  est  constatée  par  l'inscription  de 
l'acquéreur  au  rôle  de  la  contribution  foncière.  —  Cass.,  17  févr. 
1840,  Bataille-Duberthier,  [S.  40.1.965,  P.  40.1.414]  —  V.  infrà, 
n.  2681  et  s. 

2597.  —  ...  Qu'à  supposer  que  le  supplément  de  droit  dû 
en  raison  de  ce  que  l'évaluation  provisoire  du  prix  d'un  marché 
administratif  a  été  dépassée  soit  prescriptible  par  deux  ans,  la 
prescription  ne  court  que  du  jour  où  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment a  eu  connaissance  de  la  cause  qui  motivait  le  supplément 
de  perception.  —  Cass.,  27  juill.  1853,  C'"  d'éclairage  de  Bourges, 
[8.53.1,772,  P.  53.351,  D.  54.1.39] 

2598.  —  ...  Spécialement,  que  si  le  droit  d'enregistrement  a 
été  perçu  sur  une  adjudication,  pendant  dix  ans,  de  l'éclairage 
au  gaz  d'une  ville,  d'après  une  évaluation  provisoire  par  les  par- 
ties, et  i|ue,  par  une  inspection  des  registres  municipaux  et  un 
certificat  du  maire,  l'administration  apprenne  ultérieurement  que 
cette  évaluation  a  été  dépassée,  la  prescription  biennale  ne  court 
que  du  jour  de  la  connaissance  ainsi  acquise  à  la  régie.  —  Trib. 
Bourges,  14  janv.  1853,  sous  Cass.,  27  juill.  18.)3,  précité. 

2599.  —  ..,  Que  la  prescription  biennale  du  droit  simple  ne 
court  pas  du  jour  où  le  greffier  délivre,  par  application  de  l'art. 
37,  L.  22  frim.  an  Vil,  après  le  délai  légal  d'enregistrement  d'un 
jugement,  un  extrait  de  ce  jugement  pour  que  le  recouvrement 
des  droits  soit  poursuivi  directement  contre  les  parties,  car  ce 
n'est  pas  là  un  enregistrement.  —  Trib.  Màcon,  8  déc.  1859, 
[Contr.  linrei/.,  n.  12689]  —  Sic,  Wahl,  note  sous  Cass.,  24  mai 
1894,  (S.  et  i'.  95.1 .289]  -  V.  suprà.  n.  839. 

2599  ('i,s-.  —  ...  Que  la  réclamation  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  tendant  au  paiement  de  la  taxe  de  0  fr.  25  p.  0/0 
sur  les  répartitions  faites  aux  créanciers  en  matière  de  faillite 
ou  de  liquidation  judiciaire  (art.  15  et  16,  L.  26  janv.  1892), 
n'est  pas  atteinte  par  la  prescription  biennale  à  partir  du  visa, 
par  l'administration  de  renregislreinent  du  répertoire  sur  lequel 
est  inscrit  le  procès-verbal  constatant  la  reddition  du  compte 
définitif  de  la  faillite;  la  prescription  ne  peut  courir  que  du  jour 
où  les  agents  de  l'administration  ont  été  à  même  de  constater 
l'exigibilité  de  la  taxe.  —  Trib.  Tours,  17  juin  1898,  Brotlier, 
[8.  et  P.  1900.2.23] 

2600.  —  Jugé  cependant  qu'en  disposant  que  la  prescription 
biennale,  opposable  à  la  poursuite  en  matière  de  droils  d'enre- 
gistrement, ne  peut  prendre  cours  que  si  l'acte  présenté  a  la 
formalité  est  assez  explicite  pour  exclure  la  nécessité  de  toute 
recherche  ultérieure,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  divers  do- 
maines où  les  recherches  de  l'administration  peuvent  nu  doivent 
s'étendre;  que  la  disposition  comprend  les  recherches  à  faire 
parmi  les  actes  précédemment  enregistrés  aussi  bien  que  parmi 
des  documents  non  enregistrés;  ijue  la  prescription  biennale  ne 
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court  donc  pas  dp  renrpgislreoient  d'un  acte  si  cet  acte  ne  fait 
uonnailrc  la  miitalion  qu'en  It'  nipprochaiil  d'un  acte  antérieur. 

—  Cass.  belge,  12  déc.  189»,  Enregistrement,  [Pusicr.,  96.1.41] 

—  V.  dans  le  même  sens  les  conclusions  de  l'aVocat  gétiéral 
Melot  sous  cet  arrêt. 

260l<  —  .X  plus  forte  raison  ce  n'est  que  du  jnuroù  la  régie 
a  pu  connaître  l'existence  d'un  acte  que  court  lu  prescription  dos 
droits  auxquels  il  donne  lieu,  encore  bien  que  ce  même  acte  eût 
acquis  une  date  certaine  longtemps  auparavant.  —  Cass.,  16  (et 
non  19'  nov.  1813,  Sevin,  [S.  et  P.  chr.] 

2602.  —  De  même  la  prescription  du  droit  simple  dû  sur 
une  mutation  immobilière  ne  court  pas  du  jour  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  la  constate  et  qui  n'a  pas  été  soumis  à 
l'enregistrement.  —  Cass.,  24  août  1874,  Comp.  des  mines  de 
Liévin,  lS.  "io. 1.129,  P.  75.295,  D.  7S.1.113J 

§  3.  PoUit  de.  dépari  de  Ui  prescription  biennale  des  amendes 
et  droits  en  sus. 

^o  Cûtitraeenlion  révélée  par  l'ehregistrement  d'un  acte. 

2603.  —  La  loi  du  16  juin  1824  porte  dans  son  art.  14,  au 
sujet  de  la  prescription  des  amendes  :  i<  Elle  court  du  jour  où 
les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de  constater  les  contraventions, 
au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregistrement,  ou  da  jour  de 
la  présentation  des  répertoires  à  leur  visa.  Dans  tous  les  cas,  la 
prescription  pour  le  recouvrement  des  droits  simples  d'enregis- 
trement et  des  droits  de  timbre  qui  auraient  été  dus  indépen- 
damment des  amendes,  reste  réglée  par  les  lois  existantes  ».  On 
a  vu  sufirà.  que  ce  texte  est  étendu  par  la  doctrine  et  par  la  ju- 
risprudence, aux  droits  en  sus 

2604.  —  En  somme,  la  prescription  du  droit  en  sus  a  le 
même  point  de  départ  que  la  prescription  trentenaire  du  droit 
simple.  —  'V.  Trib.  Arcis-sur  Aube,  13  nov.  181)6,  Consorts  Viel, 
[J.  Enreg.,  n.  16480;  Garnier,  Rép.pir.,  n.  833] 

2605.  —  La  prescription  biennale  du  droit  en  sus  dû  sur 
une  vente  d'immeubles  ne  peut  courir  que  du  jour  où  la  régie  a 
connaissance  par  un  acte  enregistré  de  la  transmission,  sans  avoir 
besoin  de  recourir  pour  la  découvrir,  à  d'autres  actes  et  à  des 
recherches  ultérieures,  et  non  pas  du  jour  de  l'enregistrement 
d'un  acte  qui  peut  simplement  donner  aux  préposés  de  l'admi- 
nistration une  idée  d'une  transmission  et  les  mettre  à  même  d'en 
rechercher  l'existence.  —  Trib.  Lyon,  31  mars  1855,  .Avril  et 
Martial,  [Garnier,  Hep.  pér.,  n.  451] 

2606.  —  Pour  que  la  prescription  biennale  du  droit  en  sus 
dû  sur  une  vente  d'immeubles  commence  à  courir,  il  faut  que  par 
les  actes  présentés  le  receveur  ait  l'esprit  nettement  frappé  à  l'en- 
droit d'une  contravention  antérieure;  il  ne  suffit  pas  que  les 
actes  aient  pu  faire  naître  en  lui  un  soupçon  ou  un  commence- 
ment de  soupçon. —  Trib.  Aubusson,  17  mars  1864,  X...,  [J. 
Enipy.,  n. 17872;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1934-4°] 

2607.  —  Ainsi  jugé  que  la  prescription  biennale  établie  par 
l'art.  61,  !*  1,  L.  22  Irim.  an  Vil,  pour  les  droits  simples,  n'a  pu 
être  acquise  relativement  au  double  droit  d'une  mutation  immo- 
bilière, si  le  receveur  n'a  pu  avoir  connaissance  de  la  mutation 
que  moins  de  deux  ans  avant  la  poursuite.  —  Cass.,  9  févr.  1842, 
Letourmy,  [P.  42.1.367] 

2608.  —  ...  ijue  le  droit  en  sus  encouru  à  raison  du  défaut  de 
paiement  du  droit  simple  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouis- 
sance d'un  immeuble  n'est  foumis  à  la  prescription  biennale  que 
du  jour  où  la  transmission  a  été  révélée  d'une  manière  certaine 
aux  préposés  de  la  régie  par  les  énonciations  d'un  jugement 
rendu  entre  les  parties.  —  Cass.,  21  août  1876,  Ordre  des  Domi- 
nicains. [S.  77.1.132,  P.  77.30U,  D.  77.1.13) 

2609.  —  ...  Que  si  les  droits  en  sus  sont  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  deux  ans,  ce  délai  court,  non  du  jour  où  il  a  été  possible 
de  découvrir  la  contravention  par  le  rapprochement  et  la  combi- 
naison d'actes  divers,  mais  seulement  du  jour  où  le  receveur  a 
été  à  même  de  constater  la  contravention,  au  vu  de  chaque  acte 
soumis  à  l'enregistrement.  —  Cass.,  21  déc.  1887,  Monnier  et 
Bisman,  ^S.  89.1.129,  P.  89.1295,  D.  88.1.389] 

2610.  —  ...  Que  la  prescription  de  deux  ans  ne  peut  com- 
mencer a  courir  que  ilu  jour  où  l'administration  a  la  preuve  com- 
plète de  la  contravention  qu'elle  poursuit;  que,  dés  lors,  la  pres- 
cription ne  court  pas  tant  que  l'administration  n'a  pas  de  sim- 
ples indices  qui  la  mettent  seulement  à  portée  de  soupçonner  lu 


contravention,  de  la  rechercher,  et  de  la  découvrira  l'aide  d'au- 
tres actes  et  de  rapprocheinenls  ultérieurs.  —  Cass.,  3  déc.  1878, 
Union  des  gaz,  [S.  79.1.86,  P.  79.175,  D.  79.L156J 

2611.  — ■  ...  Et  que  la  prescription  du  droit  en  sus  dû  sur  un 
testament  non  enregistré  dans  le  délai  légal  ne  commence  à 
courir  qu'à  partir  du  jour  où  l'existence  de  la  contravention  a 
pu  être  constatée  au   vu  d'un   acte  soumis  à  l'enregistrement. 

—  Trib.  Corte,  7  mars  1876,  [Garnier,  Hép.  par.,  n.  701 1] 

2612.  —  Mais  réciproquement,  dès  qu'une  mutation  immo- 
bilière est  révélée  à  l'administration  par  un  acte  enregistré,  la 
prescription  biennale  du  droit  en  sus  commence  à  courir.  —  Cass., 
2  déc.  l'<73  (2=  arrêt),  Vergnon  et  Lemasson,  [S.  74.225,  P.  74. 
550,  D.  74.1.108] 

2613.  —  Ainsi,  la  mention  d'un  acte  non  enregistré  dans  un 
autre  acte  fait  courir  la  prescription  biennale  du  droit  en  sus  dû 
sur  le  premier  acte,  si  celte  mention  est  suffisante  pour  permet- 
tre la  poursuite.  —  Cass.,  12  déc.  1814,  Arler,  [S.  et  P.  clir.J; 

—  20  mars  1816,  LavoUey,  [S.  et  P.  chr.] 

2614. —  Lorsqu'un  jugeaient  d'adjudication  d'immeubles  se 
trouve  mentionné  dans  un  autre  jugement  rendu  sur  folle  enchère 
et  soumis  à  l'enregistrement,  les  agents  de  la  régie  sont  suffi- 
samment mis  par  la  à  portée  de  connaître  la  contravention  ré- 
sultant du  défaut  d'enregistrement  du  premier  de  ces  deux  juge- 
ments, et  il  y  a  lieu  dès  lors  d'opposer  à  la  régie  la  prescription 
biennale.  — Cass.,  23  juill.  1.S22,  Lambert,  ]S.  et  P.  chr.] 

2615.  —  Lorsqu'une  personne  alTerme,  comme  propriétaire 
un  immeuble,  postérieurement  à  la  vente  qu'elle  en  a  consentie 
secrètement,  par  bail  notarié  enregistré,  et  rachète  ensuite  cet 
immeuble  de  l'acquéreur  par  un  autre  acte  authentique  postérieur 
également  enregistré,  ni  le  bail  notarié,  ni  l'acte  public  de  ré- 
trocession ne  peuvent  être  considérés  comme  des  actes  ayant 
mis,  par  leur  présentation  à  la  formalité,  le  receveur  à  même  de 
découvrir  la  mutation  secrète,  sans  recherches  ultérieures  indé- 
pendantes desdits  actes  et  comme  ayant  lait  courir  la  prescrip- 
tion biennale  du  droit  en  sus.  —  Cass.,  29  juin  1813,  Lehenof, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  supra,  n.  2568. 

2616.  —  Mais  le  droit  dû  pour  une  rétrocession  d'immeubles 
se  prescrit  par  deux  ans  à  partir  du  moment  où  les  immeubles 
rétrocédés  ont  été  compris  dans  la  déclaration  de  succession  de 
l'ancien  possesseur,  cette  déclaration  ayant  permis  à  la  régie  de 
constater  l'existence  de  la  rétrocession.  —  Trib.  Grasse,  10  avr. 
1899,  Consorts  Toesca,  [Garnier,  Itep.  per.,  n.  9574] 

2617.  —  Le  droit  en  sus  dû  sur  une  mutation  secrète  de 
fonds  de  commerce  étant  dû  du  jour  où  l'acquéreur  fait  apport 
de  ce  fonds  dans  une  société,  la  prescription  biennale  court  du 
jour  où  l'acte  de  société  est  enregistré.  —  Cass.,  26  lévr.  1894, 
Alamagny,  [S.  et  H.  95.1.102,  D.  94.1.247]  —  Ce  qui  caractérise 
cette  espèce  c'est  que  le  droit  en  sus  était  réclamé  non  contre 
l'acquéreur  qui  avait  lait  l'apport,  mais  contre  le  vendeur;  à  ce 
point  de  vue  la  décision  est  critiquable. 

2618.  —  La  prescription  biennale  du  droit  en  sus  dû  k  rai- 
son d'une  mutation  secrète  d'immeubles  opérée  au  profit  du  frère 
de  l'ancien  propriétaire  commence  à  courir  soit  lorsque  la  décla- 
ration de  la  succession  de  ce  dernier,  échue  au  premier,  ne 
eomprend  pas  ces  immeubles,  soit  au  moins  lors  de  l'enregistre- 
ment d'un  rapport  d'expert  dressé  après  le  décès  dans  l'instance 
en  partage  et  duquel  il  résulte  que  le  frère  du  défunt  est  en 
possession  desdits  immeubles.  —  Trib.  Nice,  14  mars  1892, 
Pleuti,  tRev.  Enreij.,  n.  335] 

2619.  —  Lorsqu'un  rapport  d'arbitre  dressé  en  exécution 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  analyse  les  clauses 
d'un  traité,  en  apprécie  la  rédaction,  relate  le  prix  qui  y  est 
porté  et  indique  qu'il  a  été  signé  des  parties,  et  qu'ensuite  des 
débals  élevés  sur  rapport,  il  intervient  deux  jugements  du  même 
tribunal  dont  le  second  relate  à  nouveau  le  prix  du  marché,  les 
préposés  de  l'enregistrement  sont  mis  par  toutes  les  énoncia- 
tions du  rapport  d'arbitres  et  des  jugements  enregistrés  en  situa- 
tion de  constater  la  contravention  résultant  de  ce  que  les  par- 
ties avaient  indiqué  le  marché  comme  verbal,  et  cela  sans  être 
obligés  de  se  livrer  à  aucune  recherche  ultérieure.  La  prescrip- 
tio'i  biennale  court  donc  du  jour  de  l'enregistrement  du  rapport 
d'arbitres  et  des  jugements.  —  Cass.,  27  déc.  I8,'>9,  Canis,  [S.  60. 
1.285,  P.  60.468,  D.  60.1.86] 

2620.  —  Lorsqu'un  testament  révèle  une  mutation  immobi- 
lière d'une  manière  claire  et  précise,  sans  que  l'administration 
ail  besoin  pour  l'établir,  de  se  livrer  à  des  recherches  ultérieures, 
la  prescription  bieuuule  du  droit  en  sus  court  du  jour  de  l'enre- 
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gistrcment  de  o.e  lestamenl.  —  Trib.  Seine,  22  janv.  1845, 
[J.  Eim-!/.,  n.  13683] 

2021.  -^  Mais  il  en  est  autretneril  si  le  leslament  permet 
seulement  de  soupçonner  là  tfiulation  secrète.  —  Trib.  Yvetol, 
12  nnv.  18(13,  [./.  Enreg.,  n.  17780) 

2(>22.  —  LaprPBCrifition  du  firnilon  sus  dû  sur  une  mulalion 
penrf'lp  rl'imoieubleB  non  enregistrée,  el  cnnsenlie  hu  protll  de 
deux  ^poux,  coOjniPnce  à  courir  le  jour  où  ces  immeubles  sont 
compris  comme  aoiuêts  dans  la  déclaration  de  la  succession  de 
la  femme,  le  receveur  ayant  pu  demander  en  vertu  rie  quels  actes 
avaient  été  faits  ces  acquêts  et  Hi^couvrir  la  fraude  sans  recher- 
cbes  ultérieures  —  Trib.  Ghàleauroux,  28  juin  1833,  aous 
Ca9s.,21  févr.  I85S,  Begenne-UmoUe,  [S.  5.^5. liai*,  P.  55.2.197] 

262({>  —  I'>llp  commence  k  plus  forte  raison  à  courir  du  jour 
où  lesdils  immeubles  ont  été  compris,  comme  acquêts  de  commu- 
nauté, dans  une  donation  à  titre  de  partage  anticipé  faite  par  le 
mari  survivant  au  profit  de  ses  enfants.  —  Même  jugement. 

2U24.  —  l.a  prescription  du  droit  en  sus  dû  à  raison  du  dé- 
faut d'enregistrement  d'un  bail  sous  seing  privé  court  chi  jour 
de  t'eiiregistrement  du  cabier  des  rbarges  de  l'adjudication  de 
l'immeuble  dans  lp(]uel  le  bail  est  mentionné  avec  ses  clauses  et 
conditions.  —  Trib.  Seine,  30  août  18o4,  .Mille  el  Heuillard,  [J. 
Eiircii.,  n.  lo!)34;  (iarnier,  Rc/i.  prr.,  n.  332] 

2(125.  —  Le  droit  en  sus  (iù  à  raison  du  défaut  d'enregistre- 
ment d'un  bail  écrit  dont  l'existence  est  démontrée  par  un  in^ 
ventaire  imtarié  est  prescrit  deux  ans  après  l'enregistrement  de 
l'inventaire.  —  Trib.  Seine,  24  déc.  1864,  Mai'S,  [Garnier,  Hep. 
pér.,  n.  2077) 

262(i.  —  Lorsqu'un  cahier  des  charges  d'une  adjuditialion 
cnnslatp  que  l'immeuble  appartient  au  vendpur  en  vertu  d'une 
acquisition  verbale  laite  pour  un  prix  déterminé,  si  cette  mu- 
tation n'a  pas  été  enregistrée,  la  prescription  biennale  du  droit 
en  sus  commence  à  courir  du  jour  de  l'enregistrement  du  cahier 
des  cliargps,  la  régie  ayant  été  ainsi  mise  à  même  de  con- 
naître la  mulalion.  —  Trib.  Seine,  21  juill.  18rio,  Fraidherbe  et 
Meslre,  ICiarnier,  Itép.  pi-'r.,  n.  2154] 

2627-2(130.  —  La  prescription  de  deux  ans  du  droit  en  sus 
di1  pour  <lél'aut  d'enregislrement  d'un  bail  court  du  jour  de  l'en- 
regislreniPiit  du  sous-bail  consenti  par  le  locataire  et  qui  relate  le 
Imil.  —  Trib.  Seine,  29  févr.  4868,  Ifédiard,  [Garnier,  Hép.f>ér., 
n.  2«72'4°] 

2({!tt.  —  la  prescription  ne  court  contre  les  actions  ouvertes 
k  la  régie  pour  le  recouvrement  des  droits  el  amendes  dus  pour 
une  mutation  d'immeubles  ni  du  jour  de  l'inscription  au  rôle  ni 
du  jour  de  l'enregislrenient  d'un  acte  qui  n'indiquerait  pas  l'ori- 
gine de  l'immeuble  alTermi',  ou  le  désignerait  sous  un  autre  nom 
que  celui  donné  dans  la  iléclaralion  départage. —  Gass.,  6  mars 
1834,  I Garnier,  H<'p.  gi'H.^  \°  l'iescri/ition,  n.  (iOS] 

2({B2.  —  Lorsqu'aprés  le  décès  d'une  personne,  ses  héritiers 
ont  compris  dans  la  déclaration  de  sa  suci  esbion,  la  totalité  d'un 
immeuble  dont,  en  vertu  d'un  partage  précédemment  enregistré, 
il  n'était  que  propriétaire  indivis  pour  moitié,  la  prescription  du 
droit  en  sus  dû  sur  l'acquisition,  faite  par  le  défunt,  de  la  part 
de  son  copropriétaire,  ne  court  pas.  —  Giiss.,  3  mars  18jt, 
de  Tappie,  [S.  ."11.1.201;,  P.  ;il.l..'i48,  D.  ol.l.li)] 

2O80.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  l'un  des  futurs 
déclari'  être  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  apporte,  sans  indi- 
nuer  l'acte  en  vertu  duquel  la  propriété  lui  a  été  transmise, 
I  administration  peut  réclamer  le  droit  en  sus,  même  plus  de  deux 
ans  après  l'enregistrement  du  contrat  de  mariage,  lorsqu'elle 
acquiert  la  preuve  que  le  futur  époux  est  devenu  propriétaire  de 
l'immeuble  en  vertu  d'une  mutation  secrète.  —  Gass.,  3  janv. 
1832,  ledru,  |S,  33.1.K73,  P.  cbr.J 

2(>:t4.  —  La  prescription  biennalp  du  droit  en  sus  dû  sur  une 
mutation  résultant  d'un  partage  passé  à  l'étranger  ne  court  point 
par  cela  seul  que,  d'après  une  convention  internationale,  l'enre- 
gistrement de  l'arle  doit  avoir  lieu  en  Erance.  —  Gass,,  18  août 
18r.2.  de  Kigny,  18.  ,'42.1.828,  P.  ,S3. 1.588,  K.  :>2.i.2.S,ïj 

2({35,  —  La  prescription  biennale  du  droit  en  sus  dû  sur  une 
mutation  d'immeubles  ne  court  pas  à  [lartir  de  l'enregislrenient 
de  l'acte  de  société  passé  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  pour 
l'exploitation  et  la  vente  de  cet  immeuble,  lors(]ue  les  stipulations 
de  cet  acte  de  vinte  n'étaient  [)as  de  nature  à  faire  connaître  au 
receveur  la  transmission  de  propriété  qui  avait  eu  lieu  au  profit 
de  raequérciir,  leqofl  n'apportait  ostensiblement  dans  l«  Société 
qu'une  somme  d'argent.  ^ —  Gass.,  29  déc.  ISiiT,  I^emalre,  [P.  58. 
3121 


2(>3U.  —  La  prescription  biennale  de  l'action  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  en  paiement  du  double  droit  pour  une 
mutation  secrète  ne  court  que  du  jour  où  les  préposés  ont  été 
mis  à  portée  de  constater  le  défaut  de  paiement  du  droit  de  mu- 
tation, au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'enregistrement,  ce  qui 
exclut  le  cas  où  le  receveur  n'aurait  été  mis  a  portée  de  consta- 
ter la  contravention  qu'à  l'aide  de  recherches  ultérieures  el  au 
vu  d'autres  actes. —  Gass.,  24  déc.  1860,  ( 'iarnier,  [S.  61.1.232, 
P.  61.508,  D.  61.1.64] 

2(}37.  —  Spécialement,  la  prescription  ne  court  ni  d'un  ju- 
gement obtenu  par  l'acquéreur  contre  des  individus  qui  avaient 
dégradé  l'immeuble,  ni  d'un  acte  notarié  contenant  cession  par 
l'acquéreur  d'une  portion  de  cet  immeuble,  alors  même  que  dans 
ces  deu.\  actes,  l'acquéreur  a  agi  comme  propriétaire  de  l'im- 
meuble, car  il  n'en  résulte  pas  la  preuve  qu'il  n'ait  pas  acquis 
ladite  propriété  par  un  titre  régulièrement  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregislrement.  —  Même  arrêt. 

2638>  —  La  prescription  biennale  du  droit  en  sus  dû  sur 
une  mutation  secrète  ne  court  pas  du  jugement  rendu  au  profit 
de  l'acquéreur  contre  un  tiers  pour  des  dégradations,  alors  même 
qu'à  ce  jugement  .se  joindrait  une  cession  de  partie  des  biens. 
—  Même  arrêt. 

2639.  —  La  prescription  biennale  à  laquelle  est  soumise  l'ac- 
tion en  paiement  du  double  droit  pour  dissimulation  de  prix 
dans  une  cession  d'office,  ne  court  contre  la  régie  que  du  jour 
où  des  actes  lui  ont  révélé  avec  certitude  l'existence  de  la  simu- 
lation ;  elle  ne  saurait  donc  courir  à  partir  de  simples  actes  de 
procédure  dans  lesquels  les  héritiers  de  l'une  des  parties  ont 
argué  de  l'existence  de  celte  dissimulation  pour  obtenir  la  res- 
titution d'une  somme  qu'ils  prétendent  avoir  été  dissimulée  dans 
la  cession  et  indûment  payée  par  leur  auteur,  si,  de  son  coté, 
l'autre  partie  contestait  ce  point.  —  Gass.,  28  juill.  1868,  Le- 
sourd,  fS,  69.1 .39,  P.  69  63,  D.  69.1.108] 

2640.  —  La  prescription  biennale  du  droit  en  sus  ne  courant 
qu'à  partir  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de  cons- 
tater les  contraventions  sans  recherches  ultérieures,  au  vu  d'un 
acte  soumis  à  l'enregistrement  (V.  su/tra,  n.  2603),  des  offres 
verbales  et  une  déclaration  souscrite  dans  un  bureau  autre  que 
celui  où  les  droits  sont  dus  (déclaration,  au  bureau  du  lieu  où 
la  succession  du  propriétaire  s'est  ouverte,  de  la  part  du  défunt 
dans  une  société  que  l'héritier  considère  comme  propriétaire  de 
cet  immeuble),  ne  l'ont  pas  courir  la  prescription  biennale.  — 
Gass.,  11  avr.  1877,  Marielel,  [S.  77.1.225,  P.  77.550,  D.  77.1. 
2OOJ 

2641.  —  Si  la  prescription  biennale  a  été  étendue,  par  l'art. 
14,  L.  16  juin  1824,  aux  amendes  de  contravention,  et,  par  con- 
séquent, au  droit  en  sus  pour  mutation  immobilière  non  décla- 
rée, cet  article  fixe,  en  même  temps,  le  point  de  départ  de  cette 
prescription  au  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  la  portée  de 
constater  la  contravention  au  vu  de  chaque  acte  soumis  à  l'en- 
registrement. —  Gass.  18  juill.  1888,  Escarraguel,  [S.  90.1.182, 
P.  90.1.417,  D.  89.1. 244j 

2642.  —  Par  là  même,  cette  disposition  exclut  le  cas  où  le 
receveur  n'aurait  pas  été  mis  à  la  portée  de  constater  la  contra- 
vention poursuivie  seulement  à  l'aide  de  recherches  ultérieures, 
et  n'en  n'aurait  pas  obtenu  la  [ireuve  complète  sur  le  seul  vu  de 
l'acte  présenté  à  la  formalité.  —  Même  arrêt. 

2643.  —  Spécialement,  lorsqu'une  mutation  mobilière  et  im- 
mobilière est  relatée  par  un  cahier  des  charges  postérieur,  qui 
n'en  constitue  pas  le  titre,  el  qui,  en  outre,  donne  à  la  ululation 
une  date  fausse,  la  prescription  biennale  ne  court  de  la  date  de 
l'enregistrement  du  cahier  des  charges,  ni  pour  le  droit  sim- 
ple, ni  pour  le  droit  en  sus.  —  .Même  arrêt. 

2644.  —  La  description  de  l'acte  de  mutation  dans  un  inven- 
taire lie  sert  pas  de  point  de  départ  à  la  prescription  biennale 
du  droit  en  sus,  si  celle  description  ne  contient  pas  les  éléments 
essentiels  pour  caractériser  l'acte  mentionné.  —  Trib,  Seine, 
30  mars  1842,  [./.  Enieg.,  n.  12J64]  —  Trib.  Saint-tijuentin, 
7  juin  1848,  [J.  Knreg.,  n.  14;i00j  —  Trib.  Seine,  16  mai  1830, 
[./.  En/Tj.,n.  149661 

2645.  —  Une  déclaration  île  mutation  par  décès  ne  peut  ser- 
vir de  point  de  départ  à  la  prescription  biennale  du  droit  en  sus 
dû  sur  une  acquisition  non  enregistrée  laite  par  le  défunt,  que 
si  elle  permet  de  constater  sans  recherclies  ultérieures  l'existence 
de  la  contravenlioii.  —  Trib.  Arras,  26  mars  1847,  [./.  Enreg., 
n.  14273,  §3] —  Trib.  Valenciennes,  12  nov.  1856,  [J.  Enreg., 
n.  16414 
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2646.  —  L'affectation  hypothécaire  d'un  immeuble  par  un 
nouveau  possesseur  ne  fait  pas  courir  la  prescription  du  droit 
en  sus  dû  sur  la  mutation,  car  elle  ne  suffit  pas  à  faire  connaître 
à  l'administration,  sans  recherches  ultérieures,  qui  est  proprié- 
taire de  l'immeuble.  —  Trib.  Lille,  8  janv.  1853,  [./.  Enrerj., 
n.  Ili734;  J.  des  nul.,  n.  Ioto4] 

2647.  —  La  prescription  biennale  du  droit  en  sus  dû  à  rai- 
son d'une  mutation  secrète  d'immeubles  ne  commence  pas  à 
courir  du  jour  de  l'enregistrement  d'un  acte  dans  lequel  l'acqué- 
reur revend  les  mêmes  immeubles  en  agissant  comme  proprié- 
taire de  ces  immeubles,  si  rien  dans  l'acte  n'indique  l'origine  de 
propriété.  —  Trib.  Lyon,  31  mars  1855,  Bréband,  [Garnier,  Rép. 
j>rr.,  n   451] 

2648.  —  La  prescription  du  droit  en  sus  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  les  préposés  sont  mis  à  portée  de  rccon- 
naflre  les  contraventions  par  l'examen  des  actes  qu'ils  enregis- 
trent. Spécialement,  la  prescription  du  droit  en  sus  dû  sur  une 
mutation  immobilière  ne  commence  pas  à  courir  du  jour  où  une 
nouvelle  vente  faite  par  l'acquéreur  au  profit  d'un  tiers,  et  dissi- 
mulée sous  la  forme  d'une  vente  laite  au  profil  de  ce  dernier  par 
le  vendeur  primitif,  est  soumise  à  l'enregistrement;  cet  acte  ne 
prouvant  pas,  en  elfet,  que  les  parties  ont  dissimulé  la  mutation 
intermédiaire.  —  Trib.  Saint-Yneix,  25  avr.  1855,  Frugier,  [Gar- 
nier, Rép.  pc'r.,  n.  470] 

2649.  —  La  prescription  biennale  du  droit  en  sus  dû  sur  un 
partage  passé  en  pays  étranger  et  qui  est  considéré  comme  une 
mutation  immobilière  à  raison  des  soultes  qu'il  contient  ou  de 
la  règle,  admise  en  jurisprudence,  d'après  laquelle  il  n'y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  des  biens  étrangers,  court  seulement  du 
jour  de  l'enregistrement  d'actes  qui  par  eux-mêmes  et  sans  re- 
cherches ultérieures  ont  mis  les  receveurs  à  même  de  réclamer 
et  de  percevoir  le  droit.  —  Trib.  Avesnes,  3  juill.  1858,  Lelou- 
chier,  i^Garnier,  Ht'p.pér.,  n.  iOll ;  J.Enreg.,  n.  16770] 

2650.  —  La  prescription  biennale  du  droit  en  sus  ne  court 
que  du  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  qui  permet  à  la  régie 
de  connaître  la  mutation  sans  recherches  ultérieures.  11  ne  court 
ni  de  l'enregistrement  d'un  bail  fait  par  l'acquéreur  ni  de  la  dé- 
claration de  mutation  par  décès  qui  indique  la  propriété  de  ce 
dernier  ;  car  ces  actes  n'indiquant  pas  que  la  mutation  n'a  pas  été 
enregistrée,  de  nouvelles  recherches  sont  nécessaires.  —  Trib. 
Mirande,  27  déc.  1860,  Dareix,  [D.  62.3.46] 

2651. —  La  prescription  biennale  du  droit  en  sus  du  pour 
une  mutation  immobilière  non  enregistrée  ne  court  pas  du  jour 
de  l'enregistrement  d'un  bail  notarié  de  l'immeuble  vendu,  con- 
senti par  l'acquéreur,  ni  d'un  commandement  signifié  à  sa  requête 
si  ces  actes,  tout  en  prouvant  que  l'acquéreur  était  en  posses- 
sion di'  l'immeuble  et  établissant  en  sa  faveur  une  présomption 
légale  de  propriété,  n'apportaient  pas  la  preuve  qu'il  n'est  point 
acquis  par  un  titre  enregistré.  —  Trib.  Fontoise,  ■22  juin  1871, 
Rousseau.  [Garnier,  Rep.  pcr.,  n.  3484] 

2652.  —  La  prescription  biennale  du  droit  en  sus  du  sur 
une  mutation  immobilière  résultant  de  ce  qu'une  société  conces- 
sionnaire d'une  mine  force  la  société  qui  l'évincé  à  reprendre 
la  fosse,  le  matériel  d'exploitation  et  les  bâtiments,  ne  court  pas 
du  jour  de  l'enregistrement  d'une  requête  présentée  au  président 
du  tribunal  civil  et  dans  laquelle  est  relaté  in  extenso  l'arrêt  du 
conseil  de  préfecture  condamnant  au  paiement  de  cette  indemnité, 
si  cet  arrêt  n'indique  pas  le  montant  du  prix  et  ne  met  pas  ainsi 
l'administration  en  mesure  de  liquider  le  droit  sans  recherches 
ultérieures.  —  Trib.  Bélhune,  29  juill.  1872,  sous  Cass.,  24  août 
1874,  C'«  des  mines  deLiévin,  [S.  75.1.129,  P.  7.S.29o] 

2653.  —  Mais  la  prescription  biennale  du  droit  en  sus  court 
du  jour  de  l'enregistrement  du  jugement  qui  a  ventilé  le  prix  en 
déclarant  quelle  portion  était  applicable  aux  immi-ubles.  —  Trili. 
Béthune.  29  juill.  1872,  précité. 

2654.  —  La  prescription  de  deux  ans  du  droit  en  sus  dû 
pour  défaut  de  déclaration  d'une  location  verbale  ne  court  pas 
du  jour  de  la  location,  et  ne  peut  être  opposée  à  la  régie  qui  n'a 
eu  connaissance  de  la  mutation  de  jouissance  par  aucun  acte 
soumis  à  l'enregistrement.  —  Trib.  Nancy,  20  mai  1884,  [./.  En- 
reg.,  n.  225oo;  Garnier,  liép.  pei.,n.  0461] — Trib.  Lille,  5  déc. 
1884,  [Garnier,  Iti-p.  <jiu.,  v"  l'rescription,  n.  706] 

2655.  —  La  prescripliou  biennale  des  pénalités  dues  à  rai- 
son des  insuffisances  commises  dans  les  déclarations  faites  en 
vue  de  la  perception  de  la  taxe  d'assurance  ne  court  qu'à  partir 
de  la  liquidation  générale  de  la  taxe  à  laquelle  il  est  procédé 
chai|ue  année  pour  I  exercice  ■eiitur,  conformément  aux  prescrip- 


tions du  décret  du  25  nov.  1871.  —  Sol.  rég.,  22  juill.  1876,  [D. 
78.3.31] 

2656.  —  Le  droit  en  sus  dû  sur  une  réversion  de  rente  est 
prescriptible  par  deux  ans  à  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte 
qui  a  fait  connaître  la  contravention  à  l'administration  de  l'en- 
ri'gistrement.  —  Garnier,  Hép.  yen.,  v"  Donation,  n.  389-1". 

2657.  —  Mais  lorsque  des  héritiers,  qui  avaient  acquitté 
l'impi'il  sur  la  moitié  de  la  pleine  propriété  des  acquêts,  ont  omis 
de  souscrire  une  déclaration  supplémentaire  à  la  suite  d'un  par- 
tage de  communauté  qui  les  a  lotis  de  la  nue  propriété  de  la 
totalité  de  ces  biens  en  attribuant  l'usufruit  à  l'époux  survi- 
vant, comme  ce  partage  n'ii  pas  permis  h  la  régie  de  constater  la 
contravention  résultant  du  défaut  de  déclaration,  le  demi-droit 
en  sus  n'est  point  atteint  par  la  prescription  biennale  de  l'art.  14, 
L.  16  juin  1824.  -  Cass.,  o  mars  1883,  Fergon,  [S.  81.1.133,  P. 
84.1.286,  D.  83.1.396) 

2658.  —  De  même,  le  demi-droit  en  sus  exigible  en  cas  de 
non  déclaration  de  la  réversion  d'une  rente  viagère  constituée  par 
un  man  au  profit  de  sa  femme,  ne  se  prescrit  pas  par  deux  ans 
à  dater  de  l'enregistrement  de  l'acte  portant  renonciation  par  la 
femme  à  la  succession  du  mari,  lorsque  cet  acte  ne  fait  pas  men- 
tion du  legs  de  la  rente.  —  Trib.  Rennes,  4  août  1868,  [Gar- 
nier, Rép.  prr.,  n.  2878;  Contr.  Enrey.,  n.  I44H] 

26.59.  —  La  prescription  biennale  du  droit  en  sus  ne  cou- 
rant que  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  portée  de  cons- 
tater les  contraventions  au  vu  de  chaque  acte  présenté  à  l'enre- 
gistrement, il  s'ensuit  qu'on  ne  saurait  lui  donner  pour  point  de 
départ  le  jour  où  les  préposés,  avertis  par  de  simples  indices, 
ont  été  seulement  mis  à  portée  de  soupçonner  la  contravention, 
de  la  rechercher  et  de  la  découvrir  à  l'aide  d'autres  actes  et  de 
rapprochements  ultérieurs.  Ainsi  la  prescription  du  droit  en  sus 
dû  à  raison  de  l'omission  d'une  créance  dans  une  déclaration  de 
succession  ne  court  pas  du  jour  où  les  héritiers  ont  intenté  une 
action  judiciaire  en  paiement  de  la  dette,  mais  seulement  du 
jour  du  jugement  qui  a  prononcé  la  condamnation.  —  Cass., 
9  déc.  1868,  Teston,  [S.  69.1.135,  P.  69.305,  D.  69.1.189]  — 
Trib.  Seine,  10  févr.  1888  (2  jug.).  [Garnier,  tUp.  pér.,  n.  7044 
et  7088]  —  Trib.  Vienne,  8  févr.  1889.  (Garnier,  Rép.  pér., 
n.  7281] 

2660.  —  Le  fait  par  les  héritiers  de  comprendre  dans  la  dé- 
claration de  succession  du  défunt  un  immeuble  qu'il  avait  acquis 
sans  acte  enregistré  plusieurs  années  auparavant,  et  pour  le- 
quel il  était  inscrit  au  rôle  île  la  contribution  foncière,  ne  fait  pas 
courir  la  prescription  biennale  du  droit  en  sus  dû  sur  cette  ao- 
qui'^ition.  —  Cass.,  31  juill.  1849,  Paquet,  [S.  49.1.714,  P.  49. 
2.474]  —  V.  suprà,  n.  2596. 

2661.  —  Lorsqu'après  le  décès  d'une  personne,  ses  héritiers 
comprennent  dans  la  déclaration  de  sa  succession  un  immeuble 
précédemment  indivis  avec  ses  frères  et  sœurs  et  pour  lequel  il 
s'était  fait  inscrire  au  rôle  et  avait  fait  divers  actes  de  propriété 
plusieurs  années  avant  son  décès,  la  prescription  biennale  du 
droit  en  sus  dû  sur  l'acquisition  faite  par  le  delunt  ne  commence 
pas  à  courir.  -  Cass.,  22  avr.  1839,  Pantous,  [S.  39.1.368,  P.  39. 
1.5701;  _  17  févr.  1840,  Batailler  Duberlhier,  [S.  40.1.264,  P. 
40.1.114] 

2662.  —  Le  droit  en  sus  dû  à  raison  de  l'omission  de  biens 
dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès,  lesquels  biens 
avaient  été  mentionnés  dans  la  déclaration,  mais  auxquels  le  lé- 
gataire avait  déclaré  avoir  renoncé,  n'est  pas  soumis  à  la  pres- 
cription biennale  à  partir  de  cette  déclaration,  si  le  légataire 
n'avait  pas  indiqué  en  même  temps  la  délivrance  de  legs  anté- 
rieure à  cette  renonciation  et  qui  enlevait  tout  etfet  A  la  renon- 
ciation.—  Trib.  Vouziers,  25  mai  1892,  Vincent,  [llev.  Enreij., 
n.  157] 

2668.  —  Le  demi-droit  en  sus  dû  pour  défaut  de  déclaration 
d'une  assurance  sur  la  vie  dépendant  d'une  succession  n'est  pas 
atteint  par  l:i  prescription  biennale  lorsque  l'existence  de  la  police 
n'a  pas  été  révélée  par  la  déclaration  de  succession  émanée  des 
héritiers,  mais  qu'elle  a  été  découverte  au  moyen  de  recherches 
opérées  dans  les  bureaux  de  la  compagnie  d'assurance.  —  Trib. 
Lille,  20  déc.  1878,  [./.  Enreg.,  n.  21090;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  5200J 

2664-2666.  —  L'héritier  ne  peut  refuser  le  paiement  du 
droit  en  sus  dû  sur  un  usufruit  non  déclaré,  sous  le  prétexte  que 
plus  de  deux  ans  avant  la  réclamation,  il  a  lait,  dans  la  décla- 
ration de  mutation  par  décès,  allusion  au  testament  contenant  ce 
legs  d'usufruit,  et  que,  par  suite,  ce  legs  d'usufruit  est  achevé, 
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si  d'ailleurs  la  mention  dont  il  s'agit  concernait,  non  pas  ce  legs, 
mais  d'autfps  dispositions  seules  indiquées  à  la  régie.  —  Tnb. 
Bourgoin,  IT)  févr.  1867,  IMathon,  [D.  68.3.8] 

2667.  —  Lorsqu'un  acte  passé  dans  une  colonie  a  été  tran- 
scrit en  France  et  a  été  suivi  d'une  purge  légale,  les  droits  en 
sus  commencent  à  se  prescrire  du  jour  du  dépôt  fait  de  cet  acte 
au  greffe  en  vue  de  la  purge,  le  receveur  ayant  dès  lors  sous  les 
yeux  la  copie  collationnée  du  contrat,  qui  lui  permet  de  former 
sa  réclamation.  —  Délib.  rég.,  26  juin  (857,  [damier,  Itép.gén., 
V»  Prer^cription,  n.  697] 

2668.  —  Lorsqu'un  avoué  fait,  dans  ses  conclusions,  usage 
d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  l'amende  encourue 
par  l'avoué  commence  a  se  prescrire  dès  le  jour  de  l'enregistre- 
ment du  jugement  rendu  sur  ces  conclusions,  la  régie  étant  alors 
mise  à  portée  de  constater  la  contravention.  —  Tnb.  Bruxelles, 
2  mars  1867,  [J.  Enreçj.,  n.  18428,  !;  I] 

2669.  —  La  pri'scription  biennale  du  droit  en  sus  dû  pour 
dissimulation  de  prix  dans  une  cession  d'office  court  du  jour  du 
jugement  qui  reconnaît  l'existence  de  cette  dissimulation.  — 
Trib.  Seine,  il  juill.  1867,  sous  Cass.,  28  juill.  1808,  Lesourd, 
[S.  69.1.30,  P.  69.63) 

2670.  —  La  prescription  biennale  du  triple  droit  dû  à  raison 
d'une  contre-lettre,  à  laquelle  un  jugement  assigne  son  véri- 
table caractère  tandis  que,  lors  de  l'enregistrement,  elle  avait  été 
regardée  comme  une  simple  obligation,  ne  court  que  du  jour 
de  l'enregistrement  du  jugement.  —  Trib.  Clermont-Ferrand, 
I.T  mai  1855,  de  Grandval,  [Ciarnier,  liep.  pcr.,r\.  558] 

2671.  —  La  mention  d'un  acte  sous  seing  privé  dans  une 
sentence  arbitrale  fait  courir  les  pénalités  dues  pour  délaut  d'en- 
registrement sur  cet  acte,  alors  surtout  que  les  arbitres  ne  se 
sont  pas  bornés  à  viser  ces  actes  et  en  ont  constaté  la  subs- 
tance d'une  manière  claire  et  précise.  —  Cass.,  21  mai  1816, 
de  Kertrorlay,  [S.  et  f.  chr.] 

2672.  —  La  prescription  de  deux  ans,  applicable  aux  amen- 
des et  droits  en  sus  dus  à  raison  de  la  production  en  justice  d'un 
acte  écrit  présenté  par  les  parties  comme  une  convention  ver- 
bale, court  du  jour  on  la  substance  de  cet  acte  est  relatée  dans 
un  acte   soumis  à  l'enregistrement.   —  Trib.   Seine,    10  juill. 

1891.  Comp.  \' Union  nationale,  [S.  et  P.  94.2.220];  —  4  mars 

1892,  Graiidjean,  iUnd.] 

2673.  —  Le  droit  en  sus  exigible  sur  un  testament  non  en- 
registré ne  Se  presiirit  pas  par  deux  ans  a  partir  du  jour  où  le 
testament  a  été  mentionné  dans  la  déclaration  de  la  succession 
du  testateur,  cette  déclaration  ne  pouvant  être  assimilée  à  un 
acte  présenté  lY  l'enregistrement.  —  Tnb.  Mirecourl,  10  nov. 
1845,  |./.  E;im/.,  n.  13866  ;  ./.  des  not.,  n.  12347]  —  Mais  cette 
solution  est  contestable. 

2674.  —  L'art.  3,  L.  28  l'évr.  1872,  donne  expressément  pour 
point  de  départ  à  la  prescription  biennale  du  droit  eu  sus  dû 
po'jr  dissimulation  dans  un  acte  soumis  au  droit  gradué  (aujour- 
d'hui droit  prnporlionnel  de  0  fr.  13  ou  0  fr.  20  p.  0/0)  l'enregis- 
trement de  l'acte.  Cependant  la  l^our  de  cassation  a  décidé  qu'en 
cette  ma'iére  comme  en  toute  autre,  la  prescription  biennale  ne 
court  que  du  jour  ou  la  contravention  est  révélée  k  la  régie  d'une 
manière  assez,  évidente  pour  lui  permettre  de  la  constater  immé- 
diatement sans  avoir  besoin  de  se  livrer  ultérieurement  à  des 
recherches  et  à  des  rapprochements.  —  Cass.,  24  janv.  1876, 
Crédit  lyonnais,  |  D.  76.1.215] 

2675.  —  La  (irescnption  biennale  du  droit  en  sus  court  du 
jour  de  l'apport  du  fonds  de  commerce  acheté  en  société,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  justifié  du  consentement  des  anciens  proprié- 
taires, et  quoii|ue  ces  derniers,  étant  mineurs,  lussent  incapa- 
bles de  consentir.  -  Cass.,  26  févr.  1894,  Alamagny,  [S.  et  P.  95. 
(.102,  D.  94.1.247) 

2676.  —  La  prescription  court  donc  de  ce  jour  et  non  du 
jour  où,  dans  le  compte  de  tutelle  qui  leur  est  rendu  par  l'ac- 
quéreur, les  mineurs  ratifient  tous  les  actes  de  ce  dernier,  leur 
tuteur,  et  rappellent  les  termes  dans  lesquels  ce  dernier  a  fait 
rapport  en  société  du  fonds  de  commerce.  —  Même  arrêt  (sol. 
implic). 

2»  Cnnlrnvenlinn  rii'éUe  pur  it'aiitreu  faits  que  jinr  l'enregistrement 
li'un  acte. 

2677.  -  La  loi  du  16  juin  1824  ne  mentionne  que  l'enregis- 
trement d'un  .icte  comme  point  de  départ  de  la  prescription  bien- 
nale des  pénalités.  Ce  point  de  départ  ne  peut  donc  èlre  \ixé  au 


jour  où  par  d'autres  circonstances  la  régie  aurait  connaissance 
du  fait  antérieur.  —  V.  suprà.  n.  2592  et  s. 

2678.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  actes  de  procédure  qui 
font  présumer  l'existence  d'une  mutation  secrète  d'immeubles  ne 
peuvent  servir  de  point  de  départ  à  la  prescription  biennale  du 
droit  en  sus,  lorsqu'ils  n'ont  p;is  été  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  et  i|u'ils  ne  contiennent  pas  la  preuve  complète 
de  la  contravention.  —  Tnb.  Saint-Gaudens,  6  nov.  1889,  [Gar- 
nier,  Wp.pér..  n.  7399] 

2679-2680.  —  ...  Que  les  droits  en  sus  dus  à  raison  d'un 
échange  d'immeubles  entre  une  commune  et  un  particulier,  peu- 
vent être  réclamés  plus  de  deux  ans  après  l'approbation,  alors 
même  que  l'échange  aurait  été  suivi  de  la  prise  de  possession. 

—  Trib.  Lourdes,  24  mai  1830,  [./.  Enreg.,  n.  1.5216,  S  I] 

2681.  —  Par  application  du  même  principe,  l'inscription  au 
rôle  de  la  contribution  foncière,  et  les  (laiements  faits  d'après  ce 
rôle  ainsi  que  tous  les  autres  faits  qui,  d'après  l'art.  12,  L.  22 
frim.  an  VII,  fournissent  la  preuve  de  la  mutation  de  propriété 
d'un  immeuble,  ne  font  pas  courir  la  prescription  biennale  du 
droit  en  sus,  surtout  si  la  régie  n'a  pas  eu  connaissance  de  ces 
faits,  mais  aussi  si  elle  en  a  eu  connaissance.  —  Trib.  Pontar- 
lier,  8  févr.  1837,  [J.  Enreg.,  n.  11712;  ,/.  des  not.,  n.  116891  — 
Trib.  Saint-Gaudens,  13  févr.  1837,  [./.  Enreg.,  n.  H737]  — 
Trib.  Laon,  23  mars  1837,  [./.  Enreij..  n.  11774,  §  1]  —  "rrib. 
Fontenay-Ie-Comte,  12  mars  1841,  \j'.  Enreg.,  n.  12739]  — Trib. 
Dinan,  18  déc.  1841,  [./.  Enreg.,  n.  12894]  —  Trib.  BrignoUes, 
19  août  1842,  [./.  Enreg.,  n.  13077,  S  3]  —  Trib.  Embrun,  21 
nov.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13383]  —  Tnb.  Chàte.iubriant,  22  nov. 
1844,  [./.  Enreg.,  n.  13652]  — Trib.  Amiens,  26  déc.  1844,  [J. 
Enreg.,  n.  13818]  — Trib.  Lorient,  29  avr.  1846,  [J.  Enreg.,  n. 
UOH]  —  Trib,  Le  Blanc.  25  nov.  1846,  [J.  Enreg  ,  n.  14135] — 
Trib.  Arras,  20  mai  1847,  [./.  Enreg.,  n.  14273,  i;  3]  —  Trib.  Le 
Puy,  29  mai  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14812,  S  6]  —  Trib.  Riom,  26 
juin.  1847,  ,.;.  Enreg.,  n.  143821  —  Trib.  Montauban,  22  févr. 
1848,  [.I.  Enreg.,  n.  15134]  —  V.  suprà,  n.  2396. 

2682.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  régie  acquiert  la 
preuve  d'une  aliénation  par  une  mutation  au  rôle  d'une  contri- 
bution, il  y  a  là  un  simple  indice  qui,  tout  en  permettant  d'exi- 
ger l'enregistrement  de  cette  aliénation,  ne  fait  pas  courir  la 
prescription  biennale  des  droits  en  sus,  —  Trib.  Seine,  17  déc. 
1892,  Mouliade  et  Deiroux,  [Rev.  Enreg.,  n.  384] 

2683.  —  Décidé  également  à  tort  que  les  droits  en  sus  dus 
sur  une  mutation  secrète  d'immeubles  ne  peuvent  pas  être  récla- 
més plus  de  deux  ans  après  que  la  régie  a  eu  connaissance  de 
cette  mutation  par  l'inscription  .lu  rôle  et  les  paiements  faits  en 
vertu  de  ce  rôle.  —  Sol.  rég.,  juillet  1870,  [Garnier,  Rrp.  yen.,  v° 
Prescription,  n.  687] 

2684.  —  Décidé  encore  que  la  remise,  faite  par  le  greffier 
au  receveur  de  l'enregistrement,  de  l'extrait  d'un  jugement  non 
enregistré,  fait  courir  la  prescription  biennale  du  droit  en  sus, 
la  régie  étant  dès  lors  en  mesure  de  poursuivre  le  recouvrement. 

—  Trib.  Màcon,  28  déc.  1858,  [Contr.  Enreg.,  n.  11689] 

2685.  —  ...  Hue  la  prescription  biennale  ne  court  pas,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  en  sus  dus,  sur  un  jugement  non  enregis- 
tré dans  le  délai  légal,  à  partir  du  jour  où  le  jugement  est 
rendu,  mais  seulement  du  jour  où  le  greffier  a  délivré  à  l'admi- 
nistration un  extrait  du  jugement.  —  Cass.,  24  mai  1894.  Fa- 
clian,  )S.  et  P.  95,1.289]  —  V.  .suprà,  n.  839. 

2686.  —  Que  lorsqu'un  acte  notarié  non  enregistré  est,  de- 
puis plus  de  deux  ans,  inscrit  à  sa  date  sur  le  répertoire  qui  a 
été  visé  par  le  receveur,  l'amende  ni  le  droit  ne  peuvent  plus  être 
exigés,  lîn  pareil  cas,  le  délai  de  la  prescription  ne  court  que  du 
jour  du  visa  du  répertoire  pour  le  trimestre  dans  lequel  a  été 
compris  l'acte  en  contravention. —  Décis.  min.  Fin.,  26aoùt  1819, 
(J.  Enreg.,  n.  6.314;  J.  des  not.,  n.  3191] 

2687.  —  En  tout  cas,  le  répertoire  d'une  compagnie  d'assu- 
rances ne  contenant  pas  les  éléments  nécessaires  pour  permettre 
de  liquider  la  taxe  de  8  p.  0  0  établie  par  la  loi  du  23 août  1871, 
le  visa  du  répertoire  ne  fait  pas  courir  la  prescription  biennale  de 
l'action  en  recouvrement  des  amendes  encourues  à  défaut  par  la 
compagnie  d'avoir  rempli  les  obligations  ((ue  lui  impose  le  décret 
du  25  nov.  1871.  —  Cass.,  11  févr.  1880,  Caisse  des  incendiés  de 
la  iMarne,  [S.  80.1.377,  P.  kO.890,  D.  80.1.113] 

2688.  —  .luge  que  lorsqu'une  prorogation  de  délai  a  été  ac- 
cordée aux  héritiers  pour  le  paiement  du  droit  de  mutation  par 
décès,  l'expiration  du  délai  ainsi  prorogé  fait  courir  la  prescrip- 
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tion  du  detni-droil  en  sus.  — Trib  Pont-.Audemer,  29  août  1876, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4609] 

§  4.  Point  de  départ  de  la  prescription  biennale 
en  matière  de  restitution. 

2689.  —  C'est  du  jour  de  l'enregistrement  que  l'art.  61, 
L.  22  frim.  an  VII,  fait  courir  la  prescription  de  l'action  en  resti- 
tution des  droits  indûment  perçus.  D'après  la  jurisprudence,  la 
prescription  de  deux  ans  court  de  l'enregistrement  alors  noi^me 
que  les  parties  seraient  dans  l'impossibililé  d'agir  immédiate- 
ment; car  cette  prescription,  introduite  dans  un  but  d'intérêt  pu- 
blic et  pour  rendre  irrévocable,  après  le  délai  fixé,  les  perceptions 
faites  par  le  fisc,  ne  saurait  être  modifiée  par  les  principes  du 
droit  commun  relatifs  à  la  suspension  de  la  prescription  en  fa- 
veur de  ceux  qui  ne  peuvent  agir.  —  Trib.  Seine,  6  févr.  1838, 
Comp.  du  chemin  de  fer  Grand-central  de  France,  [Garnier, 
Rep.pér.,  n.  lOOIj 

2690.  —  La  raison  qu'invoquent  les  arrêts  à  l'appui  de  leurs 
décisions  est  principalement  la  généralité  du  texte,  qui  en  termes 
absolus  fait  courir  la  prescription  du  jour  de  la  perception.  Mais 
on  peut  répondre  que  si  la  loi  admet  en  effet  ce  point  de  départ, 
elle  assigne  le  même  point  de  départ  à  la  prescription  de  l'action 
du  Trésor,  et  cependant  la  jurisprudence  reconnaît  que,  pour 
déterminer  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  cette  der- 
nière action,  il  faut  se  référer  au  droit  commun.  —  D.  Hép.y 
Suppl.,  v"  Enreg.,  n.  .3380. 

1!691.  —  ''ugé  dans  le  sens  de  la  première  opinion,  qu'encore 
bien  que  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  une  dona- 
tion conditionnelle  contenue  dans  un  contrat  de  mariage  et  su- 
bordonnée au  décès  de  l'époux  donateur,  ne  soit  exigible  que 
lors  de  l'événement  de  cette  condition,  cependant,  si  le  rece- 
veur, considérant  à  tort  cette  donation  comme  actuelle,  a  exigé 
le  droit  proportionnel  de  3  1/2  p.  0/0,  le  délai  de  deux  ans  fixé 
par  l'art.  61,  n.  1,  L.  22  frim.  an  VII,  pour  l'action  en  restitu- 
tion du  trop  perçu,  commence  à  dater  du  jour  de  l'enregistre- 
ment du  contrat  de  mariage,  et  non  pas  seulement  à  compter  du 
décès  de  l'époux  donateur.  —  Cass.,  27  déc.  1830,  Warion,  [S. 
31.1.86,  P.  chr.l 

2692.  —  ...  Qu'à  supposer  que  l'annulation  d'un  contrat 
d'échange  de  biens  dotaux,  prononcée  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  rende  restituables  les  droits  perçus 
sur  la  mutation,  la  demande  en  restitution  se  prescrit  par  deux 
ans  à  partir  de  l'enregistrement  du  contrat  d'échange.  — Cass., 
10  mars  1823,  Portalier,  [S.  et  P.  chr.] 

2693.  -^...Que  l'action  en  restitution  des  droits  perçus  sur  un 
contrat  de  mariage  est,  en  cas  de  non  célébration,  prescriptible 
par  deux  ans,  à  partir  de  l'enregistrement  du  contrat.  -^  Pélib. 
rég.,  8  sept,  )83.',  L.?.  Enreg.,  n.  10419J;  -  9  juill.  1833,  [J.  En- 
reg.. n,  10663;  Instr.  gén.,  n.  1437,  §  oj  ;  —  31  janv.  1836, 
[J,  Enreg.,  n.  11422,  ;,-  1]  —  V.  su//)-à,  n.  )6l7. 

2694.  ^  ...  Que  la  prescription  de  la  demande  en  restitution 
du  droit  perçu  sur  un  contrat  de  mariage  non  suivi  du  mariage 
coiirl  du  jour  de  l'enregistrement,  et  non  pas  seulement  du  jour 
où  il  est  certain  que  le  mariage  ne  s'accomplira  pas;  que,  tant 
que  le  mariage  n'a  pas  été  célébré,  les  parties  peuvent  deman- 
der la  restitution  des  droits  perçus,  saut  à  les  acquitter  de  nou- 
veau si  le  mariage  vient  à  recevoir  son  elTet. —  Cass.,  10  déc. 
1838,  Enjoy,  [S.  38.I.96I,  P.  38.2..i28] 

2695.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  prononcée  par 
l'art.  61  contre  celui  qui  a  payé  des  droits  de  mutation  après 
décès  sur  un  immeuble  qu'il  croyait  appartenir  à  la  succession, 
court  du  jour  du  paiement  du  droit  et  non  du  jour  où  il  a  été 
constant,  par  une  décision  judiciaire,  que  l'immeuble  n'apparte- 
nait pas  à  la  succession.  —  Cass.,  23  janv.  1830,  Sapet,  [S.  39.1. 
110,  P.  39.1.91] 

2696.  —  ...  Que  la  prescription  de  la  demande  en  restitu- 
tion des  droits  perçus  sur  une  adjudication  annulée  en  justice, 
court  du  jour  oi\  a  été  rendu  le  jugement  d'annulation.  —  Trib. 
Aubusson,  31  déc.  1862,  .lamol  et  Mazel,  [J.  Enreg.,  n.  17719; 
Garnier,  Hép.  pér.,  a.  1803] 

2697.  —  ...  Que  lorsque  des  biens  ont  été  compris  comme 
propres  au  défunt  dans  une  déclaration  de  succession  et  qu'un 
jugement  uliéneur  reconnaît  qu'ils  faisaient  partie  de  la  commu- 
nauté, la  demande  en  restitution  des  droits  pereus  sur  la  moitié 
des  biens  comprise  li  tort  dans  les  valeurs  soumises  à  l'impôt 
court  du  jour  non  du  jugement,  mais  de  la  perception  des  droits. 


—  Trib.  Chftteiiudun,  10  déc.    1836,   [Cnntr.  Enreg.,   n.  10920] 

2698.  —  ...  Que  81  des  héritiers  naturels  qui  ont  actpiitlé  le 
droit  de  mutation  découvrent  un  testament  d'après  lequel  des 
immeubles  pur  eux  déclarés  ont  été  légués  à  un  antre,  le  délai 
pour  la  restitution  du  droit  court  du  jour  du  paiement,  et  non 
du  ]our  de  la  découverte  du  testament.  —  Cass.,  10  juin  1839, 
Lantard  de  Vigola,  [S.  39.1.!i90,  P.  39.2.112] 

2699.  —  ...  Que,  lorsque  les  droits  ont  été  perçus  :  1°  sur 
une  mutation  d'immeubles,  que  des  décisions  postérieures  ont 
annulée  comme  entachée  du  vice  d'incapacité  ;  2°  et  à  raison 
d'immeubles  qui  semblaient  exister  dans  une  succession,  et 
qu'une  décision  postérieure  en  a  fait  sortir  comme  acquis  irré- 
gulièrement par  la  personne  décédée,  la  ilemande  en  restitution 
peut  être  repoussée  par  la  prescription  si  elle  n'a  eu  lieu  dans 
les  deux  années  de  la  perception.  On  ne  peut  dire  que  la  pres- 
cription ne  court  que  du  jour  où  les  aliénations  ont  été  déclarées 
nulles.  La  maxime  Cantra  non  valenlein  ngere  non  curril  prœ.';- 
criptio  n'est  pas  applicable  en  matière  fiscale.  — •  Cass..  24  juill. 
1839,  de  Villequier,  [S.  39.1.589,  P.  39. 2. Un] 

2700.  —  Jugé  également  que  le  délai  pour  former  une  de- 
mande en  restitution  du  droit  perçu  sur  une  adjudication  de  biens 
d'un  interdit,  faite  devant  un  notaire  commis,  court  depuis  l'en- 
registrement, et  non  pas  seulement  depuis  le  jugement  qui  a 
annulé  celte  adjudication.  —  Cass.,  il  déc.  1839,  Deshaires,  [S. 
40.t.l83,  P.  40.1.119]  —  Trib.  Charolles,  4  déc.  1841,  [J.  En- 
reg., n.  12803J 

2701.  —  ...  Que,  en  admettant  que  les  droits  payés  par  le  lé- 
gataire institué  lut-sent  resiituables  par  suite  de  l'annulation  du 
testament,  cette  restitution  ne  pourrait  être  demandée  après 
deux  années  de  la  date  de  la  perception  ;  que  vainement  on  sou- 
tiendrait que  la  prescription  a  été  interrompue,  par  suite  de  l'im- 
possibilité d'agir  pendant  l'instance  relative  a  la  validité  du  tes- 
tament. —  Cass.,  7  avr.  1840,  de  Gouttes  et  de  Rozières,  [S.  40. 
1.479.  P.  40.1.730]  —  Trib.  Carcassonne,  21  janv.  1808,  [/. 
Enreg..  n.  18729,  S  o| 

2702.  —  ...  Que  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  ans  de- 
puis le  jour  de  l'enregistrement  d'un  testament,  il  y  a  prescrip- 
tion de  l'action  en  restitution  des  droits  perçus  sur  ce  testament 
ultérieurement  annulé,  et  cela  quand  bien  même  l'instance  sur 
la  validité  du  testament  n'aurait  pas  été  terminée  avant  ce  délai 
de  deux  ans  —  Cass.,  U  mai  1840,  Gagneur,  [S.  40.1,325,  P. 
40.1.701] 

2703.  -^  ...  Que  la  prescription  de  l'action  en  restitution 
des  droits  perçus  sur  un  jugement  qui  est  ultérieurement  ré- 
formé en  appel  court  du  jour  de  la  perception  et  non  pas  du  jour 
de  l'arrêt  infirmatif,  bien  que  les  parties  n'aient  pu  agir  avant 
cet  arrêt,  les  règles  relatives  à  la  suspension  de  la  prescription 
ne  s'appliquant  pas  à  cette  action.  —  Cass.,  12  févr.  1830,  Jubié, 
,S.  50.1.396,  P.  .S0.2  371,  D.  30.1.184) 

2704.  —  Mais  lorsqu'un  supplément  de  droits  a  été  exigé 
mal  à  propos,  la  prescription  pour  la  demande  en  restitution 
court  de  la  date  de  l'enregistrement  en  recette  de  ce  supplément, 
et  non  pas  dès  l'enregistrement  de  l'acte.  —  Délib.  rég.,  9  mai 
1837,   J.  Enreg.,  n.  11786;  J.  des  nnt.,  n.  9731] 

2705.  —  Jugé  de  même,  que  lorsque,  postérieurement  à  l'en- 
registrement, des  droits  supplémenlaires  ont  été  versés,  la  pres- 
cription de  l'action  en  restitution  court  pourchacun  de  ces  droits 
du  jour  où  il  a  été  pavé.  —  Cass.,  2,1  juin  1873  [{"  arrêt!.  Petit 
et  C",  ;S.  74.1.37,  P."  74.39,  D.  74.1. 30]  —  Tel  est  le  cas  pour 
des  suppléments  de  droits  perçus  sur  un  marché  dont  l'évalua- 
lion  était  provisoire.  —  .Même  arrêt. 

2706.  —  Décidé  avec  plus  de  raison  que  la  prescription  bien- 
nale est  applicable  à  la  demande  en  restitution  des  droits  de 
mutation  par  décès  payés  pour  les  biens  dont  les  héritiers  ont  été 
évincés  postérieurement  à  la  déclaration.  —  Trib.  Tarascon, 
20  sept.   1833,  [J.  Enreg.,  n.  Il 339] 

2707.  —  ...  Qu'à  supposer  que  les  droits  perçus  dus  sur  une 
sentence  arbitrale  annulée  par  une  cour  d'appel  soient  restitua- 
bles, la  restitution  ne  peut  en  être  demandée  que  dans  les  deux 
ans  qui  suivent  l'enregistrement  de  la  sentence  arbitrale.  — 
Trib.  Lyon,  31  mars  1853,  Bréband,  [Garnier,  Hi'p.  pi'r.,  n.  431] 

2708.  —  ...  Que  la  prefcriplioii  sur  le  droit  à  la  nsiilution 
de  taxe  indûment  payée  court  à  partir  du  jour  du  paiement  et 
non  du  jour  de  la  décision  de  l'administration  reconnaissant  que 
les  taxes  acquittées  n'étaient  pas  dues.  —  Trib.  Seine,  18  juill. 
1890,  Chemin  de.  1er  de  l'Est,  [S.  et  P.  92.2.23] 

2709.  —  ...  Qu'à  supposer  que,  dans  le  cas  où  un  legs  a  été 
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fait  k  rKtat  ou  à  un  établissement  public,  l'autorisation  d'aocep- 
ter  ce  legs  rende  restituables  les  droits  payés  par  l'Iii^ritier  légi- 
time ou  le  légataire  universel  sur  les  valeurs  qui  font  l'objet  du 
legs  particulier,  la  prescription  de  l'action  en  restitution  court 
du  jour  où  riii^ritier  ou  le  légataire  universel  ont  payé  les  droits 
et  non  du  jour  de  l'autorisation  d'accepter.  —  Trib.  Seine,  tt 
déc.  187.1,  [J.  Knreq.,  n.  19028;  Garnier,  Rôp.  pér.,  n.  4478]  — 
Trib.  Marseille,  21  juill.  1876,  [./.  Enrer/.,  n.  208991  —  Contra, 
Délib.  rég.,  H  déc.  1829,  [J.  Etinri.,  n.  9491] 

2710.  —  ...  Quk  supposer  que  les  droits  acquittés  par  les 
enfants  naturels  pour  la  succession  de  leur  auteur  doivent  être 
partielleoient  restitués  si,  depuis  la  déclaration,  un  frère  du  dé- 
lunt  a  fait  reconnaître  judiciairement  sa  vocation  héréditaire  à 
une  portion  des  biens,  la  demande  en  restitution  est,  dans  tous 
les  cas,  tardive,  si  elle  est  formée  plus  de  deux  ans  après  la  per- 
ception des  droits.  —  Trib.  Rouen,  14  févr.  1883,  [Garnier, 
Hép.  p>'r.,n.  6725] 

2711. — ...Qu'à  supposer  qu'il  soit  dû  restitution  proportion- 
nelle du  droit  perçu  sur  une  adjudication  d'immeuble  dont  le 
prix  a  été  réduit  par  suite  d'une  demande  en  distraction  de  plu- 
sieurs objets  mal  k  propos  compris  dans  la  vente,  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  restitution  court  du  jour  de  l'enregistrement 
de  l'adjudication  et  non  du  jour  où  la  restitution  est  ordonnée. 
—  Déc.  min.  Fin.,  li  juill.  1813,  [Garnier,  flrp.f/»'n.,  V  Prescrip- 
tion, n.  .'571 J 

2712.  —  ...tjue  la  prescription  de  l'action  en  restitution  des 
droits  perçus  en  trop  sur  une  vente  à  la  mesure,  dont  le  prix  dé- 
finitif s'est  trouvé  inférieur  aux  évaluations  provisoires,  court  du 
jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente  et  non  de  la  date  de 
l'acte  qui  étalilil  la  contenance  réelle  du  bien  vendu.  —  Sol. 
rég.,  10  juin  1S34,  (Instr.  gén..  n.  1467,  g  9]  —  Délib.  rég.,  16- 
27  fevr.  1836,  [J.  Enrrg.,  n.  11474,  S   i] 

2713.  —  ...ijue  lorsque  la  transmission  d'un  office  n'est  pas  sui- 
vie d'elîet,  ou  qu'une  réduction  esl  imposée  par  le  gouvernement 
sur  le  prix  porte  dans  le  traité  concernant  cession  de  l'office,  la 
prescription  de  l'action  en  restitution  des  droits  d'enregistrement 
qui  se  trouvent  avoir  été  indûment  perçus  par  suite  du  défaut 
d'exécution  du  traité  ou  avoir  été  perçus  en  trop  par  suite  de  la 
réduction,  court  du  jour  même  de  l'enregistrement  du  traité  de 
cession.  Car  le  traité  dont  parle  l'art.  14  de  la  loi  de  1841  est 
celui  sur  lequel  le  droit  proportionnel  a  été  perçu;  il  ne  peut 
donc  être  question,  dans  le  cas  spécial  d"  réduction,  de  faire  par- 
tir le  délai  de  la  prescription  du  jour  seulement  de  l'enregistre- 
ment du  traité  moditicatif;  ce  n'est  pas  ce  traité  que  vise  l'art. 
14,  puis(|u'il  n'intervient  aucun  traité  nouveau  en  cas  de  rlél'aiit 
d'exécution  de  la  cession  et  que  la  disposition  de  l'art.  14  est 
commune  a  cette  hypothèse  et  à  celle  de  réduction.  — Cass.,  22 
mars  18;i9,  Tourneur,  [S.  sg. 1.204,  P.  OO.Ktl,  |).  .=;9.1.112]  — 
Trib.  Seine,  23  févr.  1894,  [liev.  Enreif.,  n.  661;]  —  V.  infrà, 
n.  272;;, 

2714.  —  ...  ijue  lorsque  le  gouvernement  refuse  de  nommer 
le  cessionnaire  de  l'oflice,  la  prescription  de  l'action  en  restitu- 
tion court  du  jour  de  l'Huregistrement  et  non  du  jour  du  refus  du 
gouvernemeiii.  — Trib.  Saiiit-Gaudens,  14juill.  1875,  [Garnier, 
Hep.  i/c'rt.,  v"  Presfriptimi,  n.  .ï77l 

2715.  —  ...Oue  le  rlélai  de  deux  ans,  pour  obtenir  la  reslitu- 
tion  de»  droits  perçus  sur  une  cession  d'office  non  suivie  d'ell'et 
par  suite  de  la  suppression  de  l'ollice,  court  de  l'enregistrement 
de  l'acte  de  cession,  quoiijue  la  suppression  ait  eu  lieu  deux 
ans  moins  quelques  jours  après  l'enregistrt-ment.  —  Trib.  Gre- 
noble, 20  août  1869.  Kspié,  [D.  71. .'..160] 

27IH.  —  ...Hue  le  délai  de  deux  ans  dans  lequel  doit  être  de- 
mandée la  restitution  du  droit  perçu  sur  unecession  d'office  non 
suivie  de  nomination  est  de  rigueur  absolue  et  que  le  demandeur  ne 
peut  échapper  à  la  déchéance  sous  prétexte  que,  tant  qu'il  a  fait 
de»  démarches  pour  obtenir  sa  nomination,  il  n'a  pu  agir  en  res- 
titution. —  Tnb.  Meaiix,  30  juill.  1846,  \.l.  Enreg.,  n.  UOï.ï]  — 
Tnb.  Verdun,  14  août  1847,  i./.  Enreg.,  n.  1432.'),  i;  2;  J.  des 
nnt..   II.    13133]  —  Trib.    Péronne,   48  mai   48o."),  [J.    Enreg., 

n.  16  ik;;] 

2717.  —  Kn  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique il  résulte  formellement  de  l'art.  .'18,  L.  3  mars  1841,  que 
le  point  de  départ  de  la  prescription  court  dés  le  jour  de  la  per- 
ception; la  jurisprudence,  notamment,  a  reconnu  à  de  fréquentes 
reprises  que  le  délai  ne  court  pas  seulement  du  jour  de  l'arrêté 
d'expropriation.  —  V.  infrà,  V  Expropriation  pour  cause  d'uli- 
lili'  publique. 


2718.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  la  demande  en  restitution  des 
droits  perçus  sur  un  acte  d'acquisition  amiable  d'un  immeuble 
plus  tard  compris  dans  un  arrêté  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  se  prescrit,  aux  termes  formels  de  l'art.  .">8,  L. 
3  mai  1841,  du  jour  de  la  perception.  Il  n'y  a  donc  pas  à  prendre 
pour  point  de  départ  l'arrêté  préfectoral.  —  Cass.,  7  déc.  1858, 
Chem.  de  fer  de  Lvon,  [S.  59.t.3.")0,  P.  .59.24,  D.  59.1.31];  — 
1.3  août  1866,  Fernandez,  [S.  66.1.407,  P.  66.1092,  D.  67.1.23]; 
—  5  févr.  1867,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  67.1.183,  P.  67.417, 
D.  67.1.23]  — Trib. Seine,  6  févr.  1858,  C"  chem.de  fer  Grand- 
Central  de  France,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  1001  ;  .J.  Enreg. 
n.  16703] 

2719.  —  ...  Qu'à  plus  forte  raison  encore  en  est-il  ainsi  si 
l'arrêté  préfectoral,  rendu  deux  jours  avant  la  prescription  bien- 
nale, a  été  signifié  aux  parties  après  l'expiration  de  ces  deux 
ans;  car  ces  dernières  ont  à  s'imputer  de  ne  s'être  pas  enquises 
avec  vigilance  du  moment  où  l'arrêté  préfectoral  a  été  signé.  — 
Trib.  Seine,  6  févr.  1858,  précité. 

2720.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  même  si  l'arrêté  préfectoral  n'a 
été  rendu  qu'après  l'expiration  du  délai  de  deux  ans,  la  pres- 
cription biennale  n'étant  pas  modifiée  par  la  suspension  de  la 
prescription  au  profit  de  ceux  qui  ne  peuvent  agir.  —  Même 
jugement. 

2721.  —  C'est  aux  parties  qu'il  appartient  de  justifier  que 
l'arrêté  préfectoral  a  été  rendu.  —  Cass.,  7  déc.   1858,  précité. 

2722.  —  Lorsque  dans  l'instance  sur  une  demande  en  res- 
titution de  droits  de  mutation  comme  indûment  perçus,  le  de- 
mandeur vient  à  former,  mais  seulement  après  l'expiration  du 
délai  de  deux  années  à  pnrtirdu  jour  de  la  perception  des  droits, 
une  nouvelle  demande  qualifiée  de  subsidiaire  à  la  première,  en 
restitution  d'une  partie  desdils  droits  perçus,  cette  demande 
doit,  nonobstant  sa  qualité  de  subsidiaire,  être  déclarée  pres- 
crite, si  elle  repose  sur  une  autre  cause  que  la  demande  princi- 
pale. —  Cass.,  8  déc.  1856,  Avizart,  [S.  57.1.290,  P.  57.196, 
D.  57.1.100]  —  Trib.  Seine,  9  avr.  18,56,  Même  partie,  [./.  En- 
reg".. n.  16490;  Conlr.  Enreg.,  n.  10935;  Garnier,  hep.  pér., 
n.  840] 

2723.  —  n  en  est  ainsi  spécialement  si,  après  une  demande 
en  restitution  des  droits  de  mutation  par  décès  perçus  prétendu- 
ment en  trop  sur  la  déclaration  de  succession  d'un  absent,  parce 
que  la  régie  avait  appliqué  la  loi  existant  au  jour  de  l'envoi  en 
possession  et  non  la  loi  en  vigueur  au  jour  des  dernières  nou- 
velles, les  parties  forment  une  demande  en  restitution  des  droits 
qui  auraient  été  perçus  en  trop,  en  ce  que  l'impôt  aurait  été  li- 
quidé sui  la  valeur  totale  de  deux  créances  grevées  d'usufruit, 
alors  qu'en  raison  de  cet  usufruit  il  aurait  dû  porter  seulement 
sur  la  moitié  de  la  valeur  de  ces  créances.  —  Mêmes  déci- 
sions. 

2724.  —  La  demande  en  restitution  formée  plus  de  deux  ans 
après  la  perception  des  droits  est  tardive,  alors  même  qu'elle 
esl  faite  sous  forme  de  demande  reconveutlonnelle  par  la  partie 
qui  avait  d'abord  reconnu  l'exigibilité  du  droit  dans  son  opposi- 
tion à  la  contrainte.  —  Cass.,  17  nov.  1857,  de  Galliéra,  [D.  58. 
1.123;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  973] 

2725.  —  Nous  avons  signalé  les  principales  décisions  qui 
font  courir  la  prescription,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  du  jour 
même  de  l'enregistrement.  Rlles  constituent  l'opinion  prépondé- 
rante en  jurisprudence  et  ont  pour  elles  l'autorité  de  la  Cour  de 
cassation.  Toutefois  ce  n'est  pas  l'opinion  unanime.  Il  a  été  dé- 
cidé à  cet  égard,  en  sens  contraire,  que  la  règle  contra  non  valen- 
tem  agere,  etc.,  «'appliquant  en  matière  d'impi'it,  s'il  y  a  un  ie- 
cond  traité  constatant  la  réduction  du  prix  d'un  office,  c'est  de 
l'enregistrement  de  ce  second  traité  seulement  que  court  le  délai 
de  prescription  de  l'action  eu  restitution.  —  Trib.  Loudéac, 
29janv.  1850,  [J.  Enreq.,  n.  15473;  J.  dc:t  not.,  n.  14581]  — 
Trib.  Scnlis.  3l)  juill.  1857,  sous  Cass.,  22  mars  18.59,  Tour- 
neur, [S.  59.1.2(14,  P.  60.56,  n.  59.1. 112]  —  Trib.  Loudun,  5  mai 
\9">%,lContr.  Enreg.,  n.  11464]  —  V.  suprà,  n.  2713. 

2720.  —  ...  Que  la  prescription  ne  pouvant  courir  avant 
d'être  née,  la  prescription  de  l'action  en  restitution  des  droits 
perçus  sur  le  contrat  de  mariage  court  seulement  du  jour  où  il 
est  constaté  que  le  mariage  ne  s'est  pas  accompli.  —  Trib.  Ville- 
neuve d'Agen,  21  juill.  1835,  Trib.  Lecloure,  14  août  1835,  et 
Trib.  Roanne.  Il  mai  1830,  [J.  des  not.,  n.  9315]  —  Délib.  rég., 
Il  août  1820,  [J.  Enreg.,  n.  6782;  J.  des  not.,  n.  36451  —  Sol 
rég.,  28  oct.  1831,  \l)ict.  not.,  v"  Résiliation  de  contrat  de  mo- 
ringi',  n.  3]  —  V.  suprà,  n.  2693  et  s. 
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2727.  —  ...  Que  la  restitution  des  droits  perçus  sur  une  ad- 
judication annulée  par  les  voies  légales  peut  être  exigée  dans  les 
deux  ans,  non  de  la  date  de  l'enregistrement,  mais  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  l'annulation  quand  les  parties  n'ont 
pu  agir  auparavant.  —  Délib.  reg.,  14-21  juin  1836,  [Garnier, 
Rép.  (icn.,  v»  Prexcription,  n.  368] 

2728.  —  ...  Que  lorsque  des  biens  adjugés  en  justice  sont 
ultérieurement  distraits  comme  n'appartenant  pas  au  vendeur,  et 
qu'un  jugement  réduit  en  conséquence  le  prix  de  la  vente,  la 
prescription  de  l'action  en  restitution  des  droits  perçus  sur  l'ex- 
cédent court  seulement  du  jour  du  jugement  qui  a  réglé  le  mon- 
tant de  la  réduction,  et  non  pas  du  jour  de  la  perception.  — 
Trib.  Largentière,  28  aoùl  1844,  [J.  Enreg.,  n.  13889;  J.  des 
not..  n.  125321 

2729.  —  ...  Que  lorsqu'un  administrateur  provisoire  d'une 
succession,  nommé  à  raison  du  litige  élevé  sur  la  validité  du  tes- 
tament du  défunt,  acquitte  les  droits  de  mutation  par  décès  au 
taux  réglé  pour  les  légataires  qui  ne  sont  pas  parents  du  défunt, 
et  qu'un  jugement  prononce  ensuite  l'annulation  du  testament, 
c'est  seulement  à  partir  de  ce  jugement  que  court  la  prescription 
de  faction  en  restitution  des  droits  perçus  en  trop.  —  Cass., 
18  juin  1839,  d'Hozier,  [S.  39.1.392,  P.  39.2.1141 

2729  his.  ■ —  ...  Que  lorsqu'après  le  paiement  des  droits  de  suc- 
cession sur  le  legs  qui  lui  est  échu,  le  légataire  renonce  à  la  suc- 
cession, la  prescription  de  l'action  en  restitution  des  droits  ne 
court  que  du  jour  de  la  renonciation,  et  non  du  jour  du  paiement 
de  ces  droits.  —  Trib.  Seine,  16  févr.  1822,  [./.  Enreu-,  n.8127] 

2730.  —  ...  Que  si,  en  percevant  un  droit  proportionnel  de 
résolution  sur  un  contrat  qui  ne  devra  se  résoudre  que  si  l'ac- 
quéreur ne  se  libèie  pas  dans  un  délai  fixé  par  un  jugement,  la 
régie  a  reconnu  que  cette  perception  n'était  que  provisoire,  le 
délai  de  la  prescription  biennale  contre  l'action  en  restitution  ne 
court  qu'à  partir  du  jour  où  il  devient  certain  que  la  résolution 
n'aura  pas  lieu.  —  Cass.,  29  déc.  1836,  Icard,  [S.  37.1.3)9,  P.  37. 
1.89"'  —  Il  résulte  des  termes  de  cet  arrêt  que  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  entendu  statuer  que  pour  l'espèce  particulière,  en  raison 
des  engagements  pris  par  la  régie  et  par  ses  préposés,  et  qu'elle 
n'a  pas  eu  pour  but  de  résoudre  en  principe,  contre  la  régie,  la 
question  de  savoir  si,  en  cas  de  perception  anticipée  d'un  droit 
dont  l'ouverture  est  subordonnée  à  une  condition,  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  restitution  court  à  partir  du  jour  de  l'enre- 
gistrement, ou  seulement  à  partir  du  jour  où  le  droit  à  la  resti- 
tution a  pris  naissance.  Il  est  même  permis  de  croire,  d'après 
les  derniers  mots  de  l'arrêt,  que,  si  la  question  se  fut  présentée 
dégagée  de  toutes  les  circonstances  de  fait,  la  Cour  aurait  pu  se 
considérer  comme  liée  par  la  rigueur  du  principe  posé  par  l'art.  61, 
L.  22  frim.  an  VII,  d'après  lequel  toute  demande  en  restitution 
de  droits  doit  être  formée  dans  les  deux  mois,  à  partir  du  jour 
de  l'enregistrement.  —  V.  suprà,  n.  2689  et  s. 

2731.  —  En  tout  cas  l'enregistrement  en  débet  ne  fait  courir 
la  prescription  de  l'action  en  réduction  des  droits  qu'autant  qu'il 
en  énonce  la  liquidation  ;  et  c'est  du  jour  seulement  où  la  liqui- 
dation est  connue  du  redevable  que  celte  prescription  commence 
à  courir,  car  jusque-là  le  redevable  n'étant  pas  informé  des 
sommes  réclamées  par  la  régie  ne  peut  agir.  —  Cass.,  26  avr. 
1836,  Domaine  privé  du  roi,   S.  36.1.499,  P.  chr.l 

2732.  —  D'autre  part,  lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  dé- 
clarée, la  prescription  de  deux  ans  établie  par  l'art.  61,  L.  22 
frim.  an  VII,  ne  court  contre  la  perception  des  droits  de  muta- 
tion qu'à  partir  du  jour  des  déclarations.  —  Cass.,  21  avr.  1806, 
Dauphin,  [S.  et  P.  chr.] 

2733.  —  Il  a  été  décidé,  par  suite,  que  lorsque  les  héritiers  ou 
légataires  ne  possédant  pas  les  éléments  nécessaires  à  la  décla- 
ration de  mutation  par  décès  ont  payé  un  acompte  et  que  tout 
ou  partie  des  droits  payés  ont  été,  à  la  suite  de  fa  déclaration 
régulière,  reconnus  sujets  à  restitution,  le  point  de  départ  de  la 
prescription  de  l'action  en  restitution  doit  être  fixé  non  pas  au 
jour  du  paiement  de  l'acompte  mais  au  jour  de  la  déclaration  de 
mutation  par  décès,  qui  fait  seule  connaître  l'importance  des  va- 
leurs héréditaires  et  la  quotité  du  droit  à  percevoir.  —  Trib. 
Seine,  27  mars  1896,  .Marguery  et  Gervav,[S.  et  P.  99.2.181]  — 
Délib.  rég.,  7-10  mai  186),  [D.  68.3.43,  ad  notam]  —  Sol.  rég., 
20  avr.  1868,  [D.  68.3.4.Ï];  —  23  nov.  1881,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3849]  —  Cet  e  solution  est  contraire  au  texte  de  l'art.  60,  sous 
l'empire  duquel  tombe  certainement  l'action  en  restitution  d'un 
acompte,  l'acompte  étant  versé  à  titre  d'enregistrement.  — 
V.  Wahl,  note  sous  le  jugement  précité. 


2734.  —  L'action  en  répétition  de  droits  indûment  restitués 
ne  prenant  naissance  au  profit  de  la  régie  que  du  jour  où  elle  a 
fait  celte  restitution,  c'est  de  ce  jour  seulement  que  court  la 
prescription  biennale  de  son  action  en  restitution  et  non  pas  du 
jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  la  restitution  a  été 
opérée.  —  Trib.  Toulon,  9  mars  1837,  [J.  Enreg.,  n.  117641  — 
Trib.  Guéret,  16  août  1870,  Héritiers  B...,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3242J  —  Trib.  Lille,  )0  juin  1887,  Leignel,  [J.  Enreg.,  n.  22959] 

§  o.  Point  de  départ  des  prescriptions  quinquennale 
et  décennale  en  matière  de  succession. 

2735.  —  La  prescription  de  dix  ans  de  l'action  en  réclama- 
tion des  droits  dus  sur  une  succession  non  déclarée,  court  du 
jour  du  décès,  suivant  les  termes  formels  de  l'arL  6),  L.  22  frim. 
an  VIL  —  Cass.,  26  frim.  an   VIII     .Mousseau,  [S.  et  P.  chr.] 

2736.  —  ijuand  le  décès  n'est  pas  connu,  soit  par  l'ins- 
cription au  registre  des  actes  de  l'étal  civil,  soit  par  la  men- 
tion dans  un  acte  public,  la  prescription  décennale  ne  court  pas. 

—  Cass.,  0  vent,  an  L\,  [J.  Enreg.,  n.  786];  —  30  déc.  )813, 
[J.Enreg.,  n.  4935]  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  4001  ; 
Naquet,  t.  3,  n.  1262:  Garnier,  Rép.  [lén.,  v°  Prescription,  n.  397. 

2737.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  du  droit  de 
mutation  ne  peut  courir,  pour  les  successions  non  déclarées, 
lorsque  l'acte  de  décès  n'a  point  été  inscrit  sur  (les  registres  de 
l'état  civil,  que  du  jour  de  l'acte  de  notoriété  qui  a  été  dressé 
pour  en  tenir  lieu.  —  Cass.,  23  janv.  1815,  Gilbert,  [S.  et  P.  chr.] 

2738.  —  ...  Qu'à  défaut  d'acte  de  i'état  civil,  la  prescription 
décennale  court  seulement  soit  du  jour  où  les  héritiers  ont  pris 
qualité,  soit  du  jour  où  le  décès  a  été  constaté  dans  un  acte  pu- 
blic. —  Délib.  rég.,  13  sept  1836,  [J.  Enreg.,  n.  11621  ;  ./.  des 
no!.,  n.  9384] 

2739.  —  La  prescription  des  droits  de  mutation  dus  après 
le  décès  d'une  personne  morte  à  l'étranger  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  où  la  régie  a  eu  connaissance  du  décès.  —  Trib. 
.Nice,  7  févr.  188),  [J.  Enreg.,  n.  2)664;  J.  des  not.,  n.  22628; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3730]  —  Sol.  rég.,  7  févr.  1835,  [Garnier, 
Rép.  gén.,  v  Prescription ,  n.  635] 

2740.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  délai  de  la  prescription 
ne  court,  si  le  décès  a  eu  lieu  à  l'étranger,  que  du  jour  où  ce 
décès  a  été  inscrit  sur  des  registres  de  l'état  civil  en  France.  — 
Trib.  Thionville,  23  sept.  )850,  [J.  Enreg.,  n.  13238,  §  3] 

2741.  —  ...  Que  lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé  d'actes  de  l'état 
civil,  et  notamment  lorsque  le  décès  a  eu  lieu  à  l'étranger,  la  pres- 
cription ne  court  que  si  les  héritiers  ont  pris  possession  de  la 
succession  par  un  partage  ou  par  tout  autre  acte.  —  Cass., 
8  mai  1809,  Renelle,  ,S.  et  P.  chr.] 

2742.  —  Mais  la  prescription  court  contre  la  régie,  à  l'égard 
des  droits  de  mutation  par  décès  dus  sur  des  biens  situés  sur  le 
continent  et  dépendant  de  la  succession  d'un  individu  décédé 
dans  une  colonie  française,  à  partir  du  jour  où  le  décès  a  été 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  colonie,  alors  surtout 
que  ces  registres  sont  restés  pendant  dix  ans  au  dépôt  de  la 
marine  en  France,  car  la  régie  a  pu  prendre  connaissance  des 
actes  de  décès  aux  archives  de  la  marine.  —  Cass.,  9  juin  1817, 
Clamousse.  [S.  et  P.  chr.] 

2743.  —  Jugé  également  que  la  prescription  des  droits  de 
mutation  dus  sur  la  succession  d'un  individu  décédé  dans  une 
colonie  française  court  à  partir  du  jour  où  les  communications 
ont  été  rétablies  entre  la  colonie  et  la  métropole,  si  elles  se  trou- 
vaient interrompues  par  la  guerre  au  moment  du  décès.  — Cass., 
21  nov.  1822,  Gri;:ol,[,'<.  et  P.  chr." 

2744.  —  Le  délai  de  paiement  des  droits  dus  sur  la  succes- 
sion des  militaires  morts  en  activité  de  service  hors  de  leur  dé- 
partement ne  courant  qu'à  partir  de  la  mise  en  possession  des 
héritiers,  la  prescription  des  droits  de  mutation  par  décès  ne 
court  également  que  du  jour  de  la  mise  en  possession  des  héri- 
tiers ou  du  jour  où  l'administration  a  légalement  connaissance 
du  décès.    —  Cass.,  20  avr.  1807,    .Méréadier,   [S.  et  P.  chr.] 

—  .\'nsi  l'administration  jouit  d'un  délai  de  dix  ans  à  par- 
tir du  jour  où  le  déc-s  a  été  constaté  par  un  certificat  du  minis- 
tre de  la  Guerre,  en  vertu  duquel  les  héritiers  sont  entrés  en 
possession.  —  Cass.,  22  brum.  an  XI,  Censé,  [S.  et  P.  clir.J;  — 
li  mai   1832,  [Garnier,  /)(';).  i/én.,  v°  Prescription,  n.  629] 

2745.  —  Jugé  encore  i]ue  pour  les  droits  de  mutation  dus  A 
l'occasion  du  décès  d'un  militaire,  la  prescription  court  égale- 
ment du  jour  de  l'inscription  du  décès  sur  les  registres  de  l'état 
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civil   de   la  commune   où  le  militaire  était  domicilié.  —   Cass., 
)2juill.  18a),  Brolhier,  [S.  51.1.617,  P.  .ïl. 2.175,  D.  ni. 1.201] 

2746.  —  Dp  même  lorsque  l'acte  de  décès  d'un  militaire  mort 
à  l'élranger  est  déposé  en  France  chez  un  notaire,  le  délai  de  dix 
ans  pour  le  paiement  des  droits  de  succession  court  de  ce  dépôt, 
lorsqu'il  est  constant  que  les  héritiers  n'ont  pris  possession  des 
biens  que  postérieurement  au  dépôt.  —  Garnier,  Ri'p.  ni'n., 
V"  Proscription,  n.  633. 

2747.  —  Lorsqu'une  succession  échue  à  un  militaire  et  à 
ses  frères  et  sœurs  est  resiée  indivise,  ft  que  le  premier  vient  à 
mourir,  la  prescription  des  droits  de  succession  dus  par  suite 
de  sou  décès  court  seulement  du  jour  où  les  frères  et  sœurs  se 
sont  mis  en  possession  réelle,  p.ir  un  partage,  de  la  portion  qui 
lui  revenait  et  non  pas  du  jour  où  ils  ont  été  léfralement  avertis 
de  sa  mort.  Mais  on  ne  peut  exciper  contre  l'administration  de 
ce  qu'elle  pouvait  se  procurer  une  connaissance  immédiate  du 
décès  par  une  demande  adressée  au  ministre  de  la  Guerre.  — 
Cass.,  29  avr.  181H,  Archambaud,  fS.  et  P.  clir.l 

2748.  —  La  prescription  décennale  de?  droits  dus  sur  une 
succession  non  déclarée  court  du  jour  du  décès,  à  l'égard  d'un 
individu  mort  dans  un  hospice,  lorsque  l'acte  de  décès  a  été 
inscrit  sur  le  registre  de  cette  maison,  alors  même  qu'il  n'a  pas 
été  porté  sur  les  registres  de  l'étal  civil,  si  d'ailleurs  il  est  cons- 
tant que  le  registre  de  l'hôpital  a  été  déposé  à  la  mairie  de  la 
ville  à  laquelle  cet  hôpital  appartient;  donc  si  ce  dépôt  aeu  lieu 
plus  de  dix  ans  avant  la  contrainte,  l'action  delà  régie  est  pres- 
crite. —  Cass.,  21  lévr.  1800,  Durand,  [S.  et  P.  chr.] 

2749.  —  Lorsque  l'acte  de  décès  n'a  pas  été  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  une 
enquête  pour  constater  le  jour  du  décès  et  faire  dater  de  ce  jour 
le  point  de  départ  de  la  prescription  ;  tout  au  plus  la  prescrip- 
tion pourrait-elle,  dans  ce  cas,  commencer  à  partir  de  l'enquête. 
—  Cass.,  30  juin  1800,  Couvai,  [S.  et  P.  chr.] 

2750.  —  fin  ne  peut  assimiler  ù  un  acte  de  l'état  civil  l'ex- 
trait délivré  parle  curé  de  la  paroisse,  d'où  résulterait  la  preuve 
du  décès  arrivé  plus  de  dix  ans  avant  la  contrainte,  cet  extrait 
n'étant  pas  tiré  d'un  registre  tenu  dans  la  forme  légale,  et  éma- 
nant d'un  fonctionnaire  sans  qualité.  Par  suite,  le  jugement  qui, 
à  défaut  d'une  inscription  sur  les  registres  légaux,  ordonne  aux 
héritiers  de  faire  la  preuve  que  l'administration  a  été  instruite 
de  ce  décès  plus  de  cinq  ans  avant  la  contrainte,  et  qui,  à  défaut 
de  cette  preuve,  dont  les  juges  sont  les  appréciateurs,  rejette 
la  prescription  invoquée,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass  ,  3  nov. 
1813,  Hoensbrock,  |S.  et  P.  chr.] 

2751.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  prescription 
commence  à  courir,  qu'un  acte  des  héritiers  constate  leur  prise 
de  [lossession,  il  suffit  que  l'administration  ait  eu  connaissance 
du  di'cès.  —  Cass.,  7  mai  1833,  Frampton,  [S.  33.1.512,  P.  chr.] 

2752.  —  Le  délai  pour  l'aire  la  déclaration  de  succession 
d'un  condamné  ne  courant,  si  ses  biens  ont  été  séquestrés,  que 
du  jour  de  la  mise  en  possession  (L.  22  l'rim.  an  VII.  art.  24), 
la  prescription  ne  court  également  au  profit  de  l'héritier  que  du 
jour  où  il  est  mis  en  possession.  —  Cass.,  2  vent,  an  XI,  Vey- 
meranques,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  germ.  an  XI,  Baroud,  [S.  et 
P.  chr.)  ;  —  7  août  1807,  Labeaume,  [S.  et  P.  chr.] 

275â.  —  L'établissement  d'un  séquestre  par  autorité  de  jus- 
tice n'augmente  pas  le  délai  pour  le  paiement  des  droits  de  mu- 
tation par  décès,  et,  par  suite,  n'éloigne  pas  le  point  de  départ 
de  la  prescription.  —  Sol.  rég.,  5  mars  1884,  [./.  Enre^., 
n.  22272] 

2754.  —  La  prescription  des  droits  de  mutation  dus  par  un 
légataire  ne  court  que  du  jour  de  l'enregistrement  du  testament. 
■ —  Trib.  Sartène,  10  anùl  1873,  [(3arnier,  Ildp.  gén.,  v"  Prescrip- 
tion, n.  627]  —  Dec.  min.  Fin.,  H  oct.  1808,  [J.  F.nrer].,  n.  3535  ; 
Inslr.  gén.,  n.  1200,  §  4]  —  ...  ou  du  jour  où  l'existence  du  legs 
a  été  révélée  à  l'administration  par  des  actes  opposables  au  léga- 
taire. -  Trib.  Reims,  17  mars  1875,  [J.  Enreg.,  n.  19892;  Gar- 
nier, Hép.  pt'r.,  n.  454C] 

2755.  —  La  prescription  des  droits  dus  par  un  héritier 
qui  avait  d'abord  renoncé  à  la  succession  et  qui  ensuite  est 
revenu  sur  sa  renonciation  ne  court  que  du  jour  où  il  est 
devenu  à  nouveau  acceptani,  en  vertu  de  la  maxime  contra  non 
valcntem  a;/i;re  non  currit  prescriptio.  —  V.  infrà,  \"  Succes- 
sion . 

275K.  —  Ainsi,  lors(iue  à  la  suite  de  la  renonciation  des  col- 
liitériiiix,  l'héritier  réservataire  a  acquitté  les  droits  au  taux  réglé 
pour  sa  parenté,  et  que  les  collatéraux   reviennent  ensuite  sur 
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leur  renonciation,  la  prescription  des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès dus  par  ces  derniers  court  seulement  du  jour  où  ils  sont 
revenus  sur  cette  renonciation,  l'action  du  Trésor  n'étant  ouverte 
contre  eux  qu'à  partir  de  cette  époque.  —  Trib.  Brignoles,  l'^juin 
1858,  (Garnier,  R^p.ptr.,  n.  1112;  Conïr.Bm-eff.,  n.  11517] 

2757.  —  De  même,  lorsqu'une  succession  a  été  recueillie 
non  par  le  véritatile  successible,  mais  par  l'héritier  appelé  à  son 
défaut,  qui  paye  un  droit  de  mutation  plus  faible,  et  que  la  suc- 
cession vienne  ensuite  à  être  restituée  au  véritable  ayant-droit, 
la  prescription  pour  le  droit  de  mutation  par  décès  dû  par  le 
successeur  réel  court  seulement  du  jour  du  jugement  qui  a  or- 
donné la  restitution  dûment  connu  de  l'administration,  et  non 
pas  du  jour  du  décès.  —  Cass..  ">  sept.  1809,  Ouvrard,  [S.  et 
P.  chr.] 

2758.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  succession  a  été 
appréhendée  par  l'Ktat,  faute  d'héritiers  connus,  et  qu'elle  est  en- 
suite rendue  aux  héritiers,  la  prescription  des  droits  de  muta- 
tion par  décès  dus  par  ces  derniers,  ne  court  que  du  jour  où  ils 
sont  entrés  en  possession.  —  Dec.  min.  Fin.,  8  frim.  an  IX,  [J. 
Enreg.,  n.  673 1 

2'7J>9.  —  ...  Que  la  prescription  des  droits  dus  par  les  héri- 
tiers, après  l'annulation  du  testament,  ne  court  que  du  jour  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  définitif.  —  Cass.,  19  juill.  1815.  Farges, 
[S.  et  P.  chr.] 

2760.  —  ...  Que  la  prescription  du  droit  supplémentaire  dû 
à  raison  de  ce  qu'une  succession  échue  à  des  collatéraux  avait 
été  déclarée  comme  étant  échue  à  des  ascendants,  ne  court  que 
du  jour  où  la  fraude  ou  l'omission  a  pu  être  découverte  par  la 
régie,  par  exemple  au  moyen  des  énonciations  d'un  acte  soumis 
à  l'enregistrement,  sans  recherches  ultérieures.  —  Trib.  Lisieux, 
12  mars  1869,  Poret,  [D.  72.5.196] 

2761.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  la  renonciation  d'un  héritier 
ou  légataire  est  reconnue  frauduleuse,  la  prescription  décennale 
n'en  a  pas  moins  couru  dès  le  jour  du  décès;  elle  ne  commence 
pas  à  courir  seulement  du  jour  où  le  caractère  frauduleux  de  la 
renonciation  est  démontré  par  un  acte  émané  du  renonçant.  — 
Trib.  ^lamers,  17  mai  1899,  Auvray,  [Rei:  Enreg.,  n.  2135] 

2762.  —  La  prescription  des  droits  dus  sur  un  objet  diverti 
par  un  héritier  court  dès  la  déclaration  de  succession  dans 
laquelle  cet  objet  n'a  pas  été  compris.  —  Cass.,  10  juin  1822, 
[Garnier,  Hép.  gén.,  v"  Prescription,  n.  616]  —  Décidé  cepen- 
dant que  la  prescription  des  droits  de  mutation  par  décès  dus 
par  les  héritiers  de  la  femme  qui  ont  obtenu  par  jugement  la 
propriété  de  biens  divertis  par  le  mari  court  seulement  du  jour 
du  jugement  qui  constate  le  recel  et  ordonne  la  réintégration  des 
biens  dans  la  succession.  —  Trib.  Auxerre,  28  févr.  1877,  [J. 
Enreg.,  n.  20403;  ./.  des  not.,  n.  21773;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  4645] 

2763.  —  ...  Que  la  prescription  des  droits  exigibles  sur  une 
somme  soustraite  à  la  succession  ne  commence  à  courir  qu'à  par- 
tir du  jour  du  jugement  de  réintégration.  —  Trib.  Narhonne, 
10  févr.  1857,  [Garnier,  R''p.  gén.,  v»  Prescription,  n.  620] 

2764.  —  ...  Que  la  prescription  du  droit  de  succession  sur 
les  biens  litigieux  ou  incertains  ne  court  que  du  jour  où  leur 
existence  est  confirmée  soit  par  une  transaction,  soit  par  une  déci- 
sion judiciaire  ;  spécialement,  que  lorsqu'un  jugement  condamne 
un  tiers  à  restituer  à  une  succession  des  valeurs  mobilières  qu'il 
en  avait  détournées,  la  prescription  du  droit  dû  sur  ces  biens  n'a 
son  point  de  départ  qu'à  la  date  du  jugement,  à  moins  que  les 
valeurs  détournées  n'aient  été  connues  des  héritiers  dès  le  mo- 
ment du  décès.  —  Trib.  Versailles,  29  déc.  1893,  sous  Cass., 
23  févr.  1898,  Drapeau  et  Chevallier,  [S.  et  P.  98.1.373] 

2765.  —  ...  Que  la  prescription  décennale  ne  court  pas  dès 
le  décès,  alors  même  que  l'action  qui  a  abouti  au  jugement  fai- 
sant rentrer  les  biens  iJans  l'hérédité  avait  été  commencée  par 
le  défunt.  —  Trib.  Calvi,  15  janv.  1866,  Barbolini,  (jarnier, 
/!ep.  pcir.,  n.  2235] —  l'rib.  Bagnères,  13  mai  1872,  [Garnier, 
Rcp.  lier.,  n.  3669] 

2766.  —  ...  Que  la  prescription  décennale  du  droit  de  suc- 
cession dû  sur  des  biens  litigieux  qui,  après  le  décès,  sont  re- 
connus être  la  propriété  du  défunt  ne  court  que  de  la  réintégra- 
tion de  ces  biens  dans  les  mains  des  héntieis.  —  Trib.  l^aen, 
19  mai  1882,  [J.  des  r,ot.,  n,  22946;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6051] 
—  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Action  en  justice  et  droits  liti- 
gieu.v,  n.  68. 

2767.  —  ...  Que  lorsqu'une  vente  consentie  par  le  défunt  est 
annulée  après  son  décès,  la  prescription  du  droit  de  mutation  par 
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décès,  du  Bur  le  bipn  ainsi  rentré  dans  l'iiérédité,  court'seuletnpnt 
du  jour  où  le  jupement  ou  l'arrêt  qui  a  prononcé  l'annulation  est 
passé  en  force  He  chose  jugée.  —  Casg.,  30  mars  18(3,  Delard, 
[S.  et  I'.  chr.j;  —  lo  mars  1814,  Bonneau,  [S.  et  P.  ctir.|;  — 
28  juin  1820,  Constant,  [S.  et  P.  chr.j  ;  —  21  août  1841,  Carré. 
|S.  41.1.771,  P.  42.1.310]  —  Délib.  rég.,  19janv.  ISSO,  [J.  des 
t}0t.,u.  111701 

27(!8.  —  ...  Que  la  prescription  décennale  du  droit  de  muta- 
tion par  décès,  dfl  par  suite  d'une  renonciation  à  la  communauté 
qui  fait  rentrer  dans  la  succession  du  mari  l'inlégrahlé  des  biens 
communs,  ne  court  que  de  la  date  de  la  renonciation.  —  Trib. 
Seine,  7  déc.  1848,  ,/.  Enrei}.,  n.  14680];  -  .10  mai  18G8,  [Car- 
nier,  /{«"p.  pér.,  n.  2727;—  Sol.  rég.,  16  janv.  1822,  [Garnier, 
Rép.  (jt'n.,  V"  Prescripti'm.  n.  612] 

2789.  —  ...  Que  la  prescription  des  droits  dus  sur  un  objet 
rentré  dans  l'hérédité  par  suite  du  refus  du  gouvernement  d'au- 
toriser un  établissement  public  à  accepter  le  legs  qui  lui  avait 
été  faitde  cet  objet  court  seulement  du  jour  du  décret  qui  a  refusé 
l'autorisation,  à  supposer  (ce  qui  est  contraire  à  la  jurisprudence 
actuelle)  que  les  héritiers  n'aient  pas,  dès  le  décès,  acquitté  le 
droit  sur  cet  objet.  —  Trib.  Gap,  28  nov.  1849,  [J.  Enreg., 
n.  14898,  S  4| 

2770.  —  ...  Que  lorsqun  le  failli  concordataire  ou  ses  repré- 
sentants payent  aux  héritiers  du  créancier  la  portion  de  la  dette 
dont  le  failli  avait  obtenu  remise  par  le  concordat,  la  prescrip- 
tion des  droits  de  mutation  par  décès,  dus  par  les  héritiers  du 
créancier  sur  cette  somme,  ne  court  que  du  jour  du  recouvrement. 

—  Cass.,  26  avr.  1870,  llariague,  [S.  70.1.337,  P.  70.862,  D.70. 
1.398' 

2771.  —  En  tout  cas,  lorsqu'un  jugement,  sur  une  con- 
testation entre  héritiers,  porte  que  toutes  les  acquisitions  laites 
parle  mari  de  la  défunte  étaient  communes,  et  pir  suite  appar- 
tenaient pour  moitié  à  la  défunte,  ce  n'est  pas  de  ce  jugement, 
mais  du  décès  que  court  la  prescription  iies  droits  de  mutation 
par  décès  exigibles  sur  cette  moitié,  si  lo  contrat  de  mariage 
portait  égalemeiii  que  les  acquisitions  seraient  communes.  — 
Trib.  Blois,  27  août  1856,  [Garnier,  liép.  gén.,  v"  Prescription, 
11.6191 

2772.  —  Alors  même  qu'aucune  déclaration  de  succession 
n'a  été  faite  après  le  décès,  la  prescription  ne  court,  pour  les 
droits  dus  sur  les  biens  rentrés  dans  l'hérédité,  que  du  jour  où 
ils  y  sont  rentrés.  Il  n'y  a  en  elVet  aucune  distinction  à  faire 
entre  celte  hypothèse  et  les  précédentes  ;  les  droits  de  la  régie 
ne  peuvent  commencer  à  se  prescrire  que  du  jour  où  son  action 
a  pris  naissance  c'est-à-dire  où  les  biens  sont  rentrés  dans  l'hé- 
rédité. Un  objecte  à  tort  que  la  prescription  est  indivisible  et 
doit  avoir  un  point  de  départ  uniforme  pour  tous  les  objets  de 
la  succession;  cela  n'est  pas  dans  la  loi.  —  Garnier,  Rcp.  gm., 
v°  Action  en  justice  et  droits  litigieux,  n.  683-3". 

2773.  —  Jugé  cependant  que  si  aucune  déclaration  de  mu- 
tation par  décès  n'a  été  l'aile,   la  prescription  décennale    court, 

,  aussi  bien  pour  les  choses  aliénées  par  le  défunt  et  que  les  héri- 
tiers recouvrent  par  l'exercice  de  quelque  action  résolutoire  ou 
de  toute  autre  matière  que  pour  tous  les  autres  biens,  dès  le 
jour  du  décès.  —  Cass.,  8  mars  1826,  Lafiteau,  [S.  et  P.  chr.l  ; 

—  20  août  1827,  Pierreclao,  [S.  et  P.  chr.j 

2774.  —  Les  droits  dus  sur  une  donation  éventuelle  entre 
époux  (spécialement  sur  une  donation  résultant  de  la  réserve  de 
l'usufruit  d'immeubles  de  communauté  donnés  jusqu'au  décès  du 
survivant  d'entre  eux)  ne  se  prescrivent  qu'à  partir  du  décès  du 
donateur  et  non  pas  a  partir  du  jour  de  la  donation.  —  Cass., 
3  niv.  an  .Xlll,  Camboulives,  [S.  et  P.  chr.j  —  Garnier,  Rt!p. 
gén..  V  Prescription,  n.  642. 

2775.  -^  La  prescription  du  droit  de  mutation  par  décès  sur 
un  legs  conditionnel  ne  court  que  du  jour  où  la  condition  sus- 

fiensive  s'est  réalisée.  —  Trib.  Ch;\leau-Gontier,   il  août  1S42, 
Garnier,    Hép.  (/en.,    v"  Prescription,  n.  636]  —  Trib.   Saint- 
Amand,  7  mai  1860,  [Garnier,  Rép.pdr.,  n.  2380] 

277tî.  —  .Mais  les  droits  sur  la  nue  propriété  devant  être 
acquittés  des  le  décès,  et  ne  pouvant  être  considérés  comme 
soumis  à  une  condition  suspensive,  la  prescription  de  ces  droits 
court  dès  le  décès  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'extinction 
de  l'usulruit.  —  Cass.,  31  juill.  1815,  Haroslégpy,  (S.  et  P. 
chr.] 

2777.  —  De  même,  le  legs  d'une  somme  d'argent  payable 
après  le  décès  du  légataire  universel  étant  à  terme  et  non  condi- 
tionnel, la  prescription  des  droits  dus  sur  ce  legs  court  dès  le 


jour  où  l'administration  a  eu  connaissance  de  la  disposition,  et 
non  pas  seulement  du  |our  du  décès  du  légataire  universel.  — 
Sol.  rée.,  26  nov.  t833,  fD.  Rép.,  V  Enreg.,  n.  5587] 

2778.  —  Au  contraire,  lorsqu'un  usufruit  a  été  légué  succes- 
sivement à  deux  personnes,  la  prescription  du  droit  de  mutation 
par  décès  dû  par  le  second  usufruitier  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  de  l'extinction  du  premier  usufruit.  —  Cass.,  30  déc. 
1834,  [./.  Enreg.,  n.  lIlOo] 

2779.  —  Jugé  également  que  la  prescription  des  droits  dus 
sur  le  legs  de  ce  qui  restera,  après  le  décès  d'un  premier  léga- 
taire, des  biens  laissés  k  ce  dernier,  ne  court  que  du  jour  de  ce 
décès,  le  décès  du  premier  légataire  réalisant  la  condition  sus- 
pensive i\  laquelle  était  soumis  le  second  legs.  —  Cass..  l°'juill. 
1868,  Fonquernie,  :S.  69.1.230,  P.  69.343,  D.  69.1.10;i] 

2780.  —  ...  Qu'à  supposer  qu'en  cas  de  partage  antérieur 
à  la  succession  et  attribuant  l'usufruit  des  biens  de  communauté 
au  survivant  des  époux  et  la  nue  propriété  aux  héritiers  du  dé- 
funt, ces  derniers  aient  un  droit  rie  mutation  par  décès  à  payer 
sur  l'usufruit  recueilli  par  eux,  après  le  décès  du  survivant,  sur 
la  moitié  des  biens  n'ayant  pas  appartenu  originairement  à  leur 
auteur,  la  prescription  de  ce  droit  court  seulement  à  partir  du 
second  décès  et  non  pas  dès  le  jour  du  partage.  —  Trib.  Caen, 
6  févr.  1868,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2905] 

2781.  —  ...  Que  si  la  donation  de  biens  à  venir  faite  par  deux 
époux  à  un  tiers  a  pour  objet  les  bénéfices  .ie  la  communauté 
existante  entre  les  donateurs,  le  droit  proportionnel  exigible  sur 
la  part  du  survivant  n'est  prescriptible  qu'à  partir  du  décès  de 
ce  dernier,  puisqu'il  n'est  dû  qu'à  cette  époque.  —  Trib.  Seine, 
21  févr.  1874,  Martin  du  Nord,  [J.  Enreg.,  n.  194.57;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3949;  J.  des  not.,  n.  21222]  —  Sic,  Garnier,  Rép. 
gén.,  v  Prescription,  n.  642. 

2782.  —  Par  application  de  la  même  idée,  la  prescription  des 
droits  dus  sur  une  réversion  de  rente  ne  court  qu'à  partir  du 
décès  du  donateur,  qui  donne  ouverture  à  la  réversion.  —  Dict. 
Enreg.,  v"  Réversion,  n.  78;  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Donation, 
n.  389-1°.     . 

2783.  —  Décidé,  en  co  sens,  que  les  droits  de  succession  dus 
après  le  décès  de  chaque  crédit-rentier  sur  une  rente  viagère  qui 
fait  l'objet  d'un  legs  et  doit  être  recueillie  successivement  par 
plusieurs  personnes,  ne  commencent  h  courir,  pour  le  crédit-ren- 
tier que  ce  décès  fait  bénéficier  de  la  rente,  que  du  jour  de  celte 
rente.  —  Trib.  Colmar,  9jiiin  1870,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3251] 

2784.  —  De  même,  la  prescription  du  droit  de  donation  exi- 
gible à  raison  de  la  réversion  d'usufruit  qui  s'opère  au  décès  de 
l'un  des  époux  donataires  en  vertu  d'un  partage  d'ascendants 
pour  les  biens  propres  de  l'époux  prédécédé  et  sa  moitié  dans 
les  biens  communs,  en  raison  d'une  clause  spéciale  de  l'acte  de 
donation,  ne  peut  prendre  cours  qu'au  décès,  l'exigibilité  du 
droit  avant  son  point  de  départ  à  la  même  date.  —  Cass., 
30  janv.  1856,  Fousl,  |S.  56  1.437,  P.  .56.1.298,  D.  56.1.92]  — 
Trib.  Courtrai,  12  févr.  1881,  [Pasicr.,  81.3.28(1]  —  Belljens,  C. 
eir.  annoté,  sur  les  art.  1073-1076,  n.  64.  —  Il  en  est  ainsi  encore 
bien  que  le  receveur  n'ait  lait  aucune  réserve  a  cet  égard  et 
qu'il  n'ait  point  perçu  le  droit  d'acte  sur  la  clause  dont  11  s'agit, 
lors  de  l'enregistrement  de  la  donation.  Le  droit  proportionnel 
est  absolument  indépendant  du  droit  d'acte,  de  telle  manière 
que  l'un  peut  être  prescrit  sans  que  l'autre  soit  éteint.  —  Même 
jugement.  —  Beltjens,  loc.  cit. 

2785.  —  Décidé  encore  que  dans  le  cas  où  des  père  et  mère, 
en  faisant  par  un  seul  et  même  acte  le  partage  anticipé  de  leurs 
biens  entre  leurs  enfants,  se  sont  réservé  chacun  l'usufruit  d'une 
portion  des  biens  de  l'autre  époux,  h  partir  du  moment  du  décès 
de  cet  époux,  la  prescription  du  droit  de  mutation  sur  cet  usu- 
fruit court  non  point  du  jour  de  l'acte  de  partage,  mais  seule- 
ment du  jour  du  décès  du  premier  mourant  des  époux,  qui  ou- 
vre le  droit  d'usuiruit  de  l'époux  survivant.  —  Cass.,  30  janv. 
1856,  précité. 

2786.  —  La  prescription  des  droits  dus  pour  une  omission 
commise  dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès  court  du 
jour  de  celte  déclaration  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  61,  n.  2). 

§  6.  Point  de  départ  de  la  prescription  trentenaire. 

2787.  —  D'une  manière  générale  la  prescription  trentenaire 
n'a  sou  point  de  dépari  qu'au  jour  où  la  régie  a  pu  intenter  son 
action  en  vertu  de  la  maxime  :  contra  ruin  vatctitem  nr/ere  non 
currit  prsescriptio.  —  Trib.  Mirande,  27  déc.  1800,  Dareix,  [D. 
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62.3.46]  —  Garnipr,  Itép.  pi:r.,  n.  lo63.  —  Mais  comme  la  régie 
peut  jundiquemeiit  ai^ir  dès  que  les  droits  sont  dus,  alors  même 
qu'elle  n'a  pas  connaissance  de  leur  exigibilité,  la  prescription 
trenlenaire  court  à  partir  de  l'époque  do  cette  exigibilité. 

2788.  —  Cependant  ilavaitélédécidéd'abordque  la  prescrip- 
tion de  droits  exigibles  sur  un  acte  sous  seing  privé  non  enre- 
gistré ne  court  que  du  jour  où  l'adminislration  a  pu  en  connaître 
l'existence  alors  même  que  cet  acte  aurait  acquis  date  certaine 
aniérieurement.  —  Cass.,  16  nov.  1813,  [Garnier,  Rép-  f/én., 
v°  Prfsrriplion,  n.  64u] 

2789.  —  ...  Que  la  prescription  de  trente  ans  du  droit  dû  sur 
une  mutation  immobilière  ne  court  que  du  jour  de  l'enregistrement 
de  l'acte  par  lequel  l'acquéreur  a  revendu  l'immeuble,  (juoique  la 
possession  de  l'acquéreur  ait  existé  avant  celte  époque  et  re- 
monte même  ii  plus  de  trente  ans,  si  rien  du  moins  n'a  révélé 
cettf  possession  à  la  régie  et  si,  au  contraire,  l'immeuble  avait 
continué  à  être  inscrit  au  rùle  de  la  contribution  foncière  sous 
le  nom  du  vendeur.  —  Trib.  Domlronl,  9  mai  (SGO,  Lepauvre, 
[J.  Knri'fl.,  n.  I717H;  Garnier,  liép.  pir.,  n.  1376] 

2790.  —  ...  Qu'un  document  épistolaire  du  vendeur,  démon- 
trant la  mutation  rie  propriété,  ne  lait  pas  courir  la  prescription 
trentenaire,  tant,  du  moins,  qu'il  n'a  pas  acquis  date  ceriaine 
par  la  mort  de  celui  qui  l'a  écrit.  —  Trib.  Mirande,  27  déc. 
1860,  Dareix,  |D.62.3.46Î 

2791.  —  -Mais  l'opininn  contraire  est  plus  généralement  ad- 
mise et  on  décide  que  la  prescription  de  trente  ans  des  droits 
dus  sur  un  acie  non  enregistré  court  du  jour  où  l'aelp  a  obtenu 
date  ceriaine,  alors  même  que  la  régie  n'en  aurait  eu  connais- 
sance qu'ultérieurement.  —  Cass.,  23  mai  iN32,  Joly,  [S.  32.1. 
673,  P.  chr.]  —  Tiih.  Saint-Gaudens,  13  févr.  1837,  [J.Enreg., 
n.  H7351  —  Trib.  Mauriac,  30  déc.  1853,  [J.  Eîimy.,  n.  1630o; 
Garnier,  Hép.  pcr.,  n.  660'  —  Trib.  Dieppe,  24  mai  1835,  [Gar- 
nier, /)()//.  .(/(''n,  V  Prescriplion,  n.  64o] —  Sur  l'elTel  de  la  date 
vis-à-vis  de  la  régie,  V.  infrà,  n.  3422  et  s. 

2792.  —  Jugé,  en  ce  sens,(|ue  la  prescription  de  trente  ans 
applicable  à  la  mutation  verbale  d'immeubles  commence  à  courir 
dès  le  jour  où  la  mutation  est  établie  vis-à-vis  de  l'enregistre' 
ment  par  l'un  des  actes  qui,  aux  termes  de  l'art.  12,  L.  28  fnm. 
an  VII,  constituent  une  preuve  de  la  mutation  et  lui  permettent 
de  réclamer  les  droits.  Or  la  mutation  étant,  aux  termes  de  cet 
article,  suffisamment  établie,  soit  par  l'inscription  du  nom  du 
nouveau  possesseur  au  rùle  de  la  contribution  fonrière  et  des 
paiements  par  lui  faits  d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui 
passés,  soit  enfin  par  des  transactions  ou  autres  actes  consta- 
tant sa  propriété  ou  son  usufruit,  c'est  dès  le  jour  oii  s'ast  pro- 
iluit  l'un  de  ces  actes  que  la  prescription  commence  à  courir, 
l'administration  se  trouvant  tout  A  la  fois  en  droit  et  en  demeure 
d'exercer  son  action  contre  le  nouveau  possesseur.  — Cass.,  7  mai 
18.Ï6,  ChapouiUe  et  Lachaze,  (S.  j6.I.7oI,P.  .■)6.2.H3,  1).  30.1. 
2211 

2793.  —  L'entrée  en  possession  ainsi  manifestée  devient 
dune,  inilcpendanimeiit  de  l'acte  (|ui  constitue  la  preuve  littérale 
de  la  mutation,  le  point  de  départ  de  la  prescription.  —  .Même 
arrêt. 

2794.  —  Spécialement,  la  prescriplion  court  dès  le  jour  où 
les  parties  justitient  qu'elles  ont  été  uu  que  la  personneà  laquelle 
elles  ont  succédé  a  été  inscrite  au  rôle  comme  propriétaire  des 
immeubles,  et  qu'elles  ont  payé  l'impôl  à  ae  litre.  —  Même 
arrêt. 

iS795.— -luge  encore  que  laprescriplion  de  trente  ans  applica- 
ble au  droit  de  mutation  apercevoir  sur  une  transmission  (te  pro- 
priété iromûbiliére  court  du  jour  où  les  faits  Ue  possession,  ac- 
compagnés, par  exemple,  du  paiement  de  la  conlribulion  fon- 
cière, ont  été  exercés  A  titre  de  propriétaire,  bien  que  l'acle  sous 
seing  privé  non  enregistré  (|ui  constate  la  transmission  n'ait  été 
connu  rie  la  régie  que  par  une  transmissinii  ultérieure,  qui  re- 
monte à  moins  de  trente  ans. —  Cass.,  21  l'évr.  1833,  Begenne- 
Uainotte,LS.  33.1,214,  P.  113.2,197,  D.  33.1,129) 

27!i(i.  —  ...  Qu'il  y  a  prescriplion  acquise  contre  la  régie  au 
prulit  de  celui  contre  qui  elle  a  décerné  une  contrainte  à  lin  de 
paiement  des  droit»  dus  pour  une  mutation  secrète,  s'il  a  une 
pogiia.-ision  au  moins  trentenaire  et  non  conleslée  des  biens  qui 
«n  sont  l'objel.  —  Cas».,  6  nov,  1810,  Sely,  [S.  et  P.  chr.  | 

2797.  —  ...  Que  lors  mi'me  que,  par  la  présentation  d'aolep 
soumis  a  l'enregislremeiit,  la  régie  n'a  point  été  mise  à  portée 
deoonnailre  une  mutation  secrète,  son  action  en  paiement  des 
droitl  se  prescrit  par  trente  ans  à  compter  du  jour  où  l'acquéreur 


a  pris  possession  des  biens  et  a  été  inscrit  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière.  —  Cass.,  24  juill.  1833,  Trouvé,  [S.  33.1.333,  P. 
cbr.i 

3798.  ^  .Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  possession  matérielle 
soit  prouvée,  il  faut  encore  que  cette  possession  ail  eu  lieu  à 
titre  de  propriétaire.  —  Trib,  Civray,  26  janv.  1851,  [J.  Enref)., 
n.  152291  —Trib.  Arlon  (Belg.),"  16  janv.  1867,  [J.  Enreg., 
n.  t83'f3,'.^  I] 

2799.  —  Ainsi,  laprescriplion  trenlenaire  des  droits  dus  sur 
une  mutation  secrùie  n'ayant  son  point  de  départ  qu'au  jour  où 
l'administration  a  pu  réclamer  les  droits  conformément  à  l'art,  12, 
L.  22  frim.  an  VII,  ne  court  pas  du  jour  où  l'acquéreur  a  simple- 
ment acquis  la  possession  matérielle  de  l'immeuble  vendu,  si  cet 
immeuble  est  encore  resté  pendant  plusieurs  années  inscrit  sur 
la  matrice  cadastrale  au  nom  du  vendeur  et  si,  pendant  le  même 
temps,  ce  dernier  et  ses  enfants  ont  acquitté  la  contribution  fon- 
cière. —  Trib.  Mais,  19  août  1837,  Lauze  et  Chalmetou,  [D.  38. 
.3.7|  —  Trib.  Mirande,  27  déc.  |8G0,  Dareix,  [D.  62.3.46, 

2800.  —  De  même  la  prescriplion  de  trente  ans  des  droits 
dus  sur  une  mulation  secrète  d'immeubles  ne  court  pas  du  jour 
de  l'enregistrement  d'actes  qui,  s'ils  sont  de  nature  à  faire  pré- 
sumer la  mutation,  n'en  constituent  pas  cependant  pour  la  régie 
une  preuve  complète;  et  cela  surtout  si  les  immeubles  ont  con- 
tinué à  être  inscrits  au  rôle  sous  le  nom  du  précédent  proprié- 
taire. —  Trib.  Riom,  23  avr.  1869,  Gayard,  [Garnier,  Hèji.p&r-, 
n,  32731 

2801.  —  Spécialement,  la  prescription  trentenaire  des  droits 
simples  et  en  sus  dus  sur  une  vente  d'immeubles  résultant  d'un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré  ne  courent  que  du  jour  nu 
cet  acte  a  acquis  date  certaine,  notamment  par  sa  mention  dans 
un  jugement  qui  indique  la  date  de  l'acte.  —  Même  jugement. 

2802.  —  Eu  tout  cas  un  tribunal  qui  refuse  d'admettre  la 
prescrqilion  trentenaire  contre  une  demande  de  droits  dus  sur 
une  mutation  scélée  à  la  régie  ne  contrevient  point  aux  art.  2227 
et  2262,  C.  civ.,  lorsqu'il  est  établi  devant  lui  par  dep  pièce» 
produites,  et  qu'il  déclare  en  fait  que  le  nouveau  possesseur  ne 
jouit  même  pas  depuis  vingt  ans.  —  ("ass.,  16  aoill  1819,  Guiller- 
Deraonti,  [S.  et  P.  chr.] 

2803.  —  .luge  que  la  prescriplion  trentenaire  des  droits 
supplémentaires  dus  à  raison  de  l'insuffisance  commise  par  les 
parties  lors  de  l'enregistrement  d'une  cession  du  droit  d'ex- 
ploiter une  mine  dans  l'évaluation  de  la  quantité  annuelle  de 
houille  à  extraire,  laquelle  quantité  est  le  prix  de  la  cssion, 
court  du  paiement  de  chaque  redevance  pour  l'action  du  Trésor 
provenant  de  ce  paiement.  —  Cass.,  12  janv.  1897,  C'°  des 
mines  de  3eaubrun  et  de  la  Loire,  [S.  et  P.  98.1.40)  —  Pour 
soutenir  que  la  prescription  a  son  point  de  départ  au  jour  du 
contrat,  on  a  dit  que  le  Trésor  n'a  pas  iu)e  action  distincte  pour 
chaque  supplément  de  droit,  et  que  tous  les  suppléments  con- 
stituent des  fractions  d'un  droit  unique  dû  lors  de  l'enregis- 
trement sur  le  prix  de  la  vente.  Mais  ce  raisonnement  est 
erroné.  Les  créances  de  la  régie,  nées  de  chaque  fait  qui  rend 
exigible  un  supplément  de  droit,  sont  distinctes  du  droit  payé 
sur  le  contrat.  —  V.  VVahl,  note  sous  Cass.,  12  |anv.  1897,  pré- 
cité. —  V.  siiprà,  n.  2280. 

2804.  —  Décidé  encore  que  la  prescription  trentenaire  des 
droits  dus  sur  un  marché  dont  l'évaluation  provisoire  s'est 
trouvée  insuffisante  court  seulement  de  la  fin  du  marché.  — 
Trib.  Le  Havre,  6  févr.  1863,  Da|on,  [Garnier,  Hi-p.  prr.,  n.  1693] 

2805.  —  ...  Que  la  prescription  trenlenaire  des  droits  dus  à 
raison  de  ce  que  le  montant  d'un  marché  communal,  évalué  pro- 
visoirement, s'est  trouvé  inférieur  au  montant  réel,  court  non 
pas  de  l'enregistrement  du  marché  mais  du  jour  où  les  comptes 
du  receveur  municipal,  établissanl  le  moulant  dos  paiements, 
sont  soumis  au  receveur  île  l'enregistrement.  ^  Trib.  8aint- 
Queniin,  S  août  1831,  [J.  Earfig.,  n.  15313] 

2806.  —  ...  Que  lorsque  le  montant  des  reprises  de  la 
femme,  que  le  mari  a  été  condamné  à  payer  par  le  jugement  de 
séparation  de  biens,  n'est  pas  liquidé  par  ce  jugement  mais  par 
un  acte  postérieur,  c'est  SBulement  à  partir  de  ce  dernier  acte 
que  court  la  prescription  de  l'action  de  la  régie  en  paiement  du 
supplément  de  droits,  —  Trib.  Altkiroh,  17  août  1848,  [J.  Eiiveg., 
n.  149301  —  Trtb.  Gannat,  13  juill.  1849.  [J.  Enreg..  n,  14819] 
^  Trjb.  Seine,  8  juill.  1831,  |/  Enrc{i.,  n.  13287;  J.  des  nU., 
n.  14332]  —  Trib,  Lyon,  28  févr,  1887,  [Garnier,  liép.  pér., 
n.  t'i'.i47] 

280'7.  ^  ...  Que  lorsque  les  parties  substituent  h  un  acte  de 
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vente  resté  secret  une  donation  des  mêmes  biens  rédigée  pour 
frauder  le  droit  d'enrefristrement,  la  prescription  des  droits  de 
vente  ne  commence  à  courir  contre  l'administration  que  du  jour 
où  elle  a  été  mise  à  portée  de  découvrir  la  fraude,  et  non  pas 
dt's  le  jour  de  renrefristrement  de  l'acte  de  donation.  —  Cass., 
2n  nov.  1839,  Dejarnac,  [S.  39.1.981,  P.  39.2.60)] 

2808.  —  ..  Que  lorsqu'une  vente  d'immeubles  a  été  déguisée 
sous  forme  de  donation,  donnant  ouverture  à  des  droits  moins 
élevés,  c'est  du  jour  où  un  acte  a  fait  reconnaître  la  dissimulation 
que  court  la  prescription  de  trente  ans.  —  Trib.  Cognac,  3  juill. 
1832,  [J.Enre^.,n.  12449]— Trib.  Saint-Marcellin,  23  août  l849, 
(./.  Enreg.,  n.'«4794] 

2809.  —  ...  Que  la  prescription  de  trente  ans  des  droits  sim- 
ples dus  sur  une  donation  sur  laquelle  le  droit  proportionnel 
n'avait  pas  été  perçu  parce  que  les  parties  l'avaient  faussement 
qualifiée  de  testament  et  que,  par  suite,  il  n'avait  pas  été  pré- 
senté à  l'enregistrement,  court  seulement  du  jour  où  la  régie  a 
été  mise  à  portée  de  constater  la  mutation  secrète.  —  Trib.  Ar- 
cis-sur-.\ube,  13  nov.  18.'i(i,  Consorts  Viel,  [Garnier,  Rép.pér., 
n.  823;  J.Enrey.,  n.  16480;  Contr.  Enreg.,  n.  10973] 

2810.  —  ...  Qu'ainsi,  elle  ne  court  pas  du  jour  de  l'acte, 
quoique,  par  une  donation  laite  la  veille,  le  mari  de  la  donatrice 
ait  déclaré  que  sa  femme  allait  faire  un  acte  semblable,  c'est-à- 
dire  une  donation.  —  Même  jugement. 

2811.  — ...  Mais  qu'elle  court  du  jour  de  l'enregistrement  des 
actes  où  les  donataires  ont  manifesté  qu'ils  s'étaient  mis  en 
possession  de  leurs  lots,  en  ont  disposé,  et  ont  renvoyé  pour  l'o- 
rigine de  propriété  au  prétendu  testament,  en  le  qualifiant  de 
donation.  —  Slème  jugement. 

2812.  —  ...  Que  c'est  seulement  du  jour  de  l'enregistrement 
d'un  jugement  qui  a  déclaré  non-commerçant  un  individu  qui 
avait  contracté,  avec  cette  qualité,  un  emprunt  sur  dépôt  d'ac- 
tions industrielles,  que  court  la  prescription  de  l'action  en  paie- 
ment du  droit  proportionnel  sur  l'acte  de  dépôt.  —  Trib.  Lvon, 
30  déc.  1850,  [.;   Enreg.,  n.  lolOo;  J.  des  not.,  n.  14322] 

2813.  —  ...  Que  la  prescription  de  l'action  destinée  à  répri- 
mer des  contraventions  commises  dans  un  testament  ne  peut 
commencer  avant  le  décès  du  testateur,  les  préposés  n'ayant 
aucun  moyen  d'obtenir,  avant  ce  décès,  communication  du  tes- 
tament.— Limoges,  1"  juill.  (851,  [J.  des  not.,  n.  14458] 

2814.  —  La  prescription  des  droits  dus  sur  un  acte  soumis 
à  une  condition  suspensive  ne  peut  courir  avant  le  jour  où  l'ad- 
ministration a  connu  la  réalisation  de  la  condition  par  un  acte 
enregistré.  — Trib.  Vendôorc,  8  nov.  1845,  [J.  Enreg.,n.  13963] 
—  Trib.  Béziers,  12  juin  1884.  C'''  régionale  des  tramways  du 
Midi,  [S.  83  2.222,  P.  83.1.1263] 

2815. —  Décidé  en  ce  sens  que  lorsqu'un  acte  de  socie'té,  sou- 
mis à  l'enregistrement,  contient  des  dispositions  qui  ne  seront 
définitives  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
nécessaires  pour  constituer  la  société,  la  prescription  des  droits 
auxquels  ces  dispositions  donnent  ouverture  ne  court  que  du 
jour  où  le  contrat  acquiert  toute  sa  perfection.  —  Tnb.  Béziers, 
12  juin  1884,  précité. 

2816.  —  ...  Que  la  prescription  du  droit  dû  sur  une  donation 
conditionnelle  commence  à  courir  du  jour  seulement  où  le  do- 
nateur est  décédé  et  non  pas  du  jour  de  l'enregistrement  de 
l'acte  de  donation.  —  Trib.  Lyon,  23  mai  1841,  [J.  Enreg., 
n.  12734]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gcn.,  v"  Prescription,  n.  637. 

2817. —  ...  Que  lorsqu'une  rente  réversible  au  profit  d'un 
tiers  doit  être  augmentée  à  partir  d'une  époque  déterminée,  dans 
le  cas  où  il  serait  encore  vivant  k  cette  époque,  la  prescription 
des  droits  exigibles  à  raison  de  celte  augmentation  ne  court  qu'a 
partir  de  la  même  époque.  —  Garnier,  lièp.  gcn.,  v°  Donation, 
n.  389-2°. 

2818.  —  ...  Que  la  prescription  trentenaire  des  droits  dus 
sur  une  réalisation  de  crédit  court  seuemenl  du  jour  de  l'enre- 
gistrement d'un  acte  qui  fait  nettement  connaître  cette  réalisa- 
tion. —  V.  suprà,  v°  Crédit  (ouverture  de). 

2819.  —  ...  Que  la  prescription  du  droit  de  dation  en  paie- 
ment exigible  après  que  la  femme  commune  a  renoncé  à  la  com- 
munauté sur  l'acte  antérieurement  enregistré  par  lequel  le  mari 
a  abandonné  à  la  femme  des  biens  de  communauté  en  paiement 
de  ses  reprises  commence  à  courir  seulement  à  partir  du  jour 
de  la  renonciation  et  non  pas  du  jour  de  l'acte  constatant  l'a- 
bandon, puisque  le  droit  de  mutation  n'est  devenu  exigible  que 
par  la  renonciatioa  de  la  femme.  —  Cass.,  26  févr.  1868,  Lau- 


rent, lS.  68.1.229,  P.  68.543,  D.  68.1.411]  —  V.  dans  le  même 
sens  le  rapport  du  conseiller  Dumolin,  sous  cet  arrêt. 

2820.  —  ...  Que  le  délai  pour  réclamer  les  droits  proportion- 
nels dus  sur  un  jugement  qui  prononce  sous  une  condition  sus- 
pensive la  résolution  d'une  vente  d'immeubles  ne  court  que  du 
jour  où  la  preuve  île  l'accomplissement  de  la  condition  suspen- 
sive est  fournie  à  la  régie  par  un  acte  enregistré.  —  Trib.  Seine, 
16  avr.  1851,  [./.  Enreg.,  n.  15245,  §  4]  —  11  en  est  de  même 
pour  les  droits  de  titre  et  de  condamnation  non  perçus  sur  un 
jugement  qui  n'avait  prononcé  la  condamnation  à  payer  le  mon- 
tant d'une  dette  et  n'avait  reconnu  le  montant  de  cette  dette 
que  sous  condition  suspensive.  —  Trib.  Seine,  22  nov.  1850, 
[J.  Enreg.,  n.  15113] 

2821.  —...Que  les  droits  dus  sur  une  vente  faite  sous  condi- 
tion suspensive  ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  l'événe- 
ment qui  démontre  la  réalisation  de  la  condition  et  non  pas  du 
jour  de  l'enregistrement  de  l'acte.  —  Trib.  Seine,  21  févr.  1874, 
[Garnier,  /(t'p.  pt'r.,  n.  3949] 

2822.  —  ...  Que  la  prescription  du  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux  dû  lors  du  décès  du  prémourant  de  plusieurs  personnes, 
ayant  acquis  en  commun  un  immeuble  avec  la  clause  que  l'im- 
meuble appartiendra  en  pleine  propriété  au  dernier  vivant,  ne 
court  que  du  jour  du  décès  et  non  du  jour  de  l'acte  d'acquisi- 
tion. —  Cass.,  12  juin.  1853,  Servan-Levèque,  [S.  53.1.540, 
P.  53.2.199,  D.  33.1.201] 

2823.  —  ...  Que  la  prescription  du  droit  de  0  fr.  50  p.  0/0 
dû  lors  de  la  clause  en  vertu  de  laquelle,  après  le  décès  de  l'un 
des  associés,  la  société  continuera  entre  les  associés  survivants 
moyennant  une  somme  à  payer  aux  héritiers  du  premier,  court 
seulement  du  jour  du  décès  et  non  du  jour  de  l'acte  de  société. 

—  Trib.  Cosne,  4  juill.  1876,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4730]  — 
Trib.  Seine,  23  mars  1877,  [./.  Enreg.,  n.  21143;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  3221]  —  Tnb.  Bordeaux,  5  déc.  1887,  [Girnier,  Rép. 
pér.,  n.  7023]  —  Sol.  rég-,  12  avr.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21393] 

2824.  —  \  plus  forte  raison,  les  droits  dus  sur  une  donation 
non  acceptée  ne  commencent  à  se  prescrire  que  du  jour  où  l'ac- 
ceptation a  été  révélée  à  l'administration.  —  Sol.,  15  mars  1878, 
[Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Prescription,  n.  657] 

2825.  —  Décidé  même  que  les  droits  dus  sur  un  acte  admi- 
nistratif qui,  lors  de  l'enregistrement,  n'est  pas  encore  approuvé, 
ne  commencent  pas  à  se  prescrire  dès  le  jour  de  l'approbation, 
qui  rend  les  droits  exigibles,  mais  seulement  à  partir  du  jour  où 
la  régie  a  eu  connaissance  de  cette  approbation  par  des  actes 
soumis  à  la  formalité  ou  par  la  présentation  du  répertoire  au 
visa  des  emplovés.  —  Trib.  .Marseille,  13  déc.  1843,  [J.  Enreg., 
n.  13653]—  Tnb.  Lourdes,  24  mai  18.50,  (./.  Enreg.,  n.  132i6, 
§1] 

Section  IV. 

Calcul  des  délais  de  prescription. 

2826.  —  Il  a  été  longtemps  décidé  que  le  jour  de  l'enregis- 
trement était  compris  dans  le  délai  de  la  prescription  et  devait 
servir  de  point  de  départ  à  ce  délai,  par  la  raison  que  le  législa- 
teur n'a  pas  dit  le  contraire,  alors  que  dans  les  textes  qui  fixent 
le  délai  d'enregistrement,  il  a  eu  soin  de  dire  que  le  jour  de  l'en- 
registrement n'y  serait  pas  compris  ;L.  22  IVim.  an  'Vil,  art.  25). 

—  Cass.,  12  ocl.  1814,  Lelièvre  de  Lagrange,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 
2  juill.  1849,  Fragniaux,  [S.  49.1.765,  P.  49. 2. '■.32]  —Trib.  Fa- 
laise, 6  avr.  1837,  r.L  Enreg.,  n.  117601  — Trib.  Château-Thierry, 
15  mars  1838,  [J.  Enreq.,  n.  12002,  tî'S]  -  Tnb.  Seine,  28  juin 
1838,  \.l.  Enreg.,  n.  12111]  —  Trib.  Metz,  1 1  juin  1839,  [J.  En- 
reg., n.  12326,  g  1]  —  Tnb.  Rouen.  30  juill.  1839,  [J.  Enreg., 
n.  123891  —  Trib.  Seine,  12  janv.  1842,  [J.  Enreg.,  n.  128981; — 
4  déc.  1844,  [J.  Enreg.,  n.  13642,  §  5j;  —  Il  déc.  1844,  \.l.  En- 
reg., n.  13647]  —  Trib.  Versailles,  19  déc.  1844,  \.I.  Enreg.. 
n.  13661]  —  Trib.  Issingeaux,  27  janv.  1846,  [J.  Enreg.. 
n.  141141—  Trib.  .Mortagnè,  19  juin  1846,  [7.  Enreg.,  a.  14062' 

—  Trib.  Meanx,  30  juill.  1846,  [J.  Enreg.,  n.  14062]  —  Trib. 
Toulouse,  18  août  1846,  [J.  Enreg.,  n.  141011  —  Trib.  Colmar, 
14janv.  1847,  \J.  Enreg.,  n.  14176]  —  Trib.  DunUerque,  17  juill. 
1848,  ÎJ.  Enreg.,  n.  14542,  S  5]  —  Trib.  Argentan,  28  avr.  1849. 
J.  Enreg.,  n.  14878, §  2i  — Sol.  rég.,  19  janv.  I830,[lnslr.  gén., 
n.  1320,  §  7]  ' 

2827.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement,  dans  lequel  doit  être  formée 
la  demande  en  restitution  d'un  droit  indûment  perçu  (V.  suprà. 
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D.  23"o  et  s.),  on  doit  comprendre  le  jour  même  de  l'enregistre- 
menl.  Ainsi,  la  demande  en  restitution  d'un  droit  perçu  le  20 
cet.  t82."p,  a  dû  être  formée  au  plus  tard  le  19  oct.  1827.  — 
Cass.,  I"  août  18.31,  Auger.  [S.  .1). 1.307,  P.  chr.] 

2828.  —  Mais  aujourd'hui  il  est  généralement  admis  que  le 
jour  a  ijuo  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  calcul  du  délai  de 
prescription  en  matière  d'enregistrement,  et,  par  exemple,  une 
prescription  de  deux  ans  à  partir  d'un  enregistrement  dii2févr. 
1808  n'est  aci|uise  que  le  2  févr.  1900,  et  non  pas  le  1"''  février. 
Tel  est,  en  ellet,  le  droit  commun  fn  manière  de  prescription; 
el  il  n'est  pas  à  supposer  que  la  loi  ait  entendu  s'en  écarter  dans 
les  questions  d'enregistrement.  Au  contraire,  un  argument  en 
ce  sens  est  fourni  par  l'art.  2.ï,  L.  22  frim.  an  Vil,  qui  décide 
que,  dans  les  délais  tlxés  pour  l'enregistrement  des  actes  et  des 
déclarations  de  succession,  le  jour  de  la  date  de  l'acte  ou  celui 
de  l'ouverture  de  la  succession  ne  doivent  pas  être  comptés;  ce 
qui  est  exact  pour  le  calcul  des  délais  d'enregistrement  doit 
l'être  également  pour  le  calcul  des  délais  de  prescription.  Il  est 
vrai  que  l'art.  2.ï  fournit  à  l'opinion  contraire  un  argument  a 
contrario,  mais  cet  argument  est  d'autant  plus  faux  qu'il  aboutit, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  une  dérogation  au  droit  commun.  — 
Trib.  Seine,  24  mars  1869,  [Garnier,  Hép.  fiér.,n.  3309]  —  Sic, 
Garnier,  Hép.  pé.r.,  n.  130,  el  Itép.  gén.,  \"  Prescription,  n.  .^38; 
Uict.  Enreg.,  v"  l'rescriplion,  n.  2'M);  Bastiné,  t.  1,  n.  328; 
Demante,  t,    2,  n.  837. 

2829.  — Ainsi,  pour  le  calcul  du  délai  de  deux  ans  pendant 
lequel  les  parties  peuvent  réclamer  la  restitution  des  droits  d'en- 
registrement indûment  perçus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre 
le  ilies  a  ijuo  (jour  de  l'enregistrement)  :  «  Si  l'on  s'écartait  delà 
règle  générale,  dit  à  cet  éganl  la  Cour  de  cassation,  et  si  l'on  compre- 
nait dans  les  deux  années  que  l'art.  61  accorde  pour  la  demande 
en  restitution  de  droits  le  jour  dans  le  cours  duquel  l'enregis- 
trement a  eu  lieu,  ces  deux  années  ne  seraient  point  entièrement 
utilfs  pour  agir,  et  la  prescription  ne  serait  point  complète,  puis- 
que le  premier  jour  n'y  figurerait  pas  pour  vingt-quatre  heures  ». 

—  Cass.,  3  mai  IS.St,  Société  du  plan  d'Aren,  [S.  .i4.l.479,  P. 
54.1.O.Ï0,  D.  54.1. 324j  -  Trib.  Seine,  24  mars  1869,  précité.  — 
Cass.  belg.,  6  avr.  1843,  |./.  Enreg.  belgi',  n.  2793]  —  Sic,  Gar- 
nier, HiJp.  pér.,  n.  130,  et  Hép.  gén.,  loc.  cit. 

2830.  —  Le  jour  de  l'enregistrement  n'est  pas  davantage 
compté  dans  le  délai  de  deux  ans  pendant  lequel  la  régie  peut 
réclamer  un  supplément  de  droits  ou  un  droit  non  perçu.  — 
Cass.,  3  mai  1834,  précité.    —  Garnier,  Hép.  pér .,  loc.  cit. 

28>tl.  —  Le  jour  de  l'enregistri'ment  est  celui  où  la  formalité 
a  été  donnée  à  l'acte  et  non  pas  celui  où  l'acte  a  été  apporté  à 
l'enregistrement  s'il  n'a  pas  été  enregistré,  par  exemple  faute 
par  la  partie  de  verser  les  droits.  —  Cass.,  12  oct.  1814,  précité. 

2832.  —  Le  délai  de  la  prescription,  et  notamment  le  délai  de 
deux  ans  dans  lequel  doit  être  inlenlée  l'action  en  restitution, 
n'est  pas  franc,  et,  par  suite,  le  dernier  jour  des  deux  ans  est  la 
limite  extrême  des  délais;  car  c'est  avant  l'expiration  des  deux 
ans  que  la  demande  doit  être  lormée  aux  termes  de  l'art.  61  ;  et 
ce  texte  dit  également  qu'il  v  a  prescription  aprcs  deux  années. 

—  Cass.,  20  mai  1873  (sol.  ïmpl.),  Teuré,  [S.  73.1.280,  P.  73. 
674,  D.  73.1.357]  —  Sic,  Blanche,  Conclusions  sous  Cass.,  20 
mai  1873,  précité;  Garnier,  Hc'p.  pér.,  n.  3635.  — •  Contra,  Trib. 
Seine,  10  févr.  1871,  Même  atlaire,  [D.  71.3.20]  —  V.  également 
ce  que  nous  disons  à  propos  de  l'iiilerruption  de  la  prescription, 
infrà,  n.  2930  et  s. 

2883.  —  En  tout  cas,  dans  le  calcul  d'une  prescription,  il 
faut  partir  du  [loint  où  l'on  prétend  qu'elle  commence  et  arriver 
au  premier  acte  qui  l'aurait  fait  cesser,  sans  s'attacher  unique- 
ment a  un  acte  postérieur  (|ui  ne  serait  qu'un  itératif  comman- 
dement de  payer.  —  Cass.,  25  avr.  1808,  Bndoux,  [S.  et  P. 
chr.) 

2834.  —  En  matière  d'eniegistiemenl,  si  le  dernier  jour  du 
délai  de  la  prescription  est  un  jour  férié,  l'expiration  du  délai 
n'est  pas  reportée  au  lendemain,  car  l'art.  I0:t3,  C.  pioc.  civ., 
modihé  par  la  loi  du  3  mai  1862,  fait  partie  d'une  loi  générale 
qui  ne  déroge  pas  aux  lois  particulières  réglant  des  matières 
spéciales;  d  ailleurs,  on  admet  en  général  qu'il  n'est  pas  appli- 
cable aux  actes  pour  la  notilication  desquels  la  loi  n'accorde  pas 
de  délais  de  distance,  ce  qui  est  le  cas  pour  la  prescription  en 
matière  d'enregistrement.  \'a\  tout  cas,  on  admet  que  l'ait.  1033, 
C  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux  actes  pour  lesquels  le 
délai  n'est  pas  franc.  On  ne  pourrait  objecter  que  d'après  l'art. 
2'i,  L.  22  Iriiu.  an   Vil,  si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 


férié,  ce  jour  n'est  pas  compté  ;  car  ce  texte  s'applicjue  aux  délais 
d'enregistrement  et  non  pas  aux  délais  de  la  prescription  ;  il  peut 
même  Iburnir  un  argument  a  contrario  à  l'opinion  d'après  laquelle 
l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  ne  s'applique  pas  aux  délais  de  la  pres- 
cription en  matière  d'enregistrement.  Un  peut  ajouter  que  la  loi 
du  13  août  1895,  qui  a  modifié,  après  le  Code  du  3  mai  1562, 
l'art.  1033,  n'a  pas  modifié  ce  point,  car  il  ne  vise  que  les  délais 
de  procédure.  —  Cass.,  20  mai  1873,  précité.  —  Trib.  Seine, 
23  août  1843,  [./.  Enreg.,  n.  13313] —  Blanche,  Conclusions  sous 
Cass.,  20  mai  1873,  précité;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3332  el  3635, 
et  Hep.  gén.,  v»  Prefcripition,  n.  566. 

2835.  —  Spécialement,  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas 
applicable  à  la  prescription  de  l'action  en  restitution  de  droits 
d'enregistrement  indûment  perçus.  —  Cass.,  20  mai  1873,  pré- 
cité. —  Blanche,  /oc.  cit.;  Garnier,  loc.  cit.  —  On  objecterait  à 
tort  que  les  bureaux  de  l'enregistrement  étant  fermés  les  jours 
de  fête,  c'est  [lar  le  fait  de  l'administration  que  la  prescription 
n'a  pu  être  interrompue  à  temps,  car  c'est  la  loi  qui  oblige  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  à  fermer  ses  bureaux  les  jours 
de  fête.  —  Blanche,  loc.  cit.;  Garnier,  Hep.  pér.,  n.  3635.—  V. 
suprà,  n.  770. 

2836.  —  L'ajournement  signifié  à  la  régie  pour  obtenir  la 
restitution  du  droit  indûment  perçu  n'est  pas  soumis  à  la  pro- 
longation en  raison  des  dislances  dont  parle  l'art.  1033,  C.  proc. 
civ.  —  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  3331  ;  Blanche,  Conclusions  sous 
Cass.,  20  mai  1873,  précité. 

Section  V. 

De  l'iDlerriiptiou  et  de  la  suspension  rie  la  iirescripUon. 

§  1.  Interruption. 

1"  Causes  et  dun'e  de  l'interruption  Je  la  prescri/ition. 

2837.  —  «  Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspendues  par 
des  demandes  signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  des 
délais;  mais  elles  seront  acquises  irrévocablement,  si  les  pour- 
suites commencées  sont  interrompues  pendant  une  année,  sans 
qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  compétents,  quand  même 
le  premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas  expiré  »  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  61,  al.  5).  Les  prescriptions  visées  parce  texte 
sont  :  1°  la  prescription  biennale  eu  cas  de  droit  non  perçu  sur 
une  disposition  d'un  acte,  de  supplément  de  perception  insulfl- 
samment  faite  el  de  fausse  évaluation;  2"  la  prescription  bien- 
nale de  l'action  en  restitution  de  droits  indûment  perçus;  3»  les 
prescriptions  quinquennale  et  décennale  en  matière  de  mutation 
par  décès.  La  question  ne  lait  aucune  difficulté,  même  pour  ces 
deux  dernières,  quoique  la  durée  de  la  prescription  ail  été,  en 
ce  qui  les  concerne,  augmentée  par  la  loi  du  18  mai  1850.  —  Gar- 
nier, Rép.  gcn.,  v"  Prescription,  n.  330. 

2838.  —  Décidé  que  la  prescription  biennale  des  droits  dus 
sur  un  acte  qui,  par  erreur,  avait  été  enregistré  gratuitement, 
est  interrompue  par  une  contrainte  ou  un  cornmanitemenl  ten- 
dant au  paiement  des  droits  réclamés.  —  Trib.  Montpellier,  9 
févr.  1891,  Borel  el  Borély,  [S.  et  P.  92.2.228] 

2839.  —  ...  Que  la  prescription  de  cinq  ans  des  droits  dus 
pour  une  omission  dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès 
est  interrompue  au  moyen  d'une  contrainte  décernée  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  el  renouvelée  d'année  en  année. 

—  Bordeaux,  16  juin  189),  Poulain,  [S.  et  P.  92.2.265] 

2840.  —  Décidé  encore  que  les  actions  en  restitution  des 
droits  d'enregistrement  sont  soumises  à  la  prescription   annale. 

—  Av.  Cons.  d'El.,  29  juiri-7  août  1821,  [./.  Enreg.,  n.  7015]  — 
Trib.  Angers,  16  janv.  1869,  l.angle,  [D.  70.5.52.  J.  Enreg.,  n. 
18666  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3054|  —  Sol.  rég.,  1"  févr.  1886, 
[Garnier,  Kép.  gén.,  \"  Prescription,  n.  353]  —  Spécialement  la 
simple  sommation  à  l'elïel  de  restituer,  lorsqu'elle  n'est  pas  ac- 
couifiagnée  d'un  ajournement  devant  le  tribunal,  est  atteinte  par 
la  péremption  {V .infrà,  n.2853),  el  que  l'action  en  reslitulionesl 
prescrite,  si  l'instance  n'est  pas  introduite  dans  l'année.  —  Trib. 
Angers,  16  janv.  1869,  précité. 

2841.  —  Il  en  est  autrement  cependant  des  amendes  relevées 
par  les  préposés  de  l'enregistrement  pour  contravention  aux  lois 
sur  le  notariat.  L'art.  14,  L.  16  juin  1824,  établit,  il  est  vrai,  la 
prescription  biennale  pour  ces  amendes  en  même  temps  que 
pour  les  amendes  de  contravention  aux  lois  sur  l'enregistrement, 
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tnais  il  le  fail  dans  un  deuxième  alinéa  et  c'est  Beulemenlle  pie- 
mier  alinéa,  relatives  à  ces  dernières  amendes,  qu'il  contient 
une  référence  à  l'art.  61;  L  22  ffim.  an  VII.  —  Gamier,  Rép. 
ffén..  v"  PiTscripticn,  n.  334  et  333. 

2842.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  des 
18-2-i  août  1810,  et  l'art.  U,  L.  16  juin  1824,  qui  lui  ont  suc- 
cédé, visant  tous  deu.x  l'art.  61,  L.  22  fHm.  an  Vil,  la  prescrip- 
tion biennale  de  l'action  en  paiement  d'amendes  et  de  droits  en 
BUS  peut  être  abrégée  par  la  prescription  annale.  —  Dëlib.  rég., 
24  août  1850,  [J.  Em-ey.,  n.  19006  ;  J.  des  not.,  n.  14128],  rendue 
en  matière  de  contraventions  aui  lois  sur  le  timbre. 

2843.  —  Décidé  déjà  avant  là  loi  du  16  juin  1821,  que  n'est 
pas  applicable  aux  poursuites  exercées  contre  un  notaire  pour 
contravention  aux  lois  sur  le  notariat,  la  pfescription  établie  par 
l'art.  61  de  la  loi  de  frimaire  an  Vil,  pour  les  cas  où  la  régie  a 
laissé  s'écouler  plus  d'une  année  sans  exécuter  une  contrainte 
par  elle  décernée  ;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  quand  le  redevable  a 
réclamé  auprès  du  ûiinislre  des  Finances  pour  obtenif  la  remise 
ou  la  modération  des  condamnations  par  lui  encourues,  qu'il  a 
payé  des  acomptes  et  fait  d'autres  actes  qui  constituent  de  sa  part 
un  acquiescement  formel  auxdites  condamnations  et  même  une 
véritable  novalion  du  titre  dé  la  régie.  —  Gasâ.,  10  dée.  I82l, 
Pinard.  [S.  et  P.  chr.] 

2844.  —  Il  a  été  décidé  que  lalaxe  ttouvelle  d'actroisseUient, 
perçue  par  abonnement  aux  termes  de  la  loi  du  16  avr.  1893, 
n'étant  pas  un  droit  de  mutation  par  décès,  la  péremption  an- 
nale ne  lui  est  pas  applicable.  —  Trib.  Morlaix,  26  avr.  1899, 
Congrégation  des  Ursulines  de  Morlaix,  [Rev.  Enreg.,  n.   2093] 

—  Mais  cette  solution  est  très-douteuse,  le  droit  d'accroissement 
étant  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres  droits  d'enregistre- 
ment. 

2845.  —  La  péremption  annale  concerne  aussi  les  droits  de 
grelTe,  le  décret  du  12  juiil.  1808  ayant  déclaré  applicable  aux 
droits  de  greOè  l'aria  61»  L.  22  Irim.  ah  VII.  —  Gass.,  13  germ. 
an XI. [Gamier, flep.  gen.,  v"  Prescrip/ion,  n. 331 J —...Ainsi  que 
les  droits  fixes  d'inscriplioû  et  de  transcription  hvpothécilres 
auxquels  la  loi  du  24  mars  1806  a  également  appliqué  l'art.  61, 
L.  22  tnm.  an  Vil.  —  Garhier,  i»  et/.,  n.  332. 

2846.  —  La  prescription  trentenaire  n'est  pas  suSéeplible 
d'être  abrégée  par  la  péremption  annale;  elle  n'est  pas,  en  effet, 
prévue  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII  et,  suivatit  les  termes  de 
cette  loi,  les  prescriptions  qu'elle  prévoit  sont  seules  soumises  à 
la  péremption  annale.  —  Trib.  Seine,  2  avr.  1880,  fGarnier,  fté;i. 
^cn.,  V  Pcwt'n>Mon,  n.  3331  -^  Délib.  rég.,  22  Sept.  1833.  fJ. 
Enreg.,  n.  11366,  ^  1  —  Sol.  fég.,  23  sept.  1877,  [Garnier.  ft«'p. 
S;én.,  lot.  «!.];  —  30  mars  1878  et  12  aoOl  1884,  \Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg.,  v°  Procédure,  n.  103,  note  1";  —23  ivr.  1894.  [Rev. 
de  renrtg.,  û.  713]  —  Sic,  Oarnier,  /oc.  cit.;  Ti:  alph.  des  dr. 
d'enreij..  kc.  cit. 

2847.  —  Les  instances  engagées  devant  la  Coiir  de  cassation 
ne  Sont  pas  soumises  à  la  prescfiplion  annale  pour  défaut  de 
continuation  des  poursuites.  —  V.  Cass.,  31  jauv.  1816,  Contri- 
butions indirectes,  [S.  et  P.  chr] 

2848.  —  Pour  interrompre  la  prescription  la  contrainte  doit 
être  valable  et  notamment  être  signifiée.  La  signification  de  la 
contrainte  ne  peut  être  remplacée  par  la  déclaration  du  redeva- 
ble portant  qu'il  tient  la  Contrainte  pour  signifiée.  —  Sol.  rêg., 
29  mars  1867,  '^Oarnier,  fit-)!,  yen.,  V  Vrescriftion,  n.  756] 

2849.  —  La  péremptiod  annale  ne  peut  être  opposée  à  la 
régie  si  la  contrainte  a  été  décernée  par  un  agent  iiicompélenl, 
notamment  par  le  receveur  d'un  bureau  autre  que  celui  où  de- 
vaient être  payés  les  droits;  de  même  en  effet  que  les  déclara- 
tions ou  enregistrements  faits  dans  un  bureau  incompétent  sont 
inopérants,  de  même  la  contrainte  émanée  d'un  agent  incompé- 
tent est  sans  etfet.  —  Trib.  Quimperlé,  17  nov.  1898,  (Jongré- 
galion  des  L'rsulines  de  ijuimperlé,  ^fief.  Enreg.,  n.  1937] 

2850.  —  Mais  la  péremption  annale  peut  être  opposée  par 
un  administrateur  actionné  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  de  la  société  si  les  actes  postérieurs  à  la  contrainte  ne  lui 
ont  plus  été  signifiés  que  comme  administrateur  de  la  société. 

—  Irib.  Seine,  1"*  août  1874,  Nesbitt  et  C"  générale  de  canaux 
el  travaux  publics,  [J.  Enreg.,  n.  19622;  Oarnier,  Hép.  pér., 
n.  4077] 

2851.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  n'a  pas  donné  son  visa  à 
la  contrainte,  et  que  la  foroaule  exécutoire  n'est  pas  apposée  sur 
l'oripinal  et  la  copie,  la  contrainte  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion, à  moins  qu'elle  ne  sou  suivie  dans  l'année  d'une  contrainte 


régulière  et  d'une  instance  devant  les  juges  compétents.  —  Trib. 
Cliiteaudun,  Il  avr.  1851,  Marchand,  [D.  51.3.451  —  Décidé 
qu'il  suffit,  pour  que  la  contrainte  interrompe  la  prescription,  que 
le  visa  ou  la  formule  exécutoire  du  juge  de  paix  se  trouvent  sur 
l'original,  et  qu'il  v  ait  mention  exacte  de  ce  visa  sur  la  copie. 
—  trib.  Issoire,  o'juill.  18ti4,  X...,  [D.  55.3.95] 

2852»  —  Une  contrainte,  nulle  en  ce  qu'au  lieu  rie  requérir 
l'expertise  pour  insulfisance  dans  l'évaluation  des  revenus  d'im- 
meubles donnés,  la  régie  aurait  réclamé  une  somme  pour  supplé- 
ment de  droit,  ne  saurait  interrompre  la  prescription  de  deux 
ahs.  —Délib.  rég.,  13  févr.  1844,  J.  Enreg.,  n.  13390,  5  6;  J.  fies 
not.,  n.  11948]  —  Sol.  rég..  16  déc.  1883  el  6  août  1886,  [Gar- 
nier,  Rép.  gén.,  v»  Prescription,  n.  767]  —  11  en  est  de  même 
de  la  contrainte  décernée  contre  l'usufruitier  pour  le  paiement 
des  droits  dus  par  le  bu  propriétaire.  —  Sol.  rég.,  27  mai  1880, 
[Garnier,  toc.  cit.] 

2853.  —  .^p^ès  l'expiration  du  délai  d'un  an  il  se  produit  non 
pas  une  péremption  de  l'instance,  mais  une  véritable  prescription, 
puisque  l'art.  61  porte  que  l'aciion  de  la  régie  est  éteinte;  celle 
action  est  donc  éteinte  alors  même  que,  si  les  poursuites  n'avaient 
pas  eu  heu,  elle  ne  serait  pas  encore  atteinte  par  la  prescription. 
-^  IS'aquet,  t.  2,  n.  1253;  Oafnier,  Hép.  gén.^  y»  Prescnptivn, 
a.  326. 

â854.  —  Mais  poilr  que  la  preBcription  annale  puisse  se  pro- 
duire il  faut,  suivant  le  langage  de  la  loi,  qu'il  n'y  ail  pas  instance 
devant  les  juges  compétents.  Donc  une  asâignâlion,  qui  lie 
l'instance,  empêche  la  péremption  de  se  produire  et  laisse  l'ac- 
tion soumise  à  sa  prescription  ordinaire.  —  Championnière  et 
Rigaud,l.4,  n.  4021;  Demanle,  l.  2,  b.  836;  Oarnier,  fle>.  i/én., 
v°  P?'escrip<ion,  n.  336. 

2855.  —  L'instance  h'êsl  pas  réputée  liée  par  la  contrainte  ; 
en  effet,  c'est  l'opposition  du  redevable  qui  seule  contient  l'as- 
signation, el  l'assignàlion  esl  nécessaire  pour  que  les  juges 
soient  saisis.  Mais  l'instance  est  liée  par  une  assignation  directe 
de  la  régie,  succédanl  ou  non  à  la  contrainte. 

2856.  —  .\insi,  lorsque,  après  avoir  formé  sa  demande  des 
droits  dus  sur  un  acte  de  vente  sous  seing  privé  qui  lui  a  été 
celé,  la  régie  a  cessé  ses  poursuites  pendant  plus  d'une  année, 
la  prescription  est  acquise  contre  elle,  et  par  suite  son  action  se 
trouve  éteinte.  —  GasS.,  5  déc.  1821,  Deuxj  [S.  el  P.  chr.] 

2857.  -^  Décidé  cependant  qu'un  commandement  ou  une 
nouvelle  contrainte  venant  renouveler  la  première  contrainte  si- 
gniliée  dans  l'année  par  la  régie  rend  la  prescription  annale  im- 
possible, carie  commandement,  suivanlle  droit  commun  (G.  civ., 
art.  2244'.  auquel  la  loi  fiscale  n'a  pas  dérogé,  inlerrompl  la  pres- 
cription. (1  suifil  donc  de  renouveler  la  contrainte  avec  comman- 
dement avant  la  fin  de  l'année.  —  Gas.«.,  l"'  avr.  1834,  Pons  de 
Jean,  [S.  34.1.248,  P.  chr.j  —  Trib.  .\ngouléme,  23  mars  1877, 
[GarniW,  Hi?/».  per.,  n.  4792|  —  Trib.  Bourg,  7  juin  1887,  [J.  En- 
rey.,  n.  23109;  Garnier,  Rip.  pér.,  n.  692o] 

2858.  -^  En  tout  cas,  lorsque  des  biens  litigieux  sonl  ren- 
trés dans  la  masse  de  la  succession,  par  suile  des  diligences 
des  héritiers  qui  en  ont  fait  la  revendication  après  la  mort  de 
leur  auteur,  el  que  la  demande  des  droits  de  mutation  par  décès 
leur  a  été  faite  dans  les  cinq  ans  de  la  déclaration  de  succession 
el  dans  le  cours  de  l'instance  en  revendication,  par  des  con- 
traintes renouvelées  par  chaque  année,  la  prescription  annale  esl 
interrompue.  —  Trib.  Chaumonl,  16  mars  1837,  [J.  Enreg., 
n.  11744] 

2859.  —  De  même,  une  nouvelle  contrainte,  décernée  moins 
d'un  an  après  ,1a  première  interrompt  la  prescription  annale,  alors 
même  qu'elle  a  été  décernée  à  un  moment  ou  les  droits  réclamés 
auraient  élé  atteints  par  la  prescription  si  la  première  contrainte 
n'avait  pus  été  décernée.  —  Trib.  Bourg,  7  juin  1887,  sous 
Cass.,  lo  janv.  1889,  Comp.  des  clieminsde  fer  du  Rhône,  [S.  91. 
1.549,  P.  91.1.1321]  —  Trib.  Compiègne,  8  févr.  1848,  [J.  En- 
reg., n.  147661  ^  Trib.  Seine,  17  févr.  1853,  [J.  Enreg., 
n.  137331 

2800.  —  Il  surfit  d'ailleurs  que  'acte  de  pour«uite  Boil  renou- 
velé dans  l'année  pour  interrompre  la  prescriplioii  annale  ;  il 
n'esl  pas  nécessaire  que  cet  acte  soit  enregistré  dans  le  même 
temps.  —  Trib.  Ro'.ien,  31  aoOl  1882,  [Garnier,  Hép.  pér., 
Talil.  alph.  de  tSHi,  p.  780;  Dicf.  Enreg.,  V  Prescription, 
n.  63S    —  Sol.  rég.,  10  sept.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14798,  §  21 

2861.  -  Pour  empêcher  déllnitivemenl  la  prescription  an- 
nale de  l'action  de  la  régie,  il  suifil  également  que,  dans  l'année 
de  la  contrainte  décernée  contre  le  redevable,  aesiguaiion  lui  au 
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éti'  donnée  devant  un  tribunal   compétent     —  Cass.,    19  juin 
1809,  Merland-Laguichardière,  [8.  et  P.  clir.] 

2802.  — Jugé  de  même  que  la  prescription  annale  ne  sau- 
rait s'appliquer  aux  actes  de  la  procédure,  après  qu'il  V  a  eu 
instance  introduite  en  temps  utile  devant  le  tribunal  compétent, 
lors  même  qu'il  y  aurait  eu  interruption  de  ces  procédures  pen- 
dant plus  d'un  an.  —  Cass.,  23  germ.  an  XI,  Gatnier,  [Rép. 
gcn.,  V  Greffe,  yreffier,  u.  7?] 

2863.  —  Aiiisi  l'opposition  avec  assignation,  formée  coûtre 
la  régie,  introduit  une  instance  qui  suspend  la  prescription.  — 
Cass.,  27  juin.  181.-!,  Li-nti,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Trib.  Verdun, 
8  févr.  1887,  [J.  Eure:/.,  n.  22894)  Gariiier,  liép.  pir.,  n.  687b] 

2864.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  péremplion  devient  impos- 
sible dès  que  lu  partie  a  fait  opposition  à  la  contrainte,  avec  as- 
signation devant  le  tribunal  civil.  Il  importe  donc  peu  que  la 
régie  se  6oil  abstenue  de  poursuivre  l'insliinee  pendant  plus  de 
deux  ans.  —  Trib.  Seine,  30  nov.  1877,  [J.  Enl-ei/.,  n.  21075]  — 
Trib.  Verdun,  8  févr.  1887,  [Garnier,  lUip.  pér.,  n.  687ol 

2865.  —  jugé  cependant  qu'une  contrainte  suivie  d'opposi- 
tion n'interrompt  la  prescription  que  jusqu'au  moment  où  l'ins- 
tance aura  pris  fin  par  les  voies  légales  ou  jusqu'à  l'e.ipiralion 
du  délai  d'un  an.  —  Gand,  5  févr.  1896,  Enregistrement,  [Pu- 
sicr.,  96.2.205] 

2866.  —  Mais  la  prescription  annale  n'est  pas  empêchée  par 
une  assignation  du  redevable,  ou  une  opposition  portant  assi- 
gnation, qui  contient  des  vices  de  forme.  Cette  assignation,  étant 
nulle,  ne  produit  pas  d'effet;  d'ailleurs,  d'une  manière  générale, 
l'assignation  nulle  pour  vice  de  forme  n'interrompt  pas  la  pres- 
cription. On  objecte  à  tort  que  l'instance  est  liée;  elle  ne  peut 
l'être  que  par  une  assignation  valable.  —  Contra,  Garnier,  liép. 
gén.,  vi'  Prescription,  n.  347-  —  V.  sufjrà,  n.  2852. 

2867.  —  Jugé,  d'une  manière  plus  générale,  que  des  actes 
extra-judiciaires  renfermant  des  nullités  ne  peuvent  interrompre 
la  prescription.  —  Cass.,  14  août  1811,  Gattey,  [S.  et  P.  Chr.] 

2868.  —  Décidé  cependant  que  la  prescription  annale  de- 
vient impossible  dès  que  la  contrainte  signifiée  à  un  établisse- 
ment public  est  suivie  d'une  opposition  contenant  assignation, 
alors  même  que  l'établissement  public  n'était  pas  autorisé  par 
le  conseil  de  prélecture  à  plaider,  l'Instance  étant  immédiate- 
ment liée  sur  la  validité  de  la  contrainte.  —  Sol.  rég.,  oct.  1883, 
[Garnier,  Hép,  yen.,  v"  J'rtscription,  n.  347] 

2869.  —  Kn  tout  cas,  quoique,  d'après  le  droit  commun,  la 
citation  en  justice  interrompe  la  prescription  alors  même  qu'elle 
est  donnée  devant  un  tribunal  incompétent  (C.  civ.,  art.  2246), 
l'instance  n'est  répulée  liée  au  sens  de  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  VU, 
que  si  la  poursuite  u  lieu  devant  le  tribunal  compétent;  cela  ré- 
sulte de  ces  mois  «  sans  qu'il  y  ait  instance  liée  devant  les  juges 
compétents  ».  —  Trib.  La  Clidtre,  27  juill.  1876  et  Trib.  Libourne, 
27  janv.  1887,  [Garnier,  Hép.  ijéii.,  v  Presrriptinn,  n.  341] 

2870.  —  Mais  lorsqu'à  la  suite  d'un  décliiiatoire  d'incompé- 
tence élevé  par  la  régie  et  accueilli  par  un  tribunal,  l'aliaire  est 
portée  devant  les  juges  compétents,  il  y  a  continuation  de  l'ins- 
tance, ce  qui  rend  inapplicable  la  prescription  annale,  alors  même 
qu'il  se  serait  écoulé  plus  d'un  an  entre  le  jugement  d'incompé- 
tence du  premier  tribunal  et  l'ajournement  devant  le  second.  — 
Cas».,  13  oct.  IH13,  [Garnier,  Hép.gén,,  v"  Prescription,  n.  341] 

2871.  —  L'art.  61,  L.  22  frim.  an  \'ll,  qui  prononce  la  dé- 
chéance pour  interruption  de  poursuites  pendant  une  année,  ne 
s'applique  (|u'au  cas  où  les  poursuites  sont  interrompues  sans 
qu'il  y  ait  d'instance  comruencée.  Mais  l'instance  engagée  de- 
vant les  juges  compétents  par  une  assignation  en  restitution  de 
droits  perdus  ne  peut  être  déclarée  périmée,  la  discontinuation 
des  poursuites  fùt-elle  de  dix  ans,  si  le  réclamant  a  repris  l'in- 
stance par  une  seconde  assignation  avant  que  la  péremption  fût 
requise  par  radininislralion.  —  Cass.,  6  mai  1844,  Bordet, 
[S.  44.1.42'J,  P.  44.2.101] 

2872.  —  La  prescription  est  interrumpnc  par  une  demande 
en  restitution  de  droits  portée  devant  un  tribunal  incompétent, 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  VU,  une  de- 
mande signifiée  et  enregisirée  avant  le  terme  de  la  prescription 
en  interrompt  le  cours,  sauf  ensuite  a  la  partie  à  inlroduire  une 
instance  devant  les  juges  compétents  dans  le  délai  d'une  année, 
si  elle  ne  juge  point  convenable  d'agir  par  pétition  auprès  de  ilu 
régie  même,  ou  si  le  résultat  de  cette  démarche  ne  la  satisfait 
pas.  —  Délib.  rég.,  21  août  1824,  \J.  Enreg.,  n.  7949]  —  Sol. 
rég.,  20  nmi  1878,  [Garnier,  H<':p.  yen.,  v°  Preserifilion,  n.  7bO| 

2873.  —  En  tout  cas,  la  demande  en  reslilulion  n'interrompt  | 


la  prescription  que  si,  au  moment  où  elle  est  formée;  les  droits 
sont  sujets  à  reslitUlion,  car,  dans  le  cas  contraire,  la  demande 
est  irrégulière  ;  l'effet  interruptif  n'appartient  donc  pas  à  une  de- 
mande prématurée.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  que,  le  point  de 
départ  de  la  prescription  étant  fixé  au  jour  de  l'enregistrement, 
la  restitution  ne  peut  être  effectuée  si  le  décret  d'utilité  publique 
est  postérieur  de  plus  de  deux  ans  à  la  perception,  quoique  les 
parties  aient  eu  le  soin,  avant  l'expiration  de  ée  délai,  de  faire 
signifier  à  la  régie  une  demande  en  restitution.  —  Sol.  rég.,  juil- 
let et  2i  déc.  188o,  [Garnier,  Hép.  yen.,  v"  Expropriation  pour 
cuust^  d'utilité  publique,  n.  223] 

2874.  —  La  demande  en  restitution  d'un  droit  de  mutation 
entre-vifs  ne  peut  être  considérée  comme  implicitement  conte- 
nue dans  des  conclusions  tendant  à  ce  que,  pour  la  perception 
du  droit  de  mutation  par  décès,  la  somme  sur  laquelle  le  droit 
de  mutation  entre-vifs  est  réclamée,  soit  distraite  de  l'actif  net 
de  la  succession  ;  en  conséquence,  cette  demande  doit  être  écar- 
tée comme  tardive,  lorsqu'elle  est  formée  plus  de  deux  ans  après 
la  perception  du  droit,  encore  que  lesdites  conclusions  aient  été 
prises  avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Cass.,  13  févr.  1878) 
Chevallay,  [S.  78.1.475,  P.  7S.122r),  D.  78.1.305] 

2875.  —  D'autre  part,  une  demande  en  restitution  formée 
par  un  exploit  signifié  à  la  requête  d'une  personne  décédée  au 
moment  de  la  signification  n'interrompt  pas  la  prescription,  alors 
même  que  la  demande  émane  du  mandataire  du  défunt,  alors 
qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  mandataire  ignorait  le  décès  de  son 
mandant.  —  Cass.,  29  avr.  1845,  Denuelie,  [S.  45.1.666,  P.  43. 
2.62,  D.  45.1.222] 

2876.  —  Jugé  même  qu'une  réclamation  par  toie  de  sorti- 
mation  adressée  l'i  l'administration  de  l'enregistrement  daris  le 
but  d'obtenir  la  restitution  dé  droits  indûment  perçus  suffit  à, 
interrompre  la  prescription  alors  même  qu'elle  ne  contient  pas 
en  même  temps  assignation  en  justice.  —  Trib.  Seine,  H  févr. 
1853,  [/.  Enrcg.,  n.  16227;  J.  des  not.,  n.  15740]  —  Trib.  An- 
gers, 16  janv.  1869,  C''  Langlé,  [.f.  Enreg.,  n.  18666;  Garnier, 
Hép.  pér.,  n.  3054]  —  Uélib.  rég.,  14  avr.  1819,  [J.  Enrey.i 
B.  6360] 

287'7.  —  Ainsi,  la  signification  pur  acte  d'huissier  d'une  de- 
mande en  restitution,  contenant  assignation  devant  un  tribunal, 
interrompt  la  prescription,  —  Délib.  rég.,  14  avr.  1819,  [P.  adm. 
chr.]  —  Sol.  rég.,  17  juin  1883,  [HeV.  Enreg.,  n.  648] 

2878-2881.  —  Mais  l'art.  61,  L.  22  Inm.  an  VII,  disposant 
que  la  prescription  suspendue  par  des  demandes  signifiées  et 
enregistrées  avant  l'expiration  des  délais  sera  acquise  irrévoca- 
blement si  les  poursuites  commencées  sont  inlerrouipnes  pendant 
un  an  sans  qu'il  y  ait  d'instance,  l'effet  interruptif  de  la  somma- 
tion adressée  parles  parties  à  la  régie  pour  obtenir  la  restitution 
de  droits  indûment  perçus  est  anéanti  si  dans  l'année  de  la  som- 
mation la  partie  n'a  pas  dirigé  contre  l'administration  de  l'en- 
registrement une  assignation  en  justice.  —  Trib.  Angers, 
16  janv.  1869,  précité. 

2882i  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  sommation  n'é- 
tani  pas  introductive  d'instance  n'interrompt  la  prescription  que, 
pour  un  an  et  n'empêche  pas  la  péremption  annale.  Par  consé- 
quent, si  une  partie  adresse  à  la  régie  une  sommation  de  resti- 
tuer les  droits  perçus  sur  deux  actes  et  que  plus  d'un  an  s'é- 
coule enlre  celte  sommation  et  un  nouvel  acte  de  procédure, 
l'interruption  de  la  prescription  perd  ses  effets,  et,  si,  dans  l'in- 
tervalle, une  assignation  en  restitution  a  été  dirigée  contre  la 
régie  pour  les  droits  perçus  sur  l'un  de  ces  actes,  la  prescri[)tion 
annale  n'est  interrompue  que  sur  ces  derniers  droits.  —  Trib. 
Seine,  9  déc.  1898,  Cabin,[K«t).  Enrey.,  n.  1936] 

liHSSi  —  La  régie  avait  d'abord  décidé  que  la  prescription 
biennale  contre  la  demande  en  reslilulion  de  droits  formée  par 
les  parties  n'était  point,  à  l'égard  du  Trésor,  interrompue  par 
des  réclamations  administratives;  qu'il  fallait  pour  cela  une 
demande  signifiée  et  enregistrée  dans  les  délais.  —  Dec.  min. 
Fin.,  12  févr.  1811,  [Instr.  gén.,  21  lévr.  1811,  n.  5091 

2884.  —  Depuis  elle  a  liécidé  (|ue  la  prescription  était  Viila- 
blemenl  interrompue  :  1"  par  le  visa,  au  secrétariat  de  l'admi- 
nistration, de  l'exploit  contenant  demande  en  restitution,  lors 
même  que  l'exploit  ne  serait  enregistré  qu'après  l'expiration  du 
délai.  —  Soi.  rég.,  14  févr.  1817,  5  juill.  1820,  19  août  1823,  [P. 
adm.  cbr.]  —  2"  l'ar  une  réclamation  administrative,  lorsque  celle 
réclamation  avait  été  enregistrée,  soit  au  secrétariat  du  ministère 
de»  finances,  soit  à  celui  de  la  direction  générale  île  l'enregis- 
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trement  avant  l'expiration  du  délai  de  deux  ans.  —  Dec.  min. 
Fin.,  27  sept.  1827,  |Inslr.  gén.,  n.  122ti] — 3° Même  parl'enregis- 
tremenl,  pour  ordre,  de  la  réclamation  faite  au  bureau  où  le  droit 
contesté  avait  été  perçu,  et  en  cas  d'urgence  au  bureau  du  chef- 
lieu  de  département.  —  Dec.  min.  Fin.,  2  mars  1831,  [Instr.  gén., 
n.  1352J  —  4°  Par  la  lettre  même  d'un  directeur  qui  ordonnait  la 
restitution  d'un  droit,  laquelle  lettre  constituait  une  solution 
administrative  interrompant  la  prescription  en  faveur  de  la  par- 
tie intéressée.  En  pareil  cas,  le  remboursement  pouvait  êlre 
exigé  pendant  trente  ans,  à  partir  de  la  date  du  droit  indûment 
perçu.  —  Sol.  rég.,  22  déc.  1832,  [P.  adm.  chr.] 

2885.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  réclamation  admi- 
nistrative d'un  droit  d'enregistrement  qu'on  prétend  illégale- 
ment perçu  n'interrompt  la  prescription  de  l'action  en  restitution 
qu'autaut  qu'elle  a  été  enregistrée  ou  au  secrétariat  du  minis- 
tère des  finances,  ou  à  celui  de  la  direction  générale  de  l'enre- 
gistrement, dans  les  deux  ans  de  la  perception,  conformément 
à  la  décision  du  ministère  des  finances,  en  date  du  27  sept. 
1827.  —  Cass.,  18  lévr.  1833,  Renaud,  [S.  33.1.292,  P.  chr.] 

2886.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  prescription  de  deux  ans 
établie  en  laveur  de  la  régie,  contre  les  demandes  en  restitution 
de  droits  indûment  perçus,  n'est  point  interrompue  par  une 
demande  administrative  qui  a  été  rejetée.  —  Cass.,  14  janv. 
1836,  Charrier,  [S.  36.1.93,  P.  chr.] 

2887.  —  En  conséquence  de  cet  arrêt,  les  décisions  de  la 
régie  ci-dessus  rapportées  ont  été  abrogées,  sauf  facilité  accor- 
dée aux  personnes  qui  avaient  formé  des  réclamations  adminis- 
tratives sur  lesquelles  il  n'avait  point  encore  été  statué,  de  sus- 
pendre la  prescription  par  les  moyens  établis  par  la  loi  jusqu'au 
l^'janv.  1837.  —  Déc.  min.  Fin.,  8  nov.  1836,  [Instr.  gén., 
n.  1524] 

2888.  —  Décidé,  de  même,  qu'une  pétition  adressée  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  pour  obtenir  la  restitution  de  droits 
indûment  perçus  n'équivaut  pas  à  une  demande  en  restitution, 
car,  quel  que  soit  le  sort  de  celte  pétition,  la  loi  ne  lui  attribue 
pas  ce  caractère,  et  les  art.  2244  et  2247,  C.  civ.,  commandent 
de  le  lui  refuser.  —  Cass.,  o  févr.  1867,  Chem.  de  fer  d'Orléans, 
[S.  67.1.183,  P.  67.417,  D.  67.1.23j  —  Trib.  Dijon,  13  mars  1837, 
[J.  Enreg.,  n.  11780]  —  Trib.  Seine,  23  janv.  1838,  [J.  Enrey., 
n.  11966J  —  Trib.  Laon,  30  août  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12126,  §  7] 

—  Trib.  Seine,  21  avr.  1841,  J.  Enreg.,  n.  12749]  —  Trib. 
Strasbourg,  23  mai  1843,  [J.  Enreg.,  n.  14505]  —  Trib.  Bellac, 
11  août  1849,  [/.  Enreg.,  n.  14798,  §  3]  —  Trib.  Seine,  6  déc. 
1849,  [J.  Enreg.,  n.  14871,  §  9]  —  Trib.  Saint-.\mand,  8  déc. 
1849,  [J.Enreri.,  n.  14871,  §  10]  —  Trib.  Orléans,  12  août  18ol, 
[}.  Enj'e'/.,  n.  15263,  S  4j— Trib.  Clermont  (Oise),  26  dec.  1862, 
[J.  Enreg.,  n.  17632]  -  Déc.  min.  Fin.,  3  nov.  1836,  [S.  37.2.64] 

—  Contra,  Déc. min.  Fin.,  12  lévr.  1811,  Jnslr.  gén.,  n.  509j 

2889.  —  Décidé,  par  suite,  que  la  demande  en  restitution  doit 
être  laite  par  exploit  d'huissier,  contenant  ou  non  assignation  de 
la  régie;  une  simple  pétition  adressée  à  l'administration  de  l'en- 
registrement ne  serait  pas  interruptive  de  la  prescription.  — 
Sol.  rég.,  22  juin  1887,  [Garnier,  hép.  gén.,  V  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  n.  222] 

2890.  —  A  plus  forte  raison,  la  prescription  n'est  point  in- 
terrompue par  de  simples  réserves  qui  n'ont  pas  été  suivies  d'une 
action  intentée  eu  temps  utile.  —  Cass.,  23  janvier  1809,  Cayre, 
[S.  et  P.  chr.] 

2891.  —  De  même,  l'exploit  signifié  à  la  régie  et  qui  ne 
conti'-nt  que  des  réserves  à  l'égard  rie  la  légitimité  d'une  percep- 
tion faite  n'équivaut  pas  à  une  demande  en  restitution  et  n'in- 
terrompt pas  la  prescription.  —  Trib.  Mamers,  8  juiU.  1837, 
[;.  Enny.,  n.  12387,  §  4J 

2892.  —  La  simple  proposition  de  restitution  adressée  par 
un  agent  à  son  supérieur  ne  sullit  pas  davaniage  à  interrompre 
la  prescription.  —  Trib.  Domfront,  29  déc.  1882,  Corbière,  [D.  84. 
3.30j  —  Délib.  rég.,  22  déc.  1832,  [Garnier,  liép.  yen.,  v"  Pres- 
cription, n.  786;  J.  Enreg.,  n.  22092] 

2893.  —  Mais  l'ordre  donné  par  l'autorité  compétente,  de 
restituer  les  droits,  interrompt  la  prescription,  soil  qu'il  s'agisse 
de  droits  reconnus  avoir  été  indûment  perçus.  —  ...  Déc.  min. 
Fin.,  22  juin  lb21,(J.  Enreg.,  n.  7025;  J.desnot.,  n.  9883]  -  Dé- 
lib. rég.,  22  juin  1825,   J.  Enreg.,  n.  8112  ;  J.  des  7iut.,  n.  1 1719] 

—  ...suit  qu'il  s'agisse  d'amendes  ou  de  droits  en  sus  restitués  à 
litre  gracieux.  —  Délib.  rég.,  26  janv.  iHH,[J.  Enrey.,  n.  13416] 

2894.  —  Comme  en  matière  civile,  lu  reconnaissance  par  un 
redevable,  des  droits  de  la  régie,  a  pour  elTet  de  substituer  uni- 


formément la  prescription  trentenaire,  ayant  son  point  de  départ 
au  jour  de  la  reconnaissance,  à  la  prescription  en  cours.  —  Gar- 
nier, liép.  gen.,  ^"Prescription,  i).689.  —  V.  infrà,  n.  2918  et  s. 

2895.  —  Ainsi,  une  pétition  des  parties,  reconnaissant  l'exi- 
gibilité du  droit  réclamé  par  la  régie,  et  demandant  la  remise 
des  pénalités,  emporte,  comme  reconnaissance  de  la  dette,  inter- 
ruption de  la  prescription  au  profit  de  la  régie.  —  Garnier,  licp. 
gt'n.,  V  Prescription,  n.  784. 

2896.  —  Décidé  cependant  qu'une  pétition  par  laquelle  un 
notaire  sollicite  la  remise  d'une  amende  qu'il  a  encourue  n'in- 
terrompt pas  la  prescription.  —  Sol.  rég.,  27  févr.  1831,  [J.  En- 
reg., n.  1Ô154;  J.  des  not.,  n.  7408] 

2897.  —  En  tout  cas,  une  soumission  souscrite  pour  recon- 
naître une  insuffisance  de  prix  ou  de  revenu,  et  en  vue  d'évi- 
ter une  expertise,  avant  l'expiration  du  délai  utile  pour  éviter 
cette  expertise,  interrompt  la  prescription.  —  Trib.  Briançon, 
27  mars  1846,  [J.  Enreg.,  n.  13970]  —  ...  Et  cela  même  si  cette 
soumission  n'a  été  acceptée  que  postérieurement  au  délai  d'ex- 
pertise. —  Même  jugement. 

2898.  —  De  même,  l'action  en  paiement  des  droits  simples  et 
en  sus  en  matière  d'insuffisance  dont  le  redevable  a  reconnu 
l'exigibilité  par  une  soumission,  n'est  plus  désormais  soumise 
qu'à  la  prescription  trentenaire,  qui  court  à  partir  de  cette  sou- 
mission. —  Sol.  rég.,  6  nov.  1883,  [J.  Enrey.,  n.  22211] 

2899.  —  La  déclaration  écrite  portant  engagement  de  payer 
des  droits  ou  des  amendes  interrompt  également  la  prescription. 

—  Sol.  rég.,  28  mars  1885,  [Garnier,  Rep.  gén.,  v"  Prescription, 
n.  785] 

2900.  —  Réciproquement,  la  reconnaissance,  faite  par  la  ré- 
gie, des  droits  du  redevable,  fait  naître  la  prescription  de  cinq 
ans,  puisque  toute  action  contre  l'Etat  est,  aux  termes  de  l'art. 
9,  L.  29  janv.  1831,  prescrite  par  cinq  ans.  —  Délib.  rég., 
26 janv.  1844,  [J.  Enreq.,  n.  13416] 

2901.  —  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé  que  la  si- 
gnification d'une  requête  en  expertise  suffisait  pour  interrompre 
la  prescription.  —  Cass.,  7  germ.  an  XI,  Davan,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  18  germ.  an  Xlll,  Guyet,  [S.  et  P.  chr.] 

2902.  —  La  régie  continue  à  admettre  cette  doctrine  :  l'art. 
17,  L.  22  Irim.  an  Vil,  dit-elle,  décide  que  la  prescription  est 
interrompue  à  la  double  condition  que  la  régie  adresse  au  tri- 
bunal une  requêle  en  expertise  et  que  cette  requête  soit  signi- 
fiée à  la  partie.  Du  reste,  d'après  le  droit  commun,  tout  acte  in- 
Iroductif  d'instance  interrompt  la  prescription;  or  la  requête  en 
expertise,  oblige  le  tribunal  à  statuer,  elle  doit,  par  conséquent, 
être  considérée  comme  un  acte  introductif  d'instance.  —  Sol. 
rég.,  10  août  1872  et  15  mai  1875,  [Garnier,  Rep.  gén.,  v  Ins- 
tance, n.  614];  —  21  mars  1883,  [J.  Enrey.,  n.  22158] 

2903.  —  Décidé,  en  ce  sens,  iju'it  sultit  que  la  régie  ail  dans 
l'année  notifié  sa  requête,  avec  l'indication  de  l'expert  qu'elle  a 
choisi,  et  sommation  au  défendeur  de  nommer  le  sien;  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise  ait  encore 
été  notifié  dans  le  même  délai. —  Cass.,  21  févr.  1809,  Carné,  [S. 
et  P.  chr.] 

2904.  —  ...  (Jue  quand  la  requête  de  la  régie  a  été  notifiée 
au  détendeur  dans  l'année,  celui-ci  ne  peut  prétendre  que  l'ac- 
lion  de  la  régie  est  prescrite,  par  le  motif  qu'il  n'a  été  assigné 
iju'apres  l'expiration  de  l'année.  —  Cass.,  5  déc.  1820,  Simon, 
[S.  et  P.  chr.] 

2904  bis.  —  ...  (Ju'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  ces  instan- 
ces en  expertise  la  prescription  annale;  ces  instances  ne  sont 
soumises,  conformément  au  droit  commun,  qu'à  la  péremption 
triennale.  —  Trib.  Villeiranclie.  15  juill.  1891.  [Rev.  Enreg., 
n.  48] 

2905.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  depuis  que  l'interruption 
de  la  prescription  ne  peut  résulter  que  d'une  citation  accompa- 
gnant la  requête  en  expertise  ou  de  la  sommation  laite  à  la 
partie  de  désigner  son  expert  dans  les  trois  jours.  —  Cass., 
2O110V.  1833,  (iuibal,  [S.  34.1.93,  P.  chr.]  —Mais  la  régie  n'ac- 
cepte pas  la  doctrine  de  cet  arnH.  qu'elle  considère  comme  une 
décision  d'espèce.  —  Sol.  rég.,  21  mars  1883,  précitée. 

2906.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  demande  en  expertise 
tendant  à  élablir  une  insullisancede  revenu  des  immeubles  com- 
pris dans  une  déclaration  de  succession  interrompt  la  prescrip- 
tion biennale  des  droits  dus  à  raison  de  cette  insuffisance.  -- 
Cass.  Belgique,  24  nov.  1892,  Enregistrement,  [Pasicr.,  93.1.30] 

2907.  —  ...  (Jue  l.i  prescription  biennale  est  interrompue  au 
profit  de  la  régie  pour  la  demande  d'un  supplément  de  droit  pour 
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iusuffisance  de  prix  dans  une  vente  d'immeubles,  par  la  requête 
en  expertise;  qu'on  ne  saurait  exiger,  pour  l'interruption  de  la 
prescription,  une  demande  en  justice,  la  régie  ne  pouvant  agir 
autrement  que  par  la  requête  d'expertise.  —  Trib.  Liège,  9  déc. 
d8y.3,  Enregistrement,  [Pasicr.,  94.3.1(1) 

2908.  —  ...  Que  la  demande  de  la  régie  tendant  à  l'estima- 
tion parexperls  des  biens  transmis  par  un  acte  qualifié  d'échange, 
tant  en  valeur  vénale  qu'en  revenu  annuel,  et  motivée  sur  ce  que 
l'acte  présenté  à  l'enregistrement  déguise  une  vente,  ou  que,  du 
moins,  les  parties  ont  déguisé  sous  une  forme  dubitative  le  pJiie- 
ment  d'une  soulte,  interrompt  la  prescription  l>iennale  de  l'action 
de  la  ri'gie  tendant  au  paiement  du  droit  de  vente.  —  Cass., 
20  mars  1839,  Lohgeois  et  Thuret.iS.  39.1.3:16,  F.  .39.1.464] 

2909.  —  En  tout  cas,  lorsque  l'expertise  a  trait  à  des  im- 
meubles ayant  fait  l'objet  d'une  acquisition  indivise,  la  prescrip- 
tion est  interrompue  par  l'a  notiûcation  de  la  requête,  faite  avec 
assignation  dmint  le  tribunal,  à  l'un  des  coacquéreurs. 

2910.  —  Mais  la  prescription  biennale,  interrompue  par  une 
demande  en  expertise,  reprend  son  cours  après  la  fin  de  l'ex- 
pertise. —  Trib.  Liège,  9  déc.  1893,  précité. 

2911.  —  Lorsqu'un  jugement  définitif  a  été  rendu,  on  n'est 
pas  tenu  d'agir  dans  le  délai  d'un  an,  car  on  rentre  alors  dans 
le  droit  commun.  La  régie  ou  les  parties  ont  un  nouveau  titre 
qui  est  le  fondement  d'une  nouvelle  action. 

2912.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  sur  une  requête  en 
expertise  de  la  régie,  est  intervenu  un  jugement  rendu  au  profit 
de  la  partie,  mais  que  cette  dernière  omet  de  signifier  à  la  régie, 
l'absence  de  poursuites  entre  le  jour  du  jugement  et  le  jour  où 
cette  dernière  se  pourvoit  en  cassation,  eût-elle  duré  plus  d'un 
an,  ne  rend  pas  le  pourvoi  nul  ;  car  l'instance  était  liée  et  si  elle 
n'a  pas  été  nlus  tôt  vidée,  c'est  par  la  faute  de  la  partie.  —  Cass., 
H  janv.  1836,  Charrier,  [S.  37.1.93] 

2913.  —  ...  Qu'un  Jugement  qui,  rejetant  l'opposition  d'un 
redevable  à  une  contrainte  au  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment, ordonne  l'exécution  de  cette  contrainte  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  et  condamne  l'opposant  aux  dé- 
pens, constitue,  lorsqu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
en  faveur  de  l'administration  de  l'enregistrement,  non  seulement 
pour  les  dépens,  mais  aussi  pour  la  créance  principale  dont  ils 
sont  l'accessoire,  un  titre  nouveau  qui  lui  confère  les  droits  et 
actions  résultant  de  tout  jugement  de  condamnation  au  profit  de 
la  partie  qui  l'a  obtenu;  que,  par  suite,  il  lui  donne  pour  l'exé- 
cution, et  à  partir  des  condamnations  obtenues,  une  action  qui, 
comme  toutes  celles  dont  la  durée  n'est  pas  limitée  par  une  dis- 
position spéciale  de  la  loi,  reste  sous  l'empire  de  la  règle  géné- 
rale formulée  en  l'art.  2262,  C.  civ.,  et  se  prescrit  par  trente  ans 
seulement.  —  Cass.,  16  mars  1858,  Ducros,  [S.  60.1.286,  P. 
60.73,  U.  o8.1.1t9] 

2914.  —  ...  Que  quand  un  tribunal  rejette  faute  de  preuve 
une  réclamation  de  l'administration  de  l'enregistrement  (tendant 
dans  l'espèce  au  paiement  de  droits  supplémentaires  sur  un 
marché  sur  lequel  les  droits  ont  été  perçus  d'après  une  éva- 
luation provisoire  des  parties)  en  réservant  à  cette  administra- 
tion le  droit  de  faire  ultérieurement  les  ju.îtifications  contraires, 
les  droits  ne  sont  plus  désormais,  après  les  justifications  de  la 
régie,  prescriptibles  que  par  trente  ans.  —  Trib.  Seine,  28  août 
1863,  Pesty-Rèmond,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  1866] 

2915.  —  Mais  en  matière  de  restitution  de  droits  indûment 
perçus,  la  prescription  n'est  pas  suspendue  par  un  jugement  qui 
a  rejeté  la  demande  quant  à  présent,  en  déclarant  l'action  en 
restitution  subordonnée  à  la  production  de  pièces  justific.H.tives 
telle  qu'une  liquidation  cl  un  partage;  c'est  en  vain  que  le  de- 
mandeur exci[ierait  de  l'impossibilité  de  rapporter  à  temps  les 
pièces  exigées  si,  par  appréciation  des  circonstances  de  la  cause, 
les  juges  ont  déclaré  qu'il  v  avait  négligence  de  sa  part.  — 
Cass.,  4  août  183;i,  Fontenillat,  [S.  35.1.684,  P.  chr.] 

2916.  —  D'autre  part,  la  prescription  annale  ne  s  appliquant 
qu'au  cas  où  les  poursuites  de  la  régie  n'ont  pas  été  suivies  dans 
1  année  d'une  instance  devant  le  juge  compétent,  le  redevable 
qu'  n'a  point  fait  signifier  à  la  régie  le  jugement  qui  lui  a  donné 
gain  de  cause  ne  peut  pas,  après  que  ce  jugement  a  été  cassé, 
prétendre  devant  le  tribunal  où  l'alîaire  est  renvoyée  que  le  pour- 
voi de  la  régie  ayant  été  formé  plus  d'un  an  depuis  le  jugement, 
il  y  a  eu  interruption  de  poursuites  pendant  un  temps  suffisant 
pour  opérer  la  [irescription.  —  Bruxelles,  20  juill.  1821,  Ver- 
douck,  (S.  et  F.  chr.] 

2917.  —  Un  pourvoi  rejeté  parla  chambre  des  requêtes  n'in- 
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terrompt  pas  la  prescription  courue  aux  termes  de  l'art.  61, 
L.  22  trim.  an  VII,  car  le  pourvoi  en  cassation  ne  fait  pas  naître 
une  instance  proprement  dite,  tant  que  la  chambre  civile  n'a  pas 
été  saisie.  —  Cass.,  13  nov.  1815,  Mareille,  [S.  et  P.  chr.] 

2918.  —  Le  paiement  volontaire  des  droits  emporte  interrup- 
tion de  la  prescription,  car  il  implique  reconnaissance  de  la 
dette.  —  V.  en  ce  sens.  Sol.  rég.,  6  nov.  1883,  [./.  Enreg., 
n.  22211]  —  Sic,J.  Enreg.,  n.  13970;  Observations  de  M.  Wahl, 
sous  Cass.,  la  janv.  1889,  Ghem.  de  fer  du  Rhône,  [S.  91.1.349 
P.  91.1.1321]— V.  suprà,  n.  2894  et  s. 

2919.  —  Ainsi,  le  paiement  d'un  acompte  sur  des  droits  de 
succession  non  encore  liquidés  contient  la  reconnaissance  de  ces 
droits  et  interrompt  la  prescription.  —  Sol.  rég.,  19  juill.  1887, 
j^Garnier,  Rdp.  yen.,  w"  Prescription,  n.  787] 

2920.  —  .Mais  lorsque  la  régie  n'a  réclamé  par  erreur  qu'une 
partie  du  droit  proportionnel,  le  paiement  volontaire  de  cette 
partie  du  droit  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  reconnais- 
sance de  la  dette  entière  de  la  part  du  redevable,  et  n'a  point 
l'effet  de  suspendre  la  prescription  de  la  demande  en  supplément 
du  droit.  —  Cass.,  28  avr.  1830.  Mignot,  [S.  et  P.  chr.] 

2921.  —  Il  a  été  décidé  que,  lorsqu'avant  l'arrivée  de  la  pres- 
cription, les  parties  consentent  à  l'acquittement  d'un  supplément 
de  droit,  la  prescription  est  interrompue  par  ce  nouvel  assujet- 
tissement de  la  convention  à  la  formalité  de  l'enregistrement  et 
que  les  parties  ne  peuvent  plus  désormais  opposer  la  prescription 
biennale  à  la  réclamation  d'une  somme  due  pour  erreur  com- 
mise par  le  receveur  dans  la  liquidation  de  ce  supplément  de 
droit.  —  Trib.  Bourg,  7  juin  1887,  sous  Cass.,  lo  janv.  1889, 
C'"  des  chemins  de  fer  du  Rhône,  [S.  91.1.349,  P.  91.1.1321]  — 
-Mais  ce  jugement  est  erroné:  le  paiement  des  droits  ne  peut  em- 
porter reconnaissance  que  de  la  dette  payée;  or,  en  payant  un 
supplément  de  droit,  la  partie  ne  reconnaît  que  l'exigibilité  delà 
somme  qu'elle  paye.  —  V.  Wahl,  note  sous  cet  arrêt. 

2922.  -  Une  inscription  d'hypothèque  n'interrompt  pas  la 
prescription.  —  Délib.  rég.,  4  mars  1816,  [P.  adm.  chr.] 

2923.  —  La  saisie-arrêt  faite  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  suivie  d'une  dénonciation  au  débiteur  saisi  et  d'une 
assi^ 
Cass 
P. 

pér.,  n.  8930]  — Hic,  Tardif,  RapJDort  sous  Cass.,  25  mars  1874, 
précité;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Procédure,  n.  107. 

'2924.  —  ...  Surtout  si  la  régie  a  produit  à  la  contribution  ou- 
verte et  n'a  cessé  de  prendre  une  .part  active  à  la  marche  de  la 
procédure.  —  Même  arrêt. 

2925.  —  Décidé  même  que  la  retenue  provisoirement  effec- 
tuée, à  la  demande  de  la  régie,  sur  les  arrérages  d'une  pension 
civile,  constitue  le  premier  acte  d'une  procédure  ad.iiinistrative 
spéciale,  équivalant  à  des  poursuites,  et  empêchant,  par  suite,  la 
péremption  annale.  —  Sol.  rég.,  21  févr.  18"7,  [Tr.  alph.  desdr. 
d'enrerj.,  v"  Procédure,  n.  107  bis] 

2926.  —  Mais  la  prescription  de  deux  ans  établie  en  faveur 
de  la  régie  contre  les  demandes  en  restitution  de  droits  indû- 
ment perçus  n'est  point  interrompue  par  une  saisie-arrêt  dont  la 
procédure,  postérieurement  au  jugement  de  validité,  a  été  sus- 
pendue pendant  une  année.  —  Cass.,  14  janv.  1836,  Charrier, 
[S.  37.1.93,  P.  chr.] 

2927.  —  La  demande  en  collocation  dans  un  ordre  interrompt 
au  profit  de  la  régie  toute  espèce  de  prescription  courant  contre 
elle.  —  Sol.  rég.,  23  févr.  1878,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Pres- 
cription, n.  743] 

2928.  —  Si,  après  la  signification  de  la  contrainte,  le  rede- 
vable tombe  en  faillite,  la  déclaration  et  l'affirmation  de  la  créance 
du  Trésor  constituent  un  acte  inlerruptif  de  la  prescription  an- 
nale, sans  que  l'administration  doive  faire  aucune  autre  dili- 
gence, après  la  production  de  la  créance  à  la  faillite,  pour  inter- 
rompre la  prescription.  —  Trib.  .\udenarde  (Belgique),  8  févr. 
1878,  [./.   Enre;/.  belge,  a.  13518] 

2929.  —  Jugé  aussi  que  la  production  faite  pour  les  droits 
réclamés  à  la  faillite  de  l'une  des  parties  solidairement  tenues  au 
paiement  des  droits  interrompt  la  péremption  annale.  —  Trib. 
Seine,  2  avr.  1886,  [Garnier,  lit'p.  pér..  n.  6783] 

2930.  —  L'enregistrement  de  l'acte  inteiruptif  dans  le  délai 
l\\é  par  la  loi  est  de  rigueur;  à  défaut  d'enregistrement  la  pres- 
cription n'est  pas  interrompue.  —  Cass.,  2  juill.  1849,  Fragniaux, 
[S.  49.1.765,  F.  49.2. .i32|;  —  12  févr.  1850,  Jubié,  [S.  ;i0.1.396J 
-    Trib.   Falaise,  C  avr.  1837,  [J.  Enreg.,  n.  Il7(i0j  —   Trib. 


gisiremeni  ei  suivie  a  une  aenoncialion  au  débiteur  saisi  et  d  une 
assignation  en  validité  est  interruptive  de  la  prescription.  — 
Cass.,  23  mars  1874,  C"  de  SéviUe-Xérès-Cadix,  [S.  73.1.87, 
P.  73.176,  D.  74.1.367]  —  Sol.  rég.,  27  août  1886,  [Garnier,  Rép. 
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Château-Thierry,  Ib  mars  1838,  [.;.  Enreg.,  n.  12009,  §  2]  — 
Trib.  Metz,  11  juin  1839,  [J.  Enreg.,  n.  12326,  S  1]  —  Trib. 
Rouen,  30  juill.  1839,  \J.  Enreg.,  n.  12389)  —  Trib.  Limoges, 
7  nov.  1848,  [J.  £nm/.,  n.  14615,  §  9]  —  Trib.  Beilac,  Il  août 
1849.  [J.  Enre</..  n.  14T98,  ^  3]  -  Trib.  Seine,  6  déc.  1849, 
\J.  Enreg.,  n.  14871,  §  91  —  Trib.  Saint-Amand,  8  déc.  1849, 
[./.  Enreg.,  n.  14871,  S  10] 

2931.  —  Jugé,  en  ce  sens,  quo  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion biennale  applicable  à  la  restitution  des  droits,  il  ne  suflit 
pas  que  la  demande  en  restitution  soit  signifiée  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  deux  ans  qui  suit  la  perception  des  droits,  il 
faut  encore  qu'elle  soit  enregistrée  avant  ce  terme.  —  Cass., 
5  févr.  1867,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  67.1.183,  P.  67.417, 
D.  67.1.23;  —  Tnb.  Reims,  31  mars  1860,  Levarlet  et  Lacha- 
pelle,  [Garnier,  ftilp.  pér.,  n.  1371]  —  Trib.  Corbeil,  24  avr. 
1873,  [(iarnier,  Mp.  pér.,  n.  3743]  —  Sol.  rég.,  10  mai  1892, 
[fl«r.  Enreg.,  n.  196] 

2932.  —  El  la  nécessité  de  l'enregistrement  s'applique  à  la 
demande  des  parties.  Une  demande  en  restitution  de  droits  est 
donc  tardive  lorsqu'elle  a  été  enregistrée  le  lendemain  de  l'ex- 
piration du  délai  de  prescription,  et  alors  même  qu'elle  a  été  si- 
gnifiée dans  le  délai  légal.  —  Cass.,  5  févr.  1867,  précité;  — 
25  févr.  1867,  d'Uzi-s,  [IbiiL]  —  Trib.  ChaileviUe,  12  mai  1842, 
[J.  Enreg.,  n.  13002] 

2933.  —  A  supposer  qu'une  pétition  adressée  à  l'administra- 
tion et  tendant  à  la  restitution  des  droits  d'enregistrement  in- 
terrompe la  prescription  (V.  suprà,  n,  2888  et  s.),  il  faut  du 
moins,  pour  qu'elle  produise  ce  résiritat,  qu'elle  ail  été  enregis*- 
trée  dans  les  deux  ans  de  la  perception.  —  Cass.,  18  févr.  1833, 
Renaud,  [S.  33 . 1 .292,  P.  chr.] 

2934.  —  Celte  règle  est  applicable  même  alors  qu'il  s'agit 
d'une  perception  régulière,  mais  dont  la  restitution  est  excep- 
tionnellement autorisée  par  une  disposition  spéciale  pour  le  cas 
d'un  événement  ultérieur  se  produisant  dans  les  deux  ans.  — 
Cass.,  5  févr.  1867,  précité. 

2935.  —  Telle  est  la  perception  sur  l'acquisition  amiable 
d'immeubles  qu'un  arrêté  de  cessibililé  a,  dans  les  deux  ans  de 
celte  acquisition,  compris  au  nombre  de  propriétés  particulières 
frappées  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  la  de- 
mande en  restitution  des  droits  perçus  doit,  à  peine  de  pres- 
cription, être  enregistré  avant  l'expiraticn  des  deux  ans;  il  ne 
suffirait  pas  qu'elle  eût  été  formée  dans  ce  délai;  en  vain  dirait- 
on  qu'à  la  dilîérence  de  l'arl.  14,  L.  25  juin  1841,  sur  les  ces- 
sions d'office,  la  loi  du  3  mai  1841  ne  renvoie  pas  aux  disposi- 
tions générales  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU;  car  la  loi  du  3  mai 
1841,  ne  dérogeant  pas  à  celte  dernière  loi  en  ce  qui  concerne  le 
point  de  départ  du  délai,  ne  peut  être  réputée  y  avoir  dérogé 
davantage  pour  le  mode  interruptif  de  la  prescription.  —  Même 
arrêt.  —  X.  dans  le  même  sens  les  conclusions  du  procureur 
général  Delangle  et  le  rapport  du  conseiller  Laborie,  sous  cet 
arrêt,  fGarnier,  Rép.  pér.,  n.  2443] 

2936.  —  Le  visa  apposé  par  le  receveur  sur  la  sommation 
ou  la  demande  en  restitution  des  droits  émanée  des  parties 
n'équivaut  pas  à  l'enregistrement.  —  Trib.  Seine,  16  janv.  1840, 
[J.  Enreg.,  n.  12451,  §  1]  ;  —  23  aoùl  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13313]; 
—  Il  déc.  1844,  [J.  Ettreg.,  n.  13647]  —  Trib.  Meaux,  30  juill. 
1846,  [.J.  Enreg.,  n.  14062,  g  71  -  Trib.  Limoges,  7  nov.  184H, 
|J.  Enreg.,  n.  14615,  §  9]  —  Tnb.  Gray,  29  juin  1875,  [Garnier, 
Hép.  ge.n.,  w"  Prescripliun,  n.  755]  —  Sol.  rég.,  10  mai  1x92, 
précité. —  Conlrà,  Trib.  Mantes,  14  août  1840,  [J.  Enreg., 
n.  12573] 

2"  Effets  de  l'inlerrnption  d$  la  prescription. 

2937.  —  La  contrainte  n'étant  valable  que  pour  la  somme 
qui  y  est  portée  à  moins  qu'il  ne  soit  ajouté  «  sauf  à  augmenter  ou 
à  diminuer  »  (V.  infrà,  n.  3779),  la  prescription  n'est,  en  dehors 
de  ce  dernier  cas,  interrompue  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  portée  dans  la  contrainte,  et  si  les  droits  dus  sont  plus 
élevés,  la  nouvelle  contrainte  décernée  pour  le  sorplus  doit  être 
signitiée  avant  le  délai  de  la  prescription.  — Trib.  Niort,  14  août 
1876,  [Dict.  Enreg.,  V  Instance,  n.  49] 

2938.  —  Décidé  que  lorsque  la  contrainte  esl  décernée  pour 
une  somme  fixe,  sans  qu'il  soit  ajouté  que  celte  somme  peut 
être  augmentée  ou  diminuée,  c'est  seulement  pour  la  somme  por- 
tée dans  la  contrainte  que  la  prescription  esl  interrompue.  —  Sol. 
rég.,  4  Dov.  1871,  13  janv.  1875,  22  juin  1875,  nov.  1885,  [Gar- 
nier, hip.  gin.,  v«  Prescription,  n.  741] 


2939.  —  ...  Et  que  la  demande  en  restitution  portant,  par 
erreur,  sur  une  gomme  inférieure  à  la  somme  réellement  su- 
jette à  restitulion,  n'interrompt  la  prescription  que  pour  la 
somme  portée  dans  la  demande.  —  Sol.  rég.,  27  mai  et  10  déc. 
18S0,  [Garnier,  Rip.  gén.,  vo  Prescription,  n.  747] 

2940.  —  Lorsque  les  demandeurs  en  restitution  de  droits 
perçus  sur  une  déclaration  de  succession  ont,  par  un  mémoire 
produit  au  cours  de  l'instance,  formé  une  demande  subsidiaire 
ayant  un  objet  distinct  de  la  première,  quoique  portant  égale- 
ment sur  des  droits  perçus  à  l'occasion  de  cette  déclaration,  la 
prescription  de  cette  seconde  demande  est  acquise  à  la  régie, 
s'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  ans,  au  moment  où  elle  est  formée, 
depuis  la  di'claralion  de  succession  :  la  prescription  ne  serait 
interrompue  que  si  la  seconde  demande  était  une  modification 
de  la  première.  —  Cass.,  8  déc.  1856,  Avizarl,  [S.  57.1.299,  F. 
57.196,  D.  57.1.100] 

2941.  —  Spécialement,  dans  le  cas  d'une  acliou  en  restitu- 
tion formée  dans  le  délai  de  deux  ans  pour  les  droits  perçus  sur 
l'ensemble  des  biens  dépendant  d'une  succession  d'après  un 
tarif  dont  le  demandeur  conteste  l'application  en  se  fondant,  par 
exemple,  sur  ce  que  la  loi  qui  l'a  établi  n'était  pas  encore  en  vi- 
gueur à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  la  demande 
formée  durant  l'instance,  à  fin  de  restitulion  d'un  droit  perçu 
à  tort  sur  l'un  de  ces  biens,  à  raison,  par  exemple,  de  ce  que  le 
défunt  n'en  avait  que  l'usufruit,  est  prescrite,  si  elle  n'est  formée 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  —  Même  arrêt. 

2942.  —  L'interruption  civile  de  la  prescription  ne  profite 
qu'à  celui  qui  la  forme.  Lors  donc  que  la  régie  a  empêché  que 
l'on  ne  prescrivit  contre  l'action  en  supplément  de  droits  qui 
était  ouverte  à  son  profit,  elle  n'a  pas  interrompu  par  cela  même, 
en  faveur  du  contribuable,  l'action  en  restitution  des  droits  per- 
çus qui  pouvait  lui  appartenir.  —  Cass.,  30  mars  1808,  Co- 
pelle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Décis.  min.  Fin.,  24  sept.  1808,  [Instr. 
gén.,  n.  424];  —  12  févr.  1811,  [P.  adm.  chr.] 

2943.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une  contrainte  décernée  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  d'un  jugement  statuant  sur 
cette  contrainte,  un  redevable  fait  une  déclaralion  négative  de 
mutation  par  décès,  et  que,  plus  d'un  an  après  cette  déclaralion 
une  nouvelle  contrainte  est  décernée  au  même  redevable  pour 
omission  de  valeurs  dans  ladite  déclaration,  les  deux  contraintes 
ont  un  objet  différent.  Par  suite,  la  première  contrainte  ne  peut 
être  prise  en  considération  pour  établir  que  les  poursuites  com- 
mencées ont  été  interrompues  pendant  plus  d'une  année  et  qu'il 
V  a  ainsi  prescription  acquise. —  Cass.,  2  déc.  1889,  Duc  de 
Montmorency  (deux  arrêts),  [S.  91.1.86,  P.  91.1.177,  D. 90.1.439] 

2944.  —  La  prescription  d'une  action  formée  par  une  parlie 
en  restitution  de  droits  indûment  perçus  n'a  pu  être  interrompue 
par  la  demande  formée  sans  succi-s  contre  la  régie  par  la  même 
parlie,  devant  un  autre  tribunal,  aliii  d'obtenir  la  restitution 
d'autres  droits  perçus  dans  un  autre  bureau  sur  un  acte  tout 
différent.— Cass.,  17  nov.  1857,deGalliéra,[P.  58. 139,0.58.1. 123] 
—  V.  infrà,  n.  2950. 

2945.  —  Jugé  de  même  que  la  prescription  de  l'action  en 
restitution  d'une  parlie  d'un  droit  perçu  sur  un  même  acte,  n'est 
pas  interrompue  par  l'action  reconventionnelle  intentée,  lors 
d'une  autre  action  en  restitution  intentée  à  temps  par  les  mêmes 
parties  au  sujet  d'un  autre  droit,  par  l'administration  de  l'enre- 
gistremenl  en  réclamation  d'un  supplément  sur  le  même  droit.  — 
'jass.,  25  juin  1873  (2"  arrêt),  Matiieu  et  Pauchet,  [S.  74.1.37. 
P.  74.59,  b.  74.1.30] 

2940.  —  ...  yu'en  conséquence,  à  supposer  que  les  parties 
puissent  réclamer  la  restitution  du  droit  de  marché  perçu  en 
trop  d'après  leurs  évaluations,  alors  que  ces  évaluations  n'ont 
pas  été  alteinles,  la  prescription  n'est  pas  interrompue  par  l'in- 
terruption de  la  prescription  relativement  à  la  restitution  il'un 
droit  d'une  autre  espèce  perçu  sur  le  contrat.  —  Même  arrcl. 

2947.  —  Mais  lorsqu  avant  le  délai  de  la  prescription  bien- 
nale, les  parties  assignent  la  régie  en  restitution  de  droits  indû- 
ment perçus  et  réclament  la  restitulion  d'un  droit  de  société  et 
d'un  droit  de  mutation  perçu  sur  les  apports  à  titre  onéreux  dans 
cette  société,  le  tout  pour  une  somme  déterminée  «  sauf  à  dimi- 
nuer, s'il  y  a  lieu  »,  les  demandes  subsidiaires  faites  ultérieure- 
ment et  tendant  à  une  diminution  du  droit  de  mutation  s'y  trou- 
vent implicitement  comprises  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
fixée,  puisqu'elles  portent  sur  la  même  nature  de  perception;  il 
importe  donc  peu  que  ces  demandes  subsidiaires  soienl  formées 
plus   de  deux  ans  après  la  perception.  —  Trib.  Seine,  4  déc. 
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4891,  Comp.  du  cliemin  de  fer  di:  Caeii  à  la  mer,  [Rev.  Enreg., 
n.  30] 

2948.  —  Lorsque,  par  une  conlrainle,  la  régie  a  réclamé  un 
droit  de  soulle  de  partage  sur  un  acte,  elle  ne  peut  pas,  plus  de 
deux  ans  après  l'enre^iislrement  de  l'aele,  modiQer  la  demande 
et  réclamer  un  droit  d'échange  ou  de  soulte  d'échange  sur  le 
même  acte.  —  Sol.  rég.,  16  janv.  1878,  [Garnier,  Rép.  yen., 
v"  Prescrij/tion,  n.  778] 

2949.  —  Décidé  cependant  que  la  demande  en  expertise  du 
revenu  des  immeubles  compris  dans  une  donation  interrompt 
la  prescription  de  l'aclion  en  réclamation  des  droits  résultant  de 
l'insuflisanie  du  bail  courant  des  mêmes  biens.  —  Sol.  rég., 
26  juin  fS77,  [(.iarnipr,  Réji.yén.,  v°  Prescriplion,  n.  778] 

2950.  —  Lorsque  par  suite  d'unr.  même  erreur,  des  droits 
ont  été  perçus,  après  le  décès  d'une  personne,  irrégulièrement 
dans  plusieurs  bureaux  situés  dans  des  arrondissements  diffé- 
rents, une  assignation  en  rrstitulion  devant  un  seul  de  ces  tri- 
bunaux interrompt  la  prescription  devant  tous  les  tribunaux.  — 
So'.  rég.,  20  mai  1878,  [Garnier,  /k'p.  gén.,  v"  l'resctiplion, 
n.  709] 

2951.  —  Divers  auteurs  soutiennent  qu'alors  même  que  plu- 
sieurs personnes  sont  folidaires  pour  le  paiement  d'un  droit, 
l'action  en  restitution  de  ce  droit,  lormée  par  l'une  d'elles,  n'In- 
terrompt pas  la  prescription  au  profit  des  autres.  Si,  dit-on  en  ce 
sens,  la  dette  des  redevables  envers  le  Trésor  ne  peut  être  frac- 
tionnée c'est  à  raison  de  la  nature  de  celte  dette  et  des  disposi- 
tions de  la  loi.  L'action  des  redevables  contre  le  Trésor  a  une 
nature  toute  différente,  c'est  une  action  en  répétition  de  Tindù, 
portant  sur  une  somme  d'argent,  c'est-à-dire  sur  une  chose  es- 
sentiellement divisible  et  pour  laquelle  il  n'existe  aucune  dispo- 
sition édictanl  la  solidarité.  —  J.  Enreij.,  n.  23414. 

2952.  —  .Mais  on  admet  plus  généralement  qu'en  matière 
fiscale  comme  en  matière  civile,  l'interruption  de  la  prescription 
résultant  de  l'interpellation  faite  par  la  régie  ii  l'un  des  débiteurs 
solidaires  interrompt  également  la  prescription  vis-à-vis  des 
autres  (C.  civ.,  art.  1200  et  2249].  —  Garnier,  llép.  pér., 
n.  2204. 

2953.  —  Ainsi,  la  contrainte  signifiée  à  l'un  des  débiteurs 
solidaires  interrompt  la  prescription  de  l'action  de  la  régie  vis- 
à-vis  des  autres.  —  Tnb.  Chatelleraull,  24  déc.  188;>,  [J.  t'.iirey., 
n.  22600]  —  .Sic,  Garnier,  lié/i.  pci\,  n.  2204. 

2954.  —  Décidé,  dans  le  même  sens  que,  les  cohéritiers  étant 
solidaires  pour  le  paiement  dc's  droits  de  mutation  par  décès,  il 
suffit  que  l'assignaton  donnée  à  l'un  d'eux  soit  régulière,  pour 
que  l'on  ne  puisse  exciper  de  l'irrégularité  des  autres.  —  Cass., 
7  août  1807,  Labaume-.Montrevel,  [S.  et  F.  clir.  | 

2955.  —  ...(^)ue  lorsque  des  droits  ou  des  droits  en  sus  sont  dus 
solidairement  par  plusii'urs  personnes,  l'interruption  de  la  pres- 
cription vis-à-vis  de  l'une  profite  à  la  régie,  conformément  à 
l'art.  2249,  (J.  civ.,  vis-à-vis  de  l'autre.  —  Trib.  Spine,  17  lévr. 
18a3,  .lacquier,  |Garnier,  h&p.  pi'f.,  n.  17;  ,/.  Enrey.,  n.  15733] 

2950.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  notamment  de  l'interruption 
de  la  prescriplion  annale,  résultant  d'une  nouvelle  contrainte.  — 
Même  jugement. 

2957.  —  ...  Que  lorsque  la  demande  en  expertise  porte  sur 
le  prix  d'immeubles  acquis  indivisément  par  plusieurs  acquéreurs, 
cette  demande  signifiée,  avec  assignation  devant  le  tribunal,  à 
l'un  des  acquéreurs,  interrompt  la  prescription  à  l'égard  des 
autres.  —  \'.  Cass.,  2ij  juin  1828{arrét  d'admission),  [Instr.  gén., 
n.  1282,  S  10] 

29i>8.  —  ...  Que  la  prescriplion  biennale  de  la  demande  en 
ii'stitulion  de  droits  indûment  per^tus  sur  un  jugement  est  in- 
terrompue, pour  lu  totalité  des  droits  et  en  laveur  de  toutes  les 
parties,  par  une  assignation  signifiée  à  l'administration  à  la  re- 
qui'le  d'un  seul  dos  liériliers  de  l'un  des  défendeurs.  —  Trib. 
Moriain,  21  nov.  1889,  Consorts  Frémin  et  Blouin,  (Garnier, 
/lé/(.  pcr.,  n.  7424  ;  J.  Enri'i/.,  n.  23414] 

2959.  —  Décidé  en  tous  cas  que  le  vendeur  et  l'acheteur 
étant  tenus  des  droits  sans  solidarité,  la  prescription  interrompue 
contre  l'aclieteur  ne  se  trouve  pas  par  là  même  interrompue 
conln-  le  vendeur.  —  Trib.  l^yon,  8  mars  1861,  Cbabaud,  [ijar- 
nier,  /»(</).  pér.,  0.  1.S84J 

29(>0.  —  Si  plusieurs  parties  sont  tenues  vis-à-vis  du  Tré- 
sor non  pas  en  vertu  d'une  solidarité  existante  entre  elles  mais 
en  Vertu  de  l'indivisibilité  de  la  purception,  l'action  de  la  régie 
contre  l'unie  lulerrompi  également  lu  prescription  vis-à-vis  des 
autres.  —  iiurnier,  Ri p .  pe>.,  n.  2204. 


2961.  —  Décidé,  cependant,  que  l'interruplion  de  prescrip- 
tion ne  s'étend  pas  d'une  partie  à  l'autre  alors  même  qu'on  dé- 
cide que  chacune  d'elles  est  tenue  de  la  totalité  des  droits,  si  l'on 
fonde  celte  obligation  totale  sur  l'indivisibilité  de  la  formalité, 
car  il  s'agirait  d'une  indivisibilité  solutione  tantwn,  laquelle  ne 
produit  pas  au  sujet  de  la  prescriplion  les  effets  déterminés  par 
l'art.  22 'tO,  C.  civ.  —  Tnb.  Lyon,  8  mars  1861,  précité. 

29()1  his.  —  Au  sujet  de  la  durée  de  l'interruption  de  la  pres- 
criplion, V.  le  paragraphe  précédent. 

§  2.  De  la  .suspension  de  la  prescriplion. 

2962.  —  En  matière  d'enregistrement,  les  principes  du  droit 
commun  relatifs  aux  causes  qui  suspendent  le  cours  de  la  pres- 
cription ue  sont  pas  applicables  sur  les  points  où  il  y  a  des  dis- 
positions spéciales.  —  Cass.,  23  janv.  1839,  Sapft,  [S.  39.1. HO, 
P.  39.1.91]  —  Des  applications  nombreuses  de  ce  principe  ont 
été  faites  en  ce  qui  concerne  le  point  de  dépari  de  la  proscrip- 
tion ;  ainsi,  nous  avons  dé|a  vu  que  la  prescriplion  de  l'action 
en  restitution  de  droits  indûment  perçus  n'est  pas,  alors  même 
que  l'action  en  restitution  ne  prend  naissance  qu'après  la  pres- 
cription des  droits  suspendue  jusqu'au  moment  où  elle  prend 
naissance.  —  V   supià,  n.  268  i  et  s. 

2963.  —  Ija  solution  contraire,  parait  cependant  résulter 
d'une  décision  d'après  laquelle  la  demande  en  restitution  de 
'droits  indûment  perçus  se  prescrit  par  deux  ans,  dans  le  cas  au 
moins  où  aucun  obstacle  de  droit  ou  de  fait  n'a  mis  le  réclamant 
dans  l'impossibililé  d'agir.  —  Gand,  16  juill.  1896,  Giet,  [Pasicr., 
97.2.1.Ï2]  —  V.  aussi  suprà,  n.  272o  et  s. 

2964.  —  Par  application  du  principe,  les  droits  dus  sur  un 
testament  sont  prescrits  trente  ans  après  le  décès  du  testateur 
alors  même  que,  le  testament  n'ayant  été  découvert  qu'après 
l'expiration  de  ces  trente  ans,  la  régie  ne  pouvait  jusque-là  pour- 
suivre leur  recouvrement.  —  Sol.  rég.,  24  nov.  1883,  [Garnier, 
llcp.  yt'n.,  V"  Prescripliun,  n.  455] 

2965.  —  On  admet  généralement  que  la  suspension  de  la 
prescriplion  édicti^e,  d'après  le  droit  commun,  au  profil  de  cer- 
tains incapables  n'existe  pas  en  matière  d'enregistrement,  parce 
qui!  les  textes  de  la  loi  fiscale  s'expriment  en  termes  absolus,  et 
que,  d'ailleurs,  les  incapables  sont,  vis-à-vis  du  fisc,  représentés 
par  leurs  tuteurs  cl  curateurs.  —  Garnier,  liép.yén.,  v"  Pres- 
criplion, n.  793. 

2966.  —  L'erreur  commise  par  les  parties,  en  admettant 
qu'elle  autorise  une  action  en  restitution  des  droits  indûment 
perçus  (V.  suprà,  n,  18:>2  et  s  )  n'est  pas  davantage  une  cause 
de  suspension  de  la  prescription  de  cette  action  en  reslilulion. 
—  Garnier,  Uép.  yen.,  v°  Prescription,  n.  797. 

2967.  —  Mais  la  réquisition  du  fractionnement  des  droits  dus 
sur  un  bail  par  périodes  triennales  entraînant  de  plein  droit  le 
fraclionnemeiit  du  droit  en  sus  suivant  les  mêmes  principes,  la 
prescription  du  droit  en  sus  est,  pour  chaque  période,  suspen- 
due jusqu'à  l'expiration  des  vingt  premiers  jours  de  celte  pé- 
riode, car  la  régie  ne  peut  poursuivre  les  parli^s  qu'après  ce 
délai.  —  Sol.  rég.,  23  ocl.  1871,  [Garnier,  Rép.  gén.,  V  Rail, 
n.  210]  —  V.  suprà,  v°  Bail  (en  général),  n.  2834  et  s. 

2968.  —  Jugé,  de  même,  que  bien  que  la  réquisition  de  frac- 
tionuemenl  par  période  des  droits  dus  sur  un  bail  émane  du  pre- 
neur seul,  les  droits  sur  les  périodes  subséquentes  peuvent  êlre 
réclamés  au  bailleur,  et  que  ce  dernier  ne  peut  opposer  la  pres- 
cription biennale  à  partir  de  l'enregistrement  du  bail.  —  Trib. 
Monlauban,  10  mars  1883,  \J.  Enrrg.,  n.  22222;  (iarnier,  Rép. 
pér.,  n.  6207] 

2969.  —  Lorsqu'un  séquestre  a  été  désigné  pour  gérer  les 
biens  d'un  condamné,  et  qu'après  la  mise  en  possession  des 
héritiers  du  condamné  le  séquestre  est  réapposé,  la  prescription 
des  droits  de  mutation  par  décès  est  suspendue  pendant  le  temps 
où  l'Etal  jouit  des  biens  par  l'intermédiaire  du  séquestre,  et  ne 
reprend  son  cours  qu'à  dater  du  nouvel  envoi  en  possession.  — 
Cass.,  7  août  1807,  Labeaume,  [S.  el  P.  chr.] 

2970.  —  Lorsque,  sur  la  demande  des  parties,  il  leur  est 
accordé  parle  tribunal  un  mois  pour  se  pourvoir  devant  l'auto- 
rité administrative,  elles  ne  peuvent  se  prévaloir  de  ce  sursis 
pour  opposer  la  prescription  lorsque  l'affaire  revient  devant  le 
tribunal;  en  d'autres  termes  le  sursis  suspend  la  prescriplion  de 
l'actiou  de  la  régie.  —  Cass.,  9  nov.  1820,  [Garuier,  Rép.  gén., 
V'  Prituriplion,  a.  79a] 

2971.  —  Par  contre,  la  prorogation  de  délai  accordée  par  la 
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régie  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès  ne  sus- 
pend pas  la  prescription  du  deaii-droit  en  sus.  —  Trib.  Cler- 
mont,  9  juin.  1886,  [Ganiier,  Rép.  (jcn.,  V  Preiicription,  n.  796] 

2972.  —  Le  cas  où  des  procès  viendraient  ii  entraver  la 
liquidation  d'une  succession  n'est  pas  un  obstacle  de  fait  empê- 
chant les  parties  de  demander  la  restitution  des  droits  indûment 
perçus  sur  la  déclaration  de  succession,  car  la  justice  pouvait 
surseoir  sur  cette  demande  jusqu'à  décision  sur  les  intérêts  en- 
gagés. —  Gand,  16  juill.  1896,  précité. 

2973.  —  Les  décrets  des  9  sept,  et  3  oct.  1870  qui,  à  la  suite 
de  la  guerre  de  1870,  ont  déclaré  que  «  toutes  prescriptions  et 
péremptions  en  matière  civile  sont  suspendues  »,  embrassaient 
la  prescription  des  droits  d'enregistrement.  —  Trib.  Yvetot, 
8  juin  1872,  [Garnier,  Hîp.  pi'r.,  n.  3461]  — Trib.  Seine,  15  juin 

1872,  Gueymard,  [Garnier,  fi^p.  pér..  n.  35111;  —  3  mai  1873, 
X...,  [Garnier,  lUp.  pér.,  n.  36381;  —  18  juin  1873,  Heril.  Vi- 
bert,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  38031  —  Tnb.  Saint-Dié,  H  déc. 

1873,  X...,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3825] 

2974.  —  Spécialement,  ils  étaient  applicables  à  la  prescrip- 
tion de  l'action  des  parties  en  restitution  de  droits  indûment 
perçus.  ■ —  Mêmes  jugements.  —  ...  surtout  si,  par  suite  de  la 
présence  de  l'armée  eunemie  pendant  plusieurs  mois,  le  bureau 
auquel  la  signification  de  l'assignation  devait  être  laite  a  été 
fermé.  —  Trib.  Vvetot,  8  juin  1872,  précité. 

2975.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  l'art.  1,  Décr.  9  sept. 
1870,  tout  en  s'appliquant  aux  déparlements  investis  ou  occupés 
par  l'ennemi  avant  le  jour  où  avait  été  faite  la  perception  contre 
laquelle  les  parties  réclamaient,  n'était  pas  applicable  à  ceux 
dont  les  limites  n'avaient  été  franchies  qu'ultérieurement  par  les 
premiers  détachements  occupés,  et  qui  d'ailleurs  n'avaient 
jamais  été  investis  complètement.  —  Trib.  Béthune,  12  juill. 
1872,  X...,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3586] 

2976.  —  Le  gouvernement  ayant  déposé,  le  4  juin  1892,  un 
projet  de  loi  qui  avait  pour  but  de  substituer  au  droit  d'accrois- 
sement dû  lors  du  décès  ou  de  la  retraite  de  leurs  membres,  par 
les  congrégations,  communautés  et  associations  religieuses  et 
par  les  autres  associations,  une  taxe  annuelle  d'abonnement,  ce 
projet  a  été  disjoint  du  projet  de  la  loi  de  finances  où  il  figu- 
rait. Il  a  été  repris  dans  le  projet  de  budget  de  1895  ;  mais  ce  bud- 
get n'a  pu  être  voté  avant  le  l"  janv.  1895,  date  à  laquelle  au- 
rait été  acquise  la  prescription  décennale  des  droits  de  mutation 
par  décès,  en  ce  qui  concerne  les  décès  survenus  le  f'janv.  1885, 
c'pst-a-dire  le  jour  de  la  mise  en  application  de  la  loi  du  29  déc. 
1884,  qui  avait  organisé  les  bases  anciennes  du  droit  d'accrois- 
sement. En  conséquence,  une  loi  du  27  déc.  1894,  relative  aux 
crédits  provisoires  des  deux  premiers  mois  de  l'exercice  1895, 
a  décidé,  dans  son  art.  6,  que  toutes  prescriptions  et  péremptions 
en  matière  de  droits  d'accroissement  i  la  charge  des  congréga- 
tions, communautés  et  associations  religieuses  autorisées  et  non 
autorisées,  qui  seraient  acquises  du  i"'  janv.  au  1"  mars  1895,  se-  I 
raient  suspendues  jusqu'àcette  dernière  date,  sans  que  la  notifica-  ] 
tion'd'aucun  acte  interruptif  fût  nécessaire.  Les  art.  8,  L.  23  févr. 
et  29  mars  1895,  ont  donné  la  même  solution  pour  les  mois  de  mars 
et  d'avril  de  la  même  année.  Enfin,  d'après  l'art.  9,  L.  16  avr. 
1895,  toutes  prescriptions  et  péremptions  en  matière  de  droits 
d'accroissement  à  la  charge  des  congrégations,  communautés  et 
associations  autorisées  ou  non  autorisées,  qui  seraient  acquises 
pendant  le  délai  de  six  mois  accordé  à  ces  établissements  pour 
l'option  entre  l'ancien  mode  de  perception  et  le  nouveau,  ont 
été  déclarées  suspendues  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai  augmen- 
tée d'un  mois,  sans  que  la  signification  d'aucun  acte  interruptif  fût 
nécessaire. 

Sectio.n   VI . 

Par  qui  peut  être  opposée  la  pr*;scripllon. 
Des  reuouoiallous  a  la  prescrlpllou. 

2977.  —  Comme  en  toute  autre  matière  (V.  infrà,  v"  Pres- 
cription), la  prescription,  en  matière  d'enregistrement,  ne  peut 
être  suppléée  d'office  par  le  juge.  —  Garnier,  Rép.gén.,  v°  Pres- 
criiition,  n.  256. 

2978.  —  Spécialement,  bien  qu'un  redevable  ait  énoncé  dans 
sou  opposition  à  une  contrainte  décernée  contre  lui  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  en  paiement  d'un  supplément  de 
droits  de  mutation  par  décès,  que  plus  de  deux  ans  se  sont 
écoulés  depuis  sa  déclaration,  les  juges  peuvent,  alors  que  la 
partie  n'a  lait   résulter  aucuri  moyen   de  prescription  de  celte 


articulation,  rejeter  l'opposition  sans  être  tenus  de  s'expliquer 
sur  la  prescription  de  deux  ans  qui  s'était  opérée  en  faveur  du 
redevable.  —  Cass.,  l"avr.  1840,  David,  [S.  40.1.433,  P.  40.1. 
645] 

2979.  —  Jugé  de  même  que  l'expiration  du  délai  d'un  an  ne 
met  pas  fin  à  l'action  de  la  régie  si  la  partie  n'a  pas  demandé  la 
péremption  de  l'instance,  car  jusque-là  cette  action  n'est  pas 
éteinte.  —  Gand,  5  févr.  1896,  Enregistrement,  [Pasicr.,  96.2. 
2051 

2980.  —  ...  Que  le  tribunal  ne  peut,  dans  une  instance  re- 
lative aux  droits  d'enregistrement,  déclarer  d'office  que  la  pres- 
cription du  droit  d'accepter  la  communauté  ou  d'y  renoncer  est 
acquise.  —  Cass.,  31  mai  1847,  Allolte,  [S.  47.1.S10] 

2981.  —  Ce  que  nous  verrons  n'est  vrai  toutefois  que  de  la 
prescription  des  droits  simples.  Les  prescriptions  en  matière  pé- 
nale devant  au  contraire  être  suppléées  d'office  par  le  juge  (V. 
iyifrà,  v"  Prescription),  on  admet  qu'il  en  doit  être  de  même  pour 
la  prescription  des  pénalités  concernant  les  droits  d'enregistre- 
ment. —  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Prescription,  n.  258. 

2982.  —  La  prescription  des  droits  simples  d'enregistrement 
laisse  d'ailleurs  subsister  l'obligation  naturelle;  aussi  la  régie 
décide-t-elle  que  si  le  débiteur  juge  à  propos  de  renoncer  à  la 
prescription  et  de  payer  le  montant  des  droits,  ce  montant  doit 
être  accepté  par  les  préposés.  —  Sol.  rég.,  23  j'uill.  1866,  IGar- 
nier,  Rép.  pér.,  n.  .3093;  J.  Enreg.,  n.  18739,  §  3;  J.  des'not., 
.n.  19927] 

2983.  —  Les  parties  renoncent  à  la  prescription,  notamment 
en  payant  les  droits  ou  en  s'engageant  à  les  payer.  —  'V.  à  pro- 
pos de  l'interruption  de  la  prescription,  suprà,  n.  2921. 

2984.  —  Elles  y  renoncent  également  en  se  reconnaissant 
tenues  du  droit.  Décidé  en  ce  sens  que  si,  sur  l'avis  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  un  redevable  s'est  présenté,  même 
après  le  délai  de  la  prescription,  au  bureau  de  ce  dernier,  et  y 
a  signé  la  reconnaissance  d'un  droit  de  mutation  par  décès,  il  y 
a  là  une  renonciation  qui  rend  le  redevable  non  recevable  à 
exciper  de  la  prescription,  encore  que  la  reconnaissance  d'abord 
souscrite  ait  été  bitîée  par  lui,  et  en  outre  que  la  signature  qu'il 
avait  apposée  n'ait  pas  été  précédée  des  mots  bon  pour  ou  ap- 
prouvé. —  Cass.,  29  prair.  an  XII,  [(jarnier,  Rép.  gen.,  v°  Pres- 
crirtion,  n.  258] 

2985.  —  ...  Que  lorsque  le  redevable  a  formé  auprès  du  mi- 
nistre des  Finances,  une  demande  tendant  à  obtenir  bi  remise  ou 
la  modération  des  condamnations  par  lui  encourues,  qu'il  a  payé 
des  acomptes  et  fait  d'autres  actes  qui  constituent  desa  part  un 
acquiescement  formel  auxdites  condamualions  et  même  une  vé- 
ritable novalion  du  titre  de  l'administration,  il  ne  peut  plus  in- 
voquer la  prescription  établie  par  l'art.  61,  n.  3,  L.  22  frim . 
an  VII,  pour  le  cas  où  une  contrainte  décernée  par  l'administra- 
tion serait  demeurée  plus  d'un  an  sans  exécution.  — Cass. 
10  déc.  1821,  Pinard,  [S.  et  P.  chr.] 

2986.  —  ...  Que  les  héritiers  qui  ont  payé,  sur  simple  aver- 
tissement, des  droits  de  mutation  par  décès  prescrits,  ne  sont 
pas  fondés  à  en  demander  la  restitution  parce  que  le  paiement 
qu'ils  ont  fait  a  impliqué  renonciation,  de  leur  part,  à  la  pres- 
cription qui  leur  était  acquise.  —  Déc.  min.  Fin,,  3  janv,  1820 
et  Uélib,  rég,,  3  janv.  1824,  './.  Enreij.,  n.  7673;  J.  des  not., 
n.4712] 

298'7.  —  Pour  les  amendes  et  les  droits  en  sus  la  régie  ad- 
met au  contraire  que  la  prescription  ne  Lvisse  subsister  aucune 
obligation  naturelle,  et  que,  par  suite,  les  redevables  ne  sauraient 
être  admis  à  renoncer  à  la  prescription  et,  spécialement,  que  la 
demande  en  remise  qu'ils  peuvent  tormuler  ne  doit  pas  être  ins- 
truite. En  elTel,  dit-elle,  les  amendes  et  les  droits  en  sus  consti- 
tuent une  peine  et  non  une  dette  proprement  dite;  par  suite,  l'é- 
chéance du  délai  de  la  prescription  entraîne  leur  extinction  pure 
et  simple.  —  Sol.  rég.,  30  aoùl  1852  et  15  juin  1853,  [Garnier, 
Rép.  iién.,  V  Prescription,  n.  262];  —  23  juill.  1866,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.30'.)3:  J,  Enrcy.,  n.  18739,.!-3;  J.  i^lesnut.,  n.  19927  : 
—  4  mai  1874,  [Garnier,  /Wf/.  pér.,  n.  4242]  ;  — -  i"'  mai  I87:i, 
[J.  Enreij.,  n.  19852;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4244]  —  Sic,  Gar- 
nier, Rép.  ijén.,  v"  Prescription,  n.262. 

2988.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  si  le  droit  payé  depuis  la  pres- 
cription de  l'action  de  la  régie  ne  peut  faire  l'objnt  d'une  de- 
mande en  restitution,  il  en  esl  autrement  du  double  droit.  — 
Tnb.  Bruxelles,  7  févr.  1829,  ((jarDier,  Hép.  gén.,  v°  Reslilu- 
tion,  n.  125;  Tr.  alp/i.  des  dr.  d'enreg.,  V  Restitution,  n,262j 

2989.  —  ,.,  Que  les  redevables  qui  ont  payé  une  amende  ou 
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un  droit  Pn  sus  atteint  par  la  prescription  ont  fait  un  paiement 
sans  cause  et  ont  le  droit  de  réclamer  la  reslitution  des  sommes 
versées.  —  Sol.  rég.,  23  juill.  1866,  précitée. 

2990.  —  ...  Que  lorsque  la  partie,  en  souscrivant  une  sou- 
mission aux  termes  de  laquelle  elh'  reconnaît  une  insuffisance  de 
prix,  s'engage  à  payi-r  le  droit  simple  t^t  le  droit  eu  sus,  quoique 
la  prescription  annale  de  ce  dernier  droit  soit  écoulée,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'insister  sur  le  paiement  du  droit  en  sus.  —  Sol.  rég., 
i'i  mars  1874,  [J.  linre;/.,  n.  )9;il7) 

2!)91.  —  ...  fjue  les  amendes  encourues  pour  contravention 
aux  lois  sur  l'enregistrement  ne  constituent  pas  la  matiôre  d'une 
ohligalion  naturelle,  mais  bien  une  peine  de  laquelle  il  ne  résulte 
qu'une  oliligatiou  civile,  qu'on  peut  eu  demander  la  restitution, 
encore  qu'elles  fussent  prescrites  au  moment  où  le  notaire  qui 
les  devait  en  a  ellectué  le  paiement;  et  qu'il  n'y  a  pas  violation 
de  la  loi,  surtout  lorsque  le  tribunal  dont  émane  le  jugement 
attaqué  a  décidé,  en  fait,  que  ce  paiement  n'a  pas  été  delà  part 
du  redevable  une  renonciation  au  bénéfice  de  la  prescription.  — 
Cass.,  20  déc.  1814,  Cumont,  [S.  et  P.  cbr.] 

2992.  —  Il  va  sans  dire  d'ailleurs  que  conformément  au  droit 
commun  (V.  infrà,  v"  Prescription),  le  paiement  n'emporte  pas 
renonciation  à  la  prescription  s'il  est  fait  dans  l'ignorance  de  la 
prescription  ou  par  suite  d'une  nécessité  imposée  au.x  parties. 
—  Garnier,  Rép.  f/i'ii.,  v"  l'rescriplinn,  n.  265. 

2993.  —  Ainsi,  lorsque  des  héritiers,  après  avoir  recueilli 
dans  la  succession  de  leur  auteur,  ouverte  depuis  plus  de  dix 
ans,  une  somme  versée  à  la  caisse  d'épargne  et  convertie  en  une 
rente  sur  l'Etal,  ont  acquitté  le  droit  de  mutation  par  décès  sur 
cette  somme,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  ce  paiement  comme 
une  renonciation  à  la  prescription,  si  les  héritiers  ont  fait  ce 
paiement  pour  obtenir  le  certificat  de  paiement  exigé  par  la  loi 
ilu8  juill.  18.Ï2,  comme  condition  du  transfert  du  litre  de  rente 
au  nom  de's  héritiers.  —  Sol.  rég.,  1'"'  mai  1875,  [J.  Enreg., 
n.  198.')2;  Garnier,  Rtp.  pér.,  n.  4244] 

2994.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  transaction.  Ainsi,  la 
transaction  a  laquelle  le  contribuable  a  consenti  par  suite  de 
poursuites  illégales  n'empêche  pas  celui-ci  d'invoquer  la  pres- 
cr![ition,  si  cette  prescription  était  déjà  acquise  au  moment  de  la 
transaction,  et  si  le  contribuable  ignorait  que  les  poursuites  fus- 
sent nulles.  —  Délib.,  liî  févr.  1844,  [F.  adm.  chr.] 

2995.  —  En  tout  cas,  lorsqu'un  héritier  renonce  à  une  pres- 
cription acquise  tant  pour  lui  qu'au  nom  de  ses  cohéritiers,  la 
renonciation  ne  peut  être  opposée  à  ces  derniers.  —  Trib. 
i^riançon,  27  mars  1846,  [./.  Enret/.,  n.  1.3970;  Contr.  Enreg., 
n.  7r.l2] 

2990.  —  L'administration  de  l'enregistrement  ne  peut  re- 
noncer a  la  prescription  acquise  à  son  prohl;  cette  renonciation 
serait  contraire  au  principe  que  l'impùt  est  d'ordre  public  et  qu'il 
est  défen  Jii  de  faire  un  désistement  ou  une  transaction  sur  une 
matière  d'ordre  public.  —  Garnier,  Itcp.  <jén.,  v"  Prescription, 
n.  261 .  —  Cependant  certains  des  auteurs  qui  refusent  à  la  régie 
le  droit  de  faire  abandon  d'un  impôt  lui  permettent,  mais  sans 
doute  par  inadvertance,  de  renoncer  à  la  prescription  acquise  en 
sa  faveur  (Naquel,  t.  3,  n.  1244).  Cet  auteur  commet  d'ailleurs 
une  autre  contradiction  en  décidant  (^c.  c/t.)  que  la  renonciation 
ne  produit  aucun  ell'et  sur  les  droits  en  sus  et  amendes,  parce 
que  l'exécution  des  peines  est  d'ordre  public  ;  car  ce  qui  est  d'or- 
dre public,  ce  n'est  pas  seulement  la  perception  des  pénalités, 
mais  encore  celle  de  tout  impôt. 

2997.  —  Mais  lorsqu'un  jugement  reconnaît  que  la  régie  a 
ollrrt  de  restituer  des  droits  atteints  par  la  prescription,  cette 
oll're  est  obligatoire  pour  la  régie,  une  fois  que  le  jugement  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Trib.  .Moulins,  10  déc. 
1867,  sous  Cass.,  9  août  1871,  l'enregistrement,  [Garnier,  lidp. 
pér.,  n.  33721 

2998.  —  En  tout  cas,  lorsque  la  régie  a  consenti  à  imputer 
sur  les  droits  dus  par  une  personne  les  droits  indûment  payés 
antérieurement  par  une  autre  personne,  mais  dont  la  restitution 
n'aurait  pas  pu  être  exigée  à  cause  de  la  prescription,  elle  ne 
saurait  être  lorcée  de  restituer  elTeclivement  ces  droits  pour  ré- 
clamer ensuite  les  seconds  au  véritable  débiteur.  —  Cass.,  9  août 
1871,  Delabrosse,  fS.  71.1.83.  P.  71.216,  D.  71.1.314] 

2999.  —  Tel  est  le  cas  où,  les  droits  de  mutation  par  décès 
sur  la  pleine  propriété  ayant  été  penus  à  tort  sur  une  transmis- 
sion au  profit  de  l'usufruitier,  la  régie  a  consenti  à  imputer  l'ex- 
ciWlent  sur  le  droit  dû  par  le  nu  propriétaire.  —  .Même  arrêt. 

;{000.  —  Comme  la  régie  admet,  par  une  simjile  tolérance, 


les  parties  à  ne  pas  payer  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  les 
créances  irrecouvrables  dépendant  de  la  succession,  et  que  le 
supplément  de  droit  exigible  dans  le  cas  où  la  solvabilité  des  dé- 
biteurs est  démontrée  se  prescrit  par  deu,\  ans  à  partir  de  la 
déclaration  de  mutation  par  décès,  la  régie,  pour  écarter  les  in- 
convénients que  cette  courte  prescription  produit  pour  elle,  no- 
tamment dans  le  cas  où  la  solvabilité  des  débiteurs  ne  viendrait 
à  sa  connaissance  que  plus  de  deux  ans  après  la  déclaration  de 
mutation  par  décès,  a  décidé  que  la  tolérance  dont  elle  usait 
jusqu'alors  ne  serait  plus  accordée  que  si  les  héritiers  souscri- 
vaient un  engagement  d'acquitter  les  droits  de  succession  sur 
la  créance  déclarée  irrecouvrable  s'ils  venaient  à  en  faire  le  re- 
couvrement et  de  ne  pas  se  prévaloir  de  la  prescription  bien- 
nale (Instr.  gén.,  n.  2791,  §  4).  Mais  cette  pratique  est  vicieuse, 
car  un  pareil  engagement  est  nul  comme  contenant  une  renon- 
ciation anticipée  à  la  prescription.  —  V.  Walil,  note  sous  Cass., 
4  mars  1890,  Nicolas,  [S.  91.1.3,1,  P.  91.1.52J  —  On  a  essayé' 
toiitelbis  de  la  justifier  en  disant  qu'en  pareil  cas  les  parties 
renoncent  moins  à  la  prescripiion  qu'elles  n'en  modifient  les 
délais  :  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  (Naquel,  t.  2, 
n.  945).  Mais  cet  argument  ne  porte  pas.  D'une  pari,  en  effel, 
la  régie  demande  aux  parties  non  pas  une  modification  aux 
délais  de  la  prescription,  mais  une  renonciation  absolue  à  la 
prescription.  D'autre  part,  il  est  cerlain  que  les  seules  modi- 
fications aux  délais  de  la  prescription  qui  soient  autorisées  sont 
■celles  qui  oni  pour  objet  d'abréger  le  délai  de  la  prescription  au 
profil  du  débiteur,  à  l'exclusion  de  celles  qui  ont  pour  objet 
d'augmenter  ces  délais  îi  son  détriment  (V.  infrà,  v"  Prescrip- 
tion); ces  dernières,  en  effet,  constituent  de  la  part  du  débiteur 
une  renonciation  anticipée  et  partielle  à  la  prescription  (C.  civ., 
art.  2220). 

3001.  —  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  proroirer  les 
délais  de  la  prescription  en  matiiTe  d'enregistrement,  la  loi  s'ex- 

firimanten  termes  impératifs. —  Cass.,  4  août  1835,  Fontenillat, 
S.  35.1.684.  P.  chr.] 

Sectio.n  VII. 
Ffl<'ls  de  la  preficriplion. 

3002.  —  Pour  pouvoir  invoquer  la  prescription  résultant  de 
la  cessation  des  poursuites,  il  faut  que  non  seulement  l'objet, 
mais  encore  le  motif  des  poursuites  soient  les  mêmes.  Ainsi, 
lorsqu'elle  a  décerné  une  contrainte  en  paiement  de  droits  d'une 
mutation  verbale  qu'elle  établissait  à  l'aide  des  présomptions 
autorisées  par  l'art.  12,  L.  22  frim.  an  VII,  la  régie  peut,  après 
la  découverte  de  l'acte  sous  seing  privé  de  cette  même  muta- 
tion, déposé  chez  un  notaire  et  non  enregistré,  décerner  une 
nouvelle  contrainte,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  un  an  sans  poursuites 
depuis  la  première.  —  (lass.,  14  août  1813,  Descourts,  [S.  et 
P.  chr.] 

3003.  —  Mais  on  a  pu  décider  avec  raison  que  lorsqu'il  s'est 
écoulé  [dus  de  deux  ans  entre  une  contrainte  décernée  pour 
avoir  paiement  des  droits  dus  sur  un  jugement  contre  une  par- 
tie, et  la  contrainte  décernée  contre  une  autre  partie,  le  droit  en 
sus  est  prescrit  à  l'égard  de  cette  dernière,  car  le  fait  de  décer- 
ner la  première  contrainte  montre  que  la  régie  avait  eu  con- 
naissance de  l'exigibilité  des  droits,  sans  recherches  ultérieures. 
—  Trib.  Seine,  16  déc.  1864,  Vcrdillon,  [Garnier,  lidp.  pér., 
n.  2204]  —  Et  cette  solution  doit  être  admise,  alors  même  qu'on 
admettrait  que  la  prescripiion  interrompue  contre  l'une  des  par- 
ties inlerrnmpl  la  prescripiion  contre  les  autres:  car  la  contrainte 
n'interrompt  la  prescription  que  pendant  un  an. 

3004.  —  Si,  après  avoir  été  déboutée  d'une  demande  en  res- 
titution d'un  des  droits  perçus  sur  un  acte  ou  sur  un  jugement, 
la  partie  forme  une  seconde  demande,  plus  de  deux  ans  après  la 
perception,  pour  obtenir  la  restitution  d'un  aulre  droit  sur  le 
même  acte,  la  prescription  est  acquise  tl  la  régie.  — Trib. Mont- 
pellier, 10  févr.  1872,  [./.  Enre(/.,  n.  1769,">  ;  Garnier,  Hép.  pér., 
n.  1684] 

3005.  — Ainsi  lorsque  la  régie,  après  avoir  réclamé  par  voie 
de  contrainte  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès  sur 
une  succession  non  déclarée,  décerne  ullérieuremeiit  une  nouvelle 
contrainte  tendant  au  paiement  des  droits  simples  et  en  sus  exi- 
gibles à  raison  de  l'omission  commise  par  les  héritiers  dans  leur 
déclaration  de  succession,  ces  derniers  ne  peuvent  opposer  la 
péremption  annale  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  sous  le  prétexte 
qu'il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  entre  les  deux  contraintes,  puis- 
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que  ces  deux  actes  de  poursuite,  relatif  le  premier  à  unesucces- 
sion  non  déclarée,  et  le  second  à  une  omission,  avaient  un  objet 
diffëreiil.  —  Cass.,  2  déc.  1889,  de  Montmorency,  [S.  91.1.86, 
P.  91. 1.177,  D.  911.1. «9] 

3006.  —  .Mais  si  la  régie,  après  avoir  réclamé  par  voie  de  con- 
trainte, un  droit  de  mutation  immobilière  qu'elle  prétend  être  dii 
sur  un  acte,  fait  signifier,  plus  de  deux  ans  après  la  présentation 
de  l'acte  à  l'enregistrement,  une  nouvelle  contrainte  tendant  au 

même 
acte,  la  prescription  est  acquiseau  contribuable. — Trib.  Anvers, 


paiement  d'un  droit  de  mutalion  mobilière  liquidé  sur 

buable        ~  "" 
!.">  déc.  ('866,  \J.  Enreg.,  n.  103791 


3007.  —  En  principe,  la  prescription  est  l'équivalent  Hu  paie- 
ment, mais  on  ne  fait  pas  produire  à  ce  principe  en  matière  fis- 
cale toutes  les  conséquences  qui  devaient  en  découler  logique- 
ment. D'une  part,  on  admet  que  la  régie  peut  se  prévaloir  de  ce 
que  les  droits  prescrits  n'ont  pas  été  perçus,  pour  déterminer 
la  liquidation  des  droits  dus  sur  un  autre  acte.  —  Garnier,  Rép. 
gén.,  v°  Prescription,  n.  284. 

3008.  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'une  mère,  après  avoir  -cons- 
titué âsa  fille  une  dot  en  immeubles,  à  valoir  sur  ses  droits  dans 
la  succession  paternelle,  prélève  dans  la  liquidation  de  cette 
succession  une  somme  égale  à  la  valeur  des  biens  constitués,  le 
droit  de  cession  est  exigible,  sans  qu'on  puisse  prétendre  que 
ce  droit  aurait  dû  être  perçu  sur  le  contrat  de  mariage,  et  se 
trouve  prescrit.  —  Cass.,  31  juill.  (833,  Romanet,  [S.  33.1.800, 
P.  chr.] 

3009.  —  Mais  d'autre  part,  ainsi  que  nous  le  montrerons  en 
étudiant  l'effet  des  interprétations  erronées  de  la  régie,  la  pres- 
cription de  l'action  tendant  à  la  rectification  d'une  perception 
insuffisante  faite  sur  un  acte  n'empêche  pas  la  régie  de  récla- 
mer sur  les  valeurs  de  même  nature,  sur  lesquelles  le  droit  sera 
exigible  ultérieurement  à  titre  de  supplément  sur  ledit  acte,  le 
droit  réellement  dû. 

3010.  —  Jugé  spécialement  à  cet  égard  que  quoique  le  droit 
de  mutation  qui,  en  principe,  n'est  pas  dû  sur  les  réunions  d'u- 
sufruit à  la  nue  propriété,  doive  être  néanmoins  perçu  si  la  nue 
propriété  n'a  pas,  lors  du  premier  démembrement,  acquitté  les 
mêmes  droits  que  la  pleine  propriété  '  V.  infrà,  v»  Usufruil),  ce 
droit  n'est  pas  dû  lorsque  le  droit,  qui  aurait  dû  être  perçu  lors 
du  premier  démembrement  sur  la  valeur  entière  de  la  pleine 
propriété  et  ne  l'a  été  par  erreur  que  sur  la  nue  propriété,  est 
atteint  par  la  prescription,  car  la  prescription  équivaut  au  paie- 
ment. —  Cass.,  19  avr.  1809,  Vauduvielle,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  31 
juill.  1813,  Harostégny,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Dijon,  7  déc. 
183.Ï,  [J.  Enreg.,  n.  114331  — Trib.  Mons.  2i  mars  1842,  [J.  En- 
reg. belg.,  n.  2961]  —  Délib.  rég.,  13  oct.  1812,  [J.  Enreg.,  n. 
4331];  —  12  févr.  1831,  [Instr.gén.,  n.l328,  §  181  — Délib.  rég. 
belge.  16  mars  1833,  J.  Enreg.  belge,  n.  367]  ;  —  8  mars  1844, 
\J.  Enreg.  belge,  n,  29SV —  Contra,  Trib.  Le  Mans,  2  juill.  1839, 
[Insir.  gén.,  n.  1205,  J  4] 

3011.  —  .luge  encore  que  si  le  droit  de  mutation  n'a  pas  été 
perçu  sur  les  :ipports  à  litre  onéreux  dans  une  société  et  se 
trouve  atteint  par  la  prescription,  il  ne  peut  pas  être  exigé  sur 
l'acte  ultérieur  de  partage  de  la  société  par  lequel  des  portions 
des  immeubles  apportés  sont  attribuées  à  des  associés  autres  que 
ceux  qui  ont  fait  l'apport.  —  C;»ss.,  3  janv.  1833,  de  Prémor- 
van,  ^S.  S  3  1.123,  P.  33.1.108,  D.  33.1.73] 

3012.  ...  Que  le  principe  d'après  lequel  les  valeurs  dont  l'u- 
sufruitier avait  la  jouissance  doivent,  pour  le  calcul  des  droits  de 
mutation  dus  lors  de  son  décès, être  déduilf s  de  son  actifs V.  infrà, 
v°  Succession),  étant  fondé  sur  ce  qu'un  propriétaire  a  acquitté 
les  droits  avancés  sur  la  pleine  propriété  de  ces  valeurs,  est  éga- 
lement applicable  lorsque  ces  droits,  étant  atteints  par  la  pres- 
cription, doivent  être  regardés  comme  avant  été  pavés.  —  Cass., 
6  déc.  1838,  Saint-Chamans,  [S.  39.1.3"4fl,  P.  .ï9.8',  D.  39.1.21] 

3013.  — ...  Que  la  prescription  opère  le  même  effet  que  le  paie- 
ment; dis  lors,  les  actes  et  mutations  dont  les  droits  sont  pres- 
crits doivent  être  considérés  comme  enregistrés. — Cass.,  24  juin 
182».  Badereau,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  janv.  1834,  Bilard,  [S.  33. 
1.601,  P.  34.1.89,  D.  54.1.68]  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  4, 
n.  3994. 

3014.  —  Il  est  donc  certain  qu'après  l'arrivée  delà  prescrip- 
tion des  droits  dus  sur  un  acte  sujet  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé,  la  régie  ne  peut  plus  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  ces  droits.  —  Délib.  rég.,  3  févr.  1833,  [./.  Enreg., 
n.  11(34;  ./.  de.%  nol.,  n.  8773] 

3015.  —  .Mais,  d'après  la  régie,  s'il  est  vrai  que  l'effet  de  la 


prescription  est  d'enlever  au  Trésor  public  toute  action  en  paie- 
ment des  droits,  les  parties  doivent  néanmoins  acquitter  ces 
droits  SI  elles  soumettent  volontairement  leur  acte  k  l'enregistre- 
ment; les  parties  dans  cette  opinion  ne  peuvent  exiger  une  for- 
malité sans  acquitier  le  prix  de  cette  formalité.  Du  reste,  ce  qui 
est  prescrit,  c'est  moins  le  droit  auquel  l'acte  donnait  ouverture, 
que  l'obligation  de  faire  enregistrer  cet  acte.  Enfin  en  faisant 
enregistrer  un  acte  les  parties  renoncent  implicitement  à  la  pres- 
cription. On  donne  la  même  solution  pour  le  cas  où  l'acte  prescrit 
est  soumis  obligatoirement  à  l'enregistrement  par  suite  de  son 
usage  dans  un  acte  public,  ou  devant  une  autorité  constituée 
ou  de  sa  production  en  justice.  —  V.  en  ce  sens,  Dict.  Enreg., 
v°  Prescription,  n.  235;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Acte  an- 
cien, n.  403  ;  Naquet,  t.  1,  n.  28.  —  V.  aussi  Bruxelles,  7  févr. 
1829,  [D.  Hép.,  vo  Enreg.,  n.  5403] 

3016.  —  Ctécidé,  en  ce  sens,  que  lors  même  que  l'acte  sous 
seing  privé  aurait  acquis  unednte  certaine,  la  prescription  tren- 
tenaire  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  exige  le  droit  proportionnel  si 
cet  acte  est  présenté  volontairement  a  l'enregistrement;  qu'elle 
s'oppose  seulement  à  ce  que  la  régie  puisse  poursuivre  le  paie- 
ment des  droits  de  cet  acte  dans  le  cas  oii  il  serait  découvert 
par  un  préposé  en  suite  de  sa  mention  dans  un  autre  acte  ou 
autrement.  —  Déc.  min.  Fin.,  17  avr.  1834,  [P.  adm.  chr.] 

3017.  —  ...  Que  le  droit  de  mutation  est  dil  sur  une  vente 
immobilière  sous  seing  privé  présentée  volontairement  à  l'enre- 
gistrement alors  même  que  les  droits  sont  prescrits.  —  Délib. 
rég., 3  févr.  1833,  [/.  Enreg.,  n.  (1134;  .!.desnot..n.  8773; 

3018.—  ...  Qu'alors  même  que  des  actes  sous  seing  privé 
ont  date  certaine  depuis  plus  de  trente  ans,  ils  doivent  acquit- 
ter les  droits  auxquels  ils  sont  assujettis  par  leur  nature  s'ils 
sont  présentés  volontairement  à  l'enregistrement.  —  Trib.  Saint- 
Quentin,  23  mars  1840,  f./.  Enrei/.,  n^  125I3J  —  Trib.  Baveux, 
8  févr.  (843.  [J.  Enreg..  n    (3I98J 

3019.  —  ...  Que  pour  un  droit  de  titre  autre  qu'un  droit  de 
mutation,  la  régie  peut  renouveler  sa  réclamation  toutes  les  fois 
que  le  mouvement  de  valeurs  est  constaté  à  nouveau,  le  droit 
se  renouvelant  à  mesure  que  se  renouvelle  le  titre.  —  Trib. 
Seine,  7  mai  (870,  précité. 

3020.  —  En  tout  cas,  alors  même  que  les  partie*  présente- 
raient volontairement  l'acte  à  l'enregistrement,  les  pénalités 
établies  à  raison  de  la  tardiveté  de  l'enregistrement  ne  peuvent 
plus  être  exigées.  puisi]ue  ces  pénalités  sont  la  sanction  de  l'o- 
bligation de  faire  enregistrer  l'acte  dans  un  délai  déterminé,  et 
que  celte  obligation  a  disparu.  —  Bruxelles,  7  févr.  1829, 
[D.  R'p.,  v"  Enreg.,  n.  3443] 

3021.  —  Jugé  que  lorsque  le  droit  d'enregistrement  dft  sur 
un  acte  mentionné  dans  un  acte  public  ou  dans  un  jugement 
n'a  pas  été  perçu  par  erreur,  et  se  trouve  atteint  par  la  prescrip- 
tion biennale,  ce  droit  peut  néanmoins  être  perçu  si  cet  acte  est 
une  seconde  fois  produit  en  justice  ou  mentionné  dans  un  acte 
public;  en  effet,  le  droit  était  exigible  non  pas  à  raison  de  la 
rédaction  de  l'acte,  mais  à  raison  dé  sa  production  ou  de  sa  men- 
tion; la  seule  objection  qui  puisse  être  opposée  i  la  perception 
du  droit  dû  dans  ces  circonstances  est  que  le  droit  a  été  déjà 
perçu,  et,  dans  l'espèce  il  ne  l'a  pas  été.  —  Trib.  S?ine,  30  juin 
1824 et  Déc.  min.  Km.,  13  janv.  1826,  i  Instr.  gén.,  n.  1414,  §  (] 
—  Trib.  Seine,  7  févr.  Is35,  [./.  des  noï..  a.  15461] 

3022.  —  Cette  doctrine  est  généralement  rejetée  :  la  prescrip- 
tion étant  définie  par  la  loi  un  moyen  de  se  liMrer,  les  parties 
sont  dispensées  non  seulement  de  faire  enregistrer  leurs  actes, 
mais  aussi,  si  elles  les  font  enregistrer,  de  payer  les  droits;  la 
prescription  doit  être  considérée  comme  l'équivalent  du  paie- 
ment, il  est  faux  que  les  parties  en  faisant  enregistrer  l'acte  re- 
noncent à  la  prescription  ;  elles  font  enregistrer  l'acte  parce 
i]u'elles  ont  liesoi!i  de  le  faire  enregistrer  el  non  dans  le  but  !^pé- 
i^ial  de  payer  des  droits  d'enregistrement;  or  la  prescription 
n'atteignait  que  l'obligation  de  payer  les  droits.  —  (jarnier, 
Héii.  gén.,  V  Prescription,  n.  271  ;  Bastiné,  t.   (,  n.  336. 

3023.  —  La  régie  a  admis,  en  conséquence,  que  le  droit  de 
muiation  ne  peut  Aire  perçu  sur  un  acte  sous  seing  privé  trans- 
latif d'immeubles,  quoique  cet  acte  soit  annexée  un  acte  notarié 
et  soit  présenté  il  l'enregistrement  en  même  temps  que  ce  der- 
nier, s'il  a  obtenu  date  certaine  depuis  plus  de  trente  ans,  par  le 
décès  Je  l'une  des  parties.  —  Sol.  rég.,  aortt  187(  el  oct.  1874, 

Garnier,  Ri'/i.  gén.,  v°  Prescription,  n.  274] 

3024.  —  Et  il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  ne  peut  être  perçu  sur  un  acte  sous  seing 
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privé  portant  transmission  d'immeubles  et  présenté  à  la  forma- 
lité rie  l'enregistrement,  si  cet  acte  a  date  certaine  flepuis  plus 
de  trente  ans.  —  Trib.  Thionville,  U  juin  183.^,  [J.  ries  not., 
n.  8773]  —  Trib.  Evreux,  8  juin  1839,  [J.  d.;s  not.,  n.  10510]  — 
.Sic,  Garnier,  Hép.  f/én.,  y"  Prescription,  n.  271-6". 

3025.  —  ...  Que  lorsqu'un  titre  sur  lequel  le  droit  de  muta- 
lion  devail  être  perçu  a  été  soumis  à  l'enregistrement,  et  que  la 
prescription  de  ce  droit  est  acquise,  la  régie  ne  peut  plus  exiger 
le  même  droit  sur  un  nouvel  acte  qui  constitue  également  le  titre 
du  même  mouvement  de  valeurs.  —  Trib.  Seine,  7  mai  1870, 
Grosjean,  [D.  70.3.98J 

3026.  —  ...  Qu'un  avoué  peut  faire  usage  dans  les  qualités 
d'un  jugement,  d'une  convention  sous  seing  privé  non  enregis- 
trée, sans  la  soumettre  à  l'enregistrement  si  elle  avait  été  men- 
tionnée depuis  plus  de  deux  ans  dans  un  exploit,  inlroductif 
d'instance  et  si,  lors  de  l'enregistrement  de  cet  exploit  la  régie 
n'avait  pas  réclamé  les  droits.  —  Trib.  Liège,  17  janv.  1857, 
(./.  Enrpg.  beUje,  n.  7625J 

302'7. —  ...  Que,  lorsque,  par  la  production  d'un  acte  en  jus- 
tice, Tenregislrement  de  cet  acte  devient  obligatoire,  aucun  droit 
ne  peut  être  exigé  si  l'action  de  la  régie  en  paiement  des  droits 
était  prescrive.  —  Cass.,  24  juin  IS28,  Badereau,  fS.  et  P.  chr.  j 
—  Sol.  rég.,  sept.  1886,  [Garnier,  Rép.  yen.,  v"  Prescription, 
n.  2731 

3028.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  s'applique  au  droit 
dû  sur  la  disposition  d'un  acte  sujet  à  une  estimation  des  par- 
ties, estimation  que  la  régie  n'a  pas  demandée,  alors  même  que, 
postérieurement  à  l'arrivée  de  cette  prescription,  les  parties  ont 
fait  un  acte  modificatif,  et  l'ont  fait  enregistrer,  la  présentation 
de  cet  acte  <i  la  formalité  ne  pouvant  faire  revivre  une  action 
éteinte;  que,  par  suite,  le  droit  qui  n'avait  pas  été  perçu  sur  le 
premier  acte,  ne  peut  être  perçu  sur  le  second.  —  Trib.  Seine, 
1"  avr.  1892,  Comp.  générale  des  Eaux,  [Rev.  Enreg.,  n.  174] 

3029.  —  Jugé  encore  qu'un  notaire  ne  peut  sans  contraven- 
tion mentionner  dans  un  acte  de  son  ministère  un  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré,  alors  même  que  cet  acte  aurait  été  déjà 
mentionné  dnns  un  autre  acte  public  mais  sans  avoir  été  enre- 
gistré, et  quoique  les  droits  dus  à  raison  de  cette  dernière  men- 
tion de  l'acte  fussent  prescrits.  —  Trib.  Seine,  7  févr.  1855,  Fre- 
myn  et  Caylus,  fil.  5;i.3.72] 

3030.  —  Et  lorsqu'un  acte  mentionné  dans  un  acte  public  ou 
dans  un  jugement  n'a  pas  été  soumis  à  l'enregistrement  par  une 
erreur  du  receveur,  les  droits  qui,  malgré  la  prescription  bien- 
nale, deviennent  exigibles  à  nouveau  à  la  suite  d'une  nouvelle 
mention  de  l'acte  dans  un  acte  public  ou  dans  un  jugement,  ne 
peuvent  pas  cependant  être  exigés  si,  lors  de  l'enregistrement 
de  l'acte  public  ou  du  jugement,  plus  de  trente  ans  se  sont  écou- 
lés depuis  la  date  de  l'acte.  —  Même  jugement. 

3031. —  l'our  le  droit  de  transcription  on  suit  une  règle  dif- 
férente. Ainsi,  on  décide  généralement  que  lorsqu'un  acte  qui 
avait  été  assujetti  au  moment  m(~me  de  l'enregistrement  au 
droit  de  transcription  (L.  28  avr.  ISlfi,  art.  52  et  '-'À.  —  V.  infià, 
V"  Transcriplion]  a  été  enregistré  sans  que  ce  droit  eût  été  perçu, 
et  que  l'acte  est  ultérieurement  apporté  :i  la  conservation  des 
hypothèques  pour  être  transcrit,  le  droit  de  transcription  doit 
Aire  perçu  lors  de  la  transcription,  alors  même  que  la  perception 
insullisante  du  receveur  He  l'enregistrement  serait  couvrle  par 
la  prescription  ;  cela  s'explique  parce  que  la  loi  du  28  avr.  1816 
ne  soustrait  ces  actes  au  droit  de  transcription  au  moment  de  leur 
transcription,  que  «  lorsque  les  droits  (de  transcription)  auront 
été  acipiiltés  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  52  et  54  de  la 
présente  loi,  »  c'est-à-dire  au  bureau  de  l'enregistrement.  S'ils  ne 
l'ont  pas  été  c'est  d'une  manière  absolue  que  le  droit  de  trans- 
cription doit  être  perçu  lors  de  la  transcription.  Du  reste,  les  tra- 
vaux préparatoires  montrent  qu'on  a  voulu  par  la  rédaction  adop- 
tée, indiquer  que  le  conservateur  des  tiypollièques  est  chargé  de 
réparer  les  erreurs  commises  par  le  receveur.  —  Cass.,  I'"'  avr. 
1884,  (",''■  générale  des  canaux  et  des  travaux  publics,  IS.  85. 
1.8;;,  1".  t<5. 1.174,  D.  84.1.:i45;  —  Trib.  Agen,  27  aoiH  18(14,  [./. 
Enreg..  n.  17964;  Cnnir.  Emrr,.,  n.  12869]  — Trib.  Seine,  13  juin 
1868,  \J.  Eurc'/.,  n.  18619;  Garnier,  lii'p.  pfr.,  n.  3247;  Cotitr. 
Em-i</.,  n.  14261]  —  Trib.  Pau,  7  juill.  1876,  [.}.  Enreg.,  n.  20277: 
Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  4501  ;  Garnier,  tiép.  ijc'n.,  v°  Prescription, 
n.  28(1'  —  Contra,  Trib.  Thionville,  11  juin  1835,  pré.-ité.  — 
Trib.  Kvreux,8juin  1839,  précité. 

3032. —  luge,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  droit  de  transcrip- 
lion n'a  pas  été,  par  suite  d'une  erreur  du  receveur,  perçu  lors 


de  l'enregistrement  d'un  acte,  et  se  trouve  atteint  par  la  pres- 
cription biennale,  cet  acte  ne  peut  cependant  pas  être  apporté  à 
la  conservation  des  hypothèques,  pour  y  être  transcrit,  sans  ac- 
quitter le  droit  de  transcription, lequel  par  conséquent  est  soumis 
à  une  nouvelle  prescription  biennale,  courant  à  partir  de  la 
transcription.  —  Trib.  Nevers,  30  aofil  1837,  [Garnier,  Rép.  gén., 
V  Hypothèque,  n.  1065  ;  J.  Enreg.,  n.  11902] 

3033.  —  ...  Que  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  ans  de- 
puis l'enregistrement  d'un  acte  de  société  au  moment  où  cet  acte 
est  présenté  à  la  transcription,  le  droit  proportionnel  de  trans- 
cription est  néanmoins  exigible.  —  Trib.  Seine,  18  févr.  1844, 
[J.  Enreg.,  n.  16376]  —  Trib.  Brives,  13  févr.  1876,  [Contr.  En- 
reg., n.  6848] 

3034.  —  Le  droit  fixe  lui-même  ne  peut  être  exigé  à  la  place 
des  droits  atteints  par  la  prescription  ;  l'acte,  en  effet,  ne  change 
pas  de  caractère;  on  ne  doit  donc  pas  le  soumettre  fi  la  dispo- 
sition qui  établit  le  droit  de  3  fr.  pour  les  actes  non  désignés  par 
la  loi.  —  Garnier,  Rcp.  gén.,  v»  Prescription,  n.  271-7°,  et  v°  Acte 
ancien,  n.  13. 

3035.  —  Décidé,  cependant,  que  si  le  droit  proportionnel  est 
prescrit,  l'acte  ne  peut  être  enregistré  sans  le  paiement  du  droit 
fixe  de  3  fr.  établi  par  la  loi  sur  les  actes  qui  ne  sont  pas  sou- 
mis à  un  droit  plus  fort.  —  Cass.,  24  juin  1828,  précité. 

3036.  —  ...  Que  lorsque  la  régie  n'a  point  exigé  les  droits 
dus  sur  des  actes  sous  seing  privé,  non  enregistrés,  qui  ont  été 
mentionnés  dans  des  actes  autlientiques,  la  prescription  acquise 
par  le  laps  de  deux  ans  a  pour  effet  d'éteindre  l'action  de  la 
régie  en  paiement  du  droit  proportionnel  ;  et  il  n'est  plus  di'i  qu'un 
simple  droit  fixe  pour  l'enregistrement  de  ces  actes  s'ils  sont 
plus  taril  produits  en  justice.  —  Même  arrêt. 

3037.  —  La  régie  décidait  primitivement  que  quoique  le  droit 
dû  sur  une  déclaration  de  don  manuel  fût  prescrit,  il  devait  être 
perçu  sur  un  nouvel  acte  contenant  reconnaissance  du  même 
don  manuel,  le  droit  étant  établi  non  sur  l'acte  mais  sur  la  dé- 
claration. —  Sol.  rég.,  16  sept.  1871,  6  mai  1874et  20  août  1875, 
[Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Don  manuel,   n.  274] 

3038.  —  On  admet  en  effet  aujourd'hui  qu'il  y  a  prescription 
pour  la  demande  des  droits  dus  sur  un  don  manuel  après  les 
deux  ans  qui  suivent  l'inventaire  contenant  déclaration  de  ce 
don  manuel,  alors  même  qu'un  nouvel  acte  de  liquidation  énonce 
ultérieurement  le  même  don  manuel.  —  Trib.  Seine,  l"  août 
1874,  Tascher  de  la  Pagerie,  [J.  Enreg.,  n.  I93'il;  (jarnier, 
Rép.  pér.,  n.  3959]  -  Sol.  rég.,  1"  déc.  1881,  [D.  83.3.16]— Et 
la  régie  s'est  finalement  rangée  à  l'opinion  des  tribunaux.  — •  Sol. 
rég.,  2  déc.  1881 ,  [Garnier,  Rép.  pér..  n.  5681] 

3030.  —  Ainsi,  lor.squ'une  reconnaissance  de  don  manuel  a 
été  faite  dans  une  requête  sur  laquelle  un  tribunal  a  statué,  et, 
si  cette  requête  n'ayant  pas  été  soumise  à  l'enregistrement,  elle 
a  été  relatée  dans  le  jugement  enregistré,  la  régie  ne  peut,  une 
fois  deux  ans  écoulés  depuis  le  jugement,  exiger  le  même  droit 
sur  un  commandement  contenant  l'aveu  du  même  don  manuel. 
~  Trib.  Seine,  7  mai  IH70,  Grosjean,  [D.  70.3.98]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Garnier,  Rep.  pcr.,  n.  3385,  et  Rép.  gén.,  v"  Don  ma- 
nuel, n.  149. 

3040.  —  A  supposer  que  les  actes  sujets  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé  doivent  être  enregistrés  au  simple  droit 
fixe  des  actes  innommés  s'ils  sont,  après  la  prescription,  volon- 
tairement présentés  à  l'enregistrement,  et  qu'il  en  soit  autrement 
des  actes  non  sujets  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé, 
il  y  a  lieu  de  se  demander  comment  il  faut  traiter  les  actes  pré- 
sentés à  la  formalité  après  la  prescription  et  qui  contiennent 
des  dispositions  rentrant  dans  chacune  des  deux  catégories  pré- 
citées. La  régie,  s'appuyant  sur  l'indivisibilité  de  la  formalité,  a 
décidé  qu'il  faut  applicpier  à  toutes  les  dispositions  de  l'acte  la 
solution  relative  aux  actes  sujets  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé,  c'est-à-dire  ne  percevoir  qu'un  droit  fixe.  — 
Sol.  rég.,  25  juill.  1873,  6  oct.  1874,  [./.  Enreg.,  n.  19562];  — 
6  sept.  1882  et  10  févr.  1887,  \Tr.  alpli.  dés  dr.  d'enrcg^V 
Enreg.,  n.  5,  et  Prescription,  n.  6]  —  Mais  cette  solution  est  Irès- 
conleslable;  l'indii'isibililé  de  la  perception  signifie  seulement 
qu'un  acte  ne  peut  être  enregistré  pour  certaines  seulement  de 
ses  dispositions;  mais  il  est  certain  que  chacune  des  dispositions 
d'un  acte,  dès  lors  qu'elle  est  indépenilante  des  autres,  doit  être 
envisagée  isolément  et  donne  lieu  aux  droits  dus  à  raison  de 
sa  nature.  C'est  ce  qui  résulte  des  explications  que  nous  avons 
donni'es  sur  l'indivisibilité  des  droits  et  les  actes  indépendants. 
—  V.  suprà,  n.  807  et  s. 
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3041.  —  Lorsque  le  droit  simple  se  trouve  prescrit,  le  droit 
en  sus  ne  peut  plus  être  exigé,  alors  même  que  ce  dernier  ne 
serait  pas  encore  prescrit.  En  effet,  le  droit  en  sus  est  calculé 
sur  le  droit  simple;  il  résulte  de  là  que  le  droit  en  sus  ne  peut 
être  dû  lorsque  le  droit  simple  a  cessé  de  l'être.  D'ailleurs,  la 
prescription  du  droit  simple  équivaut  au  paiement  de  ce  droit 
dans  les  délais  légau.x,  de  sorte  que  le  droit  en  sus  n'a  plus  de 
raison  d'être,  la  contravention  étant  légalement  présumée  ne 
pas  exister.  —  Cass.,  4  janv.  i8a4,  Bélard,  [S.  33.1.601,  P.  34. 
1.80,  D.  54.1. 6S]  —  Sic.  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Prescription, 
n.  28.3. 

3042.  —  Ainsi  les  droits  en  sus  dus  sur  une  vente  secrète 
d'immeubles  sont  prescrits  avant  même  l'expiration  de  la  pres- 
cription biennale  si  les  droits  simples  sont,  antérieurement  à,  cette 
époque,  atteints  par  la  prescription  trentenaire,  l'accessoire  ne 
pouvant  survivre  au  principal.  —  Trib.  Chi'Lteauroux,  28  juin 
1833,  sous  Cass.,  21  févr.  1835,  Begenne-Lamotle,  [S.  53.1.214, 
P.  33.2.197] 

3042  bis..  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  prescription  laisse 
subsi>ter  une  dette  naturelle,  V.  suprd,  n.  2982  et  2987. 


CHAPITRE  II. 

DES    OBSTACLES    X    LA    PERCEPTION    AUTRES 
OI'E    LA     PRESCRIPTION. 

Section  I. 

Nullité  et  résolution  de  Tacte. 

Si  l.  Du  cas  où  la  nullité  ou  la  résolution  ne  sont  pas  encore 
prononcées  au  moment  de  la  perception  des  droits. 

3043.  —  On  a  vu  plus  haut  que  les  droits  doivent  être  per- 
çus sur  les  actes  alors  même  qu'ils  sont  entachés  d'un  vice  qui 
peut  en  faire  prononcer  la  nullité  {V.  suprà,  n.  218  et  s.),  et  que 
si  l'acte  est  résolu  ou  annulé  après  la  perception,  ces  droits  ne 
sont  pas  sujets  à  restitution  (V.  suprà,  n.  1622  et  s.).  Ces  deux 
propositions  restent  vraies  alors  même  qu'au  moment  de  la  per- 
ception l'acte  est  déjà  attaqué. 

3044.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  supplément  de  droit  exi- 
gible sur  le  jugement  enregistré,  qui  a  été  frappé  d'appel,  est 
exigible  immédiatement,  nonobstant  cet  appel,  et  sans  en  atten- 
dre les  effets.  —  Cass.,  23  mars  1872,  C'*  immobilière,  [S.  72.1. 
193,  P.  72.4:16,  D.  72.1. 314]  —  Tiib.  Seine,  19  juin  1869,  Tan- 
neveau,  [D.  71.5.1351  —  Trib.  Chàtellerault.  2  févr.  1875,  sous 
Cass.,  ISjanv.  1881,  Jouteux,  [S.  81. 1.181,  P.  8I.1.413J 

3045.  —  ...  Que  le  jugement  qui  prononce  la  résolution  de 
la  vente  d'un  immeuble  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  et  fait 
ainsi  rentrer  dans  la  main  du  vendeur  l'immeuble  dont  il  n'avait 
plus  la  jouissance,  est  passible  du  droit  proportionnel  de  muta- 
tion, nonobstant  l'appel  qui  peut  être  interjeté  contre  ce  juge- 
ment. —  Cass.,  21  nov.   1827,  Cassaigne,  [S.  et  P.  chr.] 

3046.  —  ...  Que  le  droit  de  mutation  est  dû  sur  une  trans- 
action par  laquelle  un  légataire  universel  abandonne  à  un  hé- 
ritier réservataire,  pour  éteindre  une  action  en  nullité  du  testa- 
ment pour  cause  de  caplation  ou  d'insanité  d'esprit,  une  portion 
des  biens  de  la  succession,  alors  même  qu'au  moment  de  la 
transaction  le  jugement  qui  a  ordonné  l'envoi  en  possession  du 
légataire  était  frappé  d'appel  et  que  sur  cet  appel  un  arrêt  inter- 
locutoire avait  autorisé  l'héritier  à  prouver  que  le  testateur 
n'était  pas  sain  d'esprit.  —  Cass.,  19  août  1868,  Triomphe, 
[S.  68.1.416,  P.  68.H07,  D.  68.1.400] 

3047.  —  ...  Qu'on  ne  peut  opposer  la  demande  en  paiement 
des  droits  dus  sur  un  acte  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé  et  non  enregistré,  par  ce  l'ail  que  cet  acte  est  nul  et 
que  les  parties  sont  en  instance  pour  laire  déclarer  cette  nullité. 
—  Trib.  Limoges,  14  août  1837,  [J.  Enreg.,  n.  U863,  !;  2]  — 
Trib.  Ambert,  16  nov.  I84fi,  [J.  Enreg..  n.  14)43]  —  Trib.  Vassv, 
24  déc.  1846,  [./.  Enreg.,  n.  14149]  —  Trib.  Condom,  8  févr.  1851, 
[J.  Enreg.,  n.  13141,  .^  0] 

3048.  —  ...  Qu'un  acte  produit  en  justice  donne  ouverture 
au  droit  d'enregistrement,  quand  bien  même  il  s'agit  d'en  pro- 
noncer la  nullité.  —  Cass.,  19  germ.  an  VI,  Durousseau,  [S.  et 
P.  chr.j 


3049.  —  ...  Qu'un  établissement  public  ou  une  commune 
autorisés  à  accepter  un  legs  ou  une  donation  deviennent  débi- 
teurs du  droit  de  mutation  par  décès  ou  du  droit  de  donation, 
sans  pouvoir  objecter  que  les  héritiers  ont  ouvert  devant  l'auto- 
rité judiciaire  une  action  en  réduction  de  cette  libéralité  et  qu'il 
y  a  lieu  d'attendre  la  décision  du  tribunal.  —  Trib.  Pont-Lévé- 
ijue,  11  mars  1890,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7403] 

3050.  —  ...  Que  la  déclaration  d'un  don  manuel,  faite  par  le 
donataire  dans  un  acte,  est  passible  du  droit  proportionnel,  alors 
même  que  cette  déclaration,  contenue  par  exemple  dans  un  in- 
ventaire, est  l'objet  de  dénégations  de  la  part  des  cohéritiers  du 
donataire,  ou  d'un  procès  engagé  contre  ces  derniers  ;  que  la 
régie  n'est  pas  tenue  d'attendre  qu'il  soit  statué  sur  ce  point.  — 
Trib.  (Cherbourg,  13  avr.  1836,  |Garnier,  Rép.  pér.,  n.  719]  — 
Trib.  Pontoise,  21  nov.  1861,  [J.  Enreg.,  n.  17334]  —  Trib. 
Bordeaux,  29  juin  1870,  [Garnier,  liép.  pér.,  n.  3408]  —  Trib. 
Epinal,  8  août  1871,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3408,  §  IJ  —  Trib. 
Brives,  19  janv.  1872,  du  Cluzeau,  [S.  72.2.231,  P.  72.939,  D. 
73.3.240]  —  Trib.  Seine,  20  nov.  1873,  [Garnier,  ftcp.  pér., 
n.  4443]  —  Sol.  rég.,  3  janv.  et  5  juin  1876,  [Dicl.  Enreg.,  v° 
Don  manuel,  n.  207]  —  Contra,  Trib.  Tournon,  11  janv.  1876, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4637] 

3051.  —  ...  Que  le  jugement  qui  condamne  un  vendeur  à 
faire  une  livraison  de  marchandises  dans  un  certain  délai,  et 
prononce  la  résiliation  du  marché  pour  le  cas  où  la  livraison  ne 
serait  pas  faite,  est  passible  du  droit  de  titre  sur  la  condamna- 
tion à  la  livraison,  qui  forme  la  disposition  principale,  malgré 
l'éventualité  de  la  résiliation.  —  Cass.,  8  mars  1871,  Michel,  [S. 
71.1.61,  P.  71.179,  D.  71.1.341] 

3052.  —  ...  Que  les  droits  de  transcription  sont  dus  sur  un 
testament  contenant  substitution,  alors  même  que  cette  substi- 
tution est  attaquée  par  les  intéressés  comme  étant  prohibée.  — 
Trib.  Caen,  19  août  1870,  Badoulier  de  Saint-Seine,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3467] 

3053.  —  ...  Que  les  droits  auxquels  un  acte  donne  lieu  par 
sa  nature  sont  exigibles  sur  cet  acte,  quoique  la  signature  en 
soit  contestée  par  les  parties.  —  V.  suprà,  v»  Acte  sous  seing 
jrrivé,  n.  357. 

3054.  —  Décidé  cependant  que  lorsqu'un  partage  testamen- 
taire est,  au  moment  de  l'enregistrement,  l'objet  d'une  action 
judiciaire  en  nullité,  il  y  a  lieu  de  s'abstenir  provisoirement  de 
percevoir  le  droit  de  soulte,  sauf  à  en  faire  ultérieurement  la 
demande  si  le  partage  vient  à  être  maintenu  par  le  tribunal  ou 
volontairement  exécuté  par  les  parties.  —  Sol.  rég.,  13  déc. 
1836,  ^Garnier,  Rép.  pér.,  n.  772;  Conir.  Enreg.,  n.  11045] 

3055.  —  ...  Que  lorsque  le  droit  d'enregistrement  pour  une 
adjudication  dont  il  y  a  appel  a  été  exigé  pendant  la  contes- 
tation sur  l'appel,  le  jugement  qui  a  condamné  l'adjudicataire 
à  le  payer  est  essentiellement  provisoire  :  comme  tel,  il  ne  peut 
servir  de  base  à  des  poursuites  en  expropriation  forcée.  —  Cass., 
29  ocl.  1806,  Guilhot,  [S.  et  P.  chr.,  7.323] 

3056.  —  En  tout  cas,  le  droit  de  donation  est  dû  sur  la  re- 
connaissance d'un  don  manuel  contenue  dans  un  jugement, 
même  si  la  partie  poursuivie  en  paiement  des  droits  allègue 
que  ledit  jugement  est  frappé  d'appel,  si  elle  n'établit  pas  l'exac- 
titude de  cette  allégation.  —  Cass.,  4  nov.  1891,  Uespêcher, 
[S.  et  P.  92.1.164,  D.  92.1.588] 

S  2.  Du  cas  oit  la  nullité  ou  lu  résolution  ont  été  prononcées 
avant  la  perception. 

1°  Généralités.  Nullité  ou  résolution  prononcée  par  jugement  avant 
la  contrainte  de  la  régie. 

30.57.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  admettait  sans  difficulté 
que  l'annulation  d'un  acte  faisait  tomber  l'obligation  d'en  acquit- 
ter les  droits.  —  Boularic,  Tr.  'les  droits  seigneuriaux,  p.  193; 
d'Argentré,  De  laudimiis,  ^  17;  Polhier,  Tr.  des  fiefs,  i"  part., 
chap.  3;  Henrion  de  Pansey,  Rép.,  v"  Lods  et  ventes,  p.  694; 
Bosquet,  Dict.  des  domaines,  v"  yullilé.  Résolution,  Restitution 
et  Retrait;  Pocquet  de  Livonnière,  Tr.  (/ev  fiefs,  p.  104;  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Tr.  di:i  dr.  d'enreg.,  t.  1,  n.  247. 

3058.  —  Ainsi,  lorsqu'un  contrat  était  frappé  de  nullité,  même 
relative,  avant  que  les  droits  de  centième  denier  eussent  été 
perçus.  Bosquet  exprimait  l'opinion  qu'on  ne  pouvait  plus  désor- 
mais insister  sur  la  réclamation  des  droits.  —  Bosquet,  v°  Réso- 
lution, n.  3,  édit.  de  1762,  t.  3,  p.  309. 
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3059.  —  Aujourd'hui  encore,  lorsqu'un  acte  est  annulé  par 
un  jugement  avant  que  les  droits  au.tquels  il  était  sujet  aient 
été  perçus,  ces  droits  ne  peuvent  plus  désormais  être  réclamés 
ou  perçus.  Telle  est,  en  effet,  la  solution  à  laquelle  conduit  le 
droit  commun,  car  toute  annulation  est  rétroactive  el,  par  suite, 
la  convention  se  trouve  n'avoir  jamais  eu  d'existence;  or,  on  ne 
saurait  percevoir  un  droit  proportionnel  sur  ce  qui  n'a  jamais 
existé.  L'argument  principal  qu'on  oppose  à  cette  doctrine  est 
tiré  de  l'art.  00,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  permet  à  la  régie  de  ne 
pas  restituer  les  droits  perçus  régulièrement;  mais  s'il  résulte 
de  ce  texte  que  l'annulation  d'un  acte  ne  rend  pas  restituables 
les  droits  perçus  sur  cet  acte,  c'est  là,  on  l'a  vu,  une  dérogation 
au  droit  commun  qui  n'aurait  pas  été  admise  en  l'absenced'un  texte 
exprés  et  qui,  comme  toutes  les  dérogations,  doit  être  interprétée 
restriclivement.  Il  faut  ajouter  que  le  motif  même  dont  s'inspire 
l'art.  60  interdit  aux  tribunaux  de  l'étendre  :  on  a  voulu  éviter  un 
trouble  causé  dans  le  budget  par  des  restitutions  auxquelles  la 
régie  ne  pouvait  s'attendre;  l'impossibilité  pourcetle  dernière  d'in- 
sistersur  une  réclaitiation  ne  cause  aucun  troulilc  de  ce  genre. Ala 
vérité  (et  c'est  une  objection  que  fait  la  doctrine  contraire;,  l'art.  60 
est  placé  sous  la  rubrique  rfcs  droits  acquis,  mais  ce  n'est  pas 

'une  raison  pour  lui  faire  signifier  autre  chose  que  ce  qu'il  dit; 
et  cela  est  surtout  exact  si  on  le  rapproche  de  l'art.  59  qui,  au 
contraire,  vise  par  ses  termes  formels  le  recouvrement  des  droits 
non  payés.  D'autre  part,  les  art.  3i  et  40,  L.  22  frim.  an  VII,  en 
déclarant  nul  l'exploit  non  enregistré  dans  le  délai  légal  et  la 
contre-lettre  portant  augmentation  du  prix  d'une  vente  immo- 
bilière n'assujettissent  ces  actes  qu'à  la  perception  des  pénali- 
tés et  non  pas  des  droits  simples;  et  même  en  ce  qui  concerne 
les  pénalités,  ils  se  présentent  comme  des  textes  exceptionnels. 
.Nous  avons  montré  enlin  que  la  tradition  historique  s'oppose  à 
ce  que  des  droits  soient  réclamés  après  l'annulation  de  l'acte.  — 
Touiller,  t.  7,  n.  n'ii  et  53.1  ;  Championnière  et  Rigaud,  t.  1, 
n.  248,  et  t.  *,  n.  39.Ï4;  Demante,  t.  1,  n.  oO  et  .ïl  ;  Dicl.  Enier/.,  v" 
Résolulion,  u.  90  ;  Tr.  alph .  ries  dr.  d'enre;/.,  v"  Rpstitution,  n. 
319;Garnier,  fie/',  pér.,  1867,  p.  644  et  s.,  n.  2539;  1874,  p.  t29 
et  s  ,  n.  3785,  et  l'ap.  f/én.,  v"  Hijsolution,  n.  394  et  s.  —  Conlrà, 
Inslr.  pén.,  9  mai  («7,3,  n.  2468. 

3060.  —  Ainsi,  lorsqu'avant  la  perception  des  droits  sur  une 
vente,  un  jugement  déclare  que  cette  vente  est  nulle  comme 
portant  sur  la  chose  d'autrui,  les  droits  ne  peuvent  plus  désor- 
mais être  exigés.  --  Garnier,  lUp.  pér.,  1867,  p.  644,  n.  2.">39. 

3061.  —  11  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  l'annulation  pour 
cause  de  nullité  relative  et  l'annulation  pour  cause  de  nullité 
absolue.  On  ne  peut  objecter  que,  dans  le  premier  cas,  le  con- 
trat a  une  véritable  existence  aux  yeux  de  la  loi  fiscale  ;  car, 
une  fois  la  nullité  prononcée,  cette  existence  disparaît  rétroacti- 
vement. —  Demante,  loc.  cit. 

3062.  —  C'est  également  en  vertu  de  cette  jurisprudence, 
que  la  régie  ne  peut  plus,  après  la  disparition  rétroactive  d'un 
acte  de  mutation,  et  alors  même  que  cet  acte  avait  été  enregis- 
tré au  droit  proportionnel,  poursuivre  l'expertise  pour  établir  une 
iiisulfisance  de  prix.  —  V.  infvà,  n.  3065,  300t>  et  4929  el  s. 

3063.  —  A  l'annulaliiin  il  faut  assimiler  la  résolution,  car, 
comme  l'annulation,  la  résolution  opère  rétroactivement;  du  reste 
la  formule  employée  par  l'arrêt  précité  du  28  janv.  1890  s'ap- 
plique à  cette  hypothèse  ;  on  peut,  en  effet,  dire  ici  encore  que 
le  contrat  a  cessé  d'exister.  -  V.  Wahl,  note  sous  Cass.,  16 
mars  1808,  Gousse,  [S.  et  P.  99.1.49]  —  La  Cour  de  cassation 
paraît  avoir  slatué  en  ce  sens.  —  Cass.,  29  août  1854,  précité; 

—  29  mars  1873,  précité.  —  La  régie  a  soutenu  cependant  le 
contraire,  et  s'est  prévalu  de  ce  que  le  contrat,  quoique  résolu, 
a  fait  naître  un  lien  juridique;  c'est  une  erreur,  puisque  ce  lien 
juridique,  rétroactivement  anéanti,  est  repu  té  n'avoir  jamais  existé. 

-  V.  infrà,  n.  3089  »-t  s. 

3064.  —  Ainsi  le  droit  de  transcription  qui  n'a  pas  été  perçu 
sur  un  acte  soumis  à  une  condition  résolutoire,  cesse  d'être  exi- 
gible si  la  condition  s'accomplit.  —  Verdier,  Tr.  de  la  trans- 
Kript.,a.  812;  Garnier,  lii':p.  pér.,  n.  3963. 

3065.  —  De  même,  après  une  adjudication  par  suite  de  su- 
renchère, l'administration  de  l'enregistrement  n'est  pas  fondée  à 
réclamer  une  expertise  contre  l'acquéreur  primitif  évincé,  à  l'effet 
de  faire  déterminer  la  véritable  valeur  des  biens  vendus,  etd'ob- 
tenir  contre  lui,  sur  le  supplément  de  prix  qui  pourrait  résulter 
de  cette  expertise,  non  le  droit  simple  qui  n'est  pas  dû  par  l'ac- 
quéreur primitif  dépossédé,  mais  le  double  droit  en  sus,  à  raison 
de  la  fraude  (|u'il  aurait  commise  en  dissimulant  une  partie  du 

Rkpertoire.  —  Tome  XX. 


prix  dans  son  contrat  d'acquisition.  L'administration,  qui  n'a 
pas  d'action  pour  le  droit  simple  contre  l'acquéreur  dépossédé, 
n'a  pas  non  plus  d'action  pour  le  double  droit,  qui  ne  peut  être 
dû  que  par  celui  qui  doit  le  droit  simple.  —  Cass.,  10  févr.  1852, 
Fournier  d'Artbel,  [S.  52.1.250,  P.  52.1.158,  D.  52.1.57]  —  V. 
suprà.  n.  3041,  et  infrà,  n.  3099  et  3100. 

3066.  —  Certains  auteurs  prétendent  que  si,  après  l'adjudica- 
tion sur  surenchère  qui  a  évincé  l'acquéreur  primitif,  la  régie  ne 
peut  demander  l'expertise  contre  ce  dernier  à  l'effet  d'obtenir 
contre  lui  le  droit  simple  sur  l'excédent  de  valeur  qui  pourra 
être  constatée  par  l'expertise,  elle  peut  cependant  demander 
l'expertise  à  l'effet  d'obtenir  le  double  droit,  parce  que  le  double 
droit  est  la  peine  de  la  dissimulation  commise  par  l'acquéreur 
primitif,  et  que  si  le  droit  simple  est  dû  par  l'adjudicataire  défi- 
nitif sur  le  prix,  tel  qu'il  estjudiciairement  déterminé  par  l'.idju- 
dication,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  la  peine  prononcée 
par  la  loi  fiscale  n'atteigne  pas  le  premier  acquéreur.  —  V.  en 
ce  sens,  Pont,  Rev .  cri.t.,  1852,  p.  408;  Garnier,  Rép.pér., 
n.  104.  —  .Mais  cette  opinion,  repoussée,  comme  on  l'a  vu,  par 
la  jurisprudence,  n'est  pas  soutenable;  le  double  droit  est  l'ac- 
cessoire du  droit  simple,  et  ne  peut  être  dû  quand  ce  dernier 
n'est  pas  exigible.  Du  reste,  la  vente  étant  effacée  rétroactive- 
ment, il  ne  peut  être  question  d'exiger  des  droits  même  à  titre 
de  pénalité  sur  elle. 

3067.  —  De  même,  lorsqu'une  adjudication  est  résolue  avant 
l'enregistrement  par  une  nouvelle  adjudication  sur  folle  enchère, 
les  droits  cessent  d'être  dus  sur  la  première,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne l'excédent  que  le  prix  de  cette  adjudication  pourrait  avoir 
sur  le  prix  de  la  seconde  adjudication. —  V.  infrà,  v»  Vente  pu- 
blique d'immeuhks. 

3068.  —  Ces  différentes  solutions  ontété  d'abord  repoussées. 
Ainsi,  la  régie  exigeait  les  droits  sur  une  licitation  rescindée  par 
sentence  arbitrale  comme  présentant  une  lésionde  plus  du  quart. 
—  V.  Garnier,  Rép.  }iér.,  n.  973  (aff.  de  Galliéra). 

3069.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  était  tout 
d'aboni  dans  le  mr-me  sens,  .luge  en  effet  que  lorsqu'un  cohéri- 
tier argue  de  nullité  l'acte  sous  seing  privé  contenant  cession  de 
ses  droits  successifs  et  demande  à  être  admis  au  partage  des 
biens  héréditaires,  l'administration  peut  réclamer  ledroit  de  mu- 
tation résultant  de  cet  acte,  encore  qu'il  ait  été  annulé  par  juge- 
ment. —  Cass.,  19  germ.  an  VI,  Durousseau,  [S.  et  P.  clir.]  — 
Sic,  Garnier,  Ri'p.  gén.,  v"  i\ullité,  n.  37. 

3070.  —  ...  Qu'une  contre-lettre  qui  a  pour  objet  d'augmen- 
ter le  prix  porté  dans  un  acte  de  vente  et  qui  a  été  annulée  en 
justice,  par  le  motif,  notamment,  qu'elle  n'est  pas  signée  de 
toutes  les  parties,  n'en  donne  pas  moins  ouverture  au  triple  droit 
établi  sur  les  contre-lettres,  ce  triple  droit  n'étant  pas  dû  à  cause 
de  la  validité  de  l'acte,  mais  à  raison  de  l'existence  de  l'acte  frau- 
duleux ou  présumé  tel. —  Cass.,  13  nov.  1811,  Enregistrement, 
[J.  Enreij.,  n.  41 16] 

3071.  —  ...  Que  tout  acte  translatif  de  propriété  (et  notam- 
ment une  démission  de  biens  d'un  père  à  ses  enfants)  donne  ou- 
verture au  droit  de  mutation,  encore  bien  qu'ultérieurement  et 
après  la  demande  en  paiement  des  droits  l'acte  soit  déclaré  nul 
par  jugement,  saut  le  cas  prévu  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
22  oct.  1808  relatif  aux  adjudications  faites  en  justice.  — Cass., 
24  mars  1813,  Leflacher,  [S.  et  P.  chr.] 

3072.  —  ...  Que  le  jugement  qui  prononce  la  résolulion 
d'une  vente  verbale  à  la  suite  d'un  procès-verbal  de  conciliation 
reconnaissant  l'existence  de  cette  vente  et  remet  l'ancien  pro- 
priétaire en  possession,  établit  suffisamment  l'exi'stence  de  la 
mutation,  surtout  si  l'acquéreur  était  entré  en  possession  et,  avait 
pavé  une  partie  du  prix.  —  Cass.,  9  nov.  1813,  Nourrisson, 
[S;  et  P.  chr.j 

3073.  —  ...  Qu'un  jugement  arbitral  qui  déclare  un  contrat 
simulé  ne  saurait  être  opposé  à  la  régie,  au  moins  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  de  faire  admettre  la 
preuve  par  témoins  de  la  simulation,  pour  échapper  au  paiement 
du  droit  de  mutation.  —  Cass.,  8  janv.  1817,  Devalois,  [S.  et 
P.  chr.l 

3074. —  ...  Que  l'annulation  d'un  contrat  de  vente  d'immeu- 
bles pour  cause  de  nullité  radicale,  par  exemple  comme  ayant 
pour  objet  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  ne  dispense  pas  d'ac- 
quitter les  droits  de  mutation  sur  l'acte  annulé,  les  droits  appli- 
cables à  une  mutation  immobilière  étant  acquis  par  le  seul  l'ait 
de  l'existence  d'un  acte  revêtu  de  toutes  les  lormes  propres  à 
constater  cette  mutation,  et  qu'il  en  est  ainsi  alors  surtout  que 
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la  contrainte  de  la  r^gie  est  antérieure  au  jugement  qui  prononce 
l'annulation  du  contrat.  —  Cass..  12  févr.  1822,  Sanson,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Trib.  Chartres,  4  mars  1836  e(  Délib.  rég.,  16  juill. 
1836,  'Garnier,  Rép.  rjén.,  vo  Vente,  n.  631] 

3075.  —  ...  Que  l'adjudicataire  d'un  immeuble  qui  en  a  été 
dépouillé  par  une  revente  sur  folle  enchère  peut  être  poursuivi 
en  paiement  du  double  droit  dû  pour  la  première  adjudication, 
s'il  ne  l'a  pas  fait  enregistrer  dans  le  délai.  —  Cass.,  27  mai 
1823,  .laudas-Deslices,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Tnb.  Seine, 
3  avr.  1812,  'J.  Eure;/.,  D.  2252]  :  —  10  mars  1838,  [J.  Enreg., 
n.  12063]  —  Dec.  min.  Fin.,  13  juin  1809,  Tlnstr.  gén..  n.  436, 
§56] 

3076.  —  ...  Que  si  une  e.Tpertise  provoquée  par  la  régie  a 
constaté  une  plus-value  dans  une  vente  d'immeubles,  l'acquéreur 
doit  être  condamné  à  payer  le  supplément  de  droits,  bien  que  la 
vente  ait  été  rescindée  pour  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes. 

—  Cass..  18  févr.  1829,  Goll,  [S.  et  P.  chr.] 

3077.  —  ...  Que  lorsque,  dans  une  circonstance  où  la  régie 
n'était  pas  en  cause,  une  promesse  de  vente  d'immeuble  saisi  a 
été  annulée,  faute  par  le  saisi  de  rapporter  mainlevée  de  la  sai- 
sie, comme  il  s'y  était  obligé,  le  droit  de  mutation  n'en  est  pas 
moins  dû  sur  la  promesse  de  vente;  qu'en  pareil  cas,  la  nullité  doit 
être  réputée  relative  et  non  absolue.  —  Cass.,  27  mars  1832, 
Beaucireet  Legiret,  [P.  chr.] 

3078. —  ...  Que  dès  l'instant  qu'une  mutation  verbale  d'im- 
meubles a  été  constatée  par  des  actes  extrajudiciaires  et  des 
décisions  judiciaires,  le  droit  de  mutation  est  exigible,  alors 
même  que  la  vente  aurait  été  annulée  en  justice.  —  Cass., 
24  déc.  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13908] 

3079.  —  ...  Que  la  demande  du  droit  de  mutation  réclamée 
à  raison  de  faits  qui,  suivant  l'art.  12,  L.  22  frim.  en  VII,  four- 
nissent la  preuve  de  cette  mutation,  ne  peut  être  écartée  par  le 
motif  que,  sur  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  l'administration  entre 
les  mains  du  fermier,  un  jugement  a  maintenu  la  revendication 
laite  sur  l'immeuble  par  l'ancien  propriétaire.  —  Cass.,  21  avr. 
1856,  Deville,  ;;S.  46.1.393,  P.  46.2.33,  0.47.1.231] 

3080.  —  ...  Que  la  présomption  légale  résultant  de  l'inscrip- 
tion d'un  nouveau  possesseur  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
et  du  paiemf^nt  de  l'impôt  d'après  ce  rôle  autorisent  la  réclama- 
tion du  droit  de  mutation  alors  même  qu'il  est  constaté  par  des 
décisions  judiciaires  rendues  entre  les  parties  qu'aucune  muta- 
tion ne  s'est  effectuée.  —  Cass.,  21  août  1876,  Ordre  des  Domi- 
nicains, [S.  77.1.132,  P.  77.300,  D.  77.1.13] 

3081.  —  On  a  cité  dans  le  même  sens  mi  arrêt  d'après  lequel 
en  cas  de  revente  sur  folle  enchère  moyennant  un  prix  inférieur 
à  celui  de  la  première  adjudication,  la  différence  entre  les  deux 
prix  reste  passible  du  droit  de  mutation,  lequel  doit  être  sup- 
porté par  le  fol  enchérisseur.  —  Cass.,  24  août  1833,  Pupat, 
[S.  53.1.120,  P.  33.1.170,  D.  53.1.201]  —  Mais  cet  arrêt  se  jus- 
tifie même  dans  l'opinion  contraire,  car  le  fol  enchérisseur  reste 
tenu  de  cette  différence  de  prix.  —  V.  infrà,  v  FoUe-enchere. 

3082.  —  La  première  opinion  de  la  Cour  de  cassation  a  été 
abandonnée.  La  solution  que  nous  avons  défendue  résulte  dun 
arrêt  d'après  lequel  les  droits  sont  dus  sur  une  société  anonyme 
nulle  comme  étant  formée  entre  moins  de  sept  personnes,  alors 
même  que  la  nullité  de  la  société  a  èti' constatée  parun  acleamia- 
ble  intervenu  entre  tous  les  associés,  si  cette  nullité  n'est  ni  léga- 
lement constatée  ni  judiciairement  établie.  —  Cass.,  14  déc.  1881, 
Beert, '^S.  83.1.33.  P.  83.1.31,  D.  82.1. 289^  —  Cet  arrêt  en  op- 
posant à  l'annulation  judiciaire  la  nullité  légalement  constatée 
désigne  nécessairement  par  celte  dernière  la  nullité  constatée 
dans  un  acte  amiable.  —  V.  in^ià,  n.  3133  et  s. 

3083.  —  Elle  a  été  surtout  consacrée  par  un  arrêt  de  prin- 
cipe qui  a  clos  la  controverse  et  d'après  lequel  la  disposition  de 
l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  est  destinée  à  assurer  la 
fixité  des  droits  perçus,  en  les  mettant  à  l'abri  des  événements 
ultérieurs,  et  demeure  étrangère  aux  règles  relatives  à  l'exigi- 
bilité des  droits  dus,  mais  non  encore  perçus.  — Cass.,  28janv. 
1890,  Hiroux  et  .Maxence,  [S.  90.1.223,  P. '90.1.335,  D.  90.1.177] 

—  Spécialement,  l'obligation  de  payer  les  droits  dus  au  Trésor 
public  se  trouve,  conformément  au  droit  commun,  subordonnée 
à  la  condition  résolutoire  qu'il  ne  soit  pas  justifié,  avant  la  pe'- 
ceplion,  que  le  contrat  qui  les  motive,  aux  termes  de  la  loi  fis- 
cale, a  cessé  d'exister  par  suite  d'une  annulation  prononcée  en 
justice.  —  Même  arrêt. 

3084.  —  Il  en  est  ainsi  en  particulier  lorsqu'à  la  suite  d'un 
acte  contenant  une  declaration.de  don  manuel,  et  sur  lequel  le 


droit  proportionnel  a  été  peri;,u,  il  intervient  un  jugement  décla- 
rant qu'il  n'v  a  pas  eu  de  don  manuel.  —  Même  arrêt.  —  Sol. 
rég..  *  déc."l872  et  23  mars  1873,  [Garnier.  Hép.gén.,  v"  Don 
manuel,  n.  85]  —  Contrit,  Trib.  Montdidier,  3  mai  1867,  [J.  des 
«')«..  n.  106321  —  Garnier,  Rép.  pi'r.,  n.  2829. 

3085.  —  Si  la  preuve  de  l'annulation  est  fournie,  l'obligation 
née  au  profit  du  Trésor  public,  si^  trouvant  anéantie  à  partir  de 
l'instant  même  oii  elle  avait  commencé,  la  perception  ne  peut 
plus  être  exigée.  —  Cass.,  28  janv.  1890,  précité. 

3086.  —  On  peut  citer  encore  un  arrêt  beaucoup  plus  ancien 
d'après  lequel  celui  qui  a  pris  possession  d'un  immeuble  à  titre 
de  propriétaire  ne  peut  être  contraint  au  paiement  du  droit  de 
mutation,  s'il  est  expulsé  par  un  jugement  portant  que  la  vente 
verbale  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  faite  n'existe  pas  et  que 
ses  actes  de  possession  ont  été  illégaux.  —  Cass.,  6  mai  1822, 
Canonet,  [S.  et  P.  chr.] 

3087.  —  Il  avait  été  également  décidé  que  l'adjudicataire 
d'un  immeuble  vendu  sur  saisie  immobilière,  qui  est  dépossédé 
dans  les  vingt  jours  de  son  adjudication  par  suite  d'une  suren- 
chère, n'est  point  passible  du  droit  simple  et  proportionnel  lors 
même  que  la  seconde  adjudication  n'a  été  présentée  à  l'enregis- 
trement qu'après  les  vint;!  jours  depuis  la  première  adjudication. 
—  Cass.,  23  févr.  1820,'  Bels,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Qu'en  pareil 
cas,  il  n'est  dû  que  le  droit  et  le  double  droit  fixe.  —  Délit», 
rég.,  24  juill.  1810. 

3088.  —  ...  Qu'en  tout  cas,  l'adjudicataire  fol  enchéri  n'est 
pas  passible  du  double  droit  pour  n'avoir  pas  fait  enregistrer  son 
adjudication  si,  avant  le  délai  de  vingt  jours,  c'est-à-dire  avant 
que  la  créance  du  double  droit  n'ait  pris  naissance  au  profit  de 
l'administration  de  l'enregistrement,  la  nouvelle  adjudication  est 
intervenue.  —  Cass.,  23  févr.  1820,  précité. 

3089.  —  Cependant  en  dernier  lieu,  la  Cour  de  cassation  a 
introduit  une  distinction.  Elle  a  décidé  qu'au  point  de  vue  de  la 
perception  des  droits  d'enregistrement,  la  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  paiement  du  prix  ne  peut  être  assimilée  à  l'an- 
nulation d'un  contrat  prononcé  en  justice  pour  cause  de  nullité  • 
radicale;  qu'elle  implique  une  rétrocession  de  la  propriété  de  l'a- 
cheteur au  vendeur,  soumise  par  la  loi  à  un  droit  de  mutation  et 
que  la  conséquence  nécessaire  est  que  le  contrat  de  vente  a  opéré 
une  première  transmission  de  propriété  du  vendeur  à  l'acheteur, 
laquelle  a  donné  ouverture  au  droit  proportionnel  de  5  fr.  50 
p.  0/0;  que,  par  suite,  le  droit  de  mutation  reste  exigible  sur  la 
vente,  même  après  que  cette  vente  a  été  résolue  judiciairement 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,  du  moins  si  un  acompte  a  été 
pavé  sur  le  prix.  —  Cass.,  16  mars  1898,  Ijoussé,  (S.  et  P.  99.1.49, 
D. '98. 1.237] 

3090.  —  Il  ressort  de  cet  arrêt  que,  selon  la  dernière  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  le  droit  proportionnel  exigible 
sur  un  contrat  reste  dû  malgré  la  résolution  de  ce  contrat  lors- 
que l'acte  ou  le  jugement  prononçant  la  résolution  est  lui-même 
considéré  par  la  loi  fiscale  comme  emportant  mutation  de  pro- 
priété et  soumis  au  droit  proportionnel.  Ce  raisonnement  est 
très-douteux;  nous  l'avons  vu.  les  lois  fiscales  sont  d'interpréta-  ; 
tion  étroite;  par  suite,  si  la  loi  fiscale  méconnaît  le  caractère 
de  l'acte  ou  du  jugement  de  résolution,  l'acte  résolu  doit  être 
regardé  néanmoins  comme  étant  anéanti  rétroactivement  en  vertu 
des  principes  du  droit  civil,  auxquels  la  loi  fiscale  n'a  pas  dérogé. 
Du  reste,  il  est  aussi  de  principe  que  la  loi  fiscale  suit  la  loi  ci- 
vile et  que  la  nature  des  contrats  se  détermine  d'aprO'S  le  droit 
civil  pour  la  perception  des  droits,  .\ussi  la  jurisprudence  a-t- 
elle  souvent  décidé  que  les  actes  qui,  déclaratifs  en  droit  civil, 
sont  considérés  comme  des  mutations  au  point  de  vue  de  la  per- 
ception des  droits  auxquels  ils  donnent  lieu,  ne  sont  plus  répu- 
tés être  des  mutations  lorsqu'il  s'agit  d'établir  les  droits  dus  sur 
une  succession  à  la  suite  de  laquelle  ils  sont  intervenus.  — 
V.  infrà,  v''  Partage,  Transaction.  —  V.  au  surplus  la  note  dn 
M.  Wahl,  sous  Cass.,  16  mare  1898,  précité. 

309t.  —  La  régie  s'est  ralliée  à  la  doctrine  de  la  Cour  de 
cassation.  D'ailleurs,  elle  avait  déjà  décidé  que  lorsqu'une  vente 
produite  dans  le  cours  d'une  instance  est  déclarée  radicalement 
nulle  par  le  tribunal,  le  droit  fixe  seul  est  exigible  sur  cette 
vente.—  Délib.  rég.,  18-22  aoiM  1829,  [J.  Enrcg.,  n.  9413] 

3092.  —  ...  Que  si,  par  exemple,  une  vente  est  annulée  pour 
cause  de  simulation,  à  raison  de  ce  qu'elle  déguisait  un  pari 
sur  la  hausse  ou  sur  la  baisse  des  marchandises,  le  droit  fixe 
en  sus  est  seul  dû.  —  Mêmes  solutions. 

3093.  —  ...  Que  lorsqu'une  adjudication  prononcée  au  profit 
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d'un  étranger  n'a  éW,  par  erreur,  soumise  qu'au  droit  de  4  p.  0/0, 
d\\  pour  \ps  ailjudications  au  profit  d'un  copropriétaire  sans  addi- 
tion du  droit  dp  transcription  à  1  fr.  .ïO  p.  0/0,  ce  dernier  droit 
ne  peut  plus  être  réclamé  si,  l'adjudication  avant  été  suivie  de 
surenchiTe,  une  adjudication  définitive  intervient  au  profit  d'un 
colicilant.  —  Délib.  réf,'.,  "  avr.-tO  mai  1813,  \.l.  Knrcg.,  n.  t:t319; 
Instr.  gén.,  n.  1697,  §  8] 

3094.  —  ...  Que  si  le  receveur  a  omis  de  percevoir,  lors  de 
renregistreiiienl  d'un  acte  de  vente  immobilière,  un  droit  pro- 
portionnel de  cautionnement  auquel  cetacte  donnait  lieu,  ce  droit 
ne  peut  plus  être  exigé  lorsque  1  acte  a  été  annulé  en  justice.  — 
Sol.  réfc.,9  nov.  t85,'i,  [D.  ;i7.;!.121 

3095.  —  ...  Que  lorsqu'un  testament  se  trouve  annulé  par 
un  leslamenl  postérieur,  le  droit  de  transcription  ne  peut  être 
perçu  sur  une  substitution  contenue  dans  le  premier  testament, 
alors  surtout  (ju'au  moment  de  l'enregistrement  île  ce  testament 
le  testament  postérieur  était  déjii  enregistré.  —  Sol.  rég.,  29  avr. 
1875  et  {"'■janv.  1879,  [Tr.  aiph.dcadr.  d'enrerj.,  V  Restitution, 
n.270] 

3006.  —  ...  Que,  lorsque  les  droits  n'ont  pas  été  perçus  sur 
un  partage  testamentaire,  lequel  est  annulé  en  justice,  il  n'y  a 
lieu  d'exiger  .sur  cet  acte  ni  le  droit  de  soulte.  ni  le  droit  de 
partage,  ni  même  le  droit  fixe  de  testament.  —  Sol.  rég.,  24  juill. 
I87G,  [Garnier,  Rép.  f/én.,  v"  Partage  d'ascendant,  n.  253] 

3097.  —  ...  Que  le  droit  proportionnel  ne  peut  plus  être 
exigé  sur  une  vente  sous  si-ing  privé  non  enregistrée,  si  elle  est 
annulée  pour  vice  radical.  —  Sol.  rég.,  13  août  1890,  |(jarnier, 
Rép.  (jén.,  v°  Expertise,  n.  31] 

3098.  —  ...  Que  lorsqu'une  adjudication  frappée  de  suren- 
chère avant  l'enregistrement  a  été,  comme  telle,  assujettie  à  un 
simple  droit  fixe,  et  a  été  ensuite  annulée,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
réclamer  le  droit  de  mutation. —  Sol.  rég.,  31  juill.  1890,  [Gar- 
nier, Rép.  (jén.    v"  Expertise,  n.  31 1 

3099.  —  Il  était  d'ailleurs  depuis  longtemps  admis,  en  ma- 
tière de  surenchère,  que  si  une  vente  a  été  suivie  d'une  adju- 
dicilion  sur  aurenclière,  elle  ne  peut  plus  réclamer  le  droit  sim- 
ple à  raison  d'une  insuffisance  do  valeur  vénale  dans  le  prix  de 
la  vente,  l'adjudication  sur  surenchère  anéantissant  la  vente 
pour  lui  substituer  une  autre  mutation.  —  V.  Trib.  Cosnc,  13 
|uin  1849,  sous  Cass.,  10  févr.  1852,  Fournier  d'ArIhel,  [S.  52. 
l.aKlt,  P.  52.2,1.')8]—  V.  suprà,  n.  306.Ï. 

3100.  —  Mais,  ullérieureini  nt,  la  régie  a  décidé  que  le  droit 
de  libération  continue  à  pouvoir  être  exigé  sur  une  quittance 
délivrée  par  une  femme  dotale,  si  celte  quittance  n'est  ■léclarée 
nulle  qu'i\  l'égard  du  mari  seulement.  —  Sol.  rég.,  déc.  1890, 
lOarnier,  Rcp.  gén.,  v"  Expertise,  n.  31] 

3101.  —  Quant  aux  tribunaux,  ils  avaient  d'abord  suivi  la 
première  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  .lugé,  en  effet, 
que  la  régie  est  recevable  à  exiger  le  paiement  des  droits  ou  sup- 
pléments des  droits  d'une  vente  d'immeubles  quoique  cette  vente 
soit  annulée  par  un  jugement  passé  en  force  de  ctiose  jugée.  — 
Trib.  Seine,  22  févr.  1838,  \.I.  Enrcg.,  n.  119991 

3102.  —  ..,  Que  lorsqu'un  arrêt  de  cour  d'appel  ordonne 
l'enregistrement  d'une  vente  sous  seing  privé  produite  devant 
la  cour,  et  en  même  temps  prononce  la  nullité  de  la  vente,  les 
droits  simples  et  en  sus  auxquels  la  vente  donne  ouverture  par 
sa  nature  doivent  être  perçus.  —  Trib.  Seine,  12  juill.  1838, 
[J.  Enrcg.,  n.  12118]  —  Délib.  rég.,  26  déc.  I8il,  [Garnier,  Rép. 
g('n.,  v°  Résolution,  n.  412] 

3103.  —  ...  Que  Tannulation  d'un  acte  par  lequel  l'acqué- 
reur de  la  moitié  indivise  avait  acheté  du  même  vendeur  l'autre 
moitié,  et  qui  avait  été  soumis  au  droit  de  4  p.  0/0,  n'interdit  pas 
k  la  régie  de  réclamer  le  droit  de  transcription  qui,  k  raison  du 
défaut  de  titre  commun  entre  les  parties,  aurait  dil  être  perçu 
lors  de  l'enregistrement.  —  Trib.  Bellac,  24  août  1843,  [J.  Eni'eg., 
II.  f:i:i'.2] 

3104.  —  ...  Que  lorsqu'une  charge  n'a  pas,  par  une  erreur 
du  receveur,  été  ajoutée  au  prix  d'une  vente  lors  de  l'enregis- 
trement, le  supplément  de  droit  exigible  de  ce  chef  peut  encore 
élre  réclamé  après  l'annulation  ou  la  résolution  de  l'acte.  — 
Trib.  Saverne,  23  avr.  18i5,  [./.  Enreg.,  n.  13856] 

3105.  —  ...  Que  notamment  quoiqu'une  adjudicalion  soit 
suivie  d'une  surenchère  et  que  l'immeuble  soit  définitivement 
acquis  par  une  personne  autre  que  l'acquéreur  primitif,  les  sup- 
pléments de  droits  dus  sur  le  premier  acte  continuent  à  être 
exigibles  et  qu'il  importe  même  peu  que  le  nouvel  adjudicataire 


ait  revendu  l'immeuble  h  l'acquéreur  primitif.  —  Même  juge- 
ment. 

3106.  —  ...  Que,  lors  même  que  l'acquéreur  qui  a  souscrit 
une  soumission  a  été  dépossédé  par  une  surenchère,  il  n'en  doit 
pas  moins  paver  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  soumission  et 
que,  s'il  est  rendu  adjudicataire  sur  surenchère  moyennant  un 
sup[ilément  supérieur  à  la  soumission,  il  doit  payer  le  droit  en 
sus  porté  dans  la  soumission,  dont  le  droit  simple  se  compense 
avec  celui  exigible  sur  la  surenchère.  —  Trib.  Lyon,  15  mars 
1846,  [J.  Enreg.,  n.  13982] 

3107.—  ...  Que  lors  même  qu'une  mutation  verbale  ou  sous 
seing  privé  aurait  été  résiliée,  celte  circonstance  ne  saurait  ni 
faire  considérer  cette  mutation  comme  un  simple  projet  ni  em- 
pêcher la  perception  d'un  droit  ouvert  par  le  l'ail  même  de  la 
convention  et  dont  le  recouvrement  ne  pouvait  dépendre  d'une 
annulation  postérieure.  —  Trib.  Belley,  13  nov.  1848,  [.A.  En- 
reg., n.  14615] 

3108.  —  ...  Et  cela,  soit  que  cette  annulation  fût  volontaire, 
soit  qu'elle  fût  forcée.  —  Même  décision.  —  Délib.  rég.,  29  déc. 
1830,  [./.  Enreg..  n.9971] 

3109.  —  ...  Que  les  droits  simples  et  en  sus  dus  !i  raison 
d'une  insuffisance  de  revenu  d'immeubles  commise  dans  un  par- 
tage anticipé,  et  démontrée  par  la  comparaison  du  revenu  indi- 
qué avec  le  prix  d'un  bail  courant,  restent  exigibles  malgré  l'an- 
nulation de  la  donation.  —  Trib.  Aulun,  7  aoiJit  18o(>,  [./.  Enreg., 
n.  15054] 

3110.  —  ...  Que  le  droit  proportionnel  ne  cesse  pas  d'être 
exigible  sur  un  acte  déclaré  nul  par  le  tribunal,  si  cette  nullité 
a  été  prononcée  pour  des  causes  personnelles  aux  parties,  du 
moment  que  l'acte  n'est  pas  par  lui-même  imparfait,  non  exis- 
tant, non  susceptible  de  constater  des  conventions  exécutables. 

—  Trib.  Seine,  6  déc.  1850,  \.J.  Enreg.,  n.  15083]  —  V.  suprà, 
n.  197  et  s. 

3111.  —  ...  Que  les  droits  simples  et  en  sus  dus  sur  la  vente 
d'un  immeuble  restent,  exigibles,  alors  même  qu'avant  l'en- 
registrement de  cet  acte  le  titre  du  vendeur  est  résolu  par  une 
adiudication  sur  folle  enchère  de  l'immeuble  qui  lui  avait  été 
précédemment  adjugé,  les  parties  ne  pouvant  se  dispenser  de 
payer  des  droits  dont  elles  n'auraienl  pas,  s'ils  avaient  été  payés, 
obtenu  la  restilulion.  —  Trib.  Seine,  17  févr.  1853,  Jacquier, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  17] 

3112.  —  ...  Que  le  droit  de  transcription  peut  être  exigé  sur 
un  testament  portant  legs  avec  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre, quoique  ce  droit  n'ait  pas  été  perçu  lors  de  l'enregistrement 
et  que,  par  une  convention  intervenue  entre  le  bénéficiaire  du 
legs  elle  légalaire  universel  dans  l'acte  de  délivrance  tradition- 
nelle du  legs,  il  ait  été  entendu  ([ue,  la  substitution  établie  par 
le  testateur  rentrant  dans  les  substitutions  prohibées,  la  condi- 
tion de  substitution  serait  réputée  non  existante.  —  Trib.  Dreux, 
9  mai  1855,  Badior,  [D.  .Ï5.5.185] 

3113.  —  ...  Que  quoiqu'ayant  été  judiciairement  annulée 
une  substitution  prohibée  donne  lieu  au  droit  de  transcription, 
qui  est  exigible  sur  le  testament  ou  la  donation  qui  la  contient. 

—  Trib.  Seine,  15  nov.  1856,  \J.  Enreg.,  n.  16417] 

3114.  —  ...  Que  les  droits  sur  un  acte  produit  en  justice 
peuvent  encore  êlre  réclamés  après  que  le  tribunal  a  reconnu 
que  cet  acte  était  sans  aucune  valeur.  —  Trib.  Seine,  5  juin 
1863,  \Cnntr.  Enreg.,  n.  12502] 

3115.  —  ...  Que  les  droits  proportionnels  exigibles  à  raison 
de  la  nature  de  l'acte  doivent  être  perçus  sur  l'acte  alors  même 
qu'il  a  été  annulé  avant  l'enregistrement,  par  jugement  comme 
contraire  aux  bonnes  mœurs,  si,  au  moment  où  a  eu  lieu  la  pro- 
duction en  justice  de  cet  acte,  production  qui  nécessitait  1  en- 
registrement, il  n'élail  pas  annulé.  —  Trib.  Seine,  16  févr.  1861, 
Waldener,  [./.  Enreg.,  n.  17260;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1475;  ./. 
des  nol.,n.  17097)  ' 

3116.  —  Il  avait  été  décidé  aussi,  dans  le  même  sens,  que 
l'expertise  peut  être  faite  pour  contrôler  le  prix  d'une  vente  en 
réméré,  alors  même  que  le  réméré  est  déjà  exercé  au  moment 
où  la  demande  d'expertise  est  faite.  —  Gass.  belge,  27  janv. 
1839,  I  D.  Rép..  vo  Enreg.,  n.  4717] 

3117.  —  Mais  longtemps  avant  l'arrêt  précité  de  1890  (V. 
siiprâ,  n.  3083),  les  tribunaux  avaient  abandonné  cette  juris- 
prudence, .lugé  que  lors(|u'au  moment  où  l'acte  est  présenté  à 
l'enregistrement,  il  a  été  frappé  de  nullité  par  jugement,  le  droit 
proportionnel  cesse  d'être  exigible.  —  Trio.  Toulouse,  21  août 
1862  (Motifs),  Réquié,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  1742) 
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3118.  —  ...  Que  si  une  adjudication  non  enregistrée  dans  le 
délai  légal  est  suivie  d'une  nouvelle  adjudication  sur  folle  enchère, 
le  droit  en  sus  ne  peut  pas  plus  que  le  droit  simple  être  exigé 
sur  la  partie  du  prix  de  la  première  adjudication  qui  se  confond 
avec  le  prix  de  la  seconde  adjudication.  —  Trib.  Lyon,  4  août 
18.Ï4,  Duclos,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  327J  —  (c'est  à  tort  que 
.M.  Garnier  {loc.  cit.],  cite  ce  jugement  comme  ayant  été  rendu 
en  sens  contraire). 

3119.  —  ...  Que  le  droit  de  cautionnement  dont  la  percep- 
tion, par  une  erreur  du  receveur,  n'a  pas  été  faite  lors  de  l'en- 
registrement d'une  vente  ne  peut  plus  être  effectuée  après  l'an- 
nulation de  cette  vente.  —  Tnb.  Seine,  9  mars  18oo,  IJ.  Enreg., 
n.  16428]  —  Coutrà,  Enreg.,  n.  IlOgi. 

3120.  —  ...  Que  les  droits  dus  sur  une  conlre-lellre  sousseing 
privé  non  enregistrée  et  portant  transmission  d'immeubles  ne 
peuvent  plus  être  exigés  après  que  cette  contre-lettre  a  été  an- 
nulée judiciairement.  —  Trib.  Vassy,  17  mars  1857,  [Garnier, 
Ri'lK  fi'/n.,  v"  Résolution,  n.  7413;  Tr.  alpli.  des  dr.  d'enreg., 
v"  [ieslUution,  n.  324] 

3121.  —  .  .  Qu'une  adjudication  judiciaire  annulée  en  jus- 
tice ne  peut  plus  donner  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement. 
—  Trib.  Condom,  8  janv.  1857,  [Garnier,  Rép.  gi!n.,  v°  Résolu- 
lion,  n.  413] 

3122.  —  ...  Qu'après  l'annulation  en  justice  de  la  cession 
d'un  brevet  d'invention  aucun  droit  ne  peut  plus  être  exigé  sur 
cette  cession.  —  Trib.  Seine,  27  juin  1857,  [Garnier,  Rép.gén., 
v°  Résolution,  n.  413] 

3123.  —  ...  Que  les  droits  de  mutation  par  décès  ne  sont  pas 
dus  sur  un  legs  qui  a  été  annulé  pour  cause  d'insanité  d'esprit 
du  testateur.  — Trib.  Carcassonne,  Il  janv.  1868  (Motifs),  Brail. 
[Garnier,  liép.  pér.,  n.  327)] 

3124.  —  ...  Que  le  supplément  de  droit  exigible  sur  une  vente 
de  fonds  de  commerce,  dont  le  prix  avait  été  en  partie  dissimulé, 
cesse  de  pouvoir  être  exigé  si  cette  vente  est  annulée  comme  por- 
tant sur  l'exploitation  d'un  remède  secret.  —  Trib.  Seine,  29 
août  1877,  Disgratulet,  [D.  77.3.92] 

3125.  —  ...  Que,  de  même,  l'amende  du  quart  de  la  somme 
dissimulée,  réclamée  pour  dissimulation  de  prix  dans  une  vente 
de  fonds  de  commerce,  cesse  de  pouvoir  être  exigée  si  la  vente 
est  annulée  comme  étant  entachée  d'un  vice  radical  et  portant 
sur  un  remède  secret.  —  Même  jugement. 

3126.  -  Depuis  l'arrêt  de  1890  (V.  suprà,  n.  3083),  la  ques- 
tion ne  fait  plus  difficulté.  Jugé  que  lorsqu'un  acte  de  vente 
produit  au  cours  d'une  instance  a  été  enregistré  en  débet,  à  rai- 
son de  l'assistance  judiciaire  accordée  aux  parties,  et  que  la 
vente  est  ultérieurement  déclarée  radicalement  nulle,  les  droits 
en  débet  ne  doivent  pas  être  compris  dans  les  exécutoires.  — 
Trib.  Nancy,  6  mai  1890,  de  Lambertye,  [S.  91.1  47,  P.  91.1.239] 

3127.  —  ...  Que  le  droit  de  mutation  ne  peui  plus  être  ré- 
clamé sur  une  vente  annulée  en  justice,  alors  même  que  l'arrêt 
qui  a  prononcé  la  nullité  de  la  vente  a  ordonné  que  les  droits  de 
mutation  seraient  supportés  par  moitié  par  chacun  des  contrac- 
tants; que  cette  décision,  rendue  entre  parties,  ne  confère  à  la 
régie  aucun  titre  nouveau:  qu'elle  n'a  qu'un  caractère  purement 
éventuel,  et,  par  suite,  ne  peut  faire  que  l'annulation  prononcée 
par  un  autre  chef  du  même  arrêt  n'opère  de  plein  droit  l'extinc- 
tion de  la  créance  du  Trésor.  --  Même  jugement. 

3128.  —  ...  Que  le  droit  de  2  p.  0/0  dû  sur  une  cession  de 
droit  au  bail  concomitante  à  la  cession  d'un  fonds  de  commerce 
et  sur  lequel,  par  erreur,  le  droit  de  cession  de  bail  a  été  seul 
perçu,  ne  peut  plus  être  exigé  si  un  jugement,  sans  même  pro- 
noncer la  nullité  de  l'acte  et  en  anéantir  les  effets,  a  déclaré  que 
l'acte  ayant  un  objet  illicite  une  maison  de  tolérance)  et  les  tri- 
bunaux n'ayant  pas  k  entrer  dans  l'examen  de  contestations  de 
cette  nature,  l'action  du  bailleur  en  paiement  du  loyer  devait  être 
repoussée. — Trib.  Seine,  10  mars  1893,  Revil,"[Ret'.  Enreg., 
n.  438] 

3129.  —  ...  Que  la  régie  qui  a  omis  de  percevoir  le  droit  de 
donation  sur  la  reconnaissance  d'un  don  manuel  contenue  dans 
les  motifs  d'un  jugement  ne  peut  plus  réclamer  ce  droit  après 
que  la  cour  d'appel  a  infirmé  ce  jugement  et  annulé  son  dispo- 
sitif, et  quoique  l'arrêt  n'ait  pas  réfuté  spécialement  le  motif  du 
jugement  dans  lequel  était  contenue  la  reconnaissance  du  don 
manuel  et  même  ail  constaté,  sans  d'ailleurs  en  déterminer  la 
nature,  la  remise  des  fonds.  —  Trib.  Evreux,  10  mai  1899, 
Y>'  Delaplanche,  [Rev.  Enreg.,  n.  2129;  Garnier,  Rép.  pér. 
n.  9618] 


3130.  —  Les  tribunaux  et  là  régie  avaient  même  repoussé 
la  distinction  faite  par  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation  Ju  16  mars 
1898.  cité  suprà,  n.  3089.  Décidé  en  effet  que  bien  que  le  juge- 
ment qui  prononce  la  résolution  d'une  vente  de  fonds  de  com- 
merce pour  défaut  de  paiement  du  prix  soit  assujetti  au  droit 
proportionnel  lorsqu'un  acompte  a  éié  versé  sur  le  prix,  le  droit 
proportionnel  n'en  cesse  pas  moins  d'être  exigible  s'il  n'a  pas 
encore  été  perçu  sur  la  cession,  cette  cession  étant  rétroactive- 
ment anéantie,  et  cela  même  si  la  vente  avait  été  exécutée.  — 
Trib.  Seine,  26  févr.  1892,  Brochot  et  Caillant.  [J.  Enreg.,  n. 
23902;  Rev.  Enreg.,  a.  133]—  Sol.  rég.,  2  juin  1892,  J.  Enreg., 
loc.  cit.] 

3131.  —  En  tout  cas,  lorsqu'un  traité  était  soumis  à  une  con- 
dition résolutoire  qui  se  trouve  réalisée  au  moment  de  l'enre- 
gistrement, la  perception  n'en  est  pas  moins  régulière  à  défaut 
de  toute  indication  susceptible  de  faire  conniître  légalement  la 
résolution  de  l'acte  à  la  régie.  —  Cass.,  26  mars  1873,  Simon, 
[S.  73.1.225,  P.  73.334,  D.  74  1.137]  —  V.  dans  le  même  sens 
les  conclusions  de  l'avocat  géniril  Blanch",  sous  et  arrêt; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3590.  —  Et  le  droit  n'est  pas  restituable, 
quoique  les  parties  justifiant  ultérieurement  de  la  résolution 
antérieure  à  l'enregistrement. 

3132.  —  C'est  aussi  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  le  droit 
de  mutation  par  décès  dû  par  un  légataire  r-^ste  exigible  malgré 
la  révocation  de  ce  legs  par  un  jugement  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions,  si  ce  jugement  est  annulé  en  appel.  — 
Tnb.  Avignon,  10  déc.  1888,  Cartier,  [D.  90.3.48] 

2»  yulUté  ou  résolution  dérivant  de  la  loi  ou  reconnue  par  les  parties. 

3133.  —  La  règle  d'après  laquelle  un  contrat  ou  une  muta- 
tion cessent  de  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  exigible 
à  raison  de  leur  nature  si,  avant  le  paiement  de  ce  droit,  ils  sont 
annulés  ou  résolus,  s'applique  non  seulement  lorsque  l'annula- 
tion ou  la  résolution  sont  prononcées  par  juiiement,  mais  encore 
lorsque  la  résolution  se  produit  par  la  seule  force  de  la  loi.  — 
Sol.  rég.,  12  juin  1896,  [S.  et  P.  98.2. 2o4i  —  V.  suprà,  n.  3083. 

3134.  —  Spécialement,  lorsqu'un  legs  universel  a  été  lait  à 
une  personne  par  un  testament  qui  contient  un  legs  particulier 
d'immeubles  au  profit  d'un  mineur,  pour  ledit  mineur  en  jouir 
immédiatement  et  réunir  la  nue  propriété  à  l'usufruit  s'il  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  le  légataire  universel,  qui  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  acquis  la  nue  propriété  de  l'immeuble  sous 
condition  résolutoire  et  l'usufruit  sous  condition  suspensive,  et 
qui  est  tenu  d'acquitter  les  droits  de  mutation  par  décès  sur  la 
valeur  entière  de  la  propriété,  est  dispensé  de  tous  droits  si, 
avant  le  paiement,  le  mineur  a  atteint  sa  vingt-cinquième  année. 
—  Même  solution. 

3135-  —  Décidé,  de  même,  que  bien  que  les  héritiers  et  léga- 
taires universels  du  défunt  soient  tenus  d'acquitter  le  droit  de 
mutation  par  décès  sur  des  valeurs  léguées  à  un  établissement 
d'utilité  publique,  à  raison  de  ce  que  ce  dernier  n'a  pas  été  au- 
torisé à  accepter,  les  droits  ne  peuvent  plus  être  réclamés  si 
l'autorisation  d'accepter  est  intervenue  avant  qu'ils  n'aient  été 
payés.  —  Sol.  rég.,  29  sept.  1894,  [S.  et  P.  96.2.318] 

3136.  —  Quelques  auteurs,  qui  admettent  que  l'annulation  ou 
la  résolution  judiciaire  d'une  convention  met  obstacle  k  la  per- 
ception du  droit  prop'jrlionnel.  n'admettent  plus  cette  solution 
dans  le  cas  d'une  annulation  ou  résiluùon  amiable;  l'intervention 
des  tribunaux,  disetit-ils,  est  seule  de  nature  à  empêcher  toute 
possibilité  de  fraude  et,  d'autre  part,  c'est  à  eux  seuls  qu'est 
octroyé  le  pouvoir  de  déchirer  le  voile  qui  dissimule  les  vices 
de  la  conveution.  On  invoque  un  argument  d'analogie  tiré  de  ce 
que  les  résolutions  de  contrats  pour  cause  de  nullité  radicale  ne 
sont  affranchies  du  droit  proportionnel  que  si  elles  sont  pronon- 
cées par  la  justice.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3390  et  n.  3785, 
p.  139,  et  Rép.  gén.,  v°  Résolution,  n.  417. 

3137.  —  .Mais  d'autres  auteurs  n'admettent  aucune  restric- 
tion pour  le  cas  où  la  nullité  est  reconnue  à  l'amiable,  et  leur 
opinion  parait  plus  exacte;  la  crainte  de  la  fraude  n'est  pas  un 
argument  juridique,  en  l'absence  de  tout  texte.  D'autre  part,  la 
nullité  r''connueàramiahle  produit,  en  droit  civil,  les  mêmes  .Mlets 
que  la  nullité  reconnue  par  jugement,  d'^s  lors  qu'elle  existe 
réellement.  Il  appartient,  d'ailleurs,  à  ia  régie  de  dé.nontrer  que 
la  constatation  amiable  de  la  nullité  est  frauduleuse  et  que  l'acte 
ne  contenait  aucun  vice.  L'argument  d'analogie  que  lire  l'opi- 
nion contraire  des  solutions  de  la  loi  relatives  aux  droits  à  per- 
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cevoir  sur  un  acte  ou  un  jugement  portant  résolution  d'une 
convention  pour  cause  de  nullité  radicale  n'est  pas  fondé,  car  la 
question  est  différente.  —  Demante,  t.  1,  n.  52  et  s.;  Wahl,  ob- 
servations sous  Cass.,  23  mars  1896,  [S.  et  P.  97.1.417] 

3138.  —  Décidé,  dans  le  premier  sens,  que  le  supplément  de 
droit  dû  par  suite  d'une  insuffisance  de  perception  peut  être  ré- 
clamé  bien  que  les  parties  justifient  que  la  vente  était  nulle 
comme  portant  sur  la  chose  d'autrui  si  l'annulation  en  justice 
n'a  été   ni    prononcée   ni   même  demandée.   —  Trib.   Amiens, 

3  déc.  1892,  Lange,  ',Rev.  Enreg.,  n.  412] 

3139.  —  ...  Que  lorsqu'un  marché  ou  un  louage  d'ouvrage 
est  résdié  amiablement  avant  l'enregistrement  les  droits  n'en 
doivent  pas  moins  être  perçus  sur  l'acte  comme  s'il  avait  encore 
sa  force  obligatoire.  —  Trib.  Nancy,  29  juin  lS8u,  [Garnier, 
hép.  lier.,  n.  6577]  —  Trib.  Saint-Élienne,  2  août  1886,  [Gar- 
nier, Ri'p.  pér.,  n.  6798] 

3140.  —  ...  Que  le  droit  de  transcription  non  perçu  par  une 
erreur  sur  un  legs  contenant  substitution  peut  être  réclamé  alors 
même  que  !e  partage  ultérieur  a  attribué  exclusivement  des  va- 
leurs mobilières  au  grevé  de  substitution  pour  le  remplir  de  ses 
droits.  —  Trib.  Seine,  15  nov.  1866,  \J.  Rnreçj.,  n.  16417;  J.  des 
nol.,  n.  15965] 

3141.  —  ...  Que  lorsqu'un  droit  de  soulte  n'a  pas  été  perçu 
sur  un  partage  partiel,  malgré  l'inégalité  des  lots  qui  y  étaient 
distnijués,  ce  droit  peut  être  exigé  même  après  le  partage  défi- 
nitif qui  fait  disparaître  l'inégalité.  —  Trib.  Seine,  il  nov.  1852, 
[].  Enreg.,  n.  15649,  g  2] 

3142.  —  ...  Que  la  convention  portant  que  les  engagements 
et  promesses  entraînant  la  venle  d'un  domaine  sont  résiliés  et 
que  les  anciens  possesseurs  peuvent  disposer  de  ce  domaine 
comme  auparavant,  fournit  la  preuve  que  la  venle  avait  eu  lieu 
et  justifie  la  réclamalion  non  seulement  du  droit  de  résolution, 
mais  du  droit  de  vente.  —  Cass.,  5  janv.  1891,  Le  Bris,  [S.  91. 
1.276.  P.  91.1.653] 

3143.  —  ...  Que  l'amende  du  dixième  du  prix  encourue  par 
l'adjudicataire  de  biens  nationaux  déchu  de  son  adjudication 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,  ne  le  relève  pas  de  l'obligation 
de  payer  le  double  droit  de  mutation  si  le  jugement  d'adjudica- 
tion n'a  pas  été  enregistré  dans  les  vingt  jours  de  sa  date.  — 
Cass.,  14  mars  1835,  Ducros,  [S.  37.1.420,  P.  40.1. ,525] 

3144.  —  ...  Que  le  droit  proportionnel  auquel  donne  ouver- 
ture un  marché  sous  seing  privé  pour  la  construction  d'un  che- 
min de  fer  est  ac(|uis  au  Trésor  le  jour  où  l'enregistrement  du 
marché  devient  obligatoire  par  suite  de  l'usage  qui  en  est  fait 
dans  un  acte  public  et  doit  dès  lors  être  acquitté,  alors  même  que 
le  contrat  ne  peut  recevoir  son  exécution  à  raison  d'une  décision 
administrative  subordonnant  l'approbation  de  l'entreprise  par 
l'autorité  à  la  condition  qu'un  marché  sur  série  de  prix  sera  subs- 
titué à  celui  conclu  à  forfait,  cet  événement  ultérieur,  non  prévu 
parles  contractants,  ne  pouvant  enlever  au  Trésor  son  droit  à  la 
perception  de  l'impôt.  —  Cass.,  19  janv.  1885,  Lion  et  Redenac, 
[S.  85.1.;;05,  P.  85.1.1  190,  D.  85.1.321] 

3145.  —  ...  Que  la  résolution  n'est  pas  légalement  constatée 
lorsque  l'une  des  parties  signifie  par  exploit  sa  volonté  de  metire 
fin,  comme  elle  s'en  était  réservé  le  droit  au  contrai  et  que 
la  connaissance  de  l'acte  est  ac([uise  à  l'enregistrement  par  cette 
signification  même,  si  ce  droit  de  résiliation  étant  subordonné 
à  certaines  conditions  dont  l'accomplissement  n'en  est  pas  indiqué, 
et  en  tout  cas  ne  parait  pas  avoir  été  reconnu  par  l'autre  partie. 
—  Cass.,  26  mars  1873  (sol.  implic),  Simon,  [S.  93. ■1.225,  P. 
73.534,  D.  74.1.137]  —  V.  le  mémoire  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  les  conclusions  de  l'avocat  général  Blanche 
sous  cet  arrêt,  [Garnier,  Rep.pér-,  n.  3590] 

3146.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  de  cession  de  droits  succes- 
sifs immobiliers,  fait  sous  signatures  privées,  esldéposé  par  l'une 
des  parties  au  bureau  de  reuregistremenl  après  l'expiration  du 
délai  légal,  la  preuve  de  la  mutation  est  complète  et  la  demande 
des  droits  simples  et  en  sus  ne  peut  être  écartée  sous  prétexte 
que  la  convention  serait  restée  à  l'état  de  projet  et  aurait  été 
annulée  par  un   acte  public  ultérieur.  —  Trib.  Sainl-Gaudens, 

4  nov.  1885,  [Garnier,  /(c/;.  pcr.,  n.  6613] 

3347.  —  ...  Que  lorsqu'une  adjudication  d'immeubles  a  été, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et  par  acte  authentique,  annulée 
entre  les  (larties,  sur  le  motif  que  ces  biens,  appartenant  en  par- 
lie  à  des  mineurs,  avaient  été,  par  erreur,  adjugés  pour  un  prix 
inférieur  à  l'estimation  des  experts,  l'acte  d'adjudication,  même 
présenté  a  l'enregistrement  en  même  temps  que  l'acte  d'annula- 


tion, est  néanmoins  passible  du  droit  proportionnel  de  mutation; 
que  l'acte  d'annulation  jouit  seul  du  bénéfice  du  droit  fixe.  — 
Cass.,  9  avr.  1844,  Verneray,  [S.  44.1.296,  P.  44.2.138] 

3148.  —  ...  Que  la  présomption  légale  d'une  rétrocession 
au  profit  du  vendeur,  résultant  des  actes  dont  la  régie  a  le  droit 
de  s'emparer  pour  en  déduire  l'existence  d'une  mutation,  n'est 
pas  détruite  par  un  jugement  postérieur  à  la  contrainte,  qui,  sur 
le  consentement  des  parties,  annule  la  venle  pour  cause  de  si- 
mulation. —  Cass.,  13  mai  1822,  Andréa,  [S.  et  P.  chr.] 

3149.  —  ...  Que  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  passible 
du  droit  de  mutation  quoique  la  vente  ait  été  résiliée  par  le  con- 
sentement du  vendeur  et  son  désistement  de  sa  demande  en  con- 
version du  titre  sous  seing  privé  en  acte  notarié.  —  Cass., 
10  pliiv.  an  XIII,  Besselièvre,  [S.  et  P.  chr.] 

3150.  —  .Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  dans  le  cas  où 
une  vente  d'immeuble,  faite  d'abord  par  acte  sous  seing  privé, 
moyennant  un  prix  déterminé,  a  été,  avant  l'expiration  des  trois 
mois  accordés  pour  l'enregistrement,  réitérée  pour  un  prix  moin- 
dre, par  un  acte  notarié,  sur  lequel  les  droits  ont  été  perçus,  la 
régie  n'est  pas  fondée  à  exiger  l'enregistrement  du  premier  de 
ces  actes,  qui  se  trouve  anéanti  par  le  second;  que  la  régie  pour- 
rail  seulement,  dans  les  deux  ans  de  la  présentation  de  l'acte 
notarié  à  l'enregistrement,  demander  une  expertise  à  l'effet 
d'exiger  un  supplément,  dans  le  cas  où  le  prix  énoncé  lui  sem- 
blerait dissimulé  et  inférieur  à  la  valeur  vénale  des  immeubles. 
—  Cass.,  12  août  1829,  Noirot,  [S.  et  P.  chr.] 

3151.  —  ...  Que  lorsque  les  droits  dus  sur  un  acte  de  société 
n'ont  pas  été  encore  payés  au  moment  où  les  associés  reconnais- 
sent, par  acte  authentique,  la  nullité  de  cet  acte  comme  n'ayant 
pas  été  formé  entre  le  nombre  de  personnes  prescrit  par  la  loi 
le  recouvrement  des  droits  ne  peut  plus  désormais  être  pour-, 
suivi.  —  Trib.  Seine,  13  déc.  1878,  [./.  Enreg.,  n.  209."i4;  (gar- 
nier, Rtp.  pér.,  D.  5148] 

3152.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  le  droit  de  do- 
nation réclamé  à  raison  de  ce  que  dans  un  procès-verbal  rie  non 
conciliation  une  personne  actionnée  en  remboursement  d'une 
somme  d'argent  a  reconnu  avoir  reçu  cette  somme  à  litre  de 
don  manuel,  si  ultérieurement,  dans  un  acte  nouveau,  cette  per- 
sonne reconnaît  la  légitimité  de  la  demande  et  si  cette  recon- 
naissance, imposée  par  l'Imminence  de  l'enquête,  n'est  pas  simu- 
lée. —  Trib.  Tournon,  M  janv.  1876,  Ducoin,  [D.  78.3.22] 

3153.  —  ...  Que  l'aveu  d'une  dette  résultant  de  ce  que  le 
créancier,  ayant  perdu  ou  adiré  le  titre,  traduit  en  conciliation 
le  débiteur,  ne  peut  servir  à  la  régie  de  preuve  de  l'existence  de 
la  créance,  alors  même  que  des  notes  d'audience  tenues  par  le 
grelfier  mentionneraient  encore  l'aveu  du  débiteur,  si  la  citation 
aboutit  il  un  procès-verbal  de  non  conciliation.  —  Trib.  Tarbes, 
27  mai  1891,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  7715] 

3154.  —  ...  Que  lorsqu'un  traité  a  été  soumis  à  la  condition 
résolutoire  que  les  parties  se  réservaient  l'une  et  l'autre  la  fa- 
culté de  résilier  la  convention  suivant  des  éventualités  prévues, 
et  que  la  résiliation  est  intervenue  avant  l'enregistrement,  le 
droit  proportionnel  auquel  l'acti'  est  soumis  suivant  sa  nature  ne 
peut  être   exigé.  —   Trib.   Troyes,  24   mai   1871,   sous  Cass., 

26  mars  1873,  Enregistrement,  LGarnier,  Hép.  pér.,  n.  3590] 

3155.  —  ...  Cela  du  moins  si,  au  moment  de  la  résiliation, 
le  délai  légal  de  l'enregistrement  n'était  pas  encore  expiré.  — 
Même  jugement. 

315(>.  —  ...  Que  lorsque  le  receveur  de  l'enregistremenl  a 
omis  de  percevoir  sur  un  partage  testamentaire  le  droit  de  par- 
tage et  le  droit  de  soulte  dont  cet  acte  était  passible  et  lorsque, 
postérieurement,  le  partage  est  annulé  ou  reste  sans  effet  à  rai- 
son d'un  nouveau  partage  opéré  par  les  héritiers  eux-mêmes 
devant  notaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  compléter  la  perception  et 
de  réclamer  les  droits  non  perçus.  —  Sol.  rég.,  26  févr.  et 
24  sept.  1859,  20  mai  1878,  15  janv.  1883,  [Garnier,  Rt'p.  gén., 
v°  l'arUigc  d'ascendant,  n.  252] 

3157.  —  ...  Que  lorsque  la  perception  du  droit  de  soulte  a 
été  omise  sur  un  partage  testamentaire  présentant  dans  la  com- 
position des  lots  une  inégalité,  et  lorsque  cette  inégalité  a  dis- 
paru par  l'effet  d'une  attribution  complémentaire  contenue  dans 
un  partage  général  passé  enln:  les  héritiers  et  soumis  à  l'enre- 
gistrement après  le  premier  partage,  il  n'y  a  plus  lieu  de  récla- 
mer le  droit  dont  la  perception  avait  été  omise.  —  Sol.  rég., 

27  mars    1878,   [Garnier,   Rép.   gén.,  v"    Partage   d'ascendant. 


3158. 


D'un  arrêt  du  23  mars  1896,  Bernard,  [S.  et  P.  97. 
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1.417]  décidant  que  le  droit  de  don  manuel  est  dû  seulement 
sur  la  somme  versée  à  tilre  de  transaction,  on  a  conclu  que,  se- 
lon la  Cour  de  cassation,  les  droits  dus  sur  un  acte  cessent  d'être 
exigibles  après  la  résolution  ou  l'annulation  de  l'acte,  même 
umiiihle.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  sûre;  peut-être  la  (^our  de 
cassation  a-t-elle  voulu  dire  seulement  que  la  transaction  a  un 
caractère  déclaratif,  et  que  ce  caractère  doit  lui  être  reconnu  en 
matière  fiscale.  — V.  Wahl,  observations  sous  l'arrêt  du  23  mars 
1896,  précité.  —  V.  suprà,  o.  3083. 

3°  Kullité  ou  résolution  prononcie  après  la  contrainte  de  la  reyie. 

3159.  —  La  solution  ne  devient  pas  différente  et  les  droits 
cessent  encore  d'être  exigibles  bien  qu'au  moment  où  l'annula- 
tion ou  la  résolution  est  prononcée,  une  oonlrainle  eut  déjà  été 
décernée  pour  le  paiement  des  droits.  La  contrainte  n'est  qu'un 
litre  exécutoire  permettant  à  la  régie  de  saisir,  s'il  n'y  est  pas 
fait  opposition,  les  biens  du  contribuable  ;  elle  ne  produit  cet  effet 
que  si  la  créance  du  Trésor  existe,  et  en  cas  d'annulation  ou  de 
résolution,  cette  créance,  rétroactivement  anéantie,  est  réputée 
n'avoir  pas  existé  lors  de  la  contrainte.  —  Trib.  Nancy,  6  mai 
1890,  de  Lambertye,  [S.  91.1.47,  P.  91.1.2391  -  Sol.  rég.,  29 
sept.  1894,  [S.  et  P.  96.2.3i8J;  -  12  juin  1896,  [S.  et  P.  98.2.54] 
—  Sic,  Garnier,  fiép.  gé/i.,  v°  Hésolution,  n.  416.  —  Contra,  Des- 
jardins, conclusions  sous  Cass.,  28  janv.  1890,  précité. 

3160.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  contrainte  est  dé- 
cernée en  paiement  du  droit  de  transcription  sur  un  legs  conte- 
nant substitution,  et  que  les  parties  font  opposition  en  se  fondant 
sur  ce  qu'une  instance  est  engagée  en  nullité  de  la  substitution 
et  sur  ce  qu'un  jugement  autorisant  à  faire  la  preuve  a  été  rendu, 
l'annulation  du  testament  avant  le  paiement  empêche  la  régie 
de  persister  dans  sa  réclamation.  —  Trib.  Mamers,  14  mars  1898, 
Vinsot,  ^Garnier,  R(lp.  pér.,  n.  9579] 

3161.  —  Cependant  il  avait  été  décidé  que  quoique  la  cir- 
constance qu'un  acte  n'a  pas  été  fait  double  donne  le  droit  aux 
parties  contractantes  d'en  faire  prononcer  la  nullité,  il  suffit,  pour 
que  les  droits  puissent  être  réclamés,  qu'à  Vépoi^ue  de  La  con- 
trainlc  la  nullité  n'ait  pas  été  prononcée.  —  Cass.,  24  juin  1806, 
d'Haroin,  [S.  et  P.  chr.l 

3162.  —  ...  Et  que  celui  qui,  étant  poursuivi  comme  acquéreur 
d'un  immeuble  en  paiement  des  droits  de  mutation,  ne  nie  pas 
son  acquisition  et  soutient  seulement  qu'elle  est  nulle,  ne  sau- 
rait être  déchargé  de  la  contrainte  par  les  juges,  sous  prétexte 
que  ce  n'est  pas  lui,  mais  un  tiers  qui  est  acquéreur.  —  Cass., 
7  août  1807,  Gay,  [S.  et  P.  clir.]  —  .Mais  ces  arrêts  n'ont  plus 
aucune  autorité  aujourd'hui,  car  ils  datent  d'une  époque  où  la 
Cour  de  cassation  donnait  la  même  solution  dans  le  cas  où  la 
contrainte  n'avait  pas  été  décernée  avant  le  jugement  qui  pro- 
nonçait la  nullité  ou  la  résolution. 

3163.  —  .  .  Que  lorsque  la  régie  se  désiste  d'une  contrainte 
parce  que  postérieurement  à  cette  contrainte  l'acte  sur  lequel 
des  droits  étaient  réclamés  a  été  annulé  en  justice,  les  droits 
ne  peuvent  plus  être  réclamés  si  à  raison  de  l'instance  en  nul- 
lité formée  avant  que  la  contrainte  eût  été  décernée,  le  tribunal 
avait  ordonné  un  sursis  à  l'instance  engagée  par  la  régie.  — 
Trib.  Mamerg,  14  mars  1898, Vinsot,  [Garnier./ifp. /Jéi-.,  n.  9579] 

3184.  —  La  même  solution  résulte  des  motifs  d'un  arrêt 
d'après  lequel  si  le  rapport  des  experts  constatait  que  la  valeur 
vénale  excédait  de  plus  d'un  huitième  le  prix  énoncé  en  l'acte  de 
vente,  la  régie  peut  exiger  de  la  partie  le  paiement  des  frais  de 
cette  expertise  quoique  la  résolution  de  la  vente  par  une  suren- 
chère avant  le  Jugement  (Vboiiiulogatioii  empêche  la  régie  de  ré 
clamer  les  droits  simples  et  eu  sus  sur  l'insuflisancc  constatée, 
l'art.  18,  L.  22  friœ.  an  Vil,  décidant  que  dès  lors  que  l'insuffi- 
sance est  de  plus  d  un  huitième,  les  frais  sont  à  la  charge  des 
parties.  —  Cass.,  15  mars  1834,  Prudent,  [S.  o4. 1.358,  D.  34.1. 
1151;  —  29  août  1854,  Barrai,  [S.  54.1.608,  D.  54.1.281] 

3165.  —  Cette  solution  est  d'ailleurs  très-critiquable;  les  frais 
ne  sont  mis  à  la  charge  de  la  partie  que  parce  que  les  prétentions 
de  la  régie  contre  elle  ont  été  reconnues  exactes  ;  et  l'art.  18  doit 
d'autant  moins  entrer  eu  ligne  de  compte  qu'il  n'est  à  ce  point 
de  vue  que  l'application  du  droit  commua  et  a  eu  pour  seul  but 
de  restreindre  les  hypothèses  où  les  parties  seraient,  d'après 
les  principes,  tenues  des  frais  de  l'expertise.  On  ne  peut  donc 
interpréter  contre  elles  une  disposition  édictée  en  leur  faveur. 
Au  surplus,  l'argument  iiivnqup  par  la  Cour  de  cassation  est 
détruit  par  l'art,  o,  L.  27  vent,  an  IX.  ..  Dans  tous  tes  cas,  dit-il, 


où  les  frais  de  l'expertise  tomberont  à  la  charge  du  redevable,  il 
y  aura  lieu  au  double  droit  d'cnrcyislrement  »;  on  ne  peut  donc 
exiger  le  paiement  des  frais  par  les  parties,  lorsqu'on  reconnaît 
que  le  double  droit  n'est  pas  à  leur  charge.  —  V.  en  ce  sens, 
Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  104. 

3166.  —  En  tout  cas,  si  un  jugement  a  débouté  la  régie 
d'une  action  en  paiement  d'un  supplément  de  droit  réclamé  à  la 
suite  d'une  expertise  quia  démontré  une  insuffisance  d'une  va- 
leur vénale  dans  un  prix  de  vente,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
vente  a  été  suivie  d'une  adjudication  sur  surenchère,  et  a  con- 
damné la  régie  aux  dépens,  le  moyen  tiré  par  cette  dernière  de 
ce  quelle  s'est  trouvée  ainsi  condamnée  à  tort  à  supporter  les 
frais  de  l'expertise  manque  en  fait,  les  dépens  ne  comprenant 
pas  évidemment  les  frais  de  l'expertise.  —  Cass.,  29  août  1854, 
précité. 

4°  Suinté  ou  résolution  prononcée  après  un  jugement 
renitu  au  profit  île  la  régie. 

3167.  —  Dans  toutes  les  hyiiothèses  dont  nous  venons  de 
parler,  l'annulation  produit  donc  tout  son  effet,  mais  si  avant 
l'événement  qui  a  détruit  la  cause  de  la  perception,  un  jugement 
de  condamnation  est  intervenu  au  profit  du  Trésor,  les  droits 
sont  définitivement  acquis,  alors  même  que  le  jugement  n'est  pas 
passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Sol.  rég.,  12  juin  1896,  [S.  et 
P. 98.2.234]  —  Si  on  a  soutenu  le  contraire  (Naquet,  t.  1,  n.  111), 
c'est  qu'on  n'a  pas  rétléchi  à  l'impossibilité  pour  les  parties  de 
faire  tomber  ce  jugement.  Les  jugements  en  matière  d'enregistre- 
ment ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  mais  seulement  de  pour- 
voi en  cassation  [V.  infrà,  n.  4665  et  s.).  Or,  le  rôle  de  la  Cour 
de  cassation  est  uniquement  d'apprécier  les  décisions  qui  lui 
sont  déférées,  c'est-à-dire  de  rechercher  si  ces  décisions  ont 
exactement  appliqué  la  loi;  la  nullité  n'ayant  pas  encore  été 
prononcée,  par  hypothèse,  au  moment  où  le  jugement  a  été  rendu, 
ce  jugement  n'est  pas  susceptible  de  cassation.  Les  parties  ne 

fieuvent  donc  faire  tomber  le  jugement  qui  leur  nuit  et  faire  va- 
ûir  la  nullité  qui  s'est  produite  après  que  le  jugement  est  passé 
en  force  de  chose  jugée.  Elles  ne  peuvent  ngir  ni  devant  le  tri- 
bunal lui-même,  car  une  action  principale  de  leur  part  se  heur- 
terait à  l'exception  de  la  chose  jugée,  ni  devant  une  juridiction 
supérieure,  puisque  les  voies  de  recours  sont  éteintes. 

3168.  —  'ugé,  en  ce  sens,  qu'au  principe  d'après  lequel 
les  héritiers  ou  légataires  universels  doivent  acquitter  le  droit 
de  mutation  par  décès  sur  les  valeurs  léguées  à  un  établis- 
sement public  non  encore  autorisé  à  accepter,  et  d'après  lequel 
les  héritiers  ou  légataires  universels  de  ces  derniers  doivent 
également  acquitter  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  les  mêmes 
valeurs  dans  le  même  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception 
pour  le  cas  où  l'autorisation  d'accepter  interviendrait  après  qu'un 
jugement  rendu  au  profit  de  l'administration  de  l'enregistrement 
a  condamné  les  représentants  du  légataire  universel  à  com- 
prendre ces  valeurs  dans  la  déclaration  de  la  succession  de  ce 
dernier,  le  jugement  n'ayant  à  tenir  compte  que  des  faits  qui 
étaient  constants  au  moment  où  il  a  été  rendu.  —  Cass.,  28nov. 
1893,  Potel,  [S.  et  P.  94.1.269] 

3169.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  ce  jugement  n'ait  pas 
encore  acquis  force  de  chose  jugée  au  moment  de  l'autorisation. 

—  Même  arrêt  ^sol.  impl.). 

3170.  —  Il  importe  peu  que,  postérieurement  à  l'évéDemenl 
qui  a  détruit  la  cause  de  la  perception,  la  ,Cour  de  cassation, 
contrairement  au  jugement  rie  première  instance  qui  avait  re- 
poussé la  demande  en  paiement  formée  par  la  régie,  ait  reconnu 
la  légitimité  des  droits  réclames;  les  droits  néanmoins  cessent 
d'être  exigibles,  la  Cour  de  cassation  n'ayant  pas  k  prendre  en 
considération,  pour  baser  son  arrêt,  un  lait  postérieur  au  jugf- 
ment,  et  le  tribunal  seul  pouvant  en  tenir  compte.  —  Sol.  rég., 
12  juin  1S96,  précitée. 

3171.  —  Décidé,  en  tout  cas,  que  la  régie  peut  persister,  mal- 
gré la  résolution,  dans  sa  réclamation,  s'il  est  intervenu  contre 
le  débiteur  de  l'impôt  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
lequel  fait  obstacle  à  l'eilet  rétroactif  de  la  condition  résolutoire. 

—  Cas^.,  28  janv.  1890,  précité. 

Sbctio.n   II. 
Udtlucllou  <I«B  valeurs  souinlae»  aux  droite. 

3172.  —  De  même  que  la  nullité  ou  la  résolution  empêche 
désormais  la  perception,  de  même,  et  pour  les  mêmes  motifs  et 
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dans  les  mêmes  conditions,  la  réduction  prononcée  rétroactive- 
ment des  valeurs  soumises  au  droit,  réduit  les  droits  de  la  régie 
aux  valeurs  qui  sont  reconnues  définitivement  l'aire  l'objet  d'une 
convention. 

3173.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  un  don  manuel  est  réduit 
par  un  jugement,  le  droit  proportionnel  ne  peut  plus  être  penju 
que  sur  la  portion  maintenue.  —  Trib.  .Vuxerre,  29  août  1857, 
[Garnier,  Rdp.  yen.,  v"  liésolution,  n.  413] 

3174.  —  ...  El  que,  lorsqu'un  arrêt,  qui  a  ordonné  l'enregis- 
trement d'un  acte  contenant  déclaration  de  don  manuel,  déclare 
en  oiéme  temps  que,  par  suite  d'une  transaction,  il  n'a  été  versé 
qu'une  partie  du  montant  de  ce  don,  c'est  seulement  dans  la 
limite  de  la  somme  versée,  que  lu  transmission  mobilière  résul- 
tant du  idon  manuel  s'est  réalisée,  et  que  c'est  seulement  sur 
celle  somme  que  le  droit  exigible  doit  être  liquidé.  —  Cass.,  23 
mars  (HOC,  Bernard,  [S.  et  P.  97.1.417] 

3175.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  lorsqu'une  vente  a 
été  laite  moyennant  un  prix  réductible  en  cas  de  réalisation 
d'une  condition  prévue,  le  droit  en  sus  est  dû  sur  le  prix  exprimé, 
quoique,  l'acte  ayant  été  produit  en  justice,  un  jugement  ait  or- 
donné la  réduction  par  suite  de  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion. —  Sol.  rég.,  30  sept.  1871,  [Garnier,  Rcp.  gén.,  v"  Acte 
produit  en  justice  ou  en  cours  d'instance,  n.  47-8°] 

Section  III. 
ReoonciatlOD  ou  révocatiou. 

3176.  —  Une  renonciation  abdicalive,  à  raison  de  son  effet 
rétroactir,  empêche  la  régie  d'exiger  les  droits  sur  l'acle  nu  la 
mutation  auxquels  on  a  renoncé.  Ainsi,  un  légataire  qui  renonce 
au  testament  du  détint  n'est  pas  tenu  au  paiement  des  droits 
dus  sur  ce  testament,  alors  même  que  sa  renonciation  est  pos- 
térieure aux  trois  mois  qui  suivent  le  décès  du  testateur,  c'est- 
à-dire  au  jour  oti  expire  le  délai  pour  l'enregistrement  du  testa- 
ment. —  Délib.  rég.,  0  févr.  1836,  [J.  des  ml.,  n.  93221;  — 
17  janv.  1837,  [./.  Eareg.,  n.  1IU92] 

3177.  —  Jugé,  de  même,  que  le  droit  de  cession  mobilière 
non  percju  par  erreur  sur  l'acte  par  lequel  le  survivant  des  époux, 
usant  d'une  faculté  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage,  déclare 
conserver  l'industrie  ouïe  commerce  exploités  par  la  communauté 
au  moment  du  décès  du  premier  mourant,  en  s'obligeanlàpayer 
aux  héritiers  de  celui-ci  le  prix  de  sa  part  dans  l'industrie  ou  le 
commerce,  ne  peut  plus  être  exigé  après  que  cet  héritier  a  re- 
noncé à  la  communauté.  —  Trib.  Seine,  4  juin  1856,  Laperche, 
[D.  57.3.13] 

3178.  —  Décidé  cependant  que,  lorsqu'un  testament  contient 
un  legs  avec  charge  de  conserver  et  de  rendre,  le  droit  de  trans- 
cription non  perçu  peut  être  réclamé,  quoique  le  légataire  ait 
renoncé  à  son  legs.  —  Cass.,  10  août  1852,  Gaillard,  [S.  S2.1. 
71(1,  P.  ■i3.1.r)49] 

3179.  —  ...  Que  si  une  omission  ou  une  insuffisance  est 
constatée  dans  la  déclaration,  en  vue  du  paiement  des  droits  de 
mutation  par  décès,  d'une  donation  entre  époux,  le  droit  en  sus 
peut  être  exigé  de  l'époux  donataire,  quoiqu'il  ait,  postérieure- 
ment au  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès,  renoncé  à 
la  succession.  —  Trib.  Bai- sur-Aube,  18  déc.  1849,  [Garnier, 
Kit),  yin.,  \"  Succession,  n.  1475] 

•1180.  —  Quoique  le  droit  de  transcription  soit  exigible  sur 
l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  héritier  bénéficiaire,  ce 
droit  ne  doit  pas  être  perçu  si  postéiieurcmenl  à  l'adjudication, 
mais  avant  son  enregistrement,  l'héritier  bénéficiaire  renonce  au 
bénéfice  d'inventaire  ou  en  est  déchu.  —  Trib.  Seine,'  26  août 
1840,  [J.  Enrcg.,  n.  12718,  i?  6]  —  Délib.  rég.,  22  mars  1842, 
[J.  (les  nnt.,  n.  112861;  —  16  mai  1842,  fX  Eiiret/.,  n.  12993] 

3181.  —  Mais  l'abandon  de  la  succession,  par  l'héritier  bé- 
néficiaire, aux  créanciers,  n'équivaut  pas  à  une  renonciation  ; 
aussi  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  commis  une  insuffisance  dans 
la  déclaration  de  mutation  par  décès  reste-t-il,  malgré  l'abandon, 
débiteur  du  droit  simple  et  du  droit  en  sus.  —  Trib.  Seine, 
20  :nars  1844,  [Garnier,  liép.  gén.,  v°  Succession,  n.  1476] 

3182.  —  Lorsqu'une  adjudication  d'immeubles  dépendani 
d'une  succession  échue  à  deux  héritiers  a  été  prononcée  au  profit 
de  l'un  de  ces  héritiers,  et  qu'ultérieurement  à  l'adjudication, 
mais  avant  son  enregistrement,  le  cohéritier  de  l'adjudicataire, 
mineur,  renonce  Ji  la  succession,  celte  renonciation,  surtout  si 
elle  était  prévue  par  le  jugement  qui  ordonnait  la  licitation  et 


qui,  en  même  temps,  réservait  aux  représentants  du  mineur  le 
droit  de  renoncer  à  la  succession  jusqu'à  ce  que  les  résultats  de 
la  licitation  fussent  devenus  définitifs,  produit  un  elîet  rétroactif 
et  a  pour  résultat  de  faire  considérer  l'héritier  renonçant  comme 
ayant  toujours  été  étranger  à  la  succession,  et  l'héritier  adjudi- 
cataire comme  n'ayant  rien  acquis  de  son  cohéritier.  Par  suite, 
si  l'acte  de  renonciation  a  été  enregistré  avant  l'adjudication,  ou 
même  si  les  deux  actes  ont  été  présentes  simultanément  à  la  for- 
malité, quoique  dans  deux  bureaux  dilTérents,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  ides  elTets  de  la  renonciation  pour  déterminer  les  droits 
exigibles  sur  la  renonciation.  Il  résulte  de  là  que  le  jugement 
d'adjudication,  ne  produisant  aucune  mutation  de  propriété  et  ne 
faisant  que  confirmer  l'héritier  unique  dans  la  propriété  qu'il  te- 
nait du  défunt,  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  4  p.  0/0 
sur  la  part  de  l'héritier  renonçant,  et  ce  droit,  s'il  a  été  perçu, 
doit  être  restitué.  —  frib.  Seine,  16  juin  1894,  [J.  Enreg., 
n.  24466] 

3183.  —  Les  parties,  pour  échapper  au  droit  d'enregistre- 
ment sur  les  charges,  à  elles  imposées  dans  une  vente  de  droits 
successifs,  d'acquitter  la  dette  d'une  succession  au  sujet  de  la- 

3uelle  une  instance  en  nullité  de  testament  es!,  pendante,  le  dit 
roit  non  per(;u  par  erreur  lors  de  l'enregisliemenl  de  la  vente, 
ne  peuvent  alléguer  qu'elles  se  sont  désistées  du  bénéfice  du 
jugement  qui,  sur  leur  demande  et  postérieurement  à  cet  enre- 
gistrement, a  prononcé  la  nullité  du  testament,  si  du  moins  ce 
.désistement  était  une  véritable  transaction  sur  procès.  —  Trib. 
Soissons,  4  mai  18.'>9,  Picque,  Mayaudet  Trannoy,  [Garnier,  fi«p. 
pér.,  n.  1194] 

3184.  —  Un  testament  révoqué  ou  devenu  caduc  n'est  pas 
soumis  à  l'enregistrement;  il  en  est  de  même  d'une  donation 
entre  époux  au  bénéfice  de  laquelle  l'époux  donataire  a  renoncé. 
—  V.  sufivà,  v°  Donation  (entre-vifs),  n.  61183  et  s.,  et  infrà, 
V  Testament. 

Section  IV. 
IS'ullité  ou  péremptiou  d'un  jugement. 

3185.  —  Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'annulation  d'un 
acte  ou  de  sa  résolution  doit,  pour  les  mêmes  motifs,  être  appli- 
qué aux  droits  dus  sur  un  jugement  qui,  à  la  suite  d'une  voie 
de  recours  quelconque,  est  anéanti. 

3186.  —  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  a  été  régulièrement  an- 
nulé en  appel,  la  régie  ne  peut  plus  réclamer  le  supplément  de 
droit  qui  aurait  dû  être  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  ce 
jugement,  et  qui  ne  l'a  pas  été,  par  suite  d'une  erreur  du  pré- 
posé. —  Trib.  Anvers,  4  mars  1880,  X...,  fS.  81.4.32,  P.  81.2. 
62]  —Trib.  Lille,  2Kjuin  1884,  [Garnier,  Mp.pér.,  n.  5793]  — 
Délib.  rég.,  7  déc.  1832,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Résolution, 
n.  413] 

3187.  —  Décidé,  de  même,  que  la  disposition  de  l'art.  60, 
L.  22  frim.  an  VII,  étant  exhorhitanle  du  droit  commun,  ne  peut 
être  invoquée  par  l'administration  pour  réclamer  un  droit  de  titre 
non  perçu  sur  un  jugement  portant  reconnaissance  de  marché 
verbal,  si  ce  jugement  a  été,  après  l'enregistrement  mais  avant 
que  les  droits  n'aient  été  perçus,  infirmé  en  appel.  Il  en  est 
ainsi  alors  même  que  l'arrêt  a  été  qualifié  d'arrêt  d'expédient 
par  une  inscription  mise  en  marge,  cette  qualification  étant  sans 

fiortée  et  sans  valeui'  légale  et  ne  pouvant  avoir  pour  effet  d'en- 
ever  à  l'ariél  son  caractère  de  décision  judiciaire.  —  Trib.  Tou- 
louse, 22  ocl.  1885,  Enregistrement,  [J.  Enreg.,  n.  22756;  Gar- 
nier, Itè//.  pér..  n.  6022] 

3188.  —  Décidé  encore  que  les  droits  proportionnels  perçus 
sur  une  sentence  arbitrale  rendue  dans  un  pays  étranger  doi- 
vent être  restitués  s'il  est  établi  ensuite  nu  avant  l'enregistre- 
ment, la  sentence  avait  été  annulée  dans  le  pays  où  elle  avait 
été  rendue.  —  Sol.  rég.,  10  sept.  1890,  [Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Expertise,  n.  31] 

3189.  —  ...  Qu'un  droit  de  mutation  dû  sur  une  sentence 
arbitrale,  et  non  perçu  lors  de  l'enregistrement,  ne  peut  plus  être 
réclamé  après  qu'un  arrêt  postérieur  a  déclaré  celle  s^'ntence 
nulle  et  de  nul  elTet.  —  Délib.  rég.,  7  déc.  1832,  [J.  Enrc/., 
n.  10501] 

3190.  —  Il  avait  été  cependant  décidé  autrefois  que  la  ré- 
tractation d'un  jugement  par  défaut  par  un  jugi-ment  contradic- 
toire ne  met  pas  obstacle  à  la  réclamation  dxg  droits  sur  le  pre- 
mier jugement.  —  Trib.  Seine,  17  tévr.  1866,  Duval,  Bailand  et 
Nallard,  [Garnier,  Rcii.  pér.,  a.  2323] 
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3191.  —  ...  Que  le  droit  de  liquidation  (taxe  des  frais  de  jus- 
tice) non  perçu  par  erreur  sur  un  jugement  contradictoire  ou 
par  défaut  peut  encore  être  perçu  quoique  ce  jugement  soit  an- 
nulé sur  appel  avant  le  paiement.  —  Trili.  Seine,  3)  janv.  185" 
et  17  févr.  1866,  (Garnier,  Rép.  gén.,  V  Résolution,  n.  412] 
1^3192.  —  En  tout  cas  le  droit  simple  et  le  double  droit  est  dû 
pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  légal  d'un  jugement, 
alors  même  que  ce  jugement  est  frappé  d'appel  ou  d'opposition. 
—  Av.  Cons.  d'Et.,  22  oct.  1808,  [Instr.  gén.,  n.  429^  —  Cass., 
20  déc.  1808,  Papineau,  [S.  et  P.  chr.]  :  —  21  nov.  182T,  Cas- 
saigno,  [S.  et  P.  chr.1  —  Trib.  Seine,  28  mai  18(2,  [D.  Rép., 
v°  Enreg.,  n.  4969'  —  Trib.  Libourne,  29  janv.  1847,  [J.  Enreij., 
n.  4293^  -  Trib.' Seine,  19  juin  1869,  28  mai  1870,  30  janv. 
1875,  19  févr.  1876  et  19  août  1876,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
4571];  —  16  janv.  1880  et  1"  juill.  1881,  [Garnier,  llép.  pér., 
n.  5816]  —  Dec.  min.  Fin.,  13  frim.  an  XllI,  [Instr.  gén.,  n. 
290,  §  41;  —  13  juin  1809,  [Instr.  gén.,  n.  436,  §  57]  —  V.  aussi 
suprâ,  n.  3044  et  s. 

3193.  —  A  supposer  que  l'annulation  d'un  jugement  par  dé- 
faut lasse  obstacle  à  la  perception  des  droits,  c'est  aux  parties 
qu'il  appartient  de  prouver  cette  annulation.  —  Trib.  Seine, 
17  févr    1866,  précité. 

3194.  —  Un  jugement  par  défaut,  quoique  tombé  en  péremp- 
tion faute  d'exécution  avant  le  paiement  des  droits,  reste  sou- 
mis à  ces  droits,  le  jugement  étant  un  acte  irrévocable  dès  qu'il 
figure  sur  la  feuille  d'audience  el  la'nullité  judiciairement  pro- 
noncée étant  seule  un  obstacle  à  la  perception.  —  Trib.  Seine, 
10  déc.  1892,  Lévy,  [Rev.  Enrcrj.^n.  390] 

3195.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  mais  pour  d'autres  mo- 
tifs, que  les  droits  dus  sur  un  jugement  rendu  par  défaut  conti- 
nuent à  pouvoir  être  exigés  notamment  du  défendeur  défaillant, 
après  même  que  le  jugement  par  défaut  a  été  périmé  faute  d'exé- 
cution dans  les  six  mois,  l'art.  156,  G.  proc.  civ.,  qui  prononce 
celte  péremption,  n'étant  pas  applicable  en  matière  d'enregistre- 
ment. —  Tnb.  Angoulême,  5  janv.   1858,  Jean,  [D.  58.3.30] 


Sectio.n  V. 
Prescription  des  droils  résultant  d'un  acte. 

3196.  —  Décidé  que  la  régie  n'est  pas  fondée  à  réclamer  le 
droit  de  mutation  par  décès  sur  la  part  revenant  au  défunt  dans 
un  immeuble  dépendant  delà  succession  encore  indivise  de  son 
auteur,  lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'un  des  cohéritiers 
du  défunt  a  prescrit  la  propriété  de  cet  immeuble  par  une  pos- 
session exercée  pendant  trente  ans,  à  titre  non  précaire  et  exclu- 
sive de  toute  indivision.  —  Trib.  Largenlière,  24  juin  IS86, [Gar- 
nier, Wep.  ;)«•.,  n.  6979] 

SïCTIO.N    VI. 
.\cle  preDant  fiu  sans  rétroaclivilé  ou  non  exécuté. 

3197.  —  L'acte  ou  le  jugement  qui  met  fin  à  une  conven- 
tion pour  l'avenir  sans  l'anéantir  rétroactivement  n'empêche  pas 
l'administration  de  l'enregistrement  de  pouvoir  réclamer  le  droit 
proportionnel  sur  cette  convention  ;  car  la  fin  du  contrat  ne  l'em- 
pêche pas  de  produire  tousses  elTets  en  ce  qui  concerne  le  passé. 

—  Bosquel,  bict.  des  domaines,  w"  Restitution  de  droit.  —  Instr. 
gén.,  9  mai  1873,  n.  2408,  [Garnier,  Rep.  pér.,  1873,  p.  141, 
n.  .3785] 

3198.  —  Spécialement,  les  droits  non  peigus  par  erreur  sur 
un  bail  restent  exigibles  pour  la  totalité,  alors  même  que  le  bail 
est  résilié  avant  la  perception,  la  résiliation  d'un  bail  n'ayant  pas 
d'effet  rétroactif.  —  Trib.  Evreux,  !«'  juin  1861,  Ragault,  [Gar- 
nier, Ri'p.  pér.,  n.  1565] 

3199.  —  Décidé,  de  même,  que  lorsqu'une  obligation  n'a  pas 
été  créée  et  éteinte  par  le  même  acte,  l'acte  qui  la  constate  est 
passible  du  droit  proportionnel,  alors  même  qu'elle  aurait  cessé 
d'exister  au  moment  où  cet  acte  est  présenté  à  l'enregistrement-. 

—  Tnb.  Lyon,  29  janv.  1885,  sous  Cass.,  29  juin  1887,  Fornier, 
[S.89.1..37,  P.  89.1.60] 

32U0.  —  ...  Que  quoiqu'un  bail  soil  expiré,  les  droits  auxquels 
il  donnait  lieu  restent  exigibles,  dès  lors  que  l'existence  en  est 
établie.  —  Cass.,  6  mars  1822,  Forget,  |S.  el  P.  chr.]  —  Trib. 
Seine,  18  août  1852,  Dembroucq,  [D.  54.3.15]  —  V.  cep.  Sol. 
rég.,  10  déc.  1856,  [Dicl.  Enrey.,  v°  Rail,  n.  U.'i] 

3201.  —  ...  Que  les  droils  de  mulation  par  décès  dus  sur  un 


usufruit  peuvent,  si  l'usufruitier  décède  avant  de  les  avoir  acquit- 
tés, être  réclamés  à  ses  héritiers.  —  Trib.  Mortagne,  9  mars 
1899,  Limé,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  9596] 

3202.  —  ...  Que  lorsque  deux  personnes  sont  appelées  à 
jouir  successivement  d'un  même  usufruit  qui  leur  a  été  légué,  le 
droit  de  mutation  par  décès  est  dil.  après  la  mort  du  premier 
usufruitier,  par  le  second,  même  s'il  a  antérieurement  cédé  son 
droit  éventuel  aux  nus  propriétaires.  —  Même  jugement. 

3203.  —  Bien  qu'un  immeuble  vendu  à  deux  personnes, 
conjointement,  ail  ensuite  été  revendu  par  le  vendeur  à'une  seule 
de  ces  personnes,  par  un  acte  sous  seing  privé  soumis  à  l'en- 
registrement, le  droit  de  mutation  peut  élre  réclamé  sur  le  pre- 
mier acte;  l'inexécution  du  premier  contrat  ne  peut,  en  effet, 
être  opposé  à  la  régie,  dès  lors  que  ce  contrat  existe  et  est  par- 
venu à  sa  connaissance  d'une  manière  licite.  —  Trib.  Ejiinal, 
2  févr.  1836,  [J.  Enreg.,  n.  11434] 

Sectio.n  Vil. 
Reconnaissances,  solutions  el  trausaclions. 

§  1.  Effets  contre  la  régù;. 

3204.  —  Aucune  autorité  ne  peut  accorder  de  remise  ou  mo- 
dération des  droits  d'enregistrement  et  des  peines  encourues 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  59).  V.  à  ce  sujet  pour  les  tribunaux, 
infra,  n.  4304  et  s.  —  Le  pouvoir  législatif  peut  seul  accorder 
des  immunités  en  matière  d'enregistrement. 

3205.  —  Mais  lorsqu'une  convention  passée  entre  une  ville 
et  une  société,  et  soumise  par  sa  nature  h  l'approbation  du  pou- 
voir législatif,  déclare  que  le  droit  d'enregistrement  applicable 
à  cette  convention  sera  un  simple  droit  fixé  de  3  fr.,  les  droits 
d'enregistrement  sont  néanmoins  dus  sur  celte  convention,  d'a- 
près sa  nature,  si  la  loi  qui  l'approuve  est  muette  sur  les  droils 
d'enregistrement.  Il  en  est  ainsi  surtout  si,  antérieurement  à 
cette  loi,  les  parties  ont  sollicité  du  ministre  des  Finances  celle 
faveur,  laquelle  leur  a  été  refusée.  —  Cass.,  14  déc.  1896,  Ville 
de  Lyon  et  Société  du  Quartier-Grosiée,  ^S.  et  P.  98.1.97] 

3206.  —  D'autre  part,  l'administrateur  placé  par  le  gouver- 
nement de  la  défense  nationale  à  la  tête  d'un  département  n'a 
pu  dispenser  une  société  du  paiement  des  droits  de  timbre  et  de 
transmission  applicables  à  ses  titres,  cette  dispense  étant  un 
acte  de  souveraineté  appartenant  exclusivement  au  pouvoir  légis- 
latif. —  Cass.,  7  févr.  1876,  Société  du  comptoir  communal  de 
.Marseille,  [S.  76.1.227,  P.  76.538,  D.  76.1.128] 

3207.  —  Il  est  généralement  admis  que  la  régie,  après  avoir 
reconnu  qu'un  droit  n'est  pas  dû,  peut  revenir  sur  sa  décision 
et  réclamer  ce  droit,  parce  que  la  régie  ne  peut  renoncer  à  exi- 
ger un  impôt  dont  la  perception  est  d'ordre  public,  el  cela  mêtiu" 
si  le  droit  a  déjà  été  restitué.  —  Trib.  Dunkerque,  18  févr.  1858, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  96.3]  —  Trib.  Guéret,  16  août  1872,  [D. 
Rép..Suppl.,  V  Enreg.,  n.  3286]—  Trib.  Lourdes,  20  juill.  1875, 
[J.  Enreg.,  n.  20078  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4276]  —  Trib.  Langres, 
22  nov.  1883.  [tiarnier,  Rép.  pér.,  n.  7080)  —  Trib.  Angers, 
2  avr.  1886,  [Garnier,  Rep.  pér.,  n.  6707]  —  Trib.  Lille.  10  juin 
1887,  Seignel,  [J.  Enreq.,  n.  229591  —  Tnb.  Seine,  13  juill.  1888, 
./.  Enreg.,  n.  23067;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7120];  —  15  l'évr. 
1889,  Crédit  foncier,  [D.  89.5.19]:  —  15  févr.  1889,  [J.  Enreg., 
n.  23206;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7279];  —  1"  avr.  1892,  C  t:'- 
nérale  des  eaux,  [Rcr.  Enreg.,  n.  174];  —  22  juill.  1893,  [Rei  . 
Enreg.,  n.  329] —  Contra,  Dicl.  Enreg.,  V  Instance,  n.  11. 

3208. —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  solutions  ou  décisions 
que  l'art.  63,  L.  22  frim.  an  VII  (V.  infra,  n.  3651).  donne  à 
l'administration  le  droit  d'émettre, ne  sont  que  des  actes  de  ges- 
tion ayant  un  caractère  provisoire,  qui  ne  lient  pas  plus  le  Tré- 
sor public  que  les  contribuables;  le  premier  comme  les  seconds, 
nonobstant  toute  solution  ou  décision  intervenue,  ont  toujours 
le  droit  de  s'adresser  aux  tribunaux  civils,  auxquels  seuls  il  ap- 
partient de  rendre  en  celte  matière  des  décisions  défiuilives,  qui 
sont  formellement  interdites  à  toute  autre  autorité  constituée  ou 
administrative.  —  Cass.,  13  mars  1895,  Dreyfus  frères  et  C", 
(S.  et  P.  95.1.465,  D.  95.1.521] 

3209.  —  Il  suit  de  là  que  lesdites  solutions  ou  décisions, 
qu'elles  émanent  du  ministère  ou  de  la  régie,  peuvent  toujours 
être  rétractées  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une  décision  judi- 
ciaire passée  en  force  de  chose  jugée,  ou  que  la  prescription  n'est 
pas  acquise.  —  Même  arrêt. 
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3210.  —  Il  en  est  ainsi,  même  si  ces  solutions  ont  été  sui- 
vies d'exécution,  et  ont  abouti  à  la  restitution  des  droits  perçus. 

—  Même  arrêt  (sol.  implic). 

3211.  — Jugé,  également,  qu'une  solution  donnée  parla  régie 
au  sujet  de  l'exigibilité  de  droits  peut  être  rétractée  par  elle  tant 
que  la  prescription  n'est  pas  acquise.  —  Trib.  Lille,  10  juin  1887, 
[J.  Enreg.,  n.  22959] 

3212.  —  ...  Que  les  solutions  de  la  régie  n'obligent,  même 
dans  l'affaire  pour  laquelle  elles  ont  été  rendues,  ni  les  contri- 
buables ni  la  régie  elle-mèoie.  —  Trib.  Seine,  1"  avr.  1892, 
précité. 

3213.  —  ...  Qu'une  indication  erronée  fournie  aux  parties 
par  un  employé  de  l'enregistrement  ne  peut  modifier  les  obliga- 
tions des  parties;  qu'elles  ne  peuvent  donc  se  prévaloir  d'un  avis 
qui  leur  a  été  donné  par  un  préposé  sur  le  point  de  départ  delà 
demande  en  restitution  des  droits  pour  écarter  la  prescription 
acquise.  —  Trib.  Aubusson,  31  déc.  1862,  Jamol  et  Mazet, 
[Garnier,  Hép.  pér.,  n.  1803] 

3214.  —  ...  Qu'une  solution  donnée  par  la  régie  ne  la  lie 
pas  et  peut  èlre  rétractée  tant  que  la  prescription  des  droits 
n'est  pas  acquise;  et  que  la  rétractation  résulte  suffisamment 
d'une  dépêche  ministérielle  qui  autorise  la  régie  à  suivre  sur  l'in- 
slance  engagée.  —  Trib.  Seine,  13  juill.  1888,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  7120; X  Enreg.,  n.  23067] 

3215.  —  Sur  la  prescription  du  droit  de  la  régie,  V.  suprà, 
n.  2213  et  s.  —  Sur  le  point  de  départ  de  cette  prescription, 
V.  suprà,  n.  2434  et  s. 

3216.  —  Jugé  encore  que  l'administration  de  l'enregistrement 
n'étant  liée  ni  par  ses  solutions,  ni  par  ses  transactions,  ni  par 
ses  erreurs,  si  un  préposé  a,  par  erreur,  admis  gratuitement  au 
timbrage  les  titres  émis  par  une  société,  les  droits  de  timbre 
peuvent  èlre  néanmoins  réclamés  sur  ces  titres.  — Trib.  Seine, 
19  nov.  1892,  sous  Cass.,  17  juill.  lH'Jo,  Banque  franco-égyp- 
tienne, ;S.  et  P.  96.1.467] 

3217.  —  ...  Qu'on  ne  peut  opposer  à  la  régie  agissant  eu 
paiement  de  droits  de  mutation  par  décès,  (|u'elle  s'était  fait, 
pour  le  montant  de  sa  créance,  coUoquer  dans  un  ordre  ouvert 
sur  un  débiteur  du  défunt,  si  le  défaut  de  paiement  de  son  bor- 
dereau de  collocation  ne  provient  pas  de  sa  faute,  mais  unique- 
ment du  manque  de  fonds.  —  Trib.  Aubusson,  25  août  1858, 
Héritiers  Richard,  [Garnier,  Rep.  pér.,  n.  1091] 

3218.  —  ...  Que  si,  au  lieu  du  droit  proportionnel  dû  sur  un 
jugement,  le  receveur  a,  par  erreur,  perru  un  droit  fixe,  le  droit 
en  sus  n'en  est  pas  moins  dû,  dés  lors  qu'au  moment  de  l'enre- 
gislrenienl  le  délai  pour  l'enregistrement  du  jugement  était  dé- 
passé. —  Cass.,  11  sept.  1809,  Micard,  i^S.  et  P.  chr.] 

3219. —  ...  Que  lorsque  la  régie  a  été  colloquée,  dans  la 
faillite  du  crédité,  pour  le  droit  d'enregistrement  d'un  crédit 
dont  la  réalisation  était  prouvée  par  les  aveux  du  créditeur,  cette 
collocation  ne  l'empêche  pas  de  réclamer  le  paiement  intégral 
du  même  droit  sur  l'enregistrement  du  procès-verl);il  d'ordre, 
qui  constate  contradicloiremont  la  réalisation  et  en  forme  le  titre 
entre  le  créditeur  et  le  crédité.  —  Cass.,  9  mai  1881,  Syndic 
Lemoine,  rs.  82.1.230,  P.  82.1.543,  D.  82.1.81] 

3220.  —  ...  Qu'on  ne  peut  opposer  à  l'action  en  recouvre- 
ment des  droits  dus  sur  un  acte  sujet  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé  et  non  enregistré,  par  exemple  sur  une  vente 
d'immeuble,  que  l'acte  est  venu  entre  les  mains  du  receveur 
d'une  manière  illicite,  si,  d'ailleurs,  on  ne  peut  imputer  au  rece- 
veur aucun  acte  de  connivence  avec  le  vendeur.  —  Trib.  Brest, 
16  aoùl  1849,  [./.  Eiire<j..  n.  14812,  §  2] 

3221.  —  ...  Que  lorsque  des  droits  ont  été  restitués  comme 
ayant  été  indûment  pendus,  la  régie  peut,  en  démontrant  que  la 
restitution  a  eu  lieu  à  tort  et  que  les  droits  étaient  réellement 
dus,  se  faire  payer  à  nouveau  les  droits  restitués.  —  Trib.  Tou- 
louse, 9  mars  1837,  [J.  Etirer/.,  u.  11764;  J.  des  not.,  n.  9751] 

—  Trib.  Lille,  lOjuin  1887,  précité.  —  Trib.  Gourdon,  22  déc. 
1891,  [J.  Enreg.,  n.  23870j 

3222.  —  ...  Que  de  ce  que  la  régie  n'aurait,  dans  le  piin- 
ci|)e,  perçu  que  le  droit  simple  sur  une  donation  par  contrat  de 
mariage  qui  était  passible  du  double  droit,  il  n'en  résulte  pas 
contre  elle  une  (in  de  iion-recevoir  pour  exiger  ce  double  droit. 

—  Cass.,  2  mai  1820,  Chreslien,  [S.  et  P.  chr.] 

3223.  —  ...Que  la  tolérance  ou  la  surveillance  impuissanledes 
agents  de  l'adminislralion  i|ui  ont  laissé  plus  ou  moins  longtemps 
certaines  infractiuris  sans  répression  ne  dispensent  pas  les  tri- 
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bunaux  de  reconnaître  les  contraventions  quand  elles  existent. 
—  Grenoble,  16  août  1873,  Gauthier,  [J.  Enreg.,  n.  19512] 

3224. —  ...  Que  la  régie,  étant  seule  juge  du  point  desavoir 
si  une  créance  doit,  comme  étant  irrecouvrable,  être  provisoire- 
ment dispensée  du  droit  de  mutation  par  décès,  peut,  après 
avoir  renoncé  à  réclamer  les  droits  de  mutation  par  décès  sur 
une  créance  considérée  comme  irrecouvrable,  revenir  sur  sa  dé- 
cision et  réclamer  ce  droit.  —  Trib.  Toulouse,  14  juin  1883, 
sous  Cass.,  8  févr.  1893,  Gèze,  [S.  et  P.  93.1.385] 

3225.  —  ...  Que  si  la  régie  admet  la  renonciation  des  héri- 
tiers au  recouvrement  d'une  créance  et  consent,  en  conséquence, 
à  ne  pas  exiger  le  droit  de  mutation  par  décès  surcettecréance, 
elle  reste  libre  de  revenir  sur  sa  première  décision,  dans  le  cas 
où  l'insolvabilité  du  débiteur  ne  lui  parait  pas  suffisamment  dé- 
montrée, et  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de  contrôler 
son  appréciation  —  Trib.  Vervins,  12  juin  1890,  (Janonne-Le- 
maire,  [S.  et  P.  92.2.62,  D.  90.0.233]  —  Contra,  Trib.  Florac,b 
janv.  1872,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  3466]  —  Trib.  Morlagne,  26 
août  1875,  [bict.  Enreg.,  v°  Succession,  n.  1601] 

3226.  ■ —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  régie  qui  a  renoncé 
à  exiger  le  paiement  d'un  droit  qu'elle  considère  comme  n'étant 
pas  dune  peut  ensuite  renouveler  cette  réclamation.  —  Trib. 
Saint-Omer,  7  mai  1869,  sous  Cass.,  27  mars  1872,  de  Haute- 
cloque,  [S.  72.1.141,  P.  72.314,  D.  72.1.212] 

3227.  —  ...  Que  lorsqu'une  donation  éventuelle  a  été,  par 
erreur,  enregistrée  comme  donation  actuelle,  la  régie  ne  peut 
plus,  après  le  décès  du  donateur,  réclamer  le  complément  des 
droits  exigibles.  —  Trib.  Seine,  13  avr.  1842,  [(jarnier,  Rép. 
gén..^"  Prescription,  n.  489] 

3228.  —  ...  Que  lorsque  l'administration  a  reconnu  l'inexi- 
gibilité  d'un  droit  de  collocation  perçu  sur  un  jugement  et  en  a 
otlert  le  remboursement,  elle  ne  peut  plus,  à  l'occasion  d'une 
instance  relative  à  la  demande  de  ce  droit  sur  un  autre  jugement 
rendu  entre  les  mêmes  parties,  revenir  sur  sa  décision  et  faire 
grief  au  tribunal  de  ce  qu'en  repoussant  sa  demande  en  supplé- 
ment de  droit,  il  n'a  pas  maintenu  la  perception  faite  sur  l'autre 
jugement.  —  Cass.,  3  août  1870,  Pressacq  et  Dubois,  [S.  71.1. 
162,  P.  71.452,  D.  71.1.85] 

3229. —  Mais  la  solution  contraire  ressort  également  de  déci- 
sions qui  ont  jugé  que  lorsque  la  régie,  créancière  envers  une 
même  personne  de  droits  supplémentaires  dus  sur  deux  marchés 
successifs  dont  l'enregistrement  avait  eu  lieu  d'après  une  éva- 
luation provisoire  des  parties  ultérieurement  démontrée  être  in- 
suffisante, décerne  une  contrainte  pour  la  plus  récente  de  ces 
créances,  elle  n'est  pas  réputée  avoir  renoncé  à  la  plus  ancienne; 
que  ce  lait  s'explique  tout  naturellement  par  le  plus  grand  nom- 
bre de  documents  qu'elle  avait  à  réunir  pour  un  exercice  d'une 
durée  beaucoup  plus  longue.  —  Trib.  Seine,  16  avr.  1856,  Pec- 
tor.  [Garnier,  l'.ép.  pur.,  n.  675] 

3230.  —  ...  Que  la  régie  qui  perçoit  les  droits  sur  un  bail 
emphytéotique  soumis  à  l'enregistrement  et  qui  n'a  été  rédigé 
que  pour  dissimuler  un  acte  ultérieur  qui  avait  transmis  la  pro- 
priété des  mêmes  immeubles  et  en  éviter  l'enregistrement,  ne 
peut  être  réputée  avoir  renoncé  aux  droits  dus  sur  ce  dernier 
acte  qui  est  soumis  à  l'enregistrement  comme  le  premier.  — 
Cass.,  1'"'  lévr.  1859,  Enregistrement,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1137] 

3231.  —  ...  Que  lorsque  la  régie  a  forcé  en  recette  son  re- 
ceveur pour  insuffisance  de  perception  sur  l'enregistrement  d'un 
acte,  et  que  ce  receveur  a  délégué  son  cautionnement  jusqu'à 
liue  concurrence,  la  régie  peut  néanmoins  continuer  de  poursui- 
vre le  redevable,  si  la  délégation  n'a  été  ni  acceptée,  ni  suivie 
d'aucun  paiement  elïectif.  —  Cass.,  16  mai  1821,  Roussel,  [S.  et 
P.  chr.; 

3232.  —  Ln  tout  cas,  pour  que  la  régie  soil  engagée  par  la 
solution  qu'elle  adonnée,  il  faut  que  cette  solution  ait  été  accep- 
tée par  les  parties,  car  elle  constitue  une  otTre  de  contrat.  — 
Trib.  Sainl-Umer,  7  mai  1869,  précité. 

3233.  —  Il  a  été  décidé  que  si,  par  suite  d'une  fausse  inter- 
pellation, un  acte  a  été  assujetti  à  un  droit  proportionnel  dont 
le  taux  est  moins  élevé  que  celui  qui  devait  être  perçu,  la  régie 
ne  peut  plus,  si  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  perception, 
réclamer  les  suppléments  de  droits  qui  pourront  èlre  exigibles  au 
taux  réel,  et  devra  leur  applicjuer  le  taux  auquel  l'acte  a  été  sou- 
mis lors  de  son  enregistrement.  L'argument  sur  lequel  se  l'onde 
celti>  opinion  est  que,  la  perception  étant  devenue  définitive  par 
la  prescription  biennale  (V.  suprà,  u.  2213  il  s.j,  il  serait  illogi- 
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que'd'exiger  sur  les  valeurs  qui  avaient  primitivement  échappé  au 
droit  un  droit  liquidé  à  un  taux  supérieur  à  celui  qui  a  été  perçu 
sur  des  valeurs  de  même  nature  et  qui,  par  la  prescription,  est 
devenu  régulier.  —  Trib.  Grasse,  28  janv.  1890,  [Garnier,  lii'p. 
pér.,  n.  72901  —  Mais  cette  théorie  est  manifestement  erronée. 
caria  prescription  biennale  des  droits  ne  s'applique  qu'à  ces 
droits  mêmes  et  non  pas  à  d'autres  droits  de  même  ualure. 

3234.  — -  Il  est  généralement  admis  aussi  que  la  piTception 
des  impôts,  intéressant  essentiellement  l'ordre  public,  ne  peut 
être  la  matière  d'un  contrat,  ni,  par  suite,  d'une  transaction,  et 
il  est  défendu  ;'i  la  régie  et  à  ses  préposés,  comme  a  toute  autre 
autorité  publique,  d'accorder  aucune  remise  ni  modération  des 
droits  simples  établis  par  la  loi.  —  Cass.,  13  mars  I89j,  Dreyfus 
frères,  [S.  et  P.  95.1.46:-),  D.  93.1.5211;  —  13  mars  1895  (2  ar- 
rêts), Crédit  foncier,  [S.  et  P.  95.1.513] 

3235.  —  Cette  solution  peut  être  contestée  au  point  de  vue 
des  principes;  tous  les  droits  peuvent  faire  l'objet  d'une  transac- 
tion. On  a  objecté  que  l'impôt  est  d'ordre  public,  mais  cela  n'est 
pas  démontré;  l'impôt  fait  partie  du  patrimoine  de  l'Etal,  qui  par 
conséquent  peut  en  disposer.  L'art.  03,  L.  22  frim.  an  VII, 
qu'on  a  également  invoqué  en  sens  contraire,  dit  seulement  que 
la  régie  a  le  droit  de  résoudre  les  difficultés  ;  il  en  résulte  que 
sa  solution  lui  est  opposable,  alors  même  qu'elle  constitue  une 
transaction.  On  objecte  que,  suivant  la  loi  du  26  août  1789, 
l'impôt  ne  peut  être  augmenté,  modifié  ou  supprimé  que  par  une 
loi  ;  mais  une  solution  ou  une  transaction  qui  reconnaît  qu'un  im- 
pôt n'est  pas  dû  ne  contient  qu'une  constalalion  de  l'inexistence 
de  la  créance  de  l'Etat  et  ne  supprime  ni  ne  diminue  cette 
créance.  C'est  également  à  tort  qu'on  oppose  l'art.  65,  L.  22  frim. 
an  VII,  d'après  lequel  l'inlroduction  et  l'inslruction  des  instances 
en  matière  d'enregistrement  ont  lieu  devant  les  tribunaux  civils; 
ce  texte  règle  une  question  de  couipélence  et  n'a  trait  qu'aux 
instances  judiciaires.  On  a  objecté  aussi  (Xaquel,  l.  3,  n.  128i) 
que  les  sommes  assignées  à  titre  d'impôt  ont  leurdestinationdans 
le  budget  et  que  cette  destination  ne  peut  être  modifiée  ;  celte 
objection  a  deux  torts  :  d'abord,  elle  est  étrangère  à  la  question, 
car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  recettes  faites  mais  de  receltes  qui  sont 
constatées  ne  pas  devoir  être  laites;  ensuite  il  est  faux  que  l'im- 
pôt ait,  plus  que  toute  autre  recette,  une  destination  déterminée 
dans  le  budget;  son  produit,  comme  celui  de  tous  les  revenus 
publics,  est  destiné  à  subvenir  aux  dépenses  générales  de  l'Elat, 
qui  peut,  par  conséquent,  disposer  du  produit  de  .'impôt  dans 
les  mêmes  conditions  qu'il  peut  disposer  de  ses  autres  receltes. 
U  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que  l'impôt  lait  partie  du  do- 
maine public,  et,  comme  tel,  est  aliénable,  carie  domaine  public 
est  aussi  imprescriptible,  ce  qui  est  une  conséquence  de  l'inalié- 
nabilité;  or  l'impôt  est  prescriptible.  —  V.  au  surplus  sur  le  dé- 
veloppement de  cette  théorie,  Wahl,  note  sous  Cass-,  13  mars 
1895,  [S.  et  P.  95.1.465] 

3236.  —  En  fait  il  est  arrivé  plus  d'une  fois  à  la  régie  de 
consentir  à  abandonner  certains  droits  sur  un  acte,  à  la  condi- 
tion que  les  parties  paieraient  d'autres  droits  sur  le  même  acte, 
également  contestés,  el,  une  fois  les  derniers  droits  acquittés, 
de  réclamer  à  nouveau  les  premiers.  —  V.  par  exemple,  (jar- 
nier,  Hép.ftér.,  n.  1312. 

3237.  —  La  solution  contraire  à  celle  que  donne  la  Cour  de 
cassation  parait  résulter  d'une  décision  d'après  laquelle  la  remise 
d'une  amende  accordée  à  un  notaire  ne  se  trouve  pas  annuléi- 
de  plein  droit  par  cela  seul  que  le  notaire  conteste  en  justice  le 
bien  fondé  des  prétentions  de  l'administration  et  soutient  que 
son  acte  n'était  entaché  d'aucune  irrégularité,  si  du  moins  la 
remise  n'a  été  soumise  k  aucune  condition.  —  Trib.  paix  Liège, 
3  )uill.  1890,  Aert,  ^Paùcf.,  95.3.319] 

3238.  —  Il  est  admis  dans  la  pratique  que  la  remise  des  pé- 
nalités peut  être  faite  à  litre  gracieux  par  le  chef  de  l'Elal  ou 
ses  délégués,  par  une  application  du  droit  de  grâce.  Aux  termes 
du  décret  du  il  janv.  1897,  le  droit  de  faire  remise  des  pénalités 
en  matière  d'enregistrement  est  délégué  au  directeur  général  de 
l'administration  pour  les  pénalités  inférieures  à  3,000  l'r.,  et  aux 
directeurs  départementaux  pour  les  pénalités  inférieures  à 
oOfi  fr. 

3239.—  Lorsqu'une  pénalité  est  due  solidairement  par  plu- 
sieurs personnes,  la  remise  faite  à  l'une  d'elles  empêche  la  régie 
de  poursuivre  la  pénalité  contre  les  autres.  Cette  solution  dérive 
de  fart.  1285,  C.  civ.  U  a  été  décidé  spécialement  que  l.i  remise 
de  l'amende  du  quart  de  la  somme  dissimulée  laite  à  l'acquéreur 
profite  au  vendeur.  —Trib.  Calvi,  18  févr.    1878,  [J.   Enrey., 


n.  21492;  Garnier,  Hep.  pér.,  n.  5219]  — Sol.  rég.,  24  août  1877, 
[Garnier,  Hép.  gén.,  v°  Dissimulation,  n.  32] 

3240.  — Toutefois,  et  conformément  à  l'art.  1285,  C.  civ.,  il 
en  est  autrement  si,  en  accordant  la  remise  à  l'une  des  parties, 
la  régie  réserve  ses  droits  contre  les  autres.  —  Mêmes  décisions. 

3241.  —  Celte  réserve  résulte  suffisamment  de  ce  qu'en  ac- 
cordant à  l'acquéreur  la  remise  de  l'amende  du  quart  de  la 
somme  dissimulée,  la  régie  indique  que  cette  remise  est  accor- 
dée Cl  sauf  à  suivre  le  recouvrement  de  l'amende  contre  le  ven- 
deur ».  —  Trib.  Calvi,  18  févr.  1878,  précité. 

3242.  —  Les  particuliers  qui  se  croient  fondés  à  réclamer 
près  du  ministre  des  Finances  soit  des  remises  ou  des  modéra- 
tions d'amendes  ou  droits  en  sus  et  doubles  droits,  soit  des  pro- 
rogations de  délais  pour  le  paiement  des  sommes  par  eux  dues 
au  Trésor,  peuvent,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable, 
et  au  lieu  de  les  transmettre  directement  au  ministre,  déposer 
on  faire  déposer  leurs  mémoires  ou  pétitions  entre  les  mains  du 
directeur  de  l'enregistrement  du  département  oii  est  situé  le  bu- 
reau de  perception,  en  ayant  soin  cependant  de  ne  rien  changer 
à  la  forme  de  ces  réclamations,  qui  doivent  toujours  énoncer  que 
c'est  au  ministre  des  Finances  qu'elles  sont  adressées,  —  Dec. 
min.  Fin.,  10  oct.  1821,  [Instr.  gén.,  n.  1002] 

3243.  —  Le  redevable  qui  a  sollicité  et  obtenu  la  remise  des 
pénalités,  même  sous  la  condition  du  paiement  immédiat  du 
droit  simple,  n'est  pas  déchu  du  oroit  de  contester  l'exigibilité 
des  droits  simples,  et  par  suite  aussi  des  droits  en  sus,  et  même 
de  réclamer  leur  restitution  après  les  avoir  acquittés. 

3244.  —  Lorsque  remise  du  droit  en  sus  a  été  accordée  à 
condition  du  paiement  immédiat  du  droit  simple,  et  que  ce  droit 
n'est  pas  payé  immédiatement,  il  va  déchéance  de  la  remise. — 
Trib.  Seine,  25  nov.  1859,  MassL-ran,  [J.  Enreg.,  n.  17101  ; 
Garnier,  Hép.  pér.,  n.  1335];  —  23  nov.  I8ôl,  Chevallier,  [D.62. 
3.40]  —  Trib.  Tarbes,  29  ]nin  1881,  Smilh,  [D.  82.3.40]  —  Trib. 
Toulouse,  19  juin  1884,  "fhomas-Bourgères,  [D.  85.5.221] 

!;  2.  Effets  contre  les  parties. 

3245.  —  Il  semble  que  si  l'on  admet  avec  la  Cour  de  cassa- 
tion que  la  régie  n'est  pas  liée  par  la  reconnaissance  qu'elle  fait 
des  droits  des  parties,  les  parties  ne  sont  pas  liées  davantage  par 
la  reconnaissance  qu'elles  font  des  droits  de  la  régie  ;  si,  en 
elfet,  la  perception  des  impôts  est  d'ordre  public,  il  est  également 
d'ordre  public  que  des  droits  qui  ne  |soiit  pas  dus  à  l'Etat  ne 
soient  pas  perçus.  Cependant  l'opinion  contraire  l'emporte.  Et 
il  est  arrivé  à  la  régie  de  justifier  la  réclamation  d'un  droit  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  partie  en  a  reconnu  formellement  l'exi- 
gibilité. —  V.  Trib.  Moulins,  19  déc.  1867,  sous  Cass.,  9  août 
1871,  Enregistrement,  [Garnier,  liep.  pér.,  n.  3372] 

3246.  —  Décidé,  en  ce  sens,  «lue  le  fait  par  fes  parties  de 
verser  un  acompte  des  droits  de  mutation  par  décès  constitue  une 
reconnaissance  de  la  dette  et  les  oblige  à  payer  le  surplus.  — 
Trib.  Seine,  5  févr.  1872,  Femme  Jacqueau,  [Garnier,  Hep.  pér., 
n.  3436] 

324'7.  —  ...  Que  lorsque,  dans  une  déclaration  de  mutation 
par  décès,  les  héritiers  ont  évalué  en  bloc  un  domaine,  compre- 
nant une  maison  de  maître,  des  bâtiments  d'exploitation  et  des 
terres,  et  ont  ainsi  montré  qu'ils  considéraient  la  maison  de 
iiiaitre  comme  indispensable  à  l'exploitation  et  comme  affectée  à 
l'habitation  du  propriétaire  en  vue  de  cette  exploitation,  cette 
déclaration  produit  les  effets  d'un  contrat  entre  les  parties  qui 
l'ont  souscrite,  et  que  la  capitalisation  de  la  totalité  du  revenu  ayant 
eu  lieu,  comme  en  matière  d'immeubles  ruraux,  par  25  et  non 
par  20,  c'est  également  par  25  que  doit  être  capitalisé,  dans  son 
entier,  le  supplément  de  revenu  déterminé  par  une  expertise.  — 
Trib.  Béziers,  12  août  1898,  Gelly-Rastoul,  ,Rev.  Enreg.,  n.  1899] 

3248.  —  ...  Que  la  partie  qui,  après  avoir  réclamé  la  restitu- 
tion de  droits  perçus  sur  une  convention,  reconnaît  ensuite  que 
la  perception  a  été  faite  régulièrement  n'est  plus  recevable,  alors 
qu'une  contrainte  est  décernée  contre  elle  en  paiement  de  droits 
supplémentaires  sur  le  même  acte,  à.  réclamer  de  nouveau  la 
restitution  des  droits  qu'elle  prétend  avoir  été  indûment  perçus. 
—  Trib.  Seine,  7  févr.  1862,  Leblanc,  [Garnier,  Hi'p.  pér., 
n.  10.'.5] 

3249.  —  ...  Que  lorsque  des  droits  réclamés  ont  été  contes- 
tés par  les  parties  et  que  l'exigibilité  de  ces  droits  a  été  repous- 
sée par  un  jugement,  les  droits  payés  après  ce  jugement  et  sur 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  de  la  régie  ne 
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sont  cependant  pas  restituables 
[./.  Eiireç/.,  n.  143471 

3250.  —  De  même  encore,  quoiqu'i 


Trib.  Le  Havre,  17  août  1848, 


soit  de  principe  qu'un 


supplément  de  droit  exigible  sur  un  acte  ne  peut  être  réclamé 
à  l'officier  public  rédacteur  de  cet  acte,  mais  seulement  aux 
parties  (V.  suiirà,  n.  860,  918),  il  a  été  décidé  que  l'huissier  qui 
a  obtenu  une  remise  d'amendes  pour  contravention  à  l'art.  42, 
L.  22  frim.  an  N'II,  sous  la  condition  de  payer  les  droits  d'en- 
registrement et  de  timbre  des  actes  énoncés  et  qui  a  payé  effec- 
tivement ces  droits,  est  tenu  également  au  paiement  des  sup- 
pléments de  droits  qui  pourraient  être  reconnus  exigibles  par 
suite  d'une  fausse  liquidation  au  moment  de  l'enregistrement  de 
ces  actes.  —  Trib.  Seine,  14  janv.  1852,  [J.  Knreg.,  n.  15458] 

3251.  —  Décidé  encore  que  le  redevable  (|ui  a  obtenu 
la  remise  d'un  droit  en  sus  et  acquitté  le  droit  simple  qu'il  avait 
offert  de  payer  n'r'st  plus  recevable  à  reprendre  l'instance  ten- 
dant à  le  laire  décharger  de  ce  dernier  droit.  —  Trib.  Caen, 
29  mai  1856,  [./.  Enren.,  n.  16330] 

3252.  —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  la  trans- 
action par  suite  de  laquelle  un  redevable  s'engage  à  acquitter 
et  acquitte  un  droit  simple  moyennant  la  remise  du  droit  en  sus, 
ne  met  pas  obstacle  à  la  restitution  du  droit  simple  perçu  s'il 
n'était  pas  légitimement  dû.  —  Cass.,  :'5  juin  IS'ts  (1"'' arrêt). 
Petit  et  C"',  [S.  74.1.37,  P.  74.50,  D.  74.1.30] 

3253.  —  ...  Que  lorsqu'une  société  a  fait,  par  application  du 
décret  du  17  juin  1859,  au  ministère  des  finances,  en  vue  de  la 
liquidation  du  droit  de  transmission,  une  déclaration  erronée, 
elle  peut  la  rectilier  mi''me  après  la  réclamation  des  droits  tant 
qu'ils  ne  sont  pas  payés.  —  Trib.  Seine,  21  juin  1873,  Crédit 
mobilier  espagnol,  [Garnier,  Ité/j.  pér.,  n.  3752] 

3254.  —  ...  >Jue  les  droits  qui  ne  sont  pas  réellement  dus  et 
qui  ont  été  cependant  payés,  même  volontairement,  sont  resti- 
tuables, car  ils  ne  peuvent  avoir  été  payés  que  par  suite  d'une 
libéralité  des  parties  envers  le  Trésor  ou,  du  moins,  d'une  con- 
vention passée  entre  les  parties  et  le  Trésor;  or  les  parties  ne 
peuvent  pas  plus  que  le  Trésor  être  liées  par  un  pacte  en  ma- 
tière d'impôt.  —  Trib.  Seine,  13  déc.  1878,  [J.  Eiirey.,  u.  209.'14; 
Garnier,   llc/i.  pér.,  n.  3154] 

3255.  —  ...  Que  si  la  régie  a  été  colloquée  pour  des  droits 
de  mutation  par  décès  dans  l'ordre  ouvert  sur  un  débiteur  du 
défunt,  cette  collocalion,  quoique  le  règlement  de  l'ordre  soit 
devenu  définitif,  n'empé.'îhe  pas  les  héritiers  de  contester  la 
créance  réclamée  par  l'administration,  lanl  que  cette  créance 
n'a  pas  été  payée.  —  Trib.  Aubusson,  25  août  1858,  Héritiers 
Richard,  [Garnier,  Rép.  pér..  n.  1091] 

325fi.  —  En  lout  cas,  la  pétition  adressée  au  ministre  des 
Finances  pour  être  déchargé  du  droit  en  sus  n'implique  pas  re- 
connaissance de  l'exigibililé  du  druit  simple  si  le  pétitionnaire 
y  soutient  simplement  que  le  droit  en  sus  n'est  pas  dû  et  est  ré- 
clamé mal  à  propos.  —  Trib.  Moulins,  19  déc.  1867,  sous  Cass., 
9aoùl  1871,   lùiregistrement,  [(larnier,  liép.pcr.,  n.  3372] 

3257.  —  De  même,  le  paiement  fait  parle  redevable  des  frais 
de  la  contrainle,  dirigée  contre  lui  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion, ne  prouve  pas  qu'il  consente  à  acquitter  les  droits  réclamés 
par  cette  contrainte,  si  rien  n'établit  que  la  régie  ait  en  même 
temps  insisté  sur  cette  dernière  réclamation.  —  Trib.  Moulins, 
19  déc.  1807,  précité. 

3258.  —  De  même  encore,  la  régie  ne  peut  opposer  aux  hé- 
ritiers une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'elles  n'ont  pas  con- 
testé sa  créance  des  droils  de  mutation  par  décès  dans  un  ordre 
ouvert  sur  un  débiteur  du  défunt  et  où  la  régie  a  obtenu  une 
collocalion,  si  les  parties,  en  fait,  n'avaient  pas  intérêt  à  con- 
tester celte  collocalion,  faute  de  fonds  à  diBlribuer.  —  Trib.  Au- 
busson, 25  août  IH58,  précité. 

3259.  —  Sur  l'ellel  des  soumissions  par  lesquelles  les  parties 
reconnaissent  une  iusultisance  de  prix  ou  de  revenu,  V.^upfû, 
n.  2896  et  s.,  et  tnfrà,  n.  3535  et  s. 
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32(>0.  —  Le  vendeur  est  tenu  de  payer  les  droils  sur  une 
mutation  verbale  immobilière,  alors  même  que,  la  régie  n'ayant 
établi  l'existence  de  la  mutation  qu'à  l'égard  du  vendeur,  et  les 
acies  Invoqués  par  elle  êlant  étrangers  à  l'achi'leur,  ce  dernier 
doit  échapper  à  toute  action  récursoire  de  la  part  du  vendeur. — 


Cass.,  11  déc.  1853,  Foursan,  [S.  56.1.542,  P.  56.1.264,  D.  56. 
1.305] 

3261.  —  De  même,  la  demande  d'un  supplément  de  droit  sur 
un  procès-verbal  d'ordre  ne  peut  être  repoussée  par  ce  motif 
que  l'administration  aurait  commis  une  faute  en  n'exigeant  pas 
le  versement  de  tous  les  droits  exigibles,  au  moment  de  l'enre- 
gistrement du  procès-verbal,  et  devrait  ainsi  garantir  l'adjudi- 
cataire contre  lequel  elle  agit,  à.  l'occasion  du  recours  que  celui-ci 
est  fondé  a  exercer  contre  les  autres  créanciers,  véritables  débi- 
teurs de  l'impôt.  —  Trib.  Bordeaux,  12  janv.  1887,  [J .  Enreg., 
n.  912] 

Section  IK. 
Décès  (les  parties. 

3262.  —  On  a  vu  que  le  décès  des  parties  n'éteint  pas  l'action 
de  la  régie  en  paiement  des  droits  simples,  mais  qu'il  en  est 
autrement  pour  les  amendes,  sauf  exception,  pour  des  droits  en 
sus.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  ce  point  sans  y  revenir.  — 
V.  suprà,  n.  985. 

Section  X. 

Autorité  (le  la  cliose  jagée. 

3263.  —  Conformément  au  principe  posé  suprà,  v°  Chose 
jugée,  n.  471  et  s.,  l'autorité  de  la  chose  jugée  étant  purement 
relative,  les  parties  ne  peuvent  opposer  à  l'a  demande  de  la  régie 
un  jugement  auquel  la  régie  n'a  pas  participé  et  qui  contredit  sa 
demande.  —  Cass.,  12  déc.  1865  (Ch.  réun.),  xMuteau,  fS.  66.1. 
73,  P.  66.167,  D.  65.1.457] 

3264.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  preuve,  résultant  du  contrat 
de  vente,  que  le  prix  a  été  acquitté  ne  peut  êire  détruite,  à  l'é- 
gard de  la  régie,  par  un  jugement  rendu  dans  une  instance  où 
elle  n'a  pas  été  partie.— Cass., Il  juill.1814,  Dubo,[S.  et  P.  chr.] 

3265.  —  ...  Que  la  régie  peut  faire  considérer,  en  vue  de  la 
perception  du  droit  de  mutation  par  dèces,  comme  propres  de  la 
femme  les  biens  adjugés  au  mari  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, malgré  la  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  qui 
aurait  reconnu  à  ces  biens  le  caractère  d'acquêts  de  communauté 
à  l'égard  des  héritiers  de  la  femme,  alors  que  la  régie  n'était  pas 
partie  à  la  décision.  —  Cass.,  17  nov.  1.S47,  Guilleminot,  ID.  47. 
4.80]  ^ 

3266.  —  ...  Que  le  jugement  homologatif  d'un  règlement  qui 
liquide  les  droits  et  reprises  d'une  veuve  sur  la  succession  de 
S()n  mari  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vi.s  de  l'admi- 
nistration de  l'euregistreinenl  qui  n'y  à  pas  été  partie.  —  Cass., 
12  déc.  1833,  Leclefc,  ^D.  54.1.21] 

3267. —  ...  Que  bien  qu'un  jugement  rendu  entre  les  parties 
ait  donné  aux  stipulations  intervenues  entre  elles  une  qualifica- 
tion déterminée,  le  jugement  rendu  contradicloirement  entre  les 
parties  et  la  régie  de  l'enregistrement  n'en  a  pas  moins  pu  et  du 
restituer  à  ces  stipulations  leur  véritable  caractère,  pour  en  dé- 
duire les  conséquences  qu'elles  comportaient  légalement  au  point 
de  vue  de  la  perception  de  l'impôt.  —  Cass.,  12  juin  1834,  Mar- 
gat,  ,S.  53.1.60,  P.  51.2.526,  D.  55.1.12] 

3268.  — ...  Que  spécialement, qu'unjugementqui,  rendu  entre 
l(js  parties,  a  donné  à  une  convention  la  qualification  de  verbale  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'un  nouveau  jugement,  rendu  sur  la  pour- 
suite de  radministration  de  l'enregistrenient,  déclare  que  cette 
convention  aété  rédigée  par  écrit,  et  qu'un  jugementqiii  adéclaré 
qu'une  convention  constitue  entre  parties  une  simple  obligation 
de  faire,  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  nouveau  jugement  rendu  sur 
la  demande  de  la  régie,  qualifie  cette  convention  de  promesse 
de  vente.  —  Même  arrêt. 

3269.  —  ...  Que  le  jugement  ()ui  déclare  qu'un  immeuble  a 
été  acquis  par  une  société  verbale  contractée  entre  deux  per- 
sonnes et  leur  appartient,  en  conséquence,  indivisément,  ne  sau- 
rait prévaloir,  vis-à-vis  de  la  régie,  sur  les  énonciations  d'actes 
authentiques  qui  le  contredisent.  —  Cass.,  17  nov.  1837,  de 
Galliéra,  [P.  58.139,  D.  58.1.I23| 

3270.  —  ...  Que  les  parties  ne  peuvent  exciper,  contre  la 
prélenlion  de  la  régie,  d'un  jugement  rendu  entre  elles  et  qui  ne 
fait  (jue  leur  donner  acte  de  leur  accord  sur  la  chose  et  sur  le 
prix.  —  Cass.,  14  janv.  1S73,  Petit,  Berlier  et  C'%  fS.  73.1.138, 
P.  73._294,  D.  73.1.308' 

3271. —  ...  Que,  par  suite,  un  jugement  qui  douoerait  acte 
aux   parties  de  leur  consentement  à  comprendre  un  immeuble 
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déterminé  dans  ceux  qui  sont  compris  dans  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ne  peut  être  opposé,  en  tant  qu'il 
préjudicie  à  ses  droits,  à  la  régie  soutenant  que  cet  immeuble 
n'est  pas  en  réalité  compris  dans  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  et  ne  bénéficie  pas  de  l'immunité  établie  en  cas 
d'expropriation.  —  Même  arrêt. 

3272.  —  ...  Que  lorsqu'une  vente  sous  seing  privé  est  par- 
faite et  ne  présente  aucune  difficulté  d'interprétation,  on  ne  peut 
repousser  la  demande  des  droits  auxquels  cet  acte  donne  ou- 
verture, en  alléguant,  d'après  des  décisions  judiciaires  rendues 
surdes  dilficullés  survenues  entre  les  parties,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
transmission  mais  simple  garantie.  —  Trib.  Chàleau-Thierry, 
27  déc.  (834,  [J.  Enreg.,  n.  H 110] 

3273.  —  Décidé  cependant  que  lorsqu'un  arrêt,  rendu  entre 
les  parties,  a  déterminé  les  caractères  d'une  convention,  la  régie 
ne  peut  remettre  ces  caractères  en  question  ;  car  si  elle  a  ce 
droit  vis-à-vis  des  parties  contractantes  qui  peuvent  avoir  inté- 
rêt à  dissimuler  leurs  conventions,  elle  ne  saurait  l'exercer  vis- 
à-vis  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  sans  porter  une  véritable  at- 
teinte au  respect  dû  aux  décisions  judiciaires.  —  Trib.  Angers, 
1"  mai  1874,  N...,  [D.  75.5.1921 

3274. —  ...  Spécialement,  oue  lorsqu'un  arrêt,  pour  condamner 
un  homme  à  payer  une  somme  déterminée  à  une  fille  séduite  par 
lui,  se  l'onde  sur  un  engagement  contracté  par  lui  et  déclare  que 
cet  engagement  constitue  non  pas  une  donation  qui  serait  nulle 
en  la  forme,  mais  l'obligation  d'exécuter  une  obligation  naturelle, 
la  régie  ne  peut  contester  cette  appréciation.  —  .Même  jugement. 

3275.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  sens  inverse,  la 
régie  peut  opposer  l'autorité  d'un  jugement  rendu  entre  les 
parties,  V.  infrà.  n.  3573  et  s. 

3276.  —  il  est  certain  qu'un  jugement  rendu  entre  la  régie 
et  les  parties  a  autorité  de  chose  jugée  tant  vis-à-vis  de  la  pre- 
mière que  vis-à-vis  des  secondes.  Ainsi  décidé  que  la  chose  jugée 
est  opposable  à  la  régie  qui,  à  l'époque  d'une  instance  antérieure 
tendant  au  même  but  entre  les  mêmes  parties,  avait  à  sa  dis- 
position les  documents  sur  lesquels  elle  fonde  sa  nouvelle  de- 
mande, alors  surtout  qu'elle  n'avait  fait  aucune  réserve  de  com- 
pléter ultérieurement  la  première  preuve  et  que  les  documents 
invoqués  par  elle  à  l'appui  de  sa  nouvelle  réclamation  étaient 
déjà  à  sa  disposition  lorsqu'elle  a  fourni  sa  preuve.  —  Trib. 
Seine,  6  mars  1873,  Société  Petit,  [D.  75.5.191] 

3277.  —  ...  Qu'il  y  a  chose  jugée,  quant  à  l'existence  de 
l'acte,  en  ce  qui  concerne  les  parties  contre  lesquelles  un  juge- 
ment antérieur  a  décidé  que  la  régie  était  fondée  à  leur  récla- 
mer d'autres  droits  exigibles  sur  ledit  acte  à  raison  de  son  usage 
en  justice.  —  Trib.  Seine,  20  janv.  1889,  sous  Cass.,  30  janv. 
1895,  Crédit  foncier,  [S.  et  P.  96.1.529] 

3278.  —  ..-  Que  lorsque  l'opposition  à  contrainte  formée  par 
un  redevable  a  été  rejetée  par  le  tribunal  comme  mal  fondée, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  que  le  redevable  assigne 
ensuite  la  régie  pour  obtenir  la  restitution  des  droits  que  le  pre- 
mier jugement  l'a  condamné  à  payer,  en  se  fondant  sur  de  nou- 
veaux movens.  —  Trib.  Limoges,  17  déc.  1845,  P...,  [D.  46.4. 
2331 

3279.  —  •••  Que,  lorsqu'un  jugement  a  autorisé  l'exécution 
d'une  contrainte  et  débouté  le  redevable  de  son  opposition,  ce 
dernier  ne  peut  faire  une  nouvelle  opposition  à  la  même  con- 
trainte sans  se  heurter  à  l'exception  de  la  chose  jugée.  —  Trib. 
Toulouse,  15  déc.  1887,  [J.  Enreg.,  n.  23004;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  7030] 

3280.  —  Décidé  que,  si  après  un  jugement  condamnant  la 
partip  à  acquitter  un  droit  de  donation  et  même  après  que  ce 
jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  on  découvre  que  le 
droit  de  donation  alloué  par  le  tribunal  a  déjà  été  payé,  la  ré- 
gie, ne  pouvant  pas  équitablement  se  prévaloir  du  jugement 
rendu  à  son  profit,  ne  doit  pas  insister  sur  le  paiement  du  droit 
et  doit  faire  régulariser  et  rembourser  tous  les  frais  exposés  à 
l'occasion  de  l'instance.  —  Sol.  rég.,  22  mars  1878,  \Tr.  alph. 
des  lir.  d'enrey.,  V  Procédure,  n.  275] 

3281.  —  En  tout  cas,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  se  pro- 
duit que  dans  les  conditions  fixées  par  le  droit  commun  (V.  suprà, 
v°  Chose  jugée,  a.  244  et  s.).  En  conséquence,  lorsque  la  régie 
réclame  les  droits  dus  sur  un  arrêt  d'appel  confirmant  un  juge- 
ment, la  partie  ne  peut  opposer  à  cette  réclamation  un  jugement, 
d'ailleurs  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  et  qui  a  annulé  la  con- 
trainte décernée  contre  le  même  redevable  à  fin  de  paiement  des 
mêmes  droits  sur  la  décision  de  premièie  instance  enregistrée 


1  sans  que  ces  droits  aient  été  exigés  par  le  receveur.  —  Trib' 
I  Caen,  10  mai  1872.  Poitevin-Couvert,  [D.  73.5.190] 
1  3282.  —  Décidé  également  que  lorsqu'un  jugement,  sur  la 
demande  de  l'administration,  a  prescrit  à  des  experts  de  fournir 
un  supplément  de  rapport  dans  lequel  ils  indiqueront  la  conte- 
nance des  alluvions  et  leur  état  actuel,  ainsi  que  leur  influence 
sur  la  valeur  vénale  du  domaine  à  évaluer,  ne  viole  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugés  le  second  jugement  qui,  en  homologuant  le 
nouveau  rapport  des  experts,  déclare  que  les  alluvions  en  voie 
de  formation  doivent  être  comprises  dans  la  valeur  de  l'immeuble 
et  en  estiment  la  valeur.  —  Cass.,  17  avr.  1872,  Rivais,  [S.  72.1. 
194,  P.  72.438,  D.  72.1.324] 

3283.  --  ...  Que  lorsqu'un  jugement  a  déclaré  que,  la  régie 
ne  faisant  pas  la  preuve  de  son  allégation  que  des  Isommes 
payées  au  redevable  constituent  le  prix  d'un  marché  enregistré 
et  donnent  lieu  au  droit  proportionnel,  doit  être  déboulée  de  sa 
demande,  la  régie  peut  ultérieurement  renouveler  cette  demande 
en  faisant  cette  preuve,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  si  le  jugement  a  dit  expressément  que  les 
déclarations  du  redevable  étaient  admises  quant  à  présent,  sauf 
à  la  régie  à  faire  ultérieurement  les  justifications  contraires.  — 
Trib.  Seine,  28  août  1863,  Pesty-Rémond,  j^Garnier,  Rép.  pér., 
n.  18661 

3284.  --  ...  Que,  lorsqu'un  tribunal  reconnaît  que  les  héri- 
tiers ne  sont  pas  débiteurs  personnels  d'un  droit  dû  par  leur 
auteur,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  accepté  la  succes- 
sion purement  et  simplement,  il  peut  ultérieurement,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  condamner  au  paiement  du  même 
droit  comme  responsables  du  dommage  qu'ils  ont  causé  à  la  régie 
par  leur  mauvaise  gestion  en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires, 
l'obligation  qui  prend  naissance  dans  la  qualité  d'héritier  pur  et 
simple  étant  esspntiellement  distincte  de  celle  qui  dérive  d'une 
faute  personnelle.  —  Cass.,  13  mars  1866,  Delarue,  [Garnier, 
[iép.  pér.,  n.  223r 

3285.  —  ...  Qu'un  contribuable,  après  avoir  échoué  dans  une 
demande  en  restitution  fondée  sur  cet  argument  que  le  droit 
perçu  l'avait  été  à  l'occasion  d'un  marché  purement  verbal,  peut 
former  une  demande  en  réduction  du  droit  perçu,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  perception,  alors  même  que  l'existence  d'un  acte 
écrit  serait  reconnue,  était  exagérée.  —  Cass.,  29  avr.  1851, 
iMaccatchy,  [S.  31.1.433,  P.  51.2.220,  D.  31.1.123] 

3286. —  ...  Qu'après  une  première  opposition,  définitivement 
écartée  par  jugement,  le  redevable  peut  en  former  une  seconde, 
fondée  sur  une  nouvelle  cause.  —  Trib.  Marseille,  12  juill.  1859, 
Mirés,  fD.  59.3.63; 

3287.  —  En  tout  cas,  lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  par  l'acquiescement  des  parties,  condamne  celte 
dernière  à  payer  les  droits  arbitrés  par  la  contrainte  ou  h  pro- 
duire un  inventaire  di-sliné  à  fournir  la  base  du  calcul  des  droits, 
la  régie  peut  repousser  cet  inventaire  s'il  est  irrégulier.  —  Cass., 
30  déc.  1890,  Leroux,  [S.  91.1.357,  P.  91.1837,  D.  91.1.319] 


TITRE  VIII. 

U  E  s    I'  Il  E  U  V  E  s. 

CHAPITRE  I. 

UHAKGË  DE   LA    PHEUVE  Kï  PREUVE  CO.NTRAIUE. 

3288.  —  C'est  à  la  régie  qu'il  appartient  de  prouver  que  les 
conditions  nécessaires  à  l'exigibilité  d'un  droit  se  rencontrent,  car 
elle  est  demanderesse. 

3289.  —  Ainsi  jugé,  que  jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  quali- 
fication donnée  par  les  parties  à  leur  convention  doit  être  réputée 
exacte.  —  Trib.  .loignv,  12  août  1868,  Ducarroy,  [Garnier,  Rép. 
par.,  11.3339]—  V.  sii'prà,  n.  134  et  s. 

329U.  —  ...  Que  l'administration  qui  prétend  faire  paver  par 
une  personne  des  driiils  exigibles  sur  un  acte  fait  dans  l'intérêl 
de  cette  personne  par  un  notaire  doit  démontrer  qu'elle  a  donné 
mandai  au  notaire  de  faire  cet  acte.  — Trib.  Carcassonne,  22  avr. 
1»63,  ^Garnier,  Ré/i.  pcr.,  n.  1829] 

3291.  —  ...  Qu'il  appartient  à  la  régie  de  démontrer  que  le 
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bail  qui  lui  est  opposé  et  à  l'aide  duquel  les  héritiers  entendent 
fixer  le  revenu  des  immeubles  dépendant  de  la  succession  et 
empêcher  une  expertise,  est  entaché  de  simulation.  —  Cass.. 
l^déc.  1833,  \.l.  Enreg.,  n.  H389| 

3292. —  Mais  toute  mutation  donnant,  en  principe,  d'après 
l'art.  4,  L.  22  frim.  an  VII,  ouverture  au  droit  proportionnel,  la 
partie  qui  prétend  rtre  dans  un  cas  exceptionnel  où  l'impùt  n'est 
pas  exigible,  doit  le  démontrer.  —  Trib.  Arras,  14  févr.  1861, 
sous  Cass.,  9  mai  1864,  Tamboise,  [S.  64.1.239,  P.  64.730,  D. 
C4.I.232; 

329«l.  —  Ainsi,  lorsque  les  parties,  pour  soutenir  qu'un  acte 
n'est  pas  soumis  au  droit  de  mutation,  prétendent  qu'il  cons- 
titue un  partage  de  société,  elles  doivent  prouver  l'existence  delà 
société.  — Trib.  Rennes,  15  mai  1861,  Vatar  et  Torquet,  [Gar- 
nier,  Hep.  pi<i:,  n.  1820J 

3294.  —  C'est  également  au  contribuable  r|ui  soulève  le 
moyen  de  la  prescription  biennale  à  en  établir  les  conditions  et 
le  londement.  —  Trib.  Bruxelles,  l.o  déc.  1894,  Bockslael,  [Pa- 
sicr.,  93.3.431 

3295.  —  Spécialement,  s'il  y  a  entre  les  parties  et  la  régie 
désaccord  sur  le  point  de  savoir  à  quel  moment  l'extrait  d'un 
jugement  a  été  remis  au  receveur  de  l'enregistrement  conformé- 
ment à  l'art.  37,  I,.  22  frim.  an  VII,  c'est  jusqu'à  preuve  con- 
traire le  receveur  qui  doit  être  cru.  —  Même  jugement.  —  V.  su- 
pra, n.  839. 

3296.  —  Lorsqu'un  plaideur  a  produit  en  justice  des  actes 
sans  que  l'enregistrement  de  ces  actes  soit  établi,  il  ne  lui  suffit 
pas  d'opposer  à  la  régie  que  les  actes  ont  pu  être  enregistrés, 
il  doit  en  faire  la  preuve.  —  Trib.  Montbrison,  11  mars  1899, 
Rûlimer,  [Garnier,  "('p.  pdr.,  n.  9654] 

3297.  —  Lorsque  la  régie  fait  une  preuve  établissant  l'exi- 
gibilité d'un  droit,  les  parties  peuvent  toujours  faire  la  preuve 
contraire. — Trib.  .Màcon,  14  avr.  I8.')8,  [Coidr.  Enreg.,  n.  11340] 

3298.  —  Les  parties  peuvent  également  répondre  à  la  preuve 
apportée  par  la  régie,  par  la  preuve  contraire  résultant  d'une 
correspondance  échangée  entre  elles,  ayant  date  certaine  avant 
les  poursuites  de  l'administration,  et  considérée  par  le  tribunal 
comme  résistant  à  tout  soupçon  de  non-sincérité.  —  Même  juge- 
ment. 

3299.  —  Jugé  encore  que  les  droits  réclamés  à  raison  d'une 
convention  secrète  résultant  des  énoncialions  d'une  déclaration 
de  succession  ne  peuvent  être  exigés  si  les  héritiers  établissent 
que  cette  énonciation  est  le  résultat  d'une  erreur.  —  Trib.  liar- 
sur-Seine,  27  nov.  183.1,  \.J.  Enrai.,  n.  10266;  Conlr.  Enreq., 
n.  10774] 

3300.  —  Lorsqu'un  héritier  allègue  qu'un  bail  consenti  par 
son  auteur  a  cessé,  du  vivant  de  celui-ci,  par  suite  de  la  des- 
truction de  la  chose  louée,  et  ne  peut,  dès  lors,  servir  de  base 
k  la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès,  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  prouver  que  la  résiliation  du  bail  est  antérieure 
au  décfs  du  bailleur.  —  Trib.  (jrenoble,  23  janv.  1880,  [./.  En- 
reg., n.  21319;  J.  des  not.,  n.  22366;  Garnier,  W'p.  prr.. 
n.'562;ij  —Trib.  Bourgoin,  23  janv.  1883,  [J.  Enrc;/.,  u.  22470; 
J.des  not..  n.  23578;  Garnier,  Ih'p.  pér.,  n.  0324] 

3301. —  De  même,  la  partie  qui,  pour  empêcher  la  régie  de 
baser  le  revenu  de  biens  transmis  à  titre  gratuit  entre-vils  ou  par 
décès  sur  un  bail  courant,  prétend  que  ce  bail  est  résilié,  doit 
en  faire  la  preuve.  —  Cass.,  7  févr.  1821 ,  Vallée,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Trib.  Seine,  13  avr.  1842,  \.t.  Enreg.,  n.  12968]  —  Trib.  Chà- 
leaudun,  il  aoiH  1847,  [J.   Enreg.   n.  14370] 

3:i02.  —  Décidé  cependant  que  la  loi  autorisant  la  régie  à  se 
prévaloir  d'un  bail  courant  pour  établir  le  revenu  des  immeubles 
transmis  à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  par  décès,  le  bail  courant 
doit  être  pris  pour  base  sans  que  les  héritiers  puissent  en  dé- 
truire l'ellet  en  offrant  de  prouver  soit  que  le  bail  a  cessé  d'exis- 
ter, soit  que  le  montant  du  loyer  est  inférieur  en  réalité  à  la 
somme  indiquée  dans  le  bail.  —  Trib.  Montpellier,  8  juill.  1850, 
[./.  Enreg.,  n.  13014,  ï  2]  —  ...  soit  que  le  bail  est  simulé.  — 
Cass.,  9  déc.  1833,  Duprat,  [S.  36.1.101.  1'.  chr.] 

3303.  —  .lugé  que  si  le  contrat  de  mariage  porte  que  l'un 
des  futurs  époux  s'est  constitué  en  dot  une  somme  déterminée  en 
deniers  comptants,  les  héritiers  ne  peuvent  refuser  de  payer  le 
droit  de  mutation  par  décès  sur  cette  somme  en  alléguant  que 
celte  constitution  a  été  simulée,  aucune  preuve  ne  iiouvant  être 
admise  contre  et  outre  le  contrat  de  mariage.  —  l'rib.  Rouen, 
27  févr.  1834,  \J.  Enrnj,,  n.  11632] 

3304.  —  V.n  tout  cas,  permettre  aux  débiteurs  de  se  retran- 


cher, en  présence  d'une  preuve  apportée  par  la  régie,  derrière  une 
simple  allégation,  ce  serait  paralyser  complètement  le  droit  de 
contrôle  de  la  régie  qui,  alors  même  qu'elle  serait  armée  d'une 
preuv  invincible  résultant  d'actes  authentiques,  se  verrait  re- 
poussée par  une  simple  allégation  toujours  facile  à  la  fraude  et  à 
la  mauvaise  foi.  —  Trib.  Avesnes,  21  févr.  1868,  [Garnier,  Rép. 
pcr.,  n.  2663] 

3305.  —  Jugé  que  les  parties  ne  peuvent  soutenir  que  des 
constructions  établies  sur  le  sol  leur  appartenant  ne  sont  pas 
leur  propriété  si  elles  se  bornent  à  une  simple  allégation,  les 
parties  ne  pouvant  se  faire  un  titre  à  elles-mêmes.  —  Trib.  Seine, 
17  déc.  1838,  [./.  Enreg.,  n.  12227] 

3306.  —  La  partie  qui  entend  l'aire  restituer  des  droits  per- 
çus doit  prouver  que  ces  droits  ont  été  irrégulièrement  perçus 
(V.  suprà,  n.  1367  et  s.).  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  dans 
une  déclaration  de  succession,  des  héritiers  ont  compris  un  im- 
meuble pour  la  totalité  et  ont  acquitté  le  droit  en  conséquence, 
ils  ne  peuvent  se  faire  restituer  ultérieurement  une  partie  de  ce 
droit  comme  trop  perçue,  sous  prétexte  (|ue  l'immeuble  n'appar- 
tenait au  défunt  que  pour  un  tiers  et  leur  appartenait  à  eux- 
mêmes  pour  le  surplus,  si  cette  allégation  n'est  justifiée  par 
aucune  preuve  légale.  —  Cass.,  4  déc.  1821,  de  Beaumarchais, 
[S.  et  P.  chr.] 

3307.  —  ...  Qu'en  matière  d'erreur  de  fait,  une  preuve  légale 
et  complète  de  l'erreur  est  nécessaire  pour  que  la  restitution 
puisse  être  autorisée  et  que  lorsqu'il  s'agit  de  reprises  ou  de  ré- 
compenses, cette  preuve  ne  peut  résulter  que  d'une  liquidation 
de  l'ensemble  des  reprises  ou  récompenses  des  contrats.  —  Sol. 
rég.,  24  nov.  1897,  [Rev.  Enreg.,  n.  1939] 

3308.  —  ...  Oue  le  droit  perçu  sur  une  soulte  stipulée  dans 
un  partage  n'est  pas  restituable,  alors  même  qu'il  résulte  d'un 
acte  notarié  postérieur  que  la  soulte  est  inférieure  de  moitié  à  la 
somme  indiquée,  et  que  le  copiste  a  commis  une  erreur,  si  d'ail- 
leurs cette  allégation  n'est  pas  établie.  —  Trib.  Toulouse,  30  nov. 
1849,  [./.  Enreg.,  n.  14892,  §  1] 

3309.  —  Àlais  en  supposant  que,  contrairement  à  la  juris- 
prudence actuelle,  la  restitution  des  droits  perçus  par  suite  du 
défaut  de  déclaration,  dans  une  succession,  d'une  rente  viagère 
grevant  le  patrimoine  du  défunt,  doive  être  accordée,  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  ne  saurait  se  borner,  pour  résister  à 
la  demande  en  restitution,  à  prétendre,  sans  l'établir,  que  les 
héritiers  ont  pu  se  livrer  à  des  combinaisons  amiables  destinées 
à  l'aire  échec  aux  droits  du  fisc.  —  Trib.  Grenoble,  18  mai  1892, 
Grano,  [S.  et  P.  92.2.321,  et  la  note  de  M.  Wahl,  U.  93.3.267] 

3310.  —  Lorsque  des  droits  ont  été  perçus  sur  un  marché 
d'après  une  évaluation  provisoire,  que  des  paiements  plus  impor- 
tants ont  eu  lieu  et  i|u'à  la  réclamation  de  la  régie,  la  partie  ré- 
pond que  ces  paiements  s'appliquent  en  partie  à  d'autres  mar- 
chés, elle  doit  être  crue  tant  que  la  régie  ne  démontre  pas  le 
contraire.  —  Trib.  Seine,  28  août  1859,  Pesty-Rémond,  [Gar- 
nier, Rc'p.  per.,  n.  1866] 

3311.  —  Les  parties  auxquelles  une  charge  est  imposée  dans 
un  contrat  et  qui  prétendent  que  ces  charges  ayant  été  exécu- 
tées antérieurement  au  contrat,  ne  leur  sont  pas,  en  réalité, 
imposées,  doivent  le  démontrer.  —  Tnb.  Soissons,  4  mai  1859, 
Picque,  Mayaud  et  Trannoy,  [Garnier,  Rdp.  pi'r.,  n,  1I94J 

3312.  —  Les  parties,  pour  échapper  aux  droits  qui  leur  sont 
réclamés,  peuvent  établir  que  l'acte  a  été  enregistré  ou  qu'elles 
ont  payé  les  droits  au  receveur.  Les  parties  peuvent  même  se 
contenter  de  prouver  qu'elles  ont  fait  le  versement  entre  les 
mains  d'un  commis  appointé  par  le  receveur;  car  le  receveur 
est  responsable  des  faits  de  son  préposé,  et  la  régie  des  faits  du 
receveur.  —  Garnier,  Ri'p.  gén.,  v"  Enregistrement,  n.  47. 


CHAPITRE  II. 

MODES    DK    PREUVE. 

Section  I. 
(:6néralltt'!s. 

3313.  —  En  dehors  des  circonstances  spéciales  qui  seront 
indiqui'cs  plus  loin,  et  de  certains  modes  qui  sont  incompatibles 
avec  la  loi  fiscale,  la  régie  et  les  parties  peuvent  user  de  tous  les 
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moyens  de  preuve  du  droit  commun,  la  législation  spéciale  étant 
muelle  sur  ce  point. 

3314.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  que  s'il  s'agit  d'un  droit 
d'acte,  c'esl-à-dired'un  droit  dû  exclusivement  lorsque  les  parties 
présentent  l'acte  à  la  formalité,  la  régie  ne  peut  établir  la  preuve 
de  la  nature  de  la  convention,  ou  de  son  existence,  que  par  des 
éléments  tirés  de  l'acte  lui-même,  car  le  dioit  portant  sur  l'acte, 
on  doit  s'en  tenir  uniquement  à  la  teneur  de  l'écrit.  —  Trib. 
CliAteauroux,  15  juin  18H7,  du  Bouys  de  Pravier,  [Garnier,  I{('p. 
fier.,  n.  808]  —  Hennequin,  ,/.  des  nol..  In  juill.  18.S7. 

3315.  —  Par  exemple,  si  la  régie  prétend  qu'un  apport  en 
mariage  déguise  une  donation  ou  un  don  manuel,  elle  ne  pour- 
rait invoquer  pour  le  démontrer  la  situation  des  époux  ou  celle 
de  leurs  parents,  l'état  de  minorité  des  époux,  etc.  —  Même 
jugement. 

3316.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accepter  cette  solution  :  tout 
d'abord,  nous  avons  montré  s!/;r(/,  n.  5l<o  et  s.,  que  la  prélen- 
due  distinction  entre  les  droits  d'acte  et  les  droits  de  mutation 
n'e.sisie  pas.  D'autre  part,  c'est  un  principe  absolu,  londé  sur  la 
nature  même  des  choses,  que  la  régie  asseoit  les  droits  d'après 
la  nature  des  actes  et  non  d'après  la  (|ualiflcation  que  lui  don- 
nent les  parties  (V.  ^uprà,  n.  is.ï  et  s.).  Elle  peut  donc,  en  sa 
qualité  de  tiers,  prouver  par  tous  les  moyens  la  nature  de  l'acte, 
(^esl,  d'ailleurs,  ce  que  la  Cour  de  cassation  n'a  jamais  hésité 
à  admettre.  —  Garnier,  Rt'p.  pér.,  n.  858. 

3317.  —  Certains  auteurs  n'admettent  pour  la  régie,  dans  les 
mati^n's  pour  lesquelles  la  loi  a  établi  l'expertise,  le  droit  d'user 
de  la  contrainte  que  si  la  preuve  rie  l'insulfisance  de  valeur  vé- 
nale résulte  du  titre  même  delà  mutation,  venu  entre  les  mains 
de  la  régie,  par  exemple  si,  un  acte  ayant  indiqué  un  prix  de 
vente  inférieur  au  prix  de  vente  véritable,  l'acte  qui  contient  la 
mutation  avec  l'indication  du  prix  réel  se  liouve  entre  les  mains 
de  la  régie.  En  dehors  de  ce  cas  exceptionnel,  et  dans  toutes  les 
hypothèses  où  la  régie  acquerrait  d'une  manière  quelconque  la 
preuve  de  l'insuffisance,  l'expertise  serait  seule  à  sa  disposition, 
ce  qui  lui  enlèverait  tout  moyen  de  recouvrer  les  droits  supplé- 
mentaires aprèsl'expirationdu  temps  très-court  qui  lui  fait  perdre 
pai'  la  prescription  son  droit  à  l'expertise.  On  allègue  en  ce  sens  que 
si  l'art.  19,  L.  22  frim.  an  Vil,  dispose  formellement  que  l'insulfi- 
sance de  revenu  peut  être  démontrée  non  seulement  par  l'exper- 
tise, mais  encore  par  tous  actes  de  nature  à  faire  connaître  le 
véiitable  revenu  des  biens,  l'art.  17,  en  ce  qui  concerne  l'insuffi- 
sance de  valeur  vénale,  se  borne  à  autoriser  l'emploi  de  l'exper- 
tise. On  ajoute  que  cette  différence  se  justifie  par  l'idée  que,  le 
produit  d'un  bien  étant  j)lus  facile  à  connaître  que  sa  valeur,  la 
dissimulation  est  plus  répréhensible  dans  le  premier  cas  et  doit 
être  dès  lors  plusaisément  rejetée.  — Garnier,  R^'p.pèi-.,  n.  2540. 
—  V.  du  reste,  infra,  v»  Vente. 

3318.  —  La  régie  admet  elTectivement  que  pour  les  supplé- 
ments de  droits  à  recouvrer  par  suite  d'une  insuffisance  de  prix 
dans  une  vente,  elle  ne  peut,  en  dehors  d'une  soumission  des 
parties,  employer  d'autre  mode  de  preuve  que  l'expertise,  la  loi 
ayant  tracé  les  règles  de  l'expertise  sans  supposer  qu'en  pareit 
cas,  un  autre  mode  de  preuve  puisse  être  emplové.  —  Délib.  rég  , 
13févr.  1844,  [J.  des  not.,  n.  11948] 

3319.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  par  lequel  un 
fils  est  condamné  à  rapporter  à  la  succession  de  son  père,  à  titre 
de  supplément  de  prix,  une  somme  déterminée  représentant  la 
différence  constatée  par  expertise  entre  la  valeur  réelle  d'un  im- 
meuble qui  lui  a  été  vendu  par  le  défunt  et  le  prix  porté  dans 
l'acte  de  vente,  enregistré  depuis  plus  d'un  an,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  perception  du  droit  de  vente  immobilière  sur  la  somme 
que  le  fils  est  condamné  à  verser,  l'expertise  étant  le  seul  moyen 
de  fixer  la  valeur  vénale  des  biens.  —  Trib.  Brives,  14  janv. 
1870,  Certain,  [D.  70.3.80] 

3320.  —  ...  Que  la  régie  n'a  pas  le  droit  de  procéder  par  voie 
de  contrainte  dans  le  cas  Où  il  a  été  reconnu  par  l'une  des  par- 
ties, dans  un  inventaire  ou  un  acte  de  liquidation,  cjue  la  soulte 
payée  s'élevait  à  une  somme  supérieure  à  la  somme  énoncée 
dans  te  contrat.  —  Trib.  Mamers,  31  mars  180  8,  Lehoindre, 
[D^.  68.3.87^  —  Délib.  rég.,  16  juill.  )8(i8,  JD.  68  3.87,  mi  notam] 

3321.  —  ...  Qu'en  dehors  d'une  contre-lettre  dont  l'existence 
est  démontrée,  la  régie  ne  peut  agir  que  par  voie  d'expertise  et 
non  pas  par  voie  de  contrainte;  qu'd  en  est  ainsi  spécialement  du 
cas  où  le  prix  d'une  vente,  avoué  dans  l'acte  soumis  à  l'enregis- 
trement, n'est  pas  sincère,  et  où  un  jugement  rendu  entre  les 
parties  a  démontré  la  dissimulation  ;  que  la  régie  ne  peut  donc 


plus  aucunement  agir  après  le  délai  fixé  pour  l'expertise.  — 
Trib.  .Arlon  (Belgique),  10  mars  1869,  .\...,  [Oarnier,  Hép.  pi'r., 
n.  362.11 

3322.  —  Cette  jurisprudence  n'est  plus  en  tout  Cas  exacte 
qu'en  ce  qui  concerne  les  insufpaance!!,  et  non  plus  en  ce  qui 
concerne  les  d)S>iimul(itions,  la  loi  du  23  aovH  1871  ayant  permis 
à  la  régie  d'établir  les  dissimulations  de  prix  par  tous  les  modes 
de  preuve  ;art.  13  . 

3323.  —  Jugé  d'ailleurs,  même  avanl  la  loi  de  1871,  que 
dans  les  matières  mêmes  où  la  régie  a  le  droit  d'user  de  l'exper- 
tise, elle  peut  également  agir  par  voie  de  contrainte  si  elle  ac- 
quiert la  preuve  d'une  insuffisance  de  valeur  vénale  ou  de  re- 
venu. —  Trib.  Pont-Lévêque,  29  août  1867,  Société  des  immeu- 
bles de  Deauville,  [Garnier,  Rép.  pér..  n.  2340] 

3324.  —  Spécialement,  elle  peut  agir  par  voie  de  contrainte 
pour  se  faire  payer  les  droits  dus  à  raison  de  l'insuffisance  rie  la 
valeur  vénale  attribuée  aux  apports  immobiliers  constatés  dans 
un  acte  de  société  présenté  volontairement  â  la  transcription  au 
bureau  des  hypothèques.  —  Même  jugement. 

3325. —  La  régie  n'est  pas  tenue  de  procéder  ii  l'expertise, 
mais  peut  agir  par  voie  de  contrainte  pour  établir  l'exagération 
de  l'estimation  des  frais  faite  par  les  parties  dans  une  vente 
effectuée  contrat  en  mains,  et  où,  par  suite,  le  droit  devait  être 
et  a  été  perçu  déduction  faite  des  frais;  car  il  s'agit  pour  la  régie 
de  fixer  non  pas  comme  en  cas  d'expertise,  la  valeur  vénale  de 
l'immeuble  vendu,  mais  le  montant  exact  du  prix  convenu.  — 
Trib.  Seine,  6  août  1892,  Blondel,  [Rev.  Enrer/.,  n.  215] 

3320.  —  Il  faut  appliquer  au  droit  d'accroissement  perçu  par 
abonnement  ce  qu'on  décide  en  général  pour  les  mutations  im- 
mobilières. Ce  droit,  en  elTet,  est  Ta  transformation  d'un  droit  de 
mutation;  il  est  vrai  qu'il  trappe  à  la  fois  les  meubles  et  les  itn- 
meubles,  mais  si  l'insuflisance  d'évaluat  on  peut,  en  ce  qui  con- 
cerne les  meubles,  et  contrairement  au  droit  commun  en  matière 
fiscale,  être  contrôlée  par  l'expertise,  c'est  à  raison  d'une  assimi- 
lation des  meubles  aux  immpul)les;  la  question  doit  donc  être 
tranchée  comme  s  il  s'agissait  uniquement  d'immeubles.  D'ail- 
leurs, l'art.  6,  L.  16  avr.  1895,  décide  que  l'insuffisance  peut,  en 
cette  matière,  être  contrôlée  par  l'expertise,  sans  indiquer  aucun 
autre  mode  de  contrôle.  —  Tr.  atpli.  des  dr.  d'cnreçi.,  v»  Ta.i'e 
d'accroissement,  n.  31.  —  Crintrà,  Instr.  gén.,  n.  2882,  p.  5. 

3327.  —  En  ce  qui  concerne  les  insuffisances  de  revenu  dans 
les  mutations  à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  par  décès,  il  est  certain 
que  l'expertise  n'est  pas  pour  la  régie  le  seul  moyen  d'établir 
l'insulfisance  et  qu'elle  peut  recourir  à  tous  lès  modes  de  pfeùve 
admis  en  matière  d'enregistrement,  car  l'art.  19,  L.  22  frim.  an 
VII,  dit  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'expertise  lorsque  s  l'insuf- 
fisance dans  l'évaluation  ne  pourra  être  établie  par  actes  qui 
puissent  faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens.  " 

3328. —  Décidé  que  bien  que  le  droit  de  transcription  dû  sur 
un  testament  contenant  legs  d'immeubles  à  la  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre  doive  être  calculé  sur  le  revenu  capitalisé,  un 
supplément  de  droit  est  exigible  lorsque  la  régie  enregistre  un 
acte  de  partage  intervenu  après  l'enregistrement  du  testament, 
et  dans  lequel  la  valeur  vénale  attribuée  aux  biens  grevés  de 
substitution  est  supérieure  au  revenu  attribué  par  les  parties  à 
ces  biens  lors  de  l'enregistrement  du  testament  et  capitalisé.  — 
Trib.  Mamers,  4  mars  1856,  [.!.  des  not.,  n.  15759;  Contr.  En- 
re(i..n.  10818] 

3320.  —  ...  Que  pour  établir  la  \aleur  vénale  des  immeubles 
apportés  en  société  et  soumis  au  droit  de  transcription  au  bu- 
reau des  hypothèques,  la  régie  n'est  pas  forcée  d'user  de  l'ex- 
pertise ;  elle  peut  recourir  aux  preuves  et  présomptions  du  droit 
commun.  —  Trib.  Pont-Lévêque,  29  août  1867,  précité.  —  SoL 
rég.,  28  déc.  1866,  [J.  Enreij.,  n.  18308,  S  2J 

3330.  —  Mais  décidé  que  lorsque,  dans  un  testament,  V&t- 
quereur  ou  l'échangiste  d'un  immeuble  déclare  que  le  prix  de 
raei]uis'l'on  ou  In  soult'^  de  l'éciiange  est  supérieur  h  la  somme 
qui  a  élé  exprimée  dans  le  conirat,  l'administration  de  l'enregis- 
trement n'est  pas  fondée  à  poursuivre  contre  les  héritiers,  par 
voie  de  contrainte,  le  paiement  d'un  supplètncnt  de  droit  sur 
I  excédant.  —  Trib.  Limoges,  3  mars  1836,  [./.  dex  nul.,  n.  1B85J 
—  (^ontrà,  Délib.  rég.,  20  ocl.  1835,  [./.  des  nnt.,  n.  9066] 

3331.  —  Pour  les  iusurfisances  en  matière  mobilière,  il  n'y 
a  d'autre  limitation  que  celle  qui  consiste  en  ce  que  la  preuve 
par  l'expertise  est  interdite  JV.  infrù,  n.  4874).  Par  conséquent, 
toutes  les  preuves  autorisées  en  matière  d'enregislreini-nt  sont 
admises.  11  n'y  a  aucun  doute  là-dessus,,  et  un  grand  nombre  de 
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décisions  citées  fians  les  développements  qui  suivent  ont  été  ren- 
dues sur  cette  question.  —  V.  aussi  infrà,  v''  Mutation,  Suc- 
cessioti.  Vente. —  Garnier,  Rép.  //i'n.,  v"  Insuffisitnce.  n.  39. 

3332.  —  lia  ('té  décidé  que  le  refus  ou  la  négligence  du  re- 
ceveur, d'enrpf^istrer  dans  le  dt^lai  légal  un  acte  ajiporlé  à  l'en- 
registrement dans  ce  délai  ne  libèrent  les  officiers  publics  ou  les 
parties  des  pénalités  encourues  pour  défaut  d'enregislrement 
dans  le  délai,  que  si  ce  refus  ou  cette  négligence  sont  constatés 
de  suite  par  exploit  d'huissier.  —  Cass.,  26  mai  1807,  Capion, 
[S.  et  V.  chr.J;  —  3  ocl.  1810,  Garni.  [S.  et  P.  cbr.' 

3333.  —  ...  Que  lorsqu'un  jugement  d'adjudication  d'immeu- 
bles n'a  pas  été  enregistré  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  l'adjudi- 
cataire ne  peut  se  soustraire  au  paiement  du  droit  en  sus  en 
alléguant  et  en  s'engagfeant  à  prouver  qu'il  a  olTert,  en  temps 
utile,  les  droits  au  receveur;  que  cette  preuve  ne  peut  résulter 
que  d'un  acte  extrajudiciaire  constatant  le  refus  du  receveur. 
—  Trib.  Poitiers,  20  mars  1850,  [.î.  Ënn-f/.,  n.  14937,  §  1] 

3334.  —  Mais  décidé  que  la  preuve  peut  également  résulter 
de  présomptions,  qui  seront  appréciées  par  les  tribunaux.  — 
Cass.,  2.3  déc.  183.';,  Bidault,  ^S.  36.1.145,  P.  chr.l  —  Ainsi  un 
tribunal  a  pu  admettre  le  redevable  à  prouver  par  témoins  les 
Versements  faits  au  receveur. 


Sectio.n  II. 
CoinmunIcatioDS  et  perquisitions. 

3335.  —  F'our  mettre  les  employés  de  la  régie  à  même  de 
percevoir  les  droits  d'enregistrement  toutes  les  fois  qu'ils  sont 
dus,  la  loi  a  prescrit  certaines  dispositions  qui  leur  donnent  des 
moyens  de  contrôle,  ou  peuvent  leur  fournir  les  renseignements 
nécessaires.  Ces  dispositions  consistent  dans  les  suivantes  :  les 
notaires,  huissiers,  grefliers  et  les  secrétaires  des  administra- 
tions centrales  et  inunicipali's  doivent  tenir  un  répertoire  à  co- 
lonnes, sur  lequel  ils  inscrivent  jour  par  jour,  savoir  :  les  pre- 
miers, les  actes  et  contrats  qu'ils  reçoivent,  les  deuxièmes,  les 
aclps  et  exploits  de  leur  ministère;  les  troisièmes,  les  actes  et 
jugement  dans  la  plupart  des  cas;  et  enfin,  les  quatrièmes,  les 
actes  d'administration  passibles  de  l'enregistrement  (L.  22  f  ri  m. 
an  Vil,  art.  49).  —  V.  supni.  v°  Acte  nntnrié,  n.  1206  et  s. 

3336.  —  La  même  obligation  a  été  imposée  aux  commissai- 
res-priseurs  et  aux  courtiers  de  commerce  pour  les  procès-ver- 
baux de  ventes  de  meubles  et  de  marchandises  et  les  actes  faits 
en  conséquence  (L.  16  juin  1824,  art.  II;.—  V.  siiprà,  v»  l^nm- 
missaire-priseur,  n.  l.">8  et  s.  —  V.  infrà,  n.  33.')8  et  s. 

3337.  —  Ces  officiers  sont  tenus  de  l'aire  viser  tous  les  trois 
mois  leur  répertoire  par  le  receveur  d'enregistrement  de  leur  ré- 
sidence (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  ,">!),  et  ils  sont  obligés  de  les 
communiquer  à  toute  réquisition  aux  préposés  de  l'enregistre- 
menl  qui  se  présentent   chez  eux   pour  les  vérifier  (art.  .t2). 

3338.  —  L'pxamen  des  répertoires  des  notaires  peut  servir 
à  démontrer  l'exigiliilité  d'un  droit  d'enregistrement.  —  Cass., 
29  lévr.  1800,  Charotte,  ;S.60.I.47.S,  P.  eC-'iSl,  D.  60.1.139]  — 
V.  infrà,  v»  Itépertôire. 

3339.  —  Indépendamment  de  l'obligation  pour  les  notaires 
et  les  huissiers  de  porter  sur  leur  répertoire,  avec  leurs  actes 
ordinaires,  les  protêts  qu'ils  reçoivent,  ils  sont  tenus  de  les  ins- 
crire jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  sur  un  registre  particu- 
lier (G.  comm.,  art.  176).  Ge  registre  des  protêts  doit  être  com- 
muniqué aux  préposés  de  l'enregistrement  sur  leur  réquisition. 

—  Cass.,  3  juill.  1H39,  Flessfile!  [P.  39.2.t41J 

3340.  —  L'existence  d'un  exploit  portant  protêt  d'un  effet 
de  commerce  est  suffisamment  établie  par  sa  transcription  sur 
le  registre  des  protêts  d'un  huissier,  et  ce  dernier  ne  peut  allé- 
guer qu'il  a  supprimé  les  actes  pour  éviter  des  frais  au  débiteur. 

—  Trib.  Seine,  29  déc.  18'i8,  1./.  Enret/.,  n.  14636;  J.  dpn  not., 
n.  136691  —  Trib.  Houen,  27  août  18.H.Ï,  \J.  Enreg.,  n.  13sfi0, 
§  :)1  _  Trib.  Seine,  19  mars  1870,  [Garnier,  ll'Ip.  pér.,  n.  3)40] 

3341.  —  Les  greffiers  doivent  cominuniqueraux  préposés  de 
l'enregistrement  les  extraits  des  jugements  non  enregistrés.  — 
V.  suprd,  n.  839. 

3342.  —  L'arlminislration  de  l'enregistrement  est  un  tiers 
dans  le  sens  de  l'art.  1321,  G.  civ.,  et  par  conséquent  les  con- 
Ireli'ilres  ne  lui  sont  pas  opposables.  —  V.  suprà,  v°  Contre- 
lettre,  n.  84  et  s. 

3343.  —  Les  déposilaires  des  registres  de  l'état  civil,  ceux 
des  rùles  des  contributions  et  tous  autres  chargés  des  archives 


et  dépôts  de  titres  publics,  sont  tenus  de  les  communiquer,  sans 
déplacement,  aux  préposés  de  l'enregislrement  à  toute  réquisi- 
tion, et  de  leur  laisser  prendre  sans  frais  les  renseignements, 
extraits  et  copies  qui  leur  sont  nécessaires  pour  les  intérêts  de 
l'Ktal,  à  peine  d'une  amende  de  .'iOIr.  aujourd'hui  10  fr.,  L.  16  juin 
1824,  art.  10),  pour  refus  constaté  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  54). 

—  V.  siiprà,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  "83. 

3344.  —  Les  renseignements  contenus  dans  les  registres 
porlatil's  des  contributions  indirectes  relativement  aux  quantités 
lie  boissons  ou  de  poudres  et  tabacs  existant  chez  un  débitant 
lors  de  son  décès,  sont  périodiquement  communiqués  aux  pré- 
posés de  l'enregistrement.  —  Dec.  min.  Fin.,  10  juill.  1875, 
[Inslr.  gén.,  n.  2322];  —  30  avr.  188.T,  [Instr.  gén.,  n.  2713] 

3345.  —  Les  préposés  des  douanes  sont  tenus  de  commu- 
niquer àceux  de  l'enregistrement,  sans  déplacement  et  à  toute 
réquisition,  les  registres  et  documents  constatant  la  propriété 
des  bâtiments  de  commerce,  et  les  mutations  (jui  surviennent 
dans  celte  propriété.  —  Déc.  min.  Fin.,  10  juill.  1837,  [Instr.  gén., 
n.  1543] 

3346.  —  Mais  les  seuls  documents  de  l'administration  des 
(;ontnbulions  directes  qui  soient  sujets  à  communication  sont 
ceux  dont  on  peut  légalement  se  servir  pour  apprécier  soit  la 
valeur  des  propriétés,  soit  leur  mutation,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ont  été  arrêtés  ou  publiés  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi 
et  que  les  contribuables   ont  pu  discuter.  Les  receveurs  n'ont 

'donc  pas  le  droit  de  demander  communication  des  résultats  des 
évaluations,  a  laquelle  procède  accidentellement  l'administration 
des  contributions  directes,  des  revenus  territoriaux.  —  Cire,  rég., 
P'f  juin  1835. 

3347.  —  L'art.  34,  L.  22  frim.  an  VII,  obligeant  sans  dis- 
tinction les  détenteurs  des  rôles  des  contributions  directes  à  la 
communication,  cette  communication  peut  être  exigée  pour  les 
matrices  des  rôles  quelconques  (Instr.  gén.,  n.  984  et  2316).  Ainsi 
les  employés  de  l'enregistrement  peuvent  demander  communica- 
tion du  rôle  des  patentes  (Instr.  gén.,  n.  2433)  ou  des  feuilles  et 
états  de  mutation  (Lettre  min.  P^in..  14  avr.  1820;  Instr.  gén., 
n.  934)  ou  des  matrices  cadastrales  déposées  dans  les  mairies. 

—  Déc.  min.  Fin.,  30  nov.  1813,  \J.  Enreg.,  n.  5091  ;  Instr.  gén., 
n.  934  et  2316] 

3348.  —  Les  préposés  de  l'enregistrement  peuvent  égale- 
ment faire  des  extraits  des  matières  cadastrales  et  des  étals  de 
section.  —  Déc.  min.  Fin.,  18  mai  1816,  [Instr.  gén.,  n.  2316]  — 
Mais  cette  décision  porte  que  s'il  est  nécessaire  de  prendre  un 
extrait  ou  une  copie  du  plan  cadastral,  le  directeur  des  contri- 
butions directes  est  chargé  de  le  faire,  moyennant  le  rembourse- 
ment de  ses  déboursés;  le  montant  du  remboursement  est  fixé 
par  la  même  décision. 

3340.  —  Les  préposés  de  l'enregistrement  peuvent  exiger  la 
communication  de  tous  les  actes  reçus  par  un  notaire  et  de  tous 
les  actes  sous  seing  privé  qu'il  a  en  dépôt,  sauf  cependant  dans 
le  cas  où  le  dépôt  a  un  caractère  confidentiel.  —  V.  suprà,  v" 
Acte  notarié,  n.  860  et  s. 

3350.  —  Le  décret  du  4  mess,  an  XllI,  porte  que  les  rece- 
veurs de  droits  et  revenus  des  communes  et  de  tous  autres  éta- 
blissements publics,  les  dépositaires  dos  registres  et  minutes 
d'actes  concernant  les  biens  des  hospices,  fabriques  des  églises, 
chapitres  et  de  tous  autres  établissements  publics,  sont  tenus  de 
communiquer,  sans  déplacer,  à  toute  réquisition,  aux  préposés 
de  l'enregistrement  leurs  registres  et  minutes  d'actes,  à  l'effet 
par  lesdils  préposés  de  s'assurer  de  l'exécution  des  lois  sur  l'en- 
registrement (Instr.  gén..  n.293,  395,  1331  et  1413,  §  2). 

33.51. —  Il  a  été  jugé  que  les  actes  des  villes  et  départements 
sujets  à  communication  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  sont 
sujets  il  l'enregistrement  et  au  timbre,  mais  encore  ceux  qui,  aux 
termes  des  art.  78  et  80,  L.  13  mai  1818,  sont  dispensés  d'en- 
registrement et  de  timbre.  —  Trib.  Narbonne,  13  janv.  1879, 
[Garnier,  Rép.  pi'r.,  n.  3343] 

3352.  —  ...  Que  la  régie  peut  rechercher  dans  les  comptes 
d'une  ville  la  preuve  que  l'évaluation  provisoire  Ju  prix  d'un 
marché  passé  avec  cette  ville  par  une  société  pour  la  fourniture 
du  i,'a7.  a  été  dépassée.  —  Cass.,  18  juill.  1870,  0°  parisienne  du 
gazJD.  71.I.1S7J 

3353. —  Il  a  été  décidé  que  le  droit  de  communication  ne 
peut  être  exercé  vis-à-vis  des  chambres  de  commerce  et  des 
chambres  consullalivps  des  aris  et  manufactures.  —  Déc.  min. 
Fin.,  27  sept.  1873,  [Garnier,  Rép.  pdr.,  n.  41 10]  —  Toutefois  les 
chambres  de  commerce  sont  assujetties  à  la  communication. 
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comme  toute  entreprise  financière,  pour  les  emprunts  qu'elles 
contractent,  en  vertu  des  art.  9,  Décr.  17  juill.  1857,  et  22,  L. 
23  août  1871.  — Sol.  rég.,  5  sept.  1873,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v" 
Communication,  n.  73] 

3354.  —  Les  collèges  communaux,  étant  des  établissements 
gérés  par  les  villes,  sont  assujettisà  la  communication  (Instr.  gén., 
n.  1187,  §  16}.  Mais  il  en  est  autrement  des  collèges  exploités 
en  régie  par  des  principaux  ou  des  particuliers  qui  ont  traité 
avec  la  ville  et  administrent  les  collèges  à  leurs  risques  et  périls; 
les  collèges  sont  alors  des  établissements  privés.  —  Sol.  rég., 
3  déc.  1830,  [Garnier,  llcp.  (jcn.,  v"  Communication,  n.  77]  — 
Les  Iveéesel  facultés  sont  sujets  à  communication.  —  Déc.  min. 
Fin  ,"26  août  1820  et  7  nov.  1825,  [Instr.  gén.,  n.  953  et  1187, 

3355.  —  Les  fabriques,  séminaires  et  autres  établissements 
religieux  sont  soumis,  en  principe,  à  la  communication.  —  Déc.  min. 
Fin.,0  mai  1825,  [J.  Enreg.,  n.8672]  ;  —  7  nov. 1825, [Instr.  gén., 
n.  1187,  S  16];  —  12  mars  1827,  [Instr.  gén.,  n.  1210,  5  4];  — 
17  mars  l'828,  f  Instr.  gén..  n.  1239,  §  2];  —8  nov.  1830,  [J. Enreg., 
n.  6835]  —  Toutefois  il  a  été  prescrit  pendant  longtemps  de 
n"opérer  aucune  vérification  dans  ces  divers  établissements  et 
dans  tous  ceux  qui  sont  placés  sous  la  surveillance  des  évèques. 
—  Déc.  min.  Fin.,  16  sept.  1858,  [Garnier,  l^p.  pcr.,  n.  1076; 
./.  des  nol.,  n.  16482]  —  Mais  cette  décision  a  élé  abrogée.  ^ 
Déc.  min.  Fin.,  8  oct.  1879,  [Instr.  gén.,  n.  2629i  —  Sol.  rég., 
21  oct.  1885,  [./.  Enreçi;  n.  22560] 

3356.  —  Le  ministre  des  Finances,  revenant  sur  des  solu- 
tions fintérieures,  a  décidé  que  les  caisses  d'épargne  ne  sont  pas 
soumises  à  la  communication,  parce  que  ce  sont  non  des  établis- 
sements publics  mais  des  établissements  privés.  —  Déc.  min. 
Fin.,  24  mars  1835,  [Garnier,  Rcp.  gén.,  v"  Communication, 
n.  72] 

3357.  —  La  caisse  d'épargne  postale  échappe  aux  vérifica- 
tions de  la  régie;  car  ce  n'est  pas  seulement  un  établissement 
public,  mais  un  service  public  géré  par  l'Etat,  et  il  est  de  règle 
qu'à  moins  d'une  disposition  législative  expresse,  le  droit  de 
communication  clans  les  bureaux  d'un  service  public  ne  s'exerce 
pas  librement  par  les  agents  d'un  autre  service.  D'un  autre  côté, 
il  y  aurait  des  inconvénients  k  opérer  des  vérifications  dans  les 
bureaux  de  la  caisse  d'épargne  postale,  alors  que  les  autres 
caisses  d'épargne  y  sont  soustraites.  —  Sol.  rég.,  18  nov.  1882, 
[S.  84.2.222,  P.  84.1.1149,  D.  8o.5.210] 

3358.  —  Les  préposés  de  l'enregistrement  ont  le  droit  de  se 
faire  représenter  les  actes  déposés  chez  les  courtiers  de  com- 
merce. —  G.  Martinique,  6  févr.  1864,  G...,  [Garnier,  Rép.pér., 
n.  1932! 

3359.  —  ...  Spécialement,  les  procès-verbaux  de  vente  des 
marchandises.  —  Même  arrêt. 

3360.  —  ...  Et  les  pièces  annexées  ou  jointes  à  ces  procès- 
verbaux  telles  que  les  factures,  quittances.  —  Même  arrêt. 

3361.  —  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de  l'enregistre- 
ment ne  peuvent,  sous  (|uelque  prétexte  que  ce  soit,  pas  même 
du  consentement  des  notaires  ou  officiers  publics,  vérifier  les  mi- 
nutes des  actes  ailleurs  que  dans  les  dépôts  publics.  —  Déc. 
min.  Fin.,  1"  févr.  1855,  [Instr.  gén.,  n.  2027,  §  3;  Garnier, 
Rép.  pêr-,  n.  379] 

3362.  —  Les  préposés  de  l'enregistrement  ne  peuvent  faire 
aucune  perquisition  dans  les  études  des  notaires  ;  si  des  recher- 
ches leur  sont  permises,  c'est  uniquement  dans  les  répertoires  et 
papiers  qui  leur  sont  communiqués,  et  seulement  après  qu'ils 
ont  reçu  cette  communication  des  mains  du  notaire  lui-même. — 
Angers,  13  juill.  1880,  Trochon,  |S.  81.2.18,  P.  81.1.108,  D.  81. 
5.167] 

3363.  —  La  nomination  d'un  notaire  étranger  comme  dépo- 
sitaire des  minutes,  en  cas  de  décès  ou  fuite  d'un  notaire,  n'a 
pas  pour  effet  d'étendre  les  droits  de  l'administration.  —  Même 
arrêt. 

3364.  —  Ainsi  les  préposés  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  qu'il 
soit  procédé,  en  leur  présence,  à  la  levée  des  scellés,  à  l'examen, 
à  la  constatation,  au  récolement  et  à  l'invenlaire  des  papiers 
trouvés  dans  l'élude  et  ses  dépendances.  —  Même  arrêt. 

3365.  —  .Mais  ils  peuvent  se  présenter  à  l'étude  du  notaire, 
au  jour  où  il  doit  être  procédé  à  ces  opérations,  et  réclamer,  à 
ce  moment,  les  communications  auxquelles  ils  ont  droit. — Même 
arrêt. 

3366.  —  Ils  ne  peuvent,  d'ailleurs,  réclamer  communication 
que  des  actes  reçus  ou  conservés  par  le  notaire,  en  sa  qualité 


d'officier  public,  et  composant  ses  archives,  et  non  des  actes 
remis  au  notaire  à  titre  confidentiel.  —  Même  arrêt.  — V.  suprà, 
n.  3349,  et  infrà,  V  Notaire. 

3367.  —  L'art.  86  des  ordres  généraux  de  la  régie  décidait 
que  les  préposés  seraient  tenus  de  se  transporter  chaque  mois 
dans  les  diverses  communes  afin  de  faire  le  relevé  des  extraits 
de  sépulture.  Ce  système  avait  l'inconvénient  d'obliger  le  rece- 
veur à  des  déplacements  fréquents,  alors  qu'il  est  tenu  de  se 
trouver  constamment  à  son  bureau,  .\ussi  la  loi  du  22  frim. 
an  VII  l'a-t-p|leabandûnné. 

3368.  —  Aux  termes  de  l'art.  55  de  cette  loi,  «  les  secré- 
taires des  administrations  municipales  sont  tenus  de  fournir,  par 
trimestre,  aux  receveurs  de  l'enregistrement,  les  relevés  par  eux 
certifiés  des  actes  de  décès.  » 

3369.  —  "  Les  relevés  seront  délivrés  sur  papier  non  timbré 
et  remis  dans  les  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  à  peine 
d'une  amende  de  10  fr.,  quelle  que  soit  la  durée  du  retard.  Ils 
en  retireront  récépissé,  aussi  sur  papier  non  timbré.  " 

3370.  —  Les  notices  des  actes  de  décès  sont  données  sur 
des  feuilles  disposées  en  formes  d'états  et  par  colonnes  que  les 
receveurs  de  l'enregistrement  doivent  remettre  à  tous  les  maires 
de  leur  arrondissement  dans  les  dix  derniers  jours  de  chaque  tri- 
mestre. Ces  colonnes  indiquent  :  1°  les  noms  et  prénoms  des  per- 
sonnes décédées;  2°  leur  profession;  3°  leur  âge;  4°  le  lieu  de 
leur  domicile;  5"  la  date  du  décès;  0°  l'indication  de  la  commune 
où  est  né  le  décédé;  7°  son  état  de  célibataire,  veuf  ou  marié; 
8°  les  noms  de  ses  père  et  mère,  avec  mention  si  l'un  ou  tous 
les  deux  sont  décédés  ;  O"  les  noms  et  prénoms  du  survivant  des 
époux;  10"  les  noms,  demeure  et  degré  de  parenté  des  héritiers  ; 
la  lli"  colonne  est  destinée  aux  observations.  —  Cire,  rég.,  2 
vend,  an  X,  n.  2045. 

3371.  —  Dans  la  pratique,  la  disposition  de  la  loi  ne  reçoit 
pas  toujours  son  exécution.  Par  égard  pour  les  maires  qu\  depuis 
la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  (art.  13),  ont  été  chargés  des  fonctions 
précédemment  exercées  par  les  administrations  municipales  de 
canton,  il  a  été  prescrit  de  se  borner  à  faire  constater  par  pro- 
cès-verbal les  contraventions  de  l'espèce,  et  à  en  référer  au  pré- 
fet, en  l'invitant  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi  (Cire,  rég.,  18  flor.  an  Vlll,  n.  1814).  A  plus 
forte  raison,  les  mêmes  ménagements  sont-ils  prescrits  quand 
les  maires  n'ont  pas  de  secrétaire.  —  Instr.  gén.,  I"''  Iruct.  an  X, 
n.  70. 

3372.  —  Suivant  une  circulaire  de  la  régie,  n.  204S,  «  les 
receveurs  adressent  aux  maires  de  l'arrondissement  de  leur  bu- 
reau un  nombre  sulfisant  de  formules  destinées  au  relevé  des 
actes  de  décès.  Ces  relevés  font  connaître  les  noms,  prénoms, 
proléssions,  âge,  domicile,  heu  de  naissance  et  de  décès  des 
décédés.  Ils  indiquent  si  le  défunt  est  marié,  célibataire  ou 
veuf,  les  noms  de  ses  père  et  mère,  quels  sont  ses  héritiers, 
quelle  est  l'importance  présumée  de  l'hérédité  ».  Dans  la  pra- 
tique, ces  relevés  sont  connus  sous  le  nom  de  «  notices  de  décès.  » 

3373.  —  Malgré  les  termes  de  l'art.  55,  le  récépissé  qui 
devait  être  délivré  aux  maires  est  depuis  longtemps  en  désué- 
tude. Les  circulaires  de  la  régie,  n.  1703  et  2045,  disposèrent 
simplement  que  le  receveur  constatprait,  tous  les  trimestres,  la 
réception  des  notices  de  décès  sur  le  principal  registre  de  son 
bureau,  avant  l'arrêt  du  dernier,  pour  les  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre.  Celte  constatation  a  pour  but  d'établir  ijue  les 
maires  ont  envoyé  les  notices  dans  le  délai  réglementaire  et  que 
le  receveur  lui-même  a  expédié  aux  maires  les  imprimés  des- 
tinés à  ces  notices. 

3374.  —  Lorsque  le  receveur  reçoit  la  notice  des  décès  sur- 
venus dans  une  commune  pendant  le  cours  du  trimestre  précé- 
dent, il  inscrit  sur  un  registre  spécial  appelé  table  des  décès,  par 
ordre  alphabétique,  les  noms  des  individus  décédés  ou  déclarés 
absents. 

Section  III. 
Copies  <le  pièces. 

3375.  —  Nous  avons  étudié  Sî//)ro,  n.  439  et  s.,  dans  quelles 
hypothèses  le  receveur  peut  prendre  copie  des  actes  qui  lui  sont 
présentés  et  quel  est  l'effet  de  ces  copies.  Nous  avons  également 
étudié  suprà,  n.  416  et  s.,  dans  quelles  hypothèses  les  parties 
peuvent  obtenir  copie  des  enregistrements.  Nous  nous  bornerons 
à  renvover  à  ces  indications. 
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SKCTroN  IV. 
Preuve  par  les  livres  de  commerce. 

3376.  —  Les  livres  de  commerce  peuvent  servir  de  preuve  à 
la  rt^gie.  —  Trib.  Yvetot,  2.5  avr.  1863,  [Garnier,  Rilp.  pdr., 
n.  2142]  —  Trib  Chùleau-Thierry,  19  janv.  1867,  [Garnier,  fie'/'. 
pér.,  n.  26621  _  Sol.  rég.,  16  juill.  1874,  [D.  75.3.214] 

3377. —  ...  Spécialement,  pour  établir  une  dissimulation  de 
prix  dans  une  vente  de  fonds  de  commerce.  —  Sol.  rég.,  16 
juill.  1874,  précitée. 

3378.  —  Lie  même,  la  vérification  par  experts  des  livres  des 
parties  peut  être  ordonnée  pour  établir  la  copropriété  des  copar- 
tageants  dans  les  biens  compris  au  partage  et  démontrer  que  le 
droit  de  mutation  n'est  pas  dû.  —  V.  infrà,  n.  3410  et  s. 

3379.  —  Décidé  également  que  lorsque  les  parties  ont  fait  une 
déclaration  estimative  des  valeurs  soumises  au  droit,  la  régie 
peut,  pour  contrôler  cette  estimation,  exiger  la  représentation 
des  inventaires,  livres  et  autres  documents  qui  sont  de  nature 
à.  leur  permettre  d'atteindre  ce  but,  car  tel  est  le  droit  commun. 

—  Trib.  Yvetot,  iilavr.  1863,  précité.  —  Trib.  Seine,  8  mai  1809, 
[Garnier,  Rép.  piir.,  n.  2999]  —  Trib.  Lyon,  la  janv.  1872,  [Gar- 
nier, fit'/),  pec.,  n.  3471]  —Sic,  Dkt.  Enreg.,  V  Déclaration  en 
matière  d'enregistrement,  n.  48. 

3380.  —  ...  Et  que  pour  asseoir  les  droits  dus  en  cas  de  réa- 
lisation d'une  cession  de  la  part  sociale  de  l'associé  prédécédé  au 
profit  des  associés  survivants,  sur  le  pied  du  dernier  inventaire, 
la  régie  peut  exiger  la  production  de  cet  inventaire  sans  que  les 
parties  soient  recevables  à  lui  opposer  les  art.  14  et  13,  G.  comm., 
qui  interdisent  en  principe  la  communication  des  livres  du  com- 
merçant. Car  il  s'agit  non  de  communication,  mais  de  représen- 
tation, et  la  représentation  est  permise  par  l'art.  15,  G.  comm. 

—  Trib.  Château-Thierry,  19  janv.  1867,  Couesnon,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  2662] 

3381.  —  Toutefois,  la  régie  ne  peut  se  prévaloir  de  livres  de 
commerce  rédigés  longtemps  après  les  opérations  qu'ils  indiquent 
et  dans  un  but  de  malveillance  notoire.  —  Trib.  Montbéliard, 
29  mai  1889,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7277] 

3382.  —  La  mention  sur  les  livres  d'un  commerçant,  qu'il  a 
payé  un  acompte  sur  le  prix  d'acquisition  d'un  immeuble  désigné, 
ne  sulfil  pas  pour  motiver  la  demande  des  droits  de  mutation, 
surtout  si  le  prétendu  vendeur  n'a  pas  concouru  à  ces  énoncia- 
tions  et  même  les  a  contredites.  —  Gass.,  13  déc.  1832,  Bella,  [S. 
33.1.472,  I'.  cbr.] 

Sectio.n  V. 
l^reuve  par  l'expertise  et  la  compartiliou  des  parties. 

3383.  —  L'expertise  est  un  des  principaux  moyens  de  preuve 
accordé  à  la  régie  pour  déterminer  le  montant  des  droits  qui  lui 
sont  dus.  N'ous  examinerons  in/Và,  n.  4828  et  s.,  tout  ce  qui  con- 
cerne celte  procédure.  Nous  nous  bornerons  pour  le  moment  à 
rappeler  quelques-unes  des  principales  d('cisions  qui  en  ont  ad- 
mis le  principe. 

3384.  —  Il  a  été  jugé  que  l'usufruit  du  revenu  des  immeu- 
bles faisant  l'objet  d'une  donation  ou  d'une  succession  peut  être 
établie  par  une  expertise  des  biens  donnés,  faite  k  la  requête  des 
parties  en  vue  du  partage,  et  homologuée  en  justice.  —  Gass., 
26  févr.  1851,  Desmalter,  [8.31.1.268,  P.  31.1.634,  D.  51.1.163] 

—  Trib.  L^  Havre,  11  lanv.  1838,  [,/.  Enref).,  n.  H939i  -  Trib. 
Lizieux,  16  nov.  1850,  [}.  Enreg.,  n.  13102,  g  2]  -Trib.  Rrives, 
9  lévr.  1859,  [./.  des  not.,  n.  16820;  Garnier,  hep.  pér.,  n.  1314; 
J.  Enreg.,  n.  17088]  —  Trib.  Avranches,  l^'  août  1884,  [Garnier. 
hép.  gén.,  V  Insuffisance,  n.  38]—  Trib.  Mortain,  f  iioiit  1884, 
sousCass.,  7  juill  1885,  de  Failly,  [S.  86.1.381,  P.  86.1  .924]  — 
Sol.  rég.,  11  juin  1880,  [Garnier,  /oc.ci(.l —  ...  Qu'il  importe 
mêiiie  peu  que  l'expertise  ne  soit  pas  homologuée.  —  Trib.  Melun, 
23  juin  1843,  [J.  Enreg.,  n.  13298]  —  ...  Pourvu  qu'elle  soit  ac- 
ceptée par  les  parties.  —  Trib.  Brives,  9  févr.  1859,  précité. 

3385.  —  ...  Ou'il  n'y  a  pas  lieu  à  expertise  spéciale  pour 
fixer  la  valeur  d'immeubles  héréditaires,  en  vue  du  jugement 
des  droits  de  mutation  par  décès,  quand  leur  évaluation  peut 
être  (■tablic  par  des  actes  de  nature  à  faire  connaître  leur  vé- 
ritable produit;  spécialement  que,  si  une  expertise  homologuée, 
faite  en  exécution  d'un  jugement  rendu  dans  une  instance  en 
partage  formée  entre  les  héritiers,  (ixe  le  revenu  des  biens,  la 
régie  peut  se  prévaloir  des  résultats  de  cette  expertise  et  décer- 
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ner  une  contrainte  sur  ces  bases  ;  que  cette  expertise  est,  en  elTet, 
un  document  d'une  certitude  incontestable,  puisque  son  homolo- 
gation en  a  fait  l'œuvre  des  parties,  par  suite  d'un  contrat  judi- 
ciaire. —  Trib.  Brives,  9  févr.  1860,  Doumèche,  [Garnier,  Hep. 
pér..  n.  1283  et  1314] 

3386.  —  ...  Qu'au  cas  d'une  déclaration  d'immeubles  dépen- 
dant d'une  succession,  l'expertise  faite  à  l'égard  de  ces  immeu- 
bles avec  l'auteur  de  celui  qui  fait  la  déclaration  peut,  à  défaut 
d'un  bail  courant  et  à  la  demande  d'une  nouvelle  expertise,  être 
prise  pour  base  de  l'évaluation  des  droits  et  comme  acte  établis- 
sant l'insuffisance  de  la  déclaration.  —  Cass.,  1"  déc.  1835, 
Naucaze,  [P.  chr.] 

3387.  —  En  matière  d'échange,  la  régie  peut  également 
tirer  parti  d'une  expertise  ordonnée  à  la  requête  des  parties  et 
fixant  le  revenu  des  biens  échangés.  —  Trib.  Issoire,  28  juill. 
1831,  [./.  des  not..  n.  14477] 

3388.  —  Par  application  du  principe  général  de  l'art.  119, 
C.  proc.  civ.,  un  tribunal  peut,  en  matière  d'enregistrement, 
ordonner  la  comparution  personnelle  des  parties  pour  l'éclair- 
cissement des  laits  du  procès.  —  Trib.  Marseille,  23  juill.  1863, 
Lombard  et  Pascal,  [Garnier,  Rép.  pér..  n.  1816] 

3389.  —  ...  Spécialement,  pour  leur  demander  des  explications 
au  sujet  d'une  demande  en  suppléments  de  droits  faits  par  la 
régie  sur  un  acte  que,  dans  leur  opposition,  elles  prétendent  n'a- 
voir pas  soumis  à  l'enregistrement.  —  Même  jugement. 

3390.  —  Si  la  partie  invitée  à  comparaître  personnellement 
ne  comparaît  pas,  la  prétention  de  la  régie  ne  peut  être  reconnue 
exacte;  si  l'art.  830,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel,  lorsque  la 
partie  appelée  ne  comparait  pas  ou  refuse  de  répondre,  les  faits 
peuvent  être  tenus  pour  avérés,  vise  exclusivement  l'interroga- 
toire sur  faits  etarticles,  il  y  a  lieu  cependant  d'étendre  ce  texte  à 
la  comparution  personnelle,  car  la  ditTérence  entre  les  deux  hy- 
pothèses consiste  exclusivement  en  ce  que  dans  l'une  c'est  l'une 
des  parties  qui  requiert  l'interrogatoire,  tandis  que  dans  l'autre 
c'est  le  tribunal  qui  l'ordonne.  —  Même  jugement. 

3391.  —  Spécialement,  lorsque  des  droits  supplémentaires 
sont  réclamés  par  la  régie  sur  un  acte  sous  seing  privé  enre- 
gistré, que  les  parties  dans  leur  opposition  à  la  contrainte  ont 
objecté  «  qu'elles  n'avaient  présenté  à  l'enregistrement  aucune 
pièce  I  ouvant  donner  droit  à  la  réclamation,  et  que  la  preuve 
résultant  du  registre  du  receveur  ne  saurait  être  admise  ni  faire 
foi  en  justice,  >■  et  lorsque  les  parties,  invitées  par  le  tribunal  à 
comparaître  en  personne  pour  l'éclaircissement  des  faits  du 
procès,  n'ont  pas  comparu,  il  y  a  lieu  de  tenir  l'acte  comme 
ayant  été  réellement  passé.  Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  tout 
en  déniant  l'admissibilité  de  la  preuve  résultant  du  registre  du 
receveur,  les  parties  n'ont  pas,  en  fait,  nié  qu'elles  eussent  pré- 
senté l'acte  à  l'enregistrement,  et  se  sont  bornées  à  dire  qu'elles 
n'avaient  présenté  à  l'enregistrement  aucune  pièce  qui  put 
donner  lieu  à  la  réclamation.  —   Même  jugement. 

3392.  —  Les  effets  du  défaut  de  comparution  personnelle 
s'appliquent  quoiqu'aucune  formalité  n'ait  été  employée  pour 
informer  les  parties  du  jugement  qui  a  ordonné  leur  comparu- 
tion personnelle  ;  car  les  parties,  n'étant  pas  en  matière  d'enre- 
gistrement représentées  par  des  avoués,  doivent  suivre  person- 
nellement les  audiences  et,  par  conséquent,  connaître  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  leur  comparution  personnelle.  —  Même 
jugement. 

3393.  —  Il  en  est  ainsi  suiiout,  si  les  parties  étaient  en  fait 
assistées  officieusement  par  un  avoué  qui  a  comparu  à  l'audience 
et  dont  les  habitudes  d'exactitude  sont  bien  connues.  —  .Même 
jugement. 

Section  VI. 

Preuve  par  l'enregistrement  et  par  les  aulrcs  iloeumenls 
(le  la  régie. 

3394.  —  On  verra  que  dans  une  certaine  opinion  la  preuve 
de  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité  ne  peut  résulter  des 
énonciations  des  registres  du  receveur. 

3395.  —  En  tout  cas,  la  preuve  qu'un  acte  a  été  enregistré 
résulte  soit  de  la  quittance  des  droits  signés  du  receveur... — 
Gass.,  31  mai  1823,  Laplanche,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...solides  regis- 
tres tenus  par  le  recevi  ur  et  contenant  l'indication  de  l'enregis- 
trement. —  Cass.,  26  avr.  1808,  Mergen,  [S.  et  P.  chr.) 

3396.  —  Les  quittances  délivrées  par  les  receveurs  d'enre- 
gistrement font  contre  la  régie  preuve  du  paiement  des  droits, 
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encore  bien  qup  les  sommiers  ne  contiennent  aucune  indication 
à  cet  égard.  —  Cass.,  21  niv.  an  XIII,  Marellle,  [S.  et  P.  chr.] 
--  V.  infrà,  n.  348.Ï. 

3397.  —  De  même,  l'omission  d'un  acte,  faile  par  un  orficier 
public  sur  son  répertoire,  peut  être  établie,  pour  la  réclamation 
des  amendes  dues  à  raison  de  cette  omission,  par  les  ênoncia- 
tions  des  rei,'istres  constatant  que  l'acte  a  été  enregistré.  — 
Trib.  Rouen," 28  août  184.T,  [,/.  Enreg.,  n.  13927,  §  6j  —  Trib. 
Oloron,  7  mai  1846,  [J.  linrcg.,  n.  14125,  §  6]  —  Trib.  Seine, 
4  fëvr.  1852,  [J  Enreo-,  n.  15414,  t;  5];  —  3janv.  1855,  [Qarnier, 
/l''p.  ?)(*)•.,  n.  3121 

3398.  —  De  même  encore,  la  date  de  l'enregistrement  d'un 
acte  fait  foi  que  cet  acte  a  été  présenté  à  la  formalité  le  jour 
même  où  il  a  été  enregistré.  —  Cass.,  23  déc.  1835,  Bidault, 
[S.  3fl.l.l41,  P.  chr.] 

3399.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  registre  où  sont  inscrites 
les  déclarations  de  succession  a  par  lui-même  force  et  valeur 
comme  un  acte  authentique  et  fait,  en  conséquence,  pleine  foi 
de  la  date  à  laquelle  la  déclaration  a  eu  lieu.  —  Cass.  Belgique, 
15  déc.  1881,  Breux,  [Garnier,  fiep.  pér.,  n.  5933]  —  Trib.  Char- 
leroy,  10  juin.  1879,  [D.  i\cp.,  S'jp]>l.,  v°  Enreq.,  n.  58] 

3400.  —  Un  admet  d'ailleurs  en  général  que  l'enregistrement 
fait  au  profit  de  la  régie  loi  de  sa  date  pour  tous  les  tiroils  que 
la  régie  a  l'occasion  de  revendiquer  et  qui  dépendent  de  la  date 
de  l'enregistrement.  —  Trib.  Dijon,  1(1  juill.  1878,  Nicolardot, 
[S.  79.2.87,  P.  79.360,  D.  79.5.195]  —  Trib.  Gap,  28  janv.  1879, 
Amat  et  Reynaud,  lS.  80.2.116,  P.  80.574,  D.  80.3.119] 

3401.  —  Par  exemple,  il  est  généralement  admis  que  l'enre- 
gistrfment  fait  par  lui-même  preuve  de  sa  date  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  le  point  de  départ  d'une  prescription  qui  a  pris  nais- 
sance au  jour  de  l'enregistrement.  La  loi,  en  effet,  n'ayant  dé- 
terminé aucun  mode  particulier  pour  prouver  l'enregistrement, 
on  doit  supposer  qu'elle  a  entendu  s'en  référer  aux  indications 
de  l'enregistrement  lui-même.  —  Cass.,  15  juin  1813,  Robotli, 
[S.  et  P.  chr.] 

3402.  —  Les  énonçiations  de  l'enregistrement,  émanant  des 
agents  de  la  régie,  peuvent  être  opposées  à  cette  dernière  ;  la 
partie  qui  réclame  la  restitution  de  droits  d'enregistrement  in- 
dûment perçus  pe  ut  donc  se  baser,  pour  établir  les  clauses  con- 
tenues dans  l'acte,  sur  l'enregistrement;  la  régie  ne  peut,  en  se 
Drévalant  de  ce  que  l'enregistrement  peut  être  inexact,  obliger 
a  partie  à  présenter  l'acte. —  Sol.  rég.,  31  janv.  1863,  [Gar- 
nier, fltip.  gén.,  v°  Enreg.,  n.  18]  —  Sic,  G;irnier,  ioc.  cit. 

3403.  —  Certains  auteurs  enseignent  que  les  actes  ou  men- 
tions émanés  des  agents  de  l'ariniinislration  de  l'enregistrement 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  constituent  des  actes  authen- 
tiques relativement  à  ce  qu'ils  constatent.  —  Touiller,  t.  8,  n.  54. 

3404.  —  Mais  nous  verrons  que  ce  système  est  repoussé  par 
la  jurisprudence,  et  que  les  parties  peuvent  démontrer  l'inexacli 
tude  des  énunciations  de  l'enregistrement  sans  être  tenues  de 
recourir  .'i  l'inscription  de  faux,  car  l'inscription  de  faux  ne  con- 
cerne que  les  actes  rédigés  par  un  officier  public  et  toutes  les 
fois  que  le  législateur  a  voulu  l'exiger  pour  des  actes  émanant 
de  fonctioiuiairep,  il  l'a  dit  formellement.  —  Garnier,  Hep.  gén., 
v°  Enreg.,  n.  21,  et  liép.  jiér.,  n.  5153.  — 'V.  infrà,  n.  3455. 

3405.  —  Divers  tribunaux  ont  admis  que  les  registres  de 
l'enregistrement  sur  lesquels  sont  transcrits  des  actes  sous  seing 
privé  ne  font  pas  preuve  de  l'existence  de  ces  actes  pour  la  ré- 
clamation des  droits  supplémentaires.  Dés  lors,  en  effet,  que, 
d'une  manicre  générale  et  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédem- 
ment, l'enregistrement  de  l'acte  ne  prouve  pas  l'existence  de 
cet  acte  soit  entre  les  parties,  soit  au  profil  de  tiers,  la  régie  qui 
réclame  des  droits  supplémentaires  ne  peut  pas  davantage  se 
fonder  sur  l'enregistrement  pour  démontrer  l'existence  d'un  acte 
déniée  par  les  parties.  On^ pourrait  en  trouver  la  preuve  dans  ce 
l'ait  que  la  loi  du  22  frim'.  an  VII  (art.  56)  donne  à  la  régie  un 
moyen  spécial  de  sauvegarder  ses  droits,  qui  est,  comme  nous 
l'avons  vu,  une  copie  collationnée  de  l'acte.  Il  est  vrai  que  ce 
moyen  ne  sauvegarde  pas  complètement  les  droits  de  la  régie, 
puisque,  ne  soupçonnant  pas  ordinairement  qu'elle  ait  commis 
une  insulflsance  de  perception,  elle  ne  peut  songer  à  pren- 
dre copie  de  l'acte.  Mais  le  système  qui  donnerait  l'oice  pro- 
bante à  l'enregistrement  aurait  des  inconvénients  beaucoup 
plus  considérables  encore  :  il  faudrait  attacher  loi  à  une  repro- 
duction qui  sera  peut-être  inexacte  et  qui  même,  peut-être, 
porterait  sur  un  acte  faux  et  que  les  parties  n'auraient  pas 
réellement  signé.  —  Trib.  Savenav,  26  déc.  1836,  [D.  Hep. 
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v°  Enni/.,  n.  5191]  —  Trib.  Narbonne,  18  nov.  1844,  fj  Enrrg., 
n.  13642,  §2] 

3406.  —  Dans  l'opinion  d'après  laquelle,  au  contraire,  l'en- 
registrement d'un  acte  fait  loi  de  son  existence  et  de  son  con- 
tenu, pour  la  réclamation  d'un  supplément  de  droits,  on  raisonne 
de  la  manière  suivante  :  il  est  inexact  d'invoquer  les  principes 
du  droit  civil  pour  résoudre  des  questions  fiscales;  en  tant  qu'il 
a  pour  but  de  servir  d'instrument  à  la  perception  d'un  impAt, 
l'enregistrement  échappe  au  droit  commun.  Le  receveur  qui 
enregistre  un  acte  certifie  il  l'Etat  qu'il  a  vu  cet  acte  et  son  con- 
tenu ;  c'est  donc  un  intermédiaire  officiel,  un  fonctionnaire  public 
dont  les  constatations  personnelles  font  foi.  Dans  l'opinion  con- 
traire, on  donne  une  prime  l'i  la  fraude;  si  cette  opinion  était 
exacte,  on  ne  comprendrait  pas  que  la  prescription  courût  du 
jour  de  l'enregistrement,  car  on  ne  pourrait  reprochera  la  régie 
d'être  restée  un  certain  temps  sans  réclamer  un  supplément  de 
droit,  si  l'enregislrement  n'était  pas  une  fireuve  du  contrat;  il 
faudrait  au  contraire  appliquer  le  principe  conlra  non  vulcntem 
ngere  non  curritprescyiptio.  D'autre  part,  l'art.  49,  L. 2i  trim.an  VII, 
montre  (jue  pour  la  tenue  du  répertoire  l'enregistrement  fait 
preuve  de  l'existence  d'un  acte;  or,  il  ne  peut  en  être  autrement 
pour  la  réclamation  d'un  supplément  de  droit;  la  Coui*  de  cassa- 
tion reconnaît  que  l'enregistrement  est  une  présomption  légale 
de  l'existence  d'un  acte  au  point  de  vue  de  son  inscription  au 
répertoire.  L'art.  56,  L.  22  frim.  an  VII,  en  permettant  au  rece- 
veur de  prendre  copie  d'un  acte  qui  renferme  des  indicaliong 
utiles  pour  lu  di'converte  de  droits  dus,  montre  que  cette  copie  est 
inutile  quand  le  contrat,  au  lieu  d'être  ainsi  l'occasion  et  seulement 
le  révélateur  du  droit,  en  est  la  cause  directe.  A  l'appui  de  la 
même  opinion  on  a  invoqué  l'idée  que  le  receveur  de  l'enregis- 
trement est  un  «  olficier  public  »  et  que,  par  suite,  l'enregistre- 
ment est  un  véritable  acte  authentique  (Naquet,  t.  1,  n.  5).  Il 
n'est  pas  besoin  d'observer  que  celte  idée  est  profondément 
inexacte.  D'une  part,  les  préposés  de  l'enregistrement  sont  deB 
fonctionnaires  et  non  des  olGciers  publics;  d'autre  part,  on  ne 
saurait  donner  le  caractère  d'acte  authentique  à  une  simple  ana- 
lyse faite  sans  l'assistance  d'aucun  témoin,  écrite  souvent  par 
un  employé  du  receveur,  et  qui,  enfin,  n'est  pas  même  signée 
par  celui-ci. 

3407.  —  En  tout  cas  l'enregistrement  d'un  acte  ne  fait  pas 
preuve  ries  mentions  contenues  dans  cet  acte  qui  démontre 
l'exigibililé  de  droits  sur  une  convention  antérieure,  par  exemple 
sur  Une  mutation  secrète.  Si  l'argument  tiré  de  l'art.  56,  L.  22 
frim.  an  \'I1,  est  probant,  il  aurait  été  inutile  rie  permettre  au 
receveur  de  prendre  copie  de  l'acte;  l'enregistrement  de  cet  acte 
aurait  sulli.  —  Garnier,  Hép.per.,  année   1863,  n.  1816,  p.  377. 

340Sé  —  On  a  cité  un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du 
23  juill.  1863  (Lombard  et  Pascal,  J.  Enreg.,  n.  17613;  Garnier, 
Rcp.  pér.,  n.  1816),  comme  ayant  décidé  qtlB  les  enregistre- 
ments font  loi  jusqu'à  preuve  contraire  pour  la  réclamation 
d'un  supplément  de  droit.  Ce  jugement  est  en  réalité  étranger  â 
la  question.  11  se  fonde  sur  ce  que,  les  parties  ayant  refusé  de 
comparaître  sur  l'invitation  du  tribunal,  ce  défaut  de  comparu- 
tion doit  être  considéré  comme  un  aveu  de  l'exigibiliti'  des  droits. 

3409.  —  Un  sommier  d'ordre  peut  faire  foi  en  justice  d'un 
paiement  fait  à  la  régie,  lorsque  l'individu  qui  a  fait  ce  paiement 
ne  peut  d'ailleurs  justifier  d'aucune  quittance  à  l'appui.  —  CaSS., 
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iO  mess,  an  XIII,  Lallemand,  fS.  et  P.  chr.' 

Sectio.n  VII. 
Preuve  lilli^i-ale. 

§  1.  Preuve  par  les  ucles  des  parties. 

3410.  —  La  régie  peut  évidemment  user  de  la  preuve  litté- 
rale pouf  démontrer  l'exigibilité  des  droits  qu'elle  réclame.  — 
CiarnuT,   Hep.  pcr.,    année  1864,  n.  1841,  p.  40. 

3411.  —  La  preuve  peut  donc  résulter  des  actes  des  parties, 
ou  de  leurs  ayants-cause.  —  Cass.,  27  juin  1883,  .Vlaréclial,  [S. 
85.1.33,  P.   85.1.52,  D.  84.1.239]  —  V.  infrù,  v"  Mutation. 

3412.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'àdminislralion  de  l'enregis- 
treminl  a  le  droit  de  recourir  à  tous  les  moyens  de  preuve  com- 
patdiles  avec  la  procédure  écrite,  organisée  par  l'arl.  05,  L.  22 
frim.  an  Vil,  pour  démontrer  que  la  convention  qui  sert  de  baSe 
à  une  action  en  justice  et  que  les  parties  otll  présentée  comme 
verbale  résulte  véritablement  d'un  écrit,  el  qUe,  par  suite,  elle 
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devrait  ftlre  enregistrée  préalablement  à  tout  usage  en  justice- 
La  preuve  rie  l'existence  d'un  acte  écrit  peut  notamment  résulter 
de»  énonciations  contenues  soit  dans  \p  rapport  d'un  arbitre 
commis  par  justice,  soit  dans  le  jugement  rendu  à  la  suite  de  ce 
rapport.  —  Trib.  Seine,  10  jUill.  1891,  VHnion  nationale,  [S.  et 
P. 94.2.220] 

3413.  —  Ou'nn  inventaire  fait  à  la  requêl'-du  nu  propriétaire 
et  de  l'usufruitier  peut  l'être  opposé,  même  pour  les  déclarations 
faites  par  le  nu  propriétaire  seul,  à  l'usufruitier  si  ces  déclara- 
tions ont  été  failps  en  présence  du  mandataire  de  l'usufruitier 
sans  protestation  de  sa  part,  et  si  même  une  partie  de  ces  dé- 
clarations a  été  prise  par  l'usufruitier  pour  base  de  la  déclaration 
de  mutation  par  décès  qu'il  a  faite.  —  Trib.  Seine,  21  avr.  1870, 
[Oarnier,  Hup.  gm.,  v"  Infuflhance,  n.  39] 

3414.  —  ...  Oue  l'inventaire  dressé  après  le  décès,  contenant 
l'indication  des  biens  du  défunt,  peut  servir  à  établir  l'omission 
de  valeurs  dans  la  déclaration  de  mutation  par  décès.  ^-  V.  in- 
frà,  V"  Succession. 

3415.  —  Le  revenu  des  immeubles  transmis  à  titre  gratuit 
entre-vils  et  par  décès  peut  être  établi  à,  l'aide  de  baux  courants 
ou  d'autres  acies  faisant  connaître  ce  revenu. 

3416.  ^-  La  preuve  littérale  ne  pouvant  résulter  des  actes 
qu'en  ce  qui  concerne  les  énonciations  qui  ont  un  rapport  direct 
avec  l'objet  de  ces  actes,  les  énonciations  d'un  inventaire  ne 
peuvent  fournir  la  preuve  littérale  d'une  dissimulation  dans  le 
pri.\  d'une  vente  ou  dans  la  soulte  d'un  échange  ou  d'un  par- 
tage faits  par  le  défunt,  mais  seulement  des  présomptions.  — 
—  Trib.  Bourges,  23  juill.  1883,  [flec.  du  not.,  n.  7183]  —  Sol. 
rég.,  19  févr.  1S7",,  [,/.   Enraj.,  n.  1980.",; 

3417.  —  La  preuve  qu'un  acte  a  été  apporté  à  l'enregistre- 
ment et  que  le  défaut  de  l'enregistrement  est  imputable  à  la 
faute  du  receveur  résulte  d'une  sommation  adressée  au  receveur 
par  exploit  d'buissier  et  l'invilant  à  enregistrer  l'acte.  — ■  Av. 
Cons.  d'El.,  6janv.  1840,  [Instr.  gén.,  n.  1611]  —  V.  suprn,  n. 
38:i,  391. 

3418.  —  Un  acte  soumis  à  l'enregistrement  ayant  le  carac- 
tère d'un  aveu  écrit,  cetaveu  ne  peut  être  divisé  contre  ceux  de  (pii 
il  émane.  —  Trib.  Grenoble,  ojuin  1844,  [Contr.  Enri'(j.,n.  6984] 

3410.  —  Mais  l'aveu  résultant  d'une  déclaration  de  mutation 
par  décès  faite  par  l'un  des  héritiers  est  opposable  aux  autres 
héritiers,  si  l'héritier  déclarant  était  mandataire  de  ces  derniers, 
ou  a  dit  se  porter  fort  pour  eux,  et  si  les  autres  héritiers  n'ont 
pas  fait  de  déclaration  ;  car,  tous  les  héritiers  étant  solidaires,  on 
doit  présumer  que  ceux  qui  n'ont  pas  comparu  avaient  donné 
mandat  à  leur  cohéritier  de  faire  l'aveu  ou  ont  ratifié  cet  acte  de 
gestion  spontané.  —  Trib.  Castres,  27  juill.  1864,  Galtier,  [Gar- 
nier,  lii<p.  pér.,  n.  1979] 

342U.  —  Lorsque  la  régie  a  dil  évaluer  dans  sa  contrainte 
les  droits  dus  sur  un  acte  sous  seing  privé  en  conséquence  du- 
quel un  acte  notarié  a  été  passé  faute  de  présentation  de  l'acte 
sous  Seing  privé,  les  parties  peuvent  encore  présenter  cet  acte 
pour  faire  déterminer  d'une  manière  exacte  les  sommes  ou  les 
valeurs  sur  lesquelles  le  droit  doit  être  perçu.  —  Cass.,  28  mars 
18.-,9,  Wei!  etStinezy,  [S.  ri9. 1.945,  P.  o9.703,  D.  .S9.1.370] 

3421.  —  Un  avertissement  adressé  par  la  régie,  et  Invitant 
la  partie  à  payer  les  droits  en  sus  ou  amendes  est  la  preuve 
écrite  que  la  régie  avait  connaissance  de  la  contravention,  et 
l'ait,  en  conséquence,  courir  la  prescription  biennale  des  droits 
en  sus  ou  amendes.  —  Trib.  Saint-Quentin,  25  mai  1883,  [Gar- 
nier,  Rc'p.  gén..  v°  Prescription,  n.  685] 

§  2.  Preuve  de  la  date  des  actes  sous  seing  privé. 

3422.  —  La  date  d'un  acte  sous  seing  privé  est  opposable  à 
la  régie,  par  elle-nième,  cl  alors  même  qu'elle  n'est  pas  devenue 
certaine  par  l'un  des  événements  indiqués  dans  l'art.  1328, 
C.  civ.  Dans  le  cas  où  la  régie  prétend  invoquer  cet  acte  pour 
asseoir  la  perception  de  droits  soit  sur  l'acte  lui-même  soit  sur 
d'autres  acIes,  cette  Solution  se  justifie  par  l'idée  que  la  régie, 
en  tiratll  parti  de  l'acte,  invoque  en  quelque  sorte  un  aveu  des 
parties,  et  que  l'aveu  est  indivisible.  Dans  le  cas  où,  au  con- 
traire, ce  sont  les  parties  qui  mettent  en  avant  leur  acte  sous 
seing  privé  pour  détruire  une  prétention  que  la  régie  fonde  sur 
d'autres  faits,  la  solution  se  juslilie  par  celte  considération  que 
tous  les  textes  jitnposent  k  là  régie  l'oliligation  de  tenir  compte 
de  la  date  lndi(]uéésur  les  actes;  tels  sont  notamment  les  art.  22 
et  38,  L.  22  frlm.  an  Vil,  qui  assignent  la  date  de  l'acte  comme 


point  de  départ  du  délai  de  l'enregistrement.  —  V.  suprà,  v  .icie 
sous  seinq  pj-ft'f,  n.  369  et  s. 

3423.  —  Ainsi  le  point  de  départ  du  délai  d'enregistrement 
est,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  date  portée  sur  l'acte.  ^^ 
V.  suprn,  y"  Acte  sous  seing  privi',  n.  371  et  s. 

3424.  —  ■luge  que  lors(|u'un  immeuble  est  vendu  à  une 
époque  où,  en  raison  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  le 
prix  ne  représente  en  réalité  qu'une  fraction  de  lui-même,  offi- 
ciellement déterminée,  le  droit  de  mutation  doit  être  assis  suf 
cette  fraction,  alors  même  qu'au  moment  de  l'enregistrement 
■  cette  dépréciation  n'existe  plus,  et  quoique  l'acte  de  vente  n'ait 
pas  eu  date  certaine  antérieurement  à  cette  époque.  —  Cass., 
12  sept.  1810,  Enregistrement,  [Teste-Lebeau,  v°  Date  certaine, 
n.  1  ;  Garnier,  Rép.  pér..  n.  83,  ad  notam] 

3425.  —  ..  Que  la  régie  n'a  pas  le  droit  de  contester,  sang 
prouver  la  fraude,  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé  antérieur 
à  une  déclaration  de  mutation  par  décès,  et  établissant  que  le 
défunt  a  aliéné  les  immeubles  dont  il  était  propriétaire.  ^  Ti'ib. 
Lyon,  27  avr.  1840,  \J.  des  not.,  n.  13265] 

3420.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  mari  a  vendu  un  im- 
meuble de  communauté  peut  être  opposé  à  la  régie  par  l'héritier 
de  la  femme  dans  le  but  d'échapper  au  droit  de  mutation  par 
décès,  alors  même  que  l'acte  n'avait  pas  date  certaine  au  moment 
du  décès,  comme  n'ayant  p&s  été  signé  par  la  femme  (dont  le 
décès,  dans  le  cas  contraire,  lui  aurait  donné  date  certaine)  et 
comme  n'ayant  été  enregistré  qu'après  le  décès.  —  Trib.  Les  AO' 
deivs,  1,H  nov.  1853,  iloltot,  [Garnier,  Rt'p.  per.,  n.  85;  Cohtr. 
Enreg.,  n.  1021] 

3427.  -^  Cependant  l'opinion  générale  est  contraire;  notam- 
ment on  admet  que  les  parties  ne  peuvent  combattre  les  présomp^" 
lions  de  mutation  secrète  par  un  acte  dépourvu  de  date  certaine. 
—  V.  suprà,  v°  Aete  sous  seing  privé,  n.  388  et  s. 

3428.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  preuve  que  des  construc^ 
lions  appartiennent  à  une  personne  autre  que  le  propriétaire  du 
sol,  ne  résulte  pas,  vis-à-vis  de  la  régie,  d'un  acte  sous  seing  privé 
qui  n'a  pas  date  certaine  antérieure  aux  constructions.  —  Trib. 
Seine,  17  déc.  1838,  IJ.  Enrfg..  n.  12227]  —  V.  cep.  Trib.  Douai, 
30  août  1838,  sous  Cass.,  22  avr.  1840,  Ledou.v,  [S.  40.1.4251 

3429.  —  ...  Que  les  droits  de  mutation  peuvent  être  exigés 
d'un  nouveau  possesseur,  dont  la  possession  est  démontrée,  alors 
même  qu'il  prétend  jouir  en  vertu  d'un  bail  et  représente  ce  bail, 
si  le  bail  n'a  acquis  date  certaine,  par  l'enregistrement,  que 
postérieurement  à  la  réclamation  de  la  régie.  —  Trib.  Autun, 
4  juin  1845,  [./.  Enreg.,  n.  1.3773,  ï  6]  —  Trib.  Le  Puy,  29  mai 
1847,  [J.  Enreg.,  n.  14813,  §6] 

3430.  —  ...  Que  la  présomption  d'une  mutation  résultant 
de  l'inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  du  paiement 
des  impôts,  n'est  pas  détruite  par  une  prétendue  société  qui  n'a 
pas  acquis  date  certaine  avant  les  faits  constitutifs  de  la  muta- 
tion. —  Cass.,  17  nov.  1837,  Enregistrement,  [J.  Enreg.,  n.  16646] 

3431.  —  ...  Que  la  production  d'actes  sous  seing  privé,  con^ 
staiant  l'association  de  plusieurs  personnes  pour  l'acquisition 
d'immeubles,  s'ils  n'avaient  aucune  date  certaine  avant  la  vente, 
est  insulfisaiite  pour  établir  un  riroil  de  copropriété,  lorsque  l'im- 
meuble a  été  iicheté  par  l'un  d'eux,  en  son  nom  personnel,  et 
que  lui  seul  a  été  inscrit  comme  propriétaire  sur  le  rôle  et  à 
acquitté  la  contribution  foncière;  que,  dès  lors,  la  substitution, 
sur  le  rôle  foncier,  du  nom  de  ces  prétendus  associés  à  celui  de 
l'acquéreur,  véritable  |)ropriétaire,  fait  présumer  une  mutation 
au  profit  de  ces  derniers,  mutation  qui  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel.  ^-  Cass.,  16  ocl.  1810,  Jourdain  et  Pinelle,  [P. 
chr.J 

3432.  —  ...  Que  la  présomption  de  mutation  secrète,  au  pro- 
fit d'enfants,  de  biens  ayant  appartenu  à  leur  père,  présomption 
résultant  de  l'inscription  au  rôle  et  du  paiement  de  l'impôt,  ne 
peut  être  détruite  par  la  production  d'un  acte  de  partage  signé 
du  père,  qui  donnerait  aux  enfants  la  possession  précaire  de  ces 
biens,  si  cet  acte  est  sous  seing  privé  et  n'a  acquis  date  certaine 
(jue  par  le  décès  du  père,  décès  survenu  longtemps  après  l'ins- 
cription au  rôle.  —  Cass.,  1°'  déc.  1812,  Fauconneau,  [S.  et  F. 
chr.  j 

3433.  —  ...  Que,  lorsqu'un  immeuble  acquis  par  une  per- 
sonne fait  ensuite  l'olijet  d'un  partage  entre  l'acquéreur  et  un 
tiers,  le  droit  de  mutation  exigible  sur  la  moitié  de  la  propriété 
ainsi  acquise  par  le  tiers,  ne  peul  être  écarté  par  la  production 
d'un  acte  sous  seing  privé,  sans  date  certaine,  constatant  que 
l'immeuble  avait  été  acquis  pour  le  compte  d'une  société  formée 
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entre  les  deux  parties.  — Cass.,  8  juill.  1839,  Giraud,  [S.  39.1. 
567,  P.  39.2.147] 

3434.  —  ...  Que  lorsque  l'adjudication  d'un  immeuble  est  pro- 
noncée au  profil  d'une  personne  qui  fait  partie  d'une  société  civile 
donU'acte  n'a  pas  été  enregistré,  cet  acquéreur  peut  élire  la  so- 
ciété pour  command,  -<  si  l'acte  de  société  a  acquis  date  certaine 
à  ce  moment  >■  et  que  par  suite  la  convention  ultérieure  par  la- 
quelle les  associés  fixent  inégalement  leurs  parts  respectives  et 
jusqu'alors  indéterminées  dans  l'actif  social,  ne  renferme  aucune 
transmission  de  propriété  passible  du  droit  proportionnel.  — 
Cass.,  4déc.  1865,  Fleurquin,  [S.  66.1.31,  P.  66.48,  D.  66.1.1351 

3435.  —  ...  Que  s'il  est  reconnu  par  un  jugement  qu'un  billet 
sous  seing  privé  d'une  somme  déterminée  n'a  pas  d'autre  cause 
qu'un  supplément  de  prix  à  une  vente  immobilière,  la  régie  est 
fondée  à  exiger  le  triple  droit  sur  le  montant  du  billet,  bien  qu'il 
porte  une  date  antérieure  à  la  vente,  s'il  n'a  pas  date  certaine. 

—  Trib.  Saverne,  22  janv.  1833,  [J.  Enreg.,  n.  10356] 

3436.  —  ...  tju'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré  ne 
peut  être  opposé  à  la  régie  pour  justifier  une  possession  tren- 
tenaire,  et  que  par  suite  la  prescription  des  droits  ne  court  qu'à 
partir  du  jour  où  cet  acte  a  acquis  date  certaine  par  le  décc'is  de 
l'un  des  signataires.  —  Cass.,  28  aoùi  1809,  Lamarre,  [S.  et  P. 
chr.] 

3437.  —  ...  Qu'il  faut  que  les  actes  sous  seing  privé  aient  ac- 
quis date  certaine  de  l'une  des  manières  énoncées  en  l'art.  1328, 
C.  civ.  —  Cass.,  17  août  1831,  Vincendon,  ;S.  31.1.312.  P.  chr.; 

—  Trib.  Biom,  23avr.  1859,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.63tj  —  ...  iju'en 
conséquence,  la  possession  constante  dont  les  ventes  sous  seing 
privé  non  enregistrées  auraient  été  suivies,  le  caractère  de  vé- 
tusté de  l'écriture,  la  différence  dj  timbre,  la  nature  des  slipula- 
tions  renfermées  dans  les  actes,  ne  sont  pas  des  circonstances 
qui  puissent  donner  à  ces  actes  une  date  certaine  et  iiuloriser 
les  parties  à  opposer  à  la  régie  la  prescription  trentenaire  contre 
la  demande  des  droits.  —  Trib.  Riom,  23  avr.  1839,  précité. 

3438.  —  ...  Qu'on  ne  saurait  opposer  à  la  régie  une  posses- 
sion trentenaire  d'un  fonds  acquis  en  vertu  d'un  acte  sous  seing 
privé  qui  n'a  point  date  certaine,  alors  que  la  régie  n'a  pas  été 
mise  en  demeure  de  contester  cette  possession.  —  Cass.,  23  mai 
1832,  .Joly,  [S.  32.1.673,  P.  chr.] 

3439.  —  ...  Que  les  pa'ties  ne  peuvent,  pour  réduire  le  droit 
de  mutation  du  sur  une  vente  ou  sur  une  adjudication,  se  préva- 
loir d'un  acte  antérieur  attribuant  à  l'acquéreur  ou  adjudicataire 
une  part  de  propriété  dans  l'immeuble,  si  cet  acte  n'a  pas  date 
certaine.  —  Trib.  Vitré,  14  aoùl  1839,  [J.  Enreg.,  n.  12333] 

3440.  —  ...  Que  la  présomption  légale  de  mutation  immobi- 
lière résultant  de  l'inscription  d'une  personne  au  roi-'  de  la  con- 
tribution foncière  n'est  pas  détruite  par  un  bail  consenti  au  pro- 
fit de  cette  personne  et  mettant  la  contribution  foncière  à  sa 
charge,  si  ce  bail  n'a  acquis  date  certaine  que  longtemps  ;iprès 
l'inscription  au  rôle  et  postérieurement  aux  poursuites  de  la  ré- 
gie. —  Cass.,  17  mai  1808,  Litière,   S.  et  P.  chr.] 

3441.  —  ...  Que  pour  appliijuer  la  disposition  de  la  loi  d'après 
laquelle  les  résiliements  faits  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
vente  ne  sont  pas  considérés  comme  rétrocessions,  il  faut  que 
ces  résiliements  aient  date  certaine;  quepar  suite  la  présomption 
légale  consistant  à  considérer  les  résiliations  comme  oes  rétroces- 
sions n'est  pas  détruite  par  la  production  d'une  contre-lettre  sous 
seing  privé  portant  la  même  date  que  l'acte  de  vente  et  pronon- 
çant la  résiliation  de  cet  acte,  ou  déclaration  qu'il  n'était  pas  sé- 
rieux si  cette  contre-lettre  n'a  pas  acquis  date  certaine  dans  les 
vingt-quatre  heures  du  premier  contrat.  —  Cass.,  23  oct.  1808, 
Treil,  ;^S.  et  P.  chr." 

3442.  —  ...  Que  la  surcharge  delà  date  d'un  acte  sous  seing 
privé  portant  transmission  d'immeubles  ne  peutêtre  critiquée  par 
la  régie,  alors  même  qu'elle  paraîtrait  avoir  été  laite  pour  prolon- 
ger, en  donnant  à  l'acte  une  date  plus  récente  que  celle  où  il  a 
été  fait,  le  délai  de  l'enregistrement.  —  Sol.  rég.,  2  sept.  1841, 
[Garnier,  Rép.  gi'n.,  v"  Mutalion,  n.  83] 

3443. —  ...  Que  lorsque  la  régie  attaque  par -voie  d'exper- 
tise le  prix  contenu  dans  un  acte  de  vente  immobilière,  les  par- 
lies  ne  peuvent  demander  la  distraction  des  constructions  éle- 
vées, sur  cet  immeuble,  comme  ayant  été  acquises  antérieure- 
ment à  la  vente  d'une  autre  personne,  si  elles  produisent  un 
acte  sous  seing  privé  d'une  date  antérieure  à  la  vente,  mais  non 
certaine.  —  Trib.  Seine,  13  mars  1844,  [J.  Enreg.,  n.  13492] 

3444.  —  ...  Qu'un  acte  authentique  passé  à  l'étranger,  étant 
assimilé  en  France  aux  actes  sous  seing  privé,  n'est  pas  consi - 


déré  comme  ayant  par  lui- même  date  certaine;  que  c'est  donc  seu- 
lement du  jour  où  cet  acte  a  obtenu  date  certaine  en  France  par 
l'une  des  circonstances  énumérées  à  l'art.  1328,  C.  civ.,  que 
court  la  prescription  trentenaire  des  droits  dus  sur  l'acte.  — 
Trib.  Hazebrouck,  25  janv.  1843,  'J.  Enreg.,  n.  13708] 

3445.  —  Décidé  cependant  que,  pour  l'application  de  la  pres- 
cription, un  acte  sous  seing  privé  peut  obtenir  date  certaine, 
vis-à-vis  de  la  régie,  par  un  autre  moven  que  ceux  énumérés  à 
l'art.  1328,  C.  civ.  —  Trib.  Abbeville,"  9  mars  1875,  [J.  Enrey., 
n.  19770;  ./.  des  not.,  n.  21463;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4406] 

3446.  —  La  régie  peut,  en  tout  cas,  démontrer  que  la  date 
est  frauduleuse.  —  Trib.  Les  Andelys,  15  nov.  1833,  précité. 

3447.  —En  tout  cas  aussi,  la  date  d'un  acte  peut  être  établie  par 
la  mort  de  l'un  des  signataires,  arrivée  plus  de  trois  mois  avant 
la  découverte  de  l'acte  ;  par  suite,  le  double  droit  est  dû  si  cet 
acte  contient  une  mutation  immubilière.  —  Trib.  Montbéliard, 
25  mai  1832,  [J.  Enreg  .  n.  15333] 

3448.  —  Lorsqu'une  personne  achète  un  immeuble  par  acte 
authentique,  et  que  l'entrée  en  jouissance  part  du  jour  de  l'acte, 
la  régie  démontre  suffisamment  que  l'entrée  en  jouissance  est 
antérieure  de  plus  de  trois  mois  et,  par  suite,  que  le  droit  en 
sus  est  exigible,  en  établissant  que  plus  de  trois  mois  aupara- 
vant l'acquéreur  a  constitué  une  hypothèque  sur  cet  immeuble. 

—  Trib.  Lille,  8  janv.  1833,  [./.  Enreg.,  n.  13734;  J.  des  not.,  u. 
13154] 

3449.  —  Nous  avons  vu  d'autre  part  que  la  date  des  actes 
sous  seing  privé  ne  peut  iHre  opposée  à  la  régie  pour  la  prescrip- 
tion des  droits  et  peines  encourues,  à  moins  que  ces  actes 
n'aient  acquis  une  date  certaine  par  le  décès  de  l'une  des  parties 
ou  autrement  (L.  22  Irim.  an  VII,  art.  62). 

3450.  —  Dans  ce  cas,  les  actes  sous  seing  privé  font  foi 
de  leur  date.  —  Cass.,  12  sept.  1810,  Gramond,  ^S.  et  P.  chr.] 

3451.  —  Citons  pour  terminer  sur  ce  point  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  portant  que  lorsque  l'altération  matérielle  de 
la  date  dans  une  mention  d'enregistrement  apposée  sur  un  exploit 
est  prouvée  par  un  acte  authentique,  et  avouée  d'ailleurs  par  les 
parties,  une  cour  royale  a  eu  le  droit  de  décider  que  la  véritable 
date  de  l'enregislrementélait  celle  primitivementécrite.  —  Cass., 
6  févr.  1844,  fievel,  [S.  44.1.471,  P.  44.1. 758J 

§  3.  De  l'inscription  de  faux. 

3452.  —  L'inscripiion  de  faux  est  nécessaire  à  la  régie, 
comme  à  toute  autre  partie,  pour  démontrer  qu'un  fait  constaté 
par  un  officier  publir;  comme  ayant  eu  lieu  en  sa  présence  est 
inexact.  —  Trib.  Semur,  \"  avr.  1863,  X...  et  Y...,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  1813]  —  V.  suprà,  v»  Acte  authentique .  n.  283  et  s. 

3453.  —  Mais,  conformément  aux  principes  généraux,  la 
régie  n'a  pas  besoin  d'user  de  l'inscription  de  faux  pour  démon- 
trer que  les  énonciations  faites  par  les  parties  sont  inexactes.  — 
Même  jugement.  —  V.  suprà,  v"  Acte  autlienligue,  n.  295  et  s. 

—  Par  exemple,  que  contrairement  aux  énonciations  qui  y  sont 
contenues,  un  prix  de  vente  n'a  pas  été  payé  comptant.  —  Même 
jugement. 

3454.  —  Lorsque  la  régie  poursuit  le  recouvrement  d'un 
droit  de  mutation  sur  une  déclaration  de  command  qui,  d'après 
la  date  portée  sur  l'acte,  n'a  pas  rlé  faite  dans  le  délai  de  trois 
jours  et  qui,  par  suite,  n'échappe  pas  au  droit  proportionnel,  le 
redevable  peut,  pour  établir  que  la  déclaration  a  été  faite  dans  le 
délai  légal,  recourir  à  l'inscription  de  faux.  La  régie  n'est  pas 
fondée  à  opposer  que  cette  procédure  est  incompatible  avec  les 
formes  spéciales  établies  en  matière  d'enregistrement.  —  Trib. 
Chambéry,  Il  juin  1889,  Brun,  [D.  90.3.64] 

3455.  —  La  preuve  que  la  régie  tire  de  l'enregistrement 
ly.  suprà,  n.  3393  et  s.)  peut  être  combattue  par  la  preuve  con- 
traire; les  parties  n'ont  pas  à  recourir  à  l'inscription  de  faux, 
l'enregistrement  n'étant  pas  un  acte  authentique.  —  Cass.,  23 
déc.  1835,  Bidault,  [S.  36.1.141,  P.  chr.  ]— Trib.  Dijon,  10  juill. 
1878,  Nicolardot,  [S.  79.2.87,  P.  79.366,  D.  79.3.195]  —  Trib. 
Gap,  28  janv.  1879,  Amat,  [S.  80.2.H6,  P.  80.574,  D.  80.3.119] 

—  V.  suprà,  n.  3404. 

^  i.  De  la  vérification  d'éa-iture. 

3456.  —  La  r<Çgie  peut  réclamer  un  supplément  de  droits 
sur  un  acte  sous  seing  privé  enregistré  sans  avoir  à  démontrer, 
en  cas  de  dénégation  de  la   signature  du  redevable,   la  véracité 
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de  cette  signature;  les  règles  de  la  vérification  d'écriture  ne  sont 
pas,  en  d'autres  termes,  applicables  dans  les  rapports  entre  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  les  redevables.  Cette  procé- 
dure n'a  été  organisée  que  dans  les  rapports  entre  les  contrac- 
tants ou  leurs  ayants-cause,  c'est-à-dire  entre  personnes  dont 
l'une  réclame  à  l'autre  l'exécution  d'une  obligation  assurée  par 
l'acte  même.  D'un  autre  côté,  la  régie  n'est  pas  en  mesure  d'é- 
tablir la  sincérité  de  la  signature,  surtout  quand  elle  réclame  un 
supplément  de  droit,  parce  qu'elle  s'est  presque  toujours  dessai- 
sie de  l'acte  enregistré  avant  le  moment  où  elle  réclame  le  sup- 
plément de  droit.  —  Sol.  rég.,  21  nov.  1877,  [(jarnier,  fi«?p.  gén., 
v°  Enrcifhtrement,  n.  14]  —  Sic,  Oarnier,  Hép.  pcr.,  n.  810. 

345'7.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  acte  (une  suren- 
chère, par  exemple)  a  été  reconnu  valable  par  jugement,  la  cir- 
constance que  cet  acte  a  été  passé  par  un  mandataire  dont  le 
mandat  ne  serait  pas  régulier,  ou  au  nom  d'un  mandant  qui  dé- 
nierait sa  signature  apposée  au  bas  du  mandat,  ne  dispenserait 
pas  le  mandant  du  paiement  des  droits  dus  sur  l'acte.  —  Trib. 
Le  Puv,  10  févr.  1876,  [J.  Enrey.,  n.  iOoOo;  Garnier,  liép.  pér., 
n.  46171 

3458.  —  ...  Et  que  les  droits  dus  sur  un  acte  sous  signature 

f)rivée  peuvent  être  réclamés  â  la  personne  dont  la  signature 
igure  au  bas  de  cet  acte,  alors  même  qu'elle  prétend  que  cette 
signature  est  fausse,  la  loi  n'obligeant  pas  la  régie  à  procéder  à 
la  reconnaissance  des  signatures  apposées  sur  ces  actes.  —  Tri  b. 
Lyon,  8  mars  18.35,  Aiicagne,  [Garnier,  llép.  pér.,  n.  4261  —  En 
tout  cas,  comme  on  le  verra,  la  partie  dont  la  signature  est 
fausse  peut  obtenir  la  restitution  des  droits  qu'elle  a  versés. 

3450.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que,  la  régie  ne  pouvant 
exiger  aucun  droit  sur  un  acte  sous  seing  privé,  qu'à  la  charge 
de  démontrer  que  les  signatures  mises  au  bas  de  cet  acte  sont 
sincères,  la  réclamation  d'un  supplément  de  droits  sur  un  acte 
sous  seing  privé  que  la  régie  n  a  plus  en  sa  possession,  tombe 
dès  que  la  partie  dénie  sa  signature,  la  régie  n'étant  plus  en 
mesure,  par  suite  de  l'impossibilité  où  elle  se  trouve  de  présen- 
ter l'acte,  d'établir  la  sincérité  de  la  signature.  —  Trib.  Savenav, 
26  sept,  et  11  oct.  1830,  [D.  Rep.,  v"  Enrey.,  n.  3191]  — Trib. 
Narbonne,  18  nov.  1844,  [J.  Enrey.,  n.  13642,  §  2]  —  Trib.  Mar- 
seille, 23  juill.  1863,  [J.  Enrey.,  n.  17713;  Garnier,  Hép.  pér., 
n.  1816]  —  Sic,  Cliampionnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3813. 

3460.  —  De  même,  il  résulte  imphcitement  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  (jue  si  la  partie  dénie  sa  signature  apposée  au 
lias  d'un  acte  de  mutation  de  propriété  immobilière,  la  régie  ne 
peut  exiger  île  cetti'  partie  les  droits  sur  cette  mutation  qu'en 
démontrant  la  sincérité  de  la  signature.  —  Cass.,  7  fevr.  1814, 
Anglacier,  [S.  et  I'.  chr.j 

3461.  —  Jugé  également  que  lorsque,  pour  la  fixation  d'un 
droit  d'enregistrement,  la  régie  argue  d'un  acte  sous  seing  privé, 
et  que  cet  acte  est  désavoué  par  le  prétendu  signataire,  les  juges 
ne  doivent  pas  pour  cela  écarter  l'acte  du  procès;  qu'ils  doivent 
seulement  ordonner  d'office  la  vérification  de  l'écriture.  —  Cass., 
30  juin  1806,  Blanche,  [S.  et  P.  chr.] 

3462.  —  ...  Et  que  lorsque  l'administration  de  l'enregistre- 
ment réclame  des  droits  de  mutation  immobilière  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré  qu'elle  a  trouvé  dans  les 
papiers  d'un  notaire  en  fuite,  et  que  l'acquéreur  dénie  sa  signa- 
ture apposée  au  bas  de  cet  acte,  l'administration  est  autorisée 
à  réclamer  une  vérification  d'écriture.  —  Trib.  Retliel,  2  juill.  18:)8, 
Lorquet,  [./.  Enreg.,  n.  16768;  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  1021] 

3463.  —  l'^n  tout  cas,  lorsque  la  signature  d'un  acte  est  con- 
testée par  le  contribuable,  il  est  du  devoir  du  tribunal  d'ordon- 
ner la  vérification  de  cette  signature  ;  il  ne  peut  mettre  cet  acte 
de  coté  et  renvoyer  l'administration  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle 
avisera 

3464.  —  D'autre  part,  on  ne  peut  attacher  aucun  ell'et  à  la 
dénégation  des  parties  si  elles  s  abstiennent  de  comparaître  à 
l'auilience.  —  Trib.  .Marseille,  23  juill.  1863,  précité. 

3465.  —  De  même  l'incertitude  de  la  parlie  sur  l'apposition 
de  sa  signature  au  bas  d'un  acte  ne  peut  équivaloir  à  une  dé- 
négation d'écriture.  L'acquéreur  ne  peut  donc  se  soustraire  à 
l'exigibilité  des  droits  sur  un  acte  de  vente  immobilière,  sous  le 
prétexte  qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'il  ait  apposé  sa 
signalure  au  bas  de  cet  acte  ;  si  un  certain  temps  s'est  écoulé 
depuis  cette  déclaration,  on  doit  même  supposer  dans  le  silence 
de  l'accjuéreur  une  reconnaissance  tacite  de  sa  signalure.  — Trib. 
Relhel,  18  mai  1860,  !•' rancart,  ^J.  Enrey.,  n.  17513;  Garnier, 
l(''p.  per.,  n.  1426;  J.  des  nul.,  n.  I7I23J 


3466.  —  Mais  il  suffit,  pour  que  la  régie  ait  à  établir  la  vé- 
racité de  la  signature  d'une  partie  à  laquelle  elle  réclame  des 
droits,  que  cette  partie  refuse  de  reconnaître  sa  signature  appo- 
sée au  bas  de  l'acte  sous  .seing  privé,  de  quelque  façon  que  ce 
refus  soit  formulé  et  lors  même  qu'il  aurait  lieu  soit  dans  l'op- 
position à  la  contrainte,  soit  dans  un  mémoire  signifié  à  l'admi- 
nistration. —  Trib.  Rethel,  2  juill.  1838,  précité 

3467.  —  En  tout  cas,  si  la  partie  ne  dénie  pas  sa  signature, 
la  régie  peut  exiger  les  droits  sans  avoir  à  provoquer  la  vérifi- 
cation d'écriture.  --  Cass.,  7  févr.  1814,  précité. 

3468.  —  D'autre  part,  le  tribunal  n'est  pas  forcé,  pour  dé- 
terminer la  sincérité  d'une  signature,  de  recourir  à  la  vérifica- 
tion d'écriture;  il  peut  employer  d'autres  renseignements  puisés 
dans  les  faits  et  dans  les  circonstances  de  la  cause.  —  Cass., 
18  mai  1847,  Chevalier,  [S.  47.1.622,  P.  47.1.7o,  D.  47.1.186] 

Sectio.v  VIII. 
Preuve  par  témoins. 

3469.  —  La  question  de  savoir  si  la  régie  peut  user  de  la 
preuve  testimoniale  pour  démontrer  l'exigibilité  des  droits  d'en- 
registrement a  été  implicitement  tranchée  par  l'affirmative  par 
un  arrêt  de  cassation  du  24  mars  1840,  de  Verdière,  [S.  46.1. 
317,   P.  46.2.510,  D.  46.1.321],  qui  a  été  jusqu'à  admettre  la 

.preuve  par  commune  renommée,  parle  motif  que  la  loi  du  22 
frim.  an  VII,  ne  contenant  aucune  dérogation  au  droit  commun 
en  ce  qui  concerne  les  modes  de  preuve,  a  entendu  se  référer  au 
droit  commun.  —  V.  infrà,  n.  3492  et  s. 

3470.  —  ...  Que  la  régie  peut  user  de  la  preuve  testimoniale, 
notamment  pour  établir  une  insuffisance  d'évaluation  de  valeurs 
mobilières.  —  Cass.,  26  mai  1841,  Robert,  [S.  41.1.493,  P.  41. 
2.100] 

3471.  —  ..  tjue  l'existence  d'une  mutation  secrète  peut  être 
établie,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  par  tous 
les  moyens  et  genres  de  preuve  autorisés  par  le  droit  commun. 

—  Cass.,  16  déc.  1856,  Lavaysse,  [D.  .Ï7.1.1.Ï8] 

3472.  —  ...  Que  la  régie  peut  prouver  par  tous  moyens,  no- 
tamment par  présomptions  et  par  témoins,  l'insuffisance  dans 
une  déclaration,  mais  dans  le  cas  seulement  où  elle  est  volon- 
taire, c'est-à-dire  frauduleuse.  —  Trib.  Pont-Lévéque,  29  août 
1867,  Société  des  immeubles  de  Deauville,  [Garnier,  Hép.  pér., 
n.  2540]  —  ...  Et  spécialement  l'insulfisance  de  la  valeur  vénale 
attribuée  aux  apports  immobiliers  constatés  dans  un  acte  de  so- 
ciété présenté  volontairement  à  la  transcription  au  bureau  des 
hypothèques  peut  être  établie  par  la  preuve  testimoniale.  — 
Même  jugement. 

3473.  — •  La  même  faculté  a  été  reconnue  au  contribuable  à 
l'égard  de  la  régie.  Il  a  été  décidé  que  quoiqu'en  thèse  géné- 
rale on  ne  puisse  prouver  le  paiement  fait  à  un  receveur  d'en- 
registrement qu'au  moyen  d'une  preuve  par  écrit  résultant  de 
la  quittance  qu'il  a  délivrée  (V.  bifrà,  n  3485),  néanmoins  un  tri- 
bunal a  pu,  sans  violer  la  loi,  admettre  le  contribuable  à  prouver 
par  témoins  les  versements  qu'il  a  faits  au  receveur,  en  prenant 
pour  base  de  cette  preuve  et  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  le  jugement  qui  a  condamné  ce  fonctionnaire  comme 
prévaricateur.  —  Cass.,  23  tlor.  an  XIII,  Bonnety,  [S.  et  P.  chr.] 

3474.  —  ...  Que  la  possession  trentenaire  qui  met  obstacle  à 
l'exigibilité  des  droits  de  mutation  peut  être  prouvée  contre  la 
régie  soit  par  témoins,  soit  de  toute  autre  manière.  —  Cass. 
belg.,  24janv.  iHM,[J.  Enrey.  belye,  n.   1425] 

3475.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  preuve  que  les  droits  d'en- 
registrement ont  été  payés  dans  le  délai  légal  ne  peut  être  faite 
par  témoins  s'il  n'existe  aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit.   —  Trib.  Domfront.  20  janv    1846,  [J.  des  not.,  n.  12592] 

—  V.  aussi  Trib.  Bar-sur-Aube,  12  févr.  1837,  Paoquelet,  [Gar- 
nier, llép.  pér.,  n.  809] 

3476.  —  Dans  un  nouvel  arrêt  qui  a  lait  jurisprudence,  la 
Cour  de  cassation  a  repoussé  d'une  manière  absolue  la  preuve 
testimoniale  en  matière  d'enregistrement.  Cet  arrêt  a  été  rendu 
à  propos  d'une  insulfisance  d'évaluation  dans  une  déclaration  de 
succession  mobilière,  mais  il  a  une  portée  générale.  —  Cass.,  29 
févr.  1860,  Charotle,  [S.  (JO.1.475,  P.  60.581,  D.  60.1.139]  —  Sic, 
(jarnier,  flep.  yen.,  v"  Infitffisunce,  n.  59. 

3477.  —  Il  a  été  jugé  également,  en  ce  sens,  que  la  pro- 
cédure exceptionnelle  édictée  pour  les  affaires  d'enregistrement 
et  qui  doit  être  observée  a  peine  de  nullité,  exclut  certains  modes 
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de  preuve  incompatibles  avec  les  fonnes  de  rinstruction  écrite, 
et  parliculièreroenl  la  prouve  testimoniale,  dont  l'admission  en 
matière  fiscale  ne  saurait  être  reconnue  en  dehors  des  cas  où 
le  législateur  a  cru  pouvoir  l'autoriser  expressément;  qu'une  en- 
quête ne  peut  donc  être  ordonnée,  même  éventuellement,  sur  le 
point  de  savoir  si  une  créance  trouvée  dans  une  succession  est 
encore  due,  ou  si,  ayant  été  payée  par  anticipation,  elle  est  sous- 
traiteaux  droils  de  mutation  par  décès.  —  Cass.,  8  janv.  1894, 
Surun,  :S.  et  P.  94.1 .423,  D.  94.1 .246] 

3478.  —  ...  Que  la  fausseté  des  déclarations  de  successions 
mobilières  ne  peut  être  prouvée  par  témoins.  —  Cass.,  27  mai 
1868  (Motifs),  Lemoine,  [S.  68.1.367,  P.   68.942,  D.  68.1.146]; 

—  27  juin  1883,  Maréchal.  [S.  8;-i.l.33,  P.  85.1.50,  D.  84.1.239] 

—  Trib.  Seine,  19  juill.  1873,  Raighasse,  ,^Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3802:.;.  Eniey.,  n.  19607] 

3479.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  d'une  omission  commise 
dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès.  —  Trib.  Gourdon, 
13  mai  1856,  Lajugie,  [D.  56.3.63] 

3480.  —  Le  même  principe  a  été  appliqué  à  l'égard  des  par- 
ties contre  l'administration  de  l'enregistrement.  Il  a  été  décidé 
que  la  preuve  par  témoins,  étant  en  opposition  directe  avec  les 
prescriptions  des  art.  65,  L.  22  frim.  an  VII,  et  17,  L.  27  vent, 
an  IX,  et  même  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  ne  peut  être  utilisée  par 
les  parties,  pour  démontrer  que  des  créances  non  échues  n'ap- 
partenaient pas  au  défunt  ou  ont  été  pavées  avant  le  décès.  — 
Cass.,  19  mars  1862,  Heurat.  [S.  62.1.537,  P.  62.587,  D.  62.1. 
223]  —  Trib.  Seine,  6  juill.  1»61,  fJ.  Enreg.,  n.  17330.;  Garnier, 
Rép.  pér.,  D.  1524]  —  V.  infrà,  v»  Successicn. 

3481.  —  ...  Que  l'héritier  qui  prétend  que  le  bail  des  immeu- 
bles héréditaires  s'est  trouvé  résilié  antérieurement  au  décès  du 
bailleur  el  ne  peut  par  suite  servir  de  base  à  la  liquidation  des 
droits  de  successions  après  ce  décès,  ne  peut  faire  cette  preuve 
à  l'aide  de  témoins,  et  se  contenter  de  produire  des  certificats 
fournis  soit  par  le  locataire,  soit  par  un  architecte  ou  des  entre- 
preneurs. —  Trib.  Grenoble,  23  janv.  1880,  [J.  Enreg..n.  21319; 
J.  des  not.,  n.  22360;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5625]  —  Trib. 
Bourgoin,  23  janv.  1885,  [J.  Enrtg.,  n.  22470;  J.  des  not., 
n.  23578;  Garnier,  Rép. pér.,  n.  6524] 

3482.  —  11  avait  été  décidé  déjà  antérieurement  que  l'indi- 
vidu poursuivi  en  paiement  d'un  droit  proponionnel  à  raison 
d'une  déclaration  de  command,  enregistrée  plus  de  vingt-quatre 
heures  après  l'adjudication,  ne  peut  être  admis  éprouver  par  lé- 
moins  que  l'acte  a  été  déposé  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  et  que  conséquemment  le  retard  apporté  à  son  enregis- 
trement est  la  suile  d'une  négligence  qui,  de  la  part  du  receveur, 
constitue  un  quasi-délit.  —  Cass.,  23  déc.  1815,  Bidault,  [S.  et 
P.  chr.] 

3483. — ...  Que  les  héritiers  ne  peuvent  prouver  par  témoins 
qu'un  bail  qui  n'était  pas  expiré  au  moment  du  décès  et  que  la 
régie  entend  prendre  pour  base  du  revenu,  a  cessé  d'être  exé- 
cuté. —  Cass.,  21  janv.  1812,  Rame,  [S.  et  P.  chr.];—  7  lévr. 
1821,  Vallée,  [3.  et  P.  chr.] 

3484.  —  ...  Qu'un  huissier  dont  l'acte  n'a  pas  été  enregistré 
en  temps  utile  ne  peut  offrir  la  preuve  testimoniale  que  le  dépôt 
en  avait  été  fait  avant  l'expiration  du  délai;  qu'à  défaut  de  preuve 
par  écrit,  la  date  de  l'enregistrement  est  présumée  être  celle  du 
dépôt.  —  Trib.  Jonzac,  5  juin  1838,  [J .  Enreg.,  n.  12071] 

3485.  —  ...  Que  le  paiement  des  droils  d'enregistrement  ne 
peut  être  prouvé  par  témoins,  ce  mode  de  preuve  étant  à  la  fois 
contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil.  — 
Trib.  Condom,  7  août  1843,  [J.  Enreg.,  d.  13845,  S  3]  —  V.  suprà, 
n.  3395  el  3396. 

3486.  —  Par  exception,  la  preuve  testimoniale  est  autorisée 
au  profit  de  la  régie  pour  établir  les  contraventions  à  la  loi  du 
22  pluv.  an  VII  sur  les  ventes  publiques  de  meubles  (L.  22  pluv. 
an  VII,  art.  8;.  —  V.  infrà,  V  Vente  publique  de  meubles. 

3487.  —  En  matière  de  dissimulation  de  prix,  la  preuve  tes- 
timoniale est  admise  puisque,  comme  nous  le  verrons  bientôt, 
les  instances  engagées  par  la  régie  pour  établir  une  dissimula- 
tion de  prix  sont  soumises  aux  lormes  du  droit  commun  (L.  23 
août  1871,  art.  13j.  —  ijarnier,  héfi.  gén,,  v"  Instance,  n.  883. 

3488.  —  La  demande  d'enquête  est  formée  par  uu  exploit 
eo  forme  de  requête  concluant  à  l'admission  de  l'enquête  par  le 
tribunal,  et  qui  est  signifié,  avec  assignation  devant  la  juridic- 
tion civile,  tant  au  vendeur  qu'a  l'acheteur.  —  Sol.'rég.,  17  mai 
1873,  ^Garnier,  i'  cit.,  n.  883).  —  Elle  est  sommaire.  —  Même 
soluUoD. 


3489.  —  L'administration  peut  réclamer  l'enquête  en  matière 
de  dissimulation  de  prix  sans  avoir  à  justifier  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  ;  en  effet,  elle  se  trouve  dans  l'une  des 
hypothèses  où  le  demandeur  n'a  pu  se  procurer  de  preuve  par 
écrit  (C.  civ.,  art.  1348).  —  Sol.  rég.,  17  mai  1873,  J^Garnier, 
i"  et.,  n.  886] 

3490.  —  L'enquête  tendant  à  prouver  une  contravention  aux 
lois  de  l'enregislrenient  est  régulièrement  faite  comme  en  matière 
ordinaire  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  soit  procédé  comme  en 
matière  sommaire.  —  Trib.  Autun,  3  mai  1853,  David,  [D.  53.3. 
30] 

3491.  —  La  jurisprudence,  comme  nous  le  verrons,  laissant 
à  la  régie  la  faculté  de  ne  pas  user  de  la  procédure  spéciale 
organisée  à  son  profit,  en  cas  de  dissimulation,  par  la  loi  du 
23  août  1871,  et  d'employer  la  procédure  ordinaire  établie  en 
matière  d'enregistrement,  il  paraît  certain  que  la  régie  ne  peut, 
si  elle  rejette  la  procédure  de  la  loi  de  1871,  invoquer  que  les 
modes  de  preuve  autorisés  dans  celle  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII. 
En  effet,  la  Cour  de  cassation  a  repoussé  certains  modes  de  preuve 
du  droit  commun,  tels  que  l'eiiquète  et  l'interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  parce  qu'ils  lui  ont  paru  matériellementimpossiblesà 
pratiquer  en  raison  des  formes  écrites  de  la  procédure  en  matière 
d'enregistrement;  il  faut  donc  les  rejeter  aussi  en  matière  de 
dissimulation,  dès  lors  que  la  régie  a  recours  à  celle  dernière 
procédure.  —  V.  infrà,  n.  3619  el  s. 

Section  IX. 
Preuve  par  la  commuoe  reDommée. 

3492.  —  La  preuve  par  commune  renommée  n'est  pas  reçue 
en  matière  d'enregistrement.  D'abord  elle  rentre  dans  la  preuve 
testimoniale  dont  elle  exagère  les  inconvénients  et  qui  est  re- 
poussée par  l'opinion  généraieenmatièred'enregistremenl(V.  su- 
pra, n.  3476ets.].  Ensuite,  il  est  admis  par  loutle monde  qu'elle 
n'est  même  pas  recevable,  d'après  le  droit  commun,  dans  les 
hypothèses  où  il  est  permis  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale, 
et  qu'un  texte  formel  est  nécessaire  pour  l'autoriser.  — Sol.  rég., 
12  août  1872,  [Tr.  alph.  des  droils  d'enreg.,  v"  Dissimulation, 
n.  34] 

3493.  —  Cependant,  un  arrêt  de  cassation  du  24  mars  1846, 
de  Verdière,  [S.  46.1.3)7,  P.  46.2.510,  D.  46.1.321],  avait 
décidé  que  la  régie  peut  user  de  la  commune  renommée, 
spécialement  pour  démontrer  l'insuffisance  d'évaluation  des  va- 
leurs mobilières  comprises  dans  une  déclaration  de  mutation  par 
décès.  La  raison  unique  sur  laquelle  se  fondait  la  Cour  de  cassa- 
tion était  qu'  «  il  est  de  principe  général,  même  en  matière 
d'enregistrement,  qu'en  l'absence  de  dispositions  spéciales,  le  droit 
commun  reprend  son  empire;  que  dès  lors,  la  loi  du  22  frim. 
an  VII  ne  contenant  aucune  disposition  sur  les  preuves  spéciales 
à  l'aide  desquelles  se  constateront  les  omissions  el  les  insulfi- 
sances  dans  les  déclarations  estimatives  des  objets  el  effets  mo- 
biliers, il  faut  recourir  aux  règles  prescrites  par  le  droit  com- 
mun. La  Gourde  cassation,  rejelantaujourd'hui  la  preuve  testimo- 
niale, rejette,  à  plus  forte  raison,  la  preuve  parcommune  renom- 
mée, qui  n'est  qu'une  preuve  testimoniale  plus  rarement  admise 
que  la  preuve  testimoniale  ordinaire. 

3494.  —  Mais  le  jugement  qui,  pour  décider  qu'une  associa- 
tion a  un  caractère  religieux  el  est,  comme  telle,  passible  du  droit 
d'accroissement,  se  base  sur  les  clauses  de  l'acle  de  société, 
s'appuie  sur  des  faits  constants  d'après  les  termes  mêmes  de 
l'acte  de  société,  et  n'admet  pas  une  preuve  par  commune  re- 
nommée. —  Cass.,  4  févr.  1896,  Société  de  la  Cour-Pétral,  [S. 
el  P.  97.1.370] 

Section  X. 

Preuve  par  l'aveu  ou  la  soumission. 

§  1 .  Aveu  fait  entre  les  parties. 

3495.  —  L'aveu  des  parties  peut  élre  invoqué  par  la  régie  à 
l'appui  d'une  réclamation.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  année  1864,  n. 
1841,  p.  40.  —  V.  mfra.  v»  Mutation. 

3496.  — Ainsi  la  régie  peut  opposer  au  vendeur  d'un  immeu- 
ble, pour  établir  le  prix  de  la  vente,  son  aveu  au  sujet  de  ce 
prix.  —  Trib.  Le  Puy,  17  nov.  1859,  Martin-Rocher,  [Garnier, 
Rép.per.,  n.  1297] 
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3497.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  l'aveu  a  lieu 
daus.le  cours  duiic  instance  el  est  constaté  dans  un  jugement, 
les  parties  ne  peuvent  refuser  à  la  régie  de  s'en  prévaloir,  sous 
prétexte  qu'elle  n'était  pas  partie  à  l'instance.  —  Trib.  Saint- 
Yrieix,  2'6  avr.  1833,  [J.  Enrcg-,  n.  16033;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  4701 

3408.  —  ...  Hue  la  régie  peut  chercher  ses  preuves  dans  un 
aveu  fait  f-n  justice  et  consigné  par  écrit  dans  un  procès-verbal 
authentique  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles;  qu'il  importe 
peu  que  cet  aveu  ail  été  fait  dans  une  instance  à  laquelle  la  ré- 
gie était  étrangère,  puisque  cette  administration  est  presque 
toujours  étrangère  aux  divers  actes  dans  lesquels  elle  a  incon- 
testal'lemenl  le  droit  de  puiser  les  preuves  nécessaires  pour  as- 
suré r  l'exacte  rentrée  de  l'impôt.  —  Cass.,  27  mai  1868,  Lemoine, 
[S.  (-.8.1.367,  1'.  68.9't2,  D.  68.1.146] 

3499.  —  ...  Que  l'aveu  d'une  dissimulation  de  prix  fait  par 
l'acquéreur  dans  un  interrogatoire  sur  laits  et  articles  ou  dans 
un  procès-verbal  de  conciliation  suflit  à  justifier  la  demande  du 
droit  simple  sur  le  supplément.  —  Sol.  rég.,  i  mai  1833, 
[Contr.  Enrcij.,  n.  2684];  —  ISavr.  1835,  [Contr.  Enre(j.,n.  4165' 

3500.  —  ...  Qu'un  supplément  de  droit  est  dv'i  lorsque  l'aveu 
ultérieur  de  l'acheteur  fait  reconnaître  l'insuffisance  du  chilire 
des  dettes  mises  â  la  charge  de  ce  ilernier  dans  une  dation  en 
paiemnnlou  dans  une  cession  de  droits  successifs  immobiliers. 
—  Trib.  Guéret,  18  juin  18,^3,  [Garnier,  liép.  pér.,  n.  328]  — 
Trib.  Lavaur,  17  avr.  IH60,  [ijarnier,  H'?;;.  /«?c.,  n.  1419] — Trib. 
Montauban,  11  déc.  1866,  [./.    /im-e;y.,  n.  18794] 

3501.  —  ...  Que  l'aveu  par  une  personne,  dans  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  qu'il  lui  a  été  fait  un  don  manuel, 
donne  lieu  fi  la  perception  du  droit  de  donation.  —  Trib.  Bor- 
deaux, 29  juin  I87U,  Montero,  [S.  72.1.116,  P.  72.495]  —  Trib. 
Epuwl,  8  août  1871,  llatlon,  [S.  72.2.116,  P.  72.495,  D.  73.5.210J 

3502.  —  Mais  il  en  serait  autrement  de  l'aveu  fait  par  un 
témoin  interrogé  dans  une  enquête  civile.  —  Trib.  Epinul,  27 
avr.  IN71,  Vautuit,  [S.  72.2.116,  P.  72.193] 

3503.  —  Décidé,  encore,  que  la  régie  peut  invoquer,  pour 
établir  une  dissimulation  dans  un  prix  de  vente  ou  dans  une 
soulte  d'échange  ou  de  partage,  les  énoncialions  des  lettres  mis- 
sives de  l'aciiuéreur  ou  de  son  bailleur  de  fonds.  —  Trib.  Le 
Havre,  22  déc.  18S8,  [(larnier,  lièp.per.,  n.  7239] 

3.504.  —  ...  Que  lorsque,  par  exploit  d'huissier,  un  vendeur 
somme  son  acquéreur  de  lui  payer  le  prix  de  la  vente,  supérieur 
au  chill'rc  indiqué  dans  le  contrat  enregistré,  les  droits  et  amen- 
des dus  à  raison  de  la  dissimulation  peuvent  être  réclamés  au 
vendeur.  —  Trib.  Foutenay,  18  mars  1833,  [J.  Enret/.,  n.  13593] 

3.505.  —  ...  Que  l'aveu  de  la  part  recueillie  par  une  per- 
sonne dans  une  succession  échue  à  plusieurs  personnes  démon- 
tre, par  le  rapprochement  de  cette  part  avec  le  nombre  des 
héritiers,  la  valeur  totale  de  la  succession  et  permet,  à  raison  de 
la  solidarité,  d'exiger  de  l'héritier  qui  a  fait  l'aveu  l'inipùl  de  la 
mutation  par  décès  sur  la  succession  tout  entière.  —  Trib.  Bou- 
logne, 8  juill.  1870,  iGarnier,  Hdp.  pér.,  n.  3578]  — Trib.  Lille, 
6  déc.  1872,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  3610]  —  Conlrà,  Trib.  Bar- 
le-Duc,  13  avr.  1863,  [./.  Enrcy.,  a.  17763;  J.  des  nol.,  n.  17874; 
Garnier,  llep.  pér.,  n.  1887] 

3500.  —  ...  Que  la  déclaration  de  l'existence  d'une  contre- 
lettre  faite  par  le  vendeur  au  cours  de  l'instance  en  matière  dis- 
ciplinaire suivie  contre  le  notaire  rédacteur  du  contrat  peut 
avoir  le  caractère  d'une  preuve  légale  contre  le  vendeur.  — 
Cass..  22  déc.  1858  (sol.  implic),  Chauveau,  [S.  59.1.239,  P.  59. 
693,  D.  39.1.229] 

3507.  —  ...  Que  la  déclaration  faite  devant  un  juge  de  paix 
par  un  acquéreur  qu'il  a  payé  un  prix  supérieur  à  celui  porté  au 
contrat  autorise  la  régie  à  exiger  un  supplément  au  droit  perçu 
sans  avoir  recours  à  une  expertise.  —  Sol.  rég.,  18  avr.  1833, 
[P.  adm.  chr.J 

3508.  —  L'aveu  des  parties  l'emporte  même  sur  les  baux 
courants  qui  servent  à  établir  le  revenu  des  biens  transmis  à 
titre  gratuit  entre-vifs  ou  par  décès.  Les  héritiers  ne  pourraient 
donc  invoquer  le  bail  courant  contre  une  évaluation  supérieure 
qu'ils  auraient  faite  spontanément.  —  Trib.  .Nancy,  11  juin 
1829,  ,J.  Eurey..  n.  9379j 

3.509.  —  Mais  l'aveu  peut  être  écarté  par  les  juges  s'il  émane 
d'une  personne  indigne  de  confiance  el  s'il  résulte  de  ces  cir- 
constances que  celte  personne,  mise  à  l'abri  des  poursuites  par 
son  insolvabilité,  a  agi  exclusivement  pour  nuire  à  son  cocon- 
traclaul;  ainsi  le  tribunal  peut  écarter  l'aveu  d'une  dissimulation 


de  prix  contenue  dans  le  bilan  de  l'acquéreur  en  étal  de  faillite. 

—  Trib.  .Monlbéliard,  29  mai  1889,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7277] 

3510.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  preuve  d'une  dis- 
simulation dans  un  prix  de  vente  ou  dans  une  soulte  d'échange 
ou  de  partage  ne  résulte  pas  des  déclarations  faites  au  cours 
d'un  interrogatoire  aux  fins  de  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire, alors  iju'il  ressort  de  cet  interrogatoire  que  la  personne  in- 
terrogée avait  intérêt  à  augmenter  fictivement  le  prix  de  la  vente, 
et  que  d'ailleurs  que  les  conidusions  que  la  régie  en  tire  au  point 
de  vue  de  la  dissimulation  ne  sont  ni  précises  ni  concordantes. 

—  Trib.  .Vvranches,  26  nov.  I8»6,  [Garnier,  liép.  pér.,  n.  6788] 

3511.  —  D'autre  part,  l'aveu  doit  être  formel  pour  pouvoir 
être  invoqué.  La  régie  ne  peut  se  prévaloir  d'un  aveu  contenu 
dans  un  procès-verbal  de  non-concilialion,  qui  constate  que  les 
parties  n'étaient  d'accord  que  sur  la  convention  à  faire  et  ne 
l'étaient  pas  sur  ses  conditions.  —  Cass.,  24  fruct.  an  XIII,  Va- 
lette, [S.  et  P.  chr.] 

3512.  —  Jugé,  de  même,  qu'une  reconnaissance  i)ui  n'a  pas 
été  faite  dans  le  but  de  fournir  un  titre  au  créancier  ne  constitue 
pas  un  aveu  dont  la  régie  puisse  se  prévaloir  l'arce  qu'il  n'est 
pas  obligatoire  pour  celui  qui  l'.i  fait. —  Trib.  Dînant  (Belgique), 
26  avr.  1872,  [J.  Enreij.  belge,  n.  11907] 

3513.  —  Ajoutons  que  l'aveu,  notamment  celui  d'une  dissi- 
mulation de  prix  commise  dans  une  vente  immobilière,  ne  peut 
être  invoqué  contre  la  partie  que  s'il  a  été  fait  en  connaissance 
de  cause,  c'est-à-dire  si  le  redevable  est  éclairé  sur  les  consé- 
quences de  son  aveu.  —  Sol.  rég.,  2  août  1872,  [U.  73.3.229] 

3514.  —  L'aveu  peut  être  opposé  à  la  partie,  alors  même 
qu'il  n'a  pas  été  accepté  par  son  créancier,  .\insi,  l'existence 
d'une  créance  omise  dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès 
est  suffisamment  établie  par  l'iiveu  du  débiteur,  alors  même  que 
cet  aveu  n'aurait  pas  été  accepté  par  le  créancier  ou  son  repré- 
sentant. —  Cass.,  16  nov.  1870,  Jarriges,  [S.  70.1.404.  P.  70. 
1039,  D.  71.1.233]  —  Conlrà,  Trib.  Cognac,  12janv.  1864,  [Gar- 
nier, Hép.  pér.,  n.  1887] 

3515.  —  L'aveu  de  la  partie,  fait  dans  un  exploit,  peut  être 
invoqué  par  la  régie,  alors  même  que  la  partie  rétracte  ultérieu- 
rement cet  aveu,  notamment  à  l'audience  de  la  justice  de  paix, 
si  elle  ne  rapporte  pas  la  preuve  que  cet  aveu  était  le  résultat 
d'une  erreur  de  fait.  —  Trib.  Chàlons-sur-Marne,  16  mars  1860, 
Mathieu-Bailla,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1447;  Contr.  Enreg., 
n.  11773] 

3516.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  aveu  non  authenti- 
que a  été  fait,  en  vue  même  de  la  réclamation  des  droits  d'en- 
registrement, par  un  mari  et  une  femme,  et  que  l'aveu  a  été  signé 
par  la  femme  seule,  le  mari  ne  sachant  signer,  la  rétractation 
notariée  de  l'aveu  ne  peut  détruire  la  présomption  résultant  de 
l'aveu  en  faveur  de  l'exigibilité  des  droits,  si  la  femme,  qui  seule 
savait  signer,  a  refusé  de  signer  cette  rétractation;  qu'au  con- 
traire, ce  refus  rend  la  rétractation  suspecte  de  mensonge  et  de 
fraude.  —  Trib.  Sancerre,  H  déc.  1861,  L...,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  1588] 

3517.  —  ...  Que  la  partie  qui,  en  face  d'un  acte  de  trans- 
mission portant  simultanément  sur  des  meubles  et  sur  des  im- 
meubles, a  prétendu  au  cours  d'une  instance,  parce  que  c'était 
son  intérêt  du  moment,  qu'une  valeur  trop  considérable  avait 
été  attribuée  aux  meubles,  ne  saurait,  dans  une  instance  ulté- 
rieure et  dans  un  intérêt  dillérent,  prétendre  le  contraire.  — 
Trib.  Seine,  29  déc.  1866,  Aube,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2437] 

3518.  —  L'aveu,  conformément  au  droit  commun,  ne  peut 
être  opposé  qu'à  celui  qui  l'a  luit.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'aveu  fait 
par  l'une  des  parties  ne  peut  être  opposé  à  l'autre  partie  surtout 
si  cette  dernière,  dans  un  acte  postérieur,  a  contredit  cet  aveu. 

—  Cass.,  15  déc.  1832,  Saverne,  [S.  33.1.472,  P.  chr.] 

3519.  —  ...  Que  pour  établir  une  insulfisance  commise  dans 
l'évabiation  de  valeurs  industrielles,  la  régie  ne  peut  se  servir 
de  l'évaluation  faite,  pour  l'acquit  du  droit  de  transmission  éta- 
bli par  la  loi  du  23  juin  1837,  par  un  tiers  qui  n'avait  ni  intérêt, 
ni  qualité  pour  la  laire.  —  Cass.,  10  févr.  1864,  Paulin  et  Du- 
mont,  ,S.  64.1.133,  P.  64.355,  D.  64.1.84] 

3520.  —  ...  Que  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  auto- 
risant le  tuteur,  sur  la  demande  de  ce  dernier,  à  vendre  des  biens 
pour  payer  une  somme  due  à  un  créancier  décédé,  ne  constitue 
pas  la  preuve  de  l'existence  d'une  créance  omise  dans  la  décla- 
ration de  ce  dernier.  —  Trib.  Dinant  (Belgique),  26  avr.  1872, 
[J.  Eurey.  belge,  n.  11907] 

3521.  —  ...  Que  la  preuve  de  l'existence  d'une  contre-lettre 
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portant  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  ne  peut  être 
puisée  par  Ta  régie,  dans  le  but  notamment  d'exiger  le  triple 
droit  de  la  somme  dissimulée,  dans  une  instance  à  laquelle  la 
partie  poursuivie  en  paiement  de  ce  triple  droit  n'a  pas  figuré, 
et,  par  exemple,  dans  des  déclarations  faites  par  l'autre  partie,  k 
l'occasion  de  poursuites  disciplinaires  contre  le  notaire  rédacteur 
de  l'acte  argué  de  simulation.  —  Cass.,  22  déc.  lSo8,  Chau- 
veau,  (S.  59.t.2o9,  P.  59.69.Ï,  D.  59.1.228] 

3522.  —  ...  Que  l'aveu  fait  par  l'acquéreur  permet  de  lui  de- 
mander les  droits  de  mutation,  mais  ne  permet  pas  de  les  de- 
mander au  vendeur.  —  Sol.  rég.,  juill.  1877  et  juill.  1884,  [Gar- 
nier.  Rép.  (jfn.,  V  ilutation,  n.  308j 

3523.  —  Un  ne  peut  même  pas  opposer  à  un  débiteur 
de  la  régie  l'aveu  fait  par  une  autre  personne  tenue  solidaire- 
ment avec  elle  des  droits  d'enregistrement,  car  si  les  débiteurs 
solidaires  se  représentent  les  uns  les  autres,  c'est  seulement  en 
tant  qu'il  s'agit  de  maintenir  ou  de  diminuer  l'obligation,  et  non 
pas  en  tant  qu'il  s'agit  de  l'augmenter;  aussi  est-il  admis  qu'en 
matière  civile  l'aveu  d'un  débiteur  solidaire  n'engage  pas  ses 
codébiteurs  (V.  infrà,  \°  Solidarité).  —  V.  en  ce  sens,  Garnier, 
B'/i.  Q'Jn..  v°  Succession,  n.  lo21. 

3524.  —  Jugé  cependant  que  tous  les  cohéritiers  d'un  même 
débiteur  étant  réputés  solidaires,  vis-à-vis  de  l'enregistrement, 
tout  acte  authentique,  tout  fait  public  émané  de  l'un  d'eux  rela- 
tivement à  la  succession,  peut  être  opposé  comme  preuve  au 
cohéritier  que  l'administration  choisit  dans  sa  poursuite,  les 
cohéritiers  formant  en  quelque  sorte  une  même  personne  mo- 
rale, dont  chaque  membre  peut  créer  une  responsabilité  pour 
les  autres.  —  Trib.  .\ngers,  7  janv.  1874,  [Garnier,  Rép.  gén., 
T»  Succession,  n.  )o21] 

3525.  —  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  peut  être 
opposé  a  la  régie  ;  elle  ne  peut  donc  se  prévaloir,  pour  réclamer 
un  droit  sur  une  convention,  de  l'aveu  de  cette  convention  fait 
par  les  parties,  si  ces  dernières  n'ont  reconnu  avoir  passé  la  con- 
vention que  sous  condition  suspensive.  —  Cass.,  13  déc.  1832, 
précité. 

§  2.  Aveu  fait  vis-à-vis  de  la  régie.  Soumission. 
1*  Ateu  constaté  autrement  que  par  soumission. 

3526.  —  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut  être 
d'aucun  emploi  en  matière  d'enregistrement,  car  la  loi  fiscale  n'a 
pas  organisé  les  moyens  de  le  provoquer.  —  Garnier,  Rép.  gtn., 
y"  tnsujfisaiice,  n.  60.  —  Mais  l'aveu  constaté  de  toute  autre  ma- 
nière peut  être  invoqué  par  la  régie. 

3527.  —  Décidé  cependant  que  la  pétition  par  laquellle  une 
personne  sollicite  du  ministre  des  Finances  la  faculté  de  faire 
enregistrer  un  acte  moyennant  le  paiement  du  droit  simple  seu- 
lement ne  peut  être  invoqué  comme  fournissant  la  preuve  de 
l'existence  de  cet  acte,  si  la  pétition  a  été  rejetée.  —  Trib.  Li- 
moges, 6  mars  1834,  [J.  desnot.,  n.  8436] 

3528.  —  Mais  jugé  que  lorsque,  dans  des  lettres  missives 
adressées  au  receveur  de  l'enregistrement  au  sujet  de  l'exigibi- 
lité de  droits  de  location  verbale  et  de  droits  de  mutation  par 
décè.s  réclamés  sur  un  immeuble,  le  redevable  fait  allusion  à  l'ori- 
gine de  propriété  de  cet  immeuble,  laquelle  consiste  en  un  acte 
de  vente  non  enregistré,  cet  aveu  suffit  à  la  régie  pour  réclamer 
les  droits  simples  et  en  sus  sur  cette  vente.  —  "Trib.  Yillefranche, 
20  déc.  1883,  [Garnier,  Rép.  gén^v"  Mutation,  n.  466] 

3529.  —  ...  Que  lorsque  le  revenu  des  immeubles  grevés  de 
substitution  a  été  porté,  dans  la  déclaration  de  mutation  par  dé- 
cès, par  le  grevé  à.  une  somme  supérieure  à  l'évaluation  faite  par 
le  notaire  pour  l'enregistrement  du  testament,  la  régie  peut  ré- 
clamer par  contrainte  le  paiement  des  droits  exigibles  sur  l'ex- 
cédant. —  Trib.  Caen,  19  août  1870,  [Garnier,  Ri!p.  pér.,  n.  3467] 

3530.  —  ...  Que  l'olfie,  faite  après  la  réclamation  de  la  régie  en 
paiement  du  droit  simple  et  de  I  amende  du  quart  à  raison  d'une 
dissimulation  dans  un  prix  de  vente  ou  dans  une  soulte  d'échange 
ou  de  partage,  de  payer  les  droits  simples  sur  la  somme  dissi- 
mulée, ladite  oUre  contenue  dans  l'opposition  à  une  contrainte 
décernée  par  l'administration,  équivaut  à  un  aveu  formel  de  la 
dissimulation  et  rend  supertlue  toute  autre  démonslralioii.  — 
Trib.  AIbi,  H)  mars  1886,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  066IJ 

3531.  —  ...  Que  la  dissimulation  dans  un  prix  de  vente  est 
suffisamment  établie,  pour  la  réclamation  du  droit  simple  et  de 
l'amende  du  quart  de  la  somme  dissimulée,  par  deux  lettres 
écrites  par  l'une  des  parties  au  receveur  de  l'enregistrement  et 


contenant  l'aveu  formel  delà  dissimulation.  —  Trib.  paix  Evaux 
(Creuse  ,  20  janv.  1881,  [Garnier.  Rép.  pér..  n.  3674] 

3532.  —  Jugé  cependant  qu'un  aveu  fait  sur  les  registres  du 
bureau  de  l'enregistrement  n'a  aucune  valeur,  ces  registres  n'é- 
tant pas  faits  pour  recevoir  des  aveux.  —  Trib.  Sancerre,  11  déc. 
1861.  L...,  [Garnier,  Rt-p.  pér.,  n.  1388] 

3533.  —  Toutefois,  il  peut  servir  de  présomption  grave.  — 
Même  jugement. 

3534.  —  Quant  à  la  régie,  elle  n'est  pas  engagée  par  ses 
aveux  et  reconnaissances.  —  V.  suprà,  n.  3207  et  s. 

2°  .iveu  conslaiê  par  soumission. 

3535.  —  La  soumission  est  un  écrit  par  lequel  un  contri- 
buable reconnaissant  soit  une  insuffisance  de  prix  ou  de  revenu 
dans  un  acte  ou  dans  une  déclaration  de  mutation,  soit  une  dis- 
simulation dans  un  prix  de  vente  ou  une  soulte  d'échange  ou 
di'  partage,  s'engage  vis-à-vis  de  la  régie  à  payer  les  droits  sim- 
ples et  les  droits  en  sus  ou  amendes  exigibles  de  ce  fait.  Le  but 
de  la  régie,  lorsqu'elle  sollicite  une  soumission,  qui,  en  fait,  con- 
stitue une  véritable  transaction,  est  de  s'éviter  les  frais  et  les 
incertitudes  d'une  expertise. 

3536.  —  En  droit,  la  soumission  n'est  pas  une  transaction  ; 
car  la  régie  ne  prend  de  son  côté  aucun  engagement;  elle  se  ré- 
serve, au  contraire,  si  la  soumission  lui  parait  ultérieurement  in- 
suffisante, de  réclamer  à  nouveau  des  droits  et  des  pénalités  (V. 
iufrà,  n.  3558  et  s.j.  —  Sol.  rég.,4  nov.  1883,  [J.  Enreg.,  n.2221], 
et  les  autorités  citées,  infrà,  n.  3540.  —  Contréi,  Trib.  Marseille, 
26  août  1873,  J.  Enreg-,  n.  196(2  :  Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  3771] 
—  Garnier,  Rép.  gên.,  y"  Soumission,  n.  19  et  20. 

3537.  —  Il  semble  que  les  autorités  qui  considèrent  la  sou- 
mission comme  constituant  une  véritable  transaction  entre  la 
régie  et  le  redevable  devraient  être  amenées  à  conclure  que  la 
soumission  esl  nulle  et  n'engage  pas  ce  redevable,  attendu  que, 
suivant  la  jurisprudence,  les  transactions  n'ont  pas  force  obliga- 
toire en  matière  d'enregistrement  (V.  suprà,  n.  3207  et  s.).  C'est 
cependant  pour  elles  la  conclusion  contraire  qui  l'emporte;  elles 
décident  que  la  soumission,  équivalente  à  transaction,  engage 
à  la  fois  le  contribuable  à  payer  les  sommes  promises  et  la  régie 
à  ne  pas  exiger  des  sommes  plus  fortes.  —  Garnier,  Rép.  gen.,  vo 
Soumission,  n.  21. 

3538.  —  Décidé,  par  application  de  la  doctrine  développée 
supra,  n.  3336,  que  la  soumission  n'est  qu'un  engagement  de 
payer  une  somme  déterminée;  qu'elle  constitue  un  acte  unila- 
téral. —  Sol.  rég.,  4  mai  1878,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Soumis- 
sion, n.  19]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Soumission,  n.  17. 

3539.  —  ...  Que  la  soumission  reconnaissant  une  insuffi- 
sance commise  dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès,  est 
un  engagement  valable  et  obligatoire  pour  les  parties  et  non  pas 
une  transaction;  que  la  loi  ayant  pris  pour  base  de  la  percep- 
tion, en  matière  de  droits  de  mutation  par  décès,  les  déclara- 
tions des  parties,  cette  soumission  n'est  autre  chose  qu'une 
déclaration  complémentaire.  —  Trib.  Seine,  Il  juill.  1874,  Loi- 
seau,  [J.  Enreg.,  n.  19318  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4141  ;  J.  des 
not.,  n.  21370] 

3540.  —  ...  Que  la  déclaration  souscrile  par  un  particulier 
sur  les  registres  d'un  receveur  de  l'enregistrement,  de  payer  les 
droits  pour  lesquels  il  esl  poursuivi,  n'est  point  un  acte  qui, 
contenant  des  conventions  synallagmaliques,  ail  besoin  d'être 
fait  double.  -  Cass.,  26  oct.  1808,  Collin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib. 
Hazebrouck,  13  mars  1872,  [Garnier,  Rcp.  gén.,  V  Soumission, 
n.  27]  —  Trib.  Seine,  Il  juill.  1874,  précité.  —  Trib.  Sainl-Gau- 
dens,  28  août  1878.  [J.  des  not.,  n.  22318;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  5)031  —  Sol.  rég.,  4  mai  1878,  [Garnier,  Rep.  gén.,  loc.  cit.] 

3541.  —  La  soumission  doit,  comme  tout  acte,  être  écrite 
sur  papier  timbré.  Elle  doit  être  signée  de  la  partie.  La  soumis- 
sion étant  un  acte  unilatéral,  la  partie  doit,  conformément  à 
l'art.  1326,  C.  civ.,  faire  précéder  l'indication  de  la  somme  qu'Hile 
s'engage  ;i  payer,  des  mots  <i  bon  pour  »  ou  ■■  approuvé  ».  —  Sol. 
rég.,  30  mai  1884,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Soumission,  n.  26] 

3542.  —  La  soumission  reconnaiss:tnl  une  insuffisance  dans 
une  déclaration  de  mutation  par  décès  n'est  valable  <iue  par 
l'acceptation  de  la  régie.  —  Trib.  Seine,  11  juill.  1874,  précile. 

3543.  —  .\vant  1813,  on  admettait  que  la  transaction  ilevail 
être  écrite  sur  le  registre  ou  sur  le  procès-verbal;  aujourd'hui 
la  pratique  n'est  plus  la  même;  on  soutient  qu'elle  doit  être 
écrite  sur  une  feuille  séparée,  et  que  le  directeur  de  l'enregistre- 
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menl,  en  l'adressant  à  l'administration,  doit  entrer  dans  des  dé- 
tails propres  à  fixer  l'opinion  des  administrateurs.  —  V.  Lettr. 
admin.,  10  mai  1813. 

3544.  —  Un  receveur  n'a  pas,  d'après  les  instructions  de  la 
régie,  qualité  pour  accepter  les  soumissions;  aussi  doit-il  faire 
insérer  dans  la  soumission  qu'elle  ne  sera  valable  qu'après  ap- 
probation de  ses  chefs.  L'approbation  doit  émaner  du  directeur 
départemental  jusqu'à  !),0Û0  fr.  et  du  directeur  général  à  partir 
de  ce  chiffre  (Instr.  gén.,  n.  2720,  §  H). 

3545.  —  Comme  la  soumission  n'est  pas  une  transaction,  et 
que  d'ailleurs  la  ré,t,'ie  ne  peut  abdiquer  ses  droits  (V.  suprà,  n. 
3207  et  s.),  cette  dernière  rejette  les  soumissions  qui  contiennent 
une  réserve  quelconque  de  1a  part  de  la  partie,  par  exemple  la  i 
condition  qu'on  lui  fera  remise  du  droit  en  sus  ou  qu'on  renon- 
cera à  la  rechercher  pour  d'autres  contraventions.  —  Sol.  rég., 
2()  juin  1873  et  8  août  1879,  [Garnier,  li^p.  'jcn.,  v»  Soumission, 
n.  281  —  V.  infrà,  n.  3oo7  et  s. 

3546.  —  Pour  être  acceptées  par  la  régie  les  sommes  doi- 
vent être  souscrites  par  les  parties  ou  par  un  mandataire  spécial; 
elles  peuvent  l'être  également  par  un  porte-fort,  ce  dernier  étant 
engagé  au  paiement  des  droits  simples  et  des  pénalités  pour  le 
cas  où  il  n'interviendrait  pas  une  ratification  des  parties.  —  Sol. 
rég.,  8  août  187<),  27  déc.  1880  et  26  nov.  1881,  [Uarnier,  fiep. 
ijén.,  v  Soumission,  n.  31] 

3547.  —  Le  mari  qui  souscrit  en  qualité  d'administrateur 
des  biens  de  sa  femme  donataire  et,  en  outre,  comme  se  portant 
fort  pour  le  donateur,  une  soumission  reconnaissant  l'existence 
d'une  insuffisance  dans  le  revenu  des  immeubles  donnés  à  sa 
femme  par  son  père  dans  son  contrat  de  mariage,  est  tenu  tant 
comme  porte-fort  que  comme  ayant  été  partie  à  l'acte,  d'exécuter 
son  engagement  et  d'acquitter  les  droits  exigibles.  Mais  celte 
soumission  ne  peut  être  opposée  à  la  femme,  le  mari  n'ayant  sur 
les  biens  de  la  femme  que  des  droits  d'administration,  et  la  sou- 
mission constituant  une  aliénation  indirecte  et  éventuelle  des 
biens  propres  de  la  femme,  laquelle  nécessite  le  consentement 
exprès  de  cette  dernière.  —  Trib.  Sainl-Gaudeus,  28  août  1878, 
présité. 

3548.  —  La  soumission  ne  pourrait  être  souscrite  par  un 
mandataire  verbal.  La  soumission  qui  serait  souscrite  par  un 
mandataire  verbal  n'engagerait  ni  ce  dernier,  par  application  du 
droit  commun,  ni  la  partie,  à  raison  de  l'impossibilité  pour  la 
ri'gie  de  démontrer  l'existence  de  la  procuration.  Ainsi  décidé 
pour  la  soumission  souscrite  par  un  notaire,  en  sa  seule  qualité 
de  mandataire  verbal. —  Sol.  rég.,  21  oct.  1876,  [Garnier,  Itdp. 
ydn.,  v"  Soumission,  n.  32] 

3549.  —  De  même,  lorsque  l'héritier  a  donné  procuration  à 
un  lii'rs  pour  faire  une  déclaration  de  succession  sur  des  bases 
déterminées  dans  un  état  joint  à  la  procuration  ou  dans  un  in- 
ventaire, la  clause  de  cette  procuration  qui  autorise  le  manda- 
taire "  à  faire  en  vue  de  l'acquittement  du  droit  de  mutation  par 
décès  ce  que  le  mandant  devait  faire  lui-même,  »  n'est  pas  suf- 
fisante pour  habiliter  le  mandataire  à  reconnaître  ultérieurement, 
par  voie  de  soumission,  l'insuflisauce  de  l'évaluation  du  revenu 
des  immeubles.  —  Trib.  Bordeaux,  28  janv.  1880,  Chalès,  fS. 
81.2.24,  P.   81.1.223,  D.  81.. ■i.73J 

355U.  —  Lorsque  la  soumission  est  souscrite  par  suite  d'une 
erreur  de  fait  elle  n'a  pas  de  valeur.  Il  en  est  ainsi,  par  exem- 
ple, si  la  partie  n'a  souscrit  la  soumission  que  par  suite  d'une 
erreur  dans  les  calculs  ayant  servi  à  déterminer  le  chiffre  de  l'in- 
suffisance. —  Sol.  rég.,  2  août  1879,  [Garnier,  llép.  gén., 
v»  Soumission,  n.  38]  —  ...  (Ju  lorsque  l'inexistence  de  l'insulfi- 
sance  est  ultérieurement  établie.  —  Sol.  rég.,  30  déc.  187i>, 
3  janv.  1877,  14  mars  1883,  [tiarnier,  loc.  cit.] 

3551.  —  Décidé  cependant  (mais  à  tort,  suivant  nous)  que 
la  soumission  par  laquelle  les  parties  reconnaissent  une  insuffi- 
sance de  prix  et  s'engagent  à  payer  les  droits  simples  et  en 
sus  applicables  à  cette  insuffisance,  constitue  au  jour  où  elle  est 
acceptée  par  l'administration  un  litre  définitif  de  perception, 
dont  les  débiteurs  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'erreur,  discuter 
la  valeur  obligatoire.  — Trib.  Seine,  6  juill.  1888,  [Garnier,  liép. 
jiéi.,  11.  7146J  —  ...  Et  que  la  partie  ne  peut  pas  davantage  refuser 
d'exécuter  son  engagement  en  alléguant  que  cet  engagement  a 
été  obtenu  par  l'intimidation.  —  Trib.  Pont-Lévèque,  12  avr. 
1888  et  Trib.  Grasse,  27  févr.  1888,  [Garnier,  lidp.  gén.,  v° 
Soumission,  n.  39 1 

3552.  —  La  soumission  souscrite  par  un  des  iiéritiers  pour 
une  insuffisance  de  revenu  commise  dans  la  déclaration  de  inuta- 
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tion  par  décès  n'engage  que  cet  héritier  lui-même,  mais  l'engage 
pour  la  totalité,  la  solidarité  des  héritiers  ayant  pour  effet  que  ceux 
d'entre  eux  qui  sont  obligés  soient  obligés  pour  le  tout  (Gar- 
nier, H^p.  (jcn.,  v"  Soumission,  n.  44).  Quant  à  la  soumission 
souscrite  par  un  héritier  pour  une  insuffisance  de  revenu  com- 
mise dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès  échue  au  dé- 
funt, elle  n'engage  également  que  cet  héritier,  mais  l'engage 
seulement  pour  sa  part  virile  dans  la  succession,  à  moins  qu'il 
ne  se  soit  porté  fort  pour  ses  cohéritiers,  car  il  n'y  a  pas  de  soli- 
darité entre  les  héritiers  pour  le  paiement  des  droits  sur  une 
succession  échue  au  défunt.  —  Trib.  Briançon,  2fi  mars  1847, 
[J.  Enrcf/.,  n.  13970;  Contr.  Enreg.,  n.  7312] 

3553.  —  Pour  déterminer  le  montant  des  droits  exigibles  à. 
la  suite  d'une  soumission,  il  y  a  lieu  si,  par  erreur,  les  droits 
que  la  partie  s'est  engagée  à  payer  sont  intérieurs  à  ceux  qui 
sont  exigibles  d'après  le  montant  de  l'insuffisance  reconnue, 
d'exiger  tous  les  droits  exigibles  à  raison  de  l'insuffisance  recon- 
nue et  non  seulement  ceux  que  la  partie  s'est  engagée  à  payer. 
Décidé,  en  ce  sens,  quesi  le  débiteur  reconnaît  une  insuffisance  et 
s'engage,  en  conséquence,  à  payer  une  somme  déterminée  mon- 
tant des  droits  qu'il  croit  exigibles,  son  aveu  réagit  nécessaire- 
ment sur  le  droit  de  transcription  et  motive  la  demande  d'un 
supplément  de  droit  distinct  de  celui  qu'il  s'était  obligé  à  payer. 

—  Trib.  Pontarlier,  17  avr.  1862,  [J.  Enre;/.,  n.  17,^09) 

3554.  —  Alors  même  que  la  soumission  a  pour  objet  une  in- 
suffisance qui  ne  peut  être  démontrée  que  par  l'expertise,  la  ré- 
gie ne  peut  être  tenue  de  poursuivre  par  voie  d'expertise  la  par- 
lie  qui  refuse  d'exécuter  l'engagement  contracté  par  la  soumis- 
sion, et  peut  agir  par  voie  de  contrainte;  l'expertise  n'est  en  effet 
propre  qu'à  faire  reconnaître  une  insuffisance  contestée  par  la 
partie  et  la  soumission  a  mis  cette  insuffisance  hors  de  contes- 
tation. —  Trib.  Colmar,  4  nov.  1844,  [J.  Enreg.,  n.   1,3612,  §  5j 

—  Trib.  Ponl-Lévêque,  8  nov.  1844,  [}.  Enreg.,  n.  13640;  J.  des 
not.,  n.  12217]  —  Trib.  Besançon,  27  mars  1846,  [J.  Enreg., 
n.  14970]  —  Ti-ib.  Bourgoin,  5  déc.  1846,  [J.  Enreg..,  n.  I416S, 
§6]  —  Trib.  Coulommiers,  3  août  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14798, 
ii;  J.  des  not.,  n.  13893]  —  Trib.  Avignon,  21  mai  1855,  [Gar- 
nier, [liép.  gcn..  V"  Soumission,  n.  40]  —  Trib.  Bagnères,  28  mai 
1860,  [liarnier,  loc.  cit.]  -Trib.  Toulouse,  3t  déc.  1860.  [Gar- 
nier, loc.  cit.]  —  Trib.  Seine,  11  juill.  1874,  Loiseau,  [D.  73.3. 
200];  -  13  juill.  1877,  [Garnier,  loc.  cit.] 

3555.  —  Lorsqu'une  soumission  est  souscrite  pour  recon- 
naître une  insuffisance  de  prix  ou  de  revenu,  la  prescription  est 
interrompue  immédiatement  et  non  pas  seulement  à  partir  du 
jour  de  l'approbation.  La  prescription  trenlenaire  est  désormais 
seule  applicable.  —  Sol.  rég.,  6  nov.  1883,  [,/.  Enreg.,  n.  22211] 

3556.  —  Il  va  sans  dire  que  la  soumission  ne  dispense  au- 
cunement la  partie  qui  l'a  souscrite  des  pénalités  all'érentes  à 
l'insuffisance  ou  à  la  dissimulation  qu'elle  reconnaît.  —  Cass., 
4  déc.  1821,  Beaumarchais,  |S.  et  P.  chr.] 

3557.  —  -lugé,  en  ce  sens,  que  le  redevable  qui  a  souscrit 
une  soumission  pour  reconnaître  une  insuffisance  de  revenu 
dans  un  acte  d'échange  ne  peut  plus,  une  fois  que  cette  sou- 
mission a  été  acceptée  parla  régie,  revenir  sur  son  engagement, 
alors  même  ()u'il  se  serait  expressément  réservé,  dans  la  sou- 
mission, de  demander  la  remise  des  droits  en  sus,  et  que  la  de- 
mande (irésenlée  à  cet  effet  par  lui  aurait  été  rejelée  par  le  mi- 
nistre des  Finances. —  Trib.  Toulouse,  7  juill.  1887,  [./.  Enreg., 
n.  22988;  Garnier,  «(<p.  pér.,  n.  7009] 

3558.  —  ...  Que  la  réserve  de  demander  la  remise  des  droits 
en  sus,  exprimée  dans  la  soumission  ne  constitue  pas  une  condi- 
tion suspensive  de  cet  engagement  et  que  le  redevable  ne  sau- 
rait exciper  du  rejet  de  la  demande  en  remise  qu'il  a  formée 
pour  se  refuser  au  paiement  des  droits  applicables  à  l'insuffisance 
reconnue  par  la  soumission.  —  Trib.  Seine,  16  mai  1862,  [(jar- 
iiier,  llép.  gén.,  v°  Soumission,  n.  36]  —  Sol.  rég.,  19  ocl.  1876, 
1  Garnier,  eod.  V,  n.  39] 

3559. —  ...Qu'une  soumission  reconnaissant  une  insuffi- 
sance de  prix  dans  une  vente  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  régie 
exige  ensuite  l'amende  du  quart  de  la  somme  dissimulée  si  elle 
découvre  que  l'insuffisance  était  volontaire,  c'est-à-dire  qu'il 
existait  une  véritable  dissimulation.  —  Sol.  reg.,  13  mars  1874, 
Brunie,  [D.  73.3.213] 

3560.  —  ...  Quel  acceptation  parla  régie  d'une  soumission  re- 
connaissant une  dissimulation  de  prix  dans  une  cession  de  droits 
successifs  n'esl  pas  une  transaction  mettant  la  partie  à  l'abri  de 
toute  réclamation  ultérieure  pour  le  cas  oii   il  serait  prouve  que 
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la  dissimulalioQ  réelle  est  supérieure  à  la  dissimulatioD  recon- 
nue dans  la  soumission,  car  la  régie  ne  peut  reDoncer  à  ses 
droits.  —  Sol.  rép.,  3  mars  1874,  précitée. 

3561.  —  -Ainsi,  lorsqu'une  soumission  constate  une  dissimula- 
tion de  prix  commise  dans  une  vente  ou  de  soulte  dans  un  par- 
tage ou  un  échange,  la  régie  a  le  droit,  après  avoir  encaissé  le 
droit  simple  el  l'amende  du  quart,  de  les  exiger  de  nouveau,  si 
elle  apprend  ultérieurement  que  la  dissimulation  réelle  était  su- 
périeure à  la  dissimulation  reconnue,  sur  la  différence.  —  Même 
solution. 

3562.  —  Décidé  de  même  que  la  soumission,  acceptée  par  la 
régie,  aux  termes  de  laquelle  un  prétendu  donataire  consent  à 
augmenter  le  revenu  des  immeubles  faisant  l'objet  d'une  trans- 
mission à  titre  gratuit,  ne  s'oppose  pas  à  ce  ((ue  la  régie  établisse 
ultérieurement  que  la  prétendue  libéralité  a.  pour  partie,  le  ca- 
ractère d'un  contrat  à  titre  onéreux, i|a  soumission  n'ayant  pas 
eu  pour  but  d'affirmer  la  nature  de  l'acte,  mais  seulement  la  va- 
leur des  biens  qui  s'y  trouvaient  contenus.  —  Trib.  Chàlons, 
lOdéc.  1875,  [Garnier,  Rép.  pér.,  a.  4378] —  Sic,  Garnier.  Rép. 
gén.,  v°  Soumission,  n.  24. 

3563.  —  Jugé  cependant  que  la  régie  ne  peut  se  prévaloir,  à 
la  suite  d'une  soumissien  el  pour  soutenir  que  l'insuffisance  du 
revenu  dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès  était  supé- 
rieur au  chiffre  reconnu  dans  la  soumission,  de  l'existence  d'un 
bail  écrit  courant  au  décès  et  constaté  par  un  jugement,  la  sou- 
mission constituant  une  véritable  transaction,  qui  est  la  loi  des 
parties.  —  "Trib.  Marseille,  26  août  1873,  Loiseau,  [D.  75.5.200] 

3564.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'une  insullisance  plus  forte 
que  celle  reconnue  par  la  soumission  résulte  d'un  acte  formant 
titre  entre  les  parties  el  présenté  à  la  formalité,  le  droit  supplé- 
mentaire est  dû  sur  l'excédent  de  valeur.  —  Garnier,  Rép.  yen., 
v»  Soumission,  n.  23. 

3565.  —  Décidé  en  ce  sens,  pour  le  cas  d'une  contre-lettre 
révélée  dans  un  jugement  après  l'acceptation  d'une  soumission 
de  l'acquéreur.  —  "Trib.  Seine,  10  août  t85o,  [Garnier,  lue.  cit.] 

35G6.  —  Comme,  en  matière  de  mutation  à  titre  onéreux,  les 
frais  de  l'expertise  ne  sont  à  la  charge  des  parties  et  les  droits 
en  sus  ne  sont  encourus  par  elles  que  si  la  valeur  vénale  recon- 
nue par  l'expertise  est  supérieure  d'un  huitième  au  moins  au  prix 
indiqué  dans  l'acte;  les  frais  de  la  procédure  commencée  et  les 
droits  en  sus  ne  sont  également  à  la  charge  de  la  partie  que  si 
l'insufflsance  reconnue  par  soumission  est  d'un  huitième  au 
moins.  —  Sol.  rég.,  1"  avr.  1881,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Sou- 
mission, D.  42] 

3567.  —  L'acquéreur  qui  a  souscrit  une  soumission  acceptée 
par  la  régie  ne  peut  se  refuser  à  l'exécuter  par  suite  de  la  suren- 
chère, el  s'il  se  rend  adjudicataire  moyennant  un  supplément  de 
prix  supérieur  à  l'insulflsance  reconnue,  l'administration  peut 
exiger  le  droit  en  sus  indiqué  sur  la  soumission.  —  Trib.  Lyon, 
25  mars  1846,  [J.  Enreg.,  n.  13982] 

3568. —  Le  supplément  de  droit  dû  à  raison  d'une  dissimu- 
lation de  part  commise  dans  une  cession  de  fonds  de  commerce 
ne  peut  plus  être  réclamé  après  l'annulation  de  cette  cession 
comme  portant  sur  un  lond  ayant  pour  objet  l'exploitation  de 
remèdes  secrets,  alors  même  que,  par  une  soumission  antérieure 
au  jugement  d'annulation,  les  parties  auraient  reconnu  la  dis- 
simulation et  se  seraient  engagées  à  acquitter  le  supplément  de 
droit.  —Trib.  Seine,  29  aoùH«77,  Disgratoulet,  [D.  77.3.92] 

Sectio.n  XI. 
Seraient. 

3569.  —  Le  serment  prèle  par  l'une  des  parties  dans  le  cours 
d'une  instance  engagée  avec  son  cocontractanl  et  alfirmanl 
l'existence  d'une  convention  ou  les  clauses  de  cette  convention 
fournit  à  la  régie  la  preuve  de  la  convention  vis-à-vis  de  la  partie 
qui  a  prêté  serment.  —  Trib.  Vesoul,  10  nov.  1845,  [J.  Enreg., 
n.  13897,  §3] 

3.^70. —  Mais  le  serment  ne  peut  être  déféré  par  la  régie  aux 
parties  ou  réciproquement.  «  La  déclaration  du  serment,  dit  .M. 
Garnier  {Rép.  pér.,  1864,  n.  1841,  p.  401,  est  incompatible  avec 
l'économie  des  lois  d'impôt.  Cette  procéaure  a  un  caractère  trop 
grave,  nous  dirons  même  trop  religieux,  pour  être  livrée  aux 
exigences  du  Trésor  dans  des  matières  où  nos  mœurs  mettent 
la  conscience  du  débiteur  toujours  fort  à  l'aise  ».  —  V.  aussi 
Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Imuffisatice,  u.  60. 


3571.  —  Jugé,  cependant,  que  dans  l'action  intentée  par  les 
parties  contre  le  receveur  de  l'enregistrement,  pour  l'obliger  à 
les  indemniser  des  pénalités  payées  par  elles  à  raison  du  retard 
apporté  dans  l'enregistrement  d'un  acte  présenté  à  la  formalité 
avant  l'expiration  du  délai  légal,  les  juges  peuvent,  si  la  preuve 
du  dépôt  de  l'acte  dans  le  délai  légal  n'est  pas  complèle,  défé- 
rer d'office  le  serment  au  contribuable.  —  Cass.,  31  mai  1825, 
Laplanche,  iS.  et  P.  chr.] 

3572.  —  L'art.  13,  L.  23  août  1871,  après  avoir  dit  que  la 
dissimulation  dans  un  prix  de  vente  ou  dans  une  soulte  d'é- 
change ou  de  partage  peut  être  établie  par  tous  les  modes  de 
preuve  de  droit  commun,  ajoute  :  <i  Toutefois  l'administration 
ne  peut  déférer  le  serment  décisoire  ».  Il  résulte  de  ces  termes 
que  le  serment  supplétoire  peut  servir  à  établir  la  dissimulation. 
On  objecte  à  tort  l'art.  1338,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  serment 
supplétoire  doit  être  rejeté  lorsque  la  nature  du  litige  ne  permet 
pas  de  recourir  au  serment  décisoire.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  à 
raison  de  la  nature  du  litige,  mais  à  raison  de  la  défense  de  la 
loi,  que  le  serment  décisoire  est  écarté  ici.  Dès  lors  que  la  preuve 
testimoniale  est  admise  pour  prouver  la  dissimulation,  le  ser- 
ment décisoire  l'aurait  été  également  si  la  loi  ne  s'y  était  oppo- 
sée. —  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Dissimulation,  n.  74.  —  Contra, 
Dict.  Enreg.,  v"  Uissimutalion,  n.  83. 

Sectio.n    XII. 
Chose  jugée. 

3573.  —  Une  dissimulation  dans  un  prix  ou  dans  une  soulte 
peut  résulter  des  motifs  d'un  jugement  et  d'une  enquête  entre 
les  parties.  —  Trib.  Oran,  14  avr.  1886,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  6692]  — Trib.  Le  Havre,  22  déc.  1888,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  7269]  —  Spécialement,  une  insuffisance  de  revenu  dans  une 
donation  ou  dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès  peut 
être  établie  par  un  jugement  rendu  contre  le  fermier  pour  un  terme 
de  fermage  ou  par  un  procès-verbal  de  non-conciliation  entre  le 
fermier  et  le  propriétaire,  dans  lequel  le  montant  du  fermage  est 
indiqué.  —  Trib.  Rouen,  30  juill.  1839,  [/.  Enreg.,  n.  12361] 

3574.  —  Mais  lorsqu'une  dissimulation  de  prix  est  constatée 
dans  un  jugement  intervenu  entre  l'acquéreur  et  un  tiers,  sans 
l'intervention  ni  la  mise  en  cause  du  vendeur,  les  droits  et  amen- 
des exigibles  à  raison  de  cette  dissimulation  ne  peuvent  être 
réclamés  au  vendeur.  —  Sol.  rég.,  4  oct.  1884,  [J.  Enreg.,  n. 
22541  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6386] 

3575.  —  Le  tribunal  appelé  par  la  régie  à  constater  l'exis- 
tence d'une  mutation  immobilière  résultant  de  ce  qu'une  com- 
pagnie concessionnaire  d'une  mine  a  acquis  le  soi  sur  lequel 
cette  mine  se  trouvait,  peut  faire,  contre  la  compagnie  concession- 
naire, résulterla  preuve  delà  nature  immobilière  de  cette  muta- 
tion, d'un  jugement  rendu  entre  la  compagnie  dépossédée  et  ses 
créanciers  au  sujet  de  l'attribution  de  l'indemnité  de  déposses- 
sioo,  sans  qu'il  y  ait  dans  cette  application  du  jugement  une 
violation  du  principe  de  la  relativité  de  la  chose  jugée,  si,  tout 
en  rappelant  cette  décision,  le  tribunal  a  néanmoins  été  amené 
par  une  appréciation  spéciale  de  la  nature  des  objets  transmis 
donner  sa  solution.  —  Cass.,  24  août  1874,  Comp.  des  mines  d. 
Liévin,  jS.  75.1.129,  P.  75.295,  D.  75.I.U3] 

3576.  —  Un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  qui  reconnaît 
et  maintient  un  marché  commercial  en  rejetant  la  demande  en 
résiliation  formée  par  l'une  des  parties,  est  une  décision  judi- 
ciaire constituant  la  reconnaissance  en  justice  de  ce  marché,  et 
le  rend,  par  suite,  passible  du  droit  proportionnel.  —  Cass., 
26  juill.  1899,  Falgairolle  el  autres,  [S.  et  P.  1900.1.49];  - 
Même  date,  Association  syndicale  du  canal  de  Gignac,  [Ibid.] 

3577.  —  Si  la  régie  peut  invoquer  la  chose  jugée  entre  les 
parties,  ne  peut  voir  invoquer  cette  chose  jugée  contre  elle.  C'est 
une  observation  que  nous  avons  déjà  formulée.  —  V.  suprà,  n. 
3263  et  s. 

Sectio.n     ,\III. 
Présomptions. 

§  I.  Présomptions  légales. 

3578.  —  La  régie  peut  invoquer  les  présomptions  légales. 
—  (iarnier,  Rép.  pcr.,  année  1864,  n.  1841,  p.  40. 

3579.  —  Spécialement,  la  présumplion  légale  de  l'art.  553, 
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C.  civ.,  d'après  lequel  les  conslruclions  sont  réputées,  jusqu'à 
preuve  contraire,  appartenir  au  propriétaire  du  sol,  peut  être 
invoquée  par  l'administration  de  l'enregistrement,  notamment 
pour  exiger  des  héritiers  du  propriétaire  du  terrain,  le  droit  de 
mutation  par  décès  sur  les  constructions.  —  Trib.  Seioe,  17 
déc.  18(8,  [J.  A'iim/.,  n.  12227] 

3580.  —  La  loi  fiscale  a  créé  un  certain  nombre  de  présomp- 
tions légales  pour  établir  les  mutations  entre-vils.  Suivant 
l'arl.  12,  L.  22  Irim.  an  VU  :  "  La  mtitation  d'un  immeuble  en 
propriété  ou  un  usul'ruit  sera  suflisamment  établie  pour  la  de- 
mande du  droit  d'enregistrement  et  la  poursuite  du  paiement 
contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par  l'inscription  de  son  nom 
au  rôle  de  la  contribution  ronciére,  et  des  paiements  par  lui  laits 
d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés,  ou  enfin  par 
des  transactions  ou  autres  actes  constatant  sa  propriété  ou  son 
usufruit  ».  D'après  l'art.  9,  L.  28  févr.  1872,  «  la  mutation  de 
propriété  des  tonds  di^  commerce  ou  des  clientèles  est  suffisam- 
ment établie,  pour  la  demande  et  la  poursuite  des  droits  d'enre- 
gistrement et  des  amendes,  par  les  actes  ou  écrits  qui  révèlent 
l'existence  de  la  mutation  ou  qui  sont  destinés  à  la  rendre  pu- 
blique, ainsi  (|ne  par  l'inscription  au  rûle  des  contributions  du 
nom  du  nouveau  possesseur  et  des  paiements  faits  en  vertu  de 
ces  rôles,  sauf  preuvi^  contraire  ».  Enfin,  aux  termes  de  l'art,  lit, 
L.  22  friin.  an  VII,  ce  la  jouissance  à  litre  de  ferme,  ou  de  loca- 
tion, ou  d'engagement  d'un  immeuble,  sera  aussi  suffisamment 
établie  pour  la  demande  et  la  poursuite  du  paiement  des  droits 
des  baux  ou  engagements  non  enregistrés,  par  les  actes  qui  la 
feront  connaître  ou  par  des  paiements  de  contributions  imposés 
aux  fermiers,  locataires,  ou  détenteurs  temporaires.  »  Cette  dis- 
position a  été  étendue  aux  locations  verbales  par  les  art.  11  et 
14,  L.  22  août  1871.  —  V.  sur  toutes  ces  présomptions,  suprâ, 
y°  Bail  (en  général;,  n.  2738  et  s.,  et  infrà,  v"  Mutation. 

§  2.  Présomptions  judiciaires. 

3581.  —  La  Cour  de  cassation  a  presque  toujours  admis  que 
la  régie  peut  invoquer,  pour  démontrer  l'exigibilité  des  droits 
d'enregistrement,  des  présomptions  judiciaires.  C'est,  en  elîet, 
l'apidication  du  droit  commun;  la  régie  se  prévaut  d'une  fraude 
et  la  fraude  peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens.  La  régie 
peut,  d'ailleurs,  invoquer  en  ce  sens  les  art.  1348  et  1353,  C.  civ., 
qui  permettent  à  toute  personne  d'invoquer  les  présomptions  ju- 
diciaires (|uand  elles  n'ont  pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit. 
On  objecte  que  la  loi  du  22  frim.  an  Vil  a  implicitement  rejeté 
les  présomptions,  en  s'abstenant  d'en  régler  la  procédure,  mais 
la  preuve  (|u'il  n'en  est  pas  ainsi,  c'est  que  la  loi  fiscale  elle- 
même  établit  un  certain  nombre  de  présomptions.  On  objecte 
aussi  que  d'après  l'art.  1353,  C.  civ.,  la  preuve  par  présomption 
n'est  admise  que  dans  les  hypothèses  ou  la  preuve  testimoniale 
est  également  recevable.  Mais  cette  disposition  est  seulement  la 
sanction  de  l'art.  1341,  d'après  lequel  toute  convention  doit  être 
rédigée  par  écrit;  or,  cet  article  cesse  d'être  applicable  en  cas 
de  Iriiude,  et  c'est  une  fraude  qu'invoque  la  régie;  si  elle  ne 
peut  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  c  est  à  cause  des  formes 
spéciales  de  l'administration  de  cette  preuve.  —  Cass.,  24  mars 
1840,  de  Verdière,  [S.  46.1.317,  P.  40.2.510,  D.  4G. 1.321]  — 
V.  aussi  (iarnier,  W!p.  pcr.,  ann.  1864,  n.  1841,  p.  40;  licp.  f/i'n., 
V"  l'rHomption,  n.  40  et  s.,  et  v"  Insuftisance,  n.  64.  — Contra, 
Trib.  Saint-Omer,  27  août  18t;3,  |./.  Enreg.,  n.  17889;  Garnier, 
Rcp.  pi!r.,  n.  1841  ;  liev.  nol.,  n.  797]  —  Gbampionnière  et  Rigaud, 
t.  6,  n.  1024  (qui  avaient  adopté  la  première  solution,  t.  I,n.  666)  ; 
Demante,  t.  2,  n.  767. 

3582.  —  Notamment,  la  régie  a  le  droit  de  se  prévaloir  des 
circonstances  de  la  cause  pour  démontrer  que  la  qualification 
allribnée  par  les  parties  à  leur  acte  est  inexacte  (V.  siiprà,  n. 
iVt  et  s.  .  —  Cass.,  21  mars  IS,")."),  Lockarl,  [S.  55.1.271,  P.  55. 
2.512,  D.  55. 1.230];  -  9  juill.  1861,  P.uquet,  [s.  61.1.788,  P.  01. 
1169,0.61.1.322]  —  ...  ou  pour  établir  qu'un  acte  produit  en 
justice,  prc'senlé  comme  verbal,  était  écrit.  —  V.  infrà,  v°  Pro- 
duction, —  ...  ou  pour  établir  la  réalisation  d'un  crédit.  -  V. 
)iu)irà,\'>  Crédit  (ouverture  de),  n.  525,  — ...  ou  pour  établir  une 
mutation  secrète.  —  V.  infrn,  v  Mutation,  —  ...  ou  pour  faire 
ressortir  le  caractère  frauduleux  d'une  renonciation  à  succes- 
sion pour  établir  la  valeur  des  biens  compris  dans  une.  décla- 
ration de  succession,  pour  étalilir  des  omissions  dans  une  dé- 
claration de  succession.  —  V.  in/nt,  v' Succession,  —  ...  ou  pour 
établir  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  d'une  vente.  —  V. 


infrà,  v'"  Mutation,  Vente,  —  ...  ou  pour  prouver  qu'un  contrat 
présenté  comme  un  contrat  à  titre  onéreux  est  à  titre  gratuit  ou 
réciproquement.  —  V.  suprà,  v°  Donation  (entre-vifs),  n.  6306 
et  6367. 

3583.  —  Il  est  seulement  nécessaire  que  les  présomptions 
invoquées  par  la  régie  soient  graves,  précises  et  concordantes. 
—  Ca-s.,  24  mars  1846,  précité. 

3584.  —  Cependant  la  doctrine  généralementadmise  a  été  ré- 
cemiiieiit  combattue  :1a  régie,  a-l-on  dit,  n'est  pas  un  tiers,  car  elle 
n'a  d'autre  rôle  que  de  s'emparer  des  conventions  te  Iles 'que  les  ont 
rédigées  les  parties.  Elle  ne  peut  donc  recouriraux  présomptions 
(]ue  dans  le  cas  où  les  parties  elles-mêmes  le  peuvent  d'après  le 
droit  commun,  c'est-à-dire  :  1°  lorsque  la  valeur  en  litige  n'excède 
pas  150  l'r.  {C.  civ.,  art.  1341);  2'  quand  il  existi  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  (C.  civ.,  art.  1347);  3°  lorsque  la 
rédaction  d'un  écrit  n'a  pas  été  possible  (C.  civ.,  art.  1348)  ; 
4"  lorsqu'il  y  a  fraude  (C.  civ.,  art.  1348)  ;  5»  lorsqu'il  s'agit  d'é- 
tablir un  pur  fait  d'ordre  matériel  (l.e  Gendre,  [)e  t'admissiun 
abusive  des  vrésoMjitions  de  l'homme  en  matière  d'enrenislremenl, 
p.  1  et  s.).  Mais  il  seimble  que  cette  opinion  contient  en  elle- 
même  sa  réfutation  :  elle  reconnaît  que,  conformément  à 
l'art.  1348,  C.  civ.,  la  régie  a  le  droit  de  recourir  aux  présomp- 
tions judiciaires  sans  aucune  limitation,  toutes  les  fois  qu'elle 
n'a  pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit.  Or  la  régie  n'a  jamais 
pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit  soit  des   insuffisances  ou 

'des  dissimulations,  soit  de  l'existence  ou  de  la  nature  des  con- 
ventions ;  elle  n'a  pas,  en  etl'et,  contracté  avec  les  parties;  alors 
même  que  la  régie  a  entre  les  mains  un  acte  constatant  une 
fraude  commise  ou  une  convention  passée  entre  les  parties,  elle 
peut  soutenir,  en  s'appuyant  sur  des  présomptions,  que  la  fraude 
réelle  est  supérieure  à  la  fraude  constatée  et  que  la  convention 
réellement  passée  est  différente  de  la  convention  constatée  dans 
l'acte,  car  ce  n'est  pas  alors  l'écrit  qu'elle  invoque,  mais  un  fait 
indépendant  de  cet  écrit  et  dont  elle  n'a  pas  été  en  mesure  de 
se  procurer  une  preuve  par  écrit. 

3585.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  si,  en  principe,  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  dans  la  perception  des  droits 
d'actes,  c'est-à-dire  des  droits  qui  ne  sont  exigibles  qu'autant 
i|u'il  existe  un  acte  écrit,  doit,  pour  fixer  la  portée  des  stipula- 
tions contenues  dans  ces  actes,  se  renfermer  dans  leurs  termes 
inônies,  elle  a  toujours  le  droit  de  le  faire  par  tous  les  moyens  de 
preuve  admis  par  la  loi,  et  qu'elle  peut  chercher  en  dehors  des 
actes  eux-mêmes  la  démonstration  de  leur  véritable  portée  et  de 
l'exacte  nature  de  la  convention  qu'ils  constatent;  spécialement, 
que  si  les  contribuables  ne  consentent  pas  à  soumettreâ  la  forma- 
lité un  acte  produit  en  justice  et  dont  l'existence  n'a  été  révélée 
à  l'administration  que  par  cet  usage  même,  l'administration  et, 
après  elle,  les  juges  peuvent,  dans  la  mesure  sus-indiquée  des 
moyens  de  preuve  légaux,  recourir  à  tous  les  documents  propres 
à  les  éclairer  et  à  établir  la  mutation  sur  laquelle  le  droit  est 
réclamé,  et  cette  appréciation  doit  être  admise  si  rien  n'établit 
que  le  juge  n'ait  pas  exactement  appliqué  la  loi.  —  Cass.,  30  )anv. 
1895,  Crédit  foncier,  [S.  et  P.  90.1.529,  D.  95.1.3611 

3586.  —  ...  Que  la  régie  peut  l'aire  résulter  l'exigibilité  des 
droits  mêmes  des  [irésomptions  tirées  des  faits  constants  au 
procès,  et  des  actes  qui  [larviennent  par  l'enregistrement  ïi  la  con- 
naissance de  l'administration,  ou  que  la  loi  soumet  à  son  droit 
d'investigation,  et  qui  la  mettent  ainsi  à  môme  d'exercer  son 
contrôle.  —  Cass.,  27  juin  1883,  Maréchal,  [S.  85.1.33,  P.  85. 
1.52,  D.  84.1.239] 

3587.  —  ...  (Jue  les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  puiser  dans  les  laits,  actes  et  do- 
cuments produits,  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, propres  à  établir  l'omission  d'une  créance  dans  une  dé- 
claration de  succession  et  le  chilïre  de  cette  créance.  —  Trib. 
Castel-ï5arrazin,  13  août  1858,  Demouch,  (P.  Hall,  d'enreg., 
art.  527) 

3588.  —  ...  tjue  quoique  le  droit  proportionnel  substitué  au 
droit  gradué  soit  assis  sur  la  valeur  vénale  et  non  sur  le  revenu, 
la  régie  peut,  pour  établir  le  revenu,  tenir  compte  d'actes  fai- 
sant connaître  seulement  le  revenu,  sauf  aux  tribunaux  à  ap- 
précier la  valeur  des  actes  et  écrits  invoqués.  —  Sol.  rég., 
25  8001  et  4  sept.  1873,  [Garnier,  Hép.  gén.,  v»  Dissimulation, 
n.  88,  et  v»  Insu/'fi.tance,  n.  78] 

358Î).  —  ...  Oue  la  régie  peut  prouver  la  dissimulation  dans 
un  prix  de  vente  ou  dans  une  soulte  d'échange  ou  de  partage 
à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  — 
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Trib.  Avranclips,  26  nov.  1886,  [^Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6788J  — 
Sol  rép.,  4  oct.  1884,  [J.  Enreg.,  n.  22541  ;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  0386] 

3590.  —  ...  'Jue  des  présomptions  tirées  soit  d'un  acte  au- 
thentique, soit  de  circonstances  extérieures  peuvent  servir  à 
démontrer  i]u'une  convention  présentée  dans  cet  acte  authenti- 
que comme  étant  verbale  faisait,  en  réalité,  l'objet  d'un  acte 
sous  seing  privé,  et  devait  être  enregistrée  à  raison  de  l'usaffe. 
qui  en  a  été  fait.  —  y.suprn,  y"  Acte  passé  en  conséquence  if  un 
autre. 

3591.  —  Jugé  cependant  que  la  loi  du  18  mai  1850  n'ayant 
soumis  à  l'enregistrement  que  ■■  les  actes  renfermant  soit  la  dé- 
claration par  le  donataire  ou  ses  représentants,  soit  la  reconnais- 
sance judiciaire  du  don  manuel  »,  la  régie  ne  peut  e.xiger  le  droit 
de  donation  sur  un  don  manuel  dont  elle  établit  l'existence  par 
des  présomptions.  —  Cass.,  28  nov.  1859  (2  arrêts),  Culmet  et 
Dubonys  de  Pravier,  [S.  60.1.281,  P.  60.81,  0.61.1.510  et  512] 

3592.  —  ...  ijue  les  expressions  de  la  loi,  sainement  enten- 
dues, démontrant  que,  dans  sa  pensée,  elle  s'est  référée  à  un  état 
de  choses  où  la  preuve  des  omissions  ou  insuffisances  commises 
dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès  résulterait  des  ac- 
tes émanés  des  parties  elles-mêmes  ou  d'autres  actes  et  faits 
constants  ;iu  procès  qui  leur  seraient  opposables,  les  présomp- 
tions judiciaires  ne  sont  pas  admises.  —  Cass.,  29  févr.  1860, 
Charotte,  [S.  60.1.47o,  P.  60.581,  D.  60.1.139] 
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GENERALITES. 


3593.  —  On  peut  poser  en  principe  qu'en  dehors  des  textes 
spéciaux  qui  règlent  la  procédure  en  matière  d'enregistrement, 
c'est  au  droit  commun  qu'il  faut  se  référer.  —  Trib.  Rennes,  22 
mars  1860,  Léguerau,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1348]  —  V.  anal. 
supra,  n.  2200. 

3594.  —  11  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  formes  établies 
par  le  Code  de  procédure  civile  sont  le  complément  naturel  et 
nécessaire  des  formes  spéciales  prescrites  par  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  pour  tous  les  cas  oii  il  n'a  pas  été  particulièrement  sta- 
tué par  cette  loi  (fnslr.  gén.,  n.  1537,  sect.  1,  §  2,  in  fine).  — 
Cass.,  18  juin.  1827,  Leroy,  [S.  et  P.  chr.] 

3595.  —  .Mais  ces  textes  spéciaux  sont  nombreux  et  le  Code 
de  procédure  civile,  d'autre  part,  n'a  pas  dérogé  à  la  l'rocédure 
édictée  par  la  loi  du  22  frim.  au  Vil;  le  Conseil  d'Etat  a,  en 
effet,  décidé,  dans  un  avis  du  12  mai  1807,  approuvé  le  l""' juin 
suivant,  que  l'arl.  10*1,  C.  proc.  civ.,  qui  abroge  toutes  lois,  usa- 
ges et  règlements  antérieurs,  ne  s'applique  point  aux  lois  concer- 
nant la  forme  de  procéder  dans  les  instances  qui  intéressent 
l'administration.  —  Trib.  Le  Puy,  17  nov.  1859,  .Martin-Rocher, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1297] —  Trib.  Vervius,  15  mars  1860, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1467] 

3596.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  décidé  que  les  disposi- 
tions spéciales  d'instruction  prescrites  par  les  lois  fiscales  de- 
vant être  observées  à  peine  de  nullité,  il  ne  peut  dépendre 
d'une  partie  de  les  éluder  en  déclarani  vouloir  saisir  la  juridiction 
ordinaire  en  la  f'^rme  du  droit  commun  pour  être  procédé  par  le 
débat  oral  devant  les  deux  degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  14 
août   1849,  Ducros,  i^S.  49.1.050,  P.  :iO. 1.578,  D.  49.1.627] 

3597.  —  ...  Que  loin  df  constituer  une  faculté  établie  en 
faveur  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  à  son  profit 
exclusif,  faculté  à  laquelle  il  lui  serait  permis  de  renoncer,  la 
procédure  spéciale  à  l'enregislriiment  est  d'ordre  public  et  obli- 
gatoire; qu'en  conséquence,  la  procédure  de  la  saisie-arrèt,  qui 
n'est  qu'une  suite  d'exécution  de  la  contrainte,  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  accomplie  dans  les  formes  spéciales  de  la  loi  de  l'en- 
registrement, toutes  les  lois  que  le  tiers  saisi  n'est  pas  contes- 
tant et  est  demeuré  étranger  à  la  procédure  contentieuse  propre- 
ment dite.  —  Trib.  Seine,  8  mars  1888,  [J.   Enreg.,  n.  23060; 


I  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7096]  —  Sol.  rég.,  20  juin  1888,  [Rev. 

prat.  enreg.,  n.  2875] 
I  3598.  —  Mais  les  dispositions  des  art.  64  et  65,  L.  22  frim. 
an  Vil.  et  art.  17.  L.  27  venl.  an  I.N,  sur  les  forme?  à  suivre 
j  dans  les  pioios  d'enregistrement,  ne  sont  pas  d'ordre  public,  de 
]  telle  sorte  que  leur  inobservation  puisse  donner  ouverture  a  cas- 
I  sation  quand  l'application  n'en  a  pas  été  réclamée  devant  les 
I  juges  du  fond.  —  Cass.,  17  juin  1835,  Pascault-Dubnissonnet, 
lS.  35.1  875,  P.  chr.] 

3599.  —  Il  a  été  décidé  que  l'art.  65,  L.  22  frim.  .in  VIF,  aux 
termes  duquel  les  jugements  en  matière  d'enregistrement  doi- 
vent être  rendus  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  à  compter  de 
l'introduction  des  instances,  manifeste  chez  le  législateur  l'in- 
tention de  classer  les  affaires  d'enregistrement  parmi  celles  qui 
requièrent  célérité.  —  Cass.,  23  janv.  1893,  Société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  [S.  et  P.  93.1.481,  D.  93.1.3861 

3<j00.  —  Il  parait  plus  exact  de  ne  pas  ranger  les  instances 
en  matière  d'enregistrement  au  nombre  des  instances  requérant 
célérité.  L'art.  65,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  paraît  avoir  pour  but 
que  d'empêcher  le  retour  des  pratiques  suivies  dans  l'ancien 
droit  et  qu'employaient  les  régies  pour  décourager  les  plaideurs; 
en  tout  cas,  ce  délai  est  purement  réglementaire  et  les  instances 
peuvent  durer  plus  de  trois  mois,  ce  qui  arrive  même  le  plus 
souvent  en  fait.  Du  reste,  les  affaires  requérant  célérité  sont  ran- 
gées par  la  loi  au  nombre  de  celles  qui  donnent  lieu  à  la  procé- 
dure sommaire  (C.  proc.  civ.,  art.  404,  n.  4],  et  ces  dernières 
sont  uniquement  celles  qui  sont  jugées  sur  un  simple  acte  sans 
autres  procédures  (C.  proc.  civ.,  art.  405);  or,  les  instances  en 
matière  d'enregistrement  sont  jugées,  au  contraire,  à  la  suite  de 
formalités  nombreuses.  —  V.  Wahl,  note  sous  Cass.,  23  janv. 
1893.  précité. 

3601.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  instances  en  matière 
d'enregistrement,  n'étant  pas  rangées  par  la  loi  au  nombre  des 
instances  sommaires,  ne  peuvent  être  considérées  comme  telles. 
—  Sol.  rég.  belge,  9  nov.  1869  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3206]  — 
...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  des  instances  relatives  au 
droit  de  greffe.  —  Même  solution. 

3602.  —  Il  arrive  souvent  cependant  que  les  tribunaux  ap- 
pelés a  trancher  une  question  d'enregistrement  déclarent  sta- 
tuer «  en  matière  sommaire  ».  —  Trib.  Guingamp,  )8  nov.  1856, 
Rot,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  771];  —  7  mars  1858,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  6019|  — Trib.  Tarascon,  11  nov.  1858,  Branle  et 
Guérin,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1105]  —  Trib.  Charleville,  18 
sept.  1863,  Héritiers  Gillot,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1881] 

3603.  —  Dans  d'autres  décisions,  les  tribunaux  déclarent 
statuer  en  matière  ordinaire. — Trib.  Beauvais,  13  mars  1860, 
Gibert,  Hette  et  autres,  [Garnier,  Ri'p.  pér  ,  n.  1427]  —  Trib. 
Saint-Brieuc,  19  févr.  1866,  Camart  et  Goinguené,  [Garnier,  Rép. 
per.,  n.  2287] 

3604.  —  Pour  l'instance  relative  à  la  dissimulation  de  prix, 
l'art.  13,  L.  23  août  1871,  dit  formellement  «  qu'elle  est  instruite 
et  jugée  comme  en  matière  sommaire.  » 

3605.  —  La  régie  est  assujettie,  pour  ses  actions  de  droit 
commun,  aux  formes  ordinaires.  —  Cass.,  17  juin  1835,  précité. 


CHAPITRE  II. 

DES    INSTANCES  AUXQUELLES    SONT  APPLICABLES    LES  FOHMES 
SPÉCIALES  DE  LA  LOI  OU   22  FKIM.   AN  VII. 

3606.  —  D'après  l'art.  17,  L.  27  venl.  an  LX,  les  formes  S(i. 
ciales  de  procédure  édictées  par  la  loi  fiscale  sont  applicables  ,. 
l'instruction  des  instances  que  la  régie  aura  à  suivre  pour  toutes 
les  perceptions  qui  lui  sont  confiées. 

3607.  —  La  règle  posée  par  l'art.  65,  L.  22  frim.  an  VU,  et 
d'après  laquelle,  dans  les  instances  relatives  ;i  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  les  jugements  doivent  être  rendus  sur 
le  rapport  d'un  juge  fait  en  audience  publique  et  les  conclusions 
du  ministère  public,  ladite  règle  prescrite  à  peine  de  nullité,  s'ap- 
plique donc  non  seulement  à  l'instance  principale,  mais  encoreau.v 
instances  accessoires  à  la  poursuite  du  paiement  de  l'impôt.  Il 
en  est  ainsi  spécialement  pour  le  débat  engagé  entre  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  le  redevable,  relativement  aux  frais 
mis  à  la  charge  de  ce  dernier  par  le  jugement  sur  l'affaire  prin- 
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cipale.  —  Cass.,  3  mai  )893,  Chastelain,  [S.  et  P.  03.1.487,  D. 
03.1.54.7) 

3608.  —  Décidé,  dans  le  mi-tiie  sens,  que  les  formes  spéciales 
établies  pour  le  juf^'emenl  des  affaires  d'enregistrement  doivent 
être  observées  dans  les  instances  qui  s'élèvent  accessoirement, 
et  par  suite  d'une  contrainte,  encore  qu'il  ne  s'agisse  plus  de  la 
perception  des  druits.  Spécialement,  la  dispense  de  constitution 
d'avoué  et  l'obligation  de  juger  sur  rapport  sont  applicables  à 
une  contestation  élevée  sur  la  taxe  des  salaires  dus  à  un  gardien 
établi  lors  d'une  saisie  pratiquée  par  la  régie,  pour  le  paiement 
du  montant  d'une  contrainte  décernée  contre  un  redevable  de 
droits  d'enregistrement  ou  de  mutation.  —  Cass.,  23  août  1830, 
Balançon,  [S.  et  F.  clir.] 

Îi609. —  Mais  les  formes  spéciales  de  la  procédure  sont  res- 
treintes à  l'hypothèse  où  la  régie  agit  elle-même,  à  l'exclusion 
de  celle  où  elle  subroge  des  tiers  en  son  lieu  et  place,  pour  le 
recouvrement  des  droits  qui  lui  sont  dus,  et  pour  la  poursuite 
desquels  il  existe  des  formes  spéciales  de  procédure  dont  les 
particuliers  ne  sauraient  être  autorisés  à  se  servir.  —  Dec.  min. 
Fin.,  4févr.  i826,(lnstr.  rég.,  m.  1189,  i:;  14;  et  n.  I.'i37,  2"  sect., 
n.7] 

3610. —  D'autre  part,  ces  formes  ne  s'appliquent  que  si  la 
régie  agit  contre  des  redevables,  c'est-à-dire  di>s  débiteurs  per- 
sonnels. Ainsi,  lorsqu'un  légataire  ou  tout  autre  détenteur  de 
biens  héréditaires  est  poursuivi  en  vertu  du  privilège  conféré  au 
Trésor  public  par  l'art.  32,  L.  22  frim.  an  VII,  en  paiexent  du 
droit  dû  par  les  héritiers,  ce  sont  les  formes  du  droit  commun 
qui  sont  applicables.  —  Douai,  14  déc.  IH8.Ï;  Trib.  Lons-le-Saul- 
nier,  3  déc.  1884;  Trib.  Meaux,  12  mai  1886,  [Te.  ntph.  desdr. 
d'enrei/.,  v>  Prori-'iure,  n.  178]  —  On  a  objecté  que  le  légataire, 
quoique  poursuivi  en  vertu  d'une  action  privilégiée,  est  poursuivi 
comme  débiteur  des  droits  (Naquet,  t.  3,  n.  12808).  Mais  cela 
n'est  pas  exact  :  le  légataire  n'est  pas  débiteur  du  Trésor;  il  est 
poursuivi  par  une  action  réelle;  celte  action  ne  peut  être  sou- 
mise aux  formes  prescrites  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  ces  for- 
mes étant  spéciales  aux  actions  formées  entre  la  régie  et  ses  dé- 
biteurs ou  ses  créanciers.  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait 
aller  jusqu'à  dire  que  les  règles  de  compétence  ratione  personw 
édictées  parla  loi  du  22  frim.  an  Vil  sont  applicables  à  l'hypo- 
thèse prévue,  ce  qui  serait  contraire,  pour  les  actions  réelles  im- 
mobilières, aux  principes  les  plus  certains. 

3611.  — Jugé  également,  par  applic.ilion  du  m(''me  principe, 
que  si  un  légataire  universel  est  tenu  par  le  testament  d'acquit- 
ter les  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  legs  particuliers, 
la  régie  qui  veut  actionner  à  la  fois  le  légataire  particulier  et  le 
légataire  universel  doit  décerner  une  contrainte  en  ce  qui  con- 
cerne le  premier,  et  y  insérer  une  assignation  avec  constitution 
d'avoué  pour  le  second.  —  Trib.  Seine,  16  mars  1888,  [Tr.  nlph. 
des  dr.  li'enrcg.,  v"  Procédure,  n.  178-1  his]  —  Sol.  rég.,  3  janv. 
1801,  [Tr.  alph.,  toc.  cit.] 

3612.  —  ...  Que  si  la  régie  poursuit,  en  vertu  du  privilège  du 
Trésor,  l'usufruitier  des  biens  héréditaires  en  paiement  des  droits 
de  mutation  par  décès  dus  par  le  nu  propriétaire,  celte  action 
est  soumise  aux  formes  du  droit  commun.  —  Trib.  Pontoise,  27 
avr.  1882,  Verbach,  lD.  82.3.1  1| 

3613. —  ...  Que  lorsque  la  régie  demande  la  nullité  d'une  con- 
vention synallagmatique  faite  k  son  préjudice  (spécialement  lors- 
qu'elle prétend  qu'une  vente  faite  par  une  congrégation  reli- 
gieuse l'tait  fictive  et  destinée  à  éviter  une  saisie)  l'instance  doit 
obéir  aux  formes  du  droit  commun  et  non  pas  aux  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  22  frim.  an  Vil.  —  Trib.  Lyon,  17  nov.  1896 
et  13  mai  1897,  Congrégation  des  Petits-Frères  de  Marie,  [Rev. 
Enre;/.,  n.  2097] 

3614.—  ...  Que  le  syndic  de  la  faillite  du  défunt  n'élant  pas 
tenu  de  payer  les  droits  de  mutation  par  décès,  dont  l'acquitte- 
ment incombe  aux  héritiers,  l'administration  ne  peut  agir  contre 
le  syndic  que  pour  faire  juger  contre  lui  son  admission  à  la  fail- 
lite, par  privilège  sur  les  revenus  et  au  marc  le  franc  sur  les 
biens,  et  que  ces  (juestions  ne  peuvent  être  jugées  sans  plai- 
doirii' et  en  dernier  ressort  et  appartiennent  à  la  iuridiclion  ordi- 
naire. —  Trib.  Seine,  29  mars  1802,  Syndic  Villion,  [Garnier, 
Util.  ;)(■>.,  11.  1726] 

3615.  —  -luge  cependanlque  l'action  de  la  régie  en  paiement 
de  droits  de  mutation  par  décès,  alors  même  qu'elle  est  dirigée 
contre  les  syndics  de  la  faillite  du  défunt,  est  soumise  aux 
lormes  spéciales  de  la  procédure  en  matière  d'enregistrement. 


—  Cass.,  28  juin.  18;il,  Faillite  Halletle,  [S.  Sl.t.7(il,  P.  31.2. 
129,  D.  51.2.233] 

3616.  —  Pour  ce  qui  est  des  dissimulations  deprix,  la  cause 
est  portée,  suivant  l'importance  de  la  réclamation,  devant  la  jus- 
ticedepaix  ou  devant  le  tribunal  civil;  elle  est  instruite  et  jugée 
comme  en  matière  sommaire  ;  elle  est  sujette  à  appel,  s'il  y  a  lieu  ; 
le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire...  (L.  23  août  1871, 
art.  13).  —  Instr.  gén.,  n.  2413. 

3617.  —  Ce  n'est  pas  seulement  pour  l'amende  du  quart, 
mais  encore  pour  le  droit  simple  et  en  sus,  s'ils  sont  réclamés  en 
même  temps  que  l'amende  du  quart,  que  la  régie  peut  recourir 
il  la  procédure  du  droit  commun.  En  elfet  la  loi  paraît  s'exprimer 
en  termes  généraux  ;  d'autre  part,  la  solution  contraire  donnerait 
lieu  à  des  complications  injustifiables.  —  Trib.  Cherbourg,  3  févr. 
188:;  (sol.  implic),  [J.  Enreg.,  n.  22544;  .1.  (te  not.,  n.  23575; 
Garnier,  «ép. /)(,')•.,  n.  6477J;  — 18  nov.  1885,  [./.  Enreg .,  n .  225(i  \  : 
ijarnier,  fl(<p.  pér.,  n.  6603;  ./.  des  not.,  n.  23692]  —  Sol.  rég., 
26  janv.  1880,  [.f.  Enreg.,  n.  21321  ;  J.  des  not.,  n.  22314;  Gar- 
nier, fti/p.  pe>  ,  n.  5447]  —  Contré,  Trib.  Tarbes,  25  déc.  1875, 
\Rev.  dunot.,  n.  5234;  Garnier,  liép.  p&r.,  n.  5318]  —  Trib. 
Le  Puv,  20  déc.  1877,  [./.  des  not.,  n.  21960;  Garnier,  Rép.pér., 
n.  4972)  —  Sol.  rég.,  19  févr.  1875,  [.I.  Enreg.,  n.  19805] 

3618.  —  On  admet  celte  solution  même  dans  le  cas  où  le 
droit  simple  est  poursuivi  distinctement  de  l'amende  du  quart,  et 
notamment  si,  l'amende  du  quart  étant  atteinte  par  la  prescrip- 
tion annale,  le  droit  simple  peut  seul  être  exigé.  —  Sol.  rég.,  26 
janv.  1880,  précitée. 

3619.  —  Mais  la  régie  a  le  droit,  en  matière  de  dissimula- 
tion de  prix  ou  de  soulte,  de  suivre  la  procédure  organisée  par 
la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  pourvu  qu'elle  n'use  pas  des  modes 
spéciaux  de  preuve  que  la  loi  du  23  août  1871  a  mis  à  sa  dispo- 
sition.^ Trib.  Tarascon,  23  mars  1870,  [J.  Enreg.,  n.  20042  ; 
Garnirr,  fifJp.  pcr.,  n.  4483]  — Sol.  rég.,  26  janv.  1880,  [XKn- 
reg.,  n.  21321  ;./.  rfe.s  not.,  u.  22314;  Garnier,  fléfp.  pe>.,  n.3447]; 
—  4  ocl.  1884,  [J.  Enreg.,  n.  22541;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  6384]  —M.suprâ.  n.  3491,  3572. 

3620.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  preuve  de  la  dissi- 
mulation résulte  des  actes  mêmes  qui  sont  présentés  à  l'enregis- 
trement, il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  tribunal  de  s'écarter  de  la  pro- 
cédure tracée  pour  les  irllaires  d'enregistrement  par  la  loi  du 
22  frim.  an  VU,  ni  d'ordonner  la  mise  en  cause  des  parties  elle 
débat  oral  conformément  à  la  loi  du  23  août  1871.  —  Cass., 
15  juin.  1878,  Cabet,  [S.  79.1.85,  P.  79.173,  D.  79.1  .460] 

3621.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  lorsqu'un  acte 
constate  le  paiement,  hors  la  vue  du  notaire  rédacteur,  d'un  sup- 
plément de  prix  pour  une  vente  immobilière,  cet  acte  pouvant 
être  interprété  comme  contenant  sinon  un  aveu  formel,  du  moins 
une  preuve  décisive  de  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix  con- 
venu lors  de  la  vente,  et  comme  n'ayant  été  imaginé  que  pour 
échapper  à  l'amende  encourue.  —  Même  arrêt. 

3622.  —  Décidé  également  que  la  loi,  en  établissant  une 
procédure  spéciale  pour  les  dissimulations  de  prix  ou  de  soulte, 
a  voulu  accorder  à  la  régie  une  simple  faculté,  dont  elle  est  libre 
de  ne  pas  user  ;  qu'elle  peut  donc,  si  elle  le  juge  utile,  agircontre 
les  parties  par  voie  de  contrainte,  et  qu'alors  la  procédure  obéit  tout 
entière  aux  prescriptions  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil.  —  Trib. 
Seine,  9  juill.  1871,  [Garnier,  lli'p.  pér.,  n.  7700];  —  15  mai 
1897,  [Garnier,  /tcp.  pér.,  n.  9073]  —  ...  Que  notamment  les 
modes  de  preuve  seront  uniquement  ceux  qu'autorisent  la  loi 
du  22  frim.  an  VII. 

3623.  —  ...  Spécialement,  que  la  régie  peut  agir  par  voie  de 
contrainte  lorsque,  dès  avant  l'instance,  la  dissimulation  commise 
dans  une  déclaration  de  mutation  verbale  d'immeubles  est  dé- 
montrée par  la  comparaison  de  la  mutation  prétendue  verbale 
avec  l'écrit  dressé  pour  constater  la  mutation,  et  qui,  fait  double 
entre  les  parties,  énonçait  un  prix  plus  élevé.  —  Trib.  Seine, 
29  oct.  1898,  Grandpierre,  [Hev.  Enreg.,  n.  1897] 

3624.  —  Cette  doctrine  a  été  combattue;  les  art.  12  et  t3de 
la  loi  du  23  août  1871,  a-ton  dit,  ne  distinguent  pas;  ils  appli- 
quent la  procédure  du  droit  commun  à  toutes  les  hypothèses  où 
la  régie  veut  établir  une  dissimulation  de  prix.  —  D.  lidp.,  Suppl., 
v"  Enreg.,  n.  2886  et  3:i(i:). 

3625.  —  En  tout  cas  c'est  par  voie  de  contrainte  qu'il  faut 
poursuivre  l'amende  encourue  par  un  notaire  pour  contravention 
aux  art.  12  et  13  qui  l'obligent  à  lire  aux  parties  les  textes  re- 
latifs à  la  dissimulation:  cette  ameiule  est,  en  elTel,  due  à  raison 
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d'une  coniravpnlion  au.x  lois  sur  l'enregistrement.  —  Sol.  rég., 
6juill.  \ii-2,'J.  Enreg.,n.  19l2ii] 

3626.  —  bautre  part,  il  est  certain  que  l'application  de  la 
procédure  du  droit  commun  np  petit  être  étendue  aux  instances 
concernant  une  dissimulation  dans  un  acte  soumis  au  droit  pro- 
portionnel substitué  à  l'ancien  droii  fi^radué;  la  loi  du  28  févr. 
1872,  qui  ri''i,'le  ces  instances,  ne  fait  aucune  mention  de  la  pro- 
cédure, et,  par  conséquent,  la  laisse  sous  l'empire  de  la  loi  du 
22  frim.  an  VU.  —  Garnier,  H^p.  çcn.,   v°  Dissimulnlion,  n.  89 

3627.  —  Ce  que  nous  disons  s'applique  aux  formes  générales 
de  la  procédure.  Xous  étudierons  successivement  avec  détail  ce 
qui  concerne  les  instances  en  matière  de  saisie-arrèl,  de  saisie- 
exécution,  de  saisie  immobilière,  les  instances  en  matière  d'ex- 
pertise, l'instance  d'ordre,  les  recours  en  garantie  formés  entre 
redevables  au  cours  de  l'instance. 

3628.  —  On  applique  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
22  Irim.  an  VII  au  recouvrement  de  tous  les  droits  d'bypotbèque 
conformément  à  l'art.  24,  L.  21  vent,  an  VII,  d'après  lequel  : 
Il  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  droits  d'hypotbèque, 
s'exercent  suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des 
droits  d'enregistrement  ••  (Inslr.  gén.,  n.  959  et  1537,  §  209).  — 
V.  infrà,  v°  Hypothèque. 

3629.  —  De  même,  le   recouvrement  de  la  taxe  sur  le  re- 
venu doit  être  suivi,  et  les  instances  doivent  r-tre  introduites  et 
jugées  comme  en  matière  d'enregistrement  (L.  2!)  juin  1872,  art.- 
.ï,  ij  2).  —  Inslr.  gén.,   n.  2451.  —  V.  infrà,  v"  Valcun  mnbi- 
lit'res. 

363U.  —  De  même  encore  «  le  recouvrement  des  droits  de 
timbre  et  des  amendes  de  contravention  y  relatives  est  pour- 
suivi par  voie  de  contrainte,  et,  en  cas  d'opposition,  les  instances 
doivent  être  instruites  et  jugées  selon  les  formes  prescrites  par 
les  lois  des  22  frira,  an  VII  et  27  vent,  an  I.X,  sur  l'enrefiistre- 
menl  »  (L.  28  avr.  1816,  art.  76,  §  1).  —  Instr.  gén.,  n.  715.  — 
Cet  article  est  applicable  aux  instances  concernant  le  timbre 
spécial  de  0  fr.  10  (L.  23  août  1871,  art.  23,  S  i).  —  Instr.  gén., 
n.  2413.  —  V.  infrà,  v"  Timbre. 

3631.  —  En  matière  de  vente  publique  de  meubles,  les 
poursuites  et  instances  ont  aussi  lieu  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi  du  22  frim.  au  VU  (L.  22  pluv.  an  VII,  art.  8).  —  Cire,  rég., 
n.  1498.  —  V.  infrà,  v"  Vente  publique  de  meubles. 

3632.  —  Les  instances  en  matière  domaniale  sont  également 
soumises  aux  formes  spéciales  édictées  par  la  loi  du  22  frim. 
an  VII.  —  V.  suprà,  \°  Domaine  public  et  de  l'Etat,  n.  UI73 
et  s. 

3633.  —  Ainsi  jugé  que  la  régie  n'est  pas  tenue  de  consti- 
tuer avoué  dans  les  affaires  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement 
des  revenus  des  domaines  nationaux.  —  Cass.,  20  niv.  an  XI, 
Lel'èvre  et  Neveu,  [S.  et  1'.  chr.] 

3634.  —  ...  Que  l'action  intentée  contre  l'administration  de 
l'enregistrement  contre  un  propriétaire  riverain  d'un  terrain  do- 
manial, à  fin  de  paiement  du  prix  d'une  partie  de  ce  terrain  qui 
lui  a  été  abandonnée  pour  l'alignement  de  la  voie  publique,  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  instruite  et  jugée  dans  la  forme  détermi- 
née pour  les  poursuites  en  matière  d'enregistrement,  c'est-à- 
dire  sur  simples  mémoires  et  sans  plaidoiries.  —  Cass.,  26  déc. 
1853,  (iougeon,  [S.  54.1.624,  P.  54.1.93,  D.  54.1.316] 

3635.  —  ...  Et  cette  nullité  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière l'ois  devant  la  Cour  de  cassation,  même  par  la  partie  qui 
a  elle-même  plaidé  sa  cause.  —  .Même  arrêt. 

3636.  —  La  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  peut 
décerner  une  contrainte  pour  exiger,  en  argent,  le  paiement 
d'une  prestation  en  nature  à  laquelle  avait  droit  une  ancienne 
communauté  religieuse.  —  Pans,  8  août  182.S,  Plotho  et  .Mont- 
blanc,  fP.  chr.] 

3637.  —  La  disposition  de  l'art.  17,  L.  27  vent,  an  IX,  qui 
établit  les  formes  spéciales  de  proci-dure  en  matière  de  percep- 
tions confiées  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  les 
clauses  et  la  portée  du  contrat  qui  sert  de  base  aux  réclamations 
de  l'administration  :  dans  ce  cas,  l'instance  doit  être  suivie  en 
la  forme  ordinaire,  et  contre  le  préfet  comme  représentant  l'Etat 
en  matière  d'action  domaniale.  —  Cass.,  20  févr.  1866,  Plasson, 
[S.  66.1.124,  P.  66.301,  D.  66.1.114] 

3638.  —  La  régie  ne  peut  pas  agir  par  voie  de  contrainte 
dans  d'autres  cas  que  ceux  qui  sont  déterminés  par  les  lois; 
spécialement,  elle  ne  peut  réclamer  par  cette  voie  extraordinaire 
les  droits  qu'elle  prétend  appartenir  à  l'Etat  comme  représentant 


une  corporation  supprimée.  —  Nancv,  29  juill.  1828,  sous  Cass., 
30  déc.  1829.  Roux,  [S.  et  P.  chr.]  " 

3639.  —  .Nous  avons  dit  suprà,  n.  3609,  que  l'administration 
de  l'enregistrement  ne  peut  substituer  une  partie  à  ses  droits 
dans  la  poursuite  des  instances  ni  les  faire  bénéficier  des  formes 
cjiii  lui  sont  personnelles.  A  f'irliori,  faut-il  refuser  à  des  par- 
lies  l'usage  de  ces  formes  dans  les  actions  qui  leur  sont  person- 
nelles. Ainsi,  c'est  dans  les  formes  oniinaires  et  non  dans  les 
formes  spéciales  aux  matières  d'enregistrement  que  le  tribunal 
statue  sur  l'action  intentée  par  un  notaire  contre  son  client  en 
remboursement  de  droits  d'enregistrement  dont  il  a  lait  l'avance, 
notamment  lorsque  la  partie,  pour  contester  l'exigibilité  du  droit, 
refuse  de  le  rembourser  en  alléguant  que  c'est  par  la  faute  ou 
le  fait  du  notaire  qu'il  a  été  pergu.  —  Trib.  Le  Havre,  27  juill. 
1809,  Lemaitre,  [D.  74.5.20] 

3640.  —  De  même,  l'action  en  garantie  formée  par  un  tiers, 
notamment  un  notaire,  contre  le  receveur  de  l'enregistrement,  à 
raison  des  droits  en  sus  perçus  sur  un  acte  qui  n'a  pas  été  en- 
registré dans  le  délai  par  la  faute  du  préposé  n'est  pas  soumise 
aux  formes  spéciales  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  mais  aux 
formes  du  droit  commun.  — Trib.  Orléans, 30  août  1832,  [Instr. 
gén.,  n  .  1537,  S  73] 

364t.  —  Réciproquement,  l'action  personnelle  du  receveur 
contre  les  parties  en  paiement  des  droits  afférents  à  un  acte  qu'il 
avait  enregistré  avant  la  consignation  des  droits  est  soumise  aux 
règles  du  droit  commun.  —  Trib.  llazebrouck,  20  déc.  1884, 
Tersen,  [S.  8,5.2.191,  P.  8,5.1.1006]  —V.  aussi  Trib.  Lourdes, 
10  août  1886,  [./.  Eureg.,  n.  23029;  î'r.  atph.  des  dr.  d'enreg., 
V"  Prncédure,  n.  179] 

3642.  —  De  même,  la  forme  exceptionnelle  de  procédure 
établie  pour  les  contestations  relatives  aux  droits  d'enregistre- 
ment ne  peut  être  appliquée  à  l'instruction  d'une  instance  entre 
des  particuliers  et  un  conservateur  des  hypothèques.  —  Bruxel- 
les, 1 1  juin  1812,  Levasseur,  [S.  et  P.  chr.] 

3643.  —  Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  soigneusement  les 
actions  qui  ont  pour  objet  direct  la  perception  des  droits,  c'est- 
à-dire  celles  qui  mettent  en  jeu  l'intérêt  du  fisc,  de  celles  qui  ne 
concernent  que  l'intérêt  des  parties.  La  dislinction  peut  être  plus 
ou  moins  délicate.  Jugé  à  cet  égard  que  l'action  en  garantie  formée 
contre  la  régie  par  des  adjudicataires  dont  on  conteste  la  collo- 
calion  pour  des  droits  qu'on  prétend  avoir  été  indûment  perçus 
par  elle,  quoique  accessoire  ù  une  instance  d'ordre,  n'en  est  pas 
moins,  entre  les  parties,  une  action  principale  qui,  ayant  pour 
objet  l'application  d'un  droit  d'enregistrement,  doit  être  instruite 
et  jugée  d'après  les  formes  spéciales  réglées  en  cette  matière. 
Dès  lors,  si  la  régie  a,  plusieurs  jours  avant  le  jugement,  déposé 
au  greffe  sa  défense  et  les  pièces  à  l'appui,  le  tribunal  ne  sau- 
rait prononcer  par  défaut  contre  elle,  quand  même  un  règlement 
émané  de  ce  tribunal  imposerait  aux  préposés  de  la  régie  l'obli- 
gation de  remettre  leurs  pièces  au  juge  rapporteur  l'i  une  épo- 
que déterminée  avant  le  jour  d'audience,  si  d'ailleurs  ce  règle- 
ment n'a  pas  été  revêtu  de  l'approbation  du  gouvernement.  — 
Cass.,  24  déc.  1822,  Martin,  ^S.  et  P.  chr.]' 

3644.  —  Kn  tout  cas,  la  procédure  édictée  en  matière  d'en- 
registrement, ayant  un  caractère  exceptionnel,  ne  saurait  être 
étendue  en  dehors  des  cas  limilativement  prévus  par  la  loi;  par 
suite,  et  comme  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription,  ne 
contient  aucune  disposition  dérogatoire  à  la  procédure  du  dnit 
commun,  c'esl  au  moyen  d'un  procès-verbal  et  non  par  voie  de 
contrainte  que  doit-être  poursuivi,  par  l'administration  de  l'en- 
registrement, le  recouvrement  de  l'amende  encourue  par  l'avoué 
qui  a  omis  de  faire  mentionner  dans  le  délai  légal,  un  jugement 
de  résolution  en  marge  de  la  transcription  de  l'acte  résolu.  — 
Trib.  Nancy,  26  mai  1884,  [./.  Enreg.,  n.  22494;  Garnier,  Hép. 
pér.,  n.  6375] 

3645.  —  .luge,  de  même,  que  l'amende  de  100  fr.,  édictée  par 
l'art.  4,  L.  23  mars  1855,  contre  l'avoué  qui  a  omis  de  faire  men- 
tionner dans  le  délai  légal  un  jugement  de  résolution  en  marge 
de  la  transcription  de  l'acte  résolu,  ayant  le  caractère  d'une  sanc- 
tion d'ordre  purement  civil,  doit  être  prononcée  par  un  jugement 
rendu  sur  la  citation  directe  du  ministère  public,  en  vertu  du  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  conservateur  îles  hypothèques,  alors 
même  que  le  paiement  de  cette  amende  aurait  été  anti^rieurement 
poursuivi  par  voie  de  contrainte. — Trib.  Lisieux,  19  juill.  1887, 
[./.  Enrei/.,  n.  22981;  Garnier,  Hép.  per.,  n.  6960) 

3<ii6.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  la  poursuite 
intentée  contre  un  notaire  par  le  ministère  public,  pour  l'obliger 
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à  payer  une  amende  prononcée  à  raison  d'une  infraction  à  l'o- 
bligation du  dépôt  au  greffe,  est  soumise  aux  formes  de  la  pro- 
cédure ordinaire;  notamment  le  jugement  est  susceptible  d'ap- 
pel. —  CasB.,  20  juill.  ise.'î,  iMazeyrac,  [S.  63.1.433,  P.  63.U2S, 
D.  63,1.4461 

3647.  "  Nous  avons  dit  suprà,  n.  3.Ï93  et  3504,  que  dans  la 
poursuite  des  contravenlions  en  matière  d'enregistrement,  les 
formes  établies  par  le  Code  de  procédure  sont  le  complément  né- 
cessaire des  formes  spéciales  réglées  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII; 
on  en  a  tiré  cette  conclusion  qu'on  peut  appliquer  successivement 
l'une  ou  l'autre  législation,  selon  que  le  comporte  chaque  partie  de 
l'instruction  de  la  cause.  Ainsi,  après  avoir,  pour  une  enquête, 
suivi  les  formes  de  la  procédure  ordinaire,  on  peut  continuer 
l'instruction  d'après  les  formes  spéciales  établies  par  la  loi  du 
22  frim.  an  Vil,  c'est-à-dire  poursuivre  le  jugement  sur  simple 
mémoire  et  sans  plaidoiries.  —  Cass.,  17  juill.  1827,  Leroy,  [S. 
et  P.  chr.] 


CHAPITRE    III. 

KOIIMAMTÈS    PRÉALABLES    K    LA    aONTRAINTB 
ET    A    l'assignation. 

Section  I. 
Avertissements. 

3648.  —  Les  receveurs,  et  généralement  les  préposés  de  l'en- 
registrement sont  chargés  de  donner  des  avertissements  aux  re- 
devables pour  les  inviter  à  payer  dans  la  huitaine.  Les  avertis- 
sements doivent  précéder  les  poursuites,  ù  moins  que  la  pres- 
cription ne  soit  acquise  dans  un  moindre  délai.  —  Ord.  gén. 
de  la  régie,  art.  91  ;  Instr.  gén.,  n.  1537,  sj  3. 

3649.  —  Ces  avertissements  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  actes  assujettis  à  l'enregistrement.  —  Did.  des  dr. 
d'enreq.,  v  Avertissenient,  n.  li. 

3650.  —  Le  défaut  d'avertissement  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  de  l'instance.  —  Trib.  Rouen,  23  déc.  187."i,  [./.  Etireg., 
n.  20i()(  ;  Garnier,  Rifp.  fér.,  n.  4297] —  Il  ne  permet  même  pas 
aux  tribunaux  de  mettre  les  di'pensà  la  charge  de  l'administra- 
tion qui  a  obtenu  gain  de  cause. 

Sectio.n    II. 
Knlullon  (les  illftloiillés  par  la  réflle  ci  le  ministre  des  l'In.Tiices. 

3651.  —  f-a  solution  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  re- 
lativement à  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  avant 
l'introduction  des  instances,  appartient  à  la  régie  (L.  28  frim. 
an  VII,  art.  63). 

3652.  —  La  loi  n'exige  pas  que  la  régie,  sollicitée  par  la 
partie  de  donner  son  avis,  statue  effectivement.  La  loi  n'exige 
pas  davantage  que  la  décision  prise  par  la  régie  soit  notiliée  à 
la  partie.  Mais  le  ministre  des  Finances  a  décidé  que  les  par- 
lies  doivent  recevoir  notification  de  ces  décisions  ;  les  directeurs 
départementaux  de  l'enregistn-ment  sont  tenus  de  faire  cette 
noiificatinn  dans  les  trois  jours  après  qu'ils  ont  eu  eux-mêmes 
connaissance  des  décisions.  —  Bée.  min.  l'in.,  1°''  janv.  18"i4, 
I Inslr.  gén.,  n.  1 1LH) 

3653.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  63,  L.  22  frim.  an 
VII.  n'attribue  pas  A  l'administration  une  juridiction  nécessaire. 
—  'l'rib.  Lourdes,  20  juill.  1H7."),  [J.  F.nrei^.,  n.  20078  ;  Oarnier, 
Mp.  pér.,  n.  42761  —  Sol.  rég.,  13  mars  1876,  f'i'r.  alpli.  di'it 
iJr.  d'enrei/.,  v"  l'rnci'durr,  n.  16]  —  Sir,  (^hampionnière  et  Ri- 
gaud,  t.  4.  n.  4014  et  401  S;  Garnier,  liép.  ç/én.,  v"  Instance,  n.  25; 
./.  /Cnivf/.,  n.  20370. 

3654.  —  Di'cidé  cependant  que  les  dépens  de  l'instance  doi- 
vent être  misa  la  charge  du  redevable,  quoiqu'il  ait  obtenu  gain 
de  cause,  s'il  s'est  adressé  directement  au  tribunal  sans  (aire 
d'abord  une  réclamation  A  l'administration.  —  Trib.  Pau,  9  juin 
1856.  IJ.  Knre-j.,  n.  16316;  Garnier,  Ht'/'-  pér.,  n.  7261 

36.5.5.  —  C'est  seulement  après  l'enregistrement  que  les 
parties  peuvent  réclamer  à  la  régie  une  solution  de  la  difficulté; 
car  il  ne  leur  est  pas  permis,  soun  rjuel'iue  pn'tes^ti:  que  ce  snit, 
(le  conlesler,  avant  l'enregistrement,  les  droits  qui  leur  sont  ré- 
clamés. —  Trib.   Seine,   21   nov.    1863,  [J.   Knreg.,  n.    1783:;; 


Garnier,  Hiip.  pér.,  n.  1946]  —  Mais  ceci  ne  s'applique  qu'aux 
actes  non  enregistrés,  et  non  pas  aux  suppléments  de  droits. 

3656.  —  La  régie  n'est  pas  liée  par  ses  solutions  soit  dans 
les  affaires  qui  ultérieurement  présenteraient  des  difficultés  de  la 
nature  de  celles  que  les  solutions  ont  tranchées,  soit  même  dans 
l'affaire  pour  laquelle  les  solutions  ont  été  rendues. 

3657.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  n'ayant  confié  la  solution 
des  difficultés  avant  l'introduction  de  l'instance  qu'à  la  régie,  le 
ministre  des  Finances  n'a  pas  à  intervenir.  —  Dec.  min.  Fin., 
11  janv.  1822,  [Instr.  gén.,  n.  1018]  —  .S'ic,  Garnier,  Rép.  f/én., 
V  Décision,  n.  2.  —  Cependant,  le  ministre,  en  sa  qualité  de 
chef  de  toutes  les  administrations  linanoières,  peut  donner  des 
ordres  au  directeur  général  de  l'enregistrement  pour  l'obliger  à 
rendre  une  décision  dans  un  sens  déterminé.  —  Garnier,  loc. 
cit. 

3658.  —  Décidé  que  les  parties  auxquelles  une  solution  de 
la  régie  n'est  pas  favorable  peuvent  porter  la  difficulté  devant 
le  ministre  des  Finances,  qui  a  le  droit,  mais  non  l'obligation  de 
statuer.  —  Déc.  min.  Fin.,  17  janv.  1814,  [./.  Enreg.,  n.  4738J 

3659.  —  En  fait  il  arrive  fréquemment  que  la  régie  soit  en 
matière  d'enregistrement,  soit  surtout  en  matière  de  timbre, 
provoque  une  décision  du  ministre  des  Finances;  cette  décision, 
rendue  conformément  aux  propositions  delà  régie,  n'a  d'autre 

I  but  que  de  donner  aux  di'cisions  de  cette  dernière  une  autorité 
plus  grande.  Souvent,  à  la  différence  des  solutions  de  la  régie, 
qui  interviennent  sur  un  cas  particulier,  les  décisions  ministé- 
rielles contiennent  des  règles  de  principe. 

3660.  —  Toutefois,  une  déoision  du  ministre  des  Finances 
n'a  pas  plus  de  portée  juridique  qu'une  décision  de  la  régie.  Elle 
n'empêche  donc  pas  les  parties  de  s'adresser  aux  tribunaux  et, 
n'ayant  aucun  caractère  contentieux,  ne  peut  être  attaquée  par 
un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Déc.  min.  Fin.,  17  janv. 
1814,  précitée. 

3661.  —  Décidé,  en  effet,  que  les  solutions  données  par  le 
ministre  des  Finances  ne  sont  que  des  instructions  ayant  pour 
objet  de  guider  les  préposés  dans  le  mode  de  perception  des 
droits  et  l'administration  dans  le  sens  de  sa  défense  devant  les 
tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1808,  .Maserany,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  ;  —  17  janv.  1814,  Siébert  et  Pleyel,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.] 

3662.  —  Les  intéressés  qui  se  prétendent  lésés  par  ces  so- 
lutions doivent  porter  leurs  réclamations  devant  les  tribunaux, 
qui  seuls  peuvent  et  doivent  statuer  selon  leur  conviction.  — 
Cons.  d'Et.,  20  mai  1808,  précité;  —  17  janv.  1814,  précité;  — 
14  sept.  1814,  Boitard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  17  juill.  1816, 
Lesseps,  [P.  adm.  chr.]  —  Instr.  gén.,  n.  lo37,  sect.  2,  n.  6. 

3663.  —  La  demande  en  restitution  de  droits  formée  par  les 
parties  contre  la  régie  devant  les  tribunaux  est  souvent  précédée 
d'une  demande  en  restitution  adressée  au  ministre  des  Finances 
ou  à  la  régie.  Mais  cette  dernière  demande  elle-même  n'a  rien 
d'obligatoire. 

Section  III. 
Préliminaire  de  conciliation  ou  dépôt  d'un  mémoire. 

3664.  —  Comme  toutes  les  demandes  intéressant  l'Etat 
(fi.  prnc.  civ.,  an.  49),  celles  qui  sont  formées  par  l'administration 
sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation.  Il  en  est  ainsi 
notamment  des  demandes  relatives  à  une  dissimulation  de  prix, 
quoiqu'elles  soient  soumises  aux  formes  du  droit  commun  (V. 
suprà.  n.  3617).  —  Sol.  rég.,  4  oct.  1872,  [D.  73.5.231];  —  17 
mai  1873,  [Garnier,  Rép.  gén.,  V  Instance,  n.  880];  —  29  oct. 
1874,  [.;.  Enreg.,  n.  19669)  —  V.  suprà,  v»  Cme.iliation,  n.  72. 

3665.—  Piir  avis  du  11  mai  1813  (Inslr.  gén.,  n.  642),  le 
Conseil  d'Etal  a  décidé  (lue,  les  communes  He  pouvant  faire  de 
paiement  qu'après  y  avoir  été  autorisées,  aucune  contrainte  ne 
peut  être  décernée  contre  le  receveur  municipal  ni  aucune  assi- 
gnation, et  qu'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  devant  le  préfet  pour 
que  la  somme  réclamée  soit  portée  au  budget  de  la  commune. 
Toutefois  il  a  été  décidé  que  la  contrainte  peut  être  décernée 
pour  fournir  au  préfet  un  titre  lui  permettant  d'inscrire  la  somme 
au  budget. —  Déc.  min.  Fin.,  14  févr.  1876,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  4854] 

3666.  —  -lugé,  en  ce  sens,  que  les  instances  en  matière  d'en- 
registrement étant  liées  par  l'opposition  à  la  contrainte  avec  as- 
signation devant  les  juges  compétents,  et  non  par  la  contrainte 
elle-même,  la  régie  peut  décerner  une  contrainte  contre  une 
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commune,  sans  avoir  préalablement  remis  au  préfet  un  mémoire 
exposant  les  motifs  de  la  réclamation,  et  obtenu  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture;  l'art.  121,  L.  o  avr.  1884,  ne  subordonne, 
en  effet,  à  cette  autorisation  que  la  faculté  d'ester  en  justice.  — 
Cass.,  7  mars  188:!,  Ville  de  Bordeaux,  [S.  84.1.197,  P.84.1.4G7, 
D.  84.1.09J  —  Trib.  Montargis,  27  août  1878,  [./.  Enreg.,  n.  21422; 
Garnier,  Rép.  pi'r.,  n.  5093]  —  Sic,  Garnier,  V  cit..  n.  57  :  Tr. 
alpli.  des  (Ir.  d'enreg.,  V  cit.,  n.  56.  —  De  même,  pour  les  hos- 
pices et  autres  établissements  publics.  —  Trib.  Compiègne, 
14  avr.  1880,  [J.  Enreg.,  n.  22C.8:i] 

3667.  —  Décidé  que  lorsque  la  régie  agit  par  voie  d'assi- 
gnation directe  contre  une  commune,  elle  doit  préalablement 
provoquer  une  décision  du  conseil  de  préfecture  autorisant  la 
commune  à  ester  en  justice.  —  Sol.  rég.,  19  juill.  1877,  [Garnier, 
Rép.  gén.,  v"  Instance,  n.  '61\  —  Il  en  est  de  même  pour  les 
établissements  publics,  et  notamment  pour  les  fabriques.  —  Sol. 
rég.,  15  juill.  1884  et  21  oct.  1885,  \Tr.  alpli.,  w"  Proccdure, 
n.  58  bis]  —  C'est  par  le  dépôt  d'un  mémoire  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  que  se  fait  la  demande  d'autorisation  (V.  sitprà,  v" 
Autorisation  de  plaider,  n.  667  et  s.).  Il  en  est  de  même  pour 
les  assignations  adressées  à  un  département.  —  Garnier,  i'"  cit., 
n.  58. 

Section  IV. 

Procès-verbal. 

36G8.  —  La  rédaction  d'un  procès-verbal  en  règle  générale 
n'est  pas  nécessaire  comme  formalité  préalable  i'i  la  contrainte  dans 
les  instances  en  matière  d'enregistrement.  —  Cass.,  9  juin  1813, 
Dunal,  lS.  et  P.  chr.]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  \">  Instance,  n.  36. 

3669.  —  Par  suite,  la  nullité  du  procès-verbal  dressé  contre 
un  notaire  pour  contraventions  n'entraîne  point  celle  de  la  con- 
trainte qui  est  ensuite  décernée,  si  d'ailleurs  cette  contrainte  est 
revêtue  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Même 
arrêt. 

3670.  —  Un  procès-verbal  n'est  pas  nécessaire  notamment 
pour  constater  les  contraventions  en  matière  d'enregistrement. 
—  Cass.,  2  août  1808,  Hermite,  [S.  et  P.  chr.] 

3671.  —  Ainsi  pour  recouvrer  une  amende  due  par  un  no- 
taire pour  n'avoir  pas  donné  lecture  conformément  à  l'art.  13, 
T^.  23  août  1871,  des  art.  12  et  13  de  la  même  loi  sur  les  dissi- 
mulations de  prix,  il  y  a  lieu  d'agir  par  voie  de  contrainte  et  non 
par  voie  de  procès-verbal,  car  c'est  là  une  contravention  à  une 
loi  sur  l'enregistrement.  —  Sol.  rég.,  6  juill.  1872,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  3567] 

3672.  —  De  même,  c'est  par  voie  de  contrainte  et  non  par 
voie  de  procès-verbal  que  doivent  être  réclamés  à  un  officier  mi- 
nistériel les  droits  et  amendes  dus  en  raison  de  ce  qu'il  a  fait 
un  acte  de  son  ministère  en  conséquence  d'actes  non  timbrés  ou 
enregistrés.  —  Trib.  Rouen,  20  mars  1862,  Levavasseur,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  1599] 

3673.  —  De  même  encore  c'est  par  voie  de  contrainte  et  non 
par  voie  de  procès-verbal  que  la  régie  doit  agir  pour  réclamer  à 
un  officier  ministériel  l'amende  encourue  pour  défaut  d'inscrip- 
tion d'un  acte  au  répertoire.  — Même  jugement. 

3674.  —  Cependant,  il  est  certains  cis  où  la  rédaction  d'un 
procès-verbal  est  nécessaire.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque 
celte  rédaction  est  commandée  par  les  circonstances,  soit  parce 
qu'il  doit  y  avoir  confiit  d'un  fonctionnaire  public  avec  le  pré- 
posé, soit  parce  qu'il  s'agit  de  constater  des  faits  dont  il  n'existe 
pas  de  preuve  matérielle  et  que  le  procès-verbal  en  l'ait  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  de  con- 
traventions reconnues  par  les  préposés  dans  les  ventes  publiques 
d'objets  mobiliers,  auxquelles  ils  sont  autorisés  à  assister.  Tel 
est  le  cas  encore  du  relus  d'un  officier  ministériel  ou  d'un  dé- 
positaire public  de  communiquer  son  répertoire,  ses  minutes  ou 
les  pièces  déposées  entre  ses  mains  (Iiistr.  gén.,  18  déc.  1824, 
n.  ll.'iO,  §  17).  Il  est  encore  d'usage  de  dresser  un  procès-verbal, 
lorsque  la  loi  exige  une  condamnation  préalable  au  recouvrement 
de  peines  pécuniaires  résultant  de  la  contravention,  ainsi  qu'en 
matière  de  lois  sur  le  notariat,  sur  les  patentes,  etc. 

3675. —  D'autre  part,  le  receveur  de  l'enregistreinent  peut 
dresser  un  procès-verbal  de  contravention  ii  la  loi  du  22  pluv. 
an  VII.  —  Trib  Verviers  (Belgique),  18  janv.  1865,  [Garnier, 
Hép.  pér.,  n.  9545] 

3676.  —  A  un  autre  point  de  vue  et  d'une  façon  plus  géné- 


rale, la  contrainte  n'est  le  premier  acte  de  poursuite  pour  le 
paiement  d'une  amende,  en  matière  d'enregistrement,  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'une  contravention  bien  constante  :  il  en  est  autre- 
ment si  le  fait  même  de  la  contravention  est  à  constater.  Alors, 
le  premier  acte  de  poursuite  doit  être  un  procès-verbal,  lequel  est 
suivi  d'une  assignation  pour  lier  l'instance.  —  Cass.,  30  messid. 
an  X.  de  Cocl<,  [S.  et  P.  chr.] 

3677.  —  Quoiqu'il  soit  opportun  de  dresser  le  procès-verbal 
immédiatement  après  la  découverte  de  la  contravention,  il  n'y  a 
pas  nullité  par  cela  seul  que  le  procès-verbal  est  rédigé  à  une  épo- 
que ultérieure.  —  Trib.  Eperr.ay,  23  mars  1838,  [Garnier,  R('i). 
g'-n.,  \"  Instance,  n.  491]  —  V.  cep.  Trib.  Seine,  3  juin  1829, 
[Instr.  gén.,  n.  1537,  §  202] 

3678.  —  Le  procès-verljal  n'est  pas  nul  non  plus  pour  avoir 
été  rédigé  en  dehors  de  la  présence  des  contrevenants.  —  Trib. 
Bastia,  4  août  1838,  [./.  Enreg.,  n.  12170] 

3679.  —  Les  procès-verbaux  des  préposés  de  l'enregistre- 
ment ne  sont  point  assujettis  à  la  formalité  de  l'affirmation.  — 
Cass.,  26  juin  1820,  Chancognie,  [S.  et  P.  chr.j 

3680.  —  Aux  termes  d'un  arrêt  du  conseil  du  roi  en  date  du 
26  oct.  1719,  confirmé  par  lettres  patentes  du  5  décembre  sui- 
vant, les  procès-verbaux  des  préposés,  employés  et  commis  des 
fermes  ayant  prêté  serment  en  justice,  chargés  du  contrôle  des 
actes  de  notaires,  droits  de  greffe  et  autres,  devaient  être  crus 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

3681.  —  Aujourd'hui,  en  principe,  les  procès-verbaux  dressés 
par  l'administration  de  l'enregistrement,  comme  la  plupart  des 
procès-verbaux,  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  et  non  pas 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Car  tel  est  le  droit  commun,  les  pré- 
posés de  l'enregistrement  n'étant  pas  des  officiers  publics,  llest 
vrai  que  dans  l'ancienne  législation  il  en  était  autrement,  mais 
cette  législation  a  été  abrogée  par  l'art.  73,  L.  22  frim.  an  VII; 
l'art.  71  de  la  même  loi  a  bien  maintenu  les  lois  sur  l'organisa- 
tion de  l'administration  de  l'enregistrement,  sa  manutention  et 
ses  frais  de  régie,  mais  la  foi  due  aux  procès-verbaux  ne  rentre 
dans  aucun  de  ces  objets.  —  Trib.  Verviers  (Belgique),  18  janv. 
1865,  précité. 

3682.  —  Spécialement,  les  procès-verbaux  dressés  par  un 
préposé  de  l'enregistrement  en  matière  de  vente  publique  de 
meubles  ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  En  effet,  aucun 
texte  delà  loi  du  22  pluv.  an  VII  ne  pose  le  principe  contraire. 
Lt  même  l'art.  8  de  cette  loi  dit  que  «  la  preuve  testimoniale 
pourra  être  admise  sur  les  ventes  laites  en  contravention  à  la 
présente  »,  ce  qui  s'applique  évidemment  non  seulement  au  cas 
où  la  régie  demande  à  faire  la  preuve  d'une  contravention,  mais 
encore  à  celui  où  les  parties  veulent  combattre  les  énonciations 
il'un  procès-verbal  de  la  régie.  On  ne  saurait  objecter  que  cette 
disposition  a  été  édictée  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  régie  et 
pour  lui  permettre  de  produire  des  témoins  dans  le  cas  où  ses 
préposés  auraient  négligé  de  dresser  procès-verbal,  et  n'auto- 
rise les  parties  à  se  servir  du  même  moyen  de  preuve  qu'à  titre 
de  preuve  contraire,  car  cette  disposition  est  générale.  Il  faut 
ajouter  qu'en  cette  matière,  la  foi  du  procès-verbal  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  est  moins  nécessaire  que  dans  beaucoup  d'au- 
tres ;  car  taudis  qu'en  général  le  procès-verbal  doit  être  dressé 
immédiatement,  la  loi  du  22  pluv.  an  Vil  n'impose  au  préposé 
aucun  délai,  ce  qui  l'expose  à  commettre  des  eri'eurs.  Il  est  vrai 
que  la  loi  du  22  pluv.  an  VII  renvoie  pour  les  formes  des  pour- 
suites et  instances  à  la  loi  du  22  frim.  an  VIL  mais  cette  der- 
nière ne  dit  pas  que  les  procès-verbaux  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment seront  crus  jusqu'à  inscription  de  faux.  — Même  jugement. 

3683.  —  Cependant,  pour  soutenir  qu'aujourd'hui  encore,  les 
procès-verbaux  des  préposés  de  l'enregistrement  font  loi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  on  invoque  la  tradition  historique,  à  laquelle 
la  loi  du  22  frim.  an  VII,  dit-on,  n'a  sans  doute  pas  voulu  déro- 
ger. On  ajoute  que  la  solution  contraire  aboutit  à  laisser  impu- 
nies les  contraventions  constatées  par  un  procès-verbal,  car  les 
actes  sur  lesquels  les  contraventions  sont  commises  faisant  eux- 
mêmes,  à  cause  de  leur  caractère  authentique,  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  il  suffirait  au  notaire  contrevenant  de  réparer, 
après  coup,  la  contravention  pour  faire  tomber  la  force  due  au 
procès-verbal  et  de  l'annihiler.  On  dit  encore  que  le  système  con- 
traire est  pn-judiciable,  non  seulement  pour  l'Etal,  mais  pour  les 
parties,  dont  les  conventions  seraient  ainsi  modifiées  après  coup, 
et  pour  les  molaires  qui  s'exposeraient,  pour  échapper  à  des 
amendes  fiscales,  à  des  poursuites  disciplinaires  et  même  crimi- 
nelles. 
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CHAPITRE    IV. 

DR    !.A    CONTIIAINTK    ET    DR    I,'lNTRODUCTION  DES    INSTANCES. 

Sectio.n  I. 
De  la  contraiiilo. 

§  1.  Nature  île  la  cnntrainte. 

3684.  —  L'art.  04,  L.  22  fritn.  an  VII,  dispose  :  «  le  premier 
acte  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistre- 
ment et  le  paiement  des  peines  et  amendes  prononcées  par  la 
présente  sera  une  contrainte  ».  La  contrainte  est  donc  une  voie 
d'exécution,  et  non  pas  un  acte  d'instance.  —  Trib.  Le  Puy, 
\1  nov.  18,ï9,  Martin-Rocher,  CGarnier,  [ii!p.  pi<r.,  n.  1297) 

3685.  —  Jugi',  dans  le  même  sens,  que  la  contrainte  décer- 
née par  la  régie  à  fin  de  paiement  de  droits,  n'est  pas  un  acte 
iniroduclif  d'instance;  qu'il  n'y  a  véritablement  d'instance  que 
sur  l'opposition  à  l'exécution  de  cette  contrainte.  —  Cass., 
S  rrim.  an  VII,  Vanoutrive,  [S .  et  P.  chr.j  —  ...  Qu'il  résulte  de 
l'art.  64,  L.  22  frim.  an  VII,  que  la  contrainte  décernée  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  pour  le  recouvrement  des  droits 
d'enregistrement  et  le  paiement  des  peines  et  amendes  n'est 
qu'un  acte  de  pur  commandement  non  introductil'  d'instance; 
c'est  l'opposition  motivée  du  redevable,  signifiée  à  la  régie, 
avec  assignation  devant  les  juges  compétents,  qui  constitue  le 
litige.  —  Cass.,  4  déc.  1899,  Sœurs  du  Saint-Knlanl  .lésus,  [S. 
et  P.  1900.1.198]  —  Les  conséquences  de  celte  idée  sont  très- 
importantes  ;  il  en  résulte  notamment  que  la  partie  qui  fait  oppo- 
sition il  la  contrainte  doit  se  porter  demanderesse  et  assigner 
la  régie  (V.  infrii,  n.  .'!88l  et  s.),  que  les  régies  de  la  péremption 
contre  le  demandeur,  s'appliquent  à  la  partie  et  non  ù  la  régie. 
Ce  sont  deux  points  sur  lesquels  nous  aurons  bientôt  à  revenir. 

3686.  —  La  voie  de  la  contrainte  ayant  pour  objet  le  recou- 
vrement prompt  et  certain  des  droits,  dans  l'intérêt  du  service 
public,  les  tribunaux  n'ont  pu  décider  que  la  régie  avait  eu  tort 
de  recourir  à  celte  voie  et  qu'elle  aurait  dû  suivre  la  marche  tra- 
cée pour  les  actions  ordinaires.  —  Cass.,  5  frim.  an  VII,  précité. 

*  2.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  d'agir  par  voie  de  contrainte. 

3687.  —  C'est  en  termes  absolus  que  la  loi  ordonne  à  la  ré- 
gie d'agir  par  voie  de  contrainte.  Ainsi,  s'il  y  a  lieu  de  pour- 
suivre le  recouvrement  des  droits  d'un  acte  non  enregistré,  d'une 
succession  non  déclarée,  le  premier  acte  doit  être  une  contrainte 
pure  et  simple,  mais  suflisamment  libellée  pour  motiver  l'exigi- 
bilité de  sommes  réclamées.  —  Délib.  rég.,  18  août  1824,  [Instr. 
gén.,  n.  ll.=)0,  S  17,  et  n.  I.=i37,  secl.  2,  n .  9] 

3(!88.  —  La  contrainte  peut  être  décernée  aussi  bien  quand 
il  s'agit  d'un  droit  supplémentaire  que  quand  il  s'agit  d'un  droit 
simple.  —  Trib.  Pont-Lévèque,  29  août  1867,  Société  des  im- 
meubles de  Deauville,  [liarnier,  llép.  pi'r.,  n.  25401 —  Elle  peut 
être  décernée  même  contre  une  commune  ou  un  département. 
—  V.  suprà,  n.  3(16ii  et  s. 

3689.  —  Mais,  la  régie  ne  peut  établir  la  plus-value  d'un 
immi-uble  sur  le  prix  exprimé,  que  par  la  voie  de  l'expertise; 
tout  autre  genre  de  preuves  lui  est  interdit. 

3690.  —  On  admet  généralement  que  k  contrainte  peut  être 
remplacée  par  une  assignation  directe  signifiée  aux  parties  ou 
suivie  de  cette  assignation.  —  V.  infrd,n.  3924  et  s. 

3691.  —  La  régie  peut  également,  si  elle  est  actionnée  en 
restitution  parles  parties  et  réclame  des  droits  supplémentaires, 
agir  par  vole  de  demande  reconventionnclle.  —  Cass.,  13  juin 
1864,  Parisel,  [D.  64.1.310]  —  V.  infrà,  n.  4032  et  s.  —  Nous 
nous  bornons  à  en  énoncer  succinctemenl  ces  principes  géné- 
raux. Ce  sont  autant  de  points  sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir. 

S  3.  Depuis  et  jusqu'à  quelle  époque  la  contrainte 
jiful  être  décernée. 

3692.  —  La  contrainte  est  nulle  si  elle  est  décernée  avant 
que  les  droits  soient  réellement  exigibles,  c'est-à-dire,  dans  le 
cas  oii  il  s'agit  d'enregistrement  à  payer  avant  l'expiration  d'un 
délai  déterminé  sous  peine  d'un  droit  en  sus,  si  elle  est  décernée 
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avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Trib.  Libourne,  ISjuill.  1848, 
yJ.Enrey.,n.  14.Ï32  ;  J.  fc  nn(.,  n.  i'Ho'î  ;  Cnntr.Knreq.,  n.  8381] 

—  Trib.  Vvetot,  27  févr.  1866,  Follanfan,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  2329J 

!  3693.  —  Ainsi,  les  parties  ayant  six  mois  à  partir  du  juge- 
ment qui  a  reconnu  la  propriété  du  défunt  sur  un  objet  litigieux 
pour  acquitter  les  droits  sur  cette  valeur,  une  contrainte  décer- 

;  née  avant  l'expiration  de  ce  délai  est  nulle.  —  Trib.  Yvetot, 
27  févr.  1866,  précité. 

3694.  —  Et  dans  le  cas  où  des  héritiers  ont  compris  une 
créance  litigieuse  dans  une  déclaration  de  succession,  pour  une 
somme  fixée  provisoirement,  et  qu'un  jugement  ultérieur  déter- 
mine l'importance  réelle  de  cette  créance  et  lui  donne  une  valeur 
supérieure  à  la  valeur  déclarée,  la  contrainte  ne  peut,  même 
pour  le  droit  simple,  être  décernée  avant  les  six  mois  qui  suivent 
le  jour  oii  le  jugement  est  devenu  définitif,  le  demi-droit  en 
sus  n'étant  encouru  par  les  parties  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai.  — Même  jugement. 

3695.  —  Mais  lorsque  la  régie  accorde  aux  parties  une  pro- 
rogation de  délai  pour  le  paiement  des  droits,  elle  a  le  droit, 
malgré  cette  prorogation,  et  dès  l'expiration  du  délai  légal,  de 
décerner  une  contrainte,  qui  lui  permettra  de  faire  une  saisie- 
arrêt  conservatoire  sur  les  créances  du  redevable.  —  Trib.  Reims, 
31  juill.  1851,  [J.  Enre;/.,  n.  14679;  .1 .  des  not.,  n.  14804;  Contr. 
Enreg.,  n.  9oH2] 

3696. —  La  contrainte  ne  peut  plus  être  décernée  évidemment 
après  que  les  droits  sont  prescrits.  Mais  pourinterrompre  la  pres- 
cription iisuffitque  la  contrainte  soit  décernéeetenregistréeavant 
l'expiration  du  délai  de  deux  années  qui  suit  l'enregistrement  de 
la  convention  sur  laquelle  des  droits  supplémentaires  ont  été 
réclamés  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'en  outre  deux  ans  ne  se 
soient  pas  écoulés  depuis  la  date  de  la  convention  elle-même.— 
Trib.  Seine,  7  févr.  1862,  Leblanc,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1655] 

—  V.  suprà,  n.  2838  el  2839. 

S  4.  Uui  décerne  la  contrainte  et  à  la  requête 
de  qui  elle  est  décernée. 

3697.  —  D'après  la  loi,  la  contrainte  doit  être  décernée  par  le 
receveur  ou  préposé  de  la  régie  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  04).  Mais 
on  admet  que  cette  disposition  n'est  pas  obligatoire. 

3698.  —  Ainsi,  la  contrainte  esi  valablement  décernée  p  r  un 
préposé  autre  que  le  receveur,  par  exemple.,  par  un  sous-inspecteur 
ou  un  inspecteur. — Cass. ,2  août  1808,  Hermite,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Trib.  Toulouse,  12-22  janv.  1855,  Larigaudiére,  [D.  55.0.183]  — 
Sic,  Garnier,  liép.  gén.,  v"  Instance,  n.  40. 

3699.  —  lia  été  jugé  que  la  contrainte  peut  être  décernée 
par  le  receveur  d'un  bureau  quelconi]ue  sans  que  les  parties 
puissent  soutenir  qu'elle  doit  être  décernée  par  le  receveur  du 
bureau  où  les  droits  doivent  être  acquittés;  l'art.  64,  L.  22  frim. 
an  Vil,  ne  dit  pas,  d'ailleurs,  que  la  contrainte  doit  émaner  de  tel 
agent  plutôt  (|ue  de  tel  autre.  —  Trib.  Le  Puy,  17  nov.  1859, 
Martin-Rocher,  [J.  Enreg.,  n.  17061  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1297] 

—  Mais  l'opinion  contraire  est  plus  généralement  admise  :  la 
contrainte  est  un  acte  de  poursuite;  or,  la  poursuite  ne  peut  être 
effectuée  que  par  le  préposé  chargé  d'encaisser  les  droits:  c'est 
donc  ce  dernier  ijui  doit  décerner  la  contrainte.  —  Garnier,  Rt'p. 
gén.,  V')  Instance,  n.  41 . 

3'700.  —  Les  receveurs  dans  le  ressort  desquels  sont  situés 
les  biens  dépendant  d'une  succession  sont  donc  seuls  compétents 
pour  décerner  la  contrainte  tendant  au  paiement  des  droits  de 
mutation  par  décès  sur  les  immeubles,  et  c'est  celui  du  bureau 
du  domicile  qui  a  celle  compétence  s'il  s'agit  de  meubles  (Gar- 
nier, i'''  cit.,  n.  43;  Tr.  aipli.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Procédure,  n. 
45-6").  Pour  les  suppléments  de  droit  la  contrainte  doit  émaner, 
même  s'il  s'agit  d'actes  sous  seing  privé,  du  receveur  dans  le 
bureau  duquel  a  été  enregistré  l'acte.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'en- 
reg., v°  Procédure,  n.  4.')-5". 

3701.  --  On  admet  que  pour  les  droits  dus  sur  une  mutation 
verbale  d'immeubles  ou  de  fonds  de  commerce,  la  contrainte 
doit  émaner  du  receveur  dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les 
biens  aliénés  parce  que  ces  mutations  sont  en  général  déclarées 
au  bureau  de  la  situation  des  biens  Cire,  rég.,  17  gerin.  an  IX, 
n.  1992).  —  Garnier,  /le;),  gén.,  \°  Instance,  n.  45;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  v"  Procédure,  n.  45-2°.  —  Il  en  est  de  même 
pour  les  mutations  d'immeubles  sous  seing  privé.  —  Tr.  alph., 
/oc.  cit.  —  Pour  les  droits  dus  sur  une  dissimulation  de  prix, 
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on  attribue  également  une  compétence  exclusive  au  receveur 
dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'inimpublp.  —  Trib.  Bour- 
ganeuf.  23  juin  1880  et  Sol.  r<*p.,  29  juin  )88f>,  fGarnier.u»  cit., 
n.  46]  —  Sir,  Garnier,  loc.  cit.:  Tr.  ulpli.,  v  cit.,  n.45-4<'. 

3702.  —  Lorsque  la  dissimulation  de  prix  dans  une  cession 
d'office  est  dévoilée  par  un  jugement  rendu  entre  les  parties,  la 
contrainte  pour  le  paiement  du  droit  devenu  exigible  peut  être 
décernée  par  le  receveur  qui  a  enregistré  ce  jugement,  quoique 
le  traité  ait  été  passé  et   enregistré  ailleurs.    —   Trib.   Seine, 

27  juin.  1867,  sousCass  ,  28  juiil.  1868,  Lesourd,  [S.  eQ-t-SO,  P. 
69.63] 

3703.  —  En  tout  cas,  s'il  s'agit  des  droits  dus  sur  un  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré  et  non  sujet  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  les  actes  sous  sping  privé  pouvant  être 
enregistrés  dans  tous  les  bureaux  indistinctement,  la  contrainte 
p"ut  être  décernée  non  seulement  par  le  bureau  de  la  situation 
des  biens  vendus,  mais  aussi  par  celui  qui  découvre  l'existence 
de  la  fraude;  c'est  même  ce  dernier  bureau  qui  a  plus  spéciale- 
ment qualité  à  cet  elîet.  —  Trib.  Seine,  20  juin  t855,  [J.  Enreg., 
n.  tfil.'iOl  —  Trib.  Le  Puy,  17  nov.  18S9,  précité.  —  Sol.  rég., 
mai  1872  et  i6  nov.  188H,  [Garnier,  H^p.  f!é)i.,  v"  Mutation, 
n.  69]  —  Sic,  Garnier,  v»  Inutance,  n.  42,  et  V  Mutation,  n.  69; 
Tr.  alpli.  des  dr.  d'enreq.,  v"  Procédure,  u.  4.ï-(°. 

3704.  —  En  tout  cas  aussi,  le  receveur  d'un  bureau  dans  le 
ressort  duquel  habite  l'un  des  signataires  de  l'acte  et  qui  est  au 
chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement  dans  l'un  des  cantons 
duquel  les  immeubles  sont  situés  peut  décerner  contrainte  pour 
obtenir  paiement  des  droits  de  vente.  — Trib.  Le  Puv,  17  nov. 
)8.ï9,  précité. 

3705.  —  La  conlrainle  tendant  au  recouvrement  de  droits 
dus  sur  un  acte  (spécialement  un  acte  passé  à  l'étranger)  dont  il 
est  fait  usage  dans  un  acte  passé  devant  notaire  peut  émaner  du 
receveur  dans  le  ressort  du  bureau  duquel  le  notaire  exerce 
ses  fonctions,  les  actes  notariés  devant  être  enregistrés  avec 
les  actes  qui  v  sont  relatés  dans  un  bureau.  —  Cass.,  12  déc. 
1843.  Bisseugen,  [S.  44.1.74,  P.  44.1.38] 

3706.  —  La  contrainte  doit,  ainsi  que  les  autres  actes  extra- 
judiciaires  émanés  des  préposés  de  la  régie,  être  signifiée  à  la 
requête  du  directeur  général  de  l'enregistrement,  des  domaines 
et  du  timbre.  —  Instr.  gén.,  n.  807;  Cire,  rég.,  25  mars  1869: 
Lettre  commune  rég.,  l'^juill.  1871;  Cire,  rég.,  17  févr.  1880. 

—  Toutefois  la  contrainte  n'est  pas  nu  Ile  si  le  préposé  ne  déclare  pas 
qu'il  agita  la  requête  du  directeur  général  de  l'enregistrement. 

—  Trib.  Hiom,  9  mars  1876,  [Garnier,  Ré.p.  r/én.,  v  Inftrtnce, 
n.  40]  —  La  contrainte  est  en  outre  signifiée  u  poursuites  et  di- 
ligences »  du  directeur  du  département  où  se  trouve  le  bureau 
duquel  émane  la  contrainte.  —  V.  infrà,  n.  3823. 

§  5.  Contre  qui  la  contrainte  peut  ou  doit  être  décernée. 

3707.  —  La  régie  peut  décerner  contrainte  à  la  fois  contre 
toutes  les  parties  tenues  d'acquitter  les  droits  réclamés.  —  Trib. 
Seine,  3  déc.  1858,  Monnol-Leroy,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  126r 

—  Mais  elle  n'y  est  pas  obligée,  puisque  chacune  des  parties, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  est  tenue  du  paiement  des  droits. 

3708.  —  Si  donc  il  y  a  plusieurs  débiteurs  solidaires,  la  con- 
trainte est  valablement  décernée  contre  un  seul  ou  quelques- 
uns  d'enire  eux  (Garnier,  /ie;).  gén.,  x"  Instance,  n.  55).  Par 
exemple,  tous  les  héritiers  étant  codébiteurs  solidaires  des  droits 
de  succession,  la  contrainte  peut  être  décernée  contre  un  seul 
d'entre  eux.  —Trib.  Rrives,  9  févr.  1860,  [.;.  Enreo.,  n.  17088; 
Garnier,  Hép.  pér.,  n.l285;  Contr.  Enreg.,  n.  117741  —  Trib. 
Seine,  21  août  1869,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3(m4j  —  Trib. 
Nancy,  15  déc.  1869,  [liarnier,  Hi'p.  pér.,  n.  3263]  —  Mais  la 
condamnation  ne  peut  être  prononcée  que  contre  les  redevables 
contre  lesquels  la  contrainte  a  été  décernée. 

3709.  —  Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  pouvant,  aux 
termes  de  la  loi  du  23  mai  1863.  être  administrées  pur  un  ou 
plusieurs  administrateurs  désignés  à  cet  elfet,  la  contrainte  peut 
être  décernée,  à  défaut  de  directeur,  contre  l'administrateur  dé- 
signé par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Trib.  Lyon, 

28  mai  1868,  C'"  des  paquebots  à  vapeur  des  express,  [Garnier, 
Wp.  pér.,  n.  3024  et  3346] 

3710.  —  .Mais  la  contrainte  pour  le  recouvrement  de  droits 
réclamés  à  une  société  anonyme  doit  être  décernée  conjointe- 
ment au  conseil  d'administration  tout  entier,  lorsque  ce  conseil 
est  chargé  de  la  direction  de  la  société,  et  il  ne  suffit  pas  de  la 


décerner  à  deux  des  trois  membres  de  ce  conseil.  —  Trib.  Seine, 
l"^'  août  1874,  IS'esbite  et  C'"  générale  de  canaux  et  travaux  pu- 
blics, ;./.  Enreg.,  n.  19622;  Garnier,  I\ép.  pér.,  n.  4077j  —  Par 
suite,  le  jugement  rendu  à  la  suite  d'une  contrainte  ainsi  décer- 
née n'est  pas  opposable  à  la  société.  —  Même  jugement. 

3711.  —  Aucun  texte  de  loi  n'exigeant  que  l'exploit  signifié 
à  une  société  contienne  les  noms  de  son  ou  ses  représentants  ou 
gérants,  et,  d'autre  part,  les  amendes  fiscales,  qui  sont  des  ré- 
parations civiles,  pouvant,  à  la  ditférence  des  amendes  en  ma- 
tière pénale,  être  encourues  par  une  société,  une  contrainte  dé- 
cernée contre  la  société  et  non  contre  le  gérant,  en  paiement 
d'une  amende  fiscale,  est  valable.  —  Trib.  Senlis,  22  mars  1899, 
Lallouelte  et  C'°,  [./.  Enreg.,  n.  236/7] 

3712.  —  La  contrainte  pour  le  recouvrement  des  droits  dus 
par  une  femme  mariée  doit  être  décernée  contre  la  femme  per- 
sonnellement et  contre  le  mari  pour  l'autoriser.  —  Sol.  rég., 
25  juin  1889,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v»  Procédure,  n.  49]  — 
S'il  s'agit  d'une  femme  séparée  de  biens  la  contrainte  doit  être 
décernée  contre  elle  seulement  ;  il  en  est  de  même  pour  les  biens 
paraphernaux  de  la  femme  dotale.  —  Sol.  rég.,  14  nov.  1885, 
[Tr.  alph.,  v  Procédure,  n.  49  6ts-4°]  —  Pour  les  droits  dus  sur 
une  succession  échue  à  la  femme  et  tombant  en  communauté, 
la  contrainte  peut  être  décernée  contre  le  mari  même  s'il  n'est 
pas  établi  qu'il  a  autorisé  sa  femme  à  accepter  la  communauté. 

—  Sol.  rég.,  19  févr.  1884,  [Tr.alph.,  V  cit.,  n.  49  Ms-l-J  —  La 
contrainte  doit  être  décernée  contre  le  mari  et  la  femme  si  la 
succession,  étant  immobilière,  ne  tombe  pas  en  communauté.  — 
Sol.  rég.,  H  mars  1884,  [Tr.  aipli.,  V  cit.,  n.  49  /)m-3°] 

3713.  —  Une  contrainte  décernée  contre  une  femme  est 
nulle  si  elle  n'a  pas  été  en  même  temps  décernée  contre  le  mari. 

—  Bruxelles,  7  mars  1828,  G...,  [P.  chr.] 

3714.  —  Lorsqu'une  contrainte  est  décernée  contre  une 
personne  comme  représentant  légal  d'un  incapable,  la  qualité  de 
la  personne  contre  laquelle  la  contrainte  est  décernée  doit  être 
indiquée,  à  peine  de  nullité.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Instanre, 
n.  50;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Procédure,  n.  55-1°. 

3715.  —  Est  donc  nulle  une  contrainte  dirigée  contre  une 
veuve  personnellement  pour  le  paiement  des  droits  dont  elle  n'est 
débitrice  que  comme  tutrice,  et  cette  nullité  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause.—  Cass.,  19  juill.  1813,  Farges,fSet  P.  chr.] 

3716.  —  Jugé  cependant  que  n'est  pas  nulle  la  contrainte  en 
paiement  de  droits  exigibles  sur  un  acte  de  société  décernés 
contre  les  administrateurs  et  de  directeur  de  la  société  en  leur 
qualité  et  en  leur  nom  personnel,  quoiqu'ils  ne  soient  débiteurs 
des  droits  qu'en  leur  qualité.  —  Trib.  Seine,  8  août  1868,  sous 
Cass.,  4  aoiU  1869,  Compagnie  des  lits  militaires,  [S.  70.1.34,  P. 
70.54,  [).  70.1.66] 

3717.  —  En  tout  cas,  une  contrainte  n'est  pas  frappée  de 
nullité  pour  avoir  été  décernée  contre  un  père  pris  comme  tuteur 
du  redevable,  alors  qu'il  est  son  administrateur  légal.  —  Cass., 
18  nov.  1831,  Colbert  et  Galard,  [S.  51.1.769,  P.  52.2.504,  D. 
51.1.305] 

3718.  —  Quoique  le  tuteur  soit  personnellement  débiteur 
des  droits  en  sus  dus  pour  défaut  de  déclaration  d'une  succes- 
sion échue  au  mineur  (V.  sttprà,  n.  982),  il  n'est  pas  nécessaire 
de  décerner  deux  contraintes,  l'une  contre  le  mineur  pour  le 
droit  simple,  l'autre  contre  le  tuteur  pour  les  droits  en  sus.  — 
Trib.  Figeac,  18janv.  1867,  [Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  2515] 

3719.  —  En  ce  qui  concerne  la  taxe  annuelle  d'accroisse- 
ment, l'art.  7,  ai.  2,  L.  16  avr.  1895,  dispose  :  «  Pour  les  asso- 
ciations religieuses  reconnues,  l'action  en  recouvrement  de  la 
taxe  sera  valablement  dirigée  contre  le  supérieur  ou  la  supé- 
rieure et,  pour  toutes  les  autres  associations  contre  tout  mem- 
bre agrégé  à  un  titre  quelconque  auxdites  associations.  » 

3720.  —  Lorsque  la  contrainte  a  été  décernée  contre  une 
personne  autre  que  celle  contre  laquelle  elle  devait  l'être,  la  ré- 
gie doit  être  déboutée  et  condamnée  aux  dépens  de  l'instance. 

—  Cass.,  22  oct.  1811  et  Sol.  rég.,  16  janv.  1850,  [Garnier.  Rép. 
yen.,  v»  Instance,  n.  131] 

3721.  —  La  contrainte  décernée  pour  le  paiement  des  droits 
de  succession,  contre  le  syndic  de  la  faillite  du  défunt,  est  nulle, 
les  héritiers  étant  seuls  débiteurs  de  ces  droits.  —  Trib.  Seine. 
29  mars  1862,  [l'iarnier,  Rép.  pér.,  n.  1723;  Contr.  Eureij.. 
n.  12313]  —  De  même,  si  la  succession  du  failli  est  vacante,  la 
contrainte  tendant  au  paiement  des  droits  de  succession  doit  être 
décernée  contre  le  curateur  ii  la  succession  vacante  et  non  contre, 
le  syndic  de  la  faillite.  —  Trib.  Rouen,  16  mai  1876,  [J.  Enreg. 
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n.  20.Ï23;  Garnier,   Rdp.  pér..  n.  4449]  —  Mais  1^  signification 
Hii  ju^pmenl  est  faite  au  syndic. 

3722.  —  D'une  manière  générale,  lorsqu'une  succession  est 
vacante,  la  contrainte  Hoit  être  décernfïe  contre  le  curateur.  — 
Trib.  Rouen,  16  mai  1876,  [./.  Enrei).,  n.  20523;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  4440]  —  Kt,  s'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  la  régie 
doit  faire  nommer  un  curateur  pour  agir  contre  lui.  —  Trib. 
Lure,  14  juin  18:3  et  Sol.  rég.,  22  mai  1«80,  [Te.  alph.  des  dr. 
'i'«nre(/.,  V"  Procédure,  n.  51,  note]  ^  L'instance  obéit  d'ailleurs 
aux  mêmes  formes  que  si  l'action  était  dirigée  contre  les  héri- 
tiers. —  Trib.  Guérel,  0  juill.  1891  et  Sol.  rég.,  27  mars  1889, 
\Tr.  aliih.,  loc.  cit.] 

3723.  —  Les  parties  n'étant  pas  tenues  de  paver  les  droits 
d'hypothèque  lorsque  la  formalili'  est  requise  par  le  notaire,  la 
prescription  qui  court  au  profit  du  notaire  n'est  pas  interrom- 
pue par  des  poursuites  exercées  contre  les  parties.  —  Trib.  Pé- 
rigueux,  27  aoCit  186.S,  Héritiers  Gadard,  [llev.  dunot.,n.  2328] 
—  Sic.  S.  Enrer/.,  n.  19462. 

3724.  —  Comme  dans  tous  les  exploits  le  nom  de  la  partie 
contre  laquelle  est  décernée  la  contrainte  eal  exigé  à  peine  do 
nullité.  Toutefois  une  erreur  sur  ce  point  est  sans  conséquence 
si  l'individualité  de  la  partie  n'est  pas  douteuse.  Ainsi  l'erreur 
sur  les  prénoms  du  redevable  ne  nuit  pas  à  la  validité  de  la  con- 
trainte s'il  n'existe  aucun  doute  sur  la  personne  que  la  régie  a 
voulu  atteindre.  —  Trib.  Seine,  3  juill.  1809,  [Garnier,  Hép. 
pér.,  n.  3006]  —  D'autre  part,  l'erreur  est  sans  conséquence  si 
elle  est  réparée  par  la  copie  contenue  dans  l'exploit  de  signifi- 
cation où  figure  exactement  le  nom  de  la  partie.  —  Sol.  rég., 
U  déc.  1883, 1  Tr.  alph.  des  dr.  d'enre(].,  V  Procédure,  n.  83  bis] 

3725.  —  La  lin  de  non-recevoir  tirée  par  une  pirtie  de  ce 
qu'elle  ne  figurait  pas  à  l'acte  sur  lequel  les  droits  sont  récla- 
més no  peut  plus  être  opposée  si  cette  partie  s'est  défendue  au 
fond,  —  Trib.  Carcassonne,  22  avr.  1863  (sol.  impl.),  Serny, 
I  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1829] 

3720.  —  Lorsque  la  personne  qui  est  débitrice  des  droits 
n'existe  plus  au  moment  de  la  rédaction  de  la  contrainte,  la  con- 
trainte décernée  contre  cette  personne  n'est  pas  néanmoins  frap- 
pée de  nullité,  pourvu  que  la  signification  en  soit  faite  aux  hé- 
ritiers. —  Trib.  Bruxelles,  8  aoAt  1871,  [Garnier,  Hép.  gén., 
v°  Instance,  n.  5] 

3727.  —  Lorsque  le  liquidateur  d'une  maison  de  commorce 
a  assigné  la  régie  en  restitution  d'un  droit  perçu  sur  un  acte  fait 
par  celle  maison,  que  la  régie  a  demandé  à  son  tour  un  supplé- 
ment de  droit  sur  cet  acte  en  signifiant  la  contrainte  à  un  tiers 
non  liquidateur,  et  que  ce  tiers  ;i  formé  opposition  en  faisant 
connadie  son  défaut  de  qualité,  cette  contrainte  a  pu  être  dé- 
clarée valable  à  l'égard  du  liquidateur,  par  cela  seul  que  celui- 
ci  n'en  a  pas  opposé  la  nullité  devant  le  tribunal.  Le  tribunal, 
qui  n'était  saisi  de  l'opposition  k  la  contrainte  que  par  le  tiers 
non  liquidateur,  a  même  pu  ne  pas  s'occuper  de  ce  tiers,  ne  pas 
le  l'aire  figurer  dans  le  jugement,  et  repousser  l'opposition  à 
l'égard  du  liquidateur,  qui  ne  l'avait  pas  faite,  sans  donner  do 
motifs  sur  la  nullité  opposée  par  le  tiers  non  liquidateur.  — 
Cftss.,  13  nov.  1838,  Lalfitte,  [P.  38.2.542] 

S  6.  Mentions  de  la  contrainte. 

3728.  —  La  contrainte  doit  contenir  les  mentions  ordinaires 
des  exploits;  elle  doit  indiquer  notamment  à  la  requête  de  qui 
(V.  suprà,  n.  3697  et  s.)  et  contre  qui  (V.  siiprà,  n.  3707  et  s.) 
«Ile  est  décernée.  —  V.  inj'rà,  v°  K:rploit. 

3729.  —  La  contrainte  doit  être  sur  timbre,  comme  tous  les 
acte»  (L.  13  brum.  an  Vil,  art.  1  et  12).  f^lle  peut  d'ailleurs  aussi 
bien  êire  timbrée  à  l'extraordinaire  ou  revêtue  de  timbres  mo- 
biles iprinscrite  sur  du  pa|)ier  timbré.  —  Cass.,  15  juill.  1806, 
Tlioinard  de  .louy,  [S.  et  1'.  chr.l 

3730.  —  l,a  date  est  inutile  dans  la  contrainte,  parce  que  la 
date  du  visa  du  juge  de  paix  y  supplée.  —  Trib.  Mon»  (Belgi- 
que), n  mai  1879,  [J.  Eiireg.,'n.  21590;  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
5370]  —  Sir,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1521,  et  Rép.  r/én.,  v"  Ins- 
tance, n.  38  et  77. 

3731. — .Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  reprochera  la  con- 
trainte de  ne  pas  porter  l'indication  du  mois  dans  lequel  elle  a 
été  délivrée,  si  le  juge  île  paix,  en  la  visant,  lui  a  conféré  une 
véritable  date,  en  même  temps  qu'il  la  rendait  exécutoire.  — 
Trili,  Seine,  13  juill.  1861.  Prévost,  [J.  Enrcg.,  n.  17364;  Gar- 
nier, liéfi.  pér.,  n.  1321] 


373'2.  —  L'indication  du  lieu  d'où  a  été  décernée  la  contrainte 
est  également  inutile.  —  Trib.  .\lons.  9  mai  1879,  précité. 

3733.  —  Il  a  été  décidé  que,  contrairement  à  l'art.  584,  G. 
proc.  civ.,  la  contrainte  peut  ne  pas  contenir  d'élection  de  domicile. 

—  Triti.  Domfront,  9  mai  1860,  Lepauvre,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1376;  J.  Enrcg.,  n.  17178;  Contr.  Enrcg.,  n.  11842]  —  Trib. 
Seine,  13  juill.  1861,  Prévost,  [Garnier,  licp.  pcr.,  n.  1321; 
J.  Enreg.,  n.  17364;  Contr.  Knreg.,  n.  12044]  —  Trib.  Bruxelles, 
3  |uin  1863,  [J.  Enreg.,  n.  17775]  —  Trib,  Toulouse,  22   mars 

1866,  X...,  ((iarnier,  Rép.  pcr.,  n.2263]  —  Trib.  .\uch,  22janv. 

1867,  Rébeillé,  [Garnier,  «('p. /ler..  n.  2551  et  2774]  —  Trib.  Bas- 
tia,  30  déc.  1891,  Héritiers  Léandri,  [/{eu.  Enreg.,  n.  57|  — 
Trib.  Mons  (Belgique),  11  mai  1878,  [Garnier,  Rép.  pér..  n.'iillH] 

—  Sic, Garnier,  Rép. pér.,  n.  1-)21 ,  et  Rép.  gén.,  v"  Instance,  n.  39. 

3734.  -~  On  donne  deux  motifs  pour  justifier  l'opinion  d'après 
laquelle  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  contrainte  contienne  élec- 
tion de  domicile  :  1""  les  art.  26  et  27,  L.  22  frim.  an  Vil,  en  déter- 
minant les  bureaux  où  seront  enregistrés  les  actes  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  indiquent  que  les  droits  dus  ne 
doivent  être  pei(;us  que  dans  ces  bureaux  et  par  les  préposés 
qui  y  sont  établis;  de  plus,  l'art.  64  de  la  même  loi  se  borne  à 
dire  que  la  contrainte  sera  signifiée.  Cette  argumentation  n'est 
pas  si'jre  :  les  art.  26  et  27  sont  étrangers  à  la  procédure;  quant 
à  l'art.  64  il  n'avait  pas  à  trancher  la  question,  qui  dérive  du  droit 
commun;  2"  il  est  vrai  qu'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  i'"'  juin 

■1807,  ayant  forcir  de  loi  interprétative,  dit  que  l'art.  584,  G.  proc. 
civ.,  n'est  point  applicable  à  la  forme  de  procéder  relativement  à 
la  régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement  ;  mais  l'avis  de  1 807 
dit  seulement  que  l'art.  1041,  C.  proc.  civ.,  qui  abroge  les  lois, 
usages  et  règlements  antérieurs  en  matière  de  procédure,  ne 
s'applique  pas  à  la  procédure  de  l'enregistrement;  il  ne  dit  pas 
que,  pour  compléter  les  formes  de  cette  dernière  procédure,  et 
sur  les  points  où  la  loi  fiscale  est  muette,  il  n'y  ail  pas  lieu  de 
recourir  au  droit  commun,  et  il  est  au  contraire  de  jurisprudence 
que  les  règles  du  droit  commun  doivent,  notamment  en  matière 
de  procédure  (V.  suprà,  n.  3593  et  s.),  compléter  celles  de  la  loi 
fiscale. —  V.  en  ce  sens,  Walil,  note  sous  Trib.  Montpellier,  9 
févr.   1891,  [S.  et  P.  92.2.228] 

3735.  —  La  Cour  de  cassation  se  contente  de  décider  que, 
les  droits  devant  être  payés  aux  bureaux  de  l'enregistrement,  et 
la  situation  de  ces  bureaux  déterminant  la  compétence  du  tribu- 
nal qui  doit  connaître  des  difficultés  que  la  perception  peut  sou- 
lever, la  régie  répond  suffisamment  au  vnui  des  art.  iiSi  et  673, 
C.  proc.  civ.,  en  élisant  domicile  dans  un  de  ses  bureaux;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  élise  domicile  au  lieu  de  l'exécution. 

—  Cass.,  16  févr.  1831,  Castel,[S.  31.1.288,  P.  chr.] 
373H.  —  ■luge,  dans  le  même  sens,  que  l'idection  de  domicile 

dans  un  commandement,  n'étant  nécessaire  que  quand  le  créan- 
cier ne  demeure  pas  dans  la  commune  où  l'exécution  doit  se 
faire,  est  inutile  lorsque,  le  commandement  étant  signifié  à  la  re- 
quête de  l'administration  de  l'enregistrement,  celle-ci  est  repré- 
sentée, dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  par  un 
agent  qui  poursuit  en  son  nom  le  recouvrement  des  droits  récla- 
més; que  l'administration  de  l'enregistrement  est  censée,  en  ce 
cas,  avoir  son  domicile  chez  cet  agent.  —  Trib.  Montpellier,  9 
févr.  1801,  Borelet  de  Borély,  |S.  et  P.  92.2.228,  D.  93.5.261] 

—  V.  en  sens  contraire  les  observations  de  M.  Walil  sous  ce  ju- 
gement. 

3737.  —  En  tout  cas,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  la  contrainte  contienne  aucune  élection  de  domicile  ;  en 
elîet  on  reconnaît  généralement  que  le  défaut  d'élection  de  do- 
micile ne  vicie  pas  un  ajournement,  et  il  n'y  a  aucune  raison  de 
décider  lUIféremment  pour  la  contrainte.  —  Trib.  Bruxelles. 
8  aoiU  1871,  [D.  Rcp.,Suppl.,  v  Enreg.,  n.  3299]  — Trib.  Ver- 
vins,  5  juill.  1881,  [Garnier,  Hep.  pér.,  n.  3937]  — Sic,  Gar- 
nier, Rép.  pér..  n.  5310  et  5512. 

3738.  —  Et  le  défaut  d'élection  de  domicile  pouvant  être 
couvert  par  une  élection  faite  dans  des  actes  subséquents,  il  suffit, 
à  supposer  que  la  contrainte  doive  contenir  élection  de  domicile, 
((ue  le  mémoire  signifié  par  l'administration  de  l'enregistrement 
au  cours  de  l'instance  contienne  élection  de  domicile.  —  Trib. 
Montpellier,  9  févr.  1891,  précité. 

3739.  —  Rien  n'empêche  d'ailleurs  la  régie  de  se  conformer 
au  droit  commun  en  faisant  élection  de  domicile  dans  la  com- 
mune où  demeure  le  débiteur.  —  Trib.  Limoges,  23  août  1879, 
1./.  /înrcf/.,  n.  21568  ;  (jarnier,  Rép.  pér.,  n.  55101 

3740.  —  Lorsqu'une  direction  départementale  de  l'enregis- 
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trement  est  supprimée  et  transférée  par  décret  au  chef-lieu  d'un 
autre  département,  la  signification  exlrajudiciaire  de  la  modifica- 
tion ainsi  apportée  à  l'élection  de  domicile  faite  précédemment 
par  l'administration  de  l'enregistrement  dans  une  instance  est 
suffisante  pour  la  régularisation  de  la  procédure.  —  Sol.  rég., 
24  mai  1897,  [Gnrnier,   Rép.   pér.,  n.  9.Ï78] 

3741.  —  Aucun  mode  spécial  n'est  prescrit  pour  le  libellé 
de  la  contrainte  ;  cependant  il  faut  qu'elle  indique  suffisamment 
la  somme  demandée  et  les  causes  de  la  demande.  Autrement, 
le  juge  de  paix  pourrait  refuser  de  la  rendre  exécutoire. 

3'742.  —  L'obligation  imposée  par  l'art.  1346,  C.  civ.,  au  de- 
mandeur de  réunir  dans  une  même  instance  et  de  former  par  un 
même  exploit  toutes  les  demandes  qui  ne  seront  pas  entièrement 
justifiées  par  écrit,  sous  peine  de  ne  plus  pouvoir  prouver  que 
par  écrit  celles  qui  n'auront  point  été  formées,  est  spéciale  aux 
matières  civiles  et  ne  s'applique  pas  en  matière  d'enregistrement. 

—  Trib.  Seine,  28  août  1863,  Pesty-Rémond,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  1866] 

3743.  —  En  tout  cas,  l'art.  ).')46,  C.  civ.,  ne  s'appliquant 
qu'aux  demandes  pour  lesquelles  la  partie  ne  peut  fournir  d'au- 
tres preuves  que  la  preuve  testimoniale,  permet  à  la  régie,  après 
avoir,  une  première  fois,  réclamé  des  droits  sur  un  marché  et 
avoir  été,  faute  de  preuve,  débouté  d'une  portion  de  sa  demande, 
sous  la  réserve  de  justifications  ultérieures  pour  le  surplus,  d'in- 
tenter une  nouvelle  action  faisant  ces  justifications.  —  Même 
jugement. 

3744.  —  I^a  contrainte  pour  double  droit  d'un  jugement  rendu 
à  l'audience  doit  énoncer  que  l'extrait  du  jugement  a  été  remis 
par  le  greffier  dans  le  délai  légal.  —  V.  stuprà,  n.  839. 

3745.  —  La  date  de  l'acte  sur  lequel  la  contrainte  est  fondée 
n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  3  févr.  1S07,  [J . 
Enreg..  n.  2ool;  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Instance,  n.  64] 

3746.  —  A  plus  forte  raison,  une  contrainte  n'est  pas  nulle 
par  cela  seul  qu'il  y  aerreurdans  ladate  qu'on  adonnée  au  titre 
sur  lequel  elleest  fondée.  —  Cass.,  2.'i  juiil.  1814,  Anneix,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Trib.  Le  Havre,  16  juin  1887,  [J.  Enreg.,  n.  23066; 
Garnier,  Rép.  pér.,T\.  6069 

3747.  —  L'indication  de  la  somme  réclamée  est  exigée  à 
peine  de  nullité.  En  effet,  la  contrainte  est  un  acte  d'exécution 
et  cette  énonciation  est  exigée  dans  tous  les  actes  d'exécution. 

—  Garnier,  Rép.  gén.,  V  cit.,  n.  65.  —  V.  infrà,  v"  Saisie. 

3748.  —  Mais  la  loi  ne  réglant  pas  les  formes  dans  lesquelles 
les  contraintes  doivent  être  libellées,  il  suffit  qu'elles  énoncent 
clairement  la  cause  et  le  chiffre  de  la  réclamation.  —  Trib. 
Seine,  a  mars  1864,  Duquesnel,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  2042] 

3749.  —  Est  donc  suffisamment  motivée  la  contrainte  portant 
que  telle  somme  est  due  par  le  redevable  pour  droit  de  déléga- 
tion sur  tel  acte.  —  Même  jugement. 

3750.  —  En  d'autres  termes,  la  contrainte  est  valable  alors 
même  qu'elle  n'est  pas  motivée;  car  elle  constitue  un  acte  de 
poursuite  et  non  pas  une  assignation  en  justice.  —  Trib.  Seine, 
13  juin  1857,  [J.  Enreg.,  n.  16571^  —  "Trib.  Anvers,  29  juill. 
1869,  [J.  Enreg.  belge,  n.  10997]  —  Trib.  Pont-Audemer,  29aoùt 
1876,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  4609]  —  Trib.  Bourg,  5  déc.  t878, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  .'5457]  —  Trib.  Nice,  22  déc.  1879,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  a.  5664]  — 'l'rib.  Bourganeuf,  23  juin  1886,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  6961]  —  Trib.  Valence,  U  juill.  1887,  IGar- 
nier,  Ri:p.  pér.,  n.  6961]  —  Trib.  Bordeaux,  27  mai  1896,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  D.  9050]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  pdr.,  n.  1883,  et 
Rép.  gcn.,  v"  Instance,  n.  61.  —  Contra,  Trib.  Saint-Amand,  27 
lévr.  1879,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5199]  —  Trib.  Marseille,  21  mai 
1879,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5346] 

3751.  —  A  plus  forte  raison  la  contrainte  n'est  soumise  à 
aucune  forme  extrinsèque  particulière;  il  suffit  qu'elle  soit  li- 
bellée de  manière  à  faire  connaître  au  redevable  la  cause  et 
l'objet  des  réclamations  à  lui  f^iites;  est  donc  suffisamment  mo- 
tivée la  contrainte  qui  contient  un  exposé  précis  des  faits  et 
la  citation  des  textes  de  lois  invoqués.  —  Trib.  Joignv,  13  févr. 
1868,  Petit,  [.J.  Enreg.,  n.   13298;  Garnier,  R,p.  pér.',  n.  2703] 

3752.  —  Jugé,  de  même,  qu'est  valable  la  contrainte  qui  pré- 
cise l'objet  de  la  demande,  les  faits  qui  la  justifient  et  les  articles 
de  lois  relatifs  aux  droits  réclamés.  —  Trib.  Tonnerre,  13  févr. 
1873,  1-^oux  Damotte,  [Garnier, /î^p.  pér.,  n.  3591] 

3753.  —  A  plus  forte  raison  encore,  lorsque  la  régie  réclame 
par  voie  de  contrainte  le  paiement  des  droits  dus  sur  un  acte 
non  enregistré,  elle  n'est  pas  obligée  de  donner  au  redevable 
copie  de  cet  acte;  cela  est  vrai  même  s'il  s'agit  d'un  jugement. 


et  quoiqu'une  copie  du  jugement  ait  été,  conformément  à  l'art.  37, 
L.  22  frim.  an  Vil,  fournie  à  la  régie  par  le  greffier.  —  Trib. 
Tarascon,  23  mars  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20042] 

3754.  —  En  tout  cas  le  redevable  ne  peut  plus  se  plaindre 
que  la  contrainte  soit  insuffisamment  motivée  quand  il  a  pré- 
senté sa  défense  au  fond  ;  car  il  ne  peut  plus  dès  lors  être  ré- 
puté avoir  ignoré  la  cause  et  l'objet  de  l'acte  exécutoire  qui  lui 
a  été  signifié.  —  Trib.  Joigny,  13  févr.  1868,  précité. 

3755.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'à  supposer  que  la  contrainte 
non  motivée  soit  nulle,  la  nullité  est  couverte  par  la  notification 
d'un  mémoire  faite  à  la  requête  de  la  partie  contre  laquelle  la 
contrainte  a  été  décernée.  —  Trib.  Marseille,  21  mai  1879.  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  5346] 

3756.  —  Mais,  si  la  contrainte  ne  contient  pas  tout  au  moins 
l'objet  de  la  réclamation,  l'administration  peut  être  condamnée, 
alors  même  que  sa  prétention  serait  fondée,  à  supporter  les  frais 
de  la  procédure  jusqu'au  moment  "ù  elle  aurait  mieux  exprimé 
sa  demande.  —  Trib.  Seine,  13  juin  1857,  précité.  —  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  1883. 

3757.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  contrainte  renferme 
un  décompte  dans  lequel  seraient  groupés,  suivant  leur  nature, 
les  divers  droits  réclamés.  —  Trib.  Seine,  21  mars  1879,  [J.  En- 
reg., n.  21054] 

3758.  —  De  même,  de  ce  que  la  contrainte  décernée  par  la 
régie  de  l'enregistrement  contre  une  veuve  en  qualité  de  léga- 
taire d'une  quotité  déterminée  des  biens  de  son  mari,  et  contre 
les  enfants,  en  qualité  d'héritiers  de  leur  père,  à  fin  de  paiement 
des  droits  de  mutation  par  décès,  ne  détermine  pas  d'une  ma- 
nière distincte  le  chiffre  de  la  portion  des  droits  à  la  charge  de 
la  veuve,  et  celui  de  la  portion  à  la  charge  des  enfants,  il  ne 
saurait  résulter  nullité  quoiqu'il  soit  préférable  que  ce  calcul 
soit  mentionné  dans  la  contrainte;  car  au  moyen  des  indications 
de  la  contrainte,  il  est  facile  de  calculer  le  montant  des  droits 
afférents  soit  à  la  mère  soit  aux  enfants.  —Cass.,  19  juill.  1870, 
de  la  Rochette,  [S.  71.1.3o,  P.  71.56,  D.  71.1.84] 

3759.  —  La  loi  ne  réglant  pas  les  formes  dans  lesquelles  les 
contraintes  doivent  être  libellées,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles 
mentionnent  les  textes  de  lois  sur  lesquels  elles  sont  fondées; 
il  suffit  qu'elles  énoncent  clairement  la  cause  et  le  chiffre  de  la 
réclamation.  —  Trib.  Seine,  4  mai  1867,  X...,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  3135;  Contr.  Enreg.,  n.  13298] 

3760.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  contrainte  cite,  à  peine  de  nullité,  tous  les  textes  sur 
lesquels  s'appuie  la  réclamation  ;  il  suffit,  en  effet,  à  la  contrainte, 
pour  être  régulièrp,  d'énoncer  clairement  l'objet  de  la  demande, 
la  cause  et  le  chillre  de  la  réclamation.  Notamment,  une  contrainte 
décernée  en  vue  de  la  consignation  dune  amende  de  fol  appel 
est  valable  quoiqu'elle  n'indique  pas  le  texte  dans  lequel  l'obli- 
gation de  consigner  cette  amende  a  sa  source,  surtout  si  elle 
cite  un  autre  texte  qui  se  réfère  expressément  au  premier.  — 
Trib.  Pau,  19  mai  1899,  Lamaignère,  [J.  Enreg.,  n.  25713; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  9622] 

3761.  —  Lorsque  les  parties  refusent  de  présenter  l'aite  su- 
jet à  l'enregistrement,  la  régie  peut  arbitrer  d'oflice,  dans  sa 
contrainte,  le  montant  des  droits.  —  Cass.,  4  mai  1807,  Stréol>aull, 
[S.  et  P.  chr.j;  —  23  nov.  1825,  Maingoiinat,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  5  mai  1846,  Cantal,  ^S.  46.1.632,  P.   46.1.7.S0.  D.  46.1. 193J; 

—  29  avr.  1851,  Mac-Ckrthy,  [S.  31.1.433,  P.  51.2.220,  D.  31. 
1.121];  —  24  avr.  1861,  d'Hinnisdal,  [S.  61.1.645,  P.  61.1066, 
■    "        18  janv.    1871,  Duval,  IS.  71.1.84,  P.   71.217, 


1872,  Calmels,  [S.  72.1.40,  P.  72.63,  U. 


D.  61.1.2221; 
D.  71.1.18); 
72.1.89] 

3762.  —  Donc  la  régie  peut  évaluer  elle-même,  dans  la  con- 
trainte qu'elle  décerne,  les  droits  dus  à  raison  d'actes  sous  seing 
privés  mentionnés  dans  un  acte  notarié,  sauf  à  augmenter  ou  à 
diminuer  l'évaluation,  lors  de  la  présentation  de  ces  actes  à  l'en 
regislrement ;  on  ne  peut  piéteadre  qu'en  un  tel  cas,  la  régi>'. 
se  conslituant  demanderesse,  soit  tenue  d'établir  les  bases  des 
droits  qu'elle  réclame.  —  Cass.,  28  mars  1859,  Weil  et  Slindzy, 
[S.  59.1.945,  P.  59.703,  D.  59.1.370]  —  Trib.  Seine,  3  mai  1860, 
Trousin-Dumarsan,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1336]  —  Trib.  Ver- 
viers  (Belgique),  2  déc.  1863,  F...,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2213] 
—  Trib.  JRouen,  26  déc.  1869,  Enregistrement,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  3356] 

3763.  —  La  régie  évalue  également  d'office  les  droits  dus 
sur  un  acte  produit  en  justice,  non  enregistré  et  non  représenté 
au  receveur.  —  Trib.  Lyon,  12  mars  1874  et  20  août  1875,  .Gar- 
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nier,  Rép.  qén.,  V  Acte pvoduil  en  justici:  ou  en  cours  d'instance, 
n.  471  —  Trib.  Lvon,  28  juin  1878  et  Trib.  Cognac,  4  juill.  1878, 
[J.  Ëm-e,7.,n.2151o;  (larnier,  Rép.pcr.,n.  5306]—  trib.  Lvon, 
22  août  1870,  [Garnier,  Hdp.  pér.,  n.  55341  —  Trib.  Boïirg, 
20  avr.  1882,  [Garnier,  Rép.  per.,  n.  ;i!)81]  —  Trib.  Lyon,  18  avr. 
1886,  [J.  Enreg.,  n.  22682;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6590]  —  Trib. 
Valenciennes,  16  janv.  1889,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7292]  — 
Trib.  S.'iiie,  4  mars  1892,  [Rev.  Enreij..  n.  128];  —  10  déc.  1892, 
[Rev.  Enreg.,  n.  3601  —  Trib.  Lyon,  13  nov.  1895,  Darcon,  [S. 
et  P.  97.2.1 82j 

;J764.  —  'ugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une  police  d'assu- 
rance, produite  en  justice,  n'est  pas  représentée,  l'administra- 
tion a  le  droit  de  rechercher  dans  les  documents  de  la  cause  les 
indications  nécessaires  pour  établir,  avec  l'importance  des  primes, 
les  bases  de  la  perception,  et  que  le  tribunal  peut  condamner  les 
parties  au  paiement  des  droits  ainsi  liquidés,  sous  réserve  de  hi 
représentation  de  l'acte  dans  un  certain  délai.  —  Trib.  Seine, 
8  avr.  ISOo,  [Garnier,  Rép.  pa:,  n.  2118] 

3765.  —  De  même,  lorsque  le  montant  des  droits  dépend 
d'une  déclaration  estimative  à  faire  par  les  parties,  la  contrainte 
doit  être  décernée  pour  une  somme  provisoirement  arbitrée  par 
la  régie,  sauf  à  augmenter  ou  à.  diminuer  suivant  la  déclaration 
des  parties. 

3766.  —  Notamment,  lorsque  le  receveur  a  refusé  d'enre- 
gistrer l'acte,  faute  de  déclaration  estimative,  et  que  cet  acte  est 
sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  la  régie  peut 
également,  après  l'expiration  de  ce  délai,  évaluer  d'office  les  va- 
leurs comprises  dans  l'acte.  —  Cass.,  18  janv.  1871,  précité. 

3767.  —  Ainsi,  lorsque  le  revenu  n'a  pas  été  évalué  dans 
l'acte,  avant  l'enregistrement,  la  régie  a  le  droit  de  requérir 
cette  évaluation  après  l'accomplissement  de  la  formalité,  au 
moveii  de  la  signification  d'une  contrainte.  —  Cass.,  12  avr. 
1881,  Constantin,  [S.  82.1.39,  P.  82.1. <i2,  D.  81.1.366] 

3768.  —  Jugé  de  même  que  s'il  a  été  convenu  que  le  prix 
d'une  cession  de  part  sociale,  par  celui  des  associés  qui  décéde- 
rait le  premier  au  profil  des  associés  survivants  serait  fixé  d'a- 

Prcs  l'évaluation  du  dernier  inventaire  antérieur  au  décès,  et  si 
existence  de  cet  inventaire  n'est  pas  déniée,  la  régie,  à  défaut 
par  les  parties  de  produire  l'inventaire,  peut  liquider  le  droit  pro- 
portionnel de  cession  sur  une  somme  fixée  d'office  ;  qu'elle  n'est 
pas  tenue  de  s'en  rapporter  à  la  déclaration  estimative  des  par- 
ties, et  que  celles-ci  ont  d'ailleurs  le  droit  de  produire  l'inven- 
taire pour  combattre  celte  évaluation.  —  Cass.,  5  déc.  1866,  Le- 
febvre,  [S.  67.1.87,  P.  67.177,  D.  67.1.27]  —  Trib.  Seine,  21  déc. 
1867,  Paquet,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3337]  —  V.  dans  le  même 
sens,  le  rapport  de  .M.  le  conseiller  Dumolin,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3391] 

3769.  —  ...  <Jue  si  le  droit  d'enregistrement  n'a  pas  été 
perçu  sur  les  charges  dans  un  contrat,  et  que  les  parties  né- 
gligent, sur  la  demande  de  la  régie,  de  les  évaluer,  celle-ci  peut 
les  estimer  d'office  dans  sa  contrainte.  —  Trib.  Soissons,  4  mai 
1859,  Picque,  Mayaud  et  Trannoy,  [Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  1194] 

3770.  —  ...  (Jue  lorsi|ue  dans  le  prix  d'un  marché  adminis- 
tratif se  trouvent  comprises  certaines  prestations  que  les  parties 
n'ont  pas  évaluées,  la  régie  peut  les  évaluer  provisoirement 
dans  sa  contrainte.  —  Trib.  Saint-Brieuc,  29  janv.  1867,  Lebon, 
[Garnier,  Rcp.  per.,  n.  2618] 

3771.  —  Lorsqu'une  saisie-arrêt  ayant  été  formée  pour  le 
montant  des  droits  fixés  provisoirement  dans  la  contrainte,  le 
tiers  saisi,  à  la  suite  du  jugement  qui  a  prononcé  la  validité  de 
la  conirainlp,  a  acquitté  la  somme  réclamée  par  la  régie,  sans 
que  le  débiteur  ait  fait  la  déclaration  estimative  qui  devait  servir 
de  basi*  à  la  perception,  il  y  a  lieu  de  décerner  contre  ce  dernier 
une  nouvelle  contrainte  afin  de  le  forcer,  par  la  demande  d'un 
supplément  de  droit,  à  passer  la  déclaration  exigée  par  la  loi.  — 
Cass.,  27  mars  1811,  lluet-Desmoulins,  [S.  et  P.  chr.  { 

3772.  —  A  la  suite  d'une  contrainte  en  paiement  de  droits 
de  mutation  par  décès,  les  parties  peuvent  encore  modiûer  les 
bases  de  cette  contrainte  en  passant  la  déclaration  de  succession. 
—  Cass.,  7  juill.  1863,  Reverdy,  [S.  63.1.450,  P.  64.67,  D.  63. 
1.275'  —  V.  infrà,  V  Succession. 

3773.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  préposés  de  l'enregistre- 
ment sont  tenus  de  recevoir  les  déclarations  faites  par  les  héri- 
tiers pour  le  paiement  des  droits  de  succession,  toutes  les  fois 
i)u'ell«s  sont  ollertps  régulièrement  par  une  personne  ayant  qua- 
lit''.  Il  ne  leur  appartient  pas  de  priver  les  redevables  des  elfel» 


légaux  attachés  à  l'accomplissement  de  la  formalité,  sous  le  pré- 
texte que  la  déclaration  n'est  pas  conforme  aux  bases  d'une 
contrainte  antérieurement  décernée  par  la  régie.  —  Cass.,  3  févr. 
1869,  Reverdy,  [S.  69.1.185,  P.  69.436,  D. 69.1.356] —V.  dans 
le  même  sens,  les  conclusions  de  l'avocat  général  Blanche,  sous 
cet  arrêt. 

3774.  —  Mais  jugé  que  les  parties  ne  peuvent,  tant  que  cette 
déclaration  n'est  pas  passée,  critiquer  les  évaluations  provisoires 
de  la  contrainte.  —  Trib.  Seine,  19  aoi'it  1864,  Thier,  [Garnier. 
Rép.  pér.,  n.  2082];  —  24  févr.  1863,  V  Moreau,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  2081] 

3775.  —  La  partie  ne  peut  se  contenter  de  répondre  à  une 
contrainte  tendant  au  paiement  de  droits  supplémentaires  dus 
sur  un  jugement  que,  l'importance  de  la  condamnation  ne  se 
trouvant  pas  déterminée  par  le  jugement,  la  liquidation  des  droits 
faite  dans  la  contrainte  manque  de  base  et  fixe  un  chiffre  exa- 
géré, puisque  c'est  aux  parties  qu'il  appartient  de  faire  l'éva- 
luation, et  que  si  elles  méconnaissent  cette  obligation,  le  rece- 
veur est  bien  obligé  de  faire  lui-même  provisoirement  l'évaluation. 

—  Trib.  Seine,  18  févr.  1865,  Moniot,  [Garnier,  Rép.  pcr.,  n.2099J 

3776.  —  La  contrainte  n'est  pas  viciée  par  une  erreur  maté- 
rielle commise  par  le  receveur  si  le  contribuable  a  été  mis  à 
même  d'apprécier  la  réclamation  de  la  régie.  —  Trib.  Bruxelles, 
30  août  1869,  [Garnier,  Rép.  gèn.,  v"  Instance,  n.  691 

3777.  —  Ainsi  la  plus-pétition  de  la  part  de  la  régie  ne  donne 
pas  lieu  d'annuler  la  contrainte  qu'elle  a  décernée,  lorsqu'il  est 
reconnu  qu'il  était  dû  un  droit  quelconque.  —  Cass.,  24  juin 
18H,  Caries,  [S.  et  P.  chr.] 

3778.  —  A  plus  forte  raison,  par  cela  que  la  régie  a  fausse- 
ment qualifié  un  droit  par  elle  réclamé,  sa  demande  ne  saurait 
être  rejetée,  si  d'ailleurs  le  taux  du  droit  réellement  du  est  le 
même  que  celui  exigé  (Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Instance,  n.  63). 
Tel  est  le  cas  où  la  régie  réclame,  sur  la  clause  d'un  acte  de 
partage,  le  droit  de  2  p.  0/0  à  titre  de  soulte  mobilière,  tandis 
que  la  clause  contient  une  dation  en  paiement  qui  est  passible 
du  même  droit.  —  Cass.,  31  juill.  1833,  Romanet,  [S.  33.1.800, 
P.  chr.] 

3779.  —  La  contrainte  est  valable,  et  son  objet  est  suffisam- 
ment déterminé,  lorsqu'elle  est  décernée  pour  une  somme  fixe, 
avec  la  mention  «  sauf  à  augmenter  ou  à  diminuer  c  —  Trib. 
Moulins,  U  déc.  1889,  Pic-Clairefont,  [J.  Enreg.,  n.  23468] 

3780.  —  Mais  la  contrainte  décernée  pour  le  recouvre- 
ment de  droits  supplémentaires  exigibles  sur  une  cession  de 
droits  successifs,  à  raison  de  l'obligation  du  cessionnaire  de 
payer  le  passif,  n'est  valable  que  dans  la  limite  de  la  somme 
qu'elle  indique  lorsqu'il  n'est  pas  exprimé  que  cette  somme 
pourra  être  augmentée  d'après  la  déclaration  à  l'aire  du  passif 
héréditaire  ;  s'il  est  reconnu  que  la  demande  est  insuffisante, 
l'erreur  ne  peut  être  réparée  que  par  une  nouvelle  contrainte. — 
Trib.  Niort,  14  août  1876,  [J.  Enreg.,  a.  20508;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  4605] 

3781.  --  Jugé  cependant  que  les  contraintes  décernées  par 
la  régie  en  matière  de  droits  de  mutation  par  décès  sont  néces- 
sairement provisoires  et  sujettes  à  augmentation  comme  a  re- 
tranchement, d'après  la  déclaration  détaillée  que  l'héritier  est 
tenu  de  faire.  —  Cass.,  27  mars  1811,  précité. 

3782.  —  U  n'est  pas  nécessaire  que  la  contrainte  fasse  men- 
tion d'une  contrainte  antérieure  qu'elle  a  pour  objet  de  renou- 
veler soit  pour  éviter  la  péremption  annale,  soit  après  un  désis- 
tement effectué  à  la  suite  de  la  constatation  de  son  irrégularité. 

—  Trib.  Limoges,  23  août  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21568;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  .5310]  —Sic,  Tr.  alpli.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Procé- 
dure, n.  109. 

3783.  —  Les  nullités  de  forme  d'une  contrainte  se  couvrent 
par  la  défense  au  fond  de  la  part  du  contribuable.  —  Cass., 
7  août  1807,  Gay  et  Blachier,  [S.  et  P.  cbr.J 

3784.  —  Mais  la  partie  qui  a  demandé  d'abord  la  nullité 
de  la  contrainte  par  des  moyens  tirés  du  fond,  n'est  pas  non 
recevable  à  la  demander  ensuite  par  le  motif  que  la  régie  aurait 
procédé  par  voie  de  mémoires,  au  lieu  de  procéder  selon  les  formes 
ordinaires.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  173,  C.  proc.  civ.  —  Cass., 
6  août  1828,  Marchand,  [S.  et  P.  chr.] 

3785.  —  Si  une  contrainte  décernée  par  la  régie  peut  être 
annulée  en  ce  qui  concerne  le  double  droit,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  iju'elle  le  soit  relativement  à  la  demande  du  droit 
principal.  —  Cass.,  8  févr.  1813,  Jousselm,  [S.  et  P.  chr.] 
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§  7.  Visa  de  la  contrainte. 

3786.  —  La  conlraiote  doit  èlre  visée  et  déclarée  exécutoire 
par  le  juge  de  paix  du  caolon  où  le  bureau  est  établi,  et  elle  doit 
être  signifiée  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  6i). 

3787. —  La  contrainte  peut,  en  cas  d'empêchement  du  juge 
de  paix,  être  visée  par  l'un  de  ses  suppléanls.  Mais  ce  visa  ue 
peut  être  donné  par  un  suppléant  qu'en  cas  d'empêchement; 
sinon  elle  est  nulle.  —  Trib.  .Melz,  3  mars  1842,  l^Garnier,  Rép. 
gén.,  V»  Instance,  n.  82]  —  Trib.  Mauriac,  7  août  1893,  [Gar- 
nier,  Rép.  pdr.,  n.  8717]  — Et  cet  empêchement  doit  être  cons- 
taté par  le  suppléant  à  la  place  où  il  donne  sa  signature.  — 
Trib.  Compiègne,  8  mars  1842,  [Garnier,  Itép.  gcn.,  v°  Instance, 
n.  82;  ÏV.  alph.  des  ilr.  d'enri^g.,  v  Procédure,  n.  7'3,  note]  — 
Trib.  .Mauriac,  7  août  1895,  précité.  —  Décidé  qu'au  contraire, 
la  constatation  de  cet  empêchement  est  inutile,  la  présomption 
étant,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  l'empêchement  existait.  — 
Trib.  Toulouse,  12  ou  22  janv.  1833,  Larigeux,  ID.  5o.3.1831  — 
Trib.  Blois,  3  mars  1874,  [Garnier,  toc.  cit.:  fr.  alph.des'dr. 
d'enreçf.,  loc.  cit.] 

3788.  —  Le  seul  juge  de  paix  compétent  pour  viser  la  con- 
trainte est  celui  dans  le  canton  duquel  est  silué  le  bureau  de 
l'enregistrement  d'où  émane  la  poursuite.  —  Trib.  Chalon-sur- 
Saône,  23  févr.  1881,  [J.  Enreg.,  n.  217711 

3789.  —  Si,  par  tolérance,  le  bureau  de  l'enregistrement  est 
situé  en  dehors  de  la  circonscriplion  à  laquelle  s'applique  sa 
compétence,  le  visa  peut  être  donné  par  le  juge  de  paix  de  cette 
dernière  circonscription. —  Trib.  Lvon,  20  mars  1866,  [/.  En- 
rtg.,  n.  18387] 

3'790.  —  Lorsque  le  canton  dans  lequel  est  situé  le  bureau 
de  l'enregistrement  est  divisé  en  deux  circonscriptions  de  juge 
de  paix  ou  si  le  bureau  est  situé  dans  deux  cantons,  le  visa 
peut  être  demandé  soit  au  juge  de  la  circonscription  ou  du  can- 
ton dans  lequel  est  situé  le  bureau,  soit  au  juge  ne  paix  de  l'autre 
circonscription  ou  canton.  —  Trib.  .NiorI,  27  août  1877,  [Garnier, 
Rép.  pèr.,  n.  4826]  —  Trib.  Bastia,  30  déc.  1891,  Léandri,[fiee. 
Enreg.,  n.  57] 

3791.  —  La  contrainte  ne  peut  être  visée  par  le  juge  de  paix 
du  canton  du  domicile  du  débiteur.  —  Trib.  Bruxelles,  30  avr. 
1869,  [Garnier,  Rép.  gén..  v»  Instance,  n.  79] 

3792.  —  Décidé,  cependant,  que  lorsqu'un  immeuble  se  trouve 
affecté  au  service  d'une  renie  due  à  une  ancienne  communauté 
religieuse,  le  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est 
situé  cet  immeuble  peut  viser  la  contrainte  de  la  régie.  — Paris, 
SaoCil  182b,  Plotbo  et  Montbianc,  [P.  chr.i 

3793.  —  En  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix  et  de  ses 
suppléants,  la  contrainte  est  visée  par  un  juge  de  paix  voisin 
que  désigne  le  tribunal  de  première  instance,  sur  la  réquisition 
du  procureur  de  la  République.  —  Dict.  des  dr.d'enreg.fy"  Con- 
trainte. 

3794.  —  Le  visa  du  juge  de  paix  est  une  formalité  substan- 
tielle, à  défaut  d'accomplissement  de  laquelle  la  contrainte  est 
frappée  de  nullité.  —  Cass.,  8  mai  1809,  Dumoulin,  ^S.  et  P. 
chr.]  ;  —  10  nov.  1812.  Coppez,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Ch;ileau- 
dun,  11  avr.  1851,  Marchand,  lD.  51.3.45]  —  Trib.  Issoire, 
6  juill.  1854,  X...,  [D.  o.o3.95]  —  Trib.  Castres,  8  nov.  1869, 
G...,  [D.  72.3.184] 

3795.  —  Mais  le  défaut  de  visa  par  le  juge  de  paix  n'opère 
qu'une  fin  de  non-recevoir  qui  doit  être  proposée  avant  toute  dé- 
lense  au  fond.  —  Cass.,  14  nov.  1815,  de  Guéry,  [S.  et  P.  chr.] 

3796.  —  Le  visa  doit  indiquer  le  nom  et  la  qualité  du  juge 
de  paix  ;  cette  dernière  indicntion  est  substantielle.  —  Sol.  rég., 
1885,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  V  Procédure] 

3797.  —  Le  visa  doit  être  suivi  des  mots  rendu  exécutoire:  si 
la  contrainte  n'est  pas  rendue  exécutoire  le  visa  est  nul. — (iass., 
8  mai  1809,  précité.  —  Trib.  Cbiteaudun,  11  avr.  1851,  précité. 

3798.  —  La  date  du  visa  du  juge  de  paix  sur  la  contrainte 
n'est  pas  une  formalité  substantielle,  dont  l'omission  emporte 
nullité.  —  Trib.  Angers,  6  avr.  1807,  Audiau,  [Garnier,  Hép. 
per.,  n.  3277]  -  Trib.  Belley,  4  juin  1874,  [Garnier,  Rép.  gén., 
V  Instance,  n.  80] 

§  8.  Signification  de  la  contrainte. 
1°  Qui  est  chargé  de  la  signifcation. 

3799.  —  D'après  l'art.  64,  L.  22  frim.  an  VII,  la  contrainte 
«  sera  signiliée.  <• 


3800.  —  La  notification  de  la  contrainte  doit  être  faite  par 
un  huissier  de  la  justice  de  paix,  et  les  poursuites  ultérieures 
par  les  huissiers  prés  les  tribunaux  civils.  —  Déc.  min.  Fin., 
IS  fruct.  au  IX.  —  Déc.  min.  Just.,  27  pluv.  an  XL  —  Instr., 
23  brum.  an  X,  n.  12,  et  8  germ.  an  XI,  n.  129. 

3801.  —  Il  n'est  aucunement  nécessaire  que  la  contrainte 
soit  signifiée  par  un  huissier  audiencier  du  juge  de  paix  qui  a 
rendu  la  contrainte  exécutoire.  Car  la  loi  du  25  mai  1838  donne 
à  tous  les  huissiers  d'une  même  résidence  le  droit  de  sign.Ger 
des  exploits  concurremment  avec  ceux  chargés  du  service  des 
audiences  des  juges  de  paix.  —  Trib.  Seine,  14  mars  1862, 
\J .  Enreg.,  n.  17482]  —  Trib.  Rouen,  20  mars  18(52,  Levavas- 
seur,  ^Garnier,  Hép.  pér.,  n.  1599;  J.  Enreg.,  n.  17689;  Contr. 
Enrrg.,  n.  12423]  -  Trib.  Seine,  4  mai  1807,  X...,  [Garnier, 
Hép.  pér.,  n.  3135]  —  Sol.  rég.,  4  août  1885,  [Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  v"  Procédure,  n.  81,  note] 

3802.  —  La  signification  peut  même  être  faite  par  un  huis- 
sier éiranger  au  canton  des  débiteurs,  notamment  par  un  huis- 
sier du  tribunal  du  domicile  du  défunt.  —  Trib.  Saint-Gaudens, 
4  nov.  1883,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6613]  —  Trib.  Rouen,  19  avr. 
1887,  [c.arnier,  liép.  pér.,  n.  6910] 

3803.  —  Mais  lorsque  la  régie  fait  faire  la  signification  par 
un  huissier  établi  en  dehors  de  la  résidence  du  débiteur,  alors 
qu'elle  pouvait  régulièrement  recourir  au  ministère  d'un  huissier 
'le  cette  résidence,  le  coût  du  transport  doit,  à  raison  de  sou  ca- 
ractère frustratoire,  rester  en  tout  état  de  cause  à  la  charge  du 
Trésor.  —  Trib.  Rouen,  19  avr.  1887,  précité. 

3804.  —  La  signification  ne  peut  être  faite  par  un  huissier 
que  dans  le  ressort  où  il  a  le  droit  d'instrumenter;  s'il  instru- 
mente hors  de  son  ressort,  la  signification  est  nulle. 

3805.  —  Pendant  la  Commune  insurrectionnelle  de  1871, 
alors  que  les  communications  avec  Paris  étaient  interceptées,  la 
signification  au  procureur  delà  République  du  tribunal  de  la  Seine 
se  trouvant  à  Versailles,  pour  le  compte  des  parties,  a  pu  être  faite 
par  un  huissier  de  Versailles,  les  huissiers  de  Paris  ayant  quitté 
celte  dernière  ville.  —  Trib.  Argentan,  27  mai  1873,  sous  Cass., 
6  août  1874,  Violette,  [Garnier,  Rép.  pcr.,n.  3907]—  V.  infrd, 
n.  3813. 

3806.  —  Les  parties  qui  dans  leur  opposition  ont  conclu  et 
discuté  au  fond  la  demande  formée  contre  elles  ne  peuvent  plus 
désormais  se  prévaloir  d'exceptions  relatives  à  ce  que  la  con- 
trainte a  été  signifiée  à  tort  au  procureur  de  la  République  et  à 
ce  qu'elle  a  été  signifiée  par  un  huissier  incompétent.  —  Même 
jugement. 

2°  .4  qui  doit  être  faite  la  signification. 

3807.  —  La  signification  doit  être  faite  au  redevable  contre- 
lequel  la  contrainte  est  décernée  [V.suprà,  n.  3707  et  s.).  Si  le  re- 
devable est  en  faillite,  la  signification  doit  être  faile  au  syndic  d' 
la  faillite.  S'il  est  en  état  de  liquidation  judiciaire,  elle'doit  étr 
faite  à  la  fois  au  redevable  lui-même  et  au  liquidateur.  —  Sol. 
rég.,  12  ocl.  1891,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v«  Procédure, 
n.  321 

3808.  —  Est  nulle  la  contrainte  décernée  contre  une  société 
en  étal  de  faillite  et  qui  n'a  pas  été  signifiée  aux  syndics.  — 
Trib.  Liège,  28  avr.  1866,  [./.  Enreg.  belge,  n.  10165] 

3809.  —  Mais  la  contrainte  et  les  autres  actes  de  la  procé- 
dure doivent  être  signifiés  au  failli  seul  s'ils  sont  sij;nifiés  soit 
après  le  concordat,  soit  après  la  clôture  de  la  faillite  pour  insuf- 
fisance d'actif;  la  signification  ne  doit  être  faile  au  syndic  que 
dans  rintervalle  qui  s'écoule  entre  la  déclaration  de  faillite  et 
l'obtention  du  concordat,  ou  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre 
le  jugement  de  résolution  du  concordai  et  la  cliHure  pour  in- 
suffisance :  mais  la  résolution  du  concordat,  malgré  son  effet 
rétroactif,  n'annule  pas  les  significations  faites  au  failli  seul  après 
le  concordai.  —  Trib.  Seine,  10  déc.  1892,  Thomas  et  Portai, 
[fiée.  Enreg.,  n.  3661 

3810.  —  Une  contrainte  en  paiement  des  droits  dus  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  peut  être  vala- 
blement signifiée  au  mari,  sans  la  mise  en  cause  directe  de  la 
femme.  —  Trib.  Saint-.Malo,  14  janv.  1893,  'fiet.  i.'nretf.,n.  416) 

3811.  —  Est  valable  une  contrainte  décernée  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  et  signifiée 
au  mari,  alors  même  que  dans  la  signification  on  n'aurait  pas 
mentionné  qu'elle  est  faite  au  mari  en  qualité  d'administrateur 
légal  des  biens  de  la  femme,  car  par  cela  même  que  la  contrainte 
indique  que  les  droits  sont  dus  par  la  femme  et  ne  mentionne 
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aucune  somme  dont  le  iiiari  lui-mOine  se  trouverait  redevable 
vis-ii-vis  de  l'admiinslralion,  on  ne  peut  supposer  que  la  con- 
trainte ait  été  décernée  contre  le  mari  à  titre  personnel.  —  Trib. 
LiPK'^'  20  mars  1869,  Damonet,  [Garnier,  Rép.pér.,n.  2962| 

8812.  —  La  contrainte  décernée  en  matière  d'enrej^istrement 
contre  une  société  anonyme  est  signifiée  valablement  non  à  son 
directeur  mais  à  la  société  elli'-mème  sous  son  nom  commercial 
et  sous  son  siège  social,  une  signification  ainsi  faite  satisfaisant 
aux  dispositions  combinées  des  art.  Cl,  §  2,  et  (i9,  S  6,  G.  proc. 
civ.,  23  et  SO,  G.  comm.,  lesquels  n'exigent  pas  l'indication  dans 
l'exploit  signifié  à  une  société  anonyme,  des  noms  des  repré- 
sentants de  la  société.  —  Trib.  Seine,  i"  août  1S84,  Banque  de 
l'entreprise,  [D.  86. -t. 193] 

3Hlii.  —  La  société  civile  qui  n'a  pas  d'administrateurs  dé- 
signés dans  ses  statuts  doit  être  actionnée  en  la  personne  de 
tous  ses  membres.  —  Trib.  Lille,  2  déc.  1876,  [./.  Enreg., 
n.  2(1282]  —  Trib.  Seine,  14  déc.  1877,  [J.  Enreg.,  n.  20876] 

3814.  —  Lasignilication  d'une  contrainte  aux  membres  d'une 
commission  administrative  d'un  bureau  de  bienfaisance  pour  un 
droit  dû  par  le  bureau  de  bienfaisance  lui-même  n'est  pas  nulle 
s'il  ressort  des  énonciations  de  la  contrainte  que  c'est  bien  contre 
l'établissement  lui-même  que  l'administration  a  entendu  diriger 
les  poursuites.  I£lle  est  simplement  surabondante.  —  Trib.  Mont- 
médy,  2  mars  1898,  Bureau  de  bienfaisance  de  Dun,  [liev.  Ën- 
reij.,  u.  H'oH]  —  Gomme  elle  est  surabondante, les  frais  de  cette 
signification  sont  à  la  cbarge  de  la  régie.  —  Même  jugement.  — 
Décidé  en  sens  contraire  que  la  signification  doit  être  faite  à  tous 
les  membres  de  la  commission  administrative.  —  Trib.  Mortain, 
2  janv.  1899,  Bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Cyr  du  Bailleul, 
[liev.  Enreg.,  n.  2157] 

3815.  —  Pendant  la  Commune,  alors  que  les  communications 
avec  Paris  étaient  interceptées,  et  que  le  procureur  de  la  Ré- 
publique du  tribunal  de  la  Seine  était  à  Versailles  avec  le  tribu- 
nal lui-même,  la  signification  de  la  contrainte  a  pu  être  faite  au 
procureur  pour  les  contribuables  liabitant  Paris,  la  signification 
à  ces  derniers  étant  impossible  par  suite  d'une  force  majeure. 
—  Trib.  Argentan,  27  mai  1873,  précité.  —  V.  suprà,  n.  3805 
et  3806. 

3816.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  spécialement  au  cas  où. 
après  la  défaite  de  la  Commune,  l'administration  avait  fait  de 
nouveau  signifier  aux  parties  à  leur  domicile  à  Paris,  la  même 
contrainte;  car  elles  ont  été  ainsi  averties,  dés  que  cela  avait  été 
possible,  de  la  demande  formée  contre  elles.  —  Même  jugement. 

3817.  —  L'usufruitier  des  biens  de  la  succession  pouvant, 
en  vertu  du  privilège  du  Trésor,  être  contraint  a  acquitter  sur 
le  revenu  des  valeurs  béréditaires  les  droits  de  mutation  par 
décès  dus  par  le.  nu  propriétaire,  la  régie  qui  veut  l'y  forcer  doit 
lui  dénoncer  la  contrainle  décernée  contre  le  nu  propriétaire.  ■ — 
Trib.  Pontoise,  27  avr.  1882,  [Garnier,  hip.  pér.,  n.606l) 

3818.  —  Lorsque  la  contrainte  a  été  signifiée  à  un  seul  de 

filusieurs  débiteurs,  et  que  d'autres  débiteurs  ont  fait  opposition, 
a  contrainte  doit  être  signifiée  à  tous  les  débiteurs  qui  ont  fait 
opposition,  avec  assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal.  — 
Sol.  rég.,  17  mars  1880  et  sept.  1882,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'en- 
rei).,  V»  trocédurv,  n.  200] 

3819.  —  Lors(|u'une  contrainte  a  été  signifiée  à  un  redeva- 
ble qui  décède  ensuite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'observer  ù  l'égard  des 
béritiers  l'art.  877,  G.  civ.,  qui  oblige  le  créancier  à  faire  précé- 
der l'exécution  contre  les  héritiers  d'un  titre  exécutoire  obtenu 
contre  le  défunt,  d  une  signification  de  ce  titre  faite  huit  jours 
auparavant  à  personne  ou  ii  domicile.  Car  la  contrainte  n'est 
pas  un  acte  d  exécution.  —  Trib.  Lavaur,  26  août  1864  (.Motifs), 
Carayon-Talpayrac  et  Bernard,  [Garnier,  Hisp.  pér.,  n.  1986] 

382U.  —  Ln  tout  cas  lorsqu'une  contrainte  a  été  signifiée  à 
des  héritiers  pour  paiement  des  droits  dus  par  leur  auteur,  ils  ne 
peuvent  se  plaindre  que  l'art.  877,  G.  civ.,  n'ait  pas  été  observé 
à  leur  égard,  puisqu'ils  ont  ainsi  eu  pleine  connaissance  de  la 
réclamation,  et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  eu  de  titre  exécutoire 
contre  le  défunt  qu'il  put  y  avoir  lieu  de  signifier.  —  Même  ju- 
gement. —  6tc,  Garnier,  Rip.  gén.,  v°  Instance,  n.  103;  Tr. 
itlpli.  des  dr.  d'enreg.,  V  l'roeedurc,  n.  o3. 

3821.  —  L'buisBier  qui  ne  rencontre  ni  le  redevable,  ni  au- 
cun de  se»  parents  ou  serviteurs  doit  observer  les  prescriptions 
édictées  en  pareil  eus,  pour  la  généralité  des  exploits,  par  les  art. 
69  et  70,  (.;.  proc.  civ.  Il  doit  aussi,  s  il  laisse  la  copie  entre  les 
mains  du  maire,  faire  viser  l'original  pur  application  de  l'art. 
69,  §  8,  G.  proc.  civ.  Mais  l'abseace  du  visa  u  annule  pas  la  noti- 


fication, le  Gode  de  procédure  civile  n'ayant  édicté  cette  nullité 
qu'en  matière  d'ajournement.  —  Cass.,  21  août  1816,  [Instr. 
gén.,  n.  1537,  §  24] 

3822.  —  Décidé  cependant  qu'est  nulle,  comme  ne  satis- 
faisant pas  aux  conditions  prévues  par  l'art.  69,  G.  proc.  civ.,  la 
Contrainte  décernée  au  président  de  la  commission  administra- 
tive d'un  bureau  de  bienfiiisance,  lorsque  l'original  de  l'exploit 
n'a  pas  été  visé  par  cet  administrateur.  —  Trib.  Mortain,  2  janv. 
1899,  précité. 

3°  A  la  requêU  île  qui  est  (aile  la  siijnificallon. 

3823.  —  La  signification  doit  être  faite  à  la  requête  du  di- 
recteur général  de  l'enregistrement,  poursuites  et  diligences  du 
directeur  départemental,  et  non  pas  a  la  requête  du  préposé  qui 
a  décerné  la  contrainte.  — Trib.  Anvers,  20  juill.  1869,  [J.  inrej. 
belge,  n.  10997] 

'!•>  bélid  de  la  signiftcaliun. 

3824.  —  Il  n'existe  pas  de  délai  légal  dans  lequel  la  con- 
trainte, une  (ois  décernée,  doive  être  signifiée;  la  signification  peut 
donc  avoir  lieu  tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise.  — 
Cass.,  2  août  1806,  llermite,  [P.  chr.]  —  Trio.  Seine,  4  mai 
1867,  X...,  [Garnier,  tlép.  pér.,  n.  3133;  Contr.  Enreg., 
a.  13298] 

-  3825.  —  De  même  la  loi  ne  prescrit  pas  de  délai  pour  signi- 
fier à  nouveau  une  contrainte  dont  la  première  signification  aura 
été  reconnue  défectueuse,,  une  nullité  dans  l'exploit  de  signifi- 
cation ne  pouvant  avoir  pour  conséquence  d'invalider  le  titre 
exécutoire  lui-même.  —  Trib.  Seine,  4  mai  1867,  précité. 

fi"  Lieu  lie  la  siguificalion. 

3826.  —  Les  contraintes  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  si- 
gnifiées à  personne  ou  domicile.  —  Cass.,  9  l'ruct.  an  XII,  [S. 
el  P.  chr.];  —  23  févr.  1807,  Valence, [S.  et  P.  chr.] 

3827.  —  Lorsque  le  redevable  a  un  domicile  en  France,  la 
contrainte  peut  y  être  signifiée  alors  même  qu'il  prétend  avoir 
un  autre  domicile  à  l'étranger.  —  Trib.  Seine,  8  août  1857,  de 
Monlléart,  [D.  38.3.29] 

3828.  —  Si  les  droits  sont  réclamés  à  une  société,  la  signi- 
fication de  la  contrainte  doit  être  laite  au  siège  social.  —  J.  Bii- 
reg..  n.  19(322. 

382!>.  —  La  signification  d'une  contrainle  tendant  au  paie- 
ment des  droits  dus  sur  un  acte  ne  peut  être  laite  au  domicile 
élu  dans  cet  acte,  l'élection  de  domicile  n'étant  faite  que  pour 
l'exécution  de  l'acte.  — Gliampionnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  i016; 
Garnier,  liép.  gén.,  v"  Instance,  n.  104. 

3830. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'administration  de  l'en- 
registrement, assignée  en  restitution  des  droits  perrus  sur  un 
acte,  assigne  à  son  tour  les  demandeurs  en  paiement  des  droits 
exigibles  sur  un  autre  acte  et  demande  la  jonction  des  deux 
instances,  cette  assignation  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifiée 
au  domicile  réel  des  parties  et  non  pas  au  domicile  élu  par  elles 
dans  leur  assignation  en  restitution.  —  Trib.  Murât,  U  août 
1888,  [(iarnier,  /iép. /KJr.,  n.  7227] 

3831.  —  On  a  soutenu  cependant  que  les  poursuites  en  paie- 
ment des  droits  de  mutation  dus  sur  un  acte  de  vente  contenant 
élection  de  domicile  de  la  part  de  l'acheteur  peuvent  être  exer- 
cées au  domicile  élu.  —  Championnière  et  Rigaud,  Inu.  cit. 

3832.  —  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui  valide  une  con- 
trainte signifiée,  non  au  domicile  de  celui  contre  qui  elle  est  dé- 
cernée, mais  au  domicile  de  son  mandataire,  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  s'il  constate  en  point  de  fait  que  ce 
dernier  avait  pouvoir  à  cet  ellel.  —  Cass.,  24  juin  1806,  d'Hanins, 
[S.  et  P.  chr.l 

3833.  —  .Mais  les  significations  ne  peuvent  être  faites  au  do- 
micile du  gérant  ou  de  tout  autre  ayant  la  possession  réelle  de 
ta  chose,  sous  prétexte  que  la  régie  a  une  action  sur  les  revenus 
des  biens  à  raison  desquels  le  droit  est  dû.  —  Cass.,  23  févr. 
1807,  précité.  —  .  .  Ni  au  domicile  de  l'agent  d'alfaires  du  rede- 
vable. —  Cass.,  9  fruct.  an  XII,  précité. 

3834.  —  Si  le  contribuable  n'a  en  France  ni  domicile  réel  ni 
domicile  élu,  la  signification  doit  être  laite  au  parquet  du  tribunal 
qui  doit  coonaitre  de  l'alîaire.  —  Sol.  rég.,  là  déc.  1883  et 
4  ocl.  1888,  [Tr.  alpli.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Procédure,  n.  851  — 
11  n'est  pas  nécessaire  que  la  régie  justitie,  par  un  récépissé  du 
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redevable,  que  ce  dernier  a  reçu  copie  de  l'exploit  de  significa- 
tion par  rinlernaédiaire  du  ministre  des  Affaires  élrangères.  — 
Contra,  Trib.  Saint-Julien,  9  mars  1887,  [Tr.  alph.,  loc.  cil.}  — 
La  régie  peut  aussi,  à  son  avis,  faire  nommer  un  administrateur 
judiciaire  auquel  sera  signifiée  la  contrainte.  —  Sol.  rég.,  30  sept. 
1882,  [Tr.  alph.,  loc.  cit.] 

3835.  —  Jugé  que  par  application  de  Tari.  69,  C.  proc.  civ., 
la  contrainte  décernée  contre  un  redevable  domicilié  à  l'étranger 
doit,  à  peine  de  nullité,  élie  signifiée  au  domicile  du  procureur 
de  la  République,  qui  vise  l'original  et  envoie  la  copie  au  minis- 
tère des  afTairesétrangères,  pour  la  transmettre  au  redevable.  Par 
suite,  si  la  régie  connaît  le  domicile  d'un  redevable  à  l'étran- 
ger, elle  ne  peut  pas  valablement  lui  signifier  la  contrainte  au 
bureau  d'un  établissement  industriel  situé  en  France,  et  dont  le 
redevable  est  copropriétaire,  mais  où  il  n'a  ni  son  domicile  ni  sa 
résidence.  — Trib.  Dieppe,  8  août  1889,  Guéret,  [J.  Ënreg.,  n. 
23409] 

6»  Contenu  de  la  iignification. 

3836.  —  La  signification  doit  contenir  :  1°  la  copie  de  la 
contrainte  ;  2°  les  énonciations  ordinaires  des  exploits.  L'omis- 
sion, sur  la  copie,  du  nom  du  receveur  qui  a  décerné  la  con- 
trainte, ou  une  erreur  dans  la  reproduction  de  ce  nom  n'entrai- 
nent  pas  la  nullité  de  la  signification.  —  Trib.  Seine,  20  juin 
1835,  J.  Enreg.,  n.  161301  —  Contra,  Trib.  Marvejols  30  janv. 
1833,  [J.  Enreg.,  n.  10767]—  Délib.  rég.,  29  oct.  1833. 

3837.  —  Au  contraire,  l'omission  du  nom  et  du  domicile  du 
redevable  dans  l'exploit  de  signification  entraine  la  nullité  de 
cet  exploit.  —  Sol.  rég.,  10  sept.  1880.  [Tr.  alph.  des  dr.  d'en- 
reg.,  V  Procédure,  n.  83  bis] 

3838.  —  Mais  une  erreur,  dans  la  signification  de  la  con- 
trainte, sur  les  prénoms  de  la  personne  à  laquelle  cette  contrainte 
est  signifiée  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'exploit,  l'art.  61,  C.  proc. 
civ.,  ne  prononçant  aucune  nullité  pour  l'omission  ou  la  fausse 
indication  des  prénoms  dans  les  ajournements.  —  Trib.  Seine, 
3  juin.  1869,  Cornet  d'Hunval,  [D.  72.3.184] 

3839.  —  Il  en  est  autrement  toutefois  si  l'irrégularité  a  dé- 
tourné l'acte  de  sa  destination  véritable  et  s'il  n'est  pas  parvenu 
entre  les  mains  du  destinataire.  —  Même  jugement. 

3840.  —  La  nullité  de  la  signification  résultant  de  ce  que  la 
copie  de  la  contrainte  donnait  à  la  contrainte  une  date  erronée 
est  couverte  par  l'opposition  du  redevable,  si  celte  opposition  ne 
faisait  aucune  mention  de  ce  moyen  de  nullité.  —  Sol.  rég., 
sept.  1889,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,v''  Procédure,  note  2] 

3841.  —  Lorsque  les  parties,  dans  leur  opposition  à  con- 
trainte, font  valoir,  comme  un  moyen  de  nullité  de  la  significa- 
tion, les  irrégularités  de  la  copie  de  la  contrainte,  la  régie  doit, 
si  ces  irrégularités  ne  se  rencontrent  pas  sur  l'original,  faire 
sommation,  avant  de  passer  outre,  aux  parties  d'avoir  à  lui  com- 
muniquer ia  copie  par  Ih  voie  du  grelfe.  —  Sol.  rég.,  26  juill. 
1886.  21  août  1886,  28  janv.  1887,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
yo  Pr„cédurt;  n.  99  bis] 

3842. —  La  copie  de  la  contrainte  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  la  transcription  de  l'exécutoire  délivré  par  le  juge  de 
paix.  —  Trib.  Brives,  9  févr.  1860,  Doumèche,  [J.  Enreg.. 
n.  17088;  Garnier,  Rép.  per.,  n.  1285;  Contr.  Enreg.,  n.  11774^ 
—  Trib.  Lodève,  4  déc.  1878,  [J.  Enreg.,  n.  21432;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3232]  —  Trib.  Civray,  3  avr.  1879,  [J.  Enreg., 
n.  2Î301]  —  Trib.  Boulogne,  24  août  1882,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  6137]—  Trib.  Périgueux,  31  déc.  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22589; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6686]  —  .Mais  le  défaut  de  transcription  ne 
vicie  pas  l'original  de  la  contrainte.  —  Trib.  Civray,  3  avr.  1879, 
précité. 

3843.  —  C'est  à  la  partie  qu'il  appartient  de  prouver,  par  la 
production  de  la  copie,  que  celle  copie  ne  contient  pas  la  trans- 
cription de  l'exécutoire  du  juge  de  paix.  — Trib.  Brives,  9févr. 
1860,  précité. 

3844.  —  L'omission  du  nom  du  juge  de  paix,  sur  la  copie, 
n'enlraine  pas  la  nullité  de  la  signification.  —  V.  cep.  Trib. 
Lodève,  4  déc.  1878,  précité.  —  Trib.  Gap,  18  déc.  1885,  [J. 
Enreg., n.  22392;  Garnier,  Rép.  per.,  n.  6688] 

3845.  —  A  plus  forte  raison  une  irrégularité  dans  la  repro- 
duction, sur  la  copie,  du  nom  du  juge  de  paix  ijui  a  appose  sur 
l'original  de  la  contrainte  le  visa  et  la  formule  exécutoire  ne  vicie 
pas  la  signification.  —  Trib.  Mulhouse,  19  nov.  1863,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  1864]  —  ...  alors  surtout  que  les  énonciations  de 
ce  visa,   fidèlement  transcrites,  font  connaître  qu'il  émane  du 


être  suppléé  au  défaut  d'indication  de  la  i 
mêmes  de  l'exploit.  —  Trib.  Vienne,  Il 


magistrat  compétent,  et  lorsque,  par  conséquent,  le  magistrat 
n'a  pu  croire  qu'à  une  erreur  de  copiste.  —  Trib.  Bruxelles,  12 
déc.  1853,  N...,  [D.  34.3.77] 

3846.  —  Le  défaut  d'indication  du  canton  auquel  appartient 
le  juge  de  paix  n'est  pas  exigé  sur  la  copie.  —  Trib.  Grenoble, 
7  août  1880,  [Garnier,  Hep.  pèr.,  n.  7326] 

3847.  —  La  nullité  de  la  signification  ne  dérive  pas  de  ce 
que  l'huissier  a,  sur  la  copie  de  la  contrainte,  omis  soit  la  date, 
soit  le  millésime  de  la  contrainte,  soit  la  désignation  du  canton 
dont  le  juge  de  paix  a  visé  la  contrainte,  ou  de  ce  qu'il  a  rem- 
placé le  nom  du  juge  de  paix  par  la  mention  que  la  signature  de 
ce  dernier  est  illisible.  —  Trib.  Gap,  18  déc.  1883,  précité. 

3848.  —  La  transcription  inexacte  sur  la  copie  de  la  date 
du  visa  du  juge  de  paix  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  significa- 
tion si  le  redevable  n'en  éprouve  aucun  préjudice.  —  Trib.  An- 
gers, 6  avr.  1867,  Audiau,  [Garnier,  R^p.  pér.,  n.  3277]  —  Trib. 
Grenoble,  7  août  1889,  ^Garnier,  liép.  pér.,  n.  7326]  —  Le  dé- 
faut d'indication  de  la  date  à  laquelle  la  contrainte  a  été  décer- 
née n'est  également  d'aucune  importance.  —  Trib.  Grenoble, 
7  août  1889,  précité. 

3849.  —  L'exploit  de  signification  doit  contenir  commande- 
ment de  payer  la  somme  portée  dans  ia  contrainte. 

3850.  —  L'exploit  de  signification  doit  être  daté,  à  peine  de 
nullité.  —  Trib.  .Mauriac,  29  nov.  1877,  [Garnier,  Rep.  gén., 
v"  Instance,  n.  107;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Procédure, 
n.  82) 

3851.  —  Toutefois,  comme  dans  tous  les  exploits,   il   peut 

date  par  les  indications 

avr.  1878,  [J.  Enreg., 
n.  21342]  —  Trib.  Lyon,  20  nov.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  22487; 
Garnier,  Rép. pér.,  n.  3497] 

3852.  —  Une  contrainte  est  nulle  lorsque  l'huissier  n'indique 
pas  le  tribunal  où  il  est  immatriculé.  —  Cass.,  14  août  1814, 
Gastey,  ^S.  et  P.  chr.] 

3853.  —  Décidé  cependant  que  la  signification  de  ia  con- 
trainte est  valable  bien  que  l'immatricule  ne  soit  pas  indiquée 
sur  la  copie.  —  Sol.  rég.,  mai  1888,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
v"  Procédure,  n.  81,  note  9] 

3854.  —  La  contrainte  et  l'exploit  de  signification  peuvent 
être  rediirés  sur  la  même  feuille  de  timbre.  —  Cass.,  15  juill. 
1806.  Thoinard  de  Jouy,  [S.  et  P.  chr.] 

3855.  —  La  nullité  de  la  signification  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  la  contrainte  elle-même,  qui  peut  servir  de  base  à  une 
nouvelle  signification.  —  Trib.  Seine,  4  mai  1867,  X...,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3133;  Contr.  Enreg.,  n.  13298]  —  Il  en  est  ainsi 
spécialement  de  la  nullité  de  la  copie  pour  défaut  de  transcrip- 
tion du  visa  et  de  l'exécutoire  du  juge  de  paix.  —  Trib.  Lodève, 
4  déc.  1878,  V.  Enreg.,  n.  21432;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3332' 

—  Trib.  Civray,  3  avr.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21301j 

7°  Remise  d'une  copie  aux  parlies. 

3856.  —  Une  copie  de  l'exploit  de  signification  est  remise 
il  chacune  des  parties  contre  lesquelles  la  contrainte  est  décer- 
née, alors  même  que  les  parties  sont  solidaires  pour  le  paiement 
des  droits,  et  à  moins  qu'il  n'ait  été  régulièrement  déclaré  qu.- 
tous  les  intéressés  sont  représentéspar  l'un  d'eux,  lequel  a  étédé- 
signé.  —  Trib.  Nice,  28  mai  1883,  'J.  Enreg.,  n.  22138;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  6309] 

3857.  —  Toutefois,  lors  de  la  signification  d'une  contrainte 
ayant  pour  objet  le  recouvrement  de  droits  dus  solidairement  par 
deux  époux  sur  ia  licitation  d'un  immeuble  qui  leur  a  été  adjugé 
indivisément,  il  suflit  de  délivrer  au  mari  une  seule  copie  de  la 
contrainte.  —  Trib.  Moulins,  11  déc.  1889,  Pic-Clairefonl,  [J.  Ln- 
rey..  n.  23468]  —  V.  suprn,  n.  .3810  et  3811. 

3858.  —  S'il  esl  nécessaire  que  la  contrainte  soit  visée  el 
rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix,  l'art.  64,  L.  22  Irim. 
an  VII,  n'exige  pas  que  ce  visa  et  celle  mise  à  exécution  soient 
portés  tout  à  la  fois  sur  l'original  et  sur  la  copie.  11  suffit,  pour 
satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  que  la  copie  porte  la  mention  de  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  sur  l'original.  —  Trib.  Issoire, 
6  juill.  1834,  X...,  [D.5o.3.93j  -  Trib.  Le  Havre,  6  févr.  1862, 
Dajon,  (Garnier,  Rép.  pér.,  d.  16931—  Trib.  Castres,  8  nov.  1869, 
G...,  [D".  72.5.184]  —  Trib.  Angers,  6  avr.  1867,  Audiau,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  3277]  —  Trib.  Lodève,  4  déc.  1878,  précité. 

—  Trib.  Boulogne,  24  août  1882,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6137] 

—  Trib.  Périgueux,  31  déc.  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22oi>9;  Garnier, 


ENREGISTREMENT.  — 

Rép.  pér.,  n.  668e]  —  Trib.  Sainl-Flour,  13  août  1887,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  70I3|  —  Trib.  Bordeaux,  16  déc.  1801,  [Tr.  aliih. 
des  iJr.  d'cnreg.,  v  Procédure,  n.  931  —  Trib.  Oran,  i4  déc.  1894, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8604]  —Trib.  Guingamp,  15  juill.  1897, 
[Garnier,  Hép.  pér.,  n.  9172] 

3859.  —  Il  a  été  jugé  que,  la  contrainte  ne  pouvant  être 
assimilée  à  un  acte  introductil'  d'instance,  et  formant  un  titre 
exécutoire  régulier  et  complet,  qui  a  son  contenu  propre  et  indé- 
pendant de  l'exploit  par  lequel  elle  est  signifiée  au  redevable,  la 
contrainte  est  valable,  malgré  les  lacunes  de  la  copie  signifiée,  si 
la  minute  ne  contient  aucune  lacune,  alors  surtout  que  la  copie 
ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  nature  et  le  montant  des 
droits  à  réclamer.  -  Trib.  Toul,  26  févr.  I89.'),  Fiers,  [S.  et  P. 
97.2.319] 

3860.  —  Mais  celte  décision  nous  parait  inexacte  ;  si  la  con- 
trainte n'est  pas  un  acte  iutroduclif  d'instance,  elle  n'en  est  pas 
moins  un  exploit.  Or,  dans  un  exploit  les  indications  de  l'ori- 
ginal n'ont  d'autre  but  que  de  servir  de  minute  aux  indications 
de  la  copie;  elles  sont  exigées  dans  le  s^ul  intérêt  de  celui  à 
(|ui  l'exploit  est  signifié. 

3861.  —  La  signification  n'a  pas  à.  être  suivie  de  la  remise 
de  la  copie  de  l'acte  sur  lequel  les  droits  sont  réclamés.  —  Trib. 
Tarascon,  23  mars  1876,  |./.  Enrcij.,  ti.  20042;  Garnier,  Rsp.  pér., 
n.  4483] 

§  0.  Effets  de  la  contrainte  signifiée. 

3862.  —  La  contrainte  interrompt  la  prescription.  Mais  il 
faut  pour  cela  qu'elle  ait  été  signifiée  avant  le  moment  où  la 
prescription  est  acquise. 

3863.  —  La  question  de  savoir  si  les  contraintes  décernées 
par  l'administration  de  l'enregistrement  emportent  hypothèque 
sur  les  biens  des  redevables  est  controversée.  Elle  dépend  de 
rinterprélalion  à  donner  à  un  avis  du  (jonseil  d'Etal  des  16-2a 
llierm.  an  Xll  qui  confère  l'hypothèque  judiciaire  aux  «  con- 
traintes émanées  des  administrateurs,  dans  les  cas  et  pour  les  ma- 
tières de  leur  compétence.  »  — ■  V.  dans  le  sens  de  la  négative  : 
Valette,  Rev.  du  dr.  français,  1847,  t.  4,  p.  83.');  l'ersil.  Régime 
hyfiothcraire,  sur  l'art.  2123,  n.  27;  Troplong,  Tr.  des  priv.  et 
A;///.,  t.  2,  n.  447;  Dumesnil,  Législ.  du  Trésor  publ.,  n.  257  ; 
Ciianipionnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  4016. 

3864.  —  Quelques  auteurs  admettent  la  solution  contraire  : 
l'avis  de  l'an  XII  s'exprime,  disent-ils,  en  termes  généraux  ;  d'au- 
tre part,  consulté  à  nouveau  sur  le  point  de  savoir  si  l'adminis- 
tration des  douanes  jouit  d'une  hypothèque  judiciaire  en  vertu 
de  la  contrainte  qu'elle  décerne,  le  Consed  d'I'^tat  a  décidé  que 
la  question  était  tranchée  affirmativement  par  l'avis  de  l'an  XII; 
or,  comme  les  contraintes  de  l'enregistrement,  celles  des  douanes 
doivent  être  soumises  aux  tribunaux  judiciaires  et  n'ont  pas  le 
caractère  de  jugement.  Il  faut  ajouter  (jue  les  contraintes  de 
l'enregistrement  sont  visées  par  un  magistral  de  l'ordre  judi- 
ciaire et,  par  conséquent  ont  le  caractère  d'actes  judiciaires.  — 
V.  en  ce  sens  :  Serrigny,  Rip.  pér.  del'rnrey.,  p.  iï>  et  s.,  n.  778, 
et  Dr.  publ.,  t.  2,  n.  990  ter  :  Eoucart,  Dr.  publ.,  l.  2,  p.  729, 
4''  éd.;  Pont,  Tr.  des  priv.  etlnjp.,  t.  1,  n.  592;  Chauveau,  Code 
d'inslr.  admin.,  n.  93.t.  —  V.  également  sur  la  question,  infrà, 
v°  Hi/ii'ithèque,  n.   1623  et  s. 

38(i5.  —  Lorsque  la  contrainte  est  devenue  exécutoire  par 
le  visa  du  juge  de  paix,  l'exécution  doit  en  être  poursuivie 
comme  celle  de  tout  jugement.  —  Inslr.  gén.,  5  juin  1837, 
n.  1.Ï37,  sect.  2,  §  39.  —  Championnière  et  nigaud,  Tr.  des  dr. 
d'enreg.,  t.  4,  n.  4016. 

3866.  —  Une  contrainte  décernée  par  la  régie  contre  des  hé- 
ritiers considérés  comme  ayant  purement  el  simplement  accepté 
la  succession  ouverte  à  leur  profit,  a  nécessairement  les  elîels 
d'une  simple  opposition,  dans  le  sens  de  l'art.  808,  C.  civ.,  lors- 
qu'ils déclarent  n'avoir  d'autre  qualité  que  celle  d'héritiers  béné- 
ticiaires,  la  loi  n'ayant  pas  spécifié  la  forme  de  l'opposition  à  faire 
entre  les  mains  de  l'héritier  bénéficiaire  el  ce  caractère  appar- 
tenant, en  conséquence,  à  toul  acte  qui  porte  à  sa  connaissance 
la  créance  dont  le  paiement  est  réclamé.  —  Cass.,  13  mars  1866, 
Delarue,  [S.  66.1.121,  P.  6(i.294]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén..  V 
Instance,  n.  130;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  V  Procédure, 
n.  108, 

3867.  —  Les  eflels  de  la  contrainte  signifiée  disparaissent 
soit  par  le  désistement  de  la  régie,  soil  par  la  péremption.  Ce 
sont  deux  points  sur  lesquels  nous  aurons  à  nous  expliquer 
bientôt. 
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Skgtion  il 
De  l'opposition  à  contrainte. 

§  1.  Dans  quels  cas  il  g  a  lieu  à  opposition. 

3868.  —  «  L'exécution  de  la  contrainte  ne  peut  être  interrom- 
pue que  par  une  opposition  formée  par  le  redevable  et  motivée, 
avec  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement. Dans  ce  cas,  l'opposant  est  tenu  d'élire  domicile  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal  »  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  64). 

3869.  —  L'exécution  de  la  contrainte  peut  donc  être  sus- 
pendue par  l'opposition,  c'est-à-dire  par  une  action  intentée  par 
le  redevable  contre  la  régie;  mais  elle  ne  peut  être  suspendue 
d'aucune  autre  manière.  —  Trib.  Seine,  24  déc.  1897,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  9122] 

3870.  —  Ainsi,  les  parties  ne  peuvent  remplacer  l'opposition 
par  des  conclusions  présentées  dans  l'ordre  ouvert  sur  la  répar- 
tition des  biens  du  débiteur.  —  Trib.  Seine,  29  avr.  1874,  Lebou- 
teux,  \.f.  Ënreg.,  n.  19569] 

3S'71. —  Celui  qui  forme  opposition  aune  contrainte  décernée 
par  la  régie  n'est  pas  tenu,  pour  être  admis  à  proposer  ses 
moyens,  de  payer  provisoirement  la  somme  réclamée.  — •  Cass., 
15  prair.  an  Xlli,  Vandenbrouk,  [S.  el  P.  chr] 

3872.  —  11  a  été  décidé  cependant  que  les  droits  devant  être 
payés  avant  l'enregistrement  les  parties  ne  peuvent  faire  opposi- 
tion à  une  contrainte  tendant  au  paiement  de  droits  simples  et 
en  sus  de  mutation  par  décès  avant  d'avoir  passé  une  déclara- 
tion lie  succession.  —  Trib.  Seine,  20  avr.  1866,  Bellissent, 
[Garnier,  Hép.  pér.,  n.  2o8;i];  —  6  juill.  1867,  Follet,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  2385]  —  Mais  cette  condition  n'est  pas  exigée  par 
la  loi. 

3873.  —  La  loi  ne  règle  pas  le  délai  dans  lequel  doit  être 
formée  l'opposition.  Toutefois  la  partie  a  intérêt  à  former  oppo- 
sition le  plus  lût  possible,  puisque  seule  l'opposition  empêche  la 
saisie  de  ses  biens.  Du  reste,  l'opposition  cesse  d'être  possible 
après  qu'un  ordre  a  été  ouvert  sur  les  biens  du  redevable,  que  la 
régie  y  a  été  colloquée  pour  les  causes  de  la  contrainte,  el  que 
la  distribution  a  été  faite.  — ■  Trib.  Rouen,  28  déc.  1876  et  Sol. 
rég.,  28  mars  1878,  \Tr.  alph.  des  dr.  d'enreij.,  v"  Procédure, 
n.  140] —  Mais  jusqu'à  la  distribution,  l'opposition  peut  valable- 
ment intervenir. —  Sol.  rég.,  28  mars  187H,  précitée. 

§  2.  Qui  peut  former  opposition. 

3874.  —  Pour  pouvoir  former  opposition  il  faut  à  la  fois  avoir 
été  du  nombre  de  ceux  auxquels  la  contrainte  a  été  décernée, 
c'est-à-dire  être  partie  en  cause,  el  en  outre  avoir  qualité  el  ca- 
pacité pour  ester  en  justice  puisque  l'opposition  doit  contenir 
assignation.  —  Trib.  Rouen,  6  déc.  189 1,  [Garnier,  Rcp.  pér., 
n.  8617]  —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Procédure,  n.  134. 

3875.  —  Ainsi,  une  femme  mariée  ne  peut,  sans  autorisa- 
tion de  son  mari,  faire  opposition  à  la  contrainte,  même  si  cette 
femme  est  séparée  de  biens.  —  Trib.  Semur,  31  janv.  1877,  [J. 
Enreg.,n.  20353;  Garnier,  Rrp.  pér  ,  n.  4646] 

3876.  —  Mais  l'aulorisaiion  résulte  suffisamment  du  mé- 
moire dans  lequel  la  femme  déclare  intervenir,  ledit  mémoire  si- 
gnifié à  sa  retpiêle  et  à  la  requête  du  mari  pour  l'autoriser.  — 
Cass.,  21  juin  18.30,  [Inslr.  gén.,  n.  1900,  §  3]  —  Trib.  Ponl- 
Audemer,  29  août  1876,  [Garnier,  Rép.  pér  ,  n.  4609) 

3877.  —  De  même,  la  poursuite  dirigée  contre  une  femme 
séparée  de  biens  ne  peut  être  annulée  laiile  d'autorisation,  lors- 
que le  mari  a  lait,  conjointement  avec  la  femme,  opposition  à  la 
contrainte,  que  dans  le  cours  de  l'instance,  il  l'a  autorisée  par 
acte  authentique  à  ester  en  justice  dans  toutes  les  affaires  (]u'elle 
avait  alors  et  pourrait  avoir  dans  la  suite,  el  (|u'il  a  lui-même 
reconnu  la  spécialité  de  cet  acte  d'autorisation  dans  une  requête 
signifiée  au  nom  de  sa  femme.  —  Cass.,  2  mai  1815,  [J.  Enreg., 
n.  5180] 

3878.  —  Au  contraire,  la  preuve  que  la  femme  demandeur 
contre  la  régie  est  autorisée  de  son  mari  ne  résulte  ni  de  l'exploit 
d'opposition  dans  lequel  la  femme  se  dit  dûment  autorisée  à  la 
poursuite  do  ses  droits,  ni  d'une  énoncialion  des  qualités  du 
jugement  portant  que  ce  jugement  est  intervenu  entre  l'admi- 
nistration, la  femme  et  le  mari,  ce  dernier  pour  autoriser  sa 
femme,  alors  qu'il  est  constaté  par  le  même  jugement  que  le 
mari  n'y  a  pas  comparu  el  qu'il  a  été  donné  défaut  contre  lui. 
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—  Cass..   Il  jaav.  1854,  de  Grandval,   [S.  S4.1.127,  P.  54.1.8, 
D.  n4.l.l4î 

3879.  —  Une  assignation  faite  à  la  requête  d'une  per- 
sonne décédée  est  nulle;  pour  écarter  la  nullité  et  admettre 
l'assignation  comme  valable  et  interruptive  de  prescription,  le 
tribunal  ne  peut  se  fonder  sur  ce  que  cet  acte  aurait  été  fait  au 
nom  du  défunt  et  à  la  diligence  de  son  mandataire,  et  sur  ce  que 
ce  dernier  devait  être  présumé  avoir  procédé  ainsi  dans  l'igno- 
rance du  décès  de  son  mandant.  —  Cass..  29  svr.  1845,  Den- 
nelle,  [S.  45.1  666,  P.  45.2.62,  D.  45.1.222J 

3880.  —  Si  la  contrainte  a  été  décernée  à  une  commune, 
les  représentants  de  cette  dernière  ne  peuvent  faire  opposition 
que  si  elle  est  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture  à  engager 
l'instance;  de  même,  tout  établissement  public  doit  obtenir  les 
autorisations  nécessaires.  L'opposition  formée  avant  que  l'auto- 
risation soit  obtenue  est  provisoirement  valable;  elle  lie  l'ins- 
tance et  interrompt  la  péremption  annale,  pourvu  que  l'autori- 
sation intervienne  avant  le  jugement;  mais  le  jugement  rendu 
sans  que  cette  autorisation  ait  été  donnée  est,  en  tout  cas,  frappé 
de  nullité.  —  Sol.  rég.,  avr.  1889,  \Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
v"  Procédure,  n.  134]  —  V.  supra,  v»  Autorisation  de  pkiider. 

§  3.  Contenu  de  l'opposition. 

i"  Assignation. 

3881.  -  L'art.  64,  L.  22  frim.  an  VII,  dit  que  l'opposition 
doit  contenir  assignation  (V.  suprà,  n.  .1868).  L'opposition  qui 
ne  contient  pas  d'assignation  est  nulle;  le  tribunal  nest  donc  pas 
saisi,  el,  d'autre  part,  les  effets  de  la  contrainte  suivent  leur 
cours  el  la  régie  peut  saisir  les  biens  du  contribuable.  —  Cass., 
lo  prair.an  XIII,  précité.  —  Trib.  Saint-Omer,  4  déc.  1852,  [Gar- 
nier,  Hép.  gén.,  \°  Instance,  n.  142;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
V  Procédure,  n.  119.  note] —  Trib.  .'\rgentan,  27  mai  1873,  sous 
Cass.,  H  août  1874,  Violette,  [Garnier,  licp.  pér.,  n.  3907]  —  Trib. 
Toulouse,  3  févr.  1881,  iJ.  Énreg.,  n.  21598]  —  Sic,  Garnier,  loc. 
cit.;  Tr.  alph.,  loc.  cit. 

3882.  —  Mais,  quoiqu'une  opposition  qui  ne  contient  pas 
assignation  devant  le  tribunal  et  élection  de  domicile  soit  nulle, 
la  régie  ne  peut  plus  invoquer  la  nullité,  alors  qu'elle  a  discuté 
et  conclu  au  fond.  —  Trib.  Argentan,  27  mai  1873,  précité.  — 
Trib.  Toulouse,  4  févr.  1881,  [J.  Enreg.,  n.  21958]  —  ...  Et  cela 
alors  même  que  la  régie,  en  signifiant  son  mémoire,  élevait  en 
même  temps  l'exception  de  procédure.  —  Trib.  Argentan,  27  mai 
1873.  précité. 

3883.  —  De  même,  cette  nullité  ne  peut  plus  être  invoquée 
par  la  régie,  après  qu'elle  a  elle-même  assigné  les  parties  devant 
le  tribunal,  réparant  ainsi  l'irrégularité.  —  Trib.  .\rgentan,  27  mai 
1873    précité. 

3884.  —  L'opposition  doit  contenir  assignation  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  bureau  de  qui  émane  la  con- 
trainte, alors  même  que  ce  bureau  n'est  pas  celui  dans  le  ressort 
duquel  sont  situés  les  biens  dont  la  transmission  donne  lieu  aux 
droits  qui  sont  réclamés. —  Trib.  Le  Puy.  17  nov.  1859,  .Martin- 
Rocher,  ^Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1297]  —  V.  suprà,  n.  3697  et  s. 

3883.  —  L'assignation  est  soumise  au.x  formes  du  droitcom- 
mun,  aucune  forme  spéciale  n'a>ant  pas  été  prévue  par  la  loi  fis- 
cale. Toutelois  l'assignation  peut  ne  pas  contenirconstitution  d'a- 
voué puisque  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire  en  ma- 
tière d'enregistrement,  et  que  les  frais  nécessités  parce  ministère 
restent  toujours  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  constitué  avoué. 

3886.  —  L'assignation  est  valable  non  seulement  si  elle  est 
donnée  à  jour  fl.xe,  mais  encore  si  elle  est  donnée  en  termes 
vagues,  pour  le  délai  fixé  par  la  loi.  —  Trib.  Seine,  9  mars  1867, 
(Garnier,  Hep.  per.,  n.  2456];  —  17  juin  1887,  [J.  Enreg., 
n.  22932;  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  6920];  —  29juill.  1887,  [«ei'. 
pi-at.  enreg.,  n.  2441] 

3887.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsque  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'exploit  d'ajournement  pour  comparaître  est  un  jour  com- 
pris dans  les  vacances  que  les  tribunaux  sont  dans  l'usage  de 
prendre,  cet  exploit  n'est  pas  nul,  puisque,  d'après  l'an.  1030, 
C.  proc.  civ.,  aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul.  si  la  nul- 
lité n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi.  Cette  règle,  vraie 
d'une  manière  générale,  l'est  surtout  pour  les  all'aires  d  enregis- 
trement, qui  doivent  être  jugées  sur  le  rapport  d'un  juge  el  non 
sur  des  plaidoiries;  l'aissignatioo  donnée  pour  un  jour  où  il  n'y 


'  a  pas  d'audience  est  reportée  naturellement  à  la  première  audience 
après  ce  jour.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  décidé  spécialement  que 
la  partie  assignée  par  la  régie  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que 

'  l'exploit  d'ajournement  est  nul  parce  que  l'échéance  du  délai  qui 
lui  est  indi(|up  pour  comparaître  est  tombée  pendant  les  vacances 
de  la  Pentecôte.  —  Trib.  Seine,  9  mars  1867,  précité  ;  —  17  juin 
1887,  précité. 

3888.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  application  à  la  matière  de  l'art. 
1033,  modifié  par  la  loi  du  13  avr.  1895,  pour  le  cas  oii  le  dernier 
jour  du  délai  est  un  jour  férié. 

2°  Election  de  domicile. 

3889.  —  Il  a  été  jugé  que  l'élection  de  domicile  au  lien  du 
siège  du  tribunal,  que  l'opposition  doit  contenir  suivant  l'art.  64, 
L.  22  frim.  an  VII,  est  exigée  à  peine  de  nullité  de  l'opposition, 
car  la  loi  s'exprime  en  termes  impératifs,  et,  d'ailleurs,  l'art.  61, 
C.  proc.  civ.,  attache  cette  sanction  à  l'omission  de  l'élection  de 
domicile  dans  une  assignation  ordinaire.  —  Trib.  Nantua,  9  mai 
1873,  Enregistrement,  [ijarnier,  Hép.  pér.,  n.  3992]  —  Trib. 
Belley,  4  juin  1874,  [Garnier,  Hép.  gén.,  V  Instance,  n.  160; 
Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Procédure,  n.  128]  —  Trib.  Seine, 
24  janv.  1895,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8692]  —  Cependant  l'opi- 
nion contraire  est  plus  généralement  admise,  en  raison  de 
l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel,  en  matière  de  procédure, 
les  nullités  ne  peuvent  résulter  que  d'un  texte.  Quant  à  l'art.  61, 
C.  proc.  civ.,  il  ne  peut  être  étendu  à  la  procédure  en  matière 
d'enregistrement.  —  Trib.  Vervins,  9  nov.  1854  et  Trib.  Saint- 
Etienne,  16  déc.  1856,  [Garnier,  Rép.  gén.,  loc.  cit.]  —  Trib. 
Vervins,  15  juill.  1881,  [Garnier.  Hép.  pér.,  n.  5937]  —  Trib. 
Mauriac,  7  août  1895,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  8717]  —  Sic,  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  toc.  cit. 

3890.  —  En  tout  cas  la  constitution  d'un  a\oué  occupant 
près  du  tribunal  compétent  équivaut  à  une  élection  de  domicile 
dans  l'étude  de  cet  avoué.  —  Trib.  Saint-Etienne,  23  août  1835 
et  26  août  1836,  [Garnier,  Hép.  gén.,  v"  Instance,  n.  159;  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  V  Procédure,  n.  126^  —  Trib.  Grenoble, 
4  déc.  1878,  [J.  Enreg.,  n.  20997;  Garnier,  fi^p.  pér.,  u.  5308] 
—  V.  suprà,  v'»  Appel  (mut.  civ.),  n.  2621,  Domicile  (élection 
de),  M.  18.  —  Par  suite,  tous  les  actes  de  procédure  émanant  de 
la  régie  doivent  être  signifiés  dans  cette  étude  et,  s'ils  sont  si- 
gnifiés au  domicile  réel  de  la  partie,  l'excédent  des  frais  n'est  pas 
admis  en  taxe.  —  Trib.  Grenoble,  4  déc.  1878,  précité.  —  Si 
l'avoué  décède  ou  sort  de  charge,  sans  que  son  remplacement 
soit  notifié  a  la  régie,  les  actes  de  procédure  doivent  être  signi- 
fiés au  domicile  de  la  partie.  —  Tr.  alph.,  v"  cit.,  n.  127. 

3891.  —  D'autre  part,  lorsque  l'opposition  porte  que  le  re-  I 
devable  est  domicilié  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  une  élec- 
tion  de  domicile  est  inutile.  —  Trib.  Bruxelles,  3  juin  1863, 
J.  Enreg.,  n.  17775J 

3892.  —  Il  a  été  jugé  que  l'assignation  en  restitution  est  va- 
lable quoiqu'elle  ne  contienne  pas  d'élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal  ;  cette  élection  de  domicile  n'est 
exigée  par  la  loi  fiscale  que  dans  l'assignation  qui  doit  accompa- 
aner  une  opposition  à  contrainte.  — Trib.  Rouen,  16  déc.  1843, 
[./.  des  not.,  n.  13138'  —Trib.  Ponl-Audemer,  21  juin  1855, 
[Garnier,  Rép. gén.,  '/"Instance,  n.  161  ;  Tr.alph  desdr.  d'enreg., 
v"  Procédure,  n.  129,  note] —  Dans  tous  les  cas  le  domicile  élu  dans 
une  assignation  en  restitution  ne  peut  être  substitué  au  domicile 
réel  des  redevables  s'il  y  a  lieu  d'exercer  contre  eux  des  pour- 
suites à  raison  d'une  demande  qui  ne  se  rattache  en  rien  à  l'ob- 
jet de  l'instance  en  restitution.  —  Trib.  Mural,  U  août  18b8, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7227]  —  Mais  si  celteélection  de  domicile 
est  faite,  les  significations  de  la  régie  peuvent  et  doivent  y  avoir 
lieu.  —  Trib.  Seine,  17  févr.  1894,  [Hev.  Enreg.,  n.  746]" 

3893.  —A  supposer  qu'une  opposition  qui  ne  contient  pas 
élection  de  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  soit  nulle, 
cette  nullité  est  couverte  si  les  parties  dans  la  signification  d'un 
de  leurs  mémoires  (le  second  dans  l'espèce)  ont  fait  cette  élec- 
tion de  domicile.  —  Trib.  .Vrgentan,  27  mai  1873,  sous  Cass.,  6 
août  1874,  Violette,  [Garnier,  Hep.  pér.,  a.  3907J  —  Trib.  Belley, 
4  juin  IH74,  précité. 

3894.  —  D'autre  part,  la  nullité  pour  défaut  d'élection  de 
domicile  doit  être  proposée  in  limiue  lilis  (Garnier,  Hép.  pér., 
n.  3992).  Elle  est  donc  couverte  si  la  régie  détend  au  fond  sans 
l'invoquer.  —  Garnier,  loc.  cit.  —  La  nullité  est  également  cou- 
verte si  la  régie  l'ait  des  significations  au  domicile  élu  daus  uo 
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lieu  autre  ((ue  la  commune  où  siège  le  tribunal.  —  Gai  nier,  Kdp. 
pér.,  n.  3992. 

3»  Motifs  ili'  l'opposition. 

3895.  —  L'art.  64,  L.  22  frim.  an  VII,  exige  que  l'opposilion 
soit  motivée.  A  cet  égard,  il  a  été  jug(^  que  doit  iHre  considérée 
comme  non  motivée  l'opposition  fondre  uniquement  sur  ce  que 
la  somme  réclamée  n'est  pas  due;  que  ce  motif  vague  et  insuffi- 
sant ne  répond  pas  aux  prescri|)lions  de  la  loi,  puisi|u'il  ne  t'ait 
pas  connaître  si  un  opposant  prétend  s'être  libéré  par  le  paiement 
ou  s'il  entend  critiquer  l'appliciUion  de  la  loi  invoquée  par  la 
régie.  —  Trih.  Louhans,  10  juiU.  184G,  IGarnier,  lU'p.  gén.,  v" 
Instance,  n.  164)  —Trih.  Pithiviers,  l.'i  avr.  tsr>U,  (fiarnier,  liép. 
(ji'n.,  lor.  cit.]  —  Trib.  Le  Mans,  2:t  mai  IKoO,  [./.  Knrey.,  n. 
li)1761  —  Trin.  Marseille,  19  févr.  LSiiS,  l^poux  Hilaire,  [Gar- 
nier,  /(<'/'•  P^''--  n.  989;  Cfintr.  Enre;/.,  n.  liaSSJ  —  Trib.  Gap, 
19  nov.  IH62,  [Garnier,  /(('p.  per.,  n.  1832]  —  Trib.  Marseille,  29 
févr.  1S72  et  L'i  janv.  IHTS,  [Garnier,  /<(';>.  gcn.,  lue.  cit.]  —  Trib. 
Meaux,  I8juin  1874,  L'iarnier,  lliip.  iidu.,  loc.  cit.]  — Trib.  Lyon, 
7  lanv.  1880,  [J.  Enrcrp,  n.  213;i81  —  Trih.  Versailles,  27  nov. 
188;;,  D...,  [II.  85.5.197]  —  Trdj.  Nice,  17  avr.  1886,  ^Gamier, 
Hep.  pdr.,  n  6705]  —  Trib.  Carcassonne,  7  févr.  1887,  [J.  En- 
re<r.,  n.  22860;  Garnier,  Wp.  pér.,  n.  6899]  —  Trib.  Lectoure, 
22  févr.  1889,  [J.  Ewe;i.,  n.  2:)29*]  —  Trib.  Toulon,  (0  juill. 
189.'),  [Garnier,  hép.  pér.,  n.  8708];  —  8  juin  1897,  [Garnier, 
/le/),  p&r.,  n.  9021] 

3896.  —  ...  Hu'est  insuffisamment  motivée  la  contrainte  qui 
porte  simplement  i|u'on  ne  doit  pas  la  somme  réclamée  et  qui 
ajoute  "  et  notamment  pour  tous  les  autres  motifs  à  déduire.  » 
—  Trib.  Marseille,  29  févr.    1872,  [Garnier,   Hép.  f/én.,  loc.  cit.] 

3897.  —  ...  Hue  n'est  pas  motivée  et,  par  suite,  ne  peut  in- 
terrompre l'exécution  de  la  contrainte,  une  opposition  qui  n'est 
aucunement  motivée,  et  dans  la  partie  de  la()uelle  où  se  trouvent 
l'assignation  et  le  disposild'  des  conclusions,  les  parties  décla- 
rent simplement  ipie  ces  conclusions  tendront  à  ce  qu'il  soit  dit 
qu'elles  ne  sont  point  débitrices  des  causes  de  la  contrainte,  et 
que  cette  contrainte  est  nulle  et  non  avenue,  tant  pour  ce  motif 
que  pour  vices  de  formes  et  autres.  —  Trib.  Hennés,  22  mars 
1860,  Léguereau,  [./.  linn'ii.,  n.  17128;  Garnier,  Rép.pir.,  n.  1348; 
Cnntr.  Enrer].,  n.  11796] 

3898.  —  ...  (.)ue  l'opposition  portant  qu'  u  il  ne  peut  être  ré- 
clamé du  requérant  ou  de  ses  coliériliers,  des  droits  autres  que 
ceux  acquittés  «  n'est  pas  motivée  et  est  nulle  si  elle  n'est  ai-com- 
pagnée  ou  suivie  d'aucun  mémoire;  que  le  tribunal  n'a  donc  pas 
à  statuer  sur  le  fond.  —  Trib.  Corbeil,  21  aoùi  1873,  Enregistre- 
ment, [Garnier,  Hi'p.  pi'r.,  n.  37.i5] 

3899.  —  Un  grand  nombre  de  jugements  ont,  au  contraire, 
décidt*  qu'une  opposition  portant  que  les  droits  réclamés  ne  sont 
pas  dus,  est  sutlisammenl  niolivéi'.  —  Trib.  Mantes,  13  mars 
1846,  (./.  Knri'fi..  n.  IIIOOJ  -  Trib.  Sainl-.\maiid,  20  févr.  1852, 
[./.  Eiircf/.,  n.  l.')366|  —  Trib.  Amiens,  27  mars  18h2,  [Garnier, 
hcp.ficn.,  v"  Instance,  n.  164;  '/')■.  ulph.  des  dr.  d'enretj.,  v°  Pro- 
cédure, n.  123,  noie]  —  Trih.  Hetlicl,  9  juin  1854,  Laluvé  et 
Legros,  [D.  5.S.5.183]  —  Trih.  Ilomorantin,  4  déc.  1K58,  Vivier, 
[J.  Eiircf].,  n.  16878;  Garnier,  Ui'p.pcr.,  n.  1184;  Citutr.  Enreg., 
n.  11569]  —  Trib.  .Vlarseille,  7  janv.  1875,  [Garnier,  Hép.  gén., 
loc.  rit.;  Tr.alpli.,  loc.  '(M 

39U0.  —  Kn  tout  cas,  est  sutlisammenl  motivée  l'opposition 
qui  porte  un  motif  pris  de  ce  que  «  la  contrainte  n'est  nulle- 
ment fondée,  puisijue  lors  de  l'acte  les  droits  dus  ont  été  perçus 
en  entier  et  qu'il  n'y  avait  rien  à  y  ajouter,  et  autres  motifs  à 
déduire  devant  le  tribunal  par  mémoire  ».  •-  Trib.  Gaillac, 
24  mai  1864,  Forl,  [Garnier,  Hi-p.  pér.,  n.  1985] 

3!I01.  —  De  même  les  motifs  suivants  dans  une  opposition 
à  coiitrainle  :  "  les  rei|uécaiits  prétendenl  que  le  motif  sur  lequel 
celle  contrainte  a  été  décernée,  c'est-à-dire  l'insuflisance  de  per- 
ception dans  l'acle  de  donation,  est  mal  fondé,  ijue  le  premier 
droit  perçu  est  bien  sullisant  et  le  seul  dû  et  qu'en  conséquence 
ils  se  relusenl  à  payer  la  somme  qui  leur  est  réclamée  i>,  sont 
de.s  motifs  suflisaiil»,  car  ils  indiquent  que  les  parties  n'admet- 
tenl  pas  ipi'il  soit  dû  un  iiutre  droit  que  le  droit  perçu,  et  «  ce  se- 
rait pousser  trop  loin  l'exigence  que  de  vouloir  que  les  redeva- 
blfS  étrangers  à  loule  notion  de  droit,  formant  des  le  lendemain 
opposition  à  une  contrainte,  fussent  obligés  de  déduire  non  seu- 
lement les  iiiolils  de  leur  relus,  mais  encore  les  raisons  rie  droit 
sur  lesquelles  ils  se  fondent  pour  établir  que  la  première  per- 
ception est  sullisanle.  ■>  —  Trib.  l'.augé,  2«  juin  1867,  Lubrecq 


et  Lambert,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2522;  ./.  des  not.,  n.  19048] 

3902.  —  l'^st  encore  suffisamment  motivée  l'opposition  ainsi 
conçue  :  «  Attendu  que  la  contrainte  est  basée  sur  un  jugement 
attaqué  par  voie  d'appel,  que  le  droit  n'est  pas  dû;  par  ces  rao- 
ti's  cl  tiius  autres,  voir  dire  et  juger  nulle  et  de  nul  elTet  la 
contrainte.»  —  Trib.  (Juiiiiperlé,  22  avr.  1872,  Graux,  [Garnier, 
Hép.  pcr.,  n.  3876] 

3903.  —  lia  même  été  jugé,  en  thèse  générale,  que  comme 
il  n'y  a  pas  de  nullité  sans  texte,  l'obligation  de  motiver  l'oppo- 
sition à.  la  contrainte  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  — 
Trib.  Baugé,  26  juin  1867,  précité. 

3904.  —  L'opposition  non  motivée  n'est  donc  pas  nulle;  elle 
est  simplement  insuffisante  à  mettre  obstacle  à  l'exécution  de 
la  contrainte.  —  Trih.  Beaune,  19  déc.  1873,  Guénot,  [/.  Enreg., 
n.  Iil488;  Garnier,  Hep.  pér.,  n.  4189] —  Trib.  Bourgoin,  23 
janv.  1885,  [.J.  Enreg.,  n.  22470;  Garnier,  Hep.  pcr.,  n.  11524] 

3905.  —  Décidé,  dans  le  rnèmc  sens,  que  la  loi  du  22  frim. 
an  Vil,  ne  prononçant  pas  la  nullité  de  l'opposition  non  motivée, 
et  disant  simplement  que  celte  opposition  ne  peut  interrompre 
l'exécution  de  la  contrainte,  il  suffit  que  l'opposant,  à  la  suite 
d'une  opposition  portant  simplement  que  les  droits  ne  sont  pas 
dus,  fasse,  avant  la  reprise  des  poursuites  et  avant  le  jugement, 
connaître  par  un  mémoire  signifié  les  motifs  de  son  opposition. 

—  Trib.  Seine,  13juill.  1845,  8  août  1849,  4  déc.  1850,  [Garnier, 
Hép.  gén.,  v"  Instance,  n.  165 1;  —  7  mars  1857,  [,/.  Enreg., 
n.  16515;  Garnier,  Hop.  pér.,  n.875];  —  28  juill.  1860,  Verdiér- 
Olive,  [./.  Rnreq.,  n.  17213;  (fiarnier,  Hép.  pér.,  n.  1365;  Cotilr. 
Enreg.,  n.  11816];  —  21  nov.  1860,  [./.  Enreg.,  n.  17293);  — 
26  déc.  1863,  [J.  Enreg.,  n.  17834;  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  1883; 
Rev.Xot.,  n.  990];  — ,5  mars  1864,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2042]; 

—  H  févr.  1865,  .Jouannaud,  [./.  Enreg.,  n.  17979;  Garnier,  Hep. 
pér.,  n.  2269];  —  8  avr.  1865,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  2118]  — 
Trib.  Baugé,  26juin  1867,  précité.  —  Trib.  (Corbeil,  21  aoilt  1873, 
[Garnier,  flèp./^t'?'.,  n.3755]  —  Trib.  Saint-I''lienne,8oot.  1873(1'=' 
arrêt),  C"  la  Erance,[S.  74.2.259,  I'.  74.1055]  — Trib.  Beaune,  19 
déc.  1873,  \J.  Enreg.,  u.  19488;  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  41»9]  — 
Trih.  l'ontoise,  31  déc.  1873,  Morean,[S.  74.2.257,  P.  74.1051 1  — 
Trib.  Sainl-Amand,  27  févr.  1879,  [./.  Enreg.,  n.  21320;  Garnier, 
Hép.  pér.,  n.  5199] —  Trib.  Marseille,  21  mai  1879,  [J.  Enreg., 
n.  21610;  '-arnier,  Hép.  pér.,  n.  53461  —  Trih.  Lyon,  31  juill. 
1883,  \J.  Enreg.,  n.  22378;  Garnier,'  Hép.  pér.,  n.  6238]  — 
Trih.  Bourgoin,  23  janv.  1885,  [J.  Enreg.,  n.  22470;  Garnier, 
Hép.  pcr.,  n.  6524]  —  Trib.  Seine,  7  févr.  1887,  [J.  Enreg.,  n.  22860] 

—  Sol.  rég.,  15janv.  1890,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enrey.,  v"  Procé- 
dure, n.  124,  note]  —  Contra,  Trih.  Naiitua,  19anùtl862,  [Gar- 
nie?, Hep.  yen.,  v"  Instance,  n.  1G5| 

390(i.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  du  délaul  ou  de  l'insulMsance  des  motifs  d'une 
opposition  à  contrainte,  lors(|ue  le  redevable  a  fait  connaître  ses 
moyens  à  la  régie  parla  communication  d'une  consultaiion  mise 
par  elle  sous  les  yeux  du  Iribuniil  et  discutée  dans  son  mémoire 
en  réponse.  —  Trih.  Mantes,  26  avr.  1879,  Oriot,  [D    79.3.71] 

3907.  —  ...  Qu'il  importe  peu  qu'une  opposition  soit  insulfi- 
samment  motivée,  si  le  redevable  dans  une  assignation  ultérieure 
réitère  cette  opiiosition  en  déduisant  les  motits,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  sur  lesquels  il  prétend  s'appuyer.  —  Trih.  Seine, 
8  mars  1864,  Duquesnel,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  2042] 

3908.  —  ...  Que  la  régie  lie  peut  se  plaindre  du  défaut  de 
motils  d'une  opfiosilion,  si  les  conclusions  qui  lui  sont  ensuite 
signifiées  à  la  requête  des  parties  la  mettent  à  même  de  con- 
naître d'une  manière  complète  le  système  de  défense  des  oppo- 
sants. —  Trib.  Seine,  26  déc.  1863,  Fébuner,  [./.  Enreg.,  n.  17834; 
Garnier,  Hép.  pér.,  n.  1883;  Hev.  Not.,  n.  990;  J.  des  not., 
n.  10070;  Contr.  Enreg..  n.   12611] 

3909.  —  .luge  cependant  que  l'art.  64  exigeant  que  l'oppo- 
sition soit  motivée,  est  nulle  l'opposition  qui  ne  contient  aucun 
motif.  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1857,  Pourrai,  Cliapellier,  Bonne.iu 
el  autres,  iGarnier,  Hép.  pér.,n.  978] — 'Irib.  Gap,  19  nov.  1862, 
Cliabrier,  [Garnier,  Hé/i.  pcr.,  n.  1832]  — Trib.  Pontoise,31  déc. 
1873,  Moreau,  \J.  Enreg.,  n.  19529] 

3910.  —  ...  Que  l'opposition  doit  être  rejetée  purement  et 
simplement  lorsqu'elle  ne  contient  aucun  motif,  et  qu'il  n'a  été 
signifié  ensuite  aucune  conclusion  de  nature  à  satisfaire  aux 
prescriptions  de  l'arl.  64,  L.  22  frim.  an  VIL  —  Trib.  Seine, 
8  avr.  1865,  C'"  du  chemin  de  1er  de  la  Méditerranée  el  G'°  d'as- 
surance la  Seine,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  21181  —  Nous  verrons 
d'ailleurs  qu'on  discute  le  point  de  savoir  si  le  jugement  rendu 
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en   l'absence  d'une  opposition  tnolivée  est  contradictoire  ou  par 
défaut.  —  V.  infrà,  n.  409"  et  s.  _ 

3911. —  La  nécessité  de  motiver  l'opposition  à  contrainte, 
n'étant  exigée  que  dans  l'intérêt  de  la  régie,  celle-ci  peut  renon- 
cer valablement  à  se  prévaloir  du  défaut  de  motifs.  —  Trib. 
Seine,  ii  lévr.  1897,  [Garnier,  fiép.  pér.,  n.  9163] 

3912.  —  Ainsi,  à  supposer  que  l'opposition  soit  nulle,  la 
nullité  ne  peut  pas  être  invoquée  par  l'administration  qui.  en 
même  temps  qu'elle  soulève  ce  moyen,  discute  au  fond  les  pré- 
tentions des  parties.  —  Trib.  Beaune,  19  déc.  1873,  Guénot, 
[J.  F.meg.,  n.  19488;  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  4189] 

3913.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  l'art.  173,  G.  proc.  civ., 
d'après  lequel  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est 
couverte  si  elle  n'est  pas  proposée  avant  toute  défense  ou  excep- 
tion autre  que  les  exceptions  d'incompétence,  est  applicable  aux 
matières  d'enregistrement.  — Trib.  Seine,  22  mai  1885,  Epoux 
.Jouve,  [Garnier,  Rép.  pér,,  n.  1059]  —  Trib.  Rennes,  22  mars 
1860,  Léguereau,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1348]  —  ...  Que  spécia- 
lement il  est  applicable  à  l'exception  tirée  par  l'administration 
de  l'enregistrement  de  ce  que  l'exploit  d'opposition  à  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  est  nul  pour  défaut  de  motifs.  —  Trib. 
Rennes,  22  mars  1860,  précité. 

3914.  —  -Mais  l'art.  173  ne  dit  pas  que  la  nullité  d'exploit  ou 
de  procédure  doive  nécessairement  être  proposée  isolément  et 
sans  que  celui  qui  en  areumente  puisse,  à  la  suite  de  cette  ex- 
ception de  forme,  proposer  subsidiairement,  dans  le  même  acte, 
des  exceptions  ou  moyens  de  défense  portant  sur  le  lond.  — 
Même  jugement. 

3915.  —  Si  donc  la  régie  produit  dans  son  premier  mémoire 
l'exception  tirée  de  la  nullité  de  l'exploit  d'opposition  pour  défaut 
de  motifs,  rien  ne  l'empoche  d'établir,  dans  le  même  mémoire, 
l'exactitude  de  sa  prétention  au  fond.  —  Même  jugement. 

§  4.  Signification  de  l'opposition. 

391t>.  —  Comme  tout  exploit,  et  notamment  à  raison  de  l'as- 
signation qu'elle  contient,  l'opposition  doit  être  signifiée. 

3917.—  Le  visa  de  l'opposition  par  le  receveur,  aux  termes 
des  art.  69  et  70,  G.  proc.  civ.,  est  substantiel  et  son  inobser- 
vation entraine  la  nullité  de  l'exploit.  —  Trib.  Belfort,  13  juill. 
1864,  Arnold  et  .Mény  d'Oderen,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2024] 

3918.  —  Mais  le'défaut  de  mention,  sur  la  copie  de  l'exploit 
d'opposition,  du  visa  du  préposé  de  l'enregistrement  auquel  l'ex- 
pient a  été  signifié,  n'enlraine  pas  la  nullité  de  l'assignation,  s'il 
est  constant,  en  fait,  que  le  visa  a  été  apposé  sur  l'onglnal.  — 
Trib.  Bourg,  7  juin  1887,  [J.  Enreg.,  n.  23169;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  6925]  —  Trib.  Gourdon,  4  avr.  1889,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  735r  —  Sol.réK.,  12  août  1886,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'en- 
re(j.,  v°  Procédure,  n.  132]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Ins- 
tance, n.  167;  Tr.  alph.,  loc.  cit. 

3919.  —  D'autre  part,  la  nullité  de  l'opposition  pour  défaut 
de  visa  est  couverte  par  la  comparution  de  l'administration  de 
l'enrei-'istrement  dans  l'instance  et  la  signification  par  elle  faite 
d'un  mémoire  en  défense;  car  si,  en  principe,  la  comparution 
d'une  j'artie  n'est  point  un  obstacle  à  ce  qu'elle  propose  la  nul- 
lité de  l'assignation  à  elle  donnée,  quand  la  nullité  dont  elle  se 
plaint  repose  sur  l'insuffisance  de  l'exploit  relativement  aux  di- 
verses indications  de  la  demande,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque 
la  nullité  de  l'exploit  est  fondée  sur  un  vice  qui  doit  faire  sup- 
poser que  l'assigné  n'a  pas  reçu  la  copif  ;  dans  ce  cas  la  com- 
parution de  l'assignation  en  temps  utile,  et  sa  présence  dans 
l'instance,  l'exploit  en  mains,  doivent  couvrir  la  nullité  de  cet 
exploit.  —  Trib.  Belfort,  13  juill.  1864,  précité. 

3920.  —  La  régie  a  pu,  nonobstant  l'opposition  du  redeva- 
ble saisi,  taire  vendre  valablement  des  fruits  par  suite  de  saisie- 
brandon,  si  celle  opposition,  au  lieu  d'Otre  signifiée  au  domicile 
élu  chez  le  receveur  de  l'enregistrement,  l'a  été  au  domicile  du 
directeur.  —  Cass.,  10  déc.  1821,  Pinard,  [S.  et  P.  chr.j 

§  5.  Effets  de  l'opposition. 

3921.  —  L'elîet  le  plus  important  de  l'opposition  signifiée  est 
d'interrompre  les  poursuites  en  opposition  de  la  contrainte;  le 
redevable  n'est  donc  pas  tenu  de  payer  provisoirement  les  droits. 
—  Cass.,  ISprair.  an  MII,\Vandenbrouli,  ^S.  etP.  ohr.^  — Sic, 
Merlin,  Rep..  V  Coutrainte,  S  0. 

3922.  —  D'autre  part,  l'opposition, liantrinstance,  interrompt 


la  prescription  annale  qui  court  à  partir  de  la  conlrainle.  — 
V.  surrà,  n.  2861  et  s. 

3923.  —  En  troisième  lieu  elle  rend  l'instance  contradictoire. 

—  V.   infrà,    n.   4097    et    s. 

Sectio.n  III. 
De  l'assignallou  direele. 

S  1.  .issignation  pur  la  régie. 

3924.  —  La  régie  peut-elle,  si  elle  le  juge  utile,  au  lieu  de 
décerner  contrainte  pour  le  recouvrement  des  droits,  agir  direc- 
tement contre  la  partie  par  voie  d'assignation,  conformément  au 
droit  commun"?  On  comprend  l'intérêt  qu'a  la  régie  à  user  de 
cette  voie  :  si  elle  agit  par  voie  de  contrainte,  et  que  la  partie 
n'y  fasse  pas  opposition,  la  régie  devra  saisir  les  biens  du  rede- 
vable en  vertu  mi'^me  de  la  contrainte;  or,  d'après  la  jurispru- 
dence, la  contrainte,  à  la  différence  d'un  jugement,  n'emporte  pas 
hypothèque  judiciaire  (V.  suprà,  n.  3863i  ;  la  régie  a  donc  inté- 
rêt à  provoquer  un  jugement.  D'autre  part,  la  prescription  an- 
nale atteint  faction  de  la  régie  lorsque  cette  action  est  interrom- 
pue par  elle,  et  tant  que  l'instance  n'est  pas  liée  :  or,  l'assignation 
lie  l'instance,  et  il  en  est  autrement  de  la  contrainte.  —  V.  su- 
prà, n.  2855  et  s. 

3925.  —  Dans  une  première  opinion,  on  n'autorise  pas  la 
régie  à  agir  par  voie  d'assignation  direele  :  la  loi,  dit-on,  orga- 
nise en  matière  d'enregistrement  une  procédure  spéciale  et  la 
règle  en  termes  impératifs;  c'est  d'ailleurs  un  droit  pour  la 
partie  de  lier  elle-même  l'instance  au  moyen  d'une  opposition, 
et  on  ne  saurait  lui  enlever  ce  droit,  qui  est  la  compensation  des 
différents  avantages  accordés  à  la  régie.  —  Trib.  Strasbourg, 
9  juill.  1834,  Enregistrement,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1346]  — 
Trib.  Lyon,  22  nov.  1862,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1946]  —  be- 
rnante, t.  1,  n.  41;  .Mesdach  de  Kieler,  conclusions  sous  Cass. 
belg.,  24  nov.  1892,    Pasicr.,  93.1.30] 

3926.  —  La  Cour  de  cassation  reconnaît  au  contraire  à  la 
régie  le  droit  d'agir  par  voie  d'assignation  directe.  Tout  ce  que 
dit  l'art.  (i4,  L.  22  frim.  an  VII,  c'est  que  le  redevable,  s'il  veut 
arrêter  l'exécution  de  la  contrainlf,  est  tenu  de  faire  opposition; 
ce  texte  n'accorde  donc  pas  une  faveur  au  redevable  mais  lui 
donne  simplement  un  moyen  de  suspendre  les  poursuites.  .\  sup- 
poser même  que  la  contrainte  soit  l'acte  initial  indispensable 
dans  une  instance  formée  par  la  régie,  la  loi  n'interdit  pas  à 
cette  dernière  de  provoquer  un  jui;ement.  —  Cass.,  20  mars  1839, 
Lobgeois  et  Thurel,  [S.  39.1.346,'  P.  30.1.464];  —  4  dèc.  1899, 
Sœurs  du  Saint-Enfant  Jésus,  [S.  et  P.  1900.1.198,  et  la  note 
de  M.  W'hal]  —  &'ic,  Garnier,  Rép.  pér.,  n  1946;  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg.,  V  Procédure,  n.  114.  — Ainsi  une  demande  en  sup- 
plément de  droits  d'enregistrement  peut  être  formée  autrement 
que  par  voie  de  contrainte.  —  Cass..  20  mars  1839,  précité. 

3927.  —  luge,  de  même,  que  la  régie  peut  agir  par  voie  d'as- 
signation, notamment  pour  le  recouvrement  des  droits  de  suc- 
cession. —  Gand,  5  févr.  1896,  Enregistrement,  [Pasicr.,  96.2. 
205] 

3928.  —  La  régie  peut  notamment  (aire  suivre  une  contrainte, 
si  les  parties  n'y  font  pas  opposition,  par  une  assignation  directe 
des  parties  devant  le  tribunal  compétent.  —  Cass.,  4  déc.  1899, 
précité.  —  Trib.  Barcellounelte,  l'^''  juin  )8o5.  [Garnier,  Rép. 
yen.,  x"  Instance,  n.  143]  —  Trib.  Romorantin,  16  nov.  1861,  Ba- 
beur,  [Garnier.  Rep.  pér.,  n.  1916]  —  Trib.  Sainl-Ouentin,  1'- 
févr.  1867,  Lesage,  [ijarnier,  Rép.  pér.,  n.  2534]  —  Trib.  I..' 
Blanc,  31  déc.  1867,  Vve  de  M...,  .Garnier,  Rev.  pér.,  a.  2647j 

—  Trib.  Vervins,  19  nov.  1869,  Bris,  ^D.  72.5.184]  -  Trib. 
Montpellier,  29  août  1870,  Enregistrement,  [Rép.  pér.,n.  3248  : 

—  17  mars  1873,  Enregistrement,  [tjarnier,  Rep.  pér.,  n.  37";  i 

—  Trib.  Saint-Lô.    12  déc.  1873,  [Garnier,  Rép.  gén.,  loc.  cit., 

—  Trib.  Le  Blanc,  29  juill.  1874,  Trib.  Amiens,  29  mai  1875, 
Trib.  Lectoure,  12  août  1875,  Trib.  Nantes,  27  août  1875,  Trib. 
Montpellier,  13  mars  1876,  Trib.  Béziers,  26  déc.  1876,  [Gar- 
nier, Rép.  yen.,  loc.  cit.]  —  Trib.  Rutfec,  23  mai  1877,  ÏGar- 
nier,  Rép.  pér.,  n.  47451  —  Trib.  Versailles,  4  déc.  1877,  [Gar- 
nier. Rep.  pér.,  n.  4901]  —  Trib.  .Montpellier,  25  févr.  1878, 
[J.  Enreg.,  o.  20884;  Garnier,  Rep.  per.,  n.  5088]  —  Trib.  Toulon, 
8aoùt  1878,  [J.  Enreg.,  n.  20956;  Garnier,  Rep.  pér.,  n.  5198] 

—  Trib.  Bayonne,  19  mal  1881,  ^Garnier,  Rep.  pér.,  5852]  — 
Trib.  Versailles,  21  févr.  1882,  [Garnier,  Rép.  pér.,  Table  de  I8S2, 
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p.  766]  —  Trib.  Baume-les-Dames,  11  mai  1882,  [Garnier,  Rép. 
gén.  /oc.  cit.]  —  Trib.  Soissons,  20  déc.  1882,  [Garnier,  Hép. 
pér.,  n.  6146]  —Trib.  Seine,  13  avr.  1883,  [./.  Enreq.,  n.  22)03] 

—  Trib.  Cherbourg,  21  mai  1884,  [J.  Enreq.,  n.  22330]  -  Trib. 
Saiiit-.Aimaiifl,  27  nov.  1884,  Tliierry  et  Cassin,  [D.  85. .S. 21 4]  — 
Trib.  Chauciont,  8  avr  188.'),  [Garnier,  /(('p.  pcr.,  n.  6;>6o] —Trib. 
Sainl-Lô,4(lûc.  188."),  [.7.  Enrey.,  n.22.'i!ll  ;  Garnier,  W'p.pdr.,  n. 
6675]  -  Trib.  Vienne,  23  juill.  1886,  l-'oiidire  el  Arnaud,  [J.  En- 
req., n.  22936  ;  (jarnier,  Rép.  pcr.,  n.  67931  —  Trib.  Orange,  5 
août  1886,  [Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  6784]  —  Trib.  Mortain,  24  déc. 
1886,  [Garnier,  Mp.pér.,  n.  6826]  —  Trib.  Manies,  7janv.  1888, 
[Garnier,  Rip.  pcr..  n.  7063]  —  Trib.  Seine,  10  lévr.  1888,  [./. 
Enrci/.,  n.  2332Ï)  ;  Garnier,  R('p.  pcr.,  n.  7088^  — Trib.  Castres, 
20juill.  1807,  [(Sarnier,  R<'p.  pfir.,  n.  9213]  —  Trib.  Seine,  11 
mars  1899,  Sœurs  de  la  Visitation  de  Sainte-Marie,  (Garnier, 
Rcp  pér.,  n.  9607  ;  J.  Enreq.,  n.  2.H723J  —  Sic,  Garnier,  Rcp.  (jcn., 
V"  Instance,  n.  143.  —  Cnnlrà.  Trib.  Lyon,  17  nov.  1896,  Con- 
grégation des  petits  frères  de  Marie,  [Rcr.  Enrey.,  n.  2097] 

3929.  —  Dans  ce  cas,  l'adniinistraliijn  de  l'enregistrement, 
de  même  que  tout  créancier  |iorteur  d'un  titre  exécutoire,  est  re- 
cevable  à  obtenir  un  jugement  di'  condamnation  lui  assurant 
sur  les  biens  du  débileur  la  garantie  de  l'hypothèque,  qu'une 
simple  contrainte  serait  inelticace  fi  lui  procurer.  —  Gass.,  4  déc. 
1809,  précité. 

y930.  —  Et  si  le  iléfeiideur  ne  comparait  pas  sur  cette  assi- 
gnation, le  jugement  doit  être  rendu  par  défaut.  —  Trib.  Vervins, 
10  nov.  1860,  Bris,  [Garnier,  Hep.  pi'r.,  n.  3081] 

3931.  —  L'assignation  direrte  peut  être  dirigée  contre  une 
commune  dans  les  mêmes  cas  que  la  contrainte.  —  V.  suprà, 
n.  3661)  et  s. 

3932. —  L'assignation,  conformément  au  droit  commun,  in- 
terrompt la  prescription  (V.  suprà,  n.  2837  et  s.).  Mais  elle  ne 
fait  pas  courir  les  intérêts,  car  ni  les  parties  ni  la  régie  ne  pou- 
vent  être  tenues  de  payer  les  intérêts  des  sommes  dont  elles  sont 
débitrices. 

S  2.  Assigniition  pur  Ifs  parties. 

3933.  —  11  résulte  de  la  combinaison  des  art.  28,  63  et  64, 
L.  22  frim.  an  Vil,  ijue,  sauf  dans  l'hypothèse  où  elleagit  en  res- 
titution des  droits  el  dans  celle  où  une  contrainte  a  été  décernée 
contre  elle  en  paiement  des  droits,  la  partie  n'a  pas  le  droit  d'as- 
signer la  régie.  Elle  ne  peut  pas  notamment  l'assigner  en  vue 
de  faire  déclarer  (|u'une  réclamation  faite  par  voie  d'avertisse- 
ment n'est  pas  fondée. 

393*4.  —  Décidé  que  si  la  régie  refuse  d'enregistrer  un  acte 
avant  la  consignalion  des  sommes  qu'elle  considère  comme  re- 
présentant les  droits  dus,  notamment  un  jugement  conlirmé  en 
appel,  la  partie  n'est  pas  recevable  à  assigner  l'administration  à 
hn  de  voir  dire  que  ce  refus  est  mal  fondé.  —  Trib.  ([laen,  10 
mai  1872,   Puilevin-Couverl,  [D.   7:i..ï.l90] 

393.5.  —  ...  Oue  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  les  droits  à 
percevoir,  les  parties  ne  peuvent,  sans  attendre  la  contrainte, 
saisir  les  tribunau.x  de  la  difficulté.  La  loi,  en  effet,  ne  recon- 
naît pas  la  lêgilimilé  des  actions  formées  par  un  demandeur  pour 
faire  établir  qu'il  n'est  pas  débiteur  du  dêlendeur;  ce  serait  une 
action  provocatoire  et  on  admet  gênêraleinenl  que  les  actions  de 
ce  genre  sont  interdites  (V.  cepend.  suprà,  v"  Action  [en  jus- 
lice],  n.  112  et  s.).  Du  resie  il  y  aurait  l:'i  pour  les  parties  un 
moyen  d'échapper  à  l'obligation  ()ue  leur  impose  l'art.  28,  L.  22 
frim.  an  Vil,  d'acquitter  les  droits  sans  discuter  leur  quotité.  — 
Cass.,  {"  niv.  an  VT,  Viardol,  [S.  et  1'.  chr.];  —  7  mai  1806, 
Blanc,  |S.  el  P.  chr.]  — Trib.  Seine,  21  nov.  1863,  Azaïs,  [Garnier, 
licp.  p(!r.,n.  1946;  J.  Enreq.,  n.   I783;i;  J.  des  not.,  n.  17899] 

3936.  —  Mais  il  y  a  poursuite  régulière  contre  la  régie,  lors- 
qu'une contrainte  décernée  par  elle  el  suivie  d'une  saisie  mobi- 
lière a  donné  lieu,  de  la  pari  de  son  adversaire,  à  une  assigna- 
tion qu'il  a,  ainsi  i]u'elle,  considérée  comme  une  véritable  oppo- 
sition à  cette  conlrainte.  —  Cass.,  28  août  18u9,  Collol,  [S.  el 
P.  chr. 

3937.  —  Il  y  a  également  assignation  valable  lorsque  la  pnrtie 
cite  la  régie  en  restitution  de  droits  irrégulièrement  perçus.  Des 
art.  6l,G.proc.  civ.,el64,  I..  22  frim. an  VII,  combinés,  il  résulte 
<|iie  l'assignation  signifiée  à  la  régie  en  vue  de  la  restitution  de 
droits  indûment  peri;us  est  nulle  si  elle  ne  contient  pas  l'exposé, 
même  sommaire,  des  moyens.  —  Trib.  Seine,  7  mars  1857, 
hussard  et  Clément,  (D.  57.3.78;   Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  875] 

—  V.  suprà,  n.  3895  et  s. 


3938.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  assignation  en  restitution  de 
droits  perçus  est  valable,  bien  que  son  échéance  tombe  un  jour 
compris  dans  les  vacances  judiciaires,  el  que.  par  suite,  la  réas- 
signation motivée  par  ce  fait  constitue  un  acte  frustratoire.  — 
Trib.  Seine,  17  juin  1887,  |./.  Enreq.,  n.  22932]  —  V.  suprà, 
11.3887. 

3939.  —  Toute  demande  en  restitution  de  droits  d'enregis- 
I rement  perçus  est  frappée  de  prescription  si  elle  n'a  été,  non 
seulement  signifiée,  mais  encore  enregistrée  avant  l'expiration 
du  délai  de  deux  ans  à  partir  du  jour  de  la  perception. 

3940.  —  La  femme  même  séparée  de  biens  ne  peut  intro- 
duire sans  l'autorisation  de  son  mari  une  demande  en  restitution 
de  droits  d'enregistrement.  —  Trib.  Nice,  10  févr.  1886,  [J.  En- 
req., n.  22676]  —  La  même  règle  serait  différente  aujourd'hui 
en  matière  de  séparation  de  corps  depuis  la  loi  du  6  févr.  1893. 

3941.  —  La  demande  est  valablement  signifiée  à  la  requête 
du  mandataire  du  demandeur  en  restitution;  on  ne  peut  exiger 
(|ue  la  signification  soil  faite  à  la  requête  du  demandeur  lui- 
même,  car  on  ne  peut  appliquer  à  une  simple  interpellation  judi- 
ciaire le  principe  que  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur.  — 
Trib.  Seine,  6  févr.  1856,  [./.  Enreq.,  n.  16227;  .1.  (ici  not., 
n.  15740) 

3942.  —  Les  règles  de  la  ca.ul\on  judiciilum  solri  soni  appli- 
cables en  matière  d'enregistrement  ;  la  régie  peut  donc  exiger 
cette  caution  de  l'étranger  qui  l'assigne  en  restitution.  —  Trib. 
Seine,  26  déc.  1855,  [Garnier,  Rép.  i/cn.,  V  Instance,  n.  147j 
—  V.  suprà,  V"  Caution  judicatuni  solvi. 

CHAPITRE  V. 

DE     I.A      Cn.M  PÉTENCE. 

Section  I. 
Compôlenco  «  ratlone  materlse.  t 

§  1.  Tribunaux  de  première  instance. 

3943.  —  Suivant  l'art.  65,  al.  1,  L.  22  frim.  an  Vil,  «  l'intro- 
duction et  l'instruction  des  instances  auront  lieu  devant  les  tri- 
bunaux civils  du  département;  la  connaissance  cl  la  décision  en 
sont  interdites  à  toutes  autres  autorités  constituées  el  adminis- 
tratives. » 

3944.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  L.  27  vent,  an  IX,  «  les  dis- 
positions de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  relatives  aux  adminis- 
trations civiles  et  aux  tribunaux  alors  existants,  sont  applicables 
aux  fonctionnaires  civils  et  aux  tribunaux  (|ui  les  remplacent.  « 
Ce  sont  donc  les  tribunaux  civils  d'arrondissement  (]ui  sont  com- 
pétents (V.  infrà,  n.  308.H)  sous  les  restrictions  qui  suivent.  Ils 
sont  compétents  même  s'il  s'agit  d'interpréter  des  actes  admi- 
nistratifs. —  V.  infrà,  n.  3972  et  s. 

§  2.  Juges  de  paix. 

3945.  —  Il  résulte  de  l'art.  65,  L.  22  frim.  an  VII,  que  le 
juge  de  paix  n'est  pas  compétent  dans  les  instances  relatives  à 
la  perception  des  droits.  Mais  l'action  personnelle  du  receveur 
contre  les  parties  en  (laiement  des  droits  alTérents  à  un  acte  qu'il 
avait  enregistré  avant  la  consignation  des  droits  doit  être  portée 
devant  le  juge  de  paix  si  la  somme  réclamée  n'excède  pas  le  taux 
de  sa  compétence.  —  Trib.  Ilazebrouclî,  20  déc.  1884,  Tersen, 
|S.  85.2.191,  P.  85.1.1006]  —  V.  .suprà,  n.  3641. 

394G.  —  .luge  que  l'action  intentée  par  un  notaire  contre  son 
client  en  remboursement  de  droits  d'enregistrement  dont  il  a  fait 
l'avance  est  de  la  compétence,  non  du  juge  de  paix,  mais  du  tri- 
bunal civil.  —  Trib.  Li'  Havre,  2^  juill.  1869,  [Garnier,  Rép.  pcr.. 
n.  3482)  —  V.  suprà,  n.  3639. 

3947.  —  Dans  les  instances  qui  ont  pour  objet  d'établir  une 
dissimulation  de  prix  dans  une  vente,  •■  la  cause  est  portée, 
suivant  l'importance  de  la  réclamation,  devant  la  justice  de  paix 
ou  devant  le  tribunal  civil  »  (L.  23  août  1871,  art.  13). 

g  3.  .luges  des  référés.  Juges  axix  ordres. 

3948.  —  L'assignation  contenue  dans  l'opposilion  à  la  con- 
trainte ne  peut  être  donnée  devant  le  président  du  tribunal  civil 
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staluant  en  référé,  car  cVst  d'une  manière  absolue  que  la  loi  fis- 
cale proclame  la  comnélence  du  trihunal  civil,  et,  (i'ailleurs,  les 
conleslations  en  matière  rlVnrejïistremenl  ne  sont  pas  urgentes. 

—  liarnier,  Hép.  gi'n.,  v°  liiflnnie,  n.  187. 

3949.  —  La  r^gie  ne  peut  pas  davantage  avoir  recours  il  la 
procédure  du  r<*féré  pour  les  actions  qu'elle  forme.  —  Sol.  ri^g., 
30  iu'n  1883,  \Tr.  alph.  des  rfr.  d'enre/j.,  v°  Procédure,  n.  ir,0| 

3950.  —  Et  la  nullité  de  l'assiimalion  donnée  en  référé,  in- 
térei^sant  l'ordre  public  des  juridictions  et  la  compétence  des 
tribunau.\,  peut  ôtre  relevée  en  tout  état  de  cause  et  même  d'of- 
fice, conformément  à  l'art.  173,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  29  avr. 
1818.  ArchambauH,  [S.  et  P.  clir.] 

3951.  —  Jugé  cependant  que,  l'art.  806,  C.  proc.  civ., dispo- 
sant il'une  manière  générale  que  le  juge  des  référés  est  compé- 
tent pour  statuer  provisoirement  sur  les  dilflcultés  relatives  à 
lexéiulion  d'un  litre  ou  d'un  jugement,  les  jugements  rendus 
en  faveur  de  l'administration  de  l'enregislrpmenl  sont  soumis  à 
cette  règle;  il  ne  saurait,  du  reste,  en  être  autrement,  puisque 
leur  exécution  peut  être  poursuivie  selon  les  modes  admis  par 
le  drnit  commun.  —  Trib.  Seine  (référés),  26  janv.  et  25  févr. 
1899,  {.Ifiurn.  îles  soc,  n.  732,  année  1899,  p.  374] 

3952.  —  Lorsque  le  privilège  réclamé  par  la  régie  dans  une 
distribution  par  contribution  est  contesté,  le  juge-commissaire 
n'est  pas  compétent  pour  statuer  en  référé  sur  l'existence  de  ce 
privilège;  il  doit  renvoyer  les  parties  ;V  l'audience  du  tribunal. 

—  Cass.,  26  janv.  1875,  .4mbrois,  [S.  75.1.115,  P.  75.271,  D.  75. 
1.3061—  Sol.  rég.,  13  déc.  1886  et  H  avr.  1888,  [Tr.  alph.  des 
dr.  d'cnreg.,  v"  Procédure,  n.  168-2,  note] 

§  4.  Tribunaux  de  commerce. 

3953.  —  Les  tribunaux  de  commerce  n'ont  aucune  espèce 
de  juridiction  ni  de  surveillance  sur  la  matière  des  droits  d'en- 
registrement. —  Cass.,  4  pluv.  an  .\ll,  Lavaux,  [S.  et  P.  chr.] 

3954.  —  Ainsi  jugé  que  la  régie  qui  poursuit  le  paiement  de 
droits  contre  un  tailli  n'est  pas  tenue,  de  former  sa  demande 
devant  le  tribunal  de  commerce  et  par  les  voies  ordinaires;  que 
c'est  au  tribunal  civil  qu'il  appartient  de  connaître  de  cette  ac- 
tion, et  dans  ce  cas  la  régie  peut  agir  par  voie  de  contrainte.  — 
Cass.,  10  mai  1815,  Godin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Bar-sur-Aube, 
28  mars  1887,  [ÏV.  alph.  des  dr.  d'enreij.,  v"  Procédure,  n.  168, 
note  6]  —  Sic.  Garnier,  Hép.  gén.,  v»  Instance,  n.  184;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  v"  Procédure,  n.  168. 

3955.  —  ...  Hue  l'action  de  l'administration  en  paiement 
des  droits  de  mutation  |iar  décès  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils,  alors  même  qu'elle  est  dirigée  contre  les  syndics 
de  la  faillite  du  défunt;  que  cette  action,  étant,  par  sa  nature, 
étrangère  â  la  faillite,  est  en  deliors  de  la  compétence  de  la  ju- 
ridiction commerciale.  —  Cass.,  28  juill.  1851,  Faillite  Hallette, 
[S.  51.1.761,  P.  31.1.129,  D.  51.1.233] 

3956.  —  ...  Oue  lorsque  l'administration  de  l'enregistrement 
forme  une  demande  dans  le  but  d'être  admise  en  privilège  à  la 
faillite  pour  le  paiement  de  droits  d'enregistrement,  c'est  au  tri- 
bunal civil  qu'il  appartient  de  déterminer  si  l'administration  est 
créancière  de  la  faillite  et  pour  quelle  somme  elle  l'est.  —  Trib. 
Rouen,  23  févr.  1864,  Syndic  Uuval-Vionot,  [Garnier,  Hép.  pér., 
n.  2063] 

395'7.  —  Mais  l'admission  de  la  régie  au  passif  de  la  faillite 
et,  s'il  y  a  lieu,  la  validité  du  droit  de  préférence  qu'elle  reven- 
dique, notamment  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par 
décès,  sont  des  questions  de  droit  commun,  qui  ne  peuvent  être 
jugées  que  par  le  tribunal  de  commerce.  —  Trib.  Seine,  29  mars 
1862,  Villon,  (D.  62.3.87]; —  30  mai  1862,  \J.  Enreg  ,  n.  17577; 
Garnier,  Hép.  pér.,  n.  1725;  Conlr.  Enreg.,  n.  15315];  —  18 
juin  1871,  [Garnier,  Hép.  gén.,  V  Instance,  n.  184]  —  Trib. 
Grasse,  15  févr.  1892,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Procé- 
dure, n.  168-2"]  —  Sic,  Dict.  Eure;/.,  v°  Instance,  n.  114. 

3958.  —  Jugei  en  ce  sens,  qu'une  fois  la  créance  déterminée 
par  le  tribunal  civil,  le  tribunal  de  commerce  a  la  mission  d'exa- 
miner si  l'administration  doit  être  admise  à  la  laillite,  et  à  quel 
rang,  et  notamment  si  elle  est  créancière  privilégiée.  —  Trib. 
Rouen,  23  févr.  1864,  précité.  —  Trib.  comm.  Rouen,  9  dëo.  1864, 
Syndic  Uuval-Viénol,  |  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2063' 

3955).  —  ...  Que  le  tribunal  civil  saisi  d'une  demande  di- 
rigée par  l'administration  de  l'enregistrement  contre  la  faillite 
d'une  société  en  paiement  de  droits  de  timbre  par  abonnement 
de  transfert,  et  en  reconnaissance  de  privilège  pour  cette  créance, 


ne  peut  statuer  que  sur  la  créance  et  doit  se  déclarer  incompé- 
tent pour  trancber  la  question  de  privilège,  laquelle  est  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Trib.  Seine,  18  avr. 
1868,  sous  Cass.,  8  août  187(1,  C"  du  chemin  de  fer  de  la  Croix- 
Rousse  à  Salhonay,  [D.  71.1.1291 

3960.  —  ...  Que  le  tribunal  civil  qui  a  déclaré  fondée  une  ré- 
clam;ilinn  de  la  régie  tendant  au  paiement  du  droit  de  transmis- 
sion et  du  droit  de  timbre  par  abonnement  dus  par  une  société, 
ne  peut  fixer  le  rang  qui  appartient  à  la  régie  dans  la  faillite  de 
la  société;  qu'il  doit  renvoyer  lexamen  dece  point  au  tribunal  de 
commerce.  —  Trib.  Seine,  28  juin  1873,  Crédit  des  paroisses, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3733] 

3961.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal  de  commerce  saigi 
de  la  question  de  savoir  si  l'administration  doit  être  admise  à  la 
faillite  comme  créancière  privilégiée,  de  surseoir  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  civil  ait  examiné  la  légitimité  de  la  créance  réclamée. 
—  Tnli.  Rouen,  23  févr.  186+,  précité. 

3962.  —  Décidé  cependant  que,  le  paiement  des  droits  de 
mutation  par  décès  dus  par  suite  du  décès  du  failli  ne  rentrant 
pas  dans  les  opérations  de  la  faillite,  la  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si  l'administration  peut  réclamer  ce  paiement  par  pri- 
vilège sur  les  intérêts  des  somme>  déposées  par  le  syndic,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  civil,  comme  ayant  un  caractère 
purement  civil.  —  Rouen,  28  juill.  1885,  [Rcr.  jimt.  de  l'enreg., 
n.  2062] 

3963.  —  ...  Que  les  difficultés  relatives  à  l'exercice  du  pri- 
vilège du  Trésor  sur  les  revenus  des  biens  héréditaires,  pour  le 
paiement  des  droits  de  mutation  par  décès,  doivent  être  renvoyées 
devant  le  tribunal  civil,  alors  même  qu'elles  sont  soulevées  contre 
la  régie  et  le  syndic  d'une  faillite.  —  Sol.  rég.,  13  déc.  1886  et 
H  avr.  1888,  f'fc.  alpli.  des  dr.  d'enreg.,  y"  Procédure,  n.  168] 

3964.  —  Lorsi|ue  la  régie  demande  son  admission  au  passif 
d'une  faillite,  elle  est  soumise  aux  mêmes  obligations  que  les 
autres  créanciers  ;  elle  est  donc  assujettie  à  la  règle  qui  fixe  le 
délai  d'appel  pour  les  jugements  rendus  en  matière  de  faillite. 
La  régie  objecterait  vainement  que,  \<'  privilège  revendiqué  par 
elle  pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès  étant 
contesté,  il  nait  delà  une  question  incidente  échappant  à  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce.  Le  tribunal  de  commerce  n'en 
est  pas  moins  saisi  d'une  demande  en  admission  au  passif  de  la 
l'aillile  qui  est  de  sa  compétence,  et  dès  lors,  il  ne  peut  être  vala- 
blement appelé  de  son  jugement  que  dans  le  délai  fixé  par  l'art. 
582,  G.  comm. — Lvon,  10  mars  1861,  Syndic  Bleton,  [D.  62. 
2.1731 

3965.  —  Par  application  de  l'art.  503,  C.  comm.,  il  y  a  lieu 
de  présenter  au  tribunal  de  commerce  une  requête  tendant  à 
relever  la  régie  de  la  déchéance  qu'elle  a  encourue  en  omettant 
de  produire  à.  une  faillite.  —  Sol.  rég.,  13  mars  1885,  [Tr.  atpli, 
des  dr.  d'enreg.,  v"  Procédure,  n.  680] 

§  o.  Tribunaux  d'ordre  rriminel. 

3966.  —  Un  tribunal  de  première  instance  constitué  en  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  est  incompétent  pour  connaître 
des  matières  d'enregistrement.  — Cass.,  28  janv.  1835,  Merlivas, 
[P.chr.l 

3967.  —  .'\insi,  un  tribunal  correctionnel  ou  criminel  est  in- 
compétent pour  prononcer  contre  un  garde-champêtre  l'amende 
par  lui  encourue  pour  n'avoir  pas  lait  enregistrer  son  procès- 
verbal  dans  le  délai  de  la  loi.  —  Cass.,  4  vent,  an  .Xlll,  Honhoure, 
[P.  chr.]  —  Merlin,  Uép.,  v"  Enregistrement,  %  52.  —  V.  infrà, 
v°  Garde  champêtre,  n.  109. 

3968.  —  Mais  il  n'y  a  rien  d'illégal  à  ce  qu'une  instance  en 
matière  d'enregistrement  soit  portée  devant  la  section  du  tribu- 
nal civil  qui  est  chargée  ordinairement  des  alTaires  correction- 
nelles, si  cette  section  juge  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi  (iscale.  —  Cass.,  1"  déc.  1832,  Margerand,  [S.  33.1.508,  P. 
chr.];  —  13  déc.  1869  (2*  arrêt).  Société  des  mines  de  liraisses- 
sac,  LS.  70.1.177,  1>.  70.407,  D.  70.1.410]  —  Trib.  Le  Mans,  20 
mai  1869,  Veuve  Gaude,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  3233]  —  V. 
infrà,  n.  4275. 

§  6.  Tribunaux  administratifs. 

3969.  —  La  compétence  du  tribunal  de  première  instance  en 
niaiicrc  d'enregistrement  exclut  celle  des  tribunaux  administra- 
tifs. Ainsi  le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  compétent  pour  apprécier 
la  légalité  d'une  décision  administi:itive  portant  qu'un  acte  est 
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exempt  d'impôt.  —  Av.  Gons.  d'Et.,  18  mai  1877,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  4931] 

3970. —  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  donc  statuer  sur  une  con- 
testation en  matière  d'enregistrement,  alors  même  que  cette 
constatation  serait  jointe  à  une  demande  principale  dont  il  est 
saisi.  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1873,  [S.  7,t.2.)82,  P.  adm.  chr.]; 

—  5  déc.  1879,  Juan,  [D.  80.3..')2]  —  Par  exemple,  il  n'est  pas 
autorisé  à  statuer  sur  la  demande  en  remboursement  d'un  droit 
d'enregistrement  perçu  sur  une  requiHe  produite  devant  lui.  — 
Cons.  d'Et.,  o  déc.  1879,  précité. 

3971.  —  Jugé,  de  même,  que  les  redevables  ne  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  rendues  par 
le  ministre  des  Finances  en  matière  d'enregistrement;  ces  déci- 
sions n'empêchent  pas  l'application  des  principes  généraux  de 
a  compétence  on  matière  d'enregistrement.  —  Cons.  d'Et.,  17 

juin.  ISIO,  [Bull,  des  /ois,  4°  série,  n.  10067] 

3972.  — ...  (Ju'en  matière  d'enregistrement,  les  tribunaux  civils 
sont  compétents,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  autorités  consti- 
tuées ou  administratives,  pour  apprécier  le  caractère  des  con- 
ventions qui  donnent  lieu  à  la  perception  du  droit,  alors  même 
qu'elles  ont  été  formées  en  exécution  d'actes  administratifs.  — 
Cass.,  14  août  1S61,  .Mirés,  [S.  61.1.892,  P.  62.164];  —  :i  févr. 
18S6,  Société  Ivonnaisc  des  eaux  et  de  l'éclairage,  [S.  86.1.484, 
P.  86.1.1180,  D.  86.1.190]  -  Testoud,  Rev.  crit.,  1881,  nouv. 
sér.,  t.  10,  p.  714. 

3973.  —  ...  Iju'aucune  exception  n'étant  faite  pour  les  con- 
ventions formées  en  vertu  d'actes  administratifs  à  la  règle  d'a- 
près laquelle  les  tribunaux  civils  ont,  en  matière  d'enregistre- 
ment, le  pouvoir  d'affirmer  le  caractère  des  conventions  qui 
donnent  lieu  à  la  perception  des  droits,  il  appartient  aux  tribu- 
naux d'apprécier  ces  actes  soit  pour  régler  les  droits  d'enregis- 
trement qui  leur  sont  applicables,  soit  pour  en  déduire  l'applica- 
bilité de  l'impôt  auquel  ils  ont  donné  naissance.  —  Cass.,  9  mai 
1899,  Malézieux,  [S.  et  P.  99.1.417,  D.  99.1.409]  — 'V.  supr(t,  n. 
l.U  et  s. 

3974.  —  Par  application  de  ce  principe  il  a  été  décidé  que 
c'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  d'apprécier,  en  vue  de 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  les  statuts  d'une  caisse 
de  secours  pour  les  incendies,  bien  que  ces  statuts  aient  été 
établis  par  l'autorité  préfectorale  et  que  certains  agents  admi- 
nistratifs soient  chargés  de  la  collecte  des  dons  et  de  la  réparti- 
tion des  secours. —  Cass.,  11  l'évr.  1880,  Caisse  des  incendiés 
de  la  .Marne,  i^S.  80.1.377,  P.  80.899,  D.  80.1.113] 

3975.  —  ...  Qu'un  tribunal  n'excède  pas  ses  pouvoirs  lors- 
que, ayant  à  prononcer  sur  une  demande  de  droits  de  mutation 
réclames  pour  une  adjudication  administrative,  il  examine  et  ap- 
plique cet  acte  administratif  uniquement  sous  le  rapport  de  la 
perception  ries  droits.  —  Cass.,  14  mars  1837,  Ducros,  [S.  37.1. 
420,  P.  40.1.,=i25j 

3976.  —  ...  (Jue  la  question  de  savoir  si  les  marchés  passés 
avec  un  entrepreneur  étaient  passibles  du  droit  fixe  ou  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  d'après  la  loi  du  28  avr.  1816, 
n'est  pas  de  la  compétence  administrative.  —  Cons.  d'Et., 
20  aoiH  1824,  Dolfus,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

3977.  —  ...  Que  c'est  aux  tribunaux  civils,  et  non  aux  tribu- 
naux administratifs,  à  statuer  sur  la  difficulté  qui  s'élève  relati- 
vement à  une  remise  de  pièces  entre  un  particulier  et  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  A  la  suite  d'un  jugement  qui  a  déclaré 
cette  administration  mal  fondée  dans  une  contestation  et  l'a 
condamnée  aux  dépens.  —  Agen,  20  janv.  1845,  Passerieu,  [P. 
46.1.344,  IJ.  45.2.66] 

3978.  —  ...  Que  le  jugement  décidant  que  des  alluvions  en 
voie  de  formation  constituent  un  avantage  pour  l'acquéreur  du 
tonds  limitrophe  et  que  l'expectative  qui  en  résulte  à  son  profit 
doit  être  prise  en  considération  par  les  experts  pour  déterminer 
la  valeur  du  fonds  et  fixer  le  montant  du  droit  de  mutation, 
n'empiète  aucunemi'nt  sur  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative, à  laquelle  seule  il  appartient  de  reconnaître  si  les  allu- 
vions dont  il  s'agit  font  ou  non  encore  partie  du  lit  de  la  rivière. 

—  CasB.,  17  avr.  1872,  Rivais,  IS.  72.1.104,  P.  72.438,  D.  72.1. 
3241 

3979.  —  ...  ijue  les  tribunaux  peuvent  rechercher  si  des 
documents  administratifs,  notamment  des  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ou  des  commissions  hospitalières,  sont  ou  non 
des  actes  proprement  dits  passibles,  s'ils  constatent  un  don 
manuel,  du  droit  de  doualioii.  —  Cass.,  19  mai  1874,  Hospices 
civils  de  Lyou,  rs.  74.1.390,  P.  74.9;i3,  D.  "r..1.J7 


3980.  -^  Les  tribunaux  civils  ont  également  la  mission  d'ap- 
précier, en  vue  de  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  le 
caractère  des  marchés  de  travaux  publics.  —  Cass.,  12  juill. 
1875,  f^etit  et  C'^  [S.  76.1.134,  P.  76.304] 

3981.  —  .Vinsi  les  tribunaux  peuvent  interpréter  des  contrats 
passés  entre  une  administration  municipale  ou  hospitalière  et 
des  particuliers  pour  décider  si  les  clauses  de  ces  contrats  cons- 
tituent un  marché  de  travaux  ou  une  vente  de  fournitures.  — 
Cass.,  23  nov.  1870,  Vallée,  [S.  71.1.165,  P.  71.457,  D.  70.5. 
145] 

3982.  —  Jugé  de  même  que  le  tribunal  de  première  instance 
devant  lequel  est  introduite  une  action  en  paiement  du  droit 
d'enregistrement  sur  un  marché  administratif  et  qui  est  appelé 
à  décider  si  la  régie  peut  poursuivre  le  paiement  de  ce  droit  sur 
le  cautionnement  versé  par  un  tiers  pour  le  compte  de  l'entre- 
preneur, est  compétent  pour  interpréter  le  marché  et  résoudre 
cette  question,-s'il  ressort  clairement  de  l'acte  que  le  cautionne- 
ment s'étend  ou  ne  s'étend  pas  au  paiement  des  droits  d'enre- 
gistrement. —  T ri b.  conflits,  22  mars  1890,  Teillard,  J.  Enreg., 
n.  23380] 

3983.  —  Malgré  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils 
relativement  aux  droits  d'enregistrement,  c'est,  en  cette  matière 
comme  en  toute  autre,  au  ministre  des  Finances  qu'il  appartient 
de  faire  l'application  delà  déchéance  quinquennale  édictée,  pour 
les  créances  sur  le  Trésor,  par  la  loi  du  29  janv.  1831 ,  l'exercice 
de  cette  attribution  ne  supposant  aucunement  l'examen  de  la 
difficulté  quant  au  fond.  —  Cons.  d'Et.,  26  juill.  1889,  [/.  En- 
reg., n.  23275]— Trib.  Corbeil,3  mars  1882, IJ.  Enreg.,  n.  21832; 
liarnier,  Rép.  pir.,  n.  5963]  —  Décidé  cependant,  mais  à  tort, 
suivant  nous,  qu'en  miitière  d'enregistrement  cette  déchéance  doit 
être  appliquée  parles  tribunaux  civils,  la  loi  de  1831  n'avant  pas 
dérogé  à  celle  du  22  frim.  an  VU.  —  Trib.  Seine,  18  mars  1892, 
[lier.  Enreg.,  n.  577]  —  V.  suprà,  v°  Dettes  et  créances  de  l'Etat, 
n.  612  et  s. 

3984.  —  En  tout  cas,  si  l'autorité  judiciaire  est  seule  compé- 
tente pour  prononcer  sur  les  contestations  entre  la  régie  et  les 
redevables  relativement  à  la  perception  des  droits,  il  n'en  est  pas 
de  même  s'il  s'agit  de  la  responsabilité  encourue  par  un  préposé 
pour  défaut  de  perception.  La  question  doit,  dans  ce  cas,  être 
soumise  au  ministre  des  Finances,  sauf  recours  au  Conseil  d'E- 
tat. ~  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1817,  Lançon,  |P.  adm.  chr.] 

Sectio.n  h. 
(ioinp^lence  «  ralioiie  personaî.  » 

3985.  —  La  compétence,  dans  les  actions  intentées  par  la 
régie,  appartient  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le 
bureau  de  qui  émane  la  contrainte.  L'art.  65,  I.,.  22  frim.  an  Vfl, 
décidait  que  l'opposition  des  redevables  «  devait  contenir  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil  de  département.  »  Des  tribunaux 
ayant  été  établis  ultérieurement  dans  chaque  arrondissement, 
c'est  le  tribunal  de  l'arrondissement  qui  est  compétent.  —  Trib. 
Toulouse,  27  mai  1837,  Trib.  Nantes,  l'"'  mars  1848,  Trib.  Seine, 
13  déc.  1849,  Trib.  Gien,  13  mai  1850,  [Garnier,  Rép.  gén., 
v"  Instituée,  n.  174]  —  Trib.  Seine,  10  févr.  1833,  Delachapelle, 
[D.  54.3.6]  —Trib.  Rennes,  23  lévr.  1857,  [.1.  Enreq.,  n.  16629] 
—  Trib.  Seine,  28  nov.  1862,  N...,  [D.  63.3.29];  -15  janv.  1870, 
Veuve  Alleman,  [Garnier,  Ri'p.pcr.,  n.  3314]  —  Trib.  Louhans, 
20  nov.  1874,  X...,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  3990]—  Trib.  Rouen, 
3  aoiU  1876,  Trib.  Le  Havre,  13  juin  1877,  [Garnier,  Rép.  gén., 
loc.  cil.]—  Trib.  Villelranctie,  21  juill.  1880,  ijarnier,  Rép.  pér., 
table  de  1884,  p.  766]—  Trib.  Niort,  3  mai  1881,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  5761] —  Trib.  Seine,  20  juin  1884,  Fach,  [J.  Enreg., 
n.  22451];  -  30  déc.  1887,  [Garnier,  H^p.  ptr.,  n.  7082] —Trib. 
Lorient,  7  avr.  1892,  [Rev.  Enreg.,  n.  130J  —  Trib.  Cahors,  3 
mai  1892,  [Rev.  Enreg.,  n.  130]  —  Trib.  Seine,  12  août  1893, 
[Rev.  Enreg.,  n.  559]  —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Pro- 
cédure, n.  150. 

3986. — Jugé,  en  conséquence,  que  les  contestations  rela- 
tives à  la  perception  des  droits  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  ces  droits  ont  été  perçus.  —  Cass.,  30  mess, 
an  X,  Isnard,  [S.  cl  P.  chr.];  —  14  niv.  an  XI,  Même  partie,  [S. 
et  P.  chr.] 

3987.  —  ...  C'est-à-dire  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  bureau 
est  établi,  et  non  pas  devant  celui  du  tribunal  du  défendeur. — 
Cass.,  23  flor.  an  XllI,  Duc,  [S.  et  P.  chr.j 
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3988.  —  ...  Que  le  tribunal  de  première  instanc»  du  ressort 

où  les  droits  d'enregistrement  doivent  se  percevoir,  est  le  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  l'opposition  à  la  perception  de 
ces  droits,  quel  que  soit  le  domicile  du  redevable  — Cass., 
30  déc.  1806,  Bâton,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  mai  1826,  Fuzier, 
[S.  et  P.  chr.l 

3989. —  ...  Que  l'opposition  h  une  contrainte  décernée  par 
la  régie  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  bureau  d'où  elle  est  émanée.  —  Cass.,  5  mai 
1806,  Lessore,  [S.  et  P.  chr.l 

3990.  —  ...  Que  l'assignation  ne  peut  être  donnée  uniformé- 
ment devant  le  tribunal  de  la  Seine  sous  le  prétexte  que  \f  siège 
de  l'administration  est  à  Paris;  car,  si  cet  argument  était  e.\acl, 
le  demandeur  en  restitution  pourrait  saisir  le  tribunal  qui  lui 
conviendrait,  l'administration  se  trouvant  représentée  dans  le 
ressort  de  tous  les  tribunaux.  —  Cass.,  !"■  juill.  1840,  Gruchet, 
[S.  40.1.588,  P.  40.2.5231 

3991.  —  Jugé  également  que  c'est  le  tribunal  de  ia  situation 
des  biens  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  une  déclaration  de 
succession,  et  non  celui  du  domicile  de  l'iiéritier,  qui  doit  statuer 
sur  l'opposition  formée  par  celui-ci  à  la  contrainte  de  la  régie. 

—  Cass.,  l'r  mess,  an  XIl,  Anthennis,  [S.  et  P.  clir.] 

3992.  —  Ces  principes  ont  été  appliqués,  comme  nous  le  ver- 
rons bientùt,  à  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt. 

3993.  —  La  partie  qui  assigne  la  régie  en  restitution  de  droits 
d'enregistrement  qu'elle  prétend  avoir  été  indùmenl  perçus  doit 
l'assigner  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le 
bureau  qui  a  perçu  les  droits;  la  loi,  il  est  vrai,  n'élablit  expres- 
sément la  compétence  de  ce  tribunal  que  pour  les  actions  in- 
tentées par  la  régie  et  introduites  par  une  assignation  contenue 
dans  l'opposition  à  la  contrainte;  mais  cette  solution  doit  être 
étendue  par  identité  de  motifs.  —  Trib.  Seine,  24  déc.  1838, 
[J.  des  not.,  n.  16521  ;  —  27  nov.  1869,  Félix,  [Garnier.  Rép. 
pér.,  n.  3314]  —  Trib.  Liège.  I"  mars  1873,  [J .  Enreg .  belge, 
n.  12029]  —  Sic,  Garnier,  Hép.  gén.,  v"  Instance,  n.  173. 

3994.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  droits  d'hypothèque.  — 
Trib.  Seine,  27  nov.  IS69,  précité. 

3995.  —  La  connaissance  des  contestations  relatives  à  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  étant  attribuée  exclusi- 
vement au  tribunal  du  siège  de  la  perception,  et  la  perception 
faite  par  un  receveur  ne  pouvant  être  mise  en  question  devant 
un  tribunal  autre  que  celui  dans  le  ressort  duquel  est  placé  ledit 
receveur,  les  déductions  et  imputations  faites  par  le  receveur 
du  bureau  du  domicile  du  défunt,  des  legs  de  sommes  non  exis- 
tantes en  nature  sur  les  valeurs  déclarées  à  son  bureau  et  l'im- 
putation de  l'excédent  sur  les  valeurs  situées  dans  le  ressort 
d'autres  bureaux,  ne  peuvent  être  mises  en  question  que  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  bureau  de  percep- 
tion où  elles  ont  été  faites.  —  Cass.,  12  août  1890,  Doynelt,  [S. 
91.1.40,  P.  91.1.64,  D.  91.1.109] 

3996.  —  Lorsqu'un  acte  de  cession  a  été  présenté  au  bureau 
d'enregistrement  d'un  département,  et  que  dans  un  autre  les  par- 
ties demandent  une  expertise  préjudicielle,  c'est  le  tribunal  du 
bureau  où  l'acte  a  été  présenté  qui  est  seul  compétent  pour  juger 
la  quotité  des  droits  auxquels  il  doit  donner  lieu.  —  Cass.,  6  brum. 
an  XIV,  Demarey,  [S.  et  P.  chr.j 

3997.  —  Les  régies  de  la  compétence  ne  varient  pas  lorsque 
la  contrainte  a  été  suivie  d'actes  de  poursuites  et  d'exécution 
établis  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal,  l'instance  s'engageant 
sur  le  bien  fondé  de  la  contrainte  et  non  sur  la  validité  des  actes 
de  poursuite.  —  Trib.  Seine,  28  nov.  1862,  N...,  [D.  63.3.29^ 

3998.  —  Pour  les  actions  de  la  régie  tendant  à  établir  l'exis- 
tence d'une  dissimulation  de  prix  dans  une  vente,  «  l'exploit  d'a- 
journement est  donné  soit  devant  le  juge  du  domicile  du  lieu  du 
défendeur,  soit  devant  celui  de  la  situation  des  biens,  au  choix 
de  l'administration  L.  23  août  1871,  art.  13).  En  général,  la  ré- 
gie s'adresse   de  préférence  au  juge  de  la  situation  des  biens. 

—  Sol.  rég.,  17  mai  1873,  ^ijarnier,  liép.  gi'n.,  v"  Instance,  n.  882] 

3999.  —  Lorsque  les  créanciers  ei  les  acquéreurs  des  biens 
d'une  succession  demandent  la  restitution  des  paiements  faits,  à 
valoir  sur  les  droits  de  mutation,  par  les  fermiers,  avec  les  reve- 
nus postérieurs  de  la  vente,  l'action  est  de  la  compétence  du  tri- 
bunal du  domicile  des  défendeurs.  —  Cass.,  20  août  1811,  De- 
foissy.  'S.  et  P.  chr.] 

4000.  —  Les  actions  que  la  régie  a  le  droit  d'exercer  contre 
ses  préposés,  continuent,  même  depuis  le  Code  de  procédure, 
d'être  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel   le 


bureau  du  comptable  était  situé,  quel  que  soit  le  changement  de 
domicile  de  ce  comptable.  —  Cass.,  23  Janv.  1822,  Désormeaux, 

;^S.  et  P.  chr.l 

4001.  —  Si  le  lieu  où  était  situé  le  tribunal  a  lui-même  cessé 
de  faire  partie  du  territoire,  les  parties  doivent  assigner  la  régie 
à  leur  choix  soit  devant  le  tribunal  le  plus  voisin  de  celui  qui 
avait  autrefois  compétence  pour  statuer,  soit  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  qui  est  celui  du  siège  de  l'administration.  —  Gar- 
nier, /!(7).  pér.,  n.  3825. 

4002.  —  Dans  un  autre  système,  le  tribunal  de  la  Seine  est 
seul  compétent,  l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  décidant  que  les  admi- 
nistrations doivent  être  assignées  dans  le  lieu  où  elles  siègent, 
et  cette  règle  de  droit  commun  redevenant  applicable  dès  lors 
que  la  loi  du  22  frim.  an  VII  cesse  de  pouvoir  être  invoquée. 

4003.  —  Dans  un  autre  système,  enfin,  et  en  tant  du  moins 
qu'il  s'agit  d'actions  en  restitution  d-=  droits  indûment  perçus 
dans  un  bureau  qui,  depuis  la  perception,  a  cessé  de  faire  partie 
du  territoire  français,  cette  action  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  se  trouvait  ce  bureau. — ^Trib.Saint- 
Die,  H  déc.  1873,  X...,  [D.  75.1.153,  ad  notam] 

4004.  —  Mais  il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  règle,  que 
lorsqu'on  forme  contre  la  régie  une  demande  en  restitution  d'un 
droit  indûment  perçu  dans  un  département  autrefois  dépendant, 
et  depuis  détaché  de  la  France,  le  tribunal  du  lieu  où  est  le  siège 
principal  de  cette  administration  est  valablement  saisi  de  cette 
demande.  Dès  lors,  son  jugement  ne  peut  être  attaqué  pour  in- 
compétence, surtout  si  la  régie  n'a  point  décliné  sa  juridiction. 

—  Cass.,  3  déc.  1813,  Tiesset,  [S.  et  P.  chr.] 

4005.  —  En  cas  d'incompétence  d'un  tribunal  ratione  per- 
sane, l'incompétence  est  relative,  conformément  au  droit  com- 
mun. —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1950,  3315.  —  V.  suprà,  V  Di'- 
clinaloirc,  n.  36  et  s. 

4006.  —  Si  donc  le  contribuable  porte  son  opposition  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  et  que  la  régie  procède  devant  ce 
tribunal  sans  opposer  l'incompétence,  elle  n'est  plus  reeevable  à 
l'invoquer  plus  lard.  —  Cass.,  12  therm.  an  XIII,  Jouine,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Sir,  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Instance,  n.  180. 

4007.  —  De  même,  si  la  régie  accepte  le  débat  devant  le 
tribunal  incompétent  devant  lequel  elle  est  assignée  par  l'oppo- 
sition à  la  contraintp,  le  jugement  sera  régulièrement  rendu.  — 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1956  et  3315.  —  Instr.  gén.,  n.  1537,  §  48. 

4008.  —  Par  la  même  raison,  le  tribunal  ne  doit  pas  se  des- 
saisir d'office. —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1956. 

4009.  —  L'incompétence  du  tribunal  devant  lequel  la  régie 
est  assignée  dans  l'opposition  à  contrainte  formée  parles  parties 
a  pour  effet  d'annuler  cette  opposition,  c'est-à-dire  d'autoriser 
la  régie  h  saisir  les  biens  du  redevable  en  exécutant  la  contrainte. 

—  Trib.  Cahors    3  mai  1892,  Longayrou,  [Rcv.  Enreg.,  n.  156] 

4010.  --  L'élection  de  domicile  faite  par  la  régie  dans  un 
exploit  de  saisie  au  lieu  où  elle  est  pratiquée,  n'a  pas  pour  con- 
séquence d'attribuer  au  tribunal  de  ce  lieu  compétence  sur  l'ins- 
tance engagée  par  la  partie  au  moyen  d'une  opposition  à  con- 
trainte, bien  que  cette  opposition  contienne  assignation  devant 
le  mi''me  tribunal,  car  l'élection  de  domicile,  étant  inutile  en  ma- 
tière fiscale,  de  la  part  de  la  régie  (V.  suprà,  n.  3733  et  s.),  ne 
peut  produire  aucun  effet.  —  Même  jugement. 

4011. —  Conformément  aux  principes  généraux,  le  tribunal 
incompétent  doit  simplement,  sur  la  demande  des  parties,  se 
déclarer  incompétent  sans  désigner  le  tribunal  qui  est  compé- 
tent.—  Trib.  Louhans,  20  nov.  1874,  X...,  ^Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3990] 


CHAPITRE  VI. 

DR  I,A  CONNEXITÉ  ET  DE  L.\  LITISPENDANCE. 

4012.  —  L'art.  171,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel  <>  s'il  a  été 
formé  précédemment  en  un  autre  tribunal  une  demande  pour  le 
même  objet,  ou  si  la  conleslation  est  connexe  à  une  cause  déjà 
pendante  en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et 
ordonné  »,  n'est  pas  applicalile  aux  matières  d'enregistrement. 
La  solution  contraire  aurait  de  grands  inconvénients  puisqu'elle 
donnerait  à  un  tribunal  la  mission  d'évaluer  les  biens  situés  dans 
le  ressort  d'un  autre  tribunal,  et  que,  par  suite,  il  n'est  pas  bien 
placé  pour  estimer.  —  Garnier,  Rép.  per.,  n.  1936,  et  Rép.  gen.. 
v°  Instance,  n.  175  et  178;  Champioanière  et  Rigaud,  t.  4,  n. 
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4018,  et  t.  6,  n.  1017  ;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Procédure, 
n.  136  et  s. 

4013. — Jugé,  en  ce  sens,  que  les  règles  de  compétence  pour 
cause  de  connexité  ne  sont  point  applicables  en  malirre  d'en- 
registrement: que,  spécialement,  la  demande  en  restitution  des 
droits  de  mutation  par  décès  ne  peut  iHre  portée  devant  un  tri- 
bunal autre  que  celui  dans  le  ressort  duquel  ils  ont  été  perçus. 

—  Cass.,  l'-'-juill.  1840,  Gruchet,  [S.  40.1.588,  P.  40.2.323];  — 
12  août  1890,  Doynel,  [S.  91.1.40,  1'.  91.1.64,  D.  91.1.1091 

4014.  —  ...  Que  la  loi  décidant,  d'une  manière  générale,  que 
les  actions  en  matière  d'enregistrement  doivent  être  intentées  de- 
vant le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  où 
les  droits  sont  dus  ou  perçus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception 
à  ce  principe  pour  une  demande  en  restitution  connexe  à  une 
autre  demande  formée  devant  un  autre  tribunal.  —  Trib.  Seine, 
24  déc.  1858,  [./.  des  not.,  n.  16321  ; 

4015.  —  ...  Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  connexité  entre  deux 
instances  ayant  pour  objet  des  droits  à  percevoir  dans  deux  bu- 
reaux situés  dans  deux  arrondissements  différents,  la  compé- 
tence des  tribunaux  en  matière  fiscale  étant  basée  sur  un  inté- 
rêt d'ordre  et  de  comptabilité.  —  Trib.  Cliolel,  29  avr.  1863, 
[J.  Enreg.,  n.  17886] 

4016.  —  ...  Que  lorsqu'une  demande  en  expertise  est  portée 
devant  un  tribunal,  le  défendeur  ne  peut  assigner,  sous  prétexte 
de  connexité,  la  régie  devant  le  même  tribunal  pour  obtenir  la 
restitution  de  droits  perçus  dans  un  autre  bureau,  les  principes 
de  la  connexité  étant  inapplicables  en  matière  d'enregistrement. 

—  Trih.  Bagncres,  27  août  1873,  [Garnier,  Hép.  géii.,  v"  Ins- 
tance, n.  178] 

4017.  —  ...  Que  l'iiislance  relative  à  la  réclamation  d'un 
droit  d'enregistrement  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  d'oii  émane  la  contrainte, 
alors  même  qu'il  y  a  litispendance  ou  connexité.  —  Trib.  Mar- 
seille, 24  août  1877,  [Garnier,  Hép.  pcr.,  n.  4832] 

4018.  —  ...  Que  le  tribunal  saisi  d'une  instance  relative  aux 
droits  à  percevoir  sur  un  acte  n'a  pas  fi  surseoir  à  l'instance  sur  la 
demande  du  redevable  par  le  motif  qu'un  autre  tribunal  est  saisi 
d'une  certaine  rehition  du  droit  à  percevoir  sur  un  autre  acte 
entre  les  mêmes  parties,  i]uoique  les  deux  procès  soulèvent  les 
mêmes  questions,  les  deux  instances  tendant  à  des  fins  distinc- 
tes, et  la  solution  à  donner  par  l'un  de  ces  tribunaux  ne  pou- 
vant lier  l'autre.  —  Trib.  Seine,  28  juill.  1837,  Mirés,  [Garnier, 
Rép.  prr.,  n.  8921 

4019.  —  Décidé  cependant  que  plusieurs  tribunaux  diffé- 
rents ne  sauraient  être  appelés  à  statuer  successivement  sur  la 
même  perception.  Par  ?uite,  un  tribunal  saisi  d'une  demande 
formée  par  la  régie  en  paiement  de  droits  de  mutation  par  dé- 
cès sur  l'usufruit  d'immeubles  situés  dans  son  ressort,  alors  que 
cette  action  nécessite  la  question  de  savoir  si  une  renonciation 
faite  à  cet  usufruit  est  frauduleuse,  doit,  h  raison  de  la  connexité, 
condamner  le  défendeur  au  paiement  de  ces  droits  de  mutation 

f>ar  décès  même  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  situés  dans 
e  ressort  d'autres  trihunaux.  Les  droits  sont,  en  eflet,  dus  des 
deux  parts  en  vertu  du  même  acte    et  pour  les  mêmes  causes. 

—  Trib.  Sens,  13  juill.  1864,  Royer,  [J.  Enn'g.,  n.  17882; 
Garnier,  Rep.  pér.,  n.  1936] 

4020.  —  En  tout  cas,  lorsque  les  deux  instances  concernent 
le  même  bureau  ou  des  bureaux  différents  situés  dans  l'arron- 
dissement du  même  tribunal,  les  règles  générales  de  la  connexité 
s'appliquent.  —Garnier,  Mp.gvn.,  v"  Instance,  n.  181. 

4021. —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  connexité  entre  l'instance 
engagée  contre  un  officier  ministériel,  comme  responsable  des 
droits  dus  sur  un  acte  de  son  ministère,  et  l'intance  engagée 
contre  les  parties  pour  le  paiement  des  mêmes  droits.  —  Trib. 
ChiUeau-Cliinon,  21  juin  1862,  [J.  Enrey.,  n.  17330;  Garnier, 
Hi!/>.  pcr.,  n.  1644;  Contr.  Enreg.,  n.  12424]  —  Trib.  Seine, 
10  déc.  1892,  [Rev.  Enreg.,  n.  366] 

4022.  —  ...  Qu'il  y  a  notamment  connexité  entre  l'action 
intentée  contre  des  particuliers  en  paiement  de  droits  dus  sur 
un  aele  de  vente  d'immeubles  dont  l'existence  a  été  révélée  par 
un  acte  d'avoué  à  avoué,  et  l'action  intentée  contre  l'avoué  si- 
(çnataire  de  ce  dernier  acte  en  paiement  des  mêmes  droits  dont 
il  serait  responsabli'  pour  n'avoir  pas  fait  enregistrer  la  venie 
avant  de  la  mentionner.  — Trib.  Cbiiteau-Cbinon,  21  juin  1862, 
précité. 

4023.  —  ...  Que  lorsque  la  régie  réclame  successivement, 

Kkpbhtoikk.  —  Tome  XX. 


par  deux  contraintes  différentes,  deux  droits  supplémentaires 
sur  un  même  acte,  les  deux  instances  sont  connexes  et  qu'il  y 
a  lieu  de  les  joindre,  quoique  les  deux  droits  réclamés  soient  de 
nature  différente.  —  Trib.  Tulle,  29  juill.  1863,  Rhumel,  [Gar- 
nier, Ri!p.  pér.,  n.  2274] 

4024.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  joindre  deux  instances  formées 
par  la  régie  au  sujet  de  droits  à  percevoir  sur  une  transaction 
et  de  droits  de  mutation  par  décès,  si  le  montant  des  droits  de 
mutation  dépend  de  l'interprétation  de  la  transaction.  —  Trib. 
Chùlon-sur-Saône,  13  mars  1862,  Bohet  et  .Muleau,  ["Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  1731] 

4025.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  sur  la  demande  des 
défendeurs  la  jonction,  pour  cause  de  connexité,  de  deux  ins- 
tances engagées  par  l'administration  de  l'enregistrement,  relati- 
vement aux  droits  à  percevoir  sur  deux  contrats  identiques 
(deux  baux  successifs)  ayant  pour  objet  les  mêmes  immeubles  et 
intervenus  entre  les  mêmes  parties.  —  Trib.  Chàlons-sur-Marne, 
21  juill.  1899,  Lequeux,  [Rev.  Enreg.,n.  2148] 

4026.  —  ...  Que  le  tribunal  peut  joindre  deux  instances  ten- 
dant l'une  h  la  réclamation  par  la  régie  d'un  droit  qu'elle  aurait 
omis  de  percevoir  sur  un  jugement,  l'autre  à  la  demande  en  res- 
titution par  les  parties  d'un  droit  qu'elles  prétendent  avoir  été 
perçu  en  trop  sur  le  même  acte  ou  jugement.  —  Trib.  Grenoble, 
10  avr.  1862,  G'"  des  chemins  de  fer  du  Dauphiné  et  Clet,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  1615]  —  Trib.  Charleville,  6  déc.  1866,  Lafon- 

'taine  et  autres,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2434] 

4027.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  joindre  l'instance  engagée  par 
la  régie  pour  avoir  paiement  d'un  droit  dû,  suivant  elle,  par  une 
société  pendant  un  exercice  déterminé  et  l'action  en  restitution 
formée  par  la  société  pour  obtenir  la  restitution  de  droits  iden- 
tiques perçus  pour  un  autre  exercice.  —  Trib.  Seine,  27  août 
1874,  C'"  du  canal  de  Suez,  [Ijarnier,  fiép.  pér.,  n.  3936^ 

4028. —  ...  Qu'un  tribunal  peut  joindre  à  raison  de  la  con- 
nexité une  demande  en  restitution  de  droits  perçus  sur  un  ju- 
gement d'adjudication,  el  l'opposition  formée  à  la  contrainte  dé- 
cernée par  l'administration  de  l'enregistrement  en  paiement 
d'un  droit  de  libération  sur  un  acte  ultérieur  fait  entre  les  mêmes 
parties,  quand  les  deux  affaires  soulèvent  la  même  question,  à 
savoir  si  la  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  société  dissoute 
au  profit  d'une  société  nouvelle  composée  en  partie  d'action- 
naires de  la  première,  est  réputée  porter  sur  les  immeubles 
en  entier  ou  seulement  sur  la  portion  qui  excède  celle  appar- 
tenant à  ces  actionnaires.  —  Trib.  Seine,  3  mars  1863,  Société 
des  propriétaires  de  la  salle  Ventadour,  [Garnier,  Rép.,  pér., 
n .  2093] 

4029»  —  De  même,  lorsque  l'instance  est  engagée  par  l'op- 
position à  une  contrainte  entachée  de  nullité,  et  que,  sans  se 
désister  de  cette  contrainte,  le  receveur,  pour  en  couvrir  le  vice, 
en  décerne  une  nouvelle,  à  laquelle  le  redevable  forme  également 
opposition,  le  tribunal  ne  viole  aucune  loi  en  déclarant  non  re- 
cevable  pour  cause  de  litispendance  devant  les  mêmes  juges, 
entre  les  mêmes  parties  et  pour  le  même  objet,  l'instance  née 
de  la  seconde  contrainte.  —  Cass.,  10  nov.  1812,  Copez,  [S.  et 
P.  chr.l 

4030.  —  Mais  il  n'y  a  connexité  entre  deux  actions,  et  leur 
jonction  ne  doit  par  suite  être  ordonnée  que  si  la  solution  de 
l'une  doit  influer  sur  celle  de  l'autre,  et  si  les  intérêts  des  par- 
ties se  trouvent  liés  de  telle  façon  qu'on  ne  puisse  statuer  sur 
une  des  actions  sans  statuer  en  même  temps  sur  l'autre  par  voie 
de  conséquence,  en  un  mot  si  les  deux  actions,  à  supposer  qu'elles 
fussent  jugées  par  deux  tribunaux  différents,  pourraient  donner 
lieu  à  une  contrariété  de  décisions.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  con- 
nexité entre  l'action  formée  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement contre  un  redevable  en  paiement  d'un  droit,  et  l'excep- 
tion de  nullité  proposée  par  ce  redevable,  à  raison  d'une  irrégu- 
larité de  forme,  contre  la  saisie-arrêt  formée  par  la  régie  entre 
les  mains  d'un  débiteur  du  même  redevable.  —  Trib.  Prades, 
20  déc.  1893,  Petit,  [S.  et  P.  93.2.316,  D.  93.2..3] 

4031.  —  On  ne  saurait  non  plus  opposer  à  la  régie,  qui  ré- 
clame les  droits  de  mutation  par  décès  sur  un  legs,  ni  la  con- 
nexité ni  la  litispendance,  sous  le  prétexte  qu'elle  est  partie  dans 
une  instance  suivie  dans  les  formes  du  droit  commun  et  dans 
laquelle  est  soulevée  la  validité  du  legs.  —  Sol.  rég.,  20  août 
188.5,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Procédure,  n.  138]  —  V. 
encore,  en  matière  de  demande  connexe,  infrà,  n.  4042  et 
4043. 
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CH.\P1TRE  VII. 

IIESI.'^NDB^   HKCONVENTIONNELLES    ET    ADDITIONNELLES. 

Section  I. 
Demandes  reconventlonDelles. 

4032.  —  La  voie  spf^ciale  de  la  contrainte,  ouverte  à 
radmiiiistration  de  IVnregistrement  pour  forcer  le  redevable  à 
l'acquittement  des  droits,  n'exclut  pas,  avons-nous  dit,  au  moins 
dans  le  système  de  la  Cour  de  cassation,  l'emploi  de  la  voie  or- 
dinaire. Il  en  résulte  que  la  régie  peut  agir  par  la  voie  d'une 
demande  reconventionnelle  tendant  au  paiement  des  droits  dus, 
lorsque,  au  lieu  de  prendre  l'initiative  de  la  poursuite,  elle  est 
uppelée  à  se  défendre  contre  une  action  principale  en  restitution. 
—  Trib.  Seine,  26  déc.  1868,  Société  des  lits  militaires,  ^Gar- 
nier,  Rép.  pér.,  n.  2960J  —  Trib.  Lyon,  il  juill.  1895,  [Garnier, 
Rèp.  pér.,  11.  8786] 

4033.  —  Spécialement,  la  régie  actionnée  en  restitution  de 
droits  de  transmission  dus  sur  des  titres  au  porteur,  sous  prétexte 
que  ces  titres  n'ont  été  transmis  qu'à  titre  de  garantie,  peut 
réclamer  reconventionnellement  le  droit  de  transmission  sur 
d'autres  titres  qui,  par  une  erreur  de  comp(abilité  de  la  société, 
avaient  échappé  à  la  taxe.  —  Trib.  Seine,  26  déc.  1868,  précité. 

4034.  —  Jugé  de  même  qu'à  la  demande  en  restitution  du 
droit  de  transcription  perçu  sur  un  testament  contenant  substi- 
tution, l'admiDistration  peutopposer  une  demande  reconvention- 
nelle fondée  sur  ce  que  le  droit  n'a  pas  été  per(;u  et  devait  être 
perçu  sur  la  totalité  des  immeubles  et  sur  ce  que  le  revenu  dé- 
claré était  insuffisant.  —  Trib.  Caen,  19  août  1870,  Badoulier  de 
Saint-Seine,  [Garnier, /îf'p.  p'/c,  n.  3467] 

4035.  —  ...  Que  lorsque  le  redevable  demande  la  restitution 
des  droits  de  vente  immobilière  et  de  marché  sur  un  acte,  la 
régie  peut,  par  une  demande  reconventionnelle,  soutenir  que  le 


droit  de  vente  immobilière  n'a  pas  été  perçu  sur  une  somme  suf- 
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lisante.  —  Trib.  Seine,  9  juill.  1870,  Ville  de  Paris,  [Garnier, 


4036.  —  ...  Que  la  régie  n'a  pas  à  décerner  contrainte  pour 
former  une  demande  reconventionnelle  lorsqu'elle  est  actionnée 
en  restitution  de  droits  qui  sont  prétendus  avoir  été  indûment 
perçus;  il  suffit  qu'elle  forme  cette  demande  dans  un  mémoire. 

—  Cass.,  13  juin  18t>4,  C'''  du  gaz  de  Rouen,  [S.  64.1.365,  P. 
64.1221,  D.  64.1.3161 —  Trib.  Saint-.\mand,  17  mai  1866,  de 
Bouglinval  et  de  Bonneval,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  238(>] — 
Trib.  Toulouse,  l'^''  mai  1879,  \Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v° 
Procédure,  n.  186-3°]  —  Sic,  Blanche,  conclusions  sous  Cass., 
13juin  1864,  fGarnier,  Rép.  pér.,  n.  1922] 

4037.  —  Comme  la  régie,  et  en  sens  inverse,  les  parties, 
peuvent  également  user  de  la  demande  reconventionnelle.  Ainsi 
à  une  demande  formée  en  paiement  de  droits  dus  sur  un  acte  de 
société,  les  parties  peuvent  répondre  par  une  demande  reconven- 
tionnelle en  restitution  de  droits  ditl'érents  perçus  sur  le  même 
acte.  —  Trib.  Vervins,  7  mars  1873  (sol.  impl.),  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  3761] 

4038.  —  Le  défendeur  peut  aussi  opposer  une  exception  fondée 
sur  la  prescription  de  la  créance  de  la  régie.  —  V.  le  rapport  du 
conseiller  Dumon,  sous  Cass.,  27  nov.  1872,  Crédit  foncier  de 
France,  [S.  73.1.260,  P.  73.640] 

4039.  —  On  peut  également  opposer  une  exception  fondée 
sur  une  dispense  édictée  en  laveur  du  contribuable.  —  V.  le  rap- 
port du  conseiller  Dumon,  précité. 

4040.  —  ...  Ou  une  exception  fondée  sur  une  loi  qui  suspend 
la  perception  de  l'impôt  dans  un  cas  donné.  —  V.  le  rapport  du 
conseiller  Dumon,  précité. 

4041.  —  ...  Ou  encore  une  exception  fondée  ^ur  ce  qu'il  a 
payé  à  d'autres  ayant  les  mêmes  pouvoirs  que  les  agents  du  fisc. 

—  V.  le  rapport  du  conseiller  Dumon,  précité. 

4042.  —  Décidé  cependant  que  les  dispositions  des  art.  337 
et  464,  C.  proc.  civ.,  relativement  aux  demandes  incidentes  à 
former  en  matière  ordinaire,  ne  sont  point  applicables  aux  ins- 
tances entre  la  régie  et  les  redevables  au  sujet  des  droits  d'en- 
registrement; spécialement,  que,  dans  le  cas  où  la  régie  a  assi- 
gné devant  un  tribunal  à  fin  de  paiement  d'un  supplément  de 


droits,  on  ne  peut  opposer  en  défense  à  cette  action  une  demande 
incidente  en  restitution  d'un  droit  perçu  en  trop  sur  un  acte  en- 
registré dans  un  bureau  sis  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal, 
alors  surtout  qu'il  n'v  a  aucune  connexilé  entre  les  deux  actes. 
-^  Cass.,  21  févr.  1831,  Verdun,  [S.  31.1.103,  P.  chr.]  —  Sic, 
Garnier,  Rép.  yen.,  v"  Instance,  n.  179. 

4043.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  connexilé  entre  la  demande  en 
restitution  du  droit  simple  Ibrmée  par  la  partie  et  la  demande  re- 
conventionnelle en  paiement  du  droit  en  sus  formée  parla  régie; 
quecette  dpmande  reconvenlionnellenedoitdoncpasétreadmise. 
—  Trib.  Saint-Girons,  26  mars  1879,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'en- 
rerj.,  v"  Procédure,  n.  186-3°] 

4044.  —  ...  Que  le  tribunal  n'est  pas  saisi  régulièrement 
d'une  demande  en  compensation  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, actionnée  en  resliiution  de  droits  indi^ment  perçus, 
se  contente  de  former  dans  son  mémoire.  —  Trib.  Montpellier, 
19  mai  1862,  Simon,  [Garnier,  R<p.  pér.,  n.  1034'' 

4045. —  En  tout  cas,  pas  plus  en  matière  d'enregistrement 
qu'en  toute  autre  matière  une  demande  reconventionnelle  n'est 
recevable  lorsqu'elle  n'a  aucun  rapport  avec  la  demande  prin- 
cipale. —  Trib.  Rouen,  1"  mars  1877,  [J.  EnreQ.,  n.  20350] 

4046.  —  Ainsi  la  demande  en  dommages-intériHs  formée 
contre  la  régie  à  raison,  par  exemple,  du  préjudice  que  lui  a 
causé  la  contrainte,  n'ayant  pas  pour  objet  des  droits  d'enregis- 
trement n'est  pas  soumise  aux  formes  prescrites  par  la  loi  du 
22  frim.  an  VU;  par  conséquent,  elle  ne  peut  être  formée  recon- 
ventionnellement. —  Trib.  Seine,  5  nov.  1892,  Launay,  [Rev. 
Enreq.,  n.  314^ 

4047.  —  De  même,  à  supposer  qje  les  redevables  qui,  forcés 
de  payer  des  droits  d'enregistrement  à  la  commune  insurrec- 
tionnelle, ont  été  obligés  de  les  payer  une  seconde  fois  à  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  aient  un  recours  en  indemnité 
contre  l'Ktat,  une  telle  exception,  opposée  à  l'action  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  ne  peut  être  examinée  par  le 
tribunal;  elle  ne  peut  l'être  que  par  le  juge  compétent  pour  sta- 
tuer sur  les  actions  dirigées  contre  l'Etat.  Ici  ne  s'applique  pas 
la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception.  —  Cass., 
27  nov.  1872  (deux  arrêts),  Comp.  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
Soc.  des  hauts-fourneaux  de  Denain,  [S.  73.1.2562,  P.  73.640, 
D.  73.1.203]  —  Trib.  Seine,  22  déc.  1871,  Crédit  foncier,  [S.  72. 
2.82,  P.  72.363]  —  V.  dans  le  même  sens,  le  rapport  du  con- 
seiller Dumon,  sous  Cass.,  27  nov.  1872,  précUé. 

4048.  —  l'n  d'autres  termes,  le  tribunal  saisi  de  l'action  de 
la  régie  ne  peut  être  saisi  d'une  exception  formée  par  les  parties 
et  qui ,  jug»'e  par  forme  d'action,  ne  serait  pas  de  U  compé- 
tence des  tribunaux  civils  statuant  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  matières  d'enregistrement.  — Dumon,  rapport  sous  Cass., 
27  nov.  1872,  précité.  —  ...Notamment,  d'une  action  en  respon- 
sabilité dirigée  contre  l'Etat.  —  Dumon.  loc.  cit. 

4049.  —  Lorsque  la  demande  reconventionnelle  est  recevable, 
cela  ne  peut  être  que  comme  défense  à  l'action  principale.  Si 
cette  demande  principale  est  écartée,  la  demande  reconvention- 
nelle tombe  de  plein  droit,  et  les  parties  ne  sauraient  prétendre 
qu'elles  conservent  la  faculté  de  poursuivre  cette  demande  pour 
tout  ce  qui  excédait  la  demande  dirigée  contre  elles.  —  Trib. 
Seine,  18  août  1860,  [J.  Enreg.,  n.  17195] 


Section  II. 
DeraaDdeg  additionnelles. 

4050.  —  La  régie  peut  augmenter  par  des  conclusions  addi- 
tionnelles la  somme  réclamée  par  sa  contrainte  sans  avoir  k  dé- 
cerner une  nouvelle  contrainte.  —  Cass.,  26  janv.  183l,Délour- 
bet.  [S.31.1.6o,P.  chr.];  —  18  janv.  1881,  Jouleux,  [S.  81.1.181, 
P.  81.1.413,  D.  81.1.361]—  Trib.  Seine,  3  janv.  1861,[J.Ei.m/., 
n.  17301  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1464''  —  Trib.  Lille,  27  juin 
1861,  Hollemar,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1529]—  Trib.  Tulle, 
29  août  1867,  Oudet,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1529;  /.  Enreg., 
n.  18448]  —  Trib.  Dôle,  23  juin  1875,  [Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Instance,  n.  223]  —  Trib.  Nice,  7  févr.  1881,  [J.  Enreg., 
n.  21664  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5750]  —  Trib.  Toulouse,  23  mars 
18X2,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6133]  —  Trib.  Langres,  22  nov. 
1883,  [Garnier,  Rcp.pér.,  n.  7080]-  Trib.  'H'vetot,  30  oct.  1885, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6625]—  Trib.  Lyon,  16  avr.  1880,  [J.  En- 
reg., n.  22682;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.   6690].—  Trib.  Carcas- 
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sonne,  7  fëvr.  1887,  [J.  Enreg.,  n.  22S60;  «larnier,  Rép.  pér., 
n.  6899]  —  Trib.  Nancy,  1"  mars  i8S7,  IGarnipr,  Hép.  pér., 
n.  C857]  —  Trib.  Saint-Etipnnp,  2  août  1887,  [J.  Enreg.,  n.  -2.3060  ; 
Garnier,  Réfj.  pér.,  n.  69.Ï91  —  Trib.  Valenciennes,  16  |aav.  1889, 
(Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7292]  —  Trib.  Sainl-Mtircellin,  9  mars 
1889,  [J.  Enref).,  n.  23264]  —  Trib.  Seine,  4  mars  1892,  [Rev. 
Enreij.,  n.  128]  —  Trib.  Nantes,  l"  août  1898,  Société  nantaise 
pour  la  transmission  de  la  force  par  l'électricité,  [.l.  Enreg., 
n.  25709]  —  Gand,  21  juill.  1883,  iVlorel,  [D.  83.2.201] 

4051.  —  ....Mors  surtout  que  la  naluredes  droits  réclamés  reste 
la  nif'me  et  qu'une  modilication  dans  la  liquidation  du  droit  con- 
duit seule  la  récrie  à  augmenter  sa  prétention.  —  Trib.  Saint- 
Amand,  17  mai  1866,  de  Bouglinval  et  de  Bonneval,  [Garnier, 
Hép.  pér.,  n.  2380] 

4U52.  —  La  régie  peut  notamment  rectifier  dans  son  mé- 
moire une  erreur  qu'elle  avait  commise  dans  la  contrainte  à  son 
préjudice  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  droits.  —  Trib. 
Tulle,  29  août  1867,  précité. 

4053.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  régie  peut,  par  des  con- 
clusions signifiées,  ajouter  à  la  demande  de  droits  pour  le  paie- 
ment desquels  elle  a  décerné  une  contrainte,  et  que  le  tribunal  peut 
statuer  sur  ces  conclusions,  alors  surtout  que  le  contribuable  dé- 
fend au  fond.  —  Cass.,  14  nov.  1838,  Nedoucbel,  [S.  38.1.970, 
P.  .38.2.539J 

4054.  —  ...  Qu'elle  peut  réclamer  dans  son  mémoire  des  droits 
dus  sur  l'acte  visé  par  la  contrainte,  mais  omis  dans  cette  con- 
trainte. —  Trib.  Seine,  i"  jnill.  1864,  Ardoin,  Ricardo  et  C", 
[Garnier,  Rt'p.  pér..  n.  1938;  J.  Enrer/.,  n.  17083;  Insir.  gén., 
n.  2347,  S  21 

4055.  —  ...  Que,  le  débiteur  étant  prévenu  par  la  contrainte 
que  les  droits  perçus  sur  un  acte  ont  été  insuffisants,  la  régie 
peut  modifier  la  base  de  sa  réclamation;  qu'elle  peut,  parexemple, 
après  qu'un  droit  de  sou  lie  a  été  réclamé  par  une  contrainte  sur  un 
partage  anticipé,  renoncer  sans  nouvelle  contrainte  au  droit  de 
soulle  pour  réclamer  les  droits  dus  sur  l'acte  considéré  comme 
une  donation  entre-vils.  —  Trib.  Gharleville,  27  nov.  1873,  Mia- 
larel,  ' .1 .  Enre;/.,  u.  19408;  (iarnier,  Rép.  pér.,  n.  376))) 

4050.  —  ...  Que  la  régie  a  le  droit,  par  des  conclusions  addi- 
tionnelles, d'augmenter  le  chillre  de  sa  demande  primilive,  sans 
avoir  besoin  de  décerner  une  nouvelle  contrainte,  dès  lors  que 
ces  conclusions  additionnelles  ont  pour  objet  une  rectification 
de  calcul  et  ne  s-int  que  le  développement  de  la  riemande  primi- 
tive. —  Trib.  Belley,  8  mars  1890,  Dunand,  [J.  Etireg.,  n.  23467] 

4057.  —  ...  Que  la  régie,  qui  a  décerné  une  contrainte  pour 
le  recouvrement  de  droits  dont  la  perception  lui  est  confiée,  n'est 
pas  tenue  de  décerner  une  nouvelle  contrainte,  lorsqu'elle  ajoute 
des  conclusions  nouvelles  à  sa  première  demande,  alors  surtout 
que  ces  conclusions  reposent  sur  le  l'ait  même  ayant  motivé  la 
réclamation  principale  et  ne  modifient  pas  l'objet  du  litige.  — 
Cass.,  2  mai  1893,  Société  des  chemins  de  fer  suédois  et  norvé- 
giens, |S.  et  P.  94.1.100,  D.  93.1.5461  —  Trib.  Seine,  4  mars 
1892,  Grandjean,  [Rev.  Enrerj.,  n.  128] 

4058.  —  ...  f^ue  des  conclusions  additionnelles  peuvent  tou- 
jours être  posées  en  tout  état  do  cause,  (|uand  elles  se  rattachent 
noliimment  à  l'nbjet  de  la  demande  qu'elles  ont  pour  but  d'aug- 
menter sur  un  point;  qu'en  conséquence,  l'administration  del'en- 
registrement,  après  avoir  fait  signifier  une  contrainte  pour  le 
recouvrement  des  droits  dus  sur  un  acte  produit  dans  le  cours 
d'une  instance,  peut,  à  l'aide  de  conclusions  additionnelles,  ré- 
clamer les  droits  dus  sur  d'autres  pièces  produites  au  cours  de 
la  même  instance.  —  Trib.  Seine,  4  mars  1892,  l-^nregislrement, 
[S.  et  P.  94.2.220] 

4059.  —  ...  Que,  l'instruction  des  instances  en  matière  d'en- 
registrement devant  se  faire  par  mémoires  respectivement  signi- 
fiés, c'est  dans  ces  mémoires  seuls  que  l'administration  de  l'en 
registrement  peut  modifier,  s'il  y  a  lieu,  par  des  conclusions  nou- 
vellis,  sa  demande  originaire;  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement procide  donc  régulièrement  lorsqu'aprés  avoir  réclamé 
par  une  contrainte  à  une  société  une  somme  déterminée,  sauf  à 
augmenter  ou  k  diminuer,  pour  droits  sur  la  transmission  de  parts 
résultant  du  décès  de  ses  membres,  elle  limite  par  son  mémoire, 
sans  modifier  son  évaluation  primilive,  les  droits  réclamés  aux 
Iransmissionssurvenuesdepuisune  époqiiedéterminée.  —  Cass., 
23  janv.  1893,  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  [S.  et  P.  93.1. 
4S),  n.  93.1.386] 

4060.  —  ...  Que  l'administration  n'est  obligée  de  décerner 
contrainte  que  pour  les  demandes  principales;  qu'elle  peut  donc. 


au  cours  d'une  instance,  et  sans  avoir  besoin  de  faire  notifier 
une  nouvelle  containte,  réclamer  les  trimestres  échus  depuis  le 
début  de  l'instance  de  la  taxe  d'abonnement  dont  elle  avait  ré- 
clamé par  sa  contrainte  les  trimestres  antérieurs.  —  Trib.  Seine, 
27  févr.  1869,  Société  générale  du  Crédit  mobilier,  [Garnier,  Rép. 
pér..  n.  2960;  J.  Enreg.,  n.  18732,  §  2  ;  Instr.  gén.,  n.  2397,  §4] 

4061.  —  ...  Ou  les  sommes  échues  depuis  pour  droits  de 
transfert  de  titres  pendant  le  trimestre,  quand  lacontrainte  avait 
pour  objet  de  réclamer  les  droits  de  transfert  dus  pour  les  tri- 
mestres précédents.  — Trib.  Seine,  22  janv.  1870,  C"  des  chem. 
de  fer  Portugais,  [Garnier,  lUIp.  pér.,  n.  3296] 

4062.  —  .Mais  lorsque  la  demande  additionnelle  est  entière- 
ment nouvelle,  et  n'a  aucun  rapport  avec  l'instance  déjà  engagée, 
la  rt'gie  est  tenue  de  décerner  une  nouvelle  contrainte.  —  Sol. 
rég.,.ï  nov.  1884,  [Tr.alph.  desdr.  d'enreg . ,v" Procédure, n.  186] 

4063.  —  .Jugé,  en  ce  sens,  que  si  l'administration  de  l'enre- 
gistrement a  toujours  le  droit  de  modifier  ou  augmenter  en  cours 
d'instance,  au  moyen  de  conclusions  additionnelles,  les  fins  d'une 
contrainte  sans  avoir  besoin  de  décerner  une  contrainte  nou- 
velle, cette  faculté  ne  peut  du  moins  lui  être  reconnue  qu'autant 
que  les  modifications  ou  augmentations  proposées  se  rattachent 
directement  à  la  demande  primitive,  de  manière  à  n'en  consti- 
tuer pourainsi  dire  que  la  rectification  ouïe  développement;  qu'il 
en  est  autrement  lorsque  la  demande  additionnelle  n'a  aucun 
rapport  avec  la  demande  primitive,  s'en  distingue  essentiellement 

'par  sa  nature,  sa  cause  ou  son  objet  et  présente,  en  conséquence, 
tous  lescaractèrosd'une  réclamation  nouvelle;  qu'ainsi  la  régie  ne 
peut,  après  avoir  réclamé  parla  contrainte  les  droits  sur  un  acte 
sous  seing  privé  mentionné  dans  un  acte  authentique,  réclamer, 
pardes  conclusions  additionnelles,  un  sufiplémentdedroils  sur  cet 
acte  lui-même.  —  Trib.  Domfront,  29  juill.  1899,  [Rer.  Enretj., 
n.  2178] 

406'i.  —  ''ugë  également  que  la  reconnaissance  d'un  don 
manuel  faite  au  cours  d'une  instance  engagée  par  la  régie  pour 
des  droits  d'une  autre  nature  est  un  fait  nouveau  qui  ne  permet 
pas  à  la  régie  de  réclamer  un  droit  de  donation  par  conclusions 
subsidiaires.  —Trib.  Montreuil,  18  juin  1880,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  table  de  1880,  p.  747] 

406.5.  —  Décidé  que  si  la  régie  forme  une  demande  addi- 
tionnelle, qui  est  subsidiaire  de  la  demande  primitive,  il  est 
prudent  pour  elle  de  décerner  une  nouvelle  contrainte.  —  Sol. 
rég.,  31  mai  1886,  [Tr.  atph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Procédure, 
n.  186-4»] 

4066.  —  A  supposer  que  des  conclusions  modificalives  de  la 
contrainte  ne  puissent  pas  être  réclamées  par  la  régie  sans  une 
nouvelle  contrainte,  cette  irré.gularité  est  couverte  si  la  partie  se 
défend  au  fond.  —  Trib.  Charleville,  27  nov.  1873,  Mialaret,  (./. 
Enreg.,  n.  19408;  Garnier, We/). ptV.,  n.3763] 


CHAPITRE  Vill. 

I)K    LA    ItÉLIUS.^TION    ET   UES  RKNVOIS. 

4067.  —  La  récusation  de  juges  et  le  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  reçoivent  leur  appli- 
cation en  matière  d'enregistrement  pour  les  mômes  causes  et 
suivant  la  môme  procédure  qu'en  toute  autre  matière;  la  demande 
en  récusation  doit  donc  être  faite  par  acte  au  grelTe  sous  peine 
de  nullité;  elle  ne  peut  être  faite  dans  un  mémoire  signifié  par 
huissier.  —  Nancy,  10  janv.  1880,  [J.  Enreg.,  n.  21783  ;  Garnier, 
Hép.  pér.,  n.  .S.t381  —  V.  infrà,  v"  hècusalion  de  juge.  Renvoi 
d'un  triliunul  à  un  autre. 

4068.  —  Lorsque,  par  suite  de  récusations,  le  tribunal  saisi 
d'une  demande  relative  à  la  perception  d'un  droit  d'enregistre- 
ment ne  peut  se  constituer,  il  y  a  heu,  comme  dans  la  procédure 
du  droit  commun,  do  se  pourvoir  devant  la  cour  u  l'etTet  d'ob- 
tenir le  renvoi  de  l'affaire  devant  un  autre  tribunal;  mais  les 
parties  peuvent  procéder  devant  la  cour  par  simples  mémoires 
et  sans  ministère  d'avoués.  —  Rennes,  34  juin  I8;il,  Durand- 
Vaugaron,  [D.  .S4..S.313] 

4060.  —  Ainsi,  il  y  a  lieu  k  renvoi  devant  un  autre  tribunal, 
lorsqu'un  des  juges  do  la  cause  a  été  récusé,  et  que  les  autres 
sont  parents  des  adversaires  de  la  régie. — Cas8.,4frim.  an  XIV, 
Taillard,  [S.  et  P.  obr.] 
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CH.\PITRE  IX. 

llK    L'iNTKriVENTION    liT    DE    LA    GAItANTIE. 

Section  I. 
Intervention  volontaire. 

4070.  —  En  matière  d'enregistrement  comme  en  toute  autre 
matière,  il  faut  appliquer  les  art.  466  et  374,  C.  proc.  civ.,  d'a- 
près lesquels  lintervenlion  est  recevable,  en  principe,  à  moins 
que  l'intervenant  n'ait  aucun  intérêt  direct  dans  l'objet  même  du 
litige.  —  Trib.  Versailles,  17  févr.  (874,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
3813"  —  V.  infrà.  <.">  Intervention,  n.  14  et  s. 

4071.  —  .Ainsi,  lorsqu'une  instance  en  paiement  d'un  droit 
est  engagée  contre  un  codébiteur  solidaire,  les  autres  codébiteurs 
peuvent  intervenir  dans  cette  instance. —  Trib.  Bordeaux,  12  déc. 
188S,  [J.Enreg.,  n.  23244;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  72oo] 

4072.  —  Alais  la  chambre  de  discipline  des  notaires  d'un  ar- 
rondissement n'est  pas  recevable  à  intervenir  dans  une  instance 
engagée  entre  un  notaire  et  l'administration  de  l'enregistrement 
au  sujet  des  droits.  —  Trib.  Versailles,  17  févr.  1874,  Foulon, 
[D.  74.0.192]  —  Trib.  Saint-.'\mand,  li  août  1873,  [J.  Enreg., 
n.  19964;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4246]  —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  v°  Procédure,  n.  138. 

4073.  —  ...  Spécialement  sur  la  question  de  savoir  si  l'obli- 
gation imposée  aux  notaires  de  lire  les  art.  12  et  13,  L.  23  août 
Ï871,  sur  les  dissimulations  de  prix  est  applicable  aux  adjudica- 
tions volontaires  d'immeubles.  —  Trib.  Versailles,  17  févr.  1874, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3813]  —  Mais  cette  double  solution  est 
contestée  (J.  des  not.,  n.  20933),  et  le  pourvoi  interjeté  contre  le 
jugement  précité  du  tribunal  de  Versailles  a  été  admis  par  la 
chambre  des  requêtes. 

Section  II. 

Mise  en  cause. 

4074.  —  Le  tribunal  peut,  comme  en  toute  autre  matière, 
ordonner  la  mise  en  cause  des  parties  intéressées.  Ainsi,  lors- 
que la  régie  poursuit  un  huissier  en  paiement,  tout  à  la  fois, 
d'un  droit  auquel  peut  donner  lieu  une  lettre  qu'il  a  énoncée  dans 
son  exploit,  et  de  l'amende  encourue  par  lui  pour  cette  énoncia- 
tion,  le  tribunal  devant  lequel  l'action  est  portée  ne  viole  aucune 
loi  lorsqu'il  ordonne,  avant  faire  droit,  la  mise  en  cause  de  la 
partie  qui  est  intéressée  à  celte  lettre,  et  qui  peut  être  recher- 
chée pour  le  droit  auquel  elle  est  assujettie.  —  Cass.,  24  oct. 
1808,  Estelle,  ^S.  et  P.  chr.] 

4075.  —  .Mais  il  a  été  décidé  qu'en  matière  d'enregistrement 
il  n'y  a  pas  lieu  à  mise  en  cause  de  codébiteurs  ou  garants,  en 
vue  d'une  déclaration  de  jugement  commun.  —  Trib.  Seine,  3 
déc.  1838,  Monnot-Leroy,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  1261] 


Section  III. 
Garantie. 

4076.  —  Les  règles  de  la  procédure  spéciale  prescrite  en 
cas  d'opposition  à  contrainte  ne  sauraient  comporter  la  jonc- 
tion, conformément  à  l'art.  184,  C.  proc.  civ.,  de  l'instance 
principale  et  de  l'action  en  garantie.  La  partie  actionnée  par  la 
régie  ne  peut  recourir  en  garantie  qu'après  sa  condamnation  et 
dans  les  formes  du  droit  commun.  —  Trib.  Pau,  22  mars  1861, 
Peyrouilh  et  Bignon,  ^Garnier,  Hép.  pér.,  n.  1812]  —  Trib. 
Seine,  4  mai  1867,  ^^Contr.  Enreg.,  n.  13298]  -  Trib.  Marseille, 

11  août  1873.  Vermoi.ck  et  C",  [Garnier,  liép.  pér.,  n.  3873] 
—  Trib.  Saint-Girons,  15  juill.  1873,  ^Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Instance,  n.  201]  —  Trib.  Angoulême,  23  mars  187",  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  47921  — Trib.  Ussel,  24  mai  1877,  [Garnier, 
Rép.  gèn.,  toc.  cit.]  —  'Trib.  Beauvais,  7  août  1877,  \J.  Enreg., 
n.  20712;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4793]  —Trib.  Seine,  4  févr. 
1881,  [J.  Enreg  ,n.  22067; Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5840J—  Trib. 
Valenciennes,  6  mai  1885,  Bullot  et  Trinquet,  [D.  Rép.,  Suppl.. 
v«  Enreg.,  n.  3592]  —  Trib.  Ruffec,  27  déc.  1886,  [J.  Enreg., 
n.   22858;  Garnier,   Rép.   per.,  a.  6814]  —    Trib.  Bordeaux, 

12  janv.  1887,  J.  Enreg. ,n.  22912J  —  Trib.  Château-Thierry, 


I   12  janv.  1887,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6842^  —  Trib.  Sainte- 
Ménehould,  17  nov.  1896,  [tiarnier,  Rép.  pér.,n.  9061] 

4077.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  est  contraire  à  la  marche 
rapide  de  l'expertise  d'autoris-er  le  redevable  à  y  joindre,  pour 
être  jugé  en  même  temps,  une  demande  en  garantie  formée  par 
lui  contre  un  tiers.  —  Trib.  Rocroi,  2  mai  1861,  [J.  Enreg., 
n.  17404] 

4078.  —  De  même  un  tribunal  statuant  en  matière  d'enre- 
gistrement dans  une  instance  engagée  entre  la  régie  et  les  re- 
devables, n'est  pas  compétent  pour  établir  entre  les  redevables 
la  répartition  des  droits  ;  cette  répartition  ne  peut  être  pronon- 
cée que  par  le  tribunal  saisi,  suivant  les  formes  ordinaires  tracées 
par  le  Code  de  procédure  civile.  —  Trib.  Seine,  29  juill.  1864, 
Brochard  et  Viénol,  ^Garnier,  llép.  pér.,  n.  2331  ~ 

4079.  —  Cette  règle  est  exacte  spécialement  lorsque  deux  ou 
plusieurs  personnes  sont  poursuivies  par  la  régie  solidairement 
pour  le  paiement  des  droits  d'enregistrement.  Par  exemple,  si 
un  droit  de  mutation  par  décès  est  réclamé  solidairement  à  un 
légataire  et  aux  héritiers,  ou  à  plusieurs  héritiers,  l'un  des  dé- 
fendeurs ne  peut  exiger  que  le  tribunal  connaisse  dans  la  même 
instance,  et  suivant  les  formes  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  du 
recours  en  garantie  qu'il  exerce  contre  les  autres.  —  Trib. 
Lvon.  7  juin  18S>2,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8498]  —  Trib.  Sois- 
so"ns,  22avr.  1896,  [GirMer,  Rép.  pér..  n.  8836]  —Contra, 
Trib.  Gray,  14  lévr.  1896,  ^Garnier,  Rép.  pér.,  n.   8884] 

4080.  —  Décidé  également  que  lorsque  le  notaire  subrogé 
à  l'action  de  la  régie  et  après  avoir  obtenu  un  exécutoire  du  juge 
de  paix  conformément  à  l'art.  30,  L.  22  frim.  an  Vil,  poursuit 
devant  le  tribunal  civil  contre  les  parties  le  remboursement  des 
droits  d'enregistrement  qu'il  a  avancés  pour  leur  compte,  les 
parties  ne  peuvent  objecter  que  les  droits  ont  été  perçus  parla 
faute  du  notaire  et  intenter  ainsi  directement  contre  lui  une 
nouvelle  action  en  responsabilité  professionnelle;  que  cette  action 
doit  être  jufi^ée  dans  les  formes  du  droit  commun.  —  Trib.  Le 
Havre,  27  juill.  1869,  Bricard,  [Garnier,  Rép.  pér..  a.  3482] 

4081.  —  ...  Que  le  créditeur  actionné  par  la  régie  en  paie- 
ment des  droits  dus  à  raison  de  la  réalisation  du  crédit  ne  peut 
appeler  le  crédité  en  garantie;  que  l'administration  ayant  le  droit 
de  s'adresser  au  créditeur  seul,  son  action  ne  saurait  être  com- 
pliquée d'une  action  en  garantie  contre  un  tiers  qu'elle  ne  pour- 
suit pas;  qu'il  suffit  de  réserver  au  créditeur  ses  droits  contre 
le  crédité.  —  Trib.  Dax,  13  mars  1867,  Gardelanne.  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  2333-3°] 

4082.  —  ...  Qu'un  redevable  assigné  en  paiement  de  droits 
d'enregistrement,  et  qui  se  reconnaît  débiteur  de  ces  droits,  ne 
peut  demander  qu'il  soit  garanti  contre  la  condamnation  par  un 
tiers  contre  lequel  il  a  le  droit  d'exercer  un  recours,  si  ce  tiers 
n'est  point  en  cause.  —  Trib.  Seine,  21  août  1868,  Dupont  et 
Gresley,  [Garnier,  Itép.  pér.,  n.  3094] 

4083.  —  ...  Que  le  débat  élevé  entre  les  parties  sur  la  ques- 
tion de  savoir  qui  d'entre  elles  supportera  définitivement  le  droit 
réclamé  ne  peut  aucunement  intluer  sur  l'exécution  de  la  con- 
trainte et  ne  peut  être  jugé  que  par  vois  de  demande  spéciale, 
avec  les  formes  du  droit  commun.  —  Même  jugement. 

4084. —  ...  Que  le  légataire  grevé  de  substitution,  et  actionné 
par  l'administration  de  l'enregistrement  en  paiement  du  droit 
de  transcription  dû  sur  la  substitution,  ne  peut  mettre  en  cause 
dans  l'insiance  l'exécuteur  testamentaire  qu'il  prétend  être  res- 
ponsable des  droits,  cette  dernière  action  étant  régie  par  les 
règles  ordinaires  de  la  procédure.  —  Trib.  Caen,  19  août  1870, 
Badoulier  de  Saint-Seine,  [Ijarnier,  Rép.  pér.,  n.  3467] 

4085.  —  ...  Que  le  redevable  poursuivi  en  paiement  d'un 
supplément  de  droits  sur  un  jugement  ne  peut  appeler  son  avoué 
en  garantie  dans  l'insiance  engagée  par  l'administration  si  celle- 
ci  s'y  oppose.  —  Trib.  Toulouse,  22  juill.  1S80,  [Garnier,  Rep. 
p(</'.,"  table  de  1880,  p.  747] 

4086.  —  ...  Que  lors  d'une  demande  formée  par  la  régie 
contre  deux  personnes  qui  ont  été  parties  dans  une  instance  en 
paiement  du  droit  de  titre  sur  la  convention  dont  l'existence  a 
été  reconnue  par  le  jugement,  le  tribunal  n'a  pas  à  connailrr 
du  recours  en  garantie  que  l'une  des  parties  prétend  a%'oir  con- 
tre l'autre.  —  Trib.  Seine,  21   juill.    1899,   Ploumé  el  Caussade, 

llev.  Enreg.,  n.  2131] 

4087.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  usufruitier  assigné 
en  (jaiemenl  des  droits  de  mutation  par  décès  sur  l'hérédité  re- 
cueillie par  le  nu  propriétaire,  actionne  ce  dernier  en  garantie, 
la  demande  en  garantie  peut  être  jugée  en  même  temps  que  la 
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demande  principale  de  la  r^gie  et  dans  la  même  instance.  — 
Trib.  Pamiers,  19  déc.  1872,  Langlade,  [(jarnier,  Rcp.  pér., 
n.  3930]—  Trib.  Brioude,  29  nov.  1876,  [/.  Enreg.,  n.  20183; 
Garnier,  Rép.  pci\,  n.  4008] 

4088.  —  ...Que  le  tribunal  saisi  d'une  action  en  paiement  diri- 
gée par  la  r^gie  contre  les  parties  peut  statuer  par  le  même  juge- 
ment sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  parles  parties 
contre  le  notaire  rédacteur  de  l'acte, à  raison  de  sa  faute  qui  a  ren- 
du les  droits  exigibles.  —  Trih.  Chartres,  6  nov.  1874-,  Bourgeois 
et  Uesroziers,  [./.  Enreg.,  n.  19029;  Garnier,  H&p.pér.,  n.  4005] 

4089.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'appliqutr  aux  instances  en  ma- 
tière d'enregistrement,  la  règle  d'après  laquelle  le  garant  doit 
procéder  sur  la  demande  en  garantie  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  demande  principale,  dans  les  formes  indiquées  pour  la  pour- 
suite, l'instruction  et  le  jugement  de  cette  demande.  —  Trib. 
Lille,  l.'i  mai  1858,  Defonlaineet  Mille,  i^llarnier,  liép.pér.,  n.  991] 

40!)0.  —  ...  Spécialement,  que,  si  un  redevable  assigné  en 
paiement  de  droits  par  l'administration  de  l'enregistrement, 
somme  ses  cocontractants  d'intervenir  et  si  ces  derniers  dél'èrentà 
la  sommation  et,  sans  demander  leur  renvoi,  déclarent  prendre 
fait  et  cause  four  le  redevable  assigné,  il  y  a  lieu,  en  droit 
comme  en  fait,  de  suivre  sur  l'intervention  les  errements  de  la 
demande  principale  relativement  à  la  compétence  et  à  la  procé- 
dure. —  Même  jugement. 

4091.  —  En  tout  cas,  l'aclion  en  garantie  ne  peut  être  jointe 
à  l'action  de  la  régie,  si  elle  n'est  pas  en  état  d'être  jugée,  par 
exemple  si  son  sort  dépend  ou  peut  dépendre  de  l'appel  d'un 
jugement.  —  Trih.  Pau,  22  mars  istjl,  Peyrouilh,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.   1812] 

4092.  —  Lorsqu'un  tiers,  appelé  en  garantie  par  un  rede- 
vable à  la  suite  d'une  contrainte  décernée  contre  celui-ci  par 
l'adminislralion  de  l'enregistrement  commence  par  contester  au 
fond  le  mérite  de  la  demande  principale,  et  développe,  dans  ses 
conclusions,  tous  les  arguments  qui  lui  paraissent  propres  à  éta- 
blir que  la  réclamation  n'est  pas  l'ondée  il  se  constitue,  en  pre- 
nant fait  et  cause  pour  le  débiteur  actionné,  débiteur  direct  et 
redevable  personnel  du  droit  qui  pouvait  être  dû  ;  il  y  a  donc  lieu 
de  procéder  sur  l'action  récursoire  d'après  les  règles  spéciales 
établies  par  la  loi  du  22  frim.  an  VIL  —  Cass.,  15  nov.  1893, 
Ville  de  Hennés  et  C''  générale  des  eaux,  [S.  et  P.  95.L193,  D. 
94.1.161]  —  Par  suite,  le  tribunal  saisi  ne  peut  accueillir  les  con- 
clusions subsidiaires  du  garant,  tendant  fi  ce  que  le  garanti  soit 
débouté  de  sa  demande  en  garantie  comme  irrégulièrement  for- 
mée, et  prononcer  la  disjonction  de  la  demande.  —  Même  arrêt. 

4093.  —  D'autre  part,  lorsque,  dans  une  instance  en  matière 
d'enregistrement,  le  contribuable  appelle  un  tiers  en  garantie,  et 
que  la  régie  demande  la  disjonction  de  l'action  en  garantie,  cette 
demande  fait  nécessairement  partie  de  l'instance  suivie  contre 
le  débiteur  des  droits,  et  doit,  en  conséquence,  être  instruite  et 
jugée  dans  la  forme  spéciale  aux  matières  d'enregistrement, 
c'est-à-dire  sur  mémoires  respectivement  signifiés.  —  Cass.,  30 
juin  1884,  Ville  de  Lyon,  [S.  85.1.183,  P.  85.1.41H,  D.  85.1.258] 

4094.  —  Enfin,  une  demande  en  garantie  peut  être  suivie 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  de  l'enregistrement,  si  la 
partie  assignée  en  garantie  ne  réclame  pas  le  bénéfice  du  droit 
commun.  —  Cass..  30  déc.  1851,  Dumartroy,  ^S.  52.1.526,  P. 
a3.L380,  D.  52.1.154] 

4095.  —  Jugé  dans  le  même  sens  (pie  le  garanti  qui  con- 
sent à  répondre  à  la  demande  formée  contre  lui  dans  les  formes 
spéciales  applicables  aux  instances  d'enregistrement,  renonce  à 
la  défense  orale  et  ne  peut  attaquer  le  jugement.  —  Cass., 
18  janv.  1881,  Jouteux,  [S.  81.1.181,  P.  81.1.413,  D.  81.1.3011 

4096.  —  Les  parties  ne  peuvent  exiger  que  la  demande  de  la 
régie  soit  soumise  à  la  procédure  du  droit  commun,  en  mettant 
en  cause,  sous  prétexte  de  garantie,  un  tiers  étranger  à.  l'ins- 
tance. —  Cass.,  14  août  1849,  Ducros,  [S.  49.1.650,  P.  r.0.1.578, 
D.  49.1.627] 

CHAPlTHfc:   X. 

UliS    .MÉMOIRES,    DES    CONCLUSIONS    ET    DES    l'I.AIOOimKS. 

Section  I. 
Des  mémoires. 

S  I.  (Àiraclère  essentiel  des  mémoires.  Sanction. 

4097.  —  L'instruction  des  instances  que  la  régie  a  à  suivre 
pour  toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées  be  l'ait  par  sim- 


ples mémoires  respectivement  signifiés  sans  plaidoiries.  Les  par- 
ties ne  sont  pas  obligées  d'employer  le  ministère  des  avoués 
(L.  27  vent,  an  LX,  art.  17). 

4098.  —  Décidé,  en  conséquence,  qu'est  nul  un  jugement 
rendu  sans  que  les  parties  aient  rédigé  ou  signifié  des  mémoires. 

—  Cass.,  10  oct.  1813,  Denaix  et  autres,  [S.  et  P.  chr.];  —  26 
avr.  1843,  Roques,  ^ S.  43.1.623,  P.  43.2.418];—  31  janv.  1855, 
Chemin  de  lerdu  Havre,  [S.  55.1.134,  P.  55.1.611,  D.  55.1.178]; 

—  4juin  1866,  Grosse,  [S.  66.1.339,  P.  66.909,  D.  66.1.224];  — 
14janv.  1874,  Badouiller  de  Saint-Seine,  [S.  74.1.321,  P.74.806, 
D.  74.1.364];  —  9  nov.  1874,  Ravaut,  [S.  75.1.129,  P.  75.294, 
D.  75  1.108] 

4099.  —  Mais  cette  opinion  peut  faire  difficulté.  En  effet, 
on  peut  admettre  que  lorsque  la  régie  demanderesse  ne  signifie 
pas  de  mémoires,  le  jugement  doit  être  rendu  par  défaut;  car 
la  régie  s'est  simplement  abstenue  de  produire  ses  conclusions. 

—  Trib.  Romorantin,  4  déc.  1858,  Vivres,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1184] 

4100.  —  Au  surplus,  on  décide  que  le  jugement  est  contra- 
dictoire quoique  la  personne  qui  a  fait  opposition  à  la  contrainte 
ne  signifie  pas  de  mémoire.  —  Trib.  Romorantin,  4  déc.  1858, 
précité. —  Trib.  Pau,  19  mai  1899,  Lamaignère,  [,/.  Enreg.,  n. 
25713] 

41Ô1.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  art.  65,  L.  22 
frim  an  VII,  et  17,  L.  27  vent,  an  IX,  portent  que  l'instruction 
'des  instances  en  matière  d'enregistrement  doit  se  faire  sur  mé- 
moires, ces  textes  ne  déterminent  pas  la  forme  dans  laquelle 
les  mémoires  doivent  être  rédigés;  que  la  contrainte  motivée, 
décernée  par  l'administration  de  l'enregistrement,  et  l'opposition 
à  cette  contrainte  peuvent  suffire  pour  la  décision  du  tribunal, 
lorsque  les  motifs  déduits  dans  ces  actes  permettent  au  juge  de 
prendre  connaissance  du  litige  et  de  rendre  sa  décision.  —  (>ass., 
21  avr.  1846,  Deville,  [S.  46.1.393,  P.  46.2.53,  D.  47.1.231];  — 
13  avr.  1891,Sarget  de  la  Fontaine,  [S.  91.1.421,  P.  91.1.1108, 
D.  91 .1.471]  —  Sol.  rég.,  20  juin  1893,  [Rev.  Enreg.,  n.  541] 

4102.  —...Que  si  l'art. 63,  L.  22 frim. an  VII,  porte  que  l'ins- 
truction des  instances  en  matière  d'enregistrement  se  fera  sur 
mémoires  respectivement  signifiés,  cette  loi  ne  déterminant  pas 
la  forme  dans  laquelle  ces  mémoires  doivent  être  rédigés,  la  con- 
trainte motivée  décernée  par  la  régie  et  l'opposition  à  cette  con- 
trainte peuvent  suffire  pour  la  décision  du  tribunal.  —  Cass., 
2  mai  1893,  Société  des  clieinins  de  fer  suédois  et  norvégiens, 
[S.  et  P.  94.1.100,  D.  93.1.346] 

4108.  —  ...  Que  lorsque  la  partie  a  formé  opposition  à  la  con- 
trainte qui  lui  II  été  décernée  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, le  jugement  rendu  dans  cette  instance  est  contradictoire, 
quoique  la  partie  n'ait  pas  notifié  de  mémoire  à  la  régie;  l'ins- 
tance, en  effet,  s'instruit  par  écrit,  et  d'après  l'art.  113,  C.  proc. 
civ.,  les  jugements  rendus  dans  les  instructions  par  écrit  sur  les 
pièces  de  l'une  des  parties  faute  par  l'autre  d'avoir  produit,  ne 
sont  pas  susceptibles  d'opposition.  —  Trib.  Seine,  14  déc.  1867, 
Worms,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  2667] 

4104.  —  ...  Qu'il  en  est  surtout  ainsi  si  le  redevable  a  été 
mis  en  demeure,  par  la  signification  des  défenses  de  l'enregis- 
trement de  produire  les  siennes.  —  .Même  jugement. 

4105.  —  En  tout  cas,  à  supposer  que  la  contrainte  et  l'oppo- 
sition (i  cette  contrainte  ne  puissent  être  considérés  comme  des 
mémoires  respectivement  signifiés  et  sulfire  pour  la  décision  du 
tribunal,  la  partie  qui  s'est  bornée  à  former  opposition  aux  con- 
traintes signifiées,  en  alléguant  que  la  réclamation  de  la  régie 
reposait  sur  une  fausse  application  des  lois  et  décrets  par  elle 
invoqués,  ne  peut  se  faire  un  grief  de  sa  négligence  pour  atta- 
quer le  jugement  en  nullité.  —Cass.,  2  mai  1893,  précité. 

§  2.  Rédaction  des  mémoires . 

4106.  — ■  L'instruction  générale  n.  1537  et  la  circulaire  de 
la  régie  du  19  janv.  1865  donnent  aux  préposés,  relativement  à 
la  rédaction  des  mémoires,  des  conseils  qui  peuvent  également 
servir  aux  parties. 

4107. —  Il  y  a  lieu  d'indiquer  sommairement  l'objet  de  l'ins- 
tance et  les  prétentions  du  requérant,  de  développer  ensuite  les 
faits,  de  poser  la  question  de  droit  et  de  la  discuter.  La  régie, 
comme  la  partie,  peut  donnera  son  mémoire  les  développements 
qu'elle  ]uge  utiles.  —  Trib.  La  Flèche,  12  déc.  1895,  [Garnier, 
Itép.  pér.,  n.  8809] 

4108.  —  Les  mémoires  signifiés  ipar  la  régie  doivent  l'être 
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par  le  directeur.  —  liistr.  gén.,  25  oct.  (812,  606,  §  2,  n.  7  ; 
5  juin  1837,  )o37,  sect.  .3,  Sj  2. 

4109.  —  Il  y  a  lieu  de  supprimer  le  passage  d'un  mémoire 
conçu  dans  des  termes  offensants  pour  l'expert  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  pour  le  tiers  expert  ainsi  que  pour 
les  agents  de  radminislralion,  représentés  comme  ayant  manqué 
à  la  loyauté,  à  la  délicatesse  et  à  la  bonne  foi, en  voulant,  par  tous 
les  moyens  possibles,  faire  perdre  son  procès  à  l'adversaire  de 
la  régie.  —  Trib.  Epernay,  lu  juin  1860,  Didier,  [Garnier,  hip. 
pér.,  n.  1.Ï641 

4110.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  les  passages  in- 
jurieux d'un  mémoire  si  la  partie  déclare  par  exploit  qu'elle  en- 
tend retirer  ce  mémoire  des  pièces  du  procès  et  si  elle  le  rem- 
place par  un  autre  dans  lequel  les  passages  injurieux  ont  dis- 
paru. —  Même  jugement. 

4111. —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  déférer  aux  conclusions 
de  l'administration  tendant  à  la  suppression  de  certains  passages 
d'un  mémoire  de  la  partie  adverse  si  les  expressions  signalées, 
tout  en  ayant  une  vivacité  qui  excède  les  limite.s  d'une  contro- 
verse convenable,  n'ont  pas  un  caractère  assez  offensant  pour 
en  faire  ordonner  la  suppression.  —  Trib.  Altkirch,  lOdéc.  1857, 
Meunier,  [Garnier,  Ri'p.  ]iér.,  n.  965]  —  V.  au  surplus,  suprà, 
v"  Diffamation,  n.    1440  et  s. 

§  3.  Signification  des  mémoires. 

4112.  —  Tous  les  mémoires  produits  doivent  être  signifiés, 
à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  31  janv.  1814,  Milbet,  [S.  et  P. 
chr.] 

4113.  —  Jugé,  de  même,  que  les  juges  ne  peuvent  admettre 
un  lait  comme  base  de  leur  décision,  qu'autant  qu'il  est  établi 
par  la  voie  d'une  instruction  régulière.  Ainsi,  ils  ne  pourraient 
se  déterminer  d'après  un  fait  établi  dans  une  plaidoirie  ou  dans 
un  mémoire  non  signifié.  —  Cass.,  l"avr.  1822,  Dustou,  IS.  et 
P.  chr.] 

4114.  —  Dans  les  instances  en  matière  d'enregistrement,  la 
signification  de  tous  les  mémoires  étant  une  formalité  substan- 
tielle, il  est  interdit  aux  tribunaux,  sous  peine  de  nullité,  de  sta- 
tuer au  vu  d'annotations  non  signifiées,  apposées  par  l'une  des 
parties  en  marge  du  mémoire  de  la  partie  adverse,  et  répondant 
aux  passages  correspondants  de  ce  mémoire.  —  Cass.,  23  mars 
1887,  Montagnv  et  Dervieu,  [S.  88.1.133,  P.  88.1.300,  D.  88.1. 
176] 

4115.  —  Mais  jugé  qu'il  suffit  que  les  parties  se  soient  res- 
pectivement signifié  leurs  conclusions  pour  qu'elles  aient  été  dis- 
pensées de  se  signifier  supplémentairemenl  leurs  mémoires,  sur- 
tout si  ces  mémoires  ne  contiennent  aucun  moyen  nouveau.  — 
Cass.,  30  avr.  1834,  Préfet  de  Tarn-et-Garonne,  [P.  chr.] 

4116.  —  Il  a  été  décidé  que  la  partie  qui  n'a  pas  fourni  de 
mémoires,  no  peut  se  prévaloir  de  son  abstention.  —  Cass.,  13 
avr.  1891,  Sarget  de  La  Fontaine,  [S.  91.1.421,  P.  91.1.1018, 
D.  91.1.47!]  —  Mais  cet  arrêt  parait  être  en  désaccord  avec  la 
jurisprudence  d'après  laquelle  une  partie  peut  demander  l'annu- 
lation du  jugement  prononcé  sur  ses  conclusions  verbales.  — 
V.  Wahl,  noie  sous  l'ariêt  pr('cité. —  V.  iiifrù,  n.4i97  et  s. 

4117.  —  S'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause,  la  signification 
doit  être  faite  à  chacune  d'elles  et  par  copie  distincte.  —  Sol. 
rég.,  10  mars  1888,  [Tr.  alpli.  des  dr.  d'enrey.,  v"  Procédure, 
n.  187] 

4118.^ — Toutefois,  lorsqu'une  contrainte  a  été  signifiée  à  la 
fois  à  deux  débiteurs  (par  exemple  aune  société  dissoute  et  à.  la 
société  qui  la  remplacée)  et  qu'un  seul  des  débiteurs  a  lait  op- 
position, les  mémoires  ne  doivent  être  signifiés  qu'à  ce  dernier. 
—  Sol.  rég.,  29  nov.  1881,  [Tr.alpli.  lics  dr.  d'etirey.,  v"  Procé- 
dure, n.  200]  —  En  revanche,  le  mémoire  doit  être  signifié, 
comme  la  contrainte,  à  tous  les  débiteurs  qui  ont  fait  opposition, 
quoique  la  contrainte  n'ait  été  d'abord  signifiée  qu'à  l'un  d'eux. 

4110.  —  Lorsque  l'administration  a  été  assignée  en  restitu- 
tion de  drois  par  divers  héritiers  ayant  un  intérêt  commun,  elle 
doit  faire  notifier  à  chacun  d'eux  une  copie  de  son  mémoire  en 
défense,  et  les  frais  ainsi  faits  ne  peuvent  être  considérés  comme 
frustratoires.  Spécialement,  lorsque  plusieurs  copartageants  ont 
assigné  la  ré^ie  en  restitution  de  droits,  le  mémoire  en  défense 
doit  être  signifié  »  chacun  d'eux.  —  Trib.  iVice,  28  mni  1883, 
Bermond,  [J.  Enrey.,  n.  22138;  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  6309]  — 
Toutefois,  aux  termes  du  même  jugement,  il  en  est  autrement 
si  les  parties  ont  débigué  l'une  d'elles  pour  représenter  leurs 


intérêts  communs  et  ont  fait  connaître  cette  désignation  à  la 
régie.  —  V.  aussi  en  ce  dernier  sens.  Sol.  rég.,  6  juill.  1887,  [Te. 
alph.  des  dr.  d'enrey.,  v"  Procédure,  n.  187] 

4120.  —  La  signification  des  mémoires  de  la  partie  doit  être 
faite  à  la  régie,  et  non  pas  au  procureur  de  la  République;  il  n'a 
pas  qualité  pour  la  représenter  à  cet  égard.  —  Cass.,  28  mai 
1823,  Caslanier,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  nov.  1853,  Aubert,  [S.  84. 
1.61,  P.  54.1.92,  D.  53.1.331]  —  Le  jugement  rendu  sur  un 
mémoire  signifié  au  procureur  de  la  République  au  lieu  de  l'être 
à  la  régie  est  donc  nul.  —  Mêmes  arrêts. 

4121.  —  Par  application  du  droit  commun  la  signification 
des  mémoires  doit  être  faite  à  personne  ou  à  domicile  élu. 
Toutefois,  il  a  été  décidé  que  si  l'une  des  parties  a  constitué 
un  avoué,  la  signification  doit  être  faite  à  cet  avoué.  —  Trib. 
Grenoble,  4  dêc.  1878,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  S30S;  J.  Ertrei/., 
n.  20797]  —  Car  la  partie  est  réputée  avoir  élu  domicile  dans 
l'étude  de  cet  avoué  (V.  suprà,  u.  3890).  Dans  les  instances  en 
restitution,  où  l'élection  de  domicile  est  inutil°,  la  signification 
doit  être  faite  à  personne  ou  au  domicile  réel.  Mais  si  la  partie  a 
fait  une  élection  de  domicile,  les  significations  peuvent  y  être 
laites.  —  V.  suprà,  n.  3936. 

4122.  —  Les  tribunaux  peuvent  accorder,  soit  aux  parties, 
soit  aux  préposés  de  la  régie  qui  suivent  les  instances,  le  délai 
qu'ils  leur  demandent  pour  produire  leurs  défenses;  ce  délai  ne 
peut  néanmoins  être  de  plus  de  trois  décades  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.   65).  Le  délai  de  trois  décades  équivaut  à  trente  jours. 

4123.  —  Si,  en  droit,  aux  termes  de  l'art.  65,  L.  22  frim.  an 
Vil,  les  tribunaux  peuvent,  en  matière  d'enregistrement,  accor- 
der aux  parties  le  délai  qu'elles  leur  demanderont  pour  produire 
leurs  défenses,  sans  qu'il  puisse  être  de  plus  de  trente  jours, 
les  tribunaux  n'ont  pas  à  tenir  compte  de  ce  délai,  lorsque  les 
parties  n'ont  demandé  aucun  délai  et  se  sont  bornées  à  former 
opposition  à  la  contrainte  à  elles  signifiée.  —  Cass.,  26  juill. 
1899  (11"-  arrêt,  Falgairolle  et  autres,  fS.  et  P.  1900.1.49,  et  la 
note  de  M.  Alb.  WahlJ 

4124.  —  Le  tribunal  peut  même  refuser  de  tenir  compte  du 
mémoire  rie  la  partie;  il  peut  entendre  le  rapport  du  juge  et  les 
conclusions  du  ministère  public  aussitôt  après  l'assignation  de 
la  partie  dans  son  opposition  et  le  mémoire  en  réponse  de  la 
régie,  l'affaire  étant  dès  lors,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  en 
état.  —  Cass.,  14  juin  1864,  de  Pomereu,  [S.  64.1.296,  P.  64.86S, 
D.  Ii4.t.287j  —  Trib.  Nancy,  20  mai  1864,  [J.  Enrey.,n.  22535; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6461]  —  Trib.  Seine,  25  août  1879,  [Gar- 
nier, lii'p.  pér.,  n.  5478] 

4125.  —  Peu  importe  que  le  délai  de  trois  décades  ne  soit 
pas  expiré;  re  délai  n'est  obligatoire  qu'à  la  double  condition, 
d'une  part,  que  l'une  des  parties  en  ait  fait  la  demande  pour 
fournir  ses  défenses  ou  répliques,  et  d'autre  part  (|ue  les  juges 
aient  accordé  ce  délai,  qui  est  pour  eux  un  maximum,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  forcés  d'accorder.  —  Cass.,  14  juin  1864,  précité. 

4126.  —  Jugé  également  que  les  délais  que  l'art.  05,  L.  22  frim. 
an  Vil,  donne  aux  parties  pour  produire  leurs  défenses,  et  aux 
juges  pour  rendre  leur  jugement,  ne  sont  pas  prescrits  à  peine 
de  nullité.  —  Cass.  belge,  13  févr.  1833,  Bonjean,  [P.  chr.j 

4127.  —  Dans  tous  les  cas  la  partie  qui  n'a  demandé  aucun 
délai  pour  produire  sa  défense  et  qui  n'a  l'ait  signifier  aucun 
mémoire  pour  développer  les  moyens  contenus  dans  son  assi- 
gnation ne  peut  prétendre  que  le  jugement  rendu  après  l'expira- 
tion des  trois  décades  est  prématuré.  —  Trib.  Seine,  25  août 
1879,  .V...,  [Garnier.  liép.  pér.,  n.  5478] 

4128.  —  A  plus  forte  raison,  après  avoir  accordé  à  une  partie 
un  premier  délai  pour  produire  ses  moyens  de  délense,  les  tri- 
bunaux ne  sont  pas  tenus  de  lui  en  accorder  un  second,  surtout 
SI  le  premier  était  suffisant.  —  Cass.,  30  mess,  an  X,  de  Cock, 
[S.  el  P.  chr.] 

4129.  —  Après  le  rapport  du  juge,  le  tribunal  n'a  plus  le 
droit,  sous  peine  de  cassation,  de  tenir  compte  des  mémoires 
qui  seront  désormais  signifiés.  —  Sol.  rég.,  juin  ^S^i^,[Tr.alpll. 
des  dr.  d'enrey.,  v°  Procédure,  n.  187] 

4130.  —  .Mais,  l'aflaire  n'étant  réputée  en  état  qu'à  partir  du 
rapport  du  juge  et  des  conclusions  du  ministère  public,  le  tribu- 
nal doit  tenir  compte  du  mémoire  signifié  à  la  requête  de  l'une 
des  parties  entre  les  deux  audiences  dans  lesquelles  a  eu  lieu  la 
lecture  du  rapport  ilu  juge.  —  Trib.  Pont-Lévéque,  4  déc.  1890, 
sous  Cass.,  15  l'évr.  1893,  Canale  et  autres,  [S.  el  P.  94.1.149] 

4131.  —  Le  jugement  est  nul  s'il  n'est  justifié  par  aucun 
des  actes  produits  devant  la  Cour  de  cassation,  que  chacun  des 
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mémoires  ou  pièces  dont  une  partie  a  fait  usage  a  été  signifié  à 
l'autre  partie.  —  Cass.,  iO  févr.  1810,  Saoquin,  [S.  et  P.  clir.] 
4132.  —  Dans  une  espèce  où  les  parties  soutenaient  que  le 
jugement  était  irrégulier  comine  constatant  l'existence  d'un  mé- 
moire émané  d'elles  et  non  signifié,  la  Cour  de  cassation  s'est 
fondée,  pour  rejeter  le  pourvoi,  sur  l'erreur  de  ce  moven  en  fait. 
—  Cass.,  21  levr.  1808,  Riant  et  Banon,  [S.  et  P.  98.1.422]  — 
On  peut  donc  voir  dans  cet  arrêt  une  consécration  implicite  de 
l'opinion  d'après  laquelle  les  parties  peuvent  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  signification  de  mémoires  émanés  d'elles-mêmes.  —  \'. 
siiprd,  n.  41 16. 

Sectio.n  II. 
t>es  pi-uiltiolloiis  ot  slgulffoallons  de  pièces. 

413!i.  —  Kst  nul  le  jugement  rendu  sans  que  les  pièces  pro- 
duiles  par  une  partie  aient  été  signifiées  à  l'autre  partie  ou  men- 
tionnées dans  les  mémoires  signifiés.  —  Cass.,  l'"  avr.  1822, 
Buston,  (S.  et  P.  cfir.J;  —  0  mars  1853,  Turlin,  j^S.  .53.1.283, 
P.  53.1.583,  D.  53.1  192];  -  31  janv.  1835,  Chemin  de  fer  du 
Havre,  IS.  53.1.134,  P.  55.1.61 1,  D.  55.1.178] 

4134.  —  Un  jugement  est  donc  nul  s'il  en  résulte  que  les 
significations  des  pièces  produites  n'ont  pas  été  faites.  — Cass., 
31  janv.  1855,  précité.  —  Spécialement,  est  nul  le  jugement 
motivé,  en  fait,  «  sur  la  production  de  nombreuses  pièces  de 
comparaison  »  faite  par  le  défendeur  et  portant  que  le  défendeur 
s'est  borné  à  soutenir  devant  le  tribunal  le  système  qui  avait 

firévalu  devant  un  autre  tribunal,  ces  constatations  prouvant  que 
e  jugement  a  été  rendu  sur  pièces  produites  par  le  défendeur 
et  non  signifiées  à.  la  régie  ni  mentionnées  dans  les  mémoires 
signifiés.  — Même  arrêt. 

4135.  —  .luge  de  même  qu'un  jugement  est  nul  lors(iue 
le  tribunal  a  admis  un  défenseur  à  lui  présenter  une  consulta- 
tion qui  n'a  point  été  signifiée  h  la  régie.  —  Cass.,  18  janv. 
1808,  Calenip,  [S.  et  P.  chr.] 

4136.  —  ...Qu'il  y  a  lien  d'écarterles  notes  produites  au  cours 
de  l'instance  nar  l'une  des  parties  et  non  signifiées  à  l'autre  par- 
tie.—  Trib.  Pont-L'Evi^que,  4  déc.  1800,  sous  Cass.,  15  févr. 
1893,  précité. 

4137.  —  Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire   que  les  pièces 

firoduitesj'i  l'appui  des  mémoires  soient  signifiées,  pourvu  qu'el- 
ps  aient  été  portées  à  la  connaissance  de  la  partie  adverse  par 
l'indication  qui  en  aura  élé  faite  dans  les  mémoires,  et  par  leur 
produclion  résultant  du  dépôt  an  grelTe;  si  donc  l'accomplisse- 
ment de  ces  deu.x  formalités  a  eu  lieu,  le  jugement  rendu  n'est 
pas  nul. —  Cass.,  3  mars  1851,  Blandinières,  [S.  51.1.175,  P. 
Kl. 1.106,  D.  51.1. 1201;  -  13  mars  1860  (2"  arrêt),  Leblanc,  [S. 
60.1.567,  P.  61.288,  D.  60.1.120) 

4138.  —  •luge,  dans  le  mr-me  sens,  que  la  signification  des 
pièces  dont  les  parties  excipent  dans  une  instance  en  matière 
d'enregistrement  n'est  pas  prescrite  par  la  loi;  qu'il  suffit  que  la 
production  de  ces  pièces,  expressément  constatée  par  les  mé- 
moires signifiés,  mette  la  partie  qui  aurait  inlénHà  les  connaître 


fl  même   d'en   prendre   communication,  si  elle  le  juge  mile  à  sa 
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56.1.43,  D.  55.1.448] 


défense.  —  Cass.,  7  août  1853,  de  Saint-Albin,  [S.  56.1.349,  P. 


413Î).  —  ...  Que  la  signification  des  pièces  produites  peut  être 
remplacée  par  leur  mention  dans  les  mémoires  signifiés.  — 
Cass  ,  31  janv.  1835  (sol.  impl.),  Chemin  de  ferdu  Havre,  [S.  55. 
1.134.  P.  35.1.611,  D.  35.1.178] 

4140.  —  Mais  si  la  loi  n'exige  pas  la  signification  des  pièces 
et  documents  versés  au  procès  à  l'appui  des  prétentions  des 
parlies,  il  est  tout  au  moins  nécessaire  que  ces  pièces  et  do- 
cuments soient  portés  k  la  connaissance  de  la  partie.adverse, 
tant  par  leur  mention  dans  les  mémoires  signifiés,  que  par  leur 
dépôt  aiigrelfe.  —  Cass.,  9  janv.  1889,  Société  Trél'ousse,  [S. 
90.1.178,  P.  90.1.409,  D.  89.1.298] 

4141.  —  En  conséquence,  est  nul  le  jugement  rendu  sur  une 
pièce  communiquée  au  tribunal  par  l'une  des  parties,  qui  s'est 
abstenue  de  la  mentionner  dans  ses  mémoires  et  d'en  etîectuer 
lo  dépôt  au  grelfe.  —  .Môme  arrêt. 

4142.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  qu'il  n'est  pas  cer- 
tain (|u«  le  Iriliunal  aurait  jugé  comme  il  l'a  lail,  en  l'absence  de 
la  pièce  dont  il  conslnle  la  production  devant  lui,  et  dont  il  f.iil 
état,  et,  a  plus  forte  raison,  lorsqu'il  résulte  de  l'économie  et  de 
la  teneur  du  jugement,  que  les  arguments  qu'il  a  déduits  de  la 


pièce  produite  ont  été  une  des  causes  déterminantes  de  la  déci- 
sion. —  Même  arrêt. 

4143.  —  Jugé,  de  même,  que  si  la  loi  n'exige  pas,  en  matière 
d'enregistrement,  la  signification  des  pièces  et  documents  versés 
au  procès  h  l'appui  des  prétentions  des  parties,  il  est  tout  au 
moins  nécessaire  qu'ils  soient  portés  à  la  connaissance  de  la 
partie  adverse  par  leur  mention  dans  les  mémoires  signifiés.  — 
Cass.,  4  févr.  1806,  Société  delà  Cour-Pétral,  [S.  et  P.  97.1.370] 

4144.  —  Mais  il  suffit  que  les  documents  soient  mentionnés, 
sinon  par  leur  date,  au  moins  par  leur  substance,  dans  l'exploit 
par  lequel  les  redevables  ont  fait  opposition  à  la  contrainte  de  la 
régie  et  dans  le  mémoire  par  eux  signifié  à  celle-ci.  —  Même 
arrêt.  —  V.  su/irà,  n.  4137  et  s. 

4145.  —  Si  les  pièces  qui  n'ont  pas  été  soumises  à  l'examen 
de  la  partie  n'ont  pas  influé  sur  la  solution  de  l'instance  et  que 
le  motif  tiré  par  le  tribunal  de  ces  pièces  fût  surabondant,  le 
jugement  rendu  n'est  pas  nul.  —  Cass.,  2  juill.  1879,  Comolet, 
[S.  80.1.39,  P.  80.62,  \).  79.1.451] 

4146.  —  La  signification  des  pièces  qui  ne  sont  pas  produites 
pour  influer  sur  la  décision  du  tribunal  est  inutile.  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  d'une  pièce  contenant  un  bref  résumé  des  moyens 
précédemment  développés.  —  Trib.  Orléans,  21  janv.  1857, 
[Cnntr.  Enre;/.,  n.  11008] — Il  est  également  inutile  de  signifier 
les  pièces  qui  sont  communiquées  officieusement  au  ministère 
public  et  ne  passent  pas  sous  les  yeux  du  tribunal.  —  Même 
jugement. 

4147.  —  Dans  une  instance  en  matière  d'enregistrement,  le 
tribunal  n'a  pas  l'obligation  de  s'occuper  d'une  lettre  et  de  con- 
clusions produites  par  l'une  des  parties,  alors  que  l'instance 
avait,  lors  de  cette  production,  reçu  une  instruction  complète, 
que  le  rapport  de  l'all'aire  avait  été  fait,  que  le  ministère  public 
avait  élé  entendu  en  ses  conclusions,  et  que  l'affaire  avait  été 
mise  en  délibéré  pour  la  prononciation  du  jugement.  —  Cass., 
30  juill.  1823,  liobin,  [S.  et  P.  chr.);  —  15  tévr.  1893,  Canale 
et  autres,  [S.  et  P.  94.1.149,  D.  93.1.292] 

4148.  —  Lorsque  la  régie  a  opposé  à  une  partie  un  juge- 
ment, et  l'a  produit  dans  une  instance  engagée  par  elle  contre 
le  particulier,  et  que  ce  jugement  se  trouve  visé  d'ofiice  dans  le 
jugement  rendu  contre  la  régie  au  profil  du  particulier,  la  régie 
ne  peut  demander  la  nullité  du  second  jugement  pour  cause  de 
défaut  de  signification  de  la  production  du  premier,  puisque  ce 
jugement  précédent  était  précisément  une  des  pièces  invoquées 
par  l'administration  et  produites  par  elle  comme  élément  de 
preuve  contre  son  adversaire.  — Cass.,  13  mars  1860  (2'- arrêt), 
Leblanc,  [S.  60.1.567,  P.  61.288,  D.  60.1.118] 

Section  III. 
Des  avoués. 

5!  I .  Dan^  'Hieh  cas  le  ministère  de  l'avoué  est  obliQuloire 
et  dans  quels  cas  il  est  facultatif. 

4149.  —  De  ce  que,  suivant  l'art.  64,  L.  22  frini.  an  VII, 
l'instruction  en  matière  d'enregistrement  se  fait  par  mémoires 
respectivement  signifiés,  il  résulte  c|ue  le  ministère  des  avoués 
n'y  est  pas  obligatoire.  —  (^ass.,  ï7  piill.  1863(3''  arrêt),  Société 
du  Quartier-Neuf  du  Luxembourg,  rOarnler,  H^p.pér.,  n.  1817]; 
—  14  |uin  1864  (Motifs),  de  Pomereii,  [S.  64.1.296,  P.  64.868, 
D.  64.1.387J;  —  1"  mars  1875,  VVuslemberg,  [S.  75.1.278,  P. 
75.656,  D.  73.1.369] 

4150.  —  Décidé,  spécialement,  que  l'art.  17,  L.  27  vent,  an  IX, 
qui  dispense  l'administration  de  l'enregistrement  de  recourir  au 
ministère  d'un  avoué  pour  les  actions  qu'elle  poursuit,  s'applique 
au  cas  d'une  instance  relative  au  recouvrement   d'une  amende 

firononcée  en   matière  civile.  —  Cass.,    16  juin  1823,  Ilamerel, 
S.  et  P.  chr.] 

4151.  —  ...  Que  l'administration  est  dispensée  de  constituer 
avoué  dans  les  instances  où  il  s'agit  du  recouvrement  des  frais 
dus  au  Trésor  en  matière  criminelle  et  des  amendes  de  police, 
quoique  ces  instances  soient  dirigées  contre  des  tiers  débi- 
teurs de  la  partie  condamnée.  ^  Cass.,  28  juill.  1812,  Bouyné  ou 
Boiigué  et  Sterlin,  [S.  et  P.  clir.] 

4152.  —  Dans  les  instances  qui  ont  pour  but  de  faire  la 
preuve  d'une  dissimulation  de  prix,  «  le  ministère  des  avoués 
n'est  pas  obligatoire,  mais  les  parlies  qui  n'auraient  pas  consti- 
tué avoué  ou  qui  ne   seraient  pas  domiciliées  dans  le  lieu  où 


560 


ENREGISTREMENT.  —  Titre  IX.  —  Chap.  X. 


siège  la  justice  de  paix  ou  le  tribunal,  seront  tenues  d'y  faire 
éleclion  de  domicile,  à  défaut  de  quoi  toutes  significations  seront 
valablement  faites  au  greffier.  »  En  pratique,  la  régie  ne  recourt 
au  ministère  d'un  avoué  que  si  Taflaire  est  importante.  —  Sol. 
rég.,  17  mai  1873,  [Garnier,  Rép.  yen.,  v"  Instance,  n.  881] 

4153.  —  La  procédure  relative  à  l'enquête  autorisée  par  la 
loi  du  22  pluv.  an  VII,  art.  8,  §  4,  doit  être  suivie  dans  les  formes 
prescrites  par  le  droit  commun  et  comporte  le  ministère  des 
avoués.  —  Cass.,  17  juill.  1827,  Leroy,  [S.  et  P.  clir.] 

4154.  —  Depuis  la  loi  du  21  mai  1858  (G.  proc.  civ.,  art.  751), 
le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire  en  matière  d'ordre 
amiable  ;  mais  l'administration  ne  peut  se  dispenser  de  recourir 
à  ce  ministère  dans  les  instances  d'ordre  judiciaire  iinstr.  gén., 
n.  606,  §  2,  n.  7,  1029  in  fine,  1537,  sect.  2,  §  326). 

4155.  —  Jugé  déjà  antérieurement,  en  ce  sens,  que  la  régie 
de  l'enregistrement  ne  peut  intervenir  dans  un  ordre  que  par  le 
ministère  d'avoué  :  l'art.  65,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  l'autorise  à 
procéder  par  de  simples  mémoires,  n'est  pas  applicable  dans  ce 
cas.  —  Bruxelles,  Il  avr.  1810,  Staplaton,  [S.etP.chr.] 

4156.  —  Lorsque  dans  une  instance  intentée  par  la  régie,  la 
partie  recourt  en  garantie  contre  un  tiers,  ce  dernier  doit  cons- 
tituer avoué,  quoique  la  demande  en  garantie  soit  jugée  dans  la 
même  instance  que  l'action  de  la  régie.  —  Trib.  Pamiers,  19  déc. 
1872,  Langlade,  [Garnier,  Rép.  per.,  n.  3930]  —  Et  faute  de 
constitution  d'avoué,  défaut  doit  être  donné  contre  le  garant. 
—  Même  jugement. 

4157.  —  En  un  mot  dans  toutes  les  instances  où,  comme  nouS 
l'avons  dit  précédemment,  les  formes  des  instances  en  matière 
fiscale  ne  sont  pas  applicables,  le  ministère  des  avoués  est,  en 
vertu  des  principes  du  droit  commun,  obligatoire. 

4158.  —  Une  lettre  du  ministre  de  la  Justice,  du  25  févr.  1822, 
transcrite  dans  l'instruction  générale  (n.  1029),  porte  :  «  en  prin- 
cipe, aucune  loi  n'impose  aux  préfets  l'obligation  de  constituer 
avoué  dans  les  affaires  qui  intéressent  la  propriété  de  l'Etat  ou 
du  domaine.  Le  procureur  du  roi  doit  alors  défendre  l'affaire 
d'après  les  mémoires  qui  lui  sont  fournis  par  le  préfet.  Ce 
point  est  désormais  irrévocablement  fixé...  Je  pense  qu'encore 
bien  que  le  préfet  ne  soit  pas  elfectivemenl  tenu  de  constituer 
avoué,  il  peut  souvent  être  utile  qu'il  en  établisse  un,  pour  pré- 
parer la  délense  et  veiller  à  l'observation  des  formes  et  aux  si- 
gnifications à  ïaire  dans  les  délais  prescrits,  sans  que,  pour  cela, 
le  procureur  du  roi  soit  dispensé  de  remplir  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées;  et  puisque,  de  même  qu'aucune  loi  ne  pres- 
crit au  préfet  de  constitui-r  avoue,  aucune  loi  non  plus  ne  le  lui 
défend,  c'est  à  lui  à  juger  des  cas  où  il  peut  être  nécessaire  aux 
intérêts  de  l'Etat  qu'il  en  emploie  le  ministère,  sans  qu'en  au- 
cune circonstance  on  puisse  lui  eu  faire  une  obligation.  Ainsi, 
on  pourrait  établir  cette  règle,  que,  dans  les  affaires  où  il  y  a  des 
formes  à  remplir,  des  actes  à  signifier,  une  procédure  à  suivre, 
les  préfets  constitueront  des  avoués,  et  qu'ils  ue  seront  pas  tenus 
d'emplover  celte  voie  dans  celles  qui  s'instruisent  sur  simples 
mémoires,  w 

4159.  —  Aux  termes  del'arl.  12,  Règl.  3  juill.  1834,  i<  toutes 
les  lois  que  les  adversaires  de  l'Elat  se  feront  représentera  l'au- 
dience par  des  avocats  et  des  avoués,  et  que  des  plaidoiries  de- 
vront être  prononcées,  le  préfet  pourra,  si  l'importance  ou  la  na- 
ture de  la  cause  l'exige,  choisir,  surla  présentation  du  directeur 
des  domaines,  un  avocat  pour  développer  la  demande  ou  la  dé- 
fense de  l'Etal,  et  répondre  aux  moyens  de  ses  adversaires.  L'a- 
voué qui  assistera  cet  avocat  sera  également  désigné  par  le  pré- 
fet, surla  proposition  du  directeur  des  domaines  »  (Instr.  gén., 
n.  1459). 

4160.  —  En  résumé,  dans  les  affaires  qui  concernent  le  do- 
maine, la  faculté  de  constituer  avoué  est  laissée  à  la  discrétion 
du  prélel  ou  des  parties.  Mais  jugé  que  le  ministère  des  avoués, 
bien  que  facultalil,  ne  l'est  pas  au  même  titre  que  dans  les  ins- 
tances en  matière  d'enregistrement;  aucune  loi  ne  le  prescrit, 
mais  aucune  loi  ne  le  défend,  d'où  la  conséquence  toute  naturelle 
et  logique  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les  Irais 
occasionnés  par  l'intervention  de  l'avoué  de  la  partie  adverse. 
—  V.  Bourges,  ?  févr.  1828,  Prélet  du  Cher,  [P.  chr.] 

41G1.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  régie  n'est  pas  tenue  de 
constituer  avoue  dans  les  alfaires  qui  ont  pourobjel  le  recouvre- 
ment des  revenus  des  domaines  nationaux.  —  Cass.,  20  niv.  an 
XI,  Lefèvre  et  Neveu,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  pluv.  an  XI,  Cail- 
leux  ou  Creilleux,   [S.  et  P.  chr..];  —  27  nov.  1823,  de  Cerisy, 


[S.  et  P.  chr.]  —  V.  Merlin,  IJuest. ,  v°  .-Iro!;^,  §  6  ;  Carré,  Lois 
de  la  procédure,  n.  381  ;  Instr.  gén.,  n.  606,  §  2,  n.  7. 

4162.  —  Le  ministère  de  l'avoué  est  facultatif  dans  les  ins- 
tances relatives  à  la  perception  des  droits  de  l'hypothèque,  ces 
instances  étant  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  instances  en 
matière  d'enregistrement.  —  Déc.  min.  Just.  et  min.  Fin.,  sans 
date  [Instr.  gén.,  n.  959  et  1537,  sect.  2,  g  209]  —  Mais  il  n'en 
est  plus  de  même  quand  il  s'enyage  des  contestations  entre  les 
conservateurs  di-s  hypothèques  et  les  parties  sur  l'exécution  des 
formalités  hypothécaires;  le  conservateur,  stipulant  pour  son 
propre  compte,  doit  plaider  pour  le  ministère  d'un  avoué,  dans 
la  forme  ordinaire.  —  Mêmes  décisions.  —  Instr.  gén.,  n.  959  et 
1537,  sect.  2,  §  207  et  208.  —  V.  J.  Enreg.,  n.  8880. 

4163.  — -  Lorsque  le  ministère  de  l'avoué  a  été  employé  dans 
une  instance  en  matière  d'enregistrement,  il  n'y  a  pas  nullité;  la 
seule  sanction  est  que  les  frais  d'avoué  n'entrent  pas  en  taxe. — 
V.    infrà,  n.  4173  et  s. 

4164.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  ministère  des  avoués 
n'est  pas  interdit  en  matière  d'enregistrement,  et  que,  s'il  leur  est 
défendu  de  plaider  ^V.  infrà,  n.  4178  et  s.),  il  ne  leur  est  pas 
défendu  de  conclure.  Par  suite,  n'est  pas  nul  le  jugement  qui 
constate  que  l'avoué  de  la  partie  a  été  entendu  à  l'audience  en 
ses  conclusions,  cette  mention  n'impliquant  pas  nécessairement 
que  cet  avoué  a  été  entendu  dans  ses  observations  ou  plaidoiries. 

—  Cass.,  l"aoùt  1836,  Barnier,  [S.  3i;. 1.910,  P.  36.1552];  -  23 
nov.  1853,  Aubert,  [S.  54.1.61,  P.  54.1.92,  D.  53.1.331];—  2 
déc.  1873,  Champel  et  Ribot,  [S.  74.1.74,  P.  74.154]  —  V.in/rd, 
n.  4203  et  s. 

4165. —  ...  Que  l'avoué  qui  représente  les  parties  a  le  droit  de 
conclure,  ce  droit  étant  inhérent  à  sa  profession.  —  Cass.,  2  déc. 
1873,  précité. 

4166.  —  ...  Qu'il  importe  peu  que  l'avoué  soit  désigné  par 
son  nom  seul  dans  le  jugement,  sans  indication  de  qualité,  s'il 
n'est  pas  contesté  qu'il  exerce  le  ministère  d'avoué  près  le  tri- 
bunal. —  .Même  arrêt. 

4167.  —  ...  Que,  de  même,  n'est  pas  nul  le  jugement  rendu 
sur  les  conclusions  prises  par  la  partie  dans  son  mémoire  pré- 
cédemment signifié,  et  répétées  seulement  à  l'audience  par  son 
avoué,  sans  qu'il  les  ait  développées  dans  une  plaidoirie.  — 
Cass.,  9  juill.  1815,  N...,  [P.  chr.] 

4168.  —  ...  Que  quoique  les  instances  doivent  se  faire  par 
mémoires  signifiés,  les  parties  n'en  conservent  pas  moins  la  fa- 
culté de  se  laire  représenter,  si  elles  le  jugent  à  propos,  par  des 
avoués;  cela  résulte  de  l'art.  17,  L.  27  vent,  an  l.\.  —  Cass., 
2  dêc.  1873,  précité. 

4169.  • —  ...  Que,  lors  de  son  opposition  à  une  contrainte  dé- 
cernée par  la  régie,  une  partie  peut  présenter  ses  moyens  de 
défense  dans  les  mémoires  signifiés  à  lu  diligence  d'un  avoué 
constitué.  —  Rennes,  1 1  avr.  1814,  N. . .,  [P.  chr.] 

4170.  —  ...  Qu'on  ne  contrevient  pas  à  la  loi  lorsqu'on 
emploie  des  avoués  qui  se  bornent  à  prendre  des  conclusions  sans 
plaidoirie,  surtout  si  ces  conclusions  sont  signées  des  parties 
elles-mêmes.  —  Cass.,  20  mars  1826,  Giard-Duclos,  [S.  et  P.  chr.) 

4171.  —  Un  jugement  ne  peut  être  annulé  non  plus,  lors- 
qu'il ne  constate  nullement  que  l'avoué  de  la  partie  ait  plaidé. 

—  Cass.,  26  mars  1833,   Linard,  [S.  33.1.265,  P.  chr.] 

4172.  —  Si  un  avoué  prend  des  conclusions  après  celles  du 
ministère  public,  celle  circonstance  est  sans  influence  sur  la 
nullité  du  jugement,  car  la  présence  de  l'avoué  est  tacultative 
en  matière  d'enregistrement;  et  cela  est  vrai  surtout  si  les  con- 
clusions prises  par  lui  devant  le  tribunal  et  transcrites  par  lui  ne 
sont  que  la  reproduction  littérale  de  celles  contenues  dans  un 
mémoire  signifié;  d'où  il  suit  qu'à  quelque  moment  qu'elles  aient 
été  répétées  à  l'audience  par  l'avoué,  elles  n'ont  été  qu'une  for- 
malité sdrabondante,  ne  pouvant  ni  modifier  le  débat  ni  vicier  la 
décision.  —  Cass.,  1"''  mars  1875,  précité. 

§  2.  Frais  de  constilution  d'avoué. 

4173.  —  Le  ministère  des  avoués  étant  purement  fa- 
cultalil, la  partie  qui  les  emploie  est  seule  obligée  de  les  payer, 
et  les  Irais  de  constitution  ne  sauraient  entrer  en  taxe  (Dec. 
min.  Fin.,  26  nov.  1808).  —  Cass.,  26  mars  1827,  Lecarpenlier, 
fS.  et  P.  chr.l;  —  8  juill.  1874,  Petitjean,  [D.  74.1.457];  - 
28janv.  1880,  Scott,  [S.  81.1.479,  P.  81.I.2H7,  D.  81.1.266];  — 


4  mai  1892,  Pichelin,   [S.  el  P.  92.1.421 ,  D.  93.1 .27] 


frib. 


Nice,  14  janv.  18^3,  Auditfrel  et  Guigues,   [Garnier,  Hép.  per.. 
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n.  3890];  —  5  janv.  1875,  Gilly,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4130'' 

—  Trib.  Clermont,  13  févr.  1878,  Schoumacber,  [Garnier,  Rép. 
pa\,  n.  4904]  —  Trib.  Lyon.  31  juill.  1883,  de  Gardanne,  [D, 
83..T.241J  —  Trib.  Anfçers,  17  janv.  1885,  Société  des  mines 
de  Layon  et  Loire,  [Garnier,  kf'p.  pér.,  n.  6471J  —  Trib. 
Bordeaux,  10  juin  1885,  IHivière-Bodin,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  GaiOj  —  Trib.  Clermont,  18  juin  1885,  Caillez,  [Garnier,  flep. 
pér.,  n.  6546]  —  Trib.  Bergerac,  2,t  juin  1885,  Niolle,  [Garnier, 
Rép. pér.,  n.  6549] —  Trib.  Lvon,  16  avr.  1886.  Briaux  et  Baux, 
iGarnier,  Rép.  pér.,  n  6711]"—  Trib.  Uzès,  17  nov.  1886,  Par- 
ceint,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  0799]  —  Trib.  Caen,  22  nov.  18H6, 
Lefournier,  [Garnier,  Ae'p.  pér..  n.  6790]  —  Trib.  Arras, 
1"  déc.  1886,  Commune  de  Bapaume,  [Garnier,  Rép.  per., 
n.  6838]—  Trib.  Annecy,  30  déc.  1886,  Société  d'Annecy  et 
l'ont,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6866j  —  Trib.  Bourg,  7  juin  1887, 
C'"  des  chemins  de  fer  du   lihône,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6925] 

—  Trib.  Saint-Etienne,  2  août  1887,  Lambert,  ^Garnier,  Rép. 
pér.,  n  6959]  —Trib.  Lyon,  26  déc.  1888,  Parot,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  7323]  —  Trib.  Seine,  5  févr.  1892,  Société  des  équipages 
de  grand  luxe,  [liée.  Enrey.,  n.  103]  —  Trib.  Rouen,  5  mai  1892, 
G"' d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  la  Normandie,  [Rép. 
Enre<j.,  n.  175]  —  Trib.  Seine,  10  déc.  1892,  Thomas  et  Portai, 
[Rev.  Enreg.,  n.  366]  —  Trib.  Gaillac,  5  nov.  1895,  [Garnier.  Rev. 
pér.,  n.  8892]  —  Championnière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr.  d'en- 
re;;.,  t.  4,  n.  4019. 

4174.  —  Bien  mieux,  dans  une  instance  en  matière  d'enre- 
gistrement, les  frais  de  la  constitution  d'avoué  du  demandeur, 
n'étant  pas  nécessaires  et  forcés,  !ne  peuvent  être  mis,  à  titre  de 
dominages-intérêts,  à  la  charge  de  la  régie,  quand  il  n'est  relevé 
conlri-  elle  aucune  faute  dommageable.  —  Cass.,  28  janv.  1880, 
précité. 

4175.  —  Notamment,  lorsque  la  régie  est  condamnée  aux  dé- 
pens, les  frais  de  la  constitution  de  l'avoué  de  son  adversaire  ne 
doivent  pas  être  compris  dans  ces  dépens.  —  Trib.  Mauriac, 
1"  déc.  1806,  Laurichesne,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2527]  —  Trib. 
Nice,  5  janv.  1875,  Gilly,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4130]  —  Trib. 
Mortaiu,  12  janv.  1899,  Bureaux  de  bienfaisance  de  Saint-Cyr 
de  Bailleul,  ^Rev.  Enreg.,  a.  2157] 

4176.  —  De  même,  lorsque  le  tribunal  répartit  les  dépens 
entre  les  adversaires  de  la  régie,  il  ne  doit  pas  y  comprendre 
les  frais  de  constitution  d'avoué.  —  Trib.  Saint-Amand,  17  mai 
1866.  de  Bouglinval  et  de  Bonneval,  [Garnier,  liép.  pér., 
n.  2380]  —  Trib.  Nice,  14  janv.  1873,  Guignes  et  Audiffred, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  .3890] 

4177.  —  De  même  encore,  lorsqu'un  jugementcondamne  un 
garant  à  supporter  en  partie  les  frais  de  l'instance  engagée  par 
l'administralion  de  l'enregistrement  contre  le  garanti,  il  ne  doit 
pas  comprendre  dans  ces  frais  ceux  de  constitution  d'avoués.  — 
Trib.  Saint-.\mand,  17  mai  1800,  précité. 


Section  IV. 

I>««  plaiilolrlPH  et  «les  observai  ions  vcrh.nles. 

4178.  —  La  jurisprudence  île  la  Cour  de  cassation  annule 
les  jugements  rendus  après  observations  verbales  de  l'adver- 
saire de  la  régie,  en  se  fondant  sur  l'art.  ()5,  n.  2,  L.  22  frim.  an 
VII,  et  l'art.  17,  L.  27  vent,  an  IX,  qui  défendent  la  plaidoirie 
pour  garantir  à  toutes  les  parties  en  cause,  aux  particuliers  et  à 
l'administration,  une  parfaite  égalité  de  condition  dans  leur  dé- 
fense. —  Cass.,  8  mars  1841,  Donzel,  [S.  41.1.334,  P.  41.1.510J; 
-  18nov.  1851,  Colbertetde  Galard,  [S.  51.1.709,  P.  52.2.504, 
D.  51. 1.305]  —  Chambéry,  r' juin  1863,  Enregistrement,  [Gar- 
nier, lle/t.  pér..  n.  1828] 

WÎU.  —  Le  jugement  est  nul  alors  même  que  l'exposé  oral 
des  parties  n'est  que  le  développement  des  moyens  analysés 
dans  les  mémoires.  — Chambéry,  l^'juin  1863,  précité. 

4180.  —  Décidé  cependant  que  les  parties  peuvent  être  en- 
tendues en  personne  k  l'audience,  si  le  tribunal  le  croit  néces- 
saire. —  Cass.,  20  mars  1816,  Baillot,  [S.  et  P.  chr.] 

4181.  —  Les  plaidoiries  des  avocats  sont  également  inter- 
dites. —  Cass.,  14  juin  1864  (.Motifs),  de  Pomereii,  [S.  64.1.296, 
P.  64.868,  D.  64.1.387];  —  4  juin  1806,  Grosse,  [S.  66.1.339,  P. 
eo.yo'j,  D.  66.1.224]  --  Chamliéry,  l'"' juin  1803,  précité. 

4182.  —  Il  résulte  de  la  jurisprudence  que  les  plaidoiries 
annulent  le  jugement  mAme  si,  à  oHé  de  ces  plaidoiries,  il  y  a 
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eu  des  mémoires  respectivement  signifiés.  —  Cass.,  28  juin 
1830.  de  Béarn,  [S.  et  P.  chr.] 

4183.  —  Jugé  cependant  que  la  mention,  dans  les  qualités 
d'un  jugement  rendu  en  matière  d'enregistrement,  que  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  la  partie  ont  comparu  et  plaidé 
par  l'intermédiaire  d'avocats  désignés,  ne  viole  pas  la  prohibition 
faite  aux  tribunaux  de  rendre,  en  matière  d'enregistrement,  leurs 
décisions  ^autrement  que  sur  mémoires  signifiés,  si  le  jugement 
constate  que  les  parties  se  sont  fait  respectivement  signifier  des 
mémoires,  et  si  l'indication  des  avocats  dans  les  qualités,  avant 
même  l'exposition  du  point  de  fait,  n'a  eu  d'autre  but  que  d'in- 
diquer par  qui  les  parties  ont  été  représentées.  Il  en  est  ainsi 
surtout  si,  à  l'endroit  où  elles  relatent  le  rôle  actif  des  parties 
devant  le  tribunal,  les  qualités  ne  font  plus  aucune  mention  des 
plaidoiries,  et  constatent  seulement  l'audition  du  juge  dans  son 
rapport  et  du  ministère  public  dans  ses  conclusions.  —  Cass., 
23  juill.  1895,  Banque  de  l'Indo-Chine,  [S.  et  P.  97.1. .'il,  D. 
96.1.451] 

4184.  —  Mais  cet  arrêt  est  difficilement  conciliable  avec  la 
jurisprudence  qui  annule  les  jugements  rendus  en  matière  d'en- 
registrement non  seulement  quand  les  plaidoiries  sont  substituées 
aux  mémoires  signifiés  mais  encore  quand  elles  concourent  avec 
eux. 

4185.  —  La  prohibition  de  toute  plaidoirie  et  de  toute  expli- 
cation orale  en  matière  d'enregistrement  a  pour  but  d'empêcher 
qu'au  moment  où  le  jugement  va  être  rendu,  des  movens  nou- 
veaux soient  présentés  à  l'improviste  ou  restent  sans  réponse, 
ou  que  les  parties  introduisent  dans  le  débat  et  dans  l'instruc- 
tion de  l'instance  d'autres  genres  de  preuve  que  les  preuves 
écrites.  —  Rapport  du  conseiller  Leroux  de  Bretagne,  sous 
Cass.,  4  juin  1867,  Enregistrement,  [^Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2513] 

4186.  —  Mais  les  lois  qui  interdisent  les  plaidoiries  dans  les 
afTaires  concernant  l'administration  de  l'enregistrement,  ne  sont 
point  applicables  aux  instances  ayant  pour  objet  la  propriété 
d'une  redevance  foncière,  et  dont  la  poursuite  est  faite  à  la  dili- 
gence du  prélet.  —  Cass.,  25  mars  1812,  Marguillers  de  Cana- 
ples,  [S.  et  P.  chr.] 

4187.  — Dans  les  instances  en  matière  de  propriété  domaniale, 
le  préfet  peut  également,  si  l'importance  ou  la  nature  de  la  cause 
l'exige,  choisir,  sur  la  présentation  du  directeur  des  domaines, 
un  avocat  pour  développer  la  demande  ou  la  défense  de  l'Etat  et 
répondre  aux  moyens  de  ses  adversaires.  —  Règl.,  3  juill.  1834, 
art.  12  (Instr.  gén.,  n.  1439).  —  V.  suprà,  v"  Doviaiue  public  et 
de  CElat.n.  1186. 

4188.  —  L'instruction  des  instances  en  matière  d'enregis- 
trement devant  se  faire  par  simples  mémoires  signifiés  et  sans 
plaidoiries,  il  y  a  nullité  quana  un  jugement  constate  que  les 
défendeurs  ont  comparu  et  plaidé  par  un  avocat  et  que  les  avo- 
cats des  parties  ont  été  entendus  en  leurs  observations.  —  Cass., 
7  juill.  1873,  Assistance  publique,  [S.  73.1.423,  P.  73.1015,  D. 
74.1.216] 

4189.  —  Nombreuses  sont  les  décisions  qui  ont  annulé  des 
jugements  pour  violation  de  la  règle  d'après  laquelle  l'instruction 
en  matière  d'enregistrement  doit  se  faire  par  écrit.  Les  circons- 
tances dans  lesquelles  le  caractère  oral  de  la  procédure  a  été  re- 
levé présentent  une  grande  variété.  Nous  croyons  utile  de  rap- 
porter les  principales  de  ces  décisions  qui  olfrent  une  preuve  ver- 
bale, dont  nous  rapportons  les  principales. 

419U.  —  En  principe,  est  nul  pour  violation  des  art.  05,  L. 
22  frim.  an  VU,  et  17,  L.  27  vent,  an  I.\,  tout  jugement  portant 
que  le  défenseur  ou  Vavmté  de  la  partie  a  été  entendu  en  sa  plai- 
doirie, ou  dans  ses  moi/ens,  ou  dans  sa  défense.  —  Cass.,  19  ocl. 
1808,  Leborgne,  [S.  et  P.  chr.J;  —  4  déc.  1810,  Tournai,  (P. 
chr.];  —  5  mars  1811,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  févr.  1814, 
.laliche,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  nov.  1816,  Mouchel,  [S.  et  P. 
chr.];  — 5  févr.  1817,  Boulogne,  (S.  et  P.  chr.]  ; —  7  mai  1817, 
Chandèze,[S.  et  P.  chr.];  —  9  juill.  1834,  Dupeysset,  [S.  34.1. 
ill4,  P.  chr.l 

4191.  —Est  encore  nul  le  jugement  qui  énonce  qu'un  avoué 
a  conclu  et  plaide  pour  le  défendeur.  —  Cass.,  4  juin  1866, 
Grosse,  [S.  60.1.339,  P.  06.909,  D.  66.1.225]  —  Uu  qui  constate 
i|ue  le  demandeur  a  comparu  et  plaidé  par  son  avocat,  assisté 
d'un  avoué,  et  que  les  avocats  de  la  partie  ont  été  entendus 
dans  leurs  observations.  —  Cass.,  7  juill.  1873,  Blondel  et  Du- 
pont, [S.  73.1.423,  P.  73.1015,  D.  74.1.216] 

4192.  —  Il  y  a  lieu  aussi  à  cassation  du  jugement  qui  cons- 
tate que  l'avoué  a  été  entendu  dans  ses  observations,  car  il  ré- 
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suite  de  cette  énonciation  que  la  partie  a  joui,  outre  l'instruction 
écrite,  des  avantages  d'une  instruction  orale.  —  Instr.  gén., 
n.  606,  §  -2,  D.  7,  et  l.=i37,  sect.  2,  n.  59.—  Cass.,  J3  janv.  1807, 
Raimbault,  rS.  et  F.  chr.]:  —  18  janv.  1808,  Galerne,  [S.  et  P. 
chr.];  —26  févr.  1816.  Michot,  [S.  et  P.  chr.i;  —  l.ïjanv.  1838, 
Barne,  [S.  38.1.173,  P.  38.1.211];  —  2b  juin  1849,  Meilhon, 
[J.  Enreg.,  n.  14804-7°  :  Instr.   gén.,  n.  1844,  §  24.  n.  1] 

4193.  —  De  même  il  y  a  également  lieu  à  ciissation  du  ju- 
geaient qui  constate  que  l'avoué  de  la  partie  a  été  entendu  à 
l'audience  dans  ses  observations  et  a  persisté  dans  les  conclu- 
sions prises  par  cette  partie  dans  la  requête  écrite.  —  Cass.,  28 
juin  1830,  de  Béarn,  [S.  et  P.  chr.] 

4194.  —  ...  Ou  qu'un  avoué  a,  dans  l'intérêt  de  son  client, 
donné  au  tribunal  les  explications  nécessaires.  —  Cass..  la  avr. 
184o,  He  Berthier,  [S.  45.1.438,  P.4o.l.562] 

4195.  —  ...  Ou  qu'un  avoué  a  été  entendu  pour  et  au  nom 
du  défendeur.  —  Cass.,  30  juill.  1849,  Héligoin,  [J.  Enreg., 
n.  1  m97]  —  Instr.  gén.,  n.  1844,  .^  24-2. 

4196.  —  Le  jugement  spécialement  fondé  sur  un  fait  allégué 
par  l'avoué  de  la  partie,  et  non  articulé  dans  ses  mémoires  si- 
gnifiés,  est  susceptible  d'être  annulé,  car  cette  allégation  n'a  pu 
avoir  lieu  que  de  deux  manières  :  par  une  plaidoirie  de  l'avoué, 
auquel  cas  il  y  a  contravention  à  l'art.  17,  L.  27  vent,  an  IX,  ou 
par  un  mémoire  non  signifié,  ce  qui  constitue  une  violation  de 
l'art.  63,  L.  22  l'rim.  an  Vil.—  Cass.,  1"  avr.  1822,  Buston- 
Daslou,  [S.  et  P.  chr.] 

4197.  —  Décidé  qu'est  nul  le  jugement  portant  :  v(  ouï  le 
procureur  de  la  République  en  ses  conclusions,  oui  l'avoué  des 
défendeurs  en  ses  conclusions  et  moyens».  —  Cass.,  ISnov. 
1831,  Colbert  et  de  Galard,  iS.  31.1.769,  P.  o2.2.o04,  D.  51. 
1.305] 

4198.—  ...  Qu'est  nul  le  jugement  qui  constate  que  «  les  par- 
ties ont  été  ouïes  par  leurs  avoués  et  avocats  »,  cette  mention 
impliquant  nécessairement  qu'il  v  a  eu  plaidoirie.  —  Cass.,  21 
juill.  1886,  Doynel,  iS.  87.1.39,  P.  87.2.63,  D.  86.5.199] 

4199-4203.  —  ..  Que  le  jugement  est  nul,  lorsqu'il  a  été 
rendu  sur  la  plaidoirie  de  la  partie  ou  de  son  avoué.  —  Cass.,  4 
déc.  ISIO,  Tournai,  ^S.  et  P.  chr.];  —  3  mars  1811,  Laurent,  [S. 
61  P.  chr.]:  -  28févr.  1814,  Galicbe,  [S .  et  P.  chr.];  —  13  nov. 
1816,  Mouchel,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  a  lévr.  1817,  Boulogne,  [S.  et 
P.  chr.] 

4204.  —  ...  Que  Tavoué  qui  représente  les  parties  ne  pput 
plaider  pour  elles.  —  Cass.,  2  déc.  1873,  Champel  et  Ribot, 
[Gai  nier,  Rép.  pér.,  n.  3909] 

4205.  —A  plus  lorte  raison  le  jugement  est-il  nul,  s'il  v  a  eu 
plaidoiries  au  st-ns  propre  du  mot.  —  V.  les  décisions  précitées 
et  notamment  Cass.,  4  juin  1866,  précité. —  Chambéry,  lefjuin 
1863,  précité. 

4206.  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'un  jugement  ne  peut  être 
annulé  lorsqu'il  ne  constate  nullement  que  l'avoué  de  la  partie 
ait  plaidé.  —  Cass.,  26  mars  1833,  Linard,  fS.  33.1.265,  P.  chr.j 
—  V.  suprà,  n.  4164  et  s. 

4207.  —  ...  ijue  celte  énonciation  :  ouï  M""  ...,  avoué  de..., 
qui  a  conclu,  insérée  dans  un  jugement,  ne  suffit  pas  pour  con- 
stater qu'il  ait  été  rendu  sur  plaidoirie.  —  Cass.,  11  juill.  1815. 
Coelfe,  LS.el  P.  chr.j  ;  —  1"  août  1836,  Barnier,  [S.  36.1.910,  P. 
chr.] 

4208.  —  ...  Que  n'est  pas  nul  un  jugement  qui  après  avoir 
mentionné  que  le  juge  a  été  entendu  dans  son  rapport  et  le  mi- 
nistère public  dans  ses  conclusions  verbales,  ajoute  »  ouï  égale- 
ment M"  ...,  avoué  de  M...  »,  si  les  conclusions  ne  sont  que  la 
reproduction  littérale  de  celles  contenues  dans  un  mémoire  pré- 
cédemment signifié  par  la  partie,  et  n'ont  ainsi  été  qu'une  for- 
malité surabondante  ne  pouvant  ni  modifier  le  débat  ni  vicier 
la  décision.  —  Cass.,  l-'f  mars  1875,  Wuslemberg,  [S.  73.1.27S, 
P.  75.656,  D.  75.1.369] 

4209.  —  Dans  une  première  opinion,  lorsque  l'avoué  d'une 
partie  a  été  entendu,  cette  partie  est  non  recevable  à  se  prévaloir 
de  cette  audition,  et  la  nullité  ne  peut  profiter  qu"a  celle  des  par- 
ties qui  n'a  pas  été  entendue. 

4210.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  d'un  jugement  rendu 
sur  plaidoiries  verbales  est  essentiellement  relative  et  ne  peut 
être  invoquée  que  par  celle  des  parties  qui  n'a  pas  fait  ces  plai- 
doiries. Ainsi  lorsqu'un  jugement  rendu  en  faveur  de  la  régie 
porte  que  l'avoué  de  la  partie  adverse  a  été  admis  à  présenter 
verbalement  des  moyens,  celle-ci  n'est  pas  recevable  à  se  plain- 
dre de  U  latitude  qui  a  été  ainsi,  laissée  à  sa  défense,  et  à  atta- 


Cass.,  9  juill.   1834,  Du- 


quer  pour  ce  motif  le  jugement, 
peysset,  [S.  34.1.314,  P.  chr.] 

4211.  —  -Mais  il  a  été  jugé  depuis,  en  sens  contraire,  que  la 
nullité  résultant  de  ce  que  l'une  des  parties  a  fait  entendre  ses 
observations  verbales  par  l'intermédiaire  de  son  avoué  peut  être 
invoquée  par  cette  partie  elle-même,  la  procédure  en  matière 
d'enregistrement  étant  d'ordre  public.  —  Cass.,  18  nov.  1851, 
iZolbert  et  Galard,  [S.  51.1.769,  P.  52.2.504,  D.  31.1.305];  — 
29  nov.   1834,   Henrion,  [S.  53.1.133,  P.  o4.2..597,  D.  5.5.1.58] 

4212.  —  Les  actions  intentées  contre  l'administration  de 
l'enregistrement,  en  matière  d'enregistrement,  doivent  être  in- 
struites par  simples  mémoires  et  sans  constitution  d'avoué, 
alors  même  qu'un  tiers  appelé  en  garantie  est  actionné  en  même 
temps  que  la  régie.  Et,  dans  ce  cas,  la  nullité  de  la  procédure 
suivie  dans  la  forme  ordinaire  et  avec  constitution  d'avoué  peut 
être  proposée  par  l'administration  de  l'enregistrement  par  simple 
mémoire.  L'administration  n'est  pas  tenue  de  constituer  préala- 
blement avoué.  —  Cass.,  14  aoiït  1849,  Ducros,  [S.  49.1.656, 
P.  30.1.578,  D.  49.1. 227] 


CHAPITRE  XI. 

DE  l'avenir. 

4213.  —  La  procédure  en  matière  d'enregistrement  ne  com- 
porte pas  de  signification  d'avenir  à  l'audience,  lorsque  l'indica- 
tion de  cette  audience  n'a  pas  été  faite  par  une  ordonnance  spé- 
ciale que  le  demandeur  pourrait  obtenir.  — Cass.,  14  juin  1864, 
de  Pomereu,  [S.  64.1.296,  P.  64.868,  D.  64.1.387]—  Bla'nche, 
conclusions  sous  cet  arrêt,  [Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  1908]  —  V. 
suprà,  v"  .Avenir,  n.  3. 

4214.  —  Par  conséquent,  le  demandeur  en  restitution  de 
droits  ne  peut  se  plaindre  de  ne  pas  avoir  reçu  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  défemieresse  un  avenir  pour  l'audience 
où  le  rapport  du  juge  a  été  fait  et  le  ministère  public  entendu. 
—  Cass.,  14juin  1864,  précité. 

4215.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'aucune  loi  ne  prescrit,  en  pa- 
reille matière,  une  forme  spéciale  d'avertissement  à  donner  aux 
parties  pour  les  mettre  en  mesure  d'assister  a  l'audience;  qu'elles 
sont  sultisamment  averties  à  cet  effet  lorsque  la  cause  a  été  ré- 
gulièrement introduite  et  mise  au  rôle.  —  Cass.,  28  déc. 
1853,  Worms  de  Romilly,  [S.  54.1.206,  P.  54.2.412,  D.  54. 
1.12] 

4216.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement  indi- 
que préalablement  le  jour  auquel  le  rapport  sera  fait,  ni  que  les 
parties  soient  prévenues  du  jour  auquel  l'allaire  sera  ,|ugée:  qu'à 
ce  cas  ne  s'applique  pas  l'art.  93,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  3  mars 
1851,  Blandinières,  [S.  51.1.175,  P.  5I.1.UI6,  D.  51.1.1201;- 
23  mai  1853,  Oppenheim,  [S.  33.1.537,  P.  53.2.73,  D.  53.1.337] 

4217.  —  ...  Que  le  jugement  n'est  point  nul  pour  n'avoir 
pas  été  précédé  d'un  acte  d'avenir  signifie  par  la  régie. — Cass., 
20  févr.  1809,  Quirin.  [S.  et  P.  chr.] 

4218.  —  ...  Que  ni  l'art.  65,  L.  22  frim.  an  VI,  ni  aucune 
disposition  de  la  loi  ne  prescrivent  une  forme  spéciale  d'avertis- 
sement à  donner  en  matière  d'enregistrement  aux  parties  pour 
les  mettre  en  mesure  d'assister  à  l'audience  où  se  fera  le  rapport 
de  l'alTaire  qui  les  concerne  eloù  seront  données  les  conclusions 
du  ministère  public,  la  loi  supposant  qu'elles  en  sont  suffisamment 
averties  par  les  mémoires  de  la  procédure,  et  qu'elles  ont  fait 
connaître  à  leurs  juges  tous  leurs  moyens  de  défense  par  les  mé- 
moires qu'elles  ont  produits  ou  qu'elles  avaient  le  droit  de  pr 
duire.  —  Cass.,  15  déc.  1869,  Société  des  mines  de  Graissess 

S.  70.1.177,  P.  70.409,  D.  70.1.410J;— 26  juill.  1899  (2«  arrèi  , 
algairolle,  Prat  et  Giraud,  [S.  et  P.  1900.1.49,  et  la  note  de 
M.  VVahl] 

4219.  —  Jugé  cependant  que  le  jugement  est  nul  lorsqu'il  a 
été  rendu  en  l'absence  des  parties  à  une  audience  plus  rappro- 
chée que  le  jour  fixé  auquel  elles  avaient  été  assignées  pour  être 
présentes  au  rapport.  — Cass.,  3  lévr.  1817,  Jousselin,  [S.  et  P. 
chr.l 

4220.  —  En  tout  cas,  lorsque,  par  suite  de  récusation,  le 
tribunal  saisi  n'a  pas  pu  se  constituer,  et  que  la  partie  s'est 
pourvue  devant  la  cour  d'appel  pour  que  l'allaire  fill  renvoyée 
devant  un  autre  tribunal,  si  la  cause  n'a  pas  été  appelée  à  l'au- 
dience de  la  cour  fixée  par  l'assignation,  le  jugemeut  ne  peut 
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intervenir  sariS  qu'un  averlissemenlait  été  préalablfiment  noLifié 
au  défendeur  dans  le  délai  du  droit  commun. —  Rennes,  24  juin 
1831,  Durand- Vaugaron,  [D.  54.5.313] 


CHAFITHE  XII. 

H  El' m  SE     D'iiNSTANCE. 

4221.  —  Tant  que  l'aiïaire  n'est  pas  en  état,  les  causes  or- 
ditiaires  d'interruption  de  l'instance  sont  applicables  en  matière 
d'enregistrement;  il  n'en  est  autrement  que  pour  la  cause  résul- 
tant de  la  cessation  des  l'onctionsd'un  avoué,  l'instance  pouvant, 
en  matière  d'enregistrement,  se  constituer  sans  avoué.  iX'olam- 
ment  l'instance  est  interrompue  par  le  décès  de  l'une  des  parties, 
à  partir  de  la  notification  de  ce  décès  faite  par  les  héritiers  au 
directeur  de  l'enregistrement.  Mais  on  ne  peut  assimiler  au  dé- 
cès de  l'adversaire  de  la  régie  la  mise  en  liquidation  amiable 
ou  judiciaire  rie  la  société  contre  laquelle  est  engagé  le  procès. 
—  Trib.  Seine,  13  juill.  1894,  [Garnier,  R&p.  pér.,  n.  8434] 

4222.  —  Lorsque  le  redevable  décède  au  cours  de  l'instance, 
un  exploit  de  reprise  d'instance  doit  être  signiiié  à  chacun  des 
héritiers,  ces  derniers  n'étant  pas  solidairement  tenus  des  droits 
dont  ils  ne  sont  débiteurs  que  par  transmission.  —  Sol.  rég., 
13  l'évr.  188C,  [Tr.  al\ih.  des  dr.  â'cnrey.,  V  l'rocédure,  n.  ij2]  — 
V.  suprrï,  n.  1023. 

4223.  —  Si  c'est  le  tuteur  du  mineur  contre  lequel  contrainte 
a  été  décernée,  (|ui  décède  après  l'opposition,  la  régie  doit  at- 
tendre la  :noniinalion  d'un  nouveau  tuteur  et  lui  faire  notilier 
une  assignation  en  reprise  d'instance  et,  s'il  y  a  lieu,  un  mémoire 
en  réponse  a  l'opposition.  —  Sol.  rég.,  13  iiov.  1800,  [ï"»'.  ulph. 
dfx  (Ir.  d'enrci/.,  v"  l'rocédiiri',  n.l3(i-l"|  —  Mais  si  l'allaire 
était  en  étal  lors  du  décès  dn  tuteur,  il  n'y  a  pas  lieu  à  reprise 
d'instance.  —  Sol.  rég.,  17  juin  1891,  précitée. 

4224.  —  L'exception  apposée  à  la  demande  en  reprise  d'ins- 
tance dirigée  par  la  régie  contre  l'héritier  de  l'opposant  à  la  con- 
trainte, que  cette  opposition  se  l'onde  sur  la  prescription  des 
droits  du  Trésor  ou  qu'elle  ait  pour  but  tout  autre  moyen  invo- 
qué pour  établir  le  défaut  de  fondement  des  prétentions  du  hsc, 
n'est  |ins  recevable  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  la  demande  en 
reprise  d'instance.  —  Gand,  5  l'évr.  1896,  Knregislrement,  [Pa- 
Sicr.,  yfi.2.20.ï] 


CHAPITRE  XUI. 

DU  RAPPOilT  DU  JUGB  ET  DES  CONCLUSIONS 
DU  MINI.STÉUK  PUBLIC. 

Section  I. 
Généralités.  Do  la  réouverture  des  débats. 

4225.  —  Dès  que  la  cause  est  en  état,  le  tribunal  peut  en- 
tendre le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  ministère  public. 
—  Cass.,  14  juin  IK64,  de  Pomereu,  [S.  64.1.296,  P.  64.868, 
D.  64.1 .387] 

4226.  —  La  signification  des  mémoires  étant  facultative  en 
mnlièri^  d'enregistrement  et  le  tribunal  pouvant  statuer  dès  que 
la  contrainte  a  été  suivie  d'une  opposition  ou  dès  que  l'assigna- 
tion a  été  signifiée  (V.  suprii,  n.  4101  et  s.),  l'affaire  est  en  état 
dès  ce  moment,  puisque,  d'après  l'art.  343,  §  2,  G.  proc.  civ., 
la  cause  est  en  état  dans  les  affaires  (jui  s'inslruisent  par  écrit, 
quand  les  délais  pour  les  productions  et  réponses  sont  expirés. 

4227.  —  La  régie  en  tire  cette  conséquence  qu'il  n'y  a  ja- 
mais lieu  ;\  reprise  d'instance  en  matière  d'enregistrement,  avant 
l'opposiliun  parce  que  l'instance  n'est  pas  encore  introduite,  ni 
après  l'opposition  parce  que  l'alfaire  est  en  état. —  Sol.  rég.,  20 
juin  1893,  [Ken.  Enrvfj.,  n.541) 

4228.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que,  par  l'assignation  motivée 
du  demandeur  en  reslilution  et  par  le  mémoire  en  réponse  si- 
gnifié par  la  régie,  la  cause  est  en  état  de  recevoir  jugement  con- 
tradictoire. —  l^ass..  14  juin  1864,  précité.  —  Blanche,  conclu- 
sions sous  Cass.,  14  juin  1864,  [Garnier,  Ht'p.  pér.,  n.  1908] 

422!).  —  Après  les  conclusions  du  ministère  public  et  bien 
que   le»   mémoires  dos  parties  soient   tardivement  produits,  la 


cause  étant  en  état,  il  n'y  a  lieu  ni  au  rapport  supplémentaire 
ni  à  des  nouvelles  conclusions  du  ministère  public.  —  Cass.,  14 
juin  1864,  précité. 

4230.  —  Le  tribunal  excéderait  même  ses  pouvoirs,  et  son 
jugement  serait  sujet  à  cassation  s'il  rouvrait  les  débats  après 
les  conclusions  du  ministère  public  (G.  proc.  civ.,  art.  111).  — 
Blanche,  conclusions  sous  Cass.,  14  juin  1864,  [Garnier,  Rép. 
pér.,T).  1908] 

4281.  —  Rappelons,  en  effet,  que,  suivant  l'art.  87  du  décret 
du  30  mars  1808,  u  le  ministère  public  une  fois  entendu,  aucune 
partie  ne  peut  obtenir  la  parole  après  lui,  mais  seulement  re- 
mettre sur-le-champ  de  simples  notes.  —  V.  suprà,  v"  Défense- 
défensfur,  n.  112  et  s. 

4232.  —  Il  importe  peu  que  le  délai  fixé  par  l'iirt.  64,  L.  22 
frim.  an  VII,  ne  soit  pas  expiré,  ce  délai  n'étant  qu'un  maximum 
imposé  aux  tribunaux  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  demande 
à  répondre  ou  à  répliquer.  —  Cass.,  14  juin  1864,  précité. 

4233.  —  Mais  avant  ce  moment,  malgré  les  ait.  3;;  et  87  du 
décret  de  1808,  la  jurisprudence  admet  que  les  juges  ont  la  faculté 
de  rouvrir  la  discussion  terminée.  Cette  règle  a  été  appliquée  aux 
matières  d'enregistrement.  —  Cass.,  6  août  1866,  de  Valenti- 
nois,  [S.  66.1.359,  P.  66.984,  D.  66.1.330] 

4234.  —  lugé  qu'après  un  jugement  qui  déclare  la  cause 
entendue  et  décide  qu'il  en  sera  délibéré  pour  le  jugement  être 
rendu  à  une  audience  déterminée,  le  tribunal  peut  encore  rouvrir 
les  débals  si  quelques  points  de  la  cause  lui  paraissent  obscurs 
et  s'il  a  besoin  de  nouveaux  renseignements  pour  éclairer  sa 
conscience.  —  Même  arrêt. 

4235.  —  Mais  les  tribunaux  ne  peuvent  user  de  la  faculté 
de  rouvrir  la  discussion  qu'avec  la  plus  extrême  réserve,  et  ne 
peuvent  le  faire  qu'en  se  conformant  exactement  aux  règles 
tracées  parla  loi.  —  Même  arrêt. 

4230.  —  Au  surplus,  le  tribunal  ne  peut  rouvrir  les  débals 
qu'à  l'audience,  en  mettant  les  parties  à  même  de  s'expliquer  et 
en  entendani  de  nouveau  le  ministère  public  dont  l'intervention 
est  obligée  en  pareille  matière.  —  Même  arrêt. 

4237.  —  Le  jugement  est  donc  nul  si  le  tribunal,  sans  en  pré- 
venir préalablement  les  parties  et  sans  en  avertir  le  ministère 
public,  fait  comparaître  en  lachamlire  du  conseil  le  tiers  expert 
pour  lui  demander  des  explications  dont  il  lui  fait  dresser  un 
rapport  supplémentaire  qui  doit  être  déposé  au  grelTe  pour  être 
joint  au  rapport  précédent.  —  Même  arrêt. 

4238.  —  Il  importe  peu  que  le  tribunal  ordonne  que  les  par- 
ties seront  prévenues  de  ce  dépôt,  afin  qu'elles  puissent  pro- 
duire leurs  observations  avant  la  prononciation  du  jugement; 
cette  précaution  ne  peut,  en  effet,  couvrir  l'illégalitii  do  la  mar- 
che suivie  par  le  tribunal  qui  aurait  dû  mettre  les  parties  et  le 
ministère  public  à  même  de  s'expliquer,  non  seulement  sur  les 
résultats  du  rapport  supplémentaire,  mais  d'abord  sur  l'opportu- 
nité qu'il  y  avait  à  l'ordonner.  —  Même  arrêt. 

Skction  II. 
Du  ru|ipoi-l  tlu  liHje. 

§  1 .  Nécessité  du  rapport  et  sanction. 

4230.  —  Le  jugement  doit  être  rendu  sur  le  rapport  d'un 
juge  d'après  l'art.  6;i,  L.  22  frim.  an  Vil,  à  peine  de  nullité. 
—  Cass.,  28  juin  18:i8,  Soléliac,  [D.  .Ï8. 1.248];  —4  juin  1866. 
Grosse,  [S.  66.1.339,  P.  66.909,  D.  66.1.22-1];  —  13  juill.  1868, 
Genestet  Richou,  TD.  68.I.33I  !;  — 27  janv.  1874,  Préfet  d'Uran, 
[S.  74.1.131,  P.  74.298,  D.  74.1.364] 

4240.  —  ...  Et  cela,  encore  bien  que  le  ministère  public  ait 
été  entendu.  —  Cass.,  2  avr.  1817,  Bohn,  [S.  et  P.  chr.] 

4241.  —  Le  jugement  est  nul  notamment  si,  après  avoir  mis 
la  cause  en  délibéré,  les  juges  ont  prononcé  de  suite,  sans  avoir 
désigné  préalablement  un  juge-rapporteur.  —  Cass.,  19  août 
1811,  Tassier,  [S.  et  P.  chr.] 

4242.  —  Il  en  est  de  même  dans  toute  instance  suivie  en 
conséquence  des  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  par 
exemple  sur  la  question  de  savoir  si  un  notaire  est  tenu  de  com- 
muniquer aux  préposés  de  l'enregistrement  un  acte  qui  lui  a  été, 
remis  en  dépôt.  —  Cass.,  13  déc.  1809,  Pérignon,[S.  et  P.  chr.] 

4243.  —  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  expertise 
formée  par  la  régie,  statue  sur  le  mode  de  l'eslimation  a  faire  par 
les  experts,  doit  également,  à  peine  de  nullité,  être  précédé  du 
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rapport  fait  par  l'un  des  juives,  en  audience  publique.  —  Cass., 
22  mai  1832,  Bony,  [S.  32.1.603,  P.  ctir.] 

4244.  —  Jugé  toutefois  que  la  nooiination  et  l'audition  préa- 
lables d'un  juge-rapporteur  ne  sont  pas  indispensables,  quand  le 
tribunal  est  en  état  de  prononcer,  sans  désemparer,  d'après  le 
mérite  d'une  enquête  faite  à  l'audience  même.  —  Cass.,  30  mess. 
an  X,  de  Cock,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Désignation  du  juge-rapporteur. 

4245.  —  L'art.  93,  C.  proc.  civ.,  relatif  aux  délibérés  sur 
rapport  et  aux  instructions  par  écrit,  n'est  pas  applicable  aux 
matières  d'enregistrement,  la  procédure  étant  en  ces  matières 
réglée  par  une  loi  spéciale;  par  suite,  et  l'art.  63,  L.  22  frim. 
an  VII,  disposant  seulement  que  les  jugements  en  matière  d'en- 
registrement seront  rendus  sur  le  rapport  d'un  juge  en  audience 
publique,  sans  prescrire  aucune  forme  particulière  pour  la  dési- 
gnation du  rapporteur,  celte  décision  n'est  qu'une  mesure  admi- 
nistrative intérieure  dans  laquelle  les  parties  n'ont  pas  à  inter- 
venir, et  pour  l'exécution  de  laquelle  la  loi  s'en  esi  remise  à  la 
vigilance  du  président.  —  Cass.,  23  déc.  1846,  Hédin,  [S.  47.1. 
224,  P.  47.2.C8,  D.  47.4.230]  ;—  lo  déc.  1869,  Société  des  mines 
de  Graissessac,  [S.  70.1.177,  P.  70.409,  D.  70.1.410] 

4246.  —  Les  parties  ne  peuvent  donc  demander  la  cassation 
du  jugement  par  le  motif  que  le  juge  rapporteur  n'aurait  été  dé- 
signé ni  par  un  jugement  ni  par  une  ordonnance  du  président. 
—  Cass.,  13  déc.  1869,  précité. 

4247.  —  L'art.  63,  L.  22  frim.  an  VII,  disposant  que  le  rap- 
port des  causes  d'enregistrement  doit  être  fait  par  l'un  des  juges 
du  tribunal,  est  nul  le  jugement  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge 
suppléant  et  constatant  que  le  rapporta  été  fait  par  lui,  si  rien 
n'indique  que  le  nombre  des  juges  titulaires  était  insuffisant 
pour  la  validité  des  décisions.  —  Cass.,  8  août  1860,  Melladi, 
IS.  60.1.1003,  P. 61.103,  D.  60.1.328];— 13aoùtl862,  Foucher, 
[S.  62.1.1061,  P.  63.230,  D.  62.1.339] 

424S.  —  .\insi  un  jugement  est  nul  lorsqu'il  a  été  rendu  sur 
le  rapport  d'un  jucfe  suppléant  dont  le  concours  au  jugement 
n'était  pas  nécessaire,  attendu  la  présence  de  trois  juges  titu- 
laires. —  Cass.,  23  juin.  1823,  Baron,  [S.  et  P.  chr.];  —  13 
mars  1823,  Bidault  et  .Manne,  fS.  et  P.  chr.];  —  23  avr.  1827, 
Languillet,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  oov.  1834,  Duparc,  [S.  34.1. 
801."P.  chr.i;  —  14  janv.  1836,  Houette,  [P.  chr.]  ;  —  8  lévr. 
1836,  Javal,  |S.  37.1.143,  P.  chr.];  -  20  juill.  1836,  Brault,  [P. 
chr.i;  —  28  iiov.  1836,  Gillet,  [S.  37.1.331,  P.  chr.]:  -  21  aov. 
1836,  N...,  iP.  chr.];  -  l«r  déc.  1840,  Deviile,  [P.  40.2.787];  — 
26  juin  1849,  .Mauvage,  [D.  30.5.201]  ;  —  19  janv.  1887,  Auguste, 
[S   87.1.433,  P.  87.1.1067,  D.  87.1.338] 

4249.  —  Décidé,  également,  qu'un  jugement  rendu  par  un 
nombre  suffisant  de  juges  titulaires  est  nul,  lorsqu'il  constate 
qu'un  juge  suppléant  y  a  concouru  comme  rapporteur  ayant  voix 
délibérative  ;  que  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait  qu'il  y  a  eu  er- 
reur, et  qu'en  réalité,  le  juge  suppléant  n'avait  eu  que  voix  con- 
sultative. —  Cass.,  H  avr.  1837,  Lonnel  de  Terouenne,  [P.  40. 
1.319] 

4250.  —  ...  Que  le  rapport  ne  peut  être  fait  par  un  juge 
suppléant  qu'autant  que  ce  suppléant  pourrait  concourir  au  ju- 
gement en  qualité  déjuge.  —  Cass.,  14  juin  1836,  de  Sassenay, 
[P.  37.1.31] 

4251.  —  ...  Qu'uu  jugement  est  nul,  si  le  rapport  de  l'affaire 
a  été  fait  par  un  juge  suppléant  qui  ne  pouvait  concourir  au  ju- 
gement en  qualité  déjuge.  —  Cass.,  23  avr.  1827,  précité. 

4252.  —  ...  Que  le  juge  suppléant  ne  pouvant  faire  office  de 
juge  que  si  les  juges  titulaires  sont  empêchés,  est  nul  le  juge- 
ment qui  constate  qu'il  a  été  rendu  par  trois  juj-'es  titulaires,  et 
que  le  rapport  a  été  fait  par  un  juge  suppléant.  —  Cass.,  26  mai 
1808,  Couret  et  autres,  (D.  68.1.255] 

4253.  —  Le  juge-rapporteur  doit,  à  peine  de  nullité,  parti- 
ciper au  jugement.  —  W.infrà,  n.  4282  et  s. 

§  3.  Formes  du  rapport. 

4254.  —  Si  tout  jugement  doit  être  précédé  du  rapport  d'un 
juge,  aucune  loi  n'exige  que  ce  rapport  soit  écrit.  —  Cass.,  18 
janv.  1825,  N...,  fS.  et  P.  chr.| 

4255. —  Lorsqu'après  avoir  entendu  le  rapport  du  juge,  le 
ribunal  renvoie  la  cause  à  une  autre  audience,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  juge  rapporteur  t>oil  entendu  de  nouveau  à  l'au- 


dience fixée  pour  la  prononciation  du  jugement;  il  suffit  qu'il 
prenne  part  à  ce  jugement.  —  Cass.,  23  avr.  1816,  Glenard, 
[S.  et  P.  chr.] 

4256.  —  Le  rapport  du  juge  doit,  à  peine  de.  nullité,  aux 
termes  de  la  loi,  être  fait  en  audience  publique.  —  Cass.,  6  vend, 
an  XI,  iS.  et  P.  chr.i  ;  —  23  avr.  1808,  Dubois,  |S.  et  P.  chr.]  ; 

—  19  déc.  1809,  Hallol),  fS.  et  P.  chr.];  —  8  mai  1810,  Limé- 
rac,  [S.  et  P.  chr.];  —  d  mars   1811,  [j.  Enreij.,  n.  3842];  — 

2  juill.  1811,  .Morin  et  Mathieu,  [P.  chr.1;  —  19  août  1811, 
Tassier,   [P.  chr.];  —  21   déc.  1813,  Stapfel,   [S.   et  P.  chr.]; 

—  22  mars  1814,  Delanov,  [S.  et  P.  chrl;  —  l"juin  1814, 
Humbert,  [S.  et  P.  chr.];"—  3  oct.  1814,  Grandselle,  [S.  et  P, 
chr.;;  —  25  janv.  1813.  Colette,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  janv 
1815,  Gilbert,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  août  1815,  Gougens, 
rS.  et  P.  chr-];  —  13  nov.  1816,  Mouchet,  [S.  et  P.  chr.];  — 
22  janv.  1817,  Dumarai,  [S.  et  P.  chr.1;  —  2  avr.  1817,  Bohn, 
[S.  et  P.  chr.];  —  10  déc,  1817,  N...,  [g.  et  P.  chr.J;  —  10  févr 
1819,  Flamant,  [S.  et  P.  chr.i;  —  6  déc.  1820,  Flamant,  [S.  et 
P.  chr.];  —  26  nov.  1821,  Corsé,  [^S.  et  P.  chr.];  —  2  juin  1823. 
Cardelus,  [S.  et  P.  chr.';  —  5  mai  1824.  Bav,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  24  juin  1829,  'Instr.' gén.,  n.  1293,  §  20]';—  14  août  1832 
[Instr.  gén.,  n.  1337,  §  83];  —  5  août  1833,  Clouchet,  [P.  chr.]; 

—  20  mai  1834,  [Instr.  gén.,  n.  1467,  §  loi;  —  1"  août  1837,  Pe- 
titcuenot,  [S.  37.1.1008,  P.  40.1.3191;'  —6  avr.  1841,  Leclerc, 
[S.  41.1.383,  P.  41.2.81;  —  20  avr.  1846  trois  arrêts),  Ferriaud, 
Leclerc  et  Sainière,  [S.  46.1.463]:  —  4  juin  1866,  Grosse,  (S. 
66.1.339,  P.  66.909,  D.  66.1.224];  —  13  juill.  1868,  Enregistre- 
ment, [D.  68.1.3311;  —  27  janv.  1874,  Préfet  d'Oran,  [S.  74.1, 
131,  P.  74.297,  D.  '74.1.3641;  —  29  déc.  1S86,  Plunian,  [S.  87, 
1.392,  P.  87.1.947,  D.  87.1. .338]  —  Sur  la  mention  que  le  rap- 
port a  été  fait  en  audience  publique,  V.  infrà,  n.  4399. 

Sectio.n  III. 
Des  cooclusioDS  du  ministère  public. 

§  1.  Nécessité  des  conclusions  et  sanction. 

4257.  —  Le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  précédé 
des  conclusions  du  ministère  public,  celte  formalité  étant  exigée 
par  l'art.  63,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Cass.,  10  pluv.  an  XIII, 
Delmas  et  Lachaze,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  mai  1610,  Limerac, 
[S.  et  P.  chr.];  —23  déc.  1810,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  mars 
1811,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  mars  1814,  Bonneau,  [S.  et 
P.  chr.';  —  16  avr.  1850,  Préfet  d'Alger,  [S.  56.1.617,  P".  :;7. 
104,  D.' 56.1. 137]  ;  —  28  juin  18.58,  Enregistrement,  [D.  58.1.248] 

§  2,  Formes  des  conclu-fions.  Mie  du  ministère  public. 

4258.  —  Un  juge  suppléant  peut  être  appelé  à  remplir  en 
matière  d'enregistrement  les  fonctions  du  ministère  public,  vu 
l'empêchement  des  magistrats  du  parquet,  et,  en  cette  qualité, 
il  donne  régulièrement  ses  conclusions  à  l'instance.  —  Cass., 

3  avr.  1853,  [J.  Enreg-,  n.  10135] 

4259.  —  L'art.  112,  C.  proc.  civ.,  disposant  que,  si  la  cause 
est  susceptible  de  communication,  le  procureur  de  la  liépublii|ue 
doit  être  entendu  en  ses  conclusions  à  l'audience,  il  ne  suffit 
pas,  en  matière  d'enregistrement  que  le  ministère  public  four- 
nisse ses  conclusions  par  écrit;  elles  doivent  rtre  données  ver- 
balement et  à  l'audience  publique.  —  Cass.,  14  mars  l821,Godin, 
lS.  et  P.  chr.];—  14  avr.  1830,  Claudel,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  i  ' 
1831,  Lalande,  [S.  31.1.206    P.  chr.J;  —  17  déc.  1833,  Lob. 

de  la  Falaise,[P.  chr.];  —  6  juin  1837,  Guillemin,  [S.  37.1.ir,ri, 
P.  40,1.320];  —  10  avr.  1830,  précité;  —  l"  juill.  1868,  Enre- 
gistrement, ID.  08. .3.177]  ;.—  27  janv.  1874,  précité.  —  Bruxel- 
les, 24  juin  1828,  B...,  fP.  clir.]  —  Cette  formalité  est  subs- 
tantielle, et  son  omission  entraine  la  nullité  du  jugement.  — 
.Mêmes  arrêts, 

4260.  —  .Mais  lorsqu'après  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, l'affaire  est  renvoyée  à  une  nouvelle  audience  pour  le  pro- 
noncé du  jugement,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  ministère  pu- 
blic soit  entendu  à  nouveau  dans  cette  dernière  audience.  — 
Cass.,  23  avr.  1816,  Glenard,  [S.  et  P.  chr,] 

4261.  —  Les  conclusions  du  ministère  public  doivent  suivre 
le  rapport  du  juge.  Le  jugement  doit  en  l'aire  mention.  —  V. 
infra,  n,  4407  et  s. 

4262.  —  Les  poursuites  doivent  être  faites  à  la  requête  de 
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la  régie  et  non  à  celle  du  procureur  de  la  République  (Instr.  gén., 
16  juin  1826,  M8i),  S  13,  el  n  juin  1837,  1.537,  secl.  2,  S  222). 
Dès  lors,  bien  que  les  qualités  d'un  jugement  en  matière  d'enre- 
gistrement énoncent  que  le  directeur  de  la  régie  était  deman- 
deur pur  le  ministère  public,  il  ne  s'ensuit  pas  que  celui-ci  ait 
été  partie  principale,  lorsqu'il  est  constant  que  la  régie  était  de- 
manderesse, et  qu'd  n'a  fait  que  donner  des  conclusions.  — 
Cass.,  8  nov.  1842,  Ricolin,  [S.  4:).1.4(i,  P.  4;!. 2. 52] 

4263.  —  Jugé,  de  même,  que  le  jugement  qui  énonce  que  la 
régie  a  été  représentée  à  l'instance  par  le  ministère  public  n'est 
pas  nul  s'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  la  régie  a  eu 
pour  représentant  non  pas  le  ministère  pul)lic,  mais  son  direc- 
teur. —  Cass.,  23  nov.  1833,  Auberl,  [S.  54.1.01,  P.  54.1.92,  D. 
53.1.331] 

4264.  —  ...  Que  n'est  pas  nul  le  jugement  dont  les  qualités 
portent  ([u'à  l'audience,  le  procureur  de  la  République,  agissant 
au  nom  de  l'administration  de  l'enregistrement,  a  déposé  sur  le 
bureau  les  pièces  du  procès,  cette  énonciation  n'ayant  pu  avoir 
pour  effet  d'attribuer  au  procureur  de  la  République  une  qualité 
que  la  loi  lui  refuse,  ni  de  prouver  qu'il  a  agi  en  cette  qualité, 
du  moment  qu'il  résulte  également  des  qualités  du  jugement 
que  le  litige  a  été  suivi  par  l'administration,  poursuites  et  dili- 
gences du  directeur  départemental.  —  Cass.,  20  mai  1890, 
Comp.  générale  des  eaux  de  Saint-Nazaire,  [S.  et  P.  92.1.37, 
D.  90.1.349] 

4265.  —  ...  Qu'encore  bien  qu'un  jugement  contienne  la  men- 
tion :  <<  ouï  le  demandeur,  par  l'organe  de  M.  le  substitut  du 
procureur  de  la  République  »,  et  que  les  mots  «  le  demandeur  » 
désignent  l'adminislraliiin  de  l'enregistrement,  ainsi  mal  à  pro- 
pos quabliée,  alors  qu'elle  était,  en  fait,  demanderesse,  ce  juge- 
ment n'est  pas  nul;  l'énonciation  prérappelée,  contraire  à  la  loi, 
le  ministère  public  n'étant,  à  aucun  degré,  le  représentant  de 
l'administration  de  l'enregistrement,  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'at- 
tribuer au  substitut  du  procureur  de  la  République  une  qualité 
qui  ne  lui  appartient  pas,  ni  de  prouver  qu'il  a  agi  en  cette  qua- 
lité, du  moment  qu'il  résulte  également  des  mentions  du  juge- 
ment que  le  litige  a  été  suivi  pour  l'administration,  poursuites 
et  diligences  du  directeur  général  de  l'enregistrement,  représen- 
tée par  le  directeur  départemental.  —  Cass.,  21  oct.  1896,  Bré- 
zard,  [S.  et  P.  97.1.107,  D.  97.1.193] 


CHAPITRE     XIV. 

DU   JIJGKMKNT. 


Section  I. 

A  p.-irllr  lie  quelle  <'-i>o(i»e  ri  jiisqirà  quand  le  |ii||eiiieiit 
peul  el  doit  i^tre  rendu. 

4266.  —  Le  tribunal  n'est  pas  forcé  d'attendre  pour  statuer 
que  lis  parties  cessent  de  se  faire  signifier  des  mémoires;  aus- 
sitôt après  le  premier  mémoire,  il  peut  statuer.  On  admet  même 
que  le  tribunal  peut  statuer  sans  attendre  que  des  mémoires 
aient  été  signiliés.  —  V.  .<:uprà,  n.  4101  el  s. 

4267.  —  Lorsqu'une  ordonnance  du  juge,  signifiée  avec 
assignation,  indique  le  jour  d'audience  où  la  cause  sera  rappor- 
tée et  |ugée,  et  que  le  jugement  intervient  auparavant,  ce  juge- 
ment est  nul  pour  contravention  aux  art.  94  et  111,  C.  proc,  et 
à  l'art.  04,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Cass.,  3  févr.  1817,  Jousselin, 
[S.  et  P.  cbr.] 

4268.  —  Les  jugements  doivent  être  rendus  dans  les  trois 
mois  au  |ilustard,  à  compter  de  l'introduction  des  instances  (L. 
22  frim.  an  VII,  art.  fili). 

4269.  —  Mais  une  instance  n'est  pas  périmée  par  cela  seul 
qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  son  introduction  ;  l'art. 
65,  {5  5,  L.  22  Irim.  an  VII  n'a,  en  effet,  pour  but  que  d'assurer 
une  plus  prompte  solution  des  at'aires  d'enregistrement  et  le  dé- 
lai qu'elle  indique  n'est  pas  un  délai  de  rigueur;  la  disposition 
de  cet  article  est  purement  réglementaire.  —  Cass.,  4  mars 
1807,  Porlz:impart,  [S.  el  P.  cbr.J;  —  15  juin  1809,  Mer- 
laiid-Laguicliardière,  |S.  el  P.  cbr.i;  —  7  juill.  1840,  de  Pou- 
deux,  ]S.  40.1.052];  —  3  mars  I8.il,  Blandinières,  fS.  51.1.175, 
P.  51.1.106,  D.  5l.l.20|;  —  14  juin  1804,  de  Pomèreu,  [S.  04. 
L290,  P.  01.808,  D.    64.1.387J;  —   15  déc.   1869,  Société  des 


mines  de  Graissessac,  [S.  70.1.177,  P.  70.407,  D.  70.1.400];  — 
2  (iéc.  1889,  Duc  de  Montmorency,  [S.  91.1.88,  P.  91.1.177,  D. 
90.1.439]  —  Trib.  Coulommiers,  27  nov.  1868,  Héritiers  Odent, 
[Gariiier,  Rép.  pcr..  n.  2983]  —  Trib.  Alger,  25  avr.  1873,  [J.  En- 
reg.,  n.  20960]  —  Trib.  Bagnères,  27  août  1873,  [Garnier,  Rép. 
gén.,  V»  Instance,  n.  251]  —  Trib.  Angers,  2  avr.  1886,  [Gar- 
nier,  n>!p.  pcr.,  n.  6707] 

4269  bis.  —  Le  jugement  est  donc  régulier,  bien  qu'il  se  soit 
écoulé  si.\  mois  entre  la  contrainte  et  le  jugement.  — •  Cass.,  2 
déc.  1889.  [S.  91.1.88,  P.  91.1.179];  —  26  juill.  1899  (1"  arrêt), 
Falgairolle  et  autres,  (S.  et  P.  1900.1.49,  et  la  note  deM.  Wahl] 

4270.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'il  n'a  pas  été  statué  dans 
les  trois  mois  sur  une  action  intentée  par  la  régie,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  la  rejeter  par  une  fin  de  non-recevoir.  Lesjuges  peuvent 
seulement  prononcer  par  défaut.  — Cass.,  2  août  1808,  Hermite, 
[S.  et  P.  chr.j 

4271. —  Kn  tout  cas,  le  tribunal  ne  peut  déclarer  l'instance 
périmée  si  l'exception  de  péremption  n'est  soulevée  dans  aucun 
des  mémoires  signifiés.  — Trib.  Coulommiers,  27  nov.  1808,  pré- 
cité. 


Section   II. 

De  la  chambre  du  tribunal  qui 
le  Jugement. 


doit  rendre 


.4272.  —  L'art.  56,  Décr.  30  mars  1808,  veut  que,  dans  les 
tribunaux  composés  de  plusieurs  chambres  il  soit  tenu  un  rôle 
particulier  pour  les  afTaircs  concernant  les  administrations,  el  que 
ces  instances  soient  portées  à  celle  des  sections  qui  aura  été  as- 
signée par  le  président. 

4273.  —  Mais  les  formes  tracées  par  l'art.  50  du  décret  de 
180S  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  et  la  compétence 
générale  qui  appartient  aux  tribunaux  de  première  instance  sur 
toutes  les  affaires  civiles  el  correctionnelles  de  leur  arrondisse- 
ment permet  à.  une  section  quelconque  du  tribunal  de  statuer 
compétemment  sur  l'instance  en  matière  d'enregistrement.  ^ 
Cass.,  15  déc.  1809,  Société  des  mines  de  Graissessac,  [S.  70.1. 
177,  P.  70.407,  D.  70.1.410]  -  Trib.  Saint-Etienne,  28  avr.  1882, 
[.7.  Enreg.,  n.  21910;  Garnier,  Rép.  pi'r.,  n.  5980]  —  Trib. 
Amiens,  27  déc.  1884,  [J.  Enreg.,  n.  22477] 

4274.  ■ —  Ainsi  nous  avons  vu  que  les  affaires  d'enregistre- 
ment peuvent  être  soumises  à  la  section  du  tribunal  chargé  des 
affaires  correctionnelles.  --  V.  suprà,  n.  3968. 

4275.  —  Et  lorsqu'un  règlement  dressé  par  le  tribunal  con- 
formément aux  décrets  du  30  mars  1808  et  du  8  août  1810 attribue 
les  affaires  d'enregistrement  ;i  une  chambre  qui  est  en  même  temps 
chargée  des  affaires  correctionnelles,  les  parties  peuvent  assi- 
gner devant  la  section  correctionnelle,  ce  nom  appartenant  dans 
l'usage  à  ladite  chambre.  —  Trib.  Le  Mans,  20  mai  1809,  Veuve 
(jaude,  [Garnier,  Rtip.  per.,  n.  3255] 

4276. —  Ivi  tout  cas,  fart.  56  du  décret  de  1808  n'exige  pas  qu'il 
soit  constaté  dans  le  texte  même  du  jugement  que  l'affaire  a  été 
portée  devant  la  chambre  chargée  des  affaires  d'enregistrement; 
en  l'absence  de  preuve  contraire,  la  présomption  est  que  l'on 
s'est  conformé  au  règlement.    —    Cass.,    15  déc.  1809,  précité. 

4277.  —  La  Cour  de  cassation  décidant,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  que  les  affaires  d'enregistrement  sont  de  celles  qui  re- 
quièrent célérité  (V.  suprà,  n.  3599),  on  conclut  que,  conformé- 
ment aux  art.  44  et  78,  Décr.  30  mars  180s,  les  chambres  des 
vacations  des  tribunaux  civils  peuvent  en  connaître.  —  Cass., 
23  janv.  1893,  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  [S.  et  P.  93.1 . 
481,  1).  93.1.3S6]  —  Sol.  rég.,  20  mars  1874,  [Garnier,  hép.  gén., 
v°  Instance,  n.  191] 

4278.  —  Aucune  disposition  législative  ne  prescrit  d'infor- 
mer les  parties  de  la  chambre  du  tribunal  qui  statuera  sur  leur 
cause.  —  Cass.,  15  déc.  1869  (sol.  impl.  ),  précité. 

Section  III. 
nés  Juges  qui  prennent  part  au  Jugement. 

4279.  —  En  matière  d'enregistrement  comme  en  toute  autre 
matière,  il  suffit  de  trois  juges  pour  constituer  le  tribunal.  — 
Cass.,  8  août  IHOO,.\lellado.  [S.OO.1.1003,  P.  61.105,  D.  00.1.328] 

4280.  —  Il  n'y  a  pas  violation  de  l'arl.  48,  Décr.  30  mars 
1808,  dans  le  fait  que  le  tribunal  est  présidé  par  le  vice-p.osi- 
denl  el  non  par  le  présidenl  si  le  vice-président  ne  siégeait  pas 
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comme  remplaçant  le  président  du  tribunal,  mais  au  contraire 
en  vertu  de  son  droit  propre,  comme  devant,  d'après  le  roulement 
du  siège,  avoir  la  présidence  de  la  section  diîsignée  pour  juger 
les  allaires  d'enregistrement,  en  exécution  du  renvoi  fait  de  ces 
afTaires  à  cette  section  par  le  président  du  tribunal,  en  vertu  de 
l'art.  56  du  décret  précité.  —  Cass.,  6  août  1866,  de  Valentiuois, 
[S.  r.6.).3r,9,  P.  06.98i,  D.  66.1.333]  —  V.  siiprà,  n.  4272. 

41!81.  —  Les  juives  qui  prennent  part  au  jugement  doivent, 
sous  peine  de  nullité,  avoir  assisté  à  toutes  les  audiences  qui 
ont  été  consacrées  à  l'examen  de  l'affaire.  —  Cass.,  30  nov. 
I8.=i2,  Comm.  de  Beuvrv,  [S.  .Ï4.1.->1,  P.  1,4.1  ..321];  —  9  avr. 
1866.  Moundy,  [S    66.1. 122,  P.  66.561,  D.  66.1. 24o] 

4282.  —  Le  juge  chargé  du  rapport  doit,  conlorméuient  au 
droit  commun,  concourir  par  son  vote  au  jugement.  —  Cass., 
24  août  1837,  Enregistrement,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  940;  Instr. 
gén.,  n  2114,  §  6];—  13  août  1862,  Foucber,  [S.  02.1.1061,  P. 
63.1.Ï6,  0.62.1.3.19];— 24 janv.  1877,  Lafaye,  [S.  77.1.172,  P. 
77.30'»,  D.  77.M76] 

4283.  —  Est  donc  nul  le  jugement  qui  a  élé  rendu  en  l'ab- 
sence du  juge  rapporteur.  —  Cass.,  21  nov.  1804,  Frayssinet, 
[S.  0o.l.4'0,  P.  03.74,  D.  04.1.478] 

4284.  —Spécialement, est  nul  le  jugement  qui  constate  qu'a- 
près le  rapport  fait  à  l'audience,  l'affaire  a  été  remise  et  le  juge- 
ment rendu  à  une  audience  ultérieure,  alors  que  parmi  les  juges 
qui  sont  indiqués  comme  ayant  participé  à  cette  dernière  au- 
dience ne  figure  pas  le  rapporteur.  —  Même  arrêt. 

4285.  —  L'irrégularité  ne  peut  être  réparée  par  un  certificat 
des  membres  du  tribunal  et  du  greffier  constatant  que  le  juge 
rapporteur  a  réellement  concouru  au  jugement,  et  que  l'énoncia- 
lion  qui  s'y  trouve  du  nom  d'un  autre  juge  est  erronée  ;  la  men- 
tion de  la  présence  du  juge  rapporteur  ne  peut  résulter  davan- 
tage, d'une  surcharge  non  approuvée  faite  sur  les  noms  des 
juges  inscrits  en  marge  de  la  minute  du  jugement.  —  Même 
arrêt. 

4286.  —  Mais  lorsqu'il  résulte  d'un  jugement  qu'il  a  élé 
rendu  par  le  président  et  deux  juges,  le  jour  même  où  a  été  fait 
le  rapport,  il  est  par  là  même  démontré  que  le  magistrat  chargé 
du  rapport  a  concouru  au  délibéré  et  au  vote  formant  la  décision, 
et  il  ne  peut  être  question  de  la  présence  d'un  quatrième  juge 
qui  aurait  eu  à  s'abstenir.  —  Cass.,  14  nov.  1898,  Communauté 
des  sœurs  de  Saint-.Ioseph  de  Vevran,  [S.  et  P.  99.1.149,  D.  99. 
1.259] 

4287.  —  De  même,  dans  les  instances  en  matière  d'enregis- 
trement, le  moyen  de  cassation  tiré  de  ce  que  tel  juge,  chargé 
du  rapport  de  l'affaire,  aurait  été  irrégulièrement  remplacé  par 
un  autre  juge  manque  en  fait,  alors  que  les  qualités  du  jugement 
ne  font  aucune  mention  de  la  désignation  du  premier  de  ces  ma- 
gistrats comme  juge  chargé  du  rapport.  —  Cass.,  23  mars  1881, 
de  Méritens-Villeneuve,  [S.  82.1.134,  P.  82.1.287,  D.  81.1.365] 

4288.  —  Les  art.  29,  L.  27  mars  1791,  et  12,  L.  27  vent, 
an  \  IH,  disposant  que  les  juges  suppléants  ne  peuvent  concourir 
aux  jugements  qu'autant  que  le  nombre  des  juges  titulaires  n'est 
pas  sulfisanl  pour  la  validité  des  décisions,  sont  applicables  en 
matière  d'enregistrement.  —  V.  auprà,  d.  4247  et  s.,  et  infrà, 
v"  Juqe.ment  et  arrit  (mat.  civ.),  n.  788  et  s. 

4289-4292.  —  Mais  un  jugement  n'est  pas  nul  pour  avoir 
été  rendu  en  présence  de  trois  juges  titulaires  et  d'un  juge  sup- 
pléant, lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  ce  dernier  a  eu  voix  déli- 
bérative.  —  Cass.,  18  nov.  1851,  Colbert,  fS.  .'il. 1.769,  P.  32.2. 
.=i04,  D.  51.1.305] 

4293.  —  Jugé,  cependant,  qu'est  nul  le  jugement  qui  con- 
state que  le  jugement  a  élé  rendu  par  trois  juges  titulaires,  en 
présence  d'un  juge  suppléant  ayant  voix  consultative.  —  Cass., 
13  août  1862,  Foucher,  [S.  62.1.1061,  P.  63.156,  D.  62.1. 339 j 

4294.  —  En  tout  cas,  un  juge  suppléant,  ayant  le  caractère 
de  juge,  peut  concourir  à  un  jugement,  quand  le  nombre  des 
juges  titulaires  est  insuffisant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  con- 
stater la  cause  de  l'absence  du  titulaire  qu'il  remplace.  Dans  ce 
cas,  le  juge  suppléant  a  pu  être  chargé  du  rapport  de  l'alTaire. 
—  Cass.,  27  juin  1827,  Périer,  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  sur  ce  der- 
nier point,  suprn,  n.  4247  et  s.,  et  infrà,  V  Juijement  et  arrêt 
(mat.  civ.),  n.  793  et  s. 

4295.  —  Une  jurisprudence  non  moins  constante  décide  qu'un 
jugement  est  entaché  de  nullité  lorsque,  rendu  avec  le  concours 
d'un  avocat  appelé  en  remplacement  d'un  juge  titulaire,  il  ne 
constate  l'absenceou  l'empêchement  d'aucun  desjuges  suppléants 
attachés  au  tribunal,  ou  encore  lorsqu'il  ne  constate  pas  que 


l'avocat  appelé  est  le  plus  ancien  au  tableau.  —  Cass.,  19  janv. 
1825,  Martin.  [S.  et  P.chr.];  — o  mai  1851,  Palouillel  et  Génis- 
sieux.f./.  EnreO;  n.  15200;  Inslr.  gén.,  n.  1900,  §  l.i';  —  28 
févr.  1866,  de  Labrosse,  [Garnier, /(>'/).  pér.,  n.  2255;  Instr.  gén., 
n.  2330,  §  2]  —  V.  infrà,  v"  Jugement  et  nrrt't  iinal.  civ.),  n.  833 
et  s. 

4296.  —  De  même,  lorsqu'un  juge  titulaire  est  remplace  par 
un  avoué,  il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  jugement 
contienne  en  lui-même  la  preuve  que  les  juges,  les  juges  sup- 
pléants, et  les  avocats  attachés  au  barreau,  ont  été  empêchés  ou 
ont  refusé  de  compléter  le  tribunal.  Il  ne  pourrait  être  suppléé  à 
cette  preuve  par  une  attestation  du  président  et  des  juges  du  tri- 
bunal (Instr.  gén.,  n.  1337,  sect.  2,  §  81).  —  Cass.,  10  juin 
1824,  Hérier,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  jani^.  1841 ,  Prioux  et  Flam- 
manville,  [S.  41.1.16(»,  P.  41.1.408)  —  V.  in/i-à,  V  Jugement 
et  arrêt  (mal.  civ.),  n.  844  et  s. 

4297.  —  Mais  il  sulfit  que  les  qualités  du  jugement  consta- 
tent que  l'avocat  a  été  appelé  suivant  l'ordre  du  tableau,  pour 
remplacer  un  juge  suppléant  légalement  empêché,  ces  expres- 
sions «  suivant  l'ordre  du  tableau  "  étant  préci.'iément  celles  de 
l'art.  49,  Décr.  30  mars  1808,  et  indiquant  avec  évidence  que 
l'avocat  est  le  plus  ancien  des  avocats  présents  à  l'audience.  — 
Cass.,  26  nov.  1866,  Collongues,  [S.  67.1.47,  P.  67.57,  D.  67. 
1.41] 

4298.  —  L'art.  33,  Décr.  30  mars  1808,  porte  que  i<  le  pré- 
sident recueillera  les  opinions  après  que  la  discussion  sera  ter- 
minée ;  »  ce  texte  est  applicable  aux  matières  d'enregistrement. 

—  Cass.,  6  août  1866,  de  Valenlinois,  [S.  66.1.359,  P.  66.984, 
D.  66.1.330] 

4299.  —  L'art.  35  du  décret  de  1808,  ajoute  que  "  lesjuges 
opineront  à  leur  tour,  en  commençant  par  le  dernier  reçu.  Dans 
les  affaires  jugées  sur  rapport,  le  rapporteur  opinera  le  premier.  » 

—  V.  infrà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mal.  civ.),  n.  1063  et  s. 
4,300.  —  .■Xux   termes  de   l'art.   35  du  décret  de   1808  »  si 

dilîérents  avis  sont  ouverts,  on  ira  une  seconde  lois  aux  voix.  » 

—  V.  infrà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  1115  et  s. 


Section  IV. 
Publicité  de  l'audience. 

4301.  —  Le  jugement  devanl  être  public,  il  ne  peut  être  rendu 
en  la  chambre  du  conseil,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  14  août 
1813,  Gouzens,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  16  mars  1825,  Moutin,  [S.  et 
P.  chr.l  —  V.  infrà,  n,  443U. 

4302.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire, à  peine  de  nullité, 
que  le  jugement  soit  rendu  dans  le  local  même  où  le  Irilninal 
lient  ordinairement  ses  audiences.  Il  est  valablement  rendu  eu 
la  chambre  du  conseil,  lorsqu'il  est  constant  que  les  lieux  ontété 
ouverts  au  public.  —  Cass.,  4  août  1835,  Fontenilliat,  [S.  33.1. 
684,  P.  chr.] 

4303.  —  Les  motifs,  tenant  à  l'ensemble  des  jugements,  doi- 
i   veut,  a  peine  de  nullilé,  être  prononces  publiquemeul,  de  même 

que  le  dispositif.  —  Cass.,  18  avr.  1831,  [[' .  chr.]  —  V.  infrà, 
v  Juyeinenl  et  arrél{ma.{.  civ.  ,  u.  1348  et  s.  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  rapport  du  juge,  V.  infrà,  n.  4399  et  s.;  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  infrà,  n.  4412  et  s.;  la  mention  de  la 
publicité  du  jugement,  infrà,  n.  4435  et  s, 

Seitio.n  V. 
Drotls  et  ohlljjaliunft  4I11  lrllMiii:il. 

ci  I.  Défense  de  modérer  Vnpplicatvm  de  la  loi  ou  de  .surseoir. 

4304.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  plus  que  toute  autre 
autorité  accorder  la  remise  ou  la  modération  des  droits  simples 
ou  en  sus. 

430!>. —  Ils  ne  peuvent  davantage,  ni  modérer  les  peines  en- 
courues par  les  parties  pour  déclarations  insuffisantes...  —  Cass., 
20  mai  1800,  Lariegny.  'S.  et  P.  chr.j 

4306.  —  ...  Ni  dispenser  un  notaire  de  l'amende  par  lui  en- 
courue pour  contravention  en  matière  d'enregistrement.  —  Cass., 
11  nov.  1812,  Polge,  [S.  et  P.  chr.] 

4307.  —  .Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  prétexte  de 
bonne  loi,  accorder  ni  remise,  ni  modération  des  droits  d'enre- 
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gistrement.  —  Cass.,  17  prair.  an  XI,  Vider,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 
21  mars  1825,  Nicolas,  |S.  et  P.  chr.] 

4308.  —  Jugé,  que  Ips  tribunaux  ne  peuvent  faire  remise  de 
l'amende  encourue  par  un  huissier  que  le  mauvais  temps  avait 
empi^ché  de  faire  enregistrer  ses  exploils  dans  le  délai  prescrit. 

—  Ca?s.,  o  cet.  I79H,  Petit,  [S.  et  P.  chr/ 

4309.  —  ...  Qu'ils  ne  peuvent  non  plus,  en  matière  de  muta- 
tion par  décès,  laire  remise  de  la  peine  du  dpmi-droil  en  sus, 
sous  prétexte  qu'on  n'avait  pas  eu  intention  de  frauder  les  droits. 

—  Cass.,  7  niv.  an  VI,  François,  [P.  chr.] 

4310.  —  ...  Qu'en  matière  d'enregistrement,  les  juges  ne 
peuvent  dispenser  du  double  droit  lorsqu'il  était  encouru.  — 
Cass.,  2  niv.  an  VII,  Duprat,  [S.  et  P.  chr.] 

4311.  —  ...Que  la  crainte  de  quelques  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  de  la  stricte  exécution  de  la  loi  fiscale  ne  peut  être, 
pour  les  magistrats,  un  motif  de  s'en  écarter;  tel  était  le  cas  de 
la  loi  du  16  juin  1824,  qui  dispensait  du  droit  proportionnel  les 
échanges  d'imnipubles  ruraux  conligus.  —  Cass.,  18  déc.  1828, 
Talmier  et  Pontier,  [S.  et  P.  chr.] 

4312.  —  ...  Qu'un  tribunal  ne  pput,  sans  contrevenir  à  la 
loi,  refuser  le  droit  d'enregistrement  et  l'amendp  réclamés  par  la 
régie  pour  un  acte  qui  n'est  point  enregistré. —  Cass.,  26  cet. 
ISI'i-,  Vprneau,  [S.  et  P.  chr.] 

4313.  —  Il  n'est  pas  permis  non  plus  aux  tribunaux  de  sur- 
seoir, sous  aucun  prétexlp,  aux  poursuites  intentées  par  la  ré- 
gie pour  le  recouvrement  des  droits  dont  la  perception  lui  est 
confiée.—  Cass.,  18  août  1884,  de  Oardonne,  [S.  85.1.226,  P. 
.«18.1.538,  D.  85.1.259]  —  Trib.  Lyon,  31  juill.  1883,  Mêmes  par- 
ties, [D.  83.5.2471  —  Spécialement,  les  droits  de  mutation  par 
décès  doivent  être  acquittés  sur  un  immeuble  acquis  par  le  dé- 
funt, quoiqu'il  ait  fait  cette  acquisition  pour  le  compte  d'une 
communauté  religieuse  déterminée,  si  cette  communauté  n'a  pas 
encore  accepté  celte  déclaration,  et  sans  que  le  tribunal  s.iisi  de 
l'opposition  des  héritiers  à  la  contrainte  ait  le  droit  de  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ail  autorisé  la 
communauté  religieuse  k  accepter  la  déclaration.  —  Mêmes  ar- 
rêt pt  jugement. 

4314.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  juges  ne  peu- 
vent ordonner  un  sursis  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  un 
procès  étranger  à   la  régie,  qui  ne  doit  pas  même  v  être  partie. 

—  Cass.,  20  mars  1833,  Garnipr,  [S.  33.1.659,  P.  chr.]  —  ...Par 
exemple,  surseoir  à  statuer  au  sujet  d'un  supplément  de  droits 
réclamé  sur  un  acte  de  vente,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  intervenu  un 
jugement  sur  une  contestation  existante  entre  les  parties  con- 
traclantes  relativement  à  la  validité  de  cet  acte.  —  Même  arrêt. 

4315.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  tribunal  ne  peut  sur- 
seoir à  statuer  sur  une  demande  en  supplément  de  droits  formée 
par  la  régie,  au  sujet  d'une  vente  soumise  à  la  formalité,  sous 
prétexte  qu'd  existe  relativement  à  l'objet  vendu  une  contestation 
pur  suite  dp  laquelle  les  droits  du  vendeur  pourraient  être  anéan- 
tis. —  .Même  arrêt. 

4316.  —  ...  Que,  lorsque  les  droits  d'enregistrement  sont  ré- 
clamés à  propos  des  contrats  d'acx^uisition  à  l'occasion  de  l'éta- 
lilissement  des  chemins  de  fer,  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans 
excès  de  pouvoir,  surseoir  à  en  prononcer  la  condamnation  jus- 
qu'au moment  o\"i  le  bornage  définitif  opéré  contradictoirement 
entre  l'IClat  el  la  compagnie  établira  si  les  immeubles  acquis  doi- 
vent être  compris  dans  le  périmètre  du  chemin  de  fer,  sauf  tou- 
tefois l'action  de  la  compagnie  en  restitution  des  droits  s'il  y  a 
lieu.  —  Cass.,  10  août  1843,  ("ornp.  du  cliPinin  de  fer  de  Ver- 
sailles (rive  droite),  [S.  44.1.823,  P.  44.1.179] 

4317.  —  ...  Que  le  tribunal  ne  peut  ordonner  qu'il  soit'sursis 
H  la  perception  du  droit  de  donation  sur  une  reconnaissance  de 
don  manuel  faite  au  cours  de  l'instance,  par  exemple  dans  un 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  sous  prétexte  que  la  validité 
ou  la  sincérité  du  don  manuel  sont  contestées.  —  Trib.  lîor- 
deaux,  29  juin  1870,  Monlero.  [Garnier,  Ri'p.  jx'r.,  n.  3408; 
C<mlr.  linrefi;  n.  14939]  —  Trib.  Epinal,  8  août  1871,  [Garnier, 
H'<p.  pér.,  lor.  rit.;  Contr.  F.nreg.,  toc.  cit.]  —  Trib.  Seine, 
20  nov.  1875,  [Garnier,  liip.  pcr.,  n.  4443] 

4318.  —  ...  Que  le  tribunal,  saisi  de  la  demande  intentée 
contre  le  successeur  du  légataire  universel  d'une  personne  qui 
a  fait  un  |pgs  au  proRt  d'un  établissement  pulilic  ou  d'utilité  pu- 
blique, et  tendant  à  l'acquittement  des  droits  de  mutation  par 
décis  sur  les  valeurs  qui,  l'autorisation  d'accepter  n'étant  pasin- 
liTVPnue,  dépendent  de  la  succession  du  légataire  universel,  ne 
peut  autoriser  le  successeur  universel  de  ce  dernier  à  verser  le 


moulant  de  ces  droits  à  litre  de  provision  et  sous  la  condition 
que  l'Etal  n'aura  le  droit  d'impuler  définitivement  les  droits  ré- 
clamés que  dans  le  cas  et  à  partir  du  jour  où  le  jugement  aurait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  avant  le  décret  d'autorisa- 
tion ;  qu'il  n'appartient  point, en  effet,  auxtribunauxde suspendre 
ou  de  l'aire  suspendre  le  recouvrement  des  droits.  —  Trib.  Dieppe, 
3  mars  1892,  sous  Cass.,  28  nov.  1893,  [S.  et  P.  94.1.369,  el  la 
note  de  M.  .Mbert  VVahl] 

4319.  —  ...  Qu'un  tribunal  ne  peut  accorder  une  proroga- 
tion de  délai  pour  la  déclaration  d'une  mutation  par  décès  el  le 
paiement  des  droits,  par  le  motif  que  les  objets  à  déclarer  sont 
compris  sous  le  séquestre  par  suite  de  faillite  ou  que  les  héritiers 
n'ont  touché  aucune  somme  sur  les  valeurs  de  la  succession.  — 
Cass.,  4  févr.  1807,  Sarton.  [S.  et  P.  chr.];  —  13  nov.  1848, 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  [S.  49.1.60,  P.  48.2.532, 

0.  49.1.264]  —  Grenoble,  4 dée..  1878,  [J.  Enreg.,  n.  20997;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  5308] 

4320.  —  ...  Qu'on  ne  peut  accorder  aucune  prorogation  de 
délai  au  légataire  particulier  pour  le  paiement  des  droits  de  suc- 
cession sur  son  legs,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  obtenu  la  déli- 
vrance de  son  legs  par  suite  de  débats  existant  entre  l'héritier  et 
lui.  —  Trib.  Seine,  22  févr.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14708,  §  12; 

1.  des  not.,  n.  136()4'| 

4321.  —  ...  Qu'un  légataire  universel  ne  peut  obtenir  une 
prorogation  de  délai  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation 
par  décès  par  le  motif  qu'il  n'a  pu  encore  ni  accepter  ni  renoncer 
dans  l'ignorance  oii  il  se  trouve  de  la  consistance  de  la  succes- 
sion. —  Trib.  Angoulème,  23  janv.  1850,  [.J.  Enreg.,  n.  14905, 
;;  3;  J.  des  not.,  n.  13614] 

4322.  —  Décidé  cependant  que  le  juge  des  référés,  compé- 
tent pour  statuer  provisoirement  sur  l'exécution  des  jugements 
en  matière  d'enregistrement,  peut  suspendre  l'exécution  de  ces 
jugements,  si  les  parties  se  déclarent  prêtes  à  payer  une  partie 
de  ce  qu'elles  doivent  et  s'engagent  à  acquitter  le  surplus  dans 
un  délai  relativement  court,  et  si,  d'un  autre  coté,  il  n'apparaît 
pas  que  la  créance  de  l'administration  de  l'enregistrement  soit 
en  danger  d'être  perdue.  —  Trib.  Seine  (référé),  25  févr.  1899, 
Société  X...,  [J.  des  soc,  n.  732,  année  1899,  p.  374] 

4323. —  ...  Que  si,  au  moment  oh  la  régie  décerne  une  con- 
trainte pour  le  paiement  des  droits  dus  sur  un  acte,  une  instance 
est  déjà  engagée  entre  les  parties  en  vue  de  la  nullité  de  cet 
acte,  le  tribunal  peut  surseoir  à  l'exécution  de  la  contrainte  jus- 
qu'à la  fin  de  cette  instance,  puisque  l'annulation  de  l'acte  aura 
pour  effet  de  mettre  fin  à  l'action  de  la  régie.  —  Trib.  .Mamers, 
14  mar.s  1898,  Vinsol,  [Garnier,  Hep.  pér.,  n.  9579] 

4324.  —  Réciproquement,  un  tribunal  ne  peut  ordonner 
l'exécution  d'un  de  ses  jugements  sur  minute  et  avant  l'enre- 
gistrement. —  Sol.  rég.,  8  févr.  1878,  [Garnier,  Rép.  gdn.,  v"  En- 
registrement, n.  71] 

4325.  —  Par  exception,  lorsqu'une  loi  indique  un  minimum 
et  un  maximum  de  l'amende  encourue  pour  contravention  à  ses 
dispositions,  c'est  au  tribunal  civil  el  non  pas  à  l'administration 
qu'il  appartient  de  fixer,  dans  les  limites  du  maximum  el  du 
minimum,  le  chiffre  de  la  peine.  Car  on  ne  saurait  admettre  que 
la  régie  soit  elle-même  juge  el  partie.  —  Trib.  Cognac,  8  avr. 
1867,  Enregistrement,  [ijarnier,  Rdp.  pcr.,  n.  2607]—  Trib.  Seine, 
28  déc.  1867,  Enregistrement,  [Garnier,  RAp.  pér.,  n.  2607]  — 
Trib.  Lyon,  28  mai  1868,  Comp.  des  paquebots  à  vapeur  les- 
Express,  [Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  3024] 

4326.  —  Tel  est  le  cas  pour  l'art.  10,  L.  23  juin  1857,  sur  le 
droit  de  transmission.  —  Trib.  Cognac,  8  avr.  1867,  précité.  — 
Trib.  Seine,  28  déc.  1807,  précité. 

4327.  —  ...  Ou  pour  le  défaut  de  déclaration  de  la  constitu- 
tion d'une  société  soumise  aux  taxes  fiscales.  —  Trib.  Lyon, 
28  mai  1868,  précité. 

§  2.  Défense  de  statuer  ultra  petita. 

4328.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  le  tribunal 
n'a  pas  à  s'expliquer  sur  une  question  dont  if  n'est  pas  saisi  par 
des  conclusions  (V.  infrà,  v°  Jugement  et  arri't  [mat.  eiv.'.  n. 
2339  et  s.).  Spécialement,  le  jugement  qui  rejette  une  requête 
civile  n'a  point  à  statuer  sur  la  prétention  que,  en  celte  matière, 
les  plaidoiries  sont  admissibles,  lorsque  celte  prétention  n'a  été 
l'objet  d'aucunes  conclusions,  et  surtnut  lorsque  le  demandeur 
qui  t'maii  émise  a  déclaré  que  ce  point  accessiire  lui  était  in- 
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différent.  —  Cass.,  2  janv.  1884,  Theillier  et  consorts,  [S.  83.1. 
181,  P.  83.1.414,  D.  84.1.347] 

4329.  —  De  même,  les  tribunaux  ne  peuvent  point,  dans  les 
actes  soumis  à  leur  examen,  rechercher  s'il  n'y  a  pas  des  clauses 
sujettes  h  lies  droits  autres  que  ceux  que  le  receveur  a  réclamés, 
et  sur  lesquels  il  n'a  pas  même  fait  de  réserves  expresses.  — 
Bruxelles,  i9  juin  1830,  (Joppens,  [S.  et  P.  chr.] 

4330.  —  Ju^é  également  que,  le  recours  en  cassation  étant 
ouvert  contre  la  décision  qui  a  prononcé  sur  choses  non  de- 
mandées quand  l'itUra  petita  est  compliquée  d'une  violation 
de  la  loi,  doit  être  cassé  le  jugement  qui,  sur  une  instance  en- 
gagée par  l'administration  de  l'enregistrement  contre  une  société, 
en  raison  d'un  refus  de  communication  de  documents,  condamne 
la  société,  sans  donner  aucun  motif  à  l'appui  de  ce  chef  de  son 
dispositif,  à  payer  les  droits  d'enregistrement  des  extraits  des 
livres  et  d'une  lettre  missive  produits  au  procès.  —  Cass.,  28  févr. 
1898,  Société  anonvme  de  métallurgie  du  cuivre,  [S.  et  P.  08. 
1.466,  D.  98.1.239]" 

4331.  —  Mais  le  tribunal  ne  statue  pas  uiira  petita,  lorsque, 
après  un  débat  ijui  a  d'ailleurs  porté  sur  toutes  les  parlies  de  la 
réclamation,  il  accueille  une  demande  dont  l'étendue,  restée 
douteuse  dans  les  termes  de  la  contrainte,  a  été  nettement  dé- 
terminée par  des  conclusions  additionnelles  au  cours  de  l'ins- 
tance. —  Cass.,  2  janv.  1884,  précité. 

4332.  —  De  même,  le  tribunal  ne  viole  aucune  loi  en  ne  pro- 
nonçant pas  une  condamnation  à  des  droits  qui  ne  sont  pas  ré- 
clamés, alors  même  que  ces  droits  sont  inférieurs  aux  droits  ré- 
clamés, et  qu'il  reconnaît  n'être  pas  dus.  Spécialement,  un  tri- 
bunal, rejetant  la  demande  du  droit  de  mutation  sur  un  partage, 
n'a  pas  à  condamner  la  partie  à  payer  un  supplément  de  droit 
dû  à  raison  de  ce  que  le  droit  perçu  sur  ce  partage  était  insuf- 
fisant. —  Cass.,  16  juin  1824,  Hénin,  [S.  et  P.  chr.] 

4333.  —  On  ne  peut  davantage  reprocher  à  un  tribunal,  qui 
condamne  une  partie  à  payer  une  amende  pour  défaut  d'enre- 
gistrement d'un  acte,  de  ne  pas  la  condamner  en  même  temps  à 
payer  le  droit  simple,  si  ce  droit  n'était  pas  réclamé  dans  les  con- 
clusions de  la  régie.  —  Cass.,  26  janv.  1831,  Détourbet.  [S.  31. 
1.6o,  P.  chr.] 

4334.  —  .luge  que  la  règle  d'après  laquelle  les  droits  de  mu- 
tation immobilière  sont  dus  d'après  la  loi  en  vigueur  au  moment 
où  l'acte  a  été  fait  peut  être  appliquée  d'office  par  le  tribunal, 
et  à  plus  forte  raison  sur  la  demande  du  redevable  défendeur, 
quoique  cette  demande  n'ait  point  été  signifiée  à  la  régie.  —  Cass., 
6  juin.  1818,  Godin,  [S.  et  P.  chr.] 

4335.  —  Un  jugement  ne  peut  pas  plus  en  matière  d'enre- 
gistrement qu'en  toute  autre  procéder  par  voie  de  disposition 
générale  et  réglementaire.  -  Trib.  Versailles,  1"  févr.  1874,  Fou- 
lon, [Garnier,  Rêp.  pcr.,  n.  3813] 

4336.  —  Lorsque  l'administration  de  l'enregistrement  a  omis 
de  percevoir  un  droit  sur  un  marché  et  que  le  tribunal,  en  con- 
damnant les  parties  à  payer  ce  droit,  a  donné  à  la  régie  acte  de 
sa  réserve  de  demander  ultérieurement  un  supplément  de  droit 
sur  les  suppléments  de  prix  dont  elle  aurait  connaissance,  le  ju- 
gement n'est  pas  nul  parce  qu'il  reconnaîtrait  à  la  régie  le  droit 
de  faire  de  nouvelles  perceptions  et  l'affranchirait  de  la  pres- 
cription biennale  pour  des  suppléments  de  perception.  11  n'y  a 
pas  là  de  reconnaissance  au  profit  de  la  régie  d'un  droit  dont  elle 
ne  serait  pas  en  possession  d'après  la  loi  commune;  le  jugement 
ne  préjuge  même  pas  la  question  de  savoir,  d'une  part,  si  la 
prescription  biennale  serait  applicable  ou  non,  d'autre  part,  si 
la  perception  faite  lors  di'  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  était  ou  non  définitive.  —  Cass.,  18  juill. 
1870,  C'"'  parisienne  du  gaz,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3181]  — 
V.  dans  le  même  sens  le  rapport  du  conseiller  Tardif,  sous  cet 
arrêt. 

§  3.  Rôle  du  tribumil  à  défaut  de  déclaration  estimative 
ou  de  représentation  des  actes. 

4337.  —  bans  les  cas  où  la  loi  exige  une  déclaration  esti- 
mative des  parties,  le  tribunal  ne  peut  dispenser  les  parties  de 
cette  déclaration  en  y  substituant  soit  son  estimation  personnelle 
soit  celle  d'experts.  —V.  suprâ,  n.  678  et  s. 

4338.  —  Mais  l'exécution  d'une  contrainte  décernée  par  la 
régie  d'après  des  évaluations  d'office  peut  être  ordonnée  par  les 
juges,  eu  réservant  au  débiteur  le  droit  de  faire  dans  un  délai 
qu  il  fixe  les  désiarations  nécessaires  pour  régulariser  la  percep- 


tion. —  Cass.,  18  janv.  1871,  Duval,  [S.  71.1.84,  P.  71.217,  D. 
71.1.18]  —  Trib.  bourg,  7  juin  1887,  sous  Cass.,  15  janv.  1891, 
O'  des  chem.  de  fer  du  Rhône,  [S.  91.1.ii49,  P.  91.1.1321] 

4339.  —  ...  Spécialement  pour  les  droits  de  vente  dus  sur  un 
apport  k  titre  onéreux  dans  une  société.  —  Cass,,  18  janv.  1871, 
précité. 

4340.  —  De  même,  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  relaté 
dans  un  acte  notarié  ou  produit  en  justice  n'a  pas  été  soumis  ;i 
l'enregistrement,  le  tribunal  peut  fixer  les  droits  qui  devront 
être  payés,  et  indiquer  aux  parties  un  délai  après  lequel,  si  l'acte 
n'est  pas  représenté,  ce  droit  sera  immédiatement  exigible.  — 
Trib.  Seine,  5  mai  1860,  Trousin-Dumarsan,  [(jarnier,  ft^p.  pe>., 
n.  1336] 

4341.  —  .lugé,  en  ce  sens,  qu'à  défaut  d'une  évaluation  par 
les  parties  des  charges  imposées  à  un  preneur,  en  sus  du  prix  de 
son  bail,  il  appartient  au  tribunal  de  faire  provisoirement  cette 
évaluation.  —  Trib.  Marseille,  23  avr.  1838,  .Maurel  et  Arnaud, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  990] 

4342.  — •  ...  Qu'il  en  est  de  même  pour  les  charges  imposées 
à  l'acquéreur  dans  une  vente.  —  Trib.  Compiègne,  3  juin  1839, 
Declercq  et  Dherbe,  [Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  1235] 

4343.  —  Et  le  tribunal  peut,  sur  ce  point,  adopter  l'évalua- 
tion faite  par  la  régie  dans  sa  contrainte.  —  Trib.  Seine,  o  mai 
1860,  précité;  —  18  févr.  1863,  Moniot,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  2079] 

4344.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  lorsqu'un  juge- 
ment prononce  la  résolution  d'une  vente,  et  à  dét'aut  par  les  par- 
ties de  produire  l'acte  résolu,  dont  le  prix  doit  servir  de  base  h 
la  perception  du  droit  de  mutation  sur  le  jugement  qui  prononce 
la  résolution,  le  tribunal  peut  condamner  le  redevable  à  payer  la 
somme  provisoirement  arbitrée  dans  la  contrainte  décernée  par 
la  régie,  pour  le  cas  où  il  ne  représenterait  pas  dans  la  quinzaine 
l'acte  résolu;  que  le  jugement,  dans  ce  cas,  ne  prononce  aucune 
condamnation  m  des  dommages-intérêts  pour  défaut  de  produc- 
tion d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré  et  réserve  simple- 
ment au  redevable  la  faculté,  pour  le  cas  où  il  le  croirait  préfé- 
rable, de  faire  procéder  à  la  liquidation  de  l'impôt  sur  le  vu  même 
dudit  acte.  —Cass.,  24  mai  1894,  Fachan,  [S.  et  P.  95.1. 
289,  D.  94.1.444] 

4345.  —  ...  Qu'à  défaut  de  représentation  d'un  acte  soumis 
;t  l'enregistrement,  les  tribunaux  peuvent  condamner  la  partie  au 
paiement  d'une  somme  destinée  à  la  fois  à  remplacer  le  droit 
lui-même  et  à  servir  d'astreinte  à  l'effet  de  forcer  la  partie  à 
présenter  son  acte.  — Trib.  Seine,  16  mars  1894,  sous  Cass., 
22  juill.  1896,  Secrétan,  [S.  et  P.  97.1.465] 

4346.  —  ...  Que  lorsque  la  partie  condamnée  à  fixer  par  une 
déclaration  estimative  la  valeur  des  objets  mobiliers  compris  dans 
un  apport  immobilier  en  société,  afin  de  fixer  les  bases  de  la  li- 
quidation du  droit  de  transcription  exigible  au  bureau  des  hypo- 
thèques, se  borne  à  attribuer  aux  immeubles  une  évaluation  qui 
n'est  pas  acceptée  par  l'administration,  le  tribunal  peut  suppléer 
à  l'insuffisance  de  la  déclaration  en  fixant  lui-même  la  valeur  des 
objets  mobiliers.  — Trib.  Pau,  14  nov.  1S79,  [Garnier,  flép.  pcr., 
n.  5346] 

4347.  —  Le  tribunal  peut  d'ailleurs  réduire  l'estimation  faite 
par  la  régie  dans  la  contrainte.  —  Sol.  rég.,  28  mars  1888,  [Gar- 
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4348. —  .lugé  de  mrme  que  lorsque,  dans  un  mémoire  pro- 
duit en  cours  d'instance,  l'administration  augmente  le  chitTre 
des  droits  liquidés  provisoirement  dans  la  contrainte,  le  tribunal 
peut  accueillir  au  fond  la  demande  de  la  régie,  mais  m-  lui 
allouer  que  la  somme  visée  dans  la  contrainte,  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  contradiction  entre  les  motifs  et  le  dispositif  du 
jugement  et  sans  qu'il  y  ail  lieu,  de  ce  chef,  à  interprétation.  — 
Trib.  Lyon,  3  févr.  1888  et  Sol.  rég.,  18  mars  1888,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  7040] 

4349.  —  .lugé  cependant  que  lorsque  la  régie,  dans  sa  con- 
trainte décernée  en  paiement  de  droits  dus  sur  un  acte  en  con- 
séquence duquel  un  autre  acte  a  été  passé,  a  évalué  les  droits 
dus  sur  le  premier  acte,  non  représenté  par  les  parlies,  le  tri- 
bunal ne  peut  discuter  l'importance  de  celte  évaluation,  mais 
doit  condamner  les  parties  à  payer  les  droits  fixés  par  la  con- 
trainte si  elles  ne  représentent  pas  l'acte  au  receveur  dans  le  délai 
également  fixé  par  le  tribunal.  —  Trib.  Seine,  27  juin  1808. 
C'"  des  voitures,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2769] 

4350.  —  ...  Que  si  le  droit  à  percevoir  dépend  de  la  produc- 
tion d'un  acte  que  les  parties  s'abstiennent  de  produire,  le  tribu- 


ENREGISTREMENT.  —  Titre  IX.  -  Chap.  XIV. 


.n69 


nal  doit,  par  application  de  l'art.  28,  L.  22  frim.  an  VII,  admettre, 
sous  réserve  de  celle  production,  l'évaluation  faite  par  la  régie 
dans  sa  contrainte  sans  pouvoir  la  contrôler.  —  Trib.  Yvetot, 
2o  avr.  ISGîi,  Lefeb.re  et  Durosey,  [Garnier,  hép.pir.,  n.  2142] 

4351.  —  Après  l'évaluation  provisoire  du  tribunal,  les  parties 
peuvent  encore  faire  une  évaluation  plus  faible  qui  servira  de 
base  il  la  perception  desdroits.  —  Trib.  Marseille,  23  avr.  18:i8, 
précité.  —  Trib.  Avesnes,  3  juill.  1858,  Deloucliier,  [Garnier, 
Mp.  pi'r.,  n.  ion] 

4:152.  —  .luge  également  que  le  jugement  qui,  sur  une  con- 
trainte décernée  par  l'administration  de  l'enregistrement  (dans 
l'espèce  pour  des  droits  dus  par  une  société  k  raison  de  l'ac- 
croissement résultant  du  décès  de  ses  membres)  et  fixant  arbi- 
trairement les  droits  dus,  condamne  le  défendeur  au  paiement  de 
la  somme  ainsi  fixée,  sauf  à  passer,  dans  la  quinzaine  de  la  si- 
gnification du  jugement,  les  déclarations  exigées  par  la  loi  fis- 
cale, ne  prive  pas  le  défendeur  de  la  faculté  de  souscrire  ces 
déclarations  et  n'est  pas  sujet  à  cassation.  —  Cass.,  23  janv. 
1893,  Société  de  Saint- Vincent  de  Paul,  [S.  et  P.  93.1.481,  D. 
93.1  386] 

S;  4.  Enonciations  du  jugement. 

4353.  —  L'art.  141,  G.  proc.  civ.,  d'après  lequel  la  rédaction 
de  s  jugements  doit  contenir,  outre  les  noms  des  juges,  du  pro- 
cureur de  la  République,  les  noms  et  demeures  des  parties, 
leurs  conclusions,  l'exposé  sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droil,  le  motif  et  le  dispositif  du  jugement,  s'applique  aux  in- 
stances en  matière  d'enregistrement.  —  Rapport  de  M.  le  con- 
seiller Moulin,  sous  Gass.,  !i  déc.  1866,  Basset,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2392]  —  V.  infrà,  v"  Jugement  et  urn't  (mat.  civ.),  n. 
2430  et  s.,  27-i2  et  s. 

4354.  —  Mais  si,  en  matière  d'enregistrement  comme  en  toute 
autre,  le  jugement  doit  contenir  les  diverses  mentions  exigées 
par  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  aucune  disposition  ne  détermine  la 
place  où  ces  mentions  sont  insérées  et,  dès  lors,  il  suffit  qu'elles 
résultent  de  l'ensemble  du  jugement,  ou  qu'elles  se  trouvent 
dans  le  motif  ou  dans  le  dispositif  de  ce  jugement,  pour  que  le 
vœu  de  la  loi  soit  accompli.  —  Cass.,  29  juill.  1857,  Denjoy,  [S. 
.".8.1.  !13,  P.  .■i8.9o6,  D.  57.1.443);  —  16  juin  1863,  Depaz,  [S. 
63.1.398,  P.  64.193,  D.  63.1.398];  —  5  déc.  1806,  Basset,  [S. 
67.1.86,  P.  67.175,  D   67.1.103] 

1"  Mention  des  noms  et  demeures  des  parties. 

4355.  —  Conformément  au  principe  général,  est  nul  le  juge- 
ment rendu  en  matière  d'enregislrement  qui  ne  mentionne  pas 
les  professions  et  demeure  de  l'une  des  parties  contre  lesquelles 
il  ordonne  l'exécution  de  la  contrainte.  —  Cass.,  29  nov.  1869, 
Auffret,  [S.  70.1.165,  P.  70.3.37,  D.  70.1.341]  —  V.  infrà,  v  Ju- 
gement et  urri'l  (mal.  civ.),  n.  2832  et  s. 

2°  iMentions  relatives  aux  mémoires  et  documents  signifiés. 

4356.  —  Est  nul  le  jugement  qui  ne  mentionne  pas  la  rédac- 
tion des  mémoires,  tout  jugement  devant  porter  en  lui-même  la 
preuve  de  sa  régularité.  —  Gass.,  31  janv.  1855,  Cliem.  de  fer  du 
Havre,  [S.  oli. 1.134,  P.  55.1. (.11,  D.  55.1.178];  —  4  juin  1866, 
Grosse,  [S.  66.1.3.39,  P.  66.909,  D.  66.1.224];  —  17  févr.  1874, 
Comp.  des  pompes  funèbres,[S.  74.1.321,  P.  74.806,  D.  74.1.3(54] 
—  V.  suprà,  n.  4097  et  s. 

43.57.  —  Est  également  nul  le  jugement  qui  ne  mentionne 
pas  la  signification  des  mémoires. —  Cass.,  31  janv.  1855,  pré- 
cité; —  4  juin  1866,  précité;  —  17janv.  1874,  Badouiller  de 
Saint-Seine,  [S.  74.1.321,  P.  74.806,  0.74.1.364];  —  17  févr. 
1874,  précité;  —21  août  1876,  Souplet,  [S.  77.1.70,  P.  77.148, 
b.  76.1.448];  —  8  nov.  1880,  Ville  de  Roanne,  [S.  81.1.88,  P. 
82.1.179,  D.  81.1.226];—  12  déc.  1881,  Magnin,  [S.  82.1.384, 
P.  82.1  .9,55,  D.  83.0.242]  -  V.  auprà,  n.  4111  et  s. 

4358.  —  F^n  d'autres  termes,  l'instruction  des  instances  en 
matière  d'enregistrement  ne  pouvant  se  faire  que  sur  mémoires 
respectivement  signifiés,  les  jugemi-nts  qui  ne  constatent  pas 
la  mention  de  l'observation  de  cette  formalité  sont  nuls.  —  Cass., 
l:i  |uin  1888,  Blanchard,  |S.  90.1.178,  P.  90.1.409,  D.  89.1.241]; 
-  9  i^mv.  1890,  Société  Trél'ousse,  [/iirf.J 

43.19.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'est  nul  le  jugement 
coiislatanl  que  l'adversaire  de  la  régie  s'est  borné  «  à  soutenir 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  système  qui  avait  prévalu 

Hkpehtoire.  —  Tome  X.\. 


devant  le  tribunal  de  Rouen,  »  sans  qu'il  soit  énoncé  qu'aucun 
nouveau  mémoire  ail  été  signifié  par  elle  à  la  régie.  —  Cass.,  31 
janv.  1855,  précité. 

4360.  —  ...  Qu'est  entaché  de  nullité  le  jugement  en  ma- 
tière d'enregistrement,  qui,  en  énonçant  que  plusieurs  mémoires 
ont  été  présentés,  ne  constate  que  la  signification  d'une  partie 
de  ces  mémoires.  —  Cass.,  6  juill.  1881,  Comp.  du  chemin  de  fer 
du  Midi,  [S.  82.1.343,  P.  82.1.844,  D.  82.1.74]  ;  — 25  oct.  1886, 
Gérard,  [S.  87.1.391,  P.  8G. 1.946,  D.  87.1.125] 

4361.  —  ...  Qu'est  nul,  pour  vice  de  forme,  le  jugement 
rendu  en  m.atière  d'enregistrement,  qui  mentionne  que  des  mé- 
moires ont  été  régulièrement  échangés  enlr.;  les  parties,  mais 
qui  ne  constate  pas  expressément  que  tous  les  mémoire?  pro- 
duits ont  été  signifiés  conformément  à  la  loi.  —  Cass.,  6  janv. 
1885,  Revillod  de  Murait,  [S.  85.1.388,  P.  85.1.936,  D.  85.1.259]; 

—  7  déc.  1886,  Gilbert  dit  Gassagnes,  [S.  87.1.433,  P.  87.1. 
1063,  D.  87.1.339];  —  17  mai  1887,  Société  des  mines  de  Pont- 
péan,  [S.  88.1.341,  P.  88.1.809,  D.  87.1.339] 

4362.  —  ...  Que  la  signification  des  mémoires  devant  être 
mentionnée  par  le  jugement,  doit  être  cassé  le  jugement  qui  ne 
mentionne  pas  la  signification  d'un  mémoire  en  réplique,  alors 
que,  dans  ses  motifs,  il  répond  aux  arguments  de  ce  mémoire. 

—  Cass.,  2  juin  1897,  Pigache,  ^S.  et  P.  97.1.532,  D.  98.1.85] 

4363.  —  ...  Qu'est  nul  le  jugement  qui,  tout  en  indiquant 
que  des  mémoires  ont  été  présentés,  ne  mentionne,  dans  aucune 
de  ses  parties,  que  ces  mémoires  aient  été  respectivement  signi- 
fiés. L'absence  de  celle  dernière  mention  rend  le  jugement  nul, 
alors  même  qu'en  fait,  la  signification  a  eu  lieu.  —  Cass.,  9  nov. 
1874,  Ravaut,  [S.  75.1.129,  P.  -5.294,  D.  75.1.108]  —  Sol.  rég., 
6  janv.  1885,  [Garnier,  Kép.  pér.,  a.  6422];  —  25  oct.  1886,  [ijar- 
nier,  Rép.  pér.,  n.  6779];  —  13  juin  1888,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  7094] 

4364.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mention  de  la 
signification  des  mémoires  figure  dans  les  motifs,  ni  dans  le  dis- 
positif du  jugement;  cette  énoocialion  peut  être  valablement  in- 
sérée dans  les  qualités.  —  Cass.,  16  févr.  1881,  de  Cordova.  [S. 
82.1.135.  P.  82.1.289.  D.  81.1.372];  —  18  août  1884,  de  Gar- 
donne,  IS.  85.1.226,  P.  85.1.538,  D.  85.1.259];  —  30  déc.  1884, 
Cruze,  [S.  85.1.387,  P.  85.1.934,  D.  85.1.259];  —  19  oct.  1886, 
Fachan,  [S.  87.1.390,  P.  87.1.944,  D.  87.1.127] 

4365.  —  D'autre  part,  aucune  disposition  des  lois  de  pro- 
cédure ne  déterminant  en  matière  d'enregistrement  la  forme  de 
l'exposé  sommaire  des  conclusions  des  parties,  il  suffit  à  la  régula- 
rité du  jugement  que  le  dispositif  des  conclusions  soit  mention- 
née dans  les  qualités.  —  Cass.,  17  avr.  1872,  Rivais,  [S.  72.1. 
194,  P.  72.934,  D.  -2.1. .324] 

4366.  —  Est  donc  suffisante  et  satisfait  au  vœu  de  la  loi  la 
mention,  dans  les  qualités,  que  le  défendeur  a  combattu  les  con- 
clusions de  l'administration  et  a  demandé  le  rejet  des  demandes 
de  cette  dernii-re.  —  Même  arrêt. 

4367.  —  Il  importe  peu  que  le  demandeur  ait  présenté  ses 
moyens  sous  forme  de  dispositif,  la  loi  n'exigeant  pas  la  repro- 
duction, dans  les  qualités,  des  moyens  invoqués  par  les  parties. 

—  Même  arrêt. 

4368.  —  Et  de  ce  qu'un  jugement  porte  dans  son  disposi- 
tif qu'il  a  été  rendu  sur  le  vu  des  mémoires  produits  par  la  régie 
et  par  la  partie,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  mémoire  de  la  partie 
n'ait  pas  été  signifié  à  la  régie,  alors  surtout  que  les  qualités 
constatent  que  le  mémoire  a  été  réellement  signifié.  —  Cass., 
Il  janv.  1843,  Boggio.  [S.  43.1.317,  P.  43.2.11] 

4369.  —  .Mais  il  y  a  justification  suffisante  du  défaut  de  si- 
gnification du  mémoire  quand  l'expédition  de  ce  mémoire  pro- 
duite ne  porte  aucune  mention  de  signification.  —  Cass.,  26 
avr.  1843,  Roques,  [S.  43.1.623,  P.  43.2.418) 

4370.  —  D'ailleurs,  si  les  instances  en  matière  d'enregistre- 
ment doivent  avoir  lieu  sur  mémoires  respectivement  signifiés, 
el  si  le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  constater  l'observation 
de  celte  formalité,  il  ne  suit  pas  de  là  que  tous  les  mémoires  pro- 
duits dans  une  instance  de  ce  genre  doivent  être  mentionnés  dans 
le  jugement,  ainsi  que  leur  signification,  alors  qu'il  n'en  est  pas 
spécialement  fait  état  dans  le  jugement.  Par  suite,  le  jugement 
portant  qu'il  a  été  signifié  deux  mémoires  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration et  deux  à  la  requête  de  ses  adversaires,  satisfait  au 
vœu  de  la  loi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'il  y  a  eu  dans 
l'alTaire  d'autres  mémoires,  ou  s'ils  ont  été  soumis  aux  juges, 
alors  que  le  jugement  n'en  fait  pas  état.  —  Cass.,  26  juin  1895, 
Mennesson  el  Camusct,  [S.  el  P.  96.1.469,  D.  95.1.4841 
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4371.  —  Il  nVsl  même  pas  nécessaire,  d'une  manière  géné- 
rale, qu'il  y  soil  fait  mention  expresse  et  dislincle  de  chacun  des 
mémoires  et  de  sa  signification  ;  il  suffit  que  le  jugement  énonce 
qu'il  a  été  rendu  sur  le  <■  vu  des  mémoires  respectivement  si- 
gnifiés et  produits  ».  —  Cass.,  7  déc.  1886,  précité;  —  4  déc. 

1885,  Sudre,  [S.  00.1.81,  P.  00.1.167,  D.  80.1.120] 

4372.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'est  régulier  le  jugement  qui 
mentionne  comme  ayant  été  signifiés,  d'une  part,  l'opposition  de 
la  partie,  motivée  et  contenant  assignation,  et,  d'autre  part,  le 
mémoire  en  réponse  signifié  par  l'administration,  alors  même 
qu'en  dehors  de  ces  deux  pii'ces  qui  ont  valablement  lié  le  dé- 
bat, des  mémoires  auraient  été  respectivement  échangi's,  s'il 
n'est  pas  établi  qu'ils  aient  été  produits  par  les  parties  et  qu'ils 
aient  passé  sous  les  veux  du  juge.  —  (^ass.,  18  avr.  1888,  Cha- 
lelet  et  autres,  [S.  80.1.326,  P.  80. 1  .783,  D.  88.1.420],  arrêt 
rendu  en  matière  de  contributions  indirectes. 

4373. —  ...  Qu'il  n'est  pasnécessaire  que  chaque  signification 
soit  mentionnée  d'une  manière  distincte;  qu'ainsi  le  jugement 
qui  porte  la  mention  suivante  :  "  vu  les  mémoires  respectivement 
signifiés  »  est  régulier  en  la  forme,  et  porte  en  lui-même  la 
preuve  de  sa  réarularité.  —  Cass.,  10  mai  1893,  Congrégation  des 
Ursulines  de  Rouen,  [S.  et  P.  93.1. .533] 

4374.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  dans  le 
jugement  une  mention  expresse  et  distincte  de  chacun  des  mé- 
moires et  de  la  date  de  leur  signification;  spécialement,  que,  le 
jugement  qui  mentionne  que  le  tribunal  a  jugé  sur  les  mémoires 
écrits  des  parties  et  par  elles  respectivement  signifiés  donne  la 
preuve  de  sa  régularité  pour  tous  les  mémoires  présentés  parles 
parties.  —  Cass.,  10  nov.  1891,  Testenoire-Lafayelte,  [S.  et  P. 
02.1.1(13,  D.  92.1. Jll 7] 

4375.  —  ...  Qu'est  régulier  le  jugement  dont  les  qualités 
constatent  la  production  et  la  signification  des  mémoires,  encore 
bien  que  le  tribunal  n'ait  visé  dans  les  motifs  de  sa  décision 
que  quelques-uns  de  ces  mémoires,  cette  mention  ne  contredi- 
sant nullement  la  mention  générale  contenue  dans  les  qualités. 
—  Cass.,  13  janv.  1800,  Besse,  [S.  91.1.38,  P.  91.1.61,  D.  91.1. 
IHJ 

4376.  —  ...  Qu'un  jugement  ne  peut  être  annulé  lorsqu'il  ne 
constate  nullement  que  l'avoué  de  la  partie  ait  présenté  un  mé- 
moire non  signifié  à  la  régie.  —  Cass.,  26  mars  1833,  Linard, 
[S.  33. 1.265,  P.  cbr.] 

4377.  —  D'autre  part,  lorsqu'un  jugement  ne  mentionne  pas 
que  les  mémoires  de  l'une  des  parties  ont  été  signifiés,  ce  juge- 
ment n'est  pas  nul  s'il  est  reconnu  par  cette  partie,  demande- 
resse en  cassation,  que  cette  signification  a  eu  lieu.  —  Cass., 
18  août  1873,  Evans,  [D.  74.I.2S8] 

4378.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  constate 
que  les  mémoires  ont   été  vus  par  le  juge.  —  Cass.,   19  oct. 

1886,  Fachan,  [3,87.1.390,  1'.  87.944,  D.  87.1.127] 

4379.  —  ...  Et  qu'il  en  a  été  fait  état  pour  statuer.  —  Cass., 
16  févr.  1881,deCordova,  [S.  82.1.13.5,  P.  82.1.289,  D.  81.1.372] 

4380.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  non  plus  néces- 
saire que  le  jugement  constate,  en  outre,  que  les  mémoires  ont 
été  présentés  ou  produits  au  tribunal.  —  Cass.,  30  déc.  1884, 
Cruze,  [S.  85.1.387,  P.  82.1.289,  D.  81.1  3721 

4381.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soil  fait  mention 
dans  le  jugempnl  de  la  production  au  tribunal  des  mémoires; 
il  suffit  que  mention  y  soit  faite  des  mémoires  signifiés.  —  Cass., 
14juin  18!t.5,  Société  anonyme  des  mines  de  Pontpéan,  [S.  et  P. 
96.1.140,  D.  9.5.1.503] 

4382.  —  Mais  est  nul  le  jugement  qui  n'énonce  pas  que  les 
pièces  produites  ont  été  signifiées  ou  mentionnées  dans  les  mé- 
moires signifiés.  —  Cass.,  31  janv.  1855,  Chemin  de  fer  du 
Havre,  [S.  55.1.134,  P.  55.1.611]  —  V.  supm,  n.  4133  et  s. 

4383.  —  L'énonciation  dans  un  jugement,  qu'il  a  été  procédé 
sur  des  pièces  produites,  établit  sulfisamment  que  ces  pièces 
ont  été  signifiées  comme  le  veut  l'art.  65,  L.  22  frim.  an  VU.  — 
Cass.,  23  nov.  18S3,  Anberl,  [S.  S4.1.GI,  P.  o4.02,  D.  53.1. 
331] 

3°  Mentions  relaiivet  aux  plaidoiries  ei  aux  observations 
verbales. 

4384.  —  En  exposant  l'interdiction  qui  est  faite  aux  parties 
et  à  leur  représentant  de  présenter  des  observations  orales  à 
l'appui  de  leur  cause,  nous  nous  sommes  plutôt  préoccupés  du 
fono  du  droit  que  de  la  forme  dans  laquelle  peut  se  manifester 
la  preuve  de  l'infraction,  bien  que  de  nombreux  arrêts  s'y  réfè- 


rent également  (V.  ttuprà,  n,  4178  et  s.V  Nous  devons  complé- 
ter nos  explications  sur  ce  point  en  faisant  connaître  plus  spé- 
cialement les  décisions  d'où  résultait  la  preuve  d'une  discussion 
orale. 

4385. —  A  cet  l'gard,  il  a  été  décidé  qu'est  nul,  le  jugement 
qui,  en  matière  d'enregistrement,  constate  que  le  redevable  a, 
dans  des  observations  fournies  au  tribunal,  donné  des  explica- 
tions sur  l'afTaire  ;  qu'une  telle  énonciation  prouve  qu'il  y  a  eu 
discussion  orale  ou  plaidoiries,  ce  qui  constitue  une  infraction 
formelle  à  la  prohibition  de  la  loi.  —  Cass.,  29  nov.  1834,  Hen- 
rion,  |S.  55.1.133,  P.  54.2.597,  D.  55.1.58] 

4386. —  ...  (Ju'est  nul  le  jugement  qui  constate  que  les  avo- 
cats des  parties  ont  été  entendus,  cette  mention  indiquant  mani- 
festement qu'il  V  a  eu  des  plaidoiries.  —  Cass.,  11  juill.  1893, 
Andrieux,  TS.  et  P.  93.1.436,  D.  93.1.576] 

4387.  —  Mais  est  régulier  en  la  forme  le  jugement,  rendu  en 
matière  d'enregistrement,  qui  constate  qu'en  réponseà  la  contrainte 
signifiée  au  nom  de  la  régie,  les  redevables  ont  formé  opposition 
avec  assignation  devant  le  tribunal,  que  l'opposition  a  été  signi- 
fiée, que  les  exploits  de  signification  contenaient  le  développe- 
ment des  considérations  que  les  redevables  ont  fait  valoir  à 
l'appui  de  leurs  oppositions,  et  que  l'administration  a  fait  signi- 
fier un  mémoire  en  réponse  aux  arguments  déduits  dans  les  op- 
positions. I.a  mention  de  ce  jugement  portant  que  les  opposants 
ont  conclu  à  ce  que  le  tribunal  mil  à  néant  la  contrainte  et  le 
commandement,  lesquels  seraient  déclarés  nuls  et  non  avenus, 
et  condamnât  l'administration  aux  dépens,  n'établit  ni  qu'il  y  ait 
eu  débat  oral,  ni  que  les  redevables  aient  présenté  un  mémoire 
dont  la  signification  ne  serait  pas  constatée;  une  telle  mention 
n'est  que  la  reproduction  des  conclusions  écrites  passées  dans 
l'opposition.  —  Cass.,  21  févr.  1808,  Riants  et  Banon,  [S.  et  P. 
98.1.422]  —  V.  suprà,  n.  4207. 

4388.  —  Il  a  été  décidé  que  la  nullité  d'un  jugement  résul- 
tant de  ce  qu'il  constate  l'audition  à  l'audience  des  parties  elles- 
mêmes  ou  de  leurs  avocats  est  d'ordre  public  et  peut  être  pré- 
sentée comme  moyen  de  cassation  par  la  partie  même  qui  a 
commis  l'irrégularité.  —  Cass.,  26  déc.  1853,  Gougeon,  [S.  54. 
2.624,  P.  54.1.93,  D.  54.1.316]  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  n.  42t)9 
et  s. 

i»  Mentions  relatives  nu  rapport  du  juge  et  aux  conclusions 
du  ministère  public. 

4389.  —  Les  arrêts  qui  déclarent  que  le  jugement  doit  être 
à  peine  de  nullité,  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge,  annulant 
également  les  di'cisions  qui  n'en  font  pas  mention.  —  V.  suprà, 
n.  4239. 

4390.  —  Jugé  que  le  jugement  doit  constater,  à  peine  de 
nullité,  qu'ils  été  rendu  sur  le  rapport  fait  par  l'un  des  membres 
p'un  tribunal.  —  Cass.,  20  avr.  1846  (trois  arrêts),  Ferriaud, 
Leclerc  et  Sainière,  [S.  46.1.463,  P.  46.2.60,  D.  46.1.144];  — 

4  janv.  1853,  Cabanillas,  jD.  54.5.305];  —26  nov.  1855,  Hérissay, 
(D.  55.1.460];  —  28  juin  1858,  Enregistrement,  (D.  58.1  248! 

4391.  —  Toutefois,  cette  constatation  n'a  pas  besoin  d'él" 
faite  en  termes  formels  ;  il  suffit  qu'elle  résulte  du  rapproclu 
ment  des  diverses  dispositions  du  jugement.  —  Cass.,   14  août 
1832,  Hoclet,  IS.  32.1.737,  P.  chr.] 

4392.  —  Mais  il  n'y  a  pas  mention  suffisante  du  rapport,  par 
cela  qu'un  des  juges  qui  ont  concouru  au  jugement  y  est  dési- 
gné ainsi.  "  M.  N...,  juge  d'instruction,  rapporteur.  ■>  —  Cass., 

5  mars  1822,  Laville,  (S.  et  P.  chr.] 

4393.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  tout  jugement  devant 
porter  avec  lui  les  preuves  de  l'observation  des  formalités  pres- 
crites pour  sa  validité,  si  le  jugement  ne  fait  pas  mention  qu'il 
ait  été  rendu  sur  le  rapport  préalable  d'un  juge,  il  ne  peut  être 
suppléé  à  celte  mention  ni  par  un  certificat  >  u  greffier,  consta- 
tant que  le  rapport  a  eu  lieu...  —  Cass..  3  janv.  1820,  Hobm, 
(S.  et  P.  chr.];  —8  aoiH  1836,  Duc  d'Aumale,  [S.  36.1.800, 
P.  chr.] 

4394.  —  ...  Ni  même  par  un  certificat  extrajudiciaire  délivré 
à  cet  eflet  par  le  président  du  tribunal.  —  Cass.,  25  avr.  1808, 
Dubois,  [S.  et  P.  chr.J 

4395.  —  Si  la  formalité  d'un  rapport  fait  en  audience  publi- 
que est  substantielle  en  matière  d'enregistrement,  et  doit  être 
observée  à  peine  de  nullité,  aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit 
que  le  nom  du  juge  rapporteur  soit  indiqué;  il  suffit  donc,  pour 
qu'un  jugement  soit  régulier,  que  ce  jugement  mentionne  que  le 
juge  délégué  a  été  entendu  en  son  rapport.  —  Cass.,  14  nov.  1898, 
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CommunauW  d^s  sœurs  de  Saint-.Ioseph  de  Veyran,  [S.  et  P.  99. 
1.149,  D.  99.1.2S9] 

4396.  —  Dans  une  certaine  opinion  il  faut,  à  peine  de  nullité, 

que  le  jufîement  indique  à  quel  moment  le  rapport  a  eu  lieu.  — 
Blanche,  Conclusions  sous  Cass.,  9  avr.  1866,  Enregistrement, 
[Garnier,  llép.  pér.,  n.  2268] 

4397.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'omission 
de  la  date  de  l'audience  oi'i  a  eu  lieu  le  rapport  de  l'alTaire  ne 
saurait  vicier  de  nullité  un  jugement  rendu  en  matière  d'enre- 
gistrement, la  mention  de  la  date  n'étant  prescrite  par  aucune 
disposition  de  la  loi.  —  Cass.,  9  avr.  1866,  Moundy,  [S.  00.1. 
222,  P.  66.56),  D.  66.1.21.^] 

4398.  —  Un  jugement  rendu  sur  rapport,  qui  constate  qu'il 
a  été  rendu  à  l'audience  tenue  publiquement,  que  les  parties  ont 
pris  leurs  conclusions,  et  qu'après  qu'elles  ont  eu  clos  et  déposé 
leurs  pièces,  l'un  des  juges  a  fait  le  rapport  de  l'affaire  au  tri- 
bunal, ne  peut  être  attaqué,  sous  préte.vte  qu'il  ne  dit  pas  que 
le  jour  du  rapport  ait  été  indiqué  aux  parties,  ni  que  ce  rapport 
ait  été  fait  à  l'audience  en  présence  des  parties  ou  de  leurs  dé- 
fenseurs. —  Cass.,  5  avr.  IS.'il,  Ridray,  [P.  clir.] 

4399.  —  Mais  est  nul  le  jugement  qui  ne  mentionne  pas  que 
le  rapport  du  juge  a  été  fait  en  audience  publique.  —  Cass.,  4  juin 
1860,  Grosse,' [S.  66.1. 3:t9,  P.  66.904,  D.  06.1.224];  —  13  juill. 
1808,  Enregistrement,  [D.  68.1.331];  —  27  janv.  1874,  Préfet 
d'Alger,  [S.  74.1.131,  P.  74.298,  D.  71.1.364];  —  28  mars  1876, 
Gipoulon,  [S.  76.1.324,  P.  76.781,  D.  76.1.278]; —  21  juill.  188o, 
Bachelier,  [S.  80.1. 321,  P.  80.1.759,  D.  80.1.8.=!1;  —  20  déc.  1886, 
Plunian,  [S.  87.1.392,  P.  87.1.947,  D.  87.1.338];  —  14  nov. 
1898,  Communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Veyran,  [S. 
et  P.  99.1  149.  et  la  note  de  M.  Wahl] 

440U.  —  Est  donc  nul  le  jugement  qui  énonce  seulement  que 
le  rapport  du  jugea  été  fait  en  chambre  du  conseil.  —  Cass., 
7  janv.  1818,  Collette,  [P.  chr.]  ;  —  5  mars  1822,  Dubois,  [S.  el 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  4301  et  s. 

4401.  -  .Mais  un  jugement  obéit  suffisamment  au  vœu  de  la 
loi  lorsqu'il  constate  que  le  rapport  a  été  fait  en  la  ihambre  du 
conseil,  les  portes  ouvertes.  —  Cass.,  11  févr.  183.5,  Préfort,  [S. 
35.1.193,  P.  chr.]—  V.  suprà,  n.  4302. 

4402.  —  Décidé,  de  même,  qu'un  jugement  rendu  en  au- 
dience publique  ne  peut  être  annulé,  sous  prétexte  que  le  rapport 
de  l'alVaire  aurait  été  fait  dans  la  chambre  du  conseil,  lorsque  ce 
jugement  énonce  en  même  temps  que  ce  rapport  a  été  fait  «  à 
bureau  ouvert  au  public.  «  —  Cass.,  23  juill.  1828,  Daufresne, 
[S.  et  P.  clir.j 

4403.  —  D'autre  part,  renonciation  d'un  jugement  portant 
qu'il  a  été  rendu  en  audience  publique  après  avoir  entendu  le 
rapport  constate  virtuellement  que  le  rapport  du  juge  a  été  lait 
publiquement.  —  Cass.,  7  juin  1848,  Hanter,  [S.  48.1.752,  P.  48. 
2.120,  D.  48.1.126];  —  9  avr.  18.50,  ïhomassin,  [S.  50.1.538, 
P..50.2.639,  D.;i0.1.124];  —  7  févr.  1853,  Thomas,  [S.  53.1 .284, 
P.  53.1.630,  D.  53.1.33] 

4404.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  jugement  se  termine 
par  une  mention  générale,  constatant  que  le  tribunal,  statuant 
contradictoiremenl  el  à  bureau  ouvert,  a  prononcé  sa  décision 
en  audience  publique,  cette  mention  s'applique  à  toutes  les  au- 
diences consacrées  au  jugement  de  la  cause,  et  atteste,  par  con- 
séquent, la  publicité  de  celle  où  le  juge-commissaire  a  fait  son 
rapport  el  où  le  ministère  public  a  donné  ses  conclusions.  — 
Cass.,  26  nov.  1883,  Susini,  [S.  85.1.35,  P.  85.1. ;i6.  D.  84.1.178] 

4405.  —  ...  Que  la  mention  contenue  dans  un  jugement  qu'il 
a  été  «  jugé  et  prononcé  en  audience  publique,  »  s'applique  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause  et  atteste  par  conséquent  la  pu- 
blicité de  celle  où  le  juge  commis  a  fait  son  rapport  et  de  celle  oi!i 
le  minislrre  public  a  donné  ses  conclusions;  qu  elle  répond  donc 
suffisamment  au  vicu  de  l'art.  65,  L.  22  Irim.  an  Vil,  d'après  le- 
quel ces  formalités  doivent  avoir  lieu  en  audience  publique.  — 
(>ass.,  14  juin  1895,  Société  anonyme  des  mines  de  Pontpéan, 
[S.  et  P.  96.1.149,  D.  9S.I.503] 

44()G.  —  ...  Que  le  défaut  d'énonciation  expresse  de  la  pu- 
blicité de  l'audience  où  a  eu  lieu  le  rapport  d'une  affaire  en  ma- 
tière d'enregistrement  ne  vicie  pas  de  nullité  un  jugement  rendu 
en  matière  d'enregistrement,  le  mot  audience  impliquant,  quand 
;i  la  juridiction  civile,  l'idée  de  publicité.  — Cass.,  9  avr.  1866, 
Mouiidv,  [S.  66.1.223,  P.  66.501,  D.  66.1.245] 

4'40'r.  —  Le  jugement  est  nul,  s'il  ne  constate  pas  que  le  mi- 
nistère public  a  été  préalablement  entendu  dans  ses  conclusions. 
-  Cass.,  19  déc.  1809,  llallot-Deshayes,  [S.  et  P.  chr.];  —  24 


août  1835,  Servant,  [S.  3.5.1.682,  P.  chr.|;  —  8  août  1837,  Mi 
quel,  [S.  37.1.1018,  P.  40.1.519] 

4408.  —  Il  est  également  nul,  s'il  ne  fait  qu'énoncer  la  pré- 
sence du  ministère  public,  sans  constater  qu'il  ait  été  entendu 
dans  ses  conclusions.  —  Cass.,  26  pluv.  an  II,  Lahac.  [S.  et 
P.  chr.1;  —  10  févr.  1819,  Mouchel,  fS.  et  P.  chr.];  -  30  avr. 
1822,  Berlié,  [S.  et  P.  chr.1:  —  20  juill.  1836,  Douav,  [S.  37. 
1.355,  P.  chr.];  —  6  juin  1837,  Guill'emin.  [S.  37.1.699,  P.  40. 
1.520]:   —  "  nov.   1842,  Morand,  [S.  43.1.201,  P.  44.1.478]; 

—  27  janv.  1874,  Préfet  d'Alger,  [S.  74.1.531,  P.  74.298.  D. 
74.1.3ii41;  —  28  mars  1876,  Gipoulon,  [S.  76.1.324,  P.  76.781, 
D.  76.1.278] 

4409.  —  Le  simple  «  vu  par  le  tribunal  les  conclusions  du 
ministère  public  »,  placé  par  un  jugement,  à  côté  du  visa  des  mé- 
moires des  parties,  ne  suffit  pas  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi, 
quoique  le  jugement  constate,  en  outre,  dans  une  mention  finale, 
qu'il  a  été  rendu  en  présence  du  substitut  du  procureur  de  la 
République.  —  Cass.,  27  janv.  1874,  Préfet  d'Oran,  [S.  74.1. 
131,  P.  74.298,  D.  74.1. .364] 

4410.  —  FJst  nul  en  elTet  le  jugement  qui  ne  constate  pas  que 
le  procureur  de  la  République  a  été  entendu  en  ses  conclusions 
à  l'audience.  —  Cass.,  26  nov.  1855,  Herissay,  [D.  55.1.460];  — 
16  avr.  18.56,  Préfet  d  Alger,  j^S.  .50.1.627,  P.57.104,D. 56. 1.157]; 

—  28  juin  1858,  Enregistrement,  [D.  58.1.248] 

4411.  —  Décidé  de  même  iju'esl  nul  le  jugement  qui  constate 
qu'il  a  été  rendu  en  présence  du  procureur  ou  du  substitut  du 
procureur,  mais  sans  mentionner  que  ce  magistrat  a  été  entendu 
dans  ses  conclusions  ô  l'audience.  —  Cass.,  1°' juill.  1868,  En- 
registrement, [D.  68.5.177];  —  27  janv.  1874,  précité;  —  8 
mars  1876,  précité. 

4412.  —  Le  jugement  doit  constater,  pour  les  conclusions 
du  ministère  public  comme  pour  le  rapport  du  juge,  que  cette 
formalité  a  été  remplie  en  audience  publiijue.  ^lais  il  a  été  jugé 
(pie  la  mention  que  le  tribunal  i<  a  rendu  en  audience  publique, 
le  jugement  dont  la  teneur  suit  »  s'applique  à  toutes  les  ,iu- 
diences  consacrées  au  jugement  de  la  cause,  et  atteste  par  con- 
séquent la  publicité  de  celle  où  le  juge-commissaire  a  fait  son 
rapport  et  où  le  ministère  public  a  donné  ses  conclusions;  elle 
répond  donc  suffisamment  au  vœu  de  l'art.  65,  L.  22  frim.  an 
VII,  d'après  lequel  les  formalités  doivent  avoir  lieu  en  audience 
publique.  — Cass.,  2  mai  1893,  Société  des  chemins  de  fer  sué- 
dois et  norvégiens,  [S.  el  P.  94.1.100] 

4413.  —  ...  Que  la  mention  générale  terminant  un  jugement 
rendu  en  matière  d'enregistrement  et  portant  »  le  tribunal,  sta- 
tuant conlradictoirement  en  audience  publique  »  atteste  la  publi- 
cité de  l'audience  pour  tout  ce  qui  s'y  est  passé  et  notamment 
pour  les  conclusions  verbales  pI  motivées  du  suhstitul  qui  y 
ont  été  données.—  Cass.,  26  juill.  1899  (2°  arrêt),  Falgairolle, 
Prat  et  Giraud,  [S.  et  P.  1900.1  .49,  el  la  note  de  M.  Wahl] 

4414.  —  ...  Que  la  mention  d'un  jugement  portant  que  le 
procureur  de  la  République  a  conclu  par  les  motifs  énoncés  en 
ses  conclusions  écrites  n'implique  pas  nécessairement  l'idée  d'un 
simple  dépôt  de  conclusions  écrites,  el  constate,  dès  lors,  d'une 
manière  suffisante  l'audition  du  ministère  public  dans  ses  con- 
clusions verbales  à  l'audience,  ainsi  que  l'exige  la  loi.  —  Cass., 
14  nov.   1849,  Juin,  |S.  49.1.766,  P.  50.1.520] 

4415-4410.  —  ...  Que  de  ce  qu'un  jugement  porte  :  «  Ouï 
en  leurs  conclusions  écrites  M"  X...,  défenseur  pour  la  partie, 
et  le  procureur  de  la  République  »  il  ne  résulte  pas  que  les  con- 
clusions du  procureur  de  la  République  n'aient  pas  élé  repro- 
duites oralement.  —  Cass.,  18  févr.  1867,  Hicordeau,  [S.  67.1. 
266,  P.  67.004,  D.  67.1.72] 

4417.  —  I^e  jugement  doit  contenir  la  preuve  que  les  con- 
clusions du  ministère  public  ont  suivi  le  rapport  du  juge  et  pré- 
cédé la  prononciation  du  jugement,  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
18  févr.  1867,  Préfet  de  Gonstantine,  [S.  67.1.266,  P.  67.654, 
D.  07.1.72];  —  27  janv.  1874,  Préfet  d'Oran,  [S.  74.1.131,  P. 
74.297,  D.  74.1.364];—  28  mars  1876,  précité;  —  25  ocl.  1886, 
Gérard,  [S.  87. 1.391,  P.87. 1.946,  D.  87.1.1251  — CorKni,  Cass., 
21   avr.   1846,  Deville,  [S.  46.1.393,  P.   46.2. ,53,  D.  47.1.231] 

4418.  —  Ainsi  esl  nul  le  jugement  portant:  «  Ouï  M.  le  pro- 
iiireur  de  la  République  en  ses  conclusions,  le  président  du  tri- 
bunal en  son  rapport  k  l'audience,  »  car  il  ne  résulte  pas  de  cette 
énonciation  que  les  formalités  aient  eu  lieu  dans  l'ordre  exigé 
par  la  loi.  —  Mêmes  arrêts. 

4419.  —  De  même,  est  nul  le  jugement  qui  porte  :  «  Ouï  les 
conclusions  de  M.  .\...,  procureur  de  la  République;  ouï  égale- 
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ment  M.  X...,  juge,  en  son  rapport,  etc..  ».  En  effet,  il  ne  ré- 
sulte pas  des  termes  de  ce  jugement  que  les  conclusions  du 
ministère  publique,  en  supposant  qu'elles  aient  été  données  ver- 
balement, aient  suivi  le  rapport  et  précédé  immédiatement  le 
prononcé  du  jugement. — Cass.,  10  avr.  1889,  Fallu,  [S.  00.1. 
230,  P.  90.1.545,  D.  89.5.220] 

4420.  —  -Mais  est  régulier  le  jugement  rendu  en  matière 
(l'enregistrement  qui  constate  qu'il  a  été  rendu  à  l'audience  pu- 
blique, sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  sur  le  vu  des  mé- 
moires respectivement  signifiés,  et  après  que  le  ministère  public 
a  été  entendu.  —  Cass.,  4  nov.  1891,  Despêcher,  [S.  et  P.  92. 
1.164,  D.  92.I.5S8J 

.ï»  Mentions  relatives  imx  juijes  qui  ont  pris  part  au  jugement. 

4421 .  —  Par  application  des  art.  141,  C.  proc.  civ.,  et  7,  L.  20 
avr.  1810,  le  jugement  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  les  noms 
des  juges  qui  v  ont  concouru. —  Cass.,  3  déc.  1827,  d'Espagnac, 
[S.  et  P.  chr.]';  —  24  nov.   1834,  Poinsot,  [S.  34.1.793,  P.  chr] 

—  V.  sur  le  principe,  infrà,  v»  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.), 
n.  2776  et  s. 

4422.  —  Doit  donc  être  cassé  le  jugement  qui  ne  contient 
point  sur  l'expédition  les  noms  des  juges  qui  y  ont  concouru.  — 
Cass.,  24  nov.  1834,  précité. 

4423.  —  De  même  est  nul  le  jugement  qui  parmi  les  noms 
des  juges  qui  y  ont  pris  part  ne  mentionne  pas  le  nom  du  juge 
dont  le  rapport  a  été  lu  en  audience  publique.  —  Cass.,  24  août 
1837,  Enregistrement,  [D.  37.1.343]  ;  —  24  janv.  1877,  Lafaye. 
[S.  77.1.132.  P.  77.300,  D.  77.1.176] 

4424.  —  De  même  encore  le  juge  rapporteur  de  l'affaire  de- 
vant concourir  par  son  vote  au  jugement,  ce  fait  doit  être  con- 
staté par  le  jugement  même,  sans  pouvoir  être  établi  par  aucun 
acte  quelconque  ^yant  une  existence  distincte  de  ce  jugement. 

—  Bruxelles,  3  déc.  1822,  Bevts,  ^^S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà, 
n.  4282,  4390  et  s. 

4425-4427.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  4288,  que  les  juges 
suppléants  ne  peuvent  siéger  valablement  qu'à  défaut  de  juges 
titulaires.  Le  greffier  doit  donc  toujours  mentionner  sur  les  feuilles 
d'audience  à  quels  titres  siègent  les  juges  suppléants  qui  com- 
plètent le  tribunal  appelé  à  juger  une  affaire  en  matière  d'enre- 
gistrement (Cire.  min.  Just.,  21  déc.  1836). 

4428.  —  Mais  est  régulier  le  jugement  portant  qu'il  a  été 
rendu  par  deux  juges  titulaires  et  par  un  juge  suppléant,  faisant 
les  fonctions  de  juge,  en  présence  d'un  autre  juge  suppléant;  il 
résulte  en  effet  de  ces  énonciations  que  ce  dernier  n'a  pas  con- 
couru au  jugement  et  qu'il  y  a  seulement  assisté  avec  voix  con- 
sultative. —  Cass.^  2  avr.  1828,  Beauffremont,  [S.  et  P.  chr.] 

4429.  —  De  même,  lorsqu'un  jugement  mentionne  la  présence 
d'un  juge  suppléant  en  l'absence  d'un  juge  titulaire  légitimement 
empêché,  il  ne  résulte  pas  nécessairementde  cette  double  consta- 
tation la  preuve  que  le  juge  suppléant  ait  pris  part  au  jugement 
avec  voix  déllbérative  ;  le  jugement  n'est  donc  pas  nul.  —  Cass., 
3  déc.  1866,  Basset,  [S.   67.1.86,  P.  67.173,  D.  67.1.103] 

4430.  —  De  même  encore,  lorsque  dans  un  tribunal  de  trois 
juges,  le  jugement  exprime  que  le  président  est  empêché,  ce  ju- 
gement motive  suffisamment  la  présence  légale  et  obligée  d'un 
juge  suppléant  appelé  pour  compléter  le  nombre  des  juges,  et 
par  là  il  est  satisfait  aux  dispositions  de  l'art.  12,  L.  27  vent, 
an  IX.  — Cass.,  4  août  1842,  Bourgeois,  [S.  43.1.328,  P.43.2.20j 

4431.  —  Jusqu'à  preuve  du  contraire  les  juges  qui  prennent 
pan  au  jugementsont  réputés  avoir  assisté  àtoutes  les  audiences; 
il  est  donc  inutile  que  le  jugement  en  fasse  mention.  —  Cass., 
.30  nov.  1832,  Comm.  deBeuvry,  [S.  34.1.21,  P.  34.1.321,0.  53. 
t .  270]  —  V.  infrà,  V  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.  ),  n.  2785  et  s. 

4432.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  renonciation  du  nom  des 
juges  laite  et  signée  en  marge  du  premier  des  jugements  pro- 
noncés dans  une  même  audience  doit,  en  l'absence  d'indication 
contraire,  être  réputée  exister  en  marge  de  chacun  des  autres 
jugements  de  cette  audience.  —  Cass.,  18  nov.  1831,  Colbert, 
[S.  31.1.769,  P.  52  2.304,  D.  31.1. .300] 

4433.  —  ...  Que  lorsque  plusieurs  audiences  ont  été  consa- 
crées à  une  même  affaire,  les  juges  qui  ont  concouru  au  juge- 
ment sont  réputés,  à  défaut  de  constatations  ou  de  preuve  con- 
traires, avoir  assisté  à  ces  diverses  audiences.  —  Cass.,  9  avr. 
1866,  Moundy,  tS.  66.1.223,  P.  66.561,  D.  66.1.243] 

4434. —  ...  Que  la  mention  d'un  jugement  qui  relate  les  noms 
des  magistrats  ayant  concouru  à  sa  prononciation  emporte  avec 


elle  la  présomption  que  ces  magistrats  ont  concouru  à  toutes  les 
audiences  de  l'affaire.  —  Cass  ,  16  janv.  1894,  Société  minière 
du  Sud-Ouest,  lS.  et  P.  93.1.97,  D.  94.1.247] 

6»  Mentions  relatives  ii  la  publicité  de  l'audience . 

4435.  —  Le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  constater 
qu'ila  été  prononcé  en  audience  publique. — Cass.,  26  nov.  1821, 
deCossé,  [S.  et  P.  clir.l;  —  omars  1822,  Laville,[S.  et  P.  chr.]; 

—  16  mars  1825,  Moulin,  [S.  et  P.  chr.i;  -  20  mai  1834,  D'o- 
herty  etTringham  Smith,  [P.  chr  ];  —  26  nov.  185:;,  Hérissav, 
[D.  53.1.360]  —  Bruxelles,  il  févr.  1820,  Breun-Larcherie,  [P. 
chr.]  —  V.  suprà,  n.  4301  et  s.,  4399  et  s.,  4412  et  s. 

4436.  —  Les  jugements  en  matière  d'enregistrement  devant 
être  rendus  en  audience  publique,  est  nul  le  jugement  qui  se  ter- 
mine par  ces  mots  «  jugé  et  prononcé  en  la  chambre  du  conseil  ». 

—  Cass..  4  juin  1866,  Grosse,  [S.  66.1.339,  P.  66.909,  D.  66.1. 
3271  —  V.  suprà.  n.  4301. 

4437.  —  .Mais  un  jugement  énonce  suffisamment  qu'il  a  été 
rendu  publiquement,  s'il  fait  mention  qu'il  a  été  prononcé  à  l'au- 
dience. —  Cass.,  26  juin  1817,  Testu,  S.  et  P.  chr.] 

7o  Mentions  relatives  aux  poitils  de  fait  et  de  droit. 

4438.  —  Le  jugement  est  nul,  en  cette  matière  comme  en 
toute  autre,  s'il  ne  contient  pas  les  conclusions  des  parties.  — 
Bruxelles,  ■•>  déc.  1822,  Beyts.  [P.  chr.] 

4439i  —  ...  C'est-à-dire  l'exposition  sommaire  des  points  de 
fait  et  de  droit.  —  V.  infrà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mal.  civ.), 
n.  2872  et  s. 

44iO.  —  Jugé  que  bien  que,  la  procédure  particulière  en  ma- 
tière denregistremtnt  ne  comporte  pas  une  rédaction  spéciale  de 
qualités  signifiées  entre  parties,  il  est  néanmoins  indispensable 
que  le  jugement,  par  lui-même,  et  san?  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  d'autres  documents,  fasse  connaître  les  conclusions 
des  parties  et  les  points  de  fait  et  de  droit  d'où  naissent  les  ques- 
tions débattues  entre  les  parties.  — Cass.,  7  févr.  1853,  Tho- 
mas, [S.  5.3.1.284,  P.  33.1.630,  D.  53.1.331;  —  9  avr.  1866,  pré- 
cité ;  —  ISjanv.  1888,  Chaleyer,  [S.  90.1.179,  P.  90.1.411] 

4441.  —  Mais  il  suffit  que  ces  indications  résultent  des  mo- 
tifs  du  jugement.  —  Mêmes  arrêts. 

4442.  —  Jugé  encore  qu'est  nul  tout  jugement  en  matière 
d'enregistrement  qui  ne  renferme  pas  dans  son  texte  l'indication 
des  demandes  des  parties,  la  constatation  du  fait  en  litige  et  la 
mention  des  questions  de  droit.  —  Cass.,  13  déc.  1853,  de  Fou- 
gères, [S.  54.1.38.  P.  34.1.123,  D.  54.1.109];  —  29  juill.  1837, 
Denjoy,  [S.  38.1.313,  P.  58.936,  D.  57.1.443] 

4443.  —  ...  Que  le  jugement  en  matière  d'enregistrement 
doit  contenir  le  point  de  fait  et  le  point  de  droit  et  toutes  les 
énonciations  qui  doivent  figurer  dans  les  qualités  d'un  jugement 
ordinaire.  —  Cass.,  27  juill.  1863  (4"  esp.),  de  Girardin  et  de 
Grimaldi,  [S.  63.1.345,  P.  64.299,  D.  63.1.2811 

4444.  —  ...  Qu'est  nul  comme  ne  contenant  aucun  des  élé- 
ments prescrits  par  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  le  jugement  dont  les 
motifs,  non  seulement  ne  sont  précédés  d'aucun  exposé  des  laits 
et  conclusions,  ni  d'aucune  analyse  des  mémoires  respective- 
ment produits,  mais  ne  font  même  pas  connaître  ni  ce  que  de- 
mandait la  régie  dont  les  prétentions  sont  déclarées  exagérées, 
ni  ce  qu'offrait  le  redevable  dont  les  offres  sont  déclarées  insuf- 
fisantes; qui,  en  outre,  statue  sur  un  moyen  de  prescription  sans 
indiquer  quelle  en  était  la  base  ;  et  enfin  qui  se  fonde  pour  la 
lii]uidation  du  droit  de  soulte,  sur  un  acte  qu'il  qualifie  de  do- 
cument émané  du  redevable  sans  en  constater  la  nature.  — 
Cass.,  20  juill.  1853,  Chevalier,  [D.  33.1.300] 

4445.  —  ...  Qu'est  nul  le  jugement  qui  ne  contient  ni  point 
de  l'ait  ni  point  de  droit,  si, d'ailleurs,  il  ne  présente  pas  d'énon- 
ciations  suffisantes  pour  réparer  celte  omission  en  faisant  con- 
naître les  faits  de  la  cause  et  les  questions  à  résoudre.  —  Cass., 
29  nov.  1869,  Auffrel,  [S.  70.1.165,  P.  70.337,  D.  70.1.341] 

4446.  —  ...  Spécialement,  le  jugement  qui,  alors  que  deux 
droits  sont  réclamés,  ordonne  l'exécution  de  la  contrainte  pour 
le  premier  de  ces  droits,  sans  indiquer  seulement  pour  quelle 
cause  il  est  dû,  et  ordonne  l'exécution  de  la  contrainte  pour  une 
somme  supérieure  à  la  réclamation  de  la  régie,  sans  indiquer 
pour  quelle  raison  il  élève  ainsi  les  droits.  —  Même  arrêt. 

4447. —  ...  Que  bien  que,  dans  les  lois  d'enregistrement,  il 
existe  des  dispositions  spéciales  quant  k  l'instruction  des  affaires. 
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on  n'en  trouve  aucune  qui  modifie  les  caractères  essentiels  ou 
constitutifs  des  jugements  tels  que  la  loi  les  a  déterminés; 
qu'i-n  conséquence,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  en  vertu  des- 
quelles tout  jugement  doit  porter  avec  lui,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  aucune  pièce  étrangère,  l'indication  des  de- 
mandes des  parties,  la  constitution  du  fait  en  litige,  et  la  mention 
des  questions  de  droit.  —  Cass.,  8  mars  1842,  Pion,  (P.  42.2.261] 

4448.  —  ...  Qu'un  jugement  est  nul  lorsqu'il  ne  contient  ni 
les  faits  de  la  cause  ni  les  clau?es  des  actes  formant  l'objet  de  la 
percpotion  réclamée  par  la  régie.  —  Cass.,  l"  mars  1831,  Gon- 
dal,  [S.  31.1.182,  P.  chr.] 

4449.  —  ...  Ou  bien  s'il  ne  fait  pas  connaître  suffisamment 
les  conclusions  des  parties  ni  l'objet  précis  du  litige.  Tel  est  le 
jugement  où  le  point  de  fait  est  conçu  en  ces  seuls  termes  :  H 
est  dtahti  dans  les  considerutions  cl  les  motifs  que  suivent  :  Point 
de  droit.  —  Cass.,  2o  janv.  1843,  Delangle,  [P.  43.2.56] 

4450.  —  Mais  le  vœu  de  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  est  rempli, 
quant  à  l'exposition  du  point  de  fait,  lorsque  soit  dans  l'analyse 
des  mémoires  respectifs  des  parties,  soit  dans  les  motifs  et  le 
dispositif  du  jugement,  les  faits  se  trouvent  suffisamment  ex- 
posés. —  Cass.,  29  juin.  1823,  [Inslr.  gén.,  n.  1537,  §  lOo] 

4451.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qi<'il  est  suffisamment 
satislait  aux  règles  de  procédure  en  matière  spéciale  d'enregis- 
trement, alors  même  que  les  points  de  fait  et  de  droit,  les  con- 
clusions respectives  des  parties  et  les  autres  éléments  essentiels 
à  une  décision  judiciaire,  ne  se  trouvent  pas  disposés  dans  l'ordre - 
habituel,  s'ils  s'y  rencontrent  tous  dans  les  développements  des 
motifs,  qui  mettent  en  complète  évidence  les  questions  à  juger 
et  les  faits  qui  v  donnent  lieu.  —  Cass.,  5  déc.  1866,  Kasset, 
[S.  67.1.86,  P.  67.175,  U.  67.1.103| 

4452.—  ...Hue  dans  les  matières  d'enregistrement  les  règles 
prescrites  par  les  art.  141  et  470,  C.  prcc.  civ.,  doivent  êlre  con- 
sidérées comme  suffisamment  observées  lorsque,  dans  une  partie 
quelconque  de  la  décision  rendue,  on  trouve  énoncé  clairement 
l'objet  de  la  contestation  et  le  point  de  droit  ii  juger,  ainsi  que 
les  conclusions  des  parties.  —  Cass.,  16  juin  1863,  Depaz,  fS.  63. 
1.308,  P.  64.193,  D.  63.1.3981;-  24  févr.  1875,  Bécuwe,  [S.  75. 
1.181,  P.  75.414] 

4453.  —  ...  Qu'il  suffit  donc  ([ue  les  motifs  d'un  arrêt,  rap- 
prochés de  son  dispositif,  renlerment  des  développements  qui 
ne  laissent  aucun  doute  ni  sur  ce  (]ui  a  été  prétendu  de  part  et 
d'autre,  ni  sur  ce  qui,  en  fait  ou  en  droit,  était  à  juger  dans  le 
débat.  —  Mêmes  arrêts. 

4454.  —  ...  Que  le  visa  des  pièces  et  renonciation  de  leur 
contenu  constatent  suffisamment  les  questions  de  failetde  droit 
qui  constituent  le  procès.  —  Cass.,  21  nov.  1812,  [Inslr.  gén., 
n.  i;i37,  §  104] 

4455.  —  ...  Qu'un  jugement  ne  doit  point,  sous  peine  de 
nullité,  contenir  l'exposé  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit 
lorsque,  d'ailleurs,  il  renferme  les  conclusions  respectives  des 
parties  ui'i  se  trouve  cet  exposé.  —  Cass.,  '.)  août  1836,  Kail,  [S. 
36.1.667,  P. chr.] 

4450.  —  ...  Que  les  conclusions  de  la  régie  sont  sulfisam- 
mcnt  comprises  dans  le  jugement  par  l'insertion  de  la  contrainte 
motivée  et  la  mention  que  la  régie  y  a  persisté.  —  Cass.  belg., 
13  lévr.  1833,  Bonjean,  [P.  chr.] 

4457.  —  ...  Que  bien  que  l'omission  des  formes  prescrites 
par  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  ne  puisse  pas  être  suppléée  par  les 
mémoires  que  les  parties  se  sont  respectivement  signifiés,  les- 
quels ne  font  pas  partie  intégrante  du  jugement,  cependant  la 
connaissance  des  conclusions  respectivement  prises  par  les  par- 
ties peut  résulter  suffisamment  de  l'ensemble  du  jugement  qui 
se  compose  du  point  de  fait,  du  puinl  de  droit,  des  motils  et  du 
dispositif.  —  Cass.,  7  mars  1842,  de  Beausset,  [S.  42.1.341, 
I'.  42.2.2(iOJ 

4458.  —  ...  Qu'un  jugement  rendu  en  matière  d'enregistre- 
ment satisfait  au  vœu  de  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  lorsqu'il  fait 
suffisamment  connaître  les  divers  objets  de  la  contestation  et  les 
points  de  droit  qu'elle  offrait  à  résoudre.  —  Cass.,  4  mai  1863, 
Enregistrement.  [D.  63.1.188] 

44ÔU.  —  ...  Que  l'obligation  imposée  au  tribunal  d'indiquer  les 
points  de  fait  et  de  droit  de  la  cause  est  sullisamment  remplie 
quand  les  qualités  du  jugement  expriment  clairement  l'état  du 
litige  et  les  prétentions  respectives  des  parlifs;  qu'ainsi  il  suffit 
que  le  jugement  porte  que  la  partie  a  assigne  la  régie  en  resti- 
tution de  droits  qu'elle  prétendait  avoir  été  indûment  perçus 
sans  ajuuter  que  la  restitution  était  demandée  avec  intérêts  et 


dépens,  car  ce  sont  là  des  prétentions  secondaires,  et  il  suffit 
que  l'objet  principal  du  procès  soit  indiqué.  —  Cass.,  21  juin 
1869,  Vion,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2970]  —  V.  dans  le  même 
sens  les  conclusions  de  l'avocat  général  Blanche,  sous  cet  arrêt, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2970] 

4460.  —  Jui;é  dans  le  même  sens  qu'il  suffit  que  le  disposi- 
tif des  conclusions  des  parties  soit  mentionné  dans  les  qualités; 
que  spécialement  renonciation  que  le  défendeur  a  combattu  les 
conclusions  de  la  régie  et  demandé  le  rejet  de  ses  réclamations 
est  suffisante  et  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  alors  surtout  que  les 
motifs,  en  s'expliquant  sur  tous  les  chefs  de  la  contestation  ont 
suffisamment  rappelé  les  moyens  invoqués  par  le  demandeur. 
—  Cass.,  17  avr.  1872,  Kivals,  [S.  72.1.194,  P.  72.438,  D.  72.1. 
324] 

4460  bis.  —  ...  Qu'en  matière  d'enregistrement  les  règles 
prescrites  par  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  sont  suffisamment  obser- 
vées lorsque  dans  une  partie  quelconque  de  la  décision  attaquée, 
se  trouve  clairement  énoncé  l'objet  des  conclusions  des  parties; 
est  donc  régulier  le  jugement  dont  les  motifs  ne  laissent  aucun 
doute  sur  ce  qui  est  prétendu  par  le  demandeur.  —  Cass.,  18 
août  1873,  Evans,  [Garnier,  Rep.  pér.,  a.  3723] 

4461.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  contravention  à  l'art.  141,  C. 
proc.  civ.,  lorsque  le  jugement,  au  lieu  d'énoncer  les  conclusions 
des  parties  et  les  points  de  fait  et  de  droit,  se  réfère  à  un  pré- 
cédent jugement  dont  il  ordonne  l'exécution  et  où  ces  formalités 
ont  été  observées.  ^  Cass.,  8  aoiit  1820,  [Garnier,  Rép.  pér., 
a.  1812] 

4462.  —  Les  parties  ne  peuvent  se  prévaloir  des  irrégularités 
contenues  dans  le  jugement  si  ces  irrégularités  proviennent  de 
leur  faute.  —  Cass.,  27  juili.  1863  (4e  esp.),  de  Girardin  et  de 
Grimaldi,  [S.  63.1.545,  P.  64.299,  D.  63.1.281] 

4463.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement  du  défaut  d'indication 
des  points  de  fait  et  de  droit,  si  les  parties  ont  elles-mêmes 
donné  au  greffier  les  indications  portées  sur  le  jugement  et  ont 
oublié  cette  indication.  —  Même  arrêt. 

4464.  —  D'après  une  circulaire  ministérielle  de  la  justice  du 
21  déc.  1836,  en  matière  d'enregistrement,  les  greffiers,  pour 
rendre  plus  facile  l'intelligence  des  jugements,  doivent  y  insé- 
rer avec  soins  les  conclusions  respectives,  ainsi  que  les  points 
de  fait  et  de  droit;  comme  il  n'y  a  lieu  à  aucune  signification  de 
qualités  en  ces  matières,  les  greliiers  doivent  obtenir  ces  rensei- 
gnements des  redevables  ou  de  la  régie.  — •  V.  infrà,  n.  4506 
et  s. 

8"  Motifs  du  jugement. 

4465.—  Conformément  aux  principes  généraux,  le  jugement 
doit  être  motivé.  —  V.  ùifrâ,  w"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.), 
n.  13n8  et  s.  —  Comme  en  toute  autre  matière,  le  tribunal  doit 
donner  des  motifs  précis  et  spéciaux.  Nous  n'avons  pas  à  faire 
connaître  ici  l'éteudue  et  la  portée  du  principe.  —  V.  infrà,  v" 
Juyemenl  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  1873  et  s.  —  Nous  indiquerons 
seulement  les  applications  qui  en  ont  été  faites  par  la  jurispru- 
denie  eu  matière  d'enregistrement. 

4466.  —  a)  Motifs  insuffisants.  —  Est  nul  pour  défaut  de 
motifs,  le  jugement  rendu  au  sujet  de  droits  de  mutation  par 
décès  réclamés  sur  un  immeuble  omis  dans  une  déclaration  de 
succession  qui,  pour  rejeter  l'opposition  à  la  contrainte  décernée 
par  la  régie  se  borne  à  constater  que  l'immeuble  n'avait  pas  été 
compris  dans  la  déclaration  de  succession,  sans  statuer  sur  les 
conclusions  des  parties  tendant  à  ce  qu'il  fût  reconnu  qu'elles 
avaient  offert  de  passer  une  déclaration  complémentaire  et  de 
payer  les  droits  auxquels  cette  déclaration  aurait  donné  lieu,  et 
que,  par  suite,  l'omission  prétendue  n'était  pas  légalement  éta- 
blie. --Cass.,  7  mars  1882,  ,\inabeit,  [S.  83.1.32,  P.  «3.1.51,  D. 
82.1.291] 

4467.  —  Est  nul  pour  défaut  de  motifs  le  jugement  qui,  sta- 
tuant sur  l'application  d'un  droit  d'enregistrement  à  la  disposi- 
tion d'un  acte  renfermant  deux  dispositions  distinctes,  sanc- 
tionne la  perception  de  ce  droit  sur  le  tout,  en  ne  visant  et  ne 
discutant  que  1  une  de.s  dispositions,  sans  s'occuper  ni  directe- 
ment ni  indirectement  de  l'autre,  bien  que  la  réclamation  du 
droit  sur  cette  disposition  ait  été  l'objet  de  contestations  spé- 
ciales, ainsi  que  de  conclusions  très-explicites  et  distinctes.  — 
Cass.,  29  juin.  1879,  de  Jean,  [S.  80.1.180,  P.  80.395,  D.  79.1. 
453] 

4468.  —  Bien  que  la  nullité  du  jugement  soit  attachée  par 
la  loi  au  seul  défaut  de  motifs,  et  non  pas  au  peu  de  solidité  des 
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motifs,  el  qu'il  puisse  élre  satisfait  à  ses  prescriptions  par  des 
motifs  inexacts  ou  erronés,  il  est  cependant  indispensable  que 
les  raisons  données  par  le  juge  répondent  soit  directennent,  soit 
indirectement  aux  conclusions  des  parties.  Spécialement,  est 
nul  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  qui  rejette  des  conclu- 
sions subsidiaires  par  des  considérations  ne  répondant  d'aucune 
manière  à  ces  conclusions  et  qui  sont  complètement  étrangères 
à  l'objet  du  litige.  —  Cass.,  19  mars  1879,  de  Lalène-Laprade, 
[S.  79.1.129,  P.  79.542,  D.  79.1.39,5] 

44(>9.  —  Est  insuffisamment  motivé  un  jugement  qui,  pour 
décider  qu'un  droit  de  mutation  immobilière  n'est  pas  dô,  se 
borne  à  une  simple  référence  aux  solutions  identiques  qu'il  a 
données  dans  d'autres  jugements  du  même  jour.  —  Cass.,  2  déc. 
1873  (Motifs),  Donon  et  Palette,  [S.  74.1.225,  P.  74.oo0,  D.  74. 
1.1081 

4470.  —  L'administration  de  l'enregistrement  devant,  pour 
établir  l'omission  dans  une  déclaration  de  suc-iession,  fournir  la 
preuve  que  les  valeurs  omises  existaient  dans  la  succession  au 
moment  du  décès  ou  à  une  époque  assez  rapprochée  pour  être 
présumées  y  avoir  existé  encore  au  moment  du  décès,  est  nul  le 
jugement  qui  se  borne  à  dire  qu'il  résulte  d  un  acte  notarié  et 
d'un  inventaire  de  telles  dates  que  le  défunt  avait  touché  dans 
certaines  successions  des  sommes  déterminées,  supérieures  aux 
valeurs  déclarées  dans  sa  propre  succession,  si  ce  jugement  ne 
lait  pas  connaître  la  date  à  laquelle  le  défunt  élail  entré  en  pos- 
session de  ces  valeurs  et  ne  s'explique  pas  sur  le  point  de  savoir 
si,  des  présomptions  invoquées  par  lui,  il  ressort  la  prouve  que 
lesdiles  valeurs  faisaient  encore  partie  du  patrimoine  du  défunt 
au  moment  où  sa  succession  s'est  ouverte.  —  Cas».,  21  févr. 
1898,  Riants  et  Banon,  [S.  et  P.  98.1.422] 

4471.  —  Doit  être  cassé,  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement 
qui  admet  une  réclamation  de  l'adininislration  de  l'enregistre- 
ment relative  aux  droits  de  mutation  par  décès  dus  sur  le  mon- 
tant des  reprises  du  délunt,  sans  répondre  aux  conclusions  des 
parties  tendant  à  faire  déclarer  que  ces  reprises  étaient  absor- 
bées par  les  récompenses  dues  fi  la  communauté. —  Cass.,  19  juill. 
1802,  Veuve  Bourdelle.iS.  et  P.  92.1.533,  D.  92.1.627] 

4472.  —  b)  Motifs  suf/hants.  —  La  Cour  de  cassation  est 
suffisamment  mise  ;i  même  d'apprécier  si  les  formes  prescrites 
pour  les  opérations  d'une  expertise  ont  été  observées  et  si  les 
rapports  d'pxperls  ont  été  valables,  et  le  jugement  d'homologa- 
tion ne  peut  être  cassé  pour  défaut  de  motifs  si  ce  jugement,  sur 
la  plainte  faite  par  une  partie  de  ce  que  deux  rapports  séparés 
ont  été  déposés  par  les  experts,  el  de  ce  que  cette  partie  n'a  été 
ni  convoquée  par  les  experts  et  le  tiers-expert  avant  la  clôture 
des  rapports,  ni  informée  de  celte  clôture,  constate  que  cette  par- 
tie a  été  à  même  de  fournir  aux  experts  ses  observations;  qu'elle 
a  assisté  aux  opérations  de  l'expert  de  l'administration,  partie 
adverse;  qu'elle  a  été  régulièrement  convoquée  pour  assister  aux 
opérations  de  la  tierce-expertise;  que  le  tiers-expert  a  pris  toutes 
les  mesures  pour  qu'elle  pût  faire  ses  observations;  qu'elle  était 
présente  au  momentoùle  tiers-expert  a  commencé  ses  opérations 
el  qu'elle  a  été  à  même  d'assister  à  la  continuation  de  l'exper- 
tise. —  Cass.,  17  juill.  1893,  Combe,  [S.  el  P.  93.1.102,  D.  94. 
1.93] 

4473.  —  Le  jugement  d'homologation  a  suffisamment  ré- 
pondu aux  objections  de  la  partie  relativement  au  point  de  savoir 
si  l'évaluation  du  mobilier  à  déduire  du  prix  des  baux  courants 
en  vue  de  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès,  doit 
être  faite  au  jour  du  bail  courant  ou  au  jour  du  décès,  lorsque 
ce  jugement  déclare  que  le  mode  de  procéder  du  tiers-expert  sur 
ce  point  a  été  accepté  par  l'expert  de  la  partie.  —  Même  arrêt. 

4474.  —  Un  jugement  homologatif  d'un  rapport  d'expert, 
n'est  pas  insuffisamment  motivé,  lorsque  les  conclusions  du 
rapport  qui  est  homologué  sont  motivées  suffisamment.  Par  suite, 
si  le  rapport  d'expert  relatif  à  l'établissement  du  revenu  d'une 
propriété  en  vue  de  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès 
tient  compte  des  servitudes  el  charges  de  la  propriété,  il  suffit 
que  le  jugement  énonce  que  le  rapport  a  tenu  compte  de  ces  ser- 
vitudes et  charges.  —  Même  arrêt. 

4475.  —  Ksi  suffisamment  motivé,  le  jugement  homologatif 
d'un  rapport  d'experts  en  matière  d'enregistrement,  qui,  pour 
répondre  aux  conclusions  tirées  de  ce  que  l'expertise  est  enta- 
chée d'erreur  sur  la  nature  des  objets  à  expertiser,  dit,  dans  ses 
motifs,  que  l'administration  s'est  conformée  aux  règles  tracées 
par  les  art.  17  à  19,  L.  22  friin.  an  Vil,  el  que  les  experts  ont 
lormellement  déclaré  avoir  pris  comme  base  de  leur  estimation, 


la  valeur  localive  des  immeubles  faisant  l'objet  de  l'expertise. — 
Cass.,  8  mai  1895,  Nicot,  [S.  el  P.  05.1.518,  D.  96.1. 59j 

4476.  —  Lorsqu'un  redevable  s'oppose  k  l'homologation  du 
rapport  des  experts,  par  le  motif  que  les  experts  ont  à  tort  tenu 
compte  des  alluvions  en  voie  de  formation,  lesquelles  ne  sont  ac- 
luellemenl  susceptibles  d'aucune  estimation,  est  suffisamment 
motivé  le  jugement  qui,  pour  homologuer  le  rapport,  se  fonde, 
d'une  part,  sur  ce  que  des  alluvions  en  voie  de  formation,  consti- 
tuant un  avantage  et  un  profit  pour  l'acquéreur,  devaient  être 
estimées  pour  déterminer  la  valeur  vénale  du  domaine  et,  d'autre 
part,  sur  ce  que  le  rapport  des  experts  fournissait  tous  les  élé- 
ments d'appréciation  désirables. —  Cass.,  17  avr.  1S72,  précité. 

4477.  —  l'^st  suffisamment  motivé  le  jugement  qui,  à  l'excep- 
tion tirée  de  ce  qu'aucune  des  nouvelles  actions  n'aurait  été 
émise  el  détachée  de  la  souche,  répond  que  la  laxe  annuelle 
de  transmission  peut  frapper  même  les  titres  qui  sont  restés  at- 
tachés à  la  souche,  et  que  cette  laxe  court  du  jour  de  la  consti- 
tution de  la  société.  —  Cass.,  27  févr.  1884,  Comp.  des  ardoi- 
sières de  Rimogne  el  de  Saint-Louis-sur-Meuse,  [S.  85.1.321, 
P.  85.  (.775,  D.  84.1.3501 

4478.  —  Est  suffisamment  motivé  le  jugement  qui,  pour  re- 
pousser des  conclusions  tendant  à  faire  reconnaître  que  la  de- 
mande en  disjonction  devait  être  l'objet  d'un  débat  oral  et  con- 
tradictoire, déclare  que  »  en  matière  d'enregistrement,  l'instruc- 
tion doit  si;  faire  parmémoires  respectivement  signifiés.  »  —  Cass., 
30  juin  1884,  Ville  de  Lyon,  [S.  85.1.183,  P.  85.1.418] 

4479.  —  Un  jugement  rendu  en  matière  d'enregistrement 
est  suffisamment  motivé,  lorsque,  les  parties  ayant  prétendu  que 
l'instance  introduite  par  la  régie  était  périmée  faute  d'avoir  été 
jugée  dans  les  trois  mois,  le  tribunal  décide  que  ce  délai  de  trois 
mois  établi  par  l'art.  65.  §  5,  L.22  frim.  an  VII,  est  purement  ré- 
glementaire et  que,  par  suite,  le  désistement  de  la  régie,  inter- 
venu après  ce  délai,  est  valable.  —  (^ass.,  2  déc.  1889,  Duc  de 
Montmorency,  [S.  91.1.88,  P.91. 1.179,  D.  90.1.439] 

4480.  —  Le  jugement  qui  valide  une  contrainte  décernée 
par  l'administration  de  l'enregistrement  pour  les  droits  d'enre- 
gistrement dus  sur  une  convention,  comprend  implicitement  non 
seulement  les  conventions  accessoires  dont  il  n'est  pas  question 
dans  le  dispositif  et  qui  sont  visées  dans  les  motifs,  mais  encore 
les  actes  qui  ont  fait  en  même  temps  que  la  convention  l'objet 
de  la  production  au  cours  de  l'instance  qui  a  rendu  les  droits 
exigibles  et  le  jugement  rendu  dans  cette  instance,  si  du  moins 
le  jugement  porte  que  les  droits  seront  liquidés  lors  de  la  pré- 
sentation des  pièces  et  du  jugement.  La  régie  ne  peut  donc  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  sous  prétexte  qu'il  n'a 
pas  statué  sur  tou-  les  chefs  de  la  demande.  —  Cass.,  4  mai  1863, 
Enregistrement,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1812] 

4481.  —  Le  juge  répond  suffisamment  quoique  implicitement 
à  un  moyen  tiré  par  les  parties  de  leur  bonne  foi  dans  le  but  d'é- 
chapper au  paiement  du  droit  en  sus,  en  constatant  l'existence 
de  la  contravention.  —  Cass.,  30  janv.  1867,  Roger-Girardière, 
[S.  67.1.179,  P.  ()7.4I0,  D.  67.1.101] 

4482.  —  N'est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs  le  jugement  qui, 
pour  maintenir  une  contrainte  décernée  contre  une  société  en 
vue  du  paiement  du  droit  d'inscription  réclamé  pour  la  réalisa- 
lion  d'une  ouverture  de  crédit,  déclare  que  le  crédit  s'est  réalisé 
au  profil  de  celte  société  et  qu'elle  est  ainsi  devenue  débitric.- 
du  montant  du  crédit;  il  résulle,  en  effet,  de  là  implicitement  que 
les  droits  pouvaient  être  réclamés  à  celle  société  la  qualité  de 
débitrice  suffisant  pour  ouvrir  contre  elle  au  profit  de  la  régie 
l'action  en  paiemenl  du  droit  proportionnel.  —  Cass.,  19  janv. 
1869,  Société  du  Ouartier-Neuf  du  Luxembourg,  [S.  69.L233, 
P.  60.551,  D.  69.1.333] 

4483.  —  Le  jugement  qui  repousse  les  conclusions  princi- 
pales tendant  à  la  restitution  d'un  droit  perçu  n'a  pas  besoin  de 
s'expliquer  particulièrement  sur  la  demande  accessoire  relative 
aux  intérêts  el  aux  dépens,  si  les  difficultés  que  celle  demande 
accessoire  auraient  pu  présenter  n'ont  été  l'objet  d'aucune  con- 
clusion el  d'aucun  débat  et  si  elle  a  été  introduite  uniquement 
comme  conséquence  de  la  demande  principale.  —  Cass.,  21  juin 
1869,  Vion,  [D.  70.1.129] 

4484.  —  Le  jugement  qui  reconnaît  que  le  droit  de  I  p.  0/0 
est  dû  sur  un  crédit  réalisé  alors  que  le  redevable  soutenait  que 
ce  droit  n'éUiit  pas  dû,  la  condition  n'étant  pas  réalisée,  et  subsi- 
(liairemenl  que,  l'emprunt  ayant  été  hypothéqué  sur  des  biens  si- 
tués a  l'étranger,  le  droit  fixe  était  seul  e.vigible,  est  suflis.im- 
ment  motivé,  quoique  le  jugement  s'attache  exclusiveueul  à  la 
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première  prétention,  s'il  relate  les  faits  d'où  dérive  la  réalisation 
du  crédit  et  si  ces  faits  se  sont  passés  en  France;  car  en  déci- 
dant que  le  droit  proportionnel  est  dû,  il  repousse  implicitement 
la  perception  du  droit  fixe.  —  Cass.,  1.5  nov.  1809,  Carion  et  Ca- 
ron,  [S.  70.1.134,  P.  76.303,  D.  70.1.340]  —  Il  est  à  remar- 
quer que  la  régie,  dans  cette  espèce,  avait  reconnu  que  'e  moven 
des  redevables  basé  sur  le  défaut  de  motifs  était  fondé.. —  V.  le 
métrivire  de  la  régie  :  Garnier,  liép.  pdr.j  n.  3034. 

4485.  —  Aucune  loi  n'est  violée  par  le  jugement  qui,  sans 
contester  que,  sur  une  demande  reconventionnelle  de  la  régie 
assignée  en  restitution  de  droits  d'enregistrement,  une  compen- 
sation puisse  èlre  admise,  déclare,  en  repoussant  les  réclama- 
tions de  la  régie,  les  conclusions  reconventionnelles  sans  objet. 
—  Cass.,  14  févr.  1870,  Tamboise,  [S.  70.1.136,  P.  70.307,  D.  70. 
1.394] 

4486.  —  Lorsque  la  régie  décerne  à  un  redevable  une  con- 
trainte en  paiement  du  droit  simple  et  du  droit  en  sus  dus  sur 
un  marché  administratif  non  enregistré,  et  que  la  partie  soutient 
que  ni  le  droit  simple  ni  par  conséquent  le  droit  en  sus  ne  sont 
dus  et  qu'en  tout  cas  le  droit  en  sus  di>vait  être  payé  par  le  se- 
crétaire de  la  municipalité,  le  jugement  qui  valide  la  contrainte 
en  développant  les  raisons  pour  lesquelles  le  droit  simple  est  exi- 
gible et  en  ajoutant  que  le  droit  en  sus  est  dû  parce  que  l'acte  a 
été  enregistré  en  retard,  motive  suffisamment,  quoique  d'une 
manière  implicite,  le  rejet  de  la  prétention  des  parties  relative- 
ment au  droit  en  sus  dont  le  secrétaire  de  la  ville  devrait  être 
déclaré,  suivant  elles,  seul  responsable.  —  Cass.,  29  avr.  1872, 
Petit-Berliée  et  C",  [S.  72.1.142,  P.   72.316] 

4487.  —  Est  suffisamment  motivé  le  jugement  qui,  sur  l'ac- 
tion de  la  régie  tendant  à  l'exigibilité  des  droits  de  mutation 
immobilière  sur  l'acte  de  renonciation,  par  le  propriétaire  d'un 
mur  mitoyen,  au  droit  de  faire  démolir  un  four  élevé  par  son  co- 
propriétaire, et  pour  répondre  au  moyen  tiré  de  ce  ijue  le  re- 
nonçant n'aurait  fait  qu'abandonner  une  action  personnelle,  dé- 
clare que  l'acte  renferme  la  cession  d'un  droit  immobilier.  — 
Cass.,  4  févr.  188o,  Marbouty,  [S.  8o. 1.507,  P.  8o.l.ll93,D. 
85.1320] 

4488.  —  Le  jugement  qui  décide  qu'un  droit  est  dû  rejette 
par  là  même  implicitement  la  prétention  subsidiaire  des  parties 
qui  offraient  de  payer  un  droit  d'une  autre  nature  ei  se  montant 
à  une  somme  inférieure.  —  Cass.  belge,  23  janv.  1864,  de  Vas, 
et  les  conclusions  de  M.  Cloquette,  [Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  1937] 

4489.  —  Le  jugement  qui  déclare  qu'une  convention  est  une 
mutation  de  propriété  immobilière  et,  à  raison  du  défaut  d'enre- 
gistrement de  ci'lte  convention  dans  li;  délai  légal,  condamne  les 
parties  au  paiement  du  droit  simple  et  du  droit  en  sus,  motive 
implicitement,  mais  suffisamment,  le  rejet  de  conclusions  ten- 
dant à  l'exonération  du  droit  en  sus.  —  Cass.,  5  janv.  1891, 
Le  Bris,  [S.   91.1.276,  P.  91.1.6!)3,  D.  91.1.317] 

4490.  —    Décidé,  k  l'époque  où  le  droit  d'accroissement  dû 

fiar  les  congrégations,  communautés  et  associations  était  perçu 
ors  du  décès  de  chaque  membre,  que  le  jugement  qui  vise  ex- 
pressément l'art.  4,  L.  28  déc.  1880,  et  donne,  d'auirepart,  des 
motifs  explicites  pour  établir  qu'un  droit  de  mutation  par  décès 
est  dû  par  une  congrégation  religieuse  autorisée  au  décès  de 
chacun  de  ses  membres,  donne  par  là.  même  des  motifs  implicites 
à  l'appui  de  la  condamnation  en  paiement  des  demi-droits  en 
sus,  peine  encourue  pour  défaut  de  déclaration,  par  les  héritiers 
dans  les  dél.iis  prescrits,  des  biens  à  eux  transmis.  —  Cass., 
10  mai  1893,  Congrégation  des  Ursulines  de  Rouen,  [S.  et  P. 
93.t.;i33] 

4491.  —  Le  jugement  n'a  pas  besoin  de  répondre  à  tous  les 
moyens  des  parties  pourvu  qu'il  réponde  aux  diiïérents  chefs  de 
demande  ou  d'exceptions. — Cloquette,  Concl.  sous  Cass.  belge, 
23  janv.  1864,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.l937] 

4492.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  sulfisamment  motivé  le 
jugement  qui  homologue  un  rapport  d'experts  sur  l'estimation 
de  la  valeur  vénale  d'immeuble  requise  par  la  régie,  en  répon- 
dant aux  objections  principales  faites  contre  ce  rapport,  bien 
qu'il  ne  donne  point  de  motifs  particuliers  sur  tous  les  arguments 
invoqués  par  la  partie  délenderesse.  —  Cass.,  26  nov.  1866, 
Collongues,  [S.  67.1.38,  P.  67.57,  D.  67.1.64J 

449:j.  —  ...  Qu'est  régulier  le  jugement  qui,  pour  repousser 
l'uniquf  chef  des  conclusions  prises  par  les  demandeurs,  et  ten 
dani  à  l'annulation  de  la  contrainte,  combat  dans  ses  motifs  les 
principaux  arguments  développés  dans  leur  mémoire  el  tirés  du 
caractère  prétendu    de  l'acte  sur  lesquels  les  droits  sont  récla- 


més, alors  même  que  ce  jugement  ne  répond  pas  par  des  motifs 
spéciaux  à  chaque  point  de  l'argumentation  des  parties.  — 
Cass.,  29  avr.  1872,  précité. 

4494.  —  ...  Que  le  jugement  qui  valide  une  contrainte  dé- 
cernée par  l'administration  de  l'enregistrement  au  sujet  d'une 
omission  commise  dans  une  déclaration  de  succession  parle  mo- 
tif «  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  l'inventaire  et  de  la  dé- 
claration de  succession  qu'il  a  été  omis  surlechiffredescréances 
déclarées  une  somme  de. .  .  »  est  suffisamment  motivé.  — Cass., 
8  févr.  1893,  Gèze,  [S.  el  P.  93.1.385,  D.  93.1.409] 

4495.  —  ...  Qu'il  importe  peu  que  le  jugement  ail  négligé  de 
répondre  aux  différents  moyens  invoqués  par  les  parties  pour  con- 
tredire la  prétention  de  l'administration.  —  Même  arrêt  (sol. 
implic). 

4496.  —  ...  Qu'il  suffit  que  le  tribunal,  spécialement  dans 
une  instance  en  homologation  d'un  apport  d'experts  en  matière 
d'enregistrement,  réponde  aux  objections  principales  de  la  par- 
tie dont  les  prétentions  sont  rejetées,  et  montre  dans  les  motifs 
de  son  jugement  que  les  plaintes  de  celles-ci  ne  sont  pas  fondées; 
que  les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'aller  au  delà,  et  de  répondre  à 
tous  les  arguments  présentés  au  nom  de  cette  partie.  —  Cass., 
17  juin.   1893,  Combe,  [S.  et  P.  93.1.102,  D.  94.1.93] 

4497.  —  A  plus  forte  raison,  pas  plus  en  matière  d'enregis- 
trement qu'en  toute  autre  matière  les  juges  du  fond  n'ont  à 
donner  de  motifs  spéciaux  sur  des  observations  présentées  par 
l'une  des  parties  ;<  pour  mémoire,  »  et  sans  qu'elle  ait  voulu  en 
faire  un  chef  distinct  de  conclusions.  —  Cass.,  23  mars  1896, 
Bernard,  [S.  et  P.  97.1.417,  D.  96.1.319J 

4498.  —  Comme  en  toute  autre  matière  un  motif  erroné 
n'entraîne  pas  la  cassation  d'un  jugement  exact  au  fond. —Cass., 
o  févr.  1889,  C"  générale  des  Eaux,  [S.  90.1.273,  P.  90.1.663, 
D.  89.1.198];  —  2  juill.  1890  2°  arrêt';.  Société  des  terrains  de 
la  rueMonge  et  Crédit  Lyonnais,  [S.  91.1.177,  P.  91.1.407,  D. 
91.1.377]  —  V.  supra,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3062  el  s.,  el 
infrà.  v»  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  2272  et  s. 

4499.  — 'ugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  jugement  rendu  en 
matière  d'enregistrement  a  basé  sur  des  motifs  erronés  une  so- 
lution conforme  au  vœu  de  la  loi,  il  appartient  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  donner  à  celle  solution  des  motifs  qui  la  justifient  ;  que 
le  jugement  n'est  donc  pas  nul.  —  Cass.,  20  janv.  1885,  Ville 
dp"Uoubaix  et  Société  des  Ecoles,  [S.  86.1.81,  P.  80.1.168,  D. 
85.1.223];  —  5  févr.  1889,  précité. 

4500.  —  ...  Qu'un  motif  erroné  ne  suffit  pas  à  entraîner  la 
cassation  d'unedécision  judiciairedont  le  dispositif  est  conforme 
à  la  loi  ;  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  d'un  jugement  qui,  dans 
un  contrat  unique  et  dont  les  dillérenles  dispositions  sont  dépen- 
dantes les  unes  des  autres,  distingue  deux  marchés  différents, 
sans  cependant  lui  appliquer  une  règle  de  perception  inexacte. 
—  Cass.,  20  mai  1890,  C'e  générale  des  eaux  de  Saint-Nazaire, 
[S.  et  P.  92.1.37,0.  90.1.349] 

4501.  —  En  matière  d'enregistrement  comme  en  toute  autre 
matière,  un  jugement  n'est  pas  nul  lorsqu'à  côté  de  motifs  exacts 
il  contient  des  motifs  surabondants.  — Cass.,  2  juill.  1879,  Co- 
molet,  [S.  80.1.39,  P.  80.733,  D.  79.1.451) 

4502.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  l'action  intentée  par  la 
régie  de  l'enregistrement  contre  une  congrégation  religieuse 
autorisée  en  vue  du  paiement  des  droits  d'accroissement  dus  par 
suite  du  décès  de  membres  de  la  congrégation,  n'a  pas  à  indi- 
quer dans  ses  considérants  les  noms  des  membres  décèdes,  ces 
noms  étant  sans  intérêt  pour  la  solution  de  la  question  de  prin- 
cipe qui  était  seule  engagée.  —  Cass.,  10  mai  1893,  Congréga- 
tion des  Ursulines  de  Rouen,  [S.  et  P.  93.1. 533J  —  Cet  arrêt  ne 
mérite  d'être  mentionné  qu'à  cause  du  principe  dont  il  fait  l'ap- 
plication et  non  pas  à  raison  de  la  solution  particulière  qu'il 
donne,  le  droit  d'accroissement  étant  perçu  aujourd'hui  par  abon- 
nement, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  décès  surve- 
nus. 

§5.  De  la  condamnation. 

45<t3.  —  Lorsqu'un  droit  dil  sur  un  acte  par  plusieurs  per- 
sonnes n'a  été  réclamé  par  voie  de  contrainte  qu'à  une  seule  des 
parties,  le  tribunal  ne  peut  déférer  aux  conclusions  de  la  régie 
contre  les  autres.  —  Trib.  Nancy,  15  déc.  1869,  Antoine  et 
Villomin,  [Garnier,  Rrp.  pér.,  n.  3263  ;  Contr .  Enreq.,  n.  14778] 
"  Trib.  Charleville,  27  nov.  1873,  Mialaret,  [J.  /•;Hre(7.,n.  19408; 
Gîiriiier,  Hep.  pér.,  n.  3765] 
4504.  —  Ainsi,  lorsque  la  contrainte  n'a  été  décernée  que 
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contre  l'un  ou  quelques-uns  des  codébiteurs  solidaires,  la  con 
damnation  ne  peut  être  prononcée  que  contre  les  mêmes  rede- 
vables. —  Trib.  Seine,  21  août  1869,  [Garnier,  Bép.  pér., 
n.  3094]  —  Trib.  Nancy,  15  déc.  1869,  précité. 

§  6.  Signature  du  jugement. 

4505.  —  Conlormément  à  l'art.  138,  C.  proc.  civ.,  le  juge- 
ment rendu  en  matière  d'enregistrement  est  nul,  s'il  n'est  pas 
signé  sur  la  minute  par  le  président  et  par  le  greffier.  —  Gass. , 
21  avr.  1863  (sol.  implic).  Syndic  Batailler,  Chevalier  et  Grille- 
mard,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1779] 


CHAPITRE     XV. 

DES    QUALITÉS. 

4506.  —  Le  ministère  des  avoués  n'étant  pas  obligatoire  en 
matière  d'enregistrement,  il  y  a  impossibilité  de  dresser  et  de  si- 
gnifier les  qualités  des  jugements  dans  les  formes  prescrites  par  le 
Code  de  procédure  civile,  et  notamment,  conformément  à  l'art. 
142,  C.  proc.  civ.,  de  faire  précéder  l'expédition  des  jugements 
d'une  signification  de  qualités.  —  Cass.,  27  juill.  1863  (3^'  esp.). 
Société  du  Quartier-Xeul  du  Lu.xembourg,  [S.  64.1.545,  P.  64.299, 
D.  63.1.281]  —  V.in/V-d,  \°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.),  n.  2528 
et  s. 

4507.  —  Par  suite,  les  qualités  de  tout  jugement  sont  vala- 
blement rédigées  parla  partie  qui  veut  lever  ce  jugement,  sans 
qu'elle  soit  tenue  de  les  signifier  à  son  adversaire.  —  Cass., 
18  août  1842,  Giroud,  [S.  42.1.806,  P.  42.2.716]  —  Déc.  min. 
Just.  et  Fin.,  1"  mars  1808,  [Instr.  gén.,  n.  369  et  1537,  sect.  2, 
n.  115] 

4508.  —  Le  greffier  ne  doit  pas  faire  figurer  dans  les  quali- 
tés du  jugement,  comme  ayant  plaidé  pour  les  redevables,  les 
avoués  qui  ont  produit  ou  signé  des  mémoires  en  leur  nom; 
toutefois  il   doit  se   conformer   aux  dispositions  de  l'art.  141, 

C.  proc.  civ.,  sur  la  rédaction  des  qualités.  — Cire.  min.  Just., 
21  déc.  1836.  —  V.  infrà,  v"  Jugement  et  arrêt  {ma.1.  civ.],  n. 
2505  et  s. 

4509.  —  En  matière  d'enregistrement,  lorsque  les  juges  ont 
rappelé  dans  les  motifs  ou  dans  le  dispositif  du  jugement  les 
conclusions  des  parties,  ainsi  que  les  points  de  fait  et  de  droit, 
il  est  satisfait  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi,  et  il  importe 
peu  que  le  greffier  ait  admis  en  outre  à  titre  de  qualités  un  ex- 
posé signé  par  un  vérificateur  de  l'enregistrement.  —  Cass., 
24  mai  1875,  Société  du  Cbiteau-d'Eau,  [S.  75.1.473,  P.  73.1192, 

D.  75.1.439]  —  Cet  arrêt,  on  le  voit,  se  fonde  sur  ce  que  ces 
qualités  sont  surabondantes  et  ne  sauraient,  en  conséquence, 
vicier  le  jugement,  qui  se  sulfilà  lui-même.  Dans  le  rapport  qui 
a  précédé  cet  arrêt,  le  conseiller  Barafort  (Garnier,  Rép.  pér., 
n.  4107;  ajoutait  à  cet  argument  que,  d'ailleurs,  le  tribunal  s'était 
approprié  cet  exposé,  qui  précédait  les  motifs  et  le  dispositif  du 
jufTement,  et  faisait  ainsi  corps  avec  lui. 

4510.  —  Aucune  disposition  des  lois  de  procédure  n'ayant 
déterminé  ta  forme  de  l'exposé  sommaire  soit  des  points  de  fait 
et  de  droit,  soit  des  conclusions  respectives  des  parties,  il  suffit 
à  la  régularité  du  jugement  en  matière  d'enregistrement  que,  dans 
le  silence  absolu  ou  partiel  des  qualités,  ces  énonciations  essen- 
tielles résulteut  clairement  des  motifs  exprimés  par  lejuge,  tant 
sur  les  conclusions  que  sur  les  points  de  lait  et  de  droit. —  Cass., 
9  avr.  1866,  Moundy,  [S.  66.1.223,  P.  66.561,  D.  66.1.243] 

4511.  —  Sous  ce  rapport,  les  motil's  du  jugement  peuvent 
suppléer  aux  omissions  ou  lacunes  des  qualités,  et,  en  ce  cas,  les 
omissions  et  les  irrégularités  de  la  rédaction  des  qualités,  toutes 
regrettables  qu'elles  puissent  être,  ne  sauraient  donner  ouver- 
ture à  cassation.   —  Même  arrêt. 

4512.  —  Quand  les  motifs  d'un  jugement,  en  matière  d'enre- 
gistrement, font  connaître  avec  détails  et  précision  les  faits  de 
la  cause,  ces  énonciations  suppléent  à  l'insuffisance  des  qualités 
et  satisfont  aux  exigences  de  la  loi.  —  Cass.,  30  janv.  1866, 
Loncle,  ,S.  66.1.73,  P.  66.167] 

4513.  —  D'ailleurs,  les  irrégularités  qui  peuvent  se  rencon- 
trer dans  les  qualités  ne  peuvent  être  invoquées  par  la  partie  sur 
la  réquisition  de  laquelle  l'expédition  du  jugement  a  été  donnée. 
—  Cass.,  27  juill.  1863,  de  Grimaldi  et  de  Girardin,  [D.  63.1.281] 


CHAPITRE    XVI. 

DES    DÉPENS,    DBS    INTÉRÊTS    MORATOIRES 
ET  DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 


Section  1. 
nesi  dépens. 

4514.  —  Il  n'y  a  pas  d'autres  frais  à  supporter,  pour  la  par- 
tie qui  succombe,  que  ceux  du  papier  timbré,  des  significations 
et  du  droit  d'enregistrement  des  jugements  (L.  22  l'rim.  an  VII, 
art.  65). 

4515.  —  Déjà,  sous  la  loi  du  19  déc.  1790  (art  25),  les  frais 
auxquels  la  régie  pouvait  être  condamnée  ne  devaient  comprendre 
que  le  coût  du  papier  timbré  et  les  significations  de  jugements. 

—  Cass.,  12  pluv.  an  II,  Truc,  [S.  et  P.  chr.] 

4516.  —  Il  résulte  de  l'art.  65  qu'en  matière  d'enregistre- 
ment comme  en  toute  autre  matière,  la  partie  qui  succombe  doit 
être  condamnée  aux  dépens.  —  Trib.  CliiMon-sur-Saône,  13  mars 
1862,  .Muteau  et  Bohel,  [Garnier,  Rép. pér.,  n.  1731)  —  Trib. 
Tarbes,  15  avr.  1862,  Martin-Junca,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1713] 

—  Trib.   Montauban,  22  août  1865,  Solonniac  et  de  Bouisiac, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2682]  —  V.  suprà,  v"  Dépens,  n.  1627. 

4517.  —  Ainsi,  quoique  toute  instance  engagée  par  la  régie 
doive  être,  d'après  les  instructions  de  la  régie  à  ses  prépo- 
sés, précédée  d'un  avertissement  adressé  au  redevable,  les  dé- 
pens ne  peuvent,  même  en  l'absence  d'avertissement,  être  mis 
à  la  charge  de  la  régie  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  —  Trib. 
Versailles,  12  févr.  1886,  [J.  Enreg.,  a.  22632;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  6660] 

4518.  —  Toutefois  la  régie  qui  succombe  dans  une  partie  de 
sa  prétention  peut  être  condamnée  à  une  partie  des  dépens.  — 
Cass.,  31  déc.  1823,  de  Beaumarchais,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  su- 
prà, V»  Dépens,  n.  1960. 

4519.  —  Décidé  que  dans  le  cas  où,  la  régie  ayant  prétendu 
qu'une  déclaration  faite  en  vue  de  la  perception  des  droits  était 
insuffisante,  le  tribunal  a  reconnu  effectivement  une  insuffisance, 
mais  inférieure  à  celle  prétendue  par  la  régie,  il  y  a  lieu  cepen- 
dant de  condamner  les  parties  à  la  totalité  des  frais  de  l'instance 
quoicjue  la  régie  ait  succombé  dans  une  partie  de  la  demande  si 
les  parties  n'ont  pas  lait  d'offres  à  la  régie  et  se  sont  contentées 
de  nier  d'une  manière  absolue  l'insuffisance.  —  Trib.  Napoléon- 
Vendée,  17  août  1839,  Libert  et  Borderon,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1346] 

4520.  —  L'assignation  pouvant  être  faite  valablement  pour 
un  jour  compris  dans  les  vacances  judiciaires,  les  frais  de  l'assi- 
gnation renouvelée  pour  ce  motif  sont  frustratoires  et  doivent,  en 
tout  état  de  cause,  rester  à  la  charge  de  la  partie  de  qui  émane 
l'assignation.  —  Trib.  Seine,  17  juin  18S7,  [i.  Enreg.,  n.  22932; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6920]  —  V.  suprà,  u.  3887. 

4521.  —  La  régie  qui,  dans  un  mémoire,  pour  démontrer 
qu'une  association  religieuse  dissoute  existe  eu  fait  et  est  la 
même  qu'une  autre  association  existant  antérieuremt»nt,  s'atta- 
che à  résumer  l'historique  de  cette  dernière,  ne  fait  qu'un  exer- 
cice légitime  de  son  droit,  et  les  frais  occasionnés  par  ces  déve- 
loppements ne  peuvent  être  mis  à  sa  charge  comme  frais  frustra- 
toires, alors  d'ailleurs  que,  dans  ses  conclusions,  la  régie,  loin 
d'accepter  la  prétention  de  l'adversaire  de  faire  considérer  ces 
frais  comme  lrustraloir''S,  l'a  toujours  repoussée.  —  Cass.,  14avr. 
1897,  Delatlre,  [S.  et  P.  98.1.289,  D.  97.1.373] 

4522.  —  Le  droit  d'enregistrement  en  déhel  des  rapports  et 
proces-verbaux  des  agents  et  officiers  de  police  étant  à  la  charge 
des  contrevenants  reconnus  coupables,  les  tribunaux  ne  peu- 
vent se  dispenser  de  le  comprendre  dans  la  taxe  des  frais  par  le 
motif  qu'ils  étaient  inutiles,  l'inculpé  ayant  fait  l'aveu  de  la  con- 
travention qui  lui  était  imputée.  —  Cass.,  16  avr.  1842,  Hame- 
lin,  [P.  42.2.211] 

4523.  —  Les  frais  à  restituer  à  l'adversaire  de  la  régie  au 
cas  soit  où  l'instance  tourne  en  sa  faveur  soit  où  la  régie,  au 
cours  de  l'instance,  se  reconnaît  mal  fondée  dans  ses  préten- 
tions, ne  comprennent  pas  les  frais  de  l'opposition  à  contrainte, 
si  cetle  opposition  n'est  pas  motivée,  l'opposilioii  non  motivée 
étant  non  avenue.  —  Sol.  rég.,  30  mars  1893,  [Rev.  Enreg.,  n. 
463]—  V.  supra,  u.  389;»  et  s. 
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4524.  —  Dans  les  causes  qui  intéressent  la  rej^'ie,  lorsqu'un 
liers  saisi  a  demandé  qu'il  fut  procédé  suivant  les  l'orines  ordi- 
naires, et  que  des  arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée  ont  ac- 
cueilli sa  demande  et  l'ont  condamné,  en  définitive,  aux  frais  de 
première  instance  et  d'appel,  ce  tiers  saisi  ne  peut  pas  deman- 
der que  les  Irais  soient  taxés  comme  en  matière  d'enregistre- 
ment, au  lien  de  l'être  comme  en  matière  ordinaire.  —  Cass., 
19  mai  1824,  Lalabrègue.  [S.  et  P.  chr.] 

4525.  —  L'héritier  qui,  poursuivi  en  paiement  du  droit  de 
mutation  par  décès,  renonce  à  là  succession  aussitôt  après  la 
signification  de  la  contrainte  n'a  pas  à  rembourser  à  la  régie  les 
fraisde  cette  contrainte.  —  Trib.  Nice,  28  août  187^,  Millo,  [Gar- 
nier,  fi''p.  pér.,  n.  3434] 

4526.  —  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  après  que  la 
régie  a  commencé  des  poursuites  pour  le  paiement  des  droits  et 
qu'il  a  fait  notifier  lui-même  divers  actes  en  réponse  à  ceux  que 
lui  avait  faitsignifier  cette  administration,  doit  supporter  les  frais 
qu'il  a  ainsi  rendus  nécessaires.  —  Même  jugement. 

4527.  —  A  supposer  que  l'héritier  qui  renonce  à  une  créance 
comprise  dans  la  succession  du  défunt  échappe  aux  droits  lie 
mutation  par  décès  dus  sur  cette  créance,  la  régie  est  tenue  des 
frais  del'instance  engagée  entre  elle  et  l'héritier  sur  le  point  de 
savoir  si  cette  renonciation  est  légitime;  mais  si  l'héritier  n'a  re- 
noncé à  la  créance  qu'après  la  contrainte  et  l'opposition,  il  est 
tenu  des  Irais  de  ces  deux  actes.  —  Trib.  Florac,  5  janv.  1872, 
L...,  [Garnier,  ftcp.  pér.,  n.  346t'i| 

4528.  —  Le  tuteur  étant  tenu  sous  peine  des  droits  en  sus 
de  faire  la  déclaration  de  la  succession  échue  au  mineur  et  de 
payer  les  droits,  les  frais  de  l'instance  qui  a  dii  être  engagée 
contre  lui  à  délaut  de  paiement  amiable  peuvent  lui  être  réclamés 
et  doivent  être  mis  à  sa  charge  personnelle.  —  Trib.  Seine, 
13  juin  1855,  Maillard,  [D.  55.3.96];  —  20  juiil.  1855,  Boyer, 
[D.  .=i;i.3.96] 

4529.  —Lorsque  deux  sociétés  distinctes  sont,  par  un  même 
jugement,  séparément  condamnées  au  paiement  des  droits  d'enre- 
gistrement dont  elles  sont  respectivement  débitrices  et  aux  frais 
des  actes  ((ui  leur  ont  été  respectivement  signifiés,  le  tribunal  ne 
peut  les  condamner  solidairement  aux  dépens,  cette  solidarité 
n'étant  pas  écrite  dans  la  loi.  —  Cass.,  15  déc.  1869,  Société 
des  mines  de  Graissessac,  [S.  '70.1.177,  P.  70.407,  D.  70.1.410] 

4530.  —  Nous  avons  dit,  et  nous  n'y  reviendrons  pas,  que 
les  frais  d'avoué  n'entrent  pas  en  taxe.  —  V.  suprà,  n.  4173  et  s. 

4531.  —  Le  Code  de  procédure  autorisant  les  tribunaux  à 
prononcer  la  distraction  dns  dépens  au  proht  de  l'avoué  de  la 
partie  à  laquelle  l^s  dépens  sont  adjugés  (V.  auprà,  v"  Dcpens, 
n.  24U4  et  s.),  on  admet  que  cette  solution  doit  être  appliquée  en 
matière  d'enregistrement,  quoique  le  ministère  des  avoués  y  soit 
facultatif,  si  celte  partie  a  en  fait  constitué  un  avoué  et  pourvu 
qu'on  ne  comprenne  pus  dans  la  liquidation  des  dépens  les  frais 
de  constitution  de  l'avoué,  ces  frais  devant  rester  à  la  charge  de 
la  partie  (V.  suprà,  n.  4173  et  s.).  —  Trib.  Belley,  2  mai  1894, 

!  Garnier,  Hêp.  pér.,  n.  8451]  —  Trib.  Verdun,  1"'  juin  1894, 
Garnier,  Hi'p.  pdr.,  n.  8453 1  —  Trib.  Besani;on,  .">  mars  1895, 
Garnier,  liép.  pér.,  n.  8693]  — Trib.  Toulon,  10  juill.  1895,  [Gar- 
nier, Hép.  pcr.,  n.  8708 1  —  Trib.  Castres,  19  déc.  189.S,  fliarnier, 
Rép.  pér.,  n.  8742] 

4532.  —  Les  frais  de  poursuites  payés  (lar  les  préposés  de 
l'enregistrement  pour  les  articles  tombés  en  non-valeur  pour 
cause  d'Insolvabilité  reconmic  des  partii'S  condamnées  leur  sont 
remboursés  sur  l'étal  qu'ils  en  rapportent  à  l'appui  de  leurs 
comptes.  L'état  est  taxé  sans  frais  par  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement et  appuyé  de  pièces  justificatives  (L.  22  frim.  an  VU, 
art.  66  . 

Skc.tion    il 
De»  liitéi'Als  moralolrex. 

!;  I.  IntérèU  moratoires  dus  par  la  rét/ie. 

4533.  —  Kn  général,  on  admet  que  l'art.  1 153,  C.  civ.,  n'est 

fias  applicable  aux  droits  à  restituer  par  la  régie  et  que  non  seu- 
emenl  le  demandeur  ne  peut  exiger  que  cette  dernière  soit  con- 
damnée aux  intérêts  courus  depuis  le  jour  de  la  demande,  mais 
même  que  celle  condamnation  ne  peut  être  prononcée.  —  (^ass., 
5  mars  1867  ^2  arrêts),  Muller  et  Japy,  [S.  67.1.136,  P.  67.206, 
D.  67.1.116];  — 7  lévr.  1877,  Société  des  hauts-fourneaux  de 
Franche-Conité,  , S.  77.1.131,  F.    77.298,   b.  77.1.17:;;  —  Trib. 
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Seine,  14  août  1858,  Mellado,  |D.  59.3.7J;  —  3  juin  1859,  Ite- 
lorme,  [Garnier,  liép.  pér.,n.  1200]  —  Trib.  Lyon,  21  déc.  1861, 
Rambaud,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1666]  —  Trib.  Montpellier,  19 
mai  1862,  Simon,  [Garnier,  liép.  pér.,  n.  1634)  —  Trib.  Reims, 
5  sept.  1862,  Bourgogne,  [D.  62.3.78]  —  Trib.  Montpellier,  24 
ou  29  août  1864,  Bonnet,  [(Jarnier,  Rép.  pér.,  n.  1960] —  i'rib. 
Riom,  1"''  déc.  1863.  Communauté  des  religieuses  de  Saint-Au- 
gustin, [Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  2424]—  Trib.  Seine,  2  mai  1884, 
Crespin,  ID.  85.3.79];  —  7  nov.  1890,  Hinrie,  [S.  et  P.  92.2.226]; 

—  14  janv.  1899,  Comp.  de  la  Pointe-Siiuon  et  de  Fives-Lille, 
[J.  Enreg.,  n.  23706]  —  V.  aassMnfra,  v"  Intérêts,  n.  418  et  419. 

4534.  —  La  régie  ne  peut  même  être  condamnée  à  payer  les 
intérêts  moratoires  à  partir  du  jugement  qui  ordonne  la  restitu- 
tion. —  Cass.,  8  mai  1810,  Limerac,  (S.  et  P.  chr.] 

4535. -— A  plus  forte  raison,  il  n'y  a  pas  lieude  la  condamner 
à  payer  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  perception.  —  Cass., 
18  juin  1810,  Ramus,  (S.  et  P.  chr.j 

4536. —  Cependant  quelques  jugements  ont  condamné  l'ad- 
ministration aux  intérêts  des  sommes  à  restituer  sans  même 
discuter  la  question  de  savoir  si  ces  inléréts  sont  dus.  —  Trib. 
Semur,  29  déc.  1853,  Gagey,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  202]  —Trib. 
Gap,  30  nov.  1864,  Gaillard,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2144] 

4537.  —  La  jurisprudence  belge  admet  également  que  les 
parties  ont  droit  aux  intérêts  moratoires  des  sommes  dont  la  res- 
titution est  ordonnée  à  leur  profit.  —  Cass.  belge,  24  févr.  1835, 
Paskr.  chr.];  —  7  nov.  1836,  [Pasicr.  chr.] 

4538.  —  Jugé  que  les  intérêts  courent  du  jour  même  de  la 
perception  si  elle  a  été  faite  de  mauvaise  foi.  —  Bruxelles,  3 
janv.  1894  (Motifs),  C'"  immobilière,  [Pasicr.,  94.2.405]         ^ 

4539.  —  ...  Et  qu'en  tout  cas,  conformément  à  l'art.  1153, 
les  intérêts  des  sommes  indûment  perçues  courent  du  jour  de 
la  demande.  —  Même  arrêt. 

4540.  —  Jugé  cependant  que  l'Etat  n'est  pas  tenu  à  des 
dommages-intérêts  pour  le  retard  apporlé  à  la  restitution  de 
droits  d'enregistrement.  —  Cass.  Belgique,  16  juin  1887,  [Pnsicr., 
87.1.309] 

4541.  —  Voici  sur  quels  arguments  se  fonde  l'opinion  géné- 
rale: il  est  reconnu  que  l'Etat  n'a  pas  droit  aux  intérêts  mora- 
toires des  droits  d'enregistrement  qui  lui  sont  dus  parce  que  les 
pénalités  tiennent  lieu  de  ces  intérêts  (V.  infrd,  n.  4545).  Par 
mesure  de  réciprocité  les  parties  ne  peuvent  pas  exiger  les 
intérêts  moratoires  des  sommes  qu'elles  réclament.  D'ailleurs,  il 
est  fort  douteux  que  l'art.  1153,  C.  civ.,  d'après  lequel  le.s  inté- 
rêts des  dettes  courent  de  la  demande  en  justice  soit  applicable 
au  quasi-contrat  de  répétition  de  l'indu  (V.  infrà,  V  Rcpétitwn 
de  l'indu),  et  la  demande  en  restitution  est  précisément  une 
action  en  répétition  de  l'indu.  D'autre  part,  les  intérêts  ne  sont 
qu'une  lorme  spéciale,  édictée  pour  les  dettes  de  sommes  d'ar- 
gent, de  dommages-intérêts;  or  c'est  un  principe  constant  que 
l'Etat,  agissant  comme  pouvoir  public,  en  accomplissement  de 
sa  mission  politique  et  sociale,  n  est  tenu  à  aucune  réparation. 
On  ajoute  qu'il  est  également  de  principe  qu'un  impôt  ne  peut 
être  au!<menté  ou  diminué  qu'en  vertu  d'une  loi  (V.  infra,  n. 
4543).  On  dit  enfin,  comme  à  propos  des  intérêts  moratoires  ré- 
clamés parla  régie,  que  l'art.  1153,  C.  civ.,  vise  uniquement 
les  rapports  entre  deux  particuliers  (V.  infrà,  n.  4345).  Ces 
arguments  ne  sont  pas  déterminants  et  à  l'idée  que  l'impôt  ne 
peut  être  augmenté  qu'en  vertu  d'une  loi,  il  y  a  lieu  de  ré- 
pondre que  si  cela  esl  vrai,  cela  ne  l'est  (jue  des  impôts  vérita- 
blement dus;  or,  le  tribunal  qui  accueille  la  demande  en  res- 
titution juge  qu'ils  ne  sont  pas  dus. 

4542.  —  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  le  débiteur  de  droits 
d'enregistrement,  ([ui  a  été  admis  à  verser  un  acompte  sur  ces 
droits,  et  qui  en  réclame  le  remboursement,  en  prétendant  que  les 
droits  n'étaient  pas  dus,  ne  peut  réclamer  les  intérêts  de  la 
somme  payée  par  lui  à  partir  de  la  demande  en  justice,  celle 
somme  ayant  été  versée  à  litre  non  de  dépôt,  mais  de  paiement. 

—  Trib.  Seine,  27  mars  1896,  Marguerv  et  Gervais,  [3.  et  P. 
99.2.181,  et  la  note  de  M.  VVablJ 

§  2.  Intérêts  moratoires  dus  par  les  parties. 

4543.  —  H  est  constant  en  jurisprudence  que  la  régie  ne 
peut  exiger  des  intérêts  moratoires  pour  les  créances  qu'elle  ré- 
clame. La  raison  principale  qu'on  invoque  eu  faveur  de  cette 
opinion  est  que  l'impôt  ne  peut  être  augmenté,  diminué  ou  mo- 
diliê  ()u'cii  vertu  d'une  loi.  —  Cass.,  21  jaiiv.  1840,  Auguy,  [S, 
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40.1.309,  P.  40.I.4Hj;  -  21  mars  1842,  Morand,  [S.  43.1. 313, 
P.  42.2.292];  -  12  mai  I8G2  (Molifs),  Sléphens,  [S.  62.l.o40,  P. 
62.590,  D,  62.1.2161  —  Tnb.  Montpellier,  19  mai  1862  (Molifs), 
Simon,  Jiarnier,  Hép.  per.,  n.  1634]  —  Trib.  Reims,  5  sept. 
1862  (Molifsl,  Bourgogne,  [Garnier,  liép.  pér.,  n.  1691]  —  V.  in- 
frà.  V"  InlériHs,  n.  418. 

4544.  —  Aussi  la  doctrine,  en  général,  refuse  à  la  régie  le 
droit  à  des  intérêts  moratoires.  —  Edm-Tliomas,  [Rev.  prat.  de 
dr.  belge,  t.  2,  1891-1893,  p.  3o3  et  s.,  p.  425  et  s.J 

4545.  —  Cet  auteur  raisonne  de  la  manière  suivante  :  les 
lois  fiscales  punissent  d'un  droit  en  sus  ou  d'une  amende  le  re- 
lard dans  le  paiement  d'un  droit  d'enregistrement;  ces  pénalités, 
qui  ont  le  caractère  d'une  indemnité  destinée  à  compenser  le 
préjudice  causé  au  Trésor  public  par  le  retard,  feraient  double 
emploi  avec  les  intérêts  moratoires,  qui,  par  conséquent,  ne  sau- 
raient se  cumuler  avec  elles.  Du  reste,  l'art.  1153,  G.  civ.,  d'a- 
près lequel  les  intérêts  d'une  dette  sont  dus  à  partir  de  la  de- 
mande en  justice,  n'est  fait  que  pour  régler  les  rapports  entre 
deux  particuliers  et  n'est  pas  applicable  dans  les  rapports  entre 
l'Etal  et  un  particulier. 

4546.  —  La  jurisprudence  belge  admet,  au  contraire,  que 
la  régie  peut  réclamer  des  intérêts  moratoires.  —  Cass.  Belgicjue, 
12  nov.  1838,  [Pasicr.  chr.]  —  V.  aussi  infrd,  v"  Intér>Hs,  n.  426. 

4547.  —  En  tout  cas  les  intérêts  moratoires  ne  sont  pas  dus 
à  partir  de  la  contrainte,  qui  ne  constitue  pas  une  demande  en 
justire.  —  Même  arrêt. 

4548.  —  Décidé  cependant  que  si  dans  une  contrainte, 
l'administration  joint  à  sa  demande  principale  la  demande  des 
intérêts  de  la  somme  réclamée,  ces  intérêts  prennent  cours  et 
doivent  lui  être  adjugés  à  compter  du  jour  de  la  signification  de 
la  contrainte.  —  Cass.  Belgique,  8  avr.  lSn9,  iPa^icr.,  59  1.344] 

4549.  —  Décidé  que  ces  intérêts  sont  dus  à  partir  de  l'oppo- 
sition des  parties  à  la  contrainte,  car  cette  opposition  engage 
l'instance.  —  Cass.  belg.,  12  nov.  1838,  précité. 

Sectio.n  III. 
Des  dommages-lntéréla. 

4550.  —  Conformément  au  droit  commun,  la  régie  qui  com- 
met une  faute  vis-à-vis  des  parties  et  leur  cause,  par  cette  faute, 
un  préjudice,  doit  les  indemniser  dans  les  limites  du  préjudice 
subi. 

4551.  —  Si,  par  exemple,  la  régie  a  décerné  à  tort  une  con- 
trainte, le  redevable  peut  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qui 
lui  a  été  causé.  —  Trib.  Relhel,  13  août  1858,  Chappe  et  Roche, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1102] 

4552.  —  Mais  l'administration  de  l'enregistrement  ne  peut 
êtrelpassible  de  dommages-intérêts  envers  les  redevables  contre 
lesquels  elle  décerne  contrainte  pour  obtenir  paiement  de  droits 
supplémentaires  d'enregistrement,  par  cela  seul  que  la  demande 
est  mal  fondée.  —  V.  Cass.,  1)  août  1884,  Folie  et  Caron,  [S. 
85.1.231,  P.  83. 1.343,  D.  85.1.23] 

4553.  —  En  d'autres  termes,  la  condamnation  de  la  régie, 
prononcée  à  titre  de  dommages-intérêts,  reste  sans  base  légale 
dès  que  le  jugement  ne  relève,  de  la  part  de  la  régie,  aucune 
faute  ayant  entraîné  un  préjudice  dont  elle  devrait  la  réparation. 
—  Cass.,  28  janv.  1880,  Scott,  fS.  84.1.479,  P.  81.1.479,  D.  81.  ; 
1.266] 

4554.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  la 
régie  qui  se  borne  à  suivre  par  la  voie  ordinaire,  au  moyen  d'une 
contrainte,  sans  procédures  inutiles  ou  vexatoireg,  le  recouvre- 
ment des  droits  dont  l'exigibilité  lui  a  paru  établie,  ne  commet 
aucune  faute,  et  n'est  pas  passible  de  dommages-.intérêls  envers 
la  partie.  —  Trib.  Toulouse,  29  juin  1892,  sous  Cass.,  24  mai 
1894,  Fachan,  [S.  et  P.  93.1.289] 

4555.  —  ...  Que  la  régie  qui  a  opposé  une  résistance  pro- 
longée à  une  demande  en  restitution  qui  a  été  finalement  ac- 
cueillie par  le  tribunal,  ne  peut  être  tenue  de  dommages-intérêts 
s'il  n'est  pas  justifié  qu'elle  ait  commis  une  faute  ni  surtout 
qu'elle  ait  agi  dans  un  sentiment  de  vexation  au  regard  des  in- 
téressés. —  Tnb.  Rouen,  o  mai  1894,  C"  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  lu  Normandie,  [Rev.  Enreg.,  n.  173] 

4556.  —  ...  Qu'aucune  demande  en  dommages-intérêts  ne  peut 
être  formée  contre  la  régie  pour  avoir  fait  des  actes  de  procé- 
dure nuls  en  la  forme  et  qu'elle  a  dû  recommencer,  si  on  ne  peut 
lui  reprocher  de  fraude  ;  qu'il  sulfil  de  laisser  les  frais  de  ces  actes 


à  sa  cbarge.  —  Trib.  Mortain,  12  janv.  1899,  Bureau  de  bien- 
faisanc*^  de  Sainl-Cyr-en-Bailleul,  ,H(t).  Enreg.,  n.  2137] 

4557.  —  ...  Que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  l'administration 
de  l'enregistrement  sur  le  débiteur  d'un  redevable,  déclarée  nulle 
pour  vice  de  forme  (l'absence  d'élection  de  domicile)  ne  peut 
donner  lieu  à  l'allocation  dédommages-intérêts,  la  régie  n'ayant 
fait  qu'user  d'un  droit  rigoureux,  mais  incontestable.  —  "frib. 
Prades.  20  déc.  1893,  Petit,  ,S.  et  P.  95.2.316,  D.  95.2.3] 

4558.  —  ...  Alors,  du  moins,  qu'en  fait,  cette  voie  d'exécution 
n'apporte  aucune  atteinte  au  crédit  et  à  la  considération  du  dé- 
biteur saisi.  —  Même  jugement. 

4559.  —  Peu  importent,  d'une  part,  la  modicité  de  la  somme 
réclamée,  et,  d'autre  part,  la  solvabilité  notoire  du  redevable.  — 
Même  jugement. 

45G0.  —  De  même,  hi  partie  qui  obtient  la  mainlevée  d'une 
saisie-exécution  pratiquée  à  tort  par  la  régie  ne  peut  obtenir  de 
dommages-intérêts,  si  elle  ne  justifie  d'aucun  préjudice.  —  Trib. 
Bar-le-Duc,  23  juin  1854,  Uarborin,  [Garnier,  Rép.  pér.,n.  249] 


CHAPITRE   XVII. 

EFFETS     BU     Jl'GKMBNT. 

4561.  —  Le  jugement  de  condamnation  au  profit  de  la  régie 
emporte  hypothèque  judiciaire,  à  supposer  que  celte  hypothèque 
ne  résulte  pas  déjà  de  la  contrainte.  —  Cass.,  16  mars  1838, 
Ducros,  [S.  00.1.286,  P.  60.73.  D.  58  1.119]  —  V.  supra,  n.  3863 
et  3864. 

4562.  —  Le  jugement  interrompt  aussi  la  prescription. 

4563.  —  Nous  avons  indiqué  les  différents  cas  de  nullité  de 
l'instance  et  la  manière  dont  la  nullité  se  couvre  à  propos  des 
divers  actes  composant  l'instance  (\'.  notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne les  nullités  du  jugement,  suprà,  n.  4333  et  s.).  )l  reste  à 
présenter  quelques  observations  générales. 

4564.  —  La  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  formes 
de  procédure  présentées  par  la  loi  en  matière  d'enregistrement 
est  substantielle  et  doit  être  relevée  d'office  par  le  tribunal  saisi 
de  la  contestation.  —  Cass.,  8  janv.  t86S,  Préfet  de  Constan- 
tine,  [S.  68.1.184,  P.  68.420,  D.  68.1.15] 

4565.  —  Il  a  été  décidé,  d'une  façon  générale,  qu'on  peut  dis- 
cuter un  moyen  de  nullité  tenant  à  la  forme  simultanément  avec 
le  fonds  du  litige.  —  Trib.  Rennes,  21  mars  Is60,  [J.  Enrei)., 
n.  17128;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1348;  Conlr .  Enreg.,  n.  16330] 

—  Mais  nous  avons  vu,  au  contraire,  que   certains  vices  de 
forme  doivent  être  proposés  in  limine  litis. 

4566.  —  Jugé  notamment  que  lorsque  l'adversaire  de  la  régie 
à  défendu  au  fond  sur  une  demande  à  fin  d'expertise,  il  est  non 
recevable  à  invoquer  ultérieurement  la  nullité  de  la  procédure. 

—  Cass.,  13  août  1838,  Delamotte,  ^P.  38.2.113]  1 

4567.  —  D'après  les  instructions  de  la  régie,  lorsque,  dans     ' 
le  cours  d'une  instance,  l'administration  a  intérêt  ii  attaquer  les 
actes  (le  procédure  ou  un  jugement  d'instruction,  c'est  devant  les 
juges  saisis  de  l'alfaire,  et   avant  toute  défense   ou  exception 
selon  levœu  de  l'art.  173,  C.  proc.  civ.,  que  doivent  être  proposés 
les  moyens  de  nullité.  Il  n'y  a  lieu  de  déférer  à  la  Cour  de  cas-     i 
sation,  que  les  nullités  qui  se  rencontrent  dans  le  jugement  défi-    1 
nitif.  —  Inslr.  gén.,  n.  1280,  §  12.  —  V.  aussi  suprà.  n.  3598.    ' 

4568. —  Rappelons  que  les  nullités  du  jugement  ne  peuvent 
être  réparties  par  un  certificat  soit  du  président  du  tribunal,  soit 
du  grelfier,  qui  réfuterait  les  énoncialions  du  jugement.  —  V.  su- 
prà, n.  4393  .t  4394. 


CHAPITRE  XVUI. 

SIUNIFICATIO.N     DU    JUGE.MENT. 

4569.  —  Ce  n'est  pas  au  domicile  élu  par  la  partie  dans  sonl 
opposition  ou  son  assignation  que  doit  être  signifié,  en   vue  del 
l'exécution,  le  jugement  obtenu  par  la  régie,  mais  au  domicile 
réel  de  la  partie.  —  Sol.  rég.,  8  nov.  et  3  déc.  1886,  [Tr.  alphJ 
dci  dr.  d'enreg.,  v"  Procédure,  n.  278) 

4570.  —  Quoique»  cas  de  faillite  du  défunt,  la  contrainttj 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès  doiv« 
être  signifiée  non  pas  au  syndic,  mais  au.<:  heritiers^ou  au  curit^ 
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leur  de  la  succession  vacante,  il  y  a  lieu,  pour  pouvoir  procéder 
à  l'exi^culion  sur  les  biens  du  défunt,  de  signifier  le  jugement 
au  svndic.  —  Trib.  Lorienl,  31  mars  1877;  Trib.  Chùions-sur- 
Manie,  5  juill.  1887;  Sol.  rég.,  avr.  1888,  [Ti:  des  dr.  d'enreg., 
v"  l'rnrédure,  n.  51] 

4571.  —  Le  ministère  des  avoués  n'étant  pas  obligatoire  (V. 
suprà.  n.  4149  et  s.),  lesjugements  rendus  n'ont  pas  lesoin  non 
plus  (l'être  signifiés  à  l'avoué  dont  une  des  parties  a  employé  le 
ministère.  —  Cass.,  26  déc.  1853,  Gougeon,  |S.  54.1.624,  P.  54. 
1.!'31 

4572.  —  Par  la  même  raison,  la  requête  tendant  à  faire  com- 
mettre un  huissier  en  vue  de  la  signification  d'un  jugement  par 
délaut  qui,  par  oubli,  ne  contient  pas  cette  commission,  peut,  en 
tant  que  complément  nécessaire  de  la  procédure,  être  présentée 
directement  au  président  du  tribunal  par  le  directeur  de  l'enre- 
gistrement sans  assistance  d'avoué.  Cette  requête,  non  sujette  à 
contradiction  puisqu'elle  a  pour  objet  une  désignation  lormelle- 
ment  exigée  par  le  Code  de  procédure  civile  et  qu'elle  aboutit  à 
un  acte  de  juridiction  gracieuse  ne  tranchant  aucun  litige  et  ne 
lésant  aucune  des  parties,  ne  peut  être  assimilée  à  un  mémoire, 
et  ne  doit  pas,  dès  lors,  être  signiliée  à  la  partie  adverse,  les  lois 
fiscales  ne  prescrivant  la  signification  que  des  mémoires,  c'est-à- 
dire  des  moyens  respectivement  invoqués  par  les  parties.  — 
Amiens,  2  nov.  I8'J8,  Congrégation  des  Damea  Bernardines  de 
Sainl-Paul-aux-Bois,  [J.  Enreij.,  n.  2.Ï714] 

4573.  —  Le  défaut  de  visa  de  l'exploit  de  siguiPication  par 
le  préposé  de  l'administration  n'emporte  pas  nullité  de  la  sigin- 
ficalion;  celle-ci  fait  néanmoins  courir  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation.  —  Cass.,  21)  août  ISI6,  Moinet,  |S.  et  P.  clir.] 

4574.  —  La  signification  doit,  pour  faire  courir  le  délai  de 
pourvoi  in  cassation,  être  laite  au  domicile  réel  ou  à  la  per- 
sonne de  la  partie;  il  ne  sulfit  pas  qu'elle  soit  laile  au  domicile 
élu  pour  les  actes  de  la  première  instance.  —  V.  suprà,  v°  Cas- 
sation fmat.  civ.).    n.  943,  960  et  s. 

4575.  —  Toulelois,  la  signification  laite  au  domicile  élu  par 
l'arluiinistralion  de  l'enregistrement  chez  son  receveur  fait  cou- 
rir les  délais  de  pourvoi. 

4576.  — Jugé,  en  ce  sens,  (|ue  la  signification  d'un  jugement 
faite  à  la  régie  au  domicile  élu  par  elle  chez  son  receveur  doit  être 
considérée  comme  régulière.  Par  conséquent,  le  pourvoi  contre  ce 
jugement  est  non  recevable  s'il  est  lait  après  trois  mois  de  cette 
signilication.  —  Cass.,  23  vend,  an  XIV,  Millot,  [S.  et  P.  cbr.] 


CHAPITRE    XIX. 

DKS    SOLUTIONS    DB    l.'lNSTAiNCE    AUTliKS    QUE    LE    JUGEMENT. 


Sectio.n  I. 

L>u  désUtèineut. 

J  I.  Conditions  de  vatidité  du  désistement. 

4577.  —  La  régie  peut  valablement  se  désister  d'une  con- 
trainte qu'elle  a  décernée,  notamment  si  cette  contrainte  contient 
des  irrégularités  de  forme.  —  (Jass.,  1"'  août  1878,  Latil,  [S.  79. 
1.231,  P.  79..-i44.  D.  78.1.457]  —  Trib.  Figeac,  18  janv.  1867, 
Gineste,  i^Garnier,  Hép.  pér.,  n.  2515]  —  Trib.  Lyon,  7  juin  1877, 
IGarnier,  Hep.  pdi:,  n.  4831]  —  Trib.  La  Flèche,  17  juill.  1877, 
[Garnier,  lUip.  pcr.,  tor .  cit.] 

4578.  —  Il  résulte  des  art.  64  et  65,  L.  22  frim.  an  Vil, 
qu'il  n'appartient  qu'à  la  régie  seule,  c'est-ii-dire  au  directeur 
général  do  l'eiin-gislrcment  et  à  ses  agents,  de  poursuivre  en 
luslice  le  recouvrement  des  droits  édictés  par  les  lois  spéciales. 
C'est  donc  aussi  le  directeur  général  qui,  étant  seul  partie,  a 
seul  qualité  pour  consentir  au  désistement  :  un  pareil  désiste- 
meiil  émanant  du  ministre  est  sans  valeur  juridique.  —  Cass., 
I3mais  1895,  Dreyfus,  frères  et  C'°, [S.  et  P.95.1.465,  D.  95.1.521 1 

4579.  —  Jugé,  dan»  le  même  sens,  que,  le  directeur  général 
de  l'enregistrement  ayant  seul  qualité,  à  l'exclusion  du  ministre 
des  Finances,  pour  accomplir  les  actes  de  procédure  relatifs  aux 
instances  concernant  les  droits  d'enregistrement  le  désistemenl, 
pour  élre  valable,  doit  émaner  du  directeur  général  et  non  pas 
du  iniiiislre  des  Finances;  le  désistement  émané  du  ministre  des 
Finances  est  sans  etlet,  surtout  s'il  n  a  pas  un  caractère  impé- 


ratif et  s'il  a  été  communiqué  au  dincteur  général  sous  une  forme 
conditionnelle  et  avec  faculté,  pour  ce  dernier,  de  faire  de  nou- 
velles observations.  —  Trib.  Seine,  lo  févr.  1889,  Crédit  foncier, 
[D.  89.5.219) 

4580.  —  L'instance  étant  toujours  dirigée  par  le  receveur  au 
nom  du  directeur  général,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  cir- 
constance soit  indiquée  ;  ainsi  le  désistement  fait  par  un  rece- 
veur au  nom  de  l'administration  dont  il  lait  partie  est  valable; 
surtout  si  les  actes  de  procédure  et  la  nouvelle  contrainte  décer- 
née en  remplacement  de  celle  dont  le  receveur  s'est  désisté  sont 
signifiés  au  nom  du  directeur  général.  —  Trib.  Seine,  18  mars 
1899,  Congrégation  des  sœurs  de  l'Enfant-Jésus,  [ftei'.  Enrey., 
n.  201)61 

4581.  —  Le  désistemenl  d'une  première  contrainte  donné 
par  la  régie  est  valable,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  accepté. 

—  Liège,  15  oct.  1823,  N...,  fP.  cbr.]  —  En  effet,  la  contrainte 
ne  lie  pas  l'instance.  —  V.  suprà,  n.  3685,  et  v°  Ddsistement, 
n.  199. 

4582.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  l'instance  n'est  pas 
liée  par  l'opposition  à  la  contrainte,  la  régie  peut  se  désister  siins 
que  la  partie  ail  ;i  accepter  ce  désistement;  que  le  désistement 
résulte  implicitement  de  la  signification  d'une  nouvelle  contrainte 
restreignant  les  prétentions  contenues  dans  la  première.  —  Trib. 
Seine,  o  déc.  1896,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8954]  —  V.  suprà,  w" 
Uénsteinent,  n.  198. 

4583.  —  ...  Que  le  désistement  résulte  implicitement  d'une 
contrainte  qui  modifie  la  nature  des  réclamations  faites  par  une 
contrainte  antérieure;  par  exemple,  si  à  la  suite  d'une  contrainte 
tendant  au  paiement  du  droil  d'accroissement  antérieurement  à 
la  loi  du  16  avr.  1895  qui  a  converti  ce  droit  en  une  taxe  d'a- 
bonnement, une  nouvelle  contrainte  est  déciirnée  pour  cette  taxe 
d'abonnement,  en  ce  qui  concerne  les  périodes  mêmes  que  la 
première  contrainte  avait  pour  objet,  il  y  a  désistement  implicite 
de  la  première  contrainte.  —  Trib.  Seine,  18  mars  1899,  précité. 

4584. —  Jugé  cependant  que  le  désistement,  pour  être  vala- 
ble et  produire  effet,  doit  être  accepté  par  la  partie  adverse,  mais 
qu'il  appartient  au  tribunal  d'examiner  si  le  refus  d'accepter  est 
ou  non  mal  fondé;  et  qu'il  doit  déclarer  valable  le  désistement  de 
la  régie,  quoique  ce  désistemenl  n'ait  pas  été  accepté  parla  partie 
adverse,  s'il  a  été  provoqué  par  les  agissements  de  cette  der- 
nière, qui  a  notifié  à  la  régie  un  exploit  où  il  annonçait  l'inten- 
tion de  demander  la  nullité  des  actes  extrajudiciaires  signifiés 
par  la  régie.  —  Trib.  iMorlain,  12  janv.  1899,  Bureau  de  bienfai- 
sance de  Sainl-Cyr  du  Bailleul,  [/{eu.  Etireg.,n.  2157] 

4585.  —  L'administration  qui,  par  erreur,  a  W\l  notifier  un 
commandement  irrégnlier,  avait  un  motif  légitime  de  se  désister 
de  cet  exploit,  malgré  le  refus  opposé  par  les  parties.  Les  trilju- 
naux  ne  peuvent  donc  refuser  de  lui  donner  acte  de  son  désis- 
tement et  d'en  reconnaître  la  validité.  Il  importe  peu  que  la  régie 
n'ait  pas,  dans  l'exploit  de  désistement,  oilert  expressément  de 
prendre  à  sa  charge  les  frais  des  actes  de  procédure  antérieure- 
ment faits,  ces  frais  tombant  de  plein  droil  à  sa  charge. —  Trib. 
Auch,  24  juill.  1884,  [Garnier,  lli'p.  par.,  a.  6409] 

4586.  —  Le  désistement  que  donne  la  régie  d'une  contrainte 
n'emporte  pas  désistement  de  son  action,  s'il  résulte  des  faits 
de  la  cause  qu'en  se  désistant  elle  n'a  entendu  renoncer  qu'à  un 
acte  qui  pouvait  être  déclaré  irrégulier.  —  V.  suprà,  v°  Désiste- 
menl, n.  109,  et  in/rà,  n.  4.593  et  s. 

4587.  —  De  même  que  la  régie  peut  se  désister  de  la  con- 
trainte, le  redevable  peut  se  désister  de  son  assignation  en  res- 
titution ou  de  son  opposition  avec  assignation  à  la  contrainte; 
mais,  l'assignation  étant  introductive  d'instance,  le  désistement, 
conformément  au  droil  commun,  n'a  aucun  caractère  définitif 
tant  qu'il  n'est  pas  accepté  par  la  régie  (V.  suprà,  v"  Désiste- 
ment, n.  15  et  s.,  112  et  s.).  —  Sol.  rég.,  24déc.  891,  [ï'r.  alpk. 
des  dr.  d'enretj.,  v'^  Procédure,  n.  140]  —  Un  désistement  en  forme 
n'est  pas  nécessaire  si  la  partie  acquitte  les  droits  réclamés  et  les 
frais.  —  Sol.  rég.,  16  janv.  1899,  (ï'r.  alph.,  toc.  cit.] 

4588.  —  La  partie  peut  également  former  une  nouvelle  op- 
position ou  faire  signifier  une  nouvelle  assignation.  Toutefois, 
il  en  est  autrement  si  elle  reconnaît  le  bien  fondé  de  la  réclama- 
lion  ou  de  la  perception  de  la  régie  ou  acquitte  les  droits  récla- 
més et  les  frais.  —  Trib.  Caen,  29  mai  1856,  [J.  Enreç/.,  n.  16330] 

—  Au  contraire,  la  régie,  même  si  elle  déclare  formellement  re- 
noncer à  ses  prétentions  ou  restituer  les  sommes  réclamées  par 
la  partie,  peut  revenir  sur  sa  décision  et  engager  une  nouvelle 
instance. 
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4589.  —  Néanmoins,  après  l'acceptation  du  désistement  par 
le  rede\'able,  la  régie  ne  peut  plus  rétracter  ce  désistement.  — 
Trib.  Lyon,  7  juin  1877,  TGarnier,  Rëp.  géri.,  v"  Instance,  n.  i'.iV 

4590.  —  L'euregislrement  de  Pacte  de  désistement,  que  cet 
acte  émane  de  la  partie  ou  de  la  régie,  n'est  pas  obligatoire.  — 
Sol.  rég.,  17  mars  1891,  [Tr.  alph.  des  dr.i'enreg.,-^"  Procédure, 
n.  140] 

4591.  —  Le  délai  de  trois  mois  avant  l'expiration  duquel  le 
tribunal  doit  rendre  son  jugement  étant  purement  réglemen- 
taire, le  désistement  d'instance  signifié  après  ce  délai,  au  nom 
de  l'administration  dp  l'enregistrement,  est  valable.  —  Cass., 
'Z  déc.  1889,  Duc  de  Montmorency,  [S.  91.1.87,  P.  91.1.180, 
D.  90.1.439] 

4592.  —  La  déclaration  d'une  partie  (l'administration  de  l'en- 
registrement) qui  a  obtenu  une  condamnation  par  un  jugement 
frappé  d'un  pourvoi  en  cassation,  qu'elle  renonce  à  se  prévaloir 
de  cette  condamnation,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué 
sur  le  pourvoi,  si  celle  déclaration  n'est  faite  que  postérieure- 
ment à  l'arrêt  d'admission  et  à  sa  signification:  la  partie  qui  a 
ainsi  renoncé  à  la  condamnation  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
statué  sur  le  pourvoi.  —  Cass.,  i9  nov.  1869,  .Aulîret,  [S.  70. 
1.165,  P.  387,  D.  70.1.341]  —  Dans  l'espèce,  l'administration 
de  l'enregistrement  s'était  désistée  du  bénéfice  de  la  condamna- 
tion parce  que  le  jugement  rendu  à  son  profit  était  attaqué  et 
devait  être  cassé  pour  vice  de  forme. 

§  2.  Effets  du  désistement. 

4593.  —  Le  désistement  n'a  d'autre  effet  que  de  remettre  les 
parties  au  même  état  qu'avant  la  contrainte.  La  régie  peut  donc 
décerner  une  nouvelle  contrainte.  —  Trib.  Figeac,  18  janv.  1867, 
Gineste,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2515] 

4594. —Jugé  en  ce  sens  que  le  désistement  d'une  demande 
fait  sans  l'aveu  de  la  régie  n'anéantit  pas  les  droits  qui  peuvent 
être  exprcés  par  une  nouvelle  demande.  —  Cass.,  10  déc.  1816, 
N...,  S.  et  P.  chr.] 

4595.  —  Lorsque  la  régie  s'est  désistée,  pour  vices  déformes, 
de  poursuites  qu'elle  avait  commencées,  la  nouvelle  contrainte 
décernée  par  elle  n'est  pas  nulle,  parce  qu'elle  serait  d'une  date 
antérieure  au  désistement,  si  elle  n'a  été  signifiée  que  depuis. 
—  Cass.,  8  mars  1808,  Robin,  fS.  et  P.  chr.] 

4596.  —  Cependant  l'administration  ne  peut  reprendre  une 
instance  dont  elle  s'est  désistée,  si  les  mémoires  qu'elle  signifie, 
dans  la  seconde  instance,  sont  postérieurs  de  plus  de  deux  ans 
à  la  perception.  —  Trib.  Lyon,  7  juin  1877,  [Garnier,  Rép.  gén., 
1"  Prescription,  n.  780] 

4597.  —  La  régie  qui  se  désiste  de  la  contrainte  doit  payer 
les  frais  des  actes  de  procédure  faits  par  elle  ou  parles  parties 
avant  le  désistement.  —  Trib.  Figeac,  18  janv.  1867,  précité.  — 
Trib.  La  Flèche,  17  juill.  1877,  ^Garnier,  Hép.  pér.,  n.  48311  _ 
Trib.  -Auch,  24  juill.  1884,  [Garnier,  iîejp.  pér.,  n.  6409]  —  Trib. 
Béziers,  25  juin  1896,  [Garnier,  Rc<j.  pér.,  n.  90214] 

4598.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsi|u'une  contrainte 
ayant  été  décernée  contre  les  héritiers,  ceux-ci  renoncent  à 
la  succession  pendant  l'instance,  et  qu'à  la  suite  de  cette  renon- 
ciation la  régie  se  désiste  de  l'instance.  —  Trib.  La  Flèche, 
17  juill.  1877,  précité. 

4599.  —  La  régie  est  non  recevable,  pour  cause  de  litispen- 
dauce,  dans  la  suite  d'une  action  qu'elle  a  intentée  par  une  se- 
conde contrainte,  lorsqu'elle  ne  s'est  pas  désistée  de  la  première, 
dont  la  nouvelle  procédure  avait  pour  objet  de  couvrir  la  nul- 
lité. —  Cass.,  10  nov.  1812,  Coppez,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  IL 
De  la  pérei»|ilioii. 

4600.  —  Il  est  très-important,  notamment  au  point  de  vue 
de  la  péremption,  de  déterminer  si  laqualilé  de  demandeur  appar- 
tient à  la  régie  ou  à  son  adversaire.  Kii  ce  dernier  sens,  la  régie 
a  fait  remarquer  que  la  contrainte  n'engage  pas  l'instance  (V. 
suprà,  n.  3685)  et  qu'il  appartient  au  redevable,  s'il  veut  inter- 
rompre l'exécution  de  la  contrainte,  d'assigner  la  régie  devant 
le  tribunal  ;  que  c'est  cette  assignation  qui  ouvre  l'instance.  Cette 
opinion  est  contestable  ;  on  peut  dire  eu  etlét  que  si  la  loi,  par 
une  faveur  accordée  au  Trésor  public,  donne  à  la  contrainte  la 
valeur  d'un  titre  exécutoire,  c'est  néanmoins  la  régie  qui  est  de- 


manderesse, puisque  c'est  elle  qui  réclame  les  droits;  que,  du 
reste,  la  péremption  est  fondée  sur  une  renonciation  implicite  du 
demandeur  k  son  action,  et  que  cette  renonciation  doit  être  pré- 
sumée chez  la  régie  qui  s'abstient  pendant  plusieurs  années  de 
continuer  les  poursuites  commencées.  —  V.  Wahl,  note  sous  Trib. 
.■^eine.  20  juill.  1895,  [S    et  P.  97.2.551 

4601.  —  Jugé,  en  ce  dernier  sens,  que  dans  es  instances  en- 
gagées par  la  régie  contre  un  particulier  au  moyen  d'une  con- 
trainte, la  péremption  de  l'instance  peut  être  demandée  contre 
la  régie  si  elle  a  laissé  écouler  un  délai  de  trois  ans  sans  faire 
aucun  acte  de  procédure,  la  régie  étant  considérée  comme  de- 
manderesse. —  Trib.  Seine,  20  juill.  1895,  Congrégation  des  filles 
de  la  charité  de  Saint- Vincent  de  Paul,  [S.  et  P.  97.2.55]  —  Sol. 
rég...,  [Rev.  Enrey.,  n.  1053]  —  Liètre,  4  juill.  1839,  [S.  et  P. 
97.2.55^ 

4602.  —  ...  Que  la  contrainte  décernée  par  la  régie,  l'oppo- 
sition formée  par  le  redevable  à  cet  acte  de  poursuites  et  les 
mémoires  qui  en  ont  été  la  suite  doivent  être  considérés  comme 
non  avenus,  par  suite  de  péremption,  si  plus  de  trois  ans  se  sont 
écoulés  sans  qu'un  acte  de  procédure  de  la  part  de  la  régie  soit 
intervenu  après  la  signification  du  dernier  mémoire.  —  Trib. 
Seine,  18  mars  1899,  Congrégation  des  su'urs  de  l'Enfant-Jésus, 
Pelites-Dames  de  Saint-Maur,  [Rec.  Enrey.,  n.  2096] 

4603.  —  D'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le  18avr. 
1821  (Galdemar,  S.  et  P.  chr.),  il  semble  également  résulter 
que  la  péremption  peut  être  prononcée  contre  la  régie. 

4604.  —  Jugé  au  contraire  que  la  régie  seule  peut  demander 
la  péremption  de  l'instance,  parce  qu'elle  est  toujours  défende- 
resse. —  Gand,  5  févr.  1896,  Enregistrement,  [Ptisicr.^  96.2.205] 

4605.  — Dans  tous  les  cas,  si  la  régie  agit  par  voie  d'assigna- 
tion, comme  elle  en  a  le  droit  (V.  suprâ,  n.  3924  et  s.),  c'est 
contre  elle,  et  contre  elle  seule,  que  la  péremption  peut  être 
prononcée. 

4606.  —Il  est  également  certain  que  la  péremption  peut  être 
demandée  par  l'administration  de  l'enregistrement  contre  une 
demande  en  restitution  de  droits,  si  la  partie  s'est  pendant  trois 
ans  abstenue  de  faire  aucun  acte  de  procédure.  —  Trib.  Pau, 
1"  févr.  1877,  [Garnier,  Rép.  pér.,  table  de  1878,  p.  76.3] 

4607.  —  La  péremption  doit  être  demandée  par  un  mémoire 
adressé  au  tribunal  avec  assignation  de  la  partie  contre  laquelle 
la  péremption  doit  être  prononcée. — Trib.  Seine,  13  ju'ill.  1894, 
[Rev.  Enreg.,  n.  804] 

4608.  — La  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  doit  être 
demandée  aussi  bien  que  dans  les  matières  du  droit  commun.  — 
Cass.  belg.,  30  avr.  1896,  Enregistrement,  [Pasicr.,  96.1.169]  — 
Gand,  5  févr.  1896,  précité.  — V.  infrà,v'  Péremption  d'instance. 

4609.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  Code  de  procédure  étant 
applicable  dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  réglés  par  des 
dispositions  spéciales  de  la  loi  (V.  suprà,  n.  3593  et  s.  1,  la  pé- 
remption n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  est  couverte  par  tout 
acte  valable  (spécialement  une  assignation  en  reprise  d'instance/ 
fait  avant  la  demande  en  péremption.  —  Cass.,  18  avr.  1821, 
précité. 

4610. —  Jugé  de  même  que  la  péremption  est  couverte  si  un 
acte  de  procédure  est  fait  [lar  l'une  ou  l'autre  des  parties,  même 
après  l'expiration  du  délai  légal,  mais  avant  la  demande  en  pé- 
remption. —  Gand,  5  févr.  1896,  précité. 

4611.  —  Ainsi  le  contribuable  qui,  sur  une   instance  judi- 
ciaire, a  fait  des  offres  acceptées  par  la  régie,  ne  peut  plus  oppo- 
ser la  péremption  et  se  refuser  au   paiement  des   droits  qu'il  aJ 
offerts.  —  Tiib.  Lille,  9  mars   1849,  [J.  Enreg.,  n.  1 4727 ; CoHir.j 
Enreg..  n.  8770] 

4612.  —  De  même,  la  péremption  ne  peut  plus  être  opposéel 
par  l'administration  en  nuitière  d'action  en  restitution  de  droits,! 
si,  avant  qu'elle  n'ait  été  requise,  le  demandeur  a   repris  l'ins- 
tance par  une  seconde  assignation.  —  Cass.,  6  mai  1844,  Bor- 
det,fS.  44.1.429,  P.  44.2.101] 

4613.  —  Lorsque  l'instance  est  périmée,  tous  les  frais  del 
cette  instance  tombent  à  la  charge  de  la  partie  demanderesse,  pari 
la  faute  de  laquelle  la  péremption  s'est  produite.  .Vinsi  décidéf 
dans  le  cas  d'une  demande  en  restitution  de  droits.  —  Trib.f 
Pau,  1''  févr.  1877,  [Garnier,  Rép.  pér.,  table  de  1878,  p.  763] 

4614.  —  La  poursuite  en  paiement  de  droits,  interrompue parj 
l'administration  de  l'enregistrement,  à  la  suite  d'une  contrainte] 
suivie  d'opposition,  pendant  le  temps  fixé  par  le  Code  de  procé- 
dure civile,  est  périmée;  mais  cette  péremption  a  les  effets  d'une 
véritable  prescription. 
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Section   III. 

De  la  r.idlallon  ilti  i-tMe. 

4615.  —  Le  jugement  par  lequel  lo  tribunal  ordonne  qu'une 
instance  en  paiement  de  droits  d'enregistrement  sera  «  rayée  du 
rôle  comme  terminée  »  n'éteint  pas  l'instance  et  n'apparaît  qu'avec 
le  caractère  d'une  simple  mesure  de  police  d'audience,  celte  énun- 
ciation  n'établissant  pas  que  les  parties  ont  été  d'accord  pour 
solliciter  la  radiation.  —  (iand,  o  févr.  1896,  Enregistrement, 
[Fasicr.,  96.2.i05] 

4616.  —  Le  seul  effet  de  cette  mention  est  de  refuser  au- 
dience aux  parties  jusqu'à  réintégration  régulii-re  de  la  cause 
sur  le  rôle.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  XX. 
DE  l'interprétation  des  jugements. 

4617.  —  Les  dispositions  obscures  d'un  jugement  doivent 
être  interprétées,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  par  le  tri- 
bunal même  qui  a  rendu  le  jugement.  —  Cass.,  8  mai  iS'ô't,  de 
la  Brousse,  [S.  .i4.1.636,  P.  j4.I.3I2,  D.  o4.1.194]  —  Sur  les 
règles  d'interprétation,  V.  infrà,  v°  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ.), 
D.  30;!0  et  s. 

4618.  —  En  cas  de  désaccord  entre  les  parties  et  la  régie 
sur  l'interprétation  d'un  jugement,  le  plaideur  le  plus  diligent 
doit  soumettre  la  question  au  tribunal  par  voie  de  requête.  — 
Sol.  rég.,  3  juin  1887,  [Tr.  alph.  dei  dr.  d'eiveg.,  v"  Procédure, 
n.  276  bis] 

46IH.  —  Sur  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  requête  civile,  V.  infrà, 
n.  4SL')  et  s. 


CHAPITRE    XXI. 
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Section  I. 
De  l'obstacle  aux  voles  de  recours  résultant  de  racqiiiescement. 

4620.  —  Nous  posons  suprà,  v''  AcquiescfmeiU,  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  766  et  s.,  tous  les  principes  relalils  li  ce  mode  de 
solution  de  l'instance.  Nous  n'y  reviendrons  pas.  .Nous  nous  bor- 
nerons à  rappeler  les  principales  applications  qui  en  ont  été 
laites  en  matière  d'enregistrement.  H  a  été  jugé  que  la  signilica- 
tion  d'un  jugement  faite  par  l'administration  de  l'enregistrement 
il  son  adversaire  ((ui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  certains  points, 
avec  sommation  d'exécuter  ce  jugement,  peut  être  considérée, 
de  la  part  de  l'administration,  comme  un  acquiescement  au  ju- 
gement. —  Cass.,  23déc.  1807,  Arbey,  [S.  et  P.  cbr.J 

4621.  —  Peu  importe  qu'il  soit  dit  dans  l'exploit  de  signifi- 
cation :  «  il  est  fait  pour  la  requérante  toutes  réserves  utiles  et 
nécessaires.  »  —  Même  arrêt. 

4622.  — Mais  la  régie  qui  signifie  un  jugement  interlocutoire 
ayant  ordonné  la  preuve  testimoniale  relativement  ii  l'existence 
d'un  bail  courant  au  moment  du  décès,  et  qui  fait  réserve  de  ses 
droits,  n'est  pas  réputée  avoir  a<;quiescé  au  jugement.  — Cass., 
■>\  janv.  1812,  Hame,  jS.  et  P.  chr.] 

462o.  —  iJe  ce  qu'une  partie,  condamnée  en  appel  à  payer 
un  droit  proportionnel,  a  demandé  k  la  régie  un  sursis  à  l'exé- 
cution rie  l'arrêt,  pour  produire  une  décision  ministérielle  qui 
autorise  la  perception  d'un  droit  moins  élevé,  il  n'en  résulte  pas 
ipi'il  y  ail,  pour  cette  partie,  acquiescement  à  l'arrêt,  et  qu'elle 
soit  nnn  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation.  —  (^ass.,  24  janv. 
1827,  iJesaunay,  [S.  et  P.  chr.] 

4624.  —  Le  paiement  du  montant  de  la  condamnation  par 
lin  tiers  sans  mandat,  noiaininent  par  un  notaire  qui  n'a  pas 
reçu  pouvoir  des  [larties,  n'emporte  pas  acquiescement  au  juge- 
ment. —  Cass.,  26  juin  1849,  [Instr.  gén.,  n.  1844,  ij  9] 

4(>25.  —  le  paiement  du  montant  des  droits  d'enregistre- 
ment et  des  frais  auxquels  une  partie  a  été  condamnée  par  un 
jugement  qui  la  déboutait  de  son  opposition  à  une  conirainte 
décernée    contre   elle    par    la   régie    n'emporte    pas   ac(|uiesce- 


ment  du  jugement,  qui  ferme  aux  parties  l'accès  d'un  pourvoi 
en  cassation,  si  ce  paiement  n'a  eu  lieu  qu'a  la  suite  d'un  aver- 
tissement de  la  régie  et  pour  éviter  des  poursuites,  et  cela  quand 
même  il  aurait  été  effectué  sans  réserves.  —  Cass.,  4  déc.  1871, 
Bloch  et  Blin,  lS.  71.1.245,  P.  71.749,  D.  71.1.339]  —  V.  dans 
le  même  sens,  les  conclusions  de  l'avocat  général  Blanche,  [Gar- 
nier,  R/'p.  pir.,  n.  3375J 

4626.  —  Lorsqu'un  jugement  renferme  deux  chefs  distincts, 
l'un  lavorable  et  l'autre  contraire  aux  prétentions  de  l'un  des 
plaideurs,  celui-ci  a  le  droit  de  poursuivre  l'exécution  du  chef 
faisant  droit  à  sa  demande.  La  signification  qu'il  fait  ilu  juge- 
ment attaqué  avec  sommation  de  s'y  conformer  sous  réserves, 
tout  en  lui  assurant  le  bénéfice  de  la  disposition  favorable,  n'em- 
porte pas  acquiescement  du  chef  qui  lui  fait  grief  et,  par  suite 
ne  rend  pas  irrecevable  le  pourvoi  formé  contre  cette  dernière 
disposition.  —  Cass.,  25  cet.  1886,  Gérard,  [S.  87.1.391,  P. 
87.L946,  D.  87.1.125] 

4627.  —  L'administration  de  l'enregistrement,  qui  acquitte 
les  frais  du  jugement  postérieurement  au  pourvoi  en  cassation 
qu'elle  a  formé  et  à  la  suite  de  la  signification  du  jugement  par 
la  partie  adverse,  n'est  pas  réputée  avoir  acquiescé  au  jugement, 
ce  paiement  n'étant  pas  volontaire.  —  Cass.,  30  nov.  1885,  Va- 
tin.  fS.  86.1.433,  P.  86.1.1046,  D.  86.1.S6] 

4628.  —  La  régie  n'est  pas  liée  par  les  acquiescements  don- 
nés par  ses  agents  au  del.'i  de  leur  mandat  et  par  les  mauvaises 
défenses  qu'ils  peuvent  présenter.  —  Cass.,  21  avr.  1806,  Dau- 
phin, [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Spécialement  par  l'acquiescement 
donné  dans  un  mémoire  à  un  moyen  de  la  partie  adverse  re- 
connu mal  fonde'',  surtout  si  cet  acquiescement  a  été  révoqué 
avant  que  le  tribunal  ait  été  mis  à  portée  d'en  donner  acte.  — 
.Même  arrêt. 

4629.  —  ''igé  qu'on  ne  peut  opposer  à  ia  régie  l'acquies- 
cement qu'aurait  donné  un  de  ses  préposés  inférieurs  qu'autant 
que  celui-ci  aurait  reçu  un  mandat  spécial.  —  Cass.,  21  germ. 
an  XII,  Haesbeyt,  [S.  et  P.  chr.J 

4630.  —  En  tout  cas,  lorsiju'en  acquittant  les  condamnations 
prononcées  contre  la  régie,  son  receveur  s'est  fait  remettre  les 
pièces  du  procès,  cette  remise  ne  rend  pas  la  régie  non  rece- 
vable à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement.  —  (lass., 
31  mars  1819,  .lousselin,  |^S.  et  P.  chr.] 

Section  II. 
De  l'opposition. 

s!  1 .  Si  /('  défaut  est  possible  en  nwlicre  d'enregistrement. 

4631.  —  On  décide  quelquefois  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  juge- 
ment par  défaut  en  matière  d'enregistrement.  Diverses  décisions 
ont  été  rendues  en  ce  sens  dans  des  instances  engagées  par  la 
régie.  fUles  se  fondent  sur  ce  que  d'après  l'art.  65,  L.  22  l'rim. 
an  Vil,  les  jugements  en  matière  d'enregistrement  ne  pourront 
être  attaqués  que  par  voie  de  cassaiion.  Du  reste,  l'art.  113,  C. 
proc.  civ.,  exclut  l'opposition  en  matière  d'instruction  par  écrit 
et  la  procédure  en  matière  d'enregistrement  est  précisément 
l'instruction  par  écrit.  —  Cass.,  24  août  I83.'i,  Charlet,[S.  3;). 
1.682,  P.chr.l  — Trib.  Seine,  30  août  1838,  [./.  Enreg..  n.  12147]; 
—  22  nov.  1838,  [Cnn^r.  Enreg.,  n.  12147;  ./.  Enreg.,  n. 
122011;  —  27  déc.  1838,  [Contr.  Enreg.,  n.  12277;  J.  Ènreg., 
n.  12227 [  —  Trib.  Lyon,  8  mars  1861.  Chabaud.  [Garnier,  Rép. 
pér.,n.  1584]  ;  —  28  déc.  1861,  Grivet,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1584; 
./.  fies  not.,  n.  17566;  Contr.  Enre.j.,  n.  12277]  —  Trib.  Mar- 
mande,  8  mars  1805,  [Contr.  Enreg.,  a.  12997;  J.  Enreg..  n.  16030] 
—  Trib.  Seine,  25aoCll  1879,  Truchon,  [Garnier,  Rép. pér.,  n.5î781 

4632.  —  Dans  cette  opinion  on  juge  donc  que  l'opposition 
contre  un  jugement  rendu  en  matière  d'enregistrement  est  irre- 
cevable, et  que  la  cassation  est  le  seul  moyen  d'attaquer  cejuge- 
ment.  • —  Trib.  Lyon,  28  déc.  1861,  précité. 

4633.  —  ...  Que  si  un  jugement  rendu  en  matière  d'enregis- 
trement a  été  (|ualifié  par  défaut,  le  tribunal  doit  le  mettre  à 
néant  et  y  substituer  un  nouveau  jugement.  —  Trib.  Lyon,  8 
mars  1861,  précité. 

4634.  —  L'opinion  générale  est,  au  contraire,  qu'il  peut  y 
avoir  des  jugements  par  défaut  en  matière  d'enregistrement; 
la  loi  du  22  Irim.  an  Vif  n'a  pas  dérogé  sur  ce  point  au  droit 
commun;  l'art.  65  a  eu  simplement  pour  objet  d'exclure  l'appel 
en  matière  d'enregistrement.  L'art.  1 13.  C.  proc.  civ.,  n'est  pas. 


;;82 


•NREGISTREMENT.  —  Titre  IX.  —  Chap.  XXI. 


(l'autre  part,  applicable  aux  instances  en  matière  d'enregistre- 
ment ;  car  s'il  supprime  l'opposition  en  matière  d'instructions 
par  écrit,  c'est  qu'il  suppose  l'instruction  par  ^crit  ordonnée  con- 
Iradictoiremeot.  Aussi  admet-on  que  si  l'une  des  parties  n'a 
pas  comparu,  elle  peut  faire  opposition  au  jugement  rendu  sut 
l'instruction  par  écrit.  —  Cass.,  17  jui.i.  1811,  Lebailli,  [S.  et 
r.  chr/;  —  11  mars  1812,  Gazais,  S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Rouen. 
8  déc.  1852,  [J.  Enreg.,  n.  I590">1  —  Trib.  Tarascon,  5  mai  186.T, 
[J.  Enreg.,  n.  I7!t9l;  Instr.  rég.,  n.  2019,  ^  5]  —  Sic,  Merlin, 
H('l).,  V"  Opposition  à  un  jugement,  S  :t,  art.  I  ;  Pigeau,  frocéd., 
t.  1,  p.  2(i4;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  art.  113, 
n.  482  6is;  Garnier,  /}('/).  pér.,  n.  lOfiii,  et  ftcp.  qén.,  v»  Ins- 
tance, n.  .'161;  DM.  Rureg.,  v"  InHance,  n.  247;  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg.,  v"  Procédure,  n.  301. 

4635.  —  Dans  tous  les  cas,  des  deux  défauts  reconnus  parle 
droit  commun,  il  n'en  e.viste  qu'un  en  matière  d'enregistrement, 
le  délaut  faute  rie  comparaître,  résultant  de  l'inaction  complète 
des  parties.  Le  défaut  faute  de  conclure  n'a  pas  d'application  en 
matière  d'enregistrement,  puisqu'il  repose  sur  l'absence  des  con- 
clusions d'un  avoué,  et  que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas 
admis  en  cette  matière  (V.  suprà,  n.  4149  ets.).  —  Garnier,  llép. 
pér..  n.  1926 

4636.  —  On  admet  en  tout  cas  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  défaut 
faute  de  conclure  contre  la  partie  qui  a  fait  opposition  à  la  con- 
trainte avec  assignation  devant  le  tribunal  civil,  celte  pièce  étant 
une  demande  sulfisamment  explicite  pour  que  le  jugement  pos- 
térieur soit  réputé  contradictoire.  —  Garnier,  /oc.  cit.  —  V.  infrà, 
n.  4642. 

4637.  —  Un  auteur  a  soutenu  cependant  qu'il  y  a,  en  matière 
d'enregistrement,  défaut  faute  de  conclure,  lorsque  l'une  des 
parties  n'a  pas  fait  signifier  de  mémoires  à  l'autre  (Naquet,  t.  3, 
D.  1323;.  Mais  le  Code  de  procédure  identiBant  le  délaut  faute 
de  conclure  au  défaut  contre  avoué,  il  ne  saurait  y  avoir  de  dé- 
faut faute  de  conclure  dans  les  instances  où  le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  obligatoire. 

§  2.  Dans  quels  c<(s  existent  le  défaut  et  le  droit 
de  faire  opposition. 

4638.  —  Dans  le  cas  où  l'instance  est  introduite  sans  assi- 
gnation donnée  par  la  partie,  il  y  a  défaut  contre  elle  faute  de 
comparaître  si  elle  ne  produit  aucune  défense.  — Garnier,  loc.cit. 

4639.  —  Les  jugements  rendus  contre  la  régie  sans  qu'elle 
ait  lourni  ses  défenses,  sont  également  par  défaut  et  susceptibles 
d'opposition,  quand  même  le  ministère  public  aurait  été  entendu. 

—  Cass..  11   mars  1812.  Gazais,  [S.  et  P.  chr.;| 

4640.  —  Lorsque  la  partie  ne  fait  pas  opposition,  et  dans 
l'opinion  d'après  laquelle  la  régie  a  le  droit  en  ce  cas  de  pour- 
suivre l'instance  par  une  assignation  en  justice  (V.  suprà,  n. 
3926  et  s.j,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  statuer  à  la  suite  de 
cette  assignation  sur  le  fond  de  l'instance,  après  avoir  prononcé 
le  défaut  faute  de  comparaître.  —  Trib.  Romorantin,  16  nov. 
1861,  Babeur,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1946] 

4641.  —  Si  l'on  admet  que  le  jugement  rendu  dans  une  ins- 
tance où  l'opposition  de  la  partie  à  la  contrainte  n'est  pas  mo- 
tivée est  par  défaut,  il  faut  reconnaître  aux  parties  le  droit  d'y 
faire  opposition.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Marseille,  19  févr.  1858, 
Epoux  Ililaire,  [D.  38.3.,t4j  —  .Sic,  Garnier,  llép.  pér.,  n.  989. 

4642.  —  Mais  l'opposition  motivée,  formée  par  un  redeva- 
ble à  une  contrainle  décernée  contre  lui  par  la  régie,  suffit  pour 
faire  réputer  contradictoire  le  jugement  qui  intervient  sur  cette 
opposition,  encore  bien  que  le  redevable  n'ait  lourni,  dans  le 
cours  de  l'instance,  aucun  mémoire  en  défense.  —  Cass  ,  24  avr. 
1822,  de  Serdobin,  [S.  et  P.  chr.l;  — 21  avr.  18S0,  Deville,  [S. 
46.1.393,  P.  46.2  53,0.47.1.231];  —2;;  janv.  1876,  Loiseau,  (S. 
76.1.225,  P.  76..354,  U.  76.1.2111  —  Trib.  Toulouse.  12déc.  1858, 
[Garnier,  Rèp.  gén.,  v°  Instance,  n.  3681—  Trib  Reims,  19  juin 
1861,  [J.  Enreg.,  n.  17371]  —  Trib.  Seine,  14  déc.  1867,  [Gar- 
nier, Hép.pér.,  n.  2667;  J.  Enreg.,  n.  18523]  —  Trib.  Louvain, 
13  janv.  1868,;./.  Enreg.  belge,  a.  10561]  —  Trib.  Périgueux, 
17  juin.  1873,  [r.arnier,  Rép.  gén.,  /oc.  cit.]  —  Trib.  Marseille, 
31  juill.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21536;  (iarnier^  Rép.  pér.,  n.  .ï.358] 

—  Trib.  Seine,  2.ï  août  1879,  [/.  Enreg.,  n.  21722;  (jarnier, 
Rép.  pér.,  n.  5478]  —  Trib.  Toulouse,  23  mars  1882,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  613.)]  —  Trib.  Amiens,  27  déc.  1884,  [J.  Enreg., 
n.  22477]  —  Trib.  Tours,   27    nov.    1896,  [Garnier,  Rép.  pér.. 


n.  9066]  —  Trib.  Constantine,  2  nnv.  1897,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  91';4]  —  V.  suprà,  n.  4101. 

4643.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  est  contradictoire 
alors  qu'il  a  été  rendu  à  la  suite  d'une  opposition  motivée  à  la 
contrainte  par  la  partie  contre  laquelle  la  régie  a  dirigé  une 
contrainte,  alors  même  que  cette  partie  n'a  pas  développé  ses 
conclusions  dans  un  mémoire.  —  Trib.  Qiiimperlé,  22  avr.  1872, 
Graux,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3876] 

4644.  —  .  .Qu'un  jugement  rendu  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration doit  être  considéré  comme  contradictoire  quoique  le  dé- 
fendeur se  borne  dans  son  opposition  à  énoncer  son  refus  de 
payer  parce  qu'il  ne  devait  pas,  car  c'est  cette  opposition  qui 
engage  l'instance  et  le  défendeur,  étant  par  cet  acte  présent  et 
concluant,  est  censé  avoir  renoncé  à  produire  des  moyens  justi- 
ficatifs de  sa  demande.  —  Trib.  Romorantin,  4  déc.  18:18,  Vi- 
vier, [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  Il8t;  ./.  Enri'g.,  n.  16878  ;  Con/r. 
Enreg.,  n.  11569]  —  Sic,  Garnier,  Rép. gén. iV"  Instance,  n.  369. 

4645.  —  ...  Que  lorsqu'une  partie  a  formé  une  opposition 
motivée  à  une  contrainte  décernée  contre  elle  par  la  régie,  le 
jugement  intervenu  sur  cette  opposition  est  réputé  contradictoire, 
encore  bien  que  l'opposant  n'ait  point  signifié  de  mémoire  en 
défense.  —Cass.,  24 août  1835,  Charlel,  [S.  35.1.682,  P.  chr.] 

4646.  —  ...  Que  l'opposition  motivée  à  une  contrainte  dé- 
cernée par  la  régie  contient  une  défense  qui  donne  au  jugement 
intervenu  sur  cette  opposition  les  effets  d'un  jugement  contra- 
dictoire, lors  même  que  l'opposant  n'aurait  pas  développé  ses 
movens  dans  un  mémoire  signilié.  —  Cass.,  17  nov.  1880,  Société 
London  and  Leibon  Cork  VVood,  [S.  81.1.327,  P.  81.1.786,  D. 
81.1.17] 

464*7.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  rejeter  d'office,  s'il  y  a 
eu  opposition  motivée  de  la  partie  à  la  contrainte,  l'opposition  au 
jugement,  qui  a  épuisé  leur  juridiction.  —  Cass.,  24  avr.  1822, 
précité. 

4648.  —  Peu  importerait  même  que  le  jugement  fût  qualifié 
de  jugement  par  défaut.  —  Cass.,  24  août  1835,  précité;--  25ja;nv. 
1876,  précité. 

4649.  —  Toutefois,  si,  malgré  l'absence  d'assignation  dans 
l'opposition,  c'est-à-dire  malgré  la  nullité  de  l'opposition,  l'admi- 
nistration signifie  cependant  un  mémoire  à  l'opposant  avec  assi- 
gnation à  comparaître  devant  le  tribunal  et  que  l'opposant  ne 
réponde  pas,  l'instance  n'est  pas  liée  etle  tribunal  doit  statuer  par 
défaut.  —  Trib.  Toulouse,  3  févr.  1881,  [J.  Enreg.,  n.  21598] 

4650.  —  Mais  tout  jugement  interlocutoire  rendu  sur  un  mé- 
moire signirié  à  la  requête  du  redevable  à  l'administration  de 
l'enregistrement  est  contradictoire  et  n'est  pas  susceptible  d'op- 
position. —  Trib.  Bordeaux,  1"'  avr.  1868,  Lafargue,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  34.Ï3] 

4651.  —  .lupé  de  même  qu'un  jugement  n'est  pas  susceptible 
d'opposition,  par  cela  que  la  régie  n'aurait  point  répondu  au 
mémoire  en  défense  que  lui  aurait  signifié  le  redevable  la  veille 
même  du  jour  du  jugement,  si  d'ailleurs  elle  n'a  demandé  aucun 
délai  pour  fournir  celte  réponse. — Cass.,  13  févr.  1815,  Mianme, 

S.  et  P.  chr.] 

4652.  —  Lorsque  l'administration  a  fait  déposer  au  greffe 
sa  défense  et  ses  pièces  à  l'appui,  plusieurs  jours  avant  l'enre- 
gistrement, le  tribunal  ne  peut  prononcer  par  d'étant  contre  elle, 
s'autorisant  d'un  règlement  relatif  au  service  des  audiences,  et 
d'après  lequel  les  préposés  auraient  dû  remettre  eux-mêmes  les 
pièces  au  jutre  rapporteur.  Ce  règlement,  quand  même  il  aurait 
reçu  l'approbation  du  gouvernement,  ne  pourrait  prévaloir  sur 
les  dispositions  des  lois  spéciales  qui  règlent  le  mode  de  procéder 
'lans  les  inslances  en  matière  d'enregistrement.  —  Cass.,  24  déc. 
1822,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

4653.  —  luge,  également,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  1 13, 
C.  proc.  civ.,  qui  porte  que  les  jugements,  dans  le  cas  d'instruc- 
tion par  écrit,  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties,  faute  par 
l'autre  partie  d'avoir  produit,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposi- 
lion.  —  Cass.,  24  août  183.=),  précité. 

4654.  —  ...  Qu'un  jugement  ne  saurait  être  réputé  par  dé- 
faut, et  par  suite,  susceptible  d'opposition,  lorsque  les  movens 
respectifs  des  parties  y  sont  relatés.  — Casg.,  24  févr.  1808,  Ba- 
lagne,  fS.  et  P.  chr.l 

4655.  —  .luge  cependant  que  les  jugements  par  défaut  sont 
toujours  susceptibles  d'opposition,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  sur 
la  seule  production  du  mémoire  et  des  pièces  de  l'une  des  parties. 
L'art.  113,  il.  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  en  pareil  cas.  — 
Cass.,  4   mars   1807,  Portzampart,  [S.  el  P.  chr.J;  —  1?  juill. 


ENREGISTREMENT.  -    T.tbk  I\.  —  Chap.  NXI. 


583 


1811,  Gros  Lebailly,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  juin  1812,  Sombrel, 
[S.  et  P.  chr.] 

4656.  —  ...  Et  qu'il  en  serait  de  même  bien  que  la  partie  dé- 
faillante eût  défendu  dans  plusieurs  incidents  du  procès.  —  Cass., 
t7  juin.  1811,  précité. 

4657.  —  Souvent  les  tribunaux  adjugent  sans  examen  les 
conclusions  de  la  régie  lorsque  la  partie  ne  l'ait  pas  opposition 
à  la  contrainte  par  le  seul  motif  qu'elle  reconnaît  ainsi  la  légiti- 
mité de  la  demande.  —  Trib.  Le  Blanc,  31  déc.  1867,  Veuve  de 
M...,  [Garnier,  liép.  j>ér.,  n.  2647]  —  Trib.  Vervins,  19  nov. 
1860,  Bris,  [Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  3051] 

4658.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  de  comparution  résul- 
lant  du  défaut  d'opposition,  il  y  a  lieu  en  principe  d'admettre 
les  conclusions  de  la  régie,  la  non-comparution  faisant  suppo- 
ser que  les  assignés  n'ont  aucun  motif  à  opposer  à  la  demande. 
—  Trib.  Romorantin,  16  nov.  1866,  Babeur,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1946] 

4659.  —  Nous  examinerons  bientôt  la  question  de  savoir  si 
le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  sans  que  le  défendeur 
ait  pu  faire  valoir  ses  moyens,  est  un  jugement  par  défaut,  sus- 
ceptible d'opposition.  —  V.  infrà,  n.  5040. 


§3, 


Ddlai  el  conditions  de  ioppos 
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46K0.  —  Le  délai  d'opposition  doit  être  emprunté  au  droit 
commun,  el  spécialement  n  l'art.  151,  G.  proc.  civ.,  d'après  lequel 
l'opposition  du  jugement  faute  de  comparaître,  est  recevable  jus- 
qu'à l'exécution  du  jugement.  —  Cass.,  8  juin  1812,  précité.  — 
V.  infrà,  v"  Jui/i'inint  et  arri'.t  (mal.  civ.),  n.  3973. 

4661.  —  L'exécution  du  jugement  p:ir  défaut,  laquelle  doit 
avoir  lieu,  conformément  au  droit  commun,  dans  les  six  mois  du 
jugement  pour  qu'il  ne  soit  pas  réputé  non  avenu  (V.  infrà,  v° 
Jur/emi-nt  et  avri'l  [mat.  civ.|,  n.  3578  et  s.),  résulte  suftlsam- 
ment,  lorsque  le  débiteur  est  insolvable,  d'un  procès-v-rbal 
decarence.  —  Sol.rég.,  l"sept.  1880 el  lOfévr.  1S81,  ['fc.  rt/p/t. 
des  dr.  d'enreg.,  V  Procédure,  n.  311  tiin-i"]  —  Si  le  domicile 
actuel  du  redevable  est  inconnu,  il  sultil  que  le  procès-verbal  de 
carence  soit  dressé  à  son  dernier  domicile  cl  signifié  au  parquet 
de  ce  domicile.  —  Sol.  rég.,  10  févr.  1880  et  23  sept.  1884,  [ï'r. 
alph.,  loc.  cit.]  —  La  régie  a  également  recours  au  procès-verbal 
de  carence,  quoique  le  défaillant  ne  soit  pas  insolvable,  s'il  est 
à  craindre  que  la  saisie  de  ces  biens  ne  soit  trop  coûteuse.  — 
Sol.  rég.,  23  sept.  1884,  [Tr.  alph.,  loc.  cit.] 

§  4.  Effi'ls  du  jugement  rendu  stir  l'opposition. 

4662.  —  Le  jugement  rendu  sur  l'opposition  produit  ses 
effets  ordinaires  A',  infrà,  v"  .Jugement  et  arrt't  [mat.  civ.],  n. 
4143  et  s.).  La  régie  n'est  pas  fondée  à  se  plaindre  qu'un  juge- 
ment rendu  sur  son  opposition  à  un  jugement  par  défaut  est 
contradictoire  à  son  égard.  —  Cass.,  28  août  1809,  Collot,  [S. 
et  P.  chr.] 

4663.  —  La  rétractation  d'un  jugement  par  défaut  prononcée 
sur  l'opposition  de  certaines  des  parties  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts de  ceux  des  autres  p:irlies,  notamment  en  matière  de  droits 
de  succession,  sur  l'opposition  de  certains  héritiers,  ne  profite 
pas  aux  autres.  —  Cass.,  6  mai  1824,|lnstr.  gén.,  n.  1146,  tj  IIS] 

Jî  5.  Du  défaut  profil-joint. 

4664.  —  La  forme  spéciale  et  sommaire  de  procéder  tracée 
par  |p»  lois  de.s  22  l'rim.  an  Vil  et  27  vent,  an  IX  pour  les  ins- 
tances relatives  ù  la  perce()lion  des  droits  d'enregistrement  et  de 
transcription  n'est  pas  exclusive  des  principes  généraux  i|ui  se 
lallaclient  à  l'adminislratiori  de  la  jusiice,  et  qui  règlent  dans  un 
inlérèl  d'urdre  fiublu;  le  mode  el  les  ell'ets  do  toutes  les  instances 
portées  devsnll  ei  tribunaux.  iJès  lors,  il  y  a  lieu  d'observer, 
ilans  ces  instances,  les  dispositions  de  l'art.  153,  C.  proc.  civ.,  et, 
en  conséquence,  de  donner  défaut  contre  celui  des  défendeurs 
qui  ne  comparait  pas,  c'est-à-dire  qui  ne  forme  pas  opposition  ii  la 
contrainte,  et,  avant  d'adjuger  le  profil  du  défaut  sur  h;  fond, 
d'ordonner  sa  réassignalion  par  huissier  commis.  Est  donc  t  ul 
le  jugometit  rendu  sur  le  fond  sans  que  lo  tribunal  ait  ordonné 
la  jonction  du  profil  du  défaut  et  la  réassignation  du  défaillant 
par  huissier  commis.  —  Cass.,  25  févr.  1846,  Comp.  du  chemin 
de  fer  de  Rouen,  [S.  46.1.321,  P.  46.1.257]  —  Trih.  l'ont-Aude- 
mer,  27  juin  1876,  (Garnier,  Rep.  pér.,  n.  4641]  —  Trib.  Tou- 


lon, 8  août  1878.  U.  Enreg.,  n.  20956;  Garnier,  Rép.  pér.. 
n.  5198]  —  Trib.  Sainl-Lô,  4  déc.  1885,  [/.  Enreg.,  n.  22591  ; 
Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  6675]  —  Trib.  Lons-le-Saulnier,  6  mars 
1889,  Lambert  et  Langue  dit  Dantès,  [/.  Enreg.,  n.  23293;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  7360]  —  Trib.  Seine,  25  févr.  1893,  [Rev. 
Enreg.,  n.  479;  Garnier,  Rép.  pér..  v°  Instance,  n.  204  et  362] 

—  V.  infrà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mal.  civ.),  n.  3781  et  s. 

Sectio.n    IIL 
De  l'appel. 

4665.  —  Les  jugements  rendus  sur  les  instances  en  matière 
d'enregistrement  sont  sans  appel,  et  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  voie  de  cassation  (L.  22  l'rim.  an  VII,  art.  65).  —  V.  su- 
jirà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  1(40  et  s. 

4666.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  formé  opposition  à  un  exécutoire 
délivré  par  une  cour  royale,  sous  prétexte  qu'il  a  été  perçu  des 
droits  d'enregistrement  non  dus,  la  cour  est  incompétente  pour 
décider  si  ces  droits  doivent  ou  non  être  restitués.  La  solution 
de  cette  difficulté  est  exclusivement  attribuée  au  tribunal  civil 
de  première  instance.  —  Metz,  26  avr.  1816,  Verseveaux,  [S.  et 
P.  chr.] 

4667.  — Néanmoins,  le  recours  en  cassation  serait  inadmis- 
sible SI,  après  avoir  gardé  le  silence  sur  un  premier  jugement 
qui  aurait  déclaré  recevable  l'appel  en  pareille  matière,  on  ne 
venait  ensuite  se  pourvoir  que  contre  le  second  jugement  qui 
aurait  statué  au  fond .  Toutefois,  les  deux  décisions  doivent  être 
cassées  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Cass  ,  13  prair.  an  X,  Ghi- 
coteau.  [S.  et  P.  chr.] 

4668.  —  L'interdiction  de  l'appel,  étant  prononcée  par  la  loi 
en  termes  absolus,  s'applique  non  seulement  à  la  disposition 
principale  du  jugement,  mais  encore  à  toutes  ses  dispositions 
accessoires,  notamment  h  celle  qui  ordonne  la  suppression  d'un 
écrit  injurieux.  —  t^aen,  30  juin  1896,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  8863] 

4669.  —  Mais  l'art.  30,  L.  22  frim.  an  Vil,  renvoyant  à  l'art. 
6ci  de  la  même  loi  pour  les  instances  entre  les  officiers  publics 
qui  ont  fait  l'avance  des  droits  d'enregistrement  el  les  parties 
pour  lesquelles  il  les  ont  avancés,  non  seulement  en  ce  qui  con 
cerne  les  formes  de  procéder,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  les 
jugements  qui  doivent  les  régler  et  mettre  fin,  il  en  résulte  que 
l'action  en  remboursement  des  droits  avancés  parle  notaire  qui 
a  reçu  l'acte  frappé  de  ces  droits  est  en  dernier  ressort.  —  Cass., 
27  mai  1850,  Sotum,  ^S.  50.1.541,  P.  50.1.640,  D.  50.1.1571 

4670.  —  Par  exception,  l'instance  relative  à  la  preuve  d'une 
dissimulation  de  prix  «  est  sujette  à  appel,  s'il  y  a  lieu  »  (L.  23  août 
1871,  art  13). 

4671.  —  Mais  lorsque  la  régie  a,  comme  elle  en  a  le  droit, 
recours  à  la  procédure  de  la  loi  du  22  frim.  an  VU  en  matière  de 
dissimulation  de  prix  ou  de  soiilte  d'immeuble,  cette  procédure 
doit  être  appliquée  en  son  entier;  l'appel  n'est  donc  pas  possible, 
bien  qu'il  soit  autorisé  dans  les  instances  où  la  régie  use  des 
formes  spéciales  édictées  par  la  loi  du  23  août  1871.  —  V.  cep. 
Trib.  Seine,  15  mars  1807,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  9073|  —  V. 
suprà,  n.  3622. 

4672.  —  Décidé  que  l'art.  13,  L.  23  août  1871,  qui  autorise 
l'appel  contre  un  jugement  relatif  à  une  réclamation  supérieure 
à  1,500  fr.,  formée  par  l'administration  de  l'enregistrement  pour 
dissimulation  de  prix  dans  une  vente,  n'est  applicable  que  si  la 
régie  conteste  les  énonciations  des  actes  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  et  invoque,  à  l'appui  de  sa  réclamation,  les 
moyens  de  preuve  de  droit  commun  que  le  même  texte  met  à  sa 
disposition.  Par  suite,  l'appel  n'est  pas  recevable,  alors  que  la 
régie,  loin  de  combattre  les  énonciations  de  l'acte  de  mutation 
produit,  invoque,  au  contraire,  les  dispositions  formelles  de  cet 
acte  pour  établir  la  fausseté  de  la  déclaration  verbale  fait  au 
nom  de  l'appelant  par  un  mandataire.  —  Paris,  12  déc.  1893, 
Drouet,  [S.  et  P.  94.2.305]  —  V.  en  sens  contraireles  observations 
de  M.  Wahl,  sous  cet  arrêt. 

4673.  —  Mais  ce  n'est  que  lorsque  la  régie  do  l'enregistre- 
ment poursuit  le  recouvrement  de  l'impôt  indirect  qui  lui  est 
confié  que  les  tribunaux  de  première  instance  prononcent  en 
dernier  ressort.  —  Cass.,  4  pluv.  an  .X,  Lebrie,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  11  oct.  1808,  Frère,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Appel 
(mat.  civ.),  n.  1 154  et  s. 

4674.  —  En  conséquence,  la  juridiction  d'un  seul  degré  ne 
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doit  pas  être  éteudue  aux  actions  ëlrangères  à  l'enregistrement 
et  qui  sont  de  droit  commun.  Alors  il  y  a  lieu  aux  deux  degrés 
de  juridiction.  —  Cass.,  IK  juin  1823,  Pascault-Dubuissonnet, 
[P.  chr.] 

4675.  —  Ainsi,  conformément  à  l'art.  53,  L.  25  vent,  an  XI, 
qui  déclare  sujet  à  appel  tout  jugement  rendu  en  matière  d'a- 
mende contre  un  notaire,  sans  avoir  égard  au  chiffre  de  l'amende 
édictée  par  la  loi,  est  sujet  à  appel  le  jugement  rendu  sur  la  pour- 
suite dirigée  contre  un  notaire  à  6n  de  condamnation  à  l'amende 
de  100  fr.,  pour  n'avoir  pas  fait  le  dépôt  de  son  rapport  au  greffe 
du  tribunal.  — Cass.,  20juill.)863,  Mazevrac,[S.  63.1.43.H,  P. 63. 
H28,  D.  63.1.446] 

4676.  —  Conlormémenl  au  même  principe,  il  a  été  jugé  que 
la  demande  formée  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines en  paiement  de  coupes  de  bois  nationaux  est  suscep- 
tible de  deux  degrés  de  juridiction,  si  elle  excède  1,000  fr.  (au- 
jourd'hui 1,500  fr.).  —  Cass.,  9  juill.  1812,  Baudouin,  [S.  et  P. 
chr.j 

4677.  • —  ...  Que,  la  question  de  savoir  si  le  copropriétaire 
d'un  bois  indivis  avec  l'Etat  a  droit  à  la  moitié  du  décime  par 
franc  payé  par  les  adjudicataires  des  coupes  étant  une  question 
de  propriété,  le  jugement  qui  statue  à  cet  égard  doit  être  atta- 
qué par  la  voie  d'appel  et  non  par  le  recours  en  cassation.  — 
Cass.,  16  mars  1825,  Monier,  [S.  et  P.  chr.] 

4678.  —  ...  Qu'un  jugement  qui  prononce  la  déchéance  d'un 
adjudicataire  de  biens  nationaux  dont  la  valeur  s'élève  à  plus 
de  1,000  fr.  (1,500  fr.)  ne  peut  être  attaqué  que  par  l'appel  et 
non  par  la  voie  du  recours  en  cassation.  —  Cass.,  16  avr.  1818, 
Angevin,  [S.  et  P.  chr.l 

4679.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  à  appel  et  non  au  recours  en  cas- 
sation contre  un  jugement  qui,  en  matière  domaniale,  et  sur  le 
motif  de  la  suppression  des  rentes  féodales,  annule  une  con- 
trainte décernée  par  la  régie  pour  recouvrer  les  arrérages  d'une 
redevance  dont  le  capital  excède  1,000  fr.  (1,300  fr.).  —  Cass.,  10 
juill.  1816.  Geban-Chevalier,  [S.  et  P.  chr.] 

4680.  —  ...  Que  s'il  s'agit  du  paiement  d'une  rente  foncière, 
le  jugement  est  sujet  à  appel  et  ne  peut  pas  être,  par  conséquent, 
attaqué  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  1 1  cet.  1808,  Frère, 
[S.  et  P.  chr.] 

4681. —  La  disposition  de  l'art.  63,  L.  22  frim.  an  VII,  qui 
porte  que  les  jugements  rendus  sur  les  instances  d'opposition 
aux  contraintes  ne  sont  susceptibles  que  du  pourvoi  en  cassa- 
tion, n'est  point  applicable  aux  garants  des  redevables.  —  Or- 
léans, 30  sept.  1832,  Texier,  [S.  33.2.529,  P.  cbr.] 

4682-4686. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'exécution  par  le  ga- 
ranti de  la  disposition  d'un  jugement  qui  le  condamne  à  payer 
des  droits  réclamés  par  l'administration  de  l'enregistrement,  ne 
le  prive  pas,  quoique  cette  dernière  disposition  soit  en  dernier 
ressort,  d'interjeter  appel  contre  une  autre  disposition  du  même 
jugement  qui  a  prononcé  sur  son  action  en  garantie,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  cette  exécution  a  porté  préjudice  au  ga- 
rant. —  Besançon,  20  déc.  1S48,  Gros-Renaud,  [S.  49.2.22,  P. 
49.2.191,0.49.2.248] 

4687.  —  Un  jugement  statuant  sur  le  privilège  du  Trésor 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre, 
dans  la  distribution  par  contribution,  est  susceptible  d'appel, 
s'il  excède  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Paris,  12  janv.  1874, 
.Ambrois,  [S.  74.1.230,  P.  74.1007,  D.  74.2.100] 

4688.  —  Un  jugement  en  matière  d'enregistrement  étant  ré- 
puté contradictoire,  alors  mOme  que  l'opposant  n'a  pas  développé 
dans  un  mémoire  signifié,  les  moyens  invoqués  dans  son  opposi- 
tion à  la  contrainte,  si  ce  jugement  est  sujet  à  appel,  il  peut  donc 
devenir  définitif,  à  défaut  d'appel,  malgré  le  vice  dont  il  serait 
atteint  au  fond  pour  avoir  statué  sur  une  créance  domaniale  dont 
le  litre  était  contesté.  —  Cass.,  17  nov.  1880,  Société  London 
and  Leibon  Cork  Wood,  [S.  81.1.327,  P.  81.1.786,  D.  81.1.17] 

4689.  —  Celui  qui  n'a  formé  aucun  pourvoi  contre  un  arrêt 
parlec]uel  il  était  ordonné  qu'une  affaire  instruite  ^n  première 
instance  comme  matière  ordinaire  serait  instruite  en  appel,  sui- 
vant la  forme  prescrite  en  matière  de  droit  d'enregistrement, 
est  non  recevable  à  soutenir  devant  la  Cour  de  cassation,  que 
c'est  la  forme  ordinaire  qui  aurait  dû  être  suivie.  —  Cass., 
14  nov.  1832,  Dequinnemare,  [P.  chr.] 

4690.  —  V.  encore  sur  la  matière  suprà,  v">  Appel  (mat.  ci v.), 
n.  1140  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  instances  en  ma- 
tière de  saisies  formées  par  la  régie  sont  susceptibles  d'appel, 


V.infrà.  n.  5325  et  s.  —  Sur  les  appels  en  matière  d'expertise, 
V.  infrà,  n.  5040  et  s. 

Sectio.n  IV. 
Du  pourvoi  en  cassation. 

^  1.  Jtigements  pouvant  faire  l'ohjet  d'un  pourvoi  en  cassation. 

4691.  —  L'art.  63,  L.  22  frim.  an  Vil,  qui  interdit  l'appel 
en  matière  d'enregistrement,  autorise  le  pourvoi  en  cassation. 
Toutefois,  il  faut  appliquer  le  droit  commun  en  ce  qui  concerne 
la  distinction  à  iaire  entre  les  jugements  préparatoires  et  les  ju- 
gements interlocutoires  au  point  de  vue  de  la  recevabilité  du 
pourvoi.  —  V.  suprà,  V  Cassation  (mat.  civ.\  n.  697  et  s. 

4692.  —  Est  interlocutoire,  et  par  cela  même  susceptible  du 
pourvoi  en  cassation,  lejugempnt  qui,  contrairement  à  l'art.  12, 
L.  22  frim.  an  VII,  ordonne  la  preuve  littérale  de  la  mutation 
non  déclarée  que  la  régie  présume  s'être  opérée  entre  les  parties. 

—  Cass.,  19  mars  1806,  Frichon,  [S.  et  P.  chr.] 

4693.  —  Ce  n'est  pas  un  jugement  purement  préparatoire, 
mais  bien  un  jugement  interlocutoire,  que  celui  qui  ordonne  à 
la  régie  de  prouver  que  le  survivant  des  époux  s'est  déclaré  héri- 
tier en  usufruit  du  prédécédé  pour  avoir  celte  qualité,  la  cou- 
tume d'alors  ne  l'accordant  qu'à  celui  qui  a  fait  appréhension 
des  biens.  —  Cass.,  28  nov.  1808,  Souckaert,  [S.  et  P.  chr.] 

4694.  —  Le  jugement  qui,  dans  la  liquidation  des  droits  de 
mutation  par  décès  dus  par  une  veuve  comme  héritière  de  son 
mari,  ordonne  qu'il  sera  fait  distraction  de  ses  reprises  sur  la 
succession,  détermine  ainsi  la  valeur  sur  laquelle  des  droits 
doivent  être  assis,  et  par  conséquent  n'est  pas  simplement  pré- 
paratoire. Il  peut  donc  être  déféré  à  la  (Jour  de  cassation  avant 
le  jugement  définitif.  —  Cas?.,  2  oct.  1810,  Chambré,  [S.  et  P. 
chr.l 

4695.  —  Mais  un  jugement  qui,  avant  faire  droit,  et  sans  rien 
préjuger  au  fond  sur  une  demande  de  droits  d'enregistrement 
dus  sur  une  vente  d'immeubles,  prescrit  d'office  à  la  régie  de 
prouver  que  la  vente  faite  par  acte  sous  seing  privé,  moyennant 
le  prix  à  fixer  par  experts,  a  été  suivie  d'exécution,  n'est  que 
préparatoire.  Il  ne  fait  à  aucune  des  parties  un  grief  irréparable 
en  définitive.  Il  ne  lie  pas  non  plus  les  juges  et  ne  les  empêche 
pas  de  revenir  aux  moyens  de  droit  sur  lesquels  ils  auraient 
d'abord  pu  prononcer.  —  Cass.,  13  janv.  1818,  Bouchet.  [S.  et 
P.  chr.] 

4696.  —  A  l'inverse,  quand,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'est 
pas  établi  régulièrement  que  la  partie  propriétaire  du  quart  d'un 
immeuble,  fût  devenue  propriétaire  de  la  totalité  en  vertu  d'un 
partage,  le  jugement  n'a  cependant  maintenu  la  contrainte  dé- 
cernée du  paiement  du  droit  de  vente  qu'en  ajoutant  «  sauf  à 
augmenter  ou  diminuer  au  vu  des  actes  de  mutation  que  la  partie 
devra  représenter  ou  d'après  la  déclaration  qu'elle  sera  tenue  de 
passer,  conformément  à  la  loi,  »  celte  condamnation,  n'étant  que 
provisoire,  ne  peut  donner  ouverture  à  un  pourvoi  en  cassation. 

—  Cass.,  18  août   1832,  Veuve  de  Rignv,  [S.  32.1.828,  P.  53. 
1.588,  D.  32.1.23.3] 

4697.  —  La  disposition  du  jugement  qui,  dans  une  instance 
engagée  au  sujet  d'un  supplément  de  droit  réclamé  par  la  por- 
tion du  prix  réel  d'un  marché  administratifexcédant  l'évaluation 
provisoire  qui  en  avait  été  faite  lors  de  l'enregistrement  du  mar- 
ché, donne  acte  à  l'administration  de  ses  réserves  de  réclamer 
ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  un  nouveau  droit  sur  les  suppléments 
de  prix  de  marché  dont  elle  obtiendrait  la  preuve,  ne  renferme, 
au  sujet  de  l'exigibilité  de  ce  droit,  aucun  préjugé  de  nature  à 
justifier  un  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  ISjuill.  1870,  Comp. 
du  gaz,  [D.  71.1.137] 

4698.  —  "n  n'est  pas  tenu,  en  matière  d^nregistremenl. 
d'alteiidre  le  jugement  définitif  pour  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment interlocutoire.  Par  suite,  si  ce  dernier  jugement,  faute 
d'être  attaqué,  ou  par  l'exécution  volontaire,  acquiert  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  on  n'est  pas  fondé  à  attaquer  le  jugement 
définitif  par  les  moyens  de  droit  qui  auraient  pu  être  invoqués 
pour  attaquer  le  jugement  inlerhicutoire.  —  Cass.,  29  janv.  1812, 
Largilière,  [S.  et  P.chr.];  —  20  mars  1816,  Baillot,  [S.  et  P.  chr.] 

4699.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  un  jugement  ordon- 
nant une  expertise  en  matière  d'enregistrement  ou  homologuant 
le  rapport  des  experts,  peut  faire  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassa- 
lion,  V.  infrà,  n.  3041  et  s. 
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§  2.  Conditions  de  recevabilité  du  pourvoi. 

4700.  —  Lps  conditions  de  recevaliiliti^  du  pourvoi  sont  les 
mêmes  qu'en  droit  commun.  Ainsi,  tout  d'abord,  les  parties  qui 
ont  figuré  à  la  première  instance  peuvent  seules  comparaître  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  avr.  1851,  Maccarthy, 
[S.  .51.1.433,  P.  Pl.2.220,  D.  51.1.1231  —V.  suprà,  v"  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  1161  et  s. 

4701.  —  La  régie  ne  peut  donc  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  ou  un  jugement  en  dernier  ressort  dans  lequel  elle 
n'a  point  été  partie  ;  si  elle  se  croit  lésée  elle  n'a  qu'à  l'attaquer 
par  voie  de  tierce-opposition  ou  de  toute  autre  manière.  — Cass., 
23  juin  1807,  Leroy  et  Fléchard,  [S.  et  P.  chr.] 

4702.  —  Réciproquement,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, si  elle  n'était  pas  partie  dans  une  instance,  ne  peut  être 
appelée  à  défendre  au  pourvoi.  —  Cass.,  10  juin  1856,  [J.  Enreg., 
n.  16554;  Instr.  gén.,  n.  20%,  §  1] 

4703.  —  Il  faut  non  seulement  avoir  été  partie  en  cause, 
mais  encore  avoir  intérêt  pour  agir.  —  V.  suprà.  v"  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  1073  et  s.  —  Ainsi,  lorsque  le  tribunal  s'est  trompé 
sur  la  quotité  d'un  droit  fixe  et  a  condamné  la  partie  à  payer  un 
droit  plus  élevé  que  le  droit  réellement  dû,  la  régie  est  sans  in- 
térêt à  demander  la  cassation  et  par  suite,  n'a  pas  qualité  pour 
agir.—  Cass.,  26  févr.  18T8,  Granrue,  [S.  78.1.473,  P.  78.1222, 
D.  7^.1.308] 

4704.  —  De  même,  quand,  dans  une  expertise,  un  mode 
d'estimation  n'a  point  été  contesté  devant  le  tribunal  par  la  par- 
tie à  laquelle  il  était  favorable,  cette  partie  est  sans  intérêt,  et, 
par  suite,  sans  qualité  à  demander  la  cassation.  —  Cass.,  8  nov. 
1864.  Anceaux,  [S.  65.1.137,  P.  65.204] 

4705.  —  Lorsqu'une  veuve,  usufruitière  avec  dispense  d'in- 
ventaire et  de  caution,  propose  de  faire  la  déclaration  des  biens 
dont  elle  doit  jouir,  sous  le  double  rapport  de  la  propriété  et  de 
l'usufruit;  que  la  régie  n'exige  d'elle  les  droits  que  sous  ce  der- 
nier point  de  vue,  et  refuse  de  les  percevoir;  elle  est  sans  intérêt 
dans  le  pourvoi  qu'elle  dirige  quant  à  la  propriété  contre  le  juge- 
ment qui  a  écarté  sa  demande,  si,  d'ailleurs  il  réserve  ses  droits 
contre  ses  héritiers.  —  Cass.,  7  dêc.  1808,  Lambrecht,  [S.  et  P. 
chr.' 

4706.  —  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  contre  une  per- 
sonne ayant  agi  au  procès  comme  directeur  d'une  société  civile, 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  ladite  société,  c'est 
contre  cette  personne  désormais  que  le  pourvoi  en  cassation 
doit  être  formé  et  c'est  à  elle  que  l'arrêt  d'admission  doit  être 
signifié.  Le  défaut  de  qualité,  en  admettant  qu'il  existe,  ne  peut 
dans  tous  les  cas,  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  août  1886,  Société  de  Sainl-Ber- 
tin.  fS.  87.1.231,  P.  87.1546,  D.  86  l.44lij 

4707.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  la  partie 
ou  la  régie  qui  a  acquiescé  au  jugement  ne  peut  se  pourvoir  en 
cassation  coiitre  ce  jugement.  —  V.  suprà,  n.  4620  et  s.,  et  v' 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  768  et  s. 

4708.  —  Lorsque  deux  parties  ont  été  condamnées  solidaire- 
ment, le  pourvoi  de  l'une  fait  en  temps  utile  conserve  les  droits 
de  l'autre,  dont  le  pourvoi  est  fait  après  les  délais.—  Cass., 
20  mars  1839,  Lobgeois  et  Thuret,  [S.  30.1. 304,  P.  30.1.464]  — 
\.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1068  el  s. 

4709.  —  Le  délai  du  pourvoi  est  celui  du  droit  commun;  il 
court  donc  du  jour  de  la  signilication  du  jugement.  —  \'.  svprà, 
\"Cassution  (mat.  civ.),  n.  871  et  s.  —  Par  suite,  on  ne  peut  op- 
poser au  pourvoi  exercé  par  la  régie  contre  un  jugement  qui  ne 
lui  a  pas  été  signifié,  la  prescription  annale  établie  par  l'art,  fil, 
L.  22  frim.  an  \'II,  pour  le  cas  d'interruption  de  poursuites  pen- 
dant un  an.  —  \'.  Cass.,  31  janv.  1816,  Contributions  indirectes, 
(S.  el  P.  chr.]—  V.  suprà,  n.  2212,  2837  el  s. 

4710.  —  L'administration  doit  se  conformer  à  la  règle  com- 
mune et  se  faire  représenter  par  un  avocat  k  la  Cour  de  cassa- 
lion,  pour  toutes  les  formalités  du  pourvoi  el  de  la  procédure 
devant  cette  juridiction  souveraine.  -  V.  suprà,  v°  Avocat  au 
Consi'il  d'Etat  et  u  la  Cour  de  cassation. 

4711.  —  Conformément  au  droit  commun,  le  demandeur  en 
cassation,  si  c'est  l'adversaire  de  la  régie,  doit  consigner  une 
amende  de  150  fr.  ou  de  75  fr.  suivant  que  le  jugement  est  con- 
tradictoire ou  par  défaut  (V.  suprii,  v  Cassation  jmat.  civ.],  n. 
107  el  s.).  Mais  l'administration  de  l'enregistrement,  demande- 
resse en  cassalion,  est  dispensée  de  toute  consignation  (Règle- 
ment de  1738,  r"part.,  tit.  4,  art.  5  et  6;  LL.  2  brum.an  IS', 
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art.  17;  14  frim.  an  V,  art.  1).  —  V.  suprà,  v»  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  240. 

4712.  —  Conformément  au  principe  posé  suprà,  v"  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  3062  et  s.,  le  pourvoi  doit  être  dirigé  contre  le 
dispositif  du  jugement,  pour  violation  de  la  loi  et  non  contre  les 
motifs,  .luge  que  lorsque  le  demandeur  en  cassation  d'un  juge- 
ment qui  a  refusé  la  restitution  fie  droits  d'enregistrement  se 
borne  à  prétendre  que  les  motifs  du  jugement  ne  le  justifient  pas, 
sans  citer  cependant  aucune  loi  à  laquelle  il  aurait  été  contre- 
venu par  le  dispositif,  le  pourvoi  doit  être  rejeté.  —  Cass.,  18 
aoiH  1820,  [Instr.  gén.,  n.  1537,  §  153] —  ...  à  moins  cependant 
que  le  jugement  ne  soit  vicié  par  le  défaut  de  motifs.  —  V.  su- 
prà, v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3006,  et  infrà,  v"  .Jugement  et 
arrrt  (mal.  civ.l,  n.  1388  cl  s. 

4713.  —  Lorsijue  deux  parlies  condamnées  solidairement 
se  sont  pourvues  séparément  en  faisant  valoir  les  mêmes  moyens, 
il  y  a  lieu  de  joindre  les  deux  pourvois,  et  d'ordonner,  en  cas  de 
rejet,  la  restitution  dune  amende. —  Cass.,  20  mars  1839,  pré- 
cité. 

4714.  —  La  régie  peut,  devant  la  Cour  de  cassation,  restrein- 
dre ses  conclusions  à  un  droit  moindre  que  celui  réclamé  devant 
les  premiers  juges.  —  Cass.,  10  mai  1810,  Mural,  (S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Effets  du  pourvoi. 

4715.  —  Comme  dans  toutes  les  autres  matières,  le  pourvoi 
en  cassalion  n'esl  pas  suspensif  el  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
l'exécution  du  jugement  soit  poursuivie  par  les  moyens  de  droit. 
—  Cass.,  24  nov.  1800,  Ardent,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v»  Cas- 
sation (mal.  civ.),  n.  1034  el  s. 

4716.  —  Sur  l'elTel  du  pourvoi  en  ce  qui  concerne  linterrup- 
lion  de  la  prescription,  V.  suprii,  n.  2917. 

4717.  —  L'administration  de  l'enregistrement,  déboutée  de 
son  pourvoi,  ne  peut  être  condamnée  à  l'amende.  Mais  elle  doit 
être  condamnée  à  l'indemnité  au  profil  du  défendeur  lorsqu'elle 
succombe  devant  la  chambre  civile;  cette  indemnité  n'est  pas 
sujette  aux  décimes.  —  Dec.  min.  Fin.  et  .lust.  el  Cire,  rég., 
2  sept.  1800,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Instance,  n.  472] 

S  4.  De  L'intervention  en  cassation. 

4718.  —  Le  droit  d'intervention  devant  la  Gourde  cassalion 

se  règle  d'après  les  principes  ordinaires.  —  V.  suprà,  v"  Cassa- 
lion (mat.  civ.),  n.  1307  et  s.,  et,  infrà,  V  Intervention,  n.  274 
el  s.  —  On  ne  peut  introduire  dans  l'instance  en  cassation  une 
personne  qui  n'a  pas  été  partie  dans  le  premier  procès.  —  Cass., 
20  févr.  1819,  [Instr.  gén.,  n.  1537,  S  151] 

4719.  —  De  même  un  tiers  qui  n'a  pas  été  reçu  partie  inter- 
venante devant  les  juges  dont  la  décision  est  attaquée,  el  ne 
juslilie  pas  qu'il  soit  en  droit  d'agir  contre  l'administration,  n'a 
pas  qualité  pour  intervenir  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
t;ass.,  29  avr.  1851,  Maccarthy,  [S.  51.1.433,  P.  51.2.220,  D. 
51.1.123] 

§  5.  Signification  de  l'arrêt  d'admission. 

4720.  —  Conformément  an  droit  commun,  la  régie  qui  ne  fait 
pas  signifier  dans  les  trois  mois  un  arrêt  d'admission  qu'elle  a 
obtenu,  ou  qui  ne  produit,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  1, 
tit.  5,  Règlem.  de  1738,  ni  son  expédition,  ni  la  signification  qui 
en  a  été  laite,  est  déchue  el  forclose.  —  Cass.,  26  août  1818, 
Cliazel,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Casstdion  (mal.  civ.),  n. 
1410  et  s. 

4721.  —  Conformément  au  droit  commun,  le  défaut  de  signi- 
ficalum  dans  le  délai  légal  entraîne  déchéance  du  pourvoi  ;  mais 
cette  déchéance  se  produit  seulement  à  l'égard  de  celui  des  dé- 
fendeurs ;i  qui  la  notification  n'a  pas  été  faite.  —  V.  suprà,  v" 
Cassation  {m&i.  civ.),  n.  1426  et  s. 

4722.  —  Ainsi,  l'action  intentée  par  l'administration  pour  le 
paiement  des  droits  de  mutation  par  décès  étant  éventuellement 
solidaire,  le  défaut  de  signification  de  l'arrêt  d'admission  obtenu 
à  son  profit  dans  une  instance  de  celle  nature,  h  l'un  des  héri- 
tiers, dans  les  deux  mois  de  sa  date,  n'emporte  pas  déchéance 
de  cet  arrêt  à  l'égard  des  autres  héritiers  auxquels  il  a  été  si- 
gnifié. —  Cass.,  29  germ.  an  XI,  Valéry,  [S.  el  P.  chr.] 

4723.  —  Si,  dans  la  signification  faite  aux  parlies  de  l'arrêt 
d'admission  prononcé  à  la  suite  de  son  pourvoi,  avec  assigna- 
tion à  comparaître  devant  la  chambre  civile,  la  régie  donne  à 
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l'une  des  parties  un  prénom  inexact,  cette  erreur  ne  vicie  pas 
la  signification,  alors  qu'elle  a  été  réparée  par  les  énoncialioDB 
de  l'exploit  dont  copie  a  été  laissée  à  la  même  partie.  —  Cass., 
2\  nov.  1864,  Fraissinet,  [Garnier,  R^p.  ;êr.,  n.  (913]  —V.  su- 
pra, V  Cassation  (mat.  civ.i,  n.  1594. 

4724.  —  Après  que  le  pourvoi  rie  la  partie  condamnée  dans 
une  instance  engagée  contie  la  régie  a  été  admis  par  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes,  et  signifié  à  la  régie,  celle-ci  ne  peut 
plus,  en  renonçant  au  bénéfice  du  jugement,  empêcher  qu'il  soit 
statué  sur  le  pourvoi.  —  Cass.,  29  nov.  1869,  Auffret,  fS.  70.1. 
Iti.ï,  P.  -/O.aST,  D.  -ÎO.l.ail] 

§  6.  Des  moyens  qui  peuvent  être  proposés  en  cassation 
et  des  pouvoirs  de  la  Cour  de  cassation. 

1°  Des  mnyns  non  jusU/iis. 

4725.  —  Comme  en  toute  autre  matière,  la  Cour  de  cassa- 
lion  n'a  pas  à  se  préoccuper  d'un  moven  non  justifié.  —  Cass. 
28  dér.  1864.  Périer  et  Pêne,  [Garnier,  liép.  pér.,  n.  2003] 

4726. —  La  Cour  de  cassation  ne  peut  donc  examiner  un  moyen 
tiré  de  ce  qu'un  jugement  aurait  méconnu  l'autorité  d'un  autre 
jugement  rendu  comme  le  premier  en  matière  d'enregistrement 
si  le  jugement  dont  l'autorité  aurait  été  méconnue  n'est  pas  pro- 
duit. —  Cass.,  9  juin  1868,  Rivais,  [Garnier,  Rtip.  pér.,  n.  2709] 

4727.  —  Le  moyen  tiré  d'une  fausse  application  des  régies 
de  la  solidarité  manque  par  le  fait  qui  lui  sert  de  base,  lorsque 
le  jugement  attaqué,  tout  en  condamnant  les  héritiers  mineurs 
et  leur  mère  tutrice  à  puyer  tant  un  droit  de  mutation  par  décès 
contesté  qu'un  demi-droit  en  sus  encouru,  indique,  par  l'ensem- 
ble de  ses  mentions,  que  le  droit  de  mutation  est  à  la  charge 
des  mineurs  et  que  le  demi-droit  en  sus  est  k  la  charge  de  la 
mère  tutrice  responsable  du  retard  dans  la  déclaration  de  suc- 
cession. —  Cass.,  8  févr.  1888,  de  Jocas,  [8.90.1.83,  P.  90.1.175, 
Û.  88.1.472] 

2°  Des  moyens  nouveaux. 

4728.  — Tous  les  moyens  qui  tiennent  au  fond  du  droit  sont 
îrénéralement  considérés  comme  étant  d'ordre  public,  et  comme 
pouvant,  par  conséquent,  être  invoqués  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation,  parce  que  la  perception  des  contri- 
butions publiques  est  liée  intimement  à  l'organisation  de  l'Etat. 

—  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Instance,  n.  408.  —  V.  suprà,  v"  Cassa- 
tion imat.  civ  ),  n.  2260  et  s. 

4729.^  Il  a  été  souvent  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  d'im- 
pôt, et  spécialement  d'enregistrement,  les  moyens  opposés  sont 
d'ordre  public  et  peuvent  être  proposés  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, lors  même  qu'ils  ne  l'auraient  pas  été  en  première  in- 
stance. —  Cass.,  9  avr.  1856.  .Noie,  fS.  56.1.541,  P.  56.2.373, 
D.  56.1.1571  (dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  moyen  tendant  à 
repousser  la  perception  d'un  droit);  —  20  mai  1863  (.Motifs),  du 
Mesnil,  [Garnier,  Hep.  pér.,n.  1920-2°;  Instr.  gén.,  n.  2274,  si  2] 

—  V.  dans  le  même  sens,  sur  le  principe  :  Garnier,  Hép.  pér., 
n.  1187;  Blanche,  conclusionB sous  Cass.,  9  mai  1864,  Tamboise, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  u.  1898] 

4730. — De  même,  dans  une  espèce  traDchèe  par  Cass.,  27  nov. 
1872,  Crédit  foncier  de  France,  [S.  73.1.259,  P.  73.640],  la  partie 
avait  soutenu  en  première  instance  que  le  paiement  fait  par  elle 
entre  les  mains  des  agents  de  la  commune  était  opposable  mal- 
gré le  défaut  de  qualité  de  ces  derniers,  h  l'administration  de 
j'enregislrement,  parce  que  ce  paiement  était  lorcé.  En  cassation 
elle  invoqua  un  moyen  nouveau  tiré  de  ce  qu'au  contraire  les 
agents  de  la  commune  avaient  qualité  pour  recevoir  les  impôts. 
Quoique  le  conseiller  fit  remarquer  que  ce  moyen  était  non  rece- 
vable,  la  Cour  de  cassation  s'est  abstenue  de  l'aire  aucune  allu- 
sion à  sa  nouveauté. 

4731.  —  Dans  un  arrêt  du  9  mai  1864  (Tamboise,  S.  64.1. 
239,  P.  04.736),  la  Cour  de  cassation  aégalemenl  accueilli,  sans 
se  demander  s'il  était  recevable,  un  moyen  nouveau  londé  sur  ce 
qu'au  lieu  d'un  droit  de  mutation  immobilière  il  était  dû  un  droit 
de  mutation  mobilière,  alors  qu'en  première  instance  le  débat 
avait  simplement  été  engagé  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait 
eu  mutation.  Et  l'avocat  général  constatait  que  le  moyeu,  quoique 
nouveau,  était  recevable  (conclusions  reproduites  dans  Garnier, 
Rép.  pér.,  D.  1898). 

4732.  —  Enfin,  il  aélé  jugé  explicitement  qu'en  matière  d'im- 
pôt les  moyens  opposés  sont  d'ordre  public,  et  peuvent  être  pro- 


posés devant  la  Cour  de  cassation,  lors  même  qu'ils  ne  l'auraient 
pas  été  en  première  instance.  —  Cass.,  9  avr.  1856,  précité. 

4733.  —  Il  est  vrai  qu'il  y  a  sur  ce  point  beaucoup  de  déci- 
sions en  sens  contraire;  mais  plusieurs  d'entre  elles  se  justifient 
par  l'idée  qu'un  moyen  mélangé  de  fait  et  de  droit  ne  peut, 
même  dans  les  matières  d'ordre  public,  être  porté  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

4734.  —  lugé,  en  effet,  que  s'il  est  de  règle  que  les  percep- 
tions de  l'enregistrement,  tenant  à  l'ordre  public,  peuvent  être, 
en  certains  cas,  relevées  pour  la  première  fois  en  cassation,  c'est 
sous  la  double  condition  que  le  principe  du  débat  aura  au  moins 
été  posé  devant  les  juges  du  fond,  et  que  l'erreur  du  jugement 
soit  signalée  et  établie  dans  des  termes  et  des  formes  qui  permet- 
tent de  la  vérifier  et  de  la  reconnaître.  —  Cass.,  26  nov.  1866,  Col- 
longues,  [S.  67  1.38,  P.  67.57,  D.  67.1.64] 

4735.  —  ...  Spécialement,  que,  s'il  s'agissait  seulement  en 
première  instance,  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  au  paiement  d'une 
soulte  dans  un  partage  successoral  et  si,  pour  éciaircir  ce  fait, 
la  valeur  des  immeubles  soumis  au  partage  qu'il  était  nécessaire 
de  connaître,  a  été  soumise  à  une  expertise  judiciaire,  qui  était 
et  devait  être  muette  sur  les  moyens  de  déterminer  la  soulte; si, 
en  vue  de  cette  expertise,  l'administration  de  l'enregistrement, 
refaisant  le  partage  de  la  succession  au  moyen  de  documents 
rappelés  dans  le  jugement,  a  conclu  de  ces  documents  que  la 
soulte  et  le  droit  en  sus  pour  la  soulte  immobilière  mettaient  à 
la  charge  des  héritiers  un  supplément  de  droits  déterminé,  si 
ces  derniers  sans  contester  ni  le  chiffre,  ni  le  mode  de  calcul,  ni 
les  documents  d'après  lesquels  la  soulte  était  établie,  se  sontcon- 
tentés  de  soutenir  que  les  experts  s'étaient  trompés  sur  la  va- 
leur des  immeubles  et  de  conclure  h  ce  que  le  tribunal  ordon- 
nât une  nouvelle  expertise,  les  héritiers  ne  peuvent  soutenir 
pour  la  première  fois  en  cassation  que  la  somme  sur  laquelle  le 
jugement  a  fait  porter  le  double  droit  excède  la  différence  entre 
l'évaluation  des  parties  et  celle  des  experts,  et,  d'autre  part, 
que  ce  même  jugement  leur  fait  payer  mal  à  propos  un  droit  de 
soulte  mobilière.  —  .Même  arrêt. 

4736.  —  La  Cour  de  cassation  parait  avoir  encore  considéré 
comme  un  moyen  nouveau  non  recevable  en  cassation,  le  moyen 
tiré  de  ce  que  sur  le  droit  de  2,50  p.  0/0  dû  en  Guyane  sur 
l'acte  constatant  la  mise  en  société  d'un  permis  d'exploitation 
de  placers  e;i  totalité,  il  y  a  lieu  d'imputer  le  droit  d'enregistre- 
ment perçu  en  France.  —  Cass.,  14  avr.  1893,  C'i'  des  mines 
d'or  de  Sinnamary,  [S.  et  P.  94.1.2471 

4737.  —  Jugé  même  d'une  manière  générale,  qu'une  de- 
mande ou  un  moyen  qui  n'a  point  été  soumis  aux  premiers  juges 
ne  peut  former  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  21  avr.  1810,  Dau- 
phin,  S.  et  P.  chr  1;  —  6janv.  1813,  de  Guissaud,  [S.  et  P.  chr.' 

4738.  —  Ainsi  jugé  que  des  héritiers  légitimes  poursuivis 
en  paiement  de  droit  de  mutation  ne  sauraient  opposer  pour  la 
première  fois  qu'ils  ont  été  évincés  par  un  héritier  testamentaire 
qui  s'est  fait  envoyer  en  possession  des  biens,  et  contre  lequel 
la  régie  avait  même  décerné  une  contrainte  pour  le  paiement  des 
mêmes  droits.  — Cass. ,14  germ.  an  XI,  Baroud-du-Soleil,  [S.  et 
P.  chr  ] 

4739.  —  ...  Que  la  régie  est  non  recevable  à  se  plaindre 
qu'un  tribunal  ait  eu  égard  à  la  preuve  qu'il  a  autorisée  contre 
les  laits  portés  dans  le  proccs-verbal  d'un  vérificateur,  lorsqu'elle 
n'a  pas  dénoncée  la  ("lour  de  cassation  le  jugement  quia  permis 
cette  preuve.  —  Cass.,  5  mai  1806,  Latreuve,  [S.  et  P.  chr.] 

4740. —  ...  Que  si,  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
la  contestation  entre  la  régie  et  le  contribuable  avait  exclusive- 
ment porté  sur  le  point  de  savoir  si  un  acte  contenait  deux 
transmissions  passililes  de  deux  droits  distincts,  l'administra- 
tion, en  reconnaissant  devant  la  Cour  de  cassation  qu'il  n'y  a 
qu'une  mutation,  ainsi  que  l'avait  jugé  le  tribunal,  ne  peut  sou- 
tenir que  le  droit  auquel  cette  mutation  donne  ouverture  est 
plus  considérable  que  les  droits  perçus  h  raison  de  deux  mula- 
tioDs;  que  cette  insulfisance  n'ayant  pas  été  dénoncée  au  tri- 
bunal, la  cour  ne  doit  pas  s'en  occuper.  —  Cass.,  6  janv.  1813, 
de  ijuissaud,  [S.  et  P.  chr.] 

4741.  —  ...  Que  la  régie  ne  peut  réclamer  en  cassation  un 
supplément  de  droits  qu'elle  n'a  point  jusqu'alors  demandé,  sajf 
à  elle  il  le  réclamer  ultérieurement,  si  elle  s'y  croit  encore  rece- 
vable. —  Cass..  16  juin  1824,  Memin  et  Labatte,  [S.  et  P.  clir.] 

4742.  —  ...  Que  la  régie  ne  peut  tirer  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  qu'un  tribunal  a  violé  un  article  de  loi,  en  n'ordon- 
nant pas  la  perception  d'un  droit  en  vertu  de  cet  article,  si  elle 
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n'en  a  pas  réclamrf  \f.  paiement  devanl  ce  tribunal.  —  Cass., 
26  janv.  (831,  Di^tourbet,  [S.  3I.1.6.Ï,  P.  chr.l 

4743.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  omis  de  s'opposer  à  une  ex- 
perlisi-  par  Ir  molif  qu'il  n'y  devait  pas  y  avoir,  en  fait,  lieu  à 
l'expertise,  qui  n'a  pas  davanta^re  invoqué  celle  exception  dans 
l'instance  en  homologation  de  l'expertise,  et  qui  a  ainsi  laissé  les 
deux  jugements  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  peut 
invoquer  ce  moyen  pour  la  première  fois  contre  le  jugement  qui, 
sur  une  demande  en  interprétation  de  la  régie,  a  déclaré  la  partie 
redevable  des  droits  sur  la  différence  entre  la  valeur  vénale 
fixée  par  l'expertise  et  le  prix  de  la  vente,  ce  jugement  n'étant 
que  la  conséquence  forcée  des  deux  premiers  et  s'élant  borné  à 
proclamer  les  effets  légaux  de  l'expertise  consommée.  —  Cass., 
8  mai  t854,    de  la  Hrousse,   fS.  ,')4.l.fi.36,  P.    54.2.3)2,   D.  54. 

4744.  —  ...  Que  les  parties  qui  ont  soutenu  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  qu'un  acte  de  société  est  soumis,  non 
au  droit  de  vente  mobilière,  mais  à  un  droit  fixe,  ne  peuvent 
soutenir  pour  la  première  fois  en  cassation  que  cet  acte  est  sou- 
mis iiu  droit  proportionnel  de  I.  p  0/0;  que  ce  moyen  esteneffet 
nouveau.  — Cass.,  8  juin  IS.ïl),  Leclerc  et  Andousset,  [S.  30. 
i.noi,  P.  59.9io,  D.  59.).:m) 

4745.  —  ...  Que  les  parties  qui  en  première  instance  avaient 
soutenu  qu'un  acte  est  une  société  et  non  pas  une  vente  ne  peu- 
vent prétendre  pour  la  première  Ibis  en  cassation  que  cet  acte 
constitue  une  association  en  participation  et  non  pas  une  société 
en  commandite  et  (jue  le  droit  proportionnel  reconnu  exigible 
en  première  instance,  n'est  du  qu'en  partie  ;  que  ce  moyen  étant 
nouveau,  doit  cire  rejeté.  -  Cass.,  20  nov.  1861,  Amodiu,  [S. 
62.1.94,  P.  62.3.Ï7,  I).  62.1.1311 

4746.  —  ...  Que  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  régie  ne  peut 
modifier,  en  cours  d'instance,  la  demande  résultant  de  la  con- 
trainte qu'elle  a  décernée,  et  réclamer,  par  exemple,  par  des 
conclusions  nouvelles,  un  droit  d'obligation,  alors  que  la  con- 
trainte avait  pour  objet  la  perception  d'un  droit  de  cautionne- 
ment, ne  peut  élre  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation;  qu'il  en  est  de  même  du  moyen  tiré  de  ce  que  les 
conclusions  nouvelles  auraient  été  posées  après  l'expiration  du 
délaide  deux  années  fixé  par  l'art.  61,  L.  22  l'rim.  an  VII.  — 
Cass,,  24  mars  1862,  Guesnier,  [S.  62.1.431,  P.  62.472,  U.  62. 
1.2171 

4747.  —  ...  Que  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  régie  a,  dans  sa 
contrainte,  liquidé  d'une  manière  erronée  les  droits  exigibles  ne 
peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  la  Gourde  cassa- 
tion. -  Cass,,  8  nov.  1864,  Anceaux,  [S.  6."). 1.137,  P.  6.';. 294, 
D.  64.1,473] 

4748.  —  ...  Que  les  parties  qui  ont  soutenu  en  premii''re  ins- 
tance que  le  droit  de  transcription  a  été  par  erreur  perçu  sur  un 
acte  volontairement  présenté  par  elles  à  la  transcription,  ne  peu- 
vent prétendre  pour  la  première  fois  en  cassation  que  le  droit  ne 
devait  être  perçu  en  tout  cas  que  sur  certaines  des  dispositions 
de  l'acte,  ce  moyen  étant  nouveau.  —  Cass.,  lOjuill.  1865,  Du- 
boys,  (S.  65.1.423,  P.  65.1274,  I).  66.1.15] 

4740.  —  ...  Que  les  parties  qui  ont  soutenu  simplement  en 
première  instance  qu'un  droit  de  transcription  n'était  pas  di'l,  ne 
peuvent  soutenir  en  cassation  qu'il  n'y  a  pas  pour  le  paiement  de 
cedroit  de  solidarité  entre  elles;  qu'il  y  a  là  un  moyen  nouveau. 
—  .Même  arrêt. 

4750.  —  ...  Que  les  parties  qui,  en  première  instance  ont 
prétendu  que  le  droit  réclamé  n'est  pas  d(^  soulèvent  un  moyen 
nouveau,  non  recevable,  en  soutenant  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion que  la  régie  n'a  pas  de  privilège  pour  le  recouvrement  de  ce 
droit.  —  Cass,,  13  mars  1866,  lielarue,  [Garnier,  Hep.  pdr., 
n,  2251;  Instr.  gén.,  n.  2348,  S  8] 

4751.  —  ...  Que  ne  peut  être  proposée  devant  la  Cour  de 
cassation  l'exception  de  bonne  foi  qui  n'avait  pas  été  soumise 
aux  premiers  juges.  —  Cass.,  30  janv.  1867,  Roger -Girardère, 
[S.  07,1,179,  P.  67.410,  D,  67,1.3001 

4752.—  ...  Que  le  redevable  qui,  en  première  instance,  pour 
repousser  une  réclaniatioii  tendant  au  paiement  des  droits  de 
marché  sur  un  marché  commercial  maintenu  en  justice  par  le 
rejet  d'une  demande  en  résiliation,  a  prétendu  que  ce  rejet  ne 
constitue  pas  la  reconnaissance  qui  rend  exigible  le  droit  pro- 
portionnel ne  peut  soutenir  pour  la  première  fois  en  cassation 
que  le  marché,  ayant  été  exécuté  pour  partie,  n'est  soumis  au 
droit  proportionnel  que  sur  le  surplus.  —  Cass.,  12  janv.  1809, 
Chotard,  fS.  69.1.183,  P,  69,434,  h,  69.1.430]  —  V,  aussi  Cass., 


26  juin.  1875,  Finlay-Campbell  et  C'",  [S.  75.1.477,  P.  75.1198, 
D,  75.1,462] 

4753.  —  ...  Qu'une  société  qui  en  première  instance  a  sou- 
tenu que  des  droits  supplémentaires  réclamés  à  raison  de  ce  que 
l'évaluation  provisoire  d'un  marché  a  été  dépassée  ne  sont  pas 
dus,  soit  parce  que  la  perception  est  définitive,  soit  parce  qu'il  y 
a  prescription  ne  peut  pour  la  première  fois  eu  cassation  invo- 
quer un  moyen  tiré  de  ce  que  l'acte  sur  lequel  les  droits  sont  ré- 
clamés n'est  pas  un  véritable  marché,  mais  une  participation.  ^ 
Cass.,  ISjuill.  1870,  C''  parisienne  du  gaz,  [Garnier,  Rcp.  per., 
n.  3180]  —  V.  dans  le  même  sens  le  rapport  du  conseiller  Tar- 
dif, sous  cet  arrêt. 

4754.  —  ...  Que  lorsque  sur  une  demande  en  restitution  de 
droits  formée  par  une  partie  la  régie  reconnaît  que  cette  récla- 
mation est  fondée  et  se  contente  d'opposer  en  compensation  une 
réclamation  qu'elle  forme  contre  les  parties  en  paiement  d'autres 
droits  sur  le  même  acte  (dans  l'espèce,  les  droits  dont  la  restitu- 
tion était  demandée  étaient  les  droits  de  collocalion  perçus  sur 
un  jugement,  et  la  régie  prétendait  qu'ils  étaient  dus  sur  un 
jugement  antérieur  rendu  entre  les  mêmes  parties),  le  tribunal 
n'a  h.  examiner  que  là  prétention  de  la  régie  et  que  cette  dernière 
n'est  pas  recevable  à  mettre  en  discussion  devant  la  (jOur  de 
cassation  la  question  de  la  légitimité  de  la  demande  en  restitu- 
tion, le  tribunal  ne  pouvant  être  accusé  d'avoir  négligé  un  côté 
de  la  question  et  de  n'avoir  pas  statué  sur  cette  légitimité  qui 

•  ne  lui  était  pas  soumise.  —  Cass.,  3  août  1870,  Pressac,  [U.  71. 
l.8o|  —  V.  dans  le  même  sens  le  rapport  du  conseiller  Tardif, 
sous  cet  arrêt. 

4755.  —  ...  Que  ne  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  (jour  de  cassation  le  moyen  consistant  à  soumettre  un 
acte  de  société  à  de  nouvelles  appréciations.  —  Cass,,  lo  févr. 
1888.  Moitessier,  [S.  90.1.35,  P.  90.1.57,  D.  88.1.421] 

4756.  —  ...  Que  le  moyen  résultant  de  ce  que  l'assiette  d'un 
droit  proportionnel  a  été  erronément  établie  par  la  régie  ne  peut 
être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass,,  28  janv.  1895,  Vve  Mabille,  [S.  et  P.  06.1.417,  D.  95. 
1 .3631 

4757.  —  ...  Qu'à  supposer  que  la  nullité  d'une  société  con- 
stituée par  actions  soit  un  obstacle  à  l'exigibilité  du  droit  de 
mutation  par  décès  sur  des  actions  de  cette  société  dépendant 
d'une  succession  ouverte  en  France,  le  moyen  tiré  de  celte  nul- 
lité ne  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  23  déc.  1895,  Favier,  [S.  et  P.  96,1.333, 
D.  96.1.. '123] 

4758.  —  ...  Que  le  recours  en  cassation  fondé  sur  le  défaut 
de  reconnaissance  de  la  signature  de  la  partie  condamnée  à  payer 
des  droits  d'enregistrement  n'est  pas  recevable  si  ce  moyen  n'a 
pas  été  formulé  devant  les  premiers  juges.  —  Cass.,  28  mars 
1810,  Despagnac,  [S.  et  P.  chr.] 

4759.  —  ...  Que  le  moyen,  tiré  de  ce  qu'un  acte  fait  partie 
de  la  catégorie  de  ceux  dont  une  loi  spéciale  soumet  l'enregis- 
trement au  droit  fixe  de  3  fr.  et  qu'il  exempte  ainsi  du  droit 
proportionnel,  constitue,  si  les  conclusions  des  parties  ne  pré- 
sentent aucune  indication  permettant  de  l'apprécier,  un  moyen 
nouveau  qui  ne  saurait  être  présenté  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  26  juill.  1899  (1"' arrêt), 
Falgairolle,  Pral  et  Giraud,  [S.  et  P.  99.1.149,  et  la  note  de 
M.VVahl] 

4760.  —  A  supposer  qu'en  matière  d'enregistrement  les 
moyens  nouveaux  ne  puissent  pas  être  invoqués  devant  la  Cour 
de  cassation,  il  est  cependant  permis  à  une  partie  qui  a  soutenu 
devant  le  tribunal  de  première  instance  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
aucune  perception  de  droii,  de  prétendre  devant  la  Cour  do  cas- 
sation qu'aucun  droit  de  mutation  à  titre  gratuit  n'i'tail  dil  par 
elle;  car  le  dernier  moyen  était  implicitement  compris  dans  le 
premier.  —  Cass.,  9  avr.  1856,  Noté,  [S.  36.1.341,  P.  56.2.489, 
D.  30.1.157] 

4761.  —  En  tout  cas,  les  parties  qui  ont  engagé  entre  elles 
une  instance  ne  peuvent  pour  la  première  fois  en  cassation  sou- 
lever un  moven  relatif  à  la  charge  des  droits  d'enregistrement. 
—  Cass.,  13"févr.  1872  (Motifs),  Lafoutaine  et  Lagard,  [S.  72. 
1.17,  P.  72.25] 

4762.  —  Les  moyens  nouveaux  qui  tiennent  à  la  régularité 
des  actes  ou  à  la  procédure  ne  sont  pas  non  plus  recevaldes  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  —  Cass.,  20  mai  1863,  du  Mesnil, 
[Garnier,  Rip.  pcr.,  n.  19211-2»;  Instr,  gén.,  n.  2274,  !i2;./.Ën- 
i-e./.,  n.   17684;  ./.  des  not.,  n,  17773;  Ha',  not.,  n.  7.331  -  Sic, 
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Conclusions  de  l'avocat  général  Blanche,  sous  Cass.,  9  mai  1864, 
Tamboise,  [Garnier,  Hêp.  pér.,n.  1864];  Garnier,  Réip.  gén.,-v° 
Instance,  n .  40" . 

4763.  —  Ainsi,  les  moyens  relalifs  aux  nullités  d'exploit,  ne 
peuvent  être  invoqués  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  6  juill.  182.5,  [Instr.  gén.,  n.  I.ï37,  §  l.ï5] 

4764.  —  Jugé,  de  même,  que  le  moyen  nouveau  tiré  de  ce  que 
les  experts  ont  adopté,  pour  estimer  des  biens  vendus,  un  moyen 
illégal  et  de  ce  que,  en  conséquence,  les  frais  afférents  à  l'emploi  de 
ce  moyen  ne  peuvent  tomber  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  suc- 
combé s'applique  à  une  question  de  frais  et  de  procédure,  et, 
par  suite,  n'est  pas  recevable.  —  Cass.,  20  mai  1863,  précité. 

4765.  —  ...  Qu'en  cas  de  requête  civile  la  renonciation  du 
demandeur  au  prétendu  droit  de  plaidoirie  orale  ne  lui  permet 
pas  d'élever,  devant  la  Cour  de  cassation,  le  grief  tiré  de  ce  que, 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  on  a  suivi  la  procédure 
spéciale  établie  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  art.  65,  et  la  loi  du 

27  vent,  an  l.\.  art.  17.  —  Cass..  2  janv.  1884,  Theillier  et  con- 
sorts, [S.  80.1.181,  P.  85.1.414,  D.  84.1.347] 

4766.  —  ...  Que  lorsque,  devant  les  premiers  juges,  les  par- 
ties ont  défendu  à  la  demande  reconventionnelle  ou  addition- 
nelle faite  par  la  régie  sans  contrainte  spéciale,  elles  sont  non 
recevables  à  invoquer  ce  moyen  de  forme  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass..  18  janv.  1881,  Jouteux,  [S.  81.1.181,  P.  81.1. 
413,  D.  81.1.361];  —  8  mai  1882,  Crédit  lvonnais,[S. 84.1.37,  P. 
84.1.09.  D.  82.1  .'425] 

4767.  —  ...  Que  le  tiers  assigné  en  garantie  dans  l'instance  en 
matière  d'enregistrement,  qui  accepte  ce  mode  de  procéder,  est 
irrecevable  à  invoquer,  devant  la  Cour  de  cassation,  le  défaut  de 
défense  orale.  —  Cass.,  18  janv.  1881,  précité. 

4768.  —  ...  tjue  la  régie  ne  peut  invoquer,  pour  la  première 
fois  en  cassation,  la  nullité  tirée  de  ce  qu'un  redevable,  en  atta- 
quant une  contrainte  décernée  contre  lui,  n'a  pas  suivi  la  marche 
prescrite  par  l'art.  64,  L.  22  frim.  an  VII,  c'est-à-dire  formé  op- 
position et  donné  assignation  à  jour  fixe.  —  Cass.,  19  flor.  an  XII, 
Lafon,  [S.  et  P.  chr.j 

4769.  —  On  admet  aussi  que  le  moyen  tiré  de  la  prescription 
ne  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  19  janv.  1824,  [Instr.  sén.,  n.  1537,  S  156"; 
—  23  nov.  1825,  [Instr.  gén.,  n.  1337,  §  156] 

4770.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'exception  tirée  de  la  prescrip- 
tion biennale  ne  peut  être  opposée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  17  mars  1896,  ijuéroult,  ^S.  et 
P.  97.1.102,  D.  97.1.22] 

4771.  —  ...  Que  la  prescription  de  deux  ans  relative  aux 
amendes  en  matière  de  contravention  aux  lois  sur  le  timbre,  ne 
peut  être  opposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  12  août  1856,  C'"  V Union-Riveraine,  [S.  57.1 . 
279,  P.  56.2.603,  D.  36.1. 36r 

4772.  —  ...  Que  lorsqu'à  la  demande  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt  formée  par  l'administration  de  l'enregistrement  pourobte- 
nir  paiement  de  droits  de  mutation  par  décès,  des  syndics  de  la 
faillite  du  défunt  ont  opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  île  ce 
que  la  régie  ne  pouvait  agir  sur  des  valeurs  appartenant  à  la 
masse  des  créanciers  du  failli,  et  subsidiairement  ont  soutenu 
que  les  sommes  ne  faisaient  pas  partie  de  la  succession,  ils  ne 
peuvent  alléguer  devant  la  Cour  de  cassation  que  les  sommes 
sur  lesquelles  a  été  pratiquée  la  saisie-arrêt  étant  sorties  des 
mains  des  héritiers,  le  privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  mutation  par  décès  s'est  éteint;  que  ce  moyen, 
n'ayant  pa«  été  soumis  aux  juges  du  fond,  ne  peut,  pour  la  pre- 
mière fois,  être  proposé  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.. 

28  juill.  1851.  Failhte  Halletle,  [S.  51.1.761,  P.  51.2.129.  D.  51. 
2.233j_ 

47/3.—  ...  Qu'est  nouveau  devant  la  Cour  de  cassation  le 
moyen  tiré  de  ce  que  la  prescription  annale,  édictée  en  matière 
de  contributions  directes,  est  applicable  au  recouvrement  delà 
taxe  sur  le  revenu,  alors  que  les  parties  avaient,  devant  les 
juges  du  fond,  invoqué  la  prescription  biennale  relative  aux 
omissions  et  insuffisances  de  perception.  —  Cass.,  26  cet.  1892, 
Schneider  et  C",  [S.  et  P.  93.1.321] 

4774.  —  En  tout  cas,  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
1 1,  L.  22  frim.  an  VII,  relatif  à  la  perception  des  droits  sur  les 
dispositions  indépendantes  contenues  dans  un  même  acte,  n'est 
pas  nouveau  et  peut  être,  en  conséquence,  proposé  par  la 
régie  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsque  la  régie  a  poursuivi 
en  première  instance  le  paiement  du  droit  de  1  p.  0/0,  sur  l'allo- 


cation attribuée  à  un  gérant  dans  un  acte  de  société,  en  s'ap- 
puyanl,  d'une  part,  sur  ce  que  cette  allocation  constituait  un 
forfait,  et  d'autre  part,  sur  ce  que  la  clause  qui  le  consacrait  de- 
vait être  considérée  comme  une  disposition  indépendante  tom- 
bant sous  l'application  de  l'art.  11,  précité.  —  Cass.,  25  juin 
1890,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  743r 

4775. —  De  même,  la  régie,  en  attaquant  un  jugement  qui  a 
ordonné  la  restitution  de  la  totalité  An  droit  de  mutation  perçu 
sur  un  acte  constatant  l'abandon  à  une  femme  renonçante  de 
biens  de  la  communauté,  en  paiement  de  ses  reprises,  peut  sou- 
tenir subsidiairement  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  que  ce  droit  aurait  dO  être  retenu  au  moins  sur  la  va- 
leur des  biens  abandonnés  excédant  les  reprises;  ce  moyen  sub- 
sidiaire de  cassation  était,  en  effet,  implicitement  compris  dans  le 
moyen  général  de  défense  opposé  devant  le  tribunal  à  la  resti- 
tution de  la  totalité  du  droit.  —  Cass.,  10  juill.  1855,  Enregis- 
trement, [D.  53.1.251] 

3"  Pouvoirs  de  fait  de  la  Cour  de  cassalion. 

4776.  —  En  matière  d'enregistrement,  et  sans  qu'aucun  texle 
le  décide  ainsi,  il  est  admis  que  la  Cour  de  cassation  a,  contrai- 
rement au  droit  commun,  la  faculté  de  réviser  les  appréciations 
des  jug-'s  du  fait.  On  a  donné  de  cette  règle  divers  molifs  ; 
1°  l'appel  n'existant  pas  en  matière  d'enregistrement  (V.  suprà, 
n.  4665),  la  Cour  de  cassation  est  à  la  fois  juge  d'appel  et  juge 
de  cassation;  2"  en  réalité,  toute  erreur  d'appréciation  sur  la  na- 
ture d'un  contrat  est,  s'il  s'agit  de  déterminer  cette  nature  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  une  erreur  de  droit, 
puisqu'elle  aboutit  à  appliquer  faussement  un  texte  de  la  loi 
liscale,  alors  qu'un  autre  texte  devait  être  appliqué;  Z"  la  solu- 
tion contraire  permettrait  aux  tribunau.N  de  refuser,  sous  pré- 
texte d'apprécier  les  faits,  l'application  de  la  loi  fiscale  lorsqu'elle 
leur  paraîtrait  injuste. 

4777.  —  On  trouve  l'application  du  second  motif  donné  spé- 
cialement dans  un  rapport  de  il.  Tardif,  portant  que  si  la  Cour 
de  cassation  peut  entrer  dans  l'examen  des  actes  et  contrats  pour 
en  rechercher  les  caractères  légaux  c'est  ■<  parce  qu'il  s'agit  tou- 
jours d'une  violation  d'un  texle  de  loi  lorsqu'une  fausse  inter- 
prétation tend  à  les  soustraire  à  l'exigence  du  droit  auquel  ils 
sont  soumis.  »  —  Rapport  du  conseiller  Tardif,  sous  Cass., 
30  nov.  1868,  Poulet,  [Garnier,  Rép.  p>>r.,  n.  2832] 

4778.  —  Quelquefois  la  Cour  de  cassation  s'appuie  sur  ce 
que  «  comme  il  s'agit  d'enregistrement,  c'est-à-dire  d'une  ma- 
tière d'ordre  public,  puisqu'elle  intéresse  la  fixité  et  la  régularité 
de  l'impôt,  l'appréciation  des  juges,  à  la  différence  des  matières 
ordinaires,  est  soumise  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ». 

—  Cass.,  24  mars  1846,  de  Verdière,  [S.  46.1.317,  P.  46.2.510, 
D.  46.1.321] 

4779.  —  Jugé  également,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  soit  que  l'administra- 
tion ail  lait  prononcer  en  sa  faveur  une  allocation  qui  n'était  pas 
due,  soit  que  le  redevable  ait  été  affranchi  à  tort  d'un  droit  qui 
lui  était  justement  demandé,  la  décision  rendue  implique  la  vio- 
lation d'une  loi  fiscale;  que  dès  lors  les  appréciations  de  faits  et 
conventions  exprimés  dans  les  jugements  frappés  de  pourvoi 
sont  susceptibles  de  révision  par  la  Cour  de  cassation  ;  il  lui  ap- 
partient surtout  d'exercer  cette  attribution  dans  les  questions 
relatives  à  l'impôt,  qui  intéressent  essentiellement  l'ordre  public. 

—  Cass.,  21  févr.  1854.  Fourchon,  [S.  54.1.339,  P.  34.1.429, 
D.  54.1.124] 

4780.  —  La  Cour  de  cassation  peut  donc  examiner  si  les 
présomptions  judiciaires  écartées  par  le  juge  doivent  être  ad- 
mises ou  réciproquement.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  année  1864,  n. 
1841,  p.  44. 

4781.  —  Décidé  également  que  l'interprétation  des  conven- 
tions et  la  détermination  de  leurs  conséquences  par  les  tribunaux, 
au  point  de  vue  de  l'application  des  lois  sur  l'enregistrement, 
demeurent  toujours  soumises  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
lion.  —  Cass.,  19  mai  1868,  Laine  et  Babé,  [S. 68.1. 345,  P.  68. 
903,  0.68.1.305] 

4782.  —  ...  Qu'en  matière  d'enregistrement,  la  Cour  de 
cassation  n'est  pas  liée  par  l'appréciation  des  conventions  des 
parties,  faite  par  les  juges   du  fond.  —  Cass.,   28  janv.    1873, 

Motifs),  Ville  de  Paris,  [S.  73.1.227,  P.  73.538,  D.  73.1.307] 

4783.  —  ...  t3"s  la  Cour  de  cassation  a,  pour  fixer  le  vérita- 
ble caractère  des  conventions  et  les  conséquences  légales  qui  y 
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sont  attachées,  spécialement  au  point  dovuede  l'application  des 
lois  sur  l'enregistrement,  un  flroit  de  contrôle,  dont  l'exercice 
ne  saurait  être  paralysé  ni  par  les  qualifications  données  à  ces 
conventions  par  les  parties,  ni  p.ir  les  appréciations  des  tribu- 
naux. —  Cass.,  14  lévr.  1870,  Taœboise,  [S.  70.1.136,  P.  70. 
307,  D.  70.1.394]  —  ...  Que,  spécialement,  il  lui  apparlienl  d'ap- 
précier et  de  décider,  même  contrairement  à  la  solution  des  juffes 
du  l'ait,  si  des  valeurs  possédées  en  commun  par  des  associés 
dépendent  ou  non  de  la  société  et,  par  suite,  si  la  transmission 
entre  les  associés  de  ces  valeurs  est  passible  du  droit  de  cession 
d'actions  sur  le  reliquat  net  formant  l'intérêt  cédé,  ou  bieu  du 
droit  ordinaire  de  mutation  à  calculer,  selon  la  nature  des  biens, 
sur  le  prix  et  les  charges.  —  Même  arrêt. 

4784. —  ...  Que  lorsqu'à  l'appui  d'une  réclamrition  des 
droits  simples  et  en  sus  dus  sur  un  acte  qui  aurait  été  produit 
devant  un  tribunal  de  commerce  et  qui  n'aurait  pas  été  enregis- 
tré, l'administration  produit  un  certificat  du  greffier  du  tribunal 
de  commerce  attestant  ce  fait,  une  constatation  de  ce  genre  peut, 
eu  égard  à  la  matière,  être  contrôlée  par  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  21  avr.  1863,  Syndic  Batailler,  Chevalier  et  Guille- 
mard,  |<'iarnier,  lUp.  pér.,  n.  1779] 

4785.  —  ...  Que  s'il  appartient  aux  juges  d'apprécier  la  va- 
leur de  litres  dépendant  d'une  succession,  il  appartient  aussi  à  la 
Cour  de  cassation  de  vérifier  les  bases  de  la  décision  et  de  cas- 
ser le  jugement  en  raison  de  ce  que  le  tribunal  s'en  est  tenu  sur 
ce  point  à  des  allégations  sans  précision,  à  de  simples  probabi- 
lités et  à  des  affirmations   qui    ne  reposent  sur  aucune  preuve. 

—  Cass.,  10  févr.  1864,  Paulin,  [S.  04.1.1ÔO,  P.  64.3o5,  D. 
64.1.84; 

4786.  —  Jugé,  cependant,  que  les  tribunaux  étant  maîtres 
d'apprécier  les  faits  et  les  actes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  casser  un 
jugement  qui,  après  avoir  déclaré  invraisemblable  une  transmis- 
sion dont  la  régie  argumente,  refuse  de  lui  appliquer  la  loi.  — 
Cass.,  11  nov.  I8()9,  Rêve',  [S.  et  P.  chr.] 

4787.  —  ...  Qu'il  appartient  aux  juges  d'apprécier  les  énon- 
ciations  renfermées  dans  un  acte  et  de  décider,  par  exemple,  si 
elles  établissent  l'existence  par  écrit  d'un  bail  qualifié  verbal  pour 
échapper  à  la  formalité  de  l'emegistrement.  —  Cass.,  18  janv. 
1871,  Duval,  lS.  71.1.84,  P.  71 .217,  D.  71.1.18] 

4788.  —  ...  Qu'un  tribunal,  pour  apprécier  si  un  bail  qua- 
lifié de  verbal  est  en  réalité  écrit,  tient  justement  compte  des 
énonciations  contenues  dans  un  acte  qui  lui  est  soumis.  —  Même 
arrèl . 

4789.  —  ...  Que  la  règle  de  la  souveraineté  des  décisions  des 
cours  et  tribunaux  sur  les  points  de  lait  est  générale  et  s'applique 
par  conséquent,  aux  matières  fiscales  aussi  bien  qu'aux  autres 
matières .  —  Cour  supr.  de  justice  de  Luxembourg  (Cass.),  26  avr. 
1895,  [Pasicr.  bcl(jc,  96.4.14]  — ...  Spécialement,  en  ce  qui  con- 
cerne la  recherche  de  l'intention  du  testateur.  —  Même  arrêt. 

4790.  —  ...  .Mais  qu'en  matière  d'enregistrement,  la  Cour  de 
cassation  a  le  droit  de  réviser  l'interprétation  des  juges  du  fond 
en  ce  qui  concerne  le  caractère  et  les  effets  légaux  d'un  acte. 

—  Même  arrêt.  —  ...  Spécialement  d'un  testament.  —  .Même  arrêt. 

4791.  —  ...  Que  bien  que  la  (^our  de  cassation  ail  le  droit,  en 
matière  d'enregistrement,  de  réviser  l'appréciation  des  actes  pour 
leur  conserver  leur  vrai  caractère,  elle  ne  doit  cependant  s'y  li- 
vrer qu'autant  que  l'appréciation  des  premiers  juges  est  en  con- 
tradiction avec  les  règles  légales  d'interprétation  et  présente  une 
contravention  à  la  loi.  —  Cass.,  7  janv.  1835,  Roccaserra,  [S. 
35.1.;;40.  P.  chr.J 

4792. —  ...  Que,  si,  en  matière  d'enregistrement  la  Gourde 
cassation  n'est  pas  liée  par  les  interprétations  des  piges  du  fond, 
elle  ne  les  révise  qu'autant  qu'ils  ont  fait  une  fausse  apprécia- 
tion des  laits  et  documents  de  la  cause.  —  Cass.,  29  juin  1887, 
Fornier,  [S.  89.1.37,  P.  89.1.00,  IJ.  88.1.270];  —  24  déc.  1894, 
Société  cotonnière  de  l'Est,  [S.  et  P.  9:i.l. 365,  U.  95.1.210] 

i79;-{.  —  Souvent,  par  application  de  ce  principe,  la  Gourde 
cassation  statue  en  ces  termes  :  «  aitendu  que  si,  en  matière 
d'enregistrement,  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  liée  por  les  ap- 
préciations du  juge,  il  n'est  nullement  établi  dans  l'espèce  que 
le  juge  du  fait  ait  mal  apprécié  les  faits  et  les  documents  de  la 
ciiuse.  >.  —  Cass.,  10  mars  1808,  Goste,  [Garnie r,  Rép.  pér., 
n.  2023] 

4794.  —  Elle  dit  aussi  que  «  si  en  matière  d'enregistrement, 
l'interprétation  des  actes  n'est  pas  souveraine  et  peut  être  révi- 
sée par  la  Cour  de  cassation,  il  n'est  produit  par  le  demandeur 
aucune  raison  de  nature  a  laire  penser  que  rinterprétatu)n  adop- 


tée par  le  tribunal  ne  serait  pas  exacte».  —  Cass.,  30 juill.  1868, 
Princesse  de  Monaco,  [D.  r)8.o.776] 

4795. — Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  tribunal  a  reconnu 
qu'un  prétendu  bail  est  une  vente,  ses  constatations  doivent  être 
acceptées,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  mal  apprécié  la  conven- 
tion. —  Cass.,  28  janv.  1873,  Ville  de  Paris,  [S.  73.1.227,  P.  73. 
338,  D.  73.1.307] 

4796.  —  ...  Que  la  Cour  de  cassation  peut  déclarer,  confor- 
mément à  la  décision  du  tribunal  de  première  instance,  que  les 
extensions  données  aux  opérations  d'une  société,  en  deliors  des 
dispositions  statutaires,  ont  eu  pour  résultat  de  changer  complè- 
tement l'objet  de  la  société,  d'en  entraîner  la  dissolution,  et  de 
modifier,  par  suite,  les  bases  de  la  perception  de  l'impôt.  — 
Cass.,  29  juill.  1890,  Société  des  mines  de  Pont-Péan,  [S.  91.1. 
183,  1>.  91.1.418] 

4797.  —  ...  Que  bien  qu'en  matière  d'enregistrement,  la 
Cour  de  cassation  ne  soit  pas  liée  par  les  appréciations  des  juges 
du  fait,  le  jugement  qui,  par  appréciation  de  l'intention  des  par- 
ties, décide  que  l'acte  sous  seing  privé  portant  vente  d'immeu- 
bles qui  stipule  que  la  vente  sera  réalisée  par  acte  authentique 
dans  un  délai  déterminé,  ne  renferme  pas  une  vente  pure  et 
simple,  mais  une  vente  sous  condition  suspensive  ne  donnant 
pas  ouverture  au  droit  proportionnel  ne  saurait  être  cassé,  alors 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  tribunal  ait  inexactement  interprété 
la  convention  litigieuse.  —  Cass.,20juill.  1896,  Malpas-Bocassin, 

.[S.  et  P.  97.1.149,  D.  97.1.242] 

4798.  —  Il  est  arrivé  qu'une  même  clause,  dans  une  même 
espèce,  a  été  interprétée  de  deux  manières  différentes,  parce  que 
la  Cour  de  cassation  se  réserve  de  réviser  l'interprétation  des 
juges  du  fond  en  matière  fiscale  et  ne  se  reconnaît  pas  le  même 
droit  en  matière  ordinaire.  Ainsi,  dans  une  affaire  où  il  avait  été 
jugé,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  droits  de  mutation  par 
décès,  que  des  biens  déclarés  par  le  légataire  commun  dépen- 
dant de  la  communauté  entre  le  défunt  et  sa  femme,  étaient  des 
propres  (Cass.,  17  nov.  1890,  de  Yrigoyen,  S.  91.1.275,  P. 
9J.1.6.Ï1,  D.  91.1.477),  le  légataire  qui,  vis-à-vis  de  l'époux 
survivant  a  voulu  tirer  parti  de  l'arrêt  remiu,  a  été  débouté  de 
sa  prétention,  la  Cour  de  cassation  ayant  jugé  souveraine  la  dé- 
cision des  juges  du  fond  qui,  dans  ce  débat,  avaient  considéré 
les  immeubles  comme  communs.  —  Cass.,  9  févr.  1897,  de  Yri- 
goyen, [S.  et  P.  97.1.165,  D.  97.1.147[ 

.sj  7.  Jusqu'à  quel  délai  les  moyens  peuvent  être  proposés. 

4799.  —  Nous  faisons  connaître  supra,  V  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  69  et  s.,  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  du  deman- 
deur au  pourvoi  relativement  a  l'indication  des  moyens  de  cas- 
sation. Ces  principes  reçoivent  ici  leur  application. 

4800.  —  Jugé  que  la  partie  qui  s'est  pourvue  en  cassation 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  peut,  même  après  ce  délai,  ajouter 
dans  un  mémoire  ampliatif,  de  nouveaux  moyens  à  ceux  qui  sont 
exposés  dans  son  premier  mémoire.  —  Cass.,  4  août  1818,  Gau- 
thier, [S.  et  P.  chr.] 

4801.  —  ...  Spécialement,  i|ue  les  parties,  après  avoir  soutenu 
dans  leur  requête  sommaire  (]ue  le  jugemeni  avait  fait  une  fausse 
liquidation  des  droits,  peuvent  dans  le  mémoire  ampliatif  ajou- 
ter que  le  jugement  a  eu  tort  de  déclarer  prescrite  leur  action 
en  restitution.  —  Cass.,  25  juin  1873,  Petit  et  C",  [S.  74.1.37, 
P.  74.59,  D.  74.1.30] 

4802i  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  moyen  for- 
mulé par  une  requête  déposée  au  greffe  de  la  Gourde  cassation, 
seulement  après  les  conclusions  du  ministère  public,  et  alors 
que  le  délibéré  était  commencé.  —  Cass.,  6  mai  1857,  de  Beray, 
[D.  57.1.298] 

4803.  —  L)e  même,  la  Gourde  cassation  n'a  pas  à  statuer  sur 
l'action  en  garantie  du  vendeur  contre  l'acquéreur,  au  sujet  de 
droits  d'enregistrement,  s'il  n'a  pas  été  formé  de  pourvoi  contre 
cette  partie  du  jugement.  —  Cass.,  4  août  1859,  Delaroche-Du- 
bouscal,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1222] 

§  8.  Des  productions  en  cassation. 

4804.  —  La  Cour  de  cassation  décide  qu'en  matière  d'enro- 
gistremeul,  comme  en  toute  autre,  les  plaideurs  doivent  produire 
devant  la  Cour  de  cassation  les  pièces  destinées  à  justifier  les 
iiiovens  présentés.  —  Sur  les  productions  devant  la  Cour  do 
cassation,  V.  supra,  v  Cassation  (mal.  civ.;,  u.  101  el  s. 
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Ç:  4805.  —  iugé  en  e(Tet  qu'en  matière  d'eDregistrement,  il 
appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  la  décision  atta- 
quée a  donné  aux  actes  et  pièces  invoqués  par  une  partie  leur 
caractère  légal,  suscepliblede  justifier  laperceptionderinttpôl;que 
la  Cour  de  cassation  lie  saurait  exercer  son  conirùle,  en  l'absence 
de  production,  par  celle  partie,  des  documents  sur  lesquels  le 

f)ourvoi  s'appuie,  et  dont  le  jugement  attaqué  aurait  mal  apprécié 
a  nature  juridique  {spécialement  que,  si  le  demandeur  en  cassation 
a,  par  sa  faute,  encouru  la  lorclusion  de  produire  les  pièces  dont 
il  voudrait  se  prévaloir  à  cet  efl'et  devant  la  Cour  de  cassation 
(dans  l'espèce,  pour  avoir  laissé  écouler  uu  délai  de  deux  mois 
après  la  signiCcalion  du  mémoire  produit  par  la  régie  défende- 
resse devant  la  chambre  civile,  sans  déposer  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation  les  pièces  à  l'appui  du  pourvoi),  il  ne  peut 
fonder  sur  ces  pièces,  qui  reslent  inconnues  de  la  cour,  un 
moyen  de  cassation.  —  Cass.,  8  lévr.  1893,  Gèze,  [S.  et  P.  93. 
i.3Su,  1'.  93.1.409] —  Les  tenues  de  cet  arrêt  pourraient  faire 
croire  que  la  partie  qui  fait  appel  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation en  matière  d'enregistrement  doit  produire  des  documents 
nouveaux  susceptibles  de  contredire  l'appréciation  des  premiers 
juges,  mais  la  Cour  de  cassation  n'a  évidemment  pas  \oulu  sou- 
mettre à  celte  condition  son  droit  da  contrôle,  jugé  jusqu'alors 
absolu;  elle  a  simplement  entendu  indiquer  qu'en  fait  l'apprécia- 
tion du  tribunal  paraissait  exacte,  et  ne  pouvait  céder  que  de- 
vant des  documents  probants  apportés  par  le  demandeur  en  cas- 
sation. —  V.  les  observations  de  M.  Wahl,  sous  Cass.,  8  févr. 
J893,  [S.  et  P.  93.1.38b] 

4806.  —  Il  est  même  admis  que  les  parties  ne  peuvent  pro- 
duire devant  la  Gourde  cassation  des  pièces  nouvelles  qui  n'au- 
raient pasété  soumises  au  juge  du  fond. — V.  suprà  v'Cussution 
(mal.  civ.),  u.  t'/4. — .llaétejugé,à  cet  éganl,  que  les  parties  qui 
onl  soutenu  en  première  instance,  sans  jusliCer  leur  assertion,  que 
dans  le  cours  d'une  procédure  en  expertise  dirigée  contre  une 
société  dont  elles  faisaient  parlie,  celle  société  s'est  dissoute  et 
que,  par  suite,  la  procédure  devait  continuer  contre  elles,  ne  peu- 
vent produire  pour  la  première  l'ois  devant  la  Cour  de  cassation 
des  actes  pour  établir  l'exactitude  de  leur  allégation,  car  ces 
actes  ne  peuvent  infirmer  les  constatations  faites  souverainement 
par  les  juges  du  fond. —  Cass.,  25  nov.  1868,  Bonnard  et  Vanel, 
[D.  C9  5.157] 

4807.  —  ...  Qu'on  ne  peut  exciper,  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion,  d'un  acte  dont  il  n'a  point  été  fait  usage  devant  les  pre- 
miers juges.  —  Cass.,  29  avr.  1818,  Archambaud,  ^S.  et  P.  chr.] 

—  ...  Spécialement  que  des  héritiers  ne  sont  pas  recevables  à  in- 
voquer la  prescription  des  droits  de  mutation  par  décès  réclamés 
par  l'adininislration  en  excipant  devant  la  Cour  de  cassation  d'un 
inventaire  qui  n'a  pas  été  produit  devant  le  tribunal. —  Même  arrêt. 

4808.  —  Par  application  de  l'art,  o,  lit.  i,  du  règlement  de 
1738.  la  partie  qui  n'a  pas  remis  sa  production  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation  dans  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la 
signification  de  l'acte  de  produit  de  l'autre  partie  contenant  som- 
mation de  produire  est  de  plein  droit  forclose  de  produire  en 
vertu  de  ladite  sommalion.  —  Cass.,  22  juill.  1872,  Bizouard, 
[Garnier,  liép.  pèr.,  n.  3bÛ9] 

§  9.  Des  dépens. 

4809.  —  Lorsqu'à  la  suite  du  pourvoi  de  l'administration,  le 
jugement  déféré  à  la  Cour  de  cassation  est  cassé,  et  que  les  frais 
de  l'instance  sont  mis  par  l'arrêt  de  cassation  à  la  charge  du 
défendeur,  celui-ci  ne  peul  en  refuser  ui  en  différer  le  paiement. 

—  Trib.  Saint-Julien,  9  nov.  1881,  lGarnier,ftép.  pér.,  n.  o8o8j 

—  Trib.  Auch,  24  juill.  1884,  [Garnier,  fie//,  pér.,  n.  6409] — 
...  Sous  le  prétexte,  par  exemple,  que  le  tribunal  de  renvoi  n'a 
pas  encore  statué  sur  le  fond. — Trib. Auch, 24  juill. 1884, précité. 

i810.  —  La  disposition  de  l'art,  ûo,  L.  22  frim.  an  Vil,  qui 
porte  que,  dans  les  instances  en  Uûalière  d'enregistrement,  il  n'y 
a  d'autres  fraisa  8up|iorter  pour  la  partie  qui  succombe  que  ceux 
de  timbre  des  significations,  et  du  droit  d'enregistrement  du  ju- 

Eemenl,  n'est  point  applicable  à  l'affaire  portée  en  cassation.  — 
iege,  11  févr.   1829,  X'..., [P.  chr.] 

Section  V. 
De  la  tIerce-opposlUon. 

4811.  —  L'administration  de  l'enregistrement  a  le  droit  de 
recourir  par  voie  de  tierce-oppositiou  contre  un  jugement  rendu 


I  entre  parties  et  qui  lui  porte  préjudice.  —  Cass.,  23  juin  1807, 
Leroy,  [P.  chr.] 

4812.  -—  Réciproquement  les  tiers  intéressés  peuvent  former 
une  lierce-opposiiion  contre  le  jugement  rendu  entre  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  un  redevable. 

4813.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  jugement  a  déclaré 
qu'une  mutation  secrète  a  eu  lieu  au  profit  d'un  individu,  le  pré- 

j   cèdent  propriétaire  peul  former  tierce-opposition  à  ce  jugement 
pour  faire  cesser  une  saisie-brandon  pratiquée  sur  l'immeuble 
!  en  litige.  —  Cass.,  13  lévr.  18f.ï,  Ducayla,  [S.  et  P.  chr.] 

4814.  —  Mais  lorsiju'un  jugement  rendu  dans  une  instaBce 
entre  l'acquéreur  d'un  immeuble  et  l'administration  de  l'enregis- 
Irenieiit,  au  sujet  des  droits  d'enregistrement  d'une  vente,  a  con- 
damné le  vendeur  au  paiement  de  ces  droits  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  assigné  et  n'ait  pas  paru  à  l'instance,  le  vendeur  ne  peut  for- 
mer lierce-opposiiion  contre  le  jugement,  elle  recours  en  cassa- 
tion est  la  seule  voie  légale  qui  soit  ouverte.  —  Cass.,  29  nov. 
1869,  Auffret,  [S.  70.1.165,  P.  70.387,  D.  70.1.341] 

Section  VI. 

De    la  requête  ulvile. 

4815.  —  La  voie  de  la  requête  civile  est  ouverte  contre  les 
jugements  rendus  en  matière  d'enregistrement,  comme  contre 
tous  autres  jugements.  —  Cass.,  14  mai  1811,  Vanovervelt,  [S. 
et  P.  chr.]—  ...  Notamment  lorsque  le  jugement  a  statué  sur 
choses  non  demandées  —  V.  suprà,  \'' Cassation  (mat.  civ.), 
n.  34U9  et  s. 

4816.  —  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  requête  civile  contre  un  juge- 
ment qui  ordonne  une  restitution  d«  droits  non  demandée  par  la 
partie.  —Cass.,  H  déc.  1820,  [J.Enreg.,  n.6917] 

4817.  —  La  condamnation  ultra  petita  ouvrant,  d'après  le 
droit  commun,  la  voie  de  la  requête  civile,  à  l'exclusion  du 
pourvoi  en  cassation,  il  a  été  décidé  que  la  requête  civile  est 
seule  autorisée  dans  le  eus  d'allocation  par  le  jugement  d'intérêts 
moratoires  des  droits  dont  la  perception  est  demandée.  — Cass., 
U  juin  1810,  [Instr.  gén.,  n.  I.ï37,  §  138]  —  V.  suprà,  n.  4S33 
et  s. 

4818.  —  De  même  en  est-il  pour  omission  de  statuer.  — 
V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  3369  et  s.  —  Ainsi,  lorsque 
la  régie  a  formé  une  demande  principale  et  une  demande  subsi- 
diaire, et  q'je  le  tribunal  n'a  statué  que  sur  celte  dernière,  la 
régie  peut  recourir  à  la  requête  civile  pour  faire  compléter  le 
jugement.  —  Sol.  rég.,  10  août  1891,  [Tr.  atph.des  dr.ù'enreg., 
V  Procédure,  n.  323) 

4819.  —  L'exigibilité  des  droits  simples  et  en  sus  dus  sur 
la  dillérence  entre  la  valeur  vénale  d'un  immeuble  vendu,  telle 
qu'elle  est  établie  par  l'expertise,  et  le  prix  fixé  dans  l'acte  de 
vente,  étant  la  conséquence  forcée  de  l'homologation  du  rapport 
des  experts  et  de  la  condamnation  de  l'acquéreur  aux  frais,  il  y 
a  lieu  pour  la  régie  si  le  jugement  ne  prononce  pas  d'une  manière 
assez  explicite  la  condamnation  des  parties  au  paiement  des 
droits,  de  recourir,  non  à  la  voie  de  la  requête  civile,  mais  à  une 
simple  demande  en  interprétation,  devant  le  tribunal  lui-même, 
pour  faire  préciser  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'incomplet  dans  la 
rédaction  de  ce  jugement;  il  n'y  a  pas,  en  effet,  omission  de  dé- 
cision sur  un  chef  de  conclusions  (C.  proc.  civ.,  art.  480).  — 
Cass.,  8  mai  1854,  de  la  Brousse,  [S.  54.1.636,  P.  54.2.312, 
D.  04.1.194] 

481Î0.  —  Les  directeurs  ne  peuvent  recourir  à  la  requête  ci- 
vile que  d'après  un  ordre  spécial  de  l'adoiinislralion  (Inslr.  gén., 
25oct.  1812,  606,  S  2,  n.lO). 

4821.  —  D'après  l'opinion  générale,  la  procédure  de  la  re- 
quête civile  en  matière  d'enregistrement  est  soumise  aux  formes 
du  droit  commun  et  non  pas  aux  formes  spéciales  édictées  pour 
la  procédure  de  l'enregistrement;  il  ne  s'agit  plus,  en  effet, 
dans  la  requête  civile,  de  la  perception  d'un  droit,  mais  du  droit 
qu'ont  les  parties  d'user  de  tous  les  moyens  admis  par  la  loi 
pour  faire  tomber  une  sentence  injuste  {J.  Enrey.,  n.  2249).' 
Toutefois,  cette  considération  ne  s'applique  qu'à  l'action  sur 
le  rescindant.  Au  contraire,  dans  l'aclioD  sur  le  rescisoire,  la  per- 
ception du  droit  est  disculée  à  nouveau  ;  il  y  a  donc  lieu  de  re- 
venir à  la  procédure  édictée  en  matière  d'enregistrement  (Mêmes 
autorités).  Cependant  on  a  prétendu  que  cette  distinction  est 
inexacte  et  que  l'insiance  tout  entière  est  soumise  aux  forme* 
de  la  loi    du  22  frim.  an  VU  (Xaquet,  t.  3,  u    13251.  Mais  od 
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s'est  contenté,  pour  soutenir  cette  opinion,  de  dire  que  la  dis- 
tinction proposée  est  trop  subtile  et  que  le  reaciiuiant,  étant 
un  moyen  d'arriver  au  rescisoire,  est  soumis  aux  miîmes  règles 
de  procédure  que  le  rescisoire.  Il  serait  tout  aussi  juste  de  sou- 
tenir que  le  rescisoire,  étant  la  suite  du  rescindanl,  doit  être 
soumis,  comme  lui,  aux  formes  prescrites  par  le  Code  de  procé- 
dure. La  vérité  est  que,  les  deux  instances  étant  différentes, 
quoiqu'elles  concourent  à  un  but  commun,  chacune  d'elles  est 
soumise  aux  formes  établies  pour  elle;  c'est  pourquoi  le  Code  de 
procédure  est  applicable  au  rescindant,  et  la  loi  du  22  frim.  an 
VII  au  rescisoire. 

4822.  — JuK*!  dans  le  premier  sens,  qu'en  pareil  cas,  il  y  a 
lieu  h  la  consultation  de  trois  avocats.  —  Cass,,  30  août  4809, 
Dellorenne,  [S.  et  P.  chr.] 

4823.  —  ...  Que  la  plaidoirie  est  admise  dans  une  instance 
sur  requête  civile  engagée  avec  la  régie  de  l'enregistrement.  — 
Même  arrêt. 

4824.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'instance  sur  requête  civile 
doit  être  suivie  dans  la  même  forme  que  celle  suivie  pour  le  ju- 
gement attaqué,  c'est-à-dire  sans  plaidoiries.  —  Cass.,  Il  juill. 
1822,  Daguin,  [S.  et  P.  chr.j—  V.  suprd,  n.  4178  et  s. 

4825.  —  ...  Que  dans  les  instances  en  matière  d'enregislre- 
monl,  la  requête  civile  doit  être  instruite  en  la  forme  tracée  par 
l'art,  tin,  L.  22  Irim.  an  Vil,  et  par  l'art.  17,  L.  27  venu  an  XI. 
—  Trib.  Valenciennes,  2  juin  1880  (sol.  impLî,  sotisCass.,2jauv. 
1884,  Theillier  et  consorts,  [S.  85.1.181,  P.  8n.  1.414,  D.  84.1. 
347] 

4826.  —  En  tout  cas  la  renonciation  des  demandeurs  en  re- 
quête civile  à  se  prévaloir  du  prétendu  droit  de  plaidoirie  orale 
est  un  acquiescement  qui  ne  leur  permet  plus  d'élever  devant 
la  Cour  de  cassation  un  grief  contre  la  procédure  spéciale  suivie 
devant  le  tribunal. 

4827.  —  Lorsque  dans  U-s  motifs  énoncés  à  l'appui  d'une 
requête  civile,  les  demandeurs  ont  prétendu  incidemment  que  la 
plaidoirie  était  admise,  même  dans  les  instances  de  cette  nature 
oii  l'administration  est  partie,  mais  que,  loin  de  faire  de  cette 
prétention  l'objet  d'une  conclusion  expresse,  ils  ont  au  contraire 
déclaré  que  ce  point  accessoire  leur  était  indilTérent  et  ont  re- 
noncé ainsi  à  procéder  autrement  que  par  mémoires  respective- 
ment signifiés,  le  tribunal  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  cette  ques- 
tion, dont  d  n'a  pas  été  saisi.  —  Cass.,  2  jauv.  1884,  précité. 


C1I.A.P1TKE     XXIL 

DE    L'BXfiiHTISIi. 

4828. —  L'expertise  en  matière  d'enregistrement  diffère  par 
beaucoup  de  points  de  l'expertise  du  droit  commun.  En  principe, 
ce  sont  les  textes  spéciaux  de  la  loi  de  frimaire  qui  doivent  être 
appliqués.  Décidé,  à  cet  égard,  qu'en  matière  d'enregistrement, 
le  mode  d'expertise  ne  peut  être  que  celui  spécialement  prévu 
par  les  art.  17  et  18,  L.  22  frim.  an  VII,  à  l'exclusion  de  l'exper- 
tise de  droit  commun  m.  —  Cass.,  21  juin  1869,  Detenre,  [S.  69. 
1.387,  P.  69.949,  D.  69.1. 429)  —  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de 
l'expertise  ordonnée  pour  déterminer  la  valeur  des  constructions 
comprises  dans  un  échanf,'e  d'immciibl»s  et  que  l'un  des  échan- 
gistes s'engHgeait  à  faire,  sur  le  terrain  qu'il  livrait. 

4829.  —  Mais,  par  application  d'un  principe  déjà  signalé,  c'est 
au  Code  de  procédure  qu'il  faut  re^'ourir  pour  déterminer  les 
forme»  de  l'expertise  toutes  les  fois  que  la  loi  fiscale  est  muette. 
—  (>a8s.,  15  févr.  1899  (sol.  implic),  Dasset  et  Tiessé-Dieule- 
gard,  [S.  et  P.  99.1.371,  D    99.1.!142]  —  V.  suprâ,  n.  3593. 

Sf.ction   1. 
Des  cas  tlao»  l«8<iuelB  l'expertise  e»l  admise. 

§  I.  Uutalions  d'immeubles  à  litre  onéreux. 

4880.  —  L'art.  17,  L.  22  frim.  an  Vil,  autorise  l'expertise  «  si 
le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  do  propriété  à  titre  oné- 
reux, parait  inférieur  à  la  valeur  vénale  des  biens  transmis  a 
l'époque  do  l'aliénation.  » 

4831.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  des  mututions  amiables  et  vu- 
lontairi'b.  La  régie  n  a  pas  le  droit  de  requérir  l'experliae  d'uQ 
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immeuble  vendu  judiciairement  bien  que  le  prix  de  l'adjudica- 
tion paraisse  inférieur  à  la  valeur  vénale  de  l'immeuble;  car 
l'art.  17  ne  désigne  pas  les  actes  judiciaires  ;  il  ne  parle  que  des 
actes  et  contrats  à  litre  onéreux  énonçant  le  prix  de  l'immeuble 
et  ces  expressions  démontrent  que  la  loi  n'a  en  vue  que  les  actes 
volontaires  dans  lesquels  les  parties  ont  stipulé  entre  elles  les 
conditions  et  le  prix  de  la  transmission,  et  non  les  ventes  judi- 
ciaires dans  lesquelles  les  conditions  et  le  prix  sont  fixés  par  un 
jugement;  on  doit  tirer  les  mêmes  conséquences  des  mots  contrat 
&i  acquéreur  dont  se  sert  l'art.  18.  D'ailleurs,  quand  la  loi  du 
22  frim.  an  VII  a  voulu  comprendre  dans  la  même  disposition 
les  actes  civils  et  judiciaires,  elle  les  a  énoncés  nominativement 
et  distinctement,  comme  elle  l'a  fait  dans  les  art.  15,  16  et  20.  11 
faut  ajouter  que  la  loi  du  25  vent,  an  IX,  en  imposant,  dans  le 
cas  d'expertise,  la  peine  du  double  droit  sur  le  supplément  d'es- 
timation, montre  qu'elle  ne  s'est  occupée  que  des  actes  volon- 
taires ;  en  effet,  le  double  droit  ne  peut  être  que  la  peine  d'une 
dissimulation  (|ui  est  bien  susceptible  de  se  produire  dans  les 
contrats  volontaires,  mais  ne  saurait  exister  dans  les  actes  judi- 
ciaires; un  jugement  d'adjudication,  avec  toutes  les  garanties 
qui  l'environnent,  présente  la  véritable  valeur  de?  l'immeuble  pour 
la  perception  du  droit.  —  Cass.,  26  nov  1850,  Charbaillé,  [S. 
31. 1.50,  P.  -il.l  411,  D.  50.1.342]  —  ïrib.  Bagnères,  Il  avr. 
1837,  [J.  iÎHrc-/.,  n.  13061]—  Trib.  Limoux,  16  août  1841,  [J. 
(/e.s  )i(it.,  n.  11221]  —  Trib.  Arras,  31  août  1842,  [J.  de.A  nul., 
n.  11529]  —  Trib.  Saint-Uirons,  7  déc.  1849,  Dupin,  [D.  53. 
'3.81  —  Trib.  Seine,  24  oct.  1890,  [Garnier,  «èp.  pér.,  n.  15551] 
—  Cass.belg.,  17  juill.1851,  [Garnier,  liép.  pdr.,  n.38]  —  Conlrà, 
Trib.  Seine,  27  nov.  1828,  (j.  Enrcg.,  n.  9254]  —  Trib.  Verdun, 
27  août  18H,  \J.  Enrey.,  n.  13239,  §  1]  —  Trib.  Seine,  28  févr. 
1844,  [.J.Ënn'(j.,  n.  13501]  —  Trib.  Mantes,  29  mai  1846,  [J. 
Enreg.,  n.  14011,  §  1]  -Trib.  Villeneuve-sur-Lot,  23  févr.  1848, 
[J.  Énreg.,  n.  13073;    Garnier,  Rép.  ijén.,    s"  Expertise,    n.  33" 

4832.  —  Mais  quoique  la  valeur  d'immeubles  adjugés  judi- 
ciairement, ne  puisse  être  contrôlée  par  la  voie  de  l'expertise,  l'ad- 
judication sur  licitation  prononcée  en  justice,  au  profil  d'un  bail- 
leur, du  sol  lui  appartenant  et  des  constructions  élevées  sur  ce 
sol  par  le  locataire,  et  appartenant  à  ce  dernier,  peut  donner  lieu 
à  l'expertise,  non  pas  sur  la  valeur  absolue  des  constructions, 
mais  sur  leur  valeur  relative  par  rapport  au  prix  CiKé  par  l'adju- 
dication. —  Trib.  Seine,  19  juili.  1889,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  7358] 

4833.  —  De  même,  lorsqu'un  immeuble  appartenant  à  une 
personne  pour  le  sol  et  à  une  autre  personne  pour  la  superficie, 
a  fait  l'objet  au  profit  de  l'une  de  ces  personnes  (dans  l'espèce,  le 
propriétaire  du  terrain),  d'une  adjudication  en  justice  faite  pour 
un  prix  unique,  et  que  la  détermination  de  la  portion  du  prix  ap- 
plicable à  l'immeuble  acquis,  résulte  d'une  déclaration  des  par- 
ties ou  de  leur  mandataire,  cette  déclaration  peut  être  contrôlée 
par  l'expertise;  en  réalité,  le  prix  a  été,  en  pareil  cas,  fixé  par 
la  volonté  des  parties  et  l'autorité  judiciaire  n'est  intervenue  que 
pour  constater  l'existence  de  la  convention.  —  Trib.  Seine,  22 
juill    1893,  Laubière,  ^Garnier,  Hép.  pilr.,  n.  554] 

4834.  —  La  règle  d'après  laquelle  le  prix  d'une  adjudication 
faite  en  justice  ne  saurait  donner  lieu  à  expertise  ne  doit  pas  être 
étendue  non  plus  au  cas  où,  le  prix  ayant  été  fixé  par  la  libre 
convention  des  parties,  l'autorité  judiciaire  n'est  intervenue  que 
pour  constater  l'existence  de  celte  convention  et  non  pour  as- 
surer la  vente  de  l'immeuble  à  sa  véritable  valeur;  car  la  vente 
n'en  reste  pas  moins  volontaire  et  cesse  de  présenter  les  garanties 
de  l'adjudication  en  justice.  —  Trib.  Seine,  19  juill.  1889,  Rente 
foncière,  [J.  Kiicei;.,  n.  23360;  Garnier,  H('p.  pcr.,  n.  7338] 

4835.  —  On  ne  peut  refuser  davantage  à  ia  régie  le  droil  de 
soumettre  à  l'expertise  le  prix  d'une  adjudication  faite  devant  un 
notaire  ou  devant  une  chambre  de  notaire,  car  l'art.  17  s'applique, 
par  sa  disposition  générale,  à  toutes  les  ventes  volontaires  d'im- 
meubles ;  de  quelques  garanties  qu'une  adiudication  par  un  no- 
taire soit  entourée,  elle  ne  dill'ère  pas  juridiquement  des  autres 
ventes  volontaires,  elle  ne  peut  élre  assimilée  aux  adjudications 
en  justice,  lesquelles  constituent  de  véritables  jugemeuls,  sont 
d'ailleurs  soumises  aux  conditions  de  publicité  prescrites  par  la 
loi,  et  faites  pour  provoquer  une  concurrence  sérieuse,  et  dont 
une  garantie  spéciale  réside  dans  la  surenchère.  —  Cass.,  3  juill. 
I85li,  Pérotti,  [S.  a.ï. 1.840,  P.  55.2.235,  D.  5.1.1.3071  —  trib. 
Koucn,  15  mai  1851,  de  la  Brousse,  [U.  54.1. 194J  —  Trili.  Seine, 
il  mars  1852,  [J.  des  ml.,  a.  14627);  —  19  juill.  1834,  [Garnier, 

.ficp.  pcr.,  n.  250]  —   Trib.  Vilry-le-Fraaçois,    10   août    1860, 
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[J.  Enren..  n.  17242]  —  Trib.  Seine,  24oct.  1890,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  7351];  —  20  déc.  1894,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  83741  — 
Délib.  reg.  belge,  21  janv.  18b4,  [Garnier,  Rép.  pér..  n.  38]  — 
Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Expertise,  n.  34.  —  Conlrà.  Trib. 
Seine,  23  août  1853,  PéroUe,  |D.  34.3.22] 

4836.  —  Mnis  il  funl  assimilei-  au.x  vi'ntes  judiciaires  les 
venle-s  faites  par  un  notaire  commis  par  justice;  ces  ventes,  en 
elTet,  interviennent  dans  les  mêmes  circonstances  i|ue  les  ventes 
faites  devant  le  tribunal  et  présentent  les  mêmes  garanties.  — 
Trib.  Bagnères,  H  août  1837,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Expertise, 
n.  33]  —  Trib.  Limoux,  16  août  1841,  [Garnier,  loc.  cit.] — Tnb. 
Arras,  31  août  1842,  [Garnier,  toc.  cit  ]  —  Trib.  Saint-Girons, 
7  déc.  1849,  [Garnier,  loc.  cit.]  —  Contra,  Trib.  Yvelot,  28  mai 
1837,  [Garnier,  toc.  cit.] 

4837.  —  Une  vente  à  réméré  est,  comme  toute  autre,  sou- 
mise à  l'e-xpertise  si  le  prix  qu'elle  énonce  parait  à  la  régie  infé- 
rieur à  la  valeur  vénale.  —  Cass.,  5  nov.  1811,  Chesnel,  [S.  et 
P.  cbr.]  -  Trib.  Seine,  2  mars  1810,  [J.  Enreg.,  n.  3373]  ;  — 
9  janv.  1813,  [J.  Enreg.,  n.  4450]  —  Trib.  Montmédy,  0  janv. 
1842,  [Garnier,  Rép.  gén..  v°  Expertise,  n.  29]  —  Trib.  Seine, 
22  juill.  1893,  Hézard  et  Société  générale  de  librairie  catholique, 
[fier.  Enreg..  n.  5,'i3  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8149]  — Cass. 
belg.,  27  janv.  1839,  [D.  Rép.,  v'Enreq.,  n.  4717] —  Délib. 
rég  ,  23  vend,  an  IX,  ^J.  Enreg.,  n.  632];  —  2  juill.  1807,  [J. 
Jînre9  ,  n .  2842] 

4838.  —  Quelque  garantie  de  sincérité  qu'offre  le  prix  à  rai- 
son de  la  situation  particulière  des  parties,  le  droit  de  recourir  à 
l'expertise  est  accordé  à  la  régie.  Ainsi  ce  droit  peut  être  exercé 
sur  une  vente  consentie  par  une  ville  aussi  bien  que  sur  une 
vente  consentie  par  un  particulier.  —  Cass.,  30  juill.  1868,  Neveu, 
[D.  68.3.177] 

4839.  —  La  loi  dit  formellement,  et  nous  verrons  bientôt 
comment,  à  cet  égard,  se  fait  l'estimation  de  l'usufiuit,  que  la 
valeur  attribuée  à  l'usutruit  peut  être,  comme  la  valeur  de  la 
pleine  propriété,  contrôlée  par  la  voie  de  l'expertise.  Quant  à  la 
nue  propriété,  il  est  certain  qu'elle  peut  l'être  également;  la  nue 
propriété  d'un  immeuble,  c'est  cet  immeuble  lui-même,  et  la  loi 
dit  d'une  manière  générale  que  la  valeur  d'un  immeuble  peut 
être  soumise  à  l'expertise.  —  Cass.,  24  janv.  1844,  Marais, 
(S.  44.1. 241,  P.  44.1.390]—  Trib.  Seine,  28  avr.  1841,  [J.  £?irc9., 
n.  12736,  §  7]  —  Trib.  Senlis,  15  mars  1877,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  4636]  —  Sic,  Garnier,  Rcp.  gén.,  V  Expertise,  n.  45.  — 
Il  en  est  de  même  pour  une  vente  de  l'usufruit  avec  réserve  de 
la  nue  propriété.  —  Cass.,  6  juill.  1843,  Imbert,  [S.  43.1.747, 
P.  43.2.727] 

4840.  —  Par  application  du  principe  posé,  lorsque  les  re- 
prises et  autres  dettes  en  paiement  desquelles  un  père  a  donné 
à  ses  enfants  divers  immeubles  paraissent  à  la  régie  être  infé- 
rieures à  la  valeur  de  l'immeuble,  la  régie  peut  provoquer  l'ex- 
pertise. —  Trib.  Lyon.  4  févr.  1834,  Néel,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  27] 

4841.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  étant 
générales,  sont  par  conséquent  applicables  aussi  bien  au  cas  où 
les  biens  dont  la  propriété  est  transférée  sont  litigieux,  qu'à  celui 
où  ils  ne  le  sont  pas,  lors  de  l'acte  qui  en  transfère  la  propriété. 
Si  la  loi  fixe  elle-même  un  élément  de  comparaison  qui,  en  ma- 
tière de  cession  de  droits  litigieux,  fait  défaut,  ce  n'est  là  qu'une 
simple  indication,  un  conseil  donné  aux  experts  en  vue  des  cas 
où  ce  mode  de  comparaison  est  praticable  et  qui  sont  les  plus 
usités.  —  Cass.  belge,  21  mars  1827,  Golin,  [P.  chr.J  — Sic,  Gar- 
nier, Rep.  gén.,  v°  Expertise,  n.  47. 

4842.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  le  prix  d'une  cession 
de  droits  litigieux  ne  peut  être  contrôlé  par  l'expertise,  la  loi 
ayant  indiqué  comme  moyen  de  comparaison  les  immeubles  voi- 
sins et  les  biens  litigieux  échappant  nécessairement  à  ce  mode 
de  comparaison.  —  'l'rib.  Saint-Amand,  30  déc.  1839,  [J.  Enrey., 
n.  128691  —  Trib.  AIbi,  29  lévr.  1864  (Motifs),  Calmés,  [Gar- 
nier, Rep.  pér.,  D.  1926]  —  Sic,  Bastiné,  t.  1,  n.  138.  —  Il  en 
serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  de  cession  de  l'action  en 
annulation  d'un  legs  immobilier.  — Trib.  Saint-Amand,  30  déc. 
1839,  précité. 

4843.  —  Le  prix  d'une  cession  de  droits  successifs  peut  être 
contrôlé  par  l'expertise,  si  la  succession  comprend  des  immeu- 
bles, le  droit  n'étant  incertain  que  quant  à  sa  quotité  et  non 
quant  a  sou  existence  matérielle.  —  Trib.  Albi,  29  IVvr.  1864, 
précité.  —  Trib.  Lyon,  30  nov.  1879,  [,/.  Enreg.,  n.  21342;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  5497J 


4844." —  La  résolution  d'une  convention  étant  réputée  trans- 
lative au  poiiit  de  vue  fiscal  (V.  infrà,  v°  Vente),  l'expertise 
peut  être  sollicitée  pour  établir  la  valeur  vénale  d'un  immeuble 
dont  la  vente  a  été  résolue  par  acte  enregistré.  On  ne  saurait 
objecter  qu'aucun  prix  n'est  convenu  dans  la  résolution  puis- 
que, par  une  fiction  de  la  loi.  il  existe  néanmoins  un  prix,  sur 
lequel  le  droit  de  mutation  est  perçu  et  qui  doit  représenter  la 
valeur  vénale  de  l'immeuble.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1316,  et 
Rép.  gén.,  v"  E.rpfriise,  n.  32.  —  Contré,  Trib.  Seine,  i"'  févr. 
1860.  [J.  Enreg.,  n.  17093;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1316] 

4845.  —  La  transaction  qui  contient  un  changement  de  la 
propriété  apparente  d'un  immeuble  et  qui,  comme  telle,  est  su- 
jette au  droit  de  mutation  (V.  infrà,  V  Transaction),  peut  don- 
ner lieu  à  une  expertise  de  la  part  de  la  régie  si  la  déclaration 
de  la  valeur  vénale  faite  par  les  parties  lui  parait  insuffisante. 

—  Trib.  Toulouse,  13  févr.  1856,    Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Trans- 
action, n.  86) 

4846.  —  Il  est  incontestable  (|ue  l'échange  d'immeubles,  qui 
est  une  mutation  à  litre  onéreux,  peut  être  soumis  à  une  exper- 
tise (V.  infrà,  n.  4924  et  s.,  et  suprà,  v°  Echange,  n.  123  et  s.). 
Il  s'élève  seulement  des  questions  très-délicates  sur  le  point  de 
savoir  si  l'expertise  en  matière  d'échange  obéit  aux  règles  des 
expertises  en  matière  de  mutation  à  titre  gratuit  ou  à  celles  des 
expertises  en  matière  de  mutation  à  titre  onéreux.  Nous  les  exa- 
minerons un  peu  plus  loin.  —  V.  infrà,  n.  4971  et  s. 

4847.  —  L'expertise  peut  être  demandée  alors  même  que  la 
régie  ne  conteste  pas  la  sincérité  du  prix  exprimé   dans  l'acte. 

—  Trib.  Vitrv-le-François,  10  août  1860,  [J.  Enreg.,  n.  17242] 

—  Trib.  Seine,  22  juin  1867,  X...,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3008] 

§  2.  Mutations  de  fonds  de  commerce  à  titre  onéreux. 

4848.  -  L'art.  8,  L.28  févr.  1872,  porte  que  «  l'insuffisance 
du  prix  de  vente  des  fonds  de  commerce  ou  des  clientèles  peut 
être  constatée  par  expertise.  « 

4849.  —  La  valeur  des  marchandises  comprises  dans  un 
fonds  de  commerce  n'est  pas  susceptible  d'être  contrôlée  par 
l'expertise,  car  elles  ne  l'ont  pas  partie  à  proprement  parler  du 
fonds  de  commerce,  et,  d'ailleurs,  comme  elles  se  modifient  con- 
stamment, il  serait  à  peu  près  impossible  de  déterminer  les  mar- 
chandises existantes  au  moment  de  la  transmission,  l'expertise 
n'étant  jamais  requise  que  postérieurement  à  la  transmission. 
Aussi  a-t-il  été  dit  par  le  rapporteur  de  la  loi  du  28  févr.  1872, 
que  la  marchandise  qui  supporte  le  droit  de  50  cent.  p.  0,0  forme 
un  groupe  h  part  et  n'est  pas  soumise  à  l'expertise;  on  estime 
seulement  ce  qui  constitue  le  fonds  de  commerce  Et,  malgré  les 
termes  dans  lesquels  s'exprime  le  rapporteur,  cette  solution  reste 
vraie  alors  même  que  les  marchandises  n'étant  pas  détaillées  et 
estimées  article  par  article,  sont  assujetties  au  droit  de  2  p.  0/0; 
les  motifs  de  décider  s'appliquent  ici  entièrement;  le  rappor- 
teur, en  visant  le  cas  où  les  marchandises  sont  assujetties  au 
droit  de  30  cent.  p.  0/0.  n'a  fait  que  prévoir  le  cas  le  plus  usuel. 


15  3.  Rail  d'immeubles. 

4850.  —  Comme  l'expertise  n'eslaccordée  qu'en  cas  de  trans- 
mission de  propriété  ou  d'usufruit  des  immeubles,  il  s'ensuit 
qu'elle  ne  l'est  pas  en  cas  de  simple  Iranmission  de  jouissance. 
Ainsi,  l'expertise  ne  peut  être  requise  pour  constater  la  faussr 
évaluation  dans  un  bail  à  portion  de  fruits  qui  n'est  qu'un.' 
simple  transmission  de  jouissance.  —  Délib.  rég.,  2  oct.  1806,  [J. 
Enri'g.,  n.  2749]  —  Chainpioiinière  et  Rigaud,  l.  4,  n.  3349. 

4851.  -  Toutefois,  l'art.  11.  S  2,  L.  23  août  1871,  a  déclaré 
les  art.  19  et  39,  L.  22  frim.  an  Vil,  applicables  aux  insullisances 
commises  dans  les  déclarations  de  locations  verbales.  Mais  ces 
textes  ne  s'appliquent  pas  aux  insuffisances  commises  dans  les 
baux  écrits.  Ces  dernières  continuent  donc  à  ne  pouvoir  être  éta 
blies  par  voie  d'expertise.  —  V.  supra,  x"  Bail  (en  général, 
n.  3023. 

4852.  —  Mais  si  le  bail  était  translatif  de  propriété  ou  cons- 
tilutif  de  droit  réel  (tel  qu'un  bail  emphytéotique)  l'expertisi 
serait  admissible  ;  la  valeui  vénale  serait  alors  établie  en  un. 
rente.  —  Chanipionniére  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3530;  Garnier,  /(t/.. 
ye;i.,  v"£j?pertise,  n.  51. 
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J  4.  Conventions  immobilières  soumises  au  droit 
proportio  nnet  réduit 

4858.  —  En  matière  d'actes  soumis  au  droit  proportionnel 
réduit  qui  a  remplacé  le  droit  gradué  (V.  suprà,  n.  530),  l'exper- 
tise n'est  pas  admise.  Elle  ne  peut  servir  à  prouver  l'existence  de 
ces  actes  puisqu'aucun  d'eux  n'est,  par  sa  nature,  sujet  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé.  Elle  n'est  pas  davantage  sus- 
ceptible d'èlre  ordonnée  pour  établir  une  insuffisance  ou  une 
dissimulation  dans  un  acte  de  ce  genre,  car  l'art.  3,  L.  28  févr. 
1872,  indique  limitativement  des  moyensde  prouver  l'insuffisance 
ou  la  dissimulation  en  cette  matière.  —  Ganiier,  Rép.  gén.,  V 
Insuffisance,  n.  70. 

4854.  —  Mais,  un  partage  d'immeubles  étant  translatif  do 
propriété  lorsqu'il  est  fait  avec  soulle,  et  étant  comme  tel  sou- 
mis aux  règles  et  aux  mimes  droits  que  les  autres  mutations  :i 
titre  onéreux,  il  y  a  lieu  à  l'expertise  pour  connaître  la  véritable 
valeur  de  cette  soulle,  si  elle  n'est  pas  constante.  —  Cass., 
8  févr.  1813,  Sabatier,[S.  et  P.  clir.] 

4855.  —  Lorsque,  sans  qu'une  soulte  soit  stipulée  dans  le 
partage,  l'inégalité  des  lots  fait  présumer  l'existence  d'une  soulte, 
la  régie  peut  recourir  à  une  expertise  pour  établir  la  valeur  des 
biens  compris  dans  le  partage  et  l'existence  de  la  soulte.  — 
Cass.,  20  mai  1863,  du  Mesnil,  [J.  Enreg.,  n.  17684]  —  Trib. 
AIbi,  29  l'évr.  1864,  [Garnier,  lUp.  //ec,  n.  19261  —  Trib.  Lou- 
vain,  20  déc.  1864,  et  Trib.  Bruxelles,  14  août  1865,  [J.  Enreg. 
belge,  n.  I8073J  —  Délib.  rég.,  2  avr.  1835,  [J. Enreg.,  n.  11160, 
§4|  —  Confrà,  Cass.  belge,20janv. 1838, [J.£«rer/.6ei(/e,n.  7823]  ; 

4856.  —  Décidé  également  qu'en  l'absence  même  d'une 
soulte  mise  ii  la  charge  des  parties,  et  sans  avoir  besoin  d'allé- 
guer la  fraude,  la  régie  a  le  droit  de  faire  constater  par  voie  d'ex- 
pertise la  plus-value  existant  dans  l'un  des  lots  d'un  partage  an- 
ticipé, dans  le  but  d'exiger  le  droit  de  soulte.  — Sol.  rég.,22aoùt 
1865,  (Garnier,  Hep.  pér.,  n.  2363] 

4857.  —  Jugé  encore  i|ue  le  tribunal  saisi  d'une  demande 
en  paiement  d'un  droit  proportionnel  de  mutation  pour  dissimu- 
lation d'une  soulte  dans  un  partage,  peut,  sur  la  demande  des 
copartageants,  ordonner  que  les  valeurs  mobilières  elles  créances 
partagées  seront  vériliées  et  évaluées  par  des  experts  d'après  les 
livres,  registres  et  autres  documents  écrits  que  leur  fourniront 
les  parties.  — Cass.,  4-juin  1867,  .Jolibois,  [D.  67.1.218] 

4858.  —  ...  Que  lorsqu'un  partage  fait  sans  soulte  attribue 
l'usufruit  des  biens  indivis  à  l'un  des  héritiers  d  la  nue  propriété 
à  l'autre,  la  régie  est  fondée  à  provoquer  l'expertise  à  l'effet 
de  prouver  que  l'attribution  de  l'usufruit  est  inlérieure  au  lot 
consistant  en  nue  propriété,  eu  égard  à  la  valeur  des  biens  au 
jour  du  partage  et  en  tenant  compte  du  grand  âge  et  de  l'étal  de 
santé  fie  l'héritier  loti  en  usufruit.  —  Trib.  Baugé,  l^''févr.  1887, 
[Garnier,  RCp.  pér.,  n.  6874] 

§  5.  Mutations  d'immeubles  à  litre  gratuU. 

4859.  —  D'après  l'art.  19,  L.  22  frira,  an  Vil,  «  il  y  aura 
également  lieu  à  requérir  l'expertise  des  revenus  des  immeubles 
transmis  en  propriété  ou  usufruit  à  tout  autre  titre  qu'i"!  titre 
onéreux,  lorsque  l'insulfisance  dans  l'évaluation  no  pourra  être 
établie  par  actes  qui  peuvent  faire  connaître  le  véritable  revenu 
des  biens.    <> 

48(îO.  —  \a  régie  peut  requérir  l'expertise,  pour  l'évaluation 
des  immeubles  soumis  au  droit  de  mutation  par  décès,  lors  même 
que  ces  immeubles  sont  t'valués  par  quinze  fois  la  valeur  du  re- 
venu établi  au  rôle  de  la  contribution  foncière.  —  Cass.,  4  août 
1807,  Bogaerl,  [S.  el  P.  chr.] 

§6.  Détermination  de  ta  nature  d'un  acte. 

48(Ji.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  expertise  pour  déterminer  la  na- 
ture (l'un  acte,  spi-cialement  d'une  convention,  que  la  régie  pré- 
tend être  une  vente  d'immeubles  el  que  les  parties  soutiennent 
être  une  convention  dilTérenle.  —Trib  Bar-le-Duc,  lOaoïU  186!l. 
Lauibel  et  Bricliard,  (darnier,  Hép.  pér.,  m.  2260]  —  V.  suprà, 
n.  134  ei  s. 

S  7.  Estimation  faite  par  les  parties  dans  une  mutation 
immobilière. 

4862.  —  Le  tribunal  peut,  par  application  du  droit  commun, 
ordonner  l'expertise  pour   fixer  la  valeur  des  charges  non  éva- 
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luées  dans  une  vente  d'immeubles.  —  Trib.  Colmar,  4  mai  1857, 
Stocckiin,  [Garnier,  Réj).  pér.,  n.  930] 

4863.  —  Notamment  lorsque  la  valeur  assignée  par  les  par- 
lies,  dans  leur  déclaration  estimative,  à  une  charge  éventuelle 
ajoutée  au  prix  stipulé  parait  inférieure  à  la  valeur  vénale,  il  y 
a  lieu  de  demander  l'expertise.  —  Cass.,  24  juin  1818,  [J.  Enreg., 
n.  4111] 

4864.  —  11  a  été  décidé  que  l'expertise  est  le  seul  moyen  de 
rectilier  une  perception  erronée  résultant  de  ce  que,  dans  une 
vente  immobilière,  la  charge  de  payer  aux  locataires  ou  conces- 
sionnaires dépossédés  le  montant  de  la  valeur  des  constructions 
que  ces  derniers  avaient  etîectuées  sur  le  terrain  vendu  n'était 
pas  entrée  en  ligne  de  compte.  —  Trib.  Toulon,  26  avr.  1899,  de 
Roussen  el  Veuve  Xinons,  [Rev.  Enreg.,  n.  2126]  —  Mais  celte 
décision  parait  erronée;  car  il  s'agit  là  d'un  supplément  de  per- 
ception insuffisamment  faite  et  non  pas  d'une  insuffisance  de  prix. 

4865.  —  Si  l'estimation  d'une  rente  viagère,  faite  par  les  par- 
lies  pour  la  perception  des  droits  sur  un  contrai  de  vente,  parail 
insuffisante  à  la  régie,  il  y  a  lieu  à  l'expertise.  —  Cass.,  Il  déc. 
1829,  Delafond,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  31  déc.  1872,  d'Albon,  [S.  73. 
1.178,  P.  73.409,  D.  73.1.429] 

4866.  —  Lorsque,  dans  un  échange,  l'un  des  échangistes 
s'oblige  à  livrer  à  l'autre,  à  l'état  de  complet  achèvement  et  de 
location  immédiate,  les  constructions  commencées  sur  le  terrain 
qu'il  lui  donne  en  échange,  ces  constructions  doivent,  à  défaut 

■de  renonciation  de  leur  valeur  dans  l'acte,  être,  de  la  pari  des  par- 
ties, l'objet  d'une  déclaration  estimative,  lors  de  la  présentation 
de  cet  acte  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  el  c'est  à  tort  que 
pour  suppléer  à  celle  déclaration,  point  de  départ  obligé  de  l'ac- 
tion de  la  régie,  un  tribunal  ordonne  une  expertise  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun.  —  Cass.,  21  juin  1869,  Detenre,  [S.  69. 
1.387,  P.  69.949,  D.  69.1.474] 

4867.  —  L'expertise  peut  être  provoquée  pour  constater  l'In- 
suffisance de  la  fixation  provisoire  du  prix  d'une  vente  à  déter- 
miner ultérieurement  par  des  experts.  —  Déc.  min.  Fin.,  10  et 
21  janv.  1812  et  Sol.  rég.,  24  juill.  1828,  [Inslr.  gén.,  566  et 
1537,  secl.  2,  n.  253] 

§  8.  Droit  d'accroissement. 

4868.  —  A  l'époque  où  le  droit  d'accroissement  dû  par  les 
congrégations,  communautés  ou  associations  religieuses  el  par 
d'autres  associations  lors  du  décès  ou  de  la  retraite  de  leurs 
membres,  était  soumis  aux  règles  du  droit  de  mutation  par  décès, 
il  est  évident  que  l'insuffisance  d'évaluation  des  biens  soumis  à  ce 
droit,  pouvait  être  contrôlé  par  voie  d'expertise;  la  loi  du  16  avr. 
1895,  qui  a  transformé  ce  droit  en  une  taxe  d'abonnement,  a 
maintenu  la  faculté  d'expertise  et  l'a  même  étendue  aux  meubles. 
—  V.  infrà,  n.  4878. 

§  9.  Droits  d'hi/potlièque. 

4869.  —  La  régie  ne  peut  provoquer  l'expertise  en  matière 
de  droits  d  hypothèque,  car  aucune  loi  ne  lui  donne  formellement 
ce  droit.  —  J.  Enreg.,  n.  19462. 

4870.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  les  pré- 
)  osés  de  l'enregistrement,  de  requérir  l'expertise  que  la  loi  fis- 
cale n'a  pas  accordé  pour  un  droit  perçu  a  la  conservation  des 
livpolhi'ques,  parce  que  l'expertise  serait  demandée  par  le  con- 
servateur des  hypothèques.  —  Déc.  min.  Fin.,  li  mars  1809, 
[Inslr.  gén.,  n.  433,  §  3] 

487  I.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  qui  n'a  pas  donné  ouverture, 
lors  de  l'enregistrement,  au  droit  proportionnel  de  transcription, 
est  présenté  volontairement  à  la  transcription,  le  conservateur  n'a 
le  droit  que  d'exiger  des  parties  la  déclaration  estimative  de  la 
valeur  des  biens  pour  servir  de  base  au  recouvrement  de  l'im- 
pôt, mais  ne  peut  requérir  l'expertise.  —  (jass.,  2  juin  186:i, 
î   Chauvin-Boisselle,  ;S.  0:i.l..5O8,  D.  6:i.l.4))81 

4872.  —  Mais  lorsque  les  parties  ont  présenté  volontaire- 
ment à  la  transcription  un  acte  qui  n'y  était  pas  sujet  et  sur 
lequel  le  droit  de  transcription  n'a  pas,  par  conséquent,  été 
perçu  lors  de  l'enregistrement  (rians  l'espèce  un  partage),  l'ex- 
(lertise  peut  être  ordonnée  en  cas  de  contestation  sur  la  sincé- 
rité de  la  déclaration  estimative,  et  dans  une  instance  judiciaire 
introduite  ou  soutenue  par  la  régie.  —  Même  arrêt.  —  On  a  pré- 
tendu que  cet  arrêt  nie  la  possibilité  de  l'expertise  spéciale  aux 
droits  d'enregistrement  et  ne  vise  que  l'expertise  du  droit  com- 
mun. —  J.  Enreg.,  n.  19462. 
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4873.  —  Jugé,  de  même,  que  le  droit  de  Iranscriplion  étant 
perçu,  d'après  l'art.  25,  L.  21  vent,  an  VII,  sur  les  mêmes  bases 
que  le  droit  d'enregistrement,  la  régie  peut  user  de  l'e-xperlise 
pour  contrôler  la  valeur  vénale  attribuée  aux  apports  immobiliers 
constatés  dans  un  acte  de  société  présenté  volontairement  à  la 
transcriptioD  du  bureau  des  hypothèques.  —  Trib.  Bressuire, 
8avr.  1862,  [.I.Enreg.,  n.  17475  ;Con(r.  Enreg.,  n.  12295]  — 
Trib.  Pont-Lévèque,  29  août  1867,  Société  des  immeubles  rie 
Deauville,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2540;  /.  des  not.,  n.  19186] 

§  U).  Arles  relatifs  soit  aux  meubles,  s>nt  aux  meubles 
et  aux  immeubles . 

4874.  —  Les  mesures  de  vérification  prescrites  par  les  art.  17. 
18  et  19,  L.  22  frim.  an  VU,  sont  exclusivement  relatives  aux 
transmissions  de  biens  immeubles.  —  Cass.,  1"  févr.  1832,  Gen- 
droo,  i^S.  32.1.557,  P.  ehr.]  —  Sic,  Ghampionniéreet  Rigaud,  t.  4, 
D.  3270  et  3422.  —  L'expertise  ne  saurait  donc  être  employée 
relativement  aux  objets  mobiliers.  —  Championnière  et  Rigaud, 
t.  4.  n.  3270. 

4875.  —  .Notamment  la  régie  ne  peut  recourir  à  une  expertise 
pour  démontrer  l'insuffisance  d'évaluation  des  meubles  dans  une 
déclaration  de  mutation  par  décès.  —  Trib.  Seine,  6  févr.  1863, 
Héril!»  rs  Girault,  [Garnier,  Rép.  pifr.,  n.  1784] 

4876.  —  Le  légataire  particulier  d'objets  mobiliers  ne  peut, 
pour  contester  l'eslimalion  de  ces  objets  contenus  dans  un  in- 
ventaire et  sur  laquelle  l'administration  de  l'enregistrement  se 
base  pour  la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès,  faire 
procéder  à  une  expertise,  les  lois  fiscales  n'autorisant  l'expertise 
que  pour  l'évaluation  des  immeubles  et  jamais  pour  celle  des 
effets  mobiliers.  —  Trib.  Tours,  7  nov.  1890,  Touchard,  [S.  et 
P.  92.2.61] 

4877.  —  Mais  <les  meubles  il  faut  distinguer  les  immeubles 
par  destination  ;  le  prix  peut  en  être  contrOilé  par  la  voie  de  l'ex- 
pertise. —  Trilx  -Mantes,  29  mai  I84tj,  [J.  Enreg..  n.  1401 1,  S  •] 

—  Trib.  Toulouse,  22  juin  1882,  [J.  Enreg.,  n.  22106;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  6119^ 

4878.  —  Par  exceplion,  l'art.  6,  L.  16  avr.  1895,  relative 
au  droit  d'accroissement,  dispose  :  «  L'insufGsance  d'évaluation 
peut  •'•tre  établie,  pour  les  biens  meubles  comme  pour  les  biens 
immeubles,  suivant  le  mode  et  dans  les  formes  déterminées  par 
les  art.  17  et  18,  L.  22  frim.  an  VH,  et  13,  L.  23  août  1871  >.. 
•Jusqu'alors  la  question  desavoir  si  la  régie  pouvait  requérir  l'ex- 
pertise pour  les  meubles  sujets  au  droit  d'accroissement  était 
oiscutée.  —  V.  aussi  pour  les  fonds  de  commerce,  suprà,  n.  4848 
et  s. 

4879.  —  Lorsqu'une  même  vente  comprend  à  la  fois  des  im- 
meubles et  des  créances  ou  autres  objets  mobiliers  incorporels, 
l'expertise  du  pri.v  ne  peut  avoir  lieu  que   pour  les  immeubles. 

—  Cass.,  21  oct.  1811,  [J.  Enreg.,  n.  4333] 

4880.  —  L'expertise  doit  être  restreinte  aux  immeubles  alors 
même  que  la  vente  des  meubles  et  des  tmmeubles  ayant  eu  lieu 
pour  un  prix  unique,  sans  que  les  meubles  fussent  désignés  et 
estimés  article  pai-  article,  le  ilroil  a  été  pvrçu  prnir  le  tout  au 
tant  des  immeubles  (V.  inf'rn.  v°  VeiUe);  dans  ce  cas  Is  régie 
peut  démontrer  par  les  moyens  misa  sa  disposition  l'iosuffisaDce 
de  la  partie  du  prix  appficable  aux  immeubles.  —  Garnier,  liép. 
g(n.,  v"  Ejcpcrtisc,  a.  36;  T'.  alpli.  Ues  dr.  d'enreg.,  v»  lasulfi- 
sauce.  —  Y.  eo  ce  sens,  Instr.  gén.,  n.  I.'i37,§252.  —  Sol.  rég., 
juin  1884,  juillet  1884, août  188.5" 31  août  1890,  [Tr.u/pA.,  toc.  cit.] 

4881.  —  -Mais  le  tribunal  peut  ord^Hiner  d'oflice  une  exper- 
tise pour  déterminer  la  nature  mobilière  ou  immobilière  des  droits 
transmis.  —  Trib.  GLeu»  26  juin  1883.  [Instr.  gén.,  n.  2389,  §  I; 
Tr.  alph.  des  dr .  d'etireg.,  v°  Pvncedure,  o.  172  bis]  —  V.  infrà, 
11.  4883  et  s. 

4882.  —  Pour  liquider  le  droit  d'une  obligation,  ni  la  régie, 
ni  les  tribunaux  ne  pourraient  recoorir  à  l'expertise,  oi  se  livrer 
à  aucune  opération  ou  calculs  équivalsats.  —  Championnière  et 
Rigaud,  t.  4,  n.  3603. 

ï;  II.  [huiu  du  tribunal  dans  les  hypotlieses  ou  l'expertise       j 
n'es(  pas  admise  par  la  loi.  ' 

4883.  —  On  a  prétendu  qu'autoriser  l'expertise  en  dehors 
des  cas  où  la  loi  dji  22  Crim.  an  VU  l'admet,  e'esl  ressusciter  la 
preuve  testimonialt  que  celle  loi  a  voulu  suppriuj''r  eu  matière 
d'enregistrement.  .Mais  il  n'y  a  aucua  rapport  euire  l'enquête  el 


l'expertise.  Aussi  est-il  généralement  reconnu  que  te  tribunal 
peut,  en  dehors  des  hypothèses  indiquées  par  la  loi  du  22  frim. 
an  VIT,  ordonner  une  expertise  d'office,  soumise  aux  règles  du 
droit  commun. 

4884.  —  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  peuvent  ordonner  l'ex- 
pertise afin  de  constater  l'existence  des  récompenses  ou  des  re- 
prises en  vue  des  droits  à  percevoir  soit  sur  une  liquidation  de 
communauté  soit  sur  une  déclaration  de  mutation  par  décès 
(Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2514)  ou  pour  déterminer  la  valeur  des 
charges  dans  le  but  de  rechercher  si  un  acte  constitue  une  vente 
ou  une  donation  avec  charges.  —  Garnier,  loc.  cit. 

4885.  —  Par  identité  de  motifs,  l'expertise  doit  être  autori- 
sée dans  tous  les  cas  oîi  les  redevables  ont  à  faire  des  justifica- 
tions dont  la  loi  n'a  pas  déterminé  le  mode.  —  Garnier,  Rép.  pér. , 
n.  2513. 

4886.  —  De  même  il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  saisi  d'une  de- 
mande en  paiement  de  droits  sur  une  mutation  de  fonds  de  com- 
merce de  marchand  de  bois  en  gros,  établi  au  moyen  des  pré- 
somptions autorisées  par  la  loi  du  28  févr.  1872,  peut  nommer 
des  experts  dans  le  but  de  vérifier  l'exactitude  des  allégations 
des  parties,  lesquelles  prétendent  que  le  fonds  de  commerce  est 
sans  valeur  et  qu'en  fait,  le  commerce  de  marchand  de  bois  en 
gros  n'est  pas,  d'après  les  usages  locaux,  susceptible  de  faire 
l'objet  d'une  cession.  —  Trib.  Gien,  25  juin  1883,  [./.  Enreg.,  n. 
22462J 

4887.  —  ...  Qu'un  tribunal  peut  ordonner  en  matière  d'enre- 
gistrement la  vérification  par  expert  des  livres  d'une  société, 
dans  le  but  de  s'éclairer  sur  l'existence  et  la  valeur  d'objets  in- 
divis figurant  dans  un  partage.  —  Trib.  Dàle,  24  mai  1876,  [J. 
Enreq.,  n.  20117;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4477] 

4888.  —  ...  Que  lorsque  la  régie  conteste  l'existence  et  l'impor- 
tance de  valeurs  mobilières  et  de  créances  dont  les  parties  ont 
déclaré  être  copropriétaires,  et  que  celles-ci  offrent  au  besoin  une 
expertise  à  l'effet  d'établir  la  sincérité  de  leur  déclara' ion,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  juges  ordonnent  cette  expertise,  en  donnant 
mission  aux  experts  de  n'avoir  égard,  dans  leur  appréciation, 
qu'aux  livres,  registres  el  documents  écrits  que  leur  fourniraient 
les  parties,  et  leur  ordonne  de  déposer  leur  procès-verbal  au 
greffe;  que  cette  mesure  d'insiroction,  provoquée  par  les  copar- 
tageants  eux-mêmes,  n'a  rien  de  contraire  soit  à  la  loi  du  22  frim. 
an  Vil,  dont  les  art.  17,  18  et  19  sont  sans  aucune  application  à 
la  cause,  soit  aux  règles  de  procédure  en  matière  d'enregistre- 
ment, puisque  le  procès-verbal  des  experts  pourra,  après  son 
dépôt  au  greffe  du  tribunal,  devenir,  de  la  part  des  intéressés 
l'objet  de  mémoires  supplémentaires.  —  Cass.,  4  jnin  1867, 
.Johbois,  [S.  67.1.304,  P.  67.773,  D.  67.1.218]  —  Trib.  Dôle,  24 
mai  1876,  précité. 

4889.  —  ...  Que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  restituer  une  partie  des 
droits  perçus  sur  la  vente  de  terrains  compris  ullérieorement  pour 
une  portion  dans  un  arrêté  de  cessibilité  rendu  pour  l'exécution 
de  travaux  d'utilité  publique,  el  que  les  parties  sont  en  désaccord 
avec  l'administration  de  l'enregistremeiit  sur  la  quotité  des  droits 
à  restituer,  il  y  a  heu  de  nommer  des  experts,  dans  les  form 
du  droit  commun,  pour  opérer  les  évaluations  et  ventilation  iii 
ressaires  à  la  solution  du  litige.  —  Trib.  Avignon,  16  avr.  1866, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2951] 

4890.  —  ...  Que  lorsqu'un  même  acquéreur  aachetépar  dei; 
actes  successifs  les  bâtiments  et  le  matériel  d'une  usine,  et  qi. 
la  régie  a  perçu  non  seulement  sur  le  premier  acte,  mais  encore 
sur  le  second,  le  droit  de  vente  immobilière,  le  tribunal  a  le  droit, 
pour  apprécier  l'exactitude  de  l'application  du  tarif  immobilier, 
de  charger  des  experts  de  rechercher,  dans  la  forme  de  l'ex- 
pertise du  droit  commun,  si  le  noatériel  existait  dans  les  bâti- 
ments au  moment  de  la  vent<>,  et  si,  à  cette  époque,  il  pouvii  ' 
être  considéré  comme  immobilier.  —  Trib.  Toulouse,  22  juin 
1882,  \.}.  Enrey.,  n.  22106;  Garn  er,  IWp.pér.,  n.  6119] 

4891.  —  L'expertise  ordonnée  en  dehors  des  cas  prévus  par 
la  loi  du  22  ^frimaire  aji  VII  est  soumise  aux  règles  établies  pour 
les  expertises  du  droit  commun  par  le  Code  de  procédure  civile 
(art.  305  et  s.).  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2513,  et  Rép.  gén., 
v°  Expertise,  n.  24  et  37.  —  V.  infrà,  x°  Expertise. 

4892.  —  Si  les  parties  tombent  d'accord  sur  la  désignation 
des  trois  experts  le  tribunal  n'a  pas  à  intervenir.  —  Garnier. 
Rép.  pér.,  loc.  cit. 

4893.  —  Le  serment  ou  fa  récusation  des  experts  auront 
é^ai«ffleut  lieu  suivant  les  règles  du  God«  de  procédure  civile. 
—  Garnier,  Loc.  cil.  —  V.  infra.  a.  4999. 
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4894.  —  Le."!  experts  ne  peuvent  avoir  k  examiner  que  des 
documents  écrits  ;  sinon  la  preuve  par  l'expertise  se  confondrait 
avec  une  preuve  testimoniale.  —  Garnier,  toc.  cit. 

4895. —  La  rëf.'ie  peut,  conrorm(*inenl  aux  art.  31r>  et  317, 
C.  proc.  civ.,  assister  aux  opérations  des  experts  en  cas  d'fxper- 
lise  detbandée  par  les  parties,  et  demander  l'insertion  au  rap- 
port de  ses  dires  et  observations. —  Garnier, /oc.  cil. 

4890.  —  Les  experts  doivent  déposer  au  greffe  le  procès- 
verbal  de  leurs  opérations.  —  Trib.  Epinal.  6  avr.  1869,  Joli- 
bois,  [Garnier.  Kép.  pér.,  n.  292(i] 

4897.  —  Le  rapport  d'experts  devra  être  expédié  et  signifié 
car  il  constitue  une  pièce  de  la  procédure  et  d'après  l'art.  6S, 
L.  22  frim.  an  VII,  aucun  jujremenl  en  matière  d'enregistrement 
ne  peut  être  rendu  sur  pièces  non  signifiées.  —  Même  juge- 
ment. —  Sic,  Garnier,  Hf'p.  pér.,  u.  2lil3.  —  Il  faut,  en  outre, 
que  la  signification  contienne  assignation  à  comparaître  pour 
voir  liomoioguerle  procès-verbal  d'expertise.  —  Même  jugement. 

4898.  —  Si  le  tribunal  n'est  pas  satisfait  du  rapport  des  ex- 
perts, il  peut  d'office  désigner  de  nouveaux  experts.  —  Garnier, 
loc.  cit. 

Section  II. 

Conditions  aiixqticllos  egl  subordonnée 
la  receval>iIHé  do  l'expertise. 

§  I.  Absence  d'actes  faisant  connaflre  le  revenu  des  biens. 

4899.  —  Suivant  l'art.  19,  L.  22  frim.  an  VII,  il  n'y  a  lieu  à, 
l'expertise  pour  les  revenus  des  immeubles  transmis  en  propriété 
et  en  usufruit  à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  que  lorsque 
<■  l'insuffisnnce  ne  pourra  être  établie  par  actes  qui  peuvent  faire 
connaître  le  véritable  revenu  des  biens.  >• 

4900.  —  Les  baux  courants  sont  les  plus  importants,  mais 
ne  sont  pas  les  seuls  ries  actes  qui  forment  obstacle  à  l'exper- 
tise. Il  faut  en  dire  autant  de  tous  ceux  qui  peuvent  faire  con- 
naître le  véritable  revenu.  —  Championnière  et  Rigaiid,  t.  4,  n. 
343S. 

490t.  —  Ainsi  un  tribunal  peut,  pour  déterminer  l'évaluation 
d'immeubles  transmis  piir  décès,  prendre  pour  base  les  baux  à 
portion  de  fruits,  d'après  l'évaluation  des  mercuriales  des  trois 
dernières  années,  la  loi  n'ayant  pas  (ixé  le  nombre  des  mercu- 
riales qui  doivent  être  considérées. 

4902.  —  Il  va  sans  dire  que  les  baux  courants  dont  le  prix 
doit  être  pris  par  les  juges  comme  base  de  la  détermination  de 
la  valeur  de  la  |)ropriélé  des  immeubles,  pour  la  liquidation  et 
le  paiement  du  droit  proportionnel  lors  des  transmissions  qui 
s'etlèctuenl  par  décès,  et  à  défaut  desquels  il  y  a  lieu  de  recourir 
à  l'expertise,  s'entendent  exclusivement  dos  baux  courants  de 
l'immeuble  lui-même  dont  le  revenu  doit  être  évalué,  et  nulle- 
ment du  bail  courant  d'un  autre  immeuble,  pris  comme  terme  de 
comparaison  par  les  experts.  —  Cass.,  17  juill.  1893,  Combe, 
[S.  et  I'.  IH.I.KIi,  I).  94.1.93] 

4903.  —  L'acte  qui  porte  adjudiralion  de  la  première  et  de 
la  seconde  berbe  de  l'année  k  recueillir  sur  une  prairie,  sans  au- 
cune autre  concessiun  de  jouissance  sur  ce  pré,  et  j"!  une  date 
rapprochée  de  l'époque  de  la  fauchaison,  constituant  une  vente 
de  réc^jltes  de  l'année  sur  pied  et  non  un  bail  à  ferme,  cet  acte 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  bail  courant,  et  être  pris  pour 
base  de  la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès.  La  ré- 
gie a  donc  le  droit  de  pr<ivoquer,  malgré  l'existence  de  cette  ad- 
judication, l'expertise  des  immeubles  dont  la  récolte  a  élémise 
en  vente.  —  Oss.,  9  mai  1892  ;sol.  impl.  ),  Cbastelain.  [S.  et  F. 
92.1.423,  D.  93.1.28] 

4Î)04.  —  Jugé  que  lorsque  des  immeubles  ont  été  affermés 
par  un  bad  sous  seing  privé  enregistré,  qui  se  trouve  être  bail 
courant  lors  du  décès  rlu  propriétaire,  on  ne  peut  pas  être  admis 
à  prouver  contre  la  régie  que  ce  bail  avait  été  depuis  longtemps 
interrompu.  —  G«ss.,  21  j.inv.  1812,  Kame,  JS.  et  P.  chr.] 

4905.  —  ...  Que  les  héritiers  d'une  veuve  qui,  dans  !a  dé- 
claration faite  après  le  décès  de  celle-ci,  ont  compris  un  immeu- 
ble provenant  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  cette 
veuve  et  son  mari,  ne  peuvent  opposer  à  la  demande  nui  leur 
est  faite  du  double  droit  d'enregistrement  pour  fausse  évaluation, 
que  le  bail  courant  d'où  résulte  la  preuve  de  cette  fausse  éva- 
luation leur  était  inconnu  lors  de  la  déclaration,  qu'il  n'était 
pas  signé  de  leur  auteur,  tt  n'avait  pas  date  certaine  ft  son  dé- 


cès, et  enfin  que  la  régie  devait  procéder  par  voie  d'expertise. 

—  Cass.,  3  mars  1840,  llacquet.  [S.  40.1.381,  P.  40.1.703J 

4906.  —  ...  Que  lorsque,  pour  fixer  le  droit  à  percevoir  sur 
une  donation,  la  régie  produit  un  bail  authentique  et  courant, 
elle  ne  peut  être,  obligée  de  subir  l'expertise,  ou  de  prouver  par 
litres  ou  par  témoins  que  ce  bail  existait  de  fait  au  moment  de 
la  donation,  par  cela  que  l'adversaire  produirait  de  son  côté  un 
jugement  rendu  entre  lui  et  un  tiers,  postérieurement  à  l'action 
de  la  régie,  et  duquel  il  résulterait  que  ce  tiers  était  fermier  des 
immeubles  donnés  en  vertu  d'un  bail  verbal,  et  par  conséquent, 
que  le  bail  authentiifue  invoqué  par  la  régie  avait  cessé  d'exister. 

—  Cass  ,  1  févr.  1821,  Vallée,  [S.  et  P.  chr.] 

4907.  —  Mais  lorsqu'après  les  preuves  produites  tant  par 
l'administration  de  l'enregistrement  que  par  ses  adversaires,  il 
reste  douleux  pour  un  tribunal  si  des  immeubles  qui  ont  fait 
l'objet  d'une  transmission  étaient  ou  non  compris  dans  un  bail 
courant,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  d'ordonner  une  expertise 
sur  ce  dernier  point.  —  Trib.  f^harleville,  18  sept  1863.  Héri- 
tiers Gillol,  [Garnier.  Rép.  piir.,  n.  1881  \  —  Des  diverses  forma- 
lités indiquées  par  ce  jugement,  il  résulte  que  l'expertise  ordon- 
née était  l'expertise  spéciale  aux  matières  d  enregistrement. 

4908.  —  Un  bail  simplement  verbal,  et  même  un  bail  écrit 
continué  par  tacite  reconduction,  n'a  pas  une  existence  léga- 
lement reconnue;  il  ne  peut  donc  pas  être  considéré  comme 
bail  courant.  —  Cass.,  19  nov.  1850,  de  Brige;,  [S.  50.1.799, 
P.  51.1.411,  D.  50.1.316] 

4909. —  Toutefois,  depuis  la  loi  du  23  août  1871  qui  sou- 
met les  locations  verbales  à  une  déclaration  faite  au  bureau  de 
l'enregistrement  (V,  suprà,  v"  Bail  [en  général],  n.  2600  ii  s.),  il 
a  été  décidé  que  la  régie  peut  se  prévaloir  d'une  déclaration  de 
location  verbale  sans  être  obligée  de  recourir  à  l'expertise.  — 
Trib.  Rennes,  13  déc.  1886,  Chevrier,  [fJ.  87.5.199]  —  Trib. 
Seine,  25  oct.  1889,  Durand,  \J.  Knreçi.,  n.  23:192]  —  Mais  l'opi- 
nion contraire  est  préférable;  le  nouveau  régime  fiscal  établi  par 
les  lois  des  23  aoiU  1871  et  28  févr.  1872,  concernant  les  décla- 
rations à  passer,  aux  bureaux  de  l'enregistrement,  de  toutes  loca- 
tions verbales,  n'a  point  eu  pour  ellèt  d'assimileraux  baux  écrits 
les  locations  verbales  ainsi  déclarées.  Cette  assimilation  ne  ré- 
sulte, en  elîet,  d'aucun  des  textes  nouveaux;  et,  en  matière 
fiscale,  l'interprétation  à  donner  aux  textes  est  celle  qui  résulte 
des  termes  mêmes   dans  lesquels  ils  sont  conçus. 

4910.  —  Ainsi,  la  déclaration  de  location  verbale,  faite  par 
le  défunt,  pour  le  paiement  du  droit  de  bail,  quoique  non  criti- 
quée par  la  régie  dans  le  délai  légal,  ne  saurait  être  assimilée  au 
bail  courant,  qui  doit  servira  la  liquidation  du  droit  de  succes- 
sion, et  elle  ne  prive  pas  la  régie  de  la  faculté  qui  lui  appailient 
de  provoquer  l'experlise  du  revenu  des  immeubles  all'ermés.  — 
Cass.,  13  déc.  1882,  Bodinier,  [S.  83.1.479,  P.  83.1,1186,  D.  83. 
1.347] 

4911.  — Décidé,  cependant,  que  si  la  régie  peut  se  préyaloir 
d'une  location  verbale  pour  déterminer  le  revenu  des  immeubles 
loués,  réciproquement  les  parties,  en  justifiant  d'une  location 
verbale  déclarée  au  bureau  de  renregislreiiieirt,  peuvent  s'op- 
poser à  lexpertise;  car  la  loi,  en  exigeanl  que  les  locations  ver- 
bales fussent  enregistrées,  comme  les  baux,  a  montré  qu'elle  y 
voyait,  comme  dans  les  baux,  un  moyen  de  fixer  le  revenu  des 
biens.  —  Trib.  .Angers,  7  août  18s0,  Jubin,  [D.  81.3.87] 

4912.  —  Lorsque  les  immeubles  transmis  sont  tous  compris 
dans  un  bail  courant,  mais  en  même  temps  que  d'autres  immeu- 
bles et  pour  un  prix  fixé  en  bloc,  il  y  a  lieu  d'ordonner  une  exper- 
tise. —  Trib.  (^harleville,  18  sept.  "l863.  Héritiers  Gillol,  [J.  des 
nol.,  n,  17843;  Garnier,  liép.  pcr.,  n.  1881;  Rev  du  not., 
n.792| 

4913.—  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  bail  comprend  d'au- 
Ires  immeubles  en  même  (emps  que  ceux  qui  font  l'objet  de  la 
mutation,  le  bail  ne  peut  pas  matériellement  servir  pour  détermi- 
ner la  valeur  imposable,  toute  ventilation  devant  être  nécessai- 
rement arbitraire;  les  parties  doivent  donc  évaluer  le  revenu  des 
biens  transmis,  sauf  pour  la  régie  le  droit  de  contrôler  cette 
évaluation  par  l'expertise.  —  Trib,  Avesnes,  9  févr.  1861,  [Conlr. 
Rnreç).,  n.  12007] 

4914.  —  Mais  le  rôle  des  experts  consiste  exclusivement  en 
ce  cas  à  faire  une  ventilation  entre  la  valeur  localive  des  immeu- 
bles faisant  l'objet  de  la  transmission  et  la  valeur  localive  des 
autres  immeubles  compris  dans  le  même  bail  ;  car  du  moment 
qu'il  y  a  un  bail  courant,  ce  bail  s'impose  aux  experts.  —  Trib. 
Charleville,  18  sept.  1863,  précité.  —  On  a  reproché  à  celte  so- 
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lulion  d'être  contraire  au  principe  d'après  lequel  les  experts  sont 
libres  de  choisir  les  bases  d'esliœation  qui  leur  conviennent.  — 
Garnier,  flep.  pér.,  n.  1881. 

4915. — •  Au  contraire,  lorsque  les  immeubles  qui  font  l'objet 
de  la  transmission  à  titre  fjratuit  sont  compris  dans  un  bail  cou- 
rant en  même  temps  que  d'autres  immeubles,  mais  sans  que  leur 
prix  soit  confondu  avec  celui  de  ces  derniers,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
expertise.  —  Trib.  Charleville,  18  sept.  1863,  précité. 

4916.  —  Si  des  terres  évaluées  en  bloc  sont  de  natures  di- 
verses et  que  toutes  ces  terres  fassent  l'objet  d'un  bail  qui  com- 
prend en  même  temps  d'autres  Immeubles,  le  bail  courant  n'é- 
carte pas  l'expertise.  —  Trib.  Dinan,  31  mai  l8ob,  iGarnier,  Ri>p. 
gcn.,  V'  Vnsu/'^sancc,  n.  22]  —  Trib.  Avesnes,  0  févr.  1861, 
[J.  Enreg.,  n.  17331]  —  Trib.  Gannal,  10  févr.  1877,  [J.  £»ito/., 
n.  20462;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4647)  —  Si  au  contraire,  les 
terres  sont  de  même  nature  ou  si  quoique  étant  de  nature  dilTé- 
rente  elles  sont  louées  pour  un  prix  6xe  à  l'Iiectare,  c'est-à-dire 
uniforme  pour  toutes  les  terres,  il  faut  tenir  compte  du  bail  cou- 
rant. —  Trib.  Dinan,  31  mai  I8b6,  précité. 

4917.  —  .•Mors  même  qu'un  immeuble  se  compose  de  par 
celles  pouvant  être  évaluées  séparément,  le  bail  courant  qui  ne 
comprend  que  certaines  de  ces  parcelles  ne  peut  être  pris  pour 
base  par  les  experts,  qui  doivent  estimer  la  totalité  de  la  pro- 
priété. —  Trib.  Bourpaneuf,  4  mars  1871,  Héritiers  Berfjer,  [Gar- 
nier, Ri'p.  pér.,  n.  3386]  —  Conirà,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3386. 

4918.  —  Lorsqu'il  dépend  d'une  succession  trois  immeubles 
dont  le  revenu  a  été  évalué  en  bloc  dans  la  déclaration  de  muta- 
tion par  décès,  l'expertise  provoquée  par  l'administration  pour 
constater  l'insuffisance  de  l'évaluation,  ne  doit  être  requise  que 
pour  les  immeubles  non  affermés,  le  revenu  des  biens  loués  au 
jour  du  décès  étant  déterminé  par  le  prix  du  bail  courant.  — 
Trib.  Seine,  9  févr.  1883,  (Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6147] 

4919.  —  De  même  la  régie  peut,  quoiqu'une  terre  soit  louée, 
provoquer  l'expertise  pour  les  arbres  en  bordure  non  compris 
dans  le  bail  ou  pour  les  charges  du  bail.  —  Trib.  Le  Havre,  9  mai 
1878,  [Garnier.  Rép.  yen.,  w"  Insuffisance,  n.  21] 

4920.  —  De  même  encore  et  alors  même  que  les  immeubles 
qui  font  l'objeljd'une  donation  ou  d'une  mutation  par  décès  sont 
loués  par  bail  courant,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  expertise 
pour  déterminer  le  revenu  des  arbres  forestiers  croissant  sur  les 
biens  eu  nature  de  pùture  ou  plantés  au  bord  de  terres  à  labour 
compris  dans  le  bail,  si  ces  arbres  eux-mêmes  ont  été  exclus  du 
bail.  —  Trib.  Hazebrouck,  H  déc.  1859,  Sockaël,  [Garnier,  Rép. 
pér..  n.  I274J 

4921.  —  .luge  que  le  bail  courant  ne  met  pas  obstacle  à 
l'expertise  lorsque  l'élévation  de  son  prix  s'explique  par  des  cir- 
constances exceptionnelles;  de  même,  si  le  bail  s'applique  à  une 
partie  de  la  propriété,  les  experts  n'ont  pas  à  en  tenir  compte. 

—  Trib.  Bourganeuf,  4  mars  1871,  précité. 

4922.  —  Lorsqu'à  l'époque  d'un  bail  d'immeubles,  il  n'exis- 
tait aucunes  constructions  sur  ces  immeubles,  que  le  preneur 
n'a  pas  été  chargé  de  les  élever  et  que  rien  n'établit  qu'elles  ne 
sont  pas  la  propriété  du  bailleur,  la  régie  peut,  au  décès  de  ce 
dernier,  ne  pas  tenir  compte  du  bail  courant  et  provoquer 
l'expertise  du  revenu  des  immeubles,  v  compris  les  construc- 
tions. —  Trib.  r^éronne,  30  nov.  1849,  J.  Enrey.,  n.  14899,  S  2! 

4923.  —  On  ne  peut  considérer  comme  un  bail  courant, 
rendant  inutile  l'expertise  et  pouvant  être  invoqué  par  la  régie 
comme  preuve  du  revenu  de  biens  échangés,  le  bail  qui  impose 
au  propriétaire  la  charge  de  certains  travaux  tels  que  la  con- 
struction d'un  réservoir  d'une  prise  d'eau  et  de  conduits  à  gaz. 

—  Trib.  Bernav,  Sfévr.  1867,  Clémence  et  Turquetin,  [Garnier, 
Rn/,.  pér.,  n.  3292] 

4924.  —  Dans  le  cas  où  la  régie  prétend  qu'il  y  a  déclaration 
insuffisante  du  revenu  d'un  immeuble  cédé  en  échange,  le  tribu- 
nal peut  ordonner  l'expertise  pour  déterminer  le  véritable  revenu 
de  cet  immeuble,  nonobstant  l'existeme  d'un  bail  courant.  Ce 
n'est  pas  comme  lorsqu'il  s'agit  de  transmission  de  propriété  ii 
titre  gratuit  ou  par  décès,  cas  auxquels  la  loi  n'autorise  l'exper- 
tise qu'a  défaut  de  baux  courants  ou  autres  actes  constatant  le 
véritable  revenu  des  biens.  —  Cass.,  27  déc.  1820,  François, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Pont-Lévèque,  29  juin  IH46,  yJ.  Enrey., 
n.  (4037;  J.  fies  nol.,  n.  12844]  —  Trib.  Ussel,  24  mai  1877,  [.I. 
EJnrey..  n.  20490;  J.  des  not.,  n.  21833]  —  Délib.  rég.,  27  juill. 
1822J  iJ.  Enreg.,  n.  7479]  —  Sol.  rég.,  mars  1878,  mai  1879, 
10  juin  1885,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Expertise ,  n.  61  ;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg..  v"  Expertise,  n.  102,  note  11 


4925.  —  Jugi-,  en  ce  sens,  qu'un  tribunal  a  pu,  sans  violer 
la  loi,  ordonner  une  expertise  afin  de  constater  le  revenu  des 
biens  échangés,  quoique  ces  biens  fussent  affermés  par  bail  pro- 
duit. —  Cass.,  12  niv.  an  XIII,  Linard  et  Lacoste,  [S.  et  P. 
chr.l 

4926.  —  ...  'Ju'en  matière  d'échange,  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  l'expertise  malgré  l'existence  de  baux  courants,  surtout 
si  ces  baux,  en  même  temps  que  les  biens  échangés,  compren- 
nent d'autres  biens.  —  Trib.  Gannat,  10  févr.  1877,  Cuttier,  iD. 
77.a.200] 

4927.  —  ...  Mue  lorsque  le  retour  stipulé  dans  un  contrat 
d'échange,  est  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  l'objet  qui  donne 
lieu  à  la  soulte,  la  régie  peut  fonder  son  évaluation  sur  un  bail 
courant,  sans  être  obligée  de  recourir  à  l'expertise.  —  Cass., 
13  déc.  1809,  Quentin,  [S.  et  P.  chr.]— Instr.gén.,  5  juin  1837, 
§  37,  sect.  2,  n.  2.^19. 

4928.  —  A  plus  forte  raison  le  bail  courant  n'est  pas  un  obs- 
tacle à  l'expertise  des  immeubles  qui  font  l'objet  d'une  vente,  car 
d'une  part  l'art.  17,  qui  concerne  l'expertise  du  prix  d'une  vente 
d'immeuble,  ne  mentionne  pas  le  bail  courant,  et  d'autre  part, 
l'expertise  porte  en  pareil  cas  sur  la  valeur  vénale  et  non  sur  le 
revenu  qui  seul  ressort  d'un  bail  courant. 

§  2.  Influence  de  la  nullité  de  la  mutatio7i  sur  l'expertise. 

4929.  —  L'expertise  cesse  d'être  possible  si  la  mutation  a  été 
judiciairement  anéantie  avant  que  les  droits  reconnus  exigibles 
par  l'expertise  aient  été  payés  (V.  suprà,  n.  3057  et  s.),  mais  il 
en  est  autrement  si  la  nullité  existe  sans  avoir  été  prononcée. 

—  V.  suprâ,  n.  218  et  s.,  3043  et  s. 

4930.  —  .\insi,  comme  un  acte  annulé  ou  résolu  n'est  plus 
passible  du  droit  proportionnel,  l'expertise  d'une  vente  ou  de  tout 
autre  acte  ou  mutation  annulé  ou  résolu  par  jugement  ne  pro- 
duirait aucun  résultat;  la  régie  n'aurait  le  droit  d'exiger  ni  le 
droit  proportionnel  supplémentaire,  ni  le  droit  en  sus.  Aussi  un 
tribunal  saisi  d'une  demande  en  expertise  dans  des  cas  de  ce 
genre  doit-il  la  rejeter.  La  régie  a  décidé  que  l'expertise  ne  se- 
rait pas  demandée  en  pareille  hypothèse.  —  Sol.  rég.,  mai  1873, 
juill.  1877,  mars  1879,  juill.  1885,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Nul- 
lité, n.  37] 

4931.  —  .Mais  l'expertise  pour  fixer  la  véritable  valeur 
d'un  immeuble  vendu  doit  être  ordonnée,  encore  bien  qu'il  soit 
survenu  une  surenchère  susceptible  d'entraîner  l'adjudication  de 
l'immeuble.  —  Cass.,  3  mai  1809,  Riquebourg,  'S.  et  P.  chr.]  ;  — 
27  juin  1809,  David,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  juill.  1812,  Dumet, 
^S.  et  P.  chr.] 

4932.  —  De  même  la  nullité  dont  est  entaché  un  acte  por- 
tantdonationàtilre  de  partage  anticipé  avec  soulte  ne  lait  pasobs- 
tacle  à  une  demande  d'expertise  de  la  \aleur  des  biens  partagés, 
en  raison  d'insuffisance  présumée  de  la  soulte,  alors  surtout  que 
les  parties  ont  e.\écuté  l'acte  comme  s'il  était  valable,  se  sont 
mises  en  possession  des  biens  et  ont  fait  acte  de  maître  à  leur 
égard,  en  faisant  opérer  la  mutation  au  rôle,  en  acquittant  les 
impôts  et  en  hypothéquant  les  biens  qui  leur  ont  été  attribués. 

—  Cass.,  13  janv.  1890,  Besse,  [S.  91.1.38,  P.  91.1.61,  D.  91.1. 

4933.--  hn  tous  cas,  lorsqu'une  vente  est  suivie  de  suren- 
chère, et  i|u'avant  l'adjudication  par  surenchère,  l'administration 
a  demandé  et  obtenu  l'expertise,  que  le  procès-verbal  des  experts 
a  constaté  une  insuffisance  de  valeur  vénale,  et  qu'enfin,  égale- 
ment avant  l'adjudication,  l'administration  a  demandé  l'homolo- 
gation du  rapport  des  experts  et  la  condamnation  des  parties 
au  paiement  du  supplément  de  droit  et  du  droit  en  sus,  ces 
droits  et  doubles  droits  ne  peuvent  plus  être  désormais  récla- 
més. —  Cass.,  i")  mars  1854,  Prudent,  [S.  54.1.358,  P.  54.1. 
405,  D.  54.1. 115]:  -  29  août  1854,  Barrai,  [S.  54.1.608,  P. 
55.1.21,  D.  54.1.2811 

^  3.  Qui  peut  requérir  l'expertise. 

4934.  —  Une  expertise  ne  peut  être  ordonnée  en  matière 
d'enregistrement  qu'à  la  requête  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement; les  parties  ne  peuvent  l'exiger.  —  Cass.,  27  avr. 
1807,  Colin,  [S.  et  P.  chr.];  —  \"  avr.  1829,  Briant,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Trib.  Hlois,  25  juill.  1848,  [J.  Enrey.  a.  14618);  —  19 
aoùt'l851,  [J.  Enrey.,  n.  I5299J  —  Trili.  Seine,  29  déc.  186ti, 
Aube,  [Giriiler,  Rép.  pér.,  n.  2457]  -  Bruxelles  (Ch.  cass.),  18 
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juin.  1808,  [Panier,  chr.]  —  Wiener  flielg.  jud.),  )887,  p.  401, 
n.  28;  liei:.  de  di:  belge,  t.  2,  i891-i»0o,  p.  13;  Garnier,  Rép. 
gen.,  v"  Instance,  n.  581,  et  v°  Expertise,  n.  H. 

4935.  —  •luge  ésalemeol  que  l'expertise  à  l'etfel  de  régler 
la  valeur  du  revenu  des  immeubles  transmis  par  décès  n'a  été 
introduite  qu'en  faveur  de  la  régie  et  pour  le  cas  seulement  où 
elle  ne  voudrait  pas  se  contenter  de  la  déclaration  des  héritiers; 
qu'en  conséquence,  ceux-ci  sont  non  recevables  à  réclamer  l'ex- 
pertise, après  avoir  fait  une  déclaration  quelarégie  veut  bien  pren- 
dre pour  base  de  la  perception  du  droit.  —  Cass.,  1''''  avr.  (et 
non  30  mars)  182ft,  Briant  de  Laneuville,  [S.  et  P.  chr.] 

4936.  —  ...  'Jue  les  héritiers  auxquels  la  régie  oppose  un 
bail  courant,  pour  déterminer  le  revenu  des  immeubles  compris 
dans  la  déclaration  de  mutation  par  décès,  ne  peuvent  deman- 
der une  expertise  pour  établir  que  le  prix  de  ce  bail  est  exagéré. 

—  Cass.,  18  févr.  1807,  Lascaris,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  févr. 
1809,  Baron,  [S.  et  P.  chr.l;  —  14  juin  1809,  Target,  [S.  el  P. 
chr.];  —  17  févr.  18.Ï2,  [J.  Enreg.,  n.  13425]  —  Trib.  Marseille, 
12  juin.  1878,  Borély,  [D.  79.5.191) 

4937.  —  ...  Que  les  parties  ne  peuvent  demander  l'expertise 
pour  démontrer  que  le  prix  d'une  vente  fixé  par  elles  est  supé- 
rieur à  la  valeur  véritable.  —  Trib.  Guéret,  18  juin  1855,  Lan- 
geaud  el  Jarroussier,  [Garnier,  Rép.  pi-r.,  n.  1)28;  .1.  Enrer;., 
n.  16154] 

4938.  —  ...  Que  les  parties  ne  peuvent  demander  l'expertise 
pour  démontrer  qu'un  immeuble  donné  en  paiement  de  dettes  a 
une  valeur  inférieure  au  montant  de  ces  dettes,  que  la  dation 
en  paiement  a  éteintes  complètement.  —  Même  jugement. 

4939.  —  Il  résulte  des  termes  de  la  loi  que  la  régie  seule  peut 
demander  l'expertise,  au  moins  dans  les  cas  où  elle  est  admise 
par  la  loi  fiscale:  le  tribunal  ne  peut  donc  l'ordonner  d'office. 

—  Cass.,  21  juin  1869,  Detenre,  [S-  69.1.387,  P.  69.949,  D. 
69.1.474]  —  trib.  Tours,  7  nov.  1890,  [Garnier,  Rép.  pér  , 
n.  7534] 

4940.  —  Notamment  le  tribunal  ne  peut  ordonner  d'office 
une  expertise  pour  suppléer  à  l'absence  de  déclaration  de  la  va- 
leur de  constructions  à  élever. 

4941.  —  De  ce  que  l'expertise  ne  peut  être  ordonnée  d'of- 
fice, mais  seulement  sur  la  demande  de  la  régie,  il  résulte  en- 
core qu'il  n'appartient  qu'à  la  régie  de  se  plaindre  de  la  contra- 
vention à  la  loi  sur  ce  point.  —  Cass.,  2  juin  1863,  Chauvin- 
Boissette,  [S.  63.1.508,  P.  63.748,  D.  63.1.468] 

4942.  —  Spécialement  si  la  régie  a  conclu,  fautr  par  les  héri- 
tiers de  faire  une  déclaration  estimative  (de  la  valeur  des  biens 
compris  dans  un  acte  apport'^  à  la  conservation  des  hypothèques 
pour  être  transcrit),  à  leur  condamnation  au  paiement  d'une 
somme  déterminée  d'après  la  valeur  présumée  qu'elle  donne  aux 
immeubles,  la  disposition  du  jugement  qui,  au  lieu  d'accueillir 
ces  conclusions  ordonne  l'estimation  par  expert,  ne  fait  point 
grief  aux  héritiers.  —  Même  arrêt. 

4943.  —  Nous  venons  d'examiner  le  cas  où  l'expertise  est 
prescrite  par  la  loi.  Nous  rappelons  que  le  tribunal,  d'après  la 
jurisprudence,  peut  ordonner  d'office  l'expertise  dans  les  hypo- 
thèses où  elle  n'est  pas  admise  par  la  loi  fiscale.  —  V.  suprà, 
n.  4883  et  s. 

S  4.  Indivisibilité  de  l'expertise. 

4944.  —  La  régie  ne  peut  demander  l'expertise  partielle 
d'un  domaine  dont  les  revenus  sont  déclarés  en  bloc.  —  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  4,  n  ,  3431. 

4945.  —  luge,  en  ce  sens,  qu'en  cas  d'échange,  lorsque  la 
régie  requiert  l'expertise  de  l'un  des  immeubles,  elle  ne  peut  se 
refuser  ;i  l'expertise  de  l'autre  (Championnière  et  Rigaud,  t.  4, 
n.  34:i8).  —  'Trih.  Seine,  24  tévr.  1830,  [Garnier,  Rdp.  gen., 
V  Expertise,  d.  64]  —  Décidé  cependant  que  la  régie  n'est  pas 
obligée  de  provoquer  l'expertise  des  biens  faisant  l'objet  de  cha- 
que lot  el  que  si  elle  accepte  le  revenu  de  l'un  des  lots,  elle 
peut  se  borner  à  demander  l'expertise  de  l'autre.  —  Trib.  Ussel, 
24  mai  1877,  [J.  Enrcg.,  n.  20490;./.  des  not.,  n.  21833] 

4946.  —  Jugé  également  que  lorsque  la  régie  requiert 
une  expertise  pour  délennitier  le  montant  d'une  soulte  dans  un 
écliîinge  d'immeubles,  ladite  soulte  résultant  de  la  différence  des 
valeurs  vénales  des  immeubks  échangés,  l'expertise  embrasse 
né<i  ssairement  tous  les  immeubles  échangés,  encore  que  l'éva- 
luation des  parties  ne  soll  contestée  que  relativement  à  l'un 
d'eux.  —  Cass..  15  nov.  1852,  Piat  el  Meurice,  [S.  53.1.202, 
P.  53.1.85,  D.  52.1.271] 


4947.  —  ...  Que  lorsque  la  régie  prétend  qu'une  soulte  sti- 
pulée dans  un  partage  est  inférieure  à  la  ditTérence  entre  la  va- 
leur vénale  des  lots,  sur  laquelle  doit  être  perçu  le  droit  de  sou'le, 
ou  que  dans  un  partage  où  aucune  soulte  n'a  été  stipulée  il  y 
a  une  différence  entre  les  lots,  elle  ne  peut  se  borner  à  requérir 
l'expertise  de  l'un  des  lots,  et  doit  étendre  sa  demande  à  tous 
les  immeubles  partagés,  car  pour  établirl'importance  d'une  soulte 
dont  peut  être  grevé  un  lot,  il  est  nécessaire  de  conslaler  l'ex- 
cédant de  ce  lot  sur  la  part  héréditaire  du  copartageant,  ce  qui 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  estimant  la  totalité  des  biens  à  partager. 
—  Cass.,  20  mai  1863.  du  Mesnil,  [J.  Enreg.,  n.  17684) 

4948.  —  ...  Que  s'il  parait  résulter  de  l'acte  que  la  réserve 
de  la  superficie  d'un  bois  faite  par  le  vendeur  n'a  pas  été  réelle 
et  que  l'acquéreur  est  réellement  devenu  propriétaire  du  sol  el 
de  la  superficie,  la  régie  a  le  droit  de  faire  porter  l'expertise 
à  la  fois  sur  le  sol  el  la  superficie.  —  Trib.  Vouziers,  30  août 
1838,  [.7.  Enreq..  n.  12134,  §  1] 

4949.  —  ...  Que  l'expertise  du  revenu  d'une  maison  comprise 
dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès  pour  un  revenu  fixé 
en  bloc,  sans  distinction  des  appartements  loués  par  baux  cou- 
rants et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  doit  comprendre  la  valeur 
localive  totale;  mais  les  experts  doivent  prendre  pour  base  de 
leur  estimation,  en  ce  qui  concerne  les  appartements  loués,  les 
baux  courants.  —  Trib.  Seine,  28  déc.  1855,  Dame  Moynat, 
[J.  Enreg.,  n.  16209;  Garnier,  Ri'p.  pér..  n.  608;  Contr.  Eiïreg., 
n.  10730];  -  23  janv.  1856,  9  févr.  1883  et  22  févr.  1884,  [Gar- 
nier, Rép.  yen.,  v"  Insuffisance,  n.  21]  —  Trib.  Dinan,  31  mai 
1856,  [Garnier,  loc.cit.]  —Sol.  rég.,  17juill.  1872,  lOnov.  1874, 
l*""  oct.  1875,  7  avr.  1876,  23  juin  18"'7,  [Garnier,  loc.  cit.] 

4950.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  constate  la  vente  de  tous  les 
immeubles  «  sans  exception  «dont  les  vendeurs  étaient  proprié- 
laires  dans  des  communes  déterminées  et  consistant  «  notam- 
ment »  en  diverses  parcelles  détaillées  dans  l'acte,  et  lorsqu'il 
est  stipulé  que  ces  parcelles  «  ainsi  que  tous  les  autres  immeu- 
bles que  les  vendeurs  pourront  posséder  à  quelque  titre  que  ce 
soit  "  dans  lesdites  communes  sont  vendus  à  l'acquéreur,  il  y  a 
lieu  d'admettre  que  la  vente  comprend  une  parcelle  de  terre  ne 
figurant  point  parmi  celles  dont  l'acte  fournit  le  détail,  mais  dont 
l'un  des  vendeurs  était  propriétaire  en  vertu  du  titre  énoncé 
dans  l'origine  de  propriété,  alors  surtout  que  cette  parcelle,  qui 
figurait  d'ailleurs  à  son  nom  à  la  matrice  cadastrale,  a  été  trans- 
férée après  l'acte  de  vente,  au  nom  de  l'acquéreur  et  que  celui-ci, 
inscrit  au  rùle  de  la  contribution  foncière,  a  payé  le  montant  de 
cette  contribution  ;  que.  par  conséquent,  si  l'administration  re- 
quiert l'expertise  de  tous  les  immeubles  faisant  l'objet  de  la  vente, 
les  opérations  des  experts  doivent  porter  sur  la  pièce  de  terre 
dont  il  s'agit,  aussi  bien  que  sur  celles  dont  l'acte  contient  la 
désignation  détaillée.  —  Trib.  Orthez,  3  nov.  1898,  Maupas, 
[Rev.  Enreg.,  n.  1901] 

4951.  —  ...  Que  lorsque  les  immeubles  dépendant  d'une  suc- 
cession ont  fait,  dans  la  déclaration  de  mutation  par  décès, 
l'objet  d'évaluations  distinctes,  la  régie  a  le  droit  de  ne  requérir 
l'expertise  que  pour  ceux  de  ses  immeubles  auxquels  on  a  attri- 
bué un  revenu  qui  lui  parait  insuffisant:  el  les  héritiers  ne  sont 
pas  fondés  ii  demander  que  l'expertise  porte  sur  tous  les  im- 
meubles sous  prétexie  que  l'estimation  du  revenu  des  autres 
immeubles  a  été  exagérée.  —  Trib.  Annecy,  31  oct.  1889,  Dame 
Delélray,  [J.  Enreg.,  n.  28406J 

4952.—  Mais  lorsque  dans  la  vente  de  l'un  des  trois  lots  com- 
posant un  terrain,  il  est  convenu  que  l'acheteur  aura  la  faculté 
d'acquérir  ultérieurement  le  surplus  de  l'immeuble,  pour  un  prix 
fixé  d'avance,  distinclcmenl  pour  chaque  lot,  chacune  de  ces 
promesses  de  vente,  une  fois  réalisée,  est  distincte  de  l'autre 
promesse  de  vente  et  de  l'autre  vente.  —  Trib.  Seine,  25  oct. 
1889,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7357] 

4953.  —  Par  suite,  si  la  régie  estime  que  le  prix  assigné 
à  l'une  des  parcelles  est  inférieur  à  sa  valeur  vénale,  elle  ne  peut 
et  ne  doit  faire  porter  l'expertise'que  sur  cette  parcelle.  —  .Même 
jugement. 

4954.  —  Lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeuble  a  déclaré, 
•pour  une  partie  de  son  acquisition,  un  command  ch.irgéde  payer 

une  portion  du  prix,  et  que  le  prix  d'une  des  deux  portions  de 
l'immeuble  ainsi  divisé  parait  à  la  régie  inférieur  à  la  valeur  vé- 
nale de  cette  portion,  la  régie  a  le  droit  de  ne  provoquer  l'ex- 
pertise que  pour  celte  portion,  puisqu'il  existe  juridiquement 
deux  acquisitions  distinctes,  faites  par  deux  personnes  dilTé- 
renlcs.  —  Trib.  Seine,  9  mars  1838,  [J.  Enrcg. ,n.  2064]  — Trib. 
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Audenarde,  4juill.  1873.  [Garni«r,  liép.  gén.,  V  Expertise,  d.  48' 

—  Sic,  Garnier,  loc.  cit.  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud, 
t.  6,  D.  392. 

§  5.  Délai  dans  lequel  l'expertise  doit  être  demandée. 
1°  .Vantant  du  délai. 

4955.  —  Le  délai  pour  demander  l'expertise  est  d'une  année 
à  partir  du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat,  s'il  s'agit  d'im- 
meubles transmis  à  titre  onéreux  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  17  . 
Ainsi,  la  régie  n'est  pas  recevable  à  demander  l'expertise  pour 
l'évaluation  d'un  immeuble,  après  l'année  de  l'enregistrement  de 
l'acte  d'aliénation  à  litre  onéreux.  —  Cass.,  7  germ.  an  XI,  Ce- 
zeau,  [S.  et  P.  chr.] 

4956.  —  Spécialement,  la  régie  doit  requérir  l'expertise  dans 
l'année  de  la  vente  à  réméré.  —  Sol.  rég-,  2  juill.  1807,  [P.adm. 
chr.l 

4957.  —  I-e  droit  à  l'expertise  se  prescrit  par  un  an  non 
seulement  pour  les  ventes  mais  encore  pour  tous  les  actes  assi- 
milés par  la  loi  fiscale  à  la  vente,  et  notamment  pour  les  résolu- 
lions  quoiqu'il  n'y  ait  pas,  en  matière  de  résolutions,  de  prix 
énoncé  et  que  l'art.  17  parle  exclusivement  du  cas  où  la  régie 
considère  le  prix  énoncé  comme  étant  inférieur  à  la  valeur  vé- 
na'e;  si  l'on  attachait,  en  effet,  quelque  importance  à  cette  der- 
nière expression,  on  interdirait  toute  expertise  en  cas  de  résolu- 
tion, puisque  c'est  seulement  si  le  prix  énonce  est  inférieur  à  la 
valeur  vénale  que  l'art.  17  autorise  l'expertise.  Du  reste,  les  mo- 
tifs de  décider  sont  les  mêmes.  —  Garnier,  Hép.  pér.,  n.   1316. 

4958.  —  Si  le  délai  de  l'art.  17  est  applicable  à  l'expertise 
sur  les  actes  ou  jugements  de  résolution,  la  prescription  annale 
est  opposable  à  la  régie,  alors  même  qu'à  son  insu  l'acquéreur 
avait  lait  des  constructions  dont  le  prix  lui  est  remboursé  parle 
vendeur  ;  le  seul  effet  de  ce  paiement  est  d'augmenter  le  prix  de 
la  transmission  de  propriété  que  constitue  dans  le  droit  fiscal  la 
résolution.  —  Garnier,  loc.  cit. 

4959.  —  Décidé  cependant  que  si  un  jugement  de  résolu- 
tion a  été  soumis  au  droit  de  vente,  el  qu'un  second  jugement 
révèle  qu'au  moment  où  la  résolution  était  prononcée,  les  ac- 
quéreurs dépossédés  avaient  ajouté  à  l'immeuble  par  des  con- 
structions nouvelles  une  valeur  déterminée,  la  régie  peut  deman- 
der l'expertise  des  biens  vendus,  quoique  le  délai  de  l'art.  17 
soit  expiré,  ce  délai  n'étant  applicable  qu'aux  conlrals  translatifs 
si  !e  prix  énoncé  parait  inférieur  à  la  valeur  vénale.  —  Trib. 
Seine,  i"  févr.  1860.  Vve  Graux,  .^Garnier,  Rép.pér.,  n.  13161 

4960.  —  Le  délai  d'un  an  est  également  applicable  au  con- 
trat par  lequel  une  mère  donne  des  biens  à  ses  enfants  moyen- 
nant une  rente  viagère  représentant  la  valeur  de  ces  biens.  — 
Cass.,  20  janv.  1817,  Sabouret,  [S.  et  P.  chr.] 

4961.  —  Pour  l'insuffisance  du  prix  en  matière  de  vente  de 
fonds  de  commerce  ou  de  clientèle,  le  délai  dans  lequel  l'exper- 
tise doit  iHre  demandée  est  de  trois  mois  (L.  28  févr    1872,  art.  8). 

4962.  —  Le  délai  accordé  à  la  régie  pour  requérir  l'exper- 
tise en  cas  d'iosulfisance  d'évaluation  dans  une  transmission 
d'immeubles  à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux  est  de  deux  ans. 
La  loi,  il  est  vrai,  ne  le  dit  pas  formellement,  mais  comme  le 
délai  d'un  an  établi  par  les  art.  19  et  39,  L.  22  frim.  an  VII,  ne 
ce  ocerne  que  les  mutations  à  titre  onéreux,  il  faut,  pour  les  mu- 
tations à  titre  gratuit,  se  référer  au  principe  général  de  l'art.  61, 
n.  1,  L.  22  frim.  an  Vil,  d'après  lequel  les  actions  de  la  régie 
relativement  à  une  fausse  évaluation  sont  prescrites  par  deux  ans. 

—  Garnier,  Hép.  yen.,  v°  Instance,  n.  588.  —  V.  suprà,  n.  2239 
et  s. 

4963.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  délai  d'un  an  accordé  à  la 
régie  pour  requérir  l'expertise  ne  concerne  que  les  contrats  à 
titre  onéreux;  mais  pour  les  actes  à  titre  gratuit  le  délai  est  de 
deux  ans. —  En  d'aulrestermes.  J'expertise  peut  être  requise  tant 
que  dure  l'action  en  recouvrement  du  droit.  —  Cass.,  26  févr. 
181  2,  Montesquieu  de  la  Bouronne.  (S.  et  P.  chr.l;  —  12  févr. 
18;h.ï.  Millochau,  (S.  33.1.772,  P.  chr] 

4964.  —  Par  conséquent  la  régie  a  deux  ans  pour  requérir* 
l'expertise  :  en  cas  d'insuffisance  de  déclarations  lors  de  la  trans- 
mission d'un  immeuble  à  tout  autre  litre  qu'à  titre  onéreux.  — 
Cass.,  12  févr.  183.Ï,  précité. 

4965.  —  ...  En  cas  de  fausse  évaluation  des  biens  dans  une 
déclaration  de  succession.  —  Cass.,  10  déc.  1806,  Wanloo,  [S. 
ei  P.  chr.  ; 


4966.  —  ...  En  cas  d'une  donation  entre-vifs  d'immeubles  faite 
par  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  7  août  1844,  Bonfil-Cambour- 
nac.  [S.  44.1.731,  P.  44.2.633] 

4967.  —  ...  Ou  de  biens  formant  l'objet  d'unedonation  entre- 
vifs faite  à  la  charge  de  paver  une  rente  viagère  au  donateur. 

—  Cass.,  19  févr.  1845,  Odoard-Duhazé,  [S.  45.1.223,  P.  45.1. 
250.  D.  43.1.168] 

4968.  —  Jugé  également  qu'un  partage  anticipé  fait  par  un 
père  à  ses  enfants  ne  pouvant  élre  considéré  comme  un  contrat 
onéreux,  bien  que  les  enfants  soient  chargés  de  payer  une  pen- 
sion au  donateur  et  de  payer  ses  dettes,  la  régie  qui  prétend 
qu'il  y  a  eu  fausse  évaluation  du  revenu  des  biens  abandonnés, 
peut  demander  l'expertise  dans  les  deux  ans,  et  non  pas  seule- 
ment dans  l'année.  —  Cass.,  13  janv.  1844,  Molère,  [S.  4Î.1.178, 
P.  44.1.167] 

4969.  —  Le  délai  est  de  deux  ans  et  non  d'un  an.  alors 
même  que  la  donation  est  faite  avec  charge,  pourvu  que  les 
charges  n'atteignant  pas  la  valeur  des  biens  donnés,  elle  ne 
constitue  pas  un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  I"marsl809, 
Diot,  rS.elP.  chr.l;— 2  sept.  1812,  Bigault,  [S.  et  P.  chr.];  — 
19  févr.  1843,  précité.  —Trib.  Sainte-.VIenehould,  19 juill.  1843, 
[J.  Enrei).,  n.  13330,  .S  2] 

4970.  —  Pour  le  droit  d'accroissement  le  délai  est  d'un  an, 
m.''me  depuis  que  ce  droit,  qui  était  autrefois  un  droit  de  muta- 
tion à  titre  gratuit,  a  été  transformé  en  une  taxe  d'abonnement 
par  la  loi  du  16  avr.  1805.  --  Instr.  gén.,  n.  2882,  p.  3;  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Taxe  d'accroissement,  a.  30  el 
33. 

4971.—  Comme  l'art.  17,  L.  22  frim.  an  VII,  relatif  seule- 
ment aux  actes  à  titre  onéreux,  sur  lesquels  le  droit  est  perçu 
d'après  le  prix  exprimé  au  contrat,  neconceriiepoint  les  échanges, 
sur  lesquels  le  droit  est  perçu  d'après  le  revenu  annuel  des  biens, 
il  s'ensuit  que  le  délai  accordé  à  la  régie  pour  requérir  l'exper- 
tise relativement  à  un  échange  d'immeubles,  est  de  deux  ans, 
conformément  à  l'art.  61,  n.  1,  relatif  au  délai  de  la  prescrip- 
tion pour  les  suppléments  de  droits.  —  Cass.,  13  déc.  1809, 
Quentin,  [^S.  et  P.  chr.];  —  1"  juill.  1840,  de  Poudeux,  [S.  40. 
1.652,  P.  43.2.740]  —Trib.  Saint-Sever,  15  mai  1838,  [J.  En- 
reg.,  n.  12319,  §  2j  —Trib.  Epernay,  31  mai  1843,  [J.  Enreg., 
n.  13768]  —  Trib.  Pont-Lévèque,  29  juin  1846,  'J.  Enreg., 
n.  14037;  J.  des  nol.,  n.  12844]  — Trib.  Condom,  5  juill. 
IS30,  sous  Cass.,  30  mars  1832,  Durrev,  fS.  32.1.334,  P. '32.2. 
138;—  Délib.  rég..  3  mars  et  26  juin  18"33,  [/.  des  not.,  n.  8953] 

4972.  —  Cependant  la  régie  avait  antérieurement  décidé  : 
1"  qu'elle  n'avait  qu'un  an,  à  partir  de  l'enregistrement,  pour 
provoquer  une  expertise  tendant  à  obtenir  un  supplément  de 
droit  sur  un  acte  d'échange,  par  le  motif  que  l'arrél  de  cassa- 
tion du  27  déc.  1820,  François,  S.  et  P.  chr.],  avait  regardé 
l'art.  17  de  la  loi  de  frimaire,  comme  également  applicable  aux 
ventes  et  aux  échanges.  —  Délib.  rég.,  27  juill.  1822,  [J.  En- 
reg., n.  7479]  —  Roland  et  Trouillet,  Dict.  Enreg.,  v»  Expertise, 
§  2,  n.  7. 

4973.  —  ...  20  Que  lorsque  plus  d'un  an  s'était  écoulé  de- 
puis l'enregistrement  d'un  échange,  l'aveu  fait  dans  le  testament 
de  l'une  des  parties  que  la  soulte  n'avait  pas  été  portée  dans  le 
contrat  à  sa  véritable  valeur,  ne  pouvait  faire  revivre  l'action 
éteinte  de  la  régie.  —  Délib.  rég..  Il  mai  1836,  .P.  adm.  chr.] 

—  Et  quelques  décisions  avaient  été  rendues  dans  le  même  sens. 

—  Trib.  Czès,  2  janv.  1838,  [/.  des  not.,  n.  100231 

4974.  —  La  prescription  d'un  an  édictée  pour  l'expertise 
n'est  pas  applicable  à  l'action  de  la  régie  tendant  au  paiement 
des  droits  el  droits  en  sus  pour  dissimulation  d'un  prix  de  vente. 

—  Trib.  UufTec,   12  févr.  1836,  Consorts  Roux,  [Garnier,  Hép. 
pér.,  n.  610' 

4975.  —  luge,  de  même,  que  lorsque  la  dissimulation  d'une 
partie  du  prix  d'une  vente  d'immeubles  enregistrée  est  établie 
par  un  jugement,  ce  droit  supplément.iire  est  exigible  sur  le 
montant  de  la  somme  dissimulée  sans  qu'on  puisse  opposer  à  la 
régi»-  qu'elle  aurait  dû  agir  en  expertise  dans  l'année  de  la  vente. 

—  Trib.  .VIontauban.  H  déc.   1866,  Vigouroux  el  Fargal,  [Uar- 
nier,  Rép.  pér.,  n.  2426j 

2»  Calcul  du  délai. 

4976.  —  Le  délai  de  deux  années,  comme  celui  d'un  an,  court 
à  partir  du  jour  du  contrat.  —  Cass.,  26  févr.  1812,  .Montesquieu 
lie  la  Bouronne,    S.elP.chr.1; — 7aoi'UI8i4,  précité;  —  19févr. 
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184.ï,nHoarl,[S.  43.1.223,  P.  i."-.!  .2nO,  D.  45.1.168]  —  Trib.  Bé- 
ziers,  16  janv.  1878,  [Garnier,  [iép.  gén.,  V  Instance,  n.  .S94] 

4977.  —  Par  la  même  raison,  bien  qu'une  déelaralion  de  suc- 
cessi'in  ait  été  postérieurement  rectitii^e  par  les  héritiers,  le  dé- 
lai dedeu.x  ans  pour  requérir  l'expertise  court  du  jour  de  la  dé- 
claration et  non  de  celui  de  la  n'clification.  —  Délib.  rég.,  23 
oct.  1816,  [Garnier,  Ki'p.  gén.,  v"  Instance,  n.  n94] 

4978.  —  Le  délai  court  de  la  déclaration  du  bailleur  ou  ven- 
deur, alors  même  que  ce  dernier  n'aurait  pas  acquitté  immédia- 
tement les  droits,  conformément  à  l'art.  14,  L.  23  août  1871.  — 
Garnier,  /(<</).  pér.,  année  IS72,  n.  338(1,  p.  li. 

4979.  —  Un  contrat  de  mariage  étant  soumis  au  droit  pro- 
portionnel df>s  le  jour  de  son  enref,'islrement,  quoiqu'il  soit  subor- 
donnéà  la  condition  suspensivede  lacélébrationdu  mariage,  c'est 
à  partir  de  cet  enregistrement,  et  non  pas  à  partir  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  que  court  le  délai  d'expertise  pour  les  biens 
donnés  parle  contrat  de  mariage.  —  J.  Enreg.,  n.  1364.Ï. 

4980.  —  Lorsqu'une  ventilation  du  prix  est  nécessaire  pour 
déterminer  les  droits  dus  sur  un  acte  de  vente  comprenant  des 
biens  situés  en  France  et  d'antres  situés  en  pays  étranger,  le 
délai  pour  provoquer  l'expertise  ne  court  que  du  jour  où  cette 
ventilation  a  été  constatée  ou  du  jour  de  la  déclaration  qui  en  a 
tenu  lieu.  —  Délib.  rég..   Il)  mars  1827,  [P.  adm.  cbr.J 

4981.  —  On  ne  doit  point  appli(|uer  au  délai  fixé  à  la  régie 
pour  demander  l'estimation  des  biens  d'une  succession,  la.  dis- 
position de  l'art.  Hi,  L.  22  frim.  an  VU,  qui  porte  que  le  jour  de 
a  date  de  l'acte  ou  celui  de  l'ouverture  de  la  succession  n'est 
point  compté  dans  les  délais  fixés  pour  l'enregistrement  des 
actes  et  des  déclarations.  —  Cass.,  12  oct.  1814,  Lelièvre  de  La- 
grange.  [S.  et  P.  clir.l 

4982.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jour  de  l'enregistrement  ne 
doit  pas  être  compris  dans  le  délai  pendant  lequel  l'expertise 
peut  être  demandée.  L'art.  17,  L.  22  frim.  an  VII,  fait,  en  elîet, 
courir  le  délai  à  compter  dujourde  V enregistrement,  ce  (|ui  pa- 
rait indiquer  que  le  jour  de  l'enregistrement  n'est  pas  compté 
dans  le  délai  ;  telle  est,  d'ailleurs,  la  règle  en  matière  de  pres- 
cription. —  Bruxelles,  29  nov.  1822,  [D.  /ît'p.,  v°  Enreg., 
n.  4700]  —  V.  aussi  Cass.,  3  mai  18.ï4,  C"  du  plan  d'Aren,  [D. 
54.1.324] 

4983.  —  La  requête  en  expertise  interrompt  la  prescription 
si  elle  est  accompagnée  d'une  assignation. —  V.  infrà,  n.  .'iDOO. 

4984. —  Les  parties  ne  peuvent,  pour  repousser  rex|>ertise 
sur  des  biens  indivis  dont  une  partie  a  fait  l'objet  d'une  muta- 
tion, soutenir  qu'il  faut  attendre  le  partage  préalable  de  ces 
biens.  —  Trib.  Saint-.MTrique,  8  juin  1848,  [J.  Enreg.,  n. 
145(171 

4985.  —  L'expertise,  nous  le  rappelons  ,  n'est  plus  possible 
après  que  la  vente  a  été  anéantie  rétroactivement.  —  V.  suprà, 
n.4929. 


Section  III. 
Formalités  pi'éaltihlcs  .'i  lu  reqiii^le  un  expertise. 


4986. 

lise  pei 


86.  —  De  même  qu'une  contrainle,  une  requête  en  exper- 
,,eut  être  dirigée  contre  uni;  commune  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  le  faire  précéder  d'un  mémoire  adressé  au  préfet.  — 
Sol.  rég.,  6  sept.  1842,  [J.  Enreg.,  n.  130H9J—  V.  suprà,  n  .  36(56. 

4987.  —  La  demande  en  expertise  dirigée  contre  un  contu- 
max  doit  être  précédée  de  la  nomination  d'un  curateur  ad  hoc. 
~  Gass  ,  6  déc.  1836,  La  Rochejacquelin,  [S.  37.1.171,  P.  37.1. 
lOti] 

Sfxtion  I\'. 

nu  tribunal  ounipi'^tent. 

4988.  —  La  demande  en  expertise  est  portée  devant  le  tri- 
bunal i-ivil  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  biens  sont  situés, 
par  une  pétition  portant  nomination  de  l'expert  de  la  nation 
(L.  22  trim.  an  Vil,  art.  18). 

4989.  —  Décidé  cependant  que  la  demande  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  bureau 
on  a  été  enregistré  l'acte.  —  Trib.  Cliàtelleranit,  16  juin  1864, 
\J.  E'ireg.,  n.  17908] 

4990-  —  Dans  les  cas  autres  que  ceux  on  il  s'agit  de  l'ex- 
pertise d'immeubles  dont  la  mutation  s'opère  pardécés  (L.  15  nov. 
IHOS,  art.  2),  lorsque  les  immeubles  sont  situés  dans  le  ressort 
de  plusieurs  tribunaux,  la  demande  doit  être  portée  au  tribunal 


dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou, 
à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  des  biens  qui  présente  le  plus 
grand  revenu  d'après  la  matrice  du  r(Me.  Ce  même  tribunal  or- 
donne l'expertise  partout  où  elle  est  jugée  nécessaire,  à  la  charge 
néanmoins  de  nommer  pour  experts  des  individus  domiciliés 
dans  le  ressort  des  tribunaux  de  la  situation  des  biens,  et  il 
prononce  sur  leur  rapport    L.  15  nov.  1808,  art.  1). 

4991.  —  Cette  disposition  vise  exclusivement  l'hypothèse  où 
les  biens  situés  dans  divers  arrondi.'isements  font  partie  d'une 
même  exploitation  et  constituent  un  domaine  unique;  dans  l'hy- 
pothèse contraire,  il  n'y  a  aucune  raison  de  s'écarter  du  droit 
commun.  —  Garnier,  liép.  gén.,  v"  Instance,  n.  611 . 

Section  V. 

De  la  r*'qtièle  eu  experlîse. 

4992.  —  Aux  termes  deTarl.  18,  al.  1,L.  22  frim.  an  VII,  la 
demande  en  expertise  est  introduite  «  par  une  pétition  portant 
nomination  de  l'expert  de  la  nation.  » 

^  1.  Qui  présente  la  requête. 

4993.  —  Tout  représentant  de  la  régie  a  le  droit  de  produire 
une  requête  en  expertise,  la  loi  n'ayant  pas  limité  ce  droit  à  cer- 
tains agents  et  aucune  nullité  de  procédure  ne  pouvant  être  pro- 
noncée sans  un  texte.  —  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  1926,  et  kép. 
gén.,  V  Instance,  n.  599  et  600.  —  La  requête  peut  donc  être 
présentée  par  le  directeur  du  département  (Garnier,  loc.  cit.], 
par  un  inspecteur  ((jarnier,  loc.  cit.],  par  un  sous-inspeoleur. 
—  Trib.  Givray.  30  juin  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21495]  —Sol.  rég., 
27  juin.  1878,  [Garnier,  lU'p.  gén.,  v"  Instance,  n.  600]  —  Sic, 
Garnier,  Inc.  cit.  —  ...  Par  un  receveur.  —  Sol.  rég.,  21  mars 
et  29  mai  1878,  [Garnier,  liép.  gén.,  v»  Instance, n.  600] —  .Sic, 
Garnier,  loc.  cit. 

4994.  —  Décidé,  en  conséquence,  que  la  requête  présentée 
an  nom  de  la  régie  à  fin  d'expertise  des  biens  compris  dans  une 
déclaration  de  succession  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  signée 
par  un  inspecteur,  en  l'absence  du  receveur,  la  loi  n'attribuant 
pas  exclusivement  à  ce  dernier  le  droit  de  donner  celte  signa- 
ture. —  Cass.,  29  févr.  1832,  Paussine,  [S.  32.1.224,  P.  chr.l 

4995.  —  Jn^fi  cependant  ()ue  le  droit  d'introduire  une  re- 
quête en  expertise  n'appartient  qu'au  directeur  général  de  l'en- 
registrement, tout  an  plus  aux  directeurs  départementaux  ;  qu'un 
vérificateur  (aujourd'hui  sous-inspecleur)  ne  peut  l'introduire  au 
nom  de  l'administration.  —  Trib.  AIbi,  29  févr.  1864,  Calmés, 
Ciarnier,  Re/;.;xV., n.  1926' —  Trib.  Pont-Lévêque,  11  déc.  1879, 
[./.  Etireg.,  n.  21945] 

4996.  —  Le  conservateur  des  hypothèques  a  le  droit  de  pro- 
voquer l'e.xperlise  dans  le  cas  où  les  droits  réclamés  sont  dus  à 
l'occasion  d'un  acte  non  sujet  à  la  transcription  et  présenté  vo- 
lontairement par  les  parties  à  cette  formalité.  —  Garnier,  Rép. 
pér.,  n    2540. 

4997.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  droits  dus  sur  un  acte  non  sujet 
à  la  transcription,  mais  présenté  volontairement  h  la  conserva- 
tion des  hypothèques  pour  être  transcrit,  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement ne  peut  signer  la  reijuéle  en  expertise.  —  Garnier, 
loc.  cit. 

4998.  —  La  nullité  de  la  requête  signée  par  un  agent  incom- 
pétent ne  peut  plus  être  invoquée  si,  avant  que  l'action  en  ex- 
pertise soit  prescrite,  le  directeur  génital  de  l'enregistrement, 
s'appropriant  la  requête  dressée  par  l'agent  incompétent,'en  t'ait 
faire  la  signification  en  sou  nom  et  à  partie  et  l'assigne  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  pour  voir  ordonner  l'expertise  et  dé- 
pose au  greffe  ia  requête,  la  sommation  et  l'ajournement.  — 
Trib.  AIbi,  29  févr.  1864,  précité. 

!^  2.  Forme  et  contenu  de  la  requête. 

4999.  —  La  requête  en  e.vpertise  doit  porter  désignation  de 
l'e.Nperl  de  l'administration,  afin  que  la  partie  puisse  apprécier 
les  causes  de  récusation.  —  Bruxelles,  6  août  1808,  [Garnier. 
Rép.  gén.,  V  Instance,  n.  606] 

5000.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  requête  soit  accompa- 
gnée ou  suivie  d'une  assignation  signifiée  ;"i  la  partie.  —  Cass., 
6  juill.  1825,  Daure,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  5020.  — 
Mais  la  requête  n'interrompt  la  prescription  que  si  elle  con- 
tient assignation.  — -  \.  suprà,  n.  4983. 
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5001.  —  Lorsque  la  requête  en  expertise  ne  contient  pas  som- 
mation à  la  partie  de  nommer  son  expert,  elle  est  nulle.  Mais 
la  nullité  est  couverte  par  la  nomination  de  l'expert  de  la  partie. 
—  Trib.  Villefranche,  la  juill.  1891  et  Sol.  rég.,  mai  1891,  [Tr. 
alpli.  fiesflr.  d'enreq.,  v»  Procédure,  n.  3461 

5002.  —  La  requête  n'est  pas  nulle  à  raison  d'une  erreur 
qu'elle  contient  sur  la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  les  immeu- 
bles devront  être  expertisés.  —  Sol.  rég.,  30  nov.  1883,  [Tr . 
alph.  (les  rfr.  d'enreg.,  v°  Procédure,  n.  .^43] 

5003.  —  Une  erreur  relativement  à  la  date  de  l'acte  dont  les 
énonciations  sont  soumises  à  l'expertise  ne  vicie  pas  non  plus 
la  rpquête:car  cette  erreur  est  sans  importance,  le  défendeur  ne 
pouvant  se  méprendre  sur  l'objet  de  la  demande;  d'ailleurs  la  nul- 
lité n'est  pas  écrite  dans  la  loi.  —  Trib.  Bruxelles,  11  mai  1871, 
[Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Instance,  n.  608J 

5004.  —  L'erreur  dans  la  date  d'une  requête  en  expertise 
peut  être  réparée  par  les  indications  de  l'acte  même  de  signifi- 
cation ou  par  sa  référence  avec  d'autres  actes  signifiés  simulta- 
nément. -  Trib.  Lyon,  20  nov.  1879,  [J.  Enreg.',n.  21342;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,n.  39471 

5005.  —  La  requête  contient  implicitement  la  date  à  laquelle 
doivent  se  placer  les  experts  lorsqu'elle  dit  que  l'expertise  de- 
vra se  faire  conformément  aux  art.  13,  17  et  18,  L.  22  frim. 
an  VII,  l'art.  17  de  cette  loi  portant  que  les  experts  doivent  re- 
chercher la  valeur  vénale  au  moment  de  l'aliénation.  —  Trib. 
Albi,  29  févr.  1864,  précité. 

§  3.  Contre  qui  la  requête  est  dirigée. 

5006.  —  C'est  contre  le  débiteur  des  droits  de  mutation 
c'est-à-dire  l'acquéreur,  le  donataire  ou  l'héritier  ou  légataire 
que  la  requête  en  expertise  doit  être  dirigée.  —  Garnier,  Rép. 
gén.,  v"  Instance,  n.  60î. 

5007.  —  Peu  importe  que  par  une  clause  du  contrat,  le  paie- 
ment des  droits  d'enregistrement  ait  été  mis  à  la  charge  de  l'autre 
partie.  —  Garnier,  loc.  cit. 

5008.—  Ainsi  la  requête  en  expertise  peut  être  dirigée  contre 
l'acquéreur  d'un  immeuble,  quoiqu'une  clause  de  l'acte  de  vente 
ait  mis  les  frais  à  la  charge  du  vendeur.  —  Trib.  Seine,  7  juill. 
1841.  'J.  Enreg.,  n.  12935,  §  V;  —  19  nov.  1886,  TGarnier, 
Rép.  pér.,  n.  6782];  —  27  juill.  1888  et  11  juill.  1890.  \Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  V  Procé'iure,  n.  333,  note^:  —  22  juill.  1893, 
Hézard  et  Société  générale  de  la  librairie  catholique,  {Rev.  En- 
reg., n.  333;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8143]  —  Sol.  rég  ,  avril  et 
4  nov.  1891,  I  Tr.  alph..  loc.  cit.]  —  V.  .suprà,  n.  994  et  s. 

5009.  —  Mais,  lorsque  les  frais  ou  les  droits  d'enregistre- 
ment ont  été  mis  à  la  charge  du  vendeur,  la  requête  en  exper- 
tise peut  être  également  dirigée  contre  lui.  —  "Trib.  Arras,  17 
nov.  1875,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Instance,  n.  602] 

5010.  —  De  plus,  lorsque  l'expertise  est  dirigée  contre  l'ac- 
quéreur, le  vendeur  peut  intervenir  volontairement  dans  l'ins- 
tance et  s'associer  aux  défenses  de  l'acquéreur,  si  les  frais  de  la 
mutation  ont  été  mis  par  l'acte  à  la  charge  du  vendeur.  — 
Trib.  Seine,  22  juill.  1893,  précité. 

5011.  • —  -Mais  l'acquéreur  d'un  immeuble  contre  lequel  la 
régie  dirige  une  demande  en  expertise  de  la  valeur  vénale  de 
l'immeuble,  ne  peut  appeler  en  garantie,  dans  la  même  instance, 
son  vendeur  a  la  charge  duquel  ont  été  mis  les  frais  de  la  muta- 
lion  ;  car  elle  constitue  un  conflit  entre  particuliers  soumis  aux 
règles  de  procédure  du  droit  commun.    -  Même  jugement. 

5012.  —  La  requête  en  expertise  est  valablement  dirigée 
contre  l'acquéreur  au  nom  duquel  l'acquisition  a  été  faite  par  un 
porte-fort  si  l'acquéreur  ne  proteste  pas  contre  cette  requête.  — 
Trib.  Foix,  2  juin  1874,  Vidal,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3971] 

5013.  —  Mais  si  cet  acquéreur  signifie  à  la  régie,  dans  une 
opposition  à  la  requête,  qu'il  n'est  pas  acquéreur,  l'expertise 
commise  contre  lui  ne  peut  suivre  son  cours.  —  Même  jugement. 

5014.  —  La  requête  en  expertise  est  nulle  lorsqu'au  lieu 
d'iHre  signifiée  aux  héritiers,  pour  une  insuffisance  commise 
dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès,  elle  est  signifiée  à 
la  personne  qui  a  signé,  en  qualité  de  mandataire  de  ces  héri- 
tiers, la  déclaration  de  mutation  par  décès.  —  Trib.  Mods,  28 
mars  1879,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3641] 

5015.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  coacquéreurs,  la  demande 
est  indivisible  ;  par  conséquent,  la  requête  à  fin  d'expertise  n'a 
besoin  d'être  signifiée  qu'à  un  seul  d'entre  eux.  —  Instr.  gén., 
n.  1282,  §  10,  n.  1337,  secl.  2,  n.  279.— V.  suprà,  n.  807  et  s. 


5016.  —  L'expertise  commencée  et  continuée  contre  une  so- 
ciété n'est  pas  frappée  de  nullité  .quoique  les  parties  allèguent 
que  la  société  s'étant  dissoute  dans  le  cours  de  la  procédure, 
l'expertise  aurait  dû  être  continuée  contre  les  associés,  si  cette 
allégation  est  dénuée  de  toute  preuve,  et  si  les  parties  n'ont  pro- 
duit aucun  acte  constatant  la  dissolution  de  l'acte  et  n'ont  pas 
même  précisé  la  date  de  cette  prétendue  dissolution.  —  Cass., 
25  nov.  1868,  Bonnard  et  Vanel,  [Garnier,   Hép.  pér.,  n.  2820] 

.5017.  —  Les  parties  ne  peuvent  alléguer  non  plus  qu'une 
procédure  en  expertise  est  nulle  parce  que  les  actes  de  la  pro- 
cédure ont  été  notifiés  à  la  société  dont  ils  faisaient  partie  et 
qui  était  déjà  dissoute  lors  de  la  notification  de  ces  actes  si  l'ex- 
pertise a  été  faite  en  présence  et  avec  le  concours  de  leur  man- 
dataire, car,  à  supposer  que  la  procédure  fût  irrégulière,  ce  con- 
cours l'a  couverte. — Trib.  Saint-Ktienue,  11  déc.  1867,  sous 
Cass.,  25  nov.  1868,  précité.  —  ("larnier,  Rép.  pér.,  a.  2820. 

S  4.  Caractères  et  effets  de  la  requête. 

5018.  —  Le  tribunal,  en  nommant  un  expert  ou  un  tiers  ex- 
pert, fait  acte  de  juridiction  gracieuse;  la  requête  n'introduit 
donc  pas  une  instance.  —  Gand,  10  mars  1892  (deux  arrêts), 
Enregistrement,  [Pasicf.,  92.2.246] 

5019.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  signification  d'une  re- 
quête en  expertise  interrompt  la  prescription,  V.  suprà,  n.  4983. 

Section  VI. 

Du  jugement  ordounant  l'expertise. 

§  1 .  Oblignlion  de  prononcer  f  expertise. 

5020.  —  Le  tribunal  ne  peut  refuser  d'admettre  l'expertise, 
cir  l'art.  17,  L.  22  frim.  an  VII,  permet  à  la  régie  de  la  requérir, 
c'est-à-dire  d'obliger  le  tribunal  à  la  lui  accorder.  D'autre  part, 
de  ce  que  la  demande  en  expertise  est  formée  par  voie  de  requête 
et  non  pas  par  voie  d'assignation,  il  résulte  que  le  tribunal  n'a 
à  résoudre  aucune  difficulté  contenlieuse;  car  toute  difficulté 
exigerait  la  présence  des  parties.  —  Trib.  Vervins,  13  mars  l-seo, 
Désumeur,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1467^  —  Trib.  Vitry-le-Fran- 
gois,  10  août  1860,  sous  Cass.,  25  août  1862,  Ecoutin,  [S.  62.1. 
1937,  P.  63.145"  — Trib.  Le  Havre,  4déc.  1862,  Bonjoumier, .^Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  1741]  —  Cass.  belg.,  18  avr.  1889,  [Pasicr., 
89.1.187]—  V.  Rev.  de  dr.  belge,  t.  2,  1891-1893,  p.  14  et  s. 

5021.  —  Ainsi  lorsque  la  régie  demande  au  tribunal  l'exper- 
tise de  la  valeur  vénale  d'immeubles  vendus,  le  tribunal  n'a  pas 
à  apprécier  s'il  existe  des  motifs  suffisants  pour  faire  l'expertise 
et  il  est  tenu  de  l'ordonner  sans  se  livrer  à  une  appréciation 
préalable  des  faits.  —  Trib.  Seine,  28  avr.  1882,  Mosnier,  [D. 
83.3.241]  — Sic,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.3999. 

5022.  —  De  même,  lorsque  sur  la  demande  de  la  régie  à  fin 
d'expertise  d'un  terrain  vendu  et  des  constructions  qui  y  sont 
élevées,  il  n'y  a  de  contestation  de  la  part  de  l'acquéreur 
que  relativement  aux  constructions,  qu'il  prétend  ne  pas  faire 
partie  de  la  vente,  les  juges  ne  peuvent,  eu  accueillant  ce  der- 
nier svstème,  et  en  déclarant,  par  suite,  la  demande  d'expertise 
non  recevable  quant  aux  constructions,  se  dispenser  de  l'ordon- 
ner relativement  au  terrain.  —  Cass.,  31  janv.  1842,  Périer, 
[S.  42.1.330,  P.  42.1.543] 

5023.  —  Notamment  les  juges  ne  peuvent, au  lieu  de  recou- 
rir à  l'expertise,  faire  eux-mêmes  l'évaluation  des  biens  sur  les- 
quels porte  la  réclamation  de  la  régie.  —  Cass.,  7  nov.  1859, 
Creste,  [S.  59.1.794,  P.  60.118,  D.  .39.1.498] 

5024.  —  Toutefois,  de  ce  que  l'expertise  ne  peut  être  requise 
que  SI  le  prix  énoncé  dans  l'acte  est  inférieur  à  la  valeur  vénale, 
on  a  quelquefois  conclu  qu'il  appartient  au  tribunal  de  décider  si 
la  demande  de  la  régie  est  vraisemblable  et  même  qu'il  doit  re- 
pousser celte  demande,  si  la  régie  ne  produit  pas  sur  l'opposi- 
tion de  la  partie  un  acte  ou  document  duquel  il  semble  résulter 
que  le  prix  énoncé  dans  l'acte  de  vente  est  inférieur  ii  la  valeur 
vénale  lors  de  l'aliénation.  —  Trib.  Dinant  (Belgique),  24  mai 
1888,  [Pasicr.,  88.3.363]  —Wiener,  Belg.  jud.,  année  1887, 
().  401  et  s. 

5025.  —  Le  tribunal  apprécie  si  l'indivisibilité  de  l'expertise 
ne  rend  pas  l'ixpertise  nécessaire  sur  des  biens  autres  que  ceux 
pour  lesquels  elle  est  demandée. 

5026.  —  Le  tribunal  ne  peut,  pour  quelque  motif  que  ce  soil, 
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surseoir  à  l'expertise.  —  Y...,  Rev.  de  dr.  belff.,  t.  2,  1891-1895, 
p.  ii;  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Instance,  n.  617. 

5027.  —  Juf,'!^,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
surseoir  à  une  expertise  demandée  par  la  ré^ie,  sous  prétexte 
qu'un  partagea  faire  avec  un  mineur  ni^cessitanl  lui-même  une 
autre  expertise,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  une  seule  expertise 
pour  le  tout.  —  Cass.,  4  févr.  1807,  Sarton,  [S.  et  P.  chr.] 

5028.  —  ...  Oue  le  tribunal  (|ui  prononce  un  sursis  par  le 
motif  qu'il  existe  des  surenchères  faites  par  les  créanciers  du 
vendeur,  viole  les  art.  17,  18  et  19,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Cass., 
3  mai  1809,  Riqiiebourfr,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  juin  1809,  David, 
[S.  et  P.  chr.]  ;  —  6  juill.  1812,  Dumet,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Des  hypothèses  oit  le  jugement  est  inutile. 

5029.  —  Si  les  art.  17  à  19.  L.  22  frim.  an  VII,  ne  prévoient 
(|ue  l'e.xperlise  ordonnée  par  jugement,  ils  ne  sont  pas  exclusifs 
du  consentement  volontaire  de  l'adver.saire  de  la  régie  à  l'exper- 
tise demandée  par  cette  dernière,  et  de  la  nomination  par  cette 
partie  adverse  d'un  expert  sur  la  sommation  qui  lui  est  faite  de 
satisfaire  à  cette  nomination  dans  les  trois  jours,  et  c'est  seule- 
ment en  cas  de  refus  qu'il  doit  être  pourvu  à  cette  nomination 
d'office  par  le  tribunal.  —  Trib.  Saumur,  27  nov.  1869,  lledi- 
gner,  |./.  Enreg.,  n.  19136,  §  1  ;  Garnier,  Rép.  pm-.,  n.  4073] 

5030.  —  -luge  de  même  que  lorsque,  sur  la  demande  en 
expertise  formée  par  la  régie,  la  partie  adverse  a  nommé  elle- 
même  son  expert,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  jugement  or- 
donne l'expertise.  —  Cass.,  8  aov'it  ISiîi),  Karcher,  [S.  37.1.334, 
P.  chr.]  —Trib.  Villefranche,  13  juill.  1891,  [Rev.  Enreg.,  n.  48] 

5031. —  En  tout  cas,  le  jugement  i|ui,  nommant  d'office  un 
expert,  le  charge  de  vérifier  conjointement  avec  l'expert  choisi 
par  l'administration  le  revenu  brut  des  immeubles  en  litige  statue 
par  cela  même  implicitement  au  sujet  même  de  l'expertise. — 
Trib.  Villefranche,  13  juill.  1891,  précité. 

§  3.  Délai  dans  lequel  doit  être  rendu  le  jugement. 

5032.  —  L'expertise  doit  être  ordonnée  dans  la  décade  de 
la  demande  (L.  22  frim.  an  VII.  art.  18  . 

5033.  —  Toutefois,  ce  délai  n'est  pas  prescrit  à  peine  dedé- 
chéance;  ce  n'est  là  qu'une  disposition  purement  réglementaire. 
—  Cass.,  24  nov.  1841,  .loret,  [S.  42.1.187.  P.  42.1.329]  — 
Trib.  Seine,  8  mars  1873,  [Garnier,  Hép.  gén.,  v°  Instance, 
n.  627]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg. ,  v"  Procédure,  n.  347. 

§  4.  Formes  du  jugement. 

5034.  —  Le  tribunal  doit  ordonner  l'expertise  sans  avoir  le 
droit  d'appeler  en  cause  l'adversaire  de  la  régie. 

5035.  —  Jugé, en  ce  sens,  que  lorsque  la  régie  demande  l'ex- 
pertise dans  l'année  de  la  présentation  d'un  acte  à  l'enregistre- 
ment, celte  expertise  doit  être  ordonnée  dans  le  délai  fixe  de 
dix  jours  sans  qu'aucune  contestation  puisse  s'engager  surcette 
demande  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties  intéressées 
pour  présenter  leurs  moyens.  —  Cass.,  11  févr.  1833,  de  Pré- 
fort,  [S.  35.1.193,  P.  chr.) 

5036.  —  ...  Que  le  tribunal  ne  peut,  au  lieu  d'autoriser  im- 
médiatement l'expertise,  ordonner  d'olfice  l'assignation  préala- 
ble de  la  partie,  et  rcmettreà  statuer  sur  la  demande  delà  régie 
jusqu'après  le  délai  de  huitaine  accordé  à  la  partie  pour  présen- 
ter ses  moyens.  —  Même  arrêt. 

5037.  —  ...  Que  Iur8(iue  la  régie  veut  obtenir  l'expertise 
d'une  propriété  dont  l'évaluation,  dans  un  acte  de  vente,  lui  pa- 
rait frauduleuse,  elle  n'est  pas  obligée  d'appeler  rac(|uéreur  au 
jugement  qui  doit  l'ordonner.  Il  suffit  qu'elle  ait  fait  à  l'acqué- 
reur sommation  de  nommer  un  expert.  —  Cass.,  G  juill.  1823, 
iJaure,  [S.  et  V.  chr.J 

5038.  —  lie  même,  si  la  partie  contre  laquelle  une  expertise 
est  poursuivie  en  matière  d'enregistrement  décède  après  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  l'expertise,  ce  décès  n'oblige  pas  à  assigner 
les  héritiers  en  reprise  d'instance.  La  procédure  peut  suivre  son 
cours  contre  eux.  —  Trib.  Bernay,  12  ocl.  1844,  [Garnier,  Mp. 
gcii.,  v°  Instance,  n   628] 

5039.  —  Le  jugement,  ayant  un  caractère  contentieux,  doit 
être  précédé  du  rapport  d'un  juge.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Ins- 
tance, n.62'S;  Dict.  Enreg.,  v" Expertise,  n.237.  —  V.  aussilnslr. 
gén.,  n,  1537,  §  272.  —  V.  suprà,  n.  4239  et  s. 

Hki'Kktuihk.  —  Tome  .\X. 


§  3.  Votes  de  recours. 

5040.  —  Le  jugement  qui  ordonne  l'expertise  est  une  simple 
mesure  d'instruction  qui  n'est  pas  susceptible  d'opposition, 
même  si  la  partie  n'a  pas  répondu  à  la  requête  signifiée  par  la 
régie.  —  Trib.  Bordeaux,  3  mai  1843,  ,./.  Enreq.,  n.  13271]  — 
Trib.  Saint-.lean-d'.Vngelv,  19  juin  1837,  flnslr.  gén.,  n.  2137, 
§4]—  Trib.  Le  Puy,  12àoùl  1839,  \].  Enreg.,  n.  17066]  —Trib. 
Mende,  2  aoùl  1863,  \Dii:t.  Enreg.,  v"  Evpertise,  n.  263]  —  Trib. 
Arras,  17  nov.  1863,  [/)«c<.  Ënm/., /oc.  ci<.]  —  Sic,  Garnier,  fiep. 
gén.,  v°  Instance,  n.  626. 

5041. — -luge,  cependant,  que  le  jugement  qui  ordonne  l'ex- 
pertise sans  que  le  défendeur  ail  fait  valoir  ses  moyens,  est  un 
jugement  par  défaut  susceptible  d'opposition,  car  ici,  l'instance 
est  introduite  par  la  régie  et  non  par  la  partie.  —  Trib.  Albi, 
29  févr.  1864,  (jalmès,  [^Garnier.  Rép.  pér.,  n.  1926] 

5042.  —  Le  jugement  qui,  contrairement  aux  conclusions 
de  la  régie,  ordonne  l'expertise  des  immeubles  d'une  succes- 
sion, quoique  le  revenu  de  ces  biens  soit  établi  par  des  baux 
courants  et  actes  authentiques,  n'est  pas  un  jugement  simple- 
ment préparatoire,  contre  lequel  on  ne  puisse  se  pourvoir  en 
cassation.  —  Cass.,  9  vend,  an  Xlll,  Gehard,  ^S.  et  P.  chr.] 

5043.  —  Jugé,  de  même,  que  le  jugement  qui,  sur  la  de- 
mande de  la  régie  et  malgré  l'opposition  de  son  adversaire  or- 
donne une  expertise  à  l'etïet  de  vérifier  la  valeur  vénale  d'un 

-  immeuble  et  le  jugement  qui,  ensuite,  homologue  cette  expertise, 
ne  sont  pas  de  simples  jugements  préparatoires,  mais  des  juge- 
ments définitifs,  sur  le  point  qu'ils  règlent,  c'est-â-ilire  des  juge- 
ments interlocutoires,  susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Ln  conséquence,  c'est  contre  ces  jugements  que 
le  pourvoi  doit  être  dirigé  et  non  contre  un  jugement  ultérieur 
de  condamnation  qui  n'en  est  que  la  suite  nécessaire.  Le  pour- 
voi est,  du  moins  contre  ce  dernier  jugement,  non  recevahle  en 
tant  qu'il  se  fonde  sur  des  moyens  qui  ne  seraient  pas  opposables 
aux  deux  premiers.  —  Cass.,  8  mai  1854,  de  la  Brousse,  [S.  54. 
1.636,  P.  34.2.312,0.  54.1.194] 


Section    VIL 
nésIgnaliOD  et  récusatloa  des  experts. 

i-  1 .  l'orme  cl  délai  de  la  nomination  des  experts. 

5044.  —  Il  résulte  de  l'art.  18.  L.  22  frim.  an  VII,  que  la 
régie  désigne  son  expert  dans  sa  rei^uête  et  somme  la  partie 
de  nommer  le  sien  dans  les  trois  jours.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appli- 
quer à.  l'expertise  en  matière  d'enregistrement  l'art.  304,  C.  proc. 
civ.,  d'après  lequel  «  si  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise, 
les  parties  se  sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même 
jugement  leur  donnera  acte  de  la  nomination  »,  car  dans  le  cas 
où  les  parties  désignent  elles-mêmes  leurs  experts,  le  tribunal 
n'intervient  pas.  — Trib.  Evreux,  11  déc.  1867,  Folleville,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  II.  32l>7-7'>] 

50'«.5.  —  Et  lorsque  la  partie  a  acquiescé  à  la  sommation  de 
l'ailministration  de  l'enregistrement  en  désignant  son  expert 
dans  le  délai  prescrit,  elle  accepte  ainsi  purement  et  simplement 
l'expertise,  et  le  tribunal  est  dessaisi  de  la  demande  en  exper- 
tise; si,  plus  tard,  le  tribunal  est  saisi  d'une  requête  en  homolo- 
gation d'expertise,  cette  requête  donne  ouverture  à  ur.e  instance 
nouvelle.  —  Même  jugement. 

5046.  —  Le  délai  de  trois  jours  dans  lequel  la  partie  doit 
désigner  son  expert  est  purement  comminatoire;  la  partie  peut 
désigner  son  expert  même  après  l'expiration  de  ce  délai,  tant 
que  le  tribunal  n'y  a  pas  suppléé  d'office.  — Trib.  Briey,  17  juin 
1857,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Instance,  n.  621  ;  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  v  Procédure,  n.  331]  —  Sol.  rég.,  19  aoùl  1873,  [Tr. 
alph.,  loc.  cit.] 

5047.  —  En  cas  de  refus  par  la  partie  de  nommer  son  expert, 
sur  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  d'y  satisfaire  dans  les  trois 
jours,  il  lui  en  est  nommé  un  d'office  parle  tribunal  (L.  22  frim. 
an  VII,  an.  18). 

5048.  —  Par  suite,  l'art.  303,  C.  proc.  civ.,  d'après  leijuel 
!■  si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le  juge- 
ment ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les 
trois  jours  de  la  signitication;  sinon  qu'il  sera  procédé  à  l'opé- 
ration par  les  experts  qui  seront  nommés  d'office  par  le  même 
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jugement  »  n'est  pas  applicable  aux  instances  en  matière  d'en- 
regislrement.  —  Trib.  Evreux.ll  déc.  i867,  précité. 

5049.  —  MM.  Championnière  et  Rigaud  (t.  4,  p.  2020)  pen- 
sent même  que  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  choisir  l'expert  de 
la  régie  en  cas  de  refus  par  celle-ci  et  qu'il  peut  seulement  re- 
fuser d'ordonner  l'expertise  si  la  requête  ne  contient  pas  la  no- 
mination exigée  par  la  loi. 

5050.  —  Dans  tous  les  cas,  c'est  seulement  au  cas  de  refus  par 
la  partie  de  désigner  eon  expert,  ou  de  négligence  à  le  désigner, 
sur  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  de  iaire  cette  désigna- 
tion dans  les  trois  jours,  que  [le  tribunal  peut  le  nommer  lui- 
même.  —  Trib.  Saumur,  27  nov.  1869,  Radiguer,  [D.  72.5.180] 

5051.  —  Cette  nomination  peut  être  faite  dans  le  jugement 
qui  ordonne  l'expertise.  —  Trib.  Semur,  Il  avr.  1855,  [(jarnier, 
Rép.gén.,  V  Instance,  n.  632]  —  Si  elle  n'est  pas  contenue  dans 
ce  jugement,  la  régie  adresse  au  tribunal  une  requête  pour  sol- 
liciter la  nomination  d'un  expert  ii  la  place.  —  Garnier,  loe.  cit. 

5052.  —  Contrairement  aux  autres  jugements  rendus  en 
matière  d'enregistrement,  celui  qui  désigne  les  experts  faute  de 
désignation  par  les  parties  n'a  pas  à  être  précédé  du  rapport 
d'un  luge,  la  loi  n'exigeant  pas  cette  condition.  —  Trib.  N'érac, 
13  juin  1839,  [Instr.  gén.,  n.  1668,  §9]  -  Trib.  Tarbes,  27  mars 
1889,  fGarnier,  Rép.  pér.,  n.  7349]' 

5053.  —  Lorsque  les  parties  se  sont  entendues  pour  désigner 
entre  les  juges  de  paix  des  différents  cantons  où  se  trouvent  les 
biens  à  estimer,  celui  qui  recevra  le  serment  des  experts,  c'est 
également  à  lui  qu'il  appartient  de  désigner  les  tiers-experts.  — 
Trib.  Fonlenav,  30  déc.  1868,  Enregistrement,  [Garnier,  Mp. 
pér.,  n.  2887j" 

5054.  —  Si,  faute  d'entente  entre  les  parties,  le  tribunal  a 
désigné  ce  juge  de  paix,  c'est  également  ce  dernier  qui  doit  dé- 
signer le  tiers-expert. —  Même  jugement. 

g  2.  Recours  contre  le  jugement  qui  désigne  l'expert. 

5055. —  Le  jugement  qui,  faute  par  la  partie  de  nommer 
son  expert  dans  les  trois  jours  de  la  sommation  qui  lui  en  est 
faite,  désigne  d'office  cetexpert  n'est  susceplibled'aucun  recours. 

5056.  —  On  donne  généralement  pour  motif  de  cette  solu- 
tion que  la  mission  confiée  au  tribunal  est  présentée  par  l'art. 
18,  L.  22  frim.  an  Vil,  comme  une  conséquence  de  la  déchéance 
de  la  partie,  et  que  cette  déchéance  est  nécessairement  irrévo- 
cable. —  Trib.  AIbi,  29  févr.  1864,  Calmés,  [Garnier,  Rcp.  pér., 
n. 1926] 

5057.  —  Décidé  notamment  que  le  jugement  qui,  par  défaut, 
en  matière  d'enregistrement,  nomme  d'office  un  expert  pour  la 
partie  qui,  sommée  d'en  nommer  un,  ne  l'a  pas  fait,  n'est  pas 
susceptible  d'opposition,  à  supposer  que  les  formes  spéciales  éta- 
blies par  l'art.  18,  L.  22  frim.  an  VII,  pour  la  désignation  des 
experts  n'excluent  pas  l'opposition  à  ce  jugement,  s'il  est  ex- 
pressément constaté  tant  par  le  jugement  qui  refuse  d'accueillir 
l'opposition  que  par  les  pièces  produites  à  l'appui  du  pourvoi, 
que  cette  partie  a  assisté  à  l'expertise,  qu'elle  _v  a  concouru  au- 
tant qu'il  était  en  elle  de  le  faire  en  accompagnant  les  experts, 
et  qu'elle  leur  a  fourni  les  indications  dont  ils  avaient  besoin 
du  jugement  pour  accomplir  leur  mission;  Il  v  a  là  une  exécu- 
tion volontairb  par  la  partie.  —  Cass.,  13  avr.  1838,  Bellet, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  999]  —  Trib.  Bordeaux,  3  mai  1843, 
[J.  Enreij.,  n.  13271]  —  Trib.  Seine,  1,'i  juill.  1887,  fH^i.  pra<. 
de  'enreg.,  n.  2511]—  Trib.  Villefranche,  lajuill.  1891,  Veuve 
Loze,  [Rev.  Enreg.,  n.  48] 

5058.  —  Décidé  de  même  que,  lorsque  le  jugement  ordonnant 
l'expertise  a  été  rendu  contradictoirement,  le  jugement  ultérieur 
par  lequel  le  tribunal  nomme  d'office  un  expert  à  la  partie  dé- 
faillante qui  n'a  pas  fait  de  désignation  d'expert,  n'ect  pas  sus- 
ceptible d'opposition,  parce  que  la  loi  prononce  d'une  manière 
absolue  la  déchéance  de  la  partie  qui  n'a  pas  désigné  son  ex- 
pert. —  Trib.  Le  Puv,  12  août  1859,  [J.  Enreg.,  n.  17066;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  I2'90;  Contr.  Enreg.,  n.  11822]  —  Trib.  Ma- 
raers,  10  déc.  1801,  \J.  Enreg.,  n  17454|  —  Trib.  AIbi,  20  févr. 
1864,  précité.  -  Trib.  Mende,  2  aoftt  1875.  IGarnier,  Rép.  gén., 
V  instance,  n.  63o)—  Trib.  Seine,  Ib  jui'll.  1887,  précité;  — 
31  janv.  1890,  Paillet,  [J.  Enreg.,  n.  23471]—  Trib.  Ville- 
franche,  15  juill.  1891,  {.Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7711]  —  Trib. 
Homorantin,  Ï5  juill.  1891.  ^Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7681] 

5059.  —  Le  jugement  qui  désigne  d'office  l'expert  de  la 
partie  n'étant  pas  susceptible  d'opposition,  .il  n'est  pas  indispen 


sable  que  ce  jugement  soit  signifié  à.  la  partie  par  un  huissier 
commis.  —  Trib.  Villefranche.  15  juill.  1891,  Vve  Loze,  [Rev. 
Enreg.,  n.  48] 

§  3.  Formes  et  délais  dn  l'acte  de  récusation. 

5060.  —  Les  prescriptions  du  Code  de  procédure  civile  con- 
cernant la  récusation  des  experts  (C.  proc.  civ..art.  283  et  310) 
sont  applicables  aux  matières  d'enregistrement.  —  Trib.  .N'amur 
'Belgique),  30  mai  1871,  Enregistrement,  TGarnier,  Rép.  pér., 
n .  3872] 

5061.  —  Ainsi  jugé  notamment  que  la  loi  fiscale  n'ayant  pas 
réglé  les  formes  de  la  procédure  en  récusation  d'experts,  et 
cette  procédure  n'étant  pas  relative  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  il  y  a  lieu  d'observer  les  formes  prescrites  par 
le  Code  de  procédure.  —  Trib.  Barbezieux,  27  déc.  1898,  de 
C.érard-Lafùte,  \Rev.  Enreg.,  n.  20261 

5062.  —  L'opposition,  d'ailleurs  nulle  comme  opposition 
(V.  suj)rà,  n.  o040  et  s.),  que  forme  la  partie  au  jugement  dési- 
gnant un  expert  d'office  ne  peut  valoir  comme  récusation  de 
cet  expert,  lorsqu'elle  n'est  pas  faite  dans  le  délai  de  trois 
jours  et  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  309,  G.  proc. 
civ.,  pour  les  nominations  d'experts,  et  notamment  lorsque  la 
partie  se  borne  à  demander  le  remplacement  de  l'expert  nommé 
d'office  par  un  autre  expert  qu'elle  choisit  elle-même.  —  Trib. 
Seine,  31  janv.  1890,  Paillet,  [J.  Enreg.,  n.  23471J 

5063.  —  Il  y  a  lieu  également,  en  ce  qui  concerne  les  délais 
dans  lesquels  un  expert  doit  être  récusé,  d'appliquer  le  droit 
commun,  la  loi  fiscale  étant  muette.  —  Trib.  Orange,  27  juill. 
1870,  A...,  IS.  71.2.124.  P.  71.575,  D.  72.5.181]  —  Trib.  Barbe- 
zieux, 27  déc.  1898,  précité. 

5064.  —  Les  moyens  de  récusation  doivent  donc  être  pro- 
posés, conformément  à  l'art.  309,  C.  proc.  civ.,  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  la  signification  de  la  requête  dans  laquelle 
l'adversaire  désigne  son  expert.  —  Trib.  Tarascon,  Il  juill. 
1867,  de  Gaillard  et  de  Lubières,  [Garnier,  Hé)),  pér.,  n.  3267-6°] 

—  Trib.  Orange,  27  juill.  1870,  précité.  —  Trib.  Barbezieux, 
27  déc.  1898,  précité. 

5065.  —  De  même  la  récusation  du  tiers-expert  doit  être 
proposée  dans  les  trois  jours  de  sa  nomination  par  le  juge  de 
paix.  —  Trib.  Bar-sur-Seine,  22  mars  1867,  [Garnier,  Rép.  gén. , 
v"  Instance,  n.  794] 

5066.  —  Les  trois  jours  sont  francs.  —  Trib.  Tarascon, 
Il  juill.  1867,  précité.  —  Ils  ont  pour  point  de  dépari  le  jour 
uù  la  nomination  de  l'expert  a  été  portée  à  la  connaissance  de  la 
partie  récusante  par  une  signification  régulière.  —  Trib.  Barbe- 
zieux, 27  déc.  1898,  précité. 

5067.  —  Toutefois,  quoique  trois  jours  se  soient  écoulés  de- 
puis la  nomination  d'un  expert,  il  peut  encore  être  récusé  par 
une  partie  si  elle  prouve  n'avoir  pas  eu  connaissance  des  causes 
de  récusation  depuis  plus  de  trois  jours.  —  Trib.  Bruxelles, 
5  lévr.  1873,  [J.  Enreg.  hetge,T).  1194.5] 

5068.  —  .^lais  toute  récusation  est  tardive  après  la  presta- 
tion de  serment  des  experls,  sauf  à  la  partie  à  demander  la  nul- 

I  lité  de  l'e.vpertise  elle-même  en  se  basant  sur  les  faits  invoqués 
a  l'appui  de  la  récusation.  —  Même  jugement. 

5069.  —  En  tous  cas,  la  partie  qui,  loin  de  récuser  ces 
experts  dans  les  formes  et  les  délais  fixés  par  la  loi,  les  a  laissé 
procéder  à  leurs  opérations  sans  protestation  ni  réserve,  ne  peut 
ensuite  demander  la  nullité  des  rapports  de  ces  experts.  —  Trib. 
Epcriiay,  15  juin  1860,  Didier,  [Garnier,  llcp.  pér.,n.  1564] 

'  5070.  —  Si  le  motif  de  récusation  a  été  proposé  dans  le  dé- 
lai légal,  la  justification  de  ce  motif  et  les  moyens  déduits  à  l'ap- 
pui peuvent  iHre  développés  ultérieurement.  —  Trib.  Courlrai, 
7  juill.  1877,  fGarnier,  Rép.  pér.,  n.  649] 

5071.  —  Lorsque  l'expert  est  nommé  par  l'une  des  parties  et 
non  par  jugement,  le  délai  de  récusation  court  du  jour  de  la  si- 
gnification de  l'acte  où  est  désigné  l'expert  à  la  partie  adverse. 

—  Trib.  Orange,  27  juill.  1870,  précité.  —  Trib.  Nice,  16  févr. 
1875,  [Garnier,  Rép.'pér.,  Table  alph.  de  1879,  p.  767]  —  Trib. 
Malines  (Belgique),  5  juin  1878,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5111] 

—  Trib.  Louhans,  2  juill.  1886,  [J.  Enreg.,  n.  22717] 

S  4.  Compétence  et  procédure  en  matière  de  récusation. 

5072.  —  La  récusation  des  experts  doit  êire  jugée  par  le 
I  juge  de  paix.  —  Cass.,  30  janv.  1849,  Comm.  de  Bouzée,  [S.  49. 
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1.195.  P.  49.1.348,  D.  49.1..37]  —  Trib.  Forcalquier,  6  janv.  1870, 
Latil,  fD.  72.5.181] 

5073-5074.  —  C'est  notamment  le  juge  de  paix  seul  qui  est 
compétent  pourstatuer  en  premier  ressort  sur  la  n^cusalion  formée 
contre  le  licrs-experl  qu'il  a  nommé  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  18, 
L.  22  frim.  an  VI.  —  (>ass.,  30  déc.  1822,  ijueniveau-Delaraye, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Forcalquier,  6  janv.  1870,  précité. 

5075.  —  Mais  l'ordonnance  d'un  juge  de  paix  rejetant  la  ré- 
cusation d'un  expert  en  matière  d'enregistrement  est  susceptible 
d'appel  devant  le  tribunal  civil.  — Trib.  Saint- A  mand,  23  févr.  186j 
(sol.impl.),  Cacadier,  S.  (i.S. 2. 178,  P.  65.861,  0.65.3.32)  —Trib. 
Forcalquier,  6  janv.  1S70,  précité. 

5076.  —  L'appel  doit  être  interjeté  avant  que  l'expert  récusé 
ait  commencé  ses  opérations.  —  Trib.  Forcalquier,  6  janv.  i8/0, 
précité. 

5077.  —  A  plus  forte  raison  si  l'expert  récusé  a,  après  U 
décision  du  juge  de  paix,  vaqué  à  la  mission  qui  lui  était  confié'', 
sans  opposition  du  récusant,  et  adressé  un  rapport  des  opération  s, 
le  récusant  ne  peut,  sur  la  demande  en  homologation  des  opé- 
rations faite  par  son  adversaire,  renouveler  ses  motifs  de  repro- 
che. —  Même  jugement. 

5078.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  rejette  une  demande  en 
récusation  ne  s'oppose  pas,  en  effet,  à  la  continuation  desopéralions 
des  experts. —  Sol.  rég.,  12  ocl.  1878,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
v"  Procédure,  n.  573] 

5079.  —  Lorsque  l'expert  nommii  par  la  régie  a  été  admis 
par  le  tribunal  sous  la  réserve  des  moyens  de  récusation  de  la 
partie  adver.-;e,  le  tribunal  ne  peut,  sans  juger  les  motifs  de  ré- 
cusation, annuler  cette  nomination,  et  désigner  d'olfice  un  autre 
expert  pour  l'administration.  —  Cass.,  26  oct.  1813.  Boileau, 
[S.  et  P.  chr.] 

.S)  .").  Des  experts  qui  peuvent  être  désignés 
et  lies  causes  de  récusation. 

5080.  —  Aucune  condition  de  domicile  n'est  exigée  des  ex- 
perts par  la  loi  du  22  frim.  an  \'ll.  Seule  celle  du  15  nov.  1808 
décide  que,  si  l'expertise  porte  sur  des  immeubles  situés  dans 
le  ressort  de  plusieurs  tribunaux,  et  qu'il  ne  s'agisse  pas  de 
droits  de  mulatiou  par  déci'S,  les  experts  doivent  l'tre  domiciliés 
dans  le  ressort  de  l'un  de  ces  tribunaux. 

5081.  —  Comme  les  premiers  experts,  le  tiers  expert  doit, 
dans  le  cas  prévu  par  le  décret  de  1808,  être  domicilié  dans 
l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés.  —  Sol.  rég.,  5  avr. 
1888,    ï';-.  iilph.  des  dr.  d'enrey.,  V  Procédure,  n.  3431 

5082.  -—  Mais  la  loi  du  13  nov.  1808,  d'après  laquelle  le  tri- 
bunal doit  choisir  pour  experts  des  individus  domiciliés  dans  le 
ressort  des  tribunaux  de  la  situation  des  bien.s  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  tous  les  biens  sont  situés  dans  le  même  arron- 
dissement; la  régie  et  son  adver-saire  peuvent  donc  choisir  leurs 
experts  en  dehors  de  l'arrondissement;  le  tiers-expert  peut  l'tre 
également  choisi  hors  de  l'arrondissement;  il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  en  matière  de  droits  de  mutation  par  décès,  ou  en  ma- 
tière de  vente  d'iinmeiibb'S  situés  dans  le  ressort  d'un  mijme  tri- 
bunal. —  Trib.  .Montreuil,  13  nov.  1834,  (Garnier,  li/ip.  gén., 
vo  Instance,  n.  640]  —  Trib.  Saint -Sever,  8  lévr.  1830,  L..., 
[Garnier,  Bcp. /j(?r.,  n.  1140]  —  Trib.  Cognac,  12  janv.  1864, 
Bilhou  et  Brard,  [Garnier,  licp.  pér.,  n.  2961]  —  Trib.  Sau- 
mur,  27  nov.  1869,  Radiguer,  [IJ.  72.3.180]  —  Trib.  Issoudun, 
29  avr.  1873,  [Garnier,  liép.  yen.,  loc.  cit.]  —  Trib.  tirasse,  16 
juin  1879,  [J.  EnreQ.,  n.  UII57J  —  Conlrà,  Trib.  Montmorilion, 
26  nov.  1877,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4905] 

.5083.  —  'Jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  ne  sont  tenus  de  choi- 
sir l'expert  parmi  les  personnes  domiciliées  dans  l'arroadisse- 
menl  de  la  situation  des  biens  qu'autant  '[u'il  s'au'it  de  biens  si- 
tués ilaiis  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux  ;  il  n  en  est  pas  de 
même  r|uand  les  biens  sont  situés  dans  le  ressort  du  même  tri- 
bunal. —  Cass.,  6  juin.  1843,   Imbert,  [S.  4:^.1.747,  P.  43.2.727] 

.")084.  —  Par  suite  les  biens  dépendant  d'une  succession  de- 
vant être  toujours  expertisés  au  lieu  de  leur  situation  il  n'y  a 
jamais  heu  dans  ces  sortes  d'expertises  à  l'iipplication  de  la  loi 
de  1808.  —  Trib.  Cognac,  I2janv.  1864,  précité. 

5085.  —  Il  importe  peu  que  la  régie  dans  la  sommation 
qu'elle  a  fait  signifier  à  son  adversaire  l'ait  invité  à  prendre  son 
expert  dans  le  ressort  du  tribunal  et  que  la  désignation  ait  élé 
ainsi  faite  ;    l'expert  de  la  régie  et  le  tiers-expert  peuvent  être 


néanmoins  désignés  hors  du  ressort  du  tribunal.  —  Trib.  Saint- 
.Sever,  8  févr.  1859,  précité. 

5086.  —  Les  motifs  de  récusation  sont,  à  défaut  d'une  dis- 
position spéciale  de  la  loi  fiscale,  ceux  qui  sont  indiqués,  en 
matière  d'expertise  ordinaire,  par  l'art.  283,  C.  proc.  civ.  — Gar- 
nier, hép.  yen.,  v"  Instance,  n.  230. 

508'7.  —  -Jugé  de  même  qu'en  matière  d'enregistrement 
coma>e  en  toute  autre  les  experts  peuvent  être  récusés  dans  tous 
les  cas  où  les  témoins  peuvent  être  reprochés  et  dans  ceux-là 
seulement  (C.  proc.  civ.,  art.  384).  —  Trib.  Saint  Amand, 
23  févr.  18<Ki.  Cacadier,  |S.  63.2.178,  P.  63.861,  D.  63.3.32] 

5088.  —  L'art.  304,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux 
matières  d'enregistrement,  car  ce  texte  n'a  voulu  exempter  de  la 
récusation  que  le»  experts  nommés  du  consentement  des  parties, 
et  ce  concours  de  volontés  n'est  pas  requis  en  matière  d'enre- 
gistrement. —  Trib.  Xamur  (Belgique),  30  mai  1871,  Enregis- 
trement, [Garnier,  Kép.  pér.,  n.  3872-2°] 

5089.  —  L'art.  308,  C.  proc.  civ.,  d'après  lequel  les  récusa- 
tions ue  peuvent  être  proposées  que  contre  les  experts  nommés 
d'orrice,  à  moins  que  les  causes  de  récusation  ne  soient  survenues 
depuis  la  nomination,  est  applicable  en  matière  d'enregistrement. 

—  Cass.,  10  juin.  1822,  (jarret,  (S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  v^  Ins- 
tance, n.  642.  —  Par  suite,  ni  la  régie  ni  son  adversaire  ne 
peuvent  récuser  l'expert  qu'ils  ont  eux-mêmes  nommés,  sauf  pour 
des  faits  postérieurs  à  la  nomination.  —  .Même  arrêt.  —  Gar- 

-nier,  loc.  cit. 

5090.  —  Jugé  cependant  que  l'art.  308,  C.proc.  civ.,  d'a- 
près lequel  les  e.'iperts  nommés  d'office  peuvent  seuls  être  récu- 
sés, à  moins  que  les  causes  de  récusation  ne  soient  survenues 
depuis  la  nomination  et  avant  le  serment,  n'est  pas  applicable  en 
matière  d'enregistrement;  la  raison  de  l'art.  308  est,  en  effet, 
que  dans  les  matières  ordinaires  les  experts  non  désignés  d'office 
sont  nommés  d'un  commun  accord  par  les  parties  et  celles-ci 
en  les  choisissant  ont  couvert  les  causes  de  récusation;  et  ce 
motif  ne  s'applique  pas  en  matière  d'enregistrement  où  aucune 
des  parties  ne  concourt  à  la  désignation  des  experts  de  l'autre; 
(fiie  les  experts  de  l'une  des  parties  peuvent  donc  être  récusés, 
s'il  existe  des  causes  de  récusation,  par  son  adversaire.  —  Trib. 
Charolles,  21  juill.  1871,  [Garnier,  Rép.  yen.,  v"  Instance, 
n.  662]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  yen.,  loc.  cit. 

5091.  —  l'^n  tout  cas,  l'art.  308,  C.  proc.  civ.,  est  applicable 
à  l'expert  désigné  d'un  commun  accord  par  la  régie  et  par  son 
adversaire,  conformément  à  la  loi  du  23  août  1871,  dans  le  cas 
où  le  prix  exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'excèdent  pas  2,000  fr. 

5092.  —  En  matière  d'enregistrement,  comme  en  toute  autre 
matière,  les  experts  peuvent  être  récusés  pour  des  causes  anté- 
rieures à  leur  nomination,  lorsqu'il  est  constant  que  ces  causes 
n'ont  pu  être  connues  que  postérieurement;  il  en  est  ainsi  d'au- 
tant plus  qu'en  matière  d'enregistrement  chaque  partie  désigne 
son  expert  sans  le  concours  de  l'autre  partie  et  que,  par  suite, 
l'expert  peut  être  considéré  comme  ayant  été  nommé  d'office.  — 
Trib.  Lourdes,  18  déc.  1872,  Enregistrement,  [Garnier,  litip. 
pér.,  n.  3872-1"] 

5093.  —  on  notaire  peut  être  choisi  comme  expert  et  n'est 
pas  susceptible  de  récusation.  —  Trib.  Audenarde  (Belgique), 
3   févr.  1873,  (J.  Enreg.,  n.  20185;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4407] 

—  Et  il  en  est  ainsi  du  notaire  même  qui  a  rédigé  l'acte  soumis 
k  l'expertise.  —  Même  jugement. 

5094.  —  Toutefois  un  notaire  peut  être  récusé  s'il  a  person- 
nellement participé  à  la  fixation  du  prix  —  Trib.  Courtrai, 
7  juill.  1877,  [./.  Enrey.  bcif/e ,  n.  13363;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3067]  —  ...  Ou  si  soit  dans  sa  correspondance,  soit  dans  tout 
autre  document  il  a  affirmé  l'exactitude  des  mentions  du  contrat 
relatives  au  montant  du  prix  ou  à.  l'estimation  du  prix.  —  Trib. 
Audenarde  (Belgique),  3  févr.  1873,  précité.  —  ...  Ou  s'il  a  pré- 
paré lui-même  la  déclaration  de  mutation  par  décès  dont  les  esti- 
mations sont  soumises  à  l'expertise.  —  Trib.  Bruxelles,  Il  août 
1873,  [/.  Enreg.  helqe,  n.  12232]  —  Trib.  Audenarde  i  Belgique), 
12  août  et  9  déc.  1874,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4407]  —  Trib. 
.Malines  (Belgique),  ojuin  1878,  [Garnier,  Rép.pei:,  n.5111] 

5095.  —  Un  expert  de  la  régie  n'est  pas  sujet  à  récusation 
p:ir  cela  seul  qu'il  aurait,  antérieurement  à  l'introduction  de  l'in- 
stance, accompagné  le  receveur  de  l'enregistrement  dans  une 
visite  des  biens  dont  la  valeur  est  soumise  k  l'expertise.  —  Trib. 
Namur  (Belgitiuei,  5  janv.  1863,  [J.  Enreg.  belge,  n.  9764]  — 
Décidé  cependant  qu'un  expert  qui  a  procédé,  avant  d'être  dé- 
signé, i\  une  estimation  des  biens,  doit  être  récusé,  alors  même 
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qu'il  n'aurait  pas  fait  connaître  par  écrit  le  résultat  de  cette  esti- 
mation. —  Trib.  Montbéliard,  29  avr.  1856,  [Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Instance,  n.  652] 

5096.  —  Lp  fait  par  un  expert,  désigné  par  l'administration, 
d'avoir  servi  d'indicateur  dans  une  expertise  antérieure  interve- 
nue entre  les  redevables  et  ayant  eu  pour  objet  de  déterminer  le 
revenu  des  biens  de  la  succession  ne  constitue  pas  un  motif 
légal  de  récusation.  —  Trib.  Loubans,  2  juill.  1886,  [J.  Enreg., 
n.  22717] 

5097.  —  Peut  être  récusé  le  géomètre  du  cadastre  qui  a 
donné  à  l'administration  de  l'enregistrement  un  avis  sur  la  valeur 
des  biens.  —  Trib.  Bruxelles,  5  févr.  1873,  [J.  Enreg.,  n.  658] 

5098.  —  Si  les  droits  d'enregistrement  ont  été  mis  à  la 
charge  du  vendeur,  l'administration  de  l'enregistrement  est  fon- 
dée à  récuser  le  frère  du  vendeur,  choisi  comme  expert  par  les 
parties.  —  Trib.  Namur  (Belgique),  30  mai  1871,  précité. 

5099.  —  Un  tiers-expert  nommé  en  matière  d'enregistrement 
ne   peut  être  récusé  par  cela  qu'il  est  agent  du  gouvernement. 
—Trib.  Saint-Amand,  23  févr.  1865,  Gacadier,  [S.  65.2.178,  P.  65. 
861,  D.  65.3.32] 

5100.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins,  si  l'expert  désigné  par 
l'administration  de  l'enregistrement  appartient  à  une  administra- 
tion différente  de  cette  dernière,  et  même  à  un  ministère  diffé- 
rent. —  Même  jugement. 

5101.  —  Tel  est  un  agent  des  ponts  et  chaussées,  et  spé- 
cialement un  conducteur.  —  Même  jugement. 

5102.  —  Un  expert  désigné  par  la  régie  dans  une  instance 
relative  à  l'estimation  d'immeubles  compris  dans  une  vente  ne 
peut  être  récusé  à  raison  de  ce  qu'il  avait  été  également  désigné 
pour  estimer  des  immeubles  provenant  du  même  vendeur,  mais 
achetés  par  un  autre  acquéreur  et  en  vertu  d'un  autre  acte.  — 
Trib.  Auxerre,  H  févr.  1863,  [./.  Enreg.,  n.  17614] 

5103.  —  On  ne  peut  reprocher  l'expert  proposé  par  l'admi- 
nistration comme  étant  propriétaire  de  la  maison  dans  laquelle 
est  établi  le  bureau  d'enregistrement  de  qui  éman  e  la  demande 
en  expertise.  —  Trib.  Le  Puy,  12  août  1839,  Perrin,  [Garnier, 
Rép.  p'<r.,  n.  1290  ;  J.  Enreg.,  n.  17066  ;  Contr.  Enreg.,  n.  1 1822] 

5104.  —  A  supposer,  ce  qui  est  contesté  (V.  infrà,  v"  Ex- 
pertise), que  les  femmes,  les  mineurs  et  les  étrangers  puissent 
être  désignés  comme  experts,  d'après  le  droit  commun,  ils  le 
peuvent  également  en  matière  d'enregistrement,  puisqu'il  faut 
recourir  au  droit  commun  pour  la  solution  de  toutes  les  ques- 
tions non  tranchées  par  la  loi  fiscale.  Il  ne  suffit  donc  pas  d'olv 
jecler  (Naquet,  t.  3,  u.  1307)  que  les  experts  ont,  en  matière 
d'enregistrement,  un  véritable  rôle  déjuges,  à  raison  de  ce  que 
\f  tribunal  est  forcé  de  suivre  leur  avis.  Au  surplus,  le  tribunal 
n'est  pas  absolument  forcé  He  suivre  cet  avis,  puisque,  si  l'opi- 
nion des  experts  lui  paraît  mal  fondée,  il  a  le  droit  d'oidonner 
une  nouvelle  expertise. 

5105.  —  Ainsi  qu'en  toute  autre  matière,  l'expert  qui  a 
donné  un  certificat  sur  un  fait  relatif  au  procès  peut  être  ré- 
cusé. —  V.  infrà,  V  Expertise. 

%  6.  Remplacement  des  experts  récusés . 

5106.  —  V.  infrà,  n.  5127  et  s. 


Sectio.n   VIIl. 
Prestatioa  de  serment  des  experts. 

5107.  —  Les  experts  doivent  être  renvoyés  pour  la  presta- 
tion de  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  biens 
sont  situés  (L.  15  nov.  1808,  art.  1). 

5108.  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  l'expertise  ne  doit 
porter  que  sur  un  seul  immeuble.  —  Cass.,  8  août  1836,  Kai- 
cher,  [S.  37.1.334,  P.  chr.] 

.5109.  —  Le  juge  de  paix  peut  recevoir  le  serment  des  experts 
sans  avoir  besoin  d'une  commission  du  tribunal.  -  Trib.  Evreux, 
6  déc.  1867,  [1.  Enreg.,  n.  18570;  Garnier,  l'.ép.  pér.,  n.  3267, 
§  7]  -  Trib.  Bar-le-Duc,  28  juin  1882,  [Garnier,  Rép.  pér.. 
Table  alph.  de  1884,  p.  768] 

5110.  —  Lorsque  les  biens  à  estimer  sont  situés  dans  divers 
cantons,  les  parties,  si  elles  s'accordent  sur  ce  point,  doivent 
désigner,  parmi  les  juges  de  paix  de  ces  cantons,  celui  qui  rece- 
vra le  serment  des  experts.  —  Trib.  Fontenay,  30  déc.  1868, 
Enregistrement,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2887] 


5111.  —  Si  les  parties  ne  s'entendent  pas,  c'est  le  triliunal 
qui  désignera  le  juge  de  paix.  —  Même  jugement. 

5112.  —  Lorsque  les  parties  ont  toutes  deux  désigné  leurs 
experts,  c'est  à  elles  qu'il  appartiendra  de  renvoyer  les  copies 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des  biens 
pour  leur  prestation  de  serment  et  non  pas  au  tribunal;  la  régie 
procède  donc  régulièrement  en  adressant  une  requête  à  cet 
effet  au  juge  de  paix.  —  Trib.  I>reux,  11  déc.  1867,  Folleville, 
I^Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3267-7°] 

5113.  —  La  requête  présentée  au  juge  de  paix  et  tendant 
à  la  fixation  du  jour  de  la   prestation    de   serment  des  experts 

I  onstitue  un  acte  de  procédure  purement  facultatif  et,  d'ailleurs, 
n'a  que  le  caractiTe  d'un  acte  d'exécution  ;  le  pouvoir  de  prendre 
c'is  mesures  d'exécution  appartenant  indifféremment  à  tous  les 
agents  de  la  régie,  le  receveur  du  bureau  de  la  situation  des 
lieux  présente  valablement  cette  requête  alors  même  qu'on  ad- 
mettrait (V.  suprà,  n.  4995)  qu'il  n'appartient  pas  au  receveur 
de  signer  la  requête  en  expertise.  ^  Trib.  Villefranche,  15  juill. 
1891,  Vve  Soze,  [Re>:  Enreg.,  n.  48] 

5114.  —  La  partie  ne  pouvant  plus  exercer  son  droit  de  ré- 
cusation après  la  prestation  de  serment  de  l'expert,  et,  d'autre 
part,  ce  droit  de  récusation  devant  s'exercer  dans  les  trois  jours 
de  la  nomination  de  l'expert,  il  est  essentiel  que  la  signification 
de  l'ordonnance  qui  fixe  le  jour  de  la  prestation  de  jermentd'un 
tiers-expert  soit  notifiée  aux  parties  trois  jours  au  moins  avant 
le  jour  fixé   pour  la   prestation  de  serment.  —  Trib.  Tarascon, 

II  juill.  1867,  de  Gaillard  et  de  Lubières,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3267-6"] 

5115.  —  Il  y  a  lieu  d'annuler  le  serment  du  tiers-expert  dé- 
signé dans  ces  conditions.  —  Même  jugement. 

5116.  —  La  tardiveté  de  la  signification  entraîne  la  nullité  de 
la  procédure,  quoique  la  loi  ne  prononce  pas  celte  nullité;  car 
il  s'agit  d'une  formalité  substantielle  puisque  le  délai  de  trois 
lours  est  nécessaire  aux  parties  pour  l'exercice  et  la  liberté  de 
leur  défense;  et  en  matière  de  formalité  substantielle  il  est  de 
principe  que  la  nullité  doit  être  admise  alors  même  qu'elle  n'est 
pas  prononcée  par  un  texte.  —  .Même  jugement. 

5117.  —  Et  il  faut  que  ces  trois  jours  soient  francs,  la  partie 
devant  avoir  trois  jours  francs  pour  produire  ses  moyens  de  ré- 
cusation. —  Même  jugement. 

5118.  —  Lorsque  plusieurs  parties  sont  adversaires  de  la 
régie,  et  que  la  signiflcalion  de  l'ordonnance  a  été  faite  dans  le 
délai  légal  à  l'une  d'elles,  cette  régularité  n'empêche  pas  l'autre 
partie  vis-à-vis  de  laquelle  la  signification  a  été  tardive  d'invo- 
quer la  nullité.  —  Même  jugement. 

5119.  —  La  nullité  peut  même  être  invoquée  par  la  partie 
vis-à-vis  de  laquelle  la  signification  a  été  faite  dans  le  délai 
légal,  les  opérations  étant  indivisibles  et  l'opération  ne  pouvant 
produire  ses  effets  vis-à-vis  de  l'une  des  parties  sans  les  pro- 
duire vis-à-vis  de  l'autre.  —  Même  jugement. 

5120.  —  Ainsi  décidé  pour  le  cas  où,  l'expertise  étant  rela- 
tive au  revenu  des  immeubles  compris  dans  un  échange,  la  si- 
gnification n'a  été  faite  dans  le  délai  réglementaire  qu'à  l'un  des 
coéchangistes,  et  a  été  tardivement  faite  à  l'autre.  —  Même  ju- 
gement. 

5121.  —  .lugé  qu'il  y  a  nullité  de  l'expertise  toutes  les  fois 
que  l'une  des  parties  n'a  pas  été  assignée  pour  assister  à  la  pres- 
tation de  serment  des  experts.  —  Cass.,  14  iherm.  an  XIII,  de 
Caigny.  [S.  et  P.  chr.] 

5122.  —  Mais  cette  assignation  peut  être  remplacée  par  la 
signification  de  la  prestation  de  serment;  la  jurisprudence  annu- 
lant l'i-xpertise  dans  le  cas  où  la  signification  du  procès-verbal 
de  prestation  de  serment  n'a  pas  eu  lieu,  ce  principe  doit  être 
appliqué  aux  matières  d'enregistrement. 

5123.  —  Conformément  à  l'art.  315,  C.  proc.  civ.,  si  l'une 
des  parties  fait  défaut  lors  de  la  prestation  de  serment  des  ex- 
perts, l'autre  partie  doit  lui  signifier  le  procès-verbal  de  celle 
opération.  —  Trib.  Sarlat,  31  août  1870,  Roche,  [Garnier,  llép. 
pér.,  n.  3267-3°]  —  ...  Etcela  à  peine  de  nullité. —  Trib.  Bruxel- 
les, 30  janv.  1824,  [Garnier    liép.  gén.,  v»  Instance,  n.  670] 

5124.  —  Dans  le  cas  où  le  désaccord  des  premiers  experts, 
dont  le  procès- verbal  de  prestation  de  serment  n'a  pas  été  si- 
gnifié, a  nécessité  la  nomination  d'un  liers-expert,  il  suffit  que 
la  procédure  de  la  tierce-expertise  ait  été  régulière,  que  la  partie 
ait  été  sommée  d'y  assister,  pour  que  la  nullité  résultant  du  dé- 
faut de  signification  soit  couverte,  car  les  juges  ne  pouvant 
adopter  l'avis  de  l'un  des  deux  premiers  experts  et  étant  tenus 
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d'orrfonner  une  tiercp-e.tperlise,  les  opérations  des  premiers 
experts  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  des  accessoires. 
—  Trib.  Sarlat,  31  août  1870,  précité. 

5125.  —  Lorsque  le  procès-verbal  de  prestation  de  serment 
constate  la  présence  de  l'adversaire,  la  régie  n'a  pas  à  signifier 
à  ce  dernier  la  prestation  de  serment  et  à  le  sommer  d'assister 
aux  opérations.  —  Trib.  Alençon,  31  mars  et  5  juill.  1832,  [Gur- 
oier,  hép.  yi'n-,  v"  Instance,  n.  670] 

Section  IX. 
Remplacement  des  experts. 

5126.  — •  Chaque  partie  ayant  le  droit  de  nommer  son  expert, 
ce  n'est  qu'en  cas  de  refus  par  l'une  d'elles,  après  sommation, 
que  le  tribunal  peut  lui  en  nommer  un  d'olTice.  Ainsi,  lorsque 
la  régie  a  fait  choix  d'un  expert  contre  lequel  des  moyens  de  ré- 
cusation ont  été  proposés,  le  tribunal  ne  peut,  sans  juger  ni  ad- 
mettre ces  moyens,  nommer  d'office  un  autre  expert  à  la  place 
de  celui  qui  a  été  récusé.  —  Cass.,  27  avr.  1807,  Colin,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  26  ocl.  1813,  Boileau,  i  S.  et  1'.  chr.j 

5127.  —  Au  cas  où  la  récusation  est  admise  le  tribunal  ne 
peut  désigner  d'office  un  nouvel  expert,  et  la  partie  a  le  droit 
d'en  choisir  un  nouveau,  puisque  la  loi  du  22  frim.  an  Vil  n'au- 
torise le  tribunal  à  nommer  un  expert  que  si  la  partie  refuse  de  le 
nommer.  —  Trib.  Namur  (Belgique),  30  mai  1871,  Eoregistre- 
menl,  fGarnier,  Rép.  pcr.,  ii.  3872-2"] 

5128.  —  -Mais  le  tribunal  peut,  en  même  temps  qu'il  admet 
la  récusation,  désigner  un  nouvel  expert  pour  le  cas  où  la  partie 
ne  le  ferait  pas  elle-même  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
du  pigement. —  Même  jugement. 

5129.  —  De  même,  lorsque  le  tribunal  a  agréé  l'expert 
choisi  par  la  régie,  il  ne  peut,  sans  violer  la  chose  jugée,  en 
nommer  un  autre  d'otfice.  —  Cass.,  27  avr.  1807,  précité. 

5130.  —  S'il  y  a  empêchement  de  la  part  de  l'expert  nommé 
d'ollice  par  un  jugement  par  défaut,  il  peut  être  remplacé  égale- 
ment d'office  par  le  jugement  contradictoire  qui  ordonne  l'exé- 
cution du  précédent,  sans  qu'il  soil  nécessaire  de  faire  somma- 
tion à  la  partie  de  nommer  son  expert,  car  alors  le  remplace- 
ment d'office  n'est  que  la  continuation  ou  le  complément  de  la 
nomination  d'office.  —  Cass.,  6  juill.  1843,  Imbert,  [S.  43.1.747, 
P.  43.2.727J 

5181.  —  Lorsque  l'expert  désigné  par  l'adversaire  de  la  régie 
ni'  romparait  pas  à  la  prestation  de  serment,  la  régie  ne  peut 
solliciter  du  tribunal  la  nomination  d'un  autre  expert  d'office  ; 
la  partie  doit  être  mise  en  demeure  de  procéder  à  une  nouvelle 
désignation  d'expert  dans  les  trois  jours.  —  Trib.  Angers,  1"  mars 
1867,  [Garnier,  Ri^p.  y'n..  V^  Instance,  n.  639] 

5132.  —  Lorsqu'un  expert,  même  désigné  par  la  partie,  re- 
fuse de  remplir  sa  mission  apns  l'avoir  acceptée  et  avoir  prêté 
serment,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  désigner  un  nou- 
vel expert.  —  Sol.  rég.,  9  oct.  1863,  [Garnier,  liép.  gcn.,  V  In- 
stanct ,  n.  639] 

5133.  —  Le  choix  du  nouvel  expert  doit  être  notifié  à  l'ad- 
versaire pour  le  mettre  à  même  de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  ses 
niiitifs  de  récusation.  —  Sol.  rég.,  6  mai  1834,  [Garnier,  R&p. 
ijrn.,  V  ■  Insluncf,  n.  637] 

5134.  —  Par  cela  seul  que  l'expert  de  la  partie  contre  la- 
quelle la  demande  était  formée  aurait  procédé  à  l'expertise  sur 
une  base  erronée  et  différente  de  celle  adoptée  par  l'expert  rie 
la  régie,  le  tribunal  n'est  pas  autorisé  à  remplacer  ce  premier 
expert  par  un  expert  nommé  d'office.  Il  doit,  en  ce  cas,  se  bor- 
ner a  ordonner  une  nouvelle  expertise,  en  fixant  la  base  qui  doit 
être  adoptée  par  les  experts.  —  Bruxelles,  26  juin  1828,  Crom- 
beï-Lefebvre,  [P.   chr.] 

Skc.tion  .X. 

UpératloiiH  des  experts. 

§  1 .  Rijle  (Ju  tribunal. 

.5135.  —  Il  a  été  jugé  qu'aucune  disposition  de  la  loi  fiscale 
n'autorise  le  tribunal  à  fixer  d'avance  les  bases  du  travail  auquel 
les  experts  devront  se  livrer.  —  Trib.  Seine,  8  déc.  186a,  Au- 
dilTrel,!D.  66.3.77] 

5136.  —  l'ar  suite,  le  tribunal  saisi  par  les  parties  de  coii- 
clusioiis  tendant  à  ce  qu'il  détermine  les  élémeots  de  décision 


qui  devront  être  pris  en  considération  par  les  experts  doit  sim- 
plement réserver  aux  parties  le  droit  de  conclure  ultérieurement 
ainsi  qu'elles  aviseront.  —  Même  jugement. 

5137. —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qu'en  fixant  aux 
experts  un  élément  d'appréciation  sur  lequel  il  y  a  litige  entre 
les  parties,  spécialement  en  décidant  que  les  experts  doivent 
prendre  pour  base  du  calcul  des  produits  de  la  minière  la  durée 
probable  de  l'exploitation,  le  tribunal  ne  fait  qu'user  de  son  droit 
et  ne  touche  en  rien  à  l'estimation  proprement  dite,  qui  ne  cesse 
pas  d'appartenir  souverainement  aux  experts.  —  Cass  ,  6  mars 
1867,  de  Lambertye, 'S.  67.).22.ï,  P.  67..Ï35,  D.  67.1.136] 

5138.  —  En  tous  cas,  le  tribunal  ne  peut  donneraux  experts 
une  mission  que  la  loi  leur  interdit.  Ainsi  un  tribunal  ne  peut 
charger  les  experts  d'évaluer  le  montant  d'une  charge  au  lieu 
d'en  laisser  l'estimation  à  la  déclaration  des  parties.  —  Cass., 

21  juin  1869,  Detenre,  [S.  69.1.387,  P.  69.949,  D.  69.1.474] 

§  2.  Les  experts  opèrent-ils  conjointement 
ou  séparément'/ 

5139. —  Conformément  au  droit  commun  (V.  infrà,vo  Exper- 
tise}, les  experis  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  procéder  sépa- 
rément à  la  visite  et  à  l'estimation  des  biens;  l'expertise  doit 
être  conjointe.  —  Cass  ,  30  janv.  1849  (Motifs),  Comm.  de  Bou- 
zée,  fS.  49.1.193,  P.  49.1.348,  D.  49.1.371  -  Trib.  Sancerre, 
.3  juill     1880,  [Garnier,  Hép.  pér.,  a.  5681]' 

5140.  —  Et  même,  l'insuffisance  des  prix  stipulés  dans 
deux  ventes  successives  du  même  immeuble  peut  être  établie,si 
les  ventes  ont  eu  lieu  ;i  des  intervalles  peu  éloignés,  par  une 
opération  unique  d'expertise.  —  Cass.,  3  avr.  1831,  [j.  Enreg., 
D.  10143] 

5141.  —  ...  Et  cela,  même  si  la  régie  a  requis  séparément, 
par  deux  requêtes  distinctes,  l'estimation  pour  les  deux  ventes. 
—  Même  arrêt. 

§  3.  Oe  l'épo'jue  à  laquelle  doivent  se  placer  les  experts. 

5142.  —  Les  experts  doivent,  pour  faire  l'évaluation  qui  leur 
est  demandée  se  placer  à  l'époque  où  s'est  effectuée  la  mutation 
et  non  pas  à  l'époque  où  ils  opèrent.  —  Trib.  Epernay,  13  juin 
1860  (.Motifs),  Didier,  |Oarnier,  Rép.  pcr.,  n.  1364]  —  Trib. 
Baugé,  1"  févr.  1887,  [J.  Evreii,,  n.  23045;  Garnier,  Rép.  /  er., 
n.  6874]  -  Cass.  belge,  4 déc.  1883,  [J.  Enreg.,  n.  22626]  —  Sic, 
Garnier,  Hép.  géa.,  v»  Instance,  n.  694. 

5143.  —  .'\insi,  en  matière  de  mutation  par  décès,  ils  doivent 
se  placer  au  moment  du  décès.  —  Cass.,  13  févr.  1899  (sol.  im- 
plic),  Dassel  et  Tiessé-Dieutegard,  [S.  et  P.  99.1.371,  D.  99.1. 
542]  -  Trib.  Tours,  23  juin  1869,  Héritiers C...,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  3267] 

5144.  —  Dr  même  encore,  dans  l'estimation  requise  parla  régie 
pour  fixer  le  prix  d'un  immeuble  vendu  et  la  quotité  du  droit 
proportionnel  dont  il  est  passible,  les  experts  sont  tenus  de 
déduire,  sur  ce  prix  estimatif,  les  impenses  de  l'acquéreur  et  de 
prendre  en  considération  sa  valeur  vénale  à  l'époque  de  l'alié- 
nation.  —  Cass.,  13  mai  1832,  lironlin,  [P.  chr.] 

5145.  —  I..e  procès-verbal  d'expertise  où  celte  constatation 
de  la  valeur  vénale  serait  omise  est  nul  et  les  juges  ne  pour- 
raient se  borner  à  ordonner  aux  experts  de  déduire  de  leur  esti- 
mation la  plus-value  acquise  à  l'immeuble.  —  Même  jugement. 

5146.  —  En  matière  de  vente  à  réméré,  ou  de  vente  sous  une 
condition  résolutoire,  les  experts  doivent,  comme  en  matière  de 
vente  ordinaire,  se  placer  au  jour  de  l'aliénation.  —  Cass., 
5  nov.  1811,  Chesnel,  [S.  et  P.  chr.]—  Trib.  Seine,  22  juill. 
1893,  [Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  8149] 

5147. —  .luge,  en  ce  sens,  que  pour  les  ventes  à  réméré,  les 
experts  doivent  se  placer  au  moment  de  la  vente  et  rechercher 
la  valeur  entière  de  l'immeuble,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinc- 
tion entre  les  ventes  pures  et  simples  et  les  ventes  sous  condi- 
tion résolutoire,  et  la  valeur  de  la  propriété  devant  être  recher- 
chée telle  qu'elle  repose  sur  la  tète  du  vendeur  et  non  pas  telle 
qu'elle  existe  dans  le  patrimoine  de  l'acheteur.  —  Trib.  Seine, 

22  juill.  1893,  Hézard  et  Société  générale  de  librairie  catholique, 
[Rer.  Enreg.,  n.  333;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8143] 

5148. —  Lorsqu'une  mutation  est  soumise  à  une  condition 
suspensive,  et  que  la  condition  se  réalise,  Its  experts  doivent  se 
placer  au  moment  de  l'accomplissement  de  la  condition  el  non 
pas  au  moment  de  la  convention,  malgré  la  rétroactivité  de  la 
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condilion  ;car  celle  rétroactivité,  édictée  uniquement  eQ  vue  des 
droits  réels  consentis  avant  l'accomplissement  de  la  condition, 
n'empêche  pas  que  la  mutation  ne  se  soit  effectivement  réalisée 
au  moment  même  de  cet  accomplissement.  —  Sol.  rég.  belge,  28 
mars  1808.  [./.  Enrcr/.  belge,  n.  107401 

5149.-  La  promesse  unilatérale  de  vente  n'emportant  trans- 
mission de  propriété  qu'h  compler  du  jour  où  l'arheteur  a  ma- 
nifesté son  acceptation,  c'est  à  cette  date  et  non  pas  à  celle  de 
la  promesse  de  vente  qu'il  y  a  lieu  de  se  placer  pour  apprécier 
par  voie  d'expertise  la  valeur  vénale  des  immeubles  cédés.  - 
Cass.,  10  mars  1886.  Société  civile  des  terrains  de  Cannes, 
[S.  87.1.83,  P.  87.1.172,  D.  87.1. 2H)]  —  Trib.  Seine,  17  nov. 
1860,  [./.  Enreg.,  n.  )2-272;  ./.  di's  not.,  n.  17024;  Contr.  Enreg., 
n.  11984];  —  12  janv.  1867,  Quéiiot  et  Quinette,  [Garnier,  hep. 
pév.,  n.  2433;  Conlr.  Enreg.,  n.  140231;  —  22  jum  1867,  X..., 
[Garnier,  Rép.pér.,  n.  300«!;  —  30  nov.  1883,  Hachet,  [D.  85. 
3.23j  —  Sic,  Garnier,  Rdp.  pcr.,  n.  2433  et  2491-4°,  et  Rép. 
gén.,  v"  Instance,  n.  696,  et  V ExpertUe,  n.  TiS. 

5150.  —  C'est  la  valeur  au  moment  je  la  vente  qui  doit  être 
déterminée  par  les  experts,  même  si  l'entrée  en  jouissance  était 
antérieure.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Instance,  n.  696. 

5151.  —  Ainsi ,  bien  que  les  parties  soutiennent  que  leur 
vente,  constatée  par  acte  authentique  et  soumise  par  la  régie  à 
une  expertise,  remonte  à  une  époque  antérieure  à  l'acte,  c'est  à 
la  date  de  l'acte  que  les  experts  doivent  se  reporter  pour  établir 
la  valeur  de  l'immeuble.  —  Trib.  Seine,  '22  nov.  1838,  [J.  Enreg., 
n.  I22J)(] 

5152.  —  La  date  de  l'aliénation  doit  être  établie  sur  des 
preuves  certaines,  lorsque  les  parties  prétendent  que  cette  d.ite 
est  différente  de  celle  du  contrat  sous  seing  privé,  el  à  défaut  de 
ces  preuves,  elle  doit  être  fixée  au  jour  du  contrat.  —  Cass., 
ISavr.  1840,  de  Saint-Priest,  [S.  40.1.423,  P.  40.2. 72J  —  Trib. 
Seine,  27  août  1840,  [J.  Enreg.,  n.  12871  ;  J.  desnot.,  n.  109rj21 

5153.  —  Pour  les  immeubles  ruraux,  les  experts  peuvent 
prendre  pour  base  le  produit  de  la  récolte  de  l'année  du  décès; 
il  importe  peu  que  ces  récoltes  n'aient  pas  encore  été  perçues 
et  soient  sujettes  à  disparaître,  les  récoltes  ayant  une  valeur 
avant  même  d'être  perçues;  on  ne  peut  obliger,  notamment,  les 
experts,  à  prendre  pour  base  le  firoduit  des  cinq  dernières  années 
antérieures  au  décès.  —  Trib.  Béziers,  12  août  1898,  Gelly- 
Rastoul,   fiet'.  Enreg.,  n.  1899] 

5154.  —  L'expertise  n'est  pas  nulle  bien  que  le  tiers-expert 
paraisse  avoir  arrêté  son  estimation  d'après  le  profit  des  loca- 
tions existantes  au  moment  de  l'expertise,  si  le  tiers-expert  dé- 
clare expressément  qu'il  s'est  placé  au  moment  de  la  mutation  ; 
car  on  doit  alors  supposer  que  le  produit  est  au  moment  de  l'ex- 
pertise le  même  qu'au  moment  de  la  mutation.  —  Cass.,  10  nov. 
1874,  .luilliard,  [S.  75.1.132,  P.  75.300,  D.  75.1.115J 

5155.  —  Lorsque  dans  une  expertise  ordonnée  dans  le  but 
de  déterminer  le  revenu  d'un  immeuble  transmis  par  décès,  le 
rapport  de  l'expert  exprime  qu'il  a  établi  ce  revenu  en  se  plaçant 
au  jour  du  décès,  on  ne  peut  soutenir,  par  cela  seul  qu'il  a  pris 

Eour  termes  de  comparaison  les  locations  en  cours  sur  l'immeu- 
le  ?i  l'époque  de  l'expertisé,  qu'il  s'est  placé  à  une  époque  autre 
que  celle  où  la  mutation  s'est  elTectuée. —  Trib.  Seine,  15  janv. 
1870,  Juilliard,  [D.  7:i.l.llo] 

.5156.  —  Les  constructions  édifiées  sur  l'immeuble  vendu  doi- 
veiil  être  estimées  d'après  leur  valeur  au  jour  du  contrat  de 
vente,  nonobstant  la  déclaration  faite  dans  cet  acte,  que  l'acqué- 
reur était  entré  antérieurement  déjà  en  Jouissance,  si  cette  dé- 
claration n'est  d'ailleurs  appuvée  d'aucune  preuve.  —  Cass., 
15  avr.  1840,  précité. 

5157.  —  Pour  la  déduction  des  faits  futurs  qui  sont  destinés 
<i  amener  la  dépréciation  de  l'immeuble,  V.   infrà,  n.  5173  et  s. 

S  4.  Détermination  de  la  valeur  (jui  doit  être  recherchée 
par  les  eajperls. 

1°  Fiaulion  du  vaitiUit  ou  du  reveau 

5158.  ~  Les  droits  de  mutation  par  décès  se  percevant 
sur  le  revenu  capitalisé,  les  experts  appelés  à  estimer  les  im- 
meubles compris  dans  une  déclaration  de  succession  doivent 
déterminer  directement  leur  revenu  et  non  pas  fixer  leur  valeur 
vénale  pour  en  déduire  ensuite  le  revenu.  —  Cass.,  15  févr.  1899 
(sol.  implic),  Dasset  el  Tiessé-Dieutegard,  [S.  et  P.  99.1.371,  D. 
99.1.5421— Sol.  rég.,23aoùtl889,[fi<;ii.  prat.de  l'enreg.,n.i->n] 


5159.  —  Les  experts  qui  ont  à  rechercher  le  revenu  d'un 
immeuble  ne  peuvent,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  de  biens  non 
susceptibles  d'être  mis  en  valeur,  notamment  de  terrains  à  bùtir 
laissés  improductifs  pour  les  tenir  toujours  libres  et  faciliter  la 
spéculation,  ou  loués  provisoirement  à  des  prix  qui  ne  sont  pas 
en  rapport  avec  le  capital  qu'ils  représentent,  déterminer  uni- 
quement la  valeur  de  ces  biens  et  identifier  leur  revenu  avec 
l'intérêt  normal  de  ce  capital.  —  Trib.  Seine,  Il  juill.  1857,  Bau- 
ban,  [Garnier,  Rcp.pér.,  n.  927] 

5160.  —  Réciproquement,  lorsque  les  tribunaux  ordonnent 
une  expertise  pour  déterminer  la  valeur  vénale  d'un  immeuble 
vendu,  dont  le  prix  paraît  avoir  été  dissimulé,  ils  ne  peuvent 
prescrire  que  l'estimation  sera  faite  d'après  le  revenu  de  l'immeu- 
ble multiplié  par  vinf,'!.  En  pareil  cas,  l'estimation  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  na- 
ture. —  t;ass.,  23  mars  1812,  Bonnecarère,  [S.  et  P.  chr.j 

5161.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  I  estimation  d'un  im- 
meuble vendu  doit,  pour  la  fixation  du  droit  de  mutation,  être 
faite,  non  à  raison  des  revenus,  mais  d'après  sa  valeur  vénale 
par  comparaison  aux  fonds  voisins.  —  Cas?.,  28  mars  1831, 
Boscafl,  [S.  31.1.161,  P.  chr.]  —  Championnière  el  Rigaud, 
t.  4,  n.3284. 

5162.  —  Mais  les  experts  peuvent  chercher  à  se  rendre 
compte  de  la  valeur  vénale  pour  contrôler  l'estimation  de  la  va- 
leur localive,  si  celte. valeur  locative,  fixée  parexemple  par  com- 
paraison avec  celle  des  immeubles  voisins,  a  été  la  base  réelle 
de  leur  estimation.  —  Cass.,  15  févr.  1899,  précité. —  Sol.  rég., 
23  août  1889.  précitée. 

5163.  —  Dans  les  transmissions  à  titre  onéreux,  l'estimation 
d'un  usufruit  n'a  pas  pour  base  nécessaire  le  revenu  multiplié 
par  dix.  Les  experts  doivent  apprécier  le  produit  des  biens  et  la 
durée  présumable  de  l'usufruit,  et  sur  cette  base  asseoir  une  va- 
leur vénale.  —  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3480. 

5164.  —  En  matière  d'échange,  le  droit  devant  être  perçu 
sur  le  revenu  capitalisé,  les  experts  n'uni  à  rechercher  que  ce 
revenu  et  outrepassent  leur  mandai  lorsqu'ils  recherchent  la  va- 
leur en  capital  et  déclarent  que  les  immeubles  échangés  ont  en 
capital  une  valeur  égale;  le  tribunal  n'a  donc  aucun  compte  à 
tenir  de  cette  déclaration.  —  Trib.  Toulouse,  23  févr.  18H9,  Bé- 
teille  et  Gleize,  [Garnier,  R(p.  pér.,  n.  1179] 

5165.  —  Le  droit  de  soulle  d'échange  étant  dû  sur  la  diffé- 
rence entre  les  revenus  capitalisés  des  immeubles  échangés,  le 
montant  de  la  plus-value  ne  peut  être  déterminé,  comme  le  prix 
en  matière  de  vente,  par  l'expertise  de  la  valeur  vénale,  mais  par 
l'évaluation  respective  du  revenu  des  immeubles.  —  Cass  , 
22  lévr.  1843,  Lorges,  ^S.  43.1.255,  P.  43.2.31];  —  16  août  1847, 
Camiran,  [S.  48.1.139,  P.  47.2.753,  D.  47.1.3.52] 

5166.  —  Si  les  parties  ont,  par  un  acte  rectificalir,  élevé  le 
prix  convenu  dans  une  vente  enregistrée,  et  ont  soumis  cet  acte 
rectificatif  à  l'enregistrement,  c'est  le  prix  résultant  des  deux 
actes  combinés  et  non  le  prix  indiqué  dans  l'acte  primitif  qui 
doit  être  comparé  parles  experts  à  la  valeur  vénale  de  l'immeu- 
ble. —  Trib.  Hazebrouck,  26  févr.  1858,  [Garnier,  Rép.  gi'ii., 
v"  Expertise,  n.  22] 

5167.  —  Les  minières  s'èpuisant  peu  à  peu  les  experts  pour 
en  déterminer  le  revenu  doivent  avoir  égard  à  la  durée  prol)able 
de  rex|iloitalion;  car  l'exploitation  étant  nécessairement  limitée 
dans  sa  durée,  il  en  résulte  un  amoindrissement  progressif  du 
capital  représenté  par  le  minerai,  amortissement  dont  il  est  juste 
de  tenir  compte  pour  obtenir  le  véritable  produit  de  l'immeuble. 

—  Cass  ,  (i  mars  1867,  de  Lambertve,  [S.  67.1.225,  P.  67.535, 
D.  67.1.156] 

5168.  —  Lorsqu'une  vente  est  faite  avec  réserve  d'usufruit, 
l'expertise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  du  prix  de  la  nue 
propriété  vendue;  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  prix  de 
l'usufruit,  puisque  cet  usufruit  n'est  pas  vendu.  —  Cass., 
10  juill.  1810,  Borde,  [S.  et  P.  clir]  —  Tnb.  Seine,  28  avr. 
1841,  [J.  Enreg.,  n.  lH70j;-85  mai  1842,  [J.  êhcs;/.,  n.  12756] 

—  Trib.  Senlis,  15  mars  1877,  [J.  Enreg.,  a.  20489;   Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  4636]-  Sol.  rég.,  l"avr.  1835,  [Garnier,  /le/ 
g/?n.,  v"  Expertise,  n.  46] 

5169.  -  Par  suite  il  y  a  lieu,  en  cas  de  vente  avec  réserve 
d'usufruit,  de  faire  porter  l'estimation  sur  la  nue  propriété  seule- 
ment et  d'y  ajouter  la  moitié,  la  loi  ayant  ainsi  fixé  la  valeur 
de  la  réserve  d'usufruit  11  y  a  insuffisance  dès  lofs  que  le  prix 
sli]  ulé  est  inférieur  Ma  valeur  vénale  de  la  nue  propriété  el  non 
pas  seulement  si  lasommereprést  niant  leprix  convi-nu  et  la  moi- 
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lié  de  ce  prix  est  inférieure  h  la  valeur  de  la  nue  propriété-  — 
Mêmes  décisions. 

5170.  —  Lorsqu'une  donation  d'immeubles  est  faite  on  usu- 
fruit, c'est  le  revenu  i|ue  les  experts  doivent  déterminer  sans 
avoir  le  droit  de  faire  aucune  déduction  en  rtiison  de  l'âge  avancé 
ou  de  l'état  de  santé  rie  l'u.'^u fruitier,  ces  circonstances  n'étant 
pas  de  nature  d  inliuer  sur  le  calcul  des  droits.  —  Trib.  Agen, 
22  juin  l8Gli,  [Garnier,  Rdp.  yen.,  V  Instance,  n.  714] 

5171.  —  En  matière  de  nue  propriété  transmise  à  titre  oné- 
reux, les  experts  doivenl  apprécier  la  valeur  vénale  de  cette  nue 
propriété,  d'après  It-s  probabilités  de  durée  de  l'usufruit;  la  nue 
propriété  ne  doit  pas  ôlre  évaluée  d'oflice  à  la  moitié  de  la  pleine 
propriété.  —  'l'rib.  (^harolles,  22  mars  IW4o,  [./.  Enreij.,  n.  1372.Ï] 

—  Délib.  rég.,  l"avr.  1835,  \.l.  Enrcij.,  n.  1 1  i/u] 

5172.  —  Au  Surplus,  si  les  juges  chargent  des  experts  d'es- 
timer la  valeur  vénale  d'une  nue  propriété  d'immeuble,  ils 
peuvent  leur  prescrire  d'estimer  d'abord  la  valeur  vénale  de 
l'immeuble  en  pleine  propriété  ,  et  de  déduire  ensuite  de  cette 
valeur  celle  de  l'usufruit  d'après  sa  durée  présumée.  —  Cass., 
24janv.  I»44,  iMarais,  [S.  44.1.241,  V.  44.1..S00)  —  Trib.  Senlis, 
l.'i  mars  1877,  [Garnier,  Rip.  pcr.,  n.  4036] 

2»  Eléments  à  ajouter  ou  d  déduire. 

5173.  —  Comme  le  droit  de  mutation  à  titre  gratuit  se 
perijoit  sans  distraction  des  cliarges  et  le  droit  de  mutation  k 
litre  onéreux  sur  le  prix  ajouté  aux  charges,  les  experts  doivent, 
pour  déterminer  soit  le  revenu  soit  la  valeur  vénale  des  immeu- 
Lles,  prendre  les  charges  en  considération.  Et  il  faut  entendre 
par  lii  toutes  les  dépenses  périodifiues  ou  non  ')ui  sont  imposées 
par  la  loi  au  propriétaire.  —  Irib.  Abbeville,  9  janv.  1827, 
[./.  Enreg.,  n.  8901  ;  J.  des  nol.,  n.  6512]  —  V.  aussi  les  autori- 
tés citées  aux  numéros  suivants. 

.5174.  —  Pour  déterminer  le  revenu  d'immeubles,  en  vue  de 
la  liquidation  du  droit  de  mutation  par  décès,  les  experts  ne  doi- 
vent tenir  compte  i|ue  du  revenu  actuel,  et  non  pas  de  l'augmen- 
tation de  revenu  que  pourraient  produire  certaines  améliorations 
qu'on  apporterait  a  l'exploitation  des  immeubles,  telles,  par 
exemple,  que  la  mise  en  culture  ordinaire  de  toutes  les  terres. 

—  Cass.,  8  brum.  an  XIV,  Mavel  et  autres,  [S.  et  P.  chr.  i;  — 
7  nov.   18o9,  Creste,  [S.  .ï!t.|.-!»4,  P.  G0.II8,  I).  .Ï9.1.4',t8] 

5175.  —  Par  exemple,  les  experts  ne  peuvent  tenir  compte 
de  ce  qu'un  parc  pourrait  être  employé  en  jardins  ou  converti  en 
tourbières.  —  Cass.,  8  bruni,  an  XlV,  précité. 

5176.  —  Pour  le  règlement  du  droit  de  mutation  par  décès  à 
percevoir  sur  l'usufruit  d'un  bois  contenant  des  minières  qui,  au 
jour  du  décès,  se  trouvait  en  cours  d'exploitation,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  du  produit  de  ces  minii-res  aussi  bien  que  du  revenu 
forestier.  Toutelois  les  experts  désignés  pour  établir  ce  revenu 
doivent  prendre  pour  base  de  leur  calcul  la  flurée  probable  de 
l'exploitation  des  minières  et  tenir  compte  de  ce  que,  chaque  an- 
née, le  capital  qui  les  représente  s'éleint  et  s'amortit.  —  Trib. 
Briey    14  avr.  1864,  de  Lamberlye,  [D.  64.3.31] 

5177.  —  Les  minerais  de  fer  d'alluvion  provenant  d'une  mi- 
nière en  exploitation  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession 
rentrent  daii.s  les  prolits  périodiques  que  l'immeuble  peut  don- 
ner et  qui  sont  de  nature  â  augmenter  sa  valeur.  Ln  tribunal 
les  comprend  donc  avec  raison  dans  les  produits  que  doivent 
évaluer  ces  experts.  —  Cass.,  6  mars  1807,  précité. 

5178.  —  Les  profits  de  la  chasse  doivenl  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  le  cas  seulement  où  ils  font  l'objet  d'un  bail  en  cours 
d'execiilioii  à  l'époque  de  la  miitrtlion.  —  Cass.,  7  avr.  1868, 
diliigonneau  du  Ghasienet.  [S.  68.1.310,  P.  68.786,  D.  68.1.2831 

—  C'iiitra,  Garnier,  lir/i.  y'n.,  v"  InUunee,  ii.  733  el  734. 

5179.  —  Les  constructions  étant  réputées  appartenir  au  pro- 
priétaire du  sol,  les  experts  doivenl  estimer  non  seulement  le  ter- 
rain vendu,  mais  encore  les  constructions  qui  s'y  trouvent.  — 
Cas.x.,  26  juin  1837,  Ledoiix,  S.  37.1.698,  P.  37.2. 84|;  —  IS 
avr.  1840,  bainl-Priest,  l^S.  40.1.423,  P.  40.2.72,)  ;  —  22  avr. 
1840,  Ledoux,  [S.  40.1.421),  P.  40.2. 6i;|  —  Trib.  Lille,  I'' juin 
1837,  [J.  Enreq.,  n.  121001  —  Tr"'"-  rfeme,  2  aoùl  1838,  |J.  En- 
re;i.,n.  1216:;';  —  22  nov.  el  17  déc.  1838,  [J.  Enrcij.,  n.  12201); 

—  10  lanv.  1839,  [./.  Enreff.,  n.  12227];  —  6  déc.  1840,  [./.  En- 
reg., n.  11832] 

5180.  —  On  ne  peut  distraire  de  l'expertise  d'un  terrain 
vendu  les  constructions  qui  y  auraient  été  élevées  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé  d'une  date  antérieure  à  la  vente,  si  cet 


acte  sous  seing  privé  n'avait  pas  date  certaine.  —  Trib.  Seine, 
13  mars  1844,  [J.  Enreij.,  n.  13492] 

5181.  —  Il  y  a  lieu  également  de  tenir  compte  des  construc- 
tions qui  n'existaient  pas  encore  au  moment  de  la  vente,  mais 
qui  doivent  être  élevées  sur  l'immeuble  et  que  les  parties 
considèrent  comme  terminées.  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un 
bâtiment  en  construction  est  échangé  dans  l'état  où  il  sera  après 
son  achèvement,  le  revenu  imposable  doit  être  déterminé  eu 
égard  à  la  situation  de  l'immeuble  à  la  même  époque  et  non  pas 
dans  son  état  actuel.  —  Cass.,  21  juin  1869,  Dehufe,  [S.  69.1. 
387,  P.  69.969,  D.  69.1.474] 

5182.  —  rjans  l'expertise  des  biens  transmis  par  décès  ou 
entre- vifs  l'i  titre  gratuit,  on  doit  comprendre  la  valeur  en  revenu 
des  arbres  de  bordure,  de  futaie  ou  autres,  croissant  sur  les 
biens  au  jour  de  la  transmission.  —  Cass.,  24  juin  1863,  Sockeel, 
[S.  04.1.462,  D.  04.1.383]  —  Trib.  Hazebrouck,  31  aoùl  1861, 
Sockeel,  [Garnier,  liép.  pt'r.,  n.  ItiaT:  ./.  Enreg.,  n.  17352;  ./. 
des  nnt.,  n.  17276:  licv.  not.,  n.  190] 

5183.  —  De  même,  au  revenu  des  immeubles  affermés,  les 
experts  doivent  ajouter  le  produit  des  arbres  forestiers  croissant 
sur  les  biens  réservés  lors  du  bail.  —  Trib.  Hazebrouck,  9  déc. 
1859,  Sockeel,  [Garnier,  WJp.pér.,  n.  1274;  ./.  Enreg.,  n.  17138; 
J.  (iec  nnt.,  n.  16867] 

5184.  —  ...  Et  spécialement  sur  les  biens  en  nature  de  pâture 
ou  plantés  au  bord  des  terres  à  labour.  —  Même  jugement.       . 

5185.  —  Si,  dans  le  cas  d'une  expertise  autorisée  par 
l'art.  19,  un  jugement  ordonne  que  les  experts  évalueront  un 
fonds  sans  distraction  des  arbres  de  bordure,  le  but  de  l'art.  l.S 
qui  veut  que  le  droit  soit  perçu  d'après  tous  les  revenus  de  tous 
les  biens  composant  la  succession  se  trouve  atteint;  car,  en 
vertu  du  jugement,  le  produit  des  arbres  doit  entrer  dans  l'éva- 
luation des  experts,  tout  aussi  bien  que  celui  du  sol  auquel  ils 
sont  attachés.  —  Cass.,  lajuill.  1812,  frété,  [P.  chr.] 

5180.  —  Pour  le  calcul  du  revenu  ou  de  la  valeur  des  arbres,  il  a 
étéjugé qu'en  matièrede  transmissiond'immeubles  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  les  produits  à  calculer  pour  la  détermination  de  la 
valeur  soumise  au  droit  de  mutation,  en  ce  qui  'concerne  les 
arbres  épars  ou  en  bordure  existant  sur  ces  immeubles,  con-* 
sistent  uniquement  dans  l'élagage  et  les  fruits  de  ces  arbres.  Un 
jugement  qui  ordonne  aux  experts  de  prendre  pour  base  dans 
l'estimation  de  la  valeur  des  immeubles,  objet  d'une  donation, 
la  valeur  en  revenus  d'arbres  épars  el  en  bordure  ne  prescrit 
rien  de  contraire  à  ce  principe;  car  il  n'ajoute  pas  à  l'élément 
légal  d'estimation  la  valeur  résultant  de  la  croissance  annuelle 
des  arbres,  valeur  à  considérer  uniquement  à  l'égard  des  bois 
taillés  et  futaies  dont  les  revenus  consistent  dans  l'entier  pro- 
duit du  sol  forestier,  et  doivent  être,  par  conséquent,  appréciés 
d'après  le  degré  de  croissance  des  arbres  existant  sur  le  sol.  — 

—  Cass.,  24  juin.  1860,  Sockeel,  [3.  60.1.597,  P.  61.2.281,  D. 
60.1.336] 

5187. —  ...  .luge,  également,  qu'on  doit  comprendre  dans  l'ex- 
pertise les  arbres  forestiers  épars  ou  en  bordure  sur  une  ferme  ou 
réunis  en  lutaie,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  aménagés;  que 
c'est  alors  la  croissance  des  arbres  qui  doit  être  évaluée  outre 
l'élagage  et  l'émondage.  —  Trib.  Le  Havre.  26  déc.  1867, 
Enregistrement, [Garnier,  Wp.  p('r.,  n.  2729;  J.  Enreg.,  n.  18546] 

—  Trib.  Eontenav-le-Comte,  12  août  1879,  [./.  Enreg.,  n.  21318] 

—  Trib.  Le  Havre,  18  nov.  1886,  [J .  Enreg.,  n.  22910;  Garnier, 
Ri'tp.  pér.,  n.  6786] 

5188.  —  Jugé  aussi  que  le  revenu  pour  les  arbres  de  bor- 
dure, de  futaie  ou  autres,  n'est  pas  représenté  par  leur  élagage. 
ou  leurs  fruits,  mais  par  l'évaluation  à  donner  à  leur  croissance 
annuelle.— Trib.  Hazebrouck.  31  août  1861,  précité. 

5189.  —  Au  cas  où  un  terrain  est  vendu  avec  des  alluvions 
non  encore  formées  dont  il  pourra  s'accroître  ultérieurement,  celte 
expeclalive  constitue  un  élément  de  valeur  sur  laquelle  doit  por- 
ter l'estimalion  de  l'immeuble  pour  délerminer  l'importance  des 
droits  de  mutation.  —  Cass.,  9  juin  186s,  Puvals,  [S.  68.1.312, 
P.  68.790.  U.  69.1.106]—  V.  dans  le  même  sens,  le  rapport  du 
conseiller  Dumoliii,  [Garnier,  H)!p.  pér.,  n.  2709;  Garnier.  Rép. 
gin.,  v°  Instance,  n.  711  et  712]  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  les 
alluvions  onl  l'ait  l'objet  d'une  clause  spéciale  du  contrat  de 
vente.  —  Même  arrêt. 

5190.  —  Et  il  importe  peu  que  les  alluvions  fassent  partie  du 
domaine  public  et  ne  passent  pas  dans  le  domaine  privé  des  ri* 
verains  avant  leur  maturité.  —  Même  arrôl  (sol.  impl.).  -—  V.  le 
rapport  du  conseiller  Duraolin,  précité. 
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5191»  —  Jugé,  de  même,  que  dans  l'expertise  d'un  terrain 
vendu,  il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  alluvions  non 
mûres  qui  doivent  s'y  rattacher  et  qui  constituent  dès  mainte- 
nant une  sorte  de  nue  propriété  susceptible  de  produire  un  revenu 
appréciable  dans  un  avenir  prochain.  Si  donc  les  experts  n'en 
tiennent  pas  compte,  le  tribunal  doit  ordonner  un  supplément 
d'expertise.  —  Trib.  Toulouse,  29  nov.  1866,  Rivais,  j  S.  67.2. 
240,  P.  67.845^  —  El  les  experts  doivent  avoir  la  mission  dp  : 
1°  déterminer  la  situation,  I  étendue,  la  nature  et  l'origine  des 
alluvions;  2°  préciser  en  détail  les  causes  qui  ont  pu  concourir 
à  leur  formation,  au  mode  et  à  la  durée  de  leur  développement, 
c'est-à-dire  indiquer  si  ce  développement  a  été  un  résultat  en 
quelque  sorte  instantané  ou  bien  s'il  ne  s'est  opéré  que  progres- 
sivement et  d'une  manière  insensible  ;  3°  déterminer  si  les  causes 
qui  ont  pu  présider  à  ces  accroissements  sont  de  nature  à  légi- 
timer l'espoir  d'altérissements  à  venir.  —  Même  jugement. 

5192.  —  Décidé  aussi  que  des  alluvions  en  voie  de  forma- 
tion, alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  encore  assez  consolidées, 
soit  pour  devenir  l'objet  d'une  revendication,  soit  pour  donner 
des  produits,  constituent  néanmoins  un  avantage  pour  l'acquéreur 
du  fonds  limitrophe,  et,  qu'à  ce  litre,  l'expectative  qui  en  résulte  à 
son  profit  doit  être  prise  en  considération  pour  déterminer  la  va- 
leur du  fonds  et  fixer  le  montant  du  droit  de  mutation. —  Cass., 
17  avr.  1872,  Rivais,  [S.  72.1.194,  P.  72.438,  D.  72.1  .324] 
.  5193.  —  Les  polices  d'assurance  de  l'immeuble  contre  l'in- 
cendie constituent  une  charge  de  la  propriété,  qui  ne  doit  pas 
être  déduite  de  la  valeur  ou  du  revenu  de  l'immeuble.  —  Trib 
Melun,  20  mai  1865,  [Garnier,  Rép .  pér.,  n.  2133J  —Trib. 
Saint-Amand,  3  févr.  1871,  X...,  [D.  73.5.216]  Trib.  Dax,  12 
juin.  1882,  [Garnier,  H&p.  pér.,  a.  6013] 

5194.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  de  la  valeur  brute  le 
moulant  de  l'impôt  foncier  puisqu'il  n'est  pas  tenu  compte  de  ces 
éléments  pour  la  détermination  du  prix  soumis  au  droit  de  mu- 
tation. -  Cass.,  16  août  1847,  Camiran,  [S.  48.1.139,  P.  47.2. 
753,  D.  47.1.352]  —  Trib.  Nantes,  26  août  1845,  IJ.Enreg., 
n.  13874]— Trib.  Charleville,  lOfévr.  1860,[J.  Enre(/.,  n. 10781; 
Garnier,  Hép.  per.,  n.  1433;  Contr.  Enreg.,  n.  11946]  —  Trib. 
Rethel,  28  nov.  1861,  [J.  Enreg.,  n.  17423J  -  Trib.  Saiot- 
.Amand,  3  févr.  1871,  précité.  —  Sic,  Garnier,  Hép.  gén.,  v°  Ins- 
tance.  n.  706. 

5195.  —  Les  experts  qui  tiennent  compte,  pour  fixer  le  re- 
venu d'un  immeuble,  d'un  bail  expiré,  peuvent  admettre  comme 
revenu  le  prix  de  ce  bail  sans  y  joindre  le  pot-de-vin  qui  y  a  été 
stipulé;  et  il  n'y  a  pas  en  pareil  cas  à  rechercher  s'il  y  a  là  une 
erreur  matérielle  ou  un  procédé  adopté  volontairement,  les  experts 
pouvant  puiser  leurs  appréciations  où  il  leur  convient.  —  Trib. 
Seine,  8  déc.  1866,  Veuve  Maurin,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3267-9°] 

5196.  —  Les  experts  doivent  également  tenir  compte,  pour 
en  faire  déduction,  des  charges  dont  l'immeuble  est  grevé  et 
qui  en  diminuent  la  valeur,  telles  que  les  servitudes,  les  baux, 
l'usufruit,  etc.  —  Championnière  et  Rigaud,  l.  4,  n.  3287. 

5197.  —  Notamment,  pour  fixer,  au  point  de  vue  du  droit  de 
mutation  par  décès,  te  revenu  d'un  immeuble,  les  experts  doivent 
tenir  compte  de  la  diminution  de  revenu  résultant  des  servitudes 
qui  grèvent  l'immeuble.  —  Sol.  rég.,  l.ï  mai  1844,  [Garnier, 
Hép.  gén..  v"  InsUmce,  n.  714] 

5198.  Mais  les  experts  n'ont  pas  à  déduire  les  frais  annuels 
derèparations  d'entretien.  —  Trib. Lvon,  19févr. 1845,  J.  Enreg., 
a.  13898;  J.  des  not.,  n.  12535]  —  Trib.  Ximes,  28  avr.  1845, 
[J.  E7irey.,  n.  137,iO;  J.  des  not.,  n.  12341]  —  ...  ni  les  non-va- 
leurs pour  défaut  de  location.  —  Mêmes  jugements. 

5199.  —  Jugé  que  les  frais  de  garde  d'un  bois  ou  d'un  do- 
maine doivent  être  déduits  du  revenu.  —  Trib.  Fontainebleau, 
8  janv.  1835,  [J.  Enreg.,  n.  11677]—  Sol.  rég.,  19  mars  1878, 
[Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Instance,  n.  721] 

5200. —  Mais  jugé  que  les  frais  du  traitement  d'un  régisseur 
du  iiropriétaire,  cliarfféde  remplacer  le  propriétaire,  elne  contri- 
buant pas,  par  son  travail,  à  la  culture  et  à  l'amélioration  de  la 
propriété,  nesonl  pasà  déduire.  —  Trib.  Monl-de- .Marsan,  12juill. 
1882  et  Trib.  Saint-Marcellin,  5  janv.  1888,  [Garnier,  Hép.  gén., 
\"  Expertise,  n.  15-7°] 

5201.  —  Il  faut  déduire  du  revenu  des  chaulages,  marnages, 
engrais  et  accroissements  de  cheptel  faits  normalement  pour  l'a- 
mélioralion  des  récolles.  —  Trib.  Trévoux,  11  avr.  1867,  [Gar- 
nier, Hép.  pér.,  n.  3479] 

5202.  —  Il  y  a  lieu  également  de  déduire  du  revenu  brut 
d'immeubles  cultivés  en  vignes,  les  frais  de  soufrage  des  plaats. 


le  coût  de  leurs  échalas  et  des  dépenses  d'entretien  des  canaux 
d'irrigation.  —  Trib.  Dax,  12  juill.  1882i,  [Garnier,  Rép.pir., 
n.  6013] 

5203.  —  Il  y  a  lieu  de  déduire  du  revenu  d'un  bois,  les  frais 
de  repeuplement  et  de  réparation  d'un  chemin,  —  Trib.  Fon- 
tainebleau, 8  janv.  1833,  [J.  Enreg.,  n.  11677] 

5204.  —  Les  experts  doivent  tenir  compte,  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  le  revenu  d'immeubles,  pour  la  perception  de  droits  qui 
doivent  être  calculés  sur  ce  revenu  capitalisé,  des  éléments  de 
dépréciation  future  de  ce  revenu  si  cette  dépréciation  est  cer- 
taine et  prochaine.  En  elîet,  le  revenu  n'est  recherché  que  pour 
servir  de  base  à  la  fixation  de  la  valeur  sur  laquelle  les  droits 
doivent  être  calculés.  Or,  la  valeur  dépend  non  seulement  des 
produits  actuels,  mais  aussi  des  produits  futurs  de  l'immeuble. 
D'un  autre  coté,  la  loi  n'autorise  l'expertise  qu'à  défaut  de  baux 
courants,  et,  par  su^te,  manifeste  l'intention  d'établir  les  droits 
sur  les  sommes  qui,  s'il  existait  un  bail  courant,  serviraient  de 
base  à  l'impùt;  or,  s'il  y  avait  un  bail  courant,  le  prix  de  ce  bail 
serait  établi  en  prévision  des  dépréciations  imminentes  du  re- 
venu, le  fermier  ne  pouvant  songer  à  prendre  ces  dépréciations 
à  sa  charge. —  (garnier,  Rép.  pér.,  n.  5453  et  6012,  et  Hép.  gén., 
v°  Instance,  n.  716. 

5205.  —  Par  suite,  lorsque  le  terrain  est  menacé  de  dispa- 
rition partielle  ou  d'inondation,  les  experts  doivent  en  tenir 
compte.  —  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  2465. 

5206.  —  Lorsque  les  héritiers  d'un  absent,  envoyés  en  pos- 
session provisoire,  vendent  leurs  droits  héréditaires  sans  se  porter 
garants  de  la  vente  pour  le  cas  de  retour  de  l'absent, les  experts 
doivent  tenir  compte,  dans  leur  estimation,  des  chances  d'évic- 
tion que  fait  peser  sur  la  vente  la  possibilité  du  retour  de  l'ab- 
sent. —  Trib.  Fontenay,  24  févr.  1860,  Marillet,  [J.  Enreg., 
n.  1781  li;  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  1392] 

5207. —  Les  experts  doivent  également  tenir  compte  de  toutes 
les  éventualités,  même  politiques  ou  commerciales,  qui  peuvent 
enlever  aux  acheteurs  une  partie  de  leur  sécurité.  —  Tnb.  Fon- 
tenay, 24  févr.  1860,  précité. 

5208.  —  Pour  l'évaluation  du  revenu  d'immeubles  cultivés  en 
vignes,  et  menacés  du  phylloxéra,  on  doit  tenir  compte  de  cette 
cause  de  dépréciation  si  elle  parait  probable  et  imminente.  — 
Trib.  Béz.iers,  26  nov.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21347;  Garnier,  Rép. 
per.,  11.  5453] 

5209. —  Les  experts  doivent  évaluer  la  valeur  de  l'immeuble 
vendu  et  non  cette  valeur  augmentée  des  Irais  et  lovaux-coùts 
accessoires  de  l'acte.  —  Trib.  Liège,  9  déc.  1893,  Enregistre- 
ment, [Pasicr.,  94.3.111] 

5210.  —  Et  même  il  a  été  jugé  que  la  valeur  vénale  d'un 
immeuble  vendu  n'étant  que  celle  dont  profile  le  vendeur,  il 
y  a  lieu,  eu  cas  d'expertise  pour  la  fixation  du  prix  ,  de  faire 
déduction  des  impôts,  des  frais  d'acte  et  des  droits  d'enregis- 
trement pavéspar  l'acquéreur. —  Cass.,  7  mars  1833,  Brunet,  [S. 
33.1.181,  P.  chr.]  —  Trib.  Nantes,  26  août  ls45,  [J.  Enreg., 
n.  13874]  —  Trib.  Caen,  8  janv.  1846,  [J.  Enreg.,  n.  13919J  — 
Trib.  Biirdeaux,  17  août  1859,  [J.  Enreg.,  n.  17030;  Contr. 
Enreg.,  n.  11686]  —  Trib.  Vervins,  15  mars  1860,  [Garnier, 
Hép.  pér.,n.  1467]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Instance,  n,  704. 

5211.  —  Déciilé,-au  contraire,  qu'en  matière  de  vente  d'im- 
meubles, l'estimation  du  tiers-expert,  lorsqu'elle  est  établie  par 
comparaison  avec  des  prix  de  vente  d'^iutres  immeubles,  repré- 
sente exactement,  comme  ces  prix  eux-mêmes,  la  valeur  vénale 
que  l'expertise  avait  pour  but  de  rechercher,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  déduire  les  frais  d'acte  et  d'enregistrement,  auxquels,  de 
droit  commun,  l'acquéreur  est  soumis.  —  Cass.,  17  avr.  1889, 
Comp.  d'assurances  générales,  ^S.  90.1.177,  P.  90.1.407,  D.  89. 
1.402]  —  Trib.  Chàteau-Gonlhier,  1"  mai  1888,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  7333] 

5212.  — ...  Et  que  le  tiers-expert  n'a  pas  davantage  à  déduire 
celle,  somme  de  son  estimation,  fondée  sur  lu  capilalisatiou  du 
revenu  à  5  p.  0/0  de  l'immeuble,  et  représentant,  comme  telle, 
le  prix  de  revient  total  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  lorsqu'il 
résulte  des  faits  que  l'évaluation  n'a  été  donnée  par  le  tiere- 
expert  qu'incidemment,  et  à  titre  de  preuve  et  de  contrôle.  — 
Même   arrèl.. 

§  o.  Eléments  de    travail   des  e.rperls. 

.5213.  —  La  loi  n'a  point  tracé  de  règles  aux  experts  pour 
I    constater  le  revenu  ;  elle  s'en  remet  des  lors  à  leurs  lumières  et 
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à  leur  appréciation,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  se  conformer  aux 
prescriptions  rie  la  rét^ie  à  l'égard  de  certains  biens.  —  Cliam- 
pionnière  et  Kigaud,  t.  4,  n.  3443. 

5214.  —  Jugé  de  même  que,  la  loi  du  22  frim.  an  VII  ne 
prescrivant  aux  experts  aucun  mode  d'appréciation  qu'ils  soient 
tenus  d'employer,  ils  sont  enlii'rement  libres  de  recourir  à  celui 
(|iii  leur  convient.  —  Trib.  Epernay,  l.'i  juin  )860,  Didier,  [Gar- 
nier,  Réfi.  pér.,  n.  1364;  J.  Enreg.,  n.  172.Ï0;  Contr.  Enreg., 
n.  1200!)] 

5215.  —  ...  Et  que  la  loi  fiscale  ne  déterminant  pas,  d'une 
manière  précise,  les  bases  que  les  experts  doivent  suivre  dans 

"leurs  évaluations,  ils  peuvent  choisir  celles  que  leurs  lumières 
et  leur  conscience  leur  suggèrent,  sauf  au  juge  à  les  apprécier. 

—  Cass.,  9  juin.  181.1,  N...,  (P.  chr.];  —  2.-i  août  1862,  Ecoiilin, 
[S.  ti2.1.i()5T,  P.  63.145,  D.  62.1.34y];  —  17avr.  1889,  précité  ; 

—  8  mai  1893.  Nicot,  [S.  et  P.  9.3.1.518,  D.  96.1.39) 

5216.  —  Spécialement,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  im- 
meubles, pris  comme  terme  de  comparaison,  soient  situés  dan? 
le  voisinage  même  de  l'immeulile  soumis  à  l'expertise.  —  Cass., 
17  avr.  1889,  précité. 

5217.  —  Est  régulière  l'expertise  dans  laquelle,  aux  termes 
du  jugement  qui  l'homologue,  les  experts  cliargés  d'apprécier 
la  valeur  vénale  des  immeubles  se  sont  entourés  de  tous  les 
titres  et  documents  qui  pourraient  les  éclairer  dans  leur  opéra- 
tion, se  sont  préoccupés  des  ventes  d'immeubles  faites  à  la  inèmR 
époque  dans  des  localités  peu  éloignées  et  dans  les  conditions 
qui  leur  ont  paru  se  rapprocher  le  plus  de  celles  dans  lesquelles 
se  trouve  l'immeuble  vendu,  ont  tenu  compte,  entre  autres,  de 
la  dilficulté  de  vendre  en  détail  un  domaine  d'une  aussi  grande 
élude,  en  un  mot  ont  établi  leur  opération  sur  des  bases  équi- 
tables, qui  doivent  être  adoptées  par  le  tribunal.  —  Cass.,  20  mai 
1863,  du  .\lesnil,  [Garnier,  Hep.  pcr.,  n.  1920-2";  Instr.  gén., 
n.  2274,  S  2] 

5218.  —  La  loi  ne  traçant  pas  aux  experts  le  mode  qu'ils 
doivent  suivre  dans  leurs  opérations,  rien  ne  leur  interdit  de  re- 
chercher pour  former  leur  opinion,  quelle  est  la  valeur  vénale  et 
parcellaire  de  l'hectare  de  terre  dans  la  localité,  et  dans  ce  but 
de  procéder  à  l'eslimalion  de  la  propriété  pour  en  déterminer  la 
valeur  en  bloc.  —  Trib.  Saint-Amand,  16  août  1867,  X...,  [Gar- 
nier, Hep.  pér.,  n.  2643] 

521!).  —  Lorsque  les  experts  reconnaissent  que  les  céréales 
produites  par  les  biens  dont  ils  ont  à  chercher  le  revenu  sont  de 
qualité  inférieure,  ils  peuvent  et  doivent  fixer  le  prix  autrement 
que  par  la  moyenne  des  mercuriales.  —  Trib.  Viileneuve-d'Agen, 
28  juin  1863,  "X...,  |Garnier,  Rrp.  pcr.,  n.  2417] 

5220.  —  Ils  peuvent  consulter  un  relevé,  fourni  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  des  prix  des  ventes  consenties 
dans  la  même  commune.  —  Trib.  Epernay,  15  juin  1860,  pré- 
cité. 

5221.  —  Ils  peuvent  également  consulter,  à  titre  de  simples 
renseignements,  les  anciens  baux  ou  marchés  même  authenti- 
ques qui  leur  sont  produits  par  les  parties  au  cours  de  leurs 
opérations;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  d'asseoir  leurs  évaluations 
sur  ces  actes.  —  Cass.,  6  déc.  1836,  La  Hochejacquelin,  fS.  37. 
1.171,  P.  37.1.166J 

5222.  —  Les  experts  sont  d'ailleurs  libres  do  choisir  les  bases 
sur  lesquelles  ils  doivent  déterminer  leurs  évaluations  et  ne  sont 
pas  tenus  notamment  de  recourir  à  la  comparaison  entre  les  fonds 
vendus  et  les  fonds  voisins.  —  Trib.  Kvreux,  11  déc.  1867,  Fol- 
leville,  [Garnier,  liép.  pér.,  n.  3267-7°] 

5223.  —  -luge,  également,  que  les  experts  chargés  de  déter- 
miner la  valeur  vénale  d'un  domaine  pour  l'assietie  du  droit  de 
mutation  à  titre  onéreux  ne  sont  pas  tenus  de  procéder  par  voie 
de  cnmpnraison  de  chaque  parcelle  de  ce  domaine  avec  les  fonds 
voisins  de  même  nature;  ils  peuvent  prendre  telle  base  d'appré- 
ciation qui  leur  parait  la  plus  convenable,  suivant  les  circon- 
stances. —  Cass.,  23  août  1862.  précité. 

5224.  —  .Juyé  cependant  que  l'eslimalion  de  l'expert  est 
incomplète,  s'il  ne  prend  pas  pour  base  une  comparaison  avec 
les  fonds  voisins  de  même  nature.  —  Trib.  Bourganeuf,  4  mars 
1871,  Héritiers  Berger,  [Garnier,  lidp.  pér.,  n.  3386] 

5225.  —  Les  experts  chargés  de  l'eslimalion  d'un  domaine 
considérable  doivent,  s'il  y  a  lieu,  estimer  séparément  chaque 
partie  de  nature  ditférenle  dans  l'immeuble  à  apprécier,  et  com- 
parer chacune  de  ces  [larties  avec  les  fonds  voisins  de  même 
nalun-.  —  Cass.,  8  bruui.  an  .XIV,  Miiver,  Leroux  et  Barbier, 
[S.  et  P.  chr.J 
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5226.  —  Un  procès-verbal  d'expertise  n'est  donc  pas  nul  par 
cela  seul  que  des  experts  ont  estimé  en  détail  des  immeubles  qui 
ont  fait  l'objet  d'une  donation  en  bloc,  s'il  est  constant  que  les 
experts  n'ont  estimé  les  immeubles  en  détail  que  pour  pouvoir  en 
déterminer  le  revenu  global. —  Trib.  Charleroi  (Belgique),  M..., 
[Garnier,  /icp.  pér.,  n.  2721] 

5227.  —  Mais  décidé  que  l'estimation  doit  être  faite  par  par- 
celles et  que  si  de  deux  experts  l'un  a  usé  de  ce  procédé  et  l'au- 
tre a  estimé  le  domaine  en  bloc,  ce  dernier  ne  s'est  pas  conformé 
à  la  loi.  —  Cass.,  8  brum.  an  .XIV,  précité.  —  Sic,  Champion- 
nière  et  Rigaud,  l.  4,  n.  3284. 

5228.  —  Pour  l'évaluation  de  la  valeur  vénale  d'une  ferme 
vendue,  les  experts  peuvent,  après  avoir  fait  ressortir  ce  dont  se 
compose  la  ferme,  classer  ses  terres  et  faire  leur  estimation  en 
tenant  compte  pour  chacune  de  la  différence  en  moins  qui  ré- 
sulte toujours  d'une  vente  en  bloc  et  en  écartant  les  prix  extrê- 
mes. —  Trib.  Evreux,  11  déc.  1867,  précité. 

5229. —  On  ne  peut,  en  sens  inverse,  considérer  comme  frus- 
traioire  et  comme  devant  rester  à  la  charge  du  Trésor,  alors 
qu'elle  démontre  une  insuffisance  de  prix,  l'expertise  dans  la- 
quelle, pour  établir  l'importance  d'une  soulle  dont  était  grevé  le 
lot  d'un  copartageant,  les  experts  ont  fait  l'expertise  de  la  tota- 
lité des  biens  à  partager  el  non  pas  seulement  des  lots  des  autres 
copartageants,  celle  expertise  totale  étant  nécessaire  pour  cons- 
tater l'excédent  du  lot  du  copartageant  qui  a  reçu  la  soulle  sur 
sa  part  héréditaire.  —  Cass.,  20  mai  1863,  du  Mesnil,  [Garnier, 
Ri'p.  pcr.,  n.  1920-2°;  Inslr.  gén..  n.  2274,  s;  2] 

5230.  —  Le  liers-expert  ne  viole  aucune  loi  si,  même  après 
que  les  autres  experts  ont  déclaré  tenir  compte  de  la  difficulté 
de  vendre  en  détail  un  domaine  d'une  aussi  grande  étendue  que 
l'immeuble  soumis  à  l'expertise,  il  déclare  qu'il  a  supposé  qu'une 
fraction  de  ce  domaine  pouvait  être  détaillée,  et  si  en  estimant 
un  clos  en  nature  de  verger  compris  dans  ce  domaine,  il  a  con- 
sidéré qu'il  pouvait  être  divisé  en  plusieurs  places  à  bâtir.  — 
iMéme  arrêt. 

5231.  —  De  même,  si  les  experts,  chargés  de  fixer  la  valeur 
locative  d'une  usine  et  de  terrains  taisant  l'objet  d'une  donation 
déterminent  dans  leur  rapport,  la  valeur  locative  de  cette  usine 
et  de  ces  terrains,  ils  se  renferment  dans  les  termes  de  la  mis- 
sion qui  leur  a  été  confiée  et  le  jugement  qui  homologue  leur 
rapport  ne  saurait  être  attaqué  par  le  motif  que  les  experts  ont 
pris  pour  base  de  leurs  évaluations  le  produit  de  l'exploitation 
de  l'industrie  exercée  dans  l'année,  el  ont  ainsi  estimé,  non  un 
revenu  loncier,  mais  un  revenu  commercial.  —  Cass.,  8  mai 
1893,  Nicot,  [S.  el  P.   93.1,318,  D.  96.1.39] 

5232.  —  Les  parties  ne  peuvent  se  plaindre  que  les  experts 
aient  lormé  leur  avis  sur  des  documents  non  communiqués  si 
l'expertise  elle-même  constate  ijue  l'opinion  des  experts  s'est  for- 
mée à  la  vue  des  biens,  par  l'examen  détaillé  de  l'immeuble  el  si 
les  renseignements  communiqués  par  la  régie  n'ont  été  qu'un 
pur  accessoire  qui,  d'ailleurs,  a  été  débattu  au  nom  des  parties 
par  des  productions  contraires.  —  Cass.,  26  nov.  1866,  Collon- 
gues,|S.  67.1.38,  P.  67.37,  D.  67.1.34] 

5233.  —  L'art.  17,  L.  22  frim.  an  Vil,  n'impose  pas  aux  ex- 
perts l'obligation  absolue  d'opérer  d'après  une  seule  et  même 
base  d'appréciation  et  chacun  d'eux  peut  choisir  celle  que  ses 
lumières  el  sa  conscience  lui  suggèrent,  saufaux  juges  à  l'appré- 
cier.—Cass.,  23  août  1862,  Ecôutin,  [S.  62.1.1037,  P.  63.143, 
D.  62.1.345] 

5234.  —  Il  n'y  a  donc  aucune  irrégularité  à  ce  qu'un  des 
experts  qui  a  d'abord  évalué  par  parcelles  les  immeubles  vendus 
concurremment  avec  l'autre  expert,  déclare  ensuite  qu'il  lui  pa- 
rait préférable  d'évaluer  en  bloc  le  domaine  vendu.  —  Même 
arrêt  (sol.  impl.). 

5235.  —  Il  n'y  a  également  rien  d'illégal  à  ce  que  dans  le 
cas  où  plusieurs  immeubles  sont  vendus  par  le  même  acte,  l'un 
des  experts  compare  chaque  parcelle  vendue  avec  les  fonds  voi- 
sins de  même  nature,  pour  en  déterminer  la  valeur,  tandis  que 
l'autre,  pensant  que  l'objet  de  l'eslimalion  est  moins  la  valeur  de 
chaque  parcelle  isolée  des  biens  que  celle  du  corps  du  domainiî 
vendu  en  bloc,  opère  sur  cette  base.  —  Même  arrêt. 

§  6.  Concouru  de  tiers. 

5236.  —  Les  experts  peuvent  s'aider  du  concours  des  per- 
sonnes éclairées,  a  la  condition  de  remplir  en  même  temps  leur 
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et  de  contrôler  les  appréciations  des  tiers.  Par  exemple,  ils  peu- 
vent confier  d  des  tiers  le  mesurage  des  arbres  s'ils  vérifient  en- 
suite la  grosseur  de  ces  arbres.  —  Cass.,  22  déc.  1846,  Hédin, 
[S.  47.1.221,  P.  47. 2. 68,  D.  47.4.240i 

5237.  —  Le  tribunal  peut  de  lui-même  adjoindre  aux  experts 
les  personnes  qu'il  croit  aptes  à  leur  donner  des  renseignements 
utiles.  —  Cass.,  4  janv.  1820,  [Benezech,  [S.  et  P.  chr.  | 

5238. —  .Mais  les  personnes  adjointes  aux  experts  ne  peuvent 
recevoir  les  attributions  équivalentes  à  celles  des  experts  eux- 
mêmes  :  elles  ne  peuvent  être  admises  qu'à  titre  consultatif;  si 
on  leur  donnait  les  mêmes  attributions  qu'aux  experts,  ce  seraient 
des  experts  supplémentaires,  et  la  loi  n'admet  pas  plus  de  deux 
experts.  —  Trib.  Laoo,  10  nov.  1855,  [Garnier,  liép.  gén.,  v 
]nf.tance,  n.  737] 

5239.  —  Le  défendeur  ne  peut  se  faire  un  grief  des  rensei- 
gnements fournis  aux  experts  par  la  régie,  lorsque  ces  rensei- 
gnements n'ont  été  qu'un  pur  accessoire  qui  a  pu  être  et  a  été 
discuté  par  le  contribuable,  et  qu'en  outre,  les  experts  ont  formé 
leur  opinion  en  présence  des  lieux.  —  Cass.,  26  nov.  1866,  pré- 
cité. 

§  7.  Assistance  des  parties. 

5240.  —  Nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  rappeler 
que  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  n'ex- 
cluent l'application  des  règles  de  la  procédure  ordinaire  que  dans 
les  cas  prévus  par  cette  loi  (V.  suprâ,  n.  3593).  Dès  lors,  comme 
il  est  de  la  nature  des  expertises  que  les  parties  connaissent  le 
jour,  le  lieu  et  l'heure  des  opérations,  et  qu'elles  y  soient  pré- 
sentes, ou  dûment  appelées,  ainsi  qu'à  la  rédaction  du  procès- 
verbal  pour  laire  tels  dires  et  observations  que  de  besoin,  une 
expertise  doit  têre  déclarée  nulle  si  ces  formalités  n'ont  pas  été 
observées.  —  Bruxelles,  30  janv.  1824,  N. . .,  [P.  chr.] 

5241.  —  Notamment,  l'expertise  est  frappée  de  nullité  si  la 
visite  des  biens  à  expertiser  n'a  pas  eu  lieu  en  présence  des 
parties  où  elles  dûment  appelées.  —  Trib.  Malines  (Belgi- 
que), 21  févr.  1877,  [J.  Enreg.  belge,  n.  13388;  Garnier,  Rep. 
pér.,  n.  5067]  —  Trib.  Cognac,  3  juill.  1881,  [Garnier,  Rép.  per., 
n.  6(311 

52i2.  -  De  même,  l'expertise  est  nulle  lorsque  les  experts, 
après  avoir  procédé  à  la  visite  des  biens  à  expertiser  en  présence 
des  parties,  ont  ensuite  procédé  un  autre  jour,  et  sans  en  préve- 
nir les  défendeurs,  à  la  visite  d'autres  immeubles  de  même  na- 
ture pris  comme  terme  de  comparaison,  alors  que  cet  examen 
constituait  une  opération  essentielle  de  l'expertise.  —  Trib. 
Dole,  27  juin  1877.  [/.  Enreg.,  n.  20573;  Garnier,  R^p.  pér., 
n.  4764' 

5243.  —  Dans  tous  les  cas  il  suffit  de  faire  sommation  une 
fois  pour  toutes  à  la  partie  d'assister  à  l'expertise;  il  n'est  pas 
nécessaire  de  réitérer  cette  sommation  après  chaque  séance.  — 
Trib.  Seine,  8  mars  1873,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Instance, 
n.  670];  —  avril  1886,  7  mai  1886,  et  Sol.  rég.,  février  1888, 
[Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v  Piûcédure,  n.  583] 

5244. —  D'autre  part,  les  parties  ne  peuvent  prétendre  que 
les  opérations  des  experts  sont  nulles  à  raison  de  ce  qu'elles  n'v 
ont  pas  assisté,  si.  prévenuesdu  jour  où  ces  opérations  devaient 
commencer  par  un  acte  d'huissier,  elles  n'ont  pas  cependant  as- 
sisté aux  opérations.  —  Trib.  .Xice,  18  mai  1870,  Léonard  et 
Toësca,   Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3267-8°] 

5245.  —  JugP,  dans  le  même  sens,  qu'un  avertissement 
donné  dans  une  forme  quelconque,  suivi  de  la  présence  de  la 
partie,  couvre  les  vices  de  la  sommation  ;  qu'en  conséquence, 
la  partie  défaillante  qui  n'a  pas  été  sommée  de  se  trouver  aux 
jour  et  lieu  de  l'opération  ne  peut  exciper  de  la  nullité  de  l'ex- 
pertise si,  avertie  de  toute  autre  manière,  elle  a  assisté  à  ses 
opérations.  —  Trib.  Lyon,  9  févr.  1841,  [Garnier,  Rép.  gén., 
V»  Instante,  n.  670] 

5246. —  ...  Que,  conformément  au  droit  commun,  l'observa- 
tion des  formalités  prescrites  en  matière  d'expertise  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  L'omission  de  ces  tormalltés  peut  I 
cependant  entraîner  la  nullité  comme  portant  atteinte  à  la  libre 
défense,  si  elle  avait  pour  effet  d'enlever  aux  parties  la  possibi- 
lité de  faire  aux  experts  les  observations  et  réquisitions  utiles  à 
leurs  intérêts.  — Cass.,  lo  févr.  1899,  Dasset  et  Tiessé-Dieute- 
gard,  [S.  et  P.  99.1.371,  D.  0(1.1.542] 

5247.  —  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  dans  une  ex- 
pertise provoquée  par  l'administration  de  l'enregistrement,  les 
défendeurs,  bien  que  sommés  de  comparaître  aux  opération»  de« 


deux  premiers  experts  choisis,  l'un  par  eux-mêmes,  l'autre  par 
l'administration,  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour  eux;  que, 
sommés  de  comparaître  à  la  première  vacation  des  opérations  du 
tiers-expert,  ils  y  ont  comparu  l'un  en  personne  et  l'autre  par 
un  mandataire  ;  quele  tiers-expert  s'est  transporté  sur  l'immeuble 
objet  du  litige,  et  y  a  entendu  les  explications  des  deux  premiers 
experts,  ainsi  que  celles  de  l'un  des  défendeurs,  et  que  les  dé- 
fendeurs n'ignoraient  pas,  à  ce  moment,  sur  quel  point  portail 
l'expertise.  Dans  ce  cas,  le  défaut  d'indications  données  aux 
parties  pour  se  présenter  aux  vacations  successives  et  suivantes 
des  experts  et  du  tiers-expert  n'a  pas  eu  pour  etfet  de  leur  en^ 
lever  la  possibilité  de  faire  toutes  observations  utiles,  de  leur 
causer  un  préjudice  et  d'entraver  leur  droit  de  défense.  —  Même 
arrêt. 

5248.  —  D'autre  part,  la  nullité  résultant  du  défaut  de  coû- 
vocalion  et  d'assistance  des  parties  n'est  pas  couverte  par  leur 
comparution  à  la  séance  fixée  pour  la  rédaction  du  rapport.  — 
Trib.  Malines    Belgique),  21  févr.  1877,  précité. 

5249.  —  La  régie  belge  décide  que  si  \t*  parties  peuvent 
prendre  part  aux  opérations  de  l'expertise,  elles  ne  peuvent  se 
taire  accompagner  dans  le  cours  de  ces  opérations  d'une  per- 
sonne qui  parle  pour  elles  et  en  leur  présence.  —  Déc.  min.  Fin. 
belge,  27  oct.  1869,  {J.  Enreg.  belge,  a.  11132]  —  Mais  c'est  là 
uneexigence  que  rien  ne  justifie. 

5250i —  Si  les  parties  ne  peuvent  se  présenter  à  la  rédaction 
du  rapport  des  experts  pour  y  proposer  leurs  dires,  elles  ne  peu- 
vent assister  à  la  délibi^ratioti  des  experts,  sans  que  cette  déli- 
bération soit  entachée  de  nullité.  —  Trib.  Gand,  13  août  1866, 
J.  Enreg.  belge,  n.  10292] 

§  8.  De  l'irrégularité  des  formes. 

52.51.  —  Une  pirtie  ne  peut  se  plaindre  de  l'omissioD  d'une 
formalité  par  les  experts  que  si  cette  omission  lui  a  causé  un 
préjudice.  —  Trib.  Nice,  18  mai  1870,  précité. 

5252.  —  D'ailleurs,  la  partie  n'est  plus  recevable  à  invoquer 
l'illégalité  de  l'expertise  dans  l'instance  engagée  par  la  régie 
pour  interpréter  le  jugement  qui  a  homologué  l'expertise;  c'est 
avant  le  jugement  ordonnant  l'expertise  ou  avant  celui  qui  l'ho- 
mologue que  cette  exception  doit  être  opposée.  —  Cass. ,8  mai  1854 
(sol.imp!ic.).dela  Brousse,  [S.  54.2.636,  P.  ai.1.312,  D.34.1.194] 

5253.  —  De  même,  lorsque  l'adversaire  de  la  régie  a  présenté 
ses  défenses  au  fond,  il  ne  peut  plus  être  admis  à  invoquer  la 
nullité  de  la  procédure  en  expertise. 

5254.— .luge,  en  ce  sens,  quele  redevable  ne  peut  plus  con- 
tester la  régularité,  au  point  de  vue  des  formes,  des  opérations, 
des  experts,  s'il  les  a  accompagnés  sur  tous  les  immeubles  à  es- 
timer, a  déclaré  n'avoir  aucune  observation  à  faire  sur  ces  opé- 
rations, a  signé  le  rapport  du  tiers-expert,  et  s'est  borné  à  dé- 
clarer qu'il  contesterait  son  estimation  et  qu'il  résistarail  aux 
prétentions  de  l'administration.  —  Trib.  Evreux,  11  déc.  1867, 
Folleville,  [Garnier.  Rép.  pér.,  n.  3267-7»] 

5255.  —  Lorsqu'une  partie  a  demandé  la  nullité  de  l'exper- 
tise, il  doit  être  statué  sur  celte  demande  avant  que  la  tierce- 
expertise  ne  soit  ordonnée.  —  Trib.  Civray,  21  nov.  1877,  (Gar- 
nier, Rép.  gén.,  V»  Instance,  n.  7751 


Sectio.n  XI. 
■{apport  des  expelis. 

§  1.  Rédaction  et  dépôt  du  ropport. 

5250.  —  .^ux  termes  de  l'art.  18,  L.  22  frioi.  an  Vil,  le  pro- 
ces-verbal  d'expertise  doit  être  rapporté,  au  plus  lard,  dans  le 
mois  qui  suit  la  remise  faite  aux  experts  de  l'ordonnance  du  tri- 
bunal, ou  dans  le  mois  après  l'appel  d'un  tiers-experl.  Mais  cette 
règle  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Trib.  Versailles, 
6  août  1840,  [Uicl.  Enreg.,  v»  Expertise,  n.  316;  Liamier,  Rep. 
gén.,  v°  Instance,  n.  748,  —  Trib.  Alençon,  31  mai  et  5  juill. 
1842,  [Dict.  Eni-eg.,  loc.  cit.,-  Garnier,  Réf.  gén.,  Inc.  cit.]  —  Trib. 
Seine^  2.-i  juil!.  18S«,  sous  Cass.,  15  nov.  1852,  Piat,  (P.  S.^.t 
8SJ;  —  8  mars  1873,  i Garnier,  liép.  gén.,  V  In.'it'ince,  n.  766 
—  Trib.   Lil»urne,  26  juin   1876,  [Garnier,  Rép.  gén.,  loe.  ci/.j 

5257.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  délai  fixé  par  l'art.  18 
pou."  le  dépiit  du  rapport  des  experts  n'est  pas  proscrit  à  peine 
de  nullité,  Id  lui   n'y  ayant  attaché  aucune  sanction  ;  que  cette 
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irrégularité  ne  peut  donc  avoir  aucune  intluence  sur  la  validité 
de  l'opération.  • —  Trib.  Versailles,  6  aoiU  1840,  précité.  — 
Trib.  Alençon,  3t  mai  et  3  juill.  184-2,  précit<5.  —  Trib.  Seine, 
2.^  juill.  1850,  pri^citè.  —Trib.  Guéret,  9  lanv.  1857,  [J.  Knreg.. 
n.  164:16;  Conlr.  Enretj.,  n.  ll()7j  —  'ïnh.  Seine,  15  janv.  1870, 
Juilliard,  [D.  To.l.llbJ  —  Trib.  Libnurne,  26  juin  1875,  (Garnier, 
Rép  .gcn.,  v°  instance,  n.  765] —  Trib.  Nîmes,  27  jaov.  1880, 
[J.   Énrcfi.,  n.  21810] 

5258.  —  ...  Oue  la  loi  n'attacbe  aucune  ."îanclion  à  l'obliga- 
tion do  rapporter  le  procès-verlial  d'expertise  dans  le  mois  qui 
suivra  la  remise  aux  experts  de  l'ordonnance  du  tribunal  ou  la 
nomination  du  tiers-expert.  —  Trib.  Liège,  9  déc.  1893,  Enre- 
gistrement, [l'asicr.,  91.3.111] 

5250.  —  Par  .suite,  on  peut  encore  poursuivre  la  nomination 
du  tiers-expert  nuoitju'il  se  soit  écoulé  plus  d'un  an  entre  le  mo- 
ment de  l'ouverture  du  rapport  el  la  clôture  du  rapport  où  est 
constaté  le  dissentiment  des  experts.  —  Trib.  Seine,  25  juill. 
18.')0,  précité. 

520U.  —  Décidé  que  si  les  deux  experts  sont  arrivés  à  des 
conclusions  diiïi'rentes,  ils  peuvent  se  dispenser  de  déposer  im- 
médiatement leurs  rapports  au  grelfe  et  les  remettre  au  tiers- 
expert,  qui  les  déposera  en  même  temps  que  le  sien.  —  Trib. 
Lourdes,  l"  lévr.  1882,  (Garnier,  lidp.pér.,  n.  5915] 

52<S1.  —  En  cas  do  retard,  l'administration  de  I  enregistre- 
ment peut  intenter  conire  l'expert  de  son  adversaire  l'action  pré- 
vue par  l'art.  320,  G.  proc.  civ.,  et  le  Caire  condamner  à  déposer 
son  rapport  dans  un  délai  déterminé  sous  peine  de  dommaf^es- 
intérèts.  Ces  dommages-intérêts  peuvent  être  éijaux  aux  droits 
simples  et  en  sus  exigibles  à  raison  de  l'insuffisance,  augmen- 
tés de  tous  les  frais.  —  Sol.  rég.,  28  juill.  1875  et  29  juin  1878, 
[Garnier,  lii'/>.  yen.,  v"  Inutance,  n.  750;  Tr.  alp/i.  des  dr.d'en- 
reg.,  V  hroccdurc,  n.  ^9'6];  —  25  juin  1879  et  janvier  1891, 
[Tr.  al}ili.,  loc.  cit.j 

5262.  —  L'action  intentée  par  la  régie  contre  un  expert  qui 
n'a  pas  déposé  son  rapport  dans  le  délai  légal,  alin  de  le  con- 
damner il  opérer  ce  dépôt  ou  ;i  lui  payer  des  dommages-intérêts, 
est  soumise  aux  formes  du  droit  commun  et  doit  rire  introduite 
par  le  ministère  d'un  avoué.  —  Sol.  rég.,  28  juill.  1870  et  29  juin 
1875,  [Garnier,  Uép.  yen.,  v"  Instance,  n.  7.'i0) 

5263.  —  -logé,  dans  le  même  sens,  que  l'action  formée  par 
régie  contre  l'expert  désigné  parla  partie  dans  une  instance  en 
expertise  formée  par  la  régie,  dans  le  but  de  faire  condamner 
cet  expert  à  déposer  son  rapport  ou  à  payer  des  dommages- 
intérêts,  doit  être  accompagnée  de  la  conslitulion  d'un  avoué,  el 
que  l'instance  doit  être  suivie  par  le  ministère  d'avoués,  l'expert 
n'élant  pas  débiteur  direct  de  la  régie.  —  Trib.  Valence,  17  mai 
1871,  \Tr.  (ilpli.  des  'Ir.  d'enrcy.,  v"  l'rDccdvre,  n.  595] 

5264.  —  La  demande  contre  l'expert  doit  rire  portée  devant 
le  tribunal  qui  a  ordonné  l'expertise  et  non  devant  le  juge  do 
paix  ;  il  en  est  de  même  si  c'est  le  tiers-expert  qui  retarde  le 
dépôt  de  son  rapport.  —  Sol.  rég.,  21  févr.  1885,  [IV.  aliih.  des 
dr.  d'enreij.,  V  Procédure,  n.  59a] 

5265.  —  Le  rapport  peut  être  rédigé  séance  tenante,  aussitôt 
après  la  visite  des  lieux,  ou  l'être  postérieurement.  Le  rapport 
qui  n'est  pas  rédigé  sur  les  lieux  on  les  experts  ont  procédé  à 
leurs  opérations  n'est  pas  nul.  — Trib.  Guéret,  fljanv.  1857, 
[./.  Enreij.,  n.   10456;  Contr.  Enreg.,  n.   11(173] 

5266.  —  Le  jugement  qui  annulerait  une  tierce-expertise 
par  le  motif  que  l'indication  d'un  lieu  autre  que  le  lieu  conten- 
tieux pour  la  rédaction  du  rapport  n'aurait  pas  été  spécialement 
notifiée  au  défendeur  défaillant  créerait  un  moyen  de  nullité  qui 
n'est  pas  prononcé  par  la  loi.  —  Cass.,  19  juin  1838,  Lenlz,  [S. 
38.1.609,  F.  38.1.664] 

5267.  —  Le  rapport  doit,  conformément  au  droit  commun, 
être  écrit  par  l'un  des  experts  el  signés  par  tous,  ou,  s'ils  ne 
savent  pas  écrire,  par  le  iuge  de  paix  du  lieu  où  ils  ont  procédé. 
Cependant  le  rapport  rédigé  par  un  tiers  n'est  pas  nul.—  Trib. 
Mirecourt,  U  juill,  1834,  [Instr.  gén.,  n.  1537,  S  2]  —  Trib. 
Guéret,  9  janv.  1857,  précité.  —  l^e  rapport  qui  omet  d'indi- 
quer le  nom  de  l'expert  qui  l'a  rédigé  n'est  pas  nul  non  plus.  — 
Trib.  Briey,  17  juin  1859,  (Garnier,  Rdp.  ijcn.,  v°  Instance, 
n.  740] 

5268.  —  La  loi  ne  prescrivant  pas  la  forme  que  doit  avoir  le 
rapport,  les  experts  peuvent  à  leur  gré  soit  rédiger  chacun  de 
leur  côté  un  rapport  unique  ...  —  Trib.  Issoudun,  27  lévr.  1873 
[Garnier,  llép.  ijHt.,  V  \nslance,  n  7531,  —  ...  soit  rédiger  en 
semble   un   seul   rapjiorl.   —  Cass.,  30  jaiiv.  1849,  Cunim.   de 


Bouzée,  [S.  49.1.193,  P.  49.1.348,  D.  49.1.37]  —  Trib.  Guéret, 
9  janv.  1857,  précité. 

5269.—  Spécialement  les  deux  experts  peuvent  rédiger  sé- 
parément la  partie  du  rapport  contenant  l'expression  de  leur 
opinion  personnelle,  à  des  époques  et  dans  des  lieux  différents. 

—  Cass.,  30  janv.  1849,  précité.  —  .Mais  nous  rappelons  qu'ils 
ne  peuvent  procéder  qu'ensemble  aux  opérations.  —  V.  suprà, 
n.  5139  et  s. 

5270.—  Si  le  rapport  contient  une  estimation  faite  en  com- 
mun par  les  deux  experts,  celle  estimation,  élant  régulière,  doit 
servir  de  base  à  la  perception,  el  une  seconde  estimation,  faite 
séparément  par  l'un  des  experts,  ne  peut  entrer  en  ligne  de 
compte.  —  'Trib.  Vitry-le-François,  10  août  1860,  ^J.  Enrey., 
n.  17242;  Garnier,  Hep.  pêr.,  n.  1692] 

5271.  —  Le  rapport  d'experts,  en  matière  d'enregistre- 
ment, peut  être  rédigé  valablement  en  dehors  de  la  présence  des 
parties, et  sansqu'elles  y  aienlété  appelées,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
est  constant  que  les  parties  ont  élé  exactement  informées  des 
opérations  des  experts,  el  ont  présenté  toutes  les  observations 
qu'elles  ont  jugées  utiles  à  leur  cause.  —  Cass.,  26  nov.  1866, 
Collongues,  (S.  67.1.38,  P.  67.57,  D.  67.1.64] 

5272. —  Le  défaut  d'indication  aux  parties,  lors  de  la  clôture 
des  opérations  de  l'expertise,  du  jour  où  le  rapport  devra  être 
rédigé,  n'est  pas  unecausede  nullité, siles  partiesn'ont  éprouvé 
de  ce  fait  aucun  préjudice  et  au  contraire  ont  eu,  par  le  relard 
des  experts  à  terminer  le  rapport,  la  faculté  de  présenter  de 
nouvelles  observations.  —  Trib.  Lecloure,  i"  avr.  1865,  sous 
Cass.,  26  nov.  1866,  Collongues,  (Garnier,  Hep.  pur.,  n.  2390J 

.5273.  —  Mais  le  rapport  est  nul  lorsqu'il  est  clos  sans  que 
les  parties  aient  été  mises  en  mesure  de  présenter  leurs  obser- 
vations. ~  Trib.  Dôle,  27  juin  1877,  [X  Eureg.,  n.  20575;  Gar- 
nier, Rép.  per.,  n.  4764]  —  V.  suprà,  n.  3240  et  s. 

5274.  —  Il  n'y  a  pas  à  prévenir  l'adversaire  de  la  régie,  en 
matière  d'experlise,  du  dépôt  du  dossier  au  greffe.  —  Trib. 
AIbi,  29  févr.  1864,  Calmés,  [Garnier,  Rép.  pdr.,  n.  1926] 

5275.  —  Le  dépôt  du  rapport  des  experts  au  greffe  tient  lieu 
de  la  communication  de  ce  rapport  à  l'adversaire  de  la  régie,  et 
ne  permet  pas  à  ce  dernier  de  demander  la  nullité  de  l'expertise 
sous  prétexte  du  défaut  de  communication  de  ce  rapport.  — 
Trib.  Béziers,  15  févr.  1894,  [Garnier,  Rvp.  pcr.,  n.  8327] 

§  2.  Contenu  du  rapport. 

5276.  —  En  principe,  le  rapport,  des  experts  doit  énoncer 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Toutefois,  lorsque  toutes  les  formalités  de  l'expertise  ont  élé 
remplies,  le  défaut  de  mention  par  les  experts  de  ces  formalités 
ne  constitue  pas  une  cause  de  nullité  de  leur  rapport.  —  Trib. 
Lecloure,  1""'  avr.   1805,  précité. 

5277.  —  Ainsi,  les  experts  chargés  d'estimer  la  valeur  vénale 
d'un  immeuble  ne  sont  pas  tenus  d'énoncer  dans  leur  rapport 
qu'ils  ont  procédé  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de 
même  nature.  —  Cass.,  22  déc.  1846,  Hedin,  [S.  47.1.221,  P.  47. 
2.68,  D.  47.4.240]  —  V.  suprà,  n.  5213  el  s. 

5278. —  De  même,  le  rapport  des  experts  n'est  pas  nul  quoi- 
qu'il ne  désigne  pas  les  immeubles  voisins  pris  comme  terme  de 
comparaison.  —  Trib.  Arlon  (Belgique),  14  août  1873.  [Garnier, 
Hép.  (jéu.,  v  In.slance,  n.  704] 

5279.  —  De  même  encore,  un  rapport  d'expert  n'est  pas  nul 
parce  qu'il  n'indique  pas  les  tenants  et  les  abouLissanls  des  lor- 
rains expertisés,  si  les  termes  du  rapport  prouvent  que  ce  sont 
bien  les  immeubles  sujets  à  l'expertise  qui  ont  élé  expertisés.  — 
Trib.  Charleroi  (Belgique),  4  avr.  1868,  .M...,  [Garnier,  /{<?/>.  pér., 
n.  2721] 

5280.  —  Les  frais  qui  sont  à  déduire  (V.  .suprà,  n.  5173  et  s.) 
n'ont  pas  besoin  d'être  mentionnés  dans  le  rapport  des  experts; 
à  défaut  d'indication  dans  ce  rapport,  on  doit  supposer  qu'ils  ont 
été  déduits.  —  Trib.  Nantes,  20  août  1845,  [J,  Enreg.,  u.  13874] 

—  Trib.  Caen,  8janv.  1846,  [J.  Enreg.,  n.  13919]  —  Trib.  Bor- 
deaux, 17  Boiit  1859,  [J.  Enreg.,  n.  17030;  Contr.  Enreg., 
n.  11686]  —  Trib.  Vervins,  15  mars  1860,  [Garnier,  Rt'p.  pér., 
n.  1407]  —  Sic,  Garnier,  Hi'p.  {/dn.,  v"  instance,  n.  704. 

5281.  —  Décidé  cependant  que  si  le  rapport  des  experts  esl 
muet  sur  le  poinl  de  savoir  s'ils  ont  ou  non  tenu  compte  des 
frais  el  loyaux-coûts  du  contrat  d'acquisition.  I«  tribunal  doit 
leur  ordonner  de  s'expliquer  sur  ce  point  dans  un  rapport  sup- 
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plémentaire.  —  Trib.  ArloQ  (Belgique),  14  août  1873,  précité. — 
V.  stipià,  n.  .1209  el  s. 

5282.  —  Un  tribunal  peut  être  fondé  à  déciderque  le  tiers- 
expert  choisi  pour  établir  la  valeur  vénale  d'un  immeuble  qui  a 
fait  l'objet  d'une  vente  n'a  point  compris  dans  son  évaluation  les 
frais  de  l'acte  d'acquisition,  quoique  l'on  rencontre,  au  cours  de 
son  rapport,  l'expression  •<  frais  d'acquisition  »,  ces  mots  pouvant 
n'être  que  le  résultat  d'une  inadvertance,  alors  surtout  qu'ils 
sont  en  contradiction  avec  la  mission  donnée  au  tiers-expert 
comme  aux  deux  experts  d'abord  désignés,  avec  l'ensemble  de 
son  travail  et  les  conclusions  qui  le  terminent.  —  Cass.,  30  juill. 

1868,  Prince  de  Monaco,  ,D.  68.3.176] 

52M3.  —  Les  experts  doivent,  dans  leur  rapport,  donner  les 
motits  de  leur  décision.  Mais  aucune   disposition  de  la  loi   ne 

f)rescrivant  aux  experts  de  faire  connaître  en  détail  les  bases  de 
eur  travail  ou  de  rendre  compte  de  tous  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé leur  conviction,  une  lacune  dans  les  motifs  n'entraine 
pas  la  nullité  de  l'expertise.  —  Trib.  Issoudun,  29  avr.  1873, 
IGarnier,  Rép.  gén.,  v»  Instance,  n.  754]  —  V.  suprà,  n.  .ï213 
et  s. 

5284.  —  L'art.  18,  L.  22  Irim.  an  VII, ne  frappe  pas  de  nullité 
le  rapport  qui  ne  constate  pas  la  nomination  du  tiers-expert.  — 
Trib.  Saumur,  27  nov.  1869,  Radiguer,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  307o] 

5285.  —  ...  Ni  celui  qui  ne  constate  pas  s'il  y  a  eu  entre  les 
deux  experts  dissentiment  au  sujet  de  la  nomination  du  tiers- 
expert;  il  sulfit,  pour  justifier  la  nomination  du  tiers-expert,  que 
ce  dissentiment  existe  en  fait  et  soit  signalé  par  la  partie  la  plus 
diligente  au  juge  de  paix.  —  Même  jugement. 

5286.  —  Spécialement,  le  dissentiment  est  suffisamment 
constaté  par  la  lettre  de  l'un  des  experts,  d'où  il  résulte  que  les 
experts  sont  tombés  d'accord  le  jour  même  de  l'expertise,  de 
laisser  au  juge  de  paix  le  soin  de  nommer  le  tiers-expert,  et  par 
la  déclaration  faite  par  le  receveur  de  l'enregistremenl  devant  le 
juge  de  paix  et  constatant  que  ■•  l'observation  de  l'adversaire 
de  la  régie,  lors  de  l'opération  des  experts,  n'a  eu  lieu  que 
lorsque  le  désaccord  des  experts  au  sujet  de  la  nomination  des 
tiers-experts  s'est  produit.  >>  —  Même  jugement. 

5287.  —  Le  procès-verbal  des  experts  n'est  pas  nul  quoiqu'il 
ne  constate  pas  la  présence  des  parties  si  ces  dernières  étaient 
régulièrement  convoquées  aux  opérations  mais  n'y  ont  pas  assisté. 
—  Trib.  Nice,  18  mai  1870,  Léonard  el  Toésca ,  [Garnier,  Mp. 
pér  n.  3267-8°j  —  Trib.  Bar-le-Duc,  28  juin  1882,  [Garnier, 
Rcp.pér.,  Tabl.  alph.  de  1884,  p.  789]  —  Trib.  Chàteau-Gon- 
thier,  15  mai  1888,  LGarnier,  Rép.  pér.,  n.  7333]  —  V.  suprà, 
n.  5240  et  s. 

5288.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  rapport  d'experts 
en  matière  d'enregistrement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne 
mentionne  pas  que  les  diverses  opérations  de  l'expertise  ont  eu 
lieu  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées,  aucune 
loi  n'obligeant  les  experts  à  mentionner  dans  leur  rapport  toutes 
les  précautions  qu'ils  ont  prises  pour  s'éclairer  et  pour  recevoir 
les  renseignements  des  parties.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
lorsqu'il  est  constaté  par  le  jugement  qu'en  fait,  les  parties  ont 
été  exactement  inlormées  de  ces  opérations,  et  qu'elles  ont  fourni 
toutes  les  observations  qu'elles  jugeaient  utiles  à  leur  cause.  — 
Cass..  26  nov.  1866,  Collongues,  [S.  67.1 .38,  P.  07.57,  D.  67.1.64] 

5289.  —  Les  experts  doivent  indiquer  dans  leur  rapport 
qu'ils  se  sont  placés  pour  faire  l'évaluation  des  biens  à  l'époque 
où  s'est  effectuée  la  mutation.  —  Trib.  Namur  (Belgique),  3  janv. 
1865,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3267-1°]  —  Trib.  Tours,  25  juin 

1869,  Héritiers  G...,  [Garnier, Bép.  pér.,  n.  3267-1°]  —  \.  suprà, 
n.  5142  et  s. 

5290.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'une  mention  expresse 
en  ce  sens,  il  suffit  qu'il  résulte  de  l'ensemble  du  procès-verbal 
que  les  experts  se  sont  placés  à  l'époque  de  la  mutation.  — 
Cass.,  10  nov.  1874,  .luilliard,[S.  75.1.132,  P.  75.300,  D.  75.1. 
U5]—  Garnier,  Bc;}.  p^r.,  n.  3267-1»,  et  «^p.  gén.,  V  Instance, 
n.755. 

5291.—  Ain^i,  renonciation  que  les  experts  ont  tenu  compte 
de  l'état  d'assolement  à  l'époque  de  la  vente,  prouve  suffisamment 
que  la  valeur  des  immeubles  a  été  appréciée  au  jour  de  latrans- 
mission.  —Trib.  Epernav,  13  juin  1860,  [Garnier,  Rep.  pér., 
n.  1.364;  J.  Enreg.,  n.  17250;  Conlr.  Enreg..  n.  12009]  —  Sic, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3267-l'>,  el  Rcp.gen.,  v"  Instance,  n.  756. 

5292.  —  Lte  même,  lorsque  dans  leur  rapport  des  experts, 
sans  dire  expressément  qu'ils  se  sont  placés,  pour  faire  leur  esti- 


mation, à  l'époque  de  la  vente,  déclarent  cependant  qu'ils 
procèdent  en  vertu  du  jugement  ordonnant  l'expertise,  et  repro- 
duisent le  dispositif  qui  prescrit  l'évaluation  au  jour  de  l'acte,  on 
ne  peut  reprocher  au  rapport  de  ne  pas  mentionner  que  les  ex- 
perts se  sont  placés  au  jour  de  la  mutation.  —  Trib.  Bordeaux, 
17  août  1839,  [J.  Enreg.,  n.  170.S0;  Conlr.  Enreg.,  n.  11686]  — 
Sic,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3267-1°,  et  Rép.  gen.,  v"  Instance, 
n.  737. 

5293.  —  Mais  lorsque  les  experts  n'ont  pas  dans  leur  rap- 
port indiqué  à  quelle  date  ils  se  sont  placés,  et  qu'on  peut  ainsi 
supposer  qu'ils  se  sont  placés  ù  une  date  autre  que  celle  de  la 
mutation,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  les  inviter  à  dresser  un 
nouveau  rapport  dans  lequel  ils  se  placeront  à  l'époque  de  la 
mutation.  —  Trib.  Tours,  23  juin  1869,  précité. 

5294.  —  Et  cette  indication  ne  résulte  pas,  en  matière  de 
droit  de  mutation  par  décès,  de  la  mention  du  décès  et  de  la  dé- 
claration, si  cette  mention  parait  n'avoir  d'autre  but  que  de  dé- 
signer exactement  les  immeubles  et  de  constater  que  l'expertise 
porte  sur  les  biens  ayant  appartenu  au  défunt  et  compris  dans  la 
déclaration  de  succession.  —  Même  jugement. 

5295.  —  Décidé  cependant  qu';i  défaut  de  toute  mention;  on 
doit  supposer  que  les  experts  se  sont  placés  au  jour  où  ils  de- 
vaient se  placer,  surtout  si  les  parties  étaient  présentes  à  l'esti- 
mation. —  Trib.  Arlon  (Belgique),  4  août  1873,  [Garnier,  Rép. 
gén.,  V  Instance,  n.  758] 

5296.  —  Lorsque  le  procès-verbal  d'expertise  porte  l'indica- 
tion du  jour  de  sa  clôture,  il  est  inutile  qu'il  indique  également 
le  jour  où  les  opérations  ont  commencé,  du  moment  qu'il  n'est 
pas  dénié  que  ces  opérations  ont  eu  lieu,  en  présence  des  parties, 
au  jour  fixé  par  la  prestation  de  serment.  —  Trib.  Lectoure, 
l"avr.  1863,  sous  Cass.,  26  nov.  1866,  Collongues,  [Garnier, 
Rep.  pér.,  n.  2390;  ./.  Enreg.,  n.  18339  ;  J.des  not.,  n.  18674] 

5297.  —  L'omission,  dans  le  rapport  des  experts,  de  l'indica- 
tion du  lieu  où  le  rapport  a  été  rédigé  n'entraine  pas  la  nullité 
du  rapport.  —  Trib.  Brest,  17  juin  1857,  [Garnier,  Rép.  gén., 
Y"  Insiance,  n.  744  et  762]  —  Trib.  Chùteau-Gonthier,  15  mai 
1888,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7333]  —  Trib.  Langres,  15  juin 
1888,  ^Garnier,  Rcp.pér.,  n.  7132] —  Trib.  Béziers,  13  févr.  1894, 
[Garnier,  Rép.  pér..  n.  8327]  —  V.  suprà.  n.  5265  et  3266. 

5298.  —  Décidé  que  les  parties  ne  peuvent  soutenir  que 
l'expertise  est  nulle  à  raison  du  silence  du  procès-verbal  des 
experts  sur  le  lieu  où  il  a  été  rédigé,  si  le  rapport  n'a  été  clos 
que  quinze  jours  après  la  dernière  opération,  et  qu'ainsi  les  par- 
ties ont  eu  tout  le  temps  nécessaire  pour  faire  leurs  réclama- 
tions. —  Trib.  Nice,  18  mai  1870,  Léonard  et  Toina,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3267-8°] 

5299.  —  Lorsque  la  partie  n'a  pas  assisté  à  la  visite  des  lieux 
contentieux  par  le  tiers-expert,  et  que  le  procès-verbal  est  rédigé 
ailleurs  que  sur  les  lieux,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  le  procès-verbal  indique  ce  changement,  ni  que  la  par- 
tie défaillante  en  soit  avertie  par  un  acte  extrajiidiciaire.  — 
Cass.,  19  juin  1S38,  Lenlz,  [S.  .■!8.1.6(I0,  P.  38.1.604] 

;i  3.  Interpretiilion  du  rappnrl. 

5300.  —  Il  n'y  a  aucune  irrégularité  dans  le  fait  par  les 
parties  de  se  mettre  d'accord  pour  demander  aux  experts  des 
éclaircissements  sur  leur  rapport.  —  Trib.  Liège,  13  févr.  1878, 
[Garnier,  Rep.  gcn.,  v°  Instance,  n.  770]  —  Mais  à  défaut  d'ac- 
cord cette  interprétation  doit  être  faite  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

5301.  —  La  Cour  de  cassation  peut  réviser  l'interprétation 
donnée  par  un  tribunal  à  un  rapport  d'expert,  en  matière  d'enre 
gistrement.  —  Cass.,  30  juill.  1868,  Princesse  de  Monaco,  [D. 
68..3.176] 

5302-5304.  —  ...  Spécialement  sur  le  point  de  savoir  si 
les  trais  d'acquisition  ont  été  compris  par  le  tiers-expert  dans  la 
fixation  de  la  valeur  vénale.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  5282. 
5305.  —  Le  tribunal  ne  peut  faire  comparaître,  sans  en  pré- 
venir les  parties  et  le  ministnre  public,  le  tiers-expert  en  cham- 
bre du  conseil  pour  lui  demander  des  explications  dont  il  lui 
fait  dresser  un  rapport  supplémentaire,  alors  même  qu'il  ordonne 
que  ce  rapport  sera  déposé  et  que  les  parties  seront  prévenues 
de  ce  dépôt  pour  produire  leurs  observations  avant  le  prononcé 

du  jugement.  —  Cass.,  6  août  1806,  Prince  de  Monaco,  [D.  66. 
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Section  XII. 

De  la    tierce-expertise. 

§  1.  Du  cas  où  il  y  a  lieu  à  tierce-expertise . 

5306.  —  Nous  verrons  bienlùt  que  le  tribunal  n'a  pas 
le  droit  de  méconnaître  l'avis  des  deux  experts  lorsqu'ils  sont 
d'accord,  mais  qu'il  ne  |ieut  accepter  l'un  de  leurs  avis  quand 
ils  sont  en  désaccord.  Dans  le  premier  cas  donc  il  n'y  a  jamais 
lieu  à  tierce-expertise,  et  il  y  a  toujours  lieu  à  tierce-expertise 
dans  le  second . 

5307.  —  Exceptionnellement,  en  cas  de  dissentiment  entre 
l'expert  de  la  régie  et  celui  de  la  partie,  le  tribunal  n'est  pas 
tenu  de  nommer  un  tiers-expert,  alors  qu'une  expertise  nouvelle 
est  devenue  impossible  par  le  lait  de  la  partie  qui  a  modifié  l'état 
des  lieux.  —  Cass.,  24  mai  1843,  Hozet,  [S.  43.1.877,  P.  43.2. 
132] 

5308.  —  Sauf  cellr  exception,  la  tierce-expertise  est  néces- 
saire quelle  que  soit  la  cause  du  dissentiment  entre  les  experts, 
.luge,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  tiers-expert 
si  le  désaccord  entre  les  deux  experts  lient  à  ce  que  l'un  a  cru 
devoir  prendre  |iour  base  un  bail  partiel  que  l'autre  a  écarté.  — 
Trib.  Bourganeuf,  4  mars  1871,  Héritiers  Derger,  [Garnier, 
Hep.  pcr.,  n.  3386] 

5309.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  tierce-expertise 
si  l'un  des  experts  s'est  trouvé  en  désaccord  avec  l'autre  parce 
qu'il  a  omis  de  prendre  pour  base  de  son  évaluation  les  fonds 
voisins  de  m(''me  nature.  —  Même  jugement.  —  V.  supni, 
n.  .•i2l6  et  s. 

5310.  —  ...  Hue  lorsque  deux  experts,  chargés  d'évaluer  le 
revenu  d'un  immeuble,  l'ont  fixé,  d'un  commun  accord,  à  un  chif- 
fre déterminé,  et  que  l'un  d'eux  propose  de  diminuer  ce  chill're 
d'une  valeur  représentant  les  causes  de  dépréciation  future  de 
l'immeuble,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  nomination  d'un  tiers-ex- 
pert. —  Trib.  Béziers,  26  nov.  1879,  \J.  Enreii.,  n.  21347;  Gar- 
nier, Hèp.  pér.,  n.  b4o3J 

5311.  —  .luge  cependant  que  lorsque  l'un  des  experts,  après 
avoir  évalué  le  revenu  d'un  immeuble  transmis  à  titre  gratuit, 
partie  en  propriété  et  partie  en  usufruit,  opère  à  tort  une  déduc- 
tion sur  ce  revenu  à  raison  de  l'i'ige  avancé  et  de  l'état  de  santé 
de  l'usul'ruilier,  il  n'y  a  pas  lieu  à  tierce-expertise.  —  Trib. 
Agen,  22  juin  18tl6,  [./.  Enre;/.,  n.  tSlSii] 

5312.  —  En  tout  cas  il  n'y  a  pas  lieu  à  tierce-expertise  lors- 
que l'un  des  experts  refuse  de  terminer  son  rapport  et  de  faire 
connaître  son  avis.  —  Sol.  rég.,  23  janv.  18)i0,  [Garnier,  Hép. 
gén.,  v°  Instance,  n.  787] 

5313.  —  Si  un  dissentiment  enlre  les  deux  experts  est  né- 
cessaire pour  qu'il  y  ail  lieu  à  la  nomination  d'un  tiers-expert, 
il  est  inutile  que  ce  dissentiment  soit  régulièrement  constaté  par 
un  procès-verbal.  Il  sullit  qu'il  soit  signalé  au  juge  de  paix  par 
la  partie  la  plus  diligente.  — Trib.  Guéret,  '■(  janv.  IS,i7,  [J.  Èn- 
reg.,  n.  164!il)  ;  Coitlr.  Enreg.,  n.  H073)  —  Trib.  Saumur,  27  nov. 
1860,  [D.  72.5.181)]  — Sic,  (larnier,  /ic;/.  gcn.,v"  Instance,  n.  786. 
—  Co(i(ra,  Trib.  Montmorillon  ,26  nov.  1877,  (Garnier,  Rrp.  pcr., 
n.  4',iii:,] 

5314.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  la  constatation  du  dissenti- 
ment des  deux  experts  sur  le  c^lioix  du  tiers-expert  résulte  suf- 
fisamment de  l'observation  faite,  dans  chacun  des  rapports  dis- 
tincts dressés  par  les  deux  experts,  que  les  experts,  n'ayant  pu 
s'entendre  sur  le  choix  du  tiers-expert,  ont  dû  l'abandonner  au 
juge  de  paix.  Peu  importe  (|ue  la  déclaration,  quoique  signée, 
ne  soit  pas  datée.  —  Trib.  Béziers,  12aoiU  1898,  (.ielly-Rastoul, 
[Her.  Enreg.,  n.  1899] 

5315.  —  Le  dissentiment  peut  également  résulter  de  la  cor- 
respondance des  experts.  —  Trib.  Issoudun,  i'.l  avr.  1873,  [Gar- 
nier, Hip.  gin.,  v"  Instance,  n.  786]  —  Dans  le  cas  où  le  dis- 
sentiment est  contesté,  le  tribunal  apprécie  si  ce  dissentiment 
existe  réellement.  —  Cass.,  30  janv.  1849  (sol.  impl.),  Coinm.de 
Bouzée,  [S.  49.M9b,  P.  49.1.348,  D.  49.1.37^ 

S  2.  Désignation  et  récusation  du  tiers-expert. 

5316.  —  Les  experts,  en  cas  de  partage,  appellent  un  tiers- 
expert  :  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  le  juge  de  paix  du  canton 
de  la  situation  des  biens  y  pourvoit  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  18). 

5317.  —  l^es  premiers  experts  peuvent  désigner  eux-mêmes 


le  tiers-expert  sans  le  consentement  des  parties.  —  Trib.  Nice, 
16  févr.  1870,  [Garnier,  Mp.  gén.,  v"  Instance,  n.  782] 

5318.  —  Lorsque  les  deux  experts  ont  désigné  d'un  accord 
commun  un  tiers-experl,  en  déclarant  dans  leur  procès-verbal 
que,  dans  le  cas  d'empêchement  du  tiers-expert  par  eux  nommé, 
il  sera  procédé  à  son  remplacement  par  le  juge  de  paix,  ils  n'ont 
plus  le  droit  ni  le  devoir  de  pourvoir  à  ce  remplacement  le  cas 
échéant,  et  c'est  au  juge  de  paix  seul  qu'il  appartient  d'y  pour- 
voir sur  la  requête  présentée  dans  ce  but  par  la  régie.  —  Trib. 
Tulle,  9  déc.  1876,  l'fr.  alph.  des  dr.  d'cnreg.,  v"  Procédure, 
n.  .597] 

5319.  —  Quoique  la  régie  seule  puisse  demander  l'expertise 
;V.  supià,  n.  4934),  la  partie  peut  aussi  bien  que  la  régie  ac- 
coorplir  les  formalités  préalables  à  la  désignation  du  tiers-expert. 

—  Sol.  rég.,  13  avr.  1867,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enveg.,  v"  frocé- 
dure,  n.  598;  Garnier,  Hep.  gén.,  v"  Inatance,  n.  782] 

5320.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  de  paix  nomme  le  tiers- 
expert  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  L'adversaire  de 
la  régie  peut  donc  requérir  cette  nomination  aussi  bien  que  la 
régie  elle-même.  On  ne  peut  objecter  que  la  régie  seule  a  le 
droit  de  provoquer  l'expertise.  —  Trib.  Nice,  18  mai  1870,  Léo- 
nard et  Toi'sca,  [Garnier,  licp.pcr.,  n.  3270-8°] 

5321.  —  Le  juge  de  paix  qui  nomme  le  tiers-expert  exerce 
un  droit  propre;  le  tribunal  n'a  donc  ni  l'obligation  ni  le  pouvoir 
de  le  déléguer.  —Trib.  Grasse,  16  juin  1879,  [J.  Enreg.,  n.  -21137] 

5322.  —  Quoique  la  loi  du  22  frim.  an  VII  donne,  en  termes 
absolus,  au  juge  de  paix  de  la  situation  des  biens  la  mission 
de  désigner  les  tiers-experts,  il  faut  cependant,  lorsque  les  im- 
meubles sont  situés  dans  deux  cantons  différents  et  qu'il  s'agit 
de  transmission  entre-vifs,  appliquer  par  analogie  l'art.  1,  L.  1!> 
mai  1808,  d'après  lequel,  en  pareil  cas,  le  tribunal  compétent 
pour  ordonner  l'expertise  est  celui  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  chef  lieu  d'exploitation.  Par  conséquent  le  juge  de  paix 
compétent  pour  désigner  le  tiers-expert  est  celui  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  chef-lieu  d'exploitation,  ou  la  partie  du  do- 
maine offrant  le  plus  fort  revenu  matériel.  —  Cass.,  lli  nov.  1852, 
Piat  et  Meurice,  [S.  33.1.202,  P.  .^3.1.83,  D.  52.1.271]  -Trib. 
Toulouse,  6  aoiU  1883,  [l'iarnier,  lUp.  pér.,  n.  6643] 

5323.  —  Le  juge  de  paix  statue  en  premier  ressort,  sauf 
appel  devant  le  tribunal  civil,  sur  la  récusation  d'un  expert  qu'il 
a  nommé.  —  Cass.,  30déc.  1822,  Guéniveau-Delaraye,[S.  et  P. 
chr.]  —  V.  suprà,  n.  3074. 

5324.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  désigne  un  tiers-expert 
dans  une  hypothèse  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  désignation,  son 
ordonnance  pi^ul  être  attaquée  par  voie  de  tierce-opposition  de- 
vant le  tribunal  civil.  —  Sol.  rég  ,  23  janv.  t8ti9,  [Garnier,  Rép. 
gén.,  v"  Instance,  n.  787j 

5325.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'adversaire  de  la  partie 
qui  requiert  la  nomination  soit  convoqué  devant  le  juge  de  paix 
pour  assistera  la  nomination.  —  Trib.  Nice,  18  mai  1870,  pré- 
cité. —  Trib.  Issoudun,  29  avr.  1873,  (Garnier,  fie/»,  jyi'n.,  v" /ns- 
lance,  n.  782  ;  Tr.   alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Procédure,  n.  399] 

—  Trib.  Grasse,  16  juin  1879,  [./.  Enreg..  a.  21 137] 

5326.  —  L'expertise  portant  nécessairement  sur  tous  les  im- 
meubles compris  dans  un  échange,  alors  même  que  l'évaluation 
donnée  par  les  parties  à  un  seul  de  ces  immeubles  est  contestée, 
il  y  a  lieu  à  la  désignation  d'un  seul  tiers-expert  en  cas  de  dé- 
saccord, quoique  les  immeubles  soient  situés  dans  des  cantons 
distincts.  —  Cass.,  i">  nov.  181)2,  précilé. 

5327.  —  Le  tiers-expert  peut  être  valablement  domicilié 
hors  de  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens.  — ■  Trib. 
Grasse,  16  juin  1879,  précité.  —  Coiilia,  Trib.  Montmorillon, 
26  nov.  1877,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  4983] 

5328.  —  Le  choix  du  tiers-expert  par  le  juge  de  paix  ne 
saurait  être  circonscrit  dans  une  liste  particulière  d'experts 
dressée  par  les  juges  de  paix  de  l'arrondissement.  —  Cass., 
30  déc.  1822,  précite. 

5329.  —  Les  conditions  de  nomination  et  de  récusation  sont 
d'ailleurs  les  mêmes  pour  le  tiers-expert  que  pour  les  autres 
experts.  —  V.  supra,  n.  5044  et  s. 

S  3.  Modes  de  procéder  et  pouvoirs  du  tiers-expert. 

.5330.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'obligeant  le  tiers-expert 
nommé,  en  cas  de  partage  des  deux  premiers  experts,  à  adopter 
l'estimation  de  l'un  ou  de  l'autre,  les  juges  commettraient  un 
excès  de  pouvoir  et  violeraient  l'art.  18,  L.  22  frim.  an  VII,  s'ils 
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annulaient  l'eslimation  du  tiers-eipert  sous  prétexte  qu'au  lieu 
de  se  rang-er  à  l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  experts,  il 
avait  émis  un  nouvel  avis  qui  concilierait  leur  opinion  ou  même 
qui  en  différerait.  —  Cass.,  18  fëvr.  1806,  Veris,  [S.  et  P.  cbr.] 

5331.  —  Décidé  de  même  que  le  liers-expert,  nommé  dans 
le  cas  de  désa'-cord  de  deux  premiers  experts  chartrës  de  l'esli- 
malion  des  immeubles  dont  la  mutation  donne  lieu  ;i  un  droit  pro- 
porlionnel,  n'est  pas  tenu  d'adopter  l'estimation  de  l'un  ou  de 
l'autre  de  ces  experts,  an  lieu  d'énoncer  son  opinion  personnelle. 

—  Cass.,  18  août  1823,  Thiberl,  [S.  et  P.  chr.J 

5332.  — Maislorsque  les  deux  premiers  experts,  tout  en  ëlant 
en  désaccord  sur  la  quantité  des  récoltes  d'un  vignoble,  ont  fourni, 
comme  prix  de  Thectolitre,  un  cliilTre  identique,  le  tiers-expert 
doil,  sur  ce  dernier  point,  accepter  l'estimation  des  deux  pre- 
miers experts,  et  ne  peut  procéder  à  une  nouvelle  évaluation  que 
pour  la  quantité  des  récoltes;  s'il  a  agi  autrement,  le  tribunal  doit 
rectifier  son  erreur.  —  Trib.  Béziers,  12  août  1898,  [Rev.  Enreg., 
n.  1890] 

5333.  —  Le  tiers-expert  n'a  pas,  s'il  adopte  l'avis  de  l'un 
des  deux  premiers  experts,  à  donner  les  motifs  de  sou  estima- 
tion, car,  par  cela  même  qu'il  ne  donne  aucun  motif,  il  est  censé 
s'être  référé  aux  motifs  sur  lesquels  s'est  appuvé  le  premier 
expert.—  Sol.  rég.,  !.■}  févr.  1864,  [Garnier,  Ri'p.'  gén.,  n.  800] 

5334.  —  Le  tiers-expert  n'est  pas,  contrairement  au  droit 
commun,  tenu  de  se  faire  assister  dans  ses  opérations  par  les 
deux  premiers  experts,  car  aucun  texte  ne  l'y  obliçe.  —  Cass., 

4  févr.  1S46,  Requier,  [S.  46.1.108,  P.  46.1.627,  D.  46.).:i91  — 
Trib.  Ag-en,  22  juin  1H66,  [J.  Enreg. ,n.  18185:  I\ev.  not.,  n.  1738] 

5335.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  liers-expert  a  déclaré 
avoir  pris  connaissance  du  travail  des  deux  premiers   experts. 

—  Trib.  Epernay,  l.ï  juin  1860,  Didier,  [./.  Enreg.,  n.  172.50; 
Garnier,  Rép.  per.,  n.  1564;  Contr.  Enreij.,  n.  12009] 

5336.  —  Le  tiers-expert  n'est  pas  teuu  davantage  de  confé- 
rer avec  les  experts  des  parties.  —  Même  jugement. 

.5337.  —  Une  partie  ne  peut  relever  contre  la  tierce-expertise 
un  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  mise  à 
même  de  défendre  ses  intérêts  devant  le  tiers-expert,  lorsque 
les  documents  de  la  cause  établissent  que  le  redevable  a  été 
sommé  d'assister  ;i  la  visite  des  lieux  et  à  l'estimation.  —  Trib. 
Seine,  24  févr.  1888,  [J.  Enreg.,  d.  23212;  Garnier,  %}.  pi>r.. 
n.  72S3]  —  Trib.  Chàteau-Gonlier,  16  mai  1888,  [Garnier,  Rép. 
pér..  n.  7333] 

5338.  —  Le  tiers-expert  n'est  tenu  de  faire  connaître  aux  par- 
ties ni  les  notes  et  documents  qui  servent  de  base  à  son  rapport, 
ni  les  jour,  lieu  et  heure  de  la  rédaction  de  ce  rapport.  —  Trib. 
ChiUeau-Gontier,  16  mai  1888,  précité.  —  V.  »uprà,n.  5297  ets- 
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5339.  —  Après  le  dépAt  du  rapport  des  deux  experts,  s'ils 
sont  d'accord,  ou  du  rapport  du  liers-expert  dans  le  cas  contraire, 
le  directeur  de  l'enregistrement  ou  l'adversaire  de  la  régie  pré- 
sentent au  tribunal  une  requête  en  homologation  qui  est  signifiée 
à  l'autre  partie  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil.  —  'V. 
infrà,  n .  5394  et  s. 

,  5340.  —  L'inslance  en  homologation  de  l'expertise  obéit  aux 
règles  édictées  par  la  loi  du  22  Irim.  an  'VII;  l'instruction,  en 
conséquence,  se  fait  par  mémoires  respectivement  signifiés.  — 
Garner,  Rép.  gén.,  v°  Instance,  n.  8.  —  V.  suprà,  n.  4097  et  s. 

5341.  —  Les  plaidoiries  sont,  comme  dans  les  autres  ins- 
tances en  matière  d'enregistrement,  défendues  à  peine  de  nul- 
lité. —  Trib.  Villeneuve-sur-Lot,  28  juin   1865   et  Sol.    rég., 

5  août  1865,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v»  instance,  n.  810]  —  'V.  .su- 
prà,  n.  4178  et  s. 

5342.  —  Néanmoins  le  tiers-expert  peut  être  entendu  en  ses 
explications  pour  éclaircir  son  rapport,  car  ces  explications  ne 
constituent  pas  une  véritable  plaidoirie.  —  Mêmes  décisions. 

5343.  —  i^omme  tous  autres  jugements  en  matière  d'enre- 
gistrement, le  jugement  d'homologation  doit  être  précédé  du 
rapport  d'un  juge.  —  Cass.,  5  avr.  1831,  Uidray,  [P.  chr.]  — 
V.  suprà,  n.  4239  et  s. 

.5344.  —  Le  tribunal,  en  homologuant  le  rapport  des  experts, 
doit,  s'il  y  a  lieu,  condamner  la  partie  à  payer  le  supplément  de 
droits  reconnu  exigible,  les  droits  en  sus  et  les  frais  (V.  infrà, 


n.  .'1398  et  s.,  5413  et  s.).  S'il  omelde  le  faire,  son  jugement  donne 
lieu  à  une  demande  d'interprétation. 

5345.  —  Ainsi  que  les  autres  jugements  en  matière  d'enre- 
gistrement, le  jugement  d'homologation  ne  peut  être  attaqué  que 
par  la  voie  de  la  cassation;  il  n'est  pas  susceptibled'appel.  —  Gar- 
nier, llrp.  gén.,  v°  Instance,  n.  809.  —  V.  suprà,  n.  4665  r't  s. 

5346.  —  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  d'homolosfation  est 
contradictoire  quoique  la  partie  assignée  devant  le  tribunal  ne 
produise  pas  ses  moyens  île  défense,  l'art.  1 13,  C.  proe.  civ.,  con- 
sidérant comme  contradictoires  les  jugements  rendus  sur  les 
pièces  de  l'une  des  parties,  faute  d'avoir  produit;  ce  jugement 
n'est  donc  pas  susceptible  d'opposition.  —  Trib.  Marmande, 
8  mars  1865,  [./.  Enreg.,  n.  18030;  Contr.  Enreg.,  n.  12967]  — 
Mais  l'opinion  contraire  est  plus  conforme  aux  principes  admis 
par  la  Cour  de  cassation  dans  les  instances  en  matière  d'enre- 
gistrement. —  Trib.  Tarascon,  5  mai  1865,  [J.  Enreg.,  n.  I790I] 

—  'V.  suprà,  a.  4634  et  s. 

Section  XIV. 

Rôle  flu  tribunal  après  i'e\perllse  ou  la  lleree-experllse. 

§  1 .  Obligation  de  suivre  l'avis  de  la  majorité. 

5347.  —  Si  en  matière  ordinaire  le  Code  de  procédure  civile 
permet  aux  juges  de  s'écarter  de  l'avis  des  experts,  ou  de  ne 
suivre  que  l'avis  isolé  de  l'un  d'eux,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  car  cette  loi 
indique  l'expertise  comme  un  moyen  de  faire  connaître  la  valeur 
des  immeubles  soumis  au  droit  de  mutation  et  place,  A  ce  point 
de  vue,  l'expertise  à  côté  du  prix  exprimé.  D'autre  part,  la  né- 
cessité pour  le  tribunal  de  nommer  un  tiers-expert  en  cas  de  dé- 
saccord entre  les  deux  premiers  montre  qu'il  ne  peut  substituer 
son  appréciation  personnelle  à  celle  des  experts.  En  troisième 
lieu,  l'art.  18,  L.  22  frim.  an  VU,  qui  dispose  que  le  redevable 
est  tenu  d'acquitter  le  droit  sur  le  supplément  d'estimation  ré- 
sultant du  rapport  des  experts,  montre  que  le  tribunal  doit  adop- 
ter la  solution  de  ce  rapport;  il  ne  peut  donc  substituer  son 
estimation  à  celle  des  experts. — Cass.,  7  nov.  18,59,  Creste,  [S. 
.59.1.794,  P.  60.118,  D.  .59.1.499]  -Trib.  Vervins,  15  mars  1860, 
Désumeur.  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1467]  —  Trib. Le  Havre, 4 déo. 
1862,  Bonjonnier,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  17411  —  Trib.  Seine, 
8  déc.  1866,  Veuve  .Maurin,  [fiarnier.  Rép.  pér.,  n.  3267-9"]  — 
Trib.  Vitrv-le-François,  18  juill.  1890,  sous  Cass.,  9  mai  1892, 
Chastelain',  [S.  et  P.  92.1.423,  D.  93.1.28]  —  Gand.  10  mars 
1892  (deux  arrêts).  Enregistrement,  LPa.S(cr.,92.2.2461 

5348.  —  Par  suite,  dans  les  cas  où  la  loi  ûscale  décide  qu'il 
y  a  lieu  à  expertise,  le  tribunal  ne  peut  pas  s'écarter  de  l'avis 
des  experts. —  Cass.,  1  nov.  1859,  précité.  —  Trib.  Château- 
Thierry,  31  juill.  1858,  N....  [n.  os.3.63]  —  Trib.  Saint-Sever, 
S  févr.   1859,  [J.  Enreg.,  n.   16810;  Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  1 140] 

—  Trib.  Vervins,  15  mars  1860,  précité.  —Trib.  Kocroi,  2  mars 
1861,  [.J.  Enreg.,  n.  17404]  —  Trib.  Cognac,  12  janv.l8G4,  Bi- 
lliou  et  Brard,  [Garnier,  Rép.  pér..  n.  2061]  —  Trib.  Agen,  23 
juin  1866.  \J.  Enreg.,  n.  1818,5;  Rev.  not.,  n.  1738]  —  Trib. 
Seine,  19  févr.  1886,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  66S|1—  Cass.  Bel- 
gique, 14  juill.  1887,  [Pasici-.,  87.1.332]  —  Trib.  Arlon  (Bel- 
gique), 14  août  1873,  [CIoés  et  Bonjean,  Jurispr.  des  trib.,  t.  24, 
p.  200;  Rev.  de  dr.  belge.  1891-1895,  t.  2,  p.  15;  Garnier,  Rép. 
gén.,  V»  Instance,  n.  813] 

5349. —  ■lugj,  en  ce  sens,  qu'en  matière  d'enregistrement, 
les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de  suivre  l'avis  des  experts 
sur  les  estimations.  —  Cass.,  7  mars  1808,  Elsbert,',  fS.  et  P. 
chr.];  -  17  avr.  1816,  Clialéat,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  28  mars  1831, 
Boscaff,  [S.  31.11.01,  P.  chr.];  —  17  déc.  1844,  l'.érard,  TS.  45.1. 
117,  P.  45.1. .54,  D.  45.1.46];  —  29  avr.  1845,  .Mumoret,  [S.  4.'.. 
1.575,  P.  45.1.107,  D.  47.2.215];  —  24  avr.  I85Û,  Hocufort, 
rS.  50.1.360,  P.  50.2.256,  D.  .50.1.127);  —  7  nov.  1859,  précité. 

—  Trib.  Seine,  21  déc.  1894,  [Garnier,  Rép.\pér..  n.  8574]  — 
Trib.  Liège,  9  déc.  1893,  Enregistrement,  [Pasicr.,  94.3.111] 

5350.  —  Toutefois  cela  suppose  que  les  deux  experts  sont 
d'accord.  —  V.  suprà,  n.  5306  et  s. 

5351.  —  L'irsqu'il  y  a  eu  partage  et  par  suite  nomination 
d'un  tiers-expert,  les  juges  sont  obligés  de  suivre  l'avi»  do  la 
maonté  des  experts.  —  Cass.,  17  dêc.  1844,  précité. 

5352.  -•  Quand  les  trois  experts  indiquent  chacun  un  re- 
venu dilTérent  ou  une  valeur  vénale  ditférente,  c'est  l'évaluation 
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intermédiaire  qui  doit  l'Ire  admise,  car  elle  est  comprise  à  for- 
Ihiii  dans  l'évaluation  la  plus  forte  et,  par  suite,  peut  être  con- 
sidérée comme  formant  l'avis  de  la  maiorité.  —  Gass.,  28  mars 
1831,  précité;  —  24  avr.  ISad.  précité;  —  7  nov.  l8o9,  pré- 
cité. —  Trilj.  Guérel,  9  janv.  1857,  (./.  Enreg.,  n.  164aG;  Conlr. 
Enveg.,  n.  11073J  —  Trih.  Seine,  M  juill.  1857,  Bauljan,  [Oar- 
Dier,  Hép.  pér.,  n.  92?;  —  Trib.  Ch'iteau-Thierry,  31  juill.  1858, 
Enregistrement,  [Garnier,  lUp.  pér..  n.  1(167]  —  Trib.  Saint-Se- 
ver,  8  févr.  18.ïy,  L...,  [linrnier  llcp.  pér.,  n.  i  lin  ;  J.  Enreu-, 
n.  16810]—  Trib.  Vervins,  Iti  mars  1860,  précité.  —  Trib.  Eper- 
nay,  lîi  juin  1860,  Didier,  fGarnier, /le/).pt'r.,n.i;)64|  — Trib.  Le 
Havre,  4  déc.  IK62,  précité. —Trib.  Cognac,  12  janv.  1864,  pré- 
cité. —  Trib.  Agon,  22  juin  1866,  précité.  —  Trib.  Seine,  8  déc. 
1866,  Veuve  Maurin,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  3267-9"]  —  Trib. 
Vitry-le-François,  18  juill.  1890,  sous  Casa.,  9  mai  1892,  pré- 
cité."- Trib.  .Moiss.K',  28  juill.  18'J3,  [Garnier,  Hép.  pér.,  a.  8284] 
-  Trib.  Seine,  26  févr.  1892,  Nobe!pt,[/tei'.  Enreg.,  n.  78]  -  Sic, 
Garnier,  Hép.  gén.,  V  instance,  n.  816  et  s. 

5353.  —  Jugé,  également,  que  le  résultat  de  l'expertise, 
quand  il  y  a  eu  un  tiors-e.xpert  appelé,  se  trouve  toujours  dans 
l'avis  partagé  par  la  majorité  dos  experts;  et  que,  si  le  tiers-ex- 
perl  fait  une  évaluation  supérieure  à  celle  des  deux  premiers  ex- 
perts, c'est  la  plus  élevée  des  évaluations  de  ceux-ci  qui  constitue 
l'avis  de  la  majorité.  —  Trib.  Vitry-le-François,  18  juill.  1890, 
sousCass.,  9  mai  1892,  précité.  —  Trib.  Ghàteau-Tliierry,  31  juill. 
I8.Ï8,  précité.  —  Trib.  Saint-Sever,  8  févr.  18,ï9,  précité. 

5354.  —  De  même,  si  l'évaluation  du  tiers-expert  est  inter- 
médiaire entre  les  deux  autres  évaluations,  c'est  l'évaluation  du 
tiers-expert  qui  est  réputée  réunir  la  majorité.  —  Trib. .Ver- 
vins,  M'y  mars  1860,  précité.  —  Trib.  Epernay,  15  juin  1860,  pré- 
cité.—  Trib.  Le  Havre,  4  déc.  1862,  précité.  —  Trib.  Gognac, 
12  janv.  1864,  précité,  — Trib.  Seine,  8  déc.  1866,  précité. 

5355.  —  Lorsque  le  tierij-pxpert  se  lange  à  l'avis  de  l'un  des 
deux  premiers  experts,  cet  avis  réunit  la  majorité  et  le  tribunal 
egl  tenu  de  s'y  conformer.  —  Trib.  Aubusson,  28  juill.  1885, 
[J.  Enreg.,  n.  22528;  Garnier,  fiép.  pér.,  n.  6564! 

5350,  —  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les  juges 
ne  peuvent  faire  par  eux-mêmes  l'évaluation  des  immeubles  liti- 
gieux. —  Gaag.,  17  déc.  1844,  précité. 

5357.  —  Le  tribunal  ne  peut  non  plus  suivre  l'avis  isolé  de 
l'un  di'8  trois  experts.  —  Gass.,  17  déc.  1844,  précilé; — 7  nov. 
t8o9,  précité.  —  Trib.  Gliilteau-Thierry,  31  luill.  1858,  Enre- 
gistrement, Garnier,  Hép.  pér.,  n.  10641  —  '['rib.  Vervins,  15 
mars  1860,  précité.  —  Trib.  Seine,  8  déc.  1866,  précité. 

5358.  —  ...  Spécialement,  l'avis  de  celui  qui  a  adopté  l'éva- 
luation la  plus  faible. —  Oss.,  7  nov.  1859,  précité. 

5359.  —  Les  juges  ne  peuvent  pas  davantage,  après  avoir 
annulé  une  expertise,  procéder  eux-mêmes  k  l'évaluation  d'of^ 
fîce  des  biens,  au  lieu  d'ordonner  uno  nouvelle  expertise.  — 
(^ass.,  17  déc.  1844,  précité;  —  7  nov.  1859,  précité. 

5360.  —  l'ans  une  certaine  opinion  le  tribunal  peut  s'écarter 
de  l'avis  des  experts,  alors  même  qu'ils  sont  d'acoord.  Tel  est, 
dit-on,  en  ce  sens,  le  droit  commun,  et  comme  la  loi  fiscale  ne 
s'en  est  pas  formellement  écartée,  le  droit  commun  doit  s'appli- 
quer.—  Gass.,  26  avr.  1841,  [./.  Enreg.,  n.  12757]  —  Sic,  De- 
mante,  t.  a,  n.  762. 

5361.  —  Déeidé,  d'aulro  pari,  que  le  tribunal  est  toujours 
tenu  de  suivra  l'avis  du  tiers-expert.  —  Trib.  Béziers ,  15  févr. 
1894,  (liarnipr,  /I17).  pér.,  n.  8327] 

5362.  —  ;\ous  devons,  d'ailleurs,  ajouter  que  le  tribunal  qui 
a  ordonné  l'expertise  dans  une  matière  autre  que  celle  où  elle 
est  preaorite  par  la  loi  fiscale,  notamment  pour  fixer  la  valeur 
des  charges  non  évaluées  dans  une  vente  d'immeubles,  n'est  pas 
tenu  de  luivre  l'avis  des  experts.  —  Trib.  Gnlmnr,  4  mai  1859, 
?l.jccklin,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  930] 

S  2.  InUrprêlalion  et  rertification  du  rapport. 

5363.  —  Il  appartient  au  tribunal  d'interpréter,  sous  In  con- 
IriMe  de  la  Cour  de  cassation,  le  rapport  des  experts,  si  les  par- 
ties sont  en  désaccord  sur  cette  interprétation  et  ne  conviennent 
pas  de  la  demander  aux  experts  eux-mêmes. Le  tribunal  peut 
aussi  rectifier  les  erreurs  des  experts. 

5364. —  Ainsi,  le  tribunal  peut  décider  que  les  experts  ont 
illégalement  tenu  compte  de  certaines  charges  pour  établir  le  re- 
venu qu'ils  étaient  chargés  d'évaluer.  —  Trib.  Moissac,  28  juill. 
1893.  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  8i84] 


5365.  —  De  même,  lorsque  l'un  des  experts  a  évalué  le  re- 
venu d'un  immeuble  transmis  à  titre  gratuit,  partie  en  propriété 
et  partie  en  usufruit,  à  raison  de  l'âge  avancé  et  de  l'étal  de 
santé  de  l'usufruitier,  le  tribunal  doit  opérer  la  rectification  de 
celte  erreur,  et  maintenir  seulement  l'évaluation  du  revenu,  telle 
que  cet  expert  l'avait  fixée.  —  Trib.  Agen,  22  juin  1866,  [Gar- 
nier, Iti'p.  géii.,  V  Instanr.e,  n.  714] 

§  3.  Droit  de  demander  un  xuppUment  de  rapport. 

5366.  —  Le  tribunal  qui  reconnaît  quelque  irrégularité  dans 
un  rapport  d'experts  peut,  s'il  croit  un  supplément  de  rapport 
nécessaire  pour  réparer  ces  irrégularités,  charger  les  mêmes  ex- 
perts de  dresser  et  de  lui  transmettre  ce  supplément.  —  Gass., 
3  août  1836,  Legenvre,  [S.  37.1.158,  P.  chr.]  —  Trib.  Senlis, 
15  mars  1877,  1./.  Enreg.,  n.  20489;  (jarnier,  Hép.  pér.,  n.  46361 

5367.  —  Ainsi,  lorsque  les  experts  ont  omis  de  tenir  compte 
des  alluvions  non  encore  formées  qui  ont  été  vendues  avec  le 
fonds,  le  tribunal  peut,  sans  violer  l'autorité  de  lachose  jugée, or- 
donner aux  experts  de  compléter  leur  travail  en  faisant  entrer 
dans  l'évaluation  la  valeur  de  cesalluvions.  —  Gass.,  9  juin  1868, 
Hivals,  rS.  08.1.312.  P.  68,942,  1).  69.1.106J;  —  17  avr.  1872, 
Rivais,  [S.  72.1.194,  P.  72.438,  U.  72.1.324] 

5368.  —  De  même,  bien  qu'au  sujet  d'une  vente  avec  réserve 
d'usufruit,  des  experts  aient,  en  vertu  d'un  précédent  jugement, 
constaté  seulement  la  valeur  vénale  de  la  nue  propriété,  sans 
faire  connaître  ni  celle  de  la  pleine  propriété  ni  celle  de  l'usu- 
fruit, les  juges  peuvent  leur  prescrire  d'estimer  d'abord  la  valeur 
vénale  de  l'immeuble  en  pleine  propriété  et  de  déduire  ensuite 
de  cette  valeur  celle  de  l'usufruit  d'après  sa  durée  présumée.  En 
cela,  ils  ne  violent  ni  l'autorité  do  la  cliose  jugée,  ni  la  règle 
qu'en  matière  fiscale  les  juges  ne  peuvent  substituer  leur  opinion 
propre  à  celle  des  experts.  —  Gass.,  24  janv.  1844,  Marais, 
[8.44.1.242,  P.  44.1.590] 

5369.  —  Jugé  encore  que  lorsque  le  rapport  du  tiers-expert 
contient  des  inexaclitud<'8,  il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'il  se  trans- 
portera de  nouveau  sur  les  lieux  et  rectiliora  les  inexactitudes. 

—  Trib.   Seine,  26  août  1865,  Enregistrement,   [Garnier,  Hép. 
per.,  n.  3335]  « 

5370.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  notamment  si  le  tiers-expert 
n'a  pas  tenu  compte  de  ce  qu'une  certaine  partie  de  la  conte- 
nance était  soumise  à  une  servitude  militaire  et  en  avait  fixé  ce- 
pendant la  valeur  au  même  chiffre  que  le  surplus  de  l'immeuble. 

—  Même  jugement. 

5371.  —  ...  El  s'il  a  omis  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
les  terrains  enclavés  qui  sont  soumis  aune  grande  dépréciation. 

—  Même  jugement. 

g  4.  Droit  d'ordonner  une  nouvelle  expertise. 
1"  Dans  quelles  liijpotliéses  une  nouvelle  expertise  peut  être  ordonnée. 

5372.  —  Les  explications  que  nous  venons  de  donner  impli- 
quent qu'après  une  première  expertise  un  supplément  d'ex- 
pertise peut  être  ordonné  par  un  second  jugement  sans  qu'il  en 
résulte  aucune  violation  de  la  cliose  jugée  ou  de  la  règle  qui 
oblige  le  juge  îi  suivre  l'opinion  de  la  majorité  des  experts,  lors- 
que le  supplément  d'expertise  porte  sur  d'autres  points  que  l'ex- 
pertise d'abord  prescrile.  —  Gass.,  9  juin  1868,  précilé.  —  V. 
dans  le  même  sens  le  rapport  du  conseiller  llumolin,  sous  cet 
arrêt. 

5373.  —  Mais  dans  le  cas  où  des  procès-verbaux  d'experts  en 
matière  cl'enregistrement,  sont  déclarés  irréguliers  ou  nuls  ou 
bien  les  opérations  irrégulières  ou  insuffisantes,  le  tribunal  doit 
ordonner  que  l'expertise  sera  recommencée  par  de  nouveaux 
experts.  —  Gass.,  28  mars  1831,  Boscal,  [S.  31. 1.161,  P.  chr.l: 
--  29  févr.  1832,  Saussine,  [P.  chr.]  —  Trib.  Baveux,  15  mars 
1883,  [J.  Enreg..  n.  221.39]  —  Gass.  belge,  0  mai  1833,  Duvnl  de 
Bauli.'u,  [P.  chr.] 

5374. —  Il  en  est  de  môme  quand  le  rapport  des  premiers 
experts  leur  parait  défectueux  ou  insuffisant.  —  Gass.,  7  mars 
1805,  Esberg,  [S.  et  P.  chr.j;  —  24  juill.  1815,  de  Varicourt,  [S. 
et  P.  chr.]; —28  mars  1831,  précité. 

5375.  —  ...  (tu  bien  encore  quand  l'experlise  ordonnée  n'a 
pas  été  liiito  de  manière  ii  éclairer  surfisamment  leur  religion. 

—  Giifis.,  18  juill.  1815,  Béguin,  iS.  et  P.  chr.] 

5376.  —  Et  colle  nouvelle  expertise,  les  juges  peuvent  l'or- 
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donner  même  d'office.  —  Cass.,  17  déc.  1844,  Gérard,  [S.  45.1 . 
117.  P.  4a  1.54,  D.  43.1.46] 

5377.  —  Lorsque  les  juges  pensent  que  l'estimation  d'un 
itnmeuble  faite  par  des  experts,  à  l'erfel  d'en  vérifier  la  valeur 
vénale,  est  fautive  ou  incohérente,  ils  peuvent  ordonner  une 
nouvelle  expertise.  —  Cass.,  17  avr.  1816,  Chaleat,[S.  et  1'.  chr.] 

5378.  —  -Mais  si  l'expertise  est  régulière  en  la  iorme  et  repose 
au  tond  sur  des  bases  raisonnables,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le 
tribunal  d'ordonner  une  nouvelle  opération; il  peut  et  doit  pren- 
dre l'expertise  pour  base  de  l'assietle  du  droit.  —  Cass.,  30  juill. 
Its68,  Neveux,  \D.  68.ri.n6]  —  Trib.  Grasse,  16  juin  1879, 
[J.  Enreg.,  n.  2Uo7]  —Trib.  Tours,  23  janv.  1880,  [Garnier, 
Itép.  vér.,  Table  alphabétique, 1884.  p.  769' 

5379.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'en  aucun  cas  le  tribunal  ne 
peut  ordonner  une  nouvelle  expertise,  si,  dans  la  première  ex- 
pertise, il  ne  relève  ni  obscurité,  ni  erreur,  ni  omission.  —  Trib. 
Seine,  26  févr.    1892,  Notelet,  [Rev.  Enreg.,  n.  78] 

5380.  —  ...  Que  le  refus  fait  par  les  juges  d'ordonner  une 
nouvelle  expertise  demandée  ne  donne  pas  lieu  d'attaquer  leur 
jugement,  surtout  lorsqu'il  est  établi  que  la  première  expertise 
suffisait  pour  que  le  tribunal  put  prononcer  en  connaissance  de 
cause.  —  Cass.,  '.i  juill.  1813,  N...,  PS.  et  P.  chr.] 

5381. —  ...  Que  lors  même  que  les  experts,  dans  l'estimation 
qu'ils  ont  été  chargés  de  faire  d'un  immeuble,  n'ont  pas  déclaré 
avoir  opéré  par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même 
nature,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  si 
le  tribunal  juge  sa  religion  suifisamment  éclairée  par  la  première. 
—  Cass.,  6  avr.  1815,  Demangeon,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà, 
n.  3216  et  s. 

5382.  —  ...  Que  lorsqu'une  partie  soumet,  postérieurement 
au  dépôt  du  rapportdesexperts,  comme  un  argument  nouveau  à 
l'appui  de  ses  conclusions  tendant  exclusivement  à  la  non  homo- 
logation de  l'expertise,  une  question  dont  la  solution  rentrait 
dans  les  attributions  des  experts,  dans  l'espèce  la  question  de 
savoir  si,  pour  l'établissement  du  revenu  devant  servir  de  base 
à  la  déclaration  de  mutation  par  décès,  les  frais  de  garde  doi- 
vent ou  non  être  déduits,  aucun  principe  de  droit  n'oblige  le  tri- 
bunal k  recourir  à  une  nouvelle  expertise  et  ne  fait  obstacle  à 
ce  qu'il  considère  ce  moven  dilatoire  comme  non  justifié. —  Cass., 
17  juill.  1893,  Combe,  [S.  et  P.  94.1.1112,  D.  94.1.93] 

5383.  —  ...  Que  lorsqu'un  tiers-expert  a  été  nommé  pour 
lever  le  dissentiment  des  deux  premiers,  s'il  ne  s'est  pas 
formé  un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  nouvelle  expertise  soit  ordonnée.  Les  dispositions  de 
l'art.  318,  C.  proc.  civ.,  ne  sont  point  applicables  en  matière 
d'enregistrement.  —  Cass.  belge,  19  févr.  1833,  ûuilmot,  [P. 
chr.] 

5384.  —  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  droit  de  mutation 
de  deux  ventes  successives  du  même  domaine,  un  jugement  a 
pu  décider  que  la  régie  de  l'enregistrement  était  fondée  à  invo- 
quer contre  le  second  acquéreur  le  procès-vei bal  d'expertise  qui 
établit  la  valeur  de  cet  immeuble  à  l'égard  du  premier  acqué- 
reur, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à  une  nouvelle  expertise 
si  le  second  acquéreur  a  garanti  le  paiement  des  droits  dus  pour 
la  première  vente,  et  s'il  a  été  à  ce  titre  appelé  dans  l'instance 
où  l'expertise  a  été  ordonnée,  si  la  seconde  vente  a  eu  lieu  peu 
de  temps  après  la  première,  s'il  n'a  été  procédé  à  l'expertise 
qu'après  la  seconde  vente  et  toutes  les  parties  dûment  appelées, 
et  enfin  si  le  second  acquéreur  ne  prouve  ou  même  n'articule  aucun 
préjudice  résultant  du  refus  d'une  double  expertise.  Peu  impor- 
terait que  la  seconde  vente  ne  comprit  pas  certains  objets  qui 
faisaient  partie  de  la  première,  si  l'eslimalion  du  domaine  ayanl 
été  faite  article  par  article,  il  y  a  eu  ainsi  évaluation  distincte 
pour  les  objets  exceptés.  —  Cass.,  5  avr.  1831,  Ridray,  [P.  clir.J 

2»  Procédure  de  la  nouvelle  expertise. 

5385.  —  Le  Code  de  procédure  a  laissé  subsister  les  règles 

firescrites  par  la  loi  spéciale  en  matière  d'enregistrement,  pour 
es  expertises  provoquées  par  la  régie,  à  l'ell'et  de  faire  consta- 
ter, soit  la  valeur  vénale,  soit  le  revenu  des  immeubles  trans- 
mis à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit.  —  Cass.,  10  déc.  1884, 
Frémont,  [S.  83.1.323,  P.  85.1.77»,  D.  85.1.203] 

5386.  —  Par  suite,  les  juges,  après  annulation  ou  déclaration 
d'insuffisance  de  la  première  expertise,  ne  pourraient  pas,  pour 
la  nouvelle  expertise,  nommer  d'office  les  experts  qui  doivent  y 
procéder.  L'art.  18,  L.  22  frim.  an  VII,  est  applicable  à  ce  cas, 


et  non  l'art  322,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  16 juin  1823,Finet,  |S. 
et  P.  chr.l;  —  16  avr.  1845,  .Marcou-Tixier,  [S. 4.3.1. 336,  P.  45. 
1.602,  D.  45.1.1961:  —  30  janv.  1849,  Comm.  de  Bouzée,  [S.  49. 
1.193,  P.  49.1. 34S,  D.  49.1.37]:  —  10  déc.  1884,  précité.— 
Trib.  Montmorillon,  26  nov.  1877,  'Garnier,  Hep.  pér.,  n.  4905] 

—  Trib.  Lourdes,  l"'  mars  1882,  Garnier,  Ht'p.  pér.,  table  de 
1884,  p.  769]  —  Trib.  Toulouse,  6  août  1883,  [Garnier,  Rép. 
pcr.,  n.  6643]  —  Contra,  Cass.  belge,  6  mai  1838,  Duval  de  Beau- 
lien,  '^P.  chr.]  —  V.  iuprà,  n.  3044  et  s. 

5387.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu--  pour  la  seconde  expertise, 
comme  pour  la  première,  ce  n'est  qu'en  cas  de  refus  par  chaque 
partie  de  désigner  son  expert,  que  le  tribunal  le  nomme  d'office; 
et,  s'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  tiers-expert,  ce  dernier  doit  être 
désigné  par  les  experts  eux-mêmes,  ou,  en  cas  de  partage,  par  le 
juge  de  paix.  —  Cass.,  16  juin  1823,  précité;  —  16  avr.  1845, 
précité;  —30  juill.  1849,  précité. 

5388. —  Rien  n'empêche,  après  l'annulation  d'une  expertise, 
que  les  parties  ou  les  juges  de  paix  nomment  les  mêmes  experts 
ou  le  même  tiers-expert  que  la  première  fois.  —  Trib.  Epernay, 
15  juin  iStîO,  Didier,  [Garnier.  Ri'p.  pér.,  n.  1364;  J.  Enreg., 
n.  I72:)0;  Contr.  Enreg.,  n.  12009]  —  Du  reste,  la  procédure  de 
la  nouvelle  expertise  est  entièrement  identique  à  la  procédure  de 
la  première  expertise. 

5389.  —  Les  juges  peuvent  puiser  dans  le  r.ipport  qui  a  clos 
la  première  expertise  les  renseignements  utiles.  —  V.  infrà,  v" 
Expertise . 

Section  XV. 
Ellets  de  l'expertise. 

5390.  — Le  supplément  d'estimation  des  experts  entraîne  le 
paiement  d'un  supplément  de  droit.  —  V.  infru,  n.  3398  et  s. 

5391.  —  Les  héritiers  qui  ont  acquiescé  au  résultat  de  l'ex- 
pertise ordonnée  à  la  requête  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, restent  tenus  de  payer  leur  part  des  droits  supplémen- 
taires e.xigibles  et  des  frais  de  l'instance,  alors  même  que  l'ex- 
pertise est  annulée  ensuite  à  la  requête  d'autres  héritiers.  — 
Sol.  réfj.,  9  nov.  tSSO,  [Garnier,  Rcp.  gén.,\''  Insuffisance,  n.  35 1 

5392.  —  ijuoique  l'expertise  ait  fait  ressortir  une  insuffi- 
sance de  prix,  passible  du  double  droit,  la  régie  qui  découvre  ul- 
térieurement qu'il  y  a  eu  une  véritable  dissimulation  peut  exiger 
les  pénalités  spécialement  édictées  pour  le  cas  de  dissimulation. 

—  Trib.  Seine,  25  avr.  1855,  [/.  Enreg.,  n.  15042]  — Trib.  Col- 
mar,  4  mai  1857,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  960] 

5393.  —  De  même,  le  désistement  par  la  régie  d'une  in- 
stance en  expertise  portant  sur  la  valeur  vénale  d'immeubles 
vendus  n'empêche  pas  la  régie,  si  elle  découvre  ultérieurement 
une  dissimulation  de  pri.x  commise  dans  cette  vente,  d'exiger  les 
peudlités  applicables  au  cas  de  dissimulation.  —  Trib.  Coulom- 
miers,  6  févr.  1837,  [J.  Enreg.,  n.  16607;  J.  des  unt.,  n.  16261] 

5394.  —  Après  le  procès-verbal  des  experts,  la  régie  peut 
agir  contre  les  parties,  soit  par  voie  d'assignation  directe  en 
homologation  (V.  suprà,  n.  5339  et  s.),  soit  par  voie  de  con- 
trainte. —  Cass.  Belgique,  24  nov.  1892,  Enregistrement,  [fu- 
sicr  .  93.1.30] 

5395.  —  Ainsi,  quoique  le  premier  acte  de  recouvrement  soil 
une  contrainte,  la  signification  d'une  contrainte  est  inutile  pour 
recouvrer  les  droits  dont  l'exigibilité  est  établie  par  une  exper- 
tise, car  les  instances  en  expertise  obéissent  à  des  règles  s[>é- 
ciales.  —  Trib.  Charleioi,  20  févr.  1837,  [.f.  Enreg.  belge,  n.  7(1' :i 

5396.  —  Jugé  cependant,  que  le  seul  moyen  qu'ait  la  régi' 
de  recouvrer  les  droits  dont  l'expertise  a  démontré  l'exigihilile. 
est  d'agir  par  voie  de  contrainte.  —  Trib.  Gand,  26  mni  1880, 
[Pasicr.,  81.3.382]  —  Sic,  Mesdach  de  Kiele,  Conclusions  sous 
Cass.  Belgique,  8  juin  1880,  [Pasicr.,  80.1.266] 

5397.  —  Dans  l'instance  engagée  exclusivement  entre  la 
régie  et  les  redevables  en  homologation  du  rapport  des  experts 
le  tribunal  ne  peut  réduire  les  honoraires  des  experts,  antérieu- 
rement taxés  sans  opposition.  —  Trib.  Liège,  9  déc.  1893,  En- 
registrement, [Pasicr.,  94.3.111] 

Section   .XVI. 

Pénalités  en  matière  d'expertise. 

5398.  — Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  aucune 
peine  n'était  établie  pour  le  cas  où  le  prix  d'une  vente  d'immeu- 
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ble  était  au-dessous  de  la  valeur  vénale.  Les  parties  n'étaient 
tenues  qu'aux  frais  d-"  l'expertise  (et  encore  seulement  au  cas 
d'excédant  d'un  huitième)  et  au  paiement  d'un  supplément  de 
droit  simple.  De  là  la  disposition  de  l'art.  .">,  L.  27  vent,  an  IX, 
portant  que,  dans  tous  les  cas  où  les  frais  de  l'expertise  tom- 
bent à  la  charfje  du  redevable  (V.  («/'/•à,  n.  5413  et  s.),  il  y  a  lieu 
au  droit  sur  le  supplément  de  l'estimation. 

5399.  —  Juf^é,  en  conséquence,  que  lorsqu'il  est  reconnu  par 
le  résultat  d'une  expertise  que  l'estimation  d'un  immeuble  vendu 
excède  d'un  huitième  ou  plus  le  prix  stipulé  dans  le  contrat, 
l'adversaire  de  la  régie  doit  être  condamné  au  paiement  du  dou- 
ble droit  sur  le  supplément,  indépendamment  des  frais.  —  Cass., 
7  mars  1808,  Elsbert^,  S.  et  P.  chr.]  ;  —  2  oct.  1810,  Vanders- 
tockt.  fS.  et  P.  chr.];  —  23  déc.  1817,  Charrein,  fS.  et  P.  chr.] 

5400.  —  ...  Que  lorsque,  dans  un  acte  postérieur  à  un  con- 
trat (i>-  vente  d'immeuble,  les  parties  reconnaissent  que  le  prix 
réel  de  l'objet  vendu  est  sup('rieur  au  prix  porté  dans  l'acte  de 
vente,  il  n'y  a  lieu  au  paiement  du  double  droit  sur  l'expertise 
provoquée  par  l'administration  depuis  la  déclaration  des  parties, 
que  tout  autant  que  la  valeur  de  l'immeuble  fixée  par  l'expertise 
excède  d'un  huitième  le  prix  de  l'acte  rectificatif  ;  que  ce  dernier 
acte  doit  être  présumé  spontané  et  volontaire  lorsqu'il  a  précédé 
la  demande  en  expertise  formée  par  l'administration,  alors  sur- 
tout que,  d'une  part,  celle-ci  ne  juslifie  pas  que  les  parties  aient 
été  contraintes  de  le  faire  et  que,  d'autre  part,  cet  acte  a  été  fait 
dans  un  temps  peu  éloigné  de  l'époque  oii  l'acte  de  vente  a  été 
consenti.  —  Délib.  rég.,  19  août  et  18  sept.  1837,  [Garnier,  Rép. 
gén..  v  Expertise,  u.  22] 

5401.  —  ...  Qu'il  importe  peu  que  cet  acte  n'ait  été  dressé 
qu'après  la  demande  d'un  supplément  de  droits  et  du  double 
droit,  s'il  a  d'ailleurs  précédé  la  demande  en  expertise  tormée 
par  la  régie.  —  Mêmes  délibérations. 

5402.  —  Pour  déterminer  si  le  supplément  d'estimation  est 
d'un  huitième  au  moins  etsiparsuite  le  double  droit  est  imposé 
aux  parties,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  du  chiffre  obtenu  par 
les  experts,  les  frais  et  loyaux-coiils  du  contrat.  —  Trib.  Ver- 
vins,  15  mars  1860,   Désumeur,  IGarnier,  Rép.  pér.,  n.  1467] 

5403.  — .\  supposer  que  le  droit  d'expertise  soit  accordé  à  la 
régie  pour  les  adjudications  judiciaires  aussi  bien  que  pour  les 
ventes  et  adjudications  volontaires  (V  nuprà,  n.  4831),  le  double 
droit  n'est  pas  dû  si,  dans  les  adjudications  judiciaires,  l'exper- 
tise fait  ressortir  une  insutfisance  du  prix  sur  la  valeur  vénale, 
la  fraude  étant  impossible  dans  les  ventes  judiciaires.  —  Trib. 
Seine,  27  nov.  1828,  [J.  Enreij.,  n.  9254J  —  Sol.  rég.,  17  févr.  1829, 
[P.  adm.  chr.] 

.5404.  —  L'art.  5,  L.  27  vent,  an  I.X,  porte  que  dans  tous  les 
cas  on  les  frais  de  l'expertise  autorisée  par  l'art.  19,  L.  22  frim. 
an  VU  (c'est-à-dire  pour  les  transmissions  àjlitre  onéreux)  tom- 
beront à  la  charge  du  redevable,  il  y  aura  lieu  au  double  droit 
sur  le  supplément  de  l'estimation.  Il  résulte  de  là  que  quoique 
l'art.  39,  L.  22  Irim.  an  VII,  n'ait  parlé  que  des  mutations  par 
décès,  les  parties  sont  également  passibles  du  double  droit  si, 
dans  les  mutations  à  titre  gratuit,  l'estimation  des  experts  est 
supérieure  au  revenu  déclaré,  lùt-ce  de  moins  d'un  huitième.  — 
Garnier,  Rép.  (jén.,  V  Kxpertise,  n.  20. 

5405.  —  En  matière  de  vente  de  fonds  de  commerce  «  il  sera 
perçu  un  droit  en  sus  sur  le  montant  de  l'insuffisance,  outre  les 
frais  d'expertise  s'il  y  a  lieu,  et  si  l'insuffisance  excède  un  hui- 
tième ..  (L.28  févr.  1872,  art.  8). 

5406.  —  iJans  les  expertises  en  matière  de  location  verbale, 
le  droit  en  sus  dû  à  la  suite  de  l'expertise  qui  a  fait  reconnaître 
une  insuffisance  dans  le  chiffre  du  loyer  déclaré  doit  être,  comme 
dans  toutes  les  autres  expertises,  exactement  équivalent  au  droit 
simple  suppilémentaire.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  le  minimum 
de  oO  fr.  qu,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  est  spécial  à  la 
contravention  résultant  du  défaut  de  déclaration  de  la  location 
verbale.  —  Sol.  rég.,  17  juill.  1872,  [Garnier,  Rdp.  gén.,  v"  Ex- 
pertise, n.  691 

5407.  —  La  question  de  savoir  si,  en  matière  d'échange,  le 
droit  en  sus  est  à  la  charge  de  la  partie  à  la  seule  condition  que 
le  revenu  établi  par  l'expertise  soit  supérieur  au  revenu  fixé 
dans  l'acte,  ou  seulem  ent  dans  le  cas  où  il  lui  est  supérieur  d'un 
huitième  au  moins  se  présente  et  se  résout  de  la  même  manière 
que  celle  de  savoir  dans  quels  cas  les  frais  de  l'expertise  du  re- 
venu fixé  dans  un  échange  sont  à  la  charge  des  parties.  Les  dé- 
cisions rendues  sur  ce  point  concernent  également  la  première 
question.  —  V.  infrà,  n.  54.30  et  s. 
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5408.  —  .lugé  que  pour  la  question  de  savoir  dans  quels  cas 
la  partie  doit  acquitter  le  droit  en  sus,  comme  pour  celle  de  sa- 
voir dans  quels  cas  les  frais  restent  à  sa  charge,  et  pour  les 
mêmes  raisons,  l'échange  doit  être  assimilé  aux  mutations  à  titre 
gratuit.  —  Trib.  .\n;;oulême,  7  mars  1864,  Enregistrement,  [Gar- 
nier, Rép.pér.,  n.  2039] 

.5409.  —  ...Que  les  droits  sur  les  échanges  étant  calculés  sur 
les  revenus  capitalisés,  et  non  sur  les  valeurs  vénales,  et  la  diffé- 
rence entre  les  revenus  donnant  ouverture  au  droit  desoulte  alors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  soulte  effective,  le  double  droit  est 
dû  sur  le  capital  de  la  différence  qui  existe  entre  le  revenu  de 
chaque  part  constatée  par  expertise,  alors  même  que  les  experts 
constateraient  que  les  valeurs  vénales  des  immeubles  échangés 
sont  égales.  —  Trib.  Seine,  28  juin  1843,  \J.  Enreg.,  n.  13285] 
—  Trib.  Toulouse,  25  févr.  1839,  U.  Enreij.,  n.  16943;  Garnier, 
Rcp.  pér.,  n.  1179] 

5410.  —  Kn  ce  qui  concerne  le  droit  d'accroissement,  bien 
qu'on  admette  que  les  frais  ne  sont  à  la  charge  des  parties  que 
si  leur  estimation  est  inférieure  de  plus  d'un  huitième  à  celle 
des  experts  (V.  jn/'rà,  n.  5429),  la  régie  met  le  droit  en  sus  à 
leur  i^harge  quelque  faible  que  soit  le  supplément  d'estimation; 
elle  se  fonde  sur  l'art.  5.  L.  lOavr.  1895,  qui,  d'une  manière  gé- 
nérale, punit  d'un  droit  en  sus  le  supplément  d'évaluation.  — 
V.  en  ce  sens,  Instr.  gén.,  n.  2882,  p.  5;  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enrer/.,  v°  Taxe  d'accroissement,  n.  30. 

5411.  —  ■'Quoique  l'administration  soutienne,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  que  l'insuffisance  d'une  déclaration  faite  en  vue  du 
droit  de  transcription  donne  lieu  à  l'expertise,  elle  n'admet  pas 
que  le  droit  en  sus  puisse  être  jamais,  en  cette  matière,  réclamé 
des  parties,  la  loi  n'ayant  pas  appliqué  aux  droits  d'hypothèque 
la  pi'nalité  des  droits  d'enregistrement.  —  Sol.  rég.,  18  mai, 
20  juill.  et  13  sept.  1872,  [J.  Enreg.,  n.  19462]  —  Cette  solution 
est  regardée  comme  peu  logique  par  certains  auteurs. —J.  En- 
reg., n.  19462. 

5412.  —  En  cas  d'insuffisance  dans  une  déclaration  de  suc- 
cession, l'offre  d'augmenter  les  valeurs  déclarées  ne  peut  écar- 
ter la  peine  du  double  droit,  lorsque  cette  offre  n'est  faite  que 
postérieurement  au  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  et  qu'elle 
n'a  d'ailleurs  pour  objet  que  le  tiers  de  l'immeuble  précédemment 
déclaré  pour  la  totalité.  —  Cass.,  4  déc.  1821,  Beaumarchais, 
[S.  et  P.  chr.| 

Sectio.n  XVII. 
Frais  de  l'expertise. 

5413.  —  L'expertise  a  nécessairement  pour  résultat  de  con- 
stater ou  qu'il  n'y  a  point  de  plus-value  ou  qu'il  y  en  a  une. 
Dans  le  premier  cas,  la  régie,  succombant  dans  sa  demande, 
doit  être  condamnée  aux  frais. 

5414.  —  Lorsque,  dans  une  transmission  à  titre  onéreux, 
une  plus-value  est  constatée  |iar  le  rapport  des  experts,  les  frais 
de  l'expertise  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  si  l'estimation 
excède  d'un  huitième  au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat.  Dans 
tous  les  cas,  l'acquéreur  est  tenu  d'acquitter  le  droit  sur  le  sup- 
plément d'estimation  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  18). 

5415.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  dis- 
penser les  parties  du  paiement  des  frais  si  lestimation  excède 
de  plus  d'un  huitième  le  prix  porté  au  contrat.  —  Cass.,  7  mars 
1808,  Elsberg,  [S.  et  P.  chr.J;  —  2  oct.  1810,  VanderstocUl, 
|S.  et  P.  chr.J 

.5416.  —  Lorsque  les  parties  ont  présenté  comme  contrat  d'é- 
change un  acte  qui  constitue  une  véritable  vente,  les  frais  d'ex- 
pertise restent  à  leur  charge,  quoique  l'estimation  des  experts 
reste  au-dessous  du  huitième  en  plus  du  revenu  indiqué.  — 
Cass.,  20  mars  1839,  Lobgeois  et  Thurel,  [S.  39.1.346,  P.  39.1. 
4641 

5417.  —  De  même,  lorsque  aucun  prix  n'est  énoncé  dans 
l'acte  reconnu  vente,  le  contribuable,  quelle  que  soit  l'évalua- 
tion faite  par  les  experts,  doit  être  condamné  aux  dépens.  — 
.Même  arrêt. 

5418.  —  Les  frais  de  l'expertise  sont-ils  à  la  charge  des  par- 
ties alors  même  que,  la  vente  ayant  été  anéantie  rétroactivement, 
les  droits  ne  sont  pas  à  leur  charge'/  C'est  un  point  que  nous 
avons  déjà  examiné  et  sur  lequel  nous   n'avons  pas  à  revenir. 

5419.  —  Pour  le  calcul  du  prix  de  vente  qui  doit  servir  de 
base  à  l'expertise,  c'est-à-dire  duquel  il  faut  partir,  soit  pour 
déterminer   si  l'expertise  a  démontré  une  insuffisance  de  prix, 
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soit,  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  du  droit  en  sus  et  de 
la  question  de  savoir  si  les  parties  doiveni  acquitter  les  frais 
de  l'e.^pertise,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  uniquement  du 
prix  indiqué  dans  l'acte  soumis  à  l'enregislrement,  et  non 
pas  aussi  d'un  acte  ultérieur  que  les  parties,  sur  l'avertisse- 
ment que  leur  a  donné  la  régie  de  l'intention  où  elle  étnit 
de  provoquer  une  expertise  pour  constater  l'insuffisance  de  prix, 
ont  présenté  à  l'enregistrement  pour  dissimuler  l'insuffisaoce  du 
premier  et  échapper  ainsi  aux  poursuites;  le  tribunal  n'a  pas  i'i 
tenir  compte  aux  parties  d'une  spontanéité  qui  n'existe  pas.  — 
Cass.,  29  mars  1859,  Oourgues,  ^Garnier,  Rép.  pér.,  n.  t2.ï.3] 

5420.  —  Il  résulte  de  l'art.  39,  L.  22  frim.  an  VII,  qu'en  ma- 
tière de  mutation  par  décès,  dès  que  le  résultat  de  l'expertise 
est  supérieur  au  revenu  déclaré,  les  frais  de  l'expertise  sont  à  la 
charge  des  parties,  la  différence  d'estimation  fùt-elle  inférieure 
à  un  huitième.  • —  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Expertise,  n.  18. 

5421.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  héritiers  qui,  dans  la  dé- 
claration de  succession  qu'ils  ont  faite,  ont  donné  aux  biens  une 
valeur  démontrée  insuffisante  par  une  expertise,  sont  passibles 
du  double  droit  sur  l'excédent,  ainsi  que  des  frais  d'expertise, 
encore  bien  que  l'insuffisance  n'e.xcède  pas  un  liuilième  de  la 
valeur  déclarée.  -  Cass.,  4t  mai  1824,  Bourgeois, [S.  et  P.  chr.]; 
—  9  mai  1826,  lièvres  et  Fourcade,  [S.  et  P.  chr.] 

5422.  —  Faut-il,  au  point  de  vue  des  frais,  assimiler  les  mu- 
tations que  la  loi  fiscale  passe  sous  silence,  c'est-à-dire  les  dona- 
tions, aux  ventes  ou  aux  mutations  par  décès'?  Faut-il,  en  d'autres 
termes,  mettre,  quand  il  s'agit  de  donations,  les  frais  à  la  charge 
des  parties,  dans  le  cas  seulement  où  leur  estimation  est  infé- 
rieure d'un  huitième  au  moins  à  l'estimation  des  experts,  ou 
dans  tous  les  cas,  au  contraire,  où  celte  estimation  dépasse  leur 
évaluation?  La  première  opinion,  c'est-à-dire  l'assimilation  delà 
donation  à  la  vente,  se  fonde  sur  les  motifs  suivants  :  l'art.  22, 
L.  3  vend,  an  VI,  n'autorisait  l'expertise  qu'en  matière  de  muta- 
tion par  décès,  et  mettait  les  frais  à  la  charge  des  redevables, 
dès  lors  que  l'estimation  des  experts  dépassait  la  leur.  La  loi  du 
22  frim.  an  Vil  a  pour  la  première  fois  autorisé  l'expertise  pour 
les  autres  mutations  immobilières.  A  la  vérité,  si  les  art.  1 7  et  18 
ne  mettent  les  frais  à  la  charge  des  parties  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance d'un  huitième  pour  les  mutations  à  titre  de  vente,  l'art.  19 
ne  contient  aucune  disposition  de  ce  genre  pour  les  donations; 
mais  la  manière  même  dont  s'exprime  l'art.  19  (u  il  y  aura  éga- 
lement lieu  de  requérir  l'expertise  »)  montre  qu'on  a  voulu  ap- 
pliquer ici  les  règles  des  mutations  à  titre  onéreux;  cela  résulte, 
d'ailleurs,  suffisamment  de  la  proximité  entre  l'art.  19  et  les  ar- 
ticles précédents,  où  il  est  naturel  de  voir  l'indication  des  règles 
générales  de  l'expertise.  On  ne  saurait  objecter  que  l'art.  19  est 
applicable  à  toutes  les  expertises  d'immeubles  transmis  u  à  tout 
autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  »  et  par  conséquent  aussi  aux  ex- 
pertises d'immeubles  transmis  par  décès;  que  cependant  l'art.  39 
met  les  frais  de  l'expertise  ù  la  charge  des  parties  dans  tous  les 
cas  où  l'expertise  a  tourné  contre  eux  et  qu'on  ne  peut,  par  con- 
séquent, décider  le  contraire  pour  les  expertises  en  matière 
de  donation,  assimilées  par  l'art.  19  aux  expertises  en  matière 
de  succession.  La  vérité  est  que  l'art.  19  est  tout  à  fait  étranger 
aux  successions,  pour  lesquelles  l'art.  3'.)  se  suffit  à  lui-même; 
la  preuve,  c'est  que  la  loi  du  15  nov.  1808,  qui  fait  allusion  aux 
art.  17  à  19,  L.22  frim.  an  Vil, ajoute  :  «  il  n'est  rien  innové  en 
ce  qui  concerne  les  expertises  des  immeubles  dont  la  mutation 
s'opère  par  décès  ».  D'autre  part,  l'art,  .'i,  L.  27  vent,  an  I.X, 
met  le  droit  à  la  charge  du  redevable  «  dans  tous  les  cas  où  les 
frais  de  l'expertise  autorisée  par  les  art.  17  et  19,  L.  22  frim. 
an  VII,  tomberont  à  la  charge  du  redevable  »  et  considère  ainsi 
l'expertise  comme  étant  soumise  aux  mûmes  règles,  qu'il  s'agisse 
de  ventes  ou  de  donations.  —  Serrignv,  Rev .  crit.,  1872,  p.  65; 
Demanle,  t.  2,  n.  762. 

5423.—  L'opinion  qui  assimile,  au  point  de  vue  des  frais,  les 
donations  aux  mutations  par  décès,  et  qui,  par  conséquent, 
met  les  frais  à  la  charge  des  parties  dès  lors  que  l'expertise  leur 
est  défavorable,  raisonne  de  la  manière  suivante  :  aucun  argu- 
ment ne  peut  détruire  la  force  de  l'art.  19,  L.  22  frim.  an  VII, 
qui  soumet  à  des  règles  identiques  toutes  les  mutations  à  litre 
gratuit.  Le  voisinage  entre  l'art.  18  et  l'art.  19  ne  signifie  rien, 
car  l'art.  19  dit  simplemeni  que  l'expertise  est  autorisée  dans 
les  mutations  à  titre  gratuit,  sans  indiquer  à  quelles  règles 
elle  obéit;  le  mot  éijalemenl  n'a  pas  d'autre  sens  et  c'est  ce 
qui  résulte  du  projet  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil  ;  l'art.  38,  après 
avoir  autorisé  en  matière  de  mutation  à  titre  gratuit  l'expertise 


dans  des  termes  à  peu  près  identiques  à  l'art.  19  actuel,  ajou- 
tait que,  dès  qu'il  y  aurait  insuffisance,  les  parties  payeraient  le 
double  droit  et  les  frais,  alors  cependant  que  l'art.  37,  conçu 
presque  de  la  même  manière  que  l'art.  18  actuel,  ne  mettait  ces 
frais  il  leur  charge  que  dans  le  cas  où  l'insuffisance  s'élevait  à  un 
chiffre  déterminé  (un  quart);  si  l'on  a  retranché  de  l'art.  19  la 
disposition  relative  au  paiement  des  frais,  c'est  évidemment  parce 
qu'elle  rappelait  le  droit  commun  et  que,  dès  lors,  elle  était  inu- 
tile. Cette  disposition,  d'ailleurs,  n'a  pas  disparu;  elle  est  deve- 
nue l'art.  39,  qui  a  été  détaché  de  l'arl.  19  dans  un  intérêt  de 
méthode.  La  preuve.  d'ailleurs,qiron  ne  peut  appliquer  sans  dis- 
cernement aux  donations  les  règles  établies  pour  les  ventes, 
c'est  que,  d'après  l'opinion  générale,  le  délai  d'expertise  en  ma- 
tière de  donation  est  celui  de  l'expertise  en  matière  de  succes- 
sion, et  non  pas  en  matière  de  vente,  quoique  ce  délai  soit,  pour 
les  ventes,  indiqué  par  un  article  voisin  de  l'art.  19,  à  savoir 
par  l'art.  17.  L'argument  tiré  par  l'opinion  contraire  de  l'art.  5, 
L.  27  vent,  an  IX,  doit  également  être  rejeté;  cetarticle  n'éta- 
blit aucune  assimilation;  il  dit  simplemeni  que  le  droit  en  sus  et 
les  frais  seront  dus  par  les  parties  dans  les  mêmes  hypothèses 
et  laisse  pendante  la  question  de  savoir  quelles  sont  ces  hypo- 
thèses. La  loi  du  15  nov.  1808  ne  prouve  pas  davantage  que 
l'art.  19  soit  étranger  aux  déclarations  de  succession;  elle  a  dû 
les  écarter  parce  qu'elle  vise  exclusivement  le  cas  où  un  même 
acte  constate  la  transmission  d'immeubles  situés  dans  le  ressort 
de  plusieurs  tribunaux,  et  que  cette  hypothèse  ne  peut  se  pré- 
senter pour  les  mutations  par  décès:  le  soin  même  que  met  nelle 
loi  à  écarter  son  application  en  matière  de  suocession,  montre 
qu'en  principe  l'arl.  19,  L.  22  frim.  an  VII,  s'applique  aux  mu- 
tations par  dé'iès.  Enfin  on  ne  comprendrait  pas  la  différence 
entre  les  donations  et  les  mutations  p^r  ilécès,  tandis  qu'on 
comprend  très-bien  la  différence  entre  les  ventes  et  les  muta- 
tions k  titre  gratuit  ;  en  matière  de  vente,  l'expertise  est  autorisée 
alors  même  que  le  prix  indiqué  dans  l'acte  est  sincère,  dès  lors 
que  ce  prix  parait  inférieur  à  la  valeur  vénale:  on  comprend 
donc  que  la  loi  n'ait  voulu  mettre  les  frais  à  la  charge  des  rede- 
vables que  si  l'écart  est  assez  grand  pour  que  la  fraude  soit  pré- 
sumable;  au  contraire,  en  matière  de  mutation  à  titre  gratuit,  le 
moindre  écart  met  les  frais  à  la  charge  des  redevables,  parce 
que  les  créanciers,  ayant  à  déclarer  le  revenu  et  devant  connaî- 
tre le  revenu,  sont  coupables  de  fraude  par  cela  seul  que  leur 
déclaration  n'est  pas  exacte.  —  Blanche,  conclusions  sous 
Cass.,  30  août  1869,  Enregistrement,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3009  et  3010;  Rép.  gén.,  v»  Expertise,  n.l9];  Pont,  note  sous 
Cass.,  .30  août  1869,  ichard,    S.  69.1.441.  P.  09.1169] 

5424.  —  fugé,  en  ce  sens,  que  comme  l'art.  18,  L.  23  frim. 
an  VII,  qui  met  à  la  charge  do  la  régie  les  frais  d'expertise  lors- 
que l'estimation  excède  d'un  huitième  au  moins  la  valeur  dé- 
clarée au  contrat,  ne  parle  que  des  transmissions  à  litre  oné-> 
reux,  il  s'ensuit  que  cet  article  n'est  pas  applicable  aux  transmis- 
sions à  titre  non  onéreux.  —  Cass.,  il  mai  1824.  Bourgeois,  [S. 
8t  P.  chr.l;  —  20  déc.  1837.  Schnetz,  [S.  38.1.168,  P.  38.1.38] 
—  Cire.  17  garm.  an  IX,  [S.  et  P.  chr.] 

542.5.  —  .  .  Qu'en  matière  de  transmission  à  titre  gratuit 
(par  exemple,  de  donation  entre-vifs  par  contrat  de  mariage),  il 
suffit  qu'il  V  ail  insuffisance  dan*  la  déclaration,  pour  qu'il  y 
ait  lieu,  par  le  donataire,  au  paiement  des  frais  d'expertise,  in- 
dépendamment du  droit  et  du  double  droit  sur  la  valeur  non 
déclarée.  —  Cass.,  20  déc.  1837,  précité.  —  tJirc.  17  germ.  an 
IX,  précitée. 

5426.  —  ...  Qae  les  frais  de  l'expertise  doivent  être  mis  à  la 
charge  du  redevable  en  matière  de  donation,  dès  que  l'expertise 
fait  apparaître  une  insuffisance  de  revenu  et  quelque  faible  que 
soit  cette  insuffisance,  car  tel  est  le  droit  commun,  et  on  ne  peut 
étendre  l'art.  18  qui  déroge  à  ce  droit  commun  ;  d'ailleurs  on  ne 
comprendrait  aucune  différence  entre  les  droits  de  mutation  à 
titre  gratuit  enlre-vifs  et  les  droits  de  mutation  par  décès.  — • 
Tnb.  Beauvais,  17  juill.  1807,  Enregistrement,  [D.  68.3.80,  ai< 
notam] 

5427.  —  T..'arrêt  du  SO  mars  1852  linfrà,  n.  5433)  qui,  en 
matière  d'échange,  décidait  que  les  frais  ne  sont  à  la  charge  deg 
parties  qu'en  cas  d'excédant  d'un  huitième  a  été  généralement 
considéré  comme  donnant  implicitement  la  même  solution  pour  la 
donation  et  comme  abandonnant  ainsi  la  doctrine  de  l'arrêt  pré- 
cité de  18  17.  —  V.  en  en  gêna  la  note  de  M.  Niclas-Gaillard,  sour 
cet  arrêt,  [S.  52.1.334]  (note  dont  l'autorité  est  d'autant  plui 
grande  que  ce  magistrat  avait  donné  ses  conclusions  dana  l'af- 
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faire).  —  Bianclie,  conclusions  sous  Cass,,  30  août  1869,  pré- 
cité; Pont,  note  précitée. 

5428.—  Mais,  depuis  lors,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  de 
nouveau  que  l'art.  .'(9,  L.  22  frioi.  an  VII,  contient  une  disposi- 
tion Kénéralf  qui,  écrite  en  vue  de  l'expertise  du  revenu  autorisée 
par  l'art.  19  de  la  même  loi,  poseki  ri'gle  e.xclusivenient  applicable 
à  l'expertise  requise  à  l'occasion  des  transmissions  d'immeubles 
qui  ont  lieu  à  litre  f,'ratuil,  lesdites  transmissions  étaiit  toutes  in- 
distinctement passibles  de  l'impôt  à  raison  du  revenu;  qu'en  con- 
séquence, les  frais  de  l'expertise  requise  par  la  régie  à  propos 
d'une  donation  entre-vifs  d'immeubles  et  le  droit  en  sus  sont  à 
la  charge  du  ledevable  si  une  insuffisance  d'évaluation  est  con- 
statée par  les  experts,  bien  que  cette  insuffisance  ne  soit  pas  du 
huitième;  qu'à,  ce  cas  no  s'applique  pas  l'art.  18,  L.  22  frim.  an  Vît, 
lequel,  disposant  en  vue  de  l'expertise  de  la  valeur  vénale  auto- 
risée par  l'art.  17  relatif  aux  transmissions  d'immeubles  i  titre 
onéreux,  ne  saurait  être  étendu  à  l'expertise  du  revenu.  —  Cass., 

30  août  18G9,  h^hard,  [S.  69.1.141,  P.  (Ht. 1160,  D.  70.1.49] 

5429.  —  En  matière  de  taxe  d'accroissement  perijue  par 
abonnement,  les  frais  de  l'expertise  ne  sont  à  la  cliarçe  de  la 
partie  que  si  l'estimation  des  experts  excède  d'un  huitième  au 
moins  l'estimation  des  parties  ;  on  applique  ici  l'art.  18,  L.  22 
frim.  an  VII.  —  Instr.  gén.,  n.  2882,  p.  5;  Tr.  alph.  des  dr. 
il'enret/.,  V  'luxe  d'accroissement,  n.  30. 

5430.  —  La  question  qui  vient  d'être  étudiée  pour  la  dona- 
tion s'est  également  présentée  pour  l'échange.  Un  certain  nom- 
bre d'autorités  assimilent  l'échange,  comme  la  donation,  à  la 
succession  :  l'art.  19,  disent-elles,  reposant  sur  l'idée  que  les 
parties  ont  commis  une  fraude  par  cela  seul  que  le  revenu  déclaré 
par  elles  est  insuffisant,  est  applicable  dans  toutes  les  hypo- 
thèses où  le  droit  de  mutation  est  établi  sur  le  revenu  au  lieu 
de  l'être  sur  la  valeur  vénale;  or  tel  est  le  cas  pour  l'échange 
aussi  bien  que  pour  la  donation  ou  pour  la  succession.  —  Gar- 
nier,  lli'p.  ftér.,  n.  3009. 

5431.  —  La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  a  varié  sur  ce 
point. 

5432.  —  Elle  avait  d'abord  décidé  que  dans  les  échanges  d'im- 
meubles à  l'éfcard  desquels  la  régie  a  requis  l'expertise,  les  échan- 
gistes sont  passibles  des  frais  d'experlise  et  du  double  droit, 
dès  qu'une  dillérence  d'estimation  est  constatée,  de  même  i(ue 
par  suite  d'une  expertise  en  matière  de  transmission  à  titre  gra- 
tuit; (|u'il  n'est  pas  besoin  que  la  différence  de  valeur  e.xcède 
d'un  huitième  celle  qui  a  été  déclarée.  —  Cass.,  20  mars  1839, 
Lobgeois  et  Thuret,  [S.  39.1.346,  P.  39.1.464:  —  Trib.  Epcrnay, 

31  mai  1843,  [J.  Enieg.,  n.  13768]  —  Trib.  Beauvais,  17  juill. 
1867,  iCiarnier,  Itép.  /ler.,  n.  2734]  —  Délib.  rég.,  3  sept.  1841, 
[J.Enveg.,  n.  12842] 

5433.  —  Mais  ultérieurement  la  Cour  de  cassation  a  admis 
que,  l'art.  17  concernant  tous  les  actes  à  titre  onéreux,  l'art.  19 
ayant  seulement  trait  aux  mutations  à  titre  gratuit,  c'est  l'art. 
17  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  échanges.  Donc,  c'est  seule- 
ment si  l'excédent  du  revenu  fixé  par  les  experts  sur  le  revenu 
exprimé  est  d'un  huitième  au  moins  que  les  frais  sont  à  la  charge 
des  parties.  —  Cass.,  30  mars  I8.ï2,  Uurrey.  (S.  ,ï2.l.3;)4,  P.  32. 
2.138,  D.  na.1.97]  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Nicias-Gaillard,  note 
sons  cet  arrêt,  [S.  o2.1.3i>4] 

•5434.  —  -luge  lie  même  que,  quoique  la  perception  des  droits 
sur  un  échange  s'opère  sur  le  revenu  capitalisé  par  vingt  ou  par 
vingt-cinq,  comme  pmir  les  mutations  à  titre  gratuit,  et  non  sur 
la  valeur  vénale  comme  pour  les  mutations  à  titre  onéreux,  l'é- 
changi'  n'en  est  pas  moins  une  mutation  à  titre  onéreux.  Il  y  a 
donc  lieu  de  lui  appliquer  l'art.  18,  L.  22  frim.  an  Vil,  qui,  dans 
les  expertises  relatives  aux  mutations  à  titre  onéreux  no  met  les 
frais  à  la  charge  de  la  partie  que  lorsque  l'estimation  excède 
d'un  huitième  la  valeur  allouée  aux  biens  dans  In  contrat.  — 
Trib.  Angonlôrae,  7  déc.  1864,  Enregistrement,  [(jarnier,  Itép. 
)iéi-..  n.  2o;t0;  J.  iies  nul.,  n.  18147;  Hev.  not.,  n.  863]  —  Trib. 
Gaillac.  23  juill.  1867,  [Garnier,  licp.  pér.,  n.  2734] 

5435.  —  Dans  ses  conclusions  précitées,  l'avocat  général 
Blanche  considérait  l'arrêt  de  18H2,  précité,  qui  assimilait  l'é- 
change à  l:i  vente,  comme  étant  en  contradiction  avec  la  doctrine 
qu'il  soutenait  et  que  l'arrnt  du  30  aoi'ii  1869,  précité,  a  consacré 
en  matière  de  donation  |V.  suprà,  a.  3'»28).  Selon  lui,  la  doctrine 
de  oe  dernier  arrêt  devait  incontestablement  être  étendue  à  l'é- 
obange. 

5436.  —  Certains  considérants  de  l'arrêt  précité  du  3(1 
août  1869    indii|uent  que  la  Cour  de   cassation   entend   assi- 


miler l'échange  aux  mutations  à  titre  gratuit,  et  non  pas  aux 
mutations  à  titre  onéreux,  quoique  cet  arrêt  n'ait  eu  directement 
pour  objet  que  les  donations.  «  La  règle  de  l'art.  39,  dit  cet  arrêt, 
est  l'ondée  sur  ce  que  le  produit  d'un  immeuble  étant  ou  pou- 
vant être  toujours  connu  des  parties  avec  exactitude,  toute  dé- 
claration insuflisante  de  produit  est  le  réoiilt;il  de  la  mauvaise 
foi  ou  de  la  négligence,  tandis  que  la  règle  moins  rigoureuse  de 
l'arl.  18  repose  sur  ce  que,  le  prix  vénal  d'un  immeuble  su- 
bissant l'iiilluence  de  circonstances  diverses,  la  déclaration  peut 
être  insullisante  dans  une  certaine  mesure  sans  impliquer  une 
pensée  de  dissimulation  de  la  part  du  déclarant.  D'après  cela, 
ce  serait  méconnaître  ces  motifs  de  la  Ici,  les  donations  entre- 
vifs  étant,  comme  les  mutations  par  décès,  soumises  à  l'inipiM  à 
raison  du  produit,  que  de  faire  aux  expertises  auxquelles  elles 
donneraient  lieu  l'application  d'une  régie  édictée  en  vue  de  l'ex- 
pertise delà  valeur  vénale.  »  —  V.  dans  le  même  sens  les  con- 
clusions précitées  de  l'avocat  général  Blanche. 

5437.  —  (In  peut  donc  considérer  qu'en  dernière  analyse,  la 
Cour  de  cassation  est  revenue,  sur  ce  point,  à  sa  première  ju- 
risprudence. 

5438.  —  Il  lésulte  de  l'art.  11,  L.  23  août  1871,  qu'en  ma- 
tière de  baux  les  frais  sont  à  la  charge  des  parties,  quelque  faible 
que  soit  la  dilVérence.  —  Garnier,  liép.  pér.,  année  1872,  p.  73, 
n.  3380. 

543U.  —  Lorsque,  sur  le  refus  d'un  expert  qui  avait  d'abord 

.accepté  sa  mission,  le  tribunal  nomme  un  nouvel  expert,  les  frais 

de  l'incident  sont  supportés  par  la  partie  dont  l'expert  a  refusé 

sa  mission.  —  Sol.  rég.,  9  oct.  1863,  [(Jarnier,  Rdp.  gén.,  v»  Ins- 

taiv:e,  n.  639] 

5440.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'une  expertise  ayant  établi  l'exis- 
tence d'une  insuffisance  inférieure  au  huitième  du  prix,  la  régie 
fait  sommation  au  redevable  d'acquitter  le  droit  simple  sur  la 
partie  déguisée,  en  offrant  de  rembourser  les  frais  de  l'expertise, 
si  le  refus  du  redevable  nécessite  l'homologation  du  rapport,  les 
frais  du  jugement  d'homologation  sont  à  Ta  charge  de  ce  der- 
nier. —  Trib.  Vendôme,  31  juill.  1837,  [./.  Enreg.,  n.  16058; 
Contr.  Enrei).,  n.  11243] 

5441.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  les  parties,  par 
des  indications  inexacti;s,  ont  mis  l'administration  dans  le  cas 
de  provoquer  l'expertise  d'un  immeuble  autre  que  l'immeuble 
vendu,  c'est  aux  parties  à  supporter  les  frais  de  l'expertise.  — 
Cass.  belge,  23  juill.  1839,  ['jarnier,  Rép.  (jén.,  v"  Expertise, 
n.  17] 

5442.  —  L'acquéreur  ne  peut  éviter  que  les  frais  de  la  pro- 
cédure en  expertise  d'un  prix  de  vente  d'immeuble  ne  soient  à  sa 
charge  dès  lors  que  l'estimation  des  experts  excède  d'un  hui- 
tième le  prix  indiqué  dans  le  contrat,  en  faisant  dans  le  cours  de 
la  procédure  des  offres  réelles  sur  une  somme  supérieure  à  celle 
qui  sera  fixée  par  les  experts.  —  Trib.  Auxerre,  11  févr.  1863, 
[J.  Enreg.,  n.  17614] 

5443.  —  Mais  lorsque  les  parties,  sur  l'avertissement  ou  la 
requête  en  expertise  de  la  régie,  font  des  offres  réelles  d'un 
supplément  de  droit,  demandant  à  augmenter  le  prix  ou  le  re- 
venu, que  la  régie  refuse  ces  offres  et  que  l'expertise  démontre 
qu'elles  étaient  suffisantes,  les  frais  de  l'expertise  ne  peuvent 
être  mis  à  la  charge  de  la  partie,  puisque  tout  débiteur  a  le  droit 
d'offrir  le  montant  de  sa  dette  à  son  créancier  pour  éviter  les 
poursuites,  et  que,  d'ailleurs,  la  partie,  loin  de  perdre  le  procès, 
a  vu  consacrer  l'exactitude  de  sa  prétention. — Sol.  rég.,  11  nov. 
18S0,  12  avr.  et  12  nov.  1887,  21  nov.  1889,  [Garnier,  Rép.  gin., 
V"  Expertise,  n.  22]  —  Sic,  Garnier,  loc.cit. 

5444. —  .fugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  sur  une  demande  en 
expertise  formée  par  la  régie  pour  insuffisance  prétendue  du  re- 
venu attribué  à  un  immeuble  compris  dans  une  déclaration  de 
succession,  les  héritiers  ont  offert  de  payer  les  droits  sur  un 
supplément  de  revenu  déterminé,  ainsi  que  tous  les  frais  faits 
jusque  là,  et  que  la  régie,  refusant  cette  offre,  a  fait  procéder  à 
l'expertise,  les  frais  postérieurs  àl'offre  des  héritiers  doivent  être 
supportés  par  elle  si  l'insulfisance  d'évaluation  constatée  par 
les  experts  n'excède  pas  celle  qui  avait  été  reconnue  par  les 
héritiers.  —  Cass.,  21  juin  1869,  Dèmaret,  [S.  69.1.363,  P.  69. 
900,  D.  69.I.-W0]  — Trib.  Péronne,  23  août  1867,  Danaret,  [D. 
69.3.:j|] 

5445.  —  ...  Que  si  des  héritiers  ou  légataires,  avertis  qu'ils 
ont  attribué,  dans  la  déclaration  de  mutation  par  décès,  un  re- 
venu insuffisant  aux  immeubles  compris  dans  la  suacession,  font 
des  offres  d'augmentation  ,  si  la  régie,  ne  les  trouvant  pas  suffi- 
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santés,  requiert  l'expertise,  et  si  enfin  les  experts  ne  donnent 
pas  aux  immeubles  un  revenu  plus  considérable  que  celui  résul- 
'tanl  des  offres  des  déclarants,  les  frais  de  l'expertise  restent  à 
la  charge  de  l'administration.  —  Trib.  Seine,  30  mai  1851,  [J. 
Enreg..  n.  15363] 

5446.  —  Il  y  a  lieu  cependant  de  préciser  un  point  :  si  l'é- 
valuation des  experts  est  supérieure  aux  offres  réelles  des  rede- 
vables, les  frais  sont  à  la  charge  de  ces  derniers,  alors  même  que 
la  différence  entre  l'évaluation  et  les  offres  n'excède  pas  un 
huitième,  et  que  l'expertise  est  de  celles  dont,  d'après  la  loi,  les 
frais  ne  sont  à  la  charge  des  parties  que  si  l'excédent  est  de  plus 
d'un  huitième.  En  effet,  les  textes  étant  écartés,  et  du  moment 
qu'on  applique  le  principe  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la 
partie  qui  succombe,  il  suffit  que  les  prétentions  des  redevables 
soient  reconnues  inexactes,  pour  qu'ils  aient  à  acquitter  les  frais 
de  l'expertise. 

5447.  —  Jugé  que  lorsque  les  redevables,  poursuivis  pour 
insuffisance  dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès  par  la 
régie  qui,  dans  le  but  de  faire  constater  celte  insuffisance,  pro- 
voque une  expertise,  font  notifier  à  la  régie  des  offres  qui  sont 
refusées,  et  que  l'expertise  ne  fait  pas  apparaître  un  revenu 
supérieur  au  revenu  indiqué  par  les  redevables  dans  ces  olTres, 
les  Irais  de  l'expertise  sont  cependant  à  la  charge  de  ces  der- 
niers; le  système  contraire  encouragerait  la  fraude,  car  les  par- 
ties attendraient  de  connaître  le  procès-verbal  d'expertise  pour 
faire  des  offres  réelles,  et  bénéficieraient  ainsi,  sans  risques  de 
pénalité,  d'une  chance  illicite  de  gain.  —  Trib.  Sedan,  11  mars 
1868,  Enregistrement,  [D.  69.3.5J 

5448.  —  En  tout  cas,  les  offres  réelles  faites  au  directeur 
seul  ne  seraient  pas  opérantes.  —  Trib.  Auxerre,  Il   lévr.  1863, 

J.  Enreg.,  n.   17614] 

Sectio.n  XVIII. 
Du  cas  où  l'expertise  est  latte  par  un  seut  expert. 

5449.  —  Suivant  l'art,  lo,  L.  23  août  1871,  <■•  lorsque,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII  et  par  l'art.  11  de  la 
présente  loi,  il  y  a  lieu  à  expertise,  et  que  le  piix  exprimé  ou  la 
valeur  déclarée  n'excède  pas  2,U0U  fr.,  cette  expertise  est  faite 
par  un  seul  expert  nommé  par  toutes  les  parties,  ou,  en  cas  de 
désaccord,  par  le  président  du  tribunal  et  sur  simple  requête.  » 

5450.  • —  Quoique  le  texte  parle  de  valeur  déclarée  et  qu'en 
matière  d'échanges,  de  donations  et  de  successions,  labase  de  la 
perception  soit  le  revenu  et  non  pas  la  valeur,  il  est  certain  que 
ce  texte  s'applique  à  ces  diverses  sortes  de  transmissions  aussi 
bien  qu'aux  autres,  car  c'est  sur  le  revenu  capitalisé,  c'est-à-dire 
sur  la  valeur,  que  les  droits  sont  perçus.  —  barnier,  Rép.  gén., 
V  IvMance,  n.  828. 

5451.  — C'est,  en  matière  d'échanges,  de  successions  et 
donations,  le  revenu  capitalisé  et  non  pas  le  revenu  annuel  qu'il 
faut  consulter  pour  déterminer  si  la  valeur  excède  ou  non  2,000  Ir., 
car  le  mot  de  valeur  désigne  la  valeur  en  capital,  et,  d'ailleurs 
la  loi,  en  assimilant  la  valeur  au  prix,  montre  qu'il  s'agit  bien  du 
capital.  —  Garnier,  vcit.,  n.  829. 

5452.  —  La  désignation  d'un  seul  expert  est  nécessaire  en 
cas  de  transmission  d'une  portion  indivise,  dont  la  valeur  est 
déclarée  inférieure  à  2,000  fr.,  d'une  propriété  dont  l'estimation 
totale  est  supérieure  à  ce  chitfre.  —  Sol.  rég.,  29  sept.  1891, 
[S.  et  P.  94.2.131]  —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  vo  Procé- 
dure,n.  635. 

5453.  —  Dans  le  cas  où  l'expertise  est  faite  par  un  seul  ex- 
pert comme  dans  le  cas  où  elle  est  confiée  à  trois  experts,  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  doit  provoquer  l'expertise  au 
moyen  d'une  requête  au  tribunal  ;  elle  ue  peut  se  contenter  d'une 
sommation  à  son  adversaire  de  s'entendre  avec  elle  pour  le  choix 
d'un  expert;  on  ne  saurait  objecter  que  dans  le  cas  où  l'expertise 
est  confiée  à  trois  experts,  l'intervention  du  tribunal  est  néces- 
saire uniquement  pour  désigner  les  experts,  désignation  qu'il  ne 
peut  faire  quand  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  seul  expert;  car 
le  tribunal  intervient,  aux  termes  de  l'art.  18,  L.  22  frim.  an  VII, 
pour  ordonner  l'expertise,  et  cette  intervention  n'est  pas  moins 
nécessaire  quand  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  expert;  d'ail- 
leurs, la  loi  du  23  août  1871  n'a  pas  modifié  le  droit  commun  sur 
ce  point.  —  Sol.  rég.,  10  mai  1873,  [D.  76.3.32  ;  —H  mai  1874, 
[Garnier,  liép.  gén.,  v">  Instance,  n.  831] 

5454.  —  La  requête  à  fin  d'ordonnance  d'expertise  doit  élre 
signifiée  à  l'adversaire  de  la  régie.  —  Sol.  rég.,  10  mai  1873,  pré- 


citée. —  Elle  doit  contenir  assignation  devant  le  tribunal.  — 
Sol.  rég.,  10  mai  1873,  précitée. 

5455.  —  Elle  doit  contenir  aussi  sommation  de  nommer  dans 
les  trois  jours, de  concert  avec  l'administration,  l'expert  qui  devra 
procéder  à  l'estimation  des  immeubles.  —  Sol.  rég.,  10  mai  1873, 
précitée. 

5456.  —  La  requête  au  président  ne  doit  pas  indiquer  la  per- 
sonne à  laquelle  la  régie  désire  que  l'expertise  soit  confiée.  — 
Sol.  rég.,  29  oct.  1872  et  nov.  1872,  TD.  73.5.210]  —  Sic,  /.  En- 
re</.,  n.  19138. 

5457.  —  Si  les  parties  et  l'administration  s'entendent  sur  le 
choix  de  l'expert,  on  dresse  un  procès-verbal  ou  compromis.  — 
Sol.  rég.,  10  mai  1873,  précitée. 

5458.  —  Si  les  parties  ne  s'entendent  pas  avec  la  régie,  le 
directeur  de  l'enregistrement  présente  au  président  du  tribunal 
une  requête  tendant  à  ce  que  ce  magistrat  désigne  un  expert. 
—  Même  solution. 


TITRE  X. 

nF.  L'EXÉCUriONET  DES  GAK.\NTIES  DE  RECOUVREMENT. 

CHAPITRE  I. 

DE     l'exécution. 


Sectio.n   I. 
.\ctes  préalables  aux  saisies. 

5459.  —  Le  premier  acte  d'exécution  est  la  contrainte,  la- 
quelle constitue  un  véritable  commandement  de  payer. 

5460.  —  C'est  le  mode  normal  de  poursuite.  Mais  nous  sa- 
vons déjà  que  la  régie  peut  poursuivre  soit  par  voie  de  contrainte 
soit  par  voie  d'assignation  le  recouvrement  des  droits  constatés 
par  une  expertise.  —  V.  suprà,  n.  5394  et  s. 

5461.  —  L'administration  de  l'enregistrement  peut  faire  pro- 
céder il  une  saisie-arrêt  soit  en  vertu  de  la  seule  contrainte  soit, 
à  plus  forte  raison,  en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation 
qu'elle  a  obtenu.  —  Trib.  Castres,  15  juill.  1898,  Bull,  [J.  Enreg., 
n.  2.Ï728] 

i>462.  —  La  régie  peut  donc,  à  la  suite  de  la  contrainte,  faire 
une  saisie-arrêt  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistre- 
ment; la  contrainte  étant  un  titre  provisoire  d'exigibilité  des 
droits,  la  régie  n'a  pas  à  faire  précéder  la  saisie-arrêt  d'une  per- 
mission du  juge.  —  Trib.  Saint-Brieuc,  29  janv.  1867,  Lebon, 
[Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  26181  —  Trib.  Langres,  7  juill.  1886, 
[J.  Enreg.,  n.  23060;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6804] 

5463.  —  Toutefois,  l'administration  de  l'enregistrement  ne 
peut  procéder  à  une  saisie-arrêt  sans  la  permission  du  juge  lors- 
qu'elle exerce  le  privilège  résultant  de  l'art.  32,  L.  22  frim.  an  Vil, 
contre  lusulruilier  des  biens  de  la  succession  pour  le  paiement 

de  droits  dont  celui-ci  n'est  pas  personnellement  tenu.  —  Trib.  ■ 
Lvon,  14  janv.  1888,  T./.  Enreg.,  n.  23060;  Garnier,  Rep.  pcr.,  m\ 
n.'  70491  Ti 

5464.  —  Alors  même  que  la  contrainte  serait  suivie  d'oppo- 
sition, la  saisie-arrèl  serait  valable;  car  l'opposition  ne  fait  que 
suspendre  l'exécution,  et  la  saisie-arrêt  n'est  pas  à  proprement 
parler  une  mesure  d'exécution  (V.infrà,  v"  Saisie-arrét).  Cepen- 
dant on  décide  généralement  que  l'opposition  rend  la  saisie- 
arrêt  impossible,  jusqu'au  moment  où  l'exigibilité  des  droits  aura 
été  reconnue  par  un  jugement  passé  en  lorce  de  chose  jugée. 
.Mais  certains  auteurs  reconnaissent  à  l'administration  le  droit 
d'obtenir,  du  président,  si  ses  intérêts  sont  en  péril,  une  ordon- 
nance sur  requête  l'autorisant  à  saisir  conservatoiremeot  les 
biens  soumis  à  son  gage.  —  V.  liev.  prat.  de  l'enreg.,  n.  2(96; 
Garnier,  Hep.  yen.,  V  Instance,  n.  840.  —  V.  cep.  Sol.  rég., 
9  mai  1885  et  21  août  1890,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v»  Pro- 
cédure, n.  649] 

5465.  —  La  contrainte  ne  pouvant  être  décernée  qu'après 
l'expiration  du  délai  pendant  lequel  les  parties  ont  le  droit  d'ac- 
quitter l'impôt  sans  être  passibles  d'aucune  pénalité,  la  régie 
ne  peut,  avant  ce  terme,  agir  par  voie  de  contrainte  pour  éviter 
la  nécessité  de  demander,  comme  tout  créancier  sans  titre,  une 
permission  du  juge. 
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5466.  —  Mais  la  contrainte  ne  sert  de  titre  que  contre  les 
débiteurs  personnels  du  Trésor,  puisque  ce  sont  eux  seuls  qui 
peuvent  être  poursuivis  en  vertu  des  lois  sur  l'enregistretnent; 
toute  personne  qui  est  tenue  en  vertu  des  principes  du  droit 
commun  ne  peut  donc  être  poursuivie  que  suivant  les  formes  du 
droit  commun,  de  même  que,  comme  nous  l'avons  montré,  elle 
ne  peut  être  actionnée  que  suivant  ces  ibrmes  (V.  xiiprà,  n.  3609 
et  s.).  C'est  là  précisément  ce  qui  justifie  le  jugement  du  tribu- 
nal de  Lyon  du  14  janv.  188S,  précité. 

5467.  —  La  réf^ie  ne  fait  aucun  paiement  en  vertu  des  ju- 
ffements  qu'elle  attaque  par  la  voie  de  cassation,  sans  qu'au 
préalable  ceux  au  profit  desquel?  les  jugements  ont  été  rendus, 
n'aient  donné  caution  pour  sûreté  des  sommes  qu'on  leur  verse. 

—  Cire.  22  août  1793,  n.   441;  Inslr.   16  juill.  1808,  n.  399;  — 
Sjuin  1837,  I.'ÎS?,  3«  sect.,  n.  5. 

5468.  —  Mais  la  régie  n'est  pas  obligée  de  fournir  caution 
pour  l'exécution   provisoire  des  jugements  rendus  à  son  profit. 

—  Instr.  .")juin  1837,  i:;37,  2"  sect.,  n.  H 8.  —  Dec.  min.  Fin.  et 
.lust.,  8  prair.  an  VI  ;  Cire,  rég.,  n.  1296. 

5469.  —  Dans  le  cas  où  l'Etat  doit  à  un  entrepreneur,  re- 
devable lui-même  de  droits  d'enregistrement,  un  prix  de  travaux 
attribué  par  l'acte  de  liquidation  aux  créanciers  de  l'entrepreneur, 
la  régie,  qui  poursuit  le  recouvrement  des  droits  d'enregistre- 
ment, n'est  pas  tenue  de  suivre  les  règles  de  la  procédure  de 
saisie-arrét  sur  le  prix  des  travaux.  Elle  peut  agir  par  voie  de 
simple  demande  d'attribution.  —  Cass.,  10  août  1881,  de  Mas- 
songes,  [^S.  83.1.38,  P.  83.1.01,  I).  82.1.251] 

5470.  —  Et  celte  demande  est  suffisamment  justifiée  par  la 
production  des  décisions  qui  ont  reconnu  l'exigibilité,  des  droits 
à  recouvrer.  —  Même  arrêt. 


Section  IL 
Des  SBlstes. 

§  1.  Généralités. 

5471.  —  Lorsque  des  poursuites  originaires  exercées  par  la 
régie  ont  été  suivies  d'opposition,  citation  et  jugement  dans  toutes 
les  formes  prescrites  par  l'art.  64,  L.  22  Irim.  an  VII,  les  pour- 
suites d'exécution,  en  ce  qui  n'est  point  prévu  par  la  loi  de  fri- 
maire an  VII,  rentrent  sous  l'empire  des  lois  générales.  —  Cass., 
9  août  1832,  Clément,  (S.  .32.1.618,  P.  chr.]  —  Les  formes  des 
saisies  sont  donc  celles  du  droit  commun. 

5472.  —  Il  est  recommandé  aux  préposés  de  poursuivre  eux- 
mêmes  les  redevables  et  de  ne  pas  subroger  des  tiers  à  la 
poursuite  (V.  sttprâ,  n.  3609).  Si  des  poursuites  étaient  décla- 
rées nulles,  si  les  redevables  éprouvaient  des  vexations,  les  pré- 
posés qui  auraient  consenti  des  cessions  et  subrogations  non 
autoris(''es  pourraient  en  être  rendus  res[)onsables.  —  Dec.  min. 
Fin..  4  févr.  1826.  [Instr.  gén.,  n.  Il  HO,  S  I4| 

547ÎÎ.  —  Les  fonds  de  l'Etat  ne  pouvant  être  saisis  dans  les 
caisses  publiques  à  la  requête  de  ses  créanciers,  est  nul  le  juge- 
ment qui  autorise  un  particulier  k  former  une  saisie-arrêt  entre 
les  mains  d'un  receveur  de  l'enregistrement  pour  le  paiement 
d'une  condamnation  en  matière  d'enregistrement.  —  Cass., 
31  mars  1819,  .lousselin,  [S.  et  P.  chr.] 

5474.  —  L'administration  peut,  après  avoir  entamé  la  saisie 
de  certains  biens,  faire  une  saisie  d'autres  biens  de  nature  diffé- 
rente; par  exemple  elle  peut  recourir  à  la  saisie-arrét  après  avoir 
commencé  des  poursuites  en  saisie  immobilière.  On  ne  peut  op- 
poser la  règle  elertd  una  vin.  non  ilatur  retiTe!<su!>  ail  ahuram, 
laquelle  ne  s'appli(|ue  (]u'aux  actions  en  justice  tendant  ci  un 
même  but.  Spécialemeni  la  régie,  après  avoir  saisi  des  immeu- 
bles, peut,  si  une  partie  de  ces  immeubles  nu  d'autres  immeubles 
appartenant  au  même  débiteur  est  détruite  par  un  incendie,  faire 
saisie-arrét  de  l'indemnité  due  à  ce  dernier  par  une  compagnie 
d'assurances.  —  Trib.  Castres,  lii  juill.  1808,  Bull,  [./.  Ènreij., 
u.  2o7281 

S  2.  Contre  nui  les  saisies  doivent  être  dirigées. 

5475.  —  Le  débiteur  seul  peut  être  saisi.  Cependant  une 
saisie-arrêt  peut  être  prati(piée  contre  une  personne  tenue  des 
droits  dus  par  un  tiers,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  ce 
dernier  en  cause.  Ainsi  l'usiirruliier  étant  tenu  sur  les  revenus 
des  biens  héréditaires,  en  vertu  du  privilège  du  Trésor,  des  droits 


de  mutation  par  décès  dus  par  le  nu  propriétaire,  une  saisie- 
arrêt  [leut  être  pratiquée  sur  ces  revenus  contre  l'usufruitier  sans 
mise  en  cause  du  nu  proprii-taire.  —  Sol.  rég.,  7  avr.  1892,  {Tr. 
alph.  dea  dr.  d'enreg.,  v"  t'rocédure,  n.  643]  —  V.  suprà,  n.  3463. 

5476.  —  Lorsqu'une  succession  est  échue  à  des  mineurs,  et 
que  le  tuteur  est  déclaré  en  liquidation  judiciaire  avant  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  mais  après  la  contrainte 
décernée  au  tuteur  en  son  nom  personnel  pour  les  pénalités  et  au 
nom  des  mineurs  pour  le  droit  simple,  il  y  a  lieu  de  faire  signi- 
fier au  tuteur  et  au  liquidateur  un  exploit  rappelant  la  contrainte 
et  faisant  défense  au  liquidateur,  par  voie  d'opposition,  conlor- 
mément  à  l'art.  .ï03,  G.  comm.,  de  procéder  à  des  distributions 
sans  mettre  le  Trésor  en  cause.—  Sol.  rég.,  21  déc.  1897,  [Rev. 
Enreg.,  n.  1916] 

§  3.  Des  biens  saisi/:snhles. 

5477.  —  En  général  il  faut  appliquer  ici  le  droit  commun. 
Ainsi  les  rentes  sur  l'Etat  sont  insaisissables  aussi  bien  vis-à-vis 
du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  que 
vis-à-vis  d'un  particulier.  —  Garnier,  Rép.  piir.,  1867,  p.  23, 
n.  2378.  —  V.  suprà,  V  Dette  puhlique,  n    194  et  s. 

5478. —  L'abandon  des  biens  de  la  succession,  consenti  par 
l'héritier  bénéficiaire  au  profit  des  créanciers  héréditaires  n'é- 
quivaut qu'à  un  mandat  donné  par  l'héritier  bénéficiaire  et 
n'emporte  pas  dessaisissement.  Par  suite,  l'administration  peut 
-suivre  par  voie  de  saisie  contre  les  créanciers  le  recouvrement 
des  droits  de  mutation  par  décès.  —  Cass.,  3  vent,  an  XI, 
Anthennis,  [S.  et  P.  chr.] 

5479.  —  Pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès 
dus  sur  une  succession  échue  â  la  femme  et  tombant  en  com- 
munauté, la  régie  peut  saisir  le  mobilier  de  la  communauté, 
même  s'il  n'est  pas  établi  que  le  mari  a  autorisé  sa  femme  à  ac- 
cepter la  succession,  les  droits  pouvant  être  mis  en  recouvre- 
ment tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  une  répudiation.  —  Sol. 
rég.,  19  févr.  1884,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'i'nreg.,  v"  Procédure, 
n.  49  bis-i"]  —  Les  droits  d'une  succession  échue  à  la  femme 
avant  le  mariage  peuvent  être  également  recouvrés  sur  les  biens 
de  la  communauté.  — Trib.  Hazebrouck,  3  déc.  1883,  [Tr.atph., 
V"  cit.,  n.  49  bis-'i.o]  —  Quant  au  mari  personnellement,  ses  biens 
ne  peuvent  être  saisis  que  pour  une  succession  échue  à  la  femme 
pendant  le  mariage  et  tomtiée  dans  la  communauté  ;  encore  est-ce 
à  la  condition  qu'il  ait  autorisé  la  femme  à  accepter.  —  Sol. 
rég.,  7  août  1877,  [Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  49  /ns-1»] 

5480. —  Tant  que  la  femme  n'est  pas  séparée  de  biens,  la 
saisie  peut-elle  avoir  lieu  sur  la  pleine  propriété,  ou,  au  contraire, 
le  Trésor  ne  peut-il  saisir  que  la  nue  propriété  et  doit-il  respec- 
ter la  jouissance  du  mari?  Certains  auteurs  distinguent.  En  ce 
qui  concerne  les  pénalités,  la  jouissance  du  mari  doit  être  res- 
pectée, car  les  pénalités  sont  encourues  :V  raison  d'une  contra- 
vention commise  vis-à-vis  du  Trésor,  c'est-à-dire  d'un  délit  de 
la  femme,  et  il  est  de  principe  que  la  saisie  o[iérée  en  vertu  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit  de  la  femme  doit  respecter  la  jouissance 
du  mari.  Il  en  est  autrement  pour  le  droit  simple  ()ui  suppose 
non  pas  un  délit  mais  une  dette  dont  l'acquittement  est  d'ordre 
public. 

5481. —  C'est  ainsi  que,  suivant  Garnier,  l'art.  1424,  C.  civ., 
portant  que  les  amendes  encourues  par  la  femme  pour  crime  ne 
peuvent  durant  la  communauté  s'exercer  que  sur  la  nue  propriété 
de  ses  biens  personnels  et  l'opinion  générale  étendant  cette  doc- 
trine au  cas  où  la  saisie  est  faite  en  vertu  de  délits  ou  de  contra- 
ventions (V.  suprà,  v°  Communauté  conjugale,  n.  1077  et  s.),  le 
Trésor  ne  peut  exiger  le  paiement  des  sommes  dues  à  titre  de 
pénalité  par  la  femme  que  sur  cette  nue  propriété.  —  Garnier, 
Rcp.  pcr.,  n.  1951.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  n.  3484  et  s. 

5482.  —  La  jurisprudence  n  admet  pas  cette  doctrine.  Les 
motils  sur  lesquels  elle  se  fonde  sont  que  l'impôt  procède  de 
l'autorité  de  la  loi,  que  le  titre  de  créance  de  l'Etat  est  indé- 
pendant du  régime  matrimonial.  Aussi  est-il  admis  que  les  con- 
tributions directes  peuvent  être  recouvrées  même  sur  les  biens  do- 
taux delaremme(V.  .s«pi-à,v"/)o<, n.3233),et  on  applique  le  mémo 
principe  aux  'Iroits  d'enregistrement.  La  loi,  dit-on,  en  organi- 
sant le  régime  dotal,  a  voulu  uniquement  protéger  la  femme 
contre  les  entraînements  de  sa  faiblesse  et  contre  les  in- 
tlueiices  qui  peuvent  s'exercer  sur  sa  volonté;  enfin,  il  s'agit 
d'une  dette  née  eu  dehors  d'un  contrat,  comme  la  dette  délic- 
luelle,  qui  légitime,  d'après  l'opinion  générale,  la  saisie  des  biens 
dotaux.  Aussi  aduel-on  gënéralFiuent  que  les  Irieng  dotaux  peu- 
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vent  être  saisis  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enretjislrfl- 
ment.  —  Garnier,  liép.  pér,  n.  1951,  et  fl(?p.  tféii.,  v*  Régime 
(iotul,  n.  98  et  s. 

5483. —  On  a  soutenu  cependant  que  le  droit  de  saisie  de  la 
régie  suri  e  capital  des  biens  héréditaires  devenus  dotaux  se  res- 
treint à  l'hypothèse  où  les  créanciers  ont,  parune  demande  de  sé- 
paration de  patrimoine,  empêché  la  confusion  entre  lepairimoine 
du  défunt  et  celui  des  héritiers(Naquet,t.3,  n.H9o,p.  2921.Mais 
cette  opinion  méconnait  un  principe  cerlain,  c'est  que  la  sépa- 
ration des  patrimoines  profite  seulement  a  ceux  des  créanciers 
qui  l'ont  demandée  i  V.  infrà,  \"  Si'pnratinu  des  patrimoinfs). 
Par  conséquent  si  l'on  admet  qu'à  défaut  de  la  séparation  de 
patrimoines  demandée  par  les  créanciers,  la  régie  n'a  pas  ce  droit 
de  saisie,  il  ne  peut  pas  lui  être  accordé  en  cas  de  séparation 
des  patrimoines.  Toutefois  la  question  de  savoir  si  la  régie  peut 
elle-même  demander  la  séparation  des  patrimoines  pour  le  recou- 
vrement du  droit  de  mutation  par  décès  est  réservée.  —  V.  infrà, 
v"  Séparation  des  patrimoines.  Succession. 

5484.  —  Jugé  sur  ces  différents  points  que  tous  lés  droits 
d'enregistrement  peuvent  être  recouvrés  sur  les  biens  dotaux, 
parce  que  le  paiement  de  l'impcit  est  une  obligation  qui  incombe 
à  tout  habitant  du  territoire  en  échange  de  la  protection  de  l'Etal, 
et  qu'on  ne  peut  se  décharger  de  cette  obligation  en  conservant 
les  bénéfices  attachés  à  la  qualité  de  Français:  que,  du  reste,  le 
titre  de  cette  dette,  étant  dans  h  loi,  estaniérieur  au  mariage.  — 
Trib.  Neufchàtel,  27  nov.  1872.  Énrecistrement,  [J.  Enreg., 
n.  I!i258;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3609;  jldes  not.,  n.  20866] 

5485.  —  ...  Que  les  droits  de  muiation  par  décès  étant 
une  charge  des  biens  recueillis  et  en  diminuant  ainsi  l'impor- 
tance, les  biens  recueillis  parune  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  dans  une  succession  ne  sont  dotaux  que  moins  la  somme 
due  au  fisc  pour  droits  de  mutation  ;  que  la  régie  peut  donc 
poursuivre  ces  biens  pour  le  recouvrement  desdroils  de  mutation 
par  décès.  —  Caen,  19  juin  1852,  Duclos,  [S.  56.2.12'J,  P.  56. 
1.437,  D.  56.2.188];  —  19  août  1852,  Chennevière,  [S.  o6.2.l29, 
P.  52.2.301,  D.  52.2.247 i  —  Rouen,  29  déc.  1866,  Mille,  [Gar- 
nier, Rép. pér.,  n.  2668;  J.  Enreg.,  n.  18385] 

5486.  —  ...  Que  la  régie,  étant  privilégiée,  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  muiation  par  décès  sur  les  revenus  des  biens 
héréditaires  (V.  infrà,  v"  Succession),  n'a  pas  â  respecter  la  dola- 
lité  de  ces  biens;  qu'elle  peut  donc  les  saisir  quoiqu'ils  soient 
recueillis  par  une  femme  dotale  et  deviennent  dotaux.  —  Trib. 
Céret,  1 1  jauv.  1876,  [Garnier,  fié//,  pér.,  n.  4410] 

5487.  —  ...  Que  l'art.  32,  L.  22  friro.  an  VII,  accordant 
à  l'Etat,  pour  le  lecouvremeut  des  droits  de  muiation  par  décès, 
un  privilège  sur  les  revenus,  sans  faire  aucune  dislinclion,  ce 
privilège  peut  s'exercer  même  sur  les  revenus  des  biens  dévolus 
k  une  femme  dotale  et  devenus  dotaux.  —  Nimes,  9  lévr.  1876, 
Michaélis,  [S.  77.2.317,  P.  77.1273,  D.  76.2.217] 

5488. —  ...Que  le  Trésor  public  a  action,  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  sur  les  biens  dotaux  qui 
ne  font  pas  partie  de  la  succession.  —  Caen,  18  juin  1880,  Mou- 
chel,  [S.81.2.1,  P.  81.1.78] 

5489.  —  ...  Que  les  droits  d'enregistrement  d'une  adjudica- 
tion, proiioucée  au  profit  de  la  femme,  des  immeubles  du  mari 
dont  elle  a  poursuivi  l'exproprialion  forcée  à  la  suite  de  la  sépa- 
ration de  biens,  peuvent  être  poursuivis  sur  les  biens  dotaux. — 
Nimes,  1"  mai  1861,  Bourguet,  [S.  Ci. 2. 418,  P.  6t.2.o76] 

54i)0.  —  ...  Que  l'administration  de  l'enregistrement  peut 
valablement  former  une  saisie-arrêt  sur  les  intérêts  du  prix  d'im- 
meubles dotaux  aliénables  à  charge  de  remploi,  pour  obtenir  le 
paiement  des  droits  d'enregistrement  de  l'acquisitioir  faite  en  rem- 
ploi. —  Trib.  Bellac,  20  mai  1845,  \Contr.  Ei>r>:<j.,  n.  7238] 

5401.  —  ...  yuele  paiement  des  droits  dus  sur  un  acte  peut 
être  poursuivi  contre  une  femme  mariée  sur  ses  biens  dotaux  mo- 
biliers, sans  qu'un  puisse  opposer  a  la  régie  riDaliénabililé  de 
la  dot,  alors  surtout  que  les  actes  ont  été  produits  en  cours  d'ins- 
tance dans  un  procès  soutenu  par  la  femme  pour  la^oaservatioo 
de  sa  dot  elle-même.  —  Trib.  Périgueux,  3  déc.  18o2,  [J.  Enreg., 
D.  10075] 

5492.  —  ...  Que  l'inaliénabililé  des  immeubles  dotaux  ne 
peut  être  opposée  au  Trésor  i|ui  saisit  les  biens  dotaun  pour  le 
recouvrement  des  droits  simples  et  en  sus  dus  à  raison  d'une 
mutation  secrète.  —  Trih.  .'Kvignon,  21  juin  1864,  Enregistrement, 
(Ganiier,  Rép.  pir.,  n.  1951  < 

S4d<t.  —  ...  Spécialement,  danb  le  cke  où  U  mutalloii  a  été 


faite  au  profit  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  et  sépa- 
rée de  biens.  ^  Même  jugement. 

5494.  —  ...  Que  les  immeubles  dotaux  peuvent  notamment, 
après  le  décès  de  la  femme,  être  saisis  sur  ses  héritiers.  —  Même 
jugpment. 

5495.  —  .  .  Que  les  amendes  et  droits  en  sus,  étant  la 
peine  d'un  délit,  peuvent  être  poursuivies  sur  les  biens  dotaux  de 
la  femme  débitrice.  —  Trib.  Anvers.  29  juill.  1869,  [J.  Enreg. 
belqe,  n.  109!i7] 

5496.  —  Jugé  cependant  que  les  meubles  dotaux  de  la  femme 
ou  les  revenus  d'immeubles  ne  peuvent  être  saisis  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès.  —  Trib.  Orange,  1"  mars 
1870,  Chauvin,  [J.  Enreg.,  n.  19462;  Garnier,  R^p.  pt'r.,  n.  3880] 

—  Dans  l'espèce  il  ne  s'agissait  pas  des  biens  recueillis  dans  la 
succession  ;  mais  le  tribunal  ne  fait  pas  allusion  à  cette  circons- 
tance. 

5497.  —  Jugé  également  (luc  le  recouvrement  d'une 
amende  mise  à  la  charge  de  la  fpmme  dotale  ne  peut  être  pour- 
suivi même  après  la  dissolution  du  mariage  ni  sur  les  biens  do- 
taux, ni  sur  les  revenus  de  ces  biens,  alors  même  que  ces  reve- 
nus excéderaient  les  besoins  de  la  famille.  —  Trib.  Saint-AITrique, 
29  juin  1855,  .'Garnier,  Rép.  (fM.,  v"  Régime  dotal,  n.  108] 

5498.  —  L'administration  de  l'enri-gistretnent  qui  saisit  les 
biens  dotaux  n'a  pas  l)esoiii  de  l'autorisation  de  justice,  cette  au- 
torisation n'est  imposée  qu'aux  époux  eux-mêmes  quand  ils  re- 
quièrent l'aliénation  des  immeubles  dotaux  (C.  civ.,  art.  1558). 

—  Garnier,  Rép.  pér..  n.  1951. 

5499.  —  Les  officiers  publics  ne  peuvent  être  matériellement 
contraints  de  faire  enregistrer  leurs  actes.  L'art.  3,  L.  9  oct. 
1791.  donnait  par  exception  aux  préposés  de  l'enregistrement  le 
droit  de  contrain'lre  les  notaires  qui  avaient  reçu  des  testaments 
à  les  porter  au  bureau  de  l'enregistrement  pour  les  faire  enre- 
gistrer. L'art,  73,  L.  22  frim,  an  VII,  ayant  abrogé  les  disposi- 
tions législatives  antérieures,  aucune  contrainte  ne  peut  plus  être 
exercée  contre  les  notaires  à  cet  effet.  —  Sol.  rêg.,  22janv.  1867, 
[J.  des  not.,  n.  18956;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2424] 

^  i.  De  la  saisie-arrét. 
1»  .4  partir  de  quel  momtnt  la  saisie-arrti  pnil  être  faite. 

5500.  —  On  a  vu  qu'en  matière  d'enregistrement  la  saisie- 
arrêt  doit  être  précédée  soit  d'une  contrainte  soit  d'un  jugement 
de  condamnation  et  que  la  permission  préalable  du  juge  n'est 
pas  nécessaire.  —  V.  supià,  n.  5461  et  s. 

5501.  —  .\u  cas  où  un  jugement  a  reconnu,  sur  la  poursuite 
de  la  régie,  l'exigibilité  d'un  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment pour  condamnation,  tout  en  subordonnant  le  paiement  à  la 
liquidation  ultérieure,  entre  les  parties,  de  la  dette  du  défendeur, 
la  régie,  quoique  sa  créance  ne  soit  actuellement  ni  liquide  ni 
exigible,  peut,  après  avoir  obtenu  la  permission  du  juge,  faire 
opérer  une  saisie-arrêt  conservatoire,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  fixée  provisoirement  par  le  juge,  car  le  juge,  en  liqui- 
dant la  créance,  ue  fait  qu'user  du  droit  que  lui  accorde  l'art. 
559,  C.  proc.  civ.,  et  d'autre  part  le  créancier  à  terme  ou  condi- 
tionnel peut  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

—  Cass.,  15  déc.  1868,  Syndic  Lecosur,  [S.  00.1.84,  P.  69.173, 
D.  69.1,293]  —  Dans  son  rajiporl  sous  cet  arrêt  le  conseiller 
faisait  remarquer  que  si,  en  principe,  un  créancit-r  à  terme  ou 
conditionnel  ne  peut  pas  faire  une  saisie-arrêt,  il  en  était  autre- 

;   ment  dans  l'espùce,  où  la  saisie-arrêt  avait  un  caractère  conser- 

j  vatoire,  parce  que,  par  la  distribution  des  dividendes,  le  gage  du 
créancier  disparait  et  que  c'était  par  la  fraude  du  débiteur  que 

I  la  dette  n'était  pas  exigée. 

I  5502.  —  Mais  la  saisie-arrét,  n'ayant  alors  qu'un  caractère 
conservatoire,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  libre  disponibilité  de 
toute  somme  excédant  la  cause  de  la  saisie.  —  Trib.  Caen, 
24  jnnv.  1868.  sous  Cass.,  15  déc.  1868,  précité. 

5503.  —  Il  n'y  a  pas  violation  des  art.  557  et  .'ioS,  C.  proc 
civ.,  qui  subordonnent  le  droit  de  faire  une  saisie-arrét  à  l'exis- 
tence d'un  titre,  dans  le  jugement,  qui  pour  attribuer  &  la  régie, 
après  une  production  laite  dans  une  distribution  par  contribu- 
tion, une  somme  frappée  d'indisponibilité  entre  les  mains  de 

'  l'Etat,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  droits  d'enregistre- 
inentdus  par  le  créancier  de  cetlesomme,  s'appuie  sur  le  dispo- 
sitif de  jugement  prononçant  la  condamnation  du  défendeur  au 

'paiement  de  droits  d'e<iregiBti«ment,   et  sur  les  titres  produits 
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parcelle  administration  lors  de  sa  demande  en  collocalion;  la 
poursuite,  en  ellet,  n"a  pas  pour  objel  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt.  —  Gass.,  JO  août  1881,  de  Massongues,  [S.  83.1.38,  P. 
83.1.61,  D.  82.1. 25IJ 

5504.  —  La  réj^ie  n'est  pas  forcée  d'attendre  pour  e.\ercer 
une  saisie-arrêt  en  vue  du  recouvrement  du  droit  de  mutation 
par  décès,  l'expiration  du  délai  de  six  mois  avant  l'achèvement 
duquel  ce  droit  doit  être  payé,  car  la  saisie-arrêt  est  une  me- 
sure purement  conservatoire. —  Cass.,  23  llor.  an  I.\,  [D.  Réf., 
v»  Enreg.,  n.  bt)23|  —  Trib.  Gien,  13  mars  1850,  [J.  Enrcg., 
o.  Ii927]  —  Trib.  Saint-Etienne,  2  août  1887,  [J.  Enreg., 
n.  2.3060;  Garnier,  Hi;/).  pÉr.,  n.  69.')9|  —  Sol.  ré^.,  27  juin 
1885,  fj.  Enreg.,  n.  227o7;  Garnier,  R<!p.  fidr.,  n.  C6H3] 

5505.  —  L'administration  de  renregistrement  a  le  droit  de 
faire  entre  les  mains  des  détenteurs  de  deniers  héréditaires  et 
notamment  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  une  saisie- 
arrêt  pour  assurer  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par 
décès.  —  Aix,  19  juin  1893,  Syndic  Kisal,  [S.  et  P.  94.2.226|  - 
Sic,  Wahl,  Elude  sur  le  privilayc  du  Trésor  en  matière  de  droits 
de  mutation  par  décès,  n.  64. 

2°  l'ùrmes. 

5506.  —  La  régie  pour  saisie  n'a  pas  besoin,  en  principe, 
d'une  permission  du  juge,  ni  d'un  titre  autre  que  la  contrainte. 

—  V.  nuprà,  n.  5401  et  s. 

5507.  —  11  a  été  décidé  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  dis 
pense  la  régie  de  suivre,  à  l'égard  des  tiers  sur  lesquels  elle 
exeice  les  saisies-arrêts  de  deniers  dus  par  ceux-ci  à  ses  rede- 
vables, la  disposition  générale  de  l'art.  539,  G.  proc.  civ.,  qui 
prescrit  au  saisissant  de  faire,  dans  l'exploit  île  saisie,  élection 
de  domicile  dans  le  lif-u  où  demeure  le  tiers  saisi.  La  déclaration 
du  mois  de  mars  1668,  qui  autorise  les  receveurs  des  deniers 
publics  à  n'élire  domicile  que  dans  leur  bureau  n'ayant  trait 
qu'à  la  saisie-exécutioM  qui  se  fait  contre  le  redevable,  ne  peut 
être  étendue  a  la  saisie-arrêt  que  l'on  dirige  contre  un  tiers 
qui  ne  doit  rien  au  Ti-ésor.  —  Cass.,  I"  juill.  1822,  Vicque- 
naull,  [S.  et  P.  chr.]—  Trib.  Largcntièra,  16  févr.  1826,  [Instr. 
gén.,  II.  1200,  §  27J 

5508.— .luge,  au  contraire,  que  la  disposition  de  l'art.  SS9, G. 
proc.  civ.,  qui  exige,  ii  peine  de  nullité,  que  tout  exploit  de  saisie- 
arrêt  contienne  élection  de  domicile  ilans  le  lieu  où  demeure  le 
tiers  saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas,  est  obligatoire  pour 
les  administrations  publiques  aussi  bien  que  pour  les  simples 
"particuliers;  qu'il  en  est  spécialement  ainsi  pour  les  saisies-ar- 
rêts pratiquées  à  la  requête  de  l'administration  de  l'enregistre- 
ment. —  Trib.  Prades,  20  déc.   1893,  Petit,  [S.  et  P.  95.2.316, 

it.  9;;. 2. 3] 

5509.  —  ...  Et  que  les  actes  de  poursuite  de  cette  administra- 
lion  étant  faits  par  le  directeur  général,  l'élection  de  domicile  est 
nécessaire  alors  même  que  le  tiers  saisi  est  domicilié  au  lieu  où 
réside  le  directeur  dépuriemental,  «  aux  poursuites  et  dili- 
gences »  duquel  est  laite  la  saisie,  cette  Formule  ne  pouvant 
équivaloir  à  une  élection  de  domicile.  —  Même  jugement. 

5510.  —  L'instance  en  validité  d'une  saisie-arrêt  effectuée 
en  vertu  d'un  jugement  de  condamnation  obtenu  par  l'adminis- 
tration  de  l'enregistrement,  doit  être  suivie  dans  les  mêmes 
formes  que  celle  (]ui  s'est  terminée  par  ce  jugement,  puisqu'il 
s'agit  toujours  d'une  contestation  relative  au  recouvrement  de 
droits  ireiiregistremeiil.  —  Trib.  Castres,  15  juill.  1898,  Ruil,  [J. 
Enrcg.,  n.  35728;  Garnier,  llép.pt'r.,  n.  958.3J 

5.511.  —  Ainsi,  lorsqu'il  n'y  a  pas  en  cause  de  tiers  saisi, 

—  spiVialetnent  lorsque  la  saisie-arrêt  pour  le  paiement  des 
droits  de  mutation  par  décès  est  pratiquée  sur  des  sommes  dé- 
pendant de  la  Succession  et  déposées  à  la  Caisse  des  dépi">ts  et 
conBign;ilions,  —  la  validité  de  la  saisie-arrêt  doit  être  jugée 
selon  les  formes  spéciales  en  matière  d'opposition  à  contrainte. 

—  Trib.  Seine,  22  mai  1858,  Epoux  Jouve,  [r>arni<'r,  Mp.  yvfr., 
n.  Utr.9;  J.  Enreg.,  n.  16762;  Contr.  Enrcg.,  n.  13890] 

5512.  —  Ainsi  jugé  que  la  demande  en  validité  d'une  saisie- 
arr^t  formée  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement 
doit  être  instruite  et  jugée  d'après  les  formes  spéciales  de  la  loi 
fiscale.  —  'l'rib.  Lyon,  28  déc.  1861,  Grivet,  [(îarnier,  Rép.  péi\. 
n.  I66,S| 

5l>i:i. —  ...  Que  l'an.  17,  L.  27  vent,  an  IX,  qui  dispense 
r»dminislration  des  domaines  de  recourir  au  ministère  d'un 
«voué,  dans  les  «étions  qu'elle  poursuit,  s'applique  au  cas  d'une 


instance  en  validité  d'une  saisie-arrêt  formée  par  l'administration 
accessoirement  et  par  suite  d'une  contrainte;  la  saisie-arrêt  tend 
d'ailleurs  au  même  but  que  les  poursuites  exercées  contre  le  dé- 
biteur direct.  —  Cass.,  28  juill.  1812,  Héritiers  Bouyné,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Trib.  Montpellier,  12  juin  1876,  X...,  (Garnier,  Rép.pér., 
n.4425]  —  Trib.  F'ont-Audemer,  29  août  1876,  Hanouet,  TGarnier, 
R('p.  pèr.,  n.  4609J  —  Trib.  Langres,  7  juill.  1886,  {J.  Enreg  ,  n. 
23060;  Garnier,  Mp.  pi!i:,  n.  6804]  —  Trib.  Seine,  8  mars  1888, 
[J.  Enrcg.,  n,  23060;  Garnier,  Rép.  pdr.,  n.  7096|  —  18  nov. 
1893,  [Rev.  Enreg.,  n.715]  —  Sol.  rég.,  9  mai  18S7,  [Rev.  prat. 
de  l'enreg.,  n.  2443];  —  20  juin  1888,  [Rev.  prat.  de  l'enreg., 
n.  282.')]  —  ...  A  moins  que  le  tiers  saisi  n'élève  une  contestation. 

—  V.  infrà,  n.  5517  et  s. 

5514.  —  ...  Que  la  régie  qui  demande  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt  formée  pour  sûreté  des  droits  qui  lui  sont  dus  n'est  pas 
tenue  de  se  faire  représenter  par  un  avoué,  lorsqu'il  ne  s'élève 
aucune  difficulté  sur  la  déclaration  afiirmative  du  tiers  saisi.  — 
Cass.,  2  juin  1823,  Cardelus,  [S.  et  P.  chr.] 

5515.  —  ...  Que  la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  formée 
par  la  régie  contre  un  redevable  doit  être  instruite  sur  simples 
mémoires  et  sans  constitution  d'avoué.  —  V.  xuprà,  n.  4097  et  s., 
4149  et  s. -Cass.,  7  janv.  1818,  Bildé,  [S.  et  P.  chr.]—  Bruxel- 
les, 4oct.  1817,  Vanlooy,  [S.  et  P.  chr.j  —  ...  Et  qu'elle  doit,  en 
outre,  être  instruite  sans  plaidoirie  et  jugée  sur  le  rapport  d'un 
juge.  —  Cass.,  9  févr.  1814,  Lébris,  [S.  et  P.  chr.] —  V.  suprd, 
n.  4178  et  s.,  4239  et  s. 

5510.  —  ...  Que  les  instances  eu  matière  d'enregistrement  ne 
comportant  pas  l'intermédiaire  d'avoués,  une  saisie-arrêt  prati- 
quée par  l'administration  de  l'enregistrement  n'est  pas  nulle  pour 
ne  pas  contenir  constitulioii  d'avoué.  — ■  Trib.  Avesnes,  3  juill. 
1858,  Leioucliier,  [Garnier,  R(?p.  pér.,  n.  1017;  ,1.  Enreg., 
n.  267701 

5517.  —  Si  le  tiers  saisi  conteste  la  saisie,  et  s'il  est  néces- 
saire de  le  mettre  en  cause,  aOn  de  l'obliger  à  faire  une  décla- 
ration affirmative,  il  doit  être  procédé  contre  lui  suivant  les  for- 
mes du  droit  commun,  car  le  tiers  saisi  n'est  pas  le  débiteur  de 
la  régie,  et  ne  doit  pas,  en  conséquence,  être  privé  du  droit  de 
se  défendre  par  le  ministère  d'un  avoué  et  devant  le  tribunal  de 
son  domicile.  —  Trib.  Avignon,  déc.  1891,  ^Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  V  Procédure,  n.  056] 

5518.  —  Jugé,  de  même,  que,  bien  que  la  demande  en  vali- 
dité de  saisie-arrtH  soit  instruite  et  jugée  par  de  simples  mé- 
moires et  sans  le  ministère  d'avoué,  Tadministralion  ne  peut  in- 
voquer le  bénéfice  de  celte  législation  spéciale,  à  l'égaril  du  re- 
devable lui-même,  lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  faite  entre  les 
mains  de  ce  tiers  débiteur,  et  qu'il  est  poursuivi  par  voie  d'exé- 
cution. La  régie  est  au  contraire  obligée,  dans  ce  cas,  de  procé- 
der par  le  ministère  d'un  avoué,  et  dans  les  formes  introduites 
par  le  droit  commun,  soit  que  le  tiers  débiteur  conteste  la  saisie- 
arrêt  formée  dans  ses  mains,  soit  que  l'on  procède  contre  lui 
par  voie  de  saisie-exéciilion  ou  de  saisie  immobilière  ^V.  infrà, 
n.  5541,  5549  et  s.).— Case. ,29  avr.  18!8,  Boy,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  2  juin  1823,  de  Cardelus,  [P.  chr.]  —  11  en  est  de  même 
lorsqu'un  tiers  créancier  forme  opposition  à  la  saisie-arrêt  faite 
à  la  re(|uête  de  l'administration.  —  Cass.,  8  juin  1813,  Lebrun, 
[S.  et  P.  chr.l  —  Trib.  Castres,  15  juill.  1898,  précité. 

5519.  —  .Mais  le  tiers  saisi  qui,  sur  les  poursuites  de  l'admi- 
nistration, a  déclaré  prendre  fait  et  cause  pour  la  partie  saisie, 
se  constitue,  par  cette  seule  déclaration,  débiteur  direct  et  re- 
devable personnel  des  droits  qui  ont  motivé  la  saisie.  Par  suite, 
il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  de  procéder  d'après  les  régies  établies 
par  la  loi  fiscale,  et  le  jugement  qui  intervient  ne  peut  être  atta- 
qué en  appel.  —  Cass.,  27  juin  1826,  Cardoux,  [S.  et  P.  chr.J 

5520.  —  D'autre  part,  la  procédure  spéciale  dont  il  s'agit 
est  inapplicable  aux  contestations  portant  sur  la  validité  du  tiire 
servant  de  base  à  l'action  de  la  régie  :  il  y  a  lieu  alors  de  pro- 
céder dans  la  forme  du  droit  commun,  par  le  ministère  d'avoués 
et  avec  plaidoiries.  —  Cass.,  8  janv.  1868,  Lenein,  [S.  68.1.184, 
P.  68.420,  D.  68.1.15]  —  Sic,  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  3729. 

5521.  —  iJe  même,  lorsqu'à  la  suite  du  jugement  de  v»lidité 
de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  la  régie,  le  tiers  saisi  est  assigné 
par  cette  dernière  pour  verser  à  la  Caisse  des  dépMs  et  consi- 
gnationsJa  somme  dont  il  s'est  reconnu  débiteur  dans  sa  décla- 
ration affirmative,  la  procédure  doit  être  suivie  contre  lui  suivant 
les  formes  du  droit  commun.  —  Trib.  Alais,  16  mai  1883,  f/.  fîn- 
reg..  n.  22229;  Garnier,  Rép.  per.,  n.  6195]  —  Sol.  rég., 25  juill. 
1883,  [Garnier,  Rep.  fiif.,  n.  619.')] 
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5522.  —  11  faut  procéder  de  même  lorsqu'un  tiers  créancier 
forme  opposition  à  la  saisie-arrêt  laite  à  la  requête  de  la  régie 
(Instr.  gén.,  n.  320;  Tr.  alph.,  V  cit.,  n.  (t'ai).  Ainsi  l'instance  en 
validité  d'une  saisie-arrèl  pratiquée  par  la  régie  sur  le  caution- 
nement d'un  officier  ministériel  doit  être  suivie  conformément  au 
droit  commun  s'il  y  a  des  tiers  opposants.  —  Sol.  rêg.,  14  juill. 
1873,  [Tr.  (itpli.  des  dr.  d'enreg.,  v»  Procédure,  n.  66ii-l°] 

5522  tis. —  Il  en  est  ainsi  quand  même  le  redevable  n'aurait 
pas  lormé  opposition  à  la  contrainte,  et  quoiqu'on  ne  puisse  pas 
dire,  dans  ce  cas,  qu'il  y  a  contestation  sur  la  contrainte.  — 
Cass..  14  déc.  1819,  Meyer,  [S.  et  P.  chr.] 

5523.  —  Lorsque,  sur  une  demande  en  validité  de  saisie- 
arrêt  lormée  par  la  direction  de  l'enregistrement,  le  tiers  saisi  a 
lait  juger  qu'on  devait  procéder  en  la  lorme  ordinaire  et  non  en 
la  l'orme  spéciale  aux  matières  d'enregistrement,  si,  en  déflni- 
live,  le  tiers  saisi  a  été  condamné  au  paiement  des  «causes  de  la 
saisie,  avec  dépens,  il  ne  peut  réclamer  la  taxe  comme  en  ma- 
tière d'enregistrement  ;  il  doit  subir  la  taxe  comme  en  matière 
ordinaire.  Peu  importe  que  la  direction,  modifiant  ses  conclu- 
sions, ail  fait  condamner  le  défendeur,  non  comme  tiers  saisi, 
mais  comme  détenteur  des  immeubles  sujets  aux  droits,  aux 
termes  de  l'art.  32,  L.  22  frim.  an  VII.  Vainement  le  condamné 
prétendrait  que  cette  modification  des  conclusions  a  présenté 
une  instance  nouvelle,  soumise,  i|uant  à.  la  forme  de  procéder 
à  la  taxe  des  dépens,  aux  règles  particulières  aux  matières  d'en- 
registrement. —  Cass.,  19  mai  1824,  Lalabrègue,  [S. et  P.  chr.] 

5524. —  En  principe,  le  tribunal  compétent  pour  connaitre 
de  la  saisie-arrêt  est  le  tribunal  du  lieu  de  la  perception.  Ainsi, 
lorsqu'un  particulier  l'orme  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
l'administration  de  l'enregistrement  sur  une  somme  qu'elle  peut 
devoir  à  un  autre  particulier  pour  droits  indûment  perçus,  et  que 
l'administration  délivre  une  attestation  constatant  qu'elle  ne  doit 
rien,  l'instance  doit  être  portée  devant  le  tribunal  d'où  dépend 
le  bureau  où  a  été  faite  la  perception  contestée,  car  la  demande 
en  restitution  est  une  suite  de  la  perception  et  doit  être  régie  par 
les  mêmes  règles  de  compétence.  —  Trib.  Seine,  20  déc.  1887, 
[Contr.  Enrey.,  n.  17406;  Rev.  prat.  de  l'cnreg.,  n.  2.ïH] 

5525.  —  De  même  le  tribunal  compétent  pour  connaitre 
d'une  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  en  l'absence  d'opposition  à  la 
contrainte,  est  le  tribunal  du  bureau  où  est  poursuivi  le  recou- 
vrement des  droits,  et  non  pas  celui  du  domicile  du  redevable. 
—  Pans,  21  juill.  1810,  Selves,  [P.  cbr.]  —  Orléans,  9juin  18fO, 
Syndic  Varnier-Roger,  [S.  60.2.551,  P.  60.1187,  D.  60.2.201]- 
V"  suprà,  n.  3985  et  s. 

5526.  —  Jugé  encore  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  la  procédure 
delà  saisie-arrêt,  et  si  la  saisie-arrêt  est  pratiquée  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  sans  mise  en  cause  de  tiers  saisi,  d'appli- 
quer l'art.  567,  C.  proc.  civ..  d'après  lequel  la  demande  en  vali- 
dité de  la  saisie-arrêt  et  la  demande  en  mainlevée  sont  portées 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie;  que  la  compétence 
appartient  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  bureau 
de  qui  émanait  la  contrainte  et  devant  lequel  les  parties,  en  fai- 
sant opposition  à  la  contrainte,  ont  assigné  la  régie.  —  Trib. 
Seine,  22  mai  1858,  Epoux  Jouve,  [Garnier,  l!ép.  pér.,  n.  1059; 
J.  Enreçi;  n.  16762;  Contr.  Enreg.,  n.  I1390J  —  Sol.  rég., 
l"  sept.  1888,  [Rev.  prat.  de  l'cnreg.,  n.  2721] 

5527.  —  Lorsque  la  procédure  de  saisie-arrèl  est  soumise 
aux  formes  particulières  de  la  loi  fiscale,  on  les  applique  en  ce 
qui  concerne  les  voies  de  recours.  Ainsi  jugé  que  lorsque  la  régie 
procède,  pour  le  recouvrement  des  droits  qu'elle  est  chargée  de 
percevoir,  par  voie  de  saisie-arrêt,  entre  les  mains  des  locataires 
de  ses  contribuables,  et  qu'ils  ne  contestent  point  devoir  la 
somme  réclamée  par  elle,  le  tribunal  peut  et  doit  même  prononcer 
eu  dernier  ressort,  encore  que  le  montant  de  la  réclamation  soit 
de  plus  de  1,000  fr.  —  Cass.,  9  vend,  an  XIV,  Jubin,  |S.  et 
P.  clir.l  —  V.  suprà,  n.  4663  et  s. 

5528.  —  De  même  ,  dans  l'opinion  d'après  laquelle  il  ne 
peut  v  avoir  de  jugement  par  défaut  en  matière  d'eiiregislremciit 
(V.  suprà,  n.  4631  et  s.),  cette  règle  est  applicable  au  jugement 
de  validité  d'une  saisie-arrêt  formée  par  l'administration  de 
l'enregistrement.  —  Trib.  Lyon,  28  déc.  1861,  Givel,  [Garnier, 
Rcp.  pér.,  n.  1663] 

552i).  —  Les  règles  de  procédure  spéciales  k  la  saisie-arrêt, 
notamment  à  la  dénonciation,  à  sa  contre-dénonciation  et  au 
délai  de  l'assignation  en  validité,  ne  sont  pas  applicables  à  l'ac- 
tion formée  par  la  régie,  après  une  production  faite  dans  une 


distribution  par  contribution,  pour  se  faire  attribuer  une  somme 
Irappée  d'indisponibilité  entre  les  mains  de  l'Etat,  jusqu'à  con- 
currence du  montant  des  droits  d'enregistrement  dus  par  le 
créancier  de  cette  somme.  —  Cass.,  10  août  1881,  de  Masson- 
gues.  ÎS.  83.1.38,  P.  83.1  61,  D.  82.1.2.'>il 

5530.  —  Ce  n'est  pas  là,  en  effet,  une  poursuite  en  validité 
de  saisie-arrêt,  mais  une  simple  demande  d'attribution  de  somme 
d'argent.  —  Même  arrêt. 

5531.  • —  Lorsqu'un  jugement  a  disposé  que  la  liquidation 
et  la  perception  du  droit  proportionnel,  acte  de  condamnation 
auquel  est  soumis  un  précédent  jugement,  seront  suspendus  jus- 
qu'à ce  que  le  règlement,  ordonné  par  le  tribunal  ait  fixé  le 
montant  de  la  créance  sur  laquelle  le  droit  proportionnel  doit  être 
assis,  un  second  jugement  du  même  tribunal  peut,  sans  violer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  décider  que  la  régie  peut  valider 
une  saisie-arrêt  conservatoire  pratiquée  par  elle,  en  vue  du 
paiement  du  droit  proportionnel  sur  les  deniers  détenus  par  la 
Caisse  des  dépôts  pour  le  compte  du  débiteur,  s'il  n'ordonne  pas 
le  paiement  immédiat  de  cette  somme,  mais  décide  qu'elle  res- 
tera déposée  à  la  Caisse  des  dépôts  pour  être  le  gage  exclusif 
des  droits  de  la  régie.  —  Cass.,  13  déc.  1868,  Svndic  Lecteur, 
[S.  69.1.84,  P.  69.172,  D.  69.1.293] 

5532.  —  La  péremption  d'une  instance  en  validité  de  saisie- 
arrêt  est  interrompue  par  le  dépôt  de  la  somme  saisie  opéré  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  l'ouverture  d'une  distribution 
par  contribution  et  la  production  à  cette  contribution.  —  Trib. 
Seine,  13  ou  16  nov.  1886,  [Hev.  prat.  de  l'enreg.,  n.  2323  et 
2390-2"] 

5533.  —  L'art.  571,  C.  proc.  civ.,  est  applicable  aux  saisies- 
arrêts  en  matière  d'enregistrement  et  le  tiers  saisi  qui  assigné 
en  déclaration  affirmative  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions 
de  cet  article,  doit  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes 
légitimes  de  la  saisie.  —  Trib.  Auch,  22  janv.  1867,  Rébeillé  et 
Bonnecarrère,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2551] 

5534.  —  Les  art.  S73  et  577,  C.  proc.  civ.,  qui  s'appliquent 
à  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment aussi  bien  qu'à  toute  autre,  ne  sont  que  comminatoires. — 
Trib.  Reims,  28  juin  1872,  Contant,  [Garnier,  Rép.  pér.,n.  3523] 

5535.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
nullité  de  la  déclaration  alfirmative  du  tiers  saisi  si  au  moment 
de  la  saisie  pialiquée  entre  ses  mains  il  ne  possédait  aucune 
somme  appartenant  au  tiers  saisi,  quoique  celte  déclaration  ne 
soit  pas  appuyée  de  pièces  justificatives,  si  son  exactitude  résulte 
des  laits  de  la  cause  et  des  explications  fournies  par  le  tiers  saisi, 
à  l'audience.  —  Même  jugement. 

3"  E/fels  de  la  saisie-arrêt, 

5536.  —  La  saisie-arrét,  en  matière  d'enregistrement,  pre- 
duit  ses  effets  ordinaires.  —  V.  infrn ,  v"  Saisie-arrêt.  —  Il 
a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  saisie  faite  par  l'administration 
d'une  valeur  litigieuse  entre  plusieurs  débiteurs  solidaires  pro- 
duit son  etiet  à  l'égard  de  tous,  alors  même  que  celui  à  qui  elle 
a  été  dénoncée  est  déclaré  plus  tard  n'avoir  aucun  droit  sur  la 
valeur  saisie.  —  Trib.  Saint-Lô,  29  juill.  1887,  [Rer.  prat.  de 
l'enreg-,  n.  2310] 

4°  Siiisie-nrrêt  entre  les  mains  de  ta  régie. 

5537.  —  Il  avait  été  jugé  autrefois  que  les  droits  d'enregis- 
trement ne  peuvent  être  saisis-arrêtés  entre  les  mains  des  rede- 
vables, pour  le  paiement  des  sommes  que  la  régie  peut  avoir  été 
condamnée  à  restituer.  —  l^^ass.,  16  therm.  au  .\,  Metz,  [S.  et] 
P.  clir.]  ^Mais  cette  solution  n'est  plus  suivie.  Nous  avons  dit, 
en  effet,  suprà,  n.  5473,  qu'en  principe,  les  fonds  d'Klat  ne  peu- j 
vent  être  l'objet  d'une  saisie  dans  les  caisses  publiques. 

5538.  —  Le  décret  du  13  pluv.  an  .\I11  exige  (art.  1)  que  j 
les  oppositions  formées  entre  les  mains  des  préposés  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  domaines  soient  notiliéesj 
au  directeur  de  cette  administration  dans  chaque  départemeDlT 
et  visées  par  lui. 

5539.  —  Sont  donc  nulles  et  non  avenues iesopposit  ions  formée 
entre  les  mains  des  prépusos  de  l'administration  de  l'enregistre-^ 
ment  et  des  domaines  pour  arrêter  le  paiement  de  sommes  dues 
par  l'Etal,  qui  n'ont  pus  été   laites  dans  la  lorme  prescrite  par 
le  décret  du  13  pluv.  un  XIII,  et  renouvelées  dans  le  délai  d  un, 
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an  à  compter  de  la  publication  de  la  loi  du  9  juill.  1836.  — Cens. 
d'El.,  23  déc.  184.T,    Délaye,  [P.  adm.  chr.] 

5540.  —  En  conséquence,  le  ministre  eompetent  n'est  pas 
tenu  de  verser  le  montant  des  sommes  arrêtées  à  la  Caisse  des 
dépnts  et  consignations  .  et  la  créance  reste  entre  ses  mains 
soumise  à  l'application  des  lois  sur  la  décliéance.  —  Même  ar- 
rêt. 

§  0.  De  la  saisie-exécution. 

5541.  —  L'instance  engagée  entre  l'administration  et  le  re- 
devable contre  lequel  une  saisie-exécution  est  pratiquée  est  ins- 
truite et  jugée  selon  les  règles  de  la  loi  spéciale  (7r.  aiph.  (les 
dr.  d'enreg.,  v°  Pmcédure,  n.  671).  Mais  si  l'administration  l'orme 
une  demande  en  préférence  et  subrogation  de  poursuites  contre 
un  tiers  créancier,  saisissant  du  redevable,  il  doit  être  procédé  sui- 
vant le  droit  commun,  avec  ministère  d'avoués.  —  Cass.,  2ojanv. 
1815,  Bour,  [S.  et  F.  chr.)  —  Il  en  est  de  même  s'il  faut  pour- 
suivre l'instance  contre  un  tiers  qui  revendique  les  objets  saisis. 

—  Sol.  rég.,  .'i  août  IS'.IO,  [Tr.  aipli.  des  dr.   d'enreg.,  v"  Procé- 
dure, n.  671   bis^ 

55i'2. —  Ainsi  jugé  nolaniment  que  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  subrogation  de  poursuite  de  saisie  mobilière, 
formée  par  la  régie,  doit  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  et  non 
parcelle  du  recours  en  cassation,  quand  il  s'agit  d'une  somme  excé- 
dant ),<)iiO  fr.  —  Cass.,  2.^  janv.  ISl."),  précité. 

5543.  —  Décidé  que,  si  la  régie  a  prorogé  le  délai  pour  le 
paiement  des  droits  de  mutation  par  décès,  elle  peut  néanmoins 
procéder  à  une  saisie-exécution  à  titre  conservatoire.  —  Trib. 
Reims,  31  juill.  )8,ïl,  [J.Enreg.,  n.  ).=)296;  ./.  des  not.,  n.  14679] 

5544.  —  La  saisie-e.téculion  étant  la  conséquence  de  la  con- 
trainte, l'opposition  à  la  saisie-exécution  comme  l'opposition  à  la 
contrainte  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dans  le  ri'ssort  du- 
quel est  situé  le  bureau  de  qui  émane  la  contrainte.  —  Trib. 
Seine,  ?.8  nov.  1862,  Enregistrement,  [Garnier,  licp.  pcr..  n.  1709] 

5545.  —  Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  procède  à  une 
saisie-exécution,  n'est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  qu'en 
son  bureau.  —  Trib.  Brives,  24  août  1856,  (Garnier,  licp.  gcn., 
v"  Instance,  n.  867]  —  V.  suprà,  n.  .^507. 

5540.  —  Les  formes  spéciales  de  procédure,  telles  que  la 
dispense  de  constitution  d'avoué  et  l'obligation  déjuger  sur  rap- 
port, établies  pour  le  jugement  dos  afl'aires  en  matière  d'enr^'gis- 
trement  sont  applicables  à  l'instance  engagée  entre  la  régie  et 
un  gardien  judiciaire,  sur  la  taxe  du  salaire  de  celui-ci  pour  garde 
des  meubles  saisis  sur  un  redevable  par  suite  d'une  contrainte. 

—  Cass.,  23  août  1830,  Balanijon,  [S.  et  P.  chr.] 

S  6.  De  la  saisie  des  rentes.  De  la  saisie- brandon. 

5547.  —  La  saisie-brandon  paraît  être,  comme  la  saisie-exé- 
cution, soumise  aux  formes  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  (V.  suprà, 
n.  o.'i+li.  Ainsi  lorsi)ue  la  femme,  sous  le  régime  exclusif  de  la 
communauté ,  a  acheté  des  immeubles,  le  mari  ne  peut  entrer  en 
possession  de  ses  droits  d'administration  et  de  jouissance  sur  ces 
immeubles,  sans  s'acquitter  des  charges  qui  grèvent  celte  jouis- 
sance, et  spécialement  des  droits  de  mutation  dus  à  l'occasion  de 
l'acquisition  faite  par  la  femme.  En  conséquence,  c'est  à  bon 
droit  que  l'adminislratiou  de  l'enregistrement,  pour  avoir  paie- 
ment des  droits  de  mutation,  pratique  une  saisie-brandon  sur 
les  récoltes  venues  sur  ces  immeubles.  —  Agen,  I''"' juin  1889 
(1"  arrêt),  Abadie,  [S.  et  P.  92.2.78] 

5548.  —  L'administration  parait  obligée  de  constituer  avoué 
dans  les  cas  de  saisie  de  renies  et  actions  (M.  Ch.  Giraud,  Dict. 
comjdah.,  n.  6210).  Celle  saisie  est  donc  soumise  aux  formes  du 
droit  loniniuu. 

;;  7.  I)i:  la  saisie  iminobiliàre . 

5549.  —  Le  ministère  des  avoués  est  indispensable  quand 
l'adininislration  est  obligée  de  prendre  la  voie  de  la  saisie  imnio- 
biliire  pour  parvenir  au  recouvrement  des  soninies  dues  à  l'Etat 
(Cir.  rég.,  n.  1903;  Inslr.  gén.,  n.  41,  202,  2.il,  302,  341.  411, 
606,  §  2,  n.  7,  1537,  secl.  2,  §326).  —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr.d'en- 
reij..  v"  Procédure,  n.  674. 

5550.  —  H  en  est  de  même  pour  les  instances  d'ordre  et  de 
distribution  de  prix  de  vente  d'immeubles  sur  lesquels  la  régie 
a  hypothèque  ou  privilège.  —  Mêmes  décisions.  —  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg.,  loc   cit. 

5551.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  formes  à  suivre  relalive- 
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ment  aux  contestations  qui  concernent  la  percepiion  des  droits 
d'enregistrement  ne  s'appliquent  pas  aux  cas  où  la  régie  se  pré- 
sente dans  un  ordre  pour  v  être  colloquée.  —  Rennes,  24  janv. 
1820,  Grybouska.  [S.  et  P.'  chr.] 

5552.  —  ...  Spécialement,  qu'elle  ne  peut  intervenir  dans  un 
ordre  que  par  le  ministère  d'un  avoué.  —  Bruxelles,  11  avr. 
1810,  Staplaton,  fS.  et  P.  chr.] 

5553. —  ...  Que  l'administration  de  l'enregistrement  qui 
procède  à  une  saisie  immobilière  est  assujettie  aux  mêmes  formes 
et  aux  mêmes  obligations  que  les  particuliers;  qu'en  conséquence, 
l'administration  est  tenue  de  faire  une  mise  à  prix  et  que,  s'il  ne  se 
présente  pas  de  surenchérisseur,  elle  reste  acquéreur  pour  cette 
mise  à  prix.  —  Déc.  min.  Just.  et  Fin.,  15  et  23  brum.  an  XII, 
[Instr.  gén.,  n.  30'2] 

5554.  —  11  a  été  décidé  que  la  régie  ne  peut  procéder  à  une 
saisie  immobilièreen  vertu  d'uneconlrainte,  parce  qu'un  litreem- 
portant  hypothèque  est  nécessaire.  —  Sol.  rég.,  octobre  1887,  [Tr. 
alfih.  des  dr.  d'enreg.,  v  Procédure,  n.  6'7al  —  Mais  cette  dé- 
cision parait  erronée,  les  créanciers  chirographaires  ayant  le  droit, 
pourvu  qu'ils  aient  un  titre  exécutoire,  de  pratiquer  une  saisie 
immobilière  après  un  simple  commandement  {V.  infrà,  v  Saisie 
immobilière),  et  la  contrainte  constituant  à  la  fois  un  titre  exé- 
cutoire et  un  commandement. 


Section  III. 
De  l'ordre  et  de  la  conlributloii. 

5555.  —  Le  Trésor  peut,  comme  loul  autre  créancier  venir, 
pour  avoir  paiement  des  droits  d'enregistrement,  dans  l'ordre  ou 
la  contribution  ouverts  sur  les  biens  du  débiteur.  —  Trib.  Va- 
lence,17  janv. 1866,  Enregistrement,  [Garnier,  Hép.pér.,  n.2582] 

5556.  —  La  procédure  est  à  cet  égard  celle  du  droit  com- 
mun. —  V.  suprà,  V"  Distribution  par  contribution,  et  infrà,  v° 
Ordre. 

SectiOiN   IV. 
Du  lu  vérillcatlon  en  cas  de  laillile. 

5557.  —  En  tant  que  le  Trésor  public  exerce  un  privilège, 
notamment  le  privilège  sur  les  revenus  des  biens  héréditaires, 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès,  il  est, 
comme  tous  les  autres  créanciers  privilégiés,  dispensé  de  la  vé- 
rification. —  Trib.  Rouen,  16  mai  1870,  [./.  Enreg.,  n.  20523  ; 
Garnier,  Hep.  pcr.,  n.  4449]  —  Wahl,  Etude  sur  le  privilège  du 
Trésor  en  matière  de  droit  de  mutation  par  décès,  n.  66,  et  note 
sous  Aix,  19  )uin  1893,  [S.  et  P.  94.2.226]  —  Conlrà,  .1.  En- 
reg., n.  20523. 

5558.  —  On  a  même  décidé  d'une  manière  absolue  que  la 
créance  du  Trésor  en  paiement  des  droits  de  mutation  dus  par 
suite  du  décès  du  failli  n'est  pas  soumise  à  la  vérification.  — Aix, 
19  juin  1893,  Syndic  Rigal,  [S.  et  P.  94.2.225]  —  Trib.  Chalon- 
sur-Saône,  8  juill.  1887,  [./.  Enreg.,  n.  23103;  Garnier, /W/i.  pér., 
n.  7114]  -  Trib.  Bar-sur-Aube,'  28  mars  1889,  [Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg.,  v°  Procédure,  n.  108] 

5559.  —  Mais  cette  solution  nous  parait  fausse,  car  la 
vérification  est  une  formalité  commune  à  tous  les  créanciers 
chirographaires.  On  objecte  l'usage  adopté  par  les  syndics  de 
comprendre,  dans  leur  compte  d'administration,  les  contribu- 
tions publi(|ucs.  Mais  cet  usage  ne  saurait  tenir  lieu  de  loi, 
et,  du  reste,  si  les  impôts  sont  prélevés  sur  la  masse,  c'est 
que,  dans  la  généralité  des  cas,  ils  sont  privilégiés:  lorsque,  p,ir 
exception,  ils  ne  le  sont  pas,  ce  prélèvement  n'a  plus  de  raison 
d'être.  On  objecte  encore  qu'il  appartient  à  la  régie  de  vérifier, 
par  tous  les  moyens  légaux,  l'exactitude  d'un  acte  ou  d'une  dé- 
claration, à  l'ellel  d'assurer  les  droits  du  Trésor,  et  que  la  for- 
malité de  la  vérification  s'applique  exclusivement  à  des  créances 
ordinaires,  qui  doivent  se  discuter  entre  les  créanciers,  le  failli 
et  le  syndic.  .Mais  celle  objection  repose  sur  une  erreur;  car  la 
créance  du  Trésor,  comme  toutes  celles  qui  produisent  à  la  lail- 
lile, se  discute  entre  les  créanciers,  le  syndic  el  la  faillite.  Il  esl 
également  inexact  d'objecter  que  le  moyen  de  calculer  les  droits 
d  enregistrement  esl  fourni  par  des  lois  spéciales,  caria  fixation 
légale  de  l'impôt  ne  dispense  pas  plus  de  la  vérification  qu'elle 
ne  dispense,  en  cas  de  contestation,  d'une  aclionenjuslice;  d'ail- 
leurs, il  est  de  principe  que  le  droit  fiscal  ne  se  subit  pas  à  lui- 
même,  cl  doit,  sur  les  points  qu'il  passe  sous  silence,  être  com- 
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piété  par  les  lois  civiles. 
19  juin  1893,  précité. 


V.  en  ce  sens,  Wahl,  note  sous  Aix, 


CHAPITRE  IJ. 

DES    GAltANTlES    DE    MECUUVIIBMKIST. 

5560.  —  A  l'égard  des  mutations  par  décès,  l'Etal  a  action 
sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se 
trouvent,  pour  le  paiement  des  droits  dont  il  faudrait  poursuivre 
le  recouvrement  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  32).  La  régie  a  même 
induit  de  ce  te.\le  qu'elle  a  un  privilèsfe  sur  les  revenus  des 
biens  héréditaires.  —  V.  infrà,  v"  Succession. 

5561.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  al.  1,  L.  16  avr.  189S,  rela- 
tif aux  droits  d'accroissement,  «  le  privilège  accordé  au  Trésor 
par  l'art.  32,  L.  22  frim.  an  VII,  pour  le  recouvrement  des  droits 
de  mutation  par  décès,  s'applique  à  la  taxe  établie  et  aux  amen- 
des prononcées  par  la  présente  loi.  » 

5562.  —  Les  cautionnements  des  notaires  et  autres  officiers 
ministériels  étant  spécialement  et  par  premier  privilège,  affectés 
à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre  ceux-ci  par 
suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  (I,.  25  vent,  an  XI,  art.  83; 

25  niv.  an  Xlll,  art.  1),  il  s'ensuit  que  le  Trésor  a  un  privilège 
sur  le  cautionnement  des  notaires  pour  le  paiement  dfs  droits 
d'enregistrement  dus  à  raison  de  tous  les  actes  passés  devant 
eux    —  Cass.,  2b  juill.  1827,  Smith,  [S.  et  P.  chr.] 

5.563.  —  L'effet  de  ce  privilège  ne  peut  être  restreint  aux 
droits  d'enregistrement  dont  les  notaires  ont  reçu  le  montant  de 
la  part  des  parties  contractantes.  —  Même  arrêt. 

5564.  —  Championnière  et  Rigaud  Truild  des  dr.  d'enreg., 
t  4,  n.  3906)  nient  l'existence  de  ce  privilège.  <(  Pour  jouir  du 
privilège  accordé  par  les  lois  des  25  vent,  an  XI  et  25  niv.  an 
XIII,  il  faut,  disent-ils,  être  porteur  d'un  jugement.  Or,  les  droits 
d'enregistrement  sont  recouvrés  par  voie  de  contrainte,  el  la 
régie  ne  peut  obtenir  aucune  condamnation  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'opposition  aux  poursuites.  De  l;\,  il  suit  que  le  privilège  ne 
pourrait  être  exercé  qu'à  l'égard  des  droits  litigieux,  et  jamais 
pour  ceux  dont  l'exigibilité  ne  serait  pas  contestée.  Or,  cela 
serait  absurde,  et  c'est  un  motif  de  croire  que  les  lois  précitées 
n'ont  pas  eu  en  vue  les  perceptions  confiées  à  la  régie.  » 

5565.  —  Lorsque,  pour  parvenir  au  recouvrement  de  droits 
d'enregistrement  dus  par  un  avoué  ou  un  autre  officier  minis- 
tériel, la  régie  a  fait  saisir  son  cautionnement,  elle  a  le  droit 
d'exiger  le  versement  actuel,  dans  ses  mains,  des  sommes  for- 
mant ce  cautionnement.  —  Cass.,  26  mars  1821,  Guyot,  [S.  et 
P.  chr.l;  —  4  févr.  1822,  Delanoë,  [S.  et  P.  chr.] 

5566.  —  l.e  versement  ne  saurait  être  différé  jusqu'au  décès 
ou  à  la  démission  de  l'officier  ministériel.  —  Cass.,  4  févr.  î822, 
précité. 

5567.  —  L'exercice  de  l'action  de  la  régie  ne  saurait  non 
plus  être  restreint  aux  seuls  intérêts  du  cautionnement.  —  Cass., 

26  mars  1821,  précité. 

5568.  —  De  même,  la  régie  a  le  droit  de  former  saisie-arrêt, 
non  seulement  sur  les  intérêts,  mais  encore  sur  le  capital  du 
cautionnement  d'un  huissier,  pour  le  recouvrement  des  amendes 
qu'il  a  encourues.  —  Cass.,  l'^juin  1814,  Vinette,  [^S.  et  P. 
chr.] 

5569.  —  La  régie  n'a  point  de  privilège  pour  le  recouvre- 
ment de  droits  et  amendes  d'actes  non  enregistrés  sur  la  valeur 
de  l'office  du  notaire  destitué.  Sa  condition  est  la  même  que 
celle  des  autres  créanciers,  et  elle  peut  seulement,  ainsi  qu'eux, 
provoquer  la  distribution  du  prix  par  contribution,  sauf  à  suivre 
contre  les  parties  le  recouvrement  des  droits  simples.  —  Av. 
corn,  fin.,  29  juill.  1829,  appr.  le  31  août;  Dec. min.  Fin..  7  déc. 
1835,  rP.  adm.  chr.] 

5570.  —  L'administration  de  l'enregistrement  ne  figure  pas 
parmi  les  ayants-droit,  dont,  aux  termes  de  l'art.  il4,  I',.  instr. 
crim.,  la  créance  est  garantie  par  la  seconde  partie  du  caution- 
nement que  verse  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un 
inculpé  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire.  La  régie  est 
donc  toujours  recevable,  malgré  le  versement  de  ce  cautionne- 
ment, à  poursuivre  directement,  contre  la  .partie  civile,  le  paie- 
ment di'S  droits  â  percevoir  sur  le  montant  des  condamnations 
que  celle-ci  a  obtenues.  —  Cass.,  20  nov.  1889,  Danet  etautres, 
[6.  90.1.3o3,  P.  90.1.829,  et  la  note  de  M.  Wahl,    D.  90.1.201] 

5571.  —  Mais,  si  l'administration  n'est  pas  tenue  de  rétla- 


mer  sur  le  cautionnement  les  droits  qui  lui  sont  dus,  elle  a  du 
moins  la  faculté  de  le  faire  en  exerçant  les  droits  de  la  partie 
civile  dont  elle  est  créancière,  et  qui  pourrait  elle-même  recou- 
vrer sur  le  cautionnement  les  droits  d'enregistrement  qu'elle 
aurait  avancés  (motifsl.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  la  note  pré- 
citée de  M.  Albert  Wahl. 

5572.  ^  Les  droits  d'enregistrement  d'un  acte  non  soumis 
à  la  formalité,  eldus  par  le  défunt,  sont  des  frais  de  justice  pri- 
vilégiés qui  doivent  être,  dans  le  compte  du  bénéfice  d'inven- 
taire, payés  avant  toutes  autres  créances.  —  Trlb.  Angers, 
16  sept.  1864,  sous  Cass.,  13  mars  1866,  Delarue,  [Garnier, 
Hép.  pér.,  n.  2251] 

5573.  —  Lorsqu'un  jugement,  sur  la  poursuite  des  syndics 
de  la  faillite  d'une  société,  déclare  un  tiers  responsable  de  la 
gestion  du  gérant  et  le  condamne  à  payer  à  la  faillite  le  cléflcit 
de  l'actif,  le  recouvrement  du  droit  proportionnel  Au  sur  cette 
créance  peut  être  poursuivi  contre  la  masse.  —  Cass.,  15  déc. 
1868,  Svndic  Lecœur,  [S.  69.1.84,  P.  69.173,  D.  69.1.250] 

5574. —  La  créance  consistanten  des  droits  dussur  un  juge- 
ment rendu  à  la  suite  d'un  procès  intenté  par  le  syndic  de  la 
faillite,  au  nom  de  la  masse  contre  uu  tiers,  et  dans  lequel  le 
syndic  a  succombé,  doit  être  admise  au  passif  de  la  faillite,  car 
la  masse  qui  devait  profiter  de  l'action  est  obligée  de  subir  les 
chances  contraires.  —  Trib.  comm.  Rouen,  9  déc.  1864,  Viénot, 
Syndic  Duval,  [Garnier,  Ri'p.  pcr.,  n.  2063]  —  Elle  est  même 
admise  par  privilège.  —  Même  jugement. 

5575.  —  Nous  avons  examiné  supra,  n.  3863,  la  question  de 
savoir  si  de  |la  contrainte  liait  une  hypothèque  judiciaire.  Nous 
avons  dit  à  cet  égard  que  la  question  était  débattue.  En  tout  cas 
celte  hypothèque  nait  du  jugement  de  condamnation,  prononcé 
au  profit  de  la  régie. 

5576.  —  Il  était  admis  dans  l'ancien  droit  que  les  commis 
du  contrôle  ne  pouvaient  retenir  les  actes  jusqu'à  l'entier  paie- 
ment des  droits  dus  sur  ces  actes  (Bosquet,  v"  Commis,  §  10). 
La  loi  du  17  déc.  1790  semblait  conduire  à  la  même  solution  ;  en 
tout  cas  elle  était  ainsi  interprétée  par  la  jurisprudence. —  Cass., 
18  germ.  an  V,  [cité  par  Teste-Lebeau,  v"  Enregistrement,  n.  2] 

5577.  —  La  même  règle  est  encore  soutenue  aujourd'hui  et 
on  enseigne  généralement  que  fadministralion  ne  peut, lorsqu'un 
acte  est  présenté  à  l'enregistrement  et  que  le  receveur  s'aperçoit 
qu'il  n'a  pas  exigé  tous  les  droits  nécessaires,  retenir  cet  acte 
jusqu'au  paiement  du  supplément  des  droits  exigibles.  La  loi, 
en  effet,  indique  d'une  manière  limitative  les  hypothèses  dans 
lesquelles  le  receveur  peut  retenir  les  actes  et  parmi  ces  hypo- 
thèses ne  figure  pas  celle  d'une  consignation  insuffisante  des 
droits;  on  peut  signaler  que  les  principes  du  droit  civil  condui- 
sent à  la  même  solution,  puisque,  d'après  l'opinion  générale,  un 
créancier  ne  peut  retenir  un  objet  que  si  sa  créance  est  née  d'une 
dépense  faite  pour  conserver  cet  objet  (V.  infrà,  \°  Rétention). 

—  Trib.  Lyon,  11  août  1880,  [(iarnier,  R''p.  ij&n.,  v"  Acte,  n.  5] 

—  Sic,  Blanche,  conclusions  sous  Cass.,  13  juin  1862,  Soc.  du 
gaz  de  Rouen,  [Garnier,  /(('p.  pér.,  n.  1922;  Hep.  gén.,x°  Acte, 
n.  5  et  s.,  et  v°  Acte  sous  seing  prive,  n.  61-3"]  —  (Champion- 
nière et  Rigaud,  t.  4,  n.  3804. 

5578.  —  Cependant  cette  opinion   n'est  pas    uniquement 
admise  ;  dans   un    autre  svstème  l'acte   pourrait    être   retenu. 
On  s'appuie  en  ce  sens  sur  les  art.  28  et  56,  L.  22  frim.  an  VII, 
d'après  lesquels  le  receveur  n'a  à  procéder  à  l'enregistrement 
que  si  les  droits  ont   été  versés  au   taux   réglé   par  le  tarif;  on 
ajoute  que  l'art.  57  oblige  le  receveur  à  relater  la  formalité  au  i 
pied  dn  l'acte  avec  indication  des  droits  perçus  et  qu'on  ne  peut  ' 
l'obliger  à  faire  cette  indication  que  si    la  perception  est  suffi- 
sante.—  Besançon,  9  mars  1880.  [Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  5821] — 
Nîmes,  6  mai  1885,  [J.  Enreg.,  n.  22479;  Garnier,    R(<p.  pér., 
n.  5]  —  Sic,  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  1922.  —  Mais  ces  arguments 
sont    insuffisants.    Les  art,  28  el  50  indiquent  simplement  les.! 
obligations  des  parties,  sans  donner  à  la  régie  la  garantie  du| 
droit  de  rétention;  l'art.  57  est  également  étranger  à  celle  ques- 
tion. 

5579.  —  D'après  l'opinion  généralement  enseignée,  même 
lorsqu'un  acte  non  enregistré  el  sujet  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé  est  entre  les  mains  du  receveur  il  ne  pourrait  le 
retiniir  jusqu'au  versement  des  droits;  il  pourrait  simplement  user 
du  droit  que  l'art.  56  lui  accorde,  en  certains  cas,  d'en  prendre 
copie.  —  V.  cep.  Cire,  16  mess,  an  VI,  n.  1310. 

5580.  —  En  tout  cas,  si  l'acte  n'est  pas  sujet  à  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  déterminé,  Ir  receveur  ne  peut  le  retenir.  — 
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Ordres  génër.  de  la  régie,  art.  19;  Vuarniei-,  Tr.  de  la  manuten- 
tion, n.  605;  Garnier,  hép.  pér.,  n.  I!t22. 

5581.  —  Et  si,  en  fait,  le  receveur  ayant  retenu  les  actes,  le 
notaire  s'est  vu  obligé, pouren  obtenir  la  restitution, d'acquitter 
les  droits  réclamés  par  le  receveur,  ces  (iroils  doivent  être  rendus 
au  notaire  avant  toute  instance  sur  l'exigibiliti^de  cette  somme. 
—  Trih.  Lyon,  H  août  1880,  précité. 

55824  —  Sur  le  droit  de  rétention  d'un  acte  jusqu'à  ce  que 
copie  en   soit  prise,  \'.  supra,  n.  4.i9  et  s. 

5583.  —  Sur  le  droit  de  rétention  de  la  régie  en  vue  du  paie- 
ment d'un  supplément  de  droit  de  timbre,  V.  infrà,  v°  Timbre. 

5584.  —  L"n  receveur  ne  peut,  pour  obliger  un  officier  minis- 
tériel à  acquitter  en  entier  les  droits  dus  sur  des  actes  de  son 
ministère  enregistrés  avant  que  ces  droits  n'eussent  été  consi- 
gnés en  totalité,  refuser  d'enregistrer  les  actes  qui  ultérieure- 
ment seront  présentés  à  l'enregistrement  par  le  même  officier 
ministériel.  En  effet,  c'est  une  régie  absolue,  posée  par  l'art.  56, 
L.  22  frim.  an  VII,  que  le  receveur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
différer  l'enregistrement  des  actes,  dès  lors  que  les  droits  récla- 
més par  lui  sur  ces  actes  lui  sont  pavés.  —  Trib.  Chitteau- 
ïhierry  (référés),  27  juin  1884,  Hep,  [D.' 85..^. 213]  —  Sic,  Gar- 
nier, Riip.  pér.,  n.  61.t3,  et  Rép.  yen.,  v"  Acte,  n.  5. 

558.5.  —  Dans  tous  les  cas,  si  un  notaire  n'a  pas  versé  entre 
les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement  tous  les  droits  all'é- 
renls  aux  actes  déposés,  le  receveur  ne  peut,  jusqu'au  paiement 
de  ces  droits,  retenir  d'autres  actes  antérieurement  déposés  par 
le  même  notaire.  —  Garnier,  Mp.  gcn.,  v°  Acte,  n.  5. 

5.586.  —  Aux  termes  de  l'art.  16,  L.  23  aoiit  1871,  ..  les  tri- 
bunaux devant  lesquels  sont  produits  des  actes  non  enregistrés 
doivent,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  soit  même 
d'olfice,  ordonner  le  dépôt  au  greffe  de  ces  actes,  pour  être  im- 
médiatement soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  Il  est 
donné  acte  au  ministère  public  de  ses  réquisitions.  » 

5587.—  L'art.  IG,  L.  23  août  1871,  s'applique  même  aux 
pièces  énoncées  par  un  avocat  dans  sa  plaidoirie.  —  Sol.  rég., 
27  mai  1873,  [Garnier,  Hep.  y('n.,  v  Acte  produit  en  justice  ou 
en  cours  d'instance,  n.  57-2°] 

5588.  —  Le  dépôt  n'ayant  lieu  au  greffe  qu'à  titre  transitoire 
pour  être,  suivant  les  formes  de  la  loi.  immédiatement  soumis  à 
l'enregistrement,  le  grelle  n'est  p.is  tenu  de  dresser  acte  du  dé- 
pôt. —  Sol.  rég.,  20  oct.  1873,  [Garnier,  Ht'p.  pér.,  n.  3737J  — 
il  n'est  pas  tenu  non  plus  de  faire  l'avance  des  droits  dus  sur 
l'acte. 

5589.  —  La  régie  peut,  comme  tout  créancier,  demander 
pour  cause  de  simulation  la  nullité  d'un  acte  lait  au  préjudice  de 
ses  droits.  Il  a  êlé  jugé,  spécialement,  qu'elle  peut  faire  annuler 
la  vente  de  ses  biens  fictivement  consentie  par  une  congréga- 
tion religieuse,  débitrice  des  droits  d'accroissement,  dans  le  but 
d'empêcher  la  régie  de  faire  saisie  de  ses  biens  pour  le  paiement 
de  l'impôt.  Et  la  régie  peut  également  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  solidairement  ai;  vendeur  et  h  l'acquéreur.  —  Lyon, 
2li  avr.  180'J,  Congrégation  des  Petits-Frères  de  Marie,  [Hec. 
Enreij.,  n.  2097] 
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55U0.  —  L'ordonnance  du27  nov.tSlti  décidait  que  la  promul- 
gation ne  serait  réputée  accomplie  que  par  la  remise  à  la  grande 
chancellerie  du  bulletin  apporte  de  l'imprimerie  royale. 

5591.  —  L'art.  1,  Ord.  18  janv.  1817,  disposait  que.  dans 
les  cas  où  le  roi  jugerait  convenable  de  hâter  l'exécution  des  lois 
el  ordonnances  en  les  faisant  parvenir  extraordinairement  sur 
les  lieux,  les  préfets  prendraient  incontinent  un  arrêté  par  lequel 
ils  ordonneraient  que  nés  lois  el  ordonnances  seraient  imprimées 
el  alfichées  partout  où  besoin  serait.  L'art,  2  ajoutait  qu'en  pa- 
reil cas»  lesdites  lois  el  ordonnances  seraient  exécutées  àcoinpler 
du  jour  de  la  publication,  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 


ticle ci-dessus  »  (V.  infrà,  v°  Litis  et  Décrets,  n.  187).  Il  est  ar- 
rivé quelquefois  que  cette  disposition  a  été  appliquée  à  des  lois 
fiscales.  Ainsi,  un  décret  du  14  juill.  1855  a  décidé  que  la  publi- 
cation de  la  loi  du  même  jour,  qui  augmentait  les  décimes,  serait 
publiée  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  27 
nov.  1816  el  de  celle  du  18  janv.  1817. 

5592.  —  Il  a  été  décidé  que  la  loi  du  14  juill.  1855  était  de- 
venue exécutoire  au  plus  tôt  dans  chaque  département  le  lende- 
main de  l'arrêté  préfectoral  qui  avait  ordonné  l'impression  et  l'af- 
fiche ;  qu'on  ne  pouvait,  en  effet,  faire  dater  son  caractère  exé- 
cutoire du  jour  même  de  l'arrêté  sans  obliger  la  régie  à  démon- 
trer que  l'acte  qu'elle  prétendait  soumettre  aux  droits  nouveaux 
avait  été  rédigé  ou  enregistré  avant  l'heure  de  l'arrêté,  ce  qui 
était  impossible. — Trib.  Prades,  15  juill.  IS.'iô,  Acézat,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  678] 

5593.  —  ...  Que  la  loi  du  14  juill.  1855,  dont  la  publication 
a  été  faite  conformément  aux  ordonnances  des  27  nov.  1816  et 
18  janv.  1817,  est  devenue  exécutoire  au  chef-lieu  de  chaque 
déparlement  le  jour  de  sa  réception  par  le  préfet,  et  dans  toutes 
les  communes  du  département,  le  lendemain  du  jour  où  a  été 
pris  l'arrêté  préfectoral  qui  en  a  ordonné  l'impression  et  l'affiche. 

—  Trib.  Chàtillon,  19  avr.  1858,  Maillefer,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  661] 

5594. —  ...  Que  l'arrêté  préfectoral  qui,  en  publiant  une  loi 
d'enregistrement  dont  l'exécution  urgente  avait  été  ordonnée 
par  un  acte  du  pouvoir  exécutif  (dans  l'espèce  la  loi  du  14  juill. 
1855),  a  décidé  que  cette  loi  serait  immédiatement  publiée  dans 
toutes  les  communes  du  département  et  que  son  application 
aurait  lieu  à  dater  de  celte  publication,  a  été  pris  valablement  et 
régulièrement.  —  Trib.  Saint-Amand,  5  janv.  1856  (sol.  implic), 
Massié,  |Garnier,  Rép.  pér.,  n.  702] 

5595.  —  ...  Que  lorsqu'à  la  suite  d'un  arrêté  (|ui,  en  publiant 
une  loi  d'enregistrement  dont  l'exécution  urgente  a  été  ordonnée 
par  un  acte  du  pouvoir  exécutif  conformément  à  l'ordonnance 
de  1817  (dans  l'espèce  la  loi  du  14juill.  1855),  adécidé  quecetle 
loi  serait  immédiatement  publiée  dans  toutes  les  communes  du 
déparlement,  et  que  son  application  aurait  lieu  h  dater  de  cette 
publication,  le  préfet  rendait  un  second  arrêté  qui  révoquait  le 
premier  et  décidait  que  dans  tout  le  département  l'exécution  au- 
rait lieu  à  partir  du  lendemain  du  premier  arrêté,  ce  second 
arrêté,  à  supposer  qu'il  fût  valable,  n'avait  pas  d'effet  rétroactif 
au  pré|udice  des  contribuables;  que  le  premier  arrêté  consarvail 
son  effet  pour  tous  les  actes  faits  avant  le  second  arrêté.  —  Trib. 
Saint-Amand,  5  janv.    1856,   précité. 

5596.  —  ...  Que  c'est  le  lendemain  du  jour  de  l'arrêté  pris 
par  le  préfet,  conrorm(''menl  aux  règles  qui  viennent  d'être 
énoncées,  que  les  lois  sont  devenues  exécutoires  dans  tout  le  dé- 
partement; que  le  législateur  n'a  pu  avoir  l'intention  de  les  rendre 
exécutoires  le  jour  même  de  la  publication,  car  beaucoup  d'actes 
pouvant  avoir  passés  avant  l'arrêté,  il  aurait  ainsi  donné  à  la 
loi  un  effet  rétroactif.  —  Délib.  rég.,  15  juill.  1864,  [Garnier, 
Rép.  pér..  n.  1984'  —  Sic,  Garnier,  Rép.  pér.,  1872)  n.  3464, 
p.  468. 

5597. —  ...  Que  l'art.  14,  L.  2  juill.  1862,  portant  création 
d'un  second  décime,  et  qui  a  été  soumis  pour  son  exécution  aux 
règles  tracées  parles  ordonnances  du  27  nov.  18i6etdu  18janv. 
1817  n'est  devenu  exécutoire  dans  chaque  département  (pie  le 
lendemain  du  jour  de  sa  réception  par  le  préfet.  — Trib.  Charle- 
ville,  8  janv.  1863,  de  Vignacourt,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1730] 

—  Trib,  Seine,  l"  mai  1863,  X,..,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1904] 

—  Trib.  Valenciennes,  l^'mai  1863,  Plichon,  [Garnier,  fi«/>.|)('r., 
n.  1904]  —  Trib.  Condom,  25  mai  1863,  Sarian,  [Garnier,  Rép. 
per.,  n.  1808]—  Délib.  rég.,  15  juill,  1864,  précitée.  —  ...Mais 
qu'il  est  devenu,  à  partir  de  ce  moment,  exécutoire  dans  tout  le 
déparlement.  —  Mêmes  décisions. 

5598.  —  Le  décret  du  5  nov.  1870  d'après  lequel  les  lois  et 
décrets  sont  obligatoires  à  Paris  un  jour  franc  après  la  promul- 
gation résultant  de  l'insertion  au  Journal  officiel,  ou,  à  défaut 
de  celte  insertion,  de  l'insertion  au  Bulletin  des  lois,  et,  partout 
ailleurs,  un  jour  après  que  le  Journal  officiel  qui  les  contient 
sera  parvenu  au  Journal  officiel,  a  supprimé  les  difficultés  résul- 
tant des  ordonnances  de  1816  et  1817.  —  V.  infrà,  v"  Lois  el 
Décrets,  n.  195  et  s, 

5.599.  —  .lugé  que  la  disposition  de  la  loi  du  23  août  1871, 
qui  soumet  les  contrats  d'assurance  contre  l'incendie  à  une  taxe 
de  8  p.  0/0  sur  le  montant  des  primes,  et  qui  charge  les  compa- 
gnies d'en  opérer  la  perception  pour  le  compte  du  Trésor,  a  été. 
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d'après  les  principes  généraux,  exécutoire  du  jnurde  sa  promul- 
gation, et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  du  décret  régle- 
menliiire  du  to  novembre  suivant  destiné  par  la  loi  elle-même  à 
déterminer  le  mode  de  perception,  les  époques  de  paiement  et  les 
mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution.  — Cass.,  8déc. 
'.8T3,  C'''VAheilte,  [S.  74.1.35,  P.  74.(24,0.  74.1.144]  — V.  dans 
le  même  sens  le  rapport  du  conseiller  Tardif,  sous  Cass.,  8  déc. 
1873,  précité,  [Garnier,  Uc-p.  pcr.,  n.  3780;  J.  Enreg.,  n.  1931.^] 


CHAPITRE    II. 

RÉTROACTIVITÉ. 

Sectio.n"  I. 
Principes.  Textes. 

5600.  —  Se  basant  sur  l'art.  I,  L.  27  vent,  an  l.\,  la  régie 
proclamait  autrefois  comme  règle  qu'un  tarif  faisait  loi,  du  jour 
de  sa  promulgation,  pour  toutes  les  perceptions,  sans  exception 
(Inslr.  gên.,  n.  1362).  Et  la  Cour  de  cassation  avait  également 
jugé  en  principe  que  l'art.  2,  C.  civ.,  sur  la  non-rétroactivité  des 
lois,  ne  s'appliquait  qu'au  droit  privé,  et  était  étranger  aux  ma- 
tières d'enregistrement.  —  Cass.,  13  déc.  1809,  Gicqueau,  I^S.  el 
p.ehr.1;  —  H  sept.  1811,  Mangin,  [S.  et  P.  chr.j 

5601.  —  -Mais  cette  jurisprudence  ne  s'est  pas  maintenue, 
ainsi  que  le  montreront  les  arrêts  cités  dans  les  numéros  sui- 
vants. Aujourd'hui  il  est  reconnu  qu'en  matière  fiscale  comme  en 
toute  autre  matière  (V.  infru,  V  lois  etD^creÂs,  n._  471  et  s.), 
une  loi  ne  peut  avoir  d'elTet  rétroactif  qu'en  tant  qu'elle  ne  lèse 
aucun  droit  acquis,  sauf  l'application  des  textes  qui  ont  modifié 
ce  principe.  —  Merlin,  Ouest,  de  dr.,  v"  Enregistrement ,  g  17; 
Garnier,  Rëp.  gén.,  v»  Effet  rétroactif,  n.  27. 

5602.  —  Les  textes  qu'il  importe  de  conniiitre  à  cet  égard 
sont  les  suivants  :  l'art.  73,  L.  22  frim.  an  VU,  qui.  en  abro- 
geant pour  l'avenir  toutes  les  lois  et  dispositions  de  loi  sur  les 
droits  d'enregistrement,  a  dit  qu'elles  continueraient  néanmoins 
d'être  exécutées  à  l'égard  des  actes  faits  et  des  mutations  par 
décès  etfectuées  avant  sa  publication. 

5603.  —  ...  L'art.  1,  L.  27  vent,  an  IX,  ainsi  conçu  : 
Il  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  les  droits 
d'enregistrement  seront  liquidés  et  perçus  suivant  les  fixations 
établies  par  la  loi  du  ?2  Irim.  an  VII  et  celles  postérieures,  quelle 
que  soit  la  date  ou-  l'époque  des  actes  et  mutations  à  enregistrer, 
sauf  les  modifications  et  changements  ci-après.  »  . 

5604.  — ...  L'art. o9,L.  28  avr.  1816,  portant:»  Les  droits  de 
mutation  établis  par  la  présente  loi  ne  seront  perçus  que  sur  les 
mutations  qui  surviendront  après  sa  publication;  les  lois  anté- 
rieures s'appliqueront  aux  mutations  elTectuées  jusqu'à  ladite 
publication.  » 

5605.  —  Ce  texte  ajoute  :  .<  Uuanl  aux  actes,  l'art.  1,  L.  27 
vent,  an  l.X,  continuera  à  être  exécuté.  » 

5606.—  ...La  loi  du  10  juin  1824,  qui  modiQait certaines  per- 
ceptions en  matière  tant  d'actes  sujets  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé  que  d'actes  non  sujets  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  disant  :  <■  toutes  les  dispositions  qui 
précèdent  seront  applicables  ...  aux  perceptions  à  faire  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la  présente.  » 

5607. —  ...  La  même  loi  du  16  juin  1824,  qui  édictait  la  pres- 
cription biennale  en  matière  d'amendes  et  en  fixait  le  point  de 
départ,  portant  :  "  toutes  les  dispositions  qui  précèdent  seront 
applicables  aux  perceptions  à  faire  et  aux  amendes  encore  dues 
au  moment  delà  publication  de  la  présente  >>  (art.  15). 

5608.  —  ...  L'art.  33,  L.  21  avr.  1832,  modifiant  le  droit  dû 
sur  les  donations  entre-vifs  et  les  mutations  par  décès  «  qui  au- 
ront lieu  à  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

5609.  —  ...  L'art.  9,  L.  18  mai  18;')0,  qui  modifiait  au  profit 
du  Trésor  divers  droits  d'enregistrement  porte  que  <■  les  actes  et 
mutations  qui  auront  acquis  date  certaine  avant  la  promulga- 
tion de  la  présente  toiseront  régis  par  les  lois  antérieures.  » 

5610.—  ...  La  loi  du  5  mai  1855,  qui  a  supprimé,  à  partirdu 
l"  mai  1855,  des  réductions  de  droits  attribuées  aux  actes  d'o- 
bligation et  de  libération  par  l'art.  9,  L.  7  août  1850.  C'est  évi- 
demment par  erreur  qu'on  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  aucun 


compte  à  tenir  de  la  rétroactivité  de  cette  loi  par  le  motif  qu'au 
moment  où  elles  l'avaient  votée,  les  Chambres  avaient  supposé 
qu'elle  serait  promulguée  avant  le  i"  mai  (Garnier,  Rip.  pér.. 
année  1856,  p.  77  et  s.,  n.  356).  Cependant,  en  fait,  la  régie  a 
décidé  que  le  tarif  nouveau  ne  serait  appliqué  qu'à  partir  de  la 
publication  de  la  loi,  et  ne  le  serait  pas,  même  à  partir  de  cette 
date,  aux  actes  notariés  rédigés  antérieurement  à  la  publication 
(Instr.  gén.,  n.203O). 

5611.  —  ..,  L'art,  24,  L,  H  juin  1839,  laquelle  édictait  l'enre- 
gistrement provisoire  des  actes  de  commerce  au  droit  fixe  et  la 
perception  du  droit  proportionnel  après  que  ces  actes  auront  été 
mentionnes  dans  un  jugement,  qui  décide  que  cette  dernière 
disposition  est  applicable  aux  marchés  et  traités  sur  lesquels  des 
demandes  en  justice  ont  été  formées  antérieurement  et  qui  n'ont 
pas  été  enregistrées. 

5612.  —  ...  L'art.  6,  L.  23  oct.  1884,  sur  la  restitution  des 
droits  perçus  sur  une  vente  judiciaire  d'immeubles  dont  le  prix 
n'excède  pas  2,000  fr.,  qui  porte  que  <■  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  ne  pourront  être  appliquées  qu'aux  ventes  judiciaires 
dont  la  poursuite  ne  serait  pas  commencée  avant  sa  promulga- 
tion. » —  V.  sur  l'interprétation  de  ce  texte,  tn/'ra,  v"  Vente  ju- 
diciaire d'immeuhles. 

5613.  —  ...  L'art.  17,  L.  23  août  1871,  où  l'on  voit  :  •■  il 
est  accordé  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  pour  faire  enregistrer  sans  droits  en  sus  ni  amendes, 
tous  les  actes  sous  seing  privé  qui,  en  contravention  aux  lois  sur 
l'enregistrement,  n'auraient  pas  été  soumis  à  cette  formalité.  Le 
droit  ne  sera  perçu,  pour  les  baux  ainsi  présentés  à  l'enregistre- 
ment, que  pour  le  temps  restant  à  courir  au  jour  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  Le  bénéfice  résultant  du  présent  ar- 
ticle ne  peut  être  réclamé  que  pour  les  contraventions  existant 
au  )Our  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

5614.  —  ...  L'art.  24,  L.  26  janv.  1892,  sur  la  taxe  des  frais 
de  justice,  qui  règle  par  des  dispositions  minutieuses  le  point 
de  départ  de  l'application  de  cette  loi.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  V 
Frais  de  jugement,  n.  604  et  s. 

5615.  — ...La  loi  du  16  avr.  1895,  qui  transforme  en  une  taxe 
annuelle  le  droit  d'accroissement  dû  par  les  congrégations,  com- 
munautés et  associations  religieuses  etparles  autres  associations. 
Ce  texte  règle  de  la  manière  suivante  les  dispositions  transitoires  : 
Il  Les  congrégations,  communautés  et  associations  qui,  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  débitrices  de 
droits  d'accroissement,  auront  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
cette  époque  pour  se  libérer  sans  pénalité,  mais  à  la  condition 
de  rembourser  au  Trésor  tous  les  frais  qu'il  aurait  exposés  contre 
elles.  Elles  pourront  opter,  à  cet  effet,  entre  l'application  des 
règles  anciennes  et  celle  des  règles  établies  par  la  présente  loi, 
sans  pouvoir  toutefois  se  prévaloir  de  l'exemption  accordée  par 
le  J  2  de  l'art.  3  (biens  employés  soit  à  des  œuvres  d'assistance 
gratuite  en  faveur  des  infirmes,  des  malades,  des  indigents,  des 
orphelins  ou  des  enfants  abandonnés,  soit  aux  œuvres  des  mis- 
sions françaises  à  l'étranger).  Dans  ce  dernier  cas,  la  taxe  an- 
nuelle sera  calculée  à  compter  du  jour  de  la  naissance  de  la  plus 
ancienne  créance  et  liquidée  sur  la  valeur  brute  des  biens  meubles 
et  immeubles,  telle  que  cette  valeur  aura  été  déclarée  ou  cons- 
tatée pour  le  paiement  de  l'impôt  sur  le  revenu,  ou,  à  défaut,  au 
moyen  de  la  déclaration  prévue  par  l'art.  4  de  la  présente  loi. 
Faute  par  elles  de  s'être  libérées  dans  le  délai  ci-dessus  imparti, 
les  congrégations,  communautés  et  associations  devront  acquitter, 
sans  préjudice  de  tous  frais  exposés,  la  taxe  annuelle  calculée 
comme  il  vient  d'être  dit,  à  compter  du  jour  dp  l'ouverture  de 
la  plus  ancienne  créance  du  Trésor.  Elles  seront,  en  outre,  pas- 
sibles d'une  amende  égale  à  la  moitié  de  la  taxe  exigible,  »  —  V. 
infrà,  n,  5681. 


Secth 


H. 


Acle.<i  sujeK  :\  i'eiirogistremeul  dans  un  délai  délfriiiiué. 

5616.  —  Pour  tout  acte  et  toute  mutation  sujets  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé,  le  tarif  à  appliquer  est 
celui  en  vigueur  au  jour  de  l'acte  ou  de  la  mutation.  —  Tnb. 
Seine,  12  juin  1863,  Holler,[P. /(«//.  Enreg.,  art.  844] —Garnier, 
Ht'/),  pcr.,  année  1836,  n.  933,  p.  10,  et  année  1872,  n.  3464, 
p.  470;  Merlin,  (Juesl.  de  droit,  v"  Enregistrement. 

5617.  —  Jugéque  les  tribunaux  doivent  se  conformera  l'art.  1, 
L.  27  vent,  an  IX,  qui  ordonne  que  les  droits  d'enregistrement 
seront  perçus  suivant  les  fixations  établies  par  la  loi  du  22  frim. 
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an  VII,  même  pour  les  actes  et  mutations  antérieurs  à  cette  loi. 
—  Cass.,  13  déc.  1809,  Gicqueuu,  [S.  et  P.  clir.] 

§  i.  Actes  notariés. 

5B18.  —  Les  actes  notariés,  étant  sujets  à  enregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  sont  soumis  au  tarif  en  vigueur  au  jour 
où  ils  ont  été  faits.  —  Garnier,  Réj).  pér.,  année  1872,  p.  472. 
n.  .341)4. 

5619.  —  Mais  le  droit  gradué  établi  par  la  loi  du  28  févr. 
1872.  sur  les  partages,  a  été  déclaré  e.xigible  sur  un  partage  no- 
tarié antérieur  à  celte  loi  mais  approuvé  par  les  parties  posté- 
rieurement à  sa  promulgation.  —  Sol.  rég.,  7  juin  1872,  [D.  73. 
5.223]  —  V.  irtfni,  n.  562,ï. 

5620.  — Toutefois,  quelle  que  soit  la  dale  d'un  acte  notarié 
qui  n'a  été  ni  contrôlé  ni  enregistré,  et  qui  ne  contient  point  de 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles,  les  droits 
auxquels  il  donne  ouverture  doivent  être  liquidés  d'après  la  loi 
du  22  Irim.  an  VU  et  toutes  les  lois  postérieures  qui  en  ont  étendu 
ou  modifie  les  dispositions.  —  Déc.  min.  Fin.,1"  sept.  1807,  [Inslr. 
gén.,  n.  340,  !;  1] 

5621.  —  Jugé  également  que  le  droit  gradué  est  dû  sur  l'acte 
de  dépôt  d'une  délibération  postérieure  à  la  loi  du  28  févr.  1872, 
approuvant  des  statuts  sociaux  lixés  antérieurement  à  celte  loi, 
car  c'est  sur  la  délibération  que  le  droit  doit  être  perçu,  les  sta- 
tuts ne  constituant  qu'un  projet.  —  Sol.  rég.,  8  aoiH  1872,  [D. 
73.5.22t;l 

5622.  —  ...  tjue  le  droit  gradué  établi  surles  mainlevées  hypo- 
thécaires par  la  loi  du  28  levr.  1872  n'était  pas  exigible  sur  une 
mainlevée  postérieure  à  cette  loi,  d'une  inscription  dont  la  radia- 
tion avait  été  autorisée  antérieurement  a  la  même  loi  par  un  acte 
enregistré.  Cette  mainlevée  est,  en  elVet,  un  acte  de  complé- 
ment qui  n'a  aucune  somme  pour  objet,  le  désistement  hypothé- 
caire résultant  d'actes  antérieurs.  —  Sol.  rég.,  12  iiov.  1872, 
[Garnier,  Rdp.  pér.,  n.  3704,  p.  .H23] 

5623.  —  Lorsque  l'acte  notarié  a  été  signé  à  diverses  dates 
par  les  partie»,  la  loi  (jui  lui  est  applicable  est  celle  en  vigueur 
au  jour  où  à  été  donnée  la  dernière  signature.  —  Trib.  Charle- 
ville,  H  ianv.  1863,  de  Vignacourt,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  1730] 

5624.  —  L'acte  notarié  qui  constitue  un  simple  projet,  et 
qui  par  suite  n'est  soumis  au  droit  dû  à  raison  de  sa  nature 
qu'après  l'acceptation,  donne  lieu  aux  droits  édictés  par  la  loi  en 
vigueur  au  moment  de  l'acceptation.  Ainsi  décidé  pour  un  par- 
tage notarié  effectué  avant  la  loi  du  28  févr.  1872  qui  a  soumis 
les  partages  au  droit  gradué,  mais  approuvé  par  les  parties  pos- 
térieurement à  cette  loi.  —  Sol.  ré?.'.,  7juin  1872,  Garnier,  Ri'p. 
iji'n.,  v  Partiii/e,  n.  !l4] 

.562.'>.  —  l'ar  suite,  les  actes  notariés  sujets  à  l'approbation 
sont  soumis  au  tarif  en  vigueur  le  jour  où  l'approbation  est 
donnée,  car  jusqu'à  l'approbation  ils  constituent  de  simples 
projets.  —  Garnier,  Rép.  per.,  année  1872,  p.  472,  n.  3464.  — 
V.  tsiiprà,  n.  5619,  et  infra,  n.  .Ï633. 

562K.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  quoiqu'un  traité  de  cession 
d'office  ne  puisse  être  agréé  par  le  gouvernement  avant  d'avoir 
été  enregistré,  les  droits  ne  deviennent  définitifs  que  du  jour  de 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  puisqu'ils  doivent  être  res- 
titués si  cette  approbation  n'a  pas  lieu;  qu'il  est  donc  soumis  aux 
droits  en  vigueur  au  moment  où  il  est  présenté  à  l'enregistre- 
ment. —  Tiib.  Seine,  12  juin  1863,  Koller,  iP.  liuU.  d'Enretj., 
art.  844;  Garnier,  Rép.  per.,  n.  18451 

5627.  —  ...Oue  11'  partage  de  succession  fait  entre  cohéri- 
tiers dont  certains  sont  mineurs,  étant  sujet  à  l'homologation  du 
tribunal,  et  ne  constituant,  dès  lors,  (ju'un  simple  projet  qui  ne 
devient  définitif  que  lors.]u'il  a  été  revêtu  de  la  sanction  judi- 
ciaire, djnne  lieu  à  la  perception  du  droit  gradué  sur  le  juge- 
ment d'homologation  si  ce  jugement  est  intervenu  postérieure- 
ment à  la  loi  qui  a  établi  le  droit  gradué  quoique  l'acte  ait  été 
passé  et  approuvé  par  les  parties  antérieurement  à  cette  loi.  — 
Trib.  Rorcteaux,  25  mars  187-'t,   .K...,  [0.  74.:).2I61 

■5628.  —  Pour  les  testaments  notariés  c'est  le  tarif  en  vigueur 
au  jour  du  décès  qui  doit  être  appliqué,  puisque  le  délai  d'enre- 
gistrement ne  court  pour  ces  actes  que  du  jour  du  décès.  — 
Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  933,  p.  1 1.  -  V.  suprà,  n.  1293,  elinfrà, 
11.  .56.54. 

5629. —  Ainsi  décidé  que  ie  testament  même  notarié  est  sou- 
mis aux  droits  en  vigueur  non  pas  au  jour  où  il  est  fait  mais 
au  jour  ilu  décès  du  testateur.  —  Trib.  Coutances,  27  mai  1857, 


de   Cahouet,   [D.  57.3.79]  —  Garnier,  Rép.  pér.,  année,  1872, 
p.  472.  n.  3464. 

5630.  —  Et  il  en  est  ainsi  non  seulement  pour  les  legs  mais 
aussi  pour  les  reconnaissances  de  dettes  qu'il  contient;  car  ces 
reconnaissances  de  dettes,  comme  les  legs,  sont  révocables  jus- 
qu'au décès.  — •  Même  jugement. 

5631.  —  De  même  une  loi  qui  augmente  les  décimes  est  ap- 
plicable aux  partages  testamentaires  même  notariés  antérieurs 
à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  si  le  testateur  décède  postérieure- 
ment à  cette  mise  en  vigueur.  —  .Même  jugement. 

5632.  —  La  perception  du  droit  gradué  (aujourd'hui  droit 
proportionnel  réduit)  sur  l'acte  notarié  constatant  une  augmen- 
tation de  capital  par  l'émission  d'actions  nouvelles  d'une  société 
ne  donne  pas  un  effet  rétroactif  à  la  loi  qui  établit  cette  taxe, 
lorsque  l'acte  a  été  passé  postérieurement  à  sa  promulgation,  et 
alors  même  que  l'émission  des  actions  a  été  autorisée  par  une 
assemblée  générale  d'actionnaires  tenue  antérieurement. —  Cass., 
19  janv.  1876,  Banque  franco-égvptienne,  [S.  76.1.133.  P.  70. 
301,  D.  76.1.184] 

S  2.  Actes  administratifs. 

5633.  —  Pour  les  actes  administratifs  sujets  à  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  déterminé  le  tarif  est  régi  par  la  loi  en  vi- 
gueur au  jour  de  l'événement  qui  l'ait  courir  ce  délai,  c'est-à- 
dire,  pour  ceux  sujets  à  approbation,  du  jour  de  l'approbation. 
-  Garnier,  Rcp.  per.,  année  1856,  n.  933,  p.  Il,  et  année  1872, 
p.  473,  n.  3464.  —  ...  Et  pour  les  actes  non  sujets  à  approba- 
tion, du  jour  où  ils  sont  rédigés.  —  Garnier,  Rép.  pér..  année 
1872,  p.  473,  n.  3464. 

5634.  —  Comme  une  commune  ne  peut  acquérir  qu'après 
avoir  été  autorisée  par  le  gouvernement,  c'est  la  loi  en  vigueur 
à  l'époque  de  l'autorisation  qui  règle  le  droit  à  percevoir.  Ainsi 
décidé  :  1°  pour  une  promesse  de  vente  faite  en  octobre  1830  et 
réalisée  en  vertu  d'une  autorisation  du  29  avr.  1831.  —  Déc. 
min.  Fin.,  13  janv.  1832;  Av.  comm.  fin.,  14  déc.  1831,  appr.  le 
211  ianv.  1832,  [P.  adm.  chr.] 

5635.  —  ...  20  Pour  une  donation  du  8  nov.  1830,  acceptée 
le  22  juin  1831,  en  vertu  d'une  autorisation  du  2  juin  précédent. 
—  .Mêmes  décision  et  avis. 

5636.  —  Lorsqu'une  donation  faite  à  un  établissement  public 
est  acceptée  provisoirement  par  le  maire  pour  le  compte  de  la 
commune,  ou  par  le  président  du  conseil  d'administration  pour 
l'établissement  charitable,  les  droits  proportionnels  n'en  sont  pas 
moins  réglés  par  le  tarif  en  vigueur  lors  de  l'acceptation  défini- 
tive. —  Trib.  Casteinaudary,  16  janv.  1852,  [Garnier,  Rêp.  rjén., 
v»  Décime,  n.  21  ] 

5637.  —  Le  contrat  de  concession  de  sépulture  dans  un  ci- 
metière n'étant  parfait  que  par  l'arrêté  du  prélét  qui  accorde  la 
concession,  et  non  par  la  pétition  des  parties,  la  quittance  du 
prix  versé  par  provision,  le  bon  délivré  par  un  agent  inférieur, 
enfin  la  désignation  du  terrain  par  le  conservateur  du  cimetière, 
c'est  le  tarif  en  vigueur  au  jour  de  l'arrêté  du  préfet  qui  doit 
être  appliqué'—  Déc.  min.  Fin.,  1"  avr.  1874,  [J.  Enrey.,  n.  19531] 

5638.  —  La  loi  du  11  juin  1880,  ciui  soustrait  au  droit  pro- 
portionnel les  traités  relatifs  au\  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  ne  s'applique  pas  aux  traités  approu- 
vés avant  sa  promulgation.  —  Trib.  Bourg,  7  juin  1887,  sous 
Cass.,  15  janv.  1889,  G'"  des  chemins  de  fer  du  Rhône,  [S.  91. 
1.549,  P.  91.1.1321] 

§  3.  Actes  SOHS  seing  privé  ou  conventions  verbales 
portant  mutation  d'immeubles  ou  de  jonds  de  commerce. 

5639.  —  Le  droit  du  sur  un  acte  sous  seing  privé  portant 
mutation  immobilière  est  réglé  par  la  loi  du  jour  où  il  est  l'ait, 
car  la  créance  du  Trésor  est  née  immédiatement,  les  parties  se 
trouvant  (bligées  de  faire  enregistrer  l'acte  dans  un  délai  dont 
la  date  de  la  mutation  est  le  point  de  départ  (V .  supra,  n.  12771; 
si  les  parties  peuvent  reculer  l'exécution  de  l'obligation  jusqu'à 
l'expiration  du  délai,  l'obligation  elle-même  n'en  existe  pas  moins 
immédiatement.  —  l'ass.,  4  févr.  18'*4,  Hospices  de  (^ambravel 
autres,  [S.  34.1.97,  P.  chr.];  —  11  avr.  1854,  Robin,  [S.  54.1. 
365,  P.  54.2.280,  D.  54.1.192]  —  Trib.  Grasse,  H  juiU.  1859, 
Pascal,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1239)—  .\v.  (>ons.  d'El.,  14  nov. 
1818,  [Instr.  gén.,  n.  872]  — Sic,  Championnière  et  Rigault,  t.l, 
n.  4s;  (jarnier,  Rcp.  pér.,  année  1H72,  p.  470,  n  3't64,  et  Rép. 
f/én.,  \"  Effet  rétroactif,  n.  29. 
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5640.  —  Les  mutations  verbales  soumises  à  enregistrement 
dans  un  Hélai  déterminé  sont  soumises  au.x  mêmes  règles  que 
les  mutations  constatées  par  acte  sous  seing  privé;  c'est  la  date 
de  la  mutation,  et  non  celle  de  renregistrement,  qui  doit  servir  de 
base  à  la  perception  des  droits.  —  Garnier,  Ré/j.  pér.,  année 

1872,  p.  472,  n.  3464,  qui  cite  en  ce  sens  un  jugement  de  Cha- 
lellerault  du  8  déc.  1864.  —  V.  suprà,  n.  1278  et  1279. 

5641.  —  Jugé,  en  ce  sens,que  les  droits  d'enregistrement  d'un 
acte  de  mutation  antérieur  a  la  loi  du  28  avr.  18(0,  mais  qui  n'a 
été  enregistré  que  depuis,  doivent  être  perçus,  non  d'après  les 
bases  nouvelles  établies  par  cette  loi,  mais  d'après  la  loi  du 
22  frim.  an  VII .  —  Cass..  6  juill.  1818,  Godin,  [S.  et  P^  clir.] 

5642.  —  ...  0"e  la  liquidation  des  droits  de  mutation  doit, 
comme  celle  de  tous  autres  impûts,  être  faite  conlormément  à  la 
loi  existante  à  l'époque  où  le  droit  s'est  ouvert  et  a  été  acquis  au 
fisc  et  non  conformément  à  la  loi  existanteau  moment  de  laper- 
ceplion,  les  lois  sur  l'enregistrement  n'ayant  pas  dérogé  d'une 
manière  générale  au  principe  absolu  de  non  rétroactivité  con- 
sacré par  l'art.  2,  G.  civ.  —  Sol.  rét:.,  21  mars  1834,  [Instr.  gén., 
n.  1454] 

5643.  —  ...  0"'u'i  af^'6  de  vente  sous  seing  privé,  dont  la 
date  est  antérieure  à  la  publication  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
mais  qui  n'a  été  présenté  que  depuis  à  l'enregistrement,  est 
soumis,  pour  la  perception  du  droit,  non  à  la  loi  nouvelle,  mais 
à  celle  du  22  frim.  an  VII.  —  Cass.,  13  janv.  1818,  Cerf,  [S.  et 
P.  chr.1 

5644.  —  .. .  Que  les  droits  de  soulte  immobilière  dont  peuvent 
être  passibles  les  partages  testamentaires  ainsi  que  les  décimes 
sur  ces  soultes.  sont  régis  par  la  loi  en  vigueur  au  jour  où  l'acte 
produit  son  effet,  c'est-à-dire  au  jour  du  décès  du  testateur,  et 
non  pas  au  jour  où  le  partage  a  acquis  date  certaine.  —  Trib. 
Couiances,  27  mai  1857,  de  Cahouel,  [D.  57.3.79] 

5645. —  ...  Que  la  loi  du  23  août  1871  qui  impose  l'obliga- 
tion de  faire  enregistrer  une  mutation  d'immeubles  au  vendeur 
comme  à  l'acquéreur,  sous  peine  d'un  droit  en  sus,  n'est  applica- 
ble qu'aux  mutations  postérieures  k  cette  loi.  ^  Trib.  Guin- 
gamp,  11  mars  1873.  A...,  [S.  73.2.151,  P.  73.607,  D.  73.5.2131 
—  Trib.  Marvejols,  12  janv.  1874,  Bonnefov,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3824;  J.  EnrcQ.,  n.  19360  et  19614] 

5646.  —  Jugé  cependant  qu'un  acte  de  vente  sous  seing  privé 
antérieur  à  la  loi  du  14  iherm.  an  IV  n'en  était  pas  moins  passi- 
ble des  droits  fixés  par  cette  loi  s'il  n'avait  été  enregistré  que 
depuis  sa  publication.  —  Cass.,  H  tlor.  an  I.X,  Kicœur,  [S.  et 
P.  chr.] 

5647.  —  Ou  reste  en  vertu  de  l'art.  73,  L.  22  frim.  an  VII. 
l'acte  sous  seing  privé  portant  mutation  immobilière  et  passé 
sous  l'empire  de  la  loi  du  19  déc.  1790,  mais  présenté  à  l'enregis- 
trement sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  est  assujetti 
aux  droits  fixés  par  cette  dernière  loi.  —  Cass.,  4  niv.  an  .K, 
Castillon,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  déc.  1809,  Gicqueau,  [S.  et  P. 
chr.j 

5648.  —Jugé,  en  conséquence,  que  c'est  d'après  le  taux  fixé 
par  la  loi  du  14  mess,  an  IV  que  doivent  être  perçus  des  droits 
d'enregistrement  sur  un  acte  sous  seing  privé  translatif  de  pro- 
priété d'immeubles,  passé  avant  la  loi  du  19  déc.  1790,  mais  qui 
n'a  été  enregistré  que  depuis  la  loi  du  22  frim.  an  VII.  — Cass., 
4  niv.  an  .\,  précité;  —  24  flnr.  an  XIII,  Pailloux,  [S.  et  P.  chr.] 

5649.  —  En  règle  générale,  les  actes  sous  seing  privé  de 
vente  de  fonds  de  commerce  dune  date  antérieure  à  la  loi  du 
28  févr.  1872  tombent  sous  l'application  de  cette  loi,  à  moins 
qu'ils  ne  contiennent,  outre  la  vente,  des  stipulations  sujettes  à 
l'enregislremenl  dans  un  délai  déterm'né  ou  qu'il  ne  soit  cons- 
tant en  fait  que  la  mutation  a  précédé  la  loi.  —  Sol.  rég.,  19  avr. 

1873,  [D.  73.5.233] 

5650.  —  Lorsque  l'existence  d'une  cession  de  fonds  de  com- 
merce est  établie  par  une  annonce  du  journal  faite  postérieure- 
ment à  lainiseen  vigueur  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  la  régie  peut 
exiger  le  droit  de  mutation  quoique  celte  annonce  porte  que  la 
vente  aeu  lieu  à  une  époque  antérieure.  — Trib.  Serne,  17janv. 

1874,  (Garnier,  Hep.  yen.,  V  Mutution,  n.  668] 

5651.  —  L'acte  (ail sous  l'empire  de  la  loi  c|ui,  en  raison  de 
l'absence  des  (ormes  auxquelles  il  devait  être  soumis,  en  prononce 
la  nullité  et,  comme  conséquence,  décide  qu'il  ne  sera  pas  sou- 
mis aux  droits  d'enregislremenl  n'est  pas  soumis  â  ces  droits 
même  s'il  est  enregistré  apiès  une  loi  qui  ne  soustrait  pas  au 
droit  de  mutation  les  actes  jiassés  dans  ces  conditions.  Ainsi  dé- 
cidé  pour  des   actes  de  vente    immobilière  passés   sous  seing 


privé  dans  l'ancienne  province  de  Lorraine,  non  suivis,  confor- 
mément à  la  loi  de  cette  province,  d'un  acte  authentique  dans  les 
quinze  jours,  et  enregistrés  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII.  —  (Jass.,  27  nov.  1813,  Viriot,  [S.  et  P.  chr.] 

5652.  —  Lorsqu'un  acte  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé  à  raison  de  certaines  de  ses  dispositions  contient  en 
même  temps  d'autres  dispositions  qui,  si  elles  s'étaient  trouvées 
dans  un  acte  isolé,  n'auraient  pas  rendu  son  enregistrement  né- 
cessaire dans  un  délai  déterminé,  le  droit  doit,  sur  ces  dernières 
aussi  bien  que  sur  les  premières,  être  calculé  d'après  le  tarif  en 
vigueur  au  moment  de  l'enregistrement  de  l'acte,  car,  un  acte  ne 
pouvant  être  enregistré  qu'en  son  entier  (V.  suprà,  n.  807  et  s.), 
toutes  les  dispositions  de  l'acte  sont  sujettes  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  par  cela  seul  que  l'une  d'elles  y  est  sou- 
mise. —  Sol.  rég.,  23  juill.  1873  et  6  ocl.  1874,  [J.  Enrey., 
n.  ( 956-2 J 

5653.  —  Un  acte  sous  seing  privé  antérieur  à  la  loi  du 
28  févr.  1872  qui  a  établi  le  droit  gradué  sur  les  partages,  ledit 
acte  n'ayant  pas  date  certaine,  contenant  partage  anticipé  d'im- 
meubles par  un  père  à  ses  enfants,  et  partage  entre  ces  derniers 
des  biens  donnés  et  de  la  succession  de  leur  mère,  n'est  pas 
soumis  au  droit  gradué  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  bien?, 
car  la  disposition  relative  au  partage  ne  peut  pas  être  isolée  de 
la  donation  par  partage  anticipé.  —  Sol.  rég.,  14  sept.  1872,  fb. 
73.5.214] 

5654.  —  Un  testament  mystique  ou  olographe,  comme  un  tes- 
tament authentique,  ne  devient  sujet  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé  qu'à  partir  du  décès  du  testateur.  C'est  donc 
le  tarif  en  vigueur  au  jour  du  décès  qui  lui  est  applicable.  — 
Tnb.  Coutances,  27  mai  1857,  [Garnier,  ticp.  gén.,  v°  Décime, 
n.  31]  —  Trib.  Troyes,  12  avr.  1865,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v'>  Dé- 
cime, n.  28]  —  V.  suprà,  n.  5628. 

5655.  —  Quoique  l'art.  9,  L.  18  mai  1850,  ait  déclaré  que  les 
actes  et  mutations  ayant  acquis  date  certaine  avant  la  promulga- 
tion de  cette  loi  ne  seraient  pas  soumis  aux  droits  nouveaux  d'en- 
registrement qu'elle  établissait,  elle  a  été  déclarée  applicable  aux 
partages  testamentaires  rédigés  antérieurement  à  sa  promulga- 
tion, dès  lors  que  le  décès  du  testateur  était  postérieure  la  même 
promulgation;  car  le  partage  testamentaire  contient  une  muta- 
tion, et  cette  mutation,  ne  s'effectuant  que  lors  du  décès,  a  pu 
être  considérée  avec  raison  comme  postérieure  à  la  loi.  —  Trib. 
Caen,  7  août  1856,  Héritiers  Lecoq,  [Garnier,  R/ép.  pér.,  n.  720] 
—  Contra,  ./.  lies  nnt.,  n.  14074. 

5656.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  du  2  juill.  1862,  qui  crée  un 
second  décime,  n'était  pas  applicable  à  l'acte  notarié  devenu  par- 
fait avant  que  celte  loi  ne  fût  devenue  exécutoire.  — Trib.  (jhar- 
leville,  8  janv.  1803,  de  Vignacourt,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  1730] 

5657.  —  La  vente  d'immeubles  à  la  mesure  est  passible  des 
décimes  en  vigueur  au  jour  de  la  vente,  alors  même  que  la  men- 
suration a  lieu  sous  l'empire  d'une  loi  où  les  décimes  ne  sont 
plus  les  mêmes.  —  Trib.  Marseille,  29  août  1871,  Société  géné- 
rale du  Crédit  mobilier,  [Garnier,  Rép.  pfr.,  n.  35')2] 

5638.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  14  juill.  1835,  qui 
ajoutait  un  second  décime  aux  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  n'était  pas  applicable  aux  actes  ayant  date  certaine  ou 
aux  mutations  opérées  antérieurement  à  sa  publication.  —  Déc. 
min.  Fin.,  9  déc.  1857,  [Instr.  gén.,  n.  2112]  ~  Sic,  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  933. 

5659.  —  Jugé  d'ailleurs  que  cette  même  loi  était  appli- 
cable aux  mutations  immobilières  laites  par  acte  sous  seing 
privé  sous  son  empire,  alors  même  qu'elles  s'étaient  trouvées  en- 
registrées après  la  publication  de  la  loi  de  1857,  qui  a  supprimé 
le  second  décime.  —  Tnb.  Gasser,  Il  juill.  1859,  Pascal,  iGar- 
nier,  Ucp.  prr.,  n.  1239]  —  lit  il  en  était  ainsi  quoiqu'elles  n'eus- 
sent pas  date  certaine.  —  .Vlême  jugement. 

5660.  —  Jugé  également  que  l'art.  13,  L.  23  juin  (857,  qui 
a  supprimé  le  second  décime  établi  par  la  loi  du  14  juill.  18.55, 
n'a  pas  pu  recevoir  application  aux  actes  ayant  date  cerlaine  et 
aux  mutations  consenties  antérieurement  à  la  publication  de  la 
loi  de  (857  et  postérieurement  à  celle  de  la  loi  de  1855.  —  Dec. 
min.  Km  ,  9  déc.  1837,  précitée. 

5(561.  —  On  a  cependant  soutenu  le  contraire,  par  le  motif 
que  la  loi  de  (855  n'entendait  s'appliquer  qu'aux  recettes  effec- 
tuées pendant  la  durée  de  sa  mise  en  vigueur.  Cela  résultera  t 
de  ses  termes  :  ><  le  princi[ial  desiinpùls  sera  augmenté  d'un  nou- 
veau décime  jusqu'au  f'  janv.  1838  ■>.  Un  ajoute,  dans  le  même 
sens, que  la  loi  de  budget  de  1837  ne  prévoyait  pas  une  recette 
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h  provenir  du  double  décime  établi  par  la  loi  de  18.').")  el  sup- 
primé par  la  loi  de  I8.ST  ;  qu'enfin,  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  budget  de  1850  porte  également  que  le  second  décime  pre- 
nant fin  le  I"  janv.  l8o8,  il  y  avait  lieu  de  prévoir  de  ce  chef 
une  diminution  de  recettes.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.933  et  952. 
5(>62.  —  La  mutation  résultant  d'un  apport  à  titre  onéreux 
dans  une  société  sous  l'empire  de  la  loi  du  14  jnill.  1855  est  pas- 
sible du  double  décime,  alors  même  que  les  droits  sont  perdus 
après  l'expiration  de  ce  délai.  —  Trib.  Gannal,  24  janv.  1861, 
Bravard,  de  la  Boisserie,  Yvon  el  autres,  [Garnier,  H<ip.  pér., 
n.  1496] 

§  4.  Jugements  et  actes  judiciaires. 

5663.  —  Les  jugements  ou  actes  judiciaires  sujets  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé  sont  soumis  au  tarif  en  vi- 
gueur au  jour  de  leur  rédaction.  —  Garnier,   Hép.  pér.,  année 

1872,  p.  4-3,  n.  .3464. 

5664.  —  Spécialement,  pour  la  détermination  du  nombre  de 
décimes  qui  doivent  être  ajoutés  au  princi|)al,  il  faut  appli((uer 
la  loi  en  vigueur  au  jour  où  le  jugement  a  éti-  rendu. 

5665.  — -luge,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  adjudication  sur 
surenchère  est  intervenue  depuis  la  loicréanl  un  second  décime 
à  propos  d'une  venle  passée  sous  l'empire  d'une  loi  qui  n'admet- 
tait qu'un  seul  décime,  ie  second  décime  n'est  du  que  sur  la 
différence  des  prix.  —  Trib.  Seine,  22  août  1863,  [(iarnior,  Uép. 
pér.,  table  de  1864] 

.5666.  —  ...  Que  le  jugement  qui,  à  la  suite  d'une  acquisition 
faite  par  une  personne,  constate  que  l'acquisition  a  été  faite  en 
réalité  par  celte  personne  pour  son  compte  et  pour  le  compte 
d'un  tiers,  associé  en  participation  avec  elle,  est  passible  du  droit 
de  mutation  au  tarif  en  vigueur  au  jour  du  jugement  et  non  pas 
au  tarif  en  vigueur  au  jour  soit  de  la  formation  île  l'association, 
soit  de  l'acquisilion.  —  Trib.  Seine,  20  avr.  1866,  Paignon  et 
Meilland,  [Garnier,  Rép.  ;>;r.,  n.  2320J 

§  5.  Mutation  par  décès. 

5667.  —  Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  régis  par  la 
loi  en  vigueur  au  moment  où  la  transmission  s'est  opérée.  — 
Cass.,  26  frim.  an  .XllI,  Chevalier,  [S.  et  P.  chr.];  -  26  juill. 
1859,  llamel  et  autres,  [S.  59.1.698,  P.  60.51,  D.  59.1.465]  - 
Trib.  Ghàlon-sur- Saône,  23  févr.  \HHl,  \Contr.  Enreg.,  n.  10482] 

—  Sit.  Garnier,  Rip.  pér.,  année  1872,  p.  470 et  474,  n.  3464,  et 
Rép.  gén.,  v  Décime,  n.  30. 

.566H.— Jugé,  en  ce  sens,  que  le  supplément  d'un  droit  de  mu- 
tation par  décès,  exigible  à  l'occasion  d'un  partage  postérieur  à  la 
déclaration  de  succession,  doit  être  liquidé  d'après  le  tarif  en  vi- 
gueur au  jour  de  l'ouverture  de  cette  succession,  à  raison  de 
l'effet  rétroactif  du  partage.—  Sol.  rég.,  3oct.  1863,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3005] 

5669.  —  ...  Qa'W  en  est  ainsi  même  si  le*  biens  ne  sont  ren- 
trés dans  la  succession  que  postérieureroenl  au  décès.  —  Tiib. 
Le  Havre,  25  juill.  1832,  Trib.  Seine,  6  févr.  18.55  61  15  févr.  18.56, 
[D.  71.1.313,  a*/ no/um]  —  .Sic,  Garnier,  Rép.  pér.,  loc.cit. 

•WTO.  —  ...  Oue  notamment  tout  jugement  étant  rélroac- 
lil,  le  tarif  applicable  aux  biens  rentrés  dans  l'hérédité  par  suite 
d'un  jugement  doit  être  établi  d'après  la  loi  en  vigueur  au  mo- 
ment du  décès  et  non  pas  d'après  la  loi  en  vigueur  au  jour  du 
jugement.  — Trib.  .Avignon,  14  déc.  1872  et  Trib.  lîazas,  15  janv. 

1873,  [Garnier,  Wc;).  (/en.,  V  Action  en  Justine  et  droite  litiiiieux, 
n.  toi  —  Sol.  rég.,  8  mars  1872  et  17  mars  1877,  | Garnier,  loc.  cit.] 

5671.  —  Pour  un  usufruit  successif,  les  droits  sont  dus  au 
taux  réglé  [lar  la  loi  en  vigueur  au  jour  du  décès  du  disposant. 

—  V.   infrà,  n.  5753. 

•5672.  —  Les  droits  de  mutation  dus  à  raison  de  l'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  doivent  être  perçus 
d'après  le  tarif  existant  au  jour  du  jugement  qui  a  prononcé  cet 
envoi,  el  non  d'après  le  tarif  (|ui  existait  au  jour  de  la  dispari- 
tion ou  des  dernières  nouvelles  de  l'absent,  puisque  c'est  ce  ju- 
gement qui  est  le  point  de  départ  de  l'ouverture  des  droits  de 
mutation.  —  Cass.,  8  déc.  1856,  Avizarl,  [S.  37.1.299,  P.  57.196, 
l).  57.1.100] 

5673.  —  Les  droits  dus  pur  un  appelé  à  une  substitution, 
aprrs  II'  décès  du  grevé,  doivent  être  perçus  d'après  le  tarif  eu 
vigueur  au  décès  du  testateur  ou  donateur,  et  non  pas  d'après 
le  tarif  en  vigueur  au  décès  d»  grevé,  l'appelé  étant  réputé 
avoir  recueilli  directement  dans  la  succession  du  disposant  les 


biens  compris  dans  la  substitution.  —  Trib.  Seine,  6  juin  1851, 
.X...,f  D.71.1.3l3,u(in'>tajnl  — Trib.  Arcis-sur-Aube,8  juill.  IS75, 
[J.  Enreg.,  n.  19957;  J.  des  not.,  n.  21479;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  4322]  —  Déhb.  rég.,  20  déc.  1851  ;  Sol.  rég.,  7  janv.  1873, 
22  avr.  1875,  ti  juill.  1880,  31  juill.  1885,  [Garnier,  loc.  cit.\ 

567-4.  —  Il  a  été  décidé  qu'une  mutation  par  décès  opérée  au 
profil  d'un  établissement  publicj  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  juin 
1824,  qui  aiïranchissait  du  droit  proportionnel  les  mutations  de 
ce  genre,  n'était  pas  soumise  à  ce  droit,  quoique,  au  moment  de 
l'abrogation  de  la  loi  du  16  juin  1824,  les  droits  n'eussent  pas 
encore  été  acquittés  et  que  le  délai  pour. le  paiement  ne  lût  pas 
encore  expiré.  —  Cass.,  4  févr.  1834,  Hosp.  de  Cambrai,  [S.  34. 
1.97.  P.  chr.] 

5675.  —  La  loi  du  )8  mai  1850,  qui  scjumet  les  rentes  sur 
l'Etat  au  droit  de  mutation  par  décès,  n'est  pas  applicable  aux 
renies  dépendant  d'une  succession,  si,  au  lieu  où  ces  renies 
avaient  leur  assiette,  la  loi  n'était  pas  exécutoire  lors  du  décès, 
car  ces  rentes  doivent  être  déclarées  au  bureau  du  lieu  où  elles 
ont  leur  assiette.  —  Trib.  Seine,  14  août  1858,  Mellado,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  1071] 

5676.  —  Spécialement,  si  les  rentes  étaient  comprises  au 
compte  collectif  d'un  département,  ledit  compte  ouvert  à  la  tré- 
sorerie générale  de  ce  déparlemenl,  le  droit  de  mutation  ne  peut 
être  exigé  sur  ces  rentes  dès  lors  qu'au  moment  du  décès  la  loi 
n'était  pas  exécutoire  dans  ce  chef-lieu,  alors  même  qu'elle  était 

-au  même  moment  exécutoire  au  lieu  du  décès.  —  Même  juge- 
ment. 

.5677.  —  En  vertu  du  principe  d'après  lequel  l'exemption  des 
droits  équivaut  à  paiement,  etpar  suite  de  la  non-rélroactivilé  de  la 
loi  du  18  mai  1850,  qui  a  soumis  au  droit  de  mutation  par  décès 
les  rentes  sur  l'Etal,  jusqu'alors  atîranchies  de  ce  droit,  la  per- 
sonne qui  avait  acquis,  antérieurement  à  la  loi  de  1850,  la  nue 
propriété  d'une  rente  sur  l'Etal  s'est  trouvée  réputée  avoir  payé 
tous  les  droits  auxquels  donnait  lieu  l'acquisition  d'une  nue  pro- 
priété, c'est-à-dire  les  droits  sur  la  pleine  propriété,  et  n'avait 
plus  eu  de  droits  à  acquitter  lors  de  la  réunion  de  l'usufruit  à 
ta  nue  propriété.  —  Trib.  Seine,  19  et  26  juill.  1854,  Berthout, 
[D.  54.3.56] 

5678.  —  -luge,  de  même,  que  comme  l'exemption  du  droit 
équivaut  au  paiement,  l'hérilior  d'un  nu  propriétaire  d'une  rente 
sur  l'Etat,  lequel  avait  acquis  sa  nue  propriété  avant  la  loi  du 
18  mai  1850,  qui  a  soumis  les  renies  sur  l'Etat  aux  droits  de 
mutation  par  décès,  mais  est  décédé  après  celte  loi,  n'a  dû 
acquitter  ces  droits  que  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété  et  non 
sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété,  quoique  la  première  trans- 
mission imposable  d'une  nui'  propriété  fût  taxée  comme  muta- 
tion de  pleine  propriété.  —  Trib.  Seine,  28  juill.  1853,  .lagers- 
chmidt,  I  D.  54.3.57]  —  .Sic,  Instr.  gén.,  n.  2025,  S  3.  —  Contra, 
Trib.  Lo  Mans,  6  mai  1853,  de  Broc,  |D.  54.3.57] 

5679.  —  Le  second  décime  établi  jusqu'au  1°'  janv.  1855, 
par  la  loi  du  14  juill.  1855,  frappait  les  mutations  par  décès  qui 
se  sont  elTeotuées  avant  le  1'"'  janv.  1838,  même  lorsqu'elles  n'a- 
vaient été  déclarées  que  postérieurement  à  cette  date.  —  Cass., 
26  juill.  1839,  Hamel  el  autres,  [S.  59.1.698,  P.  60.31,  D.  39.1. 
465]  —  Contra,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1106. 

•5680.  —  luge  cependant  (]ue  la  loi  du  14  juill.  1855  qui  éta- 
blissait un  second  décime  n'a  pas  pu  s'appliquer  aux  successions 
ouvertes  avant  cette  loi,  alors  même  qu'elles  avaient  été  décla- 
rées seulement  après  sa  publication.  —  Trib.  Seine,  27  août 
1858  (Motifs),  sous  Cass.,  26  juill.  1859,  précité. 

S  6.  Droit  d'accroissement. 

5681.  —  L'art.  8.  L.  16  avr.  1805,  relatif  à  la  rétroactivité 
en  matière  de  droit  d'accroissement,  doit  être  entendu  de  telle 
sorte  que  si,  pour  les  décès  survenus  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure,  les  droits  dus  sur  les  mutations  les  plus  ré- 
centes ont  été  payés,  à  l'exclusion  des  droits  dus  sur  les  muta- 
tions antérieures,  les  droits  payés  doivent  être  déduits  de  la  taxe 
annuelle  calculéeà  partir  du  décès  le  plus  ancien.  —  Trib.  Seine, 
13  nov.  (807,  Feller  et  Michiel,  [S.  et  P.  90  2.86J 

.5681  lis.  —  Les  ternies  de  l'art.  8,  L.  16  avr.  1895,  — 
laquelle  a  substitué  iiu  droit  d'accroissement  une  taxe  annuelle 
d'abonnement,  devenue  obligatoire  pour  toutes  les  congréga- 
tions k  l'expiration  du  délai  de  six  mois  accordé  à  celles  qui 
étaient  encore  débitrices  desdits  droits  d'accroissement  pour  se 
libérer,  sans  pénalité,  avec  faculté  d'option  entre  le  mode  ancien 
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lie  perception  et  le  mode  nouveau,  —  démontrent  l'intention  du 
législateur  de  lui  donner  un  effet  rétroactif  pour  le  recouvrement 
des  droits  encore  dus  à  l'expiration  de  ce  délai.  —  Cass.,  2  mai 
1899  (2  arrêts),  Sœurs  de  la  Providence  et  Sœurs  de  la  Sainte- 
Famille  de  Seez,  fS.  et  P.    99.1.420] 


Section  III. 

.Vctes  non  sujets  à  l'euregislrcment  dans  un  (lélaC  déterminé. 

5682.  —  Pour  les  actes  qui  ne  sont  pas  sujets  à  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  déterminé,  c'est  la  loi  en  vigueur  au  moment 
de  l'enregistrement  qu'il  faut  appliquer.  Les  parties  ou  la  régie 
n'avaient,  en  effet,  jusqu'alors,  ni  droit  acquis  ni  obligation, 
puisque  l'acte  n'avait  aucune  existence  vis-à-vis  de  la  régie.  On 
objecte  à  tort  que  la  dette  de  l'impôt  existe  dès  le  jour  de  l'acte 
et  que  le  paiement  seul  en  est  différé  ;  ce  raisonnement,  exact 
pour  les  actes  sujets  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé, 
ne  l'est  plus  pour  ceux  dont  l'enregistrement  n'est  pas  obliga- 
toire; il  n'y  a  dette,  au  sens  juridique  du  mot,  que  là  où  existe 
pour  le  créancier  le  droit  de  forcer  le  débiteur  au  paiement  ;  or, 
pour  les  actes  de  ce  genre,  la  régie  n'a  et  n'aura  jamais  (sauf  le 
cas  d'usage  en  justice  ou  de  mention  dans  un  acte  authentique) 
aucune  action. 

5683.  —  La  jurisprudence  décide,  en  conséquence,  que  pour 
les  actes  et  contrats  non  sujets  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  le  tarifa  appliquer  est  celui  en  vigueur  le  jour  où  ils 
sont  présentés  à  l'enregistrement.  — Trib.  Lirasse,  H  juill.  1859, 
Pascal,  [Garnier,  Rép.  per.,  n.  1239]  —Trib.  Seine,  12  juin  1863, 
précité.  —  Sol.  rég.,  14  avr.  1874,  \J.  Enrey.,  n.  19431]  —  Sic, 
Garnier,  Rép.  pér.,  année  1850,  n.  033,  p.  10,  et  année  1872, 
p.  473,  n.  3464. 

5684.  —  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  le 
drûit  établi  sur  les  partages  par  la  loi  du  9  vend,  an  VI  était 
applicable  aux  partages  sous  seing  privé  antérieurs  à  cette  loi, 
mais  présentés  à  l'enregistrement  après  sa  promulgation.  —  Cass., 
2  vent,  an  VII,  Lerat,  [S.  et  P.  chr.] 

5685.  —  ...  Qu'un  acte  assujetti  au  droit  gradué  et  soumis 
à  l'enregistrement  après  la  loi  qui  a  établi  ce  droit  ne  s'y  est  pas 
trouvé  soustrait  quoique  sa  date,  certaine  ou  non,  fût  antérieure 
à  la  loi.  —  Sol.  rég.,  21  mars  1872,  [D.  73.5.214] 

5686.  —  ...  Que,  par  suite,  un  acte  de  société  fait  par  acte 
sous  seing  privé  antérieurement  k  la  loi  du  28  févr.  1872  qui  a 
établi  le  droit  gradué  sur  les  actes  de  ce  genre  est  passible  du 
droit  gradué.  —  Sol.  rég.,  4  mai  et  28  sept.  1872,  [D.  73.5  .214]; 
—  12  avr.  1873,  [0.73.3.102] 

5687.  —  ...  Que  le  partage  sous  seing  privé  sans  soulte  est 
soumis  au  droit  gradué  s'il  est  déposé  chez  un  notaire  et  enre- 
gistré postérieurement  à  la  loi  qui  a  établi  le  droit  gradué  quoi- 
qu'il soit  antérieur  à  cette  loi.  — •  Sol.  rég.,  8  août  1872,  [D.  73. 
5.214];  —  13  août  1872,  [D.  73.5.222] 

5688.  —  ...  Qu'un  acte  de  partage  sous  signature  privée 
fait  sans  soulte  est  assujetti  au  tarif  en  vigueur  du  jour  de  sa 
présentation  à  l'enregistrement,  quoiqu'il  ait  acquis  date  cer- 
taine avant  cette  époque  par  le  décès  de  l'une  des  parties.  — 
Cass.,  26  juin  1878,  de  Verninac,  [S.  78.1.38i,  P.  78.944,  D. 
78.1.426] 

5689.  —  Décidé  cependant  que  l'art.  9,  L.  7  août  1850,  qui 
a  réduit  de  moitié,  à  partir  du  l"' janv.  18.)1,  les  droits  dus  sur 
les  quittances  ou  les  obligations,  n'a  pas  pu  être  déclaré  appli- 
cable aux  crédits  réalisés  avant  cette  daie.  —  Trib.  Lure.  6 
mars  1856,  Epoux  Malliey,  [J.  Enreg.,  n.  16282;  Garnier,  Rép. 
pcr.,  n.  760] 

5690.  —  A  titre  de  tolérance  et  en  raison  de  circonstances 
particulières,  la  régie  a  décidé  que  si  un  acte  a  été  soumis  vo- 
lontairement à  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques,  si 
la  transcription  a  été  refusée  à  raison  de  certaines  irrégularités 
et  si,  au  moment  où  les  irrégularités  ont  été  réparées,  le  tarif 
est  devenu  plus  élevé,  la  transcription  devait  être  faite  d'après  le 
tarif  antérieur.  —  Sol.  rég.,  19  juill.  1874,  Société  de  M...,  [J. 
Enreg.,  n.  196181 

5691.  —  Toutefois  si  antérieurement  à  l'enreffistrement  les 
actes  non  sujets  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  sont 
produits  en  justice  ou  s'il  en  est  fait  mention  dans  un  acte  au- 
thentique passé  en  conséquence,  le  tarif  à  appliquer  est  celui 
en  vigueur  au  jour  de  la  production  ou  de  la  rédaction  de 
l'acte  passé  en  conséquence.  —  Trib.  Seine,  12  juin  1863,  pré- 


cité. —  Sol.  rég.,  14  avr.  1874,  précitée.  —  Garnier,  Rép.  per., 
n.933,  p.  10. 

1^5692.  —  Décidé, en  ce  sens,  que  les  droits  dus  sur  un  acte  de 
société  sous  seing  privé  sont  calculés  d'après  le  tarif  en  vigueur 
au  jour  soit  où  il  en  est  fait  usage,  soit  où  il  est  produit  en  jus- 
tice, soit  où  les  parties  le  présentent  volontairement  à  la  forma- 
lité. —  Trib.  Vannes,  31  août  1874,  Enregistrement,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3965] 

5693.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  a  été  produit  en  justice, 
même  en  fraude,  c'est-à-dire  avec  l'allégation  inexacte  des  par- 
ties que  la  convention  a  été  conclue  verbalement,  le  droit  perçu 
ultérieurement,  après  la  découverte  de  la  fraude,  est  calculé  d'a- 
près la  loi  en  vigueur  au  moment  de  la  production  et  non  pas 
d'après  la  loi  en  vigueur  au  momentde  la  découvertedela  fraude 
ou  de  l'enregistrement.  —  Sol.  rég.,  12  ocl.  1872,  [Garnier,  Rép. 
(jén.,  v°  .\cle  produit  en  justice  ou  en  cours  d'instance,  n.  47' 

5694.  —  Les  actes  passés  à  l'étranger  sont  soumis  au  tarif 
en  vigueur  au  jour  de  l'enregistrement.  —  Garnier,  Rép.  pér., 
année  1872,  p.  472,  n.  3464.  —  V.  infrà.  v°  Etranger. 

5695.  —  Il  en  est  ainsi  même  s'ils  sont  notariés.  —  Garnier, 
loc.  cil. 

5696.  —  Alors  même  que  les  actes  passés  à  l'étranger  auraient 
date  certaine  avant  l'usage  en  justice,  c'est  le  tarif  en  vigueur 
au  jour  de  l'usage  qui  doit  être  appliqué.  Car  c'est  seulement  au 
jour  de  l'usage  que  la  créance  du  Trésor  prend  naissance.  — 
J.   Enreg.,  n.  19541. 

569'7.  —  Jugé  que  les  actes  passés  à  l'étranger,  n'étant 
soumis  à  l'enregistrement  que  du  jour  où  il  en  est  fait  usage 
en  France  n'existent  légalement  pour  la  régie  qu'à  comp- 
ter de  ce  jour,  bien  qu'ils  aient  acquis  date  certaine  antérieure- 
ment; que  les  droits  auxquelsilssont  soumis  ne  s'ouvrent  qu'à  ce 
moment,  et  doivent,  en  conséquence,  être  liquidés  conformément 
aux  tarifs  alors  en  vigueur.  —  l^ass.,  31  janv.  1876,  Whetnall, 
[S.  76.1.425,  P.  76.10-9,  D.  76.1.209] 

5698.  —  ..  Que  les  droits  dus  sur  un  acte  passé  à  l'étranger 
doivent  être  liquidés  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  jour  où  il  en 
est  fait  usage  en  France,  alors  même  qu'il  a  acquis  antérieure- 
ment date  certaine  par  le  décès  des  parties.  —  Trib.  Seine, 
1"  août  1874,  Tascher  de  la  Pagerie,  T./.  Enreg.,  n.  19541  ;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  3959] 

5699.  —  Le  tribunal  de  Versailles,  dans  un  jugement  très- 
étudié,  a  décidé  que  pour  déterminer  le  tarif  applicable  aux 
actes  passés  à  l'étranger,  et  dont  il  est  l'ait  usage  en  France,  il 
faut  distinguer  entre  les  droits  d'acte  et  les  droits  de  mutation; 
qu'à  l'égard  des  premiers,  c'est  l'existence  de  l'acte  et  l'obliga- 
tion de  le  faire  enregistrer  qui  est  le  point  de  départ  des  droits 
du  fisc  et  que  c'est  du  jour  où  il  en  est  fait  usage  qu'un  droit 
d'acte  est  ouvert;  qu'il  faut  donc  en  conclure  que  le  droit  est  exi- 
gible d'après  le  tarif  en  vigueur  au  jour  de  l'acte  ;  qu'au  con- 
traire, pour  le  droit  de  mutation,  c'est  le  tarif  en  vigueur  au  jour 
de  l'acte  qui  doit  être  appliqué,  au  moins  si  l'acte  est  authenti- 
que. —  Trib.  Versailles,  28  juill.  1874,  Whetnall,  [J.  Enreg., 
n.  19541  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4002] 

5700. —  ...  Spécialement  que,  s'il  est  fait  usage  paracte  notarié 
d'un  contrat  de  mariage  passé  à  l'étranger  et  contenant  une  do- 
nation (dans  l'espèce  une  donation  mobilière),  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer au  contrat  de  mariage  le  tarif  en  vigueur  au  jour  de 
l'usage  et  à  la  donation  le  tarif  en  vigueur  au  jour  de  l'acte.  — 
Même  jugement. 

5701.  -  .Mais  la  distinction  faite  par  ce  jugement  ne  parait 
pas  fondée;  car,  qu'il  s'agisse  d'un  droit  proportionnel  ou  d'un 
droit  fixe,  dès  lors  que  ces  droits  ne  sont  pas  exigibles  dans  un 
délai  déterminé,  la  situation  est  la  même.  —  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  4002. 

5702. —  11  a  été  jugé  que  l'enregistrement  était  nécessaire 
avant  qu'on  pût  faire,  en  France,  usage  d'un  acte  sous  seing 
privé  translatif  de  propriété  passé  dans  les  colonies,  même  an- 
térieurement aux  nouvelles  lois.  — Cass..  14  août  1813,  Des- 
courts.  [S.  et  P.  chr.J 

5703.  —  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  intervenu  entre  les 
habitants  d'un  pays  annexé  à  la  France  a  été  produit  en  jus- 
tice avant  l'annexion,  il  continue  à  proliter  de  la  législation  étran- 
gère qui  dispense  les  actes  sous  seing  privé  de  l'enregistrement. 
—  Cass.,  26  déc.  1865,  Perravex,  [S.  6ti.l.80,  P.  66.17X,  D.  66. 
1.136] 

5704.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  si  les  actes  passés  à  ; 
l'étranger  contiennent  une  mutation  d'immeubles  situés  en  France; 
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dans  ce  cas  c'est  le  tarif  en  vigueur  au  moment  de  la  mutalion 
qui  est  applicable.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  loc.  cit. 

5705.  —  Les  jugements  ou  actes  judiciaires  non  suji'ts  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  déterminé  sont  soumis  aux  tarifs  en 
vigueur  au  jour  de  leur  enregistrement  iGarnier,  Rép.  pér.,  année 
1872,  p.  473,  n.  3464).  Tel  est  le  cas  pour  les  procès-verbaux 
d'ordre  (Garnier,  loc.  cit.),  ou  pour  les  sentences  arbitrales.  — 
Garnier,  loc.  cit. 

570G.  —  Décidé  que  bien  que  les  procès-verbaux  d'ordre 
amiable  puissent  être  enregistrés  à  toute  époque,  jusqu'à  la  dé- 
livrance des  bordereaux  de  collocation,  le  droit  dû  sur  ces  pro- 
ciîs-verbaux  est  réglé  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  ils 
sont  clôturés,  parce  qu'ils  sont  authentiques  et  que  le  tarif  de 
1807  les  assujettit  à  la  formalité  dans  un  délai  qui,  sans  être  pré- 
cis, est  néanmoins  approximativement  déterminé  et  ne  peut  être 
dépassé.  —  Sol.  rég.,  30  juin  1872,  [Garnier,  licp.  gén.,  v»  Dé- 
cime, n.  22-1"] 

5707.  —  Le  décime  de  guerre  doit  être  perçu  en  sus  de  tous 
les  droits  non  acquittés  au  jour  de  la  publication  de  la  loi  qui 
l'établit.  —  Dec.  min.  Fin.,  6  mess,  an  VII,  [Instr.  gén.,  n.  87] 

5708.  —  'lugé  cependant  que  la  subvention  de  guerre  d'un 
décime  par  franc,  établie  par  la  loi  du  6  prair.  an  VII,  ne  peui 
s'appliquer  <à  des  droits  d'enregistrement  dont  la  condamnation 
et  la  liquidation  ont  été  prononcées  antérieurement  à  cette  loi, 
alors  même  que  la  perception  du  principal  aurait  lieu  sous  son 
empire. — Cass.,  18  tiiv.  an  XII,  [Garnier,  Rép.  gin.,  v''Effetré- 
troactif,  n.  40J 

5709.  —  Les  baux  à  nourriture  n'étant  pas  sujets  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé  (V.  siiprà ,  V  Rail  à  riom- 
rilure,  n.  17),  donnent  ouverture  aux  décimes  en  vigueur  au 
jour  ou  ils  sont  présentés  à  la  formalité.  —  Trib.  Bar-sur-Seine, 
2  août  IS.ïll,  \J.  Eiirer/.,  n.  17027] 

57  iO.  —  .luge  qu'un  acte  de  notoriété  dressé  par  un  juge  de 
paix  bflge  en  1839  et  annexé  en  France  à  un  acte  de  mariage  en 
1800  n'est  passibii^  que  d'un  décime  simple,  parce  qu'il  a  une  date 
cerLiine  remontait  à  une  époque  où  un  seul  décime  était  exigi- 
ble.  -  Sol.  rég.,  0  lévr.  ISIib,  [./.  Enreg.,  n.  185391 

5711.  —  ...  Qu'est  passible  du  double  décime  établi  par  la  loi 
du  2  juill.  1802  (arl.l4;  le  traité  de  cession  d'un  office  d'agent  de 
change  qui  n'a  été  présenté  k  l'enregistrement  que  depuis  la  pro- 
Niulg'ation  de  cette  loi,  encore  bien  qu'il  eût  été  produit  à  la  cham- 
l)i.>  syndicale  dès  le  mois  de  juin  précédent.  —  Trib.  Seine,  12 
juin  1863.  Koller,  [P.  Bail.  U'enreg.,hrl.  844,  D.  64.3.7] 

5712.  —  Lorsqu'un  acte  de  commerce  provisoirement  enre- 
gistré au  droit  fixe  donne  ouverture  au  droit  proportionnel,  à 
raison  de  ce  qu'il  est  relaté  dans  un  jugement,  les  décimes  dus 
sur  ce  droit  proportionnel  doivent  être  calculés  sur  le  tarif  en 
vigueur  au  moment  où  le  jugement  est  rendu.  —  Trib.  Seine, 
8  mars  1873,  [Garnier,  Rrp.  gén.,  v°  Décime,  n.  22-4"] 

Section   IV. 
Déclaration  de  don  manuel. 

5713.  —  Les  droits  dus  sur  un  don  manuel  sont  réglés  par 
la  même  loi  que  l'acte  dans  lequel  ils  sont  contenus.  —  Sol. 
rég.,  29  août  1888,  [Garnier,  Rép.  pér.,  %"  Drm manuel,  n.  49  bis-i] 
—  .Si»;,  Garnier,  Rép.  pér.,  année  1872,  p.  47.H,  n.  3404. 

5714.  —  Ainsi  la  reconnaissance  de  don  manuel  contenue 
dans  un  testament  est  régie  par  la  loi  en  vigueur  au  jour  du  dé- 
cès du  testateur.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  loc.  cit. 

5715.  —  De  même,  le  droit  de  donation  qui  est  dû  sur  les 
actes  portant  reconnaissance  de  don  manuel,  doit  être  perçu 
d'après  le  tarif  en  vigueur  au  jour  où  cet  acte  a  acquis  date  cer- 
taine, et  non  au  jour  où  l'acte  a  été  passé.  —  Garnier,  Rép.  gén., 
V"  b'in  manuel,  n.  49  ftis-1. 

.5716.  —  Il  résulte  des  principes,  et  de  l'art.  9,  L.  18  mai 
1h:>(I,  (|iii  les  contirme,  que  le  droit  de  don  manuel  exigé,  d'après 
cette  dernière  loi,  sur  des  actes  contenant  simplement  renoncia- 
tion d'un  don  manuel,  sans  former  titre  de  la  donation,  ne  frappe 
pas  des  actes  de  ce  genre,  même  postérieurs  à  la  loi  de  18.Ï0, 
qui  contient  déc  aralion  d'un  don  manuel  ayant  acquis  date  cer- 
taine antérieun-ment  à  cette  loi,  notamment,  par  le  décès  de  la 
personne  indi(|uée  comme  donateur.  —  Cass.,  24  janv.  1854, 
Vuillaume,  ^S.  54.1.271,  P.  54.1.131.  D.  54.1.326] 

5717. —  Décidé  également  que  lorsqu'un  don  manuel  a  été 
fait  ti  un  étalili.ssemetil   public  par  une  personne  décédée  avant 
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la  promulgation  de  la  loi  du  18  mai  1850,  l'autorisation  d'accep- 
ter donnée  à  l'établissement  public  postérieurement  à  la  promul- 
gation de  cette  loi,  ne  motive  pas  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. —  Trib.  Seine,  'IH  mai  1856,  [J.  Enreg.,  n.  16294;  J.  des 
nnt..  n.  15826;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  731] 

5718.  —  ...  Que  lorsque  l'acte  sous  seing  privé  qui  contient 
reconnaissance  d'un  don  manuel,  comprend  en  même  temps 
d'autres  dispositions  dont  certaines  rendent  l'acte  sujet  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  déterminé,  le  tarif  applicable  au  don 
manuel  est  celui  en  vigueur  à  la  date  inscrite  sur  l'acte.  —  Sol. 
rég.,  26  juill.  et  0  oct.  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19562] 

5719.  —  ...  Que  lorsque  la  reconnaissance  de  don  manuel 
est  contenue  dans  un  acte  notarié,  le  tarif  applicable  est,  comme 
pour  le  droit  fixe  de  testament,  le  tarif  en  vigueur  au  jour  du 
décès  du  testateur,  le  testament  n'étant  devenu  sujet  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé  qu'à  partir  du  décès.  — 
Trib.  Troyes,  12  avr.  1865,  [Garnier,  Rép.  gén.,  V  Décime, 
n.  28] 

5720.  —  En  tous  cas,  le  droit  de  donation  ne  peut  être  liquidé 
d'après  le  tarif  en  vigueur  au  jour  de  l'acte  ou  du  jugement  qui 
constate  la  libéralité  s'il  est  contraire  aux  faits  que  les  prétendus 
donateurs  ont  été  parties  au  contrat.  —  Sol.  rég.,  29  août  1888, 
[Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Don  manuel,  n.  49  bis-l] 

5721.  —  De  toutes  laçons,  lorsqu'un  don  manuel,  énoncé 
dans  un  acte  ayant  date  certaine  antérieure  à  la  loi  du  18  mai 
1850,  est  énoncé  une  seconde  fois  dans  un  acte  postérieur  à  cette 
loi,  le  droit  de  don  manuel  ne  devient  pas  exigible.  ■ —  Trib. 
Coulommiers,  9  juill.  1852,  [J.  des  not.,  n.  14809;  Cnntr.  Enreg., 
n.  9821]  —  Trib.  Seine,  14  avr.  1853,  [./.  Enreg.,  n.  15644;  J. 
des  not.,  n.  14935]  —  Trib.  Dunkerque,  9  juiil.  1853,  [/.  des 
/lot.,  n.  15055;  Contr.  Enreg.,  n.  10180]  —  Trib.  Mamers,  29 
ianv.  1855,  Bajeon,  [D.  56.5.181]  —Sol.  rég.,  21  lévr.  1851, 
[J.  Enreg.,  a.  15185;  J.  des  not.,  n.  14300] 

5722.  —  Sur  la  preuve  de  la  date  au  point  de  vue  de  la  ré- 
troactivité des  lois  en  matière  de  don  manuel,  V.  infrà,  n.  5782 
et  s. 

Section  V. 
Loi  (lui  iléterniiiie  la  nature  des  acleà  ou  deg  biens. 

5723.  —  La  perception  du  droit  d'enregistrement  des  actes 
doit  être  basée  sur  la  nature  de  ces  actes  et  l'effet  que  la  loi  leur 
attribue  au  moment  où  ils  sont  présentés  à  la  formalité,  à  moins 
de  dispositions  expresses  contraires.  —  Cass.,  19  juin  1826, 
Dumaine,  [S.  et  P.  chr.] 

5724.  —  Décidé  que  lorsqu'un  acte  de  vente  sous  seing 
privé  est  présenté  à  l'enregistrement,  il  y  a  lieu,  pour  savoir  si 
la  chose  vendue  est  meuble  ou  immeuble,  de  se  référer  à  la  loi 
en  vigueur  au  jour  de  l'enregistrement  et  non  pas  au  jour  de 
l'acte.  —  Cass.belg.,  16  avr.  1825,  N...,  [S.  et  P.  chr.) 


Sbction   VI. 
Pénalités. 

5725.  —  Les  amendes  de  contravention  sont  calculées  d'après 
le  tarif  en  vigueur  au  jour  où  les  contraventions  ont  été  commi- 
ses. —  Garnier,  Rép.  pér.,  année  1872,  p.  473,  n.  3404. 

5726.  —  D'après  un  autre  système,  il  faudrait  s'attacher  au 
tarif  en  vigueur  du  jour  ou  la  contravention  est  constatée.  Dé- 
cidé, en  ce  sens,  en  matière  il'amendes  de  timbre,  que  le  tarif 
applicable  est  celui  en  vigueur  au  jour  où  la  contravention  est 
constatée,  et  non  pas  au  jour  où  elle  a  été  commise.  —  Trib.  .Mi- 
recourl,  14  lévr.  1862,  [J.  des  not.,  n.  17337;  Contr.  Enreg., 
n.  12302] 

5727.  —  Mais  il  a  été  jugé,  conformément  au  système  géné- 
ralement admis,  que  lorsqu'une  mutation  secrète  d'immeubles 
antérieure  de  plus  de  trois  mois  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
23  août  1871,  n'a  pas  été  déclarée  dans  le  délai  de  faveur  ac- 
cordé par  l'art.  14  de  celte  loi,  la  peine  encourue  est  celle  que 
prononce  la  loi  antérieure  et  non  pas  celle  qu'édicté  la  loi  de 
1871.  —  Trib.  Guingamp,  Il  mars  1873,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  3615]  —  Trib.  .\Iarve|ols,  12  janv.  1874,  "Garnier.  Rép.  pcr., 
n.  3824]— Sol.  rég.,  22  mai  1877,  (D.  77.3.961;  —31  mai  1877, 
[//.(>/.]  ;  —  31  juill.  1877,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3830] 

5728.  —  ...  Que  les  actes  qui,  d'après  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  ils  ont  été  faits,  n'étaient  pas  sujets  à  l'enregistrement 
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dans  un  délai  déterminé  peuvent  être  enregistrés  sans  pénalité, 
même  postérieurement  à  une  loi  nouvelle  qui  soumet  à  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé,  sous  la  sanction  d'une  péna- 
lité, les  actes  de  la  même  nature.  —  Cire,  rég.,  n.   1663. 

5729.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  antérieur  à  la  loi  de  l'an  VI, 
qui,  pour  la  première  fois,  admet  rinscription  du  nom  du  nou- 
veau possesseur  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  les  actes 
passés  par  lui  comme  faisant  preuve  de  la  mutation  d'immeubles, 
n'a  été  ni  présenté  à  l'enrepislremenl,  ni  énoncé  dans  un  acte 
authentique  avant  cette  loi,  il  ne  peut,  quoiqu'il  rentre  dans  la 
classe  de  ces  derniers  actifs,  rendre  exigible  le  double  droit.  — 
Cass.,24nov.  1808,  [Garnier  Rép.gén.,  v"  Effet  ri'lroactif,n.  iV 

5730.  —  ...  Que  les  pénalités  applicables  à  une  mutation  im- 
mobilière effectuée  antérieurement  à  la  loi  du  23  août  1871,  qui 
a  augmenté  les  pénalités  pour  le  cas  de  retard  dans  l'enregis- 
trement ou  la  déclaration  d'une  mutation  immobilière,  mais  en- 
registrée ou  déclarée  postérieurement  à  cette  loi,  sont  régies  par 
la  législation  antérieure  à  la  loi  de  1871.  —  Sol.  rég.,  22  et  31  mai 
1877,  |D.  77.3.96] 

5731.  —  ...  Que  le  redevable  est  débiteur  des  amendes  de 
contravention  et  des  droits  en  sus  dus  le  jour  où  la  contravention 
a  été  commise,  puisque  la  régie  peut  exiger  à  partir  de  cette  épo- 
que les  pénalités  ;  que  c'est  donc  le  tarif  en  vigueur  au  jour  de 
la  contravention  qui  leur  est  applicable,  quoique  la  découverte 
n'ait  été  faite  qu'ultérieurement.  —  Sol.  rég.,  15  janv.  1880, 
[Garnier,  ftép.  per.,n.  5366] 

5732.  —Jugé  cependant  que  le  défaut  d'enregistrement  dans 
le  délai  prescrit,  des  actes  sous  seing  privé  contenant  mutation 
immobilière,  les  rend  passibles  des  peines  résultant  des  lois  qui 
sont  en  vigueur  au  moment  où  la  formalité  est  requise.  —  Dec. 
min.  Fin.,  6  et  Sjuill.  1806,  [Instr.  gén.,  n.  366,  §  2] 

5733.  —  Malgré  la  loi  du  27  vent,  an  IX,  qui  disposait  que 
la  liquidation  des  droits  d'enregistrement  aurait  lieu,  même  pour 
les  actes  antérieurs  h  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  suivant  les  dis- 
positions de  cette  dernière  loi,  il  avait  été  décidé  qu'un  acte  sous 
seing  privé  translatif  de  droits  immobiliers  n'avait  pu,  par  l'effet 
de  celte  loi,  donner  lieu  au  double  droit  pourn'avoir  pas  été  enre- 
gistré hors  délai,  alors  que  cet  acte  avait  été  passé  sous  1  em- 
pire des  lois  antérieures,  d'après  lesquelles  de  tels  actes  ne  don- 
naient lieu  à  cette  peine  qu'autant  qu'ils  étaient  produits  en 
justice  ou  énoncés  dans  un  acte  authentique,  la  loi  du  27  vent, 
an  IX  ne  s'appliquant  pas  aux  dispositions  pénales.  —  CaSs., 
20  mess,  an  .Xlll,  [Garnier,  FUp.  gén.,  v»  Effet  rctroactif,  n.  41] 

5734.  —  La  régie  a  soutenu  devant  la  Cour  de  cassation 
(Cass.,  S  févr.  1893,  Gèze,  S.  et  P.  93.1. 385),  qu'une  loi  fiscale 
qui  soustrait  à  une  pénalité  des  personnes  soumises  à  cette  péna- 
lité par  des  lois  antérieures  (par  exemple  les  héritiers  du  con- 
trevenant) n'a  pas  d'îffet  rétroactif  et  ne  régit  pas  les  contraven- 
tions antérieures  à  sa  promulgation.  La  Cour  de  cassation  a  pu 
éviter  de  statuer  sur  cette  opinion  qui  parait  inexacte.  Les  pé- 
nalités, étant  destinées  à  sanctionner  la  nécessité  de  l'enregis- 
trement de  certains  actes  dans  un  délai  déterminé, doivent  bien, 
en  principe,  être  exigées  suivant  le  tarif  en  vigueur  lors  de  la 
rédaction  de  l'acte.  Mais  on  admet  en  matière  pénale  l'application 
d'une  loi  à  des  faits  qui  ont  précédé  sa  promulgation,  si  la  loi 
nouvelle  est  plus  douce  que  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  les 
faits  ont  été  passés;  cette  règle  doit  être  appliquée  aux  amendes 
et  droits  en  sus,  qui  sont  de  véritables  pénalités.  La  régie  objecte 
le  principe  d'après  lequel  la  loi  nouvelle  cesse  d'être  applicable 
aux  faits  antérieurs  lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée  avant  la  nouvelle  loi  a  prononcé  une  condamnation  à  rai- 
son de  ces  faits;  or,  dit  la  régie,  en  matière  d'enregistrement 
les  pénalités  sont  dues,  non  pas  en  vertu  d'un  jugement,  mais 
en  vertu  même  de  la  loi;  le  jugement  qu'il  est  nécessaire  de 
provoquer  lorsque  les  parties  ne  s'acquittent  pas  ne  prononce 
pas  une  véritable  condamnation,  mais  seulement  un  déboulé 
d'opposition  à  la  conlrainte  décernée  contre  le  contrevenant  par 
la  régie.  Ce  raisonnement  est  arbitraire;  si  le  jugement,  en  ma- 
tière d'enregistrement,  ne  fait  que  constater  et  appliquer  la  loi 
el  n'établil  pas  les  peines,  il  en  est  de  même  dans  toute  autre 
matière.  Du  reste  la  raison  qui  empêche  l'application  d'une  loi 
pénale  aux  faits  réprimés  par  jugement  antérieur  passé  en  force 
de  chose  jugée  est  l'aulonlé  de  la  chose  jugée,  et  c'est  un  argu- 
ment qu'on  ne  peut  appliquer  à  un  texte  qui  est  invoqué  sans 
que  la  régie  fasse  rendre  de  jugement.  —  V.  en  ce  sens,  Wahl, 
noie  sous  Cass.,  8  févr.  1893,  précité. 

5735.  —  Jugé  cependant  qu'à  supposer  que,  par  une  modifi- 


cation à  la  législation  antérieure,  l'art.  H,  L.  23  août  1871,  ait 
déclaré  les  droits  en  sus  dus  pour  une  vente  immobilière  ou  un 
bail  enregistrés  hors  délai,  éteints  par  le  décès  des  contrevenants, 
cette  nouvelle  disposition  ne  saurait  s'appliquer  aux  actes  passés 
antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  23  août  1871. 

—  Trib.  Rouen  ,  11  juin  1883,  [Garnier,  fiép.  pér.,  n.  6ol8j 

5736.  —  Jugé  que  les  lois  publiées  depuis  l'établissement  de 
l'enregistrement  n'ayant  pas  maintenu  l'amende  fixe  qui  était 
édictée,  en  cas  de  défaut  de  conlrùle  d'un  acte  notiirié,  contre  le 
notaire,  celle  amende  n'a  pu  être  due,  même  sur  les  actes  anté- 
rieurs, depuis  la  loi  du  19  déc.  1790,  qui  l'a  supprimée.  —  Dec. 
min.  Fin.,  1"  sept.  1807,  [Inslr.  gén.,  n.  340,  §  3^ 

5737.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'amendes  dont  la  condamnation 
doit  être  prononcée  par  un  tribunal,  c'est  le  tarif  en  vigueur  au 
jour  du  jugement  de  condamnation  qui  doit  être  appliqué.  — 
Garnier,  Rép.  pér.,  loc.  cit.,  et  flép.  gén.,  v°  Décime,  n.  24. 

5738. —  11  a  été  jugé  que  la  loi  du  14juill.  1855,  qui  ajoutait 
un  second  décime  aux  droits  d'enregistrement  el  de  timbre,  ne 
pouvait  avoir  d'application  aux  amendes  encourues  ou  pronon- 
cées antérieurement  à  sa  publication.  —  Déc.  min.  Fin.,  9  déc. 
1837,  Jnsir.  gén.,  n.  2112] —  Sic,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.   933. 

5739.  —  Par  contre  et  en  vertu  du  même  principe  inverse- 
ment appliqué,  il  a  été  jugé  que  l'art.  13,  L.  23  juin  1837,  qui 
supprime  le  second  décime  établi  par  la  loi  du  14  juill.  1833,  n'a 
pu  s'appliquer  aux  amendes  encourues  ou  prononcées  antérieu- 
rement à  la  publication  de  la  loi  de  1837  el  postérieurement  à 
celle  de  la  loi  de  1833.  • —  Même  décision.  —  Contra,  Garnier, 
Réf.  r,ér.,  n.  933. 

5740.  —  Le  second  décime  établi  sur  les  droits  d'enregis- 
trement par  l'art.  5,  L.  14  juill.  1833,  et  supprimé  à  partir  du 
I"  janv.  1838  par  la  loi  du  23  juin  1837,  a  dû  être  perçu  sur  une 
amende,  lorsque  la  contrainte  à  fin  de  paiement  de  cette  amende 
avait  été  déclarée  exécutoire  sous  l'empire  de  la  loi  du  14  juill. 
1853,  encore  bien  que  le  jugement  qui,  sur  l'opposition  du  con- 
trevenant, ordonnait  l'exécution  de  celte  conlrainte,  ne  fût 
rendu  que  depuis  le  U'^janv.  1858.  —  Trib.  Seine,  9  janv.  1838, 
Maillard,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  530] 

Section  Vil. 
Actes  conditionnels. 

5741.  —  Lorsqu'un  acte  contenant  une  convention  subordon- 
née ii  une  condition  suspensive  est  présenté  à  l'enregistrement 
avant  l'accomplissement  de  la  condition,  les  droits  dus  après  la 
réalisation  de  la  condition  sont  perçus  au  même  tarif  que  si  l'acte 
avait  été  pur  et  simple  ;  il  y  a,  en  d  autres  termes,  lieu  d'exami- 
ner quels  auraient  été,  lors  de  l'enregistrement  de  l'acte,  les 
droits  à  percevoir  si  cet  acte  avait  été  pur  et  simple.  —  Sol. 
rég.,  15  janv.  1880,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3366]  —  Garnier, 
Rép.  pér.,  année  1892,  n.  3464,  p.  473. 

5742.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  droits  dus  à  rai- 
son de  la  réalisation  d'un  crédit.  — V.  suprà,  v°  Crédit  (ou  ver- 
lure  de),  et  infrà,  n.  3756  el  3757. 

5743. —  De  même  la  vente  ou  le  bail  dont  le  prix  doit  être 
fixé  ultérieurement  par  un  tiers  est  soumise  à  une  condition  sus- 
pensive :  par  conséquent  c'est  le  tarif  en  vigueur  au  jour  du 
contrat  et  non  au  jour  de  la  fixation  du  prix  qui  est  applicable. 

—  Dict.  Enreg.,  V  Vente,  n.  640;  Demanle,  l.  1,  n.  135-2°. 

5744.  —  Les  mutations  conditionnelles  de  fonds  de  com- 
merce passées  verbalement  avant  la  loi  du  28  févr.  1872  qui  a 
soumis  ces  mutations  à  l'enregistrement  obligatoire,  mais  réali- 
sées postérieurement  à  cftte  loi,  ont  dû  être  déclarées  dans  les 
trois  mois  de  la  réalisation.  —  Cass.,  16  août  1875,  Chamiot, 
[S.  76.1.37,  P.  76.38,  D.  76.1.213]  —Trib.  Lille,  20 janv.  1877, 
iJ.  Enreg.,  n.  203O|] 

5745.  —  Par  exception  a  la  règle  que  nous  venons  de  poser, 
ou  plutôt  à  raison  des  conditions  auxquelles  ils  sont  subordon- 
nés, qui  ont  bien  plus  le  caractère  de  formalités  que  de  condi- 
tions véritables  k  remplir,  les  traités  de  cessions  d'otlice  sont 
immédiatement  passibles  du  droit  proportionnel,  quoiqu'ils  soient 
soumis  à  la  condition  suspensive  de  l'approbation  du  traité  par 
le  chef  de  l'Etat.  Le  tarif  rn  vigueur  au  jour  de  l'enregislremciit 
du  traité  doit  donc  être  appliqué,  l'acte  n'flant  pas),  d'ailleurs, 
assujetti  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé.  —  Garnier, 
Rép.  gén.,  \°  Décime,  n.  27. 

5746.  —  Le  droit  de  partage  dû  sur  un  jugement  qui  homo- 
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loguft  un  partage  où  sont  intéressés  de»  mineurs  est  Hù  d'après 
le  tarif  en  vigueur  au  jour  où  a  été  rédigé  l'acte  notarié  de  par- 
tage. -  Trib.  Seine,  2.'}  févr.  1873,  Dufresne,  [J.  Rnreg  ,  n.  19470] 

—  Trib.  Bordeaux,  2.ï  mars  1874,  Berges,  [./.  l'.nreg.,  n.  19470; 
Garnier,  fie/),   pér..  n.  3860] 

5747.  —  Décidé  cependant  que  le  droit  gradué  établi  sur  les 
actes  de  société  par  la  loi  du  28  févr.  1872  doit  être  perçu  sur 
l'acte  contenant  dépiH  d'une  délibération  postérieure  à  la  loi  qui 
approuve  des  statuts  sociaux  rédigés  antérieurement  à  celte 
loi,  car  c'est  sur  l'acte  d'approbation  que  le  droit  est  établi.  — 
Sol.  rég.,  8  août  1872,  [(îarnifr,  liép.  pér.,  n.  3704,  p.  o2"î] 

5748.  —  Le  droit  Hù  lors  de  la  réalisation  de  la  clause  d'un 
contrat  de  société  aux  termes  de  laquelle  le  survivant  pourra 
acquérir  les  droits  du  préiléeédé  est  celui  de  la  loi  en  vigueur 
au  moment  de  la  promesse  de  vente.  —  Trib.  Seine,  27  janv. 
iKfiO.  Dufour,  [Garnier,  liép.  pér.,  n.  2280] 

574}).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  statuts  d'une  société  an- 
térieurs k  la  loi  du  28  févr.  1872  stipulent  que  le  fonds  de  com- 
merce dépendant  de  la  société  appartiendra  au  survivant  des 
associés  et  si  la  condition  se  réalise  après  celte  loi,  qui  a  soumis 
les  cessions  de  fonds  de  commerce  à  l'enregistremenlobligaloire, 
la  cession  réalisée  par  le  décès  doit  être  déclarée  dans  les  trois 
mois  sous  peine  d'un  droit  en  sus.  —  Sol.  rég.,  17  févr.  1893, 
[Rfi'.  Hnrei/.,  n.  310] 

5750,  —  Doit-on  considérer  comme  une  condition  l'auto- 
risation nécessaire  k  certains  établissements  pour  accepter? 
La  Cl  'ir  de  cassation  a  décidé  à  cet  égard  que,  lorsqu'une 
succession  ouverte  sous  l'empire  d'une  loi  qui  soumettait  les 
libéralités  laites  à  certains  établissements  au  droit  de  muta- 
tion par  di'cès  comprenait  des  libéralités  de  ce  genre  pour  les- 
quelles l'autorisation  d'accepter  n'est  intervenue  que  sous  l'em- 
pire d'une  loi  qui  alTrancliissait  ces  mêmes  libéralités  du  droit  de 
mutalien.  le  droit  de  mutation  est  dû.  • —  Cass.,  31  mai  1836, 
Hospice  de  Beaume-les-Dames,  [S.  36.1.464,  P.  chr.] 

5751.  —  Pour  les  legs  soumis  aune  condition  suspensive  le 
droit  est  exigible  au  taux  établi  par  la  loi  en  vigueur  au  jour  du 
décès  du  testateur. —  (iarnier,  lUp.  pér.,  n.  19ï)7-3<'. 

57.52.—  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  droits  d'un  légataire  sous 
condition  suspensive  naissant  au  moment  du  décès,  et  la  condi- 
tion ultérieurement  réalisée  rélroagissant  à  la  même  époque, 
l'impôt  doit  être  perçu  suivant  le  tarif  en  vigueur  au  moment  du 
déi-ès.  —  Trib.  Seine,  6  juin  18ol,  X...,  [IJ.  71.1.313,  ad  7iotam] 

—  Délib.  rég.,28déc.  18.Ï1,  [J.  dcsnot.,  n.  l.")739]  -  Sol.  rég.,  18 
janv.  1864,  [D.  67.5.17.=)] 

.5753.  — ...  Qu'en  cas  d'usufruits  successifs  donnés,  légués  ou 
transmis  à  titre  onéreux  k  diverses  personnes  pour  en  jouir  l'une 
après  le  décès  de  l'autre,  le  droit  de  mutation  dû  par  chacun  des 
usufruitiers,  au  moment  où  son  usufruit  s'ouvre  par  le  décès  de 
l'usufruitier  précédent,  doit  être  liquidé  d'après  le  tarif  en  vi- 
gueur, non  pas  au  moment  où  s'ouvre  cet  usufruit,  mais  au 
moment  de  l'acte  qui  a  établi  éventuellement  tous  ces  usufruits. 

—  Trib.  Seine,  2  févr.  1842,  [J.  den  nnt.,  n.  143.S];  —  6  févr. 
IS.'ib,  X...,  [D.  71.1.313,  en  note]  —  Trib.  Lyon,  26  janv.  1867, 
[l'iarnier,  Hép.  pér.,  n.  2658)  —  Sol.  règ.,  31  août  1N63  et  18  janv. 
18(J4,  [D.  67.5.175];  —  I"  sept.  18S2,  ((jarnier,  Hép.  pér.,  n. 
6027]  -  6'on<i-û!,  Délib.  rég.,  19  févr.  1851,  [J.  Enreg.,  n.  15131; 
./.  (/e.<i  not.,  n.  14351] 

5754.  — ...  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  se  reporter  à  une  loi  unique 
pour  la  liquidation  de  tous  les  droits  qui  seront  successivement 
exigibles.  —  Mêmes  arrêts. 

.5755.  —  ...Qu'en  cas  de  legs  d'une  rente  viagère  réversible  sur 
un  tiers,  les  droits  de  mutation  dus  par  ce  tiers  après  le  décès 
du  premier  institué  se  calculent  de  même  d'après  le  tarif  en  vi- 
gueur lors  du  décès  du  testateur.  —  l'rib.  Saint-Amand,  17  mai 
l8Cti,  de  Bouglinval  et  de  Bonneval,  M  iarnier,  liép.  pér.,  n.  2380  j 

57.56.  —  Le  «louble  décime  édicté  par  la  loi  du  14  juill.  1855 
e?t  applicable  au  droit  de  réalisation  de  crédit  dû  sur  un  crédit 
ouvert  sous  l'empire  de  cette  loi,  alors  même  que  la  réalisation 
a  eu  lieu  après  la  publicalion  de  la  loi  qui  a  supprimé  le  second 
décime.  —  Trib.  Seine,  12  mai  1860,  de  Seraincourt,  [Garnier, 
Hép.  pér.,  n.  1443] 

.5757.  —  l'ar  contre,  lorsque,  postérieurement  fi  un  acte  no- 
tarié (l'ouverture  de  crédit  ,  les  droits  d'enregistrement  sont 
augmentés  d'un  décime,  ce  décime  ne  peut  être  ajouté  aux  droits 
r'us  lors  de  la  réalisation  du  crédit,  quoique  la  réali.iation  soit 
fiostérieure  à  cette  loi.  —  Trib.  Seine,  22  juin  1867,  Chanudel 
'l  Forgeais,  [liarnier,  Hép.  pér.,  n.  2533-5°] 


57.5S.  —  Spécialement,  jugé  à  cet  égard  que  le  double  décime 
élalilî  par  la  loi  rlu  14  juill.  1855,  n'est  pas  applicable  à  la  réali- 
sation, même  postérieure  à  cette  loi,  de  la  clause  d'un  acte  de  so- 
ciété antérieur  a  la  loi  en  vertu  de  laquelle  la  part  de  l'associé 
prédécédé  appartiendra  aux  survivants,  cette  réalisation  n'élaol 
que  l'accomplissement  d'une  condition  suspensive  et  ayant  ainsi 
un  effet  rélroactiL  —  Trib.  Seine,  3  mars  1860,  Dupray  et  Auge, 
[Garnier,  Hép.  i>ér.,  n.  1341] 

Section   VIII. 
Supplément  de  droits. 

5759.  —  Comme  .le  supplément  de  droit  à  payer  pour  insuf- 
fisance de  perception  n'est  que  le  complément  des  droits  résul- 
tant de  l'acte,  il  doit  être  liquidé  d'après  la  loi  en  vigueur  lors 
de  son  enregistrement.  —  Sol.  rég.,  2  gerni.  an  X,  [P.  adm. 
clir.]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Effet  rétroactif,  n.40. 

5760.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  27  vent, 
an  IX,  qui  renvoie  à  celle  du  22  frim.  an  VII  pour  la  liquidation 
et  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  quelle  que  soit  la 
date  ou  l'époque  des  actes  ou  mutations,  n'est  pas  applicable  à 
l'excédent  d'un  droit  de  mutation,  lorsque  la  déclaration  en  a  été 
faite  et  la  quotité  liquidée  avant  la  publicalion  de  cette  loi.  — 
Cass.,  10  janv.  1809,  [Garnier,  Hép.  (/en.,  V  Effet  rétroactif ,  n.40] 

Skction  IX. 
Prescrlptiou. 

5761.  —  En  matière  fiscale,  comme  en  matière  ordinaire,  les 
prescriptions  non  encore  accomplies  lors  de  la  promulgation 
d'une  loi  qui  modifie  le  délai  de  la  prescription  sont  régies  par 
celle  loi.  —  Trib.  Saint- Julien,  o  août  1868,  Sublet,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  2864;  .1 .  Enreg.,  n.  18718,  M]  —  Sol.  rég.,  20 
mars  1868,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  2661  ;J.  Enreg.,  n.  18482;  J. 
des  noL,  Q.  19335] 

5762.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  poursuites  exercées  par 
la  régie  sont  périmées  lorsqu'elles  oui  été  suspendues  pendant 
une  année;  qu'il  en  résulte  non  seulemenl  l'annulation  de  la  con- 
trainte, mais  encore  prescrijilion  des  droits  réclamés,  et  que  cette 
prescription  alleinl  loute  procédure  laite  sous  le  régime  de  la  loi 
du  22  Irim.  an  VII,  lors  même  que  l'action  prendrait  sa  source 
dans  un  fait  ou  dans  des  actes  antérieurs.  —  Cass.,  7  déc.  1807, 
Duport,  [S.  et  P.  chr.)  —  V.  suprà,  n.  2212. 

5763.  —  ...  Que  si  avant  l'accomplissement  de  la  prescrip- 
tion des  droits  de  mutation  par  ilécès,  le  territoire  dans  lequel 
la  succession  s'était  ouverte  el  où  sont  situés  les  biens  dépen- 
dant de  celte  succession  est  annexé  à  la  France,  c'est  la  pres- 
cription édictée  dans  ce  dernier  pays  qui  doit  être  appliquée. 
—  Trib.  Sainl-Julien,  5  août  1868,  précité. 

.5764.  ■—  ...  Que  l'art.  26,  L.  8  juill.  1852,  qui  a  porté  à  trente 
ans  le  délai  pour  la  prescription  des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès en  matière  de  rentes  sur  l'I^lat,  est  applicable  aux  succes- 
sions ouvertes  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  mais  pour  les- 
quelles la  prescription  di'terminée  par  les  lois  antérieures  n'était 
pas  encore  acquise  aux  héritiers  k  la  même  époque.  —  Sol. 
ri'g.,  20  mars  1868,  précitée. 

.5765.  —  Pour  déterminer  la  durée  de  la  prescription  des 
droits  simples  el  en  sus  dus  pour  omission  dans  une  décla- 
ration de  succession,  il  faut  se  reporter  à  la  loi  en  vigueur 
non  pas  au  moment  du  décès,  mais  au  moment  de  la  déclaration 
de  succession,  car  c'est  à  partir  de  celte  déclaration  seulement 
que  la  régie  a  eu  un  droit  acquis  k  exiger  les  droits  simples  el 
en  sus.  Ainsi  décidé  à  propos  de  la  loi  du  18  mai  1850  qui  a 
augmenté  le  délai  de  la  prescription  en  matière  d'omission.  — 
Trib.  Blois,  24  janv.  1835,  Aubry  et  Guénet,  [D.  55.3.26] 

5766.  —  Il  a  été  décidi'-  avec  raison  que  lorsqu'un  acte 
ou  un  jugement  constatant  l'existence  d'un  don  manuel  elTec- 
tué  avant  la  loi  du  18  mai  1850,  l'administration  ne  saurait 
diviser  la  reconnaissance  afin  d'admettre  la  déclaration  pour 
percevoir  le  droit  et  de  la  repousser  en  ce  qui  concernait  la  date 
de  la  libéralité.  —  Trib.  Yvelot,  11  déc.  1868,  Enregistrement, 
(Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2993] 

5767.  —  En  tout  cas,  la  loi  du  22  frim.  an  VII  ayant  régle- 
menté la  matière  des  prescriptions  en  matière  d'enregistrement, 
ces  prescriptions  ont  eu  un  etfel  rétroactif,  et  c'est  à  juste  litre 
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qu'il  a  été  décidé  que  l'art.  -2281,  C.  civ.,  qui  est  étranger  aux 
matières  sur  lesquelles  il  a  été  prononcé  par  des  lois  spéciales, 
ne  leur  est  pas  applicable.  ^  Cass.,  3  nov.  t8l3,  Vigna,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Uése,  10  cet.  1822,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Pres- 
cription, n.  292^ 

Sectio.v  X. 
Formes  de  reiiregistremenl. 

5768.  —  Lorsqu'une  loi,  modifiant  une  loi  antérieure,  décide 
qu'il  y  a  lieu  d'enregistrer  sur  la  minute  des  actes  authentiques 
qui  devaient  jusqu'alors  être  enregistrés  sur  l'expédition,  ou  ré- 
ciproquement, les  actes  passés  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi, 
doivent  être  enregistrés  de  la  manière  prescrite  par  cette  loi.  — 
Dec.  min.  Fin.,  6  déc.  1816,  [Instr.  gén.,  n.  758,  §  1] 


Section   XI. 

Preuve  et  procédure. 

5769.  —  Les  lois  relatives  à  la  preuve  et  à  la  procédure  ré- 
gissent même  les  faits  antérieurs;  ainsi  les  lois  qui  autorisent 
les  agents  de  l'administration  de  l'enregistrement  à  exiger  des 
communications,  que  les  lois  antérieures  ne  rendaient  pas  obli- 
gatoires, ne  portent  atteinte  à  aucun  droit  acquis.  Par  suite,  la 
communication  des  documents  concernant  les  exercices  anté- 
rieurs a  la  mise  en  vigueur  de  ces  lois  ne  peut  être  refusée. 
—  Cass.,  13  nov.  1877,  Crédit  foncier  et  autres,  [S.  78.1. 
132,  P.  78.299,  D.  78. 1.154];  —  14  mai  1880,  Congrégation  des 
dames  Bernardines  de  Notre-Dame  de  la  Plaine,  [S.  90.1.274, 
P.  90.1.066,  D.  98.1.3)5]  —  Trib.  Seine.  19  févr.  1876,  ^J.  En- 
reg.,  n.  19975  ;  Garnier,  Rép.  per.,  n.  4237]; —  4  mars  1876,  [Gar- 
nier, Rep.  prr.,  n.  42361;  —  9  févr.  1877,  [Garnier , /Icp.  gén., 
V  Effet  rétroactif,  n.  38J  —  Trib.  Remiremont,  10  mai  1877.  [J. 
Enreg.,  n.  20920]  —  Trib.  Seine,  22  juin  1877,  [Garnier,  Rcp. 
yen.,  lue.  cit.^  —  V.  infrà,  v°  Lois  et  Décrets,  n.  841  et  s. 

5770.  —  conformément  au  même  principe,  il  a  >'té  jugé  que 
la  rétroactivité  qu'établit,  laute  d'option,  l'art.  8,  L.  lOavr.  1895, 
est  applicable  même  si  une  instance  avait  déjà  été  entamée  par 
la  régie  contre  une  congrégation  avant  cette  loi.  D'une  part, 
en  effet,  l'art.  8  s'exprime  en  termes  généraux.  D'autre  part,  il 
dit  que  la  congrégation  qui  n'exerce  pas  son  option  doit  "  rem- 
bourser au  Trésor  tous  les  frais  qu'il  aurait  exposés  contre  elle», 
ce  qui  suppose  une  instance  commencée.  —  Cass.,  2  juill.  1899 
(2'  arrêt),  Saurs  de  la  Sainte-Famille  de  Séez, -S.  et  P.  99.1.420] 
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ne  la  preuve  de  la  date  au  point  de  vue  de  la  rétroactivité 
des  lois  fiscales. 

5771.  —  La  date  des  actes  étant,  pour  beaucoup  d'entre  j 
eux,  l'époque  à  laquelle  il  y  a  lieu  de  se  placer  pour  déterminer 
la  loi  Bscale  qui  leur  est  applicable,  il  est  important  de  recher- 
cher comment  se  fixera  cette  date.  Il  n'y  a  aucun  doute  pour 
les  aoles  authentiques  de  toute  nature;  comme  ils  font  toi 
de  leur  date  vis-à-vis  de  tout  le  monde,  c'est  à  la  date  ins- 
crite sur  l'acte  par  l'officier  public  qu'il  faut  se  référer  (V.  suprà, 
\°  Acte  authentique,  n.  231  et  s.).  On  a  prétendu  qu'il  faut  consi- 
dérer comme  un  acte  authentique  l'acte  administratif,  c'est-à- 
dire  l'acte  passé  entre  l'autorité  administrative  et  un  particulier 
sans  l'intervention  d'un  officier  public  (Naquet,  1. 1,  p.  63,  note  2). 
-Mais  il  y  a  là,  suivant  nous,  une  erreur;  l'acte  administratif  est 
un  acte  sous  seing  privé,  quoiqu'il  soit,  comme  les  actes  aulhen-  , 
tiques,  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé.  Il  faut 
donc  lui  appliquer  les  principes  que  nous  allons  mettre  en  lumière 

à  propos  des  actes  sous  seing  privé. 

5772.  —  Pour  les  actes  sous  seing  privé  sujets  à  enregistre- 
ment dans  un  délai  déterminé  et  qui  n'ont  pas  encore  acquis  date 
certaine  au  moment  où  la  loi  nouvelle  est  devenue  obligatoire, 
on  soutient  que  celte  loi  leur  est  applicable  tout  au  moins  si  son 
application  est  favorable  au  Trésor,  la  régie  étant  un  tiers  qui 
peut  se  prévaloir  de  l'art.  1328,  C.  civ.  (Inslr.  gén.,  n.  2112,2224 
et  2263).  —Naquet,  t.  1,  n.  27. 

5773.  —  L'opinion  générale  est,  au  contraire,  qu'il  n'v  a  pas 
à  se  préoccuper  de  la  date  certaine.  Il  est,  en  effet,  certain  que 
vis-à-vis  de  la  régie,  et  au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits, 


les  règles  de  la  date  certaine  ne  sont  pas  applicables;  la  régie, 
par  exemple,  ne  peut  soumettre  a  un  droit  en  sus  un  acte  sous 
seing  privé  sujet  à  enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  le- 
quel n'est  pas  encore  expiré  d'après  la  date  opposée  sur  l'acte, 
en  prétendant  que  cette  date  ne  lui  est  pas  opposable;  il  serait 
illogique  qu'elle  pût  et  dût,  au  contraire,  méconnaître  celte  date 
en  ce  qui  concerne  le. tarif  à  appliquer.  D'autre  part,  il  est  inexact 
de  dire,  comme  on  l'a  fait  (.Naquet.  loc.cit.),  que  la  régie  soit  ici 
un  tiers;  les  tiers  ,  au  sens  où  l'entend  l'art.  1328,  C.  civ.,  sont 
les  personnes  contre  lesquelles  on  veut  invoquer  un  acte  sous 
seing  privé;  or  ce  n'est  pas  la  partie  qui  se  prévaut  de  l'acte 
vis-à-vis  (le  la  régie,  c'est  au  contraire  la  régie  qui,  pour  exiger 
les  droits  d'enregistrement,  se  prévaut  vis-à-vis  de  la  partie  de 
l'existence  de  l'acte.  D'ailleurs,  il  serait  étrange  que  la  régie, 
qui  a  le  droit  d'invoquer  les  énonciations  de  l'acte  pour  déter- 
miner la  nature  des  droits  qui  lui  sont  apphcables,  eût  le  droit 
de  rejeter  celle  de  ces  énonciations  qui  concerne  la  date  dans  le 
but  d'appliquer  à  l'acte  un  tarif  autre  que  celui  qui,  d'après  cette 
énonciation,  doit  lui  être  appliqué.  Il  est  surtout  singulier  que 
les  partisans  de  la  doctrine  contraire  obligent,  par  exception,  la 
régie  à  accepter  la  date  de  l'acte  lorsqu'elle  se  prévaut  de  celle 
date  pour  exiger  le  double  droit,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  délai 
légal  d'enregistrement  est  expiré  (Naquet,  loc.  cit.).  Celle  res- 
triction^ qu'on  fonde  sur  cet  argument  qu'  ■<  il  y  a  alors  re- 
nonciation de  la  part  de  la  régie  à  se  prévaloir  de  l'art.  1328», 
ne  peut  se  justifier  que  par  une  seule  considération  :  c'est  qu'il 
est  contradictoire  pour  la  régie  d'invoquer  et  de  rejeter  à  la  fois 
les  énonciations  de  l'acte;  or  elle  ne  ferait  pas  autre  chose  en 
exigeant  les  droits  sur  un  acte  a  raison  de  la  nature  des  conven- 
tions portées  sur  cet  acte,  tout  en  rejetant  la  date  qui  y  est  indi- 
quée. On  objecte  également  à  tort  l'art.  62,  L.  22  frim.  an  VII, 
relatif  à  la  prescription;  c'est  là  une  disposition  exceptionnelle, 
fondée  sur  l'idée  que  si  la  date  indiquée  sur  l'acte  était  le  point 
de  départ  de  la  prescription  des  droits,  il  serait  trop  facile  aux 
parties  d'échapper  à  ces  droits.  —  V.  en  ce  sens,  Championnière 
et  Ritraud,  t.  I,  n.  52;  Garnier,  Rep.  per.,  1872,  p.  471,  n.  3464. 

5774. —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  acte  sous  seing  privé  con- 
tenant a  la  fois  vente  de  fonds  de  commerce  et  cession  de  bail, 
faisant  foi  de  sa  date  pour  la  cession  de  bail  sujette  à  la  forma- 
lité dans  les  trois  mois  de  sa  date,  fait  également  foi  de  sa  nate 
pour  la  vente,  attendu  qu'on  ne  saurait  scinder  l'acte.  —  Sol. 
19  avr.  1873,    D.  73.5.233]  m 

5775. —  ...  Que,  de  même,Tiuscription  de  l'acquéreur  sur  le     ■ 
rôle  des  patentes  à  une  époque  antérieure  à  la  loi  du  28  févr.      ■ 
1872,  peut  rendre  certaine  la  date,  également  antérieure  à  la  loi, 
de  l'acte  de  vente  sous  seing  privé.  —  .Même  solution. 

5776.  —  ...  Qu'on  ne  serait  pas  fondé  à  opposer  la  date  non 
certaine  d'un  acte  de  vente  de  fonds  de  commerce  sous  seing 
privé  antérieur  à  la  loi  du  28  févr.  1872  qui  a  rendu  l'enregis- 
trement de  ces  sortes  d'actes  obligatoire  dans  un  délai  déter- 
miné, à  la  demande  des  droits  de  mutation  basée  sur  des  faits 
postérieurs  à  cette  loi  et  établissant  que  la  prise  de  possession  a 
été  également  postérieure  à  cette  loi,  car  les  actes  qui  ne  sont 
pas  sujets  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  ne  font 
pas  foi  de  leur  date  en  ce  qui  concerne  l'enregistrement  —  Sol. 
rég.,  23  avr.  1873,  [D.  73.5.233] 

5777.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  acte  de  vente  sous 
seing  privé,  n'ayant  point  de  date  certaine,  esl  piésenté  pour 
recevoir  la  formalité,  on  doit,  pour  juger  si  la  chose  vendue  esl 
meuble  ou  immeuble,  consulter  uniquement  la  législation  exis- 
tante au  moment  où  l'acte  est  piésenté  à  l'enregistrement,  sans 
égard  à  la  législalion  en  vigueur  à  la  date  que  porte  le  même 
acte.  ^  Cass.  belg.,  16  avr.  1825,  .N...,  [S.  et  P.  chr.] 

5778.  — Jug(' encore  que  si  l'acte  sous  seing  privé  qui  constate 
qu'une  mutation  immobilière  aeu  lieu  dans  l'intervalle  de  laloidu 
19  déc.  1790  (d'après  laquelle  les  actes  sous  seing  privé,  même 
contenant  mutation  immobilière,  n'étaient  sujets  à  l'enregistre- 
ment que  s'il  en  était  fait  usage  en  justice  ou  par  acte  public)  et 
de  celle  du  9  vend,  an  \'l  (qui  rend  obligatoire  l'enregistrement 
des  actes  sous  seing  privé  portant  mutation  immobilière)  n'a  pas 
acquis  date  ceriaine  avant  cette  dernière  loi,  les  droits  et  doubles 
droits  peuvent  être  réclamés,  encore  que  ledit  acte  n'ait  pas  été 
produit  en  justice  ni  énoncé  dans  un  acte  authentique.  —  Cass., 
17  janv.  1816,  J.  Enreg.,  n.  5441] 

5779.  —  En  tout  cas  les  parties  pour  soutenir  qu'un  acte  esl 
antérieur  à  la  loi  qui  rend  obligatoire,  dans  un  délai  déterminé, 
l'enregistrement  des  actes  de  cette  nature  et  qu'il  échappe,  par 
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suite,  k  l'application  de  cette  loi,  ne  peuvent  otTrir  la  preuve  tes- 
timoniale fie  la  date  de  l'acte.  —  'Trib.  Seine,  17  janv.  1874, 
[Garnier,  (iép.  gén.,  v"  Prescriptioti,  n.  669] 

5780.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  convention  verbale,  c'est  éga- 
lement la  date  indiquée  par  les  parties  qui  doit  être  présumée 
exacte,  sauf  preuve  contraire  ;  ici  d'ailleurs  on  ne  peut  invoquer 
en  sens  contraire  J'art.  1328,  C.  civ.,qui  est  étranger  aux  con- 
ventions non  constatées  par  un  écrit.  —  Championnière  et  Ri- 
gaud,  t.  t,  n.  52. 

5781.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  quant  aux  conventions  ver- 
bales donnant  lieu  à  des  droits,  leur  date  ne  peut  résulter  que 
de  circonstances  judiciairement  établies  ou  de  la  déclaration  de 
bonne  loi  des  contribuables. —  Cass.,  12  juill.  1836,  VVeber,  [P. 
chr.) 

5'782. —  Pour  échapper  au  droit  de  don  manuel  postérieur 
à  la  loi  du  18  mai  1850,  les  redevables  doivent  prouver  que  le 
don  manuel  avait  date  certaine  antérieure  à  ladite  loi.  —  Trib. 
Clermont-Ferrand,  21  août  1854,  Barre,  [D.  ao.3.94] 

5783.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  9,  L.  8  mai 
IS.'iO,  soumellant  à  des  droits  nouveaux  d'enregistrement  cer- 
tains actes  en  spécifiant  qu'elle  lait  exception  pour  les  actes 
ayant  acquis  date  certaine  avant  la  promulgation  de  la  même 
loi,  les  parties  qui  veulent  écbapper  au  droit  de  don  manuel  éta- 
bli par  cette  loi  doivent  prouver  que  l'acte  sur  lequel  ces  droits 
sont  réclamés  avait  date  certaine  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  loi;  car  elles  invoquent  une  exception.  —  Trib.  Dom- 
front,  27  févr.  18;)7,  Epoux  Lebailly,  [Garnier,  Rep.  pér.,  n.82); 
J.  Enr,'(i.,  n.  16533; 

5784.  — ...  Qu'elles  nepeuvent,daiiscebut,  userdes  présomp- 
tions judiciaires  ou  de  la  preuve  testimoniale  si  cette  preuve  va 
outre  et  contre  le  contenu  d'un  acte,  spécialement  d'un  testa- 
ment indiquant  la  date  du  don  manuel.  —  Même  jugement. 

5785.  —  ...  Que  la  date  indiquée  dans  l'acte  même  qui 
constate  le  don  manuelcommeélant  celle  où  ledon  manuel  a  été 
fait,  ne  peut  servir  de  preuve  contre  la  régie;  qu'on  ne  peut  oppo- 
ser en  sens  contraire  l'indivisibilité  de  l'aveu;  car  celte  indivi- 
sibilité ne  s'applique  qu'à  l'aveu  proprement  dit,  lequel  est  bé- 
névole, tandis  qu'ici  la  déclaration  eslcommandée  par  les  besoins 
d'une  liquidation  ou  d'un  règlement  de  comi^te.  —  Trib.  Seine, 
31  août  1854,  l?erthé,  [D.  55.3.94]  —  Con«rà,  Trib.  Saint-Gi- 
rons, 29  déc.  1X64,  [Garnier,  Rep.  pér..  n.  2IG7] 

5786. —  Il  est  arrivé  cependant  à  la  régie  de  ne  pas  exiger 
le  droit  proportionnel  sur  une  déclaration  de  don  manuel  pos- 
térieure à  la  loi  du  18  mai  18.'i(i,  alors  qu'il  résultait  des  circons- 
tances que  le  don  manuel  avait  été  lait  antérieurement  à  cette 
loi.  -  Trib.  Senlis,  30  juill.  1857,  Mellier,  [Garnier,  liép.  pér., 
n.  9l9i 

5787. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  déclaration  d'un  don 
manuel  lait  postérieurement  àla  loidu  18mai  1850,quia  établiuii 
droit  de  donation  sur  les  déclarations  de  ce  genre,  n'est  pas  pas- 
sible du  droit  de  donation,  quoique  le  don  manuel  n'ait  pas  date 
certaine  s'il  résulte  des  circonstances  que  le  don  manuel  était 
antérieur  ti  la  loi  du  18  mai  185(1,  notamment  s'il  se  rattache  par 
un  lien  intime  au  mariage  des  donataires.  —  Trib.  Vassy,  31)  mai 
1855,  Collas,  [D.  55.3.94] 

.1788.  —  ...  Que  lorsqu'un  jugement  reconnaissant  l'exis- 
tence d'un  don  manuel  assigne  à  ce  don  une  date  antérieure  à 
la  promulgation  de  la  loi  du  18  mai  1850,  qui  a  soumis  aux 
droits  de  dnnation  la  déclaration  de  ce  genre,  le  droit  de  dona- 
tion n'est  pas  dû.  —  Trib.  Yvetot,  U  déc.  1868,  [J .  des  not., 
n.  19904;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2993] 
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dans  les  enseignes  n.  19  à  66;. 

Sect.  Ul. —  Des  modes  d'acquisition  et  de  transmission 
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Sect.  IV.  — De  l'usurpation  des  enseignes. 

§  1.  —  Xalure  et  étendue  du  droit  sur  les  enseignes  (n.  96 
à  11/). 

§  2.  —  Faits  constitutifs  d'usurpation  des  enseignes  (n.  118 
à  147). 

§  3.  —  Qui   peut  agir   au    cas    d'usurpation    d'enseignes 
(n.  148  il  151j. 

S  4.  —  Des  tribunaux  compétents  en  maticre  d'usurpation 
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gne (n.  156  à  160;. 


Sectio.n  I. 
Notions  générales   el  historiques. 

1.  —  L'enseigne  s'entend,  d'une  façon  générale,  de  tout  signe 
etnployé  pour  distinguer  un  établissement  commercial  ou  indus- 
triel de  tout  autre  établissement  dans  lequel  est  exercé  un 
commerce  ou  une  industrie  analogue.  L'enseigne  se  matérialise 
le  plus  souvent  en  un  tableau  ou  écriteau,  placé  sur  les  murs 
extérieurs  du  magasin  ou  de  la  boutique  et  portant  certaines 
indications  ou  certains  emblèmes;  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  en  soit  ainsi  :  une  enseigne  peut  affecter  d'autres  formes  ; 
elle  peut  consister  en  une  lanterne,  en  un  transparent,  en  cer- 
tains objets  plus  ou  moins  emblématiques  accrochés  à  l'esté- 
rieur,  dans  l'aspect  de  tout  ou  partie  de  la  devanture,  etc.  — 
Vandenbroucque.  n.  30  et  s.;  Allart,  n.  79;  Pouillel,  n.  696  ; 
Couhin,  t.  3,  p.  468;  Gastambide,  p.  475.  —  V.  un  essai  de  dé- 
finition de  l'enseigne  dans  la  proposition  de  loi  de  M.M.  Bozé- 
rian,  liietz-Monnin  et  autres,  relative  aux  fraudes  tendant  à 
faire  passer  pour  français  des  produits  fabriqués  à  l'étranger  ou 
en  provenant  (Sénat,  session  extraordinaire  de  1890,  aiiuexe  au 
procès-verbal  de  la  séance  du  11  nov.  1890). 

2.  —  Les  enseignes  sont  destinées  à  spécialiser  des  établis- 
sements industriels  ou  commerciaux  entre  eux.  —  Aussi  a-t-il  pu 
être  décidé  que  la  publicité  faite  par  un  hôtelier  pour  faire  con- 
naître une  plage  de  bains  ne  peut  lui  faire  acquérir  un  droit  pri- 
vatif sur  le  nom  sous  lequel  cette  plage  est  universellement  con- 
nue, alors  surtout  qu'il  ne  justifie  pas  que  ce  nom  fasse  partie 
de  son  enseigne  commerciale.  —  Trib.  comm.  Seine,  10  déc.  188<, 
Nauras  et  Repos,  \Gaz.  Pal.,  82.1.239] 

3.  —  Les  enseignes  dispensées  du  droit  de  timbre  se  distin- 
guent, tout  particulièrement  au  point  de  vue  fiscal,  des  afOches, 
annonces  ou  réclames  qui  servent  plus  spécialement  à  van- 
ter les  produits  de  tel  ou  tel  établissement  et  que  l'on  a  l'habi- 
tude, dans  certains  commerces,  de  faire  apposer  non  seulement 
sur  la  maison  même  où  le  commerce  est  exercé,  mais  encore, 
suivant  les  circonslai'.ces,  dans  tout  un  quartier,  dans  toute  une 
ville,  dans  toute  une  région.  —  Vandenbroucque,  n.  63  el  s.  — 
V.  Trib.  Lille,  9  nov.  1889,  (cité  dans  Pelletier,  Droit  commer- 
cial, industriel  et  murititne,  v^  A/fiche,  n.  22J  —  V.  suprà,  V  Af- 
fiche, n.  431  et  s^  743  el  s. 

4«  —  On  ne  nuniit  considérer  ni  comme  enseigne  d'un  maga- 


sin, qui,  d'ailleurs,  est  autrement  dénommé,  ni  même  comme  l'en- 
seigne particulière  d'un  rayon  spécial,  des  pancartes  apposées  à 
l'intérieur  de  ce  magasin  et  qui  n'ont  pour  but  que  de  faire  con- 
naître la  mise  en  vente  de  certains  articles  de  ce  rayon  spécial  : 
ainsi  on  ne  saurait  considérer  comme  une  usurpation  de  l'enseigne 
Aux  trois  François,  employée  par  un  magasin  de  chapellerie,  des 
pancartes  portant  la  mention,  Spéciditc  de  trqis  François  vendue 
S  fr.  40,  alors  surtout  que  si  les  demandeurs  ont  déposé  comme 
marque  la  dénomination  u  les  trois  François  »,ilsont  déclaré,  dans 
leur  dépôt,  qu'il  s'agissait  d'une  marque  devant  servir  d'ensei- 
gne à  leur  maison  de  chapellerie,  qu'ils  ne  l'ont  ni  appropriée, 
ni  appliquée  à  un  article  de  vente  déterminé  et  décrit  par  eux, 
et  que  cette  dénomination  semble  être  d'un  usage  courant  dans 
le  commerce  pour  désigner  un  certain  genre  de  chapeaux  dont 
les  demandeurs  n'ont  pas  le  monopole  exclusif.  — Douai,  9janv. 
1897,  de  Bordés  et  de  Cressac,  [Ann.  j/ropr.  ind.,  98.199] 

5.  —  L'enseigne  des  marchands  ne  peut  être  considérée 
comme  affectée  à  l'exploitation  de  l'immeuble  lui-même  dans  le- 
quel le  commerce  ou  l'industrie  s'exerce;  elle  ne  constitue  donc 
pas  un  immeuble  par  destination.  —  l'emolombe,  t.  9,  n.  283; 
Aubry  et  Rau,  6"  édit.,  t.  2,  p.  26,  §  164;  Vandenbroucque, 
n.  54,  113  et  s.;  Pouillel,  n.  710.  —  V.  cep.  Laurent,  t.  5, 
n.476.  —  V.  infrà,  n.  89. 

6-11.  —  L'usage  de  l'enseigne,  qui  était  déjà  pratiqué  à 
Rome  (V.  Vandenbroucque,  n.  11  et  s.),  a  donné  naissance  dans 
notre  ancien  droit  à  un  certain  nombre  de  décisions  judiciaires, 
rapportées  dans  Augeard  ,  Brillon  ,  Bouclieul,  Dufail,  etc.  —  V. 
à  cet  égard,  Dufail.  liv.  3,  chap.  376;  l'ournel,  Tr. du  voisinage, 
t.  2,  p.  18  et  s.;  Journ.  du  Palais  de  Blondeau  et  Guéret,  l  1, 
p.  902  et  s.;  Mornac,  t.  1,  p.  1074;  Merlin,  Rép.,  v"  Enseigne,- 
Soefve,  t.  1,  cent.  2,  chap.  92.  —Plaidoiries,  fol.  201,  202,  n.  22, 
cote  2776;  Denisart,  Collection  de décisionsnouvelles,vo Enseigne. 

12.  —  Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  espèces  de  plusieurs 
de  ces  arrêts,  les  enseignes  dont  on  a  ordonné  la  modification 
n'avaient  pas  une  ressemblance  parfaite  avec  celles  que  l'on 
avait  voulu  imiter.  —  Denisart,  Collect.  de  décisions  nouvelles, 
V  Enseigne. 

13.  —  Dupineau  écrivait,  dans  ses  Coutumes  du  pays  el  duché 
d'Anjou,  publiées  en  1725  :  «  on  ne  peut  prendre  la  marque  ni 
l'enseigne  d'un  artisan  ou  d'un  marchand,  si  cette  enseigne  porte 
préjudice  à  celui  sur  lequel  elle  est  faite  ou  au  public  »  [\..  '.!, 
p.  805). 

14.  —  Il  existait,  dans  notre  ancien  droit,  un  certain  nombre 
de  commerces  pour  lesquels  l'usage  de  l'enseigne  était  obliga- 
toire. Ainsi  les  ordonnances  des  aides  et  un  arrêt  du  conseil  du 
30  juin.  1089  avaient  enjoint,  après  un  édit  de  Henri  111  de  mars 
lo77,  à  ceux  qui  vendaient  du  vin,  ou  d'autres  boissons  en  dé- 
tail, de  mettre,  après  avoir  fait  leur  déclaration,  un  bouchon  ou 
une  enseigne  à  la  porte  du  lieu  où  ils  voulaient  débiter  leurs 
boissons,  à  peine  contre  les  contrevenants  de  100  livres  d'a- 
men 1e  el  de  confiscation  des  boissons.  —  Merlin,  Rep.,  v»  flott- 
e/ion;  Vandenbroucque,  n.  20  el  s. 

15.  —  Celte  disposition  avait  été  renouvelée  par  un  décret 
impérial  du  5  mai  1806;  on  se  demandait  si  le  débitant  de  buis- 
sons qui  ne  s'était  pas  conformé  aux  prescriptions  de  ce  décret 
pouvait  être  excusé  lorsque  sa  qualité  était  suffisamment  connue 
des  préposés  (V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Lozère,  12  nov.  1807).  —  Contra, 
Cass.,  25  févr.  1808,  [Merlin,  Rép.,  V  Bouchon] 

16.  —  Cette  obligation  a  été  de  nouveau  imposée  aux  caba- 
reliers  par  la  loi  de  1816.  — \.  suprà,  v  Débit  de  boissotis,  n.  62. 

17.  —  A  l'époque  de  la  Révolution,  une  ordonnance  du  1"  frim. 
an  VllI  enjoignit  aux  boutiquiers  i<  de  corriger  dans  les  enseignes 
tout  ce  qui  peut  s'y  rencontrer  de  contraire  aux  lois,  aux  mœurs 
et  à  la  langue  française  ».  —  Vandenbroucque,  n.  25. 

18.  —  L'établissement  matériel  des  enseignes  qui  doivent 
être  placées  sur  la  voie  publique  est  soumis  à  cerlames  règles 
de  police  qu'il  parait  inutile  de  retracer  ici.  L'étude  de  ces  dis- 
positions trouve  sa  place  naturelle  parmi  les  développements 
que  nous  consacrons  à  la  question  de  la  voirie.  —  V.  infrà,  v° 
Voirie . 

Section  IL 
Des  ludlcatlons  qui  peuvent  être  employées  dans  les  enseione». 

11).  —  Il  n'est  pas  besoin,  pour  qu'il  y  ail  droil  exclusif,  que 
l'enseigne  puisse  être  considérée  comme  une  œuvre  de  l'esprit      l| 
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ou  de  l'art;  il  suffit  que  la  désignation  s'applique  à  un  établisse- 
ment spécial  pour  que  le  droit  du  marchand  qui  en  a  fait  choix 
soit  protégé.  La  désignation  en  elle-même  n'est  rien  qu'un  nom, 
qii'unn  indicalion  ;  l'achalandage  qui  s'y  rattache  est  tout.  — 
Et.  Blanc,  Tr.  de  la  contrefaron,  p.  228.  —  V.  fuiprà,  n.  1. 

'20.  —  Il  existe  certaines  industries  ou  certains  commerces 
dans  lesquels  il  est  ordinairement  fait  usage  d'un  signe  com- 
mun que  l'on  ne  saurait,  à  vrai  dire,  considérer  comme  une  vé- 
ritable enseigne,  puisqu'il  est  employé  ou  qu'il  peut  être  employé 
par  toutes  les  personnes  qui  se  livrent  à  la  même  industrie  ou 
au  même  commerce  et  qu'ainsi  il  ne  sert  pas  à  dilîérencier  entre 
eux  les  établissements  rivaux  :  on  peut  rappeler,  dans  cet  ordre 
d'idées,  la  botte  des  cordonniers,  les  rideaux  rouges  des  teintu- 
riers, les  carottes  des  marchands  de  labac,  les  panonceaux  des 
notaires,  les  plateaux  des  barbiers,  les  bandes  d'étort'es  des 
teinturiers,  etc.  —  Sur  les  panonceaux  réservés  aux  notaires, 
V.  hetlres  piilentes  d'avril  1H1  ;  Holland  de  Villargues,  Hép. 
du  notur.,  v"  Hanonceaux.  —  V.  aussi  m/'»v/,  v''  Huissier,  No- 
taire. 

21.  —  Un  emblème  qui  serait  banal  en  soi  peut  d'ailleurs 
donner  naissance  à  un  droit  privatif  si  l'on  prend  soin  de  le  dif- 
férencier sulfisamment  <les  emblèmes  semblables.  Ainsi,  par 
exemple,  bien  (|u'une  botte  soit  ordinairement  employée  dans  la 
profession  de  cordonnier,  l.i couleur  peut  en  faire  la  distinction; 
tel  serait  le  cas  d'un  cordonnier  qui  prendrait  pour  enseigne  "  à 
la  botte  d'or  »  et  mettrait  en  vedette  ide  sa  boutique  une  botte 
de  celle  couleur;  nul  cordonnier  du  voisinage  ne  pourrait 
s'approprier  la  couleur  adoptée  par  son  voisin.  —  Wandenbrouc- 
que,  n.42.  —  V.  infrà,  n.  133. 

22.  —  Les  intéressés  sont  libres  en  principe  de  choisir 
comme  enseigne  telle  dénomination  ou  tel  signe  qu'il  leur  plait; 
toutefois,  ils  ne  peuvent  prendre  une  dénomination  ou  un  signe 
qui  se  trouve  déjà  adopté  dans  une  industrie  ou  dans  un  com- 
merce similaire,  à  moins  que  cette  dénomination  ou  ce  signe 
puisse  être  considéré  comme  tombé  dans  ledomaine  public;  mais 
alors,  d'ailleurs,  si  l'emploi  de  cette  dénomination  ou  de  ce  signe 
n'est  pas  répréhensible,  il  ne  saurait  d'autre  part  donner  nais- 
sance A  un  droit  privatif.  —  (jaslambide,  p.  477;  Vandenbrouc- 
que,  n.  37  et  s. 

23.  —  Sur  l'usage  dans  les  enseignes  de  médailles  ou  d'au- 
tres distinctions  honorifiques  délivrées  dans  les  expositions  nu 
par  des  corps  savants,  V.  supra,  v" Concurrence  déloyale,  n.  o6l 
et  s.  —  Sur  rem[)loi  de  qualités  dans  les  enseignes,  V.  suprd, 
V"  Concurrence  déloyale,  n.  6)3  et  s. 

24.  —  11  a  été  jugé  que  l'enseigne  «  Boulangerie  viennoise  » 
est  dans  le  domaine  public.  —  Trib.  comm.  Seine,  29  août  1884, 
Chaudel,  \Ann.  propr.  ind.,  1890,  p.  86 1 

25.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  arbitraire  et  de  fan- 
taisie l'enseigne  :  l'Iintugriiphie  d'iirt .  —  Trib.  comm.  Houen, 
Il  janv.  IH78,  Tourlin,  [Ann.  propr.  ind.,  87.248J 

2(î-27.  —  Mais,  en  sens  contraire,  l'enseigne  consistant 
dans  la  dénominatiou  aux  cent  mille,  chemises  est  susceptible 
d'être  protégée  par  la  loi,  parce  que  le  fait  d'accoupler  dans  une 
enseigne  le  chitfre  cent  mille  au  mol  chemises,  constitue  une 
création  originale.  —  Trib.  comm.  Seine,  .ï  janv.  1893,  Schwob, 
{Her.  prat.  de  dr.  industr.,  03.208] 

28.  —  Les  mots  Cordonnerie  du  W/j/Zi-Li/e  peuvent  constiluer 
une  enseigne,  susceptible  d'appropriation  exclusive.  —  Paris, 
23  nnv.  1889,  lirouilly,  [Ann.  propr.  ind.,  90.t06J 

29.  —  Le  mot  Méicmpsychose,  pour  désigner  des  expériences 
de  physique  amusante,  peut  être  l'objet  d'une  appropriation  ex- 
clusive pour  le  premier  qui  on  a  fait  son  enseigne,  alors  qu'il 
est  constant  que  ces  expériences  de  physique  amusante  n'ont 
aucune  analogie  avec  la  doctrine  philosophique  appelée  mélenip- 
sycliose.  — Trib. comm.  Seine,  26  août  1887,  Voisin,  [Ann.  propr. 
ind.,  90.86] 

30.  —  Une  dénomination  vraie,  comme  celle  tirée  de  la  natio- 
nalité, peut  figurer  valablement  dans  une  enseigne.  Ainsi,  un 
mot,  lel  que  le  mot  Suiise,  peut  valablement  servir  d'enseigne  à 
un  établissement  commercial,  lorsqu'il  ne  sert  pas  à  désigner  la 
nationalité  de  cet  établissement,  mais  qu'il  est  destiné  à  le  dis- 
tinguer de  tous  les  autres  établissements  similaires.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  to  févr.  IS8I,  Mallieron,  [Ann.  propr.  ind., 
82.261J  —  ,Sii',  Vaiidenbroucque,  n.  44. 

31.  —  Spécialcnienl,  le  fait  d'adopter  pour  désigner  un  res- 
taur.iiit,  le  titre  de  HestnunnU  suisse,  lorsqu'il  existe  à  peu  de 
dislance  un  hf'iiel  cuunu  soub  le  nom  d'UiJtel  suisse,  oii  se  trouv.- 


aussi  un  restaurant,  constitue  une  usurpation  d'enseigne  qui  doit 
être  réprimée.  —  Même  jugement. 

32. —  Un  mot«étranger»adopté  comme  enseigne  peut  devenir 
une  propriété  privée,  même  alors  qu'il  est  d'une  application 
usuelle  pour  désigner,  dans  la  langue  à  laquelle  il  appartient  un 
genre  de  commerce  régulier,  alors  qu'il  est  constaté  que  le  public 
s'est  habitué  à  se  servir  de  ce  mot  pour  distinguer  l'établisse- 
ment qui  l'emploie  sans  en  cherclier  la  véritable  signification.  — 
Trib.  comm.  Seine,  4  sept.  1878,  Lavery,  [Ann.  propr.  ind.,  79. 
71]  —  Sic,  Pouillet,  n.  700;  Vandenbroucque,  n.  4a. 

33.  —  Ainsi  le  mol  b'odeja  (boutique),  emprunté  à  la  langue 
espagnole,  appartient  exclusivement  au  néi;ociant  qui  en  a  fait 
un  usage  constant  pour  désigner  sa  maison  de  commerce  de 
vins,  bien  qu'en  Espagne  ce  mot  soit  communément  employé 
pour  le  commerce  des  vins  en  général.  —  .Même  jugement.  — 
V.  encore  dans  le  même  sens,  Paiis.  20  juin  1859,  Hogg  (London 
dispensari/],[] .  Le  Droit,  n.  150]; —  15  janv.  I8(i3,  Lloyd  fran- 
çais Lloyd),  [Ann.  propr.  ind.,  63.221 1 —  Trib.  Seine,  31  mars 
187!!,  Grossmann (Ta(/ers(ii/),  [Gaz. des  trib.,i"^  avr.  1874] 

34.  —  Décidé  que  si  une  expression  générique,  comme  celle 
de  comptoir,  est  dans  le  domaine  public,  elle  n'en  constitue  pas 
moins,  au  profit  de  ceux  qui  l'ont  adoptée  comme  dénomination 
et  enseigne  de  leur  maison  de  commerce,  un  droit  d'appellation 
exclusif.  —  Paris,  15  mai  I8(j9,  Mousseaux,  [.inn.  propr.  ind., 
69.239] 

35.  —  En  conséquence,  cette  expression,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  qualilication  ajoutée  au  titre,  ne  peut  être  employée 
concurremment  par  un  autre  commerçant  de  la  même  localité, 
pour  l'exploitation  d'une  industrie  présentant  dans  ses  opéra- 
tions une  similitude  aussi  complète  que  celle  pouvant  exister 
entre  un  établissement  financier  et  un  bureau  d'avances  sur 
titres.  —  Même  arrêt. 

30.  —  La  jurisprudence  a  encore  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de 
considérer  comme  des  enseignes  ayant  un  caractère  arbitraire 
de  fantaisie  les  dénominations  suivantes  :  Maison  dorée,  pour  un 
restaurant,  —  Trib.  comm.  Seine,  4  nov.  1863,  Verdier,  [Ann. 
propr.  ind.,  64.1 10]  —  l'hènim,  pour  une  chemiserie,  —  Trib. 
comm.  Seine,  29  oct.  IS63,  Hayem,  \_Ann.  propr.  ind.,  64.188] 
—  Calmes  populaires,  pour  un  débit  de  vins.  —  Trib.  comm. 
Seine,  16  nov.  1889,  [Ann.  propr.  ind.,  90.101],  etc. 

37. —  Celui  qui,  le  premier,  a  pris  pour  enseigne  la  dénomi- 
nation du  lieu  de  sa  résidence  est  en  droit  d'empêcher  qu'un 
concurrent  ne  prenne  la  même  dénomination  pour  enseigne.  — 
Trib.  comm.  Seine,  1"'  mars  1884,  Desouches  et  Bruyer,  [.Ann. 
propr.  ind.,  86.247]  —  Sir,  Blanc,  Contrefaçon,  p.  70.'!  ;  Ruben 
de  Couder,  v"  Enseigne,  n.  79. 

38.  —  SpAiialemenl,  étant  donné  qu'un  négociant  en  char- 
bon a  pris  pour  enseigne  b's  mots  :  Entrepôt  li'tvnj,  un  concur- 
rent ne  saurait  désigner  sa  maison  sous  le  nom  de  Chantier  du 
Grand  Ivri/ ou  Chantier  'lu  pont  d'Icry;  et  il  appartient,  en  ce 
cas,  aux  tribunaux  de  l'obligera  supprimer  le  mot  ■.  fvry  "doses 
tarifs,  factures,  papiers  de  commerce,  mais  en  tant  seulement 
qu'il  est  employé  dans  le  titre  de  sa  maison.  —  Même  jugement. 

39.  —  Un  commerçant  ne  peut  inscrire  sur  son  enseigne  le 
numéro  de  son  voisin.  —  Trib.  comm.  Seine,  19  mai  1832.  — 
Blanc,  Tr.  de  la  contrefaetin,  p.  220. 

40.  —  Les  commerçants  ou  industriels  désirent  parfois  faire 
figurer  dans  leurs  enseignes  certaines  indications  de  nature  à 
montrer  les  rapports  qui  jadis  les  unissaient  à  certains  établis- 
sements ou  les  rattachaient  à  certaines  personnalités  :  c'est  ainsi 
qu'il  leur  arrive  parfois  de  mentionner  sur  leurs  enseignes  leur 
qualité  d'ancien  employé,  d'ancien  ouvrier,  d'ancien  élève  de  tel 
ou  de  lel  :  cette  pratique  est  légitime, en  principe,  à  moins  qu'elle 
n'aboutisse  à  des  laits  de  concurrence  déloyale;  il  nous  suffira 
donc  d'ajouter  quelques  renseignements  complémentaires  à  ceux 
déjà  fournis  suprà,  v°  Concurrence  déloyale,  n.  338  et  s. 

41.  —  Il  a  été  décidé  qu'un  ancien  chef  d'un  restaurant  à 
grande  réputation  n'a  pas  le  droit  de  prendre  sur  son  enseigne 
la  qualité  d'ex-chef  de  cet  établissement.  —  Trib.  comm.  Seine, 
4  déc.  1838,  [.1.  Le  Droit,  5  déc.  1838] 

42.  —  ...  Qu'on  ne  peut  prendre,  sur  une  enseigne,  le  litre 
d'ancien  ouvrier  d'un  fabricant,  quoiqu'on  ail  travaillé  chez  lui, 
si  cela  n'a  été  quo  momentané.  —  Trib.  comm.  Seine,  [Gaz.  des 
Trii.,  20  janv.  1836] 

43.  —  ...  Que  de  ce  qu'un  ouvriera  travaillé  plusieurs  années 
chez  un  fabricant  et  y  a  appris  son  étal,  il  ne  s'ensuit  pas,  par 
cela  seul,  qu'il  ail  acquis  le  droit  de  se  dire  son  élève  et  de  pren- 
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dre  ce  titre  sur  son  enseigne  ou  ses  adresses.  —  Paris,  24  avr. 
1834,  Dujariez,  ^S.  34.2.261.  P.  chr.] 

44.  —  Mais  on  admet,  dans  un  système,  que  les  apprentis 
d'un  fabricant  qui  ont  paye'  leur  apprentissage,  soit  en  argent, 
soil  en  travail,  peuvent  mettre  sur  leurs  enseignes  le  litre  d'é- 
lèves de  ce  fabricant. —  Trib.  comm.  Seine,  17  juin  1837,  [.l.Le 
Droit,  18  juin  1837]; —  13  cet.  1841,  [J .  Le  Droit,  21  oct.  1841] 

—  iSie,  Bédarride,  n.  731.  • —  V.  dans  le  sens  d'un  système  mi.xle 
d'après  lequel  la  question  doit  être  résolue  suivant  les  circons- 
tances :  Allart,  n.  77;  Rendu,  n.  487;  Vandenbroucque, n.  156. 

—  V.  suprà,  T°  Coitcurrence  iléhi/ale,  n.  377  et  s. 

45.  —  Celui,  en  effet,  qui  souscrit  un  engagement  avec  une 
personne  en  réputation  dans  un  genre  d'industrie  et  se  soumet  à 
lui  payer  une  somme  pour  recevoir  ses  leçons  ou  à  lui  consacrer 
gratuitement  un  temps  déterminé  a  nécessairement  l'intention 
de  recueillir  le  prix  de  ses  sacrifices  et  de  se  présenter  pius  lard 
comme  l'élève  de  celui  qui  jouit  de  la  confiance  ou  de  la  faveur 
du  public.  Si  le  chef  d'une  industrie  en  réputation  croit  qu'il 
puisse  résulter  pour  ses  intéiéls  un  préjudice  de  la  création  d'é- 
tablissements semblables  su  sien  par  ceux  qui  recevraient  ses 
leçons,  il  est  libre  de  n'en  pas  donner  et  de  ne  pas  former  d'é- 
lèves :  mais  on  ne  saurait  lui  reconnaître  le  droit,  après  avoir 
effectivement  donné  des  leçons  et  en  avoir  obtenu  le  prix,  d'in- 
terdire à  ceux  qui  les  ont  reçues  pendant  le  temps  déterminé  de 
se  dire  ses  élèves  et  de  se  présenter  avec  ce  titre  à  la  confiance 
publique.  —  Trb.  comm.  Seine,  13  ocl.  1841,  précité.  , 

46.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que.  dans  les  professions  indus- 
trielles, par  exemple  dans  la  fabrication  des  produits  i;himiques, 
l'élève  reconnu  comme  tel  par  le  maître,  et  le  directeur  d'une 
manufacture  de  cette  espèce,  peuvent,  lorsque  plus  tard  ils  se 
livrent  à  une  exploitation  pour  leur  propre  compte,  indiquer  leurs 
qualités  et  le  nom  du  maître  dans  les  prospectus  et  annonces  de 
l'établissement  qu'ils  ont  formé.  —  Paris,  o  mars  1839,  Thibou- 
mery,  [S.  39.2.389,  P.  39.1.280] 

47.  —  Au  surplus,  renonciation  même  exacte  d'une  qualité 
ou  d'un  titre  qu'on  possède  cesse  d'être  licite  quand  elle  est  faite 
de  manière  à  permettre  une  confusion,  par  exemple  lorsque  le 
nom  du  maître  est  écrit  en  caractères  plus  grands  et  plus  appa- 
reols  que  les  autres.  —  Trib.  comm.  Seine,  13  oct.  1841,  précité. 

48.  —  Les  tribunaux  peuvent,  dans  ce  cas,  prescrire  les  mo- 
difications qu'ils  jugent  nécessaires  pour  concilier  les  intérêts 
respectifs  de  l'élève  et  du  maître,  ordonner  notamment  que  le 
nom  de  celui-ci  devra  figurer  dans  l'enseigne  en  caractères  d'une 
dimension  moindre  que  ceux  de  l'élève  ou  de  l'apprenti.  —  Même 
jugement. 

49.  —  Remarquons,  pour  terminer  sur  ce  point,  que  l'élève 
et  l'apprenti  ne  sont  nullement  fondés  à  ajouter  sur  leurs  ensei- 
gnes au  nom  de  leur  maître  celui  du  prédécesseur  de  ce  dernier. 

—  Trib.  comm.  Seine,  17juin  1837,  précité. ^Trib.  comm.  Seine, 
9  déc  1838. 

50.  —  L'ancien  représentant  d'une  maison  de  commerce  n'a 
pas  le  droit  de  conserver  le  nom  de  son  commettant  sur  son  en- 
seigne, alors  que  le  traité  qui  lui  en  conférait  le  litre  est  expiré. 

—  'Trib.  comm.  Seine,  7  juin  1878,  Y.  André,  el  la  Soc.  the  howe 
machine  Company,  [Ann.  pioiir.  ind.,  78.162]  ' 

51.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  défense  de  se  servir 
de  ce  nom  lui  est  taite  par  une  maison  de  commerce  portant  le 
même  nom  et  qui  a  acquis  les  droits  de  celle  dont  le  défendeur 
tenait  son  titre  de  dépositaire.  —  Même  jugement. 

52.  —  L'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  a  le  droit  de 
prendre  la  qualité  de  successeur  de  son  vendeur,  dans  ses  an- 
nonces au  public,  encore  bien  qu'il  n'y  soit  pas  expressémenl 
autorisé  par  son  acte  d'acquisition,  et  que  le  vendeur  ait  laissé 
un  enfant  qui  fait  le  même  commerce  et  qui  conteste  ce  droit  à 
l'aciiuéreur.  —  Paris,  29  Iherm.  an  IX,  Derosne,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Vandenbroucque,  n.  121  et  s.  —  V.  aussi  Lyon,  6  mars 
1X84,  Barge,  [Gaz.  Pal.,  84.2.121]  —  Sur  le  point  de  savoir  jus- 
qu'à quel  moment  l'acquéreur  dun  fonds  de  commerce  peu!  se 
dire  le  successeur  de  l'aiicien  exploitant,  V.  suprà,  v"  Concur- 
rence déloyale,  n.  318  el  s.;  Vandenbroucque,  n.  124. 

53.  —  En  principe,  d'ailleurs,  el  à  moins  de  stipulations  ex- 
presses, les  acquéreurs  successifs  d'un  londs  de  commerce  n'ont 
le  droit  de  se  servir  du  nom  du  fondateur  sur  leurs  enseignes, 
en-léles  de  lettres  et  factures,  que  pour  indiquer  qu'ils  en  sont 
les  successeurs.  —  Trib.  comm.  Seine,  3  lévr.  187",  [Ann. propr. 
ind.] 

54.  —  Mais  le  simple  locataire  d'un  magasin  ne  peut  conser- 


ver, sur  son  enseigne,  le  nom  de  son  bailleur,  alors  même  que 
celui-ci  a  précédemment  exploité  le  fonds  commercial  auquel  le 
magasin  est  affecté.  —  Lyon,  6  mars  1884,  précité. 

55.  —  Il  arrive  parfois  qu'en  vue  d'éviter  une  confusion  re- 
grettable, il  soit  interdit  à  un  industriel  ou  commerçant  de  faire 
usage  de  certains  signes  ou  de  certaines  indications  qui  cepen- 
dant sont  susceptibles  de  figurer  en  principe  dans  une  enseigne. 
.\insi,  dans  le  cas  où  un  commerçant  veut  exercer  dans  une  ville 
une  industrie  déjà  exploitée  par  une  personne  portant  le  même 
nom  que  lui,  il  doit  combiner  les  noms  el  prénoms,  de  telle  sorte 
que  sa  raison  de  commerce  soit  bien  distincte  de  celle  qui  a  été 
antérieurement  adoptée  par  la  maison  préexistante.  —  Cass., 
2  janv.  1844,  Krammerdorff.  [S.  4+. 1.363,  P.  44.1.423]—  V. 
d'ailleurs  sur  la  réglementation  par  les  tribunaux  de  l'usage  des 
homonymes  au  cas  où  il  pourrait  en  résulter  une  confusion  entre 
deux  maisons  rivales,  supra,  x"  ConcwTence déloyale,  n.  86  et  s. 

56.  —  Aussi  a-t-il  pu  être  décidé  que  le  fils  n'a  pas  le  droit 
de  se  servir  du  nom  du  père,  à  l'exclusion  de  la  fille  ou  du  mari 
de  celle-ci;  ainsi,  il  ne  pourrait  s'opposer  à  ce  que  ce  dernier 
exposiil  en  public  une  enseigne  portant  les  noms  el  qualité  de 
"  gendre  d'un  tel  ».  Toutefois,  lorsque  celle  qualification  peut  don- 
ner lieu  à  des  erreurs,  le  gendre  peur  être  obligé  à  en  employer 
une  autre  plus  précise,  par  exemple,  celle  de  «  gendre  de  feu  un 
tel  »,  si,  à  cette  époque,  le  heau-père  est  décédé.  —  Bordeaux, 
21  déc.  1842,Varinol,  [P.  42.1.338] 

57.  —  Dans  certaines  régions  de  la  France,  il  est  d'usage 
pour  les  industriels  el  les  commerçants  de  joindre  à  leur  nom 
celui  de  leur  femme;  celte  pratique  peut  donner  naissance  à  un 
certain  nombre  de  difficultés,  que  nous  avons  déjà  examinées. 
Faisons  encore  observer  qu'un  commerçant  a  le  droit  d'ajouter  à 
son  nom  celui  de  sa  femme;  mais  que  si  ce  dernier  nom  est  celui 
d'un  autre  industriel  exerçant  le  même  commerce,  il  doit  les 
écrire  tous  les  deux  en  caractères  égaux  el  semblables,  et  non 
se  servir  pour  le  sien  de  caractères  gothiques,  el  pour  celui  de 
sa  femme  de  caractères  très-lisibles.  — Trib.  comm.  Seine,  9  juin 
1843,  [Gaz.  des  Trih.,  10  juin  1843]  —  V.  suprà,  v"  Concuirence 
déloyale,  n.  170  el  s. 

58.  —  Il  a  été  aussi  décidé  que  la  veuve  commune  en  biens 
peut,  quoique  remariée,  continuer  à  exploiter  dans  les  mêmes 
conditions  que  son  mari,  et  sans  modifier  l'enseigne  portant  le 
nom  de  celui-ci,  le  fonds  qui  est  devenu  sa  propriété  et  celle  de 
sa  fille  mineure.  —  Pans,  19  mars  1890,  Varnier,  [D.  91.2.30] 

59.  —  L'inlerdiction  de  faire  figurer  dans  une  enseigne  cer- 
taines indications  découle  parfois  des  principes  de  la  garantie  : 
celui  qui  a  cédé  à  un  tiers  le  droit  de  se  servir  d'une  enseigne 
ne  peut  évidemment  adopter  une  nouvelle  enseigne  composée  de 
tout  ou  partie  des  éléments  essentiels  de  l'ancienne.  Ainsi,  le  titre 
d'une  société  fait  partie  de  son  actif  el  doit  être  licite  comme  les 
autres  objets  qui  en  dépendent.  En  conséquence,  il  n'est  pas 
permis  à  une  partie  des  sociétaires,  formant  une  société  nou- 
velle, de  s'approprier  ce  titre,  au  préjudice  de  ceux  qui  restent 
étrangers  à  celte  nouvelle  société.  —  Rouen,  15  mars  1827,  S..., 
i^S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Concurrence  dtfloynle,  n.  105. 

60.  —  Une  enseigne  peut,  par  suite  de  la  liquidation  d'une 
société,  devenir  la  propriété  de  l'un  des  associés  et,  dans  ce  cas, 
celui  des  associés  qui  se  relire  ne  peut  prendre  l'enseigne  de 
l'ancien  établissement  social.  —  Grenoble,  7  févr.  1835,  Badier, 
[S.  33.2.287,  P.  chr.J 

61.  —  L'n  commerçant  peut,  d'ailleurs,  énoncer  sur  son  ensei- 
gne sa  qualité  d'ancien  associé  d'une  autre  maison  de  commerce. 
Mais  il  n'a  le  droit  d'y  laire  figurer  celte  énonciation  qu'autant 
qu'elle  serait  rédigée  de  manière  à  ne  donner  lieu  à  aucune  équi- 
voque, et  qu'elle  ne  seraii  pas  dangereuse  pour  les  intérêts  de 
la  maison  dont  il  était  l'associé.  —  Lvon,  21  mai  1850,  Casali, 
[P.  50.2.64,  D.  52.2.279] —  Sif,  Blanc,"p.  715;  Bédarride,  n.  761; 
Allart.  n.  78;  Pouillet,  n.  543  et  560.  —  V.  suprà,  v»  Concur- 
rence déloyale,  D.  331  el  s.  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine,  30  juin 
1843,    Gaz.  des  Trib..  1"  juiU.  1843] 

62.  —  Lorsque,  dans  le  cahier  des  charges  de  lu  vente  par 
licitalion  d'un  fonds  de  commerce  apparlenant  à  deux  époux 
I  séparés  de  corps),  il  a  été  stipulé  que  l'époux  qui  n'en  resterait 
pas  adjudicataire  pourrait  créer  dans  la  même  ville  un  autre  éta- 
blissement commercial  de  semblable  nature,  le  mari  non  adju- 
dicataire peut,  en  l'absence  de  clause  contraire,  former  ce  nou- 
vel établissement  même  dans  le  voisinage  du  premier.  —  Caen, 
20  janv.  1860,  Delfraisy,  ^S.  01.2.73,  P.  61.633] 

63.  —  El  il  a  le  droit  de  le  désigner  par  une  eoseigne  por- 
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tant  son  nom,  ainsi  que  l'indication  de  son  genre  de  commerce, 
pourvu  <iue  cette  indication  ne  soit  pas  de  nature  à  produire  une 
confusion  entre  le  nouvel  élablissemenl  et  l'ancien.  —  Même 
arrêt. 

64.  —  Mais,  en  pareil  cas,  le  mari  n'est  pas  fondé  à  exiger 
que  sa  lemme  fasse  précéder  le  nom  dp  lui  mari,  existant  sur 
l'enseigne  de  rétablissement  adjugé  à  celte  dernière,  du  mot 
Mudcime  en  toutes  lettres,  ou  qu'elle  prenne  sur  l'enseigne  ses 
noms  de  fille  :  il  suflil  de  l'addition  du  mot  Madame  en  abrégé. 
—  Même  arrêt. 

65.  —  !l  a  cependant  été  jugé  que  lorsque  l'enseigne  consiste 
dans  le  nom  seul  du  vendeur  du  fonds  de  commerce  qui  ne  s'est 
pas  interdit  de  faire  le  même  commerce,  on  ne  saurait  lui  inter- 
dire, non  plus  qu'à  son  fils,  le  libre  usage  de  son  nom  pour  dé- 
signer son  nouvel  établissement.  —  Trili.  comm.  Seine,  16  juin 
ls3:i,  [Gaz.  (Im;  Trih.,  17  juin  183."i] 

66.  —  Kn  tout  cas,  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  ne 
peut  exiger  que  le  gendre  de  son  vendeur  s'abstienne  d'ajouter  à 
son  nom  celui  de  s  on  beau-père,  bien  qu'il  exerce  la  même  indus- 
trie, alors  qu'il  est  constant  que  l'adjonction  du  nom  était  anlê- 
neure  à  la  vente,  et  que  l'acquéreur  lui-même  en  avait  parfaite 
connaissance.  —  Paris,  7  mars  183.S,  l'oussielgue-Rusand,  [S.  '■Po. 
2.235,  P.  chr.J 

Section   111. 
Des  modes  craequisltion  et  de  tran.sinisslon  des  ensolfiues. 

67.  —  Les  dénominations  commerciales,  notamment  celles 
composant  l'enseigne  d'un  commerçant,  sont  la  propriété  de  celu 
qui,  le  premier,  en  fait  usage;  elles  s'acquièrent  par  la  posses- 
sion. —  Aix,  22  mai  1829,  Richard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
22  juin   1840,   l'erot,  |  P.  40.2.177];  —   13  août  1878,  Boudet, 

Ann.  propr.  ind.,  70.67]  —  Douai,  2  mars  1883,  Deroubaix, 
\nn.  prnpr.  ind.,  84.243]—  Lyon,  29  juill.  1887,  Roux,  [S.  89. 
2.167,  P.  89.1.968,  D.  88.2.244]  —  Trib  comm.  Seine,  26  mai 
1864,  Tronchon,  [Ann.  profiv .  tnd.,  64.304];  —  30  janv.  1868, 
Laine  et  Chennevière,  [Ann.  propr.  ind.,  68.139];  —  11  janv. 
1882,  .loanno,  [fraz.  Pal.,  82.1.371];  —  18  mars  1882,  Saspor- 
las,  [G(K.  l'ai.,  82.1..H40J;  —  31  mai  1882,  Banque  du  commerce, 
[Gaz.  Pal.,  82.2.167];  —  26  août  1882,  Comp.  parisienne  des 
équipages  de  grande  remise,  [Gax,.  Pal.,  82.2.431];  —  11  avr. 
1888,  Gomp.  de  chemins  de  fer  de  Bayonne  à  Biarritz,  [Ann. 
prnpr.  ind.,  90.86]  —  Sin,  Poiiillet,  Marques  de  fabriques,  n.  696, 
701,  70.'),  716  et  s.  ;  Rubeii  de  Couder,  Dict.  de  dr.  cotnm.,  in- 
dustr.  et  maril.,  v»  Enseijine,  n.  7,  M,  14,  61  ;  Vandenbroucque, 
n.  H5,  100;  Blanc,  p.  700;  (^ouhin,  t.  3,  p.  408. 

68.  —  En  cas  de  contestation,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  décider  quel  est  celui  des  prétendants  qui  en  :i  eu  la 
piiorilé.  —  Tril).  comm.  Seine,  26  mai  1864,  précité. 

69.  —  Entre  le  négociant  qui  a  placé  le  premier  son  enseigne 
il  celui  qui  s'est  borné  à  commander  ses  factures  avec  indica- 
tion de  la  même  enseigne,  la  priorité  appartient  à  celui  qui  peut 
invoquer  l'antériorité  du  placement  dt^  l'enseigne.  —  Trib.  comm. 
Seine,  I  I  sept.  1868,  Perrot,  |.lnu.  propr.  nid.,  68.296]  —  Sic, 
V'andeiibroucque,  n.  101.  —  V.  l'ouillet,  n.  702. 

70.  —  lia  été  décidé  que  la  possession  et  l'usage  antérieurs 
d'une  devise  sur  prospectus  et  lactures  n'autorise  pas  un  com- 
merçant k  transformer  celte  devise  en  une  enseigne  pouvant 
faire  confusion  avec  celle  d'un  autre  commerçant.  —  Trib.  comm. 
Seine,  23  sept.  18o8,  .lacquin,  (/Inn.  propr.  î/id.,;i8.398]  —  Sic, 
l'ouillet,  n.  761.  —  Contra,  Allart,  n.  96;  Vandenbroucque, 
n.  103  et  104. 

71.  —  Il  a  été  décidé  que  celui  qui,  exerçant  une  industrie,  a 
acheté  une  maison  située  au  fond  d'une  cour  appartenant  au 
vendeur,  a  le  droit  de  placer  sur  la  porte  d'entrée  extérieure  une 
enseigne  indicative  de  son  industrie,  sauf  aux  tribunaux  à  ré- 
gler, en  cas  de  contestation,  la  place  et  les  dimensions  de  cette 
enseigne.  —  Rouen,  14  juin  1S43,  .leanson,  [S.  t3.2.nl9,  P.  chr.] 

72.  —  Le  droit  exclusif  à  une  ensi-igne  est  cessible  et  trans- 
missible;  mais  l'achat  d'un  tableau  d'enseigne  ne  donne  pas  k 
l'acquéreur  le  droit  de  se  servir  de  celte  enseigne.  —  Blanc, 
p.  721  ;  Pouillet,  n.  71i);  Ruben  de  Couder,  v°  Enseigne,  n.  26; 
Vandenbroucque,  n.  7o  ;  Rendu,  n.  478.  —  Centra,  Trib.  Chi- 
non,|3avr.  1830,  [cité  par  Vandenbroucque,  lov.cil.] — V. aussi 
Trib.  Houen,  14  août  1842,  Calelain,  lUaz.  des  Trib.,  13  août 
1842] 

73.  —  Le  mode  I.'  plus  ordinaire  de  transmission  d'une  ensei- 
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gne  est  celle  qui  a  lieu  en  même  temps  que  l'aliénation  du  fonds 
de  commerce.  Ce  mode  de  transmission  est  si  naturel  et  si  ordi- 
naire qu'on  peut  dire  que  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  faite 
sans  restriction  est  censée  comprendre  l'enseigne  qui  individua- 
lise et  accrédite  cet  établissement. — Cass.,  14  janv.  1845,  Cham- 
peaux,  [S.  43.5.380,  P.  43.1.330,  D.  4:). 1.113^  —  Paris,  19  nov. 
1824  (Motifs),  Auger,  [S.  et  P.  chr.]- Caen,  20  janv.  1860,  Del- 
fraisy,  [S.  61.2.73,  I'.6l.6:j3];  -  23  févr.  1881 ,  Leroyer,  [S.  81. 
2.133,  P.  81. 1.700,  IJ.82.2.167]  — .Sic,  Pouillet,  n.  712,  elart.  dans 
la  Prupr.  industr.,  n.  320;  Pardessus,  C.  de  dr.  cominerc,  t.  1, 
n.  271  ;  Calmels,  Noms  et  marques  de  fabrique,  n.  207  ;  Dutruc, 
Dinl.  du  content,  commerc.,  v°  Fonds  de  eommeree,  a.  8;  Schmoll, 
Brevets  d'invention,  p.  197;  E.  B\a.nc,  Covtrefuçon,  p.  704;  Van- 
denbroucque, n.  107  et  s.;  Gaslambide,  Contrefaron,  p.  481  ; 
Rubeu  de  Couder,  v»  Enseigne,  n.  16;  Guillouard,  Louaije,  t.  I, 
n.  231  ;  Fuxier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté,  sur  les  art. 
524,  n.  46  et  s.,  et  1615,  n.  39  et  s.  —  V.  suprd,  v"  Concurrence 
déhijale,  n.  280  et  s. 

74.  —  Spécialement,  l'enseigne  d'une  maison  de  commerce, 
notamment  d'un  café,  est  nécessairement  comprise  dans  la  vente 
du  fonds  faite  sans  réserve,  de  telle  sorte  que  le  vendeur,  venant 
ensuite  à  former  un  établissement  semblable  dans  le  même  quar- 
tier, ne  peut  plus  prendre  la  même  enseigne,  ni  aucune  autre 
analogue.  — Aix,  22  mai  1829,  Richard,  [S.  et  P.  chr.] 

75.  —  On  ne  saurait  contester  à  l'acquéreur  le  droit  de  con- 
server ou  d'introduire  dans  son  enseigne  le  nom  de  son  prédé- 
cesseur, à  moins  i|ue  ce  droit  ne  lui  ait  été  formellement  interdit. 
—  Caen,  23  févr.  1881,  précité.  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Seine, 
21  nov.  1836,    [Gaz.   Trib.,    22  nov.  1838]  —  "V.  suprd,  n.  33. 

76.  —  L'enseigne  est  l'accessoire  du  fonds  de  commerce,  et 
non  de  l'immeuble  dans  lequel  le  fonds  est  exploité  ;  aussi  elle 
ne  peut  être  réputée  avoir  été  comprise  dans  l'adjudication  de 
l'immeuble,  alors  que  le  fonds  (un  fonds  d'auberge)  a  continué 
d'être  exploité,  après  comme  avant  l'adjudication,  par  le  locataire 
qui  l'avait  créé.  —  Bordeaux,  21  juin  1880,  Grassin,  [S.  80.2.260, 
P.  80.983,  D.  81.2.23]  —  Sic.  'Ru'oen  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
comm.,  industriel  etmarit.,  t.  3,  v°  Enseigne,  n.  17.  —  V.  aussi 
Pari^,  13  août  1878,  Boudet,  [.1  un.  propr.  ind.,  79.67] — Turin, 
23  mars  1893,  Ottino,  [La  propriété  industrielle,  1893,  p.  131] 

77.  —  De  même,  si  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  em- 
porte celle  de  l'enseigne,  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  la  vente  que 
lait  un  commerçant  de  l'immeuble  qu'il  occupe,  moins  son  indus- 
trie; l'enseigne,  n'étant  que  l'accessoire  du  commerce,  ne  s'in- 
corpore pas  à  l'immeuble  sur  leipiel  elle  est  placée.  —  Angers, 
8  nov.  1871,  Luzureau,  [S.  72.2.39,  P.  72.214]  —Sic,  Calmels, 
bes  noms  et  marques  de  fabr.,  n.  207;  Schmoll,  Tr.  prat.  des 
trcv.  d'inv.,  p.  197;  El.  Blanc,  Tr.  de  la  contrefaçon,  p.  704; 
Vandenbroucque,  n.  109. 

78.  —  En  conséquence,  en  cas  de  vente  en  deux  lots  d'un 
fonds  de  commerce  d'hôtel  et  de  l'immeuble  dans  lequel  il  est 
ex[iloité,  l'acquéreur  de  l'immeuble  seul  ne  peul  prétendre  à  la 
propriété  de  l'enseigne.  — Amiens,  21  déc.  1889,  [Rec.  d'Amiens, 
1890,  p.  84] 

79.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsi|ue  dans  l'énumération  des 
objets  mobiliers  composant  le  fonds  figurent  les  plaques  servant 
à  l'inscription  d  e  l'enseigne.  —  .Même  arrêt. 

80.  —  H  importe  peu  que  l'immeuble  ait  été  désigné  dans  le 
cahier  des  charges  et  les  affiches  par  son  enseigne,  une  telle 
désignation  ne  pouvant  suffire  à  séparer  celle-ci  du  fonds  au- 
quel elle  appartient.  —  .Même  arrêt. 

81.  —  .luge  encore,  dans  le  même  sens,  que  l'enseigne  est 
l'accessoire,  le  nom  commercial  d'une  industrie,  d'un  fonds  de 
commerce  ;  elle  en  fait  partie  en  le  désignant,  en  le  recomman- 
dant au  public;  elle  ne  s'incorpore  pas  à  l'immeuble  dans  lequel 
l'industrie  ou  le  fonds  de  commerce  sont  exploité.»,  à  moins  de 
convention  expresse  et  contraire  avec  le  propriétaire  même  de 
cet  immeuble.  —  Trib.  (Uiambéry,  2  févr.  1887,  Reymond,  [.\nn. 
propr.  ind.,  88.133;  Mon.  Lyon,  16  mars  1887]  —  Sic,  Vanden- 
broucque, n.  1 10. 

82.  —  S'il  peut  en  être  autrement  dans  le  cas  spécial  où  le 
propriétaire  d'un  fonds  de  commerce  transporte  son  industrie 
dans  un  local  ayant  déjà  une  enseigne,  il  ne  peul  en  être  de 
même  lorsque  c'est  le  propriétaire  du  fonds  de  commerce  lui- 
même  qui  apporte  son  enseigne  ou  qui,  dans  le  cas  où  l'immeu- 
ble qu'il  va  occuper  n'a  jamais  servi  à  l'exploilalion  d'un  fonds 
de  commerce  semblable  a  celui  qui  lui  appartient,  la  choisit  lui- 
même.  —  Même  jugement. 
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83.  —  Il  n'existe  aucun  motif  de  soustraire  l'exploitation  d'un 
hôlel  à  l'applieation  de  ces  principes  qui  régissent  d'une  manière 
générale  l'exploitation  de  toutes  lesindustries.  —  Mémejugement. 

84.  —  L'enseigne  d'un  fonds  de  commerce  fait  partie  du  fonds 
lui-même,  et  est  présumée  appartenir  au  commerçant  qui  ex- 
ploite le  fonds.  —  Paris,  3  juill.  1836,  Heudin  [Ann.  rropr.  ind., 
1855-1856,  p.  253]  —  Trib.  Saint-Gaudens,  22  aoùl  1881,  Astrié, 
[Ann.  profit:  ind.,  1881.  p.  301] 

85.  —  En  conséquence,  lorsque  le  propriétaire  de  la  maison 
où  s'exploite  le  fonds  se  prétend  propriétaire  de  l'enseigne,  c'est 
à  lui  à  l'aire  la  preuve  de  son  droit  de   propriété.  —  Même  arrêt. 

86.  —  11  résulte  encore  de  ce  que  l'enseigne  fait  partie  du 
fonds  de  commerce  et  non  de  l'immeuble,  que  le  locataire  qui  a 
adopté  une  enseigne  peut,  à  la  fin  de  son  bail,  en  disposer 
comme  bon  lui  semble,  .\insi,  le  locataire  d'un  immeuble  qui  a 
pris  pour  enseigne  une  dénomination  tirée  de  la  situation  de  sa 
maison  de  commerce,  peut  à  la  fin  de  son  bail  céder  son  ensei- 
gne et  le  droit  à  sa  correspondance  commerciale,  c'est-à-dire,  la 
suite  de  ses  affaires,  et  l'acquéreur  est  en  droit  d'empêcher  le 
nouveau  locataire  des  lieux  de  prendre  la  même  désignation 
pour  enseigne.  —  Paris,  9  août  1888,  Guillardet  (sol.  iœpl.), 
[Ann.  propr.  ind.,  1889,  p.  57]  —  Sur  les  droits  et  obligations 
respectifs  des  propriétaires  et  des  locataires  en  matière  d'appo- 
sition d'enseigne,  V.  suprà,  v'*  Affiches,  n.  160  et  s.,  Bail  (en 
général),  n.  630,  635  et  s.,  1447  et  1448,  Bail  à  loyer,  n.  126 
et  s.;  l'uzier-Herman  et  Darras,  Code  civil  annoté,  sur  les  art. 
171<»,  n.  150  et  s.,  art.  1728,  n.  18  et  s. 

8'7.  —  Spécialement,  étant  donné  qu'un  négociant  en  char- 
bons a  pris  pour  enseigne  les  mots  :  <•  Chantier  des  deux  ponts  » 
le  nouveau  locataire  des  lieux,  exerçant  le  même  commerce,  ne 
saurait  désigner  sa  maison  sous  le  nom  de  «  Chantier  des  ponts 
d'Asnières,  ancien  chantier  des  deux  ponts  »,  alors  que  l'acqué- 
reur de  l'enseigne  «  Chantier  des  deux  ponts  r,  s'est  établi  à 
moins  de  cinquante  mètres  de  distance  de  l'ancien  chantier;  il 
appartient  en  ce  cas  aux  tribunaux  de  l'obliger  à  supprimer  les 
mots  11  des  ponts  «et  <■  ancien  chantier  des  deux  ponts  »  de  ses 
enseignes  sur  l'immeuble,  ses  voitures,  tarifs,  factures,  [lapiers 
de  commerce.  —  Même  arrêt. 

88.  —  Celui  qui,  en  louant  un  hôtel,  y  ajoute  ou  y  substitue, 
du  consentement  du  propriétaire,  une  enseigne  à  celle  qui  exis- 
tait déjà,  a  le  droit,  à  l'expiration  de  son  bail,  d'enlever  son  en- 
seigne et  de  la  placer  ailleurs.  —  Cass.,  6  déc.  1837,  Demiau, 
[S.  38.1.333,  P.  38.1.326];  —  21  déc.  1853,  Gautier,  fS.  54.1. 
90,  P.  54.2.349,  D.  54.1. 9J  —  Orléans,  18  août  1836,  Demarcé, 
[S.  37.2.325,  P.37.2.406J—  Paris,  15  juill.  1854,  Gautier.  [S.  55. 
2.659,  P.  55.2.201,  D.  55.2.50]—  V.  cep.  Trib.  Saint-Gaudens, 
22  août  1881,  précité. 

89.  —  Une  enseigne  est  une  chose  essentiellement  mobilière; 
le  locataire  qui  l'a  choisie  peut  la  modifier  tant  qu'il  occupe  les 
lieux,  et  quand  il  les  quitte,  la  déplacer  avec  l'industrie  dont  elle 
est  le  signe.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  locataire  a  subs- 
titué à  l'enseigne  servant  à  désigner  les  lieux,  au  moment  du 
bail,  une  enseigne  de  son  choix.  Et  si  cette  substitution  peut  le 
rendre  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire 
lorsqu'elle  a  eu  pour  résultat  de  nuire  à  l'immeuble  en  détruisant 
son  achalandage,  la  constatation  de  ce  préjudice  ne  peut  auto- 
riser le  propriétaire  à  s'emparer  de  la  nouvelle  enseigne,  c'est-à- 
dire,  d'une  chose  dont  il  n'a  pas  transmis  la  possession,  et  qui, 
par  sa   nature,  résiste  à  toute   idée  d'incorporation.   —    Paris, 

15  juill.  1834,  précité. 

90.  —  Mais,  le  négociant  qui  exploite  un  fonds  de  commerce 
sous  une  dénomination  qui  existait  déjà  lorsque  les  lieux  lui  ont 
été  loués,  n'a  pas  le  droit,  s'il  vient  à  céder  son  fonds  à  un  tiers, 
de  transférer  à  celui-ci,  en  même  temps  que  son  matériel,  une 
enseigne  qu'il  n'a  pas  créée  et  sous  laquelle  était  déjà  connu  et 
exploité  depuis  de  longues  années  un  commerce  semblable  a 
celui  du  cédant  avant  que  ce  dernier  fût  locataire  des  lieux.  En 
pareil  cas,  l'enseigne  fait  partie  de  la  chose  louée,  et  le  bailleur 
peut  légitimement  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  transférée  dans  un 
autre  immeuble  par  le  cessionnaire  du  fonds.  —  .Mtrer,  17  janv. 
19(K),  V'Vie!;  [Gaz.  Pal.,  10  mai  19O0] 

Î>1.  —  Décidé,  dans  un  sensanologue,  qu'un  marchand  de  vins, 
après  avoir  quitté  une  maison  ayant  deux  berceaux  de  verdure 
auxquels  il  a  emprunté  son  enseigne,  n'est  pas  fondé  à  interdire 
à  celui  qui  exerce  dans  cette  maison  le  même  commerce  que  lui 
l'usage  de  l'enseigne  Aux  deux  Berceaux.  —  Trib.  comm.  Seine, 

16  avr.  1840,  [J.  Le  broit,  20  avr.  1840] 


92.  —  ...  Que  l'enseigne  ou  raison  commerciale  étant 
l'accessoire  du  fonds  de  commerce,  et  non  de  l'immeuble  où  ce 
fonds  est  exploité,  le  commerçant  actionné  par  un  concurrent  en 
suppression  d'enseigne  ne  peut  prétendre  trouver  le  fondement 
d'un  prétendu  droit  à  se  servir  de  ladite  enseigne,  dans  cette 
circonstance  qu'usasfe  en  aurait  été  fait  plusieurs  années  aupa- 
ravant dans  le  même  immeuble  par  un  autre  commerçant,  dont 
il  ne  peut  à  aucun  titre  se  dire  le  successeur.  —  Toulouse,  9  mai 

1887,  Bessaud,  Blanchard,  Rochard  et  C»,  [Gaz.  Pal.,  87. 
2.535] 

93.  —  Lorsqu'un  hôtel  (alors  détenu  par  un  locataire)  a  été 
vendu,  non  à  titre  d'hôtel  achalandé,  mais  comme  maison  con- 
nue sous  une  telle  désii;nation,  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de 
garantir  l'acquéreur  du  dommage  résultant  de  ce  que  le  loca- 
taire a  le  droit  d'enlever  l'enseigne  qu'il  y  avait  ajoutée,  et  de 
la  placer  ailleurs,  avec  défense  h  l'acquéreur  d'en  conserver  une 
pareille.  —  Orléans,  18  août  1836,  précité. 

94.  —  L'enseigne,  dont  la  propriété  a  été  obtenue  par  suite 
d'une  cession  consentie  par  un  tiers,  peut  servir  indistinctement 
pour  tous  les  produits  de  cette  maison,  même  pour  ceux  dont 
le  cédant  ne  faisait  pas  le  commerce.  — •  Trib.  Seine,  22  nov.  1886, 
Frère,  [Ann.  propr.  ind.,  90.299] 

95.  —  On  comprendrait  difficilement  qu'un  commerçant  qui 
continuerait  son  négoce  pût  vendre  son  enseigne  séparément  de 
son  fonds  de  commerce;  ce  serait  de  sa  part  aliéner  les  chances 
de  conserver  et  même  augmenter  sa  clientèle.  Une  telle  stipu- 
lation n'aurait  cependant  rien  d'illicite.  —  Calmels,  n.  210  ; 
Allart,  n.  102  ;  Vandenbroucque,  n.  1 18  et  119. 

Sectio.n    IV. 
De  l'usurpallon   des  enseignes. 

§  1 .  Nature  et  étendue  du  droit  sur  les  enseignes. 

96.  —  La  propriété  d'une  enseigne  est  une  propriété  rela- 
tive. —  Cass..  20  févr.  1888,  Reid,  [S.  88.1.301,  P.  88.1.741,0. 
88.1.315];  -21  févr.  1888,  Bessand,  [S.  et  P.  Ibid.]:  —  19  déc. 
1898,  Sicre,  \Pand.  franc.,  99.1.188;  Ann.  dr.  comm..  99.449; 
Gaz.  Pal.,  99.1.255]  —  Orléans,  12  févr.  1801,  Bessand  et  au- 
tres, [D.  01.2.371]  —  Sic,  Vandenbroucque,  n.  96  et  s.;  Ruben 
de  Couder,  Suppt.,  v»  Enseiijnc,  n.  1  ;  Allart,  n.  97.  —  V.  Vallol- 
lon,  §§  66  et  67,  d'après  lequel  le  droit  à  l'enseigne  n'est  qu'un 
simple  privilège  qui  n'est  pas  un  droit  réel,  mais  un  droit  d'obli- 
gation. 

97.  —  Celte  propriété  n'est  protégée  que  par  le  principe  gé- 
néralécril  dans  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Van- 
denbroucque, n.  79  et  s. 

98.  —  Au  surplus,  la  loi  pénale  du  28  juill.  1824,  relative  aux 
additions,  retranchements,  altérations  ayant  pour  objet  de  faire 
apparaître,  sur  les  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  fabricant  autre 
que  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale  d'une  fa- 
brique au  treque  celle  où  les  objets  auraient  été  fabriqués,  est 
sans  application  au  cas  de  la  simple  appropriation  par  un  com- 
merçant, de  l'enseigne  d'un  autre  commerçant.  —  Cass.,  20  févr. 

1888,  précité;  —  21  févr.  1888,  précité;  —  19  dée.  1898,  pré- 
cité. —  V.  cep.  pour  les  enseignes  normales,  Vandenbroucque, 
n.  60. 

99.  —  La  propriété  d'une  enseigne  n'est  non  plus  pro- 
tégée, ni  par  la  loi  du  23  juin  1837,  sur  les  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce,  ni  par  l'art.  546,  C.  civ.,  puisque  l'ensei- 
gne ne  saurait  être  considérée  comme  l'accessoire  des  diverses 
marques  de  fabrique  qu'un  négociant  peut  posséder.  —  Cass., 
19  déc.  1898,  précité.  —  Sic,  Vandenbroucque,  n.  54. 

100.  — En  conséquence,  il  n'existe  aucun  lien  nécessaire  et 
indivisible  entre  la  marque  de  fabrique  et  l'enseigne;  ainsi,  dans 
une  instance  formée  par  un  commerçant  pour  faire  interdire  à  un 
concurrent  d'adopter  le  Centaure  à  la  fois  comme  marque  de  fa- 
brique et  comme  enseigne,  les  tribunaux  peuvent  statuer  défi- 
nitivement sur  le  droit  relatif  à  l'enseigne,  tout  en  réservant, 
jusqu'après  une  expertise  ordonnée,  la  solution  sur  la  propriété 
de  la  marque  de  fabrique.  —  Même  arrêt. 

lOi.  —  Et  la  question  de  savoir  si  le  demandeur  est  proprié- 
taire de  la  dénomination  du  Centaure  comme  marque  de  fabrique 
n'est  point  liée  d'une  manière  indissoluble  à  celle  de  l'enseigne 
caractérisée  par  le  même  nom,  si  bien  que  celte  propriété  de  la 
marque,  en  la  supposant  établie,  ne  conslituerait  pas  un  droit 
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exclusif  meltanl  obstacle  absolu  à  l'usoge  ((u'un  négociant  rival 
pourrait  laire  de  Pens-eigre.  —  Même  arrêt. 

102.  —  La  propriété  sur  l'enseigne  est  limitée  par  l'intérêt 
sérieux  et  réel  du  négociant  qui  se  l'est  appropriée.  —  Cass., 
20  févr.  iHHH,  précité.  —  Orléans.  12  févr.  1891,  précité. 

103.  —  Autrement  dit,  l'enseigne  constitue  une  propriété 
dont  le  principe  dérive  du  droit  de  celui  qui  en  l'ait  usage  de  ne 
pas  laisser  confondre  son  établissement  avec  un  établissement 
similaire.  —  Lyon,  23  déc.  1896,  [Mon.  Lyon,  22  avr.  1897] 

104.  —  La  plupart  des  arrêts  et  des  auteurs  concluent  du 
caractère  relatif  du  droit  sur  l'enseigne  que  celui  qui  le  premier 
en  a  fait  usage  ne  peut  en  interdire  l'emploi  en  dehors  de  lii  lo- 
calité où  il  est  établi.  —  V.  notamment,  Cass.,  20  févr.  1888, 
précité:  —  21  févr.  1888,  précité.  —  Douai,  31  mars  1843,  Wolf, 
[S.  43.2.327,  P.  46.2.1(jfi]  -  Paris,  21  juill.  1869,  [^nn.  propr. 
ind.,  1870,  p.  2'JOj;  —  20  mars  1870,  I.ancelol,  [Ann.  propr.  ind., 
1870,  p.  2901  -  Limoges,  19  déc.  1874,  Hériot  et  Chauchard, 
[S.  75.2.167,  P.  75.689,  U.  76.3.366]  —  Orléans,  26  juin  1883, 
Chauchard  et  (:'■■,  [D.  84.2.84)  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  23  nov. 
1888,  Cahen,  [Guz.  des  Trih.,  89.1. 347j  —  Oasiambide,  p.  479; 
Pouillel,  n.  705.  —  V.  .Maillard,  note  sous  Tnb.  Seine,  3  déc. 
1896,  [Ann.  propr.  ind.,  1897,  p.  21] 

105.  —  Bien  qu'un  marchand  colporteur  ait  adopté  une  en- 
seigrre  sous  laquelle  il  vend  sa  marchandise  dans  les  divers  lieux 
qu'il  parcourt,  il  peut  néanmoins,  s'il  se  sert  de  cette  enseigne 
dans  une  ville  où  il  en  existe  une  semblable  appartenant  à  un 
débitant  sédentaire  du  même  genre  de  marchandises,  être  ac- 
tionné par  celui-ci  en  usurpation  de  son  enseigne.  —  Douai, 
31  mars  1843,  précité. 

106.  —  Celui  qui  établit  la  nouvelle  enseigne  usurpe  la  pro- 
priété du  conimerranl  qui  l'a  précédé  et  lui  occasionne  un  pré- 
judice dont  il  lui  doit  réparation.  —  Même  arrêt. 

107.  —  Dans  les  limites  de  la  localité  où  il  exerce  son  com- 
merce,  le  droit  du  premier  occupant  est  exclusif;  un  tiers 
soutiendrait  donc  vainement  qu'il  peut  également  prendre  cette 
enseigne  par  le  motif  qu'il  est  dans  une  autre  ville  en  possession 
de  cette  enseigne  depuis  un  certain  temps.  —  Paris,  26  mars 
1870,  précité. 

108.  —  De  même,  lorsqu'un  commerçant  exploite  dans  une 
ville  un  établissement  connu  sous  une  enseigne  déterminée  (dans 
l'espèce  i<  .Au  Petit  Paris  »)  et  que,  postérieurement,  un  établis.^e- 
menl  de  même  nature  est  ouvert  dans  la  même  ville  par  un  aulre 
commerçant,  ce  dernier  ne  peut,  lilt-il  réellement  correspondant 
de  maisons  établies  dans  d'autres  villes  et  y  possédant  à  bon  droit 
la  même  enseigne,  la  faire  figurer  en  caractères  saillants  à  côté 
de  sa  propre  enseigne,  sur  la  devanture  de  son  magasin,  de  fa- 
çon à  causer  une  confusion  dans  l'esprit  du  public  et  à  induire 
en  erreur  la  clientèle  de  son  concurrent.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 3  août  1881,  Antoni,  [Ann.  propr.  iml.,  83.223] 

109.  —  .Mais,  en  principe,  le  droU  du  négociant  s'arrête  à  la 
limite  de  la  localité  où  il  e.\erce  son  industrie.  Ainsi,  un  com- 
merçant peut  créer  en  province  un  magasin  de  nouveautés,  avec 
l'enseigne  «  Old  England...  »  ou  «  La  Belle  .lardinière  »,  quoii|u'il 
existe  déjà,  à  Paris,  des  magasins  de  nouveautés  avec  ces 
mêmes  enseignes,  alors  surtout  que  les  propriétaires  de  «  La 
Belle  Jardinière  »  de  Paris,  qui  se  plaignent  de  l'usurpation  de 
leur  enseigne,  ne  justifient  d'aucune  erreur  de  confusion  en 
résultant.  —  Cass. ,20  lévr.  1888,  Reid,  [S.  88.1.301,  P.  88.1. 
741,  II.  88.1.313];  —21  févr.  1888,  Ressand,  |S.  et  P.  Ihid.]  — 
iirléans,  12  févr.  1891,  Bfssand  et  autres,  [0.91.2.371] 

110.  —  ...  A  la  condition,  du  moins,  d'après  l'un  de  ces  ar- 
rêts, de  faire  suivre  l'enseigne  que  le  commerçant  de  province 
s'approprie  de  son  nom  et  de  celui  de  la  ville  où  il  exerce  son 
industrie.  —  Orléans,  12  lévr.  1891,  précité.  —  V.Paris, 28  nov. 
1892,  Soc.  des  chMets  de  nécessité,  [Ann.  propr.  ind.,  93.322]  — 
V.  infrà,  n.  138 

111.  —  In  commerçant  peut  donc  s'approprier  l'enseigne 
d'un  commerçant  demeurant  dans  une  autre  localité,  et  celui-ci  ne 
peut  se  plaindre  utilement,  qu'autant  qu'il  résulte  pour  lui,  de 
cette  nouvelle  appropriation,  un  dommage  quelconque.  —  Cass., 
20  févr.  18S8,  précité;  —  21  févr.  1888,  précité. 

112.  —  Il  en  serait  encore  de  même  dans  celte  opinion,  si. 
811  lieu  de  s'aj^ir  d'une  simple  enseigne,  il  était  question  du  nom 
d'un  établissement  commercial  possédant  une  notoriété  considé- 
rable revendiquée  par  une  maison  similaire  et  rivale.  —  Cass., 
19  fiée.  1898,  Sicre,  l'iind.  ffim:,  99.1.188;  Ann.  dr.  comm., 
99.449;  fy»:.  Hal.,  99^1. 2bb]  —  Lyon,  23  déc.  1896,  précité. 


113.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'une  maison  de 
commerce  dont  la  clientèle  est  pour  ainsi  dire  européenne  (dans 
l'espèce,  les  grands  magasins  du  Louvre)  peut  réclamer  la 
propriété  de  son  enseigne,  même  à  l'étranger.  —  Liège,  17  déc. 
1883,  Hériot  et  C",  [Ann.  propr.  ind.,  87.282]  —  Sic,  Vanden- 
broucque,  n.  80;  Pouillet,  n.  705. 

114.  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  quand  l'intention  de  la  coa- 
currence  illicite  se  révèle  d'une  façon  indiscutable  par  limitation 
presque  servile  de  la  marque  et  des  procédés  commerciaux  de 
la  maison  dont  l'enseigne  est  usurpée.  —  Même  arrêt. 

115.  —  En  pareil  cas,  l'argument  tiré  des  distances  peut  être 
une  cause  d'atténuation  du  préjudice  causé,  mais  n'empêche 
pas  le  fait  de  la  concurrence  illicite,  les  industries  étant  les 
mêmes  et  s'adressant  à  la  même  clientèle.  —  Même  arrêt. 

lit». —  En  tout  cas,  pour  déterminer  l'éteadue  du  rayon  dans 
lequel  peut  s'exercer  le  droit  exclusif  de  se  servir  d'une  ensei- 
gne, il  faut  moins  considérer  les  divisions  administratives  de 
commune-^  ou  de  canton  que  les  limites  dans  lesquelles  l'usur- 
pation peut  ou  non  être  préjudiciable.  —  Trib.  comm.  iNantes, 
16  févr.  1889,  r«ec.  de  jVanto,  89.1.170] 

117.  —Spécialement,  il  y  a  usurpation  d'enseigne  de  la  part 
d'un  concurrent  qui  habite  une  commune  voisine  de  la  ville  où 
le  propriétaire  de  l'enseigne  exerce  son  commerce,  quand  entre 
la  ville  et  cette  commune  suburbaine  les  relations  sont  faciles  et 
fréquentes  et  qu'on  peut  croire  que  l'un  des  établissements  est 
la  succursale  de  l'autre.  —  Même  jugement. 

S  2.  Faits  constitutifs  d'usurpation  des  enseignes. 

118. —  L'usurpation  d'enseigne  est  l'une  des  formes  de  la 
concurrence  déloyale  ou  de  la  concurrence  illicite;  il  y  a  donc 
lieu  d'étendre,  en  principe,  à  la  matière  spéciale  que  nous  allons 
étudier  les  renseignements  généraux  que  nous  avons  précédem- 
ment fournis  sur  la  concurrence  déloyale  et  sur  la  concurrence 
illicite  (V.  suprd,  v°  Concurrence  dclofiule,  n.  38  et  s.).  11  y  a 
même  lieu  de  faire  remarquer  que  certaines  espèces  de  jurispru- 
dence que  nous  avons  alors  analysées  ont  directement  trait  à  la 
matière  des  enseignes.  Quoiqu'il  en  soit,  les  tribunaux  ont  eu 
maintes  fois  à  s'occuper  de  la  question  des  enseignes.  Voici  le  ré- 
sume des  nouvelles  espèces  dans  lesquelles  ils  ont  eu  à  inter- 
venir. 

119. —  H  y  a  usurpation  d'enseigne,  donnant  ouverture  à 
une  action  en  suppression,  dès  que  la  désignation  adoptée  peut 
établir  une  confusion  entre  deux  établissements.  —  Trib.  comm. 
Seine,  19  janv.  1866,  Bacon,  [.\nn.  propr.  ind.,  06.399] 

120.  —  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  confusion  possible  entre  deux 
enseignes,  le  titulaire  de  l'enseigne  la  plus  ancienne  ne  peut 
agir  en  suppression  de  l'autre  enseigne.  Ainsi, à  supposer  qu'une 
qualification  banale,  éveillant  seulement  l'idée  d'une  maison  de 
i|uelque  importance,  puisse  donner  naissance  à  un  droit  préven- 
tif, il  n'y  a  aucune  confusion  possible  entre  deux  maisons  dont 
l'une  appelée  distillerie  centrale,  est  fixée  à  Paris,  et  l'autre, 
établie  à  Choisy-le-Roi,  s'appelle  distillerie  centrale  du  di'parte- 
menl  de  la  Seine.  ■ —  Paris,  l'^"'  août  1884,  Marchand  frères, 
[.4nn.  propr.  ind.,  86.317;  Gaz.  Pal.,  84.2,  Suppl.,  p.  104] 

121.  —  Décidé  encore  que  le  nom  de»  grand  hôtel  Bourbon- 
fjondé  j<  donné  à  un  hôtel  nouvellement  établi,  le  distingue  suffi- 
samment du  titre  «  Hôtel  Bourbon  »  apparlenantàunancien  hôteL 
Le  propriétaire  de  cet  ancien  hôtel  n'est  donc  pas  fondé  à  pré- 
tendre qu'il  y  a  usurpation  indirecte  du  titre  dont  il  est  en  pos- 
session; peu  importe  que  les  d'ux  hôtels  soient  voisins  l'un  de 
l'autre.  —  iJouai,  9  déc.  1829,  Deshorles,  [S.  et  P.  chr.] 

122.  —  En  d'autres  termes,  le  propriétaire  d'une  enseigne 
n'a  d'action  contre  les  commerçants  qui  ont  adopté  une  enseigne 
semblable  ou  analogue  qu'autant  qu'il  est  justifié  (|ue  cette  ana- 
logie d'enseignes  est  réellement  préjudiciable  à  celui  qui  en  a 
fait  usage  le  premier.  —  Paris,  17  mars  1870,  Crepeau,  [Ann. 
propr.  ind.,  70.293] 

123.  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  de  préjudice,  et  par  suite 
pas  d'action  lorsque  l'éloignemenl  du  quartier  et  les  différences 
introduites  dans  le  titre  de  l'enseigne  empêchent  toute  confusion 
entre  les  différents  établissements.  —  Même  srrct. 

124.  —  Il  a  été  décidé,  dans  un  sens  analogue,  que  le  pro- 
priétaire d'une  maison  de  commerce  de  Paris  est  sans  droit  pour 
contraindre  des  commerçants  de  communes  annexées  à  suppri- 
mer une  enseigne  banale  comme  celle  de  :  «  A  la  ville  de  Pans,  » 
dont  ils  étaient  en  possession  avant  l'annexion.  —  Trib.  comm. 
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Seine,  6  févr.  1873,  Deschamps  et  Leclerc,  [Ann.  propr.  ind., 
73/i061  —  Sic,  Vandenbroucque,  n.  90. 

•125.  —  Toutefois,  pour  que  la  confusion  soit  possible  entre 
deux  enseiirnes  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  industries 
soient  identiques;  il  suffit  qu'elles  soient  rapprochées  par  une 
grande  analogie;  car  souvent  celui  qui  cotnaiet l'usurpation  s'at- 
tache à  cnénairer  des  points  de  différence  pour  déguiser  sa  fraude. 
C'est  le  préjudice  causé  à  autrui  qui  est  la  base  de  l'appréciation 
que  les  jupes  sont  appelés  à  faire,  et  cette  appréciation,  qui  porte 
exclusivement  sur  des  circonstances  de  fait,  est  souveraine  et  ne 
peut  impliquer  la  violation  d'aucune  loi.  —  Vandenbroucque, 
n.  93  et  s.,  105,  135  et  s.;  Pouillet,  n.  719;  Blanc,  p.  726.  — 
V.  notamment,  Bordeaux,  1"'  mars  1858,  ïorrès,  [Arin.  propr. 
ind.,  58.396J  —  Paris,  24  janv.  1900,  Montenol,  [.].  Le  Droit, 
9  févr.  1900]  — Trib.  comm.  Marseille,  16  févr.  1881,  Matheron, 
[Ann.  propr.  ind.,  82.2611 

126.  —  Ainsi,  le  •<  Bureau  Veritas  »  peut  légitimement  s'op- 
poser à  l'usage  du  titre  «  Agence  Veritas  >•,  bien  que  l'agence 
Veritas  fournisse  des  renseisnemenls  commerciaux  de  toutes 
sortes  tandis  que  le  Bureau  Veritas  s'occupe  seulement  d'infor- 
mations maritimes,  si,  en  fait,  la  confusion  n'en  est  pas  moins 
possible  et  notamment  si  des  erreurs  d'adresse  se  sont  produites. 

—  Paris,  24  févr.  1892,  Soc.  du  bureau  Veritas,  [D.  92.2.439] 

127.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'il  y  ait  identité 
entre  deux  enseignes  pour  donnerouverture  à  une  action  en  sup 
pression  et  en  dommages-intérêts;  il  suffit  que,  tant  à  raison 
des  ressemblances  entre  elles  que  de  l'analogie  d'industrie,  il 
y  ait  une  confusion  et  un  préjudice  possibles.  —  Paris,  13  août 
1859,  .Maljournal,  [Ann.  propr.  ind.,  59.365] 

128.  — Ainsi,  la  cour  de  Paris  a  jugé,  le  22  juin  1840,  Percet, 
[P.  40.2.177],  que  le  titre  .c  Au  rocher  du  Cantal  »  est  une  usur- 
pation de  l'enseigne  «  Au  rocher  de  Cancale.  » 

129.  — 11  V  a  également  contrefaçon  ou  usurpation  d'enseigne 
de  la  part  du  commerçant  qui,  en  venant  s'établir  auprès  d  un 
autre  commerçant  ayant  pour  enseigne  au  «  (jrand  Frédéric  », 
prend  pour  enseigne  .<  au  Roi  de  Prusse  »,  en  y  joignant  le 
portrait  du  Grand  Frédéric. —  Bordeaux,  13  janv.  1852,  Des- 
tonet,  [S.  52.2.230,  P.  52.2.248] 

130.  —  Il  ne  suffit  pas  toujours,  pour  faire  disparaître  le  ca- 
ractère répréhensible  d'une  mitation  d'enseignes,  d'apporter  à 
l'enseigne  nouvelle  certaines  iadjonctions  ou  certaines  modifica- 
tions plus  ou  moins  apparentes;  ces  adjonctions  ou  modifications 
ne  sont  laites  le  plus  souvent  qu'en  vue  de  dissimuler  l'usurpa- 
tion. Ainsi  il  y  a  concurrence  déloyale  et  ouverture  à  une  action 
en  dommages-intérêts  et  en  suppression  dans  le  fait  d'adopter 
une  enseigne  analogue  à  celle  d'un  établissement  similaire  et 
voisin,  encore  bien  qu'on  y  ajouterait  une  énonciation  d'ordre 
secondaire,  s'il  est  établi  que  cette  énonciation  n'empêcherait  pas 
la  confusion. —  Paris,  11  avr.  1860,  Gibert,  [Ann.  propr.  ind., 
60.176]  —  Trib.  comm.  Seine,  13  mai  1859,  Gibert,  [Ann.  propr. 
ind.,  59.191] 

131.  —  Spécialement,  celui  qui  est  en  possession  du  titre 
de  "  Café  des  dames  »  est  en  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un  nou- 
vel établissement  prenne  le  titre  de  «  Nouveau  café  des  dames  ». 

—  Trib.  comm.  Seine,  29  mai  1834,  [P.  chr.]  —  Ruben  de  Cou- 
der, n.  51. 

132. —  Il  va  encore  analogie  entre  les  deux  titres  de  Journaux 
.<  Petites  affiches  »  et  u  Petite  salfiches  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie „.  —  Trib.  comm.  Seine,  14  févr.  1834,  [Gaz.  des  Trib.,  19 
févr.  1834]  —  ...  Entre  ces  deux  enseignes  :  .<  Au  Mortier  d'or  ■■ 
et  .•  Au  Mortier  d'or  et  de  bronze  ».  —  Paris,  28  avr.  1833. 

133.  —  H  V  a  usurpation  d'enseigne  de  la  part  de  celui  qui, 
imitant  un  de  ses  concurrents,  place  au  devant  de  sa  boutique 
une  botte  rouge,  tout  en  ayant  soin  d'écrire  au-dessus  :  "  A  la 
botte  aurore,  à  la  botte  rose,  à  la  botte  ponceau  )>.  — Trib.  comm. 
Seine,  7  août  1832,  [Gaz.  des  Trib..  9  août  1832] 

134.  —  L'établissement  d'une  enseigne  intitulée  "  Aux  pau- 
vres diables  "  au  pluriel  n'offre  pas  avec  une  enseigne  antérieure 
qui  porte  «  Au  pauvre  diable  »  au  singulier  une  dissimilitude 
telle  que  le  public  ne  puisse  se  trom|ier  au  préjudice  de  la  mai- 
son de  commerce  avant  un  droit  antérieur.  —  Douai,  31  mars 
1843,  Woir,  [S.  43.2.327,  P.  46.2.166] 

135.  —  Celui  qui  usurpe  une  enseigne  ne  peut  prétendre  se 
soustraire  à  toute  responsabilité  en  se  bornant  à  ajouter  à  l'en- 
seigne usurpée,  soit  son  propre  nom,  soit  le  nom  de  la  localité 
qu'il  habite.—  Trib.  comm.  Nantes,  16  févr.  1889,  [Bec.  A"an<<?.s, 
89.1.170] 


136.  —  Ainsi,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  suppression  d'une  en- 
seigne si  la  première  porte  :  «  Grand  café  de  la  Marine  royale,  ■• 
et  la  seconde  :  "  Grand  café  de  la  Marine,  chez  Louis  Richard.  » 
—  Aix,  22  mai  1829,  Richard,  [S.  et  P.  chr.^ 

137.  —  Mais  si  la  raison  commerciale,  créée  par  un  industriel 
ou  un  négociant,  constitue  une  propriété,  protégée  soit  par  la  loi 
générale,  soit  par  la  loi  spéciale  du  28  juill.  1824,  il  ne  peut  y 
avoir  usurpation  d'une  raison  de  commerce  qu'autant  que  celle- 
ci  a  été  reproduite  dan-;  de  telles  conditions  d'identité  ou  de  si- 
militude qu'il  en  puisse  résulter  une  confusion  entre  la  maison 
créatrice  de  cette  raison  de  commerce  et  celle  qui  en  a  fait  pos- 
térieurement usage. —  Cass.,  17janv.  1894,  Bessand,  Blanchard, 
Rochard  et  C'^  [D.  94.1.128] 

138.  —  Spécialement,  la  maison  de  confections,  propriétaire 
à  Paris  de  la  raison  commerciale  «  A  la  belle  Jardinière  »,  ne 
peut  imputer  une  prétendue  usurpation  de  cette  raison  commer- 
ciale et  en  faire  interdire  l'usage  à  un  autre  établissement  simi- 
laire d'une  autre  ville,  lorsqu'ilest  constant  que,  tout  en  faisant 
usage  de  cette  désignation,  le  propriétaire  de  ce  dernier  établis- 
sement l'a  toujours  fait  accompagner,  sur  son  enseigne  et  ses 
produits,  de  son  nom  et  de  son  adresse  «  .A  la  belle  Jardinière, 
H.  Godard,  Blois  »,  et  a  rendu  ainsi  toute  confusion  impossible. 
— Même  arrêt.   —  V.  suprà,  n.  109  et  110. 

139. —  Il  y  a  usurpation  de  la  part  de  celui  qui,  n'osant 
prendre  ouvertement  le  nom  d'un  voisin  exerçant  la  même  indus- 
trie ou  le  même  commercé  que  lui,  trouve  cependant  le  moyen 
de  faire  figurer  ce  nom  sur  son  enseigne  dans  un  sens  dé- 
tourné. 

149.' — ...Si, par  exemple,  il  prend  pour  enseigne:  «  au  Gagne- 
Petit  »  (le  mot  petit  en  gros  caractères,  lorsque  son  voisin  s'ap- 
pelle Petit).  —  Trib.  comm.  Seine,  3  avr.  1833,  [Gaz.  des  Trib., 
6  avr.  1833]  —  "Au  Verdier  »,  lorsque  son  voisin  s'appelle  Ver- 
dier.  —  Trib.  comm.  Seine,  31  déc.  1826. 

141.  —  De  même,  le  nom  ou  le  titre  sous  lequel  le  père  a  fait 
un  commerce  est  la  propriété  du  fils  ([ui  lui  a  succédé.  Ainsi, 
un  neveu  commet  une  usurpation  sur  cette  propriété  lorsqu'il 
prend,  pour  exercer  le  même  commerce,  une  enseigne  dans  la- 
quelle le  nom  de  son  oncle,  joint  au  sien  propre,  ressort  de  ma- 
nière à  tromper  les  acheteurs.  —  Paris,  29  août  1812,  Vilmorin, 
[S.  34.2.262.  P.  chr.j 

142.  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  usurpation  ou 
contrefaçon  de  l'enseigne  d'une  boucherie  s'intitulant  «  Bouche- 
rie nationale  »  de  la  part  d'un  boucher  qui  dans  son  enseigne 
introduit  les  mots  «  boucherie  nationale  »,  mais  seulement  pour 
indiquer,  en  lettres  de  même  dimension,  et  sans  aucune  expre.-- 
sion  qui  puisse  laisser  croire  qu'il  lait  partie  delà  «  Boucherie 
nationale  »,  et  qu'il  vend  la  viande  au  même  prix  que  cette  bouche- 
rie. —  Bordeaux,  23  août  1851,  Alçuet,  ^S.  52.2.228,  P.  53.1.39] 

143.  —  La  victime  d'une  usurpation  d'enseigne  peut  deman- 
der, non  seulement  des  dommages-intérêts,  mais  aussi  la  sup- 
pression de  l'enseigne  incriminée;  toutefois,  lorsque  la  confusion 
entre  deux  établissements  du  même  genre  ne  résulte  que  d'une 
partie  de  la  désignation  adoptée  par  l'un  d'eux,  les  tribunaux 
peuvent  se  borner  à  ordonner  les  mesures  propres  à  empêcher 
la  confusion;  spécialement  il  suffit,  pour  faire  cesser  la  confu- 
sion entre  deux  hôtels,  dont  l'un  a  pour  enseigne  :  «  Hôtel  de 
Strasbourg  »,  et  l'autre  «  Hùtel  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg »,  d'astreindre  ce  dernier  à  écrire  cette  dénomination 
entière  et  en  caractères  de  même  grandeur.  —  Trib.  comm. 
Seine,  18  oct.  1864,  Durand,  [Ann.  propr.  ind.,  65.44]  —  tic, 
Vandenbroucque,  :j.  166  et  s. 

144.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'éloignement  plus  ou 
moins  grand  des  deux  villes  ou  sont  exploités  les  deux  établis- 
sements concurrents,  et  le  défaut  de  réclamation  du  demandeur 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  sont  des  circonstances 
qui  peuvent  être  prises  en  considération  par  le  juge  pour  ordon- 
ner, au  lieu  de  la  suppression  totale  de  l'enseigne,  une  simple 
modification  qu'il  estimera  devoir  sultire  pour  laire  cesser  toute 
confusion.  —  Toulouse,  9  mai  1S87,  [Gaz.  Pal.,  87.1.534]  —  V. 
infra,  n.  149  et  s. 

145.  —  Décidé  aussi  que  celui  qui  ne  peut  exciper  d'un  droit 
privatif  à  un  prénom  qu'il  a  pris  comme  enseig^ne  de  sa  maison 
de  commerce,  a  cependant  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  toute 
autre  personne  établissant  un  commerce  de  même  nature  et  s'a- 
dressant  au  même  genre  de  clientèle,  emploie  le  même  prénom 
dans  des  conditions  qui  constitueraient  une  concurrence  préjudi- 
ciable par  suite  de  la  confusion  qui  en   serait  la  conséquence 


II 


ENTRÉE  (droits  n") 


645 


entre  les  deux  établissements;  il  peut  exiger  qu'il  soit  ajouté  au 
prt'nom  une  désiffnation  de  nature  à  éviter  toute  confusion.  — 
Paris,  a  juill.  1895,  Lévy,  [Gaz.  Pal.,  05.2.5181 

146.  —  L'indiciilion  dans  une  enseigne  du  pri.\  de  vente  des 
objets  ne  saurait  avoir  pour  résultat  d'enlever  aux  concurrents 
la  faculté  de  vendre  les  mêmes  ob|ets  au  même  pri.x  et  de  l'an- 
noncer dans  leurs  enseignes.  Ainsi,  le  marchand  de  chaussures 
qui,  le  premier,  s'est  fait  un  moyen  de  réclame  en  annonçant, 
sur  ses  prospectus  et  sur  son  enseigiie,  qu'il  vendait  au  prix 
unique  de  12  fr.  50,  ne  peut  interdire  à  ses  concurrents  de  ven- 
dre également  au  prix  unique  de  12  fr.  50  et  de  l'annoncer  sur 
leurs  enseignes.  —  Trib.  comm.  Seine,  20  janv.  1888,  Blum, 
[Ann.  propr.  ind.,  90.102] 

147.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  quand  un  chapelier  a  pour 
enseigne  4!!!  et  8  !!!  avecle  mot<i  innovation  "  en  gros  caractères, 
tout  concurrent  qui  emploie  les  chiffres  4  et  8  et  le  mot  ■■  innova- 
tion «comme  enseigne  commet  un  acte  de  concurrence  déloyale. 
—  Piiris,  14  déo.  1887,  Chauveau,  [Ann.  propr.  înrf.,  90.86] 

S  •").  Qui  peut  agir  au  cas  d'usurpation  d'enseignes. 

148.  —  L'usurpation  d'enseigne  n'étant  pas  un  délit,  la  répa- 
ration de  ce  fait  dommageable  ne  peut  être  demandée  que  par  la 
parlie  lésée  ou  ses  représentants.  Lesiribunaux  ne  peuvent  d'of- 
fice ordonner  la  suppression  d'une  enseigne  litigieuse,  ni  con- 
damner l'usurpateur  à  des  dommages-intérêts. 

149. —  Une  enseigne,  avons-nous  dit,  est  la  propriété  exclu- 
sive de  celui  qui  en  est  possesseur  (V.  supra,  n.  107);  elle  lui 
donne  donc  le  droit  de  s'opposer  à  toute  imitation  qui  serait  de 
nature  à  lui  porter  préjudice...,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  tolé- 
rance de  sa  part  pendant  plusieurs  années.  —  Paris,  15  juin  1843, 
Chardin,[Ga;.  (/tsTrifc.,  16  juin  1843];  —  18  janv.  1844,  l.ainé, 
Colloiiet  et  Saintard,  [P.  44.1.1()2]  —  Trib.  comm.  Seine,  30 
janv.  1.S68,  Laine  et  Chennevière,  [Arin.  propr .  ind.,  68.139]  — 
Sic,  Blanc,  p.  722;  Pouillel,  n.  722;  V'andenbroucque,  n.  131. 

150.  —  Spécialement,  lorsqu'un  café  est  design»'  depuis  de 
longues  années  sous  le  nom  de  <<  Café  du  palais,  »  le  propriétaire 
de  cet  établissement  est  en  droit  de  demander  la  suppression  de 
la  dcnominalion  de  «  Café-comptoir  du  Palais,  »  donnée  posté- 
rieurement à  un  autre  établissement,  alors  que  la  similitude  des 
dénominations  et  le  voisinage  des  deux  catés  sont  de  nature  à 
amener  une  confusion  entre  eux,  et  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoc- 
cuper, soit  du  nombre  d'années  écoulé  depuis  la  création  du  se- 
cond établissement,  soit  de  l'importance  relative  des  deux  éta- 
blissements et  de  la  diversité  de  leur  clientèle.  —  Lvon,  29  juill. 
1887.  Roux,  [S.  89.2.167,  P.  89.1.968,  D.  88.2. 244J 

151.  —  11  a  cependant  été  jugé  que  l'acquéreur  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  suppression  d'une  enseigne  même  ayant 
une  grande  analogie  avec  la  sienne,  si  cette  enseigne  existait 
plusieurs  années  avant  son  acquisition  et  sans  que  son  prédé- 
cesseur eût  élevé  la  moindre  plainte.  —  Trib.  comm.  Seine, 
15  lévr.  1843,  [Gaz.  des  Trib.,  16  févr.  1843]  —  Ruben  de  Couder, 
n.  11. 

§  4.   Des  tribunaux  compétents  en  matière 
d'usurpation  d'enseignes. 

152.  —  Si  en  vertu  de  l'art.  16,  L.  23  juin  1857,  tout 
débat  relatif  à  une  marque  de  fabrique  doit  être  porté  devant 
les  tribunaux  civils  (V.  iuprà ,  v"  .\cte  de  commerce,  n.  1349  et 
1350),  cette  disposition  ne  peut  être  étendue  au  cas  de  demande 
eu  suppression  d'une  enseigne,  alors  même  que  celle-ci  consiste 
en  une  dénomination  qui  a  été  déposée  à  titre  de  marque  de 
fabrique.  —  Trib.  comm.  Seine,  29  août  1884,  Chaudels,  [Ann. 
propr.  ind.,  90.94] 

153. —  A  défaut  d'un  texte  spécial,  la  compétence  se  trouve 
déterminée,  en  matière  d'enseigne,  d'après  les  principes  du  droit 
commun.  Aussi,  d'une  part,  at-il  pu  être  décidé  que  le  tribunal 
de  commerce  est  compétent  pour  statuer,  entre  commerçants,  sur 
une  demande  relative  à  l'usurpation  d'une  enseigne.  —  Bor- 
deaux, 23  août  1851,  Alçuet,  [s.  52.2.228,  P.  53.1.39]  —  Sic, 
Rulien  de  Couder,  v°  Enscig]ie,  n.  67;  Pouillel,  n.  737  et  s.; 
Vandenbroue(|ue,  n.  177.  —  Contrà,  Blanc,  p.  742.  —  V.  aussi 
Paris,  21  juill.  1841,  Compagnie  bordelaise. 

154.  —  Mais,  d'autre  part,  si  l'enseigne  est  celle,  non  pas 
d'un  commerçant,  mais  d'une  personne  étrangère  au  négoce,  et 
par  exemple  d'un  professeur,  d'un  artiste,  d'un  médecin,  les 
contestations  qui  s'élèvent  sur  l'usurpation  de  celte  enseigne. 


n'étant  plus  soumises  à  l'intluence  résultant  de  la  qualité  de  la 
personne,  doivent  être  déférées  au  tribunal  civil. 

155.  —  De  même,  il  a  pu  être  décidé  que  la  demande  formée 
par  l'ancien  titulaire  d'un  fonds  de  commerce,  en  suppression 
de  son  nom  sur  les  enseignes  et  sur  les  factures  de  celui  qui  a 
succédé  à  son  industrie,  a  pour  fondement  non  un  acte  de  com- 
merce, mais  un  quasi-délit  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils. —  Paris,  10  févr.  1845,  Cassen,  [S.  45.2.257,  P.  45.1.575, 
D.  45.4.102]  —  Merlin,  lU'p..  v"  Comuls  des  marchands,  §  2, 
n.  3  ;  Pardessus,  Droit  comm.,  u.  53;  Bioche,  Dict.  de  proc., 
v"  Acte  de  commerce,  n.  2(')8;  Orillard,  n.  208. 


Sectio.n   V. 
Des  causes  qui  foat  perdre  le  (iroit  à  l'euseiyue. 

156.  —  Si  l'industrie  n'est  plus  exercée  sans  qu'il  y  ait  eu 
transmission  à  un  successeur,  la  propriété  exclusive  de  l'ensei- 
gne disparait,  car  elle  ne  se  maintient  que  par  l'usage  qu'on  en 
fait;  il  n'y  a  plus  usurpation  à  s'en  emparer,  de  même  qu'il  n'y 
a  intérêt  pour  personne  à  la  revendiquer.  —  Trib.  comm.  Seine, 
30  mars  1844. [j.  Le  Droit,  30  mars  1844];  —2  avr.  \Si:i,[Gaz. 
des  Trib..  3  avr.  1844]  —  Sic,  Vandenbroucque,  n.  125;  Gas- 
lambide,  p.  482;  Blanc,  p.  719,  Pouillel,  n.  703. 

157.  —  Toutefois,  la  suppression  momentanée  d'une  ensei- 
gne ne  donne  pas  à  un  concurrent  le  droit  de  se  l'approprier.  — 
Trib.  comm.  Seine,  7  sept.  1842,  [J.  Le  Droit,  16  sept.  1842]  — 
Sic,  Pouillel,  n.  704;  Vandenbroucque,  n.  129. 

158.  —  il  en  serait  ainsi,  àiplus  forte  raison,  si  la  suppression 
de  l'enseigne  était  le  résultat  d'une  force  majeure,  par  exemple 
d'un  incendie.  —  Et.  Blanc,  n.  730;  Pouillel,  n.  703. 

159.  —  Le  fait  d'ôter  le  tableau  sur  lequel  se  trouve  l'ensei- 
gne ne  prive  pas  celui  qui  l'employait  et  qui  continue  à  l'em- 
ployer, soit  sur  ses  factures,  soit  sur  ses  étiquettes,  ou  de  toute 
autre  manière,  du  droit  d'en  réclamer  la  propriété  exclusive.  — 
Douai,  2  mars  1883,  Deroubaix,  [.-inn.  propr.  ind.,  84.245]  — 
V.  Pouillel,  n.  715. 

160.  —  Si  un  commerçant  remplaçait  son  enseigne  par  une 
autre,  un  négociant  exerçant  le  même  genre  d'affaires  ne  pour- 
rait s'emparer  de  l'enseigne  abandonnée  qu'autant  qu'il  serait 
bien  con-tanl  que  le  public  ne  pourrait  pas  commettre  des  mé- 
prises préjudiciables.  Ce  serait  aux  tribunaux  à  apprécier  les 
circonslances. 
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Officier  de  police,  122. 
l'aienient  des  droits,  135cts.,291. 
Paris  (viUe  de),  300,311. 
Passe-deboul,  Qà,  198  et  s.,  217. 


Perception.  63  et  s. 

Périmètre,  38  et  s.,  50. 

Personnel  pénitentiaire,  45. 

Pétition.  3IJ6. 

Piquette,  125,  126,  1.53  et  s. 

Poiré,  5,  .3.3,  100. 

Poire  sauvage,  19<J. 

Pomme  sauvage.  190. 

Population,  36  et  s. 

Population  agglomérée.  37  et  s. 

Préfets,  36,  48,  49   51.  54,  55,  58, 

116,  147,  150,  305  et  .306. 
Préposés  de  la  ré'gie,  99,  122, 132, 

219,  269,  318. 
Président  du  tribunal,  76. 
Prisons,  45. 
Procès-verbal,  77,    94,  293,  .349, 

;)64.      ■ 
Produits  pharmaceutiques, 170  et  s. 
Propriétaire.  29. 
Pruneaux, 189. 
Prunelles,  190. 
Question  préjudicielle,  28. 
Quittance,  90,  91.  269. 
Raisin  de  table,  187  et  188. 
Raisin  sec,  187,  188,  245,  284. 
Recel,  339. 

Recensement,  36  et  s.,  133,  270. 
Récidive.  .3.30,  355,  363. 
Récoltant,  29,  12.3,  239  et  s.,  270. 
Recours.  36,  51,  56. 
Religieux,  45. 

Responsabilité,  .S6  et  s..  131. 
Saisie,  328,  346,  351. 
Saisie  fictive,  294,  345. 
Signification,  295. 
Sortie,  201,  202,  209. 
Sorties  non  justifiées,  280. 
Sous-directeurs  des  contributions 

directes.  264. 
Sous-officiers,  45. 
Sous-préfet,  36. 


Souterrain,  SaS. 

Stationnement,  220. 

Tableauxde  recensement,  V<  et47. 

Tannin  alcoolisé,  342. 

Taxe  de  remplacement,  30O. 

Taxe  unique.  296,  298  et  s. 

Taxes  locales.  4. 

Tentative,  aSO. 

Terre  poreuse,  3i0  et  s. 

Timbre,  204. 

Transaction,  365. 

Transit,  95,  208,  216  et  s. 

Vendanges,  33,  92,  100,  VM,  140 

et  s.,  326. 
Ventes  ,i  l'intérieur,  133. 
Vermout,  5,  HO 

Ville  ouverte,  81. 119et  s.,  203,217. 
Ville  rédiuiée,  298. 
Vin,  5. 

Vins  artificiels,  109. 
Vins  d'AlL'érie.  Tunisie,   etc.,  271 

et  s,,  326. 
Vin  de  dattes,  112. 
Vin  de  liqueur,  5.  110. 
Vin  de  raisin  soc,  104.  105,  lOiK 
Vins  do  seconde  cuvée,  113. 
Vins  doux  naturels,  111. 
Vin  en  pièces,  93. 
Visa  du  préposé,  292. 
Visite,  269,  315. 
Visite  aux  entrées,  68. 
Visites  domiciliaires,  66,  67,  122. 

317. 
Voie  publique,  220. 
Voitures,  3'28. 
Voitures  particulières,  331. 
Voitures  publiques ,  332. 
Voitures  suspendues,  71  et  s.,  331 

et  .332. 
Voiturier,  79   et  s..  89,  227,  228. 

a59. 
Voyageur,  34,  69  et  70. 
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Notions  ck.nkiiales  et  historiques. 

—  Notions  générales  m.  1  à  6). 

—  Notions  historiques  [ti.  7  à  18). 

—  Ll5r,ISL.4T10.N,  TAIUF  ET   .\SSIETTE  Dl"    DROIT  n'E.NTRKE. 

—  Législation  et  tarif 'n.  19  a  25). 

—  Assiette  de  l'impôt    n.  26  à  35;. 

—  Dénombrement  de  la  population   n.  :h6  .i  62 1. 

—  PeHCEPTIO.N   ni'  DHOIT  d'ENTHÉB. 

—  Perception  (n.  63  à  67  . 

—  Visites  aux  entrées    u.  ilc)  a  i>  . 

—  Déclarations  aux  entrées  (n.  79  à  97). 

—  Déclarations  de  fabrication  (n.  98  à  117>. 

—  Inventaires  ,n.  118  à  139  . 

—  Abonnements  (n.  140). 
.Abonnements  pour  les  vendanges  (n.  141  à  148). 
.Abonnement!!  pour  /es  huiles  (n.  149  à  152), 

—  Des  exemptions  et  ol'  ckéi^it  des  iuuuts. 

—  Boissons  ou  objets  non  soumis  au  droit  d'en- 
trée. 

Piquettes  et  petite  cidres;  boissons  de  ménage  (n.  153 
k  164). 

Alcools  di'nnturésin.  165  à  169  . 
Produits  médicamenteux  (n.  170  à  183). 
Huiles  employées  à  dei   usages  industriels  (n.  184  k 
186). 
§  .'i.  —  Pruits  non  soumis  nu  droit  d'entrée  (n.  187  à  190)| 
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§  6.  —  Boissons  consommées  par  tes  marins  (n.  191  à  197). 

Soct.    11.    —   Exemptions    temporaires    ou    condition- 
nelles. 

§  1.  —  Pnsse-debout  (n.  198  à  212). 

§  2.  —  Escorte  (n.  213  à  215). 

§  3.  —  Transit  {n.  216  à  228). 

§  4.  —  Crédit  des  droits.  — Entrepôt  (n.  229  et  230). 

1°  Personnes  qui  ont  droit  à  l'entrepôt  (n.  231  à  234). 

2°  Des  différentes  sortes  d'entrepôt  (n.  2.55  à  266). 

30  Obligations  des  enlrepositaires  '0.267  à.  297). 

CHAP.    V.  —  Taxr  ii.\ioue  aux   e.nthbes  et  ta.xe  nR   kemim.ack- 
MKNT  (n.  298  à  326). 

CIIAP.  VI.  —  Pé.nalitks  (n.  327  à  36.Ï). 
CHAPITRE  [. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  KT  HISTOIIIOIIRS. 


Section  1. 
Notfoos  générales. 

1.  —  Le  droit  dVntrée  est  un  impôt  d'Etat  qui  frappe  la  con- 
sommation de  certaines  hoissons  dans  les  villes  et  aggloméra- 
tions d'une  certaine  importance  (4,000  l'imcs  et  au-dessus). 

2. —  Il  doit,  par  consé(|uent,  être  acquitté  aussi  bien  sur  les 
hoissons  récoltées  à  l'intérieur  de  l'ags'loni^ralion  que  sur  celles 
présentées  en  vue  de  l'introduction  et  sur  les  matif'res  premières 
destinées  à  être  transformées  en  objets  imposables,  telles  que 
vendanges,  fruits  à  cidre  ou  à  poiré,  raisins  et  fruits  secs,  etc. 

3.  —  Le  droit  d'entrée  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le 
droit  d'octroi.  L'octroi  est  perçu  au  profit  de  la  commune  pour 
subvenir  à  ses  dépenses;  il  est  voté  par  le  conseil  municipal, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  et  peut  frapper  un  grand 
nombre  d'objets.  Le  droit  d'entrée  ne  peut  être  établi  que  con- 
formément à  la  loi,  il  ne  frappe  que  les  boissons,  et  se  perçoit  au 
profit  de  l'Etat. 

4.  —  Par  opposition  aux  taxes  générales  les  droits  d'entrée 
et  les  droits  n'ociroi  (taxes  penjues  au  profit  des  communes) 
prennent  le  nom  de  taxes  locales. 

5.  —  Le  droit  d'entrée-frappe  les  vins,  cidres,  poirés  et  hy- 
dromels, les  vermouts  et  vins  de  liqueur,  les  alcools  et  bois- 
sons ou  produits  à  base  d'alcool  en  nature,  enfin,  mais  seulement 
quand  il  existe  dans  la  commune  un  droit  d'octroi,  les  huiles 
autres  que  les  huiles  minérales. 

({,  —  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  huiles,  ce  droit  se  super- 
pose aux  taxes  générales  (droits  de  circulation  et  droit  de  détail 
pour  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  droit  de  consomma- 
lion  pour  les  alcools)  qui  sont  applicables  sur  toute  l'étendue  du 
territoire. 

Section  II. 

Notions  historiques. 

7.  —  Dans  le  passé  les  impôts  sur  les  diverses  marchandises 
et  les  boissons  eu  particulier  ont  été  perçus  lanlôl  à  la  circula- 
tion sur  les  routes,  tantôt  ti  la  navigation  sur  les  rivières  et  ca- 
naux, tantôt  enfin  à  leur  exposition  sur  les  foires  ou  marchés, 
ou  à  leur  entrée  dans  les  villes. 

8.  — •  Parfois  un  seul  de  ces  modes  d'imposition  avait  cours,  il 
s'agissait  simplement  d'atteindre  la  matière  imposable  de  la  ma- 
nière la  plus  commode.  A  d'autres  époques  il  y  avait  superposi- 
tion de  deux  ou  plusieurs  taxes.  C'est  ce  qui  existe  aujourd'hui 
pour  les  droits  d'entrée  et  d'octroi. 

9.  —  Dans  cette  hypothèse  l'aggravation  des  charges  pour  le 
contribuable  peut  se  justifier  par  les  avantages  de  1  habitation 
des  villes  et  localités  d'une  certaine  importance.  L'argent  y  est 
plus  abondant  que  dans  les  campagnes  et  les  salaires  y  sont  en 
général  plus  élevés. 


10.  —  Le  premier  exemple  du  droit  d'entrée  remonte  au  re- 
tour de  captivité  de  .lean  Le  Bon.  L'édil  du  12  déc.  1360  frappe, 
à  l'entrée  des  villes,  d'un  droit  égal  au  treizième  de  leur  valeur 
estimative  les  vins  introduits  pour  la  consommation,  la  vente  en 
gros  ou  en  détail.  Cet  édit,  qui  réglementait  divers  impôts  déjà 
existants  et  créait  le  monopole  du  sel,  est  l'un  des  premiers  mo- 
numents de  notre  régime  fiscal  des  boissons. 

11.  —  Etablis  en  vue  de  subvenir  aux  dépenses  de  guerre, 
les  impôts  sur  les  objets  de  consommation  étaient,  en  principe, 
transitoires.  En  fait  ils  devinrent  rapidement  permanents.  Plu- 
sieurs fois  supprimés,  ils  furent  presque  aussitôt  remis  en  vigueur 
et  ne  varièrent  plus  que  par  leur  nombre,  leur  quotité  ou  leur 
mode  de  perception. 

12.  —  Sans  revenir  sur  les  notions  historiques  données 
suprà,  v  Hoissons,  nous  rappellerons  sommairement  les  droits 
analogues  à  notre  droit  d'entrée  qui  existaient  avant  Golbert  : 
1397.  Droit  de  pancarte;  1602.  Droit  d'enirce  à  Paris  rempla- 
çant le  précédent;  1603.  Rétablissement  du  droit  de  pancarte 
pour  Rouen,  Dieppe  et  Le  Havre;  1610.  A  Paris  cinq  sols  des 
pauvres;  à  Paris,  droit  de  ceinture  de  la  reine,  date  de  création 
inconnue;  16'fl.  Sulivenlion  générale  du  vinyliime  perçu  à  l'en- 
trée; 164).  A  Paris  vingt  sols  île  Sedan;  1638.  A  Paris  vingt 
sols  de  l'Hôpital  général. 

13.  —  A  cesimpi'ils  d'Etat  venaient  s'ajouter  à  Paris  d'autres 
taxes  analogues,  municipales  ou  à  affectations  spéciales,  telles 
que  les  droits  d'ancien  barraifc  et  de  nouveau  barrage.  Haut- 
ban,  Grurrie,  Portage,  Hallage,  Rouage  du  petit  Pont,  Tonlieux, 
Coutumes,  etc.,  et  différentes  surtaxes  augmentation  de  vingt- 
quatre  deniers  (1643),  de  quatre  sols  par  livre  {1645)  Parisis  (1 
sol  par  livre,  1654). 

14.  —  En  vue  de  donner  plus  d'unité  au  système  fiscal,  Col- 
bert  refondit  et  codifia  les  règlements  antérieurs  dans  les  deux 
célèbres  ordonnances  de  1680  qui,  sauf  de  nombreuses  modi- 
fications de  détail,  restèrent  en  vigueur  jusqu'en  1789.  Sous  le 
régime  de  ces  ordonnances,  le  droit  d'entrée  existait  à  peu  près 
tel  qu'il  est  a[ipliqué  aujourd'hui. 

15.  —  Des  lettres-patentes  du  10  oct.  1719  suppriment  la 
perception  dans  Paris  des  droits  de  gros  et  de  détail,  perception 
qui  était  onéreuse  et  difficile,  et  la  remplace  par  un  droit  d'entrée 
qui,  réuni  aux  taxes  dé|à  existantes,  porte  le  tarifa  vingt  et 
vingt-trois  livres  par  muij  de  vin,  à  quarante-deux  pour  le  vin 
de  liqueur,  quatre  pour  le  cidre  et  deux  pour  le  poiré.  C'est  l'o- 
rigine de  la  taxe  de  remplacement.  Entre  temps,  diverses  sur- 
taxes étaient  créées  :  deux  sols  par  livre,  1705;  quatre  sols, 
1745;  cinq  sols,  1760;  six  sols,  1763;  huit  sols,  1771;  dix  sols. 
1781. 

16.  —  Un  décret  de  l'Assemblée  constituante  en  date  du  ■.;  mars 
1791  supprima  les  aides  et  tous  les  autres  droits  dépendant  de 
la  régie  générale. 

ti.  —  Mais  après  le  rétablissement  de  divers  impôts  qui 
commença  dès  l'an  V,  la  loi  de  finances  du  5  vent,  an  XII  (25  févr. 
1804)  réorganisa  la  régie  des  droits  réunis  en  instituant  l'impôt 
à  la  production.  La  loi  du  24  avr.  1806  et  le  décret  du  5  mai 
suivant  remettant  en  vigueur  les  droits  de  vente  en  gros  et  en 
détail  en  sus  du  droit  d'inventaire  chez  le  récoltant,  firent  revivre 
l'exeriîice,  les  formalités  à  la  circulation  et  la  taxe  à  l'entrée  de 
Paris  de  1 7lll.-i;nfin  la  loi  du  25  novembre  et  le  décret  du  21  déc. 
ISiiS  remplaçant  les  droits  d'inventaire,  de  vente  en  gros  et  en 
détail  par  le  droit  actuel  de  circulation  et  rétablissant  l'ancien 
droit  d'entrée  pour  les  agglomérations  de  2,000  âmes  et  au-dessus 
constituent  le  point  de  départ  de  la  législation  en  vigueur. 

18.  —  Le  droit  d'entrée  est  l'un  des  impôts  les  plus  menacés 
par  les  projets  de  réforme.  Plusieurs  villes  ont  fait  de  sa  sup- 
pression la  condition  de  la  suppression  de  leurs  taxes  d'octroi. 


CHAPITRE    H. 

LÉGISLATIO.N-,    TAIIIK    KT   ASSIKTTK    DU    nitOlT   d'eNTHÉE. 

Section  I. 
f.iValsIotlnii   <^t  tari  I. 

19.  — Le  droit  d'entrée  est  celui  qui  se  perçoit  lors  de  l'in- 
troduction ou  de  la  fabrication  des  boissons  autres  que  les  bières, 
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dans  les  villes  de  4,000  âmes  et  au-dessus,  lorsque  ces  boissons 
sontdestinées  à  la  consommation  locale  (LL.  28  avr.  1816,  art.  20; 
12  déc.  1830,  art.  3>. 

20.  —  Ce  droit,  établi  par  l'art.  18,  L.  25  nov.  1808,  pour 
remplacer  les  droits  d'inventaire  et  de  vente  en  gros,  a  ét^  main- 
tenu par  la  loi  de  1816,  qui  n'en  permettait  la  perception  qu'aux 
communes  ayant  une  population  agglomérée  de  2,000  âmes.  La 
loi  du  2a  mars  1817  avait  étendu  cette  perception  à  celles  de 
1,500  ùmes  et  au-dessus  :  c'est  la  loi  du  12  déc.  1830  qui  a  élevé 
le  chiffre  de  la  population  à  4,000  âmes. 

21.  —  Aux  termes  du  décret  du  17  mars  1852  (art.  14),  »  les 
droits  d'entrée  établis  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels, 
dans  les  communes  ayant  4,000  âmes  de  population  agglomérée 
et  au-dessus,  sont  réduits  de  moitié,  conformément  au  tarif  an- 
nexé au  décret  ».  Mais  l'ancien  tarif  a  été  rétabli  par  l'art.  2, 
L.  31  déc.  1873,  puis  réduit  d'un  tiers  par  l'art.  3,  L.  49  juill. 
1880.  —  V.  infrà,  n.  25. 

22.  —  La  loi  du  31  déc.  1873  par  son  arL  4  avait,  en  outre, 
institué  un  droit  d'entrée  sur  les  huiles  de  toute  sorte  autres  que 
minérales  introduites  ou  fabriquées  dans  les  communes  ayant 
au  moins  4,000  âmes  de  population  agglomérée.  Ce  droit,  qui 
avait  déjà  existé  de  1817  à  1822  {LL.25  mars  1817  et  17  août 
1822  ,  a  été  supprimé  à  partir  du  i"  janv.  1879  dans  toutes  les 
villes  qui  n'ont  aucune  taxe  d'octroi  sur  les  huiles  en  question 
(art.  3,  L.  22  déc.  1878).  Il  est  encore  en  vigueur  dans  les  villes 
où  les  huiles  autres  que  minérales  sont  imposées  à  l'octroi  (Paris 
par  exemple). 

23.  —  Le  droit  d'entrée  sur  les  boissons  alcooliques  a  été  élevé 
de  moitié  par  l'art.  5,  L.  26  mars  1872,  et  établi  en  raison  de  la 
quantité  d'  ic  alcool  pur  que  contiennent  ou  que  représentent  les 
spiritueux  quelconques.  » 

24.  —  Le  tarit  du  droit  d'entrée  varie  suivant  l'importance 
de  la  ville  et,  en  outre,  peur  les  vins,  suivant  la  classe  à  laquelle 
appartient  le  département  au  point  de  vue  du  droit  de  circula- 
tion. —  V.  suprà,  v  tioissons,  n.  85  et  s. 

25.  —  La  loi  du  19  juill.  1880  donnant  le  tarif  décimes  com- 
pris, nous  opérerons  de  même  pour  le  tableau  général  suivant 
qui  résume  les  fixations  des  lois  du  19  juill.  1880  (vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels),  du  26  mars  1872  (spiritueux),  du  31  déc. 
1873  (huiles  autres  que  minérales)  : 


POPULATION 

DES    COMMUNES 

sujettes 
.lu  'Iroit  d'eiiiree. 


T.WE  (OEOIMES   CO.MPRIS) 


PAR  HECTÛLITHE  SUR 


les  vins  en  cercles  et 

en  bouteilles  dans 
les  départements  de 


de  4000  i  6000  àmcs 
de  6001  à (0000  — 
defOOOiàlSOOO  — 
delSOOlà'jOOOO  — 
deSOOOlàSOOUO  - 
de30001à50000  — 
de  5i)000  et  au-dessus. 
(Paris  excepte). 


— " 

■ —    -^ 

l'«clas. 

i'  clas. 

3"  clas. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c 

0,40 

0,55 

0.75 

0,60 

0,85 

1,10 

0,75 

1,15 

1,50 

0,95 

1,40 

1,90 

1.10 

I.IU 

2,25 

1.30 

3.00 

2,60 

1,50> 

2,25 

3,00 

Sectio.n  h. 
Assiette  de  l'impôt. 

26.  —  Le  droit  d'entrée  se  perçoit  dans  les  faubourgs  des 
villes  de  4,000  ùmes  et  au-dessus,  comme  dans  les  villes  elles- 
mêmes,  et  sur  toutes  les  boissons  reçues  par  les  débitants  éta- 
blis sur  le  territoire  de  la  commune;  mais  les  habitations  éparses 
et  les  dépendances  rurales  entièrement  détachées  du  lieu  princi- 
pal en  sont  affranchies    L.  28  avr.  1816,  art.  21). 

27.  —  Lorsqu'aucune  difficulté  n'est  élevée,  soit  sur  l'assu- 
jeltissement  d'une  ville  au  droit  d'entrée  sur  les  boissons  (V. 


infrà,  n.  36),  soit  sur  le  fait  que  le  lieu  où  le  prévenu  a  établi 
son  débit  est  une  dépendance  de  la  commune,  le  tribunal  ne  peut 
renvoyer  les  parties  à  faire  statuer  sur  la  prétendue  question 
préjudicielle  de  savoir  si  le  lieu  où  le  prévenu  a  établi  son  débit 
est  ou  non  assujetti  au  droit  d'entrée.  —  Gass.,  8  mai  1817, 
Christian,  |P.  chr.] 

28.  —  L'exemption  des  droits  d'entrée,  portée  par  la  loi  en 
faveur  des  habitations  éparses  et  dépendances  rurales,  entière- 
ment détachées  du  lieu  principal  de  la  commune,  ne  s'applique 
qu'aux  particuliers  :  tous  les  débitants  de  boissons  sont  assujettis 
à  ces  droits,  quelle  que  soit  la  partie  du  territoire  de  la  commune 
qu'ils  habitent. —Cass.,  5  déc.  1820,  Chauvin,  [S.  et  P.  chr.i;  — 
1"  mars  1822,  Poupelier,  [S.  et  P.  chr.J;  —  6  juin  1822,  Daus- 
sargues,  [S.  el  P.  chr.] 

29.  —  Mais,  lorsque  c'est  le  proprié'aire  qui  vend  au  détail, 
dans  sa  maison  de  campagne,  le  vin  de  sa  récolte,  il  n'est  pas 
dû  de  droit  d'entrée.  —  Cass.,  15  mars  1826,  Feydel,  [S.  et  P. 
chr.] 

30.  —  Du  reste,  les  boissons  récoltées  par  les  habitants  des 
dépendances  rurales  des  lieux  sujets  au  droit  d'entrée,  doivent, 
comme  les  boissons  provenant  de  toute  autre  commune,  être 
soumises  au  droit,  lorsqu'elles  sont  introduites  pour  la  consom- 
mation du  lieu  principal  'L.  25  nov.  1808,  art.  18;  Décr.  21  déc. 
1808,  art.  9  et  29).  —  Cass.,  26  aoiit  1813,  Papavoine,  [S.  et 
P.  chr.] 

31.  —  Le  droit  d'entrée  n'atteint  pas  seulement,  comme  le 
droit  de  circulation,  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels;  il 
porte  encore  sur  les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  et  sur 
toutes  les  boissons  rentrant  dans  ces  dili'érentes  classes. 

32.  —  Les  eaux-de-vie  ou  esprits  altérés  par  un  mélange 
quelconque  doivent  être  soumis  au  même  droit  que  les  eaux-de- 
vie  ou  esprits  purs,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  dénaturés  con- 
formément aux  règlements.  Ces  derniers,  frappés  d'une  taxe 
générale  dite  de  dénnturati'ni,  ne  sont  pas  assujettis  au  droit 
d'entrée.  —  V.  LL.  28  avr.  1816,  art.  22;  —24  juill,  1843,  art.  5; 

—  2  août  1872,  art.  4  et  5  ;  —  16  déc.  1897,  art.  1,  2,  3  et  4  ; 

—  Décr.  b'"' juin  1898.  —  V.  suprà,  v»  Alcool  dt'nuturc,el  infrà, 
n.  165  et  s. 

33.  —  Les  vendanges  et  les  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  sont 
soumis  au  droit  d'entrée  à  raison  de  trois  hectolitres  de  ven- 
dange pour  deux  hectolitres  de  vin,  et  cinq  hectolitres  de  pom- 
mes ou  poires  pour  deux  hectolitres  de  cidre  ou  poiré.  Les  iruits 
secs  destinés  à  la  fabrication  du  cidre  sont  imposés  à  raison  de 
vingt-cinq  kilogrammes  de  fruits  pour  un  hectolitre  de  cidre  ou 
poiré  (L.  28  avr,  1816,  art.  23,. 

34.  —  Les  voyageurs  doivent  acquitter  le  droit  d'entrée  sur 
les  boissons  restant  de  leurs  provisions  de  roule  à  leur  retour 
dans  une  localité  sujette.  —  Cass.,  18  nov.  1825,  David,  [S.  et 
P.  chr.] 

35.  —  L'Etat  ne  peut  renoncer  à  la  perception  du  droit  d'en- 
trée qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  ne  peut  donc  en  faire  l'abandon 
sur  les  boissons  distribuées  à  l'occasion  d'une  fête  publique.  Les 
communes  qui  voudraient  dans  ces  circonstances  abandonner 
leurs  droits  d'octroi  devraient  en  prélever  le  montant  sur  les 
fonds  qui  leur  sont  accordés  par  leur  budget  pour  les  réjouis- 
sances publiques.  Elles  auraient  à  tenir  compte  au  Trésor,  dans 
les  mêmes  conditions,  des  droits  d'entrée. 

Sec;tio.n  m. 
Déuoiubrement  de  la  population. 

36.  —  Les  communes  assujetties  aux  droits  d'entrée  seront 
rangées  dans  lesdilVérentes  classes  du  tarif,  en  raison  de  leur  po- 
pulation agglomérée  (V.  suprà,  n.  25);  s'il  s'élève  des  difficultés 
relativement  à  l'assujettissement  d'une  commune  ou  à  la  classe 
dans  laquelle  elle  devra  élre  rangée  par  sa  population,  la  récla- 
mation de  la  commune  sera  soumise  au  préfet  qui,  après  avoir 
pris  l'opinion  du  sous-préfet  et  celle  du  directeur,  la  transmettra, 
avec  son  avis,  au  directeur  général  des  contributions  indirectes 
sur  le  rapport  duquel  il  sera  statué  parle  ministre  des  Finances, 
sauf  le  recours  de  droit;  et  la  décision  du  préfet  sera  provisoi- 
rement exécutée  (L.  28  avr    1816,  art.  22). 

37.  —  C'est  en  raison  du  chiffre,  non  de  la  population  totale, 
mais  de  la  population  agglomérée,  que  les  communes  sont  on  ne 
sont  pas  astreintes  au  droit  d'entrée  (Cire.  484,  26  mars  1851). 

38.  —  On  doit  considérer  comme  agglomérée  la  population 
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rassemblép  dans  des»maisons  continues  ou  réunies  entre  elles 
par  des  parcs,  jardins,  vergers,  ateliers  ou  autres  enclos  de  ce 
genre,  lors  même  que  ces  habitations  ou  enclos  seraient  sépa- 
rés l'un  de  l'autre  par  une  rue,  un  fossé,  un  ruisseau,  une  ri- 
vière ou  une  pronaenade  (Cire.  min.  Int.,  6  mai  1846;  4  mars 
18.ÏI). 

39.  —  On  doit  aussi,  et  quelle  que  soit  la  distance  qui,  dans 
les  villes  de  guerre  surtout,  sépare  les  faubourgs  de  la  cilé  pro- 
prement dite,  considérer  comme  faisant  partie  de  l'aggloméra- 
tion la  population  de  ces  faubourgs  formellement  assujettie  au 
droit  d'entrée  par  l'art.  21,  L.  28  avr.  1816  (Ibid.). 

40.  —  Mais  la  population  éparse  dans  les  dépendances  ru- 
rales, dans  les  hameaux  ou  villages  séparés,  dans  les  métairies, 
les  maisons  de  campagne  isolées,  bien  que  dépendant  de  la  com- 
mune, ne  doit  pas  être  comprise  dans  l'agglomération  {Ihid.). 

41.  —  L'agglomération  doit,  en  général,  être  appréciée  d'a- 
près l'état  des  lieux;  elle  existe  toutes  les  fois  qu'il  peut  y  avoir 
continuité  de  commuiiication  et  qu'on  peut  aller  d'une  habita- 
tion h  une  autre,  même  en  franchissant  les  clôtures  qui  séparent 
ou  limitent  les  propriétés  [Ibid.). 

42.  —  Ainsi,  des  communications  sinon  réelles,  du  moins 
possibles,  ii  travers  des  enclos  fermés  de  murs  et  de  baies  sont 
suffisantes  pour  constituer  agglomération  [Ibid.). 

43.  —  Mais  l'agglomération  est  de  fait  interrompue  par  des 
terrains  non  clos,  vagues  ou  en  culture  {Ibid.). 

44.  —  L'ordonnance  du  4  mai  1846,  les  décrets  des  l"'  revr. 
1851,  5  avr.  1886  et  ["  mars  1891  énumèrent,  dans  leurs  art.  2, 
les  catégories  de  population  qui  ne  comptent  pas  pour  l'applica- 
tion des  lois  municipales  et  des  lois  d'impôt. 

45.  —  Toutefois,  il  faut  éviter  avec  grand  soin  de  confondre 
dans  ce  recensement  spécial  un  certain  nombre  d'individus  qui, 
bien  que  se  rattachant  aux  catégories  en  question,  appartien- 
nent néanmoins  aux  éléments  ordinaires  de  la  population  muni- 
cipale. Ainsi,  par  exemple,  les  officiers  et  assimilés  qui  ne  sont 
pas  logés  avec  leurs  troupes  dans  les  ijuartiers  et  casernes,  les 
sous-officiers  et  gardes  attachés  aux  étals-majors,  aux  places, 
aux  directions,  aux  écoles  et  aux  hôpitaux  mihtaires;  dans  les 
mêmes  conditions,  les  officiers  et  employés  de  la  marine,  les  gen- 
darmes et  douaniers,  le  personnel  fixe  des  établissements  dési- 
gnés :  prisons,  écoles  ou  colonies  de  jeunes  détenus,  dépôts  de 
mendicité,  hospices,  asiles  d'aliénés,  lycées,  collèges,  séminaires, 
pensionnats,  communautés  religieuses;  les  personnes  internées 
ou  pensionnaires  de  ces  établissements  qui  ont  conservé  leur 
domicile  dans  la  commune,  etc.  (Lettre  coinm.,  4  mai  1886). 

46.  —  La  liste  d'assujettissement  et  de  classement  des  villes 
est  révisée  tous  les  cinq  ans  après  la  publication  du  décret 
rendant  authentiques  les  résultats  du  recensement  quinquen- 
nal. 

47.  —  Môme  après  qu'ils  ont  été  publiés  les  tableaux  de  re- 
censement ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  d'un  côté,  la  régie  des 
contributions  indirectes  et,  de  l'autre,  les  communes  provoquent 
le  renouvellement  de  l'opération  et  un  recensement  contradic- 
toire (L.  28  avr.  18i:i,  art.  22;  Av.  Cons.  d'Lt.,  11  ocl.  1837; 
Ord.  18  mars  1842). 

48.  —  Il  appartient  aux  préfets  de  prendre  les  arrêtés  en  vertu 
desquels  les  taxes  d'entrée  doivent  ou  cesser  d'être  perçues  ou 
être  établies  pour  la  première  fois,  ou  être  portées  d'une  classe  à 
une  autre  classe  du  tarif  (Cire.  17,  du  17  mars  1817;  Lettre 
comm.,  l""-  févr.  1873). 

49.  —  Il  est  utile  que  les  préfets  fixent  la  délimitation  de 
l'agglomération  dans  les  arrêtés  destinés  à  mettre  en  vigueur 
les  résultats  du  dénombrement  de  la  population. 

50.  — Mais  le  périmètre  n'en  peut  pas  moins  être  modifié  ulté- 
rieurement par  des  arrêtés  rectificatifs.  En  elTet,  suivant  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  en  date  du  11  ocl.l837,«  l'art.  22,  L.  28  avr.  18 16,  a 
conservé  toute  sa  force  et  la  publication  quinquennaledes  tableaux 
officiels  de  la  population  ne  peut  mettre  obstacle  à  ce  que  dans 
l'intervalle  de  cette  période  les  villes  et  communes,  dans  leur 
intérêt  particulier,  et  l'administration  dans  celui  du  Trésor,  ne 
réclament  contre  les  erreurs  ou  changements  qui  auraient  pour 
résultat  de  les  astreindre  indûment  au  paiement  du  droit  d'en- 
trée ou  de  les  exemptera  tort  de  cet  impôt.  » 

51.  —  En  cas  de  contestation  sur  l'assujettissement  ou  le  clas- 
sement de  la  commune  on  la  délimitation  de  l'agglomération,  les 
décisions  prises  par  les  préfets  en  vertu  de  l'ail.  22  de  la  loi  de 
1816,  in  fine,  sont  immédiatement  exécutoires  malgré  tout  re- 
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cours  de  droit,  et  leur  effet  se  prolonge  sans  interruption  jusqu'à 
la  solution  du  débat  au  dernier  degré  de  juridiction,  et  quelle  que 
soit  cette  solution,  les  effets  des  décisions  préfectorales  demeu- 
rent acquis.  Il  ne  peut  v  avoir  lieu  nia  restitution  nia  rappel  de 
droits  (Cire.  10,  du  28  mai  1832;  202,  du  24  nov.  1876  ;  226,  du  19 
déc.  1877). 

52.  —  Lorsque  la  réclamation  est  accueillie,  les  nouveaux 
recensements  doivent  être  faits  contradictoirement  entre  les  dé- 
légués de  la  commune  et  ceux  de  la  régie  en  s'inspirant  des  rè- 
gles tracées  par  le  minisire  de  l'Intérieur  dans  ses  circulaires 
aux  préfets  du  6  mai  1846  et  du  4  mars  1831.  —V.  suprà,  n.  38 
et  s. 

53.  —  L'administration  des  contributions  indirectes  ayant 
qualité  pour  soulever  des  contestations  relativement  à  l'assujet- 
tissement ou  au  classement  d'une  commune  l'art.  22,  L.  28  avr. 
1816),  il  est  clair  qu'elle  peut  se  faire  représenter  par  ses  agents  au 
cours  des  opérations  de  recensement  et  exiger  communication  de 
toutes  pièces  relatives  au  même  recensement. 

54.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  les  arrêtés  rectifi- 
catifs de  la  population  agglomérée  que  les  préfets  sont  autorisés 
à  prendre,  doivent  nécessairement  être  ratifiés  par  décret. 

55.  —  Le  ministre  des  Finances  s'est  prononcé  pour  l'affir- 
mative par  les  considérations  suivantes  :  D'après  l'art.  22  de  la 
loi  de  1816  les  difficultés  relatives  à  l'assujettissement  ou  au 
classement  d'une  commune  sont  déférées  au  préfet  dont  la  déci- 
sion est  exécutée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  ministre 
des  Finances,  sauf  le  recours  de  droit  (V.  suprâ,  n.  36).  La  loi 
déclare  donc  d'une  manière  formelle  que  les  contestations  de  ce 
genre  tombent  en  premier  ressort  sous  la  juridiction  des  préfets. 
Mais  elle  dispose  expressément  aussi  que  les  décisions  qu'ils 
prennent  n'ont  qu'un  caractère  provisoire.  Il  s'ensuit  que  pour 
rendre  la  situation  définitive  il  est  nécessaire  que  l'autorité  su- 
périeure intervienne  dans  la  forme  qui  lui  est  propre.  Or,  cette 
intervention  ne  peut  être  exercée  que  par  l'autorité  qui  a  créé  la 
situation  à  modifier;  et  comme  en  l'espèce  la  population  agglo- 
mérée, c'est-^X-dire  celle  qui  détermine  le  régime  fiscal,  est  fixée 
par  un  décret  rendu  sur  l'initiative  du  département  de  l'intérieur, 
c'est  dans  la  même  forme  que  doivent  s'opérer  les  rectifications 
que  l'on  juge  utile  d'apporter  au  décret  primitif  (Cire.  629,  du  18 
mars  1891). 

56.  —  •luge  que  c'est  au  ministre  des  Finances,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etal,  qu'il  a|)partient  de  statuer  sur  la  réclamation  d'une 
commune  qui  soutient  que  c'est  à  tort  que  certains  groupes 
d'habitations  ont  été  compris  par  le  décrel  de  dénombrement 
dans  l'agglomération  et  que  la  commune  a  été  en  conséquence 
soumise  à  des  droits  d'entrée  trop  élevés  sur  les  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels.  —  Cons.  d'Et.,  j  déc.  1890,  Ville  de  Ber- 
nay,  [S.  et'P.  92.3.134,  D.  92.3.33] 

57.  —  La  commune  n'est  recevable  à  déférer  directement  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs  ni  le  décret  qui  a  déclaré 
authentiques  les  résultats  du  dénombrement  de  sa  population... 

—  Même  arrêt. 

58.  —  ...  Ni  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  décidé  que  les  droits 
d'entrée  et  de  licence  seraient  perçus  d'après  le  tarif  applicable 
à  la  population  constatée  par  le  décrel  de  dénombrement.  — 
.Même  arrêt. 

59.  —  Le  ministre  devant  statuer  en  celle  matière  directe- 
ment et  non  comme  supérieur  hiérarchique  d'une  autre  autorité, 
la  commune  n'est  pas  recevable  à  saisir  le  Conseil  d'Etal  de  sa 
réclamation  en  cas  de  silence  gardé  pendant  plus  de  quatre 
mois  par  le  ministre.  —  .Même  arrêt. 

60.  —  La  décision  par  laquelle  le  minisire  de  l'Intérieur  se 
borne  à  refuser  de  faire  procéder  à  la  rectification  du  tableau  de 
recensement  d'une  commune  n'est  pas  susceptible  d'être  défé- 
rée au  Conseil  d'l';tat.  —  Cons.  d'El.,  22  juin  1877,  Comm.  de 
Calluire,  [D.  77.3.99] 

61.  —  Mais  une  commune  est  recevable  à  attaquer  par  la 
voie  conlentieuse  une  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Fi- 
nances a  rejeté  sa  réclamation  tendant  à  faire  décider  qu'à  rai- 
son de  sa  population  agglomérée,  elle  ne  doit  pas  être  assujet- 
tie aux  droits  d'entrée.  —  Même  arrêt. 

62.  —  Les  réclamations  de  particuliers  qui  prétendent  n'être 
pas  compris  dans  l'agglomération  doivent  être  soumises  à  l'au- 
torité administrative,  et  il  y  aurait  lieu  d'élever  le  contlit  dans 
le  cas  où  elles  seraient  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

—  Av.  Cons.  des  fin.,  18  avr.  1829. 
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CHAPITRE   III. 

PERCEPTION    DII    DROIT    d'bNTBËB. 

Section  I. 
Perception. 

63.  —  En  général,  le  droit  d'entrée  est  exigible  aussitôt  l'in- 
troduction dans  le  lieu  sujet  ou  aussitôt  la  fabricalion  constatée, 
à  moins  qu'il  ne  soit  fait  usage  de  passe-debout,  du  transit,  ou 
de  l'entrepôt. 

64.  —  Les  boissons  ne  peuvent  être  introduites  dans  un  lieu 
sujet  aux  droits  d'entrée  que  dans  les  intervalles  de  temps  ci- 
après  déterminés,  savoir  :  pendant  les  mois  de  janvier,  février, 
novembre  et  décembre,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  six 
heures  du  soir;  pendant  les  mois  de  mars,  avril,  septembre  et 
octobre,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  du  soir; 
pendant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août,  depuis  cinq  heures 
du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir  (L.  28  avr.  1816,  art.  26). 

65.  —  Les  employés  ne  sont  tenus  d'être  présents  au  bureau 
que  pendant  les  heures  fixées  par  ledit  art.  26  ;  dès  lors,  les  bois- 
sons ne  peuvent  circuler  après  ces  lieures,  puisque  les  employés 
ne  peuvent  être  contraints  de  les  vérilier  et  de  délivrer  des  cer- 
tificats de  sortie.  .Ceci  a  lieu  alors  même  que  les  barrières  se- 
raient restées  ouvertes,  car  des  vérilications  nocturnes  et  sans 
contrôle  des  employés  supérieurs  pourraient  être  une  source  d'a- 
bus (Dec.  373,  du  14  mai  1817).  —  Girard,  Man.  des  contrih. 
indir.,  art.  32,  n.  I .  —  V.  infrà,n.  83. 

66.  —  En  matière  de  droit  d'entrée,  les  employés  de  la  régie 
ne  sont  pas  autorisés,  même  en  remplissant  toutes  les  formali- 
tés prescrites  par  l'art.  237,  L.  28  avr.  1816,  à  s'introduire  chez 
un  particulier  non  soumis  aux  exercices,  à  l'effet  d'y  rechercher 
les  boissons  qui  peuvent  avoir  été  introduites  en  fraude  (Décis. 
cons.  d'adm.,  12  juill.  1820). 

67.  —  La  fraude  au  droit  d'entrée  ne  se  constate  que  par  le 
seul  fait  de  l'introduction  dans  le  lieu  sujet  sans  déclaration,  si 
ce  n'est  chez  les  redevables,  lorsqu'ils  sont  tenus  d'exhiber  les 
quittances  de  ce  droit.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  recherche  au 
domicile  des  non-assujettis  que  si  les  boissons  ont  été  suivies 
depuis  le  moment  de  l'introduction;  dans  ce  cas,  ni  la  présence 
d'un  officier  public  ni  l'ordre  d'un  employé  supérieur  ne  sont  né- 
cessaires (L.  de  1816,  art.  237),  ibid. 

Section  II. 

Visites  aux  entrées. 

68.  —  Les  employés  de  la  régie  ont  le  droit  de  visiter  les 
personnes  entrant  dans  les  villes  sujettes,  pour  s'assurer  s'il  v 
a  de  leur  part  contravention  aux  droits  d'entrée. 

69.  —  Toutefois,  les  personnes  voyageant  à  pied  ou  à  cheval 
ne  sont  pas  assujetties  aux  visites  des  commis,  à  l'entrée  des 
villes  sujettes  aux  droits  d'entrée  (L.  28  avr.  1816,  art.  44). 

70.  —  Cette  exemption  s'applique  non  seulement  aux  voya- 
geurs proprement  dits,  mais  encore  à  toute  personne  entrant 
dans  la  ville,  et  par  conséquent  aux  habitants  eux-mêmes.  — 
Cass.,  20  juin  1828,  Lecoœte,  |S.  ei  P.  chr.]  —  V.  aussi  Gi- 
rard, Han.  des  contrib.  ind.,  art.  49.  —  Confrà,  Cass.,  18  nov. 
1825,  David,  [S.  et  P.  chr.j 

71.  —  A  Paris  et  dans  les  villes  qui  sont  sujettesà  la  fois  aux 
droits  d'entrée  et  à  ceux  d'octroi,  les  voilures  particulières  sus- 
pendues sont  soumises  aux  mêmes  visites  que  les  voitures  pu- 
bliques; mais  elles  sont  exemptes  de  ces  visites  dans  les  villes 
affranchies  du  droit  d'octroi  (LL.  28  avr.  1816,  art.  44;  29  mars 
1832,  art.  7;  24  mai  1834,  art.  9). 

72.  —  Les  voitures  dont  les  sièges  reçoivent  du  jeu  ou  du 
balancement  par  un  moyen  quelconque  doivent  être  considérées 
comme  voitures  suspendues  bien  que  ia  caisse  soit  attenante 
aux  roues;  telles  sont  les  voitures  dont  les  banquettes  reposent 
sur  des  flèches  en  bois  tlexible  ou  sont  suspendues  sur  des  cour- 
roies. —  Cass.,  24  mars  1832,  Gaucider,  [P.  chr.] 

73.  —  ...  De  même  les  voitures  ayant  des  sièges  k  ressort 
dans  l'intérieur.  —  Cass.,  21  déc.  1833,  GaucUler,  [P.  chr.] 

74.  —  Les  courriers  ne  peuvent  être  arrêtés  à  leur  passage, 


sous  prétexte  de  la  perception  des  droits  d'entrée;  mais  ils  sont 
obligés  d'acquitter  ces  droits  sur  les  objets  qui  y  sont  sujets;  à 
cet  effet,  les  employés  sont  autorisés  à  accompagner  les  malles, 
pour  assister  à  leur  déchargement  (L.  28  avr.  1816,  art.  4o), 
pour  ne  pas  entraver  le  service  de  la  poste. 

75.  —  Les  préposés  de  la  régie  et  de  l'octroi  ont  la  faculté  de 
reconnaître  les  boissons  et  liquides  par  le  jaugeage  et  la  dégus- 
tation et  de  prendre  le  degré  des  alcools. 

76.  —  Toute  personne  qui  contestera  le  résultat  d'un  jau- 
geage fait  par  les  employés  de  la  régie  pourra  requérir  qu'il  soit 
fait  un  nouveau  jaugeage  en  présence  d'un  officier  public  par 
un  expert  que  nommera  le  juge  de  paix  et  doni  il  recevra  le  ser- 
ment. La  régie  pourra  faire  vérifier  l'opération  par  un  contre- 
expert  qui  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  d'arron- 
dissement. Les  frais  de  l'une  el  de  l'autre  vérification  seront  à 
la  charge  de  la  partie  qui  aura  mal  à  propos  élevé  la  contesta- 
tion (L.  28  avr.  1816,  art.  146). 

7'7.  —  Le  décret  du  1<î'  germ.  an  XIII,  d'après  lequel  les 
procès-verbaux  des  préposés  de  la  régie  doivent  énoncer  l'es- 
pèce, poids  ou  mesure  des  objets  saisis  et  les  ditîérentes  lois  qui 
ont  parlé  de  la  dégustation  n'ont  pas  établi  les  préposés  juges 
de  la  qualité  de  ces  liquides.  Le  résultat  ou  les  conséquences 
qu'ils  tirent  de  leur  dégustation  constitue  une  simple  opinion  de 
leur  part,  et  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  à  considérer  cette 
opinion  comme  faisant  foi,  tant  que  le  procès-verbal  ne  sera  pas 
argué  de  faux.  —  Cass.,  6  avr.  1821,  Contributions  indirectes, 
[.^.  el  P.  chr.]  —  S'il  y  a  contestation  sur  la  qualité  du  liquide 
en  litige,  il  y  a  donc  fieu  à  prélèvement  d'échantillons  el  à  ex- 
pertise. Il  appartient  à  la  partie  qui  a  soulevé  la  contestation 
d'apporter  la  preuve  de  ses  allégations. 

78.  —  Il  y  a  deux  moyens  légaux  de  percevoir  le  droit  d'en- 
trée sur  les  boissons  fabriquées  à  l'intérieur  du  lieu  sujet;  ou  le 
droit  est  perçu  au  moment  de  l'introduction  des  fruits  en  na- 
ture d'après  la  présomption  légale  de  rendement  et  sans  se  pré- 
occuper de  la  quantité  de  boissons  qui  sera  réellement  obtenue 
(V.  suprà,  n.  33);  ou  bien  les  vendanges  ou  fruits  seront  intro- 
duits librement,  el  alor.^  toute  la  quantité  fabriquée  (les  piquet- 
tes exceptées)  sera  inventoriée  et  le  droit  exigé  intégralement 
(L.  28  avr.  1816,  art.  23,  40,  41  el  42). 

Section  III. 
Déclarations  aux  entrées. 

79.  —  Tout  conducteur  de  boissons  est  tenu,  avant  de  les 
introduire  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  d'en  faire  la  dé- 
claration au  bureau  de  la  régie,  de  produire  les  congés,  acquils- 
à-caulion  ou  passavants  dont  il  est  porteur,  el  d'acquitter  le  droit 
si  les  boissons  sont  destinées  à  la  consommation  du  lieu  (L. 
28  avr.  1816,  art.  24). 

80.  —  La  déclaration  n'est  point  subordonnée  à  l'interpella- 
tion préliminaire  des  employés.  L'ordonnance  du  9  dé. .  1814, 
qui  prescrit  cette  interpellation  en  matière  d'octroi,  n'en  fait 
même  pas  une  condition  dont  l'omission  puisse  inlluer  sur  la 
validité  des  saisies.  —  Girard,  Man.  des  conlr.  ind.,  art.  30, 
n.  4. 

81.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  qu'un  bureau  central  de 
perception,  les  conducteurs  ne  peuvent  décharger  les  voitures 
ni  introduire  les  boissons  au  domicile  du  destinataire  avant  d'a- 
voir rempli  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  l'art.  24 
(L.  28  avr.  1816,  art.  25). 

82.  —  L'interdiction  de  décharger  les  boissons  et  de  les  in- 
troduire chez  le  destinataire  avant  d'avoir  fait  la  déclaration  au 
bureau  central  n'oblige  pas  les  voituriers  à  conduire  les  bois- 
sons devant  le  bureau  (Cire.  4(,  H  mai  1826).  Les  voituriers  sont 
seulement  tenus  de  ne  pas  se  détourner  de  leur  roule  et  de  ne 
pas  dételer  leurs  chevaux. 

83.  —  Le  voiturier  qui,  en  entrant  dans  une  ville  sujette  au 
droit  d'entrée  et  dans  laquelle  il  n'existe  qu'un  bureau  central 
de  perception,  ne  conduit  point  sa  voiture  directement  au  bu- 
reau pour  y  taire  la  déclaration  des  boissons  qu'il  transporte, 
mais  la  conduit  dans  un  autre  lieu,  où  il  est  trouvé  occupé  à 
en  faire  le  déchargement,  et  ayant  déjà  dételé  ses  chevaux,  ne 
peut  être  acquitté  sous  le  prétexte  que  le  bureau  ne  s'ouvre  qu'à 
sept  heures  du  matin,  qu'il  est  arrivé  de  nuit,  el  qu'il  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  de  faire  sa  déclaration.  —  Cass., 
4  janv.  1812,  Delmas,  [P.  chr.] 
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84.  —  Le  fait  que  le  bureau  de  perception  placé  à  l'intérieur 
de  la  ville  n'est  indiqué  par  aucun  imtcau  ni  placard  n'excuse 
pas  non  plus  la  contravention  d'avoir  introduit  dans  la  cour  du 
destinataire  et  partiellement  déchargé  des  boissons  dont  le  droit 
d'entrée  n'a  pas  été  préalablement  acquitté.  —  tjass.,  20  déc. 
18H,  Leclerc,  |P.  chr.] 

85. —  De  même,  celui  qui  a  franchi  le  bureau  de  l'octroi  d'une 
ville  et  introduit  des  boissons  dans  son  cellier  sans  que  la  con- 
twance  en  ait  été  constatée,  et  sans  (]ue  le  droit  d'entrée  ait  été  ni 
conn'J  ni  perçu,  ne  peut  pas  être  renvoyé  des  poursuites  de  la 
régie,  sous  prétexte  que  c'est  au  retard  apporté  par  le  buraliste  au 
jeaugeage  du  tonneau,  et  à.  la  crainte  de  l'iniluence  d'un  soleil  ar- 
dent sur  la  qualité  de  la  boisson  qu'il  faut  attribuer  son  intro- 
duction dans  la  ville,  et  que  d'ailleurs  le  prévenu  a  préalablement 
déposé  sur  le  bureau  la  valeur  présumée  du  droit.  —  Gass., 
14  mars  1817,  Sicard,  [P.  chr.] 

86.  —  Le  dépôt  au  bureau  du  montant  du  droit  d'entrée  ne 
peut,  en  elfet,  tenir  lieu  de  l'acquittement  de  ce  droit.  Il  y  a 
contravention  si  la  quittance  n'est  pas  feprésentée  au  moment 
du  déchargement  des  boissons  chez  le  destinataire,  et  l'expédi- 
teur, responsable  du  lait  du  voiturier,  est  passible  de  toutes  les 
contraventions.  — Cass.,  :il  janv.  1812,  Lesueur,  [S.  et  P.  chr.J 

87.  —  Jugé,  en  sens  inverse,  que  la  responsabilité  de  l'expé- 
diteur, l'obligation  de  déclarer  aux  bureaux  d'octroi  l'introduc- 
tion des  boissons  dans  un  lieu  sujet  et  d'acquitter  les  taxes  lo- 
cales avant  le  déchargement,  n'étant  imposée  qu'au  conducteur, 
c'est  lui  qui  doit  être  poursuivi  en  cas  d'infraction.  —  Cass.,  ' 
30  mai  1846. 

88.  —  .Jugé,  en  matière  d'octroi,  que  le  maître  qui  souffre  que 
son  domestique  fasse  en  sa  présence  une  fausse  déclaration  aux 
préposés  de  l'octroi,  et  qui  l'approuve  par  son  silence,  est  per- 
sonnellement passible  des  peines  prononcées  contre  ce  dernier. 
—  Cass.,  21  juill.  1808,  Van-<iorp,  [S.  et  P.  chr.] 

89.  —  Le  destinataire  des  vendanges  ne  peut  se  soustraire 
aux  conséquences  d'une  contravention  commise,  en  invoquant 
le  bénéiice  de  l'art.  13,  L.  21  juin  1873,  spécial  au  transporteur 
(immunité  du  transporteur  lorsqu'il  met  l'administration  en  me- 
sure d'exercer  des  poursuites  contre  les  véritables  auteurs  de  la 
fraude  .  —  Cass.,  3  mars  181)8,  Ollagnier,  [S.  et  P.  99.1.199] 

90.  —  Le  congé  et  la  quittance  nécessaires  pour  régulariser 
d'une  manière  certaine  l'introduction  des  boissons  sont  les  seules 
pièces  reconnues  par  la  loi  pour  constater  les  acquéreurs  et  les 
destinataires.  Un  tribunal  ne  peut,  sans  violer  la  loi,  autoriser 
un  prévenu  à  prouver,  même  par  la  déclaration  des  préposés  de 
la  régie,  qu'il  est  intervenu  une  erreur  de  noms  tant  dans  le 
congé  que  dans  la  quittance.  —  Cass.,  8  févr.  1810,  Coumert, 
[S.  et  P.  chr.] 

91.  —  Le  débitant  qui  ne  peut  justifier  une  introduction  de 
boissons  que  par  la  production  d'un  congé  ou  d'une  quittance 
délivrée  au  nom  d'une  autre  personne,  est  passible  des  mêmes 
peines  que  s'il  ne  produisait  tii  congé  ni  quittance.  —  Même  arrêt. 

92.  —  Celui  qui  a  lait  une  fausse  déclaration  de  la  quantité 
de  vendange  qu'il  introduisait  dans  une  ville  sujette  aux  droits 
d'entrée,  ne  peut  pas  être  ac(iuitté,  sous  le  prétexte  que,  par 
suite  de  la  fermentation,  la  quantité  de  vendange  a  pu  paraître 
plus  considérable  qu'elle  ne  1  était  réellement,  ni  sous  celui  que 
la  loi  exige  moins  d'exactitude  dans  la  déclaration  des  vendan- 
ges que  dans  celle  des  boissons.  — Cass.,  23  mai  1828,  Teutsch, 

S.  et  P.  chr.] 

93. —  Lorsque  du  vin  en  pièce  a  été  remis  chez  un  destina- 
taire autre  que  celui  indiqué  dans  le  congé  dont  le  voiturier  était 
porteur,  il  y  a  contravention  prévue  par  l'art.  43,  L.  28  avr. 
1816,  et  lesjuges  ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer  la  peine 
encourue,  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  suinsamnient  établi  que  la 
maison  de  celui  qui  a  re(,'U  le  vin  se  trouve  dans  le  rayon  de 
l'octroi  d'une  ville.  —  Cass.,  4  déc.  I83S,  Ollagnier,  [P.  chr.] 

9i.  —  Lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  régulier  et 
par  les  aveux  du  prévenu,  renouvelés  dans  le  cours  de  l'instance, 
qu'il  a  introduit  dans  sa  maison  une  certaine  qiianlilé  de  vin,  le 
Irihuiial  ne  peut,  sans  se  mettre  en  opposition  avec  les  déclara- 
lions  et  la  défense  du  prévenu,  et  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir,  décider  que  le  lait  de  celte  introduction  n'est  pas  suffi- 
samment prouvé. —  Cass.,  2.)  oct  1808,  Souleilhet,  [S.  et  P. 
chr.] 

95.  —  Les  boissons  qui  ne  font  que  traverser  la  ville  à  la 
condition  de  n'y  sé|ourner  que  vingt-quatre  heures  et  celles  tra- 
versant la  ville,  dont  le  transport  se  trouverait  interrompu,  sont 


soumises  aux  formalités  du  passe  debout  et  du  transit(L.  28  avr. 
1816,  art.  28  et  30).  — V.  infrà,  n.  198  et  s. 

90.  — ■  Les  boissons  introduites  ou  fabriquées  dans  le  lieu 
sujet  et  qui  ne  sont  pas  destinées  k  la  consommation  locale  peu- 
vent, dans  certaines  conditions,  être  dispensées  du  paiement  du 
droit  d'entrée  si  elles  sont  placées  sous  le  régime  de  l'entrepôt 
(L.  28  avr.  1816,  art.  31  à  43).  —  V.  infrà,  n. 229  et  s. 

97. —  Mais  le  conducteur  de  boissons  destinéesàun  entrepo- 
sitaire  n'est  pas  dispensé  de  faire,  avant  de  les  introduire  dans 
un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  24,  L.  28  avr.  1,S16.  —  Cass.,  12  nov.  1833,  Lory,  [P.  chr.] 

SlîCTIO.N    IV. 
Déclaralion  rie  labi-lcalion. 

98.  —  Toute  personne  qui  récolte,  fabrique  ou  prépare,  dans 
l'intérieur  d'une  ville  sujette  aux  droits  d'entrée,  des  vins,  cidres, 
poirés,  hydromels,  alcools  ou  liqueurs,  est  tenue  d'en  faire  la 
déclaration  au  bureau  de  la  régie,  et  d'acquitter  immédiatement 
le  droit,  si  elle  ne  réclame  la  faculté  du  passe-debout,  du  tran- 
sit ou  de  l'entrepôt.  Cette  déclaration  doit  précéder  de  douze 
heures  la  première  fabrication  de  l'année  (L.  2.ï  juin  1841,  art. 

99.  —  Les  employés  de  la  régie  sont  autorisés  à  faire  toutes 
les  vérifications  nécessaires  pour  reconnaître  à  domicile  les  quan- 
tités préparées  ou  fabri((uées,  et  pour  les  soumettre  au  droit,  sans 
préjudice  des  obligations  spéciales  imposées  aux  fabricants  de 
liqueurs  par  la  loi  du  24  juin  1824. 

100.  —  Sont  dispensées  de  la  déclaration  préalable  à  la  fa- 
brication et  de  l'exercice  des  employés  les  personnes  qui  ont 
acquitté  le  droit  à  l'entrée  sur  les  vendanges,  fruits  à  cidre  ou  à 
poiré,  servant  à  la  fabrication. 

101.  —  Pour  béiiéticier  de  cet  affranchissement  et  être  dis- 
pensé du  paiement  des  taxes  locales  sur  les  vins  fabriqués  à 
l'intérieur  du  lieu  sujet,  il  faut  prouver  que  les  vendanges  mises 
en  œuvre  ont  acquitté  le  droit  lors  de  leur  introduction.  —  Cass., 
3  mars  1898,  Ollagnier,  |S.  etP.  99.1.199] 

102.  —  La  dispense  de  déclaration  de  fabrication  et  d'acquit- 
tement du  droit  d'entrée  admise  par  le  dernier  ïj  de  l'art,  ir, 
L.  2a  juin  1841,  en  faveur  dc^  boissons  rabrii|uées  avec  des  fruits 
ayant  déjà  supporté  ce  droit  au  momeut  de  leur  introduction, 
laisse  entière  la  question  d'exigibilité  des  autres  taxes. 

103.  —  Dans  les  villes  fermées,  l'introduction  des  fruits  sans 
paiement  du  droit  ne  peut  être  permise  qu'aux  personnes  qui 
réclament  l'entrepôt,  et  les  conséquences  de  cette  permission 
sont  la  prise  en  charge  de  toute  quantité  fabriquée.  Si  donc  les 
quantités  de  boissons  obtenues  dépassent  la  proportion  hxée  par 
l'art.  23  de  la  loi  de  1816,  la  prise  en  charge  ou  l'acquittement 
des  taxes  ne  peuvent  être  faits  sur  cette  base,  mais  doivent  por- 
ter sur  la  totalité  des  produits  fabriqués  (Décis.  cons.  d'adm., 
20  nov.  1816). 

104.  —  Les  dispositions  des  lois  sur  les  contributions  indi- 
rectes, qui  assujettissent  à  la  déclaration  préalable  la  fabrication 
des  boissons  soumises  aux  droits  de  régie,  sont  applicaliles  aux 
fabricants  de  vins  de  raisins  secs.  —  Besançon,  14  mars  1888, 
Barbezal,  [S.  90.2.52,  P.  90.1.329,  D.  89.2.222] 

105.  —  Le  produit  de  la  fermentation  du  raisin  frais  ou  sec, 
avec  ou  sans  addition  d'eau,  constitue  du  vin  dans  le  sens  de  la 
loi  du  21  avr.  1816,  et  cette  fabrication  est  astreinte  aux  décla- 
rations prescrites  par  les  art.  17,  L.  2,ï  juin  1841,  et  36,  Ord. 
9  déc.  1814.  —  Cass.,  6  avr.  1892,  Brette,  |S.  et  P.  92.1.222, 
11.93.1.430] 

106.  —  Les  alcools  méthyliques  (esprit  de  bois)  et  autres  sus- 
ceptibles d'être  consommés  comme  boissons,  en  nature  ou  après 
mélange,  sont  assimilés  au  point  de  vue  fiscal  à  l'alcool  éihylique 
(alcool  de  vin  et  similaires,  alcool  de  grains,  etc.)  (L.  16  déc. 
1897,  art.  5,  §  1). 

107.  —  En  conséquence  ces  alcools  sont  passibles  du  droit  de 
consommation  (156  fr.  25)  et  des  diverses  taxes  locales,  et  sujets 
aux  formalités  à  la  circulation;  disposition  entièrement  nouvelle, 
l'alcool  méthylique  ayant  été  jusqu'ici  considéré  comme  tout  à 
l'ait  impropre  à  la  consommation  de  bouche. 

Î08.  —  Tout  mélange  de  l'alcool  méthylique  h  l'aloool  éthy- 
liqne  dans  les  boissons  est  interdit  (L.  16  déc.  1897,  art.  5,  !?  4). 

109.  —  Les  vins  de  raisins  secs  et  autres  vins  artificiels,  fi 
l'exception  des  vins  de  lii|ueur  et  mousseux  et  des  vins  de  marcs 
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et  de  sucre,  sont  exclus  du  régime  fiscal  des  vins  et  soumisaux 
droits  et  régime  de  l'alcool  pour  leur  richesse  alcoolique  totale 
ou  en  puissance  (L.  6  avr.  1897:. 

110.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art.  3,  L.  1"  et 
3  sept.  1871,  les  vermoutset  vins  de  liqueur  ou  d'imitation  sont 
imposés  pour  leur  force  alcoolique  totale  avec  un  minimum  de 
perception  de  16°  pour  les  vermouts  et  de  15°  pour  les  vins  de  li- 
queur et  d'imitation.  Ils  sont  passibles  des  demi-droits  de  con- 
sommation, d'entrée  et  d'octroi  pour  leur  teneur  en  alcool  jusqu'à 
15"  et  des  droits  pleins  sur  la  teneur  alcoolique  dépassant  la» 
(L.  23  avr.  1898,  art.  21  . 

111.  —  Les  vins  doux  naturels,  c'est-à-dire  les  vins  possé- 
dant naturellement  une  richesse  alcoolique  totale,  acquise  ou  en 
puissance  d'au  moins  14°,  pourront,  à  la  demande  des  produc- 
teurs et  sur  justification  de  leur  nature,  être  maintenus  sous  le 
régime  ordinaire  du  vin  (L.  13  avr.  1898,  art.  22  . 

112.  —  La  fabrication  du  vin  de  dattes  à  lintérieur  de  Paris 
tombe  sous  le  coup  non  pas  de  l'art.  10,  L.  l''"'  mai  1822,  et  14, 
L.  21  juin  1873  (fabrication  des  eaux-de-vie  et  esprits),  mais  de 
l'art.  17,  L.  25  juin  1841.  —  Paris,  28  févr.  1896. 

113.  —  Les  récoltants  ou  acheteurs  de  vendanges  ou  fruits 
qui  ont  acquitté  le  droit  d'entrée  sur  ces  fruits  sur  la  base 
de  l'art.  23  de  la  loi  de  l81(i(V.  suprà  n.  33)  ne  peuvent  fa- 
briquer dans  leur  domicile  des  vins  de  s  conde  cuvée  en  addi- 
tionnant de  sucre  les  marcs  provenant  de  ea  première  fabrication 
sans  tomber  sous  l'application  de  l'art.  17,1  L.  25  juin  1841  (Cire. 
492,  looct.  1887). 

114.  —  Mais  les  personnes  qui  veulent  employer  à  la  fabri- 
cation d'eau-de-vie  le  marc  des  vendanges  dont  elles  ont  acquitté 
le  droit  d'entrée  sont  dispensées  de  toute  déclaration  préalable 
de  fabrication,  attendu  que  l'exception  admise  par  le  dernier  g 
de  l'art.  17,  L.  25  juin  1841,  comprend  aussi  bien  ceux  qui  se 
livrent  à  la  fabrication  d'alcools  ou  liqueurs  que  ceux  qui  ne  fa- 
briquent que  des  vins,  cidres  ou  poirés.  —  Cass.,  15  juill.  1843, 
(3'sell.  jS.  43.1.905,  P.  43.2.626] 

115.  —  Les  liquoristes  qui  fabriquent  des  liqueurs  avec  de 
l'alcool  pour  lequel  ils  ont  déjà  acquitté  les  droits  d'entrée  et 
d'octroi,  ne  peuvent  être  assujettis  à  un  nouveau  droit  d'entrée 
sur  les  liqueurs  qu'ils  ont  fabriquées.  —  Cass.,  30  juill.  1845, 
Boyenval,  |S.  45.1  652,  P.  46.1.220,  D.  45.1.344] 

116.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  une  déclaration  préalable 
pour  l'introduction  de  futailles  vides  dans  Paris,  alors  même  que 
ces  futailles  auraient  contenu  de  l'alcool.  —  Cass.,26oct.  1888, 
Adm.  des  contributions  indirectes,  [S.  90.1.279,  P.  90.1.673. 
D.  89.1.88] 

117.  — Mais  l'extraction  par  un  procédé  quelconque,  et  no- 
tamment par  le  lavage,  de  l'alcool  retenu  dans  les  douves  d'une 
futaille  vide,  constitue  la  préparation,  dans  le  sens  de  la  loi  du 
2S  juin  1841,  d'un  objet  soumis  aux  droits,  et  doit  faire  l'objet 
d'une  déclaration,  lorsque  la  préparation  est  achevée,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  rechercher  si  celte  extraction  a  constitué  une  opé- 
ration licite  ou  non.  —  Même  arrêt. 


Sectio.n  V. 
I  nventaires . 

118.  —  Le  droit  d'inventaire  établi  par  la  loi  de  l'an  XII  a  été 
supprimé  parla  loi  du  25  nov.  1808.  Aujourd'hui,  l'inventaire  est 
restreint,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après,  aux  villes  ouvertes  où  la  per- 
ception des  droits  d'entrée  sur  les  vendanges,  pommes  ou  poires, 
ne  peut  être  opérée  au  moment  de  leur  introduction. 

119.  —  Dans  celles  des  villes  ouvertes  où  la  perception  des 
droits  d'entrée  sur  les  vendanges,  pommes  ou  poires,  ne  peut 
être  opérée  au  moment  de  l'introduction  (et  où  il  n'a  pas  été 
consenti  d'abonnement  général  en  remplacement  du  droit  d'en- 
trée sur  les  vendanges  ^L.  21  avr.  1832,  art.  40;  V.  infrà. 
n.  140  et  s.),  la  régie  est  autorisée  à  faire  faire,  après  la  ré- 
colle, chez  tous  les  propriétaires  récollants,  l'inventaire  des  vins 
ou  cidres  fabriqués;  il  en  est  de  même  à  l'égard  des  vendanges 
et  fruits  récoltés  dans  l'intérieur  d'un  lieu  sujet  aux  droits  d'en- 
trée. Tout  propriétaire  qui  ne  réclame  pas  l'eDlrepùt  est  tenu  de 
paver  immédiatement  les  droits  d'entrée  sur  les  vins  ou  cidres 
inventoriés  (L.  28  avr.  1816,  art.  40,  et  L.  21  avr.  1832,  art.  39). 

lUO.  —  Le  seul  fait  de  la  non  existence  de  bureaux  aux  en- 
trées prouve  qu'une  ville  est  ouverte  dans  le  sens  de  cet  article, 
et  autorise  la  régie  à  faire  l'inventaire,  sans  que  le  maire  ni  le 


conseil  municipal  puissent  s'v  opposer  (Dec.  185  :  Mémor.,  t.  9, 
p.  363) 

121.  —  Dans  ce  cas,  l'introduction  des  vendanges,  pommes 
ou  poires  est  libre  et  n'est  soumise  ;i  aucune  condition,  à  au- 
cune formalité  (Cire.  506,  30  oct.  1857),  à  condition  qu'elle  soit 
faite  par  le  récoltant  et  pour  son  compte.  —  V.  infrà,  n.  123, 
124,  239  et  s. 

122.  —  Après  la  récolte,  les  employés  peuvent  se  présenter 
chez  les  récoltants  pour  faire  l'inventaire,  sans  être  assistés  d'un 
officier  de  police;  mais  après  l'inventaire  et  jusqu'au  recensement, 
le  concours  de  cet  officier  leur  serait  nécessaire  pour  pénétrer 
chez  les  récoltants.  —  Girard,  Man.  des  contr.  ind.,  art.  46, 
n.  2  et  4. 

123.  —  Les  dispositions  de  l'art.  40,  L.  28  avr.  1816,  ne 
sont  pas  virtuellement  applicables  aux  particuliers  non  récol- 
tants qui  achètent  ;i  l'intérieur  ou  font  venir  de  l'extérieur  des 
vendanges  ou  fruits  d'achat.  L'inventaire  n'est  autorisé  que 
chez  les  récoltants  (Cire.  506,  30  oct.  1857). 

124.  —  Les  particuliers  non  récoltants  qui  fabriquent  de? 
vins,  cidres  ou  poirés  avec  des  vendanges  ou  fruits  d'achat  peu- 
vent obtenir  la  faculté  d'entrepôt  {Jbvi.). 

125.  —  Les  boissons  dites  piquettes,  faites  par  les  proprié- 
taires récoltants,  avec  de  l'eau  jetée  sur  de  simples  marcs,  sans 
pression,  ne  sont  pas  inventoriées  chez  eux,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  déplacées  pour  être  vendues  en  gros  ou  en  détail  (L. 
28  avr.  1816.  art.  42). 

126.  —  Mais  l'exemption  de  l'art.  42  n'est  pas  applicable 
aux  piquettes  qui  sont  fabriquées  hors  des  lieux  sujets. 

127.  —  Dans  les  communes  où  la  perception  du  droit  d'en- 
trée sur  les  vendanges  est  renvoyée  après  la  récolte,  les  pro- 
priétaires récoltants  ne  sont  pas  pour  cela  dispensés  de  faire  la 
déclaration  exacte  du  produit  de  leurs  récoltes;  seulement  cette 
déclaration,  au  lieu  de  s'opérer  au  moment  de  l'introduction,  se 
trouve  reportée  au  moment  de  l'inventaire.  —  Cass.,  24  juin 
1836,  Petitdidier,  [S.  36.1.672,  P.  chr.] 

128.  —  Les  inexactitudes  contenues  dans  cette  déclaration 
donnent  lieu  aux  mêmes  peines  que  si  elle  avait  dû  être  faite 
avant  l'entrée.  —  Même  arrêt. 

129.  —  Le  propriétaire  récoltant  qui  fait  une  fausse  décla- 
ration au  moment  de  l'inventaire  est  passible  de  l'amende  et  de 
la  confiscation  des  boissons  non  déclarées.  —  Même  arrêt. 

130.  —  Jugé,  de  même,  que  lorsque,  dans  une  ville  soumise 
aux  droits  d'entrée,  le  contrôleur  principal  a  consenti,  pour  la 
commodité  des  habitants,  à  ce  que  la  perception  des  droits  fût 
retardée  jusqu'à  la  fin  des  vendanges,  la  fausse  déclaration  faite 
à  domicile  par  un  redevable  est  passible  de  la  même  peine  que 
la  lausse  déclaration  faite  à  l'entrée.  —  Cass.,  6  août  1813, 
Heintz,  [S.  et  P.  chr.] 

131.  — Lorsque  la  régie  a  notifié  à  un  maire  le  jour  où  elle 
commencerait  les  inventaires  dans  sa  commune,  l'individu  quia 
été  trouvé,  au  jour  indiqué,  dans  la  maison  d'un  particulier  ab- 
sent, et  qui,  après  avoir  commencé  par  donner  des  renseigne- 
ments aux  employés,  a  fini  par  les  éconduire,  est  réputé  le  repré- 
senter légalement.  En  con^équence,  le  propriétaire  est  respon- 
sable des  déclarations  et  de  la  fraude  de  cet  individu.  —  Cass., 
18  mars  1808,  Dumoot,  [S.  et  P.  chr.] 

132.  —  Le  propriétaire  qui  s'oppose  à  la  dégustation  de  ses 
vins  par  les  préposés  des  droits  réunis  procédant  à  leur  inven- 
taire, commet  une  contravention  punissable.  —  Cass.,  31  juill. 
1807,  Carreau.  ^S.  et  P.  chr.]  —  .Merlin,  Rep.,  v°  Dégustation; 
d'Agar,  Tr.  du  cont.  des  contrib.  ind.,  t.  1,  p.  352. 

133.  —  Les  propriétaires  qui  jouissent  de  l'entrepôt  pour  des 
produits  de  leur  récolte  seulement,  ne  sont  soumis,  outre  l'in- 
ventaire, qu'à  un  recensement  avant  la  récolte  suivante.  Toute- 
fois, ils  sont  obligés  de  payer  le  droit  d'entrée  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  ventes  à  liotérieur.  Lors  du  recensement,  ils  acquit- 
tent le  même  droit  sur  les  manquants  non  justifiés,  déduction 
faite  de  la  quantité  allouée  pour  le  coulage  et  l'ouillage  (L.  2s 
avr.  1816,  an.  41).  —  V.  infrà,  n.  281  et  s. 

134.  —  Dans  les  communes  vignobles  où,  sur  la  demande 
des  conseils  municipaux,  il  a  été  consenti  un  abonnement  géné- 
ral, pour  remplacer  soit  l'inventaire  des  vins  nouveaux,  soit  le 
(laieinent  immédiat  ou  par  douzième  du  droit  sur  les  vendanges, 
les  vendanges  sont  introduites  sans  paiement  du  droit,  et  il  nesi 
lait  ni  inventaire  ni  recensement  chez  les  propriétaires  récollants; 
les  fabrications  de    vin  faites  à  l'intérieur   n'entraînent  aucune 
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Héclaration,  aucun  inventaire  (L.  21  avr.  1832,  art.  40;  Cire. 
22  mai  1832).  —  V.  infrà,  n.  140  el  s. 

135.  —  Les  propriétaires  récoltants  ([ui  ne  veulent  pas  jouir 
de  l'entrepôt  pour  les  vins,  cirlres  ou  poirés  fabriqués  dans  l'in- 
térieur (lu  lieu  qui  y  est  assujetti,  sont  admis  à  se  libérer  par 
douzième,  de  mois  en  mois,  du  montant  des  droits  sur  les  ven- 
danges qu'ils  auront  introduites  ou  sur  les  quantités  de  vins 
qui  auront  été  inventoriées  chez  eux  après  la  récolte  (L.  21  avr. 
(832,  art.   39). 

13(>.  --  Ils  ne  profilent  de  cette  faculté  que  s'ils  la  réclament. 
Lorsqu'ils  la  demandent  leur  solvabilité  personnelle  n'est  pas 
discutée;  ils  ne  fournissent  pas  de  caution  (Cire.  500,  30  cet. 
1837). 

137.  —  Il  importe  de  remarquer  (|ue  celte  faculté  ne  s'appli- 
que pas  aux  vins,  cidres  et  poirés  introduits  tout  fabriqués. 

138.  —  La  faculté  de  se  libérer  par  douzième  n'est  pas  perdue 
lorsqu'un  récoltant  devient  débitant.  De  même,  elle  peut  être 
revendiquée  par  les  récoltants  qui  sont  débitants  au  moment  de 
l'introduction  (Cire.  506,  30  oct.  18:i7). 

139.  —  Lorsque  les  droits  afférents  aux  quantités  d'huiles 
introduites  ou  fabriquées  s'élèvent  à  300  fr.,  les  fabricants  ou 
commerçants  qui  ne  demandent  pas  la  faculté  de  l'entrepôt  sont 
admis,  dans  les  mêmes  conditions  que  les  fabricants  de  sucre  (V. 
infrà,  v"  Sucres),  à  les  acquitter  en  une  obligation  cautionnée  à 
quatre  mois  de  terme  (L.  31  déc.  1873,  art.  5,  §  7). 

Section  VI. 
A  bon  nemeuts. 

140.  —  Dans  certains  cas  les  communes  peuvent  alîrancliir 
leurs  habitants  de  diverses  formalités  prescrites  par  la  loi  ou 
du  moins  simplifier  ces  formalités.  .Mnsi,  elles  peuvent  conclure 
des  abonnements  en  remplacement  du  paiement  des  droits  d'en- 
trée sur  les  vendanges  et  les  huiles  passibles  du  droit  d'entrée, 
ou  demander  l'établissement  de  la  taxe  unique  (pour  les  agglo- 
mérations de  4  à  10,000  âmes)  qui  supprime  les  exercices  chez 
les  débitants.  —  V.  infrà,  n.  298  et  s. 

S  1.  Abonnements  pour  les  vendanges. 

141.  —  Dans  les  communes  vignobles  sujettes  au  droit  d'en- 
trée où  les  conseils  municipaux  veulent  remplacer  soit  l'inven- 
laire  des  vins  nouveaux,  soit  le  paiement  immédiat  ou  par  dou- 
zième du  droit  sur  les  vendanges,  il  doit,  sur  leur  demande,  être 
consenti  un  abonnement  général  pour  l'équivalent  des  sommes 
qui  seraient  dues  pour  l'année  entière  sur  la  consommation  des 
vins  fabriqués  à  l'intérieur   L.  21  avr.  1832,  art.  40). 

142.  —  Ces  abonnements  (qui  s'appliquent  aux  vendanges 
el  non  aux  vins)  seront  discutés  dans  le  mois  qui  précédera  la 
récolte,  entre  le  conseil  municipal  et  le  directeur  des  contribu- 
tions indirectes  ou  son  délégué  {lliiil.). 

143.  —  Ils  ont  pour  base  la  ([uantitè  sur  laquelle  les  ré- 
coltants ont  payé  le  droit  d'entrée  dans  une  année  de  ré- 
colte complète,  avec  réduction,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  proportion 
des  produits  apparents  de  la  récolte  de  l'année.  —  Cons.  d'Et., 
7  avr.  183.H,  Ville  d'Issoudun,  fP.  adm.  chr.];  —  18  févr.  1839, 
Comm.  de  Clermont-iHéraull,  [S.  39.2.o;;6] 

144.  —  La  commune  doit  s'engagera  verser  ilansles  caisses 
de  la  ri-gie,  par  vingt-quatrième,  de  quinzaine  en  (piinzaine,  la 
somme  convenue  pour  l'abonnement,  sauf  à  elle  à  s'imposer  pour 
le  recouvrement  de  cette  somme  comme  elle  est  autorisée  à  le 
laire  pour  les  dépenses  communales  (L.  21   avr.  1832,  art.  40). 

145.  —  L'abonnement  est  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
des  Einances.  Mais  il  ne  peut  être  refusé  et  il  ne  peut  y  avoir 
de  contestation  sur  la  base,  première  année  reconnue  de  part  et 
d'autre  comme  étant  de  récolte  complète,  alors  même  que  la  su- 
perlicie  rlu  vignoble  aurait  changé.  Il  peut  y  avoir  seulement  dis- 
cussion sur  la  proportion  imposable,  demi-récolte,  deux  tiers  de 
récolte,  etc. 

140.  —  En  cas  de  dissiilence  entre  le  conseil  municipal  el  le 
directeur,  le  préfet  prononce  (Cire.  44,  22  mai  1832). 

147.  —  Les  abonnements  sont  alors  provisoirement  exécutés 
en  vertu  de  la  décision  du  préfet,  mais  ils  ne  sont  définitifs  qu'a- 
[irès  l'approbation  du  ministre  {lliid.). 

148.  —  L'abonnement  a  pour  ell'et  de  supprimer  les  inven- 


taires (V.  suprà,  n.118  et  s.)  et  de  permettre  la  libre  introduction 
des  vendanges  (Ibid.). 

§  2.  Abonnements  pour  les  huiles. 

149.  —  Il  est  facultatif  aux  villes  frappées  de  l'impôt  sur  les 
huiles  de  le  paver  par  voie  d'abonnement  (L.  31  déc.  1873, 
art.  o,  §8). 

150.  —  En  cas  d'abonnement,  les  art.  73,  74  et  7.t,  L.  28  avr. 
1816,  sont  applicables  à  l'impôt  sur  les  huiles  (engagement  par 
la  commune  de  verser  de  quinzaine  en  quinzaine  par  vingt-qua- 
trième la  somme  convenue  pour  l'abonnement,  discussion  de  l'a- 
bonnement entre  les  directeurs  de  la  régie,  ou  leurs  délégués, 
et  les  conseils  municipaux,  approbation  du  ministre  des  Finances 
sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  du  directeur  général  des  con- 
tributions ;  durée  d'un  an;  faculté  pour  la  commune  de  s'impo- 
ser sur  elle-même  pour  le  recouvrement  du  montant  de  l'abonne- 
ment comme  elle  est  autorisée  à  le  faire  pour  les  dépenses 
communales  lUnd.,  §  9).  —  \'.  suprà,  n.  114  et  s. 

151.  —  La  commune  a  également  le  droit  de  se  récupérer  en 
élevant  les  tarifs  d'octroi  sur  les  huiles  au  delà  du  maximum 
établi  par  l'art.  108,  L.  2o  mars   1817  (L.  22  déc.  1878,  art.  a). 

152.  —  Dans  les  villes  abonnées,  l'entrée  et  la  fabrication  des 
huiles  sont  affranchies  de  toute  formalité  (L.  31  déc.  1873,  art.  o, 
§  10). 


CHAPITRE  IV. 

DES    EXEMPTIONS    ET    DU    UUÉDIT    DES    UliOIT.S. 

Sectui.v  I. 
Boissons  ou  ohiets  non  sniiniis  aux  <lroit(i  d'entrée. 

§  1.  Piquettes  et  petits  cidres,  boissons  de  ménage. 

153. —  Les  boissons  dites  piquettes  faites  par  les  proprié- 
taires récoltants,  avec  de  l'eau  jetée  sur  de  simples  marcs  sans 
pression,  sont  exemptes  du  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dé- 
placées pour  être  vendues  en  gros  ou  en  détail  (L.  28  avr.  1816, 
art.  42). 

154.  —  La  piquette  destinée  à  la  consommation  du  proprié- 
taire et  de  sa  famille  est  exempte  du  droit  d'entrée,  encore  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  soumise  à  l'inventaire;  il  sulfit  qu'elle  ne 
soit  pas  déplacée  pour  être  vendue.  — Cass.,  4  juill.  1820,  Dela- 
volvène,  [S.  el  P.  chr.] 

155.  —  Dans  l'alVairequi  a  motivé  l'arrêt  ci-dessus  il  s'agis- 
sait plutôt  d'une  question  de  fait  que  d'une  question  de  droit.  Il 
résultait  en  effet  du  procès-verbal  (|ue  la  boisson  en  litige  était 
réellement  de  la  piquette.  Mais  les  boissons  ne  peuvent  être  ré- 
putées piquettes  que  s'il  est  reconnu  qu'elles  proviennent  d'eau 
jetée  sur  des  marcs  iléjà  pressés.  Il  n'en  serait  pas  de  même  de 
la  boisson  obtenue  en  jetant  de  l'eau  sur  des  résidus  de  ven- 
dange dont  on  aurait  seulement  extrait  le  vin  de  pure  goutte 
sans  les  avoir  soumis  à  l'action  du  pressoir.  —  Même  arrêt. 

156.  —  .Néanmoins  Saillet  et  Olibo  pensent  que  les  piquettes 
ne  peuvent  échapper  k  l'impôt  chaque  fois  qu'elles  sont  mises 
en  mouvement. 

157.  —  Les  boissons  faites  avec  de  l'eau  verséesurdes  marcs 
placés  dans  des  tonneaux  ouverts  ou  fermés,  el  que  le  récoltant 
remplit  au  fur  et  à  mesure  de  sa  consommation  journalière,  ren- 
trent dans  l'exception  introduite  par  l'art.  42,  L.  28  avr.  1816, 
puisi[u'elles  ne  sont  susceptibles  ni  d'être  vendues  en  gros  ni 
d'être  transportées. — Girard,  Mun.  descnnlrib.  indir.,ar\.  48,  n.  2. 

158.  —  Si  l'ordonnance  réglementaire  du  18  juill.  1847,  ren- 
due en  exécution  de  la  loi  du  3  juill.  18'i-6,  pour  la  fabrication 
du  cidre  dans  Paris,  prévoit  plus  particulièrement  l'extraction 
du  cidre  des  fruits  au  moyen  d'un  pressoir,  la  loi  du  3  juill.  1846 
a  voulu  alleindre  el  a  atteint  tous  les  modes  de  fabrication  du 
cidre,  el  elle  assujellil,  dans  tous  les  cas,  cette  fabrication  ;i  la 
déclaration  préalable.  —  Cass.,  Il  déc.  1886,  Nansol,  [S.  87.1. 
336,  P.  87.1.800] 

159.  —  Par  suite,,  l'individu  poursuivi  pour  avoir,  dans  Paris, 
sans  déclaration  préalable,  fabriqué  du  cidre  au  moyen  d'eau 
et  de  sucre  sur  des  cidres  nature  introduits  dans  le  périmètre 
assujetti,  ne  peut  être  relaxé  des  poursuites  sous  prétexte  qu'il 
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aurait  Fabriqué,  «  non  du  cidre,  mais  de  la  boisson  de  cidre  su- 
crée, dont  tous  les  éléments  auraient  déjà  acquitté  les  droits.  »  — 
Même  arrêt. 

160.  —  En  présence  des  constatations  d'un  procès-verbal 
portant  que  le  prévenu  a  fabriqué  du  cidre  dans  Paris,  il  n'ap- 
partient pas  aux  juges,  de  leur  seule  autorité,  de  décider  que  le 
prévenu  a  fabriqué  «  non  du  cidre,  mais  de  la  boisson  de  cidre 
sucrée  ».  —  Même  arrêt. 

161.  —  L'art.  17,  L.  2S  juin  )84l,  qui  assujettit  à  la  décla- 
ration et  à  l'acquittement  des  droits  sur  les  boissons  «  toute 
personne  qui  récolle,  fabrique  ou  prépare  dans  l'intérieur  d'une 
ville  sujette  aux  droits  d'entrée  des  vins,  cidres,  poirés,  hydro- 
mels, alcools  ou  liqueurs  »,  est  inapplicable  au  fabricant  d'une 
boisson  uniquement  composée  de  fleurs  additionnées  d'acide 
tarlrique,  d'acide  acétique  et  de  sucre  raffiné,  ne  présentant  au- 
cune force  alcoolique  appréciable.  —  Lvon,  8  juill.  1889,  Durand, 
[S.  89.2.191,  P.  89.1.1096] 

162.  —  Il  importe  peu  que  l'analyse  ait  révélé  l'existence  dans 
celte  boisson  d'une  faible  quantité  d'alcool,  si  cet  alcool  provient 
exclusivement  de  la  fermentation  du  sucre  employé  à  sa  fabri- 
cation. —  Même  arrêt. 

163.  —  En  conséquence,  le  fabricant  ne  peut,  à  défaut  de 
déclaration  préalable,  être  passible  des  peines  édictées  par  l'art.  4t;, 
L.  28  avr.  1816,  et  l'art.  17,  L.  25  juin  1841.  —  Même  arrêt. 

164.  —  Dans  l'inlérèl  de  la  population  ouvrière  ou  nécessi- 
teuse, l'administration  a  admis  une  tolérance  en  faveur  des  bois- 
sons dî/cs  de  ménage  préparées  avec  des  raisins  secs.  La  même 
tolérance  s'étend  aux  boissons  provenant  de  raisins  secs  addi- 
tionnés d'autres  fruits  secs  tels  que  caroubes,  dattes,  figues  et 
autres  matières  analogues.  Celle  tolérance  qui  ne  s'appuie  sur 
aucun  litre  légal  est  précaire  et  la  régie  n'est  pas  désarmée  pour 
le  cas  où  des  abus  viendraient  à  se  produire. 

§  2.  Alcools  dénaturés. 

165.  —  Sont  altranchis  de  tous  droits  d'entrée,  de  consom- 
matioij  ou  détail,  les  eau.x-de-vie  et  esprits  dénaturés  de  manière 
à  ne  pouvoir  êlre  consommés  comme  boissons  (L.  24juill.  1843, 
art.  t  ;  L.  2  aoilt  1872,  art.  4'. 

166.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
nenl  les  conditions  nécessaires  pour  opérer  la  dénaluration  et 
les  formalités  qui  doivent  la  constater  (LL.  24  juill.  1843,  art.  1 
et  2;  2  août  1872,  art.  5;  16  déc.  1897,  arl.  2,  3,  4,  6  et  H  ; 
Décr.  l'' juin  1898).  —  V.  suprà,  v°  Alcool  dénaturé . 

167.  —  Le  régime  des  alcools  dénaturés  a  été  entièrement 
modifié  par  la  loi  du  16  déc.  1897,  et  le  décret  du  l"  juin  1898, 
portant  règlement  d'administration  publique. 

168.  —  Les  alcools  méthyliques  (esprit  de  bois)  et  autres 
susceptibles  d'être  consommés  comme  boissons  étant  assimilés, 
au  point  de  vue  fiscal,  à  l'alcool  ordinaire  (alcool  de  vin,  de 
grains,  de  betteraves,  etc.),  le  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures déterminera  ceux  de  ces  produits  qui  par  leur  degré 
d'impureté  ou  leurs  caractères  spécifiques,  devront  être  considé- 
rés comme  impropres  à  la  consommation  et  exempts  de  frais 
d'exercice  et  de  dénaluration  (et  des  taxes  générales  et  locales). 
Un  décret  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  l'alcool  mé- 
thylique  susceptible  d'être  consommé  comme  boisson,  pourra 
être  employé  dans  l'industrie  sans  être  soumis  au  paiement  d'au- 
cuns frais  d'exercice  et  de  dénaluration  (L.  16  déc.  1897,  art.  5, 
§S  1 ,  2  et  3). 

169.  —  Le  comité  consultatif,  en  exécution  du  §  2,  vient  de 
prendre  une  décision  qui  n'est  pas  encore  notifiée  (mai  1900). 
Le  décret  prévu  par  le  §  3  n'a  pas  encore  paru.  Il  semble  que  les 
alcools  méthyliques  bon  goùl  et  similaires  seront  soumis  à  une 
dénaluration  spéciale  sans  droit  de  dénaluration  et  qu'ils  seront 
affranchis  de  la  redevance  de  surveillance  de  quatre-vingts  cen- 
times par  hectolitre  prévue  par  l'art.  U,  L.  16  avr.  189.1.  Le 
haut  prix  de  ces  alcools  en  rendra  l'emploi  peu  fréiiuent. 

.^  3.  Produits  médicamenteux. 

170.  —  Les  compositions  pharmaceutiques  conslituant  des 
médicaments  ou  des  remèdes  sont  affranchies  des  droits  imposés 
par  la  loi  fiscale.  Il  s'agit  d'une  interprétation  de  la  loi  et  non 
d'une  disposition  formelle.  Cependant  cette  jurisprudence  semble 
prévaloir  au  moins  en  ce  qui  touche  les  vins.  —  V.  suprà,  v°  Bois- 
sons, n.  286  et  s. 


171.  —  Ce  qui  motive  l'immunité  c'est  le  caractère  exclusi- 
vement médicamenteux  du  produit.  Il  ne  doit  dès  lors,  en  vertu 
du  privilège  légal,  êlre  vendu  que  par  les  pharmaciens  ou  dro- 
guistes. Le  caractère  médicamenteux  peut  donc  être  contesté 
pour  tout  produit  vendu  par  un  commerçant  non  privilégié.  — 
V.  infra,  \°  Pharmacie. 

172.  —  ...  De  même  pour  toute  boisson  qui  constitue  à  la  fois 
une  boisson  usuelle  et  une  liqueur  médicinale.  Une  pareille  bois- 
son n'est  pas  exemple  des  droits  et  se  trouve  soumise  à  toutes 
les  formalités  prescrites  pour  assurer  la  perception  de  ces  droits 
(Déc.  cons.  d'adm.,  30  ocl.  1816).  -  Gass.,  19  mars  1H26,  [cité 
par  Olibo,  t.  1,  p.  loo] 

173.  —  Les  produits  mixtes  pouvant  également  être  em- 
ployés comme  remèdes  ou  servir  par  des  mélanges  à  la  fabrica- 
lion  des  liqueurs  ou  boissons  ne  sauraient  être  affranchis  des 
droits  auxquels  sont  assujettis  les  vins  ou  alcools  qui  en  forment 
la  base,  alors  même  qu'ils  auraient  été  préparés  selon  la  formule 
du  Codex.  Le  seul  fait  qu'ils  pourraient  être  utilisés  comme 
boissons  ou  employés  comme  matière  première  dans  des  compo- 
sitions destinées  à  des  usages  d'alimentation,  d'hygiène  ou  d'a- 
grément les  prive  du  bénéfice  de  l'immunité,  lequel  doit  être 
réservé  aux  produits  pharmaceutiques  où  l'alcool  est  complète- 
ment dénaturé  ou  absorbé  au  point  de  ne  plus  pouvoir  désormais 
servir  à  aucun  autre  usage  qu'à  celui  de  médicament.  —  Lyon, 
H  juill.  i89o  et  Paris,  22  mai  )896,  fcités  par  Trécazes,  SÙppl. 
au  i/ictionn.,  1896] 

174.  —  L'administration,  après  avoir  déclaré  exemples  du 
ilroil  d'entrée  les  préparations  pharmaceutiques  dans  lesquelles 
l'alcool  est  transformé  ou  a  complètement  disparu,  avait  ensuite 
étendu  l'exemption  à  tous  les  médicaments  proprement  dits.  Une 
nouvelle  élude  de  la  question  a  permis  d'appliquer  des  règles 
spéciales  aux  préparations  à  base  d'alcool. 

175.  —  En  vertu  de  l'art.  3,  L.  2  aoilt  1872,  le  comité  des  arts 
et  manufactures  a  reçu  délégation  de  déterminer  les  conditions 
dans  lesquelles  les  alcools  doivent  êlre  dénaturés. 

176.  —  Celte  assemblée  a  reconnu  susceptibles  de  bénéficier 
de  la  tarification  spéciale  aux  alcools  dénaturés  (c'est-à-dire 
être  exemptés  des  droits  d'entrée,  les  élhers,  les  aldéhy- 
des, les  sulfates  de  quinine,  les  fulminates,  la  digitaline,  la  san- 
lonine,  les  divers  alcaloïdes,  ainsi  que  les  extraits  pharmaceuti- 
ques et  produits  chimiques  dans  lesquels  l'alcool  n'est  employé 
que  comme  dissolvant  et  se  trouve  ensuite  évaporé  (Cire.  223, 
2  nov.  1877).  D'autres  produits  ont  été  ajoutés  et  sont  ajoutés 
journellement. 

177.  —  Mais  elle  a  exclu  de  ce  régime  la  teinture  d'arnica, 
l'eau  de  mélisse,  l'eau-de-vie  camphrée  et  tous  les  médicaments 
retenant  l'alcool  à  l'étal  de  mélange  (Cire.  223,  2  nov.  1877).  — 
V.  aussi  suprà,  V  .■itcool  d,'naturé,  n.  24. 

178.  —  Kn  verlu  éo  la  loi  du  16  déc.  1897,  il  appartient  au 
ministre  des  Finances  de  déterminer  les  conditions  sous  lesquelles 
les  alcools  sont  considérés  comme  dénaturés  et  admis  à  la  taxe 
réduite.  Toutefois  les  décisions  antérieures  du  comité  consulta- 
tif des  arts  et  manufactures  restent  en  vigueur  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

179.  —  En  conséquence  l'exemption  des  taxes  locales  conti- 
nuera d'être  accordée  aux  préparations  médicamenteuses  ou 
industrielles  dans  lesquelles  l'alcool  a  subi  unelransformalionab- 
solue  ou  a  complètement  disparu,  soit  que  cet  alcool  n'ait  été 
soumis  qu'au  droit  de  dénaluration  avant  sa  transformation,  soil 
qu'il  ait  dû  être  frappé  du  droit  général  de  consommation. 

180.  —  ..Et  cela,  bien  que  les  préparations  dont  il  s'agit  soient 
assujetlies  aux  formalités  à  la  circulation  prescrites  par  le  chap. 
I,  tu.  I,  L.  28  avr.  1816  (L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

181.  —  L'immunité  serait  refusée  à  des  produits  présentés 
comme  élher,  chloral,  chloroforme,  etc.,  et  qui  contiendraient 
encore  une  partie  d'alcool  non  transformé  (Cire.  223,  2  nov. 
1877). 

182.  — - ...  De  même  aux  produits  normalement  composés  d'un 
mélange  d'alcool  et  d'éther,  tels  que  l'éther  alcoolisé,  la  liqueur 
d'HolTmann,  etc.  {Ibid.}. 

183.  —  Les  produits  à  base  d'alcool  fabriqués  par  les  enlre- 
posilaires  établis  dans  l'intérieur  des  villes  sujettes  sont  égale- 
ment affranchis  des  taxes  d'entrée.  S'd  en  était  autrement  les 
fabricints  des  villes  se  trouveraient,  du  fait  de  l'impôt,  dans  des 
conditions  d'infériorité  vis-à-vis  de  leurs  confrères  du  dehors 
[Ibid.]. 
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§  4.  Huiles  employées  à  des  usages  industriels. 

184.  —  Les  huiles  autres  que  minérales  employées  à  des 
usages  induslriels  par  les  filateurs  de  laine,  les  fabricants  de 
tissus  de  laine,  de  toile  cirée  ou  de  taiïetas  ciré,  les  teinturiers, 
les  tanneurs,  corroyeurs  méfjissiers,  ou  à  l'entretien  des  ma- 
chines sont  exemptes  du  droit  d'entrée  dans  les  villes  où  ce  droit 
existe  encore   L.  31  déc.  1873,  art.  5,  i;  2). 

185.  —  Les  Irais  de  surveillance  des  employés,  pour  éviter 
qu'il  ne  soit  fait  abus  de  cette  exception,  sont  à  la  charge  de 
ceux  qui  réclament  le  droit  d'en  faire  usage  [Ibid..  i;  3). 

186.  —  Mais  ces  huiles  doivent  être  placées  sous  le  régime 
du  crédit  des  droits,  c'est-à-dire  de  l'entrepfit  (Cire.  209,  4  avr. 
187T). 

§  3.  Fruits  non  soumis  uu  droit  d'entrée. 

187.  —  Les  raisins  pour  la  table,  les  raisins  secs  et  les  fruits 
H  couteau  ne  sont  pas  sujets  au  droit  à  l'entrée. 

188.  —  Mais  on  ne  peutles  convertir  eu  boissons  dans  l'inté- 
rieur sans  paver  les  droits.  —  tlirard,  J/on.  des  contr.  ind.,  art. 
29,  n.  1. 

189.  —  Les  pruneaux  ne  peuvent  être  soumis  au  droit  comme 
fruits  secs,  à  moins  qu'étant  mélangés  avec  des  pommes  ou 
poires,  on  ne  se  refuse  à  les  séparer  avant  l'introduction  (Déc. 
8.H;  Memor.,  t.  8,  p.  235). 

lîlO. —  Les  pommes  et  poires  sauvages,  les  prunelles,  les 
fruits  de  l'épine-vinette,  et  les  cormes  ne  sont  pas  assujettis  au 
droit  d'entrée,  mais  les  boissons  fabriquées  avec  ces  fruits  par 
les  débitants  sont  soumises  au  droit  de  détail  si  elles  sont  livrées 
à  la  consommation  {Dec.  du  conseil  d'administration,  9  ocl. 
1816). 

§  6.  Boissons  consommées  par  tes  marins. 

191.  —  Les  boissons  embarquées  à  bord  d'un  bateau  de 
pèche  ne  sont  pas  passibles  des  droits  d'entrée  et  d'octroi  (Déc. 
du  conseil  d'administration,  Il  févr.  1818).  Mais  il  appartient 
au  patron  de  les  faire  reconnaître  par  le  service,  d'en  faire  cons- 
tater la  sortie  et  de  remettre  aux  agents  les  litres  de  régie. 

192.  —  Les  boissons  consommées  par  les  marins  soit  à  terre, 
soit  sur  un  bâtiment  dans  un  port,  doivent  acquitter  le  droit  d'entrée 
pui8(pie  le  port  est  toujours  compris  dans  l'enceinte  de  la  ville. 
Il  n'en  est  pasdemémede  la  consommation  faite  en  rade,  attendu 
que  celle-ci  ayant  lieu  hors  des  limites  de  la  perception  doit  en 
être  alTranchie  (Déc.  min.  Fin.,  lOavr.  et  6  juin  1809). 

19;i.  — Mais  les  boissons  qui  se  trouvent  à  bord  d'un  navire 
en  retiic/ii:  dans  un  port  et  qui  sont  destinées  à  la  consommation 
de  ré(|uipage  ne  doivent  pas  supporter  les  taxes  d'entrée  et  d'oc- 
troi.    -  Cass.,  24  juin.  1820,  Leprince,  [S.  et  P.  chr.] 

194.  —  Les  boissons  consommées  sur  les  bâtiments  de  l'Etat 
eonl  exemptes  de  tout  droit  d'octroi  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  103). 

195.  —  I^a  même  exemption  est  accordée  pour  toutes  les 
taxes  perçues  au  profit  du  Trésor,  quelle  que  soit  la  sitiiiilion 
des  navires,  en  armement,  en  désarmement  ou  en  stationnement, 
même  lorsque  les  navires  stationnent  dans  les  ports  et  rades  à 
l'intérieur  des  fleuves  et  rivières  (Lettre  commune  IBjanv.  1807). 

lyG.  —  Les  marchandises  livrées  par  des  fournisseurs  parti- 
culiers sont  également  alTranchies  des  taxes  (Ihid.). 

197.  —  .Mais  la  franchise  n'est  pas  accordée  pour  les  quan- 
tités livrées  à  terre  à  des  rationnaires,  aux  oiflciers,  agents  ou 
employés,  aux  ouvriers  civils  ou  militaires,  aux  bureaux,  aux 
corps  de  garde,  aux  troupes  casernées  à  terre,  aux  hôpitaux, 
aux  aleleliers,  aux  arsenaux,  enfin  aux  établissements  divers  et 
lixes  do  la  marin.>,  bien  qu'ils  concourent  à  son  service  et  à  ses 
armements  (Ihid.). 

Section  IL 
BxemplionH  Icinporulree  ou  couditlonaelles. 

§  1.  Passe-deboul. 

198.  — Les  boissons  introduites  dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée,  pour  le  traverser  seulement,  ou  y  séjourner  moins  de 
vingt-quatre  heures,  ne  sont  pas  soumises  à  ces  droits;  mais  le 
comliicliiir  est  tenu  d'en  consigner  ou  d'en  faire  cautionner  le 
montant  à  l'entrée,  et  de  se  munir  d'un  permis  de  passe-debout. 
La  tioiiime  ronsignée  n'esi  restituée  ou  la  caution  libérée  qu'au 
départ  des  boissons,  et  après  que  la  sortie  du  lieu  en  a  été  jus- 


tifiée. Lorsqu'il  est  possible  de  faire  escorter  les  chargements,  le 
conducteur  est  dispensé  de  consigner  ou  de  faire  cautionner  les 
droits  (L.  28  avr.  1816,  art.  28). 

199.  —  Les  boissons  conduites  à  un  marché,  dans  un  lieu 
sujet  aux  droits  d'entrée,  sont  soumises  aux  formalités  prescrites 
par  l'article  précédent  (art. 29). 

200.  —  S'il  n'est  pas  justifié  de  la  sortie  des  boissons  ou 
d'une  déclaration  de  transit  dans  les  délais  fixés,  les  droits  con- 
signés doivent  être  portés  en  recette  définitive,  à  moins  que  le 
délai  n'expire  un  jour  férié,  car  alors  il  est  prolongé  jusqu'au 
lendemain.  —  Girard,  M(in.  des  contr.  ind.,  art.  33,  n.  3. 

201.  —  La  justification  de  la  sortie  doit  être  apportée  dans 
les  trois  jours  (Instructions  spéciales  des  contributions  indirectes 
et  texte  du  modèle  du  passe-debout  qui  conslitue  un  engage- 
ment formel). 

202.  —  Le  conducteur  d'une  marchandise  introduite  dans 
une  localité,  moyennant  un  passe-debout,  après  consignation 
préalable  du  droit,  n'est  pas  obligé  d'en  démontrer  la  sortie.  Par 
conséquent,  l'introduction,  dans  ces  conditions,  d'huiles  dans 
une  ville  ayant  un  droit  d'entrée  et  d'octroi  sur  cette  denrée, 
ne  saurait  revêtir  les  caractères  d'une  contravention  fiscale,  par 
cela  seul  que  les  agissements  postérieurs  du  conducteur  auraient 
permis  de  supposer  que  cette  marchandise  pouvait  être  destinée 
à  la  consommation  locale.  —  Cass.,  2.ï  juin  1881,  Robine  et 
Fouquet,  [S.  82.1.240,  P.  82.1.539,  D.  82.1.387] 

203.  —  Dans  les  villes  où  la  perception  des  droits  d'entrée 
et  d'octroi  est  faite  à  bureau  central,  les  conducteurs  de  charge- 
ments qui  auront  seulement  à  traverser  le  lieu  sujet,  seront  te- 
nus, à  leur  passage  devant  le  bureau,  de  faire  reconnaître  les 
boissons  qu'ils  transporteront;  lorsqu'ils  devront  s'y  arrêter,  ils 
seront  astreints  à  prendre  un  passe-debout  et  les  employés  au- 
ront à  s'assurer  de  la  sortie  des  boissons  (Cire.  82,  4  juill.  1812). 

204.  —  La  délivrance  d'un  passe-debout  ne  donne  lieu  qu'au 
paiement  du  timbre  (10  cent.).  Les  déclarations  enregistrées 
doivent  être  présentées  à  la  signature  du  déclarant  (Instructions 
spéciales  des  contributions  indirectes). 

205.  —  Les  boissons  qui  traversent  une  ville  en  passe-debout 
doivent  le  faire  non  seulement  dans  un  délai  déterminé  mais 
encore  d'une  manière  non  interrompue  et  sans  s'arrêter  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  —  Cass.,  18  janv.  1867,  Brasil, 
[S.  68.1. 43,  P.  68.69] 

206.  —  Lorsque  les  boissons  en  passe-debout  ont  à  séjour- 
ner dans  la  commune  (moins  de  24  heures;  V.  infrà,  a.  22ii),  le 
conducteur  est  tenu  de  déclarer  l'auberge  ou  la  maison  où  il  veut 
s'arrêter  et  il  en  est  pris  note  au  bas  de  l'enregistrement  (Ins- 
tructions spéciales  des  contributions  indirectes). 

207.  —  Le  droit  d'entrée  est  dû  pour  les  boissons  déchar- 
gées dans  une  ville  sujette  à  ce  droit,  encore  bien  qu'elles  aient 
une  destination  ultérieure,  qu'elles  n'y  aient  été  introduites 
qu'en  vertu  d'un  passe-debout,  et  que  ce  déchargement  n'ait  eu 
lieu  que  pour  remplacer  des  cordages  usés  ou  rompus.  —  Cass., 
21  juill.  1809,  Tournemine,  [P.  chr.]  —  V.  Merlin,  Kép.,  \°Congé 
(contrib.  indir.). 

208.  —  Les  boissons  en  provenance  de  l'étranger,  circulant 
sous  le  régime  douanier  du  transit  (V.  stiprà,  v"  Douanes,  n.  394 
et  s.)  et  accompagnées  d'aequits-â  caution  de  la  douane  doivent 
être  soumises  à  la  formalité  du  passe-debout  ou  de  l'escorte,  lors- 
qu'elles ont  à  traverser  une  ville  sujette  (Cire. 401, 28  aoûtl848). 

209.  —  La  somme  consignée  ne  sera  restituée  ou  la  caution 
libérée  qu'au  départ  des  boissons  et  après  que  la  sortie  du  lieu 
aura  été  justifiée  (L.  28  avr.  1816,  art.  28). 

210.  —  Le  certificat  de  sortie  est  la  seule  preuve  légale  qui 
puisse  relever  des  obligations  imposées  par  le  passe-debout.  La 
décharge,  au  lieu  de  destination,  de  l'acquit-à-caution  qui  accom- 
pagnait les  boissons  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  identité  de  char- 
gement. —  Cass.,  29  août  1843,  Dupuy,  [P.  43.2.38  7] 

211.  —  La  loi  n'a  pas  déterminé  la  lorme  des  certificats  de 
sortie.  —  Cass.,  30  juill.  1822,  Duquesne,  [S-.  et  P.  chr.] 

212.  —  La  conslatation  de  la  sortie  ne  peut  être  exigée  en 
dehors  des  heures  fixées  par  l'art.  20,  L.  28  avr.  I816(V.  suprà, 
n.  04).  —  Trib.  Bordeaux,  27  août  1873.  —  C'est  un  point  sur 
lequel  nous  aurons  à  revenir  bientôt  en  traitant  de  l'entrepôt. 

§  2.  Escorte. 

213. —  Lorsqu'il  y  a  escorte  on  ne  doit  pas  se  dispenser  d'en- 
registrer les  boissons  à  leur  entrée  et  de  délivrer  le  passe-deboul 
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qui  doit   être  rapporté  revêtu  du   certificat  de  sortie  par  les  pré- 
posés qui  ont  accompagné  les  boissons  (Instr.  di  s  contrib.  indir.). 

214.  —  En  d'autres  termes,  l'escorte  ne  dispense  que  de  la 
consignation  ou  du  cautionnement  des  droits.  Dans  la  pratique, 
le  système  de  l'escorte  ne  saurait  être  généralisé.  On  l'emploie 
surtout  pour  les  gros  chargements  dont  le  contenu  est  difficile  à 
vérifier  aux  entrées. 

215.  —  Lorsqu'il  est  impossible  au  service  de  l'octroi  d'ac- 
corder une  escorte,  par  exemple  lorsqu'un  employé  se  trouve 
seul  au  bureau,  celui  qui  veut  traverser  le  lieu  sujet  doit  consi- 
gner les  droits  ou  l'ourDir  caution.  S'il  passe  outre  nonobstant 
la  déiense  de  l'employé,  le  tribunal  saisi  de  l'allaire  par  un  pro- 
cès-verbal constatant  l'impossibilité  d'accorder  l'escorte  ne  peut 
se  dispenser  de  prononcer  les  condamnations  encourues  sa.iS 
violer  la  loi  due  aux  procès-verbaux.  —  Cass.,  25  juill.  1845, 
Landrodie,  [S.  46.1.73,  P.  48.1.574,  D.  45.1.415] 

§  'S.  Transit. 

216.  —  En  cas  de  séjour  des  boissons  au  delà  de  vingt-qua- 
tre heures,  le  transit  doit  être  déclaré  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  14,  et  la  consignation  ou  le  cautionnement  du 
droit  d'entrée  subsiste  pendant  toute  la  durée  du  séjour  (L.  28 
avr.  1816,  art.  30). 

217.  — Dans  une  ville  sujette,  même  danscelle  où  la  percep- 
tion du  droit  d'entrée  est  laite  à  bureau  central  (V.  supvâ, 
n.  203),  l'acceptation  d'une  déclaration  de  transit  concernant 
des  boissons  qui  n'auraient  pas  acquitté  le  droit  d'entrée  au 
moment  de  l'introduction  est  subordonnée  à  la  délivrance  d'un 
passe-debout  avec  consignation  ou  cautionnement  des  droits 
(instructions  spéciales  des  contributions  indirectes). 

218.  —  Le  conducteur  d'un  chargement  dont  le  transport 
est  suspendu  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la 
régie  dans  les  vingt-quatreheures  et  avant  le  déchargement  des 
boissons.  Les  pièces  de  régie  justifiant  la  mise  en  circulation 
sont  déposées  entre  les  mains  des  employés  et  conservées  par 
eux  jusqu'à  la  reprise  du  transport  (L.  28  avr.  1816,  art.  14). 

219.  —  Le  déchargement  ou  la  transvasion  des  liquides  peut 
être  fait  d'urgence  et  avant  déclaration,  en  cas  de  force  majeure, 
à  charge  par  le  conducteur  de  faire  constater  l'accident  par  les 
employés  ou  à  leur  défaut  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  com- 
mune la  plus  voisine   Même  loi,  art.  lo). 

220.  —  Le  simple  stationnement  sur  la  voie  publique  ou  dans 
une  cour  ouverte,  dans  une  cour  d'auberge  où  les  employés  ont 
accès,  n'oblige  pas  à  la  déclaration  de  transit  s'il  ne  dure  pas 
vingt-quatre  heures.  Au  delà  de  vingt-quatre  heures  la  déclara- 
tion de  transit  est  obligatoire,  qu'il  y  ail  déchargement  ou  sim- 
ple stationnement. 

221.  —  Si  le  transport  est  interrompu  la  veille  d'un  jour  fé- 
rié, la  déclaration  peut  n'être  faite  que  le  lendemain  matin  de 
ce  jour  férié. 

222.  —  En  tout  état  de  cause  le  transporteur  a  intérêt  h 
faire  la  déclaration  de  transit  le  plus  loi  possible,  le  délai  accordé 
pour  le  transport  n'étant  prolongé  que  du  temps  pour  lequel 
l'inteiruption  est  justifiée. 

223.  —  La  déclaration  de  transit  ne  peut  être  acceptée  :  si 
les  délais  de  transport  énoncés  aux  expéditions  de  régie  sont 
périmés  (à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  déjà  un  ou  plusieurs  séjours 
en  transit  prolongeant  ces  délais),  si  le  chargement  a  dépassé  le 
lieu  déclaré  comme  destination,  s'il  se  trouve  sur  une  route  op- 
posée au  lieu  de  destination,  si  le  destinataire  a  reçu  livraison 
du  chargement.  11  faut  aussi  que  les  boissons  soient  sorties  de 
chez  l'expéditeur  (Instructions  spéciales  des  contributions  indi- 
rectes). 

224.  —  Les  déclarations  de  reprise  de  transport  sont  faites 
à  la  recette  buraliste  qui  a  reçu  la  déclaration  de  transit  {Ibiil.). 

225.  —  A  la  première  demande  des  dépositaires,  le  buraliste 
doit  leur  remettre  les  expéditions  de  régie  après  les  avoir  anno- 
tées de  la  date  de  la  remise  et  du  moment  précis  (jour  et  heure 
en  toutes  lettres)  où  le  transport  sera  repris.  La  reprise  du  trans- 
port ne  peut  être  retardée  jusqu'à  ce  que  les  employés  aient  vé- 
rifié les  boissons.  Les  agents  peuvent  toujours  intervenir,  mais 
les  contribuables  ne  sont  pas  obligés  de  les  attendre  [Ibid.). 

226.  —  La  personne  qui  a  déclaré  des  boissons  en  transit 
et  les  a  reçues  en  dépôt,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  ne  doit  les 
laisser  enlever  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  voulues.  — 
Cass.,  31  juill.  1875. 


227.  —  La  loi  n'a  pas  imposé  de  délai  pour  la  reprise  des 
transports  interrompus;  la  durée  du  transit  est  donc  illimitée, 
sauf  lorsque  les  boissons  sont  déposées  chez  des  entrepreneurs 
de  roulage  ou  de  messagerie,  par  terre  ou  par  eau. 

228.  — ■  Dans  ce  dernier  cas  les  boissons  doivent  être  vendues 
à  la  diligence  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
lorsqu'elles  n'ont  pas  été  réclamées  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compter  du  jour  de  l'arrivée  (Décr.  13  août  1810). 

Ji  4.  Crédit  des  droits.  Entrepôt. 

229.  —  L'entrepiM  est  la  faculté  de  faire  séjourner,  sans 
paiement  du  droit  d'entrée,  les  boissons  sujeties  à  ce  droit,  soit 
dans  un  magasin  particulier,  soit  dans  un  magasin  public,  dé- 
pendant de  la  commune  assujettie.  En  d'autres  termes,  la  faculté 
d'entrepôt  est  la  concession  du  crédit  des  droits  sur  des  marchan- 
dises destinées  soit  à  être  transportées  en  dehors  du  lieu  sujet, 
soit  à  n'être  qu'ultérieurement  livrées  à  la  consommation  inté- 
rieure. 

230.  —  La  durée  de  l'entrepôt  est  illimitée  (L.  28  avr.  1816, 
art.  31i. 


1"  Personnes  qui  ont  Jroil  à  l'entrepôt. 


231. 

n.  235 


.  —  En  principe,  et  sauf  une  exception  unique  (V.  infrà, 

... j,  l'entrepôt  dans  les  lieux  sujets  n'est  ni  imposé  ni  offert 

aux  redevables  (Cire.  506,  30  oct.  1857). 

232.  —  En  conséquence,  les  marchands  en  gros  établis  dans 
une  ville  sujette  peuvent  ne  pas  demander  l'entrepôt  pour  les 
taxes  locales.  Ces  taxes  sont  alors  acquittées  au  moment  de 
l'introduction  des  boissons  (art.  97,  L.  de  1816). 

233.  — Tout  négociant  ou  propriétaire  qui  fait  conduire  dans 
un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée  au  moins  neuf  hectolitres  de  vin, 
dix-huit  hectolitres  de  cidre  ou  poiré,  ou  quatre  hectolitres  d'eau- 
de-vie  ou  esprit,  peut  réclamer  l'admission  de  ces  boissons  en 
entrepôt,  et  n'est  tenu  d'acquitter  les  droits  que  sur  les  quantités 
non  représentées  et  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  fait  sortir  de  la 
commune  (L.  28  avr.  1816,  art.  31).  L'art.  39,  L.  21  avr.  1832,  a 
supprimé  la  limitation  de  quantité  pour  les  récoltants  domiciliés 
dans  la  ville.  —  V.  infrà,  n.  270. 

234.-^  Ne  sont  pas  tenus  de  faire  entrer  la  quantité  de  bois- 
sons ci-dessus  fixée,  les  négociants  et  propriétaires  jouissant 
déjà  de  l'entrepôt  lors  de  l'introduction  desdites  boissons,  en 
sorte  qu'ils  peuvent  n'en  faire  entrer  qu'un  hectolitre,  s'ils  le  ju- 
gent à  propos,  sans  être  tenus  d'en  acquitter  de  suite  les  droits 
(L.  28  avr.  1816,  arl.  31). 

235.  —  Les  liquonstes  marchands  en  gros,  dans  les  lieux 
sujets  aux  droits  d'entrée  ou  d'octroi,  sont  toujours  considérés 
comme  entrepositaires  (L.  24  juin  1824,  art.  4). 

236.  —  Dans  les  villes  assujetties  à  la  taxe  unique  ou  au 
droit  d'entrée,  la  faculté  d'entrepôt  est  accordée  aux  distillateurs 
et  aux  marchands  en  gros,  aux  conditions  prescrites  par  les 
art.  32,  35,  36  et  37,  L.  28  avr.  1816  ;  ils  doivent,  en  outre,  pré- 
senter une  caution  solvable,  qui  s'engage,  solidairement  avec 
eux,  au  paiement  des  droits  sur  les  boissons  qu'ils  ne  justifieront 
pas  avoir  fait  sortir  du  lieu  (L.  21  avr.  1832,  arl.  38,  et  L.  2  août 
1872,  art.  6). 

237.  —  S'ils  ne  réclament  pas  la  faculté  de  l'entrepôt,  ils 
sont  tenus  d'acquitter  les  droits  sur  l'eau-de-vie  provenant  de  la 
distillation  dont  la  quantité  est  constatée  par  l'exercice  des  com- 
mis (L.  28  avr.  1816,  art.  32,  36) 

238.  —  Tout  bouilleur  ou  distillateur  qui  introduit  dans  un 
lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  des  vins,  cidres,  poirés,  pour  être 
convertis  en  eau-de-vie  ou  esprit,  peut  aussi  réclamer  l'entrepôt. 
Le  produit  de  la  distillation,  constaté  par  l'exercice  des  employés, 
n'est  soumis  au  droit  d'entrée  que  dans  le  cas  déterminé  par 
l'art.  31  (L.  28  avr.  1810,  art.  32). 

239.  —  Les  récoltants  de  vins,  de  cidre,  ou  de  poirés,  domi- 
ciliés dans  la  ville,  peuvent  obtenir  l'entrepôt  pour  les  produits 
de  leur  récolte,  quelle  qu'en  soit  la  quantité;  la  limite  posée  par 
l'art.  31,  L.  28  avr.  (816,  est  abrogée  en  ce  qui  les  concerne 
(L.  21  avr.  1832,  art.  39). 

240.  —  Le  terme  de  n  récoltant  »  doit  s'entendre  aussi  bien 
des  colons  partiaires  ou  fermiers  que  du  propriétaire. 

241.  —  Les  récoltants  n'ont  droit  à  l'entrepôt  que  pour  les 
vins,  cidres  ou  poirés  de  leur  propre  lécolte.  Bien  qu'entreposi- 
taires  pour  les  produits  de  leur  récolte,  ils  doivent  acquitter 
iinmédiatemenl  les  taxes  local'rs  ou  la  taxe  unique,  s'il  y  a  lieu, 


ENTRKE  (droits  d').  —  Chap.  IV. 


637 


sur  les  quantités  de  vins,  de  cidres  ou  de  poirés  d'achat  qu'ils 
reçoivent  de  l'extérieur  ou  des  entrepôts  intérieurs  (Cire.  50tj, 
3(t  oct.  1857)  fà  moins  toutefois  que  ces  boissons  ne  soient  des- 
tinées à  être  transportées  en  dehors  du  lieu  sujet). 

242.  —  La  faculté  d'entrepôt  est  aussi  accordée  au-v  person- 
nes qui  introduisent  dans  des  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée, 
des  vendanges  et  des  fruits,  et  qui  destinent  les  boissons  en 
provenant  à  être  transportées  hors  de  la  commune  iL.  28  avr. 
1816,  art.  33). 

243.  —  La  faculté  d'entrepôt  peut  aussi  être  accordée  à  des 
particuliers  qui  reçoivent  des  boissons  pour  être  conduites  peu 
de  temps  après  leur  arrivée,  soit  à  la  campa^'ne,  soit  dans  une 
autre  résidence.  La  déclaration  doit  eu  être  faite  au  moment  de 
l'arrivée  des  boissons  (L.  28  avr.  1816,  arl.  34). 

244.  —  De  même  elle  est  accordée  aux  particuliers  non  ré- 
coltants qui  introduisent  des  vendanges  ou  fruits  d'achat  et  se 
soumettent  volontairement  à  l'inventaire  (Cire.  ,ï06,  30  oct.  1837). 

245.  —  L'entrepôt  est  applicable  aux  raisins  secs  en  na- 
ture. 

246.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  avr.  1816  relatives 
aux  entrepôts  sont  applicables  aux  fruits  secs  destinés  à  la  fa- 
brication des  cidres  et  poirés  (Dec.  cous,  d'adm.,  7  août  1816). 

247.  —  Mais,  étant  donné  le  silence  de  la  loi,  l'administra- 
tion estime  qu'elle  a  le  droit  de  refuser  celte  faculté  aux  person- 
nes autres  que  les  brasseurs  (de  cidre)  (Dec.  cons.  d'adm., 
3  sept.  1817). 

248.  —  Dans  les  villes  sujettes  aux  droits  d'octroi  et  d'en-' 
trée  sur  ces  matières,  les  marchands  d'huiles  non  minérales, au- 
tres (|ue  les  fabricants  établis  à  l'intérieur,  ne  peuvent  réclamer 
l'admission  en  entrepôt  que  s'ils  ont  en  magasin  au  moins  oOO 
Uilogrammes  d'huiles  diverses  passibles  de  l'impôt  (L.  31  déc. 
1873,  art.  5). 

249. —  En  1877,  en  raison  des  facilités  accordées  aux  fabri- 
cants de  savons  (jui  employaient  des  huiles  pour  la  préparation 
de  leurs  produits  alors  passibles  d'une  taxe  indirecte,  il  fut 
décidé  que  tous  les  commerçants  en  huiles  autres  que  minérales, 
même  les  simples  détaillants,  seraient  admis  à,  se  placer  sous  le 
régime  de  l'entrepôt  ;(;irc.  2U9,  4  avr.  1877). 

250.  —  La  faculté  de  l'entrepôt  peut  être  accordée  aux  par- 
ticuliers qui  recevraient  des  huiles  pour  être  conduites  après 
leur  arrivée  soit  à,  la  campagne  soit  dans  une  autre  résidence; 
la  déclaration  devra  en  être  faite  au  moment  de  l'introduction 
des  huiles  (L.  25  mars  1817,  arl.  100). 

251.  —  Ceux  des  débitants  de  boissons  dont  les  ventes  à 
l'extérieur  sont  habituellement  importantes,  peuvent  réclamer 
l'entrepôt;  mais  c'est  une  tolérance  de  la  part  de  l'adininislra- 
tion,  qui  peut  toujours  se  raviser,  et  dont  les  débitants  ne  peu- 
vent se  prévaloir  devant  les  tribunaux  (Instr.  de  la  régie). 

252.  —  Celle  position  exceptionnelle  n'est  pas  accordée  aux 
négociants  qui  vendent  des  préparations  alcooliques  non  desti- 
nées à  la  consommation  de  bouche.  Ces  négociants  ne  sont  pas 
des  débitants  de  boissons. 

253.  —  Les  débitants  entrepositaires  ne  paient  que  la  li- 
cence et  la  patente  des  détaillants,  moins  élevées  que  les  taxes 
similaires  applicables  aux  marchands  en  gros. 

254.  —  Dans  les  communes  soumises  àun  octroi  de  banlieue, 
les  boissons  sont  admises  à  l'entrepôt  comme  dans  l'intérieur  de 
la  ville  (L.  23  juill.  1820). 

2°  Des  di/férenles  sortes  d'entrepol. 

255.  —  Kn  vertu  de  l'art.  39  de  la  loi  de  1816,  les  personnes 
qui  a  valent  droit  ii  l'entrepôt  pouvaient  l'obtenir,  selon  leur  volonté, 
soit  réel,  c'est-à-dire  dans  un  magasin  public  soumis  à  la  sur- 
veillance de  l'administration,  soit  Hclil,  c'est-à-dire  ayant  heu 
au  domicile  ou  dans  un  m;igasin   particulier  de   l'entrepdsilaire. 

256.  —  Mais,  depuis  la  loi  du  28  juill.  1833,  lorsque  les  con- 
seils municipaux  en  font  la  demande,  les  entrepôts  à  domicile 
pour  les  boissons  sont  supprimés  dans  les  communes  sujettes 
aux  droits  d'entrée  ou  d'uctroi,  si  un  entrepôt  public  y  a  été  ré- 
gulièrement établi  (L.  28  juill.  1833,  art.  9). 

257.  —  Cependant,  l<-s  personnes  qui  auront  droit  à  l'entre- 
pôt pour  les  huiles  soumises  aux  taxes  locales  pourront  l'obtenir 
à  domicile,  alors  même  qu'il  existerait  dans  le  lieu  un  entrepôt 
publie  (excepté  à  Paris)  (L.  25  mars  1817,  arl.  103). 

258.  —  a)  Entrcfiùt  rifel.—  Les  entrepôts  publics  sont  des  éta- 
blissements d'ordre  municipal  et  dont  la  gestion  est  sous  la  res- 
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ponsabililé  de  l'autorité  locale.  L'administration  des  contributions 
indirectes  n'intervient  que  pour  la  surveillance.  Les  déclarations 
d'entrée  et  de  sortie  ou  de  transfert  du  compte  d'un  entrepôt  à 
un  autre  sont  reçues  par  le  service  de  l'octroi. 

259.  —  L'établissement  d'un  entrepôt  réel  dans  les  communes 
où  existe  un  octroi  doit  être  délibéré  et  voté  en  la  forme  pres- 
crite par  l'ordonnance  du  9  déc.  1814  et  sanctionné  par  un  dé- 
cret. La  suppression  des  entrepôts  individuels  à  domicile  est 
prononcée  lorsque  le  conseil  municipal  en  fait  la  demande. 

260.  —  L'art.  38  de  la  loi  de  1816  porte  que  lorsque  les  bois- 
sons ont  été  emmagasinées  dans  un  entrepôt  public  sous  la  clef 
de  la  régie,  il  n'est  exigé  aucun  droit  del'entrepositaire  pour  les 
manquants  et  les  charges.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par 
la  loi  du  16  févr.  1875.  Les  commerçants  établis  dans  les  entre- 
pôts réels  municipaux,  ceux  de  Paris  compris,  sont  soumis  à 
toutes  les  obligations  déterminées  par  la  législation  générale  qui 
régit,  hors  de  Pans,  le  commerce  de  gros  et  l'entrepôt  des  bois- 
sons. —  V.  infra,  v°  Marclutiids  en  gros. 

261.  —  Par  exception,  lorsque  les  huiles  soumises  aux  taxes 
locales  sont  emmagasinées  dans  un  entrepôt  pulilic  sous  la  clef 
de  la  régie,  il  ne  sera  exigé  aucun  droit  de  l'entrepositaire  pour 
les  manquants  à  ses  charges  (LL.  23  mars  1817,  art.  102; 
31  déc.  1873,  art.  3). 

2(i2.—  i)  Entrepôt  licnf.  — 11  y  a  entrepiH  fictif  lorsque  les  bois- 
sons sont  conservées  dans  un  local  appartenant  a  l'entrepositaire, 
local  qui,  par  une  (ictiou,  est  réputé  se  trouver  hors  de  la  ville. 

263.  —  L'entrepositaire  est  tenu  de  déclarer  le  magasin  dans 
lequel  il  entend  placer  les  boissons  pour  lesquelles  il  réclame 
l'entrepôt.  Il  ne  peut  jouir  de  la  même  faculté  pour  d'autres  ma- 
gasins, s'il  n'y  est  autorisé  par  la  régie  (L.  21  avr.  1832,  an.  38). 

264.  —  L'autorisation  d'avoir  la  t'aculté  d'entrepôt  pour  deux 
ou  plusieurs  magasins  est  accordée  par  les  sous-directeurs  des 
coiilributions  indirectes  (Cire.  17,  16  mars  1870). 

265.  —  c)  Entrepôt  des  douanes.  —  Les  boissons  destinées  à 
être  introduites  dans  les  villes  sujettes  sous  le  régime  de  l'en- 
trepôt des  douanes  ne  sont  pas  astreintes  au  paiement  des  taxes 
locales  et  circulent  sans  expéditions  de  régie  sous  l'escorte  de  la 
douane. 

266.  —  Elles  donnent  lieu  à  une  soumission  cautionnée  pour 
ies  droits  de  douane  et  à  un  engagement  semblable  envers  la 
régie  pour  répondre  des  droits  du  Trésor  et,  s'il  y  a  lieu,  de  ceux 
des  communes  (Cire.  401,  28  aoiil  1848). 

3°  Oblvjalions  des  enlrepiisitaires. 

267.  —  Les  déclarations  d'entrepôt  doivent  être  faites  avant 
l'introduction  des  chargements  et  signées  par  les  entrepositaires 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs;  elles  indiquent  les  magasins,  caves 
ou  celliers  où  les  boissons  doivent  être  déposées,  el  servent  de 
titre  pour  la  prise  en  charge  (L.  28  avr.  1816,  art.  35). 

268.  —  Ces  déclarations  doivent  indiquer  exactement  la 
quantité,  l'espèce  et  la  qualité  des  boissons,  et,  pour  les  spiri- 
tueux, le  degré  alcoomélrique  et  la  quantité  d'alcool  pur  qu'ils 
représentent  (Instructions  de  la  régie  . 

269.  —  Les  négociants  entrepositaires  sont  soumis  à  toutes 
les  obligations  imposées  aux  marchands  eu  gros  de  boissons  (no- 
tamment aux  visites  et  exercices  des  agents  de  la  régie,  àlalicence 
et  àla  caution).  —  V.  inlrâ,\° Murchawl  engrosde  boissons.  —  Ils 
sont  tenus  en  outre  de  produire  aux  commis,  lors  de  leurs  exercices, 
des  certificats  de  sortie  pour  les  boissons  qu'ils  auront  expédiées 
Dour  l'extérieur  et  des  (|uittances  du  droit  d'entrée  pour  celles 
qu'ils  auront  livrées  â  l'intérieur.  A  la  lin  de  chaque  trimestre  ils 
sont  soumis  au  paiement  de  ce  même  droit  sur  les  quantités 
manquantes  à  leurs  charges,  sauf  les  déductions  pour  coulage 
et  ouillage  autorisées  par  l'art.  103  de  la  loi  de  1816  (L.  28  avr. 
1816,  art.  37). 

270.  —  Mais  les  propriétaires  qui  jouissent  de  l'entrepôt  eu 
vertu  de  l'art.  40  de  la  même  loi,  pour  les  produits  de  leur  ré- 
colte seulement,  ne  sont  pas  astreints  à  la  licence  et  à  la  caution 
et  ne  sont  soumis  outre  l'inventaire  qu'à  un  recensement  avant 
la  récolte  suivante.  Ils  sont  obligés  de  payer  le  droit  d'entrée  au 
fur  et  à  mesure  de  leurs  ventes  à  l'intérieur.  Lors  du  recense- 
ment ils  acquittent  le  même  droit  sur  les  manquants  non  justi- 
fiés, déduction  faite  de  la  quantité  allouée  pour  ouillage  et  cou- 
lage (L.  28  avr.  1816.  art.  41). 

271.  —  Lorsque  les  boissons  introduites  par  les  récollants 
ne  sont  plus  dans  les  limites  déterminées  pour  jouir  de  l'exemp- 
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lion  du  droit  de  circulation  (étenHue  du  canton  dans  lequel  la 
récolle  a  été  faite  fl  communes  limitrophes  de  ce  canton,  art.  20, 
Décr.  17  mars  18n2  ,  et  n'ont  pas  acquitté  ce  droit,  les  récollants 
ppuveni  réclamer  ou  ne  pas  réclamer  l'entrepôt.  Les  boissons 
dans  ce  cas  doivent  éire  accompagnées  d'un  acquit-à-caution. 
Lé  propriétnire  est  alors  considéré  comme  un  marchand  en  gros 
ënlrepositaii-e  ou  nnn-énlrepositaire  suivant  son  option  (L.  25  juin 
18+1,  art.  I6i.  —  Cire.  506,  30  oct.  1857. 

272.  —  Dans  la  secondé  hypothèse,  il  est  tenu  d'acquitter 
immédiatement  les  taxes  locales  (Ibid.). 

273.  —  Mais,  entreposiiaire  ou  non,  il  reste  astreint  à  toutes 
les  obligations  dès  marchands  en  gros,  y  compris  la  caution, sauf 
lepaiemeni  de  la  licence  Ibi'i.].  t>Vsl  le  régime  imposé, eu  France, 
aux  récollânis  de  vins  d'Algérie,  Tunisie,  etc. 

274.  —  Les  particuliers  non  récoltants  qui  n'auraient  pas 
acquitté  lés  la.xps  locales  lors  de  l'inii-oduction  des  vendanges  ou 
fruits  d'achat  et  refuseraient  de  se  souineltre  à  l'invenlaire,  se- 
raient tenus  de  faire  les  déclarations  de  labrication  prescrites 
par  l'art.  17,  L.  23  juin  I8il. 

275.  —  Lesentreposilaires  d'huilps  autres  que  minérales  sont 
soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  au.x  marchands  en  gros 
dé  boissons  par  la  loi  du  28  avr.  1816  (ils  sont  donc  dispensés 
de  fournir  caution)  (L.  25  mars  1817,  art.  lOl). 

270.  —  L'obligation  de  représenter  à  toute  réquisition  les 
iuarchaudises  admises  en  entrepôt  est  imposée  aux  enlreposilaires 
sous  les  peines  d»  droit,  él  cette  responsabilité  continue  tant  que 
l'entrepositairè  n'a  pas  obtenu  décharge  expresse  de  sa  soumis- 
sion. -  Caiss.,  9  mars  1835,  Zizinia,  [S.  33.1.696.  P.  chr.] 

277.  —  A  delaut  de  justification  de  sortie,  les  entrepositaires 
sont  tenus  d'acquitter  les  taxes  d'entrée  et  d'octroi  (L.  28  avr. 
1816,  art.  37). 

278.  —  Lorsqu'il  a  été  pris  une  expédition  régulière  acquit- 
tant ou  garantissant  les  droits  généraux,  la  régie  n'a,  en  cas  de 
sorti-'  non  justifiée,  rien  à  réclamer  au  delà  du  paiement  des  taxes 
locali'S  (Uéc    cons.  adm.,  26  uov.  1817). 

279.  —  Le  droit  d'enirée  doit  être  acquitté  sur  toutes  les 
■quuliiités  de  boissons  correspondant,  sur  les  basés  posées  par 
l'art.  23  de  la  loi  de  1816  (V.  supra,  n.  33',  aux  quantités  de  fruits 
prises  en  charge  qui  ne  seraient  pas  retrouvées  dans  l'entrepôt, 
sauf  fi  l'énlrepositaire  a  justifier  qu'il  les  a  fait  sortir  de  la  com- 
mune. —  Cass.,  19  iiov.  1890,  Lintipr,  [D.  91.3. 147j 

280.  —  L'administration  se  réserve  de  statuer  sur  les  de- 
mandes en  exonération  des  taxes  locales,  lorsque  des  justifica- 
tions sulQsanles  sont  fournies  en  l'absence  de  la  constatation 
régulière  de  la  sortie. 

281.  —  Les  manquants  qui  ressortenl  de  l'inventaire  des 
boissons  en  entrepôt  et  de  la  balance  do  compte  de  l'énlreposi- 
taire Hv  sont  donc  pas  frappés  des  taxes  pour  leur  totalité.  11 
est  accordé  une  déduction  pour  les  déchets  résultant  des  ouil- 
lages,  coulages,  coupages  pt  Soutirages  (L.  de  tSI6,  art.  37  et 
103).  — V.  m/>'â,  v">  Marchand  en.  gros  de  boissons,  n.  113 
tl  s. 

282-.  —  D'après  l'art.  3,  L.  24jtiin  1824-,  les  propriétaires  qui 
jouissent  de  l'entrepôt  avaient  droit  à  la  déduction  accordée  aux 
marchands  en  gros.  Ils  bénéficient  maintenant  d'une  dérluction 
spéciale  et  uniiorme.  D'après  le  décret  du  17  mars  1852  (art.  17j, 
w  la  déduction  accordée  sur  les  quantités  manquantes  au  compte 
des  propriétaires  récoltants,  jouissant,  quant  au  droit  d'entrée, 
de  l'entrepôt  pour  les  \nns,  cidres  ei  poirés  de  leur  récolte,  don 
*tre  cakulée,  à  raison  de  10  p.  0  0,  d'après  la  quantité  totale 
formant  les  charges  d'entrepôt,  sans  avoir  égard  à  la  durée  du 
se  our  des  vins,  cidres  et  poirés  en  magasins.  » 

283.  —Celte  déduction,  plus  forte  que  celles  accordées  aux 
négociants,  est  cependant  moins  avantageuse  si  les  boissons 
doivent  être  conservées  en  entrepôt  plus  d'un  an. 

284.  —  L'administration  peut,  chez  les  entreposftaires  de  rai- 
sins secs  en  nature  et  sur  la  justification  du  service,  allouer  des 
déchets  de  magasin  jusqu'à  concurrence  de  3  p.  0  0  des  quan- 
tités prises  en  charge  (L.  26juill.  1890,  art.  8).  Mais  il  ne  s'agit 
>pas  d'une  déduction  lixe,  acquise  de  droit,  ni  calcufée  sur  la 
durée  du  séjour  en  magasin,  comme  la  déduction  allouée  »ux 
marchands  en  gros  de  boissons. 

285.  —  En  cas  d'admission  des  frurts  secs  pour  la  fabrication 
des  cidres  et  poirés  en  entrepôt,  il  n'est  pas  accordé  décharge 
des  déchets  qui  se  produisent  en  magasin  Décis.  cous,  d'adm., 
14  oct.  1818). 

28iB.  —  Aucune  décharge  ne  doit  être  accordée  aux  entrepo- 


sitaires  d'huiles  autres  que  minérales  pour  ouillage  ou  coulage 
des  huiles  reçues  en  dehor.s  (Cire.  107,  31  déc.  1873). 

287.  —  L'entrepositaire  de  boissons  ne  peut,  SoUS  peine  d'a- 
mende, les  faire  conduire  de  ses  magasins  d'entrepôt  à  ceux  du 
débiiant  du  lieu,  sans  avoir  acquitté  les  droits  d'entrée.  — 
Cass..  9  mai  1833,  Valiiée  et  Dousdpbès,,  i  S.  35.1.975,  P.  chr.] 

288.  —  Le  marchand  qui,  après  avoir  l'ail  enlever  de  l'en- 
trepôt un  tonneau  d'esprit  de  vin,  au  moyen  d'un  congé  portant 
la  destination  d'un  acheteur,  le  lait  décharger  chez  lui  au  lieu 
de  le  faire  conduire  à  la  destination  indiqué.e,  ne  peut  être 
acquitté,  sous  le  prétexte  que  l'interruption  du  transport  n'a  pas 
duré  plus  de  vingt-quatre  heuies,  et  que  le  déchargement  chez 
lui  a  eu  lieu  pour  plus  de  commodité,  surtout  s'il  est  établi  que 
les  commis  ont  trouvé  h-  tonneau  prêt  à  être  mis  en  perce,  et 
que  le  plâtre  était  déjà  enlevé  à  l'endroit  où  se  plaçait  la  cannelle. 

—  Cass.,  13  noï.  1812,  Michel,  ,  S.  et  P.  chr.l 

389.  —  L  obligation  imposée  aux  commissionnaires  de  re- 
présenter les  passavants  des  tJoissoQS  qu'ils  ont  reçues  en  commis- 
sion est  générale  et  s'applique  aussi  bien  à  ceux  dont  les  bois- 
sons sont  emmagasinées  dans  des  dépôts  publics,  tels  que  l'en- 
trepôt de  la  douane,  qu'à  c»ux  qui  les  out  dans  des  dépôts  et 
magasins  particuliers.  —  Cass.,  26  mars  1808.  Henrard,  [S.  et 
P.  chr.]  —  La  loi  du  28  avr.  1816,  art.  97,  soumet  les  commis- 
sionnaires aux  mènips  obligations  que  les  marcoands  en  gros. 

290.  —  Le  certificat  de  sortie  est  la  seule  preuve  admise  par 
la  loi  pour  établir  que  les  marchandises  entreposées  ont  été  ex- 
pédiées à  l'extérieur.  En  conséquence,  l'entrepositaire  dans  une 
ville  soumise  à  une  taxe  unique  sur  les  boissons  ne  peut  être 
dispensé  de  cette  taxe  sur  les  quantités  manquantes  que  s'il  re- 
présente des  certificats  de  sortie,  et  non  sur  la  simple  produc- 
tion de  congés  et  d'acquils-à-cautions  qui  ne  sauraient  y  suppléer. 

—  Cass.,  30  lanv.  1838,  Dehée-Cayel,  ^S.  38.1.52H,  P'.  38.1.627] 

291.  —  Cependant,  la  loi  n'ayant  pas  spécifié  la  forme  des 
certificats  exig^és  pour  justifier  la  sortie  des  bo'ssons  expédiées  à 
l'extérieur  par  un  entrepositaire,  on  peut  suppléer  à  un  certificat 
spécial  par  la  représeritatioii  du  congé  pris  pour  l'expédition  el 
par  le  visa  du  préposé  à  la  porte  de  sortie,  apposé  sur  ce  congé 
au  moment  du  passage.  —  Cass.,  30  guill.  |.'<22,  fiuquesne,  [S.  et 
P.  chr.] 

292.  —  L'entrepesitaire  qui  ue  représent*"  pas  en  nature  ou 
par  des  certificats  de  sortie  la  totalité  des  boissons  par  lui  dé- 
clarées et  cautionnées  n'est  pas  pour  cela  en  contravention;  il 
n'est  passible  que  de  l'acquitlemeut  des  droits  dus  sur  les  bois- 
sons manquantes.  —  Cass.,  28  mars  1818,  Bretheau-Berueron, 
(P.  chr.j 

293.  —Mais  lorsqu'un  entrepositaire  fait  présenter  à  la  sortie 
des  vins  'ou  boissonsi  autres  que  ceux  énoncés  aux  expéditions, 
il  se  place  sous  le  coup  d'un  procès-verbal  (Déc.  cons.  d'adm  , 
11  sept.  1820). 

294.  —  Ainsi  le  fait  par  un  marchand  de  vins  en  gros  d'avoir 
présenté,  à  la  sortie  d'une  ville  soumise  aux  droits  d'entrée,  un 
liquide  falsifié  et  ditïérenl  du  vin  énoncé  dans  l'acquit-à-caution 
constitue  une  contravention  prévue  par  l'art.  100,  L.  28  avr. 
1816.  La  confiscation  à  prononcer  par  suite  de  cette  contraven- 
tion doit  porter,  non  sur  le  mélange  sans  qualité  ni  saveur  qui  a 
été  présenté  à  la  sortie,  mais  sur  le  vin  même  déclaré  dans  les 
expéditions,  et  remplacé  par  ce  mélange,  c'est-à-dire  sur  la 
somme  à  laquelle  il  a  été  estimé  au  moment  de  la  saisie.  La  nul- 
lité du  proces-verbal  ne  peut,  en  pareil  cas,  dispenser  les  juges 
de  prononcer  les  peines  voulues  par  la  loi,  si  la  contravention  a 
été  établie  par  l'instruction.  —Cass.,  6  févr.  1836,  Tissot,  [S.  36. 
1.193.  P.  chr.] 

295.  —  Les  propriétaires  ou  négociants  qui  jouissent  de  l'en- 
trepôt dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée  sont  censés  y 
avoir  leur  domicile.  Dès  lors,  pour  tous  les  actes  qui  concernent 
les  faits  relatifs  à  l'entrepôt,  les  significations  peuvent  leur  être 
valablement  faites  à  ce  domicile  légal.  —  Cass.,  12  nov.  1835, 
Lory,  [P.  chr.] 

296.  —  IJans  les  villes  ou  les  droits  de  circulation,  d'entrée, 
de  détail  et  de  licence  sont  convertis  en  une  taxe  uniqueaux  en- 
trées (V.  iiifra,  n.  298  el  ë.\  l'énlrepositaire  doit  acquitter  la 
taxe  au  fur  et  à  mesure  qu'il  livre  de.s  b.iissons  à  la  consomma 
tion  intérieure  de  la  ville,  et  non  payer  une  (axe  unique  seule- 
ment tous  les  trois  mois. — Cass.,  29  janv.  1836,  V'aliiéeelDous- 
debés,  [S.  36.1.194,  P.  chr.] 

297.  —  Le  envois  de  œariliand  en  gros  à  marchand  en 
gros  dans  rialéri«tir  d'une  même  ville  sujette  sont  so\:mib  à  des 
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règles  particulières.  Ils  doivent  ^Ire  déclart^s  au  moins  deux 
heures  avant  celle  inHnjiiét!  pour  l'enlèvement.  La  régie  est  au- 
torisée à  désigner  dans  chaijue  villn  un  ou  plusieurs  bureaux  où 
les  dëolaralions  di>  cps  envois  devront  être  faites  à  l'exclusion  de 
tous  autres  (L.  21  juin  1873,  art.  16). 


CHAPITRE  V. 

TAXE    UNIgUK    AUX    ENTRÉES    KT    ÏA.NK    DK    llKM^LACKMli.^T. 

2B8.  —  La  taxe  unique  a  pour  but  de  supprimer  les  exer- 
cices chPi'.  les  débitants  et  pour  etTel  de  reporter  sur  la  généra- 
lité des  habitants  le  droit  de  détail  qui,  dans  les  autres  villes, 
n'est  payé  que  par  les  débitants  et  n'atteint,  par  incidence,  que 
les  consommateurs  qui  vont  boire  ou  s'approvisionnent  dans  les 
débits.  Les  villes  on  la  taxe  unique  est  établie  prennent  le  nom 
de  villes  rotliiiiivs  (ou  racbetées  des  exercices). 

209.  —  Avant  la  loi  do  2:')  juin  1841,  il  était  permis  de  com- 
prendre le  droit  de  circulation  elle  droit  de  licence  dans  la  taxe 
aux  entrées;  mais  aujourd'hui  il  en  est  dilîéremmenl.  L'art.  18 
de  celte  loi  porte  :  «  A  partir  de  1842,  la  taxe  unique  à  l'entrée 
di-B  villes  dont  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter 
l'établissement  par  l'art.  35,  L.  21  avr.  1832,  ne  remplacera 
plus  que  les  droits  d'entrée  et  de  détail  sur  les  vins,  cidres,  poi- 
rés et  hydromels.  » 

800.  —  Le  régime  de  la  taxe  unique  est  facultatif  pour  les 
villes  ayant  une  population  agHioméri'e  de  plus  de  4,000  ilmes 
[L.  27  avr.  1832,  art.  3.")),  et  obligatoire  pour  les  villes  ayant 
une  population  agglomérée  de  10,000  âmes  et  au-dessus  (L. 
«juin  187.^1).  La  ville  de  Pans  (L.  21  avr.  18lt),  art.  92)  et 
celle  de  Lyon  (Décr.  30  janv.  1871)  sont  placées  sous  un  régime 
particulier.  Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  à  destination 
de  ces  villes  sont  frappés  à  l'entrée  d'une  taxe  de  remplace- 
ment qui  les  dispense  du  droit  ordinaire  de  circulation. 

301.  —  Dans  les  villes  d'une  population  agglomérée  de  4,000 
à  10,000  âmes  l'établissement  de  la  ta.xe  iini(|uo  doit  être  de- 
mandé par  le  conseil  municipal  L.  21  avr.  1832,  arl.  35). 

302.  —  Toute  délihéiRtion  du  conseil  municipal  ayant  pour 
objet  d'établir  une  tuxe  unique  ne  peut  élre  mise  à  exécution 
qu'au  l»' janvier,  et  pourvu  qu'elle  ait  été  notifiée  à  la  régie  un 
mois  au  moins  avant  cette  époque  (L.  2.^  juin  1841,  art.  19). 

303.  —  Pour  délibérer  sur  l'établissement  ou  le  maintien  d'une 
taxe  unique,  le  consfil  municipal  doit  s'adjoindre  un  nombre 
de  marchands  en  gros  el  de  débitants  de  boissons  les  plus  im- 
posés à.  la  patente,  égal  à  la  moitié  des  membres  présents  du 
conseil,  sans  toutefois  qu'au  moyen  de  cette  adjonction  plus  du 
tiers  des  votants  puisse  être  fnràié  de  marchands  en  gros  ou  dé- 
bitants. Les  lemmes  se  lont  représenter  par  des  tondes  de  pou- 
voirs (LL.  21  avr.  1832,  art.  37;  2;i  juin  1841,  art.  20). 

304.  —  La  même  adjonction  de  marchands  en  gros  et  de 
débitants  est  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  uiodilier  ou  de  sup- 
primer la  taxe  unique  (Lettre  min.  Fin.,  23  oct.  (841). 

305.  —  Mais  lorsqu'une  pétition  formée  par  des  marchands 
«n  gros  ou  débitants  de  boissons  touchant  le  même  objet  n'a  pas 
été  renvoyée  au  conseil  municipal  par  le  préfet  ou  le  ministre 
des  Finances,  le  conseil  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  passant  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition  sans  l'adjonction  du  nombre  de 
marchands  en  gros  el  de  débitants  voulu  par  la  loi  pour  réta- 
blissement de  cette  taxe.  —  Cons.  d'Ktat,  6  mai  1838,  Grisel  et 
autres,  [P.  adm.  chr..  D.  :'i9.3.1()l 

306.  —  l>es  délibérations  des  conseils  municipaux  relatives 
À  l'adoption  du  système  de  la  taxe  unique  sont  soumises  à  l'ap- 
priibttlioii  du  ministre  des  F'iiiaiices,  sur  le  rapport  du  directeur 
général  des  contributions  indirectes  à  qui  elles  sont  adressées 
par  les  préfets  (Lettre  min.  Fin.,  23  oct.  1841). 

307.  —  La  taxe  unique  est  fixée  pour  chaque  ville  et  par 
hectolitre,  en  divisant  la  somme  des  produits  annuels  de  tous 
les  droits  à  remplacei,  par  le  chilTre  des  quantités  annuellement 
intrnduites;  ce  calcul  doit  élre  élabli  sur  la  moyenne  des  con- 
sommations des  trois  dernières  années  (L.  21  avr.  1832,  art.  36  . 

308.  —  Le  tarit  de  la  taxe  unique  est  révisé  périodiquement 
tous  les  cin(|  ans  dans  toutes  les  villes  rédimiies,  d'après  le  prix 
moyen  de  la  vente  en  détail  dans  l'urrondissenient  et  d'après  les 
quantités  vendues  par  les  débitants,  en  prenant  pour  hase  la 
moyenne  dea  trois  dernières  années  (L.  9  juiu  1875,  an.  4  el  o). 


309.  —  Dans  les  agglomérations  de  10,000  âmes  et  au-des- 
sus, le  tarif  de  la  taxe  unique  ne  peut  dépasser  un  maximum 
li.xé  à  trois  fois  le  droit  d'entrée  (L.  19  juin  1880,  art.  ■'i,  §  3). 

3.0.  —  La  perception  du  droit  de  licence  des  débitants  el 
celle  du  droit  de  circulation,  ainsi  que  les  formalités  à  la  circula- 
tion des  boissons  de  toute  espèce,  sont  maintenues  dans  les  villes 
rédimées  comme  dans  toutes  les  autres  parties  du  territoire  (L.  2b 
juin  1841,  art.  18  . 

311.  —  Des  exceptions  sont  faites  pour  Paris  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  licence  des  débitants  (L.  i"'  sept.  1871,  art.  6  , 
et  en  oe  qui  concerne  le  droit  el  les  formalités  à  la  circulation, 
et  pour  Lyon  en  ce  qui  concerne  le  droit  decircuialion  à  l'entrée. 

312. —  Le  droit  général  de  consommation  sur  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  introduits  dans  ces  villes, 
ou  l'abriquéB  dans  l'intérieur,  continue  d'être  perçu  en  même 
temps  que  le  droit  d'entrée,  sans  préjudice  de  la  faculté  d'entre- 
pôt (L.  25  juin  1841,  arl.  18,  §  3). 

313.  —  La  conversion  des  droits  d'entrée  et  de  détail  en  une 
laxe  unique  entraine  la  suppression  des  exercices  chez  les  débi- 
tants {L.  21  avr.  1832,  art.  35).  Consommateurs  el  débitants  ne 
forment  plus  qu'une  seule  classe  de  redevables,  tous  payant  la 
même  taxe.  Mais  le  simple  consommateur  ne  peut  elfectuer  des 
lran.sporl8  de  boissons  autrement  que  de  chez  lui  sans  faire  un 
commerce  qui  l'assujettirait  à  la  licence  (Instructions). 

314.  —  Les  marchands  en  gros  exerçant  en  même  temps  la 
profession  de  débitants  sont  soumis  aux  exercices  pour  les  ma- 
gasins de  gros  et  de  détail.  —  Cass.,  H  juin  1830,  Forestier, 
(S.  36.1.926,  P.  chr.l;  —  29  mars  1844  et  7  févr.  18i5,[ilJfmu/ . 
(/tf.s  fùnlnO.  imlir.] 

315.  —  Dans  les  faubourgs  des  villes  rédimées,  les  débitants 
ne  sont  pas  assujettis  aux  visites  et  exercices  de.s  agents  de  la 
régie.  —  Cass.,  4  déc.  1840,  Bouquet,  [P.  45.1.69] 

310.  —  Se  basant  sur  ce.  que  la  loi  du  9  juin  1875  a  substitué 
au  mot  u  villes  "  employé  dans  les  textes  précédents  le  mot 
.<  agglomérations  »,  l'administration  admet  que  le  régime  de  la 
taxe  unique  n'est  pas  aptilicable  aux  débitants  établis  en  dehors 
de  l'agglomération.  Dès  lors,  ceux-ci  ne  sont  pas  astreints  à  payer 
le  droit  de  taxe  unique,  mais  ils  restent  soumis  aux  exercices 
(Cire.  172,  3  sept.  1875). 

317. —  l'n  cas  de  soupçon  de  fraude,  des  visites  peuvent  être 
faites  sous  les  conditions  déterminées  par  l'art.  237,  L.  28  avr. 
t8Hl.  —  Cass.,  20  juin  1844,  5  sept.  1845,  Gautier,  [8.46.1.138, 
D  45  1.414]  —  ...  Ce  qui  n'a  pas  lieu  en  matière  de  droit  d'en- 
trée seul. 

318.  —  L'abolition  de  l'exercice  ne  supprimant  pas  les  for- 
malités à  la  circulation,  les  débitants  sont  tenus  d'exhiber  les 
expéditions  el  pièces  justificatives  de  l'acquit  des  droits  sur  les 
boissons  en  leur  possession  aux  employés  de  la  régie  lorsque 
ceux-ci  se  présentent  chez  eux  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  237,  L.  28  avr.  1816.  —  Cass.,  18  déc.  1874,  [ileimr.  des 
Mtitrib.  indir.] 

319.  —  Les  débitants  établis  dans  les  villes  rédimées  peuvent 
élre  condamnés  aux  peines  portées  par  la  loi  lorsqu'ils  ne  justi- 
fient pas  du  paiement  des  droits  sur  les  boissons  trouvées  en 
leur  possession  fart.  1  et  6,  L.  de  1816).  La  seule  différence  entre 
le  cas  de  détention  el  le  cas  de  oirculalion  c'est  que  la  contra- 
vention n'avant  pas  été  révélée  en  cours  de  transport  et  ne  ré- 
sultant pas  des  faits  matériels  énoncés  par  le  procès-verlial,  la 
régie  est  tenue  de  laire  la  preuve  de  la  fraude.  —  Nancy, 
19juin  1884,  [Mémor.  des  conliih.  indir.] 

320.  —  Les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  expédiés  du 
dehors  à  destination  des  villes  placées  sous  le  régime  de  la  taxe 
unique  ne  peuvent  circuler  qu'en  vertu  d'acquilSi'i  caution  L.  9 
juin  1873,  art.  6).  Les  acquits-à-caution  doivent  être  à  l'arrivée 
remis  au  service  de  la  régie. 

321.  —  l>a  taxe  unique  aux  entrées  est  sounoise  aux  mémps 
règles  de  perception  que  le  droit  d'entrée  (L.  28  avr.  1810,  art.  93). 

322.  —  Dans  les  villes  où  la  conversion  des  divers  droits  est 
prononcée,  les  débitant»  sonl  tenus  d'acquitter  la  taxe  unique 
sur  les  boissons  qu'ils  ont  en  leur  possession,  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  de  celte  nouvelle  luxe.  Dans  le  cas  de  rétablis- 
sement de  la  perception  par  exercice,  il  est  tenu  compte  aux 
débitants  du  droit  unique  qu'ils  ont  payé  sur  lés  boissons  on  leur 
possession  (L.  21  avr.  1832,  arl.  42). 

323.  —  La  perception  du  droit  do  circulation  sur  les  vins, 
cidres,  poirés  el  hydromels  s'efTeclue  à  l'arrivée  en  même  temps 
que  celle  de  la  taxe  unique  (sans  préjudice  de  la  faculté  d'entre- 
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pôt),  à  moins  que  le  destinataire  ne  justifie  de  ses  titres  à  ta  fran- 
chise de  ce  droit  comme  récollant.  Il  n'y  a  pas  de  franchise  pour 
les  hydromels. 

324.  —  Dans  les  villes  où  les  droits  d'entrée  et  de  détail  sonl 
convertis  en  une  taxe  unique  aux  entrées,  l'entreposilaire  doit 
acquitter  la  taxe  au  fur  et  à  mesure  qu'il  livre  des  boissons  à  la 
consommation  intérieure  de  la  ville,  et  non  payer  une  taxe  uni- 
que seulement  tous  les  trois  mois.  —  Cass.,  29  janv.  1836,  Val- 
iiéeet  Dousdebès,  [S.  36.1.194,  P.  chr.] 

325.  —  Dans  les  villes  rédimées,  il  y  a  présomption  légale 
lie  l'acquittement  du  droit  de  circulation  compris  dans  cettf 
taxi',  sur  les  boissons  sortant  d'une  cave  où  elles  avaient  été 
introduites  depuis  plus  do  trois  mois;  en  conséquence,  l'acqué- 
reur qui  transporte  ces  boissons  de  cette  cave  à  son  domicile, 
sans  franchir  le  rayon  et  en  passant  devant  le  bureau  de  l'octroi, 
n'est  pas  tenu  de  représenter  une  quittance  constatant  le  paie- 
ment des  droits,  sous  peine  dune  déclaration  nouvelle,  encore 
bien  que  la  cave  se  trouve  en  dehors  et  à  trois  cents  pas  du 
bureau,  si  d'ailleurs  elle  est  située  en  deçà  de  la  limite  de  l'oc- 
troi. —  Cass.,  8  déc.  1837,  Goujon,  [P.  40.1.1221 

326.  —  Les  villes  rédimées  ont,  comme  les  villes  simplement 
sujettes  au  droit  d'entrée,  la  faculté  de  conclure  un  abonnement 
pour  le  paiement  des  droits  d'entrée  sur  les  vendanges  (V.  su- 
pra, n  140  et  s.).  Mais  il  est  alors  nécessaire  de  spécifier  dis- 
tinctement dans  les  traités  d'abonnement  les  quantités  présumées 
devoir  être  introduites,  d'une  part  à  destination  des  récoltants 
ne  vendant  pas  au  détail,  d'autre  part  à  destination  de  ceux  ven- 
dant au  détail  (Cire.  21  juin  1873).  C'est  là  en  effet  un  élément 
de  la  fixation  du  tarif  de  la  taxe  unique. 


CHAPITRE  Yl. 

PÉNALITÉS. 

327.  —  Les  contraventions  relatives  au  droit  d'entrée  sonl 
punies  de  la  confiscation  des  boissons  saisies  en  fraude,  et  d'une 
amende  de  100  à  200  fr.  suivant  la  gravité  des  cas  (L.  28  avr. 
1816,  art.  27  et  46). 

328.  —  Toute  boisson  introduite  sans  déclaration  dans  un 
lieu  sujet  aux  droits  d'entrée  tsi  saisie  par  les  employés  :  il  en 
est  de  même  des  voitures,  chevaux  et  autres  objets  servant  au 
transport,  à  défaut  par  le  contrevenant  rie  consigner  le  maximum 
de  l'amend»',  ou  de  donner  caution  solvable  (L.  28  avr.  1816, 
art.  27,.  La  confiscation  des  chevaux,  voilures  et  moyens  de 
transport  n'a  donc  lieu  que  pour  garantie  de  l'amende. 

329.  — ■  Les  contrevenants  connus  et  solvables  peuvent  ètrt' 
dispensés  de  la  consignation,  de  la  caution  et  de  la  saisie  des 
moyens  de  transport. 

330.—  La  tentative  d'introduction  frauduleuse  donne  lieu  en 
outre  à  l'application  d'une  seconde  amende,  soit  de  200 à  1,000  fr. 
pour  fraude  au  droit  de  circulation  sur  les  vins,  cidres,  poirés 
et  hvdromels  (L.  21  juin  1873,  art.  7),  soit  de  300  à  5,000  fr. 
pour  fraude  au  droit  de  consommation  sur  les  alcools,  liqueurs, 
vins  alcoolisés,  vins  de  raisins  secs  (L.  28  avr.  1872,  art.  1  ; 
L.  13  avr.  1898,  art.  2(  ;  L.  6  avr.  1897,  art.  1 ,,  sans  préjudice 
des  peines  spéciales  encourues  pour  contravention  aux  droits 
d'octroi  (V.  infrà,  v"  Octroi),  et  des  autres  peines  applicables  à 
la  récidive,  à  l'introduction  par  voitures  suspendues,  aux  délits 
de  fraude  par  escalade,  par  souterrain,  sous  vêtements  ou  a  l'aide 
d'engins  préparés,  ou  à  main  armée.  —  V.  L.  21  juin  1873,  art. 
H  ei  12.  —  V.  infrà,  n.  333  et  s. 

331.  —  Si  la  Iraude  a  eu  lieu  en  voitures  suspendues,  dans 
les  communes  n'ayani  pas  d'octroi  et  où,  par  conséquent  ces 
voitures  sont  affranchies  de  toutes  visites,  l'amende  est  portée 
à  1,000  fr.  (L.  28  avr.  1810,  art.  44,  46;  L.  29 mars  1832,  art.  7  ; 
L.  24  mai  1834,  art.  9;. 

332.  —  L'amende  de  1,000  fr.  n'étant  pas  bornée  aux  voi- 
tures particulières  s'applique  également  au  cas  de  fraude  en  voi- 
tures publiques  suspendues.  —  Girard,  Man.des  contr.  i'wd.,  art. 
52,  n.  2. 

333.  —  Dans  le  cas  de  fraude  par  escalade,  par  souterrain  ou 
à  main  armée,  il  est  inUigé  aux  contrevenants  une  peine  correc- 
tionnelle de  six  mois  de  prison,  outre  l'amende  et  la  confiscation 
(L.  28  avr.  1816,  art.  46;. 

334.  —  On  doit  considérer  comme  escalade  le  fait  de  passer   { 


chargé  de  fraude  en  essayant  d'escalader  le  mur  ou  lapalissade, 
ou  de  franchir  le  fossé  ou  la  barrière  qui  défend  l'entrée  du  lieu 
sujet,  le  fait  de  jeter  de  l'extérieur  dans  l'intérieur  des  objets  de 
fraude,  le  fait  de  recevoir  ou  transporter,  après  l'escalade,  les 
boissons  introduites  en  fraude  si  les  employés  constatent  dans 
leurs  procès-verbaux  qu'ils  ont  vu  introduire  ces  boissons  et 
ceux  qui  les  transportaient  les  recueillir  au  moment  de  leur  in- 
troduction; ou  le  fait  de  concourir  à  l'introduction  à  l'aide  des 
cordes,  crochets,  échelles  et  autres  objets  propres  à  faire  passer 
les  boissons  en  fraude  dans  l'intérieur  du  lieu  sujet  .  Cire.  29  août 
1834;  art.  397,  C.  pén.). 

333.  —  L'escalade  qui  a  pour  objet  l'inlroduction  fraudu- 
leuse de  marchandises  soumises  au  droit  d'octroi  dans  les  villes 
est  punissable  de  la  peine  correctionnelle  portée  par  l'art.  46,  L. 
28  avr.  1816,  bien  que  cette  escalade  ne  reunisse  pas  les  carac- 
tères de  l'escalade  énumérés  dans  l'art  397,  C.  pén.  —  Cass., 
28  août  1831,  Lami,  ^S.  32.1.282,  P.  52.2.728,  D.  51.3.369] 

336.  —  En  cas  de  fraude  dissimulée  sous  vètemenls  ou  au 
moyen  d'engins  disposés  pour  l'introduction  ou  le  transport 
frauduleux  d'alcools  ou  de  spiritueux  soit  à  l'entrée,  soit  dans 
un  rayon  de  un  myriamètre  à  partir  de  la  limite  de  l'octroi  pour 
les  villes  de  100,000  âmes  et  au-dessus  et  de  ciii'i  kilomètres 
pour  les  villes  au-desous  de  100,000  âmes,  d'un  lieu  sujet  au 
droit  d'entrée,  les  contrevenants  encourent  une  peine  correc- 
tionnelle de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement  [L.  21  juin 
1873,  art.  12). 

337.  —  Sont  considérés  comme  complices  de  la  même  fraude 
et  passibles  des  mêmes  peines  tous  individus  qui  auront  cunoerté, 
organisé  ou  sciemment  préparé  les  moyens  à  l'aide  desquels  la 
fraude  a  été  commise;  ceux  qui  soit  dans  l'intérieur  du  lieu 
sujet,  soit  à  l'extérieur  dans  les  limites  du  rayon  indiqué  au  pa- 
ragraphe précédent  auront  formé  ou  sciemment  laissé  former 
dans  leurs  propriétés  ou  dans  les  locaux  tenus  par  eux  à  loca- 
tion des  dépôts  clandestins  destinés  à  opérer  le  vidage  ou  le 
remplissage  des  engins  de  fraude  [Ibid.). 

338.  —  Les  amendes  encourues  doivent  être  ajoutées  à  la 
peine  correctionnelle  applicable  en  vertu  de  l'art.  12,  L.  21  juin 
1873.  —  Douai,  10  oct.  1871. 

339.  —  Le  fait  d'avoir  recelé  des  boissons  ne  constitue  pas 
par  lui-même  un  mode  de  complicité  légale  dans  les  cas  de 
fraude  prévus  par  l'art.  12,  L.  21  juin  1873;  mais  les  juges  peu- 
vent à  bon  droit  appliquer  cet  article  au  prévenu  de  complicité 
lorsqu'un  concert  frauduleux  est  établi  entre  ce  dernier  et  l'au- 
teur principal  de  l'infraction.  —  Cass.,  12  juill.  1878,  Hezard  et 
Carré,  [S.  79.1.187,  P.  79.439,  D.  79.1.3811 

340.  —  L'opération  consistant  à  faire  absorber  de  l'alcool 
par  une  terre  poreuse  qui  ne  peut  servir  que  de  véhicule  à  ce  li- 
quide constitue  le  délit  de  fraude  à  l'aide  d'engins  préparés.  — 
Pans,  19  déc.  1888,  Bourin.  Cassou  et  Séret,  [S.  89.2.193,  P. 
89.1.1097]  —  Orléans,  18  nov.  1890,  [cité  par 'Trescazes,  Suppt. 
audict.de  1890] 

341.  —  L'alcool  renfermé  dans  des  terres  poreuses  ne  peut 
être  considéré  comme  dénaturé  et  soumis  k  des  droits  spéciaux, 
mais  bien  comme  alcool  pur  passible  des  taxes  ordinaires.  — 
Orléans,  18  nov.  1890,  précite. 

342.  —  Le  fait  d'avoir  transporté  et  introduit  sous  la  déno- 
mination de  tannin  alcoolisé  de  l'alcool  pur,  constitue  la  contra- 
vention d'introduction  sans  déclaration  et  sans  acquilteiiienl  des 
droits.  L'art.  12,  L.  21  juin  1873,  intentionnellement  rédigé  sans 
énumération  limitative,  comprend,  en  effet,  dans  sa  formule  gé- 
nérale toute  disposition  matérielle  propre  à  dissimuler  le  liquide 
transporté  en  fraude.  —  Paris,  19  déc.  1888    précité. 

343.  —  D'après  les  dispositions  de  l'art.  12,  L.  21  juin  1873, 
on  ne  doit  considérer  comme  engins  rentrant  dans  les  prévisions 
delà  loi  que  les  instruments  et  les  procédés  matériels  emplové.? 
directement  pour  dissimuler  les  boissons,  afin  d'éviter  le  paiement 
des  droits  d'entrée  et  d'octroi;  ainsi,  constituent  des  engins 
prohibés  des  hits  présentés  à  l'entrée  d'une  ville  et  construits 
de  faijon  adonner  à  la  jauge  une  différence  en  moins  sur  leur 
contenance  réelle.  — Cass.,  12  janv.  1877,  Laurent,  [S.  78.1.95, 
P.  78.191,  D.  78.1.41' 

344.  —  .Mais  il  en  est  autrement  des  procédés  chimiques  dont 
se  sert  un  fraudeur  pour  tromper  la  surveillance  des  employés 
et  faire  croire  à  la  sortie  de  boissons  qui  restent  réellement  dans 
le  heu  et  sonl  livrées  à  la  consommation  intérieure.  —  Même 
arrêt. 

345.  —  Lorsqu'un  entrepositaire  préseate  à  la  sortie  de  la 
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ville  un  liqulHe  autre  que  la  boisson  déclarée  à  l'expédition,  les 
employés  de  la  régie  ont  le  droit  de  saisir  fictivement  la  boisson 
non  représentée  ;  et  les  juges  correctionnels  doivent  prononcer  la 
confiscation  non  seulement  des  fûts  et  du  liquide  sans  valeur 
saisi  réellement,  mais  aussi  du  vin  ou  de  l'alcool  soustrait  aux 
droits.  —  .Même  arrêt. 

346.  —  l'isl  légale  la  saisie  opérée  au  domicile  d'un  débitant 
établi  dans  une  ville  rêdimée  chez  lequel  les  emplovés  ont  péné- 
tre à  la  suite  du  transporteur  des  objets  de  fraude  et  qui  a  dé- 
claré n'être  [las  le  destinataire  de  ces  objets.  —  Cass.,  .'i  déc. 
189fi,  Desurmont,  [S,  et  P.  98.1.430] 

347.  —  Lorsipi'il  résulte  d'un  procès-verbal  qu'un  marchand 
en  gros  d'une  ville  rédimée  a  fait  sortir  de  son  entrepôl,  trans- 
porté et  livré  des  spiritueux  à  un  débitant  de  la  même  ville  chez 
lequel  ils  ont  été  saisis,  et  qu'il  n'a  pu  être  justifié  d'un  titre  de 
mouvement  ni  du  paiement  îles  droit?,  c'est  avec  raison  que  les 
juges  condamnent  les  marchands  en  gros  à  trois  amendes  dis- 
tinctes pour  fraude  aux  droits  de  consommation,  d'entrée  et 
d'octroi.  —  Même  arrêt. 

348.  —  Le  fait  d'enlèvement  de  spiritueux  d'un  entrepôl 
sans  déclaration  et  le  transport  de  ces  spiritueux  sous  vêlements 
pour  dissimuler  la  sortie  de  l'enlrepùt  ne  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  M,  L.  21  juin  1H73.  —  Cass.,  .ï  avr.  1895,  [Bull, 
crim.,  n.  lOH^ 

349.  —  lians  le  cas  de  contravention,  prévue  par  l'art.  12, 
L.  21  juin  1873,  le  ministère  public  a  le  droit  de  poursuivre  seul 
les  contrevenants,  même  en  l'absence  d'un  procès-verbal  des 
employés  des  contributions  indirectes.  — ('.ass.,  12janv.  1877, 
précité. 

350.  —  L'application  de  l'art.  12,  I..  21  juin  1873,  ne  s'étend 
pas  aux  transports  dans  l'intérieur  d'une  ville  sujette.  — ■  Cass., 
3  août  1876,  [Mi'mor.  des  contrili.  iwUr.] 

351.  —  L'art.  12,  L.  21  juin  1873,  ne  vise  que  la  fraude  sur 
les  alcools.  La  fraude  à  l'aide  d'engins  préparés  sur  les  autres 
boissons  ne  peut  être  poursuivie  que  dans  les  conditions  ci- 
après  :  dans  toute  ville  ni/ant  un  octroi,  l'introduction  ou  la 
entativi-  d'introduction  d'objets  soumis  aux  droits  d'octroi  à 
'aide  d'instruments  préparés  ou  de  moyens  disposés  pour  la 
fraude  donne  lieu  à  l'application  des  an.  223,  224  et  22."i,  L.  28 
avr.  1816  (c'est-à-dire  saisie  de  la  marchandise  en  fraude,  des 
ustensiles  prohibés,  des  chevaux,  voitures,  bateaux  et  autres  ob- 
jets servant  au  transport,  arrestation  du  fraudeur  qui  doit  être 
conduit  devant  l'autorité  compétente  pour  prononcer  sa  mise  en 
liberté  movinnant  caution,  détention  du  Iraudeur  jusqu'à  com- 
plet acquittement  des  condamnations  prononcées  contre  lui 
mais  ((ui  ne  peut  excéder  six  mois,  sauf  le  cas  de  récidive  oii  le 
terme  d.'  la  détention  pourra  être  d'un  an)  (L.  29  mars  1832, 
art.  9  ,  L.  24  mai  1834,  art.  0). 

352.  ■ —  Au  cas  d'introduction  frauduleuse  à  l'aide  d'engins 
préparés  pour  la  fraude,  le  transporteur  pris  en  flagrant  délit 
cloil  être  arrêté  et,  après  jugement  de  condamnation,  il  doit  être 
maintenu  sousies  verroux  en  exécution  de  la  contrainte  par  corps. 
Les  juges  ne  peuvent  ordonner  sa  mise  en  liberté  après  le  pro- 
noncé de  la  sentence.  —  Bordeaux,  21  mai  1840,  [Mémor.  des 
conlrib.  indir.] 

353.  —  L'établissement  d'un  entrepôt  clandestin  d'alcool  or- 
ganisé en  vue  de  préparer  ou  de  faciliter  le  transport  et  l'intro- 
duction en  fraude  de  spiritueux  dans  un  lieu  sujet  ne  constitue 
pas  un  acte  isolé  et  distinct,  susceptible  d'uneincrimination  spé- 
ciale, mais  un  élément  de  complicité  du  délit  principal.  —  Lyon, 
25  mars  1886,  [Memor.  des  conlrih.  indir.] 

354.  —  Le  lait  d'altérer  la  densité  des  eaux-de-vie  et  esprits 
par  un  mélange  opéré  dans  le  but  de  frauder  les  droits  est  puni 
de  la  confiscation  et  d'une  amende  de  100  à  600  fr.  (I...  24  juin 
1824,  art.  'i]. 

355.  —  Les  contraventions  relat'ves  au  droit  de  circulation 
sur  h  s  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  les  contraventions 
spéciales  aux  marchands  en  gros(chap.  4,  L.  28  avr.  1816)  en 
matière  de  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  sont  Irappées  d'une 
amende  de  200  à  1,000  fr.  indépendamment  delà  confiscatiiui 
des  boissons  saisies.  Iji  cas  de  récidive  l'amende  ne  piiurra 
être  de  moins  de  ;iOO  fr.  (L.  21  juin  1873,  art.  7). 

350.  —  L'admission  des  circonstances  atténuantes  pour  l'ap- 
pliialion  des  peines  et  amendes  en  matuTe  de  contributions  in- 
directes avait  été  autorisée  par  les  art.  42,  L.  30  mars  1888, 
el  12.  L.  26  déc.  1890  (V.  siiprâ,  v"  Contriliulions  indirectes, 
n.  1042  et  s.).  Cette  lacullé  a  été  modifire  et  étendue  à  la  con- 


fiscation des  objets  saisis  par  l'art.  19,  L.  29  mars  1897:  .<  En 
matière  de  contributions  indirectes  et  par  application  de  l'art.  463, 
C.  pèn.,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les  tribu- 
naux sont  autorisés,  lorsque  la  bonne  foi  du  contrevenant  sera 
dûment  établie  et  en  motivant  expressément  leur  décision  sur  ce 
point,  à  modérer  le  montant  des  amendes  et  à  le  libérer  de  la 
confiscation,  sauf  pour  les  objets  prohibés,  par  le  paiement  d'une 
somme  que  le  tribunal  arbitrera  et  qui  ne  pourra  en  aucun  cas 
être  inférieure  au  montant  des  droiis  fraudés.  Oite  disposition 
cessera  d'être  applicable  en  cas  de  récidive  dans  le  délai  de 
trois  années.  Toutefois,  la  confiscation  demeurera  acquise  à  la 
régie  à  défaut  par  le  contrevenant  d'avoir  acquitté  le  montant 
des  condamnations  de  toute  nature  dans  le  délai  d'un  mois  à 
compter  du  jour  où  elles  seront  devenues  définitives.  » 

357.  —  Les  amendes  en  matière  de  contributions  indirectes 
sont  sujettes  à  l'augmentation  des  décimes  (aujourd'hui  double 
décime  el  demi)  (LL.  6  prair.  an  \'II,  art.  1  ;  14  juill.  1855,  art. 
5;  30  déc.  1873,  art.  21.  —  Cire.  min.  Fin.,  10  sept.  1893. 

358.  —  Tout  courrier,  tout  employé  des  postes  convaincu 
d'avoir  fait  ou  favorisé  la  fraude,  outre  la  peine  résultant  de  la 
contravention,  est  destitué  par  l'autorité  compétente  (L.  28  avr. 
1816,  art.  45). 

359.  —  Dans  les  cas  de  fraude  prévus  par  l'art.  12,  L.  21  juin 
1873,  et  par  les  lois  antérieures,  les  transporteurs  ne  seront  pas 
considérés,  eux  et  leurs  préposés  ou  agents,  comme  contreve- 
nants, lorsque,  par  une  désignation  exacte  et  régulière  de  leurs 

'  commettants,  ils  mettront  l'administration  en  mesure  d'exercer 
des  poursuites  contre  les  véritables  auteurs  de  la  fraude  iL. 
21  juin  1873,  art.  13). 

360.  —  Les  peines  prononcées  par  la  loi  en  matière  de  droit 
d'entrée  sont  applicables  aux  contraventions  concernant  la  taxe 
unique  aux  entrées  l'L.  28  avr.  1816,  art.  93).  —  V.  supra, 
n.  298  et  s. 

361.  —  Toute  revivification  ou  tentative  de  revivification 
d'alcools  dénaturés,  toute  manœuvre  ayant  pour  objet  soit  de 
détourner  des  alcools  dénaturés  ou  présentés  à  la  dénaturation, 
soit  de  faire  accepter  à  la  dénaturation  des  alcools  déjà  dénatu- 
rés, toute  vente  ou  détention  de  spiritueux  dans  la  préparation 
desquels  seront  entrés  des  alcools  dénaturés  ou  des  mélanges 
d'alcools  éthylique  et  mélhylique,  sont  punies  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  ii  six  mois  et  d'une  amende  de  5,000  à  10,000 
l'r.  (L.  16  déc.  1897,  art.  11). 

362.  —  Les  autres  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi 
du  16  déc.  1898,  ou  du  décret  rendu  pour  son  e.^éculion  (Décr, 
1"''  juin  1898),  sont  punies  d'une  amende  de  500  à  5,000  fr. 
[Ibià.];  le  tout  sans  pré|udice  du  remboursement  des  droits 
fraudés  et  de  la  confiscation  des  appareils  et  liquides  saisis. 

363.  —  En  cas  de  récidive,  l'amende  est  doublée.  Les 
mêmes  peines  sont  applicables  à  toute  personne  convaincue 
d'avoir  tacilité  la  fraude  ou  procuré  sciemment  les  moyens  de  la 
commettre  llhid.). 

364.  -  Un  employé  d'octroi  seul  peut  verbaliser  aussi  bien 
en  matière  de  régie  qu'en  matière  d'octroi,  mais  seulement  sur  le 
territoire  de  sa  commune.  Et  le  procès-verbal  fait  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  -  Nimes,  8  mai  1895,  Angers,  3  juin  1898,  et 
Pau,  3  mars  1900,  [InMits] 

365.  —  En  matière  de  contributions  indirectes  l'administra- 
tion est  autorisée  à  transiger  sur  les  amendes  et  confiscations 
résultant  des  contraventions  constatées  par  les  procès-verbaux 
de  ses  employés.  —  V.  su/irà,  v"  Contributions  indirectes, 
n.  1350  et  s. 
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CH.VPiTRIi  I. 

NOTIO.NB    B8NÉRAU8S    ET    HISTOIIIOUBS. 

1.  —  Le  mol  épizoolie  s'entend  des  malarlies  conlapieuses 
i|ui  Hlleinnent  Ipb  Hiiiinaii.x.  Le  soin  de  prendre  les  incHures  né- 
cessaires pour  tviter  la  propapnlion  de  cesnialndies,  i]iii  peuvent 
occaBJonniT  de»  perles  rnalt'rielles  et  produire  des  consfiiiuencps 
pri*|iidicuil)les  11  lasanlé  publique  r'-ntre  évidemment  dans  le  de- 
voir du  li'({i8laleur. 

8,  -^  IVapri^s  Merlin  (v"  Kidzonties,  n.  0,  li's  deux  plus  an- 
eienudoeumeiils  qu'olTre  notre  droit  sur  U  matière  sont  les  arrêts 
du  Conseil  du  Jîoi  des  10  avr.  et  16  sept.  1714.  Les  mesures 
f|u"ili  prescrivaient,  motivées  par  une  maladie  qui  sévit  en  France 
di)iis  les  premières  années  du  .wiii"  sièele,  étaient  l'eiilouisae- 
nient  n  une  certaine  [irofondeur  des  animaux  morts  de  la  conla- 
nioii  et  la  proliiliiliiiii  de  vendre  dans  les  loires  les  itestiiiux  pro- 
veni^nl  dei  pays  où  régnait  la  maladie.  L'epizuotie  qui  fil  des 
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ravages  dans  l'est  de  l'Europe  quelques  années  pius  tard,  donna 
lieu  à  un  arrêt  du  parlement  du  24  mars  1745  prescrivant  la  vi- 
site des  animaux  soupçonnés  et  à  leurs  propriétaires,  la  décla- 
ration de  ceux  atteints  de  la  maladie.  Un  arrêt  du  Conseil  ajouta 
le  19  juin.  1746  la  sanction  de  100  livres  d'amende  en  cas  d'o- 
mission de  déclaration.  Le  18  déc.  1774,  le  21  janv.  1775,  nou- 
veaux arrêts  du  Conseil  ordonnant  la  visite  des  étables  dans  les 
localités  voisines  de  celles  où  la  contagion  était  établie,  et  pres- 
crivant de  faire  tuer  lesanimauxreconnusatteinls.  et  de  taillader 
les  cuirs  afin  qu'il  n'en  pfil  pas  être  fait  usage.  Un  autre  arrêt 
du  Conseil  du  1"'  nov.  1775  prohiba  les  transports  pouvant  ré- 
pandre la  contagion.  Enfin  les  pénalités  furent  aggravées  par  un 
arrètdu  Conseil  du  46  juill.  1784.  Les  prescriptions  de  ces  arrêts, 
rédigés  sous  l'inspiration  du  savant  Vicq  d'Asyr,  présentaient 
une  utilité  que  le  progrès  scientifique  moderne  a  confirmée.  Elles 
sont  encore  la  base  de  la  législation  en  vigueur.  —  V.  Rapport  de 
M.  Mougeot  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  loi  du  21  juill. 
1881,  [J.  n/f'.,  3  févr.  1881,  annexes,  n.  .3315] 

3.  —  Postérieurement  à  la  Révolution  de  1789,  un  assez  grand 
nombre  de  dispositions  législatives  sont  venues  développer  en 
les  maintenant  les  dispositions  antérieures.  La  loi  du  24  aortt 
1790,  art.  3,  lit.  2,  chargea  les  corps  municipaux  des  mesures  à 
prendre  en  cas  d'épizooties,  disposition  renouvelée  dans  le  Code 
rural  de  1791.  Par  une  lettre  adressée  aux  administrations  dé- 
partementales le  23  mess,  an  V',  le  ministre  de  l'Intérieur  résumait 
et  rappelait  les  mesures  prescrites  par  les  arrêts  du  xviii"  siècle. 
Un  arrêté  du  directoire  exécutil'  du  27  messidor  suivant  ordonna 
l'insertion  au  liulletin  des  lois  de  la  lettre  ministérielle,  et  l'arrêt 
de  1784  fut  même  promulgué  de  nouveau  dans  les  départements 
réunis,  en  vertu  d'un  arrêté  du  27  vend,  an  K. 

4.  —  En  1810,  le  Code  pénal,  art.  4.".9,  460,  461,  édicta  des 
peines  pour  l'inobservation  des  mesures  ordonnées  parles  règle- 
ments antérieurs  sur  les  épizooties,  dans  deux  des  cas  les  plus 
graves,  et,  maintint  l'exécution  de  ces  règlements.  Une  ordon- 
nance du  17  janv.  1813,  motivée  par  une  nouvelle  épizootie  qui 
venait  de  se  déclarer,  enjoignit  aux  préfets  de  faireexécuterstric- 
tement  les  dispositions  des  arrêts  du  Conseil  et  de  l'arrêté  du  di- 
rectoire. Sous  le  second  Emjiire  et  la  troisième  République,  avec 
la  plus  grande  facilité  des  communications,  les  épidémies  se  mul- 
tipliaient et  le  législateur  dut  de  nouveau  s'occuper  delà  matière, 
soit  pour  encourager  l'étude  scientifique  de  la  maladie  (L.  5  août 
1851),  soit  pour  mettre  obstacle  à  l'entrée  ou  *le  passage  dans 
notre  pays  des  animaux  atteints  de  la  contagion  et  pouvant  la 
propager  (Décr.  5  sept,  et  o  déc.  1865,  26  mai  1876,  18  mars  et 
31  juill.  1879),  soit  pour  régler  la  question  des  indemnités  dues 
aux  propriétaires  dont  les  animaux  avaient  été  abattus  par  ordre 
de  l'autorité  (L.  30  juin  1866;  Décr.  30  sept.  1S71).  Enfin,  le  dé- 
cret du  24  mai  1876  a  constitué  un  comité  consultatif  des  épi- 
zooties destiné  à  centraliser  les  renseignements  et  à  éclairer 
l'autorité  sur  toutes  les  mesures  propres  à  combattre  les  épidé- 
mies. 

5.  —  En  présence  de  ces  textes  si  divers,  on  s'était  demandé, 
avant  la  loi  du  21  juill.  1881,  si  ceux  qui  remontaient  à  l'ancien 
régime  étaient  encore  en  vigueur  et  pouvaient  être  appliqués. 
L'opinion  prédominante  était  qu'ils  avaient  conservé  leur  au- 
torité. Un  en  donnait  cette  raison  que  l'art.  484,  G.  pén.,  main- 
tient les  anciens  règlements  dan»  toutes  les  matières  qui  ne  sont 
pas  réglées  par  le  Code,  et  que  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
27  mess,  an  V  et  l'ordonnance  du  27  janv.  18I5(V.  sitprà,  n.3), 
avaient  ordonné  l'application  de  ces  règlements.  —  Chauveau. 
Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2665  et  s. 

(>.  —  Ainsi  il  avait  été  jugé  que  en  dehors  des  cas  expressé- 
ment prévus  par  le  Code  pénal  les  anciens  règlements  relatifs 
aux  épizooties,  spécialement  l'arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Paris  du  24  mars  1745  et  les  arrêts  du  Conseil  des  19  juill. 
1746  et  30  janv.  1775  étaient  toujours  en  vigueur.  —  Cass., 
:'0  avr.  1872,  Vaussot,  [S.  72.1.253,  P.  72.585,  D.  72.1.2771;  — 
20 avr.  1872,  Gardien,  [S.  72.1.352,  P.  72.2.898.  D.  72.1.278]; — 
15  juin  1872,  Esseau,  |S.  72.l.2,')4,  P.  72.587,  D.  72.1.208) 

7.  —  ...  Que  le  règlement  de  1745  était  applicable  même  hors 
le  ressort  de  l'ancien  parlement  de  Paris,  l'arrêté  du  directoire 
du  27  mess,  an  Vet  l'ordonnance  du  27 janv.  1815  qui  avaient  ré- 
sumé comme  dans  un  règlement  de  haute  police  et  renouvelé  la 
réglementation  relative  aux  épizooties,  ayant  virtuellement  gé- 
néralisé l'application  de  toutes  les  dispositions  réglementaires 
générales  ou  spéciales  qu'ils  avaient  adoptées  et  reproduites, 
notamment  l'arrêt  de  règlement  d«  1745.  —  Mêmes  arrêts. 
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8.  —  ...  (Jue  de  tnênie.  l'arrêt  du  Conseil  du  19  juill.  1749  re- 
latif aux  épizoolies  devait  être  considéré  comme  toujours  en 
vigueur  et  dans  toute  lëtendue  du  territoire,  même  dans  les  res- 
sorts des  anciens  parlements  où  il  n'avait  pas  été  enregistré. 
—  Rouen,  28  mars  1872,  Huline  et  Hue,  [S.  72.2.243,  P.  72.1041, 
D.  73.2.41] 

9. —  On  décidait  toutefois,  pour  l'arrêt  du  Conseil  du  l'^' nov. 
1773,  que,  n'étant  pas  au  nombre  de  ceux  qu'ont  reproduits  et 
renouvelés  larrèté  du  directoire  et  l'ordonnance  précités,  il  ne 
pouvait  être  considéré  comme  étant  en  vigueur.  — Cass.,  20  avr. 
1872  i2  arrêts),  précités. 

10.  —  Jusqu'en  1881,  les  prescriptions  légales  applicables  à  la 
police  sanitaire  des  animaux  étaient  éparses  dans  un  grand 
nombre  d'ordonnances,  d'arrêts  de  la  deuxième  moitié  du  xviii' 
siècle,  dans  le  Code  pénal,  dans  des  lois  et  décrets  divers  pro- 
mulgués au  cours  de  ce  siècle.  De  là,  des  difficultés  d'appiica- 
lions,  des  variations  dans  la  jurisprudence,  de  l'hésitation  de  la 
part  de  l'administration  à  réclamer  l'exécution  de  textes  d'origines 
si  diverses,  présentant  des  lacunes,  des  contradictions  même, 
résultat  inévitable  du  temps  écoulé  et  des  changements  surve- 
nus. «  ÛD  a^ait  reconnu  depuis  longtemps  la  nécessité  d'une 
loi  nouvelle  sur  la  matière  »  (V.  Rapport  de  .M.  Mougeot,  cité 
suprà,  n  2).  La  loi  du  21  juill.  lS8t  a  répondu  à  cette  nécessité; 
elle  est  un  véritable  Code  de  la  police  sanitaire  des  animaux  ; 
elle  détermine  les  maladies  contagieuses,  prescrit  les  mesures  à 
prendre,  règle  la  question  des  indemnités,  organise  à  nouveau 
le  service  des  opérations;  remplace  enfin  toutes  les  dispositions 
antérieures  éparses  dans  divers  textes  qu'elle  abroge  expressé- 
ment dans  son  art.  41. 

11.  —  Après  la  promulgation  de  la  loi  du  21  juill.  18S1 
il  a  été  rendu  un  premier  décret  du  22  juin  1882  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  son  exécution.  Deux  de  ses 
dispositions,  relatives  aux  devoirs  du  médecin-vétérinaire 
en  cas  d'épidémie  et  à  l'obligation  pour  les  communes  où  il  existe 
des  foires  et  marchés  de  rétribuer  un  vétérinaire  inspecteur,  pou- 
vaient, d'après  la  loi  elle-même,  n'être  applicables  qu'après  une 
certaine  période.  Deux  autres  décrets  du  22  juin  1882  ont  eu 
pour  but  de  suspendre  l'application  de  ces  dispositions  confor- 
mément aux  prévisions  de  la  loi.  Ces  décrets  eux-mêmes  ont  été 
rapportés  partiellement  par  deux  décrets  du  27  déc.  1882,  et  des 
décrets  successifs  ont  rendu  les  mesures  applicables  dans  diffé- 
rents départements.  Le  décret  du  28  juill.  1888  a  ajouté  des  ma- 
ladies à  la  nomenclature  de  celles  qui  sont  réputées  contagieuses 
et  prévues  au  premier  décret  du  22  juin  1882. 

12.  —  Une  certaine  contrariété  entre  les  dispositions  de  la 
loi  du  2  août  1884  sur  les  vices  rédhibitoires  et  celles  de  la  loi 
de  1881  relatives  à  la  vente  des  animaux  atteints  de  maladies 
contagieuses  avait  donné  naissance  à  de  graves  difficultés  d  in- 
terprétation. La  loi  du  31  juill.  1895  sur  les  ventes  et  échanges 
d'animaux  domestiques  est  intervenue  pour  les  faire  cesser. 

13.  —  Enfin,  la  loi  du  21  juin  1898  a  promulgué  une  portion  du 
Code  rural,  le  tit.  1,  liv.  3,  consacré  à  la  police  rurale,  et  son 
chap.  2,  2>'  sect.,  consacré  à  la  police  sanitaire  des  animaux,  n'est 
que  la  reproduction  textuelle,  à  part  quelques  additions  et  mo- 
difications de  la  loi  du  21  juill.  1881.  Cette  dernière  loi  ne  laisse 
en  dehors  de  ses  prévisions  que  les  pénalités,  qui  doivent  prendre 
place  au  titre  dernier  du  Code  rural,  lequel  n'est  pas  encore 
promulgué.  —  'V.  infrà,  n.  93  et  s. 

14.  —  Le  législateur,  pour  rendre  efficace  le  règlement  des 
épizooties,  a  dû  fixer  les  mesures  à  prendre  pour  limiler  les  ra- 
vages que  causent  les  maladies,  et  régler  les  conséquences  de 
ces  mesures;  il  a  dû  aussi  prévoir  les  moyens  d'empêcher 
l'introduction  en  France  des  animaux  atteints  par  la  contagion 
ou  qui,  venant  de  régions  contaminées,  pouvaient  être  suspects. 
De  là,  deux  catégories  bien  distinctes  de  prescriptions,  les  pre- 
mières applicables  à  l'intérieur,  les  secondes  applicables  aux 
frontières. 

CHAPITRE  II. 

Por,  l(^K    SANITAIHE    A    I.' I  N  T  R  11 1  K  I' 11. 

Section  I. 
Maladies  fontagleiiges  des  animaux. 

15.  —  Tout  d'abord  il  importait  de  donner  la  nomenclature 
des  maladies  réputées  contagieuses  susceptibles  de  prêter  à  l'ap- 


plication des  mesures  de  police  sanitaires  prescrites  par  laloi.Tel 
est  l'objet  de  l'art.  1,  L.  21  juill.  1881,  et  de  l'art.  29,  L.  21  juin 
1898.  L'art.  2  de  la  première  de  ces  lois  prévoyait  la  faculté  d'a- 
jouter par  décret  d'autres  maladies  à  la  nomenclature  contenue 
dans  la  loi.  Conformément  à  celte  disposition  le  décret  du 
28  juill.  1888  avait  ajouté  à  cette  lisli'  plusieurs  maladies;  la  loi 
du  21  juin  1898  les  a  fait  figurer  dans  son  art.  29  contenant 
l'énumération  des  maladies  contagieuses. 

16. —  La  nomenclature  de  ces  maladies, telle  qu'elle  résulte  du 
Code  pénal,  est  la  suivante  :  la  rage  dans  toutes  les  espèces;  la 
peslebovinedans  les  espèces  deruminants;  la  péripneumonie  con- 
tagieuse, le  charbon  emphysémateux  ou  symptomatique  et  la  tu- 
berculose dans  l'espèce  bovine;  la  claveléeelia  galedans  les  espè- 
ces ovine  et  caprine;  la  fièvre  aphteuse  dans  les  espèces  bovine, 
ovine,  caprine  et  porcine;  la  morve  et  le  farcin,  la  dourine  dans 
les  espèces  chevaline,  azine  et  leurs  croisements:  la  fièvre  char- 
bonneuse ou  sang  de  rate  dans  les  espèces  chevaline,  bovine, 
ovine  et  caprine:  le  rouget,  la  pneumo-enlérite  infectieuse  dans 
l'espèce  porcine.  Le  charbon  emphysémateux  et  la  tuberculose 
dans  l'espèce  bovine,  la  fièvre  charbonneuse,  le  sang  de  rate, 
dans  le-;  espèces  chevaline,  bovine,  ovine  et  caprine,  le  rouget, 
la  pneumo-entérite  infectieuse  dans  l'espèce  porcine,  sont  les 
maladies  non  comprises  dans  la  nomenclature  de  la  loi  de  1881, 
et  ajoutées  postérieurement  yW.  suprà,  n.  11'. 

17.  —  Les  additions  prévues  à.  la  nomenclature  par  la  loi  de 
1881  le  sont  également  par  la  loi  de  1898.  art.  30.  Les  addi- 
tions sont  prononcées  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de  l'Agriculture  après  avis  du  comité  consultatif  des  épizoo- 
ties. —  V.  infrà,  n.  126,  ce  qui  concerne  l'organisation  et  les 
attributions  du  comité  consultatif  d'épidémies. 

Sectio.n  II. 
Mesures  sanitaires  géDérales. 

18.  -  La  loi  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  n'a  fait  que 
poser  le  principe  des  mesures  à  prendre;  elle  laisse  à  un  règle- 
ment d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  les  condi- 
tions d'application  de  ces  mesures.  C'est  spécialement  dans  le 
décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  qu'il  faut 
chercher  la  plupart  des  règles  applicables  à  la  matière,  décret 
portant  la  date  du  22  juin  1882. 

19.  —  Parmi  les  mesures  à  prendre  suivant  la  division  éta- 
blie par  le  décret  réglementaire  précité,  les  unes  sont  communes 
à  toutes  les  maladies  contagieuses,  les  autres  sont  spéciales  à 
chacune  de  ces  maladies.  Nous  nous-  occupons  des  secondes, 
infrà,  n.  39  et  s. 

20.  —  Le  principe  fondamental  de  toute  la  législation  sani- 
taire est  renfermé  dans  l'art.  3  de  la  loi  de  1882.  C'est  par  l'ob- 
servation des  prescriptions  qu'elle  édicté  que  l'autorité  admi- 
nistrative est  mise  en  mesure  d'agir  (Cire,  min.,  20  août  1882, 
relative  à  l'exécution  générale  de  U  loi  du  21  juill.  1881  et  des 
décrets  du  22  juin  1882).  Les  dispositions  de  cet  article  sont 
empruntées  pour  partie  aux  anciens  arrêts  et  règlements  et  à 
l'art.  4.S4,  C.  pén.  (V.  suprà,  n.  2).  La  loi  du  21  juin  1898,  art. 
331,  renouvelle,  en  les  complétant  surquelques  points,  les  règles 
tracées  par  la  loi  de  1881.  Voici  en  quoi  elles  consistent. 

21.  —  Déclaration  doit  immédiatement  être  faite  au  maire  de 
la  commune  ou  se  trouve  un  animal  atteint  ou  soupçonné  d'être 
atteint  d'une  des  maladies  contagieuses,  par  tout  propriétaire  ou 
toute  personne  ayant  à  quelque  titre  que  ce  soit  la  charge  des 
soins  ou  la  garde  de  l'animal  (L.  21  juill.  ls81,  art.  3). 

22.  —  L'obligation  de  cette  déclaration  au  maire  est  égale- 
ment imposée  au  vétérinaire  qui,  appelé  à  visiter  des  animaux, 
reconnaît  l'existence  de  la  malad  e  (.\lême  art.). 

23.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  18SI,  il  avait  été  jugé  que  les 
marécliaux  et  autres  personnes  qui  soignenl,les  animaux  atteints 
de  maladie  contagieuse  étaient  tenus  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite. —  Rouen,  18  janv.  1872.  Bruyant,  ^S.  72.2.13s,  P.  72.630. 
D.  73.2.144]  —  D'après  les  motifs  de  la  décision  et  lagénéralilé 
des  termes  de  la  loi,  la  même  solution  parait  toujours  applicable. 

23  his.  —  Le  simple  soupçon  de  l'existence  dans  un  animal 
d'une  maladie  contagieuse  (dans  l'espèce,  la  tuberculose)  oblige 
le  propriétaire  ou  gardien  à  en  faire  la  déclaration  immédiate  au 
maire  de  la  commune  où  se  trouve  l'animal.  La  nécessité  de  la 
déclaration  n'est  pas  subordonnée  au  résultat  de  l'examen  dont 
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l'animal  peut  Hre  l'objet  de  la  part  d'un  vétérinaire  appeW  par 
le  propriétaire.  —  Cass.,  Qjuill.  1898,MonmiKnol,[S.  et  P.  iOOO 
1.351  —Orléans,  t3déc.  1898,  Monmignot,  [S.  et  P.  1900.2.66] — 
Il  importe  peu  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  d'un  cas  de  maladie  isolé. 
--  Orléans,  13  déc.  1898,  précité.  —  ...  VX  que  le  propriétaire 
n'ait  été  prévenu  ni  par  la  notoriété  publique  ni  par  l'adminis- 
tration de  l'imminence  de  !a  contaf;ion.  —  Même  arrêt. 

24.  —  Avant  toute  réponse  de  l'autorité  adminiftrative,  l'ani- 
mal doit  être  isolé  et  séquestré,  et  rigoureusement  lenu  à  l'écart 
des  autres  animaux  de  son  espèce  et  même  de  ceux  des  autres 
espèces,  iiulnnt  quf^  possible  dit  la  loi.  Cela  doit  s'entendre  en 
ce  sens  que  l'isolement  sera  complet  toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura 
pas  empêchement  absolu  par  suite  d'absence  de  locaux  ;  il  y 
aurait  faute  si  la  mesure  prescrite  n'était  pas  observée,  par  né- 
gligence (Cire,  min.,  '20  août  1882). 

25.  —  L'isolement  est  une  mesure  qui  doit  être  prise  sans 
délai.  Il  est  simultané  avec  hi  déclaration.  Il  doit  même  souvent 
la  précéder;  car  il  y  a  obligation  de  séparer  les  animaux  malades 
aussitôt  qu'il  v  a  lieu  de  craindre  l'existence  d'une  maladie  con- 
tagieuse (Même  cire). 

26.  —  Quant  à  la  durée  de  cette  séquestration  elle  est  de 
rigueur  jusqu'à  la  venue  du  vétérinaire  convoqué  par  le  maire 
(V.  infra,  n.  29  et  30).  .lusque-là  il  est  interdit  de  transporter  l'a- 
nimal. La  même  interdiclion  s'applique  à  l'enfoiiissemenl,  à.  moins 
que  le  maire,  en  cas  d'urgence,   n'en  ait  donné  l'autorifation. 

27.  —  L'art.  31 ,  L .  21  juin  1 898,  a  complété  l'ensemble  de  ces 
mesures  par  la  disposition  suivante  :  «  la  déclaralion  et  l'isole-' 
ment  sont  obligatoires  pour  tout  animal  mort  d'une  maladie  con- 
tagieuse, ainsi  que  pour  tout  animal  abattu  en  dehors  des  cas 
prévus  par  le  présent  texte,  qui,  à  l'ouverture  du  cadavre,  est 
reconnu  atteint  ou  suspect  d'une  maladie  conlagieuse  >■.  Désor- 
mais, l'animal  mort  esl,  comme  l'animal  vivanl,  soumis  a  la 
déclaration,  l'isolement  de  son  cadavre  est  obligatoire,  et  le 
transport  en  esl  interdit. 

28.  —  De  même,  en  vertu  du  nouveau  texte,  la  déclaration 
imposée  au  vétérinaire  ne  se  limite  plus  iiucasoù  il  était  appelé 
à  soigner  un  animal,  mais  ii  celui  où  il  a  à  visiter  un  animal 
mort. 

29.  —  Aussitôt  qu'il  a  été  prévenu,  le  maire  doit  s'assurer 
par  lui-mime  ou  par  son  délégué  que  les  mesures  indiquées  ci- 
dessus  ont  été  prises  (isolément,  inlerdiction  de  déplacer  ou  d'en- 
louir).  S'il  y  a  lieu,  il  y  pourvoit  d'oltice  (L.  21  juill.  1881.  art.  4). 
Simullanémeiit,  c'est-.i-dire  dès  c|u'il  a  reçu  la  déclaration,  ou  à 
défaut  de  déclaration,  dés  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  ma- 
ladie, il  fait  informer,  par  voie  de  réquisition,  le  vétérinaire  sani- 
taire (Cire,  min., 20  août  1882).  Il  a  élé  jugé  que  l'inaccomplisse- 
ment  par  le  maire  des  obligations  que  lui  impose  l'art.  4,  L.  21 
juill.  1881,  est  dépourvu  de  toute  sanction.  —  Besancon,  17  mai 
1899,   Maire  d'Onans,  [S.  et  P.  1900.2.129] 

30.  —  Le  VI  lérinaire  doit  se  rendie  à  l'appel  du  maire  dans 
le  plus  bref  délai  possible  el  procéder  sans  retard  h  la  visite  de 
l'animal  ou  à  l'autopsie  du  cadavre.  Il  constate  et  au  besoin 
prescrit  la  complète  exécution  des  dispositions  analysées  suprà, 
11.  24  el  s.  Les  mesures  à  prendre  pouvant  varier  selon  les  cas, 
l'homme  de  l'art  en  assure  l'observation  conformément  aux  be- 
soins el  suivant  les  distinctions  établies  dans  le  règlement  d'ad- 
ministration public)ue. 

31.  —  Des  mesures  de  désinfection  peuvent  aussi  être  or- 
données, si  elles  paraissent  immédiatement  nécessaires.  Le  cas 
se  présente  souvent  (Cire,  min.,  20  août  1882).  Un  arrêté  minis- 
tériel du  12  mai  1883  est  relatif  à  cet  objel  ;  il  fait  connaître  les 
objets  à  désinfecter  (tout  ce  qui  peut  receler  les  germes  de 
la  contagion);  il  énumère  les  agents  désinfectants  avec  leur 
mode  d'emploi  ;  enfin,  il  trace  les  régies  de  désinfection  spéciales 
à  chacune  des  maladies  contagieuses  (chap.  IV).  La  même  ma- 
tière esl  maintenant  réglée  par  un  nouvel  arrêté  ministériel  du 
1"  avr.  18'.i8  (jui  remplace  ct-liii  du  12  mai  1883.  Dans  un  pre- 
mier chapitre  il  indique  les  objets  k  ilésinl'ecter  el,  dans  les  sec- 
tions tormant  un  second  chapitre,  il  prescrit  les  soins  spéciaux 
à  chaque  maladie. 

32. —  Le  vétérinaire  donne  d'urgence  au  m.aire  communica- 
tion des  mesures  qu'il  a  prescrites  et  dans  le  plus  bref  délai  il 
adresse  son  rapport  au  préfet.  Avant  la  loi  du  21  juin  1898,  il 
n'était  tenu  d'ailresscr  son  rapport  qu'au  prélel.  L'art.  32  lui 
fait  une  obligation  d'en  donner  communication  au  maire. 

33.  —  Les  prescriptions  du  vétérinaire  s'exécutent  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  municipale  (Cire,  min.,  20  août  1882). 
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34.  —  Le  maire  doit  informer  le  préfet  dans  les  vingt-quatre 
heures,  lorsqu'une  maladie  conlagieuse  est  signalée,  et  lui  fait  con- 
naître les  mesures  prises.  Les  arrêtés  des  maires  sont  exécutoires 
même  avant  l'approbation  par  le  préfet.  Les  mesures  ordonnées 
par  le  préfet,  comme  celles  prescrites  par  les  maires,  sont  trans- 
mises sans  délai  au  ministre  de  l'Agriculture  (Décr.  réglem., 
22  juin  18H2,  art.  1,  2  et  3). 

35.  —  Aussitôt  après  que  le  rapport  du  vétérinaire  sanitaire 
concluant  à  l'existence  de  la  maladie  est  parvenu  au  préfet,  ce- 
lui-ci prend,  dans  la  plupart  des  cas,  un  arrêté  portant  dccltira- 
lion  d'infection.  La  déclaration  d'infection  est  la  constatation 
officielle  de  l'existence  de  la  contagion  dans  les  lieux  déterminés 
par  l'arrêté  (Cire,  min.,  20  août  1882).  Les  mesures  spéciales 
dont  l'arrêté  portant  déclaralion  d'infection  peut  entraîner  l'ap- 
plication dans  le  périmètre  qu'elle  détermine,  sont  :  1°  l'isole- 
ment, la  séquestration,  la  visite,  le  recensement,  la  marque  des 
animaux  el  troupeaux  dans  c<5  périmètre  ;  2°  la  mise  en  interdit 
de  ce  même  périmètre;  3°  l'interdieiion  momentanée  ou  la  régle- 
mentation des  foires  et  marchés,  du  transport  et  de  la  circu- 
lation du  bétail  ;  4"  la  désinfection  des  écuries,  étables,  voitu- 
res ou  autres  moyens  de  transport,  la  désinfection  ou  même  la 
destruction  des  objets  à  l'usage  des  animaux  malades  ou  qui  ont 
élé  souillés  par  eux  el  généralement  des  objets  quelconques  pou- 
vant servir  de  véhicules  à  la  contagion.  On  remarquera  que 
l'art.  33,  L.2I  juin  1898,  dont  nous  venons  de  reproduire  les 
termes  substitue  l'expression  périmètre,  à  celle  de  localités  infec- 
tées qu'employait  l'art.  6  de  la  loi  de  1881,  ce  qui  était  moins 
précis. 

35  bis.  —  C'est  au  préfet  qu'il  appartient,  lorsque  la  tubercu- 
lose est  constatée  sur  des  animaux  d'espèce  bovine,  de  prendre 
un  arrêté  pour  mettre  ces  animaux  sous  la  surveillance  du  vété- 
rinaire sanitaire  el  prescrire  les  mesures  nécesaires.  —  Cons. 
d'Et.,  2  avr.  1898, de  Chauvelin,  [S.  el  P.  1900.3.31]  —  Si  le  maire 
peut,  en  vertu  de  l'art.  97,  fi  6,  L.  5  avr.  1884,  aviser  au  moyen 
de  prévenir  les  dangers  d'épidémie  et  provoquer  à  cet  effet  l'in- 
tervention du  préfet,  il  ne  lui  appartient  en  aucun  cas  de  pro- 
noncer contre  un  habitant  des  interdictions  ayant  un  caractère 
général  et  absolu  (spécialement  en  défendant  à  l'habitant  de  faire 
sortir  sans  autorisation  des  animaux  qui  avaient,  soit  cohabité 
avec  des  bêles  prétendues  tuberculeuses,  soit  simplement  réagi 
à  l'épreuve  de  la  tuberculine).  —  Même  arrêt. 

36.  —  Toutefois,  en  cas  d'épizoolie,  l'art.  11,  L.  9  juill.  1889, 
autorise  les  conseils  municipaux  à  prendre  unemesuredeprécau- 
tion,  consistant  à  suspendre  l'exercice  du  droit  de  vaine  pâture. 

37.  —  Les  mesures  prescrites  suprà,  n.  35,  ont  un  caractère 
général;  le  législateur  s'est  borné  à  (loser  le  principe  des  moyens 
de  police  sanitaire  auxquels  il  serait  possible  de  recourir,  il  laisse 
au  règlement  d'administration  publique  le  soin  de  déterminer 
celles  des  mesures  qui  sont  applicables  suivant  la  nature  des 
maladies  (Décr.  régi.  22  juin  1882,  tit.  1,  chap.  2).  —  V.  infra, 
n.  39  et  s. 

38.  —  Pour  les  sanctions  pénales  attachées  à  l'inobservation 
des  mesures  prescrites,  tant  à  litre  général  que  pour  les  cas 
particuliers,  V.  infrà,  n.  106  et  s. 

Section  III. 
Preiorlptlons  spéciales  à  chacune  (left  mnladies  contagieuses. 

S  1.  Peste  bovine. 

39.  —  Les  mesures  spéciales  à  la  peste  bovine  sont  édictées 
dans  le  décret  du  22  juin  1882,  chap.  2,  sect.  1,  et  dans  les  art. 
34  et  35,  L.  21  juin  1898  (G  et  7  de  celle  du  21  juill.  1881).  Elles 
sont  relatives  d'abord  à  l'arrêté  portant  déclaration  d'infection 
qui  doit  être  pris  par  le  préfet  lorsque  la  peste  bovine  est  cons- 
tatée dans  une  commune.  Les  art.  8,9  et  10  du  décret  règlent  la 
forme  et  la  publication  de  l'arrêté,  qui  doit  être  affiché,  publié,  i-{ 
envoyé  aux  préfets  des  départements  limitrophes.  Des  écrileaux 
portant  les  mots  peste  bovine  sont  apposés  sur  des  poteaux 
plantés  à  l'entrée  des  chemins  conduisant  aux  communes  infec- 
tées et  des  locaux  où  la  contagion  a  été  conslatée. 

40.  —  Les  elfels  de  la  déclaralion  d'infection  sont  déterminés 
par  l'art.  11.  Les  principau.x  sont  la  mise  en  quarantaine  de  tous 
les  locaux,  l'obligation  du  dénombrement  et  de  la  marque  des 
animaux  compris  dans  le  territoire  suspecté;  certains  obstacles 
apportés  à  leur  circulation  ;  obligation  de  faire  connaître  les  chan- 
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ppments  dans  l'effectif  des  animaux  de  l'espèce  bnvine,  ovine  et 
caprine;  précautions  imposi^es  aux  personnes;  défense  de  faire 
circuler  les  matières  propres  à  propaprer  la  maladie.  Certains  tem- 
péraments peuvent  être  apportés  suivant  les  ras  à  quelques-unes 
de  ces  prohibitions  (arl.  12  et  <:i).  La  déclaration  d  infection 
ne  peut  être  levée  que  trente  jours  après  qu'il  ne  s'est  produit 
aucun  nouveau  cas,  et  après  constatation  ae  l'accomplissement 
des  formalités  relatives  à  la  désinfection  lart.  20). 

41.  —  Les  animaux  atteints  de  la  peste  bovine  et  ceux  de 
l'espèce  bovine  qui  auraient  été  contaminés,  alors  même  qu'ils 
ne  présenteraient  aucun  signe  apparent  de  la  maladie,  doivent 
être  abattus,  lorsque  le  préfet  a  constaté  par  arrêté  l'existence 
de  la  maladie  dans  une  commune  (L.  21  juin  )8itH,  art.  34).  L'a- 
batta^'e  a  lieu  par  ordre  du  maire,  conformément  à  l'avis  du  vé- 
térinaire sanitaire  après  évaluation  :  il  ne  peut  être  différé  [Ihid.). 
Sauf  le  cas  ofi  le  transport  du  cadavre  serait  déclaré  plus  dan- 
trereux  par  le  vétérinaire,  auquel  cas  les  animaux  sont  abfittus 
sur  le  lieu  d'enfouissement,  l'abattage  a  lieu  sur  place  (L.  21  juin 
)808,  art.  3^).  Le  transport  aux  ateliers  d'équarrissage  et  la  sur- 
veillance de  ces  ateliers  sont  réglés  par  les  art.  16  et  t8,  Déor. 
22  juin  t882.  L'art.  t7  prévoit  la  désinfection  qui  doit  suivre 
l'abattage.  Sur  cette  désinfection,  sur  les  objets  à  désinfecter,  les 
méthodes  Remployer.  V.  arrêté  ministériel  du  f''  avr.  1898  (art.  4). 

42.  —  Les  animaux  des  espèces  bovine  et  caprine  qui  ont 
été  exposés  à  la  contagion  sont  isolés  et  tenus  à  l'écart  des  autres 
animaux  pendant  un  délai  à  déterminer  par  le  maire  sur  l'avis 
du  vétérinaire  et  qui  ne  peut  être  inférieur  à  quin/.e  jours  (L.  2t 
juin  f898  ;  Décr.  règl.,  art.  14). 

is  2.  Péripneumonie  r.nntagieune. 

43.  —  Tout  oe  qui  a  trait  à  l'arrêté  de  déclaration  d'infec- 
tion, sa  publication,  ses  elTets,  les  exceptions  qui  peuvent  être 
admises  est  réglé,  par  les  art.  21,  22,  23  et  24  du  décret  précité, 
d'une  façon  assez  analogue  aux  dispositions  portées  en  cas  de 
peste  bovine  (V.  suprâ,  n.  39  et  s.).  C'est  seulement  après  qu'il 
s'e«l  écoulé  un  délai  de  trois  mois  au  moins  sans  qu'il  se  soit 
produit  de  nouveaux  cas  de  péripneumonie,et  après  constatation 
de  l'aoeomplissement  des  prescriptions  relatives  à  l'inoculation 
et  à  la  désinfection,  que  la  déclaration  d'inleelion  peut  être  levée 
\^IInil.,  art.  28). 

44.  —  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  la  réoeption  du  rap- 

Eorl  du  vétérinaire  constatant  la  maladie,  le  préfet  prescrit  l'a- 
atlage  des  animaux  malades  (L.  21  juin  1898,  art.  37,  §  11. 
Celte  mesure  s'exécute  sans  avoir  égard  au  plus  ou  moins  de 
gravité  de  la  maladie;  le  but  est  de  faire  disparaître  tous  les 
foyers  de  maladie  (Ciro.  min.,  20  août  1882).  Le  vétérinaire 
chargé  de  constater  la  maladiepput,en  raison  de  la  marche  rapide 
de  celle-ci,  demander  par  le  télégraphe  l'ordre  d'abattage  qui 
sera  notifié  également  par  voie  télégraphique  (Ciro.  min.,  18  juin 
1883). 

45.  —  L'arrêté  préfectoral  ordonnant  l'abattage  pour  cause 
de  péripneuononie  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  animaux  uialadea. 
L'art.  37,  L.  21  juin  1898,  §  3,  donne  au  minislre  seul  le  droit 
d'ordonner  l'abattage  des  animaux  d'espèce  bovine  ayant  été 
dans  la  mémeétable  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de  péri- 
pneumonie  contagieuSk-  (Y.  Cire,  min.,  20  août  1882,  et  Décr. 
22  juin  1882,  art.  24). 

4G.  —  Aux  termes  du  §  1,  art.  37  de  la  loi,  le  préfet  ordonne 
l'inoculation  des  animaux  non  rnalades  de  l'espèce  bovine  dans 
le  périmètre  déclaré  infecté.  Le  ij  2  de  notre  article,  qui  figure  i 
pour  In  première  fois  dans  la  loi  de  1808,  donne  aux  proprié-  | 
taire»  le  choix  entre  l'inoculation  et  la  vente  à  la  boucherie  dans 
un  brel  délai.  Il  est  ainsi  l'onçu  :  «  L'inoculation  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  les  animaux  que  le  propriétaire  prend  rengagement 
dK  livrer  à  la  boucherie  dans  un  délai  maximum  de  vingt  jours 
à  partir  de  la  date  de  l'arrêlé  de  déclaration  d'infection.  >\ 

47.  —  Les  mesures  de  désinfection  sont  prescrites  pour  les 
lopftux  occupés  par  les  animaux  ou  objets  ayant  été  ti  leur  usage, 
oulpnurles  peaux,  dont  l'utilisation  n'est  permise  qu'après  désm- 
leotion  (Décr.  aa  juin  1882,  art.  26:  Arr.  min.,  l'"-  avr.  1898, 
arl.  .T  et6i. 

!i  3.  fièvre  aphteuse. 

48.  —  Sur  la  déclaration  d'infection  et  ses  effets,  V.  les  art. 
39  et  30,  Décr.  régi.,  28  juin  1882.  Les  animaux  peuvent  être 
vendue  pour  la  houcherie;  lorsqu'ils  sont  Iransportéa  en  vue  de 


la  boucherie  ils  doivent  avoir  les  pieds  tamponnés.  Un  laissez- 
passer  est  délivré  par  le  maire;  dans  les  cinq  jours  un  certilicat 
attestant  que  les  animaux  ont  été  abattus  doit  être  rapporté.  ICn 
cas  de  caractère  envahissant  de  la  maladie,  les  foires  et  mar- 
chés peuvent  être  interdits  (art.  31).  La  déclaration  d'infection 
peut  être  levée  lorsqu'il  s'est  écoulé  quinze  jours  sans  qu'il  se 
soit  produit  de  nouveaux  cas  defièvre  aphteuse, etaprèsaccom- 
plissement  des  mesures  de  désinfection  (art.  22).  Quant  à  ces 
mesures,  V.  Arr.  min.,  l""  avr.  1898,  art.  7,  8  et  9. 

§  4.  Clavelée. 

49.  —  Le  décret  réglementaire  précité  trace  (art.  33  à  38)  les 
règles  à  suivre  et  les  mesures  à  observer  au  cas  de  clavelée.  Ces 
rèi-Hes  ont  trait  à  la  déclaration  d'infection,  la  publication  de  cette 
déclaration,  ses  effets,  sa  levée  (après  30  jours).  Pour  les  ventes 
à  la  boucherie  il  faut  un  laissez-passer  et  ensuite  un  certificat 
comme  ci-dessns,  n.  48.  L'interdiction  des  foires  et  marchés  peut 
aussi  être  interdite  lorsque  la  maladie  prend  un  caractère  en- 
vahissant (art.  37). 

50.  —  Si  l'inoculation  de  la  claveléeou  clavelisation,  recom- 
mandée par  la  science  vétérinaire,  n'était  pas  pratiquée  par  les 
soins  du  propriétaire  d'un  troupeau  infecté,  le  préfet  pourrait 
ordonner  celte  mesure.  S'il  n'y  a  pas  épizootie  déclarée,  la  cla- 
velisation ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation  du  préfet.  Telle 
est  la  nouvelle  disposition  de  la  loi  du  21  juin  1898,  art.  38,  qui 
dislingue,  plus  nettement  que  l'art.  1 1  de  la  loi  de  1881,  les  deux 
hypothèses.  Cette  réglementation  minutieuse  se  jusiide  par  les 
dangers  que  peut  présenter  la  clavelisation  pour  les  animaux 
qui  y  sont  soumis  (V.  les  arrêtés  ministériels,  l'^'avr.  1898,  pour 
les  prescriptions  spéciales  de  désinfection,  art.  10.    H  et  12). 

S  S.  Craie. 

51.  —  Lorsque  la  gale  est  constatée  sur  des  espèces  evine  ou 
caprine,  le  préfet  prend  un  arrêté  plaçant  les  animaux  sous  la 
surveillance  du  vétérinaire  sanitaire.  Le  propriétaire  ne  peut 
s'en  dessaisir.  Les  laines  et  les  peaux  sont  soumises  à  la 
désinfection  avant  d'être  livrées  au  commerce.  Ces  mesures  sont 
levées  par  le  préfet  après  avis  du  vétérinaire  délégué  (Déor.  22 
juin  1882,  art.  39,  40,  41  et  42;  Arr.  min.,  l"  avr.  1898,  arl.  13). 

S  6.  Morve  et  farcin. 

52.  —  Il  est  pris  un  arrêté  de  déclaration  d'infection  pour 
mettre  en  quarantaine  les  locaux  occupés  par  les  animaux  ma- 
lades, et  les  placer  sous  la  surveillance  d'un  vétérinaire  délégué 
à  cel  etlet.  Celte  mesure  entraine  l'application  des  dispositions 
suivantes  :  1°  défense  d'introduire  dans  ces  locaux  des  animaux 
susceptibles  de  contracter  la  morve  ou  le  farcin;  2»  averlisse- 
menl  de  l'existence  de  la  maladie  par  un  éoriteau  placé  à  l'en- 
trée de  la  terme  et  sur  les  locaux  infectés.  Les  animaux  sont 
placés  pendant  deux  mois  sous  la  surveillance  des  vétérinaires  ; 
il  est  interdit  pendant  ce  délai  au  propriétaire  des  animaux  de 
les  conduire  dans  un  concours  ou  de  les  vendre;  il  ne  peut  les 
déplacer  que  pour  l'équarrissage  après  qu'ils  ont  été  marqués  au 
feu.  Les  peaux  désinfectées  peuvent  être  utilisées.  Les  mesures 
prescrites  sont  levées  sur  avis  du  vétérinaire  eonslalaut  la  dis- 
parition de  la  maladie  (Décr.  22  juin  1882,  arl.  43,  44,  4.'i  et  46; 
Arr.  min.,l"avr.  1828,  art. 14  et  lo).  — Cire.  min.,20aoùt  1883. 

58.  —  L'art.  36,  L.  21  juin  1898,  dispose  que  sur  ordre  du 
maire  les  animaux  devront  être  abattus  en  cas  île  morve  ou  lar- 
cin et  de  tuberculose.  La  loi  de  18S1  se  bornait  à  prescrire 
l'abattage  dans  le  cas  où  la  maladie  était  jugée  incurable  par  le 
vétérinaire  délégué.  Il  siiflit  niaintenanl  que  la  maladie  soit  dù.- 
ment  constatée.  Otte  disposition  est  commune  à  la  morve  on  au 
larcin  et  a  la  tuberculose.  Le  charbon,  qui  Mgiirait  dans  l'énumé- 
ration  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1881.  a  disparu  du  texte. 

54.  —  S'il  y  a  contestation  sur  la  nature  de  la  maladie  entre 
les  vétérinaires  délégués  el  le  vétérinaire  que  le  propriétaire 
aurait  lait  appeler,  le  préfet  désigne  un  troisième  vétérinaire 
oonrormémcnt  au  rapport  duquel  il  est  statué  (L.  21  juin  1898, 
art.  se,  §  3). 

§  7.  Dourine. 

55.  —  Les  animaux  deg  espèces  chevaline  et  asine  atteints 
de  cette  maladie  sont  placés  par  arrêté   du  préfet  sous  la  sur- 


ÉPIZOOTIE.  -  Ch&p.  II. 


667 


veillance  d'un  vétérinairo  déMgué  à  cel  eiïet  iDécr.  22  juin  1S82, 
art.  47).  Ils  sont  m.irqiiéa;  il  est  interdit  de  les  employer  à  la 
reproduction  et  de  Ips  vendre,  saufcerlaines  reslriclions.  Les  loca- 
lités infectées  sont  soumises  ù  la  surveillance  (art.4Hpl  49).  Les 
mesures  ressent  un  an  apr^s  la  fçuérison  constatée,  ou  de  plein 
droit  en  cas  de  castration.  La  dourine  donne  lieu  aussi  â  la  pres- 
cription de  certaines  opérations  de  désinfection  (V.  Arr.  min., 
I"  avr.  1898,  art.  16). 

§  8.  Rage. 

56.  —  Lorsque  la  rage  est  constatée  chez  les  animaux,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  elle  entraîne  l'abattaf^e  qui  ne  peut 
èlre  différé  sous  aucun  prétexte  (L.  ii  juin  1898,  art.  38).  Les 
chiens  et  les  chats  suspects  de  râpe  doivent  être  immédiate- 
ment abattus.  Le  propriétaire  de  l'animal  suspect  est  tenu, 
même  en  l'absence  d'un  ordre  des  agents  de  l'administration,  de 
pourvoir  à  l'accomplissement  de  cette  mesure  (llii'L,  art.  38, 
j  a).  Ce  texte,  en  ce  i|ui  concerne  les  chiens  et  les  chats, 
met  (in  aux  controverses  qui  avaient  pu  s'élever  au  sujet  de 
l'abattage  des  animaux  mordus  ou  simplement  suspects  (V.,<iuprà, 
v"  Anininu.p.  n.  ItO  et  s.-;  il  prescrit  l'abattage  même  de  ces 
derniers  et  sans  distinguer  s'ils  sont  retenus  et  surveillés  ou 
s'ils  sont  trouvés  errants.  Quant  à  la  suspicion  elle  résulte  de 
ce  fait  que  les  chiens  ou  les  chats  ont  été  mordus  ou  simplement 
roulés  par  des  animaux  enragés  (Cire.  min.  20  août  1882). 

57.  —  Un  chien  peut  être  considéré  comme  suspect  de  la 
rage,  et,  comme  tel,  doit  être  abattu,  s'il  a  été  mordu  par  un  au-' 
tre  chien  qui  présentait  les  symptômes  extérieurs  de  la  rage,  et 
encore  bien  que  l'autopsie  de  ce  chien  n'ait  pas  été  faite.  — 
Pau,  8  juin.  1899,  Marmiè,  [S. et  P.  1900.2.101]  — Il  en  est  ainsi 
surtout,  alors  que  le  chien  qui  est  présumé  avoir  communiqué  la 
rage  est  un  chien  errant  dont  le  propriétaire  est  demeuré  in- 
connu. —  .Même  arrêt.  —  Au  surplus,  il  suffit  qu'un  chien  soit 
soupçonné  d'avoir  été  mordu  pour  i)u'il  soit  devenu  suspect,  et 
que  son  propriétaire  soit  tenu  de  l'abattre,  alors  même  qu'il  se- 
rait retenu  dans  la  maison  de  son  maître.  —  Mèmearr^t.  —  Dés 
lors,  commet  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  10,  L.  21  juill.  1881, 
le  propriétaire  qui  s'est  refusé,  malgré  les  injonctions  du  maire, 
à  abattre  son  chien,  mordu  ou  soupçonné  d'avoir  été  mordu  par 
un  chien  présentant  les  symptômes  extérieurs  de  la  rage.  — 
Même  arrêt.  —  Il  importerait  peu  qu'au  jour  de  la  comparution 
du  prévenu  devant  les  juges,  la  période  d'incubation  se  soit 
écoulée  sans  que  la  rage  se  soit  déclarée  les  jugea  devant  uni- 
quement rechercher  si,  à  la  date  à  laquelle  se  place  l'infrac-. 
tion  poursuivie,  le  chien  était  suspect.  —  Même  arrêt. 

58.  —  Mais  on  ne  pourrait  déclarer  des  chiens  suspects  par 
cela  seul  qu'ils  ont  pu  se  trouver  en  contact  avec  le  chien  atteint 
d'hydrophobie,  et  notamment  ordonner  l'abattage  de  tous  les 
chiens  d'un  même  chenil  et  à  plus  forte  raison  d'un  même  vil- 
lage. -  Cass.,  't  déc.  1886,1?...,  [D.  87.1.460' —  .S/o,  Frèrejouan 
du  Saint,  Cluisiseur  /'rancfiis,  lojuill.  1897.  —  L'autorité  municipale 
a  seulement  le  droit  de  prescrire  que  ces  chiens  soient  tenus 
pnfermés,  en  état  d'observation . 

50.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  faire 
procéder  à  l'abattage  des  chiens  suspects  do  rage;  l'autorité  ju- 
diciaire n'a  pas  compétence  pour  ordonner  cet  abattage,  mais 
seulement  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  par  la  répression 
des  délits.  —  Pau,  8  juill.  1879,  précité. 

50  bis.  —  Le  décret  du  22  juin  1882  indique  une  série  de  me-' 
sures  k  prendre  pour  prévenir  la  propagation  de  la  rage  et  com- 
battre l'hydrophobie.  Klles  consistent  :  dans  l'obligation  du  coU 
lier.  Tout  chien  trouvé  sans  collier  portant  le  nom  et  l'adresse 
du  propriélaire  peut  être  saisi  et  mis  en  fourrière:  le  chien  sans 
collier  dont  le  propriélain-  serait  inconnu  dans  la  localité  pour- 
rait être  abattu.  En  cas  de  remise  au  propriétaire,  ce  dernier 
doit  [laver  les  frais  de  nourriture,  de  conduite  et  de  garde.  Ne  sont 
pas  astreints  à  l'obligation  du  collier  les  chiens  courants  portant 
la  marque  de  leur  maître  (art.  iil  et  53). 

60.  —  ...  iJans  l'interdiction  de  laisser  errer  les  chiens.  Il 
faut  entendre  par  chien  errant  celui  qui  circule  en  liberté  sans 
être  accompagné  par  son  maître.  C'est  du  moins  la  didinilion 
qui  semble  |iiiuvoir  être  déduit»  d'un  arrêt  de  la  f>ur  de  cassa- 
tion du  22  avr.  1887,  Briand,  [D.  88.1.2861  :  Tout  chien  errant, 
même  muni  d'un  collier,  est  mis  en  fournèro  et  abattu  s'il  n'est 
pas  réclamé  (Décr.  23  juin  1882,  art.  n2).  La  divagation  des 
chiens  peut  aussi  être  interdite  par  arrêtés  sfiéciaux  de  l'autorité 
municipale  ou  du  préfet.  —  V.  supra,  v"  Aninwux,  n.  86  et  s. 


61. —  L'autorité  administrative  peut  ordonner  par  arrêté  que 
tous  les  chiens  circulant  sur  la  voie  publique  soient  muselés  ou 
tenus  en  laisse.  Cette  mesure  s'impose  si  un  cas  de  rage  a  été 
constaté  dans  la  commune;  elle  doit  resteren  vigueurau  moins  pen- 
dant six  semaines;  il  en  est  de  même  pour  les  communes  qui  ont 
été  parcourues  par  un  chien  enragé  (.\lêmedécr.,  art.  53  et  -ïi). 

62.  —  Knfin  le  décret  (art.  oo)  prévoit  certaines  mesuies  rela- 
tivement aux  animaux  herbivores  qui  auraient  été  mordus  par 
un  animal  enragé.  Ils  doivent  être  placés  pendant  six  semaines 
sous  la  surveillance  d'un  vétérinaire  délégué  à  cet  elîet  et  mar- 
qués; il  est  interdit  au  propriétaire  de  s'en  dessaisir  avant  l'ex- 
piration du  délai.  L'art.  56  autorise  l'utilisation  des  peaux  des 
animaux  morts  de  la  rage  ou  abattus  pour  cause  de  cette  maladie; 
mais  la  permission  est  subordonnée  à  la  nécessité  d'une  désin- 
fection. Pour  les  mesures  de  désinfection  des  objets  qui  ont  pu 
être  tbuché?  par  l'animal  enragé,  V.  Arr.  min.,  1'"'  avr.  1898, 
art.  17. 

S  9.  Charbon. 

63.  —  Le  préfet  doit  prendre  un  arrêté  de  déclaration  d'in- 
fection publié  en  une  l'orme  et  produisant  des  effets  déterminés 
par  les  art.  Hl  et  58,  Décr.  32  juin  18H2  (V.  suprà,  n.  35).  La 
déclaration  d'infection  peut  être  levée  quatre  mois  après  le  der- 
nier cas  constaté,  ou  ((uinze  jours  aprèj  la  vaccination  pour  les 
troupeaux  inoculés.  L'inoculation  est  pratiqués  après  déclaration 
à  la  mairie.  Le  vétérinaire  opérateur  en  délivre  un  certiticat.  Les 
animaux  restent  en  .surveillance  pendant  quinze  jours  et  ne 
peuvent  être  vendus  durant  cette  période  (Même  décr.,  art.  .'>9 
et  60). 

§  10.  Charbon  emphi/fsématcux,  tuberculose  dans  l'espHee  bovine, 
fièvre  chai-bonneuse,  rour/et,  pneumo-entérite  infectieuse. 

<»4,  —  Ces  maladies  ont  été  ajoutées,  par  décret  du  28  juill. 
1888,  à  la  nomenclature  de  la  loi  de  1881,  conformément  ii  l'art.  2 
de  cette  loi(V.  suprà,  n.  Il);  elles  ligurent  maintenant  dans  la 
nomenclature  donnée  par  la  loi  du  21  juin  1898,  art.  29  (V.  su- 
prà, n.  13i.  Un  arrêté  ministériel  rendu  après  avis  du  comité  con- 
sultatif des  é()izooties  détermine  les  dispositions  propres  à  com- 
battre les  maladies  contagieuses  ajoutées  à  la  nomenclature  (Décr. 
22 .juin  1882,  art.  61  ;  V.  l'arrêté  ministériel  en  date  du  28  juill. 
1888  rendu  pour  l'exécution  du  décret  en  date  du  môme  jour). 
Km  ce  qui  concerne  les  mesures  de  iléginfeulion,  V.  .\rr.  min., 
I"  avr.  1898,  art.  18  et  s. 

Si;cTioN  IV. 

Mesures  ,:.iiiilalres  danft  leurs  rapporU  avec  to  rtroll 
de  pi'oprlAlâ  privée. 

63.  —  ••^  raison  de  la  gravité  des  contagions,  et  pour  sauve- 
garder les  intérêts  générau.\,  certaines  mesures  ont  pour  elTet  de 
porter  quelque  atteinte  au  droit  de  propriété.  Liela  se  produit 
principalement  dans  deux  cas  :  1"  celui  où  la  loi  prononce  l'jn- 
terdiolion  de  la  vente  des  animaux  atteints  de  maladie,  ou  soupi- 
çonnés  d'en  être  atteints  'art.  41);  2"  celui  où  elle  met  obstacle 
à  l'utilisation  de  la  chair  des  animaux  morts  de  maladie  ou  abat- 
tus eoinme  atteints  de  certaines  maladies  et  en  prescrit  la  das' 
Iruetion  suivant  des  oiodes  qu'elle  détermine  (art.  42, 43,  44,  53 
et  54). 

f;  1.  Interdiction  de  t'exposilinn  ou  de  lu  rente 
des  ai\imaux  malades. 

66.  -^  L'exposition,  la  vente  oii  Iq  mise  en  vente  des  animaux 
atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladif  conlagieiiiie 
sont  interdite?  (L.  21  jujn  1808,  art.  41,  qui  correspond  Al'arl.  13, 
L.  21  jutll.  1881).  Avant  la  loi  i)a  I8'.)8,  l'exposition  desaniuiaujt 
malades  n'était  pas  prohibée,  les  mots  rente  et  */iîse  en  vent» 
figurant  seuls  dans  le  texte  de  1881.  Le  mot  exposition  a  été 
ajDulé  il  ce  texte. 

67.  —  L'infraction  aux  prohibitions  portées  dans  cet  article, 
ppul  donner  naissance  à  des  poursuites.  La  loi  de  |H8|  édicté,  an 
l'irot,  une  peine  contre  ceux  qui  ont  vendu  nu  mis  en  vente  des 
animaux  qu'ils  savaient  atteints  ou  soupçonné^  d'être  atteints  rie 
maladies  contagieuses  (L.  21  juill.  I8H1,  arl,  31-2').  —  V.  infrà, 
n.  109. 

68.  —  Elle  peut  aussi  donner  naiasaiioe  à.  une  action  civile, 
le  contrat  de  vente  se  trouvant  aiilaché  dç  nullité.  $ur  les  ac- 
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lions  que  peut  intenter  l'acheteur,  il  y  a  eu  controverse  et  il  s'est 
produit  des  divergences  dans  la  jurisprudence  pendant  un  cer- 
tain temps  (V.  France  judiciaire,  1803,  l'"  part.,  p.  33). 

69.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  est  venue  déclarer  que  la 
vente  prohibée  était  nécessairement  nulle;  qu'en  interdisant 
d'une  façon  absolue  la  vente  et  la  mise  en  vente  des  animaux 
atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  maladies  contagieuses, 
la  loi  a  eu  pour  effet  de  mettre  les  animaux  hors  du  commerce, 
sans  qu'il  v  ait  à  rechercher  si  le  vendeur  était  ou  non  de  bonne 
foi,  s'il  connaissait  ou  non  la  maladie  contagieuse  dont  l'animal 
était  atteint,  à  la  condition  toutefois  que  la  maladie  existât  ou 
eût  commencé  d'exister  au  moment  de  la  vente.  —  Cass.,  20  juill. 

1892,  Caquet,  [S.  et  P.  92.1.395,  D.  93.1.20];  —  23janv.  1891, 
Dreyfus,  [S.  et  P.  94.1.128,  D.  94.1.119] 

70.  —  Au  reste,  il  n'y  a  plus  à  se  demander  si  la  vente  a  été 
faite  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  depuis  que  la  loi  du  31  juill. 

1893,  a  complété  les  dispositions  prohibant  cette  vente.  La  loi 
de  1893  a  eu  précisément  pour  but  de  faire  disparaître  une  cer- 
taine opposition  existant  entre  la  loi  de  1881  et  celle  du  2  août 
1884  sur  les  vices  rédhibitoires,  qui  prévoient  dans  certaines  par- 
ties de  leur  texte  des  cas  identiques.  Elles  régissent  la  même 
matière:  cependant  la  procédure  qui  est  propre  à  chacune  aussi 
bien  que  les  sanctions  qu'elles  édiclent  sont  dilTérentes.  C'est 
ainsi  que  le  rapporteur  justifiait  la  proposition  de  la  loi 
(Rapp.  de  M.  Léon  Mougeot  à  la  Chambre  des  députés,  J.  off., 
5  et  6  avr.  1893,  ann.  n.  1239).  Aux  termes  des  dispositions 
ainsi  ajoutées,  si  la  vente  a  eu  lieu  elle  est  nulle  de  droit,  que 
le  vendeur  ail  connu  ou  ignoré  l'existence  de  la  maladie  dont 
son  animal  était  atteint,  ou  suspect.  Néanmoins  aucune  réclama- 
tion de  la  part  de  l'acheteur  ne  sera  recevable  lorsqu'il  se  sera 
écoulé  plus  de  quarante-cinq  jours  depuis  celui  de  la  livraison, 
s'il  n'y  a  poursuite  de  la  part  du  ministère  public.  Le  délai  est 
réduit  à  dix  jours  si  l'animal  a  été  abattu.  Pour  le  cas  de  tuber- 
culose, dans  l'espèce  bovine,  la  vente  ne  sera  nulle  que  pour  les 
animaux  soumis  à  la  séquestration  ordonnée  par  les  autorités 
compétentes  (L.  21  juill.  1881,  an.  13,  modifiée  par  l'an.  1, 
!..  31  juill.  1893).  —  V.  sur  la  loi  de  1895,  les  observations  cri- 
tiques de  iM.  Alb.  Tissier  :  Lois  nouvelles,  1896,  l'"  partie,  p.  46 
et  s. 

71.  —  La  disposition  finale  de  la  loi  de  1893,  relative  au  cas 
de  tuberculose  de  l'espèce  bovine,  a  donné  lieu  à  des  interpréta- 
tions dilTérentes  et  suscité  de  vives  controverses.  Il  a  été  jugé 
que  celte  disposition  s'applique  seulement  au  cas  où  l'animal 
était  soumis  à  la  séquestration  au  moment  de  la  vente  et  non  au 
cas  où  la  maladie  ayant  été  constatée  après  l'abattage  de  l'ani- 
mal d'-sliné  à  la  boucherie,  la  viande  a  été  saisie  et  son  enfouis- 
sement ordonné  par  l'autorité  municipale,  sur  le  rapport  du  vé- 
térinaire préposé  à  la  surveillance  de  l'abattoir.  —  Trib.  comm. 
Nantes,  12  déc.  1896,  Pérousse,  [S.  et  P.  98.2  83fi,  D.  98.2.468] 

—  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  paix  de  Navarrenx,  29  janv. 
1896,  Cédasse,  [S.  et  P.  96.2.103,  et  la  note  de  M.  Albert  Tis- 
sier, D.  96.2.134] 

72.  —  Mais,  en  sens  contraire,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  le  S  4  de  l'art.  1,  L.  31  juill.  1895,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qu'il  vise  non  la  nullité  de  la  vente  qui,  dans  ce  cas,  est  de 
droit,  conformément  au  principe  posé  par  le  ^  1  du  même  article, 
mais  seulement  l'exercice  de  l'action  en  nullité  et  qu'il  suffit,  pour 
que  l'acheteur  puisse  exercer  cette  action,  qu'il  ail  avant  l'intro- 
duction de  l'instance  déclaré  la  maladie  de  l'animal  et  provoqué 
sa  séquestration.  —  Cass.,  24janv.  1898,  Bellocq,  \S.  et  P.  98. 
1.344,  D.  98.1.1021;  _  9  nov.  1898  (2  arrêts),  Bacqué-Tauziet, 
(S.  et  P.  99.1.24,  iJ.  98.1.56S1  —  La  question  est  plus  généra- 
lement résolue  dans  ce  sens,  V.  notamment  Pau,  24  mars  1896, 
Maisongrosse,  [S.  et  P.  96.2.105,  D.  96.2.175]  —  Trib.  Verdun, 
20  mai  1896,  Hacquin,  [S.  et  P.  96.2.222,  D.  98.2.386]  —  Trib. 
Amiens  (sol.  impl.),  16  mars  1897,  Féron,  [S.  et  P.  97.2.253J  — 
Trib.  Grav,  2  avr.  1897,  Tonnier,  [lbirl.\  —  Trib.  Saint-Sever, 
•JO  mai  1897,  Dupouy,  \lbid.]—  Trib.  Caen,  31  mai  1897,  Salva- 
dor, [lijid.]  —  Conte,  Jurispr.vélerin.,  p.  258;  Galtier,  Tr.  de  In 
législ.  commerc.,  p.  113;  Lesage,  p.  32;  Frèrejouan  du  .Saint, 
Chasseur  français ,  l'' févr.  1399. 

73.  —  Il  a  été  jugé  d'ailleurs  que  l'abattage  et  l'enfouisse- 
ment, ordonnés  par  l'autorité  compétente,  de  l'animal  reconnu 
par  l'autopsie  être  alleiiit  de  tuberculose,  équivalent. -i  la  séques- 
tration. —  Cass.,  9  nov.  1898  (2°  arr.),  précité.  —  Pau,  24  mars 
1896,   précité.  —  Trib.  Verdun  (Motifs),  20  mai  1896,  précité. 

—  Trib.  Caen.  31  mai  1897,  précité. 


74.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  vente  est  nulle,  encore  bien 
qu'elle  ait  eu  lieu  pour  un  prix  ne  dépassant  pas  100  fr.  ;  l'art.  4, 
L.  2  août  1884,  qui  exclut  la  garantie  pour  vices  rédhibitoires, 
lorsque  le  prix  ne  dépasse  pas  100  fr.,  n'est  pas  applicable  au 
cas  d'action  en  nullité  d'une  vente  d'animaux  atteints  de  mala- 
dies contagieuses.  — •  Trib.  Amiens,  16  mars  1897,  précité.  — 
...Et  que  celui  qui  a  vendu,  même  pour  un  prix  inférieur  à  100  fr., 
un  animal  atteint  ou  soupçonné  d'être  atteint  d'une  maladie 
contagieuse,  ne  saurait,  bien  qu'il  ail  ignoré  la  cause  pour  la- 
quelle il  était  impropre  à  la  consommation,  résister  à  l'action  en 
nullité,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  vendu  pour  l'équarrissage, 
des  lors  que,  par  sa  profession,  l'acheteur  devait  destiner  l'ani- 
mal à  la  boucherie.  —  Même  jugement. 

75.  —  La  nullité  de  la  vente  d'un  animal  atteint  d'une  mala- 
die contagieuse  peut  être  invoquée  par  tous  les  intéressés.  — 
Trib.  Amiens,  16  mars  1897  (.Motifs),  précité.  —  Trib.  Gray,  2 
avr.  1897  (Motifs),  précité.  —  En  cas  de  reventes  successives, 
la  nullité  de  la  première  vente  a  pour  conséquence  d'eolrainer 
la  nullité  de  toutes  les  reventes  qui  ont  suivi,  les  conséquences 
de  la  nullité  devant  demeurer  k  la  charge  du  premier  vendeur. 
—  Trib.  Amiens,  16  mars  1897,  précité. 

76.  —  L'art.  31,  L.  21  juill.  1881,  doit  être  appliqué,  soit 
à  l'individu  qui,  avant  constaté  chez  une  vache  lui  apparte- 
nant une  toux  qui  pouvait  être  l'indice  d'un  commencement  de 
tuberculose,  dont  elle  a  depuis  été  reconnue  atteinte,  l'a  vendue 
pour  ne  pas  exposer  son  troupeau,  d'après  ses  propres  dires,  à 
la  contagion.  —  Bordeaux,  22  oct.  1896,  M...,  [S.  et  P.  97.2. 
131]  —  ...  Soit  à  celui  qui,  ayant  acheté  la  vache  et  l'ayant  lui- 
même  revendue,  l'a  revendue  une  seconde  fois,  après  la  résilia- 
tion amiable  de  la  première  revente,  bien  que  l'acheteur  l'eût 
prévenu  que  la  vache  avait  une  mauvaise  toux.  —  Même  arrêt. 

j       77.  —  Au  reste,  en  cas  de  ventes  successives,  il  suffira  que  la 

1  séquestration  ait  été  provoquée  par  l'un  des  acheteurs.  Tous  les 

i  autres  en  bénéficieront  si  les  demandes  sont  formulées  dans  les 

quarante-cinq  jours  ou  les  dix  jours  de  la  première  vente.  — 

Trib.  Pau,   ISmai  1896,  A...,  [D.  98.2.386]  —  Conte,  Jurispr. 

vètér..  p.  265  et  s.  ;  Watrin,  n.  341. 

78, —  Pour  sanctionner  la  jurisprudence  ci-dessus  rapportée 
et  faire  disparaître  les  prétextes  de  controverses  et  effacer  les 
difficultés  d'interprétation,  le  Sénat  a  voté  des  modifications  au 
texte,  qui  subordonnent  la  recevabilité  de  l'action  à  la  déclaration 
préalable  de  l'acheteur  provoquant  la  séquestration.  —  \  .  France 
judiciaire,  1899,  1"=  part.,  p.  121.  —  V.  aussi  Galtier,  'fr.  de 
Icgisl.  nomm.,  p.  113. 

79.  —  L'interdiction  portée  par  la  loi  de  la  vente  et  de  la 
mise  en  vente  des  animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints 
de  maladies  contagieuses,  ayant  pour  but  de  les  mettre  hors  du 
commerce,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  même  interdiction  doit 
frapper  l'échange.  —  Trib.  Saint-Sever,20  mail897(sol.  impiic), 
précité. 

80.  —  Dans  certaines  conditions  prévues  par  le  règlement 
d'administration  publique  le  propriétaire  pourrait  cependant  se 
dessaisir  des  animaux.  Le  règlement  lixe  pour  chaque  espèce 
d'animaux  et  de  maladies  le  temps  pendant  lequel  l'interdiction 
de  vente  doit  s'appliquer  aux  animaux  qui  ont  été  exposés  à  la 
contagion.  Pour  ces  prescriptions  réglementaires,  V.  Décr. 
22  juin  1882,  art.  Il,  ;;  1,  12,  §  1.  19,  spécialement  pour  la  peste 
bovine  ;  art.  22, 5  3, 23,  j  3,  24  et  23,  pour  la  péripneumonie;  art.  30, 
§  9,  31 ,  pour  la  fièvre  aphteuse  ;  arL  34,  §  5  et  6,  37,  pour  la  cla- 
velée;  art.  40,  pour  la  gale:  art.  44,  pour  la  morve  et  le  farcin; 
art.  48,  pour  la  dourine;  art.  58,  S  8,  39,  pour  le  charbon;  art. 
34  et  55  pour  la  rage. 

g  2.  Prohiliition  de  livrer  à  la  consommation  les  animaux 
malades  ou  suspects,  et  destruction  des  radavres  et  restes. 

81.  —  Non  seulement  la  vente  des  animaux  vivants  doit  être 
prohibée  pour  empêcher  la  propagation  de  la  maladie,  mais  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique  il  l'Sl  nécessaire  de  mettre  obstacle 
absolu  à  l'utilisation  pour  l'alimentation  ou  les  usages  commer- 
ciaux des  chairs  et  des  restes  des  animaux  malades,  ou  de  sou- 
mettre cet  usage  à  certaines  restrictions,  et  d'exiger  l'accomplis- 
sement de  certaines  formalités  pour  la  destruction  des  germes 
contenus  dans  les  cidavres  des  animaux  morts  ou  abattus.  Le 
législateur  y  pourvoit  par  les  art.42,43,44, 33et  54,L.  21  juin  1898. 

82.  —  D'après  ces  dispositions  la  chair  des  animaux  morts 
de  maladies  quelles  qu'elles  soient  ne  peut  être  livrée  à  la  con- 
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sommation.  La  même  prohibition  absolue  frappe  la  chair  des 
animaux  abattus  comme  atteints  de  la  peste  bovine,  de  la  morve, 
du  farcin,  des  maladies  charbonneuses,  du  rouget  et  de  la  rage 
(art.  42,  §  1). 

83.  —  La  chair  des  animaux  abattus  comme  atteints  de  pé- 
ripneumonie  contaf,'ieuse,  de  tuberculose  et  de  pneumo-entérite 
infectieuse  ne  peut  être  livrée  à  la  consommation  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  du  maire,  sur  l'avis  conforme  écrit  et 
motivé  du  vétérinaire-sanitaire.  Cette  autorisation  doit  être  com- 
muniquée au  préfet.  Les  poumons  et  les  viscères  de  l'animal  sont 
exceptés  de  la  permission  d'être  livrés  à  la  consommation,  ils  doi- 
vent être  détruits  dans  les  conditions  indiquées  infra,  n.  85. 
Ces  dispositions,  qui  ne  figuraient  pas  dans  la  loi  de  1881,  sont 
une  innovation  considérable  de  la  loi  de  1898  qui  admet,  confor- 
mément à  l'avis  du  conseil  supérieur  des  épizooties,  que  l'usage 
de  ces  viandes  est  sans  danger. 

84.  —  Le  décret  du  22  juin  1882  prévoit  certaines  règles  de 
détail  à  observer  pour  livrer  les  viandes  à  la  consommation 
suivant  les  maladies  et  les  espèces  d'animaux  (V.  chap.  2, 
lit.  1).  Ouant  à  la  chair  des  animaux  abattus  comme  ayant  été 
en  contact  avec  les  animaux  malades,  elle  ne  peut  être  livrée  à 
la  consommation  que  sur  avis  du  vétérinaire  sanitaire.  Les  peaux 
doivent  être  désinfectées  avant  d'être  enlevées  du  lieu  d'abattage. 
L'obligation  de  l'avis  du  vétérinaire  est  une  heureuse  innovation 
de  la  loi  de  1898  (art.  44).  Précédemment  il  lallail  une  autorisa- 
tion ministérielle.  Les  conditions  de  la  désinfection  sont  réglées 
par  l'arrêté  du  l^juill.  1898. 

85. —  La  loi  ne  se  contente  pas  d'interdire  ou  d'entourer  de 
précaution  l'usage  des  viandes,  elle  prescrit  dans  certains  cas 
la  destruction  des  animaux  morts  et  en  règle  les  conditions.  Les 
cadavres  des  animaux  morts  ou  abattus  comme  atteints  de  ma- 
ladies contagieuses  doivent,  au  plus  lard  dans  les  vingt-quatre 
heures,  être  détruits  par  un  procédé  chimique  ou  par  combustion, 
ou  enfouis  et  préalablement  recouverts  de  chaux  vive  et  de  telle 
sorte  que  la  couche  de  terre  au-dessus  du  cadavre  ait  au  moin' 
un  mètre  d'épaisseur.  Sont  détruits  ou  enfouis  en  observant 
les  mêmes  précautions,  les  poumons  et  viscères  seulement  des 
animaux  qui  ont  di'i  être  abattus  comme  atteints  de  pèripneu- 
monie,  de  tuberculose  et  de  pneuuio-entérile  (V.  su/irà,  n.  83). 
Les  cadavres  des  animaux  morts  de  maladies  charbonneuses 
ou  ayant  été  abattus  comme  atteints  de  la  peste  bovine  ne  peu- 
vent être  enfouis  que  la  peau  tailladée  (art.  42  et  V.i). 

86.  —  Le  maire  en  cas  d'êpi/ootie,  à  défaut  des  propriétaires, 
désigne  un  enclos  dans  lequel  devront  être  portés  pour  y  être 
enfouis  les  cadavres  des  animaux  contaminés.  Il  est  défendu  de 
faire  paitre  aucun  animal  sur  les  terrains  d'enfouissement  ou  de 
livrer  à  la  consommation  des  fourrages  qui  pourraient  y  être  ré- 
coltés (art.  S'.t  et  o4).  Ces  dispositions  ne  Hguraient  pas  dans  la  loi 
de  1881.  Le  règlement  d'administration  publique  détermine  les 
conditions  dans  lesquelles  sont  exécutés  le  transport,  l'enfouis- 
sement et  la  destruction  des  cadavres.  Les  cadavres  ou  parties  de 
cadavre  sont  conduits  à  l'atelier  d'équarrissage;  s'il  n'en  existe 
pas  dans  la  commune,  l'enfouissement  m  lieu  dans  le  terrain  du 
propriétaire,  agrée  par  le  maire,  ou  dans  un  terrain  désigné  [)ar 
celui-ci. — V.  Décr.  21  juin  1882,  art.  4.  —  Pour  les  mesures 
applicables  spécialement  a  chacune  des  maladies  contagieuses  et 
variables  suivant  les  cas,  le  même  décret,  tit.  1,  chap.  2. 

Sectio.n  V. 
I  II  il  ('  limités. 

87.  —  La  loi,  on  vient  de  le  voir,  demande,  dans  l'intérêt  gé- 
néral, des  sacrifices  aux  intérêts  privés  ;  il  est  juste  que  les  par- 
ticuliers soient  dans  la  mesure  possible  indemnisés  des  pertes 
et  dommages  qu'ils  ont  eu  à  subir.  C'est,  du  reste,  le  moyen  de 
faire  accepter  (ilus  facilement  le  principe  de  la  loi,  et  d'en  faciliter 
l'exécution.  La  remarque  en  a  été  justement  faite  dans  les  tra- 
vaux préparaloiies  de  la  loi  de  1898.  «  La  loi  de  police  sanitaire 
de  1881  a  déjà  produit  d'excellents  effets,  disait  le  rapporteur  au 
Sénat  ,  il  laut  les  attribuer  surtout  aux  indemnités  allouées  » 
(Happ.  de  M.  Peaudecerf,  ./.  o//'.,  2o  mars   1890,  annexe  n.  22). 

88.  —  D'après  la  loi  de  1881  les  seules  maladies  qui  pouvaient 
donner  lieu  à  l'allocation  d'une  indemnité  étaient  la  peste  bovine 
et  la  péripneuuionie  contagieuse.  La  loi  du  21  juin  1898  a  ajouté 
la  tuberculose  bovine.  Aux  termes  de  cette  disposition,  dans  le 
cas  de  saisie  de  viande  pour  cause  de  tuberculose,  des  iudemni- 


tés  sont  accordées  aux  propriétaires  qui  se  conforment  aux  pres- 
criptions des  lois  sur  la  police  sanitaire. 

89.  —  Les  proportions  dans  lesquelles  sont  allouées  les  indem- 
nités sont  les  suivantes  :  aux  propriétaires  d'animaux  abattus 
pour  cause  de  peste  bovine,  il  est  alloué  une  indemnité  des  trois 
quarts  de  la  valeur  de  ces  animaux  avant  la  maladie;  aux  pro- 
priétaires d'animaux  abattus  pour  cause  de  péripneumonie  con- 
tagieuse ou  morts  des  suites  de  l'inoculation  il  est  alloué  une 
indemnité,  de  moitié  de  la  valeur  avant  la  maladie  pour  les  ani- 
maux reconnus  atteints,  des  trois  quarts  pour  les  animaux  con- 
taminés, de  la  totalité  pour  les  animaux  morts  des  suites  de  l'ino- 
culation ;  l'indemnité  à  accorder  ne  peut  dépasser  la  somme  de 
400  fr.  pour  la  moitié,  de  600  fr.  pour  les  trois  quarts,  de  800  fr. 
pour  la  totalité  (L.  2)  juin  1898,  art.  46)  ;  aux  propriétaires  d'a- 
nimaux dont  la  viande  est  saisie  pour  cause  de  tuberculose,  il 
est  alloué  une  indemnité  réglée  suivant  la  proportionnalité  éta- 
blie par  la  loi  de  finances  de  1898,  c'est-à-dire  moitié  de  la  va- 
leur de  la  viande  saisie  en  cas  de  tuberculose  généralisée,  trois 
quarts,  en  cas  de  tuberculose  partielle,  totalité,  si  l'animal 
abattu  n'était  pas  atteint  de  tuberculose  (L.  21  juin  1898,  art.  52, 
et  L.  de  finances,  1898,  art.  81). 

90.  —  11  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  pour  les  propriétaires  d'a- 
nimaux importés  des  pays  étrangers,  abattus  pour  cause  de  pé- 
ripneumonie contagieuse  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  leur 
introduction  en  France  (L.  2t  juin  1898,  ^rt.  47). 

91.  —  Le  droit  à  l'indemnité  peut  être  perdu.  L'art,  ol  de  la  loi 
dispose,  en  elTel,  que  toute  infraction  aux  prescriptions  relatives  à 
la  police  sanitaire  peulentrainer  la  perte  de  l'indemnité.  La  déci- 
sion appartient  au  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  11  en 
était  de  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  juill.  1881,  art.  22. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui  reconnaît  avoir  gardé 
dans  son  étable  un  animal  atteint  d'une  maladie  contagieuse, 
plusieurs  jours  avant  de  faire  la  déclaration  prescrite  n'est  pas 
fondé  à  demander  devant  le  Conseil  d'Etat  l'annulation  de  la  dé- 
cision qui  lui  a  refusé  toute  indemnité.  —  Cons.  d'El..  16  mai 
1884,  Lafon,  [S.  86.3.15,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.113] 

92.  —  L'indemnité  due  pas  l'Etat  peut  être  réduite  dans  le  cas 
où  l'emploi  des  débris  d'un  animal  abattu  a  été  autorisé  pour  la 
consommation  ou  un  usage  industriel  (V.  supra,  n.  83).  Le  pro- 
duit appartient  au  propriétaire,  qui  est  tenu  de  déclarer  le  mon- 
tant de  la  vente.  Si  ce  produit  est  supérieur  à  la  portion  de  la 
valeur  laissée  à  sa  charge,  l'indemnité  est  réduite  de  l'excédent 
(L.  21  juin  1898,  art.  48). 

93.  —  Pour  faciliter  la  fixation  des  indemnités,  la  loi  ordonne 
(art.  49)  qu'avant  l'abattage  une  évaluation  soit  faite  par  le  vé- 
térinaire délégué  et  un  expertdêsigné  parle  propriétaire,  ou  à 
défaut  de  désignation  par  celui-ci,  parlevétérinaire  seul;le maire 
doit  contresigner  le  procès-verbal  d'expertise. 

94.  —  L'art.  50  de  la  loi  et  l'art.  66,  Décr.  22  juin  1882,  rè- 
glent les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  l'indemnité.  La  de- 
mande doit  être  adressée  au  ministre  de  l'Agriculture,  sous  peine 
de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  l'a- 
battage. A  l'appui  de  la  demande  sont  jointes  outre  le  proces- 
verbal  d'abattage  les  pièces  énumêrêes  par  l'art  66,  précité.  Le 
ministre  peut  ordonner  la  révision  des  évaluations  prévues  (V. 
suprâ,  n.  92).  Il  est  procédé  àcette  révision  par  une  commission 
de  six  membres,  y  compris  le  préfet,  ou  son  délégué  président, 
avec  voix  prédondérante  (Décr.  précité,  art.  66).  L'indemnité  est 
fixée  par  le  ministre  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 


CIIAPITKI 


POLICE    SANlTAlllE    .V     LA     KliO.NTIKIlK. 


Seutio.n   I. 
I  mportnlloii. 

95.  —  Il  y  a  un  intérêt  considérable  à  ne  pas  laisser  pénétrer 
en  France  des  animaux  contaminés;  autrement  les  mesures  pres- 
crites à  l'intérieur  du  pays  pour  prévenir  les  ravages  des  mala- 
dies contagieuses  pourraient  devenir  illusoires.  La  loi  a  donc 
é<liRté  une  série  de  prescriptions  permettant  d'exercer  une  sur- 
veillance sérieuse  à  la  frontière  dans  le  but  de  mettre  obstacle 
a  l'entrée  desanimaux  capablesd'apporter  avec  euxet  de  propager 
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la  contagion.  D'abord,  en  tout  temps,  les  animaux  de  l'espèce 
chevaline,  asine,  bovine,  caprine  et  porcine  sont  soumis  à  une 
visite  sanitaire  au  moment  de  leur  entrée  en  France  soit  par 
terre  soit  par  mer  (L.  21  juin  1898.  art.  ooi. 

96.  —  Pour  les  animaux  des  autres  espèces  la  visite  a  lieu 
lorsque,  par  suite  de  leur  importation,  l'invasion  d'une  maladie 
contagieuse  serait  à  craiudre  (Même  art.l. 

97.  —  Dans  le  but  de  rendre  plus  facile  l'exercice  de  ce  droit 
de  visitf,  le  décret  du  22  juin  1882  dispose  (art.  67)  que  les  ani- 
maux seront  débarqués  avant  la  visite,  à  moins  que  le  vétérinaire 
ne  puisse  circuler  librement  enire  les  animaux.  Les  sujets  de  l'es- 
pèce bovine  admis  à  l'imporlalion  sont  marqués.  Dans  tous  les 
cas,  les  frais  de  ces  visites  sont  supporté»  par  les  importateurs 
(L.  2t  juin  1898,  art.  33). 

98.  —  Les  viandes  fraîches  abattues  venant  de  l'étranger 
sont  également  soumises,  à  la  frontière,  à  une  inspection  dont  le 
service  est  organisé  par  la  loi  du  3  avr.  1»87  (art.  2),  modifiée 
par  celle  du  21  juin  1898.  —  V.  aussi  Décr.  26  mai  1888  rendu 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  o  avr.  1887. 

99.  —  Lorsque  la  peste  bovine  est  signalée  dans  une  contrée 
d'où  sa  propagation  en  France  serait  à  redouter,  l'entrée  des  ru- 
minants de  toutes  les  espèces  provenant  des  pavs  infectés  peut 
être  prohibée  par  arrêté  miuisiériel.  L'importation  de  tous  objets 
et  matière  pouvant  servir  de  véhicule  ù  la  maladie,  peut  égale- 
ment être  interdite.  A  défaut  de  prohibition  absolue,  la  mise  en 
quarantaine  peut  être  ordonnée  i^L.  21  juin  1898,  art.  57;  Décr. 
22  juin  1882,  art.  68). 

100.  —  Si  les  animaux  frappés  de  prohibition  sont  présentes 
à  l'importation  par  terre  ou  par  mer,  le  gouvernement  peut  en 
prescrire  la  saisie  et  l'abattage  à  la  fronlière  sans  indemnité 
(L.  21  juin  1898,  art.  37,  et  Décr.  22  juin  1882,  art.  69). 

101.  —  Le  décret  de  1882  (art.  70)  énumère  les  mesures  ii 
prendre  pour  les  maladies  contagieuses  autres  que  la  peste  bo- 
vine qui  pourraient  être  importées  par  terre  ou  par  mer 
(V.  aussi  L.  21  juin  1S9S,  art.  57,  §2). 

102.  —  Un  décret  détermine  les  bureaux  de  douane  et  ports 
de  mer  ouverts  à  l'importation  des  animaux  soumis  à  la  visite 
(.Même  loi,  art.  3ti;  Décr.  26  mai  1882). 

103.  —  Les  autorités  chargées  de  prendre  les  mesures  sani- 
taires à  la  fronlière  sont  les  maires  dans  les  communes  rurales; 
les  commissaires  de  police  dans  les  gares-frontières  et  dans  les 
ports  de  mer.  En  attendant  l'intervention  des  autorités,  les  agents 
des  douanes  peuvent  être  requis  de  prêter  maia-forte.  Les  me- 
sures ordonnées  sont  toujours  prises  sur  l'avis  conlorme  du 
vétérinaire  désigné  par  l'administration  pour  la  visite  du  bétail 
(L.  21  juin  1898,  art.  58. 

104.  —  Des  quais  spéciaux  de  débarquement  munis  des 
agrès  nécessaires  ainsi  que  des  locaux  destinés  à  recevoir  les 
animaux  mis  en  quarantaine  doivent  être  établis  dans  les  ports 
de  mer  ouverts  à  l'importation  du  bétail.  La  loi  de  1881  laissait 
aux  soins  des  municipalités  l'établissement  de  ces  installations. 
Il  semble  résulter  du  texte  nouveau  (L.  21  juin  1898,  an,  59;, 
qui  ne  reproduit  pas  le  mol  municipulMs,  et  aussi  des  travaux 
préparatoires,  que,  à  défaut  des  municipalités,  des  chambres  de 
commerce,  des  syndicats,  l'Etal  serait  endroit  d'assurer  l'exécu- 
tion des  installations  prescrites  (V.  les  explications  de  M.  Peau- 
decerf,  rapporteur  du  Sénat,  lors  de  la  première  déhbéralion, 
séance  du  22  nov.  1889,  J.  off'.  du  23,  Déb.  parlem,,  p.  1103). 
Ces  installations  sont  toujours  soumises  à  l'agrémenl  du  minis- 
tre de  l'Agriculture.  Les  dépenses  qu'elles  entrainenl  peuvent 
être  couvertes  par  des  ta-ves  spéciales  sur  les  animaux  importés 
(article  cité,  §§  2  et  3). 

Sectio.n  il 
Flxponatlou. 

105.  —  Le  gouvernement  est  autorisé,  aux  termes  de  l'art.  60 
L.  21  juin  1898,  à  prescrire  à  la  sortie  des  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  l'exportation  des  animaux  atteints  de  maladies 
contagieuses.  Notre  article  reproduit  te.\tuellemeiit  le  t»xte  de 
la  loi  de  1881.  Le»  mesures  prévues  on!  été  prescrites  par  le  rè- 
glement do  22  juin  1882,  litre  2,  chap.  2.  Voici  le  résumé  de  ces 
dispositions:  les  ports  ouverts  à  l'exportation  des  animaux  sont 
désignés  par  décret  du  chef  de  l'Etat  (V.  Décr.  6  août  1883). 
Un  certificat  de  santé  délivré  par  un  vétérinaire  délégué  à  cet 
effet  est  nécessaire  avant  l'embarquement.  Les  frais  sont  à  la 
charge  de  l'eiftéditeur  (Décr.  22  juin  1»»2,  art.  76;.  Les  parties 


du  navire  destinées  au  bël&il  sont  soumises  A.  une  inspection. 
Les  animaux  reconnus  malade!  peuvent  être,  suivant  les  cas,  ou 
séquestrés  ou  abattus  (Même  décr.,  art.  78).  —  Sur  ce  qui  est 
dit  des  mesures  prescrites  dans  les  foires  et  marchés,  V.  infrà, 
n.  114  et  s. 


CH.\P1TRE  IV. 

PBNAUTÉS. 

106.  —  La  loi  du  21  juin  1898,  on  le  sait  (V.  suprà,  n.  I3i,  ne 
forme  qu'une  partie  du  Gode  rural  :  le  tit.  1  du  liv.  3;  le  lit.  3, 
relatif  aux  pénalités,  est  destiné  à  être  promulgué  ultérieurement. 
En  attendant  cette  promulgation,  quelle  sera  la  sanction  des  dis- 
positions contenues  dans  le  tit.  1?  Li  question  a  été  posée  au 
Sénat;  elle  devait  l'être.  Le  mole  d'élaboration  législative  par 
tractions,  un  long  intervalle  de  temps  séparant  les  dilférenls 
fragments  de  lois  mis  en  vigueur,  peut  présenter  au  point  de  vue 
de  l'application  certaines  dilficultés.  Elles  ont  été  exposées  au 
Sénat,  notamment  dans  la  séance  du  21  nov.  1889;  en  se  reportant 
aux  observations  échangées  dans  la  discussion  entre  M.  Bozérian 
el  le  ministre  on  reconnaîtra  que  les  pénalités  prévues  au  tit.  4, 
L.  21  juin.  1881,  doivent  toujours  sanctionner  les  infractions  aux 
prescriptions  de  cette  loi  qui  ont  pris  place  dans  celle  du  21  juin 
1898,  laquelle,  si  elle  ne  reproduit  pas  le  tit.  4  de  la  loi  de  1881, 
ne  l'abroge  pas  non  plus  ^V.  S.  et  P.  Lois  annotées  de  1899, 
p.  705).  A  l'égard  des  infrictions  qui  seraient  nouvellement  in- 
troduites dans  la  loi  de  1898,  aucune  sanction  n'existerait,  semble- 
t-il.  le  titre  des  pénalités  destiné  à  compléter  cette  loi  n'étant 
pas  encore  promulgué. 

107.  —  En  ce  qui  touche  la  compétence,  c'est  aux  tribunaux 
correctionnels  qu'il  appartient  de  connaître  des  infractions  à  la 
loi;  et  il  est  fait  attribution  aux  juges  de  paix  de  toutes  les  oon- 
travenlions  aux  dispositions  du  règlement  d'administration  pu- 
blique (Cire.  min.  20  août  1882,  art.  34).  C'est  également  le  juge 
de  police  qui  connaît  —  cela  va  de  soi  —  des  infractions  aux 
prescriptions  résultant  d'arrêtés  de  l'autorité  administrative,  sanc- 
iionnêes,  selon  les  règles  du  droit  commun,  par  l'art.  471,  G.  pén. 

108.  —  En  attendant  la  promulgation  du  litre  3  de  la  police 
rurale,  les  pénalités  sont  édictées  par  les  art.  30  à  36,  L.  21  juill. 
!88l.  Aux  termes  de  l'art.  30,  sont  punies  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  mois  el  d'une  amende  de  16  à  400  fr.,  un 
certain  nombre  d'infractions  aux  prescriptions  ordonnant  diver- 
ses mesures  sanitaires  qui  étaient  prévues  par  les  art.  3,  3,  6,  9, 
10  et  11.  Elles  sont  relatives  à  la  déclaration  (Y.suprd,  n.  21 
et  s.);  à  la  clavelue  (V.  supra,  n.  49  el  50);  à  la  peste  bovine  (V. 
supyà.  n.  39  et  s.);  à  la  rage  (V.  supra,  n.  56  et  s.)  L'art,  là 
auquel  renvoie  également  notre  article  est  relatif  à  la  nécessité 
d'être  pourvu  du  diplôme  de  vétérinaire  pour  exercer  la  médecine 
vétérinaire  dans  les  maladies  contagieuses  des  animaux.  L'art. 
30,  L.  21  juin  1898,  qui  correspond  à  cet  article,  n'a  reproduit 
i{ue  la  disposition  linale  qui  n'avait  qu'un  caractère  transitoire. 
—  V.  infra,  n.  121  el  s. 

iOl).  —  li'autres  séries  d'infractions  sont  réprimées  par  les 
art.  31 ,32  et  33.  Les  peines  édictées  sont  :  A.  100  à  1,000  fr.  d'a- 
mende :  1°  pour  ceux  qui  auront  laissé  les  animaux  infectés 
communiquer  avec  d'autres;  2''  pour  ceux  qui  auront  livré  à  la 
vente  des  animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être  atteints  de  ma- 
ladies contagieuses;  3°  pour  ceux  qui  auront  déterré  ou  sciem- 
ment acheté  des  cadavres  ou  débris  d'animaux  ayant  été  atteints 
de  certaines  maladies;  4°  pour  ceux  qui  auront  importé  des  ani- 
maux malades;  B.  Six  mois  à  trois  ans  d'emprisonnement  et 
100  à  2,U(i0  fr.  d'amende  :  1»  pour  ceux  qui  ont  sciemment  vendu 
la  viande  d'animaux  morts  de  maladie*  contagieuses,  ou  abattus 
comme  atteints  de  certaines  maladies;  2°  oeux  qui  auront  com- 
mis les  délits  prévus  précédemment  si  ces  délits  ont  occasionné 
une  contagion  ;  1).  100  ;i  1,000  fr  d'amende  pour  l'entrepreneur 
de  transports  qui  aura  négligé  de  désinfecter  son  matériel.  La 
peine  sera  de  six  jours  &  deux  mois  d'emprisonnement  si  une 
contagion  a  suivi. 

110.  —  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  qui  n'au- 
raient pas  été  spécifiées  sont  punies,  par  une  disposition  spé- 
ciale, de  16  à  iOU  fr.  il'amende.  Enfin  les  contraventions  au  rè- 
glement d'administration  publique  rendu  pour  l'exéculion  de  la 
loi  sont  déclarée»  passibles  d'une  amende  de  1  à  20(>  fr.  pro- 
noncée par  lu  juge  de  paix  du  canton  (art.  34). 


EPIZOOTIE,  -  Chap.  V. 
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111.  —  Les  peims  édiclëes  ppuveiit  êlre  augmentées  dan» 
certaines  circonstainips,  par  exemplp,  si  une  contagion  a  suivi 
l'infraction  aux  mesures  prescrites  (V.  suprà,  n.  109)  ;  si  le  délin- 
quant est  en  étal  de  récidive;  si  j'iniraclion  est  le  tail  de  cer- 
tains fonctionnaires.  L'augmentation  est  du  double  du  uiaxioiucn 
de  la  peine.  Cflte  augmentation  frappe  le  délinquant  déjà  con- 
damné pour  une  infraction  à  la  loi  sur  les  épi/.ooties  depuis  moins 
d'un  au,  ou  les  vétérinaires  délégués,  gardes  champèties  ou  fo- 
restiers, officiers  de  police  à  quelque  titre  que  ce  soit  qui  au- 
raient commis  une  infraction  (art.  'SU). 

112.  —  L'iiiaccomplissement  par  le  maire  des  obligations  i(ui 
lui  sont  imposées  en  maliére  de  police  sanitaire  comporte-i-il 
une  sanction  pénale?  La  question  a  été  tranchée  négativemeiit 
par  la  cour  de  Besançon.  Sans  doute  les  maires  comme  officiers 
de  police  judiciaire  sont  compris  dans  l'énumération  donnée  par 
la  loi  (art  3.'i;  V.  suprà,  n.  III);  mais  comme  ils  agissent  tous 
sous  la  surveillance  de  l'autorité  administrative  ainsi  qu'il  Ires- 
sort  de  la  loi  du  o  avr.  I8S4  (art.  9!  et  s.),  ils  ne  doivent  pas 
t'Mûber  sous  l'application  des  art.  30  et  s.,  L.  21  juill.  1881.  — 
Besançon,  17  mai  \S'.tQ, [France judiciaire,  99.2.301] 

113. —  L'art.  3ti  déclare  applicable  l'art.  +03,  C.  pén.  Cette 
dispiisition  permettant  d'appliquer  les  circonstances  atténuantes 
est  nouvelle.  Dans  le  silence  de  la  législation  antérieure  certains 
arrêts  sans  intérêt  aujourd'hui  avaient  refusé  d'admettre  au  béné- 
(ice  des  circonstances  atténuantes  les  auteurs  d'infractions  in 
matière  d'épizooties. 


CHAPITRE  V. 

DISPOSITlUKâ  GÉINÉBALUS. 


Sectio.n  I. 

Foirvtt  ul  inurchés.  Al)alloirâ  el  ateliers  (l'équurriftsago. 
Truiisporls  do^  auiiuaux.  frais. 

114.  —  Le  décret  du  22juin  1882  règle  les  dispositions  con- 
cernant les  foires  et  marchés  :  leur  emplacement  (art.  80),  les 
droits  et  obligations  de  surveillance  du  vétérinaire  préposé 
(V.  infra,  n.  117);  les  diverses  mesures  à  prendre  suivant  la 
maladie  constatée  (art.  83  à  8»)  ;  la  nécessité  du  nettoyage  ou 
de  la  désinleclion  de  tous  les  emplacements  oii  ont  stationné  les 
animaux  (art.  88). 

115.  —  Les  locaux  qui  dans  les  abattoirs  ou  tueries  ont  con- 
tenu ries  animaux  atteints  de  maladies  contagieuses  doivent  être 
désinfectés.  Les  hommes  employés  dans  ces  établissements  seuls 
doivent  se  soumctire  aux  mesures  de  désinfection  jugées  néces- 
saires. Le  vétérinaire  délégué  exerce  une  surveillance  perma- 
nente sur  les  abattoirs  publics  ou  tueries  particulières  (Décr. 
22  |uin  1882,  art.  89  et  90). 

im.  —  Les  art.  91  et  92  du  même  décret  concernent  les  ate- 
liers d'èquarrissage  qui  sont  soumis  à  la  surveillance  du  vétéri- 
naire cl  dans  lesquels  il  doit  êlre  tenu  un  registre  indiquant  les 
noms  des  propriéiaires  des  animaux  amenés,  le  sigaalemeal  des 
animaux  et  le  motif  pour  lequel  ils  sont  abattus. 

117.  —  Aux  termes  de  l'arl.  63,  L.  21  juin  1898,  les  com- 
munes dans  lesquelles  il  existe  des  foires,  marchés  aux  chevaux 
ou  aux  iH-stiaux,  des  abattoirs  ou  des  clos  d'équarrissage,  sont 
tenus  de  préposer,  à  leurs  Irais,  et  sauf  à  se  rembourser  par  l'é- 
tahlissemenl  d'une  taxe  sur  lesanimaux  amenés,  un  ou  plusieurs 
Vétérinaires  pour  l'inspccliou  sanitaire  des  besliaux  i-l  la  surveil- 
lance des  locaux  (V.  supra,  n.  114,  et  infra,  n.  121  et  8.)  Cette 
dépense  est  obligatoire  pour  la  commune.  La  loi  de  1881  conte- 
nait une  disposition  transitoire  permettant  d'ajourner  l'applica- 
tion de  cet  article  pendant  une  période  de  six  années  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  loi.  Un  décret  du  22  |uin  1882  «n  avait 
en  etlel  ajourné  l'exécution  pour  certains  départements.  Divers 
décrets  successifs  avaient  rapporté  ce  décret  pour  la  plupart 
des  départements.  Le  texte  définitif  de  1898  ne  contient  fdns 
de  dispositions  transitoires;  la  mesure  est  ol>ligaloire  pour  loutes 
les  commuais  placées  dans  les  cas  visés  par  le  texte. 

1 18.  —  Tout  entrepreneur  de  transport  par  terre  ou  par  eau 
ni  aura  transporté  des  animaux,  est  tenu,  en  tout  temps,  de 
ésintecter  les  véhicules  qui  ont  servi  à  cet  usage.  La  même  me- 
sure doit  s'appliquer  aux  étables,  écuries,  quais  et  cours  où  les 
animaux  ont  séjouriié  ^L.  21  juin  1898,  art.  4o).  Les  wagons  qui 
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ont  servi  au  transport  des  animaux  sont  désinfectés  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  déchargement.  Aussitôt  après 
la  sortie  des  animaux,  il  doit  être  apposé  sur  les  wagons  un 
écriieau  indiquant  qu'il  est  à  désinfecter  (Décr.  22  juin  1882, 
art.  93,  94-  et  yij).  —  four  les  procédés  dèdésinteclion,  V.  Arr. 
min.,  16  avr.  1898. 

119.  —  Les  frais  d'abattage,  d'enfouissement,  de  transport, 
de  quarantaine,  de  désinfection,  ainsi  que  tous  les  autres  frais 
résultant  de  l'exécution  des  mesures  sanitaires  prescrites  sont 
supportés  par  les  propriétaires  ou  conducteurs  d'animaux.  Kn 
cas  de  refus  de  la  part  des  propriétaires  on  conducteurs,  il  est 
pourvu  d'oflice  à  leur  compte  à  l'exécution  des  mesures.  Le  re- 
couvrement a  lieu  sur  un  état  de  frais  dressé  par  le  maire,  el 
rendu  exécutoire  par  le  préfet.  Les  oppositions  sont  portées  de- 
vant le  juge  de  paix(L.  21  juin  1898.  art.  61). 

120.  —  La  désinfection  des  wagons  de  chemin  de  fer  V. 
suprà,  11.  118),  a  lieu  par  les  soins  de.';  compagnies;  les  frais  de 
celle  désinfection  sont  fixés  parle  ministre  des  Travaux  publics, 
les  compagnies  entendues  {Ibid  ,  art.  61,  §  4). 

Sectio.n  II. 

Oryauisalioii  ilii  service  des  ^jiizouiles  et  exercice  de  la  inéileciue 
vétérinaire.  Coniilé  uODSUIIatif  des  éplzoolies. 

121.  —  Il  doit  exister  dans  chaque  département  un  service 
de»  épizooties  en  vue  d'assurer  l'exécution  de  toutes  les  pres- 
criptions de  police  sanitaire  (L.  21  juin  1898,  art.  62).  Les  vété- 
rinaires sanitaires  chargés  de  ce  service  sont  nommés  par  le 
préfet  qui  en  fixe  le  nombre  suivant  les  besoins.  L'un  d'eux  est 
désigné  comme  l'élerinaire  lie.W'jui  chef  du  service  sanitaire  du 
départeinuul  {Décr.  2i  juin  1882,  art.  96).  Il  doit  résider  au  chef- 
lien  du  département  (Girc.  min.  2U  août  1882). 

122.  —  Les  atlribiiliuns  et  les  obligations  des  vétérinaires 
chargés  du  service  sanitaire  ont  été  exposées  dans  loutlecours 
de  Cul  article,  quand  nous  avons  rapporté  ou  analysé  les  mesun-s 
prescriips  eu  cas  de  maladies  contagieuses  (V.  not.  suprà,  n.  22, 
30,  32  et  s...).  Certains  détails  de  ces  attributions  el  obligations 
sont  réglés  par  les  art.  96  a  yt,  Décr.  régi.,  22  juin  18Ka. 

123.  —  Pour  les  mesures  à  prendre  au  cas  ou  des  maladies 
viendraient  à  se  déclarer  parmi  les  animaux  appartenant  à  l'ar- 
mée, l'aulorilé  niililaire  en  est  seule  chargée;  elle  les  fait  exécu- 
ter par  ses  propres  vétérinaires  (Même  Décr.,  art.  62).  Sur  ce 
point  l'antorué  militaire  demeure  entièrement  indépendante  de 
l'autorité  civile  (Cire.  min.  20  août  1882i, 

124.  —  Les  Irais  du  service  sanitaire  départemental  sont 
com|pris  dans  les  dépenses  obligatoires  du  budgetdépurtemenial 
(L.  21  juin  1898,  art.  62,  §2).  La  loi  du  29  juin  1899,  en  modi- 
fiant et  complétant  l'art.  61,  L.  10  août  1871,  sur  les  conseils  gé- 
néraux, a  expres.sément  fait  entrer  les  dépenses  nécessitées  par 
le  service  des  épizooties  f>armi  celles  dont  l'acquillement  est 
obligatoire  pour  le  déparleaient,  et  auxquelles  il  est  pourvu  en 
cas  d'omission  ou  de  refus  du  conseil  général  de  les  inscrire  au 
budget. 

125.  —  Aux  termes  de  l'art.  40,  L.  21  juin  1898,  l'exercice 
de  la  médecine  vétérinaire  dans  les  maladies  contagieuses  des 
animaux  est  interdit  à  quiconque  n'est  pas  pourvu  du  diplôme 
de  vétérinaire.  L'infraction  à  cette  disposition  reproduisant  le 
premier  paragraphe  de  l'art.  12,  L.  21  juill.  1881  )  est  une  de  celles 
sanctionnées  par  l'art.  30  de  la  mémo  loi  (V.  suprà,  n.  108),  sauf 
pour  le  cas  où  le  délit  aurait  été  suivi  d  une  contagion,  ce  (jui 
comporterait  d'autres  peines  plus  lortes  (art.  32,  §  2,  L.  21  juill. 
1881;  V  supra,  n.  109).  L'interdiction  portée  [jar  noire  article 
est  obligatoire  pour  tous  les  départements.  Le  texte  ne  contient 
aucune  restriction,  lin  1881,  il  av.^it  été  accordé  au  gouverne- 
ment la  faculté  de  suspendre  l'exécution  de  la  mesure  pendant  six 
années  pour  les  départements  où  Ifs  conseils  généraux  en  fe- 
raient la  demande.  Cet  ajournement  avait  eu  lieu  dans  certains 
départements  par  un  décret  du  21  juin  1882,  successivement 
rapporté  par  divers  décrets. 

12U.  —  Dès  1S76  un  comité  consultatif  des  épiiooties  avait 
été  institué  auprès  du  ministre  de  l'Agriculture  par  décret  du 
24  mai  de  ladite  année.  La  loi  de  1881  et  celle  de  1698  ont  e.oii- 
finné  cette  institution.  La  loi  indique  que  ce  comité  est  chargé 
de  donner  son  avis  sur  les  mesures  que  peuvent  exiger  les  ma- 
ladies au  sujet  desquelles  lui  sont  communiqués  les  renseigne- 
ments recueillis  par  le  trimeâtre.  Llla  lais^ks  au  règlement  d'ad- 
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minislration  publique  à  délerniiner  l'organisation  du  comité 
(L.  21  juin  1898,  art.  64).  Celte  organisation  fait  l'objet  des 
art.  100  et  101,  Décr.  22  juin  1882.  Ses  attributions  sont  réglées  ' 

fiar  l'art.  100;  elles  consistent  principalement  dans  l'étude  et  ' 
'examen  des  questions  renvoyées  par  le  ministre  en  ce  qui  con- 
cerne :  l'applicaiion  de  la  loi  sur  les  épizooties,  l'organisation 
et  le  fonctionnement  du  service  vétérinaire,  les  mesures  à  appli- 
quer pour  combattre  les  épizooties  ainsi  que  les  mesures  propres 
à  améliorer  les  conditions  hygiéniques  des  animaux.  Le  comité 
reçoit  communication  des  rapports  du  service  sanitaire,  rédige 
t'es  instructions,  présente  un  rapport  général  chaque  année  sur 
l'état  sanitaire  des  animaux.  L'art.  101  indique  la  composition 
du  comité  qui  doit  comprendre  seize  membres,  dont  douze  nom- 
més par  le  ministre  et  quatre  membres  de  droit  qui  sont  des  fonc- 
tionnaires que  leur  spécialité  désigne  particulièrement:  le  di- 
recteur dt  l'agriculture,  l'inspecteur  général  des  écoles  vétéri- 
naires, l'inspecteur  général  des  services  sanitaires,  le  chef  du 
service  vétérinaire. 


CHAPITRE   VI. 

LÉGISLATION    COMPARÊli. 

127.  —  Avant  la  promulgation  des  lois  dont  nous  avons  fait 
connaître  ci-dessus  les  dispositions,  la  France  avait  une  législa- 
tion sanitaire  inférieure  à  celle  de  plusieurs  des  nations  voisines 
qui  nous  avaient  devancés  dans  la  voie  des  réformes  et  des  amé- 
liorations. Autour  de  nous,  l'état  sanitaire  des  animaux  était 
mieux  entouré  de  garanties  de  surveillance.  Cette  situation  et 
l'exemple  des  lois  étrangères  ont  été  invoqués  comme  un  des  mo- 
tifs justifiant  en  France  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle  (Rapport 
de  .M.  Mougeot  à  la  Chambre  des  députés,  3  févr.  1881,  J.  off., 
ann.  n.  3315). 

128.  —  1-  Allemagne .  —  Les  principes  sont  posés  par  la  loi 
du  23  juin  1880  (Ann.  de  législ.  élrang.,  1881,  p.  83)  qui  règle 
la  police  des  marchés  el  abattoirs  publics,  les  pouvoirs  des  gou- 
vernements, les  indemnités  à  allouer  en  cas  d'abattage.  La  loi 
de  1880  a  reçu  certaines  additions  par  suite  de  la  promulga- 
tion de  celle  du  i"'  mai  1894  qui  édicté  des  mesures  de  pro- 
phvlaxie  contre  la  contagion  venant  du  dehors,  et  décide  que, 
en  cas  de  menace  de  contagion,  tous  les  lieux  où  peuvent  être 
réunis  des  animaux  sont  placés  sous  la  surveillance  de  la  police 
(Jftid.,  18r,o,  p.  210). 

129.  —  Les  lois  d'empire  ont  été  étendues  à  la  Prusse  avec 
réglementation  de  détails  spéciaux  par  une  loi  du  22  avr.  1893 
{loc.  cit.,  p.  191). 

130.  —  IT.  Autriche.  —  La  loi  autrichienne  du  29  févr.  1880 
{Ann.  de  léfjisl.  étiang.,  1881,  p.  273)  énumère  les  maladies  con- 
tagieuses et  les  classe,  prescrit  des  mesures  spéciales  à  chaque 
maladie,  fixe  les  indemnités  et  édicté  des  sanctions  pénales. 

131.  —  111.  Belgique.  —  La  matière  a  été  réglée  par  une  loi 
du  30  déc.  1882  (.\nH.  de  legisl.  étrang.,  1883,  p.  736),  qui  édicté 
les  mesures  à  prendre  contre  l'extension  et  l'invasion  des  mala- 
dies. Un  arrêté  royal  du  23  sept.  1883  fixe  les  indemnités  et  leur 
mode  de  règlement  en  cas  d'abattage.  L'ne  loi  du  10  août  1897 
a  autorisé  le  gouvernement  à  prescrire  par  arrêté  ro\al  les  me- 
sures que  la  crainte  de  l'invasion  des  maladies  contagieuses  des 
animaux  peut  rendre  nécessaires  dans  l'intérieur  du  pays  ou  sur 
les  frontières.  En  conséquence,  il  a  été  publié  un  règlement  Irès- 
détaillè  sur  la  tuberculose  bovine,  les  mesures  de  prophylaxie  et 
les  indemnités  s'y  rapportant  \\' .  le  texte  loc.  cil.,  1898,  p.  537). 

132.  —  IV.  Etats  Scandinaves.  —  Des  mesures  analogues  à 
celles  prises  pour  les  autres  pays  ont  été  édictées  en  Norvège  par 
la  loi  du  20  mai  1882  {Ann.  de  iéifisl.  élrang.,  ISS3,  p.  822)  el  en 
Suède  par  une  ordonnance  du  23  sept.  1887  (J6i(/.,  i888,p.  722). 

133.  —  V.  Etats-Unis.  —  Il  a  été  créé  un  bureau  d'inspec- 
teur.chargé de  rechercher  les  animaux  atteints,  d'en  surveiller  et 
même  d'en  empêcher  le  transport  (L.  29  mai  1884  :  Ann.  de 
législ.  étr.,  18Ko,  p.  767).  En  présence  des  ravages  causés  par 
la  péri-pneumonie,  un  crédit  de  500,000  dollars  a  été  voté  pour 
favoriser  l'exécution  des  mesures  et  indemniser  du  bétail  abattu. 
Cela  résulte  d'une  disposition  introduite  dans  le  budget  (L.  3 
mars  1887,  Ibiil.,  1888,  p.  837). 

134.  —  Les  divers  Etats  ont  adopté  dans  leurs  législations 
particulières  des  mesures  de  préservation  contre  les  maladies 
contagieuses  des  animaux  ;  les  maladies  sont  spécifiées,  des  in- 


demnités sont  fixées,  et  des  pénalités  sanctionnent  les  prescrip- 
tions édictées.  —  V.  Ann.  de  lég.  ctr.,  1885,  p.  792,  et  1886, 
p.  627  (Massachusetts);  Ibid.,  1888,  p.  869,  et  1896,  p.  849  (Ne- 
vadaU  Ibid.,  1889,  p.  933  (Pennsylvanie). 

135.  • —  VI.  Grande-Bretagne .  —  Plusieurs  lois  ont  successi- 
vement réglé  la  matière  des  épizooties  en  Angleterre  et  prescrit 
les  mesures  propres  à  combattre  les  effets  de  la  contagion  ou  à 
empêcher  qu'elle  se  propage  (L.  de  1878,  Ann.  de  lég.  étr.,  1879, 
p.  65;  L.  de  1883,  Ibid.,  1884,  p.  22).  Lne  loi  de  1894  {Ibid., 
1895,  p.  168)  a  refondu  la  législation  antérieure.  Ses  dispositions 
concernent  la  déclaration  imposée  pour  faire  connaître  la  mala- 
die, les  autorités  investies  du  droit  d'inspection,  la  déclaration 
d'inspection  et  ses  effets,  le  contrôle  du  ministère,  le  paiement 
des  indemnités,  la  création  de  ressources  locales.  Cette  loi  a  été 
modifiée  légèrement  par  celle  du  20  juill.  1896  (Ann.  de  lég. 
étr.,  1897,  p.  10). 

136.  —  VU.  Italie.  —  Un  règlement  du  6  sept.  1874  pres- 
crit, en  Italie,  les  mesures  préservatrices  contre  l'invasion  et  la 
propagation  du  fléau  des  maladies  contagieuses  des  animaux. 

137.  —  Vin.  Pays-Bas.  —  La  loi  sur  la  matière  est  du  20 
juill.  1870;  elle  a  reçu  un  complément  en  1889  par  celle  du  12 
mai  qui  spécifie  les  maladies  contagieuses  pour  lesquelles  les 
mesures  édictées  seront  applicables  (.-Inn.  de  lég.  etr.,  1890, 
p.  352). 

138.  —  LX.  Suisse.  —  En  Suisse  plusieurs  cantons  avaient 
conclu  en  1853  un  i<  concordat  »  ou  règlement  commun  interdi- 
sant le  commerce  des  animaux  malades  et  instituant  un  "  bul- 
letin de  santé  ■>  dressé  par  le  vétérinaire,  que  le  vendeur  devait 
remettre  à  l'acheteur.  Pour  le  transport  par  chemin  de  fer  les 
règles  étaient  tracées  par  arrêté  fédéral  du  l*'  mars  1863  (V. 
.M.  Block,  Dictionnaire  de  l'administration,  v"  Epizoolie).  La  ma- 
tière des  épizooties  mesures  à  prendre,  indemnité  pour  abat- 
tage) est  réglée  pour  la  Suisse  par  une  loi  fédérale  du  8  févr. 
1872.  —  V.  aussi  un  an  été  du  Conseil  fédéral  {.inn.de  lég.  étr., 
1887,  p.  529),  dont  les  dispositions  ont  été  étendues  à  différents 
cantons  par   des  actes  successifs. 

ÉPOUX.  —  V.  .Adultilbe.  —  Aliments.  —  Autorisatio.n    de 

IKSIME  M.lKlÉt:.  —  AVA.NTAOES  MATKIMO.XIADX  —  CoMMUNAI;TÉ 
CONJL'GALE.  —  CoNTRAT  OE  MARI.VGE.  —  DlVORCE  ET  SÉPAR.\T10.»J 
DE  CORPS.  —  Do.NATION  ENTRE-VIFS.  —  DoT.  —  MaRIAGK.  — 
SÉPARATION   DE  BIENS,  CtC. 

EQUARRISSAGE.  —  V.  A.mmaux.  —  Epizootie.  —Etablis- 
sements DANGEREUX,  LNCOMSIODES  ET  INSAl.lBRES. 
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CHAPITRE    i. 

NOTIONS    GÉNÉKALBS   BT    HISTOniQUGS. 

1.  —  Le  territoire  de  la  République  de  l'Equateur  comprend 
les  provinces  qui  composaient  autrelois  la  présidence  de  Quito, 
et  l'archipel  de  Colomb,  désigné  précédemment  sous  le  nom 
d'archipel  des  Galapagos  ou  des  Tortues.  La  présidence  de  (Juito 
faisait  partie  des  possessions  espagnoles  de  l'Amérique  méridio- 
nale. Dès  1809,  un  mouvement  insurrectionnel  s'y  produisit 
contre  le  gouvernement  de  la  métropole;  mais  il  fut  prompte- 
tement  réprimé.  Une  révolte  plus  sérieuse  éclata  en  ISIO;  elle 
ne  fut  vaincue  qu'au  bout  de  deu.v  ans,  en  1812;  à  cette  époque, 
le  pays  fut  replacé  sous  la  domination  ae  l'Kspagne,  à  laquelle 
il  ne  parvint  à  se  soustraire  qu'en  1820.  La  bataille  de  Pichincha  H 
(1822)  consolida  la  situation.  \  la  suite  de  cette  victoire,  l'an-  ■! 
cienne  présidence  de  Quito  accepta  la  constitution  de  Cuenca, 
votée  l'année  précédente,  et  l'ut  réunie  à  la  Colombie  (V.  suprà, 
v"  Colombie),  dont  elle  ût  partie  pendant  huit  ans.  Le  12  mai 
1830,  elle  proclama  son  indépendance  et  se  dota  d'une  constitu- 
tion. Depuis  lors,  sa  vie  publique  a  été  troublée  par  des  dissen- 
sions fréquentes  et  marquée  par  des  changements  répétés  dans 
son  organisation  politique.  La  constitution  de  1830  avait  confié 
le  pouvoir  législatif  à  une  assemblée  unique.  Eu  1835.  cette 
assemblée  fil  place  à  deux  chambres.  Une  miuvellc  constitution 
l'ut  votée  en  1843,  sous  la  pression  du  président  Florès;  mais 
elle  n'eut  pas  une  longue  durée.  A  la  suite  de  la  révolution  qui 
renversa  le  général  Florès,  le  régime  antérieur  à  1843  fut  rétabli 
|iar  une  Convention  cotislituante  réunie  à  Cuenca,  en  1846.  Une 
sédition  militaire  porta  au  pouvoir  le  général  Urbina,  en  1830, 
et  eut  pour  conséquence  l'adoption  d'une  autre  constitution  en 
1852.  En  1856,  le  général  Roblès,  membre  du  parti  libéral,  comme 
Urbina,  succéda  régulièrement  à  celui-ci.  Mais  la  guerre  avec  le 
Pérou,  qui  éclata  en  1858  et  se  poursuivit  en  1859,  donna  lieu 
il  de  nouveaux  désordres.  Un  pronunciamiento  civil  mil  fin  à  la 
présidence  de  Hoblès,  et  lui  substitua  un  gouvernement  [irovi- 
soire,  qui  promulgua,  le  10  mars  1861,  une  conslitutioa  inspirée 
par  Garcia  Moreno,  chef  du  parti  conservateur,  qui  fut  élu  prési- 
deul.  Ce  dernier  transmit  le  pouvoir,  quelques  années  après,  à 
Carrion,  mais  en  1869,  à  la  suite  d'une  révolution  militaire,  un 


EQUATEUH;(héi'Ublkiuk  de  i,').  —  Chap  I!. 


675 


congrès  réuni  à  Uuilo  ariopla  uns  conslitulion  ceotralisle.  Gar- 
cia Moreno  reprit  les  rênes  <lii  gouvernement  et  les  conserva 
Jusqu'en  1875,  «époque  à  laquf-lle  il  péril  assassiné.  Sa  mort  fut 
le  signal  de  troubles  sanglants,  l'^nfin,  en  1878,  une  convention 
nationale  réunie  à  .Xmhato  vola  nn>>  constitution  décentralisa- 
trice, qui  n'eut,  du  reste,  qu'une  existence  éphémère.  Le  général 
Veintimilla,  lilit^ral,  appelé  à  la  présidence,  se  lit  conférer  la  dic- 
laturi',  qu'il  conserva  jusqu'à  la  lin  de  188.1.  Il  fut  renversé  par 
Francisco  Salazar,  qui  lut  élu  Président  de  la  Hépubllque,  et 
qui  fit  adopter,  !e  4  lévr.  1884,  une  constitution,  promulguée  le 
13  du  même  mois.  Celte  conslitulion,  modifiée  li'  2.S  |uill.  1887,  a 
régi  riiqualeur  jusqu'en  1890.  I.,e  H  janv.  Is'j/,  une  dernière 
constitution  fut  promulguée;  elle  est  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui.—  V.  J.  Arospuiena,  Estudios  constilucionales  sobre  los  qo- 
hiernos  delà  America  Uxlina  (2"édil.),  1. 1,  p.  400;  F.-R.  Daresle 
et  P.  Daresle,  Les  mmlilutions  inoderties  (2"  édil.),  t.  2,  p.  ;iO<). 

2.  —  .^ux  termes  de  l'art.  3  de  la  conslitulion  aolucljp,  la 
République  de  l'Equateur  est  libre,  indivisible  et  indépendante 
de  tout  pouvoir  étranger.  Le  gouvernement  est  démocratique 
électif,  représentatif  cl  alternatif;  les  citoyens  qui  détiennent 
le  pouvoir  sont  responsables  des  fautes  qu'ils  commettent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'autorité  est  partagée  entre  les 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire.  Cbacuii  de  ces  pouvoirs 
exerce  les  attributions  que  la  constitution  lui  confère  et  doit  se 
cantonner  dans  ces  attributions  'Const.,  art.  4>.  La  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  la  .Nation,  qui  la  délègue  aux  autorilés- 
établies  par  la  constitution  (Consl.,  art.  u). 

3. —  E.  Heclns  attribue  à  ri'iquateur  une  superficie  de  400,000 
kilomètres  carrés  environ,  ei  une  population  de  1,2()0,000  habi- 
tants. L'4(m(mrtc/i  lie  Gotha  ne  lui  reconnaît  qu'une  superficie 
de  307,243  kilomètres  carrés,  qui  embrasse  la  terre  ferme  et  les 
lies  Galapagos;  la  superficie  continentale  serait  seulement  de 
29'J,6l(0  kilomètres  carrés.  D'après  ce  même  almanach,  )a  popu- 
lation pourrait  être  évaluée,  en  chiffres  ronds,  à  1,400,000  habi- 
tants. —  E.  Reclus,  Nouvelle  géi)<jra}ihie  universelle,  t.  18,  Amé- 
rique du  Sud,  Les  régions  undines,  p.  407;  Almunucfi  de  Gotha, 
édit.  de  1900,  p.  7,ï6. 

4.  —  La  Conslitulion  du  14  janv.  1897  attribue  le  pouvoir 
législatif  à  un  corps  délibérant  portant  le  nom  de  Congrès  na- 
tional et  divisé  en  deux  Chambres,  élues  au  suffrage  universel 
et  direct,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés.  Le  pouvoir  exé- 
cutif est  exercé  par  un  magistrat  suprême,  le  Président  de  la 
République,  assisté  de  ministres  secrétaires  d'Etat  et  d'un  con- 
seil .l'Iolat.  Le  pouvoir  judiciaire  est  confié  k  une  Cour  suprême, 
à  des  cours  supérieures  et  à  des  tribunaux  inférieurs  (juges  gra- 
dués, juges  commerciaux,  alcaldes  municipaux,  juges  parois- 
siaux). Le  Président  de  la  République  et  la  (^our  suprême  ont, 
dans  une  certaine  mesure,  ainsi  c)u'on  le  verra  si-après,  l'initia- 
tive des  lois. 


CHAPITRE  11. 

OHGANISATKI.N    POUTIQUK. 

Skctiu.n  I. 
Principes  généraux  du  droit  public. 

5. —  On  nail  ou  l'on  devient  équatorien.  Olle  qualité  est 
attribuée  :  I'j  aux  personnes  nées,  sur  le  territoire  de  l'Equa- 
teur, d'un  père  el  d'une  mcre  équaloriens;  2"  aux  personnes 
nées  sur  ce  même  territoire  d'un  père  étranger,  lorsqu'elles  y  ont 
fixé  leur  résidence;  .1"  aux  persimnes  nées,  :i  l'étranger,  d'un 
père  ou  d'une  mère  de  nationalile  équatorienne,  qui  \ienuent 
se  fixer  sur  le  territoire  de  la  République  et  (|ui  manifestent  par 
une  déclaration  le  désir  d'élre  considérées  comme  équatoriennes. 
La  nationalUé  équatorienne  peut  être  conférée,  par  voie  de  na- 
turalisation, aux  étrangers  qui  professent  une  science  ou  qui 
exercent  un  art  ou  une  industrie  utile,  et  à  ceux  <|ui  possèdent 
des  biens  immobiliers  ou  des  capitaux,  k  la  condition  que  les  i 
intéressés  aient  résidé  pendant  une  année  au  moins  dans  la  | 
République  el  qu'ils  aient  exprimé,  au  moyen  d'une  déclaration 
formelle,  ritilenliou  de  s'y  établir.  Elle  peut  ég.alemenl  être  con- 
férée aux  étrangers  qui  ont  rendu  des  service.^  éiiiinenls  à  la  Ué- 
publwTue  (Const.,  art.  *')<.  Aucun  équaloci«u  «e  peut  se  souslnure 
anit  obligations  que  lui  imposent  la  coiislilutiun  tt  les  lois  de 


son  pays,  alors  même  qu'il  aurait  acquis   une  nationalité  étran- 
gère, s'il  conserve  son  domicile  dans  l'Equateur  [Ibid.,  art.  7). 

6.  —  La  jouissance  et  l'exercice  des  droits  civiques  appar- 
tiennent à  tout  équatorien  du  sexe  masculin,  âge  de  dix-huit 
ans  accomplis  et  sachant  lire  et  écrire  i Const.,  art.  8).  Le  fait 
d'entrer  au  service  d'une  nation  ennemie  ou  de  se  faire  na- 
turaliser à  l'étranger,  ainsi  que  certaines  autres  circonstances 
que  les  lois  déterminent,  notamment  certaines  condamnations, 
entraînent  la  perte  de  ces  droits  {IbiiL,  art.  -i).  L'équalorien 
qui  a  perdu  ses  droits  civiques  peut  les  recouvrer  en  vertu  d'une 
décision  du  Sénat.  Toutefois,  les  individus  condamnés  it  la  ré- 
clusion ou  il  un  emprisonnement  de  plus  de  six  mois,  ne  peu- 
vent obtenir  cette  faveur  qu'après  l'accomplissement  de  leur 
peine.  L'équalorien  naluralisé  à  l'étranger  peut  recouvrer  ses 
droits  civiques,  à  la  condition  de  venir  se  fixer  dansl'l'^quateur, 
de  renoncer  à  la  nationalité  qu'il  avait  acquise,  el  de  manifes- 
ter par  un  acte  expiés  son  intention  de  recouvrer  sa  nationa- 
lité d'origine  (//<«/.,  art.  10).  L'exercice  des  droits  civiques  est 
suspendu  :  1"  pour  les  personnes  frappées  d'inlerdicLion  judi- 
ciaire; 2°  pour  les  inculpés  qui  ont  été  l'objet  d'une  décision 
judiciaire  motivée,  à  raison  d'un  acte  délictueux  de  nature  à. 
entrainer4a  perle  de  ces  droits;  3°  pour  les  fonctionnaires  et  les 
employés  publics,  contre  lesquels  une  décision  judiciaire  motivée 
a  été  rendue  (Ibid.,  art.  11). 

7.  —  La  religion  catholique,  apostolique  el  romaine  est  con- 
sidérée comme  la  religion  de  l'Etat.  Les  pouvoirs  publics  sont 
tenus  de  la  protéger  et  de  la  faire  respecter.  La  liberté  de  con- 
science el  des  cultes  est  néanmoins  reconnue.  L'Etat  respecte 
toutes  les  croyances  religieuses  el  veille  à  ce  que  leurs  mani- 
festations ne  soient  troublées  par  personne.  Cependant,  l'exercice 
des  cultco  contraires  à  la  morale  est  interdit.  iVul  ne  peut  être 
privé  de  la  jouissance  ou  de  l'exercice  de  ses  droits  civils  ou 
politiques  à  raison  de  ses  croyances  religieuses,  quelles  qu'elles 
soient  (Const.,  art.  12  et  13). 

8.  —  En  dehors  de  la  liberl.'  de  conscience  et  de  la  liberlé 
des  cultes,  la  constitution  garantit  la  liberlé  de  la  pensée,  de  la 
parole  et  de  la  presse.  Chacun  peut  librement  exprimer  ses  sen- 
timents de  vive  voix  ou  les  publier,  sauf  à  encourir,  en  cas  de 
délit,  une  responsabilité  civile  ou  pénale,  entraînant  des  pour- 
suites devant  les  tribunaux.  La  presse  n'est  soumise  à  aucune 
censure  préalable  ;  les  délits  commis  par  celle  voie  sont  déférés 
à  un  jury  spécial  (Const.,  ar(.  32;.  L'enseignement  esL  libre. 
Toute  personne  peut  créer  et  organiser  des  établissements  d'é- 
duc.ition  et  d'enseignement,  à  la  condition  de  se  conformer  aux 
lois  réglementant  la  matière.  L'enseignement  primaire  est  gratuit 
et  obligatoire  ;  mais  les  pères  de  iamille  ont  le  droit  de  faire 
instruire  leur^  enfants  comme  il  leur  convient.  Cet  enseignement 
el  l'enseignement  des  arts  et  métiers  sont  donnés  aux  frais  de 
l'Etat  (/6id.,art.  36). 

9.  —  Parmi  les  autres  libertés  garanties  par  la  (xinslilution 
figurent:  1»  la  liberlé  de  l'industrie  (fjonst.,art.  18)  ;  2"  la  liberté 
de  réunion  et  d'association,  à  la  condition,  toutefois,  que  la  réu- 
nion ait  lieu  sans  armes  et  pour  des  objets  non  prohibés  par  la 
loi  (Ibid.,  art.  24)  ;  3"  la  liberté  de  pétition  :  toute  personne  aie 
droit  d'adresser  des  pétitions  aux  autorités  publiques,  quelles 
qu'elles  soienL  Les  pétition  s  peuvent  être  remises  iodividuellement 
ou  collectivement,  mais  jamais  au  nom  du  peuple  [Ibid.,  arl.  25). 

10.  —  La  propriété  privée  est  inviolable.  Les  particuliers  ne 
peuvent  être  privés  de  leurs  biens  qu'en  vertu  dune  décision 
judiciaire  ou  à  h  suite  d'une  expropriation;  l'expropriation,  du 
reste,  ne  peut  être  prononcée  que  pour  cause  d'utilité  publique, 
el  la  dépossession  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  paiement  de 
l'indemnité  allouée  k  l'e.Nproprié  (Const.,  art.  1(1).  La  propriété 
des  ■lécouverles,des  inventions  et  des  auvres  littéraires  cl  scien- 
iiliques  est  é.iralement  garantie  ,ILid.,  art.  18;  V.  Ixii  du  3  août 
1887  concernant  la  propriéU'  littéraire  cl  artistique;  une  traduc- 
tion de  c«lte  loi  par  F.  Daguin  a  été  publiée  dans  les  Lois  fran- 
çaises et  l'trangeres  sur  la  propriét'  lUiérai)-c  el  artisU'jue,  re- 
cueillies par  cil.  Lyon-(^en  et  P.  Delalaiu,  t.  2,  p.  87;. 

11.  —  L'esclavage  demeure  aboli.  L'esclave  introduit  daus  la 
République  de  ri']quateur  acquiert,  par  ce  lait,  seul,  la  liberté 
(Const.,  arl.  21/. 

12. —  i^  Constitution  interdit  l'établissement  du  recrutement 
forcé.  Les  troupes  se  recrutent  au  moyeu  d  engagements  volon- 
taires i  Const.,  a<t.  221.  D'ailleurs,  on  ne  peut  exiger  de  persouae 
des  services  ou  d<»«  preslalious  uon  prévus  (lar  la  loi,  «t.  en  au- 
cun cas,  les  artièans  et  journaliers  u«  peuvent  être  conlraioU  à 
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exécuter  un  travail  quelconqu>»,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  con- 
trat réf^uliôrement  formé  (Const.,  art.  23). 

13.  —  I.H  correspondance  postale  et  télégraphique  est  invio- 
lable ;  les  lettres  et  télésrrammes  ne  peuvent  être  invoqués  en 
justice,  dans  les  procès  politiques.  Il  est  défendu  d'intercepter, 
d'uuvrir  et  d'inventorier  les  papiers  et  etTets  appartenant  aux  par- 
ticuliers, sauf  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  Const.,  art.  19  . 
Le  domicile  privé  est  également  inviolable,  ,^ucune  visite  domi- 
ciliaire ne  peut  avoir  lieu,  si  ce  n'est  pour  un  motif  expressément 
prévu  par  la  loi  et  en  vertu  d'un  ordre  émanant  de  l'autorité 
compétente  {lfcirf.,art.  20). 

14.  —  Tous  les  habitants  de  l'Equateur  sont  égaux  devant 
la  loi  (Const.,  art.  30).  11  est  interdit  aux  pouvoirs  publics  d'ac- 
corder des  prérogatives  ou  d'imposer  des  obligations  à  certaines 
personnes  de  manière  à  rendre  leur  situation  meilleure  on  pireque 
celle  des  autres  citoyens  [Ihid.,  art.  31).  Comme  corollaire  du 
principe  de  l'égalité  des  équatoriens  devant  la  loi,  la  constitution 
proscrit  tout  privilège  particulier  de  juridiction,  en  matière  d'in- 
iractions  de  droit  commun  ilbid.,  art.  36).  Il  est  interdit  de  cons- 
tituer des  majorats  ou  de  faire  des  substitutions  ;  il  est  également 
interdit  de  prendre  des  dispositions  pour  frapper  certains  biens 
immobiliers  d'inaliénabilité  [Ibid.,  art.  137).  • 

15.  —  .Nul  ne  peut  être  détenu,  arrêté  ou  incarcéré,  si  ce 
n'est  dans  les  cas,  suivant  les  formes  et  pour  le  temps  fixés  par 
la  loi  (Const.,  art.  26).  Nul  ne  peut  être  mis  hors  la  loi,  distrait 
de  ses  juges  naturels,  déféré  à  des  commissions  spéciales,  con- 
damné en  vertu  de  lois  promulguées  postérieurement  à  l'infrac- 
tion, ni  privé  du  droitde  défense,  à  quelque  moment  que  ce  soit, 
au  cours  d'une  instance  judiciaire  {Ibid.,  art.  27).  Aucun  témoin 
ne  peut  être  obligé  de  déposer,  dans  un  procès  criminel,  contre 
son  conjoint,  ses  ascendants,  ses  descendants  et  ses  collatéraux 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  de  parenté  et  au  deuxième 
d'alliance,  calculés  conformément  à  la  loi  civile.  Nul  ne  peut  être 
forcé  sous  serment  ou  par  d'autres  moyens  de  contrainte,  de  dé- 
poser contre  lui-même,  lorsque  sa  responsabilité  pénale  est  en 
jeu.  .^ucun  inculpé  ne  peut  être  mis  au  secret  pendant  plus  de 
vingt-quatre  heures,  ni  tourmenté  à  l'aide  de  cordes,  de  fers  ou 
d'autres  instruments  de  torture  {Ibid.,  art.  28'.  Tout  particulier 
a  le  droit  d'exiger  qu'on  le  considère  comme  innocent,  qu'on  le 
traite  comme  tel,  et  qu'on  respecte  sa  réputation,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  légalement  condamné  [IbLI.,  art.  29). 

16.  —  La  peine  de  mort  demeure  abolie,  aussi  bien  en  ma- 
tière de  crimes  de  droit  commun  qu'en  matière  de  crimes  poli- 
tiques (Const.,  art.  14;.  11  en  est  de  même  de  la  peine  de  la 
confiscation  des  biens  {Ibid.,  art.  l.ï). 

17.  —  11  n'est  licite,  pour  le  gouvernement,  d'exiger  le  paie- 
ment de  contributions  ou  de  droits  qu'autant  qu'il  a  été  autorisé 
legislalivement  à  les  percevoir.  La  perception  doit  être  effectuée 
par  les  fonctionnaires  que  la  loi  a  établis  à  cet  etTet.  11  y  a  lieu 
d'avoir  égard,  dans  la  répartition  de  tout  impôt,  à  la  fortune  de 
chaque  contribuable  et  aux  ressources  qu'il  peut  se  procurer  par 
son  travail  ou  par  son  industrie  (Const.,  art.  17).  Le  crédit  de 
l'Etat  est  solennellement  garanti;  en  conséquence,  les  fonds 
déclinés  a  l'amortissemeut  de  la  dette  publique  ne  peuvent  pas 
être  détournés  de  leur  alTectation,  sauf  en  cas  d'invasion  étran- 
gère ou  de  soulèvements  intérieurs  (V.  infià,  n.  32)  ^Const.. 
art.  34). 

18.  —  La  liberté  de  traverser  le  territoire  de  la  République, 
de  changer  de  domicile  à  son  gré,  de  quitter  le  pays  ou  de  s'y 
rendre,  en  emportant  ou  en  apportant  ses  biens  avec  soi,  esi 
garantie  à  tous,  en  temps  de  paît.  En  temps  de  guerre,  un 
passeport  est  exigé  pour  pouvoir  circuler  librement  (Const., 
art.  33). 

19.  —  La  liberté  des  sulTrages  est  assurée  aux  électeurs,  dans 
toutes  les  élections.  Chaque  électeur  peut  disposer  de  son  vole 
librement  et  sans  avoir  ix  craindre  d'être  inquiété  ;i  raison  de  la 
manière  dont  il  a  voté.  Tout  acte  de  pression  matérielle  ou  mo- 
rale est  interdit  (Const.,  art.  3o). 

20.  —  Les  étrangers  sont  admis  à  pénétrer  et  à  se  fixer  libre- 
ment dans  l'Equateur  ;  ils  y  sont  protégés  par  les  mêmes  ga- 
ranties cimslilulionnelles  que  les  nationaux,  à  U  condition  de 
respecter  la  constitulion  et  les  lois.  Toutefois,  une  exception 
est  faite  pour  les  communautés  religieuses  étrangères,  à  qui  il 
est  interdit  de  s'établir  sur  le  territoire  de  la  République.  De 
même,  aucun  ecclésiastique,  s'il  n'est  équatorien  de  naissance, 
n'est  admis  à  occuper  une  dignité  ecclésiastique  ou  à  jouir  d'un 
bénéfice  dépendant  de  l'église  de  l'Equateur,  non  plus  qu'à  ad- 


ministrer les  biens  des  établissements  monastiques  existant  dans 
l'étendue  de  cet  Etat  (Const.,  art.  37).  Chaque  fois  qu'un  étran- 
ger passe  un  contrat  ou  un  traité  avec  le  gouvernem  :itou  avec 
un  citoyen  de  l'Equateur,  il  est  implicitement  entendu  que  l'é- 
tranger renonce  à  recourir  à  la  voie  diplomatique,  dans  le  cas  où 
l'acte  donnerait  lieu  i'i  des  contestations  [Ibid.,  art.  38). 

21.  —  Les  fonctionnaires  publics  qui  violent  une  des  garan- 
ties consacrées  par  la  consiitution,  sont  responsables,  sur  leurs 
biens,  des  dommagc^s  qu'ils  ont  causés.  Si  la  violation  de  ces 
garanties  constitue  un  crime  ou  un  délit,  on  applique  les  dispo- 
sitions suivantes  :  1°  le  fonctionnaire  coupable  peut  être  pour- 
suivi par  toute  personne,  devant  les  tribunaux,  sans  que  l'accu- 
sateur puisse  être  astreint  a  fournir  une  caution  ou  à  solliciter 
la  signature  d'un  avocat  ;  2"  les  peines  prononcées  contre  le 
coupable  ne  peuvent  faire  l'objet,  ni  d'une  grâce,  ni  d'une  ré- 
duction, ni  d'une  commutation,  pendant  la  période  constitution- 
nelle au  cours  de  laquelle  les  infractions  ont  été  commises  ; 
3°  la  prescription  des  crimes  ou  délits  commis,  de  l'action  pé- 
nale ou  des  condamnations  encourues,  ne  peut,  ni  commencer 
à  courir,  ni  s'achever,  au  cours  de  cette  même  période  constitu- 
tionnelle {Ibid.,  art.  39). 

Sectio.x  il 
Pouvoir  législatif. 

22.  —  L'autorité  législative  est  exercée  par  un  corps  législa- 
tif composé  de  deux  chambres,  le  Sénat  [Camara  del  scnado)  et 
la  Chambre  des  députés  (Const.,  art.  43).  Le  Président  de  la  Ré- 
publique et  la  Cour  suprême  participent,  dans  une  certaine  me- 
sure, à  la  confection  des  lois  {Winfrà,  n.  31  et  97).  Les  membres 
des  deux  Chambres  sont  élus,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  loin, 
par  les  équatoriens  ayant  l'exercice  de  leurs  droits  civiques 
(Const  ,  art.  41).  Les  élections  ont  lieu  au  jour  fixé  par  la  loi;  les 
autorités  chargées  de  diriger  les  opérations  sont  tenues  d'y  taire 
procéder,  à  la  date  prescrite,  sans  atlendre  les  ordres  de  leurs 
supérieurs,  et  sous  leur  responsabilité  personnelle  et  directe 
(Const.,  art.  42).  L'élection  des  sénateurs  et  des  députés  a  lieu 
conformément  à  la  loi  électorale  du  10  mai  1884,  modifiée  par  la 
loi  du  13  sept.  1890,  et  par  les  décrets  législatifs  du  26  juin  1897 
et  du  14oct.  1898. 

§  1.  Sénat. 

23.  —  Le  Sénat  se  compose  de  sénateurs  élus  pour  quatre 
ans,  à  raison  de  deux  par  province  (Const.,  art.  43).  11  se  renou- 
velle par  moitié  tous  les  deux  ans  (Const.,  art.  39).  L'élection 
des  sénateurs  a  lieu  au  scrutin  de  liste;  les  opérations  commen- 
cent le  second  dimanche  de  janvier  et  se  prolongent  pendant 
quatre  jours  (L.  électorale,  art.  39,  modif.  par  L.  13  sept.  1890). 
Sont  admis  à  prendre  part  au  vote,  tous  les  citoyens  ayant 
l'exercice  de  leurs  droits  politiques,  inscrits  sur  le  registre  élec- 
toral du  canton  où  ils  résident  ;  ce  registre  est  tenu  à  jour  par  la 
municipalité  cantonale,  avec  l'assistance  des  juntes  paroissiales, 
qui  révisent,  chaque  année,  pour  leurs  paroisses  respectives,  la 
liste  des  électeurs  qui  s'y  trouvent  établis  (L.  électorale,  art.  2, 
4  et  12i.  Le  vote  a  lieu  par  paroisse;  à  cet  effet,  trente  jours 
avant  la  date  fixée  pour  l'élection,  le  président  de  la  municipa- 
lité cantonale  remet  à  chaque  paroisse  du  canton  la  liste  des 
électeurs  de  celle-ci  (L.  électorale,  art.  8,  modif.  par  L.  13  sept. 
1890);  nul  ne  peut  prendre  part  au  scrutin,  s'il  n'est  inscrit  sur 
celte  liste  L.  électorale,  art.  23  .  Dans  chaque  paroisse,  les  opé- 
rations sont  dirigées  et  surveillées  par  une  junte  paroissiale.  Il 
est  procédé,  en  même  temps,  à  l'élection  des  sénateurs  et  à  celle 
des  députés;  chaque <'lecteur  inscrit  sur  son  bulletin  les  noms  des 
sénateurs  et  des  députés  i)u'il  veut  élire  ;  les  bulletins  sont  reçus 
dans  une  urne  feriiiantau  moyeu  de  deux  clefs,  dont  l'une  est  con- 
servée, pendant  la  durée  des  opérations,  par  le  lieutenant  poli- 
tique, et  l'autre,  par  le  commissaire  électoral  {Ibid.,  art.  21  et  39'. 
Les  bulletins  de  vote  doivent  être  écrits  à  la  main,  sur  papier 
blanc;  ils  ne  doivent  porter  aucune  marque,  ni  signe  quelcon- 
que; il  est  interdit  de  les  signer-et  de  les  cacheter;  ils  sont  pré- 
sentés, plies  en  deux,  et  déposés  dans  l'urne  par  l'électeur  lui- 
même  {Ibid.,  art.  24  et  25).  Chaque  électeur,  après  avoir  déposé 
son  bulletin,  signe  sur  un  registre  à  ce  destiné  {Ihid.,  art.  23). 
A  la  fin  de  chaque  journée  de  vote,  le  scrutin  est  dépouillé,  et 
un  procès-verbal  est  dressé  par  la  junte;  à  la  tin  du  quatrième 
jour,  le  scrutin  est  détiaitivemenl  clos,  et  la  junte  dresse  un  pro- 
cès-verbal général,  qui  est  transmis  a  la  municipalité  cantonale 
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du  chef-lieu  de  la  province;  celle-ci  groupe  les  résultats  des 
différentes  paroisses  et  proclame  élus  les  candidats  qui  ont  réuni 
la  majorité  des  suffrages;  elle  rédige  ensuite,  à  ce  sujet,  une 
note  qu'elle  transmet  au  Sénat,  qui  est  chargé  de  vérifier  les 
pouvoirs  de  ses  membres  (L.  électorale,  art.  31,  33  et  40,  modif. 
par  L.  13  sept.  1890). 

24.  —  Pour  pouvoir  être  élu  sénateur,  il  faut  :  1°  être  citoyen 
de  l'Equateur  et  avoir  l'exercice  de  ses  droits  civiques  ;  2°  avoir 
au  moins  trente-cinq  ans  d'âge.  Les  étrangers  devenus  équato- 
riens  par  le  bienfait  de  la  naturalisation  et  les  individus  nés,  à 
l'étranger,  d'un  père  ou  d'une  mère  de  nationalité  équalorienne, 
qui  sont  venus  se  fixer  sur  le  territoire  de  la  Hépublique  et  ont 
manifesté  l'intention  de  devenir  équatoriens  (V.  suprâ,  n.  a),  ne 
sont  éligibles  qu'après  une  résidence  de  quatre  années  dans  le 
pays  (Const.,  art.  46). 

25.  —  11  y  a  incompatibilité  entie  les  fonctions  de  sénateur 
et  celles  de  président  ou  vice-président  de  la  République,  de 
ministre,  de  membre  d'un  tribunal  quelconque  ou  de  conseiller 
d'Etat  (Const.,  art.  61).  Les  fonctions  de  sénateur  sont  égale- 
ment incompatibles  avec  la  qualité  de  membre  du  clergé,  quel 
que  soit  le  rang  que  le  candidat  occupe  dans  les  ordres  sacrés 
(L.  26  juin  1897).  Nul  ne  peut  être  élu  sénateur  dans  une  pro- 
vince oii  il  a  exercé,  au  cours  des  trois  mois  ayant  précédé  l'é- 
lection, un  maiidat,  une  juridiction  ou  des  louctinns  civiles, 
ecclésiastiques,  politii|ues  ou  militaires  s'élendant  à  la  province 
entière  ou  à  l'un  seulement  de  ses  cantons  jGonst.,  art.  61). 

26.  —  Le  mandai  de  sénateur  est  obligatoire,  en  ce  sens,  • 
que  nul  ne  peut  refuser  de  l'accepter,  quand  il  lui  a  été  conféré 
par  une  élection,  s'il  n'a  à  faire  valoir  de  justes  motifs  d'excuse. 
Li's  motifs  d'excuse  admis  par  la  loi  sont  les  suivants  :  1"  em- 
pêchement physique  rendant  impossible  l'accomplissement  des 
devoirs  imposés  par  le  mandat;  2°  malheur  domestique,  consis- 
tant dans  la  mort  ou  dans  une  infirmité  grave  du  père,  de  l'en- 
fant ou  de  l'épouse  de  l'élu,  survenue  moins  de  vingt  jours  avant 
l'époque  à  laquelle  il  doit  entrer  en  fonctions  ;  3"  grave  préju- 
dice pour  la  fortune,  autre  toutefois  que  celui  résultant,  pour 
l'élu,  de  l'éloignemenl  de  ses  affaires  personnelles  pendant  l'ac- 
complissement lie  ses  devoirs  politiques;  4°  fait  d'avoir  atteint 
l'âge  de  soixante  ans  révolus;  a"  réélection  immédiate,  après  une 
période  législative  pendant  laquelle  on  a  déjà  rempli  les  fonctions 
de  sénateur;  6"  acceptation  d'une  autre  charge  ou  d'un  autre 
emploi  public  (L.  électorale,  art.  63'. 

27.  —  Le  Sénat  a  pour  attributions  spéciales  et  exclusives  : 
1"  de  statuer  sur  les  accusations  intentées  par  la  (Chambre  des 
députés  contre  le  Président  de  la  République,  contre  le  haut 
fonctionnaire  chargé  temporairement  de  la  présidence,  contre 
les  ministres,  contre  les  conseillers  de  la  (Jour  suprême  de  jus- 
tice ou  contre  les  conseillers  d'iùat;  2"  de  prononcer  la  réhabili- 
tation des  citoyens  ayant  perdu  leurs  droits  politiques  il  est  in- 
terdit de  réhabiliter  les  individus  condamnés  pour  trahison  au 
profit  d'une  nation  ennemie  ou  pour  complot  on  laveur  de  l'é- 
Iranger);  3°  de  réhabiliter  la  mémoire  des  individus  injustement 
condamnés,  lorsque  leur  innocence  est  établie  (Const.,  an.  47;. 
Quand  le  Sénat  est  sausi  parla  Chambre  des  députés  d'une  accu- 
sation portant  uniquement  sur  des  laules  commises  par  l'accusé 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  peut  iniliger  à  celui-ci  la  sus- 
pension ou  la  privation  de  son  emploi,  ou  le  déclarer  perpétuel- 
li-ment  ou  temporairement  incapable  d'exercer  des  fonctions 
publiques;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  d'applii|uer  d  autres 
peines;  si  l'acte  à  raison  duquel  la  mise  en  accusation  a  eu  heu 
c'Uistilue,  en  outre,  une  infraction  à  la  loi  pénale,  le  Sénal  doit, 
après  avoir  statué,  renvoyer  l'inculpé  devant  la  juridiclion  com- 
pétente {lliid.,  art.  48,.  Lorsqu'un  haut  fonctionnaire  est  déféré 
au  Sénat  ii  raison  d'un  acte  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pé- 
nale, mais,  ne  constituant  pas  un  délit  de  fonctions,  celte  assem- 
blée se  home  à  déclarer  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  poursuivre,  et, 
en  cas  d'alfirmative,  elle  renvoie  l'inculpé  devant  le  tribunal  com- 
pétent {Ibid.,  art.  49). 

S  2.  Chambre  des  députés. 

28.  —  La  Chambre  des  députés  se  compose  des  députés  élus 
par  les  différentes  provinces  de  la  République.  Chaque  province 
y  est  représentée  par  autant  de  députés  i]ue  sa  population  compte 
de  fois  trente  mille  habitants;  toute  fraction  en  sus  de  quinze 
mille  habitants  au  moins  fait  attribuer  à  la  province  un  député 
de  plus.  Les  provinces  où  la  population  est   inférieure  à  trente 


mille  habitants  ou  même  à  quinze  mille  sonl,  néanmoins,  repré- 
sentées par  un  député  (Const.,  art.  30).  L'éleclion  des  députés  a 
lieu,  dans  chaque  province,  au  scrutin  de  liste  (L.  électorale, 
art.  39).  La  Chambre  des  députés  se  renouvelle  intégralement, 
tous  les  deux  ans;  les  membres  sortants  sont  indéfiniment  réé- 
ligibles  (Const.,  art.  60;.  Les  députés  sont  élus  en  même  temps 
que  les  sénateurs,  et  tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  au  sujet 
de  l'élection  de  ces  derniers,  s'applique  à  l'élection  des  premiers 
(V.  suprà,  n.  23).  Lorsque  l'élection  du  président  et  du  vice-pré- 
sident de  la  République  coïncide  avec  celle  des  sénateurs  et  des 
députés,  deux  urnes  sont,  dans  chaque  paroisse,  placées  sur  le 
bureau;  l'une  est  destinée  aux  bulletins  concernani  l'élection 
présidentielle,  et  l'autre,  aux  bulletins  concernant  l'élection  des 
représentants  de  la  province  aux  deux  Chambres  ;  les  juntes  pa- 
roissiales tiennent,  également,  deux  registres  ;  elles  inscrivent  sur 
l'un  les  suffrages  donnés  au.x  candidats  à  la  présidence,  et  sur 
l'autre,  les  suffrages  donnés  aux  candidats  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés  (L.  électorale,  art.  41). 

29. — •  Sont  éligibles  à  la  Chambre  des  députés,  lous  les  équa- 
toriens ayant  l'exercice  de  leurs  droits  civiques  et  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  (Const.,  art.  31,  V.  supra,  n.  21).  Le  mandat 
de  député  est  incompatible  avec  les  fonctions  de  président  ou 
de  vice-président  de  la  République,  de  ministre,  de  membre  de 
la  magistrature  et  de  conseiller  d'Etat.  Les  citoyens  qui,  au  cours 
des  trois  mois  ayant  précédé  l'élection,  ont  exercé  un  mandat, 
une  juridiction  ou  des  fonctions  civiles,  ecclésiastiques,  politi- 
ques ou  militaires  dans  la  province  ou  dans  un  de  ses  cantons, 
ne  peuvent  pas  être  élus  dans  celte  circonscription  (Const.,  art. 
61).  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  quel  que  soit 
leur  rang,  sont  inéligibles  (L.  26  juin  1897).  Le  mandat  de  dé- 
puté est  obligatoire  dans  les  mênu-s  termes  que  le  mandat  de 
sénateur  (V.  suprâ,  n.  26). 

30.  —  La  Chambre  des  députés  apour  attributions  spéciales  : 
1°  de  mettre  en  accusation  devant  le  Sénats  quand  il  v  a  heu,  le 
Président  de  la  République,  le  fonctionnaire  chargé  temporaire- 
ment de  la  présidence,  les  ministres,  les  membres  de  la  Cour  su- 
prême de  justice  et  les  conseillers  d'Etal;  2"  de  délibérer  sur  les 
accusations  portées  contre  les  hauts  fonctionnaires  qui  viennent 
d'être  énumérés,  et,  lorsqu'elle  les  trouve  justifiées,  de  les  trans- 
mettre au  Sénat;  3')  d'enjoindre  aux  autorités  compétentes  d'agir 
contre  les  fonctionnaires  publics  qui  ont  commis  des  abus  de 
pouvoir  ou  qui  ont  manqué  aux  devoirs  de  leur  charge;  4»  de 
prendre  l'initiative  des  projets  de  loi  relatifs  aux  impôts  et  aux 
contributions  (Const.,  art.  o2). 

§  3.  Héunions  et  attributions  des  Chambres. 

31. —  Le  Congrès  se  réunit,  de  plein  droit,  en  session  ordi- 
naire, chaque  année,  le  10  août;  ses  membres  s'assemblent,  à  la 
date  qui  vient  d'être  indiquée,  alors  même  qu'ils  n'ont  re(;u  au- 
cune convocation.  La  durée  de  la  session  est  de  soixante  jours 
et  ne  peut  pas  être  prolongée.  Le  Congrès  se  réunit,  également, 
en  session  extraordinaire,  sur  la  convocation  du  pouvoir  exécu- 
tif; mais,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  siéger  que  pendant  le  temps 
fixé  par  le  décret  de  convocation,  et  il  lui  est  interdit  de  s'occu- 
per d'autres  objets  que  ceux  qui  s'y  trouvent  indiqués  Consl., 
art.  44).  Les  deux  Chambres  sont  tenues  d'ouvriret  de  clore  leur 
session,  le  même  jour,  et  de  siéger  dans  la  même  localité  ;  l'une 
d'elles  ne  peut  se  transporter  dans  une  autre  localité,  ni  sus- 
pendre ses  séances  pendant  plus  de  trois  jours  sans  le  consente- 
ment de  l'autre  {Ibid..  art.  .'ili).  La  présence  des  deux  tiers  des 
membres  est  nécessaire,  dans  cha(|ue  Chambre,  pour  qu'elle  puisse 
ouvrir  sa  session;  la  session  une  fois  ouverte,  il  suffit,  pour  qu'une 
Chambre  puisse  siéger  valablement,  de  la  présence  de  la  majorité 
absolue  de  ses  membres  [Ibid.,  art.  53).  Lorsqu'au  jour  (ixé  pour 
l'ouverture  d'une  session,  on  ne  parvient  pas  à  réunir  le  nombre 
de  membres  exigé  par  la  constitution,  soit  an  Sénat,  soit  à  la 
Chambre  des  députés,  ou  lorsque,  la  session  étant  ouverte,  il  est 
impossible  de  continuer  à  siéger,  faute  de  la  majorité  requise, 
les  membres  présents,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  doivent  con- 
traindre les  absents  à  se  présenter,  en  leur  iniligeant  les  peines 
déterminées  par  la  loi,  et  rester  réunis  jusqu'à  ce  que  le  chiffre 
de  la  majorité  en  question  soit  atteint  [Ibid.,  art.  62).  Les  séan- 
ces sont  publiques;  toutefois,  chacune  des  Chambres  peut  se  for- 
mer en  comité  secret,  lorsque  les  circonstances  l'exigent  {Ibid., 
art.  63). 

32.  —  .\ucun  membre  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés 
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ne  peut  s'ahsenter,  au  cours  des  session»,  sans  une  autorisation 
de  la  Chambre  à  laquelle  il  appartient,  bous  peine  d'être  privé 
pendant  deux  ans  de  l'exercice  de  ses  droits  civiques  (Const., 
art.  54). 

33.  —  Les  sénateurs  et  les  députes  n'encourent  aucune  res- 

Eonsabilité  à  raison  des  opinions  qu'ils  émettent  dans  la  Chain- 
re  où  ils  siègent.  Ils  sont  inviolables  pendant  la  dur<<e  d^s  sis- 
sions  et  pendant  une  période  de  trente  jours  avant  leur  ouverture 
et  de  trente  jours  après  leur  clôture.  Ils  ne  peuvent  être  nais  en 
jugement,  poursuivis  ou  mis  en  état  d'arreEtation,  durant  ce  laps 
de  temps,  sans  une  autorisation  préalable  de  la  Chambre  à  la- 
quelle ils  appartiennent  :  cette  autorisation  estaccordée  à  la  ma- 
jorité des  VOIX.  Lorsqu'un  sénateur  ou  un  député  commet  un 
crime  ou  un  délit  et  qu'il  est  surpris  en  llagrant  délit,  il  doit  être 
mis  à  la  disposition  de  la  Chambre  dont  il  l'ail  partie,  afin  que 
celle-ci  déride,  au  vu  de  l'enquête  sommaire,  s'il  convient  nu  non 
de  continuer  les  poursuites  contre  lui.  Toutefois,  si  le  crime  ou 
le  délit  est  commis  dans  la  période  de  trente  jours  qui  suit  la  clô- 
ture de  la  session,  et  qu'il  soit  flagrant,  le  juge  peut  procéder  à 
l'inslruclion  et  au  jugement  sans  autorisation  préalable  (Const., 
art.  57). 

34.—  Pendant  la  durée  de  la  période  législative  pour  laquelle 
ils  ont  été  élus,  les  sénateurs  et  les  députes  ne  peuvent  accepter 
aucun  emploi  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  même  à  titre 
temporaire  ou  en  vertu  d'une  commission.  Les  fonctionnaires 
nommés  librement  par  le  pouvoir  exécutif  sont  inéligibles  aux 
fonctions  de  sénateur  ou  de  député,  à  moins  qu'ils  n'aient  re- 
noncé à  leur  emploi  plus  de  trois  mois  avant  l'élection.  Toute- 
fois, les  chefs  militaires  peuvent  être  choisis  parmi  les  sénateurs 
et  les  députés  en  exercice,  en  cas  d'invasion  étrangère  ou  de 
soulèvement  intérieur  (Const.,  art.  58). 

35.  —  En  principe,  les  Chambres  siègent  et  délibèrent  sépa- 
rément ;  cependant,  elles  se  réunissent  en  une  assemblée  unique 
pour  proclamer  le  résultat  du  scrutin  relatif  à  l'élection  du  pré- 
sident et  du  vice-président  de  la  République,  ou  pour  procéder 
au  choix  de  ces  fonctionnaires,  en  cas  de  partage  des  voix  (V. 
infrà,  n.  47);  pour  recevoir  la  promesse  solennelle  des  hauts 
fonctionnaires  de  l'Ktal.  pour  accepter  ou  refuser  leurs  excuses 
ou  leur  démission;  pour  élire  les  conseillers  d'Etat,  les  membres 
de  la  Cour  suprême  de  justice,  les  membres  du  tribunal  des 
comptes  et  les  membres  des  cours  supérieures,  et  pour  accepter 
ou  refuser  leurs  excuses  ou  leur  démission  ;  pour  approuver  ou 
rejeter  les  propositions  émanant  du  pouvoir  exécutif  et  concer- 
nant les  promotions  aux  grades  de  général  et  de  colonel  ;  pour 
décerner  un  blâme  aux  ministres  secrétaires  d'Etat;  enfin!, 
quand  une  des  Chambres  en  fait  la  proposition.  Les  Chambres 
délibèrent  toujours  séparément  sur  les  objets  rentrant  dans 
leurs  attributions  ordinaires  (V.  ivfrà,  n.  37)  (Const.,  art.  5S). 

3«!.  —  Chaque  Chambre  a  le  droit  exclusif  de  créer,  sans  le 
concours  de  l'autre,  les  emplois  qui  lui  paraissent  utiles  et  d'é- 
dicter  les  règlements  qui  lui  semblent  nécessaires  pour  la  direc- 
tion et  la  marche  de  ses  travaux  ;  chacune  d'elles  peut  aussi,  par 
des  règlements  qu'elle  prend  isolément,  pourvoira  la  police  in- 
térieure du  local  où  elle  siège  (Const.,  art.  64l. 

37.  — Le  Congrès  a  pour  mission  :  i"  de  réformer,  quand  il 
y  a  lieu,  la  constitution,  de  la  manière  et  dans  la  forme  que  celle- 
ci  établit,  et  de  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur 
le  sens  de  certaines  de  ses  dispositions,  au  moyen  des  lois  inter- 
prétatives ;  2°  d'arrêter,  chaque  année,  le  budget  des  dépenses 
publiques,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'état  des  prévisions 
présenté  par  le  pouvoir  exécutif;  3"  de  veiller  à  ce  que  les  re- 
venus de  l'Etat  soient  employés  convenablement  et  conformé- 
ment à  la  loi;  4°  d'établir  des  contributions  et  d'autoriser  le 
pouvoir  exécutif  à  émettre  des  emprunts  pour  le  compte  de  l'E- 
tat (en  l'absence  du  Congrès,  le  pouvoir  exécutif  peut,  sur  l'avis 
conforme  du  Conseil  d'Etat,  provoquer  des  prêts  volontaires)  ; 
5°  de  reconnaître  la  dette  nationale  et  de  déterminer  les  voies  et 
moyens  ;1  employer  pour  l'amortir;  6°  de  prescrire,  en  cas  de  né- 
cessité, l'aliénation  des  biens  du  Trésor,  et  de  régler  l'adminis- 
tration de  ces  biens  et  leur  affectation  à  des  usages  publics  ; 
7°  de  créer  de  nouveaux  emplois,  lorsqu'il  est  nécessaire, 
et  de  supprimer  les  emplois  inutiles  (sauf  en  ce  qui  concerne 
les  emplois  dépendant  d'une  autre  autorité  ou  d'un  autre  corps 
constitué)  ;  de  déterminer  les  attributions  des  divers  fonc- 
tionnaires, de  fixer  la  durée  de  leurs  fonctions  et  le  taux  de  leurs 
traitements;  8»  de  déclarer  responsable,  quand  il  y  a  lieu,  le 
ministre  des  Finances,  sur  le  vu  des  décisions  rendues  contre 


lui  par  le  tribunal  des  comptes  ;  0"  d'accorder  des  récompenses 
purement  honorifiques  et  personnelles  à  ceux  qui  ont  rendu  des 
serviceséminentsàla pairie, et  de  décréter  deshonneurs  pubiicsà 
rendre  à  leur  mémoire;  10° d'arrêter  la  valeur,letype  elladéno- 
minalion  de  la  monnaie  nationale;  de  statuer  sur  l'admission  et 
la  circulation  de  la  monnaie  étrangère,  et  de  régler  le  système 
des  poids  et  mesures  ;  11°  de  fixer,  chaque  année,  le  maximum 
de  l'effectif  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  qui  doit  rester  au  ser- 
>'ice  actif,  et  d'arrêter  le  mode  de  recrutement  de  cette  armée  ; 
12°  de  décréter  la  guerre,  sur  l'avis  préalable  du  pouvoir  exécu- 
tif; d'inviter  celui-ci  à  négocier  la  paix,  et  d'approuverou  de  re- 
jeter les  traités  et  arrangements  internationaux  ;  13»  de  voter  les 
lois  générales  relatives  à  l'enseignement  qui  doivent  s'appli- 
quer aux  établissements  d'éducation  et  d'instruction  publiques; 
14°  de  provoquer  el  d'encourager  le  progrès  des  sciences  el  des 
arts,  les  découvertes,  entreprises  et  améliorations  qu'il  convient 
d'introduire  dans  le  pays;  15"  d'accorder  des  amnisties  et  des 
grâces  (nidu/(os)  générales  ou  particulières  aux  condamnés  pour 
délits  politiques,  des  grâces  générales  aux  condamnés  pour 
crimes  ou  délits  de  droit  commun  (en  l'absence  du  Congrès,  les 
amnisties  et  les  grAces  de  cette  nature  sont  accordées  par  le 
Président  de  la  République,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'E- 
lat),  quand  des  motifs  graves  d'intérêt  général  l'exigent;  ces 
mesures  peuvent  être  prises,  quel  que  soit  l'étal  des  procédures 
engagées;  l(J°  de  déterminer  le  lieu  ou  doivent  se  lixer  les  pou- 
voirs suprêmes;  t"°  d'autoriser  ou  d'interdire  le  passage  de 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  de  la  République,  ou  le  sta- 
tionnement de  navires  de  guerre  étrangers  dans  ses  ports,  lors- 
que ce  stationnement  doit  excéder  le  termede  deux  mois;  18°  de 
créer  ou  de  supprimer,  quand  il  est  nécessaire,  des  provinces 
ou  des  canlons,  de  fixer  les  limites  des  circonscriptions  adminis- 
tratives, et  de  déclarer  ouverts  ou  de  fermer  certains  ports;  19"  de 
décréter  l'ouverture  ou  l'amélioration  des  chemins  et  canaux; 
20°  de  déclarer  qu'il  v  a  lieu  de  remplacer  le  président  ou  le  vice- 
président  de  la  République,  lorsque  ces  fonctionnaires  sont,  phy- 
siquement ou  inicllectuellement,  dans  l'impossibilité  de  remplir 
leurs  fonctions;  2lo  d'adopter  les  Codes  et  de  voter  les  lois  et 
décrets  législatifs;  d'interpréter,  de  modifier  et  d'abroger  les  uns 
et  les  autres  (Const.,  art.  65i.  Pour  l'exercice  de  ces  différentes 
attributions,  chaque  Chambre  délibère  el  vole  3éparément.{i6('/., 
art.  o.H,  §  t). 

38.  —  Le  Congrès  ne  peut,  sous  prétexte  de  grâce,  arrêter  le 
cours  des  procédures  judiciaires,  ni  annuler  les  sentences  et 
décisions  rendues  par  les  tribunaux  (V.  toutefois  au  numéro  pré- 
cédent, les  dispositions  de  l'art.  60-15"  de  la  constitution).  Il  ne 
lui  est  pas  permis  davantage  d'exercer  les  attributions  exclusi- 
vement réservées  au  pouvoir  exécutif,  et  de  réduire  les  pouvoirs 
conférés  par  la  constitution  aux  autorités  provinciales,  canlo- 
nalis  ou  locales.  H  lui  est  interdit  de  prescrire  un  paiement, 
lors(|u'un  crédit  n'a  pas  été  ouvert,  antérieureraent,  pour  cet 
objet,  el  d'accorder  une  indemnité,  sur  les  fonds  du  Trésor,  tant 
qu'une  sentence  définitive  n'est  pas  intervenue  à  ce  sujet.  Il  lui 
est  également  interdit  de  déléguer  il  un  nu  à  plusieurs  de  ses 
membres,  ou  h  une  autre  personne,  corporation  ou  autorité, 
quelqu'une  de  ses  attributions,  ou  une  fonction  à  lui  réservée 
par  la  constitution  (Const.,  art.  6H). 

3}>.  —  Les  projets  de  lois,  décrets  ou  résolutions  à  soumettre 
aux  délibérations  du  Congrès  peuvent  être  présentés,  en  premier 
lieu,  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Chambres  indilTéremment,  à  l'ex- 
ception des  projets  de  loi  relatifs  aux  impnls  ou  contributions, 
qui  doivent  être  présentés,  d'abord,  a  la  Chambre  des  députés. 
L'initiative,  en  matière  législative,  appartient  aux  membres  des 
deux  Chambres,  au  pouvoir  exécutif,  el,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
minislralion  de  la  justice,  â  la  i.ours  iprème  (Const.,  art.  67  el  52;. 

40.  —  Lorsqu'un  projet  de  loi,  de  décret  ou  de  résolution  a 
été  rejeté,  il  ne  peut  plus  être  reproduit,  au  cours  de  la  même 
session,  iV  moins  qu'on  ne  lui  ail  fait  subir  des  modifications  avant 
de  le  présenter  de  nouveau.  Un  projet  n'est  considéré  comme 
.'iHo[ité  qu'après  qu'il  a  été  discuté  et  voté  par  chacune  des  deux 
l'hambres,  en  trois  séances  successives,  tenues  à  des  jours  dil- 
férents  (Const.,  art.  68).  Tout  projet  adopté  par  une  des  Cham- 
bres doit  être  transmis  immédiatement  à  l'autre,  qui  est  libre  de 
l'adopter,  de  le  repousser  ou  de  lui  faire  subir  des  modifications 
{Ibi't..  art.  60).  En  cas  de  modification,  le  projet  est  renvoyé  A 
la  Chambre  qui  l'a  volé,  la  première;  celle-ci  peut  accepter  la 
nouvelle  rédaction  ou  la  rejeter;  dans  le  premier  cas,  I*  procé- 
dure parlementaire  est  terminée;   dans  le  second,  le  texte  esl 
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retourné  à  la  Chambre  qui  a  eu  l'initiative  des  amendements,  avec 
les  motifs  de  leur  rejet;  si  celte  Chambre  refuse  de  souscrire  à 
la  décision  prise,  et  que  les  modifications  portent  sur  l'ensemble 
de  la  loi,  le  projet  est  considi^ré  comme  définitivement  écarté,  et 
il  ne  peut  plus  être  repris  pendant  ladurée  de  la  session  en  cours 
(Ihid.,  art.  70). 

41.  —  Les  projets  de  loi  ou  de  décret  ayant  reçu  l'approba- 
tion des  deux  Chambres  sont  transmis  au  pouvoir  exécutif  pour 
i|u'il  les  sanctionne.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  a  le  choix,  ou 
de  les  revêtir  de  sa  sanction  laprès  quoi,  il  en  ordonne  la  promul- 
gation et  l'exécution),  ou  de  présenter  des  objections  contre  leur 
mise  en  vigueur.  Dans  cette  seconde  hypothèse,  il  les  retourne, 
avec  ses  observations,  à  la  Chambre  où  ils  ont  été  discutés,  en 
premier  lieu.  Ce  renvoi  doit  être  etfeclué  dans  un  délai  de  neuf 
jours,  réduit  à  trois  pour  les  projets  à  l'égard  desquels  l'urgence 
a  été  prononcée,  sans,  toutefois,  que  le  gouvernement  puisse 
faire  porter  sa  critique  sur  l'urgence  elle-même  (Const.,  art.  71). 
La  Chambre  ainsi  saisie  a  deux  partis  à  prendre  :  accepter  les 
propositions  du  pouvoir  exécutif  ou  les  écarter.  Dans  le  premier 
cas,  si  ces  propositions  tendent  au  rejet  du  projet  tout  entier, 
celui-ci  est  considéré  comme  repoussé,  et  il  ne  peut  plus  être 
repris  qu'a  la  session  suivante;  si  elles  tendent  seulement  à  la 
modification  de  quelques  articles,  le  projet  est  transmis  à  la  se- 
conde Chambre,  qui  a  le  dernier  mot.  Dans  le  second  cas,  le 
projet  est  également  transmis  à  la  seconde  Chambre  ;  si  celle-ci 
confirme  la  décision  de  la  première,  le  texte  est  adressé  au  pou- 
voir exécutif,  qui  est  obligé  de  le  sanctionner;  si  elle  l'infirme, 
le  projet  est  tenu  pour  rejeté  et  ne  peut  plus  être  présenté,  a 
nouveau,  au  cours  de  la  même  session  {Ibid.,  art.  72  et  73). 

42.  —  Lorsque  le  Président  de  la  République  est  resté  pendant 
plus  de  neuf  jours  (ou  de  trois,  en  cas  d'urgence  déclarée)  sans 
donner  sa  sanction  à  un  projet  de  loi  adopté  par  les  deux  (Cham- 
bres, ou  sans  le  leur  retourner,  avec  ses  objections,  on  s'il  refuse 
de  sanctionner  un  projet,  après  qu'il  a  été  voté  une  seconde  t'ois 
(V.  le  numéro  précédent),  ce  projet  acquiert  force  de  loi,  malgré 
l'absence  de  sanction.  A  supposer  que  le  Congrès  suspende  ou 
clùture  sa  session  avant  que  le  délai  de  neuf  ou  de  trois  jours 
soit  expiré,  et  que  le  gouvernement  croie  devoir  refuser  sa  sanc- 
tion, le  projet  doit  être  publié  par  la  voie  de  la  presse  et  pré- 
senté au  Parlement,  avec  les  objections  du  pouvoir  exécutif, 
dans  les  trois  jours  suivant  la  plus  prochaine  réunion  des  Cham- 
bres ;  faute  d'avoir  été  publié  par  la  voie  de  la  presse  dans  un 
délai  de  neuf  jours,  avec  les  objections  du  pouvoir  exécutif,  le 
projet  est  considéré  comme  ayant  acquis  force  de  loi  (Const., 
art.' 74). 

43.  —  L'intervention  du  pouvoir  exécutif  n'est  pas  nécessaire 
pour  rendre  exécutoires  les  résolutions  du  Congrès  concernant 
le  Iranslert  du  siège  du  pouvoir  législatif  d'un  lieu  à  un  autre, 
la  concession  au  gouvernement  de  pouvoirs  extraordinaires  et 
le  retrait  de  ces  [louvoirs,  l'admission  des  démissions  el  des 
excuses  sur  lesquelles  il  est  appelé  à  statuer,  el  le  règlement  de 
sa  police  intérieure;  pour  coniirraer  les  élections  auxquelles  il  a 
jirocédé,  conformément  à  la  constilulion;  ou,  enfin,  pour  rendre 
valables  les  actes  que  chacune  des  deux  Chambres  peut  l'aire 
seule  et  sans  le  concours  de  l'autre  (Const.,  art.  79). 

44.  —  Les  formes  et  la  procédure  prescrites  pour  le  vote  des 
lois  (V.  suprà.  n.  39  à  43)  doivent  être  suivies,  quand  il  s'agit 
de  les  interpréler.de  les  modifier  ou  de  les  abroger  (Const.,  art. 
8I)._ 

45.  —  Le  Président  de  la  République  est  tenu  de  promulguer 
les  lois,  dans  les  six  jours  qui  suivent  la  date  à  laquelle  elles 
sont  devenues  définitives  (V.  n.41  et  42).  A  défaut  de  promul- 
gation par  lui  dans  le  délai  prescrit,  le  Conseil  d'Llat  doit  pro- 
céder lui-Biême  II  cet  acte,  sous  sa  propre  responsabilité,  dans 
un  nouveau  délai  de  six  jours.  Toutefois,  les  délais  ainsi  fixés 
peuvent  être  étendus  ou  réduits,  pour  une  loi  déterminée,  par 
une  disposition  spéciale  insérée  dans  la  loi  même  (Const., 
art.  S3).  Lee  lois  ne  sont  obligatoires  qu'en  vertu  de  leur  pro- 
mulgation  {lliiil.,  art.  82). 


Section  IIF. 

Pouvoir  «xéculll. 

4(>.  —  I^'exercice  du  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  haut 
fonctionnaire,  portant  le  nom  de   Président  de  la  République 


(Const.,  art.  84!,  auquel  est  adjoint  un  vice-président;  le  Prési- 
dent de  la  République  est  assisté  par  des  ministres  secrétaires 
d'Etat,  composant  son  cabinet,  et  par  un  Conseil  d'Ktat.  î^es  mi- 
nistres dirigent  la  politique  générale  et  l'administration  du  pays, 
sous  les  ordres  el  le  contrôle  du  Président  de  la  République;  ils 
contresignent  les  nctes  de  ce  dernier,  qui  n'ont  de  valeur  qu'au- 
tant qu'ils  sont  revêtus  de  ce  contre-seing.  Le  Conseil  d'Etal 
n'a,  en  général,  que  des  attributions  purement  consultatives; 
cependant,  en  l'absence  du  Congrès,  il  est  appelé  à  jouer,  dans 
certains  cas,  un  rôle  plus  actif  (V.  infrà,  n.  èn). 

§  1 .  Président  de  la  Ilépublir/ue. 

47.  —  Le  présiident  et  le  vice-président  delà  République  son 
élus  pour  quatre  ans  (Const.,  art.  89),  au  suffrage  universel  et 
direct  (L.  électorale,  art.  3).  Le  vote  a  lieu  par  paroisse,  dans  les 
lornies  indiquées  ci-dessus  (V.  n.  23).  Jl  est  procédé  à  de  nou- 
velles élections,  tous  les  quatre  ans;  le  scrutin  s'ouvre  le  second 
dimanche  de  janvier,  el  les  opérations  se  poursuivent  pendant 
quatre  jours  cunsécutifs  (L.  électorale ,  art.  41,  mndif.  par  L. 
13  sept.  1800).  La  qualité  d'électeur  appartient  à  tous  les  ci- 
toyens ayant  l'exercice  de  leurs  droits  politiques,  inscrits  sur  le 
registre  électoral  de  leur  canton  (V.  n.  23).  .Vprès  la  clôture  du 
scrutin,  les  juntes  paroissi.iles  envoient  les  procès-verbaux  de 
l'élection  au  conseil  cantonal  du  chef-lieu  de  la  province,  qui 
les  centralise  et  qui  les  transmet,  en  un  paquet  cacheté  el  scellé, 
au  président  de  la  Co'ur  suprême  (L.  électorale,  art.  42,  modif. 
par  L.  13  sept.  1890).  La  cour  examine  les  dossiers  des  diffé- 
rentes provinces  el  note,  dans  un  rapport,  les  irrégularités 
qu'elle  a  pu  relever  dans  les  opérations  électorales;  dossiers  et 
rapport  sont  transmis,  ensuite,  au  président  du  Congrès,  autre- 
ment dil,  au  président  du  Sénat  [Ibid.,  art.  i3,  modif.  par 
L.  13  sept.  1890).  Le  Congrès,  c'est-à-dire  les  deux  Chambres 
réunies  en  une  assemblée  unique  (Const.,  art.  82),  fait,  en  séance 
publique  et  dans  les  huit  premiers  jours  de  sa  session,  le  dé- 
pouillement général  des  votes,  et  délibère  sur  la  régularité  des 
opérations  (L.  électorale,  arl.  44,  modif.  par  L.  13  sept.  1890).  11 
proclame  élus,  en  qualité  de  président  et  de  vice-président  de 
la  République,  les  candidats  qui  ont  obtenu  la  majorité  absolue 
ou,  à  défaut,  ceux  qui  ont  obtenu  la  majorité  relative.  En  cas  de 
partage  des  voix,  le  (Congrès,  à  la  majorité  absolue  de  ses  mem- 
bres présents  el  au  scrutin  secret,  choisit  entre  les  candidats  qui 
ont  obtenu  le  même  nombre  de  suffrages;  si  les  voix  des  mem- 
bres du  Congrès  se  partagent  également  entre  les  candidats,  on 
a  recours  à  un  tirage  au  sort  (Const.,  arl.  85). 

48.  —  Nul  ne  peut  être  élu  président  ou  vice-président  de  la 
République,  s'il  n'est  équalorien  de  naissance  el  s'il  ne  remplit 
les  conditions  requises  pour  pouvoir  être  élu  sénateur  (V.  su/trâ, 
n.  24)  (Const.,  art,  80).  Le  président  et  le  vice-président  sor- 
tants ne  sont  pas  immédiatement  rééligibles;  ils  ne  peuvent 
être  élus,  de  nouveau,  qu'après  deux  périodes  présidentielles, 
c'est-à-dire  qu'après  un  intervalle  de  huit  ans;  pendant  ce  même 
délai,  il  esl  interdit  d'élire  l'ancien  président,  vice-président,  ou 
inversement  {Ibid.,  art.  89).  On  ne  peut  choi,<ir,  pour  remplacer 
le  président  el  le  vice-président  sortants,  aucun  de  leurs  parents 
jusqu'au  second  degré  ou  de  leurs  alliés  au  premier  degré  [Ibid., 
art.  90). 

49.  —  Le  Président  de  la  Républi«|ue,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  temporaire  de  remplir  ses  fonctions,  est  suppléé 
par  le  vice-président  de  la  République  ;  à  défaut  de  celui-ci,  par  le 
dernier  président  du  Sénat  ou,  si  ce  dernier  lui-même  est  em- 
pêché, par  le  dernier  président  de  la  Chambre  des  députés 
(Const.,  art.  84).  Le  poste  de  président  ou  de  vice-président  de 
la  IWpublique  devient  vacant  par  suite  de  la  mort,  de  la  desti- 
tution, de  l'acceptation  de  la  démission  ou  de  la  survenance  d'une 
impossibilité  physique  ou  morale  du  titulaire;  la  vacance  se 
produit  égalenii-nt  par  le  l'ail  de  l'achèvement  de  la  période  de 
quatre  ans  fixée  par  la  constitution  {Ibid.,  art.  87).  Lorsque  le 
poste  de  président  ou  de  vice-président  de  la  République  devient 
vaoani,  avant  la  fin  d'une  période  constitutionnelle,  le  person- 
nage qui  remplit  les  fonctions  de  chef  du  pouvoir  exécutif  est 
tenu  de  prendre,  dans  la  huitaine,  les  mesures  nécessaires  pour 
que  le  corps  électoral  soit  appelé  à  remplacer  le  titulaire  man- 
quant; l'élection  doit  avoir  lieu  dans  un  délai  de  deux  mois  au 
maximum.  Le  président  ou  vice-président  élu  dans  ces  condi- 
tions ne  demeure  en  fonctions  que  pendant  le  temps  qui  restait 
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à  courir  de  la  période  constitutionnelle  inachevée.  Lorsqu'au 
moment  de  la  vacance,  il  ne  reste  plus  à  courir  qu'une  année 
ou  moins  pour  atteindre  le  terme  de  cette  période,  il  n'v  a  pas 
lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  élection  ;  s'il  s'agit  du  Président 
de  la  République,  le  vice-président  le  remplace  jusqu'à  la  fin  des 
quatre  années;  s'il  s'agit  du  vice-président,  la  suppléance  est 
confiée  au  président  du  Sénat  ou,  à  son  défaut,  au  présidentde 
la  Chambre  des  députés  (Ihid.,  art.  881 

50.  —  Le  président  et  le  vice-président  de  la  République 
comparaissent,  avant  d'entrer  en  charge,  devant  le  Congrès  et 
font  la  promesse  solennelle  de  remplir  les  devoirs  que  leur  im- 
posent leurs  fonctions  conformément  à  la  Constitution  et  aux 
lois  fConst  .  art.  921.  Si  le  Congrès  n'est  pas  réuni,  cette  pro- 
messe est  faite  devant  la  Cour  suprême  (IhH.,  art.  93).  Le  Pré- 
sident de  la  République  ou  son  suppléant  ne  peut  quitter  le  ter- 
ritoire de  l'Equateur  sans  l'autorisation  du  Congrès,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions  et  pendant  l'année  qui  suit  l'époque  à 
laquelle  elles  ont  pris  fin  {Ihid.,  art.  91). 

51.  —  Les  attributions  et  devoirs  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif consistent  :  1°  à  sanctionner  les  lois  et  décrets  adoptés  par 
le  Congrès,  et  à  édicter  les  règlements  nécessaires  à  leur  exécu- 
tion; 2°  à  exécuter  les  lois  et  décrets  et  à  les  faire  exécuter  par 
ses  agents  et  par  les  autres  fonctionnaires;  3"  à  convoquer  le 
Congrès  pour  sa  session  ordinaire,  et  à  le  convoquer  extraordi- 
nairement,  quand  les  circonstances  l'exigent;  4°  à  disposer  de 
la  force  armée  pour  la  défense  du  pays,  et  dans  les  cas  où  l'inté- 
rêt public  rend  nécessaire  son  intervention;  3°  à  nommer  et  à 
révoquer  les  agents  diplomatiques,  sur  l'avis  conforme  du  Con- 
seil d'Etat  ;  à  nommer  et  à  révoquer  librement  les  ministres  secré- 
taires d'Etat,  les  gouverneurs,  les  chefs  politiques,  les  lieutenants 
paroissiaux  et  les  autres  fonctionnaires  dont  la  nomination  et  la 
révocation  ne  sont  pas  attribuées  à  une  autre  autorité  par  la 
Constitution  ou  par  les  lois;  6c  k  diriger  les  négociations  diplo- 
matiques, à  conclure  les  traités,  à  les  ratifier,  après  leur  appro- 
bation par  le  Congrès,  et  à  échanger  les  ratifications  ;  7°  à  pro- 
poser au  Congrès  des  candidats  pour  les  grades  de  généra!  et 
de  colonel;  8°  à  nommer  les  autres  chefs  et  officiers  de  l'armée; 
9°  à  accepter  ou  à  refuser  la  démission  des  généraux,  chefs  et 
officiers  de  l'armée,  et  à  leur  délivrer,  conformément  à  la  loi,  des 
certificats  d'invalidité  et  des  brevets  de  retraite;  10°  à  délivrer 
des  patentes  de  navigation;  11°  à  déclarer  la  guerre,  après  que 
celle-ci  a  été  décrétée  par  le  Congrès,  et  à  négocier  la  paix,  avec 
l'autorisation  de  ce  corps  ;  )2°  à  veiller  ;i  ce  que  les  revenus  de 
l'Etat  soient  recouvrés,  administrés  et  employés  conformément  à  j 
la  loi;  13°  à  veiller  à  ce  que  le  ministre  des  Finances  présente,  à 
l'époque  et  dans  la  forme  déterminées  par  la  loi.  les  comptes  de  j 
son  administration  au  tribunal  des  comptes,  afin  qu'il  les  exa-  ! 
mine  et  qu'il  les  transmette  au  Congrès,  avec  sa  décision  en  ce 
qui  les  concerne,  14°  à  surveiller  1  instruction  publique  et  les 
services  ayant  trait  à  la  police,  à  l'ordre  et  à  la  sûreté  publics  ; 
13°  à  délivrer  des  brevets  d'invention  aux  personnes  qui  ont  fait 
des  découvertes  utiles  à  l'industrie;  16°  à  remettre,  à  réduire  ou 

à  commuer,  conformément  à  la  loi  et  dans  les  limites  qu'elle  dé- 
termine, les  peines  infligées  pour  crimes  ou  délits  (une  remise, 
une  réduction  ou  une  commutation  de  peine  ne  peut  être  ac- 
cordée qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  condamnation  devenue  défi- 
nitive; elle  ne  peut,  d'ailleurs,  être  prononcée  que  sur  le  vu 
d'un  mémoire  émanant  du  juge  ou  du  tribunal  qui  a  rendu  la 
sentence,  et  qu'ensuite  d'une  délibération  du  Conseil  d'Etat;  il 
est  interdit,  en  outre,  de  faire  bénéficier  d'une  pareille  mesure 
de  clémence  les  individus  qui  ont  commis  un  délit  par  ordre  du 
gouvernement  ou  au  préjudice  du  Trésor  public);  17°  à  mainte- 
nir l'ordre  à  l'intérieur  et  à  veiller  à  la  sûreté  extérieure  de  la 
République  (Const.,  art.  94). 

52.  — En  cas  d'invasion  étrangère  ou  de  troubles  intérieurs, 
le  Président  de  la  République  est  invité  à  s'adresser  au  Congrès 
ou,  en  l'absence  de  ce  corps,  au  Conseil  d'Elat,  afin  de  requérir 
de  lui  qu'il  lui  accorde  ou  qu'il  lui  refuse,  en  totalité  ou  en  partie  et 
avec  telles  restrictions  ou  réserves  qui  peuvent  l'-tre  jugées  utiles, 
les  pouvoirs  nécessaires  :  1°  pour  augmenter  l'elfectif  de  l'armée 
et  de  la  marine,  et  pour  établir  des  autorités  militaires  où  il  peut 
être  convenable  de  le  faire;  2i>  pour  faire  recouvrer  les  impôts, 
par  anticipation,  pour  une  année  au  plus;  3°  pour  négocier  des 
emprunts  volontaires  ou  décréter  des  emprunts  forcés,  à  la  con- 
dition que  ces  derniers  soient  généraux  et  proportionnels  à  la 
fortune  des  contribuables,  et  qu'ils  portent  intérêt  au  taux  com- 
mercial courant  (on  ne  doit  recourir  à  ces  emprunts  qu'autant  que 


les  ressources  ordinaires  de  l'Etat  sont  insuffisantes  pour  couvrir 
les  dépenses)  ;  4*  pour  adopter  temporairement  comme  capitale 
une  autre  ville  que  la  capitale  légale,  lorsque  celle-ci  est  me- 
nacée ou  qu'une  grave  nécessité  l'exige;  5°  pour  interner,  en 
cas  de  guerre  étrangère,  les  individus  soupçonnés  de  favoriser 
l'ennemi,  et  pour  appliquer  la  même  mesure,  avec  l'agrément 
préalable  du  Conseil  d'Elat,  aux  individus  soupçonnés  d'avoir 
trempé  dans  une  conjuration  ou  participé  à  un  soulèvement 
intérieur  (on  doit  choisir  pour  lieu  d'internement  un  chef- 
lieu  de  canton  ou  de  province,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  existent 
dans  le  territoire  de  l'Orient  ou  dans  l'archipel  de  Colomb;  à  l'ex- 
piration des  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  gouvernement, 
les  personnes  internées  recouvrent,  de  plein  droit,  leur  liberté 
et  peuvent  circuler  sans  sauf-conduitl  ;  6°  pour  faire  mettre  en 
état  d'arrestation  les  individus  soupçonnés  de  favoriser  une  in- 
vasion étrangère  ou  un  soulèvement  intérieur,  ou  de  vouloir  y 
prendre  part,  mais  à  la  condition  de  les  interner,  dans  les  six 
jours,  ou  de  les  mettre,  dans  le  même  délai,  à  la  disposition  du 
juge  ou  du  tribunal  compétent;  7"  pour  admettre  au  service  de 
la  République,  conformément  aux  traités  existants,  des  troupes 
étrangères  auxiliaires,  en  cas  de  guerre  étrangère;  S"  pour  dé- 
clarer certains  ports  temporairement  ouverts  ou  fermés  à  la  na- 
vigation ;  9"  pour  employer  les  fonds  publics  à  d'autres  objets  que 
ceux  auxquels  ils  sont  destinés,  sans  pouvoir,  néanmoins,  tou- 
cher aux  fonds  destinés  à  l'instruction  publique,  aux  chemins  de 
fer  et  à  l'assistance  publique  (Const.,  art.  98). 

53.  —  Les  pouvoirs  extraordinaires  qui  peuvent  être  conférés 
au  gouvernement  par  le  Congrès  ou  par  le  Conseil  d'Etat  (V.  le 
n.  précédentl,  doivent  être  limités,  au  point  de  vue  du  temps,  des 
lieux  et  des  objets,  à  ce  qui  est  indispensable  pour  le  rétabhsse- 
ment  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté  de  la  République.  Le  pou- 
voir exécutif  est  tenu  de  ri-ndre  compte  au  Congrès,  dans  la  hui- 
taine de  l'ouverture  de  sa  plus  prochaine  session,  de  l'usage 
qu'il  a  fait  des  pouvoirs  extraordinaires  qui  lui  ont  été  confiés. 
Dès  que  le  péril  a  disparu,  le  Conseil  d'Etat  doit,  sous  sa  res- 
ponsabilité, mettre  fin,  par  une  déclaration, aux  pouvoirs  extraor- 
dinaires du  chef  de  l'Etat   Const.,  art.  90). 

54.  —  Le  Président  de  la  République  n'est  autoriséà déléguer 
les  pouvoirs  extraordinaires  à  lui  conférés  qu'aux  gouverneurs 
de  province;  encore  cette  délégation  ne  peut-elle  avoir  lieu 
qu'avec  l'agrément  préalable  du  Conseil  d'Etat.  Les  gouverneurs 
au  profit  desquels  une  pareille  délégation  a  été  consentie,  ne 
peuvent,  néanmoins,  prononcer  aucun  internement  sans  un  ordre 
spécial  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ce  dernier  et  les  autorités 
auxquelles  il  confie  l'exécution  de  ses  mandats,  sont  directement 
responsables  des  abus  de  pouvoir  qu'ils  commettent.  Les  auto- 
rités en  question  encourent  également  une  responsabilité,  lors- 
qu'elles exécutent  des  mesures  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
n'a  pu  prescrire  qu'en  excédant  les  limites  de  ses  pouvoirs  (Const., 
art.  100). 

55.  —  Il  est  interdit  au  Président  de  la  République  ou  au 
haut  fonctionnaire  appelé  à  le  suppléer,  de  porter  atteinte  aux 
garanties  consacrées  par  la  constitution,  d'arrêter  le  cours  des 
procédures  judiciaires,  d'attenter  à  la  liberté  des  juges,  d'em- 
pêcher ou  d'entraver  les  élections,  de  dissoudre  les  Chambres 
législatives  ou  de  suspendre  leurs  séances,  d'exercer  le  pouvoir 
exécutif,  lorsqu'il  s'est  éloigné  à  plus  de  quarante  kilomètres  de 
la  capitale  du  pays,  et  d'admettre  des  étrangers  dans  l'armée 
avec  le  grade  de  chef  militaire  ou  d'officier,  sans  l'autorisation 
du  Congrès  (Const.,  art.  9'A).  Le  Président  de  la  République  ou 
le  haut  fonctionnaire  qui  le  supplée  est  responsable,  en  cas  de 
trahison  envers  la  République  ou  de  conspiration  contre  elle; 
d'infraction  à  la  constitution:  d'attentat  contre  les  pouvoirs  lé- 
gislatif et  judiciaire;  d'actes  tendant  à  empêcher  la  réunion  ou 
les  délibérations  du  Congrès;  de  refus  de  sanctionner  les  lois  et 
dôcrets  votés  conformément  à  la  constitution:  d'usage  des  pou- 
voirs extraordinaires  dont  il  a  été  question  au  n_31,  sans  l'au- 
torisation du  Parlement  ou  du  Conseil  d'Etat;  de  provocation  à 
une  guerre  injuste  ou  de  privation  de  traitement  iniligée  à  un 
fonctionnaire  public  {Ihid.,  art.  96). 

56.  —  11  est  prescrit  au  Président  de  la  République  ou  au 
haut  fonctionnaire  appelé  à  le  suppléer,  d'adresser  .à  chacune  des 
deux  Chambres,  à  l'ouverture  des  sessions  ordinaires  du  Con- 
grès, un  message  écrit,  à  l'elTet  de  les  renseigner  sur  la  situa- 
tion politique  et  militaire  de  la  nation,  surses  revenus  et  ressour- 
ces, sur  les  réformes  et  les  améliorations  dont  chaque  branche  de 
l'administration  est  susceptible  Const.,  art.  97;. 
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^  2.  Miniiitrei>  seurétaii-K  d'Etat. 

57.  —  Le  liombre  des  ministres  secrétaires  d'Etat  a  été  fixé 
à  cinq  au  maximum  par  la  constitution  (art.  101).  Actuell.^ment, 
les  départements  ministériels  sont  répartis  entre  quatre  titulaires 
seulement,  qui  sont  :  le  ministre  de  l'Intérieur,  le  minisire  des 
relations  extérieures,  le  ministre  des  Finances  et  le  ministre  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine  (L.  îi  déc.  1898,  art.  17  et  s.).  Les 
ministres  sont  nommés  par  le  Président  de  la  République,  qui 
les  choisit  librement  et  qui  peut  les  révoquer  comme  bon  lui 
semble.  Toutefois,  le  choix  du  chef  du  pouvoir  exécutif  ne 
peut  porter  que  sur  des  citoyens  remplissant  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  pour  pouvoir  être  élu  sénateur  (V.  .si/jjrà,  n.  24) 
(Coiist.,  art.  102).  Les  fonctions  de  ministre  sont  incompatibles 
avec  celles  de  sénateur  ou  de  député  [lt)id.,  art.  61). 

58.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  a,  dans  son  département, 
l'administration  ,1,'énérale,  la  police,  l'assistance  publique,  l'ad- 
ministration municipale,  la  statisti(|ue,  les  travaux  publics,  l'a- 
griculture, les  postes  et  télégraphes;  le  ministre  des  relations 
extérieures  a,  dans  le  sien,  les  rapports  avec  les  gouvernements 
étrangers,  les  affaires  ecclésiastiqurs,  l'inslruclion  publique,  la 
justice  et  l'émigration;  le  ministre  des  Finances  a  dans  ses 
attributions  tout  ce  qui  concerne  les  finances  publiques,  le  do- 
maine, la  comptabilité,  le  crédit  public,  le  fomenln,  l'industrie 
et  le  commerce;  enfin,  le  ministre  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne  la  défense  du  pays 
sur  terre  et  sur  mer  (L.  5  déc.  18'.I8,  art.  18,  21,  24  et  26). 

59.  —  Les  ministres  sont  les  agents  immédiats  du  Président 
de  la  République.  Chacun  d'eux  est,  pour  son  département,  le 
représentant  et  l'organe  di'  l'administration  centrale  (L.  5  déc. 
1898,  art.  17).  Les  décrets,  ordonnances  et  arrêtés  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  doivent  être  contresignés  par  le  ministre  titu- 
laire du  dépariemenl  que  l'acte  concerne.  Fautede  cecontreseing, 
l'acte  est  sans  valeur  et  n'est  obligatoire,  ni  pour  les  fonction- 
naires, ni  pour  les  particuliers.  Seuls,  les  décrets  portant  no- 
mination de  ministres,  sont  dispensés  de  contreseing  (Const., 
art.  103).  Les  seciétairesd'Ftat  sont  tenu  s  de  fournir  aux  Chambres, 
après  en  avoir  informé  le  Président  de  la  République,  et  chacun, 
pour  ce  qui  regarde  son  département,  les  lenseignemenls  et  les 
explications  qu'elles  réclament  sur  les  affaires  relevant  des  diffé- 
rents ministères;  toutefois,  lorsqu'il  parait  dangereux  au  gou- 
vernement de  fournir  publiquement  certains  renseignements,  la 
communication  est  faite  en  séance  secrète  (Omst.,  art.  10.ï).  Les 
ministres  doivent  présenter  aux  Chambres,  dans  les  six  premiers 
jours  de  leurs  sessions  ordinaires,  un  rapport  écrit  sur  l'étal  des 
affaires  relevant  de  leurs  départements  retpeittifs;  ils  indiquent, 
dans  ce  rapport,  les  mesures  qu'ils  jugent  utile  d'adopter  pour 
l'amélioration  des  divers  services.  Il  leur  est  loisible  de  prendre 
part,  soit  au  Sénat,  soit  à  la  Chambre  des  députés,  à  la  discus- 
sion des  projets  de  loi  émanant  de  l'initiative  gouvernementale; 
mais  ils  ne  participent  pas  au  vote;  ils  sont  obligés  d'assister 
aux  séances,  lorsqu'ils  y  sont  invités  par  l'une  ou  l'autre  des 
deux  Chambres  (Ibid.,  art.  100).  Le  ministre  des  Finances  doit, 
en  outre,  présenter  au  (hongres,  dans  les  vingt  premiers  jours  de 
ses  sessions  ordinaires,  un  état  des  revenus  du  Trésor  et  le  pro- 
jet de  budget  pour  l'année  suivante  (}t>id.,  art.  107). 

(50,  —  Les  ministres  sont  responsables  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  9.')  et  96  de  la  Constitution  (V.  suprn,  n.T),")),  et, éga- 
lement, en  cas  de  subornation,  de  concussion  ou  de  malversation 
commise  dans  la  gestion  des  fonds  publics;  ils  encourent  aussi 
une  responsabilité,  lorsqu'ils  [)ermettent  au  Président  de  la  Ré- 
publique de  rendre  des  ilécrels  ou  des  arrêtés,  sans  l'avis  ou  l'a- 
grément préalable  du  Conseil  d'Ltal,  dans  les  cas  où  cet  avis  ou 
cet  agrément  est  exigé  par  la  constitution  ou  par  les  lois;  lors- 
qu'ils retardent  l'nxécution  de  ces  décrets  ou  arrêtés,  ou  qu'ils 
négligent  de  veiller  à  leur  exécution.  Les  ministres  ne  sont  pas 
admis,  pour  échapper  à  la  responsabilité  qu'ils  ont  encourue,  à 
se  retrancher  derrière  un  ordre  verbal  ou  écrit  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  (Const.,  arl.  104).  Ils  peuvent  être  bli'imés  par  les 
Chambres;  ceux  qui  encourent  un  pareil  blâme  ne  peuvent  plus 
être  chargés  d'un  portefeuille,  pendant  la  période  constitution- 
nelle en  cours  (Itiid.,  art.  SS). 

61. —  Un  soiis-secrétaire  d'Etat  est  adjoint  à  chacun  des  qua- 
tre ministres  (L.  .ï  déc.  1898,  arl.  19,  22,  2.ï  et  27).  pour  l'aider 
dans  l'expédition  des  affaires  de  son  département.  Les  sous-se- 
crétaires d'Etat  ont  pour  mission  :  1"  de  préparer,  quotidienne- 
ment,  les  affaires  de    leur  ministère,  en  étudiant  les  dossiers, 
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en  appréciant,  au  point  de  vue  légal,  quelle  est  la  suite  que  cha- 
que affaire  comporte  et  en  faisant  des  propositions,  à  ce  sujet, 
au  ministre;  2» d'exécuter  les  ordres  que  le  ministre  leur  donne, 
en  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  l'Etat;  3°  de  veiller  sur  la 
conduite  de  leur  subordonnés  et  de  leur  distribuer  le  travail 
(Ibid.,  art.  29).  En  cas  d'absence  d'un  sous-secrétaire  d'Etal,  ce 
fonctionnaire  est  temporairement  remplacé  par  un  chef  de  sec- 
tion du  ministère  auquel  il  est  attaché;  ce  chef  de  section  est  dé- 
signé par  lui  (Ibid.,  art.  .30). 

§  3.  Conseil  d'Etat. 

62.  —  Un  Conseil  d'Etat  est  établi  dans  la  capitale  de  l'Ivjua- 
teur.  Ce  conseil  se  compose  du  vice-président  de  la  République, 
des  ministres  secrétaires  d'Etat,  du  conseiller  fiscal  de  la  (Jour 
suprême  (représentant  du  ministère  public  près  de  cette  cour), 
du  président  du  tribunal  des  comptes,  du  recteur  de  l'université 
centrale,  de  deux  sénateurs,  de  deux  députés  et  dedeux  citoyens 
remplissant  les  conditions  requises  pour  pouvoir  être  élus  dépu- 
tés (V.  suprà,  n.  29).  Ces  deux  derniers  membres,  ainsi  que  les 
deux  sénateurs  et  les  deux  députés,  sont  élus  annuellement  par 
le  Congrès  et  sont  indéfiniment  rééligibles  Le  Conseil  d'Etat  est 
présidé  par  le  vice-président  de  la  République;  à  défaut  de  celui- 
ci,  la  présidence  appartient  au  conseiller  fiscal  de  la  Cour  su- 
prême; si  celui-ci  fait  également  défaut,  le  présideniest  élu  par 
le  conseil  lui-même,  qui  le  choisit  parmi  les  conseillers  (Const., 
art.  108). 

63.  —  Le  Conseil  d'Etal  est  secondé,  pour  l'expédition  des 
affaires,  par  un  secrétaire,  un  archiviste  et  un  huissier-expédi- 
tionnaire. Ces  différents  employés  sont  nommés  par  le  conseil, 
qui  les  choisit  librement,  et  ils  peuvent  être  révoqués  par  lui, 
quand  bon  lui  semble  (L.  5  déc.  1898,  arl.  4).  Le  conseil  tient  des 
séances  ordinaires  et  des  séances  extraordinaires;  U  se  réunit 
en  séance  ordinaire,  au  moins  une  fois  par  semaine,  au  jour  fixé 
par  son  règlement  intérieur;  il  se  réunit  en  séance  extraordinaire 
sur  la  convocation  de  son  président  ou  sur  la  demande  de  trois 
de  ses  membres  au  moins.  11  ne  peut  s'occuper,  dans  sesséances 
extraordinaires,  que  des  questions  figurant  sur  la  lettre  de  con- 
vocation [Ibid.,  art.  9). 

64.  —  Le  Conseil  d'Etat  donne  son  avis  au  Président  de  la 
République  ou  au  fonctionnaire  chargé  par  intérim  de  la  prési- 
dence, toutes  les  fois  qu'il  est  consulté  par  lui;  le  chef  du  pou- 
voir exécutif  est  libre,  d'ailleurs,  de  se  conformer  ou  non  à  l'a- 
vis qu'il  a  sollicité.  Le  Conseil  d'Etat  doit  obligatoirement  être 
consulté,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  donner  ou  de  refuser  la 
sanction  aux  projets  de  loi  ou  aux  autres  actes  législatifs  trans- 
mis par  le  Congrès,  de  convoquer  les  Chambres  en  session  extraor- 
dinaire, de  proposer  au  Congrès  de  voter  un  décret  autorisant  le 
gouvernement  à  déclarer  la  guerre;  il  l'est  également  dans  les 
autres  cas  spécialement  et  expressément  prévus  par  la  constitu- 
tion et  les  lois  (Const.,  art.  110). 

65.  —  Dans  l'intervalle  des  sessions  du  Congrès,  le  Conseil 
d'I^tal  est  appelé  à  exercer  des  attributions  qui  ne  sont  pas  pu- 
rement consultatives.  Il  lui  appartient,  en  eifet  :  1°  d'autoriser 
le  pouvoir  exécutif  à  contracter  des  emprunts  volontaires,  en 
temps  de  paix,  lorsque  ces  emprunts  sonljugés  nécessaires  pour 
la  bonne  administration  publique;  2"  d'instruire  les  affaires  sus- 
ceptibles de  donner  lieu  a  une  mise  en  accusation  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  ou  à  des  poursuites  contre  les  membres  de  la 
Cour  suprême,  à  raison  de  plaintes  (recursns  de  i/tieja)  déposées 
par  des  particuliers;  3°  d'accorder,  de  refuser  ou  de  retirer  au 
chef  du  pouvoir  exécutif  les  pouvoirs  extraordinaires  mention- 
nés dans  l'art.  98  de  la  constitution  (V.  suprà,  n.  S2);  4°  de 
combler  les  vacances  (|ui  se  produisent  dans  son  sein,  sauf,  bien 
entendu,  lors(iu'il  s'agit  de  remplacer  le  vice-président  de  la  Ré- 
publique ou  un  ministre;  o"  d'exercer  les  autres  attributions  qui 
lui  sont  dévolues,  en  vertu  de  la  constilulion  et  des  lois,  notam- 
ment, d'autoriser  ou  non  le  gouvernement  il  interner,  en  cas  de 
guerre  étrangère  ou  de  mouvements  insurrectionnels,  les  parti- 
culiers soupijonnés  d'avoir  des  intelligences  avec  l'ennemi  ou  de 
tremper  dans  une  conjuration  (V.  xuprà,  n.  52).  Dans  ce  dernier 
cas,  comme  aussi  lorsqu'il  s'agit  de  prendre  une  décision  dans 
une  des  hypothèses  prévues  ci-dessus,  sous  les  numéros  1,2  et  3, 
les  ministres  n'ont  que  voix  consultative  et,  s'ils  assistent  tous 
les  quatre  à  la  séance,  celle-ci  ne  peut  s'ouvrir  qu'autant  que 
onze  conseillers  au  moins  sont  présents  (Const.,  arl.  109). 


683 


EQUATEUR  (répcbuqiie  de  i.'}.  —  Chap.  UT. 


Section  IV. 

Mortlticnllon  de  la  consllliillnn. 

66.  —  Aucune  réforme  ne  peut  iHre  introduite  dans  la 
nouvellt'  conslitution  (13  janv.  1897),  avaul  l'année  1901.  A  par- 
tir du  13  janv.  1901,  des  naodificalions  pourront,  en  tout  temps, 
être  apportées  au  texte  constitutionnel.  L'initiative  de  la  réforme 
pourra  être  prise  par  l'une  ou  l'autre  des  deu.\  Chambres.  Les 
propositions  tendant  à  moditier  un  ou  plusieurs  articles  de  la 
constitution  ne  seront  prises  en  considération  qu'après  avoir  été 
adoptées  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  en  session 
ordinaire  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix;  les  proposi- 
tions ayant  réuni  ce  nombre  de  suffrages  seront  renvoyées  à  la 
session  ordinaire  suivante,  et  si,  au  cours  de  cette  session,  elles 
sont  adoptées,  de  nouveau,  par  chacune  des  Chambres,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix,  après  l'accomplissement  des  formalités 
requises  pour  la  discussion  et  le  vote  des  lois  ordinaires  (V.  sttprà, 
n.  39  à  4i),  elles  acquerront  force  de  loi  et  seront  incorporées  à 
la  constitution  (Const.,  art.  139). 


CHAPITRE  m. 

ORGANIS.\TI0N    ADMINISTRATIVE. 

67.  —  Le  territoire  de  la  Républii|ue  est  divisé,  au  point  de 
vue  administratif,  en  provinces;  celles-ci  se  subdivisent  en  can- 
tons, et  chaque  canton  comprend  un  certain  nombre  de  paroisses 
(Const.,  art.  120).  La  division  du  territoire  en  provinces,  cantons 
et  paroisses  a  été  opérée  par  une  loi  du  14  avr.  1897.  Les  pro- 
vinces sont  au  nombre  de  quinze  et  portent  les  dénominations 
suivantes":  Carchi,  Imbabura,  Pichincha,  Léon,  Tungurahua, 
Chimborazo  Bolivar,  Cafiar,  Azuay,  Loja,  El  Oro,  Guavas,  Los 
Rios,  Manabi  et  Esmeraldas  (L.  14  avr.  1897,  art.  1).  A  ces 
provinces,  il  faut  ajouter  la  région  orientale,  qui  comprend  les 
territoires  du  Napo  et  de  Zamora  {Ibid.,  art.  17i,et  l'archipel  de 
Colomb  {Galdpagi'fs),  composé  des  îles  de  Sainl-Chnstophe^Sainte- 
Marie,  Isalielle,  Fernandina,  San-Salvador,  Santa-Cruz,  Sanla- 
Fé,  Pinta,  iMarchena,  Pinzon,  Espanola,  Genovesa,  Hiivida  et 
un  certain  nombre  d'ilôts  existant  aux  alentours  {IbiiL,  art.  18). 
La  province  de  l'Orient,  l'archipel  de  Colomb,  et  les  cantons  de 
Canelos,  Sangay  et  Gualaquiza,  dépendant  respectivement  des 
provinces  du  Tungurahua,  de  Chimborazo  et  d'Azuay,  et  trop 
isolés  pour  être  soumis  au  régime  de  droit  commun,  sont  régis, 
au  point  de  vue  administratif,  par  des  lois  spéciales  (Const., 
art.  124,  L.  14  avr.  1897,  art.  19).  La  province  de  l'Orient  est 
soumise,  ii  cet  égard,  à  une  loi  du  H  août  1885,  complétée  par 
une  loi  du  18  août  1894;  l'archipel  de  Colomb,  ii  une  loi  du  20 
août  1883.  La  police  a  été  organisée  dans  la  première  de  ces  cir- 
conscriptions par  une  loi  du  16  sept.  1898,  et  dans  la  seconde, 
par   une  loi  du  3  janv.  1896. 


Skctio.n  L 
Provinces. 

68.  —  Chaque  province  est  administrée  par  un  gouverneur, 
qui  représente  le  gouvernement  central  et  qui  est  nommé  parle 
Président  de  la  République  (Const.,  art.  121  et  94-!i'').  Les  inté- 
rêts de  la  province  peuvent  être  confiés  à  une  assemblée  délibé- 
rante qui  porte  le  nom  de  conseil  provincial  {Camara  prmincial) 
et  qui  siège  au  chef-lieu.  Il  existe  un  conseil  provincial  au  chet- 
lieu  de  la  province  de  Guayas,  et  il  en  est  établi  dans  toutes 
les  provinces  où  la  majorité  des  municipalités  ou  conseils 
cantonaux  le  demandent  au  Conseil  d'Etat  par  des  délibérations 
régulièrement  prises,  à  la  condition,  toutelois,  qu'on  ait  la  cer- 
titude d'avoir  à  sa  disposition  un  personnel  et  des  ressources 
siilTisants  pour  permettre  d'organiser  celle  assemblée  locale  et 
d'assurer  son  fonctionnement  (L.  27  mai  1878,  sur  l'organisa- 
tion municipale,  art.  18). 

§  1 .  Gouverneum. 

69.  —  Les  gouverneurs  sont  des  agents  de  l'ordre  politique  et 
administratif.  Ils  correspondent  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 


par  l'entremise  des  différents  ministres  (L.  5  déc.  1898,  art.  38". 
Ils  ont,  dans  leurs  provinces  respectives,  le  rang  de  général,  et 
y  jouissent  des  honneurs  militaires  correspondant  à  ce  grade 
{Ihid.,  arl.  48).  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  font,  devant  le 
Président  de  la  République  ou  devant  une  autorité  désignée  par 
lui,  la  promesse  solennelle  de  respecter  la  constitution  et  les  lois, 
et  de  remplir  consciencieusement  les  devoirs  de  leur  charge 
{Hdd.,  art.  SO).  Ils  ont,  pour  les  seconder,  un  secrétaire,  qu'ils 
nomment  et  révoquent  à  leur  gré  (lld/L,  art.  4;)).  Leurs  bureaux 
sont  constitués  à  l'aida  d'un  nombre  déterminé  d'employés  subal- 
ternes, nombre  qui  peut  être  réduit,  sur  leur  rapport,  par  le  gou- 
vernement {!bid.,  art.  47  .  Les  gouverneurs  sont  obbgés  de  rési- 
der au  chef-lieu  de  leur  province,  et  ils  ne  peuvent  s'en  éloigner 
sans  une  autorisation  du  gouvernement  {Hdd.,  art.  43). 

70.  —  En  cas  de  maladie  du  gouverneur,  d'absence  ne  devant 
pas  dépasser  trente  jours,  ou  d'empêchement  quelconque,  ce 
fonctionnaire  est  remplacé  par  le  chef  politique  du  canton  du 
chef-lieu  de  la  province  ;  à  défaut  de  ce  chef  politique,  il  est  sup- 
pléé par  un  conseiller  provincial  ou  cantonal  qu'il  désigne  lui- 
même.  En  principe,  le  suppléant  du  gouverneur  a  les  mêmes 
pouvoirs  et  les  mêmes  attributions  que  lui;  cependant,  lorsque 
le  chef  de  l'administration  provinciale  s'absente  uniquement  pour 
visiter  la  province  confiée  à  ses  soins  ou  pour  accomplir  un  acte 
de  son  administration,  les  pouvoirs  du  suppléant  sont  limités 
aux  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic. Quand  l'absence  du  gouverneur  doit  durer  plus  de  trente 
jours,  le  pouvoir  exécutif  désigne ,  pour  remplacer  celui-ci,  un 
gouverneur  intérimaire.  Si  le  poste  devient  vacant,  le  gouverne- 
ment nomme,  pour  le  remplir,  un  nouveau  titulaire;  tant  que 
cette  nomination  n'a  pas  eu  lieu,  le  suppléant  continue  à  admi- 
nistrer la  province,  en  qualité  d'intérimaire  (L.  5  déc.  1898. 
art.  44). 

71.  —  Le  gouverneur  exerce  l'autorité  supérieure  dans  la  pro 
vince,  en  tout  ce  qui  concerne  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté 
publics,  l'administration  et  le  régime  économique.  Les  fonction- 
naires de  toute  catégorie,  ijuels  qu'en  soient  le  rang,  le  titre  et  les 
fonctions,  les  corps  constitués  et  les  particuliers  lui  sont  subor- 
donnés, à  l'exception  des  fonctionnaires  qui  occupent,  dans  l'ad- 
ministration du  pays,  un  rang  supérieur  au  sien  (L.  o  déc.  1898, 
art.  39).  Le  Conseil  d'Etal,  les  autorités  militaires,  les  tribunaux 
judiciaires,  le  tribunal  des  comptes,  l'université  centrale,  l'arche- 
vêque et  les  évéques  diocésains,  l'administration  générale  des 
postes  et  l'intendance  de  police  de  la  capitale  de  la  République 
n'ont  pas  besoin  de  passer  par  l'intermédiaire  des  gouverneurs 
et  correspondent  directement  avec  le  ministère  (Ibid.,  art.  40). 
Indépendamment  de  son  caractère  de  représentant  du  pouvoir 
central,  le  gouverneur  a  encore  celui  de  chef  de  l'administration 
provinciale;  il  est,  dans  la  province,  l'agent  exécutif  du  conseil 
provincial  (L.  munie,  art.  47). 

72.  —  Le  gouverneur  a  des  attributions  extrêmement  nom- 
breuses et  touchant  à  toutes  les  branches  de  l'administration. 
11  pourvoit  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  biens  ;  il  veille  à  ce  que  la  constitution  et  les  lois  soient 
respectées,  à  ce  que  les  élections  se  fassent  aux  époques  pres- 
crites, à  ce  que  les  fonctionnaires  et  employés  de  toute  catégo- 
rie remplissent  exactement  leurs  devoirs;  il  encourage  l'agri- 
culture, l'industrie  et  le  commerce,  en  proposant  au\  autorilés 
compétentes  les  mesures  qui  lui  paraissent  le  plus  propre  à  en  ta- 
voriser  le  développement;  il  remet  au  gouvernement,  aux  époques 
lixées,  les  renseignements  statistiques  qui  lui  sont  demandés; 
il  prend  toutes  les  mesures  que  commande  le  souci  de  l'hygiène 
puhllque,  notamment  pour  prévenir  les  épidémies;  il  visite  la 
province,  afin  de  se  rendre  compte  de  sa  situation  politique  et 
économique,  et  de  voir  comment  les  lois  y  sont  observées;  il  fait 
le  nécessaire  pour  encourager  el  développer  l'instriiction  publi- 
que; enfin,  il  exerce  l'autorité  gouvernementale,  en  matière  de 
linanoes  publiques.  Il  donne  l'ordre  d'arrêter  les  chefs,  olficiers  el 
soldats  qui,  en  marche  ou  en  garnison,  commettent  des  délits,  et  les 
met  à  la  disposition  du  juge  compétent;  il  délivre  des  mandats 
d'arrêt  contre  les  individus  qui  commettent  des  crimes  ou  des 
délits,  mais  à  la  condition  de  les  mettre,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  la  disposition  du  juge  compétent,  et  ce,  sous  peine 
d'être  poursuivi  pour  attentat  à  la  liberté  individuelle;  il  sur- 
veille la  gestion  des  intérêts  (inanciers  des  hôpitaux,  hospices, 
lazarets  et  autres  établissements  d'assistance  ou  de  bienfaisance 
publique,  etc.  (L.  ."•  déc.  189s,  art.  41).  Il  est  chargé,  en  outre, 
de  sanctionner,  de  publier  et  de  faire  exécuter  dans  la  province. 
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les  décisions  et  délibérations  du   conseil  provincial  (L.  munie, 
27  mai  1878,  art.  4). 

S  2.  Conseils  proi'incianx. 

73.  —  Les  conseils  provinciaux  sont,  ainsi  que  les  conseils 
cantonaux,  compris  sous  la  dénomination  ffénérique  de  corps 
municipaux  iCurporaciones  rnunici/itile.i}  (L.  municipale,  art.  3). 
Les  premiers  se  composent  de  neuf  conseillers  ou  députés,  élus 
par  les  électeurs  de  la  province  (Ihid.,  art.  19).  Ils  se  renou- 
vellent par  parties,  tous  les  ans;  on  procède,  alternativement,  à 
l'élection  de  cinqou  dequatre  conseillers  (L.  municipaledel878, 
modifiée  par  la  loi  du  10  oct.  t888,  art.  16).  Chaque  conseiller 
exerce  donc  ses  fonctions  pendant  deux  années  entières.  Le  re- 
nouvellement partiel  a  lieu,  chaque  année,  au  mois  de  novem- 
bre; le  scrutin  s'ouvre,  le  second  dimanche  de  novembre,  et  les 
opérations  se  poursuivent  pendant  quatre  jours  con.'sécutil's  (L. 
électorale,  art.  34,  modifiée  par  la  loi  du  13  sept.  1890).  En  même 
temps  que  les  conseillers  titulaires,  on  élit  un  nombre  égal  de 
suppléants,  appelés  à  remplacer  les  titulaires  qui  viennent  à  faire 
défaut.  Il  suffit,  pour  pouvoir  être  élu  conseiller  (députée  pro- 
vincial d'être  citoyen  de  l'Equateur  et  d'avoir  l'exercice  de  ses 
droits  politiques  (L.  municipale,  art.  14).  Sont  inélijçibles  :  li'Ies 
personnes  exerçant  une  juridiction  ou  une  autorité  dans  la  pro- 
vince; 2"  les  fonctionnaires  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ou 
le  gouverneur  de  la  province  nomme  et  révoque,  à  son  gré  ; 
3»  les  militaires  en  activité  de  service  {lliid.,  art.  15).  1.,'accepta- • 
tion  du  mandat  de  conseiller  provincial  est  oblifjaloire  ;  nul  ne 
peut  se  dispenser  de  l'accepter,  s'il  n'a  à  faire  valoir  de  justes 
motifs  d'excuse  {Ihid.,  art.  13). 

74.  —  Les  conseds  provinciaux  se  réunissent,  en  session  or- 
dinaire, deux  fois  par  an,  le  l'-''  mars  et  le  1''  août.  Chaque  ses- 
sion dure  vinpl  jours  et  peut  être  prolongée  de  dix.  Pendant  la 
session,  les  conseils  tiennent,  chaque  jour,  une  séance  publi- 
que, dans  la  maison  commune  du  canton  chef-lieu  de  la  pro- 
vince. Ils  se  réunissent  extraordinairement,  chaque  fois  que  le 
gouverneur  juge  à  propos  de  les  convoquer  pour  examiner  une 
affaire  déterminée  \L.  municipale,  art.  20). 

75.  —  Les  conseils  provinciaux  élisent  leur  président,  leur 
vice-président  et  leur  secrétaire.  Le  mode  d'élection  et  les  at- 
tributions de  ces  dignitaires  sont  déterminés  par  le  règlement 
intérieur  (L.  municipale,  art.  3).  Pour  qu'un  conseil  puisse  vala- 
blement ouvrir  sa  session,  la  présence  des  deux  tiers  au  moins 
de  ses  membres  est  nécessaire  (Itiid.,  art.  G).  Si  le  quorum  n'est 
pas  atteint,  au  jour  fixé  pour  la  réunion,  les  juntes  préparatoires 
s'etîorcent  de  déterminer  les  absents  à  se  présenter,  en  leur 
infligeant  une  amende  de  quatre  à  vingt  piastres  pesos);  le  gou- 
verneur et  les  chefs  politiques  veillent  à  ce  que  cette  amende 
soit  acquittée.  Si  ce  moyen  ne  suftit  pas  pour  obtenir  le  tiuo- 
rum,  on  a  recours  aux  conseillers  suppléants,  que  l'on  appelle 
dans  l'ordre  <|ue  leur  assigne  U'ur  élection  {Ibid.,  art.  7).  Cha- 
(|ue  conseil  arrête  son  règlement  intérieur  et  y  insère  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  la  marche  et  la  direction  de  ses  travaux 
illnd.,  art.  9;. 

7B.  —  Les  conseillers  provinciaux  n'encourent  aucune  res- 
ponsabilité à  raison  des  opinions  qu'ils  émcllenl  dans  les 
séances  de  leur  conseil;  mais  il  en  est  autrement,  lorsqu'ils 
contribuent  par  leurs  voles  à  sanctionner  des  actes  contraires 
à  la  constitution  ou  aux  lois,  ou  lorsqu'ils  négligent  de  s'acquit- 
ter exactement  de  leurs  fonctions  (L.  municipale,  art.  10). 

77.  —  Lesacles  des  conseils  provinciaux  destinés  à  acquérir 
force  obligatoire  dans  la  province,  et  ayant  un  caractère  général 
et  permanent,  sont  désignés  sous  le  nonr  d'ordonnances  ou  d'ar- 
rêtés (atucr'/os);  ceux  qui  ont  irait  .i  des  intérêts  particuliers 
portent  le  nom  de  résolutions  (L.  municipale,  art.  8).  Lesordon- 
nances,  arrêtés  et  résolutions  ne  sont  considérés  comme  adoptés 
que  s'ils  ont  été  votés  par  la  majorité  absolue  des  membres  du 
conseil  présents  à  la  séance;  ces  actes,  une  lois  adoptés,  ne  peu- 
vent plus  élre  abrogés,  au  cours  de  la  même  session,  qu'à  la 
majorilé  des  deux  tiers  des  voix  {Ihid..  art.  H;.  Les  actes  des 
l'oiiseilg  provinciaux  no  deviennent  exécutoires  qu'après  avoir 
été  revêtus  de  la  sanction  du  gouverneur,  qui  est  chargé  de 
lea  faire  promulguer  et  exécuter  {IhiiL,  art.  4). 

78.  —  Le  conseil  provincial  a  pour  mission  :  1»  de  trancher 
le»  conllils  d'attributions  qui  s'élèvent  entre  deux  ou  plusieurs 
ounseils  cantonaux  de  la  province;  2"  d'examiner,  au  commen- 
oement  de  chacune  de  ses  deux  sessions  ordinaires  (V.  n.  74), 


le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  province  pendant  le 
semestre  écoulé;  3°  de  veiller  à  ce  que  les  revenus  de  la  province 
soient  convenablement  et  régulièrement  employés;  4"  de  voter 
les  contributions  provinciales;  5°  d'approuver  les  dépenses  de 
la  province;  6°  d'édicter,  conformément  aux  lois,  les  règlements 
et  arrêtés  destinés  h  assurer  le  fonctionnement  des  services 
placés  sous  son  contrôle;  7"  d'interpréter  ou  d'abroger  ces  rè- 
glements et  arrêtés;  8°  de  prendre  les  mesures  propres  à  déve- 
lopper l'instruction  primaire  et  l'inslrucllùn  secondaire  aux  frais 
de  la  province,  et  à  assurer  l'entretien  et  la  conservation  des 
chemins,  ponts  et  autres  constructions  appartenant  à  celle-ci  ; 
9°  de  créer  les  emplois  provinciaux  nécessaires  et  de  les  doter; 
10»  d'encourager  les  sociétés  et  entreprises  qui  ont  pour  objet 
le  développement  et  le  progrès  des  sciences  et  des  arts  indus- 
triels et  libéraux,  dans  la  circonscription  dont  les  intérêts  lui 
sont  confiés;  M°  d'accepter  les  dons  et  legs  faits  à  la  province 
ou  aux  établissements  qui  en  dépendent,  et  de  donner  les  au 
torisations  nécessaires  pour  la  défense  en  justice  des  intérêts  de 
la  province  (L.  municipale,  art.  21). 

79.  —  Les  ressources  de  la  province  sont  constituées  au 
moyen  du  produit  des  impôts  et  droits  établis  à,  son  profit,  en 
vertu  des  lois  nationales,  et  a  l'aide  d'un  prélèvement  de  o  0/0 
sur  les  fonds  encaissés  par  les  trésoreries  municipales  des  dill'é- 
rents  cantons  qui  la  composent  (L.  municipale,  art.  22).  Los 
dépenses  de  la  province  sont  obligatoires  ou  facultatives;  les  pre- 
mières sont  inscrites,  de  droit,  au  budget  provincial;  elles  com- 
prennent :  i°  les  dépenses  des  différents  services  provinciaux; 
2°  celles  des  maisons  de  correction  ou  de  refuge  établies  au  compte 
de  la  province;  3°  les  frais  d'entretien  des  routes,  chaussées  et 
ponts  provinciaux  ;  4"  les  dispenses  d'entretien  des  établissements 
d'enseignement  primaire  et  d'enseignement  secondaire  créés  par 
la  province;  Fi"  les  fonds  destinés  au  paiement  des  détins  de  la 
province  ;  6°  les  frais  d'impression  des  budgets  et  des  comptes, 
et  les  frais  laits  pour  la  défense  en  justici  des  intérêts  provin- 
ciaux; 7°  les  frais  de  vaccination;  8°  les  subventions  ou  men- 
sualités à  accorder  aux  établissements  de  bienfaisance  (L.  muni- 
cipale, art.  23".  Il  est  loisible  aux  conseils  provinciaux  de  voter 
des  dépenses  facultatives,  s'il  reste  un  reliquat  actif,  après  qu'il 
a  été  pourvu  aux  dépenses  obligatoires,  ou  s'ils  peuvent  se  pro- 
curer les  fonds  nécessaires  au  moyen  d'emprunts,  de  droits  spé- 
ciaux ou  de  dons  faits  par  des  particuliers  {Ihiii.,  art.  24).  La 
gestion  des  fonds  provinciaux  est  confiée  au  trésorier  municipal 
(V.  infrà.n.  88)  du  chel'-lieu  delà  province,  qui,  par  suite,  rem- 
plit les  fonctions  de  trésorier  provincial  (L.  municipale,  art.  G.ï). 

Sectio.n  U. 
Cantons. 

80.  — ■  Les  quinze  provinces  de  la  République  de  l'Equateur 
sont  subdivisées  en  cinquante-trois  cantons.  La  province  de 
Carchi  en  compte  un  seul  ;  celle  d'Imbabura,  trois  ;  celle  de  l'i- 
chinclia,  trois;  celle  de  Léon,  deux;  celle  de  Tungurahua, 
quatre;  celle  de  Chimborazo,  cinq;  celle  de  Bolivar,  trois; 
celle  de  Gaiiar,  deux;  celle  d'.Azuay,  cinq;  celle  de  Loja , 
cinq;  celle  d'EI  Oro,  quatre;  celle  de  Guayas,  quatre  ;  celle  de 
Los  Rios,  quatre;  celle  de  Manabi,  sept;  et  celle  d'Esmeraldas, 
un  seul  {L.  14  avr.  1897).  A  la  tête  de  chaque  canton  se  trouve 
un  fonctionnaire,  qui  porte  le  nom  de  chef  politique  et  qui  est 
nommé  parle  Président  de  la  République  (L.  o  déc.  1898,  arl.  .ïl  ; 
Const.,  art.  94-.")").  Le  canton  lui-même,  possède  une  représenta- 
tion élue,  désignée  sous  le  nom  de  conseil  cantonal  (l'amara  can- 
tonal) ou  municipalité  cantonale  (municipalidad  cantonal)  (L. 
municipale,  art.  26). 

§  1.  Chefs  politiques. 

81.  —  Le  chef  politique  est  l'agent  et  le  représentant  du 
gouvernement  dans  le  canton.  Il  est  subordonné  au  gouverneur, 
qui  est  son  supérieur  immédiat  (L.  5  déc.  1898,  arl.  ;i2).  Il  doit, 
avant  de  prendre  possession  de  sa  charge,  faire,  devant  le  gou- 
verneur ou  devant  un  fonctionnairi»  désigné  par  celui-ci,  la  pro- 
nii'sse  solennelle  de  respecter  la  constitution  et  les  lois,  et  de 
remplir  consciencieusement  son  emploi  Ibid.,  art.  u8).  Le  chef 
politique  cumule  avec  ses  fonctions  de  représentant  de  l'admi- 
nistration centrale  celles  de  représentant  de  l'administration 
municipale  ;  il  est  l'agent  d'exécution  de  la  municipalité  du  canton 
(L.  municipale,  art.  47).  Il  jouit  d'un  Irailement,  qui  lui  est  payé 
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par  la  caisse  municipale  du  canton,  ou,  faute  de  ressources  né- 
cessaires, par  le  Trésor  public  (L.  5  déc.  1898,  art.  .ï9) 

82.  —  Lorsque  le  chef  politique  tombe  malade,  s'absente 
pour  moins  de  trente  jours  ou  se  trouve  empêché  de  remplir 
ses  fonctions  pour  un  motif  quelconque,  il  est  suppléé  par  le  pre- 
mier conseiller  cantonal,  à  défaut,  par  le  second,  et  ainsi  de 
suite,  les  conseillers  étant  appelés  d'après  le  rang-  que  leur  assi- 
gne leurélection.  En  cas  de  vacance  du  poste,  ou  quand  l'absence 
du  titulaire  doit  durer  plus  de  trente  jours,  il  est  pourvu  au  rem- 
placement de  celui-ci  par  le  gouvernement  (L.b  déc.  1898,  arl.60). 

83.  • —  Le  chef  politique  reçoit  en  communication  les  lois,  or- 
donnances et  autres  actes  du  gouvernement;  il  les  fait  publier  et 
veille  à  ce  qu'ils  soient  exécutés  dans  le  canton;  à  cet  effet,  il 
les  transmet  aux  lieutenants  politiques  des  différentes  paroisses 
de  sa  circonscription,  avec  ses  instructions  (L.  15  déc.  1898, 
art.  53).  Comme  agent  du  pouvoir  central,  il  signale  au  gouver- 
n.'^ur  les  fonctionnaires  qui  laissent  à  désirer  sous  le  rapport  de 
l'aptitude  et  de  l'exactitude,  et  veille  à  ce  que  les  tribunaux  ren- 
dent la  justice  convenablement  et  avec  célérité  (Ibid.,  art.  54). 
Il  pourvoit  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  sûreté  des  personnes  et 
des  biens  dans  le  canton;  il  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  différentes  élections  aient  lieu  aux  époques  fixées  par  la 
loi;  il  veille  à  ce  que  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  remplissent 
exactement  les  devoirs  de  leur  charge;  il  donne  des  encourage- 
ments à  l'instruction  publique;  il  fait  procéder  à  l'arrestation 
des  chefs,  officiers  et  soldats  qui,  en  marche  ou  en  garnison, 
commettent  des  actes  réprébensibles  contre  les  personnes  ou  les 
propriétés,  à  la  charge  de  les  mettre,  sur-le-champ,  à  la  dispo- 
sition du  juge  compétent;  il  fait  également  procéder  à  l'arresta- 
tion des  criminels  et  des  délinquants,  à  la  charge  de  les  mettre 
à  la  disposition  du  juge  compétent,  dans  un  délai  de  vingt-quatre 
heures  au  plus  (/6i'i!.,  art.  55).  Il  doit  surveiller  les  alcaldes  mu- 
nicipau.v,  afin  qu'ils  tiennent  régulièrement  leurs  audiences  jour- 
nalières aux  heures  fixées  par  la  loi  {Itùd.,  art.  57).  Enfin,  il  a 
pour  mission  de  sanctionner,  de  publier  et  de  faire  exécuter  les 
décisions  du  conseil  cantonal  \L.  municipale,  art.  4).  D'ailleurs, 
le  chef  politique  agit  toujours  sous  le  contrôle  et  d'après  les  ins- 
tructions du  gouverneur. 

§2.  Conseils  cantonaux. 

84.  —  Les  municipalités  ou  conseils  cantonaux,  dans  les  can- 
tons où  la  population  est  supérieure  à  trente  mille  habitants,  se 
composent  de  neuf  ou  de  onze  membres,  au  choix  du  gouverne- 
ment ;  dans  les  cantons  où  la  population  est  inférieure,  ils  se 
composent  de  cinq  membres  seulement  (L.  municipale,  art.  20, 
modifie  par  la  loi  du  10  oct.  1888).  Les  conseillers  cantonaux 
sont  élus  pour  deux  ans.  Chaque  année,  les  conseils  se  renou- 
vellent par  fractions;  dans  les  conseils  composés  de  onze  mem- 
bres, on  élit  alternativement  six  et  cinq  conseillers  ;  dans  ceux 
qui  n'en  comptent  que  neuf,  alternativement,  cinq  et  quatre;  et 
dans  ceux  comprenant  cinq  membres  seulement,  alternativement, 
trois  et  deux  (L.  municipale,  art.  16,  modifié  par  la  loi  du  10  oct. 
1888).  Chaque  conseil  cantonal  est  élu  par  l'ensemble  des  élec- 
teurs du  canton.  Les  élections  ont  lieu  de  la  même  manière  et  à 
la  même  époque  que  les  élections  provinciales  (V.  suprà,  n.  7.3). 
Des  conseillers  suppléants  sont  élus,  en  même  temps  que  les  ti- 
tulaires, pour  remplacer  ceux-ci,  au  besoin.  Les  seules  condi- 
tions requises,  pour  être  éligible,  sont  d'être  citoyen  équatorien  et 
d'avoir  l'exercice  de  ses  droits  politiques  (L.  municipale,  art.  14). 
Les  personnes  exerçant  une  juridiction  ou  une  autorité  dans  le 
canton,  les  fonctionnaires  à  la  nomination  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  ou  du  gouverneur  de  la  province  et  les  militaires  en 
activité  de  service  sont  inéligibles  (Ihid.,  art.  15).  Les  citoyens 
élus  conseillers  provinciaux  sont  obligés  d'accepter  le  mandat 
qui  leur  est  confié,  à  moins  qu'ils  n'aient  à  faire  valoirdes  motifs 
légitimes  d'excuse  [Ihid.,  art.  1.3). 

85.  • —  Les  municipalités  cantonales  se  réunissent,  en  session 
ordinaire,  le  premier  jour  de  janvier,  d'avril,  de  juillet  et  d'oc- 
tobre; chaque  session  dure  quinze  jours  consécutits  et  peut  être 
indéfiniment  prolongée,  au  gré  de  la  municipalité.  Ces  assemblées 
peuvent,  en  outre,  se  réunir  extraordinairement,  pour  délibérer 
sur  certaines  affaires  déterminées,  sur  la  convocation  du  chef 
politique  du  canton  ou  de  leur  président  iL.  municipale,  art.  33). 

86.  —  Chaque  municipalité  élit,  son  président,  son  vice-pré- 
sident et  son  secrétaire,  conformément  aux  dispositions  de  son 
règlement  intérieur  fL.  municipale,  art.  5).  Elle  nomme,  en  outre, 


un  procureur  et  le  nombre  d'huissiers  qu'il  lui  parait  nécessaire 
d'avoir  à  son  service  {Ibid.,  art.  34;.  Elle  arrête  son  règlement 
intérieur  [Ibid.,  art.  9).  Les  dispositions  concernant  le  quorum 
nécessaire  pour  pouvoir  délibérer  valablement,  l'immunité  des  con- 
seillers, la  dénomination  des  actes  du  conseil,  la  sanction,  la  pu- 
blication et  l'exécution  de  ces  actes,  qui  sont  applicables  aux  con- 
seils provinciaux,  le  sont  également  aux  municipalités  cantonales 
(V.  supra,  n.  75,  76  et  77),  avec  cette  seule  différence  que  le  chef 
politique  est  substitué  au  gouverneur  pour  tout  ce  qui  touche  à 
la  sanction,  à  la  publication  et  à  l'exécution  des  décisions  muni- 
cipales. 

87.  —  Les  municipalités  cantonales  jouissent  de  la  plus 
grande  liberté.  Elles  ont  la  faculté  de  prendre  toutes  les  mesu- 
les  qu'elles  jugent  utiles,  dans  l'intérêt  du  canton,  à  la  condi- 
tion de  ne  rien  faire  qui  soit  contraire  à  la  constitution  et  aux 
lois,  et  de  ne  porter  aucun  préjudice  aux  localités  et  aux  can- 
tons avoisinants  (L.  municipale,  art.  28).  Il  convient  de  rappeler 
d'ailleurs,  que  les  délibérations  qu'elles  prennent  ne  deviennent 
exécutoires  qu'après  avoir  été  sanctionnées  par  le  chef  politique. 
Les  assemblées  cantonales  ont  dans  leurs  attributions  :  l'orga- 
nisation de  la  police  locale,  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté 
publics  dans  le  canton,  la  création,  l'entretien,  l'administration 
et  la  surveillance  des  établissements  cantonaux  (hospices,  hôpi- 
taux, écoles  primaires,  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, lycées,  cimetières,  prisons,  etc.),  la  construction  et  l'en- 
tretien des  ponts  et  des  chemins  cantonaux,  le  service  des  eaux, 
la  fixation  du  traitement  des  fonctionnaires  et  employés  munici- 
paux, la  répartition  des  contributions,  l'élection  des  alcaldes 
municipaux  et  des  juges  paroissiaux,  l'administration  des  finan- 
ces du  canton,  y  compris  la  vérification  de  la  comptabilité,  le 
vote  des  contributions  cantonales.  Elles  statuent  sur  l'aliénation 
des  biens  immobiliers  du  canton,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement et  l'agrément  du  Conseil  d'Etal,  et  sous  réserve  de  rem- 
plir les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  cette  aliénation  (L. 
municipale,  art.  30j. 

88.  —  Les  principaux  fonctionnaires  municipaux  sont  :  le 
procureur,  le  secrétaire  et  le  trésorier.  Le  procureur  est  élu  par 
le  conseil  cantonal  pour  une  année  et  indéfiniment  rééligi- 
ble  ;  il  est  choisi  parmi  les  citoyens  établis  dans  le  canton  et  ne 
faisant  pas  partie  de  l'assemblée  cantonale;  il  a  pour  mission  de 
représenter  le  canton  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  notamment 
dans  les  instances  judiciaires,  de  passer  les  contrats  dans  les- 
quels le  canton  est  intéressé,  d'inspecter  les  travaux  cantonaux, 
de  surveiller  les  employés  municipaux,  de  veiller  à  ce  que  les 
recettes  du  canton  soient  régulièrement  etfectuées  et  à  ce  que 
leur  emploi  ait  lieu  conformément  aux  décisions  du  conseil 
(L.  municipale,  art.  52,  53  et  54).  Le  secrétaire  municipal  est 
nommé  par  le  conseil,  qui  le  révoque,  â  son  gré  [Ibid.,  art.  .S3); 
il  est  chargé  de  la  rédaction  des  actes  de  la  municipalité  et  delà 
conservation  des  archives  (Ibid..  art.  58)  ;  il  sert  de  secrétaire  au 
chef  politique,  à  moins  que  le  conseil  ne  pourvoie  celui-ci  d'un 
secrétaire  spécial  (Ibid.,  art.  50).  Le  trésorier  municipal  est  éga- 
lement nommé  par  la  municipalité,  qui  peut  le  révoquer  quand 
bon  lui  semble  {Ibid.,  art.  S'.i).  Ce  fonctionnaire  a  pour  attribu- 
tions de  recouvrer  directement  ou  par  l'entremise  de  receveurs 
paroissiaux  les  contributions  cantonales,  d'administrer  les  finan- 
ces du  canton,  de  payer  les  dépenses  et  de  tenir  la  comptabilité 
[Ibid.,  art.  62).  Les  conseils  cantonaux  peuvent  confier  spécia- 
lement à  certains  conseillers  déterminés  la  surveillance  d'une  ou 
de  plusieurs  branches  de  l'administration  municipale  [Ibid., 
art.  29).  lis  peuvent  éo;alement,  dans  les  cantons  où  il  existe 
des  hôpitaux,  des  cimetières  et  des  écoles  d'arts  et  métiers,  dé- 
léguer leurs  pouvoirs,  eh  ce  qui  concerne  ces  établissements,  à 
une  commission  (junta)  de  bienfaisance  (L.  10  oct.  1S88,  art.  4). 

Sectio.n   III. 
Paroisses. 

89.  —  La  paroisse  correspond  à  la  commune  française;  elle 
ne  possède  pas  de  conseil  électif.  Elle  a  pour  chef,  au  point  de 
vue  politique  et  administratif,  un  lieutenant  politique,  assisté 
d'un  suppléant;  celui-ci  remplace  le  titulaire,  i|uand  il  est  em- 
pêché ou  absent  (L.  5  déc.  1898,  art.  61).  Les  lieutt-nanls  poli- 
tiqups  sont  nommés  et  révoqués  par  le  Président  de  la  Réjiu- 
blique  iConst.,  art.  94-.5°  ;  L.  5  déc.  1898,  art.  66);  ils  font,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  devant  le  chef  politique  du  canton,  la  pro- 
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messe  solennelle  d'être  fidèles  à  la  constitution  et  aux  lois,  et  de 
remplir  consciencieusement  les  devoirs  de  leur  charge  (L.  5  déc. 
1898,  art.  66;.  il  est  interdit  de  choisir  pour  lieutenant  politique 
ou  pour  suppléant  un  parent  au  premier  ou  au  second  degré,  ou 
un  allié  au  premier  degré  d'un  juge  civil,  d'un  capilaine  de  la 
milice  ou  du  curé  de  la  paroisse,  un  individu  taisant,  par  lui- 
même  ou  par  personnes  interposées,  le  commerce  des  liqueurs, 
un  adjudicataire  de  services  Bscau.x  ou  municipaux,  un  individu 
ayant,  notoirement,  une  mauvaise  conduite,  ou  un  percepteur 
des  contributions,  quelles  qu'elles  soient  {Ibid.,  art.  67). 

90.  —  Le  lieutenant  politique  est  placé  sous  les  ordres  directs 
et  immédiats  du  chef  politique,  dont  il  est  l'agent  dans  la  pa- 
roisse (L.  1)  déc.  1898.  art.  62).  Il  a  pour  mission  de  publier, 
dans  la  localité  à  la  tète  de  laquelle  il  est  placé,  les  lois,  décrets, 
ordonnances  el  résolutions  (|ue  lui  transmet  le  chef  politique;  il 
veille  à  leur  exécution.  Il  pourvoit  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  sûreté  publics;  il  protège  les  indigènes  el  les  pauvres,  el  em- 
pêche qu'Us  ne  soient  maltraités  ou  injuriés  [Ibid.,  art.  03).  En- 
fin, il  remplit,  dans  la  paroisse,  les  (onctions  de  commissaire  de 
police  Jbid.,  art.  65). 


CHAPITRE  IV. 

OliGANISATION    JUDIUI AlliR. 

91.  —  La  justice  est  rendue,  aux  divers  degrés  de  la  hiérarchie- 
judiciaire,  par  la  Cour  suprême,  par  les  couis  supérieures,  par 
les  juges  gradués,  qui  statuent,  en  matière  criminelle  et  en  ma- 
tière de  délits  de  presse,  avec  l'assistance  du  jury  par  les  al- 
caldes  municipaux,  par  les  juges  paroissiaux  et  par  les  tribunaux 
de  commerce.  Les  juges  gradués,  les  alcaldes  municipaux  et  les 
juges  commerciaux  exercent  la  juridiction  de  première  instance; 
les  juges  paroissiaux  correspondent  aux  juges  de  paix  français  ;  les 
cours  supérieures  jouent  le  rôle  de  cours  d'appel  el  la  (^our  suprême, 
celui  de  Cour  de  cassation.  En  dehors  des  tribunaux  ordinaires, 
il  existe  plusieurs  juridictions  spéciales,  notamment  des  tribunaux 
militaires  et  un  tribunal  des  comptes.  La  constitution  n'admet 
pas  que,  dans  un  procès  quelconque,  soit  civil,  soit  pénal,  il  y 
ait  plus  de  trois  instances;  elle  exige  que  toutes  les  juridictions, 
à  l'exception  de  celles  qui  jugent  exclusivement  en  fait,  motivent 
leurs  décisions  (Gonst.,  art.  Wl).  Les  conseillers  et  les  juges 
sont  responsables  des  fautes  qu'ils  commettent  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  ils  ne  peuvent  être  suspendus  qu'en  vertu 
d'une  décision  motivée,  et  destitués,  (ju'en  vertu  d'une  sentence 
judiciaire  (Ibid.,  art.  H8). 

92.  ■ —  La  constitution  et  la  loi  imposent  aux  magistrats  des 
conditions  de  capacité  spéciales,  selon  la  juridiction  dont  ils  sont 
appelésà  faire  partie  (L.  organique  du  pouvoir  judiciaire,  11  mai 
18y7,  art.  2).  Indépeniiamment  de  ces  conditions  spéciales,  il  en 
est  de  générales,  qui  s'appliquent  à  tous  les  magistrats,  k 
quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent.  Ainsi,  ne  sont  pas  admis 
à  occupi'r  une  charge  di:  judicature  :  I"  les  individus  absolu- 
ment sourds;  2°  les  muets;  3°  les  aveugles;  4"  les  hommes  at- 
teints d'imbécillité  ou  de  folie;  5°  les  hommes  maladifs;  6°  les 
interdits  ;  7"  les  ivrognes  d'habitude  ;  8"  les  moines  ;  9"  les  mem- 
bres du  clergé,  du  moins,  lorsqu'il  s'agit  de  juridictions  civiles  ; 
10"  les  lieuleuaiils  politiques,  les  débitants  de  labac,  les  primi- 
ciers  (primickras)  et  les  adjudicataires  d'entreprises  dépendant 
du  Trésor  public  ou  du  trésor  d'une  province  ou  d'un  canton  : 
11"  les  individus  condamnés  judiciairement,  en  dernière  ins- 
tance, à  une  peine  corporelle,  pendant  la  durée  de  la  peine;  12"les 
individus  sous  le  coup  de  poursuites  [lénales  et  contre  lesquels 
un  mandat  d'arrél  a  été  délivré;  lit"  les  individus  qualiliès  de 
tiiiti:riUos,  -.liiK  termes  de  la  loi  (agents  d'all'aires  véreux)  [Ibid., 
art.  3).  Il  est  défendu  d'admettre,  en  même  temps,  comme  juges, 
dans  la  même  paroisse,  deux  ou  plusieurs  personnes  parentes  entre 
elles,  au  premier,  au  second,  au  troisième  ou  au  quatrième  degré,  ou 
alliées  au  premier  ou  au  second  degré,  ou  de  nommer  juge  parois- 
sial un  purent  ou  un  allié  aux  mêmes  degrés  d'un  des  alcaldes 
du  canton.  Il  est  pareillement  interdit  de  nommer,  dans  le  même 
canton,  plusieurs  alcaldes  municipaux,  juges  commerciaux, 
juges  gradués  ou  agents  fiscaux,  parents  ou  alliés  entre  eux  aux 
degrés  (|ui  viennent  d'être  indiqués,  ou  de  nommer  à  ces  emplois 
ludiciaires  des  parents  ou  alliés  aux  mêmes  degrés  de  membres 
de  la  cour  sufiéneure  du  ressort  ou  de  membres  de  la  Cour  su- 
prême [Ibid.,  drl.  4). 


93.—  Les  magistrats  sont  dispensés  du  service  militaire  el  de 
l'accepiation  de  toute  charge  gratuite,  étrangère  à.  leurs  fonc- 
tions ;  ils  sont  tenus  de  se  prêter  mutuellement  assistance  pour 
l'expédition  et  l'exécution  des  mesures  qu'ils  prennent,  au  cours 
de  leurs  opérations  judiciaires  (L.  11  mai  1897,  art.  8).  Il  leur 
est  défendu  :  1°  de  faire  connaître  leur  opinion  ou  de  la  mani- 
fester par  avance,  dans  les  affaires  qu'ils  sont  appelés  à  juger; 
2°  de  remplir  les  fonctions  de  syndic,  ou  de  recevoir  en  dépôt  des 
choses  litigieuses;  3"'  de  s'absenter  du  lieu  de  leur  résidence 
ordinaire  sans  une  autorisation  de  leur  supérieur  hiérarchique; 
même  avec  cette  autorisation,  ils  ne  peuvent  s'absenter  pour 
plus  de  trois  mois,  sous  peine  de  voir  leur  siège  déclaré  vacant 
Ibid.,  art.  9). 

Section  I. 

Tribunaux  ordinaires 

94.  —  Le  titre  de  la  présente  section  pourrait  prêter  à  une 
confusion  qu'il  importe  d'éviter.  Dans  le  langage  juridique  en 
usage  dans  la  République  de  l'Equateur,  on  désigne  sous  le  nom 
de  juges  ordinaires  ou  de  droit  commun,  les  membres  de  la  Cour 
suprême  et  des  cours  supérieures,  les  alcaldes  municipaux  elles 
juges  civils  de  paroisse,  et  sous  celui  déjuges  spéciaux,  les  mem- 
bres du  tribunal  des  comptes,  les  jurés,  les  juges  gradués  (jueces 
letrados),  les  juges  commerciaux,  etc.  (L.  11  mai  1897,  art.  11). 
Pour  nous,  nous  comprenons,  sous  la  dénomination  de  tribu- 
naux ordinaires,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  c'est-à-dire 
la  Cour  suprême,  les  cours  supérieures,  les  juges  gradués,  le  jury, 
les  alcaldes  municipaux,  les  luges  paroissiaux  et  les  juges  com- 
merciaux, par  opposition  aux  tribunaux  spéciaux  à  certaines  ca- 
tégories de  justiciables,  tels  que  les  tribunaux  militaires  ou 
ecclésiastiques,  et  aux  tribunaux  administratifs,  tels  que  le  tri- 
bunal des  comptes. 

S  1 .  Cour  suprême. 

95.  —  La  Cour  suprême  se  compose  de  cinq  conseillers-juges 
[Ministros  jueces)  et  d'un  conseiller  fiscal  (représentant  du  mi- 
nistère public);  elle  a  son  siège  dans  la  capitale  de  la  République 
(L.  H  mai  1897,  art.  12).  Les  membres  de  la  Cour  suprême  sont 
élus  par  le  Congrès,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  En  l'ab- 
sence des  Chambres,  c'est  la  cour  elle-même  qui  statue  sur  les 
excuses  que  certains  de  ses  membres  présentent  pour  être  dispen- 
sés de  remplir  leurs  fonctions,  et  qui  accepte  ou  refuse  la  démis- 
sion des  conseillers;  c'est  elle  également  qui  pourvoit,  en  pareille 
circonstance,  au  remplacement  provisoire  de  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  viennent  à  faire  défaut  par  suite  de  décès  ou  de  démis- 
sion (Consl.,  art.  114).  Les  membres  de  la  Cour  suprême  sont 
élus  pour  SIX  ans  et  indéliniment  réêligibles,  il  leur  est  interdit 
d'accepter,  pendant  lu  durée  de  leurs  fonctions,  aucun  autre 
emploi  pubhc  [Ibid.,  art.  1 19).  Les  conditions  requises  pour  pou- 
voir être  nommé  membre  de  la  ('our  suprême,  sont  :  d'être  ci- 
toyen de  l'Equateur,  d'avoir  l'exercice  de  ses  droits  civiques, 
d'être  âgé  de  trente-cinq  ans  révolus  au  moins,  et  d'avoir  exercé 
pendant  huit  ans  au  moins,  avec  honneur,  la  profession  d'avocal 
{lbid.,3.r[.  1I2). 

96.  —  Tous  les  ans,  le  2  janvier,  les  membres  de  la  Cour  su- 
prême élisent  dans  leur  sein  leur  président,  au  scrutin  secret  el 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Le  résultat  de  l'élection  est 
communiqué  au  pouvoir  exécutif  (L.  Il  mai  1897,  art.  20).  Le 
président  a  pour  mission  de  diriger  la  marche  des  affaires,  de 
veiller  à  la  police  intérieure  de  la  cour,  de  communiquer  officiel- 
lement, au  nom  de  celle-ci,  avec  le  gouvernement,  les  Chambres 
et  les  autres  tribunaux,  d'accorder,  quand  il  y  a  lieu,  aux  mem- 
bres de  la  cpiir  et  aux  employés  subalternes  des  congés  île  quatre 
jours  au  plus  (Ibid.,  art.  22).  Il  jUge,  en  première  instance,  les 
affaires  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  la  cour  en  première 
et  en  seconde  instance;  l'appel  contre  ses  décisions  est  porté 
devant  la  cour  elle-même,  qui  siège  au  nombre  de  cinq  conseil- 
lers, le  conseiller  fiscal  compris;  en  cas  d'empêchement  du  con- 
seiller fiscal,  on  appelle,  à  sa  place,  un  conseiller  suppléant 
(Conjuez).  Lorsque  la  cour  se  réunit  pour  statuer  ainsi  en  se- 
conde instance,  le  président  s'abstient  de  siéger  (Ibid.,  arl.  21). 
Les  conseillers  sont  tenus  d'assister,  chaque  jour,  aux  audien- 
ces, pendant  cinq  heures  au  moins  (Ibid.,  arl.  25).  Ceux  d'entre 
eux  qui  se  séparent  de  leurs  collègues  et  >|ui  forment  la  mino- 
rité, dans  les  consultations  que  la  cour  est  appelée  h  donner  ou 
les  dëlibéralioiis  qu'elle  doit  prendre  au  sujet  de  l'interprélalion 
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d'une  loi,  doivent  donner,  séparément,  leur  avis  motivé  {Ibid., 
art.  26).  Les  conseillers  ne  peuvent  s'absenter  sans  une  permis- 
sion de  la  cour,  si  leur  absence  doit  durer  plus  de  quatre  jours  et 
moins  de  seize,  et  sans  une  autorisation  du  gouvernement,  si 
l'absence  doit  être  de  plus  longue  durée.  Le  conseiller  qui  s'ab- 
sente pour  plus  de  trois  mois  est  remplacé  par  un  suppléant  dé- 
signé par  la  cour,  qui  touche  l'intégralité  du  traitement  de  l'ab- 
sent, éi  l'absence  dure  plus  de  trente  jours  mais  moins  de  trois 
mois,  le  suppléant  n'a  droit  qu'à  la  moitié  du  Irailemenl  de  l'ab- 
sent {IbvJ.,  art.  28).  Les  décisions  sont  prises  par  la  cour,  à  la 
majorité  absolue  des  voix;  s'il  est  impossible  de  constituer  une 
majorité,  on  adjoint  aux  conseillers  le  conseiller  Dscal,  et  si 
cette  adjonction  ne  sul6l  pas,  on  appelle  autant  de  suppléants, 
qu'il  est  nécessaire  pour  obtenir  une  majorité  llbid.,  art.  38). 

97.  —  La  Cour  suprême  connaît,  en  première  et  seconde  ins- 
tances (V.  n.  précédent)  :  1°  des  actions  pénales  intentées  contre 
le  Président  de  la  République  ou  son  suppléant,  contre  les  ministres 
secrétaires  d'Etal,  les  conseillers  d'Etat  et  les  conseillers  de  la 
Cour  suprême;  2°  des  actions  pénales  de  toute  nature  intentées 
contre  les  agents  diplomatiques,  et  des  poursuites  dirigées,  pour 
manquement  aux  devoirs  de  leurs  charges,  contre  les  consuls 
généraux  de  l'Equateur;  3»  des  procès  dans  lesquels  les  ministres 
plénipotentiaires  et  les  agents  diplomatiques  étrangers  sont  in- 
téressés, lorsque  le  droit  des  gens  ou  les  traités  le  per- 
mettent; 4°  des  affaires  relatives  aux  prises  maritimes;  5°  des 
actions  pénales  intentées  contre  les  membres  du  tribunal  des 
comptes,  les  membres  des  cours  supérieures  et  les  gouverneurs 
de  province,  et  des  actions  dirigées,  en  temps  de  paix,  contre 
les  commandants  généraux,  pour  crimes  ou  délits  de  droit  com- 
mun; 6°  des  actions  pénales  dirigées  contre  les  conseillers  sup- 
pléants {conjueces)  des  cours  supérieures,  à  raison  d'infractions 
commises  à  l'occasion  de  leurs  fonctions;  1°  des  plaintes  irerur- 
sos  de  queja)  formulées  par  les  justiciables  contre  les  conseillers 
titulaires  ou  suppléants  des  cours  supérieures,  ou  contre  les 
membres  du  tribunal  des  comptes  ;  8°  des  difficultés  qui  s'élèvent 
à  propos  des  traités  ou  contrats  passés  par  le  gouvernement.  Elle 
connaît  en  troisième  instance  (comme  juridiction  de  cassation), 
des  affaires  jugées,  en  appel,  par  les  cours  supérieures,  dans  les 
cas  où  le  pourvoi  est  autorisé  par  la  loi,  et  des  consultations 
(consultas)  demandées  par  celles-ci.  Elle  tranche  les  conllits  de 
compétence  qui  s'élèvent  entre  plusieurs  cours  supérieures,  entre 
une  cour  supérieure  et  un  tribunal  appartenant  à  un  autre  res- 
sort que  celui  de  cette  cour,  ou  entre  des  tribunaux  civils  et 
des  tribunaux  ecclésiastiques.  Elle  présente,  annuellement,  au 
Congrès,  dans  les  premiers  jours  de  sa  session  ordinaire,  un  rap- 
port sur  l'administration  de  la  justice  et  sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  les  services  judiciaires.  Elle  règle  son  service 
intérieur  (L.  H  mai  1897,  art.  13).  Elle  est  autorisée  à  soumettre 
au  Congrès  des  propositions  de  loi  sur  toute  espèce  de  questions 
intéressant  l'administration  de  la  justice;  ses  membres  sont 
admis  à  assister  aux  séances  des  Chambres  où  ces  propositions 
sont  discutées  (Const.,  art.  116). 

98. —  Leconbeiller  fiscal,  nommé,  comme  les  conseillers-juges, 
par  le  Congrès  (V.  suprà,  n.  9o  ,  représente  le  ministère  public 
près  de  la  cour.  Il  a  pour  principales  attributions  :  1"  de  siéger 
à  la  place  des  conseillers  qui  viennent  à  manquer  par  suite  di- 
décès,  de  maladie  ou  d'un  autre  empêchement  quelconque,  dans 
les  affaires  où  il  n'est  pas  obligé  d'agir  lui-même  comme  organe 
du  parquet;  2»  de  soutenir  l'accusation,  dans  les  instances  pé- 
nales engagées  à  raison  d'infractions  susceptibles  d'être  poursui- 
vies d'office,  alors  même  qu'il  existe  un  accusateur,  et  d'inter- 
venir dans  les  affaires  qui  intéressent  le  Trésor  public,  dans 
celles  où  l'inlérêl  public  est  en  jeu,  et,  enfin,  toutes  les  fois  que 
la  cour  lui  demande  son  avis;  3°  de  prendre  part  aux  élections 
que  la  cour  a  pour  mission  de  pratiquer;  4"  de  donner  sou  avis, 
touchant  les  consultations  {consultas]  sollicitées  par  les  cours 
supérieures,  et  relativement  aux  demandes  d'interprétation 
adressées  par  la  Cour  suprême  au  Congrès,  au  sujet  de  certaines 
lois  déterminées;  5»  de  former  les  recours  dont  il  y  a  lieu  d'user, 
dans  les  affaires  confiées  à  ses  soins  (L.  Il  "mai  1897,  art. 
32). 

g  2.  Cours  supérieures. 

99.  —  Le  territoire  de  la  République  est  divisé  en  six  ressorts 
de  cours  supérieures.  Les  six  cours  supérieures  siègent  à  (juilo, 
h  Riobamba,  h  Cueuca,  à  Loja,  à  ijuayaquil  et  à  Portoviejo.  Les 
cours  de  l^uito  et  de  Guayaquil  comprennent,  chacune,  deux 


chambres,  composées,  l'une  et  l'autre,  de  trois  conseillers.  Les 
autres  cours  ne  forment  qu'une  seule  chambre,  à  trois  conseil- 
lers. A  chaque  cour  est  attaché  un  conseiller  fiscal,  représen- 
tant du  ministère  puijlic  (L.  11  mai  1897,  art  li).  La  cour  de 
Quito  exerce  sa  juridiction  sur  les  provinces  du  Carchi,  d'imba- 
bura,  de  l^ichincha,  de  Léon  et  de  l'Orient;  celle  de  Riobamba, 
sur  les  provinces  de  Tungurahua,  de  Cliimborazo  et  de  Bolivar; 
celle  de  Cuenca,  sur  les  provinces  de  Cafiar  et  d'Azuay  ;  celle 
de  Loja,  sur  la  province  de  ce  nom  et  sur  le  canton  de  Zaruma; 
celle  de  Guayaquil,  sur  les  provinces  de  LosRios  et  de  Guayas, 
sur  les  cantons  de  .Machala,  de  Santa-Rosa,  de  Pasage,  et  sur 
l'archipel  de  Colomb  ;  celle  de  Portoviejo,  sur  les  provinces  de 
Manabi  et  d'Esmeraldas  (/6îd.,  art.  16).  Les  conseillers  des  cours 
supérieures  sont  élus  par  le  Congrès,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages;  en  l'absence  du  Congrès,  les  vacances  qui  viennent  à 
se  produire  dans  les  diverses  cours  sont  comblées  au  moyen  de 
magistrats,  nommés,  à  titre  intérimaire,  par  la  Cour  suprême; 
c'est  également  cette  même  cour  qui,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, statue  sur  la  valeur  des  excuses  présentées  parles  membres 
des  cours  supérieures  et  qui  accepte  ou  refuse  la  démission  de 
ceux  d'entre  eux  qui  désirent  se  retirer  (Const.,  art.  114).  Les 
membres  des  cours  supérieures  sont  élus  pour  six  ans  et  indé- 
finiment rééligibles;  ils  ne  peuvent,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  accepter  aucun  autre  emploi  public  [Ibid.,  art.  119). 
Nul  ne  peut  être  élu  membre  d'une  cour  supérieure  s'il  n'est 
citoyen  équalorien,  s'il  n'a  l'exerciee  de  ses  droits  civiques,  s'il 
n'a  trente  ans  d'%e  et  s'il  n'a  exercé  honorablement  la  profes- 
sion d'avocat  pendant  cinq  ans  au  moins  [Ibid-,  art.  113). 

100.  —  Chaque  cour  supérieure  élit,  annuellement,  dans  son 
seiii,  le  2  janvier,  son  président,  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité des  suffrages.  Dans  les  cours  comprenant  deux  chambres, 
chacune  d'elles  a  son  piésident  spécial.  Le  président  de  la  cour 
est,  en  même  temps,  président  de  la  chambre  à  laquelle  il  appar- 
tient. Les  magistrats  composant  l'autre  chambre  éhsent  le  pré- 
sident de  celle-ci,  avec  le  concours  du  conseiller  fiscal  (L.  11  mai 
1897,  art.  20).  Le  rùle  du  président  est  le  même  qu'à  la  Cour  su- 
prême (V.  supra,  n.  96).  Dans  les  cours  de  Riobamba,  de  Cuenca, 
de  Loja  et  de  Portoviejo,  le  président  juge,  en  premier  ressort, 
les  aliaires  que  la  cour  doit  juger  en  première  et  en  seconde 
instances.  Ces  affaires  sont  portées,  en  appel,  devant  la  cour, 
composée  des  deux  autres  conseillers  [le  président  étant  exclu), 
auxquels  est  adjoint  le  conseiller  fiscal  ou,  à  délaut,  un  sup- 
pléant. Dans  les  cours  de  Quito  et  de  Guayaquil,  ces  mêmes 
affaires  sont  jugées,  en  premier  ressort,  par  le  président  de  la 
cour,  et  en  appel,  par  la  chambre  dont  celui-ci  ne  lait  pas  partie 
[ibid.,  art.  21).  Le  président  peut  accorder  aux  conseillers  des 
congés  de  quatre  jours  au  plus;  la  cour  elle-même  peut  accordnr 
à  ses  membres  des  congés  de  cinq  à  quinze  jours;  les  congés 
d'uue  durée  plus  longue  sont  octroyés,  à  Quito,  par  le  pouvoir 
exécutif,  au  siège  des  autres  cours,  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince (Ibid.,  art.  27).  Les  dispositions  relatives  au  remplaceaienl 
des  conseillers  de  la  Cour  suprême  manquants  ou  eu  congé,  sont 
applicables  aux  conseillers  des  cours  supérieures  ^V.  supra, 
n.  96).  Lorsqu'un  conseiller  vient  à  manquer,  dans  une  cour,  il 
est  remplacé  par  le  conseiller  fiscal  ou,  h  défaut  de  celui-ci,  par 
un  suppléant  (ronjuez)  (L.  11  mai  1897,  art.  15). 

101. —  Les  cours  supérieures  ont  de  nombreuses  attribu- 
tions, dont  les  principales  consistent:  l";*  statuer,  en  première 
et  en  seconde  instances,  sur  les  poursuites  dirigées,  pour  man- 
quements aux  devoirs  de  leur  charge  ou  pour  délits  de  droit 
commun,  contre  les  chefs  politiques,  les  administrateurs  des 
postes,  les  administrateurs  des  douanes  dans  les  grands  ports, 
les  trésoriers  principaux,  les  juges  gradués,  les  alcaldes  muni- 
cipaux, les  juges  commerciaux  et  les  membres  des  municipali- 
tés ;  2°  de  connaître,  en  seconde  instance,  des  affaires  criminelles, 
civiles,  commerciales  et  UscaleS;  qui  leur  sont  déférées  par  la 
voie  de  l'appel  ou  de  la  consultation  (consulta)  ;  3"  à  statuer,  en 
première  et  en  seconde  instances,  sur  les  plaintes  lormées  par 
les  justiciables  contre  les  juges  gradués,  les  alcaldes  municipaux 
et  les  juges  commerciaux  qui  lui  sont  subordonnés;  4°  à  tran- 
cher les  conUits  de  compétence  qui  peuvent  s'élever  entre  deux 
ou  plusieurs  alcaldes  municipaux  de  leur  ressort,  entre  un  alcalde 
et  un  autre  tribunal  également  du  ressort,  entre  deux  juges  de 
police  ou  entre  un  juge  de  police  et  un  alcalde  ou  un  juge  civil, 
entre  des  alcaldes  et  des  juges  gradués  appartenant  a  différents 
ressorts  (dans  ce  dernier  cas,  la  compétence  est  attribuée  à  la 
cour  dans  le  ressort  de  laquelle  est  établi  le  juge  qui  a  provoqué 
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le  couflît)  ;  5"  à  surveiller  les  opérations  di-s  juges  inférieurs,  des 
af<etils  fiscaux  et  des  notaires  (escriAunos);  6°  à  visiter  les  prisons 
et  établissements  de  détention;  7»  à  pourvoira  la  prompte  admi- 
nistration de  la  justice,  dans  leur  ressort  ;  8°  à  désigner,  chaque 
année,  un  nombre  suffisant  d'avocats  pour  remplir  les  fonctions 
de  défenseurs  des  indigents  (L.  il  mai  lS9",art.  17).  Les  déci- 
sions des  cours  supérieures  ou  des  chambres  sont  prises  à  la 
majorité  des  suffrages.  S'il  est  impossible  de  réunir  une  majorité, 
•  n  procède  comme  il  a  été  dit  pour  la  Cour  suprême  (V.  suprà, 
n.  96). 

102.  —  Un  conseiller  fiscal,  organe  du  ministère  public,  est 
attaché  a  chacune  des  cours  supérieures.  Ce  magistral  remplit 
auprès  de  la  cour  à  laquelle  il  appartient,  les  mêmes  fonctions 
que  lé  conseiller  fiscal  de  la  Cour  suprême  auprès  de  celle  juri- 
diction (V.  suprà,  n.  98J. 

§  3.  Juges  gradués. 

103. —  Deu.\  sièges  de  juge  gradué  (juez  lotrado)  sont  éta- 
blis au  chef-lieu  des  provinces  de  Pichincha,  Azuay  et  Loja, 
trois,  au  rhef-lieu  des  provinces  de  Guayas  et  de  Manabi,  et  un 
seul,  au  chef-lieu  des  autres  provinces.  Les  |uges  gradués  sont 
élus  par  la  Cour  suprême  et  choisis  sur  une  liste  de  trois  noms 
dressée,  pour  chaque  siège  à  pourvoir,  par  la  cour  supérieure 
du  ressort;  ils  restent  en  fonctions  pendant  trois  années  et  sont 
indéfiniment  rééligibles  (L.  H  mai  1807,  art.  46).  Un  des  juges 
gradués  de  la  province  du  Guayas  a  sa  résidence  fixée  au  cher- 
lieu  du  canton  de  Daule,  avec  juridiction  exclusive  sur  ce  canton 
{liid.,  art.  47).  Un  des  juges  gradués  de  la  province  de  Manabi 
est  tenu  de  résider  au  chef-lieu  du  canton  de  Portoviejo,  pour 
exercer  ses  fonctions  dans  ce  canton  et  dans  ceux  de  Santa- 
.•\nna,  de  Hocafuerte  et  de  Montecrisli  ;  le  second  a  sa  résidence 
fixée  à  Ijipapa  et  exerce  sa  juridiction  sur  ce  canton  ;  le  troisième 
réside  à  Bahia  de  Caraquez  et  étend  sa  juridiction  sur  les  can- 
tons de  Sucre  et  de  Choné  (i6i//.,  art.  48).  Les  conditions  re- 
quises, pour  pouvoir  être  élu  juge  gradué,  sont  :  d'être  citoyen  de 
l'Iiquateur,  d  avoir  l'exercice  de  ses  droits  civiques,  d'être  avocat 
reçu  et  inscrit  auprès  d'un  des  tribunaux  de  la  République,  d'a- 
voir exercé  cette  profession  honorablement  pendant  trois  années 
au  uioin^,  et  de  n'avoir  pas  été  frappé  de  suspension.  Les  juges 
gradués  sont  mis  en  possession  de  leur  charge  par  le  gouver- 
neur de  la  province  {Ibid.,  art.  40).  Lorsque  plusieurs  juges  sont 
établis  au  même  siège,  chacun  d'eux  exerce,  dans  sa  plénitude, 
la  juridiction  qui  lui  est  attribuée  et  a  compétence  pour  juger 
les  allaires  dont  il  est  saisi  le  premier  (Ibid.,  arl.  51).  Les  |uges 
établis  dans  la  même  localité,  se  suppléent  mutuellement;  à  dé- 
faut de  collègues,  ils  sont  suppléés  par  les  alcaldes  municipaux 
{lOvI.,  art.  lii).  Les  juges  gradués  siègent  isolément;  ils  rendent 
la  justice  seuls,  sauf  on  matière  crimin  elle,  où  ils  jugent  avec 
l'adjonction  du  jury. 

104.  —  I,c8  juges  gradués  .sont  compétents  :  1"  pour  slaluer, 
en  première  instance,  à  l'exclusion  de  toutes  autres  juridictions, 
sur  les  affaires  dans  lesquelles  le  Trésor  public  est  demandeur 
ou  défendeur  principal;  2"  pour  statuer,  également  en  première 
instance,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  les  employés  des 
finances,  à  raison  de  fautes  commises  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sauf  dans  les  cas  où  la  compétence  est  attribuée  à 
une  autre  juridiction;  il"  pour  juger,  en  premier  ressort,  et  A 
l'exclusion  de  tous  autres  juges,  les  individus  poursuivis  pour 
crimes  ou  délits  commis  dans  le  canton  où  ils  résident,  et,  con- 
curremment avec  les  alcaldes  municipaux  (le  juge  ou  l'alcalde 
saisi  le  premier,  ayant  qualité  pour  prononcer  sur  l'alTaire),  les 
individus  poursuivis  pour  crimes  ou  délit»  commis  dans  un  autre 
canton  de  la  province,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délits  commis 
au  préjudice  du  fisc,  auquel  cas,  ils  sont  exclusivement  compé- 
tents ;  4°  pour  connaître,  concurremment  avec  les  alcaldes  mu- 
uic]paux,des  poursuites  dirigées,  pour  manquement  aux  devoirs 
de  leur  charge  ou  pour  délits  de  droit  commun,  contre  les  lieu- 
tenants politiques,  les  juges  paroissiaux  et  les  autres  fonction- 
naires publics  subalternes  de  leur  ressort,  k  moins  que  ceux-ci 
ne  soient  soumis  il  une  autre  juridiction;  îi"  pour  mettre  en 
état  d'arrestation  les  délinquants  relevant  d'une  autre  juridiction, 
à  la  requi'te  du  juge  compétent,  ou  d'olfice,  si  le  délit  est  no- 
toire (L.  a  mai  1H07,  arl.  îiO).  11  faut  ajouter  que  les  juges 
gradués  de  la  province  de  Manabi  sont  soumis,  au  point  de  vue 
<J«  l'exerriri-  ili>  leur  juridiction,  à  des  dispositions  spéciales 
(V.  L.  11  mai  1897,  arl.  .H,  et  207  a  214). 


i  105.  —  Un  agent  fiscal  est  chargé  de  représenter  le  minis- 
tère public  dans  toutes  les  localités  où  sont  établis  des  juges 
gradués.  Cet  agent  est  nommé  pour  trois  ans  par  le  Président 
de  la  République,  et  choisi  sur  une  liste  de  trois  noms  présentée 
par  la  cour  supérieure  du  ressort;  il  peut  être  révoqué  par  le 
gouvernement,  qui  doit,  auparavant,  consulter  la  cour(L.  11  mai 
1897,  art.  IriO).  11  sulfit,  pour  pouvoir  être  choisi  comme  agent 
fiscal,  d'être  citoyen  de  l'Equateur,  d'avoir  l'exercice  de  ses 
droits  civiques  et  d'avoir  pratiqué  honorablement  la  profession 
d'avocat  pendant  une  année  [Ibid.,  arl.  151).  Ce  fonctionnaire 
judiciaire  a  pour  mission  d'intenter  l'action  publique  et  de  re- 
quérir, en  première  instance,  contre  les  individus  ayant  commis 
un  crime  ou  un  délit  dans  le  canton  ou  il  réside,  sauf  dans  les 
cas  où  l'infraction  n'est  pas  de  nature  à  être  poursuivie  d'office, 
et  de  conclure,  au  nom  de  la  société,  dans  les  affaires  qui  inté- 
ressent le  fisc  el  dans  les  all'aires  civiles  (Ibid.,  art.  132).  A  dé- 
faut d'agent  fiscal  ou  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci,  les  juges 
nomment,  pour  agir  dans  les  affaires  qui  requièrent  l'interven- 
tion du  ministère  public,  un  promoteur  fiscal,  choisi,  de  préfé- 
rence, parmi  les  gradués  en  droit  fixés  dans  la  localité  où  l'affaire 
doit  se  juger  (/6jd.,  art.  154). 

§  4.  Alcaldes  municipaux. 

106.  —  Les  alcaldes  municipaux  sont,  comme  les  juges 
gradués,  des  juges  de  première  instance;  ils  siègent  comme 
juges  uniques.  Il  y  a  trois  alcaldes  municipaux  h  Quito,  trois  à 
Guayaqull,  trois  à  Cuenca,  el  deux  dans  chacun  des  autres  can- 
tons. Ils  sont  qualifiés  de  premier,  second  et  troisième  alcalde 
(L.  11  mai  lH9i,  arl.  35*  Ces  magistrats  sont  élus,  tous  les  ans, 
dans  les  derniers  jours  de  décembre,  parla  municipalité  du  can- 
ton, el  ils  sont  mis  en  possession  de  leur  siège,  le  1'"'' janvier, 
par  le  président  de  celle-ci  Ibid.,  art.  56  .  Les  seules  conditions 
exigées  pour  pouvoir  être  nommé  alcalde  sont  d'être  citoyen  de 
l'Equateur,  d'avoir  l'exercice  de  ses  droits  civiques,  d'être  majeur 
et  d'avoir  son  domicile  dans  le  canton  [Ibid.,  arl.  58).  Les  alcal- 
des municipaux  sont  tenus  de  résider  au  chef-lieu  du  canton. 
Ils  se  suppléent  mutuellement.  Lorsque  tous  les  alcaldes  font 
défaut,  dans  un  canton,  on  appelle  pour  les  remplacer  les  con- 
seillers cantonaux,  en  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  été  élus 
(Ihid.,  art.  o7;. 

107.  —  Les  alcaldes  municipaux  sont  chargés  :  1°  déjuger, 
en  premier  ressort,  tous  les  procès  ci  vils  dont  la  connaissance  n'est 
pas  attribuée  a  une  autre  juridiction,  et,  concurremment  avec 
les  juges  gradués  (V.  supra,  n.  104i,  les  procès  criminels  el  cor- 
rectionnels engagés  dans  leur  canton,  à  moins  que  le  juge  gra- 
dué ne  réside  dans  cette  circonscription,  auquel  cas,  il  est  seul 
compétent;  2"  de  slaluer,  en  second  et  dernier  ressort,  sur  les 
affaires  jugées,  en  première  instance,  par  les  juges  paroissiaux; 
3°  de  trancher  les  conllits  de  compétence  ([ui  peuvent  s'élever 
entre  plusieurs  juges  paroissiaux  de  leur  canton  ;  lorsque  le  con- 
llit  s'élève  entre  des  juges  appartenant  à  des  cantons  différents, 
l'alcalde  ayant  mission  de  le  trancher  est  celui,  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  juge  qui  a  provoqué  ce  conflit;  4°  de  mettre 
en  état  d'arrestation  les  auteurs  de  crimes  ou  de  délits  ;  3°  là  où 
ne  siège  pas  la  cour  supérieure,  de  visiter  les  prisons  el  établis- 
sements pénitentiaires;  6°  destatuersur  les  plaintes  irccH/soi  de 
queja)  forméescontrclesjuges  paroissiaux  ;7''deprononcersurles 
demandes  en  révocation  formées  contre  les  juges  paroissiaux  ;8«de 
connaître,  en  première  instance  et  concurremmentavec  les  juges 
gradués.des  poursuites  intentées,  pour  manquement  aux  devoirs  de 
hurcharge  ou  délits  dedroit  commun, contre  les  lieutenants  po- 
litiques,les  juges  paroissiaux  et  les  aulres  fonctionnairespublics 
suballernes,  que  la  loi  ne  renvoie  pas  devant  une  autre  juridic- 
tion; 9"  de  prononcer,  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges,  dans 
les  instances  engagées  à  raison  d'infractions  non  susceptibles 
d'être  poursuivies  d'office  ilbid.,  art.  59).  Là  où  ne  siège  pas 
une  cour  supérieure,  les  alcaldes  désignent,  d'un  commun  ac- 
cord, un  ou  deux  avocats  pour  la  défense  des  indigents;  s'il 
n'existe  pas  d'avocatsdans  la  localilé,  ils  choisissent,  comme  dé- 
fenseur aes  indigents,  un  citoyen  d'une  probité  el  d'une  intelli- 
gence reconnues  (Jfcij.,  art.  60). 

S  5.  Jury. 

108.  —  En  principe  el  sauf  dans  les  cas  spéciaux  ou  le 
Code  pénal  en  décide  autrement,  les  individus  innulpés  d'un  fait 
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qualifié  crime  par  la  loi  sont  jugés  par  le  jury  (C.  proc.  péo., 
art.  128j.  Sont  justiciables  du  jury,  tous  les  citoyens  de  l'Equa- 
teur, à  l'exception  :  1°  du  président  et  du  vice-président  de  la 
République,  et  des  autres  hauts  fonctionnaires  que  la  loi  ordonne 
de  traduire  devant  la  Cour  suprême  ,  V.  suprà,  n.  97  ;  2°  des  mi- 
litaires en  campagne;  3°  des  membres  du  clergé  séculier  et  des 
religieux  des  deux  sexes  C.  proc.  pén.,  art.  129..  Le  8  janvier 
de  chaque  année,  la  municipalité  de  chaque  canton  élit,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  trente  jurés  titulaires  et  quinze 
suppléants,  pris  parmi  les  citoyens  remplissant  les  conditions 
exigées  par  la  loi.  Ces  jurés  restent  en  fonctions  pendant  un  an 
(Ibid.,  art.  133  et  136  .  Pour  pouvoir  être  juré,  il  faut  :  1°  être 
âgé  de  vingt-cinq^ans;  2°  avoir  l'exercice  de  ses  droits  civiques: 
3°  avoir  un  emploi,  une  profession  ou  des  biens  suffisants  pour 
faire  vivre  l'intéressé,  sans  qu'il  ait  besoin  de  recourir  à  autrui  ; 
4°  résider  au  chel-lieu  du  canton  ou  de  la  province  où  le  jury  est 
établi,  ou  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  au  plus  Ibid.,  art. 
133';.  Sont  inéligibles"  comme  jurés  :  1°  le  président  et  le  vice- 
président  de  la  République,  les  ministres,  les  conseillers  d'Etal; 
2°  les  sénateurs  et  députés,  pendant  les  sessions  du  Congrès  et 
pendant  la  p'ériode  au  cours  de  laquelle  ils  jouissent  de  l'immu- 
nité parlementaire;  3°  les  conseillers  à  la  Cour  suprême  et  aux 
cours  supérieures;  4°  les  gouverneurs  et  les  chefs  politiques; 
.T^les  employés  des  finances;  6°  les  juges  gradués  et  les  alcaldes 
municipaux';  7»  les  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  la  marine 
en  activité  de  service;  8°  les  employés  de  l'instruction  publique  ; 
9°  les  ministres  du  culte  [ibid.,  art.  134j. 

109.  —  Deux  sortes  de  jurys  interviennent  dans  les  procès 
criminels  ;  le  jury  d'accusation  et  le  jury  de  jugement.  Le  pre- 
mier décide  s'il  va  lieu  de  mettre  ou  non  l'inculpé  en  accusa- 
tion; le  second,  si  l'accusation  est  ou  non  fondée  et  si  l'accusé 
est  coupable  (C.  proc.  pén.,  art.   132).  Le  jury  d'accusation  se 
compose  de  cinq  jurés  titulaires  et  de  trois  suppléants,  tirés  au 
sort  (Ibid.,  art.  147).  L'instruction   de  l'affaire  terminée,  on    le 
consulte  sur  le  point  de  savoir  s'il  convient  ou  non  de  poursui- 
vre l'accusation.  La  décision,  à  cet  égard,  est  prise  hors  de  la 
présence  des  intéressés  [Ibid.,  art.  lo2).  Si  la  majorité  des  jurés 
ordonne  la  continuation  de  la  procédure,  l'affaire  est  portée  de- 
vant le  jurj   de  jugement;  celui-ci  se  compose  de  douze  jurés, 
sept  titulaires  et  cinq  suppléants,  tirés  au  sort  sur  la  liste  an- 
nuelle (Ibid.,  art.  184\  Le  jury  statue  sur  la  question   de  fait 
et  sur  la  culpabilité  de  l'accusé;  le  juge,  qui  préside  les  assises, 
statue  sur  la  question  de  droit  et  sur  l'application  de  la  peine. 
Le  verdict  du  jury  ne  peut  être  attaqué  qu'au  moyen  d'un  pour- 
voi en  nullité  ou  d'un  recours  en  révision.  Le  pourvoi  en  nullité 
peut  être   introduit  par  le  condamné,  par  l'accusateur  et  par  le 
tiscal  ;  le  délai  pour  le  former  est  de  trois  jours  (Ibid.,  art.  249). 
Il  y  a  lieu  à  pourvoi  en  nullité,  lorsque  l'infraction  jugée  n'était 
pas  de  la  compétence  du  jury,  lorsque  le  jury  n'était  pas  com- 
posé du  nombre  de  jurés  exigé  par  la  loi  ou  lorsqu'il  se  rencon- 
tre certains  vices  dans  la  procédure,  notamment,  lorsque  le  juge 
chargé  de  diriger  les  débats  a  négligé  de  poser  au  jury  les  ques- 
tions prescrites  par  le  Code  pénal  [Ibid.,  art.  250).  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  pourvoi   est  porté  devant  la  Cour  suprême  ^Ibid., 
art.  2^2);  dans  les  autres  hypothèses,  il  est  jugé,  en  dernier 
ressort,  par  la  cour  supérieure  (Ibid.,  art.  2a5).  Le  recours  en 
révision  est  admissible  dans  six  cas  :  1°  lorsque   le  jury  a  dé- 
claré  par  erreur  qu'un   fait   était  constant  ou   ne  l'était   pas; 
2"  lorsqu'il  a  déclaré  innocent  un  coupable  ou  inversement,  ou 
lorsqu'il  a  déclaré  l'accusé   coupable  d'une  infraction  autre  que 
celle  qui  avait  motivé  les  poursuites;  3°  lorsque  l'existence  de 
la  victime,  que  Ion  croyait  morte,  vient  à  être  prouvée  ;  4°  lors- 
qu'un individu  est,  par  erreur,  condamné  aux  heu  et  place  d'un 
autre;  ii"  en    cas   de   contrariété   entre   deux  condamnations  ; 
6"  lorsque  le  verdict  a  été  rendu  sur  de  faux  documents  ou  sur 
de  faux  témoignages  (ibid.,  art.  262;.   Dans  les  deux   premiers 
cas,  la  demande  en  révision  ne  peut  être  introduite  que  par  le 
juge  qui  a  présidé  les  assises.  Le  recours  en  révision  est  jugé 
par  la  Cour  suprême  (Ibid.,  art.  263). 

§  6.  Tribunaux  de  commerce. 

110.  —  Des  tribunaux  de  commerce  sont  établis  à  Quito, 
Hiobamba,  Cuenca,  Guayaquil  et  Monte-Cristi.  Ces  tribunaux 
jouent  le  rôle  de  juridiction  de  première  instance  en  matière 
couiaierciale  (C.  comm.,  art.  1Ù63;.  Ils  sont  constitués  par  un 
juge  unique,  qui  porte  le  nom  de  juge  consulaire  de  commerce; 


à  ce  magistrat  est  adjoint  un  suppléant  ou  substitut,  qui  le  rem- 
place, en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  (Ibid.,  art.  1066).  Si 
le  juge  consulaire  et  son  suppléant  viennent  à  faire  défaut  tous 
deux,  les  fonctions  de  juge  commercial  sont  remplies  par  le  pre- 
mier alcalde  municipal  iV.  suprà,  n.  106;  C.  comm.,  art.  1067). 
La  juridiction  du  tribunal  de  commerce  s'étend  à  tout  le  canton, 
au  chef-lieu  duquel  il  est  établi  ilbid.,  art.  1068).  Dans  les  autres 
cantons,  le  jugement  des  causes  commerciales  est  confié  au  pre- 
mier alcalde  municipal  (Ibid.,  art.  1069  .  Chaque  juge  consu- 
laire est  assisté  d'un  secrétaire  (greffier)  et  d'un  huissier-expé- 
ditionnaire, qu'il  nomme  et  révoque  k  son  gré.  A  Guayaquil, 
toutefois,  il  existe  deux  charges  d'huissier  (Ibid.,  art.  1070).  Là 
où  la  justice  commerciale  est  rendue  par  les  alcaldes,  les  fonctions 
de  secrétaire  (greffier  sont  remplies  par  un  des  notaires  (eseri- 
banoi)  du  siège,  nommé  par  l'alcalde  [Ibid.,  art.  1071). 

111. —  Le  juge  consulaire  et  son  suppléant  sont  élus,  chaque 
année,  par  la  municipalité  du  canton  du  chef-lieu  de  la  province, 
le  même  jour  et  de  la  même  manière  que  les  alcaldes  municipaux 
(V.  supni,  n.  106);  ils  sont  installés  par  ce  corps  délibérant, 
qui  statue  sur  les  motifs  d'excuse  que  les  élus  peuvent  avoir  à 
faire  valoir,  et  sur  leur  démission  (C.  comm., art.  1081).  Les  qua- 
lités requises,  pour  pouvoir  être  élu  juge  commercial,  sont  les 
suivantes  :  l^  être  commerçant  inscrit  au  registre  du  commerce 
depuis  trois  années  au  moins,  ou  l'avoir  été  pendant  ce  laps  de 
temps;  2°  être  citoyen  de  l'Equateur  et  avoir  l'exercice  de  ses 
droits  civiques;  3"  avoir  vingt-cinq  ans  d'âge.  Les  avocats  ins- 
crits (V.  infrà,  n.  118  peuvent  être  nommés  juges  consulaires, 
sans  qu'il  soit  besoin,  pour  eux,  d  exercer  un  commerce  quel- 
conque. Les  capitaines  de  grands  navires  (buquei  mayores},  qui 
ont  exercé  pendant  cinq  années  au  moins  le  commandement,  qui 
remplissent  les  conditions  indiquées  ci-dessus  et  qui  ont  leur 
domicile  réel  au  siège  du  tribunal  de  commerce,  peuvent  égale- 
ment être  élus  juges  commerciaux  (C.  comm.,  art.  1082). 

112.  —  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  s'étend 
aux  matières  suivantes  :  1"  procès  engagés  entre  toutes  per- 
sonnes, c'est-à-dire  même  entre  non -commerçants,  à  raison 
d'actes  de  commerce  ;  2°  différends  relatifs  aux  lettres  de  change, 
aux  billets  à  ordre  (pagures)  et  aux  mandats  a  ordre  (libranzas), 
lorsqu'ils  sont  revêtus  de  la  signature  de  commerçants  et  de 
non-commerçants,  alors  même  qu'à  l'égard  de  ces  derniers,  l'o- 
bligation est  purement  civile  ;  3"  actions  contre  les  capitaines 
de  navire,  les  facteurs  et  les  autres  employés  de  commerce,  à 
raison  seulement  des  opérations  qu'ils  ont  faites,  en  leur  qualité 
de  représentants  de  commerçants  ;  4"  actions  des  capitaines  de 
uavire,  des  facteurs  el  des  autres  employés  de  commerce  contre 
les  armateurs  et  commerçants,  mais  seulement  à  raison  des  opé- 
rations commerciales  de  la  personne  dont  ils  dépendent  ;  5°  ac- 
tions des  passagers  contre  le  capitaine  ou  contre  l'armateur  ; 
6°  difficultés  et  opérations  relatives  à  la  faillite  des  commerçants 
(C.  comm.,  art.  1092j. 

113.  —  Les  affaires  commerciales  dont  l'importance  ne  dé- 
passe pas  trente  piastres  (pesos)  sont  jugées,  en  premier  et  der- 
nier ressort,  par  les  tribunaux  de  commerce.  Celles  dans  les- 
quelles l'importance  delà  demande  dépasse  trente  piastres,  mais 
est  inférieure  à  deux  cents,  sont  jugées,  eu  appel  et  en  dernier 
ressort,  par  la  cour  supérieure  à  laquelle  ressortit  le  tribunal  qui 
a  statué  en  première  instance.  Les  affaires  d'une  importance 
supérieure  à  deux  cems  piastres  peuvent,  lorsque  la  loi  le  per- 
met, être  portées,  en  troisième  instance,  devant  la  Cour  suprême 
;V.  suprà,  n.  97)  (L.  2o  avr.  1884,  art.  7,  8  et  9).  Dans  les  pro- 
cès avant  trait  à  des  tilres  considérés  comme  ayant  une  valeur 
non  contestable  (Juicios  ejeculivos),  lorsque  la  décision  de  la 
cour  supérieure  est  conforme  à  la  sentence  rendue  par  le  pre- 
mier juge,  les  parties  ne  sont  pas  admises  à  se  pourvoir  devant 
la  Cour  suprême,  en  appel  ou  au  moyen  d'un  recours  fondé  sur 
des  faits  (recurso  de  hediuj  (L.  23  avr.  1884,  art.  10). 

§  7.  Juges  paroissiaux. 

114.  —  Dans  chaque  paroisse  civile,  il  est  institué,  au  mini- 
mum, un,  et  au  maximum,  <jualre  juges  paroissiaux,  et  autant  de 
suppléants;  le  nombre  de  magistrats  de  cette  catégorie  affecté  à 
chaque  localité  est  fixé  par  le  conseil  cantonal,  qui  élit  les  titulai- 
res et  les  suppléants  de  la  même  manière  que  les  alcaldes  municipaux 
(V.  suyjrà,  n.  106)  et,  comme  ces  derniers,  pour  une  période  d'un 
an  (L.  11  mai  1897,  art.  61).  Les  seules  conditions  requises  des 
candidats  au  poste  de  juge  paroissial  sonl:  d'être  citoyen  de  l'E- 
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qualpur,  d'avoir  l'exercicp  de  ses  droits  civiques,  d'être  âgé  de 
vingt  et  UD  ans  révolus  el  d'être  baliilant  de  la  paroisse  îlbid., 
art.  62).  Les  juges  de  la  même  paroisse  se  suppléent  mutuelle- 
ment; à  défaut  déjuges  titulaires,  on  a  recours  aux  suppléants, 
qui  sont  appelés  dans  l'ordre  de  leur  nomination;  à  défaut  de 
suppléants,  les  affaires  sont  portées  devant  le  juge  paroissial  le 
plus  voisin  IIIjnl.,a.Tl.  63i. 

115. — •  Les  juges  paroissiaux  sont  compétents  :  l»  pour  ju- 
ger, en  première  instance  et  sauf  appel,  les  affaires  civiles  de 
minime  importance  (de  tncnnr  cuantia;  (les  affaires  de  cette  na- 
ture sont  celles  dont  l'importance  ne  dépasse  pas  200  sucres. 
V.  C.  proc.  civ.,  art.  93);  2°  pour  juger  en  dernier  ressort  les 
alTaires  civiles,  quand  le  chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  30 
sucres;  3°  pourprendre  les  mesures  convenables  à  l'elVet  d'obtenir 
que  les  preuves  nécessaires  pour  le  lugementdes  affaires  civiles 
soient  recueillies  en  temps  utile;  4°  pour  suppléer  les  notaires 
[escribanos)  et  les  secrétaires  dans  la  remise  des  citations  trans- 
mises par  les  juridictions  supérieures  ;  ">"  pour  tenir  le  registre 
des  archives  et  pour  remplir  les  autres  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  la  loi  (L.  il  mai  1897,  art.  64). 

§  8.  Arhitrex. 

116.  —  Lejugement  des  affaires,  pour  lesquelles  l'arbitrage 
n'est  pas  expressément  exclu  par  la  loi,  peut  être  confié  par  les 
parties  à  un  ou  plusieurs  arbitres  (L.  11  mai  1897,  art.  66).  Les 
arbitres  sont  arbitres  de  droit  [drliitras  de  derecho)  ou  arbitres- 
d'équité  [drhiti'os  arbUradoref,)  ;  les  premiers  jugent  conformé- 
ment à  la  loi  ;  les  seconds  tranchent  le  dilTérend  ex  !>7(/uo  et  boiw 
{Ibid.,  art.  6").  Pour  compromettre,  il  faut  être  apte  à  agir  ju- 
diciairement en  personne  el  par  soi-même;  les  iriandataires  ne 
peuvent  signer  un  compromis  pour  le  compte  de  leur  mandant 
qu'autant  qu'ils  y  sont  autorisés  par  une  clause  spéciale  de  leur 
manilat  (Ibid.,  art.  68).  Nul  ne  peut  être  choisi  comme  arbitre 
de  droit  s'il  n'est  équatorien,  s'il  n'a  l'exercice  de  ses  droits  ci- 
viques et  s'il  n'est  âgé  de  viniit-un  ans  au  moins.  Les  étrangers 
peuvent  être  choisis  comme  arbitres  d'équité  [Ibid.,  art.  69).  Il 
est  interdit  de  prendre  pour  arbitres  :  1°  les  personnes  incapa- 
bles de  remplir  les  fonctions  judiciaires  (V.  suprà,  n.  92  ;  2°  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  les  ministres  d'I'Hat,  les  conseillers  de 
la  Cour  suprême  el  des  cours  supérieures,  et  lesjuges  ordinaires 
ou  spéciaux;  3"  les  personnes  directement  intéressées  dans  le 
procès  ;  4°  les  amis  intimes  de  l'une  ou  de  l'anlre  des  parties; 
.S°  les  parents  des  parties  Jusqu'au  quatrième  degré,  ou  leurs 
alliés  jusqu'au  second  ;  0°  les  ennemis  déclarés  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  (L.  Il  mai  18't7,  art.  70).  Les  sentences  ar- 
bitrales sont  susceptibles  d'appel,  à  moins  que  le  compromis  ne 
contienne  une  clause  contraire  ilhid.,  art.  101  et  104). 

tj  9.  Assesseurs. 

117.  —  fin  désigne  sous  le  nom  d'assesseurs,  des  avocats  qui 
in  ter  viennent  dan  s  les  procès  pour  conseille  ries  magistrats  cliargés 
de  statuer  sur  lesalTaircscontentieiises  (L.  11  mai  1897,  art.  lii.'i). 
Les  juges  ne  peuvent  appeler  à  siéger  à  côté  d'eux,  en  qualité 
d'assesseurs,  que  des  avocats  pratiquant  leur  [irofession  et  ayant 
l'exercice  de  leurs  droits  civiques  [Ibid.,  art.  1.S6).  11  n'est  pas 
permis  de  choisir  pour  assesseurs  des  personnes  incapables 
d'exercer  les  fonctions  judiciaires,  à  l'exception  de  celles  dési- 
gnées au  n.  10  de  l'art  3,  L.  11  mai  1897  (V.  supra,  n.  92).  L'in- 
tervention d'un  assesseur  est  obligatoire  dans  toutes  les  aliaires 
civiles  dont  l'importance  dépasse  trente  sucres,  lorsque  le  juge 
n'est  pas  gradué  en  droit  (L.  Il  mai  1897,  art.  I:j7).  Les  juges 
gradués,  les  juges  de  poli(;e,  les  receveurs  fiscaux  el  municipaux 
qui  possèdent  un  ilioit  de  juridiction,  et,  en  général,  les  fonc- 
tionnaires qui  jouissent  d'un  traitement,  ne  sont  pas  admis  :i  se 
faire  assister  par  des  assesseurs.  Les  juges  paroissiaux  ne  sont 
pas  non  plus  autorisés  à  recourir  au. \  lumières  d'un  assesseur,  dans 
les  affaires  dont  l'importance  n'excède  pas  trente  sucres  [Ibid., 
art.  I:i8).  Les  juges  sont  tenus  de  se  conformer  rigoureusement 
à  l'avis  que  leur  donnent  leurs  assesseurs  [Ibid.,  art.  159). 

§  10.  Avocats  et  procureurs. 

118.  —  Les  avocats  sont  des  professeurs  de  droit  qui,  en 
vertu  d'un  titre  légal,  se  destinent  à  la  défense  des  intérêts  des 
particuliers  devant  les  tribunaux    L.  limai  1897,  arl.  I66j.  Pour 
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être  avocat,  il  faut  :  1"  avoir  fait  les  études  juridiques  et  obtenu 
les  grades  prescrits  par  la  loi  concernant  l'instruction  publique  ; 
2°  être  majeur;  3°  avoir  notoirement  une  bonne  conduite  ;  4°  avoir 
passé  avec  succès  un  examen  public,  d'une  durée  de  deux 
heures  au  moins,  devant  la  Cour  suprême  ou  devant  une  cour 
supérieure.  L'obtention  de  certains  grades  académiques  dispense 
de  cet  examen  [Ibid.,  art.  167).  Les  avocats  régulièrement  ad- 
mis comme  tels,  sont  autorisés  à  exercer  leur  profession  devant 
tous  les  tribunaux  de  la  1-lépublique  (Ibid.,  art.  16s).  II  est  tenu, 
au  siège  de  la  Cour  suprême,  un  registre  contenant  le  tableau 
des  avocats,  dressé  suivant  l'ordre  alphabétique  (ifarf.,  art.  169). 
L'exercice  de  la  profession  d'avocat  est  interdit  :  1"  aux  séna- 
teurs et  aux  députés,  pendant  la  durée  des  sessions;  2°  au  chef 
du  pouvoir  exécutif,  aux  ministres  d'Etat  et  mux  employés  des 
différents  ministères;  3°  aux  membres  de  la  Cour  suprême  ou 
des  cours  supérieures,  aux  juges  ordinaires  el  spéciaux  et  aux 
agents  fiscaux  ;  4°  aux  gouverneurs,  aux  chefs  politiques,  aux 
secrétaires  municipaux,  aux  employés  des  finances  ou  de  la  police, 
et  aux  militaires  en  activité  de  service;  5°  aux  secrétaires- rap- 
porteurs, aux  secrétaires  des  finances  ou  du  commerce  et  aux 
notaires;  6°  aux  membres  du  clergé  engagés  dans  les  ordres 
majeurs  (ces  derniers  peuvent,  toutefois,  se  présenter,  dans  leurs 
propres  causes  ou  dans  les  procès  qui  intéressent  les  églises 
auxquelles  ils  sont  attachés);  7°  aux  membres  du  clergé  régulier 
sauf  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  de  leur  couvent);  8°  aux  indi- 
vidus atteints  de  folie  on  d'imbécillité,  et  aux  prodigues  déclarés 
tels  par  les  tribunaux;  9"  aux  individus  condamnés  à  l'emprison- 
nement ou  à  une  autre  peine  grave  (Ibid.,  art.  172;.  Les  avocats 
en  exercice  sont  tenus  de  soutenir  en  justice  les  intérêts  d^s 
indigents,  sans  exiger  d'honoraires,  sauf  en  cas  de  gain  du  pro- 
cès (Ibid.,  arl.  171).  Les  avocats  sont  libres  dans  la  fixation  du 
taux  de  leurs  honoraires;  mais  ces  honoraires  peuvent  être  ré- 
duits par  les  tribunaux,  à  la  demande  des  parties  {Ibid..  art.  174  . 

119.  —  Les  procureurs  sont  des  mandataires  judiciaires 
ayant  qualité  pour  représenter  les  parties  en  justice  (C.  proc. 
civ.,  art.  48).  Sont  incapables  de  remplir  les  fonctions  de  procu- 
reur :  1°  les  avocats  privés  du  droit  d'exercer  leur  profession; 
2°  les  mineurs  elles  personnes  en  tutelle  ou  en  curatelle;  3"  les 
membres  du  clergé  engagés  dans  les  ordres  majeurs,  sauf  dans 
les  cas  où  ils  peuvent  se  présenter  comme  avocats  (V.  suprà, 
n.  118)  ;  4°  les  membres  du  clergé  régulier,  sauf  lorsqu'ils  re- 
présentent leurs  couvents  ;  o°  les  individus  privés,  par  une  déci- 
sion motivée,  de  l'exercice  de  leurs  droits  civiques;  6°  les  indi- 
vidus désignés  par  la  loi  sous  le  nom  de  tinleriUos  (agents  d'af- 
faires véreux);  ~"  les  employés  des  notaires,  dans  les  affaires 
concernant  l'étude  à  laquelle  ils  sont  attachés  ;  8°  les  femmes, 
sauf  lorsqu'elles  représentent  leur  mari  (les  femmes  célibataires 
ou  veuves  peuvent  représenter  leurs  parents  jusqu'au  quatrième 
degré,  et  leurs  alliés  jusqu'au  second);  9"  les  individus  mention- 
nés aux  n.  1,  2,  3,  4,  5  et  9  de  l'art.  172  de  la  loi  du  11  mai 
1897,  concernant  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  (V.  suprà, 
n.  1118)  (C.  proc.  civ.,  art.  49). 

§  11.  Défenseurs. 

120.  —  Les  défenseurs  publics  sont  des  avocats  auxquels  ou 
confie  d'office  les  intérêts  des  absents,  des  mineurs,  des  enfants 
simplement  conçus,  des  ip.uvres  pies  et  des  successions  vacantes 
fL.  11  mai  1897,  arl.  185).  Ces  avocats  sont  désignés,  chaque 
année,  à  la  fin  du  mois  de  décembre,  par  les  conseils  cantonaux 
(Ibid.,  art.  187).  Dans  les  cantons  où  il  n'existe  pas  d'avocats 
capables  de  remplir  les  fonctions  de  défenseur  public,  le  conseil 
choisit,  pour  cel  emploi,  des  personnes  pourvues  d'une  instruc- 
tion supérieure  et  possédant  une  parfaite  honorabilité  (Ibid., 
iirt.  186). 

Section  11. 

Tribunal  «les  c(»iiiptes. 

121.  —  L'examen  et  la  vérllic^ition  des  comptes  de  l'Etat,  des 
municipalités  (c'est-à-dire  des  administralions  provinciales  el 
cantonales)  et  des  établissements  publics  de  bienfaisance  ou 
d'mslruclion  sont  confiés  à  un  tribunal  des  comptes  dont  le 
siège  a  été  établi  à  Quito  (L.  organique  de  l'administration  des 
finances,  l;i  sept.  1890,  arl.  80).  L'encombrement  du  rôle  du  tri- 
bunal des  comptes  avait  fait  établir  temporairement  un  second 
tribunal  du  même  ordre  a  Guayaquil    Déi  r.  I  I  juin  1896i.  Ce  tri- 
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bunal  se  composait  de  cinq  juges  (Décr.  2  oct.  1806i  et  comptait 
npul'  contrôleurs  ou  liquifialeurs,  un  aecrétaire,  un  commis  8ii- 
përieur  et  des  employés  subalternes;  il  étendait  sa  juridiction 
sur  les  provinces  de  Guyas,  di>  Manabi,  d'EsaieraJdas,  d'KI  Oro, 
de  Los  Bios  et  de  Bolivar.  Il  a  été  supprimé  par  un  décret  lé- 
gislatif du  7  sept.  189S.  Le  tribunal  actuel  se  compose  de  sept 
conseillers-juges  mituitlros  )Ueces\  d'un  secrétaire  (greltier), 
d'un  commis  supérieur  (oficial  major),  de  quatorze  contrôleurs, 
de  seize  expéditionnaires,  dont  l'un  remplit  les  fonctions  d'archi- 
viste et  un  autre,  celles  d'huissier  (L.  15  sept.  1899,  art.  76).  Le 
tribunal  des  comptes  occupe  le  second  rang  dans  la  hiérarchie 
judiciaire  et  marche  Immédiatement  après  la  Cour  suprême  de 
justice  (ifcîrf.,  art.  78).  Il  n'exerce  pas  le  contrôle  préventif  des 
dépenses  de  l'Etat. 

122.  —  Les  juges  du  tribunal  des  comptes  sont  élus  pour  six 
ans  par  le  Congrès,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  et  sont 
indéfiniment  reéligdiles  (Const.,  art.  H4et  119;  L.  ISsept.  1899, 
art.  77i.  Il  leur  est  interdit  d'accepter  aucun  autre  emploi  public 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  (Const.,  art.  119).  Dans 
l'intervalle  des  sessions  du  Congrès,  c'est  au  tribunal  lui-même 
qu'il  appartien!  d'accepter  la  démission  de  ceux  de  ses  membres 
qui  désirent  se  retirer,  et  de  pourvoir  provisoirement  au  rempla- 
cement des  juges  décédés  ou  démissionnaires  {IbicL,  art.  114). 
Les  juges  du  tribunal  des  comptes  ne  peuvent  être  suspendus 
ou  réioqués  qu'à  la  suite  d'une  instance  judiciaire,  engagée  à 
raison  d'un  acte  criminel  ou  délictueux  commis  par  eux;  la  sen- 
tence portant  suspension  ou  révocation  est  rendue  par  la  Cour 
suprême  [L.  15  sept.  1899,  art.  77,  §  2i. 

123.  —  Le  tribunal  des  comptes  est  divisé  en  sept  chambres, 
constituées  cliacune  par  un  juge  unique.  La  présidence  du  tri- 
bunal appartient  à  un  conseiller-juge  élu  annuellement  par  ses 
collègues.  Le  président  préside  le  tribunal,  lorsqu'il  siège,  toutes 
chambres  réunies  (L.  15  sept.  1899,  art.  77  et  78).  11  répartit  les 
dossiers  entre  les  conliôleurs  (fien'soj-e.v)  aussi  également  que 
possible  {Ibid.  ait.  86).  Lorsqu'un  contrôleur  a  achevé  l'examen 
d'un  compte,  il  en  inlorme  le  président,  qui  transmet  le  compte 
à  un  conseiller-juge  désigné  par  le  sort,  avec  les  pièces  comp- 
tables et  le  rapport  du  contrôleur  [Ibid.,  art.  89).  Le  conseiller- 
juge  iiuquel  l'affaire  est  renvoyée  examine  le  dossier  et,  après 
avoir  entendu,  au  besoin,  le  comptable,  ou,  s'il  reconnaît  que  la 
responsabilité  d'un  tiers  est  engagée,  l'intéressé  lui-même,  il 
rend  une  sentence  {senlenciu  de  vtsta)  par  laquelle  il  condamne 
ou  absout  le  comptat'ie,  et  déclare,  s'il  y  a  lieu,  responsable, 
celui  qui  a  ordonné  les  paiements  illégaux.  Lorsque  le  contrôleur 
ou  le  conseiller-juge  reconnaît  que  le  ministre  des  Finances  a  en- 
couru une  responsabilité,  il  en  avise  le  tribunal  {Ibid.,  art.  91). 
Le  compte  général  du  ministre  des  Finances  et  le  compte  spécial 
du  crédit  public  sont  examinés  successivement  par  trois  con- 
seillers-juges (Ibid.,  art.  92).  Le  tribunal  transmet  directement 
au  Congrès  toutes  les  pièces  relatives  aux  comptes  du  ministre 
(Ibid.,  art.  93).  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  notification 
de  la  sentence,  le  rendant-compte,  son  répondant  ou  le  repré- 
sentant de  l'un  ou  de  l'autre,  peut  former  contre  elle  un  pourvoi 
en  révision  (/6i(/  ,art.  9o).  Le  ministre  des  Finances  et  l'un  quel- 
conque des  contrôleurs  peuvent  également,  s'ils  constatent 
qu'une  erreur  a  été  commise,  demander,  dans  le  délai  de  deux 
ans  H  compter  de  la  pubhoation  de  la  sentence,  que  l'alïaire  soit 
jugée  de  nouveau;  la  même  faculté  appartient  aux  conseils  pro- 
vinciaux et  cantonaux,  ainsi  qu'aux  directeurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ou  d'enseignement,  en  ce  qui  concerne 
les  comptes  de  leurs  trésoriers,  administrateurs  ou  receveurs. 
Enfin,  un  nouveau  pourvoi  peut  être  formé  contre  le  jugement 
rendu  en  seconde  instance,  par  celle  des  parties,  au  préjudice 
de  laquelle  le  premier  pourvoi  avait  été  formé  (Ibid.,  an.  9«). 
La  seconde  instance  se  poursuit  devant  un  conseiller-jugé,  autre 
que  ci'lui  qui  a  rendu  la  sentence  attaquée,  et  la  troisième,  de- 
vant deux  conseillers-juges,  choisis  parmi  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  connu  de  l'affaire  (Ibid.,  art.  98,. 


GHAPiTRE  V. 

UHGANISATIO»    MILITAIRE. 

124.  —  La  force  armée  de  la  République  de  l'Equateur  con- 
siste en  une  armée  active  et  des  milices.  Celle  force  est  eseen- 


tiellement  obéissante  et  ne  doit  jamais  être  appelée  à  dclibérer; 
toutefois,  les  autorités  militaires  sont  tenues  de  refuser  d'exécu- 
ter les  ordres  attentatoires  à  l'autorité  des  grands  pouvoirs  de 
l'Klal  ou  maiiileslement  contraires  à  la  con.stitution  (Const., 
art.  1.30  .  Aucun  corps  de  troupe  ne  peut  exercer  des  réquisitions 
ou  réclamer  des  secours  quelconques,  si  ce  n'est  par  l'entremise 
de  l'autorité  civile  (Ibid.,  art.  131). 

125. —  L'armée  active  comprend  de  l'artillerie,  de  l'infanterie 
et  de  la  cavalerie,  réparties  en  régiment.  Le  régiment  d'artillerie 
se  compose  île  deux  brigades,  (i  trois  batteries  chacune.  Le  ré- 
giment d'infanterie  est  à  deux  bataillons,  et  chaque  bataillon  a 
trois  compagnies.  Le  régiment  de  cavalerie  se  subdivise  en  deux 
escadrons.  L'elfeclifde  l'armée,  pour  l'année  1899,  comprenait  : 
un  régiment  d'artillerie, à  deux  brigades,  lune  de  place,  en  gar- 
nison à  Guayaquil,  l'autre,  de  montagne,  en  garnison  à  Quito; 
trois  régiments  d'infanterie  k  deux  bataillons  et  un  régiment  de 
cavalerie  à  deux  escadrons  (L.  1»  mai  1897,  réformant  la  loi  sur 
l'organisation  de  l'armée,  et  L.  12  oct.  1898,  fixant  l'effectif  d« 
l'armée  pour  l'année  1899). 


CHAPITRE    VL 

LÉGISLATION. 


Section  L 

Codes. 

126.  —  La  République  de  l'Equateur  possède  les  Codes  sui- 
vants :  1"  un  Code  civil,  édition  de  1889;  2°  un  Code  de  procé- 
dure civile,  édition  de  1809;  3°  un  Code  de  commerce,  édition  de 
1882,  modifié  par  une  loi  du  27  avr.  1884:  4°  un  Code  de  procé- 
dure commerciale  du  27  avr.  1872,  modifié  par  une  lui  du  28  avr. 
1884  et  par  une  loi  du  24  août  1886;  5°  un  Code  militaire,  édition 
de  189 'i  ;  lï"  un  Code  de  procédure  militaire,  de  1870,  modilié  par 
une  Idi  du  17  mars  1870  ;  7"  un  Code  des  mines,  du  28  août  1885. 
modifié  par  deux  lois,  ''une,  du  13  août  1887,  l'autre,  du  15  août 
1892;  8°  un  Code  pénal,  édition  de  1889,  modifié  par  deux  dé- 
crets législatifs,  l'un,  du  27  févr.  1897,  l'autre,  du  26  juin  de  la 
rrême  année;  9°  un  Code  de  procédure  criminelle,  édition  de 
1892. 

Sectiu.n  II. 

Lois. 

127.  —  Les  principales  lois  en  vigueur  dans  la  Képublii|ue 
de  l'Equateur  sont  les  suivantes  :  Droit  public  et  ndmini.'ilratif'  : 
L.  électorale,  10  mai  1884.  modifiée  par  la  loi  du  13  sept.  1890 
et  par  les  décrets  législatifs  du  26  ]uin  1897  et  du  14  oct.  1898; 
L.  17  avr.  1897,  concernant  la  division  du  territoire;  L  5  déc.  /8'.l8, 
sur  l'organisation  administrative  ;  L.  28  août  1885,  sur  la  police, 
modifiée  p?r  les  décrets  législatifs  du  24  août  1h86  et  du  6  août 
1892;  L.  26  juin  1897,  sur  la  presse;  L.27  mai  1878,  sur  l'organisa- 
tion municipale,  modifiée  parles  lois  du  12mai  1884  et  du  lOoct. 
1888;  hmit  r.iril  :  LL.  25  sept.  1892,  sur  les  étrangers;  3  août 
1,S87,  concernant  la  propriété  littéraire  et  artistique  (V.  la  Ira- 
duclion  de  cette  loi  par  F.  Daguin,  dans  Les  1ms  françaises  et 
étTaiifères  sur  la  piaprieli'  liUcraire  et  artistique,  recueillies  par 
(".Il  Lyon-Caen  et  P.  Delalain,  t.  2,  p.  87);  Droit  commercial  : 
LL.  6  août  1869,  sur  la  création  de  banques  hypothécaires; 
12  tept.  1899,  sur  les  banques;  Déc.  6  juin  1897,  rendu  pour 
l'exécution  delà  loi  précédente;  L.  18  oct.  1880,  sur  les  brevets; 
L.  31  oct.  1899,  sur  les  marques  de  fabrique  el  de  commerce; 
finances;  LL.  15  sept.  1899,  concernant  l'organisation  de  l'ad- 
ministration des  finances;  21  oct.  1899,  sur  le  timbre;  4  nov. 
1898,  sur  la  monnaie  nationale;  24  juin  1897,  sur  les  douanes, 
modifiée  par  le  décret  législatif  du  28  oct,  1898  el  par  la  loi  i\u 
31  ont.  1899;  Instruction  publifiue  :  L.  organi(]ue,  30  juin  1897; 
Armel-  :  LL.  28  avr.  1884,  sur  le  recrutement;  7  mai  1884,  sur 
l'organisation  de  l'armée,  modifiée  par  la  loi  du  8  août  1885  et 
par  le  décret  législatif,  19  mai  1897. 
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UHurr    INTKllN  ATIONAL. 


Section  I. 

Traités. 

128.  —  La  République  de  l'Equateur  est  liée  h  la  France  par 

un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  iiavif;ation,  conclu,  le  6juin 
is4;i.  La  publication  de  ce  traité  a  eu  lieu,  en  France,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  '28  mars  I84n  (liulletiu  des  Uns, 
12»  sérit-,  B.  1187).  Le  12  mai  1888,  les  fjouveriieTnents  respec- 
tifs des  deux  pays  ont  si^'né  un  nouveau  traité  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation,  destiné  à  remplacer  celui  de  1843;  ils 
ont  signé  également  une  convention  consulaire,  conclue  pour  une 
période  de  dix  années,  et  une  déclaration  séparée,  relative  à  la 
protection  de  la  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle 
(V  note  publiée  au  .loanial  officiel  du  13  mai  1888;  J.  de  Clercq, 
liecunl  lies  traités  de  la  France,  t.  18,  p.  46);  ces  divers  actes 
i 11 lernatinnunx,  présentés  par  le  gouvernement  franriiisaux  Cham- 
bres, le  20  oct.  1888,  n'ont  pas  reçu,  en  temps  utile,  la  sanction 
parlementaire  iV.  J.  de  Clercq,  op. cil. ,1.  18,  p.  46,  note).  D'autre 
pail,  le  traité  du  6  juin  1843  a  été  dénoncé  par  la  République  de 
l'Kquateur  au  moyen  d'une  déclaration  officielle,  reçue,  le  4  sept.  - 
18'JI,  par  le  ministère  des  alTaires  étrangères  français.  Mais,  les 
slipulatinns  relatives  au  commerce  el  à  la  navigation  ont  seules 
cessé  d'être  en  vigueur,  le  '6  sept.  1802,  en  vertu  de  celte  dénon- 
ciation. Les  autres  dispositions  du  traité  concernant  les  relations 
de  paix  et  d'amitié  subsistent  actuellement  encore  (V.  Circulaire 
de  la  direction  générale  des  douanes,  du  24  sept.  1891  ;  J.  de 
l'.lercq,  op.  cit.,  t.  19,  p.  280).  Une  con\enlion  a  été  conclue,  à 
ijuito,  entre  la  France  el  l'I^qualeur,  pour  la  garantie  réciproque 
de  1.1  propriété  littéraire  et  artistique  (L.  9  mai  1898,  V.  infrà, 
n.  134).  — V.  Carpentier,  (Unies  el  lois  delà  Eraiice,  de  L'Algérie 
el  des  colonies;  TraiU's  et  laide  des  matières,  p.  84,  col.  2. 

129.  —  L'Equateur  a  lait  accession,  le  6  déc.  18b6,  à  la  dé- 
claration du  16  avr.  18.')6,  i|ui  a  réglé  divers  points  de  droit  ma- 
ritime, el  qui  a  notamment,  aboli  la  course  (V.  A.  Carpentier, 
"p.  cit.,  Traités  et  table  îles  matières,  p.  4);  il  a  fait  également 
accession  à  l'Union  postale  universelle,  le  13  févr.  1880  (.1.  de 
t;lercq,  op.  cit.,  t.  15,  p.  58,")  .  Il  a  conclu  avec  les  Ktats-Unis 
un  traité  relatif  à  la  naturalisation,  le  6  mai  1872  (Treaties  and 
ronventinns  conctuded  belween  the  Unded-Siaies  of  .\merica  a)id 
olher  poii-ers,  1889,  p.  267)  et  un  traité  d'extradition,  le  28  juin 
1872  {Ihid.,  éd.  1887,  p.  269).  Il  s'est  lié  avec  la  Suisse,  le 
22  juin  1H88,  par  un  traité  d'amitié,  d'établissement  el  de  com- 
merce (Archives  il.iplomati(jues,  1890,  2"  sér.,  t.  33,  p.  8),  el  a 
l'djiclu  avec  elle,  à  la  même  date,  un  arrangement  provisoire  sur 
l'extradition  des  malfaiteurs  et  l'exécution  des  commissions  ro- 
gatoires  (Ihid.,  1890,  2"  sér.,  I.  33,  p.  Ui.  Il  a  conclu,  le  22 
levr.  1895,  un  traité  d'amitié  avec  le  Venezuela.  Il  a  adhéré  k 
ITmon  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers;  cette  adhésion 
a  été  notifiée  par  la  Belgique  aux  puissances  contractantes,  le 
2  mai  1891  (J.  de  Clercq,  o/j.  cil.,  t.  19,  p.  98).  Lnfin,  un  ordre  en 
Conseil  du  goiivernen-ient  britannique,  en  date  du  27  nov.  1880,  a 
déclaré  applicables  à  l'I'.qualeur  les  règlements  du  14  aoiH  1879, 
ayant  pour  but  de  prévenir  les  collisions  en  mer  (llertsiet,  A 
cdiiiplelc  collection  of  llie  Treaties  and.  conveniions,  etc.,  t.  la, 

p.  g.-io). 

Sbction  II. 

Slliialloii  Jurlillquo  de*  IruuvuU  duus  la  Itépubliiiuu  du  rE(|ualeiir 

130.  —  Aux  termes  du  traité  du  6  juin  1843  (art.  2),  les 
français  peuvent  pénétrer  librement  sur  le  territoire  de  l'Equa- 
teur, y  voyager  el  s'y  établir,  comme  les  nationaux,  y  louer  el  y 
occuper  des  maisons,  v  commercer  el  y  efi'ecluer  des  transports 
de  marchandises  et  d'argent.  Ils  sont"  exempts  de  tout  service 
militaire,  même  dans  les  milices.  Ils  échappent  aux  contributions 
de  guerre,  emprunts  forcés  el  réquisitions,  et  ils  ne  peuvent  être 
assujettis,  sur  li'urs  propriétés  mobilières  et  immol)iliéres,  a  d'au- 
tres charges  et  à  d'autre»  contributions  que  celles  qui  sont  iin- 
pobées  aux  equatoriens.  Ceux  d'entre  eux  qui  appartiennent  à 
la  religion  catholique  jouissent,  dans  la  République  de  l'K<pia- 


leur,  au  point  de  vue  de  l'e.'.ercice  de  la  religion  et  du  culte,  des 
mêmes  libertés  el  garanties,  et  de  la  même  protection  que  les 
nationaux;  les  Français  qui  professent  un  autre  culte  ne  doivent 
être  ni  inquiétés,  ni  gênés,  pour  cause  de  religion,  k  la  condi- 
tion de  respecter  la  religion  du  pays  el  les  lois  relatives  à  son 
exercice.  Le  traité  garantit  les  mêmes  avantages  aux  citoyens  de 
l'Equateur  sur  le  territoire  français.  —  V.  A.  Carpentier,  op.  cit.. 
Traités  et  table  des  matières,  p.  84;  P.  Gary,  Oe  la  condition  ju- 
ridique des  h'rançais  à  l'étranger,  p.  140. 

131.  —  Le  gouvernement  de  l'Equateur  s'est  interdit  la  faculté 
d'arrèler,  d'expulser  ou  même  de  transporter  d'un  point  à  un 
autre  du  pays,  des  sujets  français,  par  mesure  de  police  ou  par 
mesure  politi(|ue,  sans  indices  ou  motifs  giaves,  el  avant  que  ces 
motifs  et  les  documents  qui  en  lonl  foi  aient  été  communiqués 
aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France.  iJans  tous 
les  cas,  il  doit  être  accordé  aux  intéressés  le  temps  nécessaire 
pour  présenter  ou  faire  présenter  au  gouvernement  leurs  moyens 
de  jusliBcation.  Toutefois,  ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas, 
en  cas  de  condamnation  à  la  déportation  ou  au  bannissement 
prononcée,  conformémeal  aux  lois  el  suivant  les  formes  de  pro- 
céder établies  dans  le  pays,  par  les  tribunaux  compétents.  — 
F.  Liary,  op.  cit.,  p.  141. 

132.  —  Les  Français  sont  admis  à  acquérir  el  à  posséder  toute 
espèce  de  biens,  meubles  el  immeubles,  dans  la  République  de 
l'Equateur,  lis  peuvent  disposer  des  biens  qu'ils  y  possèdeal 
comme  ils  l'enleudenl,  par  vente,  échange,  donation,  testament 
ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit.  Ceux  qui  sont  appelés 
à  y  recueillir,  ab  inlcslal,  une  succession  ouverte  à  leur  protit,  peu- 
vent, en  principe,  se  mettre,  sans  empécheinent,  en  possession 
des  biens  qui  leur  sont  dévolus.  Dans  le  cas,  cependant,  où,  à 
raison  de  leur  qualité  d'étrangers  ou  pour  tout  autre  motif,  ils 
seraient  pri l'es  de  la  faculté  d'entrer  en  possession  de  l'héritage, 
un  délai  de  trois  ans  devrait  leur  être  accordé  pour  en  extraire  le 
produit,  sans  être  astreints  à  payer  d'autres  impôts  que  ceux  éta- 
blis parles  lois  du  pays.  D'ailleurs,  les  héritiers  et  les  légataires 
d'origine  Irançaise  ne  peuvent  pas  être  tenus  d'aciiuitter  des 
droits  de  mutation  plus  élevés  que  ceux  exigés  des  nationaux, 
en  pareille  circonstance.  —  F.  tiary,  op.  cit.,  p.  142  el  143. 

133.  —  Les  Français  peuvent,  en  toute  liberté,  faire  le  com- 
merce dans  toute  l'étendue  de  la  Républiquede  l'Equateurety  fon- 
der ou  y  diriger  des  établissements  industriels,  lis  bénéficient,  en 
ce  qui  concerne  la  protection  des  brevets  d'invention,  des  dessins 
et  modèles  industriels,  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
et  du  nom  commercial,  des  dispositions  de  la  convention  conclue 
à  Paris,  le  20  mars  1883,  a  l'elTet  de  constituer  une  Union  pour 
la  protection  de  la  propriété  industrielle,  l'Equaleur  ayant  donné 
son  adhésion  ii  celle  convention,  le  6juin  1884  {V.  .lourn.  de  dr. 
internat,  prive,  1884,  p.  632;  J.  de  Clercq,  op.  cit.,  i.  14,  p.  203; 
I''.  liary,  op.  cit.,  p.  74). 

134.  —  La  propriété  littéraire  et  artistique  est  réciproque- 
ment, garantie  dans  les  deux  [>ays  par  une  convention  signée  à 
ijuilo,  le  9  mars  1898  (V.  sufira,  n.  128>,  par  MM.  Fraiulin,  con- 
sul général,  chargé  d'alïaires  de  France,  et  par  M.  L.  Pallares 
Artelii,  représentant  du  gouvernement  équatorien.  Cette  conven- 
tion a  été  approuvée,  dans  l'I-^quateur,  par  un  décret  législatif 
sanctionné  par  le  Président  de  la  République,  et,  en  France,  par 
une  loi  promulguée  le  4  mars  1899  ^V.  ,/.  o/f.  du  7  mars  1899); 
l'échange  des  ralilications  a  eu  heu  à  Quito,  le  6  sept.  1899,  et 
la  convention  esi  enlréeen  vigueur,  conlormément  à  son  art.  17, 
deux  mois  après,  c'est-à-dire  le  6  novembre.  La  protection  s'é- 
tend aux  œuvres  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  ce  qui 
comprend  les  livres,  brochures  et  autres  écrits,  les  œuvres  dra- 
matiques ou  dramalico-musicales  avec  ou  sans  paroles,  les  com- 
positions musicales,  les  œuvres  chorégraphiques,  les  cpuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture  et  de  gravure,  les  lithogra- 
phies et  illustrations,  les  caries  géographiques,  les  photogra- 
phies, les  plans,  croquis,  etc.,  enfin,  toutes  les  productions  du 
domaine  littéraire,  scientilique  ou  artistique  publiées  par  n'im- 
|)orte  quel  mode  d'impression  ou  de  reproduction  (Convention, 
art.  1).  Les  lr;iductions  sont  expressément  assimilées  aux  œuvres 
originales  tlbid.,  art.  4).  En  ce  qui  concerne  la  durée  du  droit 
d'auteur,  l'art.  10  de  la  convention  s'exprime  eu  ces  termes  : 
•<  Les  droits  de  propriété  littéraire,  artistique  et  scientilique  re- 
connus par  la  présente  convention  sont  garantis  au.K  auteurs, 
traducteurs,  compositeurs  el  artistes,  dans  clia-un  des  deux 
pays,  pendant  toute  la  durée  de  la  protection  que  leur  accorde  la 
législation  de  leur  pays  d'origine  >■.  — V.  le  texte  delà  coiiven- 
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tion  dans  Le  droit  d'auteur,  \0'  année,  1897,  p.  110  et  111,  et 
12' année,  1899,  p.  l-29. 

135.  —  L"arl.  3  rtu  traité  de  1843,  garantit  aux  Français  un 
libre  et  facile  accns  auprès  des  tribunaux  du  pays,  tant  pour  in- 
tenter les  demandes  qu'ils  ont  à  former  que  pour  répondre  aux 
actions  qui  peuvent  être  dirigées  contre  eux.  Ils  sont,  à  cet 
égard,  placés  sur  le  même  pied  que  les  citoyens  de  l'Equateur. 
11  leur  est  loisible  d'employer,  pour  soutenir  leurs  intérêts  de- 
vant les  différentes  juridiclions.  les  avocats,  avoués  ou  agents 
de  toute  classe  auxquels  ils  jugent  convenable  d'avoir  recours. 
Enfin,  le  droit  leur  est  reconnu  d'assister  au  prononcé  des  déci- 
sions et  sentences  des  tribunaux,  dans  les  affaires  qui  les  inté- 
ressent, comme  aussi  d'être  présents  aux  enquêtes  et  auditions 
de  témoins  qui  peuvent  avoir  lieu,  à  l'occasion  des  procès  dans 
lesquels  ils  sont  engagés,  toutes  les  fois  que  la  loi  permet  la  pu- 
blicité de  ces  actes  (Traité  du  6  juin  1843,  art.  3).  —  F.  Gary, 
op.  cit.,  p.  143. 

136.  —  Les  consuls  de  France  et  leurs  chanceliers  jouissent, 
dans  l'Equateur,  des  privilèges  attachés  à  leur  charge,  notam- 
ment, de  l'exemption  des  logements  militaires  et  de  la  dispense 
de  payer  des  contributions  directes,  tant  personnelles  que  mo- 
bilières ou  somptuaires,  à  moins  qu'ils  ne  soient  citoyens  de 
l'Equateur,  qu'ils  n'y  deviennent  propriétaires  ou  possesseurs 
d'immeubles,  ou  qu'ils  n'y  fassent  le  commerce.  Dans  ces 
différents  cas.  ils  sont  soumis  aux  mêmes  taxes,  charges  et 
impositions  que  les  nationaux.  Ces  agents  jouissent,  en  outre, 
de  tous  les  autres  privilèges,  immunités  ou  exemptions  qui  sont 
accordés,  dans  leur  résidence,  aux  agents  du  même  rang  de  la 
nation  la  plus  favorisée  (Traité,  6  juin  1843,  art.  20;.  Les  archives 
et  les  papiers  des  consulats  sont  inviolables  et  ne  peuvent  être 
saisis  ni  visités  sous  aucun  prétexte  par  l'autorité  locale  {Ibid., 
art.  21).  Les  consuls  peuvent,  au  décès  de  leurs  nationaux  morts 
sans  avoir  fait  de  testament,  ni  désigné  d'exécuteur  testamen- 
taire, apposer,  d'office  ou  à  la  requête  des  parties  intéressées,  des 
scellés  sur  le  mobilier  et  les  papiers  du  défunt,  en  prévenant, 
d'avance,  l'autorité  locale  compétente,  afin  qu'elle  assiste  à  l'o- 
pération, si  elle  le  juge  convenable.  Ils  peuvent  aussi  dresser, 
en  présence  de  l'autorité  compétente,  si  elle  croit  devoir  s'y  pré- 
senter, l'inventaire  de  la  succession,  et  faire  procéder,  suivant 
l'usage  du  pays,  à  la  vente  des  effets  mobiliers  dépendant  de  la 
succession,  lorsque  ces  effets  sont  susceptibles  de  se  détériorer 
ou  que  le  conseil  juge  la  mesure  utile,  dans  l'intérêt  des  héri- 
tiers du  défunt.  Enfin,  ils  administrent  ou  liquident  personnelle- 
ment, ou  font  administrer  ou  liquider,  sous  leur  responsabilité, 
par  une  personne  qu'ils  choisissent  à  cet  effet,  les  successions  de 
leurs  nationaux,  sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans 
ces  opérations.  Lorsqu'un  Français  vient  à  mourir  dans  le  ressort 
de  leur  juridiction,  ils  sont  tenus  de  faire  insérer  un  avis  à  ce 
sujet  dans  les  journaux  qui  se  publient  dans  leur  circonscrip- 
tion ;  il  leur  est  enjoint,  avant  de  délivrer  les  biens  provenant  de 
la  succession  aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  mandataires, 
d'acquitter  toutes  les  dettes  que  le  défunt  avait  pu  contracter 
dans  le  pays;  cette  délivrance,  d'ailleurs,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'une  année  après  la  publication  de  l'avis  du  décès  [Ibid., 
art.  22). 

IS*;?.  —  Aucun  traité  ne  lie  la  France  et  l'Equateur  au  point 
de  vue  de  l'extradition  des  malfaiteurs  qui  se  réfugient  d'un 
Elat  dans  l'autre.  Dans  chaque  espèce  particulière,  le  gouverne- 
mpiil  français  est  donc  obligé  de  solliciter  du  gouvernement  de 
l'Equateur,  qui  peut  l'accorder  ou  la  refuser,  la  remise  des  in- 
culpés ou  condamnés  qui  se  sont  soustraits  par  la  fuite  à  l'action 
de  la  justice  française.  —  F.  Gary,  op.  cit.,  p.  143. 
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Correspondance  télégrapliiquc.  li 
l'ulturc,  67. 
Dette  naturelle,  25  liis. 
Dommages-intérêts,  .39. 
Donation,  43,  52.  60.  86. 
Donation  d'usufruit,  6. 
Douanes,  72  et  s. 
Echange,  ï.t,  44 
Enfant  adultérin,  52. 
Erreur  commune,  79  et  s. 
Erreur  de  calcul,  78. 
Erreur  de  droit,  3  el  s..  85. 
Erreur  de  fait.  3. 
Erreur  de  rédaction,  7b. 
Erreur  grossière,  13. 
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Erreur  subslantielle,  26  ets. 

Erreur  sur  la  personne,  42  ets. 

Espafçne,  U6  ft  117. 

Failli,  95. 

Faute,  .39. 

Faute  lourde.  14. 

Femme  galante.  .")1. 

Femme  mariée,  (),' 

Fonctionnaire,  97. 

Franchise  de  jjort,  72. 

Grande-Bretagne.  llS. 

Haute  fulaie.  22. 

Héritier,  9.  12.  inn. 

Hei'itier  aiiiiarent.  li. 

Huissier.  66. 

Hypothf'iiue,  77. 

Ignni'ance,  1. 

Immeuble,  6X 

Inexistence,  20  et  s. 

Interlocutoire,  2'i. 

Inventaire,  S. 

Italie.  l.Si  et  s. 

.lugement.SO.  S3.  S7. 

Légataire  universel,  10. 

Legs.  12. 

Lésion,  6S. 

Louage,  46,  51. 

.Mandat,  40. 

Mariage,  55,  85,  86,  98. 

.Métayer,  47. 

Minorité,  94. 

Mouléncgro.  l.'tt. 

Motifs,  75  et  s. 

Nationalité,  89,  92  et  9.3. 

.Nom,  29  et  30. 

.Notaire,  88. 

Novation,  256is. 

Nullité,  25  et  s.,  .31,  86. 

Objet,  :B,  68. 


Obligation  de  faire,  49. 
74.  Obligation  naluielle.  25  bix. 
Oflice  ministériel,  66,  71. 
Ouvrage  d'art,  29. 
Ouvrage  de  librairie,  62. 
Parente,  87. 
Parlaire.  7,  8.  14,  100. 
Pays-Bas,  138. 
Portugal,  139, 
Préciput,  12. 
Preuve,  16,  58  et  59. 
Qualités  accidentelles,  62. 
Qualités  morales,  .50. 
Qualités  non  substantielles.  61. 
Qualités  physiques,  50. 
Ratification,  9. 
Renonciation,  6. 
Revenus.  71. 
Revendication,  14. 
Roumanie,  116. 
Russie,  147  et  s. 
Société,  48. 

Société  entre  époux,  84  et  85. 
Souscription,  62. 
Suède,  151. 
Suisse,  1.52  et  s. 
Syndic  de  faillite,  96. 
Tableau,  29,  31. 
Témoin,  80,  89. 
Témoins  instrunientaires.  88,  91, 

92,  94  et  95. 
Testament.  9,  80,  89.94. 
l'iers,  40,  85,  86,  96. 
Tiers  acquéreur,  14. 
Tiers  détenteur,  77. 
Transaction,  3.  37,  53  et  54. 
Valeur,  69  et  70. 
Vente,  29,  44,  63  et  s..  70. 
Violence,  38. 


DIVISION. 

.  I.  -  De  l'erreur  proprement  dite  (n.  I  à  19). 

1.  —  Cas  dans  let^r/uels  l'erreur  rend  te  contrat  inexistant 

(n.  20  à  24). 

2.  —  Cas  dans  lesquels  l'eireur  est  simplement  une  cause 

de  nutiité  du  contrat  (n.  25  et  25  bis). 

i"  Erreur  sur  la  substance  de  la  chose  (n.  26  à  41). 
2°  Erreur  sur  la  personne  (n.  42  à  60). 

3.  —  Cas  dans  lesquels  l'erreur  est  sans  influence  sur  la 

validité  du  contrat  (n.  61  à  78). 

.    II.  —  De  l'erreur  commune  yn.  79  à  1 '1). 
.  III.  —  Législation  comp.arée  (n.  102  à  158). 


Sectiom  I. 


De  l'erreur  proprement  dite, 

1.  —  .M.  de  Savigriy  définit  l'erreur  ■<  ...  la  fausse  notion 
que  nous  avons  d'une  chose  »  Traiti:  de  droit  romain,  t.  3, 
S  205.  p.  116,.  Philosophifiuement  donc  l'erreur  se  distin^çue  de 
l'ignorance,  car  l'Ignorance  consiste  dans  l'absence  de  toules 
connaissances  sur  une  (]uestion  donnée,  tandis  que  l'erreur  con- 
siste dans  une  connaissance  inexacte.  Mais,  au  point  de  vue  ju- 
ridique,la  distinction  est  sans  intérêt  car,  en  droit,  les  elt'ets  de 
l'erreur  et  de  l'ignorance  sont  Identiques.  —  Haudry-Lacanline- 
ne  et  Barde,  t.  1,  n.  .'io.  —  V.  tJomat,  Lois  i-ir.,  liv.  1,  lit.  18, 
sect.  I,  n.  i  et  2  ;  Deiiisart,  v°  Erreur;  .Merlin,  Itép.,  v"  l</no- 
rance;  Favard  de  Langlade,  v  Erreur 

2.  —  L'erreur  [irésenle,  suivant  les  circonstances,  une  gravité 
plus  ou  moins  grande,  et  ses  effets  varient  précisément  d'aprtis 
son  caracliTe  de  gravité.  Dans  certains  cas,  elle  va  jusqu'à  dé- 
truire le  consentement,  et  comme  le  consentement  est  nécessaire 
pour  l'existence  de  toute  convention,  elle  rend  alors  le  contrat 
inexistant.  Dans  d'autres  cas,  l'erreur  sans  détruire  le  consente- 
ment le  vicie  de  telle  sorte  qu'elle  devient  une  cause  de  nullité  du 
contrat.  Dans  d'autres  cas  enfin,  elle  reste  sans  influence  sur  la 


validité  du  contrat,   parce  qu'elle  n'altère  pas  suffisamment  le 
consentement. 

3.  —  .Notons  d'abord  que  tous  les  développements  qui  vont 
suivre  s'appliquent  aussi  bien  à  l'erreur  de  droit  qu'à  l'erreur 
de  fait.  En  elTet,  dans  les  textes  consacrés  à  l'erreur  (C.  civ., 
art.  1109  et  lUOi,  le  législateur  vise  l'erreur  en  général,  et 
comme  pour  confirmer  que  ces  textes  s'appliquent  à  toute 
erreur  indistinctement,  il  a  pris  soin  de  préciser  dans  des 
textes  spéciaux  les  cas  dans  lesquels  l'erreur  de  droit  ne  pro- 
duirait pas  les  elfets  ordinaires  de  l'erreur.  Ainsi  aux  termes 
de  l'art.  1356,  l'aveu  judiciaire  ne  peut  être  révoqué  sous  prétexte 
d'une  erreur  de  droit,  et  d'après  l'art.  2052,  al.  2,  les  transac- 
tions ne  peuvent  être  attaquées  pour  une  erreur  de  même  nature. 
Cette  solution  s'explique  d'ailleurs  très-rationnellement,  t/erreur 
de  droit  peut  altérer  le  consentement  aussi  profondément  que 
l'errenrde  fait;  pourquoi  ne  produirait  elle  pas  les  mêmes  effets".' 

4.  —  Vainement  ohjecterail-on  que  nul  n'est  censé  ignorer 
la  loi  (V.  infrà,  v"  Lois  et  Décrets,  n.  407  et  s.).  Cet  adage 
était  déjà,  en  cette  matière,  repoussé  par  notre  ancienne  juris- 
prudence. D'autre  part,  cette  maxime,  d'une  grande  utilité 
sociale,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'application  des  lois  pénales, 
des  lois  qui  intéressent  la  sûreté,  la  police,  l'intérêt  général,  n'a 
été  faite  que  pour  arrêter  les  efforts  des  personnes  qui,  alléguant 
une  errreur  de  droit,  voudraient  se  soustraire  à  l'aclion  de  la  loi; 
or,  ici  il  ne  s'agit  pas  de  se  soustraire  à  l'aclion  de  la  loi,  mais 
bien  plutôlde  s'y  conformer  en  se  faisant  relever  d'une  obligation 
qu'on  prétend  qu'elle  n'a  pu  vouloir  valider.  —  Bressolles,  liev. 
de  leyisL,  t.  18,  p.  175.  —  V.  un  arrêt  du  Parlement  de  .Metz, 
du  27  juill.  1691,  analysé  par  Touiller,  t.  6,  n.  66,  note  1.  — 
V.  aussi  Uomat,  Lois  civiles,  liv.  1,  lit.  18,  n.  13  à  15.  —  Les 
rédacteurs  du  Gode,  par  leur  silence,  semblent  avoir  voulu  se 
conformer  aux  anciens  principes.  C'est  la  solution  qu'admettent 
tous  les  auteurs.  —  Touiller,  t.  6,  n.  58-67;  Polhier,  Pandect., 
liv.  22,  tit.  6,  n.  2  ;  Merlin,  hép.,  v»  Testament,  sect.  2,  §  o;  Fa- 
vard de  Langlade,  v"  Erreur,  n.  3,  et  v"  Partage,  sect.  4,  n.  1  ; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  460;  Solon,  Théor.  des  nullités,  t.  1,  n.  196 
et  s.;  Va/.eille,  Succès.,  sur  l'art.  886,  n.  2;  Rolland  de  Villar- 
gues,  V  Erreur,  n.  48  et  49  ;  Bressolles,  Uev.  de  léqisl.,  t.  18, 
p.  177;  Marcadé,  sur  l'art.  1  110;  Massé,  f)r.  coinm.,  t.  4,  n.  68; 
Tliiry,  t.  2,  n.  576;  liaudry-Lacaiitineiie  et  Barde,  Obliyat.,  t.  1, 
n.  70;  Duranton,  t.  10,  n.  127;  I.,aureot,  t.  15,  n.  505  à  508; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  3,  .S  613,  p.  554;  ,\ubry  et  Kau, 
t.  4,  §  343,  p.  298;  Doinolombe,  t.  24,  n.  129 ;  Larombière,  t.  1, 
sur  l'art.  UIO,  n.  22-24;  .\rnt^  t.  3,  n.  15;  Vigié,  t.  2,  n.ll58; 
■•'uzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  UIO,  n.  67. — •  V.  en- 
core Savigny,  Tr.  de  dr.  rom.,  p.  337,  append.  du  3"  vol.,  Ira- 
duct.  de  Guenoux. 

5.  —  La  jurisprudence,  après  quelques  hésitations,  s'est 
également  fixée  en  ce  sens  :  il  a  été  jugé  que  l'erreur  qui 
tombe  sur  un  point  de  droit  dont  l'ignorance  seule  a  déterminé 
le  consentement  de  l'une  des  parties,  annule  la  convention 
comme  l'erreur  sur  le  point  de  fait.  —  Toulouse,  18  juin  1821, 
Delsol,  [S.  et  P.  chr.J  —  Bordeaux,  20  mai  1885,  [Gaz.  des  Trib., 
19  août  1885]  —  Agen,  17  mai  1887,  sous  Cass.,  28  mai  1888, 
Faget,  (S.  89.1.248,  P.  89.1.621,  D.  89.1.315J  -  Paris,  30  mars 
1893    ^Gax,.  Pal..  93.1,  SuppL,  p.  72] 

6.  —  ...  Qu'ainsi,  on  ne  peut  se  prévaloir  contre  l'acquéreur 
d'un  immeuble  de  l'obligation  par  lui  contractée  dans  la  fausse 
opinion  où  il  était  qu'une  renonciation  faite  par  la  femme  du 
vendeur  alTranchirail  cet  immeuble  du  don  de  jouissance  à  elle 
l'ait  par  son  mari,  dans  son  contrat  de  mariage,  en  cas  de  sur- 
vie. —  Toulouse,  18  juin  1821,  précité. 

7.  —  ...  Que  l'erreur  de  droit,  comme  l'erreur  de  fait,  lors- 
qu'elle tombe  sur  la  substance  de  la  chose  qui  a  été  l'objet  de  la 
convention,  est  une  cause  de  nullité,  notamment  dans  un  partage 
auquel  aurait  été  admis  sans  cause  ou  sans  qualité,  sans  nul 
droit,  l'un  des  coparlageants.  —  Besançon,  l"'  mars  1827,  Gérard, 
[S.  cl  P.  chr.j  -  .Merlin,  lièp.,  V>  Choie.  §  1. 

8.  —  ...  Iju'est  nul  pour  erreur  de  droit  le  partage  d'une 
communauté  dans  lequel  ont  été  compris  des  biens  acquis  par 
le  mari  depuis  le  décès  de  la  femme,  dans  la  croyance  que  le 
défaut  d'inventaire  de  la  communauté  en  avait  de  plein  droit 
opéré  la  continuation  jusqu'au  partage.  —  Cass.,  12  mars  IS'tj, 
Leroux,  lS.  45.1.524,  P.  45.2.69,   D.  45.1.202] 

9.  —  i^'erreur  de  droit  doit  produire  les  mêmes  effets  que 
l'erreur  de  l'ail,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  daiano  rilando.  .Miisi, 
l'héritier  qui  ratifie,  par  erreur  de  droit,  un  testament  qui  le  dé- 
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pouille,  est  restituable  contre  sa  ratification.  —  Metz,   28  nov. 
t8i7,  Caliez,  [S.  el  P.  clir.] 

10.  — Ainsi  encore,  lorsqu'un  légataire  universel,  appréciant 
mal  le  caractère  de  la  riisposilion  l'aile  en  sa  faveur,  a  pris  la 
qualité  de  légataire  à  tilre  universel,  ou  lorsqu'il  a  pris  tout  à  la 
fois  dans  un  acte  la  qualité  d'héritier  el  celle  de  légataire,  pon- 
sant  qu'elles  pouvaient  être  cumulées,  il  a  droit  de  revenir  sur 
ces  erreurs  et  d'abandonner  le  titre  d'héritier  pour  reprendre 
celui  de  légataire  universel.  —  Limoges,  8  déc.  1837,  Tramonl, 
[S.  39.2.27,  P.  39.1.240] 

11.  —  Jugé  de  même  que  lorsqu'une  convention  est  le  résul- 
tat d'une  erreur,  tellement  que  l'erreur  en  aété  la  cause  unique, 
la  convention  est  nulle,  encore  que  l'erreur  snit  de  droit  et  non 
de  fait;  qu'il  en  est  ainsi  au  cas  de  cession  d'un  droit  héréditaire 
faite  <i  vil  prix,  par  suite  d'une  erreur  sur  l'étendue  de  la  por- 
tion héréditaire  conférée  par  lui.  —  Grenoble,  24  juill.  1830, 
Tabourèche,  [S.  31.2.95,  P.  chr.] 

12.  —  ...  Que  l'engagement  pris  par  un  héritier  d'acquit- 
ter le  legs  d'une  somme  d'argent  fait  par  le  défunt,  sans 
clause  de  pri'ciput,  à  son  cohéritier,  qui  a  lui-même  accepté  la 
succession,  f-sl  à  bon  droit  annulé,  lorsque  la  délivrance  n'a  été 
consentie  que  par  suite  d'une  erreur  de  droit,  qui  a  été  la  cause 
déterminante  de  l'engagement,  d'après  l'appréciation  souveraine 
des  juges  du  fond  (erreur  de  droit  résultant  de  l'ignorance  de  la 
disposition  de  l'art.  843,  suivant  laquelle  l'héritier,  venant  à 
une  succession,  ne  peut  réclamer  les  legs  à  lui  faits  sans  clause 
de  préciput).  —  Cass.,  28  mai  1888,  précité. 

13.  —  A  côté  de  celte  opinion,  on  peut  signaler  cependant 
quelques  décisions  moins  catégoriques.  .Ainsi  il  a  été  décidé  que, 
sans  aller  jusqu'à  admettre  en  principe  que  l'erreur  de  droit  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  d'une  convention  on  peut  dire  cepen- 
dant que  cette  erreur  ne  doit  pas  être  prise  en  considération 
quand  elle  a  le  caractère  d'une  erreur  grossière.  — •  Besançon, 
i"  mars  1864,  Blandet,  [D.  C4.2.61] 

14.  —  ...Spécialement  que,  lorsqu'un  héritier  apparent  a  été 
admis,  par  suite  d'une  erreur  de  droit  sur  sa  qualité,  au  partage 
de  la  succession,  par  l'héritier  véritable  et  qu'il  a  été  publique- 
ment investi  de  la  propriété  des  biens  qui  lui  avaient  été  attri- 
bués dans  le  partage,  doivent  être  réputées  valables  les  aliéna- 
tions qu'il  a  consenties  ensuite  de  ces  mêmes  biens;  que  l'er- 
reur, en  cette  hypothèse,  de  l'héritier  réel,  constitue  une  faute 
lourde  dont  il  est  personnellement  responsable,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  peut  agir  en  revendication  contre  les  tiers  acquéreurs  ; 
que  l'action  en  restitution  du  prix  payé  à  l'héritier  apparent  par 
ces  derniers  est  la  seule  qui  appartienne  à  l'héritier  véritable. 

—  Même  arrêt.  —  V.  encore  à  cet  égard  infrà,  v"  Héritier  iip- 
pnrent ,  n.  24  et  s. 

15.  —  Jugé  encore  que  la  reconnaissance  faite  dans  un  acte  de 
partage  du  droit  d'un  cohéritier  par  l'héritier  plus  proche  est  ir- 
révocable si  elle  provient  d'une  erreur  générale  sur  le  véritable 
sens  de  la  loi  (|ui  règle  la  succession.  —  Paris,  23  flor.  an  X, 
Ecoutin  et  Couprin,  [S.  et  1'.  chr.] 

16.  —  La  question  de  savoir  si  la  preuve  d'une  erreur  de 
droit,  dans  le  cas  où  elle  est  admissible,  résulte  des  circonstances 
de  la  cause,  est  entièrement  abandonnée  au  pouvoir  discrétion- 
naire des  juges.  —  Cass.,  28  mai  (888,  Faget ,  fS.  89.1.248,  P. 
89.1.021,  D.  89  1.3t.S] 

17.  —  Jugé, en  fait, à  cet  égard,  que  l'ignorance  d'une  contro- 
verse existant  sur  un  point  de  droit  en  doctrine  ou  en  jurispru- 
dence peut  être  trés-dilficilement  considérée  comme  constitutive 
d'une  erreur  avant  été  la  cause  déterminante  de  l'engagement. 

—  Trib.  Domlfont,  10  juill.  1885,  [J.  Lr  Droit,  24oct.  IKS.ïJ 

18.  —  ...  Que  l'erreur  fondée  sur  une  jurisprudence  ulli'rieure- 
menl  reconnue  fausse  n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  con- 
ventions. D'où  il  suit  que  l'héritier  qui  a  reconnu  dans  un  parent 
du  défunt  la  qualité  de  «uccessible,  ne  peut  revenir  contre  cette 
recoiinaifsnnce,  sous  le  prétexte  qu'elle  est  le  fruit  d'une  erreur 
résultant  (le  !a  fausse  jurisprudence  des  temps.  —  Paris,  23  tlor. 
an  X,  Leblanc,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  germ.  an  XII,  Leblanc,  [S.  el 
P.  chr.] 

19.  —  ...  Que  l'erreur  de  droit  n'est  pas  une  cause  de  resci- 
sion dans  le  cas  où,  les  opinions  des  jurisconsultes  et  la  juris- 
prudence des  tribunaux  présentant  une  grande  division  et  une 
controverse  établie,  les  parties  auxquelles  cette  diversité  de  sen- 
timents n'a  pu  être  inconnue  onl  adopté  librement,  et  de  bonne 
loi,  l'un  des  deux  systèmes  entre  lesquels  les  jurisconsultes 
étaient  divisés.  —  Cass.,  20  aoOl  1829,  Demerseman,  [P.  chr.| 


S  I .  Cas  dans  Ir^queh  l'erreur  rend  le  contrat  inexislaril . 

20.  —  L'erreur  rend  le  contrat  inexistant  dans  trois  cas  : 

i"  lorsqu'elle  porte  sur  la  nature  de  la  convention;  si  l'une  des 
1   parties  entend  vendre  un  objet  et  l'autre  le  louer,  il  n'y  aura  ni 

vente  ni  louage,  parce  que  les  volontés  des  parties  n'auront  pas 
:   concouru  :  aucun  contrat  n'a  pu  se  former.  ■ —  Pothier,  Otdig., 

n.  17;  Duranton,  t.  10,  n.  114;  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde, 

n.  52;  Demanle  el  Colniel  de  Santerre,  t.  5,  n.  16  et  Ifi  liis-\  ; 

Massé  el  Vergé,  sur  Zacharia?,  t.  3,  ,si  613  ;  Aubrv  et  Hau,  t.  4, 

S  343,  p.  292;  Uemolombe,  t.  2i,  n.  125  ;  Laurent,  1. 15,  n.  484; 

iluc,  t.  7,  n.  20. 

21.  —  2°  Lorsqu'elle  porte  sur  l'objet  de  la  convention.  Une 
partie  a  cru  vendre  une  maison  située  dans  une  localité,  et  l'autre 
a  cru  acheter  une  maison  située  dans  une  autre  localité.  Ici  en- 
core les  deux  volontés  n'ont  pu  se  rencontrer,  il  n'y  a  pas  eu  de 
consentement  et  par  suite  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat.  —  Po- 

!  thier,  Duranton,  Demanle  elColmet  de  Santerre,  Massé  et  Vergé, 
■  sur  Zachariîi!,  Hue,  op.  et  /oc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343, 
i   p.  291  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  87;  Laurent,  t.  15,  o.  1»4  et  189. 

22.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  quand  un  marché  a  été  conclu, 
el  qu'après  un  interlocutoire  ordonné  pour  entendre  les  parties, 
les  juges  reconnaissent  qu'il  y  a  doute  sur  la  nature  de  la  con- 
vention, el  que,  par  e.\emple,  s'agissanl  d'arbres  de  haute  fu- 
taie vendus,  chacune  des  parties  a  a  s'impuler  des  torts  respec- 
tifs, l'aille  d'en  avoir  suffisamment  désigné  rideiilité,  le  marché 

I  doit  être  déclaré  nul  et  comme  non  avenu.  —  Orléans,  16  juill. 
I    1819,  de  Menou,  [P.  chr.| 

23.  —  3°  Lorsqu'elle  porte  sur  l'existence  raêrne  de  la  cause 
\  de  l'obligation,  c'est-à-dire  lorsque  les  parlies  croient  qu'elle  a 

une  cause,  alors  qu'elle  n'en  a  pas.  —  V.  infrà,  n.  25  Ins. 

24.  —  Dans  les  trois  hypothèses  que  nous  venons  d'examiner 
j   le  contrat  étant   inexistant,  l'inexistence  pourra  être   invoquée 

par  toutes  les  parties  contractantes.  Nous  verrons,  au  contraire, 
!  que  lorsque  l'erreur  rend  le  contrat  simplement  annulable,  la 
nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  la  victime  de  l'erreur.  Il  y 
a  donc  grand  inlérèl  à  distinguer  l'erreur  qui  rend  le  contrat 
inexislaul  de  celle  qui  le  rend  simplement  annulable.  —  Baudry- 
Lacanlinerie  el  Barde,  t.  1,  n.  51. 

§  2.  Caa  dans  lesquels  l'erreur  est  simplement  une  cause, 
de  nullité  du  contrat. 

25.  —  L'erreur  ne  vicie  le  contrat  que  lorsqu'elle  esisubslim- 
liellc  el  l'art.  1110  précise  dans  les  termes  suivants  les  cas  dans 
lesquels  elle  présente  ce  caractère  :  «  l'erreur  n'est  une  cause 
de  nullité  de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  l'.lle  n'est  point  une  cause 
de  nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec  la- 
quelle on  a  intention  de  contracter,  à  moins  que  la  considération 
de  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la  convention  ». 
D'après  ce  texte,  l'erreur  est  donc  substantielle  :  1°  lorsqu'elle 
porte  sur  la  substance  même  de  la  chose;  2»  lorsqu'elle  tombe 
sur  la  personne  avec  qui  l'on  a  contracté,  alors  du  moins  qu'il 
s'agit  d'un  contrat  l'ait  en  considération  de  cette  personne. 

25  l'is.  — Aux  deux  hypothèses  prévues  par  l'art.  1110  dans 
lesquelles  l'erreur  annule  le  consentement,  il  y  a  lieu  d'en  ajouter 
une  troisième.  Nous  avons  indiqué  précédemment  (suprà,n.  23| 
que  lorsque  l'erreur  porte  sur  l'existence  même  de  la  cause,  la 
convention  est  inexistante.  Si  l'erieur  avait  porté  simplement  sur 
l'elficacilé  juridique  de  la  cause  et  non  sur  son  existence,  les 
auteurs  s'accordent  à  admettre  qu'en  pareil  cas  la  convention 
serait  simplement  annulable,  ("e  serait  notamment  ce  ipil  aurait 
lieu  dans  le  cas  où  une  personne  s'engagerait  par  le  moyen  d'une 
novatinn  à  payer  une  dette  naturelle  qu'elle  croirait  civilement 
obligatoire.  —  Baudry-Lîcanlinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  (i9;  Aubry 
et  Hau,  t.  4,  §  343,  p.  297,  texte  et  note  W;  Demolombe,  t.  24, 
n.  126. 

1"  Erreur  sur  la  substance  m/me  île  la  chose 

26.  —  D'après  Pothier,  l'erreur  annule  la  convention  «  lors- 
qu'elle tombe  sur  la  qualité  de  la  chose  que  les  contractants  ont 
eu  principalement  en  vue  et  qui  fait  la  substance  decelte  chose  •> 
[Oliliq.,  n.  18).  De  ce  passage  de  Pothier,  il  résulte  que  le  mot 
sulislanee  doit  être  considéré  comme  synonyme  de  qualUéf  siilis- 
tanlielles.  cette  dernière  expression  désignant  les  qualités  de  la 
chose  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  ont  eu  surtout  en  vue  en 
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contractant,  celles  qui  les  ont  déterminées  à  contPacter.  Ce  sens 
donni*  au  mot  substance  est  encore  confirmé  par  l'exposé  des 
motiis  dans  lequel  Bignt-Préameneu  s'exprime  ainsi  :  u  pour 
que  l'erreur  soit  une  cause  de  nullité  de  la  convention,  il  faut 
qu'elle  tombe  non  sur  une  qualité  accidentelle,  mais  sur  la  subs- 
tance mi^me  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  >>  (Locré,  Lég.  en'., 
t.  12,  p.  :<!»,  n.  10  .  Dans  ce  passage  les  mots  qualité  acciden- 
telle sont  opposés  au  mot  substance;  ce  n'est  donc  point  forcer 
l'interprétation  que  de  prendre  l'expression  qualité  substantielle 
comme  synonyme  du  mot  subf.lance.  —  Baudry-Lacanlmerie  et 
Barde,  t.  I,  n"  54.  —  V.  Domat,  Lois  civiles,  liv.  I,  tit.  t8,  secl. 
I,n.  7. 

27.  • —  Mais  que  faut-il  entendre  par  qualité  substantielle?  La 
question  présente  une  importance  capitale,  car  suivant  que  la 
qualité  sera  suhalanticlle  ou  accif/cnie/Ze  l'erreur  commise  entraî- 
nera ou  n'entraînera  pas  la  nullité  du  contrat.  Il  n'y  a  point  ce- 
pendant ici  de  rè^le  théorique  à  poser  :  ce  sera  au  juge  en  cas 
de  difficulté  à  décider  souverainement  si  la  qualité  est  ou  non 
substantielle  dans  l'intention  des  parties.  Polhier  citait  à  cet 
épard  l'exemple  d'une  personne  qui  achète  une  paire  de  chande- 
liers qu'elle  croit  Atre  d  artfenl  et  que  le  marchant  lui  a  présentés 
de  bonne  foi  comme  tels,  mais  (|ui  ne  sont  en  réalité  que  du 
cuivre  arpenté.  11  y  a  erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  et  la 
vente  est  nulle,  si  elle  n'a  eu  heu  iju'à  raison  du  iiiéial  des  chan- 
deliers; elle  sera  valable,  bien  que  Pothier  ne  le  dise  pas,  si  les 
chandeliers  avaient  été  achetés  à  raison  de  leur  antiquité,  et  pi 
la  matière,  considérée  comme  secondaire  par  l'acquéreur,  ne 
constituait  pas  par  suite  une  qualité  substantielle  de  l'objet.  — 
Baudry-l.acantinerio  et  Barde,  op.  et  loi;,  cit.;  Demolombe,  t.  24, 
n.  'J1,''.I3,  1(10  et  s.;  Laurent,  l.  i'6,  n.  iHl  et  s. 

28.  —  .lufré  que  celui  qui  a  acheté  une  découverte  pour  la- 
quelle le  vendeur  avait  obtenu  un  brevet  d'invention,  par  exem- 
ple une  méthode  d'écriture,  peut  demander  la  nullité  de  l'obli- 
tration  par  lui  contractée,  comme  contenant  une  erreur  sur  la 
substance  de  la  chose,  si  la  méthode  ne  produit  pas  les  résultats 
promis  par  le  vendeur.  —  Grenoble,  27  mai  I8:U,  Soubeiran, 
[s.  H2.2.36,  P.  chr.l  —  Laurent,  o/j.  et  loe.  cit. 

29.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  faisant  partie  de  la 
chose  et  appartenant  h  sa  substance  le  nom  de  l'tiuteur  d'un 
ouvrage  d'art,  td  qu'un  tableau,  lorsque  ce  nom  est  entré  dans 
la  convention  et  en  a  formé  une  condition  essentielle.  En  con- 
séquence, l'erreur  sur  ce  nom  est,  en  pareil  cas,  une  cause  de 
nullité  de  la  vente  dont  l'œuvre  d'art  a  été  l'obiet.  —  Paris,  9 
janv.  1849.  Duiand-Ruel,  IS.  49.2,80,  P.  49.2.347,  D.  49.2.67] 

30.  —  [^'interprétation  du  mot  substance  employé  par  l'art. 
1110,  que  nous  venons  de  donner,  n'a  pas  été  admise  par  tous  les 
auteurs.  D'après  Aubryel  Rau,  le  léf^islaleur  aurait  entendu  par 
les  mots  substance  de  la  chose  <>  non  seulement  les  éléments 
matériels  qui  la  composent,  mais  encore  les  propriéli's  dont  la 
réunion  détermine  sa  nature  spécifique  et  la  distingue,  d'après 
lesnotionscominunes,des  choses  de  toute  autre  espèce  ».  D'après 
ces  auteurs,  l'erreur  sur  la  substance  serait  donc  celle  qui  porte 
sur  l'espèce  de  la  chose  ;  par  suite,  l'erreur  sur  l'origine  de  oetie 
chose,  sur  son  ancienneté,  sur  le  nom  de  son  auteur  ne  se  rat- 
tachant pas  à  la  nature  spécifique  de  la  chose  ne  serait  pas  une 
erreur  sur  la  substiince,  et  n'entraînerait  pas,  par  conséquent,  la 
nullité  du  contrat.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  bia,  p.  296; 
Touiller,  1.6,  n.  riS;  Duranlon,  t.  10,  n.  114  et  s.;  Troplong, 
Vente,  t.  1,  n.  Ll;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  390;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharij',  t.  3,  i^  613,  p.  S5.ï;  .Marcadé,  sur  l'art.  1 1 10, 
n.  2;  l^ilmet  de  Sanlerre,  I.  S,  n.  16  tis-ll. 

Hl.  —  Jugé  spécialemiMil,  en  ce  sens,  que  l'erreur  sur  le  mai- 
Ire,  auteur  d'un  tableau,  ne  saurait  à  elle  seule,  et  en  l'absence 
de  lout''S  maiiicuvres  frauduleuses,  être  une  cause  de  résiliation 
ou  de  nullité  des  marchés  dont  ce  tableau  a  été  l'obiet.  —  Trib. 
Seine,  28  janv.  1848,  Diirand-Uuel,  [S.  48.2.99,  P.  49.2.347] 

32.  —  M.  Iluc  a  repris  récomment  celte  théorie,  et  paraît 
fncore  l'avoir  accentuée.  D'après  lui  «  la  substance  c'est  ce  qui 
permet  de  donner  à  une  chose  le  nom  .su6.s7Hn/i/' qui  la  distin- 
gue ;  ce  sont  par  conséquent  les  attributs  sans  lesquels  la  chose, 
objet  du  contrat,  serait  classée  dans  une  autre  catégorie  de  sub- 
stantifs; ces  attributs  ont  pour  Irait  distinclif  de  n'iHre  suscep- 
tibles ni  de  plus  ni  de  moins  n.  La  substance  de  la  chose  serait 
donc  uniquement  déterminée  par  le  nom  qu'elle  porte.  C'est  ce 
.•^n'adm- 1  M.  Une  dans  les  termes  suiviinl!"  :  "  la  sulistance  d'un 
cimnd'iier,  dit-il,  c'i-Bt  H'étr^-'in  ol>|et  portatif  destiné  à  suppor- 
ter un  {lambeau.  Tout  objet  approprié  k  une   telle  destination 


sera  un  chandelier  indépendamment  de  la  matière  dont  il  sera 
formé.  La  matière  n'est  donc  qu'un  accident;  sous  le  même  vo- 
lume apparent,  elle  peut  exister  en  quant  té  plus  ou  moins 
grande;  et  le  chandelier,  qu'il  soit  en  or,  en  argent  ou  en  bronze, 
sera  toujours  un  chandelier  ».  Dans  cette  opinion  l'erreur  sur 
cette  matière  ne  serait  donc  pas  une  erreur  substantielle.  M.  Hue 
s'explique  formellement  sur  cette  question  que  iM.M.  Aubry  et 
Rau  n'ont  point  spécialement  envisagée.  —  Hue,  t.  7,  n.  22 
et  23. 

33.  —  Ce  système  nous  paraît  inexact.  Il  est  en  contradic- 
tion formelle  avec  la  doctrine  de  Potbier  que  les  rédacteurs  du 
Gode  ont  suivie  plus  scrupuleusement  encore  dans  la  matière  des 
obligations  que  dans  toute  autre  matière.  Dans  l'exposé  des  motifs, 
Bigot-Préameneu  a  même  reproduit  les  termes  dont  se  servait 
Potbier.  En  outre,  si  l'on  attribuait  au  mot  substance  le  sens 
de  nature  spécifique  de  la  chose,  on  supprimerait  ainsi  toute 
cause  d'annulation  des  contrats  pour  erreur  sur  la  substance. 
En  effet,  lorsque  l'erreur  porte  sur  l'espèce  de  la  chose  objet  du 
contrat,  il  y  a  non  plus  seulement  nullité,  mais  inexistence  faute 
d'objet.  Pour  reprendre  l'exemple  du  chandelier,  il  est  bien 
évident  que  si  l'une  des  parties  a  cru  acheter  un  clvindelier  et 
que  par  erreur  elle  ail  acheté  un  autre  objet,  il  n'y  aura  pas  seu- 
lement nullité,  mais  inexistence  du  contrat  faute  d'entente  des 
parties  sur  l'objet.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  ."S 
et  o6. 

34.  —  M.  Hue,  pour  justilier  son  opinion,  a  invoqué  le  texte 
de  l'art.  1110  (t.  7,  n.  22).  D'après  lui,  ce  texte  parle  de  sub- 
stance et  non  de  qualité,  or  substance  et  qualité  sont  deux 
termes  philosophiquement  et  grammaticalement  différents.  Sans 
méconnaître  la  valeur  de  cet  argument  considéré  en  lui-même,  il 
nous  semble  qu'au  point  de  vue  de  l'interprétation  de  notre 
droit  positif  actuel  il  perd  beaucoup  de  sa  valeur.  Il  ne  faut 
point  oublier,  en  effet,  que  Pothier  et  après  lui  Bigot-Préameneu 
ont  considéré  comme  synonymes  les  mots  substance  et  qualité 
substantielle  (V.  su/ij'à,  n.  26).  Il  y  a  en  notre  matirre  une  doctrine 
traditionnelle  qu'il  est  d'autant  plus  difficile  de  méconnaître  que 
lorsqu'on  en  fait  abstraction  on  arrive,  comme  nous  l'avons  in- 
diqué, à  des  résultats  inadmissibles,  puisqu'on  enlève  à  un  texte 
toute  sa  portée  d'application.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
iip.  et  loc.  cit. 

35.  —  Les  termes  de  l'art.  1110  étant  absolument  généraux 
on  s'accorde  à  reconnaiire  que  la  théorie  de  la  nullité  de  l'obli- 
gation pour  cause  d'erreur  sur  la  substance  de  la  chose  s'appli- 
que aussi  bien  aux  contrats  unilatéraux  qu'aux  contrats  bilaté- 
raux. Il  n'y  avait,  du  reste,  aucun  motif  rationnel  à  ne  pas  re- 
connaître a  l'erreur  sur  la  substance  les  mêmes  effets  dans  les 
contrats  unilatéraux  qui'  dans  les  contrats  bilatéraux.  L'erreur 
sur  la  substance  d'une  chose  doit  pouvoir  annuler  aussi  bien 
une  donation  ou  un  commodal  qu'une  vente.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  t.  1,  n.  .^7  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.   ."),   n.  16  bis-V;  Demolombe,  t.  24,  n.  106. 

36.  —  Quelques  auteurs  font  remarquer  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  contrats  bilatéraux  la  rédaction  du  premier  alinéa  de 
l'art.  1110  est  critiquable.  D'après  ce  texte,  en  effet,  «  l'erreur 
n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  que  lorsqu'elle  porte 
sur  la  substance  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  ».  Or,  dans  les 
contrats  biliitéraux  il  y  a  autant  d'objetsque  d'obligations.  Il  au- 
rait donc  fallu  dire,  ainsi  que  le  fait  remarquer  .\l.  Colmet  Je 
Sanlerre  :  "  la  chose  qui  en  est  l'objet  ou  l'un  des  objets  ».  — 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  op  et  loc.  cit.:  Demolombe, 
t.  24,  n.  104  et  103;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  58. 

37.  —  Jugé  que  l'erreur  sur  la  substance  est  une  cause  de 
nullité  dans  les  transactions.  —  Trib.  f^angres,  9  mars  1887. 
[J.  La  Loi,  17  juin  1887]  —  V.  infrà.  n.  33  et  34. 

38.  —  Pour  que  l'erreur  sur  la  substance  soit  une  cause  de 
nullité  est-il  nécessaire  qu'elle  ail  été  commune  à  toutes  les 
partie»  contractantes,  ou  suffit- il  qu'elle  ail  existé  chez  l'une 
d'elles  seulement?  La  solution  de  cette  question  ne  nous  parait 
pas  douteuse.  Rien  dans  le  texte  de  la  loi  ne  l'ait  supposer  que 
l'erreur  doive  être  commune  à  toutes  les  parties  pour  être  une 
cause  de  nullité.  En  outre,  il  n'est  pas  douteux  que  le  dol  ou  la 
violence  sont  une  cause  de  nullité  lorsqu'ils  ont  vicié  le  con- 
sentement d'une  seule  des  parties;  pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment de  l'erreur,  que  les  art.  1 109  et  1117  mettent  sur  la  même 
ligne  <|u»  les  deux  autres  vices  du  consentement '.'  Enfin  on  peut 
ainiiler  que  personne  ne  conteste  que  lorsqu'il  y  a  erreur  sur  la 
personne  il  suffil  i]u'elie  existe  chez  l'une  des  parties  pour  entrai- 
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iirr  la  nullité.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  refuser  d'appliquer  la 
même  solution  à  l'erreur  sur  les  qualilés  substantielles  de  la 
chose  :  il  serait  impossible  de  justifier  rationnellement  la  diffé- 
rence établie  entre  ces  deux  erreurs.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  t.  I,  n.  00;  Marcadé,  t.  4,  n.  409;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  16  bis-W;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ^  U.i  bis,  p.  298;  D^-mo- 
lombe,  t.  24,  n.  101  à  103;  Laurent,  t.  15,  n.  .^02  a  S04  ;  Viirié, 
t.  i,  n.  H.H7.  —Contra,  Toullier.  t.  4,  n.  55;  Duvergier,  Vente, 
t.  1,  n.  300  ;Troplong,  Vente,  t.  I,  n.  13;  Pardessus,  fours  de 
droit  comnurciat,  t.  2,  p.  16. 

39.  —  On  a  prétendu  qu'il  était  contraire  à  l'équité  de  faire 
produire  effet ii  une  erreur  unilatérale,  en  permettant  ainsi  à  l'a- 
cheteur qui  a  commis  une  erreur  sur  la  qualité  de  la  matière{des 
flambeaux  en  laiton  argenté  au  lieu  d'être  en  argent)  de  faire 
annuler  un  contrat  alors  qu'il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  questionnera 
ce  sujet  son  vendeur  qui  pouvait  en  conséquence  le  croire  édifié 
sur  ce  point.  En  réalité  cependant  le  vendeur  ne  perdra  pas  tous 
les  bénéfices  de  son  marché  car,  en  admettant  que  l'acheteur 
puisse  faire  la  preuve  de  son  erreur,  ce  qui  sera  d'ailleurs  assez 
difficile  dans  l'hypothèse,  il  devra  des  dommages-intérêts  au 
vendeur  en  raison  de  la  faute  qu'il  a  commise,  en  omettant  de 
se  renseigner  près  du  vendeur  (art.  1382).  Mentionnons  que  dans 
une  autre  théorie  {Baudry-Lacanlmerie  el  Barde,  t.  I.  n.  60),  on 
base  les  dommages-intérêts,  non  sur  une  faute  délictuelle,  mais 
sur  une  faute  contractuelle,  en  partant  de  l'idée  que  quand  l'ache- 
teur est  entré  en  pourparlers  avec  le  vendeur  en  vue  de  traiter, 
il  s'est  par  là  même  engagé  à  répondre  envers  lui  de  la  faute  qu'il 
commettrait  relativement  à  la  formation  du  contrat. 

40.  —  D'autre  part,  l'erreur  est  également  une  cause  de  nul- 
lité quelle  que  soit  son  origine,  alors  même  qu'elle  proviendrait  du 
fait  d'un  tiers,  .\insi  le  contrat  consenti  par  un  mandataire,  sur 
une  indication  erronée  contenue  dans  la  copie  de  l'acte  de  man- 
dat qui  lui  a  été  transmise  par  le  mandant,  ne  lie  pas  celui-ci 
même  vis-à-vis  du  tiers,  lorsque  l'erreur  ne  provient  pas  de  son 
l'ail  et  qu'il  n'a  pu  en  avoir  connaissance  :  tel  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  mandat  donné  par  correspondance  télégraphique  et  alors 
qu'une  erreur  a  été  commise  par  les  préposés  du  télégraphe  dans 
la  rédaction  de  la  dépêche.  —  .\miens,  Il  mai  1834,  Aubanel, 
■8.53.2.186,  P.  33.1.58,  D.  59.2.149]  —  Demolombe,  l.  24,  n.95 
el  s.;  Laurent,  t.  13,  n.  493,302  el  s. 

41.  —  Pour  en  terminer  avec  l'erreur  sur  la  substance  même  de 
la  chose,  il  convient  dédire  que  sil'on  examine  de  près  les  déci- 
sions de  la  jurisprudence  on  s'aperçoit  qu'elles  ne  fondent 
en  réalité  l'annulation  d'un  contrat  sur  l'art.  1110  que  lorsqu'elles 
peuvent  s'appuyei-  en  même  temps  sur  le  principe  que  la  con- 
vention fait  la'loi  des  parties  (art.  1134)  ;  elles  constatent  tou- 
jours que  l'élément  sur  l'existence  duquel  on  s'est  mépris  a  été 
l'objet  d'une  convention  expresse  ou  tacite,  ce  qui  enlève  tout 
intérêt  à  la  question  de  savoir  si  c'est  bien  sur  la  substance  de 
la  chose  que  l'erreur  est  tombée  puisque  la  nullité  doit  être  pro- 
noncée en  l'absence  de  l'une  des  conditions  de  la  convention,  le 
consentement  réciproquement  échangé.  —  Baudry-Lacantinerie  el 
Barde,  l.  1,  n.  61. 

2"  Erreur  sur  la  personne. 

42.  —  En  règle  générale,  l'erreur  sur  la  personne  de  celui  avec 
qui  l'on  contracte  est  indifférente  au  point  de  vue  de  la  validité 
du  consentement.  L'art.  H  10,  al.  2,  apporte  une  exception  à 
cette  règle  pour  les  contrats  qui  sont  laits  principalement  en 
considération  de  la  personne.  Lorsque  la  considération  de  la 
personne  a  été  déterminante,  l'erreur  commise  sur  cette  personne 
devient  substantielle,  ou  retombe  en  quelque  sorte  dans  l'hy- 
polhèse  de  l'erreur  sur  la  substance,  prévue  par  l'art.  1110,  al.  1. 
—  Baudry-Lacantinerie  el  Barde,  t.  I,  n.  62. 

43.  —  La  question  de  savoir  si  un  contrat  a  été  fait  ou  non 
en  considération  de  la  personne  est  avant  tout  une  question  de 
fait  laissée  à  la  libre  appréciation  déjuges  du  fund.La  nature  du 
contrat  intervenu  les  guidera  le  plus  souvent  dans  leur  appré- 
ciation. .Mnsi,  dans  tous  les  contrats  à  litre  gratuit  (donation, 
commodat,  cautionnement,  etc.,,  la  considération  de  la  personne 
aura  presque  toujours  été  prépondérante,  car  ces  contrats  sont 
généralement  provoqués  par  des  sentiments  qui  s'adressent  à 
une  personne  délerminée.  —  Bauilry-Lacantinerie  et  Barde,  op. 
et  /oc.  lit.;  Polhier,  l.  1,  n.  19;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1110, 
n.  13;  Demolombe,  t.  24,  n.  111;  Laurent,  l.  15,  n.  408. 

44.  —  Quant  aux  contrais  à  litre  onéreux  tendant  à  faire 
naître  une  obligation  de  livrer,  la  considération  de  la  personne 


sera  le  plus  souvent  indifférente;  tel  est  le  oas  pour  la  vente  ou 
l'échange  :  il  sera  bien  rare  dans  ces  contrats  que  la  volonté  de 
l'acquéreur  ou  du  coéchangisle  ail  été  délerminée  par  la  consi- 
dération de  la  personne  de  l'autre  parlie.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  Barde,  op.  et  loc.  cit.;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1110, 
n.  17;  Demolombe,  t.  24.  n.  117  et  118;  Laurent,  op.  et  loc.  cit. 

45.  —  Cependant,  même  pour  ces  contrats,  la  rè,i,'le  n'est 
point  absolue.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si  l'erreur  sur  la  personne 
d'un  des  contractants  peut  n'être  pas  une  cause  de  viciation  du 
contrat  quand  l'identilé  même  de  cette  personne  n'en  est  pas 
une  cause  déterminante,  il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit 
d'un  objet  dont  la  valeur  consiste  dans  une  clientèle  reposant 
uniquement  sur  la  confiance  du  public,  el  que  doivent  dès  lors 
influencer  de  la  manière  la  plus  décisive  l'individualité  et  la  mo- 
ralité de  celui  qui  l'a  acquise.  —  Aix,  21  déc.  1870,  Gosso,  [S.  71. 
2.216,  P.  71.676,  D.  71.2  79]  —  Dans  l'espèce  il  s'agissait  de  la 
cession  d'une  agence  d'affaires  dans  laquelle  l'honorabilité  du 
cédant  avait  été  considérée  comme  une  cause  déterminante  d'ac- 
quisiiion  par  le  cessionnaire. 

4t6.  —  -Jugé  de  même  que  dans  le  louage  d'immeubles  il  peut 
arriver,  à  raison  des  circonstances,  que  l'erreur  sur  la  personne 
du  preneur  soit  substantielle.  11  en  est  notamment  ainsi  dans 
certaines  localités  où  les  habitudes,  les  relations  sociales,  le  mi- 
lieu dans  lequel  chacun  vit,  etc.,  n'admettent  pas  des  promis- 
cuités de  voisinage  qui  resteraient  plus  indiiïérentes  dans  une 
grande  ville.  —  Trib.  Nantes,  10  juill.  1894,  [Gaz.  Pat.,  94.2.176] 

47.  —  De  même,  dans  le  colonage  paritaire,  l'erreur  sur  la 
personne  du  métayer  sera  toujours  une  cause  de  nullité.  —  De- 
molombe, t.  24,  n.  113;  Larombière,  sur  l'art.  1110,  n.  13;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

48.  —  Enfin,  aans  les  contrats  de  société,  l'erreur  sur  la  per- 
sonne des  associés  pourra  souvent  aussi  être  considérée  comme 
substantielle,  les  associés  étant  souvent  déterminés  à  former  le 
contrat  par  la  considération  du  crédit,  de  l'expérience,  etc.  de 
leurs  coassociés.  La  règle  n'a,  du  reste,  rien  d'absolu  :  elle  souffre 
exception  pour  toutes  les  sociétés  de  capitaux,  et,  même  pour  les 
autres  sociétés,  les  auteurs  admettent  généralement  que  l'erreur 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  porte  sur  la  personne 
d'un  associé  qui  figure  seulement  au  contrat  comme  bailleur  de 
fonds,  s'il  est  prêt  à  verser  sa  mise  ou  à  fortiori  s'il  l'a  versée 
conformément  aux  conventions  intervenues.  —  Demolombe,  t.  24, 
n.  114;  Baudry-Lacantinerie  el  Barde,  op.  et  loc.  cit.;  Colmet  de 
Santerre,  t.  3,  n.  17  fcis-l  ;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1110,  n.  14. 

49.  —  Dans  les  contrats  à  titre  onéreux  qui  engendrent  une 
obligation  de  l'aire  la  considération  de  la  personne  jouera  le  plus 
souvent  un  rôle  prépondérant.  Il  en  sera  surtout  ainsi  lorsqu'on 
traitera  avec  un  artiste.  Presque  toujours  son  renom,  son  habi- 
leté, etc.,  auront  déterminé  le  consentement  de  l'autre  parlie. — 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  ofi.  el  loc.  cit.:  Polhier,  op.  et  loc. 
cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1110,  n.  11;  Demolombe,  1.24,  n.  112; 
Laurent,  op.  et  loc.  cit. 

50.  —  Pour  que  l'erreur  sur  la  personne  vicie  le  contrat,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  parlie,  victime  de  cette  erreur,  ait  eu 
à  contracter  avec  une  personne  auLre  que  celle  avec  laquelle  elle 
a  réellement  contracté.  Il  suffit  qu'elle  se  soit  trompée  sur  l'exis- 
tence d'une  qualité  qu'elle  a  spécialement  envisagée  el  qui  fait 
dél'aul.  —  Duranlon,  1. 10,  n.  126  ;  Baudry-Lacantinerie  el  Barde, 
t.  I,  n.  63;  Colmet  de  Santerre,  t.  .j,  n.  17  6is-ll;  Larombière, 
l.  1,  sur  l'art.  1 1 10,  n.  20;  Demolombe,  t.  24,  n.  121  ;  Troplong, 
Donations,  t.  2,  n.  302;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  651,  p.  37. 

51.  — .lugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  le  bailleur  qui  a  con- 
senti une  location  à  une  femme  galante  est  fondé  à  demander  la 
nullité  de  ce  bail,  lorsqu'il  est  démontré  qu'il  n'eut  pas  traité, 
s'il  avait  connu  la  conduite  de  celle  femme.  —  Trib.  .Nantes, 
10  juin.  1894,  précité. 

52.  —  Jugé  toutefois,  en  ce  (|ui  concerne  la  donation,  que  la 
donation  faite  par  une  personne  au  bâtard  adultérin  de  son  ne- 
veu, dans  la  croyance  que  le  donataire  est  son  neveu  légitime, 
ne  peut  pas  être  annulée,  si  le  donateur  a  témoigné  un  allache- 
menl  spécial  par  le  donataire,  s'il  a  pu  connaître  l'étal  civil  de 
celui-ci,  et  si, au  surplus,  le  donataire  n'a  pas  trompé  le  donateur. 
—  Cass.,  13  juin  1826,  ri'AuthieuUe ,  [S.  el  P.  clir.] 

53.  —  Les  principes  que  nous  venons  de  poser  relativement 
à  l'erreur  sur  la  personne  sont  pleinement  applicables,  à  notre 
avis,  en  matière  de  transaction,  c'est-à-diie  que  l'erreui*  sur  la 
personne  en  matière  de  transaction  ne  sera  une  cause  de  nullité 
qu'autant  que  la  considération  de   la  personne  aura  déterminé 
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l'autre  partie  à  transiger.  Tous  les  auteurs  n'admettent  pas  cette 
solution.  Ils  invoquent  à  l'appui  de  leur  opinion  l'art.  20."j3,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  «  ...  une  transaction  peut  être  rescindée 
lorsqu'il  y  a  erreur  sur  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contesta- 
tion   ».  D'après  ces  auteurs  la  mention  spéciale  laite   par  le 

législateur  dans  ce  texte  indiquerait  qu'il  a  entendu  poser,  relati- 
vement à  ce  vice  du  consentement,  quelques  règles  spéciales  en 
matière  de  transaction.  Il  a  entendu  dire  que  toutes  les  fois 
qu'une  erreur  sur  la  personne  se  serait  produite  en  matière  de 
transaction,  cette  erreur  serait  présumée  de  plein  droit  avoir  été 
substantielle,  c'est-à-dire  avoir  déterminé  la  transaction.  Si  l'on 
refusait  d'attribuer  ce  mol  particulier  à  l'art.  2():i3,  ce  texte  de- 
viendrait inutile,  comme  r.e  faisant  que  consacrer  une  application 
du  droit  commun.  —  V.  notamment  en  faveur  de  cette  opinion, 
Laurent,  t.  28,  n.  333. 

54.  —  Cette  interprétation  de  l'art.  2053  ne  nous  paraît  pas 
exacte.  Tout  d'abord  on  peut  remarquer  que  ce  texte  ne  parle 
pas  seulement  de  l'erreur,  il  parle  encore  du  dol  et  de  la  vio- 
lence. Or  pour  ces  deux  vices  du  consentement  il  ne  fait  que 
consacrer  l'application  du  droit  commun,  tous  les  auteurs  l'ad- 
mettent; pourquoi  en  serait-il  autrement  pour  l'erreur?  Il  y  a 
d'autant  moins  lieu  de  soustraire  l'erreur  à  l'application  du  droit 
commun  en  matière  de  transaction,  que  les  termes  de  l'art.  20b3 
n'impliquent  aucune  exception  aux  principes  généraux.  «  Enfin, 
ajoutent  MM.  Baudry-Lacantincrie  et  Barde,  on  ne  voit  pasquel 
motif  pourrait  expliquer  ici  une  dérogation  aux  principes.  Il  peiJt 
arriver,  sans  doute,  que  l'on  transige  en  considération  des  liens 
de  parenté  ou  des  rapports  d'amitié  que  l'on  a  avec  l'autre  partie. 
Mais,  la  plupart  du  temps,  dans  les  transactions,  l'erreur  sur  la 
personne  est  indillérente,  car,  très-ordinairement,  si  l'on  tran- 
sige, c'est  pour  se  soustraire  à  tous  les  ennuis  et  à  toutes  les 
préoccupations  qui  résultent  d'un  procès  ».  —  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  t.  i,  n.  64;Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  17  6i.s-II; 
Larouibière,  t.  1,  sur  l'art.  1  HO,  n.  18;  Demolombe,  t.  24,  n.  I2t»; 
Pont,  Petits  contrats,  n.  468. 

55.  —  Sur  l'erreur  sur  la  personne  en  matière  de  mariage,  V. 
infrà,  V"  Mariage,  n.  143  et  s. 

56.  —  Nous  avons  vu  (.su;/m,n.  45ique  les  juges  uni  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  décider  si  l'erreur  sur  la  personne 
a  été  ou  non  substantielle.  .Mais  i|uand  les  juges  ont  constaté  que 
l'erreur  a  été  substantielle,  c'est-à-dire  que  sans  elle  la  conven- 
tion ne  serait  pas  intervenue,  ils  doivent  dans  tous  les  cas  pro- 
noncer la  nullité,  sans  s'arrêter  aux  circonstances  de  fait  qui  pa- 
raîtraient militer  en  faveur  de  son  maintien;  telle  la  circonstance 
que  l'individu  avec  lequel  la  convention  a  été  passée  peut  exé- 
cuter la  convention  aussi  bien  que  celui  avec  lequel  l'autre  partie 
vent  contracter,  ou  encore  que  la  partie  avec  laquelle  a  contracté 
la  personne  qui  s'est  trompée  a  été  de  bonne  foi. 

57.  —  M.  I.teniolombe  a  cependant  soutenu  l'opinion  contraire. 
D'après  lui,  les  circonstances  de  fait  pourraient  autoriser  le  juge 
à  maintenir  le  contrat  nonobstant  l'existence  d'une  erreur  sub- 
stantielle par  lui  constatée.  Mais  celle  opinion  doit  être  écartée; 
dès  l'instant,  en  elfet,  que  les  juges  ont  reconnu  que  l'erreur 
remplit  les  conditions  prévues  par  l'art.  tllO  pour  entraîner  la 
nullité,  ils  ne  peuvent,  sans  violer  la  loi,  écarter  les  conséquences 
qu'elle  attache  à  l'erreur  qu'elle  prévoit. —  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  t.  1.  n.  66.  —  Contra,  iJemolombe,  t.  24,  n.  119. 

58.  —  Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  c'est  à  la  partie  qui  invo- 
que une  erreur  soit  sur  la  substance,  soit  sur  la  personne,  à 
prouver  l'existence  de  cette  erreur. 

51).  —  lia  été  jugé  en  ce  sens  que  la  décision  qui  pronon- 
cerait la  nullité  d'une  convention  en  se  fondant  sur  la  simple 
possibilité  d'une  erreur  encourrait  la  cassation  comme  violant  la 
disposition  de  l'art.  131.').—  Cass.,  2  mars  1881,  Marion,  [S.  82. 
1.363,  P.  82.1.877,  U.  82.1.199] 

<îO.  —  ...  Iju'en  admettant  que,  sous  le  Code  civil,  l'erreur  de 
droit,  qui  tombe  sur  la  personne  du  donataire,  puisse  vicier  la 
donation,  comme  l'erreur  de  fait,  il  faut  que  cette  erreur  soit 
prouvée  par  le  donateur,  et  qu'elle  ait  été  la  seule  cause  vrai- 
ment déterminante  du  contrat,  pour  que  la  donation  soit  an- 
nulée.—  Cass.,  I3juin  1826,  précité. 

§  3.  Cas  dans  lesiiueb  l'erreur  est  sans  influence 
sur  la  validiti:  du  contrat. 

61.  —  En  dehors  des  différentes  hypothèses  que  nous  venons 
d'examiner  l'erreur  ne  sera  jamais  une  cause  d'inexistence  ou 
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même  de  nullité  du  contrat.  L'art.  H  10  a,  en  effel,  une  formule 
évidemment  restrictive.  Ainsi  ne  devront  pas  être  considérées 
comme  causes  de  nullité  :  1"  l'erreur  sur  les  qualités  non  subs- 
tantielles de  la  chose  qui  est  l'objet  du  contrat.  —  Pothier,  n.  18; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  t.  1,  n.  71. 

62.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  la  souscription  à 
un  ouvrage  de  librairie  ne  peut  être  annulée  à  raison  des  imper- 
fections que  cet  ouvrage  présente,  si  J'aiUeurs  elles  ne  portent 
que  sur  des  qualités  accidentelles.  —  Riom,  12  mai  1884,  Dela- 
motte,  [S.  83.1.13,  P.  8,ï.l.99] 

63.  —  ...  'Jue  dans  une  vente  d'immeubles  l'erreur  sur  les 
tenants  et  aboutissants  n'élant  pas  substantielle  n'entraîne  pas 
la  nullité  du  contrat.  —  Riom,  10  mai  1884,  [Gaz.  Pal.,  84.2.422] 

64.  —  ...  Que  la  vente  d'un  cheval  n'est  pas  invalidée  par 
l'erreur  qui  porte  sur  le  bon  dressage  de  l'animal,  attendu  que 
ce  n'est  là  qu'une  qualité  accidentelle.  —  Trib.  Seine,  22  juill. 
1882,  [Craz.  Pal.,  83.2.134  (2«  partie)]  —  ...  A  moins  de  conven- 
tion spéciale...  —  Trib.  Saint-Etienne,  16  mai  1900,  [J.  La  Loi, 
24-2".  mai  1900] 

65.  —  ...  Ou  sur  son  allure  plus  ou  moins  rapide.  —  Bor- 
deaux. 2  mai  1890,  [hec.  de  Bordeaux,  90.1.278] 

66.  —  Jugé  encore  que  l'erreur  n'étant  une  cause  de  nullité 
de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même 
de  la  cliose  qui  en  est  l'objet,  un  huissier  ne  peut  revenir  sur  la 
cession  qu'il  a  faite  de  son  ofÛoe,  lorsqu'il  ne  prouve  ni  qu'il  ait 
été  contraint  de  faire  cette  vente,  ni  qu'il  y  ait  eu  erreur  de  sa 
part  sur  la  chose  même,  objet  de  la  cession.  —  Cass.,  17  mai 
1832,  Métayer,  [S.  32.1.840,  P.  chr.] 

67.  — ...  Que  l'erreur  sur  le  genre  de  culture  de  l'immeuble 
acquis  par  adjudication,  étant  une  erreur  portant  sur  la  qualité 
de  la  chose  plutôt  que  sur  la  substance,  ne  peut  motiver  la  de- 
mande en  nullité  de  l'adjudication.  —  Colinar,  15  nôv.  1831, 
Walh,  [P.  chr.i  —  Pothier,  n.  18;  Delvincourl,  t.  2,  p.  118  et 
note  2,  éd.  de  1819  ;  Touiller,  t.  6,  n.  ,56  et  .57  ;  Duranton,  t.  10, 
n.  115  et  H6.  —  Contra,  L.  21,  §  2,  tî..  De  ait.  empl.  et  vend. 

68.  —  2»  ...  L'erreur  sur  la  valeur  de  la  chose  qui  est  l'objet 
du  contrat;  ce  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  Ici  l'erreur  se  con- 
fond avec  la  lésion,  et  l'on  sait  qu'en  principe  la  lésion  n'est  pas 
dans  notre  droit  une  cause  de  nullité  des  contrats  iC.  civ.,  art. 
1H8;.  —  V.  infrà,  v»  Lésion,  n.  5.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  15,  n.  496. 

69.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  l'erreur  sur  la  valeur  réelle  d'un 
objet  mobilier  vendu  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  vente  : 
que  cette  erreur  ne  peut  être  assimilée  à  l'erreur  tombant  sur  la 
substance  même  de  la  chose  qui,  seule,  vicie  le  consentement. 
—  Cass.,  17  mai  1832,  précité.  —  V.  infrà,  V  Lésion,  n.200, 
203. 

70.  —  ...  Qu'un  vendeur  n'est  pas  fondé  à  demander  la  nul- 
lité du  contrat  à  raison  de  l'erreur  qu'il  aurait  commise  à  son 
préjudice  dans  l'évaluation  du  prix  de  la  murcliandise  vendue, 
en  cotant  celle-ci  en  dessous  de  sa  valeur.  —  Cass.,  13  janv. 
1891    [Gaz.  Pal.,  91.1.129] 

71.  —  ...  Que  l'erreur  portant  sur  le  chilîre  plus  ou  moins 
élevé  des  revenus  d'un  office  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  erreur  portant  sur  la  substance  même  de  la  chose.  —  Agen, 
15  janv.  1889,  L...,  [S.  00.2.189,  P.  90.1.1030,  D.  90.2.43] 

72.  —  3"  N'est  pas  une  cause  de  nullité,  l'erreur  qui  porte 
non  sur  une  qualité  de  la  chose,  mais  sur  un  côté  accessoire 
du  contrat  étranger  à  la  détermination  même  de  son  objet.  Il  a 
été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le  vendeur  qui  s'est 
engagé  à  livrer  des  marchandises  «  Iranc  de  port  et  tous  droits  de 
douane  acquittés  ■>,  n'est  pas  fondé  a  demander  la  résiliation  du 
marché  pour  cause  d'erreur  dans  ses  appréciations  relativement 
à  la  surélévation  d'un  tarif  d'importation,  prévu  par  les  parties 
au  moment  du  contrat,  mais  non  déterminé.  —  Cass.,  27  Janv. 
1875,  Société  Young's  Paralfin  and  minerai  Oil,  [S.  73.1.367, 
P.  75.885,  U.  75.1. 264J 

73.  —  De  même,  l'erreur  sur  le  point  de  savoir  qui  doit,  de 
l'acheteur  ou  du  vendeur,  supporter  l'augmentation  des  droits 
de  douane  sur  la  marchandise  vendue,  n'ayant  trait  qu'à  l'un 
des  points  accessoires  du  marché,  ne  suffit  pas  pour  entraîner 
la  nullité  de  la  convention  :  ce  n'est  pas  là  une  erreur  sur  la  sub- 
stance de  la  chose.  —  Cass.,  24  juin  1873,  Brown,  (S.  73.1.391, 
P.  73.961.  D.  74.M7]  —  Amiens,  2  août  1872,  Brown,  [S.  72.2. 
174,  P.  72.779] 

74.  —  4"  L'erreur  sur  la  personne  avec  qui  on  a  voulu  con- 
tracter, lorsque  la  considération  de  cette  personne  n'a  pas  été  la 
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cause  dpterminanle  Ae  la  convention,  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité. —  BauHry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cil. 

75.  —  .ï°  N'est  pas  non  plus  une  cause  de  nullité,  l'erreur 
sur  les  simples  motifs  du  contrat.  —  Polhier,  Oblifial.,  t.  (,  n.  20; 
Kxposé  des  motifs  par  Big'ol-Préameneu,  dans  Locré.  Législ. 
civ.,  t.  12,  p.  319,  n.  12;  Colmet  de  Santerre,  t.  '6,  n.  18;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4.  §  343.  p.  298;  Demolombe,  l.  24,  n.  127;  Laurent, 
1. 15,n.  499et5Ui);  Hue,  t.  7,  n.  20;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
op.  et  loc.  cit.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  H8  ;  Duranlon,  t.  10,  n.  111; 
Touiller,  t.  6,  n.  37,  39  et  s.,  48. 

76. — Jug-é,  en  ce  sens,  que  l'erreur  qui  ne  porte  pas  sur  la 
substance  même  de  la  chose  formant  l'objet  d'une  oblifiation, 
mais  seulement  sur  les  motifs  qui  ont  détermin.-  le  consente- 
ment de  l'obligé,  n'est  |ias  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  15 
févr.  1870,  d'Erlanger,  [S.  71.1.197,  P.  71.611,  D.  71.1.164|;  — 
26  mai  1891,  Tireau,  [S.  Ht. 1.248,  P.  91.l.6n;i,  D.  91.1.332] 

77.  — -  ...  Que  le  tiers  détenteur  des  biens  liypothequés  à 
une  créance,  qui  s'est  engagé  à  payer  tout  ou  partie  de  la 
créance,  ne  saurait  ensuite  demander  la  nullité  de  son  obli- 
gation, sous  prétexte  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  son  obligation 
en  ce  qu'il  ignorait,  au  moment  où  il  l'a  souscrite,  que  le  débi- 
teur principal  possédait  d'autres  biens  hypothéqués  à  la  même 
créance.  —  Aix,  10  l'évr.  1832,  Serraire,  [S.  33.2.106,  P. 
ohr.] 

78.  —  6°  Enfin  les  simples  erreurs  de  calcul  ou  encore  de 
rédaction  sont  sans  influence  sur  la  validité  du  contrat.  Le  seul 
droit  de  la  partie  à  laquelle  ces  erreurs  préjudicient  consiste  à 
en  demander  la  rectification.  —  Domat,  LoisciinlfS,  liv.  1,  tit.  18, 
sect.  1,  n.  13:  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  v°  Compte  ("reddition  de),  n    344  et  s. 


Section  IL 
De  l'erreur  commune. 

79.  —  L'application  des  règles  sur  l'erreur,  que  nous  venons 
d'exposer,  soulTre  une  exception  remarquable  dans  le  cas  d'er- 
reur commune.  L'erreur  commune  est  celle  qui  a  lieu  lorsqu'un 
lait  faux,  mais  ayant  d'ailleurs  toutes  les  apparences  de  la  vérité, 
a  été  longtemps  regardé  comme  vrai  par  un  grand  nombre  de 
personnes.  —  Favard  de  Langlade,  Rép.  de  léf/islation,  v°  E)'- 
reur.  —  Il  a  paru  conforme  à  l'équité  et  à  l'intérêt  public  de  va- 
lider les  actes  qui  ont  eu  cette  espèce  d'erreur  pour  base,  quoi- 
que, suivant  les  rigueurs  du  droit,  on  eût  pu  les  déclarernuls. — 
S'ouv.  Denisarl,  v"  Erreur,  §  4;  Merlin,  fit/i.,  v°  Erreur,  s-  6.  — 
De  là  est  venu  l'adage  Error  communis  facit  jus,  dont  on  trouve 
l'application  dans  plusieurs  textes  de  droit  romain.  On  peut  sur- 
tout en  citer  deux  exemples  remarquables. 

80.  —  Le  premier  se  trouve  au  S  "i,  tit.  lO.Instit.  Justin.,  De 
testant,  ordin.  On  y  suppose  qu'au  moment  de  la  confection 
d'un  testament,  l'un  des  témoins  était  considéré  comme  libre  et 
citoyen  romain  quoiqu'il  lût  esclave,  et  l'on  décide  que  eu  égard 
à  celle  erreur  dans  laquelle  ou  a  été  généralement  sur  l'état  du 
témoin,  la  découverte  ultérieure  de  la  vérité  n'aurait  pas  pour 
elfel  de  faire  tomber  le  testament.  Le  second  exemple  se  trouve 
dans  la  loi  Rarharius  Philippus,  3,  ff.,  l)c  offlc.  jirœt.  Cette  loi 
suppose  qu'un  esclave  dont  on  ignorait  la  condition  a  été  nommé 
préleur  et  a  rendu  des  jugements  en  celte  (|ualité.  Sur  la  ques- 
tion qui  s'élevait  relativement  à  la  validité  de  ces  jugements, 
Ulpieu  a  répondu  qu'ils  ne  devaient  pas  être  annulés. 

81.  —  De  même,  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence, 
un  ecclésiastique  qui  n'était  pas  prêtre  (qualité  requise  pour  être 
ofiicial)  ayant  fait  les  tunctions  d'olficial,  on  interjeta  appel 
comme  d'abus  d'une  procédure  qu'il  avait  laite.  Le  parlement 
de  Toulouse,  par  arrêt  du  15  mai  1608,  confirma  la  procédure. 
Il  enjoignit  seulement  aux  prélats  d'obtenir  l'ordonnance  dans 
l'établissement  des  olficiaux.  —  Merlin,  /iép.,  vu  Tém^tin  inslru- 
mentaire,  §  2,  n.  3  et  26. 

82. —  La  maxime  error  communix  facit  jus  aêté  également 
adoptée  sous  la  législation  nouvelle.  La  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ont  admis  qu'elle  taisait  partie  intégrante  des  règles  fon- 
damentales du  droit  moderne  en  vertu  d'un  considérant  emprunté 
u  un  avis  du  Conseil  d'I'^tal  du  2  juill.  1807  (S.,  L.  iinn..  p.  748). 
—  Caas.,  18  janv.  1830,  RuetT,  [S.  et  P.  ohr.]  -  Duran- 
ton,  l.  2,  n  462  et  s.,  t.  3,  n.  419,  t.  9,  n.  109,  I.  10.  n.  107, 
t.  13,  n.  35  et  77;  Solon.  t.  2,  n.  370  et  s.;  Troplong,  lion,  et 
lest.,  t.  3,  n.  1086;   Larombière,  sur   l'art.  1.317,  n.  4  et  7;  Au- 


brv et  rtnu.  t.  7,  S  670,  p.  121,  t.  8,  ^  753,  p.  200;  Demolombe, 
t.  23,  n.  220  et  s.:  Valabrègue,  Rev.  crit.,  t.  19,  p.  30;  Fuzier- 
Herman,  Co'le  civil  nnnoté,  sur  l'art.  1110,  n.  86.  —  V.  toute- 
fois, en  sens  contraire,  Laurent,  t.  13,  n.  281  et  s. 

83.  — .lugé,  conformément  ;i  celte  doctrine,  que  l'erreur  com- 
mune suffit  pour  couvrir  tous  les  actes  et  même  dans  les  juge- 
ments des  irrégularités  que  les  parties  n'avaient  pu  ni  prévoir  ni 
empêcher;  qu'il  en  est  à  cet  égard  sous  le  Code  comme  sous  la 
législation  antérieure.  —  Cass.,  16  mai  1874,  Fouquet,  ^S,  74.1. 
471,  P.  74.l2t«,  D.  74.1.4121 

84.  —  D'ailleurs,  pour  justifier  un  résultat  aussi  dérogatoire 
aux  règles  les  plus  élémentaires,  l'erreur  commune  doit  avoir  un 
caractère  de  généralité  tel  que  celui  qui  l'invoque  soit  pleine- 
ment excusable.  Ainsi  jugé  relativement  au  principe  d'après  le- 
quel une  société  civile  ou  commerciale  ne  peut  exister  entre 
époux  même  contracluellemenl  séparés  de  biens.  —  Dijon, 
27  juill.  1870.  Bo  et  Poulet,  [S.  71.2.208,  P.  71.8.50] 

85.  —  Le  mariage  entre  deux  associés  opère  donc  de  plein 
droit  la  dissolution  de  leur  société,  et  cette  dissolution  est  oppo- 
sable aux  tiers  qui,  postérieurement  au  mariage,  out  traité  avec 
l'un  des  associés  dans  l'ignorance  de  cet  elTet.  Il  y  a  là  une  er- 
reur de  droit  qui  leur  est  imputable  à  faute.  —  Même  arrêt. 

86.  —  D'ailleurs,  l'application  de  la  règle  error  communis 
facit  jus  ne  se  limite  pas  à  la  matière  des  conventions.  Il  peut  en 
être  fait  application  ilans  toutes  les  parties  du  droit.  Jugé  spé- 
cialement, en  ce  sens,  que  si  un  mariage,  bien  que  tenu  secrel, 
doit  en  principe  conserver  toute  sa  force  quant  k  ses  effets  civils 
entre  les  époux,  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  tiers  qui  ont 
ignoré  l'existence  de  ce  mariage  ;  que.  di's  lors,  et  spécialement, 
on  ne  peut  quereller  de  nullité  la  donation  faite  par  la  lemme  à 
ces  tiers,  sous  prétexte  que  la  donatrice  n'était  pas  munie  de 
l'autorisation  maritale;  qu'ici  s'applique  la  maxime  error  commu- 
nis/'amt  ]us.  —  Agen,  8  nov.  1822,  Vieillescazes,  [S.  32.2.563, 
P.  chr.] 

87.  —  ...  Que  l'erreur  commune  sur  la  parenté  rie  deux  juges 
faisant  partie  du  même  tribunal  depuis  plusieurs  années  suffit 
pour  valider  les  jugements  auxquels  ils  ont  concouru.  —  Bour- 
ges, 26  flor.  an  IX,  Laminière,  [S.  et  P,  chr.] 

88.  —  ...  Que  d'après  la  maxime  error  communis  facit  jus, 
un  usage  notoire  général,  quoiqu'il  soit  contraire  à  une  loi  ex- 
presse (spécialement  en  ce  qui  concerne  la  présence  du  notaire 
en  second  ou  des  témoins  à  l'acte  authentique),  doit  garantir  la 
validité  des  actes  faits  sous  son  inlluence.  —  Cass.,  14  juill. 
1825,  Cordon.  [S.  et  P.  chr.] 

89.  —  ...  Qu'en  matière  de  testament,  la  maxime  qui  valide 
les  actes  résultant  de  l'erreur  commune  error  communis  furit 
jus  est  applicable  à  un  testament  dans  lequel  a  figuré  comme 
témoin  un  individu  que  l'on  rngardait  généralement  comme  ci- 
toyen français  quoiqu'il  n'eût  pas  régulièrement  acquis  cette 
qualité.  —  Cass.,  28  févr.  1821,  Lal<uer,  fP.  cbr.l 

90.  —  ...  Qu'il  en  doit  être  de  même  en  matière  de  contrat 
de  mariage.  -•  Cass.,  28  juin  1831,  Muller,  ^S,  32.1.174,  P. 
chr.] —  V.  suprà,  v"  .Arte  notarié,  n.  164  et  s. 

91.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  cette  capacité  putative,  qui, 
par  application  de  la  maxime  error  comtiiunis  facit  jus,  remp\&ce 
quelquefois  la  capacité  réelle,  ne  peut  s'établir  par  la  seule  preuve 
que  l'opinion  de  la  oapacilé  du  témoin  inslrumentaire  est  géné- 
ralement répandue;  qu'elle  ne  peut  résulter  que  d'une  série 
d'actes  faits  en  qualité  de  régnicole,  actes  qui  ne  pourraient 
être  faits  quf  par  des  Français,  et  qui  formeraient  pour  le  témoin 
une  possession  publique  et  pais  ble  de  l'élat  que  l'opinion  géné- 
rale lui  attribue.  —  Cass..  2i  juill.  1839,  Molinié,  i^S.  39.1.654, 
P.  39.2.2891  —  Poitiers,  9  avr.  1829,  M;iS80nneau,  [P.  chr.]  — 
Bepançon,  26  juin   1844,  Ltds,  [P.    45.1.284] 

92.  —  Spécialement,  la  qualité  de  fils  d'un  père  français,  le 
fait  d'un  établissement  et  du  séjour  en  France,  des  signatures 
apposées  comme  témoin  sur  les  actes  de  létal  irvil,  le  paiement 
des  contributions  et  le  service  de  la  garde  nationale  sont  des 
circonstances  dont  la  réunion  est  capable  de  former  l'erreur 
commune  sur  la  capacité  putative  d'un  témoin  testamentaire.  — 
Amiens,  26  juin  1838,  Cholel,  [P.  38.2.515) 

93.  —  Jugé,  d'une  manière  générale,  que  l'erreur  commune, 
qui  peut  fane  considérer  comme  citoyen  fiançais  limlividu  d'o- 
rigine étrangère  résidant  en  France,  s'établit  par  sa  participation 
aux  bénéfices  et  aux  charges  attachés  à  la  qualité  de  citoyen. 
—  Cass.,  18  janv.  1830.  Hiiell',    S.  et  P.  chr.] 

94.  —  Suivant  M.  Rolland  de  \'illargues  (n.  4),  l'iocapacité 


il 


ERREUR. 


699 


morale  d'un  témoin  ou  d'un  contractant,  même  celle  qui  résulte- 
rait de  la  minorité,  tie  pourrait  f'tre  couverte  par  l'erreur  com- 
mune. JuK^  cependant  que  la  minorité  de  l'un  des  quatre  témoins 
instrumentaires  d'un  te-stament  n'entraîne  pas  nécessairement  la 
nullité  de  cet  acte,  et  qu'au  conlaire  la  capacité  putative  dont 
jouissait  le  témoin  dans  la  commune  où  il  a  si^rné  le  testament, 
cette  circonstance  qu'il  avait  antérieurement  sif;né  comme  témoin 
un  assez  grand  nombre  d'actes  publics,  doit  l'aire  maintenir  le 
testament  par  application  du  principe  erroy  communis  fiicit  jun. 
—  Aix,  .3(1  juin.  iH-.m,  Imberl,  [S.  39.2.8.0,  P.  39.1.367] 

95.  —  .Mais  le  failli  qui  ne  s'est  pas  fait  relever  de  sa  faillite 
ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  autiientique,  par  exemple  dans 
un  acte  respectueu.x  .  La  maxime  error  communis  fiicit  jus  ne 
peut  (^tre  invoquée  comme  couvrant  la  nullité  de  l'acte,  lorsque 
le  fait  de  la  faillite  ne  remonte  pas  a  une  époque  éloignée  et  a 
reçu  toute  la  publicité  possible,  alors  même  que  le  failli  serait 
demeuré  insent  sur  les  listes  électorales  et  sur  les  contrôles  de 
la  garde  nationale.  —  Rouen,  i~  mai  1839,  Chevel,  [S.  39.2.346, 
\'.  39.2.a8|  -  V.  supra,  V  Acte  notarié,  n.  140  et  s. 

Hfi.  —  Ju^'é,  toujours  par  application  de  la  maxime  error 
communis  facil  jus,  qu'en  général  les  actes  d'administration 
faits  par  de  faux  administrateurs,  c'esl-à-dire  par  des  adminis- 
trali'urs  irrégulièrement  nommés  'des  syndics  d'une  faillite,  par 
exemple),  n'en  sont  pas  moins  valables  vis-.i-vis  les  tiers  de 
iMinne  foi.  —  Cass.,  23  mars  1823,  Delaporte,  [S.  et  P.  chr.] 

97.  —  La  capacité  putative  d'un  fonctionnaire,  fondée  sur  l'er- 
reur commune,  supplée  la  capacité  réelle.  —  .'Mger,  22  févr.  1858, 
Arvezit,  [S.  i)8.2.,'i4y,  P.  ,49  68,  D.  59.2.1431 

98.  —  En  ce  qui  concerne  les  mariages  contractés  par  un 
officifr  de  l'état  civil  incompétent,  V.  suprà,  V  Acte  de  l'étal  ci- 
vil, n.  26  et  s.,  et  in/'ra,  v  Mariage,  n.  879  et  s. 

99.  —  Jugé  toutefois  que  l'erreur  commune  ne  saurait  pro- 
téger les  actes  des  juridictions  émanés  de  personnes  sans  pou- 
voir pour  les  exercer.  —  Rouen,  4  juin  1844,  Tliompson,  [S.  44. 
2.4.'i4,  P.  44.1.113] 

100.  —  Jugé  que  la  reconnaissance  faite  dans  un  acte  de 
partage  du  droit  d'un  cohéritier  par  l'héritier  plus  proche  est 
irrévocable,  si  elle  provient  d'une  erreur  commune  sur  le  véritable 
sens  de  la  loi  qui  règle  la  succession.  —  Gas,s.,  23  germ.  an  .\ll, 
Leblane-Duplessis,  ;P.  chr.]  —  Paris,  23  llor.  an  .X,  Leblanc- 
Duplessis,  [S.  et  P.  chr.] 

101.  —  Lorsque  l'usage  s'est  introduit  de  donner  à  un  mot 
une  signification  contraire  à  celle  qui  réfulle  du  sens  gramma- 
tical et  des  règles  du  langage,  c'est  à  l'usage  qu'il  faut  de  pré- 
férence le  soumettre,  et  sous  ce  nouveau  rapport  encore,  l'erreur 
commune  fait  la  loi.  —  Touiller,  t.  6,  ii.  314;  Rolland  de  Villar- 
gues,  n,  û. 

Section  IH. 
I.é(|l8lnilon  comparée. 

S;    1.   Al.l.F.HAnNR. 

102.  —  Quiconque,  en  faisant  une  déclaration  de  volonté, 
était  dans  l'erreur  sur  son  objet  ou,  en  général,  n'entendait  pas 
l'aire  une  déclaration  sur  ledit  ob|et,  peut  attaquer  la  déclaration 
si  l'on  peut  admettre  que,  ayant  connu  le  véritable  état  des 
choses  et  apprécié  le  cas  ainsi  qu'il  convenait,  il  ne  l'aurait  point 
faite.  r-Jst  assimilée  i\  l'erreur  sur  l'objet  de  la  déclaration  l'er- 
reur sur  les  qualités  de  la  personne  ou  de  la  chose  qui  sont  ha- 
bituellement réputées  essentielles  (C.  civ.  ail.,  ,i  119). 

103.  —  L'erreur,  dans  ces  divers  cas,  peut  être  invoquée 
pur  l'auteur  de  la  déclaration,  mais    non   par  la  partie  adverse. 

104.  —  Le  Code  a  employé  intentionnellement  l'expression 
très  large  de  "  déclaration  de  volonté  »  [WiUenserkltirung).  L'er- 
reur peut  être  invoquée,  quel  que  fût  l'objet  de  la  déclaration 
(contrat,  mariage,  testament,  etc.).  .Mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
une  déclaration  de  volonté;  sinon, il  n'est  pas  besoin  de  se  pré- 
valoir d'une  prétendue  erreur. 

105.  —  L'erreur  doit  porter  sur  l'objet  môme  de  l'affaire,  et 
non  pas  simplement  sur  des  circonstances  en  dehors  de  la  dé- 
claration de  vidonté,  par  exemple  sur  des  motifs  ne  constituant 
pas  une  partie  intégrante  de  la  déclaration.  Mais  la  dernière 
pliriise  du  ^  1 10  n'a  qu'une  valeur  déclarative,  en  ce  sens  qu'une 
erreur  8ur  l'identité  de  la  pernonni'  ou  de  la  chose  ou  sur  la 
nature  de  l'alVaire  serait  aussi  relevante  que  l'erreur  sur  des 
qualités  essentielles. 


106.  —  Une  déclaration  de  volonté  transmise  incorrectement 
par  la  personne  ou  l'établissement  choisi  comme  intermédiaire, 
peut  être  attaquée  sous  les  mêmes  conditions  que  la  déclaration 
erronée  dont  traite  le  §  119  (^  120). 

107.  —  Quiconque,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  défense,  en- 
lève, détruit  ou  endommage  une  chose,  en  se  croyant  par  erreur 
dans  les  conditions  voulues  pour  avoir  le  droit  de  le  faire,  est 
passible  de  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire  de  la  chose, 


encore  que  son  erreur  ne  fi'il  pas  imputable  à  la  négligence  (V. 
S  231  ).  —  Pour  le  droit  allemand  antérieur  à  la  mise  en  vigueur  du 
Code  civil,  V.  Ernest  Lehr,  Traité  de  droit  civil  germanique, 
t.  3,  n.  712,  717,  et  surtout,  78t. 


i;  2.   AirmiciTE. 

108.  —  Lorsque,  en  matière  de  contrat,  l'une  des  parties  a 
été  induite  en  erreur  par  l'autre  au  moyen  d'allégations  fausses, 
et  que  l'erreur  poite  soit  sur  la  chose  elle-même,  soit  sur  l'une 
de  ses  qualités  essentielles  {wesentUche  liescha/l'enheU),  d'après 
l'intention  clairement  manifestée  des  parties,  celle  des  parties 
qui  a  été  induite  en  erreur,  n'est  pas  obligée  {('..  civ.  autr.,  i5871). 

109.  —  Mais,  si  l'erreur,  au  lieu  de  porter  sur  la  chose  elle- 
même  ou  sur  l'une  de  ses  qualités  essentielles,  ne  porte  que  sur 
une  circonstance  accessoire,  le  contrat  reste  valable  pourvu  que 
les  deux  parties  soient  d'accord  sur  son  objet  principal  et  n'aient 
pas  manifesté  qu'à  leurs  yeux  la  circonstance  accessoire  était  la 
cause  déterminante  de  leur  consentement.  Mais  la  partie  induite 
en  erreur  peut  demander  des  dommages-intérêts  (§  872). 

110.  —  Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  à  l'erreur 
sur  la  personne  vis-;Y-vis  de  qui  un  engagement  a  été  pris,  en 
tant  que,  sans  celte  méprise,  le  contrat  n'aurait  pas  été  conclu 
du  tout  ou  l'aurait  été  autrement  (S  873). 

111.  —  Dans  tous  les  cas,  celui  qui,  par  son  dol,  a  déterminé 
la  conclusion  d'un  contrat,  doit,  s'il  en  résulte  un  préjudice, 
des  dommages-intérêts  (§  874). 

112.  —  Si  la  partie  qui  s'est  engagée  y  a  été  conduite  par 
les  fausses  allégations  d'un  tiers,  le  contrat  est  valable.  Ce  n'est 
qu'autant  que  la  partie  adverse  a  participé  au  dol  ou  devait  ma- 
nifestement en  avoir  connaissance,  qu'elle  doit,  conformément 
aux  §§  871  et  s.,  être  traitée  comme  si  elle  avait  elle-même  in- 
duit en  erreur  son  cooontractant  (§  87.'>). 

113.  —  Si  la  partie  qui  s'est  engagée  ne  peut  que  s'imputer 
["l  elle-même  son  erreur,  le  contrat  subsiste,  à  moins  que,  d'après 
les  circonstances,  l'autre  partie  ne  dût  manifestement  s'aperce- 
voir qu'il  y  avait  méprise  (;i  876). 

114.  —  On  applique  les  mêmes  règles  quand  il  s'agit  d'exa- 
miner dans  quelle  mesure  les  actes  faits  par  un  débiteur  avant 
l'ouverture  de  la  faillite,  au  préjudice  de  ses  cn-anciers,  peuvent 
être  annulés,  pour  cause  de  collusion  frauduleuse  (Coneiirsnrdn. 
du  2H  déc.   1868,  n.  1  de  1869,  §24). 

§  3.  Bblgiqdb. 

115.  —  La  Belgique  est  régie,  en  cette  matière,  par  le  Code 
civil  français. 

§  4.  EfPAnNE. 

116.  —  Est  nul  le  consentement  donné  par  erreur  (C.  civ. 
espagnol,  1888-1889,  art.  126,ï). 

117.  —  Pour  que  l'erreur  invalide  le  consentement,  elle  doit 
porter  sur  la  substance  de  la  chose  qui  a  fait  l'objet  du  contrat 
ou  sur  celles  des  qualités  [mnd itioties)  de  la  chose  qui  ont  spé- 
cialement porté  les  parties  à  le  conclure.  L'erreur  sur  la  personne 
n'invalide  le  contrat  qu'autant  que  la  considération  de  la  per- 
sonne a  été  la  cause  principale  du  contrat.  Une  erreur  décompte 
donne  simplement  lieu  à  sa  réparation  (art.  1266). 

S   0.    GnASnB-DlIBTACflB. 

118.  —  1.  Angleterre.  —  L'erreur  se  présente  dans  le  droit 
anglais  sous  deux  formes  :  mistake  al  misrepresentation. 

119.  —  Il  y  a  mi'sfaAi.',  méprise,  lorsque  les  deux  parties  n'ont 
pas  voulu  la  même  chose  ou  que,  l'ayant  voulue,  elles  ont  tiré 
des  conclusions  fausses  relativement  au  but  de  leur  convention. 

120.  —  Il  y  a  iiiisreiweseniation,  une  partie  a  été  induite  en 
erreur  par  lautre,  lorsqu'elle  a  été  déterminée  au  contrat  par  des 
consiiiérations  inexactes  que   l'autre  lui  a  (irésentées  de  bonne 
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foi  ou  par  des  circonstances  qu'elle  lui  a  laissé  ignorer  sans  mau- 
vaise intention.  La  misreprt^sentation  diftère  essentiellement  du 
dol  en  ce  que  le  dol  suppose  qu'on  avance,  avec  l'intention  de 
tromper,  des  faits  qu'on  sait  être  faux  ;  elle  est  au  dol  ce  que  le 
quasi-délit  est  au  délit. 

121.  —  La  méprise  dont  nous  avons  à  nous  occuper  ici  est 
celle  que  les  auteurs  anglais  appellent  mislake  of  Inlentinn.  er- 
reur portant  sur  le  consentement  lui-même,  par  opposition  au 
vùstake  of  expression,  qui  est  une  simple  erreur  dans  la  façon 
de  formuler  le  consentement;  dans  ce  dernier  cas,  s'il  est  avéré 
qu'au  fond  les  parties  étaient  d'accord,  et  se  sont  seulement 
mal  exprimées,  l'erreur  peut,  en  général,  être  couverte.  —  An- 
son,  Priiiciples  of  ihe  english  law  of  contrac.t,  c.  4,  §  1. 

122.  —  11  faut,  quant  aux  conséquences  de  l'erreur,  distin- 
guer l'erreur  de  droit  de  l'erreur  de  fait.  Kn  général,  l'erreur  de 
droit  ne  donne  pas  lieu  à  vestitutio  in  integrum;  une  convention 
conclue  de  bonne  foi  entre  les  parties,  les  lie  encore  que  l'une 
d'elles  ou  toutes  les  deux  se  soient  méprises  sur  la  nature  ou  les 
conséquences  juridiques  de  l'opération.  Il  y  a  toutefois  telles 
circonstances  où  les  cours,  jugeant  en  équité,  tiendraient  compte 
même  d'une  erreur  de  droit,  si  elle  se  trouve  compliquée  de  ma- 
nœuvres plus  ou  moins  dolosives,  d'un  abus  de  confiance  ou 
d'influence,  ou  d'une  de  ces  surprises  qui  ont  toujours  été  con- 
sidérées, en  équité,  comme  justifiant  une  restitutio  in  inte- 
ijruin. 

123.  —  A  l'inverse  de  l'erreur  de  droit,  l'erreur  de  fait  donne 
généralement  lieu  à  restitution.  Mais  les  tribunaux  exigent  : 
1"  que  le  fait  erroné  soit  substantiel  {matendD,  c'est-à-dire  qu'il 
ait,  au  point  de  vue  de  la  convention  intervenue,  une  importance 
essentielle  et  directe;  2°  que  la  pni-tie  qui  se  prévaut  de  son 
erreur  n'ait  pas  pu  s'éclairer  à  temps  au  moyen  d'une  enquête 
diligente.  Si  l'une  des  parties  avait  connaissance  du  fait  substan- 
tiel en  question  et  l'a  laissé  ignorer  à  l'autre,  il  faut,  pour  que 
celle-ci  puisse  se  prévaloir  de  cette  circonstance,  que  la  pre- 
mière ait  eu  l'obligation  juridique  de  le  lui  révéler;  lorsque  les 
moyens  d'information  sont  également  accessibles  aux  deux  par- 
ties et  que  chacune  d'elles  a  pu  y  recourir  directement,  l'erreur 
cesse  d'être  une  cause  de  relie!. 

124.  —  En  tout  état  de  cause,  la  partie  qui  demande  à  être 
restituée  doit  se  trouver  dans  une  situation  commandant  plus 
d'égards  [smne  equily  superior)  que  celle  de  la  partie  adverse; 
si  elles  sont  aussi  dignes  d'intérêt  l'une  que  l'autre,  les  tribunaux 
s'abstiennent.  —  V.  Powetl  c.  Price,  2  P.  Wms.,  535;  Duvies 
c.  Davies,  i  Beav.,  54. 

125.  —  L'erreur  peut  porter  sur  la  nature  même  de  l'opéra- 
tion conclue,  sur  la  personne  avec  qui  l'on  a  traité,  ou  sur  l'ob- 
jet du  contrat. 

126.  —  L'erreur  sur  la  nature  de  l'opération  n'est  une  cause 
de  relief  qu'autant  que  la  partie  qui  l'invoque  n'a  aucune  négli- 
gence à  se  reprocher.  —  Hunter  c.  Wu/iers,  L.  R.,  7  Ch., 
81. 

127.  —  L'erreur  sur  la  personne  de  la  partie  adverse  ne  peut 
être  invoquée  qu'autant  que  l'oUre  s'adressait,  non  pas  à  tout 
le  monde,  mais  exclusivement  à  un  individu  déterminé;  mais, 
dans  cette  hypothèse ,  le  fait  qu'un  individu  a  pris  la  place  d'un 
autre  vicie  le  contrat  parce  qu'en  réalité  il  n'y  a  plus  accord 
entre  l'offrant  et  l'acceptant  :  l'offrant  avait  consenti  sous  une 
condition  qui  ne  s'est  pas  réalisée.  Peu  importe  que  l'erreur  ail 
été  commise  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  .^insi,  il  a  été  jugé 
que,  un  individu  ayant  pris  la  succession  d'un  commerçant  et 
envoyé,  au  lieu  et  place  de  ce  dernier  et  sans  avoir  préalable- 
ment notifié  le  changement  de  personnes,  des  marchandises 
commandées  à  son  prédécesseur,  le  client  ne  pouvait  être  tenu 
de  lui  en  payer  le  prix,  «  attendu  qu'il  faudrait  justifier,  tout 
d'abord,  qu'il  existe  un  contrat  entre  les  deux  parties  elles- 
mêmes  ».  —  Boulton  c.  Jones,  2  H.  et  N.,  564. 

128.  —  L'erreur  sur  l'objet  du  contrat  est  une  cause  de  rési- 
liation :  1"  si,  à  l'insu  des  parties,  cet  objet  avait  cessé  d'exis- 
ter. —  Couturier  c.  Hastie,  5  H.  of  L.  cas.,  673  —  ;  2°  Si  les 
parties  se  sont  méprises  sur  l'identité  de  l'objet,  —  Raf/les  c.  Wi- 
chelhaus,  2  H.  et  C.,  906  —  ;  3"  Si  l'une  des  parties  a  sciemment 
laissé  l'autre  s'engager  par  suite  d'une  méfirise  sur  la  portée 
réelle  de  son  engagement,  notamment  sur  la  qualité  ou  la  quan- 
tité de  la  chose  à  livrer.  —  Webster  c.  Cecil,  30  Beav.,  62.  — 
Toutes  les  fois  que  l'erreur  porte  sur  la  qualité  ou  la  quotité  de 
l'objet  et  que,  au  moment  de  la  formation  du  contrat,  l'une  des 


parties  sait  qu'il  y  a  méprise  et  cherche  à  en  tirer  profit,  le  con- 
trat est  réputé  nul  tant  at  law  qu'en  eijuily. 

129.  —  Le  common  law  offre  deux  remèdes  à  la  personne 
qui  est  entrée  dans  une  convention  viciée  par  une  erreur  :  si  la 
convention  n'a  pas  encore  été  exécutée,  cette  personne  peut  se 
refuser  à  l'exécuter  et  jouit  d'une  exception  pour  le  cas  où  l'autre 
partie  prétendrait  l'y  contraindre  judiciairement;  si  elle  a  déjà 
versé  des  fonds  à  raison  du  contrat,  elle  peut  les  répéter.  — 
Kelly  c.  SoUiry,  9  M.  et  W.,  o8. 

130.  —  En  equitij,  la  victime  de  l'erreur  peut  se  refuser  à 
l'exécution  du  contrat  et  obtenir  d'en  être  déchargée,  même  dans 
ceitains  cas  où,  at  law,  elle  n'aurait  pu  résister  victorieusement 
à  une  demande  de  dommages-intérêts  pour  cause  de  non-exé- 
cution. —  Webster  c.  Cecil.  30  Beav.,  62. 

131.  —  Quant  à  la  misreprisentation,  lorsque  les  faits  affir- 
més ou  celés  à  tort  par  l'une  des  parties  ont  été  la  cause  déter- 
minante du  contrat  ou  sont  parmi  les  conditions  auxquelles  l'autre 
a  donné  son  consentement,  celle-ci  a  la  faculté  soit  de  résilier  le 
contrat,  soit  d'introduire  une  action  a  raison  de  l'absence  (6reuc/i 
of  contract)  d'une  des  conditions  prévues.  —  Behn  c.  Burness, 
i  B.  et  S.,  877.  —  Lorsque  lesdils  faits  n'ont  pas  l'un  de  ces 
deux  caractères,  la  misrepresentation  reprochée  à  l'un  des  con- 
tractants n'entraîne  la  nullité  de  l'opération  que  dans  certains 
cas  spéciaux,  par  exemple  en  matière  d'assurances  maritimes  ou 
contre  l'incendie;  en  un  mot,  dans  les  contrats  uherrimse  fidei, 
où,  vu  les  circonstances,  l'une  des  parties  a  dû  s'en  rapporter 
aux  déclarations  de  l'autre  et  n'est  pas  placée  dans  des  condi- 
tions aussi  favorables  qu'elle  pour  connaître  l'état  exact  des 
choses.  —  lonides  c.  Pender.  L.  R.,  9  Q.  B..  537;  Wlieellon 
c.  Hardisty,  8  E.  et  B.,  232;  Flightc.  fSonth,  I  Ring.,  \.  C,  370; 
yric  Brunsuirk  and  Canada  Railiray  Co  c.  Mugr/eiidge,  i  Dr.  et 
Sm.,  p.  381.  —  Mais,  même  dans  les  contrats  uherriihx  fidei, 
la  simple  expression  d'une  opinion  ne  saurait  être  qualifiée  de 
misrepresentation,  et,  de  même,  les  recommandations  banales 
par  lesquelles  un  vendeur  cherche  à  faire  valoir  la  chose  à  ven- 
dre ne  sont  pas,  si  elles  sont  peu  exactes,  de  nature  à  invalider 
l'opération.  —  Ùimmock  c.  Hallett,  L.  R.,  2  ch.,  p.  27.  —  V., 
pour  les  détails  de  celte  matière,  très-importante  dans  le  droit 
anglais,  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  724  à  731  ; 
Anson,  0/).  cii. ;  Pollock,  on  Contracts,  p.  310  et  s. 

132.  —  II.  Ecosse.  —  «  L'erreur  sur  des  choses  substantielles 
{suljstantials),  soit  en  fait,  soit  en  droit,  invalide  le  consenlemv>nt 
lorsqu'on  croyait  à  la  réalité  de  la  chose  sur  laquelle  a  porté 
l'erreur  ».  —  Bell,  Principtes  of  che  laiv  of  ScotUind,  n.  IL  — 
Cette  erreur  peut  porter  ;  1°  sur  l'objet  du  contrat;  2°  sur  la 
personne  des  parties  contractantes;  3°  sur  le  prix  ou  la  cause 
du  contrat;  4°  sur  la  qualité  de  la  chose,  en  tant  que  cette  qua- 
lité était  un  élément  essentiel  du  contrat  ;  5»  sur  la  nature  même 
du  contrat  conclu. 

133.  —  Bien  que  l'erreur  de  droit  puisse  être  invoquée  tout 
comme  l'erreur  de  fait,  elle  ne  permet  pas  toujours  de  demander 
la  restitutio  in  integrum  une  fois  que  le  contrat  a  été  exécuté 
ou  le  prix  payé.  —  Bell,  loc.  cit. 

§  6.  Italie. 

134.—  Le  consentement  donné  par  erreur  n'est  pas  valable 
(C.  civ.  ilal.,  art.  1108). 

135.  —  L'erreur  de  droit  n'annule  le  contrat  que  si  elle  en 
a  été  la  cause  unique  ou  principale  (art.  1109). 

136.  —  Pour  être  une  cause  de  nullité  du  contrat,  l'erreur 
de  l'ait  doit  porter  sur  la  substance  de  la  chose,  objet  du  contrat. 
I-Jlle  ne  produit  pas  la  nullité  lorsqu'elle  porte  seulement  sur  la 
personne  avec  laquelle  on  a  contracté,  k  moins  que  la  considé- 
ration de  ladite  personne  n'ait  été  la  cause  principale  de  la  con- 
vention (art.  1110). 

§  7.  Monténégro. 

137.  —  Ouiconque  prétend  >iue,  par  erreur,  il  a  compris  un 
contrat  tout  autrement  que  l'autre  partie  et  que,  par  suite,  leurs 
volontés  ne  se  sont  pas  rencontrées,  n'esl  cru  que  s'il  lait  la 
preuve  de  celte  allégation  ou  si  cette  preuve  résulte  des  circon- 
stances. Il  faut,  de  plus,  pour  que  le  contrat  soit  annulable,  que 
l'erreur  porte  sur  la  substance  même  et  qu'il  n'y  ait  pas  faute 
lourde  de  la  part  de  celui  qui  est  tombé  dans  l'erreur;  si  la  partie 
qui,  sous  prétexte  d'erreur,  ne  reconnaît  pas  la  validité  du  con- 
trat, ne  peut  imputer  son  erreur  qu'à  elle-même,  sans  que  l'autre 
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partie  en  ail  eu  coonaissanoe,  elle  doit  tenir  complc  à  celle-ci  du 
dommage  résultant  de  l'inexécution  du  contrat  (C.  civ.,  de  1888, 
art.  1)21). 

§  8.  I'ay-^-Bas. 

138.  —  Les  art.  1337  et  13o8  sont  la  traduction  littérale  des 
art.  U09et  1110,  C.  civ.  franc. 

§  9.  PonruGAr,. 

139.  —  Lorsque  le  consentement  a  été  donné  par  erreur,  le 

contrat  est  nul  sous  les  conditions  suivantes  (C.  civ.  port.,  art. 
6o6). 

140.  —  L'erreur  peut  tomber  :  1"  sur  la  cause  du  contrat  ; 
2°  sur  1  objet,  ou  sur  les  qualités  de  l'objet  du  contrat;  3o  sur 
la  personne  avec  qui  ou  en  considération  de  qui  l'on  contracte 
(art.  637). 

141. —  L'erreur  sur  la  cause  du  contrat  peut  être  une  erreur 
de  droit  ou  une  erreur  de  fait  {art.  6581;  la  première  emporte  nul- 
lité sauf  dans  les  cas  où  la  loi  décide  le  contraire  (art.  6.59)  ;  la 
seconde  n'a  ce  résultai  que  si  la  partie  trompée  a  formellement 
déclaré  qu'elle  ne  contractait  qu'en  vue  de  celte  cause,  et  si 
l'autre  partie  a  formellement  accepté  cette  déclaration  fart. 
660). 

142.  —  L'erreur  sur  l'objet  du  contrat  ou  sur  les  qualités  de 
cet  objet  n'emporte  nullité  que  si  la  partie  trompée  a  déclaré, 
ou  s'il  résulte  des  circonstances,  également  connues  de  son  cor 
contractant,  qu'elle  ne  contractait  qu'en  vue  de  cet  objet  et  non 
d'autre  cbose  (art.  66t). 

143.  —  L'erreur  sur  la  personne  avec  laquelle  on  contracte 
donne  lieu  à  l'application  des  dispositions  de  l'article  précédent 
relatif  à  l'objet  ilu  contrat;  mais  si  l'erreur  se  rapporte  à  une 
personne  étrangire  au  contrat,  elle  donne  lieu  à  l'application 
de  l'art.  660  (art.  602  . 

144.  —  L'erreur  commune  et  générale  n'est  pointune  cause 
de  nullité  (art.  664). 

145.  —  La  simple  erreur  de  calcul  ou  de  plume  ne  donne 
lieu  qu'à  reclilication  (art.  66S). 

§  10.  Rnu.wANiE. 

146.  —  Les  art.  953  et  954,  C.  civ.  roumain,  sont  la  traduc- 
tion littérale  des  art.  1109  et  1 1 10,  C.  civ.  Irang. 

J5  11.  RufflE. 

147. —  Tandis  que  le  Landreclit  des  provinces  baltiques  ren 
ferme,  sur  les  vices  du  consentement,  de  longues  el  minutieuses 
dispositions,  les  Lois  civiles  de  l'Empire  (SvoiJ,  t.  10.  \'°  part.), 
n'en  renferment  pour  ainsi  direaucune,  el  c'est  à  peine  si  la  ju- 
risprudence permet  de  combler  la  lacune. 

148.  —  Les  parties  ne  doivent  pas  être  réputées  avoir  donné 
leur  consentement,  lorsqu'il  se  trouve  entaché  d'erreur  ou  que 
l'une  d'elles  a  été  conduite  à  le  donner  par  suite  d'allégations 
erronées  de  l'autre,  à  défaut  desquelles  elle  se  serait  abstenue. 
-  Arrêts  du  dé|i.  civ.  de  cass.,  1871,  n.  1220;  1878,  n.  129; 
1884,  n.  28. 

149.  —  Lorsque  le  juge  estime  que  le  contrat  est  entaché 
d'erreur  sur  la  qualité  de  la  chose  qui  en  faisait  l'objet,  il  doit 
en  prononcer  la  résiliation;  le  vendeur  reprend  la  ehose,  l'ache- 
teur les  arrhes  ou  le  prix.  —  Arrêt  du  même  dép.,  1873,  n.  1450. 

150.  —  La  [partie  dont  émane  un  aveu  peut  le  retirer  si  elle 
prouve  qu'elle  a  été  induite  en  erreur  par  son  ignorance  d'une 
circonstance  dont  elle  n'a  été  informée  que  postérieurement 
{1,'iif.  civiles,  art.  481).  —  V.  Ernest  Lelir,  Eléments  de  droit  civil 
russe,  t.  2,  n.  724,  998,  1533. 

§   12.  SOÈDB. 

151.  —  Le  liikeslan  suédois  de  1734  ne  contient  point  de 
théorie  générale  des  obligations.  Il  se  borne  à  poser,  à  propos 
de  la  vente  {llandets  llalk,  c.  I,  ij  ')>  '"^  principe  que  le  contrat 
doit  être  exempt  de  violence  et  de  dol,  et  que  vendeur  et  ache- 
teur doivent  y  avoir  consenti  librement  et  de  bonne  volonté  [med 
goda  ja  och  saiiili/clie),  sous  peine  de  nullité  du  contrat;  il  ré- 
sulte implicitement  de  ce  texte  qu'une  erreur  grave  pourrait  être 
une  cause  d'invalidation,  mais  cela  n'est  dit  nulle  paît. 


152.  —  Le  contrat  n'oblige  pbs  la  partie  qui,  au  moment  de 
le  conclure,  se  trouvait  dans  une  erreur  essentielle  (C.  féd.  obL, 
art.  18). 

153.  —  L'erreur  est  essentielle,  spécialement  dans  les  cas 
suivants  :  1°  lorsque  l'une  des  parties  entendait  faire  un  con- 
trat autre  que  celui  auquel  elle  a  déclaré  consentir  ;  2°  lorsque 
la  partie  qui  allègue  l'erreur  avait  en  vue  une  autre  chose  que 
l'autre  partie  ;  3"  lorsque  les  qualités  de  la  chose  sur  lesquelles  a 
porté  l'erreur  sont  d'une  importance  telle  que  la  chose,  selon 
qu'elle  les  possède  ou  non,  appartient  dans  le  commerce  à  une 
catégorie  de  marchandises  toute  différente;  4»  lorsque  l'obliga- 
tion contractée  par  l'une  des  parties  est  notablement  plus  éten- 
due ou  i]ue  l'obligation  contractée  envers  elle  est  notablement 
moins  étendue  qu'elle  ne  le  voulait  en  réalité  (art.  19). 

154.  —  L'erreur  sur  la  personne  avec  qui  I'oq  contracte 
n'est  essentielle  que  si  l'on  s'est  engagé  principalement  en  con- 
sidération de  celle  personne  (art.  20). 

155.  —  L'erreur  qui  n'est  pas  essentielle  n'infirme  pas  le 
contrat.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'elle  porte  sur  les  mo- 
tifs du  contrat,  sur  la  valeur  de  l'objet  de  la  convention  ou  sur 
la  solvabilité  de  l'autre  partie  (art.  21). 

156.  —  De  simples  fautes  de  calcul  n'infirment  pas  le  con- 
trat; mais  elles  doivent  être  corrigées  (art.  22). 

157.  —  La  partie  qui  se  prévaut  de  son  erreur  pour  se  sous- 
traire à  l'elîel  du  contrat,  est  tenue  à  des  dommages-intérêts  si 
l'erreur  provient  de  sa  propre  faute,  à  moins  que  l'autre  partie 
n'ait  connu  ou  dû  connaître  l'erreur  (art.  23). 

158.  -  Le  contrat  entaché  d'erreur  est  réputé  ratifié  lorsque 
la  partie  qu'il  n'oblige  pas  a  laissé  écouler,  depuis  la  découverte 
de  l'erreur,  une  année  sans  notifier  à  l'autre  sa  résolution  de  ne 
pas  maintenir  le  contrat  ou  sans  répéter  ce  qu'elle  lui  a  déjà 
payé  (art.  28). 


ESCALADE.  —  V.  Chasse. 

liE  lli.'MlCll.E.  —   Vol.. 


CavK  o'assises.  —  Violation 
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Ord.  18  janv.  1823  [qui  défend  à  tout  arnuileur  et  capitaine 
français  d'employer  ou  il'a/freter  les  bâtiments  qui  leur  appar- 
tiennent ou  (fi'Us  commandent  à  transporter  les  esclaves)  ;  — 
L.  4  mars  1831  {concernant  la  répression  de  la  traite  des  noirs); 
—  Décr.  27  avr.  1848  {relatif  à  l'abolition  de  l'esclavage  dans 
les  colonies  et  possessions  françaises);  —  Constitution  du  4  nov. 
1848,  art.  6;  —  L.  18-27  nov.  6  déc.  1850  (concernant  les  regis- 
ires  tenus  aux  colonies  par  les  curés  et  desservants  pour  consta- 
ter les  naissances,  mariages  et  di'cès  des  personnes  non  libres 
anlérieurement  an  di'cret  d'abolition  de  l'esclavage);  —  L.  11 
févr.  1851  (portant  prorogation  du  délai  accordé  aux  français 
établis  à  l'étranger  pour  a/franckir  et  aliéner  les  esclaves  dont 
ils  sont  possesseurs)  ;  —  L.  28  mai  1858  (gui  modifie  le  ^  2  de 
l'art.  8,  Uécr.  27  avr.  /.S'iS);  —  Sén.-Cons.,  3  mai  1854  'gui 
règle  la  constitution  de  la  Martinigite,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Uéunion),  arl.  1  ;  —  L.  29  oct.  1891  [portant  approbation  :  1°  de 
l'acte  général  de  la  conférence  de  Brurelles,  du  i  juill.  1870,  à 
l'exception  des  art.  il ,  22  et  2:i  ainsi  que  des  art.  i2  à  6 1  ;  2"  de 
la  déclaration  en  date  du  mi'me  jour);  —  Décr.  12  févr.  1892 
{qui  prescrit  lu  promulyati<m  de  l'acte  général  de  la  conférence 
de  Bruxelles). 

Miiii.iuuiiAPMiii:. 

Blunlschli,  Le  droit  international  codifié,  1884.  4»  édit.,  arl. 
351  et  352.  —  Block,  Dictionnaire  de  l'administration  française, 
1891,  1  vol.  gr.  111-8°,  v°  Traite  des  noirs.  —  Bonfils,  Manuel  de 
droit  international  publie,  1894,  1  vol.  in-8'',  p.  205  et  s.  — 
Calvo,  Le  droit  international  théorique  et  pratique,  1896,  6  vol. 
in-8",  introduct.  p.  23,  82,  83,  97,  S  270,  282,  1303,  2996  el  s.  — 
Despagnet,  Cours  de  droit  inlernalional  public,  1899,  I  vol. 
111-8",  n.  379  et  s.  —  P.  Eiore,  Nouveau  droit  international  pu- 
blic, 1886,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  107,  108,  402  el  333.  —  Gess- 
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ner,  Le  droit  des  iteulres  sur  mer,  2"  édil.,  1876,  p.  303  et  s.  — 
Heffler  et  GelTcUen,  Le  droit  inlernatUmal  de  l'Europe,  4«  édit. , 
1883,  §  33.  —  De  Marlens,  Hecucil  des  principaux  trnitds  d'al- 
tiaitce,  1  vol.  in-b°,  Saint-Pélersbourg,  18'74-1885. 1. 1,  I58.Ï.— 
Fiedelièrre,  Précis  de  droit  internai iotml  piddic,  tSHo",  2  vol. 
iii-8°,  t.  1,  n.  oiiy  et  s.  —  Poinsard,  Etudes  de  droit  international 
conventionnel,  \i.  38  et  s. —  l'radier-Fodéré,  Traitd de  droit  inter- 
notionatpidilic,  1884-1897,  8  vol.  in-8°,  t.  5,  n.  2516  et  s.  — 
A.  Hivier,  Principes  du  droit  des  ç/eiis,  1896,  2  vol.  in-S",  t.  1, 
p.  374  et  s.  —  Wheaton,  llisloire  des  progrès  du  droit  des  gens 
en  Europe  et  en  Amcrique,  t.  2,  »j  34  et  s. 

Audré,  De  l'esclamge  à  Madagascar,  IS'jy,  1  vol.  iii-S".  — 
J.   Korster,  QiieUjues  observalions  sur  la  traite  des  noirs,  1824. 

—  tîareis,  Uas  heutige  Vœlkerrec/tt  und  dcr  iUenschenhandel,  i>i~;9. 

—  Genly,  Mémoire  sur  les  moyens  de  suppléer  à  lu  traite  des 
nègres  par  des  individus  libres.  —  Howard,  The  Uuvs  0/  the 
britisck  colonies  in  the  West  Indies  and  ot/iers  /mets  of  America 
concerning  reat  and  ptrsonal  property,  2  vol.  in-8°,  Londres. 
1827.  —  Imbar  de  la  Tour,  L'esclavage  en  Afri</ue  et  la  croisade 
noire. -—Grégoire,  Des  peines  infamantes  à  in/liger  aux  négriers, 
1822,  in-S".  —  Card.  Lavigerie,  Documents  sur  lu  fondation  de 
l'iruvri:  anti-esdaragiste.  —  Lentner,  Uer  alrikauische  Slda- 
venhandel  und  die  Brilsseler  Generalakte  von  2  juli  iH'JU, 
ISill.  _  E.  Levasseur,  L'abolition  de  l'esclavage  au  liré.sil, 
1888,  in-S".  —  Leyy,  La  traite  des  noirs  et  les  puissances,  I8'J4, 
in -8°.  —  Malouel,  Mémoire  sur  l'escUivage  des  nègres,  Neiifchà- 
tel,  1788.  —  Massabiau,  De  l'esclavage  et  de  la  liberté,  1819.  — 
Michaux  Bellaire,  Considérations  sur  l'abolition  de  l'esclavage  au 
Brésil,  1876,  in-80.  —  De  Montardy,  La  traite  et  le  droit  inter- 
national, 1899,  1  vol.  in-8°.  —  Noyant,  Les  horreurs  de  l'escla- 
lage  en  Afrique,  1891,  m-S".  —  Sismonde  de  Sisuiondi,  De  l'in- 
térêt de  la  France  à  l'égard  de  la  traite  des  nègres,  1814.  — 
Spoiil,  Laholition  de  l'esclavage  au  Brésil,  1888,  in-Bo.  —  Tli. 
Stranfïe,  Hinder  Law,  2  vol.  in  8°,  Londres,  1830.  —  Vul- 
liet,  WUberforce  et  la  traite  des  noirs,  1894.  —  H.  Wallon,  His- 
toire de  l'esclavage  dans  l'antiquité,  3  vol.  in-S",  1847  —  Wd- 
berfoce,  Lettre  de  M.  le  prince  de  TaUeyrand  Perigord  au  sujet 
de  la  traite  des  nègres,  1814.  —  X...,  Adresse  aux  nations  de 
l'Europe  sur  la  traite  des  7ioirs  par  les  (Juakers,  1823,  in-.S°.  — 
X...,  Report  of  the  commissioners  on  fugitive  slaves,  Londres, 
1876,  in-B».  —  X...,  CorresponUencc  nitli  British  représentatives 
and  agents  abroad  and  reports  from  naval  ol/icei's  relating 
to  the  slave  trade,  Londres,  1878-79,  2  vol.  in-t'ol.  —  -\..., 
CorresjMndence  respecting  slavery  in  Cuba,  Londres,  1879, 
jn-8°.  —  Convention,  décret,  règlement  et  instruction  reUitifs  à 
la  suppression  de  la  traite  des  esclaves,  br.  in-S»,  Le  Caire,  1880. 

—  Le  Code  noir,  in-32,  Paris,  1742. 

Itas  iittemationale  Sgstem  tur  Unterdriickung  des  afrikanis- 
chen  Menschenhandels  (Marlilz)  :  Archiv  fur  otî'enlliches  Hectil, 
1885.  —  La  question  de  l'esclavage  :  Bull.  com.  Madagascar, 
juillet  1896,  p.  24  et  s.  —  La  question  de  l'esclavage  africain  et 
la  conférence  de  Bruvelles  (de  Molinari)  :  Journ.  des  Econotn., 
décembre  1889.  —  L'abolition  de  l'esclavage  africain  (de  Moli- 
nari) :  Journ.  desEconoai.,  janvier  1890.  —  Lie  l'esclavage  des 
noirs  .•  J.  Le  Droit,  12  et  13  juin  1837.  —  L'esclavage  dans  la 
presqu'île  malaise  au  v/.v  siècle  (Marre)  :  Rec.  de  l'acad.  des 
sciences  morales  et  politiques,  juillet  1894.  —  Le  congrès  anli- 
esclarugiste  (Plauchut)  :  Hev.  des  Deux-Mondes,  l.ï  nov.  1889. 

—  La  France,  l'esclavage  africain  et  le  droit  de  visite  (Des- 
jardins) :  Kev.  ries  Deux-Mondes,  15  oct.  1891,  p.  864  et  s.  — 
La  conférence  anti-esclaragiste  de  Bruxelles  (d'Avril)  :  Hev. 
d'hist.  diplom.,  t.  :i,  p.  66  et  176.  —  L'esclavage  noir  devant  les 
jurisconsultes  (Nys)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp . ,  t.  22, 
p.  57  et  138.  —  Le  droit  de  visite,  le  trafic  des  esclaves  (Bar- 
clay) :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  t.  22,  p.  317  et  s., 
454  et  s.  —  La  conférence  de  ïiruxelles  de  ISSO,  et  la  traite 
maritime  (lînfrelhiirdt)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp., 
l.  22,  p.  603  et  8.  —  L'acte  général  d^,  la  conférence  de  Bruxelles 
(Roliii  Jaequemyns)  :  Kev.  de  dr.  int.  et  de  législ.  comp.,  1891, 
p.  560  et  s.  —  Les  ratilications  de  l'acte  général  de  In  confé- 
rence de  Bruxelles  Rolni  Jaequeniyns)  :  Rev.  de  dr.  int.  et  de 
législ.  comp.,  l.  24,  p.  206  el  s.  —  La  traite  maritime  et  l'ins- 
titut de  droit  international  (Engelhardt)  :  Rev.  Iranç.  de  l'é- 
tranger et  des  colonies,  septembre  1894.  —  L'esclavage  au 
Cameroun  .•  Zeitschritt  tUrdie  Gesamte  Staats\vissenschafl,l894. 
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Section  1. 

Généralités. 

1.  —  L'esclavage  est  l'état  d'une  personne  qui  est  SOUB  la 
puissance  absolue  d'un  maître,  à  litre  de  propriété. 

2.  —  L'origiue  de  l'esclavage  remonte  à  l'origine  de  la  guerre, 
el  l'on  attribue  son  introduction  chez  des  peuples  anciens,  aux 
.\ssyriens  qui,  préférant  conserver  la  vie  aux  prisonniers  qu'ils 
avaient  laits  plutôt  que  d'user  du  droit  du  vainqueur  en  les  tuant, 
se  bornaient  à  les  réduire  à  la  servitude;  c'est  pourquoi  les 
esclaves  furent  appelés  serti»,  quasi  servati.  C'est  encore  sous 
ce  point  de  vue  qu'on  a  dit  souvent  que  la  servitude  avait  été  in- 
troduite pour  le  bien  public.  Des  Assyriens  l'usage  passa  cliez 
les  Egyptiens  et  chez  les  Grecs,  puis  en6n  chez  les  Romains. 

3.  —  L'esclavage  dans  l'antiquité  a  été  un  fait  général,  et 
c'est  en  ce  sens  que  les  jurisconsultes  romains  ont  pu  le  qua- 
lilier  de  instilutio  juris  gentium  (L.  4,  §  1,  IL,  De  siat.  hom.). 

4.  —  L'esclavage,  introduit  dans  les  Gaules  par  les  Romains, 
y  survécut  longtemps  à  la  conquête  des  Francs,  qui  avaient 
laissé  aux  (iaulois  et  aux  Romains  leurs  lois  et  leurs  coutumes. 
Il  y  avilit  même  encore  des  esclaves  en  France  au  xiii"  siècle. 
En  1296,  Philippe-le-Bel  donna  à  Charles  de  France  son  frère, 
comte  de  Valois,  un  juif  de  Pontoise.  et  il  paya  3()()  livres  <i  Pierre 
de  Ghainbly  pour  un  juif  qu'il  avait  acheté  de  lui.  —  i  iuyol,  Bép., 
v"  Esclave. 

5.  —  Peu  à  peu  cependant  l'esclavage  disparut,  et,  par  la 
suite,  les  édils  de  1315,  1318  et  1553  proclamèrent,  cooiine  l'une 
des  maximes  fondamentales  du  droit  public  français,  que  nul  n'est 
esclave  en  France. 
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Section   11. 
Aholiliuu  rie  l'escluvaje  dans  les  colonies  et  possessious  Irau(;;ii&es- 

6.  —  L'esclavage  disparu  en  France  s'implanta  par  contre 
dans  nos  colonies  ;  les  esclaves  des  colonies  françaises  provenaient 
tous  oriiîinaireinent  d'Afrique.  On  ignore  à  quelle  époque  remon- 
tent les  prea)ières  importations  qui  en  furent  faites.  Les  lettres 
patentes  de  1626  et  1642,  relatives  à  l'établissement  et  â  la  pro- 
roijation  des  iles  d'Amérique,  n'en  font  aucune  mention.  Dès  lors 
cependant  l'esclavage  devait  y  exister,  au  moins  de  fait,  puisque 
le  père  Duterlre,  dans  son  Histoire  des  Xntilles,  parle  d'une  dé- 
sertion coiisidérahle  d'esclaves  qui,  en  I6;t9,  in(|uiéla  les  colons 
de  Saint-Ctirislophe.  — /Jncj/e/opt'fiie  c/u  droit,  \'°Col<)nies,n.H. 

7.  —  Ce  fut  au  moyen  de  la  traite  que  les  premiers  colons  se 
procurèrent  los  nèjrres  qui  Ifur  étaient  nécessaires,  et  qui  de- 
vaient alimenter  l'esclavage.  Le  gouvernement  protégea  ce  com- 
men-e,  l'encouragea  par  des  immunités,  et  même  s'en  réserva 
ou  en  conféra  le  monopole  à  des  compagnies  particulières;  c'est 
ainsi,  par  exemple,  que  la  compagnie  des  Indes  conserva,  pen- 
dant longtemps,  le  privilège  de  faire  la  traite;  qu'un  arrêt  du 
Conseil  d'f'.tat  de  t784  accorda  une  prime  pour  la  traite  d^  noirs, 
et  enlin,  qu'en  1787,  une  autre  prime  fut  accordée  aux  denrées 
ciiloniales  proven.uU  du  même  trafic.  —  Uelabarre  de  Nanleuil. 
U'IisUition  de  l'ik  liowbon,  t.  2,  p.  90. 

8.  —  L'Assemblée  nationale  supprima  la  prime  d'encourage- 
ment établie  tu  faveur  du  commerce  des  esclaves  par  un  décret- 
du  H  août  1792. 

9.  —  Par  un  décret  du  16  pluv.  an  II,  la  Convention  pro- 
nonça l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies.  La  résistance 
que  rencontra  celle  loi  dans  les  assemblées  coloniales  en  paralysa 
I  exécution,  et  de  fait,  on  peut  dire  que  l'esclavage  fut  maintenu. 
La  loi  du  3()  tlor.  an  X  le  rétablit  formellement  et  remit  en  vi- 
gueur à  cet  égard  les  lois  et  règlements  antérieurs  h  1789. 

10.  —  La  conservation  de  l'esclavage  avait  de  nombreux 
partisans;  à  cet  égard,  indépendamment  de  l'intérêt  colonial,  on 
a  fait  souvent  valoir  que  le  régime  de  l'esclavage,  sagement  ré- 
glementé et  surveillé  par  l'autorité,  compensé  par  la  protection 
constante  que  le  mailre  doit  à  l'esclave,  était  la  plupart  du  temps 
préférable  pour  celui-ci  au  régime  du  travail  libre  (|ui  le  laisse 
abandonné  à  lui-même,  exposé  è.  tous  les  désordres  qui  [leuvent 
résulter  de  son  état  de  liberté,  et  à  tous  les  besoins  qui  en  sont 
la  conséquence. 

11.  —  <•  L'homme  ne  travaille,  dit  M.  Thomas,  dans  aa.  Sta- 
tistique de  l'ile  HiiKrbun,  que  pour  satisfaire  à  ses  liesoins  et  aux 
projets  de  son  ambition.  Le  noir  ne  connaît  pas  l'ambition  et  n'a 
que  très  peu  de  besoins.  Abandonné  à  sa  volonté,  il  ne  fait  rien; 
sa  vie  n'est  qu'un  long  repos  entrecoupé  de  rares  instants  d'ac- 
tivité; il  faut,  pour  sortir  de  cette  inertie,  qu'il  soit  forcé  au 
travail,  et  l'on  n'y  parvient  qu'en  lui  imposant  une  entière  sou- 
mission aux  ordres  d'autrui.  C'est  le  seul  moyen  d'obtenir  des 
résultats  maintenant  indispensables  pour  lesquels  il  faut  s'être 
procuré  de  nombreux  ouvriers  avec  l'espérance  de  les  conserver 
diins  les  ateliers  et  d'en  obtenir  tout  le  travail  possible.  » 

i'2.  —  Kl  en  parlant  plus  loin  des  droits  et  des  devoirs  réci- 
proques du  maître  et  des  esclaves,  le  même  auteur  ajoute  :  «  Ce 
sont  des  serviteurs  qui  lui  sont  engagés  pour  la  vie,  qui  lui  doi 
vent  tous  les  produits  de  leur  force  et  de  h-iir  intelligence,  et 
auxquels  par  contre-coup  il  doit  protection,  nourriture,  entretien, 
tous  ses  soins,  en  un  mot,  en  santé  comme  en  maladie.  Il  y  a 
entre  eux  une  sorte  de  contrat  dont  l'autorité  flu  prince  est  la 
garantie.  D'une  pari,  elli'  assure  au  maître  la  présence  de  ses  ou- 
vriers sur  son  habitation,  le  maintien  d'une  exacte  subordina- 
tion, leur  retour  s'ils  s'éloignent  ;  de  l'autre,  elle  assure  k  l'esclave 
protection  et  secours  contre  tous  actes  vexatoires,  pourvu  qu'il 
remplisse  ses  devoirs.  » 

18.  —  C'est  ainsi  que  l'esclavage  dans  les  colonies  a  survécu 
k  la  rénovation  sociale  opérée  par  la  Révolution.  Depuis  lors, 
néanmoins,  on  n'a  géijéralement  accepté  ce  fait  que  comme  une 
anomalie  ((u'uue  nécessite  impérieuse,  celle  de  la  conservation 
des  colonies,  pouvait  autoriser  provisoirement,  mais  qui  devait 
li-ndre  à  disparaître. 

14.  —  Kéremmeni,  à  propos  de  la  suppression  de  l'esclavage 
dans  l'ile  de  .Madagascar,  devenue  possession  française,  un  au- 
teur s'exprimait  aiiiâi  :  <•  N'oublions  pas  que  cette  institution 
d'un  autre  It'^c-  qui  maintenant  nous  est  devenue  odieuse  parce 
ciue  noui  II  uiui>idéioii.<  Mon  seulement  comme  nuisible   mais 


encore  inutile,  fut  en  réalité  une  fonction  indispensable  qui 
permit  aux  races  les  mieux  douées,  de  franchir  les  principales 
étapes  du  progrès.  Avant  de  désirer  bouleverser  la  société  mal- 
gache pour  la  reconstruire  h  l'image  des  nations  civilisées,  il 
aurait  peut-être  été  sage  et  prudent  d'examiner  à  quelle  étape 
se  reposait  ce  groupe,  et  si  le  maintien  provisoire  de  l'institution 
barbare  de  l'esclavage  ne  lui  convenait  pas  mieux  que  sa  sup- 
pression immédiate  ».  —  André,  De  l'esclavage  à  Madagascar, 
1899,  p.  2  et  s.  -  V.  infrà,  n.  32. 

15.  —  Malgré  la  gravité  des  objections  contre  l'abolition  de 
l'esclavage,  le  gouvernement  et  les  (jhambres,  d'accord  avec  l'o- 
pinion publique,  avaient  depuis  de  longues  années  manifesté  des 
tendances  contraires.  L'émancipation  des  esclaves  était  le  but 
plus  ou  moins  rapproché  de  toutes  les  mesures  législatives  et 
réglementaires  arrêtées  relativement  aux  colonies  ,  surtout  depuis 
1830|;  cette  émancipation,  préparée  pir  la  loi  du  24  avr.  1833, 
hi'itée  par  la  loi  du  18  juill.  184.'i,  a  été  réalisée  en  1848. 

16.  —  En  ptfel,  lors  de  l'avènement  de  la  troisième  Républi- 
que, un  des  premiers  actes  du  gouvernement  provisoire  (ut  d'ins- 
tituer une  commission  chargée  de  préparer  l'acte  d'émancipation 
des  esclaves  dans  les  colonies  (Arr.  4  mars  1848).  Peu  de  temps 
après  fut  rendu  le  décret-loi  du  27  avr.  1848,  qui  a  aboli  l'escla- 
vage dans  toutes  les  colonies  et  possessions  françaises. 

17.  —  L'esclavage,  portait  le  décret  du  27  avr.  1848,  sera 
entièrement  aboli  dans  toutes  les  colonies  et  possessions  fran- 
çaises, deux  mois  après  la  promulgation  du  présent  décret  dans 
chacune  d'elles  (art.  1).  A  partir  de  cette  promulgation,  tout 
châtiment  corporel,  toute  vente  de  personnes  non  libres  ont  été 
absolument  interdits. 

18.  —  D'après  les  autres  dispositions  du  décret  :  sont  am- 
nistiés les  anciens  esclaves  condamnés  à  des  peines  afdictives 
ou  corporelles  pour  des  faits  qui,  imputés  à  des  hommes  libres, 
n'auraient  point  entraîné  ce  chAtiment.  Sont  rappelés  les  indivi- 
dus déportés  par  mesure  administ  rative  {art.  4). 

19.  —  En  proclamant  l'alfranchissement  des  esclaves,  le  dé- 
cret du  27  avr.  1848  avait  posé  en  principe  qu'une  indemnité 
devait  être  accordée  aux  colons,  et  que  l'Assemblée  nationale  en 
réglerait  la  quotité    art.  5). 

20.  —  Pour  indemniser  les  colons  dépossédés  par  suite  de 
l'alfranchissement  de  leurs  esclaves,  la  loi  du  30  avr.  1849  leur 
alloua  collectivement  :  1°  une  rente  de  six  millions  ri  p.  0/0,  ins- 
crite au  grand-livre  de  la  dette  publique;  2"  une  somme  de  six 
millions,  payable  eu  numéraire  et  en  totalité  trente  jours  après 
la  promulgation  de  la  loi  (art.  2). 

21.  —  Sur  ces  12  millions,  diverses  sommes  ont  été  attribuées 
et  allouées  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la  Réunion,  au 
Sénégal,  à  Nossi-Bé  (V.  le  détail  de  ces  attributions,  L.  30  avr. 
1849,  art.  4). 

22.  —  Le  principe  que  le  sol  delà  Erance  affranchit  l'esclave 
qui  le  touche  a  été  .ippliqué  par  le  décret  de  1848,  aux  colo- 
nies et  possessions  de  la  République  (art.  7). 

23.  —  Ce  principe  esl  applicable  aux  étrangers  qui,  en  le  vio- 
lant sur  un  point  de  la  domination  française,  se  rendent  justicia- 
bles des  tribunaux  français.  Il  est  applicable,  spécialement  au 
Sénégal,  au  membre  d'une  tribu  indépendante  qui  aenlevé,  sur 
le  territoire  français,  une  négresse  libre  pour  la  réduire  en  es- 
clavage. —  Cass.,  1"'  déc.  1834,  Savodo,  fS.  55.1.67,  P.  .S.S.l. 
147,  D.  .Ï4.5.3201 

24.  —  Jugé  que  l'enlèvement  d'un  nègre  ou  d'une  négresse 
libre,  dans  le  but  de  le  réduire  en  captivité,  constitue  une  arres- 
tation illégale  ou  séquestration  de  personne,  passible  des  peines 
portées  parles  art.  341  et  s.,  C.  pén.,  et  que  ce  fait  ne  rentre  pas 
seulement  sous  l'application  de  l'art.  8,  Décr.  27  avr.  1848,  qui 
prive  de  la  qualité  de  citoyen  français  toute  infraction  à  la  dé- 
lénse  faite  aux  français  de  posséder  des  esclaves  même  en  pays 
étranger.  —  Même  arrêt. 

25.  —  Par  ménagement  politique  on  n'applique  pas  la  règle 
qui  affranchit  l'esclave  qui  met  le  pied  sur  le  territoire  métropo- 
litain ou  colonial,  aux  tribus  africaines  voisines  de  nos  posses- 
sions françaises  et  qui  ont  accepté  notre  protectorat.  —  Despa- 
gne|,  Cours  de  dr.  inlern.  public,  n.  380. 

26.  —  Suivant  l'art.  8,  Décr.  27  avr.  1848,  à  l'avenir,  même 
en  pays  étranger,  il  est  interdit  à  tout  français  de  posséder,  d'a- 
cheter ou  de  vendre  des  esclaves,  et  de  participer,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  à  tout  Iralic  ou  exploitation  de  ce 
g^nre.  Toute  infraction  à  ces  dispositions  entraînera  la  perte  de 
la  qualili;  de  citoyen  français.   Néanmoins,  les  français  qui  se 


704 


ESCLAVAGE 


trouveront  atl''ints  par  ces  prohibitions,  au  moment  de  la  pro- 
mulgation du  décret,  auront  un  délai  de  trois  ans  pour  s'y  con- 
former. Ceux  qui  deviendront  possesseurs  d'esclaves  en  pays 
étranger,  par  héritage,  don  ou  mariage,  devront,  sous  la  même 
peine,  les  aCTranchir  ou  les  aliéner  dans  le  même  délai,  à  partir 
du  jour  où  leur  possession  aura  commencé.  Une  loi  du  11 
lévr.  ISol  a  fixé  le  délai  à  dix  ans.   —  V.  infrà,  v°  Nationalité. 

27.  —  Il  faut  noter  que  le  décret  du  27  avr.  1848,  qui  a  aboli 
l'esclavage  en  Algérie  et  dans  les  colonies,  a  eu  pour  effet  d'a- 
néantir les  droits  de  patronage  existant  sur  les  esclaves  affran- 
chis antérieurement.  —  Alger,  30  déc.  1867,  Salem,  [S.  68.2.72, 
P.  68.34t)j 

28. —  En  conséquence,  le  patron  d'un  esclave  affranchi  avant 
le  décret  précité,  mais  décédé  depuis,  n'a  aucun  droit  à  préten- 
dre dans  sa  succession.  —  Même  arrêt. 

29.  —  D'une  façon  générale,  quand  aux  noirs  libres  qui  étaient 
confondus  avec  les  mulâtres  sous  la  dénomination  générique  de 
gens  ou  hommes  de  couleur,  il  est  évident  qu'en  vertu  de  l'abo- 
lition de  l'esclavage  ils  ont  été  relevés  pour  l'avenir  de  toutes 
les  incapacités  qui  faisaient  d'eux  une  classe  d'hommes  à  part. 

30.  —  Proclamant  à  nouveau  le  principe  du  décret  du  27  avr. 
1848,  l'art.  6  de  la  Constitution  du  4  nov.  1848,  décide  que  l'es- 
clavage ne  peut  exister  sur  aucune  terre  française. 

31.  —  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  I  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  1854,  l'esclavage  ne  peut  jamais  être  rétabli  dans  les  co- 
lonies françaises. 

32.  —  .\près  la  conquête  de  Madagascar,  en  1895,  les  événe- 
ments amenèrent  le  gouvernement  à  déclarer  l'ile  possession  fran- 
çaise. Cette  déclaration  fut  faite  à  la  reine  de  l'imérina  le  18  janv. 
1896  et  notifiée  aux  puissances  (L.  6  août  1896,  .lourn.  off.  de 
Madagascar,  27  sept.  1896).  Madagascar  étant  devenue  une  de 
nos  colonies,  l'esclavage  ne  pouvait  y  être  conservé.  Mais  la 
question  s'est  posée  de  savoir  si  sa  suppression  immédiate  était 
possible  sans  inconvénient  au  point  de  vue  économique  et  sans 
danger  pour  la  sécurité  des  habitants.  —  V.  les  interpellations 
de  MM.  Charmes  et  Pourquery  de  Boisserin  à  la  Chambre  des 
députés  en  mars  1896.  —  V.  André,  De  l'esclavage  à  Madagas- 
car, p.  166  et  s.  —  V.  suprà,  n.  14. 

33.  —  Le  gouvernement  se  prononça  pour  l'émancipation 
immédiate  et  universelle  de  tous  les  esclaves  dans  les  limites  de 
la  nouvelle  colonie  et  de  ses  dépendances.  Cette  émancipation 
fut  proclamée  par  un  arrêté  du  résident  général  en  date  du  26 
sept.  1896  (André,  op.  cit.,  Doc.  annexes,  p.  232  .  Des  mesures 
furent  prises,  en  conséquence,  pour  constituer  l'état  civil  des 
libérés  et  organiser  le  travail  [Ibid.).  —  V.  infrà,  v°  Madagascar, 
n.  56  et  s. 

Sectio.n  in. 
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34.  —  Contraire  aux  droits  de  l'humanité,  l'esclavage  n'en 
existe  pas  moins,  à  notre  époque,  sur  plusieurs  parties  du  globe. 
C'est  ainsi  qu'il  subsiste  dans  presque  tous  les  Etats  musulmans. 
Il  n'y  a.:.'uère  en  Afrique  de  peuple  indépendant,  grand  ou  petit, 
dont  le  souverain  ne  permette  et  le  plus  souvent  ne  pratique 
lui-même  sur  ses  propres  sujets  ou  sur  ceux  des  peuplades  voi- 
sines, dans  les  conditions  les  plus  atroces  de  cruauté  et  de  bar- 
barie, la  chasse  et  la  vente  des  esclaves.  —  Piédelièvre,  Précis 
de  droit  international  public,  t.  1,  n.  563,  p.  502. 

35.  —  Le  maintien  de  l'esclavage  dans  quelques  Etats  donne 
lieu  à  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  une  nation  antiescla- 
vagisle  peut  ou  doit  accorder  à  une  autre  nation  qui  admet 
l'esclavage  l'extradition  des  esclaves  réfugiés  sur  son  territoire. 
La  difficulté  se  présentera  rarement,  les  traités  d'extradition 
n'étant  conclus  qu'entre  nations  civilisées,  et  les  nations  bar- 
bares étant  aujourd'hui  les  seules  à  pratiquer  l'esclavage.  A 
noire  avis,  l'extradition  pourrait  et  devrait  être  refusée  dans  ces 
circonstances. 

36.  —  Un  Etat  peut  stipuler  d'un  autre  Etat  la  suppression 
de  la  traite  sur  le  territoire  de  cet  Etat.  C'est  ainsi  quedans  un 
traité  de  paix  et  de  commerce  conclu  avec  la  France  le  8  août 
1868,  la  reine  de  Madagascar  s'était  engagée  à  empêcher  la  traite 
des  noirs  dans  ses  Etats,  et  à  reconnaître  aux  croiseurs  français 
le  droit  de  visiter  les  navires  malgaches  ou  arabes,  soupçonnés 
de  faire  la  traite  dans  les  eaux  Je  Madagascar.  —  De  Clercq, 
fiecueil  des  traités  de  la  France,  t.  10.  p.  168. 

37.  —  Mais  en  dehors  de  toute  convention  de  ce  genre,  il 


n'appartient  pas  aux  nations  civilisées  de  contraindre  un  Etat 
indépendant  à  faire  disparaître  l'esclavage  domestique  de  ses 
instiiutions.  Toutel'ois  une  action  commune  peut  en  amener  la 
suppression  graduelle,  et,  dans  tous  les  cas,  l'association  des 
puissances  civilisées  peut  barrer  le  passage  au  trafic  des  esclaves 
sur  leurs  territoires  et  dans  leurs  eaux,  ainsi  que  dans  les  con- 
trées soumises  directement  à  leur  influence.  —  Piédelièvre, 
n.  562,  p.  504. 

38.  —  C'est  ainsi  qu'à  la  conférence  de  Berlin  du  26  févr. 
1885,  les  puissances  européennes  et  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
réunis  pour  régler  la  liberté  du  commerce  dans  les  bassins  du 
Congo  et  du  Niger,  ont  formulé  une  disposition  générale  aux 
termes  de  laquelle  tous  les  Etats  exerçant  des  droits  souverains 
sur  ces  territoires,  s'engageaient  à  veiller  à  la  conservation  des 
peuples  indigènes,  à  améliorer  les  conditions  morales  et  maté- 
rielles de  leur  existence,  et  o  à  concourir  à  la  suppression  de 
l'esclavage  et  surtout  de  la  traite  des  noirs  »  ;  il  était  déclaré  que 
«  ces  territuires  ne  pourraient  servir  de  marché  ni  de  voie  de 
transit  pour  la  vente  des  esclaves,  de  quelque  race  que  ce  soit:  » 
les  puissances  s'engageaient  en  même  temps  à  employer  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir  pour  mettre  fin  à  ce  commerce  et  punir 
ceux  qui  s'y  livraient.  »  —  De  Clercq,  op.  cit.,  t.  14,  p.  447  et  s. 

39. —  Une  conférence  se  tint  k  Bruxelles,  du  18  novembre 
au  2  juin.  1890,  pour  préciser  les  déclarations  un  peu  vagues  et 
jusqu'alors  restées  inefficaces  de  |la  conférence  de  Berlin.  Dix- 
sept  Etats  v  prirent  part.  Elle  aboutit  à  l'Acte  général  du  2 
juin.  1800." 

40.  —  Des  résolutions  prises  à  la  conférence  il  résulte  que 
les  Etats  signataires  s'engagent  à  établir  une  surveillance  rigou- 
reuse pour  empêcher  la  formation  ou  le  départ  des  caravanes  de 
marchands  d'esclaves,  à  construire  des  postes  de  protection  pour 
les  indigènes  contre  les  marchands  d'esclaves,  a  interdire  l'im- 
portation des  armes  à  feu  perfectionnées  dans  les  pays  où  se 
l'ail  le  recrutement  des  esclaves,  à  frapper  de  droits  élevés  l'im- 
portation de  l'alcool  dans  certaines  régions  ou  à  l'interdire  com- 
plètement. 

41.  —  Les  pays  esclavagistes,  signataires  de  l'acte  de  Bruxel- 
les, s'engagent  à  interdire  l'importation,  le  transit,  l'exportation 
et  le  commerce  des  esclaves. 

42.  —  Un  bureau  international  maritime  a  été  organisé  à  Zan- 
zibar le  30  août  1892  avec  mission  de  centraliser  tous  les  docu- 
ments et  renseignements  de  nature  à  faciliter  la  répression  de  la 
traite. 

43.  —  En  ce  qui  concerne  la  traite  maritime,  elle  a  d'abord 
été  vivement  combattue  par  l'Angleterre  qui,  après  l'avoir  ou- 
vertement protégée  pendant  plus  de  deux  siècles,  en  a  pris 
texte  pour  exercer  la  police  des  mers  en  faisant  consacrer  par 
des  traités  le  droit  de  visite  des  navires  de  commerce.  —  V.  les 
traités  du  20  nov.  1831  et  du  22  mars  1833,  avec  la  France,  aux- 
quels adhérèrent  un  certain  nombre  d'Etats  maritimes. — De  Clercq, 
op.  cit.,  t.  4,  p.  157  et  s.,  p.  226  et  s. 

44.  —  Mais  ces  traités  n'ont  pas  subsisté  au  delà  de  1845, 
année  pendant  laquelle  les  navires  de  commerce  de  la  France  et 
de  r.\ngleterre  furent  replacés  sons  la  surveillance  exlusive  de 
leurs  marines  de  guerre  respectives.  —  Traité  du  29  mai  1845 

de  Clercq,  op.  cit..  t.  5,  p.  277  et  s.  ). 

45.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  reconnu  qu'un 
navire  étranger  ne  peut  être  visité  et  arrêté,  en  cas  de  soupçon 
de  traite,  par  un  croiseur  français,  qu'en  vertu  d'une  commission 
délivrée  par  le  gouvernement  auquel  ce  navire  appartient.  — 
Cons.  d'Et.,  31  mars  1847,  navire  Sarde  t/j  iVo<re-Oame  de  Grâce, 

S.  47.2.310,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.97] 

46.  —  La  question  du  droit  de  visite  s'est  posée  de  nouveau 
lors  de  la  conférence  anti-esclavagiste  réunie  à  Bruxelles  en 
1889.  Comme  la  traite  ne  se  fait  plus  guère  actuellement  que 
dans  la  zone  de  l'océan  Indien,  au  moyeu  de  navires  d'un  petit 
tonnage  (appelés  boutres  ou  dhows)  arborant  généralement  des 
couleurs  auxquelles  ils  n'ont  pas  droit,  les  représentants  des 
puissances  se  sont  mis  d'accord  pour  permettre  la  vérification  de 
la  nationalité  de  ces  navires  et,  dans  certains  cas,  la  visite  de  la 
cargaison. 

47.  —  La  conférence  de  Bruxelles  a  limité  l'exercice  du  droit 
de  visite  des  navires  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite  de  ma- 
nière à  ménager  les  susceptibilités  nationales.  D'abord  elle  ne 
peut  être  pratiquée  que  dans  l'océan  Indien,  le  golfe  Persique  et 
la  mer  Rouge,  et  encore  dans  une  zone  déterminée.  Elle  ne  s'ap- 
plique qu'aux  navires  de  moins  de  cinq  cents  tonneaux,  ce  qui 
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exclut  à  ppu  prés  les  navires  européens  attendu  que  ceux  qui  se 
rendent  dans  ces  parages  sont  presque  toujours  d'un  tonnage 
supérieur.  Les  navires  de  guerre  peuvent  procéder  à  la  vérifica- 
tion des  papiers  de  bord  afin  de  s'assurer  que  le  b.'iliment  ne  se 
livre  pas  à  la  traite  et  n'est  pas  coupable  d'usurpation  de  pavil- 
lon, mais  on  ne  peut  vérifier  de  fbargement  que  si  le  navire 
porte  le  pavillon  d'un  pays  qui,  par  ses  traités  particuliers,  au- 
torise ces  perquisitions. 

48.  —  Tout  navire  arrêté  est  conduit  dans  le  port  le  plus 
proche  où  se  trouve  une  autorité  compétente  du  pays  dont  le 
pavillon  a  été  usurpé.  Le  navire  condamné  est  attribué  au  cap- 
teur. Si  la  capture  est  reconnue  injustifiée,  il  est  dû  une  indem- 
nité. 

40.  —  La  France  a  refusé  d'adhérer  complètement  à  l'acte  de 
Bruxelles  pour  ne  pas  favoriser  la  suprématie  de  la  marine  an- 
glaise. Spécialement,  les  Chambres  n'ont  pas  voulu  que  l'action 
étrangère  pùl  s'exercer  sur  des  navires  portant  le  pavillon  fran- 
çais autour  de  l'ilc  de  Madagascar  soumise  alors  à  notre  pro- 
tectorat. D'autre  part,  la  France  a  déclaré  vouloir  maintenir  son 
droit  exclusif  de  juger  les  coupables  relevant  de  son  autorité 
pour  avoir  abusé  de  son  pavillon,  sans  ingérence  d'aucune 
autorité  étrangère.  Sous  cette  double  réserve  le  parlement  a  ra- 
tifié, par  la  loi  du  20  oct.  1891,  toutes  les  autres  dispositions  de 
l'acte  de  Bruxelles. 

50.  —  Indépendamment  des  mesures  arrêtées  en  commun 
parles  puissances,  chaque  Etat  peut,  par  sa  législation  intérieure, 
interdire  à  ses  nationaux  le  trafic  des  esclaves.  En  France,  la  lé-- 
gisiation  sur  la  traite  commence  avec  la  Révolution  (Dêcr.  1 1  août 
1702,  27  juillet  et  19  sept.  1793;.  Napoléon  I",  au  retour  de  l'ile 
d'I'-lbe,  abolit  la  traite  en  France  et  dans  les  colonies  (Décr. 
29  mars  1815).  Conformément  aux  engagements  pris  au  congrès 
de  Vienne,  la  Hestauration  promulgua  la  loi  du  !.">  avr.  1818  qui 
prononçait,  pour  fait  de  traite,  la  confiscation  du  navire  el  l'in- 
lerdiction  du  capitaine,  et  celle  du  23  avr.  1827,  qui  édiclait  des 
peines  criminelles  sans  modifier  le  caractère  du  délit. 

5t.  —  La  législation  uctuelle  résulte  de  la  loi  du  4  mars  18:fl, 
qui  a  abrogé  la  loi  de  1818;  elle  prévoit  les  faits  préparatoires  de 
la  traite,  comme  le  fait  d'embarquement,  qui  sont  punis  de 
l'emprisonnement,  la  tentative,  qui  s'applique  aux  navires  trouvés 
sur  mer  allant  à  la  traite,  punie  de  peines  criminelles,  el  enfin 
les  faits  de  traite  proprement  dils,  également  punis  de  peines 
criminelles. 

52.  —  La  loi  du  4  mars  1831,  qui  punit  la  traite  des  noirs,  n'a 
pas  été  abrogée  par  le  décret  du  27  avr.  1848,  qui  interdit  à  tout 
Français,  même  en  pays  étranger,  de  posséder,  d  acheter,  et  de 
vendre  des  esclaves.  —  Cass.,  11  févr.  1881,  Amadi-ben-Marou- 
fou,  [S.  82.1.433,  P.  82.1.1000,  D.  81.1.3321 

5a.  —  Et  la  pénalilé  actuellement  applicable  à  la  traite  des 
noirs  demeure  la  pénalité  édictée  par  la  loi  du  4  mars  1831,  et 
non  la  pénalité  plus  douce  porléi'  au  décret  du  27  avr.  1848.  — 
Même  arrêt. 

54.  —  D'après  la  loi  rie  1831,  l'armement  d'un  navire  dans  le 
but  de  se  livrer  à  la  traite  entraine  la  peine  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  au  moins,  de  cinq  ans  au  plus,  si  le  naviie 
est  saisi  dans  \v  port  d'armement  avant  le  départ  (art.  1).  C'est 
une  dérogation  au  principe  d'après  lequel  la  tentative  résultant 
d'un  commencement  d'exécution  est  seule  punissable  à  l'exclu- 
sion des  actes  simplement  préparatoires. 

55.  —  Jugé  déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1818  que  le  ilélit 
de  traite  des  noirs  ne  consistait  pas  seulement  ilans  un  achat  et 
une  revente  de  noirs  esclaves;  qu'il  consistait  dans  toute  es- 
pèce rie  participation  a  des  entreprises  ayant  pour  objet  une  telle 
transaction.  —  Cass.,  28  oct.  1826,  Denys,  |S.  et  P.  chr.] 

56.  —  ...  Que  le  délit  pouvait  donc  résulter  du  concours  de 
plusieurs  actes  préparatoires,  qui  n'étaient  restés  sans  efTel  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu. 
—  Cass.,  14  janv.  1820,  Biais.',  [S.  et  P.  chr.] 

57.  —  Les  peines  de  i'art.  1  sont  applicables  h  quiconque 
arme  ou  fait  armer  un  navire  dans  le  but  de  se  livrer  à  la  traite, 
ainsi  qu'aux  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui  ont  sciemment 
participé  à  l'armemenl,  au  capitaine  et  au  subrécargue  du  navire. 
Le  mol  ficiemnietU,  quoique  surabondant,  se  trouvait  déjà  dans 
la  loi  de  1827  ;  on  l'a  laissé  subsister  pour  éviter  toute  difficulté 
sur  l'inlerprétalion  rie  cette  disposition. 

58.  —  En  ce  qui  concerne  les  armaldirs,  il  a  été  décidé,  sous 
l'e.iipire  de  In  loi  de  1818,  que  lorsqu'un  navire  a  été  confisqué 
el  vendu,  en  exécution    de  celte  loi,  comme  ayant  été  employé 
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au  trafic  de  la  traite  des  noirs,  il  y  a  présomption  légale,  résul- 
tant de  la  chose  jugée,  que  ce  trafic  n'a  été  entrepris  par  l'équi- 
page que  du  consentement  des  armateurs  tant  que,  de  la  part  de 
ceux-ci,  il  n'y  a  pas  eu  accusation  de  baraterie  contre  le  capi- 
taine. En  un  le!  cas,  les  armateurs  ne  sont  pas  fondés,  pour  se 
soustraire  à  leurs  obligations  envers  l'équipage,  à  soutenir  que 
la  traite  n'a  été  entreprise  avec  leur  navire  qu'à  leur  insu.  — 
Cass.,  2  juin  1829,  Xavire  la  Petite  Bet~ij,  [S.  el  P.  chr.] 

59.  —  La  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  preuve 
du  but  de  l'armement  parait  résulter  soit  des  dispositions  prises 
à  bord,  soit  de  la  nature  du  chargement  (art.  1,  S  3). 

60.  —  Ainsi,  la  construction  particulière  d'un  navire,  le  genre 
d'armement  et  d'approvisionnement,  l'encaslillage,  l'arrimage  el 
les  autres  dispositions  intérieures  de  ce  navire,  la  réunion  à 
bord  des  objets  propres  à  la  traite  et  les  divers  moyens  employés 
pour  consommer  ce  trafic,  sont  des  actes  préparatoires  qui  for- 
ment par  eux-mêmes,  et  indépendamment  des  résultats  de  l'en- 
treprise, le  délit  prévu  par  la  loi.  —  Cass.,  28  oct.  1826,  précité; 

—  18  nov.  1826,  Devèze,  [S.  et  P.  chr.] 

61.  —  Mais  les  dispositions  du  §  3  de  l'art.  1  sont  limitatives, 
en  ce  sens  que  la  preuve  des  actes  préparatoires  ne  pourrait  ré- 
sulter que  des  deux  circonstances  prévues,  sauf  au  ministère 
public  à  dissiper  les  doutes  qui  pourraient  exister  par  les  voies 
ordinaires,  et  au  jury  à  former  sa  conviction  d'après  tous  autres 
éléments.  Ce  point  résulte  des  travaux  préparatoires  de   la   loi. 

—  V.  Duvergier,  Collect.  des  lois,  t.  31,  p.  S4. 

62.  —  (I  Si  le  navire  est  saisi  en  mer,  avant  qu'aucun  fait  de 
traite  ait  eu  lieu,  les  armateurs  seront  punis  de  dix  ans  de  tra- 
vaux forcés  au  moins  el  vingt  ans  au  plus.  Les  bailleurs  de  fonds 
et  assureurs  qui  auront  sciemment  participé  à  l'armement  seront 
punis  de  la  réclusion.  Le  capitaine  et  le  subrécargue  seront  pu- 
nis de  cinq  ans  de  travaux  torcés  au  moins  à  dix  ans  au  plus. 
Les  ofliciers  seront  punis  de  la  réclusion.  Les  hommes  de  l'équi- 
[lage  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  à 
cinq  ans  au  plus  »  (art.  2). 

63.  —  La  loi  du  !.■)  avr.  1818  ne  prononçait  de  peines  que 
contre  l'armateur  et  le  capitaine,  et  les  dispositions  de  celte  loi 
ne  pouvaient  être  étendues  aux  marins  de  l'équipiige.  —  Cass., 
2  juin  1829,  Adm.  de  la  marine,  [S.  el  P.  chr.J  —  Acluellemenl, 
les  marins  ne  sont  présumés  ignorer  la  destination  du  navire 
qu'au  premier  degré  du  crime;  s'il  y  a  eu  tentative  ou  fait  de 
traite  consommée,  les  gens  de  l'équipage  sont  punissables  (art.  1 
et  2  comb.;. 

64.  —  <'  Si  un  fait  de  Iraile  a  eu  lieu,  le  capitaine  et  le  su- 
brécargue seront  punis  de  dix  ans  de  travaux  forcés  au  moins  à 
vingt  ans  au  plus.  Les  hommes  de  l'équipage  seront  punis  de  la 
réclusion,  ainsi  que  tous  les  autres  individus  qui  auront  sciem- 
ment participé  ou  aidé  au  fait  rie  traite,  sans  préjudice  des  pei- 
nes portées  contre  les  armateurs,  bailleurs  de  fonds  el  assureurs, 
par  l'article  précédent  »  (art.  3). 

65.  —  L'art.  4  dispose  que  v  les  peines  prononcées  par  les 
précédents  articles  contre  le  capitaine  el  le  subrécargue  seront 
applicables  aux  individus  qui,  quoique  non  inscrits  comme  tels 
sur  les  rôles  d'équipage,  auront  rempli  „-es  fonctions.  »  Le  légis- 
lateur a  voulu  déjouer  une  fraude  consistant  en  ce  que  le  capi- 
taine non  inscrit  au  rôle  d'équipage  montait  à  bord  lorsque  le 
navire  avait  déjà  pris  le  large,  ou  bien  ne  se  laisail  inscrire  sur 
le  rôle  que  comme  simple  matelot. 

66.  —  Au  surplus,  l'art.  4  serait  aussi  applicable  dans  toutes 
les  circonstances  où  les  fonctions  de  capitaine  ou  de  subrécargue 
auraient  été  remplies  par  d'autres  que  les  personnes  inscrites 
comme  telles  au  rôle  d'équipage. 

67.  —  Jugé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure, que  l'interdiction  ries  fonctions  de  capitaine  de  navire, 
pour  faii  de  traite  des  noirs  (art.  1,  L.  I.ï  avr.  1818),  devait  être 
[irononcée  contre  tout  individu  chargé  de  l'ail  du  commandement 
du  navire  penrianl  l'opération  de  la  traite,  lors  même  qu'il  n'au- 
rait pas  eu  ce  titre.  Ainsi,  le  capitaine  en  second  qui  avait  rem- 
placé le  capitaine  décédé  pendant  le  voyage,  et  qui,  ea  celle 
qualité,  avait  pris  part  à  la  traite  était  passible  de  cette  peine.  — 
Cass.,  15  févr.  1822,  Baisse,  [S.  el  P.  chr.] 

68.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  §  2,  l'aggravation  des  peines 
[irononcées  par  l'art.  198,  C.  pén.,  est  encourue  par  les  fonction- 
naires publics  qui,  chargés  d'empêcher  et  de  réprimer  la  traite, 
l'auraient  lavorisée  ou  y  auraient  pris  part. 

69.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  art.  I  à  4,  le  navire 
el  la  cargaison  doivent  élre  saisis  el  vendus  (irl.  o). 
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70.  —  De  même,  sous  la  loi  du  15  avr.  1818,  il  y  avait  lieu 
de  prononcer  la  confiscation  du  navire  qui  avait  servi  à  la  traite, 
qu'il  eût  été  ou  non  saisi  et  qu'il  fût  en  France  ou  en  pays 
étranger.  —  Cass.,  23  mai  1823,  Ducoudray,  iS.  et  P.  chr.] 

71.  —  Mais  lorsqu'un  navire  employé  à  la  traite  des  noirs 
n'avait  pu  ôtre  saisi,  les  tribunaux  ne  pouvaient,  pour  tenir  lieu 
de  la  peine  de  la  confiscation  du  navire,  condamner  l'armateur 
au  paiement  d'une  somme  e'gale  à  la  valeur  estimative  de  ce  na- 
vire. —  Cass.,  H  avr.  1828,  Bellac,  [S.  et  P.  chr.] 

72.  —  Sur  ce  point,  la  loi  de  1831  a  décidé  que  si  le  navire 
et  la  cargaison  n'ont  pas  été  saisis,  les  armateurs,  bailleurs  de 
fonds  etassureursseraieiil  solidairement  condamnés  àuneamendi' 
égale  à  leur  valeur  (art.  5,  §  2).  Dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire 
même  lorsque  la  saisie  a  eu  lieu,  les  coupables  peuvent,  en  ou- 
tre, être  condamnés  solidairement  à  une  amende  qui  ne  peut  pas 
être  moindre  de  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison,  et  qui 
ne  doit  pas  e.xcéder  le  double  de  cette  valeur  lart.  5,  ^  3). 

73.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  confiscation  d'un  navire  pour  fait  de 
traite,  l'administration  de  la  marine,  qui  a  pourvu  à  la  nourri- 
ture, aux  Irais  de  traitement  dans  les  hôpitaux  et  au  retour  en 
France,  ou  au  rapatriement  des  marins  appartenant  à  l'équipage, 
a  une  action  propre  et  directe  contre  les  armateurs  du  navire 
pour  se  faire  rembourser  de  ses  Irais  et  avances.  Elle  n'exerce 
pas  cette  action  comme  subrogée  au  droit  des  marins  à  raison 
des  gages,  loyers  ou  indemnités  de  voyage  qui  peuvent  leur 
être  dus.  Kn  conséquence,  la  prescription  d'un  an  qui  serait  ap- 
plicable aux  gages  ou  loyers  des  marins  ne  peut  être  opposée  à 
l'administration  de  la  marine  :  son  action  dans  ce  cas,  n'est 
prescriptible  que  par  trente  ans.  —  Cass.,  2  juin  1829,  Navire 
/»>  Vigilant,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrn,  w"  Gens  de  mer,  n.  530 
et   s. 

74.  —  L'art.  6  de  la  loi  exempte  de  toute  peine  les  hommes 
de  l'équipage,  autres  que  les  capitaines,  officiers  et  subrécarjiues, 
qui,  avant  toute  poursuite  connue  d'eux,  et  au  plus  tard  dans 
les  quinze  jours  après  leur  débarquement,  soit  dans  les  ports 
de  France  ou  des  colonies,  soit  dans  ceux  des  pays  étrangers, 
auraient  déclaré  aux  agents  du  gouvernement  ou,  ù  leur  défaut, 
devant  l'autorité  du  lieu,  les  faits  relatifs  û  la  traite  auxquels  ils 
auraient  participé. 

75.  —  Les  crimes  et  délits  commis  contre  les  noirs  embarqués 
sont  punis  d'après  le  Code  pénal  (art.  7,  L.  de  1831^  Si  le  fait 
est  poursuivi  en  même  temps  que  le  crime  de  traite,  il  y  a  heu 
d'appliquer  l'art.  365  du  Code  d'instruction  criminelle. 

76.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  si  au  fait  principal  de 
traite  se  rattache,  d'une  manière  indivisible,  un  lait  accessoire 
constituant  un  délit  ou  une  contravention  (^par  exemple,  la  con- 
travention résultant  du  défaut  d'inscription  au  njle  d'équipage 
des  esclavi'S  embarqués  comme  passagers  à  bord  du  navire),  la 
cour  d'assises,  s(iécialement  composée  pour  connaître  du  fait  de 
traite,  est  également  compétente  pour  ce  fait  accessoire.- — Cass., 
11  lévr.  1881,  Amadi-Ben-Maroufou,  [S.  82.1.433,  P.  82.1.1060, 
D.  81.1.3321  —  Sic,  sur  le  principe,  Faustin  Hélie,  Instr.  crim., 
t.  0,  n.  2373  et  s. 

77.  —  La  loi  prévoit,  comme  faits  spéciaux  de  complicité,  la 
fabrication,  la  vente  et  l'achat  des  fers  spécialement  employés  à 
la  traite  des  noirs  (art.  8j.  La  peine  est  d'un  an  à  deux  ans 
d'emprisonnement. 

78.  -r  L'art.  9  dispose  que  le  recel,  la  vente  ou  l'achat  des 
noirs  introduits  par  la  traite  dans  une  colonie,  s'ils  ont  eu  lieu 
sciemment,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  à  cinq  ans  au  plus.  Depuis  l'abolition  de  l'esclavage  aux  co- 
lonies, cet  article  est  devenu  ii  pfu  près  sans  intérêt. 

70. —  Les  délais  de  la  prescription  en  matière  de  traite  sont 
ceux  du  droit  commun,  sauf  pour  le  délil  de  recel,  vente  ou 
achat  d'esclaves;  dans  ce  dernier  cas,  le  délai  est  d'un  an  depuis 
l'introduction  daus  la  colonie  du  noir  recelé,  vendu  ou  acheté 
(art.  9,  S  2). 

80.  —  Lorsque  le  fait  de  traite  i  st  constant,  les  noirs  sont 
déclarés  libres  ;  le  navire  est  saisi  et  vendu  :  une  portion  du  prix 
de  vente  est  attribuée  au  capteur  (art.  10,  11,  12, 10,  L.  de  1831). 

81.  —  Les  navires  français  sont  passibles  de  la  répression 
édictée  par  la  loi  de  1831  (|uel  que  soit  le  lieu  où  le  lait  a  été 
commis;  les  navires  étrangers  ne  sont  soumis  à  notre  juridic- 
tion que  si  le  l'ail  a  eu  lieu  dans  les  eaux  françaises. 

82.  —  Décidé,  en  effet,  que  les  navires  étrangers,  même  lé- 
galement arrêtés  pour  fait  de  traite  par  des  croiseurs  français, 
ne  sont  pas  justiciables  des  autorités  françaises.  —  Cons.  d'El., 


31  mars  1847,  ia  Notre-Daine-de-Grâce,[S.  47.2. 311,  P.adm.  chr., 
D.  47.3.97] 

83.  —  Le  crime  de  traite  est  delà  compétence  de  la  cour  d'as- 
sises (art.  1 3  et  s.,  L.  de  1831  ).  Cette  juridiction  connaît  même  des 
faits  passibles  de  l'emprisonnement,  n  Les  faits  relatifs  à  la  traite, 
disait  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  même  lorsi|u'ils 
ne  sont  punis  que  cnrrectionnellement,  sont  bien  assez  graves 
pour  que  les  Iribiinaux  qui  figurent  au  premier  rang  dans  la 
hiérarchie  judiciaire  en  soient  saisis,  n 

84.  —  Lorsque  le  fait  incriminé  a  été  commis  dans  une  colonie 
française,  et  lorsque  le  navire  a  été  saisi  ou  conduit  dans  un  de 
ses  ports,  lejugement  du  crime  ou  du  délil  est  attribué  à  la  cour 
d'assises  de  la  colonie.  Dans  ce  cas,  les  quatre  assesseurs  qui 
doivent  être  adjoints  aux  magistrats  dans  certaines  colonies 
(V.  suprà,  v"  Colonie,  n.  453  et  s.)  sont  tirés  au  sort  par  le  gou- 
verneur, en  séance  publique,  parmi  les  douze  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  les  plus  élevés  en  grade.  A  cet  effet,  la  liste 
de  ces  fonctionnaires  est  dressée  par  le  gouverneur  et  publiée 
au  commencement  de  chaque  année  (art.  14). 

85.  —  Toutefois,  si  la  loi  du  4  mars  1831  prescrit  de  dresser, 
au  commencement  de  chaque  année,  la  liste  des  douze  fonction- 
naires parmi  lesquels  doivent  être  pris  les  quatre  assesseurs 
appelés  à  prendre  part  au  jugement  des  affaires  de  traite,  il  n'y 
a  pas  là  une  prescription  substantielle  ;  et  la  liste  peut  être 
dressée  au  courant  de  l'année,  sans  qu'il  soit  permis  de  dire  que 
les  droits  de  la  défense  soient  violés,  pourvu  que  l'exercice  du 
droit  de  récusation  soit  pleinement  sauvegardé.-- Cass.,  H  févr. 
1881,  précité. 

86.  —  El  le  droit  de  récusation  de  l'accusé  à  l'égard  des  douze 
fonctionnaires  portés  sur  la  liste  s'exerce  dans  toute  sa  pléni- 
tude, lorsque,  l'adjonction  aux  quatre  assesseurs  titulaires  ayant 
élê  ordonnée  par  un  arrêt  régulier,  l'accusé  a  fait  écarter  trois 
noms.  —  Même  arrêt. 

87.  —  Au  surplus,  lorsque  le  navire  saisi,  par  suite  d'un  fait 
de  force  majeure  (spéci:ilemenl  de  son  état  d'innavigabilité),  n'a 
pas  été  conduit  dans  la  colonie  française  la  plus  voisine,  la  cour 
d'assises  de  celte  colonie  est,  néanmoins,  compétente  pour  sta- 
tuer sur  le  l'ait  de  traite,  si  les  prévenus  ont  été  amenés  devant 
elle.  —  Même  arrêt. 

88.  —  Le  renvoi  du  jugement  à  une  cour  autre  que  celle  de 
la  colonie  peut  être  demandé  à  la  Cour  de  cassation  poui  cause 
de  suspicion  légitime  (art.  15). 

89.  —  Il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1818,  que 
l'armateur  d'un  navire  poursuivi  pour  délit  relatifà  la  traite  des 
noirs  est  légalement  représenté,  dans  sa  défense,  par  le  capitaine 
du  navire.  Il  n'est  pas  fondé,  dans  ce  cas,  à  se  plaindre  d'avoir 
été  condamné  sans  être  entendu.  — (_',ass.,  H  avr.  1828,  Bellac. 
[S.  et  P.  chr.]  —  Mais,  à  notre  avis,  cette  jurisprudence  ne  pour- 
rait plus  être  suivie  aujourd'hui,  la  loi  de  1831  prononçant,  outre 
la  confiscation,  des  peines  corporelles  graves.  !1  faut,  croyons- 
nous,  appliquer  le  principe  d'après  lequel  tout  accusé  doit  être 
régulièrement  mis  en  demeure  de  se  défendre  personenllemenl. 

90.  —  Les  arrêts  et  jugements  en  matière  de  traite  sont  pu- 
bliés au  Jiiurnal  officiel  et  dans  le  llullelin  officiel  de  la  colonie, 
indépendamment  des  publications  prescrites  par  l'art.  3t),  C.  pén. 
(art.  17). 

91.  —  Il  faut  observer  que  la  loi  du  4  mars  1831  s'applique 
uniquement  au  trafic  des  noirs  sur  les  côtes  d'Afrique.  S'il  s'a- 
gissait de  faits  de  traite  commis  ailleurs,  par  exemple  en  Amé- 
rique, dans  le  Levant,  ihuis  l'Inde,  il  y  aurait  lieu  de  se  référer 
à  l'ordonnance  du  t8janv.  1823,  qui  prononce  l'arrestation  de 
tout  navire  français  employé  au  transport  des  esclaves,  ordonne 
le  renvoi  de  ceux-ci  dans  un  lieu  où  leur  sùrelé  et  leur  liberté 
seront  garanties,  et  punit  le  capitaine  coupable  de  l'interdiction 
perpétuelle  de  tout  commandement. 

92.  —  Les  crimes  de  traite  sont  rares  en  France.  Il  résulte 
d'une  statistique  que  do  1830  à  1866,  il  y  a  eu  seulement  huit 
affaires  de  ce  genre,  dans  lesquelles  la  bonne  loi  des  navigateurs 
a  toujours  ete  reconnue  (Hev.  cril.  de  U'gisl.  et  de  juriapr.,  1887, 
p.  667).  Mais  un  arrêt  de  la  cour  criminelle  de  Nossi-Bé,  en  date 
du  26  juill.  18y7,a  condamné  pour  faits  de  traite  le  propriétaire, 
les  affréteurs  et  deux  matelots  d'un  boutre  qui,  à  Saloula,  cir- 
conscription de  Majunga,  avaient  vendu  à  des  individus  demeu- 
rés inconnus,  des  noirs  introduits  par  eux  dans  la  colonie.  Con- 
formément à  l'art,  i),  L.  4  mars  1831,  l'arrêt  a  ordonné  la  saisie  et 
la  vente  du  navire.  —  André,  De  l'esclavage  â  Madagasear,  Doc. 
ann.  p.  236. 


ESCROQUERIE. 


ESCOMPTE.  —  V.  Agent  oe  cii.^.noe.  —  Ba.nque.  —  Bam^ue 
1)  i';.M]ssio.\.  —  Billet  a  ordre.  —  Change  (contrat  re).  — 
Change  (cours  du).  —  Comi'te-coima.nt.  —  Intérêts.  —  Lbttre 
DE  change.  —  Mandat.  —  Usure. 

ESCORTE.  —  V.    IIONNECKS  KT  DHÉSÉAiNCES. 

ESCROQUERIE. 

.   Législation. 

An.  40o,  C.  pén.  [modifié  par  la  loi  du  i:i  mai  186:1,  portant 
modificalion  de  plusieurs  dispositions  du  Code  pénal). 

BlBLlUGRAPHIE. 

Blanche  lil  Dutruc,  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  1888, 
"  vol.  in-8°,  t.  Cl,  p.  160  et  s.  —  Boitard,  Cours  de  droit  cri- 
minel, 1889,  1  vol.  in-8'',  p.  HZ  et  s.  —  Bourguignon,  Juris- 
prudence des  Codes  criminels,  I82i>,  3  vol.  in-8'',  sur  l'art.  40;i,  C. 
[lén.;  —  Dictionnaire  raisonné  des  lois  pénales  de  la  France,  1811, 
3  vol.  in-S",  v"  Escroquerie.  —  Carnol,  Commentaire  sur  le  Code 
pénal,  1836,  2  vol.  gr.  in-S°,  sur  l'art.  40.^,  C.  pén.  —  Cai-ati,  Code 
pénal  commenté  par  la  jurisprudence  la  plus  récente,  18!)1,  1  vol. 
in-8",  p.  182  et  s.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  Théorie  du 
Code  pénal,  1888,  Gvol.  in-S",  l.  .=),  p.373els.  —  Diivergier.C'jJe 
pénal  annoté,  1833,  in-8«,  sur  l'art.  40o.  —  Favardde  Langlade, 
Répertoire  de  la  nouvelle  législation,  1837,  2"  éd.,  2  vol.  in-4",' 
v"  Escroquerie. —  Garraud,  Traité  théorique  et  pratique  de  droit 
pénal  français,  1888-93,  5  voi.  in -8°,  t.  o,  p.  230  et  s.—  Lau- 
tour.  Code  usuel  (/'«udimce,  1887-90,  2°  éd.,  2  vol  gr.  in-8o,  sur 
l'art.  40a,  C.  pén.  —  Le  Poiltevin,  Dictionnaire  formulaire  des 
parquets,  1894-9."),  2°  éd.,  3  vol.  \n-%'>,\" Escroquerie.  —  Merlin, 
Itipertnire  universel  et  raisonné  de  jurisprwlence,  1827,  5"  éd., 
l'S  vol.  iii-4",  V  Escroquerie  ;  —  Recueil  alphabétique  des  ques- 
liona  de  nruit,  4''  éd.,  8  vol.  in-4°,  v"  Escroiiuerie.  —  Morin,  Ré- 
pertoire ijénéral  et  raisonne  du  droit  criminel,  18o0,  2  vol.  gr. 
in-S',  v"  Escroijuerie.  —  Mouton,  Les  lois  pénales  de  la  France, 
I8<i8,  2  vol.  gr.  iii-s»,  t.  1,  p.  210  et  s.  —  N'ypels,  Le  droit  pé- 
nal Iranrais,  1804,  1  vol.  in-4",  sur  l'art.  405.  —  Bauler,  Traité 
théorique  et  pratique  du  droit  criminel  français,  1836,  2  vol. 
in-8°,  t.  2,  p.  136  et  a.  —  Rolland  de  Villargues,  Les  Codes  cri- 
minels, 1877,  2  vol.  in-8»,  sur  l'art.  405,  C.  pén.  —  'l'issol.  Le 
droit  jiénal  étudié  dans  ses  principes,  1880,  2  vol.  in-8°,  I.  2, 
p.  19o  et  s. 

jiavid,  Elude  ihéorique  et  pratique  sur  le  délit  d'escroquerie, 
1883,  I  vol.  in-8".  —  Dorigny,  Théorie  et  pratique  du  délit 
d'escroquerie,  1899,  1  vol.  in-S".  —  Mi!li>l,  De  l'escroquerie, 
1896. 

De  l'escroquerie  eu  matière  d'effets  de  complaisance  (Dramard)  • 
France  juHir.iaire,  4i' ann.,  p.  14),  324;  —  Quelle  est  ta  puissance 
re.-^pectire  de  l'indivisibilité  de  la  chose  jugée  pour  le  délit 
d'haliilude  d'usure  et  pour  l'usure  avec  escroquerie?  .lourn.  du 
Hr.  crio).,  18.Ï2,  p.  129;  —  Escroquerie,  éléments  constitutifs, 
inanieuvres  frauduleuses?  iourn.  du  dr.  crim.,  1857,  p.  241  ;  — 
(juelles  sont  actuellement  les  conditions  constitutives  de  la  ten- 
tative d'escroquerie?  Journ.  du  dr.  crini.,  1863,  p.  321  ;  --  Vol, 
escroquerie ,  fau.e  testament  (faLirication  de)  Dulruc):  .Iourn.  du 
rnin.  puhl.,  1878,  I.  21,  p.  65  et  s.  ;  —  Escroquerie,  entreprise 
de  conslruciion,  ouvriers,  logement,  déclaration  mensongère,  paie- 
ment :  Journ.  du  min.  pub!.,  1884.  t.  27,  p.  93  et  s.  ;  —  Tenta- 
tive d'escroquerie,  cartes  biseautées,  complinlé  des  im/jrimeurs 
(Ortolan)  :  J.  Le  Droit,  8  janv.  1846  ;  —  L'escroquerie  n'e.viste 
pus  si  la  croyance  d'un  fait  chimérique  n'a  pas  été  la  cause  déter- 
minante de  la  remise  de  valeurs  faite  par  le  trompé  nu  trom- 
peur :  Rev.  crit.,  t.  2,  p.  211  et  s.  ;  —  L'escroquerie  est-elle  pu- 
nissable malgré  l'imprudence  de  la  dupe?  (Le  Noël)  :  Rev.  pral., 
t.  44,  p.  325  et  s.  ;  —  La  tentative  d'escroquerie  est-elle  suffisam- 
menl  caractérisée  lorsque  les  manouvres  incriminées  n'ont  pas 
été  suivies  de  la  remise  des  valeurs?  Rev.  VVolowski,  t.  25,  p.  332 
et  8. 

INDEX    ALPHABÉTIQUE. 

Abus  de  blanc-seing,  157.  Achat,  07  et  s. 

Abus  de  conâance,  5,  38,  40,  73    Achat  de  titres,  197. 
75,403.  Acquiescemeni,  428. 


Acquit  a  caution  Ilclil',  42. 
Acquittement,  430. 
Acte    authentique,  400. 
Actes  préparatoires,  361. 
Actions,  ^26,   230,  234,  308,  3.30, 

419, 4.31  et  432. 
Action  civile,  4.33,  448  el  440. 
-Vction  publique.  448. 
Adjudication,  251. 
Afliche,  441. 

."Vgent  d'atiaires,   155  et  s. 
Agent   d'assurances,    31,    52,   82, 

12.5,  199,  200,  211,  331,  363. 
Agent  du  gouvernement,  31. 
Alcool,  42. 

Aliments,   27,  36,  98.  299. 
Allemagne,  454  et  a. 
Alliés,  446. 

Amende,  240,  434,  435,   442,  444. 
Angleterre,  458  et  s. 
.\nnonces,  170,  255. 
Apports  en   nature,  194. 
Apports  fîctirs,    189. 
Appréciation  souveraine,  109, 405, 

429. 
Approbation  d'apports,  194. 
Arbitres,  281. 
Arrhes,  67. 

.Vrt  de  guérir.— V.  Médecine. 
Assemblée  générale,  194  et  195. 
Association,  427. 
Associé,  212. 
Assurances,  31,  .32,   82,  90,    125, 

161,183,  199  et  s.,  211,257,34.\ 

349,  363,  375. 
Assurance  marilime,  201,236  et 

237. 
Augmentation  du  capital.  196. 
.Vutriche-Hongrie,  462  et  s. 
Avances,  152. 
Avaries,  166  et  167. 
A  vocat,  43. 
Avortement,  259. 
Baccarat,  177. 

Bagages,  S9,  168,  .350  et  351. 
B.iil,  22,  147,  380. 
Banque,  232. 

Banque  démission.  191  et  192. 
Banquier,  .33,  141,142,276. 
Baraterie,  o93. 
Belgique,  477  et  s. 
Bénéfices  fictifs,  186.  —  V.  Divi- 

deiîdes  fictifs. 
Bétail,  175. 
Billet,  69  et  s.,  79,  87.  132.   1.39, 

141,  149,203,  275,  ".'fS,  314,327. 
Billet  à  ordre,  402. 
Billet  de  banque ,    113,    114,   143, 

164,  368  et  369. 
Billets   de  chemins  de  l'er,  18,  3116, 

318. 
Billeis  de  complaisance,  140.  371, 
Billets  fictifs,  142. 
Bonne  foi,  103,  160,  221 . 
Bons  d'aliments,  299. 
Bordereau,   145. 
Boucher,  208. 
Bouchons  de  liège,  220. 
Boulanger,  282. 
Bourse,  112. 
Brevet,  251 
lirocliure,  190. 
Bulletin  de  bagages,  168. 
Bulletin  de  souscription,  190. 
Bulletin  de  vote,  .39,  a36,  367,  420, 

425. 
Cabinet  d'aÛaires,  215. 
I  apacilé,  19  et  s. 
Caractères   typographiques,    19o, 
Carrière,  188". 

Caries,  94,  173,  267,  313,  .3«2. 
Carte  d'abonnement,  83. 
Cartomancienne,  26'7,  313. 
Cassation,  109,  .326,  404  el  s. 
liautionnenient,  XO,  81.  18«. 
CcrtiHcal,  170,  171,  2,57  et  258. 
l'ertificat  de  médecin,  297. 
Cession  de  créances,  280. 
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Cession  do  pjivilège,  286. 

Charabre  de  commerce,  435. 

Chantage,  288  et  s. 

Charlatan,  254. 

Chef  de  bureau,  181. 

Chemin  de  fer.  18. 89.  135,  166ets., 
272,  306,  318,  350;351,  354,426. 

Circonstances    atténuantes,    414. 

Clerc  de  notaire,  280. 

Coauteur,  426. 

Collection  de  dessins,  182. 

I Colporteur,  158  et  s. 

Comité  de  patronage,  187. 

Commandes  fictives,  97. 

Commerçants,  33,  11)5. 

Commis-voyageur,  97,  1.34. 
Commissaire  vérificateur,  383. 
Commissions,  134.  192. 
Commissionnaire,  212. 
Commissionnaire  en  marchandises, 

34. 
Commune,  181. 
Compétence,  105,  299,  .388  et  s.. 

448. 
Complicité,  135, 209,  ,365  et  s.,  422 

et  s. 
Comptabilité  falsifiée,  154. 
Compte-courant,  141. 
Compte  de  retour,  284. 
Concubine,  22,  380. 
Confesseur.  179. 
Conseil  de  révision,  61,  92,  242. 
Contrainte  par  corps,  4. 
Contrat  de  mariage,  207,  i'Cl. 
Contremaître,  08,"208,  346,  355. 
Contre-marque,  123. 
Contributions  directes,  51. 
llopropriété,  317. 
l'.oupons  frappés  d'opposition,  145. 
(iour  d'assises,  393. 
Courtier,  83. 

Couverts  argentés,  107.   122.  ^34. 
Créance,  352. 
Créancier,  46,  47.  75.  77,  80,  111, 

112,  KU,  273,  274,  378. 
Crédit  imaginaire,  144,204. 
Crieurs  de  journaux,  158  cl  s. 
Cumul  des  peines,  442,  445. 
Curé,  179. 
Date,  447. 
Débiteur,  320. 
Décharges,  314. 
Déclaration  de  souscription,    194 

et  195. 
Décoration,  244  st  s.,  353. 
Démarches  (rémunération  de),  249, 

250,  252, 
Dénonciation,  259. 
Dépôt  de  marchandises,  129. 
Dépôt  de  titres,  227. 
Député,  249,  252,  435. 
Détenteur,  KXl. 

Délournement.  324  et  s.,  421. 
Diamants,  278. 
Directeur  de  société,  35. 
Dissimulation,  161. 
Dividendes  lictifs,   184,  186,  196, 

198,  231,  418. 
Divination,  94,  173,261,263,264, 

267,  268,  313. 
Dol,  4  et  s.,  104,  105,  400. 
Dol  civil,  200,  286,  .304. 
Domestique,  .36,  38,  67,  228,  345. 
Domicile,  26. 

Dommages-inlcréts,  433,  448. 
Dot,  155  et  s.,  384. 
Echange,  213. 
Editeur,  37. 

Kllels  de  commerce,  142. 
Ellels  en  blanc.  150. 
Elections,  39.  336. 
Eleclorat,  435. 
Eligibilité.  435. 
Employés,  81. 

Em]iloyés  de  chemins  do  fer,  135, 
Emprisonnement,  434,  442. 
Emprunts,  57,  137,  148,  149,  286. 
Endos^emenl,  371. 
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Enregistrement,  loi. 
Entrepreneurs,  346,  354. 
Entrepreneur  de  transports.  136. 
Epoux,  446  et  447. 
Equipement  militaire,  101. 
Escompte,  132,  141. 
Espagne,  479  et  s. 
Espérance  cliimèrique,  143. 
Etablissement  financier.  226. 
Etranger,  395  et  s. 
Evénement  chimérique,   230,  270 

et  s. 
Expédition,  166,  169. 
Factures,  107,  126.  208,  236,  2.37, 

345.  349. 
Facture  exagérée,  63. 
Facture  majorée,  127. 
Faillite,  22,  91.  209,  224,  3f<0. 
Fait  extérieur,  102,  lOS  et  s. 
Fausse  adresse,  145,  210. 
Fausses  entreprises,  144,  225  et  s. 
Fausse  mesure,  .304. 
Fausse  nouvelle,  158  et  s. 
Fausse   qualité,  14  et  s.,  216,  291 

et  s.,  420. 
Faute,  19. 
Faux,  4,  125,  152,  291  et  s.,  .393, 

439. 
Faux  actes,  138. 
Faux  noms,  4, 7,  14  et  s. ,291  et  s., 

447. 
Faux  poids,  304. 
Femme  mariée,  21. 
Filateur,  223. 

Filouterie  d'aliments,  36,  98. 
Fonction,  43. 
Fonds  de  commerce,  154.  203,215, 

224. 
Fournisseur,  24,  38,61,  101,  135, 

426. 
Fournitures,  347. 
Fournitures  fictives,  208. 
Frère,  41. 

Garde  champêtre,  211. 
Général,  251. 
Grains,  130. 
Grefl'e,  449. 
Guérisons  chimériques ,   95,    170, 

172. 
Hausse  des  actions,  197. 
Hausse  fictive,  233  et  234. 
Héritiers,  77,  146. 
Huissiers.  283,  352. 
Hypothèque,  156,  286,  385. 
Immeubles.  139,  155,  305,  315. 
Incendie,  101,  319,  .348  et  349. 
Indemnité,  168,  236,  237.  319. 
Inscription  maritime,  356  et  357. 
Insolvabilité,  140,  141,  371,  377. 
Inspecteur  d'assurance,  31. 
Intention  frauduleuse,  429  et  430. 
Interdiction  des  droits  civiques  et 

civils,  435,  443  et  s. 
Interdiction  de  séjour,  445. 
Intervention  d'un  tiers,  102,  167, 

202  et  s. 
Inventaire  frauduleux,  186. 
Italie,  482  et  s. 
Jeu,  176  et  s. 
Jeux  de  bourse,  227,  325. 
Journal,  158  et   s.,  170,  171,  181, 

190,  193,  197,  217,  218,  255,  372 

et  s. 
Juge  d'instruction,  163. 
Jugement,  320  et  321. 
Jurv,  112,   1.35. 
Légion  d'honneur,  244  et  s.,  353, 

417. 
Lettre  chargée,  359. 
Lettre  de  change,  452. 
Lettre  missive,  164,  215,294  et  s., 

335,  dôS. 
Lettre  supposée,  133. 
Libraire,  53. 
Livraisons  fictives ,  208. 
Livres  de  commerce,  154,  298. 
Magnétisme,  96.  260  et  261. 
Maire,  43,  ISO. 


Maison  de  tolérance,  287. 

Jlajorations,  136. 

.^lajoration  d'apports.  191   et  192. 

Majoration  de  commande,  128. 

.Mandat,  319. 

Mandat  fictif,  144. 

Mandataire.  38  et  s.,  45,  53,  59, 
279. 

.Manœuvres  frauduleuses,  14,  54 
et  s.,  99,  115,  138. 

Marchand  ambulant,  129. 

Marchandises.  60  et  s.,  72. 91,  129, 
131  et  s.,  210,  212,  245,  312,  a38, 
348.  349,  377,  417. 

Marché,  244. 

Mariage,  174. 

Marins,  356  et  357. 

Mauvaise  foi,  103. 

Médecine.  4.3.  44,  58,  170ets.,  179, 
216,243,  254  et  s., '285,  381. 

Médium.  268. 

-Mémoire  de  travaux,  346. 

Menaces,  346. 

.Mensonges.  56  et  s..  99. 

Meubles.  314. 

Minorité,  19  et  20 

Mise  en  liberté,  241. 

Monnaie,  84  et  s..  113  et  s.,  121, 
U3,  360. 

Mont-de-piété  ,  50. 

Montre,  88. 

Montres  en  argent  doré,  120. 

Motifs  de  jugement,  404  et  s. 

Navire,  90. 
Non-lieu.  63. 

Notaire,  141,  148  et  s.,  155,  194, 
195,  366,  384  et  385. 

Obligations,  314. 

Office  ministériel,  153. 

Officier,  43,  318. 

Officier  de  santé,  259. 

Officier  ministériel,  347. 

OÔ're  de  rétrocession,  139. 

Ordonnancement,   101. 
Ordres  de  bourse,  232. 
Ouvrier,  61,  68,  304. 
Paiement,  64,  78,  79. 101,  '273,  '274, 

312,  320. 
Parent,  446. 
Parenté,  376. 
Partage,  281. 
Patron.  304. 
Pays-Bas,  485  et  486. 
l'eine,  434  et  s. 
Pension,  356  et  357. 
Pharmacien,  172,  285,  381. 
Photographie  spirite,  268. 
Phylloxéra.  180. 
Pièce,  115. 
Placement,  148. 
Plan  cadastral,  305. 
PoUce,  311. 
Portugal.  487  et  488. 
Possesseur,  lOtl. 
Poursuites,  151. 

Poursuites   correctionnelles,   lc'i3. 
Pouvoir  imaginaire,  175,  188,  2:i8 

et  s. 
Prédiction  de  l'avenir,  94. 
Préjudice,  312,  333  et  334. 
Prescription.  450  et  s. 
Presse  (délit  de),  373. 
Prêt,  138,  140,  143,  310. 
Prêt  hypothécaire,  385. 
l^reuve,  399  et  s. 
Preuve  testimoniale,  4,  399  et  s. 
Prévenus,  241. 
Procuration,  148,  280. 
Prodigue,  23. 
Profit  personnel,  .335. 
Promesses.  58,  92,  93,  129.  314. 
Promesse  d'escompte,  132. 
Promesse  de  guérison,  95. 
Promesse  verbale,  323. 
Propriétaire,  48  et  s.,  100. 
Irospectus,  171,  187,  190,  375. 
Protêt,  74. 
Provision,  70  et  71. 


Pseudonyme,  28. 

Publicité".  37,  83,  190.  255. 

Qualité,  179  et  180. 

Ouestion  préjudicielle,  389  et  s. 

Quittance,  77  et  s.,   111,  112,  274, 

314,  320,  349. 
Recel.  365.  368,  378,  386  et  387. 
Récépissés,  136. 
Récidive,  435,  438. 
Reconnaissance  du  Monl-de-piétc, 

.50. 
Registres,  136. 
Relégation,  4.38. 
Remboursement.  152. 
Remède  secret,  285. 
Remises,  135. 

Remise  de  fonds,  396  et  s..  432. 
Remise  des  valeurs,  9,  17,  18, 100, 

aWet  s. 
Remploi,  157. 

Remploi  fictif.  155.  156,  384. 
Restitution,  243,    .337  et   s.,  364, 

449 
Réticences,  .56,  90  et  91. 
Revente,  192. 
Révocation,  52. 
Russie.  489  et  s. 
Salaire,  304. 
Sénateur,  246,  435. 
Service  militaire,  61,   92,  93,  219, 

242.  243,  309. 
Signature,  7,  1.39  et  140. 
Simulation  de  souscription.   184. 

191. 
Sociétés,  35,  127,  155,    183  et  s., 

194,  218,  229  ets.,  .325,  3.3(J,383, 

418,  4 19,  431  et  432. 


Sociétés  civile-,  185. 

Solvabilité.  204  et  s.,  209,  275. 

Somnambule.  261. 

Souscription,  124,  184,  190  et  191. 

Spiritisme,  268. 

Succession,  143. 

Suéde,  496  et  s. 

Suisse.  499  et  s. 

S-i-ndicat,  194,  228. 

Tableaux,  277. 

Taille,  2«2. 

Télégramme,  138. 

Témoin,  310. 

Tentative.  9, 10,  97,   ll"i6, 167,  250, 

302.  303,  ,340  et  s. 
Théitre,  123. 
Tirage  au  sort,  266. 
Titres  au  porteur.  276. 
Titre  de  propriété,  316. 
Titre  nobiliaire,  43. 
Traites,  47,  70,  71,  141,  205. 
Transcription.  286. 
Transport  frauduleux,  272. 
Tribunal  civil,  ,389. 
Tribunal  correctionnel,  388  et  s. 
Tribunal  de  commerce,  435. 
Tromperie,  62. 
Usure,  440   et  s.,  453. 
Valeurs  à  lots,  146. 
Vente,  26,  1-J9,  315,  370. 
Vente  d'immeubles,  147,  214. 
Vêtements,  40. 
Vice  rédhibitoire,  26. 
Vignes,  180,  307. 
Vol,  1,  3,  .40. 

Voyageur,  168,  a50  et  351. 
Voyageur  de  commerce,  128. 


CHAP.    L 
CHAP.  II. 


DIVISION. 

Notions  gé.mîrales  et  histohiql'ES  (n.  1  à  10). 


El.KUE.NTS      constitutifs      DU 

(n.  H). 


DELIT     D  ESCKOQUEHlE 


Sect.  I.  —  Emploi  de  moyens  frauduletix  (n.  12  à  14). 
§  1.  —  Faux  noms  ou  fausses  qualités  (n.  15). 

I.  —  Règles  communes  m.  16  à  27 i. 

II.  —  Faux  noms  (n.  28:. 

III.  —  Fausses  qualités  (n.  29à  53). 

§  2.  —  Manœuvres  frauduleuses  (n.  54). 

1°  Manœuvres  non  caractérisées  (n.  .t5  à  98). 
2"  Manœuvres  caractérisées  (n.  90  à  102). 

I.  —  En  quoi  poiisiste  le  caractère  Irainlulciix  des  manœuvres  (n.  103 

et  104\ 

II.  —  A  quel  point  est-il  nécessaire  que  la  fraude  soit  de  nature  à 

laire  impression?  !n.  105  à  107). 
m.  —  Faiis  caiacteristiques  di:  l'escroquerie. 

A.  —  .Vddition  d'un  fait  e.xtcrieur  (n.  108  à  201). 

B.  -  Intervention  d'un  tiers  (n.  202  à  221). 
§  3.  —  But  direct  des  mananivres  (n.  222  à  224). 

i"  Fausses  entreprises  (n.  225  à  237). 

2°  Pouvoir  imaginaire  (n.  238  à  268). 

3°  Espérance  ou   crainte   d'un   événemenl   chimérique 
(n.  269  à  290 1. 

§  4.  —  Distinction  entre  l'emploi  de  moyens  frauduleux  et  le 
faux    n.  291  ii  299  . 

—  Remise  ou  tentative  de  remise  de  fonds  ou 
valeurs  n.  300  à  323  . 

—  Détournement   ou   tentative   de   détourne- 
ment de  fonds  ou  valeurs  ;n.  324  à  340). 

—  Tentative  (n.  341  à  364). 

—  CoMi-LiciTÉ  in.  365  â  387,. 


Sect. 

11. 

Sect. 

III. 

CHAP. 

lil. 

CHAP. 

IV. 

ESCROQL'KRIE.  —  Cbap.  II. 
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CHAP.    \^  —  Compi^:te.nce,  i-reuve,  jiceuent,  i-ei.\ks,  prescrip- 
tion . 
S  1.  —  Compétence  :n.  388  à  398  . 
§  2.  —  Preuve  des  faits  (n.  399  à  403  . 
g  3.  —  Jugement  (n.  404  à  433). 
§  4.  —  Pénalités  m.  434  à  449  . 
§  5.  —  Prescription  (n.  430  à  433'. 

CHAI'.  VI.  —  LÉiiisi.ATio.N  COMPARÉE  (n.  454  à  505). 


CH.VPITilK 


NOTIONS    GENEnALES  ET    HISTORIOUES. 

1.  —  Le  délit  d'escroquerie  est  tellement  complexe  et  revêt 
tant  de  formes,  qu'il  est  difficile  d'en  donner  une  définition.  On 
peut  dire  toutefois  que  c'est  un  délit  appartenant  à  la  classe  des 
larcins  et  filouteries,  dont  l'auteur,  par  ruse  et  à  l'aide  de  cer- 
tains artifices,  se  l'ait  remettre  et  s'approprie  le  bien  d'autrui, 
ou  tout  au  moins  dépouille  autrui,  et  lui  cause  un  préjudice  dans 
sa  fortune  ou  dans  ses  biens.  C'est  la  ruse  qui  caractérise  l'es- 
croquerie, laquelle  n'est  qu'une  variété  du  vol,  mais  l'appréhen' 
sion  frauduleuse,  qui  est  nécessaire  pour  constituer  le  vol,  est 
remplacée  dans  l'escroquerie  par  les  manif^uvres  dolosives  du 
délinquant,  qui  par  là  réussit  à  obtenir  de  la  victime,  trompée 
par  un  dol  réprébensible,  la  remise  volontaire  de  la  chose  con- 
voitée. 

2.  —  Le  délit  d'escroquerie  n'avait  pas  dans  l'ancienne  légis- 
lation pénale  Irançaise,  suivant  en  cela  le  droit  romain,  de  dé- 
linition  ou  de  qualification  qui  lui  fût  particulière;  dans  cette  lé- 
gislation, il  n'existait  pas  non  plus  de  peine  spéciale  qui  dût 
être  prononcée  contre  ceux  qui  s'en  rendaient  coupables.  L'es- 
croquerie n'était  considérée  que  comme  un  des  moyens  à  l'aide 
desquels  pouvaient  être  commis  certains  délits  ou  certains  crimes 
rxpressément  prévus  par  la  loi,  et  elle  n'était  punie  que  lors- 
qu  elle  rentrait,  selon  les  circonstances  principales,  dentelle  n'é- 
tait que  l'accessoire,  dans  la  définition  que  donnaient  les  anciens 
capilulaires  ou  les  ordonnances,  soit  du  vol  ou  du  larcin,  soit  de 
l'abus  de  confiance,  soit  du  crime  de  faux. 

3. —  La  circonstance  d'escroquerie,  quand  elle  accompagnait 
le  vol,  pouvait  faire  prononcer  contre  ce  délit  la  peine  du  carcan. 
—  Merlin,  Hép.,  \"  Escroquirie,  n.  l. 

4.  —  La  loi  du  22  juill.  1791  fut  la  première  qui  fit  de  l'es- 
croquerie un  délit  spécial  et  en  donna  cette  définition  dans  son 
arl.  .i5  :  «  Ceux  qui  par  dol  ou  à  l'aide  de  faux  noms  ou  de 
fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire  ou  d'espérances 
ou  de  crainies  chimériques,  auraient  abusé  de  la  crédulité  de 
quelques  personnes,  et  escroqué  la  totalité  ou  partie  de  leur  for- 
tune, seront  poursuivis,  etc.,  etc.  >>.  Mais  cet  art.  33  était  conçu 
de  telle  manière  qu'on  pouvait  en  abuser,  soit  pour  éluder  la 
poursuite  de  faux,  en  présentant  le  fait  d'avoir  pris  de  faux 
noms,  même  par  écrit  et  au  moyen  de  fausses  signatures,  comme 
une  simple  escroquerie,  soit  pour  convertir  les  procès  civils  en 
procès  correctionnels,  sous  prétexte  de  dot,  et  se  procurer  ainsi 
le  secours  de  la  preuve  testimoniale  qui  sans  cela  eût  été  irre- 
cevable, et  même  la  contrainte  par  corps. 

5.  —  Il  va  lieu,  en  i-fTet,  de  taire  cntri'  li'S  divers  dois  une 
distinction  nécnssain-  d'après  li'S  actions  l'u  Justici'  qu'ils  peu- 
vent autoriser,  et  bien  que  la  ligne  de  démarcation  soit  un  peu 
incertaine,  on  doit  distinguer  le  dol  civil,  qui  ne  permet  à  la 
partie  lésée  que  l'exercice  d'une  action  civile  en  réparation  du 
préjudice  causé,  et  li'  dol  criminel,  dont  l'auteur  peut  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  répressifs,  et  frappé  d'une  peine.  Gé- 
néralement les  actes  simplement  minsongers,  la  simulation  et 
la  violation  des  contrats,  l'exagération  des  prix  dans  les  marchés 
ne  sont  pas  considérés  comme  punissables  et  ne  ilonnent  lieu 
qu'à  des  réparations  civiles.  La  loi  pénale  n'atteint  le  dol  que 
dans  certaines  circonstances  qui  lui  ont  paru  plus  graves,  par 
exemple  au  cas  de  violation  des  contrats  de  dépôt,  de  mandat, 
etc.  ce  qui  constitue  le  délit  d'abus  de  confiance),  ou  lorsque  la 
fraude  a  pris  un  caractère  particulier  d'intensité.  ^  F.  Hélie, 
l.  5,  n.  2191  ;  Garraud,  t.  3,  n.  232  et  s. 


6.  —  On  a  proposé  entre  le  dol  civil  et  'e  dol  criminel  une 
autre  distinction,  qui,  si  elle  n'est  pas  rigoureusement  exacte, 
mérite  cependant  d'être  rapportée.  L'escroquerie  se  distingue- 
rait du  dol  civil,  en  ce  que  le  dol  civil  résiderait  dans  le  contrat 
lui-même,  et  non  dans  les  moyens  employés  pour  en  amener  la 
conclusion.  Dans  l'escroquerie,  ce  ne  serait  pas  la  lésion  elle- 
même  éprouvée  par  la  partie,  ce  ne  serait  pas  même  l'intention 
frauduleuse  que  la  loi  punirait,  ce  serait  surtout  les  faits  exté- 
rieurs à  l'acte,  ayant  pour  but  d'amener  sa  confection  et  d'en 
faciliter  l'abus  ;  les  manoeuvres  ayant  surpris  la  confiance  et  en- 
chaîné la  liberté  du  contractant  caractériseraient  ainsi  ce  délit. 

7.  —  Pour  remédier  à  l'un  des  inconvénients  reprochés  à  la 
loi  de  1791,  celle  du  7  frim.  an  II  disposa  dans  son  art.  1,  que 
"  ceux  qui,  par  dol  ou  .i  l'aide  de  faux  noms  pris  verbalement  et 
sans  signature,  auraient  abusé  et  escroqué  seraient  poursuivis, 
etc.  )i.  Ainsi,  d'après  le  texte  de  celte  loi,  l'usage  des  faux  noms 
était  un  crime  de  faux  ou  un  délit  d'escroquerie,  suivant  qu'il 
avait  eu  lieu  verbalement  ou  par  écrit,  avec  ou  sans  signature. 

8.  —  Le  Code  pénal  de  1810,  tout  en  reproduisant  dans  leur 
ensemble  les  caractères  généraux  de  l'escroquerie,  telle  que  la 
législation  précédente  l'avait  prévue,  voulut  préciser  les  éléments 
constitutifs  du  délit.  Ilsupprimalemot  <<  dol  >■,  trop  vague,  et  cher- 
cha à  définir  les  manœuvres  punissables;  l'art.  405,  C.  pén.,  fut 
donc  ainsi  conçu:"  Quiconque  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms 
ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un 
pouvoir  ou  d'un  crédit  imaeinaire,  ou  pour  faire  naitre  l'espérance 
ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  toul  autre  événe- 
ment chimérique,  se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds, 
des  meubles,  ou  des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses, 
quittani'.es  ou  décharges,  et  auia,  par  un  de  ces  moyens,  escro- 
qué ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'au- 
trui, sera  puni...  » 

9.  —  Cette  rédaction  laissait  encore  à  désirer;  les  caractères  de 
la  tentative  n'étaient  pas  suffisamment  indiqués  et  des  faits 
graves  échappaient  à  la  répression.  L'art.  405  frappait  bien 
<c  quiconque  avait  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  fortune  d'au- 
trui», mais  la  Cour  de  cassation  déduisait  de  ce  texte  que  l'escro- 
querie n'était  punissable  que  quand  la  remise  des  fonds  ou  autres 
objets  avait  été  effectuée.  On  pouvait  cependant  voir  dans  ces 
faits  une  tentative  punissable.  La  loi  du  3  mai  1863  est  venue 
combler  cette  lacune  :  lors(|ue  l'auteur  aura  employé  les  artifices 
ou  moyens  de  fraude  prévus  par  la  loi,  et  que  la  remise  des  va- 
leurs n'aura  manqué  que  par  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté,  cette  tentative,  manifestée  par  des  elVets  certains, 
doit  être  punie.  On  a  donc  ajouté  au  texte,  qui  prévoyait  seu- 
lement le  cas  où  l'agent  se  serait  fait  remettre  ou  délivrer  des 
fonds,  etc.,  ces  mots  :  u  ou  aura  tenté  de  se  faire  remettre  ou  dé- 
livrer. » 

10.  —  L'appréciation  des  actes  qui  peuvent  constituer  la  ten- 
tative d'escroquerie  ou  l'escroquerie  consommée  n'en  reste  pas 
moins  fort  délicate.  Les  espèces  que  nous  aurons  à  citer  per- 
mettront de  se  rendre  compte  des  difficultés  qu'elle  présente. 


CII.VIMTHI':   II. 

ÉLÉMKNTS    CONSTITUTIFS    DU    DÉLIT    D'ESCROQUEniB. 

11.  —  Trois  ordres  de  faits  distincts  sont  nécessaires  pour 
constituer  le  délit  d'escroquerie  :  1°  l'emploi  de  moyens  fraudu- 
leux ;  2°  la  remise  ou  tout  au  moins  la  tentative  de  se  faire  re- 
mettre les  fonds  ou  valeurs  que  l'agent  voulait  obtenir;  3»  le 
détournement  ou  la  tentative  de  détournement  des  fonds  ou  va- 
leurs dont  la  remise  a  été  obtenue;  c'est  le  résultat  définitif  et 
la  consommation  de  l'escroquerie.  —  F.  Hélie,  t.  3,  n.  2193; 
Garraud,  t.  5,  n.  239. 

•Section  I. 
Emploi  <lo  moyens  Irniidtileux. 


12.  —  L'emploi  de  moyens  frauduleux  suppose  de  toute  né- 
;3sité  la  mauvaise  foi,  sans  laquelle  la  fraude  ne  peut  exister, 
nsi  que  l'intention  de  causer  un  préjudice  et  d'attenter  à  la 
irlune  d'autrui.  — Cass.,  20  janv.  1835,  Duohapreau,  [S.  33.1. 
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fort 
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ESCROQUERIE.  —  Chap.  TI. 


[P.  39.3i-2]   -  Morin,  v"  F.seruquerk.  n.  13  et  s.  —  D'ailleurs, 
nous  reirouverons  plus  loin,  la  question  de  bonne  foi. 

13.  —  La  loi  détermine  les  moyens  qu'elle  considère  comme 
frauduleux.  Ce  sont  :  )"  l'usage  d'un  faux  nom;  2°  l'usage  d  une 
fausse  qualité;  3o  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  per- 
suader l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un 
crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  cliimérique. 

14.  —  Il  n'est  pas  besoin  que  ces  trois  moyens  frauduleux 
soient  mis  en  usïige  à  la  fois.  Il  est  constant  que  l'emploi  d'un 
faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité  suffît  pour  constituer  le  délit 
d'escroquerie,  indépendamment  de  l'emploi  de  manœuvres  frau- 
duleuses, lorsque  le  faux  nom  ou  la  fausse  qualité  dont  il  a  été 
fait  usage  ont  été  la  cause  déterminante  de  la  remise  des  valeur?. 
—  Casa.,  23  août  1834,  [Bull,  crim.,  n.  2t;3J  ;  -  4  févr.  1858, 
Arnoux,  [D.  38.3.164);—  13  août  1887,  [Bull,  crim.,  n.  3)81  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  2(97;  Blanche,  t.  6,  n.  161  ;  Gar- 
raud.  t.  3,  n.  240;  Louis  David,  Etudi;  théor.  et  prat.  sur  le  dé 
lit  d'escroquerie,  p.  10.  n.  12;  Note  in  medio  de  M.  Villey,  sous 
Cass.,  6  janv.  et  28  juill.  1888,  de  Coelln,  Cal'faret  et  Limouzin, 
[S.  89.1.183,  P.  89.1.420) 

§  I.  Fau.r  noms  ou  fausses  qualités. 

15.  —  L'usage  d'un  faux  nom  ou  celui  de  fausses  qualités 
élant  de  mèrjie  nature  el  assujetti  aux  mêmes  n-gles,  nous  exa- 
minerons sous  le  même  paragraphe  ces  deux  moyens  de 
fraudes. 

16.  —  I.  Règles  communes.  —  On  avait  soutenu  (Bordeaux, 
28  févr.  1838,  Monnereau,  [P.  38.2.631]  —  Carnot,  Code  pénal, 
t.  2,  p.  318,  n.  2),  que  le  faux  nom  et  la  fausse  qualilé  ne  sont  un 
des  éléments  de  l'escroquerie  que  lorsqu'ils  ont  pour  but  de 
persuader  l'existence  de  fausses  entreprises  ou  autres  événe- 
ments chimériques,  mais  cette  interprétation  est  contraire  au 
texte,  dans  sa  construction  grammaticale,  et  la  doctrine  ainsi 
que  la  jurisprudence  condamnent  cette  théorie  et  reconnaissent 
maintenant  unanimement  que  l'escroquerie  commise  par  l'usage 
d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité  constitue  le  délit  prévu 
par  cet  article ,  lors  même  que  cet  usage  n'aurait  pas  eu  pour 
objet  de  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises  ,  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaires,  ou  de  faire  naître  l'espérance  ou 
la  crainte  d'un  succès  :  cette  condition  ne  se  rapporte  qu'aux 
manœuvres  frauduleuses.  —  Cass.,  3  mai  1820,  Poirier,  |S.  et 
P.  chr.];  —  28  mars  1839,  Duval  et  Arnal,  [S.  40.1.816,  P.  46. 
2.714];  —  14  mars  1878,  Legadec ,  [S.  79.1.94,  P.  79.189,  D. 
78.1.397]  —  Bourguignon,  .lur.  des  C.  crim.,  t.  3,  p.  447;  F. 
Hélie,  t.  5,  n.  2197;  Blanche,  t.  6,  n.  161;  Garraud,  t.  5,n.  242. 

17.  —  11  est  également  hors  de  contestation  que  le  faux  nom 
et  la  fausse  qualité  deviennent  des  circonstances  inlifférentes  el 
ne  sont  plus  constitutives  du  délit,  si  elles  n'ont  pas  été  la  cause 
déterminante  de  la  remise  des  valeurs.  ^  Cass.,  3  mai  1820,  pré- 
cité. —  Orléans,  19  nov.  1849,  femme  Charles,  |P.  49.2.5001  — 
Aix,  27  févr.  1880,  Desforges,  [S.  80.2.261,  P.  80.986,  D.  82.2. 
119]  —  Bourguignon,  t.  3,  p.  448;  F.  Hélie,  t.  5,  n.  1989;  Gar- 
raud, t.  5,  n.  243. 

18.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'usage  d'un  faux  nom 
et  d'une  fausse  qualité  n'ayant  pas  eu  pour  résultat  la  délivrance 
de  fonds,  meubles,  obligations,  dispositions,  billets,  promesses, 
quittances  ou  décharges,  il  n'y  avait  pas  escroquerie  dans  le  fait 
de  voyager  gratuitement  en  chemin  de  fer,  à  l'aide  d'un  permis 
de  circulation  appartenant  à  un  tiers.  —  Cass.,  3  janv.  1893, 
de  Galvey,  [D.  93.1.374i  —  Ce  fait  ne  constitue  qu'une  contra- 
vention à  l'arL  63,  Ord.  15  nov.  1846,  et  à  l'art.  21,  L.  15  juill. 
1843,  pour  avoir  voyagé  sans  billet.  Nous  aurons  à  répéter  cette 
observation  de  principe,  lorsque  nous  arriverons  à  l'examen  des 
conilitions  que  doivent  présenter  les  manœuire.s /"caui/u/eus^.  — 
V.  infrù,  n.  99  et  s. 

lî).  —  Les  mêmes  circonstances  seraient  aussi  inopérantes  si 
la  partie  lésée  ne  pouvait  s'en  prendre  qu'à  sa  propre  faute  ou 
à  une  lourde  impéritie  de  s'être  laissa,  tromper  par  des  déclara- 
tions fausses.  La  Cour  de  cassation  avait  même  déclaré  (Cass., 
21  mars  1807,  Durot,  S.  et  P.  chr.),  qu'il  n'y  avait  pas  délit 
d'escroquerie  dans  le  fait  d'une  fille  mineure  qui  s'était  pré- 
sentée comme  majeure  ;«  cette  qualification  ayant  pu  être  faci- 
lement vérifiée  par  les  sieurs  H...,  dit  l'arrèi,  ils  ne  pouvaient 
pas,  sous  prétexte  d'ignorance  à  cet  égard,  prétendre  qu'il  avait 
été  abusé  de  leur  crédulité  «.  Mais  cet  arrêt  fort  ancien  est  resté 


isolé,  et  on  n'en  cite  aucun  autre  dans  le  même  gens.  —  F.  Hélie, 
t.  .3,  n.  2199  et  2200;  Garraud,  t.  3,  n.  244. 

20.  —  Blanche  soutient  (t.  3,  n.  IGOi  que  considérer  comme 
une  escroquerie  le  fait  d'un  mineur  qui  se  dit  majeur  serait 
contraire  aux  dispositions  de  l'arl.  1307,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  la  simple  déclaration  de  majorité  laite  par  le  mineur  ne 
fait  point  obstacle  à  sa  restitution,  tandis  i(ue  l'art.  1310  le  dé- 
clare non  restituable  contre  les  obligations  résultant  de  ses  délits 
ou  quasi-délits.  Si  sa  fausse  déclaration  l'exposait  à  des  pour- 
suites, il  ne  serait  donc  jamais  restituable  et  l'art.  1307  ne  pour- 
rait avoir  d'application.  La  solution  de  cette  question  dépendra 
le  plus  souvent  des  circonstances  du  fait.  Les  commentateurs 
sont  d'ailleurs  d'accord  que  le  mineur  ne  serait  plus  restituable 
et  pourrait  être  poursuivi,  si,  à  l'appui  de  sa  déclaration  men- 
songère, il  avait  usé  de  manœuvres  frauduleuses.  —  Marcadé, 
sur  Tari.  1307;  Larombière,  sur  l'art.  1310;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
S  333;  Demolombe,  t.  29,  n.  114  et  113;  Laurent, "t.  13,  n.  345. 

21.  —  Nous  ne  connaissons  que  deux  décisions  de  jurispru- 
dence sur  ces  questions  délicates  relatives  à  la  capacité  des  per- 
sonnes, mais  elles  ne  concernent  pas  des  mineurs.  D'après  la 
première,  la  femme  mariée  qui  prend  mensongèrement  dans  une 
obligation  la  qualilé  de  fille  majeure,  jouissant  de  ses  droits,  ne 
commet  pas  une  escroquerie,  si  le  nom  qu'elle  prend  est  d'ail- 
leurs réellement  le  sien.  —  Cass.,  4  déc.  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

22. —  La  seconde,  plus  récente  el  plus  sévère,  considère  comme 
un  délit  d'escroquerie  le  fait  par  un  individu  en  étal  de  faillite  et 
vivant  en  concubinage,  de  se  présenter  pour  obtenir  le  bail  d'une 
maison,  comme  jouissant  de  sa  pleine  capacité  el  comme  aidé 
dans  son  |eommerce  par  sa  femme  légitime,  alors  surtout  que, 
dans  l'acte,  la  concubine  figure  avec  les  noms  et  la  qualité  ap- 
partenant à  la  femme  légitime.  —  Cass.,  8  août  1867,  Fournet, 
[S.  HH. 1.349,  P.  68.912,  D.  Ô8.I.41] 

23.  —  Dans  le  même  ordre  d'idée,  le  prodigue  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  qui  fsl  allé  s'établir  dans  une  région  où  ses 
antécédents  sonlinconnus,et  qui  contracterait  des  dettes  en  dissi- 
mulant son  incapacité,  commettrait-il  une  escroquerie?  L'affirma- 
tive ne  nous  semble  pas  douteuse,  s'il  résulte  des  circonstances 
qu'il  a  agi  avec  l'intention  de  cacher  sa  situation,  si,  par  exem- 
ple, pour  rendre  les  vérifications  plus  difficiles,  il  a  substitué  à 
son  nom  patronymique  un  de  ses  prénoms  (ce  qui  n'est  pas 
prendre  un  faux  nom.. 

24.  —  Ces  questions  sont  très-oontroversables  :  si  on  ad- 
met que  le  délit  n'existe  pas  lorsque  le  plaignant  a  pu  vérifier 
le  nom  et  la  qualilé  usurpés  par  celui  qui  l'a  lésé,  il  faut  recon- 
naître qu'il  y  a  bien  des  cas  où  celle  vérification  ne  saurait  être 
opérée  immédiatement,  et  même  serait  fort  difficile.  Parmi  les 
escroqueries  les  plus  fréquentes,  se  trouvent  celles  commises  au 
préjudice  des  marchands  et  fournisseurs.  La  plupart  seraient 
déjouées  si  le  marchand,  avant  de  livrer  ses  marchandises,  pre- 
nait soin  de  vérifier  quel  est  en  réalité  son  acheteur,  qui  se  pré- 
tend le  mandataire  d'un  tiers  ou  qui  dissimule  son  incapacité. 
Mais  cette  marque  de  défiance  est  contraire  aux  usages  du 
commerce  el  ne  peut  être  considérée  comme  obligatoire  pour  un 
commerçant,  dans  la  pratique  ordinaire. 

25.  —  Il  pourrait  se  faire  également  que  le  faux  nom  et  même 
la  In  usse  qualilé  résultant  par  exemple  de  la  profession  et  du  domi- 
cile indiqués,  n'aient  eu  qu'une  inlluence  secondaire  sur  la  re- 
mise des  marchandises,  le  marchand  ne  connaissant  pas  davan- 
tage l'individu  désigné  que  l'acquéreur  qui  se  présentajt  devant 
lui.  Le  fait  ne  nous  en  parait  pas  moins  punissable,  p'arce  que 
si  les  marchandises  n'ont  pas  élé  délivrées  à  raison  du  nom  el 
de  la  qualité  usurpés,  le  marchand  a  cru  toutefois  les  livrera  un 
acheteur  dont  il  connaissait  le  nom  et  la  qualité  véritables,  et 
qu'il  pourrait  retrouver  pour  réclamer  el  obtenir  son  paie- 
ment. 

20.  —  La  cour  de  Douai  a  décidé,  avec  raison,  que  constitue 
l'emploi  d'un  faux  nom,  rendant  applicable  l'art.  405,  le  fait  de 
celui  qui,  dans  le  but  d'échapper  à  toutes  recherches,  à  raison 
de  la  vente  d'un  animal  qu'il  sait  atteint  d'emphysème  pulmo- 
naire, donne  à  l'acheteur  un  faux  nom  et  un  faux  domicile,  alors 
que  l'acheteur  n'avait  conclu  le  marché  aue  dans  la  pensée  qu'il 
connaissait  le  nom  exact  et  le  domicile  réel  de  son  vendeur,  afin 
d'avoir  un  recours  possible  contre  lui,  s'il  v  avait  lieu.  —  Douai, 
13  janv.  1897,  Panel,  [D.  98.2.27] 

27.  —  Un  arrêt  de  Dijon  avait  statué  dans  le  même  sens,  en 
décidant  que  le  fait,  par  un  ouvrier  travaillant  dans  une  usine, 
de  s'être  présenté  chez  un  logeur  de  la   localité  sous   un   faux 


ESCROQUliBIR.  -  Chap.  H. 


711 


nom  et  de  s'être  fait  nourrir  par  lui,  constitue  le  délit  d'escro 
r|uerie,  alors  même  que  le  faux  nom  n'aurait  pas  été  le  motif 
déterminant  de  la  remise  do  la  nourriture;  qu'il  suffit  que  l'usage 
de  ce  faux  nom  ait  eu  lieu  avec  une  intention  frauduleuse,  qu'il 
ail  servi  et  assuré  la  fraude,  et  que  les  aliments  n'eussent  pas 
été  remis  si  la  personne  trompée  n'avait  pas  cru  connaître  le 
nom  véritable  de  celui  à  (jui  elle  les  remettait.  —  Dijon,  5  août 
1868,  Odet,  [S.  68.2.277,  P.  68.1018]  —  En  admettant  le  prin- 
cipe, il  y  a  lieu  de  faire  une  large  part  à  l'appréciation  particu- 
lière que  comporte  chaque  espèce;  mais,  à  notre  avis,  les  tribu- 
naux ne  doivent  pas  exiger,  avec  une  trop  grande  rigueur,  que 
lesviclimes  aient  toujours  préalablement  opéré  toutes  les  véri- 
IjcHtions  possibles. 

28.  — II.  Faux  nom.  —  Un  faux  nom  est  celui  qu'on  n'a  pas 
le  droit  de  porter,  qu'il  soit  celui  d'un  autre  ou  un  nom  purement 
imaginaire.  L'usage  dufauxnomne  comporte  guère  qu'une  obser- 
vation. Sera-ce  prendre  un  faux  nom  i|ue  de  donner  celui  sous  le- 
quel on  est  connu,  bien  qu'on  n'y  ait  aucun  droit,  ou,  au  con- 
traire, de  faire  accidentellement  usage  de  son  nom  véritable, 
lorsqu'on  est  généralement  connu  sous  un  autre?  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  alors  même  qu'il  y  auniit  eu  inlention  de  fraude,  le 
délit  n'existe  pas,  l'art.  405  ne  punit,  en  elîel,  que  l'usage  d'un 
faux  nom  et  ce  n'est  pas  user  d'un  faux  nom  que  de  prendre  son 
nom  véritable  ou  le  nom  qu'on  porte  habituellement.  Un  des  élé- 
ments du  délit  fait  défaut.  —  F.  llélio,  t.  5,  n.  2198;  Blanche, 
t.  6,  n.  162;  Garraud,  t..T,  n.  '.'45. —  Ainsi,  ce  n'est  pas  prendre 
un  faux  nom  que  de  faire  emploi  seulement  d'un  prénom  comme' 
s'il  s'agissait  d'un  nom  de  famille,  sauf  le  cas  où  il  s'y  joint  des 
manwuvres  dolosives.  —  V.  suprà,  n.  23. 

2Î). —  m.  Fnusxi'  qualité.  —  Les  auteurs  n'ont  pas,  en  général, 
cherché  à  définir  ce  qu'on  entend  par  une  qualité,  et,  par  suite, 
ce  qu'est  une  fausse  qualité.  Ce  mot  estprisdans  un  grand  nom- 
bre d'acceptions  diverse-.  Toute  attribution  d'une  qualité  qui  ne 
vous  appartient  pas  peut-elle  être  considérée  comme  un  élément 
du  délit  d'escroquerie?  C'est  encore  une  de  ces  questions  déli- 
c'ites  que  soulève  la  matière  de  l'escroijuerie  par  suite  du  vague 
des  termes  de  la  loi.  S'arroger  la  douceur  ou  la  bonlé,  qui  sont 
des  qualité?,  sera-ce  prendre  une  fausse  qualité  dans  le  sens  de 
l'art.  40o?L'emploi  d'une  fausse  qualité,  dit  Garraud  il.  5,  ii.  246) 
consiste  "  dans  le  fait  de  se  présenter  aux  yeux  d'une  personne 
comme  revêtu  d'un  titre,  d'un  emploi,  d'une  fonction  qu'on  ne 
possède  pas  en  réalité  n.  Cette  énuméralion  n'est  pas  complète, 
elle  ne  comprendrait  pas  la  qualité  de  mandataire,  une  de  celles 
dont  on  abuse  le  plus  fréquemment,  et  dont  la  jurisprudence  con- 
sidère, avec  raison,  l'emploi  comme  délictueux  (V.  ci-après, 
n.  .')8  et  s.).  Peut-être  pourrait-on  dire,  d'une  façon  plus  géné- 
rale, qu'il  s'agit  de  toute  qualité  de  nature  à  inspirer  confiance,  à 
donner  du  crédit,  à  rassurer  sur  la  solvabilité  de  celui  qui  l'in- 
voque. 

30.  —  C'est  surtout  dans  la  jurisprudence  que  nous  trouve- 
rons la  réponse  pratique  à  la  question  de  savoir  ce  qui  constitue 
l'emploi  d  une  fausse  qualité,  en  indiquant  les  espèces  les  plus 
fréquentes. 

31.  —  Il  y  a  escroquerie  dans  le  l'ail  de  l'agent  d'une  compa- 
gnie d'assurances  qui  se  présente  chez  les  assurés  d'une  autre 
compagnie  en  se  disant  son  agent,  et,  en  leur  inspirant  des  crain- 
tes chimériques  sur  leur  position  comme  associés,  obtient  ainsi  une 
police  plus  onéreuse  pour  les  assurés.  —  Cass.,  9  nov.  1845, 
Charbonnier,  [S.  46.1.880J 

32.—  ...  Ou  bien  qui,  en  s'attribuant  la  fausse  qualité  d'ins- 
pecleur  d'assurances  ou  d'agent  du  gouvernement,  et  en  per- 
suadant par  des  propos  mensongers  l'existence  d'un  pouvoir  ou 
crédit  imaginaire,  s'est  l'ail  remettre  des  souscriptions  de  con- 
trats d'assurances  et  iliverses  sommes  formant  le  prix  de  cet 
assurances.  —  Cass.,  il  avr.  18;)7,  Tlioret,  [S.  37.1.610,  P.  57. 
lto3J 

33.  —  Il  y  a  également  emploi  d'une  fausse  <iualité  (celle  de 
eominensant  en  grainsi,  constitutive  du  délit  d'escroquerie,  de  la 
part  de  celui  qui,  pour  déterminer  un  banquier  à  lui  remettre 
des  fonds,  lui  assure  mensongèremeni  qu'il  veut  faire  le  commecce 
lie  grains,  et  qui,  à  chaque  versement  de  fonds,  lui  réitère  l'as- 
surance qu'il  a  acheté  des  grains,  mais  que  le  moment  n'est  pas 
lavorable  pour  les  revendre  et  qu'il  les  a  déposés  dans  des  gre- 
niers épars  dans  la  campajrne  pour  ne  pas  paraître  un  accapa- 
reur. —  Casa.,  28  nov.  1867,  Daugv,  [S.  68.1.318,  P.  68.799, 
U.  lis.  1.461] 

34.  —  Il  en  est  de  même  de  la  part  d'individus  qui,  ayant 


usurpé  la  fausse  qualité  de  commissionnaires  en  marchandises, 
et  simulé  une  entreprise  commerciale  ainsi  que  des  apports  so- 
ciaux purement  chimériques,  ont,  à  l'aide  de  ces  moyens,  obtenu 
de  nombreuses  livraisons  de  marchandises  qu'ils  déclaraient  de- 
voir être  expédiées  en  pays  étranger,  et  qu'ils  revendaient  im- 
médiatement à  vil  prix.  —  Cass.,  23  avr.  1857,  Bertaux,  [S.  5". 
1.611,  P.  ,H7.lln2,  D.  57.1.268] 

35.  —  Commet  une  escroquerie  celui  qui,  prenant  dans  des 
prospectus  mensongers  la  qualité  de  directeur  d'une  société  (dans 
l'espèce  un  comptoir  de  tonds  public?)  qui,  en  réalité,  n'existe 
pas,  se  fait  remettre  des  fonds  ou  des  valeurs  destinées  à  l'achat 
de  titres  qu'il  ne  peut  représenter.  —  Cass.,  3  déc.  1873,  Comte, 
[S.  74.1.94,  P.  74.189,  D.  74.1.181]  —  La  même  chose  avait  été 
jugée  à  l'égard  du  prétendu  directetir  d'une  société  d'exonération 
du  service  militaire,  qui  n'avait  aucune  existence.  —  Cass.,  26 
déc.  1863,  Desportes,  [S.  64.1.97,  P.  64.486.  D.  63.1.488] 

36.  —  Le  fait  par  un  indiviilu  de  s'élre  fait  admettre  à  crédit 
dans  une  auberge,  et  de  s'y  être  fait  donner  le  logement  el  la 
nourriture,  constitue  le  délit  d'escroquerie,  si  le  prévenu,  pour 
se  faire  donner  le  logement  et  la  nourriture  dans  l'auberge, 
s'est  présenté  sous  la  fausse  qualité  de  domestique  d'un  marchand 
de  bestiaux  connu,  et  a  déclaré  qu'il  cherchait  une  auberge  si'ire, 
à  raison  des  sommes  importantes  dont  il  était  porteur.  —  Nimes, 
10  mars  1887,  Metge.  [S.  87.2.103,  P.  87.1.580]  —  Ce  n'est  plus 
là  seulement  le  délit  de  filouterie  d'aliments,  puni  par  l'art.  401, 
C.  pén.  —  \.  infrà,  v°  Vnl. 

37.  —  Doit  être  puni  comme  escroc  l'individu  qui,  prenant  la 
fausse  qualité  d'éditeur,  s'est  fait  remettre  des  sommes  d'argent 
par  des  commerçants,  auxquels  il  promettait  d'afficher,  dans  les 
hôtels,  un  tableau  de  publicité  dit  <i  Almanach-annonces  ".  — 
Cass.,  8  avr.  1880,  Thersen,  |S.  81.1.141,  P.  81.1.3001 

38.  —  Commet  une  escroquerie  envers  les  fournisseurs,  par 
usage  de  la  fausse  qualité  de  mandataire,  et  non  un  abus  de 
confiance  envers  son  maître,  le  domestique  qui  s'est  engagé 
envers  son  maître  à  lui  fournir  sa  nourriture  moyennant  une 
somme  fixée  par  semaine,  el  qui,  dissimulant  ce  marché  à  for- 
fait, s'est  présenté  chez  divers  marchands  comme  ai/unt  mandat 
d'acheter  chez  eux,  au  nom  de  son  maître,  ce  qui  était  néces- 
saire pour  la  nourriture,  et  s'est  approprié  les  sommes  qui  lui 
avaient  été  remises  par  son  maître  sans  payer  les  fournisseurs. 

—  V.  suprà,  v  Abus  de  confiance,  n .  318  et  324. 

39.  —  Constitue  le  délit  d'escroquerie  le  fait  par  un  individu 
de  se  faire  remettre,  la  veille  d'une  élection,  en  prenant  la  fausse 
qualité  de  mandataire  de  l'un  des  candidats,  un  certain  nombre 
de  bulletins  de  celui-ci,  pour  les  détruire.  —  Kennes,  8  déc.  1881, 
.Nicolas,  [S.  82.2.221,  P.  82.1.1101,  D.  82.2.132] 

40.  —  Le  fait  de  réclamer  à  une  personne  au  nom  d'un  tiers, 
sans  en  avoir  reçu  mandat,  des  vêtements  appartenant  à  ce  tiers, 
et  de  se  les  approprier,  constitue  le  délit  d'escroquerie,  et  non 
celui  d'abus  de  confiance  ou  de  vol.  —  Cass.,  15  nov.  1893, 
Zellal  Bouzianould  El  Bachir.  [D.  96.1.143];  —  7  déc.  1895,  Ben 
Xassim  Ail  ben  Mohamed,  ilhid.] 

41.  —  La  Cour  de  cassation  a  admis  qu'il  y  avait  usage  d'une 
fausse  qualité  et,  par  suite,  lieu  à  l'application  des  peines  portées 
par  l'art.  405,  C.  pén.,  de  la  part  de  celui  qui,  pour  inspirer  con- 
fiance à  la  personne  qu'il  veut  spolier,  prend  le  titre  de  frère 
d'une  femme  qui  a  des  rapports  avec  celle-ci.  —  Cass.,  17  sept. 
183K,  Esther  et  Mesrich.  [S.  37.1..309,  P.  chr.] 

42.  —  L'usage  d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité  a  per- 
mis une  escroquerie  d'une  nature  assez  singulière  :  un  individu 
s'était  fait  livrer  un  certain  nombre  de  litres  d'alcool,  qu'il  payait 
comptant,  mais  en  les  faisant  accompagner  d'acquits-à-caution  dé- 
livrés à  un  faux  nom  et  sous  une  f tusse  ijualUe.  Dès  l'arrivée  de 
l'alcool  h  destination,  il  le  faisait  disparaître  et  l'acquil-à-caution 
n'était  pas  déchargé.  La  victime  de  celle  fraude  était  l'expédi- 
teur de  bonne  loi  tenu  des  doubles  droits  envers  la  régie;  si  l'ex- 
péditeur s'était  trouvé  insolvable,  le  Trésor,  qui  n'avait  de  recours 
que  contre  lui,  aurait  lui-même  été  lésé  par  la  perle  de  ses  droits. 

—  Cass.,  25  mai  1894,  '  Rull.  crim.,  n.  137] 

43.  —  Nous  avons  vu  plus  haut  (n.  19  et  s.)  ce  qui  se  rap- 
porte aux  qualités  relatives  à  la  capacité  des  personnes,  telles 
que  celle  de  majeur  ou  de  eommerçanl  non  failli,  en  cas  de  fail- 
lite. Nous  ajouterons  aux  exemples  empruntés  à  la  jurisprudence 
ceux  qu'on  trouve  indiqués  dans  les  commentateurs  :  celles 
d'avocat,  de  fonctionnaire,  d'nf/irier,  de  médecin,  ou  l'emploi 
d'un  titre  nohiliaire  usurpé    — ■  Garraud,  t.  5,  n.  246. 

44.  —  Il  a  même  été  jugé,  relativement  à  la  qualité  de  méde 
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clii  indûment  prise,  que  le  délit  d'escroquerie  peut  être  retenu, 
en  même  temps  que  l'exercice  illégal  de  la  médecine,  même  avec 
usurpation  de  titre,  si  chacune  des  infractions  repose  sur  des 
éléments  distincts  et  qui  leur  soient  propres.  Il  peut  alors  y  avoir 
lieu  à  des  poursuites  différentes.  —  Aix,  12  juin  1896,  [J.  La 
Loi,  14-15  luill.  1896' 

45.  —  Mais  ne  commet  pas  le  délit  d'escroquerie  l'individu 
qui  obtient  d'un  négociant  une  livraison  de  marchandises  en  se 
présentant  mensongèrement  à  lui  comme  mandataire  d'une  per- 
sonne demeurant  en  un  lieu  désigné,  si  cette  personne  n'est 
autre  que  le  prétendu  mandataire  lui-même  qui  depuis  a  changé 
de  domicile.  —  Bordeaux,  22  naars  In72,  .Amiaud,  [S.  73.2.43, 
P.  73.30n,  D.  73.2.148j  —  L'emploi  de  la  fausse  qualité  n'avait, 
en  effet,  été  pour  rien  dans  la  remise  des  marchandises,  puisque 
c'était  au  commettant  lui-même  qu'elles  avaient  été  livrées. 

46.  —  L'usage  de  certaines  qualités  n'est  pas  considéré 
comme  constitutif  par  lui-même  du  délit  d'escroquerie,  parce 
que  ces  qualités  ne  sont  pas  de  nature  à  inspirer  par  elles- 
mêmes  du  crédit.  Ainsi  la  qualité  de  créancier.  — Cass.,  IS  juill. 
1869,  Tobel  et  Cariel,  [D.  70.1.237]  —  Garraud ,  t.  5,  n.  244-c. 

47.  —  On  peut  encore  rapporter  sur  ce  point  un  arrêt  anté- 
rieur de  la  cour  de  Rouen,  qui  décide,  dans  une  espèce  où  le 
fait  reproché  consistait  à  avoir  négocié  des  traites  sur  de  pré- 
tendus débiteurs,  que  l'allégation,  de  la  part  du  tireur,  d'avoir 
ëlé  créancier  de  ceux  sur  lesquels  il  tirait,  constituerait  plutôt 
renonciation  d'un  fait  et  d'un  crédit  imaginaire  que  l'emploi 
d'une  fausse  qualité.  —  Rouen,  29  août  1845,  Marijot,  [S.  46.1. 
71.5,  oii  notam,  P.  46.2. .567] 

48.  —  L'usage  de  la  qualité  de  propriétaire  ne  nous  parait 
pa  s  sujet  à  controverse,  s'il  s'agit,  par  exemple,  de  l'attribution 
du  titre  de  propriétaire  d'un  château  ou  autre  immeuble  connu. 

11  en  est  peu  de  nature  à  inspirer  autant  de  confiance  sur  la 
sovabilité  de  celui  qui  y  adroit.  Il  n'en  serait  pas  de  même,  à 
notre  avis,  de  la  qualification  de  propriétaire  prise  d'une  manière 
absolue,  comme  on  prend  celle  de  rentier. 

49.  —  La  question  est  d'ailleurs  controversée  lorsque,  pour 
se  l'aire  remettre  un  ubjet  perdu,  on  s'est  faussement  déclaré 
propriétaire.  La  Cour  de  cassation  refuse  de  voir  dans  ce  cas 
l'usaire  d'une  fausse  qualité  dans  le  sens  de  l'art.  403.  —  Cass., 

12  févr.  1803,  Sanier,  ^S.  63.1.323,  P.  63.980,  D.  63.1.268]:  — 
n  déc.  1879,  Ali-ben-Abderzeck,  fS.  80.1.330,  P.  80.7841  — 
Nancy,  16  juin  1897,  Saunier,  [S.  et  P.  99.2.102] —Blanche,  t.  6, 
n.  164;  Garraud,  t.  3,  n.  244,  a  et  b.  -  Contra,  Besancon,  3  avr. 
1879,  Hief,  [S.  79.2.293,  P.  7.1148;  —  Peut-être  pourrait-on  criti- 
quer la  théorie  de  la  Gourde  cassation,  qu'adopte  également  Gar- 
raud, d'après  laquelle  l'emploi  de  la  fausse  qualité  de  proprié- 
taire d'un  objet  perdu  ne  constitue  qu'un  simple  mensonge.  Nous 
allons  retrouver  la  question  du  mensonge  à  l'occasion  de  l'usage 
de  manœuvres  frauduleuses  (V.  infrà,  n.  56  et  s.), mais  lorsqu'il 
s'agit  de  faux  noms,  de  fausses  qualités,  les  déclarations  de 
l'agent  se  bornent  généralement  à  des  affirmations  mensongères, 
qui  n'ont  pas  besoin  pour  être  punissables  d'être  corroborées 
par  une  manœuvre. 

50.  —  Mais  il  a  encore  été  jugé  que  le  fait  de  se  dire  faus- 
sement propriétaire  ou  bénéficiaire  d'une  reconnaissance  du 
mont-de-piété,  en  vue  de  se  faire  remettre  des  objets  engagés  au 
monl-de-piété  et  appartenant  à  autrui,  ne  constitue  pas  l'usur- 
pation d'une  fausse  qualité,  au  sens  de  l'art.  403,  C.  pén.  — 
Cass.,  4  févr.  1898,  Lac-Bon-An,  [S.  et  P.  98.1.336] 

51.  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  escroquerie  dans  l'em- 
ploi d'une  qualité  à  laquelle  on  a  eu  droit,  mais  que  l'on  n'a 
plus.  Ainsi,  il  y  a  escroquerie  :  dans  le  fait  du  préposé  à  la 
perception  des  contributions  directes  qui,  après  sa  révocation,  et 
à  l'aide  d'une  qualité  qu'il  n'a  plus,  se  fait  remettre  par  les  con- 
tribuables les  sommes  qu'ils  doivent  et  en  donne  des  quittances. 
—  Cass.,  l"  mai  1818,  Carnet,  [S.  et  P.  chr.; 

52.  — ...  Dans  le  fuit  de  l'agent  d'une  compagnie  d'assurances 
qui,  après  sa  révocation,  continue  à  percevoir,  des  personnes 
assurées,  des  sommes  à  titre  de  rétribution  et  à  donner  des  ré- 
cépissés, en  faisant  usage  de  la  qualité  à  lui  retirée.  ^  Cass., 
26  mai  1827,  Lambin,  [S.  et  P.  chr.] 

53. —  ...Danslefaitde  celuiqui  se  fait  remettre  par  un  libraire 
des  volumes  d'un  recueil,  en  prenant  la  qualité,  qu'il  a  cessé 
d'avoir,  d'agent  de  l'administration  de  ce  recueil.  ...  Ou  encore 
en  prenant  faussement  la  qualité  de  mandataire  d'un  tiers  ache- 
teur connu  du  libraire.  —  Cass.,  9  sept.  1869,  Roubaix,  iS.  70. 
I.I8I,  P.  70.414.  D.  70.1.144] 


§  2.  Manœuvres  frauduleuses. 

54.  —  Ce  second  mode  de  fraude,  à  l'aide  liuquel  se  commet 
l'escroquerie,  consiste  dans  l'emploi  des  manœuvres  destinées  à 
abuser  de  la  crédulité  des  tiers,  en  leur  persuadant  quelque 
chose  de  mensonger.  Nous  touchons  aux  plus  graves  difficultés 
que  présente  l'interprétation  de  l'art.  405,  C.  pén.;  la  loi  s'est 
bornée  à  employer  une  expression  générale  et  très-compréhensive, 
elie  n'a  pas  voulu  et,  en  réalité,  n'aurait  pu  que  très-difficile- 
ment définir  le  terme  de  manœuvres,  resté  par  suite  fort  vague. 
-Nous  avons  à  établir  en  quoi  consistent  les  manœuvres  punis- 
sables :  nous  rechercherons  plus  tard  quels  sont  les  divers  évé- 
nements chimériques  qu'elles  doivent  se  proposer  de  faire  croire 
pour  être  pénalement  répréhensibles.  —  V.  infrà,  n.  222  et  s. 

I»  Manœuvres  non  caractérisées.  Mensonges. 

55.  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  manœurre,  c'est  un  artifice, 
une  certaine  combinaison  de  faits,  une  machination  préparée 
avec  plus  ou  moins  d'adresse,  accompagnée  d'un  fait  matériel  et 
extérieur,  d'une  mise  en  scène  destinée  à  appuyer  l'allégation 
mensongère  et  à  lui  donner  crédit.  —  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2203; 
Garraud,  t.  3,  n.  249. 

56.  —  .\utrement,  il  n'y  aurait  pas  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses,  mais  de  simples  mettsoiiges.  La  Cour  de  cassation 
s'est  toujours  refusée  à  considérer  les  allégations  mensongères 
purement  verbales,  les  promesses,  les  espérances  données,  les 
réticences  calculées,  comme  donnant  lieu  à  l'application  de 
l'art.  403,  ù  moins  qu'il  ne  s'agit  de  l'usage  de  faux  noms  ou  de 
fausses  qualités  (V.  suprà,  n.  49).  —  (Jass.,  11  juill.  1861,  Du- 
val,  ;S.  62.1.48,  P.  62.897.  D.  61.1.454];  —  20nov.  1862,  Ozon, 
fs.  63.1.325,  P.  63.980,  D.  63.1.1101;  —  5  déc.  1862,  Bos, 
[S.  63.1.325,  P.  63.980,  D.  63.1.110];  —  12  févr.  1863,  Janier, 
fS.  63.1.325,  P.  63.980,  D.  63.1.268];  —  10  sept.  1880,  Maré- 
chal, fS.  81.1  ..336,  P.  81.800,  D.  81.1.144];  —  9  mai  1885, P..., 
[S.  8.5.1.521,  P.  85.1.1217.  D.  86.1.89];  —  1"  févr.  1894,  Arou- 
mongapoullé,  [D.  97.1.3931  —  Poitiers,  14  juill.  1863,  Riffaud, 
rS.  65.2.250,  P.  63.1003];  —  23  janv.  1885,  Martin,  [S.  87.2.15, 
P.  87.1.102,  D.  86.2.211] 

57.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  ne  doit  pas  être  considéré  non 
plus  comme  une  escroquerie,  le  fait  d'avoirobtenu  des  emprunts 
ou  consommé  des  achats  sous  des  prétextes  mensongers,  de  sim- 
ples mensonges,  quelque  répréhensibles  qu'ils  soient  aux  yeux 
de  la  morale,  ne  constituant  pas  les  manœuvres  frauduleuses 
caractérisées  dans  leur  but  et  dans  leurs  movens  par  l'art.  405. 
—  Cass.,  1"  juill.  1842,  Gauthier  et  Lombard,  [P.  42.2.681];  — 
18  janv.  1844.  C...,  [S.  44.1.269,  P.  44.1.337] 

58.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  escroquerie  de  la  part  de  celui  qui,  à 
l'aide  de  simples  promesses  inensongéres.  s'est  fait  remettre  sans 
les  paver  soit  des  denrées,   soit   des  marchandises.  —  Orléans, 

;  27  aoiit  1843,  Correaux,  [P.  45.2.334,  D.  46.4.547] 
I  59.  —  ...  Que  ne  constituent  pas  le  délil  d'escroquerie  :  le 
fait  d'un  ouvrierde  faire  livrerpar  un  fournisseur  quelques  objets, 
en  lui  disant  mensongèrement  que  son  maître  les  paiera.  —  Cass., 
0  juill.  1826,  Lorand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  en  serait  différemment 
si  l'ouvrier  avait  demandé  les  marchandises  de  la  part  de  son 
maître,  en  se  faisant  passer  ainsi  pour  son  mandataire,  il  y  au- 
rait alors  usage  d'une  fausse  qualité.  — V.  sunrà,  n.  38. 

60.  —  Les  décisions  de  la  jurisprudence  forment,  çn  réalité, 
le  seul  commentaire  vraiment  pratique  de  la  loi.  Nous  examine- 
rons d'abord  les  cis  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  escroquerie,  faute 
de  manœuvres  caractérisées. 

61.  —  Faisons  remarquer,  tout  d'abord,  que  lacceplation  si 
frauduleuse  qu'elle  soit,  d'une  valeur  spontanément  et  librement 
offerte,  ne  constitue  pas  l'escroquerie.  La  qualification  d'escro- 
querie n'est  applicable  qu'à  la  mise  en  œuvre  de  la  fraude  qui  a 
eu  pour  objet  et  pour  résultat  de  déteraiiner  la  remise  de  celte 
somme  ou  valeur.  .-Kinsi,  ne  commet  pas  le  délil  d'escroquerie  le 
médecin  qui,  sans  s'être  livré  à  aucune  manœuvre  frauduleuse 
poyr  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire,  passe  pour 
pouvoir  procurer  l'exemption  du  service  militaire,  et  qui,  profi- 
tant d'une  erreur  qu'il  n'a  pas  fait  naître,  accepte  du  père  d'un 
jeune  conscrit  une  somme  d'argent  après  l'exemption  prononcée 
par  le  conseil  de  révision  dont  il  ne  faisait  pas  partie.  Il  n'y  a 
là,  en  effet,  ni  manœuvre,  ni  même  simple  mensonge.  —  Cass., 
14  juill.  1843,  Alary, 'S.  43.1.733,  P.  41.1.726] 

62.  —  Il  n'y  a  pas  de  manœuvres  frauduleuses  suffisamment 
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caractérisées  de  la  part  du  marchand  qui  offre  sa  marchandise, 
en  en  vantant  l'excellence  et  le  bon  marché,  alors  même  que  les 
marchandises  étaient  à  la  surface  de  belle  qualité,  tandis  qu'au- 
dessous,  ce  qui  formait  le  gros  de  la  marchandise  «tait  de  qua- 
lité inférieure.  Les  acheteurs,  comme  le  fait  remarquer  l'arrêt, 
étaient,  en  effet,  restés  libres  de  vérifier  la  qualité  de  la  mar- 
chandise. —  Cass.,  7  nov.  1884,  Feilleux,  [D.  88..Ï.2271  —  Mais 
ce  fait  pourrait,  selon  les  circonstances,  constituer  le  délit  de 
tromperie  sur  la  nature  des  marchandises  vendues,  réprimée 
par  la  loi  du  27  mars  1851.  —  V.  infrà,  v  Fraude  commerciale. 

63.  —  La  pri>sentation  par  un  marchand  ou  par  son  employé 
d'une  facture  exagérée  n'a  pas  par  elle-même  le  caractère  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  constitutives  du  délit  d'escroquerie.  — 
Cass.,  9  avr.  1875,  Pignere,  [S.  75. 1.192,  P.  7o.432,  D.  76.1.4V] 

—  11  en  serait  autrement  si  à  cette  présentation  se  joignaient 
d'autres  circonstances  pouvant  être  considérées  comme  des  ma- 
nœuvres. —  V.  infrâ,  n.  126. 

64.  —  Le  marchand  qui  voudrait  se  faire  payer  deux  fois  et 
qui,  après  avoir  vendu  un  objet  et  en  avoir  reçu  le  prix,  nierait 
cette  réception  pour  obtenir  un  nouveau  paiement,  ne  commet- 
trait pas  non  plus  une  escroquerie.  —  Poitiers,  8  août  1867, 
Pays,  [S.  68.2.46,  P.  68.225] 

65.  —  Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  pas  manœuvres  frauduleuses 
constitutives  du  délit  d'escroquerie,  de  la  part  de  celui  qui,  pour 
déterminer  un  marchand  a  lui  livrer  à  crédit  l'objet  qu'il  achète, 
dit  mensongèrement,  en  frappant  sur  sa  poche,  «  avoir  là  des 
valeurs  qu'il  louchera  dans  quelques  jours  ".  —  Cass.,  8  sept.- 
1864,  .lacquet,  [S.  64.1.517,  P.  64.1277,  D.  65.1.104] 

66.  —  Il  n'y  a  pas  davantage  escroquerie  dans  le  fait  de 
celui  cjui,  achetant  avec  stipulation  de  paiement  immédiat,  dis- 
paraît tout  à  coup  avec  les  marchandises  sans  les  avoir  soldées. 

—  .Nîmes,  15  déc.  1842,  Privat-Peliot,  [P.  43.1.84] 

67.  —  ...  Ni  dans  le  fait  d'un  domestii^ue  qui,  loué  par  un  cul- 
tivateur pour  une  saison,  reçoit  à  titie  d'arrhes  une  certaine 
somme  d'argent  et  ne  revient  plus.  —  (iarraud,  t.  5,  n.  249. 

68.  —  La  déclaration  faite  par  un  ouvrier  au  contremaître, 
et  ayant  pour  résultat  la  consignation  sur  son  carnet  d'unequan- 
tité  de  travail  supérieure  à  celle  qui  a  été  réellement  effectuée, 
ne  constitue  qu'une  allégation  mensongère,  réputée  faite  au  pa- 
tron lui-même,   dont  le  contre-maître  n'est  que  le  représentant. 

—  Limoges,  23  avr.  1885,  Lathière,  [D.  85.2.156] 

69.  —  La  seule  présentation  d'un  billet  à  ordre  sans  valeur, 
comme  un  billet  valable,  sans  autre  circonstance  de  nature  à 
abuser  celui  auquel  le  billet  est  présenté,  ne  constitue  pas  une 
manœuvre  frauduleuse.  —  Cass.,  31  mai  1888,  tjrasnier,  [Hull. 
crim.,  n.  184] 

70.  —  Le  seul  fait  par  un  individu  de  présentera  l'escompte 
des  traites  tirées  par  lui  sur  des  négociants  qui  ne  sont  passes 
débiteurs,  et  causées  valeur  en  marchandises,  tandis  que  le  paie- 
ment n'en  est  garanti  par  aucune  provision  ou  l'est  par  une  pro- 
vision insuffisante,  ne  sulfit  point,  en  l'absence  de  manœuvres 
frauduleuses,  à  constituer  le  délit  d'escroquerie.  —  Cass.,  4  juill. 
1845,  Merijot,  [S.  46.1.715,  P.  46.2.567]  —  Alger,  13  avr.  1877, 
Grima,  |  S.  77.2.251,  P.  77.1020]  —Paris,  17  mai  1888,  Thié 
bault,  (S.  90.2.186,  P.  90.1046,  D.  90.2.95]—  V.  une  espèce  ana- 
logue dans  laquelle  ont  été  reconnues  des  manœuvres  frauduleu- 
ses, ci-après,  n.  142. 

71.  —  Le  délit  d'escroquerie  ne  serait  pas  davantage  cons- 
titué, faute  de  manœuvres  frauduleuses,  si  le  souscripteur  des 
traites,  pour  lesquelles  n'existait  aucune  provision,  avait  envoyé 
lors  de  l'échéance  à  ses  prétendus  débiteurs  les  fonds  néces- 
saires au  paiement,  alors  que  ces  faits  avaient  pour  but  d'obtenir 
d'un   banquier  de  nouvelles  remises,  en   lui  inspirant  confiance. 

—  Cass.,  4  juill.  lH4ii,  précité.  —  Rouen,  29  août  1845,  .Vlérijol, 
[P.  46.2.567] 

72.  —  Même  décision  à  l'égard  de  l'individu  qui,  au  moyen 
d'allégations  mensongères  tendant  à  faire  croire  à  une  solvabilité 
qu'il  n'a  pas,  se  fait  livrer  des  marchandises  en  échange  de  bil- 
lets dont  il  ne  peut  paver  le  montant  à  leur  échéance.  —  Bourges, 
11  févr.  1841,  Rollin,  [S.  42.2.110,  P.  43.1.203] 

73.  — Celui  qui,  en  prétextant  avoir  acquitté  le  montant  d'un 
billet  par  lui  souscrit  et  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  ob- 
tient de  ce  dernier  la  remise  du  billet,  ne  se  rend  pas  coupable 
d'escroquerie.  —  Montpellier,  29  sept.  !82»,  Lantié,  (S.  et  P. 
chr.j  —  El  ce  lait  ne  saurait  constituer  non  plus  un  abus  de 
confiance.  —  V.  suprà,  v"  Aliui  de  r.onfumr.e,  n.  110. 

74.  —  Le  fait  de  s'être  fait  remettre  certaines   sommes  du 
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souscripteur  de  billets  en  lui  fiiisait  croire  qu'ils  ont  été  pro- 
testes, et  qu'on  a  dii  faire  des  démarches  pour  en  arrêter  les 
poursuites,  ne  constitue  pas  une  escroquerie,  si  d'ailleurs  il  n'est 
pas  constaté  qu'on  ait  fait  usage  de  faux  nom,  de  fausse  qualité, 
ou  qu'on  ail  employé  des  man(i;uvres  frauduleuses.  —  Cass., 
11  mai  1839,  Grippon,  [P.  39.2.391]  —  Il  en  est  de  même  du  fait 
de  s'être  fait  remettre  un  billet  en  remplacement  d'un  autre  qu'on 
dit  à  tort  avoir  été  égaré.  —  Même  arrêt. 

75.  —  Celui  qui  se  fait  remettre  par  son  créancier  les  billets 
qu'il  lui  a  souscrits,  en  déclarant  faussement  qu'il  vient  de  si- 
gner chez  un  notaire,  selon  leurs  conventions,  une  obligation  en 
remplacement  de  ces  billets,  ne  commet  pas  une  escroquerie 
dans  le  sens  légal  de  ce  mot;  il  n'est  coupable  que  d'un  simple 
mensonge.  —  Cass.,  7  mars  1817,  Yvonnet,  [S.  etP.  chr.]  —  Et 
ce  fait  ne  constituerait  pas  davantage  un  abus  de  confiance.  - 
V.  auprà,  v°  Ahus  de  confiance,  n.  111. 

76.  —  Il  en  est  de  même  du  fait  du  débiteur  qui  surprend 
aux  héritiers  de  son  créancier  une  quittance  définitive,  soit  en 
les  trompant  sur  ses  relations  d'affaires  avec  leur  auteur  et  en 
produisant,  comme  élément  d'un  compte  mensonger  fourni  par 
lui,  le  titre  d'une  créance  éteinte...  —  Cass.,  20  nov.  1862,  Ozou, 
[S.  63.1.325,  P.  63.980,  D.  63.1.110] 

77.  —  ...  Soit  en  leur  faisant  accepter  une  somme  de  beau- 
coup inférieure  au  montant  de  sa  délie  par  une  affirmation 
inexacte  du  chiffre  de  celle  dette  et  par  l'allégation  d'une  extrême 
pauvreté.  —  Cass.,  .'i  déc.  1862,  Bos,  [S.  63.1.325,  P.  63.980, 
D.  63.1.110] 

78.  —  ...  Du  fait  du  débiteur  qui  se  fait  remettre  une  quit- 
tance de  sadetle  contre  la  promesse  d'un  paiement  ultérieur. 
—  Cass.,  10  mai  1850,  Collet,  fS.  .50.1.816,  P.  52.2.84,  D.  5t. 
5.230]  ;  —  2  juill.  1852,  Priou,  \Hull.  crim.,  n.  222]  —  H  en 
serait  autrement  si  l'argent  avait  été  versé  avant  la  remise  de 
la  quittance,  pour  faire  croire  au  paiement,  et  retiré  ensuite.  — 
V.  infrà,  n.  112. 

79.  —  Le  fait  par  un  débiteur  en  possession  à  la  fois  du  billet 
constatant  son  obligation  et  d'une  (]uittance  d'acompte  faisant 
pour  partie  double  emploi  avec  le  billet,  de  prétendre  mensongè- 
rement qu'il  a  payé  indûment  la  somme  mentionnée  dans  la 
quittance  et  d'en  âemander  la  restitution,  ne  constitue  pas  le 
délil  d'escroquerie.  —  Cass.,  4  juill.  1874,  Pelletier.  [S.  74.1. 
499,  P.  74.1257,  D.  75.1.43] 

80.  —  H  n'y  a  également  (ju'un  simple  mensonge  dans  le  fait, 
p.ir  un  créancier  qui  a  fait  incarcérer  son  débiteur,  de  promettre 
mensongèrement  à  la  mère  de  ce  dernier,  pour  obtenir  d'elle  le 
cautionnement  de  la  dette,  qu'après  cette  concession  il  fera  aus- 
sitôt mettre  son  fils  en  liberté.  —  Cass.,  11  juill.  1861,  Duval, 
[S.  62.1.108,  P.  62.897,  D.  61.1.454] 

81.  —  Il  n'y  a  pas  délit  d'escroquerie  de  la  part  de  celui  qui, 
en  se  présenlant  comme  étant  à  la  tête  d'une  maison  de  com- 
merce très-importante,  et  ayant  besoin  de  nombreux  employés 
auxquels  il  promettait  de  bons  appointements,  alors  qu'il  était 
dans  une  très-grande  gène  et  ne  pouvait  plus  remplir  ses  enga- 
gements, s'est  fait  remettre  par  diverses  personnes  des  sommes 
d'argent,  billets  ou  valeurs   à  litre  de  cautionnement.  —  Cass., 

18  juin  1863,  Preslrel,  [S.  63.1.452,  P.  64.1.194] 

82.  —  ...  Ni  dans  le  fait  par  un  agent  d'assurances  sur  la  vie 
de  faire  croire  aux  assurés,  en  s'abstenaiit  deleur  lire  ou  de  leur 
faire  lire  les  polices,  que  le  versement  par  eux  effectué  est  le  mon- 
tant de  la  première  annuité,  tandis  qu'il  s'applique  en  réalité  aux 
frais  de  gestion  et  de  commission,  et  de  leur  dissimuler  que  ces 
frais  sont  perçus  pour  une  période  (vingt  ans)  plus  longue  que 
celle   pour  laquelle  (sept  ansl   ils  croient  s'engager.  —  Cass., 

19  juin  1863,  Leiort,  |S.  63.1.325,  P.  63.980,  D.  63.1.385] 

83.  —  ...  Ni  de  la  part  du  courtier  d'une  agence  de  publicité 
qui  se  présente  en  cette  qualité  chez  divers  marchands,  en  vue 
de  solliciter  des  abonnements  à  l'agence,  en  exaltant  la  modicité 
des  prix  comparée  à  l'étendue  de  la  publicité  promise,  et  en  ne 
faisant  allusion  qu'a  une  somme  variant  de  2  ;i  4  fr.  par  an, 
quand,  en  réalité,  le  prix  de  l'abonnement  est  beaucoup  plus 
élevé.  Il  n'y  a  là,  de  la  part  de  l'agent,  que  des  allégations  men- 
songères ne  présentant  rien  du  caractère  des  manœuvres  frau- 
duleuses constitutives  de  l'escroquerie.  —  Aix,  27  févr.  1880, 
Desforges,  [îj;  80.2.261,  P.  80.986,  D.  82.2.119]  —  Il  n'v  a  pas 
davantage  manœuvres  frauduleuses  dans  le  fait  par  le  courtier 
de  se  présenter  à  la  tombée  de  la  nuit  et  avec  une  mise  relati- 
vement recherchée,  ni  dans  le  fait  de  remettre  à  chacun  des 
souscripteurs  une  carte  d'abonnement  qu'il  lui  faisait  remplir  et 
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signer  rapidement  sans  la  lui  lire,  une  fois  les  accords  arrêtés. 

—  Même  arrêt. 

84.  —  Il  n'y  a  pas  délit  d'escroquerie  de  la  part  de  l'individu 
qui  se  fait  remettre  quatre  pièces  de  .t  fr.  contre  une  pièce  neuve 
de  5  cent.,  en  se  bornant  à  afûrmer  que  la  pii'ceparlui  échangée 
a  une  valeur  de  20  fr.  Il  n'y  a  \h,  de  la  part  du  prévenu,  qu'une 
allégation  mensongère  qui,  en  l'absence  de  toute  autre  circon- 
stance, ne  suffit  pas  pour  caractériser  l'emploi  des  manœuvres 
frauduleuses  constitutives  de  l'escroquerie.  —  Cass.,  49  févr. 
1880,  Mohamed-ben-Amor,  [S.  80.t.24O.  P.  8(i.,ï431 

85.  —  11  en  est  de  même  de  celui  qui  ayant  à  rendre  la 
monnaie  d'une  pièce  d'argent  à  lui  remise  en  paiement  de  mar- 
chandises, donne  comme  appoint  des  pièces  suisses  de  o  cent., 
qu'il  fait  passer  pour  des  pièces  de  oO  cent,  en  argent.  Ce  fait 
constitue  un  abus  de  confiance,  non  une  escroquerie.  —  Riom, 
31  mars  1886,  Mauxion,  fS.  86.2.132,  P.  80.1.804]  —  V.  suprà, 
\° Abusde  confiawe,  n.  189,  une  espèce  analogue.  —  V.  en  sens 
contraire,  infrà,  ii.  114  et  s. 

86.  —  Dans  le  même  ordre  d'idée,  il  a  été  jugé  que  le  fait  de 
l'individu  qui  dépose  dans  la  coupe  d'une  chanteuse,  au  moment 
de  la  quête  faite  par  elle,  dans  un  café-concert,  une  pièce  de 
5  fr.  étrangère,  qu'il  sait  être  fausse,  et  reçoit  i  fr.  90  de  mon- 
naie, ne  constitue  pas,  à  défaut  de  manœuvres  frauduleuses,  ie 
déiit  d'escroquerie.  —  Caen,  18  déc.  1889,  B...,  [S.  91.2.142, 
P.  91.1.873; 

87.  —  A  plus  forte  raison,  le  fait  par  un  individu  qui  pré- 
sentait un  billet  à  payer,  et  auquel  a  été  compté  par  erreur  une 
somme  plus  forte  que  celle  formanl  le  montant  de  ce  billet,  d'a- 
voir, même  de  mauvaise  foi,  reçu  et  retenu  l'excédant  de  ce  qu'il 
pouvait  légitimement  réclamer,  eu  l'absence  de  toutes  circon- 
stances pouvant  constituer  des  maniiîuvres  frauduleuses,  ne 
constitue  pas  une  escroquerie.  —  Cass.,  14  nov.  1861,  Laroche, 
[P.  62.310,  D.  62.1.36] 

88.  —  C'est  par  suite  du  même  principe  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  bien  qu'il  y  eût  une  exhibition  qu'on  eût  pu  qua- 
lifierde  manœuvre  frauduleuse, qu'il  n'y  avait  qu'une  simple  allé- 
gation mensongère  dans  le  fait  d'un  individu  qui  offrait  en  vente 
des  montres  qu'il  savait  être  en  argent  doré  et  qu'il  donnait 
comme  étant  en  or,  en  ajoutant  mensongèrement,  pour  appeler 
sur  lui  la  commisération,  qu'il  était  dans  la  misère  et  obligé  de 
se  défaire  de  bijoux  provenant  de  ses  parents.  —  Cass.,  12  mai 
1893,  Casserr,  fS.  et  P.  94.1.61,  D.  9.Ï.1.300]  —  On  trouvera  ci- 
après  (n.  120),  des  arrêts  rendus  en  sens  contraire  dans  des 
affaires  offrant  une  grande  analogie  avec  celle  qui  précède.  — 
Ces  décisions,  bien  difficiles  à  concilier,  montrent  les  hésitations 
et  les  variations  de  la  jurisprudence  sur  l'appréciation  des  faits 
qui  peuvent  donner  aux  allégations  mensongères  le  caractère  de 
manœuvres  frauduleuses. 

89.  —  Le  fait  par  un  voyageur  de  réclamer  à  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  à  raison  de  la  perte  d'un  colis,  une  somme 
reconnue  excessive  et  frauduleusement  exagérée,  eu  égard  à  la 
valeur  réelle  des  objets  contenus  dans  ce  colis,  ne  saurait  con- 
stituer une  escroquerie,  alors  même  que  pour  faire  croire  à  la 
sincérité  de  ses  réclamations,  le  prévenu  les  aurait  appuyées 
d'assurances  trompeuses  et  d'indications  précises  quant  au  prix 
de  chacun  de  ces  objets.  Il  n'y  a  là,  en  effet,  que  des  mensonges 
bien  que  produits  par  écrit,  et  le  caractère  n'en  est  pas  modifié 
fiar  l'intervention  d'un  arbitre  de  commerce,  qui  n"a  agi  qu'en 
qualité  de  mandataire  du  prévenu,  sans  apporter  aucune  indica- 
tion personnelle  de  nature  à  fortifier  la  prétention  mensongère 
de  ce  dernier.  —  Cass.,  14  mai  1897,  Homo,    S.  et  P.  98.1.1.52] 

90.  —  La  simple  retir.ence  d'un  assuré  sur  le  risque  que 
court  son  navire  ne  peut  constituer  une  manœuvre  frauduleuse. 

-  Aix,  14  mars  18.Ï7,  Orowocaiti,  [S.  57.2.244,  P.  .Ï7.809] 

91.  —  ...  Pas  plus  que  le  silence  que  garde  sur  la  cessation 
de  ses  paiements,  un  individu  qui  se  fait  délivrer  des  marchan- 
dises pavables  à  terme.  —  Cass.,  20  avr.  1837,  Gamain,  [P. 
38.1.416Î 

9tî.  —  Dans  une  matière  bien  grave,  celle  du  service  militaire, 
où  la  sévérité  des  tribunaux  parait  naturelle,  il  a  été  jugé  qu'il 
n'y  a  pas  délit  d'escroquerie,  de  la  part  de  celui  qui  promet  à 
un  autre,  moyennant  une  somme  d  argent,  d'intervenir  en  sa 
faveur  auprès  d'un  conseil  de  révision,  si,  du  restai  il  n'emploie 
aucune  manœuvre  frauduleuse  pour  surprendre  sa  confiance.  — 
Cass.,  27  sept.  1844.  Mathieu,  [S.  43.1.288,  P.  4o.2.58] 

93.  —  De  même  encore,  il  n'y  a  pas  déhl  d'escroquerie  de  la 
part  d'un  individu  qui  a  obtenu  d'une  personne  qui  était  venue 


spontanément  chez  lui,  la  promesse  verbale  d'une  somme  d'ar- 
gent afin  d'assurer  la  réforme  d'un  jeune  homme  appelé  au  ser- 
vice mihtaire,  et  d'avoir  ensuite  réclamé  le  paiement  de  cette 
.somme.  —  Cass.,  22  mai  1847,  Delavallade,  [S.  47.1.873,  P.  47. 
2.639] 

94.  —  Le  fait  d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  la  prétendue  di- 
vination de  l'avenir  ne  constitue  pas  le  délit  d'escroquerie,  alors 
même  que  celui  qui  exerce  celte  industrie  l'entourerait  d'un  faux 
prestige  (par  exemple,  en  se  servant  de  cartes  par  les  combi- 
naisons desquelles  il  prétendrait  expliquer  l'avenir),  pourvu  que 
les  personnes  qu'il  a  ainsi  trompées  se  soient  présentées  d'elles- 
mêmes  à  lui  et  sans  qu'il  les  ait  attirées.  —  Toulouse,  10  févr. 
1854,  Maillard,  [S.  34.2.191,  P.  54.2.239,  D.  53.2.43]  —  Metr, 
M  juin.  1835,  Hamon,  [D.  56.2.214];  —  23  déc.  18.Ï7,  .Marion- 
nette, [D.  39.3.156]  —  V.  toutefois  infrà,  n.  173,  un  arrêt  con- 
sidérant comme  des  manœuvres  frauduleuses  l'emploi  de  cartes, 
joint,  il  est  vrai,  à  des  pratiques  superstitieuses. 

95.  —  De  simples  promesses  de  guérison  que  l'on  n'était  pas 
en  état  d'accomplir,  et  au  moyen  desquelles  le  prévenu  s'est  fait 
remettre  de  l'argent,  n'ont  pas  le  caractère  d'escroquerie,  lors- 
que d'ailleurs  il  n'v  a  eu  emploi  d'aucunes  manœuvres  fraudu- 
leuses. —  Cass.,  21  juin  1835,  Gibert.l S.  55.1.681,  P.  56.1.220, 
D.  35.1.304] 

96.  —  De  même,  l'annonce  et  l'emploi  du  magnétisme  comme 
moyen  curatif  ne  suffisent  pas,  en  l'absence  de  tous  autres  faits 
ayant  le  caractère  des  manoeuvres  frauduleuses  spécifiées  par 
l'art.  403,  C.  pén.,  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie.  —  Cass.. 
18  août  1843,  Ricard  et  Plain,  [S.  43.1.911,  P.  44.1.751  —  Trib. 
Rennes,  28  avr.  1888,  David,  [D.  90.3.56] 

97.  —  Le  fait  par  un  commis-voyageur  d'avoir  écrit  à  un  né- 
gociant une  lettre  contenant  des  commandes  fictives,  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  manœuvre  frauduleuse  constitutive  du 
délit  de  tentative  d'escroquerie,  lorsqu'il  n'est  relevé  à  la  charge 
du  prévenu  aucune  circonstance,  aucun  fait  extérieur  ou  acte 
matériel,  aucune  mise  en  scène  de  nature  à  donner  force  et  cré- 
dit aux  allégations  mensongères  renfermées  dans  sa  lettre.  — 
Cass.,  15  févr.  1889,  Rouquette,  [Bull,  crim.,  n.  66]  —  \. 
infrà,  n.  134. 

98.  —  Il  n'y  a  pas  même  de  mensonge  articulé  dans  le  fait  de 
se  faire  servir  à  boire  et  à  manger  dans  un  restaurant,  sans 
argent  pour  paver,  mais  ce  lait  peut,  selon  les  circonstances,  con- 
stituer le  délit  d'escroquerie,  si  ces  circonstances  caractérisent 
des  manœuvres  frauduleuses.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  établir  ces 
manœuvres,  de  signalerle  costume  du  prévenu  et  des  femmes  qui 
l'accompagnaient,  si  l'on  ne  constate  pas  que  ce  costume  avait 
été  pris  dans  le  but  de  tromper  le  restaurateur.  Et  la  nature  des 
mets  commandés,  ainsi  que  le  chiffre  auquel  devait  s'élever  le 
prix  de  la  consommation,  ne  sont  pas  non  plus  des  circonstances 
constituant  par  elles-mêmes  des  manœuvres  frauduleuses.  — 
Cass.,  18  févr.  1864,  Jacquet,  [S.  64.1.240,  P.  64.751,  D.  63.1. 
145] —  Cet  arrêt  conserve  son  autorité  malgré  l'addition  faite  à 
l'art.  401,  C.  pén.,  par  la  loi  du  26  juill.  1873,  qui  a  fait  un  délit 
spécial  de  la  fraude  paniculière  connue  sous  le  nom  de  filoute- 
rie d'alimenls  ou  de  grivelUrie.  Des  manœuvres  frauduleuses  ca- 
ractérisées permettraient  d'appliquer  au  fait  les  peines  plus  sé- 
vères de  l'art.  403 .  —  V.  infrà,  v°  Vol. 

2"  Manœuvres  caractérisées . 

99.  —  Contrairement  à  toutes  les  espèces  qui  précèdent,  les 
mensonges  deviennent  au  contraire  un  des  éf-ments  du  délit 
d'escroquerie  s'ils  sont  appuyés  d'un  acte  matériel  ou  exté- 
rieur, tel  que  la  production  d'une  lettre,  une  démarche  osten- 
sible, l'intervention  d'un  tiers,  ou  de  tout  fait  constituant  une 
mise  en  scène.  La  variété  des  espèces  soumises  aux  tribunaux 
est  infinie,  l'ingéniosité  des  escrocs  étant  inépuisable  et  prenant 
à  chaque  instant  des  formes  nouvelles.  Aussi  les  tribunaux  se 
montcent-ils  de  plus  en  plus  enclins  à  admettre  l'existence  de 
manœuvres  frauduleuses.  Comme  le  fait  rr-marquerdarraud,  ■<  on 
peut  affirmer,  en  s'appuyant  sur  l'ensemble  des  arrêts,  que  tout 
acte  de  nature  à  forufier  le  mensonge,  à  le  rendre  pour  ainsi 
dire  visible  et  palpable,  est  une  manœuvre  dans  le  sens  de  la 
loi  >.  (F.  Hélie,  t.  3,  n  2203;  Ganaud,  t.  5,  n.  249-6).  Nous 
en  verrons  de  nombreux  exemples,  qui  malheureusement  témoi- 
gnent quelquefois  des  incertitudes  et  des  variations  d'apprécia- 
tion des  tribunaux,  résultat  presque  inévitable  du  vague  des  ex- 
pressions légales  et  des  nuances  qui  diversifient  les  espèces. 
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100.  —  l'n  premier  point  qu'il  est  n(^cessaire  de  mettre  en 
lumière,  c'est  ipie,  pour  constituer  l'escroquerie,  les  manœuvres 
frauduleuses  qui  sont  l'élément  de  ce  délit  doivent  avoir  été  em- 
ployées vis-à-vis  du  propriétaire,  possesseur  ou  détenteur  des 
Tonds  ou  autres  objets  mobiliers  énumérés  en  l'art.  405,  pour  le 
déterminer,  en  abusant  de  sa  crédulité,  à  faire  la  remise  ou  la  dé- 
livrance desdits  objets.  —  Cass.,9sept  I8.Ï2, [Bu//,  erim.,  n.310] 

—  V.  infni,  n.  309  et  s. 

101.  —  Le  fait  ne  serait  cependant  pas  moins  passible  de  ré- 
pression si  les  manœuvres  n'avaient  pas  été  pratiquées  directe- 
ment sur  la  personne  même  qui  a  remis  les  deniers,  à  condition 
i]u'elles  remontent  jusqu'à  elle.  Ainsi  se  rend  coupalile  d'escro- 
'|uerie  le  fournisseur  d'équipements  militaires  qui,  à  l'aide  de 
manœuvres  et  par  l'entremise  d'un  employé  de  prélecture,  obtient 
franduleus'>ment  l'ordonnancement  de  mandats  et  le  paiement  de 
sommes  supérieures  à  celles  qu'il  sait  lui  être  léfïilimement  dues. 

—  Cass..  26  juin.  1873,  Goube,  fS.  73.1.430,  P.  73.10201  —  On 
peut  faire  remarquer  que,  dans  cette  espèce,  les  fonctionnaires 
qui  ordonnançaient  les  mandais  et  ceux  qui  remettaient  les  fonds 
étaient  des  agents  de  l'Etat,  victime  de  l'escroquerie,  et  par  con- 
séquent ses  représentants. 

102.  —  Avant  d'examiner  la  longue  série  des  faits  dans  les- 
quels la  jurisprudence  a  reconnu  des  manœuvres  frauduleuses, 
il  convient  de  rechercher  :  1"  en  quoi  consiste  leur  caractère 
frauduleux  ;  2"  à  quel  point  il  est  nécessaire  que  la  fraude  soit 
de  nature  à  faire  impression.  Nous  examinerons  ensuite  dans 
quelles  conditions  l'addition  d'un  fait  extérieur  ou  l'intervention 
d'un  tiers  caractérisent  les  manruvres  et  les  rendent  punissa- 
bles. 

îOîi.  —  I.  En  quoi  nonsis le  le  caractère  frauduleux  des  mana-u- 
rres.  —  La  mauvaise  foi  ou  intention  frauduleuse  est  dans  l'es- 
croquerie, comme  dans  tous  les  délits  en  général,  une  des  con- 
ditions nécessaires  du  délit.  Il  faut  pour  constituer  le  délit  que 
l'agent  ait  eu  l'intention  de  tromper.  Celui  qui  de  bonne  foi  lait 
des  promesses  sincères,  bien  qu'en  réalité  irréalisables,  et  qui 
a  cru  aux  espérances  fallacieuses  qu'il  donnait,  ne  saurait  être 
poursuivi  comme  escroc.  .Mnsi  celui  qui  s'est  fait  remettre  de 
bonne  foi  certaines  sommes  pour  subvenir  à  des  expériences,  à 
l'iiiile  desquelles  il  prétendait  foire  de  l'or,  n'est  pas  coupable 
d'escroquerie.  —  Cass.,  26  août  1H24,  Barra,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bourguignon,  t.  3,  p.  450;  Merlin,  Itép.,  v°  Escroquerie,  n.  10; 
!■■.  Ilélie.t.  5,  n.  2207;  Garraud,  t.  :>,  n.  2;;t. 

104.  —  Il  faut  se  rappeler  aussi  que  tout  dol  n'est  pas  punis- 
sable et  ne  saurait  constituer  un  dol  criminel  de  nature  à  être 
qualifié  de  fraude  dans  le  sens  de  l'art.  40.^).  C.  pén.  Il  y  a  lieu 
de  se  reporter  h  cet  égard  à  la  distinction  que  nous  avons  établie 
l'ontre  le  dol  civil  et  le  dol  criminel.  —  V.  suprà,  n.  5  et  6. 

105.  —  II.  /t  quel  point  est-il  ni'ccfsnire  que  la  fraude  <;oit  de 
nature  à  faire  impression.  —  Pendant  longtemps,  sous  j'empire 
lie  la  loi  des  17-22  juill.  1791  et  même  depuis  le  Code  pénal  de 
1810,  la  Cour  de  cassation  décidait  "  i|u'il  faut  distinguer  l'abus 
de  crédulité  simple,  praticable  vis-à-vis  d'un  homme  d'intelli- 
gence moyenne,  et  l'abus  de  crédulité  avec  circonstances  aggra- 
vantes ourdies  avec  un  art  propre  ;i  tromper  même  de  i)ons 
esprits;  que  le  premier  genre  d'abus  est  un  dol,  dont,  suivant 
les  art.  H 16  et  1117,  C.  civ.,  la  connaissance  appartient  à  la  ju- 
ridiction ordinaire,  et  que  le  deuxième  genre  d'abus  est  soumis 
à  la  juridiction  correctionnelle  ».  —  Cass.,  23  avr.  IS07,  Courvoi- 
sier.  Goret,  [S.  et  P.  chr.]  ^-  V.  aussi  Cass.,  28  mai  1808,  RapsI, 
jS.  et  P.  chr.]  —  Un  arrêt  avait  refusé  de  voir  une  escroquerie 
l'iivers  un  commerçant,  dans  une  espèce  où  avait  été  employée 
une  maiHTUvre  qui  «  n'était  pas  de  nature  à  tromper  la  prévoyance 
ordinaire  des  hommes  et  moins  encore  la  prudence  et  la  réilexion 
qui  iloivent  diriger  les  négociants  dans  leurs  opérations  de  com- 
merce i'.  —  Cass.,  2  aoilt  181 1,  Vaucelles,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bour- 
L'uignon,  t.  3,  p.  44fi. 

10(».  —  Mais  comment  apprécier  «i!r(îi?!«!n/  la  prudence  ordi- 
naire? l'n  a  fait  remarquer,  avec  juste  raison,  que  la  ruse  qui 
peut  circonvenir  les  uns  sera  impuissante  vis-à-vis  d'autres  plus 
sa^^aces  ou  plus  défiants.  C'est  généralement  ceux  qui  sent  le 
moins  capables  de  se  défendre  que  les  filous  choisissent  pour 
dupes  ;  la  loi  n'a  pas  pu  laisser  sans  protection  ceux  qui  en  ont  le 
plus  besoin,  (comment  d'ailleurs  faire  dépendre  la  culpabilité 
d'une  appréciation  aussi  arbitraire?  La  jurisprudence  a  dû  re- 
noncer à  une  distinction  que  rien  dans  les  termes  de  la  loi  ne 
permettrait  de  créer,  en  appliquant  l'art.  40o,  alors  même  que  la 
ruse  est  des  plus  grossières.  —  Cass.,  19  déc.  1873,  Goupil, 


[S.  74.1.3'i'i,  P.  74.813,  D.  74.5.233]  -  Merlin,  H/ip.,  y'  Escro- 
querie, n.  ;i;  F.  Ilélie,  t.  5,  n.  2210;  Garraud,  t.  5,  n.  iHO. 

107.  —  C'est  ainsi  que,  dans  une  espèce  où  lagent  d'une 
maison  d'orfèvrerie  avait  appuyé  ses  allégations  mensongères  de 
factures  indiquant  que  des  couverts  argentés  qu'il  offrait,  étaient 
revêtus  d'une  couche  d'argent  peu  en  rapport  avec  le  prix  de- 
mandé, la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  importait  peu  que 
les  mentions  invraisemblables  de  ces  factures  aient  pu  diffici- 
lement trouver  créance  auprès  des  personnes  éclairées  et  au 
courant  de  certains  usages  du  commerce,  si,  par  l'ambiguïté  de 
leurs  termes,  elles  étaient  de  nature  à  faire  impression  sur  des 
personnes  d'esprit  plus  simple,  et  avaient  eflectivement  déter- 
miné plusieurs  à  devenir  acquéreurs.  —  Cass.,  23  avr.  1896, 
Sicard  et  Duché,  [S.  et  P.  97.t.H9i 

108.  —  m.  Faits  earactérisliques  de  l'escroquerie.  —  A. 
Addition  d'un  fait  extérieur.  —  Comme  nous  venons  de  le  dire, 
la  jurisprudence  admet  d'une  manière  générale  et  absolue  que 
des  actes  extérieurs  ou  une  mise  en  scène  à  l'appui  d'une  allé- 
galion  mensongère  sont  indispensables  mais  sii'lisent  pour  con- 
stituer des  manœuvres  frauduleuses  de  presque  tous  les  arréls 
rendus  en  matière  d'escroquerie.  —  V.  nol.  Cass.,  10  sept.  1880, 
Maréchal,  [S.  81.1.336,  P.  81.1.800,  D.  81.1.1441;  —  9  mai 
188,^,  P...,  [S.  8S.1.K21,  P.  83.1.1217,  U.  86.1.89];  —  28  janv. 
1887,  de  Laporte,  [S.  87.1.236,  P.  87.1.5b4,  D.  87.1.36)];  — 
28  mai  1887,  Guillermont  et  autres,  [S.  88.1.185,  P.  88.1.421, 
D.  87.1.353];  —  2  mars  1894,  Rodel,  [S.  et  P.  95.1.429,  1».  90. 
1.219];  —23  avr.  1806,  Sicard  et  Duché,  [S.  et  P.  97.1 .59J;  — 
14  mai  1897,  Homo,  [S.  et  P.  98.1.152]  —  Poitiers,  23  janv.  1885, 
Martin,  [S.  87.2.15,  P.  87.1.102,  D.  86.2.211] 

109.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  par  plusieurs  arrêts 
queles  manœuvn-s  qui  peuventêtre  réputées  frauduleuses  n'ayant 
été  ni  définies,  ni  précisées  par  le  législateur,  l'appréciation  en 
a  été  nécessairement  abandonnée  à  la  conscience  des  juges,  dont 
la  décision  à  cet  égard  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.^ 
Cass.,  17  août  1821,  Dieudonné  de  Flandin,  [S.  et  P. chr.];  —  9 
sept.  1N26,  Lagayes,  [S.  et  P.  chr.];  -  18  oct.  1827,  Sédillon,  [S. 
et  P.  chr.];  —  9  juill.  18.30,  Marilel,  [S.  et  P.  chr.]  —Mais  elle 
se  réserve  toutefois,  ainsi  que  nous  le  verrons,  de  vérifier  la  qua- 
lification légale  donnée  aux  laits  i|ui  servent  de  base  ù  la  pour- 
suite. On  peut  d'ailleurs  considérer  comme  un  principe  certain 
que  rarlificc  qui  est  le  point  de  départ  de  la  mann'uvre  doit  être 
accompagné  d'un  acte  quelconque.  — F,  Hélie,t.  5,  n.  2205;  Gar- 
raud, t.  5.  n.  249. 

110.  —  Pas  plus  que  la  mami'uvre  en  général,  le  fait  exté- 
rieur ne  saurait  être  défini  ;  il  est  nécessaire  d'en  donner  des 
exemples,  et,  à  cet  elTet,  nousallims  citer  de  nombreux  arrêts  qui 
feront  voir,  par  la  diversité  des  espèces,  dans  quels  cas  la  juris- 
prudence a  reconnu  des  actes  punissables. 

111.  —  Il  y  a  emploi  de  manœuvres  frauduleuses  constitu- 
tive? du  délit  d'escroquerie  de  la  part  du  débiteur  qui  fait  si- 
gner à  son  créancier  une  quittance  pour  solde,  en  lui  faisant 
croire  qu'il  ne  délivre  qu'un  reçu  pniliel,  alors  qu'il  a  surpris  la 
signature  du  créancier  en  préparant  le  reçu  d'avance  et  en  le 
lui  présentant  au  guichet  même  d'une  maison  de  banque,  sa- 
ihanl  qu'aucune  véritication  ne  pourrait  être  faite  de  son  con- 
tenu à  raison  de  l'étal  physique  et  intellectuel  du  signataire, 
all'aibli  par  l'âge.  —  Cass.,  13  nov.  1801,  Perrodin,  \lUtll.  crim., 
n.  216] 

112.  —  H  y  a  un  fait  extérieur  consliluanl  une  manimivre 
de  la  part  du  débiteur  qui,  en  faisant  naître  dans  l'esprit  de 
son  créancier,  par  l'exhibilion  d'une  bourse,  l'espérance  d'un 
paiement,  se  fait  remettre  la  quittance  de  sa  dette  et  retire  en- 
suite sa  bourse.  —  Cass.,  4  sept.  1824,  Dnunou,  (S.  et  P.  clir.j 

113.  —  La  Cour  de  cassation  a  considéré  comme  une  ma- 
nœuvre frauduleuse  le  fait  de  celui  qui,  présentant  un  billet  de 
cinq  cents  francs  plié  en  quatre,  déclarait  que  c'était  un  billet 
de  mille  francs  et  se  faisait  remettre  la  monnaie  en  conséquence. 
—  Cass.,  17  janv.  1878,  Richard,  [S.  78.1.144,  P.  78.320,  D. 
78.1.333]  —  L'arrêt  constate,  il  est  vrai,  que  c'était  à  un  moment 
fiù  l'aubergisle,  victime  de  cette  fraude,  était  préoccupé  par 
suite  de  l'allluence  des  consommateurs,  ce  qui  rendait  le  con- 
InMe  plus  difficile.  Mais  le  choix  du  mooient  n'est  pas  un  acte 
de  fraude  matériel  ou  antérieur. 

114.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  décidé  de  même,  à  deux  re- 
prises, à  l'égard  de  celui  qui,  en  paiement  d'une  marchandise, 
donne  sciemment  un  imprimé  ayant  les  apparences  d'un  billet 
de  banque,  et  se  fait  remettre  la  monnaie  représentant  la  dilTé- 
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rence  entie  le  prix  d'achat  et  la  prétendue  valeur  du  faux  billet. 
—  Bordeaux,  10  juin  1878,  Gaboril,  'S.  80.2. lU,  P.  80.9V;  — 
4  nov.  1880,  Brousse  etRodel,  [S.  81.2.16,  P.  81.1.213]—  Rap- 
pelons que  la  l'abricatioD,  la  vente,  le  colportage  et  la  distribu- 
tion de  ce  genre  d'imprimés  est  réprimé  par  la  loi  du  11  juill. 
1885.  —  V.  suprà,  v"  Banque  d'i'mission,  n.  361.  —  V.  égale- 
ment, siiprà,  n.  84  et  s. 

115.  —  llyaunemanœuvrede  même  natureet  encore  plusca- 
ractérisée  de  la  part  de  l'individu  faisant  des  consommations  dans 
un  café,  qui,  après  avoir  affecté  de  montrer  sa  bourse  paraissant 
contenir  plusieurs  pièces  de  5  fr..  et  demandé  la  monnaie  de 
l'une  de  ces  pièces,  met  cette  monnaie  dans  sa  poche,  prélève- 
ment tait  du  prix  de  ses  dépenses,  et  ensuite,  sur  la  réclamation 
de  la  pièce  de  5  fr.,  soutient  faussement  l'avoir  remise.  —  Cass., 
4avr.  1857,  Orange,  [S.  57.1.611.  P.  57.1082,  D.  57.1.22111 

116.  —  La  fraude  au  renjez-moi  est  fréquente  :  un  arrêt 
décide  que  constitue  une  tentative  d'escroquerie,  le  fait  de  l'in- 
dividu qui,  en  réglant  une  dépense,  substitue  frauduleusement 
a  une  pièce  de  10  fr.  en  or,  déposée  sur  son  comptoir  par  le 
n^archand,  qui  lui  rend  la  monnaie  de  20  fr.,  une  pièce  de  5  fr. 
en  or,  dans  le  but  de  faire  croire  au  marchand  que  celui-ci  lui 
est  encore  redevable  de  5  fr. —  Paris.  18  juin  1887,  Alliot,  [S.  88. 
2.15",  P.  88.1.858,  D.  88.2.44  ■  — La  manœuvre  consiste  ici  dans 
la  substitution  frauduleuse  d'une  pièce  de  5  fr.  à  une  pièce  de 
10  fr.  Les  premiers  juges  avaient  qualifié  le  fait  de  vol,  mais  il 
lie  pouvait  y  avoir  soustraction  frauduleuse,  la  remise  de  la 
pièce  ayant  été  volontaire.  —  V.  infrà,  v  Vol. 

117.  —  La  cour  de  Paris  a  rendu,  r.epuis,  une  autre  décision 
de  même  nature;  il  s'agissait  d'un  individu  qui,  étant  entré  chez 
un  marchand  et  lui  ayant  donné  en  paiement  d'un  objet  de 
minime  valeur  une  pièce  d'or  de  20  Ir.  pour  en  obtenir  la  mon- 
naie, avait  substitué  à  une  pièce  de  5  fr.  en  argent  ayant  cours 
légal,  à  lui  remise  par  le  marchand,  une  pièce  de  5  Ir.  n'ayant 
pas  cours  en  France  de  manière  à  faire  croire  au  marchand  que 
cette  dernière  pièce  venait  de  lui,  et  à  s'en  faire  remettre  une 
autre  avant  cours  légal.  —  Paris,  9  mars  1897,  Sieurin,  S.  et 
P.  97.2.'l80] 

118.  —  Rapprochons  de  ces  arrêts,  au  point  de  vue  de  la 
qualification  du  délit,  une  décision  plus  ancienne  de  la  Cour  de 
cassation  d'après  laquelle  le  marchand  qui  substitue  de  la  li- 
maille de  cuivre  à  la  poudre  d'or  qu'il  a  présentée  et  vendue,  et 
emploie  des  manœuvres  frauduleuses  pour  consommer  cette 
vente,  se  rend  coupable  d'escroquerie.  Ce  n'est  pas  là  seulement 
le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  chose  vendue.  —  Cass., 
20  août  1825,  Laurand,  [S.  et  P.  chr.l 

119.^^  Même  décision  à  l'égard  d'un  débiteur  qui  se  rend 
au  domicile  de  sa  créancière,  lemme  illettrée  et  octogénaire,  et 
lui  présente  un  jeton  de  laiton  ou  cuivre  jaune,  ayant  les  appa- 
rences, surtout  pour  les  yeu.\  affaiblis  de  cette  femme,  d'une  pièce 
de  20  fr.,  en  l'affirmant  comme  telle,  et  qui  la  décide  ainsi  à  lui 
remettre  en  échange  une  somme  de  10  fr.  en  argent  et  la  dé- 
charge de  sa  dette  de  pareille  somme,  sans  qu'il  y  ait  d'autre 
man.i-uvre;  cet  ensimble  constituait  des  laits  extérieurs  ayant 
pour  but  d'appuver  le  mensonge  et  d'abuser  les  sens  de  la  vic- 
time. -  Cass.,  23  août  1872,  Vulliard,  [S.  72.1.350,  P.  72.896, 
D.  72.1.2881 

120.  —  Un  arrêt  décide  qu'il  y  a  plus  que  de  simples  men- 
songes, mais  bien  des  actes  exte'rieurs  combinés  et  concertés, 
de  la  part  de  deux  individus,  qui,  prétextant  un  pressant  besoin 
d'argent,  offrent  en  gage,  à  la  tombée  du  jour,  afin  de  se  faire 
laire  des  avances  de  fonds,  des  montres  en  argent  doré,  qu'ils 
disent  être  en  or,  et  qui,  en  recevant  les  avances  qui  leur  étaient 
consenties,  donnent  de  faux  noms  et  de  fausses  adresses.  — 
Cass.,  19  juill.  1880,  Jarry  et  Robert,  Bull,  crim.,  a.  262]  — 
L'arrêt  relève  comme  étant  la  première  manœuvre  employée, 
"  l'exhibition  des  montres  ayant  l'apparence  de  montres  en  or  ». 
L'emploi  de  faux  noms  ne  paraissait  s'être  produit  qu'alors  que 
l'escroquerie  était  consommée.  —  V.  aussi  Cass.,  1"  mars  1884, 
[Bull,  crim.,  n.  62];  —  30  oct.  18S5,  [Bull,  r.rim.,  n.  286]  — 
V.  suprà,  n.  88,  une  espèce  dans  laquelle  la  solution  a  été  con- 
traire. 

121.  —  Un  arrêt  considère  comme  «  des  faits  donnant 
force  et  crédit  (au  mensonge  et  une  mise  en  scène  destinée 
à  la  mettre  en  action,  »  les  agissements  d'un  individu  qui  avait 
fait  venir  d'Autriche  une  grande  quantité  de  florins,  ressemblant 
au  franc,  mais  d'une  valeur  inférieure,  et  les  donnait  en  paiement 
affirmant  mensongèrement  qu'ils  étaient  l'équivalent  du  franc  : 


«  faisant  riinsi  un  mensonge  qu'il  mettait  en  action,  non  seule- 
ment parce  qu'il  offrait  cette  monnaie  ayant  une  ressemblance 
frappante  avec  le  franc,  mais  encore  parce  qu'il  la  prenait  dans 
le  magasin  à  l'endroit  oij  se  trouvait  l'argent  provenant  des 
ventes  des  marchandises  d'épiceries  ».  —  Cass.,  30  oct.  1885, 
[Bull,  crun.,  n.  236] 

122.  —  On  peut  se  demander  si  la  ressemblance  de  pièces 
étrangères  avec  une  monnaie  française  est  bien  un  acte  exté- 
rieur, et  en  quoi  l'endroit  oii  elles  étaient  placées  dans  le  maga- 
sin ajoutait  quelque  chose  à  laffirmation  mensongère  de  leur 
valeur.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs,  et  l'arrêt  ne  dit  pas,  quelle 
remise  était  sollicitée  des  clients  de  l'épicier,  car  les  pièces  incri- 
minées n'étaient  vraisemblablement  offertes  qu'après  la  livraison 
des  marchandises.  Nous  verrons  pins  loin  que  l'ordre  des  Faits 
semble  indifférent  à  la  Cour  de  cassation,  qui  considère  qu'ils 
forment  un  ensemble  indivisible.  —  V.  infra.  n.  143,  267,  313. 

123.  —  La  cour  de  Toulouse  a  également  décidé  que  le  fait, 
par  un  vendeur  de  contre-marques  se  tenant  à  la  porte  d'un  théâ- 
tre, de  vendre  pour  vraie  une  contre-marque  fausse,  constitue, 
non  point  le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise, 
puni  par  l'art.  423,  C.  pén.,  mais  l'une  des  manœuvres  fraudu- 
leuses caractéristiques  du  délit  d'escroquerie,  dans  le  sens  de 
l'art.  405,  même  Code.  L'arrêt  déclare,  dans  ses  motifs,  qu'en  se 
tenant  à  la  porte  du  théùlre,  l'inculpé  inspirait  par  cela  seul  con- 
fiance au  public,  et  que,  dans  sa  position  même,  se  trouvait  cette 
mise  en  scène  qu'exige  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  — 
Toulouse,  11  août  1871,  Sablayrolles,  [S.  71.2.200,  P.  11. 
649] 

124.  —  Il  y  a  délit  d'escroquerie  dans  le  fait  de  l'individu 
qui  obtient  la  remise  de  fonds  en  se  disant  mensongèrement 
(hargé  de  recueillir  une  souscription  pour  un  aote  de  bienfai- 
sance, lorsqu'il  exhibe ;i  l'appui  une  liste  avec  entête  imprimé  et 
eslampillé  de  la  préfecture,  et  se  fait  accompagner  chez  plusieurs 
de  ses  dupes  par  un  négociant  dont  la  situation  doit  inspirer 
confiance.  —  Cass.,  16  déc.  1871,  Fraissinet,  [S.  72.1.254,  P. 
72.387,  D.  71.1.365] 

125.  —  Il  y  a  emploi  de  manœuvres  frauduleuses  et,  par 
suite,  escroT]uerie  de  la  part  de  l'agent  d'une  compagnie  d'as- 
surance terrestre  qui,  sous  prétexte  de  faire  signer  aux  assurés 
une  demande  de  réduction  de  leurs  cotisations  annuelles,  leur  a 
fait  signer  un  acte  contenant  renouvellement  de  leurs  polices 
d'assurance,  lorsqu'ensuite  ceux-ci,  pour  éviter  toute  contesta- 
tion, ont  acquitté  comme  contraints  et  forcés  leurs  nouvelles  co- 
tisations, sur  lesquelles  l'agent  a  perçu  les  remises  à  lui  allouées 
par  la  compagnie.  —  Orléans,  2  juill.  1851,  Tessier,  [S.  51.2. 
685,  P.  51.2.94,  D.  52.2.32]  —  La  manœuvre  frauduleuse  con- 
sistait dans  le  fait  d'avoir  fait  signer  subrepticement  à  des  gens 
illettrés,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt,  des  pièces  entièrement 
différentes  de  celles  qu'ils  croyaient  signer.  L'agent  profitait  de 
la  fraude  dans  la  mesure  des  remises  que  lui  accordait  la  compa- 
gnie sur  les  nouvelles  polices.  Dans  la  rigueur  du  droit,  le  l'ait 
de  faire  signer  frauduleusement  un  acte  pour  un  autre  constitue 
un  faux  criminel,  et  non  pas  seulement  une  escroquerie.  —  V. 
infrà,  v°  Faux. 

126.  —  La  production  d'une  facture  exagérée,  si  elle  n'a  pas 
par  elle-même  le  caractère  de  manœuvres  frauduleuses  constitu- 
tives du  délit  d'escroquerie,  prend,  au  contraire,  ce  caractère 
lorsque  viennent  s'y  joindre  d'autres  circonstances  ou  manœu- 
vres tendant  à  persuader  l'existence  des  fournitures  ou  travaux 
portés  en  trop  sur  la  facture.  — Cass.,  5  févr.  1869,  Cazalet.  [S. 
69.1.487,  P.  69.1246,  D.  69.1.387]  —  La  facture  seule  émanant, 
en  etiet,  du  fournisseur  ne  serait  qu'une  allégation  mensongère 
dépourvue  de  tout  fait  extérieur  destiné  ii  la  corroborer.  — 
Cass.,  9  avr.  1875,  Pignère  et  Lahaie,  [S.  75.1.192.  P.  75.432, 
D.  16.1.44]  —  V.  suprà,  n.  63. 

127.  —  .Ainsi  encore  il  y  a  des  manœuvres  frauduleuses, 
constitutives  du  délit  d'escroquerie,  dans  le  concert  intervenu 
entre  les  représentants  ou  directeur  d'une  société  et  des  four- 
nisseurs de  cette  société,  pour  faire  majoier  les  factures  d'objets 
tournis  à  cette  société  et  à  son  détriment,  en  permettant  aux 
inculpés  de  se  faire  remettre  la  différence  entre  les  prix  léels  et 
les  prix  majorés,  et  d'en  bénéficier.  —  Cass.,  27  mai  1898,  Ger- 
vais,  [D.  99.1.426] 

128.  —  On  peut  rapprocher  de  cette  espèce,  le  fait  par 
un  voyageur  de  commerce  de  reprendre  sous  le  faux  prétexte 
d'y  ajouter  un  point  de  détail,  sans  importance,  un  bulletin  con- 
statant une  commande  de  marchandises,  et  de  majorer  subrep- 


ESCROQUERIE.  —  Chap.   II. 


ticemeiit  celle  commande  en  y  inscrivanl  un  chiffre  de  beau- 
coup supérieur  à  celui  qui  avait  élé  convenu.  —  C.ass.,  21  déc. 
1893,  Lévy,  [D.  96.1.219] 

129.  —  Constitue  le  riélil  d'escroquerie  le  fait,  ]iar  des  mar- 
chands de  toile  ambulants,  d'iivoir,  au  moyen  de  promesses  illu- 
soires appuyées  par  des  actes  extérieurs  et  une  mise  en  scène, 
déterminé  plusieurs  de  leurs  acquéreurs  à  recevoir,  à  titre  de 
dépôt,  des  marchandises  qu'ils  s'engageaient  à  reprendre,  si  la 
vente  n'en  avait  pas  élé  effectuée,  et  de  leur  avoir  remis,  sous 
prétexte  d'établir  le  fait  du  dépôt  et  le  résultat  du  mesurage 
opéré  de  concert  avec  eux,  une  faclure  qui,  au  lieu  d'un  dépôt, 
constatait  une  vente  sous  condition.  —  Gass.,  14  mai  1881, 
Violle,  S.  82.1.331,  P.  82.1.791,  D.  82.1.89];  —  3  nov.  1893, 
Boms.'ClD.  iMi. 1.219] 

i;j(),  —  Il  y  a  un  faitextérieur  et  une  sorte  de  mise  en  scène 
constituant  une  manœuvre  frauduleuse  delà  part  d'un  individu 
qui,  aprî'S  avoir  cessé  le  commerce  des  grains  et  annoncé  fausse- 
ment, depuis,  qu'd  reprenait  ce  commerce,  rencontre,  au  cours 
des  opérations,  un  bailleur  de  fonds  auquel  il  avait  eu  recours, 
et,  pour  lui  l'aire  croire  à  la  réalité  de  sa  nouvelle  entreprise 
commerciale,  lui  montre,  sur  la  voie  publique,  plusieurs  voitures 
de  grains  derrière  lesquelles  il  marche,  en  lui  disant  faussement 
qu'il  vient  d'acheter  ces  grains  et  qu'il  les  conduit  dans  ses 
greniers.  —  Cass.,  28  nov.  18(i7,  Dauzy,  [S.  68.1.318,  P.  68 
799,  IJ.  68.1.461] 

131.  —  On  doit  considérer  également  comme  un  fait  exté- 
rieur, les  agissements  de  l'individu  qui,  achetant  des  marchan- 
dises avec  promesse  de  les  payer  comptant  sur  faclure  acquittée, 
se  présente  comme  se  livrant  à  des  opérations  commerciales 
d'une  certaine  importance,  indique  pour  la  livraison  la  maison 
d'un  tiers  dont  l'apparence  est  de  nature  à  inspirer  confiance, 
et  préside  au  déchargement  de  la  marchandise  dans  des  condi- 
tions pouvant  faire  croire  qu'il  commande  en  maître  dans  oetle 
maison.  —  Bordeaux,  10  nov.  1876,  Paulin,  [S.  77.2.39,  P.  77. 
218i 

132.  —  Mènje  décision  en  ce  qui  concerne  le  fait  de  l'ache- 
teur de  marchandises  que  le  vendeur  ne  veut  vendre  qu'au 
complant,  qui  parvient  à  se  l'aire  livrer  ces  marchandises  en  pré- 
sentant un  écrit  qu'il  dit  mensongèrement  être  un  billet  souscrit 
par  un  tiers  et  qu'il  promet  de  taire  immédiatement  escompter 
pour  pay-'r  le  prix  de  vente.  —  Cass.,  18  juill.  184."),  Serreau, 
[S.  46.1. i;i4,  P.  4.S.2.762,  D.  4li.).345J 

133.  —  Doit  être  considérée  comme  une  manœuvre  frauduleuse 
la  [iroduction  d'une  lettre  supposée  de  l'expéditeur  de  marchan- 
dises, en  autorisant  la  livraison  à  celui  (|ui  se  les  fait  ainsi  indû- 
ment remettre.  —  Cass.,  14  août  1847,  Raynaud,  [P.  49.1.477, 
U.  47.4.23H1 

134.  —  De  même,  le  fait,  par  un  commis  voyageur,  d'avoir, 
par  l'envoi  de  fausses  commissions,  p<'rsuadé  à  son  commettant 
l'existence  de  placements  supposés  de  marchandises,  et  d'avoir, 
par  ce  moyen,  obtenu  de  lui  la  délivrance  de  différentes  sommes, 
constitue  le  délit  d'escroquerie. —  Bordeaux,  l^'''  sept.  1847,  Azé- 
védo,  [S.  48.2. a47,  P.  48.2.437,  0.  49. Si. 176]  -  V.  suprà,  n.  90. 

135.  —  Constitue  une  escroquerie  et  non  un  simple  abus  de, 
conliaiice,  le  fait  d'un  employé  de  chemin  de  fer  chargé  de  rece- 
voir les  soumissions  pour  fournitures  de  ferrures  et  autres  pièces 
accessoires  à  l'exploitation,  et  de  transmettre  aux  agents  supé- 
rieurs celles  de  ces  soumissions  qui,  faites  au  plus  bas  prix, 
étaient  par  là  même  l-s  plus  avantageuses  à  la  compagnie,  alors 
que,  de  connivence  avec  certains  lournisseurs  dont  il  recevaildes 
remises  ou  pots  de  vin  (également  poursuivis  comme  coauteurs 
du  délit;,  tantôt  il  faisait  apparaître  les  otîres  de  ses  complices 
roinme  présentant  le  rabais  le  plus  considérable,  tantôt  suppri- 
mait celles  de  leurs  concurrents,  bien  que  faites  à  un  taux  infé- 
rieur, et  procurait  ainsi  à  ces  mêmes  lournisseurs  des  bons  de 
Commande  pour  lesqu<ds  il  avait  surpris  la  signature  des  employés 
supérieurs  de  l'administration.  (;es  agissements  faisaient  subir  à 
la  compagnie  un  préjudice  dont  profitaient  ses  complices  et  dont 
il  profitait  lui-même  dans  la  mesure  des  remises  par  lui  stipulées. 
—  Cass.,  7  mars  1879,  Hinze,  [S.  79.1.141,  P.  79.1.313] 

136.  —  Il  y  a  manœuvre  frauduleuse  de  la  part  de  l'entre- 
preneur de  transport,  qui  n'a  droit,  d'après  le  traité  passé  avec  ' 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  à  laquelle  il  est  substitué,  qu'à 
un  tarif  déterminé,  de  percevoir  des  sommes  supérieures  en  se 
prévalant  de  mentions  maiorées  inscrites  par  lui  sur  les  regis- 
tres et  les  récépissés.  —  Cass.,  17  janv.  I89.'i,  Martin,  [U.  96.1. 
219] 


137.  —  En  matière  d'emprunt,  il  y  aurait  escroquerie  à  l'aide 
de  manœuvres  frauduleuses,  et  non  emploi  de  simples  mensonges, 
si  aux  allégations  mensongères  sur  la  cause  de  l'emprunt  et  sur 
les  ressources  de  l'emprunteur  se  joignaient  des  démarches  ou 
vovages  destinés  à  donner  crédit  aux  allégations.  —  Cass., 
20"avr.  1844,  Cochetel,  [S.  44.1.543,  P.  44.2.121] 

138.  —  De  même,  l'emploi  de  mensonges  pour  se  faire  frau- 
duleusement consentir  un  prêt  d'argent  constitue  une  escroquerie, 
lorsque  ces  mensonges  ont  été  appuyés  de  la  production  de  faux 
télégrammes  et  de  faux  actes,  et  que  le  prêteur  a  élé  par  là  in- 
duit à  croire  à  un  crédit  imaginaire.  — Cass.,  U  oct.  1872,  Na- 
tal, [D.  73.1.391] 

139.  —  Ne  commet  pas  un  simple  mensonge  l'individu  qui, 
débiteur  de  billets  représentatifs  du  prix  d'immeubles  par  lui 
acquis,  a  obtenu  du  vendeur  la  remise  de  ses  billets,  moyennant 
l'offre  d'une  rétrocession  afin  d'éviter  toutes  difficultés  qui  pour- 
raient résulter  de  son  changement  d'étal  (par  suite  de  mariage), 
alors  qu'au  bas  de  cette  rétrocession  il  a  tracé  des  caractères 
insignifiants  que  le  vendeur  a  dû  ou  pu  prendre  pour  une  signa- 
ture. —  Cass.,  16  oct.  1840,  Eldin,  [S.  41.1.303,  P.  41.2.439] 

140.  —  La  remise  de  billets  de  complaisance  portant  la  si- 
gnature de  tiers  dont  l'insolvabililé  est  connue  de  celui  qui  les 
remet,  en  échange  d'un  prêt  d'argent  ou  pour  obtenir  des  livrai- 
sons de  marchandises,  constitue  une  manœuvre  frauduleuse 
rendant  applicable  l'art.  40.^.  —  Paris,  19  juill.  1863,  Lorrain, 
[S.  66.2.237,  P.  66.921,  D.  66.5.181]  —  Lyon,  23  mars  1867, 
M...,  fS.  68.2.75,  P.  08.344,  D.  67.2.173] 

141. —  De  même,  se  rend  coupable  du  délit  d'escroquerie 
celui  qui  :  1°  pour  persuader  à  un  banquier  qu'il  a  un  compte- 
courant  chez  un  de  ses  confrères,  verse  dans  la  caisse  de  celui- 
ci  une  certaine  somme  et  s'en  fait  remettre  ensuite  le  montanl 
au  moyen  d'une  traite  qu'il  fait  escompter  par  le  premier  ;  2"  pour 
faire  croire  qu'il  a  l'intention  d'acheter  une  propriété  importante, 
se  présente  chez  un  notaire  sous  le  patronage  d'un  autre  notaire, 
demande  s'il  a  des  propriétés  à  vendre,  va  visiter  avec  lui  celle 
qu'il  lui  a  indiquée,  et,  au  retour,  annonce  qu'il  en  fera  raci|ui- 
sition  lorsqu'il  aura  traité  avec  des  voisins  dont  il  veut  annexer 
les  terres  à  celles  qu'il  va  acheter;  3°  et  qui,  après  avoir  ainsi 
capté  la  confiance  du  notaire  et  du  banquier,  se  fait  escompter 
par  celui-ci  des  billets  dont  les  signataires  sont  complètement 
insolvables.  —  Orléans,  31  oct.  18,31,  Vaisses  et  Giraud,  [P.  52. 
1.59] 

142.  —  Se  rend  coupable  d'escroquerie  le  commerçant  qui 
obtient  de  l'argent  de  son  banquier  habituel,  en  lui  persuadant 
faussement  qu'il  est  créancier  pour  pareille  somme  de  divers 
débiteurs,  et  en  appuyant  son  mensonge  delà  production  d'une 
série  d'effets  de  commerce  tirés  par  lui  sur  des  débiteurs  imagi- 
naires, ses  clients,  lesdits  effets  passés  par  le  commerçant  au 
banquier,  avec  remise  de  bordereaux  détaillant  les  valeurs;  il  y 
a  là  non  seulement  de  simples  mensonges,  mais  même  des  faits 
extérieurs  destinés  à  accréditer  les  allégations  mensongères  et 
revêtant  le  caractère  de  manœuvres  frauduleuses.  —  Cass., 
4  nov.  1897,  Louis,  [S.et  P.98.1.424,D.98.t.337]  —V.  ci-dessus, 
n.  70  des  arrêts  en  sens  contraire  dans  des  espèces  analogues. 

143.  —  (Constituent  des  inanauvres  frauduleuses  tendant  à 
faire  naître  l'espérance  d'un  événement  chimérique  le  l'ait  d'un 
individu  qui,  s'étant  présenté  chez  un  aubergiste  accompagné 
d'une  personne  connue  de  celui-ci  comme  très-honorable,  s'an- 
nonce a  l'aubergiste  comme  avant  recueilli  une  succession  impor- 
tante, lui  demande  la  monnaie  d'un  billet  de  I,ii00  fr.,  et,  sur  la 
réponse  de  l'aubergiste  qu'il  ne  l'a  pas,  sort  en  feignant  d'aller 
clierclier  la  monnaie,  revient  ensuite  en  prétendant  ne  l'avoir 
pas  trouvé,  et  enfin  se  fait  remettre  par  l'aubergiste  une  somme, 
en  alléguant  mensongèrement  qu'il  a  promis  de  la  prêter  à  la 
personne  qui  l'avait  accompagné.  —  Limoges,  20  juin  1893, 
Quetand,  [S.  et  P.  96.2.173J  —  Il  y  a  là  tout  à  la  fois  des  actes 
extérieurs  et  l'intervention  d'un  tiers,  qui  ne  paraissait  d'ailleurs 
nullement  complice  de  la  fraude;  le  tout  constitue  des  manœu- 
vres "  contre  lesquelles,  dit  l'arrêt,  la  prudence  humaine  devait 
nécessairement  échouer  «.  L'événement  chimérique  allégué 
semble  avoir  été  le  prêt  annoncé  au  tiers  présent  à  la  scène, 
éi'énemenl  que  les  manœuvres  ne  paraissaient  pas  tendre  bien 
spécialement  à  faire  croire.  C'était  surtout  la  solvabilité  de  l'in- 
culpé qu'elles  avaient  pour  but  de  persuader. 

144.  —  La  création  de  mandats  fictifs  ayant  pour  cause  de 
prétendues  fournitures  de  marchandises  constitue  le  délit  d'es- 
croquerie lorsqu'elle  a  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  surpreu- 
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dre  la  bonne  foi  de  ceux  auxquels  ces  mandais  ont  été  négociés.   | 
—  Paris,  26  févr.  184:i,  Raynaud,  [P.  45.1.607,  D.  43.4.248]  — 
L'arrêt  constate,  en  effet,  que  ce  sont  là  des  manœuvres  fraudu- 
leuses destinées  à  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises 
et  d'un  crédit  imaginaire. 

145.  —  Les  faits  par  le  prévenu  de  présenter  aux  guichets  1 
d'une  société  de  crédit  des  coupons  qu'il  savait  être  frappés 
d'opposition,  de  remettre  un  bordereau  contenant  l'énumération 
des  valeurs  dont  il  voulait  se  faire  croire  légitime  possesseur,  do 
signer  ce  bordereau  de  son  nom  et  d'y  inscrire  une  fausse  adresse 
constituent  des  actes  extérieurs  destinés  à  accréditer  des  allé- 
gations mensongères,  et  présentent  le  caractère  de  manœuvres 
frauduleuses.  — Cass.,  i"  févr.  1889,  Hyder,  [Bull,  crim.,  n.  44] 

146.  —  Constituent  des  manœuvres  frauduleuses,  et,  par 
suite,  une  escroquerie,  les  agissements  d'un  individu  se  présen- 
tant chez  diverses  personnes,  qu'il  savait  être  en  deuil  d'un  pa- 
rent, en  s'efforçant  de  leur  faire  croire  que  ce  parent  avait  au- 
trefois fait  l'acquisition,  à  termes  échelonnés,  d'une  valeur  à 
lots  et  qu'une  prétendue  «  caisse  nationale  »,  qui  détenait  cette 
valeur,  était  prête  à  la  délivrer  aux  héritiers  contre  le  versement 
de  20  fr.,  montant  du  dernier  terme,  alors  que  pour  appuyer  ce 
mensonge,  il  montrait  un  reçu  imprimé  paraissant  provenir  de 
la  «  caisse  nationale  >■.  —  Cass.,  23  juin  1898,  Pannetier,LD.  99. 
1.126] 

147.  —  Le  fait,  par  le  vendeur  d'un  immeuble,  d'obtenir  de 
son  acquéreur  un  prix  très-supérieur  à  la  valeur  de  la  chose  ven- 
due, en  lui  faisant,  à  l'aide  d'asserlions  mensongères  contenues 
sciemment  dans  une  correspondance,  croire  à  la  réalisation  (pu- 
rement chimérique)  d'un  bail  qui  devait  comprendre  l'élévation 
du  prix  d'achat,  constitue  le  délit  d'escroquerie.  —  Cass.,  )4mai 
1847,  Battel  de  Boisfontaines,  fP.  47.2.387] 

148.  —  Emploie  des  manœuvres  frauduleuses,  le  notaire  qui, 
pour  obtenir  l'envoi  d'une  procuration  à  l'etfet  de  se  faire  remettre 
une  somme,  persuade  mensongèremenl  à  son  client  qu'il  a  trouvé 
un  emprunteur  réunissant  toutes  les  conditions  exigées  pour  un 
bon  placement,  et  qui,  après  avoir  louché  la  somme,  la  garde 
devers  lui  pour  l'appliquer  à  ses  besoins  personnels.  —  Cass., 
23  févr.  1843,  I' ..,  [S.  43.1.207,  P.  43.1. .380]  —  D'après  les 
termes  de  l'arrêt,  les  manœuvres  consistaient  dans  le  lait  par  le 
notaire  d'avoir  indiqué  un  prétendu  emprunteur  dont  il  assurait 
la  solvabilité  et  d'avoir  provoqué  l'envoi  d'une  procuration  per- 
aaeltant  de  toucher  la  somme  des  mains  d'un  tiers. 

149.  —  Il  en  est  de  même  de  la  part  d'un  notaire  qui,  de 
concert  avec  son  beau-frère, dont  la  situation  industrielle  est  gra- 
vement compromise,  installe,  comme  directeur  d'une  usine,  un 
tiers  dénué  de  toute  ressource,  et  fait  souscrire  par  ce  tiers  des 
billets  qu'il  présente  à  ses  clients,  auxquels  il  en  fait  le  place- 
ment, comme  souscrits  par  un  emprunteur  sérieux  dirigeant  une 
entreprise  en  pleine  prospérité,  et  procure  ainsi  a  son  beau-frère 
des  fonds,  qui  sont  Lotalemenl  perdus  par  suite  de  sa  ruine  com- 
plèle.  —  Cass.,  16  déc.  1898,  Dubosc,  [D.  99.1.320] 

150.  — Il  y  a  escroquerie  de  la  part  du  notaire  qui,  sachîint 
un  client  dans  l'embarras,  lui  donne  faussement  l'assurance 
qu'un  tiers  est  disposé  à  lui  ouvrir  un  crédit,  se  fait  remettre 
des  effets  en  blanc  par  ce  client,  après  avoir  pris  soin  de  pré- 
venir entre  les  parties  tout  rapport  qui  aurait  révélé  la  fraude, 
et  emploie  ces  valeurs  dans  son  intérêt  personnel.  —  Cass., 
13  cet.  1849,  Martin,  [P.  31.1.42] 

151.  —  Il  y  a  emploi  de  manœuvres  frauduleuses  de  la  part 
du  notaire  qui  persuade  mensongèrement  à  un  débiteur  de  l'un 
de  ses  clients  que  celui-ci  exige  son  paiement  sous  peine  de 
poursuites,  et  l'amène,  par  ce  moyen,  à  souscrire,  au  profit  d'une 
autre  personne,  une  obligation  nouvelle,  comme  pour  se  procu- 
rer les  fonds  qui  sont  nécessaires  à  l'extinction  de  la  première, 
mais  que  le  notaire  applique  à  ses  propres  besoins.  —  Nancy, 
28  avr.  1836.  D...,  [S.  50.2. 710,  P.  56.2.117] 

152.  ^  Le  fait  d'un  notaire  qui,  au  moyen  de  fausses  men- 
tions d.enregislrement,  a  frauduleusement  obtenu  de  ses  clients 
le  remboursement  d'avances  qu'il  n'avait  pas  faites,  renferme, 
indépendamment  du  faux  criminel,  les  élémenis  constitutils  de 
l'escroquerie,  savoir  :  l'obtention  de  sommes  d'argent  à  l'aide  de 
manœuvres  frauduleuses  tendant  à  persuader  aux  tiers,  parties 
aux  actes  dont  il  avait  simulé  l'enregistrement,  leur  libération 
envers  le  fisc,  et  le  préjudice  éventuel  causé  à  ces  tiers,  en  les 
exposant  à  l'action  récursoire  de  la  régie.  —  Cass.,  21  aoùH873, 
Fonlenay-Fontète,  ^S.  74.1.39,  P.  74.62,  D.  74.1.454] 

153.  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  usage  de  manœuvres 


frauduleuses  de  la  part  d'un  titulaire  d'office,  qui,  pour  justifier 
aux  yeux  du  futur  cessionnaire  avec  lequel  il  était  en  marché  la 
valeur  exagérée  qu'il  avait  attribuée  à  son  olfice,  a  remis  à  ce 
dernier  un  registre  de  recettes  falsifié  à  l'aide  d'additions  et 
d'altérations,  et  lui  a  recommandé  de  dresser  d'après  ce  registre 
les  états  à  produire  à  la  chancellerie.  —  Cass.,  13  août  1842, 
Gérard,  [S.  42.1.830,  P.  42.2.693];  —  18  févr.  1806,  Roussel, 
[S.  00.1.333,  P.  60.797] 

154.  —  On  retrouve  des  fraudes  et  des  manœuvres  de  même 
iiature  dans  le  fait,  par  le  propriétaire  d'un  fonds  de  commerce, 
d'avoir  falsifié  la  comptabilité  de  son  établissement  en  majorant 
les  recettes  sur  les  livres  de  manière  à  faire  ressortir  des  béné- 
fices imaginaires,  dont  la  perspective  a  déterminé  un  tiers  à 
acheter  le  fonds  de  commerce.  —  Cass.,  27  août  1863,  Dubois, 
[S.  et  P.  92.2.222]  —  Paris,  20  févr.  1890,  Boquillon  et  Barbier, 
[IbiiL] 

155.  —  Il  y  a  escroquerie  de  la  part  d'agents  d'affaires,  qui, 
pour  amener  des  époux  mariés  sous  le  régime  dotal  à  leur  re- 
mettre des  valeurs  dotales  et  à  en  efléctuer,  par  leur  intermédiaire, 
l'aliénation  et  le  remploi,  moyennant  le  paiement  d'une  soulte 
en  espèces  immédiatement  versée, ont  organisé  une  société  pour 
la  revente  en  détail  aux  époux  dotaux,  à  titre  de  remploi  de  ter- 
rains incultes  et  sans  valeur,  par  eux  achetés,  qu'ils  présentaient 
faussement  comme  propres  à  la  construction,  se  sont  assurés  le 
concours  d'un  notaire  qui  a  consenti  à  donner  la  forme  autlien- 
li((ue  aux  actes  frauduleux  de  remploi  et  se  sont  entendus  avec 
un  tiers  en  vue  de  décider  les  hatiitants  du  pays  à  donner  des 
renseignements  inexacts  ou  exagérés  de  la  valeur  des  terrains 
dont  il  avait  été  confectionné  un  plan  parsemé  de  constructions 
imaginaires;  alors,  du  moins,  qu'ils  ont  faussement  mis  en  relief 
dans  les  ventes  par  eux  consenties,  et  pour  en  déterminer  la  si- 
gnature, la  valeur  imaginaire  du  domaine  dont  avaient  été  déta- 
chés les  terrains  incultes  par  eux  achetés,  et  dissimulé  le  prix 
infime  qu'ils  avaient  payé.  Ces  actes,  considérés  dans  leur  en- 
semble, ont  le  caractère  de  mise  en  scène  et  dn  manœuvres  frau- 
duleuses, ourdies  pour  persuader  l'existence  d'un  événement  chi- 
mérique. —  Paris,  28  Icvr.  1894,  Schmitt,  Lefebvre  et  Radais, 
[S.  et  P.  98.2.97j 

156.  —  Constitue  le  délit  d'escroquerie,  le  fait  par  un  agent 
d'affaires,  à  qui  des  époux  mariés  sous  le  régime  dotal  se  sont 
adressés  dans  le  but  d'obtenir  le  remploi  de  valeurs  dotales,  de 
les  déterminer  à  aliéner  ces  valeurs  dotales  et  à  accepter  en  rem- 
ploi un  prêt  hypothécaire  qui  a  le  caractère  d'un  remploi  pure- 
ment fictif,  alors,  d'une  part,  que  l'agent  d'affaires  a  obtenu  la 
remise  des  titres  dotaux  et  des  fonds  en  provenant,  en  faisant 
fabriquer  par  un  architecte  un  faux  état  estimatif  de  l'immeuble 
sur  lequel  était  consentie  l'hypothèque,  et  alors,  d'autre  part, 
que  l'agent  d'affaires  s'était  procuré  ledit  immeuble,  en  le  faisant 
acquérir  par  un  prête-nom,  qui  est  intervenu  à  l'acte  pour  faire 
la  fausse  déclaration  que  l'immeuble  déjà  grevé  d'hypothèques 
au  delà  de  sa  valeur,  était  libre  de  toute  hypothèque.  —  Paris, 
12  mars  1896,  Pellorce,  de  Rouville,  Dège,  Etienne  et  Royer, 
[S.  et  P.  98.2.97] 

157.  —  Il  en  est  de  même  du  fait  par  un  agent  d'affaires  au- 
quel des  époux  mariés  sous  le  régime  dotal  se  sont  adressés 
pour  effectuer  un  remploi  de  valeurs  dotales,  en  spécifiant  ex- 
pressément que  le  remploi  serait  elleclué  en  un  prêt  hypothécaire, 
sur  un  immeuble  sis  à  Paris  et  estimé  par  un  architecte  du  cré- 
dit foncier,  de  s'être  lait  remettre  par  eux,  sur  l'affirmation  qu'il 
avait  trouvé  un  placement  à  leur  convenance,  une  procuration 
en  blanc,  au  moyen  de  laquelle  il  a  aliéné  les  titres  dotaux  et  a 
transporté  à  la  lemme  dotale  à  son  insu,  en  remploi  de  la  valeur 
de  ces  titres,  une  créance  à  lui  personnelle,  qui  a  été  ultérieure- 
ment annulée  comme  ayant  un  caractère  fictif,  et  qui  d'ailleurs 
était  assortie  sur  un  immeuble  de  province,  d'une  hypothèque 
ne  pouvant,  à  la  connaissance  du  prévenu,  donner  lieu  à  aucune 
collocation. —  Mêmearrèt.  —  L'arrêt  ne  spécifie  pas  nettement  le 
caractère  des  manœuvres  incriminées;  il  semble  que  ce  soit  prin- 
cipalement la  signature  d'une  procuration  en  blane.  obtenue  par 
l'inculpé;  mais  alors  le  fait  paraissait  constituer  un  abus  de  blanc 
seing,  plutôt  qu'une  escroquerie.  Les  manœuvres  dont  l'agent 
d'alfaires  s'était  servi  pour  commettre  d'autres  actes  délictueux 
\\' .  le  numéro  précédent;  ont  entraîné  la  cour  de  Paris,  qui  a 
apprécié,  dans  leur  ensemble,  tous  les  laits  qui  étaient  repro- 
chés, donnant  ainsi  une  nouvelle  preuve  des  tendances  exteu- 
sives  de  la  jurisprudence. 

158.  —  11  y  a  délit  d'escroquerie  dans  le  fait  du  colporteur 
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d'oifrir  en  vente,  sur  la  voie  publique,  un  journal  qui  porte  en 
tète,  en  gros  caractères,  une  inscription  énonçant  un  lait  faux, 
et  qui  n'est  même  pas  relaté  ilans  le  corps  liu  journal,  alors  que, 
pour  déterminer  le  public  à  acheter  le  journal,  le  colporteur  an- 
nonce le  l'ait,  eu  ayant  soin  de  tenir  un  numéro  déplié,  qu'il 
expose  à  la  vue  des  passants;  une  telle  exhibition  du  journal 
constitue  un  fait  extérieur  caractéristique  d'une  inaniEuvre  frau- 
duleuse, destinée  à  faire  naître,  chez  l'acheteur,  l'espérance  chi- 
mérique de  trouver  dans  le  journal  le  récit  d'un  l'ait  mensonger, 
et  qui  ne  s'y  trouve  pas.  —  Cass.,  18  mai  1888,  Ménier-Méhu, 
[S.  89.1.40,  P.  89.1.64] 

159.  —  A  plus  forte  raison  se  rend  coupable  d'escroquerie 
celui  qui  parcourt  les  rues,  en  distribuant,  à  prix  d'argent,  un 
journal  qu'il  annom^e  comme  contenant  une  nouvelle,  en  réalité 
imaginaire,  alors  que  le  journal  reproduit  la  même  nouvelle,  en 
caraclères  assez  apparents  pour  fixer  les  regards  du  public  :  en 
pareil  cas,  l'assertion  mensongère  du  vetideur  se  trouve  corro- 
bon-r  par  un  fait  extérieur,  qui  constitue  une  manœuvre  frau- 
duleuse, dans  les  termes  de  l'art.  40y,  C.  pén.  —  Cass.,  19  déc. 
1884,  Dupraz,  [S.  8o. 1.144,  P.  83.1.306,  D.  83.1.41];  —  29  oct. 
1886,  Bellon,  Sussel  et  autres,  iS.  86.1.496,  P.  86.1.1200]  — 
Paris,  9  déc.  18'.16,  Lachaux-Maulaurie  et  Marliiience,  [S.  et  P.  97. 
2.78]  —  Tiib.  d'Angouléme,  27  déc.  188:i,  Marher,  |S.  84.2.85, 
P.  84.1. .308] 

160.  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  de  délit  si  le  crieur  avait  été 
de  bonne  foi  et  avait  ignoré  que  l'événement  annoncé  était  chi- 
mérique. Il  faut  pour  constituer  le  délit  d'escroquerie  que  la 
preuve  de  l'intention  frauduleuse  soit  faite  contre  lui.  —  .\ix, 
:i  avr.  1884,  Manglard,  [S.  84.2.85,  P.  84.1. DU8J  —  V.  suprà, 
n.  103. 

161.  —  Se  rend  coupable  du  délit  d'escroquerie,  prévu  par 
l'art.  40o,  C.  pén.,  l'assuré  qui,  ayant  été  victime  d'un  incendie, 
a  fait  une  fausse  déclaration  ou  présenté  aux  agents  de  la  com- 
pagnie d'assurances,  i.t  aux  experts  chargés  d'apprécii>r  le  pré- 
judice causé  par  l'incendie,  un  état  mensonger  des  objets  mo- 
biliers détruits,  el  une  partie  seulement  des  objets  non  consu- 
més,  la  plus  grande  partie  des  objets  sauvés  ayant  été  par  lui 
transportés  dans  un  grenier  et  dissimulés  dans  des  sacs.  — 
Cass.,  6  mars  188li,  Tournavre,  [S.  86.1.444,  P.  86.1.1066]  — 
Agen,  14  juin  1871,  Roussel,' [S.  71.2.177.  P.  71.831] 

162.  —  Constitue  une  manasuvre  frauduleuse,  élément  de 
l'escroquerie,  le  fait  de  présenter  comme  autorise  un  étalon  qui 
n'a  obtenu  de  l'administration  des  haras  qu'un  certilical  le  dé- 
clarant exempt  de  cornage  el  de  tUixion  périodique,  et  de  re- 
mettre aux  propriétaires  de  juments  pour  les  tromper  sur  les 
qualités  de  cet  élalon  et  le  faire  accepter  pour  la  saillie  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  des  cartes  portant  la  mention  •<  auto- 
risé »  et  dont  la  teneur,  l'aspect  et  même  la  couleur  peuvent 
faire  croire  quelles  émanent  de  l'administration.  —  Cass., 
!"•  août  189.3,  .Jouanne,  [S.  el  P.  95.1.480,  D.  90  1.219] 

163.  —  La  Cour  de  cassation  a  trouvé  qu'il  y  avait  escro- 
querie dans  une  espèce  où  l'inculpé  s'était  l'ail  remettre  des 
fonds  en  promettant  de  faire  cesser  une  poursuite  correction- 
nelle. La  manœuvre  frauduleuse  paraissait  avoir  consisté  en  ce 
que  l'inculpé,  qui  savait  qu'une  ordonnance  de  non-lieu  avait  été 
rendue,  aurait  proposé  d'intervenir  auprès  du  juge  d'instruction, 
et  serait  entré  dans  son  cabinet.  —  Cass.,  23  mai  1890,  Si-larbi- 
ben-Saadi,  [Bull,  crim.,  n.  108] 

164.  —  Ne  sont  pas  de  simples  allégations  mensongères  re- 
latives à  un  préten'lu  envoi  de  tonds,  mais  bien  des  actes  exté- 
rieurs destinés  à  appuyer  ces  allégations  el  à  les  rendre  vrai- 
semblables, et  constituent  ainsi  des  manœuvres  frauduleuses, 
les  agissements  d'un  débiteur,  qui  après  avoir  osleiisiblement 
et  devant  témoins  inséré  deux  billets  de  banque  dans  une  lettre 
adressée  à  son  créancier,  substitue  après  coup,  hors  la  présence 
de  ces  lémuins,  une  autre  lettre  préparée  à  l'avance  et  ensuite 
recommandée  à  la  poste,  annont^.ant  comme  la  première  l'envoi 
de  fonds,  mais  ne  contenant  que  des  débris  de  prospectus,  f  l 
qui,  de  plus,  aux  réclamations  de  son  créancier  affirme,  en 
invoquant  le  témoignage  deslits  témoins,  dont  la  bonne  foi 
avait  été  surprise  dans  ce  dessein,  avoir  réellement  envoyé  le 
niontanl  de  sa  dette.  Ce  fait  doit  être  qualifié  tentative  d'es- 
croquerie, les  manœuvres  employées  tondant  à  l'aire  naître  chez, 
le  créancier  la  crainte  d'un  accident,  à  savoir  les  ennuis  et 
les  chances  d'un  procès  pour  établir  qu'il  n'avait  pas  reçu  la 
somme  annoncée.  —  Cass.,  2  mars  1894,  Rodet,  [S.  et  P.  95. 
1.429,  U.  96.1.219] 


165.  —  Cet  arrêt  montre  la  tendance  de  la  jurisprudence  à 
atteindre  une  fraude  certainement  très-coupable,  mais  il  prête  à 
la  critique  au  point  de  vue  des  principes.  Nous  avons  vu  suprà, 
n.  100  et  s.,  qu'il  est  indispensable  que  lesmanœuvres  aient  été 
employées  à  l'égard  de  la  victime  ;  or,  dans  l'espèce,  elles  avaient 
été  exercées  à  l'égard  de  tiers  destinés  à  servir  de  témoins  le  cas 
échéant;  i.l  semble  que  l'escroquerie  ne  pouvait  être  juridiquement 
caractériséeîqu'autanl  que  se  serait  produite  l'intervention  de  ces 
tiers  de  bonne  foi,  que  jusque-là  il  n'y  avait  que  des  allégations 
mensongères  ;  toutefois  la  Cour  de  cassation  paraît  décider  que 
l'ensemble  de  ces  agissements  constitue  des  manœuvres  dans  le 
sens  de  l'art.  405,  C.  pén.  Il  y  avait  une  autre  dil'liculté  résultant 
de  ce  qu'aucune  remise  ou  délivrance  de  quittance  ne  paraissant 
avoir  été  demandée,  la  tentative  d'escroquerie  pouvait  sembler 
insuffisamment  constituée.  C'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  cas- 
sation dans  une  alTaire  ayant  beaucoup  d'analogie  avec  notre 
espèce.  —  V.  infrà,  n.  359. 

166.  — On  peut  rapprocher  de  cet  arrêt  une  autre  décision 
plus  juridique,  d'après  laquelle  il  y  a  une  tentative  d'escroque- 
rie de  la  part  de  celui  qui  s'est  expédié  ou  fait  expédier  des 
colis  contenant  des  objets  cassés  et  avariés,  ce  qui  constitue  une 
manœuvre  frauduleuse,  et  qui  a  déclaré  par  une  lettre  adressée 
à  la  compagnie  de  chemin  de  1er  chargée  de  l'expédition,  ne 
vouloir  prendre  livraison  des  colis  qu'après  une  vérification 
faite  en  gare.  La  demande  de  vérification  peut,  en  elTet,  être 
considérée,  par  une  appréciation  souveraine  du  but  et  des  in- 
tentions du  prévenu,  comme  impliquant  nécessairement  l.i 
réclamation  d'une  indemnité  pour  les  avaries  qui  seraient  re- 
connues, en  telle  sorte  qu'il  était  permis  d'en  conclure  que  la 
manœuvre  frauduleuse  avait  été  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  c'est-à-dire  d'un  acte  tendant  à  obtenir  la  remise 
d'une  indemnité.  —  Cass.,  21  mars  1896,  Loubatières,  [S.  et  P. 
98.1.131] 

167.  —  De  même,  le  fait,  par  un  expéditeur,  de  remettre  à 
une  compagnie  de  chemins  de  fer  des  marchandises  qu'il  sait 
avariées,  el  de  prétendre,  lors  de  la  livraison,  qu'elles  n'ont  été 
avariées  que  par  la  faute  de  la  compagnie,  et  que  des  dommages- 
intérêts  sont  dus,  constitue  de  sa  part  une  tentative  d'escroque- 
rie, alors  d'ailleurs  que,  pour  donner  à  sa  réclamation  les  appa- 
rences de  la  sincérité,  et  pour  fortifier  ses  allégations  mensongères, 
l'expéditeur  a  eu  successivement  recours,  auprès  de  la  compa- 
gnie, à  l'intervention  d'un  mandataire,  d'un  expert  et  d'un  huis- 
sier. —  Cass.,  14  mai  1892,  Canelle,  [S.  et  P.  92.1.288] 

168.  —  Il  en  est  de  même  de  la  part  du  voyageur  qui,  ayanl 
remis  un  colis  comme  bagage  à  une  com[)agnie  de  chemins  de 
fer,  l'enlève  subrepticement  à  la  gare  d'arrivée,  sans  restituer 
son  bulletin  de  bagage,  puis  réclame  el  obtient  de  la  compagnie 
une  indemnité  pour  la  perte  du  colis,  en  produisant  le  bulletin 
de  bagage  indûment  conservé.  —  Cass.,  9  juin  1888,  Lalour, 
[S.  88.1.448,  P.  88.1.10891;  —  16  janv.  1892,  Lanal,  [S.  et  P. 
92.1.216] 

169.  —  Il  y  a  encore  escroquerie  dans  le  fait,  de  la  part  d'un 
individu,  de  s'être  fait  remettre  par  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  une  somme  représentant  la  valeur  du  contenu  d'une  caisse, 
à  lui  expédiée,  qu'il  a  prétendu  meiisongèremenl  avoir  été  égarée 
par  la  compagnie,  en  produisant  deux  factures  de  l'expéditeur  re- 
latives à  deux  expéditions,  dont  il  montrait  n'avoir  pas  reçu  la 
seconde  par  la  concordance  de  la  facture  avec  les  feuilles  de 
route,  alors  qu'en  réalité,  le  préposé  du  chemin  de  fer  l'avait  im 
prudemment  laissé  prendre  livraison  de  ladite  caisse,  sans  en 
exiger  décharge;  le  délit  est,  en  pareil  cas,  constitué  par  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  ayant  eu  pour  but  et  pour  elTet  d'amener 
la  compagnie  à  croire  à  l'existence  d'une  perle  el  d'une  respon- 
sabilité chimériques  et  de  la  déterminer  à  la  remise  d'une 
somme  d'argenl.  —  Cass.,  27  mai  1898,  Buchon,  [S.  el  P.  99.1. 
423] 

170.  —  En  matière  d'art  de  guérir,  il  a  été  jugé  que  consti- 
tuent des  manœuvres  fraufluleuses  le  lait  d'un  médecin  qui  se 
fait  précéder,  dans  une  ville  oii  il  se  prétend  appelé,  par  des 
annonces  insérées  dans  les  journaux  el  des  avis  distribués  à  do- 
micile, indiquant  le  jour  de  son  arrivée  el  son  domicile,  éiiuuié- 
raiil  une  foule  de  titres  de  nature  à  lui  attirer  la  confiance  pu- 
blique, préconisant  sa  méthode  de  traitement,  à  laquelle  un  grand 
nombre  de  personnes  devraient  la  santé,  enfin  renfermant  dis 
certificats  obtenus,  à  l'aide  de  moyens  trauduleu.x,  de  personnes 
dont  la  position  et  les  fonctions  devaient  impressionner  le  public, 
cl  alleslanl  mensongèremenl  des  guérisons,  opérées  par  lui,  de 
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maladies  déclarées  incurables  par  les  autres  médecins.  —  Cass., 
31  mars  1834,  Tliirat,  [S.  54.1.508,  P.  oO. 1.446,  D.  54.1.199]  — 
.\miens,  10  févr.  1854,  Thirat,  [P.  34.1.559,  D.  56.2.62]  —  V. 
aussi  infrà,  n.  234  et  s. 

171.  —  ...  Qu'un  ensemble  de  faits  tels  que  des  insertions 
dans  les  journaux,  prospectus,  certificats  mensongers,  attestant 
des  guérisons  imaginaires,  constituent  une  mise  en  scène  de  na- 
ture à  caractériser  ses  manœuvres  frauduleuses.  —  Aix,  12  juin 
1S96,  [J.  La  Loi] 

172.  — Il  y  a  également  emploi  de  manœuvres  frauduleuses, 
par  addition  de  laits  e.xténeurs  ou  d'une  mise  en  scène,  et  par 
intervention  d'un  tiers,  de  la  part  de  celui  qui,  à  de  vaines  pro- 
messes de  guérison  faites  h  des  malades,  joint  des  visions  à  l'aide 
desquelles  il  prétend  reconnaître  la  nature  du  mal  elles  moyens 
de  le  guérir,  ainsi  qu'un  concert  préalable  avec  le  pharmacien 
qui  doit  fournir  les  remèdes.  —  Cass.,  4  juin  1859,  Chaudron, 
[S.  39.1.775,  P.  60.291,  D.  59.5.1.57] 

173.  —  Il  y  a  délit  d'escroquerie,  par  emploi  de  manœuvres 
frauduleuses,  et  non  simple  contravention  consistant  à  faire  mé- 
tier de  deviner,  pronostiquer  ou  expliquer  les  songes  (V.  suprà, 
v  Devin),  dans  le  fait  de  l'individu  qui,  en  se  servant  de  cartes 
el  à  l'aide  de  pratiques  superstitieuses,  a  persuadé  à  ses  dupes 
qu'il  commandait  en  quelque  sorte  à  l'avenir  el  aux  événements 
futurs,  leur  faisant  croire  à  un  prétendu  pouvoir  de  ramener  les 
amants  qui  les  délaisseraient  ou  de  les  faire  périr,  ou  de  les  forcer 
à  fournir  de  l'argent,  etc.,  el  s'est  fait  remettre  ainsi  du  numé- 
raire ou  des  objets  mobiliers.  —  Cass.,  5  oct.  1871,  Bossarl,  [S. 
72.1.199,   P.  72.447,  D.  72.1.382] 

174.  —  On  doil  adopter  la  même  solution  el  considérer  qu'il 
V  a  des  manœuvres  frauduleuses,  constitutives  de  l'escroquerie, 
dans  le  fait  de  celui  qui  se  lait  remettre  une  somme  d'argent,  en 
otTranl  à  des  gens  illettrés  et  crédules  des  poudres  cabalistiques 
qu'il  leur  présente  comme  pouvant,  soit  procurer  à  une  fille  le 
mari  qu'elle  désire,  soit  obtenir  pour  un  autre  le  gain  d'un  pro- 
cès. —  Bordeaux,  13  mai  1879,  Sernin,  ,S.  80.2.11,  P.  80.95] 

175.  —  De  même,  il  y  a  manœuvres  frauduleuses,  constitu- 
tives du  déhl  d'escroquerie,  dans  le  fait  de  l'individu  qui  se  fait 
remettre  une  somme  d'argent,  en  persuadante  sa  dupe  qu'il  dis- 


pose du  pouvoir  imaginaire  de  rompre  les  sorts  |etés  sur  le  bé- 
tail. —  Cass.,  19  déc.  1873,  Goupil,  [S.  74.1.324,  P.  74.813,  D. 
74.3.233] 

176.  —  Il  est  toutefois  assez  dilflcile  de  savoir  quelles  au- 
raient été  les  manœuvres  incriminées.  D'après  l'arrèl,  elles  paraî- 
traient avoir  consisté  en  ce  que  le  prévenu  aurait  pris  par  écrit 
les  noms  de  la  victime,  ceux  de  sa  lémme,  ainsi  que  la  désigna- 
lion  de  ses  bestiaux,  en  ajoutant  qu'au  bout  de  neuf  jours,  il 
lui  écrirait,  et  que  le  consultant  devrait  alors  rester  un  jour  en- 
tier sans  parler  à  qui  que  ce  tût,  dans  l'attente  de  la  personne 
qui  lui  avait  jeté  le  sort.  On  a  peine  à  trouver  le  fait  extérieur 
ou  la  mise  en  scène  destinés  à  appuyer  des  mensonges  fort  gros- 
siers. 

177.  — La  tricherie  au  jeu  constitue  une  escroquerie  lorsque, 
comme  il  arrivera  presque  toujours,  le  joueur  déloyal  a  surpris 
la  confiance  des  autres  joueurs  par  des  actes  préparatoires  et 
une  mise  en  scène  destinés  à  faire  croire  que  les  chances  étaient 
égales.  —  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari,  n.  95  et  s. 

178.  —  Sur  fes  dilférenles  applications  faites  de  ce  principe, 
V.  inirà.  v"  Jeu  et  pari,  n.  361  et  s. 

179.  —  La  Cour  de  cassation,  dans  son  désir  d'atteindre 
des  actes  indélicats,  va  jusqu'à  assimiler  l'usage  d'une  qua- 
lité vraie  à  une  manœuvre  frauduleuse.  Dans  une  première 
espèce,  le  prévenu,  tout  à  la  lois  curé,  confesseur  et  médecin 
de  la  victime,  avait  abusé  de  son  iniluence  sur  un  malade 
qu'il  venait  d'administrer,  el  qui  avait  manifesté  l'intention 
de  donner  ses  biens  à  l'église,  en  se  faisant  consentir  une  vente 
desdits  biens,  après  l'avoir  persuadé  qu'une  donation  à  l'église 
sérail  ruineuse,  absorbée  par  les  frais  el  confisquée  par  l'Ëlat. 
L'arrêt  décide  que  si,  en  principe,  de  simples  allégations  men- 
songères sans  d'autres  circonstances  venant  leur  donner  un  ca- 
ractère frauduleux,  et  si  également  le  simple  usage  d'une  qualité 
vraie  ne  peuvent  par  eux-mêmes  former  un  élément  de  manœu- 
vres frauduleuses  constitutives  du  délit  d'escroquerie,  il  en  est 
autrement  lorsqu'il  y  a  abus  de  cette  quatiti!  vraie  pour  imprimer 
aux  allégations  mensongères  une  gravité  et  une  apparence  de 
réalité  propres  à  commander  la  confiance  el  à  égarer  la  volonté 
de  la  personne  trompée,  de  laçon  à  fournir  à  celui  qui  les  em- 
ploie le  moven   de  s'emparer  de  luul  ou  partie  de  la  fuilune 


I  d'autrui.  —  Cass.,  3  avr.  1837,  Gerry,  l?^.  57.1.609,  P.  37.1154, 
'  D.  37.1.228]  —  La  théorie  de  l'arrêt  semble  approuvée  par 
M.  Garraud  qui  estime  que  "  l'abus  qui  est  lait  de  la  qualité 
vraie  pour  donner  force  et  crédit  au  mensonge,  réalise  celle  mise 
en  scène  extérieure,  élément  primaire  de  l'escroquerie  ».  — 
Garraud,  t.  3,  n.  249. 

180.  —  l.'usage  d'une  qualité  vraie  a  encoreétéconsidéré,dans 
un  arrêt  plus  récent,  comme  de  nature,  par  son  abus,  à  imprimer 
à  des  allégations  entachées  de  fausseté  une  gravité  et  une  appa- 
rence de  réalité  propre  à  commander  la  confiance,  de  sorte  que 
cet  ensemble  conslitue  des  manœuvres  frauduleuses.  Il  s'agissait 
d'un  maire,  qui,  pour  bénéficier  de  l'exemption  d'impôts  accordée 
par  la  loi  du  1"''  déc.  1887,  aux  propriétaires  replantant  en  vignes 
des  terrains  phylloxérés,  avait  produit  devant  la  commission  des 
répartiteurs,  une  déclaration  inexacte  en  abusant  de  sa  qualité 
pour  imprimer  à  sa  déclaration  une  apparence  de  réalité,  elqui, 
ayant  ainsi  obtenu  l'admission  de  sa  demande  par  la  commis- 
sion, avait  voulu  se  procurer  le  dégrèvement  de  l'impôt  pour  des 
parcelles  qui  n'avaient  pas  été  réellement  replantées.  —  Cass., 
7  août  1890,  Taillefer,  [S.  et  P.  93.1.442,  D.  91.1.139] 

181.  —  On  peut  rapprocher  de  ces  arrêts  une  autre  décision 
de  la  Cour  de  cassation  considérant  comme  une  escroquerie,  le 
l'ait  par  un  chef  de  bureau  de  la  comptabilité  d'une  préfecture, 
qui  était  en  même  temps  agent  et  fondé  de  pouvoir  de  l'éditeur 
d'un  journal  spécialement  destiné  aux  communes,  d'avoir  profité 
de  cette  double  qualité  pour  amener  les  communes  du  départe- 
ment à  souscrire  à  ce  journal  dans  l'espérance  d'obtenir  certaines 
réductions  promises,  puis  pour  exiger  de  celles  qui  s'étaient 
;ibonnées  la  totalité  des  prix  d'abonnement,  dont  il  ne  comptait 
!ui-même  à  l'éditeur  le  montant  qu'au  taux  réduit,  s'approprianl 
ainsi  la  différence  au  détriment  des  communes.  Mais  il  faut  ajou- 
ter qu'outre  l'ascendant  que  lui  donnait  sa  qualité,  l'inculpé  em- 
ployait certaines  manœuvres,  telles  que  l'inscription  du  prix 
d  abonnement  non  réduit  sur  le  budget  des  communes  ou  la  ma- 
joration des  chitfres  portés  pour  l'abonnement.  —  Cass.,  21  déc. 
1849,  Four,  [S.  30.1.36,  P.  51.2.539,  D.  52.5.244] 

182.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  montrée  particulièrement 
facile  dans  l'appréciation  des  manœuvres  frauduleuses  dans  l'es- 
pèce suivante.  Un  individu,  après  avoir  présenté,  en  offrant  de 
la  vendre,  une  collection  complète  de  caricatures  du  siège  et  de 
la  commune  de  Paris,  d'une  assez  grande  valeur, y  avait  substi- 
tué, lors  de  la  livraison,  un  amas  de  pièces  dépareillées.  L'arrêt 
constate  que  l'offre  de  vendre  une  collection,  sans  l'intention  de 
la  livrer,  est  un  mensonge,  et  que  la  représentation  de  la  collec- 
tion au  moment  de  la  mise  en  vente,  et  la  substitution  qui  lui 
est  faite,  lors  de  la  livraison  de  pièces  dépareillées,  est  un  acte 
extérieur  qii\  vient  confirmer  le  mensonge.  —  Cass.,  29  janv. 
1874,  Laflage,  [D.  75.1.96]  —  L'arrêt  déclare,  en  outre,  que  ces 
faits  ne  constituent  pas  la  tromperie  sur  la  nature  des  marchan- 
dises vendues,  punie  par  l'art.  423,  C.  pén.,  mais  bien  une  es- 
croquerie. 

183.  —  Les  manœuvres  auxquelles  donnent  lieu  les  sociétés 
d'institutions  de  crédit,  ainsi  que  les  entreprises  financières,  pré- 
sentent des  caractères  particuliers;  aussi  croyons-nous  devoir 
grouper  les  décisions  qui  les  concernent.  De  plus,  ces  sociétés 
prêtent  lieu,  depuis  le  développement  pris  par  l'industrie  et  la 
banque,  à  de  nombreuses  escroqueries  d'autant  plus  dange- 
reuses qu'elles  ne  s'adressent  pas  seulement  à  quelques  parti- 
culiers, mais  au  grand  public,  et  que  les  bénéfices  illégitimes 
que  convoitent  et  que  se  procurent  trop  souvent  les  auteurs  du 
délit,  représentent  parfois  des  sommes  considérables.  L'appàl 
est  quelquefois  assez  grossier,  mais  le  plus  souvent  il  est  entouré 
de  tant  de  promesses  illusoires  que  le  public,  qui  ne  peut  se 
rendre  compte  de  la  sincérité  des  allégations  qui  lui  sont  pré- 
sentées, se  laisse  séduire  et  tromper.  Aussi  à  des  nécessités 
nouvelles,  la  jurisprudence  oppose-t-elle  des  arrêts  nouveaux, 
en  qualifiant  de  frauduleuses  des  manœuvres  dont  le  danger  se 
manifeste  avec  intensité,  et  qui  comprennent  une  série  de  faits 
spéciaux. 

184.  —  Il  faut  d'ailleurs  rappeler  que  l'art.  15,  L.  24  juill. 
1867,  sur  les  sociétés  commerciales,  assimile  à  l'escroquerie  et 
punit  des  peines  de  l'art.  405  le  lait  de  u  :  1°  ceux  qui  par  simu- 
lation de  souscriptions  ou  de  versements  ou  par  publication  faite 
de  mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou  de  versements  qui  n'exis- 
tent pas,  ou  de  tous  autres  fait»  faux,  ont  obtenu  ou  tenté  d'ob- 
leiiir  des  souscriptions  ou  des  versements;  2"  ceux  qui,  pour 
provoquer  des  souscriptions  ou  des  versements,   ont,  de  mau- 
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vaise  foi,  publié  les  noms  de  personnes  désignées,  contrairement 
à  la  vi^rité,  comme  étant  ou  devant  lUre  attachés  à  la  société  à 
un  titre  quelconque;  3°  les  gérants  qui,  en  l'absence  d'inven- 
taires, ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré  entre 
les  actionnaires,  la  répartition  de  dividendes  fictifs  ».  .Mais  cet 
article  n'a  pas  pour  but  de  soustraire  au  droit  commun  les 
fraudes  qui  peuvent  se  commettre  en  matière  de  société,  et  ré- 
serve expressément  l'application  de  l'art,  io.'i  d  à  tous  les  faits 
constitutifs  du  délit  d'escroquerie.  »  La  plupart  du  temps,  en 
effet,  outre  les  fraudes  ci-dessus  spéciifiées,  il  se  rencontrera  de 
véritables  manoeuvres  frauduleuses  qui  donneront  aux  faits  le 
caractère  d'escroquerie.  Il  ne  parait  donc  pas  contestable  qu'en 
pareil  cas,  les  intractions  visées  par  l'art.  15  de  la  loi  de  1867 
pourront  être  qualifiées  et  piursuivies  comme  des  escroqueries. 
Cela  résulte  d'ailleurs  implicitement  de  divers  arrêts  rendus  par 
la  Cour  de  cassation  et  que  nous  citerons  bientôt. 

185.  —  La  loi  de  1867  ne  s'appliquait  qu'aux  sociétés  com- 
merciales. Sur  la  question  de  savoir  si  le  nouvel  art.  68  (ajouté  à 
la  loi  (le  1867  par  celle  du  l"^'  aov'it  1893)  a  étendu  ses  disposi- 
tions à  toutes  les  sociétés  en  commandite  ou  anonymes  consti- 
tuées dans  la  forme  commerciale,  V.  infni,  v"  Sociétés. 

18(5.  —  Le  fait  par  le  gérant  d'une  société  de  présenter 
comme  prospère,  à  l'aide  d'inventaires  frauduleux,  l'état  de  cette 
société,  et  de  se  faire  attribuer  une  certaine  somme  pour  sa  part 
dans  les  bénéfices  ainsi  supposés,  constitue  le  délit  d'escroque- 
rie. —  Cass.,  26  janv.  1871,  Sagaire,  [S.  72.1.95,  P.  72.191,  D. 
7 1.1. 272  J 

187.  ■ —  Constituent  des  maturuvres  frauduleuses  et,  par  suite, 
le  délit  d'escroquerie  la  mise  en  circulation  de  prospectus  an- 
nonçant la  constitution  légale  d'une  société  d'assurances  sur  la 
vie,  alors  que  le  gouvernement  aurait  refusé  son  autorisation, 
et  la  publication  d'une  liste  fausse  de  membres  d'un  comité  de 
patronage,  dans  le  but  d'obtenir  des  souscriptions  et  des  ver- 
sements pour  frais  d'administration.  —  Cass.,  28  nov.  1873, 
Jarry,  [S.  7.S.1.281,  P.  75.660,  D.  74.1.441] 

188.  —  Il  en  est  de  même  du  fait  de  celui  qui,  en  simulant 
la  formation  d'une  société  pour  l'exploitation  de  carrières  dont  il 
s'était  fait  consentir  la  vente  conditionnelle  moyennant  un  prix 
important,  a  promis  à  un  tiers  une  place  dans  cette  prétendue 
société,  moyennant  l'engagement  pris  par  celui-ci  de  verser  une 
certaine  somme  il  litre  de  cautionnement,  place  qu'il  savait  ne 
pouvoir  lui  donner.  —  Cass.,  20  mars  1X57,  (juillot,  |S.  37.1.531, 
1'.  .'i^.llSl,  D.  37.1.152]  —  Il  y  a  là,  abus  de  crédulité  relative- 
ment A  une  fausse  entreprise  et  à  un  pouvoir  imaginaire. 

189.  —  Présente  le  caractère  de  manœuvres  frauduleuses  le 
fait  de  produire  des  actes  de  sociétés  revêtus  des  formalités  exi- 
gées par  la  loi  et  constatant  des  apports  et  des  promesses  d'ap- 
ports fictifs.  —  Cass.,  17  janv.  1896,  Pailhé,  [Bull,  crim.,  n.  28] 

1Î)0.  —  Il  laut,  en  ces  matières,  ranger  parmi  les  faits  exté- 
rieurs qu'on  doit  considérer  comme  constituant  des  manœuvres 
frauduleuses  :  1"  les  formes  diverses  (brochures,  journal,  pros- 
pectus, bulletins  de  souscription)  adoptées  pour  la  publicité; 
2"  les  exemples  cités  à  titre  de  démonstration,  les  calculs  lecbni- 
r)ues,  les  tableaux  de  capitalisation;  3"  les  jcaractéres  typogra- 
[>liiques  de  dimension  particulière  employésavecart...,  les  disposi 
tioiis  de  mise  en  page,  etc.;  4°  les  rapprochements  habilement 
combinés  entre  les  valeurs  les  plus  siires  du  marché  financier  et 
celles  que  l'on  offre  au  public.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que 
les  brochures,  journaux,  prospectus,  bulletins  de  souscrip- 
tion, etc..  sont  adressés  au  public,  gratuitement,  périodique- 
ment, avec  une  insistance  sans  cesse  renouvelée,  et  qu'ils  cons- 
tituent des  provocations  constantes  contre  lesquelles  il  est 
impossible  de  se  garer.  —  Cass.,  26  juin  1883,  M...,  [S.  85.1.321, 
P.  83.1.1217,  D.  86.1.891 

191.  —  Un  autre  arrêt  décide  encore  que  renferme  les  élé- 
ments constitiilils  du  délit  d'escroquerie  le  lait,  par  l'administra- 
teur dune  banque  d'émission...  d'avoir  ()ris  part  aux  actes  do- 
losifs  (simulation  de  souscription  et  de  versement,  majoration 
dissimulée  d'apports,  simulacres  de  vérification  et  d'approbation 
d'apports),  ayant  eu  pour  objet  la  conbtilution  d'une  société,  qui 
n'était  qu'une  opération  financière  conçue  et  exécutée  dans  l'in- 
térêt de  la  banque.  —  Cass.,  6  févr.  1883,  Juteau  et  autres, 
(S.  85.1.233,  P.  85.1.548,  Happorl  de  M.  le  conseiller  Poux- 
l''ranklin,  et  note  de  M.  Iluben  de  Couder,  U.  86.1.41] 

192.  —  Le  même  arrêt  attribue  également  le  caractère  de 
manœuvres  frauiluleuses  au  fait  d'avoir  signé  uu  traité,  en 
vertu  duquel  les  apporleurs,  dont  les  apports  avaient  été  majo- 
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rés,  abandonnaient  à  la  banque  une  part  de  la  majoration,  soi- 
disant  à  titre  de  commission,  alors  que  cet  abandon  n'était  que 
la  réalisation  de  la  manœuvre  préparée  par  la  majoration  des 
apports,  et  tendant  à  concentrer,  entre  les  mains  de  la  banque, 
les  actions  de  la  société  pour  spéculer  sur  leur  revente.  —  Même 
arrêt. 

193.  —  ...  Au  fait  d'avoir  participé  à  des  publications  men- 
songères, dont  un  journal,  rédigé  sous  la  direction  de  l'admi- 
nistrateur de  la  banque,  était  le  principal  organe,  et  qui,  con- 
firmées et  accréditées  par  un  autre  journal, ont  assuré  le  succès 
des  machinations  dirigées  contre  les  souscripteurs  aux  capitaux 
desquels  on  faisait  appel.  —  .Même  arrêt. 

194.  —  Doivent  encore  être  considérés  comme  avant  le  ca- 
ractère de  manœuvres  frauduleuses  le  dépôt,  en  l'étude  d'un 
notaire,  de  l'acte  constitutif  d'une  prétendue  société  anonyme, 
la  déclaration,  également  par-devant  notaire,  de  la  souscription 
intégrale  du  capital  social  et  du  versement  du  quart  réglemen- 
taire, la  tenue  d'assemblées  générales  qui,  trompées  par  de  faux 
rapports,  volent  l'approbation  d'apports  en  nature  inexistants 
pour  la  plupart,  la  formation  d'un  syndicat  chargé  du  placement 
des  actions  restant  à  souscrire  ;  tous  ces  actes  n'ayant  d'autre 
but  que  de  faire  croire  faussement  il  la  réalité  d'une  société  pu- 
rement fictive.  —  Cass.,  9  mai  1885,  P...,  fS.  83.1.521,  P.  85.1. 
1217,  note  de  M.  Ruben  de  Couder,  D.  86.1.89] 

195.  —  Un  second  arrêt,  dans  une  espèce  analogue,  déclare 
qu'on  doit  considérer  comme  ayant  le  caractère  de  manœ'uvres 
constitutives  de  l'escroquerie...  le  fait,  par  les  fondateurs  d'une 
société,  d'affirmer  faussement,  dans  une  déclaration  faite  devant 
notaire  et  soumise  ensuite  à  l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res, que  la  totalité  du  fonds  social  avait  été  réellement  souscrite 
par  les  personnes  dont  les  noms  figuraient  sur  la  liste  déposée 
par  eux  à  l'appui  de  ladite  déclaration,  et  que  le  versement  du 
quart  des  actions  avait  été  réellement  effectué...  —  Cass.,  28 
mai  1887,  Guillermont  et  autres,  [S.  88.1.183,  P.  88.1.421,  D. 
87.1.334] 

196.  —  L'arrêt  du  9  mai  1883,  précité,  décide  que  le  fail,  par 
les  administrateurs,  de  proposer  à  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires l'augmentation  du  capital  social,  alors  que  les  titres 
de  la  première  émission  n'étaient  pas  complètement  libérés  du 
quart,  et,  pour  assurer  le  vote  nécessaire  à  la  réalisation  de  cette 
mesure,  de  faire  mettre  en  distribution  un  dividende  anticipé, 
en  abusant  l'assemblée  sur  la  situation  financière  de  la  société, 
constitue  également  des  maïueuvres  frauduleuses. 

197.  —  ...  Ainsi  que  le  lait,  dans  le  but  de  provoquer  la 
hausse  des  actions  de  la  société  et  d'empêcher  leur  dépréciation, 
de  recourir  à  des  coalitions,  à  des  reports  sur  les  acLions,  à 
l'achat  de  titres  et  au  concours  de  divers  lournaux,  dont  la  ré- 
munération s'était  élevée  à  plusieurs  millions.  —  Même  arrêt. 

198.  —  Il  y  a,  pareillement,  délit  d'escroquerie,  lorsque  des 
constatations  souveraines  d'un  arrêt,  il  résulte  quedes  remisesde 
fonds  n'ont  été  obtenues  qu'au  moyen  de  la  constitution  d'une 
société  et  de  distributions  ultérieures  de  dividendes,  si,  en  même 
temps,  il  est  déclaré  que  cette  société  n'était  pas  sérieuse,  qu'elle 
ne  présentait  aucune  garantie  de  solvabilité,  et  que  les  dividendes 
étaient  fictifs,  les  opérations  se  soldant  en  pertes  et  non  en  bé- 
néfices. —  Cass.,  26  juin  1883,  M...,  [S.  85.1.521,  P.  85.1.1217 
I).  86.1.89] 

199.  —  Il  y  a  escroquerie  de  la  part  d'un  agent  d'assurances 
qui  obtient  des  souscriptions  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses 
et  persuade  aux  souscripteurs  qu'ils  seraient,  au  moyen  d'une 
prime  fixe,  indemnisés,  en  cas  de  sinistre,  de  la  totalité  de  la 
perte  éprouvée,  tandis  que,  au  contraire,  d'après  les  statuts,  la 
prime  était  variable  en  proportion  du  montant  total  des  sinistres 
de  Tannée,  et  que,  d'ailleurs,  l'indemnité  ne  pouvait  dépasser 
une  partie  de  la  perte  totale.  —  Cass.,  27  mars  18.i7,  Trillée, 
|P.  87.1152,  D.  57.1.223] — Les  manœuvres  frauduleuses  con- 
sistaient en  ce  que  l'agent  ne  faisait  qu'une  lecture  incomplète 
des  statuts,  ce  qui  pouvait,  à  la  vérité,  ne  constituer  qu'une 
simple  réticence,  et  en  ce  qu'il  présentait  certains  registres 
comme  contenant  les  noms  de  personnes  notables  du  pays  qu'il 
disait  assurées,  feignait  même  de  lire  ces  noms  sur  les  registres 
et  produisaient  des  imprimés  indiquant  les  noms  d'assurés  vic- 
times de  sinistres,  qui  auraient  été  dédommagés  en  entier  de 
leurs  pertes,  alors  que  tout  cela  était  faux  et  mensonger. 

200.  —  Jugé  aussi  que  le  fait,  par  l'agent  d'une  compagnie 
d'assurances,  d'avoir,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  sub- 
stitué, dans  une  police,  au   nom  de  cet!"  compagnie  à  laquelle 
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l'assuré  voulait  souscrire,  celui  d'une  compagnie  rivale,  consli- 
tue,  vis-à-vis  de  cet  assuré,  le  délit  d'escroquerie.  —  Cass., 
26  mai  1S65,  Kiiïaud,  (S.  C.'i.l.aei.  P.  Ca.fllO]  —  Poitiers, 
14. juin.  18ii5,  HifTaud,  [S.  65.2.230,  P.  6o.t00.1)  —  Mais  il  ré- 
sulte de  ces  arrêts  qu'au  regard  de  la  compagnie  à  laquelle  une 
partie  de  clientèle  est  ainsi  enlevée,  le  fait  de  l'agent  ne  consti- 
tue pas  une  escroquerie,  le  détournement  d'un  gain  éventuel, 
d'un  'oénéfice  en  expectative,  et  d'une  clientèle  probable  mais 
non  réalisée,  ne  pouvant,  en  l'absence  de  remise  de  fonds,  être 
considéré  comme  le  détournement  de  tout  ou  partie  de  la  fortune 
daulrui.  C'est  un  dol  civil  donnant  ouverture  à  des  dommages- 
intérêts. 

201.  —  En  matière  d'assurances  maritimes,  l'art.  368, 
C.  comm.,  prescrit  des  poursuites  correctionnelles,  en  cas  de  ' 
preuve,  contre  l'assuré  qui,  avant  la  signature  du  contrat,  con- 
naissait la  perte  du  navire,  et  contre  l'assureur  qui  a  contracté 
sachant  son  arrivée.  Mais  quelle  sera  la  peine  applicable  à/ette 
assurance  déloyale?  La  Cour  de  cassation  a  décidé  à  plusieurs 
reprises  que  c'est  la  peine  prononcée  par  l'art.  40.ï,  C.  pén.  — 
Cass.,  10  juin.  1837,  Dromokaiti,  [S.  37. 1.353,  P.  37.809,  D.  57. 
1..3791;  —  2  janv.  1863,  Paur,  [S.  6.'«.'.223,  P.  63.796]:  —  21 
nov.  1873,  Quëmer,  [S.  74.1.136,  P.  74.3(i7,  D.  74.1.133]  —  V. 
suprà,  v°  Assurance  maritime,  n.  302,  elinfrà,  n.  236  et  237.  — 
Celte  jurisprudence  n'est  pas  approuvée  par  .M.M.  Lyon-Caen  et 
Renault  :  «  Les  caractères  de  l'escroquerie,  tels  qu'ils  sont  indi- 
qués par  l'art.  403,  C.  pén  ,  ne  se  rencontrent  pas  ici  et  le  renvoi 
lait  en  termes  vagues  par  le  Code  de  commerce  à  la  loi  pénale  ne 
suffît  pas  pour  permettre  l'application  d'une  peine  déterminée  ». 
—  Traité  de  droit  commercial,  t.  6,  n.  1126.  1 

202.  —  B.  fntfrvenlioH  d'vn  tiers.  —  On  peut  considérer 
comme  une  catégorie  spéciale  de  faits  extérieurs,  l'intervention 
d'un  tiers  dans  le  but  de  donner  créance  aux  allégations  men- 
songères de  l'inculpé.  Il  y  a  là  une  mise  en  scène  qui  a  toujours 
été  couïidérëe  comme  constituant  par  elle-même  une  manœuvre 
frauduleuse.  —  Cass.,  12  nov.  Ibi64,  Michaud,  [S.  63.1.332,  P.  63. 
1»6,  D.  t'K3.5.158];  — lOsept.  «880,  Maréchal,  {S.  81.1.336,  P.  81. 
l.ftOO,  D.  81.1. 144];  — Ivjanv.  et  ?.6  juin.  1888,  de  (>>eUo,Caflarel 
et  Liœou/.in,  [S.  89.1.183,  P.  89.1.420,  D.  88.1.92]  -  F.  HéJie, 
t.  ,3,  n.  2203. 

20^  —  C'est  ainsi  que  se  rendent  coupables  d'escroquerie 
les  deux  indii^idus  qui,  l'un  en  se  présentant  faussement  à  un 
tiers  comme  acquéreur  d'an  fonds  de  commerce  e^  en  lui  remet- 
tant un  billet  fictif,  l'autre  en  signant  ce  billet,  qui  était  sans 
cause,  et  qu'il  savait  ne  pouvoir  acquitter,  sont  parvenus  à  se 
Caire  remettre,  par  ce  tiers,  une  certaine  somme  d'argent  sur  te 
montant  du  billet  dont  s'agit.  —  Cass.,  11  nov.  1880,  Sisson  et 
(iraffk,  ^S.  84.1.436,  P.  81.1.1098,  O.  81.1.43^  —  La  seule  ma- 
nœuvre tranduleuse  employée  se  trouve  dans  la  mise  en  scène 
résultant  de  l'interrention  du  signataire  do  billet  de  -complaisance 
présenté. 

204>  —  De  Bïéme,  constitue  l'escroquerie  à  faide  de  ma- 
noeuvres Irauduleases  teridanl  à  persusdei'  l'existence  d'un  cré- 
dit imagirtaire,  le  fait  de  deu'K  indiiid^is  ■qui  se  soat  concertés  , 
fTandiik-asement  et  dont  l'un  a  donné  sciemment  à  un  tiers  des 
renseignements  mensongers  sur  la  solvabilité  de  l'autre,  dans  Je 
bot  de  faire  obt-enir  à  ce  dernier  la  livraison  de  marchandises  à 
crédit  par  le  tiers.  —  Cass.,  13  févr.  1894,  .Marqueste,  [S.  et  P. 
94.1  ■SftS,  D.  96.1.2191  —  Bourges,  11  févr.  1841,  RoUin,  \ë.  42. 
2.11)0,  P.  43.1. 2fl3j 

205.  —  On  T>eut  rapprocher  de  ta  pTéeédente  espèce,  le  fait 
de  l'individu  q-ui  se  fait  remettre  de  l'argent  contre  unetraitetirée 
par  lui  et  <iooep(ée  par  inn  tiers,  en  assurant,  niensongèrenient, 
qTie  te  T>om  d>n  tiré  accepteur  est  ceini  d'un  négociant  eolvable, 
alors  ^ipi 'il  s'agit  d'nn  homonvme,  complètement  insolrable.  — 
Cass,,  20  aortt  1880.  SchryWr,  fS.  81.1.135,  P.  81.1.289'  —  La 
BDaBo<n\Tc  consiste  dans  l'acoeptaticra  fail-e  par -un  tiers,  indiqué 
ovmnyf  étant  le  négociant  solvable  pointant  le  nom  de  'l'aoceplaTit 
ot  «OD  l'homonyme  insolvable  dont  la  signature  figure  sur  la 
traite.  Le  mensonge  résoltant  de  lia  présentation  de  la  traite  se 
trouve  ainsi  fortifié.  —  V.  par  anafogie,  Cass.,  1^  nov.  1863, 
[*»//.  crim.,  n.  273^ 

206.  —  Il  y  a  également  escroquerie  ■ée  la  part  4e  oelm  qui, 
au  moyen  d'un  porleifeirille  conteiiant  <les  valeurs  imaginaires  rt 
de  l'ititervefntion  d'vm  ■tiern  dont  l'assistance  -était  de  nature  à 
tnspireT  confiance  «ur  sa  fiolva'bilité,  se  fait  coireentir  1«  \'fBle 
d'un  domaine  rt  do  mobdier  qui  'le  garnit.  —  Cass.,  ISbov.  4864, 
M.chaud,  ^.  63  I.H??,  P.  63.706,  'D.  60.5.138] 


207.  —  Il  en  est  de  même  d'un  individu  qui,  figurant  dans 
un  contrat  de  mariage  sous  un  faux  nom  et  un  faux  litre,  a  em- 
ployé, arec  l'assistance  d'un  tiers,  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  donner  à  croire  à  l'existence,  dans  sa  personne,  d'une  for- 
lune  imaginaire,  de  se  faire  remettre,  aussitôt  après  la  signature 
du  contrat,  mais  avant  la  célébration  du  mariage,  les  valeurs 
composant  la  dot  de  sa  future  épouse.  —  Paris,  19  mai  1866, 
Taponier  dit  de  Lancy,  [S.  67.2.70.  P.  67.331  I 

208.  —  Il  y  a  intervention  d'un  tiers  et,  par  suite,  manœu- 
vre frauduleuse,  dans  le  fait  du  marchiiiid  boucher  qui,  s'enten- 
dant  avec  le  lontremaitre  d'un  tanneur  auquel  il  fournit  des 
peaux,  énonce  sur  ses  factures,  conformes  aux  bons  mensongers 
délivrés  par  le  conlremaîtr»,  des  livraisons  exagérées  ou  fictives 
dont  il  réclame  le  montant.  —  Case.,  6  févr.  1873,  Lecomte,  [S. 
73.1.331,  P.  73.842,  D.  73.1.93] 

209.  —  Doit  être  puni  comme  escroc  le  négociant  en  faillite 
et  insolvable,  qui  demande  à  un  autre  négociant  dont  il  est  in- 
connu, des  marchandises,  en  se  disant  dans  une  situation  pros- 
père, et  qui,  comme  on  lui  réclame  des  références,  indique  des 
tiers,  lesquels,  dans  un  but  intéressé,  assurent  mensongèrement 
qu'il  est  toujours  exact  dans  ses  paiements,  et  deviennent  ainsi 
ses  complices.  —  Cass.,  24  août  1848,  Delhave,  Paul  de  Cock  et 
Wattelot,  [P.  49.2.439] 

210.  —  Il  y  a  manceuvres  frauduleuses  constitutives  du  délit 
d'escroquerie  de  la  part  du  marchand  qui,  au  moyen  de  comman- 
des qu'il  fait  faire  par  uji  tiers,  chez  d'autres  marchands,  d'un 
produit  sans  valeur  dont  il  a  seul  le  débit,  détermine  ceux-ci  à 
lui  acheter  une  certaine  quantité  de  ce  produit,  dans  l'espoir  de 
le  livrer,  moyennant  un  droit  de  commission,  au  domicile  que  leur 
a  indiqué  l'auteur  des  commandes,  mais  qui  n'est  qu'une  fausse 
adresse.  —  Cass.,  10  juill.  1862,  Cariffen,  [S.  63.1.109,  P.  63. 
603] 

211.  —  C'est  encore  une  manœuvre  frauduleuse  euffisam- 
ment  caractérisée  qu'emploie  l'agent  d'une  compagnie  d'assu- 
rances qui  se  présente,  ticcompagnc  liu  garde  cluimpflre,  chez 
des  particuliers  desquels  il  obtient,  après  leuravoir  fait  souscrire 
des  polices  qu'il  s'abstient  de  leur  lire,  soit  un  versement,  soit 
un  billet  à  ordre  d'une  somme  égale  au  montant  d'une  aunuilé 
de  la  prime  d'assurance  et  qu'il  leur  persuade  constituer  le  paie- 
ment de  la  première  annuité,  alors  qu'elle  ne  représente  eu  réa- 
lité que  les  frais  de  commission,  dont  il  leur  fait  croire  que  le 
préièrement  ne  s'opérera  (jue  sur  la  dernière  annuité.  —  Cass., 
20  déc.  1862,  Lefort,  [S.  63.1.:}23,  P.  63.980,  D.  63.1.109] 

212.  —  Commet  une  escroquerie  l'individu  insolvable  qui, 
grâce  à  Viutencntion  de  tiers  faisant  croire  qu'ii  possédait  un 
crédit  sérieux,  a  pu  persuader  qu'il  avait  à  l'étranger  un  associé 
possédant  de  grandes  ressources,  et  qu'il  jouissait  de  relations 
commerciales  bien  étabUes,  et,  en  s'annonçant  en  outre  fausse- 
ment comme  commissaire,  s'est  tait  livrer  des  marchandiies qu'il 
revendait  immédiatement  à  vil  prix.  —  Cass.,  24  dée.  1869, 
Lehman,  [D.  70.1.3821 

213.  —  11  y  a,  dans  le  sens  de  l'art.  403, C.  peu.,  manoeurres 
frauduleuses  constitutives  dn  délit  d'escroquerie,  de  la  part  de 
celai  <joi  s'est  fait  céder  diverses  propriétés  en  écliange  d'un 
domame  d'une  valeur  bien  inférieure,  en  répandant  frauilufcu- 
semeiit  et  en  faisant  répandre  dans  le  public,  »-t  aussi  en  faisaut 
dir-?  faussement  par  des  li«rs  à  son  coèchïngisle,  que  ces  tiers 
et  d'autres  pers<.tnne«  étaient  disposées  à  lui  acheter  iedit  do- 
maine à  nn  prix  déterminé,  prix  qui  dépassait  cLe  l>eaiicoup  sa 
valeur  réelle.  —Cass.,  22  juin  183 1,  f:vdoux,{!s.  bJi.l..681,  P.â6. 
1 .220] 

214.  —  L'intervention  de  tiers  présente  ««  earatière  iodé- 
nia'ble  de  fraude  et  constitue,  «n  ««nséquence,  «ne  esoi'oquerie 
de  la  pari  de  celui  qui,  chargé  par  des  prj>priélaire€  de  vendre 
un  immeuble,  avec  promesse  d'abaTjdoude  t»ut  ce  qui  dé.pa*isera 
tel  prix,  (îJrtient  d'un  acquéreur  inexpériœenté  un  iprix  lie  l»eau- 
coup  supérieur  en  employant  le  coneourti  iritéTesa^  de  deux  amis 
de  celui-ci,  qui  le  dirigent  et  lui  -persaadeiil,  en  lui  i'aisaat  croire 
à  leHT  déeimtéressefnefil.  que  l'immeuble  vaut  riéelle«e«t  le  prix 
(ieiroandé.  —  Cass.,  17  «ov.  1864,  Poisson,  [S.  tiS.1 .382,  P.i63. 
796] 

215.  —  P-eut  •être  -considéré  coamte  auteur  <I'«ib«  escro<]Merie 
l'iadividn  qui,  ■par  lettre,  a  appwiyé  les  allégations  mensongères 
du  vendeur  d'un  fonds  de  coromerce  —  d'mi  cabinet  d'affaires 
dans  l'espèce  —  alors  q^ue,  grftoe  à  ««  -conoeiU  fraïuduleux,  un 
tiers  a  é^  amené  à  acheter  le  iforMii*.  —  Cass.,  10  déc.  il 891, 
Berton,  i[-S.  et  P.  92.1.171,  b.  «2.1 .292) 
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216.  —  Constitue  encore  une  manœuvre  punissable  l'inter- 
vention (1"un  tiers  par  lequel  on  s"  fait  donner  une  fausse  qualité, 
par  exemple  celle  de  médecin.  Il  y  a  là,  en  elTet,  une  assertion 
de  nature  à  donner  contiance  et  h  entraîner  la  crédulité  de  la 
victime.  —  Aix,  12  juin  189ti,  Gilles,  [J.  La  Loi,  14-13  juill. 
1896] 

217.  —  Se  rend  coupable  d'escroquerie  le  directeur  d'un 
journal,  annoncé  au  public  comme  «  l'organe  olficiel  national  et 
international  des  places  et  emplois  vacants  »,  qui.  sous  la  forme 
déguisée  du  prix  d'abonnement,  se  faisait  remettre  une  rémuné- 
ration pour  indiquer  à  ses  clients  les  places  dont  il  affirmait 
mensongèrement  l'existence  et  la  ilispooibilité,  alors  que,  en 
outre,  pour  donner  force  et  crédit  à  ses  affirmations  mensongères, 
il  ailressait  aux  clients  une  lettre  autographe,  donnant  l'assu- 
rance que  la  place  était  libre  et  disponible,  et  qu'il  signait  «  pour 
le  directeur  »,  en  se  faisant  ainsi  passer  pour  un  einploi/é  du 
journal  qui  confirmait,  en  cette  qualité,  les  affirmations  de  son 
directeur.  -  Cass.,  10  mars  1882,  Bord,  [8.83.1.47,  P.  83.1.75, 
D.  82.1.3841  —  L'arrt'-t  constate  qu'il  y  avait  dans  ce  fait  d'une 
allégation  mensongère  du  directeur  du  journal,  corroborée  par 
un  prétendu  employé,  qui  n'était  autre  que  le  directeur  lui- 
même,  qui  se  faisait  ainsi  passer  pour  un  tiers,  «  une  sorte  de 
mise  en  scène,  qui  est  au  premier  chef  une  manœuvre  fraudu- 
leuse dans  le  sens  de  l'art.  405,  C.  pén.  ».  Il  y  avait  interven- 
tion d'un  liers,  qui,  bien  que  fictive,  ne  devait  pas  moins  être 
retenue  pour  constituer  le  délit. 

218.  —  Pareillement,  le  fait  de  faire  publier,  par  un  journal,, 
autre  que  le  journal  connu  pour  Hre  l'organe  officiel  d'une  so- 
ciété, des  assertions  ou  résultats  mensongers,  dès  lors  que  ce 
fait  implique  l'intervention  d'un  tiers,  suffit  à  constituer  une 
manœuvre  frauduleuse.  —  Cass.,  li  févr.  1883  sol.  implic),  Ju- 
teau  et  autres.  (S.  83.1.233,  P.  83.1.348,  D.  86.1.41]  —  La  pu- 
blication faite  dans  le  journal  de  la  société  devait  être  considérée 
comme  une  simple  allégation  mensongère  émanant  de  la  société 
elle-même,  mais  le  journal  étranger,  qui  reproduisait  les  asser- 
tions, jouait  le  rôle  d'un  tiers  venant  confirmer  et  appuyer  le 
mensonge.  C'était  donc  une  man<i;uvre  punissable. 

219.  —  Doivent  être  considérées  comme  des  manœuvres  frau- 
duleuses constitutives  du  délit  d'escroquerie,  les  manœuvres 
accomplies  par  un  tiers  et  dont  le  résultat  ;i  été,  après  quelques 
hésitations  de  la  part  de  la  victime,  de  la  faire  revenir  de  sa 
première  impression,  el  finalement  de  l'attirer  chez  l'auteur  de 
l'escroquerie,  a  qui  elle  a  remis  une  somme  comme  prix  des  dé- 
marches qu'elle  jugeait  efficaces  pour  faire  réformer  son  Mis  du 
service  militaire.  —  Cass.,  8  l'évr.  1889,  Laoourt  et  Gailhard, 
(S.  91.1.238,  P.  91.1.537] 

220.  —  H  y  a  tout  k  la  fois  intervention  d'un  tiers  et  mise  en 
scène  constituant  des  manœuvres  frauduleuses  de  la  part  de 
deux  individus  se  présentant  successivement  à  la  même  personne 
pour  vendre  des  ballots  de  bouchons  de  liège  renfermant  des 
marchandises  de  qualité  inférieure  entourées  de  bouchons  de 
bonne  qualité  el  disposées  pour  rendre  illusoire  toute  vérification 
pr'alable.  Ces  indications  mensongères  données  par  les  préve- 
nus et  la  fausse  qualité  par  eux  prise  ajoutait  encore  une  véri- 
table mise  en  scène  à  leurs  combinaisons  pour  tromper  les  ache- 
teurs. —  Cass.,  4  avr.  1889,  Uelorme  et  Feilleux,  [BulL  criin., 
n.  141J 

221.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  liers  qu'on  fait  interve- 
nir en  personne  ou  par  ses  actes  coopère  sciemment  à  la  traude. 
—  Cass.,  10  sept.  1880,  Maréchal,  [S.  81.1.336,  P.  81.1.800, 
D.  81.1.144] 

§  3.  Hut  direct  des  mameuvres. 

'2'2'2,  —  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  fraude,  et  une  fraude  en 
quelque  sorte  matérielle,  caractérisée  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  il  faut  encore  qu'elle  arrive  à  capter  la  crédulité  par 
l'un  des  modes  prévus  par  la  loi.  Kn  d'autres  termes,  il  est 
nécessaire  que  les  manœuvres  aient  eu  pour  ellet,  soit  de  per- 
suader :  1°  l'existence  de  fausses  enti-eprises  ;  2°  un  pouvoir  ou 
un  crédit  imaKinaiie;  soil  de  faire  naître  l'espérance  ou  la  ci-ainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  autre  événement  chiméri- 
que. —  Cass.,  *  janv.  1812,  Terrelle,  IS.  et  P.  chr.J  ;  —  30  janv. 
1823,  Bourbon,  [S.  et  P.  clir.| 

223.  —  La  cour  de  Houeu  avait  condamné  pour  escroquerie 
un  directeur  de  filature,  qui  employait  un  dévidoir  frauduleuse- 
ment él.xrgi  el  des  poids  surchargés,  dans  le  but  de  tromper  les 
ouvriers  sur  !a  quantité  de  cotons  qu'ils  travaillaient,  el  de  les 


priver  ainsi  d'une  partie  de  leur  salaire.  Mais  l'arrêt  a  été  cassé, 
parce  que  s'il  y  avait  eu  usage  de  manœuvres  frauduleuses,  elles 
n'avaient  pas  eu  pour  ellèt  de  faire  naître  la  croyance  d'un  pou- 
voir imaginaire,  ni  l'espérance  ou  la  crainte  dun  événement  chi- 
mérique, el  qu'elles  n'avaient  été  suivies  d'aucune  remise  d'objets 
quelconques.  —  Cass.,  21  févr.  1851,  Uiehler,  [S.  31.1.218, 
P.  31.2.449,  D.  01.1.213] 

22Ï.  —  D'un  autre  côté,  il  est  nécessaire  que  l'entreprise,  le 
pouvoir,  l'espérance  ou  la  crainte  que  l'inculpé  a  mis  en  œuvre 
pour  obtenir  la  remise  des  valeurs  soient  chimériques,  sans  quoi, 
quelle  qu'ait  été  son  indélicatesse,  il  n'y  aurait  pas  escroquerie. 
C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  en  déclarant  que  le 
fait,  par  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  qui  a  contracté 
l'obligation  de  payer  les  dettes  de  son  prédécesseur,  d'avoir, 
sous  le  nom  emprunté  d'un  tiers,  écrit  aux  créanciers  de  son 
vendeur  que  la  faillite  de  celui-ci  était  probable  et  de  jour  en 
jour  imminente,  el  que  néanmoins  il  leur  ofl'rait  d'acquérir  leurs 
créances  à  raison  de  40  p.  0/0  (offre  acceptée  et  réalisée  par  quel- 
ques-uns d'entre  eux),  ne  contient  point  les  caractères  constilu- 
lils  du  délit  d'escroquerie,  alors  qu'en  réalité  la  faillite  du  dé- 
biteur n'a  pu  être  taxée  d'événement  chimérique.  —  Cass., 
18  nov.  1843,  Chalanqui.  (P.  44.1.419J 

!•  Faustes  entreprises. 

225.  —  Persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  c'est 
faire  croire  qu'une  entreprise  absolument  fictive  et  imaginaire 
existe  et  est  véritable,  ou  seulement  dénaturer  mensongèrement 
les  chances  de  succès  ou  les  avantages  dune  entreprise  réelle. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  est  vrai,  l'entreprise  n'est  pas  absolu- 
ment fausse,  mais  le  péril  est  le  même;  on  pourrait  dire  qu'il 
est  plus  grand  lorsqu'au  lieu  de  forger  de  toutes  pièces  une  en- 
treprise entièrement  fictive,  l'escroc  amplifie  mensongèrement 
les  avantages  devant  résulter  d'une  entreprise  dont  l'existence 
n'est  pas  douteuse,  et  réussit  ainsi  plus  facilement  à  tromper. 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  en  ce  sens  «  qu'il  y  a  fausse  en- 
treprise non  seulement  dans  une  entreprise  qui  est  de  loul  point 
ohimérl(iue,  mais  encore  dans  celle  qui,  ayaiil  un  fond  certain, 
présente,  dans  certaines  des  parties  qui  la  cuinposenl,  des  circon- 
stances entièrement  fausses  ». —  Cass.,  21  déc.  1860,  Pierquin, 
^U.   61.3.192]  —   F.  llélie,  l.  3,  n.  2213;    Garraud,  t.  3,  n.  2303. 

226.  —  Tombe,  en  conséquence,  sous  l'application  de  l'art.  403, 
C.  pén.,  le  fondateur  d'un  établissement  financier,  qui,  sous  des 
apparences  régulières,  ne  possède,  en  réalité,  que  des  ressources 
fictives,  et  dont  le  but  est  d'écouler  dans  le  public  des  actions 
dont  la  valeur  est  illusoire.  —  Cass.,  28  janv.  1887,  de  Laporle, 
[S.  87.1.236,  P.  87.1.334,  D.  87.1.361] 

227.  ^  Simule  une  fausse  entreprise,  l'individu  qui  pour  se 
procurer  des  fonds,  en  vue  de  jeux  de  bourse,  fait  croire  qu'il 
effectuera  des  placements  à  valeurs  sérieuses  et  d'une  nature  dé- 
terminée, alors  qu'il  trompait  ses  clients  par  la  remise  de  titres 
provisoires  n'offrant  aucune  garantie,  et  qu'il  faisait  alfirmerpar 
les  courtiers  l'existence  de  dépôts  considérables  de  litres  d'obli- 
gations dans  les  bureaux  d'importants  établissements  de  crc-dit. 
—  Cass.,  4  luii;  1869,  Thomassin,  [D.  70.1. 44j 

228.  —  11  V  a  escroquerie  dans  le  fait  de  constituer  en  appa- 
rence un  syndicat  professionnel  et  d'obtenir  ainsi  des  cotisations 
de  domestiques,  alors  que  ce  prétendu  syndicat,  loin  d'avoir  pour 
objet  l'association  des  adhérents  pour  la  liéfense  de  leurs  inté- 
rêts, servait  seulement  de  prétexte  au  versement  des  cotisations 
et  que  les  fondateurs  ne  s'occupaient  pas  de  placer  les  domesti- 
ques, dont  ils  avaient  recueilli  les  adiiésions  et  les  versements 
en  leur  laissant  espérer  des  emplois.  —  Cass.,  19  juill.  1894, 
Gonard,  [D.  96.1.219) 

229.  —  Parmi  les  fausses  entreprises,  les  sociétés  el  insiitu- 
tioos  industrielles  et  financières  méritent  encore  une  place  spé- 
ciale. Au  lieu  de  léser  une  victime  isolée,  les  agents  opèrent  en 
grand,  el  la  vérification  de  leurs  allégations  mensongères,  cor- 
roborées par  des  réclames  et  des  affirmations  audacieuses,  n'est 
pas  à  la  portée  de  tous.  Aussi  les  tribunaux  se  monlrent-ils  de 
plus  en  plus  sévères,  et  cherchent  à  atteindre  la  fraude  en  cette 
matière,  partout  où  il  est  possible,  soit  qu'il  s'agisse  de  ma- 
naeuvres  tendant  à  tromper  les  tiers  sur  l'existence  ou  les  avan- 
tages d'une  société,  soit  qu'il  s'agisse  des  fraudes  commises  par 
tes  administrateurs,  gérants  ou  autres  agents  pour  se  procurer 
des  bénéfices  illégitimes. 

230.  —  11  ne  peut  être  douteux  que  se  rend  coupable  du  délit 
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d'escroquerie,  l'individu  qui  se  fait  remettre  des  fonds  pour  les 
employer  à  acheter  des  actions  dans  une  sociétf^  sans  existence 
réelle,' imaginée  par  lui  pour  se  procurer  de  l'argent,  et  les  dé- 
tourne à  son  profit.  —  Cass.,  15  oct,  1849,  Martin,  [P.  51.1.42, 
D.  51.5.233)  —  V.  aussi  suprà,  n.  187  et  s. 

231. —  On  peut  rapprocher  de  cette  décision  un  arrêt  qui 
déclare  qu'il  y  a  escroquerie  dans  le  fait  d'un  individu  de  parti- 
ciper à  la  constitution  fictive  d'une  maison  de  banque,  de  l'an- 
noncer au  public  dans  une  brochure  et  d'y  préconiser  certaines 
opérations  de  bourse,  en  indiijuant  les  courtages  usités  dus  au.\ 
intermédiaires,  tandis  qu'en  réalité  la  prétendue  maison  de  banque 
n'effectuait  soit  en  bourse,  soit  même  en  coulisse,  aucune  des 
opérations  recommandées  dans  la  brochure,  et  se  bornait  à  faire 
avec  ses  clients  la  contrepartie  des  ordres  par  eux  donnés.  — 
Cass.,  29  févr.  1896,  Gaillard,  [S.  et  P.  97.1.62:  —  Paris,  13 
mars  1896,  Malalosse,  TS.  et  P.  97.2.62,  D.  96.2.478] 

232.  —  ...  Alors  d'ailleurs  que  pour  persuader  aux  clients 
l'existence  de  la  fausse  entreprise  ,  le  prévenu  leur  adressait  des 
avis  d'exécution  d'ordres  et  des  bordereaux  de  liquidation  rela- 
tant, outre  l'opération  fictive,  la  somme  due  pour  courtages, 
impôt  et  timbre,  perceptions  accessoires  destinées  à  impliquer 
l'accomplissement  d'une  opération  régulière,  et  que  ces  manœu- 
vres frauduleuses  ont  déterminé  les  versements  faits  entre  les 
mains  du  prévenu  par  la  victime  du  délit.  —  Mêmes  arrêts.^ 

233-235.  —  La  Cour  de  cassation  a  toutefois  jugé  qu'une 
société  nulle  ne  peut  être  considérée  comme  une  fausse  entre- 
prise, dans  le  sens  de  l'art.  405,  C.  pén.,  lorsque  cette  société 
a  été  une  société  de  fait  ayant  une  existence  sérieuse,  et  qu'elle 
a  procédé  régulièrement  aux  opérations  déterminées  par  ses  sta- 
tuts. —  Cass.,  30  avr.  1891,  Manhès  et  autres,  [Bull,  crim., 
n.  1001 

236.  —  En  matière  d'assurances  maritimes,  la  disposition  de 
l'art.  348,  C.  comm.,  d'après  laquelle  toute  réticence,  toute  fausse 
déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  toute  différence  entre  le  con- 
trat d'assurance  et  le  connaissement,  qui  diminueraient  l'opinion 
du  risque  ou  en  changerait  l'objet .  entraînent  la  nullité  de 
l'assurance,  n'est  point  exclusive  de  l'exercice  de  l'action  publi- 
que pour  délit  d'escroquerie  à  raison  de  ces  mêmes  faits.  —  V. 
suprà,  n.  201 . 

23'7.  —  En  conséquence,  il  y  a  délit  d'escroquerie  de  la  part 
de  celui  qui,  après  avoir  fait  assurer  sur  un  navire  sciemment 
voué  à  une  perte  certaine,  des  marchandises  auxquelles  il  a 
donné  une  valeur  exagérée  par  la  production  de  factures  faus- 
ses, n'a  chargé  à  bord  qu'une  partie  de  ces  machandises,  qu'il 
avait  présentées  comme  lui  appartenant,  bien  qu'elles  fussent  la 
propriété  d'un  commerçant  menace  de  faillite  :  de  tels  faits  con- 
stituent l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader 
l'existence  d'une  fausse  entreprise,  dans  le  sens  de  l'art.  40S,  C. 
pén.  — Cass.,  2juin  1864,  Ginoux,  [S.  64.1.302,  P.  64.998] 

■2"  Pouvoir  imaginaire. 

238.  —  Persuader  l'existence  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
itnaginuire,  c'est  faire  croire  à  une  fortune,  à  une  situation,  à 
une  autorité  ou  à  une  puissance  qu'on  n'a  pas,  à  une  influence, 
à  des  relations  dont  on  ne  jouit  nullement  ou  moindres  que 
celles  dont  on  se  prévaut.  Dans  cette  catégorie  rentrent  le  fait 
de  ceux  qui  font  croire  que  leurs  recommandations  ou  leurs  i!é- 
marches  peuvent  obtenir  un  résultat  impossible  ou  qui  ne  dé- 
pend pas  d'eux.  Il  faut  y  ranger  également  les  fraudes  des  em- 
piriques, charlatans  ou  guérisseurs,  ainsi  que  des  devins  et 
sorciers. 

239.  —  Il  y  a  d'ailleurs  une  distinction  k  faire,  et  les  espèces 
que  nous  allons  reproduire  la  mettent  en  évidence  :  si  l'action 
et  l'entremise  de  celui  qui  s'est  fait  payer  son  concours  ont  été 
nulles  ou  ne  sont  pour  rien  dans  le  résultat,  son  crédit  était  as- 
surément chimérique;  mais  si  c'est  grâce  a  lui  et  par  ses  soins 
que  le  succès  a  été  obtenu,  il  n'y  a  plus  rien  là  de  chimérique, 
l'art.  405  est  inapplicable,  quoique  ce  fait  puisse  rester  punissa- 
ble et  constituer  un  autre  délit,  par  exemple  celui  de  concus- 
sion ou  corruption  de  fonctionnaire.  —  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2215 
et  2218. 

240.  —  Il  y  a  délit  d'escroquerie  de  la  part  de  celui  qui  s'est 
fait  remettre  des  sommes  par  certains  individus,  au  moyen  de 
manœuvres  employées  pour  leur  persuader  l'existence  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaires  à  l'aide  desquels,  et  moyennant 
de  puissantes  interventions,  il  pouvait  leur  faire  obtenir  la  remise 


des  amendes   prononcées  contre  eux.  —  Cass.,  19   juin  1846, 
Fort-Sauviou,  [S.  46.1. 842,P.  49.1.449,  D.  46.4.268] 

241.  —  C'est  évidemment  un  pouvoir  imaginaire  qu'invoque 
celui  qui  se  fait  remettre  de  l'argent  en  persuadant  à  des  pré- 
venus ou  à  leurs  parents  qu'il  pourra  obtenir,  à  l'aide  de  présents 
faits  aux  juges,  leur  mise  en  liberté.  —  Cass.,  28  mars  1812, 
Hepp,  |S.  et  P.  chr.] 

242.  —  -luge,  dans  le  même  sens,  i|u'il  y  a  escroquerie  de  la 
part  de  celui  qui,  faisant  croire,  à  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, qu'il  exerce  un  certain  crédit  sur  les  membres  d'un  con- 
seil de  révision,  se  fait  remettre  une  somme  d'argent  pour  prix 
de  la  réforme  d'un  conscrit,  qu'il  prétend  être  due  à  ses  bons 
offices.  —  Cass.,  22  août  1834,  Squirolis.  P.  chr.];  —  24  nov. 
1S40,  Gourrague,  [P.  5I.2..300,  D.  52.5.247] 

243.  —  De  même,  le  mi-decin  qui  accepte  une  somme  d'ar- 
gent qui  lui  est  offerte  dans  le  but  et  sous  la  promesse  par  lui 
faite  d'obtenir  la  libération  d'un  jeune  homme  appelé  au  service 
militaire,  se  rend  coupable  du  délit  d'escroquerie,  lors  même 
qu'il  se  serait  obligé  à  rendre  la  somme  si  le  jeune  homme  n'é- 
tait pas  libéré.  C'est,  en  effet,  comme  le  remarque  l'arrêt,  deux 
ordres  de  fait  dilîérents;  l'éventualité  de  la  restitution  de  la 
somme  versée  n'empêche  pas  la  remise  d'avoir  eu  lieu  par  suite 
de  la  persuasion  d'un  pouvoir  imaginaire,  celui  d'obtenir  la  libé- 
ration du  service  militaire.  —  Cass.,  4  avr.  1839,  Chamayon, 
[S.  .19.1.700,  P.  43.1.591] 

244.  —  Certaines  personnes  et  notamment  des  hommes  po- 
litiques ont  été  amenés  à  trafiquer  de  leur  influence  pour  faire 
obtenir  des  avantages,  tels  que  des  marchés,  ou  même  la  déco- 
ration de  la  Légion  d'honneur.  Il  faut  distinguer  en  pareil  cas  si  le 
personnage  influent  a  trafiqué  de  son  influence  en  promettant 
de  faire  obtenir  la  décoration,  ce  qu'on  doit  regarder  comme  un 
pouvoir  ou  un  crédit  imaginaire;  ou  s'il  s'est  seulement  engagé 
à  user  de  son  crédit  et  à  faire  des  démarches.  Cette  distinction 
a  été  observée  par  la  jurisprudence. 

245.  —  C'est  ainsi  qu'il  y  a  délit  d'escroquerie  de  la  part  d'un 
individu  qui  s'est  fait  délivrer  par  un  négociant  des  marchan- 
dises dont  il  a  réglé  le  prix  en  billets  restés  impayés,  et  qu'il  a 
revendues  de  suite  à  vil  prix,  lorsque  la  remise  des  marchandises 
a  été  obtenue  grâce  à  un  concert  frauduleux  organisé  avec  un 
tiers  pour  persuader  au  vendeur  que  les  relations  de  ce  tiers 
avec  des  personnes  iniluenles  devaient  amener  le  succès  d'une 
spéculation  sur  les  marchandises  livrées,  et  même  faire  procu- 
rer audit  vendeur  la  croix  de  la  Légion  d  honneur.  —  Cass.,  12 
mai  1881,  Laval  et  Verdière,  [S.  82.1.140,  P.  82.1.297,  D.  81.1. 
448 1 

246.  —  Il  en  est  de  même  du  fait,  par  un  sénateur  dénué 
d'influence  et  de  crédit,  de  s'être  fait  remettre  des  sommes  d'ar- 
gent, pour  procurer  à  des  tiers  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur (qu'ils  n'ont  pas  obtenue),  en  recourant  à  l'intervention  de 
différentes  personnes,  qui  ont  fait  usage  de  faux  noms  et  ont 
abusé  de  la  i|ualité  de  ce  sénateur  pour  raccoler  les  dupes,  en 
colorant,  en  outre,  les  remises  d'argent  de  prétextes  (leuvres  de 
bienfaisance,  prêts  fictifs),  de  nature  à  les  rendre  moins  cho- 
quantes, et  en  organisant  enfin  une  mise  en  scène  destinée  a 
persuader  aux  victimes  de  ces  manœuvres,  que  leur  nomination 
serait  déterminée  par  l'intluence  et  le  crédit  du  sénateur;  ces 
divers  agissements  présentent  tant  au  regard  du  sénateur,  que 
de  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  ses  agissements  ,  les  carac- 
tères constitutifs  du  délit  d'escroquerie.  —  Paris,  3  janv.  1888, 
d'AndIau,  Rataz/.i  et  autres,  [S.  89.2.84,  P.  89.1.465,  U.  88.2.I54| 

247. —  Vainement  les  prévenus  allégueraiiMit  que  les  remises 
d'argent  n'ont  eu  d'autre  objet  que  la  rémunération  de  simples 
démarches,  alors  que  l'importance  des  sommes  réclamées  dé- 
montre que  c'était  l'obtention  de  la  décoration  Hlle-nième,  c'est- 
à-dire  un  événement  chimérique,  qui  faisait  l'objet  du  marché. 
—  Même  arrêt. 

248.  —  Il  y  a  nécessairement  allégation  d'un  crédit  inexis- 
tant, constitutive  du  délit  d'escroquerie,  dans  le  lait  d'un  indi- 
vidu qui  s'est  fait  remettre  de  l'argent,  sous  prétexte  de  présents 
à  faire  à  un  membre  du  gouvernement,  dans  le  but  d'obtenir  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur;  les  relations  de  cet  individu 
dans  le  monde  politique,  quelles  qu'elles  aient  été,  ne  pouvant 
sérieusement  l'autoriser  à  prétendre  que  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  s'obtient  à  prix  d'argent.  —  Cass.,  6  janv.  1888,  de 
Coellii,  [S.  89.1.185,  P.  89.1.420,  D.  88.1.92  —  Chauveau  et 
F.  Héhe,  t.  5,  p.  408,  n.  2217;  Louis  David,  op.  cit.,  n.  36.  — 
V.  aussi  Blanche,  Eludt:s  pral.  sur  k  C.  ptin.,  t.  6,  n.  167  et  s. 
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249.  —  Mais  le  fait  par  un  homme  politique  (dans  l'espèce, 
un  député),  de  s'être  fait  remettre  une  somme  d'argent,  sous  le 
prétexte  de  procurer,  grâce  à  son  intluence  et  à  son  crédit,  la 
décoration  de  la  Légion  d'honneur  à  un  tiers,  qui  ne  l'a  pas  ob- 
tenue, ne  constitue...  ni  le  délit  d'escroquerie,  à  la  charge  des 
personnes  qui,  par  des  manœuvres  frauduleuses  ont  décidé  le 
tiers  h  verser  la  somme  réclamée...  ni  le  délit  de  complicité  d'es- 
croquerie, à  la  charge  de  l'homme  politique  qui  leur  a  donné 
des  instructions  pour  commettre  le  délit,  et  quia  reçu  la  somme 
versée...  alors  qu'il  résulte  des  circonstances  que  l'objet  du 
marché  a  été,  non  pas  un  événement  chimérique,  comme  la  pro- 
messe ferme,  pour  une  époque  déterminée,  d'une  di-coration, 
dont  les  inculpés  auraient  prétendu  avoir  hi  disposition,  mais  la 
rémunération  des  démarches  fi  sollicitations  réellement  faites 
par  l'homme  politique,  dans  le  but  d'obtenir  la  décoration  au 
tiers  qui  avait  acheté  son  influence.  —  Paris,  2ii  mars  1888, 
Wilson,  Dubreuil,  Rihaudeau,  Hébert  et  Kalazzi, [S.  89.2.87,  P. 
89.1.471,0.88.2.13.^,] 

250.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  tentative  d'escroquerie  de  la 
part  de  l'individu  qui,  même  au  moyen  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, a  tenté  de  se  faire  remettre  de  l'argent,  en  promettant, 
non  pas  de  procurer  la  décoration  à  celui  auquel  il  s'adressait, 
mais  uniquement  de  lui  prêter  son  concours  et  d'appuyer  sa 
candidature  de  sa  recommandation,  de  ses  démarches  et  de  son 
influence  ;  en  pareil  cas,  les  maniruvres  frauduleuses  n'ont  pas 
eu  pour  but  de  persuader  l'existence  d'un  crédit  imaginaire  ou 
de  l'aire  naître  l'espérance  d'un  succès  ou  il'un  événement  chi- 
mérique, alors  que  les  recommandations  et  les  démarches  pro- 
mises pouvaient  être  faites,  et  que  rien  n'établit  qu'elles  ne  dus- 
sent pas  l'être.  —  Paris,  26avr.  1888,  sous  Cass.,  28juill.  1888, 
Caffarel  et  Limouzin,  [S.  89.1. 18!i,  P.  89.1.420,  D.  88.2.139]  — 
Oarraud,  l.  3,  n.  278,  noie  31. 

251.  —  11  a  été  jugé  qu'il  y  a  délit  d'escroquerie  dans  le  fait 
d'un  général ,  sous-chef  d'élaï-major  au  ministère  de  la  guerre, 
de  .=e  faire  remettre  des  fonds  par  des  industriels,  inventeurs 
d'une  gamelle  brevetée,  à  laide  de  mand'uvres  frauduleuses,  ten- 
dant à  persuader  auxdits  industriels  qu'il  était  en  son  pouvoir 
d'obtenir  l'ajournement  indéfini  d'une  adjudication,  déjà  annon- 
cée, de  gamelles  militaires,  et  de  les  mettre  ainsi,  de  gré  à  gré, 
avec  l'administration  militaire,  alors  qu'il  savait  que  la  remise  de 
l'adjudication  était  entièrement  impossible.  —  Cass.,  28juill. 
188k,  précité. 

252.  —  Par  suite  de  la  grande  analogie  qu'ont  entre  elles  ces 
diverses  espèces,  el  bien  que  dans  celle  qui  suit,  le  délit  ait  été 
écarté  à  défaut  d'usage  de  inana'uvres  frauduleuses,  nous  croyons 
devoir  citer  un  jugement  aux  termes  duquel  le  lait,  par  un  homme 
politique  (dans  l'espèce,  un  député;,  de  s'être  fait  remettre  une 
somme  d'argent  pour  procu.-er  :V  un  tiers  une  décoration  de  la 
Légion  d'honneur,  qui  lui  a  été  réellement  accordée,  gnice  aux 
démarches  et  à  l'influence  de  cet  homme  politique,  ne  constitue 
pas,  en  dehors  de  mamruvres  frauduleuses  employées  pour  ob- 
tenir le  versement  des  sommes  réclamées,  l-  délit  d'escroquerie 
à  la  charge  de  cet  homme  politique  et  des  personnes  qui  ont 
concouru  à  ses  agissements.  —  Trib.  Seine,  1'^'  mars  1888,  Wil- 
son, Dubreuil,  Ribaudeau,  Hébert  et  Ratazzi,  sous  Pans,  26  mars 
1888,  précité.  —  Le  tribunal  aurait,  sans  doute,  pu  motiver  en- 
core le  relaxe  sur  ce  que  l'influence  d'un  des  inculpés  ayant  en 
réalité,  fait  obtenir  la  décoration  convoitée,  il  n'y  avait  pas  eu 
persuasion  d'un  crédit  imaginaire,  ni  espoir  d'un  événement  chi- 
mérique. 

253.  —  Pour  atteindre  les  faits  de  cette  nature  qui,  on  le 
voit,  ne  tombaient  pas  sous  le  coup  de  l'art.  403,  C.  pén.,  la  loi 
du  4  juin.  1889  a  ajouté  à  l'ait.  177  du  même  Code,  qui  punit  la 
corruplion  des  fonctionnaires  publics,  des  dispositions  permet- 
tant de  réprimer  les  actes  d'influence  rémunérés  par  des  dons 
el  présents  commis  par  toute  personne.  Si  elles  sont  investies 
d'un  mandai  électif,  le  fait  devient  un  crime.  —  V.  supià,  v° 
CurrujÂion  de  fnm'Honuaires,  a.  123  et  s. 

254.  —  L'art  de  guérir  est  également  une  source  fréquente 
L'escroquenes  qui  se  rattachent  à  la  catégorie  qui  nous  occupe, 
de  plus  souvent  les  procéiiés  frauduleux  sont  mis  en  .luvrepar 
les  charlatans  ou  empiriques  n'ayant  aucun  droit  à  exercer  la 
médecine  et  dont  les  promesses  mensongères  n'en  obtiendront  pas 
moins  créance.  .Mais  (]uelquefois  ce  seront  des  médecins  qui  ne 
reculeront  pas  devant  les  assurances  de  guérison  les  plus  éhon- 
lées  et  les  manœuvres  les  plus  dolosives  pour  faire  des  dupes. 
—  V.  suprà,  n.  170  et  s. 


255.  —  Quand  il  s'agit  de  médecins  pratiquant  légalement, 
les  poursuites  pour  avoir  fait  croire  à  un  pouvoir  imaginaire  ou 
à  des  guérisons  chimériques  ne  doivent  avoir  lieu  qu'avec  une 
grande  réserve.  La  médecine  n'a  que  trop  souvent  recours,  pour 
séduire  les  naïfs,  à  une  publicité  tapageuse  au  moyen  de  pros- 
pectus el  d'annonces  dans  les  journaux,  qui  promettent  la  guéri- 
sou  de  tous  les  maux,  mais,  comme  le  fait  remarquer  Garraud 
(t.  3,  n.  261),  il  se  présente  souvent  dans  ce  cas  une  question 
d'appréciation  de  méthodes  ou  de  procédés  scientifiques,  qui 
échappent  à  la  compétence  des  tribunaux.  Les  arrêts  que  nous 
allons  citer  montrent  qu'on  peut  toutefois  atteindre  les  médecins 
assez  peu  soucieux  de  la  dignité  de  leur  profession  pour  user 
de  moyens  frauduleux  afin  de  faire  cioire  à  des  guérisons  im- 
possibles. 

256. — Nous  avons  vu  plus  haut  (n.  93),  que  de  simples  pro- 
messes mensongères  de  guérison  ne  tombent  pas  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  405,  C.  pén.,  mais  il  y  a  escroquerie  de  la  part  du 
médecin  qui,  à  l'aide  de  manri'uvres  frauduleuses,  a  fait  naître 
dans  l'esprit  de  ses  malades  l'espérance  d'une  guérison  chimé- 
rique, ou  même  leur  a  persuadé  qu'il  avait  le  pouvoir  de  les  gué- 
rir, et  s'est  fait  remettre  ainsi  par  eux  des  sommes  d'argent,  sa- 
chant, du  reste,  que  ce  prétendu  pouvoir  était  imaginaire,  el 
n'agissant  ainsi  que  dans  le  but  unique  de  faire  accepter,  moyen- 
nant un  prix  excessif,  des  prescriptions  et  des  remèdes  qu'il  pro- 
mettait d'envoyer,  mais  qui  se  trouvaient  toujours  préparés  d'a- 
vance, et  étaient  les  mêmes  pour  tous  les  malades,  quels  que 
fussent  leur  âge,  leur  sexe,  leur  constitution  et  l'alTection  dont  ils 
étaient  atteints.  -Amiens,  10  févr.  1854,  Thirat,  [P.  54.1.539,  D. 
53.2.62] 

257.  —  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé  con- 
tre cet  arrêt  el  déclaré  que  le  délit  existait  de  la  part  du  méde- 
cin qui,  dans  des  an  nonces  mensongères  par  lesquelles  il  vantait 
sa  méthode  de  traitement  des  maladies,  publiait  des  certificats  qu'il 
s'était  fait  délivrer  à  l'aide  de  moyens  frauduleux,  el  attestait 
aussi  mensongèrement  des  guérisons  déclarées  incurables  par 
d'autres  médecins.  —  Cass.,  31  mars  1854,  Tirât,  [S.  54.1.508, 
P.  56.1.446,  D.  34.1.199] 

258.  —  Il  a  également  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  le  lait  de  produire  des  certificats  écrits  par  soi-même  el  ac- 
compagnés de  signatures  surprises,  pour  persuader  l'existence 
d'un  pouvoir  imaginaire  (celui  de  guérir  certaines  maladies)  et 
faire  naître  l'espérance  d'un  succès  chimérique  (la  guérison  de 
ces  maladies),  peut  être  considéré  comme  constituant  une  ma- 
nœuvre frauduleuse  constitutive  du  délit  d'escroquerie.  —  Cass., 
28  sept.  1863,  Bri:net,  [S.  66.1.230,  P.  66.573] 

259.  —  Commet  une  escroquerie  l'officier  de  santé  qui  se 
fait  remettre  par  une  femme  qu'il  a  soignée  à  la  suite  d'une 
fausse  couche,  une  somme  hors  de  proportion  avec  les  hono- 
raires auxquels  il  aurait  pu  prétendre  avoir  droit,  en  lui  faisant 
faussement  croire  qu'elle  est  dénoncée  aux  autorités  comme  s'é- 
lanl  procuré  son  avortement,  mais  qu'il  dépend  de  lui  d'arrêter 
les  poursuites,  alors  surtout  que  des  démarchesontélé  faites  par 
un  tiers,  à  l'instigation  de  l'officier  de  santé,  auprès  de  la  même 
femme,  pour  la  déterminer  aux  sacrifices  qu'il  exigeait  d'elle  afin 
de  parer  aux  éventualités  de  l'affaire.  —  Cass.,  9  janv.  1863, 
Salles,  [S.  63.1.323,  P.  63.980]  —  Il  ne  s'agit  pas  la,  en  elTet, 
d'un  fait  de  chantage,  c'est-à-dire  de  la  menace  de  révélations 
d'un  fait  délictueux,  mais  d'allégations  mensongères  pour  faire 
croire  à  une  dénonciation  fictive. 

260.  —  L'emploi  du  magnétisme,  comme  moyen  curalif,  ne 
constitue  pas  par  lui-même  un  des  éléments  de  la  fraude  carac- 
téristique du  délit  d'escroquerie  (V.  suprà,  n.  96),  mais  il  y  a 
escroquerie  lorsque  cet  emploi  est  simulé  ou  qu'ila  lieu  de  mau- 
vaise foi,  sans  aucune  illusion  de  la  part  de  l'agent  sur  l'ineffi- 
cacité de  son  traitement.  —  Cass.,  12  déc.  1861,  Dovillers, 
[S.  62.1.321,  P.  62.1153];  — 28  sept.  186.;,  Brunet,  [S.  66.1.230, 
P.  60.573];—  27  nov.  1873,  Dumel,  [Û.  74.3.232] 

261.  —  Un  arrêt  décide  que  s'attribue  un  pouvoir  imaginaire, 
I  individu  qui,  de  mauvaise  foi  el  sachant  que  les  procédés  de 
magnétisme  par  lui  employés  ne  devaient  pas  avoir  l'effet  pro- 
mis, donne,  avec  l'assistance  d'une  somnambule  à  la  suite  de 
scène  magnétique,  des  consultations  aux  personnes  qui  ont  été 
volées  ou  victimes  de  tout  autre  délit,  afin  d'amener  la  décou- 
verte des  auteurs  de  ces  faits  el  des  objets  perdus.  —  Cass., 
24  août  1855,  Mongruel,  [D.  53.3.193] 

262.—  Jugé,  aussi,  que  le  fait  par  une  mère  el  sa  fille  d'a- 
voir, de  mauvaise  foi  et  par  spéculation,  propagé  le  bruit  que 
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celte  dernière  avait  eu  des  visions  qui  lui  donnaient  la  puissance 
de  guérir,  et  de  s'être  livrées,  à  l'égard  des  malades  ainsi  attirés 
à  leur  domicile,  à  une  mise  en  scène  destinée  à  leur  faire  croire 
à  l'exercice  d'une  telle  puissance  et  à  entretenir  chez  eux  l'espé- 
rance d'une  guérison  immédiate  ou  prochaine,  constitue  le  délit 
d'escroquerie,  alors  même  qu'elles  n'auraient  reçu,  à  titre  de 
rétribution,  que  des  sommes  ou  objets  volontairement  offerts. 
—  Cass.,  25  avr.  1867,  Dessens,  [S.  67.1.401-,  P.  67.1216,  D.  67. 
1.368' 

263.  —  La  prédiction  de  l'avenir  peut  être  rapprochée  de 
l'art  de  guérir.  L'art.  479,  n.  7,  C.  pén.,  punit  de  peines  de 
simple  police  ceux  qui  font  métier  de  ileriner  et  pronostiquer  ou 
d'expliquer  les  songes,  mais  si,  pour  donner  plus  de  confiance 
dans  leurs  latents,  les  auteurs  du  fait  emploient  des  manœuvres 
frauduleuses,  leurs  agissements  relèvent  de  l'art.  403.  .Nous  ran- 
gerons d'ailleurs  sous  ce  titre  tous  les  faits  analogues.  —  V.  su- 
pra, V  Devin. 

264.  —  Il  y  a  abus  de  crédulité,  en  faisant  naître  l'espérance 
chimérique  d'êlre  exemptés  de  maux  imaginaires,  et,  par  suite, 
délit  d'escroquerie  de  la  pari  de  celui  qui,  à  l'aide  de  manœuvres 
employées  pour  créer  une  secte  religieuse,  par  exemple,  en  pre- 
nant le  nom  du  prophète  Elle,  et  en  annonçant  des  événenpents 
funestes  dont  ses  prosélytes  seraient  seuls  garantis,  se  fait  re- 
mettre des  sommes  d'argent  ou  d'autres  objets.  —  Grenoble, 
2  mai  1829,  Min.  public,  [S.  et  P.  chr.] 

265.  —  Invoque  un  crédit  imaginaire,  celui  qui,  à  l'aide  de 
manœuvres  frauduleuses,  telles  que  des  scènes  extatiques,  des 
bénédictions,  etc.,  persuade  à  des  gens  crédules  qu'il  a  reçu 
mission  de  Dieu  pour  annoncer  de  grands  désastres,  dont  peut 
seule  garantir  une  association  qu'il  a  formée,  et  qu'il  est  en 
commerce  avec  les  saints  et  parvient  ainsi  à  se  faire  remettre 
des  sommes  d'argent.  —  Cass.,  2  juin  1843,  Vintras,  [S.  43.1. 
920,  P.  43.2.581] 

266.  —  Il  ne  peut  être  douteux  qu'il  y  a  délit  d'escroquerie 
de  la  part  du  maître  qui,  en  faisant  croire  à  son  domestique,  ap- 
pelé au  recrutement,  qu'il  possède  un  secret  pour  lui  faire  tirer 
un  bon  numéro,  et  en  lui  citant  l'exemple  d'un  conscrit  d'une 
classe  précédente  que  le  sort  aurait  favorisé  par  le  même  moyen, 
le  détermine  à  lui  acheter  ce  secret  consistant  en  pratiques  reli- 
gieuses et  cabalistiques;  surtout  si  la  position  du  maître,  qui  est 
maire  de  la  commune,  donne  plus  d'autorité  à  ses  paroles.  — 
Cass..  30  avr.  1868,  Labbé,  [S.  69.1.240,  P.  69. .561,  D.  72.5.213] 

267.  —  H  y  a,  tout  à  la  fois,  persuasion  d'un  pouvoir  imagi- 
naire et  espoir  d'événements  chimériques,  dans  le  fait  d'une  tireuse 
de  cartes,  qui,  après  s'être  fait  remettre  de  l'argent  par  un  indi- 
vidu auquel  elle  a  promis  de  dévoiler  des  faits  mysiérieux,  lui 
annonce,  en  tirant  les  caries,  qu'un  de  ses  parenis  soutire  dans 
l'autre  monde,  et  refuse  de  lui  restituer  son  argent  en  prétendant 
mensonfèrement  le  trarder  pour  faire  dire  des  messes.  Il  importe 
peu  que  la  remise  de  l'argent  uit  procédé  les  inanœuvres,  le  tout 
formant  un  ensemble  indivisible.  —  Cass.,  20  janv.  1872,  La- 
fleur,  [D.  73.1.495] 

268.  —  Même  solution  à  l'égard  de  celui  qui,  au  moyen  de 
manœuvres  frauduleuses  et  d'arlifices  matériels,  se  présente 
comme  médecin  ayant  le  pouvoir  d'évoquer  les  esprits  et  de  re- 
produire en  photographie  l'image  des  personnes  décédies  et  se 
fait  ainsi  remettre  par  des  adeptes  du  spiritisme  des  sommes 
d'argent  comme  prix  de  prétendues  photooraphies  de  spectres. — 
Pans,  6  août  1873,  Buguel  et  Leymarie,  [D.  76.2.116] 

3»  Espérance  ou  crainte  d'un  événement  chimérique. 

269.  —  Faire  naître  l'espérance  d'un  succès  ou  la  crainte  d'un 
accident  ou  de  tout  autre évùiemenl chimérique, c'esl  faire  croire  à 
la  réalisation  d'un  événement  heureux  et  lavorable,  ou  faire  re- 
douter, au  contraire,  un  malheur,  quand  cela  ne  doit  pas  arriver, 
de  sorte  que  celle  illusion  ou  cette  appréhension  soit  la  cause 
déterminante  de  la  remise  des  fonds  ou  valeurs  que  l'agent  sol- 
licite. —  Blanche,  t.  6,  n.  258;  (iarraud,  t.  5,  n.  238. 

270.  —  Il  faut  faire  remarquer  qu'  ><  il  suffit,  pour  fapplica- 
tion  de  la  loi,  que  l'espérance  d'un  événement  quelconque  ail  été 
déçue,  et  cet  événement  est  toujours  chimérique  en  ce  qui  con- 
cerne la  victime  des  manœuvres  frauduleuses,  puisqu'elle  l'a 
vainement  attendu;  il  importe  peu  que  le  fait  soit  purement  ima- 
ginaire ou  susceptible  de  s'accomplir;  celle  circonstance  serait 
importante  s'il  s'agissait  d'établir  la  bonne  foi  de  l'agent;  mais, 
en  admettant  la  fraude,  l'événement  doit  être  considéré  comme 


chiméri'|ue,  soil  qu'il  n'ait  jamais  existé,  soit  qu'il  ait  dépendu 
de  l'agent  de  la  produire,  soit  enfin  que  son  existence  soit  vraie, 
mais  djns  des  circonstances  et  avec  des  conditions  différentes 
de  celles  qui  ont  été  annoncées  par  lui  :  dans  ces  diverses  hypo- 
thèses, les  effets  sont  les  mêmes  ;  toute  distinction  serait  évi- 
demment contraire  à  la  disposition  de  la  loi  ».  • —  F.  Hélie,  t.  5, 
n.  2217;  Louis  David,  op.  ci(.,  n.  56;  Blanche,  t.  6,  n.  107  et  s. 

271.  —  C'est  là  le  mode  le  plus  fréquent  des  escroqueries; 
c'est,  en  effet,  par  suite  de  l'illusion  d'un  gain  ou  de  tout  autre 
avantage,  ou  par  la  crainte  qu'ils  inspirent  d'une  perle  ou  d'un 
malheur,  que  les  auteurs  des  manœuvres  réussissent  le  plus  fré- 
quemment à  l'aire  des  dupes.  C'est  dans  celle  catégorie  que  se 
rangent  les  agissements  tendant  à  faire  croire  à  la  solvabilité 
d'hommes  sans  ressources,  à  faire  espérer  un  prêt,  un  paiement, 
la  libération  d'un  débiteur,  le  gain  d'un  procès,  des  emplois  ou 
des  avantages  de  toute  sorte,  la  guérison  d'une  maladie,  la  con- 
juration d'un  sort,  ou  à  faire  redouter,  au  contraire,  un  événe- 
ment préjudiciable,  des  poursuites,  un  procès,  la  réalisation  de 
prédictions  menaçantes.  D'une  façon  générale  nous  renvoyons 
pour  les  exemples  aux  arrêts  que  nous  avons  déjà  cités  et  nous 
ne  relèverons  sous  ce  paragraphe  que  ceux  qui  présentent  un 
intérêt  spécial. 

272.  —  Il  y  a  escroquerie  dans  le  fait,  par  un  expéditeur, 
d'avoir,  au  moven  d'une  fraude  concertée  avec  les  employés  d'une 
compagnie  de'chemin  de  fer,  obtenu  le  transpori,  par  cette  com- 
pagnie, de  quantités  de  charbon  supérieures  à  celles  déclarées 
et  portées  sur  la  lettre  de  voiture,  en  ne  payant  que  le  prix  de 
transport  afférent  aux  quantités  déclarées.  —  L'arrêt  constate 
que  les  xanœuvres  avaient  pour  but  et  pour  résultat  d'inspirer 
à  la  compagnie  la  persuasion  que  la  quantité  de  charbon  trans- 
portée était  conforme  k  celle  déclarée,  et  que,  par  suite,  le 
transport  de  ces  charbons  était  une  opération  régulière  destinée 
à  lui  procurer  le  bénéfice  normal  résultant  de  l'application  du 
tarif,  tandis  que  l'erreur  dans  laquelle  elle  avait  été  induite 
venait  tromper  ses  prévisions  et  donner  à  cette  opération  le  ca- 
ractère d'une  fausse  entreprise;  et  qu'à  un  autre  point  de  vue, 
ces  manœuvres  avaient  également  pour  objet  de  faire  naître  l'es- 
poir d'un  événement  chimi-rique,  en  amenant  la  compagnieàpen- 
serqu'elle  recevait  l'inlégralitéduprixquilui  étaildù, tandis  que, 
par  l'effet  de  la  fraude,  elle  n'en  recevait  qu'une  partie.  — Cass., 
28  mars  1867,  Fivet,  [S.  68.1.94,  P.  68.189]  — Duverdy,  ,1pp/ic. 
des  tarifs  de  chemins  de  fer,  n.  336.  —  V.  Colelle,  Ùgisl.  des 
chemins  de  fer.  t.  2,  n.  91. 

273.  —  Commet  une  escroquerie  celui  qui,  en  persuadant  à 
son  créancier  par  des  manœuvres  frauduleuses  qu'il  va  le  payer 
immédiatement,  se  fait  remettre  le  litre  de  la  cnance  acquitté, 
et  prétend  ensuite  que  le  paiement  a  eu  lieu.  C'est  faire  naître 
en  effet  l'espérance  d'un  événement  chimérique,  à  savoir  la  re- 
mise des  fonds. —  Cass.,  11  déc.  1824,  Roumage,  [S.  et  P. 
chr.l 

274.  —  Il  y  a  escroquerie  dans  le  fait,  par  un  créancier  qui 
reçoit  de  son  débiteur  une  somme  destinée  à  acquitter  une  dette 
déterminée,  de  l'imputer  frauduleusement  sur  une  autre  delte 
dans  une  quittance  dont  il  dénature  le  sens  par  la  lecture  qu'il 
en  donne.  Le  créancier  comptait  en  effet,  et  voulait  recevoir 
une  créance  déterminée  et  non  uneaulre.- — Cass.,  2  août  1866, 
Mougenot,  [8.67.1.92,  P.  67.183.  D.  66.1.456] 

2'75.  —  L'individu  qui,  pour  obtenir  l'escompte  de  billets,  a 
présenté  les  souscripteurs  comme  solvables,  non  par  de  simples 
mensonges,  mais  à  1  aide  de  manœuvres  frauduleuses  tendant  à 
faire  confondre  ces  souscripteurs  avec  des  personnes  solvables 
portant  le  même  nom,  est  passible  des  peines  de  l'escroquerie. 
Ces  manœuvres  avaient,  en  effet,  pour  but  de  faire  croire  à  une 
solvabilité  chimérique.  —Cass.,  3(»  juill.  1846,  Percereau,  |P. 
49,2.426,  D.  46.4.270] 

276.  —  Le  banquier  qui,  dans  des  opérations  d'avances  d'ar- 
gent contre  remise  de  titres  au  porteur,  a  laissé  croire  aux  dé- 
posants que  leurs  titres  étaient  l'objet  d'un  dépôt  en  garantie, 
et  qui  ensuite,  au  moyen  d'une  liquidation  exécutée  sans  mise 
en  demeure  et  d'après  une  vente  fictive  opérée  à  une  époque  de 
baisse,  a  détourné  A  son  profil  une  partie  du  prix  de  la  venle 
desdils  tilres  effectuée  à  l'insu  des  titulaires  et  à  des  cotrâ  supé- 
rieurs, est  avec  raison  poursuivi  pour  escroquerie.  —  Cass., 
28  juin  1862,  Mirés,  [S.  62.1.625,  P.  62.341,  D.  62.1.305]  -Les 
manœuvres  frauduleuses  relevées  consistaient  en  ce  que,  après 
avoir  vendu  à  l'insu  de  ses  clients  leurs  tilres  à  des  cours  supé- 
rieurs, le  banquier  avait  profilé  d'un   moment  de   baisse  pour 
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leur  annoncer,  par  une  leUre-circiilaire  à  laquelle  élail  jointe  un 
bordereau  de  frais,  (|u'il  venait  de  vendre  leurs  litres,  en  leur 
faisant  craindre,  pour  éviter  des  réclamations,  une  baisse  plus 
considérable.  C'était  la  crainte  d'un  événement  chimérique  pour 
les  déposants,  puisque  leurs  titres  élaii>nt  vendus  depuis  lonir- 
temps;  le  banquier  obtenait  ainsi  de  ses  clients  des  quittances 
et  décliargps,  et  profitait  de  la  dill'ércnce  entre  les  prix  de  vente 
réelle  et  celui  de  la  vente  fictive . 

277.  —  Celui  qui  vend  des  objets  d'art,  tels  que  des  tableaux, 
mensongèremenl  attribués  par  le  vendeur  à  un  grand  maître, 
lorsqu'il  a  surpris  le  consentement  de  l'acheteur  par  des  ma- 
no'uvres  frauduleuses  réunissant  les  caractères  déterminés  par 
l'art.  40.Ï.C.  pén.,  se  rend  coupable  d'escroquerie;  ses  manœuvres 
tendent,  en  eti'et,  à  faire  croire  à  un  événement  chimérique,  l'ac- 
quisition de  tableaux  d'un  grand  maître.  —  Douai,  ;i  mai  1S46, 
H...,  [S.  i6.-J.SU2,  P.  46.2.696,  D.  46.4.270J  —  S'il  n'y  avait  pas 
de  manu'uvres  frauduleuses,  ce  serait  une  troin/ierie  sur  la  na- 
ture des  choses  vendues,  punie  par  l'art.  423,  C.  pén. 

ti78.  —  Il  y  a  escroquerie  dans  le  l'ait  de  donner,  à  l'aide 
d'une  préparation  particulière,  à  des  diamants  jaunes,  la  ton  et 
l'apparence  de  diamants  blancs,  alors  surtout  que  cette  modifi- 
calinn  de  couleur  était  de  courte  durée,  et  de  vendre,  par  suite, 
ces  diamants  i\  un  prix  bien  supérieur  à  leur  valeur  véritable. 
Les  acheteurs  se  trouvent,  en  ell'et,  trompés  par  l'espérance  chi- 
mérique soit  de  posséder  des  diamants  de  qualité  supérieure, 
soit  de  les  revendre  avec  bénétice. — •  Cass.,  l"''mars  1884,  Dur- 
kès,  [D.  80.1.y4]  —  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  la  fraude 
ne  tombait  pas  sous  le  coup  de  l'art.  423,  C.  pén.,  qui  atteint 
celui  qui  trompe  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse  vendue  pour 
Une,  mais  non  celui  qui  trompe  sur  la  qualité  plus  ou  moins 
précieuse  d'une  pierre  fine. 

279.  —  .Se  rend  coupable  d'escroqueùe,  en  faisant  croire 
à  un  événement  chimérique,  le  mandataire  qui  emploie  des 
nianiL'uvres  frauduleuses  dans  le  but  de  persuader  menson- 
gèremenl à  son  mandant  (|ue  toutes  les  sommes  portées  dans  un 
compte  de  dépenses  onl  reçu  la  destination  déterminée  par  le 
mandat.  —  Cass.,  12  déc.  1874,  Ferraud,  [S.  73.1.187,  P.  7').424, 
D.  70.1.389] 

280.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  en  est  de  même  de  la  pari  du  clerc 
d'un  notaire,  qui,  pour  répondre  aux  instances  d'un  client,  rela- 
tives au  phicement  d'une  somme  précédemment  déposée  par  ce- 
lui-ci dans  l'étude  et  détournée  par  le  notaire,  a,  dans  l'intérêt 
de  son  patron,  obtenu  d'un  tiers  dont  il  était  le  conseil,  la  ces- 
sion au  profit  du  réclamant  d'une  créance  hypothécaire,  avec 
quittance  simulée  du  prix,  en  faisant  croire  mensongèrement  au 
cédant,  qui  a  ainsi  perdu  sa  créance,  que  l'acte  présenté  à  sa 
signature  et  qu'il  ne  lui  a  lu  qu'en  partie,  n'était  autre  chose 
qu'une  procuration  nécessaire  pour  la  conservation  de  son  litre 
de  créance. —  Cass.,  8  juill.  1865,  Comte,  fS.6(i.l.22n,  P.  6fi..ï71, 
IJ.  66.1.138]  —  L'événement  chimérique  auquel  on  faisait  croire, 
consistait  dans  la  fausse  procuration  que  le  tiers  pensait  avoir 
signée  et  qu'on  lui  avait  représentée  comme  nécessaire. 

281.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  devait  voir  le  délit  d'escroquerie 
dans  le  fait  de  ceux  qui,  après  s'être  fait  nommer  arbitres  pour 
opérer  un  partage  entre  cohéritiers,  sollicitent  et  obtiennent  de 
l'une  des  parties,  à  l'aide  de  manoeuvres  frauduleuses,  la  pro- 
messe de  vendre  sa  part  à  un  tiers,  leur  préte-nom,  moyennant 
lin  prix  déterminé,  puis  attribuent  un  lot  plus  considérable  à 
l'Hiiteur  de  cette  promesse,  et  consomment  ensuite  la  spoliation 
en  faisant  réaliser  la  vente.  —  Cass.,  26  mars  I8V2,  .lornier,  [P. 
't2.2.48] —  Les  manœuvres  tendaient,  en  effet,  à.  persuader  aux 
'opartageants  un  événement  chimérique,  celui  d'un  partage 
amiable  et  équitable  de  leur  patrimoine,  et  le  délit  se  trouvait 
consommé  par  la  délivrance  d'un  acte  obligatoire,  la  vente,  qui 
assurait  aux  auteurs  de  T'escroquerie  le  bénéfice  de  leur  fraude. 

282.  —  Constitue  le  délit  d'escroquerie  le  fait,  par  un  indi- 
viilii  dont  les  fournitures  sont,  suivant  convention  avec  le  bou- 
langer, constatées  au  moyen  de  coches  marquées  sur  une  laille 
unique  fournie  par  celui-ci,  de  fabriquer  une  seconde  taille  sem- 
blable à  la  premitire  et  de  les  présenter  toutes  deux  alternative- 
ment, de  telle  sorte  que  le  boulanger  ne  comprenait  dans  son 
compte,  lors  de  chaque  règlement,  que  les  livraisons  indiquées 
sur  la  seule  laille  qui  lui  était  produite,  ignorant  qu'il  y  en  avait 
une  autre;  la  convention  des  parties  ayant  attribué  à  une  taille 
unique  la  même  force  probante  que  si  elle  était  accompagnée  de 
son  échantillon.  —  Cass.,  28  mai  1892,  Ollivier.  [S.  et  P.  03.1. 
;j37)  —  L'escroquerie  consistait  ù  laire  croire,  à  l'aide  d'une  ma- 


nœuvre frauduleuse,  à  un  événement  chimérique,  l.i  livraison  de 
marchandises  moyennant  lo  paiement  du  prix  convsnu. 

283.  —  Constitue  une  escroquerie  le  fait  d'un  huissier  qui 
comprend  sciemment  dans  un  dossier  soumis  à  la  taxe  un  acte 
étranger  à  la  procédure  par  lui  faite  ù  la  requête  de  ses  mandants, 
et  qui,  au  moyen  de  la  taxe  ainsi  surprise  et  en  se  prévalant 
d'un  titre  erroné  mais  en  apparence  légitime,  se  fait  remettre 
par  ses  dits  mandants  une  somme  représentant  des  frais  imagi- 
naires, auxquels  il  n'avait  aucun  droit.  —  Cass.,  22  févr.  1877, 
Phihppe,  rs.  77.1.440,  f\  77.1133,  D.  78.1 .46]  —  Le  fait  exté- 
rieur, qui  vient  ici  fortifier  la  réclamation  illégitime  et  menson- 
gère de  frais  qui  ne  sont  pas  dus  à  l'huissier  par  ses  mandants, 
consiste  dans  l'insertion  ,  dans  le  dossier,  d'un  acte  étranger, 
c'est-à-dire  un  titre  erroné,  au  moyen  duquel  il  inspirait  à  ses 
mandants  la  crainte  d'un  accident  ou  événement  chimérique, 
en  leur  donnant  à  penser  qu'il  était  en  droit  de  les  poursuivre. 

284.  —  H  y  a  lieu  de  rapprocher  de  cette  décision  un  autre 
arrêt  aux  termes  duquel  ne  peut  être  déchiré  coupable  d'escroque- 
rie l'Individu  auquel  des  billets  avaient  été  souscrits  et  qui  a  sup- 
posé la  négociation  de  ces  billets  a  un  tiers  demeurant  dans 
une  autre  place,  afin  de  simuler  des  comptes  de  retour  et  d'en 
exiger  le  montant  des  débiteurs.  — Cass.,  10  janv.  1843,  Rigol, 
[S.  4.3.1.347,  P.  46.1.333,  D.  43.4.247]  —  D'après  l'iirrét,  le  titre 
apparent  créé  par  la  simulation  constituait  une  fraude,  dont  la 
répression  ne  pouvait  être  laite  que  par  la  voie  civile,  et  le  pouvoir 
que  n'avait  pas  l'inculpé  d'exiger  les  droits  et  frais  résultan!  du 
compte  de  retour,  n'est  pas  le  pouvoir  imaginaire  exigé  par  la  loi. 

285.  —  Fait  naître  l'espérance  chimérique  de  posséder  un 
secret  médical,  celui  qui,  par  des  manoeuvres  frauduleuses,  a 
réussi  à  former  une  société  avec  des  tiers  at  à  se  faire  remet- 
tre des  fonds  pour  l'exploitation  d'un  spécifique  dont  il  fait 
croire,  par  des  manipulations  dolosives,  qu'il  donne  la  formule, 
tandis  qu'il  en  conserve  le  secret.  —  Cass.,  20  avr.  1807, 
Hédot,[D.  67..3.185I 

286.  —  Si  l'événement  annoncé  de  mauvaise  foi  s'est  cepen- 
dant réalisé,  il  a  cessé  d'être  chimérique  et  le  délit  disparaît. 
(]'est  ainsi  que  le  fait  par  un  emprunteur  d'avoir,  dans  un  acte 
notarié,  trompé  son  prêteur  en  lui  donnant  comme  garantie  sé- 
rieuse la  cession  d'un  privilège  et  d'une  hypothèque  dont  il 
s'était  déjà  dessaisi  au  profit  d'un  premier  cessionnaire,  consti- 
tue un  dol  civil  et  non  un  dol  criminel  constitutif  d'une  ma- 
nœuvre frauduleuse  dans  le  sens  de  l'art.  403.  C.  pén.,  qui 
punit  l'escroquerie,  si,  par  suite  du  défaut  de  transcription  delà 
première  cession,  laquelle  est  dès  lors  primée  par  l'inscription 
régulière  du  second  cessionnaire,  le  prévenu,  emprunteur,  se 
trouve  avoir  réellement  fourni  au  prêteur  les  sûretés  hypothé- 
caires qu'il  lui  avait  promises.  Bien  qu'il  y  ait  eu  une  intention 
de  fraude,  l'espoir  donné  au  prêteur  n'a  rien  eu  de  chimérique, 
puisque  la  cession  de  privilège  et  d'hypothèque  qui  lui  était 
faite  s'est  trouvée  réalisée,  quoique  ce  fût  indépendamment  de 
la  volonté  de  l'emprunteur.  —  Cass.,  20  juill.  1863,  Rogeon, 
[S.  (16.1.230,  P.  66.372] 

287.  —  11  y  a  espoir  d'un  événement  qu'il  faut  qualifier  de 
chimérique,  alors  même  que  sa  réalisation  dépend  de  la  vo- 
lonté de  l'auteur  du  délit,  lorsqu'il  n'a  jamais  été  dans  son  inten- 
tion que  cet  événement  se  réalisai.  I"est  ainsi  qu'il  y  a  escro- 
querie de  la  part  de  la  maîtresse  d'une  maison  de  tolérance  et 
d'une  fille  de  son  établissement,  qui  ont  fait  croire  à  un 
jeune  homme,  qu'il  pourrait  emmener  cette  fille  chez  lui,  s'il 
payait  ses  dettes,  et  ont  obtenu  ainsi  des  versements  et  des  dé- 
penses pour  des  sommes  ^levées. —  Cass.,  14  nov.  1867,  Per- 
ret, |D.  68.3.191] 

288.  —  Avant  la  réforme  du  Code  pénal,  les  faits  connus 
sous  la  nom  de  chantufie  étaient  poursuivis  et  punis  comme 
constituant  le  délit  d'escroquerie  lorsque  la  menace  de  divulga- 
tion avait  pour  objet  un  l'ait  faux  ;  l'effet  de  la  menace  était  alors 
considéré  comme  chimérique.  Si  le  fait  allégué  était  vrai,  il  ne 
pouvait  en  être  de  même.  L'art.  400  modifié  punit  maintenant 
le  chantage,  que  le  fait  soil  vrai  ou  supposé.  —  V.  sitprà,  V 
Chnnluge. 

289. —  Mais  si  la  divulgation  avait  déjà  eu  lieu  et  même 
rei;u  la  publicité  d'un  journal,  le  fait  d'individus,  qui,  de  conni- 
vence, pour  effrayer  un  contrevenant  sur  les  suites  de  l'infrac- 
tion ainsi  révélée  et  en  obtenir  de  l'argent,  le  circonviennent  en 
prétendant  des  ilémarches  imaginaires  afin  d'arrêter  les  consé- 
quences fi\cheu3es  auxquelles  il  serait  exposé,  ne  constilue  plus 
un  cnantage,  mais  bien  une  escro.juerie  ou   une  tenlalive  d'es- 
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croquerie.  —  Aix,  13  avr.    tS'?,  Sallin  et  Duprat,   [D.  77.2. 
2031  —  V.  suprà,  v°  Chantage,  n.  26. 

290.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  chantage  donnant  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  400,  C.  pén.,  mais  bien  une  véritable  escro- 
querie de  la  part  de  celui  qui,  sachant  qu'un  tiers  a  émis  des 
billets  faux,  se  fait  souscrire  et  remettre  par  lui  une  obligation 
après  lui  avoir,  à  l'aide  de  man(i;uvres  frauduleuses,  inspiré  la 
crainte  chimérique  qu'une  plainte  ne  fût  faite  contre  lui  par  le 
porteur  desdits  billets  (resté  cependant  étranger  à  cette  machi- 
nation) sur  la  détermination  duquel  il  s'attribuait  un  pouvoir 
imaginaire,  et  avoir  fait  naître  par  là  dans  son  esprit  l'espérance 
également  chimérique  d'échapper  par  son  entremise  à  l'action 
de  la  justice;  celui-là  se  rend  coupable  d'escroquerie,  alors  même 
que  l'obligation  souscrite  n'a  pas  éti'  acquittée.  —  Cass.,  4févr. 
1842,  Baratte,  [P.  42.2.419]  —  Il  ne  s'agit  pas  là,  en  efîet,  de  la 
menace  de  révélations,  mais  bien  de  la  persuasion  que  l'inculpé 
pouvait  arrêter  une  plainte,  qui  vraisemblablement  ne  devait 
pas  se  produire. 

§  4.  Distinction  entre  l'emploi  des  moyens  frauduleux  et  le  faux. 

291.  —  Après  avoir  énuméré  les  peines  applicables  à  l'es- 
croquerie, l'art.  405  ajoute  "  le  tout,  sauf  les  peines  plus  graves, 
s'il  V  a  crime  de  faux  ».  C'est  surtout  l'emploi  d'un  faux  nom 
et  d'une  fausse  qualité  et  la  présentation  d'un  écrit  faux  qui 
donneront  ouverture  à  la  question  de  savoir  si  les  faits  consti- 
tuent un  faux  criminel. 

292.  —  Il  importe  de  distinguer  les  cas  dans  lesquels  l'usage 
du  laux  nom  ou  de  la  fausse  qualité  constituerait  le  crime  de 
faux,  de  celui  où  il  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  des 
éléments  de  l'escroquerie.  Cet  usage  ne  saurait  d'abord  consti- 
tuer un  faux  qu'autant  qu'il  aurait  eu  lieu  par  écrit.  Il  faudrait 
ensuite  que  l'écrit,  destiné  à  faire  preuve  de  son  contenu  ren- 
trât dans  l'un  des  cas  spécifiés  par  les  art.  146  et  147,  C.  pén., 
sur  le  faux,  et  put  produire  une  obligation  ou  préjudicier  à  autrui. 
Lorsque  l'acte  ne  contient  ni  obligation,  ni  décharge,  ni  con- 
vention de  nature  à  engager  les  tiers  ou  qu'il  ne  fait  pas  foi  des 
faits  qui  y  sont  mentionnés,  l'emploi  d'un  faux  nom  ou  d'une 
fausse  qualité  n'est  plus  qu'une  manœuvre  servant  d'élément  au 
délit  d'escroquerie,  si  à  l'aide  d'un  de  ces  moyens  il  y  a  eu  re- 
mise de  la  chose  d'autrui  ou  tentative  de  se  la  faire  remettre.  — 
F.  Hélie,  t.  5,  n.  2196;  Garraud,  t.  3,  n.  199,  et  t.  5,  n.  241. 

293.  —  Celui  qui,  piur  se  procurer  du  crédit,  présenterait  des 
actes  simulés  ne  produisant  aucune  obligation  contre  des  tiers, 
ne  pourrait  être  poursuivi  pour  faux,  mais  seulement  pour  escro- 
querie; il  en  serait  de  même  de  celui  qui  usurperait,  même  par 
écrit,  la  fausse  qualité  de  fonctionnaire,  d'avocat,  il  n'y  aurait  là 
qu'une  manœuvre  et  non  un  faux  criminel.  —  F.  Hélie,  loc.  cit. 

294.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'alors  même  que  l'agent  aurait 
fabriqué  lui-même  de  fausses  lettres  dans  lesquelles  il  aurait 
pris  un  faux  nom  et  une  fausse  qualité,  et  serait  parvenu  à  es- 
croquer une  partie  de  la  fortune  d'autrui,  ce  fait  devrait  être  qua- 
lilié  escroquerie.  —  Cass.,  25  sept.  1834,  Barraband  et  Flegui, 
[P.  chr.) 

295.  —  Au  contraire,  celui  qui,  à  l'aide  de  lettres  missives, 
dont  l'écritureet  la  signature  sont  contrefaites,  etqui  peuvent  être 
considérées  comme  contenant  un  engagement,  ou  même  un  simple 
commencement  de  preuve  par  écrit  d'une  obligation,  se  fait  re- 
mettre une  somme  d'argent,  n'est  pas  coupable  du  délit  d'escro- 
querie, mais  bien  du  crime  de  faux.  —  Cass.,  16  judl.  1813, Ra- 
vaglioli,  IS.  et  P.  chr.l;  —  4  nov.  1813,  Taillet,  [S.  et  P.  chr.j; 
—  12  janv.  1816,  Cribaillé,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  sept.  1816, 
Charles-Mathielle,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  janv.  1832,  Brugnier, 
[P.  chr.]  —  Carnot,  C.  pén.,  t.  2,  n.  19.  —  De  même,  l'escro- 
querie commise  par  l'usage  d'un  billet  faux  doit  être  punie  comme 
constituant  le  crime  de  faux.  —  Cass.,  15  oct.  1829,  Quinetle 
de  la  Hogue,  [S.  et  P.  chr.];  —  o  sept.  1834,  Quevallier,  [P. 
chr.]  —  Grenoble,  24  juin  1829.  Bourguignon,  JS.  et  P.  chr.] 

296.  —  Il  arrive  assez  fréquemment  d'ailleurs  que  l'usage  de 
fausses  lettres  missives  soit  considéré  comme  une  manœuvre 
frauduleuse,  .luge,  en  conséquence,  qu'il  y  a  délit  d'escroquerie 
de  la  part  de  celui  qui,  à  l'aide  d'une  fausse  qualité,  et  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  consistant,  notamment,  dans  la  représen- 
tation d'une  fausse  lettre  missive,  ayant  pour  objet  de  faire 
croire  à  un  crédit  imaginaire,  s'est  fait  remettre  par  un  tiers  une 
somme  d'argent  et  des  aliments.  —  Cass.,  11  nov.  1880,  Sisson 
et  Crallk,  |S.  81.1,436,  P.  81,1.1098,  D.  81.1.45] 


297.  —  Des  certificats  sous  signature  privée  mensongers 
(spécialement,  des  certificats  donnés  par  des  médeci  ns,  et  attestant 
faussement  le  bon  état  de  santé  de  l'assuré  sur  la  vie)  ne  peuvent, 
à  aucun  point  de  vue,  rentrer  dans  la  catégorie  des  actes  prévus 
par  les  art.  147,  149  et  162,  C.  pén.,  et  présenter  le  caractère  de 
iau.';  commis  dans  des  conventions,  ilispositions,  obligations  ou 
décharges.  Mais  ils  peuvent  constituer  une  manœuvre  fraudu- 
leuse rendant  applicables  les  peines  de  l'escroquerie.  —  Cass., 
28  juin.  1887,  Brabant,  Bragelle  et  Pennequin,  [S.  90.1.490, 
P,  00.1.11541  —Garraud,  t.  3,  n.  199. 

298. — La  cour  de  Bordeaux  a  jugé  que  le  fait  par  un  assuré, 
dans  le  but  de  justifier  sa  déclaration  pour  obtenir  une  indem- 
nité de  sinistre,  d'avoir  produit  des  livres  de  commerce  falsifiés 
et  relatant  des  achats  de  marchandises  mensongers,  ne  consti- 
tue pas  le  crime  de  faux  ;  on  peut  donc  négliger  cet  élément 
d'appréciation,  dans  une  poursuite  d'escroquerie,  alors  que  les 
livres  altérés  ne  servaient  qu'à  corroborer  des  factures  et  quit- 
tances mensongères  retenues  comme  constituant  des  manieuvres 
frauduleuses.  —  Bordeaux,  2  mai  1890,  Blanchard,  [S.  et  P. 
92.2.217]  — Le  motif  sur  lequel  s'appuie  la  cour  pour  écarter  le 
faux,  consiste  en  ce  que  le  contrat  d'assurances  n'est  jamais 
qu'un  contrat  civil  et  que  les  livres  produits  par  l'inculpé,  au 
sujet  d'une  contestation  non  commerciale,  n'avaient  que  la  va- 
leur de  registres  privés,  ne  donnant  lieu  qu'à  de  simples  pré- 
somptions. 

299.  —  La  remise  à  diverses  personnes  de  bons  d'aliments 
imprimés  et  contrefaits,  créés  par  une  société  philanthropique  et 
formant  envers  cette  société  un  véritable  titre  d'obligation,  en 
échange  desquels  ces  personnes  ont  payé  certaines  sommes 
d'argent,  constitue  une  escroquerie.  Cette  remise  est,  en  elTet, 
une  manœuvre  frauduleuse  destinée  à  faire  naître  l'espérance 
d'un  événement  chimérique,  à  savoir  la  délivrance  d'aliments, 
qui  ne  seront  pas  donnés  sur  de  faux  bons;  mais  l'escroquerie 
ayant  été  commise  au  moyen  d'un  faux,  la  juridiction  correction- 
nelle n'est  pas  compétente  pour  en  connaître.  —  Cass.,  14  août 
1879,  Essirard,  [S.  79.1.483,  P.  79.1.240] 

Section-  II. 
Remise  ou  tentative  de  remise  de  loads  ou  valeurtï. 

300.  —  Le  second  élément  du  délit  d'escroquerie  consiste 
dans  le  dépouillement  d'autrui,  opéré  ou  tenté  par  les  moyens 
dolosifs  que  nous  avons  étudiés  et  lemlant  à  la  remise  de  fonds 
ou  valeurs,  le  plus  souvent  entre  les  mains  de  l'agent,  mais 
quelquefois  entre  celles  d'un  tiers  qui  peut  parfois  èire  étranger 
à  la  fraude.  Cette  remise  n'est  pas  encore  la  consommation  du 
délit,  qui  suppose  que  les  fonds  ont  été  détournés  d'une  manière 
définitive,  ou  qu'il  a  été  fait  tout  ce  qui  élail  possible  dans  cette 
intention.  C'est  ce  qui  résulte  du  texte  de  l'art.  405;  l'agent  a 
dû  employer  certaines  fraudesdéterminées  pour  se  faire  remet- 
tre ou  délivrer  ou  pour  tenter  de  se  faire  remettre  ou  délivrer 
des  fonds  ou  valeurs,  et,  par  un  de  ces  moyens,  réussir  à  escro- 
quer, ou  tout  au  moins  tenter  d'escroquer  tout  ou  partie  de  la 
fortune  d'autrui. 

301.  —  Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  des  variations  de 
la  législation  et  de  la  jurisprudenc&au  sujet  de  la  nécessité  et 
de  la  remise  elfective  des  fonds  ou  valeurs,  comme  condition 
constitutive  du  délit.  N'ous  verrons  infru,  u.  341  et  s.,  les  ques- 
tions relatives  au  fait  d'avoir  tenté  de  se  faire  remettre  les  ob- 
jets convoités. 

302.  —  Dans  une  première  jurisprudence,  la  Cour  de  cassa- 
tion, bien  que  l'art.  40.")  ne  prévit  pas  alors  la  simple  tentative 
de  se  faire  remettre  des  fonds  ou  valeurs,  n'en  avait  pas  moins 
considéré  que  la  délivrance  de  ces  objets  équivalait  à  leur  dé- 
tournement et  que,  par  cette  délivrance  même,  le  dc'lit  était 
consommé;  la  tentative  de  se  faire  remettre  les  fonds  était 
donc  considérée  comme  punissable  avant  que  la  remise  en  eût 
été  faite.  —  Cass.,  24  févr.  1827,  Rossignol,    S.  et  P.  chr.] 

303.  —  Mais  un  arrêt  des  chambres  réunies,  du  29  nov.  1828, 
décida  que  la  tentative  d'escroquerie  ne  pouvait  exister  qu'au- 
tant que  la  remise  ou  la  délivrance  des  fonds  avait  préalable- 
ment été  accomplie,  ll'après  cet  arrêt,  c'est  seulement  le  détour- 
nement final  qui  pouvait  avoir  été  tenté  et  non  consommé.  La 
chambre  criminelle  se  conforma  à  celte  jurisprudence,  qui,  sauf 
quelques  écarts,  fut  généralement  suivie.  La  loi  du  13  mai  1863 
a  fait  cesser  toute  divergence,  en  ajouLanl  à  rincriininalion  pri- 
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mitive  l'action  rie  tenter  de  se  faire  remettre  ou  délivrer  des 
fonds,  etc.  De  sorte  que  la  remise  elTeolive  n'esl  plus  indispen- 
sable pour  la  répression  du  délit. 

'.iOi.  —  Il  faut  nécessairement  pour  constituer  l'escroquerie 
que  les  af,'issemenls  dolosifs  de  l'asenl  tendent  à  causer  un  pré- 
judice à  autrui  par  la  remise  qu'il  sollicite.  Quel  que  soit  le  dom- 
maf^e  causé  et  l'indélicatesse  commise,  il  ne  peut,  si  aucune 
remise  n'a  été  faite  ou  tentée,  y  avoir  escroquerie.  C'est  ce  qui 
a  été  juf<é  par  la  Cour  de  cassation  au  sujet  d'un  patron  qui 
avait  à  l'aide  de  faux  poids  et  de  fausses  me>ures,  trompé  ses 
ouvriers  sur  la  quantité  de  marchandises  à  eux  remises  pour 
être  travaillées,  et  les  avait  ainsi  privés  d'une  partie  de  leur  sa- 
laire. C'était  un  dol  coupable,  mais  le  patron  ne  s'était  rien  fait 
remettre.  —  Cass.,  21  févr.  1851,  Biehler,  [S.  51.1.218,  P.  .ïl. 
2.449,  D.  .ïl.  1.2151 

305.  —  La  nécessité  d'une  remise  d'objets  rentrant  dans  les 
termes  de  l'ait.  4(Jn,  C.  pén.,  se  trouve  encore  indiquée  dans  un 
arrêt  de  cassation  du  25  oct.  1888,  Dalplitn,  [Huit,  crim.,  n.  307] 
d'après  lei|uel  il  n'y  avait  pas  tentative  d'escroquerie  sulfisam- 
ment  constituée  dans  le  fait  d'un  individu  (jui,  ayant  acheté  un 
terrain  à  la  mesure,  sous  la  réserve  de  procéder  lui-même  au 
mesurage,  avait,  par  des  grattages  et  des  surcharges,  diminué 
sur  le  plan  cadastral  déposé  à  la  mairie  la  contenance  du  ter- 
rain, se  réservant  de  faire  cadrer  sa  mensuration  personnelle  avec 
cette  diminution.  L'arrêt  déclare  que  le  délit  n'est  pas  établi, 
l'acquéreur  n'ayant  fait  aucune  démarche  envers  les  vendeurs 
"  soit  pour  chercher  à  leur  persuader  de  la  contenance  réelle,' 
soit  pour  obtenir  d'eux  à  prix  réduit  une  quittance  qui  l'aurait 
libéré  de  sa  dette.  » 

306.  —  On  trouve  pourtant  certains  arrêts  reconnaissant  qu'il 
peut  y  avoir  escroquerie  sans  (lu'aucune  remise  ait  été  faite  ou 
tentée.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  falsification  d'un  billet  de  place 
de  chemin  de  fer,  consistant  dans  l'apposition  frauduleuse  de 
mentions  destinées  à  produire  l'apparence  d'un  billet  régulière- 
ment délivré  à  une  station,  tandis  que  ce  billet  avait  été  pris  à 
une  autre,  plus  rapprochée  du  lieu  de  destination,  et  étaitpérimé, 
constitue,  non  une  contravention  à  la  police  des  chemins  de  fer, 
mais  une  escroquerie.  —  Paris,  3  juill.  1878,  Moreau,  [D.  80.2. 
67]  —  Si  les  agissements  de  l'inculpé  constituaient  des  manœu- 
vres frauduleuses,  et  étaient  même  de  nature  à  pouvoir  être  con- 
sidérées comme  un  faux,  par  fabrication  d'obligation,  ils  ne  ten- 
daient nullement  à  la  remise  de  fonds,  valeurs,  etc.,  mais  seule- 
ment à  ne  pas  payer  le  prix  de  la  place  due. 

307.  —  Mais  on  décide  qu'il  n'y  a  pas  escroquerie  dans  le 
fait  de  se  servir  d'un  permis  de  circulation  obtenu  à  l'aide  de 
mameuvres  dolosives,  sans  y  avoir  aucun  droit.  Il  y  a  dans  ce 
fait  contravention  U  la  police  des  chemins  de  fer,  et  non  escro- 
querie. —  Trib.  corr.  Seine,  26  juin  1900,  [Gaz.  des  Trib.. 
27  luin] 

308.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  entre  les  mains 
des  .luteurs  du  délit  ou  de  ses  complices  que  la  remise  des  va- 
leurs ait  i-lé  elTectuée.  —  Cass.,  9  mars  18:i7,  Villa,  [S.  38.1. 
183,  P.  38.1.84];  —  7  mars  1879.  Hinze,  [S.  79.1  141,  P.  79.1. 
31.5]  —  Nous  en  avons  vu  un  exemple  remarquable  au  sujet  de 
la  liausse  fielive  d'actions  provoquée  à  l'aide  de  moyens  frau- 
duleux par  les  administrateurs  d  une  société  financière  dans  le 
but  notamment  d'opérer  un  coup  de  bourse.  Il  s'agissait  vrai- 
semblablement d'opérations  à  terme,  qui  se  soldaient  pur  le  paie- 
ment de  ilifférences,  sans  qu'aucune  remise  réelle  de  titres  eût 
eu   lieu.  —   V.suprà,  n.  197. 

309.  —  Il  n'est  pas  contestable  qu'il  doit  y  avoir  un  rapport 
de  cause  à.  elTel  entre  les  moyens  dolosifs  employés  et  la  remise 
des  fonds  ou  valeurs.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  des 
[iropos  étranges  tenus  entre  eux  par  des  individus  prévenus 
d'escroquirie  pour  s'être  fait  remettre  des  sommes  d'argent  par 
des  conscrits  ou  leurs  parents,  afin  de  procurer  la  réforme  de 
ces  conscrits,  ne  suffisent  point,  quel  qu'en  soit  le  caractère, 
pour  constituer  l'escroquerie,  lors(|u'ils  sont  restés  ignorés  des 
personnes  trompées.  Il  est  indispensable  que  la  crédulité  de 
celles-ci  ait  été  abusi'C  à  l'aide  des  moyens  frauduleux  indiqués 
par  l'art.  405,  C.  pén.  —  Cass.,  11  nov.  1847,  Choisy,  [P.  48.2. 
219,  II.  47.4.2561 

310.  —  11  a  également  été  jugé,  conformément  à  ce  principe, 
que  l'individu  qui,  pour  se  procurer  la  preuve  par  témoins  d'un 
prêt  qu'il  prétend  avoir  fait  et  qui  n'a  point  eu  lieu,  surprend  la 
crédulité  d'un  tiers  par  des  manuiuvies  employées  dans  le  but 
de  le  tromper  sur  les  faits  au  sujet  desquels  il  doit  déposer  en 
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justice,  ne  commet  pas  le  délit  d'escroquerie,  puisque  les  ma- 
nœuvres ne  sont  pas  employées  vis-à-vis  du  prétendu  emprun- 
teur. —  Cass.,  9  sept.  1852,  Lacouturière,  ^S.  53.1  314,  P.  53.2. 


D.  32.5.525]  —  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2224;  Garraud,  t.  5,  n.  267. 

311.  — •  Alors  même  que  la  remise  des  valeurs  aurait  eu 
lieu  à  la  suite  des  manœuvres,  encore  faut-il  que  celui  qui  l'a 
faite  ait  véritablement  été  trompé  et  amené  à  la  consentir  par  le 
fait  de  manœuvres  employées.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  d'escroquerie, 
lorsque,  averti  du  danger  et  obéissant  seulement  aux  instiga- 
tions de  la  police,  le  plaignant  n"a  remis  les  fonds  que  pour  faire 
tomber  l'inculpé  dans  un  piège.  —  Bordeaux,  H  mars  1840, 
Girard,  [S.  40  2.204,  P.  43.1. .546] 

312.  —  On  doit  adopter  la  même  solution  et  dire  que  la 
remise  de  fonds  ou  valeurs  ne  saurait  donner  lieu  à  l'application 
d'aucune  peine  si  la  remise  n'avait  causé  à  celui  qui  l'avait  faite 
aucun  dommage  direct  par  la  perle  de  ce  qu'il  avait  remis,  en  ce 
que,  par  exemple,  les  fonds  remis  n'étant  que  le  paiement  de  la 
livraison  d'une  marchandise  loyale  vendue  à  un  prix  raisonna- 
ble, ce  n'est  pas  l'acheteur  qui  aurait  été  lésé,  mais  celui  qui  de- 
vait faire  la  livraison  et  ne  l'aurait  pas  faite  par  suite  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  employées  pour  lui  substituer  un  autre 
vendeur,  ce  qui  l'aurait  privé  d'un  bénéfice  légitime  et  lui  a  oc- 
casionné des  frais  en  pure  perte.  —  Metz,  5  janv.  1859,  Massom- 
pierre,  [P.  59.313] 

313. —  Mais  il  pourrait,  dans  certaines  circonstances,  y  avoir 
une  escroquerie  punissable  alors  même  que  la  remise  des  fonds 
aurait  précédé  les  manœuvres.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'es- 
pèce rapportée  suprà,  n.  267.  L'arrêt  rendu  sur  cette  hypothèse 
déclarait  que  le  tout  formait  un  ensemble  indivisible,  de  sorte 
que  l'ordre  des  faits  n'avait  plus  d'intérêt. 

314.  —  La  loi  énumère,  comme  objet  dont  la  remise  donne 
lieu  à  l'application  des  peines  de  l'escroquerie  :  Les  fonils,  les 
meubles  ou  obliijutions,  billets,  promesses,  quittances  ou  déchar- 
ges. Mais  il  est  unanimement  reconnu  que  cette  énumération 
n'est  nullement  limitative.  Elle  doit  s'étendre  à  tous  les  meubles 
corporels  et  à  tout  acte  qui  constitue  un  lien  de  droit  et  peut  pré- 
ludicier  à  la  fortune  d'autrui.  —  .Morin,  v°  Escroquerie,  p.  301  ; 
F.  Hélie,  t.  5,  n.  2225;  Garraud,  t.  5,  n.  266. 

315.  —  D'après  les  exemjiles  qu'elle  donne  dans  son  énu- 
mération, la  loi  indique  clairement  que  l'escroquerie  ne  concerne 
que  des  chnseï;  mobilières  et,  comme  le  vol,  dont  elle  n'est  guère 
qu'un  dérivé  ne  saurait  avoir  pour  objet  des  immeubles  qui  ne 
peuvent  être  déplacés.  Cependant  elle  peut  indirectement  s'appli- 
quer à  des  immeubles.  Nous  en  avons  déjà  vu  plusieurs  exem- 
ples. —  Cass.,  12  nov.  1864,  Michaud,  [S.  65.1.332,  P.  65.796, 
D.  65.5.158];  —  17  nov.  1804,  Poisson,  ^S.  et  P.  Ibid.] 

316.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  l'escroquerie  pourrait  avoir 
pour  but  de  se  faire  remettre  des  titres  de  propriété,  qu'il  s'agit 
d'une  vente  ou  de  tout  autre  contrat  commutatif  de  propriété. 
Un  arrêt  décide  que  «  la  vente  n'est  pas  plus  exceptée  qu'aucun 
autre  t'ait  de  l'homme  des  dispositions  générales  de  la  loi  pénale 
relatives  à  l'escroquerie:  que  le  dol  et  la  fraude  dont  ce  contrat 
peut  être  entaché  donnent  lieu,  suivant  le  plus  ou  moins  de  gra- 
vité des  manœuvres,  à  une  action  civile  en  rescision  et  à  des  dom- 
mages-intérêts, ou  à  une  poursuite  correctionnelle  ».  —  Cass., 
23  mars  1838,  Blanc,  [P.  39.1.406]  —  V.  aussi  Cass.,  26  nov. 
1838,  [Bull,  crim.,  n.  370] 

31'7.  —  Il  a  été  jugé  depuis,  dans  le  même  sens,  que  constitue 
le  délit  d'escroquerie  la  reconnaissance  obtenue  à  l'aide  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  d'un  droit  de  copropriété;  il  y  a  là,  en 
elTet,  remise  ou  délivrance  de  dispositions  dans  le  sens  de  l'art. 
405.  C.  pén.  —  Cass.,  24  juill.  1896,  Clément  et  Collet.  [/(«//. 
cii'm.,  n.  251] 

318.  — Au trement dit,  tout  acte  au  titre  obtenu dolosivement et 
entraînant  un  préjudice  pour  celui  qui  l'a  délivré,  rentre  dans  l'é- 
numération  ci-dessus.  Ainsi  se  rend  coupable  du  délit  d'escroquerie 
l'individu  qui,  en  employant  des  mameuvres  frauduleuses  pour 
persuader  laussement  qii'il  était  officier  dans  l'armée  fiaoi;aise, 
a  obtenu  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  la  remise  de  billets 
lui  permettant  de  voyager  dans  les  voilures  de  première  classe, 
au  quart  du  tarif.  — "Cass.,  28  févr.  1889,  Coquoin,  [S.  89.1.237, 
P.  89.1.556,  D.  90.1.44] 

319.  —  .Mais  il  est  nécessaire  que  la  remise  incriminée  soil 
d'un  titre  rentrant  dans  la  catégorie  des  obligations,  promesses, 
quittances  ou  décharges.  Les  termes  de  la  loi  ne  peuvent  s'éten- 
dre au  mandat.  .\ins'\  le  fait  de  plusieurs  individus  notables  d'une 
commune,  d'avoir,  après  un  incendie  (]ui  avait  détruit  une  grande 
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partie  des  habitations,  formé  un  accord  dans  le  but  d'obtenir 
des  incendiés  procuration  pour  réclamer,  au  nom  de  ces  der- 
niers, et  moyennant  une  remise  proportionnelle,  les  indemnités  à 
eux  dues  par  les  compagnies  d'assurances,  ne  constitue  pas  une 
escroquerie,  et  cela,  encore  bien  que,  pour  obtenir  ces  procura- 
lions,  ils  auraient  cherché  à  persuadera  leurs  commettants  qu'ils 
avaient  des  moyens  sûrs  et  particuliers  d'aplanir  toutes  les  dif- 
licullés.  et  se  seraient  même  l'ail  remettre  des  valeurs  ou  des 
fonds.  —  Cass.,  J2  oct.  1838,  Bertholol,  [S.  38.1.941,  P.  39.1. 
404]  —  Les  inculpés  n'avaient,  en  elTet,  obtenu  qu'un  mandai 
salarié  et  restreint,  soumis  à  l'obligation  de  rendre  compte. 

320.  —  In  autre  arrêt  décide  que  ne  commet  pas  le  délit 
d'escroquerie  le  débiteur  qui,  actionné  en  paiement,  produit  une 
fausse  quittance  et  obtient  ainsi  d'être  renvoyé  de  la  demande. 
Le  prévenu,  dans  ce  cas,  ne  s'est  l'ait  remettre  aucune  valeur 
quelconque.  —  .J^ix,  12  févr.  1879,  Barralis,  [S.  79.2.264,  P.  79. 
1033,  D.  80.2.68'  —  M.  Garraud  it.  :i,  n.  266,  note  5+)  critique 
cet  arrêt  :  «  La  loi  a  voulu  comprendre,  dit-il,  dans  l'énuméra- 
tion  qu'elle  a  donnée  des  objets  dont  la  remise  ou  la  délivrance 
devient  un  des  éléments  du  délit,  tous  actes  d'où  peut  résulter 
un  lien  de  droit  et  par  le  moyen  desquels  on  peut  préjudicier  ;i 
autrui.  Un  jugement  a  bien  le  caractère  d'un  titre  ».  Les  quit- 
tances sont  comprises  dans  l'énumération  de  l'art.  40.t  et  le  ju- 
gement rendu  dans  les  conditions  susindiquées  est  un  jugement- 
quittance.  En  poussant  plus  loin  l'analyse,  on  remarquerait  que 
ce  jugement  constitue,  en  outre,  un  titre  exécutoire  pour  le  paie- 
ment des  frais  du  procès. 

321.  —  Il  a,  en  effet,  été  décidé  qu'un  jugement  obtenu  à 
l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  se  trouverait  compris  égale- 
ment dans  les  prévisions  de  la  loi,  comme  nous  l'avons  établi 
ci-dessus.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
cassation  le  24  mars  185S,  [Bull,  c.rim.,  n.  109] 

322.  —  Il  en  serait  de  même  d'un  acte  contenant  des  décla- 
rations pouvant  servir  au  gain  d'un  procès.  Spécialement,  le  fait 
par  une  partie  d'obtenir  de  la  partie  adverse,  à  l'aide  d'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  405,  C.  pén.,  la  remise  d'un  acte  con- 
tenant une  déclaration  qui  doit  l'aire  succomber  cette  dernière 
dans  la  contestation,  constitue  le  délit  d'escroquerie.  —  Cass., 
29  nov.  1838,  Hébert,  [S.  39.1.331,  P.  39.1.406J  —  11  s'agissait 
d'une  déclaration  écrite  de  la  partie  avec  laquelle  le  prévenu 
avait  un  procès  civil,  déclaration  obtenue  frauduleusement,  et 
que  ce  dernier  avait  ensuite  versée  au  procès,  sur  lequel  elle  de- 
vait influer  dans  un  sens  contraire  aux  intérêts  du  signataire. 

323.  —  Il  faut  également  que  celte  remise  soil  d'un  objet 
matériel;  des  engagements  purement  verbaux,  des  promesses  ne 
rentreraient  pas  dans  l'énumération  de  la  loi.  C'est  ce  qu'a  jugé 
la  Cour  de  cassation  à  l'occasion  d'une  promesse  purement  ver- 
bale d'une  somme  d'argent.  —  Cass.,  4  mars  1842,  [Bull,  crim., 
n.  52' 

Sectiù.n  III. 
Détournement  ou  lentntlve  de  détournement  des  valeurs 

324.  —  La  remise  des  fonds,  valeurs  ou  titres,  effectuée,  il 
reste  peu  de  chose  à  dire  du  détournement,  qui  forme  le  troisième 
et  dernier  élément  du  délit  et  sa  consommation.  Il  est  à  remar- 
quer toutefois  que  le  texte  ne  parle  pas  de  détournement,  comme 
en  matière  d'abus  de  confiance;  il  se  borne  :'i  frapper  quiconque 
aura,  par  un  des  moyens  indiqués,  e>cro'jruÉ' ou  tenté  d' escroquer 
la  fortune  d'aulmi.  Le  plus  souvent,  il  est  vrai,  il  y  aura  détour- 
nement et  la  consommation  du  délit  résultera  de  ce  que  l'agent 
s'est  approprié  les  fonds  ou  valeurs,  dont  il  a  obtenu  la  remise, 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  en  ait  été  fait  emploi.  Il  suffit 
que  la  victime  ait  été  dépossédée  d'une  manière  définitive  et  que 
les  valeurs  soient  sorties  des  mains  de  leur  propriétaire  pour  pas- 
ser dans  celles  où  la  fraude  mise  en  muvre  lésa  fait  parvenir.  11 
serait  donc  plus  exact  de  ne  pas  se  servir  des  expressions  de 
détournement  et  d'appropriation  employées  généralement,  qui 
font  supposer  que  l'agent  a  tiré  un  profit  personnel  du  délit,  ou, 
comme  on  le  dit  encore  souvent,  obtenu  un  gain  illicite.  Ce  bé- 
néfice personnel  n'est  pas  indispensable,  ainsi  que  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure  (Garraud,  t.  .'J,  n.  270).  Nous  examinerons  égale- 
ment un  peu  plus  loin  ce  qui  conslitue  la  tentative  punissable 
en  matière  d'escroquerie.  —  V.  infrà,  n.  341. 

325.  —  Jugé  que  le  lait  de  l'appropriation  des  objets  est  une 
condition  esseiilielle  du  délit;  que  dès  lors,  Il  y  a  lieu  de  casser 
l'arrêt  qui,  en  prononçant  contre  un  prévenu  les  peines  de  l'es- 


croquerie, pour  un  enlèvement  d'effets  mobiliers,  laisse  ignorer 
si  le  prévenu  avait  pour  but  de  se  les  approprier  ou  de  les  con- 
server au  propriétaire  menacé  de  poursuites  judiciaires  par  ses 
créanciers.  —  Cass.,  26  avr.  1811,  Vaillant,  [S. et  P.  chr.] 

326.  —  Comment  devra  être  établi  le  détournement  ou  l'ap- 
propriation, ce  qui  est,  nous  le  reconnaissons,  le  cas  le  plus  com- 
mun'? C'est  une  question  d'appréciation,  qui  dépendra  des  cir- 
constances de  la  cause,  .\insi  il  a  éti'  jugé  qu'il  y  a  une  appro- 
priation frauduleuse,  pleinement  réalisée,  de  la  part  de  celui  qui 
emploie  en  jeux  de  bourse,  qu'il  dirige  à  sa  seule  fantaisie  et  sans 
contrôle,  les  fonds  destinés  à  une  société  d'apparence  sérieuse  et 
aux  opérations  de  bourse  garanties  par  cette  société.  —  Cass., 
9  mai  1885,  P...,  [S.  85.1.321,  P.  85.1.1217,  D.  86.1.891 

327.  —  Si,  au  lieu  d'atteindre  tout  ou  partie  de  la  fortune 
d'autrui,  les  manœuvres  avaient  pour  but  de  mettre  l'agent  en 
possession  d'une  chose  à  lui  appartenant,  le  fait  manquerait 
de  l'un  des  caractères  essentiels  de  l'escroquerie.  On  peut  voir 
une  application  au  moins  implicite  de  ce  principe  dans  un  arrêt 
du  17  févr.  1809.  Un  acheteur,  après  avoir  promis  de  payer 
comptant,  met  en  avant,  au  moment  de  la  livraison,  des  billets  de 
banque  et  du  numéraire;  puis,  une  fois  la  livraison  opérée,  il 
substitue  au  numéraire  des  billets  signés  par  le  vendeur,  et  qui 
constituaient  celui-ci  son  débiteur.  La  Cour  de  cassation,  ton  t 
en  voyant  dans  ce  fait  une  subtilité  répréhensible,  n'y  a  pas  vu 
néanmoins  une  escroquerie.  L'acheteur,  en  elfel,  avait  bien  opéré 
une  compensation  forcée,  à  l'aide  de  moyens  indélicats,  mais  il 
n'v  avait  pas  k  proprement  parler  escroquerie  de  la  fortune  d'à  u- 
trùi.  —  Cas."!.,  17  févr.  1809,  Verdun,[S.  et  P.  chr.] 

328.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'existence  du  délit  que 
les  valeurs  escroquées  aient  tourné  au  profit  de  l'auteur  du  dé- 
lit, il  suffit  que  le  propriétaire  ait  été  frustré.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  par  de  nombreux  arrêts.  —  Cass.,  27  mars  1857,  Trillée, 
:P.  o7.11.'52,  D.  57.1.223];  —  9  avr.  1857,  Thorel,  fS.  57.1.610, 
P.  57.1153];  —  8  juin.  1863,  Comte,  [S.  66.1.229,  P.  66.571,  U. 
66.1.139]  —  Garraud,  t.  5,  n.  270. 

329.  —  «  L'art.  403,  dit  un  arrêt,  ne  se  préoccupe  pas 
de  l'usage  qui  peut  être  lait  des  valeurs,  objet  de  l'escroquerie 
ou  de  la  tentative  d'escroquerie,  il  n'exige  nullement  pour  son 
application  qu'elles  soient  remises  entre  les  mains  mêmes  de 
l'escroc,  ni  qu'elles  tournent  à  son  profil  ».  —  Cass.,  21  déc. 
1893,  Lévy,  [D.  96.1.2191—  V.  aussi  Cass.,  23  avr.  1896,  Sicard 
et  Duché,  fS.  et  P.  97.1.59] 

330.  —  Dans  une  espèce  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion 
de  citer  et  dans  laquelle  les  faits  reprochés  aux  prévenus  con- 
sistaient à  avoir  provoqué,  par  des  manœuvres  frauduleu  ses 
une  hausse  fictive  du  cours  à  la  Bourse  des  actions  d'une  soci  été 
financière,  ce  qui  leur  permettait  de  réaliser  des  coups  ide 
bourse,  la  Cour  de  cassation  déclare  qu'il  n'est  pas  démon  ré 
qu'il  y  ait  eu  de  la  part  des  prévenus  appropriation  des  sommes 
escroquées  ».  —  V.  suprà,  n.  267. 

331.  —  Des  décisions  analogues  ont  été  rendues  dans  une 
matière  où  les  escroqueries  sont  malheureusement  assez  fré- 
quentes de  la  part  d'agents  subalternes  :  nous  voulons  parler  des 
assurances.  .lugé  qu'il  importe  peu,  dans  le  cas  où  le  délit  a  été 
commis  par  un  agent  d'assurance,  que  le  bénéfice  résultant  de 
la  nouvelle  police  obtenue  au  moyen  d'escroquerie  doive  profiler, 
non  à  l'agent  personnellement,  mais  à  sa  compagnie;  que  la  loi 
n'exige  pas,  pour  que  le  délit  d'escroquerie  existe,  que  l'obliga- 
tion escroquée  soit  faite  au  profit  de  celui  qui  l'obtient,  ni  qu'il 
en  recueille  les  avantages.  —  Cass.,  6  nov.  1845,  Charbonnier, 
lS.  46.1.880,  P.  48.2.4'391;  —  9  avr.  1857,  Thoret,  [3.  57.1.610, 
P.  57.1153] 

332.  —  On  peut  rapprocher  de  celte  jurisprudence  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  18  févr.  1885,  sous  Cass.,  26  juin  1885, 
.M...,  [S.  83.1.524,  P.  85.1.1124,  D.  86.1.89],  dans  une  affaire  de 
société  financière.  Les  fonds  avaient  été  remis  par  les  parties 
lésées,  dans  l'intention  de  les  faire  participer  aux  opérations  de 
la  société.  L'emploi  en  avait  donc  été  fait  de  leur  consenleinen  l; 
mais,  comme  celte  remise  avait  été  obtenue  à  1  aide  île  manieu- 
vres  frauduleuses,  et  que  les  fonds  avaient  été  employés  non  par 
une  société  sérieuse,  espérance  chimérique  donnée  aux  action- 
naires, mais  sans  contrôle,el  que  ces  fonds  avaient  finalement  été 
engloutis,  la  cour  ilécida  qu'il  y  avait  escroquerie  et  •<  qu'il  im- 
portait peu  que  les  fonds  eussent  été  remis  au  compte  de  la  par- 
ticipation et  que  l'emploi  de  ces  fonds  en  jeux  de  bourse  eiU  été 
fait  conformément  à  l'intention  des  participants,  el  que  même  l'ab- 
sence d'action  de  ces  derniers,  diins  le  cas  où  l'exception  de  jeu 
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leur  sprait  applicable,  ne  saurait  exclure  le  délit  d'escroquerie.  » 

333.  —  L'escroquerie  est  un  délit  contre  la  propriété,  cela 
résulte  delà  (ilace  qu'occupe  dans  le  Code  pénal  l'article  qui  le 
punil,  et  des  termes  mêmes  employés  par  la  loi,  car  elle  prévoit 
l'escroquerie  de  la  tolaliti'  ou  de  partie  de  la  fortune  d'autrui. 
Il  semble  donc  qu'il  soit  indispensable  pour  qu'on  le  Irenconlre 
que  le  délinquant  ait  causé  un  réel  préjudice  à  l'avoir  d'autrui. 
Les  agissements  ((ui  aboutiraient  au  ilétoiirnement  d'objets  sans 
nulle  valeur  ne  paraîtraient  donc  pas  toinbiT  sous  le  coup  de  la 
loi.  On  peut  soutenir,  il  est  vrai,  qu'aucun  objet  n'est  entière- 
ment dépourvu  de  valeur,  mais  il  est  clair  qu'il  ne  pe«l  être  ques- 
tion que  d'une  valeur  appréciable,  et  la  loi,  en  parlant  d'escro- 
quer tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  n'a  pu  avoir  en  vue 
un  objet  sans  valeur  sérieuse.  —  Garraud,  t.  a,  n.  267. 

334.  —  Cependant  un  arrêt  déclare  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  des  acquéreurs,  trompés  par  des  manœuvres  l'rauduleuses, 
sur  le  litre  de  couverts  argentés  qui  leur  avaient  été  vendus, 
aient  subi  un  jiréjii'lite  notafde  quant  au  prix  de  cette  marchan- 
dise ;  mais  l'arrêt  a  soin  de  constater  que  l'acceptation  des  olîres 
faites  aux  acquéreurs  n'avait  pas  été  librement  consentie,  et 
qu'ils  ne  s'étaient  décidés  à  traiter  qu'en  vue  des  espérances  de 
gain  chimérique  que  les  manœuvres  du  vendeur  avaient  fait 
naître  dans  leur  esprit.  Kncore  bien,  en  eiïel,  que  la  marchandise 
livrée  représente  son  prix,  c'est  subir,  en  réalité,  un  préjudice 
que  de  payer  une  somme  qu'on  n'eût  pas  consenti  à  verser  si  on 
n'eiU  été  entraîné  à  croire  que  la  qualité  ou  la  valeur  du  produit 
étaient  bien  supérieures.  —  Cass.,  23  avr.  1896,  Sicard  et  Duché, 
[S.  et  P.  97.l.;i'.»l 

335.  —  Mais  la  jurisprudence  admet  que  l'intention  de  lucre 
n'est  pas  nécessaire;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'occasion  du  de'- 
tournement  d'une  simple  lettre  :  le  fait  de  se  procurer,  à  l'aide 
des  moyens  spécifiés  dans  l'art.  4(1.'),  C.  pén.,  une  lettre  missive 
destinée  à  autrui,  constitue  le  délit  d'escroquerie,  alors  même 
que  celte  lettre  ne  renfermerait  aucune  valeur  et  n'opérerait  ni 
obligation  ni  décharge.  Peu  importe  que  l'auteur  du  l'ail  ait  agi 
anima  lucri  faci^n'H  ou  par  tout  autre  motif  :  par  exemple, 
dans  le  but  d'obtenir  des  témoignages  de  la  reconnaissance 
d'une  jeune  Mlle  doni  celle  lettre,  adressée  à  son  père,  avait 
pour  objet  de  révéler  la  conduite  légère.  —  .Metz,  22  mai  1867, 
ilrégoire,  [S.  68.2.7(1,  P.  68.43:f,  D.  67.2.91] 

33B.  —  Des  décisions  analogues  onl  été  rendues  au  sujet  de 
bulletins  de  vole.  Il  s'agissait  d'individus  qui  s'étaient  fait  re- 
inellre  des  bulletins,  en  se  prétendant  mensongèremenl  les 
mandataires  du  candidat  dont  ces  bulletins  portaient  le  nom.  11 
n'y  avait  dans  ce  fait  aucune  pensée  de  lucre,  les  bulletins 
étant  détournés  dans  le  but  de  les  détruire.  —  Cass.,  14-  août 
lt<78,  Legadec,  [S.  79.1.94,  P.  79.189,  IJ.  78.1.397]—  V.  aussi 
supra,  n.  30,  et  infrà,  n.  367. 

33'7.  —  Une  fols  l'escroquerie  consommée  par  le  délourne- 
meot  des  fonds  ou  valeurs  obtenues,  aucun  fait  postérieur  ne 
peut  effacer  le  délit.  .Ainsi  la  restitution  faite  par  l'escroc  des 
sommes  dont  il  s'est  emparé  îi  l'aide  d'un  crédit  imaginaire  et 
sous  la  promesse  d'un  succès  chimérique  n'empêche  pas,  qu'il 
n'v  ait  escroquerie  punissable.  — -Cass.,  4  avr.  1839,  Chamayon, 
[Si  39.1.7(10,  P.  43.l..'i9|i  —  Jugé  cependant  que  le  délit  dispa- 
rait 81  l'argent  déloyalemenl  gagné  au  jeu  à  l'aide  de  manœu- 
vres frauduleuses  est  restitué  par  le  gagnant  au  perdant.  — 
Cass  ,  8  nov.  1878,  [IJ.  79.1.3871  — TonOv;,  Frèrejouan  du  Saint, 
Jeu  il  pari,  p.   115.  — V    infrà,  n.  3(')4. 

338.  —  De  même  les  engagements  et  les  versements  qui 
pourraient  avoir  lieu  après  la  remise  de  valeurs  ou  de  mar- 
chandises ne  peuvent  effacer  le  délit.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  la  circonstance  qu'un  tiers  se  serait  engagé  à  payer 
le  prix  de  marchandises  dont  la  livraison  aurait  été  obtenue 
au  moyen  de  manfnuvri's  frauduleuses,  ne  couvre  pas  le  dé- 
lit... alors,  d'ailleurs,  que  ce  lier.^,  qui  reste  lui-même  à  dé- 
couvert vis-A-visde  celui  qui  a  remis  les  marchandises,  n'a  pris 
col  engagement  que  dans  son  propre  inlérêt  et  pour  se  garan- 
tir de  perles  plus  considérables.  —  Lvon,  2!)  mars  1867,  M..., 
[S.  68.2.75,  P.  68.344,  D.  67.2.1731 

339.  —  Vainement  encore  les  prévenus  exciperaienl  de  ce 
que  la  reetilulion  des  sommes  vereérs  était  stipulée  en  cas  de 
non-réussite,  celte  clause  du  marché  n'étant  pas  de  nature  à 
faire  disparaître  le  di-lil,  alors  surtout  que  les  prévenus  auraient 
disposé  des  sommes  remises  sans  se  préoccuper  de  leur  restitu- 
tion éventuelle,  et  «lue  des  restitutions  partielles  n'auraient  pu 
être  obtenues  d'eux,  que  sous  la  pression  de  menaces  formelles. 


—  Ciss.,  Il  janv.  1854,  [RuU.  crim.,  n.8;;  —  Hocl.  1872,  \Rull. 
criin.,  n.  255]  —  Paris,  3  janv.  1888,  d'AndIau,  [S.  89.2.84,  P. 
89.1.465,  D..88. 2.1.54]  —  F.  Hélie,  t.  5,  p.  2231. 

340.  —  Alors  même  que  le  délit  n'aurait  pas  été  consommé  et 
qu'il  n'y  aurait  eu  qu'une  tentative,  il  conviendrait  d'adopter  la 
même  solution.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  restitution  faite 
par  l'escroc  des  sommes  dont  il  s'est  emparé  à  l'aide  d'un  cré- 
dit imaginaire  et  sous  la  promesse  d'un  succès  chimérique  n'em- 
pêche pas  qu'il  y  ail  tentative  légalement  punissable,  alors  sur- 
tout que  cette  restitution  a  été  la  conséquence  forcée  de  l'acte 
'  escroqué,  et  lu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  provoquée 
j  par  une  inspiration  libre  el  spontanée  de  la  conscience. — Cass., 
4  avr.  1839,  Chamayon,  ^P.  43.1.591) 


CHAPITRE    III. 

TENTATIVE, 

341.  —  La  loi  du  22  juill.  1791  ne  contenait  dans  son  art.  35 
aucune  disposiiion  permettant  d'atteindre  la  tentative  du  délit 
d'escroquerie.  D'après  le  droit  commun,  les  tentatives  de  crimes 
étaient  seules  punies.  L'art.  405  tel  qu'il  était  rédigé  dans  le 
Gode  de  1810,  comblait,  au  moins  en  partie,  cette  lacune,  puis- 
qu'il punissait  ceux  qui  avaient  "  escroqué  ou  tente  d'escroquer 
la  totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui  ».  .Nous  avons  dit 
que  la  jurisprudence  avait  interprété  cette  disposition  en  ce 
sens  que  le  délit  ne  se  trouvait  constitué  qu'autant  que  la  re- 
mise des  fonds  et  des  valeurs  avait  été  effectuée  {W.  suprà, 
n.  301  el  s.)  D'éminenls  jurisconsultes,  tels  que  le  président 
Barris  el  Rossi  estimaient  que  cette  exigence  était  rationnelle, 
la  tentative  de  se  faire  remettre  des  fonds  se  traduisant  d'une 
manière  trop  vague,  el  que  les  faits  qui  pouvaient  constituer  celte 
tentative  n'étaient,  en  réalité,  que  des  actes  préparatoires  et 
non  un  commencemenl  d'exécution. 

342.  —  Mais  quelque  justes  que  fussent  théoriquement  les 
graves  raisons  des  criminalistes  pour  justifier  la  rédaction  de 
l'art.  405  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  les  nécessités 
pratiques  démontrèrent  combien  de  fraudes  dangereuses  demeu- 
raient hors  d'atteinte,  si  tenter,  par  des  moyens  dolosifs,  de  se 
faire  délivrer  des  valeurs  n'élait  qu'une  préparation  du  délit  et 
non  un  commencemenl  d'exécution;  la  répression  était  énervée, 
car  des  acles  fort  coupables  ne  pouvaient  être  punis.  De  la  re- 
mise des  valeurs  entre  les  mains  de  l'escroc  à  leur  détourne- 
ment, il  n'v  avait  qu'un  pas,  parfois  une  nuance  difficile  à  sai- 
sir, el  la  poursuite  intervenait  souvent  trop  lard,  obligée  qu'elle 
était  d'attendre  que  le  prévenu  lût  nanti  du  fruit  de  son  dol. 
Pour  lutter  avec  succès  contre  un  délit  en  progrès,  il  fallait  con- 
side'rer  les  manœuvres  comme  un  acte  d'exéculioii;  c'est  ce  qui 
a  été  fait  en  1863  par  la  nouvelle  rédaction  qui  a  ajouté,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  fait  d'avoir  tenté  de  se  faire  remettre  ou  dé- 
livrer des  fonds,  des  meubles,  etc. 

343.  —  D'après  la  nouvelle  rédaction  de  la  loi,  une  double 
tentative  se  trouve  incriminée  :  celle  do  s'être  fait  remettre  des 
fonds  ou  valeurs,  en  vue  de  l'escroquerie  projetée,  et  celle  d'es- 
croquer la  fortune  d'autrui  par  le  détournement  des  fonds  ou  va- 
leurs arrivées  aux  mains  de  l'agent,  ou  par  la  déçossession  dé- 
Tinilive  de  leur  propriétaire.  Cette  double  incrimination  corres- 
pond à  peu  près  aux  deux  degrés  que  les  criminalistes  recon- 
naissent dans  la  tentative  :  le  délit  commencé  ou  simplement 
tenté,  et  le  délit  manqué.  --  V.  infrà,  v"  Tentative.  —  Lorsque 
la  remise  des  fonds  n'a  pas  encore  eu  lieu,  l'agent  est  dans  l'im- 
possibilité de  consommer  le  délit  par  le  détournement  final,  l'ef- 
fet edt  suspendu,  c'est  un  délit  incomplet,  car  l'agent  peut  encore 
s'arrêter  à  temps  el  ne  pas  aller  plus  loin,  mais  pour  que  cette 
tentative  incomplète  soit  punissable,  il  faut  éviilemment  qu'on 
considère  comme  établie  l'intention  de  l'agent  d'avoir  cherché  à 
se  faire  remettre  les  fonds  dans  Viulenlion  de  les  détourner  el  de 
se  les  approprier.  Si,  au  contraire,  la  remise  des  fonds  a  été  ac- 
complie, et  qu'une  circonstance  indépendante  de  la  volonté  de 
l'agent  l'ait  empêché  de  se  les  approprier,  que  pouvait-il  faire  de 
plus?  La  série  des  actes  coupibles  intentionnels  est  épuisée, 
c'est  le  délit  manqué  (Garraud,  t.  5,  n.  272).  Nous  parlons  de  la 
remise  des  fonds  el  valeurs  entre  les  mains  de  l'agent,  parce 
que  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire;  mais  nous  avons  vu  que  la  si- 
tuation serait  la  même  si  ses  efforts  avaient  tendu  à  faire  opérer 
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celte  remise  entre  les  mains  d'un  tiers  mèm?  de  bonne  foi,  l'élé-  I 
ment  essentiel  du  délit  étant  le  dépouillement  de  la  victime  et  ^ 
non  le  profit  personnel  retiré  par  l'escroc. 

344.  —  La   tentative  d'escroquerie,  quel  que  soit  le  degré 
auquel  elle  est  parvenue,  nécessite  deu.x  conditions  :  1°  l'in^eH- 
tion  frawluleuse,  qui  doit  se  manifester  dès  le  début  dans  l'usage 
d'un  faux  nom  ou  d'une  fausse  qualité,  ou  dans  l'emploi  de  ma- 
nœuvres dolosives,  et  tendre  à  se  mettre  en  possession  des  fonds 
ou  valeurs  et  d'en  dépouiller  leur  propriétaire;  2°  un  commence- 
ment d'exécution,  ce  qui  peut  résulter  suffisamment  des  manœu- 
vres mêmes  employées  ou  des  noms  et  qualités  usurpés,  si  lin-  ' 
tention   concomitante  se  trouve  établie,  de  détourner  les  fonds   ' 
ou  valeurs  que  l'agent  cherche  à  se  faire  remettre  ou  à  faire  re- 
mettre à  des  tiers;  c'est  ce  qui  résultera  à  plus  forte  raison  de  ■ 
la  remise  opérée,  si  elle  a  eu  lieu,  et  que  le  délit  n'ail  manqué   , 
que  dans  sa  consommation  dérinitive.  Il  faut  ajouter  à  ces  con- 
ditions une  troisième;  3°  la  tentative  d'escroquerie  pour  être  pu-   , 
nissable  doit  d'ailleurs  remplir,  comme  toutes  les  autres  tenta- 
tives, les  conditions  de  l'art.  2,  C.  pén.  —  V.  infrà,  v°  Tenta- 
tive. 

345.  —  La  jurisprudence  postérieure  à  la  nouvelle  rédaction 
de  l'art.  403  est  intéressante  à  étudier,  car  les  faits  de  nature  à 
constituer  la  tentative  simple,  c'est-à-dire  avant  que  la  remise 
des  fonds  ou  valeurs  ait  été  effectuée,  est  souvent  d'une  appré- 
ciation délicate.  .Nous  citerons  donc  un  certain  nombre  de  déci- 
sions rendues  relativement  à  cette  première  classe  de  tentative. 
Il  y  a  tentative  d'escroquerie  punissable  de  la  part  du  marchand 
qui,  s'entendant  avec  le  domestique  du  maître  auquel  il  fait  des 
fournitures,  énonce  sur  ses  factures  des  livraisons  exagérées  et 
en  réclame  le  montant.  —  Gass.,  21  févr.  1868,  Damien,  [S.  68. 
1.419,  P.  68.1112,  D.  68.1.4I4J 

346.  —  Constitue  également  une  tentative  le  fait  d'un  entre- 
preneur qui  présente  à  un  propriétaire  un  mémoire  de  travaux 
dont  les  articles  ont  été  frauduleusement  exagérés,  alors  que, 
pour  faire  croire  à  la  sincérité  de  ce  mémoire,  il  y  a  fait  apposer 
la  signature  du  contre-maitre  avec  le  concours  duquel  il  a  été 
dressé,  et  a  menacé  le  débiteur  d'un  procès  en  cas  de  non-paie- 
ment. —  Cass.,  21  avr.  1866,  Valentin,  [S.  67.1.92,  P.  67.183] 

347.  —  .lugé  aussi  que,  bien  que  la  fraude  ait  été  découverte 
avant  toute  production  faite  à  l'autorité  supérieure  d'un  registre 
falsifié  par  un  titulaire  d'office  pour  exagérer  le  prix  de  sa 
charge  aux  yeux  d'un  futur  cessionnaire,  les  juges  peuvent  voir 
là  une  tentative  du  délit  d'escroquerie,  manifestée  par  un  com- 
mencement d'exécution,  et  dès  lors  punissable,  si  les  manœuvres 
ainsi  employées  dans  le  but  de  tromper  le  cessionnaire  n'ont 
manqué  leur  effet,  au  dernier  moment,  que  par  la  dénonciation 
d'un  tiers,  fait  indépendant  de  la  volonté  du  titulaire.  —  Cass., 
18  févr.  186o,  Roussel,  [S.  63.1.333,  P.  63.797,  D.  63.1.147' 

348.  —  Il  y  a  tentative  d'escroquerie  dans  le  fait  d'un  indi- 
vidu qui,  après  avoir  simulé  un  incendie  puur  faire  croire  à  la 
destruction  de  marchandises  assurées,  a  comparu  devant  le  juge 
de  paix  pour  y  déclarer  le  prétendu  sinistre  el  la  quantité  de 
marchandises  détruites,  puis  a  renouvelé  sa  déclaration  à  l'agent 
de  la  compagnie  d'assurances,  en  lui  remettant  un  inventaire 
desdites  marchandises  avec  estimation  de  leur  valeur,  dans  le 
but  d'obtenir  de  la  compagnie  une  indemnité  de  sinistre  à  la- 
quelle il  n'avait  aucun  droit.  —  Agen,  14  juin  1871,  Roussel, 
[S.  71.2.177,  P.  71.831]  —  Chauveau  et  Hélie,  Th.  du  Code  pé- 
nal, U  5,  n.  2004;  Morin,  Rép.  du  dr.  crim.,  V  Escvuquerie, 
n.  n 

349.  —  Présente  les  caractères  constitutifs  de  la  tentative 
d'escroquerie,  le  fait  par  un  assuré  d'avoir,  pour  justifier  sa  ré- 
clamation d  indemnité  de  sinistre,  caché  une  partie  des  objets 
non  atteints  par  l'incendie  ou  produit  des  quittances  ou  factures 
mensongères  de  fournisseurs  énonçant  des  livraisons  de  mar- 
chandises, dans  le  but  de  faire  croire  a  l'existence  dans  ses  ma- 
gasins d'une  quantité  de  marchandises  supérieures  à  celle  qui  a 
été  réellement  consumée  par  l'incendie.  —  Bourges,  10  juill. 
1884,  .\iodot,  [S.  84.2.160,  P.  84.1.876]  —  Bordeaux,  2  mai  1890, 
Blanchard  el  autres,  ^S.  el  P.  92.2.517] 

350.  —  Il  y  a  tentative  d'escroquerie  de  la  part  du  vovageur 
qui,  ayant  remis  deux  colis  comme  bagages  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  en  enlève  subrepticement  un  à  la  gare  d'arrivée 
ou  profite  de  ce  qu'un  des  colis  a  été  délivré  sans  que  mention 
en  fût  faite  sur  son  bulletin  de  bagages,  puis  sur  la  production 
de  ce  bulletin  conslatanl  le  dépôt  par  lui  elTeclué  de  deux  colis, 
réclame  la  remise  du  colis  par  lui  enlevé,  ou  une  indemnité  re- 


présentative de  sa  valeur,  en  prétendant  que  ce  colis  a  été 
égaré  par  la  compagnie.  —  Cass..  3  déc.  1885,  Jarlier,  [S.  87. 
1.238,  P.  87.1.357]  —  Poitiers,  23  janv.  1885,  Martin,  [S.  87.2. 
15,  P.  87.1.102,  D    86.2.211] 

35t.  —  C'est  dans  des  circonstances  absolument  analogues 
nuaélé  considéré  comme  une  tentative  d'escroquerie  le  fait 
d'un  voyageur  qui,  ayant  fait  enregistrer  un  colis  pour  la  des- 
tination portée  sur  son  billet,  s'est  furtivement  emparé  de  ce  colis 
lirs  du  transbordement  de  bagage  fait  dans  une  gare  intermé- 
diaire, et  a  réclamé  à  la  gare  d'arrivée  le  colis  qu'il  avait  em- 
porté, en  produisant  le  bulletin  de  bagages  indûment  conservé. 
—  Cass.,  16  janv.  1892,  Laut,   S.  el  P.  92.1.216; 

352.  —  Il  y  a  tentative  d'escroquerie  dans  le  fait  d'un  huis- 
sier qui,  ayant  recouvré  une  créance  pour  le  compte  de  son  man- 
dant, non  seulement  laisse  ignorer  à  celui-ci  qu'il  a  touché  le 
montant  de  sa  créance,  mais  répond  même  à  ses  réclamations 
en  lui  suggérant  frauduleusement  des  doutes  sur  la  solvabilité 
de  son  débiteur,  libéré  depuis  longtemps,  et  lui  propose  finale- 
ment de  devenir  acquéreur  de  la  créance  dont  il  s'agit  pour  un 
prix  de  beaucoup  inférieur  à  sa  valeur  réelle.  —  Cass.,  22  févr. 
1877.  Philippe,    S.  77.1.440,  P.  77.1135,  D.  78.1.46] 

353.  —  11  y  a  tentative  d'escroquerie  punissable,  lorsque  les 
prévenus  ont  promis  de  procurer  la  décorai  ion  de  la  Légion 
d'honneur  à  un  tiers,  contre  versement  d'une  somme  d'argent, 
encore  bien  qu'aucune  somme  ne  leur  ait  été  versée,  si  le  seul 
refus  du  tiers  de  verser  la  somme  réclamée,  et  par  suite,  une  cir- 
constance indépendante  de  la  volonté  des  prévenus,  a  empêché 
leurs  manœuvres  d'être  suivies  d'effet.  —  Paris,  3  janv.  1888, 
d'AndIau,  Ratazzi  et  autres,  [S.  89.2.84,  P.  89.1.463] 

354.  —  Mais  ne  serait  pas  suffisamment  caractérisée  et,  par 
suite,  ne  serait  pas  punissable  la  tentative  d'escroquerie,  repro- 
chée à  un  entrepreneur  de  travaux  de  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
lorsque,  après  avoir  constaté,  dans  le  carnet  des  attacliements, 
les  altérations  frauduleuses  qui  tendaient  à  persuader  à  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  qu'elle  était  débitrice, 
envers  l'entrepreneur  de  travaux,  d'une  créance  qui  n'existait 
pas,  le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  n'énonce  aucunement 
que  le  carnet,  ainsi  frauduleusement  altéré,  ait  été  présenté  à 
l'administration  du  chemin  de  fer,  m  que  le  prix  des  travaux  fic- 
lils  lui  ait  été  réclamé.  En  effet,  les  manœuvres  frauduleuses  se 
trouvaient  seules  établies,  mais  il  n'était  pas  dit  que  l'entrepre- 
neur avait  fait  usage  de  son  carnet  altéré  pour  chercher  à  se 
faire  remettre  les  sommes  qui  n'étaient  pas  dues.  —  Cass., 
12. juin  1886,  Peyrot  et  Gésold,  [S.  86.1.492,  P.  86.1.1194] 

355.  —  La  Cour  de  cassation  s'était  di-jà  prononcée  dans  le 
même  sens,  en  décidant  que  le  fait  par  un  contremaître  d'avoir 
frauduleusement  et  dans  l'inte  ition  d'en  profiter,  marqué  sur  une 
feuille  de  journées  de  travail,  au  protil  de  deux  ouvriers,  un 
certain  nombre  de  journées  qui  n'avaient  point  été  faites,  ne  con- 
stitue pas  une  tentative  d'escroquerie,  alors  que  ni  le  contre- 
maître ni  les  ouvriers  n'ont  cherché  à  se  faire  remettre  le  prix 
des  journées.  —  Cass.,  7  févr.  1868,  Bouton,  [S.  68.1.4  19,  P.  68. 
1111,  D.  68.1.411]  —  Il  n'y  avait  là,  en  effet,  qu  un  acte  pré- 
paratoire inopérant  el  non  un  commencement  d'exécution,  les 
ouvriers,  par  l'entremise  desquels  le  profit  de  la  fraude  aurait  pu 
arriver  entre  les  mains  du  contre-maitre,  ne  lui  ayant  jamais 
promis  leur  concours  et  n'ayant  rien  fait  pour  se  faire  remettre 
les  sommes  indûment  portées  sur  la  feuille  de  journées.  —  V. 
iuprà,  n.  68. 

356.  —  Pourtant  la  Cour  de  cassation  a,  depuis,  vu  une  ten- 
tative d'escroquerie  dans  un  cas  où  les  prévenus  n'avaient  cher- 
ché à  se  faire  remettre  aucun  titre,  mais  seulement  à  se  créer 
des  droits  fictifs  et  éventuels  à  une  pension  de  retraite.  Il  s'agis- 
sait de  marins  qui,  ayant  cessé  de  naviguer,  continuaient  ce- 
pendant à  se  faire  inscrire  et  à  obtenir  le  visa  du  commissaire  de 
l'inscription  maritime,  soit  en  se  déclarant  faussement  proprié- 
taire d'un  bateau  immatriculé,  soit  en  présentant  un  rôle  d'équi- 
page imaginaire,  soit  en  simulant  des  arrivées  et  des  départs 
fréquents,  et  cela,  en  vue  de  s'assurer  évenluellemenl  la  pension 
i|ue  la  loi  du  11  avr.  1881  accorde  aux  inscrits  mar, limes  qui 
ont  50  ans  d'âge  et  23  ans  de  navigation.  —  Cass.,  7  mai  1892, 
Prat  elFinaigre,  [S.  et  P.  92.1.331,  D.  93.I.134J  —  L'arrêt  dé- 
clare qu'il  importe  peu  que  les  prévenus  ne  puissent  immédiate- 
ment réclamer  cette  pension;  que  l'inscription  sur  les  registres 
de  la  marine  créait  à  leur  profil  un  titre  el  constituait  une  obli- 
gation éventuelle  à  la  charge  de  l'Etal;  que  si  le  litre  de  celle 
obligation  ne  leur  avait  pas  été  remis,  ils  pouvaient  à  leur  yré  se 
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faire  ilélivrer  des  extraits  du  re^'islrp  matricule  des  inscrits  ma- 
ritimes, et  qu'il  suffit,  pour  que  rescroqueric  ou  la  tentative  d'es- 
croquiTie  soit  consommée,  que  les  actes  constituant  des  obliga- 
tions, promesses,  quittances  ou  dt'charges  existent,  et  qu'il  puisse 
en  rt'sulter  un  lien  de  droit  de  nalnrc  à  causer  un  préjudice  à 
autrui. 

357.  —  C'est  avec  raison,  selon  nous,  que  la  cour  de  Douai 
dans  des  circonstances  analogues,  s'était  montrée  plus  timide  et 
avait  décidé  que  le  fait  de  se  faire  porter  fictivement  sur  le  rôle 
d'équipage  d'un  bateau  pilote,  en  vue  d'acquérir  éventuellement 
des  droits  à  une  pension  de  demi-solde,  ne  constitue  pas  une  len- 
tative  d'escroquerie.  —  Douai,  26  févr.  IS83,  Landy,  [S.  83.2. 
108,  P.  83.1.003] 

îi5N.  —  Aux  termes  de  l'art.  40'1,  il  est  nécessaire  que 
l'agent  ait,  tout  au  moins,  tenté  de  se  faire  remettre  ou  dé- 
livrer des  fonds,  des  meubles;  l'arrêt  fait  remarquer  que  rinculf)é 
«  ne  pouvait  espérer  et  ne  sollicitait  du  commissaire  à  l'inscrip- 
tion maritime,  ni  la  remise  du  brevet  de  demi-solde,  ni  la  remise 
des  fonds  y  afférents  ».  Il  n'ai-.complissail  donc  que  des  actes 
préparatoires,  en  réalité,  fort  blâmables,  dans  la  vue  très-loin- 
taine d'une  remise  et  d'un  détournement,  qui  pouvaient  ne  ja- 
mais se  produire,  soit  qu'il  renonçât  à  renouveler  sa  fraude,  soit 
même  qu'il  vint  à  mourir  avant  l'âge  lui  permettant  de  réclamer 
une  pension.  La  possibilité  de  se  faire  délivrer  des  extraits  du 
registre  matricule  des  inscrits  maritimes,  relevé''  par  la  Cour  de 
cassation  ilans  l'arrêt  précité,  ne  peut  être  considérée  comme  l:i 
réclamation  de  cet  extrait,  qu'il  semblerait  difficile  d'ailleurs  de 
considérer  comme  une  obligation,  promesse,  quittance  ou  dé- 
charge. 

359.  —  Onpeut  rapprocher  de  ces  décisions  un  arrêt  décidant 
que,  faute  d'un  commencement  d'exécution,  ne  constituait  pas 
une  tentative  d'escroquerie,  le  fait  de  remettre  à  la  poste  une 
lettre  chargée,  avec  déclaration  de  valeur,  ladite  lettre  ne  con- 
tenant que  du  papier  de  soie,  alors  qu'il  n'était  pas  constaté  qm^ 
le  prévenu  eût  fait  une  démarche  quelconque  ayant  pour  but  de 
tenter  d'obtenir  de  l'administration  des  postes,  la  remise  de  la 
somme  déclarée.  —  Cass.,  V.'>  mars  1894,  Vve  Despayroux  et  Tos- 
canne,  [D.  98.1.319]  —  V^  suprii,  n.  164. 

3G0.  —  La  tendance  des  trdjunaux  à  admettre  aisément  comme 
constitués  les  éléments  du  délit  d'escroquerie,  afin  de  réprimer 
des  traudes  coupables  et  dangereuses,  se  manifeste  aussi  dans 
l'appréciation  des  circonstances  qui  caractérisent  la  tentative  et 
le  commencement  d'exécution  la  rendant  punissable.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  9  mars  1897  décide  i[u'il  y  a  tentative 
d'escroquerie  dans  le  lait  suivant  :  un  individu,  étant  entré  chez, 
un  marchand,  demanda  à  acheter  un  paquet  de  tabac  de  minime 
valeur,  et,  sortant  de  sa  poche  une  poignée  de  pièces,  il  le  pria 
de  faire  un  change  de  monnaie.  Le  marchand,  qui  avait  été  peu 
auparavant  victime  de  fraudes  «  au  rendez-moi  •<  refusa  d'accéder 
à  cette  demande,  sans  avoir  regardé  les  pièces  qu'on  lui  présen- 
tai!, et  le  coup  fut  manqué,  l/inculpé,  mis  en  état  d'arrestation, 
fut  trouvé  nanti  de  pièces  démonétisées  qu'il  comptait  pcy/jrtVj/c- 
menl  substituer  aux  pièces  i|ue  le  marchand  lui  aurait  rendui'.s, 
en  [irétendant  que  c'était  celui-ci  qui  les  avait  sorties  de  sa 
caisse  et  s'en  faire  remettre  de  bonnes  à  la  place.  N'est-ce  pas 
punir  une  intention  présumée,  plutôt  qu'un  fait?  —  Paris,  9  mars 
1897,  Lieuvin,  [S.  et  P.  97.2.180)  —  V.  suprà,  n.  116  et  s. 

361.  —  Uuoi  qu'il  en  soit  de  ces  arrêts  d'espèces  et  non  de 
principe,  on  doit  enseigner  que  des  maïueuvres  frauduleuses  non 
.suivies  de  déinarches  ayant  pour  but  d'obtenir  la  remise  de  tout 
ou  parlie  di- la  fortune  d'autrui,  constituent  simplement  des  (ic('n 
jnciinratnires  et  non  une  tentative  d'escroquerie,  laquelle  ne  peut 
résulter  que  d'un  commencement  d'exécution.  —  Cass.,  15  mars 
180 i,  JtuU.  crim.,  n.  08J 

302.  -  La  seconde  classe  de  tentative  prévue  par  la  loi,  celle 
qui  résulte  di!  ce  que  le  délit  n'a  pas  été  consommé  par  le  dé- 
tournement final  des  fonds  ou  valeurs  dont  le  prévenu  avait  ob- 
tenu la  remise,  ne  présente  pas  de  difficultés  spéciales.  C'est  au 
mol  Tfnlaiiie,  que  sont  examinées  celles  inhérentes  aux  pour- 
suites d'un  délit  non  encore  définitivement  accompli.  — V.  infrà, 
v°  Tfulitlive. 

3(>3.  —  .Nous  citerons  toutefois  un  arrêt  déjà  ancien,  mais 
intéressant,  qui  a  d'ailleurs  été  mentionné  plus  haut.  Un  agent 
d'assurances,  sous  prétexte  de  faire  signer  aux  assurés  une  de- 
mande en  réduction  de  leurs  cotisations  annuelles,  leur  faisait 
signer  une  nouvelle  police  et  se  faisait  payer  par  la  compagnie 
les  remises  accordées  pour  un  renouvellement  d'assurance.  Cer- 


tains assurés  acceptaient  le  fait  accompli,  l'escroquerie  se  trou- 
vait consommée;  mais  d'autres  promettaient  et  refusaient  de 
payer  les  cotisations  des  polices  frauduleusement  renouvelées. 
Il  y  avait  bien  eu,  entre  les  mains  de  l'agent,  remise  de  l'acte 
contenant  obligation  ,  mais  la  cour  d'Orléans  a  considéré  le  dé- 
tournement comme  non  encore  accompli  et  n'a  vu  dans  le  fait 
qu'une  tentative. —  Orléans,  2  juill.  1831,  Tessier,  [S.  .'il. 2. 685, 
P.  51.2.94,  D.  52.2.32]  —  V.  aussi  Poitiers,  14  juilL  186b, 
Riffaud,  [S.  65.2.250,  P.  65.1003] 

364.  —  Il  est  permis  de  prévoir  le  cas  évidemment  fort  rare 
où  l'agent,  après  avoir  obtenu,  grâce  à  ses  manœuvres,  la  remise 
qu'il  convoitait,  obéit  à  un  remords  et  restitue  les  valeurs  au  lieu 
de  se  les  approprier.  Ce  délit  n'est  pas  consommé,  le  remords  se 
sera  manilésté  à  temps  et  l'agent  échappera  à  toute  répression  ; 
ce  n'est  pas,  en  elîet,  par  une  circonstance  indépendante  de  sa 
volonté  que  le  commencement  d'exécution  aura  été  suspendu  ou 
aura  manqué  son  effet.  Mais  il  n'y  en  a  pas  moins  là  un  résultat 
assez  étrange.  Il  ne  restait  plus  qu'un  degré  à  franchir,  l'appro- 
priation des  valeurs  remises;  l'agent  les  a  restituées,  il  n'y  a 
pas  de  délit.  Si  la  poursuite  avait  eu  lieu  avant  la  restitution, 
son  intention  n'aurait  pas  paru  douteuse  et  il  eût  été  condamné 
pour  avoir  tenté  d'escroquer  la  fortune  d'autrui.  Il  y  a  plus;  si 
la  poursuite  eût  été  encore  plus  hâtive  et  eût  été  introduite  avant 
que  les  manœuvres  dolosives  eussent  amené  la  remise  des  va- 
leurs, l'intention  de  se  les  approprier  paraissant  certaine,  l'in- 
culpé eût  encore  été  condamné  à  raison  de  ces  agissements  in- 
complets pour  avoir  tenté  de  se  faire  remettre  les  valeurs,  et  avoir 
ainsi  ^enftf  de  commettre  une  escroquerie.  Cet  exemple  viendrait 
à  l'appui  de  la  thèse  des  criminalistes  qui  estiment  que  la  ten- 
tative ne  doit  être  punie  qu'après  la  remise  des  valeurs,  mais  on 
peut  répondre  que  notre  hypothèse  ne  se  réalisera  que  dans  des 
cas  tellement  rares  qu'on  peut  les  négliger.  —  V.  suprà,  n.  337. 


CH.\P1TRE  IV. 

COMPLICITÉ. 

365.  —  Sous  le  rapport  de  la  complicité,  l'escroquerie  ne 
difl'ère  en  rien  du  droit  commun  auquel  sont  soumis  tous  les 
autres  délits.  Les  art.  59,  60  et  62,  C.  pén.,  sont  donc  la  règle 
de  la  matière.  Seront,  en  conséquence,  considérés  comme  com- 
plices, tous  ceux  qui  auront  provoqué  l'action,  procuré  des  in- 
struments pour  la  commettre  ou  aidé  et  assisté  l'auteur  dans 
son  accomplissement,  ou  bien  encore  auront  sciemment  recelé 
tout  ou  partie  du  produit  de  l'escroquerie.  Le  tout  dans  les  termes 
et  les  conditions  des  articles  précités.  —  V.  suprà,  V  Complicité, 
n.  242,  381,  307,  406,  iOS,  410  et  s.,  432. 

366.  —  Est  complice,  comme  ayant  donné  des  instructions 
pour  commettre  le  délit,  et  encore  comme  ayant  fourni  les  moyens 
qui  ont  permis  de  l'accomplir,  sachant  i|u'ils  devaient  y  servir. 
le  notaire  quia  frauduleusement  conseille  les  actes  auxquels  les 
|uges  ont  reconnu  le  caractère  de  manœuvres  frauduleuses  qua- 
lifiées dans  l'art.  405,  (].  pén.,  et  qui  a  fourni  les  moyens  d'ar- 
river à  l'exécution  de  ces  actes.  —  Cass.,  26  mars  18*2,  Fornier, 
[P.  42.2.48] 

367.  —  Le  tiers,  sur  les  instructions  et  pour  le  compte  du- 
quel des  bulletins  de  vole  ont  été  remis  à  un  individu  se  quali- 
liant  faussement  de  commissionnaire  du  candidat  au  nom  duquel 
élaient  les  bulletins,  doit  être  considéré  comme  complice  du  dé- 
lit d'escroquerie.  —  (^ass.,  14  mars  1871,  Lngodec,  [S.  79.1.94, 
P.  79.189,  D.  78.1.397]  —  V.  suprà,  n.  39,  336. 

368.  —  Est  concplice  du  délit  d'escroquerie  comme  ayant  pro- 
curé le  moyen  de  le  comiuellre  et.  en  même  temps,  comme  re- 
celeur, celui  qui  a  fait  fabriquer  un  impriméayant  les  apparences 
d'un  billet  de  banque,  sachant  qu'il  devait  être  donné  en  paie- 
ment d'une  marchandise,  l'a  remis  à  l'auteur  principal  pour  en 
opérer  l'échange,  et  a  ensuite  reçu  en  pleine  connaissance  de 
leur  origine  une  partie  des  sommes  obtenues  à  l'aide  de  ces 
manœuvres.  —  Bordeaux,  19  juin  1878,  Gaborit,  [S.  80.2.10,  P. 
80.94] 

369.  —  Le  fait  de  donner,  en  paiement  d'une  marchandise, 
un  imprimé  ayant  les  apparences  d'un  billet  de  banque,  et  de 
se  faire  remettre  le  montant  représentant  la  différence  ,  consti- 
tuant le  délit  d'escroquerie,  se  rend  complice  de  ce  délit  comme 
ayant  procuré  un  instrument  ou  le  moyen  de  le  commettre,  celui 
qui  a  chargé  l'auteur  principal  de  présenter  l'imprimé  fraudu- 
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leuxiila  victime  de  l'escroquerie,  et  qui  a  reçu,  après  l'écliange, 
une  partie  de  la  somme.  —  Bordeaux,  4  nov.  1880,  Brousse  et 
Rodes,  (S.  81.2.36,  P.  81. i. 2131  — V.  suprà,  n.  il4. 

370.  —  Doit  encore  être  considéré  comme  complice  celui  qui 
a  procuré  sciemment  à  un  vendeur  les  moyens  de  consommer 
une  vente  frauduleuse  et  qui  l'a  assisté  avec  connaissance  dans 
tous  les  moyens  qui  l'ont  préparée,  et  qui  ont  été  reconnus  ren- 
trer dans  lacatégorie  des  manœuvres  prévues  par  l'art.  40S.  — 
Cass..  20  août  1825,  Lorano,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  It  févr.  iSS:), 
Mauperluis,  [D.  54.5.321] 

3'71.  —  Doit  être  réputé  complice  du  délit  d'escroquerie,  ce- 
lui qui,  moyennant  une  commission,  endosse  des  billets  de  com- 
plaisance souscrits  par  des  tiers  insolvables,  et  les  remet  h  l'au- 
teur de  l'escroquerie,  sachant  que  ces  billets  devaient  servir  à 
persuader  l'existence  d'un  crédit  factice  et  à  obtenir  des  livrai- 
sons de  .marchandises.  —  Paris,  19  juill.  186.5,  Lorrain,  [S.  66. 
2.237,  P  66.921,  D.  60.5.181]  —  Lyon,  25  mars  1867,  M...  et 
N...,  [S.  68.2.75,  P.  68.344,  D.  67.2.173J  —  V.  suprà,  n.  140. 

372.  —  Nous  avons  vu  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme 
une  escroquerie  le  fait  d'un  colporteur  d'offrir  en  vente  un  jour- 
nal portant  en  tête  une  inscription  énonçant  une  fausse  nouvelle, 
qui  ne  se  trouve  même  pas  reproduite  dans  le  corps  du  journal, 
lorsque  cette  annonce  est  accompagnée  de  manœuvres  fraudu- 
leuses (V.  supra,  n.  loSi;  se  rend  complice  de  ce  délit  le  proprié- 
taire et  rédacteur  du  journal  qui,  en  cette  qualité,  a  fait  la  com- 
mande d'un  tirage  exceptionnel,  et  indiqué  la  disposition  typo- 
graphique du  titre  du  numéro  incriminé,  dans  le  but  de  faire  de 
ce  numéro  l'usage  auquel  il  a  servi.  —  Cass.,  18  mai  1888,  Né- 
nier-.Méhu,  [S.  89.1.40,  P.  89.1. 64] 

373.  —  Vainement  le  propriétaire  du  journal  invoquerait  les 
art.  42  et  44,  L.  29  juill.  1881,  pour  prétendre  qu'il  ne  pouvait 
être  déclaré  que  civilement  responsable  des  délits  commis  par  le 
gérant  du  journal;  les  articles  précités  de  la  loi  de  1881  ne  sont 
applicables  qu'aux  délits  de  presse  prévus  par  cette  loi,  et  non 
aux  délits  de  droit  commun,  tels  que  le  délit  d'escroquerie,  qui 
ne  change  pas  de  caractère,  parce  qu'il  a  été  commis  par  la  voie 
de  la  presse.  —  Même  arrêt. 

374.  —  C'est  une  décision  tout  à  fait  identique  que  consacre 
un  arrêt  aux  termes  duquel  se  rend  complice  du  délit  celui  qui, 
dans  le  but  d'exploiter  la  crédulité  publique,  a  fait  imprimer  les 
placards  contenant  une  nouvelle  imaginaire  et  les  a  remis  avec 
ses  instructions  aux  agents  chargés  de  la  distribution  et  de  la 
vente.  —  Cass.,  29  ocl.  1886,  Bellon,  Sussel  et  autres,  [S.  86.1. 
496,  P.  86.1.1200,  D.  87.1.366]  —  Paris,  9  dèc.  1896,  Lachaux, 
Maulaurie  et  Martinencq,  [S.  et  P.  97.2.78]  —  V.  suprà,  n.  159. 

375.  —  L'individu,  qui,  en  connaissance  de  cause  ,  fait  ré- 
pandre par]  ses  agents  des  prospectus  annonçant,  alors  que  le 
gouvernement  avait  refusé  son  autorisation,  la  constitution  lé- 
gale d'une  société  d'assurances  sur  la  vie,  dans  le  but  d'obtenir 
des  souscriptions  et  des  versements  pour  frais  d'administration, 
se  rend  complice  de  l'escroquerie.  —  Cass.,  28  nov.  1873,  Jarrv, 
[S.  75.1.281,  P.  75.660,  D.  74.1.441]  —  V.  supra,  n.  187. 

376.  • —  Les  faits  de  complicité  par  aide  et  assistance  sont 
fréquents.  Ainsi  la  femme  qui  a  déterminé,  par  ses  assertions  et 
manœuvres  frauduleuses,  la  remise  d'objets  faite  à  un  escroc,  en 
considération  d'une  parenté  qu'il  s'attribue  faussement,  doit  être 
condamnée  comme  complice  du  délit  d'escroquerie.  —  Cass., 
17  sept.  1836,  Eslher  et  Nesrich,  "P.  37.2.79] 

377.  —  Lorsqu'un  négociant  insolvable  se  fait  remettre  des 
marchandises  à  l'aide  de  faux  renseignements  donnés  sur  sa 
solvabilité,  les  tiers  qui  ont  ainsi  donné  sciemment  ces  rensei- 
gnements mensongers  doivent  être  réputés  complices  de  l'es- 
croquerie, alors  du  moins  qu'ils  ont  agi  dans  un  but  de  cupidité 
personnelle,  et  qu'une  partie  des  marchandises  ou  valeurs  escro- 
quées leur  a  été  livrée  en  paiement  de  créances  qu'ils  avaient 
sur  le  négociant  insolvable.  —  Cass.,  24  août  1848,  ûelhaye, 
[S.  49.1.78,  P.  49.2.439];  —  15  févr.  1894,  Marqueste,  [S.  et 
P.  96.1.219] 

378.  —  il  y  a  complicité,  tout  à  la  fois  par  aide  et  assistance 
et  par  recel  de  la  part  de  celui  qui,  créancier  de  l'auteur  prin- 
cipal du  délit,  dont  il  ne  peut  se  faire  payer,  confirme  les  alléga- 
tions mensongères  de  ce  dernier  it  les  appuie  par  une  offre  si- 
mulée de  garantie,  puis  reçoit  de  l'auteur  du  délit  les  marchan- 
dises escroquées,  en  déduction  du  montant  de  sa  créance.  — 
Bourges,  11  févr.  1841,  Rollin,  [S.  42.2.U0,  P.  43.1.203] 

379.  —  Il  ne  saurait  être  douteux  qu'il  y  a  complicité  du  dé- 
lit d  escroquerie  de  la  part  de  celui  qui,  par  ses  discours  et  sa 
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conduite,  a  fait  sciemment  et  frauduleusement  tout  ce  qui  était 
propre  à  faire  croire  au  crédit  que  s'attribuait  l'auteur  principal. 
—  Orléans,  31  oct.  1831,  de  Vaines  et  Giraud,  [P.  32.1.59] 

380.  —  Lorsqu'un  individu  en  état  r!e  faillite  dissimule  dans 
un  acte  sa  situation  véritable,  il  y  a  complicité,  par  aide  et  assis- 
tance, de  la  part  de  sa  concubine  qui  consent  à  l'assister,  alors 
qu'il  se  présente  comme  jouissant  de  sa  pleine  capacité,  pour 
obtenir  le  bail  d'une  maison,  et  ;\  prendre  dans  l'acte  les  noms 
et  qualités  de  sa  femme  légitime.  —  Cass.,  8  août  1867,  Four- 
net,  [S.  08.1.349,  P.  68.912,  D.  68.1.41]-  V.  aupra,  n.  22. 

381.  —  Pareillement,  un  pharmacien  doit  être  réputé  com- 
ice du  délit  d'escroquerie  à  raison  du  concours  intéressé  par 

ui  prêté  sciemment  à  des  manœuvres  tendant  k  faire  croire  à 
dt-s  malades  l'existence  d'un  pouvoir  surnaturel  de  guérir,  et 
dont  il  assure  par  là  le  succès.  —  Cass.,  4  juin  1859,  Chaudron, 
^S    .'i9.1.775,  P.  60.291,  D.  ,59.5  157]  —  V.  suprà,  n.  172. 

382.  —  Se  rend  également  complice  du  délit  d'escroquerie, 
commis  par  l'auteur  principal,  celui  qui,  assistant  à  une  partie 
de  caries,  et  au  moment  où  les  cartes  ayant  été  coupées  vont 
être  distribuées,  permet,  grâce  à  ses  agissements,  à  l'auteur 
principal,  de  substituer  aux  caries  en  évidence  un  autre  jeu 
préparé  d'avance,  de  manière  à  amener  en  faveur  de  celui-ci, 
une  série  de  coups  gagnants.  —  Bordeaux,  22  aoilt  1883,  Cas., 
[S.  84.2.84,  P.  84.r.447i  — Si'c,Frèrejouandu  Saint,  Jeu  e«p(irt, 
n.  97.  —  \'.  suprà,  n.  176. 

383.  —  Se  rend  complice  du  délit,  le  commissaire  vérifica- 
teur d'une  société  en  voie  de  formation,  qui  dissimule  fraudu- 
leusement dans  son  rapport  tous  les  éléments  de  nature  à  éclai- 
rer les  souscripteurs  sur  le  caractère  des  manœuvres  employées 
par  les  fondateurs  pour  obtenir  les  capitaux  qu'ils  sollicitent.  Il 
n'y  a  là  que  des  réticences,  mais  ces  réticences  constituent  une 
aide  et  une  assistance  fort  coupable,  et,  par  suite,  sont  un 
acte  de  complicité.  —  Cass.,  6  févr.  1885.  Proleau,  [D.  86.1.41] 

384.  —  Le  notaire  qui,  en  pleine  connaissance  du  but  pour- 
suivi par  les  prévenus,  de  se  laire  remettre  des  valeurs  dotales 
et'.d'en  effectuer  l'aliénation  et  le  remploi  en  terrains  incultes  et 
sans  valeur,  moyennant  le  paiement  d'une  soulte  immédiate- 
mi'nt  versée,  a  prêté  son  concours  a  la  constitution  d'une  société 
organisée  à  cet  effet,  à  l'achat  des  terrains  incultes  fait  en  vue 
de  réaliser  les  remplois  fictifs,  et  aux  actes  de  remploi,  et  qui  a 
ainsi  procuré  aux  prévenus  le  moyen  de  réaliser  les  titres  dotaux 
et  de  s'en  faire  remettre  la  valeur,  se  rend  complice  du  délit 
d'escroquerie.—  Paris.  28  févr.  1894,  Schmitt,  Lefebvre  et  Ra- 
daiSjl'S.  et  P.  98.2.97]  —  V.  suprà,  n.  155. 

385.  —  Il  en  est  de  même  du  notaire  qui  a  préparé  un  acte 
de  remploi  de  valeurs  dotales  en  un  prêt  hypothécaire  sur  les 
instructions  d'un  agent  d'aHaires,  sans  tenir  compte  ni  de  la 
situation  hypothécaire  de  l'immeuble  sur  lequel  était  consentie 
l'hypothèque,  ni  de  sa  valeur  réelle,  et  qui  d'ailleurs  ayant  été 
associé  par  l'agent  d'affaires  à  de  nombreux  actes  frauduleux  de 
même  nature,  ne  saurait  être  admis  à  prétendre  qu'il  a  été  de 
bonne  foi.  —  Paris.  12  mars  1896,  Pellorce,  de  Rouville,  Déga, 
Etienne  et  Royer,  [S.  et  P.  98.2. 97j  —  V.  suprà,  n.  156. 

386.  —  Celui  qui  profite,  en  connaissance  de  cause,  des 
sommes  ou  objets  obtenus  à  l'aide  d'une  escroquerie,  se  rend 
complice  par  recel.  Doit  donc  être  poursuivi  à  ce  titre  celui  qui, 
ayant  assisté  aux  manœuvres  frauduleuses,  reçoit  sciemment 
partie  des  sommes  escroquées,  en  paiement  d'une  créance  qu'il 
a  sur  l'auleur  du  délit.  —  Cass.,  16  déc.  1871,  Fraissinet,  [S. 
72.1.254,  P.  72.,587,  D.  71 .1.365]  —  "V.  suprà,  n.  378. 

387.  —  Mais  le  recel  peut  exister  et  être  puni  sans  que  le 
receleur  ait  en  rien  profité  de  la  chose  qu'il  a  reçue  (V.  suprà, 
v"  Complicité,  n.  460  et  s.).  Il  a  été  jugé  ,  conformément  à  ce 
principe  général,  que  celui  qui  se  fait  sciemment  l'instrument 
d'une  escroquerie,  en  remettant  au  prévenu  les  sommes  d'argent 
qu'il  a  obtenues  par  ses  manœuvres  frauduleuses,  se  rend  com- 
plice du  délit,  encore  bien  qu'il  ne  se  soit  approprié  aucune  partie 
de  ces  sommes.  —  Cass.,  6  mars  1812,  Cliiola,  [S.  et  P.  ciir.] 


CHAPITRE    V. 

UxlIPBTKNCK.    PUKUVIi.    JUGBUËNT.     Piil^gS.    l'RK.SCIlIPTIUN. 

§  1.  Compétence. 

388.  —  Ce  sont  les  tribunaux  correctionnels  qui  doivent  ré- 
gulièrement connaître  de  l'escroquerie  puisqu'elle  est  rangée  par 
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le  Code  pénal  dans  l.i  classe  des  délits.  —  V.  suprà,  v"  Compé- 
Ifixce  criminelle,  n.  K37. 

389.  —  Ci'ppndanl  la  queslion  de  compétence  peut  parfois 
soulever  quelques  difficultés  :  \"  on  peut  se  denoander  si  les  tri- 
bunaux correcliimnels  peuvent  toujours  apprécier  le  dol  et  la 
fraude,  dont  la  preuve  est  nt^cessaire,  et  s'ils  ne  doivent  pas, 
dans  certiiins  cas,  renvoyer  devant  les  tribunaux  civils  les  ques- 
tions préjudicielles,  dont  la  solution  doit  précéder  le  jugement 
sur  II'  délit. 

300.  —  11  parait  résulter  des  motifs  d'un  arrêt  du  4  nov.  181 1 
que  si  devant  le  Iribunal  correctionnel  il  s'élevait  des  doutes  sur 
le  point  de  savoir  si  l'acte  escro(|ué  est  valable,  obligatoire,  et 
peut  dès  lors  servir  de  base  à  une  plainte  sérieuse,  le  tribunal 
civil  serait  seul  ronipétfnt  pour  statuer  sur  celte  queslion  inci- 
denlB.  —  Cass.,  4  nov.  1811  (Motifs),  Busch,  [P.  chr.l 

391.  —  Un  arrêt  également  ancien  décide  encore  que  le  tri- 
bunal correctionnel  ne  peut  connaître  d'une  plainte  en  escro- 
querie, lorsque  l'existence  du  délit  est  subordonnée  a  la  question 
de  savoir  si  le  prévenu  était  ou  non  créancier  du  plaignant,  la 
décision  de  cette  question  n'appartenant  qu'au  tribunal  civil.  — 
Cass.,  24  mess,  un  .\lll,  Michelotti,  [S.  et  P.  ehr.] 

392.  —  La  doctrine  de  ces  arrêts  ne  nous  parait  pas  devoir 
être  suivie;  le  juge  du  délit  est,  en  général,  considéré  comme  le 
juge  de  l'exoeplion  ;  il  peut  statuer  sur  les  questions  préjudi- 
cielles, sauf  celles  qui  sont  expressément  réservées  à  la  juridic- 
tinn  civile,  telles  que  b's  questions  d'état,  celles  de  propriété  et 
l'interprétation  des  conventions.  .\ous  ne  nous  étendrons  pas 
sur  ce  point  qui  a  déjà  été  traité.  —  V.  suprà,  v"  Compétence 
criminelle,  n.  '116.  :i6S  et  s. 

393.  —  2"  L'escroquerie  peut  être  connexe  à  un  crime.  Dans 
ce  cas,  elle  doit  être  jugée  par  la  cour  d'assises;  c'est  la  disposi- 
tion de  l'iirl.  226,  C.  instr.  crim.  Il  a  été  jugé,  en  conséquence, 
que  la  cour  d'assises  est  compétente  pour  connaître  d'un  délit 
d'escroquerie  qui  lui  a  été  renvoyé  comme  connexe  à  un  crime 
de  baraterie  el  à  un  crime  de  faux.  —  Cass.,  ITaoùt  1821,  Dieu- 
donné,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  suprà,  v»  Compétence  criminelle, 
n.  278. 

394.  —  3"  Quel  tribunal  sera  compétent  lorsque  les  diverses 
phases  du  délit  se  seront  accomplies  en  des  lieux  différents? 
L'escroquerie  est,  en  elïet,  un  délit  complexe,  sh  composant  de 
plusieurs  actes  distincts  qui  peuvent  être  séparés  par  un  assez 
long  intervalle  de  lenops,  et  s  elTectuer  en  plusieurs  lieux.  Ainsi 
les  manœuvres  frauduleuses  peuvent  s'opérer  à  des  époques  et 
dans  des  lieux  divers,  et  précéder  notablement  la  remise  des 
finids  ou  valeurs,  qui  se  fera  en  tout  autre  endroit.  Il  faut  déci- 
der que  chacun  des  tribunaux  dans  la  circonscription  duquel 
auront  eu  lieu  des  aoles  d'exécution  sera  compétent.  Or,  depuis 
la  loi  du  13  mai  18(53,  les  manœuvres  frauduleuses  doivent  être 
considérées  comme  un  commencement  d'exécution.  —  Garraud, 
t.  .'),  II.  27.H.  —  V.  suprà,  v"  Compétence  criminelle ,  n.  217  et  s. 

395.  —  Ivn  ce  qui  concerne  la  régie  applicable  aux  délits 
commis  en  partie  sur  le  territoire  fiançais,  et,  en  partie,  à  l'é- 
tranger, V.  supra,  v°  Compétence  criminelle ,  n.  768  et  s. 

39U.  —  Jugé  que  l'escroquerie  est  réputée  commise  en  France 
el  que  les  tribunaux  français  sont  compélenls  [tour  en  connaître, 
lorsque  les  manœuvres  frauduleuses  et  la  remise  de  fonds  ont 
eu  lieu  en  France.  —  Cass.,  2  août  188.3,  du  Breuil  de  Rays, 
[S.  85.1.509,  P.  85.1.1197]  —  V.  Morin,  ./.  'In  dr.  crim.,  1809, 
art.  8748,  p.  37,  d.  4;  Le  Sellyer,  De  la  compH.  et  de  l'organ, 
lira  Irili.  répressifs,  t.  2,  n.  794.  — •Cojitrà,  F.  liélie,  Tr.  de  I  instr. 
crim.,  l.  2,  n.  688. 

397.  —  La  Cour  de  cassation  décide  qu'il  sullit  que  les  ma- 
noeuvres frauduleuses,  qui  sont  l'un  des  éléments  essentiels  du 
délit  d'escroqui'rie,  aient  été  accomplies  en  France,  pour  que  le 
juge  français  soi!  compétent  pour  connaître  du  délit,  encore  bien 
qu'il  ne  soit  pas  établi  que  les  remises  de  fonds,  qui  ont  con- 
somme détinitivement  l'escroquerie,  aient  été  réalisées  en  France, 
ou  même  quand  les  fonds,  expédiés  de  France,  auraient  été  en- 
caissés ©d  pays  étranger.  -  Cass.,  Il  mars  1880,  Pellegrini, 
fS.  81.1.329,  P.  81.1.7881;  —  Il  août  1882,  du  Breil ,  [S.  83.1. 
184,  P.  8:î. 1.419,  D.  83.1.96;  —  V.  suprà,  v°  Compétence  crimi- 
tii  II'  ,  n.  773,  77.T  et  776. 

USWi.  —  Uu  admet  également  la  compétence  des  tribuDaux 
Irançais  dans  l'hypothèse  inverse,  lorsque  les  manœuvres  ont 
été  pratiquées  à  l'élrauger  et  ont  eu  l.ur  réalisation  eo  France. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  délit  d'escroquerie  doit  être 
réputé  commis  en  Franc*,  bien  que  les  manntuvres  frauduleuses 


qui  le  constituent  aient  eu  leur  point  de  départ  à  l'étranger,  si 
elles  ont  produit  leurelTet  ou  reçu  leur  réalisation  en  France. — 
Cass.,  6  janv.  1872,  Merlin,  [S.  72.1.255,  P.  72.588,  D.  72.1. 
142]  —  Colmar,  27  janv.  1824,  Brunschweig,  [P.  chr.l  —  V. 
suprà,  v°  Compétence  criminelle,  n.  774. 

§  2.   Preuve  des  fuits. 

399.  —  La  preuve  de  l'escrociuerie  se  fait  conformément  aux 
règles  des  art.  154,  155,  156  et  189,  C.  instr.  crim.,  notamment 
el  presque  toujours  par  témoins.  L'art.  1341,  C.  civ.,  défend,  il 
est  vrai,  toute  preuve  testimoniale,  «  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  150  fr.  »  ;  dans  le  cas  où  il 
serait  prétendu  qu'une  obligation,  une  quittance  ou  tout  acte  n'a 
été  signé  que  par  suite  de  moyens  dolosifs,  ser,iit-il  interdit 
d'en  faire  la  preuve  par  témoins?  On  ne  voit  pas  comment  on 
pourrait  le  soutenir  en  présence  des  termes  de  l'art.  1353, 
C.  civ.,  qui  déclare  admissibles  les  présomptions  et,  par  suite, 
la  preuve  testimoniale,  lorsque  l'acte  est  attaqué  pour  cause  de 
fraude  ou  de  dol.  La  règle  ne  saurait  être  plus  sévère  en  cas  de 
poursuites  criminelles  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  instance  civile. 
—  V.  F.  Hélie,  t.  5,  n.  228;  Blanche,  t.  6,  n.  186  ;  Garraud,  t.  5, 
n.  276. 

400.  —  Il  a  été  jugé  que  les  manœuvres  frauduleuses  ou  do- 
losives  employées  pour  déterminer  une  convention,  et  constituant 
le  délit  d'escroquerie,  peuvent  être  prouvées  par  témoins,  lors 
même  que  cette  convention  est  en  forme  authentique.  —  Cass., 
25  nov.  (838,  X...,  [S.  39  1.813.  P.  39.2.542]  —  L'arrêt  déclare, 
en  effet,  que  »  les  conventions  ne  font  la  loi  des  parties  qu'autant 
que  leur  consentement  n'a  pas  été  vicié  par  une  des  causes  men- 
tionnées en  l'art.  1109,  C.  civ.,  au  nombre  desquelles  se  trouve 
le  dol;  que  les  manœuvres  constitutives  du  dol,  qui  a  déterminé 
le  contrat,  peuvent  être  prouvées  par  toutes  les  preuves  légales, 
même  par  témoins.  » 

401.  —  On  peut  joindre  à  cet  arrêt  une  décision  de  la  cour 
supérieure  du  Luxembourg  d'où  il  résulte  que  le  dol  et  la  fraude 
étant  toujours  susceptibles  d'être  prouvés  par  témoins  même  de- 
vant la  juridiction  civile,  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
pour  établir  tous  les  faits  constitutifs  de  l'escroquerie,  quel  que 
soit  le  montant  des  sommes  escroquées.  —  Cour  sup.  de  just.de 
Luxembourg,  14  janv,   1898,   Siebenaler,   IS.  el  P.   99.4.8J 

402.  —  Par  un  autre  arrêt  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'a- 
gissait de  billets  à  ordre  dont  la  possession  entre  les  mains  de 
l'inculpé  avait  donné  lieu  à  la  prévention,  lesdits  billets  endossés 
à  son  profit,  de  sorte  que  la  propriété  lui  en  aurait  légalement 
été  transférée,  il  a  été  décidé  que  si  le  juge  de  répression,  appelé 
exceptionnellement  à  statuer  sur  un  fait  civil  préexistant  au  délit 
dont  il  est  saisi,  est  tenu  do  se  conformer  aux  régies  de  la  loi 
civile,  il  n'en  saurait  être  ainsi  quand  le  fait  civil  et  le  délit  s'i- 
dentifient el  se  confondent  el  qu'il  y  a  indivisibilité  entre  l'acte 
écrit  contenant  obligation  el  les  moyens  de  fraude  mis  en  usage 
pour  en  déterminer  la  confection  ou  la  remise  ;  que  dès  lors  la 
juridiction  correctionnelle  peut,  sans  violer  l'arl.  1341,  C.  civ.,  re- 
courir à  la  preuve  testimoniale  pour  établir  que  la  remise  d'un 
litre  a  été  le  résultat  d'une  escroquerie.  —  Cass.,  4  déc.  1846, 
Pluchart,  [P.  V9.2.72] 

403.  —  11  faudrait  décider  le  contraire  el  déclarer  la  preuve 
par  témoins  inadmissible  si  l'existence  du  délit  était  subordonnée 
à  une  question  préjudicielle  pour  la  solution  de  laquelle  ce  genre 
de  preuve  ne  devrait  pas  être  employé.  C  est  ainsi  qu'en  matière 
d'abus  de  confiance,  le  dépôt,  le  mandat  et  les  autres  contrais 
dont  la  violation  est  la  base  du  délit  ne  peuvent  être  établis  que 
d'après  les  modes  autorisés  pour  ta  preuve  des  contrats  civils. — 
V.  supru,  V"  .'ibus  de  confiance,  ti.  3:19  el  s. 

§  3.  Jugement. 

404.  —  On  a  pu  remarquer  combien  esl  difficile  el  délicate, 
dans  certains  cas,  l'appréciation  des  divers  éléments  qui  doivenl 
se  rencontrer  dans  le  fait  reproché  pour  constituer  l'escroquerie, 
DOtamnient  en  ce  nui  concerne  les  manii;uvres  frauduleuses.  On 
a  vu  aussi  la  tendance  des  tribunaux  à  int^-rpréter  de  plus  en 
plus  largement  la  lot,  afin  de  ne  pas  laisser  impunis  des  agisse- 
ments dangereux  et  indélicats  qui  se  multiplient  el  se  Irauslor- 
ment  avec  une  ruse  persévérante  et  inventive.  11  est  donc  dési- 
rable que  la  qualification  rtn  délit,  ronçue  er>  des  termes  vagues 
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et  sans  précision  dans  le  texte  de  la  loi,  ne  soit  pas  arbitraire- 
ment étendue  et  dépassée.  De  là  la  nécessité  d'un  contrôle  de 
la  pari  de  la  cour  régulatrice. 

405.  —  Il  est  de  principe  que  la  Cour  de  cassation  n'est  pas 
juge  du  fait  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  l'apprécier  sou- 
verainement d'après  les  débats.  Mais  la  relation  qui  existe  entre 
les  faits  définitivement  constatés  et  la  loi  pénale  tombe  sous  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  qui  se  réserve  le  droit  de  vérifier 
si  la  loi  a  été  appliquée  comme  elle  devait  l'être.  La  constata- 
tion des  faits  entachés  d'escroquerie,  dans  leur  existence  et  dans 
leur  réalité  extérieure  et  apparente,  appartient  donc  souverdine- 
ment  aux  juges  du  fond.  La  Cour  de  cassation  n'exerce  de  con- 
trôle que  sur  l'exactitude  de  la  qualification  légale,  autrement 
dit  sur  le  point  de  savoir  si  les  faits,  tels  qu'ils  résultent  des 
constatations,  présentent  bien  le  caractère  frauduleux  exigé  par 
l'art.  403. 

406.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  toujours 
apprécié  de  la  même  façon  son  droit  de  censure  en  matière  d'es- 
croquerie, ni  montré  les  mêmes  exigences.  Sous  l'empire  de  la 
loi  du  22  sept.  1791,  elle  décidait  que  les  tribunaux  devaient 
préciser  dans  leurs  jugements,  à  peine  de  nullité,  les  faits  h  l'aide 
desquels  l'escroquerie  avait  été  commise,  afin  qu'elle  pût  s'assurer 
si  la  réunion  de  ces  faits  présentait  l'ensemble  des  éléments 
constitutifs  du  délit  d'escruquerie,  et,  dès  lors,  s'il  y  avait  eu 
application  légale  de  la  loi  pénale.  —  Cass.,  13  fruct.  an  XIII, 
Rosse,  [S.  et  F.  chr.];  —  24  avr.  1807,  Goret-Grandrivière,  [S.  et 
P.  chr.];  -  3  déc.  1807,  Cardon,  [S.  et  F.  chr.]  --  Celte  juris- 
prudence fut  également  suivie  pendant  quelque  temps  sous  le 
Code  pénal.  —  Cass.,  26  avr.  18H,  Vaillant,  [S.  et  P.  chr.J  ;  — 
2  août  1811,  Vaucelle,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  janv.  1812,  Terelle, 
[S.  et  P.  chr.];  —  7  févr.  1812,  Laitlet  et  Fernagu,  [S.  et  P. 
chr.];  —28  mars  1812,  Hepp,  ^S.  et  P.  chr.];  —  22  mai  1812, 
Ravmond  Gelis,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  nov.  1812,  Orascioli  Co- 
radmi,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  oct.  1814,  Fichon,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  30  janv.  1823,  Bourbon  Leblanc,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  févr. 
1824,  Daunou,  [S.  et  P.  chr.j  -  V.  aussi  Cass..  4  sept.  1824,  Dau- 
nou,  [S.  et  P.  chr.J;—  Il  déc.  1824,  Roumage,  [S.  et  P.  chr.J 

407.  —  Puis,  la  Cour  de  cassation  déclara,  en  adoptant  une 
jurisprudence  qui  se  maintint  pendant  quelques  années,  «que  la 
loi,  en  déterminant  ce  qui  constituait  l'escroquerie,  n'ayant  pas 
fixé  les  faits  constitutifs  de  ces  éléments,  en  avait  par  cela  même 
abandonné  l'appréciation  aux  juges  du  fait,  dont  l'appréciation 
ne  pouvait  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  20  mai  1820, 
Courtaillon,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  sept.  1826,  Lagaye,  fS.  et  P. 
chr.];  —  3  févr.  1827,  Bruno,  [S.  et  P.  chr.J;  —  21  mars  1828, 
Notlé,  [S.  et  P.  chr.J;  —  26  sept.  1828,  Frottin,  [S.  chr.] 

408.  — .Mais  l'Ius  tard  la  cour  est  revenue  à  sa  première  juris- 
prudence, et  elle  s'est  attribué  de  nouveau  le  pouvoir  d'examiner 
si  les  faits  incriminés  présentent  les  caractères  du  délit  d'escro- 
querie ;  ce  qui  emporte,  comme  conséquence  nécessaire,  que  les 
jugements  correctionnels  doivent  énoncer  toutes  les  circonstances 
qu'ils  considèrent  comme  constitutives  de  ce  délit.  —  Cass., 
17  sept.  1836,  Esther,  [S.  37.1.1)0!»,  F.  37. 2.79j;  —  12  oct.  1838, 
Berthelot,  |S.  38.1.941,  P.  39.1.404];  —  23  nov.  1838,  X..., 
[S.  39.1.813,  P.  39.2.542J;—  16  oct.  1840,  Eloin,  [S.  41.1.303, 
P.  41.2.439]  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.),  n.  1059, 
1072,  1073,  1078,  1094. 

409.  —  Cette  jurisprudence,  qui  présente  plus  de  garantie 
contre  une  appréciation  arbitraire,  s'est  toujours  maintenue  de- 
puis. La  Cour  de  cassation  reconnaît  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  constater  souverainement  les  faits  d'escroquerie  et 
la  participation  du  prévenu  à  ces  faits.  —  Cass..  6  févr.  1885, 
Juteau  et  autres,  [S.  83.1.233,  P.  85.1 .348,  D.  ,S6.1.41] 

4  10.  —  Aiusi,  estsouveraine  la  déclaration  des  juges  du  fait 
«  que  l'inculpé  n'a  pas  justifié  qu'il  eût  jamais  possédé  un  pouvoir 
ou  un  crédit  quelconque  de  nature  à  faire  croire  à  la  réalisation 
des  promesses  qu'il  faisait  )>.  —  Cass.,  6  janv.  1888,  de  Coelln, 
lS.  89.1.183.  P.  89.1.420,  D.  88.1.92];—  28  juill.  1888,  Caf- 
farel  et  Limouzin,  [S.  et  P.  IbiU.] 

411.  —  Mais,  en  même  temps,  elle  exige  que  les  tribunaux 
correctionnels  spéci6ent  avec  soin  tous  les  faits  constitutifs  des 
manœuvres  frauduleuses,  afin  que  la  Cour  de  cassation  puisse 
elle-même  examiner  et  contrôler  la  qualification  légale  donnée  à 
ces  faits.  —  Cass.,  10  mai  1830,  Collet,  ^S.  50.1.816,  F.  32.2. 
84,  D.  5I.D.230J;  —  19  sept.  1878,  Couturier,  |S.  79.1.283,  P. 
79.680];  —  12  déc.  1889,  [llull.  mm.,  n.  383];  —  22  juin  1895, 
[Bull,  crim.,  n.  184];  —  23  oct.  1896,  [Bull,  ciiii,.,  n.  296];  — 


12  févr.   1898,   Nguyen  Ngoc  et  Le  Van    Thinli,  [0.   99.1.58] 

412.  —  Et  s'il  s'agit  de  faits  soumis  à  la  cour  d'assises,  les 
faits  constitutifs  des  manœuvres  frauduleuses  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  spécifiés  dans  la  question   posée  au  jury.  —  Cass., 

28  mars  1878,  Massai,  [S.  79.1.233,  P.  79.348]  —F.  Hélie,  t.  5, 
n.  2223  et  s.  ;  Blanche,  t.  6,  n.  187  et  s. 

413.  —  En  conséquence,  est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  l'ar- 
rêt qui  condamne  un  individu  pour  escroquerie  sans  signaler  au- 
cun fait  comme  base  de  cette  condamnation,  et  en  se  bornant  à 
déclarer  que  n  les  fraudes  reprochées  au  prévenu  ont  été  éta- 
blies par  l'instruction  ».  —  Cass.,  16  févr.  1860,  Lepoitevin,  [F. 
0I.975J 

414. —  ...  L'arrètqui, en  déclarant  un  prévenu  coupable  d'escro- 
querie, se  borne  à  constater  l'emploide  manœuvres  frauduleuses  de 
nature  à  faire  croire  à  un  crédit  imaginaire,  sans  indiquer  les 
faits  constitutifs  de  ces  manœuvres.  —  Cass.,  1"  juill.  1880, 
Peyrille  et  Jouandoudet,  [S.  81.1.237,  P.  81.1.554] 

415.  —  ...L'arrêt  qui,  pour  qualifier  les  escroqueries  reprochées 
au  prévenu,  se  borne  à  déclarer  que  celui-ci  a  cherché,  en  fai- 
sant à  des  tiers  des  promesses  mensongères,  à  se  procurer  un 
lucre  illicite,  sans  spécifier  les  actes  extérieurs  auxquels  il  a  eu 
recours  pour  accréditer  ses  promesses.  —  Cass.,  23  févr.  1889, 
[Bull,  crim.,  n.  77] 

416.  —  Si  c'est  généralement  dans  la  constatation  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  emplovées  par  le  prévenu  que  se  remar- 
que l'insuffisance  des  motifs  de  condamnation,  il  arrive  aussi 
que  l'omission  se  rencontre  relativement  à  d'autres  éléments 
constitutifs  du  délit.  .Ainsi  a  été  cassé  pour  violation  de  la  loi, 
un  arrêt  qui,  après  avoir  caractérisé  les  manœuvres  frauduleuses 
employées,  se  bornait  à  déclarer  que  l'inculpé,  en  créant  des 
mandats  fictifs,  en  leur  donnant  pour  cause  de  prétendues  four- 
nitures de  marchandises,  avait  sciemment  contribué  à  tromper 
le  tiers  auquel  ces  mandats  avaient  été  remis,  mais  avait  omis  de 
constater  soit  la  délivrance  au  prévenu  de  sommes  inscrites  dans 
les  mandats,  soit  la  tentative  de  sa  part  pour  obtenir  cette  re- 
mise. —  Cass.,  27  juin  1889,  [Bull,  crim.,  n.  229J 

417.  —  -Mais  les  manœuvres  frauduleuses  constitutives  du 
délit  d'escroquerie  ont  été  jugées  suffisamment  spécifiées  et  ca- 
ractérisées dans  une  espèce  où  il  était  constaté,  en  fait,  qu'un 
concert  frauduleux  avait  été  organisé  entre  deu.N  individus,  pour 
déterminer  un  négociant  à  faire  à  l'un  d'eux  des  livraisons  im- 
portantes de  marchandises,  et  qu'ils  avaient  obtenu  ce  résultat 
en  persuadant  à  ce  négociant  que  l'influence  de  celui  avec  qui 
il  traitait  et  ses  relations  avec  des  personnages  haut  placés,  rela- 
tions qui,  d'ailleurs,  attestaient  suffisamment  sa  parfaite  solvabi- 
lité, devaient  assurer  le  succès  d'une  spéculation  qui  devait  être 
tentée  à  l'exposition  sur  les  marchandises  dont  il  s'agit,  et  pour- 
raient lui  faire  obtenir  à  lui-même  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur. —  Cass.,  12  mai  1881,  Laval  et  Verdière,  [S.  82.1.140,  P. 
82.1.297,  D.  81.1.448] 

418.  —  De  même  le  caractère  frauduleux  des  manœuvres, 
ainsi  que  leur  influence  sur  la  remise  des  fonds  indiqués,  ont 
été  considérés  encore  d'une  manière  suffisamment  explicite  par 
des  motifs  portant  qu"  ■  une  société  avait  été  organisée  pour 
servir  d'appât  au  public  »;  que  »  la  distribution  des  dividendes 
fictifs  était  opérée  pour  maintenir  la  confiance  »;  qu'enfin  «  la 
remise  des  fonds  n'aurait  pas  été  faite  sans  la  persuasion  du  ca- 
ractère sérieux  de  la  société  et  de  la  sincérité  des  dividendes  ». 
—  Cass.,  26  juin  1885,  M...,  [S.  85.1.321,  P.  83.1.1217.  D.  86. 
1.89J 

419.  —  De  même  encore  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  condam- 
nation pour  escroquerie  est  prononcée  contre  les  créateurs  d'un 
établissement  financier,  qui,  sous  des  apparences  régulières,  ne 
possèdent  en  réalité  que  des  ressources  fictives,  et  dont  le  but 
est  d'écouler  dans  le  public  des  actions  d'une  valeur  complète- 
ment illusoire,  cette  condamnation  est  légalement  justifiée,  si, 
en  fait,  il  est  constate  qu'un  certain  nombre  des  actions  émises 
ont  été  négociées  et  que  les  acquéreurs,  en  échange  des  sommes 
par  eux  versées,  ont  reçu,  non  des  parts  certaines  d'un  capital 
déjà  réalisé  mais  des  parts  d'intérêt  dans  un  capital  en  voie  de 
formation.  —  Cass.,  28  janv.  1887,  de  Laporte,  IS.  87.1.236,  P. 
H7.1..3.S4,  D.  87.1.361] 

420.—  ...Ou'iin  a  rrê  test  su  llisammentn.otivé  et  relève  l'emploi 
d'une  fausse  qualité,  comme  élément  constitutif  du  délit  d'es- 
croquerie, par  cela  même  qu'il  constate  qu'un  individu  s'est  fait 
remettre  une  certaine  quantité  de  bulletins  de  vote,  en  se  pré- 
sentant au  nom  et  comme  le  commissic>nnaire  du  candidat  désigné 
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dans  ces  bullelins.  —  Cass.,  14  mars   IS78,  Legadec,  [S.  79.). 
94.  P.  79.189,  0.-8.1.397]   —  V.  suprd,  n.  39,  336. 

421. —  n  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  de  condamnation 
fasse  une  mention  expresse  et  individuelle  de  chacune  des  per- 
sonnes au  préjudice  desquelles  ont  été  commis  des  détournp- 
ments.  L'appropriation  existe  au  préjudice  des  personnes  dénom- 
mées dans  l'arrêt,  à  l'égard  desquelles  le  prévenu  n'a  pas  été 
déclaré  relaxé  des  fins  de  la  poursuite.  —  Cass.,  26  juin  188S, 
précité. 

422.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  relativement  aux  com- 
plices, que  la  complicité  du  délit  d'escroquerie  est  sulfisamment 
établie  lorsque,  dans  les  motifs  du  jugement,  auxquels  se  réfère 
une  décision  d'appel,  il  est  dit  que  le  com[ilice  connaissait  par- 
failement  la  nature  des  opérations  par  lesquelles  l'auteur  principal 
faisait  de  nombreuses  dupes,  et  qu'il  avait  par  ce  moyen  préparé 
et  facilité  les  escroqueries  de  ce  dernier. —  Cass.,  tOlévr.  1831, 
Paget-Duclaux  et  Desquerinelles,  [S.  31.1.31 1.  P.  clir.J 

423.  —  Elle  a  également  décidé  qu'une  cour  d'appel  carac- 
térise suffisamment  les  manœuvres  frauduleuses  constitutives 
de  l'escroquerie,  lorsqu'elle  fail  résulter  d'un  concert  qu'elle  a 
reconnu  constant  entre  un  individu  et  le  principal  auteur  des- 
dites manœuvres,  la  participation  coupable  du  premier  à  leur 
conception  et  à  leur  accomplissemenl.  —  Cass.,  4déc.  1846,  Plu- 
chart,  [P.  49.2.72] 

424.  —  L'arrêt  qui,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
a  spécifié  les  manœuvres  frauduleuses  qui  constituent,  à  l'égard  du 
prévenu  principal, le  délit  d'escroquerie,  est  encore  suffisamment' 
motivé,  en  ce  qui  concerne  le  complice,  s'il  le  déclare  convaincu 
d'avoir  avec  connaissance  aidé  et  assisté  l'auteur  principal  dans 
les  faits  qui  ont  facilité  et  consommé  l'escroquerie  dont  celui-ci 
s'est  rendu  coupable,  encore  bien  que  cet  arrêt  ne  spécifie  pas 
chacun  des  faits  auxquels  s'applique  cette  complicité.  —  Cass., 
27  janv.  1842,  Laplaiiche,  [P.  42.1.760] 

425.  —  La  coiii(ilicilé  d'un  tiers  pour  le  compte  duquel  un 
individu  s'est  fait  remettre  une  certaine  quantité  de  bullelins  de 
vote,  en  se  disant  faussement  le  commissionnaire  du  candidat, 
est  également  sulfisamment  caractérisée,  lorsque  l'arrêt  constate 
que,  non  seulement  ce  tiers  savait  que  ce  n'étiiitqu'ù  l'aide  de  la 
lausse  qualité  dont  il  s'agit  que  ladite  remise  pouvait  être  obtenue, 
.maisencore  qu'il  a  lui-même  donné  à  ce  sujet  et  clandestinement 

es  instructions  nécessaires.  —  Cass.,  14  mars  1878,  précité.  — 
V.  suprâ,  n.  3G7. 

426.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  reprendre  à  l'égard  de 
chacun  des  prévenus  l'ênuméralion  des  faits  et  circonstances 
constitutives  de  l'escroquerie,  il  suffit  que  la  mauvaise  loi  de 
chacun  d'eux  soit  particulièrement  allirmée.  Un  arrêt  peut  donc 
se  borner  à  déclarer  que  c'est  en  qualité  de  coauteurs  que  des 
fournisseurs  ont  concouru  aux  mana'uvres  dolosives  reprochées 
H  un  employé  d'une  compagnie  de  chemin  de  1er,  dans  le  but 
de  taire  obtenir  frauduleusement  il  ses  fournisseurs  les  com- 
mandes de  la  compagnie.  —  Cass.,  7  mars  1879,  Minze,  [S.  79. 
I.IH,  P.  79.1.315] 

427.  —  Un  autre  arrêt  décide  que  la  complicité  résultant  de 
l'aide  et  de  l'assistance  donnéesà  l'auteur  principal  du  délit,  est 
sulfisamment  caractérisée  lorsque  l'arrêt  constate  entre  tous  les 
agents  du  délit  une  véritable  association.  —  Cass.,  8  févr.  1889, 
Lacourl  et  Gailhard,  [S.  91.1.238,  P.  91.).5.ï7j 

427  Ijis.  —  Nous  avons  vu  stiyird,  v°  Complicité,  n.  52  et  s., 
qu'on  doit  spécifier  en  quelle  quahté  l'agent  a  participé  au  fait 
punissable.  Ce  principe  a  été  appliqué  en  matière  d'escroquerie, 
luge  que  la  condamnation  prononcée  contre  un  individu  rtéclaré 
coupatile  d'escroquerie,  comme  auteur,  co-auleur  ou  complice, 
manque  en  base  légale,  une  alternative  ne  laissant  une  base  lé- 
gale à  une  condamnation,  qu'autant  que  les  deux  termes  de  l'al- 
lernative  présentent  la  même  criminalité  et  sont  de  nature  à 
entraîner  les  mêmes  conséquences  légales.  —  Cass.,  3  févr. 
1900,  Barbier,  [Gaz.  îles  Tiih.,  13  l'êvr.  1900]—  V.  aussi  supra, 
v°  C'iur  d'assises,  n.  3277  et  s. 

428.  —  Il  ne  sullit  pas  pour  relaxer  le  prévenu  que  l'ar- 
rêt décide  u  qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  faits  à  lui  imputés 
les  caractères  constitutils  de  l'escroquerie,  »  celte  décision  lais- 
sant dans  le  doute  le  point  de  savoir  si  l'acquittement  est  base 
sur  un  défaut  de  preuve  ou  sur  un  motif  tiré  du  lond  du  droit. 
—  Cass..  6  févr.  1857,  Bonhomme,  [S.  T)?. 1.384,  P.  !i7.1081,  D. 
.•i7.o.2l81 

429.  —  La  Cour  de  cassation  va  plus  loin  et  ne  laisse  pas 
les  tnbunaux  alaitre^  d'apprécier  l'intention  liauduleuse.  qui  est 
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!  pourtant  une  question  de  fait  et  non  une  question  de  droit.  Il 
appartient  au  juge  du  fond,  décide  un  arrêt,  de  statuer  souverai- 
nement sur  l'existence  des  circonstances  qui,  suivant  lui,  dé- 
pouillent de  tout  caractère  de  criminalité  les  faits  relevés  comme 
constitutils  de  l'escroquerie;  mais  l'appréciation  qu'il  émet  à  cet 
égard  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  lorsque 
les  faits  retenus  par  l'arrêt  impliquent  nécessairement  une  in- 
tention frauduleuse  de  la  part  du  prévenu,  et  que, -par  suite,  le 
juge  n'a  pu  écarter  cette  intention  sans  démentir  ses  propres 
déclarations.  — Cass.,  28  mai  1887,  Guillermont  et  autres,  [S. 
88.1.183,  P.  88.1.421,  D.  87.1.3331 

430.  —  Jugé  encore  que,  si  le  juge  du  fait  est  investi  du 
droit  d'apprécier  souverainement  les  circonstances  qui  peuvent 
dépouiller  les  laits  imputés  à  un  prévenu  de  tout  caractère  de 
criminalité,  sa  déclaration,  à  cet  égard,  tombe  sous  le  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  est  en  opposition  flagrante 
avec  les  constatations  mêmes  du  jugement  ou  de  l'arrêt  souve- 
rain. Doit  donc  être  cassé,  comme  impliquant  contradiction,  l'ar- 
rêt qui,  après  avoir  établi  à  la  charge  du  prévenu  des  faits  cons- 
titutifs de  manœuvres  frauduleuses,  prononce  l'acquittement, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  situation  sociale  du  prévenu,  et  les 
renseignements  recueillis  sur  son  compte,  excluaient  l'intention 
criminelle.  —  Cass.,  14  mai  1881,  Violle,  [S.  82.1.331,  P.  82.1. 
791,  D.  82.1.89]—  V.  supra,  \'"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1301) 
et  s. 

431.  —  De  même,  il  y  a  contradiction  entraînant  nullité 
entre,  d'une  part,  les  déclarations  des  jugîs  du  fait,  dont  il  ré- 
sulte que  c'est  sous  l'intluence  des  mana'uvres  dolosives  prati- 
quées par  les  prévenus,  en  vue  de  provoquer  l'élévation  du 
cours  des  actions  d'une  société,  que  le  cours  de  ses  actions  s'est 
maintenu  en  hausse  constante  pendant  un  certain  temps,  et, 
d'autre  part,  l'appréciation  émise  par  les  mêmes  juges,  qu'il  n'est 
pas  sulfisamment  établi  que  ces  mana'uvres  aient  été  destinées 
à  persuader  au  public  l'existence  d'un  crédit  imaginaire.  — 
Cass.,  28  mai  1887,  précité. 

432.  —  Il  y  a,  pareillement,  contradiction  entraînant  nullité 
entre,  d'une  part,  les  motifs  de  la  décision  qui  constate  que  c'est 
par  suite  des  manœuvres  des  prévenus,  que  les  souscripteurs 
des  actions  d'une  société  ont  été  amenés  à  les  acheter  en  hausse, 
et,  d'autre  part,  le  dispositif  d'après  lequel  ces  manœuvres  ne 
rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  403,  C.  pén.,  parcequ'il 
n'est  pas  suffisamment  prouvé  qu'elles  aient  été  la  cause  déter- 
minante de  la  remise  des  sommes  prétendues  escroquées.  — 
Même  arrêt. 

433.  —  Généralement  les  condamnations  à  des  dommages- 
intérêts  ont  besoin  d'être  spécialement  motivées,  puisque  ces 
dommages-intérêts  doivent  être  la  réparation  d'un  préjudice  qu'il 
faut  constater;  mais  l'escroquerie  ne  pouvant  exister  sans  la  dé- 
possession  et  un  tort  fait  h  la  fortune  d'autrui,  il  a  été  jugé  que 
la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  prononcée  contre  un 
individu  par  le  même  jugement  qui  le  condamne  à  des  peines 
correctionnelles  comme  coupable  d'escroquerie  n'estqu'un  acces- 
soire de  la  condamnation  principale  et  n'a  pas  nécessairement, 
à  peine  de  nullité,  besoin  de  contenir  des  motifs  particuliers.  — 
Cass.,  n  août  1821,  Dieudonné,  [S.  et  P.  chr.] 

§  4  .Pénalités. 

434.  —  L'art.  403  punit  l'escroquerie  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  et  d'une  amende  de 
30  fr.  au  moins  et  de  3,000  tr.  au  plus.  11  ajoute  que  le  coupable 
pourra  être,  en  outre,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine, 
interdit  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  42,  C.  pên.  —  V.  suprà .  v°  Droits  civils, 
ciiiijues  cl  pf/litir/ues. 

435.  —  La  loi  laisse  aux  juges  un  pouvoir  facultatif  pour 
pr moncer,  en  toutou  en  partie,  les  interdictions  énumérées  dans 
l'art.  42,  C.  pén.,  pour  un  laps  de  temps,  dont  ils  ont  également 
l'appréciation, entre  cinq  et  dix  ans;  mais  la  condamnation  pour 
escroquerie  entraine  par  elle-même,  et  de  plein  droit,  diverses 
incapacités.  Ainsi,  tout  condamné  pour  escroquerie,  quelle  que 
soit  la  condamnation,  esi  incapable  :  d'êlrejuri' (I,.  21  nov.  1872, 
art.  2,  D.  3);  d'être  électeur  ou  éliijUile  au  tribunal  de  commerce 
(L.  8  dêc.  1883,  art.  2,  n.  2,  et  art.  8);  d'être  électeur  ou  élinibte 
à  la  chambre  de  commerce  (art.  618,  619  et  620,  C.  comm.,  et 
Décr.  22  janv.  1872,  art.  4).  Tout  condamné  à  l'emprisonne- 
ment, quelle  qu'en  soit  la  durée,  est  iiicapat>le  il'èlre  électeur  ou 
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éligible  aux  assemblées  politiques,  départenienlales  et  munici- 
pales (Décr.  2  fëvr.  1832,  art.  l.ï,  n.  5);  s'il  y  avait  seulement  con- 
damnation à  une  amende,  l'incapacité  ne  serait  pas  encourue.  — 
V.  suprà,  vo  Etectirms,  n.  194. 

436.  —  Ces  peines  peuvent,  en  cas  de  récidive  dans  les  cinq 
ans  après  l'expiration  d'une  peine  supérieure  à  une  année  d'em- 
prisonnement pour  crime  ou  pour  délit  de  vol,  d'escroquerie  ou 
d'abus  de  confiance,  èlre  portées  jusqu'au  double,  selon  les  règles 
et  dans  les  conditions  prévues  par  les  arl.  37  et  58  du  même  Code. 
La  rechute  après  une  condamnation  à  une  peine  de  moindre  du- 
rée pour  les  délits  susénoncés,  entraine  une  aggravation  déter- 
minée par  l'art.  38.  —  V.  infrii,  v°  Hecidive. 

437.  —  La  condamnation  peut  être  mitigée  par  l'admission 
de  circonstances  atténuantes. 

438.  —  Les  condamnations  pour  escroquerie  sont  au  nombre 
de  celles  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  27  mai  1883,  exposent  les 
récidivistes  à  la  peine  de  la  relégation.  —  V.  iiifrà,  V  Reléga- 
tion. 

439.  —  Après  avoir  déterminé  la  pénalité  applicable  à  l'es- 
croquerie, l'art.  405  ajoute  :  »  le  tout,  sauf  les  peines  plus  graves, 
s'il  V  a  un  crime  de  faux  ».  —  Sur  cette  hypothèse,  V.  suprâ, 
n.  291  et  s.,  et  infrà,  v"  Faux. 

440.  —  Lorsque  l'escroquerie  est  connexe  à  des  faits  d'usure, 
quelques  difficultés  se  présentaient  sous  le  régime  de  la  loi  du 
'i  sept.  1807,  qui  frappait  le  délit  d'habitude  d'usure,  s'il  ri>sul- 
lait  (le  la  procMure  qu'il  y  eut  escroquerie  de  lu  part  du  préteur, 
de  peines  particulières,  mais  moins  élevées  que  celles  qui  furent 
portées  dans  l'art.  403,  C.  pén.  de  1810.  La  définition  de  l'es- 
croquerie, telle  que  la  donnait  la  loi  du  22juill.  1791,  en  vigueur 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  sur  l'usure,  n'était  pas 
la  même  que  celle  de  l'art.  403.  Il  était  en  outre  singulier  que 
l'usure  devint  en  quelque  sorte  une  circonstance  atténuante  de 
l'escroquerie  et  pût  lui  assurer  une  répression  moins  sévère 
(V.  infrà,  v"  U^ure).  Les  modifications  résultant  de  la  loi 
du  19  déc.  1830  ont  mis  fin  aux  controverses.  L'art.  4  de  la  loi 
est  ainsi  conçu  :  «  S'il  y  a  eu  escroquerie  de  la  part  du  prêteur, 
il  sera  passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  405,  C.  pén., 
sauf  l'amende  qui  demeurera  réglée  par  l'art.  2  de  la  présente 
loi  ».  Cette  amende  peut  s'élever  à  la  moitié  des  capitaux  prêtés 
à  usure.  L'escroquerie  connexe  à  un  délit  d'usure  habituelle  reste 
donc  un  délit  distinct  et  spécial,  et  non,  comme  il  était  admis  au- 
trefois, une  circonstance  aggravante  de  l'usure. 

441.  —  Signalons  toutefois  une  particularité  qui  nous  semble 
résulter  de  l'art.  4,  L.  19  déc.  1830,  c'est  que  quand  il  y  aura 
condamnation  tout  à  la  fois  pour  usure  et  pour  escroquerie,  la 
peine  accessoire  de  l'alHchage  du  jugement  et  de  son  insertion 
par  extrait,  dans  les  journaux  du  département,  pourra  être  pro- 
noncée, même  en  ce  qui  concerne  les  faits  d'escroquerie.  Lors- 
que la  poursuite  ne  comprend  que  l'escroquerie,  l'alfichage  et 
I  insertion  ne  peuvent  être  ordonnés,  les  tribunaux  n'ayant  pas 
le  droit  d'appliquer  une  peine  accessoire  en  dehors  d'un  texte 
formel  qui  le  permette.  —  V.  suprâ,  v">  Affiche,  n.  311. 

442.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  cumuler  la 
peine  d'emprisonnement  prononcée  par  la  loi  du  19  déc.  1850, 
contre  l'habitude  d'usure,  avec  l'emprisonnement  encouru  pour 
délit  d'escroquerie,  ni  de  cumuler  les  amendes.  —  Cass.,  16  mai 
1883,  Lévy,  [S.  86.1.385,  P.  86.1.930]  —  C'est  une  application 
des  dispositions  de  l'art.  363,  C.  instr.  crim. —  V.  supra,  V  Cu- 
mul des  peines,  n .  84 . 

443.  —  L'interdiction  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42, 
C.  pén.,  est  une  peine  bien  grave  qui  ne  semble  pas  pouvoir  être 
appliquée  lorsque  la  peine  principale  est  réduite  au  taux  des 
peines  de  simple  police.  Toutefois  le  texte  de  la  loi  est  muet  à 
cet  égard.  —  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2241. 

444. — En  tout  cas, cette  privation  de  droits  pourrait  avoir  lieu 
dans  le  cas  où  le  prévenu,  par  suite  de  l'admission  des  circons- 
tances atténuantes  ne  serait  condamné  qu'à  une  amende.  — 
Cass.,  14  mars  1878,  Legadec,  [S.  79.1.94,  P.  79.189,  D.  78.1. 
397] 

445.  —  La  peine  accessoire  de  l'interdiction  de  séjour,  qui  a 
remplacé  la  surveillance  de  la  haute  police,  n'a  pas  été  attachée 
par  la  loi  à  l'escroquerie;  mais  elle  pourrait  être  prononcée  con- 
tre l'individu  dcciaré  coupable  d'escroquerie,  s'il  était  en  même 
temps  condamné  pour  un  autre  délit  (tel  que  le  vagabondage) 
auquel  cette  peine  li'it  attachée.  L'art.  363,  C.  instr.  crim.,  qui 
veut  qu'en  pareil  cas,  la  peine  la  plus  forte  soit  seule  prononcée, 
ne   met  pas   obstacle  a  ce   que  la    peine  accessoire  du  délit  le 


moins  grave  soit  prononcée  avec  la  peine  principale  la  plus  forte. 
—  V.  sur  cette  question,  suprà,  v"  Cumul  des  peines,  n.  01  et  93. 

446.  —  On  doit  étendre  à  l'escroquerie  l'immunité  établie 
par  l'art.  380,  C.  pén.,  à  l'égard  des  soustractions  commises  par 
des  maris  au  préjudice  de  leurs  femmes,  des  femmes  au  préju- 
dice de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve quantaux  choses 
qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé,  par  des  enfants  ou 
autres  descendants  au  préjudici»  de  leurs  pères  ou  mères  ou  au- 
tres ascendants  au  préjudice  de  leurs  enfants  ou  autres  descen- 
dants, ou  par  des  alliés  au  même  degré.  —  Toulouse,  9  avr. 
1851,  Saint-Paul,  [S.  51.2.348,  P.  31.2.233] 

447.  —  Mais  pour  qu'il  n'y  ait  lieu  à  l'application  d'aucune 
peine,  il  est  nécessaire  que  la  cause  de  l'immunité  soit  née  et 
actuelle  au  moment  où  le  fait  a  été  accompli.  L'immunité  des 
soustractions  et  autres  délits  de  même  nature  entre  mari  et 
femme  ne  s'applique  pas  aux  actes  qui  ont  précédé  le  mariage, 
et  ne  peut,  en  conséquence,  protéger  un  individu,  figurant  dans 
un  contrat  de  mariage  sous  un  faux  nom  et  un  faux  litre,  qui  a 
employé,  avec  l'assistance  d'un  tiers,  des  maniEuvres  fraudu- 
leuses pour  donner  à  croire  à  l'existence  dans  sa  personne, 
d'une  fortune  imaginaire,  et  se  faire  remettre,  aussitôt  après  la 
signature  du  contrat,  mais  avant  la  célébration  du  mariage,  les 
valeurs  composant  la  dot  de  sa  future  épouse.  —  Paris,  19  mai 
1866,  Taponier  dit  de  Lâncy,  [S.  67.2.70,  P.  67.331] 

448.  —  Comme  tous  les  délits,  l'escroquerie  donne  ouverture 
à  une  action  publique  et  à  une  action  civile  en  réparation  du 
préjudice  causé.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v''  .4c(io/i  publique 
(V.  notamment  les  n.  33  et  40j,  .-Icffo»  cù'(/e.  — L'action  civile 
peut  être  portée,  comme  en  toute  autre  matière,  soit  devant  le 
tribunal  correctionnel,  soit  devant  le  tribunal  civil. 

449.  —  Mais  il  n'est  pas  admis,  comme  en  matière  de  vol,  que 
les  tribunaux  aient  le  droit  d'ordonner  d'office  la  restitution  des 
sommes  déposées  au  greffe  provenant  de  l'escroquerie  pratiquée 
par  le  prévenu  el  trouvées  en  sa  possession.  —  Nfmes,  27  mars 
1833,  Teste,  [S.  33.2.243,  P.  chr.]  —  V.  au  surplus,  sur  les  ques- 
tions relatives  à  l'actioncivile,  suprà,  y  Action  cicile,n.  155,203, 
367,  428,  560,  687. 

§  3.  Prescription. 

450.  —  Le  délit  d'escroquerie,  comme  tout  autrs  délit,  se 
prescrit  par  trois  années  à  partir  du  jour  ou  il  a  été  commis 
(art.  638,  C.  instr.  crim.j. 

451.  —  Mais  l'escroquerie  se  compose  de  divers  éléments  qui 
peuvent  être  accomplis  en  des  temps  différents,  à  des  intervalles 
assez  espacés.  A  quel  moment  précis  la  prescription  commen- 
cera-t-elle  à  courir?  «  La  réunion  seule  des  divers  faits  qui 
composent  le  délit  constitue  l'infraction  punissable;  le  délit  n'est 
pas  complet  tant  que  le  dernier  acte  ne  s'est  pas  réalisé.  La  pres- 
cription ne  court  qu'à  dater  du  dernier  fait  qui  donne  au  délit 
sa  perfection;  quelque  soit  l'intervalle  de  temps  qui  sépare  les 
divers  actes  élémentaires,  la  prescription  ne  peut  dater  que  du 
jour  où  le  délit  aura  été  consommé  par  le  dernier  acte  d'exécu- 
tion ».  —  Brun  de  Villeret,  De  la  prescription  er  matirre  vrimi- 
nelle,  n.  173  etl76.  —  S'il  s'agit  d'une  escroquerie  consommée, 
la  prescription  commencera  donc  seulement  à  courir  à  partir  de 
l'acte  qui  a  consommé  le  détournement;  s'il  n'y  a  eu  qu'une 
simple  tentative,  ce  sera  à  partir  de  la  dernière  manoeuvre  mise 
en  usage,  considérée  comme  un  commencement  d'exécution. 

452.  —  Mais  le  point  de  départ  de  la  prescription  ne  saurait 
être  les  dernières  conséquences  ou  les  etVets  définitifs  du  délit. 
Il  a  été  fort  bien  jugé  que  la  prescription  du  délit  d'escroqueiie 
résultant  de  l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  dans  le  but 
d'obtenir  la  remise  d'un  titre  obligatoire,  tel  qu'une  lettre  de 
change,  court  à  partir  du  jour  de  cette  remise,  el  non  pas  seu- 
lement à  partir  du  jour  du  paiement  de  l'obligation,  lorsque  d'ail- 
leurs, à  cette  dernière  époque,  aucunes  nouvelles  manœuvres 
n'ont  été  employées.  —  Cas.*.,  10  févr.  1833,  Kriot,  [S.  53.1.672, 
P.  54.1.401]  —  La  lettre  de  change  est,  en  effet,  un  titre,  dont 
la  remise,  accompagnee.de  la  part  de  celui  qui  l'obtient,  de  l'in- 
tention de  se  l'approprii^r.  constitue  et  consomme  l'escroquerie, 
indépendamment  du  paiement  etl'ectué,  alors  surtout  qu'aucune 
nouvelle  manœuvre  ne  s'est  produite.  Le  détournement  el  la  re- 
mise se  sont  donc  suivis  sans  intervalle,  el  c'est  de  ce  moment 
que  doit  commencer  à  courir  la  prescription. 

453.  —  Il  avait  été  jugé,  avant  la  loi  du  19  déc.  18.10,  que, 
dans  une  [loursuile  cl'un  fait  d'escroquerie,  connexe  à  un  délit 
(l'usure  habituelle,  les  laits  d'escr'iquwie,  par  eela  qu'ils  s'iden- 
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lifiaient  avec  ceux  d'usure  et  qu'ils  ne  formaient  qu'une  circon- 
stance aggravante  de  ce  délit,  ne  pouvaient  être  soumis  h  une 
prescription  distincte,  et  qu'il  y  avait  lieu  dès  lors  de  les  punir, 
encore  qu'ils  remontassent  à  plus  de  trois  ans,  si  l'habitude 
d'usure  à  laquelle  ils  se  rattachaient  n'était  pas  prescrite,  — 
Cass.,  22  août  1S44,  Lourtès,  [S.  45.1.394,  P.  44.2,525]  —  Celte 
tiiéorie  ne  nous  semble  plus  pouvoir  être  adoptée  ;  l'escroquerie, 
malgré  sa  connexilé  avec  les  faits  d'usure,  doit  être  regardée 
comme  un  délit  distinct,  soumis  aux  régies  du  droit  commun. 


lap. 
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CHAPITRE  VI. 

LÉCrsLATlON    CO.MI'AHÉE. 
§  1.  ALLEilAUeiB. 

454.  —  Celui  qui,  dans  le  but  de  procurer  à  lui-même  ou  à  | 
un  tiers  un  avantage  matériel  injustifié,  cause  à  autrui  un  dom- 
mage matériel  en  ce  que,  en  faisant  miroiter  des  faits  faux  ou 
en  dénaturant  ou  dissimulant  des  faits  vrais,  il  provoque  ou  en- 
tretient une  erreur,  est  puni  pour  escroquerie  (tietru;/)  d'empri- 
sonnement, à  quoi  peut  s'ajouter  une  amende  jusqu'à  3,000  marks, 
ainsi  que  la  privation  des  droits  civiques.  S'il  v  a  des  circons- 
tances atténuantes,  la  peine  peut  être  une  simple  amende.  La 
tentative  est  punissable.  L'escroquerie  contre  des  parents  (.4»i- 
gfhdrige)  (V.  art.  52,  C.  pén.),  un  tuteur  ou  un  précepteur  ne 
peut  être  poursuivie  que  sur  plainte;  cette  plainte  peut  être  re- 
tirée (C.  pén.  ail.,  art.  263). 

455.  —  Lorsque  le  dommage  ne  dépasse  pas  25  marks,  le  tri- 
bunal compétent  est  le  tribunal  des  éclievins;  au  delà  de  25 
maries,  c'est  le  tribunal  régional  (L.  d'oigan.  judic,  );  27,  n.  6). 

456.  —  Sont  considérés  comme  des  dommages  matériels 
dans  le  sens  de  l'art.  263  :  le  fait  de  priver  une  personne  d'un 
gain  certain,  un  emprunt  frauduleux,  une  erreur  volontaire  dans 
I  ('tahlissement  d'un  compte,  le  fait  de  monter  dans  un  train  sans 
billet  et  en  cherchant  à  se  cacher,  la  mendicité  à  l'aide  de  men- 
songes, le  fait  par  le  cédant  d'encaisser  la  créance  cédée,  le  fait 
de  vendre  une  marchandise  sous  une  étii|uelte  fausse,  etc.  — 
Arrêts  de  la  (Jour  suprême  de  Leifizig,  7  déc.  1881, 1 1  déc.  18X0, 
28  janv.   1882,  20  juin   1881,  4  et  12  juill.  1881,  29  sept.  1883. 

457.  —  Celui  qui,  ayant  été  condamné  en  Allemagne  pour 
escroquerie  une  première  fois,  puis  une  seconde,  se  rend  cou- 
pable d'un  nouveau  délit  de  même  espèce,  est  passible  de  la  ré- 
clusion jusqu'à  dix  ans  et,  en  outre,  d'une  amende  de  150  à 
fi,(tO0  marks.  S'il  y  a  des  circonstances  atténuantes,  la  peine 
comporte  au  moins  trois  mois  d'emprisonnement,  auxquels  peut 
être  ajoutée  une  amende  jusqu'à  3,000  marks.  M  n'y  a  pas  ré- 
cidive, au  sens  de  cet  article,  lorsque,  depuis  l'accomplissement 
ou  la  remise  de  la  précédente  peine,  il  s'est  écoulé  un  laps  de 
dix  ans  (C.  pén.,  art.  264). 

§  2.   AnGLËTEIinE . 

458.  —  Commet  un  délit  [misdcmennor),  punissable  de  cin(| 
ans  de  servitude  pénale  au  plus,  quiconque,  par  de  fausses  al- 
légations {[ake  pretences)  obtient  d'une  autre  personne  dans 
une  intention  dolosive,  des  biens  meubles,  de  l'argent  ou  une 
signature  a\ant  une  valeur  pécuniaire  (24  et  25,  Vict.,  c.  96, 
s.  88-90). 

459.  —  Est  réputée  false  prélevée  toute  fausse  allégation 
que  telle  chose  ou  tel  fait  existe  ou  a  existé,  alors  même  qu'une 
persimne  d'intelligence  moyenne  pouvait  aisément  en  découvrir 
la  fausseté  et  que  l'existence  de  la  chose  ou  du  fait  était  en 
elle-même  impossible.  Peu  importe  que  la  personne  induite  en 
erreur  ait  été  trompée  par  des  paroles,  par  des  écrits  ou  par 
des  actes.  Mais  on  ne  regarderait  pas  comme  false  pretencc  te 
fait  d'avoir  promis  une  chose  sans  intention  de  la  tenir,  à  moins 
que  la  promesse  n'ait  pour  base  un  fait  faussement  indiqué 
comme  existant;  ni  le  fait  d'avoir  indûment  recommandé  ou 
déprécié  une  marchandise  à  vendre,  à  moins  que  le  fait  ne  se 
complique  d'une  allégation  mensongère  précise  et  portant  sur 
un  point  déterminé. 

WO.  —  Il  y  a  escroquerie,  que  fa  fraude  soit  commise  au  pro- 
fit de  son  auteur  ou  d'un  tiers. 
461.   -  Commet  un  délit  punissable  de  douze  mois  d'empri- 


sonnement avec  travail  forcé  quiconque,  en  contractant  une  dette 
ou  une  obligation,  obtient  crédit  sous  de  fausses  allégations  ou 
grâce  à  d'autres  fraudes  (T/ie  Debtnrs  Act  1869,  32  et  33,  Vict., 
c.  62,  s.  13).  —  V.  J.  F.  Siephen,  .4  Uigest  oftlie  crimiiuU  law, 
art.  329  et  s. 

,!;  3.  AVTRICBE-HONGHIB. 

4f}!i.  —  I.  Autriche.—  Quiconque,  par  des  représentations  ou 
des  actes  dolosifs,  induit  autrui  en  une  erreur  de  laquelle  doit 
résulter  pour  quelqu'un  :  Etat,  commune  ou  toute  autre  per- 
sonne, un  prépidice  dans  ses  biens  ou  dans  ses  droits,  ou  qui- 
conque, dans  ce  but  et  par  ces  mêmes  moyens,  profite  de  l'er- 
reur ou  de  l'ignorance  d'aulrui,  commet  une  escroquerie  {Be- 
trug),  qu'il  ait  agi  dans  son  propre  intérêt,  ou  par  rancune,  ou 
pour  favoriser  indûment  un  tiers,  ou  sous  l'empire  de  n'importe 
quel  autre  mobile  (C.  pén.  antr.,  .:?  197). 

4(»3.  —  Commet  un  vol,  et  non  une  escroquerie,  celui  qui, 
dans  le  but  de  dérober  le  bien  dautrui,  détermine  un  tiers  en 
le  trompant,  à  soustraire  une  chose  appartenant  à  autrui;  tel 
est,  notamment,  le  cas  de  celui  qui,  indiquant  comme  lui  appar- 
tenant une  chose  d'aulrui  dont  il  n'a  pas  la  garde,  ou  provoque 
l'enlèvement  en  la  vendant  audit  tiers.  —  Cour  suprême,  26  août 
1875,  n.  550),  Sg.,  n.  76. 

464.  —  Pour  qu'il  y  ait  escroquerie,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  manœuvres  aient  été  très-compliquées  ou  artistement 
combinées;  bien  plus,  le  fait  qu'elles  auraient  ce  caractère  et 
décèleraient  une  préméditation  particulière,  constituerait,  d'après 
le  §  43  du  Code  pénal,  une  circonstance  aggravante.  —  .Même 
cour,  24avr.  1875,  n.  677. 

465.  —  L'escroquerie,  «  une  tromperie  »,  devient  un  crime 
[Verireclien]  soit  à  raison  de  la  nature  des  faits,  soit  à  raison  de 
l'importance  du  dommage  (C.  pén.,  §  198), 

466.  —  Sous  les  conditions  indiquées  au  §  197,  l'escroquerie 
devient  un  crime  à  raison  de  la  seule  nature  des  faits  :  1°  en  cas 
de  faux  serment  ofîertou  prêté  en  justicedanssa  propre  affaire,  ou 
de  faux  témoignage  offert  ou  porté  en  justice;  2°  lorsqu'une  per- 
sonne s'attribue  faussement  le  caractère  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic, ou  un  mandai  de  l'autorité,  ou  un  droit  spécial  soi-disant 
conféré  par  l'aiitorilé;  3"  lorsque,  dans  un  commerce  exercé  pu- 
bliquement, on  se  sert  de  faux  poids;  4»  lorsque  l'on  contrelail 
ou  lalsifie,  à  l'aide  de  timbres  ou  de  sceaux,  un  acte  public  ou 
une  marque  olficiellement  introduite;  IJ"  lorsqu'on  enlève  ou  dé- 
place des  bornes;  6"  lorsqu'on  commet  l'un  des  actes  qui  conver- 
tissent l'insolvabilité  en  banqueroute  (V.  §  199). 

467.  ^  Les  tromperies  ne  rentrant  [las  dans  ces  catégories 
constituent  un  crime  lorsque  le  dommage  qui  en  résulte,  ou  en 
vue  duquel  elles  avaient  été  commises,  dépasse  25  flor. (environ 
52  fr.)  (§  200).  Le  Code  énumère,  à  titre  d'exemple,  un  certain 
nombre  de  tromperies  à  considérer,  dans  ces  circonstances, 
comme  des  crimes  :  1"  le  fait  de  confectionner  de  faux  docu- 
ments privés  ou  d'altérer  des  documents  vrais;  le  fait  de  re- 
mettre en  circulation  des  monnaies  ou  billets  qu'on  a  reconnus 
faux,  mais  sans  nulle  entente  avec  ceux  qui  les  avaient  fabri- 
qués ;  2"  le  fait  d'abuser  des  faiblesses  d'aulrui;  3°  le  fait  de  ce- 
ler et  de  s'approprier  des  objets  trouvés;  4°  le  fait  de  s'attribuer 
un  faux  nom,  une  fausse  situation,  une  fortune  que  l'on  n'a 
point,  en  vue  de  tromjier  les  autres  et  de  se  procurer  ainsi  des 
profits  indus;  5"  le  lait  de  tricher  au  jeu  (V.  §  201). 

468.  —  La  peine  habituelle  de  l'escroquerie  est  la  réclusion 
{Kerlier)  de  six  mois  à  un  an  et,  s'il  y  a  des  circonstances  ag- 
gravantes, de  un  à  cinq  ans  (S  202). 

469.  — •  Mais,  si  le  bénéfice  que  s'est  procuré  le  coupable 
excède  300  fl.,  ou  si  le  coupable  a  usé  d'une  audace  ou  d'une 
fourberie  toute  particulière,  ou  si  les  escroqueries  sont  devenues 
pour  lui,  une  habitude,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés 
[sclm-erer  Ktrker.,  de  cinq  à  dix  ans  (§  203). 

470.  —  Lorsque  l'infraction  a  été  commise  à  l'aide  d'un  faux 
serment,  le  coupable  doit  être  condamné  aux  travaux  forcés  pour 
le  temps  prévu  aux  SS  202  et  203,  et  même  pour  20  ou,  suivant 
Ie8  circonstances,  à  perpétuité,  si,  par  son  laux  serment,  il  a 
causé  un  très-grave  préjudice  (§  204). 

471. —  Les  escroqueries  ()ui  ne  présentent  aucun  des  caractères 
prévus  aux  S^  199  et  20O  sont  à  considérer  comme  de  simples  con- 
traventions [(Jebertrelungen);  il  nous  parait  superflu  de  nous  y 
arrêter  ici. 

472.  —  IL  Hongrie.  —  Le  Code  pénal  hongrois  traite,  comme 
le  Code  autrichien,  sous  l'expression  générique  de  csalus,  qui 
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correspond  à  rallemand  Betruy,  de  diverses  n  tromperies  >i  dont 
quelques-unes  seulement  conslituenl  des  escroqueries  sensu 
striclu  (C.  pén.  cr.  et  dél.,  L.  37  de  1880,  art.  379  et  s.). 

473.  —  Quiconque,  dans  le  dessin  de  procurer  à  lui-même 
ou  à  autrui  un  avantage  pécuniaire  illégitime,  induit  ou  main- 
tient une  personne  en  erreur  par  des  manœuvres  frauduleuses 
et  lui  cause  un  dommage  pécuniaire,  commet  une  tromperie,  qui 
constitue  un  crime  ou  un  délit  suivant  que  le  dommage  cause 
dépasse,  ou  non,  50  11.  (env.  52  fr.,  art.  379  et  380). 

474.  —  La  tromperie  est  un  crime,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance du  dommage  :  1°  si  l'auteur,  pour  la  commettre,  a  simulé 
la  qualité  de  fonctionnaire  ou  une  commission  de  l'autorité;  2°  si 
elle  a  été  commise  par  un  fonctionnaire  ou  officier  public,  ou  par 
un  mandataire  ou  employé,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  3"  si, 
l'auteur  ayant  déjà  été  puni  deux  l'ois  pour  tromperies,  il  ne  s'est 
pas  écoulé,  lors  de  sa  nouvelle  tromperie,  dix  ans  depuis  l'expi- 
ration de  sa  dernière  peine  (art.  381). 

475.  —  Le  délit  de  tromperie  est  puni,  au  maximum,  d'un  an 
de  prison  et  de  50  11.  d'amende;  le  crime  de  tromperie,  de  cinq 
ans  de  réclusion  et  de2,000  II.  d'amende  (1  11.  =  2  fr.  10);  si,  le 
montant  du  dommage  dépasse  200  11.,  la  peine  peut  s'élever  jus- 
qu'à cinq  ans  de  maison  de  force  (art.  383  . 

476  —  Est  considéré  comme  tromperie  et  puni  d'un  an  de 
prison  au  plus,  le  fait  d'induire  ou  de  maintenir  une  personne 
en  erreur  par  des  manœuvres  frauduleuses,  bien  que  sans  in- 
tention de  tromper,  —  c'est-à-dire  sans  avoir  l'intention  de  s'ap- 
proprier frauduleusement  la  somme  prêtée,  —  pour  se  faire  pir 
elle  accorder  ou  continuer  un  crédit  lart.  384). 

§  4.  Belgique. 

477.  —  Quiconque,  dans  le  but  de  s'approprier  une  chose 
appartenant  à  autrui,  s'est  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  i 
meubles,  obligations,  quittances,  décharges,  soit  en  faisant  usage 
de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  sou  en  employant  des  ma- 
nœuvres frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses  en- 
treprises, d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  pour  faire 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  dfi 
tout  autre  événement  chimérique,  ou  pour  abuser  autrement  de 
la  confiance  ou  de  la  crédulité,  est  passible  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  26  à  3,000  fr.  Le  cou- 
pable peut  de  plus  être  condamné  à  l'interdiction  (C.  pén., 
art.  496). 

478.  —  D'après  une  loi  interprétative  du  8  juill.  1858,  il   n'y 

a  pas  escroquerie  lorsque  le  commissionnaire  en  douane  se  fait   [ 
remettre,  à  titre  de  remboursement  de  ses  avances,  des  sommes 
supérieures  ;\  celles  qu'il  a  payées  et  aux  droits  qui  devaient 
être  acquittés,  ([uoiqu'il  ait  employé  des  manœuvres  frauduleuses   j 
pour  faire  croire  qu'il  avait  réellement  déboursé  les  sommes  qui 
lui  ont  été  remises. 

§  :j.  E^PAGflE. 

479.  —  Celui  qui  trompe  sciemment  {defraudare)  un  autre 
quant  à  la  substance,  la  (juantité  ou  la  qualité  des  choses  qu'il 
lui  livre  en  vertu  d'un  titre  obligatoire,  est  puni  d'une  peine 
qui  varie  de  Varieslo  maijork  la  prison  correctionnelle,  suivant 
l'importance  de  la  fraude  (C.  pén.  esp.,  art.  547). 

480.  — Est  puni  des  mêmes  peines  :  1°  celui  qui  trompe  les 
autres,  en  se  servant  d'un  faux  nom,  en  s'attnbuanl  un  pouvoir, 
une  influence  ou  des  qualités  supposées,  en  feignant  des  biens, 
un  crédit,  une  commission,  un  emploi  ou  des  négociations  ima- 
ginaires, ou  en  usant  de  quelque  autre  fraude  (engano)  analogue, 
non  prévue  dans  les  cas  suivants;  2"  les  orfèvres  et  joailliers 
qui  commettent  une  fraude,  en  altérant  dans  leur  qualité,  titre 
ou  poids  les  objets  rentrant  dans  leur  art  ou  commerce;  3"  les 
marchands  qui  se  srrvenl  de  faux  poids  ou  mesures;  4°  ceux 
qui  trompent  en  prétextant  de  prétendues  rémunérations  don- 
nées à  des  fonctionnaires  publics,  sans  préjudice  de  l'action  en 
calomnie  appartenant  à  ces  derniers.  Dans  ces  trois  derniers 
cas,  on  applique  la  peine  en  son  degré  supérieur  (art.  548). 

481. —  Le  reste  du  même  article  traite  d'autres  délits  ana 
logues,  mais  rentrant  plutôt  dans   l'abus  de  confiance  ou   dans 
la  soustraction  frauduleuse  que  dans  l'escroquerie   proprement 
dite. 

S  6.  iTAue. 

482. —  Quiconque,  à  l'aide  d'artifices  ou  de  ruses  destinées 
à  Iruiuper  oi:  à  surpri'ndre  la   bonne  foi  d'autrui,  en  induisant 


quelqu'un  en  erreur,  se  procure  ou  procure  à  autrui  un  profil 
injuste  au  préjudice  d'une  autre  personne,  est  puni  de  la  réclu- 
sion, qui  peut  être  portée  à  trois  ans,  et  d'une  amende  à  partir 
de  100  liref. 

483.  —  La  réclusion  est  d'un  à  cinq  ans,  si  le  délit  est  com- 
mis :  1"  par  des  avocats,  administrateurs  ou  procureurs,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  2°  au  détriment  d'une  administra- 
tion publique  ou  d'un  établissement  de  bienfaisance;  3°  sous  le 
prétexte  de  faire  exonérer  quelqu'un  du  service  mililair.i 
(C.  pén.,  art.  413). 

484.  —  Quiconque,  afin  d'obtenir  pour  lui-même  ou  pour  un 
tiers  le  prix  d'une  assurance  contre  des  sinistres  ou  tel  autre 
profit  indu,  détruit,  dissipe  ou  détériore  d'une  façon  quelconque 
des  choses  lui  appartenant,  est  puni  de  la  réclusion  pour  uni- 
année  au  plus;  si  le  but  est  atteint,  on  applique  les  dispositions 
de  l'article  précédent  (art.  414). 

§  7.  /'4rs-B.is. 

485.  —  Est  puni,  comme  coupable  d'escroquerie,  d'un  em- 
prisonnement de  trois  ans,  au  plus,  celui  qui,  dans  le  dessein  de 
procurer  à  lui-même  ou  à  autrui  un  proQt  illégitime,  a  déterminé 
quelqu'un  à  livrer  une  chose,  ou  à  contracter  une  obligation, 
ou  à  éteindre  une  créance,  soit  en  prenant  un  faux  nom  ou  une 
fausse  qualité,  soit  par  des  manœuvres  frauduleuses,  soit  par 
une  combinaison  de  mensonges  (C.  pén.  néerl.,  art.  326). 

486.  —  Est  passible  d'un  emprisonnement  de  deux  ans,  an 
plus,  celui  qui,  dans  le  même  dessein,  fait  hausser  ou  baisser 
les  prix  du  marché,  en  propageant  des  nouvelles  mensongères 
(art.  334).  L'emprisonnement  peut  s'élever  â  trois  ans  pour  ce- 
lui qui,  ayant  à  placer  les  titres  d'un  Etat  ou  d'une  commune, 
ou  les  actions  ou  obligations  d'une  société,  engage  le  public  à  en 
prendre,  soit  en  dissimulant  sciemment  des  laits  vrais,  soit  en 
propageant  sciemment  des  faits  faux  (V.  art.  335). 

§  8.  Portugal. 

487.  —  Est  passible  des  peines  du  vol,  suivant  la  valeur  di- 
la  chose  volée  ou  l'importance  du  dommage  causé,  celui  qui, 
trompant  une  autre  personne,  se  fait  remettre  par  elle  de  l'ar- 
gent ou  d'autres  objets  mobiliers,  ou  des  titres,  par  l'un  des 
moyens  suivants  :  ï°  en  usant  d'un  faux  nom  ou  de  fausses 
qualités;  2»  en  falsifiant  un  écrit;  3»  en  employant  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  faire  croire  à  l'existence  soit  d'une  en- 
treprise imaginaire,  soit  de  biens,  d'un  crédit  ou  d'un  pouvoir 
supposés,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  de  quelque  événe- 
ment. La  peine  plus  grave  du  faux  doit  être  appliquée,  s'il  y  a 
lieu  (C.  pén.  port.  18S6,  art.  451). 

4S8.  —  D'après  l'art.  421,  les  peines  |>révues  pour  le  vol  sont 
les  suivantes  :  1»  la  prison  jusqu'à  six  mois  et  l'amende  jusqu'à 
un  mois,  si  la  valeur  de  la  chose  dérobée  n'excède  pas  10  mi/ccis 
(.56  fr.);  2°  la  prison  jusqu'à  un  an  et  l'amende  jusqu'à  deux 
mois,  si  cette  valeur  n'excède  pas  40  milreis  (224  fr.)  ;  3°  la  pri- 
sou  correctionnelle  jusqu'à  deux  ans  et  l'amende  jusqu'à  six 
mois,  si,  excédant  40  milreU,  elle  n'excède  pas  100(560  fr.);  la 
prison  majeure  cellulaire  de  deux  à  huit  ans  ou  la  déportation 
à  temps,  avec  une  amende  jusqu'à  un  an  dans  les  deux  cas,  si 
elle  excède  100  ynitreis.  La  tentative  est  toujours  punissable,  et 
la  récidive  entraine  une  forte  aggravation  de  peine. 

§  9.  flos.'/e. 

489.  —  I.  Empire  russe.  —  Est  réputé  escroquerie  {moclien- 
nitseslv'i)  le  fait  de  détourner,  par  n'importe  quelle  tromperie, 
de  l'argent  ou  des  effets  mobiliers  appartenant  à  autrui  (C.  pén., 
art.  1663).  Les  escroqueries  dont  le  montant  reste  inférieur  à 
300  roubles  ^800  fr.  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  et 
prévues  et  punies  par  les  art.  173  à  176  de  la  loi  spéciale  sur  les 
infractions  réservées  à  la  connaissance  de  ces  magistrats.  Celles 
dont  le  montant  dépasse  300  roubles  emportent  pour  le  coupable, 
la  première  fois,  la  privation  des  droits  et  prérogatives  person- 
nels et  l'internement  en  Sibérie  ('romsk  ou  Tobolsk),  ou  l'incor- 
poration pendant  douze  à  dix-huit  mois  dans  une  compagnie  de 
discipline  avec  travail  forcé;  la  seconde  fois,  l'incorporation  dans 
une  semblable  compagnie  pendant  dix-huit  ii  trente  mois  ;  la  troi- 
sième fois,  de  trois  et  demi  à  quatre  ans  |C.  pén.,  art.  1600). 

490.  —  Est  passible  de  la  même  peine  quiconque   cuincne 
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UMP,  pscroqunrie  en  alléguant  faussement  un  oriire  de  l'autorité 
ou  en  se  prévalant  d'un  rang  qui  ne  lin  appartient  pas  (art.  I6ti8). 

491.  —  Si  le  coupable  s'est  donné  faussement  pour  un  fonc- 
tionnaire public  ou  a  pris,  pour  perpétrer  le  délit,  un  uniforme 
ou  tel  auire  insigne  officiel  auquel  il  n'a  pas  droit,  il  est  passible 
des  peines  prévues  par  l'art.  152  en  cas  de  cumul  de  délits 
(art.  16fi9). 

492.  —  La  peine  prévue  pour  l'escroquerie  peut  être  aug- 
mentée d'un  degré  :  1°  lorsque  le  coupable  a  déjà  été  antérieu- 
rement condamné  pour  vol  ou  pour  escroquerie;  2"  lorsque  le 
délit  a  été  précédé  de  pourparlers  entre  plusieurs  personnes  ou 
de  préparatifs  spéciaux;  3°  lorsque,  a  raison  de  sa  situation  ou 
de  ses  fonctions,  le  coupable  devait  inspirer  à  sa  victime  une 
confiance  particuli(-re;  4°  lorsque  celte  victime  est  un  mineur, 
un  vieillard,  un  aveugle  ou  un  sourd-muet;  o°  lorsque  le  cou- 
pabli-  a  usé  de  cérémonies  fondées  sur  la  superstition  ;  6»  lors- 
qu'il s'est  donné  pour  le  mandalaire  ou  le  serviteur  d'autrui  ou 
qu'on  s'esl  servi  d  un  faux  nom  fart.  11)71). 

l  493.  —  Les  peines  prévues   peuvent  être  considérablement 

aggravées  en  cas  de  récidive  (V.  an.  1672  et  167,3),  et,  au  con- 
traire, diminuées  en  cas  de  circonstances  atténuantes  (extrême 
misère,  modicité  du  dommage,  etc.,  art.  1663)  (art.  1674). 

494.  —  Les  condamnés  sont  tenus  de  restituer  ce  qu'ils  se 
sont  indûment  approprié  et  d'indemniser  la  victime  pour  le  pré- 
judice causé;  s'ils  n'ont  pas  le  moyen  de  payer  ces  dommages- 
intérêts,  et  qu'ils  soient  incorporés  dans  une  compagnie  de  dis- 
cipline avec  travail  forcé,  lemontanten  est  prélevé,  conformément 
à  l'arl.  1664,  sur  leur  salaire  (arl.  1675). 

495.  —  il.  Urawlc-piinci ixiuif  de  Finlande.  —  Kst  puni  d'une 
amende  et  de  prison  pour  un  an,  au  plus,  ou,  si  les  circonstances 
sont  particulièrement  aggravantes,  de  deux  ans  de  réclusion,  au 
plus,  et  de  dégradation  civique,  quiconque,  pour  procurer  à  lui- 
même  ou  à  autrui  un  avantage  p^'cuniaire  illégitime,  a  causé  à 
une  personne  une  perle  en  biens  ou  en  argent,  en  l'induisant  ou 
en  la  maintenant  en  erreur,  soit  en  lui  représentant  des  laits 
faux,  soit  en  lui  dissimulant  ou  en  dénaturant  des  faits  vrais. 
La  tentative  est  punissable  iG.  péii.  fini.,  c.  36,  sj  1). 

S  10.  Sur.DE. 

496.  —  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  d'un  faux  nom,  ou 
en  se  targuant  d'une  fausse  qualité  ou  profession,  soit  en  recou- 
rant à  d'autres  mana-uvres  frauduleuses,  a  escroqué  des  biens 
ou  de  l'argent  ou  en  a  fait  perdre  à  autrui,  est  passible  d'une 
amende  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois,  au  plus,  et,  en  cas 
de  circonstances  tres-aggra vantes,  des  travaux  forcés  pour  deux 
ans,  au  plus  (C.  pén.,  c.  22,  §  1). 

497.  —  Sont  réputés  escroqueries  et  punis  conformément  au 
>;  1  :  1°  le  fiiit  d'avoir,  soit  pour  se  procurer  un  profit,  soit  dans  le 
dessein  de  nuire,  fait  usage  d'actes  qu'on  savait  être  faux  ou 
écrits  sous  le  nom  de  personnes  supposées;  2°  le  fait  d'obtenir 
un  contrat  d'assurance  au  moyen  de  données  qu'on  savait  être 
fausses  (S  2),  et  plusieurs  autres  actes  frauduleux  que  la  loi  fran- 
çaise range  sous  des  rubriques  dill'érenles  et  dont  nous  n'avons 
pas  à  parler  ici. 

498.  —  Est  pissible  di-s  travaux  forcés,  de  six  mois  à  deux 
ans,  celui  qui,  pour  procurer  un  profit  il  lui-même  ou  à  îiutrui, 
usurpe  l'exercice  d'une  l'onction  ou  d'un  emploi  (V.  §  6). 

§11.  Suiasu. 

499.  —  La  Suisse  n'a  pas  encore  de  Code  pénal  fédéral  pour 
b's  délits  de  droit  commun.  L'escroquerie  est  prévue  et  punie 
pur  les  diverses  législations  cantonales.  .Nous  analyserons,  à  titre 
d'exemple  et  à  raison  soit  de  leur  im()ortance  propre,  soit  de  la 
[iroximilé  de  la  Erance,  soit  de  leur  date  récente,  les  Codes  de 
r.ùle-V'ille,  de  Berne,  de  Genève,  de  INeuchùtel,  de  Saint-Gall 
et  de  Vaud. 

500.  —  I.  huk-Ville. —  Quiconque,  pour  procurer  à  lui- 
même  ou  à  un  tiers  un  profit  pécuniaire  illégitime,  fait  lort  à 
aulrui  dans  ses  biens,  en  lui  représentant  des  faits  faux,  ou  en 
dénaturant  ou  dissimulant  des  faits  vrais,  et  en  l'induisant  ou 
maintenant  en  erreur,  commet  une  escroquerie,  laipielleesl  punie 
comme  le  vol,  en  raison  du  dommagecausé  (C  .pén.,.irt.  I.ï()-I52). 

501.  —  M.  Iterne.  —  Quiconque,  en  vue  de  procurer  à  lui- 
même  ou  à  un  tiers  un  profit  illégitime,  use  de  faux  noms  ou  de 
aiisses  qualités,  ou  recouri  à  des  manuuvres  frauduleuses  ten- 
dant à  faire  croire  à  l'existence  d'une  entreprise  imaginaire,  ou 


d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  supposé,  ou  à  donner  l'espérance 
ou  la  crainte  d'un  événement  chimérique,  ou  représente  des  faits 
faux,  ou  dissimule  des  faits  vrais,  le  tout,  pour  se  faire  remettre 
de  l'argent,  des  effets  mobiliers,  des  titres,  des  certificats  ou  des 
quittances,  et,  par  l'un  de  ces  di\ers  moyens,  cause  un  préju- 
dice à  autrui,  commet  une  escroquerie  (Betruq)  et  encourt  la 
prison  correctionnelle  {Korreldwiishaus],  jusqu'à  six  ans,  si  le 
dommage  excède  300  fr.  ;  jusqu'à  quatre  ans  s'il  excède  30  fr., 
sans  dépasser  300;  la  prison  (Ge/ffnf/Hîss)  jusqu'à  quarante  jourf, 
s'il  reste  inférieur  à  30  fr.  (C.  pén.,  §  231). 

502.  —  \\\.  Genève. —  Quiconque,  dans  le  but  de  s'approprier 
une  chose  appartenant  à  autrui,  soit  en  faisant  usage  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises, 
d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit  imaginaire,  pour  faire  naître  l'espé- 
rance ou  la  crainte  d'un  événement  chimérique,  ou  pour  abuser 
autrement  de  la  confiance  ou  de  la  crédulité,  s'est  fait  remettre 
ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles,  obligations,  dispositions,  bil- 
lets, promesses,  quittances  ou  décharges,  et  a,  par  un  de  ces 
moyens,  escroqué  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  est  pas- 
sible d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  cinq  ans  ;  la  tenta- 
tive est  punissable  (V.  C.  pén.,  art.  364).  Si,  pour  parvenir  à 
son  but,  le  coupable  a  fait  usage  d'un  acte  faux,  il  doit  être  pour- 
suivi et  puni  comme  faussaire  (art.  36a). 

503.  —  IV.  Neiichâtel.  —  Quiconque,  soit  en  faisant  usage 
de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit  en  employant  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir,  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire 
naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  événement  chimérique,  s'est 
fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  marchandises,  des  meu- 
bles, ou  des  obligations,  dispositions,  billets,  promesses  ou  dé- 
charges, et  a,  par  un  de  ces  moyens  ou  par  d'autres  analogues, 
escroqué  tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  est  puni  d'un  em- 
prisonnement ou  d'une  réclusion,  ainsi  que  d'une  amende,  et  la 
durée  de  la  première  peine,  ainsi  que  le  montant  de  la  seconde, 
variait  suivant  que  la  valeur  soustraite  est  inférieure  à  1,000  fr., 
ou  supérieure  soit  à  1,000  Ir.,  soit  à  10,000  fr.  (C.  pén.,  arl.  389 
à  391).  La  seconde  récidive  est  toujours  punie  de  réclusion, 
sans  égard  à  l'importance  du  dommage  causé  (arl.  399).  Lors- 
que la  valeur  escroquée  ne  dépasse  pas  100  fr.,  que  le  coupable 
est  âgé  de  moins  de  25  ans,  et  qu'il  a  fait  des  aveux  complets, 
le  tribunal  peut  décider,  après  la  clôture  des  débals  et  le  minis- 
tère public  emendu,  qu'il  sera  sursis  au  |ironoiicé  du  jugement 
art.  400);  et  le  coupable  est  placé,  pour  un  temps  qui  ne  peut 

dépasser  trois  ans.  sous  la  même  surveillance  que  les  détenus 
libérés  conditionnellement.  Si,  pendant  ce  temps,  il  donne  lieu 
à  des  plaintes  sérieuses,  il  est  appréhendé  au  corps  et  jugé 
(art.  401)  ;  si.  au  coniraire,  sa  conduite  a  été  irréprochable,  l'ac- 
tion publique  est  réputée  éteinte  pour  les  faits  antérieurs  ;art. 
402).  (-es  disposition  s  ne  s'appliquent  pas  aux  récidivistes  (art.  493). 

504.  —  V.  Saint-Gall.  —  Quiconque,  dans  le  dessein  de  pro- 
curer à  lui-même  ou  à  des  tiers  un  prolit  pécuniaire  illégitime, 
cause  à  quelqu'un  un  dommage  dans  ses  biens  en  l'induisant 
ou  en  le  maintenant  en  erreur  par  l'allégation  de  faits  faux  ou 
par  l'allériition  ou  la  dissimulation  de  faits  vrais,  est  puni,  pour 
escroquerie,  des  peines  prévues  par  l'art.  56  en  matière  de  vol 
et  qui  varient  suivant  l'importance  du  dommage  causé  C.  pén., 
art.  68).  Ces  peines  sont  augmentées  lorsque  l'escroquerie  a  été 
commise  par  l'abus  d'une  relation  spéciale  de  devoir  ou  de  con- 
fiance, grâce  à  l'allégation  fausse  soit  d'un  but  de  piT'té,  de  bien- 
faisance ou  d'intérêt  public,  soit  d'un  mandat  ou  de  fonctions 
publiques  (art.  69i. 

505.  — VI.  Vaud. —  Celui  qui,  soit  à  l'aide  d'un  faux  nom 
ou  d'une  fausse  qualité,  soit  en  s'altribuant  un  crédit  menson- 
ger ou  en  faisant  naître  des  espérances  ou  des  craintes  chimé- 
riques, soit  en  employant  toute  autre  manœuvre  frauduleuse  pour 
abuser  de  la  crédulité  de  quelqu'un,  se  l'ait  remettre  quelque 
chose,  et  escroque  ainsi  le  bien  d'autrui,  est  passible  d'un  em- 
prisonnement et  d'une  amende  qui  peuvent  être  prononcées  sé- 
parément ou  cumulativement  et  dont  l'importance  varie  suivant 
celle  du  dommage  causé.  La  peine  est  aggravée,  lorsqu'il  v  a 
faux  (V.  C.  pén.,  arl.  282'. 
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CHAPITRE  1. 

NOTIONS    PIIÉLIMINAIRES. 

Section  I. 
FormatfoD  du  royaume  d'Espagne. 

1.  —  Après  avoir  été  possédée  par  les  Romains,  puis  par  les 
Goths,  l'Espagne  fui  conquise  au  vine  siècle  par  les  Arabes.  .Mais 
les  vaincus  trouvèrent  un  asile  dans  la  région  montagneuse  du 
Nord  et  s'y  maintinrent  indépendants.  Du  royaume  des  Asturies, 
comme  d'une  forteresse,  ils  reprirent  peu  à  peu  le  pays  et  cons- 
lituèrent  au  x''  siècle  le  royaume  des  Asturies  et  Léon,  tandis 
qu'une  famille  seigneuriale  tenait  le  comté  de  Gastilie.  En  1037, 
le  comte  de  Gastilie  se  fil  reconnaître  en  même  temps  comme  roi 
de  Léon;  la  réunion  des  deux  Etals  devint  définitive,  à  partir 
de  1230,  sous  le  nom  de  royaume  de  Gastilie  et  Léon.  Au  Nord 
et  il  l'Est  de  la  Péninsule  se  déroulèrent  pendant  la  mêmi'  pé- 
riode des  événements  similaires.  Le  royaume  d'Aragon  et  le 
comté  de  Barcelone,  dont  l'origine  remonte  également  au 
viii"  siècle,  se  fondirent  en  U37  en  un  seul  royaume.  Pendant 
les  trois  ou  quatre  siècles  qui  suivirent,  les  rois  de  Gastilie  et 
d'Aragon  menèrent  vaillamment  la  lutte  contre  les  .Maures,  les 
Gaslillans  reconquérant  la  Nouvelle-Gaslille,  l'Eslrémadure  et 
une  partie  de  l'.^ndalousie,  les  Aragonais  et  Galalans  reprenant 
Valence,  Murcie  et  les  Baléares.  Entre  ces  deu.x  Klals  puissants, 
subsistait,  grâce  en  partie  à  leur  rivalité,  le  royaume  de  Navarre, 
avec  sa  capitale  Pampelune. 

2.  —  En  1469,  Isalielle,  héritière  de  Gastilie,  épousa  Ferdi- 
nand, héritier  présomptif  du  trône  d'Aragon.  Dix  ans  après, 
leurs  pères  étant  morts,  la  presque  totalité  de  l'Espagne  chré- 
tienne se  trouve  réunie  entre  les  mêmes  mains.  En  1492,  los 
reyes,  ainsi  que  les  Espagnols  désignent  ces  deux  souverains, 
chassèrent  les  Maures  du  royaume  de  Grenade,  leur  dernière 
possession  dans  laPéninsule;  en  1315,  Ferdinand  s'emparadela 
Navarre,  et  l'unité  territoriale  de  l'Espagne  se  trouva  consommée. 

3.  —  Pendant  les  siècles  suivants,  l'Espagne  demeura  parta- 
gée en  quatorze  provinces  ou  «  royaumes  >•  :  Galice,  Asturies, 
Biscaye,  Aragon,  r.atalogne,  Léon,  Vieille-Castille,  Nouvelle- 
Gaslille  et  .Manche,  Valence.  Murcie,  Andalousie  (Basse-Anda- 
lousie, cap.  Séville,  Haute-Andalousie,  cap.  Grenade),  Estré- 
ooadure,  Baléares,  Canaries. 

4.  —  Ces  divisions,  dont  la  plupart  rappelaient  d'anciennes 
nationalités  et  correspondaient  à  de   profondes  différences  de 


race,  de  langue,  de  traditions,  d'intérèt.s  et  de  lois,  mettaient  de 
sérieux  obstacles  à  la  constitution  d'une  forte  unité  nationale. 
Chaque  province  avait  des  fueros,  son  droit  et  ses  privilèges 
spéciaux  et  les  défendait  avec  une  extraordinaire  ténacité.  On  a 
maintes  fois  essayé,  comme  on  l'a  fait  en  France  à  la  Révolu- 
tion, de  briser  ces  liens  provinciaux  en  i-réant  de  nouvelles  di- 
visions analogues  à  nos  départements.  La  mesure  a  été  réalisée 
en  1841;  actuellement,  l'Espagne  est  divisée  en  quarante-neuf 
«  provinces  ",  au  lieu  des  quatorze  provinces  ou  «  royaumes  n 
nommés  plus  haut;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  l'esprit  parti- 
culansle  y  ait  beaucoup  perdu.  Lorsqu'on  promulgue  un  Code 
pour  l'ensemble  de  la  monarchie,  on  est  encore  toujours  con- 
traint d'y  insérer  d'expresses  réserves  en  faveur  îles  fueros  lo- 
caux. —  V.  notamment  la  loi  du  11  mai  1888  fixant  les  bases 
en  vue  de  la  publication  d'un  Gode  civil  (art.  5,  6  et  7). 

Section  IL 
Ct)up  rt'œll  général  sur  l'org.inlsatlou  du  royaume. 

5.  —  L'Espagne  est  aujourd'hui  une  monarchie  constitution- 
nelle et  héréditaire. 

6.  —  En  vertu  du  testament  du  roi  Charles  H,  dernier  sou- 
verain de  la  branche  aînée  de  la  maison  d'Autriche,  la  couronne 
a  passé  au  petit-lils  de  Louis  XIV,  Philippe,  duc  d'Anjou,  et  à 
ses  descendants.  Depuis  1700,  la  maison  de  Bourhon-.\njou  n'a 
pas  cessé  de  régner  sur  l'Espagne,  sauf  les  cinq  années  pen- 
dant lesquelles  elle  a  dii  céder  le  trùne  à  Joseph  Bonaparte 
(1808-1813)  et  les  six  ans  qui  se  sont  écoulés  entre  l'expulsion 
de  la  reine  Isabelle  en  1868  et  la  restauration  de  son  fils  Al- 
phonse ."vil  en  décembre  1874.  Le  roi  est  assisté  de  minisires 
responsables. 

7.  —  Le  pouvoir  législatif  est  partagé  entre  le  souverain  et 
les  Gortès,  formées  de  deux  Chambres  :  un  Sénat,  eu  partie  élec- 
tif, et  une  Chambre  des  députés. 

8.  —  A  la  tète  de  chaque  province,  il  y  a  un  gouverneur 
civil,  assisté  d'une  «  députation  provinciale  ",  qui  est  une  sorte 
de  conseil  général.  Chaque  province  est  divisée  en  «  districts  », 
simples  circonscriptions  judiciaires,  et  en  lerminos  en  commu- 
nes, administrées  par  un  alcade  (maire)  et  un  ayuntamicnto 
(conseil  municipal). 

9.  —  La  justice  comporte,  comme  en  France,  sous  des  noms 
ditiérents,  une  Cour  suprême,  des  cours  d'appel,  des  cours  d'as- 
t^ises,  des  tribunaux  de  district  (ou  de  première  instance),  et 
des  justices  de  paix  pour  chaque  termina. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION    POLITIQUE. 

Sectio.n  I. 
IVollODS  générales. 

10.  —  La  monarchie  espagnole  est  actuellement  régie  par  une 
constitution  du  30  juin  1876. 

11.  — Après  le  primunciamento  du  29  déc.  1874,  qui  rétablit 
au  profit  d'Alphonse  .\I1  la  monarchie  des  Bourbons,  toute  l'an- 
née 1873  se  passa  sans  (jne  le  gouvernement  se  décidât  à  con- 
voquer les  Gortès.  Elues  enfin  en  janvier  1876  au  suffrage  uni- 
versel, conformément  à  la  législation  en  vigueur,elles  se  réunirent 
le  \")  févriei  et  abordèrent  immédiatement  l'examen  du  projet  de 
constitution  dont  le  roi  avait  confié  l'élaboration  à  une  commis- 
sion composée  de  notabilités  du  parti  monarrhique.  Présenté  par 
.M.  Canovas  del  Castillo,  présider!  du  conseil  des  ministres,  ce 
projet  fut  voté  presque  sans  modifications  et  publié  le  2  juill. 
1876. 

12.  —  La  loi  électorale  du  Sénat  a  été  promulguée  le  8  févr. 
1877,  celle  d>  la  Chambre  des  députés,  le  28  déc.  1878. 

13.  —  L'Espagne,  de  par  sa  constitution,  est  soumise  au  ré- 
gime parlementaire.  Les  ministres  sont  nommés  par  le  souve- 
rain, mais  doivent  avoir  l'appui  de  la  majorité  dans  le  Parle- 
ment; c'est  eux  qui  sont  responsables  de  toute  décision  du 
souverain  ;  nulle  décision  ne  peut  être  exécutée  que  munie  du 
contre-seint;  d'un  ministre. 


ESPAGNE.  —  Chap.  II. 


Section    II. 

Du  roi. 

î;  I.  Prcrix/ntives  royales. 

14.  —  La  personne  du  roi  est  sacrée  et  inviolable  {Const.  de 
1876.  an.  48). 

15.  —  Le  roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois  (art.  51),  il  a  le 
pouvoir  de  les  faire  exécuter;  son  aulorilé  s'étend  atout  ce  qui 
regarde  la  conservation  de  l'ordre  à  l'intérieur  el  la  sécurité  de 
l'État  à  l'extérieur  jart.  jiO). 

16.  —  Le  roi  ouvre,  prorofre  et  ferme  les  Certes  (art.  3237); 
il  a,  comme  elles,  l'initiative  des  lois  fart.  41  i  ;  s'il  refuse  sa 
sanction  à  un  projet  de  loi  adopté  par  les  Cortès,  aucune  propo- 
sition ayant  le  même  objet  ne  peut  être  présentée  à  nouveau 
dans  la  même  session  (art.  44). 

17.  —  Le  roi  a  le  commandement  suprême  et  la  disposition 
des  forces  de  terre  el  de  mer  (art.  o2)  ;  il  confère  les  grades,  avan- 
cements et  récompenses  militaires,  conformément  à  la  loi  lart.  33). 

18.  —  Il  lui  appartient  :  1°  d'édicler  les  décrets  et  règlements 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois;  2°  de  veiller  à  ce  que  la 
justice  soit  rendue  rapidement  et  équitabiement;  3°  de  gracier 
les  coupables,  en  se  conformant  aux  lois;  4°  de  déclarer  la  guerre 
et  de  faire  la  paix,  à  idiarge  de  fournir  ensuite  aux  Cortès  les 
explications  et  documents  nécessaires  ;  .'i"  de  diriger  les  relations 
diplomatiques  et  commerciales  avec  les  nations  étrangères  ; 
H"  lie  présider  à  la  fabrication  des  monnaies;  7"  d'ordonner, 
dans  la  limite  des  prévisions  budgétaires,  l'emploi  des  fonds 
destinés  aux  diverses  branches 'Je  l'administration;  8"  de  nom- 
mer aux  emplois  civils,  de  conférer  tous  honneurs  at  distinctions; 
9"  de  nommer  et  révoquer  librement  les  ministres  (art.  54). 

19.  —  Le  roi  a  besoin  d'être  autorisé  par  une  loi  s|)éciale  : 
1°  pour  aliéner,  céder  ou  échanger  une  portion  du  territoire  na- 
tional ;  2"  pour  incorporer  à  ce  territoire  un  territoire  étranger; 
3°  pour  y  admettre  des  troupes  étrangères;  4°  pour  ratifier  les 
traités  d'alliance  otfensive,  les  traités  spéciaux  de  commerce,  les 
traités  stipulant  soit  des  subsides  au  prolit  d'une  puissance 
étrangère,  soit  des  obligations  individuelles  a  la  charge  des  Es- 
pagnols ;  5"  pourabdiquer  la  couronne  en  faveur  de  son  succes- 
seur  art.  35  . 

20.  —  Avant  de  contracter  mariage,  il  est  tenu  d'en  informer 
les  Cortès,  lesquelles,  par  une  loi  spéciale,  donnent  leur  appro- 
bation au  contrat  et  aux  conventions  matrimoniales.  Les  mêmes 
formalités  sont  prescrites  pour  le  mariage  de  l'héritier  présomp- 
tif de  la  couronne.  Ni  lui,  ni  le  roi,  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage avec  une  personne  que  la  loi  exclut  de  la  succession  à  la 
couronne  (art.  56). 

21.  —  La  dotation  du  roi  et  de  sa  famille  est  fixée  par  les 
Cortès  au  commencement  de  chaque  règne  lart.  57:.  La  liste 
civile  figure  au  budget  de  1899  pour  9,250,000  pes.  [l  peseta, 
1  fr.). 

§  2.  De  la  succession  à  lu  couronne. 

22. —  La  royauté  a  été  établie  en  décembre  1874  au  profit 
d'Alphonse  Xll,  fils  de  la  reine  Isabelle  :  c'est  lui  que  la  Cons- 
titution de  1870  qualifie  de  roi  légitime  art.  39  ,  et  c'est  tout 
d'abord  dans  sa  descendance  que  la  succession  régulière  à  la 
couronne  doit  avoir  lieu,  selon  l'ordre  de  la  primogéniture  el 
par  représentation,  la  ligne  antérieure  étant  toujours  préférée 
aux  lignes  postérieures,  dans  une  même  ligne,  le  degré  le  plus 
[iroche  aux  degrés  plus  éloignés,  au  même  degré  l'homme  à  la 
iemme,  entre  héritiers  du  même  sexe  le  plus  i\gé  aux  cadets 
{art.  tJOi.  La  loi  salique  a  été  abolie  en  Espagne  par  ordonnance 
du  iiii  Ferdinand  VII,  du  29  mars  1830. 

23.  —  N'eanmoins  en  cas  d'extinction  de  la  descendance  d'Al- 
phonse XII,  la  couronne  doit,  d'après  l'arl.  61  de  la  Constitution, 
passer  à  ses  sieurs;  puis  à  sa  lante,  sieur  de  sa  mère  (la  du- 
chesse de  .Monlpensier  I  el  à  ses  descendants  légitimes  ;  enfin,  k 
ses  oncles,  frères  de  Ferdinand  VII,  en  tant  qu'ils  n'en  sont 
pas  expressément  exclus.  L'un  desdits  oncles,  Don  O.rlos,  a 
été  exclu  de  la  succession,  lui  et  tous  ses  descendants,  par  dé- 
cret royal  du  27  ocl.  1834,  confirmé  par  les  Cortès  le  13  janv. 
1837;  les  seuls  successibles  de  celte  classe  sont  donc  les  des- 
cendants d'un  autre  oncle,  le  duc  de  Cadix  (18631. 

24.  —  Si  toutes  ces  lignes  venaient  à  s'éleindre,  les  Corlès 
seraient  appelées  ii  faire  les  nouveaux  choix  qui  conviendraient 
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le  mieux  à  la  nation  art.  621;  c'est  à  elles  aussi  qu'il  appartien- 
drait éventuellement  de  résoudre  toute  difficulté  dans  l'interpré- 
tation de  la  loi  successorale  (art.  63). 

25.  —  Les  personnes  incapables  de  gouverner  ou  que  leurs 
actes  ont  rendues  indignes  de  la  couronne,  doivent  être  exclues 
de  la  succession  par  une  loi  (art.  64  . 

26.  —  Quand  la  couronne  est  portée  par  une  femme,  son 
époux  ne  peut  prétondre  aucune  part  au  gouvernement  art. 
63). 

§  3.   De  la  minorité  du  roi  et  de  la  régence. 

27.  —  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  seize  ans  révolus  fart.  66  . 

28.  —  Jusqu'à  sa  majorité,  la  régence  est  exercée  par  son 
père,  sa  mère,  ou  le  plus  proche  successible  à  la  couronne,  espa- 
gnol, âgé  de  20  ans  au  moins  et  non  exclu  de  la  succession.  Le 
père  ou  la  mère  du  roi  ne  peut  exercer  la  régence  qu'à  condition 
de  ne  s'être  point  remarié    art.  67  et  fi8). 

29.  —  A  défautde  toute  personr.e  à  qui  la  régence  appartienne 
de  droit,  les  Cortès  en  désignent  une,  trois  ou  cinq  pour  l'exer- 
cer; en  attendant  cette  désignation,  le  gouvernement  appartient 
provisoirement  au  conseil  des  ministres    art.  7u  . 

30.  —  Lorsque  le  souverain  est  dans  l'impossibilité  d'exercer 
le  pouvoir  et  que  les  Cortès  ont  reconnu  cette  impossibilité,  la 
régence  appartient,  tant  i|ue  l'empêchement  subsiste,  au  fils  aine 
du  souverain,  s'il  a  16  ans  accomplis,  sinon  au  conjoint  du 
souverain  et,  à  défaut,  aux  personnes  appelées  à  la  régence 
(art.  71  . 

31. —  Pendant  la  régence,  les  actes  gouvernementaux  se  pu- 
blient au  nom  du  souverain;  mais  c'est  le  régent  ou  le  conseil 
de  régence  qui  exerce  toute  l'autorité  (art.  72). 

32.  —  Le  tuteur  du  souverain  mineur  est  la  personne  dési- 
gnée à  ces  fins  dans  le  testament  du  roi  défunt,  pourvu  qu'elle 
soit  espagnole  de  naissance.  S'il  n'y  a  pas  de  tuteur  ainsi  dési- 
gné, la  tutelle  est  exercée  par  le  père  ou  la  mère  tant  qu'ils  ne 
se  remarient  pas  el,  à  défaut,  par  la  personne  qu'auront  choisie 
les  Corlès.  Les  fonctions  de  régent  el  de  tuteur  ne  peuvent  être 
réunies  qu'en  la  personne  du  père  ou  de  la  mère  du  souverain 
(art.  73). 

SlîCTION     III. 
Des  Cortès. 

§  1.  Dispositions  cnnnnunes  aux  deux  Chambres. 

33.  —  Les  Cortès  comprennent  un  Sénat  et  une  Chambre  des 
députés  dont  les  pouvoirs  sont  égaux  {Consl.,  art.  19).  Elles  se 
réunissent  tous  les  ans,  sans  préjudice  de  convocations  extraor- 
dinaires en  cas  de  vacance  de  la  couronne  ou  d'impossibilité  pour 
le  souverain  de  gouverner  (Const.,  art.  32  el  33). 

34.  —  Le  souverain,  qui  a  le  droit  de  les  convoquer,  de  les 
proroger  et  de  clore  leurs  sessions,  a  aussi  celui  de  dissou'ire 
simultanément  ou  séparément  la  partie  élective  du  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés,  à  charge  d'en  convoquer  d'autres  dans  les 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  dissolution  (art.  32). 

35.  —  Chacune  des  Chambres  l'ail  son  règlement  intérieur  el 
vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  (art.  34). 

36.  —  La  Chambre  des  députés  nomme  son  président,  ses 
vice-présidents  et  ses  secrétaires.  Le  roi  nomme,  pour  chaque 
législature,  le  président  el  les  vice-présidents  du  Sénat,  en  les 
choisissant  parmi  les  membres  du  corps;  le  Sénat  élit  lui-même 
ses  secrétaires  (art.  35  et  36). 

37.  —  Hormis  le  cas  où  le  Sénat  exerce  ses  attributions  judi- 
ciaires, aucune  des  deux  assemblées  ne  peut  être  réunie  sans 
l'autre  (art.  38).  Elles  ne  peuvent  jamais  délibérer  réunies,  ni  en 
présence  du  roi  (art.  39).  En  principe,  leurs  séances  sont  pu- 
bliques (art.  40). 

38.  —  Chacune  des  Chambres  a,  de  même  que  le  roi,  l'initia- 
tive des  lois  (art.  41  .  Les  lois  sur  les  conlribulions  et  sur  le  cré- 
dit public  doivent  être  présentées  d'abord  ù  la  Chambre  des  dé- 
putés (art.  42). 

39.  —  Les  simples  résolutions  peuvent  être  prises  à  la  plu- 
ralité ries  sull'rages  émis;  mais  le  vole  d'une  loi  exige  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  de  l'assemblée  dans  leur  ensemble 
(art.  43).  L'n  projet  de  loi  repoussé  par  l'une  des  Chambres  ne 
peut  être  reproduit  dans  le  cours  de  la  même  session  (art.  44;. 

40.  —  En  dehors  du  pouvoir  législatif,  qu'elles  exercent, 
comme  on   vient  de  le  voir,  de  concert  avec  le  souverain,  les 
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Cortès  ont  pour  attributions  propres  :  C  de  recevoir  le  serment 
du  souverain  ou  du  régent  au  moment  où  il  prend  les  rèoes  du 
gouvernement;  2"  de  choisir,  s'il  y  a  lieu,  le  régent  ou  le  tuteur 
du  souverain;  3°  de  rendre  elTective  la  responsabilité  ministé- 
rielle, en  ce  sens  que,  le  cas  échéant,  les  ministres  sont  mis  en 
accusation  par  la  Chambre  des  députés  et  jugés  par  le  Sénat 
art.  45);  4°  de  voter  le  budgi't  de  l'Etat  pour  l'année  suivanti\ 
avec  cette  observation  importante  que,  si  le  vote  n'est  pas  in- 
tervenu avant  le  premier  jour  de  l'année  budgétaire,  on  se  con- 
forme de  plein  droit  à  la  loi  de  finances  antérieure  pourvu  qu'elle 
ait  été  dûment  votée  par  les  Cortès  et  sanctionnée  par  le  souve- 
rain (art.  8li)  ;  5°  de  fixer  chaque  année,  sur  la  proposition  du 
souverain,  les  forces  militaires  permanentes  de  terre  et  de  mer 
(art.  88). 

41.  —  Les  sénateurs  et  députés  ne  peuvent  être  recherchés  à 
raison  des  opinions  ou  des  votes  qu'ils  émettent  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  (art.  46).  D'une  façon  générale,  ils  ne  peuvent 
durant  les  sessions  et  hormis  le  cas  de  flagrant  délit,  être  pour- 
suivis ou  arrêtés  sans  l'autorisation  de  l'assemblée  dont  ils  font 
partie,  et  c'est  le  tribunal  suprême  qui  conaait  des  crimes  dont  ils 
sont  accusés  (art.  47). 

§  2.  Du  Sénat. 

1»  Composition,  sénateurs  de  droit. 

42.  —  Le  Sénat  iSenado)  se  compose  de  180  sénateurs    de 

droit  ou  nommés  à  vie  par  la  couronne,  et  de  180  sénateurs  élus, 
en  la  forme  déterminée  par  une  loi  organique  du  8  févr.  1877, 
par  diverses  corporations  de  l'Etat  et  par  les  plus  fort  imposés 
iGonst.,  art.  2(1). 

43.  —  Sont  sénateurs  de  droit  :  1°  les  fils  du  roi  et  de  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne,  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  majo- 
rité; 2"  les  grands  d'Espagne,  à  condition  de  n'être  sujets  d'au- 
cune puissance  étrangère  et  de  jouir  de  6,000  pes.  de  revenus 
propres  immobiliers  ;  3°  les  capitaines  généraux  de  l'armée  et 
l'amiral  de  la  flotte;  4»  le  patriarche  des  Indes  et  les  archevê- 
ques; 5»  les  présidents  du  Conseil  d'Etat,  du  Tribunal  suprême, 
de  la  Cour  des  comptes,  du  Tribunal  militaire  supérieur,  du  Tri-  j 
bunal  de  la  flotte,  après  deux  ans  d'exercice  (art.  21).  I 

2°  Conditions  d'éligibilité,  sénateurs  à  vie,  sénateurs  électifs. 

44.  —  Peuvent  seuls  être  nommés  sénateurs  à  vie  par  le  sou- 
verain, ou  être  élus  sénateurs,  les  Espagnols  appartenant  à  l'une  ' 
des  catégories  suivantes  :  1°  le  président  du  Sénat  ou  de  la  ' 
Chambre  des  députés;  2°  les  députés  qui  ont  l'ait  partie  de  trois 
chambres  dilférentes  ou  exercé  leur  mandat  pendant  huit  ans; 
3°  les  ministres  de  la  couronne  :  4°  les  évêques;  a°  les  grands 
d'Espagne;  6°  les  lieutenants-généraux  et  vice-amiraux  ayant 
deux  ans  de  grade;  7«  les  ambassadeurs,  après  deux  ans  de  | 
service  efl'ectif,  et  les  ministres  plénipotentiaires,  après  quatre  j 
ans;  8''  les  conseillers  d'Etat,  le  procureur  général  {pcati  du  1 
Conseil  d'Etat,  les  conseillers  et  membres  du  parquet  {fiscales) 
Hu  Tribunal  suprême  et  de  la  Cour  des  comptes,  les  membres  du 
Tribunal  militaire  supérieur  et  du  Tribunal  de  la  flotte,  le  doyen 
du  Tribunal  des  ordres  militaires  après  deux  ans  d'exercice; 
9°  les  présidents  ou  directeurs  de  r.\cadémie  espagnole,  des 
académies  d'histoire,  des  beaux-arts  de  Saint-Ferdinand,  des 
sciences  exactes,  physiques  et  naturelles,  des  sciences  morales 
et  politiques,  et  de  médecine;  10°  les  doyens  de  chacune  des 
acadéLuies  sus-énumérées;  les  inspecteurs  généraux  de  première 
classe  des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines;  les  pro- 
fesseurs d'université  nommés  depuis  au  moins  quatre  années  ; 
les  personnes  appartenant  à  l'une  de  ces  dix  premières  catégo- 
ries doivent  jouir  d'un  revenu  de  7,500  pes.,  provenant  soit  de 
leurs  biens  propres,  soit  de  leurs  traitements  ne  pouvant  leur 
être  enlevés  sans  une  décision  judiciaire,  soit  d'une  pension  de 
véléranoe  ou  de  retraite;  11°  ceux  qui,  depuis  deux  ans,  possè- 
dent un  revenu  annuel  de  20,000  pes.  ou  paient  à  l'Etat  4,000 
pes.  de  contributions  directes,  s'ils  jouissent  d'un  titre  de  no- 
blesse titulo  <iel  Reino,  ou  s'ils  ont  été  députés  aux  Cortég,  dé- 
putés provinciaux  ou  alcades  soit  d'une  capitale  de  province  soit 
d'une  ville  de  plus  de  20,000  âmes;  12°  les  anciens  sénateurs 
(V.  art.  22), 

45.  —  Le  décret  de  nomination  doit  toujours  indiquer  ex- 
pressément à  quel  titre  a  eu  lieu  la  nomination  (Même  art.). 

4f>.  —  Les  vacances  qui  se  produisent  dans   la  moitié  non 


élective  du  Sénat  peuveat  être  comblées  parle  roi  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  candidats  réclamant  leur  entrée  par  droit  propre  et  en 
vertu  de  l'art.  21,  ci-dessus  traduit.  Ceux  qui  se  trouvent  dans 
ce  cas  à  un  moment  où  le  chilTrede  180  membres  est  au  complet, 
sont  tenus  d'attendre,  pour  être  admis,  qu'une  vacance  se  pro- 
duise, et,  s'ils  sont  plusieurs,  ils  sont  admis  dans  l'ordre  fixé 
par  ledit  art.  21  (Loi  sénatoriale  du  8  févr.  1877,  art.  00  et  61  . 
47.  —  Les  180  sénateurs  électifs  sont  élus  pour  cinq  ans, 
dans  les  proportions  et  par  les  corporations  qui  seront  indiquées 
ci-après,  parmi  les  Espagnols,  âgés  de  trente-cinq  ans,  qui  ren- 
trent dans  l'une  des  catégories  mentionnées  à  l'art.  22  de  la 
Constitution  pour  les  nominations  de  sénateurs  :t  vie,  qui  n'ont 
jamais  été  l'objet  d'une  poursuite  criminelle,  qui  jouissent  de 
tous  leurs  droits  civiques  et  dont  les  biens  sont  libres  d'engage- 
ments (Const.,  art.  26).  Ils  se  renouvellent  par  moitié  tous  les 
cinq  ans,  et  en  totalité  quand  le  roi  dissout  la  partie  élective  du 
Sénat  (art.  24). 

3°  Corps  élecloriiux. 

48. —  a)  Le  clergé  est  représenté  par  9 sénateurs,  élus, A  raison 
de  un  par  archidiocése,  par  les  archevêques,  évêques  et  délégués 
des  chapitres  de  chacune  des  neuf  <i  provinces  ecclésiastiques  « 
de  Tolède,  Séviile,  Grenade.  Santiago,  Saragosse,  Tarragone, 
Valence,  Burgos  et  Valladolid,  réunis  au  chef-lieu  de  la  pro- 
vince (L.  de  1877.  art.  1;. 

49.-6)  Six  sénateurs  sont  éluspar  lessixacadémie8:Royale 
espagnole,  d'Histoire,  des  Beaux-arts,  des  Sciences  exactes,  phy- 
siques et  naturelles,  des  .Sciences  morales  et  politiques,  et  de 
.Médecine  de  Madrid  i^Même  art.). 

50.  —  e)  Chacune  des  dix  universités  de  Madrid,  Barcelone, 
(jrenade,  Oviedo,  Salamanque,  Santiago,  Saragosse,  Séviile, 
Valence  et  Valladolid  nomme  un  sénateur,  avec  le  concours  des 
recteurs  et  professeurs,  des  docteurs  immatriculés,  des  directeurs 
des  établissements  d'instruction  secondaire  et  des  chefs  des 
écoles  spéciales  de  la  circonscription    .Même  art.). 

51.  —  d)  Les  sociétés  économiques  d  amis  du  pays  sont  grou- 
pées en  cinq  régions,  dont  les  centres  sont  Madrid,  Barcelone, 
Léon,  Séviile  et  Valence.  Chaque  société  d'une  même  région  élit 
un  délégué  par  cinquante  membres,  et  les  délégués  élisent  un 
sénateur  pour  la  région  (Même  art.). 

52.  —  e)  Les  députés  provinciaux,  les  délégués  des  munici- 
palités et  des  plus  imposés  des  communes  forment  dans  chaque 
province  un  collège  électoral  qui  élit  trois  sénateurs;  les  séna- 
teurs de  cette  cinquième  catégorie  sont  au  nombre  de  cent  cin- 
quante (art.  2). 

53.  —  Pour  pouvoir  être  électeur  sénatorial,  il  faut  être  es- 
pagnol, majeur,  chef  de  famille,  domicilié,  possesseur  d'une 
maison  dans  une  commuce  du  royaume,  et  jouir  de  seg  droits 
civils  et  politiques  (art,  3). 

4"  Incapacités  et  incompatibilitis. 

54.  —  Au  point  de  vue  de  l'éligibilité,  indépendamment  des 
conditions  générales  énumérées  ci-dessus,  n.  44,  la  loi  pose  un 
certain  nombre  d'incapacités  ou  d'incompatibilités.  Ainsi,  ne 
peuvent  être  élus  dans  la  cinquième  catégorie  les  fonctionnaires 
publics  employés  dans  la  province,  les  entrepreneurs  de  travaux 
ou  services  publics  et  les  receveurs  des  contributions  (art.  5). 
Ne  peuvent  être  élus  en  aucun  cas  les  débiteurs  de  l'Etat  ou  les 
contribuables  portés  dans  le  deuxième  état  des  contributions 
(art.  6). 

55.  —  Les  fonctions  de  sénateur  sont  incompatibles  :  1"  avec 
tout  emploi  actif  rétribué  sur  les  fonds  de  l'Etat,  des  provinces 
ou  des  communes  non  comprises  dans  les  catégories  désignées 
par  l'art.  22  de  la  Constitution  [suprà,  n.  44)  ;  2°  avec  celles  de 
député  aux  Cortès  ou  de  membre  d'une  municipalité  sauf  Ma- 
ilrid  ,  ou  de  député  provincial  de  la  province  même  (art.  7  et  8). 
lOn  cas  d'incompatibilité,  l'élu  doit  opter  dans  les  huit  premiers 
jours  de  son  admission  au  Sénat  (art.  8). 

5B.  —  D'après  un  projet  de  loi  préparé  en  mars  1899,  les 
fonctions  de  sénateur  ou  de  député  doivent  rester  compatibles 
avec  celles  de  gouverneur  de  province  ou  d'alcade  de  Madrid, 
le  mandat  de  député  avec  les  fonctions  de  directeur  général  dun 
ministère.  .Mais  tous  les  autres  emplois  rémunérés  sont  déclarés 
incompatibles  avec  les  fonctions  de  représentant  du  pays.  Tout 
militaire,  en  prenant  possession  d'un  siège  aux  Cortès,  est  mis 
dans  la  situation  d'un  lelrailé  sans  solde  et  perd  tout  droit  à  l'a- 
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vancement  pendant  la  durée  de  son  mandat  législatif,  sauf  k 
être  réiiiiéfifé  dans  son  grade  et  à  reprendre  son  rang  antérieur 
à  l'expiration  dudit  mandat. 

57.  —  Tant  que   les  Cortès  sont  reunies,  les  sénateurs  ne 
peuvent  accepter  d'emploi,  ni  d'avancement  en  dehors  de  l'ordre   [ 
hiérarchique,  de   titres  ni  de  décorations.  Il  n'y  a  d'exception   j 
que  pour  la  fonction  de  oainislre  de  la  couronne  i,art.  9). 

ij  X  De  la  Chambre  des  députés. 
{«  Compositinn,  règles  posées  par  la  Conslilution. 

58.  —  La  Chambre  [Congreso]  se  compose  de  membres  élus 
par  les  juntes  électorales,  en  la  forme  déterminée  par  la  loi. 
Il  y  a  au  moins  un  député  par  oO,000  urnes  (Gonst.,  art.  27). 
Le  nombre  actuel  des  députés  (Ganaries  et  Baléares  comprises; 
est  de  409,  dont  91  sont  élus  au  scrutin  de  liste  et  318  ,ui  scru- 
tin uninominal.  Le  nombre  des  députés  a  été  tout  récemment 
réduit  ;de  46,  par  le  l'ail  i|ue  Cuba  et  Porto-Hico  ne  peuvent 
plus  être  représentés  aux  Cortès. 

59.  —  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans  et  indéfiniment 
réél.gibles  (art.  28  et  30). 

60.  —  Ceux  à  qui  le  gouvernement  confère  des  pensions, 
emplois,  avancements  de  faveur,  missions  avec  traitement,  hon- 
neurs ou  dignités,  cessent  ipso  fado  leurs  fonctions  si,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  la  nomination,  ils  ne  font  pas  con- 
naître à  la  I  hambre  qu'ils  renoncent  à  la  faveur  que  leur  offre 
le  gouvernement  (art.  31). 

61.  —  Les  fonctions  de  député  sont  gratuites  et  volontaires 
(L.  26  juin  1890,  art.  8). 

2»  Conditions  d'éligibilité,  incompatibilités. 

62.  —  Les  conditions  d'éligibilité  fixées  par  la  constitution 
sont  d'être  espagnol,  laïque,  majeur  et  en  possession  des  droits 
civils  (art.  29).  Mais  les  lois  électorales  prévoient  diverses  condi- 
tions supplémentaires  et  incompatibilités.  Ainsi,  pour  pouvoir 
être  valablement  élu,  il  faut  ne  se  trouver  dans  aucun  des  cas 
d'incapacité  spéciale  prévus  par  la  loi  organique  du  28  déc.  1878, 
i|u'ont  confirmée  à  cet  égard  trois  lois  des  7  mars  1880,  31  juill. 
1887  et  26  juin  1890  :  privation  des  droits  civiques  à  temps  ou 
à  perpétuité,  même  suivie  He  grâce;  condamnation  à  une  peine 
ailliitive,  sauf  réhabilitation  depuis  deux  ans  au  moins  ;  état  de 
contumace,  de  faillite  ou  de  banqueroute,  interdiction,  situation 
de  débiteur  envers  le  Trésor  (L.  de  1878,  art.  20);  entreprise  ou 
direction  de  travaux  ou  services  publics  pour  le  compte  de  l'iMat 
fart.  8;  L.  de  1800,  art.  4  et  .H). 

63.  —  l>e  mandat  de  député  est  incompatible  d'après  la  loi  de 
1878:  1"  avec  des  fonctions  gouvernementales  ou  électives  exer- 
cées dans  le  district  ou  la  province  où  l'élection  a  lieu  :  cette  loi 
fait  à  cet  égard  diverses  distinctions  dans  le  détail  desquelles 
nous  ne  pouvons  entrer  ici  (art.  9);  2°  avec  les  fonctions  d'ingé- 
nieur des  routes,  forêts  et  mines,  exercées  dans  la  circonscrip- 
tion; 3»  avec  l'acceptation  de  travaux  ou  services  d'intérêt  pro- 
vincial ou  communal,  dans  la  circonscription  intéressée  (Même 
art.).  L'incapacité  résultant  de  ces  incompatibilités  subsiste  pen- 
dant un  an  après  la  cessation  de  la  cause  qui  l'a  produite  (L.  de 
1878,  art.  10;  L.de  1887'.  La  loi  du  7  mars  1880 a  élargi  et  confirmé 
ces  dispositions,  en  déclarant,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions, 
le  mandat  de  dé  pu  té  absolument  incompatible  avec  toutes  fonctions 
publiques,  l'allé  n'admet  la  compatibilité  que  :  I"  avec  les  emplois 
de  l'ordre  civil,  militaire  et  judiciaire  ii  Madrid  même,  compor- 
tant un  traitement  de  l'Etat  d'au  moins  t2,f)00  fr.  ;  2°  avec  les 
fimclions  de  président,  de  procureur  général  (JisciU)  ou  de  pré- 
sident de  chambre  à  la  Cour  do  Madrid  ;  U"  avec  ci-lles  de  recteur 
ou  de  professeur  de  l'Université  centrale;  4"  avec  celles  d'ins- 
pecteur du  génie  ou  d'officier  général  en  résidence  à  Madrid 
(art.  I).  La  loi  du  20  juill.  1800  a  expressément  étendu  l'excep- 
tion aux  ministres  de  la  couronne  et  aux  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration centrale  (art.  4  ;  celle  du  17  juill.  189;"),  aux  fonctions 
de  professeur  de  l'Institut  et  des  écoles  supérieures  de  Madrid. 

64.  —  Les  députés  exerçant  des  fonctions  compatibles  ne 
peuvent  siéger  au  nombre  de  plus  de  40;  s'il  y  en  a  plus,  le  sort 
détermine  ceux  qui  doivent  être  exclus  (L.  de  1880,  art.  4). 

65.  —  Ces;  la  Chambre  elle-même  qui  statue  sur  la  validité 
de  l'élection  de  ses  membres,  et,  notamment,  sur  les  questions 
de  capacité  et  de  compatibilité  (L.  de  1887,  art.  114). 


::"  Mode  d'élection  tlex  dépulrs. 

66.  —  Les  conditions  de  l'électoral,  fixées  d'abord  p  ir  la  loi 
du  28  déc.  1878,  l'ont  été  en  dernier  lieu,  par  une  loi  du  26  juin 
1890,  qui  a  établi  le  suffrage  universel. 

67.  —  Pour  pouvoir  voter,  il  faut  être  inscrit  sur  la  liste  électo- 
rale (censo  électoral],  laquelle  est  permanente   L.  de  1890,  art.  9). 

68.  —  Sont  électeurs,  pour  les  élections  de  députés  aux  Cor- 
tès, tous  les  Espagnols  mules,  majeurs  de  vingt-cinq  ans,  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils,  et  inscrits  sur  les  registres  d'une 
commune  où  ils  comptent  au  moins  deux  ans  de  résidence  (art.  1  ). 

69.  —  Les  individus  appartenant  aux  armées  de  terre  ou  de 
mer  ou  à  des  milices  provinciales  ou  communales  ne  peuvent 
voter  tant  qu'ils  se  trouvent  sous  les  drapeaux   Même  art.). 

70.  —  Ne  peuvent  être  électeurs  :  I"  diverses  catégories  de 
condamnés  de  droit  commun,  sauf  leur  réhabilitation  ;2"  les  faillis 
non  réhabilités;  3»  les  débiteurs  de  deniers  publics  à  litre  de 
seconds  contribuables;  4°  les  individus  recueillis  dans  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  ou  autorisés  par  l'administration  à 
implorer  la  charité  publique  (art.  2). 

71.  —  La  formation,  la  révision,  la  garde  et  l'inspection  des 
listes  électorales  sont  confiées  à  un  conseil  central,  a  des  con- 
seils provinciaux  età  des  conseils  communaux,  dénommés  «con- 
seils de  la  liste  électorale  »,  permanents  et  résidant  à  Madrid, 
dans  chaque  capitale  de  province,  dans  chaque  commune.  Leur 
président  est,  respectivement,  le  président  de  la  Chambre  des 
députés,  le  président  de  la  députatioii  provinciale  et  l'alcade.  Le 
conseil  central  et  les  conseils  provinciaux  comptent  quinze  mem. 
bres  et  ne  peuvent  délibérer   qu'en  présence  de  neuf  ;art.  lOl. 

72.  —  La  révision  annuelle  de  la  liste  a  lieu  aux  mois  d'août 
et  de  mai,  sur  communication  de  la  liste  des  électeurs  décèdes 
ou  devenus  incapables,  alfichage  de  la  liste  de  l'année  précé- 
dente et  publication  de  celle  des  individus  qui,  ayant  lUge  re- 
quis, ont  deux  ans  de  résidence  dans  la  commune  (V.  art.  11  et 
12).  Le  conseil  communal  statue,  en  premier  ressort,  sur  les  ra- 
diations et  les  nouvelles  inscriptions  à  opérer,  puis  envoie  au 
président  du  conseil  provincial  les  listes  par  lui  dressées  des  di- 
verses mutations  que  comporte  la  liste  électorale  (art.  13\  Ce 
second  conseil  se  réunit  en  séance  publique  le  I"''  mai,  approuve 
les  listes  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation,  examine  les 
réclamations,  lesquelles  peuvent  être  formulées  par  tout  habitant 
du  district,  sénateur,  député  aux  Cortès  ou  député  provincial,  et 
statue  à  huis-olos  art.  14);  mais  ses  décisions  sont  publiées  avec 
leurs  motifs  et  peuvent  être  portées  par  voie  d'appel  devant  l'au- 
diencia  territorial  ^cour  d'appel  du  ressort)  (art.  15).  Le  l"  juin, 
le  même  conseil  se  réunit  de  nouveau,  et,  tant  d'après  ses  pro- 
pres décisions  que  sur  celles  de  la  cour,  il  arrête  la  lista  des  élec- 
teurs dont  le  droit  est  reconnu    art.  16). 

73.  —  Le  conseil  central  est  essentiellement  un  corps  de 
contrôle,  ayant  une  juridiction  disciplinaire  sur  les  personnes 
qui  interviennent  avec  un  caractère  officiel  dans  les  opérations 
électorales  \art.  18). 

74.  —  Les  députés  sont  nommés  parles  électeurs  d'un  "  dis- 
trict électoral  »  ou  d'un  collège  spécial;  une  fois  élus  et  admis 
par  la  Chambre,  ils  représentent  non  plus  leur  circonscription, 
mais  l'ensemble  de  la  nation    art.  21). 

75.  —  Chaque  dislnct  peut  avoir  à  voter  soit  pour  plusieurs 
députés,  soit  pour  un  seul;  dans  le  premier  cas,  l'électeur  ne 
doit  porter  sur  sa  liste  qu'un  nombre  de  noms  inférieur,  ou  de 
deux  ou  de  trois,  au  nombre  des  députés  k  élire,  selon  que  ce 
nombre  est  de  deux  à  quatre,  de  cinq  k  huit  ou  de  plus  de  huit 
(art.  22i.  Il  y  a  actuellement  27  «  circonscriptions  "  dans  les- 
quelles les  députés,  au  nombre  de  01,  sont  élus  au  scrutin  de 
liste.  Dans  316  districts,  le  scrutin  est  uninominal. 

76.  —  Les  universités  littéraires,  les  sociétés  économiques 
du  pays  (V.  suprà,  n.  .ïl),  les  chambres  de  commerce,  les  cham- 
bres industrielles  ou  agricoles,  olficiellement  organisées,  consti- 
tuent des  collèges  spéciaux  qui  ont  le  droit  d'élire  un  député  par 
0,000  électeurs  en  laisant  partie;  celles  de  ces  corporations 
comptant  moins  de  5,000  électeurs  se  réunissent  aux  corporations 
semblables  les  plus  voisines  pour  former  un  collège.  Les  électeurs 
qui  désirent  voler  comme  membres  d'une  corporation  sont  tenu» 
rie  se  faire  raver  de  la  liste  électorale  générale  lart.  24  et  8,;. 
Actuellement  deux  des  318  députés  élus  an  scrutin  uninominal 
représentent  deux  chambres  agricoles  :  celles  de  Alba  de  Terme» 
(Salamanquel  et  de  Medina  dei  Campo  (Valladolid). 

77.  —  Le  bureau  électoral  sa  compose,  dans  chaque  section, 
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d"un  fonclionnaire  municipal,  président,  et  d'au  moins  quatre 
assesseurs  désignés  soit  par  le  conseil  provincial  de  la  liste,  soit 
par  les  candidats  qui  jouissent  de  ce  droit  (.anciens  députés  de 
la  province,  anciens  candidats  ayant  obtenu  un  cinquième  des 
suffrages  exprimés,  anciens  sénateurs  élus,  candidats  proposés 
comme  tels  par  un  vingtième  au  moins  des  électeurs  inscrits  de 
la  circonscription)  art.  36  et  37).  L'assesseur  doit  être  électeur 
dans  la  commune  et  savoir  lire  et  écrire  art.  41  ).  S'il  n'y  a  qu'un 
seul  candidat  proclamé,  il  peut  désigner  deux  assesseurs  et  deux 
suppléants  pour  chaque  section  ;  s'il  y  en  a  deux  ou  plus,  cha- 
cun désigne  un  assesseur  et  un  suppléant;  dans  tous  les  cas, 
le  conseil  provincial  en  désigne  deux  de  son  côté,  et  quatre  si 
les  candidats  n'ont  pas  usé  de  leur  droit  art.  42  et  43  . 

78.  —  Les  élections  aux  Cortès  ont  heu  un  dimanche  ;  le  vote 
est  secret  et  se  fait  par  un  bulletin  écrit  ou  imprimé.  Le  scrutin 
doit  s'ouvrir  à  huit  heures  du  matin  et  se  clore  à  quatre  heures 
du  soir  (arl.  46  et  s.). 

79.  —  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  c'est  la  Chambre  elle-même 
qui  statue  sur  la  validité  des  élections.  Elle  admet  comme  dépu- 
tés les  candidats  régulièrement  élus  et  proclamés,  s'ils  ne  sont 
dans  aucun  des  cas  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  prévus  par 
la  loi  (arl.  771. 

80.  —  Si  deux  candidats  ayant  obtenu  le  même  nombre  de 
suffrages  n'ont  pas  tous  deux  l'aptitude  légale, la  Chambre  pro- 
clame celui  qui  l'a  ou  contre  lequel  il  n'a  point  été  formulé  de 
protestations  justifiées.  S'ils  ont  l'un  et  l'autre  l'aptitude  requise, 
•■Ile  proclame  :  1°  celui  qui  a  exercé  le  mandat  le  plus  souvent; 
2°  celui  qui  l'a  exercé  le  plus  longtemps;  3°  le  plus  âgé  des  deux 
(art.  78). 

81.  —  Le  député  élu  dans  deux  ou  plusieurs  districts  doit 
opter  pour  l'un  d'eux  devant  la  Chambre  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  vérification  de  la  dernière  de  ses  élec  ions;  sinon,  le 
sort  décide  larl.  81). 

Section  IV. 
Des   ministres. 

82.  —  Les  ministres  sont  h  la  nomination  du  roi  (Const., 
art.  54);  mais,  comme  dans  tous  les  Etats  parlementaires,  leur 
maintien  au  gouvernement  est  subordonné  ii  leur  accord  avec 
les  Chambres  en  ce  sens  que,  si  cet  accord  vient  à  cesser,  il  faut 
procéder  soit  à  un  renouvellement  du  cabinet,  soit  ii  une  disso- 
lution de  la  Chambre,  soit  tout  au  moins  au  remplacement  du 
ministre  contre  lequel  un  vote  hostile  a  été  émis. 

83.  —  Les  ministres  peuvent  êtrr  sénateurs  ou  députés.  Ils 
ont  le  droit  de  prendre  part  aux  débats  dans  les  deux  Chambres, 
mais  ne  volent  que  dans  celle  dont  ils  fout  partie  (art.  581. 

84.  —  Ils  forment,  en  Espagne,  un  conseil  des  ministres, 
dont,  en  général,  le  président  n'a  point  de  portefeuille.  Les  mi- 
nistres à  portefeuille  sont  au  nombre  de  sept  :  affaires  étrangères 
lEstado  ;  grfice  et  justice;  guerre  ;  marine;  finances  {Hacienda); 
intérieur  (Gobierno);  bien  public  [Fomento].  Le  ministre  des  co- 
lonies (Ullrumar)  a  été  supprimé  par  décret  du  10  févr.  1899, 
comme  étant  devenu  inutile. 

85.  —  Le  ministère  du  bien  public  a  dans  ses  attributions 
tout  à  la  fois  l'instruclion  publique,  l'agriculture,  le  commerce  et 
l'industrie,  les  travaux  publics  et  la  statistique. 

86.  —  Les  ministres,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  sont  res- 
ponsables, et  nul  ordre  du  souverain  ne  peut  être  exécuté  sans 
le  contre-seing  de  l'un  d'eux  (Const.,  arl.  49  .  Ils  sont  justicia- 
bles, suivant  les  cas,  du  Sénat  constitué  en  Haute  Cour  de  jus- 
tice ou  du  Tribunal  suprême,  siégeant  toutes  chambres  réunies 
(V.  art.  45). 

Section  V. 
Un  Conseil  d'Etat. 

87.  —  La  loi  organique  du  17  août  1860  a  institué  ce  corps 
pour  être  le  corps  consultatif  suprême  du  gouvernement  dans  les 
affaires  d'Etat  les  affaires  administratives  et  les  affaires  ressor- 
tissant au  contentieuxadminislratif.  Elle  donneau  Conseil  d'Etat 
le  pas  sur  tous  les  corps  constitués,  hormis  le  conseil  des  mi- 
nistres (arl.  1). 

88.  —  A  la  création,  il  comprenait,  à  part  les  ministres  de 
la  couronne,  un  président  et  trente-deux  conseillers;  mais  sa 
composition,  de  même  que  le  nombre  de  ses  sections,  a  fréquem- 
ment varié  depuis  lors.  D'après  un  décret  du  28juill.  1892,1e  Con- 


seil forme  trois  sections  (Esiarfo,  Grucin  y  Justicia;  Hacienda  y  Ul- 
tramar; Gohcrnaciati  y  l<'onienlo),  composées  chacune  de  quatre 
con.^eillers  et  d'un  président  de  section,  et  il  a  en  outre,  une 
quatrième  section,  dénommée  «  tribunal  contentieux  adminis- 
tratif »,  composé  de  sept  conseillers  et  un  président  spécial. 
A  ces  vingt-trois  membres  est  superposé  un  président  du  Con- 
seil d'Etat.  Au  printemps  de  l'année  1899,  on  a  entrepris  une 
réorganisation  du  conseil  et  décidé  de  réduire  tout  à  la  fois  le 
nombre  de  ces  membres  et  celui  des  affaires  dont  il  pourra  être 
saisi;  les  départements  ministériels  avaient  pris  peu  à  peu  l'ha- 
bitude de  se  déchaiger  sur  le  Conseil  d'Etat  de  décisions  dont 
ils  auraient  dû  garder  la  responsabilité,  et  ce  corps  élevé,  en- 
combré de  menues  affaires,  avait  un  peu  perdu  de  son  légitime 
prestige.  Au  moment  où  nous  écrivons,  nous  ne  savons  encore 
dans  quelle  mesure  seront  effectuées  les  réductions  du  person- 
nel. La  réforme  ne  parait  pas  devoir  atteindre  le  tribunal  con- 
tentieux administratif,  dont  il  sera  parlé  infrâ,  sous  la  rubrique 
Juridiction  administrative  (n.  342  et  s.). 

89.  —  D'après  le  décret  de  1892,  dans  les  trois  sections,  trois 
des  conseillers  sur  quatre  doivent  être  des  jurisconsultes  (art.  2). 
Le  président  du  conseil  est  choisi  parmi  les  anciens  ministres 
de  la  couronne;  les  présidents  de  section  le  sont  soit  parmi  les 
anciens  ministres,  soit  parmi  les  conseillers  ayant  huit  ans  de 
service  (art.  3).  Les  traitements  sont  fixés  à  30,000  peu.  pour 
le  président  du  conseil,  à  20,000  pour  les  présidents  de  section, 
à  15,000  pour  les  conseillers,  à  12,500  pour  le  secrétaire  du  con- 
seil (an.  4  et  o). 

90.  —  D'après  la  loi  organique  de  1860,  il  faut,  pour  devenir 
conseiller  d'Etat  :  être  espagnol,  avoir  35  ans  révolus,  et  avoir 
rempli  pendant  un  temps  déterminé  certaines  hautes  fonctions 
éiiumérées  dans  la  loi  ou  fourni  d'autres  preuves  d'une  capacité 
spéciale  (arl.  4  à  7:.  Les  conseillers  sont  nommés  par  le  souve- 
rain, en  conseil  des  ministres. 

91.  —  Le  conseil  délibère  en  sections  et  en  assemblée  géné- 
rale. Il  doit,  d'après  la  même  loi  organique,  être  entendu,  en  as- 
semblée générale,  sur  une  série  d'objets,  notamment  :  1°  les  rè- 
glements et  instructions  générales  pour  l'exécution  des  lois; 
2"  les  bulles,  brefs  ou  rescrits  pontificaux  dont  on  demande  l'ap- 
plication en  lispagne;  3°  l'interprétation  des  concordats;  4»  la 
ratification  des  traités  de  commerce  et  de  navigation;  5°  la  va- 
lidité des  prises  maritimes;  6°  les  conflits  de  compétence  entre 
les  autorilés  judiciaires  et  administratives;  7»  les  conflits  entre 
ministres  et  agents  de  l'aatorité  ;  8°  les  recours  pour  abus  de 
pouvoir  formés  par  des  autorités  judiciaires  contre  des  autorités 
administratives;  9°  les  crédits  extraordinaires  demandés  par  les 
ministres  en  dehors  des  sessions  des  Cortès,  etc.  (art.  45). 


Section   VI. 
Des  droits  conglitatlonnelg  des  citoyens. 

92.  —  Sont  espagnols:  1°  les  individus  nés  sur  territoire  espa- 
gnol ;  2°  les  individus  nés  à  l'étranger  de  père  ou  île  mère  espa- 
gnols; 3°  les  étrangers  naturalisés  en  Espagne;  4°  les  individus 
qui  ont  acquis  la  bourgeoisie  (lecindud  dans  une  localité  de  la 
monarchie  (Const.,  art.  1). 

93.  —  La  qualité  d'espagnol  se  perd  par  la  naturalisation  à 
l'étranger  ou  par  l'acceptation  sans  l'autorisation  du  roi  d'un  em- 
ploi conféré  par  un  gouvernement  étranger  (Même  art.). 

94.  —  Les  étrangers  peuvent  s'établir  librement  sur  le  terri- 
toire espagnol,  exercer  leur  industrie,  s'adonner  à  n'importe 
quelle  profession  dont  l'exercice  n'est  pas  subordonné  à  des  titres 
d'aptitude  délivrés  par  l'autorité  espagnole.  Tant  qu'ils  ne  sont 
pas  naturalisés,  ils  ne  peuvent  exercer  en  Espagne  aucune  fonc- 
tion impliquant  autorité  ou  juridiction    art.  2). 

95.  —  Tout  espagnol  est  obligé  de  prendre  les  armes  pour 
défendre  sa  patrie,  lorsqu'il  est  appelé  par  la  loi,  et  de  contriouer 
dans  la  mesure  de  ses  revenus  aux  dépenses  de  l'Etat,  de  la  pro- 
vince et  de  la  commune.  Nul  n'est  tenu  de  payer  les  conlribu- 
lions  qui  n'ont  pas  été  votées  par  les  Cortès  ou  les  assemblées 
légalement  autorisées  à  les  imposer  (arl.  3). 

96.  —  Nul  Espagnol  ou  étranger  ne  peut  être  détenu  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Toute  per- 
sonne détenue  doit  être  mise  en  liberté  ou  il  la  disposition  de 
l'autorité  judiciaire  dans  les  24  heures  qui  suivent  son  arresta- 
tion ;  toute  détention  doit  cesser  ou  être  régularisée  dans  les  72 
heures  qui  suivent  la  comparution  de  la  perî^onne  devant  le  juge 
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compétent  ;  la  sentence  provisoire  qui  est  rendue  doit  î'tre  noti- 
fiée à  l'intéressé  dans  le  même  délai   art.  4). 

97.  —  Nul  Espagnol  ne  peut  être  arrêté  sans  un  mandai  du 
juge  compétent;  l'acte  contenant  ce  mandat  doit  être,  après  au- 
dition de  l'inculpé,  confirmé  ou  retiré  dans  les  72  heures  qui  sui- 
vent l'arrestation.  Toute  personne,  détenue  en  dehors  des  forma- 
lités prescrites  ou  des  cas  prévus  soit  par  la  Constitution  soit 
par  les  lois,  doit  être  remise  en  liberté  sur  sa  propre  demande 
ou  sur  celle  d'un  espagnol,  quel  qu'il  soit  (art.  a;. 

98.  —  Sauf  dans  les  cas  et  suivant  les  formalités  prévus  par 
la  loi,  nul  ne  peut  pénétrer  dans  le  domicile  d'un  Kspaf,'nol  ou 
d'un  étranger  résidant  en  Espagne,  sans  son  consentement;  une 
perquisition  domiciliaire  ne  peut  aviiir  lieu  qu'en  présence  de 
i'intéiessé,  ou  d'un  membre  de  sa  famille,  ou,  à.  défaut,  de  deux 
voisins   art.  6  . 

99.  —  L'autorité  gouvernementale  ne  peut  ni  saisir  ni  ouvrir 
la  correspondance  confiée  à  la  poste  (art.  7;. 

100.  —  Tout  acte  ordonnant  une  arrestation,  perquisition  ou 
saisie  de  lettre,  doit  être  notifié   art.  8). 

101.  —  Nul  Espagnol  ne  peut  être  contraint  de  changer  de 
résidence,  si  ce  n'est  sur  l'ordre  de  l'autorité  compétente  et  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi   art.  9). 

102.  —  La  peine  de  la  confiscation  ne  peut  être  rétablie;  nul 
ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  par  l'autorité  compétente, 
pour  cause  d'utilité  publique  dûment  justifiée,  et  moyennant  une 
juste  et  préalable  indemnité;  si  ces  formalités  n'ont  pas  été  ob- 
servées, les  juges  sont  tenus  de  maintenir  et,  au  besoin,  de  réin- 
tégrer l'exproprié  dans  sa  possession  (art.  10).  Il  aété  promulgué 
une  loi  spéciale  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
en  date  du  10  janv.  1879  (Ann.  de  i'gnl.  élranq.,  t.  1!1, 
p.  412). 

tO'3.  —  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la 
religion  de  l'Etat  ;  la  nation  s'oblige  à  entretenir  le  culte  et  sis 
ministres.  Mais  nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions  re- 
ligieuses ni  pour  l'exercice  de  son  culte,  sauf  le  respect  dû  à  la 
morale  chrétienne.  Toutefois  les  manifestations  et  cérémonies 
publiques  d'une  religion  autre  que  celle  de  l'Etat  sont  prohibées 
(art.  tli. 

104.  —  Chacun  est  libre  de  choisir  sa  profession  et  de  l'ap- 
prendre comme  bon  lui  semble  (art.  12). 

105.  —  Tout  Espagnol  peut  fonder  et  entretenir  des  établit- 
ements  d'instruction  et  d'éducation,  à  charge  de  se  conformers 
aux  lois;  mais  :i  l'Etat  seul  appartient  le  droit  de  conférer  les 
grades  professionnels  et  de  déterminer  les  conditions  d'admission 
et  la  nature  des  épreuves   Même  art.). 

106.  —  Tout  espagnol  a  droit  :  1°  d'émettre  librement  ses 
idées  et  ses  opinions  par  la  parole,  par  l'écriture,  parla  voie  de 
la  presse  ou  tout  autre  moyen  analogue,  sans  nulle  censure 
préalable  ;  la  liberté  de  la  presse  est  régie  par  des  lois  des  H  janv. 
1876  et26juill.  1883  (Ann.  de  Icyial.  etranq.,  I.  0,  p.  398,  et  t.  13, 
p.  466);  2"  de  se  réunir  pacifiquement  (V.  L.  sur  le  droit  de 
réunion  du  15  juin  1880  :  Ihid.,  t.  10,  p.  342)  ;  3"  d'adresser  des 
pétitions  individuelles  ou  collectives  au  souverain,  aux  Corlés  et 
aux  autorités;  toutefois  ce  droit  ne  peut  pas  être  exercé  collecli- 
vement  par  des  corps  de  la  force  armée,  et,  pour  les  militaires 
agissant  isolément,  il  est  subordonné  aux  règlements  militaires 
fart.  13). 

107.  —  Les  juges,  autorités  et  fonctionnaires  de  toute 
clîtsse  qui  porteraient  atteinte  aux  droits  sus-énumérés  en- 
courent une  responsabilité  civile  et  pénale  précisée  par  la  loi 
(art.  14;. 

107  hia.  —  Les  garanties  prévues  aux  art.  4,  ">,  6,  9  et  13  ne 
peuvent  être  suspendues,  dans  tout  ou  partie  du  royaume,  que 
lemfiorairement,  en  vertu  d'une  loi  spéciale  et  si  la  sûreté  de 
l'Etat  ou  des  circonstances  extraordinaires  l'exigent  ;  si  les  Cortès 
ne  sont  pas  réunies,  le  gouvernement  peut,  en  cas  d'urgence, 
décréter  la  suspension  desdites  garanties,  mais  à  charge  d'eu 
référer  au  Cortès  le  plus  vite  possible  (art.  17). 

108.  —  Tous  les  Espagnols  sont  admissibles  aux  fonctions 
publiques  suivant  leur  mérite  et  leur  capacité  (art.  15). 

109.  —  Nul  Espagnol  ne  peut  être  poursuivi  et  condamné 
que  par  le  magistrat  compélenl,  en  vertu  d'une  loi  antérieure  .i 
l'infraction  et  en  la  forme  légale  art.  16).  Les  fonctionnaires  de 
l'ordre  civil  ou  militaire  ne  peuvent  édicter  d'autres  pénalités  ()ue 
celles  qui  sont  érriles  dans  I»  loi  ;art.  17  bi  fini',. 


CHAPITRE  111. 

OKGANlSATION    ADMINISTRA TIVK. 

Skction  I. 
Coup  d'œll  d'ensemble. 

§  1.  Divisions  et  autorités  administratives. 

110.  —  L'Espagne  est  divisée,  depuis  1870,  en  49  départe- 
ments ou  provinces  {provincias),  ([ui,  afin  d'obvier  dans  une 
certaine  mesure  aux  tendiinces  séparatistes,  ont  été  découpées 
sans  avoir  égard  aux  anciennes  divisions  ou  royaumes  et  en 
sufijirimant  presque  partout  les  dénominations  antérieures.  Il  ne 
parait  pas,  d'ailleurs,  que  ce  morcellement  ait  eu,  en  Espagne, 
des  résultats  sérieux.  Les  anciennes  provinces  forment  un  loul, 
ont  une  histoire  propre  et  très-souvent  une  population  de  race 
distincte,  parlant  une  langue  ou  un  dialecte  spécial;  ce  ne  sont 
pas  les  divisions  administratives  qui  brisent  un  semblable  fais- 
ceau, en  supposant  qu'ii  soit  utile  de  le  briser.  Quand  on  cir- 
cule en  Espagne,  on  va,  aujourd'hui  comme  avant  1870,  en 
Aragon  ou  en  Castille,  en  .Navarre  ou  en  .\ndalousie,  sans  se 
douter  du  nom  administratif  du  département  où  l'on  séjourne. 

111.  —  Huoi  qu'il  en  soit,  l'administration  est  aujourd'hui 
répartie  et  organisée  par  n  provinces  »,  ayant  chacune  son  pré- 
fet ou  c<  gouverneur  »  fgofeo'nurfoîj,  son  conseil  général  ou  "  dé- 
putation  provinciale  »  (dipulacion  provincial)  et  sa  commission 
permanente  {comision  provincial),  qui  a  surtout  des  attributions 
contentieuses.  Il  n'y  a  pas  dans  les  départements  espagnols  de 
corps  analogues  à  nos  conseils  de  préfecture. 

112.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  circonscription  administra- 
tive analogue  à  nos  arrondissements,  avec  leur  conseil  propre 
et  leur  sous-préfet.  Les  provinces  se  subdivisent  en  arrondisse- 
ments municipaux  (terminos),  qui  ont  essentiellement  pour  centre 
une  ville  administrée  [lar  un  conseil  élu  (ayuntamiento),  un  maire 
{alcalde}  et  ses  adjoints  tenientes),  et  une  junta  municipdl,  qui 
a  des  attributions  financières.  Lorsque,  dans  un  lerimno  muni- 
cipal, il  y  a,  en  sus  de  la  ville  chef-lieu,  des  communes  rurales 
de  quelque  importance,  la  loi  leur  laisse  une  certaine  autonomie  : 
elles  sont  administrées  par  une  junte  locale. 

113.  —  Les  limites  et  les  capitales  des  provinces  ne  peuvent 
être  changées  que  par  une  loi.  .Néanmoins,  après  avoir  entendu 
le  Conseil  d'Etat,  le  gouvernement  a  le  droit  de  rattacher  un  ter- 
mino  municipal  a  une  autre  province,  sur  l'avis  conforme  des 
municipalités  et  députations  intéressées  (L.  20  août  1882,  art  3). 

§  2.  Règles  générales  sur  l'électoral  et  l'éligibilité 
en  matière  provinciale  et  municipale. 

1°  .4/)erc«  de  la  législation. 

114.  —  Pendant  longtemps,  les  conditions  de  l'éligibilité  ou 
de  l'électorat  différaient,  en  Espagne,  suivant  qu'il  s'agissait  des 
grands  corps  politiques  de  l'Etat,  des  assemblées  provinciales  ou 
des  conseils  municipaux.  Lorsque  la  loi  du  26  juin  1890  a  réformé 
le  mode  de  l'élection  aux  Cortès  et  introduit  le  sulTrage  univer- 
sel, on  jugea  opportun  d'unifier  tout  le  droit  électoral  de  la  mo- 
narchie sur  les  mêmes  bases  et  un  article  additionnel  de  ladite 
loi  prévit  que  les  principes  adoptés  pour  les  Cortès  seraient  éten- 
dus par  les  soins  du  gouvernement,  aux  corps  électifs  inférieurs. 

ils.  —  Cette  seconde  réforme  a  été  opérée  par  un  décret 
royal  du  5  nov.  1890,  intitulé  Adaptation  dr  la  loi  électorale  en 
vigueur  aux  élections  de  dépulés  prnri)iri<tu.r  et  de  conseillers 
municipaux  [concelajes).  Ce  décret  ne  compte  pas  moins  de  .ï8 
longs  articles;  nous  allons  indiquer  ici  les  règles  générales  qui 
s'en  dégagent. 

2°  Conditions  de  l'électoral. 

116.  —  Sont  électeurs  pour  l'éleclion  de  députés  provinciaux 
ou  de  conseillers  municipaux  [concelajes),  tous  les  Espagnols 
mâles,  majeurs  de  2!)  ans,  qui  sont  en  pleine  jouissance  de  leurs 
droits  civils,  et  vecinos  d'un  municipe  où  ils  comptent  au  moins 
deux  ans  de  résidence  (Dec.  art.  1). 

117.  —  Les  hommes  qui  font  partie  des  armées  de  terre  ou 
de  mer  ne  peuvent  voter  tant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux;  il 
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en  est  de  même  de  tous  ceux  qui  font  partie  de  corps  armés  dé-   I 
pendant  de  l'Etat,  de  la  province  ou  du  municipe  (Même  art.}. 

118. —  Ne  peuvent  ^Ire  électeurs  M^ceuxqui,  par  un  jugement 
définitif,  ont  été  privés  de  leurs  droits  civiques  a  perpétuité; 
2»  les  condamnés  à  une  peine  afilictive,  s'ils  n'ont  pas  été  réha- 
bilités depuis  deux  ans  au  moins  avant  d'être  portés  sur  la  liste 
électorale  censo:,  3°  les  condamnés  à  une  autre  peine,  tant  qu'ils 
ne  l'ont  pas  subie  ;  4°  les  faillis  concursados  y  quebrados  ,  non 
réhabilités  et  ne  juslitiant  pas  de  leur  libération  intégrale:  5°  les 
débiteurs  de  l'Etat  en  retard  .d^udores  coino  segundos  contri- 
buijciites  ;  6°  les  individus  admis  dans  un  établissement  de  bien-  I 
faisance  ou  autorisés  sur  leur  demande  à  implorer  la  charité  pu- 
blique (art.  2). 

3*  Conditions  de  rHigibililé. 

119. —  Sont  éligibles  en  qualité  de  députés  provinciaux  tous 
ceux  qui  peuvent  être  élus  aux  Cortès,  et  sont  originaires  de  la 
province  ou  domiciliés  sur  sot  territoire  depuis  4  ans  au  moins 
(art.  3  ;  loi  provinciale,  art.  Sot. 

120.  —  Sont  éligibles  aux  charges  de  concelajei  les  personnes 
énumérées  dans  l'art.  41  de  la  loi  municipale  ,Mème  art.  3). 

121.  —  Ne  peuvent  en  aucun  cas  être  élus  députés  provin- 
ciaux ou  concelajes  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  d'in- 
compatibilité ou  d'incapacité  prévues  par  les  art.  37  et  38  de  la 
loi  provinciale,  43  et  62  de  la  loi  municipale  »arl.  4).  —  V.  j«- 
fra,  D.  144  et  143. 

4»  Liste,  manière  de  voler. 

122.  —  La  liste  électorale  qui  sert  pour  les  élections  aux 
Cortès  sert  également  pour  les  élections  provinciales  et  munici- 
pales art.  o).  —  V.  suprà,  n.  66  et  s. 

123.  — Les  députés  soit  au  conseil  provincial,  soit  à  un  nj/un- 
lamiento,  sont  élus  directement  par  les  électeurs  de  leurs  circons- 
criptions respectives;  mais,  une  (ois  élus,  ils  représentent  indi- 
viduellement et  collectivement  la  province  ou  le  municipe  art.  9  . 

124.  —  Dans  les  circonscriptions  où  il  y  a  lieu  d'élire  une 
seule  personne,  chaque  électeur  met  naturellement  un  nom  sur 
son  bulletin;  mais,  dans  celles  où  il  y  a  lieu  d'en  élire  de  deux 
à  quatre,  chaque  électeur  ne  peut  mettre  sur  son  bulletin  qu'un 
nombre  de  noms  égal  à  celui  des  députés  moins  un;  de  cinq  à 
huit,  ce  nombre  moins  deux;  au  delà  de  huit,  ce  nombre  moins 
trois  (Même  art.,. 

125.  — Les  circonscriptions  peuvent  être  divisées  en  sections 
électorales.  Le  nombre  et  le  groupement  des  circonscriptions, 
ainsi  que  le  nombre  des  députés  à  élire  dans  chacune  sont  fixés 
respectivement  par  la  loi  provinciale  et  par  la  loi  municipale 
(art.  10  et  s.).  —  V.  infrà,  a.  132  et  s.,  180,  187. 

126.  —  La  ïotation  ne  doit  jamais  durer  qu'un  seul  jour,  et 
elle  a  lieu  un  dimanche  lart.  27  . 

127.  —  On  vote  par  bulletins  et  au  scrutin  secret.  La  loi 
prescrit  que  l'urne  dans  laquelle  le  président  dépose  chaque  bul- 
letin, sous  les  yeux  de  l'électeur,  soit  en  verre  et  parfaitement 
transparente  art.  28  . 

128.  —  .Nous  indiquons  dans  les  sections  relatives  à  l'admi- 
nistration provinciale  et  à  l'administration  municipale  des  règles 
en  matière  électorale  qui  sont  spéciales  à  fane  ou  à  l'autre. 

Sbctio.n  II. 
De  l'organisation  pi'ovinclate 

;5  1.  Régies  générâtes. 

129.  —  L'administration  provinciale,  après  avoir  fait  l'objet 
des  deux  lois  des  20  août  1870  et  16  déc.  1876,  est  réglée  au- 
jourd'hui par  une  loi  organique  du  29  août  1882  en  cent  qua- 
rante-sept articles  (traduite  par  .M.  Roux  dans  r.4nn.  de  législ. 
étrunij.,  t.  12,  p.  663]. 

130.  —  Cette  admiBistralion  incombe  :  1°  au  gouverneur; 
2°  à  la  députation  provinciale  ;  3o  ù  la  commission  provinciale 
(L.  de  1882,  art.  .S). 

131.  —  Le  gouvernement  royal  nomme  et  révoque  les  gou- 
verneurs et  tous  les  employés  sous  leurs  ordres  dont  la  nomi- 
nation n'est  pas  réservée  soit  à  la  députation  soit  à  la  commis- 
sion (art.  6i. 

132.  —  La  députation  est  le  corps  représentatif  électif  de  la 
province.  Elle  se  compose  de  quatre  députés  par  district  électo- 


ral. En  principe,  le  district  se  compose  de  deux  arrondissements 
judiciaires  ipartidos)  contigus;  mais,  quand  la  province  se  divise 
en  un  nombre  impair  d'arrondissements,  le  plus  peuplé  l'orme  un 
district  à  lui  seul.  Dans  les  provinces  qui  ont  six,  sept  ou  huit 
arrondissements  judiciaires,  on  forme  cinq  districts  électoraux, 
les  arrondissements  les  plus  peuplés  en  formant  un  distinct. 
Miiand  les  provinces  se  composent  de  cinq  ou  d<'  moins  de  cinq 
arrondissements,  chacun  d'eux  forme  un  district  nommant  ses 
quatre  députés  (art.  H\  La  loi  recommande  de  donner,  autant 
que  possible,  à  chaque  district  de  la  province  une  population 
égale  (art.  9)  ;  le  district  a  pour  chef- lieu  la  localité  où  siège  le 
tribunal  de  la  classe  la  plus  élevée  (art.  10). 

133.  —  La  commission  provinciale  se  compose  d'un  membre 
par  district.  Elle  a  pour  président  le  gouverneur  et  pour  vice- 
président  l'un  de  ses  membres,  élu  par  elle  chaque  année  dans 
sa  première  session  art.  12;.  Aussitôt  après  sa  constitution,  la 
députation  répartit  ses  propres  membres  en  quatre  sections  de 
nombre  égal,  en  ayant  soin  qu'il  n'y  ait  dans  aucune  d'elles  deux 
députés  du  même  district;  chacune  de  ces  sections  forme,  pen- 
dant une  année,  la  commission  provinciale;  la  députation  déter- 
mine l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  se  succéder  art.  13  .En 
cas  d'empêchement,  un  député  absent  est  remplacé  par  celui  de 
son  district  qui  le  suit  dans  l'ordre  sus-indiqué  jMéme  art.,. 

§  2.  Des  gouverneurs. 
1°   AoDunalioii  ;    suppléance. 

134.  —  Le  gouverneur  représente  à  la  tête  de  la  province  le 
gouvernement  central;  il  est  nommé  ou  révoqué  par  le  souve- 
rain, en  conseil  des  ministres  et  sous  le  contre-seing  du  prési- 
dent de  ce  conseil  (art.  14  et  13). 

135.  —  Pour  être  nommé  gouverneur,  il  faut  être  espagnol, 
avoir  trente  ans  révolus  et  avoir  occupé  pendant  on  temps 
déterminé  soit  un  siège  aux  Cortès  ou  dans  une  députation 
provinciale,  soit  un  poste  important  dans  l'administration,  la 
magistrature  ou  l'armée  :  l'an.  13  de  la  loi  indique  les  neuf  caté- 
gories de  personnes  parmi  lesquelles  peuvent  être  pris  les  gou- 
verneurs. 

136.  —  Les  fonctions  de  gouverneur  sont  incompatibles  arec 
l'exercice  de  tout  commandement  militaire,  de  tout  autre  emploi 
provincial,  municipal,  judiciaire  ou  ecclésiastique,  et  de  toute 
profession  ou  industrie  dans  la  province  dont  il  s'agit    art.  I6'. 

137.  —  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  gouvernement 
désigne  le  remplaçant  du  gouverneur;  mais,  tant  que  celui-ci 
ne  sort  pas  de  la  province,  il  contmne  à  remplir  ?es  fonctions, 
même  lorsqu'il  est  hors  du  chef-lieu    art.  17i. 

138.  —  Si  les  nécessités  de  l'ordre  public  ou  d'autres  cir- 
conslances  extraordinaires  le  rendent  nécessaire,  le  gouverne- 
ment peut  nommer  des  délégués  spéciaux,  avec  autorité  de  gou- 
verneur, pour  des  localités  autres  que  le  chef-lieu;  mais  il  doit 
porterie  lait,  aussi  promptemenl  que  possible,  à  la  connaissance 
des  Cortès  ;V.  art.  18). 

2»  Altrilmtions. 

139.  —  Les  attributions  des  gouverneurs  sont  celles  qui  dé- 
coulent de  la  constitution,  ou  des  lois^  ou  que  le  gouvernement 
central  juge  à  propos  de  leur  déléguer  comme  à  ses  représen- 
tants dans  l'ordre  politique  et  administratif  .art.  19). 

140.  —  Les  gouverneurs  ont  notamment  pour  mission  :  ♦"de 
publier,  exécuter  et  faire  exécuter  les  lois,  décrets  el  ordonnan- 
ces art  20  :  2»  de  maintenir  l'ordre  public  et  de  protéger  les 
personnes  et  les  propriétés,  au  besoin  avec  le  concours  de  l'au- 
torité militaire  art.  21  :  3°  de  réprimer  les  actes  contraires  à  la 
morale  publique,  la  désobéissance  à  leurs  ordres,  et  les  fautes 
commises  par  les  foactioaoaires  ou  corporations  qui  dépendent 
d'eux;  ils  peuvent  prononcer  dans  ces  derniers  cas,  et  sauf  re- 
cours au  ministre  de  l'Intérieur,  des  amendes  n'excédant  pas 
500  peu.  (art.  22}  ;  4°  de  veiller  à  la  stricte  observation  des  lois 
d'hvgièue  et  de  salubrité  et  de  prendre  d'urgence  les  mesures 
requises  en  cas  d'épidémies  <arl.  23j;  3°  d'autoriser  ou  d'interdire 
les  spectacles  publics  dans  leur  résidence,  ou  sur  la  demande  de 
l'alcade,  dans  les  autres  localités,  et  de  les  présider,  s'ils  le  ju- 
gent convenable  ^art.  23j;  6°  d'adresser  à  la  fin  de  chaque  an- 
née budgétaire,  au  président  du  conseil  dis  ministres,  un  rapport 
général  sur  l'étal  de  la  (irovince,  en  proposant  les  mesures  pro- 
dres  à  en  développer  la  prospérité    art.  26  ;  7°  de  décHner  la 
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compélence  dps  tribunaux  de  tout  ordre  quand  ceux-ci  empiètent 
sur  les  oltribulli)ns  de  l'administration   art.  2?'. 

141.  —  Kn  tant  que  chef  de  l'adminisiration  provinciale,  le 
gouverneur  eft  appelé  :  1°  à  présider  quand  il  juge  à  propos 
d'assister  aux  séances,  çl  avec  voix  délibérative,  la  dépulalion 
et  la  commission  provinciale;  2°  à  veiller  à  l'exécution  des  déli- 
bérations de  la  députation  ;  3°  à  exercer,  en  matière  d'adminis- 
tration, de  finances  et  d'enseignement,  l'autorité  que  lui  attri- 
buent les  lois  ;  4°  à  inspecter,  par  lui-même  ou  par  ses  délégués, 
les  divers  services  de  la  province  et  des  municipalités;  5°  à  sus- 
pendre l'exécution  des  décisions  de  la  députation  et  de  la  com- 
mission provinciale,  à  charge  d'en  rendre  compte  au  gouverne- 
ment dans  les  quarante-huit  heures  (art.  28). 

142.  —  En  cas  de  délit  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  gouverneurs  sont  jugés  par  le  Tribunal  suprême 
(an.  30j. 

§  ;t.  De  Ui  députation  provinciale. 

i"  Condilions  it'éligibilili. 

143.  —  Aux  règles  générales  sur  le  droit  électoral  provincial 
résumées,  suprà,  n.  tl(i  et  s.,  il  convient  d'ajouter  les  disposi- 
tions suivantes  de  la  loi  provinciale  de  1882,  qui  sont  restées  en 
vigueur. 

144.  —  Les  fonctions  de  député  provincial  sont  incompati- 
bles avec  celles  de  députés  aux  Cortès,  d'alcade  ou  de  conseiller 
municipal,  ou  d'employé  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  l'une 
des  communes  de  la  province,  hormis  les  fonctions  de  professeur 
du    haut  enseignement  non  rétribuées  par  la  province  (art.  37). 

145.  —  Sont  incapables  d'être  députes  provinciaux  :  1"  les 
entrepreneurs  et  cautions  de  travaux,  fournitures  et  services 
payés  sur  les  budgets  de  la  province  ou  des  communes;  2"  les 
percepteurs  des  contributions  dans  la  province  et  leurs  cautions; 
'i"  les  personnes  qui  ont  avec  la  députalion,  ou  les  établissements 
qui  lui  sont  subordonnés,  une  contestation  administrative  ou 
judiciaire;  4"  les  contribuables  en  demeure  ou  saisis  (art.  38). 
Ces  incapacités  produisent  leur  effet  encore  que  le  député  soit 
déjà  élu  (art.  40).  La  députation  elle-même  statue  sur  ces  inca- 
pacités, dans  l'une  des  deux  séances  qui  suivent  le  moment  où 
elle  en  a  reçu  connaissance  (art.  41). 

146.  —  Peuvent  se  faire  excuser  de  la  charge  de  député  pro- 
vincial, soit  avant,  soit  après  acceptation  :  1"  les  sexagénaires  et 
ceux  qui  ont  des  empècliements  physiques;  2°  ceux  qui  ont  été 
membres  des  (Portes,  députés  provinciaux,  alcades  ou  conseillers 
municipaux,  pendant  les  deux  années  qui  suivent  la  cessation 
de  ces  fonctions  (art.  43). 

147.  —  [..es  élections  ont  lieu  dans  la  première  quinzaine  du 
troisième  mois  de  l'année  builgélaire  (art.  44).  Les  députés  sont 
élus  pour  quatre  ans,  avec  renouvellement  tous  les  deux  ans 
pour  la  moitié  des  districts  (art.  57). 

lis.  —  Leurs  lonctions  sont  gratuites,  honorifiques  et  su- 
jettes à  responsabilité;  une  fois  qu'on  les  a  acceptées,  on  ne 
peut  les  résigner  sans  une  cause  légitime  (art.  57). 

2»  Setsions. 

149.  —  Aussitôt  que  les  élections  non  sérieusement  contes- 
tées ont  été  vérifiées,  la  députation  se  constitue  en  élisant  dans 
son  sein  un  président,  un  vice-président  et  deux  secrétaires  qui 
restent  en    fonctions  jusqu'au  renouvellement  suivant  (art.  51). 

150.  —  La  députation  se  réunit  de  droit,  chaque  année,  au 
chef-lieu  de  la  province,  le  premier  jour  non  férié  du  cinquième 
et  du  dixième  mois  de  l'année  budgétaire  (art.  î>5) .  La  première 
séance  est  ouverte  par  le  gouverneur,  au  nom  du  gouvernemint 
(art.  56),  et,  le  même  jour,  la  dépulalion  fixe  le  nombre  de  jours 
pendant  lesquels  elle  siégera  durant  la  session  (art.  00). 

151.  —  Kn  cas  de  besoin,  elle  peut  être  convoquée  en  ses- 
sion extraordinaire,  soit  par  le  gouvernement,  soit  par  le  gou- 
verneur de  la  province,  soit  par  la  commission  firovinciale(art.6!). 

152.  —   Ln  principe,  les  séances  sont  publiques  (V.  art.  64). 
153. —  L'assistance  aux  séances  est  obligatoire;  le  député 

qui  manque  à  ce  devoir  sans  motif  légitime  encourt  chaque  fois 
une  amende  de  23  pes.,  et  il  répond,  en  outre,  du  préjudice  ((ue 
son  absence  a  pu  entraîner  ;  c'est  k  la  députalion  elle-même  qu'il 
nppartienl d'accorder  des  congés,  s'il  y  a  lieu  (art.  66). 

154.  —  Une  délibération  n'est  valable  que  si  la  moitié  plus 
un  des  députés  étaient  présents  (art.  67).  Les  décisions  sont 
prises  (i  la  majorité  des  membres  présents.   En  cas  de  partage 


égal  des  voix,  le  vote  est  renvoyé  au  jour  suivant,  à  moins  qu'il 
n'v  ait  urgence,  auquel  cas  le  président  a  voix  prépondérante 
lart.  68;. 

155.  —  Les  députés  sont  responsables  des  décisions  aux- 
quelles ils  ont  concouru  parleur  vote;  il  leureslinterditdes'abs- 
tenir  de  voter  (art.  69). 

3°  Attributions. 

156.  —  La  députation  provinciale  est  spécialement  et  exclu- 
sivement chargée  de  l'administration  des  intérêts  de  sa  province, 
et  notamment  :  1°  de  la  création  et  de  la  conservation  des  ser- 
vices tendant  au  bien-être  des  habitants  et  au  développement 
de  leurs  intérêts  moraux  et  matériels  (établissemeats  de  bientai- 
sance  ou  d'instruction,  chemins,  canaux  de  navigation  et  d'irri- 
gation, travaux  publics  d'intérêt  provincial,  concours  et  expo- 
sitions, etc.'i;  2°  de  l'administration  des  fonds  de  la  province  et 
de  leur  emploi  conformément  au  budget  (qui  doit  être  voté  chai|ue 
année)  (art.  109)  et  dûment  approuvé  :art.  116  ;  3"  de  la  conser- 
vation des  biens,  actions  et  droits  appartenant  soit  à  la  province, 
soit  aux  établissements  qui  lui  sont  subordonnés  ;  4°  de  la  nomi- 
nation et  de  la  révocation  des  employés  payés  sur  les  fonds 
provinciaux  (art.  74). 

157.  —  En  sa  qualité  de  supérieur  hiérarchique  des  munici- 
palités, la  députation  est  appelée  :  1"  ù  réviser  les  délibérations 
des  administrations  municipales;  2°  à  faire  faire  par  ses  mem- 
bres des  inspections  dans  les  communes  pour  s'assurer  de  l'état 
de  leurs  services,  comptes  et  archives  (art.  75). 

i°  Recvurs  contre  les  (lécisionx  Je  la  députatioti. 

158.  —  Les  décisions  prises  par  la  députation  en  oes  diverses 

matières  sont  immédiatement  exécutoires,  sauf  les  recours  pré- 
vus par  la  loi  jart.  78)  et  sauf  le  droit  de  suspension  reconnu, 
dans  certains  cas,  au  gouverneur,  à  qui  elles  doivent  toujours 
être  communiquées  dans  les  trois  jours  (art.  79-83).  Les  recours 
contre  la  suspension  accordée  on  refusée  sont  adressés,  par  l'en- 
tremise du  gouverneur,  au  ministre  de  l'Intérieur,  lequel  en  saisit 
le  Conseil  d'Etat;  le  gouvernement  statue,  dans  un  délai  de 
soixante  jours  à  partir  de  la  remise  du  dossier,  après  avis  dudil 
Conseil  ;  sa  décision  doit  toujours  être  motivée.  Si  le  gouverne- 
ment n'a  pas  statué  dans  ce  délai,  la  délibération  de  la  députa- 
tion devient  définitive.  Lorsque  le  gouvernement  n'adopte  pas 
l'avis  du  Conseil  d'Etat,  cet  avis  doit  être  publié  en  même  temps 
et  en  la  même  forme  que  la  résolution  du  gouvernement.  Dans 
tous  les  cas,  la  résolution  du  gouvernement  peut  faire  l'objet 
d'un  recours  au  contentieux  (art.  861.  Les  parties  peuvent  aussi 
adresser  un  recours  direct  au  gouvernement  irecurso  de  alzada) 
contre  les  décisions  de  la  députation  qu'elles  estiment  entachées 
d'incompétence  ou  d'illégalité  (art.  87)  ;  la  procédure  est  la  méuie. 

159.  —  D'autre  part,  ceux  qui  se  croient  lésés  dans  leurs 
droits  civils  par  une  décision  de  la  députation  peuvent  la  déférer 
au  juge  qui,  suivant  la  nature  de  l'all'aire,  a  qualité  pour  en  con- 
naître; ce  recours  est  suspensif.  La  re((uête  doit  être  présentée 
dans  les  trentejours;  sinon,  la  décision  devient  définitive  (art.  88i. 

S"  nesponsiibilité. 

160.  —  Le  gouverneur  et  les  députés  sont  personnellement 
responsables,  con'ormémenl  aux  lois,  des  dommages  causés  par 
l'exécution  ou  éventuellement  la  suspension  d'une  décision  de  la 
députation  ^art.  90). 

161.  —  D'autre  part,  la  responsabilité  de  la  députation  est 
engagée  lorsqu'elle  vinln  la  loi,  désobéit  au  gouvernement,  manque 
de  respect  à  ses  supérieurs  hiérarchiques,  ou  commet  une  omis- 
sion, une  négligence  ou  une  malversation  (art.  131).  L'action 
peut  être  intentée  soit  devant  l'administration,  soit  devant  les 
tribunaux  ordinaires  (art.  132).  La  responsabilité  administrative, 
déclarée  par  le  gouvernement,  peut  entraîner  l'avertissement, 
l'amende  ou  la  suspension  (art.  133). 

162.  —  Los  délits  commis  par  les  députalions  ou  par  leurs 
membres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  jugés  par  la  cour 
du  chef-lieu  de  la  province  (art.  141). 

§  4.  Ue  lu  uonimission  provinciale. 

1"  Si'ancis. 

168.  —  La  commission  provincisle  est  permanente  ;  elle  réside 
au  chef-lieu;  ses  membres  ont  droit  à   un  jeton  de  présence  de 
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lo  à  20  pes.  par  séance;  en  cas  de  maladie,  de  congé  ou  de  sus- 
pension, ils  sont  respectivement  remplacés  par  le  député  qui  les 
suit  au  tableau  (art.  92). 

164.  —  Elle  se  réunit  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire,  se- 
lon l'ordre  étatili  dans  la  première  séance  de  chaque  mois. 
Le  gouvernement  peut,  en  cas  d'urgence,  la  convoquer  en  séance 
extraordinaire  (art.  24).  Elle  ne  peut  délibérer  qu'en  présence  de 
la  moitié  des  membies,  et  nulle  décision  n'est  valable  que  si  elle 
a  été  prise  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents;  en  cas 
de  partage  égal  des  suffrages  se  reproduisant  deux  jours  de  suite 
sur  la  même  question,  le  président  a  voix  prépondérante  {art.  95). 

t65.  —  Les  séances  de  la  commission  sont  publiques,  hormis 
certains  cas  spéciaux  prévus  par  la  loi  (préparation  du  budget), 
questions  intéressant  l'ordre  public  ou  l'un  des  membres  du 
corps,  etc.  (art.  97;. 

■l"  Allributions. 

166.  —  En  qualité  de  corps  administratif,  la  commission  pro- 
vinciale est  chargée  :  1°  d'assurer  l'exécution  des  délibérations 
de  la  députation  en  cas  d'omission,  de  négligence  ou  d'opposi- 
tion de  la  part  des  corps  ou  fomtionnaires  appelés  à  y  pourvoir; 
2°  de  préparer  les  affaires  dont  la  députation  doit  s  occuper  et 
de  lui  présenter  chaque  année  un  rapport  administratif  et  finan- 
cier complet;  3»  de  statuer  provisoirement  sur  les  affaires  ur- 
gentes qui  seraient  du  ressort  de  la  députation,  à  charge  de  lui 
rendre  compte  dans  sa  plus  prochaine  session;  l'urgence  doit 
être  déclarée  à  la  majorité  des  deux  tiers  de  l'ensemble  des 
membres  de  la  commission;  4"  de  suspendre,  s'il  y  a  lieu,  les 
fonctionnaires  et  employés  de  la  députation;  5°  de  surveiller  les 
affaires  contentieuses  poursuivies  au  nom  de  la  province;  6°  de 
former  toute  demande  devant  la  juridiction  ordinaire  ou  conten- 
tieuse,  après  délibération  de  la  députation,  dont  le  vice-président 
de  la  commission  est  le  représentant  dans  toutes  les  affaires 
litigieuses  (art.  98). 

167.  —  En  qualité  de  supérieur  hiérarchique  des  municipa- 
lités, la  commission  provinciale  est  chargée  de  statuer  :  1°  sur 
les  incidents  relatifs  à  la  conscription,  conformément  à  la  loi  sur 
le  remplacement  militaire;  2°  sur  toutes  les  protestations  con- 
cernant les  élections  municipales,  les  incapacités,  incompatibilités 
ou  excusi's  des  conseillers  élus  (V.  art.  99;.  En  dehors  des  ses- 
sions de  la  députation,  elle  exerce  aussi,  dans  le  même  ordre 
d'idées,  les  attributions  conférées  à  celle-ci  par  l'art.  73  [suprà, 
n.  137),  sauf  à  lui  rendre  compte  dans  la  plus  prochaine  séance 
(art.  tOO,. 

168.  • —  Enfin,  en  qualité  de  corps  consultatif,  la  commission 
donne  son  avis,  quand  les  lois  ou  règlements  le  prescrivent  et 
toutes  les  fois  que  le  gouverneur,  de  lui-même  ou  par  ordre  du 
gouvernement,  juge  à  propos  de  le  lui  demander  (art.  (02). 

S  •'>.  Des  employés  et  agents  de  l'administration  provinciale. 

169.  —  Les  services  dépendant  de  la  députation  provinciale 
sont  :  1"  le  secrétariat  (sea'etaria)  ;  2°  la  comptabilité  [contadu- 
ria);  i"  la  caisse  [depositaria].  A  la  tète  de  chacun  de  ces  ser- 
vices se  trouve  un  chef,  assisté  du  personnel  nécessaire  /art. 
103).  La  députation  nomme  et  révoque  ses  employés,  fixe  leur 
traitement  et  arrête  le  règlement  intérieur  des  bureaux  ;  pour 
la  nomination  des  secrétaires  et  comptables,  il  doit  être  tenu 
compte  non  seulement  des  droits  acquis,  mais  encore  des  apti- 
tudes  art.  104  . 

1  70.  —  Le  chef  du  secrétariat  est  chargé  de  la  préparation 
et  de  la  suite  des  affaires  dont  doivent  connaître  la  députation 
et  la  commission  provinciale,  de  la  rédaction  de  leurs  procès- 
verbaux  et  délibérations,  de  la  correspondance,  de  la  garde  des 
archives:  il  signe  les  délibérations  de  la  commission  avec  le 
président  (art.  105). 

171.  —  Le  chef  du  service  de  la  comptabilité  est  chargé  de 
la  préparation  des  comptes  et  budgets,  ainsi  que  de  l'adminis- 
tration des  fonds;  il  tient  pour  les  perceptions  et  dépenses  les 
registres  nécessaires  (art.  106). 

172.  —  Le  caissier  (deponlarin)  est  chargé  de  la  garde  des 
fonds;  il  fournit  un  cautionnement,  dont  la  députation  fixe  le 
chiffre.  Si  l'importance  des  fonds  le  permet,  il  doit  y  avoir  deux 
caisses  :  une  caisse  générale,  avec  trois  clefs  conservées  par 
l'ordonnateur,  par  le  comptable  et  par  le  caissier,  et  une  caisse 
courante,  sous  la  garde  exclusive  du  caissier,  et  destinée  à 
payer  les  dépt-nses  de  chaque  mois.  Le  caissier  ne  doit  faire  m 


paiement  ni  encaissement  sans  un  mandat  de  l'ordonnatHur  et 
du  comptable  (art.  107).  L'ordonnancement  des  dépenses  appar- 
tient au  président  élu  par  la  députation  ou  à  son  remplaçant 
(art.  122). 

173.  —  Les  fonctionnaires  et  agents  de  l'administration 
provinciale  nommés  par  la  députation  ou  la  commission  sont 
tenus  de  lui  obéir  et  responsables  envers  elle  (art.  142). 

§  6.  Pî(  contentieux  udministratif. 

174.  —  Les  décisions  des  gouverneurs  qui  ont  causé  un 
préj.idice  aux  intérêts  et  aux  droits  d'un  particulier  ou  d'une 
corporation,  peuvent,  dans  un  délai  de  trente  jours,  être  atta- 
quées par  la  voie  contentieuse  ;  les  décisions  ayant  trait  à  d'au- 
tres matières  peuvent  être  rapportées  ou  modifiées  par  le  mi- 
nistre compétent.  Les  réclamations  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoirs  sont  jugées  par  le  gouvernement,  le  Conseil  d'Etat 
entendu  (L.  de  1882,  art.  143). 

175.  —  Les  recours  administratifs  contre  les  décisions  des 
gouverneurs  et  contre  les  mesures  votées  par  la  députation  ou 
la  commission  provinciale,  sont  portés  devant  le  fonctionnaire 
ou  le  corps  qui  les  a  prises  (art.  144). 

Section   III. 
De  l'organisation  communale. 

§  1.  Régies  générales. 

176.  —  L'organisation  communale  est  réglée  par    une  loi  du 

2  oct.  1877,  qui  a  coordonné  la  loi  organique  du  20  août  1870 
avec  une  loi  modifîcalive  du  16  déc.  1882.  Il  avait  été  question 
dès  1882,  de  transformer  cette  organisation,  et  un  projet  dans  ce 
sens  avait  été  présenté  aux  Cortès  par  décret  royal  du  15  déc. 
1882  ;  mais  ce  projet  n'a  point  abouti. 

177.  —  La  province  est  divisée  en  territoires,  appelés  termi- 
nas, qui  doivent  avoir  une  population  d'au  moins  2,000  habitants 
résidentes  et  une  étendue  proportionnée  à  leur  population.  L'as- 
sociation légale  que  forment  les  habitants  d'un  termina  porte  le 
nom  de  jnunicipio  ;  elle  est  représentée  par  le  corps  appelé  ayun- 
lamiento  (L.  de  1877,  art.  1  et  2).  Les  députalions  provinciales 
sont  compétentes  pour  créer,  supprimer  ou  modifier  un  lenninn, 
à  la  condition  que  tous  les  intéressés  soient  d'accord;  en  cas  de 
dissentiment,  il  faut  une  loi  (art.  2,  7). 

178.  —  Les  habitants  d'un  termina  municipal  se  divisent  en 
résidentes,  personnes  ayant  une  résidence  fixe  dans  la  circons- 
cription et  en  transeuntes,  dont  la  résidence  n'est  que  passagère. 
Les  résidentes  sont  ou  des  vecinos  ou  des  domiciliados  :  est  ve- 
cino  tout  espagnol  émancipé,  résidant  dans  le  lerinino  et  inscrit 
au  rôle;  cette  qualité  est  déclarée  d'oflice  par  Vayuntamieutn  ou 
sur  la  dem.inde  de  l'intéressé,  lorsqu'il  a  deux  ans  de  résidence 
ou  qu'il  occupe  une  charge  publique  l'obligeant  à  la  résidence; 
nul  IIP  peut  être  l't'cinn  que  dans  un  seul  municipe.  Est  domici- 
liado  tout  espagnol  non  émancipé  faisant  partie  de  la  famille  ou 
de  la  maison  d'un  vecina  (art.  Il,  15). 

179.  —  Le  termina  municipal  est  représente  et  administré 
par  un  corps  élu,  Vayuntamiento,  qui  se  compose   de  ['alcade 

maire,,  de  tenientes  (adjoints  ou  maire)  et  de  regidores  (simples 
membres,,  tous  désignés  sous  le  nom  collectif  de  concejfites  con- 
seillers). Les  questions  Unancières  sont  du  ressort  d'une  junta 
municipal  art.  29  . 

180.  —  Lorsqu'un  termina  est  assez  important  pour  que 
lutcade  soit  assisté  de  tenientes,  il  est  partagé  en  "  districts  », 
à  chacun  desquels  est  préposé  un  teniente  sous  la  direction  de 
l'alcade.  Le  district  lui-même  peut  être  divisé,  s'il  y  a  lieu,  en 
barrios  (quartiers),  administrés  chacun  par  un  ntcade  de  barrin. 

181.  —  La  tutelle  administrative  sur  toutes  ces  autorités  lo- 
cales appartient  au  gouverneur  de  la  province  et  à  la  députa- 
tion provinciale. 

182.  —  Certaines  petites  communes  faisant  partie  d'un  ter- 
mina municipal  conservent  une  junta  spéciale. 

§  2.  De  l' Ayuntamiento. 
lo  Conditions  li'éligibitili. 

183.  —  Aux  conditions  générales  sur  le  droit  électoral  pro- 
vincial et  nimiicipal    résumées  .<i«;:>rà,  n.  116  et  s.,  il  convient 
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d'ajouter  Ips  dispositions  suivantes,  relatives  aux  ayuntamientos , 
que  le  décret  de  1890  a  maintenues  expressément  en  vigueur  par 
ses  art.  3  el  12. 

184.  —  Sont  éligibles  aux  fonctions  de  concejalcs  les  élec- 
teurs qui  ont  quatre  ans  de  résidence  dans  le  termina  et  qui 
paient  une  cote  d'imi^iôls,  variant  suivant  que  la  commune  compte 
plus  ou  moins  de  1,000  vecino»;  dans  celles  qui  en  ont  moins 
de  400,  tous  les  électeurs  sont  éligitiles.  Il  suffit  d'une  cote  moins 
élevée  pour  lesrecmos  pourvus  d'un  litre  qui  prouve  leur  capa- 
cité professionnelle  ou  académique  (L.  municipale,  art.  41). 

185.  —  Ne  peuvent  être  élus  conseillers  municipaux  :  1°  les 
députés  provinciaux,  les  députés  aux  (jortès  el  les  sénateurs, 
sauf  à  Madrid;  2°  les  juges  municipaux,  les  notaires  et  diverses 
autres  personnes  dont  des  lois  spéciales  ont  déclaré  les  fonc- 
tions incoinpatitiles  avec  ce  mandat;  'i"  ceux  qui  remplissent 
des  fonctions  publiques  rétribuées,  à  l'exception  des  professeurs 
dans  les  villes  où  ils  enseignent:  4°  les  personnes  engagées 
directement  ou  indirectement  dans  un  contrai  ou  marché  exé- 
cuté dans  le  lerminn,  pour  le  compte  du  municipe  de  la  province 
ou  de  l'Etal;  'à°  ceux  qui  sont  en  retard  pour  le  paiement  de 
leurs  contributions  ;  6°  les  personnes  en  procès  avec  l'uî/unta- 
micnl'iou  de  l'un  des  établissements  sous  sa  dépendance  (art.  43). 

186.  —  L'itijunlamienln  statue,  sauf  recours  à  la  commission 
provinciale,  sur  les  causes  d'excuse  et  sur  les  incapacités  (Or- 
don.,  27  juill   1872  . 

187.  —  Le  chitïre  de  la  population  détermine  le  nombre  des 
conseillers  afiérenl  à  chaque  municipe  el  k  chacune   des  trois  ■ 
catégories   de   cnncejales.  Ains',   pour   une  population    de  500 
residenles  au  plus,  Vayuntamii'iUo  ne  comprend  qu'un  alcade  el 

5  regiiiorca;  de  501  à  800,  un  alcade  el  G  rciiidores;  de  801  à 
1,000,  un  leniciiU  en  sus;  de  1,001  à  2,000,  2  lenienti'S  en  sus; 
de  10,001  à  12,0(1(1,  un  alcade,  4  lenientca,  et  13  rfyidorrs;, 
...  de  93,001  à  100,0(10,  un  alcade,  10  tetrienlef  el  33  regidon-s; 
au  delà  de  100,000  résidentes,  il  n'est  plus  ajouté  qu'un  regvlor 
par  chaque  fraction  de  20,000  residentea  en  sus,  jusqu'à  ce  que 
Vai/unt(nnienlo  compte  en  tout  60  concejules,  chiffre  qui  ne  peut 
être  dépassé  (art.  34  el  35  modifie,  déc.  1890). 

188.  —  Chaque  termina  esl  divisé  en  un  nombre  de  districts 
correspondant  en  principe  au  nombre  des  tenientrs  plus  l'alcade. 
Le  nombre  des  résidentes  de  chaque  districl  sert  à  déterminer 
le  nombre  des  /«arrios  (quartiers),  (les  collèges  électoraux,  el  des 
sections  de  collège  (art.  34-39).  Un  dislricl  est  divisé  en  barrios 
s'il  compte  plus  de,  4,000  habilanls.  En  généra),  il  y  a  un  col- 
lège électoral  par  districl;  il  ne  peut  être  subdivisé  en  plus  de 
sections  qu'il  v  a  de  barrios.  TouIps  ces  divisions  sont  faites 
par  \'(r!iuntamiento,  sauf  le  droit  des  residenles  de  réclamer  au- 
prcs  de  la  dépulalion  provinciale. 

189.  —  Les  élections  générales  ont  lieu  tous  les  deux  ans 
dans  la  première  quinzaine  de  mai.  Chaque  collège  élil  4  con- 
seillers ou  un  nombre  approchant;  mais  les  électeurs  voient 
seulement  pour  2  cnnseillnrs  s'il  faut  en  élire  3,  pour  3  s'il  faut 
en  élire  4,  pour  4  s'il  faut  en  élire  C,  el  pour  5  s'il  faut  en  élire 
7  (art.  42). 

190.  —  Des  élections  partielles  ont  lieu  quand,  six  mois  au 
moins  avant  l'époque  normale  du  renouvellement,  le  nombre  des 
vacances  atteint  le  tiers  du  no(nbre  total  des  conseillers.  Lors- 
que les  élections  onliuaires  sont  plus  proches,  le  gouverneur 
pourvoit  provisoirement  aux  vacances  en  di'signant  d'anciens 
membres  élus  de  Vayvnlamienlo  (art.  46,  48). 

191.  —  Les  membres  de  lai/untnmiento  sont  élus  pour  quatre 
ans,  p'nouvelables  par  moitié  tous  les  deux  ans  el  rééligibles. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites  (art.  45,  62  el  63). 

2»  Siancen  et  dilibirations. 

192.  —  Après  chaque  renouvellemepl,  l'ayuntomienio  se  réunit 
jous  la  présidence  du  conseiller  qui  a  obtenu  le  plus  de  suffrages, 
pour  élire  à  la  majorité  absolue  el  au  scrutin  secret  les  teiiienle.s, 
Valr.iide  (si  celui-ci  n'est  pas  à  la  nomination  du  roi)  el  deux 
procuradorus  sindims,  chargés  de  représenter  la  commune  en 
justice  el  de  reviser  les  comptes  locaux.  Aussitôt  après,  il  fixe 
les  jours  el  heures  de  ses  séances  ordinaires,  à  raison  d'une  au 
moins  par  semaine  (arl.  53  el  57). 

193.  —  Les  séiinces  sont  publiques,  à  moins  que  le  comité 
secret  n'ai!  été  demandé,  dans  certains  cas  spéciaux,  par  la  ma- 
jorité des  membres  présents  fart.  97i. 

194.  —  L'ui/untamienlv  esl  présidé  par  l'alcade,  par  un  te- 

Ri'iPF.HTOiiiK.  —    Tome  XX. 


■  ente  ou  par  le  doyen  des  conseillers;  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince a  droit  de  séance  el  préside  lorsqu'il  siège,  mais  sans  voix 
délibéralive.  En  principe,  le  corps  ne  peut  délibérer  valablement 
qu'en  présence  de  la  majorité  absolue  des  membres  présents; 
s'il  y  a  encore  partage  après  un  second  vote,  la  voix  liu  prési- 
dent est  prépondérante;  lorsque  le  gouverneur  préside,  cette 
prérogative  appartient  à  celui  qui  présiderail  en  son  absence  art. 
97,  99,  100,  104,  106  . 

195.  —  Tous  les  concejales,  alcade,  lenientes  et  regidores. 
sont  tenus  d'assister  aux  séances,  sauf  excuse  valable,  sous  peine 
d'une  amende  de  1  à  5  pes.  suivant  la  population  du  municipe. 
L'ayunlamiento  pi'ut  accorder  des  congés  aux  regiilores  jusqu'à 
concurrence  du  quart  des  membres  du  conseil.  Il  est  interdit  à 
tout  concejtil  de  s'abstenir  de  voler  (arl.  98,  99,  120> 

196.  —  Le  procès-verbal  des  séances  esl  tenu  par  un  secré- 
taire rétribué;  il  a  le  caractère  d'un  instrument  public  et  solen- 
nel 'art.  108  . 

3"  .■iltritiutions. 

197.  —  D'après  l'art.  72  de  la  loi,  \'a;/untamie>ito  est  seul 
compétent  pour  gérer  les  intérêts  particuliers  du  termina.  C'est 
lui,  notamment,  qui  pourvoit  :  1»  a  tout  ce  qui  touche  l'aligne- 
ment ou  à  la  décoration  des  voies  publiques;  2»  aux  besoins,  à 
l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  habilanls  (ouverture  de  nouvelles 
rues,  pavage,  éclairage,  égouls,  eaux  potables,  parcs  et  prome- 
nades, bains  el  lavoirs,  abattoirs,  foires  et  marchés,  élablisse- 
menls  d'instruction,  hospices,  etc.  i  ;  3°  à  la  police  urbaine  et  ru- 
rale sécurité  publique,  salubrité,  propreté  des  rues  el  che- 
mins, etc.  ;  4"   à  l'adminislration    municipale  proprement    dite 

gestion  des  biens  communaux,  recouvrement,  répartition,  emploi 
et  compte  des  taxes  municipales,  établissement  et  entretien  des 
chemins  communaux,  elc.l. 

198.  —  Esl  obligatoire  pour  lui  l'organisation  des  services 
ayant  pour  objet  la  voie  publique,  la  police  urbaine  et  rurale,  la 
police  de  sûreté,  l'instruction  primaire,  l'administration  des  biens 
du  municipe  el  les  institutions  de  bienlàisance  (arl.  73). 

199.  —  Pour  satisfaire  à  ces  obligations,  V iiyuntamiento  a.  le 
droit  :  1°  de  prendre  tous  arrêtés  el  ordonnances  de  police,  sauf 
l'approbation  du  gouverneur,  d'accord  avec  la  dépulalion  pro- 
vinciale, et  sauf  recours  au  gouvernement;  ces  arrêiés  peuvent 
édicter  des  amendes  dont  le  maximum  varie  de  15  à50p(;.''.,  sui- 
vant la  population,  et  qui  sont  prononcées  par  le  juge 
municipal  (art.  74,  76  et  77);  2"  de  nommer  et  révoquer  tous  les 
employés  et  agents  des  services  municipaux,  à  I  exception  des 
agents  armés  du  service  de  sijreté,  qui  dépendent  exclusivement 
de  l'alcade  ;art.  74,  78i;  3»  d'imposer  des  prestations  en  nature 
à  tous  les  habitants  de  16  à  50  ans,  pour  des  travaux  publics,  ces 
prestations  ne  pouvant  pas  dépasser  20  jours  par  an  et  demeu- 
rant rachelables  au  taux  de  la  journée  dans  chaque  localité 
)arl.  74,  79);  4°  de  s'associer  avec  d'antres  ayuntamientos  pour 
pourvoira  des  services  d'intérêt  commun  i  voies  de  communica- 
tion, gardes  rurales,  gérance  des  revenus  municipaux,  etc.';  les 
ayuntamientns  associés  forment,  à  cet  effet  une  junte  composée 
d'un  délégué  par  termina  et  présidée  par  l'un  des  délégués  au 
choix  de  ses  collègues;  les  comples  de  ces  juntes  doivent  être 
soumis  à  chacune  des  municipalités  intéressées  el,  si  elles  ne 
s'entendent  pas,  au  gouverneur,  qui  statue  après  avis  de  la  com- 
mission provinciale  (art.  74,  80  el  81, i. 

200.  —  D'autre  part,  Viryuntumiento  a  le  pouvoir  de  régler 
le  mode  de  jouissance  des  biens  municipaux,  par  voie  d'adjudi- 
cation ou  même  de  distribution  entre  les  vecinos  (art.  75'. 

201.  —  four  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  de  sa  com- 
pétence, il  esl  tenu  de  prêter  assistance  aux  autorités  en  vue  de 
l'exécution  des  lois  (art.  73). 

202.  —  Il  peut,  à  l'occasion  des  affaires  de  sa  compétence, 
adresser  des  représentations  à  la  dépulalion  provinciale,  au  gou- 
verneur de  la  province,  au  gouvernement  el  aux  Corlès^art.  82 1. 

203.  —  Enfin,  c'est  lui  qui  prépare  le  budget  qui  doit  être 
soumis  à  la  junte  (V.  infrà,  n.  241  . 

•V»  Exiculion  des  déliliéralions  ;  tutelle  administrative. 

204.  —  Toutes  les  décisions  volées  par  VayuiUamiento  sont 
immédiatement  exécutoires,  sauf  les  recours  permis  par  la  loi 
(art.  83j. 

205.  —  Sont  subordonnées  à  l'approbation  du  gouverneur,la 
commission  pioviiiciale  entendue,   les  délibérations  n'Iàlivcs   : 
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1"  à  la  réforme  ou  à  la  suppression  d'établissements  municipaux 
d'instruction  ou  de  bieuluisance;  2°  à  la  coupe  des  bois  munici- 
paux; 3°  à  l'aliénation  ou  à  rechange  de  bâtiments  municipaux 
devenus  inutiles  ;  4°  en  général,  à  tous  contrats  concernant  les 
immeubles,  les  droits  réels  ou  les  litres  de  renie  du  municipe 
tart.  SI  et  Soi,  k  l'exception  des  aliénations  de  menues  parcelles 
de  terrain  devenues  disponibles  par  suite  de  travaux  de  voirie, 
aliénations  qui  peuvent  avoir  lieu  sans  autorisation  (art.  85:. 

206.  —  Les  municipes  de  moins  de  4,000  habitants  doivent 
être  autorisés  par  \»  députalion  provinciale  poui  pouvoir  intenter 
un  procès,  et  la  délibération  deVayunlainitnto  doit  être  précédée 
de  l'avis  de  deux  jurisconsultes.  L'autorisation  et  l'avis  ne  leur 
sont  pas  nécessaires  pour  délendre  à  un  procès  ou  pour  prendre 
des  mesures  conservatoires   art.  86;. 

207.  —  Tous  arrêtés  ou  ordonnances  de  police  exigent  l'ap- 
probation du  gouverneur  et  de  la  députation  provinciale  (art.  "ïô/. 

208.  —  En  eus  de  violation  de  la  loi  ou  d'incompétence,  l'al- 
cade est  tenu  de  suspendre,  soit  d'office,  soit  à  la  requête  de 
tout  habitant,  l'exécution  d'une  délibération  de  Vayuntamienlo 
(art.  169).  U  a  la  même  faculté  quand  la  mesure  lui  parait  con- 
traire à  l'inlérêl  public,  à  condition  d'en  référer  au  gouverneur, 
qui  approuve  ou  désapprouve  la  suspension  et,  s'il  y  a  lieu, 
propose  au  gouvernement  l'annulation  de  la  mesure  lorsqu'elle 
dépasse  sa  propre  compétence  ^Mème  art.). 

209.  —  Quand  la  délibération  d'un  ui/untamiento  n'est  pas  de 
celles  qui  peuvent  être  suspendues,  les  tiers  lésés  par  la  mise  à 
exécution  ont  seulement  un  recours  devant  legouverneur(art.l7t). 

210.  —  Dans  ces  divers  cas,  le  gouverneur,  s'il  est  compé- 
tent, statue  après  avis  de  la  commission  provinciale  et,  s'il  ne 
l'est  pas,  soumet  l'affaire  au  gouvernement.  Celui-ci  statue 
après  avoir  consulté  le  Conseil  d'Etat,  mais  sans  préjudice  d'un 
recours  par  voie  contentieuse  contre  sa  décision  (art.  173,  174, 
176  et  177). 

211.  —  Les  tiers  lésés  dans  leurs  droits  privés  ont  toujours 
le  droit  de  se  pourvoir,  dans  un  certain  délai,  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  compétents  suivant  la  nature  de  l'affaire,  que  la 
délibération  ail  été,  ou  non,  frappée  de  suspension  (art.  172). 

212.  —  Les  gouverneurs  et  tous  les  concejales  sont  person- 
nellement responsables  des  dommages  pouvant  résulter  d'une 
suspension  ou  d'une  exécution  illégale  des  décisions  d'un  ayun- 
tamiento;  celle  responsabilité  est  déclarée  par  l'autorité  ou  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire  en  dernier  ressort,  et  déterminée  par 
les  tribunaux  ordinaires  (art.  178). 

§  3.  Des  alcades,  lenienles  el  autres  fonctionnaires  municipaux, 
i'  Alcades  el  tenienles. 

213.  —  L'alcade  et  les  tt;»ien<e.s',  qui  correspondent  au  maire 
el  aux  adjoints  au  maire  français,  sont  en  principe  élus  par 
Vayuntamienlo.  —  Wsuprà,  n.  183  el  s. 

214.  ^  Toutefois,  dans  les  chefs-lieux  de  province  ou  de 
/jariiJo  judiciaire,  et  dans  les  communes  ayant  une  population 
d'au  moins  6,000  âmes,  égale  ou  supérieure  à  celle  du  chef-lieu 
de  partido,  la  nomination  de  l'alcade  appartient  au  souverain, 
à  charge  de  le  choisir  parmi  les  membres  de  Vayuntamienlo.  A 
.Madrid,  le  souverain  a  la  même  prérogative  par  rapport  aux 
lenienles.  et  il  peut  même  choisir  l'alcade  en  dehors  de  Vayun- 
laniiento   art.-49). 

215.  —  L'alcade  et  les  tenientes  sont  élus  pour  deux  ans, 
immédiatement  après  le  renouvellement  et  la  constitution  défini- 
tive de  Vayuntamiento,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  membres  du  conseil  lart.  ilO,  b3à  56;;  ils  doivent  savoir  lire 
et  écrire  (art.  43  . 

216.—  Les  fonctions  d'alcade  sont  gratuites;  toutefois,  dans 
les  chefs-lieux  de  province  de  première  classe,  les  ayuntamientus 
peuvent  allouer  à  l'alcade  des  frais  de  représeiilation  (arl.  63). 

217.  —  Les  alcades  el  lenienles  ont,  comme  les  simples  re- 
gidores,  droit  de  discussion  et  de  vote  au  sein  de  Vayuntuiniento, 
el  il  leur  est  spécialement  prescrit  de  ne  pas  s'abstenir  (art. 
99).  C'est  l'alcade  qui  préside.  Au  besoin,  il  est  remplacé  par 
l'un  des  lenienles  ou  par  le  doyen  des  rcf/idores  (art.  100). 

21S.  —  Les  alcades  et  tenienles  ne  peuvent  s'absenter  deux 
jours  sans  avertir  le  conseil,  et  plus  de  huit  jours  sans  son  au- 
torisation; sauf  les  cas  d'urgence,  où  un  simple  avis  sullit.  En 
cas  d'absence,  l'alcade  est  suppléé  parles  tenienles;  les  tcnientcx 
le  sont  par  des  reijidores  (art.  117,  119). 


219.  —  Saul  les  affaires  réservées  aux  sindicos,  représen- 
tants fiu  municipe  en  justice,  l'alcade  agit  au  nom  du  municipe 
en  toute  occurrence.  Président  de  l'adiniiiislration  communale, 

'  c'est  lui  qui  correspond  avec  les  autorités  ou  particuliers  et  qui 
pourvoit  a  l'exécution  des  décisions  de  \'a;/unltimienlo,  sauf  son 
droit  de  la  suspendre,  s'il  y  a  lieu,  ou  de  soumettre  à  l'autorité 
supérieure  les  décisions  subordonnées  à  son  approbation.  C'est 
lui  aussi  qui  dirige  la  police  urbaine  et  rurale,  ordonnance  les 
dépenses,  exerce  sa  surveillance  sur  les  établissements  munici- 
paux de  bienfaisance  ou  d'instruction  publique,  préside  les  ad- 
judications ou  soumissions  pour  ventes  ou  locations,  etc.  (arl. 
112-114). 

220.  —  L'alcade  nomme  les  alcaldes  de  harrio  (V.  infrà, 
n.  223  et  s.).  11  a  sous  sa  dépendance'  exclusive  les  agents 
armés  du  service  de  sûreté  (arl.  74). 

221.  —  A  un  autre  point  de  vue,  l'alcade  est  le  représentant 
du  gouvernement  auprès  du  municipe.  Placé  sous  les  ordres  du 
gouverneur,  il  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  des 

I  prescriptions  générales  émanées  tant  du  gouvernement  que  du 
gouverneur  et  de  la  députalion  provinciale.  S'il  omel  ou  refuse 
de  le  faire  en  temps  utile,  le  gouvernement  peut,  dans  divers 
cas  prévus  par  la  loi,  déléguer  à  ces  fins  le  juge  municipal  ou 
l'un  de  ses  suppléants  (arl.  199).  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration politique  du  lermino,  l'autorité,  les  devoirs  et  la 
responsaliilité  de  l'alcade  sont  indépendants  de  Vayuntamienlo 
(a.t.  200). 

222.  —  Dans  les  termines  où  il  y  a  un  seul  teniente,  l'alcade 
el  le  liniente  administrent  chacun  l'un  des  deux  districts  du 
lermino;  lorsqu'il  y  a  plusieurs  lenienles  et,  par  conséquent, 
plusieurs  districts,  les  tenienles  se  répartissent  les  districts  et  y 
exercent  les   fonctions   d'alcade  sous  la    direction  de    l'alcade 

.titulaire,  dont  ils  sont  aussi  les  délégués  en  sa  qualité  de  re- 
présentant du  pouvoir  central  dans  leur  circonscription  (art. 
201;. 

2°  Alcaldes  de  barrio. 

223.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  de  même  que  le  termino 
qui  a  des  tenienles  se  partage  en  districts,  le  district,  s'il  compte 
plus  de  4,000  habitants,  est  divisé  en  barrios  quartiers).  A 
chaque  barrio  est  préposé  un  alcade  de  quartier  {alcalde  de  bar- 
rio), nommé  par  l'alcade  du  municipe  à  son  entrée  en  charge 
parmi  les  électeurs  résidant  dans  le  quartier. 

224.  —  L'alcade  de  quartier  peut  être  révoqué  par  l'alcade 
du  municipe;  normalement,  ses  fonctions  durent  deux  ans 
comme  les  siennes  fart.  58). 

225.  —  11  est  placé  sous  son  autorité  el  considéré  comme  un 
délégué  du  teniente  du  district;  il  a,  d'ailleurs,  dans  sa  petite 
circonscription  les  mêmes  attributions  politiques  (art.  202). 

226.  —  Il  ne  peut  s'absenter  du  «(;nnino  plus  de  vingt-quatre 
heures  sans  l'autorisation  de  l'alcade,  qui,  s'il  y  a  lieu,  lui  donne 
un  remplaçant  ;art.  118). 

3°  Secrétaires,  cumjilables  el  arcliitistes. 

227.  —  'l'oul  ayunlamiento  a  un  secrétaire,  qui  est  nommé 
par  lui,  au  concours  (art.  122i. 

228.  —  four  être  secrétaire,  il  faut  être  Espagnol,  majeur, 
jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques  et  posséder  une  instruction 
primaire. 

229.  —  Ne  peuvent  être  secrétaires  les  conseillers  municipaux 
ou  les  empliiyéa  du  termino,  les  notaires  et  greffiers,  les  entre- 
preneurs ou  adjudicataires  de  travaux  publics,  les  personnes  en 
procès  avec  Vayuntamiento  ou  l'un  des  établissements  qui  dépen- 
dent de  lui,  lui  les  débiteurs  de  la  commune  (arl.  122  et  123;. 

230.  —  Le  secrétaire  peul  être  suspendu  par  l'alcade  el  ré- 
voqué par  Vayuntamienlo  à  la  majorité  des  trois  quarts  de  ses 
membres.  Il  peut  aussi  être  suspendu  ou  révoqué  par  le  gou  ■ 
verneur,  sauf  recours  du  Conseil  d'Etat,  qui  entend  l'inculpé 
arl.  124i. 

231.  —  L'ayuntamiento  peut  lui  infliger  des  peines  discipli- 
naires pour  les  fautes  ne  comportant  pas  une  instruction  crimi- 
nelle (art.  128). 

232.  —  Le  secrétaire  assiste  à  toutes  les  séances  de  Vayun- 
tamienlo, mais  sans  voix  délibérative,  rédige  les  procès-verbaux, 
préparc  les  affaires  pour  le  conseil  tl  les  commissions,  signe 
toutes  pièces  officielles  el  dirige  les  employés  du  secrétariat. 

233.  —  D'autre  part,  il  sert  de  secrétaire  :  l^àTalcade,  excepté 
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dans  les  ciiefs-lieux  de  proviiicp  Pt  les  villes  de  2r),000  âmes, 
où  l'alcade  a  un  secrétaire  particulier  payé  sur  les  fonds  muni- 
cipaux; 2°  à  la  junte  municipale.  A  défaut  de  comptable  et 
d'archiviste,  il  en  remplit  les  fonctions  (art.  125  à  127,  129, 
131). 

284.  —  L'urcliiviste  (archiuro)  a  pour  mission,  comme  son 
nom  l'indique,  d'inventorier  tous  les  papiers  et  documents  du 
municipe  et  de  conserver  les  archives. 

235.  —  Le  comptable  ..cuntador)  tient  les  registres  d'entrée 
et  de  sortie  des  fonds,  délivre  sous  le  contrôle  de  l'alcade  les 
ordonnancements,  et  dresse  les  comptes  de  concert  avec  le  se- 
crétaire. Il  n'y  a  de  comptable  spécial  que  dans  les  municipes 
où  le  budget  des  dépenses  s'élève  à  100,000 pes.  au  moins.  Les 
comptables  sont  nommés,  après  concours  et  examens  à  Madrid, 
par  Vayuntamientn,  et  rétribués  sur  les  fonds  du  municipe;  le 
m(':me  corps  peut  les  révoquer  pour  cause  grave,  sauf  recours  au 
gouverneur,  qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission 
provinciale  (art.  127,  Iii6,  160). 

236.  —  Vaijuntamiento  nomme  et  révoque  les  employés 
chargés  des  recouvrements;  il  fixe  leur  traitement  et  leur  cau- 
tionnement (art.  157). 

§  4.  De  lu  junte  municipale. 

237.  —  La  junte  municipale  [Junla  municipal)  esl  un  corps 
spécial  à  ri']spagni',  composé  de  tout  Vayunlumiento  et  d'un 
nombre  égal  de  membres  associés  (vocales  asociados),  désignés' 
parmi  les  contribuables  du  municipe,  à  l'exclusion  des  individus 
qui  n'ont  pas  la  capacité  requise  pour  être  concejales,  des  pa- 
rents ou  alliés  de  concejales  jusqu'au  quatrième  degré,  et  des 
employés  ou  agents  de  Vayuntumfenlo  (art.  65  . 

238.  —  La  désignation  est  faite  par  la  voie  du  sort,  après 
répartition  de  tous  les  vecinos  en  sections,  dont  le  nombre  est 
l\>ié  na.r  i'aijwilamicnto  sans  pouvoir  être  inférieur  au  tiers  du 
nombre  des  conseillers.  Cette  répartition  se  lait  en  incorporant 
dans  la  même  section  les  vecinos  dont  la  profession  ou  l'indus- 
trie oITre  le  plus  d'analogies  et,  à  défaut,  qui  habitent  la  même 
rue,  le  même  quartier  ou  la  même  paroisse.  On  fixe  ensuite 
pour  chaque  section  le  nombre  de  vocales  qui  doit  lui  revenir 
en  raison  de  l'importance  des  contributions  payées  par  l'ensem- 
ble de  ses  membres;  puis  \' aijunlamienUi  procède,  en  séance 
publique,  au  tirage  au  sort  des  vocales  attribués  à  chaque  sec- 
tion. (Jes  eoculcs  restent  en  charge  pour  toute  l'année  budgé- 
taire art.  66-68).  Il  est  pourvu  par  un  nouveau  tirage  au  sort 
aux  vacances  qui  surviennent  dans  le  courant  de  l'année  lart. 
69  et  70,. 

239.  —  Les  fonctions  des  vocales  asociados  sont  gratuites; 
on  peut  y  être  appelé  plusieurs  lois  de  suite  (art.  62  et  63).  La 
présence  aux  séances  est  obligatoire  sous  peine  d'une  assez 
torte  amende  (art.  ;i8j. 

240.  —  La  junte  est  une  assemblée  délibérante,  spéciale- 
ment et  exclusivement  chargée  de  l'examen  de  toutes  les  ques- 
tions financières  intéressant  le  municipe. 

241.  —  Chaque  année,  le  budget  ordinaire  et,  éventuellement, 
le  liudget  extraordinaire  sont  dressés  par  ['ai/untainieiUo.  puis 
mis  pendant  quinze  jours  à  la  disposition  du  public  au  secrétariat 
du  municipe,  avec  l'avis  flu  procureur  syndic  (art.  146).  Après 
ce  délai,  les  budgets  sont  soumis  à  la  junte,  (jui  doit  les  approu- 
ver à  la  majorité  absolue  de  tous  ses  membres;  si  cette  majorité 
n'est  pas  obtenue,  le  vote  (^sl  renvoyé  à  huitaine,  et  alors  la  ma- 
jorité absolue  des  memfires  présents  sullit  (art.  147  et  s.). 

242.  —  Le  budget  approuvé  par  la  junte  est  communiqué, 
le  15  mars  de  clia(|ue  année,  au  gouverneur.  Mais  ce  fonction- 
naire ne  peut  modilier  que  les  dispositions  illégales,  et  sauf  re- 
cours au  gouvernement  en  Conseil  d'Iilat;  si  le  gouvernement 
n'a  pas  statué  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  budget  est  exécu- 
toire tel  qu'il  a  été  voté  par  la  junte   art.  loO. 

243.  —  La  junte  est  également  compétente  pour  la  vérifica- 
tion des  comptes  du  municipe.  après  examen  d'une  commission 
spéciale  nommée  par  elle.  Lorsque  les  dépenses  ne  dépassent 
pas  100,000  pes.,  l'approbation  du  gouverneur,  après  avis  de  la 
commission  provinciale,  sulfit.  Au  delà  de  ce  chiffre,  les  comptes 
doivent  être  approuvés  par  la  Gourdes  comptes,  après  avis  du 
gouverneur  et  de  la  commission  [irovincialc.  Un  état  des  recou- 
vrements et  dépenses  doit  être  publié  tous  les  trois  mois  par  les 
soins  de  \'ayuntamiento  (art.  1624  166). 


g  5.  De  la  responsabilité  et  des  pénalités. 

244.  — •  Les  autorités  municipales  sont  subordonnées  en  pre- 
mière ligne  au  gouverneur,  en  seconde  au  ministre  de  l'Intérieur 
iart.  179). 

245.  —  Les  ayuntamientos  et  les  divers  concejales  pris 
individuellement  encourent  une  responsabilité  :  i"  pour  infrac- 
tion à  la  loi,  abus  ou  excès  de  pouvoir;  2°  pour  désobéissance 
ou  manque  de  respect  i  leurs  supérieurs  hiérarchiques;  3"  pour 
omission  ou  négligence  préjudiciable  au  service   art.  180  . 

246.  —  Cette  responsabilité  esl  déterminée,  suivant  les  cas, 
par  l'administration  ou  par  les  tribunaux;  elle  n'atteint  jamais 
que  les  concejales  ayant  concouru  .'i  l'acte  ou  à  l'omission  incri- 
minés (art.  181  . 

247.  —  Les  peines  que  peut  prononcer  ladministration  sont 
l'admonestation,  la  réprimande  et  l'amende.  De  plus,  les  alcades 
et  tenientes  peuvent  être  suspendus  par  le  gouverneur  et  révo- 
qués parle  gouvernement  en  conseil  des  minisires;  les  simples 
regvlores  peuvent  être  suspendus  soit  par  le  gouverneur,  soit 
par  le  juge  de  partido  et  destitués  par  l'autorité  judiciaire  seu- 
lement (juge  de  partido);  la  destitution  les  rend  inéligibles  pen- 
dant six  ans  (art.  183-193). 

248.  —  Les  alcades  de  quartier  sont  passibles  des  mêmes 
trois  peines  (jue  les  lenienles  et  dépendent  directement  de  l'al- 
cade du  municipe. 

249.  —  Indépendamment  de  leur  responsabilité  administra- 
tive, les  divers  concejales  et  asociados  peuvent  être  actionnés  par 
tout  vecino  devant  les  tribunaux,  pour  fraude  ou  exaction  dans 
l'établissement,  la  répartition  ou  le  recouvrement  des  impots  ; 
les  tribunaux  peuvent  annuler  la  répartition  et  le  vote,  et  pro- 
noncer des  amendes  et  réparations  civiles,  sans  préjudice  de  la 
répression  pénale  (art.  2o,  198). 

§  6.  Petites  communes. 

250.  —  Les  pueblos  (centres  de  population)  qui,  tout  en  for- 
mant avec  d'autres  un  termina  municipal,  ont  un  territoire  pro- 
pre, des  eaux,  pâturages,  bois,  et  droits  particuliers,  conservent 
une  administration  spéciale  (art.  90i. 

251.  —  Une  junte,  composée  d'un  président  et  de  deux  i 
quatre  membres  (suivant  qu'il  y  a  moins  ou  plus  de  soixante 
vecinos),  est  élue  directement  par  les  vecinos  et  parmi  eux  ;  le 
président  esl  celui  des  élus  qui  a  eu  le  plus  de  voix  ;  les  élections 
se  Idnl  comme  les  élections  municipales  l'arl.  91,  94). 

252.  —  L'ayuntainicnto  du  tcrmino  a  la  surveillance  de  l'ad- 
ininistralion  de  cette  junte,  dont,  au  surplus,  les  devoirs  et  obli- 
gations sont  réglés  conformément  à  la  loi  municipale  ;art.  95  et 
96). 

CHAPITRE   IV. 

OHGAiNlSATION    JUDIi:! AIHE. 


Section  I. 
Nolloiis  historiques  et  prèllmlnaireB. 

;;  I.  Coup  d'wil  yém'ral  sur  l'organisation  judiciaire. 

253.  —  L'organisation  judiciaire  actuelle  remonte,  dans  ses 
traits  principaux,  à  une  loi  "  provisoire  »  du  15  sept.  1870,  qui 
subdivisait  le  territoire  en  diverses  circonscriptions  et  établissait 
les  juridictions  suivantes  :  1°  un  Tribunal  suprême  ou  Cour  de 
cassation,  à  Madrid,  pour  l'ensemble  île  la  monarchie;  2"  quinze 
iiudiencias  ou  cours  d'appel,  préposées  à  autant  de  «  districts  •> 
et  fonctionnant,  d'une  part,  comme  cours  d'appel  civiles,  de  l'autre, 
comme  tribunaux  criminels  pour  certaines  catégories  d'infrac- 
tions; 3°  des  cours  d'assises,  lonctionnant  comme  tribunaux 
criminels  avec  l'assistance  du  jury,  dans  des  ressorts  formant 
des  subdivisions  du  district  ;  4"  dans  chaque  fiartido  ou  arron- 
dissement judiciaire,  un  irihunal  île  partido  ou  tribunal  d'arron- 
dissement, à  la  fois  tribunal  civil  et  correctionnel  ayant  une 
compétence  analogue  à  celle  de  nos  tribunaux  français  de  pre- 
mière instance;  5°  dans  chaque  circunscnpciun,  —  chaque /)(ir<i(^ 
en  comptait  au  moins  deux.  —  un  juez  de  l'/isyiHttioii,  juge  d'in- 
slrurtion,  suliordonné  au  tribunal  d'arrondissement  et  dont  le 
nom  indique  les  fonctions;  6°  enfin,  dans  chaque  tennino  mu- 
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nicipal  ou  commune,  un  ;!/'';  muiiii.ij)al,  sorte  de  juge  de  paix 
statuant,  toujours  à  charge  d'appel,  sur  les  petites  atTaires  civiles 
et  1er.  menues  infractions. 

254.  —  Le  jury  'jurado\  introduit  en  P^spagne  par  les  lois 
de  1869  et  187-J,  l'ut  supprimé  provisoirement  par  décret  du 
3  janv.  1876.  Il  a  été  rétabli,  depuis,  par  une  loi  du  20  avr. 
18S8. 

255.  —  La  loi  de  1870  ne  fut  pas  mise  à  exécution  pour  l'or- 
ganisation des  tribunale^  de  p,irtido  et  des  jueces  de  instruccion . 
Les  attributions  de  ces  divers  magistrats  continuèrent  à  être 
exercées  par  les  ancieris  jueces  letrados  de  primera  instancin, 
qui  siégeaient  seuls  et  firent  à  la  fois  fonctions  de  juges  et  de 
magistrats  instructeurs.  L'office  du  ministère  public  était  rempli 
auprès  de  ces  lelrndo$  par  des  promotores  fisades. 

256.  —  En  1882,  on  reconnut  la  nécessité  de  remanier  la  loi 
de  1870,  qui,  comme  on  vient  de  le  voir,  n'avait  jamais  été  com- 
plètement appliquée.  Mais,  au  lieu  de  refaire  une  nouvelle  loi 
organique,  on  se  contenta  d'amender  l'ancienne  par  une  loi  du 
14  oct.  1882;  et,  presque  en  même  temps,  le  nouveau  Code  d'in- 
struction criminelle  consacra,  en  matière  pénale,  le  principe  du 
débat  oral  et  public.  En  ce  qui  concerne  l'organisation  judiciaire 
proprement  dite,  la  loi  de  1882  a  notamment  confirmé  la  déro- 
gation à  la  loi  de  1870  qui  avait  été  maintenue  relativement  aux 
juges  de  partido  et  aux  juges  d'instruction;  elle  a  conservé, 
pour  ce  degré  de  juridiction,  un  juge  unique  et  lui  a  laissé  l'in- 
struction, (|ue  la  loi  de  1870  entendait  confier  à  des  magistrats 
spéciaux  placés  hiérarchiquement  au-dessous  de  lui.  Puis  elle  a 
créé  des  cours  criminelles,  réduites  depuis  lors,  en  1892,  à  une 
par  province. 

257.  — •  Le  régime  actuel  peut  se  résumer,  sous  l'autorité  su- 
périeure du  Tribunal  suprême  de  Madrid,  en  les  traits  suivants  : 

258.  — a  Juridiction  rivile  :  i'  juge  municipal,  ne  pronon- 
çant lamais  qu'en  prennèie  instance;  2°  juge  de  partido,  juge 
unique,  statuant  en  appel  sur  les  litiges  jugés  par  le  juge  muni- 
cipal et  en  première  instance  sur  ceux  qui  dépassent  la  compé- 
tence de  ce  magistrat  ;  3"  cours  d'appel  audiencins  territoriales  , 
prononçant  en  deuxième  et  dernière  instance. 

259.  —  b)  Juridiction  pénale  :  1°  juge  municipal,  statuant 
sur  les  menues  infractions  ij'altas);  2°  juge  de  partido,  statuant 
en  appel  sur  ces  infractions-là,  mais  sans  compétence  person- 
nelle pour  les  délits  plus  graves;  3°  chambres  criminelles  des 
audiencias  territoriales,  et  audiencias  provinciales,  créées  pour 
connaître  en  unique  instance  de  toutes  les  affaires  pénales  dé- 
passant la  compétence  du  juge  municipal  et  non  expressément 
réservées  aux  cours  d'assises  (V.  L.  14  oct.  1882  et  Décr.  16 
juin.  1892  sur  lesdites  audiencius  «  criminelles  "  ou  "  provin 
ciales  »;  4°  cours  d'assises  mi  tribunaux  du  jury  »i  organisées 
par  la  loi  de  1888  en  vue  des  infractions  qui  y  sont  énumérées. 

260.  —  Le  ministère  public  est  aujourd'hui  représenté  au- 
près de  ces  diverses  juridictions. 

261.  —  Tous  les  membres  de  la  magistrature,  hormis  les 
juges  municip:iux,  sont  à  la  nomination  du  souverain. 

262.  —  Depuis  1868,  les  tribunaux  de  commerce  sont  sup- 
primés, et  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  qui  connaissent  des 
affaires  commerciales.  La  loi  du  30  juill.  1878  sur  les  brevets 
d'invention  a  prévu  l'institution  de  jurys  industriels;  mais,  à  notre 
connaissance,  ces  jurys  n'ont  pas  encore  élé  organisés,  et  les 
actions  civiles  ou  pénales  relatives  à  la  propriété  industrielle 
continuent  à  être  déférées  aux  tribunaux  ordinaires. 

263.  —  La  juridiction  administrative  est  exercée,  d'une  part, 
par  le  tribunal  du  contentieux  administratif,  qui  fait  partie  du 
Conseil  d'Etat,  d'autre  pari,  par  des  tribunaux  administratifs 
provinciaux  (L.  13  sept.  1888;  Décr.  22  juin  1894). 

§  2.  Règles  constitutionnelles  sur  l'administrathm  de  la  justice. 

264.  —  Lajustireesl  rendue  au  nom  du  roi  (Const.,  art.  74). 

265.  —  Toute  la  monarchie  doit  être  régie  par  les  mêmes 
Codes,  sauf  les  différences  commandées  par  les  circonsiances  et 
autorisées  par  la  loi  ;  il  doit,  notamment,  n'y  avoir  pour  tous  les 
Espagnols  qu'un  seul  droit  civil  et  pénal  (art.  7.1j. 

266.  —  Les  triluinaux  et  les  juges  ont  exclusivement  le  pou- 
voir d'appliquer  les  lois  civiles  et  pénales;  et,  d'autre  pari,  il  ne 
leur  est  pas  loisible  d'exercer  d'autres  fonctions  que  celles  qui 
consistent  il  juger  et  à  taire  exécuter  les  jugements  (art.  70). 

267.  —  La  constitution  prévoil  que,  dans  certains  cas,  les 
autorités  et  leurs  agents  ne  peuvent  être  poursuivis  devant  les 


tribunaux  ordinaires  que  movennanl  une  autorisation  préalable 
I  V.  art.  77). 

268.  —  Elle  réserve  à  la  loi  la  fixation  du  nombre  des  cours 
et  tribunaux,  de  leur  organisation,  de  leurs  pouvoirs,  du  mode 
suivant  lequel  ils  doivent  les  exercer  et  des  qualités  requises 
pour  êlre   magistrat  (V.  art.  78). 

269.  —  Les  jugements  en  matière  criminelle  doivent  êire 
rendus  publiquement,  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi 
(art.  79). 

270.  —  Les  magistrats  et  juges  sont  inamovibles;  ils  ne  peu- 
vent être  destitués,  suspendus  ou  déplacés  que  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi  organique  des  tribu- 
naux (art.  80). 

271.  —  Les  juges  sont  personnellement  responsables  de  toutes 
les  infractions  à  la  loi  commises  par  eux  (art.  81). 

Section  II. 
Du  persouael  judiciaire. 

§  1.  Mode  de  nomination  et  traitements  des  magistrats. 

272.  —  Tous  les  magistrats  doivent  être  Espagnols  et  âgés 
de  25  ans  au  moins. 

273.  —  Sauf  les  juges  municipaux,  qui  sont  nommés  par  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel  iaudiencia  territorial  sur 
une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  le  juge  de  première  ins- 
tance, tous  les  magistrats  sont  nommés  par  le  roi,  soit  à  l'an- 
cienneté, soit  au  choix,  suivant  des  prescriptions  minutieusement 
tracées  tani  par  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  de  1870  que  par 
la  loi  additionnelle  de  1882  (art.  40  et  s.j. 

274.  —  Un  enire  dans  la  magistrature  soit  à  titre  d'aspirant 
.aspirante)  ou  de  secrétaire  ou  vice-secrétaire  judiciaire,  soit  à 
titre  d'avocat  ou  de  professeur  de  droit  d'une  université  L.  de 
1882,  art.  35  . 

275.  —  11  y  a  un  collège  d'aspirants  près  de  chaque  cour 
d'appel.  Pour  se  présenter  au  concours  qui  y  donne  accès,  il  faut 
avoir  23  ans  accomplis  et  le  diplôme  de  licencié  en  droit;  l'exa- 
men oral  et  écrit  est  subi  devant  une  commission  composée  de 
magistrats,  de  professeurs  de  droit  et  d'avocats. 

276.  —  Les  aspirants  résident  au  siège  de  la  cour  d'appel;  ils 
font  les  travaux  dont  ils  sont  chargés  par  les  présidents  ou  les 
procureurs  généraux  ;  ils  aident  les  substituts  et  les  «  secré- 
taires )'  igreffiersi  et  les  remplacent  au  besoin.  Ils  assistent  aux 
audiences  publiques  des  tribunaux  de  leur  résidence.  Même  avant 
d'avoir  atteint  leur  23'  année,  ils  peuvent  être  nommés  soit  sup- 
pléants des  secrétaires  des  cours  et  des  avocats  généraux,  soit 
juges  ou  procureurs  du  roi  d'un  tribunal  municipal  (art.  37). 
Chaque  année,  les  procureurs  généraux  des  cours  et  les  prési- 
dents des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  un  aspirant  a  fonc- 
tionné rendent  compte  au  ministre  de  la  .lustice  de  la  conduite 
qu'il  a  tenue  et  de  l'aptitude  dont  il  a  fait  preuve  (arl.  38);  le 
gouvernement  transmet  ces  rapports  au  comité  de  classement  de 
la  magistrature,  lequel  peut  proposer  soit  un  classement  de  fa- 
veur pour  les  aspirants  qui  se  sont  distingués,  soit  la  radiation 
définitive  ou  temporaire  de  ceux  qui  se  sont  montrés  incapables 
[a.n.  38). 

277.  —  Les  •<  secrétaires  »  greffiers')  et  les  «  vice-secrétaires  » 
sont  nommés,  les  uns  et  les  autres,  au  concours  (art.  52).  Les 
premiers  peuvent  être  appelés  immédiatement  à  une  place  de 
début  dans  la  magistrature,  les  seconds  au  bout  de  deux  ans  de 
fonctions  ;  ils  peuvent  aspirer  à  un  poste  de  juge  d'avancement 
après  deux  et  quatre  ans  de  fonctions,  sans  préjudice  de  l'avan- 
cement qui  leur  est  réservé  dans  le  service  des  greffes  mêmes 
(art.  53  et  s.). 

278.  —  Les  avocats  peuvent  devenir  membres  d'un  tribunal 
ou  d'une  cour,  au  bout  de  4,  8,  10,  14  ou  10  ans  d'exercice  de 
leur  profession  suivant  le  grade  auquel  ils  aspirent  (art.  42  à 
45).  Il  en  est  de  même  des  professeurs  de  droit,  au  bout  de  8,  10 
ou  14  ans,  cesl-a-dire  que  leur  tilre,  comparé  à  celui  d'avocat, 
l'quivaut  a  une  dispense  de  deux  ans  (arl.  43  à  4ri)  ;  au  bout  de 
20  ans  de  professorat,  ils  peuvent  même  être  appelés  d'emblée 
au  Tribunal  suprême  (art.  oO). 

279.  —  .Après  leur  nomination,  tous  les  magistrats  prêtent 
serment.  <  hi  a  vu  plus  haut  (n.  258),  que  la  Constitution  les  dé- 
clare inamovibles;  nêanmi;ins,  à  l'exception  de  ceux  de  Madrid, 
jls  sont  nécessairement  changés  de  résidence  au  bout  de  8  ans, 
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ou  pour  raison  de  parenté  ou  H'alliance  jusqu'au  4«  degré  avec 
un  de  leurs  collègues,  ou  s'ils  se  marient  dans  le  ressort,  ou  si 
eux,  leur  femme  ou  leurs  parents  y  possèdent  ou  y  acquièrent 
des  immeubles,  ou  s'il  éclate  de  graves  dissentiments  entre  col- 
lègues, ou  pour  des  considérations  d'ordre  public,  ou,  enfin ,  sur 
la  proposition  de  la  chambre  de  discipline  (sala  de  (jnhierno)  de 
la  cour  d'appel,  s'il  s'agit  d'un  juge  de  parlidn,  ou  du  Tribunal 
suprême,  s'd  s'agit  d'un  magislrado. 

280.  —  La  mise  ;i  la  retraite  peut  être  réclamée  ou  prononcée 
d'office  à  soixante-dix  ans. 

281.  —  Un  certain  nombre  des  officiers  du  ministère  public 
jouissent  de  la  même  inamovibilité  que  la  magistrature  assise. 
Il  n'y  a  d'exception  que  pour  ceux  r|ui  apparlienneiit  aux  cours 
d'appel  et  au  Tribunal  suprême;  encore,  s'ils  n'ont  été  révoqués 
que  pour  des  motifs  polili(]ues,  doivent-ils  être  replacés  dans  la 
magistrature  assise. 

282.  —  Les  traitements  sont  fixés  de  la  laçon  suivante  : 
Juge   de  première   instance  <de 

fiartido  ,  trois  classes  (de  en- 

trada,deas<:enso,determino):  4,000  4,:«00  5,000  pes. 
Juges  à  Madrid 8,500   — 

Cours  d'appel. 
Conseillers  (magistrados^,  trois 

classes 7,000  8,500  10,000  pes. 

Présidents  de  chambre 7,000  10,000  H,500  — 

«  Présidents  »  ^Premiers  prési- 

dentsi 9,000  12,500  14,000  — 

Avocats  fiscaux 4,.500  5,000  7,000  — 

Substituts  fiscaux 5,000  7,000  10,000  — 

Procureurs  généraux  (/■(.s-o((/p.«i..  8,500  10,000  U,500  — 

Tribunal  suprême. 

Conseillers   tiiayistrados) 14,000  pcs. 

Présidents  de  chambre 15,000  — 

Président  (plus  :i,000  pes.  pour  représentation). . . .  30,000  — 

Avocats  fiscaux 10,000  — 

Substitut  fiscal 11,500  — 

Procureur  général  {fiscal). 1 5,000  — 

283.  —  Les  suppléants  des  juges  de  purlido  ou  des  magis- 
trats des  cours  d'appel  touchent,  pendant  toute  la  durée  de  la 
suppléance,  la  moitié  du  Irailrinent  du  titulaire. 

284.  —  Les  magistrats  des  cours  provinciale.s  ont  un  rang 
et  un  traitement  iniermi'diaires  entre  ceux  des  juges  de  première 
classe  et  les  conseillers  des  aitdiencias  territoriales,  soil  7,000 
pes.  troisième  classe  des  conseillers  ;  les  présidents  de  ces  cours 
ont  11'  rang  et  le  traitement  desdits  conseillers  de  deu.\iéme  classe, 
soil  8,500  pes.,  plus  500  pes.  pour  frais  de  représentation  (L.  île 
1S82,  arl.i2  . 

§  2.  Des  officiers  du  ininislére  public. 

285.  —  Le  ministère  public  a  été  définitivement  organisé  en 
l^spagiie  par  la  loi  complémentaire  de  I8H2.  Il  comprend,  comme 
111  l'rance,  près  di's  cours,  un  procureur  général  fiscal],  un  avo- 
cat général  ou  k  substitut  »  [Wnirnle  fisciili,  et  un  certain  nom- 
bre de  substituts  du  procureur  général,  qui  portent  là  le  titre 
d'avocats  fiscaux  adi'oc.atns  fiscnles}  ;  puis,  dans  chaque  justice 
municipale,  un  procureur  municipal,  auquel  s'applique  aussi  l'ap- 
[ii'llalion  générique  de  fiscal    L.  de  18S2,  art.  13.. 

28G.  —  La  situation  des  olficiers  rlu  parquet  n'est  pas  tout  à 
l'ait  aussi  élevée  qu'en  France,  comparée  à  celle  de  la  magislra- 
ture  assise;  le  procureur  général,  chef  du  [iari|uet  d'une  cour, 
n'a  jamais  rang  que  de  président  de  chambre.  Voici,  d'ailleurs, 
les  assimilations  fixées  par  la  loi  de  1882  au  l'-iple  point  de  vue 
de  l'ordre  hiérarchique,  du  rang  et  du  traitement  ;arl.  t4i. 

287.  —  1"  Procureur  général  li  du  Tribunal  suprême,  prési- 
dent de  chambre  de  la  même  cour;  2"  avocat  général  dudit  Tri- 
bunal Ht  procureur  général  de  la  cour  de  Madrid,  président  de 
ihanibre  de  ladile  cour;  3"  .substituts  du  procureur  général  près 
le  Tribunal  supiême,  avocat  général  de  la  cour  de  Madrid,  pro- 
cureurs généiaux,  des  autres  cours  d'appe',  président  de  chambre 
d'une  cour  aulrc  que  celle  de  Madrid  ;  4"  procureur  général  d'une 
cour  provinciale,  conseiller  {muyislrado,  d'une  cour  d'appel 
autre  que  celle  de  Madrid;  H"  avocat  général  d'une  cour  d'appel, 

(1)  Niius  nous  servons  îles  (IcDoniinaliuns  fr.iiiçaist'S,  .'ifln  (l't'-vitei  li-s  coiifusioius  n>- 
stillant  de  la  difTiireuce  des  lilres  au  puinl  de  vue  liiuriirclilqiie. 


substitut  près  celle  de  Madrid,  conseiller  imayistcarfo)  d'une  cour 
provinciale;  6"  subslilul  d'une  cour  dappel  ou  avocat  général 
d'une  cour  provinciale, juge  de  première  classe;  7»  substitut  de 
cour  provinciale,  juge   art.  14i. 

288.  —  "  Afin  de  maintenir  l'unité  ei  la  dépendance  du  mi- 
nistère public  »,  les  procureurs  généraux  des  cours  d'appel  sont 
les  chefs  des  parquets  de  tout  leur  ressort  et  ont,  notamment, 
un  droit  de  surveillance  sur  chacun  des  procureurs  généraux 
des  cours  provinciales  dudit  ressort,  lesquels  sont  tenus  de  leur 
adresser  chaque  année  un  rapport  sur  l'administration  delà  jus- 
tice dans  leur  circonscription.  Les  procureurs  généraux  des 
cours  d'appel  font  K  leur  tour  un  rapport  annuel  au  procureur 
général  du  Tribunal  suprême;  et  co  dernier  magistrat  résume 
tous  ces  travaux  en  un  travail  d'ensemble  où  il  expose  au  gou- 
vernement l'état  de  l'administration  de  la  juslicedans  le  royaume, 
les  instructions  qu'il  a  jugé  à  propos  de  donner  à  ses  subor- 
donnés et  les  réformes  qui  lui  paraîtraient  opportunes  (art.  15). 

289.  —  Le  procureur  général  près  le  Tribunal  suprême  est. 
sous  la  dépendance  immédiate  du  ministre  de  la  Justice,  le  chef 
du  ministère  public  dans  toute  la  monarchie.  Les  procureurs  gé- 
néraux des  cours  d'appel  sont,  comme  on  l'a  vu  au  numéropré- 
cédent,  les  chefs  du  parquet  de  leur  ressort  ;  mais  il  est  à  remar- 
quer que,  dans  les  affaires  criminelles,  ils  ne  remplissent  leurs 
fonctions  que  devant  la  chambre  criminelle  ou  les  chambres 
réunies  de  la  cour  d'appel;  dans  les  cours  provinciales,  c'est 
aux  officiers  du  ministère  public  qui  y  sont  spécialement  atta- 
chés qu'il  appartient  de  fonctionner  (art.  16). 

290.  —  Le  procureur  général  du  Tribunal  suprême  jouit  du 
pouvoir  disciplinaire  sur  l'ensemble  des  officiers  du  ministère 
public  de  la  monarchie;  les  procureurs  généiaux  des  cours 
d'appel  ont  le  même  pouvoir  sur  le  personnel  de  leur  ressort  res- 
pectif. Les  fonctionnaires  admonestés  ont  un  recours  auprès  de 
l'autorité  immédiatement  supérieure  (Même  art.). 

291.  —  Les  procureurs  généraux  des  cours  d'appel  ont  qua- 
lité pour  nommer  des  suppléants  aux  substituts  titulaires,  eu 
cas  de  vacance  ou  de  tout  autre  empêchement:  le-;  avocats  dé- 
signés comme  suppléants  jouissent  de  diverses  prérogatives 
honorifiques  (art.  17  et  7). 

292.  —  Les  procureurs  généraux  des  cours  provinciales  font 
au  procureur  général  de  la  cour  du  ressort  les  présentations 
pour  les  fonctions  du  parquet  près  les  jusiices  municipales;  la 
nomination  appartient  à  ce  magistrat  (art.  IS). 

293.  —  Les  officiers  du  ministère  public  prêtent  le  même 
serment  que  les  autres  magistrats  du  tribunal  auquel  ils  appar- 
tiennent (art.  32),  et  ils  portent  à  peu  près  le  même  costume 
(V.  art.  33). 

!;  3.  Des  au.i:iliaire.t  de  la  justice. 
1»  Des  secrétaires  ou  f/reffiers  des  Irihwiaux. 

294.  —  Les  "  secrétaires  »  ou  greffiers  des  tribunaux  sont 
nommés  au  concours.  On  entre  dans  la  profession  par  le  trrade 
de  vice-secrétaire.  Les  secrétaires  titulaires  sont  nommés,  au- 
tant que  possible  au  concours,  parmi  les  vice-secrétaires. 
Les  secrétaires  des  cours  provinciales  deviennent,  toujours  au 
concours,  secrétaires  de  chambre  aux  cours  d'appel,  et  ces  der- 
niers, secrétaires  au  Tribunal  suprême  (L.  de  1882,  art.  52  et  s.!. 

295.  —  Les  secrétaires  des  tribunaux  peuvent, après  un  certain 
nombre  d'années  de  fonctions,  aspirer  à  un  siège  de  juge  (art.  53). 

296.  —  Chaque  cour  d'apfiel  a  autant  de  secrétaires  ou  de 
vice-secrétaires  que  de  sections;  les  premiers  ont  un  traitement 
de  3,750  pes.,  les  seconds  de  3,000.  Les  droits  de  greffe  sont 
perçus  au  profit  du  Trésor  art.  l'J  et  2tt  . 

297.  —  Le  président  du  tribunal  peut,  en  cas  de  vacance  ou 
d'empêchement,  charger  un  avocat  de  la  suppléance  du  secré- 
taire en  titre    art.  21). 

298.  -  Les  cours  provinciales  ont  des  secrétaires  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe,  au  traitement  de  2,000  et  de  1,500 
pes.  [art.  25  .  Pour  être  secrétaire  d'une  cour  provinciale,  il  faut 
ou  bien  avoir  été  reçu  avocat,  ou  avoir  passé  les  examens  re- 
quis pour  pouvoirs'instrumenter,  ou  posséder  des  connaissances 
sulfisanles  en  procédure  pénale  (art.  20). 

2»  Des  huissiers. 

299. —  Chaque  cour  ou  tribunal  a  des  oficialcsde  sala  (huis- 
siers-audienciers,  huissiers   simples,  garçons  de  salle),  dont  le 
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traitem'>nt  varie  de  750  à  ifiOOpef.  et  qui  sont  à  la  nomination 
du  président  i^arl.  27  ; —  V.  pour  les  conditions,  L.  de  1870,  art. 
570). 

Section  II. 
Tribunaux  orillnalreg. 

j;  I .  Juridiction  civile. 
1»  Juges  municipaux. 

300.  —  Chaque  commune  lennino  a  un  juge  municipal, 
doublé  d'un  suppléant;  les  communes  importantes  peuvent  en 
avoir  plusieurs. 

301.  —  A  part  les  conditions  imposées  à  tout  magistrat  (na- 
tionalité espagnole,  ùge  de  2o  ans),  la  loi  se  borne  à  exiger  que 
\e  jiiez  municipal  sache  lire  et  écrire  et  soit  domicilié  dans  sa 
circonscription  (L.  de  1870,  art.  121). 

302.  —  Comme  on  l'a  vu  suprà,  n.  273,  il  est  nommé  par  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats dressée  par  le  juge  de  partido;  les  suppléants  sont  nom- 
més de  mèoae,  si  ce  n'est  que  les  présentations  sont  faites  par 
le  jugp  municipal. 

303.  —  Les  fonctions  durent  deux  ans;  elles  sont  obliga- 
toires, sauf  pour  les  sénateurs  et  députés  et  les  sexagiénaires. 
Pendant  quatre  ans  après  sa  sortie  de  charge,  le  juge  peut 
refuser  d'être  nommé  à  nouveau;  le  suppléant  sortant  décharge 
peut  de  même,  pendant  deux  ans,  refuser  les  fonctions  de  juge. 

304.  —  Le  titulaire  et  le  suppléant  ne  reçoivent,  comme  in- 
demnité, que  les  honoraires  prévus  par  les  tarifs  judiciaires. 

305.  —  Le  tribunal  municipal  est  complété  par  la  présence 
d'un  fiscal,  officier  du  ministère  public,  nommé  par  le  procureur 
général  près  la  cour  d'appel  et  suppléé  s'il  y  a  lieu  par  un  aspi- 
rante. —  y.  suprù,  n.  276,  28S,  292. 

306. —  Le  juge  municipal  est  compétent  en  matière  civile: 
1°  pour  dresser  les  actes  de  conciliation  ;  2"  pour  exercer  la 
juridiction  volontaire,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  non  ré- 
servés au  juge  de  partvto;  i"  pour  connaître,  en  première  ins- 
tance et  sur  débat  oral,  des  demandes  qui  n'excèdent  pas  250 
pes.  (juicios  rcibales);  4°  pour  décider  toutes  mesures  conserva- 
toires ou  urgentes  eu  matière  de  succession  testamentaire  ou 
«6  intestat,  dans  les  communes  où  ne  siège  pas  un  juge  de 
pavtid'i  et  à  charge  d'en  aviser  immédiatement  ce  magistrat; 
0°  pour  décider  toutes  autres  mesures  urgentes,  sous  la  même 
condition  ;  6°  pour  connaître  de  toutes  autres  questions  litigieu- 
ses qui  lui  sont  déférées  par  les  lois  (L.  de  1870,  art.  270). 

307.  —  L'appel  des  décisions  du  juge  municipal  est  porté 
devant  le  juge  de  yiarlvio. 

308.  —  Il  peut  être  utile  de  rappeler  ici,  bien  qu'il  ne  s'a- 
gisse pas  d'un  acte  de  juridiction,  que  c'est  le  juge  municipal 
qui  a  qualité  pour  célébrer  les  mariages  civils  (G.  civ.,  1888-89, 
art.  86-100  . 

2"  Jurjes  de  parlido. 

309.  —  Ces  juges,  qu'on  appelle  indifféremment  juges  d'ar- 
rondissement (p(/r(!'/o)  ou  de  première  instance  \de  primera  ins- 
tancia),  siègent  seuls,  comme  le  juge  municipal. 

310.  —  Dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  l'Etat,  l'ad- 
ministration, les  établissements  publics  d'instruction  ou  de  bien- 
faisance, le  ministère  publie  chargé  de  défendre  leur  cause  de- 
vant la  juridiction  de  première  instance  est  représenté  par  le 
procureur  général  de  la  cour  d'appel  et  ses  auxiliaires  de  tout 
grade;  les  promolnrea  fiscales  spécialement  attachés  aux  tribu- 
naux de  iiurtidn  ont  été  supprimés  par  la  loi  de  1882  (art.  56  à 
38).  Les  fiscales  municipaux  ayant  le  litre  de  lelrudof.  représen- 
tent le  ministère  public  dans  les  alïaires  civiles  où  il  doit  être 
entendu  en  vertu  d'une  disposition  du  Code  de  procédure  civile 
ou  d'une  loi  spéciale  Pour  faciliter  l'intervention  du  ministère 
public  dans  les  causes  prévues  par  le  décret  du  20  juin  1852, 
la  loi  de  1S82  prescrit  qu'elles  soient  portées  exclusivement  de- 
vant les  juges  de  première  instance  des  villes  où  siège  une  cour 
d'appel  ou  une  cour  criminelle  (art.  59). 

311.  —  Le  juge  de  partido  est  compétent,  au  civil  :  1"  pour 
régler  la  compétence  des  juges  municipaux  de  son  ressort; 
2°  pour  exercer  la  juridiction  volontaire,  notamment,  en  matière 
de  dette  alimentaire,  de  tutelle  ou  curatelle  ;  de  domicile  provi- 
soire a  attribuer  dans  certains  cas  à  des  mineurs  ou  à  des  fem- 
mes mariées;  d'autorisations  de  plaider  i\  accorder  ft  des  inca- 


pables ;  d'autorisations  de  mariage,  de  bornage,  d'enchères 
volontaires,  de  vente  de  biens  d'incapables,  etc.  (C.  proc.  civ., 
an.  1207-1413);  3°  pour  statuer  en  première  instance  sur  toutes 
les  alTaires  —  autres  que  les  jutcio.s  verbales  réservés  au.\  juges 
municipaux  [suprà,  u.  306-:i")  —  qui  sont  de  la  compétence  des 
cours  d'appel  et  du  Tribunal  suprême,  sur  certaines  récusations 
déjuges  et  sur  les  demandes  en  responsabilité  civile  contre  un 
juge  municipal  de  sou  arrondissement;  4"  pour  statuer  en  se- 
conde instance  sur  les  juicios  verbales  des  juges  municipaux  ; 
'.')"  pour  s'acquitter  des  missions  que  lui  confient  d'autres  tribu- 
naux (V.  L.  de  1870,  art.  273). 

312.  —  Pour  toutes  les  alfaires  civiles  jugées  par  le  tribunal 
de  partido  en  première  instance,  l'appel  est  porté  devant  la 
cour  d'appel  îaudiencia  territorial),  quelle  que  soit  la  valeur  du 
litige. 

3"  Cours  d'appel  (audiencias  territoriales). 

313.  —  Les  cours  d'appel  sont  au  nombre  de  quinze  pour 
l'Kspagne  continentale,  les  Baléares  et  les  Canaries  Celle  de 
Madrid  est  de  première  classe;  les  quatorze  aulrfs  sont  de 
deuxième.  Les  cours  ou  au(/(t'ncio.«  provinciales,  créées  en  1882, 
forment  la  troisième  classe  des  tribunaux  de  cet  ordre. 

314.  —  Chaque  cour  comprend  un  président  (le  «  premier 
président  »  des  cours  françaises),  des  présidents  de  chambre  et 
un  certain  nombrede  conseillers  ou  «  magistrados  n ,  plus  un  par- 
quet, dont  la  composition  a  été  indiquée,  suprà,  n.  285,  et  les 
divi-rs  auxiliaires  nécessaires  {<<  secrétaires  »,   huissiers,  etc.). 

315. —  En  principe  les  cours  ont  au  moins  trois  chambres 
[salas]  :  une  chambre  de  discipline  de  gobiernojel  deux  cham- 
bres de  justice  [de  justicia\  l'une  pour  le  civil,  l'autre  pour  le 
criminel.  Les  chambres  civiles  siègent  au  nombre  de  cinq  juges  : 
le  président  et  quatre  conseillers. 

316.  —  Les  chambres  civiles  ont  pour  mission  :  1°  de  régler 
la  compétence  entre  juges  municipaux  appartenant  à  des  parti- 
dos  diiîérents  du  même  ressort,  et  entre  juges  de  partido  du 
ressort;  2»  de  statuer  sur  les  recours  (recwrsos  de  fuerza)  formés 
contre  les  jugements  rendus  par  des  tribunaux  ecclésiastiques 
en  matière  civile;  3"  de  statuer  en  première  instance  sur  la  récu- 
sation de  leurs  propres  membres  ou  de  juges  de  partido;  4"  de 
statuer  sur  la  responsabilité  civile  des  juges  de  partido  et  des 
juges  municipaux  ;  o"  de  statuer  en  appel  sur  les  jugements  des 
]uges  de  partido,  en  matière  civile  ou  de  récusation  (V.  L.  de 
1870,  art.  275). 

§  2.  Juridiction  criminelle. 

1"  Juges  municipaux. 

317.  —  Nous  avons  indiqué  plus  haut  (n.  300  et  s.),  en  quoi 
consiste  le  tribunal  municipal  qui  fonctionne  dans  chaque  termino. 

318.  —  Le  juge  municipal,  outre  sa  compétence  civile,  con- 
naît, en  matière  pénale  et  en  première  instance,  des  menues  in- 
fractions que  le  droit  pénal  espagnol  connaît  sous  le  nom  de  fallas 
et  qui  ne  correspondent  pas  exaciement  à  ce  qu'en  France  on 
appelle  contraventions.  On  peut  se  pourvoir  en  appel  devant  le 
juge  de  partido. 

319.  —  Il  est  chargé,  d'autre  part,  de  procéder  aux  premières 
mesures  d'instruction  criminelle  et  d'exécuter  toute  mission  à 
lui  confiée  parle  jugede  partido  ,L.  de  1870,  art.  271  ;  C.  instr. 
crim.,  art.  14i. 

■2"  Juges  de  partido. 

320.  —  En  matière  pénale,  la  compétence  des  juges  de  par- 
tido est  très-limitée.  Ils  ne  connaissent  que  des  questions  de  ré- 
cusation ou  de  règlement  de  compétence  et  sont  juges  d'appel 
pour  l.'S  sentences  des  juges  municipaux  relatives  à  des  falias 
(V.  suprà,  n.  318).  Kn  outre,  ils  remplissent  aujourd'hui  les 
fonctions  de  juges  d'instruction  (L.  de  1870,  art.»274;  L.  de  1882, 
art.  11'.  .Mais  ils  n'ont  pas, pour  prononcer  sur  certaines  catégo- 
ries d'alfaires  et  en  première  instance,  la  compétence  générale 
qui  leur  appartient  en  matière  civile:  ce  sont  les  cours  provin- 
ciales qui  ont  été  créées  à  cet  elTet. 

3°  Cours  (audiencias  territoriales  et  provinciales). 

321.  -  La  juridiction  criminelle  ordinaire  est  exercée  en  Es- 
pagne :  1°  par  lu  chambre  criminelle  de  chacune  des  quinze 
cours  d'appel  audiencias  Icrritnriales  de  la  monarchie:  2°  par 
des  cours  «  criminelles  »  audiencias  de  lu  criminal:,  aujourd'hui 
cours  11   provinciales  »  {audiencias  provinciales),  créées  par  la 
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loi  de  1882  au  nombre  de  95,  mais  réduites  par  un  décret  du 
16  juin.  1802  à  .'14,  qui  ont  leur  siège  dans  chacun  des  chefs- 
lieux  de  province,  où  il  n'y  a  pas  de  cours  territoriales.  Ces 
nouvelles  cours  demeurent  hiérarchiquement  subordonnées  aux 
cours  territoriales;  les  magistrats  qui  les  composent  ne  sont  que 
des  conseillers  de  troisième  classe,  tandis  que  ceux  de  la  cour 
territoriale  sont  de  la  première  ou  de  la  seconde.  La  chambre 
criminelle  de  la  cour  territoriale  conserve,  d'ailleurs,  une  compé- 
tence spéciale  pour  certaines  catégories  d'Infractions.  Les  au- 
difncias  provviDinles  peuvent  être  considérées  comme  des  délé- 
gations permanentes  de  la  cour,  établies  dans  des  villes  impor- 
tantes du  ressort  afin  de  faciliter  l'exercice  de  la  justice  de  ré- 
pression. 

tiU2.  —  En  principe,  les  tribunaux  criminels  peuvent  juger 
au  nombre  de  trois  magistrats.  La  chamt)re  criminelle  de  cha- 
cune des  cours  d'appel  compte,  outre  le  président,  deux  à 
quatorze  conseillers,  avec  le  nombre  voulu  d'officiers  du  ministère 
public  el  d'auxiliaires.  De  même,  chacune  des  cours  provinciales 
compte,  outre  le  président,  de  deux  à  cinq  conseillers,  sans 
parler  des  suppléants.  Les  unes  comme  les  autres  se  divisent, 
si  leur  personnel  le  permet,  en  deux  ou  plusieurs  sections,  en 
vuedelaplus  prompte  expédition  des  ali'aires  (L.  de  1882,  art.  8). 
Elles  siègent  habituellement  au  chef-lieu  de  leur  circonscription 
respective,  mais  peuvent  aussi,  sur  décision  de  leur  président, 
aller  siéger  accidentellement  dans  une  autre  ville.  En  cas  de  be- 
soin, le  premier  président  de  la  cour  d'appel  peut  désigner  un 
conseiller  d'une  cour  provinciale  pour  aller  siéger  dans  une  autre- 
du  ressort,  qui  se  trouve  ne  pas  avoir  le  nombre  de  membres 
suffisant,  alors  qu'on  ne  peut  v  suppléer  autrement  (L.de  1882, 
art.  9). 

323.  —  L'instruction  des  délits  est  faite,  en  cas  de  flagrant 
délit,  par  le  juge  municipal,  dans  les  communes  où  ne  réside  pas 
un  juge  de  fxirtijn.  En  dehors  de  ce  cas,  l'instruction  est  faite, 
en  principe,  par  le  juge  de  pnrtido,  sauf  son  droit  d'y  déléguer 
un  juge  municipal,  ou  encore  par  un  magistrat  de  la  cour,  sous 
la  surveillance  du  parquet. 

324. —  Les  décisions  ' resolucicnes)  du  juge  instructeur  peu- 
vent faire  l'obietde  divers  recours  :  recours  df  n-formo  devant  le 
juge  lui-mémé  et  A  raison  d'un  de  ses  propres  actes;  recours  de 
apeUicion  devant  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  le  débat 
oral  de  la  cause;  recours  df.  qiieja,  devant  le  tribunal  supérieur, 
contre  les  actes  et  résolutions  (|ui  ne  comportent  pas  d'^pe/dO'oM 
*;.  insir,  crim.,  art.  2t6-2:i6). 

325.  —  .Jusqu'à  l'ouverture  du  débat  oral  juicin  nvnl),  l'ins- 
truction est  secrète,  el  l'avocat  qui  en  révèle  le  secret  est  pas- 
sible d'une  amende  de  50  à  b(K»  ;ies.  Le  prévenu  a  le  droit  d'as- 
sister, soit  seul,  soit  avec  son  défenseur,  ii  toutes  perquisitions 
ou  visites  de  lieux  et  d'adjoindre  un  expert  il  ceux  que  désigne 
le  juge. 

326.  —  Lorsque  l'instruction  est  close  par  le  juge,  le  minis- 
tère publie,  .s'il  V  a  lieu  de  suivre,  demande  que  l'alfaire  soit 
renvoyée  au  tribunal  compétent.  C'est  au  ministère  public  ou, 
si  le  droit  dn  poursuivre  est  réservé  k  la  partie  lésée,  au  plaiginnt 
qu'il  appartient  de  qualifier  les  faits.  A  partir  de  ce  moment,  les 
débats  deviennent  [lublics. 

327.  —  Les  chambres  criminelles  des  cours  d'appel  et  1rs 
cours  provinciales  connaissent,  en  première  et  dernière  instance 
et  en  suite  de  déliais  oraux  el  publics  {en  jnicin  oral  i/  puhlicû], 
de  toutes  les  iniraelions,  autres  que  les  faltiis,  commises  dans 
leur  ressort,  k  l'exception  de  celles  que  la  loi  réserve  au  Tribunal 
suprême,  à  des  juridictions  spéciales  et  notamment  aux  cours 
d'assises,  créées  par  la  loi  du  20  avr.  1888  (V.  infrà,  n.  331  et 
s.).  Elles  exercent  leur  action  disciplinaire  sur  les  juges  muni- 
cipaux et  d'instruction  du  ressort    L.  de  1882,  art.  ii). 

328. —  Les  alfaires  réservées  spécialement  aux  chambres  cri- 
minelles des  cours  d'appel  sont  :  1"  les  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions  par  les  députés  provinciaux  el  les 
conseillers  municipaux  des  chefs-lieux  de  province  ou  par  les 
fonctionnaires  administratifs  des  mêmes  villes,  à  l'exception  des 
gouverneurs  L.de  1882.  art.  41  ;  2"  les  délits  commisdans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  par  les  juges  et  fiacutcs  municipaux  ; 
.l»  tous  les  délits  des  juges  de  parlido ;  i"  les  actions  dirigées 
contre  des  juges  ecclésiastiques  et  non  réservées  au  Tribunal 
suprême  i  L.  de  1870,  art.  270  ;  5"  les  questions  de  récusation. 

329.  —  Les  recours  qui  peuvent  être  lormés  contre  les  arrêts 
des  deux  sorlesde  tribunaux  crin-inela  sont:  1"  le  recours  (/«.sm- 
plir.ii,  devant  le  tribunal  qui  a  jugé;  il  n'est  admis  que  s'il  n'existe 


pas  d'autre  recours  ;  2"  le  reroui  s  en  msneion,  devant  le  Tribunal 
suprême,  pour  violation  de  la  loi  ou  vice  de  forme;  3"  le  recours 
en  révision,  devant  le  même  tribunal,  dans  certains  cas  d'erreur 
manileste  indiqués  infra,  n.  338. 

330.  —  Toute  condamnation  capitale  est  soumise  de  plein 
droit  au  Tribunal  suprême,  qui  examine  s'il  va  lieu  à  cassation 
ou  à  commutation  de  peine  i  V.  C.  instr.  crim.,  art.  847-961,. 

4"  Cours  d'assises  (tribunaux  de  jurés). 

331.  —  Le  jury,  introduit  en  Espagne  en  1869,  supprimé  en 
1875,  a  été  rétabli  par  une  loi  du  20  avr.  1888.  Les  cours  d'as- 
sises créées  par  celte  loi  ont  une  composition  analogue  à  celle 
des  cours  françaises  :  les  jurés,  qui  prononcent  sur  le  fait,  sont 
au  nombre  de  dou/.e,  plus  deux  suppléants;  la  cour,  qui  qualifie 
en  droit  les  faits  reconnus  constants  par  le  jury,  qui  applique 
la  peine  prévue  et  qui  statue  sur  les  responsabilités  civiles,  se 
compose  de  trois  juges  (L.  de  1888,  art.  1  à  3). 

332.  —  La  compétence  des  cours  d'assises  est  limitée  :  1"  aux 
infractions  graves  énumérées  dans  l'art.  4  de  la  loi,  et  qui  cor- 
respondent à  ce  que  le  Code  pénal  français  qualifie  de  crimes  ; 
2°  aux  délits  de  presse,  à  l'exception  des  délits  de  lèse-majesté, 
de  l'injure  et  de  la  diffamation  envers  les  particuliers.  Sont  éga- 
lement soustraits  au  .jury  les  délits  dont  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  réserve  expressément  la  connaissance  au  Tribunal 
suprême  (art.  5).  La  compétence  de  la  cour  d'assises  est  déter- 
minée par  la  cour  d'appel  ou  la  cour  criminelle,  d'après  la  quali- 
fication donnée  au  fait  par  les  personnes  qui  soutiennent  l'ac- 
cusation (art.  6). 

333.  —  Les  fonctions  de  juré  sont  obligatoires  pour  tout  Es- 
pagnol laïque,  ùgé  de  30  ans,  en  pleine  jouissance  de  ses  droits, 
sachant  lire  et  écrire,  chef  de  famille  domicilié  dans  sa  com- 
mune depuis  4  ans  au  moins  ou  ayant  des  titres  personnels  ré- 
putés équivalents  par  la  loi  (art.  8  et  9}.  Les  causes  d'incapacité, 
d'exclusion,  d'incompatibilité  et  de  dispense  sont  celles  qui  figu- 
rent dans  la  plupart  des  lois  similaires  et  qui  tiennent  à  la  nature 
même  des  choses  (V.  art.  10  à  13,. 

334.  —  Les  premières  listes  sont  formées  dans  chaque  com- 
mune par  une  commission  composée  du  juge  et  du  fiscnl  munici- 
pal, de  l'alcade  ou  de  son  adjoint,  des  trois  propriétaires  et  du 
commerçant  les  plus  imposés  (art.  14  et  s.).  Les  réclamations 
sont  jugées  par  la  chambre  de  discipline  de  la  cour  d'appel  ou 
par  là  cour  provinciale  (art.  21).  la  liste  définitive  est  dressée 
par  une  seconde  commission  de  partid».  présidée  par  le  juge  de 
parlido  et  comprenant  le  plus  ancien  curé  et  le  plus  ancien  ins- 
tituteur de  la  localité,  et  six  contribuables  tirés  au  sort,  quatre 
parmi  les  12  propriétaires,  deux  parmi  les  6  commerçants  les 
plus  imposés.  Celle  commission  choisit  sur  la  première  liste  les 
personnes  qu'elle  considère  commi'  les  plus  aptes  k  remplir  les 
fonctions  ne  juré,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du  total  des 
noms  portés  sur  ladite  liste;  si  ce  dixième  n'atteint  pas  200,  on 
complète  ce  chill're  minimum,  sauf  a  s  arrêter  k  ISO  si  la  liste 
municipale  n'arrive  pas  ù  500  art.  31).  Les  listes  municipales  ou 
des  "  chefs  de  famille  »  el  les  listes  de  »  capacités,  ■>  dressées 
par  la  seconde  commission,  sont  envoyées  à  la  cour,  qui  dresse 
la  liste  définitive  du  district,  en  prenant  200  noms  sur  les  pre- 
mières et  100  sur  les  secondes  (art.  33). 

335.— Les  cours  d'assises  tiennent  trois  sessions  par  an  (art. 
42).  Pour  chaque  session,  il  est  tiré  au  sort,  en  séance  de  \'auaien- 
cia,  20  jurés  de  la  liste  des  chefs  de  famille  et  16  de  celle  ries 
capacités,  plus  6  jurés  supplémentaires  pris  dans  la  ville  où  les 
assises  doivent  se  tenir  (art.  44).  Les  récusations  pour  cause  de 
parenté,  d'inimitié,  etc.,  se  font  an  moment  de  ce  tirage  au  sort 
des  jurés  de  la  session;  mais,  au  cnmmencement  de  chaque 
séance  et  lors  de  la  formation  du  jury  de  jugement  dt;  chaque 
alfaire,  le  ministère  luihlic  el  l'accusé  ont  de  nouveau  le  droit  de 
récuser  chacun  douze  jurés  (art.  56). 

33«,  —  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  de  la  procédure  des 
cours  d'assises,  il  convient  de  dire  :  1"  que  le  président  est  ap- 
pelé à  faire  un  résumé  des  débats,  immédiatement  après  leur  clô- 
ture (art.  68);  2°  que  le  verdict  du  jury  est  rendu  à  la  majorité 
absolue,  el  que  le  partage  des  voix  implique  un  vole  de  non- 
culpabilité,  le  rejet  des  circonstances  aggravantes  et  l'admission 
des  circonstances  atténuantes  (art.  85V 

337.  —  Lorsque  la  cour  estime,  k  I  unanimité,  que  le  jury  est 
tombé  dans  une  erreur  grave  el  manileste,  elle  peut  ordonner 
que  l'all'aire  soit  renvoyée  devant  un  nouveau  jury  (art.  112). 
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338.  —  D'autre  part,  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  peut  faire 
l'objet  d'un  pourvoi  en  révision  dans  les  trois  cas  prévus  par 
l'art.  !l.ï4,  C.  proc.  crim.,  c'est-à-dire  dans  les  cas  où,  un  délit 
ayant  un  auteur  unique,  plusieurs  personnes  didérentes  ont  été 
successivement  condamnées  pour  ce  naème  délit;  où  un  individu 
a  été  condamijé  pour  homicide  d'une  personne  dont  plus  lard  la 
vie  est  constatée;  ou  bien  où  la  condamnation  a  été  prononcée 
sur  la  production  de  documents  ultérieurement  reconnus  faux 
,art.  122). 

339.  —  Enfin,  le  recours  en  cassation  est  admis  pour  vice 
de  forme  ou  pour  violation  de  la  loi    art.  H6  . 

340.  —  En  dehors  de  ces  cas,  les  arrêts  des  cours  d'assises 
sont  définitifs  et  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours. 

341.  —  La  loi  de  (888  prévoit,  dans  un  chapitre  additionnel 
intitulé  Dispositions  spéciales,  la  possibilité  de  suspendre  le  ju- 
gement des  infractions  par  les  cours  d'assises,  s'il  se  produit  des 
faits  commandant  cette  mesure  en  vue  d'assurer  la  bonne  et 
libre  administration  de  la  justice. 

342.  — La  suspension  peut  être  soit  absolue  ou  limitée  à  cer- 
taines catégories  d'infractions,  soit  appliquée  seulement  au  terri- 
toire d'une  ou  deux  provinces;  dans  ce  cas,  elle  est  prononcée 
par  un  décret  royal,  rendu  en  conseil  des  ministres,  après  avis  : 
i°  des  cours  du  territoire  où  la  mesure  doit  être  appliquée; 
2"  du  Conseil  d'Etat  réuni  en  assemblée  générale,  et  elle  doit  être 
scuaiise  aux  Cortès  le  plus  promptement  possible  ;  la  suspension 
ne  peut  se  prolonger  plus  d'une  anné»  que  moyennant  une  loi. 

343.  —  Lorsque  la  suspension  doit  s'étendre  à  plus  de  deux 
provinces  ou  à  l'ensemble  des  infractions  réservées  au  jury  par 
la  loi,  elle  ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  où  l'art.  17 
de  la  constitution  permet  la  suspension  des  garanties  constitu- 
tionnelles (V.  supra,  n.  107  lus  et  en  la  même  forme:  aussitôt 
que  lesdites  garanties  rentrent  en  vigueur,  les  cours  d'assises 
recommencent  de  plein  droit  à  fonctionner. 

344.  —  Pendant  le  temps  où  l'institution  du  jury  est  sus- 

fiendue,  ce  sont  les  cours  provinciales  qui  statuent  sur  toutes 
es  infractions  conformément  aux  dispositions  antérieures  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

§  3.  Tribunal  suprême. 

345.  —  Le  Tribunal  suprême  qui,  d'après  la  loi  organique  de 
1870,  comptait  un  premier  président,  quatre  présidentsde  cham- 
bre, vingt-huit  conseillers,  un  conseiller  uénéral,  un  avocat  gé- 
néral et  douze  substituts  du  procureur  général,  aété  notablement 
réduit  depuis  lors.  Il  n'a  plus  aujourd'hui  que  deux  présidents 
de  chambre,  outre  le  premier  président. 

346.  —  Les  chambres  siègent  d'ordinaire  avec  sept  membres; 
dans  certains  cas,  avec  cinq  seulement. 

347.  —  Le  tribunal  a  une  compétence  tout  à  la  fois  civile  et 
criminelle. 

348.  —  Au  civil,  il  connaît  :  1"  des  questions  de  compétence 
entre  juges  et  tribunaux  n'ayant  au-dessus  d'eux  aucune  autre 
instance  commune;  2°  des  recours  (recursos  de  fuerza)  contre 
le  tribunal  (ecclésiastique)  de  la  Rota;  3°  des  recours  en  cassa- 
tion (casacion)  conformément  à  la  loi  du  22  avr.  1878.  sur  la 
cassation  civile;  4"  des  questions  de  fond,  quand  il  aété  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  cassation;  5°  de  l'exequalur  coinplimiento)  à 
donner  aux  décisions  émanant  de  juridictions  étrangères  L 
de  1870,  art.  27S;. 

349.  —  Au  criminel,  il  connaît  :  1°  des  questions  de  compé- 
tence comme  en  matière  civile;  2"  des  recours  en  cassation  pour 
violation  de  la  loi  ou  vice  de  forme  ,V.  C.  instr.  crim.,  art.  84-7- 
9o3j;  3»  de  ceriains  procès  Juicios  de  residencia]  concernant  les 
fonctionnaires  d'outremer;  4"  des  recours  en  révision  recursos 
derevisiori!  dans  les  cas  indiqués  suprd,n.338  V.  C.inslr.crim., 
art.  954;  L.  de  Is70,  art.  279  et  280). 

350. —  Le  Tribunal  suprême  connaît,  en  un  débat  oral  et 
public,  et  en  premier  et  dernier  ressort  :  1°  des  causes  contre 
les  cardinaux,  archevêques,  évèque.';  et  auditeurs  de  rote;  2''des 
causes  contre  les  conseillers  d'Etat,  les  conseillers  à  la  Cour  des 
comptes,  les  hauts  fonctionnaires  des  ministères,  les  gouver- 
neurs de  province,  les  ambassadeurs,  ministres  plénipotentiaires 
ou  chargés  d'affaires,  à  raison  de  délits  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  3°  des  délits  commis  par  ses  propres  mem- 
bres ou  les  membres  des  cours  d'appel  et  des  cours  criminelles, 
y  compris  les  officiers  du  ministère  public  attachés  A  ces  juri- 
dictions; 4"  des  délits  commis  par  ses  propres  auxiliaires  dans 


l'exercice  de  leurs   fonctions  (L.  de  1880,  art.  28i  ;  L.  de  1882, 
art.  4i. 

351.  —  Chaque  membre  statue  souverainement  sur  les  de- 
mandes en  récusation  formées  contre  un  de  ses  membres,  hor- 
mis les  présidents  pour  lesquels  le  tribunal  statue  toutes  cham- 
bres réunies  (L.  de  187C,  art.  283  . 

352.  —  La  chambre  de  discipline  sala  de  gohiernn)  da  tribu- 
nal exerce  la  juridiction  disciplinaire  sur  les  magistrats  de  toutes 
les  cours  d'appel  du  royaume  (L.  île  1882,  art.  5  . 

353.  —  Le  Tribunal  suprême  connaît,  toutes  chambres  réu- 
nies, eu  un  débat  oral  et  public,  et  en  premier  et  dernier  ressort 
des  causes  :  1°  contre  un  membre  de  la  famille  royale;  2°  contre 
les  ministres,  en  tant  que  l'atîaire  ne  ressortit  pas  au  Sénat; 
3°  contre  les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés; 
4"  contre  ses  membres  ou  ceux  d'une  cour  d'appel,  lorsque  la 
poursuite  s'applique  à  la  majorité  ou  à  la  totalité  des  membres 
d'une  chambre  à  raison  d'un  acte  judiciaire  auquel  ils  ont  parti- 
cipé   L.  de  1870,  art.  284;  L.  de  1882,  art.  4). 

Section  IV. 
Tribunaux  spéciaux. 

S  1 .   JuriUction  administrative. 

3^4.  —  La  "  juridiction  contentieuse  administrative,  •>  après 
avoir  l'ait  l'objet  d'une  loi  du  13  sept.  1888  et  d'un  règlement 
d'exécution  du  29  déc.  1890,  aété  remaniée  par  un  décret  royal 
du  22  juin  1894,  qui  reproduit  les  anciennes  dispositions  conser- 
vées et  y  intercale  diverses  modifications.  Ce  décret  ne  compte 
pas  moins  de  108  longs  articles. 

355. —  Ln  recours  contentieux  administratif  peut  è  tre  intro- 
duit par  l'administration  ou  par  les  particuliers  contre  les  réso- 
lutions administratives  qui  réunissent  les  conditions  suivantes  ; 
1°  qui  <■  causan  estado,  »  c'est-à-dire  qui,  définitives  ou  simple- 
ment interlocutoires,  sont  susceptibles  d'exécution  actuelle  et  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  gouvernementale 
(art.  2):  2"  qui  émanent  de  l'administration  dans  l'exercice  de 
ses  attributions;  3"  qui  lèsent  un  droit  de  nature  administrative 
établi  anlérieurement  en  laveur  du  demandeur  par  une  loi,  un 
règlement  ou  telle  autre  disposition  administrative  (art.  1).  — 
V.  Laferrière,  Tiviiit?  rfe  la  juridiction  adminislrulive,  ,2'  éd., 
1896,  t.  1 ,  p.  32  et  s.  —  La  loi  indique,  dans  son  art.  4,  de  nom- 
breuses catégories  d'atTaires  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  un 
recours  contentieu.x,  notamment  parce  qu'elles  ressortissent  ex- 
pressément à  d'autres  juridictions,  qu'elles  émanent  du  Conseil 
suprême  de  la  guerre  et  de  la  marine,  qu'elles  sont  relatives  à  des 
contributions  définitivement  liquidées   en  faveur  de  l'Etal,  etc. 

356.  —  La  juridiction  contentieuse  administrative  est  exer- 
cée, d'une  part,  par  le  Tribunal  du  contentieux  administratif,  qui 
fait  partie  du  Conseil  d'Etat  ;  d'autre  part,  par  des  tribunaux  pro- 
vinciaux (art.  8j. 

357.  —  Le  Tribunal  du  contentieux  administratif  connaît  en 
première  et  dernière  instance  des  demandes  introduites  contre 
les  décisions  des  tribunaux  provinciaux  (art.  10). 

358a  —  Les  tribunaux  provinciaux  connaissent  des  demandes 
introduites  contre  les  décisions  îles  autorités  provinciales  et  mu- 
nicipales de  la  province  respective  lart.  11;. 

359.  —  Le  président  et  les  membres  du  Tribunal  contentieux 
administratif  prennent  part,  avec  voix  délibérative  aux  délibéra- 
tions du  Conseil  d'Etat  siégeant  en  assemblée  générale,  quand  il 
s'agit  :  {"  d'un  conllit  enire  l'administration  et  les  autorités 
judiciaires;  2°  de  règlements  et  instructions  générales  pour  l'ap- 
plication des  lois  (art.  9). 

360.  —  Ce  tribunal  se  compose  d'un  président  et  de  sept 
membres   consejeros  ministros  ,  tous  jurisconsultes  (/^<ni'io.«). 

361.  —  Le  président  est  pris  :  1°  parmi  les  anciens  ministres 
de  la  couronne;  2°  parmi  les  conseillers  d'Etat  ayant  au  moins 
huit  ans  de  service;  il  touche  20,000  pes.  de  trailemenL  Les  sim- 
ples membres  doivent  satisfaire  aux  conditions  requises  pour  être 
conseiller  d'Etat  ou  conseiller  au  Tribunal  suprême;  ils  ne  peuvent 
être  relevés  de  leurs  fonctions  que  dans  les  cas  et  moyennant 
les  conditions  prévues  pour  les  membres  de  la  Cour  des  comptes 
par  la  loi  du  3  juill.  1877,  art.  3.  Le  doyen  des  membres  est 
vice-président  du  tribunal  (art.  12-14). 

362.  —  Le  tribunal  provincial  se  compose  du  président  de 
la  cour  d'appel  et  de  deux  conseillers  de  la  chambre  ci  .'Ile  dans 
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les  villes  où  siègent  une  He  ces  cours;  dans  les  autres  cheTs-  | 
lieux  de  province,  du  président  et  de  deux  conseillers  de  la  cour  1 
provinciale,  et,  de  plus,  dans  les  deux  cas,  de  deux  jurisconsultes 
tirés  au  sort  chaque  année  parmi  les  députés  provinciaux;  la 
participation  de  ces  derniers  membres  est,  d'ailleurs,  limitée  par 
la  loi  à  certains  cas  spéciaux  (art.  15).  Les  membres  magistrats 
sont  désignés  chaque  année  par  le  président  et  à  tour  de  rôle 
(art.  16).  Lorsqu'il  n'y  a  pas  dans  la  députalion  provinciale  au 
moins  quatre  membres  susceptibles  de  remplir  ces  fonctions,  on 
les  remplace  par  des  magistrats  retraités,  des  professeurs  de 
droit  ou  des  avocats  ayant  au  moins  dix  ans  d'exercice  de  leur 
profession  (art.  17}. 

363.  —  L'Etat  est  représenté  auprès  des  tribunaux  adminis- 
tratifs par  des  officiers  du  ministère  public.  Le  procureur  près  le 
Tribunal  du  contentieux,  a  le  même  rang  que  les  mendjres.  Le 
<i  tenienti:  fiscal  n  est  chef  d'administration  de  première  classe, 
avec  10,000 pes.  de  traitement:  il  y  a,  en  outre,  trois  avocats  fis- 
caux primeras  et  trois  segundos,  qui  touchant  8, 7.ïO  et  7,500 pe.s. 
par  an  (art.  20. 

364.  —  De  même,  chaque  tribunal  provincial  a  son  fiscal  dé- 
signé par  le  président  du  conseil  des  ministres,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  des  Finances.  Ces  fiscaux  provinciaux  ont  pour 
chef  hiérarchique  le  procureur  du  tribunal  du  contentieux 
(art.  25). 

365.  —  Ces  divers  corps  ont,  en  outre,  le  personnel  néces- 
saire de  secrétaires,  formant  quatre  classes  (art.  27  . 

S;  2.  Juridictions  p.nanciéres. 

366.  —  La  Cour  des  comptes,  ou  Tribunal  des  comptes  [tri- 
bunal de  tas  cuentas],  comme  on  l'appelle  en  Espagne,  a  été 
réorganisée  par  une  loi  du  3  juill.  1877,  traduite  par  M.  Roux 
dans  \'Ann.  df  l/'i/isl.  étrang.,  t.  7,  p.  441,  laquelle  modifie  les 
lois  des  25  août  18,')1  el  25  juin  1870  sur  le  même  objet. 

367.  —  D'après  la  constitution  de  1869  lart.  58),  les  conseil- 
lers à  la  Cour  des  comptes  étaient  nommés  par  le  Sénat;  n'é- 
taient exclus  de  son  choix  ([ue  les  sénateurs  et  les  députés.  La 
constitution  de  1876  n'a  pas  conservé  au  Sénat  cette  prérogative. 
La  loi  de  1877  a  eu  pour  but  de  combler  cette  lacune  et  de  pré- 
ciser la  composition  de  cette  haute  magistrature. 

368.  —  Le  président  el  les  membres  de  la  cour  sont  nommés 
par  décret  royal,  rendu  en  conseil  des  ministres  et  sous  leconlre- 
seing  du  président  du  conseil. 

369.  —  Pour  pouvoir  être  nommé  président  de  la  cour,  il 
faut  ou  bien  en  avoir  déjà  rempli  les  fonctions  avant  la  loi  de 
1877,  ou  bien  avoir  été  soit  ministre,  soit  pendant  deux  ans  mem- 
bre du  Conseil  d'Etat  ou  du  Tribunal  suprême  (art.  1-1"). 

370.  —  Pour  être  nommé  membre  de  la  cour,  il  faut  se  trou- 
ver dans  l'une  des  quatre  catégories  suivantes  :  a)  sénateur  ou 
député  aux  Corlès  pendant  quatre  législatures  et,  en  outre,  li- 
cencié en  droit  avec  huit  ans  d'exercice  du  barreau  ou  de  ser- 
vices dans  l'administration  de  l'Etat  ;  b)  ancien  membre  de  la  cour 
eu  vertu  des  lois  de  1851  et  1870;  c  chef  suprême  d'adminis- 
tration (ou  son  équivalent  dans  les  corps  administratifs  de  l'ar- 
inée  de  terre  ou  de  mer),  ayant  deux  ans  de  fonctions  et  au  moins 
quinze  ans  de  service  elTi-ctif  dans  les  emplois  publics  ;  d)  chef 
d'administration  de  première  classe  depuis  deux  ans  au  moins, 
comptant  en  tout  vingt  ans  de  service  dans  les  emplois  publics 
(arU  1-2"). 

371.  —  I..es  conseillers  à  la  Cour  des  comptes  d'après  la 
loi  de  1877,  étaient  au  nombre  de  neuf.  Sur  les  neuf,  trois  de- 
vaient être  des  jurisconsultes  ayant,  outre  les  quinze  ans  de 
service  exigés  d'une  façon  générale,  occupé  pendant  deux  ans 
le  poste  de  premier  président  d'une  audicncia  de  province,  de 
président  de  chambre  ou  de  procureur  général  à  Madrid,  de 
substitut  du  Tribunal  suprême,  de  procureur  près  la  Cour  des 
comptes  elle-même,  etc.  (art.  2).  Mais,  depuis  lors,  la  composi- 
tion de  la  cour  a  été  modifiée  à  plusieurs  reprises  ;  ainsi,  un  dé- 
cret du  26  sept.  1888  a  supprimé  trois  places  de  conseiller  el 
réduit  le  nombre  des  chambres  de  trois  à  deux;  puis  un  autre 
décret  du  16  juill.  1805  a  rétabli  trois  chambres,  dont  deux, 
ayant  en  tout  sept  membres,  pour  la  Péninsule,  et  une,  avec 
trois  conseilh'rs,  pour  les  colonies. 

372.  —  Le  procureur  près  la  Cour  des  comptes  est  un  fonc- 
tionnaire amovible  au  gré  du  gouvernement.  Il  est  nommé  en  la 
même  forme  que  les  conseillers,  mais  n'est  pas  astreint  à  des 
conditions  de  service  antérieur  aussi  rigoureuses   art.  6). 

Rkfkhtouie.  —  Tome  XX. 


§  .3.  Juridiction  mililaire. 

373.  —  L'organisation  des  tribunaux  militaires  et  leurs  attri- 
butions ont  été  réglées  d'abord  par  une  loi  du  10  mars  1884, 
analysée  par  M.  David  dans  VAnn.  de  ligisl.  étrangère,  t.  14, 
p.  404,  puis  par  le  Code  de  justice  militaire  de  1800.  Sans  en- 
trer ici  dans  les  détails  de  la  matière,  il  peut  être  utile  de  don- 
ner les  quelques  indications  suivantes. 

374.  —  La  compétence  des  tribunaux  militaires,  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  se  détermine  ;  1°  ratione  personse ;  2»  ratione 
materix ;  3»  ratione  loci  delicti  (C.  mil.  de  1890,  art.  4'i. 

375.  —  Ratione  persoive,  ils  sont  compétents  :  l°à  l'égard 
de  tous  militaires  en  service  actif,  même  en  congé,  tant  qu'ils 
figurent  dans  les  cadres;  2°  contre  les  individus  qui  subissent 
une  condamnation  dans  un  établissement  mililaire;  3«  contre 
les  personnes  qui  suivent  les  armées  en  campagne.  Les  hommes 
de  la  réserve  ne  sont  leurs  justiciables  que  pour  les  délits  mili- 
taires (art.  5  et  6\ 

376.  —  Ratione  materix,  ils  sont  compétents,  quel  que  soit 
le  délinquant,  en  matière  de  trahison,  désertion,  rébellion  ou 
sédition  militaire,  de  conspiration  aux  mêmes  fins,  d'insultes  à 
des  sentinelles  ou  à  la  force  armée,  d'espionnage,  d'incendie  ou 
de  vol  d'elTets  militaires,  d'allenlat  contre  les  autorités  mili- 
taires, d'altération  de  provisions  de  bouche  destinées  il  la  troupe, 
etc.  (art.  7). 

377.  —  Ratione  loci  delicti,  ils  connaissent  spécialement  de 
tout  délit  commis  dans  des  quartiers,  campements,  bivouacs, 
ouvrages  militaires,  places  en  état  de  siège,  etc.    art.  9). 

378.  —  Les  militaires  et  assimilés  sont  lusticiables  des  tri- 
bunaux ordinaires  pour  les  infractions  ne  rentrant  pas  dans  l'une 
des  catégories  précédentes   art.  13  . 

379.  —  I>es  autorités  (|ui  exercent  en  Espagne  la  juridiction 
militaire  simt  :  i"  les  conseils  de  guerre  ordinaires  ;  2°  les  con- 
seils de  guerre  d'officiers  généraux;  3o  le  Conseil  suprême  de 
guerre  et  marine. 

380.  —  Ces  conseils  sont  essentiellement  composés  de  mili- 
taires; mais  il  existe  un  «  Corps  juridique  militaire  »  spécial, 
qui  se  recrute  parmi  les  jurisconsultes  et  dont  la  mission  est 
de  i<  faciliter,  de  la  part  des  juges  militaires,  la  bonne,  correcte 
et  prompte  administration  de  la  justice  et  l'exacte  application 
des  lois  militaires  »  (Régi,  organ.,  14  janv.  1803,  art.  6;.  Ce 
corps,  institué  par  un  décret  du  0  avr.  1874et  remanié  plusieurs 
fois  depuis  lors,  comprend,  outre  deux  conseillers  de  robe  et  un 
fiscal  attachés  au  Conseil  suprême,  des  auditeurs  généraux,  des 
auditeurs  de  guerre  el  des  sous-audileurs,  qui  représentent  au 
sein  des  tribunaux  militaires  l'élément  technique;  c'en  sont  les 
juristes;  l'un  d'eux  y  siège  de  droit,  mais  il  n'y  a  pas  voix  déli- 
bérative.  Le  corps  a  pour  directeur  et  pour  secrétaire  le  président 
el  le  secrétaire  du  Conseil  suprême  de  guerre  (Décr.  8  févr.  1888). 

381.  —  Les  conseils  de  guerre  ordinaires  sont  des  conseils 
de  "  place  "  ou  de  <<  corps  ".  Ils  sont  composés  d'un  colonel  ou 
lieutenant-colonel,  président,  et  de  six  membres,  ayant  le  grade 
de  capitaine;  plus  un  assesseur  du  corps  juridique  militaire, 
lorsque  les  fonctions  du  ministère  public  ne  sont  pas  remplies 
par  un  autre  membre  de  ce  corps  spécial  et  que  la  peine  prévue 
pour  le  délit  peut  dépasser  la  prison  militaire  correctionnelle 
(C.  mil.,  1890,  art.  41). 

382.  —  Dans  les  •<  places  >>,  le  président  et  les  membres  du 
conseil  de  guerre  ordinaire  sont  nommés  par  le  gouverneur  de 
la  place  ou  le  commandant  d'armes  (art.  42i.  Ce  conseil  con- 
naît des  délits  commis  par  les  militaires  de  toute  classe,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  expressément  réservés  au  conseil  de  «  corps  » 
(art.  44;. 

383.  —  Le  conseil  de  guerre  de  «  corps  »  est  présidé,  avec 
l'autorisation  du  gouverneur  de  la  place  où  se  trouve  le  corps, 
par  le  chef  du  corps  auquel  appartient  l'inculpé  art.  45  ;  des  six 
membres  ordinaires,  tous  capitaines,  quatre  sont  désignés  par 
le  président  dans  le  corps  même,  deux  par  le  gouverneur  en  de- 
hors (art.  46i. 

384.  —  Les  conseils  de  guerre  d'officiers  généraux  com- 
prennent un  président  et  six  membres,  tous  officiers  généraux. 
La  présidence  appartient  U  l'olficier  le  plus  élevé  et  le  plus  an- 
cien en  grade.  Les  nominations  sont  faites  par  l'autorité  judiciaire 
supérieure,  dans  chaque  cas  donné   et  suivant  un  tour  de  rôle 

art.  50).  Les  conseils,  qui  siègent  au  quartier  général  (art.  54), 
connaissent  des  causes  non  réservées  au  Conseil  suprême  qui  in- 
téressent :  1"  des  olficiers  et  assimilés;  2"  des  personnes  déco- 
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rées  de  la  croix  de  Saint-Ferdinand;  3"  des  sénateurs,  députés 
aux  Cortès  ou  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire (art.  53s. 

385.  —  Le  Conseil  suprême  de  guerre  et  marine  exerce  la  ju- 
ridiction suprême  sur  l'armée  et  la  Hotte  ;  il  relève  du  ministère 
de  la  gi>erre  (art.  66'.  Le  conseil  comprend  un  président  (capi- 
taine général  ou  lieutenant-général  ,  quatorze  conseillers  ,1  lieu- 
tenant-général, 1  vice-amiral,  6  généraux  de  division,  2  contre- 
amiraux,  3  <Oj/ndos  du  corps  judiciaire  militaire,!  to^ic/o  du  corps 
judiciaire  naval),  plus  un  fiscal  militaire  général  de  division,,  un 
fiscal  togiido  du  corps  judiciaire  militaire,  et  un  secrétaire  géné- 
ral de  brigade  tari.  67  et  681.  Les  fiscaux  sont  assistés  de  substi- 
tuts [tenientes'i  primeros  et  seijundos,  ayant  les  grades  immédia- 
tement subséquents  lart.  70  . 

386.  —  Tous  les  membres  et  fonctionnaires  du  Conseil  suprême 
sont  nommés  par  décret  royal,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  Guerre,  et  prêtent  serment  ,'art.  74  et  s.). 

387.  —  Le  conseil  forme  deux  chambres  Justicia,  gohierno). 
Il  peut  aussi  se  réunir  en  assemblée  générale  yen  PUno]  ou  en 
«  réunion  »  {en  Reunido  ,  c'esl-à-dire  sans  les  fiscaux  (art. 78  . 

388.  —  Le  Pleno  est  essentiellement  une  assemblée  consul- 
tative; il  exige  la  présence  d'au  moins  huit  membres,  dont  un 
logado  (art.  80  et  s.  . 

389.  —  Le  conseil  en  lieunido  a  des  attributions  à  la  fois 
consultatives  et  judiciaires;  comme  corps  judiciaire,  il  connaît 
des  délits  de  la  compétence  du  Conseil  suprême  suivants;  d"  crime 
de  lèse-majesté  ;  2°  trahison  d'un  chef  militaire  en  face  de  l'en- 
nemi; 3°  délits  contre  les  Cortès,  le  conseil  des  ministres  ou  la 
forme  du  gouvernement;  4''  faits  d'armes;  3°  reddition  d'une 
place,  d'un  vaisseau,  ou  d'une  force  armée.  Il  connaît,  en  outre  : 
1°  des  délits  des  ministres  de  la  couronne  appartenant  à  l'armée 
ou  à  la  flotte,  des  capitaines-généraux,  des  amiraux  et  des  mem- 
bres du  Conseil  suprême  ;  2°  des  délits  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  loiictions  par  des  autorités  militaires  ou  navales  ayant 
juridiction  ou  par  les  membres  d'un  conseil  de  guerre  d'officiers 
généraux;  3°  des  délits  relevant  de  la  juridiction  militaire  com- 
mis par  des  membres  de  la  famille  royale,  par  des  prélats,  par 
le  président  d'une  des  chambres  des  Cortès,  par  un  ministre  de 
la  couronne,  par  un  conseiller  d'Etat,  par  un  ambassadeur  ou 
minisire  plénipotentiaire,  par  un  membre  de  la  Cour  des  comp- 
tes, etc.  (art.  861. 

390.  —  La  chambre  de  justice,  siégeant  seule,  est  essentiel- 
lement un  tribunal  de  deuxième  instance  pour  les  conseils  de 
guerre,  dans  les  cas  où  la  loi  admet  un  recours  contre  leurs  sen- 
tences. Elle  siège  généralement  à  sept  membres.  La  chambre  de 
justice  fonctionne  aussi  comme  tribunal  de  première  instance 
pour  certains  délinquants  à  qui  leur  grade  ne  donne  pas  le  droit 
d'être  jugés  par  le  Reunido  (V.  art,  88-93 1. 

391.  —  Enfin,  la  chambre  du  gouvernement,  siégeant  à  cinq 
membres,  connaît  de  toutes  les  aflaires  non  expressément  attri- 
buées aux  autres  (art.  94  et  s.]. 

392.  —  Un  titre  spécial  de  la  loi  de  i  884  et  les  art.  )  44  et  s., 
G.  just.  milit.,  règlent  la  siluation  des  défenseurs  près  les  tribu- 
naux militaires.  Tout  accusé  a  le  droit  de  faire  choix  d'un  dé- 
fenseur. S'il  n'use  pas  de  ce  droit,  le  tribunal  lui  en  désigne  un 
d'office. 

393.—  En  campagne,  dans  les  places  assiégées  ou  bloquées, 
ou  pour  certains  délits  plus  spécialement  militaires  énumérés 
dans  le  Code,  ce  défenseur  doit  être  pris  parmi  les  officiers  ou 
assimilés;  dans  les  autres  cas,  il  peut  être  un  avocat  en  exercice. 
La  charge  de  défenseur,  toujours  obligatoire  pour  le  militaire 
désigné,  est  volontaire  pour  les  avocats^ 

§  4.  Du  Sénat  fonclionnant  comme  haute-cour  de  justice. 

394.  —  Lorsque  le  Sénat  doit  fonctionner  comme  tribunal 
pour  juger  les  ministres  ou  connaître  de  certaines  graves  in- 
Iraclions  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  tous  les  sénateurs  laïques 
sont  tenus  d'y  siéger,  et  il  faut  pour  la  validité  des  sentences 
que  60  membres  au  moins  soient  présents  (L.  11  mai  1849, 
art.  4  et  1 1  ). 

395. —  La  présidence  appartient,  durant  les  sessions,  au  pré- 
sident du  Sénat,  et,  en  dehors  des  sessions,  à  celui  qui  en  rem- 
plissait les  fonctions  dans  la  dernière  législature  (art.  4  . 

396.  —  L'accusation  des  ministres  est  soutenue  devant  le 
Sénat  par  une  commission  qu'élit  ad  hoc  la  Chambre  des  députés 
(art.  64). 


Sectio.n  V, 
nés  avocats,  Rvoiiég  et  Dolaires, 

§  1.  Dispositions  communes  aux  avocats  et  aux  avoués. 

397.  —  D'après  la  loi  organique  du  pouvoir  judiciaire  de 
1870,  les  parties,  1:  dans  leurs  procès  civils  ou  dans  les  causes 
criminelles  »,  sont  représentées  par  des  avoués  \procuradores, 
littéralement  procureurs)  et  dirigés  par  des  jurisconsultes  {letra- 
dos  ,  les  uns  et  les  autres  légalement  habilités  pour  l'exercice  de 
leur  profession  dans  les  tribunaux  où  ils  fonctionnent  ;art.  Sa.ïi. 

398.  —  Dans  tous  les  sièges  d'audicncia  territoriale,  il  doit  y 
avoir  un  collège  d'avocats  ubogados  et  un  collège  d'avoués, 
ayant  pour  mission  principale  de  répartir  équilablement  les 
charges  entre  leurs  membres  et  de  maintenir  dans  la  corporation 
le  bon  ordre,  le  respect   mutuel,   la  fraternité    et  la  discipline 

art.  8591.  Il  peut,  en  outre,  être  établi  un  de  ces  collèges  : 
1°  dans  les  chefs-lieux  di-  province,  qui  ne  sont  pas  le  siège 
d'une  audiencia  territoriale  (et  où  il  y  a  aujourd'hui  une  au- 
diencia  provinciale.  ;  2°  dans  les  localités  où  il  y  a  soit  20  avo- 
cats, soit  20  avoués  en  exercice  (art.  860). 

399.  —  Le  nombre  des  avocats  et  des  avoués  est  illimité,  en 
ce  sens  que  tous  ceux  qui  justifient  des  aptitudes  jirofessionnelles 
requises  ont  le  droit  de  se  faire  admettre  dans  le  collège  respec- 
tif art.  863);  mais  nul  ne  peut  être  à  la  fois  avocat  et  avoué, 
sauf  son  droit  de  passer,  s'il  le  juge  à  propos,  de  l'une  des  pro- 
fessions à  l'autre,  après  s'être  fait  rayer  de  la  liste  Je  la  précé- 
dente  art.  864  , 

400.  —  Dans  les  localités  où  il  existe  des  collèges  d'avocats 
ou  d'avoués,  ceux-là  peuvent  exercer  ces  professions  qui  s'y  sont 
fait  recevoir  et  qui  ont  une  étude  dans  la  localité  (art.  86.5'. 

401.  —  Les  avocats  et  avoués  sont  tenus  de  prêter  gratuite- 
ment aux  pauvres  le  secours  de  leur  ministère;  les  conseils  de 
discipline  respectifs  veillent  à  ce  que  cette  charge  se  répartisse 
équilablement  entre  les  membres  de  la  corporation  (art.  866  et  s.). 

402.  —  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  collège  d'avocats 
ou  de  procureurs,  toute  personne  présentant  les  qualités  requises 
peut  exercer  l'une  de  ces  professions,  à  condition  d'y  résider,  d'y 
ouvrir  une  étude,  de  se  faire  inscrire  au  tribunal  eï  de  payer  la 
patente  voulue   art,  869  , 

403.  —  Avant  de  commencer  à  exercer  leur  profession,  les 
avocats  et  avoués  prêtent  serment  d'observer  la  constitution, 
d'être  fidèles  au  roi  et  de  remplir  loyalement  leurs  diverses  obli- 
gations légales  'art,  870  ,  Ils  sont  soumis,  dans  les  termes  fixés 
par  la  loi,  à  la  juridiction  disciplinaire  des  tribunaux  mn.  872). 

§  2.  Des  avocats  en  particulier. 

404.  —  Les  règles  sur  la  profession  d'avocat  se  trouvent, 
d'une  pari,  dans  la  loi  organique  du  pouvoir  judiciaire  de  1870, 
dans  la  loi  additionnelle  de  1882  et  dans  les  Codes  de  procédure; 
d'autre  part,  dans  un  «  ordre  royal,  >■  fort  complet,  du  15  mars 
1893  i:\uei}os  estalutos  de  los  colegios  de  abogados),  qui  les  ré- 
sume toutes. 

405.  —  D'après  la  loi  organique  de  1870,  il  faut,  pour  exercer 
la  prolession  d'avocat  :  1°  avoir  vingt  et  un  ans  accomplis; 
2°  être  licencié  en  droit  civil  ;  3°  n'avoir  pas  été  poursuivi  au 
criminel;  4»  n'avoir  pas  été  condamné  à  une  peine  allliclive  ou 
avoir  été  réhabilité  (art.  873  . 

406.  —  Ne  peuvent  exercer  la  profession  d'avocat  :  i"  les 
membres  de  la  magistrature  et  du  parquet,  k  l'exception  des 
juges  et  fiscaux  municipaux;  2"  les  fonctionnaires  du  ministère 
de  la  justice  et  de  la  section  de  grâce  et  justice  du  Conseil  d'Etat; 
3°  les  auxiliaires  et  subordonnés  des  tribunaux  lart,  874i. 

407.  —  Les  honoraires  des  avocats  ne  sont  pas  tarifs;  mais, 
si  les  parties  les  jugent  excessifs,  elles  peuvent  recourir  auprès 
du  tribunal  qui  a  connu  de  l'afTaire,  lequel  approuve  ou  réduit 
le  chiffre  après  avoir  entendu  l'avocat  et  pris  l'avis  soit  du  col- 
lège des  avocats,  soit,  s'il  n'y  en  a  point  dans  la  localité,  de  deux 
jurisconsultes  non  intéressés  ilans  la  même  affaire  art.  879;  Nuer. 
Esta/.,  art.  21 ,.  Les  avocats  ont  le  droit  de  réclamer  le  paiement 
des  honoraires  qui  leur  sont  dus,  soit  de  l'avoué,  s'il  en  est  in- 
tervenu un  dans  l'affaire,  soit  din  clemf  nt  de  la  partie  intéres- 
sée; ils  présentent  à  cet  etlet  un  mémoire  délaillé  et  prêtent 
serment  qu'ils  n'ont  pas  encore  reçu  salislaclion  C.  proc,  civ,, 
art,  12  ,  Leur  action  se  prescrit  par  trois  ans  iC.  civ.,  art.  1967), 
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à  moins  qup,  pour  iin<>  assistance  d^  longue  haleine,  ils  ne  dus- 
sent recevoir  un  traitement  fixe,  auquel  cas  il  y  aurait  louage 
de  services  et  la  prescription  ne  serait  accomplie  qu'au  bout  de 
quinze  ans  V.  yovis.  Itecop.,  I.  ;j,  tit.  8,  liv.  H;  G.  civ.,  art.  1964). 
—  Tribunal  suprême,  21  déc.  188o. 

408.  —  D'après  les  ^iievns  Estatuto!;  de  \S9'>,  dont  nous  de- 
vons indiquer  maintenant  les  dispositions  essentielles,  il  existe 
un  collège  d'avocats  dans  tous  les  sièges  A'audiencias  territo- 
riales ou  provinciales  et  dans  toute  autre  localité  où  il  v  a  vingt 
avocats  en  exercice.  Dans  les  localités  où  il  existe  utï  collège, 
nul  ne  peut  exerce;-  la  profession  sans  en  faire  partie;  dans  les 
autres,  il  faut  se  faire  inscrire  au  tribunal  du  Mpu  (art.  i  et  5). 
Toute  personne  satisfaisant  aux  exigences  de  la  loi  et  prête 
à  payer  les  droits  d'inscription  doit  être  admise  dans  la  corpo- 
ration (art.  3). 

409.  —  Les  collèges  ont  pour  mission,  non  seulement  comme 
l'indiquait  déjà  la  loi  de  1870,  de  répartir  également  entre  leurs 
membres  les  charges  de  la  profession,  mais  encore  dp  défendre 
les  droits  et  immunités  des  avocats  et  de  leur  assurer  la  liberté 
nécessaire;  d'aider  les  tribunaux,  en  leur  fournissant  les  rap- 
ports d'expert  qui  leur  sont  demandés;  de  maintenir  entre  les 
membres  de  la  corporation  l'harmonie  et  la  bonne  confraternité 
(art.  4),  et  d'exercer  sur  eux  par  l'entremise  de  leur  conseil  d« 
discipline  Ijunta  de  qohierno)  l'action  disciplinaire  (art.  5).  Ils 
sont  représentés  par  une  délégation  officielle  à  la  séance  d'ou- 
verture des  tribunaux  et  à  l'installation  de  nouveaux  présidents 
de  cour  (art.  75). 

410.  —  Un  refus  d'admission  non  justifié  dans  un  collège 
d'avocats  donne  ouverture  à  un  recours  devant  la  chambre  de 
discipline  {sala  île  gobierno)  du  Tribunal  suprême,  à  Madrid,  et 
de  la  cour  d'appel  territoriale,  en  province  (art.  18). 

411. —  Les  juriscutisultes  iletrados),  c'est-à-dire  les  licen- 
ciés et  les  docteurs  en  droit,  qui  ne  se  sont  point  fait  inscrire 
comme  avocats  et  qui  n'ont  pas  de  cabinet  pour  l'exercice  nor- 
mal de  profession,  n'en  peuvent  pas  moins  défendre, par  écritou 
verbalement,  leurs  propres  causes,  soit  au  civil,  soit  au  crimi- 
nel, ainsi  que  celles  dp  leurs  parents  jusqu'au  quatrième  degré 
et  de  leurs  alliés  jusqu'au  second.  Il  leursulfit  pour  cela  d'obte- 
nir une  autorisation  du  doyen  du  collège  des  avocats  et,  à  défaut 
de  collège,  du  tribunal  devant  lequel  ils  ont  à  se  présenter  (art. 
13  et  16;  L.  de  1870,  art.  875). 

412.  —  Les  avocats  portent  devant  les  tribunaux  la  même 
toge  et  la  même  barrette  que  les  magistrats,  mais  sans  aucun 
insigne  spécial.  Ils  peuvent  rester  couverts  à  l'audience,  mais 
il  leur  est  enjoinl  de  se  découvrir  »  en  signe  de  respect  et  de 
considération  pour  le  tribunal  »  en  entrant,  en  sortant,  et  en 
commenijant  leurs  plaidoiries   art;  22). 

413.  —  Ils  siègent  sur  la  même  estrade  et  au  même  niveau 

3ue  les  juges;  leur  table  doit  être  placée  à  l'un  des  côtés  de  celle 
errière  laquelle  sont  assis  les  jugea  et  de  façon  qu'ils  ne  tour- 
nent pas  le  dos  au  public  i.art.  231. 

414.  —  Si  un  avocat  estime  avoir  été  lésé  par  le  tribunal 
dans  sa  légitime  indépendance  et  indûment  entravé  dans  l'exer- 
cice de  SPS  devoirs  professionnels,  il  a  le  droit  d'en  demander 
acte  et  de  signaler  les  faits  au  doyen   de  son  collège   art.  2ri  . 

415.  —  Les  avocats  traduits  en  justice,  s'ils  se  défendent 
eux-mêmes,  portent  leur  costume  et  occupent  leur  place  habi- 
tuelle; s'ils  se  Ibnt  défendre  par  un  autre,  ils  ne  peuvent  porter 
leur  costume  et  se  placent  à  l'endroit  que  leur  assigne  le  tribu- 
nal (art.  29). 

41B.  —  Dans  tous  les  tribunaux,  il  doit  y  avoir  pour  les 
avocats  non  plaidants,  mais  revêtus  de  leur  costume,  des  places 
convenables,  séparées  du  public,  et  autant  que  possible,  dispo- 
sées comme  celle  des  avocats  plaidants   art.  30). 

417.  —  Les  conseils  de  discipline  se  composent  d'un  doyen 
[decun'i,,  d'un  trésorier,  d'un  secrétaire  et,  à  Madrid,  de  six 
membres  i'iejmtadns),  dans  les  sièges  de  cour  d'appel,  de  quatre, 
dans  les  autres  Incalités,  de  deux  larl.  31),  élus  les  uns  et  les 
autres  par  la  corporation  au  suffrage  direct,  pour  trois  ans  à 
Madrid,  pour  quatre  dans  les  autres  villes  (art.  34);  ils  sont  réé- 
ligibles. 

418.  —  Le  doyen  est  suppléé  par  le  premier  des  membres,  le 
secrétaire  ou  le  trésorier  par  le  dernier  (arl.  321. 

419.  —  Pour  pouvoir  être  élu  à  l'une  des  fonctions  du  con- 
seil, il  faut  avoir  fait  partie  de  la  corporation  et  exercé  la  profes- 
sion pendant  une  période  qui  varie  de  six  à  seize  ans  suivant  la 
fonction  et  In  ville,  et  de  plus  avoir  payé  pendant  les  quatre  der- 


nières années  une   patente  d'une  quotité  déterminée    art.  33). 
420.  — =■  Le  conseil  ne  peut  siéger  que  si  la  majorité  absolue 
I  de  ses  membres  sont  présents;  les  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
I  jorité  des  suffrages  des  membres  présents  (art.  36). 

421. —  Le  conseil  a,  vis-à-vis  de  ses  membres,  un  droit  d'ad- 
monestation, de  suspension  pour  une  période  n'excédant  pas  six 
mois,  et  même  de  radiation  s'ils  n'acquittent  pas  les  contributions 
volées  par  le  conseil;  sauf  recours,  iX  Madrid,  au  Tribunal  su- 
prême, en  province,  a.  la  cour  d'appel  (arl.  38  et  39). 

422.  —  Les  conseils  de  discipline  se  renouvellent,  à  .Madrid, 
annuellement  et  par  tiers  ;  en  province,  tous  les  deux  ans  par 
moitié  (art.  48). 

423.  —  Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  chaque  collège 
se  réunit  en  assemblée  générale,  pour  entendre  le  rapport  du 
doyen  sur  les  faits  importants  de  l'année  précédente,  voter  le 
budget,  approuver  les  comptes,  et  statuer  sur  toutes  les  ques- 
tions d'intérêt  général  pour  la  corporation  (art.  64  et  s.). 

§  3.  Des  procureurs  ou  avoués  en  particulier. 

424.  —  Les  fonctions  de  procureur  ou  d'avoué  sont  régies 
essentiellement  par  les  art.  8o3  a  872  et  88 1  à  888  de  la  loi  d'orga- 
nisation judiciaire  de  1870,  complétés  ou  modiQéssur  des  points 
de  détail,  par  plusieurs  ordres  royaux  ou  règlements  postérieurs. 
Le  règlement  sur  les  examens  à  passer  est  du  16  nov.  1871.  Il 
y  a  des  procureurs  prés  le  Tribunal  suprême,  près  les  cours  d'ap- 
pel et  près  les  tribunaux  de  paitido;  les  règlemeats  organiques 
de  ces  diverses  juridictions  renferment  des  dispositions  particu- 
liorps  sur  ceux  de  ces  l'onclionnaires  qui  leur  sont  attachés. 

425.  —  Le  rôle  essentiel  des  procureurs  est  de  représenter 
sous  la  direction  de  l'avocat,  les  parties  en  justice  ;  ils  fournis- 
sent un  cautionnement  dont  le  chiffre  varie  suivant  la  population 
de  leur  résidence. 

426.  —  Les  procureurs  sont  tenus  de  justifier  de  leurs  pou- 
voirs, de  se  conformer  strictement  aux  instructions  qu'ils  reçoi- 
vent de  leurs  clients,  et  de  communiquer  à  l'avocat  tous  les  do- 
cuments et  renseignements  dont  il  peut  avoir  besoin;  ils  sont 
astreints  au  secret  professionnel  (L.  de  1870,  art.  883). 

427.  —  Pour  pouvoir  être  procureur,  il  faut  :  1°  avoir  justifié 
de  la  capacité  professionnelle  requise,  en  la  forme  prescrite  par 
les  règlements  sur  la  matière,  ou  bien  être  avocat  ou  avoir  satis- 
fait aux  épreuves  requises  pour  être  notaire;  2°  avoir  21  ans 
accomplis  et  n'avoir  subi  aucune  condamnation;  3°  avoir  consti- 
tué le  cautionnement  exigé  aux  fins  de  répondre  des  amende  en- 
courues par  le  procureur  lui-même,  ou  des  avances  faites  par  les 
clients  ou,  en  général,  de  tout  fait  de  change  (L.  de  1870,  art. 
881  et  s.}. 

428.  —  A  l'audience,  les  procureurs  portent  une  robe  noire 
{Ibid.,  art.  888). 

429.  —  En  vertu  d'un  ordre  royal  du  14  déc.  1892,  les  fonc- 
tions de  procureur  sont  incompatibles  avec  celles  de  greffier  du 
tribunal  municipal  ;  un  ordre  du  4  déc.  1866  les  avait  déjà  décla- 
rées incompatibles  avec  toute  fonction  publique  rétribuée. 

§  4.  Des  notaires. 

430.  —  Le  notariat  est  régi  par  une  loi  organique  de  1862 
et  divers  règlements  et  instructions  coraplémeutaires,  notam- 
ment un  décret  organique  du  9  nov.  1874  et  un  décret  du  8  sept. 
188,")  portant  approbation  des  tarifs  notariaux. 

431.  —  L'attribution  essentielle  des  notaires  est  de  donner 
le  caractère  authentique  aux  contrats  et  autres  actes  extra-ju- 
diciaires ;  ils  forment  dans  le  rovaume  une  classe  unique  (L.  de 
1862,  art.  1). 

432.  —  Chaque  parlidn  forme  un  district  notarial,  dans  le- 
quel il  est  institué  autant  de  notaires  que  l'exige  le  service  eu 
égard  à  la  population,  h  l'abondance  des  transactions,  etc.;  le 
gouvernement  fixe  leur  résidence,  sur  l'avis  de  la  cour  d'appel 
et  des  autorités  provinciales.  Les  notaires  d'un  même  district  se 
suppléent  en  cas  de  mort,  d'absence  ou  d'empêchement,  jusqu'à 
la  nomination  d'un  nouveau  titulaire  ou  <i  la  cessation  de  l'ab- 
sence ou  de  l'empêchement.  Tout  notaire  a  le  droit  d'instrumen- 
ter dans  toute  l'étendue  de  son  partido  (art.  6,  8\ 

433.  —  Pour  devenir  notaire,  il  faut  :  1"  être  espagnol  et 
laiijue  ;  2°  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  3°  être  de  bonnes  vie 
et  mœurs;  4°  avoir  l'ait  les  études  ou  satisfaire  aux  diverses  con- 
ditions prévues  par  les  lois,  ou  être  avocat  (art.  10). 
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434.  —  Les  notaires  sont  à  la  nomination  du  roi,  sur  la  pré- 
sentation par  la  cour  d'appel  des  trois  candidats  qui  lui  auront 
paru  les  plus  méritants  ait.  Il  et  12  .  Ils  sont  tenus  de  fournir 
un  cautionnement,  soit  en  titres  de  rente  sur  l'Etat,  soit  sous  la 
forme  d'une  constitution  d'hypothèque  art.  14\  et  de  prêter 
serm''nt  devant  la  cour  d'appel  arl.  I.t  . 

435.  —  Les  fonctions  notariales  sont  incompatibles  avec  toute 
charge  qui  emporte  juridiction,  avec  tout  emploi  rétribué  par 
l'Etat,  les  provinces  ou  les  communes,  ou  avec  une  fonction 
obligeant  le  titulaire  à  résider  hors  son  siège  officiel;  il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  fonctions  de  député  aux  Cortès  ou  de 
député  provincial,  en  ce  qui  concerne  les  notaires  fixés  dans  des 
villes  de  plus  de  20,000  âmes  (art.  t6;. 

436.  —  Les  minutes  [protocolos)  des  notaires  appartiennent 
à  l'Etat;  ils  n'en  sont  que  les  gardiens,  et  sous  leur  responsabi- 
lité (art.  36).  H  y  a,  dans  chaque  cour  d'appel  et  sous  son  ins- 
pection, des  archives  générales  des  c<  écritures  publiques;  »  ces 
archives  sont  formées  des  minutes  des  notaires  du  ressort  qui 
ont  plus  de  23  années  de  date;  les  minutes  plus  récentes  rési- 
dent en  l'étude  où  elles  ont  été  libellées;  chaque  année,  le  no- 
taire remet,  à  la  hn  de  décembre,  au  chef  de  la  cour,  les  minutes 
qui  doivent  être  désormais  conservées  aux  archives  (art.  37). 

437.  —  Il  va  des  collèges  de  notaires  {ciilegios)  dans  les 
localités  désignées  par  le  gouvernement;  tous  les  notaires  de  la 
circonscription  en  font  partie.  A  la  tête  de  chaque  collège  est  une 
chambre  {^untu}  qui  le  dirige  sous  le  contrôle  de  l'autorité  judi- 
ciaire et  du  ministère  public,  et  qui  peut,  en  cas  de  faute  disci- 
plinaire, punir  un  nolaired'une  admonestation,  d'une  réprimande 
écrite  ou  d'une  amende  ,  V.  art.  43). 

438.  —  Le  notaire  qui  s'est  mis  hors  d'état  de  remplir  ses 
ionctions  en  cherchant  à  sauver  ses  minutes  en  cas  d'incendie, 
d'inondation  ou  de  tel  autre  événement  de  force  maieure,  a  droit 
aune  pension:  s'il  meurt  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir, 
sa  veuve  et  ses  enfants  mineurs  ont  le  même  droit  (art.  46  . 


CHAPITRE      V. 
législation. 

Section  L 
Géoéralitéfi.    —  Codes. 

439. —  Constitution  du  30  juin  1876:  Lois  d'organisation 
judiciaire  des  io  sept.  1870,  14  cet.  )S82  et  20  avr.  1888;  Code 
pénal  de  1870,  révisé  i-n  1876;  plusieurs  projets  ultérieurs  n'ont 
pas  encore  abouti;  Code  de  procédure  civile  {enjuiciamiento 
civil  de  1881;  Code  d'instruction  criminelle  enjuiciamiento  cri- 
tninal)  de  1882:  Code  pénal  militaire  du  17  nov.  1884;  Code  de 
commerce  du  22  août  1883  (le  premier  remonte  à  1829);  Code 
civil  de  1»88,  édition  réformée  du  24  juill.  1889;  .\ouveau  Code 
de  justice  militaire  du  27  sept.  1890. 

Silctiùn  II. 


Lois  coosUluliODoelles  et  politiques. 


440. 


Loi  du  19  juill.  1837,  sur  les  relations  entre  les  deux 
Chambres  législatives;  Loi  sur  le  Conseil  d'Etat,  du  (7  août  1860; 
Décret  du  li^  juin  1874;  Règlement  du28  juin  1891,  sur  son  ré- 
gime intérieur;  Loi  du  23  avr.  1870,  sur  l'ordre  public;  Règle- 
ment du  5  sept.  1861,  sur  l'exercice  du  droit  de  protectorat  dans 
les  pays  d'Orient  {Ann.  de  Ictj.  Ht.,  t.  2,  p.  380,;  Loi  sur  l'élec- 
lion  des  sénateurs,  du  8  févr.  1877  (1.7,  p.  429);  Lois  sur  l'élec- 
tion des  députés,  des  20  juill.  1877,  28  déc.  1878  et  31  juill. 
1887  (t.  7,  p.  443,  t.  8,  p.  3o3.  t.  17,  p.  312);  Loi  sur  les  incom- 
patibilités parlementaires,  du  7  mars  1880  (t  10,  p.  328);  Loi  sur 
le  droit  de  réunion,  du  13  juin  1880  (p.  342);  Loi  organique  du 
corps  diplomatique,  du  14  mars  1883  (t.  13,  p.  433)  ;  Règlement 
d'exécution  du  23  juillet  suivant  (p.  433);  Loi  du  23  |uill.  1883, 
sur  le  délai  dans  lequel  les  sénateurs  doivent  justifier  de  leurs 
titres;  Loi  du  21  juillet  1883,  sur  le  délai  dans  lequel  les  séna- 
teurs doivent  prêter  serment;  Loi  du  30  juin  1887,  sur  le  droit 
d'association  (t.  17,  p.  313);  Loi  sur  les  incompatibilités,  du  31 
juill.  1887  (t.  17,  p.  310);  Loi  du  26  juin  1890,  sur  l'élection  des 
députés  (t.  20,  p.  418). 


Section    III. 
Lois  civiles. 

441.  —  Loi  du  16  mai  1833,  sur  les  biens  vacants  et  sans 
maîtres;  Lois  des  17  juill.  1836,  22  déc.  1876  et  19  janv.  1879, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  Loi  du  14  mars 
1856,  sur  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt;  Lois  sur  le  régime  hy- 
pothécaire, des  8  févr.  1861,21  déc.  1869,21  juill.  1876  et  17juill. 
1877;  Règlement  du  29  oct.  1870  et  décret  du  11  juill.  1886;  Loi 
provisoire  du  17  juin  1870,  sur  les  registres  de  l'état  civil;  Loi 
provisoire  du  18  juin  1870,  sur  le  mariage  civil  (.-Inn.  de  tégisl. 
ttrang.,  t.  1 ,  p.  320);  Décret  du  3  févr.  1875,  qui  reconnaît  au 
mariage  religieux  tous  les  effets  civils  (t.  3,  p.  1506);  Ordonnance 
du  12,  relative  à  l'inscription  desdits  mariages  sur  les  registres 
civils  (i6.);Loidu  12  janv.  1879,  sur  la  propriété  intellectuelle  (t.  9, 
p.  432;;  Loi  du  31  déc.  1881,  sur  les  droits  réels  et  la  transmis- 
sion des  biens;  Décret  du  14  nov.  1883,  instituant  un  registre 
des  dernières  volontés  (1.  13,  p.  303)  ;  Décret  modificatif  du 
19  févr.  1891  ^t.  21,  p.  302);  Décret  du  4  juin  1886,  relatif  à  la 
garantie  de  la  propriété  dramatique  it.  16,  p.  409). 

Section  IV. 
Lois  judiciaires  et  procédure  civile. 

442. —  Loi  du  11  mai  1849,  sur  la  procédure  devant  le  Sénat 
constitué  en  haute-cour  de  justice;  Loi  sur  le  notariat  du  28  mai 
1862.  complétée  par  un  règlement  du  9  nov.  1874  et  un  décret 
du  H   mars   1880;  Loi  organique  sur  la  Cour  des  comptes  du 

23  juin  1870,  modifiée  par  la  loi  du  3  juill.  1877  (t.  7,  p.  441,; 
Décret  du  20  janv.  1873.  rétablissant  la  juridiction  contentieuse 
administrative  supprimée  en  1868  (.-Inn.,  t.  5,  p.  603);  Loi  du  18 
janv.  1877,  sur  la  procédure  en  matière  de  congé  :  Loi  du  22  avr. 
1S78,  sur  la  cassation  en  matière  civile  t.  8,  p.  337:;  Loi  du  20 
avr.  1888,  sur  les  cours  d'assises  t.  18,  p.  326;;  Décret  du  22  juin 
1894,  surle  contentieux  administratif;  Loi  et  règlement  provisoire 
de  procédure  dans  les  instances  économico-administratives,  des 

24  juin  1883  et  14  avr.  1890. 

Section  V. 

Léglslatlou  commerciale,  industrielle  et  ouvrière. 

443.  —  Décret  sur  les  marques  de  fabrique  du  20  nov.  1830  ; 
Ordonnance  du  11  avr.  1838  ;  Décret  du  7  juill.  1871,  créant  un 
Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie  Ann.,  t.  2, 
p.  330);  Loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
du  24  juill.  1873  t.  3,  p.  330);  Loi  du  26  juill.  1878,  pour  la  pro- 
tection des  enfants  (t.  8,  p.  337  ;  Loi  du  30  juill.  1878,  sur  les 
brevets  d'invention  p.  339:  ;  Décret  du  21  déc.  1883,  organisant 
le  registre  du  commerce   t.  13,  p.  308). 

Section  VI. 
Lois  pénales  et  pénitentiaires. 

444.  —  Loi  du  13  févr.  1873,  sur  les  condamnés  politiques 
(Ann.,  t.  3,  p.  323);  Loi  du  20  juill.  1877,  sur  les  délits  électo- 
raux (t.  7,  p.  463);  Lois  des  lO'juill.  1894  et  2  sept.  1896,  sur 
les  attentats  commis  au  moven  d'explosifs  (t.  24,  p.  432,  et  26, 
p.  427). 

Section   VIL 
Lois  administriitives  et  de  police. 

445.  —  Loi  du  22  janv.  1822,  sur  les  enfants  trouvés;  Loi 
sur  l'instruction  publique,  de  1837;  Lois  sur  le  régime  des  eaux, 
des  3  août  1866  et  13  juin  1879;  Loi  du  23  juin  1870,  sur  la 
comptabilité  publique;  Décret  organique  du  12  avr.  1871,  sur  le 
service  télégraphique  {Ann.,  t.  2,  p.  379):  Décret  du  13  juill. 
1871,  réorganisant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
(t.  2,  p.  380);  Décret  du  22  janv.  1872,  sur  les  établissements 
d'assistance  privée  (p.  382);  Loi  du  13  févr.  1873,  sur  les  com- 
missions provinciales  (l.  3,  p.  323  ;  Décret  du  22  oct.  1873,  or- 
ganisant la  police  politique  etjudiciaire  (p.  324);  Loi  municipale 
el  provinciale  du  16  déc.  1876  (t.  6,  p.  428);  Lois  des  29  déc. 
1876,  13  mars  1877  et  3  mai  1890,  sur  les  travaux  publics  (p.  412, 
t.  T,  p.  427,  t.  20,  p.  416);  Lois  sur  les  roules,  des  4  mai  et  H 
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jiiiil.  1877  (I.  7,  p.  428);  Loi  du  30  nov.  1877,  sur  les  chemins 
de  fer  (p.  47(i);  Loi  du  XO  luilL  1878,  relative  au  phvlloxéra  (t.  8, 
p.  336);  Loi  du  27  déc.  1878,  surla  comptaliililé  publ'iijue  (p.  332); 
Loi  sur  la  presse,  du  8  janv.  1879  t.  9,  p.  398)  ;  Loi  sur  la  chasse, 
du  10  lanv.  1879  (p.  426);  Loi  du  13  juin  1879,  sur  la  propriélé 
et  l'usage  des  eaux  (p.  4.^0)  :  Loi  du  7  mai  1880.  sur  les  eaux  de 
la  mer  et  les  plai;es  (t.  10,  p.  338);  Loi  du  17  juin  1880,  sur  les 
caisses  d'(>parf,'ne  et  monts-de-piété  (p.  330);  Loi  organique  pro- 
vinciale, du  20  août  1882  (t.  12,  p.  663);  Loi  du  4  janv.  1883, 
créant  m  asile  pour  l'exenHce  de  la  correction  paternelle  (t.  13, 
p.  4o.ï);  Loi  du  27  mai  1883,  sur  ies  canaux  d'irrii-'ation  ;  Loi 
du  26  juin.  1883,  sur  la  police  de  la  presse  (t.  13,  p.  466);  Décret 
du  5  nov.  1890,  sur  l'éleclion  des  membres  élus  des  provinces 
et  communes;  Hèi^lements  du  2  janv.  1891,  sur  les  télégraphes 
et  les  téléphones  it.  21,  p.  (96);  Lois  du  l.ï  sept.  1892,  sur  le 
timbre,  et  du  25  sept.  1892,  sur  l'impôl,  sur  les  droits  réels  et  les 
transmissions  de  biens  (t.  22,  p.  41.-i);  Loi  du  30  juin  1894,  sur 
l'adminislralion  des  archives,  bibliothèques  et  musées  ^l.  24,  p. 
431). 

Section  VIII. 
Lois  relatives  à  la  guerre  et  à  la  marine 

446.  —  Loi  du  17  févr.  1873,  sur  l'organisation  de  l'armée 
[Ann.,  t.  3,  p.  324  ;  Loi  du  22  mars  1873,  supprimant  l'inscrip- 
tion maritime  fp.  328  ;  Décret  du  4  juin  1873,  organisant  les 
tribunaux  maritimes  i p.  32.ï;  Décret  du  12  juill.  1875,  sur  les 
conseils  de  guerre  t.  '■'>,  p.  607);  Décret  du  24  juill.  187.5,  réor- 
ganisant le  conseil  suprême  de  la  guerre  [Ibid.];  Loi  du  7  janv. 
1877,  sur  l'inscription  maritime  (t.  7,  p.  427);  Loi  du  10  janv. 
1877,  sur  le  service  militaire  ip.  426)  ;  Loi  du  30  juill.  1878,  sur 
l'avancement  dans  l'armée  de  mer  (t.  8,  p.  332i;  Loi  du  28  août 
1879,  sur  le  recrutement  p.  333  ;  Loi  du  29  nov.  1879,  sur  l'or- 
ganisation de  l'armée  (p.  333);  Lois  des  8  janv. -8  juill.  1882, 
réformant  les  lois  de  recrutement  et  de  remplacement  it.  12, 
p.  660  ;  Loi  du  9  )uin  1882,  sur  l'organisation  de  l'armée  active 
et  de  la  réserve  [Ibid.  ;  Loi  du  10  mars  1884,  sur  les  tribunaux 
militaires  (t.  14,  p.  4(I4);  Loi  du  21  août  1893,  sur  l'hypothèque 
maritime  t.  23,  p.  319):  Loi  du  15  déc.  1894,  sur  ks  pensions 
de  retraite  des  officiers  (t.  24,  p.  427);  Loi  du  11  juill.  1885,  sur 
le  recrutement  el  le  remplacement  de  l'armée  de  terre;  Loi  du 
17  août  1885,  sur  le  recrutement  et  le  remplacement  de  l'armée 
de  mer. 


ESPIONNAGE. 

IIEIIÎ    l'E   L'IvrAT.     - 

Trahison. 


-  V.  Attkntats  kt  complots  i^onthiî  la  su- 
Justice  MAHiTiME.  —  Justice  militaire.  — 


ESSAI. —  V.Conditionneme.nt  des  laines  et  soies. 
n'niiET  d'argent.  —  Monnaie. 

ESSAIM.  —  V.  .\bkilles. 


-Matikkes 


1.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
4  avr.  1889  (S.  Lois  nnn.,  18s9,  p.  5.52;  P.  Lots,  décr.,  1889, 
p.  948),  on  décidait  (|ue  le  maire  était  investi  du  droit  de  déter- 
miner, par  un  arrêté,  a  quelle  distance  des  habitations  et  des 
lieux  ou  chemins  publics  les  éleveurs  d'abeilles  devaient  tenir 
leurs  ruches,  et  que  le  préfet  ne  pouvait  exercer  un  pareil  droit. 
—  V.  suprd,  v"  Alieilics,  n.  52  et  s.  —  Aux  termes  de  l'art.  8, 
L.  4  avr.  1889,  les  préfets  déterminent,  après  avis  des  conseils 
généraux,  la  dislance  à  observer  entre  les  ruches  d'abeilles  el 
les  pro[)riétés  voisines  ou  la  voie  publique,  sauf,  en  tous  cas,  l'ac- 
tion en  dommage,  s'il  y  a  lieu. 

2.  —  "n  en  concluait  que,  depuis  cette  loi,  les  maires  ne  pou- 
vaient plusexercer  le  pouvoir  déréglementation  qu'on  leur  recon- 
naissait sous  l'empire  do  la  législation  antérieure,  i|ue,  par  suite, 
l'arrêté  pris  par  un  maire  pour  fixer  la  distance  entre  les  ru- 
chers et  les  propriétés  voisines,  ou  pour  enjoindre  à  un  proprié- 
taire d'enlever  un  rucher  placé  à  une  moiiidro  ilistance,  était  il- 
légal el  non  obligatoire,  le  pouvoir  réglementaire  sur  ce  point 
ayant  été  transféré  au  préfet  par  la  loi  du  4  avr.  1889. 

3.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  les  préfets  ayant  seuls,  depuis  la 
lui  du  4  avr.  1889,  le  droit  de  fixer,  après  avis  du  conseil  géné- 
ral, la  dislance  à  observer  entre  les  ruchers  d'abeilles  et  les  pro- 
priétés voisines  ou  la  voie  publique,  le  maire,  à  défaut  d'arrêté 
pus  par  le  préfet  dans  les  termes  de  l'art.  8,  L.  4  avr.  1889,  est 
sans  droit  pour  enjoindre  à  un  propriétaire  de  faire  disparaître 


un  rucher  lui  appartenant.  —   Trib.  coït.   Dijon,   17  mars  1894, 
Zimmermann,  [S.  et  P.  94.2.317,  D.  94.2.32Ô] 

4.  —  ...Que  l'art.  8,  L.  4  avr.  1889,  a  transféré  de  l'autorité 
municipale  à  l'autorité  départementale  la  mission  de  fixer  la 
distance  à  observer  entre  les  ruches  d'abeilles  et  les  propriétés 
voisines  de  la  voie  publique.  En  conséquence,  est  illégal  l'arrêté 
d'un  maire  fixant  cette  dislance.  —  Cass.,  26  juin  1896,  Dubos, 
[S.  et  P.  96.1.383] 

5.  —  Cette  situation  a  été  modiflée  depuis  lors.  A  défaut  du 
préfet,  les  maires  sont  aujourd'hui  armés  des  pouvoirs  néces- 
saires. D'après  l'art.  17,  L  21  juin  1808,  en  effet,  les  maires 
prescrivent  aux  propriétaires  de  ruches  toutes  les  mesures  qui 
peuvent  assurer  la  sécurité  des  personnes,  des  animaux,  et  aussi 
la  préservation  des  récoltes  et  des  fruits.  A  défaut  de  l'arrêté  pré- 
fectoral prévu  par  l'art.  8,  L.  4  avr.  1889,  les  maires  déterminent 
à  quelle  distance  des  habitations,  des  routes,  des  voies  publi- 
ques, les  ruchers  découverts  doivent  être  élablis.  Toutefois  ne 
sont  assujetties  à  aucune  prescription  de  distance  les  ruches 
isolées  des  propriétés  voisines  ou  des  chemins  publics  par  un 
mur  ou  une  palissade  en  planches  jointes  à  hauteur  de  clôture. 

6.  —  On  voit  que  ce  n'est  qu'à  défaut  d'un  arrêté  préfectoral 
qu'il  appartient  aux  maires  de  déterminer  la  distance  des  ru- 
chers ;  toutefois,  lorsqu'un  arrêté  réglementaire  a  été  pris  pour  le 
déparlement,  le  préfet  peut  l'abroger  en  ce  qui  concerne  une 
commune,  el  le  maire  peut  alors  prendre  un  arrêté  réglemen- 
tant pour  sa  commune  la  distance  des  ruchers.  L'abrogation  par 
le  préfet  de  son  arrêté  réglementaire  pris  par  lui  n'exige  pas 
l'avis  du  conseil  général  qui  n'est  appelé  à  donner  son  avis 
qu'avant  la  prise  de  l'arrêté.  —  Trib.  Chùteauroux,  16  nov.  1898, 
[.J.   Le  Droit  du  9  décembrej 

7.  —  Mais  si  un  maire  a  le  droit  d'édicter  toutes  les  mesures 
propres  à  obvier  aux  inconvénients  et  au  danger  résultant  pour 
la  sécurité  publique  du  voisinage  d'un  rucher  d'abeilles,  ces  me- 
sures ne  sauraient  en  aucun  cas  empiéter  sur  les  pouvoirs  de 
l'aulorité  supérieure.  —  Cass.,  22  juin  1894,  Zimmermann,  [S.  et 
P.  94.1.526,  D.  95.1.190] 

8.  —  ...  Ni  porter  atteinte  aux  droits  garantis  par  la  loi  à 
tous  les  citoyens.  —  Ainsi,  le  maire  ne  peut,  sous  aucun  motif 
et  sous  peine  d'attenter  à  la  propriété  et  à  la  liberté  de  l'indus- 
trie, ordonner  la  suppression  pure  et  simple  d'un  rucher  établi 
par  son  propriétaire  sur  un  fonds  lui  appartenant.  —  Même 
arrêt.  —  Il  ne  peut  que  réglementer  la  distance  el  les  mesures 
de  précaution  à  observer  dans  rinlérêt  public. 

9. —  De  même,  le  maire  (à  Paris,  le  préfet  de  police)  ne 
peut,  sans  violer  le  principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  interdire 
l'élevage  des  abeilles  dans  la  commune  sans  une  autorisation,  et 
ordonnerlasuppression  des  ruchers  élablis  sans  cette  autorisation. 
— V.  Cons.d'Et.,  I3mars  1885,  Vignet,  [S.  86.3.58,  P. adm.chr.j 

10.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  si  le  maire  peut  prescrire, 
dans  les  limites  de  ses  attributions  et  à  la  condition  de  ne  pas 
empiéter  sur  le  pouvoir  de  l'autorité  supérieure,  toutes  les  me- 
sures propres  à  obvier  aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter, 
pour  la  sécurité  publique,  du  voisinage  de  ruches  d'abeilles,  il 
ne  lui  est  pas  permis,  sous  peine  d'attenter  au  droit  de  propriété 
el  à  la  liberté  de  l'industrie,  d'ordonner  la  suppression  pure  et 
simple  de  ces  ruches,  élablies  par  le  propriétaire  sur  un  fonds  lui 
appnrtenant.  — Cass.,  19  mars  1896,  Arrivets,  [S.  et  P.  96.1.382] 

11.  —  Le  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le  réclamer  et 
de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivie;  autrement 
l'essaim  appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  il  s'est 
fixéiL.  4  avr.  1889,  art.  9").  Ce  n'est  lîi  que  la  confirmation  du 
principe,  antérieurement  posé  par  la  loi  de  1791  (V.  suprâ, 
w°  Abeilles,  n.  8). — En  ce  qui  concerne  le  droit  de  propriété  sur 
les  iibeilles,  V.  au  surplus,  suprd,  v"  Abdlli-s,  n.  2  et  s. 

12.  —  Le  fait  de  détruire  des  essaims  d'abeilles  placés  dans 
des  troncs  d'arbres  sur  une  propriété  non  close,  constitue,  non 
le  délit  de  soustraction  frauduleuse,  mais  la  contravention  de 
dommage  causé  volontairement  aux  propriétés  mobilières  d'au- 
trui,  prévue  el  punie  par  l'art.  479,  n.  1,  ('..  pén.  —  Orléans,  25 
janv.  1«87,  Bigot,  [S.  88.2.232,  P.  88.1.1230]  —  V.  supra, 
v  Abeilles,  n.  34. 

13.  —  Jugé  que  le  fait  de  prendre  le  miel  que  l'on  découvre 
dans  les  troncs  d'arbres  de  propriétés  non  closes,  alors  (|ue, 
d'après  l'usage  local,  ce  fait  n'est  considéré  que  comme  une 
sorte  de  prise  de  possession  ou  de  droit  du  premier  occupant, 
ne  peut  être,  à  défaut  d'intention  frauduleuse,  qualifié  de  vol,  et 
donne  seulement  lieu  à  des  réparations  civiles.  —  Même  arrêt. 
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—  V.  cependant,  Mprlin,  ftcp.,  vo  Vol,  sect.  2,  S  3,  art.  i; 
Blanche,  El.  pnit.  sw  te  C.  pén.,l.  5,  n,  619.  —  V.  aussi  su- 
pra, v°  Abeilles,  n.  30. 

14.  —  Dans  le  cas  où  les  ruches  à  miel  pourraient  être  saisies 
séparément  du  fonds  auquel  elles  sont  attachées,  elles  ne  peu- 
vent t^tre  déplacées  que  pendant  les  mois  de  décembre,  janvier  et 
février  ,L.  4  avr.  1889, art.  10  .  —  V.  suprà,  v"  Abeilles,  n.  26. 


ESSARTEMENT. 


V.  Arbres.  —  Fohèts. 


ESSAYEUR. 


V.  Matières  d'oh  kt  D'.\RGE^■r.  —  Mo.n.n.me. 


ESTAMPES.   —  V.  Bini.iOTHiiouF.s.  —  Imprimel'r.   —   Pbo- 

PRIÉTK    I.1TTKR.\1H1J,  .\RT1STI01'K  ET  IMiUSTRlELLE. 

ESTIMATION.  —  V.  Communauté  conjugale.  —  Donatio.ns 
(enlre-vils).  —  Dot.  —  Enregistrement.  —  Inventaire.  — 
Partage. 

ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES 
ET  INCOMMODES. 

Législation. 

Décr.  15  oct.  1810  {relatif  aux  manufactures  et  ateliers  qui 
répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode);  —  Ord.  14-  janv. 
1815  (contenant  règlement  sur  les  manufactures,  établissements 
et  ateliers  qui  répandent  mie  odeur  insalubre  ou  incommode);  — 
Ord.  30  oct.  1836  (portant  règlement  sur  les  fabriques  de  ful- 
minate de  mercure,  amorces  fulminantes  et  au(res  matières  dans 
la  préparation  desquelles  entre  le  fulminate  de  mercure}  :  — 
Ord.  1  mars  1841  (portant  règlement  sur  les  concessions  de  mi- 
nes de  sel  et  de  sources  et  puits  d'eau  salée,  et  sur  les  usines  des- 
tinées à  la  fabrication  du  sel),  art.  25;  —  <Jrd.  27  janv.  1846 
(portant  règlement  sur  les  établissements  d'éelairage  par  le  gaz 
hi/droyène);  —  Décr.  25  mars  1832  [sur  la  décentralisation  ad- 
ministrative!, tableau  B,  n.  7  et  8;  —  Décr.  9  févr.  1807  .por- 
tant règlement  sur  les  établissements  d'éclairage  et  de  chauffage 
par  le  gaz);  —  Décr.  19  mai  1873  (relatif  à  la  fabrication,  â 
l'emmagasinage  et  à  la  vente  en  gros  et  au  détail  du  pétrole  et 
de  ses  dérivés  ;  —  L.  8  mars  IStZjelative  à  la  poudre  dynamite); 
—  Décr.  24  août  1875  (portant  règlement  d'administration  publi- 
que ]your  l'exécution  de  la  loi  du  8  mars  1873  relative  à  la  pou- 
dre dynamite);  —  Décr.  2  août  iS~9  [/l'jrlant  règlement  intérieur 
du  Conseil  d'Etat),  art.  7-25°;  -^  Décr.  28  oct.  1882  [Concernant 
la  vente  et  le  transport  de  la  di/numite)  ;  —  Décr.  12  juill.  1884 
(concernant  lu  renie  au  détail  des  huiles  de  pétrole  et  de  schiste, 
essences  et  autres  hydrocarbures)  ;  —  Décr,  20  mars  1885  {portant 
modification  au.e  art.  9,  10,  12  et  13,  Décr.  1.9  maH  87  3,  relatif  â 
la  fdirication ,  à  l'emmagasinage  et  à  la  vente  en  gros  et  en  détail 
du  pétrole  et  de  ses  dérivés  ;  —  Décr.  3  mai  1886  [qui  fixe  La 
nomenclature  des  étahli<isements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes); —  Décr.  5  mars  1887  c/ui  modifie  tes  art.  10  et  12. 
Décr.  /.9  mai  187 'S,  concernant  les  huiles  et  essences  minérales 
et  autres  hydrocarbures  ;  —  Décr.  5  mai  1888  ^complétant  lu 
nomenclature  des  établissements  insalubres,  dangereux  ou  in- 
commodes, contenue  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du  3  ii-ai 
1886);  —  Décr.  io  mars  1890  [modifiant  la  nomenclature  des 
établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes);  —  Décr. 
26  janv.  1892  [complétant  la  nomenclature  des  établissements 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  contenue  dans  les  tableaux 
annexés  aux  décrets  des  3  mai  4886,  3  mai  1888  et  Io  mars 
1890  ;  —  Décr.  13  avr.  1894  (qui  complète  la  nomenclature  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes:;  —  Décr. 
6  juill.  1896  {complétant  la  nomenclature  des  établissements  dan- 
gereux, incommodes  et  insalubres,;  —  Décr.  24  juin  1897  imo- 
difiant  la  nomenclature  des  établissements  dangereux,  incommo- 
des ou  insalubres';  —  Décr.  17  août  1897  portant  complément 
à  la  nomenclature  des  établissements  dangereux,  insalubres  et 
incommodes  ;  — Décr.  29  juill.  1898  ^modifiant  la  nomenclature 
des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes);  —  Décr. 
19  juill.  I89'.i  modifiant  la  nomenclaiure  des  établissements  dan- 
gereux, ncatulires  et  incommodes/;  —  Décr.lS  sept. 1899  {portant 
addition  à  la  nomenclature  des  élatlissements  dangereux,  insalu- 
bres et  incommodes). 

BittLiuGiiArtiiK. 

Apnet  et.  Carré,  C<ide  manuel  des  propriétaires  et  locataires 
de  maisona,  hôteliers,  aubergistes  et  logeurs,  1892,  8"  éd.,  in-18, 


n.  778  et  s.  —  Balhie.  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  pu- 
blic et  administratif,  1885-1893.  2^  éd.  avec  suppl.,  9  vol.  in-8», 
t.  5.  —  Béquet,  Dupréet  Laterrière,  llépertoirc  du  droit  adminis- 
tratif (en  cours  de  publication),  v"  ]itablissem.:nts  dangereux.  — 
Berlhefin,  Hépertoire  raisonné  de  la  pratique  des  affaires  :en 
cours  de  publication)  v"  Etablissemi'nts  dangereux,  incommodes 
et  insalubres.  —  Berthelémy,  Traité  élémentaire  de  droit  admi- 
nistratif, 1900,  p.  337  et  s.  —  Blanche,  llictiotmuire  qénéral  de 
l'administration,  1884-1891,  2  vol.  gr.  in-8",  \"  Etablissements 
daniiereu.v.  —  Block,  Dictionnaire  de  l'administration  française, 
1898,  4"  éd.,  sr.  in-S",  v°  Etablissements  dangereux.  —  Bry, 
Cours  élémentaire  de  législation  industrielle,  1896,  in-8",  p.  365 
et  s.  —  t^abantous  et  l^iégeois,  Itépétitions  écrites  sur  le  droit 
administratif,  1882,  6"  éd.,  \n-^°,  n.  634  et  s.  — Cormenin,  Droit 
administrât  il ,  1840,  5'i  éd.,  2  vol.  in  8".  t.  1,  p.246  et  s.  —  Cotelle, 
Cours  de  droit  administratif  appliqué  aux  travaux  publies,  1862, 
3"  éd.,  4  vol.  in-8°,  t.  4,  n.  1427  et  s.  —  Deglos,  Nouveau  guide 
pratiijue  des  propriétaires,  locataires  ou  fermiers,  1892,  1  vol. 
gr.  in-18.  —  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dictionnaire  du 
contentieux  commercial  et  industriel,  1875,  0°  éd.,  2  vol.  in-S", 
v°  Etablissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes.  — 
Ducrocq,  Cours  de  droit  administratif,  1897-1900  (en  cours  de 


publicatioi 


),  l- 


n.  621  els.  — Dufour,  Traité  général  de  droit 


administratif  appliqué,  1868-1870,  3''  éd.,  8  vol.  in-S",  t.  2, 
n.  598  et  s.,  t.  3,  n.  1  et  s.  —  Favard  de  Langlade,  Hépertoire 
de  la  nouvelle  législation  cicile,  commerciale  et  administrative, 
1823,  5  vol.  \a-i°,  v"  Manufactures  et  ateliers  incommodes  et  in- 
salubres. —  Foucart,  Eléments  de  droit  public  et  administratif, 
1856,  4'-  éd.,  3  vol.  in-8°,  t.  1.  n.  376  et  s.  —  Fournel  et  Tardif, 
Traité  du  voisinage,  1834,  4«  éd.,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  41  et  s. — 
Frémy-Ligneville  et  Perriquel,  Traité  de  la  législation  des  bâti- 
ments et  constructions,  1891,  3^  éd.,  2  vol.  in-8",  t.  I,  n.  4C5  et  s. 

—  De  Gérando,  Institutes  du  droit  administratif  français,  1830, 
4  vol  in-8">,  t.  3,  p.  308  et  s.  —  Giron,  Dictionnaire  de  droit  pu- 
blic et  de  droit  administratif  (en  cours  de  publication),  Bruxel- 
les, v°  Etablissement  industriel  —  Hauriou,  Précis  de  droit 
administratif,  1897,  3"  éd.,  p.  605  et  s.  —  Lerat  de  Magnitot 
el  Huard  Delamarre  ,  Dictionnaire  de  droit  public  et  admi- 
nistratif, 1841,  2»  éd.,  2  vol.  gr.  in-S",  v°  Etablissements  insa- 
lubres. —  Merlin,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  juris- 
prudence, 1827-1828,  5'^^  éd.,  18  vol.  10-4°,  \">  Manufacture.  — 
Pelletier.  Manuel  pratique  de  droit  commercial,  industriel  et 
maritime,  1895,  2  vol.  in-8°,  v°  Etablis.'iemcnts  industriels  clas- 
sés. —  Perrin,  Rendu  et  Sirey,  Dictionnaire  des  constructions 
et  de  la  contiguïté,  1806-1899,  gr.  in-8»,  v»  Etablissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  —  Pic,  Traité  élémen- 
taire de  législation  industrielle,  1894,  in-18,  p.  230  et  s.  — 
Picard  et  d'HolTschmidl,  Pandectes  belges  (en  cours  de  publica- 
tion), v"  Etablissements  dangereu.r.,  insalubres  ou  incommodes. 

—  Ravon  et  Collet-Corbiniére.  Dictionnaire  juridique  et  prati- 
que de  bt  propriété  bdtie.  1895-1896,  2«  éd.,  4  vol.  gr.  in-8", 
avec  suppl.,  V"  Etablissements  classés. —  Bigaud  el  Maulde,  dic- 
tionnaire d'administration  municipale,  v"  Etablissements  insalu- 
bres. —  Huben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
1877-1881,  0  vol.  in-8°,  et  suppl.  1897-1898,  2  vol.  in-8«,  v°  Ma- 
nufactures. —  Serrigny,  Traité  de  l'organisation,  de  la  compé- 
tence et  de  la  procédure  en  matière  contentieuse  administratire. 
1865,  2°  éd.,  3  vol.  in-K-,  t.  3,  n.  1146  et  s.  —  Simonel,  Traite 
élémentaire  de  droit  publie  et  administratif ,  MOI ,  3'  éd.,  in-S», 
n.  1290  et  s.  —  Sourdat,  Traité  qénéral  de  la  responsabilité, 
1887,  4"  éd.,  2  vol.  10-8°,  t.  2,  n.  1470  et  s.  —  Thorlet,  Tnitfc  de 
police  administrative  et  de  police  judiciaire  à  l'usage  des  maires, 
1801,  in-8".  —  Trolley,  Traité  de  la  hiérarchie  administrative 
ou  de  l'organisation  et  de  la  compétence  des  diicrses  autorités 
administratives,  1847-1854,  5  vol.  in-8",  t.  5,  n.  2746  et  s. 

A. -H.,  Ela^dissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
1898,  in-8'i.  —  Avisse,  Industries  dangereuses,  insalubres  el  in- 
commodes, 1851,  2  vol.  in-H»;—  Décentralisation  administrative, 
ses  effets  sur  le  régime  administratif  des  usines  et  des  établisse- 
ments d'industrie,  \ii^2,  in-8».  —  Bourgiiignal,  Législation  appli- 
quée des  établissements  industriels,  1858,  2  vol.  in-8».  —  Buiiel, 
Etaldissemcnts  insalubres,  incommodes  et  dangereu.r,  1889,  2" éd., 
in-8°.  —  f^lérault.  Traité  des  établissements  dangereux,  insalu- 
bres oi<  incommodes,  1847,  io-S".  —  Constant,  Code  des  elablis~ 
senients  industriels  classes,  ateliers  dangereu.r.  insalubres  nu  in- 
commodes, 1893,  3'  éd.,  in-18.  ~  Dufour  et  Tambour,   Traité 
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pratique  des  ateliers  insalubres,  dangereux  ou  Incommodes,  1869i 
in-8°.  —  De  Freycinet,  Traité  d'assainissement  industriel,  com- 
prenant la  descrijilion  des  principaux  procédés  employés  dans  les 
centres  manul'dcluners  de  l'Europe  occidentale  pour  protéger  la 
santé  publi'iiie  et  l'agriculture  contre  les  effets  des  travaux  in- 
dustriels, 1870,  in-8°,  avec  allas,  in-i°.  —  Hellebaudt  et  Allard, 
De  la  police  des  élaldisseinents  dangereux,  incommoiles  ou  insa- 
lutires.  —  Kessler,  Projet  de  modification  à  apporter  à  la  légis- 
lation gui  ré^it  les  étahtissements  insalubres,  dangereux  nu  in- 
commodes, Clermont-Ferranfl,  1889.  —  Le  Marnis,  Des  ateliers 
in'ialulires,  dangereux  et  incommodes,  188.3,  iii-8».  —  Lober,  Les 
élablissciKcnts  insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  LMe,  1868, 
in -8°.  —  Maciirel,  Manuel  des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  182H,  in-ls.  —  Mirabel-Clianibiiud,  Code  des  éta- 
blissements industriels  concédés  et  autorisés,  1842,  2  vol.  in-S". 
—  Monligny,  l'olice  des  établissements  dangereux,  incommodes 
et  insalubres.  —  Napias,  Législation  et  jurisprudence  des  établis- 
semenls  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  1881,  "2"  éd.,  in-8'>. 
—  Porée  et  Livaclip,  Traité théorbiuc  et  pratigue  des  manufactures 
et  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  1887,  i[i-8°.  — 
Sauveur,  Législation  belge  îles  établissements  industriels,  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes.  —  Taillandier,  Traité  de  la  lé- 
gislation concernant  les  manufactures  et  ateliers  dangereux,  in- 
salubres et  incommode.^,  1827,  in-8".  —  Trébunhel,  Code  admi- 
nistratif des  établis.semenls  ilangereux,  insalubres  ou  incommodes, 
1832,  in-8".  —  Veriioi?,  Traité  iiratii/iie  d'hi/girne  industrielle  et 
administrative  comprenant  l'élude  des  élalili.'i.',ements  insalubres, 
dangereux  et  incommodes,  lîS6(t,  2  vol.  in-8".  —  Vilain,  Traité 
théorique  et  jinitigue  des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes. 

Des  droits  des  propriétaires  d'établissements  industriels  rela- 
tivement aux  propriétaires  voisins  (Duvergier)  :  Hev.  de  dr.  franc, 
et  élr.,  t.  10,  p.  425  et  s.,  601  el  s. 

Lnoex  alphabétique. 


Abattoir,  U'i,  2-'i  ci  s.,  426,  534, 

cm.  —  V.  Tiicri.s  d'animaux. 
Accesfloii'o,  40,  41,  606. 
Accident,  64. 
AciHo-arsPidatc  de   cuivre  (fabri- 

.|ucd'\  {;7<). 
.\ciilf  nitri(|iHî  (l'abriquo  d'),  196. 
Acide  suif  inique  (fabrique  a'),227. 
.Vcquéreur,  352. 
.Vctjuiescement,  .S75  et  s. 
Adjoint,  S7. 
Afticliage.   114. 
Afiiclio,  71  et  s. 
Allumettes.  34,  581,610  et  s. 
Amendi-,  615. 
.Vniidonnoric  de  mais.  251. 
Ammoniaque    (fabrique   d  i,  2.{1. 
.•\nim:ius.  2. 
Annexe.  6,57. 
Appareils  en  cuivre,  7'-'.'i. 
Appel.  4il5>  els..  619. 
.appréciation  souveraine,  45X  et  s. 
Archives  communales.  110. 
Arrêté  préfeetnr.-il.  7H,  10'.). 
Arrêté  préparatoire,  8S6. 
.'\ssurances,  45S. 

Aniorisalion,  IS.  23,  28  et  s.,  139. 
Auti>risaliMii    ^rofus   d'),    39,  147, 

Ii8,  211  et  s..  293. 
Autorisation    (retrait   de    I'),    144, 

104.  ior.  et  s  ,  503  et  s. 
Autorisation    (suspension    de    1',', 

164. 
.Vntorisation    nouvelle,    151,   152, 

155.  622  el  s.,  643  et  s..  672. 
Aulorisation   préalable,  28  et  s., 

312,  700,  710. 
.4utoiis.ition  préalable  (défaut  d'), 

594.  5'.)5,  619. 
.\ulorisaliuii  temporaire,  140  et  s., 

307. 
.Wil'iritc  administrative,  32  cLs. 
Averli,ssemenl,  529. 
Avis,  289,  324,  517  et  518. 
Avis  du  maire,  732. 
.\vocat  au  r.onseil  d'Etat,  303. 


Bailleur,  502. 
Balayage,  4. 

Battage  de  couvertures,  288. 
Blanchisserie.  119,  4i4,  742. 
Bois  et  charbons,  288,323,334,678. 
Boucherie,  5,  44. 

Biuies  et  immondices  (dépôt  de), 
.     42,212,223. 
Bougies  stéariques  (fabrique  de\ 

172. 
Brasserie,  1.36,  280. 
Briqueterie.  107,  272,  350. 
Bruit,  279,  357,  441  et  s.,  451,  476. 
Buanderie,  2t»,  288,  693. 
Carilage  de  matelas,  288. 
Cassation,  606. 
Chandelles,  IS),  H6,  266. 
Uianlier  de  bois.  .323,  678. 
llluipeaux  {fabrique  de),  173. 
C-liaudières,  174,  211,  628 
Chaudronnerie,  120,  688,719. 
t:hemin  de  fer,  492. 
Ghillons  (dénôt  de),  273. 
Chrysalide,  d33. 
Classement  par  assimilation,   712 

et  713. 
(Classement  provisoire,  727  et  s. 
Colle  foric  (fabrique  de),  232,  555. 
fCombustible  (cherté  du),  238. 
Cnmit<5  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures, 101. 
Commissaire  de  police,  87. 
Commissaire  enquêteur.  87. 
Commission  d'hvgiène,  103. 
(Commune,  91.  107,  3J0,  349,  412, 

426,  493. 
Compétence,  384  el  s. 
Compétence    administrative ,  484 

el  s. 
Conipélence  civile,  484  et  s. 
Conclusions  subsidiaires,  287. 
Concurrence,  358. 
Conditions  (ine.\âcutioa  des), 449, 

.•)51  et  3.,  603  et  s. 
(k)nditions    nouvelles,     141,     l(i5 

et  s.,  306,319,  494,  749  el  s. 


Conseil  d'Etat,   66,  99,   148,  161, 

276  ot  s.,  289,  293  et  s..  318,  .325, 

.328    et   s  ,  391   et   s..   503,  511, 

515,  51S,  519,  569,  .576,  578,  640, 

658,  670,  722,  7.37,  758  et  759. 
Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité, 

101  et  lOà. 
Conseil  de  préfecture,  53,  66,  95 

el  s.,  118,  289,  316  et  s.,  329, 

346  et  s.,  .384  et  s..  548,  567,  572, 

573,  641,  642.  660,  701,72:S,  753. 
Conservateur  des  forêts,  106  et  s. 
Conserves    de  sardines   (fabrique 

de),  243. 
CoutraTcnlion,  30,  591  et  s.,  738. 
Cordes  à  instruments  (fabrique  de), 

278. 
Cornes   (applatissement  de),   175. 
Corroieries,  176,  255,  6.34,  657. 
Cours  d'eau,  157. 
Cuirs  el  peaux,  145,  177,  244,250, 

260,  269 
Cuirs    vernis   (fabrique  de\  247. 
Danger  d'incendie,  60. 
Décret,  51'!  et  515, 
Décret  en  Conseild'Etat,  18, 21 ,  65. 
Défaut,  408. 

Dégraissage  des  ctoft'es.  178. 
Dégraissage  des  os,  74. 
Délai,  302,  326, 341,  342,  365  et  s., 

409,  613,  671  et  s. 
Délai  (prolougation  de),  673. 
Demande  nouvelle,  287. 
Demeure,  381. 

Dépens.  314,  .344,  345,  412,  469. 
Dépôts  de  suif,  6,  116. 
Dépotoir,  228,  425,  448. 
Désistement,  344. 
Directeur   général    des    douanes, 

104  et  105. 
Distance  insuffisante,  211  et  s. 
Distillerie,  179  et  180. 
Dommage  matériel,  435,  436,   488 

et  489. 
Dommage  moral,  435,  436,  488  et 

489. 
Dommages  aiix  champs,  496  et  497. 
Dommages  éventuels,  480  et  s. 
Dommages  futurs,  467  et  s. 
Dommages-intérêts,  373,  374.  417 

et  s.,  521,  590,  7-25,  762  et  s. 
Dommages  passes,  4(Î5  et  s. 
Douanes,  105. 
Dynamite,  55. 

Eau  de  Javel  (fabrique  d'),   245. 
Eaux  (corruption  des),  8,  2.32,  536 

et  537. 
Eaux  (déversement  des),  546. 
Eaux  (élévation  des),  447. 
Eaux  impures  (déversement  des', 

541. 
Eclairage  au  gaz,  181.  220,  6S0. 
Elfet  suspensif,  313. 
Egout,  493. 
Electricité,  469. 
Emprisonnement,  615. 
Enfouissement,  5.3;-!. 
Engrais  (dépôt  d'i,  121,  2*!. 
Engrais  ifabrique  d'),  152,  231,638. 
Enquête  de   commodo   et  incom- 

nwdo,  81  et   s.,   114  et  s..  13.'1, 

131.  146,  517,  033,  731 . 
Enquête  nouvelle.  84  et  s. 
Enregistrement,  39. 
Epicerie,  45. 

Equarrissage,  5, 182,  230,  283,  689. 
Etablissements    (fermeture    desl, 
560   et  s.,    582,  616  et  s.,  620, 
662,  (i69. 
Etablissements  (nature  des),  38. 
Etablissements  (suppression  des), 

491.  514,553  ot  s.,  764. 
Etablissements    (suspension  des), 

718  et  s. 
Etablissements     antérieurs,     .505 

et  s.,  739  et  s. 
Etablissements  classés  autorisés, 
.532  et  s. 


Etablissements  classés  non  autori- 
sés. 544  et  s. 

Etablissements  de  première  classe, 
64  et  s.,  203  et  s.,  292  et  s.,  503 
et  s..  553  et  s.,  504  et  s.,  574, 
728  el  s 

Etablissements  de  deuxième  classe, 
84,  111  et  s.,233et  s.,  292 et  s., 
567  et  s.,  575  et  s. 

Etablissements  de  troisième  classe, 
130et  s..  262,  316et  s.,  571  et  s., 
732. 

Etablissements  d'instruction.  231 . 

Etablissements  de  l'Etat.  50  et  s. 

Etablissements  non  autorisés,  l'28. 

Etablissements  non  classés,  29,  39, 
123,  687  et  s. 

Etablissements  nouveaux,  709  ets. 

Etablissements  postérieurs,  505 
et  s. 

Etat,  521. 

Excès  de  pouvoirs,  170,  294.  391 
ets.,  521,522,539,581,  602,7:!7. 

Excuse,  35,  603. 

Exhalaisons,  445. 

Expertise,  401  et  s.,  458. 

Exploitation  agricole,  40  et  41. 

Exploitation  commerciale,  40,  49. 

Explosion.  9. 

Exproprialion  pour  utilité  publi- 
que, 58,  506. 

Eécule  de  pommes  de  terre  (labri- 
que  de),  618. 

Ferblanterie,  719. 

Fermeture.  —  V.  Etahlh.^ements 
(Fermeture  lles^ 

Fers   travaillés    (dépôt    de).   451. 

Fermier,  156.  338. 

Filature  de  cocons,  533. 

Fonderies,  .56,  267,  279,  534,  636. 

Force  majeure,  666. 

Forêts,  106,  356. 

Forge,  184,  454,  690,  691,  7'26. 

Four  à  briques,  492. 

Fourà  chaux,  107,  185,241,246, 
271.  281.355. 

Four  à  coke,  186. 

Four  ,i  pl,ifre,107,lH5,242,2,58,710. 

Fourneaux  'a  réverbère,   123,  267. 

Four-neaux  mobiles,  698. 

Frais,  40-3. 

Fruits,  415. 

Fumé.',  242,  216,  357,  444,  454. 

Fumier  (dépôt  del,  692. 

Garantie.  431,  521. 

Gaz,  60,  201,  211.418. 

Gaz(éclairage  etchautl'ageau),  181, 
220.  m). 

Gazomètre,  124,  206. 

Gravure  chiinirpie  sur  verre,  229. 

Gr.iisse,  9,  531. 

Guano  (fabrique  de),  125. 

Habitations  (distance  des),  203 
et  s.,  233,  262. 

HabitalioiLs  île  plaisance  (dépré- 
ciation des'.  23(',. 

Huile  de  péli-ole.  —  V.  Pétrole. 

Huile  de  pied  de  boeuf  (fabrication 
de),  74. 

Huilede  poisson  (fabrique  d'),  215. 

Huilerie,  264. 

Imprimerie,  357. 

Imprimerie  Nationale,  60. 

Incendie,  9. 

Incendie  'danger  d'I,  60,  863  et  s., 
267,  280,  455  et  s.',  .181  et  s. 

Incommodité,  2.33  et  s. 

luromp''leMce,  521. 

IniU'iiinité,  612. 

Industrie  (addition  d'),  152. 

Industrie  (extension  de  1'),  18,655 
el  s. 

Industrie  (substitution  d  ),  173. 

Industrie  dilVërente,  151. 

Industrie  nouvelle,  110,  165,  597, 
652,  656. 

Industrie  similaire,  .333  el  3.34. 

Infiltrations,  446. 
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Injection  des  bois,  259. 
Insalubrité,  233  et  s. 
Inspecteurs      des     établissements 

classés,  527. 
Intendants,  10. 

Interdiction  temporaire,  586  et  s. 
Intérêt,  469. 
Intérêt  (défaut  d'),  290. 
Intéressé,  88. 
Interruption  de  l'exploitation,  659 

et  s. 
Intervention,  828  et  s. 
Isolement  oblif;atoire,64. 
Jouissance  labus  de),  i'.i'i.  502. 
Juge  de  paix,  496  et  497. 
Laniinerie  de  plomb,  189. 
LaToir,  265,  693. 
Lavoir  de  laines,  277. 
Lettre  recommandée,  67. 
Liberté   de  linduslrie,  705  et  706. 
Lieu,  150. 

Lieutenant  général  de  la  police,  4. 
Locataire.  90,  339,  363,  415,  432. 

502. 
Machine  à  feu.  357. 
Machine  à  vapeur,  174,  268.  274, 

481,  647,  681. 
Magnanerie,  272. 
Maire,  18,  29,  70,  87,  88,  94.  114, 

133,  521.  530  et  s.,  68V.  702  et  s., 

719. 
Mairie.  80. 

Maison  d'habitation,  .336. 
Manufactures  de  l'Etat,  59,  61. 
Marchand  de  bois.  —   V.  Bois  et 

charbons. 
Marchandises  (déchargement  de), 

452. 
Matériel   enlèvement  de),  664. 
Matières  colorantes  (fabrique  de), 

630. 
Matières  détonantes,  34. 
Matières  fécales  (dépôt   de),    57, 

228,  425,  448. 
Mégisserie,  6,  8. 
Métaux  (planage  des),  188. 
.Ministre,  509,  516,  521,  522,  564 

et  s.,  669,  701. 
Ministre  de  la  Guerre,  485. 
Ministre  de  l'Intérieur.  301. 
Ministre  du  Commerce,  296  et  s., 

386,  576  et  s.,  710,  727,  730,  7.35, 

757. 
Modifications   de    l'industrie,  39, 

46.47.  84,83,  287,  643et  s.,744. 
Moulin  à  bro3'er  le  tan,  275. 
Moulin  à  huile,  157. 
Movens  d'opposition,  353  et  s. 
Munitions  de  guerre,  61. 
Nettoiement,  4. 

Noir  de  fumée  (fabrique  de),  216. 
Noir  d'ivoire  (fabrique  de),  '216. 
Noir  d'os.  —  V.  Os. 
.Notification.  109. 
Notoriété  publique,  458. 
Odeur,  64,  222  et  s.,  247,  281,  283. 

448.  453. 
Officier  de   police   judiciaire.   528 

et  529. 
Opposition,  88  et  s.,  95   et  s.,  346 

et  s. 
Opposition(rétractation  de  r),378. 
Ordures,  3. 
Os,  74,  184,  284. 
Paris  iville  de),  3  et  s.,  87. 
Harlements,  10. 

Pavés  en  bitume  (fabrique  de),  126. 
Pavillon  d'agrément,  336. 
Peaux.  —  V.  Ctiirs  et  peaux. 
Peaux  de  lapins(secrétagedesl. 250. 
Peaux' salées  et  non  scchées   dé- 
pôt de),  269. 
Pétrole.  682. 

Pétrole  (dcpOts  dei,  191,207. 
Pétrole  (cntrepùtde),  137  et  138. 
Pétrole  (raffinerie  de),  194.  217. 
Phosphore.  683. 
Plan.  112,  644. 


Plan  de  l'établissement.  68. 

Plan  général  de  voisinage,  68,  69, 
112  et  113. 

Plomberie,  189. 

Police,  29. 

Police  municipale.  530  et  s. 

Pompe,  443. 

Porcherie,  41,  218,  239,  270,  606, 
614,  694. 

Poteries  de  terre,  108. 

Poudrerie,  54,  61. 

Poudres  (dépôt  de),  267,  280. 

Poudres  (transport  des),  684. 

Pouciri's  et  salpêtres,  9. 

Poudrière,  485. 

Pouvoir  du  juge,  602  et  s. 

Préfet,  18, 19,  23.  29,  65  et  s.,  101, 
112.  117,131.  1.32,  161,170,  310. 
317,  319,  .322,  389,  404,  509  et  s., 
516,  517,  518,  521,  528.  553,  560 
et  s..  567  et  s..  586  et  s..  598. 
639,  640,  642,  658,  662.  669.  700. 
701,  710,  717  et  s.,  727  et  s.,  753 
et  s. 

Préfet  de  police,  19.  23,  25,  67, 
102,  103.  112,  131,  134.  161,  312, 
571.  587. 

Prescription,  430. 

Président  de  la  section  du  con- 
tentieux. 3u9. 

Présomptions,  458. 

Présure  'fabrique  de),  214. 

Preuve,  439. 

Preuve  de  l'antériorité,  752  et  s. 

Preuve  par  écrit,  760. 

Preuve  testimoniale,  760. 

Procédé  nouveau, 312,  596,643  et  s. 

Produits  chimiques  (fabrique  de), 
190,  477. 

Profession,  381. 

Propriétaire,  89,  415. 

Pulpe  de  betteraves  (dépôt  de), 
5.39,  632. 

Question  préjudicielle,  34  et  s,, 
607  et  s.,  756. 

Raffinerie,  637. 

Rapport  de  police,  517. 

Réoi'pissé.  67. 

Récidive,  615. 

Reconstruction,  155. 

Recours  contentieux,  99,  519. 

Recours  de  l'industriel,  291  et  s. 

Recours  des  tiers,  327  et  s. 

Récusation,  402. 

Requête,  303. 

Rivière  non  navigable  ni  flottable. 
699. 

Rouissaçe,  743. 

Salubrité  publique,  29,  306,  535. 

Santé  publique,  237. 

Saucissons  (fabriques  de). 

Sauragede  harengs,  193. 

Savon  (fabrique  de),  172. 

Scellés,  551. 

Scierie.  219,  481,  695. 

Sécherie  de  morue,  193. 

Séchoir  de  peaux  vertes. 

Cuirs  et  peaux. 
Sécurité  publique,  29. 
Sel  marin  (raffinerie  de),  685. 
Signification,  367. 
Solidarité,  43:^. 
Soude  (fabrique  de).  104. 
Sous-préfet,  18,  94,112,  131,  161, 

170,  326,  572,  734. 
Stérilisation  du  lait,  194. 
Successeur,  154. 
Sucrerie.  192,  195.  (529,  632. 

Suifs,  6,  44.  116,  122,  183,  213, 
256,  257.  639. 

Sulfate  d'ammoniaque  (fabrique 
de),  127.  152. 

Sulfate  de  [leroxyde  de  fer  fabri- 
que de).  196. 

Sulfure  de  carbone,  282. 

Suppression.  —  V.  Etablissements 
suppression  des). 

Sûreté  publique,  241. 


Surprime,  453  et  s.  Trottoir,  452. 

Sursis,  405  et  s.,  428.  Tuerie  d'animaux,  5, 1-29,200.  221, 

Sursis  à  sUtuer.  608  et  s.  252.  261,  281,  635.  —  V.  Abat- 
Suspensinn.  —  V.  Etablissements      toirs. 

(suspension  des).  Tuilerie.  107,  271,  697. 

Tailleur,  4.32.  Usine,  699. 

Tannerie,  8,  128,  197  et  s.,  251,  Usines  à  feu,  106  et  s. 


249. 


—  V. 


Usine  à  gaz,  '201.211,  448. 

\'acherie,  202,  686. 

Vapeurs.  232. 

Vendeur.  332.431. 

Vernis  a  l'alcool  (fabrique  de),  253. 

Vidanges  (dépôt  de',  :;;31. 

Voie  publique.  452. 


281,5:57. 
Teintureries,  8. 
Théâtre,  453. 

Tierce-opposition,  -US  et  s. 
Timbre,  315. 
Tissage,  696, 

Trans^lation.  86,  622et  s.,  7i4. 
Travaux    d'aménagement,   498  et  Voirie  de  lîondy,  al. 

499.  Voirie  publique,  7. 

Travaux  publics,  492  et  493.  Voirie  vicinale,  241. 

Tribunal  civil,  373.  374,  495,  570,  Voisin.  81. 

584,  585,  012,  725  et  726.  Voisinage  (inconvénients  du), 440 

Tribunal  correctionnel,  619.  et  s. 

Tribunal  de  police,  602  et  s.,  738.  Voitures  (stationnement  de),  452. 

Of  VISION. 
CHAP.      1.  —  Notions  gknér.^les  et  historiques  (n.  1  à  16  . 

CHAP.     II.    —   ClASSEME.NT  des  ÉTABLISSEMEiNTS   da.ngereux,  insa- 

LL'BKES  ET    INCOMMODES  (n.    17  à  27). 

CHAP.  m.  —  De  l'autorisation  préalable  (n.  28  à  61). 

CHAP.  I\'.  —  Condition   juridioue  des  établissements  classés 
(n.  62). 

Sect.  I.  —  Autorité  compétente  potir  donner  l'autorisa- 
tion. —  Procédure  de  cette  autorisation  i  n.  63). 

§  1.  —  Etablissenirnls  de  première  classe  (n.  6i-  à  lIOl. 

§2.  —  Etahlissements  de  deuxième  classe  [n.  111  a  129). 

§  3.  —  Elablissements  de  troisième  classe  (n.  130  à  138). 
Sect.  II.  —  Des  conditions  apposées  à  l'autorisation. 

§  1.  —  Dispositions  communes  aux  trois  classes  d'établisse- 
ments (n.  139  à  202). 

g  2.  —  Règles    spéciales    aux  établissements    de   première 
classe  (n.  203  à  232). 

§  3.  —  Règles    spéciales   aux   établissements   de    deuxième 
classe  (n.  233  à  261). 

§  4.  —  Règles   spéciales    aux   établissements    de  troisième 

classe  (n.  262  à  275). 

§0.  —  Du  droit  d'appréciation  et  de  contrôle   du   Conseil 
d'Etat  (n.  276  à  284). 

Sect.  III.  —  Des  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  ar- 
rêtés d'autorisation  ou  de  refus. 


§1. 
§■2- 


§3. 


Notions  générales  (n.  285  A  290). 

Recours  de  l'industriel  contre  le  refus  ou  les  condi- 
tions de  l'autorisation  (n.  291). 

1°  Etablissements  de  première  et  de  deuxième  classe. 
I.  —  Compétence  du  Con.'eil  dElal    n.  292  à  301). 
II.  —  CoDdJlioiis,  lorrae  et  cllels  du  recours  (n.  .'102  à  315|. 
2°  Etablissements  de  troisième  classe  (n.  316  à  326). 
Recours  des  liers  contre  la  délivrance  de  l'autorisa- 
tion (n.  327). 
1°  De  l'intervention  (n.  328). 

1.  —  DfspersoiinesauloriseesâtormeriiiterveDlion(n.329à340i 
II.  —  Délai,  raotils  et  resuliaU  de  riiilervenlion  ,n.  341  à345i. 
2°  De  l'opposition  (n.  316). 

I.  —  Ue<  personnes  lecevable-;  à  loriiier  opposition  (n.  347  à352'. 
II.  —  Des  moyens d'iip[ii)sjlioii  'n.  353  à  364). 

III.  —  Uu  del.ii  de  recevabilité  des  oppositions  (n.  365  à  38<j). 

IV.  —  Des  lormes  de  l'opposiiiou  !n.  .381  à  383). 

V.  —  Des  règles  de  c«iii|)éieiice  {n.  384  à  387). 

A.  —  Compétence  du  conseil  de  prélecture  (a.  388  à 

390,. 
/{.  —  Du  recours  direct   devant  le    Conseil  d'Etat. 

—  Théorie  du  recoursparallèle'n.  391  à  4(D0). 

VI.  —  Des  .irrèles  du  conseil  de  prélecture  (n.  iOl  à  'il2). 

3»  De  la  tierce-opposition  (n.  413  l'i  416). 

Sect.  1\ .  —  Du  droit  des  tiers  lésés  à  des  dommages -in- 
térêts   n.  4n  . 
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%  i.  —  Du  principe  de  réparalian  et  de  sa  portée  (n.  418 
à  433). 

§  2.  —  Des  causes  de    dommages  et  de    leur  appréciation 
(n.434). 
I.  —  Principe  de  l'indemnité  (n.  435  à  4ti2). 
II.   —  Natuie  des  dommages  (n.  463  et  4t)4). 
.4.  —  Dommages  passes  (n.  465  et.  466). 

B.  —  Dommages  futurs  (n.  467  à  479). 

C.  —  Dommages  éventuels  (n.  480  à  483). 

S  3.  —  Des  juridictions  compétentes  et  de  leurs  pouvoirs 
(n.  484  à  o0-2). 

Scct.    V.  —  Du  retrait  de  l'autorisation  (n.  503  à  522). 
§  1.  —  Limites  du  droit  de  siip/^ression  des  établissements 

dangereux  et  insalubres  (ii.  504  à  508). 
§  2.  —  Autorités  compétentes  pour  prononcer  la  suppression 
(n.  .S09  à  515). 

§  3.  —  Procédurcduietrait  d'autorisation. —  Voies  de  recours 
contre  le  décret  Je  supprrssion  (n.  516  à  522). 

Sect.  VI.  —  De  la  police  des  établissements  classés  et  au- 
torisés. —  De  la  double  sanction  adminis- 
trative et  pénale  du  décret  de  1810  m.  52.3). 
'  §  1.  —  Des  autorités  investies  de  cette  police  (n.  524). 
1°  Surveillance  de  l'administration  (n.  525  à  529). 
2°  Pouvoirs  de  police  des  maires  (n.  530  et  531). 
I.  —  Etablissements  classés  et  autorisés  [a.  532  à  543). 
II.  —  Etatilissemeiils  classés,  mais  non  autorisés  , a.  514  à  546). 
§  2.  —  De  la  double  sanction,  administrative  et  péiiale,  du 
décret  de  1810. 
i"  Sanotion  administrative  (n.  547  à  552). 

I.  —  De  la  suppression  définitive  des  établissements  de  première 
classe  (n.  553  a  561  :. 

II.  —  Suppression  pour  uiexécution  des  conditions  prescrites  par 

les  arrèies  d'autorisation    n.  5621. 

A.  —  .'Vutorilés  compétentes  pour  prononcer  la  fer- 

meture (n.  563  à  573). 

B.  —  Des  voies  de  recours  contre  les  arrêtés  de  fer- 

meture ut  de  suspension  (n.  574  à  5.S5). 

III.  —  De  l'interdictiou  temporaire  des  établissements  de  première, 

de  deuxième  et  de  troisième  classe  (n.  586  à  û'.K)  . 
2°  Sanction  pénale. 

I.    -  Des  contraventions,    de  leur  nature  et  de  leur  répression 

(II.  .'.'.M  à  601). 
II.  — Du  idie  du   juye  de  police  et  des  questions  pré)udicielles 
(n.602  il  614). 
m.  —  Des  peines  applicables  (n.  615  à  620). 

Scct.  Vil.  —  Des  changements  entraînant   modification 
de  la  condition  des  établissements  classés 
et  autorisés   n.  62lj. 
§  1 .  —  Translation  de  l'établissement. 

)o  Nécessité  d'une  nouvelle  aulorisalion  (n.  622  à  627). 
2°  Cas  dans  lesquels  il  y  a  déplacement  (n.  628  à  632). 
3'^  Conditions  de  la  nouvelle  autorisation  (n.633  à  639:. 
4°  Compétence  en  malière  de  translation  des  établisse- 
ments (n.  640  à  642j. 

§  2.  —  Modificntions  de  l'industrie  ou  des  conditions  d'ex- 
pUniulion  ^n.  643  à  658. 

5  3.  —  Inlerrupiion  des  travaux  pendant  six  mois  (n.  659  à 

670). 
§  4.  —  Déchéance  de  l' autorisation  in.  671  à  675. 

CHAP.      V.    —    RÉi;i.E.ME.NTATIO.N     SPKClALE    A    CEHTAI.VS    ÉTABLISSK- 

.ME.N  rs  (n.  676  à  686;. 

CHAP.     VI.  —   Co.NDlTION  JlIRIUlQUE  DES  ÉTABLISSEMENTS  NO.N  CLAS- 
SÉS ET  UES  ÉTAiU,ISSEMl:.\TS   NOUVEAl'.X. 

Sert.   I.  —  Des  établissements  non  classés. 

§  1.  —  Caractère  de  ces  établissements  (n.  687  à  699). 
§  2.  —  Des  droits  de  l'autorité  municipale   à  l'encontre  de 
ces  établissements  (n.  700  à  708). 

Scct.  II.  —  Des  établissements  nouveaux  (n.  709). 
§  r  —  hur.aructére  d'élabli-isement  nouveau  {n.HOklià). 
Kki'biinoiiii..  —  Tome  XX. 


§  2.  —  Des  pouvoirs  de  l'autorité  administrative  à  l'égard 
des  établissements  nouveaux  (n.  717). 
1°  Suspension  des  établissements  non  classés  (n.  718  à 

726). 
2"  Classement  provisoire. 

I.  —  .\otoriiés  compétentes  {n.  727  à  730). 
II.  —  Formalités  da  classement  provisoire  (n.  731  à  736). 
III.  —  Becouis  et  contraveniiuns  {n.  737  et  738). 


CHAP.  VII. 


—  Condition  juridique  des  établissements  antérieurs 
au  décret  de  1810. 
I.  —  Non-rélroacijvité  du  décret  de  1810  (n.  739  à  747). 
II.  —  Défaut  de  qualité  du  préfet  pour  imposer  des  conditions 
aux  elablis-ements  aniérieurs  à  IHIO  jU.  748  h  751). 
m.  —  De  la  preuve  de  raulériorilé  de  l'établissement  (n.  752 
à761). 

IV.  —  Des  dommages  aux  propriétés  voisines  (n.762  et 763). 

V.  —  Suppression  de  ces  établissements  (n.  764). 


CHAPITRE    1. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    IIISTORIQUKS. 

1.  —  Le  fonctionnement  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres et  incommodes  soulève  en  li^gislation  des  questions  dé- 
licates, dont  la  première  et  la  plus  importante  est  celle  de  savoir 
si  le  droit  qui  appartient  à  chaque  individu  d'exercer  l'industrie 
rie  son  choix  (V.  infrà,  v°  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie), 
n'est  pas  tempéré,  dans  son  exercice,  par  l'obligation  naturelle 
et  légale  de  ne  causer  ;ï  autrui  ou  à  sa  propriété  aucun  dom- 
mage. Cela  apparaît  comme  une  nécessité  etc"est  pour  y  répondre 
que  la  législation  a  édicté  un  certain  nombre  de  règles  restricti- 
ves, destinées,  soit  à  sauvegarder  lasantépublique,  soit  à  garantir 
la  sécurité  des  personnes  et  à  assurer  l'hygiène  des  habitations. 
Son  but  à  cet  égard  est  analogue  à  celui  de  l'art.  544,  C.  civ., 
qui,  en  matière  de  propriété  individuelle,  est  le  texte  fondamen- 
tal de  notre  léçislalion  civile,  et  qui,  tout  en  consacrant  en  termes 
absolus  le  droit  du  propriétaire  sur  sa  chose,  laisse  pressentir 
des  restrictions  et  des  exceptions  qui  limitent,  dans  certains  cas, 
l'application  du  principe,  sans  l'atteindre  le  plus  souvent  dans 
son  existence  même. 

2.  —  Dans  l'ancien  droit,  il  n'y  eut  aucune  réglementation 
générale  de  la  matière,  mais  seulement  quelques  prescriptions 
générales  d'hygiène  et  de  salubrité,  établies  notamment  par 
les  magistrats  locaux  et  prises  à  l'encontre  de  certaines  indus- 
tries gênantes.  Ainsi,  au  moyen  âge,  de  nombreuses or<lonnances 
furent  rendues  à  l'égard  des  animaux  nourris  dans  les  villes.  — 
Les  unes  en  défendaient  absolument  l'élevage  à  peine  de  confis- 
cation etd'amende  arbitraire.  V.  tirdonnances  du  prévôt  de  Paris, 
de  la  Chandeleur  (2  février;  1348,  du  13  janv.  1350  et  du  4  avr. 
1502;  Lettres  patentes  du  29  août  1368.  —  Les  autres,  quidurent 
être  ultérieurement  rapportées,  adineltaient,  au  contraire,  des 
<c  excusations  »  et  subordonnaient  à  l'accoraplissemenl  de  cer- 
taines conditions  l'entretien  des  animaux  dans  la  ville  de  Paris. 
—  V.  Sentence  du  prévôt  de  Paris,  18  juin  1523.  —  Porée  et 
Livache,  n.  3,  p.  5  et  6. 

3.  —  Une  ordonnance  du  30  avr.  1663,  intitulée"  Règlement 
général  pour  le  nettoiement  de  la  ville  de  Paris  »,  visant  toutes 
les  ordonnances  antérieures,  fît  défense  de  jeter  les  ordures,  im- 
mondices, détritus  ou  eaux  résiduaires  dans  les  mes  et  égouls 
rie  la  ville  iV.  les  art.  25  et  27  de  l'ordonnance».  L'efficacité  en 
fut  assurée  tout  à  la  fois  par  la  déclaration  du  Roi  qu'il  veillerait 
lui-même  à  la  propreté  des  rues,  et  par  l'institution  qui  lut  faite 
à  cette  occasion  de  certains  fonctionnaires.  • 

4.  —  La  charge  de  lieutenant  général  de  la  police  ayant  été 
créée,  par  édit  de  mars  1667,  furent  en  même  temps  établis  dans 
chaque  quartier  des  comités  analogues  aux  comités  d'hygiène 
actuels,  présidés  par  les  plus  grands  seigneurs,  qui  avaient  sol- 
licité celte  qualité,  pour  être  agréables  au  Roi.  Leur  mission 
comportait,  outre  la  répartition,  sous  h  nom  de  taxe,  des  charges 
de  balayage  et  de  nettoiement,  la  confection  de  rapports  sur  la 
salubrité  des  quartiers  et  le  jugement  ries  contra\  entions  . 

5.  —  De  même,  quelques  industries,  rendues  insalubres  par 
leursodeursou  leurs  émanations  furent,  à  l'instar  deshabitatione, 
soumises  à  riiispeoliou  de  la  police  du  royaume  et  à  la  surveil- 
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lance  des  comités  de  quartier.  La  rareté  des  réglementations  sur 
ce  point  s'explique  suffisamment  par  la  rareté  des  industries 
alors  en  vigueur.  —  V.  pour  les  bouclieries  et  tueries  (jusqu'en 
1808  elles  ne  formèrent  qu'une  seule  industrie)  des  lettres  pa- 
tentes du  roi  Jean  en  date  d'août  1363;  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  7  sept.  1366,  des  règlements  des  4  févr.  lo67  et  21  nov. 
1377  ;  OrdonnuDce  du  27  avr  1703.  —  V.  pour  l'équarrissage, 
une  ordonnance  du  5  août  1667.  —  Le  groupement  des  tueries 
lut  proposé  pour  la  première  fois  en  1689  et  depuis  lors  plusieurs 
fuis  agité;  mais  il  fut  rejeté  au  nom  delà  tradition  conlridre,  par 
des  motifs  tirés  des  nécessités  du  transport  des  viandes  et  dans 
rintérèl  delà  sécurité  publique. —  Porée  et  Li vache,  n.  4,  p.  0-1 1. 

6.  —  En  dehors  des  boucheries  et  des  tueries,  les  industries 
réglementées  furent  rares  (V.  une  ordonnance  de  1701  sur  la 
cuisson  des  suifs  et  un  arrêt  du  conseil  du  Roi  du  9  juiU.  1730, 
relatif  à  l'exercice  de  la  mégisserie  dans  la  ville  de  Beauvais). 
Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  le  juge  de  police  avait  compé- 
tence pour  ordonner  l'éloignement  de  toute  fabrique  installée 
dans  1  intérieur  des  villes  et  répandant  une  odeur  insalubre  ou 
des  émanations  désagréables.  —  V.  dans  Porée  et  Livache,  n.  6, 
p.  13,  les  mesures  prises  à  l'encontre  de  potiers  le  4  nov.  1486, 
par  une  sentence  du  Chàtelet,  confirmée  par  arrêt  du  Parlement, 
le  7  sept.  1497. 

7.  —  Les  voiries  publiques,  destinées  ii  recevoir  les  peaux 
et  immondices,  les  matières  fécales  provenant  des  fosses  et  les 
bêtes  mortes  furent  tout  spécialement  l'objet  des  réglemen- 
tations :  à  diverses  époques,  de  nombreux  projets  furent  émis 
et  adoptés  en  vue  de  l'établisseoienl  en  la  matière  d'un  ordre 
fixe  et  certain.  Les  voiries  furent  isolées.  Il  n'y  eut  tout  d'a- 
bord pour  la  ville  et  les  faubourgs  de  Paris  qu'une  seule  place 
destinée  à  cet  office,  entourée  d'un  mur  épais  de  sept  ou  huit 
pieds,  fermée  d'une  porte  ou  barrière  pour  donner  accès  aux 
voitures,  et  partagée  en  «  quatre  grandes  fosses  pour  déchar- 
ger les  matières  fécales  dans  chacune  séparément  par  tour  et 
par  année,  en  sorte  que,  en  remplissant  la  quatrième,  on  pourra 
vider  la  première,  dont  les  matières  auront  été  suffisamment 
reposées  en  conformité  des  règlements,  et  alors  les  laboureurs 
pourront  les  employer  ».  Plus  lard,  les  voiries  furent  multipliées 
etcette  multiplication  fut  même,  d'après  certains  historiens,  l'une 
des  causes  factices  de  l'inégalité  du  sol  de  Paris.  La  dernière 
d'entre  elles,  qui  se  trouvait  près  des  ButlesChaumont,  fut  sup- 
primée seulement  en  1840  et  remplacée  alors,  uniquement  pour 
le  dépôt  des  matières  fécales,  par  la  voirie  de  Bondy. 

8.  —  En  revanche,  les  prescriptions  tendant  k  éviter  la  cor- 
ruption des  e;iux  furent  très-nombreuses.  Des  articles  insérés 
dans  les  coutumes  (V.  notam.  Coût.  Paris,  art.  101)  et  des  mesures 
générales  rendues  pour  tout  le  royaume  concoururent,  avec  des 
ordonnances  prises  pour  chaque  rivière  en  particulier,  à  régler 
l'exercice  des  industries  placées  près  des  cours  d'eaux,  les  unes, 
comme  les  tueries  et  les  écorcheries,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique,  les  autres,  comme  les  tanneries,  teintureries  ou  mé- 
gisseries, par  nécessité  professionnelle  (V.  règlements  des  9  févr. 
1413,  21  nov.  1377,  26  févr.  1732  et  ordonnance  de  police  du 
20  oct.  1702). 

9.  —  Les  précautions  contre  les  dangers  d'incendie  n'eurent, 
au  contraire,  dans  la  réglementation  des  industries,  aucun  ca- 
ractère spécial,  un  édit  de  1667  interdisant  la  fonte  des  graisses 
dans  linlérieur  de  Paris,  est-il,  sinon  unique,  du  moins  excep- 
tionnel. Il  en  fut  à  peu  près  de  même  du  danger  d'explosion  : 
cependant  la  conservation  des  poudres  et  salpêtres  dans  les 
maisons  fut  interdite  par  un  édit  de  Charles  IX  du  14  nov.  1372; 
le  débit  et  la  vente  de  poudre  à  canon,  fusées  volantes  et  autres 
artifices  furent  prohibés  de  même  par  arrêt  du  Parlement,  du 
10  mai  1706,  dans  certains  quartiers  de  Paris,  et  soumis  dans 
ceux  où  il  n'en  était  point  ainsi,  à  des  autorisations  et  a  une 
surveillance  de  police. 

10.  —  En  résumé  donc,  jusqu'à  la  seconde  moitié  du  win' 
siècle,  à  raison  même  de  l'état  de  l'industrie,  la  matière  était 
seulement  réglée  par  les  ordonnances  des  intendants  de  pro- 
vince, sous  la  surveillance  à  peu  près  exclusive  desquels  les 
établissements  étaient  placés,  et  parfois  par  les  parlements,  dont 
les  arrêts,  suppléant  A  une  législation  insuffisante,  prenaient  le 
caractère  et  la  force  de  règlements  généraux  pour  toute  l'éten- 
due de  leur  juridiction.  Les  infractions  à  ces  ordonnances  de 
l'intendant  de  la  province  et  à  ces  arrêts  de  règlement  de>(  parle- 
ments éiaient  jugées,  d'ailleurs,  aussi  bien  par  les  juges  sei- 
gneuriaux que  par  les  juges  royaux. 


11,  —  Les  découvertes  de  Lavoisier  et  de  Berthollel  notam- 
ment, ayant  donné  un  grand  essor  à  l'industrie,  le  nombre  des 
fabriques  de  produits  chimiques  alla  dès  lors  sans  cesse  en 
augmentant,  et  les  dangers  ou  inconvénients  qui  en  résultè- 
rent firent  naître  une  foule  de  réclamations,  accueillies  pour  la 
plupart  par  les  parlements,  et  qui  un  peu  plus  tard  durent  atti- 
rer l'attention  du  législateur.  L'Assemblée  constituante,  tout  à 
la  fois  pressée  par  d'autres  nécessités  et  désireuse  de  remédier 
H  des  dangers  réels,  ordonna,  par  la  loi  du  13  nov.  1791,  le 
maintien  et  re.Kécution  provisoire  des  anciens  règlements  relatifs 
aux  usines  et  ateliers  placés  dans  les  villes.  Mais  ces  règlements 
étaient  rares  ;  d'autre  part,  les  autorités  locales  restèrent  seules 
chartrées  de  suppléer  à  leur  absence  ou  ii  leur  insuflisanco  dès 
que  l'une  ou  l'autre  étaient  constatée;  cet  étal  de  choses  provo- 
qua des  abus  nombreux,  des  plaintes  redoublées  et  des  répres- 
sions souvent  arbitraires.  —  V.  Dufour,  Traité  de  droit  admi- 
niatratif,  t.  2,  n.  599,  p.  563;  Block,  Dictionnaire  de  l'adminis- 
tration  française,  v°  Etablissements  dangereux,  n.  4. 

12.  —  On  arriva  ainsi  jusqu'en  l'an  Xlll,  époque  à  laquelle  le 
gouvernement  consulta  l'Institut.  Dans  la  réponse  qu'elle  fit,  la 
classe  des  sciences  physiques  et  mathématiques  de  ce  corps,  avant 
de  passer  en  revue  chaque  industrie  et  d'en  signaler  les  incon- 
vénients, constata  «  qu'il  était  de  pre  mière  nécessité  pour  la 
prospérité  des  arts  qu'on  posât  enfin  des  limites  qui  ne  laissas- 
sent plus  accès  à  l'arbitraire  des  magistrats,  qui  traçassent  au 
manufacturier  le  cercle  dans  lequel  il  peut  exercer  son  industrie 
librement  et  sûrement,  et  qui  garantissent  au  propriétaire  voisin 
qu'il  n'y  a  danger  ni  pour  sa  santé  ni  pour  les  produits  de  son 
sol  ».  Cette  tentative  du  gouvernement  ne  fut  pas  immédiatement 
suivie  d'effet. 

13.  —  Cependant  le  travail  de  l'Institut  fut  pris  pour  règle 
par  les  préfets  dans  les  autorisations  ou  suppressions  d'établis- 
sements qu'ils  étaient  appelés  à  décider.  A  la  suite  de  nouvelles 
réclamations,  suscitées  en  particulier  par  les  manufactures  de 
soude,  il  fut  bientôt  reconnu  insuffisant.  i<  Il  ne  consacrait,  dit 
M.  Dufour  (t.  2,  n.  600,  p.  563\  ni  principes  ni  règles  et  ne  pou- 
vait suffire  aux  exigences  d'une  police,  dont  l'importance  aug- 
mentait en  raison  du  développement  que  prenait  journellement 
celte  branche  d'industrie  qui  a  pour  objet  la  fabrication  des 
produits  chimiques.  Aussi,  en  1809  le  ministre  de  l'Intérieur  s'a- 
dressa de  nouveau  à  l'Institut  (V  infrà,  n.  15),  qui  fit  présenter 
par  la  section  de  chimie  un  nouveau  rapport  qu'approuva  la 
classe  entière  des  sciences  physiques  et  mathématiques.  —  V. 
le  rapport  adressé  parle  ministre  à  l'empereur,  dans  Porée  et  Li- 
vache, n.  10,  p.  21-26  ;  Constant,  Code  des  établissements  indus- 
triels, p.  30  et  s. 

14.  —  Un  décret  du  13  oct.  1810  fut  établi  d'après  les  con- 
clusions de  l'Institut.  Il  sert  encore  de  base  à  la  législation  sur 
celle  matière,  sauf  quelques  modifications  :  l'une,  la  plus  im- 
portante, par  l'effet  du  décret  de  décentralisation  du  23  mars 
t8.-)2;  les  autres,  d'ordre  secondaire,  relatives  à  son  application 
à  telle  ou  telle  industrie. 

15.  —  Son  esprit  réside  tout  entier  dans  le  passage  suivant 
du  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  :  ■■  S'il  est  juste  que  chacun 
puisse  exploiter  librement  son  industrie,  le  gouvernement  ne  sau- 
rait, d'un  autre  côté,  voir  avec  indifférence  que  pour  l'avantage  d'un 
individu  tout  un  quartier  respire  un  air  infect  ou  qu'un  particulier 
éprouve  des  dommages  dans  sa  propriété.  En  admettant  que  la 
plupart  des  manufactures  dont  on  se  plaint  n'occasionnent  pas 
d'e.vhalaisons  contraires  à  la  salubrité  publique,  on  ne  niera  pas 
non  plus  que  ces  exhalaisons  peuvent  être  quelquefois  désa- 
gréables, et  que,  par  elles-mêmes,  elles  ne  portent  un  [iréjudice 
réel  aux  propriétaires  des  maisons  voisines,  en  empêchant  qu'ils 
ne  louent  ces  maisons,  ou  en  les  forçant,  s'ils  les  louent,  à  bais- 
ser le  prix  de  leurs  baux.  Comme  la  sollicitude  du  gouvernement 
embrasse  toutes  les  classes  de  la  société,  il  est  de  sa  justice  (]ue 
les  intérêts  de  ces  propriétaires  ne  soient  pas  plus  perdus  de 
vue  que  ceux  des  manufacturiers.  11  paraîtra,  d'après  cela,  con- 
venable d'arrêter  en  principe  que  les  établissements  qui  répan- 
dent une  odeur  forte  et  gênant  la  respiration,  ne  seront  doréna- 
vant formés  que  dans  des  localités  isolées.   » 

!<;.  —  Ce  décret  n'avait  ainsi  en  vue  <iue  les  établissements 
répandant  des  odeurs  nuisibles  à  la  salubrité.  Bientôt  le  besoin 
se  fit  sentir  de  prendre  des  précautions,  et,  à  plus  forte  raison 
encore,  contre  les  établissements  qui  présentaient  des  dangers 
d'explosion  ou  d'incendie,  ou  même  contre  ceux  dont  le  voisinage 
est  continuellement  gênant.  .Aussi  leur  étendit-on  les  dispositions 
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du  décret  de  1810;  d'autre  paît,  aux  établissements  insalubres,   î 
mentionnés  dans  la  nomenclature  légale,  les  ordonnances  et  rè-  , 

f cléments  postérieurs  ne  tardèrent  point  d'ajouter  explicitement 
PS  établissements  daufjereux  et  incommodes  iV.  noi.  Ord.  régi. 
14  janv.  181;;,  9  Wvr.  1823,  5  nov.  1820,  20  sept.  1828,  21  mai 
et  14  juin  183:t  .  Au  surplus,  les  motifs  indiqués  aux  décrets  de 
classement  les  plus  récents  n'ont  qu'un  intérêt  secondaire  et 
purement  énonciatir. 

10  bis.  —  Malgré  les  additions  et  modifications  apportées  au 
décret  de  1810,  certains  auteurs  leconsidèn'nt  comme  ne  répon- 
dant plus  aux  nécessités  actuelles  de  l'industrie.  M.  Lockroy 
déposa,  le  19  nov.  188'J,  une  proposition  de  loi  destinée  à  y 
substituer  une  législation  plus  en  harmonie  avec  les  progrès 
aicomplis;  cette  proposition,  prise  en  considération  le  22  mars 
1800  [J.  ojf.  du  23,  Déb.  parlera.,  p.  000),  lut  l'objet  d'une  pre- 
mière délibération  du  Sénat  le  l"^' juin  1893  (X  o//'.  du  2,  Déb. 
parlera.,  p.  723).  Le  renouvellement  de  la  législature  l'a,  depuis, 
fait  tomber  en  péremption,  et  elle  n'a  pas  été  reprise. 


CHAPITRE  II. 

CLASSEMENT    DES   ÉTABLISSEMENTS   DANOEnEUX, 
INSALUBRES  ET  INCOMMODES. 

17.  —  Le  déciet  du  15  oct.  1819  répartissait  les  industries 
en  trois  classes  :  l'J  celles  qui  doivent  èlre  isolées  ;  2°  celles  dont 
l'isolement  n'est  pas  obligatoire,  mais  peut  être  exigé;  3°  celles 
dont  l'isolement  ne  peut  pas  être  exigé,  mais  dont  l'installation 
doit  être  surveillée.  Pour  toutes,  il  exigeait  {'autorisation  adtni- 
nMrative,  mais  il  les  distinguait  tout  aussitôt,  en  décidant  que 
pour  chacune  d'elles  celle  autorisation  serait  donnée  par  des 
agents  différents,  après  des  formalités  variées  et  à  des  conditions 
spéciales. 

18.  —  La  permission  nécessaire  pour  les  manufactures  et  ate- 
liers compris  dans  la  première  classe  était  accordée  par  u  n  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etal;  celle  exigée  pour  la  mise  en  activité  des 
établissements  compris  dans  la  seconde  classe,  par  les  préfets, 
sur  l'avis  des  sous-préfets;  celle  réclamée  par  l'exploilalion  des 
établissements  placés  dans  la  dernière  classe,  par  les  sous-pré- 
fets, après  avis  préalablement  pris  des  maires. 

19.  —  L'exécution  du  décret  fut  assurée  tout  d'al  ord,  dans  le 
ressort  de  la  préfecture  de  police  de  Paris  par  une  ordonnance 
de  police  du  0  nov.  1810,  approuvée  le  19  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur, et  dans  les  départements  par  une  circulaire  du  même 
ministre  aux  préfets,  en  date  du  22  nov.  1811.  Plus  lard,  lorsque 
d'assez  nombreux  textes  spéciaux  à  cerlaines- industries  eurent 
modifié  la  nomenclature  établie  par  le  décret,  une  autre  ordon- 
nance du  préfet  de  police,  en  date  du  30  nov.  1837,  vint 
ordonner  la  publication  nouvelle  de  toutes  les  dispositions  en 
vigueur  et  en  édicter  de  nouvelles  pour  l'instruction  des  deman- 
des en  autorisation  d'établissements  classés  (art.  2,  3  et  4  de  l'or- 
donnance . 

20.  —  Les  modijieations  de  nomenclature ,  du  gei  re  de  celle 
qui  vient  d'èlre  indiquée,  s'expliquent  aisément  par  ce  fait  que 
les  progrès  de  l'industrie  ayant  fait  et  continuant  encore  à  faire 
découvrir  des  produits  nouveaux  ou  des  procédés  plus  sûrs,  il  a 
fallu  et  il  faut  encore  procéder,  soit  à  la  création  et  au  classement 
d'établissements  nouveaux,   soit  au  déclassement  des  anciens. 

21.  —  A  la  vérité,  le  décret  de  1810  n'avait  pas  décidé  la 
forme  en  laquelle  devaient  être  faites,  le  cas  échéant,  les  modifi- 
cations aux  règles  du  classement  portées  par  lui.  Mais  une  tra- 
dition constante  est  établie  qui  regarde  comme  suflisante  à  cet 
efl'et  la  procédure  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Ce  n'est  pas 
toutefois  que  cette  procédure  ne  donne  prise  à  certaine  critique. 
En  effet,  le  décret  de  1810,  restrictif  du  droit  de  propriété  et  dé- 
rogatoire au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  est  l'un  de  ces 
aoles  législatifs  du  Premier  Empire  qui  ont  obtenu  force  de  loi, 
faute  d'avoir  été  attaqués  devant  le  Sénat.  Normalemi-nt,  toute 
modification  à  leur  apporter  aurait  donc  dû  procéder  par  la  voie 
législative.  Mais  à  raison  du  caractère  réglementaire  des  dispo- 
sitions contenues  dans  ces  décrets,  on  a  pu  admettre  qu'ils  relè- 
vent plutôt  du  pouvoir  exécutif,  et  sont  susceptibles  d'être  léga- 
lement modifiés  par  lui.  —  V.  en  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  30  juill. 
1880,  Brousse,  (S.  82.3.8,  P.  adin.  cbr.,  D.  81.3.713!  —  Celte 
solution,  nolamnieiit,  n'a  jamais  fait  dilliculté  en  ce  qui  concerne 


les  modifications  à  apporter  à  la  nomenclature  des  établissements 
insalubres.  —  Béquet,  Dupré  et  Lai'errière,  licp.  du  dr.  adin., 
v"  Etablissements  dangereux,  n.  22. 

22.  —  C'est  ainsi  que  de  nouveaux  établissements  ont  été 
successivement  classés  nu  d'anciens  établissements  placés  dans 
d'autres  classes,  par  des  ordonnances  ou  des  décrets  entre  les- 
quels  on   peut  citer  les   ordonnances  des  14    janv.    1815:   — 

29  juill.  1818;  —  8  juin   1822;  —  23  juin  et  29  oct.  1823;  — 

30  avr.  1824;  —  20  août  1824;  —  9  févr.  1823;  —  5  nov.  1826; 

—  2o  mai  et  20  sept.  1828;  —  23  sept.  1829;  —  2.-  mars  1830; 

—  31  mai  1833;  -  5  juill.  1834;  —  30  oct.  et  23  nov.  1836;  — 
27  janv.  1837;  —  23  mars,  1-5  avr.  et  27  mai  1838;  —  27  janv. 
1846;  —  6  mai  1849  et  les  décrets  des  19  févr.  1853;  —  21  mai 
18<i2  ;  —  26  août  1865;  -  18  avr.  1866;  —  31  déc.  1866;  — 
9  févr.  1867;  —31  janv.  1872;  —7  mai  1878;  —22  avr.  1879:  — 
26  févr.  1881  ;  —  20  juin  1883;  —  20  mars  1883,  etc.  —  Le  trait 
caractéristique  de  chacun  de  ces  textes  est  d'avoir  simplement 
visé  les  industries  nouvelles  classées  ou  les  anciennes  déclassées 
sans  loucher  aux  actes  antérieurs,  en  tant  tout  au  moins  qu'ils 
n'avaient  rien  de  contraire  aux  modifications  apportées. 

23.  —  Ce  sont  d'ailleurs  des  dispositions  de  détail,  par  là 
même  peu  importanles.il  en  est  tout  autrement  de  la  modification 
apportée  au  décret  du  15  avr.  1810  par  celui  du  23  mars  1852, 
art.  2  et  tabl.  B,  n.  8,  sur  la  décenlralisition  administrative, 
maintenue  par  le  décret  du  6  avr.  1801  :  elle  a  consisté  à  ad- 
mettre, comme  condllion  sullisante  pour  l'ouverture  des  établis- 
sements de  première  classe,  une  autorisation  des  préfets,  donnée 
dans  les  conditions  déterminées  pour  celte  nature  d'établisse- 
ments, et  avec  les  recours  admis  pour  les  établissements  de 
deuxième  classe.  —  Ce  décret  avait  été  tout  d'abord  déclaré 
inapplicable  au  déparlement  de  la  Seine  (art.  7),  mais  il  résulte 
d'une  rectification  insérée  sous  l'orme  d'erratum  au  ISulletin  des 
lois,  à  la  suite  du  bulletin  324,  n.  4017,  p.  1180,  que  la  rédaction 
définitive  dudit  art.  7  est  :  (■  Les  dispositions  des  art.  1,  2,  3, 

4  et  3  ne  sont  pas  applicables  au  département  de  la  Seine,  en 
ce  qui  concerne  l'administration  départementale  proprement  dite 
et  celle  de  la  ville  et  des  établissements  de  bienfaisance  de 
Paris  ».  Il  en  résulte,  d'après  .M.  Dufour  (t.  2,  n.  605,  p.  577)  et 
Balbie  [Tr.  théur.  et  pntliq.  de  dr.  publ.  et  administratif,  t.  5, 
n.  580,  p.  508)  que  l'exception  ne  s'étend  pas  aux  objets  qui  tom- 
bi;nt  dans  les  attributions  spéciales  du  préfet  de  police,  par  là 
même  aux  établissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 

24.  — Cette  double  disposition  de  principe  est  encore  en  vi- 
gueur. Elle  est  demeurée  intacte  même  après  que  le  décret  du 
3  mai  188G  a  eu  remanié  complètement  la  nomenclature  des  éta- 
blissements, telle  qu'elle  résultait  du  décret  de  1810  et  des  textes 
rapportés  supm,  n.  22.  Ce  dernier  acte  est  intéressant,  en  ce  qu'il 
a  refondu  de  tous  points  le  tableau  des  industries  classées  et  rem- 
placé toutes  les  dispositions  antérieures.  Il  est  dû  ,'i  l'iniliative  du 
Conseil  d'Etat,  auquel  le  gouvernement  avait  demandé  l'établis- 
sement d'un  décret  modifiant  pour  partie  la  nomenclature  contenue 
dans  les  tableaux  annexés  aux  décrets  des  31  déc.  1866,  31  janv. 
1872,  7  mai  1878,  22  avr.  1879,  26  févr.  1881  et  20  juin  1883, 
et  dont  l'avis  portait  que  «  k  raison  de  la  multiplicité  de  ces 
tableaux  successifs,  il  y  aurait  avantage  à  en  refondre  les  élé- 
ments dans  un  tableau  général  et  unique  comprenant  les  nou- 
veaux classements  proposés  •>  (Av.  8  avr.  1888).  Il  a  été,  à  son 
tour,  modifié  et  complété  par  plusieurs  décrets,  en  date  des  3  mars 
1H87,  5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  janv.  1892,  13  avr.  1804, 
29  juin  1895,  6  juill.  1890,  24  juin  1807,  17  août  1897,  29  juill. 
1898,  19  juill.  et  18  sept.  1899. 

25.  —  Le  décret  du  7  mai  1886  et  les  décrets  postérieurs  qui 
l'ont  modifié  ou  complété  ont  lait  l'objet  de  publications  spéciales 
dans  le  département  de  la  Seine.  —  V.  les  ordonnances  du  préfet 
de  police  des  3  août  1886, 28  mai  1888,  i",  avr.  1890,  29  févr.  1892, 

5  juin  1894,  24  juin  1897,  15  sept.  1897. 

26.  —  Les  règles  prises  par  le  décret  de  1810  el  les  divers 
textes  postérieurs  qui  viennent  d'être  cités  constituent  le  droit 
commun  des  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres; 
cependant  pour  certains  d'entre  eux,  il  existe  un  régime  excep- 
tionnel par  sa  sévérité.  —  V.  infrà,  l'indication  de  cette  régle- 
mentation spéciale  aux  fabriques  de  dynamite,  des  usines  à  gar, 
etc.. 

27. —  Voici  l'état  général  desélablisseraents  classés,  tel  qu'il 
a  été  arrêté  par  le  décret  de  1886,  avec  toutes  les  additions  el 
modifications  qui  y  ont  été  apportées  par  des  dispositions  posté- 
rieures. —  V.  Garpenlier,  Lois  et  traitds,  p.  1169. 
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ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES  ET  INCOMMODES.  —  Ghap.  il. 
Tableau  de  classement  par  ordre  alphabétique. 


DESIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


Aballoirs  publics  (Voir  aussi  Tueries) 

Absinthe  (Voir  Distilleries) 

Acétylène  liquide  ou  comprimé  à  plus  d'une 

atmosphère  et  demie  (OépOLs  de) 

Acétylène  liquide  ou  comprimé  à  plus  d'une 

atmosphère  et  demie  iFabncation  de) 


INCONVENIENTS. 


Odeur  el  altération 
des  eaux 


Acétylène  gazeux  ou  comprimé  à  une  atmos 
pbère  et  demie  au  plus  (fabrication  de  l' i 

Lorsque  le  volume  du  gaz  approvisionné  n'at- 
teint pas  1.000  litres 


Lorsque  ce  volunieatteint  ou  dépasse i.Ot'Oliires. 

Acide  arsenique  ^Fabrication  île  l'I  au  moyen 

de  l'acide  arsénieux  et  de  l'acide  azotique  : 

i"  Quand  les  produits    uitreux  ue  sont 

pas  absorbés 

2"  Quand  ils  sont  absorbés. 

Acide  chlorbydrique  (Production  de  I')  par 
décomposition  des  chlorures  de  magnésium, 
d'aluminium  et  autres  : 
1"  Quand  l'acide  n'est  pas  condensé  ... 


2*  Quand  l'acide  est  condensé 

Acide  fluorhydrique  (Fabrication  de  I'). 


Danger  d'explo- 
sioneid'incendie 

Odeur,  dauger 
d'explosion., 


Odeur    et  danger 

d'explosion.. . . 

Idem 


CLASSES. 


Vapeurs  nuisibles 
Idem 


Emanations  nuisi- 
bles   

Emanations  acci- 
dentelles.. ... . 

Emanations  nuisi- 
bles  

Odeur 


l'«. 


^'iD.  l'f  aoiit 

97) 
l'^D.Sijuing?) 


3*(DJ9JHill.99) 
2^(D.19juiIl.în)| 


Emanationâ  nuisi- 
bles  


Fumée  accidentelle 

Fumée. .    ....... 


Odeur. 


Vapeurs  nuisibles 
Idem 


Acide  lactique  (  Fabrique  d') 

Acide  nmr Kdique  (\oiT  Acide chlorhydnque) 

Acide  niirique  (  Fabrication  de  1'  ) 

Acide  oxalique  (Fabrication  de  l'i: 
I»  Par  l'acide  nitrique  : 

a.  Sans  destruction  des  gaz  nui- [ 

sibles I    Fumée, 

t>.  Avec  destruction  des  gaz  nuisi- 
bles  

2"  Par  la  sciure  de  bois  et  la  potasse . . . 
Acide  phenique  (PepOts  d'y  contenant  plus  de 
100  kil.  en  vases  non  hermétiquement  clos. 
Acide  picrique  (Fabiication  de  l'j  : 

1'  Quand  les  gaz  nuisibles  ne  sont  pas 

brùk's 

i' Avec  destruction  des  gaz  nuisibles.. 
Acide  pyroligneux  (Fabrication  de  T;  : 

1'  QuanJ  les   pioduils   gazeux    ne  sont 

pas  brûles 

îi°  Quand  les  produits  gazeux  sont  brûlés. 

Acide  pyrolii,'neux  (l'urilicatiun  de  1') 

Acide  salicylique  (Fabrication  de  l'i  au  moyen 

de  l'acide  phenique 

Acide  sléantjue  (Fabrication  del'): 

i°  Par  distillation Odeur  et   danger  j 

d'incendie 

2°  Par  saponification Idem.. 

Acide  sulfurique  (Fabrication  de  I')  : 

1*  Par    cumbustion  du   soufre  et   des 

pyrites I    Emanations  nuisi- 

2"  De  Nordhausen,   par  décomposition         blés 

du  sulfate  de  fer Idem 

Acide  uriquf  (Voir  .1/urg.ride).  i 

Acier  (Fabrication  de  I') I    Fumée 

Affinage  de  l'or  et  de  l'argent  par  les  acides.  |    Emanations  nuisi- 


Fumée  et  odeur. .  , 

Ide>» I 

Odeur. . .  ; I 


Idem. . 


Affinage  des  métaux  au  fourneau  (Voir  Gril- 
lage des  minerais). 

Aggloméré--  ou  briquettes  de  liouille  (Fabri- 
cation des)  : 
1"  Aubrai  gras 


blés. 


2o  Anbrai  sec 

Albumine  (Fabrication   de  I')  au  moyen  du 

sérum  frais  du  sang " |    Idem 

Alcali  volatil  (Voir  .4fnmonwît*c). 

Alcool  (Rectification  de  1') 

Alcools  (dépMl  d')  d'un  litre  supérieur  à  40* 
alcoumbtriigues  : 

1"  ËD  fûts  de  bois  pour  le  tout  ou  pour 
partie  : 

Approvisionnement     correspon- 
dant à   un  stock  supérieur  â 
IJU  hectol.  (l'akool  absolu.. 
2'  En  réserroir-s  métalliques  : 

A  pprovistûnnemeut   correspon- 
dant â  lin  stock  sopérieur  à 
i  ,500bectol.  d'alcool  absolu. 
Alcool  métbyliquc  ou  méthylène  du  commerce 


Odeur   et    dan{>er 

d'incendie j 

Odeur | 


Danger  d'incendie. 


2*. 

3c. 

3^ 

2''. 
2''(D.24juin97l 


3-. 


3^ 

2". 


2^ 


3*. 


3^ 
3«. 

2\ 


Idt'm. . 


Idem 3'(D.6juiILUfl) 


DESIGNATION  DES  INDUSTRIES.  INCONVÉNIENTS-  ,      CLASSES. 


Idem. 


1°  En  bonbonnes  ou  eu  fûts  de  bois  pour 
le  tout  ou  pour  partie  : 

a)  Approvisionnement  correspon- 

dant à  un  stock  de  plus  de  30 
hectol.et  ne  d-'  passant  pas  150 
heclol.  d'alcool  uéihyliquepor 

b)  Approvisionnement   correspon- 

dant à  un  stock  de   plus   de  j 

150  lieclol î    Idem. 

2"  En  réservoirs  métalliques  : 

a}  Approvisionnement  correspon- 
dant à  un  stock  de  plus  de 
150  hectol.  et  ne  dépassant 

pas  750  bectol 

bi    Approvisionnement  correspou 
dant  à  un  stock  de  plus  de 

750  heclol 

autres  que  de   vin,  sans   travail  de 

rectification 

Alcools  (Distillerie  agricole  d') 

Aldéhyde    Fabrication  de  I'» 

Alizanne  artificielle    (Fabrication  de   1')  au 
moyen  de  l'anthracène 


Allume-feux  résioeox  (Fabrication  des) 

Allumeltes  chimiques  iDépôt  d')  : 

i"  En  quantités  au-dessus  de  25  mètres 
cubes 

2"  De  5  à  25  mètres  cubes 

Allumettes  chimiques  (Fabrication  des) 


Danger  d'incendie. 


Alcools 


Idem. . 


Aluminium  et  ses  alliages    iFabrication    de 
1')  par  procédés   électro-métallurgiques  en 
faisant  usage  des  fluorures  : 
1"  Quand   les  vapeurs  fluorbydriques  ne 

sont  pas  condensées 

2'  Quand  les  vapeurs  sont  condensées. . 
Alun  (\oir  Sulfate  de  fer.  d'alumine,  etr.). 

Amidon  grille  (Kabric^ilion  de  l') 

Amidonneries  : 

1*^  Par  fermentation  


2"  Par  séparation  du  gluten  et  sans  fer- 
mentation     

Ammi.>niaque  (Fabrication  en  grand  de  l'i 
par  la  décomposition  des  spIs  aminoiiiac.iux. 

Amorces  fulminantes    FabriuUion  des) 


Altération  deseaux 

Idem 

Danger  d'incendie. 


Odeur   et    danger 

n'incendie 

Idem 


Danger  d'incendie. 
idem 

Danger  d'explo- 
sion ou  d'incen- 
die  


Vapeurs  nuisibles 
Idem 


2''iD.6juill.9(!) 


1'^ 


2(D.GjuilL96 


3-. 


Odeur. 


Amorces  fulminantes  pour  pistolets  d'enfants 
(Fabrication  d') 

Anhydride  sulfurique  (Fabrication  de  I'  par 
la  lombinaisun  de  l'acide  sulfureux  el  de 
l'oxygène  au  moyen  des  substances  dues 
de  contact 

Aniline  (Voir  Sitrobenzine). 

Arcansons  ou  résines  de  pin  (Voir  Itési- 
nes,  elc.i. 

Argenture  des  glaces  avec  apfdication  de 
vernis  aux  hydrocarbures.  -    

Argenture  sur  métaux  (Voir  /^oru?r  et  ar-\ 
genture  . 

Arseniale  de  potasse  (Fabrication  de  I')  au  i 
moyen  du  salpêtre: 
l'Quandlesvapeurs  ne -sont  pas  absorbées.  ' 

2°  Quand  les  vapeurs  sont  absorbées. . . 

Arlidces  (DépiJt  de  pièces  d' 
De  2,))i)0  kil.  et  au-dessus 


Odeur,  émanations 
nuisihiesel  alté- 
ration des  eaux. 

Altération  des  eaux 


Odeur 

Danger    d'explo- 
sion..  


2HD.6juill.9G) 
3«. 

1". 


Idem.. 


Fumées,     émana- 
tions dangereu 


Odeur  et  dang<rr 
d'incendie 


Emanations  nuisi- 
bles  

Emanations  acci- 
dentelles  


l"(D.I8sep.y9l 


.......  Danger     d'explo- 

I  sion  et  d'incen- 

I       die 

De  3110  a  2.000  kil.  exclusivement Idem 

De  100  à  300  kil.  exclusivement '    Idem. 

Artifices  (Fabrication  des  pièces  d'). I  Danger    d'incendie 

;  et  d'explosion.. 

Asphaltes,  bitumes,  brais  et  matières  biluini-  Odeur  dangerd'in- 

ncitses  solides  (Dépôts  d') cendie 

Asphaltes  et  bitumes  (Travail  des*  à  feu  nu.      Idem 

.\teliejb  Ue  construction  de  machines  et  wa- 
gons  XoiT  .'ila chines  et  wagvnsi  ' 
Bâches  imperméables  (Fabrication  des) 

l*  Avec  cuisson  des  huiles Danger  d'incendie 

2°  Sans  cuisson  des  huiles. .  Idem 

Bains  et  boues  provenant  du  dérochage  des 
métaux  <  Traitement  desi  : 
1"  Si  les  va|>eur6ne  sont  pas  coodenséeS' 


1". 

2'. 

3'fD.17août97)| 

1«. 


Vapeufs  nuisibles. 


ÉTABLISSEMENTS  DANGEREIX,  INSALCKHES  ET  INCOMM- »DES.   -  Chap.  H 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES.  , 


â"  Si  les  vapeurs  soûl  condensées. 


INCONVÉNIENTS 


Baleine    Travail  des  fanuiis  (le^.    .Vjir  Fa- 
îions  de  baleitie  ). 

Baryte  caustique  par  decompositioa   du   ni- 
trate (Fabricalion  de  la)  : 
1'^  Si  les  vapeurs  ne  sont  ni  condensées 

ni  détruites . 

5' Si  les  vapeurs  sont  condensées  ou  dé- 
truites  

Baryte  i  Décoloration  du  sulfate  de)  au  moyen 
de  l'acide  chlorhydrique  à  vases  ouverts.. . 

Battage,  cardaj^e  et  épuration  des  laines,  crins 
et  plumes  de  literie 

Baltaye  des  cuirs  à  l'aide  de  marteaux 


Vapeurs  acciden- 
telles   


Battage  des  tapis  en  grand 

Battage  et  lavage  Ateliers  spéciaux  pour  lei 
des  fils  de  laine,  bourres  et  déchets  de  fila- 
ture de  laine  et  de  soie  dans  les  villes 

Batteurs  d'or  et  d'argent 

Battoir  à  ecorcc  dans  les  villes 

Benzine     Fabrication    et  depùts  de).    (Voir 

lIuiUs  (le  pétrole,  de  schiste,  etc.) 
Benzine.  Dérives  de  la)  (Voir  Sitroben%ine). 
Betteraves  (Dépôts  de  pulpes  de)  humides 

destinées  à  la  vente 

Bitumes    (Fahricaliou   et  dépôts   de)   (Voit 

Aaphaltes.) 
Blanc  de  plomb  (Voir  Cèruse). 
Blanc  de  zinc  (Fabrication  de)  par  la  com- 

luisliun  du  métal 

Blanchiment  : 

1*  Des  fils,  des  toiles  et  de  la  pile  à  pa-  j 

picr  par  le  clilore ! 

2"  Des  fils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre  I 
et  de  colon  par  les  chlorures  (hypochlo- 

rilesi  alf;ilias 

3"  Dl's  ills  et  lissus  de  laine  et  de  soie 

par  l'acide  sulfureux. 

Blanchiment  des  fils  et  tissus  de  laine  el  de 
soie  par  l'acide  sulfureux  en   dissolution 

dîns  l'eau. 

Bleu  de  l'russe  (Fabrication  du)  (Voir  Cya- 
nure de  l'Otassium). 
Bleu  d'oulremer  t Fabrication  du)  : 

1"  Lorsque  les  gaz  ue  sont  pas  condea- 


2°  Lorsque  les  gaz  sont  condensés 

Bocards  à  minerais  ou  à  crasses 

Boues  el  immondices  (Dépdls  de)  et  voi- 
ries   , 

Bougies  de  paraffine  et  autres  d'origine  miné- 
rale (Moulage  des) 

Bougies  et  autres  objets  en  cire  et  en  acide 
stéarique 

Bouillon  de  bière  (Distillation  de).  Voir 
Distilleries). 

Bo  lies  au  glucose  caramélisé  pour  usage 
culinaire  (  Fabrication  des). , 

Bourres  (Voir  Battage  et  lavage  des  fils 
de  laines.  boune.s,  etc.). 

Itontonuiers  el  antres  emboutisseurs  de  mé- 
taux par  moyens  métaniqnes ,  , 

Boyauderies  Travail  des  boyaux  frais  pour 
tous  usages) 

Koyanx  et  pieds  d'animaux  abattus  < Dépôts 
de)  (Voir  Chairs,  débris,  etc.). 

Boyaux  salés  destines  au  commerce  de  la 
rharcuterie  (Depuis  de) 

Br.isseries 

Briqueteries  avec  fours  non  fumivores 

Briqueteries  flamandes 

Briquettes  ou  agglomérés  de  houille  (Voir 
Agglomérés). 

Brûlage  des  vieilles  boites  et  autres  objets  en 
ft-r  blanc. 

Biùlerit-s  des  galons  et  lissus  d'or  ou  d'ar- 
gent (Voir  Galons). 

Buanderies 


Vapeurs  nuisibles. 

Vapeurs  acciden- 
telles  

Emanations  nuisi- 
bles   

Odeurel  poussière. 

Bruit  et  ébranle- 
ment  

Bruitet  poussière. 


Idem 

Bruit 

Bruit  el  poussière. 


Odeur,      émana  - 
lions 


(Infé  (Torréfaction  eu  grand  du) 

C.aillelti'S  el  caillons  pour  la  confection  des 
rrûm;ig»'s  I  Voir  Chairs,  débris,  elc. 

(Cailloux    Fours  pour  lacalcination  des)  .... 

Oalorigéne  (Dé^Mls  de;  el  mélanges  de  ce 
genre 

('.aibonisationdcs  matières  animales  en  géné- 
ral  


Fumées      métalli- 
ques   

Odeur,  émanations 
nuisibles 

Odeur,  altération  | 
des  eaux i 

Emanations  nuisi- 
bles  

Emanaliuns   acci- 
iientelles 


Emanations  nuisi- 
bles   

i'"niauations  acci- 
dentelles .... 

Bruit 


Odeur 


Odeur.dangerd'in- 

cendie 

Danger  d'incendie. 


Odeur. . 


CLASSES. 


Odeur.émanations 
nuisibles 

Odeur 

Idem 

1 

3 
3 

Fumée 

Idem 

3' 

Odeur  et  fumée,    j  3''(n.  )3avr.9t) 


AUéralion       'les 

3.. 
3-. 

Odeur  el  funiôe. . 

Funii.'c  ...    

3'. 

Daiigerd'inccndie. 

4'. 

Odcnr 

i". 

DESIGNATION  DES  INDUSTRIES .  INCONVÉNIENTS. 


2» 
clos. . 


En     vase 


Idem. . 


Idem. . 


Odeur 

Odeur,  dangerd'in- 

cendie 

Danjerd'incendie. 
Odeur, daûgerd'iu- 

cendie 

Odeur,  poussières 

nuisibles 

Odeur 


CarbOQisalion  du  bois  ;  ' 

1»  A  l'air  libre  dans  des  élabllssements 

permaDenls  el  aulre,s  pari  qu'eu  rgrèl O.leur  el  fumée 

.\vec    dégageinenl   dans 
l'air  des  produits  ga- 
zeux de  la  dislillalion. 
Avec  combustion  des  pro- 
(      duils  gazeux  de  la  di.4- 

'       lillali.in 

Caoutchouc  factice  ou  caoutchouc  des  huiles 

(Fabrication  des),  .i  froid 

Caoutchouc  factice  ou  caoutchouc  des  huiles 

I Fabrication  des  .  à  chaud 

Caoulcliouc  (Application  des  enduits  du/.!! 
r.noiitchouc  (Travail  du)  avec  emploi  d'huiles 

essentielles  ou  de  sulfur-  de  carbone 

Carbure  de  calcium  et  carlare  préseulant  des 

dangers  analogues  (Fabrique  de) 

Cardage  des  laines,  etc.  (Voir  Battage). 

Carlonniers 

Cartouches  de  guerre  destinées  à  l'exporlàlion 

(Fabrique  et  depôus  dei Danger     d'explo. 

/,,,,,.        ^  .  sions   ou  d'in- 

Celluloul  et  produits  nitrés  analogues  (Aie-         cendie 
tiers  de  façonnage  de  fabrication  desi Vapeurs  nùisibies", 

„,,,.,.     .       ,  danger  d'incen 

Celluloïd  brut  ou  façonné  (Iiépdt  de). 

Celluloïd  renfermant  moins  de  MOkilog , 

Celluloïd   renfermant    de   3u0  à  800  kilog.      Idem 

Celluloïd  lonfermanl  800  kilog.  et  plus Idem. 

Celluloïd  en  dissolution  iDépôl  de'. 
Celluloïd  dans  l'alcool  el  l'élher,  l'acétone. 
Celluloïd  dans  l'élher  acétique,   renfermant 

plus  de  20  litres j^em 

Cendres  de  varech  (Lessivage  des)  pour  re.v- 

Iracliou  des  sels  de  potasse Emanations  nui 

l.iiidres  d  orfèvre    C''rai'ement  des)  par  le         sibles 

„'''.'""''••••;; Fumées    métaïïi 

Cendres  gravelées  : 

)"  Avec  dégagement  de  la  fumée  au  de 

hors 

2'^  Aveccombustii.n  ou  condensation  de; 

foméeiî 

Céruse  ou  blanc  de  plomb  (Fabrication  de  ia; 


CLASSES. 


die 
Danger  d'incendie. 


ques 

Fumée  el  odeur. 


Idem 

Emanations 
sibles 


Odeur  elpoussitTC. 
Danger  d'incendie. 


Chairs,  débris  et  issues  (Dépôts  del  provenant 

de  l'abatage  des  animaux Odeur 

Cbamoiseries.  - ■    Hefn 

Chandelles  Fabrication  desl '.'.'.'.'.'.•  Odenrïd'anger  d'in' 

„,  ,„   ,,  cendie 

Chanvre  i  Tcillage  et  rouissage  du)  en  grand 

(Voir  TeMage  ou  Rouissage). 
Chambre   imperméable   i  Voir   Feutre    gou- 
dronné). 

Chapeaux  de  feutre  (Fabrication  de) 

Chapeaux  de  soie  ou  autres  prépares  au  moyen 

d'un  vernis  (Fabrication  de) 

Cha;^bon  animal    Fabrication  ou  revivification 

du)  (Voir   Carbonisation    des   matières 

animales). 
Charbon  de  bois  dans  les   villes  i  Dépôts  ou 

magasins  de) 

Charbons  agf-loméres  (Voir  Aggtoméris'.' 
Charbons  de  terre  (Voir  Houille  cl  Coke). 
Chaudronnerie  cl    serrurerie  (Ateliers    de) 

employant  des  marteaux  à  la  main,  dans 

les  villes  cl  centres  de  populalion  de  2,000 

Ames  et  au-dessus  : 

!■>  Ayant  de  1  à  iO  éuiux  ou  enclumes 

ou  de  8  ii  '20  ouvriers 

i-  Ayant  plus  de  10  élaux  ou  enclumes 

ou  plus  de  io  ouvriers 

Chaudronneries  (Voir  Forges  cl  Chaudron- 
neries). 
Chaux  (Fours  .à)  : 

1*  Permanents 

2*  Ne  travaillant  pas  plus  d'on  mois  par 


2''D.15inars90 
1". 


l"(D.24juin97 
3'. 


l'MU.-'imaiRS) 


3'. 
2>. 

1"iD.13avr.l)4 


3(D.Gjuill.llii 
3'. 
i". 
2*. 
3'. 


Idem.. 


BrulL. 


Idem. . 


Fumée,  poussière.  ' 


Idem.. 


Chicorée  (Torréfaction  en  grand  de  la) ,    odcur  cl 

Chiens  (Infirmerie  de) 

Chiffons  (Dépills  de) 

Chiffons  (Trailemenl  des)  par  la  vapeur  de 
l'acide  clilorbydrique  : 


fumée  . 
Odeur  et  bruit.. . 
Odeur 


i: 

3". 
3'. 
i". 


I"  Quand  l'acide  n'est  pas  condensé. 


2"  Quand  l'acide  est  condensé. 

Chlorate  de    pousse    (Fabriralion  île)   par 

éleclrolique 

Chlore  (F.ibricalion  du) 


Emanations      nui- 
sibles    ^"■, 

Emanations  acci- 
dentelles   3». 

Poussière |  3'(D.13avr.9l 

Odeur ,  2«. 


774 


ÉTABLISSEMENTS  DANGEREl'X.  IXSALCP.RR^  RT  INCOMMODES.  - 


Chap.  n. 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES.  INCONVÉNIENTS 


Chlorure  de  chaux  (Fabrication  du)  : 

I"  En  grand 

2"  Daus  les  ateliers  fabricant  au   plus 

300  kilogrammes  par  jour 

Chlorures  alcalins,  eau  de  Javelle  (Fabrica'- 

tiondest 

Chlorure  de  plomb  (Fonderie  de) 


Chlorures  de  soufre  (Fabrication  des) 

(Jhouf roule    Ateliers  de  fabrication  de  la)..  ! 

Chrumale  di'  potasse   Fabrication  du' ... 

Chrysalides  (.\leliers    pour  l'extraction  des 

parties  soyeuses  des) 

Ciment  (Fours  à)  : 

1"  Permaueuts 

*■  Ne   travaillant  pas  plus  d'un   mois 

par  ail 

Cire  à  cacheter  (Fabrication  de  uV...  ..  ' 
Cochenille  ammoniacale  (Fabrication  de  lai 
Cocons  : 

i"  Traitement  des  frisons  de  cocons 

2"  Filature  de  cocons  ^Voir  Filature) 
Coke  (Fabrication  du)  : 

1°  En  plein  air  ou  en  fours  non  fumi- 
vores  

2"  En  fours  fumivores  '.'.".' 

Colle  de  peaux  et  de  pâte  (Fabrication  de'/ 
Colle  forte  (Fabrication  de  la) 

Collodion  (Fabrieation  du) 


Combustion  des  plantes  marines  dans  les  éta- 
bilsscments  permanents 

Construction  (Ateliers  de).  (Voir  WarhVnVs 
et  wagons). 

Cordes  â  instruments  en  bojaux  (Fabrication 
de  .  (Voir  Itoyauileries). 

Cornes  et  .«bots  (A|ilatissenienl  des)  : 
!■>  Atec  macération 


2"  Sans  mscdration 

Corroieries 

Coton  et  coton  gras  (BianVhisseVie  dès  dé- 
chets de) 

Crayons  de  graphite  pour  eclairage'élèct'r'inué 

(tahricalion  des) ;. 

Créions  (  Kabricatiou  Ae)  ■..'■'.'.'.'.. ......'. 

Crins  (TeiniiT-  des)  (Voir  Tevitweries) 
Crins  et  soies  de  porc  (  VoirSotw  de  porc) 

et?""  '''^''°°  ''^'  *^'''''    *'«^«''M.' 

Cuirs  (Battage  des)  (Voir  Battage) 
f.uirs  vernis  (Fabrication  de).. 
Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (Depuis' dé"" 
i.uivre  iDérochage  dm  parles  acides 


Odeur 

Idem 

Odeur. .  - 

Emanations    nui. 

sibles 

Vapeurs  nuisibles. 

Odeur 

Idem 

Idem 

Fumée,  poussière. 

idem 

Danger  d'incendie. 
Odeur 

Altération       des 
eaux 


Fumée,  poussière. 

Poussière 

Odeur  des  résidus. 

Odeur,  altération 
des  eaux 

Danger  d'explo- 
sion ou  d'in- 
cendie  


CLASSES. 


l'(D.I5mars00) 

3«.' 
3«. 

1". 


3-. 

3'. 
3'. 


2». 


1'^ 


Odeur  et  fumée.. 


Odcuret  altération 

des  eaux 

Odeur 

Idem 


';D.24juin97) 
1". 

1". 
\". 


Cuivre  tFonte  du)  (Voir  i^oniene  de  cuivre. 

Cuivre  (Trituration  des  décomposes  du) 
Cyanure  de  poUssium  et  bleu  de  Prusse  (Fa- 
bri.alion  de)  : 
1*  Par  la  calcinalion  directe  des  matières 

animales  avec  la  jiolasse 

2'   Par  l'emploi   de  matières  préalable- 
ment carbonisées  en  vases  rlos 
Cyanure   rouge    de   polassium  ou   prussiale 
rouge  de  pousse. 


Altération  des 
eaux 

Bruit  et  fumée  . . 

Odeur  et  danger 
d'incendie.. . 


Idem 

Odeur .., 

Odeur.émanatious 
noisibles. . . . 


Poussière. 


D,bMs  d'animaux  (Dépôts  de')"(Voir  aa'ir's' 

Déchets  de  laine  (Dégraissage    des)   (Voir 
féaux,  élo/fet,  etc.). 

Déchets  de  matièies  filamenteuses  (Dénèts 
de)  en  grand  dans  les  villes 

Déchets  des  filatures  de  lin.  de  chanvre  et 
de  jute  (Lavage  et  séch^.ge  en  grand  des) 

ii'-gnis  n,i  iiuiie  épaisse  .)  l'usage  des  cliamoi- 
soors  et  curroyeurs  (Fabriratlon  de). . . 

l'rocMge  du  cuivre  (Voir  Cuivre). 

Dislilleries  en  général,  eaude-vie.  genièvre 
kirsch,  absinthe  et  autres  lioueurs  alcoo- 
liques  

Dorure  et  argenture  sur  métàù)t..'i;!.'!..'." 

Djnaraite  (Falirir|nes  et  dép4u  de)  (Régime 
spécial  Loi  du  8  mars  ^.^7.'.  et  décrets  des 
24  ao(Jt  )875el  28  octobre  I882i. 

fcau  de  Javelle  (Fabrication  J')  (Voir  CWo- 
ruret  alcalins). 


Odeur., 

Idem. . 


3'(D.26jauv.9.') 


Emanations  nuisi- 
bles  


Dangcrd'incendie, 

Odeur,  altération 
des  eaux 

Odeur.danger  d'in- 
cendie.  


Danger  d'incendie 
Emanations  nuisi- 
bles   


3'. 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIEL. 


Eau-de-vie  (Voir  mstilleries). 
Eau- forte  (Voir  .hcide  nitrique: 
Eaux  grasses  (Excraclion,  pour  la  fabrication 
dusavou  et  autres  u~ages,  des  huiles  con- 
tenues dans  les)  : 
1*  En  vases  ouverts 


INCONVÉNIENTS. 


CLASSES. 


2'>En  vases  clos 

Eau  o.Xïgénée    iFabrique  d')   (Voi'r "Bâri/ie 

caustique  >. 
Eaux  savonneuses  îles  fabriques  Voir  Huiles 

extrades  des  dibris  d'animaux) 
Ectiaudoirs  : 

I"  Pour  la  préparation  industrielle  des 

débris  d'animaux 

i'  Pour  la  préparation  des  parties  d'a- 
nimaux  propres  à  l'alimentation..  . . 
Ecorces  iBall.ir  à)  (Voir  BaHoir). 
Email  (Applicaliz-n  de  l'i  sur  les  métaux 
Emaux   Fabrication  d')  avec  fours  non  fumi- 

vores 

Encres  d'imprimerie  fFabricaiiondés)  : 
!•  Avec  cuisson  d'huile  à  feu  nu 

2*  Sans  cuisson  d'huile  à  feu  nu 

Engrais  (liepDis  d')  au  moyeu  des  matières  I 
piovenaiit  de  vidanges  ou  de  débris  d'ani- 
maux : 

1"  Non  préparés  ou  en  magasiu  non  cou- 
vert  


Odeur.danger  d'in- 
cendie  

Idem 


1"-. 
2<. 


Odeur. 


Idem... 
Fumée.. 


Idem. . 


Cldeur  et    danger 

d'incendie 

Idem 


2-  Desséchés  ou  désinfectés  et  en  maga- 
sin couvert,  quiind  la  quantité  excède  25  UOO 

kilogr 

So  Les  mêmes,  quand  la  quantité  est  in- 
férieure à  25,00u  kilogr 

Engrais  (Fabrication  des)  au  moven  des  mi- 

lières  animales '.., 

Engrais  et  insectides  â  bases  lie  goiidron'ou 

de  résidus  d'épuration  de  gaz(Fabricationd') 

1°  A  l'air  libre 


Odeur. 


2"  En  vases  clos 

Engraissement  des  volailles  dàns'iès "villes 

(Etablissement  pour  I') 

Epaillage  des  laines  et  draps  "('pa'r'  l'a  'voie 

humide' 

Ep»uges  (Lavage  et  séchage  dos,       .. 
Epuration  des  laines,  etc.  (Voir  Battage 
bquarrissage  des  animaux  (Ateliers  d', . . . . 

Etaraage  des  glaces  (Ateliers  d') 


Idem. 
Idem.. 


3: 


2'. 


Idem.. 


Odeur,       danger 

d'incendie 

Idem 


Idem. 


Elher  iDépOts  d')  : 

1  "  Si  la  qu,inlilé  emmagasinée esl,  même 

lemporairemenl,  de  l.OUO  lilrs  on  plus. 

2»  Si  la  quantité  supérieure  à  100  litres 

n  atteint  pas  1,000  lires 

Elher  (Dislillaiion  de  I')  : 

Si  la  quantité  de  liquide  elhéré  distillée 
a  la  fois  est  comprise  entre  10  et  30  litres. 


Si  la  quantité  de  liquide  éthérê  distillée 
a  la  fois  déliasse  30  litres 

Ether  iFaliricalion  de  1') '. 

Etoffes  (Dégraissage  des)  (Voir  Peaux, 
étoffes,  etc.). 

Etouppes  (Transformation  en)  des  cordages 
hors  de  service,  goudronnés  ou  non 

Etoupilles  I Fabrication  d'.  avec  matières  ex- 
plosives  


Danger  d'incendie 

Odeuret  altération 
des  eaux. . 

Odeur,  émana- 
tions nuisibles. 

Emanations  Duisi- 
bles 


Danger  d'incendie 

et  d'explosion.. 

Idem 


Danger  d'explo- 
sion et  d'iucen- 
die 


2'(D.15uiars90i 
.1'. 


1". 
3'. 


Idem 
Idem. 


2MD.   18  sept 

»'J). 
1"  iD.  iUd.i. 
i". 


Faïence  (Fabrique  del  : 

1»  Avec  fours  non  fumivores. 
a"  Avec  fours  fumivores 


Fanons  de  baleine  (Travail  des) 
Féculeries 


Fer  (Dérocbago  du) 

Fer  (  Galvanisation  du) !...... . . .' . 

Fcr-blanc  (Fabrication  du)...!!   , 

Feutre  goudronné  (Fabrication  du).'.. ..'.";   .'      {,j"„'/ 

Feutres  et  visières  vernis  (Fabrication  de).. 

l'iature  des  cocons  (Ateliers  dans  lesquels 
la)  sopéreeii  grand, c'esl-à-dire  employant 
au  moins  six  tours...   ,  , 

Fonderies  de  cuivre,  laiton  et  l'iron'î'e'. '.'.'. '.'.'.'.  ,    f„      """ 


Danger  d'incendie. 

Danger  d'eiplo-  j 
sion  et  d'iucen-  I 
did..    

Fumée. 

Fumée      acciden- 
telle  

Emanations      in- 
commodes. . .    . 

Odeur,   «Itération 
'tes  eaux 

Vapeurs  nuisibles. 

Id.m 

Fumée I 

danger  j 

d'incendio 

Idem 


Odeur,    altération 

"« I 

mees  métalliq. 


3'. 
3'. 
3-. 
3". 

2'. 
1". 
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ET 


oésIGNATlOS  DES  INDUSTRIES. 


INCONVÉNIENTS. 


CLASSES. 


Fonrleries  en  deuxième  fusion Pnmée 

Fonlc  el  laminage  itn  plomb,  do  zinc  et  du  ^  ^^^  ^^^^^ 

Foriris  et  cliaudroonerles  de  grosses  œuvres  ,     ,      , 

cmployanl  des  marlea.ix  mécaniques i  Fumée,  ftrnil. 

Formes  en  lOle  pour  rafllnerle  (Voir  T6le>  ] 


3«. 


vernies). 
Fourneaux  (llauliî-j. 


Fumée 
sière . 


et   pous- 


Odeur. 


Fours  à  plâtre  et  fours  à  chaux  (Voir  Plâtre, 
chaux). 

Fromages  (Dé|)"l3  dei  dam  les  villes. .   ... 

Fulminate  de  mercure  i  Fabrication  dul  (Re- 
Kimc  spécial.  Ordonnant*  du  30  octobre 
5^3(51  '^ I    Danger     d'explo- 

(jalipolsoii  résines  de  pin  (Voir  Itisine^).    '       sion  el  d'incen- 

Galons  el  tissus  d'or  el  d'argent  i  Brûlerie  en         die 

grand  desi  dans  les  villes •  ■ j    Odeur 

(iaz  (Goudrons  des  usines  à)  (Voir  Gou- 
drons). „  ^  ■    ,■ 

Gaz  (l'éclairage  el  de  chaulTige   (Fabrication 

du  I  ■                                          ,           ■  ■  1 
1»  Pour  l'usage  public  (Régime  spécial. 
Oécret  do  U  février  1801) 


2"  Pour  l'usage  particulier 

Gazomètres  pour  l'usage  particulier,  non  at- 
tenant aux  usines  de  fahricalion 

Gélatine  alimentaire  et  gélatines  provenant 
de  peaux  blanclies  et  de  peaux  fraîches  non 
tannées  (Fabrication  dei •  ••• 

Générateurs  à  vapeur  iRegime  spécial. Ui-crct 
ilu  30  avril  ISSOi. 

Genièvre  iVoir  Distilleries)- 

Glace  (Voir  Itéfrigiralion). 

Glaces  (ICtamage  deS'  (Voir  ElamaneK 

(Jlya'rine  (Uistillation  de  la) • 

Glycérine  (Extraction  de  la)  des  eaux  de  sa- 
vonnerie ou  de  stéarinerle ■■  ■   • 

Goudrons  l't  lirais  végélanx  d'origines  diver- 
ses (  Elaboration  des  ; 


Odcor.dangerd'in- 

cendie 

Weni 


Idem 


3'. 


Odeur , 


Idem.. 


Goudrons  et  malièics  bilumineuses  fluides 
liépotsde)    ,•"*;■■■'  i'  ■  *Jl 

Goiidrims  il'railement  des)  dans  les  usinck  1 
gazoii  ils  se  produisent ,■•.■■,•"•,'■" 

Goudrons  (Usines  spéciales  pour  1  élaboration 
des!  d'origines  diverses 

Graisses  (Fonte  aux  arides  des; 


( ;raisses  à  feu  nu  iFonte des).  ■•■■■• 

Graisses  de  cuisine  (Trailemenl  des 

'  Graisses  el  suifs  i  Refoule  des) 

'  Graisses  pour  voilures  (Fabrication  des) 

Gravure  chimiipie  sur  verre,  avec  application 

de  vernis  aux  hydrocarbures 

Grillage  des  minerais  sulfureux 


Odeur, ilangerd'in- 
cen()ie 


Idem.. 
Idem. . 


Idem 

Odeur,    altération 

des  eaux  

Idem 

Odenr 

Idem 

Odcur.dangcrd'in- 

cendie 


Idem 

Fumée,      émana- 
lions  nnlslules 


Grillage  des  minerais  quand  les  gaz  sonl 
(■.•iiilensés  el  que  le  minerai  ne  renferme 

pas  d'arsenic 

(  ;  iiano  (  f)*'pùts  de)  : 

)••    Quand   l'approvisionnement    excède 

25,000  kilogr 

ï"  Pour  la  vente  au  délail 

Harengs  (Sauragc  des! 

Hougroieries ;."':",""/ 

Houille   (Agglomérés  de)   (Voir  Aggiomi- 

rés\. 
Huile  de  Betgoes  (Fabrique  d')  (  Voir  Dégras). 
Huile  de  pieds  de  bn>uf  (  Fabricslion  d' i  : 
1°  Avec  emploi  de  mallères  en  pulréfac- 

tion ;  ■  • , 

2"  Quand  les  matières  employées  ne  sont 

pas  putréfiées 

Huile  «paisse  ou  dégras  (Voir  Mgras.. 
Huileries  ou  moulins  à  huiles 


Idem.. 


4e(l).lbmars90; 

1"'. 
3>. 


l'". 


ï«(O,15inars!)0i 


Odenr. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem. . 


Huiles  de  iiéirolc.  de  schiste  el  de  goudron, 
essences  et  autres  hydrocarbures  employés 
pour  l'éclairage,  le  cliauiTage.  la  fabrira- 
lion  des  couleurs  et  vernis,  le  dégraissage 
des  éiolTes  et  autres  usages  (Fahricaiiiin, 
distillation,  travail  en  grand  et  depiils  d 
iliéjcime  spécial.  Décrets  des  11)  mai  IS7J, 
)2]iiill.  1S84  elîu  mars  1885) 

Huiler  de  poisson  (Fabrique  d') 

Huiles  de  résine  (Fabrication  d') 

Huiles  de  resscnce  (  Fabrication  d") 


Idem.. 


1". 
3'. 
3-, 


\". 


Odeur,       danger 
d'incendie 


Idem 

Idem ' 

Miîm •  •  • 

Odeor.  altération 
des  eaux 


1", 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


INCONVÉNIENTS. 


CLASSES. 


Idem.. 


Idem  . 
Idem . 


Idem. . 
Idem.. 


Huiles  (Épuration  des) 

Huiles  essentielles  ou  essences  de  térébenthine, 
d'aspic  cl  autres  (Voir  Hiiiie»  lie  pitrole. 
de  schiste,  elc). 
Huiles  et  .lulres  cor|is  gras  extraits  des  débris  [ 

de  matières  animales  (Exlraclion  des: j   Idem 

Huiles  extraites  des  schistes  bitumineux  (Voir 
Huiles  de  filrole,  de  scldsie,  etc.).         I 
Huiles  loJrdes  creosotées  (Injection  des  bois 
i  l'aide  des)  : 

Ateliers  opérant  en  grand  el  d  une  ma- 
nière permanente ■   •  • 

Huiles  (Mélange  à  chaud  ou  cuisson  de»)  : 

!•  En  vase  ouverts 

2"  En  vases  clos ■  • 

Huiles  oxydées  par  exposition  à  l'air  (Fabri- 
cation et  emploi  d')  : 

i»  Avec  cuisson  préalable 

2**  Sans  cuisson 

Huiles  rousses  (Fabrication  d")  par  extraction 
des  créions  et  débris  de  graisse  à  haute 

température 

Impressions    sur  étoffes  (Voir  Toiles  petn- 

Jute  iTeUlage  du)  (Voir  Teillaget. 

Kirscli  (Voir  Dislifieneji. 

l.aine  .Voir  Battage  el  tarage  des  fils  de 

latiie.  etc.). 

Laiteries  en  grand  dans  les  villes 

tjird  (Ateliers  il  enfumer  le) 

Lavage  des  cocons  (Voir  Coeomt). 

Lavage  et  séchage  des  éponges  (Voir  Eron- 

ges). 

Lavons  à  houille 

lavoirs  à  laine 

Lavoirs  à  minerais  en  communication  avec  des 

cours  d'eau ■  ■ 

Lessives  alcalines  des  papeteries  (Incinération 

de) 


Odeur,        danger 
d'incendie 


Idem. 


i'. 


Oilcur 

Odeur  et  fumée. 


Altération  des  eaux 
Idem .- 


Liège  (Usine  pour  la  trituration  du) 

Lies  de  vin  (Incinération  des)  : 

1"  Avec  dégagement  de  la  fumée  au  de- 
hors  _ .•■.■■ 

2"  Avec  combustion  ou  condensation  des 

fumées 

Lies  de  vin  «séchage  des> 

Lignitcs  (  1  uciiiéraiion  des) 

Lin  (Rouissage  dui  (Voir  ttouissage\. 
Lin  (Teillageen  grand  du)    Voir  Teillage). 
Liquides   pour  l'éclairage    (Dépéls    de)  au 
moyen  de  l'alcool  cl  des  huiles  essentielles. 

Liqueurs  alcooliques  (Voir  Distilleries). 
Lilbarge  (  Fabrication  de  la) 

Machines  et  wagons  (Ateliers  de  construction 
de). . 


Idem. 


Fumée,  odeur  et 
émanations  nui- 
sibles  

Danger  d'incendie. 


2'(D.2tiianv.92 


Odeur. 


Machines  i*  vapeur  (Voir  Générateurs). 
Malteries 


Idem 

Idem 

Fumée,      émana- 
lions  nuisibles. 


Danger  d'incendie 
et  d'explosion. 


Poussière 
ble. .. 


nuisl- 


Bruit,  fumée.. 


Marcs  ou  charrées  île  soude  (Exploitation 
des),  en  vue  d'en  extraire  le  soufre,  soit 
libre',  soit  combiné 


Maroquineries 

Massicot  (Fabrication  du) 

Jlalières    coloranles    (Fabrication   dos)    au 
moyen  de  l'aniline  et  de  la  nilrobenzioe. . 

Mèche.H  de  siircté  pour  mineurs  (Fabrication 

des)  :  ■     ,, 

!•>  Quand  la  quantité  manipulée  ou  con- 
servée dépasse  400  kilogrammes  de  poudre 
ordinaire ■ 


Altérallon 
eaux ... 


des 


Odeur,  émanations 
nuisibles 

Odeur 

Emanaions  nuisi- 
bles  

Odeur.émaualions 
nuisibles 


O"  Quand  la  quantité  manipulée  on  coii- 
ser'véc  est  inférieure  à  100  kilogrammes  de 
poudre  ordinaire 

Mégisseries 

Ménageries 

Métaux    (Ateliers  de)   pour  construction  de 

machines  et  appareils  (Voir  Jfachtnc»!. 
Minerais  de  métaux  precieuxfTraitcnienldes), 

Ulnlaro  (Fabrication  du) 


Danger  d'incendie 
ou  d'explosion. 


Id-m 

Odeur  

Danger   des 
maux 


V. 
3', 


1", 


Emanations  nuisi- 
bles  

Idem 


2'|D,1Smars90) 
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Miroirs  méulliques  (Fabrique  de)  el  autres 
ateliers  employant  des  moutons  : 

1"  Où  ou  t-mploie  des  martiaux  oe  pe- 
sant pas  plus  de  iS  kilogrammes  et  n'ayant 
que  1  mètre  au  plus  de  longueur  de  cliute 

2"  Oii  on  emploie  des  marteaux  ne  pe- 
sant pas  plus  de  55  kilogrammes  el  ayant 
plus  de  1  mèlri'  de  longueur  de  chute.. 

3°  Où  on  emploie  des  marteaux  d'un 
poids  supérieur  à  25  kilogrammes,  quelle 
que  soit  la  longueur  déchoie 

.Morues  (  Sécherie  desl ., 

Moulins  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux,  les  caiù 
loux  el  les  pouzzolanes 

Moulins  à  huiles  Voir  Huileries). 

Moulons  .\teliers  employant  des)  (Voir  .I/i- 
roirj  métalliqtui) . 

-Mureside  iFabricalion  de  la;  eu  vases  clos 
par  la  reaction  de  l'acide  azotique  el  de  l'a- 
cide urique  du  guano 


Nitrate  de  méthyle  (Fabrique  de) 

Nilrales  métalliques  obtenus  par  l'action  di- 
recte des  acides  (Fabrication  des)  : 

1°  S]  les  vapeurs  ne  sonl  pas  conden- 
sées.    

2" Si  les  Tapeurs  sont  condensées.. .... 


Bniii  el  ébranle 
ment. 

Idem 

ftUm 

Odeur 

Poussière 


Emanations  nuisi- 
bles  

Danger  d'explo- 
sion  


Nitrobenzina,  aniline  el  matières  dérivant  de 
la  benzine  (Fabricalion  de 


Noir  de  fumée  (Fabrication  du)  par  la  dUlil- 
lation  de  la  houille,  des  goudrons,  bitu- 
mes, etc 

Noir  des  raffineries  el  des  sucreries  (Bevivil 
ncation  du) 

Noir  d'ivoire  et  noir  animal  (Distillation  des 
os  ou  fabrication  dui  : 

1°  Lorsqu'on  n'y  brûle  pas  les  gaz. 


Vapeursnuisibles. 
Vapeurs  acciden- 
telles  I 

Odeur,  émanations 
nuisibles  et  dan- 
gers d'incendie. 


Fumée,  odeur. . . . 

Emanations    nui- 
sibles, odeur.. . 


Odeur. 


2'  Lorsque  les  gaz  sonl  briiles. ..!.'.'.'  l    m/" 


minéral  (Fabrication  dol  par  lebroya^e 
lies  résidus  de  la  distillation  des  schisÊs 
liitumineox 


Oignons  (Dessiccation  des)  dans  les  villes 
Olives  Confiserie  des) ]' 


Olives  (Tourteaux  d')iVoir  Tourteaux) 
Orseille  (Fabrication  de  1')  ; 

4**  En  vases  ouverts 

2°  A  vases  clos  el  employant  de  l'am- 
moniaque à  l'e\clusion  de  l'urine 

Os  (Torréfaction  desi  pour  engrais  : 

)»  Lorsque  les  gaz  ne  soûl  pas  brûlés.. 

2»  Lorsque  les  gaz  sonl  brijiés 

Os  d  animaux  (Calcination  de.Ji  (Voir  Carbo- 

nisalion  de»  matières  animales) 
Os  frais  (Dépôts  d')  en  grand 

Os  secs  (DépiJls  d'i  en  grand.  . 

Ouates  (Fabncalion  des) '' 


Odeur  et 
sière 

Odeur 

Altération 
eaux 


poos- 


des 


Odeur . 


Idem. 


Odeur   et  d,inger 

d'incendie 

Idem 


Papier  (Fabrication  du) '    nÂIJJ 

Parchemineries YJ^^" 

Pâte  à  papier  (Préparation  délai  au  moy^n 
de  la  p.ille  el  autres  matières    combusti- 


bles 


Odeur,  émanations 

nuisibles 

-Odeur 

Poussière  el  dan- 
ger d'incendie. . 
,     d'incendie. 
Odeur 


Peaux  de  lièvres  et  de  lapins  Voir  Secrélage) 

Peaux  de  montons  (Séchage  desi 

Peaux.  éi„iresel  déchet,  de  laine  (Démis- 
sage  des  par  les  hudes  de  pétrole  et  au- 
tres hydrocarbures 

Peaux  fraîches  (Voir  Cuirs  verls). 
I  eaux  (  Lustrage  el  apprêlage  des) . . 

Peaux  (l'Ianage  et  séchage  des).  

•eaux  salées  et  non  séchees  (  DepOls'  de) '  '  '  ' 
I  eaux  sèches  (DépOis  de)  conservées  i  l'aidé 

de  produiis  odorants  . . 
l'.rchlorure  de  fer  p.irdissololio'n  de 
de  de  fer  (Fabrication  de). 


Altération 
eaux  . . . 


des 


Odeur. 


ï  peroxy- 


Pélrijle  (Voir  ffuile,  depiirole.  etc.). 
I  Phellosme  (Fabrication  de  la) ....... . 


Odeur   el  danger 
d'incendie 

Odeur  el  poussière. 

Odeur 

Idem 


Idem. 


Emanations  nuisi- 
bles  


Odeur.danger  d'in- 
cendie  


2e. 

3, 


\-. 


3'. 

2'-. 

3'. 

I". 

3- 


3'. 
■i'. 
3-. 
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Ph()sphate  de  chaux  (Ateliers  pour  l'extrac- 
tion et  le  lavage  du  ) 

Phosphore  (Fabricalion  du} 

Pilerie  mécanique  des  drogues  .     ..' 

Pipes  à  fumer  (Fabricalion  des)  : 

1^  Avec  rours  non  fumivores. 


2»  Avec  fours  fumivores W.      f.;'^|^ 


Altération  des  eaux 
Danger  d'incendie 
Bruit  et  poossière. 

Fumée 


Plantes  marines  (Voir  Combustion  des  nian- 
tes marines). 
Plaline  [Fabrication  du) 

Plâtres  (Fours  à)  .- 

iTerraanenls 


telle.. 


acciden- 


Emanations 
sibles 


et    pou S' 


2"  Ne  Iravdillaul  pas  plus  dun  mois... 
Plomb  (Fonte  et  laminage  du)  (Voir  fonle). 
Poèliers  fournalistes.  poêles  et  fourneaux  en 

faïence  el  terre  cuile  (Voir  Fnîcnce  . 
Poils  de  lièvre  el  de  lapin  'Voir  Sec-élngeK 

Poissons  salés  i Depdis  de).' '. . . 

Porcelaine  (Fabricalion  de  la i  : 

I"  Avec  fours  non  fumivores 

2"  Avec  fours  lumivores ' 


Porcheries  comprenant  plus  de  six  animaux 
ayant  cessé  d'èire  allaités  : 
i°  Lorsqu'elles  ne  sonl  point  l'accessoire 

dun  établissement  a.ricole 

2»  Lorsque,  dépendant  d'un  établissement 
agricole,  elles  .sont  situées  dans  les  a-'Ho- 
meratious  urbames  de  5.000  âmes  et  au- 
dessus 

Potasse  (Fabrication  de  lai'pàr 'càlrinàtion 
des  résidus  de  mélasse 

Poteries  de  terre  .Fabrication  de)  avec  fours 
non  fumivores 

Poudres  de  mine  comprimée  iFabricaliôn  des 
cartouches  de) 


Fumée 

sière 

fitem. . 


Odeur  incommode 


Famée  . 
Fumée 
telle.. 


accideo- 


Odeur.  bruit.. 


Idem 

Fumée  el  ndeor.. 
Fumée. 


SeiD.ISmarsgO): 


Danger  d'explo- 
sion et  d'incen- 
die.  


Idem.. 


Poudres  cl  malières  fulminantes  (Fabrication 
dei  (Voir  aussi  Fulminate  de  mercure). 

Poulretle   Dépôts  de)   Vmt  Engrais\. 

Pondrelle  (Fabricalion  de)  et  autres  engrais 
au  mo.vcn  demalières  animales j    odeur 

Pouzzolane  artificielle  (Fours  à)...  . 
Protochlonire  d'élain  ou  sel  d'étain  (Fabricà'- 
lion  du) 


Prussiale  de  potasse  (Voir  Cyanure  de  po- 
tassium) '^ 
Pulpes  de  betteraves  (Voir  Betteraves) 
Pulpes  de  pommes   de  terre   (Voir  Ficule- 

S^?,lSfJ' ''\''"''°'',''V""'' F"""-'».  o'Ieur... 

Kerrigération  Appareils  dei  :  — 

1»  Par  l'acide  sulfureux Emanations  nuisi 


altéra- 
tion des  eaux.. 
Fumée.. 

Emanations  nuisi- 
bles  


l"-(D.15mars90) 
1". 


2"  Par  l'ammoniaque ;    odeur 

3"  Par  l'éiher  ou  autres  liquides  volatils  ' 
el  combustibles.  ' 


Résines.  galipoU  el  arcansons  (Travail   en 
grand  pour  la  fonte  el  l'épuration  des' 


Danger     d'explo-  ' 

sion  et  d'incen- 

die 

Odeur,        danger 
d'incendie 


3-. 


Rognes  DepiJis  de  salaisons  liquides  connues 

sons  le  nom  de) Mrar 

Ronge  de  Prusse  et  d'Angleterre. .::::::::  EmanVlions" 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  *''"'*' 


nui- 


Emanations  nui- 
sibles et  altéra- 
tion des  eaux. . 


Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin 
par  l'action  des  acides,  de  l'eau  chaude  et 
jat  la  vapeur. 

Sabots  (Ateliers  à  enfumer'lesVp.ir  là'éoml 
bustioo  de  la  corne  ou  d'autres  matières 
animales  dans  les  villes  .  '      nrf         .  r 

Salaison  cl  préparai  ion  des  viaéïcs; ftlenî 

Salaisons  (Ateliers  pour  les,  el  le  sauragé  

des  poissons * 

Salaisons  (Depôis  de)  dans  les  villes 

Sang  :  

1°   Ateliers  pour  la   séparation    de   la 
librine,  de  I  albumine,  etc  . . 

1 1  ■"  P^X''^  '''''  1'""''  '»  falTiaition'  'dii 
bleu  de  Prus.se  et  autres  industries 

•I'  .Fabrique  de  |>oudre  de)  pour  la  clà- 
nflcation  des  vins 
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Idem.. 
Idem. . 


Idem. . 
Idem.. 


i". 
3'. 


2-. 
3«. 


Idem.. 
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DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES. 


INCONVÉNIENTS. 


Sardines  (Faliri(|ue  de  con-serves  dej  dans  les 
villes •■; 

Saacissons  iFabricalion  en  Rrana  dei 

Saiiragcdes  harcn^'S  (Voir  Harengs). 

Savonneries '.;  '  *i'  ' 

Scliislcs  liiluraineiix  (Voir  Hmle^  de  pétrole, 
de  schiste,  eu:.). 

Scieries  inécaniques  cl  établisscmcnls  on  Ion 
travaille  le  bois  à  l'aide  de  machines  à  va- 
peur ou  i  feu  

.Séchage  des  ^iiooges  (Voir  Eponjes). 

Sécherics  des  morues  (Voir  Morues). 

Secrélage  des  peaux  ou  poils  de  lièvre  et  de 
lapin • ;•■■ 

Sel  :imraoniac  el  sulfate  d'ammoniaque  (Pa- 
hricalion  des)   par  l'emploi  des  lualiiires 
animales  : 
1»  Comme  élabli.ssemenl  principal 


Odeur.. 
Idem. 


Idem. . 


CLASSES. 


2°  Comme  annexe  d'un  dépôt  d'engrais 
provenant  de  vidangci  ou  de  débris  d'ani- 
mjux  précédemment  autorisé 

Sel  ammouiacet  sulfate  d'ammoniaque  extraits 
(les  eaux  d'épuration  du  gaz  Fabrique  spe 
ciale  de) ;■■■■,;■,' 

Sel  de  soude  (Fabrication  dm  avec  le  sullate 
de  soude 


Danger  d'incendie. 


Oileur.émanatious  1 
nuisibles 


Odeur. 


Furoeo.      émana- 
tions nuisibles. 


Sel  d'étain  (Voir  l'roloMorure  d:étain). 
Serrurerie  i  ,\t«liersde)(VoirChatHiron/i«ne  | 

et  serrurerie^.  I 

Sinapismes  (Fabrication  des)  à  l'aide  des  hy- 1 

drocarbures  : 

1°  Sans  distillation j    Odeur. 


2»  Avec  distillation. , 

Sirops  de  fécule  et  glucose  (Fabrication  des) . 
Soie    Voir  Filature  de.<  cocons  - . 
Soie  arlilin'  lie  (Fahrialiou  de  lai  au  moyen 
(lu  lollddion 


Soies  de  porcs  (Préparation  des)  : 

le  Par  fermentation 

î»  Sans  fermeniation ' 

Soude  (Voir  Sulfate  de  soude). 

Soudes  brutes  (Dépôts  de  résidas  provenant 
(lu  lessivage  des) 


Soudes  brutes  de  varech  (Fabrication  des) 

dans  les  élablissemenls  permanents 

Soufre  I  Fusion  ou  distillation  do  ) 


Odeur  et  danger 

d'incendie 

Odeur 


Danger    d'explo- 
sion et  d'incen 
die 

Odeur 

Odeur  et  poussière 


Odeur. émanations 
nuisibles 


Soufre  (Lustrage  au)  des  imitations  de  cha- 
peaux de  liai  Ile 

Soufre  (  l'ulïérisation  el  bluUigc  dui 


Su(re  (llâpcrie  annexée  aux  faliri(|ucsdci.. . 

Sucre  (Voir  Haflineries    et  fabriques  de 

sucre) 
Suif  brun  (Fabrication  du) 


Suif  en  branches  (Fonderie  de)  : 

1"  A  feu  nu 

2"  Au  bain-marie  ou  à  la  vapeur.. 

Suif  d'os  (Fabrication  du) 


Odeur  et  fumée. 

Emanations  nui- 
sibles, danger 
d'incendie 


Poussière  nuisible 
roussi(>re,  danger 
d'incendie  .... 
Odeur  et   altéra- 
lion  des  eaux.. 


Odcur.dangerd'in- 
cendie 


Sulfate  (le    baryte   (Décoloration   duj    (Voir 

ttarytr  ». 
Sulfate  de  cuivre  (Fabrication  du)  au  moyen 

du  grillage  des  pyrites 

Siilfalc  de  fer,  d'alumine  el  alun  (Fabrication 

'   duj  par  le  lavage  des  terres  pyriteuses  cl 

aliimincuses  grillées 


Sulfalc  de  mercure  (Fabrication  du)  : 

!•  Quand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absor- 
bées  


2»  Quand  les  vapeurs  sont  absorbées. . . 

Sulfalc  de  pHroxyde  de  fer  (Fabrication dn)  par 
le  .sulfate  de  protoxyde  de  fer  et  l'acide  ni- 
truiiic  inilro  snlfiile  de  fer |  

Sulfate  de  proluxyile  de  fer  ou  couperose 
verte  par  l'acliun  de  l'acide  sulfurique  sur 
la  ferraille  (Fabrication  en  grand  du) — 


i'. 


I". 
3'. 


l'clD.I3avr.9i) 


Idem 

Odeur 

Odeur,  allcralion 
des  eaux,  dan- 
ger d'incendie. 


Emanations    nui. 
sibles  el  fumée. 


Fumée  et  altéra- 
tion des  eaux. 


:t'. 

3'. 

3'(D.26janï.a2) 

1'-. 


nui- 


Eroanalions 
sibles 

Emanations  moin- 
dres   


Emanations  nui- 
sibles   

Fumée,  émana- 
tions nuisibles. 


DÉSIG.SATION  DES  INDUSTRIES. 


INCONVÉNIENTS.        CLASSES. 


Sulfate  de  soude  (Fabrication  du)  par  la  dé- 
composition du  sel  marin  par  l'aride  sulfu- 

'acide  chlorhy- 


nque: 

I"  Sans  condensation  de 
drique 


Emanations 
sibles- .. 


2»  Avec  condensation  complète  de  l'acide  i 

chlorhydri(tue |    '<*«"• 

Sulfure  d'arsenic  (Fabrication  du),  à  la  cou 
dition  que  les  vapeurs  seront  condensées. 


Odeur,  émanations 
nuisibles 


Sulfure  de  carbone  (Dépôts  de)  (Suivent  le 

régime  des  huiles  de  pétrole). 
Sulfure  de  carbone  (Fabrication  du) 

Sulfure  de  carbone  (.Manufacture  dans  les- 
quelles on  emploie  en  grand  le 

Sulfure  de  sodium    Fabrication  du) 

Sulfures  métalliques  \ok  Grillage  des  mi- 
hcrats  sulfureu.c). 

Supcrpliosphale  de  chaux  et  de  polassc  (Fa- 
brication du) 


Odeur.dangerd'in- 

ceudic 

Danger  d'incendie. 
Odeur 


Tabac  (Incinération  des  côtes  de) 
Tabacs  (  Manufactures  de) 


Emanations  nuisi- 
bles   

Odeur  et  fuiiiée. . 

Odeur  el  pous- 
sière   

Odeur  et  danger 
d'incendie 


Tabatières  en  canon  (Fabricatiim  des).   ... 

Talfeias  el  toiles  vernis  ou  cirés  (Fabrication 

dei 

Tan  I  .Moulins  à) 

Tannée  humide  (Incinération  de  la) 

Tanneries ...  ■ 

Tapis  (Batlage  en  grand  desi  (Voir  Battage). 
Teillace  du  lin,  du  chanvre  et  du  jute  en 

„rand  Poussière  et  bruit. 

T(!nturcries.! Odeur   et    altéra- 
tion des  eaux . . 


Idern 

Bruit  et  [loussière. 

Fumée,  odeur 

Odeur 


Teintureries  de  peaux 

Tércbcntliine  i  Distillation  el  travail  en  grand 
de  la    (  Voir  Huiles  de  jiétrole.  de  schiste, 
etc.i. 
Terres  émaillées  (Fabrication  dc;  : 

1"  Avec  fours  non  fnmivores 

2"  Avec  fours  funiivore.s 

Terres  pyriteusesetaliimineuses((irillage  des) 

Tissus  d'or  cl  d'argenl  (Brûlerie  en  grand 
des)  I  Voir  Galons). 

Toiles"  (Blanchiment    des)   (Voir    Blanchi- 
ment).                                               . 
Toiles  cirées  (Voir  Taffetas  et  toiles  vernis). 
Toiles  grasses  pour  emballage,  tissus,  cordiîs 
goudronnées,  papiers  goudronnés,  carions 
et  tuyaux  bitumés  (Fabrique  de)  : 
I"  Travail  à  chaud 


Odeur. 


2°  Travail  à  froid 

Toiles  peintes  (Fabrique  de) 

Toiles  vernies  (Fabrique  de)  (Voir  Taffetas 

et  toiles  veiwes). 
T()les  et  mcUiux  vernis 


Tonnelleries  en  grand  opérant  sur  des  fûts 
imprégnés  de  matières  grasses  et  putresci- 
bles  


Fumée 

Fumée  acciden- 
telle  

Fumée.  émana- 
tions nuisibles 


Odeur,       danger 
d'incendie..   .. 

Idem 

Odeur 


Odeur. dangci  d'in- 
cendie   


Bruit,  odeur  el 
fumée 

Odeur  et  danger 
du  feu 


Torches  résineuses  (Fabrication  de) 

Tourbes  (Carbonisation  de  la)  : 

1»  A  v^ses  onverts 

2"  En  vases  clos 

Tourteaux   d'olives  (Traitement  des)  par  le 

.sulfure  de  carbone Danger  d  incendie 

TrélUerics  )irmi.  et  fumée 

Triperies  annexes  des  abattoirs 


Odenr  et  fumée. 
Odeur 


Tueries  d'animaux  (Voir  aussi  Abattoirsjm- 
blics) 


Tuileries  avec  four  non  fnmivores 

Tuiles  métalliques    (Trempage  au  goudron 
des) 


I  uyaiix  de  drainage  IFabri(|ue  de) 

Uraie  Fabrique  d'    (Voir  Engrais.  Fabnca 

lion  diîsi.  . 

Vacheries  dans  les  tilles  do  plus  de  5,«UU 

habitants 


Odeur  et  altération 
des  eaux  


Danger    des    ani- 
maux el odeur. 
Fumée 


Emanations  nuisi- 
bles, danger 
d'incendie 

Fumée 


Odeur  el  écoule- 
ment des  urines. 


1". 


i". 

i-. 

3'. 

I". 
3-. 


2'. 
3'. 

1". 


Ukfïktoirb.  —  ïome  XX. 


ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRES  ET  INCOMMODES.—  Chap.  III. 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES. 

INCONVÉNIENTS. 

C  LASSES. 

Varech  (  Voir  Soudes  àe  varech  ). 

Véniel  ou  verl-ite-gris  i  FahricilioD  du>  au 

3«. 

Vomis  à  l'espril-de-vin   Fabrique  de) 

Odeur   et  danger 

d'incendie 

Of> 

Vernis  (Ateliers  où  l'oo  applique  le)  sur  les 

cuirs,   feutrer.  lafTetns.    toiles,    chspeaax 

(Voir  ces  mois'. 

Idem 

i" 

Vernis    Voir  Ar(tenture  des  glaces). 

Verreries,  cristalleries   et   manufactures    de 

glaces  : 

Fumée  ut  danger 
d'incendie 

Or 

2"  Avec  Tours  furaivores 

Danger  d'incendie. 

3% 

Vessies  neiloyées  et  débarrassées    de  (ouïe 

substance  membraneuse  (Ateliers  iioiir  le 

gonflement  et  le  séchage  des) 

Viaiiiles  <Sal;iison.<  des     (Voir  Salaisons). 

Odeur 

9a 

Visières  vernies     Fabrique  de)  (V.  feutres 

et  visières). 

Voirie  (Voir  Boues  et  immondir«s^ . 

Volailles  (Engraissement   des)    (Voir    En- 

graissement) . 

Wagons  iConslruction  de)  (Voir  Machines 

et  wagons). 

CHAPITRE  m. 


DE    L  AUTORISATION    PREALABLE. 


28.  —  De  ce  qui  a  été  dit  suprà,i\  suil  :  l"  que  chacune  des 
industries  ^numéréesau  tableau  ci-dessus  rapporté  doit,  comme 
condition  préalable  à  son  fonctionnement,  se  munir  de  l'autori- 
sation administrative,  quekjue  minime  que  soit  son  importance. 
Peu  importe,  à  cet  égard,  qu'il  s'agissse  de  l'ouverture  ou  sim- 
plement de  la  modification  de  cette  industrie.  —  Cass.,  13  déc. 
1889,  [Bull,  crim.,  n.  3891  —  Constant,  Co'le  des  élahliss.  indus- 
triels, n.  48;  Michel  Pelletier,  Etabiiss.  induslriets  classés,  n,  2. 
—  2°  Qu'en  revanche,  toutes  celles  qui  n'y  sont  pas  encore  com- 
prises, ne  peuvent  être  considérées  comme  dangereuses,  incom- 
modes ou  insalubres  que  du  jour  où  un  décret,  pris  spontanément 
ou  sur  requête  par  l'autorité  administrative,  les  y  fait  entrer;  les 
établissements  non  compris  dans  les  nomenclatures  peuvent,  en 
effet,  toujours  y  être  rangés,  dès  qu'ils  sont  l'objet  de  plaintes 
qui  en  révèlent  les  dangers  ou  l'incommodité  Dufour,  Ti:  du  dr. 
adm.,  t.  1,  n.  398).  C'est  dans  ces  limites  seulement  qu'on  est 
fondé  à  parler  du  caractère  limitatif  des  nomenclatures. 

29.  —  La  difTérence  entre  les  établissements  classés  et  non 
classés  est,  d'ailleurs,  si  grande  qu'ilsul'fit  de  l'indiquer  ici,  sauf  à 
en  retrouver  ultérieurement  les  effets  détaillés.  Si  les  industries 
qui  ne  figurent  pas  à  la  nomenclature  peuvent  se  créer  sans  au- 
torisation, cela  ne  veut  pas  dire  que  le  décret  du  15  oct.  1810 
et  l'ordonnance  du  14  janv.  1815,  en  réglant  les  conditions 
sous  lesquelles  les  établissements  et  ateliers  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode  seraient  autorisés  à  l'avenir,  aient 
dépouillé  vis-à-vis  de  tous  les  autres  l'autorité  administrative, 
préfectorale  ou  municipale,  du  droit  qu'elle  tient  des  lois  des  16- 
'24  août  1790  et  19-22  juill.  1791,  de  prescrire  les  mesures  que 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique  lui  paraît  exiger.  —  Cass.,  16 
août  1884,  Vo  Claude  Bernard,  [S.  83.1.391,  P.  85. 1.940,  elle 
rapport  de  M.  le  conseiller  Falconnet,  D.  85.1.221  ]  —  V.  infrà, 
n.  7(10  et  s.  —  Cela  revient  à  dire  purement  et  simplement  qu'en  ce 
qui  touche  les  mesures  de  police  ordonnées  à  rencontre  d'éta- 
blissements non  classés,  l'administration,  agissant  purement  et 
simplement  en  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police,  est  enfermée  dans 
les  limites  mêmes  apportées  à  ces  pouvoirs,  tandis  qu'à  l'égard 
des  établissements  classés  soumis  au  régime  de  l'autorisation 
préalable,  elle  est  libre  d'imposer  à  l'industriel  en  vue  de  la  sé- 
curité et  de  la  salubrité  publique,  des  prescriptions  de  toute  na- 
ture. 

30.  —  En  ce  qui  concerne  les  établissements  classés,  soumis 
à  I  agrément  de  l'administration,   la  jurisprudence  a  tiré  de  la 


nécessité  de  l'autorisation  prt'alnhk  celie.  conséquence  que  le  fait 
d'avoir,  au  mépris  d'un  refus  d'autorisation,  commencé  l'exploi- 
tation d'un  établissement  insalubre  ou  l'exercice  d'une  profes- 
sion soumise  à  réglementation,  constitue  une  contravention  pu- 
nissable dès  le  jour  où  elle  est  commise,  et  abstraction  faite  du 
recours  formé  par  l'industriel  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cass,, 
17  déc.  1864,  Priou,  [S.  65.1.151,  P.  65.318,  D.  60.1.3671;  — 
12  mai  186.Ï,  Jullien,  ,S.  67.1.95,  P.  67.190,  D   66.1,367] 

31.  —  Certains  auteurs,  tel  M. 'Constant  (n.  .Soi,  ont  justement 
signalé  comme  très-périlleux  ce  fait  trop  fréquent  qui  l'induit  en 
erreur  sur  la  foi  d'une  simple  promesse  verbale  ou  d'une  lettre 
missive,  ou  bien  encore  encouragé  par  une  toléranceou  un  oubli 
de  l'administration,  l'industriel  se  croit  en  droit  de  commencer  ses 
travaux  d'installation  et  même  parfois  de  se  mettre  à  exploiter 
son  industrie  avant  qu'il  ait  été  statué  en  dernier  ressort  sur  sa 
demande  en  autorisation.  Aucune  disposition  législative,  .-i  la  vé- 
rité, n'interdit  l'aménagement  de  bùlimenls  propres  à  l'exercice 
d'une  industrie  quelconque;  cependant,  comme  la  miseen  activité 
de  l'usine  classée  ne  peut  légalement  avoir  lieu  qu'après  l'ob- 
tention d'une  autorisation  administrative,  il  semble  oeaucoup 
plus  prudent,  pour  éviter  des  amendes  et  des  frais,  d'attendre  la 
régulière  notification  de  l'arrêté. 

32.  —  Le  principe  n'en  demeure  pas  moins  indiscutable  qu'il 
appartient  à  l'autorité  administrative  de  décider  si  un  établisse- 
ment est,  ou  non,  incommode  ou  insalubre;  s'il  est  susceptible 
d'être  compris  dans  l'une  des  classes  déterminées  par  les  dé- 
crets des  lo  oct.  1810  et  31  déc.  1866,  et  par  l'ordonnance  du 
14  janv.  1815;  si,  par  suite,  il  a  besoin  d'une  autorisation,  ou 
s'il  peut  s'en  passer.  —  Cass.,  26  janv.  1861,  Lélièvre,  [P,  61. 
461,  D.  11.1.^)9];  —  22  juin  1875,Feybesse,  (D.76.1.42];  ^  2  janv. 

1879.  Roche,  lS.  79.1.480,  P.  79.1234,  D.  79.1.381]:  —25  nov. 

1880,  Dagorne,fS.  81.1.142,  P.  81.1,301,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Dupré-Lasalle]  ;  —  16  août  1884,  précité;  —  19  juin 
1890,  Ferrari,  [S.  et  P.  92.1.166];  —  13  nov.  ^80(),[Rutl.  rrim., 
n.  226];  -  19  déc.  1891,  Saurin,  S.  et  P,  92.1,166,  D.  92.1. 
367];  —  16  janv.  1892,  \Rull.  crim.,  n.  171;  —  5  mai  1893,  La- 
croix, iS.  et  P.  93.1.336,  D.  94.1.112];  -  16  juin  1803,  Me'lé, 
lS.  et  p.  93.1.400,  D.  93.1,464]  —  Trib.  pol.  Sceaux,  7  août 
1890,  [,l,  La  Loi,  du  8]  -  Gons.  d'Et.,  il  mars  1898,  [S.  et  P. 
1900.3.15,  D.  99.3.64]  — Trib.  pol.  Valence,  18  janv.  1897,  [J. 
Le  Droit  du  12  février] 

33. —  Ce  droit  exclusif  de  l'autorité  administrative  de  juger 
ainsi  le  point  de  savoir  si  l'ouverture  d'un  étixblissement  insa- 
lubre en  dehors  des  formalités  prescrites  cause  ou  non  un  pré- 
judice à  la  santé  publique  a  donné  lieu  en  jurisprudence  a  d'in- 
téressantes solutions,  en  tant  qu'il  s'est  agi  notamment  de  définir 
les  questions  préjudicielles,  à  raison  desquelles  l'autorité  judi- 
ciaire doit  non  pas  se  dessaisir  définit; veair  ni,  par  une  déclara- 
tion d'incompétence,  mais  simplement  surseoira  statuer  au  fond 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  elles  par  l'autorité  adminis- 
trative. 

34. —  11  a  été  jugé  à  cet  égard  que  si  le  fonctionnement  d'une 
fabrique  d'allumettes  chimiques  a  été  par  arrêté  préfectoral  dé- 
claré illégal  faute  d'avoir  été  préalablement  autorisé,  le  juge  de 
police  saisi  de  la  contravention  ne  peut  déclarer  la  poursuite 
mal  fondée  par  ce  motif  que  le  fabricant  n'ayant  pas  fait  emploi 
de  matières  détonantes  et  fulminantes  dans  la  composition  de 
ces  allumettes  n'a  violé  aucune  prohibition  de  lois  spéciales.  — 
Cass.,  16  déc.  1839,  3.  60.1.393,  P.  60,922.  D.  59,3,231]  ;  — 
17  juill,  1863,  Fleury,|S.  64,1,31,  P,  64,403,  D.  64,1,43];  —  24 
juin  1873,  précité;  —  25  nov.  1880,  précité;  —  16  août  1884, 
précité;  —  16  juin  1893,  précité;  —  20  nov.  1863,  Oarnier,  [S. 
64.1 .32,  P.  64,482,  D.  64.1.48]  —  V.  par  analogie  lil  s'agissait, 
en  l'espèce,  de  poursuites  contre  un  fabricant  d'appareils  pro- 
ducteurs de  gaz  acétylène),  Trib.  pol.  Valence,  18  janv.  1897, 
précité. 

35. —  Ainsi  encore,  lorsqu'un  industriel  est  prévenu  d'avoir 
exploité  sans  autorisation  préalable  un  établissement  insalubre  ou 
incommode,  le  juge  répressif  ne  peut  statuer  sur  une  excuse  in- 
voquée par  le  fabricant  et  tirée  de  ce  que  son  établissement 
fonctionnait  librement  avant  le  décret  du  17  nov.  186u,  par  le- 
quel la  législation  de  1810  a  été  déclarée  applicable  aux  dépar- 
tements postérieurement  annexés.  —  Cass.,  20  nov.  1880,  Cazal, 
[S.  81.1. .333,  P.  81.1.798,  D.  81.1.141];  —  3  mai  1893,  pré- 
cité. 

3<».  —  Il  ne  peut  davantage  statuer  quand  la  question  de 
néce.^^silé  de  l'autorisation  est  soulevée  devant  la  juridiction  ré- 
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pressive.  —  Trib.  coir.  Villefranche,  31  oct.  1885,  [Monit.  jwl. 
Lyon,:)  févr.  18861 

37.  —  Mais,  à  l'inverse,  le  renvoi  préjudiciel  devant  l'autorité 
administrative  n'a  pas  ét^  jugé  nécessaire  dans  d'autres  espèces 
où  la  mission  du  juge  de  droit  commun  et  celle  de  l'autorité  ad- 
ministrative apparaissaient,  à  bon  droit,  comme  très-distinctes. 
Les  hypothèses  où  cette  solution  trouve  à  s'appliquer  sont  nom- 
breuses. 

38.  — 11  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  nulle  contestation  n'est 
élevée,  soit  quant  à  la  nature  de  l'i-tablissement  constatée  par  le 
procf's-verbai  et  par  les  aveux  du  prévenu,  soit  quant  au  défaut 
d'autorisation  préalable  dans  les  conditions  exigées  par  la  lui. 
—  Cass.,  13  déc.  1889,  [liuU.  crim.,  n.  389"! 

39.  —  ...  Si  l'industriel,  poursuivi  pour  avoir  exploité  en 
di^pit  d'un  refus  d'autorisation  un  établissement  non  classé, 
allègue,  comme  moyen  de  défense,  que,  depuis  le  refus  d'autori- 
sation, il  a  non  point  changé,  mais  simplement  modifié  le  fonc- 
tionnement de  son  établissement.  —  Cass.,  S  mai  1803,  pré- 
cité. 

40. — ...  Si  l'excuse  présentée  par  l'industrielpoursuivi  consiste 
à  soutenir  que  l'établissement  ouvert  sans  autorisation  adminis- 
trative, loin  de.  rentrer  dans  l'une  quelconque  des  catégories 
prévues  par  le  décret  du  14  oct.  1810  et  l'ordonnance  du 
14  janv.  1813,  ou  de  se  rattacher  à  une  exploitation  commerciale, 
est  simplement  l'accessoire  d'une  exploitation  agricole.  —  Cass., 
30  avr.  188S,  Sibiérv.  [S.  87.1. 03,  P. 87.1. 187];  —20  déc.  1889, 
Lilard,  [S.  01.1.47,"P.  91.1.76]—  V.  infrà,  n.  49. 

41.  —  Il  en  a  été  décidé  ainsi  notamment  à  l'égard  de  por- 
cheries comprenant  un  certain  nombre  (plus  de  six)  d'animaux 
adultes.  Des  arrêts  ont,  en  effet,  considéré  comme  constituant 
l'accessoire  d'un  établissement  agricole,  et  comme  se  trouvant 
par  là  soustraite  à  la  nécessité  de  l'autorisation  administrative, 
une  porcherie  établie  en  rase  campagne,  en  dehors  de  toute 
agglomération,  par  un  individu  exerçant  la  profession  de  ma- 
raîcher, vendant  jûurnellem"nt  les  produits  de  ses  propriétés  et 
y  employant  le  fumier  qu'il  retire  de  sa  porcherie  et  fait  servir 
à  son  exploitation  agricole.  —  Cass.,  20  déc.  1889,  précité. 

42.  —  Les  décisions  qui  viennent  d'être  rapportées  sont  eu 
i|uelque  sorte  exceptionnelles;  la  règle  ordinaire  est  celle  de  la 
compétence  de  l'autorité  administrative.  Or,  celle-ci  existe  môme 
en  tant  qu'il  s'agit  de  faire  à  certaines  industries  une  applica- 
tion par  analogie  des  textes  de  la  matière.  Par  suite,  c'est  à  bon 
droit  qu'il  a  pu  être  jugé,  par  exemple,  que  le  fait  de  faire  sta- 
tionner journellement,  pendant  un  certain  temps,  dans  la  cour 
d'une  maison  d'habitation  située  dans  la  partie  agglomérée  d'une 
commune,  des  voilures  chargées  de  boues  et  d'immondices,  à 
l'effet  de  \>:s  manipuleriel  d'en  opérer  le  transbordement,  consti- 
tue le  dépôt  de  boues  et  d'immondices  dans  le  sens  du  décret  du 
3  mai  1886,  et  est  sujet  à  l'autorisation  préalable.  —  Cons.  d'Et., 
II  mars  1898,  Thierry,  [S.  et  P.  1900.3.1o,  D    99.3.64] 

43.  —  La  nécessité  d'une  autorisation  administrative  préalable 
apparaît  donc  comme  le  principe  fondamental  de  toute  la  législa- 
tion sur  les  établissements  qui  peuvent  être,  pour  le  voisinage, 
une  cause  d'insalubrité,  de  danger  ou  d'incommodité.  Or,  par 
établissements  insalubres,  il  convient  d'entendre  tous  ceux  qui, 
par  celte  raison,  ne  peuvent  être  fondés  sans  l'observation  de 
certaines  formalités  et  qui,  enfin,  lorsqu'ils  ont  iHé  autorisés 
sont  soumis  pour  leur  tenue  à  des  règles  particulières. 

44.  —  11  importe  peu  que  l'industrie  que  l'on  veut  exercer 
soit  de  faible  importance  ou  ne  soit  que  l'accessoire  d'une  indus- 
trie non  soumise  au  régime  des  établissements  classés.  Ainsi, 
l'autorisation  doit  être  demiindée  par  un  boucher  désireux  d'an- 
nexer une  fonderie  de  suif  à  son  établissement.  —  Cass.,  14  oct. 
1843,  Cressendo,  (S.  43.1.933,  P.  44.1.73] 

4.5-48.  — -luge  également  que  la  disposition  du  décret  du  15 
oct.  1810  est  générale  et  absolue  et  ne  permelaucune  distinction 
tirée,  soit  du  plus  ou  moins  d'importance  de  l'exploitation,  soit 
de  la  circonstance  que  la  fabrique,  dans  l'espèce  une  fabrique  de 
chandelles,  ne  devrait  être  mise  en  activité  que  pour  les  besoins 
d'un  commerce  d'épicerie  v  annexé.  —  Cass.,  26  janv.  1801, 
Lelièvre,  [P.  61.461,  D.  «IM.Sg] 

49.  —  .\u  point  de  vue  de  l'étendue  d'application  de  décrets 
du  'iTt  oct.  1810  et  l'ordonnance  du  14  janv.  18Uj,  la  juris- 
prudence tient,  d'une  part,  (pie  ces  décrets  et  ordonnances  ni' 
sont  applicables  qu'aux  seuls  établissements  ayant  un  caractère 
d'exploitation  commerciale.  —  Cass.,  30  avr.   188b,  précité.  — 


Trib.  pol.  Marseille,   .S  déc.  1884,  sous  cet  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  40  et  41. 

50.  —  Elle  tient,  d'autre  part,  que  les  règles  établies  pour  les 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ne  sont 
applicables  qu'à  ceux  établis  par  les  particuliers,  ou  dans  un 
intérêt  privé  ;  qu'elles  ne  le  sont  point,  au  contraire,  lorsque 
l'établissement  est  créé  par  l'Etat  dans  un  intérêt  public. 

51.  —  En  pareil  cas,  le  devoir  de  l'administration  est  bien  de 
prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  froisser 
les  intérêts  particuliers,  mais  elle  échappe  aux  prescriptions  du 
décret  du  15  oct.  1810,  si  bien  qu'en  la  matière  les  dispositions 
prescrites  par  le  gouvernement  au  sujet  de  ces  établissements 
ne  sont  pas  susceptibles  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse; 
son  pouvoir  à  cet  égard  est  discrétionnaire  et  souverain.  — 
Cous.  d'Et.,  20  nov.  1822,  Delatre,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  — 
19  mars  1823,  Segond,  [S.  chr.]  —  Foucart,  FA.  de  dr.  admit'.., 
t.  I ,  n.  365  ;  .Vlagnitot  et  Delamarre,  Dict.  de  dr.  admin.,  v"  Eta- 
blissements insalubres.  §  3  ;  Favard  de  Langlade,  lyp.,  v"  Ma- 
nufactures et  ateliers  danijereux,  n.  2;  Dufour,  t.  2,  n.  619, 
p.  607. 

52.  —  La  seule  question  qui  puisse  faire  difficulté  en  sem- 
blable hypothèse  est  celle  de  savoir  si  les  propriétaires  voisins 
de  ces  usines  pourraient  alléguer  l'existence  d'un  préjudice  oc- 
casionné par  leur  fonctionnement  pour  obtenir  du  conseil  de 
préfecture  une  indemnité. 

53.  —  De  ce  qui  vient  d'être  dit,  à  savoir  que  les  disposi- 
tions prises  par  le  gouvernement  quant  aux  établissements  qui 
intéressent  la  sécurité  de  la  défense  du  territoire  ne  peuvent 
l'aire  l'objet  d'un  recours,  il  suit  a  fortiori  que  les  conseils  de 
préfecture  sont  incompétents  pour  rechercher,  le  cas  échéant, 
quel  a  pu  être,  antérieurement  aux  dispositions  dont  il  s'agit,  le 
caractère  de  l'établissement  ou  quelles  formes  avaient  été  anté- 
rieurement suivies  pour  sa  création  ou  son  extension.  —  Cons. 
d'Et.,  17  sept.  1844,  Ville  de  Metz,  [S.  45.2. 12S,  P.  adm.  chr., 
D.  4.').3.76] —  Sic,  Macarel,  Met.  dangereux,  p.  113;  Béquet, 
Dupré  et  Laferrière,  v"  Etabliss.  dunyer.,  n.  19. 

54.  —  C'est  ainsi  que  les  lois  et  règlements  sur  les  établissements 
dangereux  ou  insalubres  ne  s'appliquent  pas  aux  établissements 
de  l'Etat,  dont  l'existence  intéresse  la  sûreté  et  la  défense  du  ter- 
ritoire, spécialement  h.  ceux  qui  sont  affectés  à  la  fabrication 
de  la  poudre  pour  les  besoins  du  service  public  dans  un  établis- 
sement précédemment  consacré  k  la  labrication  des  poudres  de 
chasse  pour  le  commerce.  —Cons.  d'Et.,  17  sept.  1844,  précité; 

—  iO  févr.   1882,  Smith,  [S.  84.3.8,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.63] 

-  V.  aussi  Cons.  d'Et..  4  janv.  1878,  Berninet,  [S.  79.2.343,  P. 
adm.  chr.,  D.  78.3.82] 

.55.  —  ...  Ou  à  la  fabrication  de  la  dynamite.  —  Cons.  d'Et., 
17  mai  1878,  Bouvret,  [S.  80.2.62,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.82] 

56.  —  ...  Ou  encore  aux  fonderies  établies  par  le  gouverne- 
ment. —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1822,  précité  ;  — 17  sept.  1844,  pré- 
cité. 

57.  —  'ugé,  de  même,  pour  rétablissement  connu  sous  le 
nom  de  voirie  de  Bondy  et  créé  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  9  juin  1817.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1870,  Pigny,  [S. 
72.2.254,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.24] 

58.  —  En  pareil  cas,  les  particuliers,  privés  du  droit  d'atta- 
quer par  la  voie  contentieuse  les  dispositions  prises  (lar  l'admi- 
nistration seraient  également  mal  venus  à  réclamer  devant  le 
Conseil  d'Etat  que  le  gouvernement  fasse  à  leur  égard  applica- 
tion des  lois  sur  l'expropriation  pour  utilité  publique,  il  l'occasion 
d'un  établissement  dangereux  formé  dans  leur  voisinage,  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  du  territoire.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1823, 
précité. 

59.  —  Cependant,  il  faut  bien  l'observer,  les  établissements 
exploités  par  l'Etat  n'échappent  aux  prescriptions  du  décret  de 
1810  que  s'ils  ont  été  créés  en  vertu  d'un  acte  du  pouvoir  exécu- 
tif, pour  pourvoir  h  un  service  public.  La  preuve  en  serait,  au 
besoin,  fournie  par  la  simple  lecture  des  tableaux  de  classement  : 
si  les  manufactures  de  l'Etat  devaient,  à  raison  de  leur  seule 
nature,  être  exemptées  de  l'application  des  règles  communes, 
elles  ne  figureraient  jamais  dans  la  nomenclature;  cependant 
les  manufactures  de  tabac  {elles  ne  peuvent  être  exploitées  que 
par  l'Etat)  sont  rangées  parmi  les  ateliers  de  seconde  classe. 

(îO.  —  Il  y  <i  donc  une  distinction  à  faire  suivant  la  nature 
des  établissements.  Elle  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence,  qui  a 
autrefois  déclaré  recevable  une  opposition  fondée  sur  le  danger 
d'incendie  résultant  de  la  construction  d'un  appareil  producteur 
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de  gaz  et  d'un  gazomètre,  pour  l'éclairage  de  l'imprimerie  natio- 
nale. —  Cons.  d'El.,  20  août  1840,  Imprim.  royale,  [Leb.  chr., 
p.  315] 

61»  —  L'administration  elle-même  distingue  le  cas  où  elle 
exerce  une  action  gouvernementale  dont  la  juridiction  conten- 
tieuse  ne  peut  connaître,  par  exemple  quand  elle  fabrique  de  la 
poudre  ou  de  la  dynamite  dans  rinti''r^t  de  la  défense  du  terri- 
toire, et  celui  où  elle  exploite  simplement  une  manufacture  dans 
un  intérêt  fiscal,  pour  en  revendre  les  produits.  C'est  ainsi  que 
la  poudrerie  de  Livry  n'ayant  été  créée  d'abord  que  pour  la  fa- 
brication des  poudres  de  commerce,  les  formalités  relatives  aux 
ateliers  de  première  classe  avaient  été  remplies;  elles  ont  été, 
au  contraire,  jugées  inapplicables  lorsque  la  poudrerie  a  été 
affectée  à  la  préparation  des  munitions  de  guerre.  —  Cons.  d'Et., 
10  févr.  1882,  précité. 


CHAPITRE    IV. 

CONDITION    JURIDIQUE    DES    ÉTABLISSEMENTS    CLASSÉS. 

62.  —  La  réglementation  des  établissements  dangereux,  in- 
commodes ou  insalubres,  les  répartit  en  trois  classes.  La  pre- 
mière classe  comprend  les  industries  qui,  comme  les  fabriques 
d'explosifs  ou  les  abattoirs,  doivent  être  isolées.  La  deuxième 
classe  comprend  les  industries,  comme  les  forges,  les  hauts-four- 
neaux, les  fabriques  de  chlore,  dont  l'isolement  n'est  pas  obli- 
gatoire, mais  peut  cependant  être  exigé.  La  troisième  classe 
comprend  les  industries,  comme  les  distilleries  ou  les  fabriques 
de  bougies,  dont  l'isolement  ne  peut  pas  être  exigé,  mais  dont 
l'installation  doit  être  surveillée.  Ces  trois  classes  d'établisse- 
ments sont  soumises  ù  l'autorisation  administrative.  Mais  l'auto- 
risation n'est  accordée  ni  par  les  mêmes  agents  ni  après  les 
mêmes  formalités;  les  conditions  ne  sont  pas  davantage  les 
mêmes,  encore  que,  pour  les  trois  catégories,  il  y  ait  de  ce  chef 
des  règles  communes.  C'est  pourquoi  il  convient  d'étudier  d'a- 
bord quelles  sont,  d'une  part,  les  autorités  compétentes  pour 
donner  l'autorisation,  et,  d'autre  part,  la  procédure  de  l'autori- 
sation, puis  les  conditions  qui  peuvent  être  apposées  à  l'autori- 
sation. 

SecTioN  I. 

Autorité  compétente  pour  donuer  l'autorisatloa.  —  Procédure   de 
cette  autorisation. 

63.  — •  Chaque  classe  d'établissement  obéit  à  des  règles  spé- 
ciales en  ce  qui  concerne,  tant  la  détermination  des  autorités 
compétentes  pour  donner  l'autorisation  que  la  procédure  pour  y 
parvenir,  ce  qui  est  tout  naturel,  étant  donné  que  ces  classes 
elles-mêmes  sont  établies  d'après  le  degré  d'incommodité  ou  l'in- 
tensité du  danger  présentés  par  chacune  des  industries  pévues. 

§  I.  Etablissemenls  de  première  classe. 

64.  —  Les  établissements  compris  dans  la  première  classe 
doivent  nécessairementètre  éloignés  des  habitations  particulières: 
il  en  est  ainsi  parce  que  les  matières  qu'on  y  travaille  et  les  pro- 
duits qu'on  en  relire,  ou  répandent  une  odeur  désagréable  qu'il 
est  difticile  di'  supporter  et  qui  nuit  à  la  salubrité,  ou  sont  sus- 
ceptibles de  compromettre  la  sûreté  publique  par  les  accidents 
auxquels  ils  pourraient  donner  lieu.  —  Dufour,  Tr.  gén.  de  dr. 
adinin.,  t.  1,  n.  369,  et  t.  2,  n.  670. 

65.  —  La  procédure  de  l'autorisation  a  été  réglée  d'abord 
par  le  décret  du  l.'î  oct.  1810  (art.  2),  modiTiée  ensuite  par  le  décret 
de  décentralisation  du  2.ï  mars  18.ï2.  Sous  l'empire  du  premier 
de  ces  textes,  l'autorisation  d'ouverture  était  donnée  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat  ;  sous  l'empire  du  second,  elle  l'est  par 
le  préfet.  —  Block,  v"  Elabliss.  dangereux,  a.  10;  Constant,  a.  61, 
p.  183;  Dufour,  t.  2,  n.  671;  Deglos,  Nouveau  code  pratique  des 
propriétaires,  n.  970,  p.  432. 

66.  —  Les  auteurs  approuvent  en  général  ce  déplacement 
d'attributions  par  ce  motif  que,  les  formalités  prescrites  par  le 
décret  de  1810  étant  d'ailleurs  maintenues,  les  intéressés  trouvent 
plus  de  garanties  à  ce  nouvel  état  de  droit,  qui  laisse  la  faculté 
aux  tiers  de  former  opposition  devant  le  conseil   de  préfecture 


contre  l'arrêté  du  préfet  accordant  l'autorisation  et  aux  indus- 
triels dont  la  demande  est  rejetée  de  se  pourvoir  au  Conseil  d'E- 
tat. —  Forée  et  Livacbe,  p.  84. 

67.  —  L'industriel  qui  veut  former  un  établissement  de  pre- 
mière classe  doit  adresser  sa  demande  au  préfet  du  département 
dans  lequel  l'établissement  est  destiné  à  fonctionner  (Décr.  15  oct. 
1810,  art.  1).  La  demande  à  fin  d'autorisation  doit  être  adressée 
au  préfet  de  police,  si  l'établissement  doit  être  formé  dans  le 
déparlement  de  la  Seine  et  dans  les  communes  de  Sèvres,  Sainl- 
Cloud,  Meudon  et  Enghien,  du  département  de  Seine-el-Oise 
vOrd.  14  janv.  1815,  art.  4;  L.  7  août  1850;  Porée  et  Livache, 
p.  86).  —  i;ile  peut  être  déposée  directement  à  la  préfecture  par 
le  postulant,  qui  a  droit  d'en  prendre  un  récépissé,  et  cela  sans 
recourir  à  l'intermédiaire  du  maire  ou  du  sous-préfet  (Constant, 
n.  67).  Elle  peut  aussi  être  adressée  par  la  poste  ;  l'usage  d'une 
lettre  recommandée  est  préférable  à  celui  d'une  simple  lettre 
affranchie,  ce  dernier  procédé  ayant  l'inconvénient  de  rendre  im- 
possible, le  cas  échéant,  la  preuve  de  l'envoi  et  de  sa  date. 

68.  —  Elle  doit  désigner  le  siège  de  l'atelier,  la  nature  des 
opérations,  et  de  plus  être  accompagnée  d'un  plan  en  double 
expédition  destiné  à  faire  connaître,  d'une  manière  précise,  à 
l'administration  les  dispositions  que  l'industriel  se  propose  d'a- 
dopter pour  son  établissement  (Michel  Pelletier,  v"  Etafilissements 
imlustriets  classés,  a.  9;  Deglos,  n.  970,  p.  432;  Dufour,  t.  2, 
n.  ()7I).  —  Une  circulaire  ministérielle  du  11  mai  1882  explique 
que  l'un  de  ces  plans  doit  reproduire  k  l'échelle  de  1  à  2"™, 5 
l'étal  général  des  propriétés,  maisons  d'habitation  ou  autres, 
voisines  de  l'emplacement  projeté  dans  le  rayon  de  500  mètres 
pour  la  première  classe,  de  200  mètres  pour  la  deuxième,  et 
de  100  mètres  pour  la  troisième,  n'être  pas  une  reproduc- 
tion du  cadastre,  mais  indiquer  avec  la  plus  grande  exactitude 
Ui  nature  des  terrains.  Elle  explique  également  que  l'autre  doit 
présenter  les  dispositions  intérieures  de  l'usine  .'i  l'échelle  géo- 
métrique de  0  mm.  par  mètre;  enfin  que  l'un  et  l'autre,  dressés 
par  un  homme  de  l'art,  architecte  ou  géomètre,  doivent  être 
orientés,  porter  une  légende  avec  lettres  de  renvoi,  et  être  cer- 
tifiés conformes  k  l'état  actuel  des  lieux  par  le  maire  de  la  com- 
mune dans  laquelle  l'établissement  doit  être  formé.  —  Michel 
Pelletier,  n.  10;  Rigaud  et  Maulde,  v»  Etablissements  insa- 
lubres, n.  10. 

68.  —  Les  plans  à  annexer  à  la  pétition  ont  cette  double 
utilité  de  servir  à  l'administration  d'abord  comme  moyen  d'ap- 
précier l'opportunité  ou  le  danger  de  l'autorisation,  puis  comme 
moyen  de  contrôler  l'observation  par  l'industriel  des  conditions 
auxquelles  pourra  être  subordonnée  l'autorisation.  Cependant, 
quelle  que  soit  celle  utilité,  la  jurisprudence  a  décidé  que  le  dé- 
faut de  production  du  plan  général  de  voisinage  ne  serait  pas 
une  cause  absolue  de  nullité  de  l'autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  27 
déc.  1895,  Bidoire,  [D.  97.3.16] 

70.  —  La  demande  h  fin  d'autorisation  est  communiquée  avec 
le  plus  de  célérité  possible  (il  n'y  a  de  ce  chef  aucun  délai  régle- 
mentaire) par  le  préfet  au  maire  de  la  commune  sur  laquelle  iloil 
fonctionner  l'établissement  projeté,  et,  si  celui-ci  doit  être  fondé 
à  moins  de  200  mètres  de  la  limite  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes voisines,  le  préfet  doit  communiquer  la  demande  au  maire 
de  chacune  de  ces  communes,  et  adresser  les  plans  à  celui  des 
maires  sur  la  commune  duquel  l'établissement  sera  ouvert.  — 
Constant,  n.  68,  p.  118;  Michel  Pelletier,  n.  12. 

71.  —  La  demande  est  l'objet  d'un  affichage  par  l'ordre  du 
préfet,  dans  toutes  les  communes  à  5  kilomètres  de  rayon;  elle 
doit  rester  affichée  pendant  un  mois  et  une  enquête  est  faite 
dans  chacune  de  ces  communes.  Le  décret  de  1810  ne  fixait 
pas  la  durée  de  l'affichage  :  ce  sont  des  décisions  ministérielles 
et  des  circulaires  administratives  iDéc.  min.  int.,  22  nov.  18H; 
Cire.  dir.  gén.  agricult.,  4  mars  1815,  citées  par  Dufour.  t.  2, 
n.  612),  qui  ont  comblé  celte  lacune.  —  Trébuchet,  Code  des 
établ.  dangereux,  etc.,  p.  23  el  149;  Eoucart,  Eli-in.  de  dr. 
publ.,  t.  1,  n.  358  ;  Clerault,  Tr.  des  clabl.  danger.,  a.  21  ;  Blan- 
che, v»  Etablissements  dangereux,  p.  1086;  Michel  Pelletier, 
n.  12;  Constant,  n.  70,  p.  188;  Batbie,  t.  5,  n.  .";80;  Deglos, 
n.  971,  p.  433;  Thorlel,  Tr.  de  police  administrative,  n.  6H  . 

72.  —  L'atfichage  doit  être  opéré  dans  le  rayon  de  cinq  kilo- 
mètres sans  distinguer  si  les  communes  situées  dans  ce  rayon 
font  partie  d'un  même  déparlement  ou  de  départements  diffé- 
rents. 

73.  —  Il  suffit  que  l'extrémité  d'une  commune  soit  comprise 
dans  le  rayon  de  cinq  kilomètres  pour  que  l'enquête  doive  y  être 
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faite,  et  on  ne  pourrait  s'abstenir  d'apposer  des  affiches  sous  le 
prétexte  que  le  centre  d'agglomération  de  la  coaimune  n'est 
pas  compris  dans  le  rayon.  —  Porée  et  Livache,  p.  98;  Béquet, 
Dupré  et  Laferrière,  V  Etablies,  danger.,  n.  33.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  4  avr.  1884.  Comm.  de  Vésinet,  [Leb.  chr.,  p.  265] 

74.  —  Les  indications  à  fournir  à  l'administration  n'ont  rien 
de  sacramentel  ou  de  limitatif:  il  est,  en  effet,  de  l'intérêt  du  re- 
quérant de  fournir  les  renseignements  de  toute  nature  capables 
de  bien  renseigner  l'administration  sur  l'exploitation  à  autoriser, 
d'autant  mieux  que  l'administration  a  parfois  autorise  expressé- 
ment des  opérations  non  indiquées  d'une  manière  spéciale  dans 
la  demande  de  l'usinier,  spécialement  la  fabrication  de  l'huile 
de  pied  de  bïuf  comme  ne  constituant  pas  une  opération  dis- 
tincte du  dégraissage  des  os,  pour  lequel  une  autorisation  avait 
été  sollicitée.  —  Cons.  d'Et.  ,  27  déc.  1889,  Chansac,  [D.  91.3. 
59)  —  Porée  et  Livache,  p.  98;  Dufour  et  Tambour,  Etablisse- 
ments insalubres,  p.  :f6. 

75.  —  La  décision  qui  vient  d'être  rapportée  n'a  rien  d'ex- 
ceptionnel; c'est  purement  et  simplement  l'une  des  affirmations 
de  la  jurisprudence  constante,  d'après  laquelle  l'imprécision  des 
affiches  apposées  pour  appeler  les  intéressés  à  l'enquête  relati- 
vement à  la  nature  de  l'établissement  projeté  ne  vicie  pas  l'en- 
quête à  la  suite  de  laquelle  le  préfet  a  autorisé  l'exploitation, 
tout  au  moins  lorsque  les  pièces  produites  dans  cette  enquête 
ont  fait  connaître  aux  intéress('S  les  opérations  qui  devaient  y 
être  pratiquées  et  que  la  plupart  des  demandeurs  en  nullité  y 
ayant  comparu  pour  former  opposition  ont  pu  prendre  connais- 
sance de  ces  pièces  (Décr.  15  oct.  1810,  art.  7).  —  Cons.  d'Et., 
25  mars  1862,  Mosnier-Chapelle,  [P.  adm.  chr.,  D.  63.3.75]  — 
Rigauld  et  Maulde,  V  Ëiablissements  insalubres,  n.  17.  —  V. 
aussi  Cons.  d'Et.,  1 1  juin  1880,  Lintier,  ID.82.3.109];  — 29avr. 
1898,  Cuxelier-Drumfz,  [Leb.  chr.,  p.  32oJ 

76.  —  Il  est  même  des  arrêts  qui  ont  considéré  le  défaut 
d'affichage  de  l'enquête  comme  un  motif  insulfisant  d'action  pour 
le  voisin  d'un  élablissement,  qui  attaquerait,  de  ce  chef,  l'arrêté 
préfectoral  ayant  autorisé  cet  établissement.  Ils  s'appuient  sur 
ce  que  l'affichage  de  l'enquête  n'a  point  été  ordonné  par  l'art.  7, 
Décr.  1:>  oct.  1810,  mais  simplement  par  des  instructions  minis- 
térielles. —  Cons.  d'Kt.,  27  déc.  189.5,  précité. 

77.  —  D'autres  ont  consacré  cette  solulion  dans  des  cas  où 
la  demande  non  précédée  d'une  publicité  suffisante  avait  été 
cependant  soumise  par  l'autorité  municipale,  tant  pour  le  mode 
que  pour  la  durée  de  publication,  à  toutes  les  formalités  en  usage 
dans  les  communes  de  l'arrondissement.  —  Cons.  d'Et.,  30janv. 
18tl8,  Lacorne,  [Leb.  chr.,  p.  1(13] 

78.  —  Cependant  il  a  été  beaucoup  plus  communément  décidé 
que  dans  l'hypothèse  où  la  demande  en  autorisation  de  créer  un 
élablissement  insalubre  de  première  classe  intéressant  plusieurs 
communes  n'a  pas  été  alfichée  dans  l'une  de  ces  communes  si- 
tuées dans  le  rayon  de  cinq  kilomètres,  il  y  a  heu,  pour  le  Con- 
.^eil  d'Etat,  d'annuler,  sur  le  pourvoi  des  habitants  de  cette  com- 
mune, l'arrêté  préfectoral  qui  a  accordé  l'autorisation.  —  Cons. 
d'Et.,  22  août  1833,  d'Aiiglade,  [Leb.  chr.,  p.  836];  —  9  avr. 
1873,  Barbe,  [S.  75.2.119,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.00] 

79.—  ...Et,  d'une  manière  générale,  quele  défautd'apposition 
d'alfiches  équivaut  -i  l'omission  d'une  formalité  préjudicielle, 
préjudiciable  aux  tiers  et  rendant  annulable  l'autorisation  de  l'é- 
tablissement.—Cons.  d'Et.,  13  fêvr.  1840,  Lessance,  [S.  40.2. 
332,  P.  adm.  chr.]  —  Higaud  et  Maulde,  n.  10. 

80.  —  C'est  à  la  porte  des  mairies,  dans  l'emplacement  consa- 
cré aux  affiches  administratives,  que  ces  affiches  doivent  être 
posées.  Le  maire  en  tient  registre  ;  dans  un  procès-verbal  il 
certifie  et  l'apposition  et  l'expiralion  du  temps  pour  lequel  elle 
esl  faite  Higaud  et  Maulde,  n.  14  ;  Dufour,  t.  2,  n.  612).  Il  est 
admis  dans  la  pratique  (le  décret  et  les  circulaires  ministérielles 
n'ont  rien  décidé  à  cet  égard)  que  l'affichage  se  doit  faire  aussi 
à  la  porte  de  l'église  dans  les  communes  rurales, à  l'emplacement 
où  devra  s'élever  l'établissement  projeté,  dans  les  rues  voisines 
et  à  la  porte  de  l'industriel  requérant,  s'il  habite  le  pays  (Cons- 
tant, n.  72,  p.  190).  On  ne  fait  aucune  ilifficulté  d'admeltre  que 
ces  affiches  sont  protégées  par  les  mesures  de  droit  commun  ap- 
plicables aux  affiches  administratives.  —  V.  supra,  V  Afiiches 

81.  —  Il  esl  procédé  dans  chacune  des  communes  où  doit 
avoir  lieu  l'allichage  à  une  enquête  de  coinmoUu  et  incuinmodo. 
Le  préfet  transmet  à  cet  elfel  aux  maires  de  ces  communes  une 
copie  amplialive  de  la  demande  et  les  invile  à  faire  procéder  à 
l'enquête.  *'etle  formalité  de  l'enquête  n'avait  pas  été,â  la  vérité, 


ordonnée  par  le  décret  du  13  oct.  1810,  pour  l'établissement  des 
ateliers  de  première  classe.  Ce  fut  l'ordonnance  du  14janv. 
1813  qui  ajouta  cette  formalité,  en  l'empruntant  aux  formes  déjà 
exigées  pour  l'établissement  des  ateliers  de  la  seconde  classe.  Il 
va  de  soi  que  si  une  semblable  instruction  pouvait  être  utile 
pour  les  établissements  de  deuxième  classe,  elle  devenait,  et  i 
bien  plus  forte  raison,  nécessaire  pour  ceux  bien  plus  importants 
de  première  classe.  —  Rigaud  et  Maulde,  n.  18;  Blanche, 
v"  Etablissements  insalubres,  p.  1086;  Michel  Pelletier,  n.  16; 
Ruben  de  Couder,  n.  36;  Deglos,  n.  671,  p.  433  ;  Thorlet,  n.  611; 
Dufour,  t.  1,  n.  371  et  t.  2,  n.  613. 

82.  —  Aucune  durée  n'est  fixée  pour  l'enquête;  aus  si  le  Con- 
seil d'Etal  considère  comme  nécessaire  etsutflsant  que  l'enquête 
soit  complète  sans  exiger  qu'elle  ait  un  délai  déterminé.  En  con- 
séquence, une  enquête  a  été  considérée  comme  régulière  bien 
que  n'avant  duré  qu'un  seul  jour.  —  Cons.  d'l']t.,  26  janv.  1860, 
Godel,  [P.  adm.  chr.];  — 7  mai  1875,  Blanjot,  [Leb.  chr.,  p.  42(1] 

83.  —  Celte  enquête  est  une  formalité  substantielle,  dont  l'o- 
mission entraînerait,  le  cas  échéant,  l'annulation  de  l'autorisation 
accordée.  —  Cons.  d'Et..  13  févr.  1840,  Lessance,  [S.  40.2.332, 
P.  adm.  chr.];  —  6  mai  1853,  Perrache,  [S.  .54.2.71,  P.  adm. 
chr.,  D.  54.3.1];  —  22  août  1853,  d'Anglade,  [Leb.  chr.,  p.  836J 

84.  —  Un  même  établissement  peut  donner  lieu  à  plusieurs 
enquêtes.  Il  doit  être  procédé,  en  effet,  à  une  nouvelle  instruc- 
tion toutes  les  fois  qu'un  particulier,  après  avoir  sollicité  l'au- 
torisation de  créer  un  établissement  de  première  classe,  demande, 
en  cours  d'instruction,  à  introduire  des  modifications  dont  l'effet 
est  de  faire  rentrer  l'établissement  dans  la  deuxième  classe  des 
ateliers  insalubres.  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1888,  Bourgeois,  [D. 
89.3..303J 

85.  —  Jugé,  de  même,  que  lorsque  le  préfet,  après  avoir  refusé 
d'autoriser  une  usine  classée  parmi  les  établissements  insalubres 
(en  l'espèce  un  établissement  de  corroierie  et  de  tannerie),  est 
saisi  d'une  demande  par  laquelle  le  réclamant  modifie  notable- 
ment, pour  la  restreindre  (à  l'entretien  d'un  certain  nombre  de 
cuves  à  tannin),  celle  qu'il  avait  préi-édemment  formée,  il  y  a  lieu 
de  procéder  à  une  instruction  nouvelle.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin 
1870,  Vedlès,  [S.  72.2.285,  F.  adm.  chr.,  D.  71.3.105] 

86.  —  Mais  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  rendu  après  enquête 
régulière  a  autorisé  un  établissement,  si,  avant  que  ce  premier 
arrêté  ait  reçu  aucune  exécution,  un  second  arrêté  préfectoral  a 
autorisé  le  permissionnaire  à  construire  son  élablissement  sur 
un  point  autre  que  celui  qui  avait  été  primitivement  désigné, 
sans  apporter  d'ailleurs  aucun  changement  aux  conditions  pre- 
mières et  essentielles  de  l'autorisation  primitive,  la  modification 
de  l'emplacement  ne  constitue  pas  une  translation  d'établisse- 
ment et  le  second  arrêté  préfectoral  n'est  pas  irrégulier  à  raison 
de  ce  que  le  préfet  n'a  pas  recouru  préalablement  aux  formalités 
d'une  nouvelle  enquête.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1865,  Ballouhey, 
[Leb.  chr.,  p.  747] 

87.  —  Le  soin  de  procéder  à  l'enquête  esl  confié  à  un  commis- 
saire-enquêteur qui  est  généralement  le  maire  de  la  commune. 
—  Rigaud  et  Maulde,  n.  19;  Dufour,  t.  2,  n.  613,  p.  597:  Cons- 
tant, n.  771,  p.  192.  —  Cependant  si  le  maire  présentait  des 
moyens  d'opposition  en  une  autre  qualité  que  celle  de  maire,  ce 
serait  un  adjoint  qui  devrait  présider  à  l'enquête.  A  Pans,  c'est  le 
commissaire  de  police  du  quartier  qui  est  chargé  de  procéder  à 
l'enquête.  —  Tréhnchel, Code udmin.  deséUtbl.  dangereux,  chap.  1, 
sect.  3;  Béquet,  Dupré  et  Laferrière,  V  cit.,  n.  38. 

88.  —  L'enquête  apourbulde  permettre  àtousles particuliers 
ainsi  qu'aux  maires  des  communes  de  présenter  leurs  moyens 
d'opposition  à  la  formation  de  l'établissement  projeté  (Décr.  13 
oct.  1810,  art.  3).  Ici  l'opposition  est  une  protestation  dirigée 
contre  la  demande  d'autorisation,  et  par  suite,  elle  n'a  aucun 
caractère  contentieux. 

89.  —  Il  y  a  lieu  de  prendre,  de  vive  voix  ou  par  écrit,  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'enquête,  aux  heures,  jours  et  lieux  dé- 
signés, des  informations  directes  auprès  des  propriétaires  qui, 
par  la  situation  de  leurs  propriétés,  sont  le  plus  exposés  aux 
dangers  de  l'établissement  projeté,  pour  que  leur  opposition  mo- 
tivée ou  leur  adhésion  pure  ou  conditionnelle  soit  consignée  au 
procès-verbal;  s'il  en  est  qui  ne  se  sont  point  présentés, le  maire 
doit  constater  qu'ils  ont  été  prévenus  en  temps  utile.  —  Dufour, 
t.  2,  n.  613. 

90.  —  Le  terme  »  propriétaire  >>  n'a,  d'ailleurs,  rien  d'exclu- 
sif :  le  droit  de  participer  à  l'enquête  appartient  aussi,  en  elTel, 
sans  difficulté, aux  voisins  et  aux  locataires, ainsi  qu'aux  commu- 
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nés  elles-mCmeg,  atrissanl,  en  leurqualité  depersonnes  morales,  par 
l'organe  de  leurs  représentants.  —  .'uiré,  à  cet  égard,  que  les  lo- 
cataires d'une  maison  dans  laquelle  un  individu  demande  à  être 
autorisé  ii  former  un  établissement  insalubre  de  première  classe 
ont,  aussi  bien  que  le  propriétaire  lui-même,  qualité  pour  s'op- 
poser à  ce  que  cotte  autorisation  soit  accordée.  —  Cons.  d'Et., 
27  mars  1856,  Savaresse,  [^S.  a". 2. 228,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3. 
601  —  Béquel,  Dupré  et  Laferriére,  toc.  cit.,  n.  42. 

91.  —  ...  Et  qu'une  commune  a  qualité  pour  intervenir  dans 
une  instance  ayant  pour  objet  la  suppression  ou  le  maintien  d'un 
établissement  insalubre  existant  sur  son  territoire.  —  Cons.  d'Et., 
13  janv.  1853, Ville  de  Rouen,  [S.  53.2.516,  P.  adm.  chr.,  D.  83. 
3.  39] 

92.  —  Les  oppositions,  dont  les  motiTs  sont  abandonnés  à  la 
discrétion  de  leurs  auteurs,  sauf  a  l'administration  ;i  ne  retenir 
ultérieurement  que  ceux  concernant  la  salubrité  et  la  sécurité 
publiques,  sont  signées  parles  déclarants  ou  certifiées  conformes 
à  la  déposition  orale,  consignées  par  le  commissaire-enquêteur, 
sans  commentaires  ou  appréciations,  sur  le  procès-verbal  qui  doit 
servir  de  base  à  l'instruction. —  Elles  doivent  être  communiquées 
à  l'industriel  requérant  qui  peut  en  faire  l'usage  et  leur  donner 
telle  suite  qu'il  jugera  utile,  notamment  pour  adresser  un  mé- 
moire en  réponse  au  préfet.  Copie  en  peut  être  prise  aussi  bien 
à  la  mairie  qu'à  la  préfecture.  —  Constant,  n.  90. 

93.  —  Les  oppositions  doivent  autant  que  possible  être  pré- 
sentées à  l'enquête.  .Mais il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  règle  abso- 
lue :  des  oppositions  peuvent  être  aussi  bien  présentées  directe- 
ment par  mémoires  au  préfet  ou  au  sous-préfet  ou  même  surgir 
après  l'enquête  tant  que  l'instruction  n'est  pas  close.  —  Béquet, 
Dupré  et  Laferrière,  n.  45;  Porée  et  Livache,  p.  102. 

94.  —  Le  maire  dresse  un  piocès-verbal  de  l'accomplissement 
des  formalités,  et  des  oppositions  s'il  en  est  survenu.  Au  dossier 
ainsi  constitué  il  joint  son  avis  personnel  motivé,  fait  avec  im- 
partialité et  relatant  les  avantages  et  les  inconvénients  qui  peu- 
vent résulter  de  l'autorisation.  Puis  il  l'envoie  au  sous-préfet  qui 
lui-même  doit  exprimer  son  avis  et  communiquer  toutes  les  pièces 
au  préfet.  —  Cons'.ant,  n.  8.5. 

95.  —  Lorsqu'il  s'est  produit  des  oppositions,  le  préfet  doit  en 
saisir  le  conseil  de  préfecture  qui,  d'après  l'art.  4  du  décret  de 
1810,  émet  son  avis  sur  ces  oppositions.  Sous  l'empire  de  ce  dé- 
cret, l'avis  du  conseil  de  préfecture  se  justifiait  par  ce  motif,  qu'il 
était  statué  sur  l'autorisation  par  un  décret  en  Conseil  d'Etal  qui 
n'était  susceptible  d'aucun  recours,  .\ussi  l'avis  du  conseil  de  } 
préfecture  avait-il  pour  but  d'éclairer  le  ministre  qui  statuait 
ainsi  en  connaissance  de  cause.  Depuis  le  décret  du  25  mars 
1852,  c'est  le  préfet  qui  accorde  ou  refuse  l'autorisation  et  son 
arrêté  est  susceptible  d'un  recours  contentieux  devant  le  conseil 
de  préfecture.  Le  moti£fait  donc  défaut. 

96.  —  Cependant,  bien  que  cette  doubleintervention  du  conseil 
de  préfecture,  une  fois  comme  conseil  du  préfet  et  une  autrefois 
comme  tribunal,  ne  se  justifie  pas  très-bien,  puisque  le  préfet  qui 
aurait  accordé  ou  refusé  son  autorisation  malgré  l'avis  du  con- 
seil de  préfecture  serait  certain  de  voir  son  arrêté  annulé  par 
celle  assemblée  sur  le  recours  des  intéressés,  il  est  certain  que 
l'avis  du  conseil  de  préfecture  est  toujours  nécessaire.  Une  cir- 
culaire ministérielle  interprétative  du  décret  de  1852  a  pris  soin 
de  trancher  cette  question  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  con- 
seil de  préfecture  devra  d'ailleurs  être  consulté  comme  par  le 
passé  sur  les  oppositions  qui  se  produiraient  dans  le  cours  de 
rinstruction,  tout  en  conservant  sa  juridiction  pour  le  cas  où  les 
opposants  croiraient  devoir  v  recourir  après  la  décision  d'auto- 
risation ».  El  le  Conseil  d'Èlat  a  fixé  la  jurisprudence  dans  le 
même  sens.  —  Cons.  d'Et.,  6  aoill  1861,  Caillot  et  Rougé,[Leb. 
cbr.,  p.  663]  —  V.  Porée  et  Livache,  p.  103  et  104;  Béquet,  Du- 
pré et  Laferrière,  n.  46  et  47. 

97.  —  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avis  du  conseil  de 
préfecture  soit  demandé  sur  toutes  les  oppositions  qui  pourraient 
se  produire.  Cet  avis  n'est  requis  que  lorsque  les  oppositions 
sont  motivées  sur  l'insalubrité  ou  l'incommodité  de  l'établisse- 
ment, ces  raisons  étant  les  seules  qui  puissent  justifier  un  dé- 
faut d'autori<ation.  !l  est  vrai  que  l'art.  4  du  décret  de  1810  est 
absolu  et  parait  ne  point  admettre  de  distinctions.  .Mais,  comme 
l'ont  bien  fait  remarquer  certains  auteurs,  le  pouvoir  du  con- 
seil de  préfecture  de  donner  avis  est,  en  la  circonstance,  lia)ité 
à  un  objet  déterminé,  et  l'instruction  complémentaire  ne  pour- 
rail,  le  cas  échéant,  porter  que  sur  ce  même  objet.  C'est  pour- 
quoi il  serait  étrange  que  le  conseil  de  préfecture  dût  être  né- 


cessairement consulté  pour  reconnaître  qu'il  n'a  aucun  avis  à 
émettre  ou  qu'il  n'en  peut  émettre  aucun.  11  n'en  reste  pas 
moins  que,  dans  la  pratique,  il  sera  bon  de  le  consulter  toutes  les 
lois  qu'il  V  aura  doute  sur  l'opportunité  de  l'opposition.  —  Cons. 
d'Et.,  22  juill.  1818,  de  Girancourt,  [P.  adm.  chr.1—  >'ic,  Béquel, 
Dupré  et  Laferrière,  n.  49  ;  Porée  et  Livache,  p.  105  et  106. 

98.  —  Ce  n'est  point  sous  forme  d'arrêté,  mais  sous  forme 
d'avis  que  le  conseil  de  préfecture  doit  exprimer  son  opinion 
lorsqu'il  est  consulté  par  le  préfet;  il  excéderait  donc  ses  pou- 
voirs s'il  prenait  un  arrêté  sur  cette  question.  — •  Cons.  d'EL, 
2  juill.  1HI2,  Pincon-Grosjean,  [P.  adm.  chr.] 

99.  —  Les  avis  exprimés  à  celte  occasion  par  le  conseil  rela- 
livemenl  k  la  création  des  établissements  insalubres  de  première 
classe  n'ont,  à  aucun  titre,  le  caractère  de  décisions  judiciaires  : 
ce  sont  simplement  des  instructions  ou  des  renseignements  des- 
tinés à  éclairer  l'autorité  supérieure.  Il  s'ensuit,  d'une  part,  qu'ils 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  contentieuse 
devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1823,  Rolland, 
rS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  22juin  182.ï,  Comm.  do  Marignan,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.l;  —  26  ocl.  1823,  Thollet,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  — 6ao(it  1861,  précité. —  Rigaud  et  Maulde,  n.  21;  Cons- 
tantin. 93;  Dufour,  t.  2,  n.  617;  Cormenin.t.  l,p.  249;  Avisse, 
n.  10:  Porée  et  Livache,  p.  105. 

100.  —  ...  D'autre  part,  qu'ils  n'empêchent  pas  les  particuliers 
intéressés  de  former  k  leur  gré  opposition  contre  l'arrêté  pré- 
fectoral statuant  sur  la  demande  d'autorisation  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  et  celui-ci  de  statuer  par  voie  de  décision 
directe.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1827,  (iuirand,  [P.  adm.  chr.l; 
—  6  août  1861,  précité. 

101.  —  D'après  une  circulaire  du  15  déc.  1852,  les  préfets 
doivent,  eu  outre,  consulter  les  conseils  d'hygiène  et  de  salu- 
brité créés  dans  chaque  arrondissement  :  dans  les  cas  les  plus 
graves  ils  peuvent  solliciter  du  ministre  l'avis  Hu  comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  de  France  ou  du  comité  consultatif  des 
arts  et  inanufactures.  Ils  demeurent  libres,  en  outre,  s'ils  le  ju- 
gent utiles,  de  charger  de  la  vérification  des  emplacements  et 
de  la  rédaction  des  rapports  des  personnes  compétentes.  —  V. 
dans  Porée  et  Livache,  p.  569-577,  Appendices  n.  6-9,  les  textes 
qui  ont  réglé  l'organisation  et  les  attributions  du  comité  con- 
sultatif d'hvgiène  publique  de  France  :  Décr.  l""'  févr.  1850,  23 
oct.  1856,  7  oct.  1879,  1"  ocl.  1884,  et  ibid.,  p.  577-581,  appen- 
dices n.  10  et  H,  les  textes  qui  concernent  le  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures. 

102.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  15  oct.  1810,  des  dé- 
crets du  15  déc.  1851  et  Hu  25  mars  1852  (tableau  B),  c'est 
le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine 
qui  est  seul  compétent  pour  donner,  sur  le  renvoi  qui  lui  en  est 
fait  par  le  préfet  de  police,  son  avis  sur  les  demandes  en  auto- 
risation, translation  ou  révocation  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes  situés  sur  le  territoire  des  communes 
de  Sèvres,  Saint-Cloud  et  .Meudon.  —  Cons.  d'El.,  24  déc.  1897. 
Gaupillat,  [Leb.  cbr.,  p.  830' 

103.  —  Dans  le  département  de  la  Seine  le  préfet  de  police 
d!.iii  demander  en  outre  l'avis  de  la  commission  d'hygiène  de  l'ar- 
rondissement, l'avis  du  service  d'inspection  des  établissements 
classés  ;  il  doit  consulter  également  le  service  des  architectes 
de  la  préfecture  de  police  et  le  commissaire  de  police  de  la  cir- 
conscription. —  Béquet.  Dupré  et  Laferrière,  n.  50.  —  V.  sur 
l'organisation  spéciale  au  département  de  la  Seine,  dans  Porée 
et  Livache,  p.  581-585,  appendices  n.  12-14,  les  décr.  15  déc. 
1851,  26  nov.  1878,  7  juill.  1880. 

104.  —  En  certains  cas  la  procédure  qui  vient  d'être  indi- 
quée est  remplacée  par  une  procédure  plus  compliquée.  —  Avisse, 
Etaht.  industr.,  t.  1,  p.  64;  Dufour,  t.  2,  n.  620,  p.  613.  —  Ainsi, 
pour  rétablissement  des  ateliers  servant  à  la  labrication  de  la 
soude,  l'ordonnance  du  8  juin  1822  a  exigé  l'avis  du  directeur 
général  des  douanes. 

105.  —  De  môme,  l'avis  du  directeur  général  des  douanes  doit 
être  pris  quand  il  s'agit  d'établir  une  fabrique  ou  un  atelier  dans 
le  rayon  des  douanes;  le  préfet  ne  peut  même  donner  l'autorisa- 
tion que  sur  l'avis  conforme  de  ce  fonctionnaire.  La  ligne  des 
douanes  dont  il  s'agit  est  fixée  k  deux  myriamèlres  de  la  fron- 
tière et  peut  être  étendue  jusqu'à  deux  myriamèlres  et  demi. 

106.  —  De  même  encore,  pour  l'établiesemenl  des  usines  à 
feu  dans  le  voisinage  des  lorôts,  l'ordonnance  du  14  janv.  1815 
a  exigé,  par  crainte  des  incendies,  quelle  que  soii  la  distance 
qui  sépare  l'usine  du  bois,  l'avis  des  agents  loresliers  sur  la  que»- 
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tion  de  savoir  si  la  rftproduction  des  bois  dans  ce  canton  et  les 
besoins  des  communes  environnantes  permeltenl  d'accorder  l'au- 
torisation. El)  pareil  cas,  une  instruction  spéciale  est  faite  par 
les  agents  de  l'administration  dont  les  conclusions  sont  trans- 
mises au  préfe'  par  le  conservateur  des  forêts. 

107.  —  Si  cet  avis  n'est  pas  pris  par  le  préfet,  l'administra- 
tion forestière  seule  est  recevable  à  se  plaindre,  réserve  faite 
cependant  du  droit  de  réclamer  qu'auraient  les  communes  lésées 
au  point  de  vue  des  besoins  du  chauffage  et  de  la  construction. 
Les  particuliers  sont,  au  contraire,  irrecevables  à  invoquer  la 
méconnaisance  de  l'art,  i.^1,  G.  forest.,  qui  interdit  l'établisse- 
ment temporaire  ou  permanent  des  fours  à  chaux  ou  à  plâtre, 
des  briqueteries  et  tuileries  rlans  l'intérieur  des  forêts  ou  à  une 
distance  moindre  d'un  kilomètre,  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement, à  peine  de  démolition  des  établissements  et  d'une 
amende  de  100  à  iiOO  fr.  —  Cons  d'Et.,6janv.  1830,  de  Cham- 
pigny,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.J  —  V.  Cons.  d'El.,  26  oct.  1828, 
de  Niassa,  [P.  adm.  chr.| 

108.  —  Cet  avis  de  l'administration  forestière  a  été  déclaré 
non  nécessaire  pour  les  poteries  de  terre,  si  bien  que  des  par- 
ticuliers ne  pourraient  s'opposer  à  l'autorisation  de  ces  établis- 
sements, motif  pris  de  la  concurrence  nuisible  à  leurs  intérêts 
qui  pourrait  résulter  de  leur  multiplication.  —  Cons.  d'Et.,  23 
juin  iHl9,  Biaise,  [S.  chr.,  1*.  adm.  chr.] 

109.  —  Les  lormiilités  sus-indiquées  ayant  été  accomplies, 
le  préfet  statue  en  toute  liberté.  L'arrêté,  qu'il  prend  alors  dans  la 
forme  ordinaire  et  qui  accorde  ou  refuse  l'autorisation,  estnotilié 
au.\  intéressés  par  la  voie  administrative,  et  porté  à  la  connais- 
sance (lu  public.  Ces  arrêté's,  dont  la  formule  est  rapportée  par 
Constantin.  96),  font  mention  de  l'accomplissement  successif  des 
foriiialités  essentielles,  en  visant  les  pièces  qui  les  constatent; 
ils  énonctent  au.ssi  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  est  accueil- 
lie ou  rejelée 

110.  —  Une  circulaire  ministérielle  de  1862  a  ordonné  le 
dépôt  d'une  copie  de  tout  aclu  d'autorisation  dans  les  archives 
de  la  commune  où  doit  fonctionner  l'atelier,  pour  être  commu- 
niqué à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande. 

§  2.  Etablissements  de  deuxième  clusxe. 

111.  —  La  deuxième  classe  des  établissements  insalubres 
comprend  (Décr.  15  oct.  1810,  art.  7)  ceux  qui  ne  doivent  pas 
nécessairement  être  éloignés  des  habitations,  mais  qui  ne  peu- 
veiiiêtre  établis  qu'après  une  autorisation  préalable  du  préfet  et 
une  encpiète  de  commodo  et  incommodu  préalablement  faite  pour 
fi.xer  II'  point  de  savoir  si  les  opérations  qui  y  doivent  être  prati- 
quées le  Seront  de  manière  à  ne  causer  aucun  préjudice  ou  dom- 
mage aux  propriétaires  du  voisinage.  —  Ces  établissements  peuvent 
être  élevés  dans  l'intérieur  des  villes.  Cependant  ils  restent  soumis 
à  une  autorisation  préalable  et  à  une  surveillance  continuelle, 
parce  que  les  vapeurs  nuisililes  qu'ils  exhalent  peuvent  être 
facilement  condensées.  Ce  qui  les  dislingue  donc,  c'est  moins 
le  danger  qu'ils  présentent  par  eux-mêmes  que  les  inconvénients 
résultant  de  l'imperfection  des  procédés  employés  Dès  lors,  l'ad- 
ministration pourvoit  suffisamment  à  la  sûreté  publique  en  s'as- 
surant  i|ue  les  procédés  convenables  pour  prévenir  tout  accident 
sont  adoptés  et  en  eu  surveillant  l'emploi.  —  V.  le  rapport  de 
la  section  de  chimie  cité  par  Dufour,  t.  2,  n.  632;  Block, 
Uicl.  (l'adm.  fr.,  v"  Etablissements  dangereux,  a.  21;  Hubeii 
de  Couder,  Uiit.  de  dr.  comm.,  V  Manufactures,  n.  57. 

112.  —  La  demande  en  autorisation  est  adressée,  en  double 
expédition,  au  sous-prélél  de  l'arrondissement  où  l'établissement 
doit  être  élevé,  dans  la  même  forme  (désignation  de  la  nature  de 
l'entreprise,  du  futur  em[dacenient  de  l'usine)  que  la  demande 
en  autorisation  pour  les  établissements  de  première  classe  tV. 
sitprii,  n.  67).  —  Si  l'établissement  doit  être  formé  dans  la  ville 
du  chef-lieu  de  préfecture  ou  dans  une  commune  du  ressort, 
c'est  au  préfet  que  la  demande  doit  être  directement  adressée. 
Si  c'est  à  Paris  ou  dans  le  ressort  de  la  prélecture  de  police, 
c'est  au  préiel  de  police.  La  demande  doit  être  accompagnée 
d'un  plan  seniblatile  à  celui  qui  est  exigé  pour  les  établissements 
de  première  classe,  k  ceci  près  que  l'iiidicatiou  des  propriétés 
voisines  est  seulement  requise  dans  un  rayon  de  200  mètres.  — 
Constant,  n.  110;  Blanche,  Oict.  gifn.  d'ndin.,  p.  1086;  Block, 
n.  22;  Dufour,  t.  2,   n.  633. —  V.  supra,  n.  (>X. 

Itîi.  -  Opendant  il  a  été  décidé,  implicilerneul  à  ia  vérité, 
mais  d'une  manière  bien  nette,  par  le  Conseil  d'Elat,  qu'à  défaut 


d'une  exigence  spéciale  qui  ne  se  trouve  pas  dans  l'art.  7  du  dé- 
cret de  I8l0,  les  autorisations  de  créer  des  établissements  de 
deuxième  classe  peuvent  être  accordées  même  en  dehors  de  la 
production  d'un  plan  général  du  voisinage  de  l'usine  projetée 
(Cire.  20  août  1825).  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1895,  Bidoire,  [D. 
97.3.16]  —  V.  Porée  et  Livache,  p.  !>5,  142;  Chauveau  Adolphe, 
t.  1,  p.  32.3. 

114.  —  Le  sous-préfet  renvoie  la  demande  au  maire  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  doit  être  installé  l'établis- 
sement en  le  chargeant  île  faire  procéder  à  une  enquête  de  eom- 
modo  et  inmmmodo.  Celle-ci  se  fait  dans  les  mêmes  formes 
que  celles  ci-dessus  indiquées  pour  les  établissements  de  pre- 
mière classe  (V.  suprà,  n.  81  et  s.).  Seulement,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  faire  apposer  d'affiches  dans  le  rayon  de  cinq  kilomè- 
tres et  l'enquête  ne  doit  être  faite  que  dans  la  commune  où  doit 
être  installé  l'établissement  :  il  semble,  en  eiîet,  qu'une  publicité 
suffisante  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  procède  le  maire.  — 
Quelques  auteurs  se  prononcent  cependant  en  sens  inverse  :  ainsi 
M.  Constantin.  110,  p.  213,  note  2  déclare  applicables  aux  éta- 
blissements de  deuxième  classe  aussi  bien  les  règles  de  l'affi- 
chage que  celles  de  l'enquête  requise  pour  ceux  de  première. 

115.  —  L'eni|uéle  en  pareille  matière  est  une  formalité  sub- 
stantielle et  indispensable,  si  bien  que  les  arrêtés  pris  par  les 
préfets  sans  qu'il  y  ait  été  procédé  sont  entachés  d'excès  de 
[louvoirs  et  comme  tels  peuvent  être  déférés  directement  au  Con- 
seil d'l>tat  parla  voie  contentieuse.  —Cons. d'Et.,  19nov.  1886, 
Touchard  et  Martin,  [D.  88.3.30] 

116.  —  Suivant  la  règle  ordinaire,  elle  doit  porter  exacte- 
ment sur  la  nature  d'établissement  indiqué  dans  la  demande; 
d'où  il  suit  qu'un  particulier  qui  a  demandé  à  transiérer  au  fond 
d'un  jardin  une  fabrique  déterminée  (spécialité  de  chandelles), 
par  lui  exploitée  au  rez-de-chaussée  de  sa  maison  d'habitation, 
n'est  pas  fondé  à  conserver  et  exploiter,  comme  implicitement 
autorisée,  dans  le  nouveau  local,  d'autres  matières  (en  l'espèce, 
des  dépôts  de  suif  brut).  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1861,  Beteille, 
[Leb.  chr.,  p.  233] 

117.  —  Les  procès-verbaux  d'enquête  sont  renvoyés  du 
maire  au  sons-préfet  ;  celui-ci  transmet  le  tout  avec  son  avis  au 
préfet,  qui,  sur  le  vu  des  pièces,  accorde  ou  refuse  définitive- 
ment l'autorisation  (Décr.  13  oct.  1810,  art.  7;  Ûrd.l4  janv.  (815  . 
—  Dufour,  t.  2,  n.  637;  Coiistaut,  n.  Hl,  p.  214;  Blanche,  p. 
1087;   Rigaud  et  Maulde,  v»  Etablissements  insalubres,  n.  29. 

118.  —  Peu  importe  à  cet  égard  que  la  demande  ait  ou  n'ait 
pas  suscité  d'opposition  :  le  préfet  statue,  cette  fois,  sans  pren- 
dre l'avis  du  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  i»' août  1825, 
Herbelin,  [S.  clir.];  —  18  mai  1837,  Thibaut,  [S.  37.2.413,  P. 
adm.  chr.];  —  4  déc.  1837,  Jacquet,  [P.  adm.  chr.];  —  28  mars 
1862,  Mosnier-Gliepelle,  |P.  adm.  chr.,  D.  63.3.75]  —  Goujet  et 
Merger,  v»  Etablissements  insalubres,  n.  62;  Batbie,  t.  o,  n.  584. 

119.  —  Telle  est  la  procédure  de  l'autorisation  exigée  pour 
la  création  des  ateliers  de  deuxième  classe.  Elle  ne  l'est,  d'ail- 
leurs (ici  comme  pour  la  première  classe),  qu'à  l'égard  des  éta- 
blissements qui  sont  classés  par  un  texte  ou  qui,  par  leur 
nature,  sont  susceptibles  île  rentrer  ilans  celle  classe  de  la  no- 
menclature; l'assimilation,  s'il  y  a  lieu  de  la  faire,  est  l'œuvre 
de  la  jurisprudence  qui  a  décidé,  notamment,  qu'il  faut  ranger 
parmi  les  établissements  de  deuxième  classe  :  les  blanchisseries 
de  bonnets,  employant  l'acide  muriatique.  —  Cons.  d'Et.,  23 
janv.  i820,  Legrand,  |Leb.  chr.,  p.  630] 

120.  —  ...  I.,'indu8lrie  de  lagrosse  chaudronnerie  en  fer  et  en 
cuivre,  appliquée  à  la  fabrication  des  chaudières  à  vapeur,  par 
application  de  l'arl.  .'>,  Ord.  14  janv.  1815.  —  Cous.  d'Et.,  26  avr. 
1855,  Jacob,  [S.  55.2.731,  P.  àdm.chr.,  D.  55.3.50] 

121.  —  ...  Les  dépots  d'engrais:  la  jurisprudence  les  fait  ren- 
trerdans  les  prévisions  de  lurl.  1,  Ord.  9  févr.-l"^' mars  1825,  re- 
latif au  dépôt  des  matières  provenant  de  la  vidange  des  latrines 
ou  des  animau.x,  des  lors  qu'ils  présentent  la  double  condition 
que  les  matières  proviennenl  de  la  vidange  des  latrines  ou  des 
animaux,  et  qu'elles  répandent  une  odeur  incommode  ou  insa- 
lubre. —  Cass.,  17  déc.  1864,  Priou,  [S.  65.1.104,  P.  65.202, 
D.  65.1.194] 

122.  —  ...Les  fonderies  de  suif  en  branches,  que  les  bouchers, 
pas  plus  que  ne  le  pourraient  d'autres  particuliers,  ne  peuvent 
taire  fondre  dans  leurs  habitations.  —  Cass.,  14  oct.  1843,  Cres- 
sendo,  [S.  43.1.935,  P.  44.1.73] 

123.  —  ...  Les  usines  qui  contiennent  des  fourneaux  à.  réver- 
bère, lesquelles  n'appartienoent  de  plein  droit  à  la  première  classe 
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des  manufactures  insalubres  que  si  ces  fourneaux  sont  affectés 
à  l'affinage  des  métaux,  et  doivent,  au  contraire,  être  comprises 
dans  la  deuxième  classe,  s'il  n'est  fait  emploi  de  ces  fourneaux 
que  pour  une  autre  opération,  telle  que  le  traitement  des  crassins 
de  plomb,  qui  n'est  pas  susceptible,  sous  le  rapport  des  inconvé- 
nients, d'être  assimilée  à  l'affinage.  — Coqs.  d'Et.,  18  mars  t8o8, 
de  Roux,  [P.  adm.  chr.,  D.  o8.3.67] 

124.  —  ...  Les  gazomètres  d'usine  à  gaz,  qui  peuvent  être  con- 
sidérés comme  une  dépendance  nécessaire  de  cette  usine,  en 
tant  qu'ils  communiquent  avec  elle  par  des  conduits  souterrains, 
et  bien  qu'ils  en  soient  séparés  matériellement  idans  l'espèce, 
par  un  boulevard).  —  Cons.  d'Et  .  28  juill.  1859,  Ménard  et 
Leathevate,  [S.  60.2.396,  P.  adm.  chr.l 

125. —  ...  Les  fabriques  d'engrais  connu  sous  le  nom  de  guano, 
lequel,  étant  un  produit  excrémentiel  d'animaux,  est  compris  par 
cela  même  dans  la  catégorie  des  matières  dont  le  dépôt  peut 
être  dangereux  et  nuisible  à  la  santé  publique,  et  doit  être  au- 
torisé par  le  préfet.  —  Cass.,  4  levr.  1858,  Droune,  [S.  58.1.686, 
P.  58.301,  D.  58.5.233] 

126. —  ...  Les  établissements  formés  pour  la  fabrication  des 
paves  en  bitume  qui  ont  été  rangés  dans  la  catégorie  des  ateliers 
pour  la  fonte  et  la  préparation  des  bitumes,  classés  par  l'ordon- 
nance royale  du  31  mai  1833.  —  Cons.  d'Et.,  17  déc.  1841,  Se- 
het.  [S.  42.2. 183.  P.  adm.  chr.J 

127.  —  ...Les  fabriques  de  sulfate  d'ammoniaque  dans  lesquelles 
ce  produit  est  obtenu  par  la  distillation  des  matières  animales 
(résol.  impl.).  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1877,  Niocette  de  Fauville, 
[S.  79.2.124,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.106] 

128.  —  ...  Les  établissements  de  tannerie,  pourlesquels  le  dé- 
cret du  13  ocl.  1810  a  implicitement  abrogé  un  édit  d'Henri  III, 
du  21  nov.  1577,  qui  ne  les  autorisait  que  prés  de  l'tau.  —  Cons. 
d'Et.,  15  août  1839,  Morel,  i  P.  adm.  chr.];  —  3  juin  1858,  [Leb. 
chr.,  p.  4091  — V.  au  contraire  des  refus  d'autorisation  d'établis- 
sements de  ce  genre,  motif  pris  soit  du  préjudice  notable  causé 
aux  habitations  voisines...  —  Cons.  d'Et.,  14  nov.  1834,  Lucot- 
Bossy,  [P.  adm.  chr.]  —  ...  soit  de  l'absence  de  toutes  conditions 
protectrices  de  la  bonne  qualité  des  cuves.  —  Cons.  d'Et.,  8  juill. 
1812,  Pasqnet,  [Leb.  chr.,  376] 

129.  —  ...Les  tueries  d'animaux,  qu'elles  soient  publiques  ou 
privées,  industries  distinctes  ou  simplement  accessoires  d'un  com- 
merce de  boucherie. —  Cass.,  21  févr.  1890,  Pasquet,[D.  91.1.47] 

§  3.  Etablissements  de  troisième  classe. 

130.  —  Les  établissements  de  troisième  classe  sont  ceux  qui 
peuvent  être  placés  partout,  et  dont  le  voisinage,  n'offrant  au- 
cun inconvénient  pour  la  sûreté  et  la  salubrité  publique,  n'est  à 
proprement  parler  qu'incommode  (Décr.  15  oct.  1810,  art.  1). 
Aussi  bien,  si  la  nécessité  d'une  autorisation  est  encore  requise 
par  la  loi,  les  conditions  faciles  moyennant  l'observation  des- 
quelles ces  établissements  peuvent  être  élevés  s'expliquent  par 
cette  raison  que,  sous  aucun  rapport,  ils  ne  peuvent  être  nui- 
sibles au  voisinage,  et  que  les  précautions  exigées  des  proprié- 
taires de  ces  établissements  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  mêmes 
que  celles  que  les  individus  vivant  en  société  prennent  lorsqu'ils 
ne  veulent  pas  se  nuire  réciproquement.  —  V.  le  rapport  de  la 
section  de  chimie  cité  dans  Ruben  de  Couder,  Dtct.de  dr.  comm., 
v»  Manufactures,  n.  84. 

131.  —  Les  établissements  de  celle  classe  doivent  être  auto- 
risés par  le  préfet  de  police  à  Paris,  par  les  sous-préfets  en  pro- 
vince, réserve  faite  pour  l'arrondissement  chef-lieu  où  le  préfet, 
qui  v  remplit  les  fonctions  de  sous-préfet,  donne  l'autorisation 

Décr.  13  oct.  1810,  art.  2  et  8;  Ord.  14janv.  1813,  art.  3). 

132.  —  Il  peut  se  présenter  qu'un  industriel  sollicite  l'auto- 
risation d'installer  dans  le  même  établissement  une  industrie  de 
première  ou  de  deuxième  classe  et  une  industrie  classée  dans  la 
troisième  catégorie.  Dans  ce  cas, c'est  à  l'autorité  la  plus  haute, 
c'est-à-dire  au  préfet  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande 
concernant  même  l'industrie  de  troisième  classe.  —  Cons.  d'Et., 
7  mai  1873,  Blaujot,  [Leb.  chr.,  p.  420]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
18  janv.  1831,  Braine,  [P.  adm.  chr.,  D.  ol.3.4IJ 

133.  —  L'enquête  préalable  n'est  point  nécessaire  comme 
pour  les  établissements  des  deux  premières  classes  :  aucune 
forme  particulière  d'instruction  n'est  prescrite.  Pour  que  l'au- 
torisation soit  accordée,  il  suffit  que  le  sous-préfet  prenne,  avant 
de  statuer,  l'avis  du  maire  de  la  commune  où  l'élablissement 
doit  être  installé.  —  Corm<.-niu,  Dr.  aJmin.,  t.  1,  p.  251  ;  Dufour, 


1.2,  n.656;Foucart,  Br.  arfmm.,  t.  1,  n.  360;  Rigaud  et  Maulde, 
n .  36  :  Lerat  de  .Magnitot  et  Huart  Delamarre,  v"  Etabl.  insalu- 
bres; Ruben  de  Couder,  n.  87. 

134.  —  Il  est  cependant  d'usage  à  Paris  que  le  préfet  de 
police  lasse  procéder  à  une  enquête  officieuse  de  commodo  et  in- 
tommodo. 

135.  —  De  ce  qu'aucune  formalité  n'est  prescrite  pour  les 
établissements  de  troisième  classe,  il  suit  que  l'autorité  admi- 
nistrative investie  du  droit  de  statuer  sur  la  demande  d'au- 
torisation de  semblables  établissements  serait  mal  venue  à  refuser 
cette  autorisation  en  se  fondant,  pour  tout  motif,  sur  la  situation 
de  l'établissement  dans  l'intérieur  d'une  ville  et  d'une  aggloméra- 
tion. Le  refus  doit  être  motivé  plus  explicitement  sur  les  incon- 
vénients constatés  qui  résulteraient,  pour  le  voisinage,  de  l'auto- 
risation sollicitée.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1894,  Sorignet,  [S.  et 
P.  97.3.8,  U.  93.3.95T 

136.  —  Il  en  a  été  décidé  ainsi  à  l'égard  des  brosseries  dont 
le  fonctionnement  auprès  des  habitations  particulières  a  été  jugé 
sans  inconvénient.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1821,  Plaisançon,  [P. 
adm.  chr.] 

137.  —  Beaucoup  plus  récemment  il  a  été  jugé  dans  le  même 
sens  que  l'entrepôt  de  pétrole  et  de  ses  dérivés,  dans  lequel  il 
ne  se  fait  ni  transvasement  ni  manipulation  quelconque,  doit  être 
rangé  dans  la  troisième  classe  des  ateliers  insalubres,  si  bien  que 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  aurait  refusé  d'accorder  à  un  indus- 
triel la  permission  d'ouvrir  un  atelier  de  cette  nature,  à  raison 
de  ce  que  le  bâtiment  ne  serait  pas  placé  à  la  distance  des  liabi- 
tations  prescrite  pour  les  établissements  de  première  classe,  serait 
entaché  de  nullité.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin  1889,  Lesourd,  [S.  91 . 
3.78,  P.  adm.  chr.,  D.  91.3.14^;  —  4  août  1893,  Société  des  huiles 
minérales  de  Colombes,  [D.  94.5.385]  —  V.  sous  le  premier  ar- 
rêt les  conclusions  de  .M.  le  commissaire  du  gouvernement  Vala- 
brègue. 

138.  —  La  conséquence  en  est  que  le  Conseil  d'Etat,  en  pa- 
reil cas,  s'il  est  saisi  de  la  question,  doit  renvoyer  le  requérant 
devant  le  préfet,  pour  y  être,  après  instruction  régulière  et  con- 
formément à  l'art.  7,  l3écr.  19  mai  1873,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra sur  la  demande.  —  Cons.  d'Et.,  21  juin   1889,  précité. 

Section  II. 

Des  conditions  apposées  à  l'autorisatioD. 

§  1.  Dispositions  communes  aux  Irais  classes  d'établissements. 

139.  —  Les  pouvoirs  de  l'administration  en  tant  qu'il  s'agit 
pour  el|p  d'accorder  ou  de  refuser  les  autorisations  sollicitées, 
encore  qu'ils  ne  soient  pas  illimités,  sont,  au  moins  des  plus  éten- 
dus, à  ceci  près  que  les  arrêtés  d'autorisation  ne  peuvent  sanc- 
tionner directement  par  des  pénalités  l'inobservation  des  condi- 
tions par  eux  posées  (Constant,  n.  127  .  —  V.  Cass.,  2  janv.  1829, 
Chiron,  [S.  et  P.  chr.]:  —  17  janv.  1829,  Crombes,  ^S.  et  P. 
chr.];"—  21  juill.  1870,  Roustan,  ^D.  72.3.311]  —  La  législa- 
tion a  conféré,  en  effet,  à  l'autorité  administrative  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  création,  la  conservation  ou  la  suppression  des 
établissements  de  cette  nature,  le  droit  de  décider  de  leur  danger, 
insalubrité  ou  incommodité.  —  V.  Cass.,  21  août  1874  (2  arrêts), 
.Marchai,  Scion,  [S.  73.1.483.  P.  73.1208]  —  Les  droits  de  l'ad- 
ministration ne  cessent  qu'en  présence  des  établissements  qui  ne 
peuvent  être  considérés  comme  compris,  par  application  du  dé- 
cret du  13  oct.  1810,  dans  l'une  quelconque  des  catégories  d'a- 
teliers insalubres.  —  V.  une  application  faite  de  cette  idée  à 
propos  de  distilleries  ambulantes,  Cons.  d'Et.,  27  juill.  18b3, 
Marty,  (D.  83.3.33] 

140.  -  Ainsi  l'administration  peut,  tout  d'abord,  n'accorder 
l'autorisation  de  créer  un  établissement  insalubre  que  pour  une 
durée  limitée,  alors  -urtout  qu'il  s'agit  d'iniustries  nouvelles 
dont  les  inconvénients  possibles  ne  sont  pas  encore  bien  connus. 

—  Cons.  d'Et.,  3  juill.  1861,  .Monnet,  [S.  61.2..372,  P.  adm.  chr.. 
D.  61.3.34];  —  15  déc.  Is63,  Lesourd,  i^S.  66.2.68,  P.  adm. 
chr.,  D.  66.3.66j;  —  19  févr.  1873,  Heaudet,  ^0.  76.5.296]  — 
Constant,  n.    137;  Ruben  de  Couder,  v»  Manufactures,  n.  104. 

—  V.  infrn ,  n    164  et  .=. 

141. — ...Sauf  la  réserve  pour  elle,  à  l'expiration  du  délai  fixé, 
d'imposer  de  nouvelles  conditions  au  mainiien  de  l'établissement. 

—  Cons.  d'Et..  7  févr.  1873,  Bourgeois.  Leb.chr.,  p.  124]  —  ...ou 
d'ordonner  la  fermeture  pure   et  simple  de  l'établissement.  — 
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Cons.  d'El.,  o  mai  1864,  Groumetty,  [P.  adm.  chr.,  D.  64.3.98] 

142.  —  Les  autorisations  ainsi  linaitées  quant  à  leur  durée 
ont  été  fort  critiquées,  en  1877,  par  le  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures,  et  depuis  lors  par  M.  Constant  (n.  140),  comme 
préjudiciables  à  la  fois  aux  industriels,  aux  voisins  et  à  l'admi- 
nistration elle-même  .  aux  premiers,  parce  qu'ils  les  entraînent 
dans  des  dépenses  qu'ils  n'ont  pas  toujours  le  temps  d'amortir; 
aux  seconds,  parce  que  la  courte  durée  des  autorisations  ne 
permet  pas  d'exiger  des  garanties  aussi  complètes  et  aussi  dis- 
pendieuses que  si  l'établissement  était  appelé  à  jouir  d'une 
durée  indéfinie;  à  la  troisième  enfin  parce  que,  lors  de  leur  ex- 
piration et  lors  delà  demande  de  renouvellement,  elles  lui  impo- 
sent une  option  délicate  entre  les  intérêts  de  l'industriel  qui  a 
engagé  des  capitaux  plus  ou  moins  considérables  et  les  intérêts 
nouveaux  qui  ont  pu  se  créer  dans  le  voisinage  d'autant  plus 
aisément  que  l'établissement  en  question  n'y  possédait  qu'une 
existence  temporaire  et  à  échéance  déterminée.  —  V.  sur  la 
manière  dangereuse  dont  sont  instruites  souvent  les  demandes 
en  autorisation,  Porée  et  Livache,  op.  cit.,  p.  6. 

143.  —  Décidé  que  l'autorisation  d'exploiter  un  établissement 
insalubre  dont  les  inconvénients  sont  à  l'avance  parfaitement 
connus  ne  saurait  être  limitée  à  un  délai  quelconque.  —  Cons. 
préf.  Seine,  1"  déc.  1891,  [Pand.  fianr.,  93.4.21] 

144.  —  Même  dans  les  hypothèses  oii  l'autorisation  à 
temps  peut  êlre  régulièrement  donnée,  les  droits  du  préfet  ont 
été  limités  par  la  jurisprudence,  qui  a  décidé,  par  exemple,  que 
le  préfet  ne  peut,  en  accordant  cette  autorisation,  se  réserver  à 
lui-même  le  droit  de  la  retirer  sans  indemnité,  en  cas  de  plain- 
tes des  propriétaires  voisins  :  un  semblable  retrait  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  el  les  formes  prévus  par  l'art.  12,  Décr.  lii 
ocl.  1810.  —  Cons.  d'El.,  3  juill.  1801,  précité. 

145.  —  De  même,  le  préfet  ne  peut,  en  autorisant  un  éta- 
blissement insalubre  de  deu-xième  classe  (dépôt  de  cuirs  verts  et 
de  peaux  fraîches),  ordonner  que  l'autorisation  n'aura  d'effet 
que  jusqu'à  l'époque,  d'ailleurs  Indéterminée,  où  la  construction 
d'un  abattoir  municipal  S'-ra  achevée.  —  Cons.  d'Et.,  22  avr. 
1868,  .Martin,  [S.  69.2.187,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.60]  —  Ruben 
de  Couder,  vo  ,U((;iu/'(;c(ure.s-,  n.  106. 

146.  —  H  est  assez  communément  admis  qu'à  l'expiration 
du  délai,  le  maintien  de  l'autorisation  ne  peut  intervenir  qu'a- 
près une  enquête  préalable,  dont  la  nécessité  se  trouve  sura- 
bondamment justifiée  par  cette  observation  qu'il  est  essentiel  de 
connaître  les  résultats  produits,  à  l'encontre  du  voisinage,  par 
l'établissement  temporairement  aulnrisé.  —  Cons.  d'El.,  13  juill. 
1877,  Vallée,  [Leb.  chr.,  p.  680] 

147.  —  En  pareil  cas,  à  l'expiration  du  délai,  l'administra- 
tion, SI  elle  trouve  dans  la  proximité  des  habitations  notamment 
une  cause  de  danger,  de  même  qu'elle  pourrait  maintenir  l'éta- 
blissement in-alubre  en  activité,  moyennant  certaines  modifica- 
tions dans  l'exploitation,  peut  aussi  bien  révoquer  l'autorisa- 
tion sans  commettre  d'excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin 
1870,  Vediès,  ,S.  72.2.285,  P.  adm.  chr  ,  D.  71.3.105)  ;— 19  janv. 
1S77,  Grandjon,[S.  79.2.63,  P.  adm.  chr.,  0.77.3.35];  —  13  juill. 
1877,  précité  ;  —  24  avr.  1891,  Leroy,  [Leb.  chr.,  p.  3001 

148.  —  D'ailleurs,  conformément  au  droit  commun,  le  Conseil 
d'Etat  demeure  compétent  pour  connaître,  et,  le  cas  échéant,  pour 
annuler  des  arrêtés  par  lesquels  le  préfet  de  police  ou  les  préfets 
de  département  auraient  refuse  l'autorisation  définitive  d'exploi- 
ter tel  ou  tel  établissement  dont  ils  auraient  précédemment  au- 
torisé l'exploitation  (irovisoirement  pendant  un  certain  nombre 
d'années. —  Cons.  d'Et.,  22  |anv.  1897,  Perrier,  [Leb.  chr.,  p.  36] 

14i>.  —  Qu'elles  soient  provisoires  ou  définitives,  les  auto- 
risations administratives  imposant  des  conditions  de  nature  à 
préserver  le  voisinage  des  inconvénients  que,  sans  elles,  ces 
fabriques  pourraient  produire,  se  ressemblent  en  plusieurs 
points.  Quelques-unes  de  ces  conséquences  communes  à  toutes 
les  autorisations  administratives  sont  naturelles  au  point  de  ne 
faire  aucune  diflicullé. 

150.  —  C'est  ainsi  :  ...  1»  ijue  les  conditions  auxquellesa  été 
subordonnée  l'autorisation  de  former  un  établissement  ne  peu- 
vent légalement  produire  leurs  effets  hors  du  local  désigné  par 
l'arrêté  d'autorisation  ;  il  est  aisé  de  concevoir,  en  effet,  qu'un 
établissement  qui  n'offrirait  aucun  inconvénient  dans  un  lieu 
déterminé  pourrait  être  dangereux,  insalubre  ou  incommode 
dans  un  autre.  —  Constant,  n.   116. 

151.  —  ...  2°  Qu'elles  sont  également  spéciales  aux  objets 
désignés  par  l'arrêté  d'autorisation.  D'où  il  suit  que  les  indus- 
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triels  ne  peuvent  exercer,  sans  une  autorisation  nouvelle  et, 
le  cas  échéant,  sans  conditions  nouvelles  une  industrie  classée 
différente  de  celle  désignée  dans  l'arrêté  d'autorisation,  ou 
encore  substituer  à  un  établissement  d'une  classe  donnée  un 
établissement  de  la  classe  inférieure,  motif  faussement  pris 
de  ce  que  celui  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  —  V.  pour 
l'établissement  dans  une  usine  d'une  deuxième  chaudière  à  va- 
peur destinée  à  fonctionner  seulement  pendant  le  temps  néces- 
saire à  la  réparation  d'une  première  machine  déjà  autorisée, 
Cons.  d'Et  ,  24  mai  1860,  Robin,  [Leb.  chr.,  p.  413]  —  V. 
Cass.,  20  juin  1828,  Devillers-Bodjen,[P.  chr.]  —  Cons lan t,  n.  131. 

152.  —  Ainsi  jugé  que  l'industriel  autorisé  à  établir  une  fa- 
brique d'engrais  au  moyen  de  matières  animales  n'est  point  par 
cela  même  autorisé  à  fabriquer  du  sulfate  d'ammoniaque,  ce 
produit  n'étant  pas  indiqué  comme  un  engrais  essentiellement 
fabriqué  avec  des  matières  animales.  Une  autorisation  spéciale 
est  nécessaire,  dans  ce  cas,  pour  la  fabrication  de  sulfate  d'am- 
moniaque. —  Cass.,  I"  mai  1880,  Ricard,  [S.  81.1.92,  P.  81.1. 
186,  D.  80.1.440] 

153.  —  Jugé  aussi  qu'on  ne  peut  non  plus  substituer  a  une 
industrie  classée  une  autre  industrie  classée  de  la  même  classe 
ou  même  de  classe  intérieure  sans  se  munir  d'une  autorisation 
nouvelle.  —Cons.  d'Et.,  22  déc.  1876,  Raf:n,  [D.  77.3.25)  —  V. 
infrà,  n.  643  et  s. 

154.  —  ...3°  Que  ces  conditions  n'ont,  pas  plus  que  l'arrêté 
d'autorisation,  un  caractère  essentiellement  personnel,  mais 
uniquement  réel;  c'est  l'établissement  lui-même,  et  non  l'exploi- 
tant, qui  est  autorisé  à  fonctionner  purement  et  simplement  ou 
moyennant  certaines  conditions.  11  résulte  de  là:  d'une  part, que 
les  autorisations  d'établissements  insalubres  étant  spécialement 
accordées  en  vue  des  localités  où  ces  établissements  doivent  se 
former,  et  les  conditions  sous  lesquelles  leur  création  est  permise 
ayant  le  même  objet,  elles  continuent,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  révo- 
quées, de  subsisterau  profit  detous  successeurs  ou  ayants-cause, 
propriétaires  ou  locataires,  qui  se  succèdent  à  un  titre  quelcon- 
que dans  lesdits  établissements,  à  charge  par  eux  de  se  mainte- 
nir dans  le  périmètre  déterminé  par  l'administration  et  d'obser- 
ver toutes  les  conditions  qui  leur  sont  régulièrement  imposées. 
—  Cass.,  27  déc.  1835,  Bretault-Biblou,  [S.  56.1.704,  P.  57.64, 
D.  .'iô.l  160]  —  V.'en  ce  sens.  Rendu  et  Delorme,  Tr.  de  dr. 
prat.  industr.,  n.  61  ;  Constant,  n.  133. 

155.  —  ...  D'autre  part,  que  si  l'usine  autorisée  à  fonctionner 
dans  les  conditions  indiquées  vient  à  être  distincte  el  est  réédi- 
flée  par  son  propriétaire,  celui-ci  n'a  besoin  à  cet  effet  d'une  nou- 
velle autorisation  ou  d'une  nouvelle  fixation  de  conditions  que 
s'il  adopte  des  dispositions  différentes  de  celles  qui  existaient 
antérieurement. 

156.  —  ...  4°  Que  le  préfet  peut  seulement  imposer  à  l'établis- 
sement d'ateliers  insalubres  des  conditions  dont  l'exécution  dépend 
du  fabricant.  C'est  ainsi  qu'il  ne  pourrait  sans  e.xcès  de  pouvoir 
restreindre  le  droit  des  propriétaires  voisins  contre  leur  gré  et 
contre  leur  intérêt,  spécialement  imposer  au  propriétaire  d'un 
établissement  voisin  l'obligation  de  recevoir  un  fermier  qui  ne 
serait  pas  de  sou  choix.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1826,  Luret,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

157.  —  ...  5°  Enfin  que  lesautorisationsadminislratives  don- 
nées par  les  préfets  ou  sous-préfets  pour  la  création  d'établis- 
sements insalubres  même  subordonnés  à  certaines  conditions,  ne 
dispensent  nullement  les  propriétaires  de  ces  établissements  de 
demander  au  gouvernement  telles  autorisations  qui  pourraient 
être  utiles  pour  d'autres  raisons  du  droit  administratif.  L'appli- 
cation de  cette  idée  fut  faite  au  propriétaire  d'un  moulin  à  huile 
établi  sur  un  cours  d'eau,  lequel  fut  déclaré  tenu  de  solliciter  la 
permission  d'installer  son  usine  sur  ledit  cours  d'eau.  —  Cons. 
d'Et.,  12  juill.  1837,  Roubaud,  [S.  38.2.38,  P.  adm.  chr.l 

158.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  également  que  la  disposi- 
tion par  laquelle  un  préfet,  en  autorisant  une  usine  varech), 
assujettit  l'exploitant  à  l'observation  de  règles  prescrites  par 
d'anciens  arrêts  du  Conseil  ne  peut  être  considérée  comme  une 
condition  de  l'autorisation,  et,  dès  lors,  ne  peut  être  déférée  au 
(Conseil  d'Etat.  —  ('ons.  d'Et.,  3  déc.  1875,  Mazé-Launay,  [S. 
77.2  341,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.46] 

159.  —  Envisagées  en  elles-mêmes  les  conditions  matérielles 
d'exploitation  fixées  par  la  jurisprudence  varient  à  l'infini,  avec 
chaque  situation  et  chaque  industrie.  Les  causes  du  danger  et 
d'insalubrité  étant  susceptibles  de  varier  à  l'inlini,  il  est  évidem- 
ment impossible  d'assigner  une  limite  aux  conditions  que  l'ad- 
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ministration  jugerait  utile  de  prescrire  pour  les  prévenir  ou  les  j 
anniliiler.  M.  Constant    n.   124   groupe  les  conditioas  le  plus 
souvent   imposées  à  i'inHuslriel  sous  les  cinq  chefs  suivants  : 
1"  obligation  d"adopler  tel  genre  de  fabrication  exclusivement 
ou  de  limiter  sa  fabrication  à  une  quantité  déterminée  de  matières 
premières  :  2»  opérer  seulement  sur  certaines  quantités  à  la  fois;   ; 
3"  suspendre  les  travaux  de  l'usine  à  certains  lours  et  à  certaines   ; 
heures,  pendant  certaines  saisons;  4°  maintenir  rétabiissement  | 
dans  des  limites  précises  interdisant  toute  rxtension;  o°  prendre   i 
des  mesures  hygiéniques  et  préservatoires  dans  l'intérêt  des  ou-   i 
vriers  employés  dans  l'établissement. 

160.  —  C'est  seulement  pour  un  certain  nombre  d'éiablisse-  i 
ments  que  des  mesures  ont  éié  spécialement  recommandées  aux 
préfets  par  l'adminislralion  supérieure.  Le  détail  s'en  trouve 
dans  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  lo  dée.  1852. 
Voici  la  nomeiiclalure  de  ces  établissement»  :  fabriques  d'acide 
sulfurique,  —  labriques  d'allumettes  chimiques,  —  fabriques 
d'amorces  fulminantes,  ^  artificiers.  —  boyauderies,  —  calci- 
nation  des  os,  —  ateliers  d'équarrissage  et  cuisson  de  débris  d'a- 
nimaux, —  dépôts  d'engrais  et  poudreltes,  etc.,  —  fonderie  de  , 
suilsj_  _  fabrique»  de  toiles  oirée»,  —  de  cuirs  vernis,  —de  ver- 
nis,—  triperies. 

161.  — Ces  dispositions  extraordmairesmises  à  part,  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  matière  est  qu'un  établissement  dange- 
reux ou  insalubre  est  susceptible  d'ètie  autorisé,  nonobstant 
opposition,  lorsqu'il  peut  être  imposé  a  son  existence  des  condi- 
tions et  des  mesures  de  précaution  présentant  une  garantie  sutfi- 
santé.  Ces  mesures  sont  prescrites,  suivant  la  nature  des  éta- 
blissements, dans  les  départements  par  le  préfet  ou  le  sous-pré- 
fet, et  à  Paris  par  le  préfet  de  police.  Le  droit  de  les  apprécier 
en  dernier  ressort  appartient  au  Conseil  d'Etat.  —  Cong  d'Et., 
S  «vr,  1831,  Boueliet,  [Leb.  chr„  p.  36];  —  'i  août  1886,  Bar- 
langue*,  LLeb.  chr.,  p.  7:J4j  —  Cou»,  prél.  Seine,  38  œai  1889, 
[JuwH.  des  cous,  de  fjfcf.,  I8»9,  p.  181] 

m2.  —  Au  pouvoir  administratif,  en  eDet.  appartient  dans 
ehaque  cas  l'appréciation  qui  tend  k  concilier  les  intérêts  de 
l'industrie  et  de  la  propriété  privée  (Porée  et  Livacbe,  p.  22y). 
A  cet  effet,  il  ifoil  examiner  la  nature  des  produits,  les  procédés 
de  labricalion  employés,  la  situation  et  l'installation  de  l'établis- 
sement. —  Douai,  28  mars  1840,  Maniez,  [ftéc  an-.  Duuai,  t.  4, 
p.  23 Ij  —  Cons  d'Et.,  4  avr.  1879,  Boniibus,  j^Leh.  chr.,  p.  ai/] 
^-  Cons.  préf.  Gironde,  3  juill.  t8»a,  iJour».  arv.  Bordeaux, 
86.3.4]  —  A  visse,  t.  I,  p.  101  ;  Forée  et  Livacbe,  p.  197. 

1H3.  —  .Mais,  à  l'inverse,  c'est  nn  point  dont  il  doit  être  fait 
abstraction  que  celui  de  savoir  si  les  inconvénients  de  l'indus- 
trie dont  le  classement  est  agité  dérivent  du  seul  fait  de  leur 
exploitation  oudeleur  importance  plus  ou  moins  grande;  si  l'in- 
dustrie est  ou  non  de  minime  importance,  est  ou  n'est  pas  l'ac- 
oessoipe  d'un  établissement  non  classé.  —  Cass.,  26jaDv.  1S6I, 
Lelièvre,  [P.  61.461    p.  61.1.89] 

■184.  —  A  la  vérité  un  préfet  ne  pourrait  pas,  sans  excès  de 
pouvoirs,  dans  l'arrêté  par  lequel  il  autorise  un  établissement 
insalubre  de  première  classe,  insérer  une  clause  portant  que 
l'autorisation  pourra  être  suspendue  ou  même  retirée  au  cas  où 
les  inconvénients  recoiinus  dans  des  usines  similaires  viendraieut 
à  se  produire  au  cours  de  l'exploitation.  —  Cons.  d'Et.,  15  déc. 
1865,  Lesourd,  [S.  66.2.68,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.66] 

1^5.  —  \J^is  nous  rappelons  que  le  Conseil  d'Etat  pourrait 
réserver,  le  cas  échéant,  à  l'administration  le  droit  d'imposer, 
dans  un  délai  déterminé,  des  conditions  nouvelles  au  fabricant, 
ou  de  modîBer  celles  prescrites, dans  le  cas  oiides  inconvénients 
viendraient  à  se  produire  dans  son  exploitation,  sauf  au  fabricant 
à  contester  ces  conditions.  —  V.  suprà,  n.  140  et  s. 

166.  -^  D'une  manière  générale,  d'aiileurs,  le  préfet  peyt, 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoirs,  en  aijtorisant  un  établis- 
sement insalubre,  se  réserver  te  droit  d'en  assujettir  ultérieure- 
njent  l'exploitation  aux  conditions  que  réclamera  l'intérêt  public, 
sauf  à  l'exploitant  à  soutenir,  le  cas  écbéard,  que  cet  intérêt 
n'exige  pas  les  conditions  nouvelles  qui  lui  seraient  imposées- 
—  Cons.  d'Et.,  7  mai  1875,  Blaujot,  [S.  77.2.32,  P.  adm,  chr., 
D.  76.3.12] 

167,  -^  ...  Ou  encore  ajouter  à  un  arrêté  d'autorisation  qui 
li)i  aurait  été  renvoyé  par  le  conseil  de  préteclgre  sur  une  opposi- 
tion laite  par  des  tiers,  toutes  les  dispo:àition$  nécessaires  poi^r 
sauvegarder  l'hygiène  et  la  salubrité,  par  ext-gaple  interdire 
mèipe  à  l'exploitant  d'uue  buanderie  de  procéder  au  lavago  du 


linge    provenant  des  inflrmeries   militaires.    —  Cons.    d'Et., 
16  janv.  1891,  Tschupp,  [S.  et  P.  93.3.5,  D.  92.3.65] 

168.  —  Au  resie,  pour  mieux  afiirmer  ce  droit  d'ajouter  de 
nouvelles  conditions  â  celles  de  l'arrêté  primitii  d'autorisation, 
l'administration  insère  d'ordinaire  dans  ces  arrêtés  ia  clause  sui- 
vante :  «  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  conformer  à  telles 
autres  mesures  que  l'administration  jugerait  couvenablu  de  lui 
prescrire  pendant  l'exploitation    » 

169.  —  11  existe  une  restriction  aux  pouvoirs  de  l'adminis- 
tration :  elle  consiste  dans  l'impossibilité  de  subordonner  la  dé- 
livrance de  l'autorisation  à  l'obligation  mise  à  la  charge  du  péti- 
tionnaire de  satisiaire  à  de  simples  intérêts  privés,  à  l'obligation 
par  exemple  de  payer  une  indemnité  aux  propriétaires  voisins 
pour  le  dommage  que  leur  causera  l'établissement  projeté,  ou 
encore  à  l'obligation  de  reprendre  à  son  compte  l'exploitation 
d'un  établissement  voisin  opposant  dans  les  cas  ou  les  intérêts 
de  celui-ci  seraient  lésés  par  le  voisinage  de  l'établissement  pro- 
jeté. Mais,  sauf  cette  condition,  l'admiiiislralioii  est  fondée  à 
subordonner  son  autorisation  u  l'exéoution  de  toutes  conditions 
quelconques  tirées  du  double  iiuérêt  de  ia  santé  et  de  la  salu- 
brité puDliques.  —  Cons.  d'El.,  30  nov.  1832,  Valancourl,  [P. 
adm.  chr.]  —  V.  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1857,  Berger,  [Leb.  chr,, 
p.  o60]  —  Constant,  n.  127.  —  A  cet  égard,  il  est  très-remar- 
quable que  le  Conseil  d  Etat  qui,  en  matière  d'autorisation,  se 
montre  en  général  plus  libéral  que  l'administration,  refuse  rare- 
ment une  autorisation  lorsque  l'instriiclion  lui  révèle  qu'il  n'y  a 
en  jeu  que  des  inconvénients  particuliers  et  lorsque,  d'ailleurs, 
les  mesures  prescrites  lui  paraissent  assurer  1  innocuité  de  l'ex- 
ploitation, —  Y.  des  exemples  cités  par  Porée  et  Livache,  p.  232. 

170.  -~  L'utilité  des  mesures  édictées  par  l'administration 
préfectorale  ne  peut  pas,  d'ailleurs,  être  disculée  toujours  par 
la  voie  contentieuse.  Des  conditions  dans  lesquelles  elles  sont 
édictées  dépend,  en  effet,  l'existence  ou  la  non-existence  du  re- 
cours. .\insi,  il  a  été  jugé  qu'un  préfet  u'excede  pas  ses  pou- 
voirs en  fixant  les  conditions  à  observer  pour  le  déversement 
dans  une  rivière  des  eaux  résiduaires  d'un  établissement  insa- 
lubre de  troisième  classe,  dont  les  conditions  d'autorisation  et 
de  fonctionnement  rentrent  dans  les  pouvoir»  du  sous-préfet  : 
car,  en  pareille  hypothèse,  le  préfet  a  agi  en  vertu  de»  poii- 
voirs  de  police  qu'il  lient  des  lois  des  12-20  août  1790  et  28 
sept, -6  ocl.  1791,  auxquels  il  n'a  pas  été  porté  atteinte  par  la 
législation  sur  les  établissements  insalubres,  —  Cons,  d'Et.,  28 
févr.  1896,  Maudard,  Chardin  et  G'°,  [S.  ei  P.  98.3.53,  D.  97.3,27] 

171.  -^  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  le  droit  d'apprécia- 
tion des  autorités  administratives  demeure  entier,  tout  autant 
qu'il  s'agit  d'autoriser,  en  présence  ou  en  dehors  da  toute  oppo- 
sition des  voisins,  un  établissement  susceptible  d'être  incom- 
mode et  préjudiciable  aux  voisins,  il  ne  saurait  s'agir  ici  de  rap- 
porter tous  les  cas  où  l'administration  a  usé  de  ce  pouvoir,  — 
V,  pour  le  détail  assej  complet  des  conditions  a  prescrire,  Poiée 
et  Livache,  (>.  206-391,  et  surtout  de  ['itycinel,  Jrailé  d'iissai- 
nissiiuent  indantiiei  —  Il  »uftit,  à  titre  d'exemples,  de  citer,  à 
propos  de  telle  ou  telle  industrie,  le»  décisions  de  jurisprudence 
les  plus  pratiques, 

172.  —  On  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser  les  fabriques 
de  bougies  stéariques  et  de  savon  moyennant  la  double  obliga- 
tion d'avoir  des  cheminées  d'une  certaine  hauteur  et  un  appareil 
furoîNore  pour  brûler  entièrement  la  fumée  et  les  vapeurs  prove- 
nant de  la  labricatiou.  -~  Cons.  d'Et.,  14  janv,  1865,  Mosnier, 
[Leb.  chr.,  p,  aô] 

173.-— ,..  Lesfabriquesdechapeaux,moyennanlcertaines  pré- 
cautions destinées,  aoit  à  absorber  la  tumée,  soit  tout  au  moins  à 
en  diminuer  les  inconvénients,  et  sous  la  condition  nolamment 
d'eloigoer  des  liab. talions  la  teinture  des  chap<>aux  et  lebaguel- 
tage  postérieur  à  celte,  opération.  —  Cons.  d'Et.,  3  juin  1818, 
(jav,  [S,  chr..  p.  adm.  chr.]  ;  —  27  déc.  1820,  Frémont,  [P.  adm. 
chr,] 

174.  —  ...  Dans  un  immeuble  urbain,  le»  chaudières  et  ma- 
chines à  vapeur  à  haute  pression,  de  .a  force  de  plusieur»  che- 
vaux, à  condition  de  donner  à  la  éliminée  une  certaine  hauteur, 
d'amener  à  une  autre  hauteur  donnée  toute  la  vapeur  non  con- 
densée, d'isoler  complètement  du  mur  mitoyen  soit  l'arbre  de  la 
machine,  soit  tous  les  appareils  qui  reçoivent  de  lui  le  mouve- 
nient,  eulin  de  ne  prendre  sur  les  murs  mitoyens  l'appui  pour 
aucun  des  organes  de  Iransniission  du  mouvement,  —-  Coo«, 
d'iil.,  10  déc.  l8aT,  .MouigUés.  !  Leb.  chr-,  p,  7«91  —  V,  Cws. 
d'Et,,  3  janv.  1848,  Leoormaud,  ^Leb-  cfir,,  p.  IJ,  -r.»  ^4  J4it«. 
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18S6,  Lemaife,  [L«b,  cbr.,  p.  60];  —  3  die.  1864,  Paury,  [Leb. 
chr.,  p.  948] 

175<  —  ...  Les  ateliers  rf'aplalissentienl  de  corne»  avec  macé- 
ralion  {à  l'exf-lirsion  fies  sabols  el  ergots),  moyennant  certaines 
conditions  npceasaires  et  suffisantes  pour  assurer  la  vtîntilalion 
des  alelier»  «l  l'adduction  des  eaux  à  l'égout  par  des  conduits 
souterrains.  —  Cons.  d'El,,  18  mai  1888,  Noé,  [D.  89.;i.30oJ 

176.  — •  ..  Les  corroieries,  cuves  à  tannin,  mégisserie  el 
fosses  h  lan.  —  Cons.  iVFA.,  15  sept.  1848,  .Melave,  [Leli.  cbr., 
p.  577];— 24  févr.  1883,  Fouquet,  [Leb.  chr.,p.  i64i;  —  26  déc. 

1868,  Neveu,l[Leb.  chr.,  p.  1076];  —  t.ï  juin  1870,  Devilie,  [Leb. 
chr.,  p.  7.';8];  —  li)  l'évr.  187b,  Beaudet,  [Ltb.  chr.,  p.  tGo] 

177.  —  ...  Les  dépots  de  cuirs  verts  el  peaux  fraîches,  avec 
ou  sans  la  condition  suivant  les  espèces,  de  ne  tirer  ces  cuirs 
que  des  abattoirs  et  d'enlever  journellement  l'eau  provenant  de 
ces  cuirs.  —  Cons.  d'Et..  23  juitl.  1823,  Levèque,  [P.  adm.  chr.l; 

—  22  mars  1851,  Adam  Lévy,  [Leb.  chr.,  p.  189] 

178. —  ...  Les  ateliers  de  dégraissage  des  étofl'eB  par  la  ben- 
zine, sous  les  conditions  exprimées  dans  l'avis  du  comité  con- 
sultatif des  arts  el  manufactures  et  prescrites  par  le  Conseil 
d'Elal.  —  Cons.  d'El.,  5  août  1887,  Marchai,  |Leb.  chr.,  p.  fi24] 

179.  —  ...  Les  dislilleiies.  —  Con.<.  d'El.,  4  mars  186.i,  Le- 
jay,  ILeh.  chr.,  p.  253]  —  V.  Oonf.  d'iù.,  30  nov.  1832,  Valan- 
couru  |P.  adm.  chr  ];  —  7  mai  1875,  Blaujol,  [S.  77.2.32,  P. 
adm.  chr.,  D.  76.3.12] 

180.  ^...  Elspécialemenl  une  distillerie  de  genièvre,  àcharge: 
1°  de  recouvrir  d'une  voiile  la  chambre  aux  chaudières  ;  2°  d'y. 
pratiquer  une  cheminée  d'aérage  s'élevant  jusqu'au  sommet  du 
bâtiment  contigu;  3"  de  garnir  la  chambre  de  portes  el  de  châs- 
sis de  fenêtres  en  1er;  4"  de  dégager  la  fumée  des  appareils  de 
distillation  à  l'aide  d'une  cheminée  de  30  mètres.  —  Cons.  d'Et., 
22  août  1834,  Siboulel,  [Leb.  chr.,  p.  578]  —  V.  pour  les  dis- 
tilleries de  mélasse,  Cons.  d'Et.,  21  mai  1847,  Henry  el  Millol, 
[Leb.  chr.,  p.  306) 

181.  —  . .  Les  établissements  d'éclairage  par  le  gaz,  quandils 
présentent  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  de 
tout  inconvénient  le  public  et  les  voisins.  —  Cons.  d'Et.,  H  nov. 
1831,  Guyot,  [P.  adm.  chr.] 

182.—  ...  Ceux  d'équarrissago  installés  près  de  certaines  habi- 
tations, sous  la  condition  d'établir  des  citernes  suffisamment 
abondantes  pour  perinellre  l'approvisionnement  d'eau  utile  aux 
lavages.  —  Cons.  d'El.,  22  juiU.  1892,  Bidon-Girard,  [D.  93.3. 
10!»1 

183. — ...  Les  fonderies  de  suifs  bruts,  principalesouannexes, 
à  établir  ou  à  maintenir  dans  les  villes.  —  Cous.  d'El.,  20  juin 

1869,  Thibault,  [Leb.  chr.,  p.  6041;  —  11    mars   1881,  Chardon, 
[Leb   chr.,  p.  271];'-  20  tévr.  1891,  Chesson,  [S.  el  P.  93.3.27] 

—  V.  Cons.  d'Et.,  11  déc.  1885,  Demeaux,  [Leb.  chr.,  p.  839] 

184.  —  ...  Les  forges  à.  grosses  luuvres  où  il  est  fait  usage 
de  moyens  mécaniques  pour  mouvoir  soit  les  marteaux,  soit  les 
masses  soumises  au  travail.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  184.'>,  Bas- 
sinet, [P.  adm.  e.hr.l;  —  2  juin   1869,  Sicot,  [Leb.  chr.,  p.  553] 

185.  —  ...  Les  fours  à  chaux  ou  à  plâtre,  moyennant  l'ac- 
complissement de  conditions  variées  suivant  les  cas  :  emploi 
de  certains  charbons;  construction  de  hottes  surmontées  de  che- 
minées d'une  certaine  hauteur;  fixation  d'heures  el  de  jours  pour 
l'allumage  du  tour;  mode  pour  le  chargement  et  le  déchargeuient 
des  plitres  ;  suspension  des  travaux  depuis  la  lloraison  jusqu'à 
la  récolte  de  certaines  moissons  voisines.  —  Cons.  d'El.,  l'"'  mai 
1822,  Pain  et  Barré,  fP.  adm.  chr.];  —  14  sept.  1822,  [Leb. 
chr.,  [).  270|;  —  18  ft-vr.  1«39,  Vve  Monlmeyau,  |Lt-b.  chr., 
p.  147];  —  25  déc.  1840,  Agombart,  [Leb.  chr.,  p.  4371;  —  16 
|uin  1841,  Mathieu.  [P.  adm.  chr.];  —  21  mai  1847,  Salambier- 
Brame,  [Leb.  chr.,  p.  307];  —  15  nov.  1851,  Ancel,  [Leb.  chr., 
p.  662];  —  l""'  août  1867,  Hossignol,  [Leb.  chr.,  p.  724];  —  9 
janv.  1885,  Aubin  elHennocque,[D.  86.5.282];  —  H  juill.  1890, 
Gourlftl,  (Leb.  chr.,  p.  603] 

186.  —  ...  Les  fours  à  coke  lonctionnanl  suivant  un  procédé 
spécial  (le  svstème  belge,  dan»  les  espèces  jugées).  —  Cons. 
d'El.,  8  sept. "1861,  FUchon,  [Leb.chr..  p.  80S]  ;  —  29  nov.  1866, 
Mines  de  .Montaud,  [Leb.  chr..  p.  1077] 

187.  —  ...  Les  fabriques  de  noir  d'os,  à  inslnller  ou  itransférer 
simplement,  pourvu  qu'elles  n'utilisent  que  certaines  catégories 
d'os,  dans  des  conditions  spéciales,  d'une  exécution  assez  minu- 
tieuse el  d'un  succès  non  douteux.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1826, 
Capon,  (P.  adm.  chr.];  —  17  déc.  1828,  Poucet,  [P.  adm.  cbr.]  ; 

—  31  janv.   1834,  .lannot,  [P.  adm.  chr.]  —  Ainsi  jugé  tout  au 


moin»  dans  des  espèces  où  les  établissements  en  question  l>rù- 
laienl  entièrement  leur  fumée  etoii  le  fabricant  de  suif  qui  deman- 
dait l'aulorisatioD  rapportait  la  double  preuve  que  ses  opérations 
ne  causaient  aucun  préjudice  aux  voisins  et  que  les  opposants 
au  nouvel  élaldissemenl  ne  poursuivaient  pas  les  oppositions  par 
eux  laites  à  la  demande  d'autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv. 
1822,  Bardon,  [P.  adm.  chr.] 

188.  —  ...  Les  ateliers  de  planage  des  métaux  pour  la  gra- 
vure. —  Cons.  d'Et,  20  mai  1881,  Bridault,  [Leb.  chr.,  p.  518] 

189.  —  ...  Les  plomberies  el  lamineries  de  plomb.  —  Cous. 
d'Et.,  2  juill.  1823,  Hegny,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

190. — ...  Leslabriquesdeproduits  chimiques,  lelsauerouriate 
d'éliiin,  ammoniaque  liquide,  persulfate  de  1er  à  vase  clos  el  acide 
nitrique  fabriqué  au  moyen  de  l'appareil  de  Wolff,  —  à  charge 
par  l'impétrant  de  faire  absorber  complètement  les  gaz  nuisibles 
de  l'usine,  conformément  à  des  prescriptions  administratives  spé- 
cialement données.  —  Cons.  d'El.,  21  janv.  1858,  [Leb.  chr., 
p.  79]  —  V.  aussi  Cass.,  8  mars  1883,  C'"  parisienne  des  vidanges 
el  engrais,  [S.  83.1.470,  P.  85.1.1112,  D.  84.1.428] 

191.—  ...  Les  raffineries  de  pétrole.  — Cuns.  d'El.,  15  déc.  1865, 
Lesourd,  [S.  66.2.68,  P.  adm.  chr.,  D.  66.3.66]  — ...ou  les  dépôts 
de  pétrole,  à  la  condition  de  clore  le  dépôt  d'un  mur  d'enceinte 
conlormémenl  aux  prescriptions  de  l'art.  5,  Décr.  19  mai  1873, 
alors  même  qu'il  ne  contiendrait,  en  fait,  que  des  pétroles  de 
deuxième  catégorie,  si  le  concessionnaire  a  également  le  droit 
d'emmagasiner  des  pétroles  de  première  catégorie.  —  Cass., 
9  mars  1886,  [Rev.  atgér.,  1886,  p.  378] 

192.  —  ..  Les  raffineries  de  sucre  brut  servant  à  la  fabrica- 
tion du  sucre  candi,  à  condition  de  ne  pas  prendre  une  exten- 
sion déterminée  de  laquelle  résulterait  l'insalubrité  ou  l'incom- 
modité. —  Cons.  d'El.,  26  nov.  1828,  Achard,  [P.  adm.  chr.] 

193. —  ...Lessécheries  de  moruesdans  un  lieu  sans  eau  cou- 
rante, a  charge  notamment  de  suspendre lesopérationsdu  l"'  mai 
au  i"' octobre.  —  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1840,  Tandounel,  [P.  adm. 
chr.], —  ...ou  les  établissements  desaurage  de  harengs  dans  une 
localité  favorable,  à  charge  d'observer  pour  les  cheminées  la  hau- 
teur déterminée  par  les  règlements  généraux  de  police  locale 
pour  les  établissements  de  ce  genre.  —  Cons.  d'El.,  13  juill. 
1828,  Duval,  [P.  adm.  chr.];  —  3  juin  1872,  Dumoulin,  [Leb. 
chr.,  p.  346] 

194.  —  ...Les  usines  de  stérilisation  du  lait,  sauf  l'obligation 
de  construire  une  cheminée  d'une  hauteur  à  déterminer  par  les 
arrêtés  d'autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  13  juill.  1892,  Arnaud, 
[Leb.  chr.,  p.  615] 

195.  —  ...  Les  fabriques  de  sucre  de  betterave,  à  charge 
pour  l'exploitant  de  ne  déverser  sur  la  voie  publique  que  les 
eaux  provenant  exclusivement  de  la  condensation  d'une  machine 
à  feu  employée  dans  rétablissement.  —  Cons.  d'El.,  6  janv. 
1837,  Locoge  et  O',  [P.  adm.  chr.] 

196.  —  ...  Les  fabriques  de  sulfate  de  peroxyde  de  fer  et 
d'acide  nitrique,  sises  en  dehors  d'une  ville  (Lyon  en  l'espèce), 
au  centre  d'autres  élablisseinents  industriels,  autorisées  cepen- 
dant sous  la  condition  de  condenser  à  l'intérieur  de,  l'usine  les 
vapeurs  nuisibles.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1879,  Héiard,  [Leb. 
chr.,  p.  509] 

197.  —  ...Les  tanneries,  à  charge  :  1°  dépaver  d'une  certaine 
manière  les  murs  de  l'usine  el  toutes  les  parties  qui  reçoivent  le 
travail;  2"  de  ne  pas  gardera  l'air  libre  le  jus  retiré  des  planes; 
3"  de  ne  déposer  el  laisser  séjourner  sur  la  voie  publique  ni  les 
cuirs  verts  ou  à  sécher,  ni  la  tannée.  —  Cons.  d'Et.,  S  mars 
1868,  Chrétien,  [Leb.  chr.,  p.  248];  —  4  juin  1880,  Héaiy,  [Leb. 
chr.,  p.  510]  —  V.  Cons.  d'Eu,  14  judl.  1819,  Delecolle,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.]  ;  —  31  juill.  1822,  Hegnaud,  [S.  cbr.,  P. 
adm.  chr.] 

198.  — ...Ou encore  :  1°  de  faire  absorber  leeeaux  ayautservi 
au  lavage  des  peaux  dans  un  puisard  couvert, et  de  conduire  les 
eaux  à  ce  puisard  au  moyen  d'un  aqueduc  également  couvert  ; 
2"  de  n'établir  que  troiseuvers  pour  le  tannage  des  peaux  ; 
3"  de  ne  faire  la  levée  des  peaux  qu'à  la  nuiL  —  Cons  d'El., 
21  déc.  1861,  Chàtelel,LLeb.  chr.,  p.  914] 

199.  — ...Ou  encore  :  1°  de  ne  faire  à  un  ruisseau  voisin  au- 
cun emprunt  d'eau  pour  l'alimentalioii  des  cuves  ou  ibsses  ; 
2°  de  ne  faire  aucun  déversement  de  ces  eaux  et  fosses  dans  le 
ruisseau  ou  sur  la  voie  publique;  3"  de  ne  laire  les  manipula- 
tions des  cuirs  dans  les  cuves  ou  fosses  que  pendant  la  nuit  ; 
4*  enfin  de  ne  rieu  faire  autrement  que  dans  les  conditions  or- 
données par  l'administration  pour  la  sauvegarde  de  la  salubrit* 
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publique.  —  Cons.  d'Et.,24  mai  1860,  Marié,  [Leb.  chr.,  p.  414' 

200.  —  ...Les  tueries  de  pigeons  que  la  jurisprudence  assimile 
aux  tueries  d'animaux  rangées  dans  la  deuxième  classe,  à  raison 
des  inconvénients  pouvant  résulter  des  mauvaises  odeurs  et  de 
l'altération  des  eaux,  et  pour  lesquelles  elle  subordonne  l'auto- 
risation à  certaines  conditions  de  nature  à  diminuer  les  causes 
d'insalubrité  et  d'infection,  telles  que  le  lavage  fréquent  des 
locaux,  l'enlèvement  des  produits  accessoires  dans  des  vases 
herméliquemenl  clos  et  l'écoulement  souterrain  des  eaux  de  la- 
vage. —  Cons.  d'Kt.,  20  avr.  1888,  Dhoste,  [D.  89.5.305] 

201.  —  ...Une  usine  à  gaz,  alors  surtout  que  dans  le  voisinage 
de  cette  usine  l'administration  avait  antérieurement  autorisé  la 
construction  d'établissements  insalubres  de  première  et  de 
deuxième  classes.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1883,  O'  du  gaz  de 
Bayonne,  [Leb.  chr.,  p.  418]  —  V.  sur  les  effets  reconnus  par 
la  jurisprudence  au  fait  de  l'existence  d'ateliers  de  la  même 
classe  antérieurement  autorisés  au  sein  de  la  même  agglomé- 
ration d'habitants  :  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1889,  Chansac,  \D.  91. 
3.591 

202.  —  .-.  Les  vacheries,  moyennant  l'accomplissement  de 
conditions  prescrites  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et., 
4  déc.  1891,  Commune  de  Vincennes,  [Leb.  chr.,  p.  722);  — 
24  mars  1893,  Dutour.  [Leb.  chr.,  p.  iol] 

§  2.  Règles  spéciales  aux  établissements 
de  première  classe. 

203.  —  Dans  toutes  les  espèces  ci-dessus  rapportées,  on  a 
pu  remarquer  que  la  situation  des  établissements  à  l'intérieur 
d'une  agglomération  est  une  des  circonstances  qui  influent  le 
plus  sur  les  décisions  du  Conseil  d'Etat.  Il  en  résulte  qu'au  nom- 
bre lies  conditions  de  l'autorisation,  il  en  est  une  tout  particuliè- 
rement importante  :  celle  qui  est  relative  à  l'éloignement.  Le 
principe  en  est  posé  dans  l'art.  )  du  décret  de  1810,  complété  par 
l'art.  9,  d'après  lequel  «  l'autorité  locale  (doit  indiquer)  le  lieu 
où  les  manufactures  et  ateliers  compris  dans  la  première  classe 
pourront  s'établir,  et  (exprimer)  sa  distance  des  habitations  par- 
ticulières ».  11  n'est  fait  mention  dans  ce  texte  que  des  éta- 
blissements de  la  première  classe;  ce  sont,  d'ailleurs,  les  seuls 
auxquels  l'autorité  administrative  puisse  certainement  refuser 
l'autorisation  par  le  seul  motif  qu'ils  se  trouveraient  dans  l'in- 
térieur d'une  agglomération.  Pour  ceux  de  deuxième  classe,  en 
effet,  la  condition  d'éloignement  est  aussi  exigée,  mais  avec 
moins  de  rigueur.  Pour  ceux  de  troisième  classe,  enfin,  le  Con- 
seil d'Elal  déclare,  dans  ses  arrêts  les  plus  récents,  qu'il  appar- 
tient à  l'administration,  dans  l'avis  qui  doit  précéder  la  décision 
du  sous  préfet,  d'examiner  s'il  peut  résulter  de  leur  création 
des  inconvénients  pour  le  voisinage,  et  de  refuser  l'autorisation 
pour  ce  molif. 

204.  —  La  distance  précise  à  observer  n'a  fait  l'objet  d'au- 
cune disposition  réglementaire  ou  législative.  Une  circulaire 
ministérielle  du  22  nov.  1811  porte  à  cet  égard  :  «  Un  établisse- 
ment peut,  quoique  très-rapproché  des  maisons,  être  placé  de 
manière  à  n'incommoder  personne,  tandis  qu'un  autre,  qui  en 
est  éloigné,  les  couvrira  de  vapeurs  qui  en  rendront  le  séjour  fort 
désagréable.  »  Elle  a,  d'autre  part,  tracé  le  rôle  des  autorités 
locales  :  «  .Mues  uniquement  par  des  motifs  d'utilité  publique, 
elles  donneront  des  avis  dictés  par  des  considérations  d'un  ordre 
supérieur,  telles  que  le  besoin  d'occuper  la  classe  ouvrière,  et 
de  procurer  à  la  localité  un  établissement  dont  l'exploitation  doit 
augmenter  ses  richesses.  >■ 

205.  —  Il  appartient  donc  à  l'administration  d'apprécier  d'a- 
près les  circonstances  si  l'établissement  proposé  est  ou  non  suf- 
fisamment éloigné  des  maisons  les  plus  voisines.  —  Cons.  d'Et., 
24  juin  1898,  Duhamel,  [Leb.  chr.,  p.  470] 

206.  —  11  n'en  irait  autrement  que  si  l'on  se  trouvait  en  pré- 
sence de  textes  formels,  tels  que  le  décret  du  9  févr.  1867,  art. 
2,  aux  termes  duquel  les  gazomètres  doivent  être  établis  à  une 
distance  de  30  mètres  au  moins  des  habitations  voisines.  La  ju- 
risprudence adéclaré  plusieurs  fois  ce  texte  applicable  à  des  gazo- 
mètres qu'il  s'agissait  d'établir  postérieurement  a  sa  promulga- 
tion, mais  dans  des  usines  construites  aiiléiieureinent.  —  Cons. 
d'Et.,  3  déc.  1875,  Six,  [Leb.  chr.,  p.  948]  ;  —  8  août  1882,  Le- 
blanc, [D.  84.3.27] 

207. — ...Ou  encore  le  décret  du  19  mai  1873,  relatif  aux  dé- 
pôts de  pétrole  et  d'hydrocarbures,  qui  dispose  que  la  plus  petite 
distance  de  l'enceinte   «les  cntrepôls  ou  macasins  aux  maisons 


d'habitation  ou  bâtiments  quelconques  appartenant  à  des  tiers 
ne  pourra  être  moindre  de  50  mètres  pour  les  magasins  de  la 
première  classe  et  de  4  mètres  pour  ceux  de  la  deuxième  classe. 

208.  —  Quelques  textes  relatifs  à  la  matière  des  établisse- 
ments dangereux  et  insalubres  (ainsi  l'ordonnance  du  15  avr. 
1838,  sur  les  tueries  particulières'  parlent  de  la  situation  de  ces 
ateliers  dans  ><  la  localité  »  par  rapport  aux  autres  ateliers  dont 
ils  doivent  être  éloignés.  Il  est  actuellement  de  jurisprudence 
que  ce  terme  «  localité  »  désigne  l'agglomération  et  non  tout  le 
territoire  communal.  Cela  ressort  des  arrêts  qui,  interprétant 
l'ordonnance  précitée,  ont  décidé  que  le  mot  <•  localité  »  ne  peut 
englober  une  commune  contiguè  à  celle  possédant  l'abattoir  pu- 
blic alors  du  moins  que  les  deux  agglomérations  sont  nettement 
séparées.  —  V.  Cons.  d'Et.,  7  mars  1890,  Eyquard,  fS.  et  P.  92. 
3.80.  D.  91.3.90];  —  24  févr.  1893,  Lardier,  [S.  et  P.  95.3.4] 

209.  —  D'une  manière  générale,  il  faut  et  il  suffit,  pour  que 
les  prescriptions  du  décret  du  13  oct.  1810  relatives  à  l'éloigne- 
ment des  habitations  soient  observées,  que  la  distance  soit  ju- 
gée telle  qu'il  n'y  ait  pas  d'inconvénients  pour  les  propriétés 
voisines.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1858,  Coron,  [Leb.  chr.,  p.  714] 

2t0. —  Il  va  de  soi,  en  effet,  que,  en  matière  d'autorisation 
des  établissements  insalubres,  la  nécessité  de  l'éloignement  dé- 
pend absolument  de  l'existence  d'un  danger  pour  les  chemins 
ou  les  habitations  proches.  Si  la  distance  était  telle,  en  effet, 
qu'il  n'v  eùl  aucun  inconvénient,  le  Conseil  d'Etat  serait  bien 
fondé  à  accorder  l'autorisation  refusé*»  par  le  préfet,  sauf  à  ne 
l'accorder  que  sous  certaines  conditions.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai 
1880,  Ducasse.  [Leb.  chr.,  p.  4871;  —  26  déc.  1890,  Rosier, 
[Leb.  chr.,  p.  988] 

211.  —  Par  application  de  ces  idées,  un  éloignement  insuffi- 
sant a  sufO  pour  motiver  le  refus  d'autorisation  à  l'établissement 
de  chaudières  à  vapeur  de  la  première  catégorie  ou  à  la  construc- 
tion d'usine  à  gaz.  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1864,  Harmand,  [S. 
64.2.23,  P.  adm.  chr.,  D.  6o.3.1S';  —  16  janv.  1880,  Delacour- 
celle,  [S.  81.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.68] 

212.  —  ...  Du  fonctionnement  d'un  dépôt  de  boue,  d'immon- 
dices et  vidanges  à  moins  d'une  certaine  distance  de  nombreuses 
habitations  particulières.  —  Cons.  d'Et.,  27  mai  t887,  Coural, 
[D.  88.3.313];  —  10  févr.  1888,  Dioudonnat,  [0.89.3.48] 

213.  —  ...  De  fonderies  de  suif  en  branches,  fonctionnant 
isolément  ou  accessoirement  à  un  abattoir  public. —  Cons.  d'Et  , 
3  mai  1869,  Amène,  [Leb.  chr.,  p.  413];  —  lojuill.  1887,  F ra- 
tissier,  [Leb.  chr.,  p.  370]; —  11  janv.  1893,  Dumont  et  Ovièvre, 
;D   96.5.360; 

214.  —  ...  D'une  fabrique  de  présure  située  très-près  (40  mètres) 
d'une  école,  et  classée  sous  la  dénomination  de  fabrique  de  cail- 
lettes et  caillons,  pour  la  fabrication  des  fromages.  —  Cons. 
d'Et.,  8  août  t885,  Delaunay,  l'Leb.  chr.,  p.  780] 

215.  —  A  l'inverse,  ont  été  autorisées  par  la  jurisprudence 
comme  satisfaisant  aux  conditions  d'éloignement  :  une  fabrique 
d'huile  de  poisson,  même  située  près  de  la  butte  d'un  champ  de 
tir  militaire,  mais  dans  le  voisinage  d'établissements  insalubres 
de  la  même  classe  déjà  autorisés.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1893, 
Prévost,  [D.  94.3.3831 

216.  —  ...  Des  fabriques  de  noir  d'ivoire  en  vases  clos,  ou  de 
noir  de  fumée,  des  ateliers  destinés  à  la  fabrication  de  l'acide  ni- 
trique, enfin  des  verreries  ou  des  fabriques  d'asphalte.  —  Cons. 
d'Et.,  18  avr.  1821,  Beaulieu.  [P.  adm.  chr.l;  —  18  janv.  1831, 
Bouchet,  [P.  adm.  chr.];  —  22  févr.  1855,  Roustan,  [Leb.  chr., 
p.  152';  —  16  déc.  1858,  précité;  —  24  avr.  1869,  Chabrier,  [Leb. 
chr.,  p.  390] 

217.  —  ...  Des  raffineries  d'huile. de  pétrole  de  Pennsylvanie 
suffisamment  éloignées  des  propriétés  particulières,  et  suscep- 
tibles, moyennant  l'exécution  de  certaines  conditions  imposées 
au  fabricant  (interdiction  de  distiller  le  boghead  d'Ecosse  et  de 
fabriquer  l'huile  de  schiste)  d'être  exploitées  sans  dommage  pour 
les  voisins.  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1863.  Lesourd,  [S.  66.2.68, 
P.  adm.  chr.,  D.  66.3.661 

218.  —  ...  Des  porcheries,  tout  au  moins  lorsqu'à  raison  de 
leurs  aménagements  perfectionnés  et  des  dispositions  prises 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  elles  ne  présentent  pas 
pour  le  voisinage  des  inconvénients  de  nature  à  motiver  le  refus 
de  l'autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  3  mai  1882,  Beaudoin,  [D.  84.3. 
10]—  V.  aussi  Cons.  d'El.,  9  févr.  1883,  Huel,  [D.  84.3.96);  — 
30  nov.  1883,  Mouette,  [S.  85.3.59,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.32] 

219.  —  ...  Des  scieries  fonctionnant  à  l'aide  d'un  moteur  à 
gaz,  si.  H  raisiin  de  sa  disposition  spéciale,  tout  danger  d'incen- 
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Hie  Fe  trouve  écarté.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars  1896,  Chambarière, 
[Leb.  chr.,  p.  290] 

220.  — ...  Des  fabriques  opérant  la  transformation  du  sulfo- 
cyanure  de  potassium  en  cyano-ferrure  rie  potassium  au  moyen 
de  la  fonte  ou  du  fer  pulvérisé  et  fabriquant  le  gaz  nécessaire  à 
l'éclairage  de  l'usine.  — Cons.  d'Et.,  i"  déc.  1882,  Ury  deGunz- 
bourg.  [D.  84.5.332] 

221.  —  ...  Des  tueries  particulières  d'animaux  qui  ont  été 
maintenues  dans  une  commune  voisine  de  celle  où  devait  se 
consommer  la  viande  abattue,  et  ce  suivant  certaines  conditions 
fi.\ées  par  le  Consed  d'Etat.  —  Cons.  d'El.,  7  août  1886,  Bar- 
langue,  [Leb.  chr.,  p.  724]  —  V.  Cons.  d'EL,  7  mars  1890, 
Eyquard,  [D.  91.3.90] 

222.  —  Aussi  bien,  le  défaut  d'éloignement  n'est-il  pas  l'uni- 
que cause  dont  excipent  les  préfets  pour  rejeter  éventuellement 
les  demandes  qui  leur  sont  adressées.  En  effet,  les  requêtes 
d'industriels  ont  été  bien  souvent  rejelées  par  l'autorité  adminis- 
trative, motif  pris  des  graves  inconvénients  que  les  établisse- 
ments pour  lesquels  l'autorisation  était  requise  présenteraient 
pour  le  voisinage,  à  raison  des  odeurs  qui  pourraient  s'en  ex- 
haler et  des  manipulations  qui  s'y  pourraient  opérer. 

223.  —  Il  a  été  ainsi  procédé  à  l'égard  de  dépôts  de  boues  et 
d'immondices  situés  à  une  distance  trop  peu  considérable  de  la 
partie  agglomérée  de  la  ville,  et  présentant  des  inconvénients 
tels  qu'il  ne  pouvait  y  être  remédié  même  en  dépit  de  conditions 
nouvelles  que  le  requérant  se  déclarait  prêt  à  accepter.  —  Cons. 
d'Et.,  27  mai  1887,  Coural  cl  autr*,  [D.  88.5.313]  —  Cons.  préf.' 
Seine-Inférieure,  29  oct.  1890  et  11  janv.  1893,  Tessier,  [D.  96. 
5.359] 

224.  —  ...  D'abattoirs,  disposés  de  telle  manière  qu'il  n'é- 
tait point  possible  d'en  assurer  la  salubrité  en  tout  temps,  et 
au.xquels  un  autre  emplacement  pouvait  être  sans  inconvénient 
alîecté.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1882,  Flavelle,  [D.  84.3.10]  — 
V.  aussi  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1885,  Thoumâs,  [D.  86.3.82] 

225.  —  ...Alors  surtout  qu'ils  comprenaient  des  installations 
annexes,  tels  que  brûloir,  échaudoir,  fonderie  de  suif  et  porche- 
rie. —  Cons.  d'EL,  7  fèvr.  1867,  Sellier,  [Leb.  chr.,  p.  1,50]  — 
V.  aussi  Cons.  d'EL,  28  mars  1884,  Houles,  [D.  85.5.308] 

226.  —  ...  'lu  simplement  parce  que  l'accès  des  animaux  de- 
vait avoir  lieu  par  un  passage  commun  k   plusieurs  habitations. 

—  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1885,  Gauthier,  [D.  86.3.82] 

227.  —  ...  D'une  fabrique  d'acide  sulfiirique  établie  dans  la 
banlieue  d'une  ville,  dans  le  voisinage  de  plusieurs  établissements 
publics,  et  à  proximité  d'un  quartier  en  construction.  —  Cons. 
d'El.,  29  luin  1888,  Passier,[D.  89.5.304] 

228.  —  ...  De  dépotoirs.  —  Cons.  d'EL,  4  déc.  1885,  C'= 
iléparlem.  des  vidanges  et  engrais,  [Leb.  chr.,  p.  910] 

229.  —  ...  D'un  atelier  de  gravure  sur  verre  avec  application 
de  verreries  aux  hydrocarbures,  dont  les  graves  inconvénients 
étaient  tels  pour  les  locataires  de  la  maison  et  pour  les  propriétés 
voisines  qu'il  était  impossible,  à  raison  surlout  de  la  disposition 
des  locaux,  de  prescrire  des  conditions  les  faisant  disparaître. 

—  Cons.  d'Et.,  3  mars  1893,  l'eschaud,  [Leb.  chr.,  p.  192] 

230.  —  ...  D'ateliers  d'éqiiarrissage,  bien  qu'ils  fussent  éloi- 
gnés de  plusieurs  cenlaines  de  mètres  des  habitations,  alors  que 
l'opposition  du  conseil  d'hygiène  était  l'ondée  sur  l'impossibilité 
po  .r  les  indusiriels  requérants,  étant  donnée  la  nature  des  lieux, 
d'avoir  un  approvisionnement  d'eau  suflisaiil  pour  pourvoir  aux 
fréquents  lavages  prescrits  par  l'arrêté  du  préfet.  —  Cons.  d'EL, 
22  luill.  1892,  Bidon-Girard,  [D.  93.3.109] 

231.  —  ...  Des  fabriques  d'engrais,  dépiMs  de  vidanges  destinées 
à  être  employées  fom me  engrais, ou  dépôt  de  vidanges  avec  fabrique 
d'ammoniaque,  alors  surlout  que  les  habitations  situées  dans  un 
rayon,  plus  ou  moins  étendu  suivant  les  espèces,  étaient  proches 
de  bois  publics,  de  propriétés  particulières,  d'écoles  communales, 
lie  pensionnats  ou  d'écoles  normales.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1857, 
Berger,  |Leb.  chr.,  p.  560];  —  6  aoilt  1875,  Morlet,  [D.  75.5.284]; 

—  22  déc.  1876,  llalin,  [IJ.  77.3.25];  —  27  juin  1879,  Blanchard, 
|D.  S0.5.243J;  —  11  juin  1880,  Sinlier,  (D.  82.3.10',)];  -  6  mai 
1 881 ,  de  Houbion,  [Leb.  chr.,  p.  459] ;  —  22  juiU.  1892,  Polge,  [Leb. 
chr.,  p.  631] 

232.  —  ...  D'une  fabrique  de  colle  forte,  dangereuse  à  raison 
des  vapeurs  dontcct  élablis^semenl  vicie  l'atmosphère el  des  eaux 
corrompues  qu'il  déverse.  Dans  l'espèce  la  fabrique  se  trouvait 
placée  sur  les  bords  d'une  rivière  en  amont  d'une  ville,  dans  une 
vallée  étroite,  bordéi-  de  i-oleau.N  élevés  où  les  venls  ii'gnanis, 
dirigés  comme  le  cours  de  la  rivière,  auraient  amené  sur  la  ville 


les  vapeurs  de  l'usine,  tandis  que  les  eaux  avaient  été  déversées 
dans  la  rivière,  pour  la  corrompre  au  préjudice  des  autres  in- 
dustries établies  sur/ses  bords.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1877,  Gi- 
bus, [D.77.0.292]  —V.  aussi  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1889,  Chauvac, 
[Leh.chr.,  p.  1210];  — 24  juin  1898,  Duhamel,  [Leb.  chr.,  p.  471] 

S  3.  Règles  spéciales  aux  établissements  de  deuxième 
classe. 

233.  —  Les  conditions  d'autorisation  pour  les  établissements 
de  celte  nature  se  rapprochent  très-sensiblement  de  celles  qui 
sont  requises  pour  les  établissements  de  la  première,  à  ceci  près 
cependant  que  certaines,  en  particulier  celle  qui  est  relative  à  l'é- 
loignement  des  habitations,  est  exigée  moins  rigoureusement.  — 
La  règle  qui,  entre  toutes, semble  se  dégagerdes  arrêts  du  Con- 
seil d'Etat  est  que  l'admiuislration,  en  celle  matière,  doit,  à  peine 
de  commettre  des  excès  de  pouvoirs,  se  guider  uniquement,  pour 
accorder  ou  refuser  cette  autorisation,  d'après  le  danger  d'insa- 
lubrité ou  d'incommodité  des  usines. — Cons.  d'Et.,  21  déc.  1894, 
Sorignet,  [S.  et  P.  97.3.8,  D.  95.3.95] 

234.  —  L'incommodité  et  l'insalubrité  de  l'établissement  sont, 
en  effet,  des  motifs  tels  qu'il  suffit  à  l'administration  d'en  cons- 
tater el  invoquer  l'existence  pour  pouvoir  refuser  l'autorisation. 

—  'V.  Cons.  d'EL,  31  mai  1X78,  .Maillard,  [Leb.  chr.,  p.  520];  — 
19  mai  1893,  Picard,  [Leb.  chr.,  p.  404]  —  Il  en  irait  tout  au- 
trement d'autres  mollis  qui  témoigneraient  d'une  appréciation 
toute  personnelle  de  telle  ou  telle  autorité  administrative. 

235.  —  Il  existe,  à  la  vérité,  dans  la  jurisprudence  première 
du  Conseil  d'Etat,  quelques  décisions  ayant  refusé  des  autorisa- 
tions, en  se  fondant  uniquementsur  d'autres  motifs  ijue  l'incom- 
modité et  l'insalubrité.  —  Cons.  d'EL,  17 août  1825,  Potrais,  [P. 
adm.  chr.];  —  7  mai  1828,  Lesegrétain-Bellangerie,  [P.  arim. 
chr.];  —  1"  juin  1828,  Audiger,  [P.  adm.  chr.]  —  Foucarl, 
Elém.  de  dr.  adm.,  t.  1,  p.  356.  —  M.  de  Cormenin  {Dr.  adm., 
I.  1,  p.  261,  n.  6  a  écrit  que  ces  décisions  étaient  inspirées 
par  un  mauvais  esprit,  esprit  illibéral  et  anti-industriel.  Elles  n'ont 
pas  fait  jurisprudence. 

236.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  plus  récemment  que  l'in- 
troduction d'une  population  ouvrière  dans  un  quartier  bourgeois, 
encore  qu'elle  puisse  entraîner  la  dépréciation  des  habitations 
de  plaisance,  ne  constitue  pas,  d'après  le  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  dont  le  Conseil  d'Etat  s'est  approprié  l'avis, 
un  inconvénient  grave  dans  le  sens  du  décret  du  15  oct.   1810. 

—  Cons.  d'Et.,  20  mai  1881,  Bridault,  [D.  82.3.109]  —  V.  Cons. 
d'Et.,  20nov.  1891,  Aymeric,  [D.  93.3.20J 

237.  —  ...  Que  le  préfet,  auquel  un  particulier  demande,  en 
vertu  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  établissements  insalu- 
bres, l'autorisalioii  d'ouvrir  un  de  ces  élablissements,  en  l'es- 
pèce une  porch-rie  et  un  atelier  d'équarrissage,  ne  peut  refuser 
l'autorisation  sollicitée,  en  se  fondant  uniquement  sur  les  in- 
convénients ijue  pourrait  présenter,  pour  la  santé  publique,  la 
consommation  de  ces  produits.  V.n  l'espèce  les  porcs  étaient  en- 
graissés au  moyen  de  la  viande  d'animaux  abattus.  —  Cons. 
d'Et.,  30  nov.  1883,  Houelte,  [S.  85.3.59,  P.  adm.  chr.,  D.  85. 
3.52] 

238.  —  Les  règles  posées  par  la  jurisprudence  élanl  telles, 
on  s'explique  donc  aisément  que  les  arrêtés  aient  déclaré  étran- 
gers à  l'application  des  règlements  relatifs  aux  élablissements 
incommodes  ou  insalubres,  pour  lesquels  l'autorisation  adminis- 
trative est  nécessaire,  des  motifs  tirés,  par  exemple  :  ...  pour  des 
élablissements  comme    les   fours  à  chaux,  de  la  rareté  et  de  la 

1  cherté  du  combustible.  —  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1827,  Lalande  el 
Boulanger,  [P.  adm.  chr.],  —  23  juin  1830,  Fromentin,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.] 

239.  —  ...  Ou  pour  des  porcheries,  de  ce  double   motif  que 
I   l'établissement,  au  profit  duquel  l'autorisation  est  sollicitée,  se 

trouve  situé  à  l'intérieur  d'une  agglomération  et  iju'il  n'existe 
pas  d'égout  à  proximité.  —  Cons.  d'I-^t.,  6  avr.  1895,  Hacine, 
[S.  et  P.  97.3.79,  D.  96.5.3391—  V.  aussi  Cons.  d'Kl.,  l"  déc. 
1893,  Nicolas,  [Leb.  chr.,  p.  793] 

240.  —  Mais  on  s'explique  également  que,  faisant  aux  éla- 
blissements de  deuxième  classe,  application  des  principes  géné- 
raux, le  Conseil  d'Etat  ait  admis  la  possibilité  d'autoriser  les  ate- 
liers si  les  inconvénients  révélés  par  l'inslruction  peuvent  être 
supprimés  ou  atténués  grâce  à  certaines  obligalions  imposées  à 
l'industriel. 

241.  —  ,\insi  à  l'égard  des  fours  à  chaux,  après  avoir  refusé 
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Af  tenir  compte  île  motifs  tirés  de  1-a  voirie  rieioale,  le  Conseil 
fl'Elat  «,  par  arr^  4u  3  févr.  1830,  Dubras,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.\  tiré  <5e  la  régule  gén^-rale  d'après  laquelle  la  demande  doit 
è-tre  examinée  se^ilement  sous  le  rapport  do  l'incomtoodilé  ou  de 
l 'insalubrité  des  usines,  cette  conséquence  qu'il  y  avait  lieu  de 
tnainleiiirrexistence  d'un  fourà  chaux  .-onstruit  sans  autorisation 
dans  UD  pare,  alors  que  la  sûreté  publiqu*  pouvait  être  assurée 
au  moyen  de  certaines  conslruetions  déterminées.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  18  mai  1837,  Boyer,  [P.  adm.  chr.] 

242.  —  Aussi  bien,  des  arrêts  conformes  à  cette  doctrine  ont- 
ils  tenu  coBime  donnée  à  bon  droit  et  ont-ils  maintenu  l'autori- 
sation accordée...  A  des  fours  k  plâtre  sous  la  double  condition, 
destinée  à  obvier  aux  inconvénients  de  la  fumée,  du  bruit  et  de 
la  poussière,  qu<^  la  cheminée  aurait  une  hauteur  déterminée  et 
que  le  bâtiment  affecté  à  la  trituration  du  plaire  serait  clos,  ouvert 
et  entouré  d'une  enceinte  de  naurs.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  4  844, 
Frafrot,  [g.  44.*.t33,  P.  adm.  chr.) 

243.  —  ...  A  des  fabriques  de  conserves  de  sardines  établies 
dans  les  faubourgs  des  petites  villes  maritimes.  —  Cons.  d'Et., 
8  mai  1836,  Touret,  [Leb.  chr.,  p.  340]  —  'V.  aussi  Cons.  d'Et., 
10  mai  1878,  Freudenson,  [Leb.  chr.,  p.  434] 

244.  —  ...  Au.x  dépAts  de  cuirs  verts  dans  la  ville  de  Lyon, 
quartier  de  Vaise.  —  Cons.  d'Kt.,  9  juill.  185^,  Tissot,  [Leb.  chr., 
p.  476] 

245.  —  ...  Aux  fabriques  d'eau  de  Javel,  établies  dans  des 
communes  telles  aue  Courbevoie  au  centre  des  habitations.  — 
Cons.  d'Et.,  IK  avr.  4868,  Heinig,  [Leb.  chr.,  p.  4(0J  —  V.  à  l'in- 
verle  un  relus  d'autorisation  de  semblables  fabriques  basé  sur 
les  inconvénients  pour  la  salubrité  publique  révélés  par  l'instruc- 
tion —  Cons.  d  Et.,  6  août  4 886,  Baratte,  [D .  88.3. i 9] 

24^.  —  ...  A  des  fours  a  chaux  permiinents,  à  la  triple  condi- 
tion qu'ils  soient  établis  sur  une  partie  reculée  de  la  propriété  du 
requérant,  pourvus  d'un  gueulard  fermé  hermétiquement  à  l'aide 
d'une  calotte  mélHlIique,  garnis  de  volets  mobiles  pour  permettre 
le  chargement  du  four  et  communiquant  avec  une  cheminée  en 
tôle  de  iO  mètres  de  haut,  enfin  entretenus  avec  la  houille  de 
Carditf  ou  une  houille  analogue.  —  V.  Cons.  d'Et.,  'il  juill.  1858, 
Henri  Jean,  [Leb.  chr.,  p.  932];  —  46  avr.  1863,  Moncoq,  [Leb. 
chr.,  p.  3601;  —  U  févr.  1876,  Le  Boucher,  [Leb.  chr.,  p.  429] 

—  Et  cela,  malgré  l'opposition  formée  par  le  propriétaire  d'une 
maison  d'habitation  qui  alléguait  que  la  fumée  était  une  cause 
d'incommodité  grave  pour  lui,  pour  un  certain  nombre  d'habitants 
de  la  ville,  pour  lus  enfants  fréquentant  l'école  et  les  malades 
reçus  à  l'hospice  voisin.  —  Cons.  d'Et.,  17  mare  1857,  Cucheiat, 
[Leb.  chr.,  p.  104] 

247.  —  ...  Aux  ateliers  destinés  à  la  cuisson  des  huiles  en 
vases  olos  et  dépendant  d'une  fabrique  decuirs  vernis,  et  qui  ne 
laissent  passer  hors  l'enceinte  de  l'atelier  aucune  odeur  incom- 
mode. —  Cons.  d'Et.,  iO  août  1865.  .Jumelle,  [Leb.  chr.,  p.  873] 

248. —  ...Aux  fabriques  de  noir  d'os  brûlant  les  gaz.  —  Cons. 
d'Et.,  ^0  ocl,  is34,  La?sabathie,  [('.  adm.  chr.] 

249.  —  ....i\ux  fabriques  de  saucissons  en  gros,  aux  aménage- 
ments perfectionnés,  pris  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 

—  Cons.  d'Et.,  8  avr.  1892,  Wagner.  [Leb.  chr..  p.  351]  ;  ~  27 
déc.  1893,  Bidoire.  iD.  97.3.10];  —  25  févr.  1898,  Theumann, 
[Leb.  chr.,  p.  146] 

250.— ...Aux  établissements  où  doit  s'opérer  le  seerétage  des 
peaux  de  lapins  et  de  lièvres.  —  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884,  Déon, 
|D.  83.3.12.5] 

251.--  ...Aux  tanneries,  pour  lesquelles  il  a  été  plusieurs  fois 
décille  que  l'èloignemenl  des  habitations  n'est  pas  rigoureuse- 
ment neefSîaire,  et  dont  rélHblissemenl  n'a  été  autorisé  qu'à  la 
charge  d'o.-.servur  certaines  dispositions  prescrites  dans  le  but 
d'éviter  aux  proprii  taires  du  voisinage  des  incommodités  et  des 
■  lorpmages,  le  tout  à  peine  du  révocation  de  1  autorisation.  — 
Cons.  d'Et.,  14  avr  18Ï4,  Lapairie,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
22  août  1868,  Peliier,  [Leb.  chr.,  p.  936)— V.  aussi  Cass.,  1" 
aoijt  1862,  Blanchard,  ^S.  63.1.933,  P.  IJ3.1S8,  D.  63.1.153) 

252.  —  ...A  une  tuerie,  sise  dans  la  maison  habitée  par  le  pro- 
priétaire au  fond  d'une  cour  qui  la  sépare  de  la  voie  publique,  et 
-iitourée  de.  jardins.  ^-  Cons.  d'Et.,  Il  févr.  1876,  Clievillon  et 
Larosp,  [Leh,  chr.,  p.  182] 

253.  —  ...  A  des  fabriques  de  vernis  à  l'alcool  établies  sur 
le  boni  de  la  Seine.  -  (jons.  d'Et.,  24  mai  1860,  Sœhnée, 
[Leb.  cbr.,  p.  415] 

254.  —  A  l'inverse,  d'autres  arrêts  ont,  par  applioalion  de 
U  même  idée  et  dans  des  ciroonstanooa  apposées,  déclara  qu'à 


bon  droit  avait  été  refusée  l'aulorisatioo ,  par  exemple  :  pour 
l'aménagement  d'une  amidonnerie  de  mais  sans  fermentation  qui, 
sans  être  dans  le  voisinage  immédiat  des  habitations,  était  direc- 
tement en-dessous  d'une  promenade  publique  Irès-I'réquentée 
et  à  proche  distance  de  maisons  de  plaisance.  —  Cons.  d'Et., 
49  déc.  1884,  Kremer,  [D.  85.3.70] 

255.  —  ...  Pour  l'installation  d'une  corroierie,  trop  rappro- 
chée (41  mètres)  d'un  établissement  hospitalier.  —  Cons.  d'Et., 
28  nov.  1861,  FremeAux-Hyelle,  [Leb.  chr.,  p.  8.38] 

256.  —  ...  Pour  rétablissement,  dans  des  faubourgs  de  villes, 
de  fonderies  de  suit  h  la  vapeur,  avec  adjonction  d'une  fabri- 
que de  bougies  stéariques.  de  savon  d'oléine  et  de  chandelles.  — 
Cons. d'Et.,  11  mars  1869,  Delapchier,  [L.-b.  chr.,  p.  241]  —Celte 
solution,  ilonnée  dans  un  cas  où  il  s  agissait  de  la  création  d'un 
établissement  de  cette  nature,  a  été  admise  spécialement  dans  des 
cas  où  il  s'agissait  simplement  du  transport  d'un  semblable  éta- 
blissement dans  une  fabrique  de  chandelles  située  à  proximité 
des  habitations  d'une  ville  et  dans  un  quartier  populeux  de  cette 
villp.  —Cons.  d'Et.,  22  déc.  1869,  Dubois,  [Leb.  chr  ,  p.  1005] 

257.  —  ...  Pour  la  translation  d'une  usine  de  même  nature 
(fonderie  de  suif  au  bain-marie  ou  à  la  vapeur)  sur  un  boule- 
vard et  sous  la  direction  des  vents  régnants  sur  la  ville.  —  Cons. 
d'Et.,  17  févr.  1882,  Guesnard,[D. 84.5.331]  —  ...ou  à  proximité 
des  habitations,  et  spécialement  d'une  école  communale.  — 
Cons.  d'Et.,  20  févr.  1891,  Chesson,  [S.  et  P.  93.3.27] 

258. —  ...  Pour  l'établissement  de  fours  à  plâtre,  dangereux 
en  tant  que  situ-^s  au  centre  d'une  commune,  à  proximité  des 
habitations  particulières.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1863,  Ginier, 
[Leb.  chr.,  p.  4o] 

259.  —  ...  Pour  la  direction  d'un  atelier  d'injection  des  bois 
à  l'aide  d'huiles  lourdes  créosotées,  établies  i\  70  mètres  d'une 
habitation.  —  Cons.  d'Et.,  9  avr.  1886,  Carel,  [D.  87.5.279] 

2C0.  —  ...  Pour  l'installation  d'un  séchoir  de  peaux  vertes 
(2"  classe).  —  Cons.  d'Et.,  11  déc.  1885,  Demaux,  |Leb.  chr., 
p.  939] 

261.  —  Pour  l'ouverture  d'une  tuerie,  au  centre  de  l'agglo- 
mération d'une  ville,  dans  un  local  inaccessible  aux  animaux 
autrement  que  par  un  passage  commun  à  plusieurs  maisons.  — 
Cons.  d'Et.,  23  janv.  1885,  Gauthier,  [D.  86.3.82] 

§  4.  Règles  sp/'ciales  aux  élnhliasiement!! 
de  troisième  classe. 

262.  —  On  a  vu  précédemment  que,  seuls,  les  établisse- 
ments de  la  premirri'  c'asse  doivent,  aux  termes  de  l'art.  1, 
Décr.  15  oct.  1810,  être  éloignés  des  habitations,  et  sont  par 
conséquent  les  seuls  vis-à-vis  desquels  l'autorité  administra- 
tive soit  indiscutablement  l'ondée  à  reluser  l'autorisation  par  l'u- 
nique motif  qu'ils  créent  un  danger  trop  grand  dans  l'intérieur 
d'une  agglomération.  Il  en  est  tout  autrement  des  établissements 
de  troisième  classe,  pour  lesquels  le  sous  préfet  commettrait  une 
oonlusion  dans  la  classification  et,  par  suite,  un  excès  de  pouvoir, 
en  refusant  de  les  autoriser  par  le  motif  unique  qu'ils  seraient 
situés  au  milieu  d'une  agglomération.  —  V.  notamment  Cons. 
d'Et.,  21  juin  1«89,  Lesourd,  [S.  91.3.78,  P.  adm.  chr.]  et  les 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Valabrègue. 
—  Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  soutenait,  à  l'oc- 
casion d'une  affaire  citée  infra  ,  n.  269,  qui",  pour  les  établisse- 
ments de  cette  classe,  les  pouvoirs  de  l'administration  ne  pou- 
vaient aller  jusqu'au  refus  de  l'autorisation,  et  devaient  se  borner 
à  la  réglementation  des  établissements  et  à  leur  assujettissement 
aux  mesures  de  police  jugées  indispensables.  C'est,  en  etîet,  ce 
qui  semble  ressortir  di'S  termes  du  S  4  de  l'art.  1,  Décr.  13  oct. 
1810,  ainsi  conçu  :  n  Dans  la  troisième  classe  seront  placés  les 
étdbiissi'nieiits  qui  pmivent  rester  sans  inconvénients  auprès  des 
habitaiions,  mais  doivent  rester  soumis  h  la  surveillance  de  la 
police  ».  Ce  n'est  pas  exactement  (la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  lequel  décide  qu'en  la  matière  il  appartient  A  l'adminis- 
tration, dans  l'avis  qui  doit  préci'der  la  décision  du  sous-préfel, 
d'examiner  s'il  peut  résulter  ib-  la  création  desilils  établissements 
de-  inconvénients  pour  le  voisinage,  et  de  refuser  l'autorisation 
pour  ce  motif. 

263.  —  Aussi  bien,  la  considération  du  danger  est-elle  la 
seule  cause  d'après  laquelle  il  doit  être  décidé.  —  Cons.  d'Et., 
18  févr.  1S04.  Daniel,  ;Leb.  cbr.,  p.  156];  —26  déc.  1890,  Ro- 
sier, [Leb.  chr.,  p.  988]  —  Eu  elVet,  suivant  qu'elles  étaient  ou 
non  basées  sur  ce  mntil,  la  jurisprudence  a  déclaré  fondées  ou 
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irré]^ulières  les  autorisations  ou  les  défenses  émanées  de  l'admi-  j 
nistration. 

264.  —  Ainsi  l'autorisation  a  été  jupée  comme  refusée  à  bon 
droit  à  une  liuilerif  dont  l'établissemptit  ('tait  projeté  dans  une 
rue  étroite,  au  premier  étage  d'une  maison  entourée  d'édifices 
plus  ou  moins  remplis  de  matières  faciles  à  enflammer.  —  Cons. 
d'Et.,  t6  juin   1S23.  Naussé,  fP.  adm.  chr.l 

265. —  ...Aune  buanderie-lavoir  établie  à  proximité  des  habi- 
tations et  du  grand  étang  de  Ville-d'Avray,  nonobstant  les  condi- 
tions auxquelles  le  demandeur  offrait  de  se  soumettre  pour  l'é- 
puration des  eaux  savonneuses,  leur  écoulement  dans  un  puits 
absorbant  ou  leur  transport  dans  une  prairie  voisine.  -  Cons. 
d'El.,  tCaoïH  18fi0,  Boucher,  [Leb.  chr.,  p.  635|  —  V.  à  l'in- 
verse une  autorisation  pxplicite  donnée  à  un  établissement  de  ce 
genre  qui  devait  fonctionner  dans  Paris,  Cons.  d'Et.,  23  nov. 
I8S8,  Addenel,  [Leb.  chr.,  p.  8.=J6j 

266.  —  ...  Aux  étal)lissemenls  de  simple  coulage  de  chandelles 
fabriquées  avec  du  suit  en  pains  di^jà  épuré,  dans  l'intérieur 
d'une  ville.  —  Cons.  d'Et.,  l'I  juill.  182!),  Hattier,  [P.  adm.  chr.] 

267.  — ...  A  une  fonderie  avec  fourneaux  à  réverbère,  située  à 
une  distance  trop  peu  "loignée  d'un  dépôt  de  poudre.  —  Cons. 
d'Et.,  30  mars  t«4-l,  Bresson,  [P.  adm.  chr  J 

268.  —  ...  A  l'installation  dans  certains  quartiers  d'une  ville 
(celui  des  Champs-Elysées,  à  Paris)  d'une  machine  k  vapeur  des- 
tini'e  au  service  d'ateliers  de  plomberie  et  de  serrurerie.  — ■  Cons. 
d'Et..  22  févr.  IS5r>,  Villain,  [Leh.  chr.,  p.  154] 

269.  — ...  .\'ix  di'pi'itsde  pfaux  salées  etnon  séchées  au  centre' 
d'une  ville  —Cons.  d'Et.,  21  déc.  1804.  Sorignel,  (S.  et  P.97.3.8, 
IJ.  95.3.93]  —  Ceiti^  décisionest  précisémentcelle  ii  laquelle  il  était 
fait  allusion  su)Tà.,  n.  202,  comme  ayant  été  rendue  contrairement 
à  l'avis  exprimé  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, lequel,  s'appuyant  sur  l'art.  1,  Décr.  1.5  oct.  1810,  et  sur 
le  rapport  de  l'Institut  qui  en  aprécédé  la  promulgation,  estimait 
que  ((  pour  les  étabiissemen  s  de  troisième  classe,  le  droit  de 
l'administration  se  borne  à  imposer  à  l'impétrant  les  précautions 
indispensables  à  la  sécurité  des  voisins,  et  que  l'autorisation  ne 
peut  être  refusée  à  l'industriel  qui  s'y  soumet.  " 

270.  —  ...  A  une  porcherie  établip  au  centre  d'une  aggloméra- 
tion de  population  et  à.  une  distance  beaucoup  trop  réduite  de 
l'habitation  la  plus  rapprochée.  —  Cons.  d'Et.,  15  janv.  1886, 
Goisbault,  [D.  87.5.279] 

271.  — A  l'inverse,  l'autorisation  a  été  tenue  pour  donnée 
à  bon  droit  :  A  un  four  à  chaux  et  à  une  tuilerie  établis  dans  le 
faubourg  d'une  ville  et  ne  devant  pas  travailler  plus  de  trente 
jours  par  an.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1867,  Pérèz,  [Leb.  chr.,  p. 
426];  —  8  avr.  1846,  Longin,  [Leb.  chr.,  p.  238]     ' 

272.  —  ...  .\  des  établissements  tels  que  briqueterie  ou  magna- 
nerie. —  Cons.  d'Et,  8  avr.  1846,  précité  ;  -  30  janv.  1868,  La- 
corne,  [Leb.  clir.,  p.  103] 

273.  —  ...  A  un  dépôt  de  chiffons,  proche  des  habitations  et 
dem-'urant  soumis  à  la  surveillance  de  la  police.  —  Cons.  préf. 
Seine,  17  janv.  1882,  \Gnz.  PfiL,  82.1.288] 

274.  —  ...  .\  des  machines  à  vapeur  destinées  il  fonctionner 
sans  danger  d'incendie  et  inconvénient  de  fumée  dans  le  voisi- 
nage d'un  bois  appartenant  k  un  particulier.  —  Cons.  d'Et., 
7  juill.  1840    de  Castellane,  [P.  adm.  chr.] 

275.  —  ...  Aux  moulins  k  broyer  le  tan  et  à  fouler  les  peaux.  — 
Cons.  d'Et.,  9  déc.  184.'i,  [Leb.  chr.,  p.  518] 

.§  0.  Uu  droit  d'appréciation  et  de  contrôle  du  Conseil  il' Etat. 

276.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  est  aisé  de  conclure  que 
le  Conseil  d'I'.tat  statuant  au  contentieux  est  investi  d'un  pou- 
voir souverain  pour  maintenir  ou  réformer  les  appréciations  de 
l'administration.  Ce  pouvoir  ne  lui  a  jamais  été  conlesti'. — Cons. 
d'Et.,  12  mai  1819,  Talboutier,  [S.  chr.,  P.  adm.cbr.];— lOjanv. 
1821,  Duburreaux,  'P. adm.  chr.];  —  16  janv.  1822,  Bardon,  [P. 
adm.  chr.l;  —22  mars  1833,  Bayret,  [P.  adm. chr.];—  12  mai  1840, 
Cuvillier.[Leb.  clir  ,  p.  135];  —  8avr  1846,  Longin,  [Leb.  chr., 
p.  2381;  —  27  avr.  1854,  Eigiieroa,  [Leb.  chr.,  p.  798]-,  —27 
mars  1856,  Savaresse,  ^S.  57.2.228,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.601;  — 
24  janv.  1861,  Marchand,  [Leb.  chr.,  p.  46];  -  28  juill.  1864, 
llarmand.  [L.'b.  rhr.,  p.  692J;  —  10  mars  1865,  Priou,  [Leb. 
chr.,  p  208';  —  12  mai  1869,  Buroii.  [Leb.  chr..  p.  433];  —  19 
lévr.  1875  Girard,  jS.  76.2.311,  P.  adm.  chr.,  D.  76.5.2961;  — 
22  déc.  1876,  Hiifin,  [D.  77.3.25  ;  —  19  janv.  1877,  Grandjon, 
[S.  79.2.63,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.3.5];  —20  juill.  1877,  Gibus, 


[D.  77.5.292!  ;  —  4  janv.  1878,  Bias,  'Leb.  chr.,  p.  2];  —  27 
juin  1879,  Blanchard,  [D.  80.5.243  ;  —6  mai  1881,  de  Koubion, 
[D.  82.3.273];  — 9  janv.  1883,  Thoumas,  [D.  86.3.82;;  —  8  août 
1885,  Dflaunav,  [Leb.  chr.,  p.  7801;-  10  lévr.  1888,  Dioudon- 
nat,  iD.  89.3.48];  —  16  mars  1894.  Souillard,  [D.  95.5.348|  — 
Block,  V"  Etahli!:<iements  liangercux,  n.  14;  Constant,  n.  60;  Ru- 
ben  de  Couder,  n.  26.  —  V.  inirà,  n.  304  et  s. 

277.  —  Et  c'est,  en  efTet,  en  usant  de  ce  pouvoir  que  le  Con- 
seil d'Etal  a,  maintes  fois,  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'au- 
toriser l'étaljlissement  de  certaines  fabriques  ou  ateliers  très- 
rnpprochés  des  habitations  et  insalubres  à  raison  du  peu 
d'aliondance  des  eaux  voisines,  à  l'égard,  par  exemple,  de  lavoirs 
de  laines,  sis  en  amont  d'un  ruisseau  aux  eaux  basses.  —  Cons. 
d'Et.,  30  juill.  1846,  Parnot,  [Leb.  chr.,  p.  430] 

278.  —  ...  De  fabriques  oe  cordes  à  instruments  ou  à  raison 
du  défaut  d'un  écoulement  convenable  pour  les  eaux  de  lavage, 
constaté  à  rencontre.  —  Cons.  d'Et.,  27  mars  1856,  précité. 

279.  —  ...  Ou  encore  :\  raison  du  bruit  résultant,  dans  un 
quartier  populeux  ou  dans  le  voisinage  d'édifices  alTectés  k  un 
service  public  (préfectures,  écoles  primaires,  mairies,  salles  d'a- 
sile, hospices),  du  fonctionnement  d'industries,  telles  que  fon- 
deries de  fer  ou  de  cuivre,  employant  des  machines  à  feu  de  la 
force  de  plusieurs  chevaux,  entretenues  à  un  degré  habituel  de 
plusieurs  atmosphères. —  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1837,  Jacquet,  [P. 
adm.  chr.];  —  21  déc.  1837,  Traxier  et  Bourgeois,  [Leb.  chr., 
p.  630] 

280.  —  ...  Ou  des  dangers  d'incendie  et  d'explosion,  tels  que 
ceux  auxquels  peut  donner  lieu  l'installation  d'une  brasserie  à 
une  petite  distance  d'un  magasin  à  poudre.  —  Cons.  d'Et., 
13  déc.  1846,  Ministre  de  la  Guerre,  [Leb.  chr.,  p.  530] 

281.  —  ...  Ou  des  odeurs  et  incommodités  pour  les  proprié- 
taires du  voisinage,  telles  que  celles  résultant  d^s  tueries  et  des 
tanneries,  ou  encore  des  fours  à  chaux  opérant  la  cuisson  par  la 
houille.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1850,  Paufichet,  [Leb.  chr., 
p.  439];  —  24  janv.  1861,  précité;  — 26  déc.  1868,  Neveu,  [Leb. 
chr.,  p.  1076];  —  24  mars  1876,  Brassy,  [Leb.  chr.,  p.  298j;  — 
29  mars  1893,  Canoville,  [D.  96.3.30] 

2S2.  —  ...Et  des  usines  opérant  dans  un  immeuble  attenant  ,\ 
une  maison  particulière  le  traitement  des  Heurs  par  le  sulfure 
de  carbone.  —  Cons.  d'Et.,  15  févr.  1889,  Société  des  parfums 
naturels  de  Cannes,  [Leb.  chr.,  p.  201) 

283. —  ...Ou  enfin,  et  surtout  a  raison  des  odeurs  et  exhalaisons 
produites  parla  décomposition  d'un  liquide  putressibleimprégnant 
le  sol  et  provenant  des  manipulations  faites  dans  des  établisse- 
ments, tels  que  dépôts  de  sang,  ateliers  d'équarrissage,  dépôts 
de  cuirs  salés,  fabrique  et  dépôt  d'engrais  provenant  de  matières 
animales,  fonderies  de  suifs  et  de  graisses  à  la  vapeur.  —  Cons. 
d'El..31  mars  1865,  Epinasse,  ^Leb.chr.,  p.  370]  ;  —  4  avr.  1884, 
C  des  vidanges  et  d'engra.s,  ^0.85  3.308^ —29  juill.  1887,  Du- 
crozel,  [S.  89.3.43,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.1131;  —  8  juin  1888, 
Bourgeois,  TD.  89.3.3041  ; —  28  n^ç,  ifj;iO,  Weil  et  Bro,  [D.  92.3. 
404];-  16  mars  1894,  Souillard,  [Leb.  chr.,  p.  201]:  —  19jum 
1896,  Merlin,  [D.  97.5.366]  —  V.  Cons.  d'Et.,  20  mai  1898,  Gi- 
rard-Legros,  fLeb.  chr.,  p.  398] 

284.  —  Telle  est,  ramenée  à  ses  éléments  essentiels,  la  juris- 
prudence que  le  Conseil  d'Etat  a  établie  depuis  longtemps  et 
affirmée  surtout  dans  les  espèces  où  l'accomplissement  des 
conditions  proposées  par  le  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité, 
et  notamment  par  le  comité  des  arts  et  manufactures,  pourempé- 
cher  les  inconvénients  de  telle  ou  telle  de  ces  industries,  exi- 
geait une  surveillance  quotidienne  et  même  en  ce  cas,  ne  pou- 
vait que  difficilement  mettre  les  voisins.i  l'abri  de  ces  inconvé- 
nients. —  Cons.  d'Et.,  28  nov.  1890,  précité. 


Sectio.n    III. 

Des  voles  de  recours  ouvertes  contre  les  arr^l^8 
(r:iiilori8»(loii  ou  de  relus. 

§  1.  Notions  générales. 

285.  —  Les  actes  par  lesquels  l'autorité  administrative  accorde 
ou  retuse  l'autorisation  de  créer  un  établissement  insalubre  peu- 
vent faire  l'objet,  devant  la  juridiction  administrative,  dedeux  re- 
cours :  l'un,  de  la  part  de  l'industriel  auquel  l'autorisation  est 
retusée  ou  bien  n'est  accordée  qu'à  des  cnudilions  qu'il  juge 
onéreuses;  l'autre,  de  la  part  des  voisins  qui  réclament  contre 
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rinslallatioD,  à  proximité  de  leurs  propriétés,  d'une  industrie  dont 
1"  fonctionnement  leur  doit  causer  un  préjudice.  Il  ne  s'agit  ici, 
bien  entendu,  que  du  recours  contre  les  arrêtés  considérés  dans 
leur  caractère  d'actes  administratifs;  il  va  de  soi,  en  effet,  que 
raulorisalion  administrative  ne  couvre  pas  tout  et  ne  fait  pas 
échapper  l'industriel  à  toute  demande  de  réparation.  —  V.  à  cet 
égard,  infrà.  n.  417  et  s. 

286.  —  Ces  recours  ne  sont  ouverts  que  dans  certaines  con- 
ditions :  I»  ils  ne  sont  recevables  que  contre  les  arrêtés  préfec- 
toraux d'autorisation  ou  de  refus.  Etant  donnée  la  règle  géné- 
rale de  l'irrecevabililé  des  recours  contre  les  actes  purement  pré- 
paratoires et  les  simples  prétentions  de  l'administration,  qui  ne 
constituent  pas  des  décisions  exécutoires,  il  y  a  lieu,  en  effet,  de 
ne  pas  admettre  la  possibilité  des  recours  contentieux  contre 
tous  les  actes  administratifs  indistinctement  qui  interviennent 
à  propos  des  ateliers  insalubres;  d'où  il  suit,  en  particulier, 
qu'il  convient  de  déclarer  non  recevable  le  recours  formé  par 
un  industriel  contre  un  arrêté  préparatoire  pris  au  cours  de 
l'instruction,  prescrivant  soit  des  enquêtes  ou  des  mesures  de 
publicité,  soit  la  remise  de  plans  ou  de  projets  de  constructions 
satisfaisant  à  diverses  conditions,  et  ne  causant,  dès  lors,  aucun 
grief  définitif  au  péiitionnaire.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin  1825,  Bar- 
latier,  [P.  adm.  chr.];  —  8  mars  1827,  Guerineau,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  14  mai  1880,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [Leb. 
chr.,  p.  4511  —  Cormenin,  Dr.  adm.,  v  Atetierx  insalubres,  t.  2, 
p.  332;  Dufiur,  t.  2,  n.  617;  Rigaud  et  Maulde,  n.  21. 

287.  —  2°  En  second  lieu,  ces  recours  ne  peuvent  être  employés 
que  contre lesdispositionsdesarrètéspréfectoraux  qui  correspon- 
dentà  des  chefs  de  la  demande  d'autorisation. 

288.  — .\insi,  le  requérant  qui  n'a  pas  compris  dans  sa  de- 
mande l'autorisation  de  pratiquer  certaines  opérations  détermi- 
nées (par  exemple,  le  cardage  des  matelas  et  le  battage  des  cou- 
vertures dans  sa  buanderie)  a  été  déclaré  irrecevable,  faute 
d'intérêt,  à  réclamer  l'annulation  de  la  disposition  de  l'arrêté 
préfectoral  qui  lui  a  interdit  de  procéder  dans  son  établissement 
à  ces  opérations  et  généralement  à  toutes  autres  non  comprises 
dans  l'autorisation  qui  lui  était  accordée.  —  Cons.  d'Et..  16  janv. 
1891,  Tschupp,  [S.  et  P.  93.3.5.  D.  92.3.65'  —  V.  infrà,  n.  309 
et  s. 

289.  —  La  conséqueace  en  est  que  si,  avant  la  délivrance  ou 
le  refus  de  l'autorisation  parle  préfet  et  à  la  suite  d'une  enquête 
et  d'opposition  de  tiers,  le  conseil  de  préfecture  avait  déclaré 
l'inopportunité  de  l'autorisation  sollicitée,  son  arrêté  ne  devrait 
être  regardé  que  comme  un  avis  donné  au  préfet  et  par  là  même 
non  susceptible  de  recours  devant  le  Conseil  d'Etal;  il  importe 
de  le  rappeler.  —  V.  suprà,  n.  99. 

290.  —  3"  Enfin,  conformément  aux  principes  généraux  (V. 
t^uprà,  v"  Action  [en  justice],  n.  64  et  s.),  les  recours  sont  su- 
bordonnés, quanta  leur  exercice,  à  la  condition  de  présenterde 
l'intérêt  pour  ceux  qui  les  intentent.  Le  Conseil  d'Etat  ajustement 
déclaré,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  avait  point  lieu  à  statuer  sur  un 
pourvoi  formé  contre  une  décision  par  laquelle  le  ministre  s'était 
déclaré  incompétent  et  tendant  à  faire  annuler  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  avait  été  ultérieurement  rapporté. —  Cons.  d'Et.,  16 
nov.  18S3,  Bernadot,  [Leb.  chr.,  p.  804] 

I 
§  2.  Recours  de  l'industriel  contre  le  refus 
ou  les  conditions  de  l'autorisation. 

291.  —  Les  règles  de  compétence  sont  différentes,  suivant 
qu'il  s'agit  d'établissements  de  première  et  de  deuxième  classe, 
d'une  part,  ou  d'établissements  de  troisième  classe,  d'autre  part.   , 
11  y  a  donc  lieu  de  faire  des  distinctions  et   d'exposer  d'une  ma-  ! 
nière  distincte  les  règles  relatives  :   1°  à  la  juridiction  compé-   j 
tente  ;  2°  aux  formes  et  aux  effets  du  recours  exercé.  I 

1"  Elablissements  de  première  et  de  deuxUnu  classe.  i 

292.  —  I.  Compétence  du  Conseil  d'Etat.  Du  recouru  direct  au 
Conseil  d'Etat.  — La  législation  antérieure  au  décret  du  25  mars 
1852  distinguait  entre  les  différentes  classes  d'établissements. 
D'une  part,  le  décret  ou  l'ordonnance  qui  refusait  l'autorisation  à 
un  établissement  insalubre  de  première  classe  ne  pouvait  être  at- 
taqué devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contenlieuse.  D'autre 
part,  contre  les  arrêts  d'autorisation  ou  de  refus  pris  à  rencon- 
tre des  établissements  de  deuxième  classe,  le  recours  direct  au 
Conseil  d'Etat  était  seul  admis,  et  non  la  voie  d'opposition  de- 


vant le  conseil  de  pré'fciure.  —  V.  sur  le  deuxième  point,  Décr. 
13  ocl.  18)0,  art.  7,  interprété  par  la  circulaire  ministérielle  du 
:t  nov.  1828. 

293.  —  A.  Cas  d'admission  du  recours.  —  Cet  étal  de  droit 
s'est  trouvé  modifié,  depuis  que  le  décret  du  25  mars  1852,  sup- 
primant la  distinction  entre  les  établissements  de  première  et  de 
deuxième  classe,  a  admis  la  compétence  du  pré'et  pour  auto- 
riser les  premiers  comme  les  seconds.  Le  recours  direct  au  Con- 
seil d'Etat  est  admis,  et  l'appel  au  conseil  de  préfecture  irrecevable 
à  rencontre  d»  tout  élablissement  de  première  ou  de  deuxième 
classe  auquel  l'aulorisation  a  élé  re'u=é^.  —  Cire.  min.  inl.,  agr. 
et  conim.,  15  déc.  1652,  [Bull.  min.  itil..  32.666]  —  .Miclifl  Pel- 
letier, n.  20;  Constant,  n.  99;  Dufour,  t.  2,  n.  618;  Deglos, 
n.  973:  Rigaud  et  Maulde,  n.  54. 

294.  —  Parfois,  il  est  vrai,  il  a  été  décidé  que  l'arrêté  par 
lequel  un  préfet  a  autorisé  la  création,  l'extension  ou  la  trans- 
formation d'un  établissement  de  première  ou  de  deuxième  classe, 
ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  recours  direct  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  14janv.  1876,  Regnault, 
[S.  78.260,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.49];— 25  févr.  1876,  Daboys- 
d'Angers,  [S     78.2.92,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.30] 

295. —  Maisce  n'est  point  lajurisprudence  ordinaire  du  Conseil 
d'Etat.  Ainsi,  dans  les  hypothèses  où  le  préfet  ayant  autorisé  un 
établissement  sous  réserve  de  prescrire  ultérieurement  descondi- 
tions nouvelles  et  a,  en  fait,  par  un  arrêté  subséquent,  prescrit  ces 
conditions  'V.  suprà,  n.  141),  s'il  s'élève  quelque  contestation 
de  l'industriel  sur  la  nécessité  des  modifications  ainsi  ordon- 
nées, il  est  constamment  admis  aujourd'hui  que  le  recours  doit 
être  porté  directement  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
(4  déc.  1883,  Thuasne,  [S.  85.3.63,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.51]; 
—  4  mai  1888,  Lesage  et  C'',  [D.  89.3.79];  —  26  déc.  1891, 
Schier,  [S.  et  P.  93.3.140,  D.  93.3.24]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  8 
aoùl  1882,  Soc.  d'éclairage  au  gaz  de  Limoges,  [S.  84.3.55,  P. 
adm.  chr..  D.  84.3.27];  —  23  mai  1890,  Haste-Faure,  [S.  et  P. 
92.3.108,  D.  92.3.4] 

296.  —  B.  Caractère  du  recours.  —  Le  recours  direct,  dont 
le  pétitionnaire  saisit  ainsi,  par  application  de  l'art.  7  du  décret 
de  1810,  le  Conseil  d'Etat,  constitue  une  exception  au  principe 
général  d'après  lequel  les  ministres  sont  compétents,  suivant 
l'ordre  hiérarchique,  pour  réformerles  actesdes  préfets,  (^e  point 
a  été  consacré  definilivemenl  par  l'arrêt  du  Conseil,  en  date  du 
29  déc.  1838,  Féry,  [S.  59.2.569,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.76] —  Il 
faisait  aniérieurement  quelque  difficulté.  —  V.  Cons.  d'Et., 
3  mars  1825,  Garet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  11  aoùl  1841, 
Caron,  [S.  42.2.140,  P.  adm.  chr] 

297.  —  Des  doutes  auraient  pu  naître  sur  ce  point  en  pré- 
sence de  l'art.  6  du  décret  de  décentralisation  de  1832  :  le  texte 
paraissait  donner  d'une  manière  générale  aux  parties  intéressées 
le  droit  de  poursuivre  devant  les  ministres  compétents  l'annula- 
tion ou  la  réformation  de  tous  les  actes  des  pré  ets  qui  ser.iient 
contraires  aux  lois  et  règlements  ou  donneraient  lieu  aux  récla- 
mations des  parties  intéressées.  Au  moment  où  il  intervint,  on 
se  demanda  s'il  n'en  résultail  pas  que  les  parties  intéressées  de- 
vraient saisir  le  ministre  du  Commerce  du  recours  contre  l'arrêté 
du  préfet  autorisant  les  établissements  dangereux  ou  insalubres, 
ou  tout  au  moins  si  elles  n'auraient  pas  l'option  entre  la  juridic- 
tion du  ministre  et  celle  du  conseil  de  préfecture.  L'incompé- 
tence des  conseils  de  préfecture  pour  prononcer  sur  le  refus  fait 
par  un  préfet  d'autoriser  un  établissement  incommode  ou  insa- 
lubre de  deuxième  classe  avait,  il  est  vrai,  été  reconnue.  —  Cons. 
d'Et.,  14  nov.  1821.  Hermon,  [S.  chr. ,  P.  adm.  chr.]; —  15  nov. 
1826,  Reviiard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; -24  oct.  1827,  Lacroix, 
[S  chr.,"  P.  adm.  chr.];  —  2  déc.  1853,  Débold,  [S.  34.2.282, 
P.   adm.  chr.,  D.  54.3  19] 

298.  —  Dans  les  conclusions  qu'il  donna,  à  l'occasion  de  l'ar- 
rêt précité  du  29  déc.  1858,  le  commissaire  du  gouvernement  fît 
observer  :  d'une  part,  que  le  décret  de  1852  avait  pris  soin  de 
réserver  l'application  de  la  législation  spéciale  concernant  les 
ateliers  insalubres  ;  d'autre  part,  qu'admettre  le  recours  au  mi- 
nistre contre  l'airèté  préfectoral  d'autorisation,  c'était  faire  du 
conseil  de  préfecture,  auquel  l'opposition  serait  ensuite  déférée, 
le  juge  des  divergences  d'opinion  existant  entre  le  minisire  elle 
préfet.  Cette  manière  de  voir  était  imadmissihie.  De  lii,  cette  Ju- 
risprudence d'après  laquelle  le  décret  de  1832  n'a  rien  innové 
quant  aux  voies  de  recours  établies  par  le  décret  de  1810.  — 
Dufour,  t.  2,  n.  618;  Constant,  n.  101. 

299.  —    Par  application    de  celte    idée],  il  a  été  jugé   soit 
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que  le  minisire  du  Commerce  esl  incompi^tenl  pour  modifier, 
sur  la  demande  de  l'exploitant,  les  condilions,  la  création  ou 
l'auffmentation  (installation  de  nouveaux  gazomètres]  d'un  établis- 
sement insalubre  de  seconde  classe  ;  que  c'est  au  Conseil  d'Etat 
seul  qu'il  appartient  de  statuer  en  pareil  cas.  —  Cons.  d'Et.,  3 
déc.  1875,  Six,  [S.  77.2.208,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.52] 

300.-  ...  Que  c'est  au  Conseil  d'Etat,  et  non  au  ministre 
du  Commerce,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  réclama- 
lion  formée  par  l'industriel  exploilant  un  établissement  de 
deuxième  classe  (par  exemple,  une  usine  à  ^az),  contre  un 
arrêté  par  lequel  le  préfet,  usant  d'un  droit  réservé  par  l'acte 
d'autorisation,  lui  a  prescrit  d'exécuter  certains  travaux  dans 
l'intérêt  de  la  salubrili'  publique  (dans  l'espèce,  la  construction 
d'un  aqueduc  couvert  pour  le  déversement  des  eaux  vannes  pro- 
venant de  l'usine).  —  Cons.  d'Et.,  8  août  1882,  Société  d'éclai- 
rage au  gaz  de  Limoges,  [S.  84.3.55,  P.  adm.  chr.,  D.  S4.3.27]  ; 
—-14  déc.  1883,  Thuasne,  [S.  85.3.63,  P.  adm.  chr.,  D.  H5.3.51] 

301.  —  Il  s'ensuit  qu'à  fnrtinri  il  n'appartiendrait  pas  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur  de  statuer  sur  la  réclamalion  dirigée  contre 
un  arrêté  préfectoral  en  matière  d'ateliers  dangereux  ou  insalu- 
bres, cette  matière  rentrant  dans  les  services  dépendant  du  mi- 
nistre du  Commerce.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1885,  Société  géné- 
rale des  abattoirs  municipaux  de  France,  [D.  87.3.37] 

302.  —  II.  Conditiniis,  pirme  et  effets  du  recours.  — ■  .\.  Dé- 
lai. —  Le  recours  au  Conseil  d'Etat  doit  être,  à  peine  d'irreceva- 
bilité, intenté,  conformément  au  droit  commun,  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  la  notilication  de  l'arrêté  préfectoral  accor- 
dant ou  refusant  l'autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  185!), 
Ménard  et  Léathéoathe,  [S.  60.2.396,  P.  adm.  chr.]  —  V.suprà, 
v"  Conseil  d'Etat,  n.  680  et  s. 

303. —  B.  forme.  —  Il  est  introduit  par  une  requête,  laquelle 
doit  nécessairement  être  signée  par  un  avocat  au  conseil.  C'est 
l'application  pure  et  simple  de  l'art.  I,  Décr.  22  juill.  1806,  d'après 
lequel  le  recours  des  parties  au  Conseil  d'Etat  en  matière  con- 
tentieuse  doit  être  formé  par  requête  d'un  avocat.  —  Cons.  d'Et., 
16  mai  1879,  Tourniis-Desgonet,  [Leb.  chr..  p.  3!(0];  —  H  févr. 
1887,  Banon,  [Leb.  chr.,  p.  124];  —  13  mars  1891,  Tambourré, 
[Leb.  chr.,  p.  207];  —8  août  1896,  Schmidt,  [Leb.  chr.,  p.  655] 

—  V.  sitprà,  v°  .ii'ocat  au  Conseil  d'Etat,  n.  59  et  s. 

304.  —  C.  Effets  du  recours.  —  Le  Conseil  d'Etat  auprès  du- 
quel l'industriel  Ibrme  un  recours  pour  fausse  appréciation  des 
circonstances  est  libre  de  statuer  de  plusieurs  manières,  aussi 
bien  d'ailleurs  que  lorsqu'il  est  saisi  d'une  opposition  faite  par 
les  tiers  ;iux  arrêtés  préfectoraux.  Il  est  aujourd'hui  admis  en 
jurisprudence  qu'il  peut  : 

305.  —  a)  .Maintenir  les  arrêtés  préfectoraux  d'autorisation, 
alors  surtout  que  ces  arrèiés  avaient  été  approuvés  par  le  minis- 
tre du  t'.ommerce,  après  avis  con'orme  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures.  —  Cons.  d'Et.,  25  nov.  1887,  C"  du  gaz 
de  Lyon,  [D.  89.3.4J:  —  5  févr.  1892,  Aiigereau,  [D.  93.3.68] 

306. —  6)  Autoriser  les  établissements,  sauf,  suivant  les  cas, 
à  leur  imposer,  sous  le  rapport  de  la  salubrité  publique,  des  con- 
ditions de  nature  à  en  taire  disjiaraitre  les  inconvénients  ou  à 
compléter  l'ensemble  des  précautions  primitivement  ordonnées. 

—  V.  suprà,  n.  139    et  s.  —  'V.  Cons.  d'Et.,  11  janv.  1895,  Du- 
mont  et  Ovièvre,  [D.  96.5.360] 

307.  —  c)  Autoriser  temporairement  l'i'tablissement  des  ate- 
liers insalubres  et  accorder  un  sursis  à  l'exécution  des  décrets 
et  arrêtés  de  l'autorité  administrative,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été 
statué  au  fond.  —Cons.  d'Et.,  4  |anv.  1878,  Bras,  [Leb.  chr., 
p.  2];  —  10  mai  1879,  Fayelle,  [Leb.  chr.,  p.  301] 

308.  —  d)  Statuer  iramédialcinenl  en  accordant  ou  refusant 
l'autorisation. —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1S.')4,  Haueis.  [D.  54.3.43] 

309.  —  Dans  l'hypothèse  où  la  demande  originaire  à  fin  d'au- 
torisation est  transt'nrmée  par  le  fabricant  au  cours  d'une  ins- 
tance pendante  devant  le  Conseil  d'Etat,  à  la  suite  du  pourvoi 
par  lui  formé  contre  l'arrêté  préfectoral  portant  refus  d'aulo- 
risatioii,  le  conseil  s'est  même  parfois  arrogé  le  droit  soit  de 
statuer  ainsi  au  fond,  sans  renvoi  (iréalable  devant  le  préfet.  En 
pareil  cas,  l'accompiissement  des  formalités  préalables  au  fonc- 
tionnement de  l'atelier  insalubre  est  prescrit  par  ordonnance  du 
président  de  la  section  du  contentieux.  —  Cons.  d'Et.,  24  juin 
1870,  Vediès,  [S.  72.2.285,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.105] 

310.  —  ..  Soit  de  renvoyer  les  parties  devant  le  préfet  si 
l'instruction  ne  parait  pas  suftisamment  complète.  — Cons.d'Et., 
2  sept.  1802  (deux  arrêts),  Kougier  et  Deschamps,  [Leb.  chr., 
p.  723];  —  4  mars  1865,  Lejay,  (Leb.  chr..  p.  253] 
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311.  — Mais  la  faculté  pour  le  Conseil  d'Etat  de  statuer  comme 
il  vient  d'être  dit  de  piano  sans  soumettre  nécessairement  à  une 
instruction  la  proposition  faite  par  l'industriel  de  se  conformer  à 
des  conditions  nouvelles  a  été  l'objet  de  très-vives  critiques  doc- 
trinales; aussi  le  Conseil  d'Etat  paraît-il  être  revenu  sur  cotte 
jurisprudence.  .Ainsi  jugé  qu'il  faut,  le  cas  échéant,  considérer 
comme  une  demande  nouvelle  non  susceptible  d'être  portée  direc- 
tement devant  le  Conseil  d'Etat,  des  conclusions  subsidiaires 
prises  par  le  requérant  et  tendant  à.  obtenir  l'autorisation  sous 
certaines  conditions  nouvelles,  alors  que  ces  modifications  au- 
raient pour  résultat  de  transformer  en  atelier  de  seconde  classe 
celui  de  première  classe  qui  avait  fait  l'objet  de  la  demande 
nouvelle.  11  ne  peut  être  statué,  en  effet,  sur  cette  nouvelle  de- 
mande qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  iiour 
les  ateliers  de  deuxième  classe.  —  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1876, 
Rafin,  [D.  77.3.25]  —  V.  aussi  suprà,  n.  287  et  s. 

312.  —  La  portée  des  décisions  que  le  Conseil  prend  en  la  ma- 
tière a  été  par  lui-même  définie  sur  un  point  spécial.  Il'a  jugé,  en 
effet,  que  si,  en  autorisant  un  établissement  de  première  classe, 
il  a  subordonné  tout  essai  de  procédés  nouveaux,  autres  que 
ceux  qui  sont  décrits  dans  son  arrêt,  à  une  autorisation  préala- 
ble du  préfet  de  police,  les  permissions  accordées  parce  fonction- 
naire en  vertu  de  cette  clause  ne  peuvent  aller  à  l'encontre  des 
condilions  prescrites  par  le  Conseil  d'Etat.  Aussi  bien,  le  préfet 
de  police  agirait-il  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  police  en 
prenant  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des 
conditions  imposées  par  la  décision  du  Conseil  d'Etat  qui  forme  le 
titre  légal  de  l'établissement.  —  Cons.  d'Et.,  16  nov.  1883,  Ber- 
nadot,  [D.  85.3.50] 

313.  —  .Aucun  effet  suspensif  n'est  attaché  au  recours  formé 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  préfectoral  qui  a  refusé 
d'autoriser  un  établissement. 

314.  —  Enfin  l'industriel,  au  profit  duquel  estannulé  un  arrêté 
préiectoral  qui  avait  autorisé  son  établissements  charge  de  res- 
pecter certaines  conditions,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dépens 
h  rencontre  de  l'administration  :  le  décret  de  1864  est  inapplica- 
ble en  cette  matière.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1877,  Peneau,  [Leb. 
chr.  p.  1009];  —  £3  juin  1882,  Morel  et  Georgei,  [Leb.  chr., 
p.  o93];  —  8  août  1882,  C"  française  du  ccaz,  [Leb.  chr., 
p.  784J;  -  18  déc.  1896,  Roche,  [Leb.  chr.,  p.^846] 

315.  —  ..  Ni  même  le  remboursement  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement.  —  Cons.  d'Et.,  11  mars  1881^  Chardon,  [Leb. 
chr.,  p.  271] 

2"  Etablissements  de  troisième  classe. 

316.  —  \  l'égard  des  établissements  de  troisième  classe,  la 
loi  a  le  mérite  d'avoir  adopté  l'unité  de  règle.  Toutes  les  réclama- 
tions contre  la  décision  prise  par  le  préfet  de  police,  les  préfets 
et  sous-préfets,  sur  une  demande  en  formation  de  manutacture 
ou  d'atelier  compris  dans  cette  classe,  doivent  être  portées  au 
conseil  de  préfecture  (Décr.  15  oct.  1810,  art.  8).  —  Cons.  d'Et., 
29  août  1821,  Nauré,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18  juin  1823, 
Naussi,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —22  nov.  1826,  Regnault,[P. 
adm.  chr.];  —  lOjuill.  1833,  Merry,  [Leb.  chr.,  p.  3.55  |  ;  —  14 
juin  1837,  Couturier,  [S.  37.2.509,  P.adm.  chr.J;  —  22 août  1838, 
Oianelli,  [Leb.  chr.,  p.  504];  —  28  févr.  1896,  Mandard  et  Char- 
din, [S.  et  P.  98.3.52  —  Cléraut,  n.  69  et  70;  t^onstant,  n.  115; 
Dulour,  t.  2,  n.  657  ;  Batbie,  t.  5,  n.  586  ;  Deglos,  n.  973. 

317.  —  Le  recours  ne  pourrait  être  porté  devant  le  préfet 
contre  les  arrêtés  du  sous-préfet,  ou  devant  le  ministre.  Cette 
solution  résulte  d'un  texte  l'ormel,  si  bien  que  les  particuliers  in- 
téressés ne  pourraient  y  déroger.  —  Cons.  d'Et.,  14  juin 
1837,  précité  ;  —  22  août  1868,  Champavert,  [Leb.  chr.,  p.  958] 
—  Porée  et  Livache,  p.  184.  —  «  Elle  constitue,  d'après 
Dufour  (t.  2,  n.  658,  p.  647),  une  dérogation  au  principe  que 
c'est  au  préfet  à  connaître  du  recours  contre  les  mesures  éma- 
nées du  sous-préfet  et  au  ministre  à  décider  du  maintien  des 
arrêtés  préfectoraux  ».  Cette  anomalie  a  été  expliquée  comme  il 
suit  par  une  circulaire  ministérielle  du  19  aoiU  1825,  citée  par 
Macarel  (Enq/clop.  dudr.,  v"  Ateliers  danyercux,  n.  24)  :  "  Quand 
les  sous-préfets  accordent  une  autorisation  sur  la  requête  de  la 
partie  intéressée,  ils  font  un  acte  d'administration  qui  n'appar- 
tient qu'à  eux,  et  qui  est  étranger  au  conseil  de  prélecture; 
mais  leur  décision  administrative  peut  éprouver  une  opposition 
de  la  part  d'un  tiers  qui  intervient,  parce  qu'il  croit  lésés  ses 
intérêts  privés.  Alors  l'alïaire  change  de  nature,  elle  devient  liti- 
gieuse, et  se  porte  naturellement,  en  première  instance,  au  con- 
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spil  dp  préfecture,  avec  recours  par  la  voie  conlentieusc  au  ..... 
Conseil  d'Etat.  »  —  Goujet  et  Merger,  n.  88. 

318.  —  Les  conséqu'^nces  de  cette  solution  législative  ont 
éié  dégagées  par  les  arrêts  qui  ont  décidé,  d'une  part,  que  les 
conseils  de  préfecture  sont  compétents,  tout  au  moins  en  premier 
ressort,  pour  connaître  des  difficultés  relatives  à  la  création  des 
établissements  insalubres  delrosièmeclasse,etque,  lecas  échéant, 
ne  serait  pas  recevablele  recours  porté  directement  devant  le  Con- 
seil d'Etat  contre  un  arrêté  du  sous-préfet  statuant  sur  une  de- 
mande de  cette  nature,  qui  doit  d'abord  être  attaquée  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  20  juiU.  1867,  de  Fieux, 
[Leb.  chr.,  p.  679];  —  22  août  1868,  J.eb.  ohr.,  p.  9381;  _ 
30  janv.  1891,  Comm.  de  Boulogne-sur-Seine,  [S.  et  P.  93.3.12]; 

—  28  févr.  1896,  précité. 

319.  —  ...  D'autre  part,  que  si  le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  opposition  à  un  arrêté  préfectoral  ayant  autorisé  un  éta- 
blissement insalubre  de  troisième  classe,  a  renvoyé  l'affaire  devant 
le  préfet  afin  que  ce  dernier  prescrive  les  travaux  nécessaires 
pour  sauvegarder  l'hygiène  etia  salubrité,  le  même  conseil  depré- 
lectuie  a  plénitude  de  juridiction  pour  connaître  des  contesta- 
tions auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  nouvelles  conditions 
imposées  par  le  préfet.  Par  une  application  très-régulière  de  la 
théorie  du  recours  parallèle,  il  conviendrait  de  décider,  en  sem- 
blable hypothèse,  que  l'arrêté  préfectoral  ne  pourrait  être  déféré 
directement  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  24  févr.  1839,  Prévost,  fS.  39.2.636, 
P.adm.  chr.. D.  60.3.191;—  16  janv.  1862,  Selle, [Le6. chr.,  p.  29]; 

—  16  janv.  1891,  Tschupp,  [S.  et  P.  93.3.31  —  Y.  Cons.  d'Et., 
8  août  1882,  Société  d'éclairage  au  gaz  de  Limoges,  ^S.  84.3.33, 
P.  adm.  chr.,  D.  84.3.27];  —  21  déc.  1894,  Sorignet,  [S.  et  P 
97.3.8,  D.  93.3.95] 

320.  —  .\insi,  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  est 
générale  pour  statuer  sur  toutes  les  réclamations  qui  sont  formées 
contre  les  décisions  des  sous-préfets  relatives  aux  demandes  en 
formation  de  manufactures  ou  d'ateliers  compris  dans  la  troisième 
classe.  Elle  ne  comporte  pas,  en  effet,  de  distinction  entre  les 
réclamations  formées  par  les  fabricants  qui  sollicitent  l'autorisa- 
tion contre  le  refus  de  cette  autorisalioa,  et  les  réclamations  des 
tiers  malgré  l'opposition  desquels  elle  a  pu  être  accordée.  La 
doctrine,  il  est  vrai,  souleva  au  déhut  quelques  difficultés  sur  le 
sens  qu'il  convenait  d'attribuer  à  l'expression  «  réclamations  » 
employée  par  l'art.  8  du  décret  de  1810.  Mais  la  jurisprudence 
les  trancha  en  reconnaissant  le  conseil  de  préfecture  compétent 
pour  statuer  tout  aussi  bien  sur  les  recours  des  industriels  que 
sur  ceux  des  tiers.  —  Cons.  d'Et.,  29  août  1821,  Nansé,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  —  18  juin  1823,  Naussi,  [P.  adm.  chr.];  —  22 
nov.  1826,  Regnault,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j;  —  10  juill.  1833, 
Merrv,  [P.  adm.  chr.];  —  3  sept.  1836,  Rav-Anquetil.  [P.  adm. 
chr.j";  —  14  juin   1837,  Couturier,  [S.  37.2".a09,  P.  adm.  chr.]; 

—  22  août  1838,  Gianelli.  [P.  adm.  chr.];  —  28  févr.  1896, 
Mandard,  [S.  et  P.  98.3.32,  D.  97.3.27]  —  Dufour,  t.  2,  o.  637; 
Balbie,  t.  3,  n.  386;  Deglos,  n.  973;  Constant,  n.  115;  Ruben 
de  Couder,  v"  ihinuf'actures,  n.  91. 

321.  —  Cette  compétence  s'étend  aussi  bien  aux  réclamatioos 
éffevées  contre  les  arrêtés  d'autorisation  pure  et  simple  qu'à  celles 
qui  seraient  relatives  aux  conditions  imposées  à  l'exploitation  des 
établissements  ou  à  leur  inexécution  par  le  concessionnaire.  — 
Cons.  d'Et.,  3  févr.  1819,  Dehollain,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j;  — 
22  nov.  1826,  Regnault, ^S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  3  sept.  1836, 
précité;  —  14  juin  1837,  précité;  —  24  févr.  1839,  Prévost,  [S. 
.39.2.6.36,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.191  —  Foucarl,  t.  1,  n.  360; 
Clérault,  n.  69  et  70. 

322.  —  Elle  est  telle  que  le  conseil  de  préfecture  ne  saurait 
se  déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  l'opposition  élevée  contre 
un  arrêté  ayant  autorisé  un  établissement  de  troisième  classe 
^abandonné  à  l'approbation  des  sous-préfels  par  le  décret  du  13 
ocL  I8l0j,  sur  le  motitque  l'autorisation  (accordée  dans  l'arroa- 
dissement  chef-lieu)  a  été  donnée  par  le  préfet.  —  Cous.  d'Et., 
17  août  1825,  Potrais,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 

323.  —  Enfin,  elle  a  été  édictée  d'une  manière  si  absolue  par 
le  texte  organique  de  la  matière,  qu'il  a  pu  être  décidé  qu'une 
ordonnance  du  9  févr.  182.3  ayant  classé  les  chantiers  de  bois 
parmi  les  établissements  de  troisième  classe,  il  sulfisait,  pour 
que  le  conseil  de  préfecture  fût  tenu  de  statuer  -ur  la  réclamation 
formée  par  un  industriel  contre  l'arrêté  du  préfet  de  police,  qui 
lui  avait  refusé  l'autorisation, que  le  pourvoi  de  cet  industriel  eût 


été  formé  postérieurement  à  l'ordonnance  de  1825,  et  ce,  bien  que 
l'arrêté  du  préfet  de  police  fût  antérieur  à  ladite  ordonnance  et 
que  le  conseil  de  préfecture  se  lût,  avant  la  promulgation  de 
cette  ordonnance,  déclaré  incompétent.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv. 
IS28,  Gide,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

324.  —  Les  conseils  de  préfecture  devant  lesquels  les  récla- 
mations sont  ainsi  portées  doivent  statuer  par  voie  d'arrôtés  et 
non  par  voie  d'avis;  ils  ne  le  peuvent  d'ailleurs,  qu'après  que 
l'autorisation  a  été  accordée  ou  refusée.  A  la  vérité,  dans  le 
principe,  le  Conseil  d'Etat  décidait  qu'il  appartenait  aux  conseils 
de  préfecture  de  statuer  sur  les  oppositions  qui  pouvaient  sur- 
venir avant  l'autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1817,  Ronde, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  13  mars  I82i>,  Rouyer,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  —  Mais  il  a  été  jugé  depuis,  et  il  est  maintenant  de 
jurisprudence  constante,  que  les  conseils  de  préfecture  sont  dé- 
pourvus de  juridiction  pour  juger  les  oppositions  des  tiers,  lors- 
que l'autorisation  n'a  pas  encore  été  accordée;  ils  ne  peuvent 
alors  donner  qu'un  simple  avis.  ^  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1823, 
Guvot,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j;  —  24  déc.  1823,  Palangier,  [S. 
chr'..  P.  adm.  chr.];  —  30  juin  1824,  Rivet,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  !2  janv.  1823,  Lion,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  11 
mai  1823,  Dragon  de  Gomiécourt,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  13 
juill.  1823,  Poncet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.';  -  2  août  1826, 
Curet,  [S.  chr,  P.  adm.  chr.j;  —  24  déc.  1828,  Bellemare, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  Cormenin,  Quent.  rie  droit  adm., 
i.  1,  p.  369;  Foucart,  Dr.  adm.,  t.  1,  n.  339;  .Macarel,  Encycl. 
dv  dr.,  v"  Ateliers  dangereux,  n.  18. 

325.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  peut  être  lui-même 
soumis  dans  les  délais  de  droit  comm  ma  un  recours  au  Conseil 
d'Etat,  lequel  peut,  ici  encore,  en  maintenant  l'arrêté  du 
sous-préfet,  exiger  de  la  part  du  fabricant  de  nouvelles  garan- 
ties, modifier  celles  qui  ont  été  imposées,  ou  ordonner  une  nou- 
velle instruction  V.  suprà,  n.  303  et  s.).  De  ce  recours  au  Con- 
seil d'Etat  les  lois  et  règlements  ne  disent  rien,  à  la  vérité,  .\ussi, 
dans  le  principe,  on  avait  voulu  en  conclure  que,  dans  ce  cas,  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  étaient  souverains.  C'était  à 
tort  :  le  recours  contre  ces  arrêtés  esltoujOurs  de  droit  comaïun 
en  matière  administrative.  On  admet  aujourd'hui  sans  difficulté 
que  les  conseils  de  préfecture  n'ont  qu'une  juridiction  de  pre- 
mier ressort.  —  Cons.  d'Et.,  18  avr.  1821,  Plaisançon,  [P.  adm. 
clir.]  ;  —  18  juin  1823,  précité  ;  —  10  janv.  ISXl,  Brincard,  [Leb. 
ohr.,  p.  496]  —  Cléraut,  n.  71  ;  Dufour,  Tr.  de  dr.  adm.,'L  1,  n. 
386;  Goujet  et,  Merger,  n.  19;  Macarel,  Inc.  cit.,  n.  23;  Lerat 
de  .Magnitot  et  Huard  Delamarre,  Dict.  de  dr.  adm.,  v°  Etablis- 
sement!! insalubres,  §  3;  Balbie,  t.  5,  n.  38G,  p.  313. 

326.  —  La  réclamation  au  conseil  de  préfecture  n'est  sou- 
m  ise  à  aucun  délai.  Cela  résulte  du  silence  de  la  loi  sur  ce  point 
(  Dufour,  t.  2,  n.  839).  Mais  il  est  admis  dans  la  pratique  que, 
SI  le  fabricant  s'adressait  après  un  temps  trop  long  à  ce  tribunal 
administratif  pour  obtenir  la  réformation  d'un  arrêté  statuant  sur 
sa  demande,  on  pourrait  le  considérer  comme  voulant  établir  un 
atelier  nouveau  tt  le  renvoyer  au  sous-préfet,  qui  devrait  alors 
prononcer  comme  sur  une  première  requête. 


§  3.  Recours  des  tien  contre  la  délivrance  de  l'autorisation. 

327.  —  Tandis  que  l'industriel  peut,  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  indiquées,  former  un  recours  contre  les  arrêtés 
d'autorisation,  les  tiers  intéressés  peuvent  k  leur  choix:  1'  for- 
mer un  recours  devant  le  Conseild'Etat  ou  le  conseil  de  préfecture 
pour  demander  l'annulation  ou  lemaintien  des  décisions  de  l'au- 
torité administrative;  2°  former  une  opposition  devant  le  conseil 
de  prélecture  à  l'arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  l'éiablissement 
insalubre;  3"  former  une  tierce-opposition  k  la  décision  du  con- 
seil de  prélecture  qui  préjudicie  à  leurs  droits  et  lors  de  laquelle 
ni  eux-mêmes  ni  ceux  qu'ils  représentent  n'ont  été  appelés. 
Cette  multiplicité  de  recours  ne  doit  pas  étonner  :  s'agissant 
d'ateliprs  insalubres,  l'intérêt  des  tiers  ou  plus  exactement  l'in- 
térêt général  a  conduit  le  législateur  t\  soumettre  toute  une  ca- 
tégorie d'industries  à  des  servitudes,  à  des  entraves  pesant  sur 
leur  création  comme  sur  leur  fonctionnement.  De  là,  en  particu- 
lier, l'art.  7  du  décret  qui,  prévoyant  le  cas  où  les  tiers  jugeraient 
utile  de  faire  opposition  à  la  création  d'un  établissement  dange- 
reux, incommode  ou  insalubre,  leur  ouvre  les  voies  de  recours 
parlaitement  définies  qui  viennent  d'être  énumérées. 
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1"  De  l'inlervcntinn. 

328.  —  F^es  particuliers  intf'ressi's  à  poipècher  l'établissement 
ri'un  atelier  insalubre  ou  incommorie  dans  le  voisinage  de  leurs 
habitations  ont  qualité  pour  intervenir,  devant  le  Conseil  d'Etat, 
dans  l'instance  relative  à  l'aulnrisation  de  cet  atelier  pour  de- 
mander, à  leur  fjri',  soit  le  maintien  du  refus  ou  des  conditions 
imposées  par  le  préfet,  soit  l'annulation  de  l'arrêté  qui  a  autorise 
l'établissement.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  182fi,  Pugh  et  autres, 
fS.  chr.,  P.  adm.  chr.i;  —  2r.juill.  1834,  Villallard,  [S.  34.2.628, 
P.  adm.  chr.];  —  14  nov.  «834.  Luc  l-Bossv,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.l;  — 6  mars  183.Ï,  Lezian,  IS.  3.'i.2.5fl4,  P.  adm.  chr.J;  —  7 
avr.  (835,  Vavson,  [S.  3,ï.-2..';ii4];  —  14  déc.  1844,  BiHhune  et 
l'Ion,  [P.  adm."  chr.,  D.  4o.3.78];  —  23  déc.  184.Ï,  Deseille,  [Leb. 
chr.,  p.  .Ï60;:  -  30  aovU  1847,  Charavav,  [D.  48.3.52];  —  13  |anv. 
18!i3,  Nicolle-Hfrvieu,  [Leb.  chr.,  p.  118];  —  10  mars  i8.H4, 
Haueis,[S.  .i4.2.5.ï5,  P.  adm.  chr.,  D.  .=i4.3.43l;  —  27  aoiH  I8.ï4, 
Fif^ueroa,  I  Leb.  chr.,  p.  798];  —  27  mars  1856,  Savaresse,  [S.  57. 
2.228,  P.  adm.  chr.,  D.  56.3.60];  —  5  noai  1868,  Delmas,  |S. 
69.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.611;  —  24  juin  1870.  Vedlès, 
[S.  72.2.285,  P.  adm.  chr  ,  D.  71.3.(05];  —  4  juin  1880,  Hémy, 
[Leb.  chr.,  p.  5101;  —  12  juill.  (882,  Tellié  et  autres,  [D.  84. H. 
330];  —  22  judl.' 1892,  Bidon-Girard,  [Leb.  chr.,  p.  631]  — 
Constant,  n.  105,  p.  208  ;  Rigaud  et  Maulde,  n.  55. 

329.  —  Cette  intervention  peut  se  produire  d'une  manière 
principale,  directement  devant  le  Conseil  d'h^lat,  ou,  d'une  ma- 
nif^re  accessoire,  devant  le  conseil  do  préfecture,  dans  l'instance 
tn  opposition  formée  p.ird'aulres  particuliers  contre  l'arrête'  pré- 
fectoral qui  a  autorisé  l'établis.semenl  d'une  manufacture  incom- 
mode ou  dangereuse.  Cette  deuxième  voie  de  procéder,  qui  a  été 
expressément  admise  au  profit  de  voisins,  est,  d'ailleurs  la  plus 
rarement  suivie  en  pratique.  —  Cons.  d'Kt.,  (2  juill.  1882,  pré- 
cité. —  Aussi  bien,  les  explications  qui  suivent  visent-elles 
spécialement  l'intervention  principale  et  directe. 

33U.  ■ —   I.   Dea  perumtiiex  nutmixceii  à  former  interi'entiim. 

—  Cette  voie  |de  recours  est,  bien  évidemment,  subordonnée 
à  la  condition  d'être  employée  par  les  tiers  à  la  défense  de 
leurs  intérêts  propres,  plus  exactement  à  la  sauvegarde  de  droits 
acquis.  Le  Conseil  d'Etal  admet,  d'ailleurs,  à  cet  égard,  une  for- 
mule très-générale,  qui  englobe  parmi  les  intéressés  tous  ceux, 
propriétaires,  .usufruitiers,  usagers  ou  locataires  qui  ont  intérêt 
au  maintien  ou  à'  la  disparition  de  l'arrêté  par  eux  attaqué.  La 
recevabilité  ou  l'irrecevabilité  des  interventions  dépend  donc  des 
circonstances  et  varie  avec  les  espèces. 

331.  —  .1.  Parmi  les  interventions  irrecevables  la  jurispru- 
dence a  rangé,  par  exemple,  celle  des  propriétaires  voisins  qui, 
dans  une  instance  ayant  pour  objet  l'autorisation  d'un  établisse- 
ment insalubre,  concluaient  en  faveur  de  l'autorisation  récla- 
mée. —  Cons.  d'El.,  13  janv.  1859,  Valin,  [P.  adm.  chr.,  D.  59. 
3.76] 

332.  —  ...  Même  celle  du  propriétaire  qui  a  vendu  ou  loué  le 
terrain  sur  lequel  doit  être  bfttii-  l'usine  dont  l'autorisation  est 
sollicitée,  et  auquel  il  importerait  d'obtenir  l'annulation  de  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  a  reUisé  l'autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  19 
déc.  1KS4,  Krémer,  [D.  86.3.70]—  V.  Cons.  d'Et.,  18  mars  1842, 
l-'onlaine  de  la  lirenouillère,  [S.  42.2.282,  P.  adm.  chr.] 

333.  —  ...  Ou  encore  colle  des  propriétaires  de  manufactures 
analogues  à  celle  du  requérant,  quelli' que  soit  d'ailleurs  leur  in- 
térêt à  la  fixation  d'une  jurisprudence  favorable  à  leu  r  industrie. 

—  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1834,  Noël  et  Doistenu,  [Leb.  chr., 
p.  17] 

334.  —  Par  application  de  cette  idée,  il  a  été  jugé  notam- 
ment que  les  syndics  et  adjoints  de  la  compagnie  des  marchands 
de  bois  ne  sont  pas  recevables  à  intervenir  devant  le  Conseil 
d'Etat  dans  une  instance  à  ttn  d'autorisation  d'établissement 
d'un  chantier,  pour  contester  l'application  des  règlements  géné- 
raux de  l.-i  matière  et  taire  valoir  l'intérêt  de  leur  c  'rporation  au 
maintien  d'anciens  règlements  en  vue  d'écarter  une  concurrence 
nouvelle.  —  Cons.  d'Kt.,  2  avr.  1852.  Nizerolles,  [S.  52.2.474, 
y.  adm.  chr.] 

335.  —  B.  A  l'inverse,  au  nombre  des  interventions  receva- 
bles A  raison  de  l'intérêt  des  intervenants,  les  arrêts  font  figurer 
celle  des  propriétaires  voisins,  individus  ou  sociétés,  simples 
particuliers  ou  sociétés,  ayant  produit  leurs  moyens  d'opposition 
dans  l'enquête.  —  Con.>.  d'Et.,  20  juin  1879,  Nèrard,  [Leb.  chr.. 
p.  îioaj;  —  22  juill.  (892.  l'olge,  [Leb.  chr.,  p.  632];  ■—  24 
mars  1893,  Oufour,  [Leb.  chr.,  p.  257] 


336.  —  ...  A  la  condition,  bien  entendu,  qii»  les  maisons  pour 
lesquelles  ils  cherchent  à  éviter  les  inconvénients  résultant  de  la 
pro.ximilé  des  établissements  insalubres,  soient  des  maisons 
d'habitation  et  non  point,  par  exemple,  desimpies  pavillons  d'a- 
grément dans  un  jardin.  —  Cons.  d'Et.,  16  janv.  1880,  Dela- 
coiircelle,  [S.  81.3.47,  P.  adm.  chr.] 

337.  — ...Celle  des  tiers  qui, à  raison  de  la  proximité  de  leurs 
habitations, ont  intérêt  à  maintenir  ou  ramener  les  établissements 
insalubres  aux  conditions  de  leur  autorisation.  —  Cons.  d'Et., 
26  mai  1864,  Newell,  [Leb.  chr.,  p.  506] 

338.  —  ...  Celle  de  fermiers  voisins,  auxquels  nuirait  l'instal- 
lation de  l'établissement  projeté.  —  Cons.  d'Et.,  5  mai  1882, 
Beaudoin,  [D.  84.3.10] 

339.  —  ...  Celle  des  locataires  d'une  maison  s'ils  éprouvent 
quelque  incommodité  de  l'introduction  qui  a  été  faite  dans  ladite 
maison  d'un  établissement  insalubre.  —  Cons.  d'Et..  27  mars 
1856,  précité;  —  C"'  déc.  1882,  Llry  de  Gunzhourg,  [D.  84.5.332] 

340.  —  ...  Celle  des  communes  réclamant  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique  la  fermeture  ou  le  maintien  de  l'établisse- 
ment insalubre  existant  sur  leur  territoire.  — Cons.  d'Et..  (3  janv. 
1853.   Ville  de  Rouen,  [S.  53.2.516,  P.  adm.  chr.,  D.  53.3.39]; 

—  28  mars  1884.  Houles,  [D.  85.5.308] 

341.  —  II.  Di'lai,  mntifs  et  effcta  de  l'interventmn.  —  A.  Délai. 

—  Commo  pour  former  opposition  devant  le  consi'il  de  préfecture 
aux  arrêtés  préfectoraux  qui  autorisent  un  établissement  insa- 
lubre, il  n'existe  pas  de  délai  pendant  lequel  les  intéressés  peu- 
vent intervenir  dans  une  instance  où  sont  discutés  des  arrêtés 
d'autorisation.  —  V.  auprà,  n.  326. 

342.  —  Il  s'ensuit,  conformément  aux  principes  généraux,  que 
l'intervention  des  tiers  devant  le  Conseil  d'Etat  est  recevable,  d'une 
part,  tant  que  la  cause  principale  n'est  pas  en  état,  et,  d'autre 
pari,  que,  si  elle  est  tormée  après  cette  date,  même  dans  le  seul 
but  de  s'associer  aux  conclusions  de  la  demande  principale,  elle 
ne  saurait  alors  retarder  le  jugement  de  ladite  cause  principale. 

—  V.  Rapport  fait  par  M.  Deloche  au  nom  du  comité  des  ans  et 
manufactures  et  (implicit.)  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1882,  Tellier, 
[Leb.  chr.,  p.  660)  —  Dans  cette  dernière  hypothèse,  d'ailleurs, 
l'application  de  l'art.  340,  C.  proc.  civ.,  ne  fait  aucune  difficulté, 
en  ce  sens  que  celui  qui  intervient  seulement  pour  s'unir  k  la 
partie  principale  doit  suivre  la  cause  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
et  ne  peut  être  autorisé  soit  à  opposer  une  exception  dilatoire  soit 
à  faire  entendre  de  nouveau  des  témoins  sur  des  faits  qui  ont 
déjà  fait  la  matière  d'une  enquête. 

343.  —  B.  Motifs.  —  Devant  le  Conseil  d'Etat,  à  l'appui  de 
leur  intervention,  les  tiers  intéressés  peuvent  invoquer  utilement, 
soit  la  violation  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  soit  toutes  les 
raisons  de  fond  qui  seraient  de  nature  à  justifier  une  opposition 
devant  le  conseil  de  préfecture. 

344.  —  C.  Effets.  —  Lorsipie  l'intervention  ne  produit  pas 
les  résultats  qu'en  attendaient  ses  auteurs,  c'est-à-dire  quand  le 
Conseil  d'Etal  maintient  ou  accorde  l'autorisation  au  profil  de 
l'établissement  insalubre,  les  tiers  intervenants  doivent  être  con- 
damnés aux  dépi'ns  de  leur  intervention,  et,  s'ils  se  sont  désistés 
antérieurement  à  la  décision  du  Conseil,  k  ceux  qui  sont  anté- 
rieurs à  ce  désistement.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1854,  Haueis,  [S. 
54.2.555,  P.  adm.  chr.,  U.  54.3.43];  —  24  juin  (870,  Vediès,  |S. 
72.2.285,  P.  adm.  chr.,  D.  71.3.105];  —  8  janv.  1875,  Brisso- 
neau,  [Leb.  chr.,  p.  1];  —  1"  déc.  1882,  précité.  —  Porée  et 
Livache,  n.  30,  p.  179. 

345.  —  Cette  solution,  surtout  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  dé- 
sistement, a  été  assez  vivement  critiquée  par  la  doctrine,  en  par- 
ticulier dans  les  hvpothèses  où  le  Conseil  <l'Etal  avait  subordonné 
l'autorisation  à  l'accomplissement  de  certaines  conditions.  Ce- 
pendant il  semble  bien  que  le  principe  posé  par  l'art.  131,  C.  proc. 
civ.,  que  l'on  proposait  d'appliquer  en  l'espèce  et  d'après  lequel 
l'administration  poul  être  condamnée  à  supporter  les  dépens,  est 
applicable  seulement  dans  les  contestations  où  elle  agit  comme 
représentant  du  domaine  de  l'Etat  et  dans  celles  qui  sont  rela- 
tives, soit  aux  marchés  de  fournitures,  soit  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics.  —  V.  Porée  et  Livache,  p.  179. 

2»  De  l'opposition. 

346.  —  De  même  qu'elles  ont  le  droit  d'intervenir  directe- 
ment devant  le  Conseil  d'Klat  pour  demander  le  maintien  du  relus, 
la  modification  des  conditions  imposées  ou  l'annulation  de  l'ar- 
rêté d'autorisation,  toutes  le«    personnes  intéressées   peuvent. 
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motif  pris  du  danger,  de  l'insalubrité  ou  de  l'incommodité  dos 
établissements,  former  opposition  contre  les  arrêtés  préfectoraux 
ayant  autorisé  Pouverlure  desdils  établissements. 

347.  —  La  voie  d'opposition  devant  le  conseil  de  préfecture 
est  ainsi  i^uverte  par  l'art.  7,  Décr.  t5  ocl.  1810.  Elle  n'est  établie 
que  pour  le  cas  oii  l'autorisation  a  été  accordée  et  contre  cette 
autorisation,  si  bien  que  toute  prétention  basée  sur  ce  fait  que 
l'établissement  n'a  pas  été  établi  sur  l'emplacement  que  lui 
assignait  l'ordonnance  ne  pourrait  faire  l'objet  d'une  opposition 
et  que  c'est  devant  l'administration  que  les  réclamants  devraient 
se  retirer  pour  poursuivre  l'exécution  de  cette  disposition.  — 
Cons.  d'Et.,  21    déc.  1825,  Tourraud,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; 

—  16  janv.  1828,  Gide.  [S.  chr.J 

348.  —  1.  Des  personnes  recevahles  à  former  opposition.  — 
Oi;t  été  déclarés  recevables  dans  leur  intervention  devant  le 
Conseil  d'Etat  non-seulement  les  tiers  intéressés  qui  avaient  pro- 
duit leurs  oppositions  dans  l'enquête  ouverte  sur  la  demande  en 
autorisation  de  l'établissement  insalubre,  mais  encore  les  tiers 
qui  n'avaient  point  figuré  dans  l'emiuêle  préalable  à  l'autorisa- 
tion. —  Cire,  min.inl.  agric.  et  comm.,  13  déc.  1852,  [Bull.  min. 
Int.,  52.6661  —  Cons.  d'El.,  20  juin  1879,  Nérard-Trayvon,  [Leb. 
chr.    p.  509] 

349.  —  Mais  ceux  qui  n'auraient  pas  formé  opposition  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  contre  les  arrêtés  préfeclor.iux  au- 
torisant un  établissement  appartenant  à  l'une  des  deux  premières 
classes  et  qui  n'auraient  point  été  parties  dans  la  première  ins- 
tance, ne  seraient  pas  recevables  ultérieurement,  soit  à  se  pourvoir 
directement  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  cet  arrêté,  soit  à 
attaquer  devant  le  Conseil  d'Etat  l'arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  rejetterait  l'opposition  formée  par  d'autres  voisins;  ils 
pourraient  uniquement  intervenir,  s'il  y  avait  lieu,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'art.  466,  C.  proc.  civ.  (V.  suprà,  n.  328 
et  s.).  —  Cons.  d'Et.,  3  août  1868,  Delmas  et  autres,  [S.  69.2. 
276,  P.  adm.  chr.,  D.  69.:j.61];  —  5  août  1887,  Marchai,  [D.  88. 
0.312] 

350.  —  Il  n'y  a  même  point  lieu  de  distinguer  à  cet  égard 
suivant  la  qualité  des  tiers  :  le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  en  effet, 
qu'une  commune,  sur  le  territoire  de  laquelle  a  été  autorisé  un 
établissement  insalubre,  ne  serait,  le  cas  échéant,  pas  plus  qu'un 
simple  particulier,  recevahie,  si  elle  n'avait  pas  été  partie  devant 
le  conseil  de  préfecture,  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  d'au- 
torisation. —  Cons.  d'Et.,  16  avr.  1886,  Commune  de  Clichy, 
[Leb.  chr.,  p.  338] 

351.  —  Des  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées  comme 
étant  celles  auxquelles  est  subordonnée  l'opposition,  il  suit,  par 
exemple  ;  1°  que  le  particulier  qui  a  demandé  au  gouvernement 
l'autorisation  de  former  un  établissement  ou  une  fabrique,  et 
dont  la  demande  a  été  rejetée  après  opposition  des  voisins  pour 
cause  d'insalubrité  ou  incommodité,  est  irrecevable  à  revenir  par 
voie  d'opposition  contre  cette  décision  administrative  rendue  sur 
sa  demande.   —  Cons.  d'Et.,  20  juin   1816,  Milan,  [S.  chr.]; 

—  13  août  1823,  Pernet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Macarel, 
Encyclop.  du  dr.,  v°  Ateliers  dangereux,  n.  17;  Chevalier,  J»- 
rispr.adm.fV"  Ateliers  insaluhres,  ^  1,  p.9;  Cormenin,  Dr. adm., 
eod.  verb.,  t.  2,  p.  248;  Gouget  et  Merger,  bict.  de  dr.  comm., 
v°  Etabliss.  insiilubres,  n.  43. 

352.  —  2°  Que  celui  qui  a  acheté  une  maisoa  dans  le  voisi- 
nage d'un  atelier  insalubre  oif  incommode,  postérieurement  à 
l'airèté  qui  autorise  cet  établissement,  et  avec  le  concours  du 
permissionnaire,  n'est  pas  recevable  à  réclamer  par  voie  d'oppo- 
sition contre  son  maintien.  —  Cons.  d'Et.,  14  mars  1867,  Mi- 
chaux, [Leb.  chr.,  p.  282] 

353.  —  II.  Des  moi/ens  d'opposition.  —  Il  faut,  pour  la  rece- 
vabilité de  toute  opposition  aux  arrêtés  préfectoraux  ayant  auto- 
risé la  création  d'un  établissement  insalubre  :  1°  que  la  preuve 
soit  rapportée  des  inconvénients  de  nature  à  motiver  le  retrait 
de  l'autorisation.  —  Cons.  d'El.,  27  déc.  1893,  Bidoire,  [D. 
97.3.16]  —  V.  aussi,  Cons.  d'EL,  8  avr.  1892,  Wagner,  [Leb. 
chr.,  p.  331] 

354.  —  2°  Que  les  motifs  de  l'opposition  soient  de  ceux  qui 
ont  déterminé  le  classement  de  l'établissement  ou  que  les  oppo- 
sitions soient  fondées  sur  l'inobservation  des  formes.  —  Cons. 
d'El.,  18  nov.   1838,  Ohéerbrant,  [S.  39  2.506] 

355.  —  Ainsi  le  conseil  de  préfecture  statuant  sur  l'opposi- 
tion formée  par  des  particuliers  à  l'érection  d'un  établissement 
insalubre  ou  incommode,  tel  qu'un  four  à  chaux,  ne  pourrait  or- 
donner la  suppression  de  cet  établissement  et  faire  droit  à  une 


opposition  basée  sur  des  motifs  d'économie  politique  locale;  seuls, 
en  elTel,  peuvent  être  invoqués,  des  motifs  pris  de  l'insalubrité 
ou  de  l'incommodité  de  l'établissement.  —  Cons.  d'Et.,  22  lévr. 
1838,  Demonl-d'Aurensan,  |S.  38.2.334,  P.  adm.  chr.] 

356.  —  De  même,  le  conseil  de  préfecture  a  été  déclaré  in- 
compétent pour  prononcer  sur  l'opposition  formée  à  l'établisse- 
ment d'un  atelier  insalubre  (une  briqueterie),  et  fondée,  non  sur 
la  proximité  des  habitations  ou  sur  l'insalubrité  et  l'incommodité 
prévues  par  le  décret  du  15  oct.  1810  et  l'ordonnance  royale  du  10 
janv.  1815,  mais  sur  des  motifs  étrangers  aux  dispositions  de  ces 
règlements,  et  spécialement  sur  la  prohibition  d'allumer  du  feu  à 
une  certaine  distance  des  forêts,  édictée  par  l'art.  10,  lit.  2,  L.  6 
oct.  1791,  et  par  les  art.  148  et  151,  C.  forest.,  dont  l'application 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  6  janv. 
1830,  de  Champigny,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

357.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  les 
machines  à  feu  à  haute  pression  n'ayant  été  classées  au  nombre 
des  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes,  que 
sous  le  rapport  de  la  fumée  et  des  dangers  d'explosion  et  d'in- 
cendie, l'incommodité  résultant  du  bruit  produit  par  une  ma- 
chine de  cette  nature,  employée  dans  une  imprimerie,  n'est  pas 
au  nombre  des  moyens  d'opposition  susceptibles  d'être  portés 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  8  nov.  1829, 
Selligue  et  Allaus,  [Leb.  chr.,  p.  4]  —V.  en  sens  contraire,  Cle- 
rault,  n.  64. 

358.  —  Enfin  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  constam- 
ment écarté  d'une  manière  très-expresse,  et  sous  quelque  dé- 
guisement qu'elles  se  soient  présentées,  toutes  les  oppositions 
déterminées  par  la  crainte  de  la  concurrence.  Elle  en  a  décidé 
ainsi  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  usines  à  gaz  et  les 
tanneries. — Cons.  d'Et.,  24  oct.  1827,  Lacroix,  [Leb. chr.,  p.  529] 

359.  —  Mais,  à  l'inverse,  les  motifs  d'opposition  peuvent 
très-régulièrement  reposer  sur  l'insnlfisance  des  précautions 
prescrites  à  l'effet  de  préserver  le  voisinage  des  inconvénients 
qu'entraîne  l'exploitation  de  l'établissement.  —  Cons.  d'Et., 
14  févr.  1838,  Colomb,  [Leb.  chr.,  p.  89] 

360.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  que,  si  les  précautions 
imposées  par  le  préfet  apparaissent  comme  d'une  exécution  à 
peu  près  impossible  et  si  tout  annonce  que  le  concessionnaire 
ne  les  exécutera  pas,  les  propriétaires  voisins  puissent  deman- 
der, par  la  voie  de  l'opposition,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
le  rapport  de  l'arrêté  d'autorisation.  Dans  ce  cas,  en  effet,  les 
propriétaires  voisins  sont  obligés  d'attendre  la  mise  en  activité 
de  l'alelier,  pour  réclamer  devant  le  préfet,  à  raison  de  la  non- 
observation  des  précautions  imposées.  —  Cons.  d'Et.,  15  aoilt 
t839,  iMorel,  [Leb.  chr..  p.  434]  —  V.  Cons.  d'Et.,  13  juin  18<i0, 
Dulac,  [S.  60.2.635,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.49] 

361.  — 3°  Il  est  enfin  une  dernière  condition  de  recevabilité 
des  oppositions,  qui,  prise  en  elle-même,  ne  l'ail  point  doute, 
mais  dont  les  applications  pratiques  ont  prêté  à  quelque  discus- 
sion. Pour  former  ulilemenl  opposition  aux  décisions  qui  ont 
autorisé  la  création  d'un  établissement  dangereux  ou  insalubre, 
les  tiers  qui  se  plaignent  de  n'avoir  pas  été  entendus  lors  de 
l'enquête  doivent  alléguer  et  produire  des  moyens  d'opposition 
différents  de  ceux  qui  ont  pu  élre  précédemment  invoqués  par 
d'autres  opposants,  et  sur  lesquels  il  a  été  statué  conlradictoi- 
rement.  —  Cons.  d'Et.,  31  juill.  1822,  Regnaud,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.]  —  Cons.préf.  Nord,  22  janv.  1872,  ^^Jurispr.  Douai,  72.282] 

362.  —  La  portée  de  celte  décision  doit,  d'ailleurs,  être  bien 
entendue.  Certains  considérants  de  l'arrêt  de  1822  semblent,  à  la 
vérité,  résoudre  par  la  négative  la  question  de  savoir  si,  lorsque 
des  moyens  d'opposition  ont  été  rejelés,  les  mêmes  moyens  peu- 
vent êlre  invoqués  par  d'autres  opposants  :  mais  il  ne  laut  point 
manquer  d'observer  que  cette  décision  n'a  pas  lire  de  fin  de  non- 
recevoir  de  la  chose  jugée  et  a,  au  contraire,  statué  au  fond.  Il 
est,  d'ailleurs,  très-juste  de  remarquer,  comme  l'ont  l'ait  certains 
auteurs  (Porée  et  Livache,  p.  164),  combien  il  est  fatalement  rare 
que  deux  oppositions  donnent  il  juger  des  moyens  identiques  et 
de  même  valeur.  Ainsi  l'argument  tiré  du  voisinage  des  habita- 
tions peut  être  repoussé  comme  étant  sans  fondement  s'il  est 
présenté  par  un  industriel  dont  la  fabrique  est  également  classée, 
et  êlre,  au  contraire,  déclaré  recevable  s'il  est  invoqué  par  un 
maître  de  pension  préoccupé  d'éviter  à  ses  élèves  les  émanations 
incommodes  ou  nuisibles  de  l'usine. 

363.  —  11  s'ensuit  que  si  les  opposants  fondent  leurs  récla- 
mations sur  des  inconvénienis  qui  leur  sont  respectivement  per- 
sonnels, on  n'est  plus  alors  en  présence  des  mêmes  moyens,  et 
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ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  de  l'un  ne  fait  pas  autorité  à  l'égard 
de  l'autre.  Mais  la  solution  serait  toute  diliërente  si  deux  loca- 
taires d'un  même  immeuble,  par  exemple,  venaient  successive- 
ment se  fonder  sur  les  inconvénients  causés  aux  habitants  de 
cet  iinmeubleparPinduslrie  exercée  dans  le  voisinage.  —  Béquet, 
Dupré  et  Laferrière,  loc.  cit.,  n.  16'J. 

364.  —  [l  va  sans  dire  que  le  retrait  de  l'autorisation,  inter- 
venant depuis  l'introduction  du  recours,  il  n'y  a  plus  lieu  de 
statuer  sur  l'opposition,  qui  devient  :linsi  caduque.  —  Cons. 
d'Et.,  20  janv.  1893,  Comm.  de  Saint-Pierre-les-Elbeuf  et  de 
Martot,  [Leb.  chr.,  p.  42] 

365. —  111.  Ou  ili^laide  recevabilité  des  oppositions.  —  Aucun 
délai  n'a  été  fixé  par  la  loi  pour  l'exercice  du  droit  qu'elle  accorde 
aux  tiers  de  former  devant  le  conseil  de  préfecture  opposition 
aux  arrêtés  préfectoraux  portant  autorisation  d'établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  —  Cons.  d'Et.,  H  août 
18o9,Duboul,  [S.  60.2. 397,  P.  adm.chr.,D.  60.3.43];  —  22  juill. 
1892,  Bidon-Girard,  [D.  93.3.109]  ~  Cons.  préf.  Seine,  30  avr. 
I88'i,  [Gaz.  Pal.  84.2.4o]  —  Sic,  Dufour,  Dr.  admin.,l.  2,  n.,Tl8; 
Bourguignat,  Législ.  des  établ.  induslr.,  t.  1,  n.  52  et  s.;  Serri- 
gny,  t.  3,  n.  ll.ïS. 

366.  —  De  là  des  difficultés  nombreuses  en  jurisprudence, 
provenant  de  ce  que.  à  la  dillérence  de  l'industriel,  auquel  on 
peut  appliquer  la  règle  générale  du  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  notification  de  l'arrêté  de  relus,  les  tiers  ne  reçoivent  au- 
cune signification  de  l'arrêté  d'autorisation.  La  question  était  donc 
de  savoir  quel  pourrait  être  à  leur  égard  le  point  de  départ  du. 
délai. 

367.  • —  Elle  n'a  point  été  résolue  sans  difficultés.  On  soutint 
tout  d'abord  qu'il  convenait,  par  analogie,  de  fixer  le  délai  à  trois 
mois,  c'est-à-dire  au  délai  normal  de  l'appel  devant  le  Conseil 
d'Etat  avant  la  loi  du  22  juill.  1889,  et  de  compter  ces  trois  mois 
du  jour  de  la  notification  de  l'arrêté  d'autorisation  au  pétition- 
naire. Cela  heurtait  les  principes  de  la  procédure,  d'après  lesquels 
il  est  impossible  d'étendre  par  voie  d'analogie  des  délais  de  ri- 
gueur et  de  faire  courir  la  déchéance  d'un  droit  à  partir  d'une 
notification  faite,  non  point  à  l'opposant  à  lui-même,  mais  peut- 
être  même  à  son  insu  à  l'industriel  requérant,  (j'est  pour(|uoi  il  est 
communément  reçu  aujourd'hui  qu'il  n'est  point  de  délai  préfixe 
à  l'opposition  des  tiers  contre  les  arrêtés  préfectoraux  d'autori- 
sation et  que  le  délai  de  trois  mois  ne  court,  à  l'égiird  de  ces  tiers, 
que  dans  l'hypothèse  où  ces  arrêtés  leur  ont  été  effectivement 
notifiés.  —  Cons.  d'Et.,  28  |uilL  1859,  Ménard  et  Leatheoate,  [S. 
60.2.396,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.431;  —  11  août  18S9,  précité. 
—  Cons. préf.  Seine, 30  oct.  1883,[./«>(sp.  des  cons.de  pré/'.,  1884, 
p.  206]  —  Avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
cité  par  Cons.  d'Et.,  12  juill.  1882,  Tellié,  [Leb.  chr.,  p.  659] 

368.  —  .Mais,  en  dehors  même  de  tout  acquiescement,  il  a 
paru  difficile  de  laisser  indéfiniment  le  fabricant  sous  la  menace 
d'une  opposition  de  la  part  des  tiers  intéressés.  Diverses  solu- 
tions ont  été  proposées.  Certains  auteurs  (Dufour,  t.  2,  n.  518) 
ont  prétendu,  à  la  vérité,  que  la  loi  avait  par  son  silence  voulu 
ménager  aux  voisins  la  ressource  de  réclamer  à  tout  instant 
contre  des  inconvénients  que  leur  nature  même  ne  permet  guère 
de  prévoir  avec  quelque  certitude.  Il  parait  difficile  de  se  ranger 
à  celte  opinion  :.en  effet,  permettre  aux  voisins  de  faire  valoir 
leurs  oppositions  pendant  un  délai  illimité,  c'est  indiscutablement 
enlever  a  l'autorisation  le  caractère  définitif  que  la  loi  lui  a  spé- 
cialement assigné  (Constant,  n.  106).  De  là  les  diverses  solutions 
destinées  à  pallier  les  inconvénients  résultant  pour  les  industries 
de  l'absence  de  tout  délai  pour  la  recevabilité  des  oppositions 
formées  par  les  tiers. 

369.  —  L'une  voudrait  qu'en  dénonçant  aux  voisins  son  au- 
torisation le  fabricant  put  leur  fixer  un  délai  au  delà  duquel  ils 
ne  seraient  plus  n-cevables  à  former  leur  opposition  devant  le 
conseil  de  préfecture  ;Serrigny,  Orgaii.  et  compét.,  t.  3,  2"  éd., 
n.  U5o).  —  A  moins  deconvoquer  à  l'enquête  tous  ceux  qui  au- 
raient pu  protester,  l'industriel  ne  sera  jamais  à  l'abri  des  oppo- 
sitions; d  autre  part,  on  ne  voit  pas  en  vertu  de  quel  texte  l'in- 
dustriel pourrait  saisir  le  conseil  de  préfecture;  or  il  est  de  prin- 
cipe qu'un  texte  seul, et  non  poin  t  la  volonté  d'un  particulier, peut 
enclore  dans  un  délai  préfixe  l'exercice  des  droits  d'autrui,  A 
ces  deux  points  de  vue  donc,  le  système  proposé  est  inaccep- 
table. —  Forée  et  Livache,  p.  158. 

370.  —  L'autre  (Note  dans  Leb.  chr.,  1862,  p.  186,  sous 
Cons.  d'Et.,  11  mars  1862,  Comm.  de  Puteaux)  propose  de  tenir 
pour  suffisant,  à  défaut  de  fixation   légale,   un   délai   mural,  dé- 


terminé par  les  circonstances  :  l'exécution  de  l'arrêté  d'autori- 
sation, quelque  importante  que  soitcette  circonstance,  ne  suffirait 
pas  d'ailleurs  à  elle  seule  pour  rendre  l'opposition  non  rece- 
vable.  Mais  si  à  cette  exécution  se  joignaient  d'autres  circon- 
stances de  fait,  telles  que  le  silence  des  intéressés  avant  et  après 
l'arrêté  d'autorisation,  exploitation  paisible  de  l'établissement, 
long  délai  écoulé  à  partir  du  jour  où  les  opérations  ont  commencé 
dans  l'usine,  les  propriétaires  seraient  censés  avoir  abandonné 
le  droit  qu'ils  avaient  de  former  opposition.  En  somme,  la  rece- 
vabilité de  l'opposition  serait  une  question  de  fait  et  d'apprécia- 
tion dont  la  solution  appartiendrait  au  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

371.  —  Il  semble  que  si  cette  doctrine  n'est  point  expressé- 
ment celle  du  Conseil  d'Etat,  celui-ci  tend  cependant  à  admettre 
que,  d'après  les  circonstances,  on  peut,  en  certains  cas,  présumer, 
de  la  part  des  requérants,  une  renonciation  au  droit  de  faire 
opposition.  En  effet,  sans  déclarer  complètement  irrecevable, 
comme  certains  auteurs  l'ont  proposé,  l'action  des  voisins  qui 
ont  sans  réclamations  laissé  construire  l'usine  et  n'ont  présenté 
leurs  oppositions  qu'après  l'achèvement  des  travaux,  le  Con- 
seil d'Etat  a  déclaré  que  l'opposition,  formée  devant  le  con- 
seil de  préfectureà  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  un  établisse- 
ment dangereux  ou  incommode  de  première  ou  de  deuxième 
classe,  doit  ou  peut  être  déclarée  non  recevable,  lorsque  cet  éta- 
blissement a,  depuis  sa  mise  en  activité,  fonctionné  pendant  plu- 
sieurs années  sans  réclamations  et  que  le  silence  des  tiers  peut 
être  considéré  comme  un  acquiescement  à  l'existence  de  l'éta- 
blissement. —  Cons.  d'Et.,  11  mars  1862,  Comm.  de  Puteaux, 
[S.  63.2.141.  P.  adm.  chr..  D.  63.3.73]—  En  l'espèce,  l'opposi- 
tion avait  été  formée  à  l'occasion  d'un  incendie  qui  avait  détruit 
l'établissement  et  pour  empêcher  qu'il  fut  reconstruit.  Il  esttrès- 
remarquable  que  l'arrêt  précité  fait  une  réserve  lormelle  du  droit 
du  gouvernement  de  provoquer,  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat,  la 
suppression  de  l'établissement,  au  cas  où  celui-ci  serait  reconnu 
dangereux  pour  la  salubrité  publique,  la  culture  ou  l'intérêt  gé- 
néral. 

372.  —  Par  application  du  même  principe  d'après  lequel  il 
n'existe  aucun  délai  pour  former  aevant  le  conseil  de  préfecture 
opposition  aux  arrêtés  ]irél"ectoraux  portant  autorisation  des 
établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  il  a  jugé 
que  l'attitude  des  requérants  qui  ont  constamment  protesté 
contre  le  fonctionnement  d'un  atelirr  d'équarrissage,  par  exem- 
ple, ne  peut  être  interprétée  comme  supposant  de  leur  part  une 
renonciation  au  droit  qu'ils  tiennent  de  la  législation  de  former 
opposition  à  l'arrêté  d'autorisalion. —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1892, 
Bidon-Girard,  [Leb.  chr.,  p.  631] 

373.  — ...  Que  l'opposition  d'un  tiers  est  recevable  encore  bien 
que  l'opposant  ait  obtenu  des  tribunaux  civils  une  décision  qui 
lui  donne  acte  de  l'olVie  faite  par  le  propriétaire  de  l'établisse- 
ment autorisé  de  cesser  son  exploitation  dans  un  délai  déterminé, 
et  qu'il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  l'autorité  judiciaire, 
en  donnant  acte  de  cette  offre,  n'a  pas  déterminé  les  conditions 
de  l'exploitation  et  fixé  des  dommages-intérêts  jusqu'au  jour  de 
sa  cessation,  de  manière  que  l'opposant  soit  complètement  in- 
demnisé du  préjudice  par  lui  éprouvé.  —  Cons.  d'I^t.,  11  août 
18.Ï0.  précité. 

374.  —  ...  Que  le  fait  pour  un  industriel  d'avoir  été 
actionné  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux,  à  raison 
d'un  établissement  régulièrement  autorisé,  d'avoir  consenti  à 
restreindre  la  durée  et  le  mode  de  son  exploitation,  enfin  d'avoir 
été  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé 
dans  le  passé,  ne  rend  nullement  irrecevable  l'opposition  faite 
devant  le  conseil  de  préfecture  par  un  voisin  lésé  à  rencontre 
des  arrêtés  d'autorisation.  —  Même  arrêt. 

375.—  En  cette  matière,  la  jurisprudence  des  conseils  de  pré- 
fecture parait  con!brme  à  celle  du  Conseil  d'Etal  et  s'inspirer  du 
même  esprit.  En  effet,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  (qui  n'a  pas  été  déféré  au  Conseil  d'PJlal  a  raison  d'une 
transaction)  a  décidé,  dans  une  espèce  où  l'opposition  ne  s'était 
produite  que  douze  ans  après  l'autorisation,  que  les  circonstances 
de  lait  ne  permettaient  pas  de  penser  qu'il  y  ail  eu  acquiesce- 
ment tacite  des  intéressés  et  que  dès  lors  1  opposition  était  re- 
cevable. —  Cons.  préf.  Seine,  30  août  1884,  [Jurispr.  des  cons. 
de  préf.,  1884,  p.  206;  Gaz.  Pal.,  84.2  45] 

376. —  En  résumé  donc.  I'acqui"scement  des  tiers  est  la  cir- 
constance qui,  d'après  la  jurisprudence,  à  défaut  de  l'indication 
par  le  décret  de  I81U  d  un  délai  pour  former  opposition  aux  ar- 
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rétés  préfectoraux  d'autorisation,  rend  les  oppositions  des  tiers 
irrecevables.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  )»H2,  précité. 

377.  —  Cet  acquiescement  des  tiers  pourrait  être  indoit  juste- 
ment de  circonstances  telles  que  :  l'exécution  exigée  du  proprié- 
taire de  l'établissement  insalubre  ou  dangereux  par  les  voisins, 
des  clauses  de  l'arrêté  d'autorisation.  —  Cons.  d'Ei.,  13  juin 
1860.  Dulac  ,  tS.  60.2.635,  P.  adm.  clir.,  D.  60.3.49J 

378.  —  ...  Ou  la  rétractation  que  les  opposants  à  l'ouverture 
d'un  établissement  insalubr»  lout  de  leurs  oppositions,  sous 
certaines  conditions  acceptées  par  le  propriétaire  exploitant,  an- 
térieurement à  l'autorisation  administrative,  qui  peut  dès  tors  élre 
accordée  dans  ces  limites,  si  d'ailleurs  toutes  les  autres  formalités 
voulues  ont  été  remplies.  —  Cons.  d'El.,  7  févr.  1813,  Langlet, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 

379.  —  ...  Ou,  ce  qui  va  de  soi,  Tadhésion  à  l'arrèlé  d'au- 
torisation conGrmé  purement  et  simplement  par  le  conseil  de 
préfecture  ;  le  Conseil  d'Etal  a  même  déci'lé  sur  ce  poiul  que  les 
tiers  seraient  éventuellement  sans  intérêt  à  demander  d'être 
renvoyés  devant  le  même  conseil  de  préfecture,  sous  prétexte 
qu'ils  n'y  auraient  pas  été  entendus.  —  Cons.  d'EL,  3  févr.  1819, 
Délevacque,  [S.  chr.,  P.  adm.  cbr.l 

380.  —  Eviter  la  déchéance  du  droit  d'opposition  doit  donc 
être  la  préoccupation  des  tiers.  C'est  d'ailleurs  pour  les  prému- 
nir comre  ce  danger  que  la  circulaire  précitée  du  ministre  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  du  11  mai  1863  ^D.  63.3.85]  a  or- 
donné le  dépôt  de  l'arrêté  d'autorisation  aux  archiver  de  la  com- 
mune. 

381.  —  IV.  Oes  formes  de  l'upposiltoH.  —  Le  règlement  du 
22  juill.  1806  n'exige  point  l'indication  de  la  profession  des  par- 
lies,  mais  seulement  celle  de  leur  demeure;  au  surplus, -il  ne 
prononce  point  la  nullité  des  actes  de  procédure  même  en  cas 
d'omission  de  cette  dernière  lormalilé.  —  Cons.  d'El.,  12  janv. 
1825,  Lion.IS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  13  mars  1867,  StaiD,[Leb. 
cbr.,  p.  233} 

382.  —  Lorsqu'un  établissement  renferme  deux  industries 
appartenant  à  des  classes  différentes  et  qui  sont  dépendantes 
l'uue  de  l'autre,  le  recours  contre  l'arrêté  rendu  à  regard  de  cet 
établissement  doit  être  Lait  dans  les  Formes  prescrites  pour  celle 
des  industries  qui  appartient  à  la  classe  la  plus  élevée,  quelle 
que  soit  rimp<^>rtaDce  de  cette  industrie  dans  rétablissement.  — 
Cons.  d'El.,  U  janv.  1831,  Braine,  [D.  51.3.41];  —8  déc.  1853, 
de  .\lorel,  [Leb.  chr.,  p.  1026] 

383.  —  Mais  si  les  industries  sont  disliaetes  l'une  de  l'ao- 
Ire  et  s'il  a  été  statué  pour  chacune  d'elles  par  des  arrêtés  diffé- 
rents, il  y  a  lieu  de  former  un  double  pourvoi  devant  lesjan- 
diclions  compétentes.  —  Cons.  d'Et.,  26  dée.  1836,  Leaâue, 
[Leb.  chr.,  p.  723] 

384.  —  V.  D€S  règles  de  competetiee.  —  Les  règle*  de  eompé- 
teoce  en  ce  qui  touche  Les  oppositions  soal  précises  :  les  opposi- 
tions lormées  par  les  tiers  contre  les  arrêtés  de  préfets  portant 
autorisation  de  créer  un  établissement  insalubre  doivent,  en  verta 
des  a»t.  2,  UbL  B,  n.  8,  Décr.  25  mars  1852,  et  7,  Déer.  13  oct. 
1810,  être  perlées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
devint  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  conlenlietix.  Il  s'ensuit  que 
W  conseil  de  préfecture  ne  pourrait  se  déclarer  vncoœpéteBt  sur 
ce  chef.  —  Cons.  d'Et.,  8  août  ls6a,  Ballouhev, ,  Lab.  ci»r.,p.  747]; 

—  14  mars  1867,  Michaux,  (Leb.  chr.,  p.  282]' 

385.  —  C'est  au  conseil  de  préfecture,  en  etiet,  qu'H  appar- 
tient notamment  de  statuer  sur  l'opposition  d'un  particulier  à 
un  arrêté  préfectoral  autorisant  un  établissement  insal'.:bre  lorsque 
l'opposant  se  fonde  principalement  sur  l'insultisance  des  mesures 
prescrites  par  ledit  arrêté,  et  alors  mèan-  qu'il  articule,  en  mèmn 
temps,  que  l'exploitant  ne  se  coaform«  pas  aux  coaditioas  qui 
lui  ont  été  imposées.  Cependant  il  ne  petit  déciiier  que  sur  lie 
motif  de  l'opposition;  il  sortirait  des  attributions  que  la  loi  lui 
a  conféiées  en  examinant  la  deuxième  allégation  de  L'iaduslriel. 

—  Cons.  d'Et„  29  juilL  1897,  Ducrozet  et  Rapift,  [&.  89.3.i3, 
P.  adm.  chr.,  ift.  88.3.113] 

386.  —  Il  lui  appartient  également,  depuis  comote  avaat  le 
décret  du  6  mars  L8i>2,  de  connaître  de  l'opposition  formée  contre 
l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  un  élabhssement  incommode 
ou  insalubre  de  deuxième  classe,  si  bi«u  que  le  œiaistre  du 
Qofflmecae  excéderait  ses  pouvoirs  ea  statuant  le  cas  échéant 
sur  une  telle  opposition.  —  Cxns.  d'El.,  29  iéc.  l»38.,  Férv,  [s. 
3a.2.3b9,  P.  adm.  chr.] 

387.  —  La  comp<ttitiic«>  et  l'utemiue  de  cette  compétenc»  ont 
doDD«  heu,  d'&ilieun»,  suivant  Us  dpuqués,  a  d'assez:  grcnises  cHi-^ 


acuités,  touchant,  d'une  part,  le  point  de  savoir  de  quelle»  op- 
positions, relativemerl  a  des  ateliers  de  deuxième  classe,  le  con- 
seil de  préfecture  pouvait  être  saisi,  et,  d'autre  part,  celui  de 
savoir  si  les  opposants  peuvent  ou  non  se  pourvoir  directeœeril 
au  Conseil  d'Etal. 

388.  —  A.  Coiniiétence  du  corueil  île  préfecture.  —  Sur  le 
premier  point,  la  jurisprudence  a  varié.  La  question  ne  se  posait 
que  pour  les  établissements  de  deuxième  classe  :  pour  ceux  de 
la  première,  en  ellel,  les  délibérations  du  conseil  rie  prélecture 
ne  pouvaient  être  prises  qu'en  forme  d'avis,  lesquels  ti'étaienl 
pas,  à  raison  de  leur  nature  même,  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  coiitentieuse.  A  l'égard  donc  des  établissements  et 
d'ateliers  de  deuxième  classe,  la  première  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  admettait  le  conseil  de  préfecture  à  statuer  sur  les 
oppositions  par  voie  d'arrêté,  et  ce,  avant  même  que  l'arrêté 
préfectoral  d'autorisation  ne  fût  intervenu.  —  Cons.  d'El.,  19 
mars  1817,  Ronde  fS.  chr.,  P,  adm.  chr.)  —  V.  Cons.  d'El.,  15 
mars  1826,  Commune  du  Pré  Saint-Oervais,  ^Leb.  chr.,  p,  153J 
—  Dulour,  t.  i,  n.  637.  —  Cela  heurtait  celte  idée  qu'un  conseil 
de  préfecture  ne  peut  réguliéremenl  statuer  avant  qu'une  auto- 
risation ait  été  accordée,  parce  que,  jusqu'à  ce  moment,  il  n'existe 
aucun  acte  administratif  portant  préjudice  aux  opposants  et 
qu'il  n'y  a  p.is  de  contentieux  né.  Or,  il  est  évident  qu'une 
opposition,  qu'elle  soit  formulée  dans  l'enquête  ou  adressée  di- 
rectement au  préfet,  ne  touche  que  l'instruction  administrative; 
dès  lors  c'est  au  préfet  seul  à  l'examiner  et  Ji  lui  donner  telle 
snite  que  de  droit. 

389.  —  C'est  sous  l'empire  de  ces  considérations  que  se  pro- 
duisit en  1823  un  revirement.  Depuis  lors,  il  fut  décidé  que  dans 
le  cas  d'établissements  oa  ateliers  insalubres  de  seconde  classe, 
c'est  au  préfet,  sauf  recours  au  Conseil  d'Eiat,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  oppositions  formées  avant  l'autorisation  de 
l'établissement;  mais  que  si,  au  contraire,  les  oppositions  sont 
formées  après  l'autorisation,  la  contestalion  doit  alors  êrtre  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  encore  recours  su  Conseil 
d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  »St3,  Gnvol  et  autres,  [S.  chr,, 
P.  adm.  chr.];  —  24  déc.  182.3,  TLeb.  chr'.,  p.  423];  —  12  janv. 
1825,  précité; —  11  mai  1823,  Dragon  de  Oomiécourt,  [Leb.  chr., 
p.  242];—  13  joill.  1823,  [Leb.  ehr.,  p.  613];  —  26  oct.  1823, 
TboUet, [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; — 4  juill.  1827,  Coromin  et  Le- 
gendarroe.  LLeb.ebr.,  p.  317]:  —  18  mai  1837,  Tbibaud,  |S.  37. 
2.413,  P.  adm.  chr.];  —  It  août  1841,  Caron,  [S.  42.2.140,  P. 
adm.  chr.]  —  V.  Mirabel-Chambaad,  C.  des  élabUss.  ineiustr., 
t.  1,4"  part,  lit,  2,  d.  388  et  s. 

3i)0.  —  L'ae  jundictwn  propre,  indépendante  de  celle  du 
prétel,  est  donc  aujourd'hui  reconnue  par  le  Conseil  d'Etat  au 
conseil  de  préfecture  :  c'est  devant  celui-ci,  en  effet,  que  les  tiers 
doivent  faire  valoir  les  oppositioB»  à  l'eneontre  des  arrêtés  pni- 
feclofaux  avanl  accordé  i'aatonsatton.  —  Cons.  d'Et.,  11  aoàl 
1841,  précité;  —  2  déc.  1833,  Debolo,  [S.  34.2.282,  D.  34.3. 
191;  _  i4jauv.  1876,  Vve  KegnauW,  lS.  78.3.60,  P.adnr.  cbr, 
D.  76.3.49]  ;  —  30  janv.  18*1.  Coovœune  de  Boulogne-sor-Seine 
fS. 91.3.12,  P.  adm.  chr.'  —  V.  cons.  préf.  Seine,  ISjorrol!»». 
[f»«iifi./'r.,  90.4.8] 

391.  —  B.  £>M  reeeur»  direct  devant  U  Comieiltetat.  — 
Tliémie  du  recours  paratkte.  —  .Mais  la  qo«stioo  s'est  alors 
posé*  de  savoir  si  l'opposilion  ne  pourrait  être  portée  par  les 
tiers  intéressés,  direetHment  devant  le  Conseil  d'Etal,  par  la  voie 
du  recours  poar  exei-s  de  pouvoir,  oo  bien,  au  eoncravrv,  si  elle 
doit  toujours  être  sountise  au  préalable  au  comseil  d«  pré^'e€t^^re. 
Elle  B:'a  pas  toujours  été  résolue  de  la  nèaie  façon:  l'aiïeienive 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etal  était  moins  rigoureuse,  sr  o«  la 
compare  à  eelte  ffui  a  défini tivemenl  trioi»phé  depuis  pte»  de 
vingl-cinq  aas.  —  V.  Lalîerrtcre,  'tratté  de  Ufjundiftion  tutmi' 
HUÎratcee,  2«  éé.,  p.  493-4;  Béqoet,  DupTé-  et  Laferri^re,  n. 
I3ë-t3s. 

3d2.  —  Le  *:oiiseil:  d'Etal  admit  toot  d'abord,  dTune  manière 
assez  constante,  le  recours  direct  formé  devant  Ini,  posr  exeés 
de  pouvoirs,  contre  les  arrêtés  pris  en  matièee  dfstflwwation  d^é- 
lablissements  dangereux  et  incocninodes,  soit  par  l^aiitorité  com- 
pétente, mas  sans  f accomplissement  des  fnrmalités  prescrites 
par  la  loi,  soit  par  une  autorité  incompétente. Ce  fut  «m  particulier 
dans  les  espèces  ou  avaiietit  été  omise»  des  fVKmailités  sabslan- 
lielles,  notamment  l'enquête  ek  csmmûtte-  nC  mconwnorfo,  qu'il 
déclarai  expressément  »  qu'aucune  disposition  ihi  il<écret  dw  fS-ocl. 
ISIO  i»'a  ial«rdit  aux  intéressés  la  voie  d^  ixcours  pourincum- 
pBtc ..(.e  ou  excès  Je  jii.avuii»    -.  —  liions.  d'Et.,  6   ma^t  t«S3y 
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Porrache,  [S.  o4.2.71,  P.  adm.  chr.,  D.  Eié.S.l"];  -  38  juill.  1859, 
Ménard  it  Leiitheoale,  [S.  60.2.396,  P.  aHm.  chr.,  D.  60.3.43); 
—  17  juill.  1H62,  Larnac,  [Leb.  chr.,  p.  o7Sl 

393.  —  Il  esl  vrai  qu'à  côté  de  ces  arrêts,  il  s'en  rencontre 
plusieurs  autres  décidant  que  les  oppositions  aux  arrêtés  rendus 
sur  les  demandes  d'autorisation  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  conseils  de  préti>clure  en  premier  ressort,  el  que  par  suite  le 
Conseil  d'Etat  ne  peut  en  ccnnaître  que  par  voie  d'appel  el  non 
pas  directement  omisso  medio.  —  Ons.  d'Et.,  iO  juill.  1833, 
Merrv,  I  Leb.  clir.,  p.  3ooV. —  30  mars  1844,  Bresson,  fl.eb. 
chr.,  p.  106];  —  20  juill.  1807,  d.'  Fieux,  [S.  68.2.23S,  P.  adm. 
chr.,  D.  6S.3.36J;  —  o  août  1868,  Delmas,  [S.  69.2.276,  P.  adm. 
chr.,  D.  09.3.61) 

394.  —  Les  arrris  qui  viennent  d'être  cites  en  dernier  lieu, 
quoi  qu'il  en  paraisse  au  premier  abord,  sont  loin  de  contredire 
les  premiers.  Ils  révèlent  bien  plutôt  une  distinction  tondée  sur 
l'objet  différent  du  recours  el  de  nature  a  expliquer  la  diliérence 
des  solutions.  La  juri-^prudcnce  résultant  de  ces  divers  arrêts 
pouvait  se  résumer  en  deux  propositions.  D'une  pari,  le  recours 
direct  était  ju^é  recevable  lorsqu'il  se  ton<lail  sur  un  vice  qui, 
s'il  existait,  devait  entraîner  l'annulation,  la  cassation  de  l'ar- 
rêté attaqué,  sans  exiger  du  Conseil  d'Etat  une  solution  au 
fond  (Arrêts  des  6  mai  18o3,  28  juill.  18a9  el  17  juill.  1862'. 
D'autre  part,  lorsque  le  r>icourx  était  fondé  sur  des  questions  de 
foud,  c'est-a-dire  lorsqu'il  avait  pour  objet  de  critiquer  l'appré- 
ciation des  circonslaiires  de  la  cause  et  qu'il  tendait,  en  défini- 
tive, non  pas  à  l'annulation,  mais  à.  la  révision,  à  la  rélorœalion 
de  la  décision,  le  recours  direct  pour  excès  do  pouvoirs  était  re- 
poussé et  les  oppositions  déclarées  recevables  seulement  devant 
le  conseil  de  prélecture,  eu  premier  ressort,  sauf  appel  au  Con- 
seil d'Eiat  Arrêts  des  10  juill.  1833  30  murs  1844.  20  juill.  1^67 
et  ,H  août  186H).  —  Dulour,  t.  2  (3»  éd.),  n.  639;  Tambour,  Revue 
prulU/ue,  l"  et  15  sept.  1806. 

395.  —  Ce  système,  qui  distingue  d'après  l'objet  des  recours,et 
suivant  lequel  abstraction  laitedequelques  var.ations  de  la  juris- 
prudence) le  recours  direct  pour  excès  de  pouvoirs  devrait  être 
admis  au  cas  d'incompétence  ou  de  violation  de  formes  substan- 
tielles,alors  méuie  qu'il  existerait  une  voie  d'annulation  parallèle, 
directe  ou  indirecte,  a  été  préconisé  par  certains  auteurs  comme 
le  meilleur.  Ceux-ci  déclarent  qu'il  présente  un  double  avantage: 
d'une  part, celui  d'empùclier  toute  confusion  de  pouvoirs,  son  etlet 
étaiil  précisément  de  déterminer  l'étendue  des  pouvons  de  cha- 
cune des  juridictions;  d'autre  part,  celui  d'éviter  des  circuits  de 
procédure  entraînant  des  lenteurs  dont  s'accommodent  mal  les 
nécessités  de  radminislralicui.  et  cependant  de  n'enlever  aux 
particuliers  aucune  des  garanties  q»e  leur  assure  la  loi,  puis- 
qu'en  aucun  cas  le  recours  direct  ne  les  priverait  du  double  degré 
de  juridiction  sur  le  fond.  On  insiste  dans  cette  opinion,  el  pour 
laire  admettre  le  bien-fondé  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs, 
d'abord  sur  l'intérêt  publie,  auquel  il  importe  d'une  manière  gé- 
nérale de  voir  disparaître  proniplemenl  les  actes  entachés  d'excès 
de  pouvoirs,  lesquels  engagent  toujours  l'administration  dans 
une  certaine  mesure,  puis  sur  l'intérêt  des  particuliers,  qui  ob- 
tiennent par  le  recours  direct  une  solution  plus  prompte,  tout 
en  conservant  les  garanties  du  double  degré  de  juridiction  pour 
la  décision  au  fond.  —  Collet,  dans  la  Htvue  critique  de  téfiiiltt- 
{iuH  t"<  de  )arii)»uihnce,  t.  5,  année  1S70,  p.  225  et  s.;  Panhard, 
note  sous  Cous.  d'Et,,  14  janv.  1876,  jl  eb.  chr.,  p.  30  â  33J 

39(i.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  s'est  point  range  à  celte  opi- 
nion. Dan»  sa  jurisprudence  la  plus  récente,  qui  est  aussi  sans 
nul  doute  une  jurispruilence  délinitive,  il  décide,  en  efl'et,  que 
tout  arrêté  préfectoral  qui  autorise  la  création,  l'extension,  ou  la 
transformation  d'un  établissement  insalubre  de  (iremière  ou  de 
deuxième  classe  ne  peut  être  déféré  direclemoiit  par  les  tiers  et 
par  voie  d'opposition  «u  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs  : 
car  c'est  devant  le  conseil  de  prélecture  que  doit  être  portée 
l'opposition  formée  contre  un  semblable  arrêté,  •.-  Cups.  d'El., 
5  août  1808,  Delmas,  |S.  09.2.276,  P.  adm.  chr..  D.  69.3.61];  — 
14  janv.  ts76,  Hegnaull,  [S.  78.3.60,  P.  adm.  clip,,  D.  76.3,49]; 
--  2o  févf,  1876,  Duboys  d'Angers,  [5,  78.2.92,  P.  adm.  cbr., 
D.  76,3.49J;  —  30  janv.  Is9l,  précité. 

3U7.  -^  C^elte  solution  qui,  faisant  application  de  la  doctrine 
du  recours  parallèle,  lonsisle  a  repousser  toujours  le  recours  pour 
exoès  de  pouvoirs,  alors  qu'il  existe  un  reeour» direct,  ou  même 
simplement  une  voie  indirecte  devant  une  autre  juridiclioD,  est 
approuvée,  «ju»te  titre,  par  U  majorité  Je  la  doctrine. -r-  V.hojy, 
dans  la  Hn\  vWi.  dt  Uj/ml.  vt  de  jurisitr,,  t.  37,  aon,  1870,  p.  Ul 


et  s.;  Concl.  de  M.  David,  rapportées  sous  Cous.  d'Et.,  26  juin 
1874,  Lacampagne,  [Leb.  chr.,  p.  603', et  celles  de  M.  Laferrière, 
commissaire  du  gouveroemenl  dans  l'alfaire  lieguault,  sous 
Cous.  d'El.,  14  janv.  1876,  précité;  Lalerriére,  Kei;.  ait.  île  lenisl. 
el  de  jurisj»-..  1x76,  p.  289  et  s.,  et  Tr.  de  la  juridicl.  adiiiin., 
op.  cit.,  t.  2,  p.  494;  Note  (Ed.  M.),  i^Leb.  chr.,p.  33à3a];  Aucoc, 
Confcrences,  t.  1,  n.  281  et  284. 

398.  —  Décider  que  l'opposition  formée  contre  un  arrêté  pré- 
fectoral autorisant  un  établissement  insalubre  de  deuxième  classe 
ne  peut  être  déféré  directement  au  Conseil  d'Elat  pour  excès  de 
pouvoirs,  c'est,  tout  d'abord,  se  conformer  à  l'ensemble  de  la  ju- 
risprudence qui  n'admet,  par  exemple,  ni  les  recours  contre  les 
arrêtés  préfectoraux  sur  les  tarifs  de  mesurage  et  les  droits  de 
station:iement,  parce  que  ces  décisions  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  la  contestation  soit  porlée  devant  l'autorité  judiciaire  ;  ni  le 
recours  direct  contre  des  actes  que  le  conseil  de  préfeclure  peut, 
soit  annuler,  soit  refuser  d'appliquer,  comme  les  arrêtés  approu- 
vant des  taxes  syndicales  ou  les  décisions  ministérielles  con- 
traires au  cahier  des  charges  des  concessionnaires  de  travaux  pu- 
blics. 

399.  —  Puis,  quoi  qu'en  aient  dit  les  partisans  de  la  doctrine 
contraire,  il  semble  bien  qu'au  point  de  vue  des  textes  sur  les- 
quels se  fonde  la  jurisprudence  en  matière  d'excès  de  pouvoirs, 
l'opinion  qui  a  prévalu  peut  se  réclamer  d'arguments  sérieux. 
D'une  part,  en  effet,  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  laite  pour  arrêter 
les  empiétements  de  l'autorité  judiciaire,  tend  par  la  même  à 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  des  juridictions,  lequel  risquerait 
très-fort,  dans  l'espèce,  d'être  troublé  par  l'admission  du  recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  D'autre  part,  en  admettant  que  cel  ar- 
gument, un  peu  subtil,  tiré  de  la  loi  de  1790,  ne  puisse  èlre 
très-sùrement  invoqué,  il  reste  tout  au  moins  qu'il  est  impossible 
de  trouver  dans  l'art.  9,  L.  24  mai  1872,  la  confirmation  d'une 
docirine  qui  soumeltrait  indislinclement  tous  les  actes  adminis- 
tratifs au  recours  pour  excès  de  pouvi'irs. 

40U.  —  Bien  ne  serait,  en  effet,  plus  contraire  à  l'esprit  gé- 
néral des  décisions  du  Conseil  d'Etal  depuis  1872,  d'aulaiil 
mieux  que  si  les  préventions  contre  la  justice  administiative, 
combinées  avec  la  faveur  acquise  par  le  recours  pour  excès  de 
pouvoirs,  ont  déterminé  l'art.  9  de  la  loi  de  1872,  il  n'est,  à 
aucun  litre,  douteux  que  ses  auteurs  n'ont  nullement  songé  à 
favoriser  la  confusion  des  juridictions  el  à  s'écarter  des  règles 
très-bien  établies  alors  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Elat, 
en  admettant  des  recours  p'iur  excès  de  pouvoirs  contre  des 
actes  dont  la  connaissance  appartient  au  conseil  de  préfeclure, 
soil  qu'il  s'agisse  de  les  annuler,  soit  qu'il  s'agisse  de  ne  pas  les 
appliquer.  Or,  le  Conseil  d'Etat  s'écarlerail  de  ces  principes  s'il 
admettait  le  recours  direct  des  opposants. 

401.  —  IL  Des  arrêts  du  conseil  de  préfecture.  —  X.  Mesures 
pïéfturatûires.  —  Avant  de  statuer  le  conseil  de  préfecture  peut 
prescrire  une  expertise.  —  Cous.  d'El.,  29  juill  1887,  Ducroiet 
et  Rapin,  [S.  89.3,43,  P.  adm.  chr.,  D,  88,3,ll5j 

403.  —  Si  les  oppositions  rendent  nécessaire  la  nomination 
d'experts,  ceux-oi  ne  sont  pas  tenus  de  se  conformer  à  toutes 
les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure.  —  Cons.  d'El.,  17 
nov.  1819,  Hardy,  [S,  chr.,  P.  adm.  chr.l  —  Cependant,  il  y  aurait 
lieu,  conformément  aux  art.  283  el  310  de  ce  Code,  à  récusation 
des  experts  désignés  par  un  conseil  de  préfecture,  si,  pendant 
le  cours  de  leurs  opérations,  ils  avaient  oiaiigé,  l>u  et  logé  cbeï 
l'une  des  parties.  —  Cons.  d'Et-,  15  juin  1812,  Lassés,  'P.  adm. 
chr,] 

403.  —  Les  frais  de  l'expertise  ainsi  prescrite  par  le  conseil 
de  préfecture  en  matière  de  manufaclures  dangereuses,  incom- 
modes ou  insalubres  ne  peuvent  être  mis  a  la  charge  de  l'admi- 
nistravion  ou  do  lElal  :  s'il  est  de  principe,  que  l'Elal  peut  èlre 
condamné  à  supporter  les  fr<iis  des  expertises  dans  les  instaooes 
où  ses  intérêts  pécuniaires  sont  engagés  el  où,  par  suite,  il  peut 
être  considéré  comme  partie  en  cause,  il  n'en  est  pas  ainsi  lors- 
que le  préfet  a  statué  sur  une  demande  d'autorisation  d'élablis- 
serotnt  classé  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  police. —  Cons. 
d'Et.,  '^9  juill.  1SS7,  précité. 

404.  —  B,  .irrt'les.  Sursis-  —  Le  conseil  de  préfecluie  saisi 
des  opfKisitions  formées  par  les  tiers  intéressés  peut,  soil  annu- 
ler, soil,  confirmer  l'arrêlé  d'autorisation,  soil  renvoyer  le  péti- 
tionnaire devant  le  préfet  pour  qu'il  soit  imfiosé  des  ondilions 
nouvelles,  soil  enfin  imposer  lui-même  à  rinduslricl  des  prescrip- 
tion» nauveltes.  —  Cons.  d'El.,  3  juin  1S72,  Dumoulin,  i Leb. 
chr.,  p.  346) 
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405.  —  Une  grave  difficulté  s'est  présentée  en  jurisprudence 
pour  le  cas  où  le  conseil  de  préleclure,  admettant  les  oppositions 
formées  contrL'  les  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  autorisé  un  éta- 
blissement de  première  ou  de  deuxième  classe,  retire  en  consé- 
quence lesdites  autorisations.  Il  est  arrivé  alors  que  les  industriels 
dont  l'induslrie  était  ainsi  arrêtée  imaginèrent  de  se  pourvoir  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture, 
et  en  demandèrent  de  ce  chef  l'annulation,  concluant  à  ce  que, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  au  find,  moyennant  leur  renoncia- 
tion à  etîecluer  certaines  opérations  dans  leur  établissement,  il 
fût  sursise  l'exécution  de  l'arrêté  attaqué.  Le  motif  invoqué  par 
eux  était  alors  que  leur  usine,  "  à  la  suite  des  modifications  in- 
troduites dans  la  fabrication,  ne  serait  plus  qu'un  atelier  de 
deuxième  classe,  et  ne  ser.iit  pas  pour  le  voisinage  une  causn  de 
danger  ou  d'insalubrité,  alors  que  la  suspension  de  leur  fabrica- 
tion leur  causerait  un  préjudice  irréparable.  » 

406. —  Saisi  de  cette  question,  le  Conseil  d'Etat,  à  plusieurs 
reprises,  a  expressément  revendiqué  i  our  lui,  comme  un  droit 
auquel  il  n'avait  été  porté  nulle  atteinte  par  l'art.  24,  L.  24  mai 
1872,  celui  qu'il  lient  de  l'art.  3,  Décr.  2i  juill.  1806,  et  qui  con- 
siste k  suspendre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  au  fond,  l'exé- 
cution des  décisions  attaquées  devant  lui;  il  a,  en  conséquence, 
dans  les  espèces  qui  lui  étaient  soumises,  pour  éviter  aux  requé- 
rants un  préjudice  irréparable  par  l'exécution  immédiate  de  l'ar- 
rêté rendu  sur  les  oppositions  des  tiers,  jugé  que  le  sursis  pou- 
vait être  accordé  moyennant  des  restrictions  que  les  requérants 
s'engageaient  à  opérer  dans  leur  labrication,  sans  qu'il  résultât 
du  délai  apporté  à  la  fermeture  de  l'établissement  un  danger  im- 
minent pour  la  santé  et  la  sécurité  publiques. 

407.  —  Aussi  bien,  il  est  actuellement  de  jurisprudence  cous- 
tante  qu'après  que  les  oppositions  des  tiers  ont  été  admises  par 
le  conseil  de  préfecture,  et  encore  qu'il  leur  ait  été  fait  droit,  le 
Conseil  d'Elat  peut,  sous  certaines  conditions,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  été  statué  au  fond,  ordonner,  à  la  requête  de  l'industriel,  le 
sursis  à  la  fermeture  des  établissements.  —  Cons.  d'El.,  15  févr. 
<8"2,  Pujos,  [Leb.  chr.,  p.  99];  —  4  janv.  1878,  Bras,  [Leb. 
chr.,  p.  2;  —  16  mai   1879,   Vve  Favelle,  [Leb.  chr.,  p.  3911; 

—  12  mars  1880  (sol.  impl.),  Bras,  [5.-81.3.66,  P.  adm.  chr.,  D. 
80.3.116] 

408.  —  C.  Défaut.  —  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  que  le  conseil 
de  préfecture  peut  très-régulièremenl  rendre  son  arrêté  sur  le 
simple  vu  de  défenses  écrites,  sans  que  pour  cela  cet  arrêté 
doive  être  considéré  comme  rendu  par  défaut,  alors  que  les  dé- 
fendeurs, qui  avaient  cependant  demandé  à  présenter  des  obser- 
vations orales  devant  le  conseil  de  préfecture,  n'ont  pas  été  aver- 
tis du  jour  de  l'audience.  —  Cons.  d'El.,  22  juill.  1892,  Polge, 
[Leb.  chr.,  p.  632] 

409.  —  D.  Appel  au  Conseil  d'Elat.  —  Un  recours  contre 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  peut  être  porté  en  appel  au 
Conseil  d'Etat  conformément  à  l'art.  7  du  décret  de  1810,  par  le 
fabricant  ou  les  opposants;  il  doit  en  ce  cas  être  formé  par  les 
parties  en  cause  dans  le  délai  de  deux  mois  aux  termes  de 
l'art.  57,  L.  22  juill.  1889.  La  procédure  à  suivre  est  celle  établie 
pour  tous  les  pourvois  au  Conseil  d'Eiat. 

410.  —  Cette  juridiction  peut  alors  joindre  deux  affaires  du 
même  ordre,  introduites,  toutes  les  deux,  ou  par  le  même  péti- 
tionnaire, ou  par  des  tiers  intéressés,  si  ces  affaires  sont  con- 
nexes.—  Cons.  d'El.,  28  mai  1880,  Ducasse,  [Leb.  chr.,  p.  487]; 

—  I"déc.  1882,  Ury  de  Guuzbourg,  [Leb.  chr.,  p.  954] 

411.  —  ...  Sauf  l'obligation  de  statuer  par  des  arrêtés  dis- 
tincts sur  le  recours  formé  directement  parle  pétitionnaire  et  sur 
l'appel  formé  par  les  intéressés  contre  la  décision  du  conseil  de 
prélecture. —  Cons.  d'El  ,4  avr.  1884  (3  arrêts),  [Leb.  chr., p. 265] 

412.  —  E.  Dépens.  —  Lorsque  la  procédure  ainsi  suivie,  à  la 
suite  de  l'opposition  faite  par  une  commune  à  l'autorisation 
d'établir  un  atelier  classé,  a  abouti  d'abord  au  refus  par  l'ad- 
ministration, puis  à  la  délivrance  de  celte  autorisation  par  le 
Conseil  d'Etal  saisi  en  appel,  il  est  de  jurisprudence  que  la  com- 
mune ne  peut  être  condamnée  aux  dépens  faits  devant  le  Con- 
seil d'Elat  par  la  partie  qui  obtient  de  celle  juridiction  l'autori- 
sation sollicitée,  alors  que,  d'ailleurs,  ladite  commune  n'est  pas 
partie  dans  l'instance  en  recours.  —  Cons.  d'Et.,  19  nov.  1875, 
Delpeuch,  [Leb.  chr.,  p.  901] 

3"  Ut  la  tierce-opposition. 

413.  —  D'après  le  principe  général  formulé  par  l'art.  56,  L. 
22  juill.  188y,  toute  partie  peut  lormer  lierce-oppôsiticm  à  la  dé- 


cision du  conseil  de  préfecture  qui  préjudicie  à  ses  droits,  et 
lors  de  laquelle  ni  elle,  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été 
appelés  :  la  tierce-opposition  est,  eu  effet,  la  voie  par  laquelle 
doit  procéder  tout  voisin  de  l'élablissement  insalubre,  préoccupé 
de  faire  tomber  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  qui  a  rejeté 
l'opposition  d'un  autre  voisin  et  qui  n'a  pas  été  l'objet  de  recours 
au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  5  sept.  1830,  Hay-Anquelil, 
[P.  adm.  chr.]  —  Rigaud  et  Maulde,  n.  57. 

414.  —  Antérieurement  au  décret  du  2o  mars  1852,  suivant 
que  les  formes  ayant  pour  objet  de  mettre  les  tiers  en  demeure 
de  faire  valoir  Teurs  moyens  d'opposition  avaient  été  ou  non 
observées,  la  jurisprudence  se  prononçait  pour  ou  contre  la  re- 
cevabilité de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'autorisation,  sans  dis- 
tinction du  cas  où  les  opposants  avaient  fait  valoir  leurs  moyens 
dans  l'instruction,  et  de  celui  où  ils  avaient  gardé  le  silence. 
—  Cons.  d'Et.,  15  déc.  1824,  Lez,  ^S.  chr..;  —  22  juin  1825, 
Comm.  de  Marignane,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]; —  21  déc.  1825, 
Tourraud,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l  ;  —  19  juill.  1826.  Pugh,  Viel, 
ILeb.  chr.,  p.  359];  —  13  févr.  1840,  Lessance,  [Leb.  chr.,  p.  29] 

415.  —  Elle  décidait  également  que  la  décision  Intervenue 
contre  un  industriel  simple  locataire  des  lieux  où  il  avait  un 
établissement  insalubre  laissant  intacts  les  droits  du  proprié- 
taire, celui-ci  n'avait  pas  dû  être  appelé  en  cause  et  n'était 
pas  recevable  à  former  tierce-opposition  à  l'ordonnance  qui  avait 
maintenu  la  suppression  de  l'établissement.  —  Cons.  d'Et.,  18 
mars  1842,  Fontaine  de  la  Grenouillère,  [S.  42.2.282,  P.  adm. 
chr  ] 

416.  —  Ces  règles,  qui  ne  concernent  que  la  recevabilité  de 
la  tierce -opposition,  et  qui  laissent  subsister,  à  la  charge  des  tiers 
opposants,  l'obligation  de  la  justifier  au  fond,  sont  aujourd'hui 
applicables  aux  établissements  de  première,  deuxième  et  troi- 
sième classe. 

Sectio.n  IV. 

I>u  droil  des  tiers  lésés  à  des  domin.tges- Intérêts. 

417.  —  C'est  un  principe  général  de  !a  législation  que  tout 
dommage  causé  à  autrui  oblige  son  auteur  à  le  réparer  ou  à  in- 
demniser celui  qui  en  soulfre  (C.  civ.,  art.  1382  et  1383),  et  que  le 
droit  qui  apparlient  au  propriétaire  de  jouir  et  de  disposer  de  sa 
chose  de  la  manière  la  plus  absolue  est  tempéré,  dans  son  exercice, 
par  l'obligation  naturelle  et  légale  de  ne  causer  aucun  dommage 
à  la  propriété  d'autrui.  —  V.  Cass.,  17  avr.  1872,  Taverna,  [S. 
72.1.76,  P.  72.|.'i8]  —  Paris,  19  avr.  1893,  Dupont  de  Kerne, 
[S.  et  P.  93.2.124,  D.  93.2.43]  —  Pothier,  Tr.  du  domaine  de 
propriété,  n.  4,  édit.  Bugnet,  t.  9.  p.  103;  Baudry-Lacanli- 
nerie  et  Chauveau,  Tr.  théor.  et  prat.  de  dr.  civ.,  Des  biens, 
n.  215.  —  Ces  règles  sont  particulièrement  applicables  aux 
établissements  dangereux  ou  incommodes.  On  ne  saurait  dire, 
en  etTet,  que  la  législation  sur  les  établissements  insalubres  a 
remplacé,  en  ce  point,  pas  plus  qu'en  beaucou|i  d'autres,  la 
législation  de  droil  commun  :  à  moins  de  textes  formels,  les 
dispositions  régissant  l'une  ne  peuvent  influer  sur  les  disposi- 
tions régissant  l'autre;  au  surplus,  la  législation  sur  les  établis- 
sements insalubres  n'ayant  eerfainemenl  voulu  qu'ajouter  des 
garanties  nouvelles  à  celles  que  présentait  déjà  la  législation  gé- 
nérale, ce  serait  aussi  certainement  aller  a  l'enooiitre  de  sou 
esprit  et  du  but  qu'elle  s'est  proposé  que  de  la  considérer  comme 
une  restriction  à  la  législation  générale.  —  V.  sur  ce  principe, 
Cons.  d'Kt.,  28  févr.  1896,  .Mandard,  [S.  et  P.  98.3.52J 

^  i.  Du  iiritiripe  de  réparation  des  dommages 
et  de  sa  portée. 

418.  —  Le  droit  aux  dommages-intérêts  a  lait  autrefois, 
dans  la  doctrine,  l'objet  de  longues  discussions.  D'après  M.  Massé 
\Tr.  de  dr.  comm.,  t.  2,  n.  38,  p.  456  ,  «  l'obligation  imposée  à 
certains  élablisseiuents  d'être  pourvus  d'une  autorisation  préala- 
ble est  une  servitude  qui  grève  la  propriété  industrielle,  dans  l'in- 
térêt de  la  f.ropriété  territoriale,  et  l'obligation  de  supporter  le  voisi- 
nage deces  établissements,  lorsqu'ils  sont  autorisés, est  une  servi- 
tudequi  grève  la  propriété  territoriale  diiiis  l'intérétdela  propriété 
industrielle...  Les  tribunaux  ne  pourraient  pas,  sans  méconnaître 
les  droits  de  la  propriété  industrielle,  et  sans  rompre  l'équilibre 
qui  doit  exister  entre  tous  les  genres  de  propriété,  sacrifier  l'une 
au  profil  de  l'autre,  en  la  rendant  [lassible  de  dommages-inté- 
rêts a  raison  des  laits  qui   en  constituent  l'exercice  licite  et  les 
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conséi|uencps  naturelles  ».  De  même,  d'après  M.  Duvergier 
(flti'.  du  (ir.  franc,  et  étrung.,  t.  10,  ann.  iSi'i,  p.  425  el  s.,  601 
et  s.  I,  le  respect  des  lois  et  des  règlements  est  la  seule  limite  au 
droit  de  propriété  ;  d'où  il  suit,  d'après  cet  auteur,  que  pour  les 
établissements  antérieurs  à  )810,  qui  continuent  à  fonctionner 
sans  autorisation,  on  comprend  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts; mais  qu'à  l'inverse  pour  ceux  qui  ont  êtê  éta- 
blis après  1810  sur  une  instruction  soigneusement  menée,  les 
tribunaux  ne  pourraient,  sans  se  mettre  en  conflit  avec  l'autorité 
administrative,  condamner  »  des  dommages-intérêts  un  indus- 
triel eu  règle  avec  le  décret  du  lii  oct.  1810. 

419.  —  Cette  théorie  est  en  contradiction,  soit  avec  l'art.  Il 
du  décret  de  1810,  soit  avec  le  rapport  du  ministre  qui  accom- 
pagnait ledit  décret  et  qui  affirmait  d'une  manière  très-nette  le 
droit  des  voisins  à  des  dommages-intérêts.  En  fait,  il  se  peut 
que  l'un  des  voisins  n'ait  pas  été  prévenu  ou  que,  prévenu  el 
comparant,  il  n'ait  pas  prévu  un  inconvénient  révélé  seulement 
par  la  mise  en  activité  de  l'établissement  insalubre.  D'ailleurs, 
c'est  déjà  violer  la  loi  que  de  porter  atteinte  à  la  propriété  du 
voisin,  si  bien  que  la  responsabilité  civile  d'un  industriel  peut, 
à  très-bon  droit,  être  tenue  comme  engagée,  alors  même  qu'il 
aurait  respecté  tous  les  actes  administratifs  réglementant  son 
industrie,  si  les  inconvénients  qui  en  résultent  pour  les  voisins 
excèdent  la  mesure  des  incommodités  ordinaires  du  voisi- 
nage. 

420.  —  Elle  encourt,  d'autre  part,  le  reproche,  non  moins 
grave,  de  ne  pas  dégager  la  véritable  nature  des  autorisations  • 
données  à  la  formation  d'un  établissement  dangereux,  insalubre 
ou  incommode.  En  pareille  matière  l'administration  ne  décide  que 
dans  un  iiiléièt  général  de  sûreté  ou  de  salubrité  publiques,  et 
nullement  dans  un  intérêt  privé;  en  d'autres  termes,  elle  ne 
prononce  pas  sur  les  droits  privés  des  tiers  qui,  dès  lors,  restent 
toujours  entiers.  Lorqu'à  la  suite  d'une  demande  à  elle  adressée 
par  un  particulier,  l'administration  émet  l'un  de  ces  actes,  elle 
se  borne  à  examiner  si  l'établissement  projeté,  la  concession  sol- 
licitée, les  travaux  proposés  sont  conciliables  avec  les  intérêts 
généraux  quelle  a  mission  de  sauvegarder  ;  et  sa  réponse,  quand 
elle  est  favorable,  consiste,  en  réalité,  à  dire  qu'elle  n'empêche 
pas  lesdits  travaux.  Sans  doute,  une  réponse  de  cette  sorte  équi- 
vaut à  une  permission  el  implique  la  concession  d'un  droit; 
mais,  comme  cette  concession  n'est,  en  somme,  ni  nécessitée  par 
l'ordre  public,  ni  faite  à  litre  d'injonction  de  police,  elle  consti- 
tue, au  profit  de  l'impétrant,  une  simple  jouissance  privée  qui 
ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits  contraires  que  des  tiers  au- 
raient déjà  acquis.  ,\ussi  les  droits  d'aulrui  sont- ils  toujours 
expressément  réservés  dans  tous  les  actes  de  concession  ou 
d'autorisation.  Entre  une  jouissance  de  la  nature  dont  nous  ve- 
nons de  parler  et  les  droits  des  tiers,  l'autorité  judiciaire  peut 
donc  toujours  intervenir  pour  les  concilier  et  les  régler;  il  lui 
suffit,  pour  rester  dans  son  domaine,  de  ne  pas  empiéter  sur 
celui  de  l'autorilé  administrative,  de  ne  se  prononcer  ni  sur  la 
validité,  ni  sur  l'existence  même  de  l'acte  émané  de  l'adminis- 
tration . 

421.  —  Aussi  bien,  l'opinion  contraire  est  aujourd'hui  complète- 
ment abandonnée.  Doctrine  et  jurisprudence  reconnaissent  una- 
nimement que,  si  l'exploitation  régulière  constitue  un  acte  licite  et 
un  exercice  légitime  du  droit  de  propriété,  c'est  seulement  en  ce 
sens  que  les  tiers  lésés  dans  leurs  intérêts  ne  pourraient  pas 
empêcher  l'exercice  de  l'industrie  autorisée,  mais  nullement  en 
cet  autre  sens  que  l'industriel  pourrait  se  soustraire  à  une  action 
en  dommages-intéréis.  Les  arrêts  décident  couramment,  en  elfet, 
que  l'autorisation  d'un  établissement  insalubre  ou  incommode, 
accordée  par  l'adiDinistration,  ne  lait  pas  obstacle  à  ce  que  les 
voisins  puissent  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice que  leur  cau^e  l'exploitation  de  l'établissement.  —  Cass., 
Il  juill.  1826.  Rigaud,  [S.  el  P.  rhr.];  —2.1  mai  1831,  Ville- 
main,  |S.  31.1.296,  P.  rhr.];  -  17  juill.  1845,  C'"  du  gaz  de 
SaOne-el-Loire,  [S.  45.1.825,  P. 40. 1.94,  D.  45.1.428);  —  28  févr. 

1848,  Rivoire,  |S.  48.1. :tll,  P.  48.1.355,  D.  48.1.122]  ; —20  févr. 

1849,  Derosne,  [S.  49.1.346,  P.  49.2.416,  D.  4',KI.184J;  -  8  mai 

1850,  i:arlier,  [P.  .50.2.489,  D.  .54.5.655];  —  2"  août  1861,  Per- 
luiset,  (S.  61.1.840  P.  62.181,  D.  61.1.334];  —  24  avr.  1865, 
Bourgeois,  [S.  66.1.109,  P.  66.422,  D  66.I.35J;— 25  août  1869, 
Beudin,  |S.  69.1.4"3,  P.  09.1222J;  —  26  mars  1873,  Scnao, 
IS.  73.1.256,  P.  73.635,  D.  73.1  .353],  —  lijuill.  1875,  Tharaud, 
[S.  75. 1.352,  P.  75  858,  D.  76.1.4471;  —  H  juin  1877,  Decrnix, 
Viéville  et  C'«,  [S.  78.1.209.  P.  78.023',   D.  78.1.4091;   —   l8nov. 
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1884,  Demouy,  [S.  85.1.69,  P.  8.==. 1.147,  D.  85.1.711—  Metz, 
10  nov.  1808,  Lingard,  IS.  et  P.  chr.J;  —  16  août  1820  Merc^', 
fS.  el  P.  chr.]—  NancV,  14  janv.  1830,  Salines  de  l'Est,  [S.  el 
P.   chr.]  —  Paris,  16  mars  1841,  Puzin  et  autres,  [P.  43.1.385) 

—  Douai,  10  janv.  1843,  Duburcq,  [P.  43.1.399]  —  Metz,  25 
août  1863,  Bertrand,  [S.  64.2.57,  P.  65.514]  —  Dijon,  10  mars 
1865,  Gagey-Seguin,  [S.  65.2.343.  P.  65.1253,  D.  65.2.144]  — 
Bordeaux,  7  août  1872,  Vergnol,  [D.  74.5.328]  —  Dijon,  6  mars 
1877,  Godard.  [D.  78.2.250]  —  Bourges.  17  juill.  1884,  iGu;.  l'ai.. 
84.2,  SuppL,  216]  —  Lyon,  10  mars  1886,  Union  mutuele,  TD.  87. 
2.23]  — Alger,  7  déc.  1886,  \Rev.  algcr.,  1887,  p.  423]  —  Paris, 
19  avr.  1893,  Dupont  de  Kerne,    S.  et  P.  93.2.124,  D.  93.2.431] 

—  Trib.  Lvon,  9  févr.  1884,  [Gaz.  Pa/.,84.1.6641—  Cons.  d'Et., 
7  juill.  1849,  deCaslellane,  P.  adm.  chr.];  — 9  juin  1859.  Cué- 
not,  [P.  adm.  cbr  ]  —  .Merlin,  /;«?p.,  v°  Manufactures;  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  6.53:  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  194,  p.  197;  Laurent, 
t.  6,  p.  194  ;  Hue,  t.  4,  n.  375;  Dufour,  t.  3,  n.  29,  p.  44  ;  Serrigny, 
t.  3,  n.  1172;  Foucart.  t.  1,  p.  384;  Batbie,  t.  5,  n.  512;  Constant, 
n.  217  et  s.;  forée  et  Livache,  p.  418  :  Ruben  de  Couder,  v»  Ma- 
nufacture, n.  181;  Sourdat,  Tr.  de  la  responsab.,  t.  2,  n.  1474 
el  s. 

422.  —  La  réclamation  de  l'indemnité  est  très-largement 
ouverte,  et  il  n'est  guère  de  conditions  restrictives  à  sa  recevabi- 
lité. En  elîet,  peu  importe,  à  cet  égard,  qu'il  s'agisse  d'établisse- 
ments antérieurs  ou  postérieurs  au  décret  du  15  oct.  1810.  A  la 
vérité,  la  disposition  de  l'art.  4,  Décr.  15  oct.  1810,  relative  aux 
dommages  causés  par  les  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  parait  ne  s'appliquer  qu'aux  établissements  an- 
térieurs à  sa  date  ;  mais  la  jurisprudence  l'étend,  à  bon  droit,  tout 
à  la  fois  aux  établissements  dispensés  d'autorisation  à  raison  de 
leur  existence  antérieure  ou  de  leur  non-classement,  et,  à  ceux 
qui  ont  été  pourvus  d'une  autorisation  régulière  par  l'aulorilé 
compétente.  —  Nancy,  14  janv.  1830,  précité. 

423.  —  Peu  importe,  de  même, qu'il  s'agisse  d'établissements 
classés  ou  non  compris  dans  la  nomenclature  des  ateliers  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes.  —  Cass.,  27  nov.  1844,  Derosne, 
[S.  44.1.811,  P.  45.1.5,  D.  45.1.113];  —  20  févr.  1849,  précité. 
—  Amiens,  18  juill.  1845,  Derosne,  [S.  45.2.475]  —  Cependant,  il 
parait  assez  naturel  de  penser,  avec  la  cour  de  Pans  (k  condi- 
tion très-évidemment  de  ne  pa-  donner  à  la  formule  un  sens  trop 
absolu),  que  la  responsalxlilé  pour  les  industries  soumises  à  des 
autorisations  préalables  existe  plutôt  par  exception  et  qu'elle  est 
au  contraire  de  droit  commun  pour  les  industries  dont  la  liberté 
ne  souffre  aucune  restriction.  —  Paris,  16  mars  1841,  précité. 

424.  —  Peu  importe,  également,  que  la  cause  du  préjudice 
résulte  ou  non  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration.  En 
autorisant,  parexemple,  le  déversement  d'eaux  usinières  dans  un 
ruisseau,  conformément  à  la  demande  qui  lui  eu  a  été  adressée, 
ladminislration^  loin  de  laire  de  ce  déversement  une  condition 
impérative,  a  simplemententendu  déclarer  qu'elle  ne  s'y  opposait 
pas,  sauf  à  l'impétrant,  spontanément,  ou  sur  l'action  des  tiers, 
à  se  débarrasser  des  eaux  malsaines  de  toute  autre  manière  moins 
préjudiciable  à  la  sûreté  el  à  la  salubrité  publiques.  —  Cass.,  14 
juin.  1875,  précité;  —  Il  juin  1877,  précité. 

425.  —  ...  Que  le  dommage  dont  la  réparation  est  demandée 
soit  causé  par  un  établissement,  tel  qu'un  dépotoir,  créé  pour 
le  service  d'une  grande  ville  el  présentant  de  ce  chef  un  carac- 
tère d'utilité  générale.  —  Bordeaux,  21  juin  1859,  N...,  [D.  59. 
2.187]  —  Lyon,  10  mars  1886,  précité. 

426. —  ...  Que  le  défendeur  à  l'aclion  en  dommages-intérêts 
soit  un  simple  particulier,  ou  une  personne  morale  publique,  telle 
qu'une  commune,  recherchée  comme  responsable  de  la  corrup- 
tion des  eaux  par  un  abattoir  établi  sur  son  territoire.  — ■  (.Ions. 
d'Et.  surcontl.,  13  déc.  1861,  Ville  de  Saint-Germain  en  Laye, 
[Leb.  chr.,  p.  894]  —  V.  aussi  Besançon,  14  juin  1860,  Vautra- 
vers,  fP.  61.504] 

42"7. —  ...  Que  les  tiers  qui  réclament  des  dommages-intérêts 
se  soient  ou  non  opposés  devant  le  Conseil  d'Etat  à  l'autorisa- 
tion de  l'établissement  et  que  leur  opposition  ait  ou  non  été  re- 
jetée.  —  Cass.,  19  juill.  1826,  Porry,  [S.  et  P.  chr.] 

428.  —  ...  Que  le  tiers  demandeur  à  l'aclion  soit  même  le 
propriétaire  d'un  établissement  non  autorisé:  l'action  étant  basée 
sur  le  droit  commun  (C.  civ.,  art.  1382  el  1383>,  sur  l'équité  el 
les  lègles  du  bon  voisinage,  il  n'y  a  pas  heu,  même  dans  cette 
hypothèse  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'administration  ail  décidé 
dû  sort  de  l'élablissemenl  exploité  sans  autorisation.  —  Rouen, 
30  juin  1841,  Doublet,  [P.  41.2.149) 

lut 
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429. ...  Ou  encore,  que  le  demandeur  ne  soil  devenu  pro- 
priétaire de  la  maison  voisine  '[ue  postérieurement  à  rétablisse- 
ment de  l'usine.  —  Cass.,  17  mai  1868,  C''  des  salines  de  l'Est, 
[S.  ()9.1.H4,  P.  69.269] 

430.— L'exception  de  prescription  n'est  pas  recevable  conire 
les  demandes  en  réparation  du  prc^iudice  causé  par  un  atelier  in- 
salubre, dans  l'hypolhèse  où,  l'établissement  étant  maintenu  en 
activité,  les  dommages  se  renouvellent  chaque  jour.  —  Cass., 
19  juill.  1826,  Forry,  [S.  et  P.  chr.]  —  Constant,  n.  232. 

431.  —  Celui  qui  éprouve  un  tort  par  suite  de  l'établisse- 
ment d'une  usine  n'est  pas  obligé  de  connaître  tous  ceux  qui 
l'ont  successivement  possédée;  il  lui  suffit  de  s'adresser  au  pro- 
priétaire actuel,  sauf  à  celui-ci  à  appeler  en  garantie  ses  ven- 
deurs. Mais  une  fois  les  vendeurs  mis  en  cause,  s'ils  reconnais- 
sent que,  en  supposant  les  dommages  dus,  ceux  antérieurs  à  la 
vente  seraient  à  leur  charge,  le  demandeur  principal  peut  pren- 
dre contre  eux  des  conclusions  directes,  sans  qu  il  soit  besoin 
d'une  action  nouvelle.  —  Bourges,  6  déc.  1841,  de  Courvol  et 
Brière,  [S.  43.2.4,  P.  42.2. 278J 

432.  _  ,Iugé,  en  ce  qui  concerne  ces  actions  récursoires,  que 
le  propriétaire  de  l'immeuble  loué  à  un  industriel,  saut  recours 
dont  les  machines  sont  une  cause  de  trouble,  est  responsable  des 
abus  de  jouissance  de  son  preneur,  à  l'égard  des  locataires  et 
propriétaires  voisins,  lorsque  ces  abus  de  jouissance  proviennent 
d'une  utilisation  de  l'immeulile  avec  industrie  déterminée.  — Trib. 
Seine,  12  janv.  1887,  [Munit,  jwl.  Lyon,  17  mai  1887J—  Mais  le 
lournisseurdes  machines  ne  peut  être  mis  en  cause,  lorsque  le 
bruit  successifdont  se  plaignent  les  voisins  provient  de  la  mau- 
vaise installation  des  machines,  qui  s'est  faite  en  dehors  de  lui. 

—  Trib.  Seine,  20  févr.  1894,  [Gaz.  des  Trib.,  31  août  1894] 

433.  —  Enfin,  il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que, 
lorsque  la  cause  du  dommage  occasionné  à  une  propriété  pro- 
vient de  la  formation  de  plusieurs  établissements  insalubres,  elle 
est  indivisible, de  telle  tortequil  yalieu  de  prononcer  lasolidarito 
conire  tous  les  auteurs  du  dommage.  Il  a  élé  ainsi  décidé  dans 
une  hypothèse  où  un  dommage  était  causé  à  une  propriété  voi- 
sine par  la  ri-union  de  gaz  émanés  de  (vlusieurs  fabriques,  encore 
bien  qu'on  eût  pu,  dans  la  circonstance,  reconnaître  dans  quelle 
proportion  chacun  des  fabricants  avait  contribué  à  l'aggloméra- 
lion  des  vapeurs.  —  Cass.,  Il  juill.  1826,  Higaud,  [S.  et  P. 
chr.j;  —  3  mai  1827,  Armand  et  C'"',  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  14 
mai  1825,  Rigaud,  [P.  chr.]— Constant,  n.  23S  et  s. 

S  2.  Des  causes  de  dommages  et  de  leur  appréciation. 

434.  —  Ici  comme  ailleurs,  il  faut,  semble-t-il,  tenir  compte 
des  règles  ordinaires,  et,  spécialement,  de  celle  qui,  en  matière 
de  responsabilité,  exige  que  les  dommages-intérêts  soient  équi- 
valents au  préjudice  souffert,  et  surtout  de  celle  qui  distingue 
entre  la  simple  privation  d'un  avantage  et  la  lésion  d'un  droit. 
Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  être  question  de  dommages-inté- 
rêts, parce  qu'il  n'y  a  pas  une  véritable  atteinte  au  droit  de 
propriété  :  il  y  a  simplement  privation  d'une  sorte  de  plus-value 
purement  occasionnelle,  dont  le  propriétaire  jouissait  indirecle- 
menl,  et  qui  ne  forme  pas  l'un  des  éléments  constitutifs  du  droit 
de  propriété.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  le  droit  de  pro- 
priété est  atteint  lui-même  dans  une  des  conséquences  réguliè- 
res et,  pour  ainsi  dire,  inséparables  de  son  existence.  On  com- 
prend alors  que  le  propriétaire  ait  le  droit  de  se  plaindre  et 
de  demander  la  réparation  du  préjudice  i|ui  lui  est  causé.  —  \. 
Demolombe,  Tr.  des  xervU.,  t.  2,  n.  646  els.  —  Les  décisions  de  la 
jurisprndence,quisont  extrêmement  nombreuses  sur  une  matière 
aussi  pratique,  semblent  bien  correspondre  dans  leur  ensemble  à 
la  distinction  fondamentale  qui  vient  d'être  Ibrmulëe. 

435.  —  1.  Principe  de  l'uniemnilé.  —  Le  Conseil  d'Etal,  dans 
ses  premiers  arrêts, distinguait  le  dommage  matériel  du  dommage 
moral,  pour  déclarer  l'industriel  responsable  seulement  du  premier 
et  le  tenir  indemne  de  toute  action  en  réparation  basée  seulement 
sur  la  moins-value  des  propriétés  ou  la  dépréciation  foncière.  — 
Cons.  d  Et.,  13  déc.  1824,  Lez  et  autres,  [S. chr.,  P.  adra.  chr.]; 

—  27  déc.  1826,  Paris  et  Graindorge,  [S.  chr.,  P.  adm.  clir.] 
43(>.  —  Celle  jurisprudence  fut  assez  vite  abandonnée,  au 

prolil  d'un  système  plus  équitable  et  plus  juridique,  d'ailleur-s 
qui  admet  le  principe  de  réparation  non  seuleiueiit  pour  le  dom- 
mage malériel,  mais  aussi  pour  le  dommage  moral  :  la  termino- 
logie de  l'art.  1382  parait  bien  englober  sous  l'expression  de 
<c  dommage  »  les  deux  catégories,  l'une  et  l'autre  portant  éga- 


lement aHeinle  à  la  propriété;  aussi  c'est  à.  bon  droit,  semble- 
l-il,  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré,  en  ce  sens,  qu'il  serait 
aussi  contraire  à  la  raison  qu'à  la  loi  de  ne  pas  considérer  comme 
une  cause  dédommage  et  de  réparation  la  dépréciation  et  la  moins 
value  résultant  pour  les  propriétés  voisines  de  l'exploitation  d'un 
établissement  insalubre,  et  qu'en  conséquence,  elle  a  placé  celle 
cause  de  perte  sur  la  même  ligne  que  le  préjudice  malériel.  — 
Cass.,  8  mai  ISoO,  Cartier,  [P.  50.2.489,  D.  b4.d.6d5]  — Paris,  16 
mars  1841,  Puzin  et  autres,  [P.  43.1.385] 

437.  —  Actuellement  donc,  toute  distinction  est  négligée,  et 
la  thèse  très-simple  est  constamment  consacrée  en  vertu  de  la- 
quelle les  tribunaux  accordent  des  dommages-intérêts  pourvu  que 
le  préjudice  causé,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  excède  la  mesure 
des  obligations  ordinaires  du  voisinage  eu  égard  aux  localités 
où  est  situé  l'établissement.  Le  droit  leur  est  reconnu,  en  effet, 
sans  discussion,  d'apprécier  en  fait  si  les  inconvénients  allégués 
excèdent  ces  obligations  ordinaires,  en  tenant  compte  pour  cela, 
soit  de  la  gravité  et  de  la  durée  des  incommodités,  soit  du  milieu 
dans  lequel  elles  se  sont  produites.  —  Cass.,  27  nov.  1844,  De- 
rosne,  [S.  44.1.811,  P.  45.1  o,  D.  45.1.113]  —  Amiens,  18  juill. 
1845,  Derosne,  [S.  45.2.475!  —  'V.  Cass.,  28  févr.  1848,  Rivoire, 
[S.  48.1.311,  P.  48.1.355,  D.  48.1. 122j;— 20  févr.  1849.  Derosne, 
[s . 49. 1 .346,  P.  49.2.476,  D. 49.1 .  148] ;  - 24avr.  1 865, Bourgeoiset 
Harel,  [S.  66.1.169.  P.  66.422,  D.  66.1.35];— 25  août  1869,  Beu- 
din,  [S.  69.1.473,  P.  69.1222]  —  Agen,  7  févr.  1855,  Albareil, 
[S.  Ô0.2.3H,  P.  55.2.202,  D.  55.2.302]  —  Douai,  30  mai  1854, 
Morel,  [D.  55.2.26]  — Amiens,  8  mars  1888, [J.  aud.  .Amiens,  1888, 
p.  45]  —  Paris,  19  avr.  1893,  Dupont  et  Kerue,  [S.  et  P.  93.2. 
124,  D.  93.2.431]  —  Trib.  civ.  Lyon,  9  févr.  1884,  [fiai.  Pal., 
84.1.664]  —  Trib.  civ.  Saiul-Elienne,  9  févr.  1894,  [Monit.  jud. 
Li/on,  27  février]  —  Trib.  civ.  Seine,  10  janv.  1895,  [J.  La  Loi, 
13  avr.  1896] 

438.  —  De  ce  chef  la  responsabilité  civile  de  celui  qui  ex- 
ploite un  élablisseinenl  industriel  est  engagée,  en  dehors  même 
de  toute  contravention  aux  actes  administratifs  qui  réglemen- 
tent son  industrie,  lorsque  de  son  exploitation  il  résulte  des  in- 
convénients pour  les  personnes,  les  propriétés  et  les  industries 
voisines.  —  Colmar,  16   mai  1827,  Robert  Bovel,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Metz,  25  août  1863,  Bertrand.  (S.  64.2.57,  P.  64.514,  D.  64. 
2.111] 

439.  —  La  condition  exigée  pour  que  les  chefs  d'établisse- 
ments industriels  puissent  être  ainsi  condamnas iV  des  dommages- 
inlérèls  au  profit  de  leurs  voisins,  c'est  la  preuve  rapportée  par 
ceux-ci  de  préjudices  réels  et  appréciables,  imputables  à  des 
torts  et  abus  d'exploitation,  et  portant  atteinte  à  des  droits.  — 
Paris,  28  avr.  1860,  Luiné,  [D.  60.2.117] 

440.  —  Certains  arrêts  ont  admis,  à  la  vérité,  le  principe  de 
la  réparation,  dans  des  cas  où  les  voisins  n'avaient  pas  à  se 
plaindre  de  graves  incommodités  menaçant  leur  santé  ou  leur 
sécurité,  mais  bien  du  simple  voisinage  de  l'établissement.  — 
Nancy,  14  janv.  1830,  Administration  des  salines  de  l'Est,  [S. 
et  P.  chr.] —  Mais  cette  décision  est  isolée  :  la  jurisprudence  est 
d'ordinaire  plus  précise  et  plus  rigoureuse.  —  \.  Trib.  civ. 
Seine,  20  févr.   1894.  Lecus,  [Gaz.  des  Trib.,  31  août  1894] 

441.  —  En  effet,  pour  déclarer  les  tiers  fondés  à  réclamei 
une  indemnité,  elle  demande  qu'il  lui  soit  rapporté  la  preuve  d'un 
préjudice  résultant  par  exemple  ;  a)  du  bruit  intense,  continu  et 
incommode   résultant  de  l'industrie  exercée  dans  l'établissement 

—  Cass. ,  20  févr.  1849,  Derosne,  [S.  49.1.346]  —  Paris,  18  mai 
1860,  Robin,  [S.  45.2.475,  P.  61.1187,  D.  60.2.116]  —  Dijon,  10 
mars  1865,  IJagey-Seguin,[S.  65.2.343,  P.  65.1253,  D.  65.2.144] 

442.  —  ...Alors  surtout  que  ce  bruit  (dans  l'espèce  il  était  pro- 
duit par  les  lourds  marteaux  employés  dans  la  fabrique  d'usten- 
siles de  grosse  chaudronnerie;  est  simplement  préjudiciable 
aux  propriétés  voisines,  el  notamment  imprime  des  secousses 
aux  murs  de  ces  propriétés.  —  Cass.,  27  nov.  1844,  précité;  — 
20  tévr.  1849,  précite.—  Douai,  3  févr.  1841.  Maniez,  [P.  41.2. 
393J;—  Kl  janv.  1843,  Duburcq,  [P.  43.1.391]—  Bordeaux, 
22  janv.  1845  (implic),  Faiity,  [D.  45.4. 3-t4)  —  Douai,  16  août 
1856,   ^Jul^Ly)r.  Oouiit,  56.418] — Trib.  civ.  Seine,  16  avr.  1894, 

Gaz.  de»  Trib.,  24  juin  I894| 

443.  —  ...  Pourvu  tout  au  moins  que  l'incommodité  résultant 
de  ce  bruit  excède  les  obligations  ordinaires  du  voisinage.  A 
défaut  de  cette  condition  il  a  été  jugé  que  le  bruit  résultant  de 
l'établisbement  d'une  pompe,  assimilable  à  celui  il'un  marteau 
de  lorgeron  dans  une  ville  où  li'S  lorgeroiis  exercent  librement 
leur  industrie,  n'excède  pas  les  obligations  ordinaires  du  voisi- 
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nBLT  II  y  avoil  iJe  plus,  en  l'capècc,  celle  double  circonstance 
que  la  pompe  n'était  mise  en  activité  qu'accidunlellemenl,  pen- 
dant la  nuit,  et  que  le  demandeur,  ayant  diminué  l'épaisseur  du 
mur  mitoyen  avail  aggravé  par  son  propre  fait  Tinconvénienl 
du  voisinage.  —  Montpellier,  20  févr.  18,ïO,  Escande ,  [P.  30.2. 
I9.t,  D.  ,H0.2.561 

444.  —  ft)  De  la  fumée  produite  par  des  machines  à  vapeur, 
provenant  d'une  usine  employant  de  la  houille  pour  la  cuisson 
de  la  porcelaine  ou  issue  de  clieminées  de  forge  ou  de  vapeur, 
cette  Tum^e,  chargée  de  suie,  de  poussière  el  de  houille  causant 
préjudice  par  exemple  à  des  hlanchisseries,  à  des  toiles  habituel- 
lement étendues  dans  les  prairies  ou  à  une  foret  située  dans  une 
ïone  voisine.  —  Cass. ,  1»  |uill.  1871),  Tharaud,  [S  73.1.352,  P. 
■îi.SKS,  D.  76.1.4471  —  Co'lmar,  16  mai  1827,  Hoberl  Bovel,  [S. 
elP.  chr.l  —  Bordeaux,  13  juill.  184;i,  Gaussen,  [S.  47.-2.o37J  — 
Dijon,  2juill.  1874,  Boucaud,  [S.  73.2.133,  P    7.ï.o70,  D.  75.2. 80J 

445.  —  c)  Des  exhalaisons  et  émanations  délétères  occasion- 
nant un  réel  préjudice  aux  fruits  ou  à  la  propriété  des  voisins 
ou  rendant  certains  produits  impropres  à  la  consommation  à  rai- 
son de  la  saveur  désagréable  doni  ils  sont  imprégnés  par  les 
ëmanalions  de  matières  goudronneuses  traitées  dans  une  usine 
située  à  proximité.  —  Cass.,  H  juill.  1826,  Rigaud,  [S.  el  P. 
ehr.J;  —  19  juill.  1826,  Porry,  (S.  el  P  chr.);  —  18  nov.  lS8i, 
Demouy,  [S.  8.S.1.69,  P.  85.1.147.  D.  83.1.711—  Metz,  10  nov. 
1808,  Lingard,  [S.  et  P.  chr.];—  16aoùt  1820,  .Mercy,  [S.  el  P. 
chr.]  —  Nimes,  30  avr.  1895.  Carel  friTes,  [D.  93.2.335] 

440.  —  '/)  Des  infiltrations  d'une  usine  à  gaz  corrompant  l'eau' 
d'un  pu4s  voisin,  ou  du  déversement  des  eaux  contaminées  de 
l'usine  dans  une  rivière  proche.  —  Cass.,  21  mars  1870,  Senac, 
|D.  71.1.1tt7'|;"  11  juin  1877,  Dccroix  el  autres, [S.  78.1.20!!,  P. 
78.323,  D.  78.1.400] 

447.  —  c)  De  l'élévation  du  niveau  des  eaux  lorsque  de  la 
hauteur  a  laquelle  les  eaux  d'une  nouvelle  usine  ont  été  fixées 
par  l'administration,  il  résulte  des  dégâts  ou  dommages  pour 
d'autres  usines.  —  Cass.,  23  mai  1831,  Villemain,  [S.  31.1.295, 
P.  chr.] 

448.  —  fi  Des  odeurs  fétides  produites  notamment  par  le 
dépôt  de  matières  fécales  el  immondices,  l'exploitation  d'une  usine 
à  gaz,  ou  par  la  préparation  des  cuirs.  —  Cass.,  17  juill.  184*5, 
Gaz  de  SnOne-el-Loire,  [S.  45.1.823,  P.  46.1.94,  D.  45.1.428]  ; 

—  8  juin  1857,  RarlhiHemv,  [S.  38.1.303,  P.  .37.1. 25(i,  D.  ,37. 
1.293];  —  24janv.  1866,  P'ral,  [S.  66.1.170,  P.  66.426]  — Agen, 
7  fëvr.   1835,  Alhareil,  [S.  53.2.311,   P.   53.2.202,   D.   35.2.302] 

—  Dijon,   6  mars  1877,  Godard,  [D.  78.2.250] 

449.  — !))A  f'iiriinri,  il  raison  de  l'inexécution  des  conditions 
imposées  ;\  la  création  d'un  établissement  insalubre.  ^  Cons. 
d'El.,  2  juill.  1883.  Régnv,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  23  juill. 
1K23,  Motel  IS.  chr.,  P.  àdm.  chr.] 

450.  —  Dans  ces  hypothèses  et  dans  toutes  les  hypothèses 
analogues,  la  jurisprudence  se  montre,  d'une  manière  générale, 
d'autant  plus  disposée  à  accueillir  les  demandes  en  dommages- 
intérêts  des  voisins  et  intéressés  qu'il  se  trouve  plus  ou  moins 
établi  que  le  propriétaire  de  l'usine  autorisée  par  l'adminislralion 
sous  réserve  du  droit  des  tiers  pouvait  facilement  obvier  à  celte 
incommodité  au  moyen  de  certaines  précautions  qu'il  a  négligé 
de  prendre.  —  Cass.,  27  nov.  i844,  Derosne,  [S.  44.1.811,  P. 
45.1.5,  D.  45.1.131  —  Paris,  19  avr.  1,S93,  Dupont  de  Kerne, 
[S.  et  P.  93.2.124,  D.  93.2.431] 

451.  —  Mais,  h  l'inverse,  elle  a  décidé,  en  des  circonstances 
diverses,  i|u'aucune  indemnité  ne  pouvait  être  réclamée  el  accor- 
dée pour  des  inccnvénipnts  tels  que  l'encombrement  du  trottoir 
public,  situé  devanl  le  local,  i)uand  col  encombrement,  causé  par 
le  déchargement  des  marchandises  à  emmagasiner, était,  en  fait, 
intermittent,  temporaire,  loléi-é  par  la  police  municipale,  et  d'ail- 
leurs ne  s'étendait  [)as  jusque  vis-à-vis  les  propriétés  limitro- 
phes. —  Metz,  25  aoiil'l863.  Bertrand.  [S.  64.2.37,  P.  63.514] 

—  Hypothèse  toute  diltérenle  de  celle  où  il  s'agirait  du  station- 
nement sur  la  voie  publique,  au-devant  des  propriétés  voisines, 
de  files  de  voilures  apportant  ou  emportant  les  marchandises, 
(\a\  aurait  lieu  sans  solution  de  continuité,  de  manière  à  obstruer 
les  issues  de  ces  propriétés  el  k  en  empêcher  l'accès.  --  Même 
arrêt. 

452.  —  De  même,  aucune  indemnité  ne  serait  due  au  cas  d'un 
local  servant  au  dépnt  de  fers  travaillés  ou  ù  la  mise  eu  leuvre 
de  métiers,  k  raison  du  bruit  occasionné  inévilublement  par  l'ar- 
rungeinent  des  matériaux  ou  la  marche  des  métiers,  dans  le  cas 
où  ce  hruil  n'aurait  rien  d'excessif,  el  surtout  on  rétablissement 


serait  situé  dans  un  quartier  essentiellement  industriel,  et  ins- 
tallé en  conformité  des  lègles  de  l'art.  —  Dijon,  10  mars  1865, 
Gagev-Seguin,  (S.  63.2.343,  P.  63.1253,  D,  '63.2.144]  —  Trib, 
Lyon,  4  août  1893,  [J.  La  Loi,  10  févr.  18941  —  Trib.  civ.  Saint- 
Etienne,  9  févr.  1894,  [Monit.  judic.  Lyon,  27  février]  —  Trib. 
civ.  Nin-,es,  20  févr.  1894,  [Um.  des  Trib.,  31  août]  —  Tnb.  civ. 
Seine, 10  janv.  1893,  [J.  La  Loi,  13  avr.  1896] 

453.  —  De  même,  onl  élô  jugés  insulfisanls  pour  motiver 
l'allocation  d'une  indemnité  :  le  voisinage  d'un  théâtre,  pourvu 
qu'il  soit  constaté  que  le  dommage  n'excède  pas  les  nécessités 
du  voisinage,  que  les  précautions  prescrites  par  l'autorité  admi- 
nistrative sont  observées,  et  alors  surtout  qu'elles  n'ont  été  l'objet 
d'aucun  recours  des  voisins,  soit  avant,  soit  après  rautorisalion 
de  l'établissement.  —  Cass.,  6  lovr.  1863,  Hortensius  de  Saint- 
Albin,  [D.  66.1.267]  —  V,  en  sens  contraire,  Cass,,  24  avr.  1865, 
Bourgeois  et  Harel,  (S,  66.1.169,  P.  66.422,  D.  66.1.33]  —  Ce 
dernier  arrêt  fait  état  de  l'odeur  des  urinoirs  el  des  inconvénients 
divers  causés  par  l'accumulation  el   le  slalionnemenl  du  public. 

454.  —  ...  L'incommodité  résultant  do  la  fumée  et  d»s  par- 
celles de  charbon  de  terre  tenues  en  suspension  par  une  forge  et 
déversées  sur  les  fonds  voisins  par  l'etfel  naturel  du  courant 
d'air,  et  ne  laissant  aucune  trace  d'un  dommage  appréciable.  — 
Caen.j)  juin  1840,  Lemerci 'r,  [P.  43.1.399] 

455.  —  ...  La  surprime  exigée  des  propriétaires  de  maisons 
voisines  par  une  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  à  rai- 
son de  la  proximité  d'un  établissement  dangereux  :  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation,  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de 
Nanoy  a  décidé,  en  effet,  que  colle  proximité  ne  saurait,  à  elle 
seule,  en  l'absence  de  toute  faute  constatée,  ouvrir,  au  profil  des 
propriétaires  voisins,  un  droit  à  indeinnilé,  à  raison  des  risques 
d'incendie  que  comporte  une  pareille  exploitation  et,  d'une  ma- 
nière générale,  que  l'élévation  de  la  [irime  esl  une  circonstance 
telle  qu'on  peut  la  considérer  comme  une  obligation  résultant 
du  voisinage  dans  les  condilions  ordinaires.  —  Cass.,  Il  nov. 
1896.  Péquart,  [S.  et  P.  97.1.273,  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Ruben  de  Couder,  et  la  note  de  M.  Blondfl,  D.  97.1.101 

456.  —  On  peut,  sans  crainte  d'erreur,  considérer  ce  dernier 
arrêt  comme  l'un  des  plus  importants  qui  aient  été  rendus  sur  la 
question  de  l'allocation  des  doinniages-intérêtsen  matière  d'éia- 
blissemenls  insalubres  et  dangereux.  Aussi  convient-il  d'en 
bien  saisir  et  surtout  préciser  les  termes.  —  Il  a,  d'une  part, 
le  mérite  d'avoir  consacré  une  solution  Irès-équitable,  en  recon- 
naissant qu'un  propriétaire,  qui  use  de  sa  propriété  en  la  trans- 
formant, et  notamment  en  y  installant  une  usine,  ne  peul,  par 
ce  seul  fait  el  en  dehors  de  toute  faute  commise  |)ar  lui,  être 
rendu  responsable  de  toutes  les  modifications  que  ses  travaux 
opèrent  indirectement  dans  la  situation  du  fonds  voisin.  Il  faut 
toujours  en  revenir  à  la  distinction  entre  la  privation  d'un  simple 
avantage  el  la  lésion  d'un  droit.  Or,  le  lail  de  ne  payer  qu'une 
prime  d'assurance  modérée,  à  cause  de  la  sûreté  du  voisinage 
dont  on  jouil,  n'est  pas  un  des  éléments  constilulifs  du  driil  de 
propriété;  c'est  un  simple  avantage  dont  on  peut  être  privé  par 
suite  du  changement  de  voisinage  ou  de  la  transformation  de  la 
propriété  voisine,  quand  ces  faits  se  soni  accomplis  sans  qu'on 
ail  pu  dégager  à  leur  occasion  un  élémenl  de  responsabilité.  — 
V.  dans  le  même  sens,  29  déc.  1863  {.luurnal  des  «.s,<ur(inces,  t.  2, 
p.  280),  cité  et  reproduit  parle  in  qud  dans  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Ruben  de  Couder.  —  V.  cependant  en  sens  contraire, 
Trib.  civ.  Cahors,  14  nov.  1894,  bien  qu'il  y  ail  un  élément 
de  fait  qui  diminue  la  portée  de  ce  jugement.  —  V.  également, 
Bordeaux,  29  août  1S72,  Vallat  el  l'.azaubon,  [S.  73.2.239,  P. 
73.1082]  —  Si  dans  cette  matière  on  laissai!  de  coté  les  art,  1382 
et  1383,  pour  rattacher  les  rapports  entre  proprii'laires  voisins 
à  une  sorte  d'obligation  légale  de  voisinage,  on  se  perdrait  dans 
l'inconnu,  la  loi  n'ayant  posé  nulle  pari  le  principe  el  les  bornes 
prc'cises  de  cette  obligation  (]iii  pourriiil  avoir  pour  consi'quenoe 
d'engager  la  responsabilité  d'un  propriétaire  en  dehors  de  toute 
faute  constatée. 

457.  -'  Maiscetarrêtest  tel,  d'autre  part,  qu'il  faut  à  son  sujet, 
éviter  toute  généralisation  dangereuse,  éviter  notamment  de  dé- 
cider que  dans  aucun  cas,  un  usinier  qui  établit  une  industrie 
dangereuse  sur  son  terrain  ne  devra  d'indemnité  à  son  voisin,  à 
rai»oii  des  risques  d'incendie  qui  motivent  l'élévation  de  la  prime 
d'assurance  payée  par  ce  dernier.  C'est  qu'en  elfel  l'usinier  doit 
être  tenu  pour  responsable  s'il  esl  en  faute,  par  exemple  s'il  n'a 
pas  pris  les  précautions  suftisanles;  alors  le  droit  commun  re- 
prendra son  empire,  avec  l'application  po.ssible  des  art.  1382  et 
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1833,  C.  civ.  La  Cour  de  cassation  n'ayant  pas  statué  sur  ce 
point,  son  arrêt  ne  peut  être  invoqué  contre  notre  solution.  De  ce 
côté,  la  question  reste  donc  entière.  —  V.  Trib.  Cahors,  li 
nov.  1894,  précité.—  Au  reste,  il  faut  se  tenir  en  garde  contre 
certains  passaf,'es  du  rapport  lait  à  l'occasion  de  cette  affaire  qui 
arriveraient  peulOtre,  s'ils  étaient  interprétés  d'une  façon  trop 
absolue  et  sans  tenir  compte  des  circonstances  de  la  cause,  :ï 
supprimer  toute  action  en  dommages-intérêts  contre  l'usinier 
même  quand  il  serait  en  faute. 

458.  —  En  ce  qui  concerne  la  fixation  des  dommages-intérêts 
à  attribuer  aux  tiers  réclamants,  les  arrêts  ont  dégagé  quelques 
règles  qu'il  convient  de  rapporter  :  les  juges  ont  plein  pouvoir 
quant  au  mode  d'appréciation,  soit  de  l'existence,  soit  de  l'éten- 
due du  préjudice  causé;  Ils  peuvent  recourir  à  tous  les  moyens 
d'information  du  droit  commun  et  notamment  prendre  pour  base 
de  leur  appréciation  un  rapport  d'experls,  la  notoriété  publique 
et  les  présomptions  tirées  de  différents  paiements  effectués  an- 
térieurement par  le  défendeur  pour  même  cause,  à  titre  de  dom- 
mai^es-intérêts.—  Cass.,  23  août  1869,  Beudin,  [S.  69.1.473,  P. 
69.1222]  —  Douai,  18  août  1862,  [Jur.  Douai,  lh63,  p.  362]  — 
Caen,  24  nov,  1896,  [Rcc.  arr.  Caen,  97.1.39]  —  Trib.  Lyon,  1" 
mars   1889,  [lyonif.  judtc.  Lijon,  24  juin] 

459.  —  Ils  doivent,  d'autre  part,  tenir  compte  de  l'importance 
qu'a  dans  la  localité  l'industrie  dommageable,  les  larges  tolé- 
rances dont  elle  est  l'objet,  et  les  mesures  que  depuis  le  procès 
intenté,  le  maitre  de  l'établissement  a  prises  pour  l'aire  cesser  ce 
en  quoi  les  inconvénients  signalés  étaient  excessifs.  —  Dijon, 
10  mars  1805,  Gagey-Seguin,  i^S.  65.2.343,  P.  6.5.1.233,  D.  63.2. 
144] 

460.  —  Dans  l'hypothèse  où  le  réclamant  n'est  devenu  pro- 
priétaire de  la  maison  dépréciée  cjue  postérieurement  à  l'établis- 
sement des  ateliers  insalubres,  les  juges  doivent  faire  étal  de  cette 
circonstance  comme  d'un  motif  d'atténuation  dans  le  chiffre  des 
dommages-intérêts,  et  repousser  notamment  toute  demande  basée 
sur  l'aggravation  de  préjudice  résultant  en  particulier  des  nou- 
veaux développements  de  l'industrie  du  propriétaire  depuis  son 
acquisition.—  Cass..  27  déo.  1887,  [Gaz.  Pal.,  88.1.179)  —  Dijon, 
10  mars  1863,  précité.  —  Lyon,  10  mars  1886,  Union  mutuelle, 
[D.  87.2.23]  —  .Nancy,  31  déc.  1886,  [Gus.  Pal.,  83.1,  SuppL, 
p.  âV>  —  .\miens,  8  mars  1888,  [Journ.  aud.  Amiens,  88.45]  — 
Trib.'civ.  Lyon,  9  févr.  1884,  [Gaz.  fil/.,  84.1. 664]  —  Cons.d'Et., 
16  janv.  1828,  [Leb.  chr.,  p.  263];  —  14  mars  1867,  [Leb.  chr., 
p.  282]  —  Constant,  n.  239  ;  Rigaud  et  Maulde,  v»  Etablissements 
insalubres,  n.l43;  Blancbe,  \''  Elablissements  insalubres,  p.  lOyU. 

461.  —  De  même,  s'il  y  a  moins-value  résultant  de  l'exploita- 
tion industrielle,  les  juges  doivent  la  calculer  en  considérant  la 
destination  que  la  propriété  dépréciée  a  reçue,  même  postérieu- 
rement à  l'établissement  de  l'usine,  a  moins  qu'il  ne  soit  établi 
que  le  propriétaire  ait  agi  de  mauvaise  loi  et  dans  l'intention  de 
spéculer  sur  le  voisinage  de  l'usine.  —  Cass.,  8  mai  1830, 
Cartier,  [P.  30.2.489,  D.  34.5.653J 

462.  —  EiiTin,  il  a  été  jugé,  non  sans  exagération  peut-être, 
que  les  tribunaux  qui,  pour  accorder  des  dommages-intérêts  au 
propriétaire  voisin  d'un  atelier  insalubre  autorisé,  prennent  on 
considération,  non  seulement  la  moios-value  résultant  d'une  alté- 
ration des  jouissances  d'agrément,  mais  aussi  l'affection  du  pro- 
priétaire pour  les  agréments  dont  il  est  privé,  n'excèdent  pas,  en 
cela,  les  attributions  de  la  justice  ordinaire,  la  nature,  la  cause, 
l'état  et  la  quotité  de  ces  dommages  étant  livrés  par  la  loi  à  la 
conscience  et  aux  lumières  des  juges.  —  Cass.,  3  mai  1827,  Ki- 
gaud,  [S. et  P.  chr.] — V.ensens  contraire  la  jurisprude.ice  plus 
réceule,  mieux  inspirée  d'après  nous,  Dijon,  10  mars  1863,  tt 
Lyon,  10  mars  1886,  précités. 

463.  —  11.  .future  des  dommages.  —  L'industriel  peut  être 
condamné  i  raison  du  dommage  passe,  ou  même  à  raison  du 
dommage  futur. 

464.  —  Il  va  de  soi  que  les  indemnités  allouées  par  les  tri- 
bunaux aux  tiers  réclamants  doivent  être  fixées  en  argent.  In- 
dépendamment des  travaux  dont  l'industriel  pourrait  mettre 
l'exécution  .i  la  charge  du  propriétaire  de  l'établissement  dom- 
mageable. 

465.  —  A.  bummages passés. —  Le  propriétaire  d'un  établis- 
sement insalubre,  dont  l'exploitation  cause  du  dommage  aux  pro 
priétés  voisines  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
non  seulement  à  raison  du  préjudice  soulfert  par  les  tiers  depuis 
la  demande,  mais  encore  pour  celui  soulfert  antérieurement.  Tant 
que  les  dommages  peuvent  être  constatés,  et  que  leur  auteur 


n'est  pas  mis  à  couvert  par  la  prescription,  celui  qui  en  souffre 
peut  en  demander  la  réparation.  Il  a  même  été  jugé  que  le  tri- 
bunal qui  accorde  de  ce  chef  une  indemnité  doit  la  faire  remonter 
aux  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  demande  s'il  est  constant  que  le 
dommage  ait  commencé  à  cette  époque.  —  Cass.,  19  juill.  1826, 
Porrv,  [S.  et  P  chr.]  —  Paris,  10  mars  1841,  Puzin  et  autres, 
IP.  4:t.l.38o] 

466.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  d'une  manière  plus 
sévère,  mais  moins  arbitraire,  semble-t-il,  il  a  été  décidé 
que,  en  pareille  hypothèse,  le  propriétaire  d'établissements  insa- 
lubres peut  être  condamné  pour  le  dommage  causé  aux  pro- 
priétés voisines,  non  seulement  à  partir  de  la  demande  en  justice, 
mais  encore  k  dater  du  moment  où  le  préjudice  a  commencé,  et 
encore  qu'il  allègue  qu'avant  l'assignation,  il  n'y  a  pu  avoir  de 
sa  part  ni  laute  ni  imprudence,  ni  négligence.  —  Cass.,  19  juill. 
1820,  précité;—  27  nov.  1844,  Derosne,  [S.  44.1.811,  P. 45. 1.5, 
D.  45.1.113] 

467.  —  B.  Dommages  futurs.  —  La  question  de  savoir  si  les 
tribunaux  peuvent,  le  cas  échéant,  comprendre  dans  la  coodam- 
nation  les  dommages  à  venir  prèle  à  beaucoup  plus  de  difficul- 
tés que  la  précédente.  Il  est  évident  qu'un  dommage  simplement 
futur  et  incertain  ne  pourra  pas  donner  lieu  à  une  condamna- 
tion ;  mais  a  priori  il  en  doit  être  différemment  pour  tout  dom- 
mage qui  est  purement  et  simplement  la  continuation  certaine 
et  forcée  d'un  dommage  déjà  causé  par  l'industriel  et  subi  par 
les  tiers.  ^  Porée  et  Livache,  p.  439. 

468.  — Aussi,  la  jurisprudence  décide  couramment  qu'il  n'y 
a  pas  de  distinction  à  faire  entre  le  dommage  passé  et  le  dom- 
mage à  venir;  c'est  pourquoi  elle  reconnaît  aux  juges  le  pou- 
voir d'accorder  aux  propriétaires,  voisins  d'un  établissement 
insalubri>,  une  iiidemnilé  éventuelle  représentant  le  dommage 
tutur  qu'ils  devront  subir,  à  la  condition  toutefois  qu'il  s'agisse 
d'une  dépréciation  certaine  et  forcée,  réserve  étant  faite  du 
point  encore  discuté  de  savoir  si  lorsque  l'atelier  vient  à  dimi- 
nuer les  effets  nuisibles,  la  réduction  de  l'indemnité  allouée  aux 
voisins  peut  être  demandée  et  obtenue  par  l'industriel.  —  Cass., 
19  juill.  1826,  précité;  —  17  juill.  1843,  Comp.  du  gaz  de  Saône- 
et-Loire,  [S.  43.1.823,  P.  46. i. 94,  D.  43. 1.428]  — Amiens,  8  mars 
1888,  [J.  aud.  Amiens.  1888,  p.  45]  —  Trib.  Lvon,9  lévr.  1884. 
[Gnz.  Pal..  84.1.664]  — Cons.  d'Et',,  18  mai  1837,  Thibaud,  [S. 
37,3.413    P.  adm.  chr.] 

469.  —  Par  application  de  ces  idées,  il  a  été  jugé  que  le  pro- 
priétaire d'une  usine  d'électricité  peut  être  condamné  à  payer 
au  voisin,  pour  réparation  du  préjudice  causé,  une  certaine 
somme  à  titre  de  dommages- intérêts,  et,  en  outre  :  1°  les  intérêts 
de  cette  somme  à  partir  de  la  mise  en  marche  de  la  première 
machine  à  vapeur,  et  2°  tous  les  dépens  de  première  iaslance 
et  d'appel.  1  ne  telle  condamnation  a  paru  à  la  Cour  de  cassation 
ne  pas  excéder  les  limites  du  préjudice,  alors  que  les  intérêts 
sont  alloués  au  même  titre  que  le  principal,  et  les  dépens  à  titre 
de  supplément  de  dommages-intérêts.  — -Cass.,  23  oct.  1894 
Barlissol,  [S.  et  P.  93.1.222,  D.  93.1.499] 

470.  —  Dans  l'espèce  qui  fit  l'objet  de  l'arrêté  précité,  la 
somme  allouée  au  voisin  à  titre  de  dommages-intérêts  compre- 
nait une  somme  représentative  du  préjudice  résultant  de  la  di- 
minution des  loyers  du  voisin  pendant  la  période  comprise  entre 
la  date  du  fonctionnement  de  l'usine  et  la  date  jusqu'à  laquelle 
devait  s'étendre,  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
t'ait,  le  préjudice  causé  par  l'ouverture  de  l'usine  (spécialement 
jusqu'à  la  fin  d'un  bail  que  le  voisin  avait  dû  consentir  à  un  lo- 
cataire unique  et  à  des  conditions  onéreuses  à  raison  de  l'éloi- 
gnement  des  locataires).  La  décision  est  régulière  :  il  résultait, 
en  effet,  des  circonstances  de  l'espèce,  que  les  dommages-inté- 
rêts alloués  avaient  été  accordés  en  réparation  d'un  préjudice 
qui  était  la  suite  immédiat^  et  directe  du  quasi-délil,  en  ce  sens 
que  l'ouverture  de  l'usine  avait  eu  pour  conséquence  •■  en  éloi- 
gnant les  locataires,  de  lier  le  voisin  par  un  bail  onéreux  avec 
un  locataire  unique  ».  Or,  il  est  de  principe  qu'un  préjudice  ne 
peut  motiver  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  que 
s'il  est  la  conséquence  directe  de  la  faute  commise.  —  Cass., 
6  fevr.  1894,  Uémery,  [S.  et  P.  94.1. .109,  D.  94.1.192]— Alger,  23 
mai  I.S92.  Blanc,  [S.  et  P.  94.2.02,  I».  94.2.47] 

471.  —  Ledroita  même  été  reconnu  aux  tribunaux,  lorsqu'un 
établissement  insalubre  (dans  l'espèce  un  atelier  de  dépôt  et  de 
préparations  de  cuirs)  est  pour  le  voisinage  une  cause  d'insalu- 
brité ou  simplement  d'incommodité,  d'allouer  aux  propriétaires 
voisuib,  outre  le»  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé,  une, 
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indemnité    temporaire    durable  jusqu'à   la  cessation  du    dom- 
mage. —  Dijon,  6  mars  1877,  Godard,  [D.  78.2.250] 

472.  — La  Cour  de  cassation  admet,  en  elTet,  l'allocation  d'une 
indemnité  annuelle  jusqu'à  ce  que  les  proprit'laires  d'un  établis- 
sement insalubre  aient  exécuté  les  travan.x  nécessaires  pour 
faire  cesser  le  dommage  dontse  plaint  lepropriëtaire  voisin  comme 
une  réparation  suffisante  de  ce  dommajre,  alors  qu'il  n'apparait 
pas,  en  l'ait,  que  l'usine  qui  le  produit  ait  été  construite  dans  des 
conditions  impropres  à  ce  genre  d'élablissemenis.  —  Cass., 
21  mars  1870,  Lenac,  [D.  71.1.167] 

473.  —  L'arnH  qui  condamne  ainsi  le  propriélaire  d'un  éta- 
blissement insalubre  il  payer  annuellement,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  en  réparation  du  préjudice  causé  au.x  propriétaires 
riverains  par  l'exploitation  de  cet  établissement,  une  somme  fixe 
jusqu'à  la  cessation  des  dommages  ou  l'entier  afhèvement  des 
travaux  destinés  à  faire  cesser  ce  préjudice,  ne  viole  pas  la  règle 
qui  veut  que  les  dommages-intérêts  soient  l'équivalent  du  pré- 
judice souffert  :  car  cette  d('cision  laisse  intact  le  droit  de  faire  ré- 
duire les  indemnités  allouées,  au  fur  et  à  mesure  de  l'accomplis- 
sement des  travaux,  proportionnellement  aux  dommages  qui 
seraient  alors  constalés.  —  (^ass.,  19  mai  181)8,  C"  des  salines 
del'Est.fS.  09.1.114,  P.  69.260,  D.  68.1.480] 

474. —  Mais  c'est  sur  ce  dernier  point  de  la  réduction,  pro- 
gressive ou  brusque,  des  indemnités  allouées  que  lajurisprudence 
paraît  le  moins  fixée.  Ainsi,  il  a  été  jugé  parlois  que  l'indem- 
nité due  aux  voisins  peut  consister  dans  une  somme  annuelle, 
susceptible  d'être  élevée  ou  abaissée,  suivant  que  le  dommage 
augmentera  ou  diminuera.  —  Paris,  16  mars  1841,  Puzin,  1  P.  43. 
L.'ÎS.'J] 

475.  —  Mais,  d'une  manière  beaucoup  plus  constante,  il  est 
admis  que,  dans  les  cas  où  le  voisin  d'un  établissement  insalubre 
demande  des  dommages-intérêts  annuels  aussi  longtemps  que 
l'usine  subsistera  dans  son  voisinage,  les  juges  peuv  'nt,  sans 
accorder  autre  chose  que  ce  qui  est  demandé,  allouer  des  dom- 
mages-intérêts uniformes  pour  tout  le  temps  que  le  dommage 
subsistera,  tel  devant  être  le  sens  des  conclusions  du  deman- 
deur. ~  Cass.,  17  juin.  1845,  C'"  du  gaz  de  Saône-et-Loire,  [S. 
45.1.825,  P.  46.1.94,  D.  45.1.428] 

47(}.  —  ...  fjue  les  tribunaux  ne  peuvent,  sur  l'action  formée 
par  des  propriétaires  voisins  contre  un  propriétaire  d'établisse- 
ment industriel,  |iour  incommodité  causée  par  le  bruit  de  sa 
fabrication,  condamner  ce  propriétaire  à  une  indemnité  variable 
suivant  que  le  bruit  causé  par  l'établissement  incommode  aug- 
mentera ou  diminuera,  une  telle  coiidamiialion  supposant  que 
l'indemuilé  ne  doit  cesser  que  si  le  bruit  cessait  lui-même  entiè- 
rement.—Cass.,  27  nov.  1844,  Derosne,  fS.  44.1.811,  P.  45.1.5, 
D.  45.1.13] 

477.  —  ...  Que  si  des  fabricants  de  produits  chimiques  ont 
été  condamnés  à  payer  à  un  propriétaire  voisin,  à  titre  de  dé- 
dommagement, une  rente  annuelle  qui  ne  prendra  fin  que  dans 
le  cas  de  cessation  d'exploitation  de  l'établissement,  ces  fabri- 
cants ne  sont  pas  fondés  à  demander  la  suppression  totale  de  la 
renie,  sous  prétexte  que  l'emploi  des  sels  nuisibles  et  les  travaux 
sont  diminués  par  les  conditions  adoptées  pour  l'exploitation  de- 
puis la  condamnation  (fabrique  mise  en  iruvre  une  seule  fois  par 
semestre,  pour  conserver  simplement  le  privilège),  dans  une  pro- 
portion telle  qu'il  ne  peut  plus  en  résulter  aucun  |iri'judice  pour 
le  propriétaire  voisin;  que  la  suppression  del'indemnitéayanl  été 
subordonnée  à  la  cessation  absolue  de  l'exploitation,  ce  serait 
violer  la  chose  juirée  que  de  la  prononcer  pour  une  diminution 
quelle  qu'elle  soil'.—  Cass.,  29  juill.  1828,  Rigaud,[S.  et  P  chr.J 

478.  —  ...  (Ju'en  fixant  à  une  somme  iinnuelle  les  dom- 
mages-intérêts, à  raison  de  l'étal  actuel  des  choses,  les  juges 
ne  doivent  pas,  à  l'avance,  décider  que  ces  dommages-intérêts 
seront  augmentésou  diminués  selon  que  les  incommodités  seront 
elles-mêmes  aggravées  ou  atténuées.  —  ;\iiiiens,  18  juill.  1845, 
Derosne,  [S.  45.2.475] 

479.  —  Mais  ii  a  été  jugé  que  l'allocation  dune  somme  fixe  de 
dommages-intérêls  à  payer  annuellement  jusqu'à  ce  que  des  tra- 
vaux, destinés  à  mettre  un  terme  au  préjudice  causé  à  des  par- 
ticuliers par  l'exploitation  d'un  établissement  incommode  ou  in- 
salubre, aient  fait  complètement  cesser  ce  préjudice,  laisse  entier 
le  droit  par  les  parties,  .•ioit  de  faire  ordonner  l'exécution  de  tra- 
vaux plus  efficaces,  en  cas  d'insuffisance  des  travaux  ordonnés, 
soil,  dans  les  cas  au  moins  où  cette  diminiilion  a  été  prévue,  de 
aire  réduire  l'indemnité  allouée,  si  le  préjudice  est  effectivemenl 


diminué  par  suite  des  travaux  ultérieurement  exécutés.  —  Cass., 
19  mai  1868,  précité. 

480.  —  C.  Dommagi^s  éventuels.  —  Le  dommage  évenuel,  tel 
que  celui  d'incendie  ou  d'explosion  résultant  de  la  proximité  de 
l'établissement,  et  dont  la  caractéristique  est  ainsi  de  se  réduire 
à  une  simple  possibilité,  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  semble-t-il, 
servir  de  base  à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  — 
V.  sur  le  principe,  Sourdal,  liesponsahiliic,  n.  45;  Larombière, 
t.  7,  p.  570;  Demolombe,  SerritudfS,  t.  2,  p.  139. 

4SI.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  à  cet  égard,  que  la 
proximité  d'une  scierie  mécanique  actionnée  par  une  machine  à 
vapeur  et  dépassant  même  la  mesure  des  charges  du  voisinage, 
n'ouvre  pas  au  profil  des  propriétaires  voisins,  un  droit  à  in- 
demnité, à  raison  du  danger  d'incendie  qui  s'ensuit  pour  les  im- 
meubles contigus.  — Cass.,  11  nov.  1896,  Pequart,  [S.  et  P.  97. 
1.273,  D.  97.1.10] 

482.  —  Et,  antérieurement,  des  cours  d'appel,  tirant  du  prin- 
cipe ses  plus  rigoureuses  conséquences,  avaient  même  décidé 
que  le  voisin  d'une  fabrique  présentant  parla  nature  de  sa  cons- 
truction, son  agencement  intérieur  et  l'espèce  d'industrie  qu'on 
y  exerce  un  danger  tout  particulier  d'incendie  n'a  pas  d'action 
pour  contraindre  le  propriétaire  de  cette  fabrique  à  y  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  conjurer  ce  danger,  alors  que  celui-ci 
a  observé,  en  la  construisant,  les  distances  prescrites  par  la  loi. 
Ce  cas  est  tout  différent  de  celui  où  il  s'agit  d'un  édifice  mena- 
çant ruine.  —  Douai,  16  août  1856,  Haneis,  [D.  57.2.71] 

483.  —  Cependant  l'accord  n'existe  pas  sur  la  solution  prin- 
cipale :  en  effet  le  maître  d'un  établissement  classé  comme  dan- 
gereux, insalubre  ou  incommode,  a  été  déclaré  responsable  des 
inconvénients,  notamment  du  péril  permanent  d'incendie,  (|ui 
résultent  pour  les  constructions  voisines  de  leur  proximité  avec 
cet  établissement.  —  Bordeaux,  29  août  1872,  Vallat  el  Cazau- 
bon,  [S.  7.3.2.259,  P.  73.1082,  D.  74.5.328] 

§  3.  Des  juridictinna  compdtente^  el  de  leurs  pouvoirs. 

484.  —  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître des  questions  de  propriété  et  des  dommages  causés  aux 
propriétés  privées  par  le  fonctionnement  desétahlissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes.  C'est  l'application  la  plus 
simple  du  principe  général  de  la  séparation  des  pouvoirs,  lin 
semblable  matière  donc  le  Conseil  d'Ktal  devrait,  le  cas  échéant, 
si  une  action  de  cette'  nalure  élait  portée  devant  lui,  se  décla- 
rer incompétent. 

485.  —  Lajurisprudence  administrative  n'a  jamais  contesté 
les  droits  prélérables  à  cet  égard  de  l'autorité  judiciaire. 
Elle  a  autrefois  décidé  simplement  que,  lorsque  le  gouvernement 
fonde  un  établissement  militaire  ou  autre  (par  exemple  une  pou- 
drière), auprès  d'une  propriété  particulière,  et  que  ce  voisinage 
est  dangereux  et  dommageable  au  point  d'opérer  une  grande 
dépréciation  de  la  propriété  voisine,  l'indemnité  que  réclame  le 
propriétaire  n'est  pas  de  celles  dont  il  faut  porter  la  connais- 
sance aux  tribunaux, selon  la  loi  du8  mars  t8l((,  la  matière  étant 
essentiellement  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  liuerre, 
sauf  les  cas  d'expropriation,  privation  de  jouissance  el  dommages 
matériels,  qui,  par  exception,  el  d'après  l'art.  15,  L.  17  juill. 
1819,  doivent  être  soumis  aux  tribunaux.  — Cons.  d'Et.,  21  déc. 
1825,  Delaître,  [S.  chr.,  P.  adin.  clir.]  —  Cormenin,  Dr.  admiii., 
t.  I,  p.  262.  —  V.  anal,  suprà,  v"  Champ  i/e  miin'i:uvres,  n.  17, 
20  et  21. 

486.  —  Elle  n'a  pas  fait  davantage  de  difficullé  pour  décider 
que  si  l'art.  Il  du  décret  de  1811)  s'explique  spécialement  sur  les 
dommages-intérêts  à  l'égard  des  ateliers  antérieurs,  c'est  que 
le  législateur  a  pu  craindre  qu'on  n'étendît  sa  pensée,  même 
pour  le  droit  de  continuer  l'exploitation  d  une  manière  pré|udi- 
ciable  aux  tiers  et  sans  aucune  réparation.  Peu  importe  donc, 
au  point  de  vue  des  actions  en  dommages-intérêts,  que  les  éta- 
blissements préjudiciables  aux  personnes  ou  aux  propriétés  des 
voisins  soient,  quant  à  leur  création,  antérieurs  ou  postérieurs, 
au  décret. 

487.  —  Elle  s'est  au  contraire  moins  vite  fixée  pour  déter- 
miner l'étendue  de  la  compétence  reconnue  aux  tribunaux  de 
droit  commun.  En  effet,  une  décision  du  Conseil  diktat  du  15 
déc.  1821,  Lez,  Macey-Dautiis,  [S.  chr.,  P.  adm.  clir.].  porte  que 
les  ordonnances  qui  autorisent  les  ateliers  de  première  classe  sont 
présumées  avoir  statué  sur  les  dangers  ou  incor.vénients,  tant  pu- 
blics que  privés,  aux  quels  peut  donner  lieu  la  formation  de  ces  éla- 
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blissements.  et,  en  particulier,  la  dimintilion  de  valeur  des  pro- 
priélés  voisines.  De  cette  décision,  des  auteurs,  tels  que  M.  .Ma- 
carel  {Encycl.  du  droit,  v»  Atelierf  d(tngereu.T,  n.  .'i?  , concluaient 
qu'il  serait  contraire  aux  règles  qui  ont  fixé  la  séparation  des 
pouvoirs  administratir  et  judiciaire  d'autoriser  ou  de  réserver 
en  pareil  cas,  devant  les  tribunaux  un  recours  en  dommages-in- 
térêts quitendrail  à  faire  jugercelle  question. Enfin,  pour  appuyer 
cette  opinion,  le  même  auteur  citait,  outre  l'ordonnance  précitée 
du  i">  déc.  1824,  celle  du  27  déc.  1826,  Paris  et  Oraindorge,  [S. 
chr.,  P.  adm.  cbr.l  —  V.  aussi  dans  ce  sens,  Lerat  de  .Magnitot 
et  Huard  Delamarre,  Dict.  de  dr.  adm.,  v°  Etablissements  insa- 
lubres, i.  '  ;  Dufour,  Tr.  de  dr.  udm.,  t.  l,n.  W3;Foucart,  Ë<^m. 
de  dr    adm.,  t.  1,  n.  364. 

488.  —  Le  développement  de  celle  jurisprudence  amena  à 
distinguer  plusieurs  sortes  de  dommages  :  d'une  part,  le  dom- 
mage moral,  alfirmé  par  la  diminution  de  la  valeur  vénale  des  pro- 
priétés foncières  voisines  causée  par  un  établissement  régulière- 
ment autorisé,  et  pour  lequel  la  compétence  eût  été  strictement 
administrative;  d'autre  part,  le  dommage  matériel  représenté 
par  le  préjudice  causé  aux  fruits  de  la  terre  et  dont  la  répara- 
lion  «vit  dû  être  ordonnée  par  l'autorité  judiciaire. 

489.  —  C'était  une  doctrine  manifestement  inadmissible.  En 
effet,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'autorité,  quelle  qu'elle 
soit,  chargée  de  donner  une  autorisation  aux  établissements 
dangereux,  etc.,  ne  doit  considérer  que  l'intérêt  public,  sans  se 
préoccuper  du  dommage  particulier  qui  peut  résulter  de  l'établis- 
sement qui  demande  à  s'élever;  l'intérêt  privé  se  trouve  donc 
toujours  et  en  entier  réservé  (V.  suprâ,  n.  420).  Or,  s'il  en  est 
ainsi,  et  si  les  tribunaux  sont  seuls  appelés  à  apprécier  l'impor- 
tance de  l'indemnité  à  accorder  aux  particuliers  lésés,  ils  doi- 
vent le  faire,  quelle  que  soit  l'espèce  du  dommage,  alors  même 
qu'il  consiste  dans  une  moins-value  de  la  propriété  qui  en  souf- 
fre. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer,  quant  à  la  compétence, 
entre  le  préjudice  matériel  et  le  préjudice  moral  ou  d'opinion  ré- 
sultant de  moins-value  ou  altération  de  jouissance,  et  d'attribuer 
les  premiers  seulement  aux  tribunaux  ordinaires  pour  réserver  les 
autres  à  l'autorité  administrative. 

490.  —  Dès  1827,  la  Cour  de  cassation  posait,  en  effet,  cette 
règle.  Depuis  lors,  il  est  couramment  admis  que  tous  les  dom- 
mages réels  et  effectifs  causés  à  la  propriété  d'un  particulier  par 
l'exploitation  nuisible  d'un  établissement  insalubre,  doivent  (no- 
nobstant l'autorisation  administrative)  être  demandés  à  la  jus- 
tice des  tribunaux  ordinaires.  Il  n'y  a  de  compétence  pour  l'au- 
torité administrative,  relativement  aux  ateliers  insalubres,  qu'en 
ce  qui  touche  leur  établissement,  leur  conservation  et  leur  surveil- 
lance, et  toute  mesurede  sûreté  ou  desalubritépublique.  — Cass., 
19  iuiil.  1826,  Porrv,  [S.  et  P.  chr.i;  —  3  mai  1827,  Rigaud,  IS. 
et  P.  chr.i;  —  23  iai  1831,  Villemâri,  [S.  31.1.295,  P.  chr.' : — 
27  nov.  1844,  Derosne,  [S.  44.1.811,  P.  45.1.5,  D.  45.1. IS^':  — 
26  mars  I87;i,  Senac,  [^S.  73.1.256,  P.  7.'<.635j  :  —  Il  juin  1877, 
Decroix  et  Viéville.  IS.  78.1.209,  P.  78  323,  et  la  note  de  M.  A. 
Boulanger,  D.  78  1.^409];  —  18  nov.  1884,  Demouv,  [S.  85  1. 
69,  P.  85.1.147,  D.  83.1.71^  —  Bruxelles,  8  mars"l828,  R..., 
[P.chr.]— Nancv,  14  janv.  1830,  Salines  de  l'Est,  'S.  et  P.  chr.] 

—  Lvon,27  aoùt"l833,  Didier,  ^S.  34.2.106,  P.  chr.'  -  Bordeaux, 
29  août  1872,  Vallal  et  Cazaùbon,  [S.  73.2.259,  K.  73.1082,  D. 
74.5.328]  — Bourges,  17  juill.  1884,  [Gaz.  Pa/.,  84.2, Si(pp/.,  216] 

—  Rouen,  20  févr.  1888,  [Hec.  arr.  Rouen.  88.2.75]  —  Caen,  22 
avr.  1891,[fiec.  aiT.  Cuen,  92.1.136]  — Sic,  Cocmenin,  v»  .\teliers 
insalubres,  §  6;  Cbauveau,  Compét.  adm  ,  t.  3,  n.  700,  p.  518; 
Garnier,  Hég.  dfS  eau:r,  t.  1.  n.  168  et  169,  et  t.  3,  n.703;  Curas- 
son,  C<in,pH.  des  juges  de  paix,  t.  1,  p.  471,  n.  17;  Dufour.  Dr. 
admm.,  t.  1,  n.  402  et  403;  Serrigny,  Compét.  et  proe.  admin., 
t.  2,  n.  867  et  s.;  Clerault,  Etabliss' dangereux,  n.  129;  .\ visse, 
Elablifs.  ind..  t.  1,  n.  246  et  s.;  Deœolombe,  Sei-vH.,  t.  2,  n.  631 
els.;  Bourguignat,1..1,  n.  98  et  s.;  Sourdat,  Kesponsabiliti^,  t.  2, 
n.  1185;  Blanche,  p.  1092. 

491.  —  Il  s'ensuit,  d'une  part,  que,  les  tribunaux  étant  com- 
pétents pour  prononcer  surune  demande  en  réparation  dédom- 
mages causés  par  l'exploitation  d'un  établissement  insalubre  ou 
incommode  qui  a  été  autorisé  par  l'administration  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  se  pourvoir  préalablement  devant  rautorité  adminis- 
trative, pour  faire  décider  si  la  construction  de  l'établissement 
est  vicieuse.  —  V.  notamment,  Cass.,  10  juill.  1826  (deux  ar- 
rêts'. Lehel  et  Porry,  [S.  et  P.  chr.] 

492.  —  ...  D'autre  part,  que  ce  n'est  pas  à  la  juridiction  admi- 
nistrative, mais  k  l'autorité  judiciaire,  qu'il  appaflient  de  con- 


naître des  réclamations  formées  par  les  particuliers  à  l'encontre 
d'établissements  salislaisanl  à  un  intérêt  ou  à  un  service  pu- 
blic, —  par  exemple,  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage 
causé  A  des  vignes  par  la  fumée  des  fours  à  briques  établis  par 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration, pour  la  confection  des  matériaux  destinés  à  l'exécu- 
tion des  chemins.  —  Le  fait  pour  les  objets  dont  il  s'agit  d'être 
employés  en  vue  de  l'exécution  d'un  travail  public  est  insuffi- 
sant pour  faire  rentrer  le  dommage  provenant  de  ce  travail  dans 
la  compétence  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  Il  juin  1868, 
Molinier,  [S.  69.2.189,  P.  adm.  chr.,  D.  ii9.3.49] 

493.  —  De  même,  la  question  a  été  discutée  de  savoir  si, 
lorsqu'une  commune  a  fait  construire  un  égout  pour  conduire  à 
un  cours  d'eau  les  eaux  sanguinolentes  provenant  de  l'abattoir 
communal,  on  peut  considérer  qu'il  y  a,  pour  les  riverains  du 
cours  d'eau,  un  dommage  résultant  de  l'exécution  des  travaux 
publics,  et  devant  être  comme  tel,  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  Vlll,  soumis  à  l'appréciation  des  conseils  de  préfecture.  La 
solution  indiquée  au  numéro  précédent  a  encore  prévalu  sur  ce 
point,  il  a  été  jugé  en  effet,  que  le  dommage  ne  provenait 
pas  de  l'égout.  mais  de  ce  qu'au  moyen  de  cet  égout,  la  com- 
mune corrompait  le  cours  d'eau  et  qu'en  conséquence  les  tribu- 
naux Judiciaires  étaient  compétents  pour  condamner  la  commune 
à  des  dommages-intérêts,  l'autorité  administrative  ne  pouvant 
éventuellement  être  saisie  que  de  la  suppression  de  cet  égout, 
en  tant  et  parce  que  cet  égout  est  un  travail  public.  —  Cons. 
d'El.,  13  déc.  1801,  Ville  de  Saint-Oermain-en-Lave,  [S.  62.2. 
571,  P.  adm.  chr.,  D.  62'.3.9] 

494.  —  C'est  seulement  pour  des  demandes  formées  par  les 
tiers,  tendant  à  la  suppression  des  établissements  dangereux  ou 
iiicommodes  ou  à  la  modification  des  conditions  que  l'acte  ad- 
ministratif a  prescrites  dans  un  intérêt  général,  que  les  tribunaux 
administratifs  doivent  être  saisis.  Il  n'est  guère  douteux  qu'en 
ordonnant  la  suppression  d'établissements  autorisés,  les  tribu- 
naux civils  empiéteraient,  le  cas  échéant,  soit  sur  les  attributions 
expresses  de  l'administration,  soit  sur  celles  que  donne  excep- 
tionnellement au  juge  de  police  l'art.  161,  C.  instr.  crim.  —  Bor- 
deaux, 7  août  1872,  Vergnol,  [D.  74.5.328]  :  —  29  août  1872, 
précité.  —  Dijon,  6  mars  1877,  Godard,  [D.  78.2.2301  —  Agen, 
7  févr.  ISoo,  Albareil,  [S.  55.2.311,  P.  o5.2.202,  D.  35.2.302,  — 
Trib.  Seine,  25  nov.  1890,  [J.  Lu  Loi.  14  janv.  1891]  —  Trib. 
Lyon,  17  déc.  1896,  [Monit.  jud.  Lyon,  5  avr.  1897]  —  Laroni- 
bière,  Oldigat.,  i.  7,  p.  544;  Porée  et  Livache,  p  407  et  s.;  Con- 
stant, u.  221. 

495.  —  La  compétence  de  l'autorité  judiciaire  se  partage 
entre  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  civils,  d'après  les  régies 
suivantes  :  1°  les  questions  de  dépréciation  résultant  pour  les 
fonds  du  voisinage  des  établissements  dangereux  et  insalubres, 
de  même  que  toutes  les  demandes  du  genre  de  celles  qui  ten- 
draient à  faire  condamner  un  industriel  à  dévier  un  canal  dom- 
mageable pour  les  propriélés  voisines,  et  qui  par  là  même  sont 
relatives  à  la  propriété,  doivent  être  portées  devant  les  tribu- 
naux civils. —  Nancy,  14  janv.  1830,  Salines  de  l'Est,' S.  et  P.  chr.] 

49G.  —  i°  Au  contraire,  les  simples  dommages  aux  champs, 
fruits  et  récoltes  causés  par  un  établissement  dangereux  ou  in- 
salubre sont  dans  les  attributions  du  juge  de  paix.  —  Cass., 
19  juill.  1826,  Porry,  [S.  et  P.  chr.] 

497.  —  Des  arrêts  intervenus  sur  la  question,  on  peut  déga- 
ger, comme  conditions  de  la  compétence  du  juge  de  paix  pour  les 
dommages  causés  aux  champs,  fruits  et  récolles  par  les  établis- 
sements insalubres  :  i"  qu'il  y  ait  dommage  accompli:  2°  que  le 
dommag'>  n'affecte  ni  le  londs  de  la  propriété  rurale,  ni  les  bàti- 
ff.ents.les  personnes  ou  les  animaux;  3°  enfin  que  la  demande  ne 
se  réfère  pas  à  la  dépréciation  des  immeubles  voisins  de  la  fa- 
brique. 

498.  —  Enfin,  l'éUnduede  cette  compétence  a  été  déterminée 
sans  grande  discussion  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 
L'une  et  l'autre  décident,  à  ce  sujet,  que  le  juge  civil  pourrait,  le 
cas  échéant,  ordonner,  dans  le  but  d'empêcher  le  retour  du  pré- 
judice, des  mesures  ou  des  travaux  tels  qu'd?  n'apporteraient 
aucune  modification  aux  conditions  imposées  par  l'administration  : 
travaux  iraménagement  destinés  à  empêcher  le  renouvellemeni 
du  dommage  matériel  ou  défense  de  conserver  les  matières  in- 
salubres autres  que  celles  qu'autorise  l'arrêté  administratif.  — 
Cass.,  26  mars  1873,  précité.  —  Di|on,  I0  mars  1865,  Gagev- 
Seguin,  [S.  65.2.343,  P.  65.1253,  D.  65.2.144]  —  Bordeaux, 
7  août  187Î,  Senac,  [D.  74.5.328] 
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-499.  —  Il  suffit  que  les  travaux  ainsi  ordonnëf  ne  soieiit  pas 
en  contradiction  avec  ceux  qu'a  prescrits  l'autorité  adminis- 
trative. A  cette  condition  le  principe  de  la  st'paralion  des  pou- 
voirs es!  respecté,  étant  donné  que  les  tribunaux  civils,  en  or- 
donnant ces  moilifications,  n'annident  pas  l'acte  administratif, 
el  que  celui-ci  ne  peut  produire  effet  que  dans  les  limites  où  les 
travaux  et  l'établissement  autorisi^s  se  concilient  avec  les  droils 
des  tiers.  —  Cass.,  H  juin  1877,  Uucroix-Viéville,  [S.  78.1.209, 
P.  78.523,  D.  78.(.4(I9];  —  18  nov.  1884,  Demouy,  fS.  8:').  1.69, 
P.  85.1.147,  D.  8;;. 1.71]  —  Paris,  19  avr.  I89:t,  Dupont  de 
Kerne,  [S.  el  P.  93.2.124,  D.  93.2.431] 

500.  —  Il  va  de  soi,  par  ailleurs,  qu'au  cas  où  les  inconvé- 
nients jugés  excessifs  ne  sont  pas  la  conséquence  invincible  de 
l'industrie  exploitée  dans  l'i'tablissement,  Mais  ne  sont  dus  qu'au 
défaut  de  précautions,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  juge  de  faire  des 
injonctions  pour  l'avenir,  ni  de  prescrire  un  mode  déterminé 
rrexploitalion  :  de  ce  que  les  inconvénients  signalés  ont  été  par 
lui  déclarés  abusifs,  et  de  ce  qu'il  en  ordonne  la  réparation,  il 
résulte  une  inhibition  suflisante  d'avoir  à  les  reproduire.  —  Di- 
jon, 10  mars  1805,  précité. 

501.  —  L'autorité  judiciaire  pourrait  même,  sans  empiéte- 
ment sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  après  avoir 
indiqué  les  mesures  à  prendre  |jour  faire  cesser  à  l'avenir  le 
dommage  révélé,  et,  en  prévision  du  cas  où  l'autorisation  d'exé- 
cuter ces  mesures  ne  serait  pas  demandée  ou  serait  refusée,  ac- 
corder des  dommages-intérêts  à  litre  de  réparation  de  la  conti- 
nuation du  préjudice  donl  elle  a  déclaré  le  caractère  illicite.  — • 
Cas»., 24  juill.  Ï80i;,  Bourgeois  elMarel,[S.  66.1.1H9,  P.  66.422, 
D.  66.1.35] 

502.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  l'antorité  judiciaire,  bien  que 
sans  droit  pour  s'immiscer  dans -l'exécution  des  mesures  de  po- 
lice prescrites  par  l'autorité  administrative  en  matière  d'établis- 
sements insalubres,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  et  de  la 
salubrité  publique,  reste  compétente  pour  prescrire,  dans  les 
rapports  respectifs  du  bailleur  et  du  preneur,  et  dans  le  but  de 
réprimer  les  abus  de  jouissance  de  ce  dernier,  les  mesures  déjà 
ordonnées  par  l'administration,  celle-ci  n'en  restant  pas  moins 
seule  maîtresse  de  l'exécution  desesarrélés,  en  tan t()u'ils  concer- 
nent l'intérêt  public. —  Cass.,  17  lévr.  1S73,  Sales,  JS.  73.1.221, 
P.  73.528,  D.  73.1.372] 

Srctiox  V. 

1)11  reliait  de  l'aiitorisntlou. 

503.  —  Etant  donné  que  l'obtention  d'une  autorisation  ad- 
ministrative est  In  condition  essentielle  du  fonctionnement  ré- 
gulier des  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes, 
il  est  aisé  de  concevoir  combien  le  retrait  d'une  pareille  auto- 
risation peut  être  une  mesure  grave  et  dommageable  pour 
l'industriel  qu'elle  frappe.  De  .lA  les  conditions  sévères  et  res- 
trictives qui  ont  été  adoptées  par  noire  législation.  Aux  termes 
de  l'art.  I2dii  décret  de  i8IO,lamesiire  de  la  suppression  ne  peut 
être  prise  (]u'à  l'égard  des  établi-sements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes  de  première  classe  (\'.  infià,  n.  .")t)8j,  et  ne  peut 
être  ordonnée  que  par  décret  rendu  en  l'onseil  d'Etat  après  une 
insiriietion  sérieuse,  ayant  fait  apparaître,  en  dépit  des  premiè- 
res prévisions  de  l'administration,  de  sérieux  inconvénients  pour 
la  salubrité  publifjue,  la  culture  ou  l'intérêl  général. 

^  1 .  lAiniti:t  tlu  droit  île  Hippressiiin  des  c'tailis»i:inents 
dangereux  et  insalubres. 

504.—  Le  retrait  d'autorisation  ne  peut,  outre  les  conditions 
ci-rlessiis  indiquées,  recevoir  d'application  ipi'aprés  que  l'admi- 
iiistrathiii  a  saris  succès  prescrit  toutes  les  conditions  propres  à 
obvier  aux  inconvénients,  i  supprimer  les  dangers  pour  la  salu- 
brité publique  on  les  inconvénients  pourl'ensemble  de  la  région. 
C.ons.  d'Et.,  15  mai  1815,  Samson,  (S.  chr.,  P.  a  Im.  ebr.]  — 
GoM«.  [iref.  (iironde,  3  juill.  188;i,  f/lw.  air.  Rordeau.v ,  86.3.4J 
—  V  Cons.  d'El.,  16  juill.  18,'57,  Boizel,  [S.  38.2.506,  P.  adm. 
chr.,  D.  58.3.26] 

505.  —  Hors  de  là,  peu  importe  la  date  de  création  des  éta- 
blisseineniB  :  ici,  comme  en  plusieurs  autres  points,  on  étend 
indistinctement  i  tous  les  étal)  issements  de  première  classe  le 
lexlo  de  l'art.  12  du  décret  de  18 10,  qui,  se  raUaclianI  à  l'arl.  1 1 
relnlil  aux  ■•tnblissemenls  antérieurs  h  sa  publicalion,  semble  ne 
FH  référer  qu'A  eux. 


506.  —  Ce  point  a  été  discuté  par  celte  raison  que  si,  pour 
les  établissements  antérieurs  au  décret,  le  droit  de  suppression 
s'explique  par  le  défaut,  au  moment  de  leur  création,  des  forma- 
lités destinées  à  garantir  l'intérêt  des  tiers,  il  ne  doit  point 
trouver  d'application  à  l'oganl  des  établissements  ouverts  seule- 
ment sur  une  autorisation  administrative  intervenue  après  des 
formalités  complexes.  Il  s'ensuivrait  que  l'expropriation  de  la 
fabrique  donl  le  fonctionnement  constitue  un  danger  public  ne 
pourrait  avoir  lieu,  dans  ce  système,  que  dans  les  formes  et  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  du  3  mai  1841  (Constant,  n.  144. 
Ce  qui  aboutit  purement  et  simplement  à  priver  l'administration 
de  tous  droits  utiles.  —  Le  Marois,  EtublUsements  insalubres, 
n.  88;  Forée  et  Livache,  p.  478  et  s. 

507.  —  C'est  pourquoi  le  Conseil  d'Etal,  repoussant  sembla- 
ble argumenl;ition,  a  |ugé  que  l'administration  peut  très-régu- 
lièrement, sans  excès  de  pouvoirs,  prononcer  la  suppression 
d'un  établissement  de  première  classe  dans  l'espèce  d'une  fon- 
derie de  suif  en  brancbes  et  à  feu  nu),  exploitée  antérieurement 
au  décret  du  15  ocl .  1810,  et  transférée  dans  son  local  actuel  de- 
puis ce  décret.  —  Cens.  d'Et.,  3  luill.  1861,  Couvreur,  i"Leb. 
chr.,  p.  877]— V.  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1837,  [Leb.  chr.,  p.' 6.)6] 

—  Dufour,  t.  2,  n.  791;  Serrigny,  Coinpét.  admin.,\..  3,  p.  52; 
Bourguignat,  Etahlissemenls  in^âtuires,  t.  1,  n.  88  ;  Foucart, 
t.  1,  n.  358;  Batbie,  t.  5,  n.  588. 

508.  — .\u  demeurant,  la  disposition  de  l'art.  12,  reJatifà  la 
suppression  des  établissements,  est  exclusivement  faite  pour  les 
établissements  de  première  classe.  L'extension  à  ceux  des  deux 
autres  classes  est  repoussée  communément  par  la  doctrine  el  la 
jurisprudence  comme  susceptible  de  fausser  la  pensée  du  légis- 
lateur et  de  dépasser  le  but  qu'il  s'est  proposé  d'atteind  re.  — 
Cons.  d'Et.,  13  févr.  1846,  Doublet  et  Piquenot,  [Leb.chR.,p.  77]; 

—  21  juill.  1858,  Meras,  [Leb.  chr.,  p.  533] 

§2.  Autorites  compétentes  pour  prononcer 
la  suppression. 

509.  —  Une  très-ancienne  décision  du  Conseil  d'I'Uat  a  jugé 
qne  l'arrêté  pris  par  un  préfet  pour  la  suppression  d'un  établis- 
sement susceptible  de  nuire  ii  la  Mliibrilê  publique  (spéciale- 
ment pour  la  destruction  des  roises  propres  à  rouir  le  chanvre) 
est  un  acte  de  police  adminislralive  rentrant  dans  les  atlribulions 
des  préfets,  ne  pouvant,  comme  tel,  être  réformé  que  par  l'auto- 
rilé  administrative  supérieure,  rendu  par  le  ministre  de  l'Intérieur 

aujourd'hui  par  le  ministre  du  Commerce^,  et  non  pas  directe- 
ment par  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1811,  [Leb. 
chr.,  p.  2751  —  Cet  arrêt  est  isolé  :  il  n'est  pas  douteux,  en 
elfet,  que  le  droit  de  prononcer  la  suppression  desétablissemenls 
de  première  classe  n'appartient  pas  aux  préfets  sous  l'empire 
du  décret  de  1810. 

510.  —  Aussi  bien,  la  jurisprudence  décidait-elle,  sous  l'em- 
pire de  ce  texte,  que  le  décret  ayant  chargé  le  Conseil  d'Etat, 
en  assemblée  générale,  de  prononcer  sur  les  retraits  d'autori- 
sation, n'a  donné  aux  préfets  d'autres  droits  que  celui  d'é- 
mettre un  avis;  par  suite,  ces  fonctionnaires  sont  incom- 
pétents pour  supprimer  un  établissement  dangereux,  insalubre 
ou  incommode  de  première  classe;  incapables,  à  peine  d'excès 
de  pouvoirs,  d'en  prononcer  la  suppression  définitive;  tenus 
de  se  borner  à  donner  un  avis  et  à  prendre,  k  titre  provisoire, 
les  mesures  de  police  convenables.  —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1828, 
Maçnan  el  Sibilot,  [Leb.  chr.,  p.  677];  —  18  ocl.  1833,  Latlicbe, 
[Leb.  chr.,  p.  354] 

511.  —  Cette  solution  lut  confirmée  par  ledécret  du  30  janv. 
1852,  portant  règlement  intérieur  pour  le  Conseil  d'Etal;  mais 
elle  fui  contestée  dès  l'apparition  du  décret  de  dèoeiilralisalion 
du  25  mars  1852,  motif  pris  de  ce  qne  le  droit  attribué  par  ce 
décret  aux  préfets  d'autoriser  les  établissements  de  première 
classe  impliquait  aussi  celui  de  les  supprimer  dans  les  cas  graves. 

512. —  Cependant  elle  a  été  maintenue  par  les  arrêts  qui  affir- 
ment qu'un  préfet  en  prononçant  la  suppression  commettrait  un 
excès  de  pouvoirs,  et  parles  auteurs  qui  justifient  celle  réparti- 
tion d'attributions  par  ce  motif  que  supprimer  une  manulacture 
existante  et  détruire  par  là  même  une  position  acquise  constitue 
une  mesure  autrement  grave  que  refuser  raiitorisalion  nécessaire 
à  l'ouverture  (Cire.  min.  lut  ,  15  déc.  18521.  —  Paris,  18  juin 
1883,  Dauvilliers,  [S.  85.2.199,  P.  83.1.1242,  D.  85.2.5]  -  Cons. 
d'El,  5  janv.  1854  (deux  arrêts),  Jove-Deiiis  et  Maronnier,  [S. 
54.2.473,  P.  adm.  chr.,    D.  34.3.27] ;'  -  26  avr.  1833,  Despax, 
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[S.  05.2.732,  P.  adm.  clir.,  D.  05.3.60];  —  26  janv.  1860,  Mi- 
7.ars,  [S.  60.2.572,  P.  adm.  chr.];  —  20  jum  1867,  Barberoii, 
[Leb.  chr.,  p.  380];  —  17  janv.  1873,  Pajos  ,  [S.  74.2.327,  P. 
adm.  chr.,  D.  73.3.60];  —  26  déc.  1891,  Sohier,  [S.  et  P.  93.3. 
140,  D.  93.3.24];  —  27  nov.  18H6,  Barthélémy,  [S.  et  P.  98.3. 
135,  D.  98.3.21]  —  Dufour,  t.  2,  n.  702;  Bourguignat,  t.  I, 
n.S&;Av\sse,Etahl.industr.,t.  l,n.  190  et  s.;  Serrigny,  t.  3, 
n.  1157;  Batbie,  t.  5,  n.  589;  Le  Marois,  n.  88;  Constant, 
n.  148;  Porée  et  Livache,  p.  479. 

513.  —  L'arrêt  précité  au  27  nov.  1896,  affirme  l'incompé- 
tence du  préfel,  même  dans  les  cas  où,  d'une  part,  il  serait  allé- 
gué que  le  propriétaire  de  l'établissement  ne  se  serait  pas  conformé 
aux  conditions  de  l'arrêté  d'autorisation,  l'autorisation  pouvant, 
en  ce  cas,  être  retirée,  et  où,  d'autre  part,  il  n'est  pas,  en  cours 
d'instance,  établi  que  les  conditions  au.xquelles  elle  a  été  subor- 
donnée n'ont  pas  été  remplies.  Il  semble  bien  qu'il  y  ait  là  par  a 
contrario,  la  reconnaissance  au  préfet  du  droit  de  retirer  l'auto- 
risation dans  les  cas  où  les  restrictions  qui  ont  été  apportées  à 
sa  délivrance  n'ont  pas  été  observées.  Mais  si  cette  déduction 
est  exacte,  on  ne  peut  laisser  passer  la  décision  qui  lui  sert  de 
base  sans  faire  remarquer,  soit  qu'elle  ne  respecte  peut-être  pas 
très-bien  le  texte  du  décret  de  1810,  soit  qu'elle  va  à  l'encontre 
d'une  jurisprudence  établie  depuis  longtemps  et  à  juste  litre, 
suivant  laquelle,  dans  l'hypnthrse  dont  il  s'agit,  le  rôle  du  préfet 
consiste  uniquement,  après  une  mise  en  demeure  restée  infruc- 
tueuse, à  ordonner  la  fermeture  provisoire  de  l'établissement, 
sauf  à  l'autorité  compétente  à  prendre  ultérieurement  une  me- 
sure définitive.  —  V.  Cons.  d'Et.,  17  janv.  1873,  précité. 

514.  —  En  résumé  donc,  la  suppression  des  établissements 
insalubres  de  première  classe  doit  être  demandée  devant  le  Con- 
seil d'Etal  par  la  voie  conleiitieuse,  et  ordonnée  par  décret,  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  12,  Décr.  13  oct.  1810,  et  cela 
dans  tous  les  cas  où  elle  est  fondée  sur  des  raisons  de  salubrité 
publique  et  d'int  ■rêt  général,  qui  nécessitent  un  nouvel  examen 
des  avantages  et  des  inconvénients  d'une  industrie.  —  Paris, 
18  juin  1883,  précité. — Cons.  d'Et.,  17  janv.  1873,  précité. 

515.  —  Il  n'en  irait  autrement  que  pour  la  suppression  de  tel 
ou  tel  établissement  insalubre,  destiné  à  pourvoir  à  un  service 
public,  et,  de  ce  chef,  créé  par  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  en 
dehors  des  conditions  prescrites  par  le  décret  du  15  oct.  1810. 
En  semblable  circonstance  c'est  au  gouvernement  qu'il  appar- 
tient de  supprimer  ou  de  modifier  un  pareil  établissement.  L'ap- 
plication de  celte  règle  a  été  faite  à  l'établissement  connu  sous 
le  nom  de  voirie  de  Bondy,  créée  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  9  juin  1817.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1870,  Pigny,  fS. 
72.2.254,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.24] 

§  3.  Procédure  du  reirait  d'autorisation.  Voies  de  recours 
contre  le  décret  de  suppression. 

516.  —  La  demande  en  suppression  doit  être  introduite  par 
les  tiers  intéressés,  suivant  la  voie  administrative,  auprès  du 
préfet  et,  en  cas  de  refus  du  préfet,  auprès  du  ministre.  La  po- 
lice locale  et  le  préfet  ont  également  le  droit  du  provoquer  le 
décret  de  suppression,  sauf,  en  pareil  cas,  la  faculté  d'intervenir 
dans  l'instance  au  Conseil  d'Etat  au  profit  des  propriétaires  voi- 
sins ou  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  est  installé 
rétablissement  insalubre.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1853,  Nicolle- 
Ilervieu  ,  [Leb.  chr.,  p.  118] 

517.  —  Le  succijs  n'en  est  pas  subordonné  à  la  formalité  préa- 
lable d'une  enquête  de  commudo  et  incominoi/o ,  mais  smiplemenl 
à  l'observation  de  la  procédure  fixée  par  l'art.  12  lui-même  :  rap- 
port de  la  police  locale,  avis  du  préfet,  défense  des  manufactu- 
riers. 

518.  —  Le  retrait  d'autorisation  équivalant  à  suppression 
de  !  établissement  est  prononcé  par  le  Conseil  ifEtat ,  sur 
l'avis  qui  lui  en  est  donné  par  le  ministre  des  Travaux  publics 
et  dans  la  même  forme  que  la  demande  en  autorisation.  Le  pré- 
fet est  tenu  de  remettre  préalablement  aux  mini-lres  les  procès- 
verbaux  de  l'autorité  locale  et  les  plaintes,  en  les  accompagnant 
de  son  avis.  —  Mirabel-Chambaud,  Code  des  établ.  industr., 
t.  2,  p.  341,  n.  10.ï3et  s. 

519.  —  Le  décret  qui  supprime  définitivement  un  atelier  in- 
salubre de  première  classe  pour  les  causes  déterminées  par 
l'art.  12,  Décr.  13  oct.  1810,  dans  un  intérêt  de  salubrité  publi- 
que, est  un  acte  de  pure  administration,  qui  ne  peut  être  atta- 
qué  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contenlieuse.  —  (^ons. 


d'Et.,  10  déc.  1840,  Cazeneuve,  1  S.  41.2.i;;3j  ;  —  10  janv.  1843, 
Castilhon,  et  12  mars  1846,  Gauthier,  [S.  Ô0.2.231,  ad  notam, 
P.  adm. chr.];  —  5  janv.  IS-iO,  Duquesne,  [S.  50.2.237,  P.adm. 
chr.,  D.  30.3.54] 

520.  —  ...  À  condition,  bien  entendu  que  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  12  aient  été  remplies.  —  Cons.  d'Et.,  9 
juin  1830,  Petiniaud,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

521.  —  Il  en  découle  :  loque  si  un  semblable  arrêté  élaitan- 
nulé  pour  excès  de  pouvoirs  (violation  des  formes  prescrites) 
par  l'autorité  administrative,  il  ne  résulterait  de  cette  annulation 
que  la  faculté,  pour  l'usinier,  de  poursuivre,  contre  l'Etat,  la 
réparation  d;i  dommage  qu'il  a  éprouvé;  2°  que  le  tribunal  de- 
vant lequel  l'exploitant  exercerait,  le  cas  échéant,  un  recours  en 
garantie  contre  le  ministre,  le  préfet  et  le  maire,  à  raison  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui,  au  profit 
de  tiers,  par  suitedela  fermeture  de  l'usine,  devrait,  non  pas  seu- 
lement surseoir  à  statuer,  mais  se  déclarer  incompétent.  —  Trib. 
confi..  17  déc.  1881,  C''  parisienne  des  vidanges  et  engrais, 
[S.  83.3.48,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.34] 

522.  —  Le  refus  du  ministre  de  donner  suite  à  une  demande 
de  suppression  d'un  établissement  de  première  classe  ne  peut 
être  l'objet  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  —  Cons.  d  El., 
2  août  1870,  précité  ;  —  23  févr.  1870,  Duboys-d'Angers,  [S.  78. 
2.92,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.30] 

Section  VI. 

De  la  police  des  établissements  classés  et  autorisés.  —  De  la  double 
sanction  adtniiristrative  el  pénale  du  décM-el  de  1810. 

523.  —  Les  établissements  classés  sont  soumis  à  une  sur- 
veillance constante  de  l'administration.  A  cet  égard  on  peut 
se  poser  les  questions  suivantes  :  Quelles  sont  les  autorités 
investies  de  ce  droit  de  police?  Quel  est  le  fonctionnement  de  la 
double  sanction,  administrative  et  pénale,  attachée  à  l'observa- 
tion des  règles  édictées  par  le  décret  du  15  oct.  1810? 

§  1.  Des  autorités  investies  de  cette  police. 

524.  —  La  loi  n'a  pas,  à  la  vérité,  organisé  la  surveillance  des 
établissements  dangereux,  incommodes  el  insalubres.  Cependant 
on  admet  sans  difficulté  que  celle-ci  appartient,  par  ap|ilication 
des  principes  généraux,  concurremment,  sauf  certaines  distinc- 
tions qui  seront  ultérieurement  indiquées,  aux  préfets  el  aux 
maires. 

1"  Surveillance  de  l'administration. 

525.  —  Il  importe  essentiellement  à  l'administration  de  s'as- 
surer constamment,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  de 
l'observation  des  conditions  imposées  aux  fabricants,  et  en  outre 
de  voir  s'il  ne  surgit  pas  des  incofivénients  impossibles  A  prévoir 
ou  simplement  non  prévus  au  moment  de  la  délivrance  de  l'auto- 
risation, mais  qui,  en  fait  se  seraient  révélés  par  le  fonctionne- 
ment de  l'industrii'.  De  là  est  née  notamment  la  question 
de  savoir  si  l'administration  pouvait  en  certains  cas,  instituer, 
pour  remplir  celte  mission,  des  commissaires  spéciaux,  ou  bien 
si  elle  devait  se  contenter  de  la  faculté  de  classement  provisoire, 
qui  a  été  conférée  aux  préfets  par  l'art.  3,  Ord.  14  janv.  1815, 
el  dont  il  sera  ultérieurement  (|ueslion. 

526.  —  Sur  le  premier  point,  et  pour  établir  le  droit  de  l'admi- 
nistration, certains  esprits  avaient  songé  à  tirer  un  argument  par 
analogie  des  dispositions  des  cahiers  des  charges  imposées  aux 
compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  Les  compagnies 
doivent  s'assurer,  en  elfel,  le  concours  de  commissaires  spé- 
ciaux. L'argument  ne  résiste  pas,  si  spécial  qu'il  soit,  d'une  part 
à  cette  observation  de  fait  que  les  commissaires  spéciaux  dont 
il  s'agit  sont,  ilaiis  la  réalité  des  choses,  payés  par  les  entre- 
prises auprès  desquelles  ils  sont  établis,  el,  d'autre  part,  à  celte 
observation  de  principe  qu'en  l'absence  d'un  texte  ou  ne  peut 
imposer  une  semblable  charge  aux  propriétaires  des  établisse- 
ments dangereux  ou  insalubres. 

527.  —  Aussi,  un  autre  système  a  été  imaginé  el  pratiqué, 
depuis  quelques  années,  dans  un  certain  nombre  de  départe- 
ments :  celui  de  la  création,  aux  Irais  du  département,  d'un 
service  spécial  d'inspection.  Dans  le  dé[iarlement  de  la  Seine, 
le  fonctionnement  du  service  a  été  organisé  par  arrêté  préfectoral 
du  20  déc     1881    :   les  inspecteurs  chargés  de  la  surveillance 
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des  élablisspoients  industriels  classés  sont  nommés  à.  la  suite 
d'un  concours.  —  Constant,  p.  "2.16,  note  1. 

528.  —  Au  surplus,  en  l'absence  d'un  semblable  service  d'ins- 
pection, ou  même  en  concours  avec  ces  agents,  le  maintien  de 
la  salubrité  et  de  la  sûreté  publiques  est  assuré  par  les  préTets, 
qui  peuvent,  à  cet  effet,  requérir  l'aide  de  tous  les  ol'lîciers  de 
polici*  judiciaire.  —  Cons.  d'Et..  28janv.  1864,  Delmas,  fS.  64. 
2.237,  P.  adm.  chr.,  D.  64..').17J  —  Constant,  n.  190. 

529.  —  Mais  ce  n'est  pas  ù  dire  que  l'administration, 
les  olficiers  de  police  judiciaire  soient  uniformément  obli- 
gés de  dresser  procès -verbal  de  toutes  les  contraventions 
qu'ils  constatent.  11  est  couramment  admis,  en  effet,  qu'il  leur 
appartient  de  procéder  vis-à-vis  des  industriels  par  des  avertis- 
sements et  des  mises  en  demeure  et  même,  en  cas  de  plaintes 
des  voisins,  d'user,  avant  d'exercer  des  poursuites,  de  représen- 
tations et  d'injonctions  aux  chefs  d'établissements  d'avoir  à  mo- 
difier ou  à  cesser  provisoirement  leur  industrie. 

2°  Pouvoirs  de  police  i/e<  maires. 

530.  —  Le  pouvoir  conféré  à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure d'autoriser  la  formation  d'établissements  dangereux,  in- 
commodes ou  insalubres,  n'est  pas  exclusif  du  droit  général  de 
police  confié  à  l'autorité  municipale.  Il  y  a  là  un  principe  qui  ne 
souffre  point  de  difficulté  ;  la  jurisprudence  l'a  appliqué  maintes 
fois  en  décidant  que  le  droit  qui  appartient  à  l'autorité  munici- 
pale, en  vertu  de  l'art.  97,  L.  5  avr.  1884,  de  prendre,  par  exem- 
ple, pour  tout  le  territoire  de  la  commune,  les  mesures  destinées 
à  prévenir  les  incendies  ou  h  écarter  les  dangers  résultant  des 
dépùts  répandant  une  odeur  putride,  peut  être  exercé  à  l'égard 
des  établissements  industriels  classés  et  autorisés,  avant  une 
existence  légale,  alors  que  ces  mesures  n'ont  pas  pour  effet  de 
porter  atteinte  à  l'existence  et  à  l'exploitation  de  ces  établisse- 
ments. —  Cass.,  l.ï  févr.  1833,  .lau  et  Gastrenc,  |S.  33.1.,ï86, 
V.  chr.];  —  21  déc.  1848,  Rendu,  [S.  49.1.o39,  P.  ;i0.1.70.=i. 
1).  49..">.3o3];  —  13  avr.  I8.Ï3,  [liiill.  crim.,  n.  133];—  15  mars 
18(il,  flennecart.fS.  62.1.327,  P.  62.771 ,  D.  62.1.54];  —  30  mars 
1861,  Bourneuf,  [D.  61.5.302];  -  1"  août  1862.  Renard-Robert, 
[S.  63.1.107,  P.  63.694,  D.  63.1.1  :i3]  ;  — 7  févr.  1863,  Blanchard, 
[S.  63.1.217,  P.63. 694, 1). 63.1. 153];—  13  févr.  1874,Aupoix,  [D. 
75.5.2811;  —  4  févr.  1881,  Douine,  [D.  81.1.231];  —  10  févr. 
1888,  [/?!///.  crim.,  n.  61];  —  10  août  1884,  Claude  l'.crnard,  [S. 
85.1.391,  P.  85.1.940,  D.  85.1.2il]  — Cons.  d'Et.,  28  janv.  1887, 
Pral,  [S.  88.3.55,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.54] —Avisse,  t.  I,  p.  51, 
221  ;  Dufour,  t.  3,  n.  7;  Bourguignat,t.  1,  n.  90  et  s.  ;  Constant, 
n.  198. 

531.  —  Ainsi  se  combinent,  d'une  part,  le  pouvoir  confié  à 
l'administration  d'autoriser  la  création  des  établissements  dan- 
gi-reiix,  insalubres  el  incommodes  et  de  déterminer  les  conditions 
de  leur  existence,  et,  d'autre  part,  le  droit  général  de  police  con- 
lii-  il  l'autorité  municipale  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 
Les  attributions  du  maire  à  ce  sujet  varient  selon  qu'il  s'agit 
d'établissements  classés  el  autorisés,  classés  non  autorisés,  ou 
non  classés.  Ce  qui  suit  est  relatif  simplement  aux  deux  pre- 
mières catégories. 

532.  —  I.  FJahlisxemfintft  clasxi's  et  autoriaéit.  —  Les  mesu- 
res prises  dans  une  semblable  hypothèse  par  un  maire  agissant 
dans  l'ordre  légal  des  attrilnitions  du  pouvoir  municipal  sont 
obligiitoires,  tout  autant  qu'à  la  demande  des  industriels  tenus 
de  les  observer  elles  n'ont  pas  été  réformées  par  l'autorité  su- 
périeure. Il  faut,  bien  entendu,  qu'elles  n'aboutissent  pas,  en  lin 
de  compte,  à  rendre  impossible  le  fonctionnement  de  l'industrie 
dangereuse  ou  incommode.  —  V.  Cass.,  25  nov.  1853,  Mourrel, 
[S.  54.1.346,  P.  55.1.228,  D.  .54.5.61];  —  l"juin  1855.  Coquelle, 
[S.  55.1.612,  P.  56.1.5.58,  D.  5.5.1.300]  —  Rigaud  et  Maulde,  v° 
Eltillrxsement'i  insalulires,  n.  122. 

533.  —  La  jurisprudence  a  reconnu  le  caractère  d'arrêté  légal 
et  obligatoire  a  celui  par  lequel  un  maire  avait  prescrit  aux  pro- 
priétaires de  filatures  de  cocons  de  faire  transporter  loin  de  la 
ville  et  dans  les  lieux  déterminés  les  chrysalides  ou  babeaux,  el 
de  les  enfouir  à  une  certaine  profondeur.  Elle  en  a  tiré  celle  con- 
séquence, dans  l'espèce,  que  le  propriétaire  de  filature  qui  avait 
vendu  des  cocons  au  lieu  de  les  enfouir  ne  pouvait  être  acquitté 
sous  le  prétexte  que  tirer  parti  de  la  chose  en  la  vendant  ne  con- 
slitue  pas  une  contravention.  —  Cass.,  12  juin  1828,  Coltin,  [P. 
chr.,  —  V.  en  sens  contraire,  Cass.,  17  avr.  1886,  Cavailier, 
[S.  86.1.387,  P.  86.1.933,  D.  86.1.425] 
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534.  —  Elle  a  décidé,  de  même,  à  l'égard  des  ri-glements  faits 
par  un  maire  qui,  dans  l'inlérél  de  la  salubrité  publique,  avait 
défendu  de  fondre  les  graisses  provenant  des  bestiaux  tués  dans 
l'intérieur  des  abattoirs  ailleurs  que  dans  les  fonderies  qui  y 
sont  établies;  et  elle  a  admis  l'existence  d'une  contravention  à 
ce  règlement  même  au  cas  où  la  fonderie  particulière  dans  la- 
quelle avaient  été  fondus  les  suifs  en  branche  existait  antérieure- 
ment au  décret  du  15  oct.  1810.  —  Cass.,  11  févr.  1837.  Rosmy, 
[P.  38.1.129];  —  12  août  1837,  Rosmy,  [P.  40.1.12.5] 

535.  —  D'une  manière  générale,  d'ailleurs,  et  abstraction 
faite  des  décisions  d'espèce,  elle  a  déclaré  la  régularité  et  la 
force  obligatoire  de  toutes  les  mesures  nécessaires  prises  par 
l'autorité  municipale  pour  assurer  la  salubrité  de  la  voie  publi- 
que el  de  ses  dépendances.  —  Cass.,  1"  août  1862,  précité;  — 
7  févr.  1863,  précité. 

536.  — ■  ...Et  de  toutes  les  prescriptions  générales  ries  règle- 
ments communaux  prohibant  d'une  manière  absolue,  ou  seule- 
ment à  certaines  heures  et  dans  des  conditions  déterminées,  les 
déversements  d'eaux  d'irrigations  ou  résiduaires,  de  substances 
insalubres  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  cours  d'eau  traver- 
sant la  localité.  — Cass.,  30  mars  1861,  précité;  — l"' août  1862. 
précité;  —  7  févr.  1863,  précité;  —  4  févr.  1881,  précité. 

537.  —  Il  s'ensuil  que  l'autorisation  d'exploiter  donnée  à  un 
industriel  n'afl'ranchit  pas  celui-ci  d'observer  en  particulier  les 
règlements  municipaux  relatifs  à  l'usage  des  eaux  et  à  la  prohi- 
bition de  les  corrompre.  Ainsi  le  propriétaire  d'une  tannerie 
soutiendrait  en  vain  qu'il  a  de  tout  temps  usé  du  droit  de  faire 
laver  dans  un  cours  d'eau  des  peaux  répandant  une  odeur  nui- 
sible et  que  le  préfet  le  lui  a  même  reconnu  implicitement  en 
rendant  l'arrêté  qui  a  autorisé  le  maintien  de  l'usine.  —  Cass., 
13  févr.  1874,  précité. 

538. —  Juge,  cependant,  que  serait  illégal  l'arrêté  d'un  maire 
qui  dt-lendrait  le  versement  dans  un  cours  d'eau  des  eaux  sales 
et  impures  provenant  d'usines  classées  parmi  les  établissements 
insalubres  el  aggraverait  de  ce  chef  pour  cette  manufacture  les 
conditions  sous  lesquelles  le  préfet  avait  cru  devoir  permettre 
son  installation.  —  Cass.,  1"' juin  1835,  Coquelle,  [S.  55.1.012, 
P.  56.1.558,  D.  55.1.300] 

539. —  Au  surplus,  les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  ne 
sont  pas  illimités.  C'est  ainsi,  en  effet,  qu'il  a  été  jugé  que  l'ar- 
rêté par  lequel  il  est  ordonné  de  fondre  le  suif  en  branches  dans 
les  lieux  déterminés  par  l'autorité  publique  ne  peut  être  pris  que 
comme  mesure  de  police  el  n'est  obligatoire  qu'à  ce  titre;  mais 
s'il  enjoignait,  par  exemple,  aux  bouchers  de  faire  réparer  à  leurs 
frais  les  ustensiles  dont  ils  se  seraient  servis,  il  n'aurait  plus 
force  légale  et  les  contrevenants  ne  pourraient,  le  cas  échéant, 
être  poursuivis  que  devant  le  juge  civil.  —  Cass.,  4  déc.  1840, 
Bellefond,  ^S.  41.1.670,  P.  41.1.615] 

540.  —  Jugé  aussi  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  enjoint 
à  un  cultivateur,  non  pas  de  faire  disparaître  l'insalubrité  résul- 
tant d'un  dépi'it  de  pulpes  de  betteraves  destinées  à  l'alimenta- 
tion de  ses  bestiaux,  mais  de  le  transporter  à  100  mètres  au 
moins  des  habitations  el  à  50  mètres  des  voies  publiques,  est 
entaché  d'excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1891,  Jarlet, 
[Leh.  chr.,  p.  156] 

54t.  —  Le  pouvoir  de  police  reconnu  par  la  loi  à  l'autorité 
municipale  a  pour  limitation  cette  double  règle  :  d'une  part,  que 
les  arrêtés  ne  peuvent  imposer  aux  industriels  d'autres  condi- 
tions particulières  que  celles  réellement  motivées  par  l'intérêt 
de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques,  et,  d'autre  part,  que 
leurs  dispositions  ne  doivent  renfermer  aucun  empiétement  sur 
les  attributions  des  autres  autorités. 

542.  —  Ainsi,  serait  illégal  l'arrêté  qui  tenterait  par  ses 
clauses  d'assigner  un  emplacement  à  une  industrie  classée  :  car 
la  réglemenlation  de  ces  établissements  rentre  exclusivement 
dans  les  attributions  des  préfets  et  de  l'autorité  administrative 
supérieure.  —  Cass.,  25  nov.  1853,  précité; —  l"juin  1855, 
précité.  —Avisse,  FJalil.  induxlr.,  t.  1,  p.  51  et  221  ;  Dufour,  l.  2, 
n.  599.  — V.  en  sens  contraire  les  motifs  de  Cass.,  4  août  1853, 
Legay.  [S.  53.1.796,  P.  53.2.670,  D.  53.1.262) 

543.  —  Il  a  été  jugé,  en  tout  cas,  que  lorsque  le  préfet,  en 
autorisant  un  établissement  insalubre,  a  réservé  le  droit  d'imposer 
ultérieurement  à  l'industriel  les  conditions  d'exploitation  qui 
paraîtraient  nécessaires,  et  lorsque  ces  mesures  ultérieures  ont 
été  ordonnées  par  le  maire,  on  ne  saurait  contester  à  celles-ci 
leur  caractère  légal  et  obligatoire,  si  ce  dernier  magistrat,  dans 
son  arrêté,  en  a  subordonné  l'exécution  h  l'approbation  du  préfet 
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et  si  effectivement  le  'préfet  les  a  approuvées  et  a  prescrit  de  les 
exécuter  — Cass.,3aoùH86(i,Ayines.[D.ti6.1.4601-  V.Gass.  J" 
aoùH862,Renard-Roberl,  [S.  63.1. 107. P.  63.694,  D.  73.M53]; 
—  7  févr.  1863,  Blanchard,  [S.  63.1.217,  P.  63.694,0.636.1.1531 

544.  —  II.  Etablisiiements  classés  mais  non  autorisés.  —  En 
ce  qui  concerne  les  étalillssemenls  classés,  mais  non  autorisés, 
la  question  du  droit  de  fermeture  a  été  discutée  au  profit  du 
maire,  certains  la  déniant  par  cette  raison  que  l'arrêté  de  fer- 
meture n'aurait,  en  l'espèce,  aucune  raison  a'être  puisque  celte 
mesure  peut  découler  des  poursuites  fondées  sur  le  défaut  seul 
d'autorisation;  la  Cour  de  cassation  l'admettant,  au  contraire,  à 
raison  des  pouvoirs  généraux  de  police  qui  sont  attribués  au 
maire.  —  Cass.,  6  oct.  1832,  Garrol  et  autres.  'P.  chr.];  —  13 
nov.  1835,  Poulv  et  Pâtissier,  [P.  chr.];  —  16  août  1884,  Claude 
Bernard,  fS.  85."l.39i,  P.  85.1.940,  D.  8.i. 1.2211 

545. —  Mais,  qu'il  s'agisse  d'établissements  classés  autorisés 
ou  non  autorisés,  il  convient  de  bien  remarquer  que  l'arrêté  de 
police  par  lequel  le  maire  interdit  sur  le  territoire  de  la  commune 
certains  établissements  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  qui 
sont  soumis  aux  règlements  relatifs  aux  manulactures  insalubres 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  supérieure,  agissanldans 
l'exercice  de  ses  pouvoirs,  accorde  l'autorisation  d  e.xploiter  un 
établissement  de  cettenature.  —  Cons.  d'El.,  lOfévr.  1888, Diou- 
donnat,  [D.  89.3.48] 

546.  —  De  même  raulorisalion  accordée  à  un  particulier 
d'exploiter  un  établissement  dangereux  ou  insalubre,  à  la  con- 
dition de  déverser  les  eaux  de  sa  fabrication  dans  un  égout  dé- 
terminé, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  préfet  chargé  de  la  po- 
lice de  la  voirie  refuse  à  ce  particulier  l'autorisation  d'exécuter, 
sous  une  route  nationale,  les  travaux  nécessaires  pour  proieler 
ces  eaux  dans  ledit  égout.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1884,  Trié, 
[S.  86.3.21,  P.  adm.  chr,  D.  8S.3.122J 

§  2.  De  la  double  sanction,  administrative  et  pé7iale, 
du  décret  de  1810. 

1°  Sanction  administrative. 

547.  —  A  rencontre  des  établissements  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes,  suivant  les  hypothèses  et  aussi  suivant  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent,  l'administration  peut  user  des 
mesures  suivantes  :  1°  à  l'encontre  des  établissements  de  pre- 
mière classe,  de  la  suppression  dèfînilive  prononcée  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  conformément  a  l'art.  12  du  décret  de 
1810;  —  2°  à  rencontre  des  établissements  de  toutes  classes, 
motif  pris  de  l'inexécution  des  conditions  prescrites  par  l'acte 
d'autorisation,  de  la  suspension  ou  fermeture  provisoire  pronon- 
cée par  arrêté  préfectoral,  sauf  appel  devant  le  Conseil  d'Etat.  Il 
faut,  enfin,  mentionner  le  droit  que  les  préfets  tiennent,  en  vertu 
de  leurs  pouvoirs  de  police,  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  prévenir  les  infractions,  ce  droit  pouvant  aller 
jusqu'à  suspendre  provisoirement  l'exploitation  en  cas  de  refus 
dûment  constaté  de  l'industriel  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  l'administralion. 

548.  —  Les  autorisations  d'ouverture  des  manufactures,  sur 
laToi  desquelles  des  intérêts  considérables  sont  souvent  engagés, 
ne  peuvent  être  retirées  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
rigoureusement  détermines  par  la  loi,  c'est-à-dire  en  général  par 
le  conseil  de  préfecture  statuant  sur  l'opposition  faite  par  les 
voisins  et  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Ce  n'est,  en  etlet,  que 
dans  des  cas  exceptionnels  et  pour  des  établissements  de  pre- 
mière classe  que  l'arl.  12  du  décret  de  1810  a  prévu  et  permis  la 
suppression  par  voie  purement  administrative,  quoique  dans  la 
forme  solennelle  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, après  ou 
sans  les  défenses  des  industriels  dilment  appelés. 

549.  —  A  l'autorité  judiciaire  seul.-,  d'une  part,  appartient 
le  droit  de  recevoir  les  plaintes  formées  par  les  tiers  intéressés 
à  l'effet  d'obtenir  soit  des  dommages-intérêts,  soit  même  la  fer- 
meture de  rétablissement,  dans  le  cfis  où  il  aurait  été  ouvert  en 
violation  de  titres  privés,  conventions  ou  servitudes.  A  l'autorité 
administrative,  d'autre  part,  appartiennent  les  pouvoirs  suffi- 
sants pour  imposer  l'exécution  des  conditions  prescrites  à  l'in- 
dustriel qui  violerait  les  prescriptions  de  l'arrêté  d'autorisation 
ou  introduirait  dans  la  nature  de  l'industrie  des  changements 
graves  et  non  prévus. 

550.  —  Pour  assurer  ainsi  le  respect  des  conditions  prévues 
dans  l'acte  d'auloriaatio:i  l'autorité  administrative  a  le  droit  de 


faire,  tout  à  la  fois  :  1°  surveiller  par  ses  agents  le  mode  d'ex- 
ploilation  de  l'établissement;  2"  dresser  procès-verbal  des  con- 
traventions; 3°  poursuivre  les  contrevenants  devant  la  juridic- 
tion répressive;  4°  mettre  l'industriel  en  demeure  de  respecter 
les  conditions  de  l'arrêlé  d'autorisation  ;  o"  enfin,  en  vertu  de 
ses  attributions  de  police,  ordonner  la  fermeture  de  l'établisse- 
meni. 

551.  —  Du  droit  reconnu  parla  loi  aux  préfets  de  fermer  les 
établissements  insalubres  ou  incommodes  découle  celui  d'user 
de  tous  les  moyens  nécessaires  pour  assurer  cette  fermeture.  Il 
a  été  jugé  surce  point  que  l'apposition  des  scellés  constitue  pour 
la  fermeture  des  établissements  un  mode  de  clôture,  et,  par  con- 
séquent, un  moyen  légal  d'exécution,  lequel,  pour  être  régulier, 
n'a  pas  besoin  d'être  signifié  au  délinquant.  Le  bris  deces  scellés 
apposés  en  pareil  cas  par  le  commissaire  de  police  ferait  encou- 
rir, le  cas  échéant,  h  son  auteur  les  peines  de  l'art.  252,  C.  pén. 
—  Trib.  civ.  .Naibonne,  18  oct.  1886,  [Monit.jud.  Lyon, i'ài&nv. 
18871 

552.  —  De  quelques  arrêts  intervenus  à  l'occasion  de  ce  pou- 
voir de  fermeture  se  dégagent  quelques  règles  qui  paraissent 
définir  les  prérogatives  de  l'administration  en  cette  matière. 

553.  —  I.  De  lasuppression  définitive  des  établissements  de  pre- 
mii're  classe. — ■  En  cas  d'inexécution  des  conditions  prescrites  par 
l'acte  d'autorisation  ou  des  changements  non'autorisés  dans  l'in- 
dustrie, la  fermeture  des  établissements  de  première  classe 
jieul  être  ordonnée  par  les  préfets,  mais  seulement  à  titre  provi- 
soire, sauf  le  droit  pour  l'administration  de  la  faire  transformer 
en  suppression  définitive,  selon  les  formes  prescrites  par  l'art.  12 
du  décret  de  1810. 

554.  —  Antérieurement  au  décret  de  décentralisation  du  25 
mars  1852,  la  fermeture  des  établissements  insalubres  de  première 
classe  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  de  l'autorisation 
était  réservée  au  chef  de  l'Etat,  statuant  en  Conseil  d'I^tal,  dans 
les  formes  requises  par  l'autorisation  sur  l'initiative  du  ministre 
de  r.^griculture  et  du  Commerce,  ou  sur  requête  de  l'industriel 
qui,  s'élant  pourvu  devant  le  ministre  compétent  contre  l'arrêté 
de  fermeture  pris  à  son  détriment  par  le  préfet,  avait  ultérieure- 
ment déféré  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  du  ministre  approbatif  de 
celui  du  préfet.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc.  1825,  Thinet,  [S.  chr.. P. 
adm.  chr.l;  —  19  lanv.  1844,  Capdeville  et  Bédu,  [S.  44.2.189.  P. 
adra.  chr.];  —  13  févr.  1846,  Doublet  et  Picquenot,  [Leb.  chr., 
p.  771 

555.  —  .\ous  avons  vu  que,  même  depuis  le  décret  de  1852, 
la  jurisprudence  a  décidé,  d'une  manière  très-ferme,  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  préfet  de  supprimer  un  établissement  insalubre 
de  première  classe  :  une  pareille  suppression  ne  peut  être  pres- 
crite en  cas  d'inexécution  des  conditions  mises  à  l'autorisation 
que  par  un  décret  pris  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  le  Con- 
seil d'Etal  entendu.  —  V.  suprà,  n.  512. 

556.  — Le  retrait  définitif  de  l'autorisation,  duquel  résulte 
l'interdiction  de  reprendre  l'exploitation  dans  les  conditions  an- 
térieures, constituerait  une  véritable  pénalité.  Or  le  préfet  n'a 
que  des  pouvoirs  de  police  ;  dès  lors,  il  ne  peut  que  prononcer  la 
fermeture  provisoire.  C'est  à  l'administration,  et  à  elle  seule, 
qu'appartient  le  droit  de  la  provoquer,  dans  les  conditions  ci- 
après. 

557.  —  1°  L'administration  peut  faire  prononcer  la  suppres- 
sion d'un  établissement,  motif  pris  de  la  non-exécution  des  con- 
ditions imposées,  alors  même  que  celles-ci  auraient  été,  dès  le 
premier  jour,  d'une  réalisation  certainement  impossible,  et  que 
l'erreur  de  l'administration  de  ce  chef  proviendrait  de  la  faute 
du  fabricant. 

558.  —  Ainsi,  la  fermeture  d'une  fabrique  de  colle  forte  et  de 
gélatine,  autorisée  à  condition  que  la  macération  des  malièrea 
serait  assuréeexclusivement  par  l'emploi  de  l'acide  murialique,  a 
été,  à  raison  de  graves  inconvénients  pour  l'intérêt  général,  or- 
donnée par  l'administration  et  maintenue  par  le  Conseil  d'l-!lat, 
encore  que  l'emploi  de  l'acide  murialique  soit,  en  dépit  des  affir- 
mations premières  du  fabricant,  reconnu  impossible  dans  la  fa- 
brication de  la  colle  forte.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1839. 

55î).  —  2"  L'administration  ne  doit  faire  prononcer  la  ferme- 
ture que  si  les  changements  dans  les  conditions  de  rétablisse- 
ment autirisé  sont  tels  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
compris  dans  l'autorisation  et  que  celle-ci  n'eût  pas  été  accordée 
si  ces  changements  avaient  été  connus  avant  sa  délivrance.  — 
Cons.  d'Et.,  11  nov.  lS31,iiuyot  de  Chenisot,  [Leb.  chr.,  p.  427] 

560. —  Cela  explique  que  la  l'acuité  a  été  généralement  re> 
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contiue  aux  fabricants  d'adopter,  e.i  vue  de  l'extension  ou  de  la 
restrii'lion  de  leur  industrie,  toutes  les  mesures  appropriées, 
pourvu  que  l'emploi  de  ces  dernières  n'aboutisse  pas  à  changer 
la  classe  de  l'établissement  autorisé  ou  à  créer  un  établissement 
nouveau,  pour  la  création  duquel  une  autorisation  spéciale  serait 
nécessaire.  --Cons.  d'Et.,  7  août  1891,  l'radon,  [D.  93.3.)4J 

56t, —  La  suppression  d'un  établissement  de  première  classe 
pour  non-accomplissemeiit  des  conditions  prévues  dans  l'acte 
d'autorisation  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  fabricant  contre 
lequel  elle  a  été  prononcée  demande  et  obtienne  en  se  soumet- 
tant à  des  conditions  nouvelles  une  autorisation  nouvelle.  — 
Cons.  d'Kt.,  'W  mai  1821,  Lebel,  fLeb.  chr.,  p.  .578] 

562.  —  H.  Suspni^ion  pnur  ine. reçu  lion  des  ronditinns  preS' 
crites  par  les  arrâtrls  d'autorUolitin.  --  Les  établissements  de 
deuxième  et  de  troisième  classe  peuvent  être  l'objet  d'arrêtés  de 
fermeture,  dans  toutes  les  hypohèses,  d'une  part,  où  leur  création 
ou  leur  exploitation  a  lieu  en  violation  des  conditions  fixées  par 
l'arriHé  d'autorisation,  et  où,  d'autre  part,  les  infractions  con- 
statées sont  graves  et  préjudiciables  pour  les  tiers.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  13  juin  1H45,  Capdeville,  [S.  45.2.615,  P.  adm.  chr.]  — 
Cons.  préf.  Seine,  2  août  1882. 

563.  —  A.  Autorités  cnmpHentes  pnur  prononcer  la  ferme- 
ture. —  L'ensemble  ries  règles  spéciales  à  la  suppression  ou 
fermeture  de  ces  établissements  offre  une  certaine  imprécision. 
La  cause  en  est  que,  pendant  assez  longtemps,  le  droit  d'ordon- 
ner la  fermeture,  que  le  prélet  tient  de  ses  pouvoirs  de  police,  a 
été  dénommé  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  tantôt  droit  de 
rt'rncation  de  l'autnrisuliim,  tantôt  droit  de  suppression.  On 
trouve,  en  ellet,  dans  certains  arrêts  du  Conseil  d'Etat  le  mol 
supprimer  employé  pour  désigner  les  mesures  prises  contre  des 
machines  dont  la  construction  ne  remplissait  pas  les  conditions 
de  l'arrêté  d'autorisation  et  dans  certains  arrêtés  de  préfets  celui 
de  rapporter  pour  indiquer  le  sort  fait  à  de  précédents  arrêtés 
portant  autorisation  d'établissements  classés.  —  Cons.  d'Et., 
7  mai  1828,  Lesegretain-Bellangerie,  [Leb.  chr.,  p.  419]; —  16 
juin.  1837  (Motifs),  Boizet.  [8.38.2.5(16,  P.  adm.  chr.,  D.  38.3.26] 

564.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  renoncé  à  ces  errements.  Il  dé- 
cide communément,  en  effet,  que  la  conipëtence  du  préfet  existe, 
non  point  pour  édicter  la  suppression  mais  seulement  pour  pres- 
crire la  fermeture  des  établissements  insalubres  de  deuxième  et 
de  troisième  classe,  pour  cause  d'inexécution  par  l'exploitant  des 
conditions  qui  lui  avaient  été  imposées  ou  de  changements  non 
autorisés  opérés  par  lui  dans  la  nature  de  l'industrie.  —  Cons. 
d'Et.,28  janv.  1864,  Delmas,  [S.  04.2.337,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3. 
171;  _  s  août  18fi8,  Delmas,  [S.  60.2.273,  P.  adm.  chr.];  —  12 
ma'rs  1880,  Bras,  [S.  81. .3.66,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3. 116]—  Ser- 
rigny,  Compét.  admin.,  t.  2,  n.  1162;  Bourguignat,  t.  1,  n.  81 
et  s.;  Dufnur,  t.  2,  n.  368  et  572. 

565.  —  Le  changement  de  terminologie,  qu'il  est  ainsi  per- 
mis de  constater  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  est  impor- 
tant :  l'emploi  des  deux  termes,  suppression  et  fermeture,  est 
loin,  en  effet,  d'être  indifférent.  Il  siiflit,  pour  le  prouver,  d'êta- 
lilir  les  caractères  des  arrêtés  de  fermeture.  D'une  part,  loin  de 
détruire,  comme  la  suppression,  l'autorisalion  première,  ils  pri- 
vent simplemeni  l'industriel  de  son  droit,  tant  que  persiste  la 
violation  des  conditions  prescrites.  D'autre  part,  loin  de  cons- 
liuier  une  peine  au  même  titre  que  la  suppression,  ils  n'ont 
d'autre  caractère  que  celui  d'une  voie  de  droit  destinée  à  empê- 
cher la  continuation  d'une  industrie  rendue  dangereuse  pour  la 
salubrité  publique  par  les  conditions  dans  lesquelles  elle  était 
pratiquée.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1871,  Coiidlaud,  [D.  72.3.49]; 
—  3  août  1877,  Brescon,  [D.  7S.3.y]  —  Constant,  n.  1S4. 

566.  —  Il  s'enfuit  que  la  fermeture  d'établissements  insalu- 
bres ne  peut  être  ordonnée  par  le  simple  motif  de  l'insulfisance 
des  conciitions  attachées  ."i  l'autorisation,  et  surtout  ne  peut  être 
poursuivie  dés  lors  que  l'industriel  contrevenant,  ayant  été  mis 
en  demeure  de  se  conformer  à  l'arrêté  d'autorisation,  apporte  des 
modifications  utiles  dans  la  disposition  des  lieux  et  le  fonction- 
nement de  ses  appareils  ou  machines.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars 
1819,  précité  ;  —  16  juiil.  18.37,  précité;  —20  julll.  1877,  Gibus, 
[l.eb.  chr.,  p.  714] 

567.  —  Les  décisions  de  la  jurisprudence  ont  varié  avec 
les  époques  dans  la  détermination  de  l'autorité  compétente 
pour  prononcer  la  suppression  des  étatilissements  de  deuxième 
élusse.  Le  Conseil  d'Ivlat  reconnut  tout  d'abord  au  conseil 
de  préfecture  compétence,  soit  pour  prononcer  la  suppression 
desdits  établissements,  soit    pour   connaître  des  réclamations 


émanées  des  voisins  intéressés,  motivées  sur  l'inexécution  des 
conditions  prescrites  à  l'industriel  et  formées  dans  le  but  d'en 
réclamer  l'observation,  et,  en  cas  de  refus,  d'amener  le  retrait  de 
l'autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1819,  Dauvilliers,  [Leb. 
chr.,  p.  .'iHl] 

.568. —  Mais  la  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d'Etat  dénie 
au  conseil  de  préfecture  toute  compétence  h  cet  égard,  et  attribue, 
au  contraire,  au  préfet,  le  pouvoir  exclusif  d'ordonner  la  ferme- 
ture des  ateliers  fonctionnant  à  l'encontre  des  conditions  de  l'ar- 
rêté d'autorisation  ou  avec  des  modifications  non  autorisées  dans 
la  nature  de  l'industrie  :  la  demande  de  fermeture  est  donc  sous 
ce  rapport  toute  différente  des  oppositions  à  l'ouverture  dont  le 
conseil  de  préfecture  peut  connaître,  ainsi  qu'il  a  été  d'Msuprà, 
n.  384  et  s.  —  Cass.,  21  déc.  1848,  Rendu,  TS.  49.1.339,  P.  30. 
1.303]- Cons.  d'Et.,  18  juin  1846,  Saget,  [D.  47.3. IH]  ;— 13 
juin  1860,  Dulac,  [S.  60.2.635,  P.  adm.  chr  ,  D.  60.3.49];  —28 
janv.  1864,  Ollramarre,  (S.  64.2.237,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.17]; 

—  5  août  1868,  Delmas,  |S.  69.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.611; 

—  12  mars  1880,  Rras,  fP.  81.3.66,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.1161; 

—  17   nov.  1893,  Gaignière,  [S.  et  P.  95.3.90,  D.  94.3.92] 

569.  —  Il  s'ensuit  notamment  :  1"  que  les  préfets,  étant 
juges  en  premier  ressort  des  réclamations,  le  Conseil  d'Etal  ne 
peut  être  directement  saisi  de  pareilles  demandes.  —  Cons. 
d'Et.,  18  juin  1846,  précité. 

570.  —  2' Que  le  pouvoir  judiciaire  ne  pourrait,  dans  un  pro- 
cès purement  civil,  sans  empiéter  sur  les  attributions  adminis- 
tratives, ordonner,  à  la  demande  d'un  particulier,  la  suppression, 
soit  provisoire,  soit  définitive,  d'un  établissement  insalubre 
classé,  alors  même  que  celui-ci  n'aurait  point  été  autorisé  :  le 
droit  de  suppression  appartient  exclusivement  à  l'autorité  admi- 
nistrative ;  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  donc  statuer  que  sur 
les  actions  en  dommages-intérêts.  —  Agen,  7  févr.  1835,  .Mba- 
reil,  [S.  53.2.311,  P.  33.2.202,  D.  ,35.2.302]  —  Cons.  d'Et.,  12 
avr.  1844,  Sabde,  [S.  44.2.355,  P.  adm.  chr.] 

571.  —  3°  Si  le  fabricant  propriétaire  ou  directeur  d'un  éta- 
blissement de  troisième  classe  ne  se  conforme  pas  aux  conditions 
préservatrices  qui  lui  ont  été  imposées  par  l'arrêté  d'autorisation, 
c'est  à  Paris  au  préfet  de  police  et  dans  les  départements  aux 
préfets  qu'il  appartient  d'ordonner  la  fermeture  de  ces  établis- 
sements :  ce  droit  leur  appartenant  (V.  suprà,  n.  564)  pour  les 
établissements  de  deuxième  classe  ;  il  doit  leur  appartenir  o  for- 
tiori pour  ceux  de  troisième.  —  V.  Batbie,  t.  5,  n.  390,  p.  313. 

572.  —  La  jurisprudence  repousse  sur  ce  point  la  distinction 
que  certains  auteurs  ont  proposée  et  qui  consisterait  à  distribuer 
la  compétence  entre  le  conseil  de  préfecture  et  le  préfet  ou  le 
sous-préfet,  suivant  qu'il  s'agirait  de  réclamations  formées  par 
les  tiers  ou  du  simple  exercice  par  l'administration  de  ses  pou- 
voirs de  police.  Cette  opinion  manque  de  tjase,  aussi  bien 
que  cette  autre  d'après  laquelle  le  droit  de  suppression  par  me- 
sure de  police  n'existerait  pas  h  l'égard  des  établissements  de 
deuxième  et  de  troisième  classe,  et  d'après  laquelle  aussi  l'admi- 
nistration ne  pourrait,  le  cas  échéant,  procéder  à  leur  égard  que 
par  voie  d'expropriation.  —  V.  en  ce  dernier  sens,  Constant, 
n.  149;  Dul'our,  t.  2,  n.  703;  Clerault,  Tr.  des  ctabl.  dange- 
reux, p.  305;  Trébuchet,  p.  72;  de  Cormenin,  t.  1,  p.  230. 

573.  —  Enfin,  elle  a  également  répudié  comme  non  fondée 
la  doctrine  consacrée  autrefois  par  certains  arrêts,  d'après  les- 
quels le  conseil  de  préfecture  aurait,  en  première  instance,  juri- 
diction pour  interpréter  les  conditions  contenues  dans  les  arrêtés 
d'autorisation,  ou  pour  statuer  sur  l'exécution  donnée  5.  ces  con- 
ditions par  le  concessionnaire.  —  Cons.  d'Et.,  3  sept.  1836. 

574.  —  B.  Des  voies  de  recours  contre  les  urrHés  de  fermeture 
et  de  suspension.  —  Aucune  voie  contentieuse  n'est  admise 
contre  les  décrets  portant  suppression  des  établissements  de 
première  classe  pour  inexécution  des  conditions.  —  V.  notam- 
ment, Cons.  d'Kt.,  23  lévr.  1876,  Duboys-d'Angers,  [S.  78.2.92, 
P.  adm.  chr.,  D.  76.3.30] 

575.  —  l'.n  ce  qui  concerne  les  arrêtés  ordonnant  la  ferme- 
ture des  établissements  de  deuxième  classe,  il  convient  de  dis- 
tinguer :  en  tant  que  mesures  de  palice,  ces  arrêtés  ont  un  ca- 
ractère définitif  tel  que  tout  recours  tendant  à  les  faire  rapporter 
est  impossible;  mais  en  tant  qu'actes  administratifs,  susceptibles 
de  léser  des  droits  acquis  ou  de  froisser  des  intérêts,  ils  peuvent 
donner  naissance,  non  seulement  à  un  recours  hiérarchique,  mais 
encore  à  toute  une  procédure  contentieuse. 

576.  —  D'après  une  jurisprudence  actuellement  bien  établie, 
c'est  devant  le  ministre  du  Commerce,  et  non  point  devant  le 


8)2 


ETABLISPEMENTS  DANGEREUX,  INSALUBRE?  ET  INCOMMODES.  —  Chap.  IV. 


Conseil  d'Etat  directement,  que  doivent  être  portés  les  recours 
contre  les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  prononcent  la  suppres- 
sion d'établissements  dangereux,  insalubres  ou  '.ncommodes  de 
deuxième  classe  antérieurement  autorisés,  ou  retirent  l'autorisa- 
tion accordée.  —  Cons.  d'El.,  18  juin  1846,  Saget,  [D.  47.3.18]; 
—  5  janv.  1854  i2  arrêts).  .love-Denis  et  .Maroiiier,  [S.  .54.2.473, 
P.  adm.  chr.,  D.  S4.3.27];  —  16  juill.  18.57,  Boizel,  fS.  58.2. 
506,  P.  adm.  chr.,  D.  58.3.26];  —  28  janv.  1864,  Oltramarre, 
fS.  64.2.337,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.17];  —  5  août  1868,  Delmas, 
[S.  69.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  69.3.61j;— 12  mars  1880,  Bra?, 
[s.  81.3.66,  P.adm.  chr..  D.  80.3.116] 

577.  —  Le  ministre  ainsi  saisi  doit  nécessairement  statuer 
sur  les  réclamations  qui  sont  soulevées  :  toute  décision  par  la- 
quelle il  se  déclarerait  incompétent  devrait  être  aussitôt  annulée 
par  le  Conseil  d'Etat. 

578.  —  Le  Conseil  d'Etat  ne  pourrait  donc  être  saisi  par 
la  voie  contentieuse,  de  l'arrêté  du  préfet  prescrivant  la  fer- 
meture d'un  établissement  de  deuxième  classe  qui  n'aurait  été 
autorisé  que  sous  la  réserve  expresse  d'en  ordonner  la  suppres- 
sion totale  ou  partielle  pour  le  cas  où  l'administration  croirait 
cette  mesure  nécessaire.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1833,  Nicolle- 
Hervieu,  [S.  33.2.516,  P.  adm.  chr.,  D.  33.3.39] 

579.  —  La  pratique  est  bien  fixée  quant  aux  moyens  du  re- 
cours :  c'est,  en  effet,  un  principe  bien  établi.  Le  fait  par  l'indus- 
triel de  ne  s'être  pas  conformé  aux  conditions  de  l'arrêté  d'autorisa- 
tion est,  aux  yeux  de  la  jurisprudence,  une  circonstance  suffisante 
pour  justifier  le  retrait  par  l'autorité  préfectorale  de  l'autorisation 
donnée  conditionnellement;  mais  il  faut  que  la  violation  de  ces 
conditions  résulte  de  constatations  formelles,  et  ait  fait  l'objet, 
à  rencontre  des  industriels,  soit  d'une  mise  en  demeure,  soit 
d'un  procès-verbal  de  contravention;  à  défaut  de  ces  éléments 
de  preuve,  le  Conseil  d'Etat  admet  les  tiers  intéressés  à  soute- 
nir que  le  préfet,  en  ordonnant  la  fermeture  de  l'établissement,  a 
excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1896, 
Barthélemv,  [S.  »t  P.  98.3.133,  D.  98.3.21]  —  V.  aussi,  Cons. 
d'E.l,  12  mars  1880,  précité;  —  16  mars  1894,Foutrel,  [D.:95. 
3.348] 

580.  —  En  effet,  l'autorisation  donnée  par  un  préfet  à  la  cons- 
truction d'un  établissement  incommode  ou  insalubre  de  deuxième 
classe  ne  saurait  être  retirée  par  lui  avant  qu'aucun  inconvé- 
nient se  soit  manifesté,  et  avant  même  que  l'établissement  ait 
été  construit,  sous  prétexte  que  les  conditions  auxquelles  cette 
autorisation  avait  été  soumise  n'offraient  pas  des  garanties  suf- 
fisantes contre  les  inconvénients  qui  devaient  résulter  dudit 
établissement.  — Cons.  d'Et.,  16  juill.  1837,  précité. 

581.  —  Par  application  des  mêmes  idées,  il  a  été  jugé 
qu'est  entaché  d'excès  de  pouvoirs,  et  doit  être  pour  ce  motif 
annulé,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  prononce  la  fermeture 
d'une  fabrique  d'allumettes,  en  vertu  des  pouvoirs  de  police 
qu'il  tient  des  lois  et  règlements  sur  les  établissements  dange- 
reux lorsque  cet  arrêté  n'a  pas  eu  pour  but  les  intérêts  que  ces 
lois  et  règlements  ont  en  vue  de  garantir,  mais  qu'il  a  agi  dans 
l'intérêt  d'un  service  financier  de  1  Etat,  par  exemple  du  mono- 
pole récemment  fondé  des  allumettes  ;  peu  importerait  à  cet  égard 
qu'il  se  fût  agi  d'un  établissement  insalubre  dont  l'autorisation 
était  périmée  et  que  le  préfet  eût  agi  même  en  vertu  d'instructions 
du  ministre  des  Finances.  —  Cons  d'Et.,  26  nov.  1873  (deux  ar- 
rêts), LaumoDnieretPariset,[S.77.2.3ll,P.  adm.chr.,D.76.3.41j 

582.  —  En  cette  matière  encore,  soit  par  application  d'an- 
ciens textes,  comme  le  décret  du  3  juill.  1806,  art.  3,  soit  depuis 
la  loi  du  24  mai  1872,  il  a  toujours  été  admis  que  le  Conseil 
d'Etat,  nonobstant  la  fermeture  immédiate  d'un  établissement 
insalubre  ordonnée  par  l'autorité  préfectorale,  peut,  à  la  demande 
du  propriétaire  de  cet  établissement,  ordonner,  avant  faire  droit 
sur  le  fond  et  jusqu'à  la  décision  à  intervenir,  qu'il  sera  sursis 
durant  un  certain  laps  de  temps,  à  l'exécution  de  l'arrêté,  no- 
tamment au  cas  où  l'exécution  immédiate  risquerait  de  causer 
un  grave  préjudice  à  l'industriel  et  où  la  fixation  de  certaines 
précautions  suffirait  certainement  à  diminuer  sensiblement  la 
gravité  des  inconvénients  contre  lesquels  réclament  les  -voisins 
pour  eux-mêmes  ou  leurs  propriétés. —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1872, 
Pujos,  [Leb.  chr.,  p.  99]:  —  4  janv.  1878,  Bras,  [Leb.  chr.,  p.  2] 

583.  —  Lorsque  l'administration,  usant  purement  et  simple- 
ment des  pouvoirs  de  police  qui  lui  ont  été  confiés  par  la  loi,  a 
imparti  à  l'industriel  ou  à  ses  auteurs  un  délai  pour  l'exploitation 
de  son  établissement,  cet  industriel  ne  peut,  en  cas  de  fermeture 
de  cet  établissement,  sur  l'injonction  du  préfet, à  l'expiration  du 


délai  assigné  à  l'exploitation  par  l'arrêté  d'autorisation,  réclamer 
de  l'administration  aucune  indemnité  à  raison  du  préjudice  que 
cette  mesure  lui  causerait. — Cons.  d'Et..  3  mai  1664,  Groumetly, 
]S.  05.2.32,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.98] 

584.  —  De  tout  ce  qui  préci-de,  il  résulte  bien  que,  telle  que 
la  définit  l'art.  12,  Décr.  13  oct.  1810,  la  suppression  étant  une 
mesure  de  sûreté  et  de  salubrité  publique,  ne  saurait  à  ce  titre 
être  prise  par  une  autre  autorité  que  l'administration.  Cepen- 
dant il  est  possible  de  concevoir  que  l'autorité  judiciaire  puisse 
statuer  lorsqu'il  ne  s'agit  que  du  règlement  d'intérêts  privés. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  décision  de  l'autorité  judiciaire 
qui  interdit  le  fonctionnement  d'un  établissement  classé,  encore 
qu'il  ait  été  autorisé  par  1  administration,  ne  constitue  pas  un 
empiétement  sur  les  attributions  de  celte  dernière  si  la  décision 
s'appuie  sur  une  convention  civile  intervenue  entre  les  parties  et 
prohibant  d'une  manière  expresse,  pour  chacune  d'elles,  la  créa- 
tion, dans  la  circonscription,  d'aucun  établissement  dangereux, 
incommode  ou  insalubre.  —  Cass.,  10  juill.  1876,  de  Fatton,  [S. 
77  1.3.  P.  77.3,  et  la  note  de  M.  .4.  Boulanger,  D.  76.1.478] 

585.  —  C'est  une  solution  parfaitement  juridique  :  il  est,  en 
effet,  des  circonstances  engageant  des  questions  de  propriété,  de 
capacité  personnelle,  d'intérêt  privé,  dépendantes  des  règles  du 
droit  commun,  dont,  par  suite,  la  solution  appartient  exclusive- 
ment aux  juges  ordinaires.  Lorsque  l'administration  autorise  un 
établissement  classé,  elle  suppose,  on  le  sait,  que  le  maître  de  l'é- 
tablissement est  investi  de  la  faculté  de  jouir,  de  profiter  de  la 
permission  qu'il  a  sollicitée.  Mais  si,  cette  permission  une  fois 
accordée,  et  au  moment  où  il  va  la  mettre  à  profit,  le  droit  de  le 
faire  est  méconnu  en  sa  personne  :  si.  comme  dans  l'espèce  jugée 
par  l'arrêt  précité,  un  tiers  soutient  que  l'industriel  ou  ses  au- 
teurs se  sont  interdit,  soit  à  jamais,  soit  pour  une  période  dé- 
lerminée  et  non  encore  écoulée,  d'exploiter  sur  le  terrain  dont 
il  s'agit  une  industrie  classée,  et  que  cette  contestation  soit 
reconnue  fondée,  les  décisions  de  l'autorité  judiciaire  intervenant 
sur  ces  points  ne  limitent  pas  les  pouvoirs  de  l'administration, 
et  ne  portent  pas  atteinte  à  ses  actes.  L'autorité  judiciaire  dé- 
clare simplement  que  les  conditions  de  l'ait  et  de  droit  commun, 
dont  ces  actes  pré.=  upposaient  l'existence,  n'existent  véritable- 
ment pas.  En  réalité,  elle  passe  ii  côté  de  ces  actes  qui,  nonob- 
stant sa  décision,  continuent  de  subsister;  et  cela  est  si  vrai 
que,  si  celui  qui  en  est  le  bénéficiaire  veut  en  tirer  profil,  il  lui 
suffira  de  faire  tomber  les  obstacles  de  droit  civil  qui,  seuls,  for- 
ment un  empêchement  àsa  jouissance. 

586.  —  III.  De  l'interdiction  temporaire  des  étahliifsements  de 
première,  deuxième  et  de  troisième  classe.  —  En  vertu  de  leurs 
pouvoirs  de  police  et  de  leur  droit  de  prendre  toutes  les  mesures 
utiles  à  l'intérêt  public,  les  préfets  ont  le  droit  d'interdiction  tem- 
poraire à  l'égard  des  établissements  dangereux  ou  insalubres  de 
l'une  ou  de  l'autre  classe,  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions 
exigées  ou  qui  préspntent  des  dangers  pour  la  salubrité  pu- 
blique. —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1837,  Margueritte,  [S.  37.2.716, 
P.  adm.  chr.,  D.  37.3.62];  —  28  janv.  1864,  Oltramarre,  [S.  64. 
2.337,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.17];  —  3  août  1868,  Lebrun,  [S. 
69.2.276,  P.  adm.  chr.,  D.  69  3.61];  —  17  janv.  1873,  ^S.  74.2. 
327.  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.60];  —  12  mars  1880,  Bras,  [S.  81. 
3.66,  P.  adm.  chr.,  D.  80.3.116] 

587.  —  Le  droit  qui  appartient  ainsi  notamment  au  préfet  de 
police,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  qui  lui  sont  conférés  par 
la  loi  des  10-24  août  1790  et  par  l'arrélé  du  gouvernement  du 
12  mess,  an  VIII,  de  prendre  les  mesures  qui  lui  paraissent  né- 
cessaires dans  l'inlérèt  de  li  sûreté  et  de  la  salubrité  publique, 
n'emporte  pas.  bien  entendu,  le  pouvoir  de  prononcer  la  suppres- 
sion à  titre  définitif  d'établissements  industriels  qui  existaient 
légalement  :  il  peut  seulement  prononcer  l'interdiction  à  titre 
provisoire  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  compé- 
tente sur  celte  interdiction. 

588.  —  La  suspension  de  l'établissement  ordonnée  par  le 
préfet  est  donc  prt'liminaire  de  la  suppression  :  le  fabricant  est,  en 
effet,  mis  en  demeure  d'exécuter  ou  les  conditions  prescrites  ou 
toutes  autres  propres  à  garantir  la  sécurité  publique,  et  ce  n'est 
qu'en  présence  d'un  refus  persévérant  de  se  soumettre  que  l'éta- 
blissement doit  être  supprimé. 

589.  —  Le  Conseil  d'Etat  en  a  admis  le  bien-fondé  dans  une 
espèce  où  elle  avait  été  ordonnée  par  le  préfet  de  police,  après 
que,  ce  magistrat  s'étant  opposé  provisoirement  et  jusqu'à  déci- 
sion définitive  du  Conseil  d'Etat  à  la  réouverture  d'un  elablisse- 
menl  de  première  classe,  tel  qu'un  atelier  d'artificier,  détruit  par 
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un  incendie,  les  rapports  des  gens  de  l'art  avaient  déclaré  cette 
réouverturo  dangereuse  pour  le  public.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc. 
18:i7,  Traxler  et  Bourgois,  [Leb.  chr.,  p.  656] 

590.  —  Il  est  presque  d'évidence  que  la  fernaeture  ainsi  pro- 
noncée ne  donne  pas  a  l'industriel  qu'elle  atteint  le  droit  d'ac- 
tionner le  préfet  de  police,  le  ministre  ou  le  maire  devant  les 
tribunaux  civils;  seule  est  ouverte,  en  pareil  cas,  aux  risques 
et  périls  de  l'industriel,  l'action  en  dommages-intérêts  contre 
l'Etat  et  devant  l'autorité  administrative.  —  V.  Cons.  d'Et., 
17  mai  1878,  Bouveret,  [S.  80.2.62,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.82] 

2°  Sanction  pémile. 

591.  —  I.  Des  contraventions,  de  leur  nature  et  de  leur  ré- 
pression.—  Diverses  espèces  de  coiitraveolions  peuvent  être  com- 
mises en  matière  d'établissements  insalubres.  Elles  l'euvent  no- 
tamment avoir  pour  cause  :  soil  l'établissement  d'un  atelier  de 
ce  genre  sans  une  autorisation  préalable,  soil  la  non-observation 
des  conditions  prescrites  par  l'arrêté  d'autorisation;  soil  la  con- 
tinuation de  l'exploitation  en  dépit  d'un  arrêté  administratif 
ayant  rapporté  l'aulorisalion;  soit  enfin  la  violation  des  arrêtés 
municipaux  régulièrement  rendus. 

592.  —  Les  unes  et  les  autres  sont,  conformément  au  droit 
commun,  passibles  des  peines  édictées  par  l'arl.  471,  n.  15,  du 
Code  pénal.  Peu  importe,  d'ailleurs,  à  cet  ég'ard,  que  les  ordon- 
nances ou  arrêtés  émanés  des  autorités  administratives  aient  ou 
non  fait  mention  des  peines  éventuellement  applicables  aux  con- 
traventions. —  Cass.,  24  nov.  1871,  Caliantous,  [S.  7?.. 1.255, 
P.  72.588,  D.  72.1. 4:!1  —  Ce  point,  autrefois  très-disculé,  ne  fait 
plus  difficullé  depuis  la  révision  du  Code  pénal  de  1832.  —  Cass., 
25  févr.  1826,  Krauss,  [S.  et  P.  chr.l;  -  2  janv.  1829,  Cheron, 
[S.  et  P.  cbr.J;  —  17  lanv.  1829,  Crombet,  [S.  et  P.  chr.J;  —  20 
févr.  1830,  Brelon,  [S.  chr.];  —  14  mai  1830,  Carré,  [S.  et  P. 
cbr.J;  —  4  oct.  1834,  Hivet,  fP.  chr.];  —  30  mai  1855,  [Bull, 
cnm.,  n.  )83J;  —  18  févr.  1869,  [Bull,  crim.,  n.  39]  —  Dufour, 
t.  3,  n.  3;  Higand  et  .Maulde,  v"  Etabl.  insai.  n.  104;  Ruben  de 
Couder,  v°  Manufactures,  n.  203. 

593.  —  Elles  relèvent  de  la  juridiction  des  tribunaux  de  po- 
lice qui  sont  ainsi  compétents  pour  reconnaître  la  contravention, 
appliquer  la  peine  et  même  ordonner  la  suppression  de  l'établis- 
sement, quel  que  soit  le  dommage  qui  puisse  en  résulter  pour 
l'auteur  de  l'établissement.  —  Cass.,  27  juill.  1827,  Delème,  [S. 
et  P.  chr.] 

594.  —  Il  y  a  conlravention  aux  dispositions  des  décrets  et 
ordonnances  concernant  les  établissements  classés  comme  insa- 
lubres par  cela  seul  que,  sans  avoir  accompli  les  formalités  exi- 
gées par  ces  décrets  et  ordonnances,  et  sans  avoir  reçu  l'aulori- 
salion d'ouvrir  un  semblable  établissement,  un  indnslriid  se  livre, 
en  fait,  à  des  actes  ou  -X  des  opérations  qui  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  dans  les  établissements  autorisés  après  enquête  de  oominodo 
et  iucoinintido.  —  Cass.,  19  nov.  1857,  Ducros,  [P.  58.385,  D.  58. 
1.441 

505.  —  De  très-nombreuses  applications  de  cette  règle  ont 
été  laites  par  la  jurisprudence,  à  l'é.çard  des  industries  les  plus 
diverses,  par  exemple  des  fonderies  de  suifs,  des  mégisseries  ou 
des  dépôts  de  peaux  vertes.  —  Cass.,  25  févr.  1826,  précité;  — 
27  juill.  1827,  Delème,  [S.  chr.];  —  10  avr.  1830,  Boudoux,  [P. 
chr.j;  —  14  oct.  1843,  Cressendo,  [S.  43.1.935,  P.  44.1.73] 

596.  —  'I  y  a  égaleini'iil  contravention  aux  mêmes  disposi- 
tions de  la  part  du  propriétaire  ijui,  ayant  obtenu  l'autorisation 
de  certains  procédés,  y  substitue,  sans  nouvelle  autorisation,  un 
autre  procédé.  —  Cass.,  10  déc.  1859,  Blanc,  [S.  60.1.395,  P. 
60.922,  D.  59.5.251] 

597.  —  ...  Ou  de  la  part  de  celui  qui,  autorisé  à  transférer 
sa  manufacture  dans  un  antre  emplacement,  profite  de  cette  cir- 
constance pour  ajouter  une  nouvelle  industrie  à  la  première.  — 
Cass.,  20  nov.  1863,  Carnier,  |S.  64.1.52,  D.  61.1.48) 

598.  —  L'illégalité  de  l'exploitation  d'un  établissement  insa- 
lubre est  prononcée  par  le  préfet.  —Cass.,  0  mars  1875,  Pariset, 
[D.  75.1.495]  —  Décis.  min.  fin.  et  min.  comm.,  15  févr.  1873, 
1  D.  75.l.'i95,  ad  jwlam] 

599.  —  |Les  poursuites  ne  sont  pas  arrêtées  et  rendues  im- 
possibles par  une  demande  tardive  en  autorisation.  —  Cass., 
19  déc.  1835,  Guillié-Carolus,  [P.  chr.);  —  19  août  1836,  Petit, 
I^S.  37.1.4(16,  P.  37.1.503] 

(iOU.  —  La  contravenliou  aux  règlements  sur  les  élalilisse- 
meiits  insalubres  ou  iiicominodes  résulte  moins  de  la  formation 


non  autorisée  de  l'établissement  que  de  son  exploitation  :  celle-ci 
constitue  donc,  chaque  fois  qu'elle  se  renouvelle,  un  l'ait  nouveau, 
donnant  ou  pouvant  donner  lieu  à  des  poursuites  nouvelles.  — 
Dès  lors,  ces  poursuites  ne  peuvent  être  rejetées  sous  le  seul  pré- 
texte que  le  contrevenant  a  été  renvoyé  précédemment  d'une  ac- 
tion contre  lui  intentée  à  raison  d'une  première  contravention.il 
n'y  a,  en  pareil  cas,  chose  jugée  que  pour  l'exploitation  antérieure 
à  la  première  poursuite.  — •  Cass.,  28  janv.  1832,  Piedel,  [S.  32.1. 
397];— 15  mars  1861,  Hennecart  et  Ruel,.[D.62.1.54]  ;—  17  déc. 
1864,  Priou,  [S.  65.1.151.  P.  65.318,  D.  65.1.194] 

601.  —  Dans  le  cas  où  la  conlravention  résulte  de  l'ouver- 
ture d'un  établissement  insalubre,  sans  l'observation  des  condi- 
tions imposées  par  l'arrêté  d'autorisation,  la  prescription  ne 
court  qu'à  partir  des  derniers  faits  d'exploitation,  et  non  pas  à 
partir  du  |our  de  la  création  de  l'établissement.  — Cass.,  12  mai 
1854,  Lubin,  fS.  54.1.575,  P.  56.1.148];  —  16  nov.  1883,  Dar- 
naull,  [S.  84.1.302,  P.  84.1.718] 

602.  —  II.  Du  rôle  du  juge  de  police  et  des  questions  préju- 
diciflles.  —  Le  juge  de  police,  saisi  de  la  poursuite  dirigée  contre 
un  individu  prévenu  d'avoir  ouvert  sans  autorisation  uu  établis- 
sement classé  comme  insalubre,  a  un  rôle  bien  délimité,  qui  se 
borne  à  examiner  la  question  de  lait  de  l'exercice  et  du  défaut 
d'autorisation  préalable  à  cet  exercice.  —  D'où  il  suit  qu'il  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  se  substituer  au  pouvoir  adminis- 
tratif, et  décider  l'innocuité  des  établissements  pour  relaxer  le 
prévenu  sur  le  motif  que  son  établissement,  par  lui-même  ou 
par  ses  procédés,  ne  présente  aucun  danger  pour  la  santé  pu- 
blique, ou  sur  cet  autre  que  l'addition  non  autorisée  d'une  in- 
dustrie distincte  ne  constitue  ni  une  aggravation  d'insalubrité 
ni  la  création  d'un  établissement  nouveau  :  une  telle  apprécia- 
tion est  exclusivement  du   ressort   de  l'autorité  administrative. 

—  Cass.,  26  janv.  1861,  Lelièvre,  [P.  61.461,  D.  6I.1.89J;  — 
20  nov.  1863,  Garnier,  [S.  64.1.52,  P.  64.482,  D.  64.1.48);  — 

3  août  1866,  Aymes,  [D.  66.1  460] 

603. —  De  même,  les  dispositions  prescrites  ayant  un  carac- 
tère impératif  en  ce  qu'elles  tendent  à  remlre  d'avance  impossi- 
bles les  inconvénients  auxquels  elle  avait  pour  objet  de  pourvoir, 
l'inobservation  n'en  saurait  être  excusée  sous  prétexte  qu'au 
jour  du  procès-verbal,  s'il  s'agissait  par  exemple  d'une  manufac- 
ture de  pétrole,  il  n'y  avait  eu  ni  égoutlures,  ni  résidus  goudron- 
neux, ou  encore  par  ce  motif  que  l'usinier  n'avait  point  laissé 
échapper  des  eaux  dangereuses  pour  la  salubrité  publique.  — 
Cass.,  10  juin  1864,  Lesourd,  [D.  65.5.260] 

604.  —  Pareillement,  lorsque  l'exploitation  d'un  établisse- 
ment insalubre,  tel  qu'une  fabrique  d'engrais  et  de  sulfate 
d'ammoniaque,aété  autorisée  sous  certaines  conditions,  et  qu'un 
procès-verbal  constate  que  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies 
(en  l'espèce  que  les  buées  de  dessiccation  s'échappaient  parla  toi- 
ture, et  se  mêlaient  à  l'air  extérieur),  le  tribunal  desimpie  police 
doit  être  saisi  de  la  contravention  et,  à  condition  de  n'avoir  à 
apprécier  aucun  travail  spécial  imposé  par  l'administration  et 
de  ne  se  livrer  à  rinterprétalion  d'aucun  acte  administratif,  il 
peut  statuer,  sans  renvoi  préalable,  à  l'autorité  administrative. 

—  Cass.,  8  mars  1883,  C'°  parisienne  des  vidanges  et  engrais, 
[S.  85.1.470,  P.  85.1.1112,  D. 84.1. 428]- V.  Cass!,  10  juin  1864, 

précité;  —  3  août  1866  (Motifs),  précité;-  21  juill.  1870,  Kous- 
tan,  [D.  72.5.311J;  —  24  mai  1873,  [liull.  criai.,  n.  145];  — 

4  août  1892,  [Pand.  fr.  pér.,  93.7.79] 

605.  —  En  effet,  le  juge  de  police  auquel  est  déférée  une 
contravention  à  un  arrêté  municipal  motivé  sur  la  salubrité  pu- 
blique n'a  pas  le  droit  d'apprécier  ou  de  faire  apprécier  par  des 
experts  la  légitimité  de  ce  motif  et,  dans  le  cas  où  il  ne  lui  pa- 
raîtrait pas  exact,  de  déclarer  l'arrêté  non  obligatoire. 

606.  —  Cependant,  il  est  des  appréciations  que  le  juge  de 
police  peut  faire.  Ainsi,  dans  un  cas  où  un  particulier,  poursuivi 
pour  avoir  établi  une  porcherie  sans  autorisation,  prélendait  que 
cette  porcherie  n'était  qu'un  accessoire  de  son  exploitation  agri- 
cole, et  pouvait  par  conséquent  être  créée  sans  autorisation,  il 
a  été  jugé  qu'il  appartenait  (comme,  en  principe,  il  lui  appartient 
toujours!  au  juge  dr  police  de  décider  que  la  porcherie,  con- 
tenant plus  de  SIX  porcs  adultes,  dans  une  agglomération  urbaine 
de  5,000  imes  ou  au-dessus,  ne  pouvait,  à  raison  du  nombre 
de  ces  animaux  (dans  l'espèce,  35),  hors  de  proportion  avec  le 
peu  d'étendue  de  l'exploitation  agricole,  être  considérée  comme 
l'accessoire  de  celte  exploitation  ;  qu'une  pareille  appréciation 
du  juge  esl  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  24  nov.   1892,  Delmas,  [S.  et  P.  93.1.112, 
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D.  93,1.438]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  20  déc.  ^889,  La- 
tard,  [S.  91.1.47,  P.  91.1.76] 

607.  --■  Mais,  d'autre  part,  le  juge  de  police  saisi  d'une  con- 
travention en  matière  d'élablissement  dangereux,  insalubre  ou 
inconnmode  peut  voir  la  question  se  poser  devant  lui  de  savoir 
s'il  y  a  ou  non  inlraolion  et,  cela  étant,  se  voir  obligé  d'exami- 
ner, au  préalable,  une  exception  relative,  soit  à  la  création  de 
l'établissement,  aoil  aux  conditions  de  son  exploitation,  soit  à 
la  possibilité  d'être  comprisdans  une  des  classes  déterminées  par 
les  décrets  et  ordonnances.  —  Cass.,  7  août  1868,  Digne,  lS. 
69.1.368,  P.  69.917,  D.  69.1.(63];  —  2o  nov.  1880,  Degorne, 
[S.  81.1.142,  P.  81.1.301,  D.  81.1.141] 

608.  —  A  cet  égard,  si  un  industriel  poursuivi  pour  avoir  ou- 
vert sans  autorisation  un  établissement  incommode  ou  insalubre, 
conleste  l'exactitude  de  la  qualification  donnée  par  la  poursuite 
à  son  établissement,  la  justice  répressive  doit  surseoir  à  statuer 
au  fond  et  renvoyer  à  l'autorité  administrative  la  solution  de  la 
question  préjudicielle  ainsi  soulevée  :  c'est,  en  effet,  à  l'autorité 
administrative  seule  qu'appartient  le  droit  de  décider  si  un  éta- 
blissement est  incommode  ou  insalubre,  et,  par  suite,  si  l'ouver- 
ture en  est  o»  non  soumise  à  la  condition  de  l'autorisation  préa- 
lable. —  Cass.,  7  août  1808,  précité  ;  —  21  août  1874  (3  arrêts). 
Flouest,  Bouillelet  Marchai,  [S.  73.1.483,  P.  75.1208,  D.  76.1. 
42];  —  22  juin  1875  (cli.  réun.),  Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cas- 
sation, [D.  76.1. 43J:  —  16  août  1884.  Claude  Bernard,  [S.  83. 
1.294,  P.  85.1.940,  D.  85.1.221];  —  19  déc.  1891,  Saurin,  [D. 
92.1.367];  —  16  janv.  1892,  [tiuU.  crim.,  n.  17]  —  V.  en  ce 
sens,  Berriat  Saint-Prix,  Proc. des  trib.  de  iiinple  pulice,  n.  352; 
Trébutien,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  88  et  s.;  F.  Hélie,  Jnstr.  crim., 
t.  6,  n.  2697  et  s.:  ;ierrigiiy,  Compct.  tidmin.,  t.  3,  n.  1180.  — 
Confrà,  llotfmann,  Queft.  iircjwi.,  t.  3,  n.  647. 

609.  —  Le  tribunal  saisi  doit  alors  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  ail  prononcé,  et  non  point  se 
dessaisir  définitivement  par  une  déclaration  d'incompétence, 
lorsque  le  prévenu  objecte  pour  sa  défense  que  son  établisse- 
ment a  perdu,  par  l'efiet  de  modifications,  son  caractère  d'éta- 
blissement insalubre  et  se  trouve  dans  des  conditions  rendant 
l'autorisation  inutile. 

610.  —  Mais  par  ailleurs,  le  tribunal  de  police  saisi  d'une 
contravention  à  un  arrêté  préfectoral  qui  déclare  illégale,  comme 
étant  exploitée  sans  autorisation,  une  fabrique  d'allumettes  chi- 
miques ne  peut  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé par  l'autorité  administrative  supérieure  sur  le  recours 
formé  contre  cet  arrêt,  —  Cass.,  21  août  1874,  Pariset,  fS.  75. 
1.483,  P.  75.1208] 

611.  —  ...  Ni  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  le  recours 
au  Conseil  d'Etat  formé  par  le  prévenu  contre  l'arrêté  du  préfet 
portant  refus  d'autorisation.  Dans  ces  cas,  en  effet,  le  recours 
n'est  pas  suspensif  et  la  contravention  régulièrement  constatée 
doit  être  réprimée  quelle  que  soit  l'issue  du  recours.  —  Cass.. 
17  déc.  1864,  Priou,  [S.  63.1.131,  P.  65.318,  D.  66.1. 366J 

612.  —  „.  Ni  jusqu'à  la  solution  de  l'instance  engagée  devant 
les  tribunaux  civils  pour  l'obtention  de  l'indeinnité  attribuée  aux 
fabricants  d'allumettes  dépossédés  par  la  loi  du  2  août  1872, 
dont  le  caractère  est  d'ailleurs  purement  fiscal  etqui  n'a  ni  dérogé 
aux  mesures  de  prévoyance,  ni  porté  atteinte  aux  pouvoirs  de 
police  institués,  dans  un  intérêt  de  sécurité  et  de  salubrité  pu- 
bliques, parla  législation  relative  aux  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes.  —  Cass.,  21  août  1874  i3  arrêts^, 
précités. 

613.  —  Dans  ce  cas,  le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  im- 
partir un  délai  à  la  partie  qui  a  élevé  celle  exception,  pour  saisir 
la  juridiction  compétente,  et  (iroduire  devant  elle  la  justilication 
de  ses  diligences  à  cet  effet.  Faute  d'agir  ainsi,  à  l'expiration 
du  délai  imparti  pour  que  la  question  préjudicielle  soit  soumise 
à  l'autorité  compétente,  le  tribunal  devrait  passer  outre,  con- 
formément à  l'art.  182,  C.  forest.  —  Cass.,  Sio  nov.  1880,  pré- 
cité. 

614.  —  A  l'inverse,  le  juge  de  police,  saisi  d'une  poursuile 
contre  un  individu  prévenu  d  avoir,  sans  autorisation  préalable, 
ouvert  un  établissement  insalubre  (dans  lespèce,  une  porcherie) 
peut,  »ans  violer  les  règles  de  sa  compétence,  ni  les  dispositions 
du  décret  du  la  oct.  I«ll)  et  de  l'ordonnance  du  14  laov.  t8|.ï, 
décider  lui-même,  sans  surseoir  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité 
administrative,  que  ladite  porclierie  ne  rentre  pas  dans  l'applica- 
tion desdits  décret  et  ordonoance,  lorsque,  pour  le  décider  ainsi. 


il  se  fonde  sur  ce  que  celte  porcherie  ne  se  rattachait  à  aucune 
exploitation  commerciale,  et  n'était  que  l'accessoire  de  l'exploi- 
tation agricole  du  prévenu.  —  Cass.,  30  avr.  1885,  Sibiéry  et 
autres,  [S.  87.1.93,  P.  87.1.187] 

615.  —  III.  Iles  peines  applicables.  —  Le  tribunal  de  police, 
saisi  de  la  contravention  résultant  de  l'ouverture,  sans  autorisa- 
tion préalable,  d'un  établissement  dangereux,  ou  de  toute  autre 
cause,  à  condition  que  la  preuve  de  la  contravention  soit  lournie 
devant  lui  conformément  au  droit  commun,  peut  prononcer  :  une 
amende  de  1  à  3  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  un  emprisonnemenl 
de  trois  jours  au  plus. 

616.  —  D'autre  part,  le  même  tribunal  de  police,  saisi  dans 
les  mêmes  conditions,  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  la 
fermeture  de  l'établissement,  requise  par  le  ministère  public,  en 
renvovant  la  connaissance  de  ce  chef  de  la  poursuite  à  l'autorité 
administrative.  —  Cass..  10  avr.  1830.  Boudoux,  [P.  chr.];  —  28 
mai  1836,  [Bull.  cuss.  crim.,  n.  168];  —  10  luin  1864,  précité; 
—  26  mars  1868,  Haas,  ,8.69.1.140.  P.  69. 315,  D.  69.1.1151;  —24 
nov.  1871,  Cal.antous,  [S.  72.1.253,  P.  72.588,  D.  72.1.43];  — 
2  déc.  1882,  ,  Dult.  critn.,  n.  263];  —  19  déc.  1884,  [Hull.  crim., 
n.  3431:  —  13  févr.  1885,  Duquel,  [S.  88.1.93,  P.  88.1.101,  D. 
85.1.480]  —  Trib.  pol.  Longjumeau,  14  déc.  1892,  [J.  La  Loi, 
20  déc.  1892]  —Trib.  pol.  Sceaux,  7 août  1896,  [J.  La  Loi,  8  août 
18961  —  Sic,  Foucart,  t.  1,  n.  383;  Bourguignat,  l.  1,  n.  95; 
Dul'our,  t.  3,  n.  15;  Avisse,  t.  1,  n.  236  et  s.;  Rigaud  et  Maulde, 
n.  133;  Constant,  n.  209,  p.  263;  Le  Marois.  Des  ateliers  insalu- 
bres, n.  128;  Bunel,  F.tubltssemenls  insalubres,  p.  133;  Porée  et 
Livaclie,  p.  559. 

617.  —  ...  Quel  que  soit  le  dommage  qui  en  puisse  résulter  pour 
l'auteur  de  l'élablissement,  ou  quelque  longue  qu'ail  été  la  tolé- 
rance de  l'administration.  —  Cass.,  27juill.  1827,  Delème,  [S.  et 
P,  clir.];—  18  févr.  1869,  [Butt.  crim.,  n.  39];  —  13  févr.  1885. 
précité. 

618.  —  En  conséquence,  serait  nul  le  jugement  d'un  tribu- 
nal de  simple  police  qui,  chargé  de  réprimer  une  contravention 
résultant  de  ce  qu'un  individu  a  établi  une  fabrique  de  fécule  de 
pommes  de  terre  sans  autorisation,  n'aurait  point  ordonné  la  dis- 
continuation  de  cette  fabrique  jusqu'à  l'obtention  de  l'autorisa- 
tion, suivant  les  réquisitions  du  ministère  public,  mais  se  serait 
borné  à  prescrire  au  contrevenant  de  se  pourvoir  d'une  autori- 
sation dans  le  plus  court  délai  possible.  —  Cass,,  10  avr.  1830, 
précité. 

619.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  le  tribunal  correctionnel, 
saisi  de  l'appel  d'une  condamnation  de  simple  police  réprimant  le 
fait  de  construction  d'un  élablissementinsalubresansaulorisation 
préalable,  devrailrefuser  de  maintenir,  accessoirement  à  la  pronon- 
ciation de  l'amende,  l'injonction  de  supprimer  l'établissement, 
objet  des  poursuites,  si,  à  l'audience,  le  prévenu  représentait 
l'autorisation  dont  il  avait  antérieurement  négligé  de  se  munir. 
—  Cass,,  24  nov.  1871,  précité. 

620.  —  Cependant,  le  juge  de  police  qui  constate  la  contra- 
vention et,  outre  l'amende,  doit  ordonner  la  fermeture  (V,  su- 
pra, n,  616)  ne  peut,  à  l'inverse,  d'après  une  opinion  aujour- 
d'hui couramment  admise,  ordonner  la  démolition  de  cet  établis- 
sement. La  raison  en  est  que  la  contravention  ne  résulte  pas  du 
fait  de  la  construction,  mais  bien  du  chef  de  l'exploitation,  et 
que  la  mission  du  juge  est  uniquement  de  réprimer  l'infraction  à 
l'obligation  de  se  munir  d'une  autorisation.  D'autre  pari,  l'art. 
151,  C.  forest.,  ne  peut  être  invoqué  en  l'espèce,  et  ce  serait 
aller  trop  loin  que  de  faire  rentrer  sous  la  rubrique  «dommages- 
intérêts  »  le  droit  d'ordonner  la  démolition.  —  Cass.,  24  nov. 
1892,  précité.  —  Avisse,  Elablis:,cmcnts  industr.,  n.  835; 
Constant,  n.  209;  Porée  et  Livache,  p.  561. 


Section  VU. 

Des  cbangenienis  eiitraluaDt  Dioclllicalion  de  la  coudiUoo 
des  ôtatili8seiiieut&  classés  et  autorisés. 

621.  —  Ces  changements,  dont  la  mention  a  éléjusqu'ici  ré- 
servée pour  leur  consacrer  de  plus  longues  explications,  sont:  1°  la 
translalioD  de  l'élablisseraenl  ;  —  2"  les  moditications  de  l'en- 
treprise ou  des  travau.N  y  effectués;  • —  3"  la  suspension  des  tra- 
vaux pendant  plus  de  six  mois  ;  —  4°  la  <Jécheaiice  de  l'autorisa- 
tion. 


KTABIJSSEMIÎNTS  DANGEREUX,  I.VSALIBRES  ET  INCOMMODES.  —  Chap.  IV. 


!;   1 .   Translation  de  l'établissement. 
1»  Nécessité  d'mw  nouvelle  antorisirtion. 

622.  — •  L'inHustrisl  ne  peut,  sans  demander  une  nouvelle  au- 
torisation, transférer  un  etiiblisseiiicnt  cinasé  dans  un  lieu  autre 
que  celui  où  il  existait  déjà.  Les  autorisations  d'établissements 
nsalubres  sont  spécialement  accordées  en  vue  des  localités  où 
ces  établissements  doivent  être  formés,  et  les  conditions  sous 
lesquelles  leur  création  est  permise  ont  éf,'alement  le  même  ob- 
jet (Décr.  de  )8i(i,  art.  i.f).  —  Cass.,  :iO  mai  )8:ti,  Unnelet, 
[S.  et  P.  chr.];  —  27  déc.  t8.-;3,  CazaI,  [D.  SO.l.a',)]  —  Cons. 
d'Et.,  25  févr.  t87fi,  Veldès.  [S.  "8.2.96,  P.  adm.  cbr.];  -,  9 
avr.  1897,  Xicolle,  fLeb.  chr.,  p.  304]  —  Constant,  n.  117;  Du- 
four,  t.  2,  n.  679;  Ruben  de  Couder,  v"  Manufactures,  n.  153; 
Porée  et  Livaebe,  p.  66. 

823.  —  Sans  doute  le  le.xte  de  l'art.  13  ne  s'applique  m  ter- 
minis  qu'au-v  établissements  antérieurs  i  1810,  décidant  que  la 
translation  leur  enlève  le  droit  de  s'exercer  librement;  mais  il 
n'est  pas  besoin  de  recourir  ii  cet  article  pour  exiger  une  auto- 
risation nouvelle.  L'autorisation  est  donnée  en  vue  d'un  certain 
emplacement,  elle,  accorde  droit  acquis  à  l'industriel  vis-à-vis  de 
certains  voisins;  si  l'emplacement  et  les  voisins  chanj^ent,il  y  a 
établissement  nouveau,  e.xigeant  une  nouvelle  autorisation.  Dés 
lors,  en  effet,  qu'il  y  a  translation,  l'exislsniie  de  l'ancien  éta- 
blissement qui  constituait,  nonobstant  ses  inconvénients  ou  ses 
dangers,  un  droit  acquis  à  l'égard  des  voisins  qu'il  avait  lors  de 
son  classement,  ne  le  constitue  plus  du  tout  à  l'égard  de  ceux 
qu'il  aurait  par  sa  translation,  et  pour  les(]uei»  il  l'orme  un  éta- 
blissement nouveau,  soumis  dés  lors  à  toutes  les  mesures  pro- 
tectrices des  droits  et  des  intérêts  généraux.  —  Cons.  d'Et., 
t<  mai  18.Ï3,  Perrache,  [D.  .Ï4.3.1  ]  —  Porée  et  Livaebe,  p.  07.  — 
V.  Dufour,  t.  2,  n.  678;  ."Vvisse,  t.  i,  n.  73;  Ruben  de  Couder, 
n.  152. 

624.  —  Il  s'en  suit  que  le  propriétaire  d'un  élablissemenl 
créé  avant  1810  ne  peut,  sans  une  autorisation  préalable,  trans- 
férer cet  établissement  ailleurs,  même  partiellement  et  fût  ce  dans 
une  maison  contigué.  —  Cons.  d'I'-t.,  17  août  1825,  Vergesse, 
[S.  cbr.,  P.  adm.  chr.]. 

625.  —  Cette  autorisation  en  cas  de  translation  est  exigée 
quelle  que  soit  la  classe  de  l'établissement. —  Cons.  d'Et.,  6  mai 
)8.'i3,  précité.  —  Porée  et  Livaebe,  loc.  cit. 

626.  —  En  conséquence,  lorsque  l'acte  d'autorisation  a  dési- 
gné l'emplacement  de  l'usine,  l'industriel  ne  pourrait  saisir  le 
Conseil  d'Etat,  pour  lui  faire  déclarer,  par  voie  d'interprétation, 
que  le  nouvel  emplacement  satisfait  aux  conditions  imposées  par 
cet  acte.  — Cons.  d'Et.,  iW  févr.  1876,  précité. 

627.  —  Cette  formalité  nouvelle  est,  d'ailleurs,  si  indispen- 
sable que  la  translation  non  autorisée  peut  être  une  cause  de 
révocation  de  l'autorisation  accordée  pour  la  création  de  réta- 
blissement.—  Les  aulonsalions  de  translations  se  font  en  vertu 
d'arrêtés  du  prélel  signifiés  à  la  partie  intéressée.  —  V.  infrà, 
n.  633  et  s. 

2"  Cas  dans  lesijuels  il  y  a  déplacement. 

628.  —  Il  y  a  déplacement,  même  au  cas  où  il  s'agirait  sim- 
plement de  changer,  dans  un  atelier,  un  appareil  déplace,  dans 
les  limites  mêmes  du  terrain  occupé  par  I  établissement  classé, 
si  les  dangers  ou  les  inconvénients  pour  le  voisinage  an  sont 
ou  en  peuvent  être  aggravés.  Ces  idées  ont  êlé  appliquées  au 
déplarement  d'une  chaudière  d'un  point  d'une  usine  à  un  autre. 
—  Cous.  d'Iot.,  0  mai  IK53,  précité. 

620.  — .Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'uneautorisation  nouvelb- 
est  nécessaire  pour  transporter  au  fond  de  la  cour  d'une  maison 
une  raffinerie  de  sucre  établie  d'abord  dans  le  voisinage  de  la 
rue.  —  Cons.  d'Et.,  17  nov.  (819,  Hniviii,  [Leb.  chr.,  p.  ii98] 

636. —  ..Mlle,  dans  une  fabrique  de  matières  colorantes  au- 
torisée, la  translation,  dans  un  autre  atelier  que  celui  fixé  sur  le 
plan,  de  la  fabrication  de  la  nilro-benzine,  devait  faire  l'objet  d'une 
nouvelle  instruction  et  d'une  nouvelle  autorisation.  — Cons.  d'Et., 
25  fêvr.  1870,  précité. 

631.  —  .jugé  cependant  que  l'acc.omtilissement  des  l'ormalités 
n'est  pas  nécessaire,  lorsque,  avant  que  rex(>loilatioii  ait  com- 
miiicê,  l'indusliiel  deiuunde  :i  modifier  I  l'iiqilaciiiHiil  de  Sun 
atelier  de  façon  a  augmenter  la  distance  qui  doit  le  séparer  des 
liatiitalioiis  voisines.  -  Cous.  d'l')t.,  8  août  1805,  fialluuhev, 
[Leb.  chr.,  p.  748J. 
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632.  —  ...  Qu'an  dépôt  de  pulpes  de  betteraves  dépendant 
d'une  sucrerie  peut  être  transféré  saus  autorisation  d'un  terrain 
dans  un  autre;  qu'il  ne  constitue  pas  un  établissement  nouveau 
dans  le  sens  de  l'art.  8,  Ord.  14  janv.  ISlii.  —  Cons.  d'Et.,  26 
juin.  1878,  Aubineau,  [D.  79.3.77] 

3»  Conditions  de  la  nouvelle  autorisation. 

633.  —  L'autorisation  du  déplacement  de  l'usine  doit  inter- 
venir dans  les  mêmes  conditions  de  fond  et  de  forme  que  celle 
d'un  établissement  nouveau.  En  conséquence,  un  préfet  no  peut 
accorder  la  translation  d'une  usine  qu'après  avoir  rempli  les  for- 
malités prescrites  par  le  décret  de  1810,  et  notamment  qu'après 
qu'il  a  été  procédé  à  une  enquête  de  coinmodo  et  inGiimiiind:j.  — 
Cons.  d'Et.,  3S  févr.  1876,  précité;  —  9  avr.1897,  Nicolle,  [Leb. 
chr.,  p.  304] 

634.  —  L'administration  doit  également  apprécier  las  cir- 
constances comme  pour  un  établissement  nouveau.  Ainsi  a  pu 
être  accordée  l'autorisation  de  transférer  une  corroierie  d'une 
rue  d'une  ville  dans  une  autre  rue,  par  le  motif  que  le  deman- 
deur se  bornait  à  fabriquer,  dans  son  ancien  élabliasoment,  des 
objets  de  petite  corroierie,  et  qu'il  prenait  l'engagement  de  n'ap- 
porter aucun  changement  à  la  nature  et  au  mode  de  sa  fabrica- 
tion. —  Cons.  d'El.,  31  déc.  1861,  Dufour,  ILeb.  cbr.,  p.  934] 

635.  —  A  été  accordée  dans  les  mêmes  conditions  l'autorisa- 
tion de  transférer  une  tuerie  particulière,  du  centre  d'une  ag- 
glomération rurale  dans  un  quartier  excentrique,  au  long  d'une 
route  nationale,  k  20  mètri'S  des  propriétés  voisineg.  —  Cons. 
d'Et.,  19  mai  1893,  ,  Leb.  clir.,  p.  40iJ 

636.  —  ...  Celle  de  transférer  une  fonderie  de  cloches,  lors- 
que le  fabricant  s'obligeait  à  ne  brûler  que  du  bois,  et  à  ne 
mettre  le  feu  à  son  fourneau  à  roverbitro  qu'une  fois  par  mois  au 
plus.—  Cons.  d'Et.,  23  févr.  1833,  [Leb.  chr..  p.  290] 

687.  —  Au  contraire  a  été  refusée  l'autorisation  de  transfé- 
rer une  raffinerie  dans  un  emplacement  situé  au  centre  des  ha- 
bitations de  la  ville  et,  par  conséquent,  sur  un  point  où  les  éta- 
bli.-sements  de  cette  espèce  de\aient  être  interdits,  à  raison  de 
leur  insalubrité  et  du  danger  d'incendie.  —  Cons.  d'Et.,  10  juin 
1829,  [Leb.  chr.,  p.  484]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  6  août  1886, 
Baratte,  [Leb.  chr.,  p.  691]. 

638.  —  Jugé,  de  même,  que  le  fait  pour  un  individu  d'avoir 
exploité  une  fabriqued'engrais  chimiques  à  un  endroit  donné,  avec 
l'autorisation  de  l'administration,  ne  l'autorise  pas  à  se  prévaloir 
de  ce  fait  pour  soutenir  <iue  c'est  à  tort  que  le  préfet  de  police  a 
rehisé  de  l'autorisera  transférer  son  usine  sur  un  autre  empla- 
cement dans  la  même  commune,  s'il  résulte  de  l'instruction  que 
le  transfert  serait  fait  au  centre  d'une  agglomération  d'établisse- 
ments répandant  déjà  des  émanations  infectes  jusque  dans  l'in- 
térieur de  Paris,  et  aurait  pour  conséquence  d'aggraver  cet  étal 
de  choses  déjà  pré|udiciable  à  la  santé  publique.  —  Cons.  d'Et., 
9  avr.  1897,  précité.  —  V.  Cons.  d'EL,  12  nov.  1875,  Delpeuoh 
[Leb.  chr,,  p.  901] 

639.  —  Le  droit  appartient  donc  au  préfet,  en  semblable, 
matière,  de  fixer,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  les  con- 
ditions du  transfert  et  de  l'exploitation  nouvelle  de  l'établisse- 
ment transféré.  Ainsi  c'est  â  bon  droit  qu'un  arrêté  préfectoral 
n'autorise  le  Iranslért  d'un  dépôt  de  suifs  bruts,  annexe  d'une 
fonderie,  qu'à  la  condition  qu'il  sera  placé  en  l'ace  de  celle-ci, 
et  que  les  matières  regues  dans  la  journée  seront  transportées 
chaque  soir  à  la  fonderie,  cet  arrêté  n'ayant,  en  elfel,  pour  but 
que  d'assurer  l'exécution  des  conditions  auxquelles  l'exploitation 
de  la  fonderie  translérée  est  elle-même  subordonnée.  —  Cons. 
d'i:t.,  Il  mars  1881,  Chardon.  [Leb  chr.,  p.  271j  :  —  16  janv. 
1891.  Tscbupp,  [S.  et  f.  93.3.5,  D.  92.3.63];  —  20  févr.  1891, 
Cbcsson,  [S.  et  P.  93.3.27] 

i"  Compétence  en  mnliire  de  Irnnstalion  des  élalilissemenls. 

640.  —  Un  préfet  est  compétent  pour  statuer  sur  I&  demande 
de  translation  provisoire  d'un  établissement  insalubre  de  première 
classe  ou  de  deuxième  classe,  sauf  recours  au  ministre  de  l'm- 
lérieur.  Sa  décision  ne  peut,  en  conséquence,  être  attaquée  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  avaut  d'avoir  été  déférée  au  ministre  que 
la  maliére  concerne.  —  Cons.  d'Et.,  31  {iiill.  1822,  linberl,  (S. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  4  juill.  1827,  (Leb.  chr..  p.  I84|  —  V. 
Mirubel  l'.tiuiiiliaiid,  i'nifl.  dcK  elnldisn.  ind..  t.  2,  p.  53,  n.  672 
et  s. 
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641.  —  Les  conseils  de  préfecture  sont,  au  contraire,  incom-    i 
pélents  pour  connaître  des  réclamations  formées  contre  la  trans-   ; 
îation  d'un  établissement  insalubre,  lorsque  cette  translation  a 
eu  lieu  sans  autorisation. —  Cens.  d'Et.,  17  août  isio.  Herbelin, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

642.  —  Le  particulier  qui  ne  s'est  pas  pourvu  contre  la  dé- 
cision par  laquelle  le  conseil  de  préfecture,  sur  les  oppositions 
des  tiers  intéressés,  s'est  prononcé  contre  la  demande  par  lui 
faite  de  transférer  un  établissement  dangereux  ou  insalubre  de 
première  classe  dans  un  autre  emplacement,  n'est  pas  recevable 
à  se  pourvoir  ultérieurement  contre  la  nouvelle  décision  par  la- 
quelle le  préfet  a  également  relusé  de  donner  suite  à  sa  demande. 
—  Cons.  d'Et.,  31  juiU.  1822,  précité. 

§  2.  Modifications  de  l'vidustrie  ou  des  conditions  d'exploitation. 

643.  —  Tout  changement  apporté  par  l'industriel  à  l'exploi- 
tation de  son  établissement  transforme  son  établissement,  s'il  est 
ancien,  en  un  établissement  nouveau  exigeant  une  nouvelle  au- 
torisation (V.  Cire,  min  ,  8  août  1833;  Ord.  du  préfet  de  police, 
30  nov.  1837,  art.  4;  Cire,  du  préfet  de  police,  20  févr.  1838).  — 
Constant,  n.  131,  p.  224;  Porée  et  Livache,  p.  502. 

644.  —  Les  demandes  de  ce  genre  sont  soumises  aux  mêmes 
formalités  que  les  demandes  ordinaires,  à  ceci  près  que  la  pro- 
duction de  nouveaux  plans  n'est  pas  requise,  mais  simplement 
une  description,  toutes  les  fois  que  les  modifications  projetées 
portent  simplement  sur  les  procédés  de  fabrication.  — Constant, 
n.  172,  p.  244.  —  V.  Cons.  d'Et.,  17  juill.  1862,  Larnac,  [Leb. 
chr.,  p.  574] 

645.  —  Il  se  trouve  dans  les  auteurs  les  énumérations  les 
plus  diverses  des  modifications  qui  rendent  nécessaire  une  au- 
torisation nouvelle.  Il  parait  quelque  peu  inutile  de  les  répéter, 
étant  donné  que  ces  énumérations  n'ont  rien  de  limitatif  et  que 
c'est,  de  l'aveu  commun,  d'après  l'esprit  de  la  législation  et  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Elatque  toute  espèce  doit  être  réso- 
lue. —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1854,  Comp.  [Leb.  chr.,  p.  255]  — 
Dufour,  t.  2,  n.  688,  p  680.  —  V.  aussi  sur  les  droits  du  préfet  en 
pareille  matière,  Cons.  d'Et.,  27  juin  1884,  Trié,  [S.  86.3.21,  P. 
adm.  chr.,  D.  85.3.122] 

646.  —  Vainement  l'industriel  alléguerait-il  que  les  modifi- 
cations sont  de  peu  d'importance  ou  que,  loin  d'augmenter  les 
inconvénients,  elles  les  diminuent.  —  Cass.,5déc.  1839,  M..  ,[D. 
59.5.252]  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1877,  Blanc  et  Blain,  [Leb. 
chr.,  p.  545]  —  V.  Porée  et  Livache,  p.  62.  —  C'est  à  l'adminis- 
tration que  revient  le  soin  d'apprécier  si  les  changements  dans 
le  matériel  ou  dans  le  mode  de  fabrication  ont  ou  non  des  in- 
convénients.. —  Cass.,5déc.  1859,  précité;  — 16  déc.  1859,  Blanc, 
[S.  60.1.395,  P.  60.922,  D.  59.5.251]  —  Cons.  d'Et.,  14  déc. 
1877,  [cité  par  Porée  et  Livache,  p.  62] 

647.  —  Les  conditions  d'après  lesquelles  une  autorisation 
nouvelle  est  tantôt  nécessaire  et  tantôt  inutile  sont  complexes. 
Ou  s'en  peut  faire  une  idée  d'après  les  décisions  suivantes.  Il  a 
été  jugé,  en  effet,  que  lorsque  des  arrêtés  préfectoraux  non  at- 
taqués dans  les  délais  ordinaires  ont  réglé  les  conditions  aux- 
quelles un  fabricant  était  autorisé  â  établir  une  machine  à 
vapeur  dans  ses  ateliers,  le  préfet  est  fondé  à  opposer  les  ar- 
rêtés comme  fin  de  non-recevoir  à  toute  demande  ultérieure  du 
fabricant  qui  tendrait  uniquement  à  obtenir  la  modification  des 
conditions  imposées  par  lesdits  arrêtés. 

648.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  si  la  demande  ul- 
térieure du  fabricant  pouvait,  par  suite  d'engagements  particu- 
liers par  lui  pris,  et  tendant  à  modifier  les  conditions  d'exploita- 
tion de  son  usine,  être  considérée  comme  une  demande  d'auto- 
risation nouvelle,  le  préfet  serait  tenu  d'y  statuer  après  instruction 
régulière  et  sans  que  les  précédents  arrêtés,  par  lui  rendus  en 
d'autres  circonstances,  fissent  obstacle  à  ce  nouvel  examen.  Tou- 
tefois, même  dans  ce  dernier  cas,  si,  par  suile  d'un  recours  au 
Conseil  d'Etat  et  de  conclusions  prises  pour  ce  recours,  la  nou- 
velle demande  du  fabricant  se  trouvait  n-duile  aux  termes  de 
celle  sur  laquelle  il  avait  été  précédemment  statué  par  les  arrêtés 
préfectoraux  passés  en  force  de  chose  jugée,  il  y  aurait  lieu  de 
décider  qu'elle  ne  doit  pas  être  soumise  à  une  instruction  et  à 
une  décision  nouvelle.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1836,  Vienchel, 
[Leb.  chr.,  p.455j;  —22  déc.  1853,  Renard,  [Leb.  chr.,  p    I087| 

64U.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  élé  décidé,  à  propos 
d'atelier  d'équarrissage,  de  fabriques  et  de  dépôts  d'engrais,  de 
fonderies  de  suils  et  de  graisses  1 1"^  classe;,  qu'à  bon  droit  l'ad- 


ministration avait  refusé  le  transfert  d'un  établissement  de  celle 
nature  sur  des  emplacements  situés  à  de  faibles  distances  de 
nombreuses  maisons  d'habitation,  dans  des  cas  notamment  où 
l'emploi  de  procèdes  nouveaux  aurait  pu  atlénuer  les  inconvé- 
nients de  ce  voisinage,  mais  non  les  faire  disparaître  entièrement. 

—  Cons.  d'Et.,  lOjuin  1896,  Veuve  .Merlin,[Leb.chr.,  p.  487] 

650.  —  ...  'Jue  les  modifications  proposées  comme  devant 
être  apportées  à  l'exfiloitation  d'une  fabrique  de  chapeaux  vernis, 
par  exemple,  ne  pouvant  avoir  pour  elfet,  ni  d'augmenter  les 
dangers  d'incendie,  ni  d'aggraver  les  inconvénients  résultant 
pour  le  voisinage  des  odeurs  qui  se  dégagent  de  l'établissement, 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  en  portait  interdiction  de- 
vrait être  annulé.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  11898,  Gérard-Legros, 
[Leb.  chr.,  p.  398] 

651.  —  Un  industriel  ne  pourrait  sans  une  nouvelle  au- 
torisation ajouter  dans  son  usine,  autorisée  pour  une  certaine 
fabrication,  une  autre  fabrication  comprise  dans  la  nomen- 
clature. Par  exemple,  l'industriel  autorisé  à  établir  une  fabrique 
d'engrais  au  moyen  de  matières  animales  ne  peut,  à  délaut 
d'une  nouvelle  autorisation,  fabriquer  du  sulfate  d'ammoniaque 
sans  encourir  les  peines  prononcées  par  l'art.  471,  C.  pén. — 
Cass.,  20  nov.  1863,  Garnier,  ,S.  64.1.52,  P.  64.482,  D.  64.1. 
48'!;  —  1"  mai  1880,  Ricard,  'S.  81.1.92,  P.  85.1.809,0.  80.1. 
440] 

652.  ^  Une  nouvelle  autorisation  serait  encore  nécessaire  si 
un  industriel  voulait  substituer  à  une  industrie  autorisée  une 
autre  industrie,  soit  de  la  même  classe,  soit  d'une  autre  classe, 
alors  même  que  la  seconde  industrie  serait  d'une  classe  infé- 
rieure à  la  première.  —  Cass.,  16  déc.  1859,  Blanc  et  Biaise, 
fS.  60.1.39-3,  P.  60.922,  D.  59.5.251] —Cons.  d'Et.,  22  déc.  1876, 
Rafin,  [D.  77.3.23] 

653.  —  De  même,  en  cas  de  pourvoi  d'un  particulier  con- 
tre un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  refusant  d'autoriser  son 
industrie  comme  établissement  de  première  classe,  ce  particulier 
ne  peut  demander,  devant  le  Conseil  d'Etat,  que,  moyennant 
certaines  modifications  dans  le  fonctionnement  de  l'usine,  celle- 
ci  soit  autorisée  comme  établissement  de  deuxième  classe  ;  l'u- 
sine ainsi  modifiée  constituerait  un  établissement  nouveau  qui 
ne  pourrait  être  autorisé  que  dans  les  formes  prescrites  par  le 
décret  du  15  oct.  1810.  —Cons.  d'Et.,  19  févr.  1873,  Girard, 
[S.  76.2.3U,  P.  adm.  chr.,  D.  76.3.296] 

654.  —  De  ce  qui  précède,  il  ne  suit  pas  cependant  qu'un 
industriel  n'aura  plus  dans  son  établissement  aucune  initiative  : 
11  n'y  a  lieu,  en  effet,  de  demander  une  nouvelle  autorisation  que 
s'il  y  a  atteinte  aux  conditions  du  contrat  que  cet  industriel  a 
comme  passé  avec  l'administration  en  lui  communiquant  ses 
plans,  ses  projets,  le  mode  d'exploitation,  les  matières  premiè- 
res à  employer  et  les  produits  qu'il  voulait  obtenir.  —  Porée  et 
Livache,  p.  63.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  de 
demander  une  nouvelle  autorisation  ont"  été  bien  définies  par 
•MM.  Porée  et  Livache,  p.  64.  On  peut  dire  qu'il  y  auralieu  à  ins 
truclion  et  à  autorisation  nouvelles  chaque  fois  que  l'industriel 
voudra  introduire  dans  les  conditions  actuelles  d'organisation  et 
d'exercice  dn  son  industrie  une  modification  portant  sur  l'un  des 
éléments  constitutifs  de  l'instruction  et  de  l'autorisation  pre- 
mières. Dès  qu'il  y  aura  doute  dans  l'esprit  de  l'industriel  sur  la 
portée  de  la  modification  qu'il  veut  apporter  dans  son  établisse- 
ment, il  agira  sagement  en  demandant  l'autorisation. 

655.  —  Ainsi  est  née  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'as- 
similer à  la  transformation  exigeant  une  nouvelle  autorisation, 
l'accroissement  et  l'exlension  de  l'industrie.  L'administration 
voulait,  à  la  vérité,  faire  une  distinction  entre  l'accroissement 
normal,  régulier,  progressif,  et  l'accroissement  considérable  qui 
entraînerait  pour  les  voisins  des  inconvénients  que  l'ancienne 
exploitation  ne  révélait  pas.  Mais  le  Conseil  d'I-itat  a  toujours 
rejeté  cette  distinction,  affirmant  que  l'accroissement  de  l'indus- 
trie était  parfaitement  légitime  et  ne  permettait  pas  à  l'adminis- 
tration d'exiger  de  la  part  de  l'industriel  une  demande  nouvelle. 

—  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1853,  .love-Denis,  (Leb.  chr.,  p.  611]  — 
Sic,  Porée  cl  Livache,  p.  64  et  s. 

656.  —  D'ailleurs,  lorsqu'il  est  établi  que  l'industriel  a  ap- 
porté des  cliangemenis  à  son  exploitation,  ou  a  créé  à  côté  de 
son  industrie  ancienne,  une  industrie  nouvelle,  le  préfet  peut 
prendre  à  l'égard  de  ces  changements  ou  de  l'industrie  nouvelle 
telles  mesures  qu'il  appartiendra,  sans  que,  pour  cela,  il  puisse 
atteindre  l'industrie  ancienne.  —  Cons.  d'Et.,  3u  déc.  1842,  Dame 
de  Calïimoiil,  [Leb.  chr.,  p.   5-t9';  —  2"!    mai  1847,  Lapoussee, 
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[Lph.  chr.,  p.  32n];  —  4  juin  1880,  [Leb.  chr.,  p.  509]  —  V.  Porée 
et  Livaclie,  p.  302. 

657.  —  Cepenrlant  les  droits  rie  l'adminiatration  en  pareil  cas 
ont  été  bien  définis  par  la  jurisprudence.  Ainsi,  dans  une  espèce 
où  un  industriel  exploitant  dans  une  ville  une  corroierie-tan- 
nerie,  antérieurement  au  décret  du  in  ocl.  ISIO,  sollicitait  du 
préfet  l'autorisation  d'établir  une  annexe  qui  devait  constituer, 
en  réalité,  un  établissement  distinct  de  celui  déjà  exploité,  le 
Conseil  d'Etat  a  jugé  qu'il  appartenait  au  préfet  de  refuser  l'au- 
torisation ou  de  l'aocorder  sous  certaines  conditions  ;  mais  aussi, 
d'une  manière  générale,  que  le  préfet,  c[uand  il  autorise  la  création 
d'un  atelier  annexe  d'un  établissement  insalubre  antérieur  à  1810, 
et  pourtant  distinct  de  celui-ci,  ne  peut  prescrire  des  mesures  de 
nature  à  modifier  les  conditions  d'exploitation  de  rétablissement 
ancien.  —  Cons.  d'Et.,  23  mai  1890,  Haste-Faure,  [S.  et  P.  92. 
3.108,  D.  92.3.41 

658.  —  Tous  les  arrêts  qui  viennent  d'être  cités  impliquent 
qu'en  cas  de  difficulté  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  mo- 
dification impliquant  la  nécessité  d'une  autorisation  nouvelle,  le 
j>réfet  doit  en  décider,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  Aussi  bien 
il  suffit  de  mentionner  cette  règle.  —  Dufour,  t.  1,  ii.  689. 

§  3.  Interruption  des  travaux  pendant  six  mois. 

659.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  une  interruption 
de  l'exploitation  pendant  un  certain  temps  devait  être  considérée 
comme  une  cessation  de  ladite  exploitation  de  nature  à  rendre 
nécessaire  une  nouvelle  autorisation  lorsqu'on  voudra  reprendre 
ladite  industrie.  L'art.  13  du  décret  de  ISiOdécide  que  «  les  éta- 
blissements maintenuspar  l'art.  1 1  cesseront  de  jouir  de  cet  avan- 
tage dès...  qu'il  y  aura  une  interruption  de  six  mois  dans  leurs 
travaux  ".  Ce  texte  est  si  général  qu'il  a  été  jugé  que  l'article 
s'applique  à  tous  les  établissements,  même  à  ceux  qui  ontété  au- 
torisés postérieurement  à  cette  date.  —  Cons.  d'Et.,  :i  mars  1 848, 
[cité  par  Macarel,  p.  208]  —Paris,  18  juin  lHH3,-L)auvillierR, 
[?.  85.2.199,  P.  8!i. 1.1242,  D.  85.2.r.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
1"  juin  1828,  Audiger,  [Leb.  clir.,  p.  448]  —  Sic,  Dufour  et 
Tambour,  p.  115. —  Cnntrà,  Dufour,  t.  2,  n.  678;  Porée  et  Liva- 
che,  p.  68;  Dufour,  t.   2,  n.  (i78. 

660.  —  D'après  MM.  l'orée  et  Livache  (p.  71),  dont  l'opinion 
doit  être  connue,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  suivie  en  pratique, 
un  seul  cas  fait  tomber  l'autorisation  et  met  l'industriel  dans  la 
nécessité  d'en  solliciter  une  nouvelle,  c'est  le  cas  de  cessation 
d'industrie.  Ce  serait  à  l'administration  et,  après  elle,  aux  tribu- 
naux administratifs  et  judiciaires  à  apprécier  quand  il  y  aura 
cessation  d'industrie,  c  est-à-dire  renonciation  volontaire  de 
l'industriel  au  bénéfice  de  l'autorisation.  Par  exem|)le,  il  n'y  au- 
rait pas  cessation  d'industrie  si  les  bàtimentsd'exploitationontété 
détruits  par  inondation  ou  incendie. — V. Cons.  d'Et.,  1 1  mars  1862, 
Cnmm.  ae  Pulcaux,  [D.  63.3.73)  —  V.  aussi  Trébuchet,  Code  des 
établis,  insiilulircs,  p.  69.  —  11  semble  bien  qu'il  ne  faut  admettre 
cette  opinion  qu'avec  une  extrême  réserve  :  elle  s'éloigne  trop 
du  texte  de  la  loi  pour  être  incontestable  ;  en  tout  cas,  il  faudrait, 
pour  la  consacrer,  qu'il  fût  hors  de  doute,  avéré  jusqu'à,  la  der- 
nière évidence  qu'il  y  a  eu  abandon  sans  esprit  de  retour.  —  V. 
dans  ce  sens,  Clérault,  n.  114. 

661. —  La  disposition  ci-dessus  rapporti>e  de  l'art.  13  du  dé- 
cret de  18fO,  édictant  la  déchéance  ou  la  nécessité  d'une  nou- 
velle autorisation  ù  la  suite  d'une  interruption  de  travaux  pen- 
dant plus  de  six  mois,  a  été  défendue  par  cette  double  considé- 
ration :  d'une  part,  que  les  tiers  ayant  pu  croire  ;\  une  fermeture 
définitive,  et  s'étani  installés  afix  environs  de  l'usine,  ne  doivent 
pas  être  victimes  d'une  erreur  qui  ne  leur  est  en  rien  imputable, 
et,  d'autre  part,  que  l'autorisation  constituant  pour  les  établis- 
sements un  privilège  concédé  en  vue  de  l'augmentation  de  la  ri- 
chesse nationale  par  leur  fonctionnement  doit  cesser  en  même 
temps  que  ces  avantages  économiques. 

662. —  En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions,  par  exemple 
si  un  établissement  ayant  cessé  de  fonctionner  pendant  plus  de 
six  mois  était  ouvert  à  nouveau  sans  autorisntion,  le  préfet  pour- 
rait en  ordonner  la  fermeture,  et  l'arrêté  qu'il  prendrait  à  cet  effet 
constituerait  un  acte  de  police  arlniinistrative  accompli  parce  fonc- 
tionnaire dans  la  sphère  de  ses  attributions.  —  Trib.  corr. 
Narbonne,  18  oct.  1880,  [Monit.  jud.  Lyon,  13  janv.  1887] 

663.  —  La  question  de  l'interruption  est  une  question  iie  fait 
au  sujet  de  laquelle  s'exerce  le  droit  d'appréciation  de  l'adminis- 
tration. Ce  droit  est  absolu.  —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1842,  [Leb. 

Rkpertoihe.  —  Tome  XX. 


chr.,  p.  549  ;  —  8  sept  1861,  Anne,  [Leb.  chr.,  p.  808];  —  7  aofit 
1891,  Pradon,  [Leb.  chr.,  p.  .ï971  —  Dufour,  t.  2,  n.  683. 

664.  —  Cependant,  quelqu'absolu  que  soit  ce  pouvoirde  l'ad- 
ministration il  est  certain  qu'il  ne  pourrait  s'exercer  et  aboutir 
à  une  déclaration  de  déchéance  de  l'autorisation  primitive  s'il 
n'y  avait,  par  exemple  au  cas  de  vente  par  l'industriel  d'une 
usine  non  agencée,  qu'enlèvement  du  matériel  industriel  dans  le 
but  de  le  transporter  à  un  autre  endroit  :  l'acquéreur,  en  pareil 
cas,  ne  serait  certainement  point  tenu  d'obtenir  une  autorisation 
spéciale  et  personnelle  pour  se  réinstaller  dans  les  six  mois,  alors 
surtout  qu'il  exploiterait  la  même  industrie.  —  Constant,  n.  163. 

665.  —  Il  est  des  cas,  d'ailleurs,  où  bien  évidemment  la  dé- 
chéance de  l'autorisation  ne  peut  être  admise  et  où,  par  suite, 
l'interruption  pendant  six  mois  de  l'exploitation  d'un  établisse- 
ment autorisé  n'oblige  pas  le  propriétaire  à  obtenir  une  nou- 
velle autorisation  ;  tel  le  cas  où  l'interruption  a  pour  cause  une 
décision  administrative  ou  judiciaire  ou  un  procès  entre  le  pro- 
priétaire et  des  tiers.  — Macarel,  Enci/ctop.  du  droit,  v"  Ateliers 
dangereux,  n.  51  ;  Lerat  de  .Vla^niliot  et  Huard  Delamarre,  v" 
Etahlissements  insalubres,  n.  H  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Manufac- 
tures, n.  158. 

666.  —  El  aussi  celui  où  elle  proviendrait  d'un  cas  de  force 
majeure,  la  jurisprudence  ayant  attribué  ce  caractère,  par  exem- 
ple, au  défaut  de  livraison  en  temps  utile  des  machines  ou  ma- 
tières premières  nécessaires.  —  Constant,  n.  164;  Dufour,  t.  2, 
n.  682.  —  Contra,  Porée  et  Livache,  p.  500. 

667.  —  ...A  fortv:ri  celui  où  il  s'agirait  d'établissements,  tels 
qu'un  rouissoir  de  chanvre,  qui,  à  raison  des  opérations  qui  s'v 
Ibnt,  ne  fonctionnent  régulièrement  que  pendant  quelques  mois 
chaqueannée,  notamment  à  l'époque  des  nouvelles  récolles. — 
Casa»,  4  nov.  1848.  \liull.  r.rim.,  n.  268J 

668.  —  Ces  cas  mis  à  pari,  il  n'en  reste  pas  moins  que  le 
chômage  de  six  mois  suffit,  à  lui  seul,  pour  entraîner  la  dé- 
chéance de  l'autorisation.  11  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
le  retrait  de  celle  autorisation  soit  prononcé;  il  est  des  cas,  en 
efTet,  où  il  apparaît  seulement  au  jour  où  l'industriel  manifeste 
le  désir  d'ouvrir  à  nouveau  son  établissement.  y\lors,  une  auto- 
risation nouvelle  doit  être  requise,  sur  laquelle  il  est  statué  dans 
les  conditions  ordinaires.  H  n'y  a  rie  difficulté  que  si  le  fait  de 
l'interruption  allégué  par  les  propriétaires  voisins  qui,  croyant 
l'établissement  abandonné,  ont  agi  en  conséquence  dans  la  "dis- 
position de  leurs  propriétés, est,  au  contraire,  dénié  par  le  fabri- 
cant. 

669.—  En  pareille  hypothèse,  c'est  aux  préfets,  sauf  recours 
au  ministre,  qu'il  appartient  de  prescrire  la  fermeture,  pour  cause 
d'interruption  des  travaux  pendant  six  mois,  des  établissements 
insalubres  créés  avant  l'année  1810.  Les  conseils  de  préfecture 
sont,  en  effet,  incompétents  pour  connaître  des  demandes  ten- 
dant à  obtenir,  en  vertu  de  l'art.  13,  Décr.  15  oct.  I8t0,  la  fer- 
meture d'exploitations  antérieures  ou  postBrieu^es  ii  1810,  et  en 
lait  interrompues  depuis  plus  de  six  mois.  —  Paris,  ISjiiin  1883, 
précité.  —  Cons.d'lù.,  2  juill.  1836,  Gazzino,  [Leb.  chr.,  p.  305]; 
—  27  août  1840,  Castilhon,  [Leb.  chr.,  p.  330;  ;  -  2)  avr.  1848, 
Plaquin-Loiset,  [Leb.  chr.,  p.  181];  —  20  juill.  1867,  de  Fieux, 
[S.  68.2.2.38,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.36]  —  Dufour,  t.  2,  n.  685. 

670.  —  Les  décisions  de  l'administration  portant  refus  d'or- 
donner, sur  la  demande  d'un  tiers,  la  suppression,  pour  inter- 
ruption des  travaux  pendant  six  mois,  d'un  établissement  anté- 
rieur à  1810,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  conlenlieuse.  —  Cons.  d'Et.,  18  mai  1870, 
de  Fieux,  [S.  72.2.158,  P.  adm.  chr.] 

;;  l.  Dcchrance  de  l'autorisation. 

671.  —  Dans  l'arrêté  d'autorisation,  on  l'a  déjà  vu,  un  dé- 
lai peut  être  fixé  à  l'ouverture  de  l'établissement.  La  question  de 
savoir  si,  ce  délai  étant  passé,  l'industriel  est  déchu  du  béné- 
fice de  l'autorisation,  peut  présenter  de  l'intérêt,  par  exemple 
dans  l'hypothèse  où,  l'établissement  étant  autorisé  sur  un  em- 
placement donné  et  aucune  construction  n'en  révélant  l'existence, 
un  tiers  vient,  de  bonne  foi,  s'établira  proximité;  le  dommage 
éventuel  est  ainsi  pour  lui  certain,  étant  donné  qu'il  n'a  pu,  par 
aucun  moyen,  se  garantir  et  n'a  pas  eu,  à  cet  effet,  la  ressource 
de  l'opposition  :i  1  enquête. 

672.  —  Il  est  généralement  admis  sur  ce  point  que  l'indus- 
triel, qui  a  laissé  passer  le  délai  «pour  la  mise  en  activité  "doit 
requérir  une  nouvelle  autorisation.  Les  expressionsde  "  mise  en 
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activiti^  >i  sont  généralement  celles  qu'emploient  les  actes  admi- 
nistratifs; ce  qui  parait  tout  à  la  fois  impliquer  la  nécessité  d'un 
fonctionnement  de  l'usine  et  exclure  comme  suffisantes  les  sim- 
ples opérations  préparatoires,  telles  même  que  l'édification  des 
bâtiments,  et  par  là  même  condamner  l'opinion  soutenue  par  cer- 
tains auteurs  (Constant,  n.  139)  et  d'après  laquelle  il  suffit  que 
les  constructions  soit  commencées  dans  le  délai  imparti. 

673.  —  Au  surplus,  l'industriel  peut  toujours  obtenir  de  l'ad- 
ministration une  prolongation  de  ces  délais. 

674.  —  Au  cas  où  plusieurs  branches  d'industries  doivent 
être  exercées  simultanément  dans  la  même  installation,  et  où 
l'autorisation  les  concernant  a  imparti  un  certain  délai  au  pro- 
priétaire, celui-ci  est  garanti  contre  toute  décliéance  par  le  fait 
d'avoir  commencé  dans  ledit  délai  l'exercice  de  l'une  quelcon- 
que d'entre  elles.  —  Constant,  n.  160. 

675.  —  Cette  solution  se  dégage  très-nettement  d'un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat:  une  ordonnance  royale  avait  autorisé  l'établis- 
sement d'un  clos  d'équarrissage,  avec  la  fabrication  de  sels  am- 
moniacaux, du  bleu  de  Prusse  et  autres  produits,  sous  la  condi- 
tion par  l'impétrant  de  profiter  de  l'autorisation  dans  les  six 
mois,  à  peine  d'en  être  déchu;  les  divers  ateliers  autorisés  n'a- 
vaient pas  été  construits  dans  le  délai  prescrit;  il  fut  jugé,  par 
l'arrêt  dont  s'agit,  que  le  défaut  de  construction  ne  pouvait  en- 
traîner la  déchéance  de  l'autorisation  pour  le  clos  d'équarrissage, 
lequel  avait  été  établi  dans  les  six  mois.  —  Cons.  d'Et.,  la  juin 
1850,  [Leb.  chr.,    p.  576] 


CHAPITRE  V. 

RÉGLEMENTATION    SPÉCIALE    A    CEKTAINS    ÉTABLISSEMENTS. 

676.  —  Nous  avons  déjà  fait  observer  qu'en  dehors  de  la 
réglementation  générale  dont  les  divers  aspects  viennent  d'être 
exposés,  il  en  existe  une  spéciale  à  quelques  établissements 
limitativement  déterminés.  11  ne  saurait  être  question  d'en  rap- 
porter ici  les  détails.  Mais  il  faut  tout  au  moins  en  donner  la  no- 
menclature, et  joindre  à  celle-ci  l'indication  des  lois  et  décrets 
intervenus.  Ces  établissements  sont  : 

677.  —  Les  nbuttoirs  Ord.  tn  avr.  1838  et  Décr.  27  mars 
1894,  redatifs  aux  abattoirs  publics  et  communs,  [Bull,  des  lois, 
n.7382]  — V.  suprà,  V  Abattoir. 

678.  —  ...  Les  chantiers  de  bois  à  brûler.  —  Ordonnance  du 

9  févr.  1854  et  décret  du  29  juill.  1898.  —  Pour  Paris  des  règles 
particulières  ont  été  posées  par  les  ordonnances  des  27  ventôse 
an  Xel  1""  sept.  1834;  Arr.  min.  16sopt.  1834  ;  t'rd.  prêt',  police, 
6  juin  1837,  approuvée  par  arr.  minist.,  9  juin  1837,  [rapportés 
par  Dufour,  t.  2,  n.  663  et  s.,  p.  649  et  s.]  —  Thorlet,  Tr .  de 
pol.  admin.,  n.  961,  p.  423. 

679.  — ...Les fabriques  A'aeéto-arsénite  de  cuivre,  dit  vert  de 
schweinfurt  (Décr.  29  juin  1895). 

680.  —  ...  Les  établissements  d'éclairage  et  de  chauffage  au 
(/azjOrd.  20  août  1824,  27  janv.  1846;  Décr.  3  mai  1886,  et 
surtout  Décr.  spécial  9  févr.  1867,  [tiull.  des  lois,  27  févr.  1867, 
n.  14932] 

681.  — ...Les  machines  à  vapeur. —  La  législation  spéciale  qui 
les  régit  comprend  :  1°  la  législation  relative  aux  machines  à 
vapeur  servant  de  moteurs  à  des  bateaux.  La  loi  du  21  juill.  1856 
(./.  ùfl'.,  28;  Bull,  des  lois,  n.  3849)  a  établi  les  sanctions  pénales 
des  règlements  applicables  à  la  matière;  — 2° celle  qui  concerne 
les  machines,  appareils  et  générateurs  à  vapeur  autres  que  ceux 
qui  sont  placés  à  bord  des  bateaux.  Un  décret  du  30  avr.  1880 
{.f.  off'.,  2  et  12  rnai  ;  Bull,  des  lois,  n.  9357)  a  remplacé  la  légis- 
lation antérieure  de  1865  et,  à  la  suite  d'accidents  trop  nombreux, 
substitué  à  celle-ci  des  prescriptions  sévères.  Il  a  été  complété 
par  ceux  du  29  juin  1886  (./.  o//'.,  9  juill.;  Bull,  des  lois,  n.  16853), 
et  du  22  décembre  de  la  même  année.  —  V.  infrà,  v"  Machines 
a  vapeur. 

682.  —  Parmi  les  établissements  manipulant  des  substances 
explosibles  :  ceux  où  s'opère  la  fabrication,  l'emmagasinage  et  la 
vente  en  gros  et  au  détail  du  pétrole  et  de  ses  dérivés.  —  Décr. 

10  mai  1873  {./.  off.,  24  mai;  Bull,  des  lois,  n.  2057),  modifié  par 
Décr.  12  juill.  1884  et  20  mars  1885. 

683.  —  L'industrie  du  phosphore  (Décr.  19  juill.  1895). 

684.  —  Le  transport  par  eau  et  par  voies  de  terre  autres  que 
les  chemins  de  fer  des  poudres  el  des  substances  dangereuses. — 


Loi  du  1,S  juin  1870  {Bull,  des  lois,  24juin,  n.  17798),  complétée 
par  Décr.  12  août  31  oct.  1874,  déterminant  la  nomenclature  des 
matières  considérées  comme  pouvant  donner  lieu,  soit  à  des 
explosions,  soit  à  des  incendies;  Décr.  2  sept. -9  oct.  1874,  pres- 
crivant les  mesures  à  prendre  pour  l'embarquement  et  le  débar- 
quement des  matières  dangereuses;  Décr.  31  juill.-14  sept.  1873, 
prescrivant  les  mesures  à  prendre  pour  le  transport  par  eau  des 
matières  dangereuses;  Décr.  26-28  janv.  1887,  concernant  le 
transport  et  la  manutention  des  mesures  dites  de  sûreté  ;  Décr. 

30  déc.  1887,  28  févr.  1888,  modifianlceux  du  2  sept.  1874  et  du 

31  juill.  1875. 

685.  —  . .  Les  raffineries  de  sel  marin  (Ord.  26  juin  1890). 

686.  —  ...Lesvacheries,  qui  l'ont  l'objet  de  règlements  spéciaux 
dans  les  grandes  villes,  V.  notamment  pour  Paris,  Ord.  pol.  27 
févr.  1838,  [citée  par  Dulour,  t.  2,  n.  671,  p.  630]  —  V.  aussi, 
Cons.  dEt.,  24  mars  1893,  Dufour,  [Leb.  chr.,  p.  257];—  18 
déc.  1896,  Koche,  [Leb.  chr.,  p.  846) 


CHAPITRE    VI. 

CONDITION    JURIDIQUE    DES    ÉTABLISSEMENTS    NO.N   CLASSÉS 
ET   DES    ÉTABLISSEMENTS    NOUVEAU.X 

StXTION   l. 
Des  établlssemeats  non  classés. 

§  1 .  Caractère  de  ces  établissements. 

687.  —  Celte  catégorie  comprend  un  assez  grand  nombre 
d'établissements  insalubres  auxquels  demeurent  inapplicables  les 
dispositions  du  décret  de  1810,  notamment  la  nécessité  de  l'au- 
torisation préalable  à  la  mise  en  activité,  el  vis-à-vis  desquels  enfin 
les  maires  ont  simplement,  en  vertu  de  l'an.  97  de  la  loi  munici- 
pale du  0  avr.  1884,  un  pouvoir  de  police,  leurpermettanlde  pren- 
dre toutes  les  mesures  propres  àassurer,  nonobstant  l'exercice  de 
ces  professions,  la  sécurité  et  la  tranquillilé  des  habitants,  mais 
à  l'inverse  leur  interdisant  toute  réglementation  relative  au 
mode  de  construction  ou  de  clôture  de  ces  aleliers  (Dufour,  t.  3, 
n.  7  .  Tels  sont  notamment  : 

688.  —  ...  Les  aleliers  de  chaudronnerie  grosse  et  petite  ne 
faisant  pas  usage  de  marteaux  mécaniques.  Il  a  été  jugé,  en 
effet,  qu'à  cette  condition  les  ateliers  ne  pouvaient  être  consi- 
dérés comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  forges  et  chaudronne- 
ries de  grosses  œuvres,  qui,  employant  des  marteaux  mécaniques, 
sont,  d'après  le  tableau  annexé  au  décret  du  31  ocl.  1866,  com- 
prises parmi  les  établissements  incommodes.  —  Cons.  d'Et.,  8 
janv.  1873,  Brissoneau,  [Leb.  chr.,  p.  1]  —  V.  Cass.,  29  janv. 
1858,  Mouquet,  [P.  38.255] 

689.  —  ...  Les  établissements  créés  en  vue  d'y  opérer  le  dépe- 
çage et  l'autopsie  de  chevaux  morts.  —  Paris,  Il  avr.  1893, 
\Gaz.  Pal.,  93.2.4] 

690.  —  ...  Les  forges  ordinaires  où  l'on  ne  fait  pas  usage  de 
movens  mécanique?  pour  mouvoir,  soit  des  marteaux,  soit  les 
masses  soumises  au  travail.  D'où  il  suit  qu'un  simple  atelier  de 
forge  et  d'ajustage  peut  être  établi  sans  autorisation.  —  Cons. 
d'Et.,  6  mai  1848,  Colton,[Leb.  chr.,  p.  245] 

691 .  — ...  Les  forges  et  les  ateliers  de  charron  nage,  avec  adjonc- 
tion de  deux  forges  doubles  destinées  à  ajuster  les  différentes 
pièces  de  fer  qui  servent  à  conté^ionner  les  voitures.  —  Cons. 
d'Et.,  2  août  1826,  [Leb.  chr.,  p.  77];  —  30  aoùtl847,  Charavay, 
[D.  48.3.52] 

692.  —  ...  Le  dépôt  momentané  de  fumiers  d'écurie,  conduits 
par  bateaux  à  un  port  de  débarquement,  el  enlevés  aussitôt 
après  leur  arrivée  par  des  cultivateurs,  sur  des  voitures  ame- 
nées à  cet  etTet.  Cet  établissement  ne  peut  être,  en  elVet,  classé 
par  assimilation  aux  dépôts  d'engrais.  —  Cons.  d'hl.,  12  févr. 
1873,  .lapuis,  [D.  75.5.284] 

692  bis.  —  ...  Des  dépôts  de  boues  et  d'immondices  ou  d'os 
répandant  une  odeur  putridi-,  —  Cass.,  ti  ocl.  1832,  \.lourn.  des 
romm..  t.  6,  p.  1681;  —  21  déc.  1848,  Kendu,  [S.  49.2.539,  D. 
49.5.333] 

693.  —  ...  Les  lavoirs  h  linge  et  les  buanderies.  —  Cass., 
21  juill.  1870,  Konstan,  (D.  72.3.311] 

694. —  ...Les  porcheries  comprenant  plus  de  six  animaux  adul- 
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tes,  à  condition  qu'ellps  soient  installées  dans  lesagglomérations 
au-dessous  de  3,000  âmes,  tenues  dans  un  établissement  agri- 
cole et  reconnues  comme  l'accessoire  de  cet  établissement.  — 
Cass.,  30  avr.  I88;i,  Sibiéry,  [S.  87.L93,P.  87.1.871;—  20  déc. 
1889,  Latard,  [S.  91.1.47,  P.  91.1.76] 

695.  —  ...  Les  scieries  actionnées  par  un  petit  moteur  à  gaz, 
lesquelles,  élant  données  les  conditions  dans  lesquelles  celui- 
ci  lonctionne,  ne  peuvent  être  assimilées  aux  scieries  mécaniques 
pourvues  de  machines  à  vapeur  ou  à  l'eu,  rangées  dans  la  troi- 
sième classe  des  établissem(;nls  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes, à  raison  des  dangers  d'incendie  qu'ils  présentent.  — 
Cons.  d'Kt.,  27  mars  1806,  Bonis,  fLeb.  chr.,  p.  291] 

696.  —  ...  L'industrie  du  tissage  à  l'aide  du  métier  .lac- 
quart.  —  Cass.,  28févr.  1867,  Blanc  et  Langlés,[D.  67.1.,t11  | 

697.  —  ...Des  tuileries.  —  Cons.  d'Et.,  14  janv.  1818,  (Leb. 
chr.,  p.  309] 

698.  —  ...Les  fourneaux  mobiles  servant,  sur  les  côtes  de  l'O- 
céan, il  la  fabrication  des  soudes  de  varech  par  l'inci'iération  de 
cette  plante  marine;  l'ordonnance  du  27  mai  1838,  qui  place  la 
fabrication  dont  il  s'agit  parmi  les  établissements  insalubres  ou 
incommodes,  a  élr,  en  elTet,  déclarée  inapplicable  à  celle  qui  se 
fait  dans  des  établissements  permanents. —  Cass.,  13  juin  1803, 
Léon,  [S.  63.1.4(14,  P.  63.1100] 

699.  —  De  même,  le  décret  du  l.S  oct.  18l(»,  relatif  aux  éta- 
blissements insalubres  et  incommodes,  ne  s'applique  pas  aux 
usines  établies  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
de  telle  sorte  que  les  conseils  de  préfecture  ont  été  déclarés  in-' 
compétents  pour  statuer  sur  les  oppositions  formées  par  des 
tiers  aux  constructions  de  ces  usines.^ —  Cons.  d'Et.,  26  mai  1824, 
Galvaing,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Daviel,  t.  2,  n.  957. 

§  2.  Des  droits  de  l'autorité  municipale  «  l'encontre 
de  ces  établissements. 

700.  —  La  conséquence  qui  a  été  tirée  des  explications  qui 
précèdent  est  une  règle  commune  à  tous  ces  établissements  :  1» 
L'autorité  administrative,  agissant  par  l'intermédiaire  des  pré- 
fets dans  les  départements  et  du  préfet  de  police  à  Paris,  est 
absolument  incompétente  pour  accorder,  en  vertu  du  décret  du 
l.S  oct.  1810,  l'autorisation  de  former  des  établissements  dan- 
gereux et  insalubres,  non  classés.  —  Cons.  d'Et.,  10  sept.  1823, 
(juvoI,  [S.  chr..  P.  adm.  chr.] 

701.  —  2"  Les  arrêtés  de  préfets  qui,  sur  la  réclamation  de 
particuliers  auraient,  le  cas  échéant,  r.-fusé  de  classer  parmi  les 
établissements  incommodes  tel  ou  tel  établissement  non  compris 
au  nombre  de  ceux  que  les  règlements  désignent  comme  tels, 
et  refusé  en  conséquence  d'en  ordonner  la  fermeture,  ne  pour- 
raient être  attaqués  devant  le  conseil  de  prélecture,  mais  sim- 
plement déférés  au  ministre  compétent.  —  Cons.  d'Et.,  2  janv. 
1838,  Dangest,  [S.  38.2.227,  P.  adm.  chr.] 

702.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment,  le  pouvoir  régle- 
mentaire des  maires  peut  s'appliquer  à  la  matière  et  s'affirmer 
en  des  règlements  sanctionnés  parles  peines  de  l'art.  471,  n.  1.1, 
C.  pén.,  et  obligatoires  sans  l'homologation  du  préfet  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  réformes  par  lui.  — Cass.,  12  nov.  1812,  l.atapie  et 
autres,  fS.  chr.,  P.  adm.  clir  1 

703.  —  Le  caractère  légal  et  obligatoire  a  été  reconnu,  en 
particulier,  à  des  arrêtés  de  police  qui,  dans  l'intérêt  du  repos 
et  de  la  tranquillité  des  habitants,  avaient  ordonné  que  les  pro- 
fessions bruyantes  (telles  (]ue  celle  de  chaudronnier),  ne  pour- 
raient s'exercer  que  dans  des  ateliers  fermés  et  couverts,  ou  en- 
core que  les  portes  des  ateliers  de  celle  chaudronnerie  donnant 
sur  la  voie  publique  seraient  fermées  pendant  les  travaux  bruyants. 
-  Cass.,  4  août  1H33,  Legav,  [S.  53.1.796,  P.  53.670];  —  18 
févr.  1876,  Mimaud,  (0.  77.1.46] 

704.  — ■  La  jurisprudence  semble,  d'ailleurs,  faire  de  plus  en 
plus  faveur  à  cette  idée  que  l'exercice  d'une  profession  bruyante 
ne  saurait  être  interdit  A.  un  industriel  (dans  l'espèce, à  un  fabri- 
cant de  tulle),  si  l'atelier  est  établi  dans  un  quartier  essentielle- 
ment industriel  et  si  le  fabricant  se  conformant  à  l'usage  excep- 
tionnellement suivi  par  les  fabricants  de  la  localité  n'exerce  pas 
sa  profession  dans  des  conditions  particulières  de  gène  et  de 
trouble  pour  le  voisin.  —  Trih.  Lyon,  22  juill.  1887,  |jWo7U^  jud. 
Li/'in,  16  nov.  188:] 

705.  —  ,\u demeurant,  le  pouvoir  réglementaire  a  une  double 
limite.  La  première  se  trouve  dans  l'obligation  de  ne  porter  au- 
cune iilleiiite,  de  nulle  sorte,  au  principe  de  la  liberté  du  com- 


merce et  de  l'industrie,  et  de  ne  pas  arriver  indirectement  à  la 
création  de  monopoles.  —  Cass.,  2!»  janv.  18,S8,  Mouquel  et  Vail- 
lant, [D.  58.1.204];  —  3  mars  1865,  Maisonville,  [D.  68.1. 235J; 
—  28  févr.  1867,  Blanc  et  Langlis,  [D.  67.1.511];  —  23  juill. 
(869,  Baruy  et  Bouvier,  [D.  70.1.47];  —  15  juin  1883,  Gardair, 
[D.  84.1.431];  —   17  avr.  1886,  Cavallier,  [D.  86.1.425] 

706.  —L'arrêt  de  cassation  du  15  juin  1883,  précité,  qui  est 
certainement  l'un  des  plus  explicites,  a  déclaré,  en  elTet,  nul, 
comme  contraire  au  principe  de  la  liberté  de  l'industrie,  un  arrêté 
municipal  qui  avait  enjoint  à  un  commerçant  de  supprimer  un  dé- 
pôt de  marchandises  combustibles,  de  manière  à  avoir  fait  place 
nette  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  notification  de 
l'arrêté.  Et,  définissant  les  droits  de  l'autorité  municipale,  il  a 
déclaré  que  ceux-ci  se  bornaient  à  la  faculté  d'ordonner  la  ré- 
duction des  approvisionnements  dont  l'exploitation  présenterait 
un  danger  pour  la  salubrité  publique,  ou  à  celle  de  régler  la  dis- 
tance a  maintenir  entre  les  habitations  et  ces  approvisionne- 
ments. 

707.  —  La  deuxième  limitation  se  trouve  dans  l'impossibilité 
pour  les  maires  prenant  au  sujet  des  établissements  non  classés 
les  mesures  nécessaires  à  la  sécurité,  à  la  salubrité  et  cà  la  tran- 
quillité publique,  de  s'arroger  des  pouvoirs  aussi  étendus  que 
ceux  de  l'administration  supérieure  statuant  pour  les  établisse- 
ments classés.  —  V.  Cass.,  2;i  nov.  1853.  Mourret,  [S.  54.1.346, 
P.  55.1.228,  D.  54.;i.60l;  —  25  nov.  1880,  Cazal,  [0.81.1.140]  — 
Bigaud  et  Maulde,  V  Etabl.  insal.,n.  122. 

708.  —  De  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  il  ré- 
sulte qu'en  cas  de  difficulté  sur  la  légalité  des  arrêtés  munici- 
paux, la  compétence  est  déterminée  d'après  la  distinction  sui- 
vante :  1"  l'autorité  judiciaire  peut  statuer,  lorsqu'il  n'est  pas 
contesté  que  l'établissement  ne  rentre  ni  directement  ni  indirec- 
tement dans  l'une  quelconque  des  trois  classes  prévues  au  dé- 
cret de  1810;  2"  l'autorité  administrative  doit  décider,  au  contraire, 
sur  renvoi  et  sursis  prononcé  par  l'autorité  judiciaire, si  le  débat 
implique  la  discussion  du  caractère  classé  ou  non  classé  de  l'é- 
tablissement. —  Cass.,  23  nov.  1880,  précité. 

Sectio.n  1 1. 
Des  ét;)bMssenients  nouve.'tnx. 

709. —  Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  que  des  éta- 
blissements figurant  elléctivement  dans  la  nomenclature  des  dé- 
crets. Mais  on  peut  se  préoccuper  de  l'hypothèse  où  un  établis- 
sement ancien  non  compris  dans  la  nomenclature  mériterait  d'y 
être  rangé,  ou  encore  celle  oià  un  établissement  nouveau,  rie  na- 
ture à  y  être  placé  aussi,  viendrait  à  être  créé.  Qu'arrivera-t-il 
en  pareil  cas? 

S  I.  Ihi  r.araclere  d'étalilissemcnls  nouveaux. 

710.  —  Le  décret  du  15  oct.  1810  ne  s'occupait  point  du  cas 
où  il  serait  nécessaire  de  classer  un  établissement  nouveau. 
L'ordonnance  du  14  janv.  1815,  par  son  art.  5,  a  comblé  cette 
lacune:  "  Les  préfets  sont  autorisés  à  faire  suspendre  la  forma- 
lion  ou  l'exercice  des  établissements  nouveaux.  Ils  peuvent  accor- 
der l'autorisation  d'ouverture  pour  tous  ceux  qu'ils  jugent  devoir 
appartenir  :iux  deux  dernières  classes  de  la  nomenclature  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  15  oct.  1810, 
sauf,  dans  les  deux  cas,  à  en  rendre  compte  au  ministre  du  Com- 
merce. 1) 

711.  —  Une  industrie  peut  être  considérée  comme  nouvelle 
notamment  :  1°  lorsqu'elle  était  complètement  inconnue  jusqu'au 
jour  où  elle  apparaît;  —  2"  lorsque,  connue  à  l'étranger,  elle  n'a 
jamais  été  exercée  en  France;  —  3"  lorsque,  d'abord  exercée 
dans  des  conditions  déterminées,  elle  s'est  transformée  par  des 
procédés  de  fabrication  constituant  réellement  l'application  d'un 
nouvel  élément  industriel  ;  —  4°  lorsque,  exercée  autrefois  sur 
une  toute  petite  échelle,  et  alors  inolîensive,  elle  a  pris  un  dé- 
veloppement considérable,  tel  qu'on  ne  pouvait  le  prévoir  et  est 
devenue,  à  raison  de  ce  développement,  incommode,  dangereuse 
ou  insalubre.  —  V.  l'orée  et  Livache,  p.  219. 

712.  —  A  cet  égard,  il  s'est  trouvé,  en  fait,  un  certain  nombre 
d'industries  non  expressément  classées,  mais  susceptibles  de  ren- 
trer, par  voie  d'assimilation,  dans  la  nomenclature,  et  d'être  assi- 
milées à  telle  ou  telle  autre  qui  y  figurait  déjà.  Or,  l'assimilation 
a  paru  parfois  faire  si  peu  de  difficulté  qu'on  a  jugé  inutile  de 
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la  consacrer  d'une  manière  formelle  par  une  modification  de  l'an- 
cien tableau. 

713.  —  Sur  ce  point,  à  titre  d'exemple,  il  est  aisé  de  citer 
l'assimilation  qui  a  été  tout  de  suite  faite  de  l'industrie  des  bat- 
teurs de  zinc,  d'elnin  et  de  bronze  à  celle  des  batteurs  d'or  et 
d'argent;  ou  encore  celle  de  l'industrie  qui  liroie  l'émeri  pour 
fabriquer  le  papier  d'émeri  à  celle  des  moulins  à  broyer  le  plâtre, 
la  chaux,  les  cailloux  et  les  pouzzolanes. 

714.  —  D'autres  fois,  l'assimilalion  a  précédé  le  classement 
spécial,  ainsi  la  fabrication  du  celluloïd  lors  de  la  découverte  de 
celle  substance  a  été  assimilée  provisoirement  à  celle  du  collo- 
dion,  celle  des  bâches  imperméables  à  celle  des  toiles  cirées. 

715.  —  Un  avis  ministériel,  émis  à  l'occasion  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  8  mars  1806,  soutint  :  d'une  part,  qu'il  n'ap- 
partient pas  à  l'administration  de  modifier  le  classement  des  in- 
dustries dénommées  aux  nomenclatures  annexées  aux  décrets 
et  ordonnances  relatives  à  la  matière;  mais,  d'autre  part,  qu'on 
ne  saurait  lui  dénier  le  droit  de  classer  provisoirement,  au  titre 
d'industrie  nouvelle,  toute  industrie  qui,  comprise  nominative- 
ment dans  un  classement  antérieur,  se  serait  transformée,  par 
des  moyens  de  fabrication  inconnus  jusqu'alors,  de  manière  a 
ne  plus  offrir  les  inconvénients  anciens. 

716.  —  Enfin,  le  Conseil  d'Etat,  plus  réservé  que  l'avis  mi- 
nistériel sur  la  possibilité  de  classer  des  établissements  déjà 
classés,  mais  absolument  transformés  par  leurs  procédés  de  fa- 
brication, a  jugé  cependant  que  la  faculté  attribuée  au  ministre 
du  Commerce  par  l'art  ode  l'ordonnance  de  181 5  pouvait  s'exer- 
cer à  l'égard  d'une  industrie  qui,  bien  qu'elle  ressemblât  à  une 
industrie  déjà  classée,  n'était  cependant  pas  encore  dénommée 
dans  les  nomenclatures  établies:  et  qu'ainsi  le  ministre  avait  été 
fondé  à  classer  provisoirement  dans  la  deuxième  classe,  à  titre 
d'industrie  nouvelle,  la  fabrication  des  bâches  imperméables.— 
Cens.  d'Et.,  8  mars  l«(iG.  Yvose,  Laurent  et  C'%  [D.  67.3.1]  — 
V.  Cons.  d'Et..  -26  juill.  IS'/S,  Aubineau.  [D.  -9.3.7";]  —  Cons. 
préf.  Seine,  24  nov.  1885,  [J.  La  Loi,  2  déc.  1885;  Journ.  cons. 
pref.,  86.123] 

i;  2.  Des  pouvoirs  de  l'autorité  administrative  à  l'égard 
des  établissements  nouveaux. 

717.  —  Les  droits  qui  appartiennent  de  ce  chef  aux  préfets 
dans  les  départements  et  au  préfet  de  police  dans  le  département 
de  la  Seine  el  les  communes  de  Seine-et-Oise  qui  sont  du  ressort 
de  la  préfecture  de  police  sont  au  nombre  de  deux  :  le  premier 
est  le  droit  de  suspension  des  établissements  non  classés,  mais 
susceptibles  de  l'être;  le  second  est  le  droit  de  classer  provisoi- 
rement parmi  les  établissements  de  deuxième  et  de  troisième 
classes  les  établissements  nouvi'aux  qu'il  juge  devoir  appartenir 
à  l'une  ou  à  l'autre. 

1°  Suspension  îles  élabUssements  non  classés. 

718. —  Il  appartient  aux  préfets  de  prononcer  la  suspension 
des  .■•tabiissemenls  non  classés,  mais  qui  seraient  susceptibles 
de  l'être,  c'est-à-dire  des  établissements  nouveaux.  — .\ visse, 
t.  1,  p.  oi;  Porée  el  Livache,  p.  220. 

719.  —  La  formation  ou  l'exercice  des  établissements  nou- 
veaux, non  classés  par  le  décret  du  IS  oct.  1810,  tels  que  les 
ateliers  des  chaudronniers  el  ferblantiers,  qui  paraissent  de  na- 
ture à  être  placés  dans  la  nomenclature,  ne  peuvent,  en  elTet, 
être  suspendus  que  par  les  préfets  et  non  par   les  maires. 

720.  —  Les  préfets  lir»-nt  ce  droit  de  prononcer  la  suspen- 
sion, de  l'ordonnance  de  1815;  celle-ci  ne  leur  impose,  d'ailleurs, 
à  cei  égard,  aucune  instruction  préalable.  Il  est  bien  certain, 
cependant,  qu'ils  ne  prononceront  la  suspension  qu'après  s'être 
assurés  que  l'établissement  est  réellement  dangereux,  incom- 
mode ou  insalubre  et  qu'ils  le  considéreront  comme  rentrant  dans 
l'une  des  trois  classis  établies  par  les  règlements.  —  Porée  et 
Livache,  p.  220. 

721.  —  D'autre  pari,  la  même  ordonnance  de  1815  ne  fait 
aucune  distinction,  en  ce  qui  concerne  la  suspension,  entre  les 
dillérentes  classes  d'établissements  :  pour  tous,  en  ejTet,  existe 
le  droil  de  suspension,  lequel  ne  met  pas  obstacle,  de  l'aveu  gé- 
néral, à  ce  que  le  préfet  puisse  ultérieurement  permettre  l'exploi- 
talioii  ultérieure  desdils  établissements,  sauf  l'accomplissement 
préalable  des  formalités  ordinaires.  —  Porée  el  Livache,  p.  22). 

722.  —  Dans  le  cas  où  le   préfet  refuse  de  faire  usage  du 


droil  de  suspension  que  lui  confère  l'art.  .S,  ce  refus  est  un  acte 
d'administration  non  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  con- 
tenlieuse  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1875, 
.lapuis,  [D.  75.5.284] 

723.  —  Pareillement,  la  décision  du  préfet  de  police  qui 
refuse,  sur  la  demande  de  propriétaires  voisins,  de  soumettre  un 
établissement  d'appareils  en  cuivre  pour  la  distillerie  aux  forma- 
lités prescrites  aux  ateliers  insalubres  et  incommodes,  par  le 
motif  qu'il  n'est  pas  classé  par  les  règlements,  est  un  acte  d'ad- 
ministration qui  ne  peut  être  attaqué  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Cons.  d'Et.,  2  janv.  1838,  Dangest  el  autres,  [P. 
adm.  chr.] 

724.  —  C'est  H  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appartient 
soit  de  décider  si  un  établissement  industriel,  non  compris 
dans  la  nomenclature  des  ateliers  incommodes  ou  insalubres, 
sera  supprimé,  soit  de  soumettre  son  existence  à  certains  mo- 
des de  construction. 

725.  —  Mais,  lorsque  la  difficulté  a  surgi  entre  deux  parti- 
culiers et  que  les  tribunaux  civils  ont  été  saisis  d'une  demande 
en  dommages-intérêts,  il  le  ur  appartient  d'apprécier  si  les  con- 
ditions dans  lesquelles  se  trouve  l'usine  sont  telles  qu'aucune 
faute  n'est  imputable  au  fabricant,  ei  si  l'emploi  de  certaines 
précautions  pouvait  obvier  à  l'incommodité  éprouvée  par  les  tiers. 
—  Cass.,  27  nov.  1844,  Derosne,  [S.  44.1.811,  P.  45.1.0,  D.45. 
1.13] 

726.  —  Jug^,  par  application  de  cette  règle  de  compétence, 
que  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  ordonner,  sous 
peine  de  suppression,  l'exécution  de  travaux  el  de  construc- 
tions au  propriétaire  d'un  atelier  de  forges  simples,  alimenté  par 
du  charbon  de  terre,  à  raison  de  l'incommodité  que  causent  aux 
voisins  l'odeur  et  la  fumée  du  charbon,  alors  surtout  qu'il  est 
démontré,  par  l'expertise,  que  ceux-ci  ne  soutTrenl  aucun  dom- 
mage appréciable.  —  Cass.,  9  juin  1840. 

2°  Classement  provisoire. 

727.  —  I.  Autorités  compétentes.  —  Outre  le  droil  de  suspen- 
sion l'ordonnance  de  1815  confère  aux  préfets  le  pouvoir  d'accor- 
der l'autorisation  d'ouverture  nécessaire  à  tous  ceux  des  établis- 
sements qu'ils  jugeront  devoir  appartenir  aux  deux  dernières 
classes  de  la  nomenclature.  L'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  le  décretdu  15  oct.  1810  est,  en  pareil  ca-^,  obliga- 
toire. Le  ministre  du  Commerce  doit  être  instruit  des  décisions 
prises. 

728.  —  Le  texte  même  de  l'ordonnance  refuse  aux  préfets 
le  droit  d'autoriser  les  établissements  nouveaux  devant  rentrer 
dans  la  premii're  classe.  Dufour  et  Tambour  {Traité  pratique 
des  ateliers  insalubres,  p.  143)  enseignent  cependant  que  depuis 
le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation,  le  préfet  peut 
aussi  bien  autoriser  les  établissements  de  la  première  classe  que 
ceux  des  autres.  En  sens  contraire,  s'est  prononcée,  presque 
aussitôt,  la  cire.  min.  du  15  déc.  1852,  interprétative  du  décret  du 
25  mars.  —  Serrignv,  t.  3,  2"^  éd.,  n.  1168;  Porée  et  Livache, 
p.  222. 

729.  —  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  h  se  prononcer  direc- 
tement sur  cette  question,  mais  incidemment  il  s'est  toujours 
prononcé  contre  l'opinion  de  MNL  Dufour  el  Tambour.  — Lons. 
d'Et.,  26  avr.  1855,  Jacob,    Leb.  chr.,  p.  309] 

730.  —  Le  ministre  ne  pourrait  d'ailleurs,  pas  plus  que  le 
préfet,  ranger  dans  la  première  classe  un  élablissemenl  nouveau  : 
cette  mesure  ne  peut  être  prise  que  par  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat,  exactement  semblable  à  celui  qui,  avant  le  décret  de 
1852,  était  nécessaire  pour  l'autorisation  des  établissements  clas- 
sés de  première  classe.  —  Porée  et  Livache,  p.  223. 

731.  —  II.  Formalités  du  classement  provisoire.  —  Si  le 
préfet  pense  que  l'établissemenl  projeté  est  de  nature  à  entraî- 
ner le?  inconvénients  que  présenlenl  les  ateliers  de  la  deuxième 
classe,  il  fera  procéder  à  une  instruction  semblable  à  celle  que 
prescrit  pour  ces  ateliers  l'art.  7,  Décr.  15  ocl.  1810. 

732.  —  S'il  croit  reconnailre  dans  l'établissement  projeté  un 
atelier  de  troisième  classe,  il  soumet  l'inslruction  aux  formalités 
exigées  pai  l'ordonnance  réglementaire  du  i4ianv.  181.1,  arl.  3, 
c'esl-à-dire,  qu'il  statue  après  avoir  pris  l'avis  du  maire  de  la 
commune  el  de  la  police  locale. 

733.  —  Dans  une  certaine  opinion,  dont  il  convient  de  faire 
mention  encore  qu'elle  paraisse  peu  fondée,  l'observation  de  ces 
lorroalités  ne  s'imposerait  pas  :  il  s'agirail  d'une  simple  mesure 
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de  police  administrative,  atiandonnrfe  à  la  sollicitude  des  pré- 
fels,  qui  doivent  s'entourer  de  gens  de  l'art  pour  s'f^clairer  sur 
les  inconvénients  ou  l'immunité  des  entreprises. 

734.  —  En  ce  qui  concerne  les  établissements  de  troisième 
classe,  il  convient  d'observer  que  l'art.  3,  Ord.  14  janv.  1815, 
prescrit  que  c'est  le  sous-préfet  qui  donne  l'autorisation  mais 
c'est  aux  préfets  que  l'art.  .">  donne  le  droit  d'autoriser  les  éta- 
blissements nouveaux  qui  peuvent  être  placés  dans  la  troisième 
classe. 

735.  —  Les  préfets  doivent  rendre  compte  immédiatement  au 
ministre  des  autorisations  accordées. 

730.  —  La  portée  toute  relative  des  arrêtés  de  classement 
provisoire  mérite  d'être  remarquée  :  ces  arrêtés  ne  statuent  que 
pour  le  c8  s  qui  s'élève  et  ne  l'ont  point  obstacle  h  ce  qu'après  avoir 
considéré  qu'un  atelier  devait  figurer  dans  l'une  ou  dans  l'autre 
des  deux  dernières  classes,  le  préfet  ne  change  sa  jurisprudence 
et  ne  le  transporte  d'une  classe  dans  une  autre.  Des  décrets 
seuls  peuvent  classer  définitivement  ces  ateliers,  en  leur  don- 
nant place  dans  la  nomenclature. 

737.  —  III.  Hffiour.s  et  ci>ntr(Wi;nt.ùms.  —  En  principe  ,  réserve 
faite  des  cas  où  l'industriel  soutiendrait  que  son  établissement 
n'était  pas  nouveau  ou  qu'il  était  déjà  classé,  auquel  cas  l'ar- 
rêté de  classement  aurait  été  pris  contrairement  au  droit,  le 
Conseil  d'Etat  ne  peut  statuer,  en  semblable  matière, autrement 
que  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs,  et  pour  cause 
d'incompétence  ;  les  arrêtés  déclassement  n'étani,  en  effet,  que 
des  mesures  provisoires  soumises  au  contrôle  de  l'autorité  supé.- 
rieure,  les  réclamations  soulevées  contre  eux  ne  doivent  être 
portées  (|ue  devant  le  ministre. 

738.  —  Les  contraventions  aux  arrêtés  par  lesquels  les  pré- 
fets placent  dans  la  deuxième  ou  troisième  classe  des  établisse- 
ments dangereux  un  atelier  non  encore  classé,  et  di^fendent  à 
leur  propriétaire  de  continuer  l'exploitation  jusqu'à  la  déli- 
vrance de  l'autorisation  légale,  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  [lolice  et  punissables  conformément  à  l'art.  471,  n.  15, 
C.  pén.  —  Cass.,  14  mai  1830,  Carré,  [S.  et  P.  chr.] 


CII.AI'ITME  Vil. 

CONDITION    JlMilItlyliK    UKS     K  rA  III.ISMJMBNTS    ANTÈlllKURS 
AU    DÉCHET    l)K    1S10. 

'739.~lNon-ri:(rn(iclivM  du  dérret  de  ISIO.  —  L'art.  11, 
De'cr.  (îi  oct.  181(1,  faisant  une  application  du  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois,  porte  :  «  Les  dispositions  du  présent  dé- 
cret n'auront  point  d'effet  rétroactif;  en  conséquence,  tous  les 
établissements  qui  sont  aujoiird'liui  en  activité  continueront  à 
être  exploités  librement  >'.  Par  là  ce  texte  consacre  les  droits 
acquis,  l'exploitation  des  ('tablissements  créés  antérieurement  au 
décret  pouvant  être  continuée,  sans  obligation  pour  les  indus- 
triels de  se  munir  d'une  autorisation. 

740.  —  Jugé  qu'une  blanchisserie  qui  avait  reçu  ses  princi- 
paux développements  antérieurement  au  décret  de  1810  pou- 
vait continuer  à  être  exploitée  librement  sans  autorisation  nou- 
velle. —  Cons.  d'Et.,  13  févr.  1846,  [Leh.  ch^,  p.  77| 

741.  — ...  Que  le  rouissage  exercé  antérieurement  au  décret 
de  IslD  n'est  pas  assujetti  à  une  demande  d'autorisatien.  — 
Cass.,  4  nov.  1848,  Magrez,  fD.  4H.;i.2r)'Jl 

742.  —  Pour  qu'un  établissement  protlte  ainsi  d'i  bénéfice  de 
l'art.  1 1,  il  faut  qu'il  ait  été  en  activité  en  1810.  — -Ha  été  jugé 
cependant,  dans  une  décision  d'espèce,  que  les  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  1.")  oct.  1810,  pour  l'établissement  des  ate- 
liers insalubres,  ne  sont  pas  applicables  au  propriétaire  d'un 
four  à  plâtre  qui,  à  l'époque  de  la  promulgation  de  ce  décret, 
faisait  reconstruire  son  four,  en  vertu  d'une  permission  anté-- 
rieure.  —  Cons.  d'Et.,  18  lévr.  1812,  Herbinier,  [S.  chr.]  —  Cet 
arrêt  se  basait  sur  des  considérations  d'espèce,  à  savoir  que  le 
tour  existait  de  temps  immémorial,  que  les  habitations  qui  l'en- 
touraient n'avaient  été  construites  que  longtemps  après  sa  créa- 
lion,  et  que  l'emplacement  n'avait  donné  lieu  à  aucune  récla- 
mation. —  V.  Caen,  10  aoiH  1837,  de  Ponthaud,  [S.  38.2.2»,  P. 
.■18.1.180];  —  19  janv.  1838,   l>augé,  [S.  38.2.194,  P.  38.2.70] 

743.  —  Néanmoins  la  majorité  des  arrêts  s'est  accordéeà  ad- 
mettre une  solution  inverse.  C'est  ainsi,  en  effet,  qu'il  a  été 
jugé  i|ue  le  décret  n'était  pas  applicable  aune  fabrique  construite 


avant  sa  promulgation,  mais  dont  l'établissement  avait  donné 
lieu,  dès  les  premiers  travaux,  à  des  oppositions  encore  pen- 
dantes à  l'époque  de  la  promulgation  du  décret.  —  Cons.  d'Et., 
2  juin.  1812,Grosjean,[Leb.  chr.,  p.  353]  —  V.  Constant,  n.  173. 
744.—  De  même, le  propriétaire  d'un  établissement  antérieur 
à  1810,  qui  aurait  été  contraint  de  le  démolir  pour  cause  de  vé- 
tusté, ne  pourrait  le  reconstruire  sans  autorisation.  — Joum. 
des  communes,  1.20,  p.  317;  Higaud  et  Maulde,  V  Etablisse' 
ments  insalubres,  n.  317. 

745.  —  De  même,  toute  extension,  modification  ou  trans- 
lation de  l'usine  antérieure  à  1810  ne  serait  pas  protégée  par 
l'art.  11.  —  V.  supià,  n.  «21  et  s. 

746.  —  La  disposition  de  l'art.  Il,  Décr.  1.^  oct.  1810, 
n'a  point  été  rappelée  à  la  suite  des  ordonnances  postérieu- 
res qui  ont  étendu  la  nomenclature  des  établissements  sou- 
mis à  la  nécessité  de  l'autorisation.  On  en  pourrait  conclure  que 
son  application  doit  être  restreinte  aux  établissements  antérieurs 
au  décret  général  ùe  1810.  Il  semble  cependant  qu'il  vaut  mieux 
l'entendre  d'une  manière  plus  large  et  l'appliquer  en  consé- 
quence à  tous  les  établissements  existant  antérieurement  à  l'or- 
donnance qui  lésa  classés.  —  Foucart,  Etêm.  de  dr.  adm.,l.  1, 
n.  362. 

747.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  établissement  in- 
dustriel, fondé  postérieurement  lu  décret  du  l;i  oct.  1810,  mais 
antérieurement  à  un  autre  décret,  qui  a  classé  les  établissements 
de  la  même  nature  parmi  les  établissements  insalubres,  dange- 
reux ou  incommodes,  peut  continuer  à  être  exploité  sans  auto- 
risation. —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1887  (Motifs),  Pral,  [S.  88.3. 
r,5,  P.  adm.  chr.,  D.  88.3.54] 

748.  —  II.  Défaut  de  f/twlilc  du  préfH  pour  imposer  des  con- 
ditions aux  établissements  antérieurs  à  IHH).  —  L'art.  11  du 
décret  de  1810  avait  déclaré  que  les  établissements  en  activité 
au  moment  de  sa  promulgation  «  continueront  à  être  exploités 
librement.  »  Deux  systèmes  en  sens  contraire  se  sont  aussitôt 
formés  dans  la  doctrine  sur  l'interprétation  de  ces  derniers  mots. 

—  D'après  le  premier,  le  décret,  en  déclarant  sa  non-rétroacti- 
vité aurait  voulu  seulement  dire  que  les  établissements  anté- 
rieurs à  1810  étaient  dispensés  des  formalités  de  l'autorisation, 
mais  que  pour  l'avenir  ils  seraient  considérés  comme  les  établis- 
sements classés  postérieurement  au  décret  et  soumis  aux  mêmes 
règles. —  V.  l'opinion  de  MM.  de  Launay  et  Girard,  devant  le 
comité  consultatif  des  arls  et  manufactures,  rapportée  dans  Porée 
et  Livache,  p.  397. 

749.  —  11  résulterait  de  ce  système  que  l'administration  au- 
rait le  droit  d'imposer  aux  exploitants  des  établissements  anté- 
rieurs à  1810  telles  conditions  qu'ils  considéreraient  comme  né- 
cessaires pour  la  sécurité  publicpie,  pourvu  toutefois  que  ces 
conditions  n'é(|uivaillent  pas  à  la  suppression  indirecte  de  ces 
établissements. 

750.  —  D'après  le  second  système, on  devrait  prendre  le  mot 
/i6remen<  dans  sa  plus  large  acception  et  admettre  que  l'indus- 
triel jouit,  pour  l'exploitation  de  son  industrie,  de  la  liberté  la 
plus  complète,  et  en  conséquence, que  le  préfet  ne  pourrait,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  lui  prescrire  des  travaux  ou  des  mesures 
de  nature  à  modifier  les  conditions  dans  lesquelles  l'atelier 
est  exploité.  Cette  opinion  parait  bien  conforme  au  texte  de 
l'art.  Il  qui  déclare  «que  les  dispositions  du  décret  n'auront 
pas  d'effet  rétroactif  ».  Le  décret  ne  doit  donc  pas  s'appliquer 
aux  établissements  antérieurs  à  1810,  et  il  doit  en  être  de  même 
des  articles  qui  le  composent.  —  Porée  et  Livache,  p.  309. 

751.  —  La  jurisprudence  s'est  toujours  prononcée  en  faveur 
de  ce  second  système.  Il  a  été  jugé  ainsi  à  propos  d'une  fonde- 
rie de  suifs  en  branches,  qui,  créée  avant  le  décret  du  15  oct. 
1810,  avait  toujours  été  maintenue  dans  le  même  local;  les  tra- 
vaux non  interrompus  plus  de  six  mois  ;  et  à  laquelle  il  n'avait 
été  apporté  aucune  modification  ayant  changé  d'une  manière  pré- 
judiciable les  conditions  de  son  exploitation.  Dans  ces  circons- 
tances, il  fut  décidé,  en  elTel,  que  le  préfet  avait  excédé  ses  pou- 
voirs en  prescrivant  à  l'industriel  des  travaux  ou  des  mesures 
de  nature  à  modifier  les  conditions  dans  lesquelles  l'établisse- 
ment s'exploitait.  —  Cons.  d'Et..  17  janv.  1868,  Villemain,  [Leb. 
chr.,  p.  34);  —  0  août  1880,  Lemercier  de  Maisoncelle,  [0.82. 
3.4];  —  12  févr.  1886,  [Leb.  chr.,  p.  128]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
6aoi!t  1855,  Yaldin,  [Leb.  chr.,  p.  571] 

752.  —  III.  De  la  preuve  de  t'anlérinrité  de  l'gtublissement. 

—  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  l'antériorité  d'un   établissement  au  décret  de  1810  :  aux 
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termes  des  dispositions  du  décret  du  15  cet.  IStO  tout  ce  qui 
concerne  rëtablissemfnl  et  la  conservation  ou  la  suppression 
des  manufactures  ou  ateliers  insalubres  lui  appartient.  —  Cass., 
9  nov.  1860,  Couvreur,  [S.  61.1.670,  P.  61.51]  —  Cons.  d"Et., 
24  déc.  1818,  [Leb.  chr.,  p.  438];  —  16  août  1860,  [Leb.  chr., 
p   6361  —  V.  Dufour,  t.  2,  n.  710;  Constant,  n.  176. 

753.  —  L'autorité  administrative  compétente  est  le  préfet.  — 
Cons.  d'Et.,  25  janv.  1814,  [Leb.  cbr.,  p.  5071;  —  9  août  1880, 
[Leb.  cbr.,  p.  562]  —  Les  conseils  de  préfecture  seraient  incom- 
pétents pour  statuer  sur  les  questions  de  celte  nature.  —  Cons. 
d'Et.,  24  déc.  1818,  (Leb.  chr.,  p.  438] 

754.  —  Le  préfet  déclarera  d'office  l'antériorité  de  l'établis- 
sement, au  cas  par  exemple  oij  il  voudrait  en  prononcer  la  dé- 
chéance pour  interruption  de  si.x  mois. 

755.  —  Le  préfet  agira  par  suite  d'un  renvoi  devant  lui  lors- 
que, par  exemple,  l'industriel  poursuivi  pour  contravention  de- 
vant le  tribunal  de  répression  aura  opposé  devant  lui  l'exception 
d'antériorité. 

756. — Jugé  à  cet  égard  que  la  prétention  élevée  par  l'individu 
prévenu  d'avoir  exploité  un  établissement  insalubre  ou  incom- 
mode, sans  autorisation  préalable,  de  n'avoir  pas  besoin  de  celle 
autorisation,  parce  que  son  établissement  serait  antérieur  au  dé- 
cret du  15  oct.  1810,  constitue  une  question  préjudicielle  sur 
laquelle  le  tribunal  de  police  saisi  de  la  contravention  ne  peut 
statuer  :  ce  tribunal  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité  admi- 
nistrative ait  prononcé.  —  Cass.,  9  nov.  1860,  Couvreur,  [S.  61. 
1.670,  P.  61.51];  —  17  juill.  1863,  Fleury,  [S.  64.1.51,  P.  64. 
403]—  Dufour,  Dr.  admin.,  t.  2,  n.  586  et  602;  Bourguignat, 
Législ.  de»  élabliss.  industr.,  t.  1,  n.  28.  —  Confrà,  Avisse,  op. 
cit.,  t.  1,  n.  222.  —  ...El  cela  alors  même  que  le  ministère  public 
reconnaîtrait  l'antériorité  de  l'établissement.  —  Cass.,  3  ocl. 
1845,  Desjardins,  [S.  45.1.768,  P.  46.1.450,  D.  46.4.431] 

757.  —  Les  arrêtés  des  préfets  rendus  sur  le  point  de  savoir 
si  un  établissement  insalubre  qui  existait  lors  de  la  promulgation 
du  décret  du  15  oct.  1810,  et  qui  a  suspendu  ses  travaux  pen- 
dant SIX  mois,  est  sujet  à  la  nécessité  d'une  autorisation  nou- 
velle, doivent,  comme  tous  autres,  être  déférés  au  ministre  du 
("ommerce,  et  non  au  Conseil  d'Etat.  — Cons.  d'Et.,  27  août  1840, 
Castilhon,  [S.  41.2.108,  P.  adm.  chr.] 

758.  —  Le  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  est  possible  contre 
la  décision  du  ministre  rendue  dans  ces  conditions,  car  la  me- 
sure prise  par  le  préfet,  pouvant  non  seulement  léser  des  intérêts, 
mais  encore  violer  des  droits  acquis,  ne  constitue  pas  un  de  ces 
actes  d'administration  contre  lesquels  un  recours  au  ministre  par 
la  voie  hiérarchique  serait  seul  admissible;  c'est  au  contraire,  un 
acte  donnant  naissance  à  une  véritable  procédure  contentieuse. 
—  Cons.  d'Et.,  9  août  1880,  [Leb.  chr.,  p.  764] 

759.  —  Mais  la  décision  ministérielle  qui  maintient  des  éta- 
blissements industriels,  malgré  l'opposition  des  propriétaires 
voisins  d'établissements  semblables,  parle  motif  qu'ils  existaient 


avant  le  décret  de  1810.  ne  peut  être  attaquée  devant  le  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1838, 
Demonl-d'Aurensan,  [S. 38. 2. 354,  P.  adm.  chr.] 

760.  —  C'est  naturellement  à  l'industriel  qu'incombe  la  preuve 
de  l'antériorité  de  son  usine;  il  l'administre  par  titre  ou  par  té- 
moins selon  les  principes  du  droit  commun.  —  Cons.  d'Et., 
5  ocL  1857,  [Leb.  chr.,  p.  723] 

761.  —  Enfin,  c'est  au  préfet  seul,  et  non  au  conseil  de  pré- 
fecture, à  statuer  sur  la  remise  en  activité  d'un  établissement  in- 
salubre de  deuxième  classe  existant  avant  le  décret  du  15  oct. 
1810,  et  momentanément  suspendu. —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1818, 
Gaussel,  [S.  cbr.,  P.  adm. chr.] 

762.  — IV.  Des  dommages  aux  propriétés  voisines.  —  Le  droit 
de  libre  exploitation  n'a  été  accordé  aux  établissements  anté- 
rieurs au  décret  du  15  oct.  1810,  par  son  art.  Il,  que,  «  sauf 
les  dommages  dont  seraient  passibles  les  entrepreneurs  de  ceux 
qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs  voisins.  Les  dommages 
doivent  être  arbitrés  par  les  tribunaux  ».  —  Cons.  d'Et.,  22  févr. 
1838,  précité.  —  On  doit  appliquer  en  cette  matière  les  règles 
qui  ont  éti' ci-dessus  exposées  pour  les  établissements  autorisés 
postérieurement  au  décret  de  1810  (V.  suprà ,  n.  417  et  s.).  — 
Porée  et  Livache,  p.  415.  —  Contra,  Uuvergier,  L'étendue  du 
droit  de  propriété,  plus  spécialement  des  droits  des  propriétai- 
res d^ établissements  industriels  retaticement  aux  propriétaires 
voisins  (lieo.  de  léi/isl.,  1843,  p.  425). 

763.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  propriétaires  d'établisse- 
ments insalubres  ou  incommodes,  existant  même  avant  le  décret 
du  15  oct.  1810,  doivent  être  astreints  à  exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  ou  l'incommodité,  ou  à 
payer  des  dommages-intérêts  aux  voisins  intéressés,  alors  même 
que  les  habitations  voisines  n'existeraient  que  depuis  peu  de 
temps,  et  auraient  été  construites  ou  augmentées  depuis  la  for- 
mation des  établissements;  on  ne  peut  en  ce  dernier  cas  invo- 
quer les  principes  de  la  prescription.  —  Douai,  31  mai  1859, 
[.fourn.jurispr.  de  Douai,  1859,  p.  168] 

764.  —  V.  Suppression  de  ces  établissements.  —  Les  établis- 
sements insalubres  et  incommodes  dont  l'existence  est  antérieure 
au  décret  du  15  ocl.  1810  ne  peuvent  être  supprimés  d'une  ma- 
nière définitive  que  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (art.  12). 
Le  droit  de  l'autorité  municipale  ou  du  préfet  de  police  de  Paris 
se  borne  à  prendre  à  cet  égard  des  mesures  provisoires  dans 
l'intérêt   de   la  sûreté   publique.   —  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1828, 


[Leb.  chr.,  p.  67 


25  août  1841,  [Leb.  chr.,  p.  468];  — 


26  mai  1842,' Gérof,  [S.  42.2.379,  P.  adm".  chr.]  ;  — 5  janv.  1854 
(2  arrêts),  Joye-Deiiis  et  Maronnier,  [S.   54.2.473,  P.  adm.  chr. 
D.  54.3.27];  —  2  juill.  1858,  [Leb.  chr.,  p.  533] 


ÉTABLISSEMENTS 
DE   L'OCÉANIE.  - 


FRANÇAIS   DE 

V.   I.NDE.    LICÉAME. 


L'INDE    ET 


FIN  DU  TOME  VINGTIEME. 


TABLE     DES    A  HT  IC  LES 


COMPOSANT  LE  VINGTIKME    VOLUME. 


L'iiuiicalion  de  la  place  où  se  trouvent  trailés  les  mots  dont  l'explication  est  l'objet  d'un  Henvoi 
est  faite,  dans  le  texte,  à  ces  mots  mêmes. 


Eleetricité  

Elevage 

Elève  chancelier 

Elève  consul 

('-lèves  ecclésiastiques  . 
Eligibilité 


M  numéros. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 
Renvoi. 


Emancipation Ii'20  numéros. 

Emiirgemeiit Renvoi . 

Embargo 10  numéros. 

Embarras  di;  la  voie  [lubliiiue Renvoi. 

I'"rabaucliage 23  numéroj. 

Embaumement Renvoi. 

Emblèmes Renvoi . 

Embranchement Renvoi . 

Emeute Renvoi. 

Emigration 180  numéros. 

Empêchement Renvoi. 

Emphyléose 239  numéros. 

Empirique Renvoi . 

Emploi Renvoi. 

Employé Renvoi. 

Empoisonnement 94  numéros. 

Empreinte Renvoi. 

l'emprisonnement 138  numéros. 

Emprisonnement  (Exécution) Renvoi . 

Emprunt Renvoi. 

l'emprunt  à  la  grosse Renvoi. 


l'emprunt  public Renvoi . 

Enchères Renvoi. 

Enchères  (Entrave  à  la  liberté  des) 87  numéros. 

enclave 287  numéros . 


Enclos 

Encouragement  à  l'agriculture. 
Encouragement  à  l'industrie.  . . 

Endiguement 

Endossement 


Renvoi. 

Renvoi . 

.  Renvoi. 

Renvoi. 

369  numéros. 

Enfant 319  numéros. 

Enfant  abandonné Renvoi. 

Enfant  adultérin Renvoi . 

Enfants  assistés 428  numéros . 

Enfant  de  troupe 27  numéros. 

Enfant  incestueux Henvoi. 

Enfant  légitime Renvoi . 

Enfant  naturel 748  numéros. 

Enfant  trouvé Renvoi . 

Enfant  viable Renvoi. 

Engagement Renvoi. 

Engagement  décennal Renvoi . 

Engagement  militaire Renvoi. 

Engagement  théâtral Renvoi . 

Engagement  volontaire 91  numéros. 

Engins  prohibés Renvoi. 

Engrais Renvoi. 

Enlèvement  de  mineurs Renvoi. 


824  T.\BLE  DES 

Enlèvement  de  terres,  gazons  et  rt^coltes Renvoi. 

Enquête 1562  numéros. 

Enquête  de  cominodo  et  incommoda   Renvoi. 

Enregistrement 5788  numéros . 

Enrôlement Renvoi. 

Enseigne 160  numéros. 

Enseignement Renvoi . 

Enterrement Renvoi. 

Entrave  à  la  liberté  des  enclières Renvoi. 

Entrée  (droits  d') 36.=>  numéros. 

Entrepôt Renvoi . 

Entrepreneur  de  transpor Renvoi . 

Entrepreneur  de  travaux Renvoi . 

Envoi  en  possession Renvoi . 

Epargne Renvoi. 

Epaves Renvoi . 

Epidémie Renvoi . 

Epizootie 138  numéros. 

Equarrissage Renvoi. 

Equateur •  137  numéros. 


ARTICLES. 

Equipage  (gens  d') Renvoi . 

Equipement  militaire Renvoi . 

Erreur 1,")8  numéros. 

Escalade Renvoi . 

Escale Renvoi. 

Escalier Renvoi . 

Esclavage 02  numéros . 

Escompte Renvoi. 

Escorte Renvoi . 

Escroquerie oOo  numéros . 

Espagne 446  numéros. 

Espionnage Renvoi. 

Essai Renvoi. 

Essaim 14  numéros. 

Essarlement Renvoi. 

Essayeur Renvoi . 

Estampes Renvoi . 

Estimation Renvoi . 

Etablissements  dangereux,  insalubres  et  in- 
commodes   764  numéros. 

Etablissements  fraoçaisde  l'Iode  et  del'Océanie.  Renvoi. 
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